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précaution  par  Google  dans  le  cadre  d'un  projet  visant  à  permettre  aux  internautes  de  découvrir  l'ensemble  du  patrimoine  littéraire  mondial  en 

ligne. 

Ce  livre  étant  relativement  ancien,  il  n'est  plus  protégé  par  la  loi  sur  les  droits  d'auteur  et  appartient  à  présent  au  domaine  public.  L'expression 

"appartenir  au  domaine  public"  signifie  que  le  livre  en  question  n'a  jamais  été  soumis  aux  droits  d'auteur  ou  que  ses  droits  légaux  sont  arrivés  à 
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et  leur  permettre  d'accéder  à  davantage  de  documents  par  l'intermédiaire  du  Programme  Google  Recherche  de  Livres.  Ne  le  supprimez  en 
aucun  cas. 
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CASSATION.— COUR  DE  CASSATION.— La  cassation  est 
«ne  voie  extraordinaire  et  extrême,  par  laquelle  on  demande  l'an- 
nulation, pour  contravention  àlaloi,  des  décisions  judiciaires  défi- 
nitives et  en  dernier  ressort.  —  Cette  voie  est  ouverte,  soit  au 
gouvernement  dans  un  intérêt  abstrait  et  d'ordre  public ,  soit  au 
ministère  public  dans  l'intérêt  de  l'action  qui  lui  est  confiée  par 
la  société,  soit  aux  justiciables  dans  leur  intérêt  particulier.  — 
Elle  s'exerce  sous  forme  de  pourvoi  ou  de  requête.  —  Elle  a  pour 
obiet  de  ramener  perpétuellement  à  l'exécution  de  la  loi  toutes 
tes  parties  de  l'ordre  judiciaire  qui  tendraient  à  s'en  écarter.  — 
On  nomme  aujourd'hui  cour  de  cassation  la  juridiction  unique  et 
suprême  à  laquelle  appartient  cette  haute  mission.  C'est  là  son 
âCCribution  principale,  quoiqu'elle  en  ait  d'autres  relatives  au 
règlement  des  compétences  et  à  la  discipline  Judiciaire.  Dans  le 
langage  du  barreau,  on  l'appelle  assez  ordinairement  cour  régu- 
latrice et  cour  suprétue, — C'est  uniquement  pour  contravention 
iVa\ol  que  les  parties  peuvent  ainsi  attaquer  les  jugements  en 
dernier  ressort  ;  ce  qui  distingue  essentiellement  le  pourvoi  en 
cassation  des  autres  voies  extraordinaires  de  la  tierce  opposition 
ou  de  la  requête  civile. 

f .  Dans  son  Mémoire  £^lr  la  juridiction  de  l'ancien  conseil  des 
parties,  qui,  sousl'ancienne  monarchie,  tenait  lieu  de  la  cour  de  cas- 
sation actuelle,  Jolyde  Fleury  disait  :  «  Ici,  c'est  l'intérêt  public 
et  le  i[espectde  la  loi  plus  que  l'intérêt  de  la  partie  que  l'on  con- 
tolte,  et  on  a  toujours  tenu  pour  principe  au  conseil  que  la  cassa- 
tion a  été  introduite  plutôt  pour  le  maintien  des  ordonnances  que 
pour  l'intérêt  des  justiciables.  » —  C'est  de  ce  point  de  vue  élevé 
que  les  auteurs  du  Nouveau  Denisart  envisageaient,  en  1786,  le 
droit  de  casser  les  jugements,  lorsqu'ils  disaieni  que  ce  droit 
faisait  «  partie  intégrante  du  pouvoir  législatif ,  et  que  sans  lui 
ce  pouvoir  serait  en  quelque  sorte  nul,  »  idée  dont  les  consé- 
qoeDces  ont  été  exagérées  par  quelques  orateurs  de  l'assemblée 
nationale  (V.  n«  45),  et  qui  a  transpiré  dans  les  décrets  des  12 
août  et  37  nov.  1790,  ainsi  que  dans  les  constitutions  qui  ont 
reproduit  les  dispositions  de  ces  décrets  (V.'n<»«  iâ  elsuiv.).  — 
Touiller,  t.  I,  n^*  126  et  suiv.,  et  plusieurs  autres  auteurs 
après  loi.  Carré  ,  Boncenne,  disent  qu'en  cassation  ce  n'est 
pas  le  procès  qu'il  s'agit  de  juger,  mais  le  jugement,  —  Cette 
assertion,  qui  s'appuie,  sans  doute,  sur  ce  principe,  que  la 
cour  de  cassation  ne  doit  pas  connaître  du  fond  des  affuires^ 
n'est  rigoureusement  exacte  que  lorsqu'il  s'agit  du  pourvoi 
dans  Vintérêt  de  la  loi  (V.  plus  loin,  chap.  10);  car  la  cas- 
sation, lorsqu'elle  est  prononcée  sur  le  recours  des  parties  in- 
téressées, alleu  utileukent  pour  celles-ci,  surtout  après  deux  cas- 
sations, car  si,  dans  le  premier  cas,  tout  est  remis  en  litige, 
c'est  avec  l'avantage  du  grave  préjugé  de  l'arrêt  de  cassation  en 
faveur  de  la  partie  qui  l'a  obtenu;  et  dans  le  second  cas. 
In  décision  de  la  cour  de  ^cassation  sur  le  point  de  droit  est  irré- 
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vocable  et  obligatoire  pour  la  cour  ou  le  tribunal  devant  lequel 
l'affaire  est  renvoyée. 

Celte  matière  est  d'une  grande  dif&polté  en  ce  qui  touche  la 
définition  précise  du  pouvoirjuridictiouBèlde  facourde  cassation; 
la  distinction  du  fait  et  du  droit,  qui  sembfQ-^*i^ .en  théorie,  fait 
naître  dams  l'application  les  doutes  les  plus  embAnFaS^^nt^  et  donne 
lieu  aux  questions  les  plus  métaphysiques.  D'ailleurtf  ULinMi^re  n'a 
pas  encore  été  doctrinalement  traitée  sous  ce  rapport'ni  i^clçsiai^ 
ciens,  ni  par  les  modernes,  et  nous  entrons  les  premiers  dari^^^eltd 
carrière  épineuse  sans  aucun  autre  secours  que  celui  de  la  imkS" 
prudence  de  la  cour  de  cassation ,  qui  elle-même  n'a  pas  tracé 
d'une  manière  constamment  ferme  et  invariable  la  limite  de  set 
attributions.  Comme  elle  est  souveraine  à  cet  égard  et  ne  relève 
d'aucun  pouvoir  supérieur,  elle  aurait  pu  arbitrairement  étendre 
son  domaine  ;  c'est  ce  qu'elle  n'a  pas  fait.  Si,  dans  l'origine,  elleapu 
céder  un  moment  à  ce  penchant  naturel  de  tous  les  grands  pouvoirs, 
elle  s'est  hâtée  de  rentrer  dans  les  limites  de  son  institution,  et  on 
peut  dire  aujourd'hui  qu'elle  reste,en  général,  en  deçà,  plutôt  qu'elle 
ne  s'étend  en  dehors  de  son  domaine  légal.  Seulement ,  quand  on 
jette  un  coup  d'œil  attentif  sur  les  innombrables  monuments  de  sa 
jurisprudence ,  tout  pénétré  qu'on  est  de  la  haute  sagesse  de  ses 
décisions ,  l'on  regrette  cependant  de  ne  pas  y  trouver  toujours 
cet  ensemble  de  vues  et  de  principes ,  cette  parfaite  harmonie  et 
cette  unité  constante  de  doctrines,  qui  semblent  nécessaires  pour 
affermir  l'autorité  morale,  qui  est  la  principale  force  de  cette 
grande  et  belle  institution. 

CHAP.    I .  —  PaoLiGOMÈRis.  •—  Histoxiqui  m  LÉGisLATion.  —  Daon 

COMPARÉ. 

CHAP.    8.  —  Db  l'organisation  bt  db  la  compositioh  db  la  Goua 

DE  cassation. 

CHAP.    3.  —  Décisions  suscbptiblbs  ou  bon  db  pooavoi.  -—  Fuis  m 

HON-RECBYOIR. 

§  1.  —  En  matière  civile  ;  —  Commerciale  ;  ^DisdpUnaire,  etc. 

g  2.  —  Ed  matière  criminelle.  ^  Cour  d'assises.  —  Tribonaldo 
police  simple  ou  correctioDoelle.— Cour  des  pairs. 

CHAP.    4.  —  Des  personnes  qui  ont  qualitâ  pooa  FoaMsa  lb  pouavoi 

et  pour  t  défendre. 

g  i.  —  En  matière  civile. 

g  2.  —  Ed  matière  criminelle. 

CHAP.    a.  —  Do  déui  du  pourvoi.  —  DiCBÉAWCB  D\»flOfc 

g  i.  —  Du  délai  en  matière  civile. 

g  2*  —  Du  délai  en  matière  criminello. 

g  3.  —  Du  délai  pour  les  coloDies. 

CHAP.    6.  —  Des  conditions  requises  poua  la  BBGBVABiLni  ev  an 

TAUDITÉ  DU  pourvoi. 

I  i.  —  De  la  consignation  d'amende.  —  Déchéance.  —  Kxcs^ 
tioB  à  la  règle.  -^  Indigents,  elc»  «ta.,  oie. 
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CASSATION.— GOUH  ME  CASSATION.  «-Chap.  i. 


Da  cêrlîfictl  d*iodige9ce  et  4e  mi  formes 

De  la  mise  eo  étaU  —  Liberté  provisoire  sous  caalioD. 

GONDAIDIÂTION  K  L^AMENDK,  OU    RESTITUTION.  —  IhOEM- 
MITÈ.  —  DÈS18TE11£1IT.  —  FrA». 

CHAP.    8.  -»  Dis  formes  générales  du  h>ur?oi.—  Mémoires  et  D/t- 

CLARATION  AU  GREFFE.  —  NOTIFICATION. 

I  i.  —  Pièces  qui  doiyeDt  être  jointes  à  la  requête. 
I  S.  —  De  rindicatioD  des  moyens  de  cassation,  tant  en  matière 
civile  que  crimioelle.  —  Loi  violée. 

Dl  L'EFFET  SUSPENSIF  DU  POURVOI.  -^  DANS  QUBU  GA9? 

—  Fins  de  non-kecbvoir.  —  Acquiescement. 


CHAP.  9.  — 
CHAP.  10.  — 
CHAP.  11.  — 

§  i. - 
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S   3.  — 

S    4.  - 

§  S.  - 

CHAP.  12.  — 


Du  pourvoi  dans  l'intérêt  de  la  loi,  pt  de  l'annula- 
tion pour  excès  de  pouvoir.  —  Intervention. 

Dm  la  procédure  a  suivre  devant  chacune  des  cham- 
bres DE  LA  COUR  DE  CASSATION. 

Procédure  à  suivre  devant  la  chambre  des  requêtes. 
Signification  de  Tarrêt  d'admission.—  Délai.— Déchéance. 
Procédure  à  suivre  devant  la  chambre  civile. 
Procédure  à  suivre  devant  la  chambre  criminelle. 
Procédure  à  suivre  devant  les  chambres  réunies. 

Attributions  générales  de  la  cour  de  cassation  et 
des  differentes  chambres. 
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Attributions  de  la  chambre  des  requêtes. 
Attribalions  de  la  chambre  civile. 
Altribulion^je  la  chambre  criminelle. 
AtlrihuUOifsÂs  chambres  réunies. 
Allribi|iiOi)s1ite  la  chambre  des  vacations. 

QA  OUVERTURES  OU  MOYENS  DE  CASSATION  «  TANT  MM  IIAii 
/•;nÊRfi  CIVILE  QUE  CRIMINELLE.  —  MaL  4UGfi. 

'violation  des  formes  légales.  »  Demandes  en  anoulalioM. 

De  la  violalion  et  de  la  fausse  applicaUon  dé  la  loi.  — 
Coutumes.  ^  Jurisprudeoce.  —  Droil  rpauiiB»  els. 

—  Usîige. 
Erreiir  dans  l'application  de  U  bût  ^*  \^  n^etifn  en 
les  énoDciations  des  ju^ejnei^ts.  —  Eireur  de  pù^  >^ 
Erreur  do  droit. 

Incompétence  et  excès  de  pouvoir. 
Omission  de  prononcer  et  ultra petita. 
Contrariété  de  jugements.  -^  Cbose  jugée. 
Mauvaise  foi,  —  Fraude  des  jugcSi 

Demanubs  mi  MÉviSiQN  («TU  442  et  suiv.  e.  insU  erim.). 

Dm  la  yiolation  de  la  loi  du  contrat. 

Dq  pouvoir  d^appréçiation  dks    tribunaux  it  des 

COURS  royales  en  MATIERE  CIVILE. 

Appréciation  des  conventions  ei  contrats  (actes  apUtenti^ 
ques  ou  sous  se ju§- privé). 

•  Appréciation  des  faits  matériels  et  circonstances  concomi- 

tants des  actes  et  des  contrats.  —  Preuves.  —  Présomp- 
tions. —  Qualiié,  intention,  volonté,  etc. 

Appréciation  des  faits  oonstttutib  de  la  fraude,  de  la  si- 
mulation ,  de  la  bonne  ou  delà  mauvaise  foi. 

>  Appréeiation  de  rexécelien  des  actes  et  des  jugements. 

Interprétation  des  contrats  judidaires,  des  jugements  et 
des  arrêts. 

Pu  pouvoir  d'appréciation  des  iuges  en  matière  crimi- 
nelle. —  Faits  MATÉRIELS.  —  Qualification  légale. 

-  Pes  moyens  nouveaux.  —  Système  nouveau.  —  Ordre 
public.  —  Pièces  nouvelles. 

•  Exemples  de  moyens  nouveaux  en  matière  civile. 

Des  moyens  nouveaux  en  matière  eriminelle.  -—  Compé- 
tence. —  Prescription.  ~  Exemples  divers. 

^yrgTf  ,  ÂPTORITÉ  CT  ÈTSIIDUS  DES  ARRETS  DE  LA  COU»  DB 

CASSATION.  —  Référé  législatif  abroge. 

De  Tarrêt  de  rejet  e(  de  »$  effets  tant  en  matière  civile  que 
criminelle. 

>  De  Parrêt  de  cassation  et  de  ses  effets  tant  en  matière  ci- 

fUe  que  criminelle. 
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—  Effets  du  renvoi  en  matière  civile.  ^  Compétence  de  la 
cour  ou  du  tribunal  de  renvoi. 

~  Effets  du  renvoi  en  matière  criminelle.  —  Compêtenee  de 
la  cour  ou  du  tribunal  de  renvoi. 

—  Du  renvoi  après  deax  cassations. 

—  De  la  cassation  sans  renvoi  et  par  yoib  dm  imtraiichb 

MENT. 


CHAP.  1.  —  Prolégomènes.  •—  Historiqui  bt  législàtior 

—  Droit  comparé. 

•.  La  cour  de  cassation  n'est  pas  à  proprement  parler  un  de« 
gré  dejuridiction  ni  une  vole  de  ressort,  mais  un  remèdeextrémequi 
ne  peut  avoir  pour  but  que  le  maintien  de  la  loi  et  Tuniformité  de 
la  jurisprudence,  selon  les  termes  mêmes  employés  par  Tinstruc- 
tion  qui  accompagne  la  loi  des  16  et  29  sept.  1791  et  suivant  4e9 
discours  des  différents  orateurs  qui  ont  pris  la  parole  lors  de  la 
discussion  de  la  loi  sur  l'établissement  d'un  tribunal  suprême. 

—  V.  plus  bas ,  D°*  A^  et  suiv.  Ainsi,  et  11  importe  de  le  re- 
marquer dès  l'abord ,  f^ire  respecter  la  loi  et  maintenir 
Tuniformité  de  la  Jurisprudence  dans  tout  le  royaume  »  telle 
est,  dans  ce  qu'elle  a  de  plus  essentiel,  la  double  mission 
de  ce  tribunal  suprême.  —  Et  c'est  pour  n'avoir  pas  compris  que 
cette  double  mission  était  dans  le  vœu  très-exprès  de  la  loi,  que 
des  esprits  graves  et  distingués  ont,cherché  à  faire  prévaloir  dans 
ce9  derniers  temps  un  système  qui  dénaturait  gravement  cette 
grande  institution,  systèn^e  que  noua  avons  toujours  combattu» 

—  V.  plus  loin,  chap.  12. 

La  justice,  c'est-à-dire»  selon  l'expression  de  la  loi  ro- 
ipaine,  ceUe  constante  et  perpétuelle  volonté  de  rendre  à  chacun 
ce  qui  lui  appartient  {Inst,\  lib.  1,  iti.  1),  ne  repose  pas  seule- 
ment sur  le  sentiment  d'équité  déposé  dans  le  cœur  de  l'bomme 
{affectio  a«imi)\  mais  aussi,  et  principalement,  sur  la  science  du 
droit ,  c'est-à-dire  sur  la  connaissance  du  Juste  et  de  l'injuste. 
Mais  outre  que  cette  science  est  difficile  à  acquérir,  en  présence 
du  nombre  immensedesdispositiopscontenues  dans  les  recueilsdea 
lois,  des  lacupes  que  laissent  nécessairement  celles-là  même  qui 
sont  les  plus  complètes,  des  obscurités  et  des  contradictions  que 
les  législateurs  n'ont  pas  toidours  pris  soin  de  dissiper ,  les  inléréts 
des  hommes  sont  s|  multipliés  et  si  divers,  que  les  lois  même  les 
mieu;i^  faites  laissent  encore  le  cbampouvert  à  d'incessantes  cootro* 
verses  *  De  là  la  nécessité  de  donner  à  la  loi  des  interprètes  officiels  | 
de  là  aussi  l'établissement  des  tribunaux,  c'est-à-dire  de  Juridic* 
tiens  composées  d'bommes  versés  dans  la  science  du  droit,  e\ 
dont  la  mission^ consiste  à  interpréter  les  lois  et  à  les  appliquer 
aux  cas  nombreux  qui  divisent  les  hommes. 

Néanmoins ,  et  soit  par  suite  de  ces  obscurités  de  la  législa- 
tion ,  soit  par  suite  de  l'ignorance  ou  de  l'imperfection  de  l'es-i 
prit  humain,  la  sentence  est  souvent  viciée  d'erreur  et  la 
solution  contraire  au  prescrit  de  la  loi.  Que  les  Juges,  écrivait 
Charlemagne  en  ses  Capiluiaires  (capll.  1,  art.  26),  se  con- 
forment strictement  à  la  loi  écrite  :  Judicet  tecundùm  legem 
icriptam  juitè  judicenî^  et  qu'ils  ne  cèdent  point  aux  fantaisies 
de  leur  esprit  r  «toi»  $ecundim  arbilrium  tuum.  Ce  prétepte  est 
fort  sage  *,  mais  que  de  cas  où  il  est  mis  en  oubli  par  l'inexpé- 
rience ou  l'inattention  !  Que  de  cas  même  où  le  juge  le  plu« 
Intègre  et  le  plus  savant  éprouve  de  la  difficulté  à  s'y  conformer  ! 

Un  premier  remède  contre  les  erreurs  de  la  Justice  a  paru 
au  législateur  devoir  se  trouver  dans  l'établissement  d'un  second 
degré  de  Juridiction.  Mais  c«  n'était  point  encore  asseï  :  Ifi 
hommes  appelés  à  reviser  la  sentence  des  premiers  Juges 
peuvent  eux  mêmes  partager  l'erreur  de  ceux-ci ,  ou ,  en  réfor- 
mant leur  décision,  en  commettre  de  nouvelles ,  in  peju$  refoi^ 
met.  Leurs  sentences,  selon  les  lieux,  les  temps  et  les  cin> 
constances ,  peuvent  aussi  offrir  des  divergences  ,  des  cor- 
tradictions  de  siège  à  siège,  de  tribunal  à  tribunal,  et  tausser 
ainsi  ce  principe  de  Vuniformité  de  la  jurisffrudmice ,  quMI  a  été 
dans  le  vœu  commun  de  lalre  dominer  dans  notre  pays  d'unité 
législative. 

Il  fallait  donc  placer  au-dessus  des  ans.  et  des  autres  un  tri- 
bunal unique ,  pouvoir  souverain  qui ,  ne  parlant  qu'au  nom  de  la 
loi,  forçât  tous  les  magistrats  du  royaume  à  conformer  leurs  déci- 
sions aux  règles  légales ,  sous  l'empire  desquelles  les  citoyens  ont 
agi  eu  contraaté*«- Telle  est»  en  effeti  la  pensée  qui  a  présidé  à  Pin« 
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ftilatiOQ  du  tribunal  de  cassation.— Un  avis  du  conseil  d'État  da 
ISjanv.  1806  développe  ce  principe  fondamental  de  notre  orga- 
nisalloo  judiciaire  en  termes  qui  doivent  trouver  leur  place  Ici  : 
—  «  Les  constitutions  •  y  est-il  dit,  n'ont  établi  que  deux  degrés 
de  Juridiction.  Elles  ont  Créé  les  cours  d'appel  pourjuger  en  der- 
nier ressort  ;  înais  les  actes  émanés  de  ces  cours  n'ont  le  caractère 
de  décision  souveraine  qu^autant  qu'ils  sont  revêtus  de  toutes  les 
formalités  requises  pour  constituer  un  Jugement.  Si  les  formes  ont 
été  violées  ,  il  n'y  a  pas  de  jugement ,  à  proprement  parler,  et  la 
cour  de  cassation  détfult  un  acte  irrégulier.  Si ,  au  contraire, 
toutes  les  formes  ont  été  observées ,  le  jugement  est  réputé  la  vé- 
rité même. —  Deux  raisons  puissantes,  d'un  intérêt  général ,  ont 
Impérieusement  exigé  celte  maxime.  Des  juges  supérieurs  sont 
établis  pour  réparer  les  erreurs  d'une  première  décision  :  s'il  était 
encore  permis  de  remettre  en  question  ce  qui  aurait  été  jugé  par 
les  cours ,  où  faudrait-Il  arrêter  ces  examens  ultérieurs ,  et  quelle 
plus  forte  garantie  la  société  aurait-elle  contre  les  erreurs  de  troi- 
sièmes ou  de  quatrièmes  juges?  —  Cependant  la  stabilité  des  ju- 
gements rendus  par  les  cours  repose ,  \\  faut  en  convenir,  non  sur 
la  certitude  acquise  qu'un  arrêt  est  juste ,  mais  sur  la  présomption 
de  sa  justice ,  quand  il  est  revêtu  des  formes  qui  lui  donnent  le 
caractère  de  jugement.  Or,  il  est  de  la  nature  de  toute  présomp- 
tion de  céder  à  la  vérité  contraire ,  quand  elle  est  démontrée.  Si 
donc  un  arrêt  se  trouve  en  opposition  formelle  avec  une  disposi- 
tion textuelle  de  la  loi,  la  présomption  de  sa  justice  disparaît;  car 
la  loi  est  et  doit  être  la  justice  des  tribunaux.  Aussi  la  cour  de  cas- 
sation a-t-elle  le  droit  d'annuler  encore ,  dans  ce  cas ,  les  actes 

des  cours » 

Ainsi  les  mêmes  raisons  qui  ont  fait  sentirle  besoin  de  Funlté  de 
législation  ont  dû  Inspirer  l'idée  de  la  création  d'un  tribunal  su- 
périeur chargé  d'en  surveiller  l'application;  car,  sans  une  pensée, 
sans  une  inspiration  uniqu»*,  le  but  qu'on  voulait  atteindre  n'au- 
rait été  qu'une  séduisante  utopie.  L'unité  de  législation  appelait 
essentiellement  l'uniformité  de  la  jurisprudence ,  comme  on 
vient  de  le  dire;  et ,  pour  que  celle-ci  fût  uniforme ,  il  fallait  de 
toute  nécessité  qu'un  seul  tribunal ,  placé  en  dehors  des  faits  et 
des  intérêts  privés ,  associé  par  ses  lumières  comme  par  sa  posi- 
tion à  la  pensée  du  législateur,  eût  la  mission  d'y  travailler  d'une 
manière  spéciale. 

•.  Un  auteuf  moderne,  M.  Tarbé,  dans  l'ouvrage  qu'il 
â  pnblfé  suf  là  Cour  de  cassation ,  prétend  que  le  germe  de  la 
cassation,  ou  du  fnolnsde  la  proposUion  d'erreur  (V.  n"  1 0  et  12), 
fie  trouve  dans  ta  Novelle  il9,  ch.  £{ ,  en -même  temps  que  le 
principe  de  la  requête  civile.  —  Mais  c'est  la  requête  civile 
seule ,  ou  quelque  chose  qui  a  de  Tanalogie  avec  cetle  voie,  que 
cette  Novelle  établit;  Il  sufDt  pour  le  démontrer  de  rappeler  les 
expressions  dont  elle  se  sert  :  «  Si,.,  unus  forsan  litigantium  pu- 
taverit  $e  gravari...^  sancimus  habere  eum  Ucentiam  petitionem 
offerre  gloriosUsimis  prœfectis  qui  sententiam  protulerunt.  »  — 
On  autre  texte,  cité  par  le  même  auteur  et  tiré  du  Digeste ,  mais 
qnl  ne  se  trouve  pas  dans  le  titre  par  lui  indiqué ,  semble  éï;ale- 
ment  ne  se  référer  qu'à  la  requête  civile  :  «  A  cujus  sententid 
nulla  erat  appellatio  sancimus  petitionem  offerre  ad  retractatiù- 
aem  senteniiœ.  »  —  Dans  ce  texte  comme  dans  le  premier,  il  s'a- 
git d'une  rétractation  demandée  aux  juges  mêmes  qui  ont  pro- 
noncé ;  ce  qui  constitue  la  voie  connue  dans  notre  droit  sous  le 
nom  de  requête  civile.  Seulement ,  les  cas  dans  lesquels  cette  ré- 
tractation était  admise  n'étaient  pas  limités  :  putaverit  se  gravari, 
ce  qui  la  place  dans  un  terme  mitoyen  entre  la  requête  civile  et  la 
cassation. 

A.  En  France ,  la  forme  politique  du  gouvernement  ancien ,  la 
confusion  des  pouvoirs  administratif  et  judiciaire,  dont  la  sépara- 
tion ne  date  que  de  1790,  la  multiplicité  des  coutumes  et  des  lois 
en  vigueur  dans  les  différentes  parties  du  royaume ,  furent  autant 
d'obstacles  qui  s'opposèrent  pendant  longtemps  à  la  création  d'un 
tribunal  qui  fût  chargé  déjuger  le  droit  et  non  le  fait.—Cependant 
le  germe  du  pourvoi  en  cassation ,  bien  que  sçus  une  forme  dif- 
ftrente  4d  celle  qui  eilste  aid<^urd'buiy  a  une  origine  «ssex  an- 
cienne. 

Jusqu'au  règne  de  saint  Louis,  la  seule  vole  de  recours  contre 
ks  jugements  était  de  les  fausser^  c'est-à-dire  de  provoquer , 
dans  ce  qu'on  appelait  alors  le  combat  judiciaire  y  les  juges  qui 
tel  avaient  rendus  à  ^  mesurer  avec  les  parties  dans  un  combat 


particulier.  —  Il  est  évident ,  selon  la  remarque  de  Montesquieu 
(liv.  28 ,  ch.  27),  qu'il  était  dans  la  nature  de  la  décision  par  le 
combat  judiciaire  de  terminer  l'affaire  d'une  manière  irrévocable; 
un  nouveau  jugement,  de  nouvelles  poursuites  étaient  incompa- 
tibles avec  ce  mode  de  procéder.  Aussi,  à  cette  époque,  n'existait- 
il  de  recours  au  suzerain  que  pour  dé  faute  de  droit ,  c'est-à-dire 
pour  refus  de  Jugement,  pour  déni  de  justice. 

Mais  sous  le  règne  de  saint  Louis ,  et  surtout  à  partir  de  Ton 
donnance  de  1260 ,  l'usage  du  combat  judiciaire  ayant  été  aboli 
dans  tous  les  domaines  du  roi ,  la  pratique  judiciaire  reçut  une 
modiflcation  sensible. — Ensuite,  et  en  12  70,  les  Établissements  pft> 
ruronty  qui  |)roscrivirent  de  nouveau  l'usage  du  combat  judiciaire 
en  ces  termes  :  «  Se  aucuns  veut  fausser  jugement  en  pays  là  où 
faussement  de  Jugement  afOert,  Il  n'i  aura  point  de  bataille,  mes 
H  cleim ,  Il  respons ,  et  11  autre  errement  du  plet  seront  rapportés 
en  nostre  cour;  et  selon  les  errements  du  plet,  tost  le  Jugement: 
et  cil  qui  sera  trouvé  en  son  tort  l'amendera  par  la  coustume  du 
pays  et  de  la  terre  ;  et  se  la  defaute  est  prouvée ,  Il  sire  qui  est 
appelés  il  perdra  ce  qu'il  devra  par  la  coustume  du  pays  et  de 
la  terre  (liv.  1,  chap.  6). — V.  notre  traité  de  l'AppeL 

Ainsi  s'établit  Tappel  contre  les  décisions  des  Justices  sei- 
gneuriales; toutefois  cette  vole  de  recours  n'avait  pas  lieuMX)ntre 
les  jugements  des  cours  le  roi,  c'est-à-dire  des  justices  royales. 
Comme  on  tenait  alors  que  l'appel  contenait  félonie  et  iniquité^ 
on  ne  pouvait  se  pourvoir  que  par  la  voie  de  la  supplication  seu- 
lement. —  <c  Supplication  doist  estre  faicte  en  cort  le  roy,  et  non 
appel.  »  (Ëlabliss.  de  saint  Louis,  liv.  à,  cbap.  15.) 

M.  Henrion  de  Pansey  (Aut.  jud.,  cb.  8),  s'appuyant  sûr 
les  termes  employés  dans  les  Établiss.  (liv,  1,  cb.  80,  et  liv.  2, 
ch.  15),  pense  qu'à  cette  époque  on  connaissait  déjà*  le  recours 
en  cassation  et  le  pourvoi  en  requête  civile  ;  et ,  ce  qnl  est  asses 
remarquable ,  ajoute-t-il ,  ces  deux  modes  d'attaquer  les  jugements 
en  dernier  ressort  avaient  lieu  dans  les  mêmes  circonstances  et 
à  peu  près  de  la  même  manière  qu'ai^ourd'hui.»  G'est-àrdire  pour 
erreur  de  droit  et  erreur  de  fait. 

Cette  assertion  et  la  distinction  qu'elle  établit  sont-elles  bien 
exactes?  Il  y  a  lieu  d'en  douter.  A  cette  époque,  en  effet,  il  eût 
été  difficile,  vu  le  peu  de  développement  de  la  science,  de  préciser 
ce  qu'il  fallait  entendre  par  une  erreur  de  droit.  Les  coutumes 
n'avaient  pas  encore  été  rédigées  par  écrit;  le  droit  romafo  n'é- 
tait pas  généralement  répandu ,  ni  appliqué  ;  et  quant  aux  or- 
donnances des  rois,  il  y  en  avait  alors  un  trop  petit  nombre  pour 
qu*on  pût  les  considérer  comme  formant  un  corps  de  législation, 
ayant  ce  caractère  d'autorité  légale  qu'elles  ont  acquis  plus  tard. 
— L'opinion  de  M.  Henrion  de  Pansey  se  trouve  contredite  d'ail- 
leurs d'une  manière  formelle ,  par  un  commentateur  célèbre,  par 
Jousse  (Commentaire sur  l'art.  42,  Ut.  35 ,  de  l'ordonn.  de  1667)  : 
«  La  proposition  d'erreur,  dit-il,  qui  était  autrefois  en  usage, 
était  un  moyen  pour  faire  rétracter  un  arrêt  ou  un  Jugement  en 
dernier  ressort,  quand  ce  jugement  avait  été  rendu  sur  un$  er» 
reur  de  fait.  Car  à  l'égard  de  erreur  de  droit,  elle  n'a  jamais 
élé  reçue  contre  ces  sortes  de  jugements.  »  —  Charondas  (Anno- 
tations sur  le  chap.  27,  liv.  3  du  Grand  coutumier)  n'était 
pas  moins  explicite.  «  La  proposition  d'erreur,  dit-il ,  est  d'er- 
reur de  faict .  parce  que  l'on  ne  présume  y  avoir  erreur  de  droict 
aux  arrests  ae  la  cour,  les  ordonnances  anciennes  et  modernes  en 
traictent  amplement  (V.  aussi  Boucbel,  Trésor  du  dr.  fr«,  y^  Pro- 
position d'erreur).  —  On  lit  dans  les  tlemarques  de  Duret  sur 
l'ordonn.  de  Blois  :  «  La  proposition  d'erreur  a  lieu  quand  on 
allègue  le  procès  avoir  été  mal  vu  et  les  pièces  mal  prises  el 
considérées;  l*on  propose  erreur  non  de  droit,  parce  que  la  cour 
ne  peut  errer,  mais  de  fait...  Les  docteurs  tiennent  que  l'erreur 
de  droit  ne  peut  être  alléguée.  »  (V.  Néron,  t«  i,  p.  560.)  finfin^ 
on  trouve  dans  un  extrait  d'un  vieux  manuscrit  cité  par  de  Lan- 
rière  (Ordonn.  du  Louvre,  t.  1,  p.  264,  notep)  la  preuve  que 
la  distinction  dont  parie  M.  Henrion  de  ^ansey  n'existait  réelle- 
ment pas,  et  que  la  supplication  à  On  d'amendement  de  Jugemeu- 
n'était,  à  vrai  dire,  qu'une  sorte  de  révision. — V«  aussi  plus  bêH^ 
dans  le  même  sens ,  le  formulaire  en  usage  devant  U  coiir  du 
parlement  de  Normandie. 

Les  parlements ,  par  une  prérogative  excepUonnelle ,  hrenl 
la  seule  juridiction  qui  eût  conservé  le  droit  de  juger  en  <ier* 
nier  ressort.  Toutefois ,  comme  leurs  sentences  pouvaient  étrt 
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ficiées  d'erreur,  on  comprit  la  nécessité  d'ouvrir  aux  parties  un 
recours  contre  elles  pour  en  obtenir,  soit  la  réYOcation ,  soit  l'In- 
terprétation,  dans  le  cas  où  elles  renfermeraient  des  dispositions 
obscures  ou  ambiguës.  —  Pbiiippe  le  Bel ,  dans  son  ord.  du 
S3  mars  1302,  ouvrit  un  mode  de  recours  dans  les  termes  sui- 
vants :  Et  si  aîiquid  ambiguiiatis  vel  erroris  continere  viderenivr, 
ex  quitus  meritosuspicioinduceretur,  correctio,  interpretatio,  re- 
vocatio  vel  declaratio  eorumdem^  ad  nos  vel  nostrum  commune 
eonsilium  spectare  noscantur.  En  1 320^  Philippe  le  Long  conflrme 
aux  parties  le  même  droit  de  recours  sous  le  nom  de  Lettres  de 
grâce  de  dire  contre  les  arrêts.  Ces  lettres  s'adressaient  au  par- 
lement. Le  roi  s'y  rendait  en  personne.  Alors  la  cour^  sous  les 
regards  du  prince^  réformait  elle-même  ses  décisions. 

Cette  règle  s'est  développée^  et  le  roi  Philippe  de  Valois^ 
par  un  premier  édit  de  1331^  introduisit^  sous  le  nom  de  proposi- 
tion d*  erreur  y  contre  les  arrêts  du  parlement^  une  procédure  spé- 
ciale plus  précise,  qui,  pour  mettre  un  frein  aux  requêtes  dont  le  con- 
seil était  accablé,  imposa,  pouria  recevabilité  du  recours,  des  con- 
ditions dont  la  plupart  ont  été  conservées  et  sont  passées  dans  le 
style  de  la  cour  de  cassation.  Nous  voulons  parler  de  l'amende, 
des  dommages-intérêts  envers  la  partie  adverse  ;  cet  édit  porte  : 
Quicumque  gratiam  à  nobis  proponendi  errores  contra  arrestum 
in  curiA  nostrd  latum  impetraverit ,  antcquam  ad  proponendum 
errores  prœdictos  per  curiam  nostram  admittatur  ^  vel  super 
m  audiatur^  cavere  idoneè  teneatur  de  refundendis  expensis  et 
interesse  parti  adversœ ,  ac  nobis  solvendo  duplicem  emendam  si 
per  arrestum,  seujudicium,  curiœ  nostrœ  succubuerit,  —  Ici,  il 
faut  le  remarquer,  la  voie  de  recours  n'est  plus  portée  devant  les 
Juges  qui  ont  rendu  la  sentence  attaquée,  mais  devant  le  conseil 
du  roi. — Ce  qui  marque  le  point  de  départ  de  la  cassation. — Nous 
reviendrons  plus  tard  sur  ce  passage  de  Tédit  de  1331.  — V. 
ehap.6. 

Comme  on  obtenait  très-souvent  par  importunité  des  lettres 
pour  attaquer  des  arrêts ,  sans  proposer  des  erreurs,  et  que  ces 
lettres  portaient  même  que  rexécution  des  arrêts  serait  suspendue 
pendant  un  certain  temps  et  que  les  parties  plaignantes  se  pour- 
voiraient par-devant  d'autres  Juges  que  le  parlement  ^  une  autre 
ordonnance  de  Philippe  de  Valois,  celle  de  décembre  1344,  pres- 
crivit que  ceux  qui  demanderaient  ces  lettres  seraient  tenus  de 
donner  par  écrit  les  erreurs  qu'ils  prétendraient  exister  dans  les 
arrêts  attaqués,  aux  maures  des  requêtes  de  l'hôtel,  ou  aux  autres 
oflSciers  du  roi  qu(  ont  coutume  d'expédier  de  pareilles  lettres , 
lesquels  officiers  Jugeraient ,  sur  le  simple  vu ,  s'il  y  avait  lieu  ou 
non  de  les  accorder  ;  que  si  ces  lettres  étaient  accordées ,  les 
erreurs  proposées,  signées  du  plaignant  et  contresignées  du  scel 
royal ,  seraient  envoyées  aux  gents  du  parlement ,  qui  corrige- 
raient leur  arrêt,  supposé  qu'il  y  eût  lieu,  en  présence  des  parties 
(Guyot,  V»  Cassation).  »  —  La  même  ordonnance  de  t344  retira 
aux  propositions  d'erreur  la  vertu  de  suspendre  l'exécution  des 
arrêts  :  «  Volumiu  insuper  quàd  nulli  concedatur  gratia  ut  arresti 
executio  suspendatur  propter  errores  in  ipsum  proponenios^^uia 
pro  arresto  qtiod  débité  et  absque  interventu  errorem  latum  et 
factum  fuerit  ah  omnibus  est  verisimilîter  prœsumendum.  » —  On 
retrouve  encore  ici ,  pour  le  remarquer  en  passant,  l'origine  du 
mode  de  procédure  encore  en  usage  aujourd'hui  devant  la  cour 
suprême. 

Les  formes  à  observer  pour  obtenir  les  lettres  de  propo- 
sition d'erreur  étaient  réglées  par  plusieurs  ordonnances  qui 
lurent  réunies  dans  le  formulaire  en  usage  devant  la  cour  du  par- 
lement de  Normandie;  ces  règles  méritent  d'être  rappelées  :  «  Il 
est  loisible,  y  lit-on  ,  de  proposer  erreur  contre  les  arrêts  ^e  la 
cour ,  en  toutes  matières ,  fors  des  arrêts  interlocutoires  et  pos- 
sessoires,  en  consignant  au  greffe  de  la  cour  120  livres  parisfs 
pour  l'amende;  laquelle  erreur  proposée  doit  être  erreur  de  fait; 
car  aucun  n^est  recevable  à  proposer  erreur  de  droit.  Et  telle  est 
la  forme  de  proposer  erreur,  que  la  partie  qui  entend  la  proposer, 
doit  laisser  les  sacs  au  greffe;  car,  en  les  retirant  paisiblement,  il 
renoncerait  à  l'erreur;  et,  dans  un  an  après  la  date  de  l'arrêt, 
doit  bailler  lesdites  erreurs  par-devant  monseigneur  le  chance- 
lier, qui  les  envole  clos  aux  maures  des  requêtes  ,  pour  les  visiter 
et  voir  s'ils  sont  admissibles  ou  non  ;  et  Iceux  trouvés  admissibles, 
lesdits  maîtres  des  requêtes  renvoient  à  monseigneur  le  chance- 
lier, et  abttent  le  proposant  lettres  de  la  chancellerie  pour  faire 


ajourner  la  partie  en  ladite  cour ,  pour  voir  prononcer  et  déclarer 
ledit  arrêt  donné  par  erreur.» 

6.  Sous  les  règnes  de  Charles  VI  et  de  Charles  VII,  et  mal* 
gré  la  sagesse  des  mesures  prescrites  par  les  ordonnances  de  Phl-^ 
lippe  de  Valois ,  de  nouveaux  abus  vinrent  bientôt  compromettre 
l'usage  du  recours  en  proposition  d'erreur.  —  Pour  échapper  à 
la  Juridiction  du  parlement,  et  pour  saisir  de  la  connaissance 
des  affaires  des  Juges  que  les  parties  pouvaient  considérer  comaie 
plus  favorables  à  leurs  Intérêts ,  on  imagina  un  nouveau  moyen 
pour  se  Jouer  de  l'autorité  de  la  chose  jugée  :  ce  fut  l'évocation  da 
procès  par  les  Juges  saisis  des  prétendues  propositions  d'erreur. 
—  Voici  comment  Pasquier  (Recber.,  liv.  2 ,  ch.  6)  signale  le 
désordre  introduit  alors  dans  l'administration  de  la  justice  :  — 
«  Sur  le  commencement  des  factions  qui  intervinrent  entre  les 
maisons  de  Bourgogne  et  d'Orléans,  tout  ainsi  que  toutes  les  choses 
de  France  se  trouvèrent  brouillées  et  en  grand  désarroi ,  aussi 
ceux  qui  avaient  la  force  et  la  puissance  par  devers  eux  pour  gou* 
verner  toutes  choses  à  leur  appétit,  faisaient  évoquer  les  négoces 
qu'il  leur  plaisait  par  devers  le  conseil  du  roi ,  qui  était  composé 
ou  de  Bourguignbns  ou  d'Orléanais ,  selon  que  les  uns  ou  les  au- 
tres des  deux  factions  avaient  le  crédit  en  la  cour  du  roi  Charles  VI« 
qui  lors  était  mai  disposé  de  son  bon  sens  ;  et  par  cette  voie  frus- 
traient ceux  de  la  cour  de  parlement  des  causes  qui  leur,  étaient 
affectées...  Et  à  peu  dire ,  toutes  etquantes  fois  que  les  seigneurs 
qui  gouvernaient  avaient  envie  d'égarer  quelques  matières  en  fa- 
veur des  uns  ou  des  autres ,  ils  en  usaient  de  cette  manière*  » 

Sous  François  !«■',  les  évocations  étaient  devenues  d'un  usage 
scandaleux.  Toutefois,  comme  à  la  fîn  de  ce  règne  on  sem- 
blait revenir  à  l'observance  des  formalités  assez  rigoureuses  pres- 
crites pour  la  recevabilité  du  recours  en  proposition  d'erreur,  les 
parties,  pour  y  échapper,  imaginèrent  de  nouvelles  lettres,  qui 
furent  appelées  lettres  pour  être  reçu  à  alléguer  nullités ,  griefs  et 
contrariétés.  —  Les  nullités,  c'était  les  vices  de  procédure,  les 
griefs ,  le  mal  jugé ,  les  contrariétés ,  l'opposition  entre  les  diffé- 
rents chefs  d'un  même  jugement  ou  arrêt.  —  Un  pareil  usage ,  qui 
portait  l'atteinte  la  plus  ouverte  à  l'autorité  souveraine  des  parle- 
ments, ne  pouvait  subsister. —  Aussi  le  préambule  de  l'édlt  de 
1545 ,  en  signalant  le  danger  de  ces  lettres  de  nouvelle  invention^ 
en  abolit  désormais  l'usage  en  rappelant  à  la  rigoureuse  observation 
des  ordonnances.  Il  s'exprime  dans  les  termes  suivants  :  «  Com- 
bien qu'il  ne  soit  loisible  par  les  ordonnances  d'impugner  les  ar- 
rêts de  nos  cours  souveraines  autrement  que  par  la  proposition 
d'erreur,  et  en  gardant  les  formalités  requises,  néanmoins ,  depuis 
quelque  temps ,  aucuns  ont  trouvé  moyen  d'obtenir  lettres  pour 
être  reçus  à  alléguer  nullités ,  griefs  et  contrariétés  contre  plu- 
sieurs arrêts  de  nosdites  cours.  A  quoi  ont  été  reçus,  et  par  cette 
voie,  ont  tenu.i'exéc\ilion  de  plusieurs  arrêts  en  suspens;  et  sur 
la  vériflcation  desdites  nullités  et  contrariétés  d'arrêts ,  la  procé- 
dure a  été  quelquefois  plus  longue  et  plus  grande  mise  en  notre 
grand  conseil,  que  la  principale  instance  ;  et  pour  faire  droit  sur 
lesdites  nullités  et  contrariétés  d'arrêts ,  font  apporter  toutes  les 
pièces  et  productions  des  procès ,  et  iceux  font  revoir  comme  si 
c'était  une  voie  d'appel ,  ce  qui  rend  tous  lesdits  arrêts  illusoires 
et  sans  effet.» — En  conséquence  il  fut  ordonné  par  cet  édit  «qu'à 
l'avenir  nul  ne  serait  reçu  à  contrevenir  aux  arrêts  des  cours  sou- 
veraines par  voie  de  nullité  et  contrariété  d'arrêts;  ains  se  pour- 
voiront, dit-il,  par  proposition  d'erreur,  avec  les  solennités  et 
dans  les  délais  prescrits  par  les  ordonnances.  » 

Les  ordonnances  de  septembre  1335  et  d'août  1539  ont  renou- 
velé les  dispositions  relatives  à  la  nécessité  de  l'examen  préa- 
lable des  propositions  d'erreur  par  les  mattres  des  requêtes  {gen- 
tibus  requestarum)  et  à  la  consignation  d'une  amende  (art.  135.    ' 
136). 

Enfln,  l'ordonnance  de  Blois,  du  mois  de  mai  1579  (art. 
93  et  308),  et  l'édlt  du  15  Janv.  1597,  ont  consacré  la  même 
règle.  Ce  dernier  acte  porte  (  art.  18  )  :  «  Voulons  aussi  que  les 
arrêts  donnés  par  nos  cours  souveraines  soient  reçus  et  exécutés, 
gardés  et  entretenus  avec  le  respect  qui  convient;  et,  confirmant 
nos  anciennes  ordonnances ,  déclarons  que  lesdits  arrêts  ne  pour- 
ront être  cassés  ni  rétractés  sinon  par  les  voles  de  droit  et  de 
formes  portées  par  nos  ordonnances...  » 

Ces  derniers  textes  ont  une  précision  Jusqu'alors  Inconnue; 
ïis  établissent  deux  modes  de  réformalion  des  arrêts  :  la  rétracta- 
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lion  et  la  eanation»  en  aceordani  trois  manières  d*obtenlr  eetle 
réformation  :  ia  requête  civile,  la  proposition  d'erreur,  et  la  forme 
prescrite  par  les  ordonnances.  —  Les  deux  premiers  moyens  , 
requête  civite  et  proposition  d'erreur  «  sont  des  votes  de  droit 
propresaeat  dites ,  par  la  raison  que ,  remettant  la  question  en 
jugemenl  et  la  soumettant  aux  mêmes  ]uges ,  les  choses  restent 
daiis  la  sphère  de  l'autorité  Judiciaire.  Mais  la  troisième  manière , 
lit  Henrion  (  p.  597) ,  constituant  un  nouveau  procès ,  bien  moins 
entre  les  parties  qui  avalent  figuré  dans  le  premier ,  qu'entre 
l'arrêt  et  la  loi ,  et  plaçant  le  droit  d'y  statuer  au  dessus  du  pou- 
voir des  Juges ,  n'est  qu'une  voie  de  droit ,  mais  une  voie  extraor- 
dinaire, que  le  législateur  a  cru  suffisamment  désigner  en  disant  : 
«  et  par  les  formes  portées  par  nos  ordonnances.  » 

Quoiqu'on  eût  pu  s'expliquer  plus  clairement,  dit  le  même  au- 
teur ,  il  n'est  pas  possible  de  se  méprendre  sur  la  portée  et  la 
valeur  de  cette  expression-,  elle  ramèq^  nécessairement  aux  er- 
rewrt  de  droit ^  puisque  la  requête  civile  et  la  proposition  d'er- 
reur ont  toutes  deux  pour  objet  les  erreurs  de  fait.  Ainsi,  ajoute 
HenrioD,  par  ces  mots  de  l'ordonnance,  il  faut  entendre  ce  que 
nous  appelons  aujourd'hui  encore  ta  cassation. 

Quant  à  la  manière  de  se  pourvoir,  elle  n'a  pas  varié  non 
plus;  dans  tous  les  temps,  elle  a  consisté  dans  une  requête  ten- 
dante à  ce  que  tel  acte,  bien  que  revêtu  delà  formedes  Jugements, 
fût  néanmoins  déclaré  de  nul  effet,  comme  contraire  aux  lois. 
Aussi  ,  selon  la  remarque  de  M.  Tarbé  (Intr.,  p.  12),  on  trouve 
dans  l'art.  18  de  l'ordonn.  de  1597  tout  le  système  de  la  cassa- 
tion ,  tel  qu'il  s'est  conservé,  malgré  le  temps  et  les  grandes  mu- 
tations opérées  dans  les  formes  constitutionnelles. . 

L'ordonn.  de  1667  (tit.  35,  art.  42),  considérant  à  Juste 
titre  la  proposition  d'erreur  comme  une  mesure  funeste  qui  dé- 
gradait la  magistrature  en  inculpant  les  Juges  d'ignorance  ou  de 
partialité ,  prononça  l'abrogation  de  cette  voie  de  droit,  pour  ne 
laisser  subsister  que  la  requête  civile. 

Bien  que  cette  ordonnance  ne  fasse  pas  mention ,  d'une  ma- 
nière expresse,  du  recours  en  cassation,  il  ne  faut  pas  induire 
de  son  silence ,  ou  que  cette  voie  n'existait  pas  encore ,  à  propre- 
ment parler,  à  cette  époque,  puisque  le  contraire  vient  d'être 
établi ,  ou  que  l'ordonnance  n'avait  pas  voulu  la  maintenir. 
En  effet,  ce  n'était  pas  dans  l'ordonnance  de  1667  ,  mais 
dans  les  règlements  du  conseil,  que  se  trouvaient  les  textes  re- 

(i)  S8  juin  4738.  —  Règleroeat  concernaDtla  procédure  du  conseil. 

Le  roi  s^élaot  fait  représenter  les  règlemeots  géDéraux  faits  en  1660, 
1673  et  1687,  et  autres  réglemeots  particuliers  dooués ,  en  conséquence, 
ao  sajel  des  procédures  qui  doiveol  être  faites  en  son  conseil ,  pour  l'ia- 
Btnictîan  et  le  jugemeol  des  affaires  qui  y  sont  portées,  S.  M.  aurait  jugé 
à  propos  de  rénoir  dans  on  seul  règlement  général  tout  ce  qui  lui  a  paru 
devoir  être  conservé  dans  les  dispositions  des  règlements  précédents,  et 
tout  ce  qu'elle  a  cm  devoir  y  ajouter,  pour  rendre  la  forme  do  procéder 
plus  simple  oo  plus  facile,  et  l'expédition  des  affaires  plus  prompte  et  moins 
onéreuse  à  ses  sujets;  à  quoi  voulant  pourvoiras.  M.,étant  en  son  conseil, 
a  ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit  : 


PSEMiftis  PAam. 


9e  Ift  maniera 


dintiodttlra  lae  différentee 
sonipcntêat  au  oontall,  at  des  rèalee<p>t 
daeditas  affairas. 


ipêwf  d'affairefl  qui 
I  proprat  à  ohaonna 


Titrai  i.  —  Dm  Aïoeadoiu  far  parmUs  $t  alUaneêt ,  tt  du  règkmmu  dt 

pêgu  m  ntatUm  einilê  «t  aiminellê  (a). 

Alt.  1.  Les  instances  d'évocation  sor  parentés  et  alliances  seront  intro- 
lailes  an  conseil  par  une  simple  assignation  donnée  en  vertu  de  la  cédule 
irocaloire,  sans  qu'il  soit  besoin  de  lettres  ni  d'arrêts  :  le  tout  ainsi  qu'il 
est  porté  par  les  art.  63  et  54  de  l'ordonnance  du  mois  d'août  1737,  an 
titre  des  évocations. 


(a)  Lci  Smx  pitmieri  trlielm  de  ee  Ulre  mdI  abrogéi .  —  Le  principe  même  de 
riaUilaUM  de  la  eoar  de  ctuaUon  s'oppoee  ronneltenienl  à  ce  qu'elle  puiue  évo- 
^^».— Asipord'hai^  e'eel  am  cours  royales  seules  que  ce  droit  appartient  (V.  art. 
473e.  pr.).  Toutefois,  il  faut  remarquer,  avec  M.  TarM,  que  les  éTocatious  dc- 
vaat  faidea  conseil  B*étaieni  pas  ce  qu'elles  sont  aujourd'hui  dOTant  les  cours 
leyalw.  Célail  an  acte  par  lequel  on  retirait  à  des  juges  la  connaissanoe  d'une  af- 
hiia  pew  la  donner  à  d'autres.  —  Cette  procédure  avait  donc  du  rapport  avee  Ips 
deanaése  ea  règtesMnt  de  juges ,  dont  s'occupe  l'nrl.  3,  Cet  article  a  été  uMaiOé 
|nr  1m  Ms  anaveUM.  —  V.  Régi,  de  jagac. 


latifs  à  cette  voie  extraordinaire  d'attaqoer  les  décisions  souve- 
raines, laqnelle  était  toi^ours  subsistante,  ainsi  que  les  com« 
mentateurs,  et  notamment  ioosse,  p.  101  et  lié,  en  font  la 
remarque. 

•.  Pendant  plusieurs  slèdes,  c'était  devant  le  conseil  du 
roi ,  devant  la  section  célèbre,  dite  conseil  des  parties  ou  conseil 
privée  que  se  portaient  les  affaires  contentieuses  et  entre  autres 
les  demandes  en  cassation  d*arréts  ou  Jugements  en  dernier  res- 
sort (V. Conseil  d'État).  Et  effectivement,  dit  le  Nouveau Denisart 
(v*  Cassation,  n«  4) ,  depuis  l'ordonn.  de  1667 ,  les  rois  ont  fré- 
quemment cassé  des  arrêts  contre  lesquels  ils  ont  cru  devoir  user 
dci  leur  autorité ,  droit  qui  ne  pouvait  appartenir  qu'à  eux  seuls, 
parce  qu'en  leur  personne  résidait  la  plénitude  de  la  Justice ,  ef 
que  les  magistrats  ne  tiennent  que  d'eux  le  pouvoir  de  la  rendrt 
aux  citoyens. 

D'après  les  règlements  observés  en  cette  matière ,  avec  beau* 
coup  de  sévérité,  selon  le  témoignage  du  Nouveau  Denisart, 
la  cassation  ne  pouvait  être  demandée  sous  prétexte  de  mal  jugé  au 
fond;  mais  seulement  pour  violation  expresse  des  coutumes,  or- 
donnances, édits  et  déclarations  des  rois,  bien  et  dûment  véri- 
fiés (V.  cb.  13).  Ce  principe  essentiel  de  l'institution  a  survécu, 
grâces  aux  efforts  des  chanceliers  Olivier  et  Lhépital  (V.  Pas- 
quier,  Recherches,  liv.  2,  ch.  6;  Bouchel,  Trésor  du  droit 
français,  v<>  Grand  conseil,  t.  1,  p.  640);  Il  forme  encore  au- 
jourd'hui la  base  fondamentale  de  la  mission  de  la  cour  de  cas- 
sation. —  V.  aussi  V*  Conseil  d'État. 

9.  Après  rordon.  de  1667,  il  intervint,  soit  pour  rappeler  à 
l'observation  des  anciennes  formes,  soit  pour  en  introduire  de 
nouvelles,  les  règlements  des  3  janvier  1673,  2  juillet  1676, 
3  juin  1680,  10  janvier  1681,  14  octobre  et  19  déc.  1684, 
17  juin  1687  et  3  sept.  1698,  les  ordonnances  de  juillet  et 
d'août  1 737 ,  relatives  au  faux  incident  civil  et  au  règlement  des 
juges.  Mais  tout  ce  qu'il  y  avait  d'utile  dans  ces  divers  règlements 
fut  recueilli  et  refondu  dans  le  célèbre  Règlement  du  28  jutn  1 738, 
œuvre  du  chancelier  Daguesseau  et  de  ses  deux  fils ,  dont  le 
principe  et  un  grand  nombre  de  dispositions  sont  encore  en  usage 
et  en  pleine  vigueur  aiùourd'hui  devant  la  cour  de  cassation  et 
forment,  comme  on  l'a  dit,  lo  code  deproc^dureen  usage  devant 
celte  Juridiction  suprême  (  1).  Comme  le  fait  remarquer  M.  Tarbé, 
les  règles  de  la  procédure  prescrite  par  ce  règlement  sont  de  deux 

• 
les  dispositions  des  art.  69,  70  et  71  du  même  titre  de  ladite  ordonnance. 
3.  Les  instances  en  règlement  de  juges,  en. matière  civile  ou  crimi- 
nrlle,  ne  pourront  être  introduites  que  par  lettres  du  grand  sceau  ou  par 
arrêt  du  conseil,  ainsi  quMl  est  prescrit  par  les  art.  1  et  19  du  titre  des 
règlements  de  juges  en  matière  civile,  et  par  l'art.  2  du  litre  des  règle- 
ments déjuges  en  matière  criminclie ,  de  la  même  ordonnance. 

Trras  S.  — Da  oppoêitiom  au  Htrê  (6)« 

Art.  1.  Les  avocats  qui  auront  été  constitués  par  les  actes  d'opposition 
au  titre ,  suivant  Part.  20  do  la  déclaralion  du  29  avril  1758,  seront  tenus 
d'occuper  sur  toutes  les  conlestations  qui  pourront  survenir  au  sujet  des- 
dites oppositions. 

2.  Lorsque  le  vendeur  ou  l'acquéreur  de  l'olBce  ou  autres  parties  inté- 
ressées à  faire  cesser  l'opposition  au  titre ,  voudront  se  pourvoir  pour  en 
demander  la  mainlevée ,  sans  attendre  que  les  provisions  audit  oflSce  soient 
présentées  au  sceau ,  ils  pourront  lever  un  extrait  de  l'acte  d'opposilion  et 
présenter  une  requête ,  contenant  leur  demande  en  mainlevée  et  les  moyens 
sur  lesquels  elle  sera  fondée. 

3.  Le  demandeur  en  mainlevée  remeltra  an  grelBer  du  conseil  ladite 
requête ,  à  laquelle  l'acte  d'opposilion  sera  joint,  avec  une  requête  séparée 
pour  faire  commettre  un  rapporteur,  lequel  ne  pourra  être  commis  qu'après 
que  ledit  demandeur  aura  fait  signifier  à  l'avocat  constitué  par  l'acte  d'op- 
position qu'il  s'est  pourvu  pour  faire  nommer  on  rapporteur  sur  sa  de- 
mande en  mainlevée  de  ladite  opposition. 

4.  Lorsque  le  rapporteur  aura  été  commis,  le  greffier  lui  remettra  l'or* 
donnance  qui  l'aura  nommé ,  avec  la  requête  en  mainlevée  de  l'opposition , 
pour  être  répondue  d'une  ordonnance  de  soit  communiqué  à  l'opposant,  au 
domicile  de  l'avocat  constitué  par  Paelc  d'opposition ,  à  l'effet  d'y  fournir 
de  réponse  dans  les  délais  du  règlement  ;  après  quoi  ladite  instance  sera 
instruite  et  jugée  en  la  forme  prescrite  pour  les  instances  introduites  par 
arrêt  de  soit  communiqué. 

5.  Lorsqu'il  n'y  aura  point  do  rapporteur  commis,  dans  le  temps  que 

(è)  Ce  titre  do  règloBenl  qui  s'oeeupe  des  oflkee  véonn ,  des  eantionncments  des 
•fficien  mintotériela  ,  des  droiu  dee  bniUeon  de  fonds ,  etc.,  Ole. ,  (orme  un  obj  t 
étranger  nnx  altribulions  actucUet  de  la  cev  de  cnseation.  —  Y.  €isiutionnr»cnt  de 
feodiena.  ni  PriviléiOa 


aux  formalUés  prescrites  pour  la  présentatioa  des  reqaAtes  en 

IjftSSfttiOD 

A  la  vérité,  et  par  un  sentiment  de  Juste  réciprocité,  le  règle- 
ment avait  étendu  le  bénéfice  de  ses  disposiUons  excepUonnelIes 
à  des  classes  de  personnes  dont  la  position  est  toujours  digne  d'in- 
térêt, c'est-à-dire  à  ceux  qui  étaient  absents  du  royaume  dans 
un  intérêt  public,  et  aux  mineurs. 


CASSATION.— COUR  DE  CASSATION.— Chaf-  1. 


même  elles  y  auraient  consenti  par  écrit;  et  à  Tégard  de  celui  desdits 
sieurs  maîtres  des  requêtes,  au  rapport  duquel  un  arrêt  de  soit  communi- 
qué aura  été  rendu,  il  ne  pourra  être  rapporteur  de  Tinstance,  à  moins 
que  M.  le  chancelier  ne  juge  k  propos  de  le  commettre,  du  consentement 
par  écrit  de  toutes  les  parties.  „     .  , 

2.  L'avocat  qui  voudra  faire  commettre  un  rapporteur,  suivant  1  article 
précédent,  sera  tenu  de  le  déclarer  auparavant  aux, avocats  des  au«re8 
parties  de  l'instance ,  par  un  acte  qui  contiendra  les  noms  et  qualités  de 
toutes  les  parties ,  lequel  acte  sera  sigpifié  aux  avocats  un  jour  au  moins 
avant  que  le  rapporteur  puisse  être  nommé  ;  le  tout  k  peine  de  nullité. 

3.  Après  la  signification  dndit  acte,  l'avocat  remettra  entre  les  mains 
du  greffier  une  requête  sommaire,  tendant  à  ce  qu'il  soit  commis  un  des 
sieurs  maîtres  des  requêtes  pou|^  instruire  et  (aire  le  rapport  de  l'af- 
faire ;  dans  laquelle  requête  seront  exprimés  les  noms  et  qualités  des  par- 
ties, soit  de  demandeur,  défendeur,  appelant, intimé,  intervenant,  pre- 
nant le  fait  et  cause ,  ou  appelé  en  garantie  ou  en  assistance  de  cause , 
sans  que  les  termes  d'autres  ou  de  consorts  puissent  y  être  employés;  et 
sera  pareillement  fait  mention  sommaire  de  la  nature  et  de  l'objet  des  af- 
faires dont  il  s'agira,  et  ne  pourra  y  être  fait  aucune  rature  ai  interligne; 
le  tout  à  peine  de  nullité. 

4.  Les  parties  pourront  remettre  an  greffier,  avec  ladite  requête ,  un 
mémoire  contenant  les  noms  de  ceux  des  sieurs  maîtres  des  requêtes  qui 
leur  seront  suspects,  jusqu'au  nombre  de  trois  seulement;  pour  y  avoir, 
par  M.  le  chancelier,  tel  égard  que  de  raison. 

5.  Il  sera  commis  sur  ladite  requête,  par  M.  le  chancelier,  tel  des  sieurs 
maîtres  des  requêtes  étant  en  quartier  au  conseil  qu'il  voudra  nommer 
rapporteur  de  l'affaire;  a  l'exception,  néanmoins,  des  requêtes  en  cassa- 
tion ,  en  contrariété  ou  en  révision ,  pour  le  rapport  desquelles  tous  les 
sieurs  maîtres  des  requêtes  pourront  être  commis  sans  distinction  de 
quartier. 

6.  L'ordonnance  qui  aura  commis  le  rapporteur  sera  signifiée  à  tous  les 
avocats  de  l'instance  dans  la  huitaine  du  jour  de  sa  date,  sinon  ladite  or- 
donnance sera  regardée  comme  non  avenue ,  et  l'avocat  qui  l'aura  obtenue 
ne  pourra  en  répéter  les  frais  contre  sa  partie. 

7.  Le  rapporteur  qui  aura  été  commis  en  la  forme  ci-dessus  prescrite 
ne  pourra  être  changé  dans  le  même  quartier  qu'en  cas  de  récusation  jugée 
bonne  et  vidaJ)le ,  ou  d'absence  ou  autre  empêchement  légitime  et  suffi- 
sant, ou  par  subrogation  après  la  fin  du  quartier;  hors  desquels  cas  il 
pourra  exercer  la  fonction  de  rapporteur,  même  après  ledit  quartier  eipiré, 
sans  qu'il  soit  besoin  d'en  obtenir  la  continuation. 

8.  Défenses  très-expresses  sont  faites  aux  avocats  de  faire  commettre 
deux  fois  sur  une  même  requête  ou  sur  une  même  instance ,  ou  sur  les 
demandes  incidentes  ou  autres  qui  en  peuvent  dépendre ,  comme  aussi  de 
faire  commettre  un  rapporteur  lorsque  l'avocat  d'une  autre  partie  en  aura 
fait  commettre  un;  le  tout  à  peine  de  nullité,  et  autres  qu'il  appartiendra, 
suivant  Texigence  des  cas. 

9.  S'il  arrive  néanmoins,  par  erreur  ou  autrement,  que  les  parties 
aient  fait  commettre  deux  rapporteurs  dans  la  même  affaire,  celui  qui  aura 
été  nommé  le  premier  demeurera  rapporteur,  sans  qu'il  soit  besoin  de  le 
faire  commettre  de  nouveau  ;  et  l'ordonnance  qui  aura  commis  le  second 
sera  regardée  comme  non  avenue. 

10.  Le  contenu  aux  articles  précédents  sera  observé  lorsqu'il  y  aura 
lieu  de  faire  subroger  un  rapporteur  à  celui  qui  avait  été  d'abord  commis 
en  la  forme  ordinaire  ou  même  par  arrêt;  et  le  rapporteur  qui  sera  subrogé 
pourra  être  choisi  entre  tous  les  sieurs  maîtres  des  requêtes,  sans  distinc- 
tion de  quartier. 

11.  Les  instances  ne  pourront  être  rapportées  par  celui  qui  aura  été  su- 
brogé, que  trois  jours  au  moins  après  la  signification  de  l'ordonnance  qui 
l'aura  subrogé. 

12.  Lorsqu'une  des  parties  demandera  la  jonction  de  deux  instances 
distribuées  k  des  rapporteurs  différents,  elle  sera  tenue  de  remeUre  sa  re- 
quête au  rapporteur  de  l'instance  dont  la  jonction  sera  demandée ,  et  en 
cas  que  ladite  jonction  soit  ordonnée ,  celui  des  sieurs  maîtres  des  requêtes 
qui  avait  été  commis  sur  l'instance  k  laquelle  l'autre  aura  été  jointe,  de- 
meurera seul  rapporteur  des  deux  instances. 

13.  Les  dispositions  des  articles  précédents  sur  la  nomination  de  rap- 
porteurs seront  observées  dans  tous  les  cas  où  il  écherra  de  faire  nommer 
des  commissaires  pour  la  communication  des  instances. 

14.  Le  greffier  tiendra  deux  registres  pour  les  distributions  des  affaires 

Sendantes  au  conseil,  dont  l'un  sera  remis  à  M.  le  chancelier,  et  l'autre 
emeurera entre  les  mains  dudit  greffier;  ce  qui  sera  pareillement  observé 
à  l'égard  des  legîstns  qui  seront  tenus  pour  la  nomination  des  sieurs 
conunissairesà  qni  tas  instances  dsvroat  être  communiquées. 


Après  1789,  la  réaction  contre  cet  ancien  ordre  de  ciMse  fut 

complète ,  trop  complète  peut-être.  Il  eût  été  à  désirer ,  en  effel  ^ 
que  la  loi  du  27  nov.  1790  ne  comprit  pas  Indistinctement  toutes 
les  classes  de  personnes  sous  le  niveau  de  son  délai  unique  et 
assez  court.  Mais  il  n'en  est  pas  ainsi ,  et  11  est  impossible  do 
se  méprendre  sur  l'esprit  du  législateur  de  l'époque ,  lorsqu*oa 
remarque  la  rédaction  absolue  et  impérative  des  termes  qu'il 


TlTSE  4.— Dm  reqyiUt  et  productiom  (a)* 

ArL  1.  Dans  les  instances  qui  auront  été  introduites  par  assignation  , 
la  partie  qui  en  poursuivra  l'instruction  sera  tenue,  aussitôt  après  la  no- 
mination du  rapporteur,  de  lui  remettre  une  requête  contenant  le  récit  da 
fait,  ses  moyens,  l'énonciation  sommaire  de  ses  pièces,  et  ses  conclusions  ; 
lesquelles  requêtes  et  pièces  seront  employées  pour  fins  de  non-recevoir, 
défenses  au  fond ,  écritures  et  productions. 

2.  Ladite  requête  sera  répondue  par  le  sieur  rapporteur,  d'une  ordon* 
nance  portant  ait  acte  de  l'emploi  et  au  surplus  en  jugeant;  et  sera  laditu 
requête  signifiée  à  l'avocat  de  l'autre  partie  dans  la  huitaine  an  plus  tard^ 
à  compter  du  jour  de  ladite  ordonnance. 

3.  Ladite  requête  ainsi  répondue  et  signifiée  sera  remise  an  greffe  du 
conseil ,  avec  les  pièces  qui  y  seront  produites ,  pour  être  ensuite  donnéa 
au  sieur  rapporteur,  et  le  greffier  ne  pourra  la  recevoir  si  toutes  lesdites 
pièces  n'y  sont  jointes,  à  peine  de  répondre  en  son  propre  et  privé  nom 
des  dommages-intérêts  des  parties. 

4.  Dans  les  instances  introduites  par  arrêt  de  soit  communiqué,  comme 
aussi  dans  les  instances  d'opposition  au  titre  ou  à  un  arrêt  du  conseil,  la 
requête  insérée  en  l'arrêt  de  soit  communiqué,  ou  la  requête  en  mainlevéa 
de  l'opposition  au  titre,  ou  celle  d'opposition  à  l'arrêt,  tiendront  lieu  de  la 
requête  mentionnée  dans  l'art.  1  ci-dessus,  comme  aussi  d'écriture  et 
productions  de  la  part  de  celui  qui  aura  obtenu  ledit  arrêt,  ou  demandé  la 
mainlevée  de  l'opposition  au  titre,  ou  formé  opposition  à  l'arrêt;  et  il  sera 
tenu  de  remettre  au  greffe  ledit  arrêt  ou  lesdites  requêtes ,  ensemble  les 
pièces  qu'il  y  aura  jointes. 

5.  L'avocat  qui  aura  remis  sa  requête  an  greffe ,  conformément  à  l'ar- 
ticle précédent  et  audit  art.  1,  sera  tenu  de  le  déclarer  aux  autans  avocats 
de  l'instance ,  par  acte  au  pied  duquel  le  greffier  cotera  sans  frais  le  jour 
de  la  remise  de  ladite  requête. 

6.  Le  même  acte  contiendra  sommation  de  produire  k  l'égard  des  avo* 
cats  qui  ne  l'auront  pas  fait ,  sans  qu'il  soit  permis  de  faire  ladite  som- 
mation par  un  acte  séparé ,  ou  d'en  faire  plus  d'une ,  le  tout  à  peine  de 
nullité. 

7.  L'avocat  k  qui  ledit  acte  contenant  sommation  de  produire  aura  été 
signifié,  sera  tenu  de  remettre  au  sieur  rapporteur,  dans  deui  mois  au 
plus  tard ,  à  compter  du  jour  de  ladite  signification ,  sa  requête  en  ré- 
ponse à  celle  qui  lui  aura  été  signifiée;  et,  à  l'égard  de  ladite  requête  en 
réponse,  seront  observées  les  dispositions  des  art.  1, 2, 3  et  5  ci-dessus 
sur  ce  qui  concerne  la  requête  du  demandeur. 

8.  L'avocat  qui  aura  produit  le  premier  pourra,  dans  le  délai  qui  sera 
ci-après  marqué,  répondre  à  ladite  requête  et  production,  par  une  seconde 
requête ,  à  laquelle  il  lui  sera  permis  de  joindre  telles  pièces  qu'il  avisera 
bon  être ,  desquelles  il  sera  tenu  de  faire  une  énonciation  sommaire  dans 
ladite  requête ,  qui  sera  signifiée  à  l'avocat  de  l'antre  partie  pour  y  ré- 
pondre ,  si  elle  le  juge  à  propos ,  par  une  pareille  requête. 

9.  Lesdites  secondes  requêtes  seront  employées  réciproquement  pour 
réponses  aux  précédentes  et  répondues  d'une  ordonnance  d'ait  acte  et  soit 
signifié;  et  en  cas  qu'elles  continssent  de  plus  amples  conclusions,  ladite 
ordonnance  portera  en  outre  qu'en  jugeant  il  y  sera  fait  droit. . 

10.  Les  parties  remettront  entre  les  mains  du  sieur  rapporteur  lesdites 
secondes  requêtes,  sans  antre  formalité  et  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  les 
produire  au  greffe;  et  ne  pourront  lesdites  parties  faire  répondre  au- 
cune requête ,  si  les  pièces  qui  y  sont  produites  n'y  sont  énoncées  et 
jointes  (6). 

11.  Les  requêtes  mentionnées  dans  les  trois  articles  précédents  seront 
signifiées  dans  un  mois  pour  tout  délai ,  à  compter  du  jour  de  la  significa- 
tion de  celle  à  laquelle  elles  serviront  de  réponse ,  sinon  il  sera  passé  outre 
au  jugement  de  l'instance  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  faire  aucune  som- 
mation de  les  fournir  ni  aucune  autre  procédure. 

12.  Dans  les  instances  d'évocation ,  oe  règlement  de  juges,  d'opposition 
au  titre  et  autres  dont  le  fond  ne  doit  pas  être  jugé  au  conseil,  chacune 
desdites  requêtes  ne  pourra  eicéder  le  nombre  de  trente  rôles,  et  dans  les 
autres  instances  celui  de  soiiante;  et  celles  desdites  requêtes  qui  en  con* 
tiendraient  un  plus  grand  nombre  ne  pourront  entrer  en  taxe  que  pou 
trente  ou  soiiante  rSles,  et  l'avocat  qui  aura  excédé  ledit  nombre  ne 
pourra  répéter  contre  sa  partie  les  frais  et  honoraires  desdites  requêtes ,  s 
ce  n'est  qu'il  eût  obtenu  de  M.  le  chancelier  une  permission  par  écrit  d'ex- 
céder le  nombre  de  rôles  ci-dessus  prescrit  ;  laquelle  permission  pourra 

(a)  Là  loi  da  a  bmin.  an  4  et  l'ordonn.  do  15  janT.  iS9S  ont  modifié  les  dJspoift- 
ttons  réglementaire!  de  ce  titre. 

(6)  C'est  par  la  aeole  voie  du  greffe,  que  les  pièees  peuvent  être  prodnilet  ai^our^, 
I  d'haï  (loi  da  9  bram.  an  4). 


CASSATION.— COUR  DE  CASSATION.— Châp.  i. 
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emploie  :  «  En  matière  civile,  dit  l'art.  14  de  cette  loi,  le  délai 

pour  se  pourvoir  en  cassatioo  ne  sera  que  de  trois  mois sans 

aucune  distinction  quelconque ,  et  saus  que ,  sous  aucun  prétexte^ 
il  puisse  être  doonô  des  iettres  de  relief  de  laps  de  temps...  » 

9.  Comme  on  l'a  fait  remarquer,  l'illustre  auteur  du  règlement 
de  1758  s'est  attaché  à  reproduire,  dans  un  seul  monument,  les 
nombreux  édits,    ordonnances  et  règlements  antérieurs,  qui 

ê(re  demandée  dans  tous  les  cas  où  le  nombre  des  réles  aura  été  fiié  par 
le  présent  règlement. 

13.  Pourront  néanmoins  les  requêtes  portées  par  l'article  précédent 
être  réduites ,  lors  de  la  liquidation  des  dépens ,  a  un  moindre  nombre  de 
rôles  que  celui  qui  est  porfé  par  ledit  article ,  s'il  parait ,  par  la  nature  de 
l'affaire  et  l'objet  desdites  requêtes,  qu'elles  n'eiigeaient  pas  ledit  nombre; 
te  qui  aura  lieu  pareillement  k  l'égard  de  toutes  les  requêtes  qoi  seront 
données  par  les  parties  pendant  le  cours  de  l'instance. 

14.  En  cas  que,  depuis  les  deux  requêtes  qui  pourront  être  données  de 
part  et  d'autre,  suivant  les  articles  précédents,  les  narties  aient  recouvré 
de  noavelles  pièces ,  il  leur  sera  permis  de  les  produire  par  une  nouvelle 
requête ,  qui  sera  répondue  d'une  ordonnance  portant  que  les  pièces  se- 
ront jointes  à  l'instance,  sans  que  ladite  ordonnance  puisse  être  accordée 
si  lesdites  pièces  ne  sont  remises  en  même  temps  an  sieur  rapporteur  (a). 

15.  Ladite  requête  ainsi  répondue  sera  signiGée  dans  les  trois  jours  de 
la  date  de  ladite  ordonnance ,  et  remise  entre  les  mains  du  sienr  rappor- 
teur, sans  qu'il  soit  besoin  de  la  produire  au  greflTe;  sinon  il  sera  passé 
outre  au  jugement  de  l'instance. 

16.  La  partie  à  laquelle  ladite  requête  anra  été  si(piifiée  sera  tenue  d'y 
répondre  dans  la  huitaine  du  jour  de  ladite  signification ,  et  de  joindre  sa 
requête  entre  les  mains  du  sieur  rapportear,  sans  qu'il  soit  besoin  d'au- 
cune sommation ,  sinon  il  sera  passé  outre  an  jugement  de  l'instance. 

17.  Les  requêtes  de  production  nouvelle  ou  de  réponses  à  icelles  n'en- 
treront en  taxe  que  pour  six  rôles  an  plus  dans  les  instances  d'évocation 
de  règlement  de  juge ,  d'opposition  au  titre  et  autres  affaires  dont  le  fond 
le  doit  pas  être  ju^  au  conseil ,  et  pour  donie  rôles  au  plus  dans  les  au- 
tres instances ,  et  ne  pourra  être  signifié  aucune  autre  requête  ou  dire ,  au 
sujet  desdites  productions  noavelles  ,  à  peine  de  nullité. 

f  8.  Lorsque  l'instance  aura  été  communiquée  aux  commissaires  à  ce 
députés  ou  à  l'assemblée  des  sieurs  maîtres  des  requêtes  de  quartier  au 
conseil,  il  ne  pourra  être  répondu  ancune  requête  de  production  nouvelle, 
que  de  l'avis  desdits  sieurs  commissaires  ou  desdits  sieurs  maîtres  des 
requêtes  (6). 

19.  Dans  les  instances  d'évocation ,  de  règlement  de  jnges,  d'opposi- 
tion au  titre  et  autres  affaires  dont  le  fond  ne  doit  pas  être  jugé  au  conseil 
ou  dans  les  instances  d'opposition  h  des  arrêts  ou  conseil  rendus  dans 
lesdites  matières,  il  n'entrera  en  taxe  qu'une  seule  production  nouvelle  de 
la  part  de  chacune  des  parties ,  si  ce  n'est  qu'il  en  fût  autrement  ordonné 
par  l'arrêt  qui  interviendra  sur  lesdites  instances. 

20.  Les  parties  qoi  auront  négligé  de  produire  leurs  pièces  par  les  re- 
quêtes ci-dessus  marquées,  ou  qui  auront  affecté  de  les  produire  dans  la 
snite ,  pour  éloigner  le  jugement  de  l'instance ,  seront  condamnées,  lors  du 
jugement  d'icelle,  en  tels  dommages-intérêts  qu'il  appartiendra  envers  les 
autres  parties,  et  en  telle  amende  que  le  conseil  jugera  à  propos ,  laquelle 
pourra  même  être  prononcée  d'office;  ce  qui  aura  lieu  dans  toutes  les  in- 
stances sans  exception. 

3t.  Après  les  deux  requêtes  principales  et  celles  de  production  nouvelle 
tu  de  réponses  h  icelles,  les  parties  ne  pourront  être  reçues  à  présenter 
d'autres  requêtes  ni  à  faire  signifier  d'autres  écritures ,  sous  quelque  pré- 
texte que  ce  paisse  être,  et  ce,  sous  telles  peines  qu'il  appartiendra, 
sans  préjudice  néanmoins  de  ce  qui  sera  réglé  au  tit.  7  au  sujet  des  in- 
ddeots. 

22.  Lorsque  les  parties  n'auront  rien  à  écrire  ni  à  produire ,  on  lorsque, 
dans  une  instance  retenue  au  conseil,  elles  voudront  employer  pour  écri- 
tures et  production  ce  qu'elles  auront  dit  et  produit  avant  l'arrêt  de  ré- 
tention ,  elles  seront  tenues  de  le  déclarer  par  un  simple  acte  d'emploi,  qui 
sera  signifié  aux  autres  avocats  de  l'instance  et  remis  entre  les  mains  du 
sieur  rapporteur,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  le  produire  au  greffe,  lequel 
ado  tiendra  lieu  de  production  de  leur  part. 

23.  Si  lesdites  parties  jugent  à  propos  de  faire  signifier  des  mémoires 
imprimés  contenant  le  précis  de  l'instance,  ou  de  nouveaux  moyens,  elles 
pourront  le  faire,  sans  retardation  néanmoins  du  jugement  de  ladite  in- 
stance ,  auquel  cas  il  ne  pourra  entrer  en  taxe  qu'un  seul  desdils  mémoires 
de  la  part  de  chaque  partie ,  et  il  n'y  entrera ,  dans  les  instances  d'évoca- 
tion, règlement  de  juges,  opposition  au  titre  et  autres  matières  dont  le 
fond  ne  doit  pas  être  jugé  au  conseil ,  que  pour  deux  feuilles  ou  quatre 
rdes  d'impression  ;  à  l'égard  des  autres  affaires  ledit  mémoire  sera  taxé 
et  réglé  suivant  leur  importance ,  sans  qu'en  aucun  cas  il  puisse  entrer 

(a)  MéflM  obsertitloB  vp»  sur  Tirt.  10  ei-desiiit. 

<^}  Ahngé  comme  tootnire  à  rorgialMtioa  Mtnelle  de  la  eeor.— Y.  ehap.  $• 


avalent  pour  but  de  tracer  les  formes  ou  règles  de  procédure  à 
suivre  devant  l'ancien  conseil  des  parties,  suivant  la  nature  des 
demandes  introduites.  —  Les  plus  célèbres  comme  les  plus  éten« 
dues  de  ces  anciennes  ordonnances  sont  celles  de  juillet  1 737  sur 
le  faux  principal,  le  faux  incident  et  la  reconnaissance  desécri^ 
tures  et  signatures  en  matière  civile ,  et  celle  du  mois  d'août  de 
la  même  année  concernant  les  évocations  et  les  règlements  de 

en  taxe  lorsqu'il  ne  contiendra  qno  la  copie  des  requêtes  signifiées  en  l'in- 
stance (e). 

24.  Les  requêtes ,  pièces  et  mémoires  ci-dessus  mentionnés  ne  pour« 
ront  être  signifiés  dans  les  instances  où  il  y  aura  plusieurs  parties,  qu'à 
celles  qui  auront  un  intérêt  opposé  à  celui  de  la  partie  h  la  requête  de  la- 
quelle la  signification  sera  faite,  et  non  h  celles  qui  n'auront  oue  le  même 
intérêt  que  ladite  partie ,  ce  qui  sera  observé ,  à  peine  de  nullité  desdites 
significations. 

25.  Toutes  les  requêtes  qui  seront  présentées  au  conseil  seront  écrites 
correctement  et  lisiblement ,  et  les  conclusions  que  les  parties  prendront 

{lar  icelles  seront  transcrites  de  suite ,  sans  aucun  blanc  ni  interligne ,  et 
es  renvois ,  si  aucun  y  a ,  ne  pourront  être  écrits  qu'à  la  suite  et  après  les 
derniers  mots  desdites  conclusions ,  sinon  il  ne  pourra  être  statué  sur  ce 
qui  sera  porté  par  lesdits  renvois,  qui  seront  réputés  nuls  et  de  nul  effet. 

26.  Lesdites  requêtes  seront  écrites  en  demi-grosse  seulement,  et  cha- 
que rôle  contiendra  au  moins  cinquante  lignes ,  et  chaque  ligne  douxe  syl- 
labes an  moins;  sinon ,  chaque  rôle  où  il  se  trouvera  moins  de  lignes  et 
de  syllabes  sera  rayé  en  entier,  et  si  lesdits  rôles  ont  été  payés  par  la  par- 
tie ,  elle  pourra  répéter  contre  son  avocat  ce  qu'il  aura  reçu. 

27.  Défenses  sont  faites  aux  avocats  de  faire  dans  leurs  écritures  des 
digressions  et  répétitions  inutiles ,  ou  d'y  transcrire  en  entier  les  pièces 
et  les  moyens  auxquels  il  répondront,  à  peine  de  réduction  ou  de  radia- 
tion desdites  écritures. 

28.  Lesdits  avocats  s'abstiendront  pareillement  avec  soin  d'user  de  ter- 
mes injurieux  contre  leurs  parties  ou  contre  leurs  confrères ,  à  peine  de 
radiation  desdits  termes  et  de  suppression  des  écritures  qui  les  contien- 
draient, comme  aussi  de  telles  réparations  et  dommages-intérêts  qu'il 
sera  jngé  à  propos  ,  même  d'amende  et  d'interdiction ,  suivant  l'exigence 
des  cas. 

29.  Les  copies  signifiées  des  requêtes ,  comme  aussi  les  autres  actes  et 
procédures  d'instruction,  seront  écrites  lisiblement  et  correctement  en  pe- 
tite demi-grosse  seulement ,  et  seront  lesdites  copies  conformes  aux  ori- 
ginaux, de  quoi  l'avocat  demeurera  responsable  en  son  propre  et  privé 
nom. 

30.  n  ne  sera  fait  dans  les  instances  pendantes  an  conseil  aucunes  an- 
tres procédures  ou  écritures  que  celles  qui  sont  prescrites  par  le  présent 
règlement,  à  l'effet  de  quoi  l'usage  des  appointements ,  requêtes  verbales, 
procès-verbanx  de  référé,  et  autres  concernant  lesdits  appointements,  des 
avertissements ,  inventaires  de  production ,  contredits ,  salvations  ,  dires 
et  autres  écritures  ou  procédures  ci-devant  pratiquées,  demeurera  entiè- 
rement abrogé ,  et  toutes  procédures  à  ce  contraires  seront  regardées  comme 
nulles  et  de  nul  effet,  sauf  à  être  prononcé  telles  peines  qu'il  appartiendra 
en  cas  de  contravention  (d). 

TiTRB  5.  —  Du  Forehuionu 

Art.  1.  La  partie  qui  n'aura  pas  remis  sa  production  au  greffe  dans  deux 
mois ,  à  compter  du  jour  de  la  signification  de  l'acte  de  produit  de  l'autro 
partie ,  contenant  sommation  de  produire ,  demeurera  de  plein  droit  for- 
close de  prodnire ,  en  vertu  de  ladite  sommation  seulement ,  et  sans  qu'il 
puisse  être  fait  aucune  antre  sommation  ni  procédure  à  peine  de  nullité  («}. 

2.  La  partie  qui  aura  acquis  ladite  forclusion  remettra  au  sieur  rappor- 
teur nn  certificat  du  greflier  portant  qu'il  n'a  été  remis  au  greffe  pendant 
lesdits  deux  mois  aucune  production  de  la  part  de  l'autre  partie ,  et  hui- 
taine après  l'expiration  du  délai ,  elle  pourra  obtenir  an  arrêt  par  forclu- 
sion ,  qui  sera  rendu  sur  le  vu  de  sa  seule  production  et  dudit  certificat , 
sans  qu'il  puisse  être  fait  aucune  écriture  ou  procédure,  le  tout  à  peine  de 
nullité. 

3.  Les  instances  qui  seront  jugées  par  forclusion  seront  rapportées  au 
conseil ,  et  ce  après  avoir  été  préalablement  communiquées  à  l'assemblée 
des  sieurs  maîtres  des  requêtes  étant  en  quartier  au  consril. 

4.  Lorsque,  de  plusieurs  parties  contre  lesquelles  le  jugement  d'une  in- 
stance sera  poursuivi ,  les  ânes  auront  produit,  sans  que  les  autres  l'aient 
fait ,  l'instance  ne  pourra  être  jugée  contre  celles  qui  n'anront  pas  produit, 
que  par  l'arrêt  qui  sera  rendu  contradictoirement  avec  la  partie  qui  aura 
produit 

5.  Les  arrêts  rendus  par  forclusion  anront  le  même  effet  que  s'Us 
avaient  été  rendus  contradictoirement ,  et  les  parties  forcloses  ne  pourront 

(o)  D  eMeertain  quMI  ne  s'agit  lei  que  des  BéBoires  foomis  per  le  inMN^fur, 
pvisqoe,  etjiisqa'à  rarrétdetuU  eonmimiqiié,  il  Mt  formellement  inlerditanx  dtf/m- 
dêun  éTentnelt  de  produir»  auflOM  espèce  d'éoriU ,  reqoélet  on  ■éDOires.— V.  pins 
bM,Boil,etebsp.il,  §i. 

(^  Les  procédâtes  ont  été  encore  simplifiées.  —  V.  U  M  du  2  brun,  aa  A, 

(«I  L>  iemmithm  de  predniie  n'a  yles  liw* 
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}uge8*  Le  règlement  de  1738  a  en,  dans  sa  denièiM  t»artle, 

resserrer  ces  dispositions  dans  les  limilea  d'uo  cadre  très-étroit. 
Le  même  règlement,  daas  le  titre  17,  3«  partie,  dont  les  dispo- 
sitions sont,  pour  ainsi  dire,  toutes  extraites  d'mi  règlement  an- 
térieur, en  date  du  17  Juin  1687,  s'occupe  de  la  discipline  qui 
doit  être  observée  par  les  avocats  aa  oonseU.  •—  Quelques  dispo* 
siliuus  du  titre  précité  du  règlemeat  sont  encore  restées  en  vi« 


tre  reçues  à  se  pourvoir  contre  leurs  éispositions  par  voie  ié  restiidtieè  eu 

d'op  position ,  ni  aatrement  que  par  la  voie  de  la  demande  en  cassation  (a). 

TiTSB  6.  •—  DmeèmumnidùtiûM  dèi  producHoni  ou  dm  inttancét. 

Art.  1.  Il  ne  sera  donné  aucune  communication  des  pièces  dont  les 
parties  voudront  se  servir,  avant  quelles  aient  donné  leur  re({uéto  ou  fait 
leur  production  ,  conformément  à  ce  qui  est  prescrit  dans  le  tit.  A  ci-des- 
sos ,  et  Tusage  de  communiquer  auparavant  lesdites  pièces  par  originaux 
ou  par  copies  demeurera  entièrement  abrogé  h  Tav^nir,  ce  qui  ^ra,  observé 
à  peine  de  nullité  de  toutes  les  procédures  qui  pourraient  être  faites  pour 
iraison  de  ladite  communication. 

S.  Lorsque  les  parties  auront  produit  ou  déclara  par  acte  qu^elles  n^ont 
rien  à  produire,  leurs  avocats  pourront,  toutes  les  fois  qu^ils  aviseront  bon 
être ,  prendre  communication  des  productions  de  rinslance ,  tant  princi- 
pales que  nouvelles ,  entre  tes  mains  du  sieur  rapporteur,  même  y  extraire 
ou  traoscrire  telles  pièces  qu^ils  jugeront  a  propos ,  le  tout  sans  déplacer, 
sans  droits  ni  frais ,  et  sans  rêtardation  du  jugement  de  Tinstance  (6). 

3.  En  cas  que  lesdits  avocats  aient  besoin  oa  prendre  chez  eui  en  con^ 
monication  lesdites  productions  ou  même  Pinstance  entière,  les  pièces  ue 
pourront  leur  être  remises  que  sous  un  récépissé  signé  d^eux,  contenant  le 
jour  auquel  elles  leur  auront  été  confiées ,  et  celui  auquel  ils  s'engageront 
de  les  rendre ,  sinon  ladite  communication  ne  pourra  leur  être  accordée , 
sous  quelque  prétexte  que  ce  poisse  être. 

4.  Le  terme  dans  lecuiel  ladite  instance  ou  ladite  production  devra  être 
rendue  sera  réglé  par  le  sieur  rapporteur,  suivant  la  nature  et  les  cii^ 
constances  de  Faffàire,  sans  néanmoins  qu'il  puisse  excéder  deux  mois  au 
plus  pour  rinstance  entière ,  et  quinze  jours  pour  une  production  nouvelle, 
qui  aurait  été  faite  depuis  la  communication  de  ladite  instance^  et  où  par 
erreur  ou  autrement  il  aurait  été  omis  de  fixer  ledit  terme ,  il  ne  pourra  I 
être  réputé  que  d'un  mois  pour  l'instance  entière ,  et  de  huitaine  pour  la- 
dite production  nouvelle. 


copie  de  ladite  sommation  au  greffier  des  avocats  au  conseil,  par  acte  si- 

. an.  L    I  j^  »«       km  •«  •  Il        JJ J l!i â 


lui  aura  été  faite. 

6.  Lesdits  syndics  pourront  prendre,  au  nombre  de  trois  au  moins, 
telle  délibération  qu'ils  jugeront  nécessaire  pour  faire  restituer  les  pièces 
communiquées,  dans  les  vingt-quatre  heures,  ou  dans  tel  autre  bref  dé- 
lai, et  sous  telles  peines  qu'ils  aviseront  bon  être,  laquelle  délibération  ne 
pourra  être  attaquée  par  opposition ,  ni  appel. 

7.  Faute  par  l'avocat  de  remettre  lesdites  pièces  dans  quinzaine  h 
compter  du  jour  de  la  dénonciation  portée  par  l'art,  a  cHlessus,  il  pourra 
y  être  contraint,  comme  dépositaire  de  la  justice  ;  et  ce,  en  vertu  du  pré- 
sent règlement ,  et  après  un  simple  commandement ,  sans  qu'il  soit  be- 
soin d'ordonnance  ni  d'arrêt. 

8.  Les  huissiers  du  conseil  seront  tenus,  k  la  première  réquisitioB  qui 
leur  en  sera  faite  par  la  partie»  ou  par  le  porteur  de  sa  procuration ,  de 
faire  les  sommations,  dénonciations,  significations,  eoiimandements  et 
contraintes  portés  par  les  articles  précédents ,  encore  que  lesdits  actes  se 
fussent  signés  d'aucun  avocat,  pourvu  toutefois  qu'ils  le  soient,  tant  eu 
l'original  qu'en  la  copie,  par  ladite  partie,  ou  par  le  porteur  de  sa  pro- 
curation ,  le  tout  à  peine  de  cent  cinquante  livres  d'amende  envers  sa 
majesté,  et  de  cent  cinquante  livres  envers  la  partie,  même  d'interdic- 
tion s'il  y  échet« 

9.  L'instance  ou  les  productions  dont  elle  lera  composée  ne  pourront 
être  données  aux  avocats  qu'une  seule  fois  en  communication;  et  le  sieur 
rapporteur  pourra  même  la  leur  refuser,  lorsqu'ils  auront  négligé  de  la 
demander  dans  un  temps  convenable,  et  que  ladite  instance  se  trouvera  en 
état  d'être  jugée»  sauf  à  eux  à  prendre  ladite  enmmunicalioo ,  ainsi  qu'il 
est  porté  par  l'art,  2  ci-dessus. 

10.  Il  ne  sera  donné  aucune  communication  des  procédures  crimi- 
oeUes ,  dont  l'apport  aura  été  ordonné  incideBuueut  à  une  instance  oU  h 
une  requête  en  cassation  ou  en  révision. 

TrriB  7.  —  D«  la  manière  de  pourvoir  aux  incidenU  qm  pwoent  turve- 

•mit  pMdani  là  court  <f  uim  imtancê. 

Art  1.  n  ne  sera  formé  aucune  demande  incidente  i«r  les  qualités  gé- 

(a)  GomiM  on  Ta  déjà  fait  remarquer,  les  arrêts  de  la 
pi»  attaquables  anJoard'huL  —  V.  no  f  f4. 
(*)  La  eoomanieaUoD  a  lien  a^joud'hilpaff  kfoltln 
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gueur,  malgré  les  dispositions  réglementaires  nouvelles,  succès- 
styement  promulguées  à  ce  sujet.  Au  mot  Avocat,  chap.  2 ,  où 
se  trente  na  traité  sur  lés  avocats  au  conseil  du  roi  et  à  la  cour, 
de  cassation,  on  a  retracé  toutes  ces  dispositions. 

Nous  Toulons  encore  appeler  l'attention  sur  une  dispositioa 
importante  do  règlement,  sur  l'art.  33,  titre  4,  de  la  1'*  partie. 
La  disposition  de  cet  article  reproduit  les  défendes  expresses  des 

nérales  et  personnelles  des  parties,  comme  celles  d'écuyer  au  autres  sem- 
blables, ni  pareillement  sur  celles  qui  n'auront  rapport  qu'au  fond  de  la 
contestation  pendasie  devant  les  eoon  ou  autres  juges ,  mais  seront 
tontes  lesdites  qualités  censées  prises,  sans  préjudice  des  droits  respectifs 
des  parties  ;  et  sera  la  présente  disposition  observée  k  peine  de  nullité  de 
toutee  les  procédures  ^ui  seraient  laites  pour  raison  desdîtes  qualités. 

S.  U  ne  sera  pareillement  formé  aucune  demande  en  payement  des 
frais  préjudiciaux  pour  des  défauts  non  jugés,  lesquels  frais  seront  pay^s 
sur  une  simple  sommation  faite  par  favocat  qui  aOra  obteièu  ledit  déiaut , 
et  ce,  sir  le  pied  seulement  de  neuf  livres ,  y  èompris  les  frais  de  ladite 
sommation;  ot  fraie  de  payement  de  ladite  sommation ,  il  en  sera  déli- 
vré exécutoire ,  eu  vertu  du  présent  règlement ,  sans  autre  procédure ,  et 
sans  qu'il  soit  besoin  d'ordonnance  ni  d'arrêt. 

3.  Les  demandes  incidentes  qui  naîtront  au  sujet  des  qudilés  prises 
relativement  à  rinstance  qu'il  s'agira  d'instruire,  ou  sur  des  demandes 
en  décharge  d^assignation ,  eu  afin  d'obliger  me  partie  à  donner  caution 
ou  à  se  mettre  en  état,  et  autres  de  pareille  qualité ,  sur  lesquelles  il 
sera  nécessaire  de  statuer  préalablement,  seront  formées  par  une  requête 
sommaire ,  qui  sera  remise  aa  sieur  rapporteur  de  l'instaaee  pour  être 

Sar  lui  répondue  d'une  ordonnance  de  soit  communiqué  h  la  partie ,  aà 
omicUe  de  son  avocat,  pour  y  répondre  dans  trois  jours  peur  lent  délai. 

4.  Le  défendeur  sera  tenu  de  répondre  à  ladite  requête  dans  les  trois 
jours  de  la  signification  qui  lui  en  aura  été  faite ,  sinon  il  sera  passé  outre 
au  jugement  de  l'incident,  sans  sommation  ai  ealre  proeédare^  et  sass 
qu'il  puisse  être  accordé  aucun  aeuvean  délai. 

5.  Chacune  desdiles  requêtes  ne  pourra  ceatenir  plus  de  six  réles,  el 
les  parties  ne  pourront  faire  répondre  ni  signifier  aucune  autre  requête  ma 
écriture  sur  ledit  incident,  à  peine  de  nullité. 

6.  Lesdites  requêtes  et  les  pièces  y  jointes  seront  remisée  ai  sieur 
rapporteur,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  les  produire  au  greflTe;  et  trois 
jours  après  une  ledites  requêtes  auront  été  signifiées ,  il  aem  statué  par 
arrêt  sur  ledit  incident,  uns  aucune  autre  procédure,  après  néanmoins 
qu'il  en  aura  été  communiqué  aux  sieurs  maîtres  des  requêtas ,  étant  es 
quartier  au  conseil,  à  leur  assemblée. 

7.  La  partie  qui  aura  défendu  au  fond ,  en  prenant  des  conclusions  sur 
la  demanae  principale ,  ne  pourra  plus  être  reçue  à  former  une  demande 
en  décharge  d'assignation. 

8.  Les  demandes  à  fin  d'apport  de  procédure,  charges  et  informations, 
et  autres  pièces ,  étant  entre  les  mains  de  greffiers  ou  dépositaires  publics, 
seront  formées  par  requête  en  forme  de  vu  d'arrêt ,  qui  sera  remise  au 
sieur  rapporteur  de  Pinstance  ou  à  l'un  des  sieurs  maîtres  des  requêtes  % 
en  cas  qùCO  n'y  ait  pas  encore  eu  de  rapporteur  commis ,  pour  être ,  à  son 
rapport,  statué  sur  lesdites  demandes  au  premier  conseil,  ainsi  qu'il  ap- 
partiendra. 

9.  Toute  demande  incidente ,  dirigée  contre  une  partie  qui  n'aura  pas 
encore  constitué  avocat  sur  rinstance  principale ,  ne  pourra  être  formée 
que  par  une  requête  en  forme  de  vu  d'arrêt,  qui  sera  remise  a  l'un  des  sieurs 
maîtres  des  requêtes,  pour  être,  à  son  rapport,  statué  au  premier  con- 
seil sur  ladite  demande,  ainsi  qu'il  appartiendra,  ou  être  oruonné  qu'elle 
sera  jointe  à  la  demande  principale. 

10.  Les  demandes  en  assistance  de  cause,  en  garantie,  ou  pour  vol; 
déclarer  un  arrêt  commun ,  seront  comprises  dans  les  lettres  ou  arrêts  in- 
trodttctifs  de  l'instance  à  laquelle  elles  seront  incidentes,  lorsque  ce  sera 
l'impétrant  qui  voudra  former  lesdites  demandes;  en  cas  qu'il  ait  négligé 
de  le  faire ,  H  ne  pourra  plus  y  suppléer  que  par  une  requête  en  forme  de 
vu  d'arrêt;  et  l'arrêt  qui  sera  rendu  sur  ladite  requête  ne  sera  accordé 
qu'avec  la  clause  «mm  ttUMrdaUon  du  jugement  de  f  instance  principale , 
même ,  s'il  y  eehiet ,  qu'à  la  charge  que  les  frais  dudit  incident  ne  pour- 
ront être  répétée  pur  la  partie  qui  aura  obtenu  ledit  arrêt ,  quand  elle  ob- 
tiendrait par  la  suite  une  condamnation  de  dépens  danstf'instaoce  principale. 

11.  Lorsque  ce  sera  la  partie  assignée  en  vertu  desdîtes  lettres ,  ou  à 
qui  lesdits  arrêts  auront  été  signifiés,  qui  voudra  former  les  demandes 
portées  par  l'article  précédent ,  elle  ne  le  pourra  ftaîre  qu'en  vertu  de 
lettres  ou  d'arrêts,  lesquels  contiendront  pareillement  ladite  clause ,  mn» 
retardatùm  âetjugemêntde  Vimtance  principaU, 

19.  Celui  qui  aura  obtenu  les  lettres  ou  arrêts  mentionnés  dans  les 
trois  articles  précédents ,  sera  tenu  de  les  dénoncer  aux  autres  avocats  de 
l'instance ,  avec  les  assignations  données ,  ou  les  significations  faites  en 
conséquence,  et  ce,  dans  quinze  jours  au  plus  tard,  h  compter  du  jour 
de  la  dernière  desdites  assignations  ou  significations ,  même  de  leur  dé- 
clarer le  nom  de  l'avocat  des  parties  nouvellement  appelées  »  s'il  s'en  est 
présenté  pour  défendre  h  ladite  demande. 

15*  Lorsque  les  défendeurs  auxdités  demandes  se  seront  présentés. 
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rè«]<BM»UaBlMeart,  faites  aoi  détendeurs  éventoels  d«  pm» 
diiire  «Qcvfie  requête^  aucan  iqéiDOire,  en  réponse  aux  demandes 
SI  eansatiOD,  avant  qu'il  ne  soit  inlenrenu  un  arrêt  d'admission 
et  de  soitsxMnmmiiqué.  Cette  mise  en  surveillance  des  pourvois, 
osnime  on  TappeUe,  était  considérée  par  ies  anciens  règleuMiits 
eogMDe  leitenMot  contraire  à  l'institution  de  la  cassation,  et  comme 
teUemeni  pr^udiciable  à  l'autorité  de  la  chose  jugée  et  au  repos 

iluBlractioa  et  la  procédure  m  feront  h  leur  égard ,  ainsi  qu*il  a  été  réglé 
à  Pégard  dos  autres  parties  de  rinstanee. 

14.  Lonqu*UDe  partie  voudra  former  iaeidemmeat  oppoeiHon  à  un  ar- 
rftt  éa  conseil  ou  d^ane  eoor  sopérieure,  ou  à  ns  jugemeat  rendu  en  der- 
aisr  lessort ,  dont  on  prétondra  le  serrir  contre  elle ,  elle  sera  tenue  de  la 
former  el  de  instruire  par  les  mêmes  requêtes  qu'elie  présentera  pour 
riostmctioa  de  l'instance  principale ,  et  non  par  une  requête  particulière , 
si  ce  n*esl  lorsque  lesdits  arrêts  ou  jugemenU  n^auront  été  produits  ou 
aUéguds  que  depuis  lesdites  requêtes  signifiées  ;  auquel  cas  ropposition 
sera  formée  par  une  requêto  en  forme  de  vu  d'arrêt,  qui  sera  remise  au 
sîMT  rapporteur  de  llnstance^  pour  y  être  fait  droit  au  premier  con- 
seil, Boil  par  jenction  de  Popposition  à  ladite  instance,  soit  par  renvoi 
deranl  lesjuga  qui  doivent  connaître  de  ladite  opposition  ou  autrement, 
aiasi  qo*il  appartiendra. 

15.  En  cas  eue  la  jonction  h  Hnstance  principale  ait  été  ordonnée  par 
ledit  arrêt  9  le  défendeur  à  l'opposition  poarra  donner  une  requéto  pour  y 
défendre ,  et  en  cas  que  l'opposant  y  ait  répondu  par  une  antre  requête ,  il 
sera  permis  audit  défendeur  d'en  donner  une  seconde  de  sa  part ,  le  tout 
sans  retardement  du  jugement  de  l'instance  ,  et  sans  qu^il  puisse  êtrje  fait 
aucune  autre  procédure  pour  raison  dudit  incident,  à  peine  de  nullité  ;  et 
eteenae  desdites  requêtos  ne  pourra  entrer  «n  taxe  pour  plus  de  dix  rêles. 

iO.  Les  dispositions  des  deox  articles  précédents  auront  pareillement 
Heu  à  l*é^rd  des  demandes  en  cassation  de  procédures  attentatoires  à  l'au- 
torité du  conseil ,  qui  seraient  formées  dans  le  cours  d'une  instance ,  et 
ne  pourront  être  compris  dans  lesdites  demandes  d'autres  arrêts  ou  juge- 
ments que  ceux  jui  auraient  été  rendus  au  préjudice  des  défenses  faites 
par  le  eonseil ,  ni  pareillement  des  procédures  qui  ne  seraient  que  pure* 
ment  conservatoires ,  telles  que  de  simples  saisies  ou  oppositions  pour  de- 
alers ,  des  actes  de  reprise  d'instance ,  ou  autres  de  semblable  nature  et 
luaiité. 

17.  Les  demandes  incidentes  mentionnées  dans  les  art.  10, 14  et  16 
ti-dessus,  lorsqu'il  n'écherra  pas  d'en  ordonner  la  jonction  par  arrêt, 
sttt\ant  ce  qui  est  porté  par  lesdits  articles ,  demeureront  jointes  de  plein 
droit  a  rinstanee  principale,  pour  y  être  statué  lors  du  jugement  de  ladite 
instance,  ainsi  qu'il  appartiendra»  sans  ou'll  soit  besoin  d'ordonnance  ou 
d'arrêt  de  jonction,  et  sans  qne,poor  raison  desdites  démandes  inddentes, 
il  paisse  être  donne,  répondu  ou  signifié  aucunes  autres  requêtes  on  écri- 
tures, ni  fait  aucunes  autres  procédures  que  celles  ci-dessus  mentionnées, 
le  tout  a  peine  de  nullité. 

18.  Les  demandes  eu  ionction  ou  disjonction  de  deux  ou  deplnsleors 
instances  seront  formées,  instruites  et  Jugées,  ainsiqu'il  en  a  été  ci-dessus 
réglé  par  les  art.  9, 4,  5  et  6,  pour  les  incidents  qui  doirent  être  jugés 
préaluMemeat,  ce  qui  aura  lieu  pareillement  à  Tégard  des  demandes  en 
disjonction  de  demandes  incidentes,  jointes  de  droit  ou  par  arrêt  ^  l'in- 
stance principale. 

19.  Les  parties  ne  pourront  être  assignées  en  reprise  d*instance  qu^en 
vertu  de  lettres  ou  arrêts  obtenus  à  cet  effet. 

90.  La  partie  assignée  en  vertu  desdites  lettres  ou  arrêts  sera  tenue  do 
reprendre  l'instance  dans  les  délais  qui  y  seront  prescrits ,  sinon  il  sera 
passé  outre  au  jugement  d'icellepâr  défaut  contre  ladite  partie,  en  cas  que 
Mlii  qn'elle  représenta  n'eût  pas  produit  ni  faitsigaifier  sa  première  re- 
quéto avant  son  décès  ;  et  ea  cas  qu'il  sût  produit  ou  fait  signifier  ladite 
requête  ,  ladite  insUnce  sera  jugée  sur  la  simple  remise  de  l'assisnation 
au  sieur  rapporteur  sans  autre  procédure  ni  formalité,  et  l'arrêt  qui  iater^ 
viendra  ne  pourra  être  attaqué  que  par  la  voie  de  la  demandé  en  cassation. 

ni.  L*iaBtance  sera  tenue  pour  rspriseavec  la  partie  qui  aura  été  as- 
signée pour  la  reprendre,  ea  vertu  du  premier  acte  qu'elle  aura  fait  signi» 
fier  dans  ladite  instance,  sans  qu'il  soit  nécessaire  dnine  reprise  plus  et* 
Messe;  et  ea  cm  de  ceatestatiou  sur  ce  sujet,  il  y  sèia  pourvu  dans  la 
mne  prescrite  parles  art.  8, 4,  5  et  6  d-dessos. 

S3.  La  partie  qoi  voudra  reprendre  una  instance  sans  attendre  uuMle 
soit  assignée  a  cet  effet,  sera  teaue  de  le  déclarer  aux  autres  parties  de 
l'instance  par  un  simple  acte  oui  faudra  reprisr,  après  (|uoi  elle  procé- 
dera sur  ladite  instancs  suivant  les  derniers  errements. 

23.  En  cas  que  le  demandeur  soit  décédé  avant  que  le  défendeur  ait 
tsmpani,  les  héritiers,  successeurs  ou  ayants  cause  dndit  demandeur 
paorrrat  obtenir  un  arrêt  par  défaut  contre  ledit  défendeur,  en  faisant 
préalablemeat  au  greffe  un  acto  de  la  demande  formée  par  ceiui  qu'ils  re- 
pNsenteront ,  sans  qu'il  soit  besoin  audit  cas  de  lettres  ou  arrêts  ni  d'au- 
enas  antre  procédure  ou  formalité. 

ne.  Et  en  il  se  trouverait  que  toutes  les  parties  qui  se  sent  présentées 
dans  l'instance  seraient  décédées,  ceux  qoi  voudront  la  reprendre  seront 
esasés  Taveir  reprise  sans  aucun  autre  acte  ni  procédure,  en  obtenant  des 


des  temttles,  tpi'il  était  défiendn  an  demaademr  lul-ttitoe  de  fUira 
imprimer  son  mémoire  ou  sa  requête ,  afin  de  ne  pas  éveiller,  par 
cette  put>UGilé,  ies  craintes  et  les  inquiétudes  du  défendeur  éven« 
tnel.  On  peut  voir,  notamment  sur  ce  point,  tes  arrêts  du  conseil 
de  1064  et  de  1775. 

t  •.  L'art.  58  du  règlement  de  1 7SS,  comme  sanction  de  la  dé- 
fense qu'il  porte  de  rien  produire  avant  i'arrét  d'admission,  ei^dnl 


lettres  eu  un  arrêt  pour  obliger  les  héritiers  des  autres  parties  de  Tin- 
stance  a  la  reprendre. 

ta.  Les  demandes  en  coustitutlon  de  nonvel  avocat  ne  pourront  être 
formées  que  par  lettres  ou  par  arrêt,  et  la  partie  qui  aura  été  assignée  en 
vertu  desdites  lettres  ou  arrêt,  sera  tenue  de  constituer  avocat  dans  les  j 
délais  qui  y  sont  portés,  sinon  il  sera  passé  outre  an  jugement  de  l'in- 
stance sur  la  simple  remise  de  ladite  assignation  au  sieur  rapporteur,  et 
l'arrêt  qui  interviendra  sera  réputé  contradictoire  en  cas  que  la  partie  eût 
produit  ou  fait  signifier  sa  première  requête  avant  le  décès  de  son  avocat, 
sinon  ledit  arrêt  ne  pourra  être  rendu  que  par  défaut  contre  elle. 

26.  S'il  survient  quelque  difficulté  sur  ladite  constitution  de  nouvel 
avocat»  la  contestation  sera  instruite  et  jugée  comme  les  autres  incidents 
préliminaires,  ainsiqu'il  a  été  ci-dessus  réglé  par  les  art.  3,  4,  5  et  6. 

27.  En  cas  que  pendant  le  cours  d'une  instance  il  ait  été  ordonné 
qu'il  sera  procédé  à  des  enquêtes,  ou  qu^une  partie  sera  tonne  de  donner 
caution  ou  défaire  one  affirmation,  comme  aussi  lorsqu'une  partie  voudra  en 
faire  interroger  une  autre  sur  faits  et  articles,  ou  faire  procéder  à  la  véri- 
fication on  collation  des  pièces,  ou  h  d'autres  actes  de  procédure  de  pa- 
reille nature  et  qualité ,  l'avocat  qui  poursuivra  prendra  une  ordonnance 
du  sieur  rapporteur,  à  l'effet  de  faire  assigner  les  parties  intéressées,  au 
domicile  de  leur  avocat,  pour  comparaître  devant  ledit  sieur  rapporteur, 
dans  le  délai  qui  sera  pkr  lui  prescrit,  et  être  procédé  aux  fins  de  ladite 
ordonnance  (a). 

28.  Si,  en  procédant  aux  enquêtes,  interrogatoires  ou  autres  actifs  men- 
tionnées en  l'article  précédent,  il  survient  quelque  contestation  à  l'occa- 
sion des  assignations  et  procédures,  il  en  sera,  par  ledit  sieiir  rapporteur, 


qu'il  en  aura  été  communiqué  à  l'assemblée  des  sieurs  majlres  des  requêtes, 
le  rapport  en  sera  fait  snr  le  contenu  audit  procès-verbal  seulemeol,  sans 
qu'il  puisse  être  fait  aucunes  instructions,  écritures  ou  procédures  k  Toc- 
casion  dudit  référé  ;  le  tout  h  peine  de  nullité. 

29.  Les  procès-verbaux,  enquêtes,  interrogatoires  ou  autres  actes  do 
pareille  nature  qui  seront  faits  dans  les  cas  portés  par  les  deux  articles 
précédents,  seront  écrits  lisiblement  en  demi-grosse  seulement ,  et  cbaquo 
rdie  contiendra  cinquante  lignes,  etcbaque  ligne  douze  syllabes,  k  peine  de 
radiation  et  de  privation  des  droits  fixés  par  le  tarif  porté  au  titre  16 
ci-dessous,  pour  les  clercs  des  sieurs  rapporteurs. 

30.  Lorsque,  par  des  arrêts  rendus  contradictoirement  sur  la  contesta- 
tion principale,  il  aura  été  statué  par  défaut  sur  les  demandes  incidentes, 
lesditos  demandes  seront  réputées  jugées  contradictoirement.  sans  que  les 
parties  soient  reçues  a  se  pourvoir  par  opposition  contre  lesdits  arrêts  • 
sousprétoxto  qu'elles  n'ont  pas  défendue  U  demande  incidente»  se  qui 
sera  observé  à  peine  de  nullité. 

31.  En  cas  que  les  parties  veuillent  former  pendant  le  cours  d'une  in- 
stance, et  incidemment  à  icelle,  d'autres  demandes  que  celles  dont  il  a  été 
fait  mention  dans  le  présent  titre  »  elles  ne  pourront  se  pourvoir  que  par 
requête  en  forme  de  vu  d'arrêt,  qui  sera  remise  au  &ieur  rapporteur  de  la- 
dite instance,  pour  y  être  k  son  rapport  statué  par  arrêl, ainsi  qu'il  appar- 
tiendra* 

T^BB  8.  —  J>i9  tnkrvwUoi», 

Art.  1.  Gsnxqui  voudront  intervenir  dans  une  instance  ne  pourront  is 
pourvoir  que  par  une  requête  ea  forme  de  vu  d'arrêt  qui  contiendra  les 
conclusions  qu'ils  entendeot  prtndro  ea  ladite  instence,  sans  qu'ils  puis- 
sent se  réserver  de  les  prendre  après  qu'ils  auront  eu  communication  ds 
ladite  instence,  et  ladite  requête  sera  employée  avec  les  pièces  y  joiatesi 
pour  écritures  et  productions. 

n.  La  requête  d'intervention  sera  remisa  au  sieur  rapporteur  de  l'In- 
stance» s'il  y  en  a  un ,  sinon  k  un  sieur  maitrp  des  requêtes,  pour  y  êtrS| 
à  son  rapport,  pourvu  par  arrêt  ainsi  qu'il  appartiendra. 

a.  Lorsque  i'iostence  principate  se  trouvera  avoir  déjà  éte  communi- 
quée à  des  commissaires  du  conseil  ou  a  l'assemblée  des  sieurs  maîtres 
des  requêtes»  étent  en  quartier  au  conseil  dans  le  temps  que  la  requête 
d'interveutloo  sera  remise  au  sieur  rapporteur,  il  ne  pourra  y  être  statué 
qu'après  que  ladite  requête  aura  été  communiquée  auxdite  sieurs  commit» 
saires  ou  auxdite  maîtres  ds»  nquétes  (6)* 

(0)  La  rreaibhiMi  pertes  «U  loi  dnSTMV.  ITSO  (art.  S),  à  laeow  de  easiatiM, 
àt  eoBMilie  dtt  fond  d«  aflUrsi  mus  sumni  préistte.  rend  eetle  dliposltioa  dn 
rèftieBMt  toal  àfeitïMpplieiMe. 

[b)  Sans  aepIleatioB  datant  la  cbanbra  des  reqiêtes ,  devant  lamelle  la  débat  ne 
oottvant  iasuui  être  eontradictoirej  antoiie  iotarTenlion  ne  ocut  être  adniaa. 


u 


CASSATION GOUH  DE  CASSATIW.— Chap.  i. 


luge».  Le  règlement  de  1738  a»,  duu  u  dMxl^M  |ivUe, 
resserrer  ces  dispositlom  du*  les  limites  d'un  udre  trts-étroll. 
Le  mime  rÈglemenl,  dans  leUIre  11,  V  partie,  doat  les  dispo- 
sitions sont,  pour  ainsi  dire,  toutes  extraites  d'un  règlement  an- 
térieur, en  date  du  17  Jula  1881,  a'occopede  ta  discipline  qnl 
.  doit  être  observée  par  les  ovocati  an  oonseil.  —  QaelqBes  diapo* 
siiluus  du  titre  précité  du  règlement  sont  eocore  restées  es  vl- 


ir»  reçoMkiepourroirwalrB  t«BM*iipo«iii«MpiT»oi«dsrMliini(»*M 

li'op  paailion ,  ni  wilremenl  qae  par  U  Tois  da  1&  denundB  en  cuMiiM  (a). 
Tnu  6.  —  DmetmmmeaUim  du  pn>diw(i«u  oii  A*  l'iuloncU. 
Art.  1.  Il  SB  Mrs  donof  ucaue  camiiiunicatioD  des  pièces  dont  Ira 

Clrllrs  Tondront  «e  servir,  svaol  qu'elles  aient  donni  leur  reiiuita  on  (ail 
lur  prodnctioo  ,  conformément  à  ce  qui  est  (iregcrit  dans  le  lit.  4  ci-des- 
SDi ,  et  l'utoge  de  communiquer  auparavant  lesdiles  pieu  j}ii  oiiiinaui 
ou  fai  copiet  deniFurera  entièrement  ftbri^t  k  l'avenir,  ce  qqi  (era  ob»ervA 
k  peine  de  nullité  de  toutes  lei  procéduraa  qui  pourraient  tire  taitai  pou 
nison  in  ladite  communication. 

9.  Lonqne  les  partie»  aaront  produit  on  dfclaij  par  acte  qu'elle*  n'ont 
ries  S  produire,  leun  avocats  pourront,  toutfs  les  fois  qu'ils  aviseiout  bon 
ttre ,  prendre  communication  des  productions  de  l'instance ,  tant  princi- 
pales que  non  relies ,  entre  les  mains  du  sieur  rapporteur,  mSme  ;  extraire 

oolranscrire  telles  pièces  qu'ils  jugeront  à  propos,  le  tout ■"'' 

aans  droits  ni  frais ,  et  sans  rètardation  du  jueemenl  de  l'i 

3.  En  cas  que  lesdits  avocats  aient  beeolD  dé  preodre  chei  eux 
municalioi  iesditïs  productions  ou  m^me  l'inslancc  entière,  les  pièces  oe 
panrronl  leurAtre  remises  que  ïous  nn  récépissé  ai gnf  d'eui,  conlenanlle 
jour  auquel  elles  leur  auront  été  confiées ,  et  celui  auquel  ils  s'engageranl 
».  1 j_.     _,_._  1.  j  .._,; "ilew  "  "" 


»(»)■ 


ïdite  communicalioD  ne  pourrai 


kl  tire  accordée , 


pieor,  malgrt  les  dtspostttoQi  réglementalm  nouvelles,  succef^ 
itvemeDi  promtilgtiëes  k  ce  sujet.  An  mot  Avocat,  cbsp.  3  ,  où 
w  tMMiT«  on  Mité  sur  les  avocats  au  conseil  du  roi  et  ^  la  cour. 
de  cassation,  on  a  retrace  toutes  ces  dispositions. 

Noos  TOuloDS  encore  apprier  rsllention  sur  une  dispositloa 
importante  du  rè^eineiit,snr l'art. 53,  titre  4,  de  la  Impartie. 
La  disposition  «le  cet  article  reproduit  les  défendes  expresses  des 


le  terme  dans  leôuel  ladite  inslance  ou  ladite  production  devra  tire 
rendue  sera  régit  par  te  eieur  rapporteur,  suivant  la  nature  et  les  cir- 
constances de  l'affaire,  tans  néanmoins  qu'il  puisse  excéder  deux  mois  au 
plus  pour  l'instance  entière ,  et  quinze  jours  pour  une  production  nouvelle, 
fui  aurait  été  faits  depuis tacommunicalion  de  ladite  instance;  et  où  par 
erreur  ou  autrement  il  aurait  été  omis  de  Bier  ledit  terme ,  Il  ne  pourra 
ttre  réputé  (|ue  d'un  mois  pour  l'instance  entière ,  et  de  huitaine  pour  Ib~ 
dite  production  nouvelle. 

B.  Faute  par  l'avocat  de  rendre  ladite  instance  ou  ladite  production 
dans  le  temps  porté  par  l'article  précédent,  il  lut  sera  tait  une  lomnutioo 
de  la  reslilaer  dans  ce  jour;  et  en  cas  qu'il  n'y  défère  pas,  il  sera  donné 
copie  de  ladite  lommalion  au  greffier  dei  avocats  au  conseil ,  par  acte  si- 
gnifié k  la  reqatle  de  la  partie ,  ce  qui  sera  par  elle  dénoncé  audit  avocat, 
k  ce  qu'il  n'en  ignore ,  et  ledit  ereffler  sera  tenu  de  remettre  ladite  tigai- 
geatlon  aux  syndics  en  charge  deadits  avocat*,  dan* Isjouimim*  qu'elle 
loi  aura  été  faite. 

8.  Lesdits  syndics  pourront  prendre,  aa  nombre  de  Irw*  au  moins, 
telle  délibération  qu'ils  jugeront  nécessaire  pour  faire  lestituer  le*  pièce* 
eommuniquées,  dans  les  vingt-quatre  heures,  ou  dans  tel  autre  brél  d^ 
lel,  et  sous  telles  peinesqu'ils aviseront  bon  être,  laquelle  délibération  m 
pourra  ttre  attaquée  par  opposition ,  ni  appel. 

T.  Faute  par  l'avocat  de  remettre  lesdiles  pièces  dans  qoiniaioe  K 
compter  do  jour  de  la  dénonciation  portée  par  l'art.  S  ci-dessas,  il  ptnrra 
y  être  contraint ,  comme  dépositaire  de  la  justice  ;  et  ce ,  en  vertu  du  pr»- 
seut  règlement ,  et  aprt*  un  simple  commandemaat ,  «aa*  qu'il  loit  b*- 
soin  d'ordonnance  ni  d'arrêt. 

8.  Les  buissiere  du  conseil  aérant  tenu,t  la  première  rtquisitlaB  qui 
leur  en  sera  faite  par  la  partie ,  ou  par  le  pmteur  de  sa  procuration  ,  de 
laire  les  sommatioo»,  dénonciations,  significaliofts,  commandements  et 
coninintes  portés  par  le*  articles  précédents,  encore  qvtaleid ils  acte*  ne 
fuaseni  signés  d'aucun  avocat ,  pourvu  toutefois  qu'il*  le  soient ,  tant  en 
l'original  qu'en  la  copie,  par  ladite  partie,  ou  pat  le  porteur  d*  sa  pro- 
curation ,  le  tout  k  peine  de  cent  dnquanie  livrw  d'amead*  eivers  sa 
majesté,  et  de  cent  cinquante  livres  envers  la  partie,  même  d'interiie- 
tion  s'il  j  tchet, 

g.  L'instance  on  le*  production*  dont  elle  (era  composée  ne  potrront 
ttre  données  aux  avocat*  qu'une  seule  lois  en  couunnakation  ;  et  le  sieur 
rapporteur  pourra  même  la  leur  refuser,  lorsqu'il*  auront  négligé  de  la 
demander  dans  on  temps  convenable ,  et  que  ladite  Instance**  troavera  en 
état  d'Atre  jueéessauf  k  eux  k  prendre  ladite  conmanicalioa ,  ainsi  qu'il 
eti  porté  par  l'art.  3  ci-dessus. 

10.  Il  ne  sera  donna  aucune  communication  des  procddures 
nelle* ,  dont  l'apport  aura  éié  ordonné  IncUemmeal  k  un*  Instance  o*  k 
une  requête  en  cassation  ou  en  révisioD. 

Tmi  1.  —  Di  la  maniiri  d<  pourvoir  atue  incidtnli  fit  ftuMnl  lun»- 
vmlr  pndani  b  eourl  d'uni  mitonc*. 

Art.  l.n  ne  tara  lamé  aucune  demand*  incidente  sar  les  qualités  gé- 

ta]  Cmhbm  an  l'a  d^  hit  remarque,  Im  srrM)  i»  !■  ••M'  <•  nsMitlea  M  sent 
Tlu  lUaiHlite)  wjout'W.  —  V.  i°  t«4. 
(é)  UtomMnlMUan4llMsilgud'hilrwkv«l*iure»|MlialMÉ.u4' 


strales  et  penonnelles  des  parties ,  eonine  celles  d'éeuyer  au  autres  aen»- 
blables,  ni  pareillement  sur  celle*  qui  n'auront  rappotl  qu'au  fond  de  la 
contealatios  pesdanU  devant  la*  eaur*  on  autres  juges ,  mais  aeroat 
toute*  leaditee  qualiua  censées  prise*,  uni  prt^ndîce  des  droits  respectifa 
de*  partie*  ;  et  sera  la  présente  disposition  observée  fc  peint  de  nutUtd  de 
to«t*(  lei  pncédnres  oai  seraient  oXes  pour  raison  desdlle*  qualités. 

1.  H  se  sera  pareillemeal  tome  ancune  demande  en  paiement  des 
frais  préjudiciani  peur  des  délanb  noe  fugdt ,  tesquel*  frais  seront  payA 
sur  une  simple  sommation  hite  par  Favocat  qui  aura  oWebu  Udlt  ddTaut , 
et  ce,  sir  le  pied  nulemenl  de  seul  lima ,  y  Mmpris  tes  (rais  de  ladita 
lonwalisn  ;  al  Inu  de  payeBeni  de  ladjtt  sommatian ,  il  en  sers  déli- 
vré exécntoiie ,  «p  nrta  do  pressât  rtgheHVI ,  Mu  autre  procédure ,  e( 
*an*  qu'il  soit  besoin  d'ardMaaaee  ai  d'arrêt. 

3.  La*  dtaaaidM  lacidtatM  qui  aritrenl  an  sujet  Aei  qudîlés  prïséd 
relativement  k  l'iBstaaee  qn'it  s'agira  d'iaikalte,  aa  i«  des  demaades 
en  dtcbarg*  d'iasignatiSB ,  *■  ata  d'Ange!  aa*  partie  k  dosner  cantion 
ou  k  *e  netlre  ea  étal,  «t  asln*  ds  panlBe  qnstM ,  inr  lesqoellcs  il 
sera  nécessalrs  de  statuer  préalablement,  isnal  tomée*  par  hm  requête 
sommaire ,  qai  sera  reaise  aa  sisar  np|Nrtear  ée  l'istiaate  peur   être 

Sar  lui  répondue  d'ane  ordanaaaca  de  ssil  cMsmasiqié  k  la  partie ,  aa 
omiciJ*  de  aoa  avnat.  pour  y  répond»  dans  (roie  josis  paur  leM  d«1al. 

4.  Le  défendeur  *era  tena  de  lépoadr*  h  ladite  rM^ntle  dais  les  troH 
joun  de  la  significatioa  qsî  Itï  (■  aara  été  faite ,  aiaon  il  *«ta  passé  aatre 
au  jugement  de  l'incident,  saas  lOMmalioa  ai  antae  pnetdare ,  H  s«M 
qu'il  puisse  être  accordé  aucun  aanveaa  délai. 

5.  Chacune  deiditei  requîtes  ne  pourra  esalenir  plu*  de  lii  rNea,  ei 
les  parties  ne  pouiront  [aire  répandre  ai  lipiieraacaMantreivqalleM 
écriture  sur  ledit  incident,  k  paine  de  aullilé. 

6.  Lesdiles  requtte*  et  les  pitce*  y  joîolw  laroat  nmisM  aa  lienr 
rapporteur,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  les  produire  an  greOo;  il  Irns 
Jours  après  que  lediles  requtlai  auront  élé  si^iOie* ,  il  sera  stalaé  par 
arrêt  sur  ledit  incident ,  lus  aacuM  autre  procédure ,  sprt*  néanmoins 
qu'il  en  aura  élé  communiqué  aux  eieus  maîtres  des  requéisi ,  étant  m 
quartier  an  conseil ,  k  leur  assemblée. 

7.  La  partie  qui  aara  dtfendu  an  fond ,  en  pniaut  dea  concluions  fi^- 
la  denumde  princtpidej  le  poona  plu*  tira  re^  k  lomsi  une  deman 
en  décharge  d'assignatiou. 

8.  Les  demandes  a  fin  d'apport  de  procédure,  charges  et  inforaïaii 
et  antres  pjtces ,  étant  entre  le*  mains  de  greffiers  ou  dépositaires  pu 
seront  formées  par  requête  eu  forme  de  vu  d'arrêt ,  qui  sera  rein: 
sieur  rapporteur  de  TinBlance  ou  k  l'un  des  sieur*  maîtres  dea  tmi 
en  cas  qu'il  n'y  ail  pas  encore  eu  de  rapporteur  commis ,  pour  ^ii  <  . 
rapport,  statué  sar  lesdiles  demandes  aa  premier  conseil,  ainsi  >, 
partlendn. 

9.  Toute  demande  incidente,  dirigée  contre  une  partie  qui  //.. 
encore  constitué  avocat  sur  rinslance  princîpate ,  ne  pourra  i 
quepar  une  requtte  en  formede  vu  d'antt,  qui  uraremieekl'ui. 
maîtres  des  requêtes,  pour  tire,  h  aoa  rapport,  statué  au  p. 
seil  sur  ladite  demande ,  ainsi  qu'il  qpartitBdra,  ou  être  ordi' 
sera  Joinle  h  la  demande  principale. 

10.  Les  demandes  en  asaistance  de  cluse,  en  garantie, - 
dtctarer  un  srrtl  commun  ,  seront  comprises  dans  les  lettres  . 
Iroductifs  de  l'in?tniirp  il  Inipirltp  Hlf";  tomnt  iMiùtir.' 

l'imptlrs.  I   ,  ^ 

delà  (air-  ,  ,:    ■  ji"  l'i.iji.i  -  j  -■  ;:_.!...  :  ,-^^.j  ...^  ^,,, 

vu  d'srr'H.  Cl  rarrèl  qui  fpr<i  rendu  fur  kditp  rni,.,  l 

qu'avec  l;i  clause  mm  rilardaKon  du  Jujm-nl  dt  Ti;,,. . 

mtme ,  -M  y  echel .  qu'il  la  charge  que  les  (rais  ivi'r.  .. 

root  «rt  ri'p^lés  par  ta  partie  qui  aura  ohteoo  ledit  ai  u , . 

tiendrait  [jar  lasuilc  une  tondnmoitioo  de  dépens  dan?  ^^ 

11.  Lorsque  ce  sera  U  parti?  assignée  en  ïmIu  ■;. 
qui  lesdiis  arrêt*  nu  font  été  sigrifli'i-  n-'  "n*..  ; 

tortées  par  l'article  précédent, 
litres  ou  d'arrêti,  ksqueisconi 
r^»o^dn^llB  ia  ftigfmmt  dt  fiiufc 
11.  Ci'tui  qni  aura  obtenu  > 
trois  articles  précédents,  sera 
l'Instanf  I' ,  avrc  les  assignat'' 
coBséqUinc" ,  et  «i,  dans  u 

de  la  deriiii>re  Ji>?diies  sii»i<  _ 

clarer  le  nom  de  l'avocat 
préseuté  pour  défendrt 
tSi  Lorsque  te*  i"  ~ 
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fl 


fHvnégMes ,  éladf  dànlir  sa  pTùs  grande  titalfté,  le  règlement  de  i 
1738  ne  pouvait  manquer  d'en  subir  hnfluenee  et  d'en  réfléchir 
resprit.  Noile  part,  autant  que  dans  les  articles  prémentlonnés , 
Pesprtt  de  easte  et  de  privilège  ne  se  fait  sentir  d'une  manière 
aussi  tranehée.  Ainsi ,  la  longueur  du  délai  pour  former  le  re- 
cours varie  suivant  la  qualité  des  personnages  qui  le  ferment. 
Alors  que  les  plaideurs  ordinaires  avalent  six  mois  pour  Intro- 

porté  par  l'assignation  ou  par  la  signîflcatîon  de  l'arrêt  de  soit  eommu- 
nique ,  auquel  cas  l'avocat  du  desMAdeor  on  de  l'appelant  seia  tenu  d'oc- 
cuper (a). 

17.  Les  avocats  seront  tenna  de  signer  les  origînaax  et  les  copies  de 
tous  les  actes,  requêtes  ou  autres  proàdurss  qui  seront  signifiés  pendant 
le  cours  des  instances»  ce  qui  sera  observé  à  peine  de  nullité  de  ladite  si- 
gnification. Défenses  sont  faites  aux  greffiers  du  conseil  et  à  leurs  conuais 
de  délivrer  aucunes  expéditions  sur  les  cédales  non  signées,  et  aux  huis- 
siers dudit  conseil  de  signifier  aucnaea  écntnres  ou  actes ,  soit  d'instruc- 
tion ou  autres ,  s'ils  ne  sont  signés  deedits  avocats;  à  peine  do  nullité  et 
de  200  liv.  d'amende. 

18.  Défenses  sont  faites»  soqp  les  mêmes  peines,  anxdits  huissiers,  de 
signifier  aucunes  requêtes  si  eUeo  ne  sont  répondues  d'une  ordonnance  du 
rapporteur,  et  seront  tenns  de  faire  en  personne  toutes  les  «ignifieations 
dont  ils  seront  chargés  »  conmo  aussi  do  lesevoir  les  lépfniea,  n  aucunes 
sont  faites  par  les  avocats  des  parties,  et  les  leur  lyrosignery  oa  qUi  sera 
observé,  4  peine  de  SO  linoa  d'amende  (6). 


TifUi  ^  -^DêiêéfmiiÊ,  dm  artêu  p»f  tii$êiit  difimtt^  à  Se  tu  rtêHkàùm 

«Mfrt  lêêàiu  orriH, 

ArU  1.  En  cas  que  la  défendeur  ou  l'intimé  qui  aura  été  aminé  au 
conseil  ne  se  soit  pM  présenté  dans  les  délais  mrnqués  au  titre  prMéent 
ou  qu'il  n'ait  pas  fait  signiier  son  sfcCe  de  préseotatioa  conformémenl  à  ce 
qui  est  porté  par  Tart.  14  dudit  titre,  le  desMadeur  pourra,  huitaine 
après  l'échéance  do  l'atfsignation,  laver  un  défaut  au  grellè  ceniro  ledit 
défendeur. 

S.  Lorsqu'il  y  ania  eu  plusieurs  paitks  amignéês  et  vertu  des  mêmes 
lettres,  à  pareils  on  différents  délais,  l'avocat  du  demandeur  ou  de  l'appe- 
lant oe  pourra  prendre  un  défaut  contre  aucune  desditês  parties,  qu'après 
Péchéance  de  toutes  les  amignatioBa  et  rexpiratiou  du  temps  prescrit  pour  ' 
lever  le  défaut. 

5.  L'avocat  du  demandeur  qui  voudra  lever  un  défaut  sera  terfl  d'y 
eomprendro  toutes  les  parties  assignées  qui  n'auront  pas  comparu ,  faute 
de  quoi  celles  desdites  parties  qui  oe  seront  présentées  pourront  obtenir 
un  arrêt  portant  permission  de  lever  ledit  défait;  le  tout  aux  frais  dudit 
demandeur,  et  sauf  à  être  pronoaoé  contre  lui  ou  contre  son  avocat , 
s'il  y  écàety  teUe  eoadamnation  do  dommages  et  iatérêto  qu'il  appar- 
tiendra. 

4.  En  Ois  que  lé  demandeur  ait  laissé  passer  une  année  ênlMre  depuis 
l'assignation  donnée  sans  faire  aucune  poursuite,  il  ne  pourra'  lever  un  dé- 
faut sur  ladite  assignatioa,  à  peine  de  nullité,  si  oe  n'est  toutefois  que 
l'un  des  défendeurs  se  fOt  présenté,  auquel  cm  il  pourra  être  pris ,  même 
après  l'aanée  de  Tassignatiod ,  ua  déi&ut  contre  les  autres  défeideurs  dé- 
faillants, et  ne  pourra  la  surannatlon  être  opposée  au  défendeur  par  le 
demandeur  en  aucun  cas. 

5.  Lorsque  le  défaut  aura  été  levé ,  il  sera  remis  à  Pou  des  sieurs  maî- 
tres des  requêtes,  avec  une  requête  pour  en  demander  le  profil ,  à  laquelle 
seront  jointes  les  pièces  jusiiicatives  de  la  demande ,  et  ne  pourra  ladite 
tequêle  excéder  quatre  rOles. 

6.  Ledit  défaat  sera  jugé  saas  autre  ptooéAve  ni  formalité,  après  qu^il 
ea  aura  été  communiqué  aux  sieurs  mattree  des  requêtes  étant  en  quartier 
au  conseil  ea  Isur.awemhlée ,  sais  néanmoins  que  l'arrêt  puisse  être  rendu 
que  trois  jours  après  la  date  dudit  défauL 

T.  La  défaut  sur  une  aHignation  en  reprioe  dlnstaneo  ou  en  constitu- 
tion de  nouvel  avocat,  osmme  aussi  tout  défirat  levé  contre  des  parties 
défaillantes  lorsque  d'autres  parties  auront  comparu ,  demeurera  jomt,  de 
droit,  au  principal,  sans  qu'il  soit  rendu  aucun  arrêt  à  cet  eftt,  et  sera 
jugé  avec  l'instance  par  un  seul  et  mêise  arrêt. 

8»  Dans  les  iostances  introduites  par  arrêt  do  soit  communfqné,  ^ute 
par  la  paMio  de  ooasiituer  avocat  h  l'oehéance  du  délai  porté  par  ledit  ar- 
rêt, l'avocat  du  dêssandeur  pouiva ,  huitaine  npiês  l'expiration  dudff  dé- 
lai, remettre  ledit  arrêt  dOment  sigOiÛé,  avee  les  pièces  qui  y  auront  été 
visées,  an  sieur  maître  des  requêtes,  au  rapport  duquel  Parrét  de  soit 
«onummiqué  sern  intervenu,  ou,  en  son  absence  ou  légitime  ettpécherttént, 
à  celui  des  sieurt  maîtres  des  requêtes  qui  aura  été  commis  à  sa  place  en 
la  forme  ordinaire,  pour  être  statué  ainsi  qu'il  appartiendra,  au  premier 
eottsoil,  sur  la  requête  insérée  audit  arrêt,  sans  sommattoo  et  sans  autres 
procédures  ni  formalités ,  après  néanmoins  qu'il  en  aura  été  communi- 


ât M.TafMditqo*aav«4MtteiiplM4eeM»ts(ldpalioa. 
t«^  La  prMBltrs  diipotitioii  de  Vutielo  B*ett  plu  «n  vigoew. 


dtiire  léor  reoon*^ ,  ufi  délai  d'dne  avÉée  était  aecordé  aux  geu 
d'église,  aux  communautés  ecclésiastiques  ou  séculières,  aul 
hospfcefs  ou  bApitaux.  Il  y  a  mieux,  les  procureurs  généraux  du 
roi  avalent  toujours  le  droit  de  se  pourvoir  en  matière  domaniale^ 
quel  que  soit  le  faps  de  temps  écoulé  depuis  la  prononelaiion  et 
signification  des  sentences  attaquées.  Le  r^leittèht  dfsrpensait,  eà 
outre,  les  procureurs  généraux  de  l'obligation  de  se  cohfôrmer 

que  aux  sieurs  maîtres  des  requêtes ,  ainsi  qd'il  est  porté  par  Part.  6  ci- 
dessus  (c). 

9.  Les  parties  défhillantes  ne  pourront  être  restituées  contre  les  arrêts 
par  défaut  que  par  lettres  du  grand  sceau  ou  par  arrêt  du  conseil, 

10.  La  partie  qui  voudra  se  pourvoir  par  Cette  foie  sera  tenue,  avant 
toutes  choses,  d'offrir  à  ravocat  qui  aura  obtenu  Tàrrêt  par  défaut  la 
somme  de  f  00  livres  pour  la  réfusion  des  frais ,  josc^ao  jour  des  offres; 
et  faute  par  ledit  avocat  de  recevoir  ladite  somme ,  lès  deniers  demeure- 
ront consignés  entre  les  mains  de  l'huissier  qui  en  aura  fait  l'offre ,  aux 
risqoes ,  périls  et  fortune  de  Pavocat  qui  Panra  refusée,  sans  que  pour 
raison  de  ce  ledit  huissier  poisse  prétendre  aucuo  droit  de  consignation. 

If.  En  rapportant  la  quittance  de  Pavocat  on  Fade  d'offre  portant 
consignation ,  ladite  partie  sera  restituée  par  lettres  ou  par  arrêt  qu'elle 
sera  tenue  d'obtenir,  et  même  de  faAtt  stgniQer  à  l'avocat  m  l'autre  partie, 
dans  les  délais  suivants ,  à  compter  dn  jour  de  la  signification  de  l'arrêt 
par  défhnt ,  Ihite  à  la  personne  ou  domicile  du  défaillant ,  savoir  :  de  trois 
mois  quand  Passlgnalion  aura  été  donnée  K  deor  mois  ;  de  deux  mois 
quand  elle  aara  été  donnée  à  un  mois;  et  d'un  mots  quand  elle  anra  été 
donnée  à  qvintame;  le  tont  suivant  la  distinction  portée  par  Part.  3  du 
titre  des  assignations.  Et  à  l'égard  des  parties  domiciliées  dans  les  ressorti 
des  consens  supérieurs  mentionnés  en  l'art.  4  dudit  titre ,  outre  les  délais 
des  assignations  dont  II  y  est  fait  mention ,  fl  sera  accordé  six  mois  de 
plus  peur  ohtenir  et  faire  signifier  ledit  arrêt  de  restitution. 

12.  Aorès  les  délais  marqués  par  rarticle  précédent ,  ledit  défsillaat 
ne  sera  plus  reçu  à  se  pourvoir  contre  ledit  arrêt  par  aucune  autre  voie 
que  Celle  de  la  demande  en  cassation  ;  et  f  avocat  de  la  |»artie  qui  aura 
obtenu  l'arrêt  par  défaut  pourra  rendre  les  pièces  qd'elle  lui  avait  remises, 
dont  il  demeurera  bien  et  valablement  déchargé  (d). 

15.  En  matière  d'évocation  et  do  règlement  de  juges,  la  vole  de  resti- 
tution contre  les  arrêts  rendus  par  défaut  ne  pourra  être  admise  ou  avoir 
son  effet  si,  après  la  signification  ^e^dtts  arrèu,  et  avant  celle  des  lettres 
ou  arrêt  de  reslittftion ,  Il  est  intervenu  sentence  ou  arrêt  définitif  sur  la 
contestation  principale  dans  le  tribunal  où  l'affaire  axtra  été  renvoyée  ;  et 
les  lettres  ou  arrêts  de  restitution,  si  aucuns  avaient  été  obtenus  dans  le- 
dit cas,  seront  réputés  nuls  et  de  nul  effet,  sans  quMl  soit  besoin  de  le 
faire  déclarer;  à  Peffet  de  quoi  il  en  sera  inséré  une  clause  expresse  dans 
lesdites  lettres  ou  arrêts ,  le  tout  à  peine  de  nullité. 

14.  Il  ne  sera  pareillement  accordé  aucune  restitution  contrôles  arrêts 
donnés  par  défaut,  contre  quelques-unes  des  parties  de  l'instance,  lors- 

Su'ils  auront  été  rendus  contradictoirement  avec  d^autres  parties  qui  avalent 
i  même  intérêt  que  les  parties  défaillantes ,  à  Pégard  desquels  ils  seront 
réputés  contradictoires ,  et  ne  pourront  être  attaqués  que  par  U  voie  de  la 
demande  en  cassation. 

iS,  Les  sommes  j)ayées pour  la  réfnslon  des  Mi  ci-dessus  marqués, 
même  pou?  ceux  qui  auront  été  faits  à  Poccasion  de  la  restitution  deman- 
dée ,  ne  pourront  être  réoétées  par  le  demandeur  en  restitution ,  quand 
même  II  lui  aurait  été  adjugé  des  dépens  par  Parrét  définitif,  si  ce  n'est 
seulement  lorsque  la  procédure  sur  laquelle  le  défaut  aurait  été  obtenu 
sera  déclarée  nulle  ;  auquel  cas  ladite  somme  sera  rendue  au  demandeur 
en  restitutioa ,  et  si  elle  était  demeurée  entre  les  mains  de  l'huissier,  sui- 
vant ce  qui  a  été  dit  ci-dessus,  il  sera  tenu  de  ta  remettre  an  demandeur 
ou  à  son  avocat;  à  quoi  faire  11  sera  contraint  par  tontes  voies  de  droit, 
même  par  corps. 

16.  Les  dispositions  des  articles  précédents,  à  l'égard  des  restitutions 
contre  tes  arrêts  par  déihut,  seront  parefttemeot  obMrvées  à  Pégard  dos 
arrêts  rendus  faute  d'avoir  répondu  aux  requêtes  insérées  dans  les  arrêts 
de  soit  communiqué  dûment  signifiés. 

Tiras  3.  —  De  la  nomination  et  tuhrogation  du  rappoMÊimt  mt  dm 

AÔIMlîlMttrM  ttMI#  CÛÊÊtÊÊtÊÊKiMUiûÊÊ  dâÊ  iÊÊÊÊtUÊÊÊÊ  ffl^ 

Art.  1.  Après  ta  présentation  ou  la  eonstituiion  de  l*avocat  de  la  part 
du  défendeur,  stfivant  ce  qui  a  M  dit  au  titre  des  asslgnalions ,  if  sera 
commis  un  rapporteur  par  m.  le  chancelier,  en  In  forme  ci-après  marquée, 
sans  qu'aucun  antre  qw»  cela!  des  sieurs  maîtres  des  requêtes  qui  aura  été 
commis  puisse  se  charger  det  requêtes  et  productiono  des  parties,  quand 
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CASSATION. —COUR  DE  CASSATION. —Chat.  1. 


aux  formalités  prescrites  pour  la  présentation  des  requêtes  en 

A  la  vérité,  et  par  un  senliment  de  Juste  réciprocité,  le  règle- 
ment avait  étendu  le  bénéfice  de  se»  dispositions  exceptionnelles 
à  des  classes  de  personnes  dont  la  position  est  toujours  digne  d'in- 
térêt, c'est-à-dire  à  ceux  qui  étaient  absents  du  royaume  dans 
un  intérêt  public,  et  aux  mineurs. 


même  elles  y  auraient  consenti  par  écrit;  et  à  Tégard  de  celui  desdits 
•ieors  maîtres  des  requêtes,  aa  rapport  duquel  un  arrêt  de  soit  communi- 
qué aura  été  rendu,  il  ne  pourra  être  rapporteur  de  Tinstance,  à  moins 
que  M.  le  chancelier  ne  juge  à  propos  de  le  commettre,  du  consentement 
par  écrit  de  toutes  les  parties. 

2.  L'avocat  qui  voudra  faire  commettre  un  rapporteur,  suivant  1  article 
précédent ,  sera  tenu  de  le  déclarer  auparavant  aux  .avocats  des  au«res 
parties  de  l'instance ,  par  un  acte  ^ui  contiendra  les  noms  et  qualités  de 
toutes  les  parties ,  lequel  acte  sera  sigpifié  aux  avocats  un  jour  an  moins 
ayant  que  le  rapporteur  puisse  être  nommé  *,  le  tout  à  peine  de  nullité. 

3.  Après  la  signification  dudil  acte,  l'avocat  remettra  entre  les  mains 
du  greffier  une  requête  sommaire ,  tendant  à  ce  qu'il  soit  commis  un  des 
sieurs  maîtres  des  requêtes  pour  instruire  et  faire  le  rapport  de  l'af- 
faire ;  dans  laquelle  requête  seront  exprimés  les  noms  et  qualités  des  par- 
ties, soit  de  demandeur,  défendeur,  appelant, intimé,  intervenant,  pre- 
nant le  fait  et  cause ,  ou  appelé  en  garantie  ou  en  assistance  de  cause , 
sans  que  les  termes  d'autres  ou  de  consorts  puissent  y  être  employés;  et 
sera  pareillement  fait  mention  sommaire  de  la  nature  et  de  l'objet  des  af- 
faires dont  il  s'agira ,  et  ne  pourra  y  être  fait  aucune  rature  ni  interiigne; 
le  tout  à  peine  de  nullité. 

4.  Les  parties  pourront  remettre  an  greffier,  avec  ladite  requête ,  un 
mémoire  contenant  les  noms  de  ceux  des  sieurs  maîtres  des  requêtes  qui 
leur  seront  suspects,  jusqu'au  nombre  de  trois  seulement;  pour  y  avoir, 
par  M.  le  chancelier,  tel  égard  que  de  raison. 

5.  Il  sera  commis  sur  ladite  requête,  par  M.  le  chancelier,  tel  des  sieurs 
maîtres  des  requêtes  étant  en  quartier  au  conseil  qu'il  voudra  nommer 
rapporteur  de  l'afl^re;  h  l'exception ,  néanmoins,  des  requêtes  en  cassa- 
tion ,  en  contrariété  on  en  révision ,  pour  le  rappnort  desquelles  tous  les 
sieurs  maîtres  des  requêtes  pourront  être  commis  sans  distinction  de 
quartier. 

6*  L'ordonnance  qui  aura  commis  le  rapporteur  sera  signifiée  à  tous  les 
avocats  de  l'instance  dans  la  huitaine  du  jour  de  sa  date,  sinon  ladite  or- 
donnance sera  regardée  comme  non  avenue,  et  l'avocat  qui  l'aura  obtenue 
ne  pourra  en  répéter  les  frais  contre  sa  partie. 

7.  Le  rapporteur  qui  aura  été  commis  en  la  forme  ci-dessus  prescrite 
ne  pourra  être  changé  dans  le  même  quartier  qu'en  cas  de  récusation  jugée 
bonne  et  valable,  on  d'absence  ou  autre  empêchement  légitime  et  suffi- 
sant, ou  par  subrogation  après  la  fin  du  quartier;  hors  desquels  cas  il 
pourra  exercer  la  fonction  de  rapporteur,  même  après  ledit  quartier  eipiré, 
sans  qu'il  soit  besoin  d'en  obtenir  la  continuation. 

8.  Défenses  très-expresses  sont  faites  aux  avocats  de  faire  commettre 
deux  fois  sur  une  même  requête  on  sur  une  même  instance ,  ou  sur  les 
demandes  incidentes  ou  autres  qui  en  peuvent  dépendre ,  comme  aussi  de 
faire  commettre  un  rapporteur  lorsaue  l'avocat  d'une  autre  partie  en  aura 
fait  commettre  un;  le  tout  à  peine  de  nullité,  et  autres  qu'il  appartiendra, 
suivant  l'exigence  des  cas. 

9.  S'il  arrive  néanmoins,  par  erreur  ou  autrement,  que  les  parties 
aient  fait  commettre  deux  rapporteurs  dans  la  même  affaire,  celui  qui  aura 
été  nommé  le  premier  demeurera  rapporteur,  sans  qu'il  soit  besoin  de  le 
faire  commettre  de  nouveau  ;  et  l'ornonnance  qui  aura  commis  le  second 
sera  regardée  comme  non  avenue. 

10.  Le  contenu  aux  articles  précédents  sera  observé  lorsqu'il  y  aura 
lieu  de  faire  subroger  un  rapporteur  à  celui  qui  avait  été  d'abord  commis 
en  la  forme  ordinaire  ou  même  par  arrM;  et  le  rapporteur  qui  sera  subrogé 
pourra  être  choisi  entre  tous  les  sieurs  maîtres  des  requêtes,  sans  distinc- 
tion de  quartier. 

11.  Les  instances  ne  pourront  être  rapportées  par  celui  qui  aura  été  su- 
brogé, que  trois  jours  au  moins  après  la  signification  de  l'ordonnance  qui 
l'aura  subrogé. 

12.  Lorsqu'une  des  parties  demandera  la  jonction  de  deux  instances 
distribuées  à  des  rapporteurs  différents,  elle  sera  tenue  de  remeUre  sa  re- 
quête au  rapporteur  de  l'instance  dont  la  jonction  sera  demandée ,  et  en 
cas  que  ladite  jonction  soit  ordonnée ,  celui  des  sieurs  maîtres  des  requêtes 
qui  avait  été  commis  sur  l'instance  à  laquelle  l'autre  aura  été  jointe,  de- 
meurera seul  rapporteur  des  deux  instances. 

13.  Les  dispositions  des  articles  précédents  sur  la  nomination  de  rap- 
porteurs seront  observées  dans  tous  les  cas  où  il  écherra  de  faire  nommer 
des  commissaires  pour  la  communication  des  instances. 

14.  Le  greffier  tiendra  deux  registres  pour  les  distributions  des  affaires 
pendantes  an  conseil,  dont  l'un  sera  remis  à  M.  le  chancelier,  et  l'autre 
demeurera  entre  les  mains  dudit  greffier;  ce  qui  sera  pareillement  observé 
à  regard  des  legislns  qui  seront  tenus  pour  la  nomination  des  sieurs 
commiiwiresà  qnî  ]m  iaitances  devront  être  communiquées. 


Après  1789,  la  réaction  contre  cet  ancien  ordre  de  chose  fut 
complète ,  trop  complète  peut-être.  11  eût  été  à  désirer ,  en  effet  ^ 
que  la  loi  du  27  nov.  1790  ne  comprit  pas  indistinctement  toutes 
les  classes  de  personnes  sous  le  niveau  de  son  délai  unique  et 
assez  court.  Mais  il  n'en  est  pas  alusl,  et  il  est  Impossible  do 
se  méprendre  sur  l'esprit  du  législateur  de  l'époque ,  lorsqu'oa 
remarque  la  rédaction  absolue  et  impérative  des  termes  qu'il 


TiTRB  4. — Det  requêUi  9i  ptroducHom  (a). 

Art.  1.  Dans  les  instances  qui  auront  été  introduites  par  assignation  , 
la  partie  qui  en  poursuivra  l'instruction  sera  tenue,  aussitôt  après  la  no- 
mination du  rapporteur,  de  lui  remettre  une  requête  contenant  le  récit  dn 
fait,  ses  moyens,  renonciation  sommaire  de  ses  pièces,  et  ses  conclusions  ; 
lesquelles  requêtes  et  pièces  seront  employées  plour  fins  de  non-recevoir, 
défenses  au  fond ,  écritures  et  productions. 

2.  Ladite  requête  sera  répondue  parle  sieur  rapporteur,  d'une  ordon- 
nance portant  ait  acte  de  l'emploi  et  au  surplus  en  jugeant;  et  sera  ladite 
requête  signifiée  à  l'avocat  de  l'autre  partie  dans  la  huitaine  au  plus  tard^ 
à  compter  du  jour  de  ladite  ordonnance. 

3.  Ladite  requête  ainsi  répondue  et  signifiée  sera  remise  an  greffe  d« 
conseil ,  avec  les  pièces  qui  y  seront  produites ,  pour  être  ensuite  donnée 
au  sieur  rapporteur,  et  le  greffier  ne  pourra  la  recevoir  si  toutes  lesdites 
pièces  n'y  sont  jointes,  à  peine  de  répondre  en  son  propre  et  privé  nom 
des  dommages-intérêts  des  parties. 

4.  Dans  les  instances  introduites  par  arrêt  de  soit  communiqué,  comme 
aussi  dans  les  instances  d'opposition  au  titre  on  à  un  arrêt  du  conseil ,  la 


productions  de  la  part  de  celui  qui  aura  obtenu  ledit  arrêt,  ou  demandé  la 
mainlevée  de  l'opposition  au  titre,  ou  formé  opposition  à  l'arrêt;  et  il  sera 
tenu  de  remettre  au  greffe  ledit  arrêt  on  lesdites  requêtes ,  ensemble  les 
pièces  qu'il  y  aura  jointes. 

5.  L'avocat  qui  aura  remis  sa  requête  an  greffe ,  conformément  à  Par- 
ticle  précédent  et  audit  art.  1 ,  sera  tenu  de  le  déclarer  aux  autres  avocats 
de  l'instance ,  par  acte  au  pied  duquel  le  greffier  cotera  sans  frais  le  joar 
de  la  remise  de  ladite  requête. 

6.  Le  même  acte  contiendra  sommation  de  produire  h  l'égard  des  avo* 
cats  qui  ne  l'auront  pas  fait,  sans  qu'il  soit  permis  de  faire  ladite  som- 
mation par  un  acte  séparé ,  ou  d'en  faire  plus  d'une ,  le  tout  à  peine  de 
nullité. 

7.  L'avocat  h  qui  ledit  acte  contenant  sommation  de  produire  aura  été 
signifié,  sera  tenu  de  remettre  au  sieur  rapporteur,  dans  deux  mois  au 
plus  tard ,  à  compter  du  jour  de  ladite  signification ,  sa  requête  en  ré- 
ponse k  celle  qui  lui  aura  été  signifiée;  et,  à  l'égard  de  ladite  requête  en 
réponse,  seront  observées  les  dispositions  des  art.  1, 2, 3  et  5 ci-dessus 
sur  ce  qui  concerne  la  requête  du  demandeur. 

8.  L'avocat  qui  aura  produit  le  premier  pourra,  dans  le  délai  qui  sera 
ci-après  marqué,  répondre  à  ladite  requête  et  production,  par  une  seconde 
requête ,  à  laquelle  il  lui  sera  permis  de  joindre  telles  pièces  qu'il  avisera 
bon  être ,  desquelles  il  sera  tenu  de  faire  une  énonciation  sommaire  dans 
ladite  requête ,  qui  sera  signifiée  à  l'avocat  de  l'autre  partie  pour  y  ré- 
pondre ,  si  elle  le  juge  à  propos ,  par  une  pareille  requête. 

9.  Lesdites  secondes  requêtes  seront  employées  réciproquement  pour 
réponses  aux  précédentes  et  répondues  d'une  ordonnance  d'ait  acte  et  soit 
signifié;  et  en  cas  qu'elles  continssent  de  plus  amples  conclusions,  ladite 
ordonnance  portera  en  outre  qu'en  jugeant  il  y  sera  fait  droit. . 

10.  Les  parties  remettront  entre  les  mains  du  sieur  rapporteur  lesdites 
secondes  requêtes ,  sans  antre  formalité  et  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  les 
produire  au  greffe;  et  ne  pourront  lesdites  parties  faire  répondre  au- 
cune requête ,  si  les  pièces  qui  y  sont  produites  n'y  sont  énoncées  et 
jointes  (6). 

11.  Les  requêtes  mentionnées  dans  les  trois  articles  précédents  seront 
signifiées  dans  un  mois  pour  tout  délai ,  à  compter  du  jour  de  la  significa- 
tion de  celle  à  laquelle  elles  serviront  de  réponse ,  sinon  il  sera  passé  outre 
au  jugement  de  l'instance  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  faire  aucune  som- 
mation de  les  fournir  ni  aucune  autre  procédure. 

12.  Dans  les  instances  d'évocation ,  oe  règlement  de  jnges,  d'opposition 
au  titre  et  autres  dont  le  fond  ne  doit  pas  être  jugé  au  conseil,  chacune 
desdites  requêtes  ne  pourra  excéder  le  nombre  de  trente  rôles,  et  dans  les 
antres  instances  celui  de  soixante;  et  celles  desdites  requêtes  qui  en  con- 
tiendraient un  plus  grand  nombre  ne  pourront  entrer  en  taxe  que  pou 
trente  ou  soixante  rôles,  et  Tavocat  qui  aura  excédé  ledit  nombre  ne 
pourra  répéter  contre  sa  partie  les  frais  et  honoraires  desdites  requêtes ,  s 
ce  n'est  qu'il  eût  obtenu  de  M.  le  chancelier  une  permission  par  écrit  d'ex- 
céder le  nombre  de  rôles  ci-dessus  prescrit  ;  laquelle  permission  pourra 


(a)  Là  loi  do  9  bram.  an  4  et  l'ordonn.  do  15  jaoT.  iSSS  ont  modifié  les 
tioBS  réglementaire!  de  ee  titre. 

(6)  C'est  par  la  aeole  voie  dt  grefié,  qoe  les  pièees  peavent  être  prodoilet  a^joui^ 
I  é\vi  (loi  do  a  bnim.  an  4). 


CASSATION.— COUR  DE  CASSATION.— Châp.  1. 


IS 


emploie  :  «  En  matière  dvile,  dit  l'art.  14  de  cette  loi,  le  délai 

pour  se  pourvoir  en  cassation  ne  sera  que  de  trois  mois sans 

aucune  distinetion  quelconque  y  et  sans  que,  sous  aucun  prétextey 
il  puisse  être  donné  des  iettres  de  relief  de  laps  de  temps...  » 

9.  Comme  on  l'a  fait  remarquer,  l'illustre  auteur  du  règlement 
de  1738  s'est  attaché  à  reproduire,  dans  un  seul  monument,  les 
nombreux  édits,   ordonnances  et  règlements  antérieurs,  qui 

èlre  demandée  dans  tons  les  cas  où  le  nombre  des  réies  aura  été  fiié  par 
le  présent  règlement. 

13.  Pourront  néanmoins  les  requêtes  portées  par  l'arlicle  précédent 
être  réduites,  lors  de  la  liquidation  des  dépens,  h  un  moindre  nombre  de 
rdies  que  celui  qui  est  porté  par  ledit  article ,  s^il  parait,  par  la  nature  de 
ralfaire  et  l'objet  desdites  requêtes,  qu'elles  n'exigeaient  pas  ledit  nombre; 
te  qui  aura  lieu  pareillement  à  l'égard  de  toutes  les  requêtes  qui  seront 
données  par  les  parties  pendant  le  cours  de  l'instance. 

14.  En  cas  que,  depuis  les  deux  requêtes  qui  pourront  être  données  de 
part  et  d'autre ,  suivant  les  articles  précédents ,  les  narties  aient  recouvré 
de  nouvelles  pièces ,  il  leur  sera  permis  de  les  produire  par  une  nouvelle 
requête ,  qui  sera  répondue  d'une  ordonnance  portant  que  les  pièces  se- 
ront jointes  a  l'instance,  sans  que  ladite  ordonnance  puisse  être  accordée 
si  lesdites  pièces  ne  sont  remises  en  même  temps  au  sieur  rapporteur  (a). 

15.  Ladite  requête  ainsi  répondue  sera  signiGée  dans  les  trois  jours  de 
la  date  de  ladite  ordonnance ,  et  remise  entre  les  mains  du  sieur  rappor- 
teur, sans  qu'il  soit  besoin  de  la  produire  an  greffe;  sinon  il  sera  passé 
outre  au  jugement  de  l'instance. 

16.  La  partie  à  laquelle  ladite  requête  anra  été  signifiée  sera  tenue  d'y 
répondre  aans  ta  huitaine  du  jour  de  ladite  signiGcation ,  et  de'  joindre  sa 
requête  entre  les  mains  du  sieur  rapporteur,  sans  qu'il  soit  besoin  d'au- 
eue  sommation ,  sinon  il  sera  passé  outre  an  jugement  de  l'instance. 

17.  Les  requêtes  de  production  nouvelle  ou  de  réponses  à  icelles  n'en- 
treront en  taxe  que  pour  six  rôles  au  plus  dans  les  instances  d'évocation 
de  règlement  déjuge ,  d'opposition  au  titre  et  autres  affaires  dont  le  fond 
le  doit  pas  être  jugé  an  conseil ,  et  pour  douse  réles  au  plus  dans  les  au- 
tres instances,  et  ne  pourra  être  signifié  aucune  autre  requête  ou  dire,  au 
sujet  desdites  productions  nouvelles  ,  à  peine  de  nullité. 

18.  Lorsque  l'instance  aura  été  communiquée  aux  commissaires  à  ce 
députés  ou  à  l'assemblée  des  sieurs  maîtres  des  requêtes  de  quartier  au 
conseil,  il  ne  pourra  être  répondu  aucune  requête  de  production  nouvelle, 
que  de  l'avis  desdits  sieurs  commissaires  ou  desdits  sieurs  maîtres  des 
requêtes  (6). 

19.  Dans  les  instances  d'évocation ,  de  règlement  de  juges,  d'opposi- 
tion an  titre  et  autres  affaires  dont  le  fond  ne  doit  pas  être  jugé  an  conseil 
ou  dans  les  instances  d'opposition  k  des  arrêts  du  conseil  rendus  dans 
lesdites  matières,  il  n'entrera  en  taxe  qu'une  seule  production  nouvelle  de 
la  part  de  chacune  des  parties ,  si  ce  n'est  qu'il  en  fût  autrement  ordonné 
par  l'arrêt  qui  interviendra  sur  lesdites  instances. 

20.  Les  parties  qui  auront  négligé  de  produire  leurs  pièces  par  les  re- 
quêtes ci-dessus  marquées,  ou  qui  auront  affecté  de  les  produire  dans  la 
suite ,  pour  éloigner  le  jugement  de  TiDslance ,  seront  condamnées,  lors  du 
jugement  d'icelle,  en  tels  dommages-intérêts  qu'il  appartiendra  envers  les 
autres  parties,  et  en  telle  amende  que  le  conseil  jugera  à  propos ,  laquelle 
pourra  même  être  prononcée  d'office;  ce  qui  aura  Ueu  dans  toutes  les  in- 
stances sans  exception. 

2t.  Après  les  deux  requêtes  principales  et  celles  de  production  nouvelle 
•n  de  réponses  h  icelles,  les  parties  ne  pourront  être  reçues  à  présenter 
d'autres  requêtes  ni  à  faire  signifier  d'autres  écritures ,  sous  quelque  pré- 
texte que  ce  puisse  être,  et  ce,  sous  telles  peines  qu'il  appartiendra , 
sans  préjudice  néanmoins  de  ce  qui  sera  réglé  an  tit.  7  au  sujet  des  in- 
cidents. 

22.  Lorsque  les  parties  n'auront  rien  à  écrire  ai  à  produire,  ou  lorsque, 
dans  une  instance  retenue  au  conseil,  elles  voudront  emploverpour  écri- 
tures et  production  ce  qu'elles  auront  dit  et  produit  avant  l'arrêt  de  ré- 
tention ,  elles  seront  tenues  de  le  déclarer  par  un  simple  acte  d'emploi,  qui 
sera  signifié  aux  autres  avocats  de  l'instance  et  remis  entre  les  mains  du 
sieur  rapporteur,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  le  produire  au  greffe,  lequel 
acte  tiendra  lieu  de  production  de  leur  part. 

23.  Si  lesdites  parties  jugent  a  propos  de  faire  signifier  des  mémoires 
imprimés  contenant  le  précis  de  l'instance,  ou  de  nouveaux  moyens,  elles 
pourront  le  faire,  sans  retardation  néanmoins  du  jugement  de  ladite  in- 
stance, auquel  cas  il  ne  pourra  entrer  en  taxe  qu'un  seul  desdils  mémoires 
de  la  part  de  chaque  partie ,  et  il  n'y  entrera ,  dans  les  instances  d'évoca- 
tion ,  règlement  de  juges,  opposition  au  titre  et  autres  matières  dont  le 
fend  ne  doit  pas  être  jugé  au  conseil ,  que  pour  deux  feuilles  ou  quatre 
rélet  d'impression  ;  à  l'égard  des  autres  affaires  ledit  mémoire  sera  taxé 
et  réglé  suivant  leur  importance ,  sans  qu'en  aucun  cas  il  puisse  entrer 

(a)  MéflM  ebiervttiM  que  lur  Tirt.  10  el-dêMUi. 

<^)  Abrogé  comme  toniraire  à  l'orgaalittioi  MUiellt  de  la  eoor.— Y.  ehap.  $* 


avalent  pour  but  de  tracer  les  formes  ou  règles  de  procédure  à 
suivre  devant  l'ancien  conseil  des  parties,  suivant  la  nature  des 
demandes  introduites.  —  Les  plus  célèbres  comme  les  plus  éten« 
dues  de  ces  anciennes  ordonnances  sont  celles  de  juillet  1737  sur 
le  faux  principal,  le  faux  incident  et  la  reconnaissance  desécri* 
tures  et  signatures  en  matière  civile ,  et  celle  du  mois  d'août  de 
la  même  année  concernant  les  évocations  et  les  règlements  de 

en  taxe  lorsqu'il  ne  contiendra  que  la  copie  des  requêtes  signifiées  en  l'in- 
stance (e). 

24.  Les  requêtes ,  pièces  et  mémoires  ci-dessus  mentionnés  ne  pour- 
ront être  signifiés  dans  les  instances  où  il  y  aura  plusieurs  parties ,  qu'à 
celles  qui  auront  un  intérêt  opposé  à  celui  de  la  partie  à  la  requête  de  la- 
quelle la  signification  sera  faite,  et  non  à  celles  qui  n'auront  que  le  même 
intérêt  que  ladite  partie ,  ce  qui  sera  observé ,  à  peine  de  nullité  desdites 
significations. 

25.  Toutes  les  requêtes  qui  seront  présentées  au  conseil  seront  écrites 
correctement  et  lisiblement ,  et  les  conclusions  que  les  parties  prendront 
par  icelles  seront  transcrites  de  suite ,  sans  aucun  blanc  ni  interligne ,  et 
les  renvois ,  si  aucun  y  a ,  ne  pourront  être  écrits  qu'à  la  suite  et  après  les 
derniers  mots  desdites  conclusions ,  sinon  il  ne  pourra  être  statué  sur  ce 
qui  sera  porté  par  lesdits  renvois,  qui  seront  réputés  nuls  et  de  nul  effet. 

26.  Lesdites  requêtes  seront  écrites  en  demi-grosse  seulement,  etcba- 
que  réle  contiendra  au  moins  cinquante  lignes ,  et  chaque  ligne  douze  syl- 
labes au  moins;  sinon ,  chaque  rôle  où  il  se  trouvera  moins  de  lignes  et 
de  syllabes  sera  rayé  en  entier,  et  si  lesdits  rôles  ont  été  payés  par  la  par- 
tie ,  elle  pourra  répéter  contre  son  avocat  ce  qu'il  aura  reçu. 

27.  Défenses  sont  faites  aux  avocats  de  faire  dans  leurs  écritures  des 
digressions  et  répétitions  inutiles ,  ou  d'y  transcrire  en  entier  les  pièces 
et  les  moyens  auxquels  il  répondront ,  à  peine  de  réduction  ou  de  radia- 
tion desdites  écritures. 

28.  Lesdits  avocats  s'abstiendront  pareillement  avec  soin  d'user  de  ter- 
mes injurieux  contre  leurs  parties  ou  contre  leurs  confrères ,  h  peine  de 
radiation  desdits  termes  et  de  suppression  des  écritures  qui  les  contien- 
draient, comme  aussi  de  telles  réparations  et  dommages-intérêts  qu'il 
sera  jugé  à  propos  ,  même  d'amende  et  d'interdiction ,  suivant  l'exigence 
des  cas. 

29.  Les  copies  signifiées  des  requêtes ,  comme  aussi  les  autres  actes  et 
procédures  d'instruction,  seront  écrites  lisiblement  et  correctement  en  pe- 
tite demi-grosse  seulement ,  et  seront  lesdites  copies  conformes  aux  ori- 
ginaux, de  quoi  l'avocat  demeurera  responsable  en  son  propre  et  privé 
nom. 

30.  n  ne  sera  fait  dans  les  instances  pendantes  an  conseil  aucunes  an- 
tres procédures  ou  écritures  que  celles  qui  sont  prescrites  par  le  présent 
règlement,  à  l'effet  de  quoi  l'usage  des  appointements ,  requêtes  verbales, 
procès-verbaux  de  référé,  et  autres  concernant  lesdits  appointements,  des 
avertissements ,  inventaires  de  production ,  contredits ,  salvations  ,  dires 
et  autres  écritures  ou  procédures  ci-devant  pratiquées,  demeurera  entiè- 
rement abrogé ,  et  toutes  procédures  h  ce  contraires  seront  regardées  comme 
nulles  et  de  nul  effet,  sauf  à  être  prononcé  telles  peines  qu'il  appartiendra 
en  cas  de  contravention  (d). 

TiTiB  5.  —  Dm  ForehêHom. 

Art.  1.  La  partie  qui  n'aura  pas  remis  sa  production  au  greffe  dans  deux 
mois ,  à  compter  du  jour  de  la  signification  de  l'acte  de  produit  de  l'autre 
partie ,  contenant  sommation  de  produire ,  demeurera  de  plein  droit  for- 
close de  produire,  en  vertu  de  ladite  sommation  seulement,  et  sans  qu'il 
puisse  être  fait  aucune  autre  sommation  ni  procédure  h  peine  de  nullité  («}. 

2.  La  partie  qui  aura  acquis  ladite  forclusion  remettra  au  sieur  rappor- 
teur un  certificat  du  greffier  portant  qu'il  n'a  été  remis  au  greffe  pendant 
lesdits  deux  mois  aucune  production  de  la  part  de  l'autre  partie ,  et  hui- 
taine après  l'expiration  du  délai ,  elle  pourra  obtenir  un  arrêt  par  forclu- 
sion ,  qui  sera  rendu  sur  le  vu  de  sa  seule  production  et  dudit  certificat , 
sans  qu'il  puisse  être  fût  aucune  écriture  ou  procédure ,  le  tout  h  peine  de 
nullité. 

3.  Les  instances  qui  seront  jugées  par  forclusion  seront  rapportées  au 
conseil ,  et  ce  après  avoir  été  préalablement  communiquées  h  l'assemblée 
des  sieurs  maîtres  des  requêtes  étant  en  quartier  au  consril. 

4.  Lorsque,  de  plusieurs  parties  contre  lesquelles  le  jugement  d'une  in- 
stance sera  poursuivi ,  les  unes  auront  produit,  sans  que  les  autres  l'aient 
fait ,  l'instance  ne  pourra  être  jugée  contre  celles  qui  n'auront  pas  produit, 
que  par  l'arrêt  qui  sera  rendu  contradictoirement  avec  la  partie  qui  aura 
produit. 

5.  Les  arrêts  rendus  vu  forelusion  auront  le  même  effet  que  s'ils 
avaient  été  rendus  contradictoirement ,  et  les  parties  foroloses  ne  pourront 

(o)  D  esteerlals  quMI  m  t*agit  ici  que  des  BéBoires  foonls  per  le  iêmenâtm^ 

poisqve,  etjosqa'à  l'arrêt  de  euit  eonnraiiiqiié,  neelformellemeal  interdit  «qx  dtf/m- 
dêurt  éreniiielt  de  prodoir»  ausone  espèee  d'écrite ,  requêtes  ou  ■émoires.— V.  ptos 
tas,noll,etehap.ii,  gi. 

(d)  Les  procédares  ont  été  encore  timplifiéee.  —  V.  U  lei  du  2  brun,  aa  A, 

(«I  L>  iemmithm  de  predniie  a*»  plus  Uti, 


ié 


CASSATION GOUn  DE  CASSATION. —Chap.  1. 


Juges.  Le  règlement  de  1738  a  en,  dans  sa  denième  liarUe, 
resserrer  ces  dispositioos  dans  les  limitea  d'ao  cadre  trè^trolt 
Le  même  règlement,  daas  le  titre  17,  3*  partie,  dont  les  dispo- 
sitions sont ,  pour  ainsi  dire ,  tontes  extraites  d'un  règlement  an- 
térieur, en  date  du  17  Juin  1687,  s'occupe  de  la  disolpllne  qui 
doit  être  observée  par  les  avctats  an  conseil.  *«-  Quelques  dispo- 
silious  du  titre  précité  du  règlement  sont  encore  restées  en  vi« 

tre  reçaes  à  se  pourvoir  contre  leurs  dispositions  par  voie  iorestitatloè  on 
d'op  position ,  ni  aatrement  que  par  la  voie  de  la  demande  en  cassalioa  (a). 

Tms  6.  —  Dme^mnmmeaHont  dèt  proditetioni  ou  dm  inttancii. 

Art.  1.  Il  ne  sera  donné  aucune  communication  des  pièces  dont  les 


«U0  ,  «i»  I  usfiigc  uo  VUIUIUUU14UC1  aupaiarauk  icDuiioa  ^icucs  uat  viiKiuauJk 

OU  par  copies  demeurera  entièrement  abrogé  à  Pavenir,  ce  qi\i  géra  opservé 
à  peine  de  nullité  de  toutes  les  procédures  qui  pourraient  être  ùûtas  pour 
faison  de  ladite  communication. 

S.  Lorsque  les  parties  auront  produit  ou  déclara  par  acte  quMles  n*ont 
rien  à  produire,  leurs  avocats  pourront,  toutes  les  fois  qu^ils  aviseront  bon 
être ,  prendre  communication  des  productions  de  i^instance  |  tant  princi- 
pales que  nouvelles ,  entre  les  mains  du  sieur  rapporteur,  même  y  extraire 
ou  transcrire  telles  pièces  qu^'Is  jugeront  a  propos ,  le  tout  sans  déplacer, 
sans  droits  ni  frais ,  et  sans  rètardation  du  jugement  de  l^instance  (6). 

3.  En  cas  que  lesdits  avocats  aient  besoin  de  prendre  chez  eux  en  cou^ 
mnnicatioB  lesdites  productions  ou  môme  Pinslance  entière,  les  pièces  ne 
pourront  leur  être  remises  que  sous  un  récépissé  signé  d>ux,  contenant  le 
jour  auquel  elles  leur  auront  été  confiées,  et  celui  auquel  ils  s'engageront 
de  les  rendre ,  sinon  ladite  communication  ne  pourra  leur  être  accordée , 
sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être. 

4.  Le  terme  dans  lequel  ladite  instance  ou  ladite  productieu  devra  être 
rendue  sera  réglé  par  le  sieur  rapporteur,  suivant  la  nature  et  Us  cii^ 
constances  de  Paflraire ,  sans  néanmoins  quMl  paisse  excéder  deux  mois  au 
plus  pour  rinstance  entière ,  et  quinze  jours  pour  une  production  nouvelle, 
qui  aurait  été  faite  depuis  la commanicalion  de  ladite  instance;  et  où  par 
erreur  ou  autrement  il  aurait  été  omis  de  fixer  ledit  terme,  il  ne  pourra 
être  réputé  que  d'un  mois  pour  rinstance  entière ,  et  de  huitaine  pour  la- 
dite production  nouvelle. 

5.  Faute  par  l'avocat  de  rendre  ladite  instance  oh  ladite  production 
dans  le  temps  porté  par  l'article  précédent  ^  il  lui  sera  fait  une  sommation 
de  la  restitner  dans  ce  jour;  et  en  cas  qu'il  n'y  défère  pas,  il  sera  donné 
copie  de  ladite  sommation  au  grefller  des  avocats  au  conseil ,  par  acte  si- 


loi  aura  été  faite. 

6.  Lesdits  syndics  pourront  prendre,  an  nombre  de  trois  au  moins, 
telle  délibération  qu'ils  jugeront  nécessaire  pour  faire  restituer  les  pièces 
eommuniquées,  dans  les  vingt-quatre  heures,  ou  dans  tel  autre  bref  dé- 
lai, et  sous  telles  peines  qu'ils  aviseront  bon  être,  laquelle  délibératiou  ne 
pourra  être  attaquée  par  opposition ,  ni  appel. 

7.  Faute  par  l'avocat  de  remettre  lesdites  pièces  dans  quinzaine  à 
compter  du  jour  de  la  dénonciation  portée  par  l'art.  3  cHlessus,  il  peurra 
y  être  contraint,  comme  dépositaire  de  la  justice  ;  et  ce,  en  vertu  du  pré- 
sent règlement ,  et  après  un  simple  commandemeot ,  sans  qu'il  soit  be- 
soin d'ordonnance  ni  d'arrêt. 

8.  Les  huissiers  du  conseil  seront  tenus,  à  la  première  réquisitiou  qui 
leur  en  sera  faite  par  la  partie ,  ou  par  le  porteur  de  sa  procuration  ,  de 
faire  les  sommations,  dénonciations,  significations,  eoiamaidements  et 
contraintes  portés  par  les  articles  précédents ,  encore  que  lesdits  actes  ne 
fussent  signés  d'aucun  avocat,  pourvu  toutefois  qu'ils  le  soient,  tant  en 
l'original  qu'en  la  copie,  par  ladite  partie,  ou  par  le  porteur  de  sa  pro- 
curation ,  le  tout  a  (leine  de  cent  cinquante  livres  d'amende  envers  sa 
majesté ,  et  de  cent  cinquante  livres  envers  la  partie ,  même  d'interdic- 
tion s'il  y  échet. 

9.  L'instance  ou  les  productions  dont  elle  lera  composée  ne  pourront 
être  données  aux  avocate  qu'une  seule  fois  en  communication  ;  et  le  sieur 
rapporteur  pourra  même  la  leur  refuser,  lorsqu'ils  auront  négligé  de  la 
demander  dans  un  temps  convenable ,  et  que  ladite  instance  se  trouvera  en 
état  d'être  jugée „  sauf  à  eux  à  prendre  ladite  eommnaicalion ,  ainsi  qu'il 
est  porté  par  l'art.  2  ci-dessus. 

10.  Il  ne  sera  donné  aucune  communication  des  procédures  crimi- 
nelles ,  dont  l'apport  aura  été  ordonné  încideHunent  à  une  instance  oU  à 
une  requête  en  cassation  ou  en  révisiou- 

TlTlB  7.  —  Dt  la  manière  de  pourvoir  aua>  ineidenU  ^<  pewoint  turve- 

emif  pêndanê  le  coun  d*unê  instance, 

Alt.  1.  n  ne  sera  formé  aucune  demande  incidente  «vies  qualités  gé- 

(a)  Gomim  on  Ta  déjà  fait  remaniiier,  les  arréu  de  U  eenr  de  eutatten  m  sont 
plut  aUâquablet  ujowd'hni.  —  V.  n«  ffS. 

(ê)  UeoaimAieationalie«M^oud'hiripefflavd««nsNfl(M*itfeMriuM«)> 


guenr,  malgré  les  dispositions  réglementaires  nouvelles,  succes- 
styement  promulguées  à  ce  sctfet.  Au  mot  Avocat,  chap.  2 ,  oii 
ae  trouve  un  traité  sur  lés  avocats  au  conseil  du  roi  et  a  la  cour, 
de  cassation,  on  a  retracé  toutes  ces  dispositions. 

Nous  Toulons  encore  appeler  l'attention  sur  une  disposition 
importante  du  règlement,  sur  l'art.  3â,  titre  4,  de  la  V  partie. 
La  disposition  de  cet  article  reproduit  les  défendes  expresses  des 


nérales  et  personnelles  des  parties,  comme  celtes  d'écuyer  au  autres  sem- 
blables, ni  pareillement  sur  celles  qui  n'auront  rapport  qu'au  fond  de  la 
contestation  pendante  devant  les  cours  ou  autres  juges ,  mais  seront 
toutes  lesdites  qualités  censées  prises,  sans  pré}udice  des  droits  respectifs 
des  parties  ;  et  sera  la  présente  disposition  oroervée  à  peine  de  nullité  de 
tontes  les  procédures  (pi  seraient  ttites  pour  raison  desdites  qualités. 

n.  Il  ne  sera  pareillement  formé  aucune  demande  en  payement  des 
frais  préjudicianx  pour  des  défauto  non  jugés,  lesquels  ^ais  seront  payés 
sur  une  simpte  sommation  laite  par  Pavocat  qui  aura  obtéOu  ledit  défaut , 
et  ce,  sir  le  pied  seulement  de  neuf  livres ,  y  èompris  tes  frais  de  ladite 
sommation;  ot  faute  de  payement  de  ladite  sommation ,  i)  en  sera  déli- 
vré exécutoire ,  en  verta  du  présent  règlement,  sans  autre  procédure,  et 
sans  qu'il  soit  besoin  d'ordonnance  ni  d'arrêt. 

3.  Les  demandes  incidentes  qui  naltrent  au  siijet  des  quadités  prises 
relativement  à  rinstance  qu'il  s'agira  ëfnstrulre,  ou  sur  des  demandes 
en  décharge  d'assignation,  eu  afin  d'obliger  une  partie  h  donner  caution 
ou  à  se  mettre  en  état,  et  antres  de  pareille  qualité ,  sur  lesquelles  il 
sera  nécessaire  de  statuer  préalablement,  seront  formées  par  une  requête 
sommaire ,  qui  sera  remise  an  sieur  rapporteur  de  l'instauee  pour  être 

Sar  lui  répondue  d'une  ordonnance  de  soit  comiraatqué  k  la  partie ,  aà 
omicile  de  son  avocat,  pour  7  répondre  dans  trois  jours  peur  leut  délai. 

4.  Le  défendeur  sera  tenu  de  répondre  à  ladite  requête  dans  les  trois 
jours  de  la  signification  qni  lui  en  aura  été  faite  i  sinon  il  sera  passé  outre 
au  jugement  de  l'incident,  sans  sonunation  ai  nnice  procédure^  et  sans 
qu'il  puisse  être  accordé  aucun  nouveau  délai. 

5.  Chacune  desdites  requêtes  ne  pourra  ceatenir  plus  de  six  rOleO,  el 
les  parties  ne  pourront  faire  répondre  ni  signifier  aucune  autre  requête  ma 
écriture  sur  ledit  incident,  à  peine  de  nullUé. 

6.  Lesdites  requêtes  et  les  pièces  y  jointes  seront  remisée  ai  Sieur 
rapporteur,  sans  (^u'il  soit  nécessaire  de  les  produire  au  greffe;  et  trois 
jours  après  eue  ledites  requêtes  auront  été  signifiées ,  il  sera  siatsé  par 
arrêt  sur  ledit  incident,  uns  aucune  auUre  procédure,  après  néanmoins 
qu'il  en  aura  été  communiqué  aux  sieurs  maîtres  des  requêtes ,  étant  en 
quartier  au  conseil,  à  leur  assemblée. 

7.  La  partie  qui  aura  défendu  au  fond ,  en  prenant  des  conclusions  sur 
la  demande  principale ,  ne  pourra  plus  être  reçue  à  lomer  une  demande 
en  décharge  d'assignation. 

8.  Les  demandes  à  fin  d'apport  de  procédure,  charees  et  informations, 
et  antres  pièces ,  étant  entre  les  mains  de  grelfiers  ou  dépositaires  publics^ 
seront  formées  par  requête  en  forme  de  vu  d'arrêt ,  qui  sera  remise  au 
sieur  rapporteur  de  l'instance  ou  à  l'un  des  sieurs  maîtres  des  requêtes  % 
en  cas  qu^il  n'y  ait  pas  encore  eu  de  rapporteur  commis ,  pour  être ,  à  son 
rapport,  statué  sur  lesdites  demandes  au  premier  conseil,  ainsi  qu'il  ap- 
partiendra. 

9.  Toute  demande  incidente,  dirigée  contre  une  partie  qui  n'aura  pas 
encore  constitué  avocat  sur  rinstance  principale ,  ne  pourra  être  formée 
que  par  une  requête  en  forme  de  vu  d'arrêt,  qui  sera  remise  à  l'un  des  sieurs 
maîtres  des  requêtes,  pour  être,  à  son  rapport,  statué  au  premier  con- 
seil sur  ladite  demande,  ainsi  qu'il  appartiendra,  ou  être  ordonné  qu'elle 
sera  jointe  h  la  demande  principale. 

10.  Les  demandes  en  assistance  de  cause,  en  garantie,  ou  pour  voir 
déclarer  un  arrêt  commun ,  seront  comprises  dans  les  lettres  on  arrêts  in- 
troductifs  de  l'instance  h  laquelle  elles  seront  incidentes,  lorsque  ce  sera 
l'impétrant  qui  voudra  fermer  lesdites  demandes;  en  cas  qu'il  ait  négligé 
de  le  faire ,  il  ne  pourra  pins  y  suppléer  que  par  une  requête  en  forme  de 
vu  d'arrêt;  et  Tarrêt  qui  sera  rendu  sur  Udite  requête  ne  sera  accordé 
qu'avec  ta  clause  «mm  niardation  dm  jugement  de  f  instance  principale , 
même ,  s'il  y  eebet ,  qu'à  la  charge  que  les  frais  dudit  inddent  ne  pour- 
ront être  répétés  par  la  partie  qui  aura  obtenu  ledit  arrêt,  quand  elle  ob- 
tiendrait par  la  suite  une  condamnation  de  dépens  dansfinstance  principale. 

11.  Lorsque  ce  sera  la  partie  assignée  en  vertu  desdites  lettres,  ou  à 
qui  lesdits  arrêts  auront  été  signifiés,  qui  voudra  former  les  demandes 
portées  par  l'article  précédent ,  elle  ne  le  pourra  faire  qu'en  vertu  de 
lettres  ou  d'arrête,  lesquels  contiendront  pareillement  ladite  (^use ,  mn» 
rètardation  est  jugement  de  t instance  principale. 

19.  Celui  qui  aura  obtenu  les  lettres  ou  arrêts  mentionnés  dans  les 
trois  articles  précédents ,  sera  tenu  de  les  dénoncer  aux  autres  avocate  de 
l'instance,  avec  les  assignations  données,  ou  les  significations  faites  en 
conséquenee,  et  ce ,  dans  quinze  jours  au  plus  tard,^  à  compter  du  jour 
de  la  dernière  desdites  assignations  ou  significations,  même  de  leur  dé- 
clarer te  nom  de  l'avocat  des  parties  nouvellement  appelées ,  s'il  s'en  est 
présente  pour  défendre  à  ladite  demande. 

15*  Lorsque  les  défendeurs  auxdîtés  demandes  se  seront  présentés. 
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ràdoie&u  aBtérleiirt ,  faites  au  détenâenrs  éventoelB  te  pm» 
duiro  iiufivfie  requête,  aucao  iqéiDOire,  en  réponse  aux  deouuidet 
m  eaesalioiiy  ayant  qu'il  ae  soit  Inlenrenu  ua  arrêt  d'admisBiou 
et  de  soit-ooauumiiqoé.  Cette  mise  eu  surveiUaDoe  des  pourvois, 
eoviDe  on  l*appeUe,  était  considérée  par  les  anciens  règleoMUts 
somme  telleoient  contraire  à  l'institution  de  ia  cassation ,  et  couinie 
teUemenl  préiudiciable  à  l'autorité  de  la  chose  Jugée  et  au  repos 

ilaBiractioB  et  la  procédure  se  feront  à  leur  égard ,  aSasi  quHl  a  été  rAglé 
a  Pégard  des  autres  parties  de  Pinstanee. 

14.  Loraqu'ane  partie  voudra  former  iBcidemmeat  oppesiHon  à  un  aN 
rftt  du  conseil  ou  «Pane  eoar  sepérieure,  eu  à  nu  jugemeet  rendu  en  der- 
aier  ressort ,  dont  on  prétondra  se  serrir  contre  elle ,  elle  sera  tenue  de  la 
former  el  de  linslruire  par  les  mêmes  requêtes  qu'elle  présentera  pour 
llnstmclion  de  l'instance  principale ,  et  non  par  une  requMe  particulière , 
si  ce  n'est  lorsque  leedils  arrêts  ou  jugements  n^aoroni  été  produits  ott 
lilégués  que  depuis  lesdites  requêtes  signifiées  ;  auquel  cas  i'opposition 
sera  formée  par  nne  requête  en  forme  de  vu  d'arrêt,  qui  sera  remise  au 
sisuf  rapporteur  de  l'instance  «  pour  y  être  fait  droit  au  premier  con- 
seil, soit  par  Jonction  de  l'opposilien  à  ladite  instance,  soit  par  renvoi 
devant  lesjuga  mii  doivent  eennattre  de  ladite  opposition  ou  autrement, 
ainsi  qu'il  appartiendra. 

15.  Bu  cas  oue  la  jonction  à  If  nstance  principale  ait  été  ordonnée  par 
ledit  arrêt,  le  défendeur  à  l'opposition  pourra  donner  une  requête  pour  y 
défendre,  et  en  cas  que  l'opposant  7  ait  répondu  par  une  antre  requête ,  il 
sera  permis  audit  défendeur  d'en  donner  une  seconde  de  sa  part ,  le  tout 
sans  retardement  du  jugement  de  l'instance  ,  et  sans  qu'il  puisse  être  fait 
aocune  autre  procédure  pour  raison  dudit  incident,  à  peine  de  nullité  ;  et 
caaeune  desdiles  requêtes  ne  pourra  entrer  «n  taxe  pour  plus  de  dix  rêles. 

16.  Les  dispositions  des  deux  articles  précédents  auront  pareillement 
Heu  a  l'égard  des  demandes  en  cassation  de  procédures  attentatoires  à  l'eu- 
terité  du  conseil ,  qui  seraient  formées  dans  le  cours  d'une  instance ,  et 
ne  pourront  être  compris  dans  lesdites  demandes  d'autres  arrêts  ou  juge- 
ments que  ceux  qui  auraient  été  rendus  an  préjudice  des  défenses  faites 
par  le  conseil ,  ni  pareillement  des  procédures  qui  ne  seraient  que  pure- 
ment conservatoires ,  telles  que  de  simples  saisies  ou  oppositions  pour  de- 
niers ,  des  actes  de  reprise  d'instance ,  eu  antres  de  semblable  nature  et 
fualité. 

17.  Les  demandes  Incidentes  mentionnées  dans  les  art.  10, 14  et  iB 
ei-dessus,  lorsqu'il  n'écherra  pas  d'en  ordonner  la  Jonction  par  arrêt, 


a  arrei  ae  iodcuod.  ci  vais  que,  pour  raison  atrsaiie»  ucnianucs  iuuucdics, 
H  puisse  être  donné,  répondu  ou  signifié  aucunes  autres  requêtes  ou  écri- 
teree,  ni  fait  aucunes  autres  procédures  que  celles  ci-dessus  mentionnées, 
le  tout  à  peine  de  nullité. 

18.  Les  demandes  en  jonction  ou  disjonction  de  deux  ou  de  plusieurs 
instances  seront  formées,  instruites  et  Jugées,  ainsiqu'il  en  a  été  ci-dessus 
réglé  par 
préalablement, 
disjonction  de 
slàUce  principale. 

19.  Les  parties  ne  pourront  être  assignées  en  reprise  dMnstance  qu'en 
vertu  de  lettres  ou  arrête  obtenus  à  cet  effet. 

SO.  La  partie  assignée  en  vertu  desdites  lettres  ou  arrêts  sera  tenue  de 
reprendre  l'instance  dans  les  déleis  Qoi  y  seront  prescrite,  sinon  il  sera 
passé  outre  au  jugement  d'icellepar  défaut  contre  ladite  partie,  en  cas  que 
eelui  qu'elle  représenta  n'eût  pas  produit  ni  fait  signifier  aa  première  re- 
quête avant  son  décès  ;  et  en  cas  qu'il  eût  produit  ou  fait  signifier  ladite 
rsquéla ,  ladite  insUnce  sera  jugée  sur  la  simple  remise  de  rassisnation 
an  sieur  rapporteur  sans  autre  procédure  ni  formalité,  et  l'arrêt  qui  iater- 
Tiendra  ae  pourra  être  attaqué  que  par  la  voie  de  la  demande  en  cassation. 

St.  L'instance  sera  tenue  pour  reprise  avec  la  partie  qui  aura  été  as- 
signée pour  In  reprendre,  en  verUt  du  premier  acte  qu'elle  aura  fait  signi» 
fier  dans  ladite  instence,  sans  qu'il  amt  nécessaire  d^ine  reprise  plus  et* 
presse;  et  en  cm  de  cenleetaticn  sur  ce  sujet,  il  y  sera  pourm  dans  la 
tome  prescrite  parles  art  8, 4,  5  et  6  ci-dessus. 

US.  La  partie  qui  voudra  reprendre  une  instance  sans  attendre  qu'elle 
soit  assignée  à  cet  eflfet,  sem  tenue  de  le  déclarer  aux  autres  parties  de 
l'instance  par  un  simple  acte  oui  faudra  reprisr,  après  (|uoi  elle  procé- 
dera sur  ladite  instance  suivant  les  derniers  errements. 

S3.  En  cas  que  le  demandeur  soit  décédé  avant  que  le  défendeur  ait 
eemparu,  les  béritiers,  successeurs  ou  avante  cause  dudit  demandeur 
pourront  obtenir  un  arrêt  par  défaut  contre  ledit  défendeur,  en  faisant 
préalablement  an  greffe  un  acte  de  la  demande  formée  par  celui  qu'ils  re- 
pNsenteront ,  snns  qu'il  soit  besoin  audit  cas  de  lettres  ou  arrêts  ni  d'au- 
enns  antre  procédure  eu  formalité. 

t4.  Et  cU  il  se  trouverait  que  tontes  les  parties  qui  se  sont  présentées 
dans  l'instance  seraient  décédées,  ceux  qui  voudront  la  reprendre  seront 
sensés  Savoir  reprise  sans  aucun  autre  acte  ni  procédure,  en  obtenant  des 


dos  temttles,  tpi'il  était  défisoda  an  demaBdear  lui-même  de  fkire 
imprimer  son  mémoire  ou  sa  requête ,  afin  de  ne  pas  éveiller,  par 
cette  publicité,  les  craintes  et  les  inquiétudes  du  défendeur  éven* 
tuel.  On  peut  voir,  notamment  sur  ce  point,  les  arrêts  du  conseil 
de  1064  et  de  1775. 

t  •.  L'art.  58  du  règlementde  1758,  comme  sanction  de  ladé- 
fense  qu'il  porte  de  rien  produire  avant  l'arrêt  d'admteslon,  enjoint 


leUrsseu  un  arrêt  pour  obliger  les  béritlers  des  autres  parties  de  Tin- 
stence  k  la  reprenare. 

us.  Les  demandes  en  constitution  de  nouvel  avocat  ne  pourront  être 
formées  que  par  lettres  00  par  arrêt,  et  la  partie  qui  aura  été  assignée  en 
vertu  desditee  leUres  ou  arrêt,  sera  tenue  de  constituer  avocat  dans  les  > 
délais  qui  y  sont  portés,  sinon  il  sera  passé  outre  an  jugement  de  Tin- 
stencc  sur  la  simple  remise  de  ladite  assignation  au  sieur  rapporteur,  et 
l'arrêt  qui  interviendra  sera  répute  contradictoire  en  cas  que  la  partie  eût 
produit  ou  fait  signifier  sa  première  requête  avant  le  décès  de  son  avocat, 
sinon  ledit  arrêt  ne  pourra  être  rendu  que  par  défaut  contre  elle. 

26.  S'il  survient  quelque  difficulte  sur  ladite  constitution  de  nouvel 
avocat,  la  contesUtion  sera  instruite  et  Jugée  comme  les  autres  incidents 
préliminaires,  ainsi  qu'il  a  éte  ci-dessus  réglé  par  les  art.  3,  4,  5  et  6. 

27.  En  cas  que  pendant  le  cours  d'une  instance  il  ait  été  ordonné 
qu'il  sera  procédé  h  des  enquêtes ,  ou  qu'une  partie  sera  tenue  de  donner 
caution  ou  de  faire  uneaflirmation,  comme  aussi  lorsqu'une  partie  voudra  en 
faire  interroger  une  autre  sur  faite  et  articles,  ou  faire  procéder  à  la  véri- 
fication on  collation  des  pièces,  ou  à  d'autres  actes  de  procédure  de  pa- 
reille nature  et  qualité,  l'avocat  oui  poursuivra  prendra  une  ordonnance 
du  sieur  rapporteur,  h  l'effet  de  faire  assigner  les  parties  intéressées,  au 
domicile  de  leur  avocat,  pour  comparaître  devant  ledit  sieur  rapporteur, 
dans  le  délai  qui  sera  pkr  lui  prescrit,  et  être  procédé  aux  fins  de  ladite 
ordonnance  (a). 

28.  Si,  en  procédant  aux  enquêtes,  interrogatoires  ou  autres  act^s  men- 
tionnées en  l'article  précédent,  il  survient  quelque  contestation  à  rocca- 
sion  des  assignations  et  procédures,  il  en  sera,  par  ledit  sieiir  rapporteur, 
dressé  procès-verbal,  au  pied  duquel  il  les  réglera  sur-le-cbamp  par  son 


qu'il  en  aura  etê  communiqué  à  rassemblée  des  sieurs  maîtres  des  requéiest 
le  rapport  en  sera  fait  sur  le  contenu  audit  procès-verbal  seulement,  sans 
qu'il  puisse  être  fait  aucunes  instructions,  écritures  ou  procédures  b  l'oc* 
casion  dudit  référé  ;  le  tout  b  peine  de  nullite. 

29.  Les  procès-verbaux,  enquêtes,  interrogatoires  ou  autres  actes  de 
pareille  nature  qui  seront  faite  dans  les  cas  portés  par  les  deux  articles 
précédents,  seront  écrits  lisiblement  en  demi-grosse  seulement ,  et  chaque 
rdle  contiendra  cinquante  lignes,  et  chaque  ligne  douze  syllabes,  b  peine  de 
radiation  et  de  privation  des  droite  fixés  par  le  tarif  porte  au  titre  16 
ci-dessous,  pour  les  clercs  des  sieurs  rapporteurs. 

30.  Lorsque,  par  des  arrêts  rendus  contradictoirement  sur  la  contesta- 
tion principale,  il  aura  éte  stetué  par  défaut  sur  les  demandes  incidentes, 
lesdites  demandes  seront  réputees  innées  contradictoirement.  sans  que  les 
parties  soient  reçues  b  se  pourvoir  par  opposition  contre  fesdite  arrête  • 
sous  prétexte  qu'elles  n'ont  pas  défendu  à  U  demande  incidente^  se  qui 
sera  observé  à  peine  de  nullité. 

31.  En  cas  que  les  parties  veuillent  former  pendant  le  cours  d'une  in- 
stance, et  incidemment  à  icelle,  d'autres  demandes  que  celles  dont  il  a  été 
fait  mention  dans  le  présent  titre ,  elles  ne  pourront  se  pourvoir  que  par 
requête  en  forme  de  vu  d'arrêt,  qui  sera  remise  au  &ieur  rapporteur  de  la- 
dite instance,  pour  y  être  à  son  rapport  statué  par  arrêt,  ainsi  qu'il  appar- 
tiendra. 

TiTSB  8.  —  P99  inlmwnliofM. 

Art.  1.  Ceux  qui  voudront  intervenir  dans  une  instance  ne  pourront  is 
pourvoir  qne  par  une  requête  en  ferme  de  vu  d'arrêt  qui  contiendra  les 
conclusions  qu'ils  entendent  prendre  en  ladite  instence,  sans  qu'ils  puis- 
sent se  réserver  de  les  prendre  après  qu^ils  auront  eu  communication  de 
ladite  instance,  et  ladite  requête  sera  employée  avec  ies  pièces  y  jointes, 
pour  écriUires  et  productions. 

S.  La  requête  d'intervention  sera  remise  au  sienr  rapporteur  de  l'In- 
stance, s'il  y  en  a  un ,  sinon  à  un  sieur  maître  des  requêtes,  pour  y  êtrs, 
à  son  rapport,  pourvu  par  arrêt  ainsi  qu'il  appartiendra. 

5.  Lorsque  Tinstence  principale  se  trouvera  avoir  déjb  éte  communi* 

3uée  à  des  commissaires  du  conseil  ou  à  l'assemblée  des  sieurs  maîtres 
es  requêtes,  étent  en  quartier  su  conseil  dans  te  temps  que  la  requête 
d'interventien  sera  remise  au  sieur  rapporteur,  il  ne  pourra  y  être  statué 
qu'après  que  ladite  requête  aura  été  communiquée  auxdite  sieurs  commis* 
sairee  ou  auxdite  maîtres  des  requêtes  (6). 

(a)  La  preblbltiM  partes  m  la  loi  dn  nv  ■•? .  ITSO  (art.  S),  à  la  wir  de  catiatian, 
de  eoDMttre  da  fond  d«  afltini  lous  saten  prétexte,  rend  eetle  dltpMltiOB  du 
rèftleoMol  toal  à  feit  iaapf lieabte. 

[b)  Sans  applleatien  denat  It  ebambre  des  reqiIlM ,  devant  laquelle  le  débat  se 
oouTant  iaauit  être  eeatradictoire,  aatane  interTenlion  ne  ocul  être  admise. 
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an  greffier  et  à  ses  commis  de  ne  jamais  dooDer  communication , 
à  ceux  qui  pourraient  le  requérir,  des  requêtes  en  cassation  qui 
peuvent  être  déposées  au  greffé.  En  1 791 ,  au  mois  de  septembre, 
le  greffier  ayant  consulté  le  tribunal  sur  la  question  de  savoir  s'il 
fallait  toujours  observer  à  cet  égard  la  disposition  du  règlement , 
le  tribunal  de  cassation  l'autorisa  non-seulement  à  faire  con- 
naître qu'on  s'était  pourvu,  mais  même  à  donner  le  nom  du  rap- 

-  «.  En  cas  qu'il  y  ait  lieu  d'avoir  égard  k  l'interventioD ,  il  sera  ordonné  par 
Parrét  qui  recevra  la  partie  intervenante,  qu'il  sera  fait  droit  sur  le  surplus 
de  sa  demande,  ainsi  quMl  appartiendra,  en  jugeant  l'instance  principale. 

5.  Ledit  arrêt  sera  signifié  aux  avocats  de  toutes  les  parties  de  l'in- 
stance, et  remis  au  greffe  avec  les  pièces  y  jointes,  trois  jours  après  la- 
dite signification,  sinon  ledit  arrêt  sera  regardé  comme  non  avenu,  et  il 
sera  passé  outre  au  jugement  de  ladite  instance. 

6.  ^D  cas  que  l'une  des  parties  de  l'instance  forme  opposition  audit  ar- 
rêt et  prétende  qu^il  n'y  a  pas  lieu  de  recevoir  l'intervention,  ledit  incident 
sera  instruit  ainsi  qu'il  a  été  réglé  parles  art.  3,  4, 5  et  6  du  titre  7  pour 
les  incidents  préliminaires. 

7.  Lorsqu'il  n*y  aura  pas  de  contestation  sur  l'arrêt  qui  aura  reçu  l'in- 
tervention, l'instruction  sera  faite  à  Tégard  de  la  partie  intervenante,  sui- 
vant ce  qui  a  été  réglé  dans  le  titre  4  ci-dessus,  à  l'égard  des  autres  par- 
ties de  l'instance ,  si  ce  n'est  que  lesdites  parties  n'eussent  aucun  moyen 
particulier  à  ajouter  à  ceux  dentelles  se  sont  serviesdans  l'instance  princi- 
pale, auquel  cas  elles  ne  pourront  donner  aucunes  requêtes  particulières  au 
sujet  de  ladite  intervention,  sauf  à  employer,  pour  y  défendre,  ce  qu'elles 
ont  écrit  ou  produit  en  ladite  instance,  par  les  requêtes  qu'elles  y  ont  don- 
nées, lesquelles  ne  pourront  être  signifiées  à  l'intervenant  en  aucun  cas, 
sauf  à  lui  à  en  prendre  communication  entre  les  mains  du  sieur  rappor- 
teur; le  tout  à  peine  de  nullité  desdites  requêtes  et  significations. 

Titre  9.  —  Det  détcmeuœ  (a). 

Art.  i.  La  partie  qui  voudra  former  un  désaveu  au  conseil  sera  tenue 
de  consigner  préalablement,  pour  sûreté  des  dommages  et  intérêts  des  au- 
tres parties,  la  somme  décent  cinquante  livres  entre  les  mains  du  greffier 
lu  conseil,  qui  s'en  chargera  sans  droits  ni  frais,  pour  être,  après  le  juge- 
ment du  désaveu ,  ladite  somme  délivrée  aussi  sans  frais  à  qui  il  appar- 
tiendra. 

2.  La  permission  de  former  ledit  désaveu  sera  demandée  par  une  re- 
quête en  forme  de  vu  d'arrêt,  signée  de  l'avocat  et  de  la  partie  même ,  ou 
du  porteur  de  sa  procuration  spéciale ,  passée  devant  notaires ,  dont  il 
reslera  minute ,  k  laquelle  requête  seront  jointes  la  quittance  de  consigna- 
tion et  une  expédition  de  ladite  procuration  ;  le  tout  à  peine  de  nullité. 

3.  Ladite  requête  et  les  pièces  y  jointes  seront  remises  au  sieur  rappor- 
teur de  l'instance  pour  y  être  à  son  rapport  statué  par  arrêt  au  premier 
conseil,  ainsi  qu'il  appartiendra. 

4.  S'il  n*y  a  pas  lieu  d'accorder  la  permission  de  fonder  le  désaveu,  il 
sera  ordonné  que ,  sans  s'arrêter  à  ladite  requête,  il  sera  passé  outre  au 
Jugement  de  l'instance ,  et  que  la  somme  de  150  liv.  consignée  par  le  de- 
mandeur sera  remise  et  délivrée  aux  autres  parties  par  le  greffier  entre 
les  mains  duquel  ladite  somme  aura  été  consignée }  ce  qui  sera  exécuté 
quand  même  il  aurait  été  omis  d'y  prononcer. 

5.  Pourra  néanmois  être  ordonné ,  s^il  y  écbet ,  que  ladite  requête  de- 
meurera jointe  à  l'instance  pour  y  être  fait  droit  lors  du  jugement  d'icelle, 
auquel  «as  il  ne  pourra  être  fait  aucunes  écritures  ni  procédure  sur  le 
désaveu  jusqu^audit  jugement. 

6.  En  cas  que  le  désaveu  paraisse  mériter  d'être  instruit,  il  sera  ordonné 
que  le  demandeur  sera  tenu  de  le  former  dans  les  vingt-quatre  heures , 
ainsi  qu*il  sera  prescrit  ci-après,  sinon  qu'il  sera  passé  outre  au  jugement 
de  rinstance. 

7.  Dans  les  cas  où  le  désaveu  concernera  des  procédures  faites  ailleurs 
qu'au  conseil ,  l'instruction  en  pourra  être  renvoyée ,  s'il  y  échet ,  devant 
les  juges  ordinaires ,  pour  y  être  statué  dans  le  délai  qui  sera  prescrit , 
après  lequel,  sur  le  vu  dudit  jugement,  ou  faute  de  le  rapporter,  il  sera 
passé  outre  au  jugement  de  l'instance  pendante  au  conseil,  ainsi  qu'il  ap- 
partiendra. 

8.  Lorsque  la  permission  de  former  le  désaveu  au  conseil  aura  été  ac- 
cordée, ledit  désaveu  sera  fait  au  greffe  par  un  acte  signé  de  la  partie 
même  ou  du  porteur  de  sa  procuration ,  et  ce ,  dans  trois  jours ,  à  compter 
de  la  date  de  l'arrêt  qui  en  aura  accordé  la  permission ,  sinon  ledit  désa- 
veu ne  pourra  plus  être  formé,  et  la  somme  de  150  liv.  demeurera  acquise 
à  la  partie ,  ainsi  qu'il  a  été  dit  ci-dessus. 

O.L'arrêt  qui  aura  accordélapermission  de  former  ledésaveu  sera  signifié 
à  la  personne  désavouée ,  à  son  domicile ,  et  ladite  signification  vaudra 

(a)  Selon  laremaniae  d«  M.  Tarbé,  il  est  difliofle  de  comprendre  eoBODeat  me 
sction  en  déMTeo  poomit  être  suîTie  deranl  la  cour  de  casMtioD.  Les  seuls  tToux 
oii  déclaraiioDs  que  les  parties  paisseot  faire  ont  lieu  en  matière  d'inscription  de 
fans  ou  de  désistement,  et,  dans  an  cas  pareil ,  laTocat  ne  pont  agir  qu'en  rerto 
J'un  pouToir  spécial.  —  Néanmoins,  nous  pensons  que  ce  titre  est  encore  en  rigueur 
dans  les  dispositions  qui  n'ont  rien  d'incompatible  aTM  les  formes  aonveUei.  —  V. 
plus  loitt,  ehnp.  Il  el  v*  Mavea* 


porteur.  Évidemment,  dit  M.  Tarbé,  (fêtait,  dans  un  esprit  ^^inno- 
vation, oublier  l'origine  d'une  disposition  qui  n'avait  pas  encore 
été  étudiée.  Le  nouveau  tribunal  n'avait  pas  encore  compris  ontr- 
nium  q%uB  ameqoribus  nostrit  constituta  fuerant  rationem. 

Le  même  auteur  ajoute  (  p.  128 }  qu'il  a  la  conviction  que  cette 
prohibition  est  strictement  observée  aujourd'hui  au  greffe  de  la 
cour  de  cassation^  Il  affirme  également  que ,  si  le  défendeur  éven> 

sommation  de  défemire  audit  désaveu  ^  sans  qu'il  puisse  être  donné  aucane 
assignation  ni  fait  aucune  sommation  ni  antre  procédure,  et  copie  sera 
donnée  par  le  même  eiploit,  de  l'acte  de  désaveu  et  de  la  procuration , 
s'il  a  été  signé  par  procureur,  sinon  il  sera  passé  outre  au  jugement  de 
rinstance ,  comme  si  le  désaveu  n^avaitpas  été  formé,  et  la  somme  consi- 
gnée demeurera  acquise  à  la  partie ,  ainsi  qu'il  a  été  ci-dessus  réglé. 

10.  La  signification  portée  par  l'article  précédent  sera  faite  dans  la 
quinzaine ,  à.compter  du  jour  de  la  date  de  Tarrèt ,  si  la  personne  désa- 
vouée est  domiciliée  dans  le  lieu  où  se  fera  la  procédure  du  conseil ,  ou 
dans  les  délais  marqués  au  titre  des  assignations ,  si  elle  est  domiciliée  hors 
dudit  lieu ,  sinon  il  sera  passé  outre  au  jugement  de  ladite  instance  , 
comme  si  le  désaveu  n'avait  pas  été  formé;  et  faute  par  le  demandeur  de 
justifier  desdites  significations  à  la  première  réquisition  qui  lui  en  sera 
faite  par  les  autres  parties  de  l'instance ,  il  ne  sera  plus  recevable  à  pour- 
suivre le  jugement  du  désaveu,  et  la  somme  par  lui  consignée  demeurera 
acquise  à  la  partie  dans  l'un  et  l'autre  cas ,  ainsi  qu'il  a  été  dit  ci-dessus. 

11.  Ledit  arrêt  sera  pareillement  signifié  aui  autres  parties  de  l'in- 
stance, au  domicile  de  leurs  avocats,  dans  ledit  délai  de  quinzaine,  et  dans 
la  forme  portée  par  l'art.  9  ci-dessus  ;  le  tout  sous  les  peines  prescrites 
par  l'article  précédent. 

12.  La  personne  désavouée» sera  tenue  de  fournir  défenses  au  désaveu  , 
dans  huitaine  pour  tout  délai,  à  compter  du  jour  de  la  signification  k  elle 
faite  dudit  arrêt,  si  elle  est  domiciliée  dans  le  lieu  où  se  fera  la  procédure 
du  conseil,  ou  du  jour  de  l'expiration  des  délais  marqués  au  titre  des  as- 
signations, si  elle  est  domiciliée  ailleurs. 

13.  Et  à  l'égard  des  parties  de  rinstance  auxquelles  ledit  arrêt  aura  étd 
signifié,  elle  sera  pareillement  tenue  de  défendre  audit  désaveu,  dans  le- 
dit  délai  de  huitaine,  à  compter  du  jour  de  ladite  signification. 

14.  Les  défenses  de  chacune  des  parties  mentionnées  dans  les  deux  ar- 
ticles précédents  seront  contenues  dans  une  seule  requête ,  qui  sera  remise 
au  sieur  rapporteur  de  l'instance,  avec  les  pièces  y  jointes,  pour  être  par 
lui  répondue  d'une  ordonnance  en  jugeant  et  soit  signifié  au  demandeur 
au  domicile  de  son  avocat,  pour  y  répondre  dans  trois  jours  pour  tout  dé- 
lai ;  et  lesdites  requêtes  et  ordonnances  seront  signifiées  dans  les  délais 
prescrits  par  lesdits  deux  articles  précédents ,  sinon  il  sera  passé  outre  au 
jugement  du  désaveu ,  sans  sommation  ni  autre  procédure. 

IS.Le  demandeur  en  désaveu  pourra  répondre  auxdites  requêtes  parune 
seule  requête ,  qui  sera  signifiée  auxdites  parties  dans  trois  jours  au  plus 
tard  »  à  compter  du  jour  de  la  signification  de  leur  requête ,  sinon  il  sera 
passé  outre  au  jugement  du  désaveu,  sans  sommation  ni  autre  procédure. 

16.  Les  requêtes  données  par  les  parties  pour  l'instruction  du  désaveu 
ne  pourront  excéder  six  rOles ,  et  il  ne  sera  fait  pour  raison  dudit  incident 
aucunes  autres  écritures  ni  procédures  que  celles  ci-dessus  prescrites  »  h 
peine  de  nullité. 

17.  Le  demandeur  en  désaveu ,  qui  succombera  en  définitive,  sera  con- 
damné en  300  liv.  de  dommages-intérêts,  y  compris  les  150  liv.  consignées, 
savoir  :  130  liv.  envers  la  personne  désavouée  et  130  liv.  envers  les  autres 
parties  de  l'instance ,  sauf  à  augmenter  ladite  condamnation,  s'il  y  écbet. 

Titre  10.  —Du  fauo  ineidmt  anuo  imtancu  pendantet  au  conseil. 

Art.  1.  —  La  partie  qui  voudra  obtenir  la  permission  de  s'inscrire  en 
faux  contre  une  pièce  produite  dans  une  instance  sera  tenue  de  présenter 
à  cet  effet  une  requête  en  forme  de  vu  d'arrêt,  et  de  consigner  préalable- 
ment l'amende  de  100  liv. ,  en  se  conformant  au  surplus  à  ce  qui  est  pres- 
crit par  les  art.  3,  6  et  7  du  titre  du  faux  incident ,  de  l'ordonnance  du 
mois  de  juill.  1737,  et  sera  ladite  requête  remise  au  sieur  rapporteur  de 
ladite  instance ,  avec  la  quittance  de  consignation  de  ladite  amende ,  pour 
en  être  fait  rapport  au  premier  conseil. 


de  ladite  ordonnance ,  et  notamment  par  rapport  à  la  sommation  qui  doit 
être  faite  au  défendeur  de  déclarer  s'il  entend  se  servir  de  la  pièce  arguée 
de  faux ,  laquelle  sommation  lui  sera  faite  au  domicile  de  son  avocat  au 
conseil. 

3.  En  cas  que  le  défendeur  déclare  qu'il  n'entend  pas  se  servir  de  la- 
dite pièce ,  ou  faute  par  lui  de  faire  sa  déclaration  ainsi  qu'il  est  porté  par 
ledit  arL  11,  le  demandeur  en  faux  pourra  se  pourvoir  par  requête  eu 
forme  de  vu  d'arrêt ,  à  l'effet  de  faire  ordonner  que  la  pièce  maintenue 
fausse  sera  rejetée  de  l'instance  par  rapport  au  défendeur,  sauf ,  s'il  y  a 
lieu  de  procéder  par  voie  d'accusation  de  faux  principal ,  à  y  être  piurvu 
ainsi  qu'il  appartiendra  ;  auquel  cas ,  le  jugement  de  ladite  instance  no 
pourra  être  différé ,  si  ce  n'est  que  le  conseil  en  eût  ordonné  aatrement;  le 
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tael  a  bit  publier  on  imprimer  des  mémoires,  requêtes  oa  con- 
soltallons  eo  réponse,  il  est  sans  exemple,  à  la  chambre  des 
requêtes,  qu*onait  le  moindre  égard  à  ces  productions;  qu'on  y 
observe  toujours,  au  contraire,  une  délibération  du  tribunal, 
conservée  sur  les  registres,  en  date  du  21  pluv.  an  7,  dans  la- 
quelle le  bureau  des  requêtes  se  plaint  de  la  distribution  qui  lui  a 

(oai  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  les  articles  12,  13  et  19  dudit  titre. 

4.  Si  le  défendeur  déclare  qu'il  Tout  se  servir  de  ladite  pièce ,  il  sera 
rendu  arrêt  sur  sa  requête  on  sur  celle  du  demandeur,  portant  que  les  par- 
ties se  pourvoiront  aux  requêtes  de  l'hôtel  pour  y  être  ladite  pièce  arfpiée 
de  faux .  déposée  au  greffe  dans  les  vingt-quatre  heures ,  à  compter  du 
joor  de  la  signification  dudit  arrêt,  et  être  au  surplus  ^inscription  de  faux 
formée ,  et  ledit  incident  instruit  et  jugé  dans  la  forme  prescrite  par  ladite 
•rdonnance  du  mois  de  juilL.  1737,  après  quoi ,  et  le  jugement  dudit  inci- 
dent rapporté ,  il  sera  passé  outre  an  conseil  au  jugement  de  l'instance 
principale. 

a.  ÎTentend  néanmoins  S.  M.  empêcher  que  dans  les  instances  d'évo- 
cation ou  de  règlement  de  juges,  où  la  pièce  arguée  de  faux,  dont  le  défen- 
deur aura  déclaré  vouloir  se  servir,  se  trouverait  entièrement  inutile  an 
jugement  desdites  instances,  il  ne  puisse  être  ordonné  qu'il  sera  passé 
outre  au  jugement  d'icelles,  sans  préjudice  au  demandeur  en  faux  d'en 
poursuivre ,  si  bon  lui  semble ,  l'instruction  et  le  jugement  en  tel  tribunal 
qu'il  appartiendra ,  à  l'effet  de  quoi  les  parties  y  seront  renvoyées. 

6.  Le  demandeur  en  faux  qui  succombera  sera  condamné  en  300  liv. 
d'amende ,  y  compris  les  100  liv.  consignées',  laquelle  amende  sera  ap- 
pliquée et  réglée  conformément  à  ce  qui  est  prescrit  par  les  art.  49 ,  50 
et  51  du  titre  du  faux  incident  de  ladite  ordonnance  du  mots  de  juUl.  1737. 

Tnas  il*  —  Dm  réeutation»  (a). 

Art.  1.  Les  récusations  ne  pourront  être  formées  an  conseil  que  par 
mM  requête  en  forme  de  vu  d'arrêt.  Défenses  sont  faites  aux  parties  de 
former  lesdites  récusations  par  aucun  acte  particulier,  à  peine  de  500  liv. 
d'amende ,  même  de  telle  réparation  ou  condamnation  de  dommages-in- 
térêts qu'il  appartiendra ,  suivant  l'exigence  des  cas. 

5.  Ladite  requête  sera  remise  à  M.  le  chancelier,  qui  en  chargera  celui 
des  sieurs  maîtres  des  requêtes  qu'il  jugera  à  propos  de  choisir  pour  en 
Cûn  le  rapport  an  conseil. 

3.  n  ne  sera  fait  aucune  signification  de  ladite  requête ,  mais  elle  sera 
lealement  communiquée  par  Le  sieur  rapporteur  &  celui  qui  aura  été  ré- 
cosé»  pour  être  par  lui  fait  sa  déclaration  sur  les  moyens  de  récusation ,  à 
l'effet  de  quoi  il  sera  entendu  au  conseil  avant  le  jugement  de  la  récusa- 
tion, sans  autre  formalité,  et  sans  qu'il  puisse  être  uit  à  ce  sujet  aucune 
procédore,  à  peine  de  nullité. 

4.  Gelai  dont  les  récusations  auront  été  déclarées  impertinentes  et  Inad- 
missibles ,  ou  qui  en  aura  été  déboulé  faute  de  preuves ,  sera  condamné 
en  200  liv.  d'amende,  moitié  envers  S.  M.  et  moitié  envers  les  parties  de 
l'instance  ;  et  sera  ladite  amende  acquise  de  plein  droit ,  en  quelques  termes 
que  Tarrêt  soit  conçu,  et  quand  même  il  aurait  été  omis  d'y  prononcer, 
sans  qu'en  aucun  cas  elle  puisse  être  remise  ni  modérée ,  et  sauf  À  l'aug- 
menter, s'il  y  échet. 

5.  Les  dispositions  du  tit.  24  de  l'ordonnance  du  mois  d'avril  1667 
seront  an  surplus  observées  au  conseil ,  selon  leur  forme  et  teneur,  k  l'égard 
des  récusations  qui  y  fteront  formées. 

TiraE  12.  —  Des  appels  des  ordonnances  dss  siswrs  rapporteurs  (6). 

Art.1 .  Les  appellations  des  ordonnances  des  sieurs  rapporteurs  serontpor- 
tées  devant  les  sieurs  maîtres  des  requêtes  étant  en  quartier  aux  requêtes 
de  l'hétel ,  et  elles  /le  pourront  être  reçues  si  elles  n'ont  été  interjetées 
dans  la  huitaine  du  jour  de  la  signification  desdites  ordonnances  h  l'avocat 
de  l'appelant.  Défenses  sont  faites  audit  avocat  de  signer  aucun  acte  d'ap- 
pel desdites  ordonnances  après  ledit  délai ,  à  peine  de  nullité  dudit  appel 
e*  des  procédures  qui  seraient  faites  en  conséquence. 

2.  Lesdites  appellations  seront  interjetées  par  de  simples  actes ,  sans 
qu'il  soit  besoin  de  les  relever  par  lettres  ou  par  jugement  desdits  sieurs 
maîtres  des  requêtes;  et  seront  lesdils  actes  signés ,  tant  sur  l'original  ({ue 
sur  la  copie ,  par  l'avocat  de  l'appelant.  Défenses  sont  faites  aux  huissiers 
d'en  signifier  aucuns,  ou  d'en  laisser  copie,  sans  ladite  signature,  à  peine 
de  nullité  de  la  signification  et  de  100  liv.  d'amende. 

3.  Lesdits  actes  ne  pourront  être  signifiés  si  l'appelant  n'a  préalable- 
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signifler  aucuns  sans  ladite  quittance ,  à  peine  de  20  liv.  d'amende. 

4.  Sur  la  requête  qui  sera  présentée  par  l'appelant  ou  par  l'intimé , 
lesdites  appellations  seront  plaidées  à  l'auoience  desdits  sieurs  maîtres  des 

(■)  Lm  dispoiiiioni  de  ee  tilre  tost  tombëet  en  désnAode.  Dani  le  ett  ci  une 
ptrtie  avait  qnalqaes  molifs  de  prater  qo6  tel  oo  tel  magistrat  de  la  eovr  m  troe- 
vtrait,  à  mb  égard ,  dam  on  des  cas  d  abstention  oo  do  réeosalion ,  oUo  devrait 
jaaioard*hai  i'adraoser  diroetemeot  an  présidoot  do  la  ehambro  appoMo  à  comianro 
d«  VsSûn. 
(I)  Ce  titre  19  est  sans  ancnno  application  anjoordlml.  —  Les  conseillers  rap- 

Ctears  n'ont  pins  le  droit  de  rendre  des  ordonnances.  Tons  les  incidonts  et  toutes 
difficultés  sont  vidées  à  Tandience  par  la  cour  elle-même. 


Tous  vu* 


.  à 


été  faite  d'an  mémoire  imprimé  de  la  part  du  défendeur  éventuel^ 
déclarant  qu'aucun  magistrat  n'en  prendra  connaissance,  et  avec 
injonction  aux  huissiers  de  ne  Jamais  distribuer,  à  l'avenir,  au-* 
cune  requête  ou  mémoire  de  cette  nature. 

1 1 .  Les  dispositions  prohibitives  des  règlements ,  qui  viennent 
d'être  mentionnées,  doivent-elles  recevoir  encore  ai^ourd'hui 

requêtes  en  la  manière  accoutumée ,  si  ce  n'est  lorsque  le  conseil  se  tien- 
dra ailleurs  qu'à  Paris  ou  à  Versailles ,  dans  d'autres  lieux  où  S.  M.  fera 
son  séjour,  auquel  cas  elles  seront  plaidées  par-devant  les  sieurs  maities 
des  requêtes  qui  se  trouveront  alors  à  la  suite  du  conseil  en  nombre  suf- 
fisant pour  y  statuer. 

5.  L'appelant  qui  succombera  dans  son  appel ,  de  quelque  manière  que 
la  prononciation  soit  conçue ,  sera  condamné  en  l'amende  de  75  liv.  en- 
vers S.  M. ,  si  ce  n'est  que  les  sieurs  maîtres  des  requêtes ,  pour  de  bonnes 
considérations ,  jugeassent  h  propos  de  la  modérer,  sans  néanmoins  qu'an* 
dit  cas  elle  puisse  être  réduite  au-dessous  de  12  liv.  ;  et  si  ledit  appelant 
se  désiste  de  son  appel  »  l'amende  par  lui  consignée  demeurera  acquise  an 
profit  de  S.  M. 

Titre  13.  —  Delà  mamire  de  procéder  anm  jugements  et  de  tewpédition 

des  arrêts. 

Art.  1.  Le  jugement  de  l'instance  qui  sera  instruite  et  en  état  d'être 
jugée  ne  pourra  être  différé  par  la  mort  des  parties  ou  de  leurs  avocats,  oa 
sous  prétexte  de  constitution  d'un  nouvel  avocat,  et  seront  au  surplus  ob- 
servées an  conseil  les  dispositions  des  art.  2, 3  et  4  du  titre  26  de  L'ord». 
du  mois  d'avril  1667. 

2.  Les  arrêts  seront  rédigés  par  les  sieurs  rapporteurs  aussitôt  qu'ils 
auront  été  rendus,  pour  être  signés  et  remis  an  greffe  le  jour  du  conseil 
suivant. 

3.  Le  vu  de  l'arrêt  contiendra  les  noms  et  les  qualités  prises  parles  par- 
ties dans  les  actes  et  exnloits  introductiCs  de  l'instance ,  les  demandes  et 
conclusions  portées  par  leurs  requêtes,  avec  un  extrait  sommaire  des 
pièces  y  jointes;  et  ne  pourront  tes  sieurs  rapporteurs  recevoir  lesdites 
qualités  et  vus  d'arrêts  des  mains  des  parties  ou  de  leurs  avocats,  mais 
seront  tenus  de  les  faire  faire  par  leurs  clercs ,  et  de  les  revoir  exactement» 

4.  Le  dispositif  de  l'arrêt  sera  écrit  en  entier  de  la  main  du  sieur  rap- 
porteur ,  et  l'arrêt  sera  signé  par  M.  le  chancelier  et  par  ledit  sieur  rap- 
porteur. 

5.  Lorsque  l'aflaire  jugée  anra  été  examinée  avant  le  rapport  an  conseil 
par  des  commissaires  ou  par  les  sieurs  maîtres  des  requêtes,  h  leur  as- 
semblée ,  le  sieur  rapporteur  sera  tenu  de  leur  communiquer  l'arrêt  qu'il 
aura  rédigé ,  pour  être  ensuite  signé  par  ceux  d'entre  eux  qui  auront  assisté 
au  rapport  de  l'affaire  au  conseil,  avant  qu'il  soit  présenté  à  M.  le  chan- 
celier pour  le  signer. 

6.  La  minute  de  l'arrêt  sera  remise  par  le  sieur  rapporteur  an  greffier 
du  conseil,  pour  être,  ledit  arrêt ,  expédié  à  la  première  réquisition  des 
parties  ;  et  ne  pourra  ledit  greffier  se  dessaisir  de  ladite  minute ,  à  peine 
d'interdiction  et  de  demeurer  responsable  des  dommages  et  intérêts  des. 
parties. 

7.  Les  expéditions  des  arrêts  seront  écrites  en  demi-grosse ,  lisiblement 
et  correctement ,  et  chaque  rôle  contiendra  au  moins  cinquante  lignes,  et 
chaque  ligne  douze  syllabes ,  à  peine  de  privation  des  droits  dus  pour  ladite 
expédition ,  même  de  plus  grande  peine ,  s'il  y  échet.  Défenses  sont  faites 
aux  commis  du  greffe  de  contrevenir  à  la  présente  disposition ,  comme 
aussi  d'exiger  d'autres  ni  plus  grands  droits  que  ceux  qui  sont  bien  et  dû- 
ment établis,  et  dont  il  sera  fait  incessamment  un  nouveau  tarif;  ce  qui 
sera  observé  k  peine  de  restitution  du  quadruple ,  et  de  telle  autre  condam- 
nation qu'il  appartiendra ,  suivant  l'exigence  des  cas. 

8.  Le  greffier  sera  tenu  d'apporter  à  M.  le  chancelier,  le  lendemain  de 
chaque  conseil,  un  extrait  de  son  plumitif,  signé  de  lui,  qui  contiendra 
les  instances  qui  auront  été  rapportées  audit  conseil ,  les  noms  des  parties 
et  de  leurs  avocats,  ceux  des  rapporteurs,  ce  qui  aura  été  décidé  sur 
chaque  affaire. 

9.  Aucun  arrêt  du  conseil  ne  pourra  être  mis  à  exécution  contre  une 
partie  s'il  n'a  été  préalablement  signifié  h  l'avocat  au  conseil  qui  aura  oc- 
cupé pour  elle  eo  Tinstance  jugée  par  ledit  arrêt ,  et  ce  quand  même  il 
aurait  été  signifié  à  ladite  partie ,  h  personne  ou  domicile  ;  ce  qui  aura  lieu 
à  peine  de  nullité  de  toutes  les  procédures  et  exécutions  qui  pourraient 
être  faites  avant  la  signification  de  l'arrêt  audit  avocat. 

10.  En  cas ,  néanmoins ,  que  ledit  avocat  fût  décédé  avant  que  l'arrêt 
eût  été  mis  à  exécution,  celui  qui  l'aura  obtenu  pourra  le  faire  exécuter, 
en  conséquence  de  la  seule  signification  faite  à  la  partie  à  son  domicile, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  d'attendre  qne  ladite  partie  ait  constitué  un 
nouvel  avocat ,  ou  de  faire  aucunes  poursuites  pour  l'obliger  à  en  con- 
stituer. 

Tins  14.  —  De  la  remtee  dss  productions  an  u^ffe  (e). 

Art  1.  Dans  toutes  les  affaires  qui  seront  portées  an  conseil,  lorsque 

(o)  Ce  titre  14,  qoia  été  modiflé  complètement  par  les  ordonn.  royalerde  1818 
et  de  1896  (tn^rà),  ne  pourrail  d'aillenrf  recevoir  son  applieatfon.  •—  Les  cofiseil-» 
lers  rapporteur!  ii*ont  plat  de  clercs  aoiqQeli  la  loi  noBveUe  attribne,  comme  le  fait 
id  le  règlement,  on  caraclère  officiel. 

3. 
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levr  appllc4it|oii?  Eito.mattf'Sttr  Ieqiiel.ellea6'api!atot9.à  Mvolr 
que  cette  production  de  requêtes  intempestives  f^iussele  butde 
]fiastUation,de  la  càambre  des  requêtes  «  qui  n'est  qu'un  buoBau 
Cépreuve  qu*il  faut  traverser  avant  d*étre  a(laiJ3  i,  trqubler  le 
repos  d'une  partie  qui  a  obtenu  un  arrêt  souverain ,  un  pareil 
motif  est-ll  fondé? 

'  D'abord ,  et  en  fait ,  la  prohibition  des  anciens  règlements  de 
4684  et  de  1775  n'est  pas  observée;  et  il  est  d'usage,  au  con- 

rinstance  aura  été  jugée  et  Tarrét  signé ,  les  clercs  des  sieurs  rapporliori 
•mot  tenes  de  remettre  au  greffe ,  mds  haitaine  pour  tout  délai ,  sans  en 
être  requis  et  sans  frais  ni  autres  droits  que  ceui  qui  seront  ci-après  ré^ 
gléa^  toutes  les  requêtes  «  pièces  et  productions,  tant  prioeipales  quenoa-* 
^UesydelMostance,  desquelles  le  greffier  sera  tenu  de  Leur  donner  une 
décharge  valable^  le  tout  sans  drtit  ni  frais.  •     '• 

.  2.  Faute  par  lesdits  clercs  de  remettre  lesdites  requêtes  ^  pièces  et  pro- 
ductions dans  ledit  délai,  ils  pourront  y  être  contraints,  mèineparcoqis.» 
à  la  requête  des  parties ,  a^rès  une  simple  sommation  ;  et  ils  demaureront 
en  outre,  eux,  leurs  héritiers  ou  ayants* cause,  garants  et  responsables 
eoTers  lesdits  avocats,  pendant  trente  ans,  de  la  perte  desdites  requêtes, 
pièces  et  productions  »  et  des  dommages  et  intérêts  qui  en  pourraient  ré- 
flolter.' 

3.  En  cas  que  les  avocats  des  parties  n'aient  pas  fait  les  dlUgeaces  né^ 
esssaires  pour  obliger  lesdits  clercs  des  sieurs  rapporteurs  à  remetti'e  au 
greffe  lesdites  requêtes,  pièces  et  productions,  ils  demeureront , eux ,  leurs 
Béritiers  ou  ayants  cause ,  garants  et  responsables  «o' leur  propre  ei  privé 
■om-,'  envers  lears  parties,  pendant  trente -ans  ;  de  ia  pette  desdites  re- 
quêtes, pièces  et  productions  y*et  des  dommages  et  intérêts  qui  en  pour- 
laientTésolten  .  >  

«  4.  Les  avooats  qui  auront  retiré  du  greffe  les  productions  teites  par 
kort  parties  dans  les  instances  jugées  en  demeureroot  déchargés  envers 
Issdites  partie»'  api-ès  cinq  ans ,  h  compter  du  jour  qu'ils  auront  retiré  tes- 
éitef  productions  du  greffe,  sans  qu'aprèe  ledit  délai  leurs  veuves ,'Mri« 
tîoi»  on  ayants  cause  puissent  être  recnerchés  à  ce  sujet  sous  quelque  pré- 
telle  qne  ce  puisse  être 

-*4b  Dans  les  «as  sa'  il  y  aura  changement  de*  rappoftenr,  les  disposittom 
des  trois  premiers  articles  du  présent  titre  seront  observées  pour  la  remise 
4ee*reqnètes',  pièces  et  productions  des  instances  qui  n'auront  pas  été  ju- 
aéii  r  sans  néanmoins  qne  losclercs  des  sieurs-rapporteurs,  auxquels  il  en 
énrt  élé  fubrogé do  nouveaux,  puissent  exiger,  en  ce  cas,  aucuns  droits 
ii  Irais  pour  remettre  lesdites  requêtes  y  pièces  et  productions  au  greffe. 

TiTRB  IS.  —  Dm  9oyag$t ,  téjoun  «1  nUmn  (a).    ,, 

'  Alt.  i*  La  partie  qui  aura  obtenu  une  condamnation  de  dépens  pourra, 
krs  de  la  liquidation  d'iceux ,  faire  taxer  &  son  profil  les  sommes  qui 
Seront  réglées  ci -après  pour  les  voyages  i  séjours  et  retours  qu'elle  aura 
ftûts  à  la  suite  du  conseil  ponr  la  poursuite  du  jugement  de  rinstance.-  - 

S.  Lorsque  la  partie,  n'ayant  pu  venir  à  la  suite  du  conseil,  y  aura 
dnvoyé  sa  femme  ou  un  de  ses  enfante ,  ponr  y  soUicHerle  fugemeot  de 
Vinstance ,  leurs  voyages ,  séjours  et  retours  pourront  parcMlement  entrer 
sntaxe  an  profit  de  ladite  partie  sans  que,  pour  raison  de  ce,  ils  aient 
hesoin  d'aucune  procuration. 

S.  Entreront  pareillement  en  taxe  les  voyages,  séjours  et  retours  qne 
tout  autre  particulier  envoyé  par  la  partie  aura  laits  pour  raison  de  ladite 
Instance ,  pourvu  toutefois  qu'il  rapporte  une  procuration  spéciale  de  la- 
dite partie ,  passée  devant  notaire ,  contenant  le  nom ,  la  qualité  «t  la  de-* 
meure  dudit  procureur,  la  cause  et  le  sujet  de  son  voyage  et  séjour,  si 
Ifest  à  l'occasion  d'une  ou  de  plusieurs  affaires ,  le  nombre  et  la  nature 
desdites  affaires  ;  autrement  les  voyages,  séjours  et  retours  desdits  parti- 
culiers ne  pourront  être  emplovés  en  taxe. 

4.  Ne  seront  néanmoins  ooligés  lee  députés  des  chapitres ,  corps  ou 
communautés  ecclésiastiques  ou  séculiers ,  dans  le  cas  de  l'article  précé- 
dent, de  rapporter  une  procuration  passée  devant  notaire ,  pourvu  qu'ils 
soient  suffisamment  autorisés  par  une  délibération  de  leur  chapitre ,  corps 
eu  communanlé  qui  contienne  ce  qui  est  porté  par  ledit  article. 

5.  Colni  qui  voudra  être  rembonrvé  des  (rais  d'un  voyage ,  séjour  et 
tetoor  sera  tenu  de  dénoncer  son  arrivée  aux  autres  avocats  de  l'instance, 
par  un  acte  signé  de  Inl  et  de  son  avocat,  tant  sur  l'original  que  sur  cha^ 
enno  des  copies  de  l'acte,  ce  qui  sera  pareillement  exécuté  par  celui  qu'il 
aura  envoyé  à  sa  place ,  lequel  sera  tenu  de  donner  en  même  temps  copie 
de  la  procuration  on  délibération  mentionnée  dans  les  deux  articles  précé^ 
dents»  le  tout  à  peine  de  nullité,  et  n'entrera  auonn  séjour  en  taxe  s'il 
D*M  a  été  fsit  nn  acte  de  dénonciation  en  la  forme  réglée  par  le  présent 
«tide. 

6.  Sit  dopais  la  dénoodaiion  dn  séjoor,  la  partie  oa  celui  qu'elle  aura 
snvoyé  quitte  la  suite  du  conseil  avant  le  Jugement  de  l'instaifce,  leur  dé- 


f  »|D  <&••  ditpeeltiea»  4«^ee  titre  iS  m  pwfeal  tftMveir  Nna«  appHeMiei  m- 
iouid*hil.  Devant  la  eour  de  CMMllee  1m  parties  ne  eonptraitient  pu  petMiaielle* 
peu.  Teil  M  Isil  per  c«rr««poBdMoe,  par  riatannédiairt  daa  avaeals ,  daaaa  dé- 
fUeaaaflt  dea  parties.  U  n'y  a  done  ploa  lico ,  nmiM  Ulaiiait  k  règlement  de  ITSO, 
4e  larifv  las  fnia  de  fajifM,  saisis  el  retour,  à  aliéner  à  eee  dacaiiree,  aaiiaBlf 
lev'MsIliM  el 
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traire,  qpe,  dansJea  afiîaireiiiitp«rta«la«,(l«.4tfepdw  ^mênmi 
publie»  à  la suitada l'arrêt  qulil.saitiâtr^  i'qkdet.d'qiitiiourfeiiOB 
caasaiio« ,  «ne  consultationdo^iNiinsée.  o^tlUtiograiibiée  i  4eAa  lar 
quelle  son  avocat  (ceiiU,  d^ordiuair^  qu'il  9n  choisi  Rourle  défeadm 
en  cas  d'admission  du  pourvoi,  et  qui,  par  cette  n^son,  s'est 
fait  inscrire  au  grefife,  ce  qui  s'appelle  être  inscrit,  e»  siirvotf- 
lance  )  s'efforce  de  JustiOer  le  biei^  Jugé  i  en  (ait  comme  eu  droit» 
de  la  décision  attaquée  ^  fit  de  combattre  jtinaly  pjir  j^ntiçlpatiqp»- 

part  sera- déclaré  par  nn  nouvel  acte,  à>(peioe  de 'privation  dv  eêjonrfait 
auparavant)  et;  en  cas  de-. retour,  il «n^sera  fait  nnonoavotte'déooneii* 
ticoy sinon  toioecond  séioor  na^pouira  entrer  en  taxejet seront^ hesdili 
actes  de  départ  et  de  retour  laits  et  signifiés  en  la  forme  prescrite  par 
l'articU précédent* •        >.>••.    ^^     .-.>•    vi,.    m  •,.••*  j»  i. 

7.  Lorsqu'il  sera  procédé  à  la  taxe,  celui  qui  aura  fsit  le  séjour  sem 
terni  d'affirmer  en  penoane,ipar«devmt.le  sieur inppoiienrv  ttout'ceqni 
anra  été  employé  Jaas  IfSiaotes'da.ééftur^  prscnratioas  et  idélibdraliene 
ciMiessni  mentienaéei,  on  faisant  snulemonè  sommer  préaiahlemsM'l'ate- 
cat  de  sa-  partie  do  se  trouver  du  jour  amlendomain.deviat  le'siéor  mfh 
porteur  do  lUnstansS'jugéovponitVoir  toOiMiloaffirmatinv,  d«  laquelle 
il'  lui  séra>doaDS«aola  an  pied  ds  ladili«Ommatio»,eans  qu'il  .sait  besoin 
de  faire  commettre  de  nouveau  ledit  sieur  rapporteur  ni  de  prendre  son 
ordOnnanco»  "^'r    ••    ui.  . .    i  ;  /  <jii  »'i  'm    .-  *  .   ni    ^ 

8.  Lorsque  l'iostanos  •€»•  jogéov  la  pariie^o»  cottri-^qn'elle  mn en^ 
Voyé,  qui voidront  s^nceteutaer  avaat  la  tBte>doi  dépens-^jêroot Iomé 
de  ^airoy  avant  leur  dépast ,  leur  affirmation  «a  lafsMM'^Sestrile  >)NUr  Par« 
ticle  précédent;  et,  en  caa,qa'ils  §7ea.{ussei\t  fetoutofs  avant  le  jugement 
de  l'instaBce,  ils  enverront  juoe  procuration  passéct-devan^  i).otaiiîr,«pour 
faire  ladite  affirmation  à  leur  place  avjsnt  que  les  dépens,  soient  taxés;  le 
tout  à  peiné  de  privation  desdits  voyages,  séjour  ele retour^*  ,  ,  '       ,. 

9.  S'il  est  prouvé,  avant  l'affirmation,  que  la  partie  ou  celui  qu^elleaura 
envoyé  soient  venus  ijour  la  poursuite  de  plusieurs  affaires ,  sujv  au  coor 
seil  ou  en  autre  juridiction,  la  taxe  du  voyage  .e('dù  séjourisei^  téduito 
suivant  le  nombre  desdites  affaires  et  le  tempç  qu'elles  auront  duré^ ,    ..  f 

10.  En  cas  qu'il  soit  justifié  suffisamment  que  :1e  contenu  ejp  racle  do 
séjour,  procuration  ou  déljbératirin  ci-dessus  mentionnas»  et  daqsvi'aata 
d'affirmation ,  ne  soit  pas  véritable  en  tout  on  même  en  partie,  ladite  pà&. 
tie  ou  celui  qu'elle  aura  envoyé  seront  privés'de  toot  voyage»  6<your.ct 
retour;  et  il  sera  ordonné  ;  par  le  sieur  maître  des  muéCcs  qui  fera  ladite 
taxe,  qu'il  en  sera' par  lui  référé  au  conseil;  et.  ledit  demandeur  y  sejra 
condamné ,  s'il  y  écbet,  en  300  listes  d'amende  envers  S.  H.,  et  en.licis 
dommages  et  intérêts  qu,\il^pariiendra.  envers  la  partie ,  ipême  en  plus 
grande  peine,  selon  l'exigence  des  cas;  et  ce,  sur  le  yu  du  procéSiVerbAl 
dudit  sieur  rapporteur^  saus  autres  écritures  ni  procédures  au  sujet  dudit 
référé.  '  .    ,   .    V  ,  .. 

11.  11  ne  pourra  être  taxé  plus  de  trois  niois  de  séjour  pour  chaque 
instance,  si  ce  n'est  qu'il  fût  intervenu  en  icelle  des  arrêts  interiocutoircs 
ou  de  rétention  du  fond  ;  auqUel  cas  il  ne  pourra  être  taxé  un  ficcoo^  $é- 
jour  de  trois  moiSj  à  compter  du  jour  desflits  arrêtf  ;.et  ne  seront  compris , 
en  aucun  cas ,  dans  lesdits  séjours,  le  temps  du  voyage  ni  celui  du  retour» 

12.  Dans  les  instances  qui  auront  été  introduites  par  assignation ,  le 
séjour  pourra  commencer  à  courir  du  jour  de  la  signification  de  Pacte  de 
présentation  de  Pavocat  dn  défendeur^  dans  celles  qui  auront  étéintro- 
duiteftipacAriéi  doi  soit,  comamaîquéyidui jour  dn  piMiier  acte  s%mfié  par 
Uavocat. du. .défendeur («et  dans  les  instances  d'opposition- au  titre^ou  à 
dM^arsêts  »da.conseiA  qui  auront  été  introduites  par  simples  requêtes ,  du 
jour  de.  la  j.  signification  -  desdites.  requOtea,  sans  eéanmoini  qu'il  puisse 
êtra  acoordé  aucun  séjour  avant  l'acte  de  dénonciation  porté  par  l'art.  5 
dnlessts* .  j.     >    (   - 

13.  Il  ne  sera  taxé  à  la  partie  aucun  voyaae ,  séjour  ni  Ktour,  pour 
êtn  ve;mi»u  avoir-êovoyé  à  la  suite  du  conseil ,  depuis  l'arrêt  adjudicatif 
dea  dépena><à  L'eSrt  de  procéder  à  ladite  Uxe. 

'14.  Il  nei-poertaêtre  fait,  no  sujet  desditaroyages,  séjours  etrelonrsj 
ni  d»  la  taxe  d'iceux,  aucune  antre  procédnn  que  celle  qui  a  été  ci- 
dessns  prescrite^  à  peine  dO' nullité»  < 

15..  Les  voyages  et  séjoore  seront  taxés  selon  les  qualités  des  parties, 
ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 

"'•■'•  Hfi   s.   é» 

A  un  archevêque,  qninie  livres,  ci 15  »    m 

A  un  évéque ,  doute  livres,  ci«  •  ^ •  •  •  •  •    li  s  i  » 

Aunabèécommaoditaiffeourégulier,8eptlivresdix80tts,ci»      7  10  » 
A  nn  doyen ,  prévét,  arcbidiacre,  ou  antre  dignitaire  d'une 

église  cathédrale,  six  livres,  ci*  »•••• g»    • 

A  un,  chanoine  d'une  église  cathédrale ,  et  h  un  dojea  ou 

autre  dignitaire  d'église  collégiale,  cinq  livres,  ci.»  •  •  •  •  g  •  • 
A  nn  chanoine  de  eoUégial»,  A  un  prieur  ou  religieux ,  ot  à 

unnooré  do  villo  nnréev  quatre- livres.,  d*  ••<••.•«  •  é  •  n 
Aux  curés  des  antres  lieux,  et  autres  prêtres,  trois  livres,  ci.  3  »  n 
Aux  princes ,  ducs  et  |)airc  f  f  maréchaux  de'  Fmnce ,  im 

sera  taxé  qne  pour  le  voyage  d'un  écuyer,  à  six  livres  par 

iour,  pour  apporter  les  pièces,  selon  la  distance  des  lieux, 

s'agira  dos  droits  ds  ls«s  tomi,  six  livres,  dt,.  •     g  »    a 
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mais  todtefois  sans  y  faire  aocune  allasion ,  les  moyens  par  les- 
fiteia  il«uppo8e^e  le*(po«rvoi«  eaiJii5UÛé**^Nous  ignorooSy 
qiioHl«e«DOire  praUque  ail  été  longue  devant  la  cour  suprême ,  si 
M3ij  les  eonseUlers  de  la  chambre  4es  requêtes  s'imposent  reli- 
fimisMienl  la  toi  de  ne  point  prendre  connalssanoe  de  ces  publi- 
•«UoiiS|-eoaimfrl^affirme>M4  Tarbé*  Nous  serions  même,  sur  ce 
paist,  tn  dissidence  avec  ce  magistrat,  si,  d'une  part,  nous 
■0118  reportone  à  un  usage  qiie  nous  avons  vu  constamment  suivi 
et  qui  semble  impHeitement  ^prouvé  par  les  membres  de  la 


t  i   ,'  * 


»     • 


15  » 


A  on  chevalier  des  ordres  du  roi  ^  quiose  livres ,  ci.  • 

A  on  marquis ,  comte  on  baron ,.  ayant  lettres  d^érecUon  de  >  ■   • 

terres enregiéiré«y^dixr livres,  oî»  •  •  .  *  u  *•  j<<'é  •  •  w«  kO 

"  A  un  lieutenant  général  des  années  du  roi ,  dix  livres ,  ci.  •  10  » 

A  tous  antres  officiers  de  cavatevie  ^  dMnfanlerie  ou*  de  ma- 

iiBe,etltaDehevalier'der«rdi!ede'SaiDl*Lonis,8ixlivEcs,ci.  6  »    » 

A  un  capitaine,  yeuteoiBl  en  onseigoo  réformés,)  et  à  an 
chevalier  dea  ordres  de  Saim^Mtehel- on  'de  ^Saint-Laiaro, 

qaatre-liTres-, -ci.'.!  «'^b^  •  •' ;  i^.  •■  k  «' •  k  •  h'4'.«i.  ;  V  9  4»    » 

A  an  gentilhomme,  six  livres,  ci ••  S»    » 

A  va  président  de  la  cour  supérienre ,  dooso  Uvses ,  cL  .  IS  v    » 

A  na  conseiller,  avocat  ou  proenreur  géàéral  détour  su-r  >  >   . 

perienre,  dis' livres-, ci.  ^  •  •  •  •  «  i  •  **• •  v.  10  »    » 

Au  greffier  en  chef  de  cour  supérienre,  six.  livres, £i.  »  •  6  »    » 

A  un  commis  dû  greis  en«  cbavge,  à  un  hoissier  et  «a  un 

procureur  de  cour  supérieure ,  trois  livres ,  «•••«•"...•<.  3  »    » 

A  an  avocat  de  cour  supérienro^  plaidant  ou  coDsoltant  -   \' 

aetaellenaent, 'quatre  livres,  ci«  .  •  •  .r  «  ;  •  '^  •'  «;  •  ^  •«• .  4  »    » 

Aux  autres  avocats ,  trois  livres ,  ci •  •  S  »    » 

A  un  président  du  présidial,  ou  lieutenant  générai  des  sièges  .  >     ' 

teseortissaat  nûment  es  cours,  sixlivres^  ci.» .  6  »    » 

A  nn  coBsettleryt  un  avocat  et  àaa  procureur  du  roi  des*  *i  f 

dits  sièges,  quatre  livres ,  ci v..  i^<k  **  b  .'*!.'k-«  4  »    » 

*A  un  greffier,  notaire /procureur  ou  huissier  desdits  sièges  y  t  v 

deux  lÎTresdix  sons,  d.  4*  «  «  i<w  v  •  -i  •  w  •'  é  ««i  ••  •)..  •••  2  10  » 

'  A  un  lieutenant ,  assesseur,  avocat  ou  procurent  dn  xoî  des  -'  •<'  i 

sièges  particuliers',  trois  livres, 'Oit  «  «^  •  «  •  ^  #  •  «U{t4  >•  s  5  »    » 

'  A  ÉQ  greffier,  procureur  ou  huissier  desdits  sièges,  deux  «  ••    » 

livres,   ci.  ••••••  •  •'•'*•  .-'-^«-v  k^. -<•'«'  •'•■ê  *"*•- d*'-,*,  S  »    » 

'  A  aa  jnge  ou  procureur  fiscal  de  seigneurie ,  deux  livres  dix  '<  >' 

sens ,  ci.  •  ••  ^  'é  ••>•««'••«••«•«•'<•»  u  i  -v  a  %  2  10  » 

*  A  ua  greffier,  notaire,  hussier  ou  procureur. desdites  sel*  •  *i  » 

gsenries,  dstix  livres,  ci».  •;  •"•  •-  •,••••>»  ••-•'^  •  ««  <•  r«.  S  »    » 

A  an  recevenr  général  des  finances  on  .à. nn. trésorier  ' 

dlital,  six* livres,  ci.  •  •  •  /\  «»;>••  ••'.  ^:.  •«  •  u  •  •  «  6  »    » 

A  toos  antres  officiers  comptables,  trois  livres,  cl 5»» 

A  un  médécia ,  chirurgien' ou apotfaicairs  de  ville  capitale» 

trois  Hvres,  ci«  •  •  .  r  .  ••  •*  •  \  •••«•'  •  ^.U  «  k>  •  .  •  3  »    » 

A  an  méidocin ,  chirurjgien  ou  apothicairo  d'une-  antre  ville 

on  de  campagne,  deuxlivres>  ci.  • -•  •'«  •  •  •  •  S  »    » 

A  na  marchand  :de*ville*ci^itale  de  province,  ou  antre  oh 

Il  y  a  jurande  y  deux  livres  dix 'ëoas,«i.  ••• ilO» 

A  un  curateui^aux  causes' ou  h  des  biens  vacants,  à  nn  coU  ' 
kclenr,  laboureur,  artisam  on- antres  personnes  non  déaignéeo 

par  le^  présent  tarif,  une^livre  dix  -sous-,  cu'*  ^..w...^  ilO» 

16.  Les'vsyagcs  etséjours  dés'fennies  seront  taxés  suivant  la  qualité 
de  lenrs  maris,  et  ceux  des  enfants  •snivaat'  tenr  qualité  personnelle, 
pourvu  néasmoinsqaoiladito^xO'Btexsèdopns  ceUeqni  serait  accordée  à 
la  partie  qui  les  a  envoyées. 

17.  Le  voyage  et  séjonr  de  tonte  antre  personne,  de  quelque  qualité 
qu'elle  soit,  qui  anra  été  envoyée  par  la  partie,  n»  sera  taxé  qu'à- raison 
de  deux  livres  dix  sons  par  jour, ^owvn  que  taditataxioa'excède  pasceUe 
qui  a  été  réglée  poar  la  partie' qui  les  a  envoyées.          i    n   >  • 

Tnu  18;  -^De  Id  Uquidaliàà'yu  âi'tà  tèm  d«$  dipem,  H   â»  la 
'  ffuxfiièrv  dé  te'pcurvùtr  eofdrf  ladite  Uun  {a)i^ 

Art.  i»  La  partie  qui  soccomlyera  d^ns  sa  demandé  sera  condamnée 
an  dépens,  et,^'iLy  échet,  aux  dommages  et  intérêts  des  parties  qui  en 
«uoat. demandé,  même  en  cas  de  contestations  téméraires ,  en  telle 
«monde. qu'il  appartiendra  envers  sa  majeeté,  et  envers  la  partie  ;  laquelle 
anende  pourra  être  prononcée  d'office ,  quand  les  parties  n'y  auraient 
pascoads*. 

<  r«)  Jl  pifHir  de  Vti,  4,  les  dbpoiitioos  de  ee  titre  16  préToient  une  procédure  de 
tau  qui  n'a  pas  lien  de-rant  la  cour  de  cassation.  M.  Tarbe,  aprà^  avoir  dit  égaljDment 
90  c«^ff^d«  r«|lenant.lie  peut  plus  rccevp^r .  d'^ppHcation  aujourd'hui,  njoute  : 
■  Des  renseignements  que  nous  atons  recueillis  auprès  du  commis-grefâer  qui,  depuis 
M  tas,  est  atuebé  %a  greffe  dé  la  ccfur,  nous  ont  appris;  —  1*  que,  eonformémenl  au 
r^lement,  Ws  dépens  sont  liquidés  par  rarrèi;-r  S»  facette  liquidation  .se  fait  par 
la^nAi»,  ei  «im'oUe  n'a jasMiaidoiiM lieu  k  ese  observAlioa  rqu'U  n'y  «.plus  ni  dé- 
daratiMide  dépens,  ni  révision  de  Uxe  ;  —  8*  qu'on  ne  passe  aux  aTocals  aucun  ho- 
rafaVL  «aii|4p  «tôspleiiléliourfés  ;  —  4»  que.  ces  déboursés  consistent  d'abord  dans 
to  oeîii^  et  d'ênr^tre|Dent  ;  qu'on  alloue  ensuite  à  l'avocat  dn  demaa- 


cbambre  des  requêtes  ;  et  si ,  d'autre  part ,  nous  rappelons  à  nos 
souvenirs^  et  la  bienveillance  continuelle  de  la  cour  envers  les 
avocats ,  et  Tempressement  avec  lequel  ceux-ci  sauraient  se  con« 
former  à  un  désir  qu'elle  leur  manifesterait  à  cet  égard  et  qui  serait 
fondé  sur  l'esprit  et  liei  lettré  de  la  loi.  Or ,  peut-on  penser  que, 
si  ces  magistrats  improuvaient  les  distributions  qui  leur  sont 
faites  des  consultations  et  arrêts  imprimés,  et  si,  par  suite,  ils 
s'abstenaient  d'en  prendre  lecture,  peut-on  penser  qu'ils  laisse- 
raient le  barreau  persévérer  dans  un«  pratique  à  la  fois  oiseuse 

2.  Les  dépens  qui  seront  adjugés  par  les  arrêts  rendus  par  défaut  oa 
par  forclusion ,  et  les  frais  et  coûts  des  arrêts  sur  requête,  lorsque  laçons 
damnation  en  aura  été  prononcée ,  seront  liquidés  par  lesdils  arrêts ,  et 
ce  sur  on  einpl»  mémoire  de  frais  faits  par  la  partie  qui  obtiendra  lesdits 
arrêts  y  lequel  sera  signé  do  son  avocat ,  et  remis  au  sieur  rapporteur 
avant  «on  rapport. 

f  &••  Lorsque  l'instance  aura  été  jugée  contradictoirement,  et  qu'une  des 
parties  aura  été  condamnée  aux  dépens ,  ils  seront  taxé&eo  la;  forme  ci* 
après  réglèo  »  si  ce  n'est  que  le  conseil  eût  jugé  a  propos  de  les.  liquider, 
en  statuant  sur  ladite  instance.  >   .    , 

•4v' L'avocat  qui  voudra  faire  procéder  à  ladite  taxe  sera  tenu  dé  dres- 
seifune  dédaraMon  on  mémoire  qui  contiendra ,  par  articles  séparés ,  tons 
les  fraisât  dépens  faits i  par  sa  partie,  pour  l'instruction  et  jugement  de 
l'instance ,  y  compris  ceux  de  la  taxe  desdits  dépens.  .  ,  i,  . 
'  'rS.  Legditesdédaratione de dépenéserontécritesen demi-grosse  seulement, 
et  ebaqno  rôle  cooliendm  cioquantolignes^et  chaque  ligne  douxe  syllabes. 
'  '  6.  Les  qiialités ,  le  narré  dn  fait  et  l'arrêté  de  la  déclaration  n'entra 
ront  en  taxeqtie  poirr  qaaArê  têles,*  et  pour  trois  articles «enlement, et  cha- 
que rôle  du  surplus  de  ladite  déclaFatioo  contiendra  au  moins  quatre  articles. 

'  7.  n  ôCpouha  être  mis  dans  liesdiles  déclarations  de  défiens  aucun 
article  pour  les  expéditions  qui  n'auront  point  été  levées  ^  pour  droits  non 
payéiB»  si  ce  n'est  que  le  demandeur  en  taxe  en  fût  exempt  par  privilège, 
ni  pour  plos  grandes  sommes  que  celles  qui  auront  été  déboursées  ^  et  no 
sera  pri§  hacun  droit  pour  articles  rayés  on  tirés  a  néant,  lesquels  as 
pourront  faire  nombre  dans  le  calcul.  -     *  ... 

8.  Il  ne  pourra  êtrefbit  dâns'lesdites  déclarations  de  dépens  plusieurs 
articles  d'une  seule  pièce  „  ou  d'une  seule  eipédition  du  greifé'on'du 
sCènn.;  mais  seront  compris  en  nn  sent  et  nkême  article  tons  les  droits, 
sans  exception  ,  qui  peuvent  concerner  ladite  pièce  ou  ladite  expédition, 
sinon  lesdits  articleis, seront  rayés ,  et  il  sera  déduit  à  l'avocat  du  deman- 
deur autaût  de  ses  droits  pour  chaque  article  qui  dura  passé  en  taxe 
SuM  s'en  trouvera  de  rayés  concernant  la niême pièce,  on  la  mémoexpé- 
ition  dû  greffe  ou  du  sceau,  :    -     ..    i,  .i  i .  . . 

!  '9.  ir  sera  fait  un  article  séparé  pour  tout  le  papier  timbré  qui  aura  été 
employé ,  tant  en  la  production  d\i  demandleOr  en*  laxè=  qVètf'la  déclara- 
tion de  dépens ,  et  pour  la  signification  de 'l'arrêt  et  dela'eOmmrssidov   - 

10.  La  déclaration  des  dèpetas  sera  signifiée  ai'avncaf  de  la  partie  qui 
aura  été  condamnée ,  et  nç  pourra  ladite  signification  être  réputée  vi- 
able ,  si  l'arrêt  qui  a  adjugé  les  dépens  n'a  été  signifié  préalablement ,  ou 

en  même  temps ,  audit  avocat ,  lequel  sera  tenu  d'occuper  sur  ladite. taxe; 

11.  Ledit  avocat  pourra  prendre  (k>mmunication,  par  les  mains  de  l'a- 
vocat du  demandeur  en  taxe  et  sans  déplacer,  des  pièces  jnslifidatN'es 
des  articles  dont  la  déclaration  de  dépens  sera  composée,  elfce- dans 
huitaine  pour  tout  délai ,  à  compter  du  jour  de  la*  signification^  de* ladite 
déclaration ,  sans  qu'il  «olt^faitamnnasqmmation  à  ce  snjei^sinoa,  il  ne 
sera  pas  reçu  à  demander  ladite  «ommunieation..  « .  ,  -i 

•iS/Trois  jours  après  ladite  communication ,.  il  lut  sera  permis  de  fairs 
signifier  audit  avocat  ^  par  un  huissier 'du  conseil,  des^offres  de>la«omme 
qn^il  voudra  payer  pour  lesdits  dépens-^f  avec  f  rotestation  de  n'être  tenu 
des  frais  qui  aéraient  faits  au  pré^ndice  desditee  offres*  > i 

13.  En  cas  que  fesdUies  offres  soient  acceptées-, i et  que  la  somme  offerts 
n'ait  pas  été  payée ,  il  sera ,  sur  le  .vu  de  l'acte  d^offres  et  d'acceptation  id'i» 
celles,  délivré  par  le  freÇper  du  conseil  eaécntoire  de  la-sonuse  y  con- 
tenue, en  la  ferme  ordjnaice ,  Sans  autre  procédure  ni  Carmallté  >  e|  sans 
qu'il  puisse  être  fait  audit  cas  aucune  taxe<de>dépens.  <  .!• 

14.  En  cas  qu'il  n'p' ait  point  «ud'ofire  dans  •  ledit  délai,  ou  que  l'avo- 
cat du  demandeur. en  taxe  ne  les  ait  pas  acceptées  trois  jours  après 
qu'elles  auront  été  signifiées  y.  celui  qui  voudra  iaws  taxer  les  dépens  ob- 
tiendra du  sieur  rapporteur  de  l'instance  y  ou  de*  celui  des  sieurs  maltns 
des  requêtesqui,  ettsonabscfeceonlégilimnTempêofaement,  aura  été  com- 
mis pat  M.  la  chancelier,  une  ordonnance  pour  faire  assigner  l'aalis 

deuV,  sTI  obtient  la  cassation,  par  chaque  r9le  de  rèitMdition  de'  rsrrSl  d*adBlislon, 
et  par  chaque  rôle  de  i'eipèdilion  de  la  réplique,  s'ilyenaiuie,ifviSOceDlj,drott 
de  copiât  compris  ;  —  On  alloue  au  défendeur  qui  gagne  son  pcocès  la  même  somme  de 
1  fr.  50  cent,  par  rôle  d'oxpédilion  des  défenses. -7  Le  4'o>t«4o  consuUation  était 
Urifé  à, 5  livres  et  à  10  livres  selon  les  affaires.  Nos  croyons  pouvoir  afGrmer  qup 
cette  disposition  est  tombée  en  désuétude.  Le  coût  des  actes  d'huissiers,  lorsqu'ils 
signifient  des  actes  d'avocat  à  avocat,  est  de  5  fr.,  y  compris  S  fr.  50  cent,  d'enre- 
gistrsment.—  Lorsqu'ils  signiflentdes  arrêts  à  personne  ou  domicile,  ils  ont  dre|t 
aux  honoraires  et  dékoursés  axés  pour  les  huissiers  ordioirirei  par  la  tarif  daiSa 
IkT.lSOV.  -^  y.  AfecaA,  a*  MS,  Honorairef,  Pniib         ..,  w n  11  1  < 
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et  illégale? C'est  ce  qu'on  ne  saurait  admettre. — D'ailleurs,  en 
droit,  nul  texte  ne  prohibe  les  distributions  dont  on  parle  ici, 
et  le  secret  de  l'instruction  devant  la  chambre  des  requêtes  n'en 
est  nullement  affecté.  —  De  cette  double  considération  il  résulte 
que  toute  latitude  est  laissée  au  défendeur  éventuel  à  l'effet  de 
prévenir ,  par  les  voles  d'une  publication  grave  et  réservée ,  les 
résultats  d'une  admission  qui  pourrait  laisser  longtemps  encore 
ses  intérêts  en  souffrance.  Qui  pourrait  loyalement  se  plaindre 

avocat ,  i^reffet  de  se  rendre  chez  ledit  sieur  rapporteur  au  jour  et  heure 
qui  y  seront  indiqués,  pour  être  lesdils  dépens  par  lui  taxés ,  ainsi  qu'il 
appartiendra. 

15.  Aux  jour  et  heure  marqués  par  ladite  ordonnance ,  il  sera,  soit  en 
la  présence ,  ou  en  l'absence  de  l'avocat  assigné ,  procédé  définitivement 
4  la  taie  desdits  dépens ,  k  l'effet  de  quoi  le  sieur  rapporteur  mettra  ses 
arrêtés  à  côté  de  chaque  article  de  la  déclaration  de  dépens,  et  le  calcul 
sera  par  lui  fait  et  signé  à  la  fin  de  ladite  déclaration ,  avec  son  ordon- 
nance portant  qu'il  sera  délivré  exécutoire  de  la  somme  contenue  audit 
calcul. 

46.  La  déclaration  de  dépens,  ainsi  réglée  et  signée  du  sieur  rapporteur, 
sera  remise  an  greffier  du  conseil ,  à  l'effet  d'être  par  lui  expédié  et  délivré 
Vir-le-cbamp ,  et  sans  autre  procédure  ni  formalité ,  un  exécutoire  desdits 
dépens  en  la  forme  ordinaire. 

17.  Dans  les  cas  où  il  aura  été  fait  des  offres  par  le  défendeur  à  la  taxe 
des  dépens ,  et  où  elles  n'auront  pas  été  acceptées  par  le  demandeur,  si  les 
dépens  taxÀ ,  non  compris  les  frais  de  la  taxe ,  n'excèdent  pas  lesdites 
offres ,  les  frais  de  ladite  taxe  seront  à  la  charge  du  demandeor  seul,  et 
ne  pourront  être  compris  dans  l'exécutoire. 

18.  L'avocat  qui  voudra  obtenir  la  distraction  des  dépens  adjugés  à  sa 
partie,  sera  tenu  de  le  déclarer  à  l'avocat  de  l'autre  partie,  par  un  acte 
qui  lui  sera  signifié  en  même  temps  que  la  déclaration  de  dépens:  auquel 
cas ,  en  remettant  au  sieur  maître  des  requêtes  qui  en  fera  la  taxe,  ledit 
acte  dûment  signifié,  ils  pourront  être  taxés  à  son  profit,  et  l'exécutoire 
délivré  en  son  nom ,  sinon ,  et  faute  de  faire  faire  ladite  signification  dans 
le  temps  ci-dessus  marqué ,  il  ne  sera  plus  reçu  a  demander  ladite  dis- 
traction de  dépens. 

19.  Lorsque  la  partie  condamnée  aux  dépens,  ou  son  avocat ,  seront 
décédés ,  et  que  le  décès  de  ladite  partie  aura  été  dénoncé  avant  la  taxe 
d'iceuz  y  celui  qui  voudra  y  faire  procéder  sera  tenu  dé  prendre  une  com- 
mission ou  un  arrêt  pour  faire  assigner  au  conseil  ladite  partie  ou  ses 
héritiers,  à  l'effet  de  constituer  avocat  pour  voir  procéder  à  ladite  taxe. 

SO.  Si  la  partie  ainsi  assignée  constitue  avocat,  il  sera  procédé  à  la- 
dite taxe  y  en  la  forme  ci-dessus  prescrite  ;  sinon ,  huitaine  après  l'expi- 
ration des  délais  de  l'assignation ,  il  sera,  sur  la  réquisition  de  l'avocat  du 
demandeur ,  passé  outre  à  la  taxe  des  dépens ,  sur  le  simple  certificat  qui 
aura  été  délivré  par  le  greffier  du  conseil ,  portant  qu'il  ne  s'est  présenté 
aucun  avocat  sur  ladite  assignation ,  sans  autre  procédure  ni  formalité. 

21.  En  cas  de  décès  ou  d'absence,  ou  autre  empêchement  légitime  du 
sieur  rapporteur  de  l'instance  jugée,  il  ne  pourra  être  procédé  à  la  taxe 
des  dépens  que  par  celui  des  sieurs  maîtres  des  requêtes  qui  lui  aura  été 
subrogé  en  la  manière  accoutumée. 

22.  La  liquidation  des  dépens  sera  faite  conformément  et  sur  le  pied  ré- 
glé par  le  tarif  suivant ,  savoir  : 

Pour  1«  vin  de  messager,  dans  toutes  les  instances  sans  exception, 
lorsque  le  délai  pour  se  présenter  au  conseil  sera  de  quinzaine ,  cinq 
livres ,  ci •  • 5    »  » 

Lorsqu'il  sera  d'un  mob,  ou  plus,  dix  livres,  ci 10    »  » 

Lorsqu'il  serade  deux  mois,  ou  plus,  quinze  livres,  ci.  •  .    15    »  » 

Pour  les  lettres  du  sceau ,  introductives  d'instance,  de  quel- 
que nature  qu'elles  soient ,  non  compris  les  droits  du  sceau, 
sept  livres  dix  sous ,  ci 7  10  » 

Pour  l'exptloit  d'assignation  à  domicile ,  on  pour  la  significa- 
tion à  domicile,  d'un  arrêt  introductif  d'instance,  sauf  à  aug- 
menter ledit  droit  de  vingt  sous  par  lieue,  quand  l'huissier 
aura  été  obligé  de  se  transporter  hors  du  lieu  de  sa  résidence, 
unelivredixsous,ci 110» 

Pour  le  droit  de  consultation  dans  les  affaires  jugées  par  ar- 
rêt sur  requête,  cinq  livres,  ci 5    »  » 

Pour  ledit  droit  dans  toutes  les  autres  aibires  sans  excep- 
tion ,  dix  livres,  ci. ••••••• 10    »» 

Pour  le  droit  de  présentation,  six  livres,  ci 6    »  » 

Pour  l'acte  de  présentation ,  non  compris  le  droit  du  greffe 
pour  l'enregistrement  dudit  acte,  quinze  sous,  ci >  15  » 

Pour  une  cédale  de  défaut,  non  compris  le  droit  de  l'expé- 
dition du  greffe ,  une  livre  dix  sous ,  ci 1  10  » 

Pour,  une  requête  pour  faire  commettre  on  subroger  nn  rap- 
porteur on  des  commissaires,  non  compris  le  droit  d'enregistre- 
mtni  de  ladite  requête  au  greffe ,  une  livre  dix  sous ,  ci.  •  .  .      1  10  » 

Pour  la  copie  de  ladite  requête ,  sept  sous  six  deniers ,  ci.  .      »    7  6 

Povr  toutes  les  requêtes  présentées  an  conseil  sans  distinc- 
tion, némepour  les  requêtes  en  vu  d'arrêt,  par  chaque  rêle^ 
deaiiviif»  ci«*ééé«é««é«é«ooc. '««:««»    *     ^    »» 


de  ce  nouveau  tribut  de  lumière  porté  devant  la  chambre  des  re- 
quêtes ,  alors  surtout  que ,  pour  dissiper  toute  idée  de  surprise , 
on  voit  le  barreau  de  la  cour  régulariser  lui-même  ce.  mode  de 
publication ,  et  exiger  que  deux  exemplaires  soient  préalable- 
ment communiqués  à  l'avocat  qui  est  chargé  des  Intérêts  du  de- 
mandeur ?  Est-il  besoin  d'ajouter  qu'en  agissant  ainsi ,  le  défen* 
deur  éventuel  ne  fait  qu'user  du  droit  appartenant  à  chaque 
citoyen  de  publier  ses  opinions,  droit  consacré  par  la  charte  elle- 

Pour  le  mis  au  net  de  chaque  rôle  des  requêtes  an  conseil, 
dix  sous ,  ci »  10  » 

Pour  la  copie  desdites  requêtes,  par  chaque  rôle,  cinq 
sous,  ci. »    S  » 

Pour  les  mémoires  imprimés,  y  compris  les  frais  de  l'im- 
pression ,  par  chaque  feuille ,  trente-six  livres ,  ci 56    »  b 

Pour  la  comparution  d'un  avocat  h  un  procès-verbal  d'inter- 
rogatoire ,  d'enquête ,  de  collation  de  pièces'et  autres  qui 
peuvent  être  faits  dans  le  cours  d'une  instance ,  trois  livres ,  ci.      3    »  » 

Pour  le  clerc  du  sieur  rapporteur,  lorsque  ledit  procès-ver- 
bal n'excédera  pas  six  rôles ,  trois  livres  «ci.  •••....  •      3    »  » 

Et  lorsqu'il  excédera  six  rôles ,  par  chaque  rôle ,  dix  sous ,  ci.      »  10  » 

Pour  les  copies  dudit  procès- verbal,  le  quart  desdits  droits 
de  l'expédition  d'icelni  seulement. 

Pour  la  copie  d'un  arrêt  signifié  aux  avocats  dans  l'instance , 
par  chaque  rôle  de  l'expédition  dudit  arrêt,  dix  sous ,  ci.  •  .      »  10  » 

Pour  ladite  copie ,  quand  l'arrêt  a  été  signifié  à  domicile , 
par  chaque  rôle  de  l'expédition,  deux  sous  six  deniers,  ci.  •      »    2  6 

Pour  chaque  acte  de  sommation ,  protestation  ou  autre ,  si- 
gnifiés pendant  le  cours  d'une  instance ,  pour  L'avocat ,  quinze 
sous ,  ci • »  15  » 

Pour  chaque  signification  de  requête  ou  d'arrêt ,  pendant  le 
cours  d'une  instance,  une  livre,  ci ^  ^     1     »» 

Pour  chaque  signification  des  autres  actes ,  dix  sous,  ci.  .  .      »  10  » 

Pour  la  communication  de  productions  ou  d'une  instance , 
trois  livres,  ci 3    »  » 

Pour  le  retrait  du  greffe  des  productions  de  L'instance  après 
le  jugement  d'icelle ,  trois  livres ,  ci 5    »  » 

Pour  les  droits  du  clerc  du  sieur  rapporteur,  savoir  : 

Pour  l'entrée  des  productions  de  chaque  partie,  trois  livres,  ci.      3    »  » 

Pour  cha(]ue  communication  desdites  productions  ou  de  l'in- 
stance ,  trois  livres ,  ci 3    »  » 

Pour  le  vu  d'un  arrêt  sur  requête  ou  par  défaut ,  trois  li- 
vres ,  ci.  •  •  . 3  ^  »  » 

Pour  le  vu  d'un  arrêt  par  forclusion ,  six  livres ,  ci 6 

Pour  le  vu  d?un  arrêt  contradictoire ,  douze  livres,  ci.  •  •    12 

Pour  la  remise  au  greffe  des  productions  de  chaque  partie 
après  le  jugement  de  l'instance ,  trois  livres ,  ci 3 

Pour  la  déclaration  des  dépens  au  clerc  de  l'avocat,  par 
chaque  rôle,  dix  sous,  ci »  10  » 

Pour  la  copie  de  ladite  déclaration ,  par  chaque  rôle,  cinq 
sous,  ci »    5  » 

Pour  chaque  article  passé ,  les  articles  accolés  n'étant  point 
comptés  que  pour  un  seul  article,  k  l'avocat  au  conseil,  pour 
les  avoir  dressés ,  cinq  sous ,  ci.  . »    5  » 

Pour  la  vacation  du  sieur  rapporteur,  ce  qu'il  lui  plaira 
taxer,  selon  la  qualité  de  l'affaire. 

Pour  le  droit  d'assistance  des  avocats,  les  deux  tiers  de  la 
vacation  dudit  sieur  rapporteur. 

En  cas  qu'il  y  ait  plusieurs  parties  condamnées  aux  dépens, 
il  ne  sera  taxé  de  droit  d'assistance  à  chaque  avocat  que  pour 
les  articles  qui  concerneront  sa  partie  en  particulier. 

Pour  le  droit  d'assistance  et  de  calcul  au  clerc  du  sieur  rap- 
porteur, par  chacun  desdits  articles  passés  en  taxe,  deux  sous 
six  deniers ,  ci »  2    6 

Pour  l'exécutoire,  ce  qui  sera  payé  pour  les  droits  du  greffe 
et  du  sceau. 

Pour  le  premier  commandement,  une  livre  dix  sous,  cl.  .  •      1  10  « 

Sauf  à  augmenter  ledit  droit  de  vingt  sous  par  lieue,  quand  il  sera  né- 
cessaire de  faire  transporter  un  huissier  hors  du  lieu  de  sa  résidence. 

23.  Si  pendant  le  cours  d'une  instance  il  survient  quelque  nouvelle  de- 
mande introduite  par  lettres  on  arrêts,  il  pourra  être  taxé  un  second  vin 
de  messager  pareil  au  premier,  sans  qu'il  puisse  en  être  taxé  plus  de  deux 
dans  une  même  instance. 

24.  Les  requêtes  en  vu  d'arrêt  seront  taxées,  eu  égard  an  nombre  des 
rôles  de  l'expédition  des  arrêts  intervenus  sur  icelles. 

25.  Il  ne  sera  taxé  en  une  même  instance  qu'un  seul  droit  de  présenta- 
tion au  profit  du  même  avocat,  et  n'en  sera  du  aucun  pour  les  affaires  ju* 
gées  par  arrêt  sur  requêtes. 

26.  Il  ne  pourra  être  taxé  deux  différents  droits  pour  une  même  si- 
gnification, encore  qu'elle  contienne  sommation  on  protestation. 

27.  Les  droits  du  greffe  seront  taxés  suivant  le  tarif  qui  sera  arrêté  par 
^*  M«^  de  ravis  des  sisuis  conunissairesàce  députés  pu  arrêt  de  ce  jour, 
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Béme  et  dont  les  lois  de  la  presse  oui  rail  une  remarquable  ap- 
plicalion  lorsqu'elles  ont  défendu  la  poursuite  pour  diCTamation 
des  écrits  produits  devant  les  tribunaux  (L.  1 7  mai  1 8 1 9 ,  art.  23} . 
19.  La  vole  de  la  cassation ,  telle  qu'elle  avait  été  instituée 
fv  le  règlement  de  1738,  continuait  d'être  ouverte  devant  le 
conseO  du  roi ,  lorsque  les  états  généraux  furent  convoqués  : 
les  idées  de  rénovation  qui  s'étaient  fait  jour  de  toutes  parts,  et 
le  principe  de  réorganisation  générale  de  l'ordre  Judiciaire  en 

et  en  atteodaotia  pabdeation  dadit  tarif,  suivant  ce  qui  a  été  oliservé  jus- 
qu'ici pour  la  taxe  desdits  droits,  et  ce  par  forme  de  provision  sedement. 

28.  Les  droits  du  sceau  seront  pareillement  taxés  suivant  les  tarifs  qui 
ont  été  ci-devant  aatorisés,  ou  qui  le  seront  dans  la  snite  par  S.  M. 

29.  Les  avocats  au  conseil  ne  pourront  employer  dans  les  déclarations 
de  déoens,  ni  dans  les  mémoires  de  frais,  les  voyages  qu'ils  auront  faits 
pov  leurs  parties  à  la  suite  du  conseil,  et  s'ils  y  étaient  employés,  ils  se- 
rait rayés. 

30.  Les  frais  qai  auraient  été  faits  pour  des  proeédores  contraires  an 
pr^nt  rèjglement ,  ne  pourront  être  employés  dans  les  déclarations  de 
dépens ,  si  ce  n'est  de  la  part  de  celui  qui  aurait  fait  déclarer  lesdites 
procédures  nulles ,  et  les  avocats  qui  les  auraient  faites  ne  pourront , 
ea  ancun  cas,  en  répéter  les  frais ,  même  contre  leurs  parties,  à  peine  de 
reslitotion  du  double  des  sooHnes  qo'ib  en  auraient  exigées  ;  et  en  cas  de 
contravention,  lesdites  parties  pourront  en  porter  leurs  plaintes  aux  do^en 
et  syndics  desdits  avocats,  même  se  retirer  par  devers  M.  le  chancelier, 
poar  y  être  ponrru  ainsi  qu'il  appartiendra. 

31.  Et  à  l'égard  des  procédures  qui  seront  conformes  au  présent  règle- 
ment, défenses  très-expresses  seront  faites  anxdits  avocats  d'exiger  de 
leurs  parties  d'antres  ni  plus  grands  droits  que  ceux  qui  sont  réglés  par  le 
tarif  ci -dessus,  ni  plus  grandes  sommes  que  celles  qui  seront  portées  par 
les  arrêts  pour  les  frais  et  dépens  qui  auront  été  liquidés,  ou  celles  qui 
anront  été  taxées  par  le  siear  rapporteur;  le  tout  sous  telles  peines  qu'il 
appartiendra,  suivant  l'exigence  oes  cas. 

32.  Toute  action  en  payement  de  frais,  honoraires  et  déboursés  faits 
par  les  avocats  an  conseil,  demeurera  prescrite  par  le  temps  et  espace  de 
cinq  années,  à  compter  du  jour  de  la  révocation  desdits  avécats  ou  du 
décès  de  la  partie,  ou  du  jour  du  jugement  de  Tinstanoe. 

33.  I^es  clercs  des  sieurs  rapporteurs  ne  pourront  exiger  d'antres  ni 
pins  grands  droits  que  ceux  qui  sont  compris  dans  le  tarif  ci-dessus ,  à 
peine  de  restitution  du  quadruple ,  ou  auU'es  qu'il  appartiendra. 

34.  La  taxe  des  dépens,  soit  qu'elle  ait  été  faite  contradicloirement  ou 
que  l'avocat  du  défendeur  n'y  ait  pas  assisté ,  ne  pourra  être  attaquée  par 
opposition  ni  par  appel,  et  sera  seulement  permis  à  la  partie  qui  prétendra 
aroir  été  lésée  par  ladite  taxe,  d'en  demander  la  révision,  à  l'effet  de  quoi 
elle  pourra  présenter  sa  requête  au  conseil ,  tendante  à  ce  qu'il  plaise  a 
S.  M.  commettre  tel  des  sieurs  maîtres  des  requêtes  qu'il  lui  plaira  pour 
examiner  ladite  taxe  et  la  réformer,  s'il  y  échet. 

35.  Les  articles  dont  la  réformation  sera  demandée  et  les  moyens  sur 
lesquels  elle  sera  fondée,  seront  énoncés  sommairement  dans  ladite  re- 
quête, laquelle  sera  signée  d'un  avocat  au  conseil,  et  hi  signification  qui 
en  sera  faite  contiendra  élection  de  domicile  en  la  personne  dudit  avocat  ; 
le  tout  à  peine  de  nullité. 

36.  Le  demandeur  en  révision  de  taxe  remettra  sa  requête  à  l'un  des 
sieurs  noaftres  des  requêtes  pour  être ,  à  son  rapport ,  rendu  arrêt  qui 
commettra  tel  nombre  des  sieurs  maîtres  des  requêtes  étant  en  quartier 
aux  requêtes  de  l'hôtel ,  qu'il  sera  jugé  à  propos  selon  la  nature  de 
l'aJIaire,  à  l'effet  de  revoir  ladite  taxe  et  de  statuer  définitivement  et  en 
dernier  ressort  comme  commissaires  du  conseil,  sur  la  demande  en  réfor- 
nation  d'icelle. 

37.  Ledit  arrêt  sera  obtenu  et  signifié  dans  trois  mois  an  plus  tard  à 
compter  du  jour  de  la  signification  de  l'exécutoire  de  dépens ,  sinon  la 
demande  en  révision  de  taxe  ne  pourra  être  reçue  sous  quelque  prétexte 
que  ce  puisse  être. 

38.  La  signification  dudit  arrêt  sera  faite  à  l'avocat  qui  aura  occupé 
dans  l'instance  pour  la  partie  qui  aura  fait  taxer  les  dépens ,  lequel  sera 
feau  pareillement  d'occuper  sur  la  révision ,  sans  qu'il  ait  besoin  de  nou- 
reau  pouvoir. 

39.  En  cas  que  ledit  avocat  soit  décédé  lors  de  l'obtention  dudit  arrêt, 
il  sera  signifié  à  la  partie  même ,  à  son  domicile ,  avec  sommation  de 
constituer  un  nouvel  avocat  dans  les  délais  prescrits  au  tit.  1  de  la 
seconde  partie  du  présent  règlement,  et  faute  d'y  satisfaire  dans  lesdits 
délais ,  il  sera  statué  sur  la  demande  en  révision  de  taxe,  en  Informe 
ci-après  prescrite,  et  le  jugement  qui  interviendra  ne  pourra  être  attaqué 
par  aucune  autre  voie  que  celle  de  la  demande  en  cassation. 

40.  Il  ne  pourra  être  accordé  par  ledit  arrêt  aucune  surséance  à  l'cxé- 
CQtoire  de  dépens  sous  prétexte  de  la  demande  en  révision,  qu'à  la  charge 
de  consigner  par  le  demandeur  la  moitié  au  moins  des  sommes  auxquelles 
monteront  les  articles  contestés,  et  sauf  au  défendeur  à  ladite  révision  a 
continuer  ses  poursuites  ainsi  qu'il  avisera  bon  être,  pour  raison  des  articles 
Boa  contestés. 

41.  L'avocat  qui  voudra  poursuivre  le  jugement  de  ladite  demande 
sera  tiua  de  retirer  du  greffe  la  déclaimtion  des  dépens  i  et  ds  la  ramettrt 


France,  qui  fût  bientôt  proclamé ,  pouvaient  faire  craindre  que, 
dès  les  premières  luttes,  l'institution  ne  fût  emportée  avec  le  con- 
seil du  roi,  et  ne  périt  sous  le  coup  de  la  défaveur  dont  les  juri- 
dictions alors  en  vigueur  étalent  frappées,  et  surtout  celles  dans 
lesquelles  le  bon  plaisir  du  pouvoir  exécutif  semblait  s'être  parti- 
culièrement concentré.  On  s'arrêta  cependant ,  et  un  décret  du 
20  oct.  1789  maintint  les  attributions  du  conseil  du  roi ,  jusqu'à 
ce  que  le  nouveau  pouvoir  judiciaire  fût  organisé.  Ce  décret  est 

entre  les  mains  du  dernier  des  sieurs  commissaires  nommés  pour  statuer 
sur  ladite  révision  de  taxe. 

42.  L'avocat  du  défendeur  à  ladite  révision  sera  tenu  de  remettre  audit 
sieur  commissaire  les  pièces  justificatives  des  articles  contestés,  auxquelles 
il  pourra  joindre  une  seule  requête  qui  n'entrera  en  taxe  que  pour  dix  rôles. 

43.  Ladite  requête  sera  répondue  par  ledit  sieur  commissaire,  et 
signifiée  à  l'avocat  du  demandeur  dans  quinzaine  pour  tout  délai,  à  comp- 
ter du  jour  de  la  signification  de  l'arrêt  mentionné  dans  l'art.  36  ci-dessus, 
ou  du  jour  que  l'avocat  dudit  défendeur  se  sera  constitué  dans  le  cas  de 
l'art.  39,  sans  qu'il  puisse  être  fait  aucune  autre  requête,  écritures  ou 
procédures  au  sujet  de  ladite  demande,  à  peine  de  nullité. 

44.  L'avocat  qui  voudra  poursuivre  le  jugement  de  ladite  révision 
prendra  une  ordonnance  dudit  sieur  commissaire  pour  faire  assigner 
l'avocat  de  l'autre  partie,  à  l'effet  de  se  rendre  aux  requêtes  de  Thêtel 
devant  lesdits  sieurs  commissaires,  aux  jour  et  heure  qui  auront  été  indi- 
qués par  ladite  ordonnance,  pour  y  déduire  sommairement  ses  moyens. 

45.  Faute  par  l'avocat  du  défendeur  de  satisfaire  h  ce  qui  est  porté  par 
les  art.  41,  42  et  43  ci-dessus ,  ou  faute  par  l'un  des  avocats  des  parties 
de  se  rendre  h  rassemblée  des  sieurs  commissaires,  aux  jour  et  heure  qui 
leur  auront  été  indiqués,  il  sera  statué  définitivement  par  lesdits  sieure 
commissaires  sur  la  demande  en  révision  de  taxe  sur  ce  qui  leur  aura  été 
rerois,  sans  qu'il  puisse  être  accordé  aucun  délai  au  défaillant,  et  leur 
jugement  ne  pourra  être  attaqué  par  aucune  autre  voie  que  celle  de  la 
demande  en  cassation. 

46.  Ledit  jugement  contiendra  la  liquidation  des  dépens  faits  au  sujet 
de  la  contestation,  et  le  demandeur  qui  succombera  dans  tous  les  articles 
dont  il  aura  demandé  la  révision,  sera  condamné  en  cent  livres  d'amende, 
moitié  envers  sa  majesté  et  moitié  envers  la  partie ,  même,  s'il  v  échjt, 
en  tels  dommages  et  intérêts  qu'il  appartiendra  envers  ladite  partie. 

TiTBB  17.  —  De  la  discipline  qui  doit  être  oheervie  par  Ue  anoeate  au 

coTueil  (a). 

Art.  1.  Aucun  ne  pourra  être  pourvu  d'un  office  d'avocat  aux  conseils 
du  roi,  s'il  n'a  été  reçu  avocat  en  parlement. 

2.  Les  secrétaires,  clercs  ou  commis  de  ceux  qui  ont  entrée,  séance  et 
voix  delibérative  au  conseil,  ne  pourront  être  pourvus  d'oflices  d*avocat« 
au  conseil  tant  qu'ils  demeureront  en  cet  état;  et  à  l'égard  des  clercs  des 
avocats  au  conseil,  ils  ne  pourront  pareillement  être  pourvus  desdits  offices 
si,  après  avoir  cessé  d'être  clercs,  ils  n'ont  fréquenté  le  barreau  pendant 
deux  ans  au  moins,  en  qualité  d'avocats  au  parlement,  dont  ils  seront 
tenus  de  rapporter  des  preuves  en  bonne  forme. 

3.  Après  que  celui  qui  poursuivra  sa  réception  en  l'office  de  l'avocat 
au  conseil ,  aura  été  agréé  par  M.  le  chancelier,  et  en  aura  obtenu  le  soit 
montré  aux  doyen  et  syndics  desdils  avocats,  il  se  présentera  à  l'assem- 
blée desdits  avocats,  et  s'ils  trouvent  qu'il  ait  les  qualités  requises,  ils  en 
rendront  compte  à  M.  le  chancelier,  et  en  conséquence  il  sera  fait  informa- 
tion de  ses  vie  et  mœurs  et  religion,  par  un  des  sieurs  nmltres  des  requêtes 
qui  sera  commis  à  cet  effet. 

4.  Défenses  sont  faites  aux  clercs ,  solliciteurs ,  et  à  tous  antres  qu'aux 
avocats  au  conseil,  de  signer  aucuns  actes  de  procédure,  soit  d'instruction 
ou  autres,  ni  même  de  les  coter  du  nom  desdits  avocats,  à  peine  de  faux, 
et  ne  pourront  lesdit*  avocats  leur  prêter  leur  ministère  directement  ou 
indirectement,  ni  signer  pour  eux  aucunes  écritures  ou  expéditions ,  à 
peine  d'interdiction  pour  la  première  fois,  et  de  privation  de  leur  charga 
pour  la  seconde. 

5.  Ne  pourront  pareillement  lesdits  avocats  occuper  pour  leurs  con- 
frères, ou  leur  prêter  leurs  noms  directement  ou  indirectement,  en  quelque 
affaire  que  ce  puisse  être,  quand  même  ce  serait  pour  des  parties  qui 
n'auraient  pas  des  inlérêls  opposés;  et  ce,  sous  telle  peine  qu'il  appartien- 
dra, sauf  aux  parties  qui  auraient  un  même  intérêt  à  constituer  le  même 
avocat. 

6.  Aucnn  avocat  au  conseil  ne  pourra  faire  fonction  de  secrétaire, 
clerc,  ou  commis  de  ceux  qui  ont  entrée,  séance  et  voix  delibérative  au 
conseil,  ni  pareillement  d'intendant  ou  agent  de  quelque  personne  que  ce 
puisse  être;  ce  qui  sera  observé,  à  peine  de  destitution  de  son  office  :  à 
l'effet  de  quoi ,  les  doyen  et  syndics  desdils  avocats  seront  tenus  de  se  reti- 
rer par-devers  M.  le  chancelier,  pour  y  être  par  lui  pourvu. 

7.  Les  avocats  au  conseil  tiendront  une  fois  la  semaine  une  assemblée, 
composée  des  doyen,  syndics,  greffier, et  de  ceux  d'entre  eux  qui  seront 
députés  par  chacun  mois;  à  laquelle  assemblée  les  autres  avocats  pourront 
se  trouver,  si  bon  leur  semble. 

8.  Les  députés  seront  tenus»  dans  le  mois  de  leur  députalioii,  et  les 
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ainsi  conçu  :  «  L'assemblée  nationale  a  décidé  qne,  Jusqu'à  ce 
qu'elle  ait  organisé  le  pouvoir  judiciaire  et  celui  d'administra- 
tion,ie  conseil  du  roi  sera  autorisé  à  prononcer  sur  les  instances 
qui  y  sont  actuelleitoent  pendantes ,  et  qu'au  surplus  il  continuera 
provisoirement  ses  fonctions  ;  comme  par  le  passé,  à  Texception 
néanmoins'des  arrêts  dé  propre  mouvement,  ainsi  que  des  évoca- 
îiom  avêG  retenue  du  fond  des  affaires,  lesquels  ne  pourront  plus 
avoir  lieu,  à  compter  de  ce  jour;  mais  le  roi  pourra  toujours  or- 
donner les  proclamations  nécessaires  pour  procurer  et  assurer 
fëxécntton  littérale  de  la  loi.  »  —  On  aperçoit  déjà  dans  ce  dé- 
cret le  germe  do  principe  nouveau  qnl  devait  former  une  des  ba- 
ses essentielles  du  tribunal  de  cassation,  à  savoir,  que  le  Juge- 
aient du  fond  des  aflàlres ,  sous  prétexte  d'évocation  ou  autrement, 
ne  pourrait  Jamais  entrer  dans  ses  attributions. — Lorsque  le  jour 
«e  la  discussion  sur  ce  point  important  fut  arrivé,  des  débats  ani- 

avocats  noo Tellement  reçus,  dans  les  trois  premières  années  de  leur  ré- 
çeptiaa,  de  se  trouver  à  toutes  lesdiles' assemblées,  à  peine  de  3  li?res 
d|auroéne  peur  chaque  coairavention ,  s^q>d  sont  excusés  par  les  syn- 
aics,  pour  causes  justes  et> légitimes. 

9.  Dans  lesdites  assemblées  seront  examinées  les  plaintes  tooehant  la 
discipline  desdits  avocats,  rîrrégularité  des  |nrocéd«re»,  et  en  général 
rinobserFation  des  réglemente,  neterament  en  oe  qai  concerne  les  termes 
Injurieux  dont  aucuns  deedite  avocats  se  plaindront  contre  leurs  confrères; 
snr  quoi  rassemblée  pourra  mulcter  les  contrevenante  de  telle  aaméne  qui 
sera  jugée  convenable^  jusqu'à  la  somme  de  100  liv.,  applicable  à  l'hôpital 
géaéral. 

10.  Ne  pourra  néanmoins  ladite  assemblée  prendre  connaissance  delà 
révocation  qui  aurait  été  faite  d'un  avocat  par  sa  partie,  et  l'avocat  que 
ladite  partie  aura  constitué  a  la  place  du  premier  ne  pourra  se  dispenser 
d'occuper  pour  elle ,  sous  prétexte  de  vouloir  y  être  autorisé  par  Pavis  de 
ladite  assemblée  par-devant  laquelle ,  ou  par-devant  leedits  syndics  en 
charge,  les  parties  ou  lears  avocate  ne  poorroil  être  obligée  de  se  pourvoir 
au  sujet  de  ladite  révocation. 

11.  Les  délibérations  qui  auront  été  prises  dans  lesdites  assemblées 
ne  pourront  être  attaquées  par  opposition  ni  par  appel ,  sanf  à  ceux  qui 
auront  à  s'en  plaindre  à  se  retirer  par-devert  M.  le  chancelier,  pour  y 
être  pourvu  ainsi  qu'il  appartiendra. 

12.  Les  doyen  et  syndics  desdits  avocats  seront  tenus  de  remettre  tous 
les  mois  à  M.  le  chancelier  un  extrait  dr<«  délibérations prisesen  ladite 
assemblée  sur  tous  les  points  contenus  en  Tari.  9  ci-dessus,  concernant  la 
discipline  des  avocats  aux  conseils. 

15.  Le  présent  règlement  sera  ponctneF.ement  observé  dans  tontes  les 
affaires,  sans  exception,  à  commencer  an  quinzième  juillet  prochain, 'et 
ce,  nonobstant  tous  règlements  précédemment  faite  sur  la  procédure  du 
conseil ,  qui  demeureront  entièrement  abrogés ,  comme  aussi  nonobstant 
tous  usages  à  ce  contraires.  Sera  néanmoins  permis  anx  avocats  an  con- 
seil de  continuer  leur  procédures  conformément  anx  règlements  et  usages 
ci-devant  observés  pour  l'instruction  des  affaires  réglées  par  appointement 
avant  ledit  jour,  et  pareillement  pour  celle  des  instances  de  requêtes  res- 
pectives formées  avant  le  même  jour;  h  l'exception  toutefois  de  ce  qui 
concerne  les  nouveaux  incidents,  la  communication  des  instances,  ^t  la 
forme  de  procéder  à  la  liquidation  et  taxe  des  dépens,  on  de  se  pourvoir 
contre  ladite  taxe;  ponr  raison  de  quoi,  lesdits  avocate  seront  tenus, 
même  dans  lesdites  affaires  commencées,  de  secoiformer  exactement  aux 
iispositioos  du  préeent  règlement* 

(1)  27  nov.-l*'  déc.  l790.~Décret  portant  institution  d'un  tribunal  de 
cassation,  et  réglant  sa  composition,  son  organisation  et  ses  attributions. 

Art.  1.  Il  y  aura  un  tribunal  de  cassation  établi  auprès  du  corps  lé- 
gislatif.' ^  ^ 

9.  Les  fonctions  du  tribunal  de  cassation  seront  de  prononcer  sur 
tontes  les  demandes  en  cassation  contre  les  jngomente  rendus  en  dernier 
ressort,  déjuger  les  demandes  de  renvoi  d'un  tribunal  à  un  autre  pour 
eause  de  suspicion  légitime ,  les  conflite  de  juridiction  et  les  réglemente 
de  juges ,  les  demandes  de  prise  à  partie  contre  un  tribunal  entier. 

3.  fl  annulera  toutes  procédures  dans  lesquelles  les  formes  auront  été 
violées ,  et  tout  jugement  qui  contiendra  une  contravention  expresse  au 
texte  delà  loi.  •-  Et  jusqu'à  la  formation  d'un  code  unique  des  lois  ci- 
viles, la  violation  des  formes  de  procédure  prescrites  «ous  peine  de  nnl- 
Hté,  et  la  contravention  aux  lois  particulières  anx  différentes  parties  de 
l'empire  donneront  ouverture  à  la  cassation.  —  Sous  aucun  prétexte  et 
en  aucun  cas,  le  tribunal  ne  pourra  connaître  du  fond  des  affaires.  Après 
avoir  cassé  les  procédures  on  le  jugement,  iUren  verra  le  fond  des  affaires 
anx  tribunaux  qui  devront  en  connaître ,  ainsi  qu'il  sera  fixé  ci-après. 

4.  On  ne  pourra  pas  forme"*  *a  demande  de  cassation  contre  les  juge- 
neote  rendus  en  dernier  ressort  par  les  juges  de  paix  :  il  est  interdit  au 
tribunal  de  cassation  d'admettre  de  pareilles  demandes. 

"  ••  Avant  qoe  la  demande  en  cassation  ou  en  prise  à  partie  soit  mise  en 
jngement ,  il  sera  préalablement  examiné  et  décidé  si  la  requête  doit  être 
àdmiw  et  la  peimissiiMi  d'assigner  accordés. 
6,  A  est  effet,  teos  les  six  molsr  U  tiibunal  da  cassation  nommera 


*»• >  '  * 


mes  et  pleins  d'intérêt  s'élevèrent  dans  le  sein  de  fasseinklée 
nationale ,  sur  l'institution  d'un  tribunal  suprême  «t  sur  ses  air 
trlbutions.  L'appellera-t-on  conseil  nationcà ,  conseil  de  survûi^ 
lance  ,  cour  de  révision^  on  tribunal  de  cessation?  Sera-t-U  se* 
dentaire  ou  ambulatoire,  électif  ou  nommé  par  le  roi,  permanenl 
ou  temporaire?  —  D'autres  questions  encore  furent  agitées  et 
discutées  par  les  plus  célèbres  orateurs  de  l'époque.  Nous  avons 
essayé ,  dans  le  chap.  2,  d'en  reproduire  une  physionomie  fi^ 
dèle.  —  C'est  à  la  suite  de  ces  débats  que  fut  promulgué  le  d^ 
cret  des  12-^i  août  1790  ,qui  porte,  pour  ilispositioa  unique: 
«  L^aasembléenaUonale  4lécrèile  que  I»  tribunal  de'easBatton-sérm 
HfitfttO'^'idilenrtfléfttvQprèv^u' corps  législatif,  n-^-eièntéit  apriM» 
etles«7nov.-^l«rtfély.  4790^  fdtnendu  le  décret  qill,8dpprfMant 
l'ancieti  oonseilV'Institde  le  tribunal  de  cas^Uoli ,  déterlaiitie  ÛM 
attributions  et  le  mode  de  sa:  composition  (1). 
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vingt  de  ses  membres  ponr  former  nn  hureaa  qui ,  sons  le  titra  de. 
des  requêtei^  aura  pour  fonctions  d'examiner  et  de  juger  si  le»' 
en  eaaealion  oueu'pnse  h'paHie-  dahcnt  être  admise» '9U>rcjelées;  s»  l>ii- 
reau  ne  pourra  juger  «qu'an'aonbm  de  dousejoges  an^mtîMti'*'  i  ><*  <  3 

7.  Si  dans  ce  tareas  les  trois  quarts  deenroii  se  réunissent  ]>our  rej«- 
ter  une  reqnètnon>oas8atioa  ou  en  «prise  à  partie ,  eUe-sorat^éinitâveMet 
rejetée  ;  si  les  trois  quarts  des  voix  se  réuaisseflt  pour  admettrola  reqnèts» 
elle  sera  définitivement  admise  :>  Paiairesera  mise  nn  jugement  ,'•!<  In 
demandeur  en  cassation  on  en  prise  à  partie  sera  autorisé  à  assigner.  • 

%4  Lorsque  les  trtia  quarts  desfvnix  ne  >m  réunirent  pas  pour*  rejeter 
ou  admettre  une  requête  en  cassation  on  ea  prise  à  partie,  la^unculias 
sera  portée  à  tant  ie  trflwaal  rasseiiMé  et  ln«iBple  majorité  des  voia>  fera 
décision»      '      <       I  >        (       I  •  . .  .       . 

'  9.  Les  demandes  de  renvoi  d'un  tribunal  à  nn  antre  pour  cause  de 
suspicion  légitime  ^  les  conflits  de  juridiction  >et  règlements  dejnges  serwC 
portés  devant  le  hureau  des  requêtes  f  et  innés  définitivement  par  lui  saea 
frais  sur  simple  néaioims  par  Isnnes  d^admiaistration  et  à  la  pluralité 
des  voix*  «mi  >        <  «       :•  u    ,*» 

•iQw  La  section  de  cassation  seule ,  et  sans  la  réunion  des  membres  de 
buieau  des*  requêtes,  prononcera  snr  ênnlie  les  dnsMndet^n  eunaftioei, 
lorsque  iftr  requête*  aura  été  admise.  Laiseetion  d* •cassation  na  pounm 
juger  qu'au  nombre  de  quinxe  Jugenaunoinsrla  simple  m^nrité-des  vois 
suffira  pour  lonaer  In  décision.  •  •    <  '     •  ,-  * 

.  il^  Le»  sections  dn>Cribnnal  de  cassation,  soit  qu'elles  Jugent  séparé* 
ment,  soit  quVllense  réunissent  y  «uivant  les  ons  spécifiés ,  tiendront  %&m 
jours  leurs  séances  publiquement     <  > 

•  IS.  En  tonte  aftnre,  les  parties  pourront ,  par  elles-mêmes  ou  par 
leurs  défenseurs,  plaider  et  faire  les  observation»  qu'elles  jugeront  néoea^ 
mires  à  leur  cause  ou  h  leur  demande.  t    ,  •-!   i     r-i 

:  fSk  Dans  les proeèsqui  «erontjn^  snr  rapport,  la  discussion  sera 
précédée  du  sappott  par  nn  des  jug^,  sans  quMl  énonce  son  opinion.  Le» 
parties  ou  leurs  défenseurs  no  piourront^Ure  entendus  qu'après  oevapport 
terminé)<il  sera  libre  anx  juges  de  se  retiier  en  particolier  pour  recueillir 
les  «piaiona;  ils  rentreront  «tons  la  salle  dVindiencepour  prononcer  teur 
jugement  en  publie.  »--  Cetto  forme  sera^celle  dotons  les  aotrestribnnenB 
du  rof anme ,  dans  lentes  los  afisiresiqtti  y^seront  jugée»  sur  rapport;'^  ni 

14.  En  matière  civile,  le  délai  pour  se  pourvoir  en  cassation  me  sera 

3ue  de  trois  mois ,  du  jour  de  ia  signification  do  jugement  à  personne  ou 
omicile  pour  tous  ceux  qui  habitent  en  Fraaœ ,  sans  aucune  distinction 
quelconque  j  et  sans  que,  sens  aucun  pnéteate,  il  puisse  être  denné'doi 
tettres  de  relief  de  lape  de  temps  pour  se  pourvoir  en  cassation.*  *       '  > 

15.  Le  délai  de  trois  mois  ne  oommencera  à  courir  que  du  joor  de 
l'inetallation  du  tribunal  do  cassation  pour  tons  le»  jugements  antérieuta 
à  la  publication  du  présent  décret,  et  à  l'égard  desquels  les  délais  nonna» 
pourvoir  d'après  les  anciennes  oUdonnances  n»  seraient  pas  actuellement 
expirés»  «...,«<  i..;-.r 

16.  En  matière  civile ,  la  demande  en  cassation  n'arrêtera  pas  l'exé- 
cution du  jugement ,  et  dans  aucun  cas  et  sous  aucun  prétexte  il  an  poum 
être  aooordé  de  surséanee. 

17.  L'intitulé  du  jugement  de  cassation  portera  toujours ,  avec  les 
noms  des  parties ,  l'objet  de  leur  demande ,  et  le  dispositif  contleadra  le 
texte  de  la  loi  on  des  lois  sur  lesquelles  la  décision  sera  appuyée. 

18.  Aucune  qualification  ne  sera  donnée  aux  plaideurs  dans  l'intitnlé 
des  Jugements  :  on  n'y  inscrira  que  leurs  noms  patronymiques  et  de  Ca- 
mille ,  et  celui  de  leurs  fonctions  ou  de  leur  profession. 

19.  Lorsque  la  cassation  aura  été  prononcée ,  les  parties  se  retireront 
au  greffe  du  tribunal  dont  le  jugement  aura  été  caSsé ,  pour  y  déterminer, 
dans  les  mêmes  formes  qui  ont  été  prescrites  à  l'égard  des  appels ,  le  nou- 
veau tribunal  auquel  elles  devront  comparaître ,  et  procéderont ,  savoir  ; 
les  parties  qui  auront  obtenu  la  cassation  comme  il  est  prescrit  à  l'égard 
de  rappelant ,  et  les  autres  comme  II  est  disposé  à  l'égara  des  intimés.  ' 

SO.  Dans  le  cas  où  la  procédure  aura  éU  cassée,  elle  sera  recommen- 
cée à  partir  du  premier  acte  où  les  formes  n'auront  pas  été  obsenéai, 
l'afiSaire  sera  plaidé»  de  nonvean  dads  sjm  entier,  ai  il  pourra  encoiav 
avoir  Usa  à  la  demanda  «a  cassation  contre  la  sceoad  jqgsmoat»    « . 


.<,ii:i - 


CiM' 


/.:> 


M»     - 


CASSATION  —COUR  DE  CASSATION.  —  Chap.  \. 


83 


:  ' 


I  t 


i<.»*«ii     i'< 


n 


Biode  de  procé<i]ir&.à  sulnrra  (tovant  te  nouireatt  liUMiiioli^ittm 
lusUtof ••«Un.Uwaa toii^iet,«6QériLl,4«r.eeUe  papiiA  shémiDem* 
aeal  iiUl6  de  rjii8ti*ution,.(iar«it  «zigé  «n  temps  jcoMidérable  et 
dejongues  nédilâUees^'iiHeite.légleleteurde'IT^OfDe.poinraU  y 
consacrer^. à  œufle* du  mouvement  ettdu: besoin  de  réformes  dans 
l0quelUélaii«iitraloé.aveota&t,  de  «rapidité.  Aussi,  dans  aoa  art. 
S9 ,  Il  e!c^  remet  pre^visoirement  ^•à'Ceti'éganlii  au*  règlement  de 
1 74i8i«4Mdéalaraat  .4uei4a  iipme.4le  pi^aoéder-^uL^F  était  en'U^age 
coptinuera.à.Atre.oi>seacée4e3<aat  .latciMaaluia  cassation.  Ce 
]iroYls<4r9  éclate  tqidouri«.^«fiiet^U#4éGrei«|i  lois  ^tirègleiiMNits 
90mbDeiiX:.flui  joot  .été^,succes8i.vemeDt  pubiiés  depiais  cette  épo- 
fae,  y  compris  rocdean.;  royale  du  Itt  Jany.  1826,  ne  se  sont 
pas  appliqués  à  coordonner  un  ensemble  de  règles  sur  les  formes 


■!• 


.  ti .  Dans  ^ea  ots  où  le  Jugement  seal  aura  été  >catté ,  Taflaire  sera  aos- 
sîtét  perlée  à  Taudieiice  daas  le  tribaoal  ordinaire  qui  avait  d'alK>ni  caoaa 
es  dernier  ressort  ;  elle  y  serti  plaidée  tar  les. moyens  de  droit,  sans  aai- 
çiae forma  de.proçédufe,et  sans  qae  les  parties  ou  leurs  défenseurs 
poissept  plaider  sur  le  point  réglé  par  un  premier  jugement;  et  si  le  noii- 
vean  lugement  est  conforme  à  celui  qui  a  été  cassé,  il  pourra  encore  y 
aïoir.uea  jà  la  demande, en  cassation.  —  Mais  lorsque  le  jugement  aura 
été  cassé  deux  foi»^  et  qu^un  troisième  tribunal  aura  jugé  en  dernier  res* 
eort  de  la  même  manière  que  les  deux  premiers,  la  question  ne  pourra 
plus  être  agitée  au  tribunal  de  cassation,  qu'elle  n'ait  été  soumise  au 
cerpe  législatif,  qai^  en  ce  cas  portera  un  décret  declaratNre.de  la  lod  \  et 
lorsque  ce  décret  aura  été  sanctionné  parle  roi,  le  tribunal  de  cassation 
s^y  coofomera  dans  son  jugement. 

SS.  Tout  jugement  du  tribunal  de  cassation  sera  imprimé  et  inscrit  sur 
les  registres  du  tribunal  dont  la  décision  aura  été  cassée. 

23.,  Il  y  aura  aunrès  du  tribunal  de  cassation  un  commissaire  du  roi 
nd  sera  nommé  par  le  roi ,  comme  les  commissaires  auprès  des  tribunaux 
de  district ,  et  qui  aura  des  fonctions  du  même  genre. 

sa.  Chaque  année  le  iribunal  de  cassation  sera  tenu,  d'earoyer  à  la 
kane  de  rassemblée  du  corps  législatif  une  députation  de  huit  de  tes  meo»- 
bres  \  qui  lui  présenteront  l  état  des  jugements  rendus,  à  côté  de  chacun 
desquels,  sera  la  notice  abrégée  de  Taflaire ,  et  le  texte  de  la  loi  qui  aura 
décidé  b  cassa;  ion» 

Sft.  'Si  le  commissaire  du  roi  auprès  du  tribunal  de  cassation  appiynd 
la^jl  ait  été  n^iidu  utt  jugement  en  dernier  .ressort,  directement  .contraire 
aox  lois  ou  aux  formes  de  nrocéder,  et  contre  lequel  cependant  jiucune 
des  parties  n^aurait  réclamé  uans  le  délai  fixéi,  aprèa  ce  délai  expiré,  il 
en  donnera  connaissance  au  tribunal  de  cpsatioa;  etsUl  est  prouvé  que 
les  /ormes, ou  les  lois  on|b  été  violées ,  le  jugement  sfxa  cassé,  sans  que 
les  parties  pûiuent  s'en  prévaloir  pour  éluder  les  dispositions  de  ce  juge* 
ment  «  lequel  vaudra  transaction  pour  elles, , 

*  26.  Un  greffier  sera  établi  auprès  du  tribunal  de^cassatioa  s  il  seniAgé 
4e  viQgiiciD^  ans  au  jnoins  \  les-  membres  .du  Uibanal  le  nommeront  au 
•crutin  et  à  la  majorité  absolue  des  voix.  Le  greffier,,  choisira  des  commis 

Î'ui  feront  le  service  auprès  des  deux  sectiaoa».qui  prêteront  serment,  et 
ont  il  sera  civilement  responsable.  Le  greffier  ne  sera  révocable  que  pour 
prévarication  jugée. 

*  ^7.  CbaciBe'deseectioiM  se  oottmera«B'*piésideo(4ous  les  six  mois; 
eelni  qui  Pauraété  poana  être  réélu.  Locsque  lesaeetions  seront  réunies  t 
•Uet  seront  présidées  par  le  plus  anciea  d'âge  de»  deux  présidents  ;  les 
satins  membres  da  tnounal  se  placeront  sans  distinction  et  sans  aucune 
préséance  entre  eux.        r      .      .       .  -  . 

sa.  Provisoirement  et  jusqu'à  ce  qu'U  en  ait  été  autrement  statué  ^  le 
Hglement  qui  fixait  la  forme  de  procéder  an  conseil  des  parties  sera  exé- 
cnlé  au  trônai  de  cassation ,  à  l'exception  des  points  auxquels  il  est  dé- 
rogé-par  le  présent  décret. 

29.  L'installation  du  tribunal  de  cassation  sera  faite  à  chaque  renou* 
Tellement  par  deux  commissaires  du  corps  législatif  et  deux  commissaires 
du  rot ,  qui  recevront  le  Mnhent  individuel  de  tous  les  membres  du  tribu- 
nal d'être  fidèles  ^  la  nation ,  à  la  loi  et  au  roi ,  et  de  remplir  avec  exac- 
tîMe  les  fonctions  qui  leur  sont  confiées.  Ce  serment  sera  tu  par  l'on 
éss  coonnssail'ek  dd  eorps  législatif^  et  chacun  des  tnembres  da  Iribunal 
de  cassation ,  debout  dans  le  parquet ,  prononcera  :  Je  le  jure. 
'  BOî  Le  conseil  des  parties  est  supprmié ,  et  il  cessera  ses  foncttoas  le 
)laft  qaè  le  tribanal  de  caèsation  aura  été  installé. 

si*  L*effice  de  chancelier  de  France  est  supprimé. 

Fwmê  de  ViUetUm  dm  trUfunal  de  eamoHimm 
f  ÈÊL  U*hm-  meoritrea  da  érilnal  do  cassation  ae  semai  éhis  que  peur 
matre  aas  ;  ils  pourront  être  Téélns-t  tous  les  quatre  ans  on  proêftdera  à 
réiectioa  dttêrilwnal  de  es8sstio»oD  eatie^ 

*  4U  LeS'déparloBieBts  de  Fmnco  concourront  snceessifement  par  moitié 
4  Véieiliea  des  membies  du  tribunal  de  cassatioe. 

mIv  Pete  kipEnnisre  élcctae»«i'tiren  aasovl ,  dans  anodes  séances  de 

nasltonale., jJM.  quaranle^ax  départements  qui  devront  élife 

«B  s^jei  poui  remplir  une  place  dans  Is  trihonal^  à  la  ssosade 


à  suivre  devant  le  tribunal  suprême ,  comprenant  toutes  les  de* 
mandeset.  refuétes  qui  peuvent  être  portées  devant  lui.  Cest  ee 
qui  explique  la  nécessité  de  s'en  référer  tot^ours  au  célèbre  ré^ 
élément  de  1758,  bien  qu'une  foule  de  ses  dispositions  soient 
tombées  eu  désuétude  ou  formellement  abrogées» 

IS.  Pendant,  l'année  1791 ,  plusieurs  actes  législatifs  sont 
Intervenus  concernani  le  tribuiml  de  cassation.  Le  H  lév.,  une 
loi  &  réglé  le  traitement  et  le  costume  de  ses  membres  (1); 
le-  7  avril  ^  une  autre  lot  dispose  qu'ils  ne  pourront  être  promus 
au  ministère- ni-recevolr  aucunes  places,  dons,-pen8len».  Irai- 
temeola  au  commisskona  du  pouvoir  exécutif  et  de  ses  agents, 
pendant  la  durée  de  leurs  fonctions  (Y.  Fonctionnaire). —  Le  14 
du  même  mois,  un  décret  s'occupe  de  rinstallatlon  de  ce  tribunal  et 
de  la  suppression  des  offices  d'avocats  au  conseil  (2). — Le  Sjuinj^ 

•      .  ••  *        • 

élection  les  quarante  et  un  autres  départements  exerceront  leur  droit  d'é* 
lira,  et  ainsi sucGcpsivemeat...  - 

,  a.  Huit. jours  après  la  publication  du  présent  décret,  les  électeurs  de 
chacun  des  départements  qui  auront  été  désignés  par  le  sort  pour  nommer 
cette  fois  les  membres  du  tribunal  de  cassation,  se  rassembleront  et  éliront 
le  sujet  qu'ils  croiront  le  plus  propre  à  remplir  une  place  dans  ce  tribunal. 

5.  L'élection  ne  pourra  être  faite  qu'a  la  majorité  absolue  dos  suffrages* 
Si  les  deux  premiers  scrutins  ne  produisent  pas  cette  majorité,  au.  troi- 
sième scrutin  les  électeurs  ne  voteront  que  sur  les  deux  sii^^ts  qui  auroat 
réuni,  le  plus  de  voix  au  second,  et  on  cas  d'^alité  de  sufliages  le  plus 
anciea  d'âge  sera  élu. 

6.  Pour  être  éli^ible  lors  des  trois  premières  élections,  il  faudm avois 
trente  ans  accomplis  et  avoir  .pendant  dix  aas  exercé  les  fonctions  de  juge 
dans  une  cour  supérieure  ou  présidiâl,  sénéchaussée  ou  bailliage,  ou  avoir 
mmpli  les  fonetions  d'lH>mme  de  loi  pendant  le  même  temps ,  sans  qu'on 

Suisse  comprendre  aa  nombre  deséligibles  les  juges  non  gradués  des  tri- 
unaui  d'exeeptiOB.  Lors  des  élections  suivantes  i  il  faudra ,  pour  être 
éiigiUo  s  nvoir  exercé  pendant  dix  ans  les  fonctions  de  juge  ou  d'homme  de 
loi  dans  un  tribunal  de  district;  l'assemblée  nationale  se  réservant  de  dé* 
terminer  par  lasuite  les  autres  qualités  qui  pourront  rendre  éligible. 
u7i  Lesélecteais  de  chacun  des  déparlements  qui  nommeront  les  membres 
dtt'tnboaal  de  eassalion  éliront  ea  même  temps ,  au  scnititt  et  à  la  ma]o<* 
jorité  absolue,  un  suppléant  ayant  les  qualités  ci-dessvs  fixées  poqr  être 
éligible ,  lequel  sera  appelé  et  remplacera  le  sujet  élu  par  le  même  dépar- 
tement que  lui,  lorsque  la  place  vâendia à  vaquer.  A  répoqne  du  renoo^ 
veUeaient  de  qoaUre  ans  en  quatre  ans,  quelque  peu  de  durée  Qu'ait  eU 
l'exercice  des  suppléants,  ils  cesseront  leurs  fonctions  comme  reosseetfait 
les  juges  qu'ils  auront  remplacés,  et  comme  eux  ils  pourront  être  riêélns, 
8.  L«  président  de  Passemblée  nationale  présentera  dans  le  jour  le  pré- 
sent décret  à  L'acceptation  du  roi. 

(1^  11-18  fév.  1791.— Décret  relatif  au  traitement  et  au  costume  des 
membres  du  tribunai  de  cassation. 

Art.  1.  Le  traitement  de  chacun  des  SMmhres  du  tribanal  de  cassation 
et  du  commissaire  du  roi  sera  do  8,000  Ut.,  dont  la  moitié  sem  distribuée 
en  droit  de  présence.  IL  sera,  en  conséquence,  tenu  un  registre  de  pointe 
par  le  greffier,  lequel  sera  signé  à  chaque  séance ,  tant  par  Lui  que  par  le 
président. 

2.  Tous  les  trois  mois  il  sera  délivré  à  cbacaa  des  membres  et  aa  com« 
missaire  du  roi  un  certificat  de  la  portion  oui  leur  reviendra  dans  le  pro* 
dait  des  feuilles  d'assistancot  Le  trésor  puldic  acquittera  sur  «es  certificats 
ce  qui  reviendra  à  chacua  des  membres  du  tribunal;  il  acquittera  am 
mêmes  époques ,  de  trois  en  trois  mois ,  Le  quart  de  la  portma  fixe  du  trai- 
tement. 

3.  Le  greffier  aura  le  tien  da  trailemeat  des  Juges,  et  les  taxatioas  q« 
lui  seront  aHouées  pour  ses  expéditions. 

4.  Les  membres  du  tribunal  de  cassation  porteront,  seulement  lors- 
qu'ils seront  en  fonction,  l'habit  noir,  le  maaleau  de  drap  ou  de  soie  noire^ 
les  parements  du  manteau  de  la  même  covlenr,  et  un  ruban  en  sautoir  aux 
trois  couleurs  de  la  nati^ ,  au  bout  duquel  sera  attachée  une  médaille  de* 
lée ,  sur  laquelle  seront  écrits  ces  mots  i.La  M.  Ils  auront  la  tête  couverte 
d'un  chapeau  rond,  relevé  sur  le  devant,  et  surmonté  d'un  panache  de 
plumes  noires. 

Ce  costume  sera  désormais  celui  de  tous  les  juges  de  district  et  des  tri-* 
bunaux  criminels. 

a.  Le  costume  des  oommissalses  du  ni  sera  le  ménw  ^  à  la  différence 
que  les  commissaires  da  roi  auront  un  chapeau  relevé  avec  une  gnnse  et 
un  honton  d'or,  et  que  sur  la  médaille  qrils  porteront  seront  écrits  ces 
mois  i  La  Un  et  U  nri»  .,...(»<<•• 

6.  Les  greffiers  aurant  an  chapeau  rond  ^  relevé  sur  le  devant  et  sans 
panache,  et  un  n^ant^aa  pareil  à  celui  des  juges.  .).>^     >  «  < •    <« 

7.  Ceux  qui  seront  nommés  par  les  électeurs  des. départements  peur 
être  membres  du  tribunal  de  cassation,  se  rendront  à  ra'is,  le  1**  avril 
prochain. 

f2)  14-17  avril  1791.  —  Décret  relatif  au  tribunai  de  cassation. 
ÀrL  !•  Le  tribanal  de  cassation  ssrainilaUé  Is  20  deosmsis. 
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décret  qui  porte  que  les  décisions  sur  la  validité  delà  nomination 
des  commissaires  du  roi  pourront  èlre  attaquées  en  cassation,  et 
qui  détermine  le  mode  de  statuer  en  cas  de  partage  (1). — Le 
3  sept.,  la  constitution  reproduit  dans  son  tit.  3,  ch.  5»  art.  19 
et  suiv.y  les  principales  dispositions  de  la  loi  du  27  nov.  1790, 
concernant  le  tribunal  de  cassation  (2).  —  Le  15 ,  la  loi  sur  Tad- 
ministration  forestière,  porte ,  titre  9,  article  20  :  «  Les  instances 
en  cassation  seront  instruites  et  Jugées  avec  la  conservation  gé- 
nérale »  (V.  Forêts).  —  Le  16,  une  loi  relative  à  la  police  desù* 
reté  indique  le  mode  et  le  délai  du  pourvoi  contre  les  Jugements 

^— —  Il  I     ■■  I  llllll  M^— .— ^— — ^M^— 

2.  Les  députés  à  l'assemblée  nationale ,  élus  membres  du  tribunal  de 
cassation,  pourront  être  installés;  mais  il  ne  pourront  remplir  leurs  fonc- 
tions déjuges  qu'après  la  présente  session. 

3.  Les  officiers  municipaux,  de  la  ville  de  Paris  feront  remettre  le  19  de 
ce  mois,  en  leur  présence,  les  scellés  sur  les  greffes  et  autres  dépôts  de  pa- 
piers et  minutes  du  conseil  des  parties,  et  des  différentes  commissions  et 
jîareaax  du  conseil. 

4.  Les  procès  en  cassation  pendant  au  conseil  des  parties  et  aax  com- 
missions du  conseil ,  sont  renvoyés  au  tribunal  de  cassation  pour  y 
être  instruits  et  jugés,  sans  qu'il  soit  besoin  de  nouvelle  assignation  ni  de 
reprise  d'instance. 

5.  Les  offices  des  avocats  au  conseil  sont  supprimés  ;  ceux  qui  en  étaient 
pourvus  seront  admis  à  faire  les  fonctions  d'avoués  au  tribunal  de  cassa- 
tion, et  jouiront  aussi  du  droit  d'exercer  auprès  des  tribunaux  de  districL 
Provisoirement,  seront  admis  à  exercer  auprès  du  tribunal  de  cassation 
les  procureurs  au  grand  conseil,  et  tous  ceux  auxquels  est  accordée  la  fa- 
cultiâ  de  remplir  les  fondions  d'avoués  auprès  des  tribunaux  de  district  ; 
mais  ils  seront  tenus  d'opter,  et  ne  pourront  exercer  en  même  temps  au- 
près des   tribunaux  de  district  et  auprès  du  tribunal  de  cassation. 

(Ij  8-17  juin  1791.  —  Décret  relatif  aux  décisions  portées  devant  les 
tribunaux,  sur  la  validité  de  la  nomination  des  commissaires  du  roi. 

Art.  1.  Les  décisions  qui  seront  portées  ou  qui  auraient  déjà  pu  l'être  par 
les  tribunaux  de  district,  sur  la  validité  delà  nomination  des  commissaires 
du  roi,  pourront  èU'e  attaquées  au  tribunal  de  cassation,  soit  par  eux, s'ils 
se  prétendent  injustement  exclus,  soit  par  le  commissaire  du  roi  auprès  du 
tribunal  de  cassation,  s'il  pense  qu'ils  ont  été  mal  à  propos  admis.  ;  tou- 
tefois l'action  du  commissaire  du  roi  ne  pourra  plus  être  intentée  après 
six  mois,  à  compter  de  la  réception  de  l'officier. 

2.  En  cas  de  partage  des  voix  dans  les  tribunaux  de  district  sur  Pad- 
missionou  réjection  des  commissaires  du  roi,  le  premier,  ou  à  son  défaut, 
le  second  des  suppléants,  sera  appelé  pour  faire  cesser  le  partage,  sauf  le 
leoours  an  tribunal  de  cassation  contre  la  décision  qui  sera  portée. 

3.  Les  jugements  du  tribunal  de  cassation  porteront,  dans  ce  cas,  sur  la 
forme  et  sur  le  fond  ;  ils  seront  en  dernier  ressort  sur  la  validité  ou  inva- 
lidité de  la  nomination  des  commissaires  du  roi,  et  les  tribunaux  seront 
tenus  de  les  exécuter» 

(2)  Les  art.  19,  20,  21,  22  et  27  du  cbap.  S  de  cette  constitution 
(V.  V*  Lois  constitutionnelles)  portent  : 

19.  Il  y  aura  pour  tout  le  royaume  un  seul  tribunal  de  cassation  établi 
auprès  du  corps  légi^slatif.  11  aura  pour  fonctions  de  prononcer:  —  Sur  les 
demandes  en  cassation  contre  les  jugements  rendus  en  dernier  ressort  par 
les  tribunaux; — Sur  les  demandes  en  renvoi  d'un  tribunal  à  un  autre  pour 
cause  de  suspicion  légitime  :  — Sur  les  règlements  de  juges  et  les  prises  à 
partie  contre  un  tribunal  entier. 

20.  En  matière  de  cassation ,  le  tribunal  de  cassation  ne  pourra  jamais 
connaître  du  fond  des  affaires*,  mais  après  avoir  cassé  le  jugement  qui 
aura  été  rendu  sur  une  procédure  dans  laquelle  les  formes  auront  été  vio- 
lées, ou  qui  contiendra  une  contravention  expresse  à  la  loi,  il  renverra  le 
fond  du  procès  au  tribunal  qui  doit  en  connaître. 

21.  Lorsque,  après  deux  cassations,  le  jugement  du  troisième  tribunal 
sera  attaqué  par  les  mêmes  moyens  que  les  deux  premiers,  la  question  ne 
pourra  plus  être  agitée  au  tribunal  de  cassation  sans  avoir  été  soumise  au 
corps  législatif,  qui  portera  un  décret  déclaratoire  de  la  loi,  auquel  le  tri- 
bunal de  cassation  sera  tenu  de  se  conformer. 

22.  Chaque  année  le  tribunal  de  cassation  sera  tenu  d'envoyer  à  la 
barre  du  corps  législatif  une  dépntation  de  huit  de  ses  membres  qui  lui 

Ï présenteront  l'état  des  jugements  rendus,  à  côté  de  chacun  desquels  seront 
anotice  abrégée  de  l'affaire  et  le  texte  de  la  loi  qui  aura  déterminé  la  dé- 


cision. 

27.  Le  ministre  de  la  justice  dénoncera  an  tribunal  de  cassation,  parla 
voie  du  commissaire  du  roi,  et  sans  préjudice  do  droit  des  parties  intéressées, 
lesactes  par  lesquels  les  juges  auraient  excédé  les  bornes  de  leur  pouvoir. 
-^Le  tribunal  les  annulera  ;  et  s'ils  donnent  lieu  à  la  forfaiture,  le  fait  sera 
dénoncé  an  corps  législatif  qui  rendra  le  décret  d'accusation ,  s'il  y  a  lieu, 
et  renverra  les  prévenus  devant  la  haute  cour  nationale. 

(3)  16-29  sept.  1791.— Les  art.  ISà  23  du  tit.  8  de  cette  loi,  qui  a  été 
fondue  depuis  dans  les  codes  du  3  brum.  an  4  et  d'instruction  criminelle 
de  1810  (V.  lastr.  crim.),  portent  i 


de  condamnation  soit  à  Pégard  du  condamné ,  soit  vis-à-vis 
du  commissaire  du  rot,  au  nom  de  la  loi  (5).  —  Le  20,  loi  rela- 
tive à  la  cour  martiale  maritime,  dont  Part.  28,  tit.  1,  dispose 
implicitement  que  Peffet  d'un  Jugement  de  cette  cour  ne  pourra 
être  suspendu  (  V.  Organ.  maritime  )•  —  Le  21 ,  décret  relatif 
au^  avocats  (4).  —  Le  même  jour,  décret  concernant  la  nomf* 
nation  de  deux  substituts  (5). — Le  27,  un  décret  fixe  le  délai  da 
pourvoi  en  cas  de  peine  de  mort  (6). — Le  29,  il  intervient  un  dé- 
cret en  forme  d'instruction  pour  la  procédure  criminelle  (7). — Le 
30,  parait  le  code  miUtalre,  dans  lequel  on  lit  deux  articles,  Pun 

15.  Le  condamné  aurais  droit  de  se  pourvoir  en  cassation  contre  le  ju- 
gement du  tribunal;  k  cet  effet,  il  sera  tenu,  dans  le  susdit  délai  de  trois 
jours,  de  remettre  sa  requête  en  cassation  au  greffier,  lequel  lui  en  délivrera 
reconnaissance  ;  celui-ci  remettra  la  requête  au  commissaire  du  roi  qui 
sera  tenu  de  Penvoyer  aussitôt  au  ministre  de  la  justice ,  après  en  avoir 
délivré  reconnaissance  au  greffier. 

16.  Le  commissaire  du  roi  pourra  également  demander,  au  nom  de  la 
loi,  la  cassation  du  jugement  ;  il  sera  tenu,  dans  le  même  délai  de  trois 
jours,  d'en  passer  sa  déclaration  au  greffe. 

17.  Néanmoins,  dans  le  cas  d'absolution  par  un  jugement,  le  commis- 
saire du  roi  n'aura  que  vingt-quatre  heures  pour  se  pourvoir,  pendant  le- 
quel temps  il  sera  sursis  à  l'élargissement  du  prisonnier. 

18.  Les  requêtes  en  cassation  seront  adressées  directement  au  ministre 
delà  justice,  lequel  sera  tenu,  dans  les  trois  jours ,  d'en  donner  avis  au 
président  et  d'en  accuser  la  réception  au  commissaire  du  roi,  qui  en  don- 
nera connaissance  au  condamné  et  à  son  conseil. 

19.  Dans  le  cas  où  la  demande  en  cassation  aura  été  présentée  par  le 
condamné,  elle  ne  pourra  être  jugée  qu'après  un  mois  révolu,  a  compter  du 
jour  de  l'admission  de  la  requête  ;  et  pendant  ce  délai ,  le  condamné 
pourra  faire  parvenir  au  tribunal  de  cassation,  par  le  ministre  de  la  jus- 
tice, les  moyens  qu'il  voudra  employer. 

20.  Le  tribunal  de  cassation  rejettera  la  requête  on  annulera  le  jtige- 
ment.  Dans  ce  dernier  cas,  il  exprimera  sa  décision,  le  motif  delà  cassa- 
tion et  renverra  le  procès  à  un  autre  tribunal  criminel. 

21.  Le  ministre  de  la  justice  enverra  sans  délai  la  décision  du  tribunal 
de  cassation  au  président  du  tribunal  criminel  et  au  commissaire  du  roi, 
lequel  en  donnera  connaissance  à  Paccusé  et  à  son  conseil. 

22.  Lorsque  le  jugement  aura  été  annulé,  Paccusé  sera tO'jgourB  ren- 
voyé en  personne  devant  ie  tribunal  criminel  indiqué  par  le  tribunal  dt 
cassation. 

23.  Dans  le  cas  où  le  jugement  aura  été  annulé  à  raison  de  fausse  appli- 
cation de  la  loi,  le  tribunal  criminel  rendra  son  jugement  sur  la  déclara- 
tion déjà  faite  par  le  jury,  après  avoir  entendu  l'accusé  ou  ses  conseils, 
ainsi  que  ie  commissaire  du  roi. 

24.  Dans  le  cas  où  le  jugement  anra  été  annulé  à  raison  de  violation  on 
d'omission  de  formes  essentielles  dans  l'instruction  du  procès,  l'accusé , 
ainsi  que  les  témoins,  seront  présentés  à  l'examen  d'un  nouveau  jury  qui 
sera  assemblé  à  cet  effet 

25.  Passé  le  délai  de  trois  jours  mentionné  en  Part.  16,  s'il  n'y  a  point 
eu  de  demande  en  cassation, on  dans  les  vingt-quatre  heures  après  la  récep- 
tion de  la  décision  qui  anra  rejeté  cette  demande,  la  condamnation  sera 
exécutée. 

(4)  21  sept.  1791-15  avril  1792.  — Décret  relatif  aux  ci-devant 
avocats  aux  conseils.  —  L'assemblée  nationale  décrète  que  l'autorisation 
piovisoire  accordée  aux  ci-devant,  avocats  aux  conseils,  d'exercer  en 
même  temps  les  fonctions  d'avoués  auprès  du  tribunal  de  cassation  ol 
auprès  des  tribunaux  de  district,  demeure  abrogée. 

(8)  21  8ept.-14  oct.  1791.  — Décret  portant:  Il  sera  nommé  par  le  nù 
deux  substituts  du  commissaire  du  roi  auprès  du  tribunal  de  cassation.^ 
Ces  deux  substituts  auront  les  deux  tiers  du  traitement  fixé  pour  le 
commissaire  du  roi  auprès  dudit  tribunal. 

(6)  27-28  sept.-30  déc.  1791.  -r  Décret  relatif  à  la  peine  de  mort  et 
aux  délais  accordés  aux  condamnés  pour  se  pourvoir  en  cassation. 

Art.  3.  Le  condamné  aura  trois  jours  pour  déclarer  qu'il  entend  se  pour- 
voir en  cassation  ;  du  jour  de  cette  déclaration ,  il  aura  quinxaine  pour 
présenter  sa  requête  et  y  faire  statuer. 

Le  temps  sera  augmenté  d'un  jour  pour  dix  lieues ,  tant  pour  Palier 

2ue  pour  le  retour,  en  faveur  des  condamnés  détenus  ou  domiciliés  hors 
u  lieu  où  siégera  le  tribunal  de  cassation^  pendant  ces  différents  délais, 
il  sera  sursis  à  l'exécution. 


(7)  29  8ept.-21  oct.  1791.  —  Décret  en  fsnne  d'instradion  pou  la 
procédure  criminelle.  —  On  y  lit  en  la  note  : 


point  en  effet  un  degré  d'appel  ni  de  juridiction  ordinaire,  et  U  n'est  insti- 
tué que  pour  ramcuer  perpétuellement  k  l'exécution  de  la  loi  toolss  les 
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lyttf  traitan  pourvoi  ducondanmé  et  quilui  donne,  ainsi  qu'au eom- 
ntaalre  auditeur,  ia  faculté  d'attaquer  en  cassation  le  jugement 
do  tribunal  militaire ,  l'autre  relatif  à  la  prise  à  partie  contre  les 
membres  du  tribunal  (1). — Le  29  octobre,  décret  relatif  à  lanoml- 
Dâiion  du  commissaire  du  roi  près  le  tribunal  de  cassation  (2). 

i4.  Dans  les  procédures  criminelles,  des  obstacles  au  pourvoi 
CB  cassation  résultaient  de  l'état  de  la  législation  et  des  lois  rela* 

parties  de  l'ordre  jadiciaire  qui  tcDdraieDt  à  s'en  écarter  :  le  but  de  celte 
iiititutioB  suffit  pour  expliquer  sa  compéteDoe.,. 

Si  le  tribunal  indiqué  rend  un  jugement  cootre  lequel  on  se  soit  de  noo- 
veau  pour?a  en  cassation ,  et  sMl  présente  les  mêmes  motifs  de  cassation 
qae  le  premier,  cette  circonstance  annonce  qu'il  peut  y  avoir  dans  ia  loi 
des  dispositions  qui  ne  soient  pas  assez  clairement  entendues  :  le  tribunal 
de  cassation  en  référera  dans  ce  cas  à  la  législature ,  qui  déclarera  quelle 
est  la  férilable  signification  de  la  loi.  Le  tribunal  de  cassation  sera  tenu 
de  se  oonlormer  au  décret  qui  interviendra;  et,  en  cas  quMl  y  ait  lieu 
d^aanoler,  il  renverra  à  un  troisième  tribunal  criminel. 

(1)  30  8ept.-19  oct*  1791.  •—Gode  militaire  dont  le  tit.  1  porte  : 
Art.  9.  Le  condamné  a  le  droit  de  demander  la  cassation  du  jugement, 
et  le  commissaire  auditeur  a  le  même  droit;  mais  la  signification  doit  en 
être  faite  dans  les  trois  jours  qui  suivent  la  lecture  du  jugement  dont  on 
lai  donnera  copie,  s'il  la  demande;  et  dans  les  trois  jours  suivants,  la  pro- 
cédure et  le  jugement  doivent  être  envoyés  au  greffe  du  tribunal  de  cassa- 
tioo ,  pour  en  prendre  connaissance  dans  la  forme  et  les  délais  prescrits  h 
Pégard  des  jugements  criminels  en  général. 

10.  En  cas  de  prévarication  de  la  part  des  juges ,  l'accusé  a  le  droit  de 
las  prendre  à  partie  et  de  les  citer  au  tribunal  de  cassation. 

(S)  t9-30  oct.1791.  —  Décret  qui  détermine  les  conditions  nécessaires 
poar  être  n<Mnmé  commissaire  du  roi  ou  substitut  auprès  du  tribunal  de 
cassation. 

Art.  1.  Nul  ne  pourra  être  nommé  commissaire  du  roi  ou  substitut  du 
commissaire  dn  roi  auprès  du  tribunal  de  cassation ,  s'il  ne  réunit  les  con- 
ditions que  l'art,  6  de  la  loi  du  l*'  déc  1790  exige  pour  l'éligibilité  des 

S.  Les  juges  en  exercice  pendant  les  vacances  dudit  tribunal  sont  an- 
tsrisés  à  installer  les  substituts  du  commissaire  du  roi  qui  seront  nommés 
STut  la  rentrée  du  tribunal  entier. 

(3)10(7  et)  et  15  avril  1792.— Décret  relatif  au  jugement  des  procé- 
hktn  criminelles  portées  au  tribunal  de  cassation. 

L'assemblée  nationde,  considérant  que  rien  n*est  plus  pressant  que 
,  d*asinrer  le  cours  de  la  justice;  que  le  jugement  des  procédures  crimi- 
selles  portées  au  tribunal  de  cassation  v  reste  suspendu ,  parce  que  les 
accusés  ne  les  poursuivent  pas  et  que  la  loi  n'a  pas  prévu  ce  cas  ;  que  les 
avanees  des  droits  de  timbre  et  d'enregistrement  pour  l'expédition  des 
actes  de  ces  procédures  présentent  un  autre  obstacle;  qu'il  n'a  pas  été 
pMrvu  aux  frais  de  bureau  du  tribunal  de  cassation  et  an  traitement  des 
différents  oiBciers  ministériels  et  concierges  ;  qu'il  est  important ,  néan- 
moins, que  le  service  n'éprouve  aucune  interruption;  décrète  qu'il  y  a  ur- 
geBce.— L'assemblée  nationale,  i^rès  avoir  décrété  l'urgence ,  décrète  ce 
qui  sait  : 

Art.  1.  Tons  actes  de  procédures  criminelles,  de  quelque  nature  qu'ils 
foiest,  et  tous  jugements  et  ordonnances  dans  les  procès  criminels ,  seront 
hils  et  expédiés  sur  papier  libre,  et  l'enregistrement,  dans  le  cas  où  il  y 
aora  lieu  à  la  formalité ,  en  sera  fait  sans  frais. 

i.  Lorsqu'un  accusé  condamné  par  le  tribunal  criminel  aura  déclaré , 
dans  le  délai  prescrit  par  la  loi ,  qu'il  entend  se  pourvoir  en  cassation ,  il 
■era  tenu  de  remettre  sa  requête  en  la  forme  indiquée  par  la  loi  et  par  l'in- 
Mniction  sur  les  jurés ,  dans  le  délai  de  huit  jours.  —  Le  commissaire  du 
roi,  aussitôt  qu'il  aura  reçu  cette  requête ,  l'adressera  au  ministre  de  la' 
ittsUce  ;  il  lui  enverra  en  même  temps  une  copie  du  jugement ,  en  papier 
libre, signée  du  greffier  du  tribunal  criminel,  et  les  procédures  sur  les- 
fuellM  ce  jugement  sera  intervenu.  Le  ministre  de  la  justice  transmettra 
ces  pièces  an  tribunal  de  cassatioA,  au  plus  tard  dans  les  vingt-quatre 
beores  de  leur  réception* 

8.  n  en  sera  de  même  pour  les  demandes  en  cassation  des  jugement!!! 
qni  seront  rendus  par  les  tribunaux  de  district^  dans  les  cas  où  ils  jugent 
soifant  les  anciennes  formes;  les  commissaires  du  roi  seront  tenus,  en  ce 
cas,  de  dresser  les  expéditions  des  procédures  criminelles  qui  auront  été 
envoyées  des  tribunaux  de  première  instance,  sans  que  les  greffiers  des 
tribooaux  d*appel  puissent  faire  de  secondes  expéditions  à  l'occasion  des 
demandes  en  cassation. 

i.  iiOS  requêtes  en  cassation  pourront  être  signées  par  le  conseil  de 
racciisé,  s'il  ne  sait  signer;  et  à  défaut  de  conseil,  en  ce  cas.  le  greffier 
attestera  au  bas  de  la  requête  que  l'accusé  a  déclaré  ne  savoir  signer. 

5.  La  section  de  cassation  statuera  sur  les  requêtes  en  cassation  dans 
le»  affaires  criminelles,  et  prononcera  de  suite  la  cassation,  s'il  y  a  lieu, 
des  procédures  et  jugements,  sans  qu'il  soit  besoin  de  jugement  préalable 
pour  admettre  les  requêtes. 

ToilB  VU. 


tives  aux  droits  de  timbre  et  d'enregistrement }  Us  ont  été  levés 
par  le  décret  d'urgence  du  10  avr.  1792 ,  qui  statue  en  même 
temps  sur  les  frais  de  bureau  du  tribunal  de  cassation ,  et  sur  le 
traitement  des  différents  oflSclers  ministériels  et  concierges  (3)* 

—  Le  19  août,  il  est  rendu  un  autre  décret  relatif  aux  demandes 
en  entérinement  ou  obtention  de  lettres  de  relief  de  laps  de 
temps  (4);  et  le  15nov.  même  année,  im  décret  déclare  si^ets  à 

6.  Le  décret  des  â7  nov.-l*'  déc.  1790,  sur  l'institution  du  tribunal  ds 
cassation,  et  le  décret  et  l'instruction  sur  les  jurés,  seront,  au  surplus^ 
exécutés  en  ce  qui  n'est  pas  contraire  au  présent  décret. 

7.  Les  jugemento  rendus  par  le  tribunal  de  cassation ,  lorsqu'ils  rejet- 
teront les  requêtes  en  cassation  en  matière  criminelle ,  seront  délivrés 
dans  les  trois  jours  au  commissaire  du  roi,  par  extrait  signé  du  greffier  et 
sur  papier  libre  :  cet  extrait  sera  adressé  au  ministre  de  la  justice ,  qui 
l'enverra  aussitôt  au  commissaire  du  roi  près  le  tribunal  criminel,  chargé 
de  faire  exécuter  les  jugements  de  condamnation. 

8.  Le  greffier  du  tribunal  de  cassation  délivrera,  sans  frais  et  sur  papier 
libre ,  au  commissaire  du  roi  du  tribunal  de  cassation ,  tous  les  jugemenU 
rendus  sur  sesréquisitoires,oudont  il  est  chargé  de  poursuivre  l'exécution. 

9.  Les  frais  de  service  du  tribunal  de  cassation  pour  concierge ,  feu , 
lumière  et  autres  sont  fixés  à  5,000  liv.  annuellement. 

10.  Les  huit  huissiers  du  tribunal  de  cassation  auront  chacun  1,500  liv. 
de  traitement. 

11 .  H  sera  payé  cette  année  au  greffier  dn  même  tribunal ,  pour  indem- 
nité des  commis  qu'il  a  dû  employer,  le  double  de  son  traitement  fixe. 

12.  Les  six  concierges  des  tribunaux  criminels  provisoires  de  Paris 
auront  chacun  pour  traitement  800  liv.  par  an. 

13.  Les  traitemente  et  frais  de  service  ci-dessns  décrétés  auront  lien 
du  jour  de  l'installation  des  tribunaux. 

• 

(4)  19-19  août  1792.  —  Décret  relatif  aux  demandes  en  entérinement 
ou  obtention  de  lettres  de  relief  de  laps  de  temps,  formées  avant  l'installa- 
tion du  tribunal  de  cassation. 

L'assemblée  nationale ,  considérant  que  la  loi  du  27  nov.  1790,  rela- 
tive à  l'établissement  du  tribunal  de  cassation ,  en  abrogeant,  pour  l'ave- 
nir, les  lettres  de  relief  de  laps  de  temps  pour  se  pourvoir  en  cassation , 
n'a  rien  prononcé  à  l'égard  de  celles  qui  ont  été  précédemment  obtenues; 

—  Qu'aucune  loi  n'a  encore  formellement  désigné  le  tribunal  qui  doit  con- 
naître des  demandes  en  révision  portées  au  ci-devant  conseil ,  jusqu'au 
moment  de  sa  suppression ,  et  de  celles  qui  pourront  être  formées  à  l'égard 
des  jugemente  criminels  antérieurs  à  la  publication  du  décret  du  mois  d'oc- 
tobre 1789;  —  Enfin,  qu'il  importe  à  l'ordre  public  que  le  cours  de  la 
justice ,  pour  ces  sortes  d'affaires ,  ne  soit  pas  suspendu  plus  longtemps, 
décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1.  Les  demandes  en  entérinement  ou  obtention  de  lettres  de  relief 
de  laps  de  temps ,  formées  avant  l'installation  du  tribunal  de  cassation , 
seront  jugées  par  ce  tribunal.  Elles  seront  portées  au  bureau  des  requêtes, 
lequel ,  en  procédant  à  l'examen  des  requêtes  en  cassation ,  pourra  avoir 
égard  aux  lettres  de  relief,  si  elles  sont  fondées  sur  de  graves  et  impor- 
tantes considérations. 

2.  Le  même  tribunal  connaîtra  aussi  des  demandes  eu  révision  formées 
au  ci-devant  conseil  jusqu'au  moment  de  sa  suppression,  et  de  celles  qui, 
dans  le  délai  de  trois  mois,  k  compter  de  la  publication  du  présent  décret, 
pourront  être  formées  par-devant  loi  pour  jugements  criminels  en  dernier 
ressort  rendus  avant  la  publication  du  décret  des  8  et  9  oct.  1789;  ces 
demandes  seront  portées  à  la  section  de  cassation  pour  y  être  jugées  dans 
les  formes  prescrites  par  le  décret  des  28-27  nov.  1790. 

3.  En  ordonnant  la  révision,  le  tribunal  renverra  les  parties  à  se  pour- 
voir  par-devant  le  tribunal  de  district  remplaçant  le  siège  qui  avait  fait 
l'instruction ,  pour  y  procéder  au  choix  de  l'un  des  sept  tribunaux  d'ap- 
pel, conformément  aux  dispositions  du  titre  du  décret  des  16-24  août 
1790 ,  sur  l'organisation  judiciaire. 

4.  Le  tribunal  saisi  de  la  révision  se  conformera ,  pour  le  rapport  et  le 
jugement  du  procès ,  à  ce  qui  est  prescrit  par  le  décret  des  8  et  9  octobre 
1789 ,  et  par  l'art.  11  du  décret  des  12-19  oct.  1790,  perlant  fixation  du 
nombre  des  juges  requis  pour  juger  les  affaires  criminelles. 

5.  Le  jugement  qui  interviendra  sur  la  révision  ne  pourra  être  atta- 
qué que  par  la  voie  de  la  cassation  ou  par  l'accusé ,  ou  par  dénonciation 
de  la  part  du  ministre  de  la  justice  ;  mais,  en  ce  dernier  cas,  la  cassation 
ne  pourra  préjudicier  à  l'accusé  qui  aura  été  déclaré  acquitté  ovaxcutabU 
par  le  jury. 

6.  Les  actes  de  procédures  sur  les  demandes  en  révision  seront  faite  et 
expédiés  sur  un  papier  libre,  et  l'enregistrement,  dans  le  cas  où  il  y  aura 
lieu  à  la  formalité,  en  sera  fait  sans  lirais  conformément  à  l'art.  1  dn 
décret  des  10-15  avril  dernier. 

7.  Tout  citoyen  qui  aura  été  détenu  en  vertu  d'une  lettre  de  cachet  ou 
de  tout  autre  ordre  arbitraire ,  et  qui  n'aura  recouvré  sa  liberté  que  depuis 
l'année  1788  inclusivement,  pourra,  dans  les  trois  mois  de  la  publication 
du  présent  décret ,  se  pourvoir  au  tribunal  de  cassation  contre  tous  jog^ 
mente  en  dernier  ressort ,  rendis  contre  Ini  pendant  sa  détention ,  et  dans 
lesquels  il  n'aura  pas  été  représenté  par  un  curateur  ou  un  fondé  do  ses 
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oassatton  iMjagements  Au  tribunal  criminel  établi  an  palais  à 
Paris  (i). 

1 6.  Btt  i  793,  an  girand  nombre  de  lois  et  décrets  relatifs  an 
tribunal  do  eassation  ont  été  promulgués }  ils  sont  à  la  date  des 

poaroirs ,  rassemblée  pationale  dérogeant  y  quant  à  ce ,  à  toute  loi  qui 
fterail  contraire  aux  dispositions  du  présent  décret. 

(1)  iJ^Al  noT.  1798.  "*  Pécretqul  déclare  sujets  à  cassalka  les  Jnge- 
menls  an  tribunal  crimlpel  établi  au  palais  à  Parts. 

La  coQTenlion  nalionale  décrète  que  les  jugemento  qui  seront  rendus 
p^  le  Inbun^  criminel  établi  au  palais  ^  Paris  seront  sujets  ^  cassation, 
et  qi^e  çei)x  qui  ifui\,  rendus  et  qui  n'ont  point  été  exécutés  sont  également 
(ujets  k  çi^ssatioA. 

(2)  li-13  fév.  1793.  —  Décret  qui  proroge  le  délai  pour  se  pourroir 
en  cassation  par  les  habitants  de  la  Corse. 

La  convention  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité 
de  législation ,  interprétant  Part.  i4  du  décret  du  27  nov.  i1^,  décrète 
que  le  délai  pour  se  pourvoir  en  cassation  contre  les  jugements  rendus 
jusqu'à  ce  jour  par  les  tribunaux  de  la  Corse,  et  contre  ceux  à  rendre  par 
les  mêmes  tribunaux ,  sera  de  six  mois  pour  les  habitants  de  ce  dépar- 
tement. 

10-12  mars  1793.  —  L'art.  13  du  tit.  1  du  décret  relatif  au  tribunal 
révolutionnaire  porte  :  —  Les  jugements  de  ce  tribune  seront  exécutés 
sans  recours  au  tribuDal  de  cassation.  —  V.  Organ.  jud. 

1$(  mai  1799*  —  Décret  relatif  aux  accusés  coodanaés  comme  auteurs 
du  même  délit ,  et  dont  le^  condamnations  ne  peuveni  se  concilier  et  font 
la  prei^f  e  de  rinnocenfee  de  l'une  ou  de  l'autre  partie. 

Art.  1.  Si  un  accusé  a  été  condsjnné  pour  un  délit,  et  qu'as  autre  oe- 
cusé  ait  aussi  été  pondaipné  comme  auteur  du  mémp  délit ,  en  sorte  que 
les  deux  condamnations  ne  puissent  se  concilier  et  fassent  la  preuve  de 
l'innocence  de  Vune  ou  de  l'autre  partie ,  l'exécution  des  deux  jugements 
sera  suspendue ,  quand  mèfue  on  aurait  attaqué  l'un  ou  l'autre  sans  succès 
au  tribunal  de  Cassation. 

2.  Si  c'est  le  même  tribunal  ^i  a  rendu  lesdits  jugements,  il  sera 
compétent  pour  en  ordonner  la  révision ,  et  renvoyer  à  cet  effet  les  accusés 
devant  lé  tribunal  criminel  le  plus  voisin ,  sur  leur  propre  demande  ou  sur 
la  réquisition  du  ministère  public,  lequel  sera  tenu,  en  pareil  cas,  d'agir 
d'office  pour  faire  ordonner  la  révision. 

3.  Lorsque  lesdits  jugements  auront  été  rendus  en  des  tribunaux  diffé- 
rents, l'accusateur  public  ou  les  parties  intéressées  en  fnstruiront  le  mi- 
nistre de  la  justice  ;  celui-ci  dénoncera  le  fait  au  tribunal  de  cassation,  qui 
cassera,  si  lès  deux  condamnations  ne  peuvent  se  concilier,  les  jugements 
dénoncés ,  et .  en  conséquence  ^  renverra  les  mêmes  accusés  en  un  même 
tribunal  crimmel  le  plus  voisin  du  lieu  du  délit,  mais  qui  ne  pourra  être 
choisi  parmi  ceux  qui  auront  rendu  lesdits  jugements. 

9  juin  1793.  —  ïtôcret  d'ordre  du  jour  sur  la  (Jenaad^  tendant  à  taire 
fixer  lin  traitement  pour  le  concierge  du  tribuq^  >  et  motivé  sur  ce  que , 
d'après  l'art.  9  de  la  loi  du  15  avril  1792,  c'est  an  tr^ifua)  de  cassation 
à  pourvoir  h  ces  sortes  de  dépenses. 

24  juia  1793.  —  Acte  constitntioaiiel  et  dédaralioo  des  droits  de 
l'homme.  —  Comme  les  suivantes  (5  fruct.  an  3,  22  frim.  sa  8),  elle 
contient  quelques  dispositions  relatives  aux  attributions  du  tribunal  de 
cassation.  Elles  sont  toutes  à  peu  près  identiques  et  calquées  sur  celles  de 
la  loi  organique  du  27  uof.  4790.  —  V.  Lois  oonstitutionnelles. 

8-11  juillet  1793.  —  Décret  qui  dispense  les  indigents  de  la  consigna- 
tion de  l'amende  de  150  liv.  pour  se  pourvoir  en  cassation. 

Art.  1.  Les  citoyens  indigents  qui  n'auront  pas  la  faculté  deconsinier 
l'amende  de  150  Itv.,  exigée  par  la  loi  pour  se  pourvoir  au  tribunu  de 
cassation,  seront  dispensés  de  cette  formalité  en  représentant  un  cerliQcat 
du  conseil  général  de  la  commune  du  lieu  de  leur  résidence,  qui  constate 
leur  indigence.  Ce  certificat  sera  visé  par  l'administration  de  district  et  de 
département ,  et  il  y  sera  joint  un  extrait  de  leur  imposition. 

2.  Les  citoyens  Marconnet  et  Parize  seront  admis  à  se  pourvoir  au 
tribunal  de  cassation  sans  être  tenus  de  consigner  l'amende  exigée  par 
la  loi. 

lÇ-19  ipillet  179^  —  Décret  portant  ou'il  ne  sera  fait  aucun  payement 
en  exécution  de  jugements  attaqués  par  la  yoîs  de  cassation  sans  use 
caution  préalable. 

Laoonvention  uationale  décrets  qu'i)  oe  sera  fait  par  la  trésorerie  na- 
tionale et  par  les  caisses  des  diverses  administrations  de  la  république 
aucun  payement  en  vertu  fie  jugements  qui  seront  attaqués  par  la  voie  de 
la  cassation ,  dans  les  termes  prescrits  par  le  décret ,  qu>u  préalable  ceux 
au  profit  desquels  lesdits  jugements  auraient  ét4  rendus  i^'aient  donné 
bonne  et  suffisante  caution  pour  sûreté  d^s  sommes  h  eux  adjugées. 

27  juillel  i79&  «-  Décret  portant  injonction  frateraelàs  au  tribunal  de 
eassatisn  pour  la  piesipte  expédition  des  aiaires  portéM  ^rft  ini. 
La  coavenlion  aatîMalSt  sar  la  msiisn  d'où  membre,  oacwie  i 
Alt.  1.  Le  tribunal  de  eassation  sera  tenu  de  lui  adresser^  sous  huit 


Il  fév.,  10  mars,  15  mal,  9  et  té  Juin,  8, 16,  t7et  I9)alilet, 
19  et  22  août,  2,  20,  29  et  30  sept.  Oq  les  rapporte  el« 
dessous  soit  istégralement,  soit  dans  les  dispositions  qui  ont 
trait  à  notre  si^et  (2).  Les  plus  remarquatiles  sont  ceni  relatifs 

jours ,  le  tableau  de  toutes  les  affaires  civile^  et  criminelles  dont  il  er  t 
saisi. 

2.  n  sera  tenu  également,  tous  peine  de  forfaiture  ^  de  statuer,  dans 
h,  huitaine  de  l'envoi  des  pièces,  sur  toutes  les  affaires  criminelles  qui 
seront  portées  par-devant  lui. 

30  juillet  1793.  —  Loi  relative  aux  assignats  faux  portant  :  —  Art.  3. 
Les  fabricaleurs  de  faux  assignais  seront  jugés  sans  appel  au  titbunal  de 
cassation. 

19-21  août  1795.  -  Décret  qui  supprime  la  formalité  d'une  consulta- 
tion signée  d'avoués  pour  se  pourvoir  en  cassation  ou  en  requête  civile. 

La  convention  nationale  oécrête  que  la  formalité  d'une  coosuilaiion 
signée  par  des  avoués ,  nécessaire  pour  se  pourvoir  en  cassation  0|i  en  re- 
quête civile ,  est  supprimée. 

22  aoSt  1793.  —  Décret  relatif  aux  délais  des  presédnree  dans  les  dé- 
partements en  état  de  révolte. 

La  convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité 
de  législation  sur  la  pétition  du  citoyen  Nicolas  Belcourt,  décrète  que, 
pour  tous  les  citoyens  qui  seront  dans  le  cas ,  soit  de  se  pourvoir  en  cassa- 
tion contre  les  jugements  situés  dans  les  départements  en  révolte ,  soit  de 
faire  des  citations  ou  retirer  des  pièces  des  mêmes  départements ,  les  dé- 
lais fixés  par  la  loi  ne  commenceront  à  courir  que  quinze  jours  après  la 
cessation  des  troubles  et  l'entier  rétablissement  de  l'ordre. 

22  août  1793.  —  Décret  relatif  à  la  prompte  expédition  des  affaires 
portées  an  tribunal  de  cassation. 

La  convention  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité 
de  législation  sur  la  pétition  du  tribunal  de  cassation ,  en  rapportant  son 
décret  du  27  juillet  dernier,  décrète  : 

Art.  1.  Le  tribunal  de  cassation  est  tenu  de  juger  dans  deux  mois,  à 
compter  de  ce  jour,  toutes  les  affaires  dont  les  pièces  et  les  moyens  lui 
sont  complètement  parvenus,  à  peine  dé  destitution. 

2.  Provisoirement  et  pour  accélérer  l'expédition  des  affaires,  le  tribunal 
de  cassation  pourra ,  s'il  le  juge  à  propos ,  se  diviser  on  trois  sections. 

3.  En  cas  que  le  tribunal  adopte  la  mesure  énoncée  en  l'article  précé* 
dent,  il  en  préviendra  le  ministre  de  l'intérieur,  qui  sera  tenu  de  lui  pro- 
curer le  local  nécessaire  pour  faciliter  la  tenue  de  ses  sjéanc^s. 

A,  Le  tribunal  est  tenu ,  sous  les  peines  portées  en  l'art.  1 ,  d'expédier 
dans  le  mois ,  à  compter  de  la  remise  complète  des  pièces  et  moyens ,  toutes 
les  affaires  qui,  à  l'avenir,  seront  portées  devant  lui. 

22-22  soét  1793.  —  Décset  relatif  au  délai  accordé  pour  se  pourvoir 
en  csssation  contre  les  jugements  rendus  par  les  tribunaux  de  la  Corse. 

La  convention  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rapport  du  comité  de 
législation  sur  la  pétition  du  citoyen  Carraccioli,  interprétant  son  décret  du 
Il  février  dernier,  décrète  que  le  délai  de  six  mois  acoordé  par  ledit  dé- 
cret pour  se  pourvoir  en  cassalioo  contre  les  jugements  rendus  par  les 
tribunaux  de  la  Corse  insqu'au  11  février  dernier,  n'a  commencé  à  courir 
qu'à  compter  du  jour  de  la  promulgation  dudit  décret. 

2  sept.  1793.  —  Décret  qui  fixe  les  délajs  accordés  aux  geps  de  mer 
pour  se  pourvoir  en  cassation  des  jugements  rendus  contre  eux  en  dernipr 
ressort  pendant  leur  absence.  —  Y.  Absence ,  n°  631. 

20  sept.  1793.  —  Décret  qui  accorde  un  délai  de  trois  mois  pour  se 

{pourvoir,  par  la  voie  de  l'appel ,  contre  des  condamnations  en  vertu  de 
ettres  patentes,  d'arrêts  de  propre  mouvement  et  autres  du  ci-devant 
censeiL 

Art.  1.  Les  lettres  patentes  accordées  dans  des  cas  particuliers ,  enre- 
gistrées aux  ci-devant  parlements  ou  autres  cours  supérieures ,  sans  oppo- 
sition et  discussion  préalable; 

Les  arrêts  de  propre  mouvement  et  antres  du  ci-devsnt  conseil ,  rendus 
sans  parties  présentes  ou  appelées ,  et  sans  mention  de  pièces  originales  et 
production  du  procès,  ne  peuvent,  en  aucun  eas,  être  valablement  op- 
posés à  ceux  contre  qui  ils  ont  été  obtenus. 

2.  Les  personnes  qui  ont  essuyé  des  condamnations  en  verts  de  ces 
lettres  patentes  ou  arrêts,  ont  le  droit  de  se  pourvoir  contre  les  juge- 
ments qui  les  ont  prononcées,  dans  les  délais  fixés  par  le  décret. 

5.  Les  procès  portés  en  première  instance  et  restés  indécis  dans  les  ci- 
devant  parlements  et  autres  cours,  ou  devant  quelques  commissions  ex- 
traordinaires que  ce  soit,  en  vertu  de  committimui,  attribution,  connais- 
cance  d'opposition  à  l'enregistrement  d(»  lettres  patentes  obtenues  pour 
cas  particuliers  et  contestations  accessoires,  ou  en  vertu  d'évocations  et 
privilèges  quelconques,  ne  peuvent  être  jugés  en  dernier  ressort  par  les 
tribunaux  qui  remplacent  ceux  qui  auraient  dû  naturellement  connaître 
de  ces  procès,  à  moins  que  les  parties  n'y  aient  expressément  consenti. 

i.  Tous  jugements  rendus  jusqu'à  oe  jour  contre  les  dispositions  du 
précédent  article,  sont  sujets  à  l'appel^  encore  que  la  requête  en  cassa- 
tion ait  été  rejetée. 
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aa  trfbnoal  révohitiODQaire)  ^  la  constitutioa  de  1793;  à  la  con- 
signatiOD  d'amende  par  les  indigents;  à  la  division  du  tribunal  en 
trois  sections  «  ce  qui  s'était  déj^  accompli  en  lait];  au  délai  du 
pourvoi  en  matière  civile ,  ou  de  celui  formé  par  les  individus 
détenus  en  vertu  de  lettres  de  cachet. 
III4  La  période  de  Tan  %  présente  aussi  plusieurs  lois  ou 

5.  Leè  délaift  pour  Tappel  de  ee«  «ortes  de  jugements  sont  fixée  4  trois 
moie,  à  cèmpter  de  la  date  du  précédent  décret* 

M  ëèpt.  47dS.  -^  Décret  qtii  aiitorise  le  tribunal  de  cassation  à  se  di- 
TÎser  en  trçis  jetions. 

Art.  1.  La  divieioD  en  trois  sections  adoptée  par  le  trioanal  de  cassation 
est  maintenue  provisoiremenL 

i.  La  première  de  ces  sections,  connue  sons  le  nom  de  bureau  <{»  r»^ 
fvltcf  9  est  autorisée  aussi  provisoirement  à  juger,  an  nombre  de  huit 
membres,  )es  aflbires  qui  sont  de  son  attribution. 

3.  Les  deux  autres  sections ,  connues  sous  le  nom  de  sections  de  cas- 
talion  y  sont  aussi  autorisées  provisoirement  k  juger,  au  nombre  de  dix 
membres ,  les  affaires  sur  lesquelles  elles  auront  à  prononcer. 
.4.  Léo  députés  des  départements  de  la  Meurtbe,  de  la  Meuse  et  de  la 
Vienne  se  réuniront  pour  leur  département  respectif  et  proposeront  à  la 
f»Dvèntioo  nationale  deux  citoyens  pour  chacun  desdits  départements,  à 
iVffet  de  remplacer  au  tribunal  de  cassation  comme  juges  et  suppléants , 
nroir  :  les  citovens  Mollevaut,  c|-devant  juge,  et  Mallarmé,  son  sup- 
pléant, pour  le  département  de  la  Meurtbe,  lesquels  ont  été  nommés  de- 
pais  à  la  convention  nationale.  Pour  le  département  de  la  Meuse ,  les  ci- 
tejeos  llarqois,^  aussi  ci-devant  juge,  et  Pons  (  de  Verdun  ),  son  suppléant, 
nommés  aussi  depuis  à  la  convention  nationale.  Et  pour  le  déparlement 
de  la  Vienne,  les  citoyens  Greuzé-la-Touche,  aussi  ci-devant  juge  audit 
tribnoaly  et  Dutroabornier,  son  suppléant,  nommés  également  depuis  k 
la  convention  nationale. 


mois  s'ils  acceptent ,  et,  en  cas  d'acceptation,  de  le  rendre  immédiate- 
ment à  leur  poste. 

6.  Le  procureur  général  syndic  du  département  de  risëre  fera  (tar- 
venir  incessamment  au  ministre  de  la  justice  le  nonri  du  suppléant  dil  ci- 
toyen de  Barrai,  juge  pour  ledit  département  au  tribunal  de  cassation, 
lequel,  a  donné  sa  dépiiission, 

7.  Tous  les  juges  dudil  tribunal,  eî  les  suppléants  qui  J  ont  été  en  exer- 
cice et  qui  depuis  s'en  sont  absentés ,  sont  tenus  de  se  rendre  à  leiir  posté 
dans  un  mois,  à  compter  de  ce  jour. 

8.  Les  Suppléants  qui,  n'ont  point  encore  été  en  exercice ,  et  qui  sont 
appelés  pour  remplacer  les  juges  décédés ,  démissionnaires  00  passés  à 
d'autres  fonctions,  sont  également  tenus  de  se  rendre  à  leul*  poste  dans 
u  mois,  k  compte/  aussi  4®  ce  jour. 

9.  Le  ministre  de  la  justice  rendra  compte  à  la  convention  nationale, 
immédiatement  après  le  délai  exprimé  aux  deux  articles  précédents,  de 
l'exécation  ou  de  l'inexécution  du  présent  décret. 

10.  Chacune  des  sections  du  tribunal  est  autorisée  à  se  nommer  un 
président  dans  son  sein  par  la  voie  dii  scrutin.  . 

ti,  i|e  conseil  exécutif  est  autorisa,  sur  la  demande  du  tribtinal  de  cas- 
sation ,.à  7  nommer  un  troisième  substitut  du  commissaire  national. 

12.  La  convention  abroge  les  dispositions  du  décret  du  27  nov.  1790  et 
tontes  celles  qui  seraient  contraires  au  présent. 

30  sept.  1793.  —  Décret  portant  qne  les  tribunaux  criminels  conoat- 
troat  des  crimes  d^mbaochage  sans  recours  an  tribnnal  de  cassation. 

(i)  t"  brum.  an  2  {M  obt.  1795).  —  Décret  pértant  qne  Isa  colonies 
nbmrnëfbfit  au  tribunal  de  tassation. 

Là  coiiVèntion  nationale,  sur  Ifc propositioh  d'uil  membre ,  décrète  le 
principe  qne  les  colonies  nommeront  au  tribunal  de  cassation ,  et  que  leur 
représentation  à  cet  é^d  sera  Réglée  dans  l'organisation  dn  pouvoir  jodi- 
daire  qui  doit  aveit*  lieu  incesSàmment. 

i*  bruin,  an  3  (22  ocU  1793).  — Décret  qui  dêlemilno  les  hollités 
poqr  lesquelles  il  y  a  lieu  à  cassation  des  jugements  en  matière  criminelle. 

La  convention  nationale,  après  avoit  entendu  sdn  comité  de  léaislaticih 
sar  les  difficultés  dont  les  demandes  en  cassatidti  de  jugenlénts  criiiilnels 
S'int  chaque  jbur  embarrassées,  tant  par  là  manière  vague  dont  le  décret 
sur  les  jurés ,  du  1 6  sept.  1 791 ,  partie  2 ,  titre  8 ,  article  24 ,  s'exprime 
sur  les  duveriures  de  cassalion  résultant  de  l'omiSsion  ou  violation  des 
fômes,  due  par  la  différence  qui  se  trouve  h  cet  éçard  eùtti 
ceiûl  en  forme  d'instruction  sur  la  procédure  crimihelle ,  dit 
aois,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1.  Le  tribunal  de  cassation  de  bourra  anoulet*  attcdo  jugement  ni 
tocdtt  ifetn  d'ihstmction  en  matière  criminelle,  pour  violation  on  omis- 
sion de  formes,  que  dans  le  cas  oH  la  peine  de  nullité  est  expressément 
MMMlsie  nhr  la  léi 

i.  Indépendamttênl  des  cas  oO  les  lofs  précédentes  assujettissent  ex- 
|tcs»èméht  h  la  peine  de  nullité  rinobservsiioh  des  fdrrties  qu'elles  prés- 
entent, il  V  a  nullité  dahs  les  cas  suivants  :  —  1»  Lorsque  le  nombre  des 
jôiés  ou  des  juges  tequis  pat  la  bi  n'a  oàs  Stè  complet  ;  —  2«  Lorsque 


eùtti)  ce  décret  et 
29  do  même 


décrets  qui ,  comme  ceux  qui  précèdent .  ont  presque  tous  cessé 
d'exister  ou  ont  été  modiiléâ.  fie  6ohi  dtii  Oaté^  dés  i^,  6,  10  et 
13  brum.,  1«'  frim.,  11  niy.,  3  pluV.,  ÎS  ^ent.,  4  et  28  gehn., 
9  méss.  ;  On  les  trouve  ci-dëssotis  (1).  Ils  sont  relatif  aux  eoIo< 
nies,  aux  nullités  admises  en  matière  criminelle ,  aux  indigents, 

au  délai  dti  pourvoi,  aiii  jugetiients  deâ  tribunâiïx  militaires  que^ 

— ^^^  I  — .— — ^-^— «— ^.^—1 ».^».«— — »-.^— — — »«— ^p»^— ■^»— ^— » 

commissaire  national  ou  l'accusateur  public  n'a  pas  ét^  présent  aux  actes 
où  la  loi  exige  son  intervention  ;  —  3^  Lorsque  les  jurés  ont  prohbnèé  sur 
d'autres  délits  que  ceux  qui  sont  portés  dans  l'acte  d'accusdtfdn ,  oii  qu'ik 
ont  omis  de  prononcer  sur  quelques-uns  de  cenx  qui  y  sont  {iortés  ;  — * 
4«  Lorsqu'il  n'a  pas  été  appelé  des  jorés  spéciaux  aans  les  affaires  dller- 
mmées  par  la  loi  ;  —  5<*  Lorsque  les  directeurs  des  jurys  ont  divisé  en 
plusieurs  actes  d'aeCnsation  j  k  l'égard  d'op  seul  et  mémo  individu ,  soit 
les  dilférentes  branches  et  circonstances  d'un  même  délit,  soit  les  délits 
connexes  dont  les  pièces  se  trouvent  en  même  temps  produites  devant 
eux;  —  6*  Lorsque  TaecuSéou  ses  conseils  ayant  requis  l'exécution  d'une 
formalité  quelconque  déterminée  par  la  loi ,  cette  formalité  n'aura  pas  été 
remplie; 

i*^  bruih.  ah  2  (22  oct.  179S).  —  Décret  qui  annule  un  Jugement  dn 
tribunal  dé  cassation,  relatif  à  Charles- François  Plahaut,  et  qui  ordonno 
l'exécution  de  celui  rendu  par  le  tribunal  criminel  dn  Pas-de-Calais. 

La  convention  nationale,  après  avoir  entendn  le  ta|)port  de  son  eomiti 
de  législation  sur  le  jugement  du  tribdhal  de  cassation  do  8  août  dernier, 
ui  a  annulé  celui  du  tribunal  criminel  du  département  dta  Pas-de-CalaiS| 
u  io  mai  précédent^  rendu  contre  Charle^FrançOis  Fiahaot,  aocdsé  d'à- 
oir  Introduit  sciedithëbt  de  failx  assignats  daOs  le  territoire  de  la  répu- 
blique; —  Considérant  que,  d'après  lês  motifs  énoncés  dans  le  ju^menl 
duUribunal  de  cassation  du  3  août  dernier,  et  dans  l'arrêté  du  même  tri- 
bunal d(l  16  septembre  suivant,  le  jngénieht  dn  tribdbal  criminel  du  dépars 
tement  du  Pas-de-Calais  du  20  inal ,  et  la  déclaration  des  jurés  qui  en  est 
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voir 


fl  la  pretniére,  il  n'anrâit  pii^  d'a(»rès  l'drL  24  do  titrj»  8,  annuler  ce  ju- 
gètrient,  que  pour  omission  oh  tiolatioh  le  qhêlqnès-nnes  des  formes 
qu'elle  qualifie  elle-même  à*i!ù^ti»itéi;  mais  qn'on  ne  peut  ranger  dans 
cette  classe  Celle  qui  consiste,  de  la  part  des  jurés,  à  ptonpncer  svr  Tin- 
tention  séparément  du  fait,  surtout  lorsque  l'intention  est  essentiellenient 
liée  ad  fait ,  èi  que ,  sur  te  fait  coiÉme  sur  l'intention^  leur  déciaratiod 
est  affirmative;  qu'ed  s'attachent  à  là  seconde,  elle  lui  présenUit  encore 
liioihs  de  moyetis  de  caSiatién ,  puisqu'elle  déclare  formellement  que  «  les 
demandes  éta  ctoâation  ne  pourront  être  formées  que  pour  sanse  de  nullité 
ptononCée  parla  loi,  soit  dans  l'instroction ,  soit  dans  le  jHgeln^nt)  on 
pohr  fausse  appllbalibti  de  la  loi  ;»— Considérant  enfin  qno  la  déclaration 
du  Jury  sur  laquelle  eSt  fbndé  lé  Jugement  dn  tribunal  criminel  do  dé- 

Eahemenè  du  Pas-dè-Gëlais ,  dtt  tO  mai  dernier,  remplit  entièrement  la 
ut  de  la  loi ,  en  ce  qu'elle  constate  non-senlemeot  le  fait  dont  Fjahaut 
suit  aeeusé;  mais  ehoore  saoontiotion  persoanello  d'y  avoir  contriboé, 
et  la  connaissafaco  qu'il  avait  en  j  contriMiant; 
Décrète  que  le  Jugement  du  tribunal  de  cassation  du  Z  août  dernier  est 


lais  contre  Charles-François  Flahaut. 

6  brum.  an  2  (  iK7  bct;  1793).— Décfet  |M>Hant  annulation  d'un  juge* 
ment  du  tribunal  db  cassation  ;  COmdie  àrtiilraiie  et  contenant  abus  do 
pouvoir. 

10  brpm,  an  2  (51  oct.  1795).— Décret  pOHafal  anndlâlloil  d'ttii  attiré 
jugement  qui  avait  cassé  un  jugement  du  tribunal  du  Pàs-de-Galéis. 

15  brom.  an2(5nov.l793)«— Laponvenlion  décrète  que  i'atleslation 
do  pauvreté  donnée  par  les  députés  d'un  département  k  quelques  babi- 
tanu  de  leur  pays  servira  de  dispense  à  ceux-ci  pour  se  pourvoir  en  cas- 
sation ,  ihais  ce  décret  ne  sera  pas  imprimée 

1"  frim.  an  2  (21  nov.  1793}.— Décret  qui  fixe  le  délai  pour  se  pour- 
voir eri  cassation  èo  matière  civile.  ^  .       .  ^ 

Art.  li  Eh  matière  civile,  lo  délai  pour  se  pourvoir  en  cassation  est  de 
tH)ismois  francs,  dans  lequel  ne  seront  compris  ni  le  jour  de  la  signification 
du  jugement  à  personne  ott  domicile  »  ni  10  jour  do  l'écbéahce,  non  plus 

tiuéles  Joure  sanscUlOtidës.  , ,       ,..;_...    .  - 

2.  Tous  jogemenU  rendus  contre  lel  dispositiéns  dé  Parllclo  d-doesus 
sont  déclarés  nuls  et  coinme  non  avenus.  . 

5.  Les  personnes  dont  les  requêtes  en  cassation  auront  été  rmetéeSsous 
prétexte  qu'elles  n'éUlent  pas  présentées  dans  le  délai  utile,  loreque  ce 
délai  h'anra  pas  excédé  celui  présentement  Bxé>  pourront  se  pourvoir  de 
tiouvcau  dans  l'espace  de  deux  décades  h  coinpter  de  la  publication  da 
présent  décret,  passé  lequel  leriiiis  elles  t?^  sèrbnt  plue  recfevables. 
lw-2  frim.  an  2  (21  nov.  1795).-  Décret  ptir  lequel  la  convention  na- 
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par  une  Inadvertance  eondamnable  dans  un  législateur,  on  dé- 
clara insnscepUbles  de  tout  recours  en  cassation ,  comme  si  les 
excès  de  pouvoir,  les  incompétences  n'affectaient  pas  d'une 
nullité  radicale  les  décisions  qui  les  renferment  ;  aussi  verra-t- 
on (n«  18)  qu'il  a  fallu  bient^^t  réparer  cette  erreur.  Les  autres 
lois  de  cette  période  de  l'an  2  ont  trait  aux  ouvertures  à  cas- 
sation en  matière  criminelle,  à  l'annulation  des  Jugements  en 
matière  civile ,  aux  Jugements  des  tribunaux  de  district,  aux 
motifs  des  Jugements  du  tribunal  de  cassation. 

tional«  déclare  éteinte,  avec compeaBation  de  dépeos,  toute  coDtestation 
actaellement  existante  au  tiibunal  de  cassation  sur  recours  contre  des  iu- 
gemenls  en  dernier  ressort  adjodicatils  de  retrait  féodal  (  V.  Féodalité). 

11  niv.  an  2  (31  déc  1793]. — Décret  qui  accorde  aux  citoyens  détenus 
arbitrairement  ou  en  vertu  de  jugements  antérieurs  au  14  juili.  1789,  la 
faculté  de  se  pourvoir  en  cassation,  dans  le  délai  de  trois  mois,  contre  tous 
jugements  en  dernier  ressort. 

Art.  1.  Tout  citoyen  qui  aura  été  détenu  en  vertu  de  lettres  de  cachet 
•tt  de  tout  autre  ordre  arbitraire,  ou  de  jugements  criminels  antérieurs  au 
14  juillet  1 789,  lorsque,  par  Teffet  de  la  révision,  il  aura  été  absous,  pourra 
se  pourvoir  au  tribunal  de  cassation,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  lapu- 
blication  du  présent  décret ,  contre  tous  jugements  en  dernier  ressort ,  ou 
du  conseil ,  rendus  contre  lui ,  si  la  peine  à  laquelle  il  a  été  condamné  ou 
sa  détention  l'ont  mis  dans  l'impossibilité  de  solliciter  et  obtenir  des  lettres 
de  relief  de  laps  de  temps  avant  l'installation  du  tribunal  de  cassation ,  et 
s'il  ne  s'est  pas  écoulé  le  délai  de  deux  mois  au  moins  entre  sa  mise  en 
liberté  on  son  jugement  d^absolution ,  et  l'installation  du  tribunal. 

S.  La  requête  présentée  au  tribunal  de  cassation  dans  les  cas  prévus 
par  l'art  1,  sera  portée  à  la  section  des  requêtes  qui  décidera  contradic- 
toirement  si  les  demandeurs  doivent  être  admis  à  se  pourvoir  en  requête 
civile  ou  en  cassation. 

3.  Lorsque  le  tribunal  de  cassation  déclarera  qu'ils  doivent  être  admis 
en  requête  civile ,  il  renverra  au  tribunal  de  district  remplaçant  celui  qui 
avait  connu  de  l'affaire  en  première  instance ,  pour  y  choisir,  conformé- 
ment au  décret  du  16-24  août  1790,  sur  l'organisation  judiciaire,  un  des 
sept  tribunaux  d'appel ,  lequel  prononcera. 

3  pluv.  an  2  (2  janv.  1794). — Loi  sur  l'organisation  de  la  justice 
militaire ,  portant,  tit.  13,  art.  17  :  «  Les  jugements  des  tribunaux  cri- 
minels militaires  ne  seront  point  sujets  à  cassation.  » 

28  vent  an  2  (18  mars  1794). — Décret  qui  détermine  de  nouveaux  cas 
pour  lesquels  il  y  a  lieu  à  cassation  en  matière  criminelle. 

La  convention ,  après  avoir  entendu  son  comité  de  législation  ,  décrète 
qu'outre  tes  cas  déterminés  par  la  loi  du  1**  brumaire,  il  y  a  lieu  à 
cassation  en  matière  criminelle  :  —  1<*  Si ,  l'accusateur  public  ayant  re- 
quis l'exécution  d'une  formalité  quelconque  prescrite  par  la  loi ,  cette  for- 
malité n'a  pas  été  remplie  ;  —  2<'  Si ,  l'accusateur  public  ayant  requis  l'an- 
nulation d'un  on  de  plusieurs  actes  de  procédure  faits  en  contravention  à 
la  loi ,  ces  actes  ont  été  maintenus  par  le  tribunal  criminel  ;  —  3<*  S'il  a 
été  omis- par  le  tribunal  criminel  de  prononcer  sur  une  réquisition  quel- 
conque de  l'accusateur  public. 

4-13  germ.  an  2  (24  mars  1794).— Décret  qui  détermine  les  cas  où  les 
jugements  peuvent  et  doivent  être  annulés  en  matière  civile. 

La  convention  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité 
de  législation  sur  la  pétition  uu  citoyen  Jean-Jacques  Ducrété ,  tendant  à 
faire  annuler  le  jugement  du  tribunal  de  cassation ,  qui  a  confirmé  celui 
du  tribunal  du  district  de  Meti ,  du  2  mars  1793 ,  contre  lequel  il  s'était 
pourvu  comme  ayant  été  rendu  dans  une  forme  différente  de  celle  pres- 
crite par  l'art.  13 du  décret  du  27  novembre  1790,  relatif  au  tribunal  de 
cassation  :  — Considérant  que  la  disposition  équivoque  de  l'art  3  du  dé- 
cret du  27  nov.  1790  a  pu  jusqu'à  présent  faire  penser  que  le  tribunal  de 
cassation  ne  pouvait  pas  annuler  les  jugements  sur  rapports  qui  n'étaient 
pas  exactement  conformes  à  l'art.  13  du  même  décret,  mais  qu'il  importe 
de  faire  cesser  à  cet  égard  toute  incertitude,  de  déterminer  avec  précision 
les  cas  où  les  jugements  peuvent  et  doivent  être  annulés  en  matière  civile 
pour  défaut  de  forme,  et  de  prononcer  sur  quelques  autres  difficultés  rela- 
tives au  demandes  en  cassation ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art  1.  Il  n'y  a  pas  lien  à  délibérer  sur  la  pétition  do  citoyen  Jean-Jac- 
ques Ducrêtè. 

S.  A  l'avenir  toute  violation  ou  omission  des  formes  prescrites  en 
matière  civile  par  les  décrets  émanés  des  représentants  du  peuple  de- 
puis 1789,  quand  même  ils  ne  prononceraient  pas  expressément  la  peine 
de  nullité,  donnera  ouverture  à  la  cassation. 

5.  En  conséquence,  la  disposition  de  l'art  5  du  décret  du  97  novembre 
1790,  qui,  jusqu'à  la  formation  d'un  code  unique  des  lois  civiles,  ne  per- 
met de  casser  les  jugements  pour  violation  de  formes,  que  lorsqu'il  s'agit 
de  formes  prescrites  sous  peine  de  nullité,  demeure  restreinte  aux  formes 
déterminées  par  les  loisantérieuresà  1789,  qui  nesont  paseocore  abrogées. 

4.  Si  c'est  par  le  fait  de  l'une  des  parties  ou  des  fonctionnaires  publics 
agissant  à  sa  requête,  qu'a  été  omise  ou  violée  une  forme  prescrite,  soit  à 
peine  de  nullité  par  les  lois  antérieures  à  1789,  soit  purement  et  simple- 
ment par  les  décrets  émanés  des  représentants  du  peuple,  cette  violation 
ou  omission  ne  peut  donner  ouverture  à  la  cassation  ana  lonatt'elle  a  été 


1 9.  En  l'an  5  et  les  24  vend. ,  6  noess. ,  14  thenn. ,  etc.,  ont 
été  publiés  des  décrets  sur  les  incompatibilités  relatives  aux  mem- 
bres du  tribunal  de  cassation,  sur  ie  recours  ordinaire  en  cassa- 
tion, sur  le  rétablissement  du  tribunal  au  palais  de  Justice ,  sur 
les  effets  de  la  déclaration  de  pourvoi  des  condamnés.  Enfin 
la  législature  de  cette  époque  présente  la  constitution  du  5  froct, 
an  3,  qui,  à  l'instar  de  celles  de  1791  et  1793 ,  reproduit  des 
dispositions  déjà  connues  :  on  les  rapporte  ci-dessous  (1). 

i  8.  11  a  été  rendu  en  Pan  4  plusieurs  décrets  et  lois  relatifs 

alléguée  par  l'autre  partie  devant  le  tribunal  dont  celle-ci  prétend  faire 
annuler  le  jugement  pour  n'y  avoir  pas  eu  égard. 

5.  Il  ne  peut  également  y  avoir  heu  à  cassation  au  préjudice  des  mi- 
neurs ,  des  interdits  ,  des  absents  indéfendus ,  des  femmes  mariées ,  des 
communes  ou  de  la  république ,  sous  prétexte  que  le  commissaire  national 
n'aurait  pas  été  entendu  dans  les  affaires  qui  les  intéressaient  et  qui  ont 
été  jugées  à  leur  avantage. 

6.  A  l'avenir,  tous  les  jugements  par  lesquels  le  tribunal  de  cassation 
rejettera  des  requêtes  en  cassation ,  seront  motivés. 

7.  Les  parties  qui,  à  l'époque  de  la  publication  du  décret  du  3  brumaire 
portant  suppression  des  avoués ,  n'avaient  plus  qu'un  mois  pour  se  pour- 
voir en  cassation ,  sont  relevées  de  la  déchéance  qu'elles  ont  pu  encourir 

Iiar  le  défaut  de  présentation  de  leur  requête  dans  le  terme  fatal ,  et  il 
eur  est  accordé  pour  la  présenter  un  nouveau  délai  d'un  mois ,  à  compter 
de  la  publication  du  présent  décret ,  dans  le  chef-lieu  du  district  de  leur 
domicile. 

8.  Seront  restituées  à  qui  de  droit  les  amendes  qui  ont  été  consignées 
sur  les  demandes  en  cassation  de  jugements  rendus  en  matière  de  biens 
communaux,  de  retrait  féodal,  de  prises  et  autres  semblables,  pourvu  que 
ces  demandes  n'aient  pas  été  rejetées  avant  les  décrets  qui  en  ont  ôté  la 
connaissance  au  tribunal  de  cassation. 

28  germ.-6  flor.  an  2  (17-25  avril  1794).—  Décret  relatif  aux  ju- 
gements sur  délits  emportant  peine  a£Dictive  ou  infamante,  par  lesquels 
il  aurait  été  déclaré  n'y  avoir  lieu  à  accusation. 

La  convention  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité 
de  législation  sur  la  lettre  du  ministre  de  la  justice,  relative  aux  juge- 
ments du  tribunal  du  district  de  la  Marche ,  des  18  février  et  26  avril 
1793 ,  qui  ont  déclaré  n'y  avoir  pas  lieu  de  présenter  au  jury  d'accusa- 
tion ,  et  ont  renvoyé  à  la  police  correctionnelle  les  procédures  instruites 
contre  des  fonctionnaires  publics  et  autres ,  pour  malversations  commises 
dans  les  meubles  et  effets ,  tant  de  la  ci-devant  abbaye  de  Flabemont 
que  de  l'émigré  Leclerc  Sermille ,  et  sur  le  jugement  du  tribunal  de  cas- 
sation ,  du  11  octobre  dernier  (  vieux  style  ) ,  qui  a  déclaré  n'y  avoir  lieu 
de  statuer  sur  la  requête  de  l'accusateur  public  du  tribunal  criminel  du 
département  des  Vosges,  en  cassation  du  premier  de  ces  jugements;  — 
Considérant  que  le  tribunal  du  district  de  la  Marche  a,  par  ses  deux  ju- 
gements des  15  février  et  26  avril  1793 ,  contrevenu  aux  articles  du  dé- 
cret du  16  septembre  1791,  ainsi  qu'aux  dispositions  y  correspondantes 
du  décret  en  forme  d'instruction  du  29  du  même  mois ,  desquelles  il  ré- 
sulte que  tout  délit  de  nature  à  emporter  peine  afiDictive  ou  infamante,  doit 
être  présenté  au  jury  d'accusation  ,  et  que  cette  contravention  est  mise  en 
évidence  par  le  rapprochement  des  articles  du  code  pénal  qui  prononcent 
des  peines  afflictives  contre  les  malversations  dont  il  s'agit;  —  Considé- 
rant que  le  tribunal  de  cassation  aurait  dû,  par  son  jugement  du  11  oc- 
tobre ,  réprimer  cette  contravention ,  et  qu'il  importe  de  lever  les  doutes 
qu'il  a  pu  avoir  sur  l'étendue  de  l'autorité  dont  la  loi  l'investit  à  cet  éeard. 
décrète  :  * 

Art.  1.  Les  jugements  ci-dessus  mentionnés  du  tribunal  du  district 
de  la  Marche  et  du  tribunal  de  cassation ,  sont  annulés. 

2.  Le  tribunal  criminel  du  département  des  Vosges  procédera  sans  délai, 
dans  la  forme  prescrite  par  le  décret  du  7  frimaire ,  au  jugement  des  pré- 
venus des  délits  ci- dessus  énoncés. 

3.  Le  tribunal  de  cassation  est  tenu  d'annuler  les  jugements  des  tribu- 
naux de  district  qui ,  dans  les  délits  emportant  par  leur  nature  peine  afiDic- 
tive ou  infamante,  se  seraient  déterminés,  soit  par  les  circonstances  du 
fait ,  soit  par  le  défaut  prétendu  de  preuves  suffisantes ,  à  déclarer  qu'il  n'y 
a  pas  lieu  de  présenter  les  prévenus  au  jury  d'accusation.  ~  Le  présent 
décret  ne  sera  adressé  qu'aux  tribunaux  de  cassation ,  criminels  et  de  die- 
trict  :  son  insertion  au  bulletin  de  correspondance  tiendra  provisoirement 
lieu  de  publication. 

9  messid.  an  2  (27  juin  1794).^Décret  portant  que  l'article  6  de  la  loi 
du  4  germinal,  qui  oblige  le  tribunal  de  cassation  de  motiver  les  jugements 
qui  rejettent  dee demandes  en  cassation ,  sera  à  l'avenir  observé  en  matière 
criminelle  comme  en  matière  civile.  Ce  décret,  cité  par  BIM.  Guicbard 
(p.  91)  et  Dupin  (t.  3,  p.  295) ,  ne  se  trouve  pas  au  Bulletin  des  lois. 

(1)  24  vend,  an  3  (15  oct.  1794  ).  —Décret  sur  l'incompatibilité  des 
fonctions  administratives  et  judiciaires. 

TiTRX  l**".— 1.  Les  membres  du  tribunal  de  cassation ,  les  juges  des 
tribunaux  criminels  de  département ,  les  accusateurs  publics  de  ces  tribu- 
naux et  leurs  substituts ,  les  juges  des  tribunaux  de  distria,  les  commis 
saires  nationaux  auprès  de  ces  tribunaux ,  les  juges  des  tribunaux  de 
commerce,  les  juges  de  paix  et  leon  Mse88ean«  les  membres  des  boreanx 
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aox  procès  existant  aa  tribunal  de  cassation  (dée.  3  vend.)  (1)  ; 
à  l'élection  de  ses  membres  (déc.  5  vend.)  (3)  ;  à  rorganisation 
et  au  formes  à  observer  au  tribunal   de  cassation  (décret 

de  paix  et  de  conciliation,  les  greffiers  de  ces  divers  établissements  et  tri- 
bniiaax ,  ne  pourroat  être  membres  des  directoires  de  déparlemeot  et  de 
district  y  officiers  municipaux,  présidents,  agents  nationaux,  ou  greffiers 
de  ces  diverses  administrations. 

S.  Ils  ne  pourront  non  plus  être  notaires  publics,  membres  des  admi- 
■istrations  forestières,  receveurs  de  district  ou  de  l'enregistrement ,  em- 
ployés dans  le  service  des  douanes,  postes  et  messageries,  ni  remplir  des 
mecliona  publiques  sujettes  à  comptabilité  pécuniaire. 

Trras  3*  —  1.  Les  membres  du  tribunal  de  cassation,  les  juges,  les 
accosateurs  publics  des  tribunaux  criminels  de  département,  les  juges  et 
commissaires  nationaux  des  tribunaux  de  district,  les  juges  des  tr  buoaux 
de  commerce,  les  juges  de  paix  et  leurs  assesseurs,  les  greffiers  de  ces 
divers  tribunaux  et  leurs  commis  salariés  par  la  réoublique,  ne  pourront 
cumuler  avec  leurs  fonctions  celles  attachées  à  quelques-unes  des  autres 
places  énoncées  dans  le  présent  article. 

6  mess,  an  3  (24  juin  1795).  —  Décret  qui  rétablit  le  tribunal  de  cassa- 
tioQ  au  palais  de  justice. 

14  tberm.  an  3  (1"  août  1795).  —  Décret  portant  qu'à  l'avenir  la 
déclaration  faite  par  les  condamnés,  en  conformité  de  la  loi  du  16  sept. 
1791,  suffira  pour  saisir  le  tribunal  de  cassation  et  empêcher  la  dé- 
chéance. * 

Art.  1.  L'art.  %  de  la- loi  des  10-15  avril  1792  est  rapporté,  en  ce  qu'il 
l'accorde  aux  condamnés,  après  les  trois  jours  dans  lesquels  ils  doivent 
déclarer  qu'ils  entendent  se  pourvoir  en  cassation,  qu'un  délai  de  huitaine 
pour  présenter  leur  requête. 

S.  Aux  termes  de  la  loi  des  16-26  sept.  1791  et  de  l'mstruction  qui  y 
est  jointe ,  les  condamnés  seront  tenus,  comme  par  le  passé,  de  faire  leur 
déclaration  de  pourvoi  dans  les  trois  jours  qui  suivront  leur  jugement. 
Cette  déclaration  suffira  pour  saisir  le  tribunal  de  cassation,  et  pour  que 
le  condamné  qui  l'aura  faite  ne  soit  point  sujet  à  la  déchéance. 

3.  Dans  la  décade  qui  suivra  la  déclaration  de  pourvoi,  Taccusateur 
public  sera  tenu  de  faire  passer  à  la  commission  des  administrations 
civiles,  de  police  et  des  tribunaux,  l'expédition  du  jugement,  les  pièces 
du  procès,  la  requête  du  condamné,  s'il  en  a  présenté  une;  et,  dans  tous 
les  cas ,  la  cassation  sera  jugée  dans  le  délai  ordinaire. 

4.  Les  condamnés  qui  ont  été  déclarés  déchus  en  vertu  de  l'arUcle  ci- 
dessos  rapporté,  mais  dont  les  jugemenU  ne  seront  pas  encore  exécutés 
lors  de  la  promulgation  du  présent  décret,  sont  remis  au  même  état 
qu'avant  le  jugement  de  déchéance,  et  il  sera  de  nouveau  procédé  en  ce 
qui  les  concerne,  ainsi  qu'il  est  dit  par  l'article  précédent. 

5.  Toutes  lois  contraires  au  présent  décret  sont  rapportées. 

5  frncl.  an  3  (22  août  1795).  —  Constitution  de  la  république  fran- 
çiise.— Comme  ceUe  de  1791  et  du  24  juin  1793,  celte  constitution 
renferme  plusieurs  dispositions  relatives  à  l'organisation  et  aux  attributions 
du  tribunal  de  cassation  (les  art  254  à  264).  —  Nous  renvoyons  égale- 
ment aa  mot  Lois  constitutionnelles. 

(1)3  vend,  an  4  (25  sept.  1795).— Décret  relatif  à  l'abolition  de  l'effet 
rétroactif  des  lois  des  5  et  12  brum.  et  du  17  niv.  an  2,  concernant  les 
successions,  donations,  etc.  .  -l      i  j 

11.  Tous  procès  existanU,  même  ceux  pendante  an  tribunal  de  cassa- 
tion ,...  qui  ont  leur  fondement  dans  les  dispositions  rétroactives  des  lois 
du  5  brum.  et  17  nivôse  an  2,  ou  des  lois  subséquentes  rendues  en  inter- 
prétation, sont  abolis  et  annulés.  Les  amendes  consignées,  même  pour 
M  procès  jugés ,  seront  restituées. 

(2)  5  vend,  an  4  (28  sept.  1795).— Décret  qui  détermine  le  mode 
d'élection  des  juges  au  tribunal  de  cassation. 
La  convention  nationale  décrète  : 
Art.  1.  Le  nombre  des  juges  au  tribunal  de  cassation  sera  porté  a  cm- 

2.  Lors  des  prochaines  assemblées  électorales,  il  sera  nommé  vingt 
luges  pour  le  tribunal  de  cassation,  et  autant  de  suppléante  dans  vingt  des 
dèpartemente  qui  n'ont  point  eu  part  aux  élections  faites  pour  ce  tribu- 

aalenl791.  ,,  .      . 

3.  Ces  vingt  dèpartemente  sont  ceux  qui  se  trouvent  les  premiers  dans 

l'ordre  alphabétique,  ainsi  qu'il  suit  :  .   ,    r.u 

l.Les  Alpes-Maritimes.  2.  L'Ardèche.  3.  L'Anége.  4.  U  Charente. 
5.  U  Charente  Inférieure.  6.  Le  Cher.  7.  La  Corrèxe.  8.  Les  Côtes-du- 
îlord.  9.  U  Haule-Garonne.  10.  Le  Gers.  11.  LeGoIo.  12.  L'Hérault 
15.  Ille-et-Vilainc.  *14.  L'Indre.  15.  Indre-et-Loire.  16.  Le  Jura. 
17.  Les  Landes.  18.  Le  Liamone.  19.  Loir-et-Cher.  20.  La  Loire. 

4.  Des  quarante  juges  qui  se  trouvent  composer  seuls  actuellement  le 
tribunal  de  cassation ,  dix  sortiront  pour  le  prochain  renouvellement. 

5.  Ces  dix  seront  ceux  qui  n'ont  point  été  nommés  par  le  choix  du 
peuple,  et  subsidiairement  des  anciens  membres  qui  seront  désignés,  pour 
cet  effety  par  la  voie  du  sort,  ou  par  démissions  volontaires. 


2  brum.)  (5). — Une  loi  plus  Importante  de  cette  période  est  le 
code  du  3  brum.  an  4,  qui,  indépendamment  de  son  titre  8  ,  re- 
latif à  la  cassation  des  Jugements,  contient  plusieurs  dispositions, 


6.  Les  dix  membres  qui  devront  sortir  pour  le  renouvellement  de  l'an  5 
et  des  années  suivantes,  jusqu'à  l'an  8,  seront  désignés  par  la  voie  du 
sort,  ou  par  démissions  volontaires,  parmi  les  plus  anciens,  et  remplacés 
par  des  juges  nouveaux  nommés  dans  dix  dèpartemente  qui  n'ont  point  eu 
part  aux  élections  de  1791. 

7.  L'an  8,  le  sort  ou  les  démissions  volontaires  désigneront  les  dix 
membres  qui  devront  sortir  du  nombre  des  vingt  qui  auront  été  élus 
l'an  4. 

8.  Dans  les  années  suivantes,  les  dix  juges  plus  anciens  sortiront,  pour 
être  remplacés  par  dix  juges  nouveaux. 

9.  Les  dèpartemente  qui  n'ont  point  eu  part  aux  élections  de  1791  pour 
le  tribunal  de  cassation,  nommeront  h  leur  tour,  suivant  l'ordre  alpha- 
bétique. 

10.  Lorsque  par  la  suite  des  élections ,  tous  les  dèpartemente  auront  eu 
part  aux  élections  des  juges  au  tribunal  de  cassation ,  l'ordre  d'élection 
recommencera  par  ceux  des  départements  qui  ont  élu  en  1791,  en  suivant 
l'ordre  alphabétique,  et  continuera  par  les  dèpartemente  qui  auront  élu 
l'an  4 ,  et  successivement. 

11.  Chaque  année,  les  départements  en  tour  de  nommer  des  membres 
au  tribunal  de  cassation  seront  désignés  conformément  aux  dispositions 
précédentes ,  par  un  décret  du  corps  législatif. 

12.  Le  présent  décret  sera  imprimé  pour  être  envoyé  aux  assemblées 
électorales. 

(3)  2  brum.  an  4  (24  oct.  1795).  —  Décret  concernant  l'organisation 
du  tribunal  de  cassation. 

TiTEB  1.  —  Organisation  du  tribunal  de  cassation. 
JDù(rt6ii(»ofi  dei  jugu  m  aetiom* 
Art.  1.  Les  cinquante  juges  composant  le  tribunal  de  cassation  seront 
distribués  en  trois  sections. 

2.  Tous  les  six  mois,  et  à  tour  de  rûle,  cinq  juges  de  chaque  section 
en  sortiront  pour  passer  dans  une  autre.  —  Pourront  néanmoins  les  juges 
sortent  d'une  section  y  faire  les  rapporte  dont  ils  étaient  chargés  avant 
leur  sortie. 

Orgamêotion  «f  eompéêmcê  de  lafrtmiire  Mcfion. 

3.  La  première  section ,  composée  de  seize  juges,  statuera  sur  l'admis- 
sion ou  le  rejet  des  requêtes  en  cassation  ou  en  prise  à  partie,  et  définitive- 
ment sur  les  demandes ,  soit  en  règlement  de  juges,  soit  de  renvoi  d'un 
tribunal  h  un  autre. 

OrganùaHm  et  eompotition  du  deueriime  9t  troitiémê  «acftofM. 

4.  Les  deux  autres  sections ,  composées  chacune  de  dix-sept  juges , 
prononceront  définitivement  sur  les  demandes  en  cassation  ou  en  prise  h 
partie ,  lorsque  les  requêtes  auront  été  admises.  —  La  troisième  section 
prononcera  exclusivement  sur  les  demandes  en  cassation ,  en  matière  cri- 
minelle, correctionnelle  et  de  poUce ,  sans  qu'il  soit  besoin  de  jugement 
préalable  d'admission. 

Priêidentt  de  chaque  HcHon  et  du  trihunal  tntiir, 

5.  Chaque  section  nommera  un  président  et  un  vice-président  qui  res- 
teront en  fonctions  jusqu'à  renouvellement  de  la  section.  —  Les  sections 
assemblées  seront  présidées  par  le  doyen  d'âge  des  présidente. 

Subitituti  du  eommiitairê  du  directoire  exécutif* 

6.  Il  y  aura  près  du  tribunal  de  cassation,  indépendamment  du  com- 
missaire du  directoire  exécutif,  trois  substitute  nommés  et  révocables  par 
le  directoire  exécutif. 

TiTSE  2.  —  Officiers  du  tribunal  et  employés  attachés  à  son  service. 

Greffitre. 

7.  Le  tribunal  de  cassation  aura  un  greffier  en  chef  qu'il  nommera  et 
pourra  révoquer. 

Commiè'fiireffitrt^ 

8.  Le  greffier  en  chef  présentera,  pour  les  faire  instituer,  quatre 
commis  greffien,  dont  un  seraspédalement  attaché  au  dépôt  civil  ;  il  pourra 
les  révoquer. 

Coimme  tordre  et  eœpéditiùnnairee, 

9.  Indépendamment  des  quatre  commis  greffien,  le  greffier  en  chef 
aura  six  employés  qui  feront  les  fonctions  de  oommis  d'ordre  et  d  expédi- 
tionnaires :  il  les  nommera,  et  il  pourra  les  révoquer. 

Commit  du  parquêL 

10.  Il  y  aura  un  commis  du  parquet  nommé  et  révocable  par  le  oom« 
missaire  du  directoire  exécutif. 

HuUritrt, 

11.  Il  y  aura  près  du  tribunal  de  cassation  huit  huîsslen  qu'il  nommera 
1  et  qu'il  pourra  révoquer.  Les  présidente  des  sections  se  concerteront  pour 
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qui  ODt  pour  objet  de  régler  la  forme  et  les  délais  à  observer 
pour  fài^e  lidage  de  cette  volé  Judiciaire,  tant  en  matière  de  po- 
lice simple  et  correctionDelle ,  qu*eii  matière  de  gi-and  criminel. 
Tels  àont  les  art.  465, 205,  440  et  suiv.  La  plupart  des  disposi- 
tions du  code  de  l'an  4  ont  été  reproduites  par  le  code  d'instruc* 
Uon  eriminellô  :  on  ne  le  retracera  pas  iel  (V.  Lois).  —  D'autres 
lois  ont  été  décrétées  en  Tan  4  ;  elles  ont  pour  objet  le  coutume 
(L.  5  Ui*um.)  (4);  le  traitement  (L.  4  brum.,  29  frim.)  (2);  le  re- 
cours Conti*è  les  jUgetnents  des  tribunaux  militaires  et  contre  ceux 

dûtribuer  entre  les  buissiere  le  service  du  tribunal.  Ces  huissiers  ibstru- 
menteront  eiclusivement  dans  les  affaires  de  ia  compéteoce  du  tribunal  de 
cassation,  dans  Pélendue  seulement  de  la  commune  où  il  siégera  :  ils 
pourront  ioslrumeiiter  coDCurreoiineiit  a^ec  lei  avtres  huisslars  dabs  tout 
le  département  de  la  résidence  du  tribunal  de  eassatioo. 

(kmeterj^ê  M  ^arçotu  âê  bureau, 

4i;  Lé  tribunal  de  cassation  aul^a  uii  concierge  et  quatre  garçons  de 
bureau,  dont  un  sera  spécialement  aUaché  au  parquet.  Le. concierge  sera 
nommé  parle  tribunal,  qui  pourra  aussi  le  révoquer.  Les  garçons  de 
bureau  seront  sons  la  direction  du  concierge  ^  il  les  nommera  et  pourra  les 
congédier. 

Foumiturei» 

13.  Les  fournitures  pour  le  service  du  tribuaal  et  du  greffe,  en  lumière, 
papier,  bols  et  autres  oujels,  seront  faites  entre  les  mains  du  concierge, 
et  Mus  la  surveillance  de  Pun  des  juges,  sur  Pélat  qui  en  sera  arrêté  par 
les  trois  présidents  et  par  le  commissaire  du  directoire  exécutif,  et  ordon- 
naiicé  par  le  ministre  de  la  justice. 

Titre  3.  — Formes  à  observer  au  tribunal  de  cassation. 

iugémentt  pripartUoireg  :  quand  nuceptibln  de  tauatioiu 

14.  Le. recours  en  cassatiep  contre  les  jugements  préparatoires  et 
d'instruction,  ne  sera  ouvert  qu^après  le  jugement  définitif;  mais  Texécu- 
tion  même  volontaire  dé  tel  jugement  ne  pourra  en  aucun  cas  être  opposée 
eottibè  flÉi  âe  n6h-rece?oir. 

Supprentofi  de  Umt  nliêf  de  iapt  de  iMnps* 

15.  Il  ns  sera  point  admis  de  relief  de  laps  de  temps  pour  le  ponrtolr  en 

cassation* 

IrutrueUon  par  HmpUi  mémoirei, 

16.  L^instruclion  au  tribunal  de  cassation  se  fera  par  sintples  requêtes 
Ott  mémoires  déposés  au  greffe  :  ils  ne.  pourront  y  être  reçus,  et  les  juges 
ne  pourront  y  avoir  égard,  que  lorsqu^on  y  aura  joint,  en  les  déposant* 
roriginal  de  là  signification  à  la  partie  ou  à  son  domicile,  excepté  pour  la 
reqùéle  ou  mémoire  introdoctif,  qui  iie  sera  signifié  qu^en  cas  démission 
et  avec  le  jugement  d'admission. 

Comigncûion  d^amendê» 

17.  La  requête ,  ou  mémoiire  en  cassation ,  en  matière  civile,  ne  sera 
pas  reçue  an  greffe,  et  les  juges  ne  poi^rront  j  avoir  égard  à  moins  que  la 

aulttance  de  consignation  d^amende  n^y  soit  jointe.  —  Seront  néanmoins 
ispensés  de  la  consignation  d^amende  ? — 1**  Les  agents  de  la  république^ 
loi-squMls  se  pourvoiront  pour  affaires  qui  la  concernent  directement;  •— 
9f^  Les  citoyens  indigents,  aux  termes  de  la  loi  du  8  juill.  1793. 

Nombre  dei  mémotrêi, 

ils.  tl  ne  pourra,  en  inatière  civile,  y  avoir  plus  de  deux  mémoires  de 
la  part  de  chaque  partie,  compris  en  ce  nombre  la  requête  iatroductive. 

Rapporté, 

19.  Dans  toutes  les  sections  du  tribunal  de  cassation,  les  affaires  seront 
iugées  sur  rapport  fait  publiquement  par  Tun  des  juges,  lequel  nMnoncera 
son  opinion  qu'en  même  temps  que  ses  collègues,  et  dans  la  même 
forme. 

20.  Attcun  membre  dil  tribunal  né  pourra  rapporter  une  affaire  qu'il 
awrait  déjà  rapportée,  lors  du  jugement  d'admission  du  mémoire  en  cas- 
as iidn  on  en  prise  à  partie. 

Plaidoiritu 

il.  En  toute  affaire,  les  parties  peuvent,  par  elles-mêmes  ou  par  leurs 
défenseurs,  plaider  et  faire  des  observations  pertinentes }  les  plaidoiries 
suivront  le  rapport  :  ensuite  le  ministère  publie  fera  ses  réquisitions,  après 
quoi,  les  juges  procéderont  au  jugement  en  la  forme  indiquée  par  la  loi. 

Tiras  4.  —  Ikè  jafMwnis  §t  de  Umê  effèu. 

Nombn  dM  ju^m. 

tt«  Obaqne  stetfon  (ioàrrâ  juger  an  ttombrto  de  neuf  juges,  et  tons  les 
jugements  seront  rendus  à  la  majorité  absolue  des  suffrages. 

Pttrtejfe  iTbpiniont. 

n.  Eh  testfs  t^AHagè  d'oplttioss  dans  l^ine  des  sections,  le  Jugement 
de  l'affaire  sera  porté  devant  les  trois  sections  réunies. 

Ce  gvi  t'observa  aprii  Al  ettlkàtioi»  m  matUre  emh, 
li.  Eti  matière  civile,  lorsque  la  procédure  $eule  aura  été  cassée^  elle 
Mraraeommettcée  à  partir  du  premier  acte  où  les  fbt-mes  n'auront  pas  été 


des  arbitres  (L.  17  germ.,  19  prair.)  (S);  la  compoallioii  <lti 
tbibunal  de  oassation  (L.  24  mess.  )  (4)  ;  le  recours  contre  les 
décisions  de  la  baute  cour  de  justice  organisée  par  la  loi  du 
20  tberm.  an  4  (V.Organ.jud.),  et  contre  les  jugements  de  com- 
missions militaires.  Ces  derniers  jugements  ont  été  déclarés  sus- 
ceptibles de  pourvoi  en  cassation  pour  incompétence:  en  cela»  et 
quelle  que  fûiTardeur  des  passions  qui  entraînaient  alors  les  pou- 
voirs de  TÉtai,  on  compriila  nécessité  d'ouvrir  un  reoours  pareil» 
sans  lequel  nulle  sécurité  n'existerait  bientèt  ni  pour  leseitëyehs, 

observées.  Si  le  jugement  selil  àété  cassé,  l'affairé  sera  portée  devant  l'un 
des  tribunaux  d'appel  de  celui  qui  avait  rendu  le  jugement  :  ce  tribunal 
sera  déterminé  de  la  même  manière  que  dans  le  cas  d'appel  ;  il  procèdent 
au  jugement  sans  nouvelle  instruction. 

Loiè  qui  doivent  itr$  oburvéet  au  tribunal  d$  coisatiotu 
25.  Le  règlement  du  28  juin  1738  et  les  lois  antérieures,  relativee  a« 
tribunal  de  cassation , continueront  d^y  être  observés,  en  toutes  les  dispo- 
sitions auxquelles  il  n'est  pas  dérogé  par  la  présente  loi. 

(1)  3  brum.  an  4  (25  ocL  1795).  —Décret  portant  :  —  Art.  2.  Le  cos- 
tume des  tonetionnaires  publics  est  réglé  ainsi  qu'il  suit  :  —  Corps  législa- 
tif, conseil  des  cinq  cents. — La  robe  longue  et  blanche  :  la  ceinture  bleue, 
le  manteau  écarlate,  le  tout  en  laine,  la  toque  de  velours  bleu.  —  Tribunal 
de  cassation  »  même  forme  de  vêtement  :  la  robe  et  la  toque  en  bleu  clair, 
le  manteau  blanc  et  la  ceinture  rouge. 

Le  commissaire  du  directoire  «lécutif  près  le  tribunal  de  etssatlolt 
aura  le  vêtement  do  même  forme  que  le  directoire  exécutif.  —  Qe  vêtement 
sera  entièrement  noir.  —  V*  Costume* 

(2)  4  brum.  an  4  (26  oct.  1795).—  Décret  portant  t  —  Art;  1.  Le 
traitement  des  bants  jnrés  et  des  membres  du  tribunal  de  cassation  sera 
le  même  que  celai  fixé  pour  les  membres  du  corps  législatif. 

29  frim.  an  4  (20  déc.  1705).  —  Loi  qui  fixe  le  traitement  du  com- 
missaire du  directoire  exécutif  près  le  tribunal  de  cassation ,  et  des  gref- 
fiere ,  commis  »  etc. 

1.  Le  traitement  du  commissaire  du  directoire  exécutif  près  le  tribunal 
de  cassation ,  est  égal  a  celui  des  juges. 

2.  Le  traitement  des  substituts  est  le  même  que  celol  du  commissaire. 

3.  Le  commissaire  et  ses  Substituts  conserveront  le  droit  de  partage 
dans  le  produit  des  feuilles  d'assistanees ,  ainsi  qu'il  est  Hiclé  uar  lès  dé- 
crets des  3t  aoat  et  3  nov.  1790 ,  et  par  celui  du  11  fév.  1791. 

4.  Le  traitement  du  greffier  est  égal  aux  cinq  sixièmes  de  celiii  dos 
juges.  Les  droits  et  émoluments  du  greffe  seront  ner^us  pour  le  compte 
de  la  nation  ;  le  greffier  sera  tenu  d'en  arrêter  rétat  à  l'expiration  de 
chaque  mois ,  dé  le  faire  viser  par  le  président  dn  tribunal  et  le  commi.. 
saire  du  direttoire  exéentif ,  et  d'en  verser  sans  délai  le  montant  ebtro 
les  mains  du  percepteur  du  droit  d'enregistrement. 

5.  Les  commis-greffiers  et  le  commis  du  pan|uei  auront  la  moitié  du 
traitement  des  jnges. 

6.  Les  commis  expéditionnaires ,  les  bnissiers  et  le  eondorge ,  auront 
les  deux  sixièmes. 

7.  Les  garçons  de  bureau  auront  les  trois  douzièmes. 

(3)  17  germ.  an  4  (  6  avril  1796).  —  Loi  de  laquelle  il  résulte  que  les 
jugements  des  tribunaux  militaires  ne  sont  soumis  qu'à  la  révision  d'un 
tribunal  militaire  supérieur,  et  qui,  par  là,  exclue  le  recoure  en  cassation 
de  ces  jugements ,  lesquels,  quand  il  est  jugé  n\  avoir  pas  lieu  à  révi- 
sion ,  sont  exécutés  dans  les  vingt-quatre  heures  {V.  Organ.  milit.}. 

12  prairial  an  4  (31  mai  1796).— Loi  qui  déclare  admissibles  les  de- 
mandes en  cassation  formées  contre  les  jugements  d'arbitrage  forcé,  rendus 
avant  le  1**  vend,  an  4.  —  V.  Arbitrage,  n*"  31. 

(4)  24  mess,  an  4  (12  juillet  1796).— Loi  relative  à  la  composition  du 
tribunal  de  cassation  (résolution  du  21  prairial ). 

Art.  1.  Les  cinquante  juges  dotit  lé  tribunal  de  Cassation  doit  être  au- 
jourd'hui composé,  sont: 

1*  Les  vingt  juges  ou  suppléants  nommés  en  vertu  de  la  loi  dU  &  vend., 
au  nom  des  départements  dont  la  liste  suit: —  Alpes-Uaritlmes,  Ardèche, 
Ariége,  Charente,  Charente-Inf)?rieure,Cher,  Corrète,  Côies-du-Nord, 
Haute-Garonne,  Gers,  Golo,  Hérault,  Ille-et- Vilaine ,  Indre-et-Loire^ 
Jura,  Landes,  Liamone,  Loir-et-Cher, Loire; 

2^  Les  vingt-sii  juges  ou  suppléaiits  nommés  en  vertu  de  la  loi  du  28 
janv.  1791,  au  nom  des  départements  dont  la  liste  suit  :  —  Aisne ,  Allier, 
Basses- Alpes,  Hantes- Alpes,  Ardennes,  Aude ,  Avoyron ,  BoncheS-du- 
Rhêne,  Calvados,  Cantal,  Côte-d'Or,  Creuse,  Finistère,  Gard,  Lot, 
Manche ,  Marne ,  Morbihan,  Moselle ,  Oise  ,  Pas-de-Calais ,  fias-tthln , 
Haute-SaOne ,  Saêne-et-Loirè,  Seine-et-Marne,  Seine-ét-Oise ; 

3^  Les  citoyens  Dutoeq,  Andrieux.  Chas  et  Sibuet,  qui,  parmi  lei^ 
juges  nommés  extraordinairement  parla  convention  nationale,  sont  ceut 
qui ,  conformément  à  là  loi  dti  2  brum.  de  Tan  4 ,  ont  été  désignée  par  la 
sort  comme  devant  se  retirer  les  derniers. 

2.  Néanmoins  ceux  des  juges  nommés  en  vertu  de  la  loi  du  5  vend 
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■i  pour  les  déposltatrei  des  pouvoirs  «ii-mémes  (Lof  19  tberm., 
■  I  trucl.)  (I).  —  EdHd  une  aalre  loi  de  l'an  4  disposa  que 
te  IrlbQDal  de  cassaUon  n'aDrail  pas  de  vacances  (L.  31 
fnict.)  (f  ). 

!•.  Les  lois  de  l'an  S,  qui  copcefnenl  le   tribunal  de  cassa- 
tion, ont  Irait  à  ta  publication  de  sesjugemcpls  dans  un  bulletin, 


Z 


w 4,  qui  B'uuaiaot  fm é\é CDcorc  intt&llte,  csnliuutronl  d'Itra rampbcii 
piOTiKireBVBl  jwjqu'^  Uur  iuUllalioa,  ou  juiqu'à  cella  da  Iwrs  «up- 
^<uls ,  par  Ih  cit«ie»  LtMia ,  LevaMeai  et  Hobtrt ,  qui  Mt  ilt  iMUHii 
Mt  laegaTMliaaaatioa^,et4BiMnliruaBlnKc«HiT«m«aldaii8l'oc- 
u*  qo*  Ifl  toft  Uor  •  indiqué,  k  Baian  qw  Ih  jngtt  qalls  rpmpiMMt 
utraofdiokircniMt  »«  le*  supplteoU  da  ces  jugei  wroat  insUIlta. 

S.  F<teanaiBB  nul  oilairia  m  pouia  ééwimaii  «er<«r  m  iributl  d* 
cuMlion  ks  fonclioni  da  jnga ,  uCbs  provisuirtiMal ,  l'il  n*  liunit  Im 
CMdilioiis  d'éligiblM  ptMaitea  fu  l'actt  cootlitaliMiiel ,  «t  ootammenl 
l'il  n'eti  igë  d»  trNig  us  accaai).li(. 

4.  Ad  doU  d«  gtrwna)  de  l'an  S,  Im  dit  ncmbna  du  Iribnial  de  cu- 
uijoa  qui  funaroBl  h  cinquitne  urtanl ,  lonl  : — 1°  Les  citojens  Hobert, 
Levassent  «1  Leiaia ,  si  t  «tte  tpsque  ili  «tuent  encan  ea  toactioM  ;  — 
f  Les  cilof  ens  Sibnet ,  Chas,  Aadrieui  eI  Dnlocq  ;  —  S>  Ceux  des  viagl- 
lit  jugctMiittpfléantsaaBHét  ■niT9l,qiiiserDnt<ltoigniipar  hurt, 
ai  duat  les  WHDnatigDssatfonnnieiil*lâr*itaiDlu  pu  Aort,  dinistion 


5.  L'an  6  et  Vta  T,  1*  «inquièn*  wrUat  ler*  pris  panai  1m  muibre* 
■erpi|i4«  M  liai;  at  l'as  8 ,  parMi  eaux  qui  oal  dté  dlns  an  mirig  de  vend, 
del'aa*. 

6.  A  compter  da  l'an  9,  la  cjaqaitme  wnant  chaque  taiëe  sera  tm- 
jran  MBipoid  des  dii  ians  qui  auront  éU  ihu  «ne  ■■■  uipanvaBi. 

T.  GanfDnsâmulhlaliiidulbnMi.,  les  jiigee  qui  lorBeroM  te  etn- 
faltme  sortant  disque  année  du  tribunal  de  càiaMtioli  ne  le  retlrerost 
qi'l  nestm  que  ceux  composant  le  dnqnitme  entrant  Berpol  Installes. 
L'ordre  da  Uur  sattie  wia  ditennùiA  par  l'ordre  alphaUliqne  4e  tsur  dé- 
fUteiMot. 

8.  Le  JBge  et  le  iuppléant  aensits  par  unsintee  aueahKe  4teelanle 
■sol  considMs  cmboib  ho  eeale  pcreoiiae  :  le  sappléasl  qui  succCde  h 
ujagena  laicjoplace  que  peur  le  leoips  que  ce  jD|«  avait  k  rester  an 

9.  DusleeOTrsdnaotidiplasiAsedel'Ba  S  et  do  chaque  aaafe  sai- 
vvilf ,  !•  ««rpt  légutatitdtHgoera,  coDforménrnl  t  l'art.  4  de  la  M  da 
5  vead. ,  les  dix  députïia«Dt)  dont  les  usembléee  dlecloralei  devront 
iwaner  de*  juge*  et  des  suppléants  au  tribunal  de  cassation.  —  Les  dd- 
■Hutemenl*  qui  l'ent  pas  eacsre  envoyé  de  juges  h  ce  Iribanal  leroit  d4- 
■gnéa  Isa  prearitts. 

itt.  Il  se  peut  Use  noamd  au  nom  d'un  département  qu'un  seul  juge  et 


le  de  plaindrait,  quand  même  leedeox  premiers  se  tron- 
waNM  MMis  tÊtt  poor  une  cause  quelconque. 

11.  L'aeeaptalion  d'une  aatre  (onction  publique ,  légMsthe ,  admlnls- 
Icativa  mi  tnditiaire,  de  ta  paît  d'un  citoyen  oommé  juge  au  tribunal  de 
rmitlw» ,  est  uo*  dimiHiob  de  la  bnclioB  de  juge  k  ce  tribunal. 

13.  La  drait  de  lupptéuM  au  iribuosl  do  castatloa  ne  se  perd  point 
par  l'acoeplatiBi  ni  par  l'sieKice  d'une  antre  fenctian  publique;  mais  tout 
•oppMaal  qui  se  tMMive  «fpoW  k  vesir  «lorter  la  fonction  de  jage  h  et 
Ifikanal,  et  qui  exerce  une  autis  fonclian  publique,  e<,t  tenu  d'opter  dans 
k  lUIaî  d'un  mois. 

15.  A  l'avenir,  tout  cito^ea  appelé  t  eiercer  les  tboctions  de  fnge  au 
liibonal  ds  taïutioa ,  et  qui  ne  t'yrendra  point  dans  le  délai  de  deux  moie 
aprte  la  date  de  l'ordre  qu'il  en  aura  reçu  du  minisire  delajniiice,  et 
qui  lui  aai»  M  transmis  par  le  commiisaîre  du  pouvoir  eiécullf  pr^s  le 
tribunal  de  taa  départemeat,  lera  ceaaé  avoir  donné  sa  démission  ,  à 
BMias  qu'il  n'obtieine  un  congé. 

14.  4  Kaveair,  tant  juge  du  tribunal  de  cassalion  abseil  par  congé  qui 
H  viendra  point  reprendre  ses  tonctions  dans  le  délai  d'nn  noin  après 
Fexpiralioa  du  terme  de  ce  congé  on  de  la  proloogalion  qu'il  en  sursit  ob- 
Mw,  Kra  censé  avoir  donné  sa  démission. 

(I)  19  thens.  an  4  rs  aoOt  4796).  —  Loi  portant  :  ■  Les  décisions  «t 
jngeoienti  rendus  ]iar  la  haule  cuur  de  juelice  ne  sont  pas  soumis  au 
retours  devanl  le  tribunal  de  catsatlon.  ■ 

11  fruct.  aa  4  (T  lepl.  1796).  —  Loi  relative  an  recours  en  caBsation 
Mire  les  jngemenls  des  commissions  militaires  [résolut,  du  14  tmcl.]. 

Le  recounencasiatian  contre  lesjùgements  des  commissions  mililaitei 
tst  admissible  pour  eauie  d'incompëtencr. 

(3)  SI  truct.  an  4  [1  sept.  119£).  —  Loi  leUlire 

tribunaux,!""-'"'    '-'   "  *  —  ■--'- -— 

criminels,  1 


ta  recout^  en  cassation  de  la  partdes  défenseors  de  la  patrie,  \ 
la  consignation  d'amende,  à  1  annniallon  des  Jugements  en  ijia- 
llère  civile,  &  la  désignation,  par  te  Irlbunal  de  cassation,  des  (ri- 
banaux  d'appel  contre  les  jugements  des  Mes  françaises,  i  la  rè- 
Bonciatlon  de  jugements  au  lr|banal  de  cassalion,  aux  dépenses 
do  grete  (1).      


ce  iriiiunal  se»  imprimi  ;  —  Considéranl  que  la  mode  d'impression  des 
jugements  du  tribunal  de  cassation  n'étant  pa»  dUerminé  par  la  loi  citée, 
ii  est  du  devoir  du  gouvernement  d'adopter  celui  qui  a  l'aianlaite  d'éiré 
tout  ïUIoisleipqiasdisMBdieBtst le plasulile;qie jusqu'à  pr«»enllp; 
jugements  «at  été  Ititt  (  quitte  cents  exemplaires,  dont  deux  eents  en 
placards ,  qui  soDt  affichés  dans  la  enmmutie  de  Raris  seulémeiit ,  et  deux 
cent*  en  if»-4°  qui  aant  presque  tous  lésecvés  peur  le  iribanal  de  cassa- 
tion ;  que .  d'après  les  calculs  laits  par  les  gens  de  l'art ,  il  eti  prouvé  que 
l'impressiOD  dp  qu«lre  jugemetils  dans  un  bulletin  de  leiu  page*  in-8'  de 
la  même  forme  que  celui  des  lois,  na  caùlerait  pas  pluB  qu'un  seul  de  cea 
jugrmeals  imprimés  dans  la  larme  aciueile;  qu'aissi,  il;  aura  une  éco- 
nomie io  troi»  quarts  t  anbstiluei  la  larme  d'impresiinn  pat  bulletin  b  celle 
qui  a  é|é  auÎTie  juiqu'ï  ptésani ,  et  que  de  na  EhaageipenI  II  résultera  un 
mojen  aussi  simple  que  facile  d'adresser  Ib|  jugebifuts  du  tribunal  dé 
casï^lion  S  tous  le^  tribunaui  civils  et  crjminelj  de  I4  répub|iqi|e ,  ce  qui 
sera  infiniment  plut  utile  pour  l'inslructioa  des  juges  et  pour  eilirper  une 
foule  de  procès  sans  cesse  renaissants  sur  les  mêmes  questions ,  quq  de  pu- 
blier  CCS  jugemeols  par  la  voie  d'affiches  daqs  I»  seule  cqminune  de  fiafisi 
~  Après  avoir  entendu  Ig  ministre  de  la  justice,  —  Arrfle  ce  qui  suiî  : 

Art.  1.  A  l'avenir,  les  jugements  du  tribufial  de  cassation  qe  seront  nlui 
imprimés  en  placards  ni  en  feuilles  in-*».  —  Ils  le  scroal  dans  un  bulle- 
tin tn-8°  de  même  format  que  le  Biii'  '■        ■  I,,U 

!.  La  formule  loAunom  delà  i(    .  '<^rntsel  ti 

venirsalul...»  ne  sera  mise  quVi  .   . 

numéro. —LaformuleiB Au nomdi  '  .,|       1 

k  tous  huissiers , etc.,  u  ne  sera  pas  nr.irijikv  iiii  liu: 
mais  chaque  numéro  sera  terminé  ;,u/>i  qu'il  suit:  au  basijoclii 
péditjon  est  écrit  :  ■  Au  pom  de  la  n'imlilique  ffariçai^e  ,  il  eBlorJuiiné  ft 
Ki  U'  pré  sr  lit  juge  ment  ik  eiéculiiin , 
Itirce  publique  de  prÈlpr  f|);}in-forte 


Oi  tS  vend,  an  S  [1  a  oct.  1 796).  —  Antté  du  direcloire  exécutif. 

Le  directoire  exécutif,  vu  l'art.  33  du  tjLi  delà  Iqi  dpfdéc  11S0, 

pour  U  formation  du  tribunal  de  cassation  ,  portant  que  tonl  jugement  de 


.^!  iji-i|un(]é 
jtJgfmenl , 


i  tous  coiqmaodanls  et  olG' 

lorsqu'ils  en  seront  légalen:  . ^,„„ 

exéculil  prés  les  tribunaux  i'j  tel:  ,  I,,  m^iin  ;  eo  foi  de  quoTle^'dil  j^gé- 
svnt  a  été  sigoé  par  le  piésideat  iu-n  tribunal  et  par  le  greffier,  signé,.,. 
CeiliBé  conforme ,  le  miniaire  de  la  juitica.  ■ 

3.  CebiilletiniaradiiiséeDdïuxsériet.  — L'une SHVialilalé»:  Bpl- 
Iclin  des  jugements  du  tribunal  de  cassalion  rendus  en  matière  civile; 
l'autre ,  Bulletin  des  jugements  du  tribunal  de  catsatioB  rendu  en  matière 
aimineile,  correctionnel  le  et  de  police. 

4.  Chaque  numéro  de  l'une  et  de  l'aatre  série  eontiendra  an  moins  seiie 
pages  d'iiapression. 

5.  Chaque  lumérq  ds  ta  séria  des  jngemenU  rendu*  en  matl^e  civile 
sera  adressé  aui  tiil)unaDt  civil*  de  départements  eu  autant  d'exemplaires 
qur  chaque  tribapal  coitlent  de  sseiise*. 

B.  Cbaque  lUBéra  da  la  série  des  jugement*  tendus  en  matière  crimi- 
neli»,caiMclianaalte<l  de  pelles ura  adressé,  en  ui  seul  exemplaire,  h 
chacun  des  trtbusaui  erif  inels,  siat  le  tribunal  criminel  du  département 
de  la  Seiu,t  qui  ilM  KM  adressé  dens. 

7.  Il  sera  rmi*  soixante  exemplaire*  de  chaque  numéro  de  l'une  e(  de 
l'autre  série  h  ta  dispesîlion  do  tribunal  de  cassation. 

8.  O'aprts  les  diip«*itions  ci-dessn*,  le*  numéros  de  la  série  civile  ne 
pourront  etr*  tiré*  h  plus  de  S8O  exemplaire*,  et  nenx  de  la  série  crimi- 
nelle, cemctioéDelle  et  de  police  à  plus  de  1SO. 

9.  Le  préieat  arrêté  sera  imprimé  en  tête  du  premier  numérxi  de  cbaque 
série  da  butletio  des  jugenuau.  Le  ministre  de  ta  justice  est  chargé  de  son 
exéculioB.*  ^ 

6  brum,  an  8  (2ï  net.  1T96).~  Loi  conlenant  des  mesures  pour  la 
coaservatisn  dts  propriétés  des  défenseur*  de  la  patrie.  —V.  Absence 
np  633.  ' 

14  brum.  an  5(4  nov.  1796).  —  Loi  portant  qpe  les  demandes  en  cas- 
sation seropt  toujours  précédées  d'une  consignation  d'amende  [[éiolution 
du  7  brumaire). 

Art.  1.  L'art.  S  du  tjt.  4  de  la  première  partie  du  règlement  de  173S, 
quiassujettit  les  demandeurs  en  cassation  àcoasigner  l'amende  d^  {QD  Ijv., 
ou  de  75liv.,  selon  la  nature  des  jugements ,  sera  *trii:temeqt  observé, 
tant  en  matière  civile  qu'en  matière  da  police  correclignnelle  et  muqicipalf. 

S.  Les  citoyens  indigents  qui  n'auront  pas  U  faculté  de  consigner  celte 
amende  seront  dispensés  de  cette  formalité  en  représentant  qn  uriibcal  ds 
l'administration  municipale  de  leur  canton  qui  constate  leqr  indigente.  •— 


Ceci 


liBcal  « 


visé  et 


lement,et  il  j  se 

7  aiv.  an  5  [37  dé*.  1796).  — Loi  interprétative  des  dispasitîoas  ds 
l'art.  4  de  celle  du  4  germ.  an  !,qui  détermine  le**  cas  où  le*  jugements 

peuvent  et  doivent  être  annulés  ep  matière  civile  (résolution  dn  lé  faim.). 

Le  conseil,  sur  le  rapport  qui  luis  éU  tait,  au  nom  d'une  ooamifsisn 

apéciate.  d'un  référé  dn  tnhiDIilde  cassation,  par  jugement  du  17  nrsir. 


» 


CASSATION.  — COUR  DE  CASSATION.  —  Chap.  1. 


MO.  En  Tan  6,  les  lois  intervenues  snr  le  tribunal  de  cassa- 
tion sont  celle  du  12  vend. ,  qui  autorise  la  formation  d'une 
quatrième  section  temporaire  pour  le  jugement  des  affaires 

tn  2 ,  et  d^une  pétition  de  Jean-Marie  Rendo  et  Marie  Jacqninol ,  ten- 
dant Pun  et  l'autre  à  faire  interpréter  Part.  4  de  la  loi  du  4  germ.  an  2 , 
Sui  établit  une  fin  de  non-recevoir  contre  les  nullités  des  actes  du  fait  de 
i  partie  on  de  fonctionnaires  publics  agissant  k  sa  requête,  lorsque  la 
partie  qui  s^en  plaint  n'a  pas  proposé  ces  nullités  devant  les  juges  dont  elle 
attaque  le  jugement  sous  ce  prétexte  ;  le  doute  étant  de  savoir  si  cette  fin 
de  non-recevoir  frappe  tous  les  actes  indistinctement ,  ou  si  elle  ne  se 
borne  pas  seulement  aux  actes  de  la  procédure  »  sans  y  comprendre  ceux 
qui  forment  le  titre  fondamental  de  Taction  ; —Considérant  que  tout  ce  qui 
arrête  le  cours  de  la  justice  doit  être  réparé  sans  délai ,...  —  Prend  la  ré- 
solution suivante  : 

Les  dispositions  de  Part.  4  de  la  loi  dn  4  germ.  an  2  ne  s^appliqnent  pas 
aux  actes  qui ,  étant  indépendants  de  la  procédure ,  forment  le  titre  fondai 
mental  de  l'action;  en  conséquence ,  les  nullités  qui  frappent  les  actes  for- 
mant le  titre  fondamental  de  l'action  donnent  ouverture  à  la  cassation  de 
la  même  manière  que  les  autres  nullités ,  contre  lesquelles  il  n'y  a  pas  de 
fin  de  non-recevoir  établie  par  les  lois. 

24  pluv.  an  5  (i2  fév.  1797  ).  —  Loi  relative  à  l'appel  des  juge- 
ments rendus  par  les  anciens  tribunaux  des  Iles  françaises  (  résolution 
du  4  pluv.  )• 

Art.l.  Jusqu'à  la  paix  générale  et  jusqu'à  ce  que  le  régime  constitutionnel 
ait  été  entièrement  organisé  dans  les  colonies,  l'appel  des  jugements  qui 
en  sont  susceptibles,  et  qui  seront  rendus  par  les  anciens  tribunaux  des  lies 
françaises ,  pourra  être  porté  devant  un  des  tribunaux  de  département  du 
continent  de  la  république,  dans  ie  cas  où  toutes  les  parties  se  trouveraient 
actuellement  domiciliées  en  France. 

2.  En  conséquence,  le  tribunal  de  cassation  est  autorisé  à  indiquer  aux 
parties,  s'il  y  a  lien,  un  tribunal  civil  de  département,  le  plus  voisin  de 
leur  domicile,  devant  lequel  elles  conviendront  d'un  tribunal  d'appel,  con- 
formément à  ce  qui  est  prescrit  par  les  lois. 

3.  L'appel  une  fois  porté  devant  ce  tribunal,  il  y  sera  suivi  jusqu'au  Ju- 
gement définitif,  quand  bien  même  ia  paix  générale  serait  signée,  et  que 
les  tribunaux  constitutionnels  seraient  entièrement  organisés  dans  les  co- 
lonies. 

2  germ.  an  5  (22  mars  1797  ).  —  Arrêté  du  directoire  exécutif  qui 
ordonne  la  dénonciation  au  tribunal  de  cassation  de  deux  jugements  ren- 
dus par  des  tribunaux  civils,  dans  une  affaire  du  ressort  des  autorités  ad- 
ministratives. 

Le  directoire  exécutif, vn  le  rapport  fait  au  ministre  de  la  guerre  par  les 
commissaires  de  l'administration  des  transports  militaires  de  l'intérieur  de 
la  républiaue  et  étapes  réunis,  contenant  que  le  citoyen  Portier,  voitorier 
de  Saint-Quentin,  ayant  exécuté  des  transports  snr  Mézières  pour  ie 
compte  de  la  république,  fut  obligé  d'attendre  quelque  temps  le  payement 
des  quatre  lettres  de  voiture  dont  il  était  porteur;  que  le  défaut  de  fonds 
dans  la  caisse  dn  payeur,  et  les  avances  considérables  que  le  citoyen  Be- 
nomont,  préposé  de  la  commission  à  Méuères,  avait  déjà  faites  pour  sou- 
tenir le  service,  avaient  pour  le  moment  été  à  celui-ci  la  possibilité  d'ac- 
quitter les  lettres  de  voilure  du  citoyen  Portier  ;  qu'elles  furent  payées  quel- 
que temps  après,  et  que  le  citoyen  Portier,  au  lieu  de  s'adresser  par  voie 
de  réclamation  aux  autorités  administratives  pour  faire  régler  l'indemnité 
qui  pouvait  lui  être  due  à  raison  du  séjour  forcé  qu'il  avait  fait  à  Mézières, 
pour  attendre  son  payement,  se  pourvut  devant  le  tribunal  civil  du  dépar- 
tement des  Ardennes,qui  pronon^en  sa  faveur,  par  jugement  du  14  ther- 
midor an  4  ;  et  que  le  tribunal  civil  du  département  de  Ta  Marne,  sur  l'ap- 
pel porté  devant  lui,  a  confirmé  ce  jugement,  malgré  les  moyens  de 
défense  fournis  par  le  citoyen  Benomont,  qui,  en  sa  qualité  de  simple 
agent  d'une  administration  générale  et  immédiatement  dépendante  du 
gouvernement,  ne  peut  payer  qu'avec  les  fonds  que  la  trésorerie  nationale 
met  à  sa  disposition,  et  ne  peut,  sous  aucun  rapport,  être  personnellement 
responsable  du  retard  que  peut  éprouver  le  versement  de  ces  fonds;  que 
la  conduite  du  citoyen  Portier  est  irrégulière,  et  que  le  tribunal  civil  du 
département  des  Ardennes  aurait  dû  déclarer  lui-même  son  incompétence, 
en  refusant  de  connaître  d'une  affaire  qui,  par  sa  nature,  était  entière- 
ment du  ressort  des  autorités  administratives  ; 

Considérant  que  l'art.  13  du  titre  2  de  la  loi  des  16-24  août  1790 
établit  en  principe  général  que  «  les  fonctions  judiciaires  sont  distinctes  et 
demeureront  toujours  séparées  des  fonctions  administratives  ;»  que,  par  la  loi 
du  16  fruet.  an  3,  «  défenses  itératives  sont  faites  aux  tribunaux  de  connaî- 
tre des  actes  d'administration  de  quelque  espèce  qu'ils  soient ,  aux  peines 
de  droit;  » — Qu'un  autre  principe  non  moins  certain  d'après  les  lois  des  28 
oct.-5nov.1790  et  19  niv.  an  4,  est  que  les  demandes  en  payement  de  som- 
mes dues  à  la  république  ou  par  la  république,  ne  peuvent  être  intentées 
que  par  ou  contre  les  commissaires  du  direcloire  exécutif  près  les  adminis- 
trations, et  que  les  tribunaux  ne  peuvent  en  connaître  qu'après  qu'elles  ont 
subi  l'examen  dn  corps  législatif; —  Que  s'il  y  a  conflit  de  juridiction  en- 
tre l'autorité  administrative  et  l'autorité  judiciaire,  c'est  au  ministre  de 
la  Justice  à  déterminer  la  compétence,  sauf  l'approbation  dn  directoire 


arriérées  ;  — Celle  du  26  vend,  qui  autorise  le  reeoujrs  contre  les 
décisions  rendues  en  matière  de  prises  maritimes  ; —  Celle  du 
6  germ.y  en  forme  d'instruction  sur  la  tenue  des  assemblées 

exécutif,  conformément  à  l'art.  27  de  la  loi  du  21  fruct.  an  3;  —  Que 
dans  la  classe  des  affaires  administratives  se  rangent  naturellement  toutes 
les  opérations  qui  s'exécutent  par  les  ordres  du  gouvernement,  par  ses 
agents  immédiats,  sous  sa  surveillance  et  avec  les  fonds  fournis  par  le 
trésor  public;  —  Que  si  les  demandes  en  payement  auxquelles  ces  opéra- 
rations  peuvent  donner  lieu,  on  les  autres  contestations  qui  en  peuvent 
naître  étaient  portées  devant  les  tribunaux  ordinaires  ,  il  en  résulterait 
d'abord  que  l'agent  du  gouvernement,  qui  n'opère  que  par  ses  ordres  et 
avec  les  moyens  qu'il  en  reçoit,  pourrait  are  poursnivi  et  condamné  per- 
sonnellement à  payer  des  sommes  pour  lesquelles  il  n'a  contracté  réelle- 
ment ni  fictivement  aucune  obligation  personnelle; 

Qu'en  second  lien,  comme  tout  jugement  émané  des  tribunaux  entraîne 
son  exécution,  il  s'ensuivrait  de  deux  choses  l'une,  on  que  le  préposé  du 
gouvernement  se  verrait  dépouillé  de  sa  propriété  par  des  saisies  judiciai- 
res, ou  que  les  propriétés  nationales  seraient  à  la  merci  du  créancier  de  la  ré- 
publique, lequelseraiteo  droit,  par  l'autoritéde  la  chose  jugée,  de  les  regarder 
comme  le  gage  de  sa  créance;  qu'ainsi  les  denrées,  effets  et  marchandises 
dont  le  gouvernement  dispose  par  le  ministère  de  ses  préposés ,  seraient 
détournés  de  leur  destination  ;  que  les  caisses  de  la  trésorerie  nationale 
elle-même  seraient  saisissables  ;  qu'en  un  mot  le  service  général  pourrait 
être  non-seulement  entravé,  mais  totalement  interrompu  ; 

Qu'en  troisième  lieu,  le  tribunal  qui  prend  sur  lui,  en  pareil  cas,  de 
fixer  une  indemnité  et  d'en  ordonner  le  payement ,  s'arroge,  contre  tous 
les  principes,  le  droit  de  créer  une  créance  contre  la  république,  tandis 
que  toute  indemnité  en  faveur  de  ceux  qui  ont  travaillé  pour  le  gouverne- 
ment doit  être  le  résultat  d'une  liquidation  qui  est  exclusivement  réservée 
au  pouvoir  exécutif; 

Qu'enfin  (et  cet  inconvénient  n'est  pas  le  moindre),  le  préposé  du  gou- 
vernement personnellement  poursnivi  pourrait,  à  son  tour,  attaquer  per- 
sonnellement en  garantie  les  administrateurs  supérieurs  jpour  l'indemniser 
de  toutes  les  condamnations  prononcées  contre  lui;  — Que  tous  les  vices 
qui  pourraient  amener  ces  inconvénients  se  rencontrent  dans  ie  jugement 
rendu  parle  tribunal  civil  du  département  des  Ardennes  et  confirmé  par 
celui  du  département  de  la  Marne  ;  que  le  citoyen  Benomont,  attaqué  per- 
sonnellement parle  citoyen  Portier,  pouvait  prendre  en  garantie  les  com- 
missaires aux  transports  militaires ,  ceux-ci  le  ministre  de  la  guerre ,  et 
ce  dernier  les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale,  pour  les  obÛger  à 
verser  les  fonds  ordonnancés  par  lui;  qu'en  effet,  si  la  marche  dn  citoyen 
Portier  était  régulière,  celle  dn  citoyen  Benomont  et  des  commissaires  aux 
transports  militaires  ne  le  serait  pas  moins  ;  mais  qu'une  pareille  marche 
est  monstrueuse,  parce  qu'elle  est  le  renversement  de  toutes  les  règles  tant  de 
l'ordre  judiciaire  que  de  l'ordre  administratif  et  politique;  —Que  les  vexa- 
tions exercées  contre  le  citoyen  Benomont,  dans  le  département  des  Ar- 
dennes, l'ont  été  dans  d'autres  départements  contrsid'autres  préposés  des 
commissaires  aux  transports  militaires  et  étapes  réunis;  et  qu'il  est  urgent 
de  prendre  des  mesures  pour  les  faire  cesser,  en  rappelant  aux  tribunaux 
les  principes  qui,  dans  une  circonstance  semblable ,  ont  déterminé  le  tri- 
bunal civil  du  département  de  la  Loire-Inférieure  à  rendre,  le  23  bru- 
maire dernier,  un  jugement  par  lequel  :  «  Considérant  que  les  lois,  no- 
tamment celle  du  16  fruct.  an  3,  font  défenses  aux  tribunaux  de  connaître 
des  actes  d'administration  de  quelque  espèce  qu'ils  soient;  que  l'affrète- 
ment des  bateaux  de  Perte  (  voiturier  par  eau  ),  ayant  été  fait  pour  ie 
compte  de  la  république  aux  administrateurs  des  transports  militaires, 
doit  être  considéré  comme  un  acte  d'administration ,  le  tribunal  dit  qu'il  a 
été  încompélemment  jugé  par  le  jugement  dont  est  appel;  décharge  les 
appelants  des  condamnations  prononcées  contre  eux;  déboute  le  sieur 
Perte  de  ses  demandes  de  la  manière  intentées,  et  ie  condamne  aux  dépens 
des  causes  principales  et  d'appel,  sauf  à  lui  à  se  pourvoir  administrative 
ment  pour  le  payement  de  son  fret  et  de  ses  frais  de  retardement;  » 

Après  avoir  entendu  le  ministre  de  la  justice,  arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  1.  Le  commissaire  du  directoire  exécutif  près  le  tribunal  de  cassa- 
tion dénoncera  à  ce  tribunal  les  jugements  des  tribunaux  civils  des  dépar- 
tements des  Ardennes  et  de  la  Marne,  ci-dessns  mentionnés ,  et  reqnerra 
qu'ils  soient  cassés  comme  contraires  aux  lois  et  renfermant  excès  de 
pouvoir. 

2.  Les  commissaires  du  directoire  exécutif  près  les  tribunaux  civils  sont 
tenus  de  s'opposer  à  toutes  poursuites  qui  seraient  dirigées  devant  ces 
tribunaux  contre  des  agents  du  gouvernement ,  en  leur  nom ,  soit  pour 
raison  d'engagements  par  eux  contractés  en  leur  qualité ,  soit  pour  rai- 
son d'indemnités  orétendues  à  leur  charge  pour  retard  de  pavement  de 
sommes  dues  par  le  trésor  public;  et  de  dénoncer  au  ministre  de  Injustice 
tous  les  jugements  qui  pourraient  intervenir  au  contraire. 

3.  Le  ministre  de  la  justice  fera  connattre  au  directoire  exécutif  les 
noms  de  ceux  de  ses  commissaires  qui  ne  se  sont  pas  conformés  ou  ne  se 
conformeraient  pas  ci-après  à  la  règle  rappelée  par  l'article  précédent. 

23  germ.  an  5  (12  arr.  1797  ).  — -  Loi  qui  met  à  la  dit  position  du 
ministre  de  la  justice  la  somme  de  13,462  fr.  25  c.  pour  les  dépenses  du 
greffe  du  tribunal  de  cassation. 
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fiectorales  (V.  Élections );  —  Celle  du  4  prair.,  relative  au  dé-  1 
lai  du  pourvoi  et  à  l'obligation ,  pour  les  neutres ,  de  fournir  cau- 
tion en  matière  de  prises  maritimes;  —  Celle  dn  39  fruct.,  por- 
tant qu'il  y  aura,  à  l'avenir,  sept  substituts  du  pouvoir  exécutif 
près  le  tribunal  de  cassation  (il  n'y  en  a  plus  que  six  aujourd'hui, 
—  V.  ci-dessous,  chap.  2)  (1). 

IBM.  En  l'an  7,  l'art.  65  de  la  loi  'du  2â  frim.  porte  quo  les 
jn^ments  relatifs  à  l'enregistrement  sont  sans  appel  et  ne  pour- 
ront être  attaqués  que  par  la  voie  de  la  cassation  (V.  Enregis- 
trement). —  Le  22  vent.,  loi  qui  désigne  les  départements  qui 
doivent  concourir,  pour  ladite  année ,  à  Télection  du  cinquième 
de«  Juges  et  suppléants  du  tribunal  de  cassation.  —  Celle  du 

(1)  iâ  vend,  an  6 (3  oct.  1797).  —  Loi  qui  autorise  le  tribunal  de 
cassation  &  former  temporairement  une  quatrième  section  pour  le  juge> 
ment  des  affaires  arriérées  (  résolution  du  4  vend.). 

Art.  i .  Le  tribunal  de  cassation  est  autorisé  à  former  temporairement 
chaque  fois ,  et  pour  aussi  longtemps  qu'il  sera  nécessaire ,  une  quatrième 
section  ,  ii  Peffet  de  juger  les  affaires  criminelles  ou  civiles  arriérées ,  on 
qui  pourraient  rester  en  retard  à  Tavenir. 

2.  Cette  section  sera  composée  de  douze  membres ,  et  pourra  juger  à 
neuf.  Les  douze  juges  seront  pris  en  nombre  égal  dans  chacune  des  trois 
sections  permanentes. 

3.  Dans  le  concours  des  différentes  affaires  qui  auront  été  renvoyées  à 
la  section  temporaire ,  elle  s^occupera  de  préférence  des  affaires  crimi- 
nelles et  de  celles  mentionnées  en  Tart.  5  ci-après. 

4.  Il  y  aura  un  quatrième  substitut  du  commissaire  nrès  le  tribunal  de 
cassation. 

5.  Chaque  section  do  tribunal  de  cassation  sera  tenue,  pour  ce  qui  la 
concerne  ,  déjuger,  avant  toutes  autres  affaires ,  les  réquisitoires  qui  loi 
seront  présentés  par  les  commissaires  et  substituts  près  ce  tribunal ,  les 
mémoires  qui  lui  seront  adressés  par  ceux  près  les  tribunaux  criminels  de 
département  et  de  police,  et  toutes  les  affaires  qui  intéressent  la  république. 

6.  Le  greffier  ou  se^  commis ,  dans  chaque  section  ,  tiendront  un  re- 
gistre particulier  des  affaires  énoncées  en  Tarlicle  précédent,  et  les  met- 
tront en  distribution  au  fur  et  à  mesure  qu'elles  se  présenteront. 

26  vend,  an  6  (17  oct.  1797).  —  Loi  qui  autorise  le  recours  contre  les 
décisions  que  le  conseil  exécutif  provisoire  a  rendues  snr  la  validité  on  l'in- 
validité des  prises  maritimes.  —  V.  Droit  maritime. 

4  prair.  an  6  (23  mai  1798).  —  Loi  relative  aux  délais  ponr  l'instruc- 
tion et  le  pourvoi  en  cassation  contre  les  jugements  en  matière  de  prise 
maritime  (V.  Droit  maritime). 

4  prair.  an  6  (  23  mai  1798  ).  —  Loi  qui  assujettit  les  neutres  à  four- 
nir caution  pour  Texécution  des  jugements  définitifs  avant  l'expiration  do 
délai  pour  le  pourvoi  en  cassation  (  V.  Droit  maritime  ). 

29  fruct.  an  6  (15  sept.  1798).  —  Loi  qui  crée  trois  nouveaux  sub- 
stituts.—  Considérant  qu'il  est  insUint  d'adopter  les  mesures  efficaces  pour 
accélérer  la  décision  des  affaires  multipliées  pendantes  au  tribunal  de  cas- 
sation. 

ArL  i.  II  y  aura  à  Tavenir  sept  substituts  du  commissaire  du  direc- 
toire exécutif  près  le  tribunal  de  cassation. 

(2)  13  therm.  an  7  (31  juillet  1799). — Loi  relative  au  recours  en  cassa- 
tion et  en  révision  contre  les  jugements  émanés  des  cours  martiales,  des 
conseils  de  justice  et  des  conseils  martiaux  maritimes  (  résolution  du 
21  mess.  ). 

Le  conseil  des  anciens ,  considérant  qu^il  imiiorte  de  suppléer  à  Pinsuf- 
fisance  des  lois  pénales  maritimes,  de  mettre  les  marins  français  sous  la 
garantie  des  formes  comme  tous  les  autres  citovens ,  et  de  leur  assurer  une 
exacte  justice ,  approuve  Pacte  d'urgence. —  (Suit  la  teneur  de  la  décla- 
Talion  d'urgence  et  de  la  résolution  du  21  messidor.  ) 

Le  conseil  des  cinq-cents,  après  avoir  entendu  le  rapport  d'une  com- 
mission spéciale  sur  le  message  du  directoire  exécutif,  du  25  civése  der- 
nier, relatif  à  la  nécessité  d'accorder  le  recours  en  cassation  et  en  révision 
contre  les  jugements  émanés  soit  des  cours  martiales,  soit  des  conseils  de 
justice,  soit  des  conseils  martiaux  maritimes;  — Considérant  qu'il  importe 
Je  no  pas  laisser  les  marins  français  privés  plus  longtemps  du  droit  qu'ont 
les  militaires  et  les  citoyens  de  se  pourvoir  en  cassation  ou  en  révision 
cuntre  les  jugements  rendus  contre  eux,  en  matière  criminelle,  par  les 
divers  tribunaux  dont  ils  sont  respectivement  justiciables,  et  de  rendre 
commune  à  la  marine  la  loi  du  17  germ.  an  4,  applicable  à  l'armée  de 
terre ,  déclare  qu'il  y  a  urgence.  —  Le  conseil ,  après  avoir  déclaré  l'ur- 
gence, prend  la  résolution  suivante  : 

Art.  1.  Les  dispositions  des  lois  des  17  germ.  et  2t  fruct.  an  4,  qui 
permettent  de  se  pourvoir  en  révision  contre  les  jugements  militaires  ren- 
dus antérieurement  à  leur  promulgation,  sont  applicables  aux  jugements 
'rendus  par  les  tribunaux  maritimes,  ta  dater  du  mois  d'août  1790;  en 
conséquoncp,  ces  jiiaoments  seront  susceptibles  d'ôtre  revisés  suivant  les 
formes  et  dans  les  délais  ci-après  exprimés. 

a.  Tout  ju^finrnt  rendu,  on  malièro  de  délits  emportant  peine  affliotivo 
eainlamantc,  par  une  cour  martiale  maritime,  pourra  être  attaqué  par  la 

'ïuyLh  Vil. 


15  therm.,  relative  au  recours  en  cassation  et  révision  contre 
les  jugements  émanés  des  cours  martiales,  des  conseils  de  justice 
et  des  conseils  martiaux  maritimes  (2). 

IBIt,  En  Tan  8,  la  constitution  du  22  frim.  reproduit,  dans  ses 
articles  65  et  66 ,  quelques  dispositions  des  constitutions  précé- 
dentes sur  le  tribunal  de  cassation  (V.  Lois  constit.).— La  loi  du  23 
frim.,  art.  19,  règle  la  manière  dont  le  tribunal  de  cassation  doit 
prononcer  le  renvoi,  lorsqu'il  y  a  eu  recours  contre  les  jugements 
rendus  par  les  tribunaux  criminels  (V.  Compét.  cr.). — La  toi  du  27 
vent.,  relative  à  l'organisation  des  tribunaux,  contient  un  titre  tout 
entier  sur  l'organisation  du  tribunal  de  cassation,  sur  sa  compé- 
tence, sur  les  avoués  exerçant  près  de  cette  juridiction  (oj.-^Lc 


voie  de  la  cassation.  Le  tribunal  de  cassation  prononcera  sur  les  demandes 
de  cette  nature,  dans  les  formes  et  suivant  les  bases  usitées  pour  les  ju« 
gements  rendus  en  pareille  matière  par  les  tribunaux  criminels  ordinairt^ 

3.  En  cas  d'annulation  du  jugement  attaqué ,  le  tribunal  de  cassation 
renverra  la  connaissance  du  procès  par-devant  celle  des  cours  martiales 
maritimes  la  plus  rapprochée  du  port  où  siégeait  celle  qui  avait  originai- 
rement statué  sur  ce  délit,  on ,  en  cas  d'incompétence  des  premiers  juges, 
devant  ceux  qui  en  devaient  connaître. 

4.  Ce  second  jugement  sera  susceptible  d'être  attaqué ,  comme  le  pre- 
mier, par  la  môme  voie  et  dans  le  délai  fixé  pour  le  pourvoi  contre  les  ju« 
gements  qui  suivront  la  publication  de  la  présente  loi. 

5.  Ce  mode  de  pourvoi  aura  lieu  à  l'avenir  à  l'égard  de  tous  les  juge- 
ments rendus  par  les  cours  martiales  maritimes  en  matière  de  délits  em- 
portant peine  afflictive  ou  infamante,  et  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement 
ordonné;  néanmoins  les  parties  condamnées  ne  pourront,  dans  ce  dernier 
cas ,  user  de  cette  faculté  qu'après  en  avoir  manifesté  l'intention  par  acte 
signé  d'elles  ou  de  leurs  fondés  de  pouvoir,  et  déposé  au  greffe  du  tribu- 
nal saisi  du  procès,  dans  les  trois  jours  qui  suivront  le  jugement  attaqué. 

6.  Les  jugements  rendus  par  les  conseils  de  justice  institués  par  la  loi 
du  21-22  août  1790,  dans  le  cas  où  ils  ne  devaient  pas  être  revisés  par  les 
conseils  martiaux ,  ^ceux  prononcés  en  matière  de  délits  emportant  peine 
afflictive  ou  infamante,  par  les  conseils  de  discipline  établis  par  la  loi  du 
16  niv.  an  2,  ainsi  que  par  les  tribunaux  révolutionnaires,  dans  les  cas  y 
exprimés  ;  enfin ,  ceux  émanés  des  conseils  martiaux  dans  le  cas  prévu 
par  l'art.  18  du  tit.  1  de  la  loi  du  21-22  août  ci-dessus  énoncée ,  seront 
également  sujets  à  révision. 

7.  La  révision  prévue  par  l'article  précédent  sera  opérée  par  un  conseil 
martial,  conformément  à  la  loi  du  21-22  août  1790. 

8.  En  cas  d'annulation  d'un  jugement  émané  de  l'un  des  tribunaux 
énoncés  en  l'art.  6,  le  renvoi  de  l'affaire  en  sera  fait  soit  devant  un  conseil 
spécial  de  justice ,  soit  devant  un  conseil  martial,  suivant  la  nature  des 
peines  prononcées,  et  en  conformité  de  la  loi  du  âl-22  août  1790,  soit  enfin, 
en  cas  d'incompétence  des  premiers  juges ,  devant  ceux  qui  devaient  en 
connaître. 

9.  Ce  second  jugement  sera  susceptible  d'être  revisé  comme  le  premier, 
et  dans  les  mêmes  formes. 

10.  Le  délai  pour  se  pourvoir  en  révision  contre  les  jugements  de  cettQ 
nature  rendus  antérieurement  à  la  présente  loi ,  sera  de  trois  mois ,  & 
compter  de  sa  publication:  néanmoins,  il  ne  pourra  être  opposé  h  tout 
marin  employé  actuellement  hors  de  France  ;  il  ne  courra  contre  lui  qu'à 
dater  de  sa  rentrée  snr  le  territoire  de  la  république.  Celte  dernière  dispo- 
sition est  applicable  au  cas  prévu  par  l'art.  5  ci-dessus. 

11.  Le  délai  pour  se  pourvoir  en  cassation  ou  en  révision  contre  tout 
jugement  rendu  par  un  conseil  de  justice  ou  un  conseil  martial  maritime 
postérieurement  à  la  publication  de  la  présente  loi ,  sera  de  trois  jours ,  à 
compter  du  jugement  rendu.  Los  parties  qui  voudront  user  de  cette  faculté 
seront  tenues  de  le  déclarer  à  l'officier  chargé  des  fonctions  de  greffier,  par 
acte  signé  d'elles  ou  de  leurs  fondés  de  pouvoir.  Le  greffier  en  fera  men* 
tion  à  la  suite  du  jugement,  à  peine  de  quatre  années  de  fers. 

12.  Toutes  dispositions  contraires  à  la  présente  loi  sont  abrogées. 

(5)  27  vent,  an  8  (18  mars  1800).  —  Loi  sur  l'organisation  des  tri- 
bunaux. 

Titre  6.  —  Du  tribunal  de  cassation, 

58.  Lo  tribunal  de  cassation  siégera  à  Paris  dans  le  local  détermin  j 
par  le  gouvernement.  —  Il  sera  composé  de  quarante-huit  juges. 

59.  Lorsqu'il  vaquera  une  place  au  tribunal  de  cassation ,  lo  commis- 
saire du  gouvernement  en  instruira  les  consuls,  qui  en  donneront  coo 
naissance  au  sénat  conservateur. 

60.  Le  tribunal  se  divisera  en  trois  sections,  chacune  de  seize  jnge«. 
—  La  première  statuera  sur  l'admission  ou  le  rejet  des  requêtes  en  cassî 
tion  ou  en  prise  à  partie ,  et  définitivement  sur  les  demandes,  soit  en  ri:- 
glemeot  de  juges,  boit  en  renvoi  d'un  tribunal  à  un  autre.  —  La  se- 
conde prononcera  définitivement  sur  les  demandes  en  cassation  ou  cr 
prise  à  partie ,  lorsque  les  requêtes  auront  été  admises.  —  La  troisièmt 
prononcera  sur  les  demandes  en  cassation  en  matière  criminelle .  correc- 
tionnelle et  de  police,  sans  qu'il  soit  besoin  de  jugement  préalable  d'a<i- 
mission  m 
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i9  germ.,  on  acte  du  sénat  nomme,  à  la  majorité  des  saffrages, 
qnarante-huit  Jnges  do  tribunal  de  cassation.  —  Le  24  germ., 
arrêté  qui  détermine  le  costame  des  fonctionnaires  publics  de 

61.  Les  seclioDs  se  formeront  d^abord  par  la  voie  da  sort. 

62.  Le  tribunal  entier  nommera  on  président  dont  les  fonctions ,  en 
cette  Qualité,  doreront  trois  années.  —  Il  peut  être  réélu  à  la  présidence. 

65.  Chaque  section  ne  pourra  juger  qu^au  nombre  de  onze  membres  au 
nains  iettooslesjugemenlsseront  rendus  àla  majorité  absolue  des  suffrages. 

64.  En  cas  de  partage  d^ayis ,  on  appellera  cinq  juges  pour  les  vider  : 
les  cinq  juges  seront  pris  d'abord  parmi  ceux  de  la  section  qui  n'auraient 
pas  assisté  à  la  discussion  de  l'affaire  sur  laquelle  il  y  aura  partage ,  et 
subsidiairemenl  tirés  au  sort  parmi  les  membres  des  autres  sections. 

65.  Chaque  section  élira  au  scrutin  son  président  pour  trois  années. — ^11 
pourra  être  réélu*  —  Le  président  du  tribunal  le  sera  de  plein  droit  de  sa 
section. 

66.  Chaque  année  il  sortira  de  chaque  section  quatre  membres ,  les- 
quels seront  répartis  également  dans  les  deux  autres. —  Le  sort  désignera 
pour  les  trots  premières  années  les  quatre  membres  qui  devront  sortir  de 
chaque  section  ;  quant  à  leur  distribution  dans  les  deux  autres  sections , 
elle  sera  toujours  réglée  par  le  sort. 

67.  Il  y  aura  près  du  tribunal  de  cassation  un  commissaire  ,  six  suIh 
stituts  et  un  greffier  en  chef,  Donunés  par  le  premier  consul ,  et  pris  dans 
la  liste  nationale. 

68.  Le  greffier  en  chef  présentera  au  tribunal,  peur  les  faire  instituer, 
quatre  commis  greffiers  qui  pourront  néanmoins  être  révoqués  par  le  gref- 
iier  en  chef,  sans  le  concours  du  tribunal. 

69.  Il  y  aura  un  commis  du  parquet  nommé  et  révocable  par  le  com- 
missaire du  gouvernement. 

70.  Uy  aura,  auprès  du  tribunal  de  cassation,  huit  huissiers  quMI  nom- 
mera et  pourra  révoquer.  —  Ils  instrumenteront  exclusivement  pour  les 
affaires  de  la  compétence  du  tribunal  de  cassation ,  dans  l'étendue  seule- 
ment du  lieu  de  sa  résidence;  ils  pourront  instrumenter  concurremment 
avec  les  autres  huissiers,  dans  tout  le  département  de  la  résidence  du  tri- 
banal  de  cassation. 

71.  Les  membres  da  tribonal  de  cassatioa,  le  commissaire  du  gouver- 
nement et  ses  sobstitats  recevront  lu  traitement  égal  k  l'indemnité  des 
membres  da  corps  législatif. 

79.  Le  président  du  tribunal  et  le  commissaire  du  gouvernement  rece- 
vront chacun  un  supplément  annuel  de  8,000  fr.;  —  Les  présidents  de 
sections,  un  supplément  de  2,000  fr.  chacun. 

73.  La  moitié  du  traitement  attribué  aux  juges  da  tribunal  de  cassa- 
tion ,  au  commissaire  du  gouvememant  et  à  ses  substituts ,  sera  mise  en 
masse  chaque  mois  et  distribuée  en  droits  d'assistance. 

74.  H  sera  payé,  par  année,  au  greffier  en  chef,  une  somme  de 
26,000  fr.,  tant  pour  son  traitement  et  celui  de  ses  commis  et  expédi- 
tionnaires que  pour  toutes  les  fournitures  du  greffe. 

78.  Le  traitement  du  commis  du  parquet  sera  de  2,400  fr.;  —  Celui 
des  huissiers ,  de  1 ,500  fr.;  —  Celui  du  concierge ,  de  1,000  fir.; —  Celui 
des  garons  de  bnreau ,  de  800  fr. 

76.  Outre  les  fonctions  données  au  tribunal  de  cassation  par  l'art.  65 
de  la  constitution ,  il  prononcera  sur  les  règlements  de  juges ,  quand  le 
conflit  s'élèvera  entre  plusieurs  tribunaux  d'appel ,  ou  entre  plusieurs  tri- 
bunaux de  première  instance  non  ressortissant  au  même  tribunal  d'appel. 

77.  Il  n'y  a  ouverture  à  cassation  ni  contre  les  jugements  en  dernier 
ressort  des  juges  de  paix ,  si  ce  n'est  pour  cause  d'incompétence  ou  d'ex- 
cès de  pouvoir,  ni  contre  les  jugements  des  tribunaux  militaires  de  terre  et 
de  mer,  si  ce  n'est  pareillement  pour  cause  d'incompétence  oa  d'excès  de 
pouvoir,  proposée  par  un  citoyen  non  militaire  ni  assimilé  aux  militaires 
par  les  lois ,  a  raison  de  ses  fonctions. 

78.  Lorsque,  après  une  cassation,  le  second  jugement  sur  le  fond  sera 
attaqué  par  les  mêmes  moyens  que  le  premier,  la  question  sera  portée 
devant  toutes  les  sections  réunies  du  tribunal  de  cassation. 

79.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  à  renvoi  d'un  tribunal  à  un  autre  pour  cause 
de  sûreté  publique ,  ce  renvoi  ne  pourra  être  prononcé  que  sur  la  réqui- 
sition expresse  du  commissaire  du  gouvernement. 

80.  Le  gouvernement,  par  la  voie  de  son  commissaire, et  sans  préju- 
dice du  droit  des  parties  intéressées,  dénoncera  au  tribunal  de  cassation, 
section  des  requêtes,  les  actes  par  lesquels  les  juges  auront  excédé  leurs 
pouvoirs ,  ou  les  délits  par  eux  commis  relativement  à  leurs  fonctions.  La 
section  des  requêtes  annulera  ces  actes  s'il  y  a  lieu,  et  dénoncera  les 
juges  à  la  section  civile  pour  faire  à  leur  égard  les  fonctions  de  jury  d'ac- 
cusation :  dans  ce  cas ,  le  président  de  la  section  civile  remplira  toutes 
celles  d'officier  de  police  juaiciaire  et  de  directeur  du  jury  :  il  ne  votera 

S.  — 11  pourra  déléguer  sur  les  lieux  à  un  directeur  du  jury  l'audition 
témoins,  les  interrogatoires  et  autres  actes  d'instruction  seulement. 

81.  Si  la  section  civile  déclare  qu'il  a  lieu  à  accusation  contre  les  juges, 
•Ile  les  renverra ,  pour  être  jugés  sur  la  déclaration  d'un  jury  de  juge- 
ment, devant  l'un  des  tribunaux  criminels  les  plus  voisins  de  celui  où  les 
accusés  exerçaient  leurs  fonctions  :  ces  dçux  tribunaux  seront  nommés 
dans  Pacte  qui  prononce  qu'il  y  a  lieu  à  accusation ,  et  le  choix  en  sera 
liisaéaniaocasét. 
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82.  Lorsque,  dans  l'examen  d'une  demande  en  cassation,  soit  la  section 
civile ,  soit  la  secUon  criminelle ,  trouveront  des  actes  emportant  forfai- 
ture, ou  des  délits  commis  par  des  juges,  relatifs  k  leurs  fonctions,  elles 
dénonceront  les  juges  à  la  section  des  requêtes,  laquelle  remplira  k  leur 
égard  les  fonctions  de  jury  d'accusation,  et  son  président,  toutes  celles 
d'officier  de  police  judiciaire  et  de  directeur  du  jurf . 

83.  Si  le  juge  renvoyé  devant  un  tribunal  criminel  se  pourvoit  en  cas- 
sation contre  le  jugement  définitif  qui  y  interviendra ,  la  demande  en  sera 
portée  à  celle  des  sections  qui  n'aura  pas  connu  de  l'affaire ,  pour  y  être 
instruite  et  jugée  selon  les  formes  usitées  k  la  section  criminelle. 

84.  S'il  se  trouve ,  dans  la  section  chargée  de  prononcer  sur  le  recours , 
des  juges  qui  aient  connu  de  l'affaire  dans  l'une  des  deux  autres  sections, 
ils  s'abstiendront  sur  la  demande  en  cassation. 

85.  Les  jugements  de  cassation  seront  transcrits  sur  les  rep'stres  des 
tribunaux  dont  les  jugements  auront  été  cassés;  et  la  notice ,  ainsi  que  le 
dispositif,  en  seront  insérés,  chaque  mois,  dans  un  bulletin. — Cette  notice, 
rédigée  par  le  rapporteur  dans  la  quinzaine  du  jugement,  et  visée  par  le  pré- 
sident de  section,  sera  par  lui  remise  au  commissaire  du  gouvernement. 

86.  Le  tribunal  de  cassation  enverra,  chaque  année,  au  gouvernement, 
une  députation  pour  lui  indiquer  les  points  sur  lesquels  l'expérience  lui 
aura  fait  connaître  les  vices  ou  Tinsufllsance  de  la  législation. 

87.  Si  les  jugements  cassés  émanent  des  tribunaux  de  première 
instance  lorsqu'ils  jugent  en  premier  et  dernier  ressort,  le  tribunal  ren- 
verra devant  le  tribunal  de  première  instance  le  plus  voisin  :  s'ils  ont  été 
rendus  par  les  tribunaux  criminels  ou  tribunaux  d'appel,  le  renvoi  sera 
fait  devant  le  tribunal  criminel  ou  d'appel  le  plus  voisin. 

88.  Si  le  commissaire  du  gouvernement  apprend  qu'il  ait  été  rendu  en 
dernier  ressort  un  jugement  contraire  aux  lois  et  aux  formes  de  procéder, 
ou  dans  lequel  un  juge  ait  excédé  ses  pouvoirs,  et  contre  lequel  cependant 
aucune  des  parties  n'ait  réclamé  dans  le  délai  fixé ,  après  ce  délai  expiré , 
il  en  donnera  connaissance  au  tribunal  de  cassation  ;  si  les  formes  ou  les 
lois  ont  été  violées ,  le  jugement  sera  cassé,  sans  que  les  parties  puissent 
se  prévaloir  de  la  cassation  pour  éluder  les  dispositions  oe  ce  jugement , 
lequel  vaudra  transaction  pour  elles. 

89.  Le  commissaire  du  gouvernement  sera  entendu  dans  toutes  les 
affaires;  il  est  chargé  de  défendre  celles  qui  intéressent  la  république 
d'après  les  mémoires  qui  lui  serontfournis  par  les  agents  d'administration, 
régisseurs,  préposés,  etc. 

Nota,  L'Art.  93  do  oe  décret  porte  qo'il  iera  établi  près  du  tribanal  do  cassftlioit 
un  nombre  fixe  d'avoués  qui  sera  réglé  par  le  gouvernement.  —  V.  Organis.  jud.  où 
le  décret  est  rapporté  en  entier. 

(1)  24  germ.  au  8  (14  avril  1800^.  Arrêté  qui  détermine  le  costume 
des  fonctionnaires  publics  de  l'ordre  juaiciaire. —  Art.  2.  Le  manteau  des 
présidents,  vice-présidents  et  juges  du  tribunal  de  cassatioa,  du  com- 
missaire du  gouvernement  près  ce  tribunal  et  de  ses  substituts,  sera  garni, 
tout  autour,  d'une  bande  désole  pourpre  de  la  largeur  du  collet,  qui  sera 
d'un  décimètre.  Les  bords  de  leur  chapeau  seront  rattachés  à  la  forme 
par  des  ganses  d'or;  la  forme  sera  serrée  par  une  tresse  d'or  avec  le 
gland  pareil  (V.  ci-après  chap.  2). 

(2)  4  prair.  an  8  (24  mai  1800).— Règlement  sur  le  service  du  tribun 
de  cassation. 

Le  tribunal  de  cassation ,  réuni  dans  la  chambre  du  conseil  sous  la  pré- 
sidence du  citoyen  Tronchet,  après  avoir  entendu,  dans  la  séance  d'hier 
et  dans  celle  de  ce  jour,  le  rapporteur  de  la  commission  nommée  en  exécu- 
tion de  son  arrêté  du  2  de  ce  mois,  a  adopté  le  projet  de  règlement  suivant, 
et  ordonné  qu'une  expédition  en  serait  envoyée  au  ministre  de  la  justice. 

Art.  1.  Toutes  les  affaires  seront  enregistrées  au  greffe,  par  ordre  de 
dates  et  de  numéros,  du  jour  qu'elles  seront  présentées. 

2.  Les  affaires  attribuées  à  chacune  des  sections ,  à  mesure  qu'elles 
seront  en  état ,  seront  portées  sur  deux  rêles  de  distribution  et  numérotées 
suivant  l'ordre  des  dates  de  la  mise  en  état. 

3.  L'un  de  ces  rôles  comprendra  les  affaires  urgentes,  savoir  :  les  réqui- 
sitions du  commissaire  du  gouvernement  ou  de  ses  substituts;  les  affaires 
criminelles  où  il  s'agit  de  condamnation  à  la  peine  de  mort;  celles,  tant 
au  civil  qu'au  criminel,  où  la  nation  est  intéressée;  et  généralement  toutes 
celles  pour  lesquelles  la  préférence  d'expédition  est  établie  par  la  loi.  — 
L'autre  comprendra,  dans  le  même  ordre,  toutes  les  autres  affaires. 

4.  Les  affaires  en  état  seront  distribuées,  par  la  voie  du  sort,  entre  tous 
les  membres  présents  de  chaque  section  ;  le  président  fera  cette  distribu- 
tion tous  les  quinze  jours  pour  les  affaires  urgentes,  et  tous  les  mois  pour 
les  antres. 

5.  Les  rapporteurs  feront  l'examen  des  aflhheÉ  urgentes  d'abord ,  et 
des  autres  ensuite  ;  ils  les  rétabliront  au  greffe  avec  leurs  notes  ou  extraits, 
savoir,  les  premières  dans  les  Quinze  jours,  et  les  autres  dans  le  mois,  au 
plus  tard ,  du  jour  de  la  distribution. 

6.  Sera  présenté  par  le  greffier,  le  premier  Jour  d'audience  de  chaque 
mois  »  à  la  chambre  du  conseil  de  la  section  •  le  relevé  des  affaires  distri- 
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5  frurf.  de  la  m^me  année,  on  arrêté  porte,  art.  3,  que  le  tri- 
bunal de  cassation  n*a  pas  de  vacances  (V.  n<^'  1 8, 50  et  le  chap.  2). 

Le  1 3  frim.  an  9,  art.  1 ,  un  arrêté  établit  une  chambre  d'avoués 
près  le  tribunal  decassatlon(v*' Avocat,  n*"  307,  Avoué,  n^  18). — 
Le  23  do  même  mois,  un  arrêté  consulaire  s'occupe  du  costume  de 
ses  membres,  et,  le  18  pluv.,  une  loi  relative  à  l'établissement 
des  tribunaux  spéciaux  pose  quelques  règles  de  compétence  (1). 

9S.  En  l'an  10,  on  arrêté  du  5  vent,  charge  le  tribunal  de 

boées  qui  D'auraient  pas  été  rétablies  à  temps  par  les  rapporteurs:  ceux-ci 
s^xpliqueronl  sur  les  motifs  du  retard.  La  section  accordera  uo  délai  tel 
qu'elle  le  jugera  convenable  :  ce  délai  expiré  sans  que  l'affaire  ait  été  réla- 
blie,  il  sera  sur-le-champ  procédé  par  le  président  à  une  autre  distribu- 
lioD  de  l'aiEaire,  toujours  par  la  voie  du  sort. 

7.  Au  joar  où  les  affaires  seront  remises  au  greffe  avec  les  notes  ou  ex- 
traits des  rapporteurs,  elles  seront  portées  par  ordre  de  numéros  sur  deux 
lûtes  d'audience }  le  premier  pour  les  affaires  urgentes  ^  le  deuxième  pour 
les  autres. 

8.  Ces  deux  réles  seront  signés  du  greffier,  arrêtés  par  le  président,  et 
affichés  dans  les  salies  d'audience  et  au  greffe,  l'un  tous  les  premiers  et 
quinzièmes ,  l'autre  tous  les  premiers  de  chaque  mois. 

9.  Si  uoe  affaire  en  état  d'être  jugée  par  défaut  devient  contradictoire 
par  la  production  dn  défendeur,  elle  sera  retirée  du  réie  et  n'y  sera  ré- 
tablie qu'au  jour  on  elle  sera  mise  en  état. 

10.  Au  jour  même  où  les  rapporteurs  remettront  au  greffe  les  affaires 
avec  leurs  notes  et  extraits,  le  greffier  les  transmettra  de  suite  au  commis 
du  parquet ,  des  mains  duquel  elles  seront  prises  en  communication  par  le 
commissaire  ou  l'un  des  substituts  de  service  de  la  section. 

11.  Le  commissaire  ou  le  substitut  fera  l'examen  des  affaires,  et  prépa- 
iera ses  conclusions  dans  le  délai  le  plus  bref  qui  lui  sera  possible,  et  sui- 
vant l'ordre  des  affaires  urgentes  d'abord ,  et  des  autres  ensuite. 

12.  Le  commissaire  ou  le  substitut  fera  en  sorte  que  les  affaires  soient 
lemises  par  lui  au  greffe  deux  jours  au  moins  avant  celui  où  elles  doivent 
venir  a  l'audience  :  les  dossiers  seront  remis  sur-le-champ  aux  rapporteurs. 

13.  Les  affaires  seront  jugées  suivant  le  tour  du  rôle  :  il  sera  néan- 
moins au  pouvoir  du  président ,  sur  la  réquisition  du  commissaire  ou  sub- 
stitut ,  d'accorder,  sur  le  rôle  des  affaires  urgentes ,  la  préférence  à  celles 
qui  le  sont  le  plus.  —  Les  réquisitoires  du  commissaire  ou  substitut  qui 
le  peuvent  souffrir  de  délai ,  peuvent  être  proposés  a  chaque  audience ,  et 
Jogés  sans  qu'il  soit  besoin  qu'ils  aient  été  inscrits  sur  les  rôles. 

14.  Chaque  affaire  inscrite  sur  les  rôles  pourra  être  continuée  une  fois 
à  jour  fiie  par  les  juges;  il  ne  sera  accordé  aucun  nouveau  délai,  et  l'ordre 
soit  du  rôle ,  soit  de  la  remise ,  sera  invariablement  suivi  pour  le  rapport 
et  le  jugement. 

15.  Les  parties  ou  leurs  défenseurs  seront  entendus,  sMIsle  requièrent, 
après  le  rapport.  —  Le  président  est  chargé  de  les  avertûr,  s'il  y  a  lien , 
qu'ils  doivent  se  borner  à  proposer  des  observations. 

16.  Les  parties  ni  leurs  défenseurs  ne  peuvent  avoir  k  parole  après  le 
commissaire  ou  le  substitut ,  si  ce  n'est  lorêque  ceux-ci  sont  chargés  de  U 
défense  des  intérêts  propres  de  la  nation. 

17.  Les  rapporteurs  remettront  an  greffe,  le  5  de  chaque  décade  an  plus 
tard ,  la  rédaction  des  motifs  et  du  dispositif  des  jugements  rendus  à  leur 
lappért  dans  la  décade  précédente.  Ces  motifs  et  ce  dispositif  seront  écrits 
de  leur  main  dans  la  minute  des  jugements. 

18.  Le  plumitif  de  chaque  section  est  visé  et  arrêté  tons  les  dix  jours 
par  le  président 

18.  Les  rapports  se  font  à  un  bureau  particulier  destiné  à  cet  usage. 
Dans  ks  affaires  dont  le  président  est  le  rapporteur,  il  passe  &  ce  bureau; 
et  la  place  est  occupée  par  le  doyen  d'êgo ,  lequel  préside  jusqu'après  le 
jugement. 

SO.  Les  audiences  de  la  section  civile  de  cassation  et  celles  de  la  sec* 
lio^  des  mémoires  tiennent  les  l",  2*,  3«  et  4*  jours  de  chaque  décade. 

21.  Les  audiences  de  la  section  criminelle  liennentles  6*,  7*,  8*  et  9*  jours. 

22.  Les  sections  pourront  indiquer  des  audiences  extraordinaires,  lors- 
qu'elles le  jugeront  nécessaire  eu  égard  au  nombre,  à  la  nature  et  à  l'nr- 
geooe  des  aÎBaires. 

23.  Lequintidi  de  chaque  décade  est  destiné  aux  assemblées  ou  audien- 
ces du  tribunal  entier  pour  l'expédition  des  affaires  qui  l'intéressent  on 
qui  lui  sont  attribuées,  et  subsidiairement  aux  audiences  particulières  de 
chaque  section  pour  vider  les  partages,  ou  aux  audiences  extraordinaires. 

24.  Les  audiences  ordinaires  des  sections  s'ouvrent  h  11  heures  pré* 
tiies  du  matin ,  et  tiennent  jusqu'à  3  heures. 

25.  Sera  soumis  à  la  pointe  tout  juge  qui  ne  se  sera  rendn ,  anx  jonn 
d'audience  de  chaque  section ,  qu'après  11  heures  sonnées. 

26.  A  chaque  jour  d'audience,  le  greffier  tiendra  note  des  juges  absents  ou 
foomis  à  la  pointe  aux  termes  du  précédeni  article  :  le  registre  de  pointe 
fera  arrêté  par  le  président  h  l'heure  fixée  pour  l'ouverture  de  l'audience. 

27.  La  moitié  du  traitement  des  juges  inscrits  sur  le  registre  de  pointe. 
Mit  qu'ils  aient  ou  non  un  congé ,  leur  sera  retranchée  pour  chaque  jour 
d'absence  ou  de  retard ,  et  distru»uéo  aux  antres  juges  présents  à  raudieace 
lès  l'heore  marqnéoi 


cassation  d'Indiquer  chaque  année  les  vices  ou  rinsulHsancc  de 
la  législation  par  lui  reconnus,  et  le  IBtherm.  de  la  même  année, 
un  sénatus-consulte  organique  charge  (art.  80)  le  grand  Juge  de 
présider  le  tribunal  de  cassation,  quand  le  gouvernement  le  juge 
conveDable(V. ci-dessous  le  chap.  2,  et  11,  $  5),  elle  commissaire 
du  gouvernement  près  ce  tribunal  de  surveiller  les  commissaires 
près  les  tribunaux  d'appel  et  les  tribunaux  jcriminels,  etc.  (2). 
94.  On  arrive  à  l'an  11  ;  les  bases  générales  derorganisaUoiiy 


28.  N'éprouveront  aucun  retranchement  les  absents  pour  cause  de  ma- 
ladie qu'ils  auront  déclarée  ou  fait  déclarer  à  la  section  ;  mais  ils  ne  par- 
ticiperont à  aucun  accroissement  provenant  de  la  moitié  du  traitement 
des  absents. 

29.  Il  ne  sera,  pour  toute  antre  cause  que  celle  de  maladie,  accordé  aucun 
congé  par  les  sections  ou  le  tribunal ,  qu'après  s'être  assuré  que  l'absence 
de  celui  qui  le  demande  ne  fera  pas  manquer  le  service. 

50.  Lorsque  des  assemblées  générales  auront  été  convoquées  par  une 
circulaire  du  président ,  ceux  qui  ne  seront  pas  rendus  à  l'heure  indiquée 
seront  soumis  à  la  pointe. 

3f.  Les  règles  ci -dessus  établies  seront  observées  à  l'égard  dn  com- 
missaire et  des  substituts ,  lorsqu'ils  manqueront  aux  assemblées  géné- 
rales convoquées  selon  l'article  précédent,  et  pareillement  lorsque  l'un 
d'eux  ne  se  présenterait  pas  au  jour  et  à  l'heure  pour  le  service  de  chaque 
audience  :  la  pointe ,  dans  ce  dernier  cas  ,  portera  sur  celui  qui  serait  en 
tour  de  service. 

52.  Les  substituts  seront  répartis  également  dans  les  trois  sections  ;  ils 
feront  auprès  de  chacune  d'elles  successivement  le  service  pendant  six 
mois  de  suite ,  de  manière  cependant  que  le  passage  d'une  section  à  une 
autre  n'ait  pas  lieu  en  même  temps  pour  les  deux  substituts. 

35.  Nul  membre  du  tribunal  ne  peut  paraître  à  l'audience  sans  être 
revêtu  du  costume  prescrit  pour  ses  fonctions. 

54.  Dans  les  discussions  et  délibérations,  nul  ne  prendra  la  parole 
sans  l'avoir  obtenue  du  président  :  les  opinions  seront  recueillies  suivant 
l'ordre  dans  lequel  chacun  se  trouve  placé. 

35.  Les  noms  du  président  du  tribunal  et  des  deux  présidents  de  sec- 
tion ne  seront  compris  dans  le  tirage  annuel  au  sort,  pour  les  mutations 
des  sections ,  qu'à  l'expiration  de  la  troisième  année  de  leur  présidence. 

56.  Aux  assemblées  générales  du  tribunal,  ainsi  qu'aux  audiences  des 
sections  réunies,  si  le  président  du  tribunal  est  absent,  la  présidence  ap- 
partiendra au  plus  âgé  des  deux  présidents  de  section,  on ,  à  leur  défaut 
seulement,  au  doyen  d'âge  du  tribunal. 

37.  La  direction  de  la  bibliothèque  sera  confiée,  sous  la  snrveillanoe 
dn  président  du  tribunal ,  h  l'un  des  membres  qui  sera  choisi  h  cet  effet. 

—  Le  commis  du  parquet  sera  employé,  sous  les  ordres  du  directeur,  an 
service  de  la  bibliothèque,  et  il  lui  sera  accordé,  pour  ce  service,  nn  sup- 
plément de  traitement  qui  sera  pris  sur  les  dépenses  du  tribunal. 

58.  Jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  fait  un  règlement  pour  U  police  et  disd* 
pline  des  greffiers,  avoués  et  huissiers,  les  plaintes  qui  pourraient  s'éle- 
ver contre  eux  seront  présentées  au  président  du  tribunal  et  au  commis- 
saire du  gouvernement ,  lesquels  les  légleront  de  concert  selon  leur  justice 
et  leur  prudence. 

Les  consuls  de  la  république  ;  —  Vn  le  projet  de  règlement  ci-dessus , 
présenté  le  12  du  présent  mois  par  le  tribunal  de  cassation  ;  —  Ensemble 
le  rapport  du  ministre  de  la  justice;  —Le  conseil  d'État  entendu;  — 
Approuvent  ledit  règlement  pour  être  exécuté  suivant  sa  forme  et  teneur; 

—  Ordonnent  qu'il  sera  imprimé  et  affiché  dans  les  lieux  des  séances  dn 
tribunal  et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

2)  25  frim.  an  9  (14  déc.  1800).  —  Arrêté  consulaire  rapporté  dans* 
oniteur. 

Les  membres  du  tribunal  de  cassation  pourront,  hors  de  Texercice  de 
leurs  fonctions,  porter  un  costume  consistant  en  un  habit  noir  avec  une 
broderie  en  or  sur  le  parement  et  au  collet. 

18  pluv.  an  9  (8  fév.  1801).  —  Loi  reUtive  à  rétablissement  des  tri- 
bunaux spéciaux. 

Tit.  5.  Art.  26.  La  section  criminelle  dn  tribunal  de  cassation  prendra 
connaissance  de  tous  jugements  de  compétence  rendus  par  le  tribunal 
spécial,  et  y  statuera ,  toutes  autres  affaires  cessantes. 

27.  Ce  recours  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  suspendre rinstruction  ni 
le  jugement  ;  il  sera  seulement  sursis  à  tonte  exécution,  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  été  statué  par  le  tribunal  de  cassation. 

28.  Après  le  jugement  de  compétence ,  nonobstant  le  recours  au  tribu- 
nal de  cassation  et  sans  y  préjudicier^  Paccusé  sera  traduit  à  l'audience 
publique  du  tribunal. •• 

rs)  8  vent  an  10  (24  fév.  1802).  —  Arrêté  relatif  à  la  confection  d'un 
tableau  annuel  des  parties  de  la  législation  dont  les  vices  on  Pinsuffisance 
auraient  été  reconnus. 

Art.  1.  Dans  le  cours  du  mois  de  fructidor  de  chaque  année,  le  tribune 
de  cassation  enverra  une  députation  de  donxe  de  ses  membres,  pour  pré- 
senter aux  consuls ,  en  conseil  d'État,  les  ministres  présents,  le tabieaa 
des  parties  de  la  législation  dont  rexpérience  aara  lait  connaîtra  àoe  tri». 
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des  attributions  et  de  la  compétence  du  tribunal  de  cassation ,  la 
discipline,  la  procédure,  le  service  intérieur,  etc.,  etc.,  étaient 
déterminés.  Le  20  vend.,  un  arrêté  règle  le  costume  des  membres 
de  la  cour;  le  21  pluv.,  un  autre  arrêté,  plus  général  que  la  loi 
de  Tan  7,  fixe  le  droit  d'enregistrement  de  tout  premier  recours 
en  cassation  en  matière  civile;  le  i9  vent.,  arrêté  relatif  aux 
droits  d'expédition  par  rôle ,  et  le  5  germ.  même  année ,  avis  du 
conseil  d'État,  qui  dispose  que  le  référé  législatif,  en  cas  de  nouveau 
pourvoi  par  un  militaire,  fondé  sur  les  mêmes  moyens  de  nullité , 
u'est  plus  permis;  que  l'art.  23  de  la  loi  du  18  vend,  an  6  est 
implicitement  abrogé ,  et  que  l'art,  i  de  la  loi  du  29  prair.  an  6 
établit  clairement  la  forme  de  procéder  (1). 

95.  En  l'an  i2,  déjà  l'influence  des  idées  de  stabilité  avalent 
pénétré  dans  le  sein  des  pouvoirs  législatifs ,  et  surtout  dans  les 
desseins  du  chef  nominal  de  l'Étal.  Par  le  sénatus-consulte  du 

buoal  les  vices  ou  rinsuffisance.  —  Dans  ce  tableau  seront  spécialement 
exposés  les  moyens  :  1^  de  prévenir  les  crimes,  d^atteindre  les  coupables, 
de  proportionner  les  peines  et  d^en  rendre  l'exemple  le  plus  utile  ;  —  2<*  de 
perfectionner  les  différents  codes  ; — 3^  de  réformer  les  abus  qui  se  seraient 
glissés  dans  l'exercice  de  la  justice ,  et  d^établir  dans  les  tribunaux  la 
meilleure  discipline,  tant  à  l'égard  des  juges  qu'à  l'égard  des  officiers  mi- 
nistériels. 

2.  Le  ministre  de  la  justice  rendra  compte  dans  la  même  séance,  et  en 
présence  des  députés  du  tribunal  de  cassation ,  des  observations  qu'il  aura 
recueillies  sur  les  mêmes  objets. 

16  iberm.  an  10  (4  août  1802).  —  Sénatus-consulte  organique  de  la 
constitution. 

Art.  78.  Il  y  a  un  grand  juge ,  ministre  de  la  justice. 

80.  11  préside  le  tribunal  de  cassation  et  les  tribunaux  d^appel,  quand 
le  gouvernement  le  juge  convenable. 

82.  Le  tribunal  de  cassation ,  présidé  par  lui ,  a  droit  de  censure  et  de 
discipline  sur  les  tribunaux  d'appel  et  les  tribunaux  criminels  :  il  peut, 
pour  cause  grave,  suspendre  les  juges  de  leurs  fonctions,  les  mander 
près  du  grand  juge  pour  y  rendre  compte  de  leur  conduite. 

84.  Le  commissaire  du  gouvernement  jftts  le  tribunal  de  cassation 
surveille  les  commissaires  près  les  tribunaux  d'appel  et  les  tribunaux  cri- 
minels. 

85.  Les  membres  du  tribanal  de  cassation  sont  nommés  par  le  sénat, 
sur  la  présentation  du  premier  consul.  —  Le  premier  consul  présente  trois 
sujet!  pour  chaque  place  vacante. 

(1)  20  vend,  an  11  (12  oct.  1802).  —  Arrêté  qui  règle  le  costume  du 
grand  juge  et  celui  des  membres  du  tribunal  de  cassation. 

2.  Le  costume  des  membres  du  tribunal  de  cassation ,  du  commissaire 
du  gouvernement  et  de  ses  substituts,  sera,  à  l'avenir,  ainsi  qu'il  suit  :  — 
1°  Aux  jours  d'audience  ordinaires  des  chambres  séparées:  —  Simarre  de 
soie  noire,  ceinture  rouge  à  glands  d'or;  toge  de  laine  noire  à  grandes 
nanches;  toque  de  soie  noire  unie;  cravate  tombante  de  batiste  blanche; 
cheveux  longs  ou  ronds.  —  Les  présidents  et  vice-présidents  auront  un 
galon  d'or  à  la  toque«  —  2**  Aux  audiences  des  chambres  réunies  et  jours 
de  cérémonie  :  —  Toge  de  laine  rouge ,  de  la  même  forme  que  la  noire  ; 
toque  de  velours  noir  bordée  d'un  galon  d'or,  et  de  deux  pour  les  présidents 
et  vice-présidents  ;  cravate  en  dentelle.  —  Le  commissaire  du  gouverne- 
ment et  ses  substituts  porteront,  à  la  toge  noire ,  une  bordure  rouge 
devant  et  aux  manches;  une  bordure  blanche  à  la  toge  rouge.  —  3°  A  la 
ville  tous  les  membres  du  tribunal  de  cassation  porteront  l'habit  complet 
noir,  à  la  française  ;  cheveux  longs  ou  ronds.  —  Aux  audiences  ordinaires 
des  consuls  ou  du  grand  juge,  même  habit  qu'à  la  ville,  avec  ceinture  rouge 
à  franges  d'or;  chapeau  français  uni-,  cravate  de  dentelle  pendante. 

3.  Le  greffier  en  chef  portera  les  mêmes  costumes,  mais  sans  or  à  la 
toque  ni  à  la  ceinture.  —  Les  commis  greffiers  tenant  la  plume  à  l'au- 
dience du  tribunal  porteront  la  robe  noire  sans  simarre ,  et  la  toque  de 
laine  noire. 

21  pluv.  an  11  (10  fév.  1803).  — Arrêté  sur  l'enregistrement  dès  pre- 
miers actes  de  recours  au  tribunal  de  cassation  en  matière  civile. 

Tout  premier  acte  de  recours  au  tribunal  de  cassation ,  quel  qu'en  soit 
l'objet,  excepté  en  matière  criminelle,  doit  être  enregistré  moyennant  le 
droit  de  15fr. 

19  vent,  an  11  (10  mars  1803).  —  Le  gouvernement  arrête  : 

Le  droit  d'expédition  de  50  cent,  par  rôle  sera  acquktté  par  les  parties 
auxquelles  sont  délivrés  des  actes  et  jugements  du  tribunal  de  cassation, 
dans  les  affaires  de  la  nature  de  celles  mentionnées  en  l'art.  9  de  la  loi  du 
i"  déc  1790,  comme  pour  toutes  celles  de  la  compétence  de  ce  tribunal. 

5-10  germ.  an  11  (26-31  mars  1803).-9  août  1831.  —  Avis  du  conseil 
d'État ,  approuvé  par  le  gouvernement ,  sur  le  recours  au  tribunal  de  cas- 
sation ,  en  cas  de  divergence  d'opinions  entre  plusieurs  conseils  de  guerre 
et  les  conseils  de  révision. 

Le  conseil  d'État,  d'après  le  renvoi  du  gouvernement  d'un  rapport  du 
grand  juge,  ministre  de  la  justice,  sur  la  question  de  savoir  si,  dans  le 
cas  où  un  militaire  déjà  condamné  pour  crime  par  un  premier  conseil  de 
goene»  ayant  obtenu  l'annulation  de  ce  jugement  par  le  conseil  de  révi- 


28flor.Je  tribunal  de  cassation  prend  la  dénomination  do  cour  dt 
ccusaiion^  et  ses  membres  sont  nommés  à  vie  par  le  premier 
consul.  Un  décret  du  24  mess.,  réglant  les  préséances,  donne  à  la 
cour  une  garde  d'bonneur  dans  les  cérémonies  publiques.  Le  27 
messidor,  un  autre  décret  fixe  le  traitement  de  ses  membres  (2). 

Dans  le  cours  de  la  même  année  et  de  celle  de  1804,  est  publié  le 
code  civil ,  qui  contient  plusieurs  dispositions  relatives  au  recours 
en  cassation  et  aux  magistratsdelacour(V.notammentlesart.  263, 
427,1597). 

SU.  En  1 806,  le  31  Janv.,  un  avis  du  conseil  d'État,  à  Toccasion 
d'une  réclamation  contre  un  jugement  qui  avait  prononcé  sur  la 
validité  d'un  testament ,  retrace  les  principes  de  notre  organisa* 
tion  judiciaire.  Nous  avons  reproduit  les  termes  de  cet  avis  ci* 
dessus,  n<'  6. — Le  code  de  procédure  est  rédigé.  H  ue  renrerme 
pas  de  disposition  spéciale  pour  la  cour  de  cassation ,  à  part 

sion,  oppose  encore  les  mêmes  moyens  de  nullité  sur  le  jugement  du 
second  conseil  de  guerre ,  il  doit  en  être  référé  au  corps  législatif, —  Est 
d'avis  que  l'organisation  du  corps  législatif  et  le  mode  actuel  de  formation 
de  la  loi  ne  permettent  plus  les  référés  au  corps  législatif;  que,  par  consé- 
quent, l'art.  23  de  la  loi  du  18  vend,  an  6  est  implicitement  abrogé.  La 
forme  de  procéder,  pour  le  cas  qui  a  donné  lieu  à  la  question,  est  d'ailleurfl 
clairement  établie  par  l'art.  1  de  la  loi  du  29  prair.  an  6,  qui  veut  qu'en 
cas  d'annulation  d'un  jugement  rendu  par  un  conseil  de  guerre  établi  par 
l'art.  18  de  la  loi  du  19  vendémiaire,  le  prévenu  soit  renvoyé,  dans  les 
trois  jours,  devant  le  premier  conseil  de  guerre  d'une  des  divisions  mili- 
taires les  plus  voisines ,  pour  y  être  procédé  à  une  nouvelle  instruction  , 
sauf  le  recours,  s'il  y  a  lieu,  par  la  suite ,  au  tribunal  de  cassation. 

(2)  28  flor.  an  12  (18  mai  1804).  —  Sénatus-consulte  organique. 

155.  Les  présidents  de  la  cour  de  cassation  et  des  cours  d'appel  sont 
nommés  à  vie  par  l'empereur  et  peuvent  être  choisis  hors  des  cours  qu'ils 
doivent  présider. 

136.  Le  tribunal  de  cassation  prend  la  dénomination  ^ecour  de  cassa^ 
tion.  —  Le  président  de  la  cour  do  cassation  prend  le  titre  de  prtmier 
fréfident.  ^  Les  vice-présidents  prennent  celui  de  présidenU.  —  Le 
commissaire  du  gouvernement  près  de  la  cour  de  cassation  prend  le  titre 
de  procureur  général  impérial, 

24  mess,  an  12  (12  juill.  1804).  —  Décret  relatif  aux  cérémonies  pu- 
bliques, préséances,  honneurs  civils  et  militaires.— V..  aussi  v«  Préséance. 

Titre  1.  Art.  2.  — Le  sénat ;  la  cour  de  cassation,  n'aura  rang  et 

séance  que  dans  les  cérémonies  publiques  auxquelles  elle  aura  été  invitée 
par  lettres  closes  de  sa  majesté. 

Titre  20.  —  Art.  1.  Lorsque  la  cour  de  cassation  se  rendra  en  corps 
près  de  sa  majesté,  ou  à  une  cérémonie  publique,  il  lui  sera  donnée  une 
garde  d'honneur,  composée  de  quatre-vingts  hommes,  commandée  par  an 
officier  supérieur.  Les  postes  devant  lesquels  cette  oonr  passera  avec  son 
escorte  présenteront  les  armes ,  et  les  tambours  rappelleront. 

9.  Lorsque  le  premier  président  de  là  cour  de  cassation  sera  installé  , 
tontes  les  cours  et  tous  les  tribunaux  de  la  ville  où  résidera  ladite  cour  de 
cassation  iront  le  complimenter  :  la  cour  d'appel ,  par  une  députatioo  du 
premier  président,  du  procureur  général  et  de  quatre  juges;  les  autres 
cours  et  tribunaux  par  une  députation  composée  de  la  moitié  de  chaque 
cour  ou  tribunal.  —  11  recevra  aussi  les  félicitaUons  du  préfet  conseiller 
d'État .  et  de  tous  les  fonctionnaires  dénommés  après  ce  préfet.  Il  rendra 
les  visites  dans  les  vingt-quatre  heures ,  et  il  fera ,  dans  le  même  laps  do 
temps ,  des  visites  à  toutes  les  personnes  dénommées  avant  le  préfet  con- 
seiller d'État. 

27  mess,  an  12  (16  juill.  1804).-21  janv.  1831.  —  Décret  sur  le 
traitement  des  membres  de  la  cour  de  cassation  et  sur  les  dépenses  du 
greffe  et  du  parquet  de  la  cour  de  cassation. 

Art.  1.  Les  membres  de  la  cour  de  cassation,  le  procureur-général  im- 
périal et  ses  substituts  auront  un  traitement  de  15,000  fr. 

2.  Le  premier  président  et  le  procureur-général  impérial  auront  chacun 
un  supplément  annuel  de  15,000  fr.  —  Les  deux  présidents  de  section, 
chacun  un  supplément  de  5,000  fr.—  Et  les  substituts  du  procureur-géné- 
ral, chacun  un  supplément  de  2,500  fr. 

3.  La  moitié  du  traitement  attribué  aux  membres  de  la  cour  de  cassa- 
tion et  aux  substituts  du  procureur-général  impérial  sera  mise  en  masse 
et  distribuée  en  droit  d'assistance. 

4.  Le  greffier  en  chef  recevra  par  année  une  somme  de  42,500  fr.,  tant 
pour  son  traitement  et  celui  de  ses  commis  et  expéditionnaires  ,  que  pour 
toutes  les  autres  fournitures  du  greffe. 

5.  Le  traitement  des  deux  secrétaires  du  parquet  sera  de  3,000  fr.  pour 
le  premier  etde  2,400  fr.  pour  le  second.  —  Celui  du  bibliothécaire  sera 
de  3,000  fr.  —  Celui  des  huissiers,  de  1 ,800  fr.  —  Celui  du  concierge, 
de  1,200  fr.  —  Celui  des  garçons  de  bureau,  de  1,000  fr. 

6.  Les  menues  dépenses  de  la  cour  de  cassation  seront  fixées  anuelle- 
ment  à  la  somme  de  12,000  fr. 

7.  Les  dispositions  ci-dessus  recevront  leur  effet  à  dater  4a  i"  vend, 
an  15t 
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celles  qui  se  trouvent  dans  Tart.  563  relallf  au  règlement  de 
loges ,  et  l'art.  50-^  qui,  dans  le  cas  qu'il  prévoit,  ouvre  la  voie 
de  cassation  pour  contrariété  de  jugements.  A  celle  occasion,  nous 
devons  faire  remarquer  qu'il  est  de  doctrine  admise  par  la  cour 
de  cassation,  qu'on  ne  peut  Invoquer  devant  elle,  par  analogie, 
pour  régler  les  foimes  à  suivre ,  Tapplication  des  dispositions  de 
ce  code ,  par  la  raison ,  ainsi  que  le  porte  d'ailleurs  l'art.  504 , 
que  la  cour  de  cassation  a  ses  lois  et  règlements  propres  et  par- 
ticuliers (V.  chap.  3,  $  1). 

Le  39  avril  1806,  une  loi  déclare  non  recevables  les  moyens 
de  cassation  poor  nullités  non  opposées  en  l'appel ,  si  ce  n'est 
pour  incompétence.  —  Le  4  juin,  un  décret  accorde  aux  prési- 
dents des  secUons  de  la  cour  de  cassalion  la  faculté  de  porter  l'é- 
litoge  (V.  ci-dessous  le  chap.  2).  —  Le  25  juin  même  année,  un 
Jécret  donne  aux  avoués  de  la  cour  le  titre  d'avocats  (1). 

99.  On  trouve  en  1807  :  I*»  le  code  de  commerce,  dont  l'art. 
S3  ouvre  le  pourvoi  en  cassation  contre  les  jugements  d'arbitres 
forcés,  s'il  n'y  a  pas  été  renoncé  (V.  Arbitrage,  n®  41);  2^  la 
loi  du  16  sept.,  qui  détermine  le  cas  où  deux  arrêts  de  la  cour 
de  cassation  peuvent  donner  lieu  à  l'interilrétalion  de  la  loi.  On 
verra  plus  loin,  l?  33 ,  que  cette  loi ,  qui  est  rapportée  \^  Loi , 
a  été  abrogée. 

98.  Dans  ses  idées  aristocratiques.  Napoléon  n'avait  garde 
de  rien  négliger  de  ce  qui  pouvait  leur  donner  quelques  prestiges 

(1)  29  avril  1806.  —  Loi  qai  prescrit  des  mesures  relatives  à  la  procé- 
dure CD  matières  criminelle  et  correctionnelle. 

â.  Le  prévenu  en  police  correctionnelle  ne  sera  pas  recevable  à  pré- 
senter, comme  moyen  de  cassation,  les  nullités  commises  en  première  in- 
sUkDce,  et  qu'il  n'aurait  pas  opposées  devant  la  cour  d'appel,  en  exceptant 
seulement  la  nullité  pour  cause  d'incompétence. 

25  jnÎD  1806.  —  Décret  portant  que  les  avoués  en  la  cour  de  cassation 
prendront  le  titre  d'avocats. 

Art.  i .  Les  avoués  en  la  cour  de  cassation  prendront  le  titre  d'avocats. 
—  Toutefois  nous  n'entendons  rien  innover  à  ce  qui  a  été  précédemment 
réglé  pour  leur  discipline  et  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

(2)  Exposé  des  motifs  de  la  loi  contenant  les  chap.  1  à  3  du  tit.  3  du 
Uv.  2  du  code  d'instruction  criminelle,  par  H.  le  conseiller  d'État  Berlier 
(séance  du  30  nov.  1808). 

Messieurs,  —  1.  Déjà  vous  connaissez  le  nouveau  plan  de  procédure 
criminelle  ;  les  orateurs  qui  m'ont  précédé  h  celte  tribune  ont  mis  sous  vos 
yeux  toute  l'instruction  qui,  soit  en  matière  de  police  simple  ou  correction- 
Belle,  soit  en  matière  criminelle ,  doit  avoir  lieu  devant  les  autorités  char- 
gées par  la  loi  de  distribuer  la  justice  ou  de  préparer  ses  arrêts.  —  Mais 
de  quelque  respect  qu'on  doive  environner  la  chose  jugée ,  l'intérêt  de  la 
société  et  celui  des  accusés  réclament  une  garantie  ultérieure.  —  Celle 
garantie  est  l'objet  du  projet  de  loi  que  nous  sommes  chargés  de  vous  sou- 
mettre ,  et  qui  est  destiné  à  entrer  dans  le  nouveau  code  criminel ,  sous  le 
tiL  3,    des  Maniire»  de  te  pourvoir  contre  les  arrêts  et  jugeTtienls.  —  Ce 
titre  se   divise  en  trois  chapitres.  Le  premier  traite  des  nullités;  le 
deuxième ,  des  demandes  en  cassation  ;  et  le  troisième ,  des  demandes  en 
révision.  —  Un  seul  et  même  titre  de  la  loi  du  3  brum.  an  4  embrasse 
aajoard'bni  tout  ce  qui  concerne  les  nullités  et  la  cassation  des  jugements; 
mais  ces  deux  objets,  malgré  leur  affinité,  ont  semblé  susceptibles  de  divi- 
sion ;  et  si  les  nullités  sont  la  base  ou  le  fondement  de  la  cassation ,  ce 
principe  et  ses  corollaires, qui  peuvent  se  prêter  à  diverses  formes,  seront 
mieux  saisis  quand  ils  ne  seront  point  mêlés  avec  elles.  —  Je  vais ,  mes- 
sieurs, TOUS  exposer  succinctement,  et  dans  l'ordre  du  projet,  les  princi- 
pales vues  qui  s'y  rattachent.  —  Vous  n'attendez  pas  de  moi  que  jMnsisto 
wr  une  foule  de  détails  que  votre  sagacilé  et  votre  expérience  vous  met  • 
front  à  même  d'apprécier  facilement.  Celte  matière  n'est  point  neuve  dans 
la  plupart  de  ses  disposilions,  et  je  me  bornerai  à  fixer  plus  spécialement 
votre  attention  sur  celles  qui ,  comparées  avec  la  législation  acluolle^  ten- 
dent à  y  introduire  des  changements,  et  sur  celles  qui  ont  été  l'objet  de 
sérieuses  controverses. 

2.  La  première  modiGcation  que  présente  le  chapitre  intitulé  des  Nul- 
lités ,  consiste  plus  dans  la  forme  que  dans  le  fond  mî^me.  Les  causes  de 
Dollités  sont  assez  clairement  exprimées  dans  les  lois  qui  nous  régissent 
aujourd'hui,  mais  elles  sont  présentées  dans  un  ordre  qui  ne  distingue 
point  suffisamment  les  actions  qui  en  résultent  et  les  personnes  au  profit 
desquelles  ces  actions  sont  ouvertes.  —  Cette  distinction  avait  besoin 
d'être  tracée  :  Ton  s'est  demandé  si  en  matière  criminelle  une  partie  civile 
pourrait  se  prévaloir  de  toute  espèce  de  nullité  pour  demander  la  cassation 
d'un  arrêt;  ei  il  a  été  facilement  reconnu  qu'il  n'appartenait  point  à  un 
simple  particulier  de  se  constituer,  en  cette  matière ,  vengeur  de  la  viola- 
tion des  lois,  et  que  de  simples  intérêts  civils  ne  pouvaient  être  un  motif 
suffisant  pour  investir  une  partie  privée  d'un  droit  aussi  éteudu.  —  Mais 
en  matière  correctionnelle  ou  de  police  simple,  les  intérêts  civils  méritent 
fius  de  considération  I  parce  qu'ils  y  jouent  un  rôle  plus  considérable .  et 


aux  yeux  de  la  nation  :  l'art.  8  du  décret  du  1*'  mars  1 808  dispose 
que  le  premier  président  et  le  procureur  général  près  la  cour  de 
cassation  porteront  pendant  leur  vie  le  titre  de  baron ,  lorsqu'ils 
auront  dix  ans  d'exercice  et  qu'ils  auront  rempli  leurs  fonctions 
à  la  satisfaction  du  chef  de  l'État.  Il  résulte  de  la  combinaison  de 
l'art.  9  avec  les  art.  5  et  6  de  ce  décret ,  que  ce  titre  était  trans- 
misslble,  à  la  charge  par  le  titulaire  de  justifier  d'un  revenu  de 
15,000  fr.  La  suppression  des  majorais  rend  ces  dernières  condi- 
tions comme  non  avenues (V.  Majorât,  Noblesse). — Le  30  mars,  a 
été  publié  un  règlement  sur  la  police  et  la  discipline  des  tribunaux, 
dans  lequel  on  lit  que  les  renvois  après  cassation  seront  portés 
aux  audiences  solennelles. — Le  code  d'instruction  criminelle  a 
été  décrété  les  17, 19nov.,  14etl6déc.  1808. —  Ce  code,  sauf* 
quelques  dispositions  du  règlement  de  1738,  forme  aujourd'hui, 
en  matière  criminelle ,  la  seule  règle  à  suivre  sur  les  dilTérentes^'. 
manières  de  se  pourvoir  contre  les  arrêts  et  jugements.  Tel  cst^ 
en  effet  l'intitulé  du  tit.  3  du  liv.  2  ,  qui  comprend  ,  dans  autant 
de  chapitres  particuliers,  1^  les  demandes  en  nullité  delHnstruC' 
tion  et  du  jugement^  —  2<^  les  demandes  en  cassation ,  —  3^  les 
demandes  en  révision^  matières  qui  entrent  complètement  dans  le 
cadre  de  ce  travail.  —  Avant  de  donner  le  texte  de  ce  tit.  3  du 
c.  inst.  crim.,  on  va  reproduire  i^  l'exposé  des  motifs  présenté 
par  M.  Berlier  dans  la  séance  du  30  nov.  1808  (2) ,  motifs  qui , 
s'ils  ne  contiennent  pas  la  solution  des  questions  fort  délicates 


de  là  est  née,  quant  à  l'exercice  des  actions  résultant  des  nullités,  la  dis- 
tinction établie  par  le  projet;  de  Ici  la  division  de  ce  projet  en  deux  para- 
graphes distincts,  dont  le  premier  regarde  les  matières  criminelles ,  et  Le 
second  les  matières  de  police  simple  ou  correctionnelle. 

3.  Dans  celle  dernière  catégorie ,  k  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  la  viola- 
tion on  omission  de  formes  spécialement  prescrites  pour  assurer  la  défense 
du  prévenu,  la  partie  civile  peut,  comme  ce  dernier,  et  avec  la  mémo  lati- 
tude ,  demander  la  cassation  d'un  arrêt  ou  d'un  jugement  en  dernier  res- 
sort contre  lequel  il  s'élève  des  nullités,  et  celte  faculté  commune  est 
assez  justifiée  par  Tintérêt  à  peu  près  équipondéraot  des  parties;  mais  en 
matière  criminelle,  si  Ton  aperçoit  encore  des  intérêts  contraires,  ils  sont 
loin  de  se  balancer;  un  intervalle  immense  les  sépare,  et  la  législalion, 
en  se  conformant  à  la  nature  des  choses,  ne  doit  pas  accorder  des  droits 
de  recours  égaux  à  des  parties  dont  la  position  est  si  différente.  —  Au 
reste,  celte  distinction  était  plutdl  à  expliquer  qu'à  créer;  mais  une  ques- 
tion beaucoup  plus  ardue  s'est  élevée  sur  le  pouvoir  même  du  ministère  pu- 
blic en  fait  de  recours. 

4.  La  diniculté  ne  s'applique  point  au  cas  où,  après  une  déclaration 
portant  que  Taccusé  est  coupable ,  il  inlerviendrait  un  arrêt  d'absolution 
sur  le  fondement  de  la  non-existence  d'une  loi  pénale  qui  pourtant  existe- 
rait; car  il  n'y  a  là  qu'une  erreur  de  droil  ou  une  infraction  palpable  à  ré- 
parer; et  si  la  voie  de  la  cassation  est,  en  ce  cas,  ouverte  au  ministère 
public,  ellone  saurait  blesser  on  rien  l'institution  du  jury,  puisque  même, 
dans  cette  espèce ,  le  recours  ne  tend  qu^à  donner  effet  à  sa  déclaration.-^ 
11  ne  peut  non  plus  y  avoir  de  difficullé  à  accorder  au  ministère  public, 
comme  à  la  partie  elle-même,  le  droil  de  recours  contre  tout  arrêt  de  con- 
damnation. 

Mais  qu'arrivera- l-il  si  l'accusé  est  déclaré  non  coupable,  et  après  que 
le  président  aura  en  conséquence  prononcé  qu'il  est  acquitté?  Le  recours 
en  cassalion  pourra-t-ilêtrc  exercé  par  le  ministère  public? — Si  l'on  ouvre 
la  loi  du  3  brum.  an  4,  l'on  n'y  trouve  point  la  queslion  lextuellemenl  déci» 
déc,  et  l'on  a  paru  douter  qu'elle  le  fût,  môme  implicilcment,  par  la  dis* 
position  qui  ordonne  que  l'acquitté  sera  sur-le-champ  mis  en  liberté.  — 
Il  convenait  donc  de  s'expliquer  formellement  sur  un  point  aussi  important, 
el  cela  était  d'autant  plus  nécessaire  que  quelques  voix  s'étaient  élevées, 
et  réclamaient  qu'il  fût  accordé  un  court  délai  à  la  partie  publique,  pour 
se  pourvoir,  même  en  cas  d'acquittement,  contre  une  instruction  vicieuse; 
mais  cetlo  prétention  a  semblé  peu  compatible  avec  toutes  les  aulres  par- 
lies  d'un  système  essenliollemenl  favoiable  à  la  liberté.  —  C'est  un  grand 
et  terrible  spectacle  que  celui  d'un  accusé  placé  devant  les  suprêmes  arbitres 
de  son  sort;  mais  plus  celle  position  est  imposante ,  plus  aussi  l'humanité 
réclame-t-elle  qu'a])rès  l'arrêt  solennel  qui  brise  les  fers  de  l'innocent, 
son  existence  et  son  honneur  ne  restent  point  soumis  aux  nouvelles  chances 
d'un  second  procès.  —  Sans  doute  l'ordre  public  réclame  aussi  beaucoup 
de  sollicitude  et  de  respect,  sans  doute  le  ministère  public  doit  être  armé 
d'assez  de  pouvoir  pour  empêcher  la  violation  des  lois;  mais  s'il  n'a  pas 
employé,  pendant  l'instruction,  tous  les  moyens  qui  lui  étaient  offerts  pour 
rendre  cette  instruction  légale,  ou  s'il  a  négligé  de  surveiller  la  procédure, 
convient-il  que  cette  conduite,  étrangère  à  l'accusé,  puisse  ravir  à  celui-ci 
le  bénéfice  de  sa  libération?  Que  si  au  contraire  le  ministère  public  a  élé 
vigilant ,  peut-on  supposer  que  les  cours  n'aient  pas  déféré  à  ses  vues , 
tontes  les  fois  qu'il  a  requis  une  chose  juste?  Enfin,  et  ^uand  on  se  livre- 
rait à  la  supposition  extrême  de  quelques  omissions  qui  auraient  eu  lieu, 
nonobstant  les  réquisitions  du  ministère  public,  faudra-t-il,  poor  des  cas 
aussi  rares  >  et  qui  ne  sauraient  se  reproduire  qu'à  de  longs  intervalles. 


38 


CASSATION.  —  COUR  DE  CASSATION.— Chap.  1. 


f(ue  les  digposilioDS  de  ces  titres  ODt  fait  naître,  montrent  parfa^ 
lement  le  but  que  le  législateur  a  voulu  atteindre,  et  le  sens  dans 

relcnfr  toutes  les  personnes  acquitlées  dans  les  liens  d'un  sursis  qui, 
quelque  courte  que  soit  sa  durée ,  n'offre  qu'une  sévérité  incompatible 
arec  la  faveur  due  à  la  liberté  et  au  litre  solennel  qui  proclame  l'inno- 
cence? -—  De  si  graves  motifs  ont  diclé  les  restrictions  que  vous  trouverez 
établies  dans  notre  projet,  relativement  au  droit  de  recours  attribué  au 
ministère  public.  •—  Rien,  sans  doute,  ne  doit  s'opposer  à  ce  qu'en  tout 
étal  les  officiers  chargés  de  ce  ministère  puissent  se  pourvoir,  dans  Tinté- 
rét  de  la  loi ,  contre  un  arrêt  qui  en  aurait  blessé  les  dispositions,  mais 
sans  préjudicîer  à  la  partie  acquittée.  —  Au  surplus,  cette  limitation  du 
dro't  de  recours  est  plus  grave  peut-être  dans  ses  termes  qu'elle  ne  le  sera 
dans  ses  résultats ,  et  clleesl,  de  toutes  les  dispositions  que  contient  le 
premier  cbaoilre ,  celle  qui  appelait  le  plus  d'explications;  car  les  autres 
points  de  différence  entre  la  législation  acluelleet  celle  qui  vous  est  pro- 
posée en  cette  partie,  consistent  plus  dans  la  rédaction  et  la  distribution 
des  matières  que  dans  le  fond  môme  des  dispositions. 

5.  Ainsi,  messieurs,  vous  ne  trouverez  plus  l'excès  de  pouvoir  au 
nombre  des  ntiUilés,  mais  cette  suppression  d'un  mot  vague  et  qui  n'a  ja- 
mais é'é  bien  défini ,  se  trouve  éminemment  remplacée  par  le  maintien  seul 
de  la  cause  de  nullité  tirée  de  l'incompétence;  et  s'il  convient  d'éviter  les 
expressions  oiseuses  ou  redondantes ,  c'est  surtout  dans  les  lois. 

6.  Je  pourrais  terminer  ici  mes  observations  sur  le  chapitre  des  Nulli- 
tés, si  ce  mol  même  ne  rappelait  k  la  pensée  le  désir  longtemps  exprimé 
par  les  hommes  les  plus  versés  dans  celte  matière ,  do  voir  disparaître  de 
notre  législation  une  foule  de  nullités  peu  importantes,  et  plus  propres  à 
entraver  les  affaires  que  les  dispositions  auxquelles  elles  se  rattachaient 
n'étaient  propres  à  éclairer  la  justice  et  à  assurer  la  bonté  de  ses  arréls. 
—  Ce  vœu  a  été  entendu  et  exaucé.  Ce  n'est  pas  le  titre  qui  vous  est  pré- 
senté aujourd'hui  qui  en  contient  particulièrement  la  preuve  :  elle  se' trouve 
répandue  dans  l'ensemble  du  nouveau  code  ;  et  déjà ,  messieurs ,  vous  avez 
ou  remarquer  s'il  a  été  pourvu  à  cet  important  objet  avec  cet  esprit  de 
sagesse  qui  prescrivait  d'admettre  les  causes  utiles  et  de  rejeter  celles  qui 
ne  l'étaient  point.  —En  restreignant  ainsi  les  causes  de  nullités,  l'on  a 
cru  qu'il  était  juste,  en  cas  de  fautes  très-graves,  de  faire  supporter  les 
frais  de  la  procédure  recommencée  à  l'officier  ou  juge  instructeur  qui  aura 
commis  la  nullité.  —  Cette  disposition,  dont  sans  doute  l'application  sera 
très-rare,  deviendra  un  éveil  à  l'attention  des  officiers  instructeurs,  et  il 
est  permis  d'espérer  que  désormais  très-peu  de  procédures  seront  dans  le 
cas  d'être  cassées;  mais  quelques-unes  resteront  susceptibles  de  l'être,  et 
c'est  Ici  que  vient  se  placer  la  discussion  relative  aa  chap.  2,  des  Demandes 
en  cassation. 

7.  Cette  partie  dn  projet ,  dans  laquelle  sont  retracées  les  fornies  du 
recours  en  cassation  et  la  manière  d'y  statuer,  ne  sont  pas  susceptibles  de 
beancouup  d'observations,  parce  que  la  marche  en  est  simple  et  d'ailleurs 
conforme  presque  en  tous  points  à  la  procédure  usitée  depuisi791.  —  Je 
remarquerai  pourtant  qu'il  convenait  de  réunir  des  dispositions  qui  sont 
aujourd'hui  éparses  dans  plusieurs  lois ,  et  que ,  sur  ce  point ,  le  nouveau 
projet  aura  le  mérite  d'être  plus  complet  que  le  titre  qui  lui  correspond 
dans  la  loi  du  5  brum.  an  4. 

8.  Mais  ce  que  je  dois  plus  particulièrement  faire  observer,  c'est  une 
disposition  nouvelle  qui  tend  à  faire  cesser  l'obligation  que  la  législation 
acttielle  impose  à  la  cour  de  cassation ,  de  renvoyer,  quand  elle  a  cassé  un 
arrêt  ou  iin  jugement ,  les  parties  devant  les  tribunaux  les  plus  voisim.  -- 
L'expérience  a  appris  que  cette  règle,  posée  d'une  manière  absolue,  n'était 
pas  sans  inconvénient;  sans  doute  le  voisinage,  en  matière  de  renvoi,  est 
une  indication  naturelle  que  l'on  suivra  sans  qu'elle  soit  prescrite  :  celte 
voie,  toutes  choses  égales  d'ailleurs,  promet  ordinairement  plus  de  célérité 
et  moins  de  frais,  parce  que  les  témoins  sont  placés  plus  près;  mais  quel- 
que grands  que  soient  ces  avantages ,  ils  peuvent  disparaître  quelquefois 
devant  des  considérations  plus  importantes  encore.  — Ainsi,  des  circon- 
stances locales  peuvent  exiger  qu'on  éloigne  la  scène  pour  la  soustraire  à 
l'influence  des  passions ,  et  l'espoir  d'un  jugement  impartial  mérite  bien  le 
sacrifice  de  quelque  temps  cl  de  quelques  frais.  — Que  la  cour  de  cassation 
soit  donc  juge  de  ces  circonstances  :  cette  cour  suprême ,  constitutionnelle- 
ment  investie  du  droit  de  prononcer  sur  les  demandes  en  renvoi  d'un  tri- 
bunal k  un  autre  pour  cause  de  suspicion  légitime,  fait-elle,  en  ce  cas, 
a'.ître  chose  que  d'exetcer  le  pouvoir  discrétionnaire  que  le  projet  lui 
al 'rihuc  d'une  manière  plus  étendue?  — La  sagesse  de  cette  cour  et  son 
propre  intérêt  sont  garants  de  l'emploi  qu'elle  fera  de  celle  attribution ,  et 
le  projet  pourvoit  d'ailleurs  à  ce  que  nulle  délibération  sur  ce  point  n'inter- 
vienne qu'avec  des  formes  qui  en  garantissent  la  maturité. 

0.  Le  deuxième  chapitre  ne  présente  pas  d'autres  obser^^ations  impor- 
tantes ;  car  je  n'ai  point  à  reporter  votre  attention  sur  la  question  célèbre 
et  longtemps  agitée  de  savoir  comment  on  procédera  dans  le  cas  d'un 
second  arrêt  qui ,  après  une  première  cassation ,  serait  attaqué  par  les 
mêmes  moyens.— Cette  question  a  été  résolue  par  la  loi  du  16  sept.  1807, 
et  le  projet ,  en  renvoyant  à  cette  loi ,  ne  donne  lieu  à  aucuns  nouveaux 
débats  sur  ce  point,  solennellement  terminé. 

10.  J'arrive,  messieurs,  au  troisième  chapitre  du  projet  de  loi,  intitulé: 
des  Demandes  en  révision.  —  Ici  tout  est  nouveau  et  rien  n'est  emprunté 


lequel  sa  parole  doit  être  interprétée.  On  retrace  ensuite  le 
port  fait  au  corps  législatif  par  M.  Gbolet ,  membre  de  la  corn* 

■I  I    ■      ■  I     .  I         I        I  ^^^^.^  I  — B^— ^M^ 

de  la  législation  actuelle  :  je  serai  donc  forcé  d'entrer  dans  de  pins  grands 
développements  que  je  ne  l'ai  fait  sur  les  autres  parties.  —  Pour  prendre 
une  juste  idée  des  demandes  en  révision  dont  je  vais  parler,  il  faut  d'abord 
bien  se  garder  de  les  confondre  avec  les  demandes  en  cassation.  —  Rien 
de  commun  n'existe  entre  ces  deux  voies  de  rétractation  des  arrêts,  sinoa 
le  but  qu'on  s'y  propose  de  faire  tomber  une  condamnation.  -—  La  cassa^ 
lion  s'applique  à  tous  les  arrêts  infectés  de  nullités  :  c'est  un  bénéfice 
accordé  à  tous  les  condamnés  qui  peuvent  établir  que  la  loi  a  été  violée 
envers  eux.  —  La  révision  n'a  lieu  que  pour  quelques  cas  déterminés.  — - 
La  cassation  a  son  fondement  dans  les  seules  infractions  de  la  loi.  — -  La 
révision  peut  atteindre  une  procédure  régulière ,  s'il  y  a,  d'après  les  ca- 
ractères que  la  loi  tracera  elle-même,  une  erreur  à  réparer.  — Depuis 
l'inslitulion  du  jury  jusqu'à  ce  jour,  une  loi  du  15  mai  1795,  unique  en 
celte  espèce ,  avait  adopté  pour  cause  de  révision  l'existence  simultanée 
de  deux  condamnations  inconciliables.— Nulle  autre  cause  n'était  admise, 
et  celle-ci  même  n'a  pas  été  maintenue  par  la  loi  du  3  brum.  an  4.  —  Il 
est  aisé  de  rendre  compte  des  motifs  qui  ont  placé  notre  législation  dane 
cet  état.  —  Longtemps,  messieurs,  on  a  cru  que  toute  révision,  quelque 
plausible  qu'en  fût  le  motif,  était  incompatible  avec  rinstitution'  du  jury, 
et  cette  tribune  a  plus  d'une  fois  retenti  de  discussions  relatives  à  cette 
importante  question  :  mais  ces  discussions  ont  été  stériles ,  parce  qu'en 
admettant  des  causes  de  révision ,  l'on  eût  craint  d'attaquer  la  base  même 
sur  laquelle  repose  tout  le  système  de  notre  procédure  criminelle.  — Sans 
doute  cette  crainle  eût  été  et  serait  encore  légitime,  s'il  s'agissait  de  gé- 
néraliser la  révision  et  de  l'appliquer,  hors  un  petit  nombre  de  cas  où  il  y 
a ,  soit  erreur  évidente ,  soit  ou  moins  une  juste  présomption  d'erreur.  — 
Qu'y  a-t-il  donc  à  examiner  dans  ce  moment,  si  la  révision ,  ainsi  res- 
treinte ,  est  juste  et  praticable? 

C'est  d'abord  une  idée  consolante  que  de  pouvoir  se  dire  qu'on  agite 
celte  question  dans  celui  de  tous  les  systèmes  qui  admet  le  moins  d'erreurs 
funestes  à  l'innocence;  et,  en  effet,  s'il  est  un  ordre  de  choses  conforme  à 
ce  beau  rescript  de  Trajan,  devenu  proverbe  :  «  11  vaut  mieux  absoudre  on 
coupable  que  de  condamner  un  innocent ,  »  c'est  sans  doute  une  institution 
où  les  accusés  sont  jugés  par  leurs  pairs ,  et  par  des  hommes  <{ui ,  non  en- 
durcis par  l'habitude  ni  enchaînés  par  des  préjugés  de  profession ,  ne  sui- 
vent que  le  cri  impérieux  de  leur  conscience.  —  Toutefois,  et  bien  que  les 
condamnations  erronées  doivent  être  rares  dans  un  toi  svstème,  il  sort  de 
la  main  des  hommes,  et  sa  perfection  n'est  pas  telle  que  l^rreur  n'y  puisse 
pénétrer  jamais.  N'y  aura-t-il ,  en  ce  cas ,  aucun  remède?  —  Je  vais  en^ 
prunier  les  expressions  d'un  jurisconsulte  étranger,  et  qui,  appartenant  à 
un  pays  où  le  jury  est  en  grand  honneur,  ne  croyait  pas  pourtant  que  ses 
décisions  dussent  être  plus  fortes  que  l'évidence  qui  viendrait  les  détruire: 
«Tantqueleshommes,  dit  cet  écrivain  (a),  n'auront  aucun  caractère  certain 
pour  distinguer  le  vrai  du  faux ,  une  des  premières  sûretés  qu'ils  se  doivent 
réciproquement ,  c'est  de  ne  pas  admettre ,  sans  une  nécessité  démontrée , 
des  peines  absolument  irréparables.  N'a-t-on  pas  vu  toutes  les  apparences 
du  crime  s'accumuler  sur  la  tête  d'un  accusé  dont  l'innocence  était  démon- 
trée ,  quand  il  ne  restait  plus  qu'à  gémir  sur  les  erreurs  d'une  précipita- 
tion présomptueuse?  Faibles  et  inconséquents  que  nous  sommes  !  Noos 
jugeons  comme  des  êtres  bornés,  et  nous  punissons  comme  des  êtres  in- 
faillibles. » 

Ces  réflexions  ont  un  double  but  :  appl louer  le  moins  possible  la  peine 
capitale  (ce  qui  est  du  ressort  du  code  pénal),  et  réparer,  autant  qu'il  sera 
possible ,  la  peine  qui  aurait  été  infligée  par  erreur. 

li.  Mais  à  quels  caractères  recoonaltra-t-on  l'erreur,  et  quels  seront 
les  preuves  ou  indices  suffisants  pour  admettre  la  révision?  C'est  ici  qu'une 
grande  circonspection  est  nécessaire;  car  tout  excès  serait  nuisible,  et, 
sans  des  limites  tracées  avec  sagesse  et  précision ,  ce  ne  serait  plus  la 
justice  appliquée  à  quelques  espèces ,  mais  l'arbitraire  planant  sur  toutes, 
et  tendant,  sous  de  frivoles  prétextes,  à  tout  remettre  en  question.— 
L'écueil  a  été  aperçu  et  évité.  —  Vous  ne  trouverez  pas  inscrites  dans  le 

Erojet  de  loi ,  comme  moyens  de  révision ,  ces  déclarations  collusoires  et 
anales  par  lesquelles  un  homme  poursuivi  et  condamné  pour  un  crime  se 
charge  sans  aucuns  risques  du  crime  d'autnii.  Cette  tactique  usée ,  dont 
les  simples  citoyens  ne  sont  plus  dupes  aujourd'hui ,  ne  peut  que  mériter 
le  mépris  des  législateurs. — Mais,  en  parcourant  avec  soin  tous  les  points 
du  vaste  horizon  oue  présente  cette  matière ,  trois  cas  seulement  ont  été 
recueillis  comme  dignes  de  fixer  votre  attention. 

13.  Le  premier  est  celui  où  deux  condamnations  successivement  pro- 
noncées pour  le  même  crime  ne  sauraient  se  concilier,  et  seraient  la  preuve 
de  l'innocence  de  l'un  ou  de  l'autre  des  condamnés.  —  Ainsi  un  vol  est 
commis,  et  Paul  est  condamné  comme  en  étant  l'auteur  :  six  mois  après 
Pbilipne  est  poursuivi  pour  le  même  vol  et  en  est  reconnu  coupable  :  voilà 
deux  hommes  condamnés  sur  des  poursuites  distinctes  et  sans  complicité 
pour  le  même  crime ,  et  il  devient  évident  que  l'une  des  deux  condamna- 
lions  est  erronée.  —  Dans  une  telle  conjoncture,  la  justice  etThumanilé 
réclament  une  nouvelle  instruction  et  de  nouveaux  débats,  qui»  derenus 

(0)  UUmi*  BtBthim  ,  TraiU  de  léglfbtloB  eivUe  tl  pénale. 
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nfssioii  de  législation ,  le  30  déc.  de  la  même  a^née  (1).  Lee 

communs  aux  deux  condamnés  mis  en  présence  Tud  de  l'autre ,  puissent 
signaler  celui  qui  a  été  victime  de  l'erreur, 

13.  Le  second  cas  préru  parle  projet  est  encore  plus  frappant:  un 
homme  passe  pour  avoir  été  tué,  et  son  prétendu  meurtrier  est  condamné; 


au  condamné ,  sans  autre  condition  que  celle  de  reconnaître  l'existence  et 
l'identité  de  la  personne  prétendue  bomicidée. 

14.  Enfin ,  il  se  présente  un  troisième  cas  de  révision  :  c'est  celui  oft , 
après  une  condamnation ,  l'un  ou  plusieurs  des  témoins  qui  ont  déposé  à 
h  charge  du  condamné  sont  eux-mêmes  convaincus  de  faux  témoignage 
porté  dans  la  même  affaire.-^ Cette  espèce  est  exactement  celle  qui  forma, 
n  y  a  plusieurs  années,  le  sujet  de  la  réclamation  élevée  dans  l'intérêt  des 
sommés  Petit-Renault,  condamnés  à  Besançon.  —  Ici  toutefois  l'erreur 
de  la  condamnation  ne  se  montre  pas  avec  la  même  évidence  que  dans  les 
autres  espèces  citées;  car  il  est  strictement  possible  que  le  faux  témoignage 
ii*ait  pas  seul  dicté  la  déclaration  du  jury  devant  les  cours  criminelles,  ou 
fermé  foninion  des  juges  dans  les  matières  qui  leur  sont  spécialement  ré- 
servée; le  degré  d'influence  qu'il  a  pu  obtenir  ne  saurait  se  calculer, 
dans  une  procédure  qui  ne  laisse  point  de  traces ,  ni  aucunes  données  sur 
lescauses  qui  ont  amené  la  conviction.—  Mais  si  Terreur  de  la  condamna- 
tion ne  résulte  pas  évidemment  de  la  seule  circonstance  d'un  faux  témoi- 
gnage ,  depuis  reconnu  et  puni ,  du  moins  faut-il  convenir  que  ce  fait 
est  assex  grave  pour  établir  une  suffisante  présomption  que  l'accusé  a  été 
victime  d'une  horrible  calomnie.  —  Dans  une  telle  position ,  ce  serait  être 
sourd  à  la  voix  de  l'humanité  que  de  ne  pas  recourir  à  une  nouvelle 
iastraction  ,  dégagée  des  funestes  éléments  qui  ont  corrompu  la  première. 

15.  Je  viens  de  vous  exposer  les  cas  de  révision  admis  par  le  projet  et 
leurs  motife ,  mais  je  n'ai  pas  tout  dit  encore  à  ce  sujet. — Les  articles  rédi- 
gés sur  celte  partie,  en  ordonnant  une  nouvelle  instruction  propre  à  ré- 
parer Perrenr  autant  qu'elle  sera  réparable,  statuent  que  cette  instruction 
sera  recommencée  avec  les  parties  condamnées.  —  Ces  parties  sont  sup- 
posées vivantes ,  mais  elles  peuvent  ne  l'être  plus,  et  cette  position ,  quoi- 
qu'elle présente  moins  d'intérêt,  ne  laisse  pas  d'appeler  encore  l'examen 
da  législateor.  ~  Quand  la  condamnation  résulte  d'une  erreur  matérielle 
el  évidente,  comme  dans  le  cas  où  elle  a  eu  pour  base  la  mort  supposée 
d'une  personne  qui  se  représente ,  il  est  aisé  de  rendre  à  la  mémoire  du 
condamné  la  justice  qu'elle  réclame  ;  mais  en  est-il  de  même  dans  les 
mres  cas  qoi  exigent  une  instruction  et  des  débats? 

Dans  le  coficoors  de  deux  condamnations  inconciliables ,  et  quand  les 
deax  condamnés  sont  vivants  »  rien  de  plus  simple  uue  de  considérer  les 
condamnations  respectives  comme  non  avenues,  et  d'établir  une  instruc- 
tion eommane  dans  laquelle  les  deux  accusés,  en  présence  l'un  de  l'autre, 
viennent  sabir  le  nouvel  examen  de  la  justice;  mais  si  l'un  des  deux  est 
mort  (et  dans  cette  hypothèse,  ce  sera  toujours  celui  qui  aura  subi  la  pre- 
mière condamnation),  que  ferait-on  effectivement  en  annulant  les  deux 
arrêts ,  sinon  de  rengager  on  combat  qui  ne  saurait  plus  être  égal ,  et 
d'arrêter  l'exécution  de  la  dernière  condamnation  portée  le  plus  ordinaire- 
ment en  pleine  connaissance  du  premier  arrêt  et  avec  d'autant  plus  de 
circonspection  que  la  peine  déjà  antérieurement  infligée  à  un  autre  prévenu 
fonr  le  même  fait  était  pour  la  justice,  à  celte  seconde  époque ,  un  nré- 
Jogé  ou  tout  au  moins  un  avertissement  dont  tout  l'avantage  restait  à  n'n- 
divjdn  ensuite  accusé  du  même  crime? — Annuler  de  plein  droit  le  second 
arrêt ,  quand  le  premier  condamné  ne  vit  plus ,  ce  serait,  sans  profit  pour 
riMmme  qui  était  peut-être  innocent ,  accorder  une  faveur  extraordinaire  à 
eeloi  que  le  dernier  état  des  choses  proclame  comme  le  vrai  coupable.  — 
Ainsi  y  Ton  irait  directement  contre  le  but  que  la  justice  doit  se  proposer, 
ei  il  a  fiUln ,  dans  ce  cas,  renoncer  à  une  révision  qui ,  dépouillée  de  son 
motif  et  de  ses  moyens,  offrait  plus  d'inconvénients  que  d'avantages.  —  Il 
n'était  pas  plus  possible ,  mais  par  d'autres  considérations ,  d'admettre , 
bors  la  présence  du  condamné,  la  révision  d'une  condamnation  portée  sur 
■n  faox  témoignage;  car,  comme  il  a  déjà  été  observé,  si  ce  faux  témoi- 
gnage rend  la  condamnation  suspecte ,  il  ne  lui  imprime  pas  nécessaire- 
ment le  cachet  de  l'erreur;  et  s'il  suffit  pour  autoriser  une  nouvelle 
instmctlon  et  de  nouveaux  débats ,  il  ne  saurait  suffire  pour  proclamer, 
•ans  antre  formalité ,  l'injustice  de  la  condamnation. 

Mais,  puisque  de  nouveaux  débats  sont  nécessaires,  ponhait-on  donner 
ce  nom  h  une  instruction  qui  aurait  lieu  hors  la  présence  du  condamné? 
—  Dans  les  deux  espèces  que  je  viens  de  rappeler,  il  a  fallu  s'arrêter 
devant  les  barrières  posées  par  la  nature  elle-même;  et,  quand  l'erreur 
possible  ou  présumée  n'est  d'ailleurs  plus  réellement  réparable,  il  ne  faut 
pas  ouvrir  d'indiscrètes  issues  aux  réclamations.  —  Ce  qu'il  était  possible 
de  Isire  sans  nuire  au  plan  général  de  l'institution ,  le  projet  le  fait,  et  il 
améliore  la  législation  actuelle  en  remplissant  nne  lacune  qui  affligeait 
PbnmanHé. 

4e.  le  vous  ai  exposé,  messieurs,  les  principales  vues  de  tout  le  projet: 
lest  soumis  à  vos  lumières  et  n'attend  plus  que  votre  sanction  pour 
prendre  sa  place  dans  le  nouveau  codepronus  à  la  France,  et  que  la  patrie 
va  recevoir  de  vos  mains  comme  on  nouveau  témoignage  de  votre  zèle  à 


dispositions  da  code  d'instroction  criminelle  ont  été  empruntées, 

concourir  aux  vues  qui  animent  l'auguste  chef  de  l'empire ,  ponrramélio» 
ration  des  lois  qui  influent  tant  sur  le  bonheur  des  peuples. 

(1)  Rapport  fait  au  corps  législatif  au  nom  de  sa  commission  de  législa* 
tion,  sur  la  loi  contenant  les  cbap.  1  à  3,  tit.  3,  du  liv.  S  c.  inst.  crim., 
par  M.  Cholet,  membre  de  cette  commission  (séance  du  10  déc.  1808). 

17.  Messieurs ,  les  trois  premières  parties  du  code  d'instruction  crimi- 
nelle que  vous  avez  converties  en  lois ,  règlent  les  formalités  qui  doivent 
être  observées  dans  la  recherche,  la  poursuite  et  le  jugement,  soit  des 
contraventions  et  délits,  soit  des  crimes.  —  Les  formalités  de  la  justice 
sont  essentielles;  elles  concourent  à  donner  à  ses  décisions  les  caractères 
d'uniformité  et  d'impassibilité  qui  sont  ses  principaux  aitribuls;  elles  ga- 
rantissent à  chaque  citoyen  sa  fortune,  sa  liberté,  son  honneur  et  sa  vie; 
elles  remplissent  ainsi  l'objet  du  pacte  social.  —  Montesquieu  remarque 
que  «dans  les  États  modérés,  dans  ces  États  où  la  tète  du  moindre  citoyen 
est  considérable,  on  ne  luiôte  ses  biens  et  son  honneur  qu^après  un  long 
examen;  on  ne  le  prive  de  la  vie  que  lorsque  la  patrie  elle-même  Pattaque, 
et  elle  ne  l'attaque  qu'en  lui  laissant  tous  les  moyens  possibles  de  la  dé- 
fendre. »  —  L'instruction  qui  précède  les  jugements,  surtout  en  matièred 
criminelles,  sera  donc  accompagné  do  toutes  1p^  formes  propres  à  manifes* 
ter  la  vérité,  à  rassurer  l'innocence ,  sous  le  gouvernement  d'un  prince 
qui,  recommandable  à  la  postérité  par  ses  victoires,  ses  triomphes  et  ses 
conquêtes,  le  sera  plus  encoro  par  le  motif  de  ses  travaux  glorieux,  le 
bonheur  du  peuple  français;  par  conséquent  la  sûreté  individuelle  et  la 
liberté  civile  des  citoyens.  —  Vous  avez  répondu,  messieurs ,  aux  vues 
généreuses  de  l'empereur,  en  décrétant  les  parties  du  code  jusqu'à  ce  jour 
soumises  à  votre  examen  :  il  reste  à  leur  donner  un  complément.  Les  meil- 
leures lois  seraient  de  vaines  théories,  si  leur  exécution  n^était  pas  assurée. 
Il  faut  donc  empêcher  que  les  officiers  chargés  de  cette  exécution  ne 
l'entravent  par  leurs  négligences,  ou  ne  substituent  leurs  propres  idées  à 
la  volonté  du  législateur.  —  Tel  est  le  but  du  quatrième  projet  de  loi  qui 
vous  est  présenté  pour  former  le  lit.  3  du  liv.  2  du  code ,  et  régler  les 
manières  de  se  pourvoir  contre  les  arrêts  et  jugements. 

18.  Je  suis  chargé  de  vous  soumettre  les  observations  de  la  commission 
de  législation  sur  ce  projet. 

La  loi  contient  trois  chapitres;  celui  des  nullités  est  le  premier  dont  je 
dois  vous  entretenir.  —  Les  lois  que  vous  avez  sanctionnées,  messieurs 9 
ne  rangent  pas  dans  la  même  classe  les  infractions  qui  peuvent  être  com* 
mises  :  la  justice  exigeait  cette  distinction.  En  effet,  parmi  les  formalités 

3ui  sont  prescrites ,  les  unes  sont  principales  et  considérées  comme  étant 
e  nature  à  influer  sur  l'instruction  et  le  jugement  ;  les  autres  sont  recom* 
mandées  comme  généralement  utiles,  mais  leur  oubli  ne  peut  avoir  des 
conséquences  aussi  graves  que  l'omission  des  premières.  —  L'inobserva- 
tion des  formalités  les  moins  importantes  est  punie  par  des  amendes  contre 
les  officiers  ministériels,  et  par  des  injonctions  aux  juges  qui  auraient 
commis  ou  laissé  commettre  ces  infractions,  —  Ainsi  sont  écartées  ces 
causes  trop  fréquentes  de  nullités,  prononcées  pour  l'omission  de  détails 
peu  essentiels.  Le  code  évite  le  double  inconvénient  justement  reproché 
aux  lois  anciennes  d'obliger,  souvent  sur  de  légers  motifs,  à  recommen* 
cordes  procédures  dispendieuses,  et  à  laisser  évanouir,  par  le  dépérisse* 
ment  des  preuves ,  la  conviction  des  coupables. 

19.  Quant  aux  omissions  des  formalités  principales,  elles  entraînent  la 
nullité  de  la  procédure  et  celle  des  jugements.  L'art.  408  de  la  loi  qoi  vous 
est  présentée  détermine  avec  précision  ces  causes  de  nullité.  Elles  sont  à 
peu  près  les  mêmes  que  celles  désignées  par  la  loi  de  brumaire:  il  serait 
inutile  de  vou^  en  faire  l'énumération  ;  cette  loi  a  reçu  à  cet  égard  la  sanc- 
tion de  l'expérience.  —  La  loi  présentée  retranche  des  moyens  de  nullité 
admis  par  le  code  de  brumaire,  ceux  fondés  sur  l'usurpation  du  pouvoir: 
expressions  vagues  dont  l'interprétation  pourrait  prêter  à  l'arbitraire ,  et 
soumettre  à  de  nouveaux  jugements  le  fond  même  des  aflaires  décidées  en 
dernier  ressort!  —  La  loi  de  brumaire  prononce  nullité  toutes  les  fois 
qu'il  a  été  omis  de  faire  droit  sur  une  réquisition  du  ministère  public ,  on 
une  demande  de  l'accusé,  tendant  à  maintenir,  dans  l'intérêt  de  l'accusa- 
tion ou  de  la  défense,  l'exercice  d'une  faculté  ou  d'un  droit  accordé  par 
la  loi  :  la  peine  de  nullité  est  encourue,  même  quand  elle  ne  serait  pas 
textuellement  attachée  à  l'absence  de  la  formalité.  —  Cette  disposition  est, 
en  quelque  sorte,  religieusement  conservée  :  elle  est  juste.  En  effet,  mes- 
sieurs, la  formalité,  autorisée  par  la  loi,  doit  devenir  rigonrensement 
prescrite,  lorsque  l'accusateur  ou  l'accusé  la  réclame  comme  indispensable. 

20.  D'après  l'art.  409,  l'accusé  qui  aura  été  acquitté  en  matières  cri- 
minelles n'aura  point  à  se  défendre  contre  aucun  recours  en  cassation , 
même  quand  son  acquittement  aurait  été  prononcé  sur  une  instruction 
vicieuse.  Cette  disposition  est  conforme  à  l'équité;  il  y  aurait  une  rigueur 
approchant  de  l'injustice  à  permettre  qu'un  accusé  qui  serait  éprouvé  les 
anxiétés  qui  sont  la  suite  d'une  instruction  fût  une  seconde  fois  mis  dans 
une  situation  aussi  pénible ,  parce  que  les  juges  qui  auraient  préparé  son 
jugement  se  seraient  écartés  de  leur  devoir.  —  Au  surplus ,  la  faute  des 
juges  ne  tirera  pas  à  conséquence  pour  l'avenir  :  le  même  art.  409  veut 
que,  dans  l'intérêt  de  la  Iqi,  le  ministère  public  réclame  contre  les  erreurs 
commises  :  la  cour  de  cassation  les  réformera,  et  rappellera  les  juges  à 
l'er  'r;itlon  de  la  loi  qu'ils  auraient  omiss« 
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ponr  la  plapart,  au  code  des  délits  et  des  peines  du  3  brumaire 

21.  II  y  aura  nullité  si  Tarrét  de  condamnation  prononce  une  peine 
autre  que  celle  applicable  à  la  nature  du  crime.  —  Il  y  aura  nullité  si 
Tabsolulion  est  prononcée  sur  le  fondement  de  la  non-exislence  d^ane  loi 
pénale,  et  que  cependant  il  en  existe  une  qui  soit  applicable. — Au  premier 
cas,  le  ministère  public  et  le  condamné  pourront  se  pourvoir. — Au  second, 
le  pourvoi  appartiendra  au  procureur  général,  —  Il  n^appartiendra  à  per- 
sonne si  la  peine  prononcée  a  été  encourue  par  le  condamné,  et  si  l'on  ne 
peut  reprocher  à  Parrôt  d^autre  erreur  que  celle  commise  dans  la  citation 
du  texte  de  la  loi.  —  Enfin,  en  matières  criminelles,  la  partie  civile  ne 
pourra  jamais  poursuivre  Pannulation  d^une  ordonnance  d^quitlemenlou 
d^absolution ,  et  alors  la  faculté  qui  lui  est  accordée  de  se  pourvoir  en  nul- 
lité sera  restreinte  au  cas  où  il  aurait  été  prononcé  contre  elle  des  con- 
damnafions  civiles  supérieures  aux  demandes.  —  Toutes  ces  dispositions 
nous  ont  paru  dictées  par  la  sagesse,  et  conséquemment  mériter  votre 
approbation. 

SS.  Le  §  2  du  chap.  1  reconnaît  pour  causes  d^annulation  contre  les 
jugements  rendus  en  matières  correctionnelles  et  de  police,  les  moyens  de 
nullité  admis  en  matières  criminelles.  Ces  moyens  sont  ouverts  au  con- 
damné ,  au  ministère  public  et  à  la  partie  civile,  même  dans  les  cas  où  le 
prévenu  aurait  été  renvoyé  de  la  plainte.  —  Plusieurs  motifs  ont  fait  ac- 
corderan  ministère  public  et  à  la  partie  civile,  dans  les  matières  correclion- 
nelles  et  de  police,  celte  faculté  du  pourvoi  qui  leur  est  refusée  en  ma- 
tières criminelles.  — En  matières  correctionnelles  et  de  police,  la  loi  n*a 
point  prescrit  ces  formes  solennelles  qui  en  matières  criminelles  garan- 
tissent Texaclilude  de  Tinstruction  et  IMmpartialité  des  arrêts.  — Le  pré- 
venu de  délits  ou  de  conlravntions  ne  parait  pas  devant  ses  juges  dans 
cette  situation  biimilianlo  où  malgré  le  vœu  de  la  loi,  se  trouve  Taccusé 
en  matières  criminelles.  Le  rôiv  du  prévenu  est  presque  celui  d^un  défen- 
deur ordinaire. 

25.  En  mati6res  criminelles ,  te  principal  objet  est  la  découverte  da 
crime  et  la  punition  du  coupable;  les  intérêts  civils  ne  sont  qa^accessoires  : 
la  loi  ne  doit  pas  permettre  qu^un  bomme  dont,  pour  Pintérêt  de  la  société, 
le  sort  a  été  mis  en  doute  et  dans  une  apparence  de  danger,  soit  de  nouveau 
compromis  pour  l'intérêt  pécuniaire  d'un  seul  citoyen.  —  En  matières 
correctionnelles  et  de  police,  Tintérêt  de  la  partie  civile  est  le  motif  supé- 
rieur; la  vindicte  publique  n^est  que  Pobjet  secondaire  :  il  est  donc  équi- 
table que  la  partie  civile  puisse ,  en  ce  cas ,  faire  valoir  son  intérêt  par  tous 
les  moyens  qui  appartiennent  aux  actions  civiles.  —  En  matières  crimi- 
nelles enfin ,  il  n'y  a  peut-être  aucune  satisfaction  capable  de  dédommager 
an  accusé  de  Pespèce  de  tourment  que  lui  cause  l'incertitude  de  son  sort 
pendant  le  jugement  de  l'accusation;  le  prévenu  peut  facilement  être  in- 
demnisé en  matières  correctionnelles  et  de  police. 

24.  Les  anciennes  lois  gardaient  le  silence  sur  la  faculté  de  se  pourvoir 
on  cassation  de  la  part  du  ministère  public  et  de  la  partie  civile  contre  les 
jugements  d^acquittement  rendus  en  matières  criminelles,  correctionnelles 
et  de  police.  La  jurisprudence  avait  écarté  ces  pourvois  en  matières  crimi- 
nelles; elle  les  avait  admis  en  matières  correctionnelles  et  de  police.  C'est 
Pun  et  Pautre  principe,  c'est  cette  jurisprudence  fondée  sur  de  justes  mo- 
tifs que  nous  vous  proposons  de  consacrer. 

25.  Le  g  3  du  chap.  1  renouvelle  une  disposition  des  anciennes  ordon- 
nances, notamment  de  celle  de  1670.  Elle  autorise  la  cour  de  cassation 
et  les  cours  impériales  qui  croiront  devoir  annuler  des  instructions,  à 
ordonner  que  les  frais  des  procédures  à  recommencer  seront  à  la  charge 
des  juges  qui  auront  commis  les  nullités.  —  Cette  disposition  est  sage, 
surtout  en  ce  qu'elle  n-est  que  facultative.  Les  sentiments  d'équité  et  de 
respect  pour  soi-même ,  qui  animent  les  membres  des  cours ,  les  décide- 
ront à  faire  usage  du  pouvoir  qui  leur  est  attribué  avec  la  discrétion  qu'exige 
la  considération  due  aux  juges  inférieurs  :  la  peine ,  suivant  le  vœu  de  la 
loi ,  ne  sera  prononcéA  que  contre  des  négligences  très-graves.  —  La  loi 
ireut  encore  qu'elle  ne  nuisse  être  appliquée  que  deux  ans  après  la  mise 
en  activité  du  code.  Ces»  une  nouvelle  preuve  de  sa  sagesse  et  un  titre  de 
plus  à  votre  assentiment. 

26.  Le  chap.  2,  des  Demandes  en  cassation»  détermine  :  —  Quels  ar- 
rêts et  jugements  pourront  être  attaqués  par  cette  voie  ;  —  En  quelles 
formes  les  recours  seront  exercés  et  les  défenses  fournies;  — Dans  quels 
délais  seront  rendus  les  arrêts  sur  demandes  en  cassation;  —  Quelle  sera 
la  manière  de  prononcer,  soit  l'admission ,  soit  le  rejet  des  demandes;  — 
Enfin ,  quelles  peines  seront  encourues  par  ceux  dont  les  demandes  seront 
rejetées.  —  Ce  chapitre  forme  un  corps  des  diverses  dispositions  jusqu'à 
présent  promulguées  relativement  aux  demandes  en  cassation  :  l'expérience 
en  a  fait  reconnaître  Putilité.  Il  serait  sans  doute  superflu  de  tous  en  pré- 
senter nne  plus  longue  analyse. 

27.  Il  est  cependant  convenable  do  vous  faire  observer  que ,  par  Part. 
420,  leslcondamnés  en  matières  criminelles  et  tous  autres  qui  justifieront 
de  leur  pauvreté ,  sont  dispensés  de  la  nécessité  de  consigner  aucune 
amende.  —  L'art.  437  fera  cesser  les  diflicultés  que  les  agents  du  fisc  se 
croient  obligés  do  faire  sur  la  restitution  des  amendes  consignées.  Il  or- 
donne qu'elles  seront  rendues  lors  même  que  Parrêt  qui  aurait  prononcé  la 
cassation  n'en  prononcerait  pas  la  restitution.  —  Ces  dispositions  ont  paru 
dictera  dans  une  intoution  aussi  bienfaisante  qu'équitable. 


an  4y  qui  Ait  l'œuvre  du  savant  Jurisconsulte  Merlin,  et  qui , 

28.  L'art  421  empêchera  les  condamnés  à  l'emprisonnement  où  à  des 
peines  plus  graves ,  de  se  pourvoir  en  cassation ,  dans  Punique  vue  de  se 
soustraire  aux  peines  contre  eux  prononcées.  Cet  article  ordonne  qae  le 
pourvoi  des  condamnés  ne  sera  reçu  que  lorsqu'ils  se  seront  mis  en  étaU 
—  Nos  anciennes  ordonnances  voulaient  que  l'appel  ne  suspendit  pas 
Pexécution  des  décrets  d'ajournement  et  de  prise  de  corps.  Si  des  juge- 
ments préparatoires  n'étaient  pas  suspendus  par  l'appel ,  il  est  bien  plas 
nécessaire  que  Pexécution  d'arrêts  oa  jugements  définitifs  ne  le  soit  pxs 
par  des  demandes  en  nullité. 

29.  Le  troisième  chapitre  est  intitulé  :  des  Demandes  en  révision.  — 
Cette  matière  est  en  quelque  sorte  neuve  dans  la  législation  qui  a  formé 
l'institution  du  jury. — L'instruction  orale  ne  laissant  aucune  trace  de6> 
motifs  qui  ont  déterminé  les  jurés,  il  a  paru  difficile  de  vérifier  en  leur 
absence,  et  souvent  longtemps  après  la  prononciation  de  leurs  décisions , 
si  les  motifs  en  étaient  fondés  sur  la  justice.  —  Les  partisans  de  cette 
institution  ont  craint,  et  ont  trop  craint  peut-être  que  la  confiance  qu'elle 
doit  inspirer  ne  fût  affaiblie ,  s'il  était  permis  de  supposer  que  des  jurés 
fussent  tombés  dans  l'erreur.  —  Cependant,  quelques  précautions  qua  la 
loi  prenne  pour  que  la  conscience  des  jurés  soit  éclairée,  quelque  attentioo 
que  les  magistrats  apportent  à  ce  que  le  but  de  la  loi  soit  rempli ,  quoique 
en  général  les  personnes  qui  doutent  des  avantages  de  Pinstitution  impu- 
tent aux  jurés  une  indulgence  funeste  au  repos  de  la  société,  plutôt  qu'une 
trop  grande  sévérité,  il  est  néanmoins  possible  que  les  jurés  soient  induits 
en  erreur  par  des  procès-verbaux  qui  constateraient  des  délits  qui  n'au- 
raient pas  existé ,  par  des  témoignages  faux  qui  imputeraient  un  délit  réel 
a  un  individu  qui  n'y  aurait  point  participé,  ou  même  par  des  circonstances 
que  le  hasard  aurait  rassemblées,  et  qui  seraient  propres  à  opérer  une 
conviction  contre  des  accusés  non  coupables.  —  Et  ce  que  nous  disons  des 
jurés,  on  peut  l'appliquer  aux  juges  composant  les  cours  spéciales.  —  Il 
est  donc  juste  que  la  loi,  en  prévoyant  des  erreurs  rares,  mais  possibles» 
fournisse  les  moyens  de  les  réparer.  — L'orateur  du  gouvernement  vous  a 
fait  remarquer  combien  en  cette  matière  la  circonspection  est  nécessaire. 
En  ordonnant  les  moyens  de  réparer  des  erreurs  incontestables,  il  ne  faut 
pas  que  tous  les  condamnés  puissent  en  abuser  pour  mettre  en  question  les 
jugements  qui  leur  auraient  le  plus  justement  infligé  des  peines.  —  Oa 
vous  a  fait  observer  que  des  demandes  en  révision  ne  pouvaient  être  anto- 
risées  par  ces  déclarations  scandaleuses  et  banales  que  des  coupables 
convaincus  faisaient  en  faveur  de  leurs  complices. —  Une  triste  expérience 
a  appris  combien  ces  hommes,  dépourvus  de  toutes  idées  morales  et  reli- 
gieuses, sont  facilement  déterminés  par  le  plus  léger  intérêt  présent,  à  se 
charger  des  plus  horribles  crimes  pour  sauver  les  vrais  coupables,  pourvu 
que  Ta  conviction  qu'ils  voudraient  faire  résulter  de  leurs  prétendus  aveux 
ne  changeât  rien  à  leur  sort  déjà  décidé  et  n'aggravât  pas  leur  punition* 
—  Il  serait  également  difficile,  ou  plutôt  impossible,  de  fonder  la  révisioo 
d'un  procès  criminel  sur  la  rétractation  ou  la  variation  de  quelques  té- 
moins ,  même  quand  leurs  dépositions  orales  pourraient  être  vérifiées.  La 
révision,  en  ce  cas,  ne  pourrait  être  autorisée  que  si  les  variations  et  ré- 
tractations procédaient  du  fait  de  tous  les  témoins  qui  auraient  attesté  les 
circonstances  les  plus  importantes  du  procès,  celles  qui  auraient  déterminé 
la  conviction.  —  La  révision  enfin  ne  doit  être  admise  que  lorsque  l'erreur 
est,  en  quelque  sorte,  mathématiquement  démontrée.  C'est  ce  que  décide 
la  loi  qui  vous  est  proposée. 

30.  L'art.  443  renouvelle  les  dispositions  de  la  loi  du  15  mai  1793, 
en  ordonnant  la  révision ,  lorsque  deux  accusés  auront  été,  par  des  arrêts 
différents,  condamnés  comme  coupables  d'un  crime  qui  n'aurait  pu  être 
commis  que  par  un  seul.  —  Alors,  la  révision  des  deux  arrêts  est  de  jus- 
lice  rigoureuse  :  la  conviction  de  Pun  des  accusés  doit  nécessairement 
opérer  la  justification  do  l'autre  :  les  deux  condamnations  sont  donc  incon- 
ciliables. Un  nouveau  jugement,  contradictoire  avec  ces  deux  accusés, 
décidera  lequel  des  deux  est  le  coupable.  —  L'art.  444  prévoit  une  espèce 
encore  plus  positive.  —  Un  accusé  a  été  condamné  pour  homicide; 
Phomme  que  l'on  disait  avoir  été  homicide  reparait  :  son  identité  est  re- 
connue; il  n'y  a  pas  eu  de  crime,  les  juges,  les  jurés  ont  été  trompés  par 
des  déclarations  et  des  procès-verbaux  inexacts.  La  condamnation  doit 
tomber.  —  Elle  doit  tomber  encore  si  elle  n'a  été  pienoncée  que  sur  de 
faux  témoignages  reconnus  tels  par  arrêts.  Mais  il  est  juste  de  vérifier  si  la 
condamnation  n'a  été  déterminée  que  par  ces  faux  témoignages  *  il  faut 
donc  une  nouvelle  instruction  ;  c'est  ce  que  prescrivent  les  art.  445  et  446. 

31.  L'art.  447  détermine  le  cas  et  les  formes  de  la  révisioo  du  procès 
d'un  individu  mort  depuis  sa  condamnation.  —  Ce  cas  est  unique;  il  n*a 
lieu  que  dans  la  circonstance  prévue  par  Part.  444.  —  Si  donc  un  accusé 
avait  été  condamné  pour  homicide,  et  fût  mort  depuis  sa  condamnation; 
si,  depuis  la  mort  du  condamné,  Pindirfdu  prétendu  homicide  se  repré- 
sente, l'erreur  sera  évidente,  le  procès  sera  revisé ,  la  condamnation  an- 
nulée autant  qu'il  sera  possible.  La  mémoire  de  cet  innocent,  si  malheu- 
reusement condamné,  sera  réhabilitée  :  réparation  tardive  à  la  vérité, 
insunjssanlc,  mais  qui  procurera  au  moins  quelque  consolation  à  ses  amis, 
à'safamille,  à  la  société! 

32.  On  se  demande  avec  inquiétude  s'il  ne  serait  pas  possible  de  fairo 
application .  même  après  le  dccès  du  condamné,  des  art.  443  et 445  dont 
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oomme  on  le  sait,  était  tout  à  la  fois  uu  code  de  procédure  crimi- 
uelle  et  uo  code  pénal.  Les  différences  qui  so  révèlent  entre  les 
dispositions  de  ces  deux  codes  sont  faciles  à  saisir;  elles' tien- 
ueot  à  la  différence  même  des  systèmes  d'instruction  et  de  pro- 
cédure criminelle  en  usage  sous  Tempire  de  chacun  d'eux.  —  Le 

je  Tiens  de  vous  enlreleoir.  —  Une  condamnation  postérieure  à  celle  da 
condamné  décédé  ne  sera-t-elîo  jamais  inconciliable  avec  la  première 
condamnation?  Les  lanx  témoins  dont  les  dépositions  auraient  déterminé 
la  condamnation  ne  pourront-ils  pas  être  reconnus ,  jugés,  condamnés, 
après  la  mort  de  leur  victime?  —  Pour  résoudre  la  question,  il  ne  faut 
pasoablier  que,  dans  les  circonstances  prévues  par  ces  articles,  la  loi  qui 
Toos  est  proposée  exige  de  nouveaux  débats.  —  Dans  la  circonstance 

Erévoe  par  Part.  443,  les  nouveaux  débats  sont  nécessaires  pour  vérifier  si 
)  crime  n'a  pu  être  commis  que  par  un  seul ,  et  pour  découvrir  lequel  des 
deux  condamnés  est  le  vrai ,  le  seul  coupable.  —  Dans  la  circooslance 
prévue  par  l'art.  445,  il  faut  de  nouveaux  débats  pour  juger  si  les  faux 
témoignages  ont  seuls  produit  la  conviction.  Il  est  possible  que  de  faux 
témoignages  portés  en  haine  d'un  accusé  aient  concouru  à  sa  condamna- 
lion  ,  mais  que  la  conviction  des  jurés  ou  des  juges  ait  été  opérée  par 
d'autres  preuves  à  sa  charge.  —  Si ,  comme  il  n'est  pas  douteux  et 
comme  la  loi  qui  vous  est  proposée  l'ordonne,  de  nouveaux  débals  sont 
nécessaires  dans  toutes  ces  circonstances ,  comment  seraient-ils  formés , 
lorsque  la  partie  principale,  l'accusé,  ne  pourrait  paraître,  lorsqu'il  ne 
pourrait  être  confronté  aux  témoins  et  à  ses  coaccusés ,  les  interpeller,  être 
interpellé  lui-même,  et  lorsque  l'instruction  orale  et  publique  serait  ainsi 
privée  des  principaux  avantages  qui  la  rendent  préférable  à  l'instruction 
secrète  et  par  écrit? —  Il  faut  donc  le  dire  avec  douleur  :  il  pourrait  arriver 
que  des  condamnations  prononcées  contre  des  accusés  présentassent ,  de- 
puis qu'ils  seraient  morts ,  des  incertitudes  :  mais  il  serait  impossible  de  les 
vérifier,  parce  que  les  débats  seraient  impraticables.  Or,  une  révision 
opérée  sans  débats  n'offrirait  pour  résultat  que  des  doutes,  et  consacre- 
rait l'instabilité  des  jugements. 

Il  a  donc  fallu ,  à  l'égard  du  condamné  décédé ,  que  la  loi  s'arrêtât  an 
leal  cas  où  il  serait  matériellement  prouvé  que  sa  condamnation  aurait  été 
lasaite  d'une  erreur. 

53.  Je  me  résume ,  messieurs;  la  loi  qui  vous  est  proposée  admet  deux 
moyens  de  se  pourvoir  contre  les  arrêts  et  jugements  :  —  La  cassation, — 
La  révision.  —  La  cassation  sera  prononcée  si  les  formalités  essentielles 
prescrites  pour  l'instruction  et  le  jugement  n'ont  pas  été  observées.  —  La 
révision  sera  admise,  malgré  la  régularité  de  l'instruction,  lorsque,  dans 
les  cas  déterminés  par  la  loi,  il  sera  évidemment  prouvé  qu'il  y  a  eu  erreur 
dans  les  jogements.  —  Il  nous  a  paru  que  la  loi  proposée  fixe  avec  préci- 
non  les  formes  et  les  moyens  de  ces  divers  recours ,  qu'elle  concilie  avec 
JBsliee  et  sagesse  ce  qui  est  dû  à  l'intérêt  général  de  la  société ,  à  l'intérêt 
particalier  des  accusés  et  à  celui  des  autres  intéressés.  —  Votre  conunis- 
sion  de  législation  est  d'avis  que  cette  loi  est  digne  de  vos  suffrages. 

(1)  TiTAB  3.  —  Des  maniirei  de  se  pourvoir  contre  les  arrêts  ùu  jugements 

(Dec.  le  10  déc.  1808,  prom.  le  20. ) 

Chap.  1.—  ]>et  nullité*  de  lUnitruotion  et  du  Jugement. 

407.  Les  arrêts  et  jugements  rendus  en  dernier  ressort,  en  matière  cri- 
minelle, correctionnelle  ou  de  police,  ainsi  que  l'instruction  et  les  pour- 
suites qui  les  auront  précédés ,  pourront  être  annulés  dans  les  cas  sui- 
vants, et  sur  des  recours  dirigés  d'après  les  distinctions  qui  vont  être 
établies. — V.  Exposé  et  Rapport,  n^  S. 

§  1.  —  Matières  criminelles, 

408.  Lorsque  l'accusé  aura  subi  une  condamnation,  et  que,  soit  dans 
Parrèi  de  la  cour  royale  qui  aura  ordonné  son  renvoi  devant  une  cour 
d'assises,  soit  dans  1  instruction  et  la  procédure  qui  auront  été  faites  de- 
vant cette  dernière  cour,  soit  dans  l'arrêt  même  de  condamnation,  il  y 
lora  eu  violation  ou  omission  de  quelques-unes  des  formalités  que  le  pré- 
sent code  prescrit  sous  peine  de  nullité ,  cette  omission  ou  violation  don- 
nera lieu,  snr  la  poursuite  de  la  partie  condamnée  ou  du  ministère  pu- 
blie, à  Tannulation  de  l'arrêt  de  condamnation  et  oe  ce  qui  Ta  précédé^ 
à  partir  du  plus  ancien  acte  nul.  —  Il  en  sera  de  même  tant  dans  les 
cas  d'incompétence  que  lorsqu'il  aura  été  omis  ou  refusé  de  prononcer, 
iott  snr  une  ou  plusieurs  demandes  de  l'accusé,  soit  sur  une  ou  plusieurs 
li^liiîsitions  du  ministère  public,  tendant  à  user  d'une  faculté  ou  d'un 
droit  accordé  par  la  loi,  bien  que  la  peine  de  nullité  ne  fût  pas  textuel- 
lement attachée  à  l'absence  de  la  formalité  dont  l'exécution  aura  été  de- 
mandée ou  requise. — V.  n^^'S,  19. 

409.  Dans  le  cas  d'acquittement  de  Taccusé,  l'annulation  de  Tordon- 
■anee  qui  Taura  prononcé  et  de  ce  qui  l'aura  précédée  ne  pourra  être 
poursuivie  par  le  ministère  public  que  dans  l'intérêt  de  la  loi  et  sans  pré- 
jiuiicier  à  la  partie  acquittée. ~V.  n<*  20. 

410.  Lorsque  la  nullité  procédera  de  ce  que  l'arrêt  aura  prononcé  une 
peine  autre  que  celle  appliquée  par  la  loi  à  la  nature  du  crime,  l^'iruila- 
tien  de  l'arrêt  pourra  être  poursuivie  tant  par  le  ministère  public  que  i)ar 
la  partie  condamnée.  ^La  même  action  appartiendra  au  ministère  public 
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discours  de  M.  Berlier  {n?*  1,  2,  4  ei  10)  signale  les  modiQca* 
tlons  introduites  par  la  loi  nouvelle.  —  Après  ces  discours ,  le 
titre  5  fut  décrété  le  18  et  promulgué  le  20  déc.  1808.  Nous  le 
reproduisons  ci-dessous  (l),et  le  commentaire  en  sera  présenté 
dans  le  cours  de  ce  travail ,  notamment  aux  chapitres  13  et  14. 

contre  les  arrêts  d'absolution  mentionnés  en  l'art.  364 ,  si  l'absolution  a 
été  prononcée  sur  le  fondement  de  la  non-existence  d'une  loi  pénale  qui 
pourtant  aurait  existé.— V.  n^'  4,  21. 

411.  Lorsque  la  peine  prononcée  sera  la  même  que  celle  portée  par  la 
loi  qui  s'applique  au  crime,  nul  ne  pourra  demander  l'annulation  de 
l'arrêt,  sous  le  prétexte  qu'il  y  aurait  erreur  dans  la  citation  du  texte  d6 
laloi.— V.  n«21. 

412.  Dans  aucun  cas  la  partie  civile  ne  pourra  poursuivre  l'annulation 
d'une  ordonnance  d'acquittement  ou  d'un  arrêt  d'absolution  ;  mais,  si 
l'arrêt  a  prononcé  contre  elle  des  condamnations  civiles,  supérieures  aux 
demandes  de  la  partie  acquittée  ou  absoute ,  cette  disposition  de  l'arrêt 
pourra  être  annulée  sur  la  demande  de  la  partie  civile. — Y.  n*^*^,  21. 

§  2.  —  Matières  correctionnelles  et  de  police, 

413.  Les  voies  d'annulation  exprimées  en  l'art.  408  sont,  en  matière 
correctionnelle  et  de  police,  respectivement  ouvertes  à  la  partie  poursuivie 
pour  un  délit  ou  une  contravention,  au  ministère  public,  et  à  la  partie 
civile ,  s'il  y  en  a  une ,  contre  tous  arrêts  on  jugements  en  dernier  ressort, 
sans  distinction  de  ceux  qui  ont  prononcé  le  renvoi  de  la  partie  ou  sa 
condamnation.  —  Néanmoms,  lorsque  le  renvoi  de  cette  partie  aura  été 
prononcé,  nul  ne  pourra  se  prévaloir  contre  elle  de  la  violation  ou  omis- 
sion  des  formes  prescrites  pour  assurer  sa  défense. — V.  n"*'  3,  22. 

414.  La  disposition  de  l'art.  411  est  applicable  aux  arrêts  et  jugements 
en  dernier  ressort  rendus  en  matière  correctionnelle  et  de  police. 

§  3«  •—  Disposition  commune  auœ  deuof  paragraphes  précédents, 

415.  Dans  le  cas.  où,  soit  la  cour  de  cassation,  soit  une  cour  royale» 
annulera  une  instruction ,  elle  pourra  ordonner  que  les  frais  de  la  procé- 
dure à  recommencer  seront  à  la  charge  de  l'officier  ou  juge  instructeur  qui 
aura  commis  la  nullité.  —  Néanmoins  la  présente  disposition  n'aura  lieu 
que  pour  des  fautes  très-graves ,  et  à  l'égard  seulement  des  nullités  qui 
seront  commises  deux  ans  après  la  mise  en  activité  du  présent  code.  — V* 
n**  6,  25. 

Chap.  2.  —  ]>e*  demandes  en  easiation. 

416.  Le  recours  en  cassation  contre  les  arrêts  préparatoires  et  d'in* 
structioo  ou  les  jugements  en  dernier  ressort  de  cette  qualité,  ne  sera  ou- 
vert qu'après  l'arrêt  ou  jugement  définitif:  l'exécution  volontaire  de  tels 
arrêts  ou  jugements  préparatoires  ne  pourra,  en  aucun  cas,  être  opposée 
comme  fin  de  non -recevoir.  —  La  présente  disposition  ne  s'applique  point 
auK  arrêts  ou  jugements  rendus  sur  la  compétence. — V.  n*^  7,  26. 

417.  La  déclaration  de  recours  sera  faite  au  greffier  par  la  partie  con- 
damnée, et  signée  d'elle  et  du  greffier;  et  si  le  déclarant  ne  peut  ou  ne 
veut  signer,  le  greffier  en  fera  mention.  —  Celte  déclaration  pourra  être 
faite ,  dans  la  même  forme,  par  l'avoué  de  la  partie  condamnée  ou  par  un 
fondé  de  pouvoir  spécial  ;  dans  ce  dernier  cas ,  le  pouvoir  demeurera  an- 
nexé ii  la  déclaration.  —  Elle  sera  inscrite  sur  un  registre  à  ce  destiné; 
ce  registre  sera  public ,  et  toute  personne  aura  le  droit  de  s'en  faire  déli- 
vrer des  extraits. 

418.  Lorsque  le  recours  en  cassation  contre  un  arrêt  ou  jugement  en 
dernier  ressort,  rendu  en  matière  criminelle,  correctionnelle  ou  de  police, 
sera  exercé  soit  par  la  partie  civile,  s'il  y  en  a  une,  soit  par  le  ministèro 
public ,  ce  recours ,  outre  l'inscription  énoncée  dans  l'article  précédent , 
sera  notifié  à  la  partie  contre  laquelle  il  sera  dirigé ,  dans  le  délai  de  trois 
jours.  —  Lorsque  celle  partie  sera  actuellement  détenue,  l'acte  contenant 
la  déclaration  de  recours  lui  sera  lu  par  le  greffier  :  elle  le  signera ,  et  si 
elle  ne  le  peut  ou  ne  le  veut,  le  greffier  en  fera  menlion.  —  Lorsqu'elle 
sera  en  liberté,  le  demandeur  en  cassation  lui  notifiera  son  recours,  par 
le  ministère  d'un  huissier,  soit  à  sa  personne,  soit  au  domicile  par  elle 
élu  :  le  délai  sera ,  en  ce  cas ,  augmenté  d'un  jour  par  chaque  distance  de 
trois  myriamètres. 

419.  La  partie  civile  qui  se  sera  pourvue  en  cassation  est  tenue  de 
joindre  aux  pièces  une  expédition  authentique  de  l'arrêt.  —  Elle  est  tenue, 
à  peine  de  déchéance,  de  consigner  une  amende  de  150  fr.,  ou  delà 
moitié  de  cette  somme  si  l'arrêt  est  rendu  par  contumace  ou  par  défaol, 

420.  Sont  dispensés  de  l'amende  :  1**  les  condamnés  en  matière  crimi- 
nelle; 9,^  les  agents  publics  pour  affaires  qui  concernent  directement  l'ad- 
ministration et  les  domaines  ou  revenus  de  l'État.  —  A  Tégard  de  toules 
autres  personnes,  l'amende  sera  encourue  par  celles  qui  succomberont 
dans  leur  recours;  seront  néanmoins  dispensées  de  la  consigner  celles  qui 
joindront  à  leur  demande  en  cassation:  1^  un  extrait  du  rôle  des  contri- 
butions,  constatant  qu'elles  payent  moins  de  6  fr.,  ou  un  certificat  du 
percepteur  de  leur  commune,  portant  qu'elles  ne  sont  point  imposées; 
:2<'  un  certificat  d'indigence  à  elles  délivré  par  le  maire  de  la  commune  de 
leur  domicile  ou  par  son  adjoint,  visé  par  le  sous-préfet  et  approuvé  par 
le  préfet  de  leur  département. — V.  n**  27. 

42l«  Les  condamnés;  même  en  matière  correctionnelle  ou  de  poiioei  à 
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Indépendamment  du  titre  dont  on  vient  de  parler ,  le  code 
d'instruction  criminelle ,  comme  celui  du  3  brum.  an  4 ,  dont  il 
reproduit,  sur  ce  point ,  les  dispositions,  contient  un  grand  nom- 
bre d'articles  épars  relatifs  aux  (ormes  du  pourvoi ,  au  délai  du 

une  peine  emportant  privation  de  la  liberté,  ne  seront  pas  admis  à  se 

Îourvoir  en  cassation,  lorsqu'ils  ne  seront  pas  actuellement  en  état,  ou 
>r0qa'ils  n^auront  pas  été  mis  en  liberté  sous  caution.  —  L'acte  de  leur 
ecrou,  ou  de  leur  mise  en  liberté  sous  caution,  sera  annexé  à  l'acte  de 
recours  en  cassation.  —  Néanmoins,  lorsque  le  recours  en  cassation  sera 
motivé  sur  Tincompélencc,  il  suffira  au  demandeur,  pour  que  son  recours 
soit  reçu ,  de  justifier  qu'il  s'est  actuellement  constitué  dans  la  maison  de 
]ûstibe*du  lieu  où  siège  la  cour  de  cassation  :  le  gardien  de  celte  maison 
pourra  l'y  recevoir,  sur  la  représcnlation  de  sa  demande  adressée  au  pro- 
cureur général  près  cette  cour,  et  visée  par  ce  magistrat.— V.  n*»  28. 

422.  Le  condamné  ou  la  partie  civile ,  soit  en  faisant  sa  déclaration  , 
soit  dans  les  dix  jours  suivants,  pourra  déposer  au  greffe  de  la  cour  ou  du 
tribunal  qui  aura  rendu  l'arrêt  ou  le  jugement  attaqué,  une  requête  con- 
tenant ses  moyens  de  cassation.  Le  greffier  lui  en  donnera  reconnais- 
sauce  ,  et  remettra  sur-le-champ  cette  requête  au  magistrat  chargé  du  mi- 
nistère public. 

4â3«  Après  les  dix  jours  qui  suivront  la  déclaration ,  ce  magistrat  fera 
passer  au  ministre  de  la  justice  les  pièces  du  procès ,  et  les  requêtes  des 
parties ,  si  elles  en  ont  déposé.  —  Le  greffier  de  la  cour  ou  du  tribunal  qui 
aura  rendu  l'arrêt  ou  le  jugement  attaqué,  rédigera  sans  frais  et  joindra 
un  inventaire  dos  pièces,  sous  peine  de  100  fr.  d'amende,  laquelle  sera 
prononcée  par  la  cour  de  cassation. 

^  424.  Dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  réception  de  ces  pièces,  le  mi- 
nislire  de  la  justice  les  adressera  à  la  cour  de  cassation ,  et  il  en  donnera 
avis  au  magistrat  qui  les  lui  aura  transmises.  —  Les  condamnés  pourront 
aussi  transmettre  directement  au  greffe  de  la  cour  de  cassation ,  soit  leurs 
re^iuétes ,  soit  les  expéditions  ou  copies  signifiées  tant  de  l'arrêt  ou  du  ju- 
gement que  de  leurs  demandes  en  cassation  ;  néanmoins  la  partie  civile 
ne  pourra  user  du  bénéfice  de  la  présente  disposition  sans  le  ministère 
d'uu  avocat  à  la  cour  de  cassation. 

425.  La  cour  de  cassation ,  en  toute  affaire  criminelle ,  correctionnelle 
ou  de  police,  pourra  statuer  sur  le  recours  en  cassation,  aussitôt  après 
l'expiration  des  délais  portés  au  présent  chapitre,  et  devra  y  statuer, 
dans  le  mois  au  plus  tard ,  à  compter  du  jour  où  ces  délais  seront  expirés. 

426.  La  cour  de  cassation  rejettera  la  demande  ou  annulera  Tarrét  ou 
le  jugement,  sans  qu'il  soit  besoin  d'un  arrêt  préalable  d'admission. 

427.  Lorsque  la  cour  de  cassation  annulera  un  arrêt  ou  un  jugement 
rendu  soit  en  matière  correctionnelle ,  soit  en  matière  de  police ,  elle  ren- 
verra le  procès  et  les  parties  devant  une  cour  ou  un  tribunal  de  même 
qualité  que  celui  qui  aura  rendu  l'arrêt  ou  le  jugement  annulé. 

428.  Lorsque  la  cour  de  cassation  annulera  un  arrêt  rendu  en  matière 
erimtnelie ,  il  sera  procédé  comme  il  est  dit  aux  sept  articles  suivants. 

429.  La  cour  de  cassation  prononcera  le  renvoi  du  procès ,  savoir  : 
^  Devant  une  cour  royale  autre  que  celle  qui  aura  réglé  la  compétence  et 
proADncé  la  mise  en  accusation ,  si  Parrêt  est  annulé  pour  l'une  des  causes 
exprimées  en  l'art.  299;  —  Devant  une  cour  d'assises  autre  que  celle  qui 
aura  rendu  l'arrêt,  si  l'arrêt  et  l'instruction  sont  annulés  pour  cause  de 
nullités  commises  a  la  cour  d'assises;  —  Devant  un  tribunal  de  première 
instance  autre  que  celui  auquel  aura  appartenu  le  juge  d'instruction,  si 
Tarrêl  et  l'Instruction  sont  annulés  aux  chefs  seulement  qui  concernent  les 
intérêts  civils  :  dans  ce  cas ,  le  tribunal  sera  saisi  sans  citation  préalable 
en  conciliation.  —  Si  l'arrêt  et  la  procédure  sont  annulés  pour  cause  d'in- 
compétence, la  cour  de  cassation  renverra  le  procès  devant  les  juges  qui 
dbivent  en  connaître ,  et  les  désignera  :  toutefois ,  si  la  compétence  se 
trouvait  appartenir  au  tribunal  de  première  instance  où  siège  le  juge 
qui  aurait  fait  la  première  instruction ,  le  renvoi  sera  fait  à  un  autre  tri- 
bunal de  première  instance.  —  Lorsque  l'arrêt  sera  annulé  parce  que  le 
fait  qui  aura  donné  lieu  à  une  condamnation  se  trouvera  n'être  pas  un 
délit  qualifié  par  la  loi ,  le  renvoi ,  s'il  y  a  une  partie  civile ,  sera  fait  de- 
vant un  tribunal  de  première  instance  autre  que  celui  auquel  aura  appar- 
tenu le  Juge  d'instruction  ;  et,  s'il  n'y  a  pas  de  partie  civile,  aucun  renvoi 
ne  sera  prononcé. — V.  n"  8. 

430.  Dans  tous  les  cas  où  la  cour  de  cassation  est  autorisée  à  choisir 
une  cour  ou  un  tribunal  pour  le  jugement  d'une  affaire  renvoyée,  ce  choix 
ne  pourra  résulter  que  d'une  délibération  spéciale,  prise  en  la  chambre 
du  conseil  immédiatement  après  la  prononciation  de  1  arrêt  de  cassation , 
et  dont  il  sera  fait  mention  expresse  dans  cet  arrêt. 

431.  Lés  nouveaux  juges  d'instruction  auxquels  il  pourrait  être  fait  des 
délégations  pour  compléter  l'instruction  des  affaires  renvoyées ,  ne  pour- 
ront être  pns  parmi  tes  juges  d'instruction  éUtblis  dans  le  ressort  de  la 
cour  dont  l'arrêt  aura  été  annulé. 

432.  Lorsque  le  renvoi  aura  été  fait  à  une  cour  royale ,  celle-ci ,  après 
avoir  réparé  l'instruction  en  ce  qui  la  concerne,  désignera,  dans  son  res- 
!vrt,  la  cour  d'assises  par  laquelle  le  procès  devra  être  jugé. 

433.  Lorsque  le  procès  aura  été  renvoyé  devant  une  cour  d'assises ,  et 
quMl  y  aura  des  complices  qui  ne  seront  pas  en  état  d'accusation ,  cette 
cour  commettra  un  ju^  d'instruction ,  et  le  procureur  général  l'un  de 

essuMtots»  Qour  faire  «  chacun  en  ce  ^ui  le  concerne  «  Finstmction , 


recours,  suivant  la  nature  des  décisions  attaquées,  à  la  fbrme  de 
procédure  à  suivre  devant  la  cour  de  cassation ,  tant  en  matière 
criminelle  qu'en  matière  correctionnelle  et  de  police.  Ces  disposi- 
tions s'occupent  du  recours  ouvert  soit  au  ministère  public ,  soit 

dont  les  pièces  seront  ensuite  adressées  à  la  cour  royale,  qui  prononcera 
s'il  y  a  lieu,  ou  non,  à  la  mise  en  accusation. 

434.  Si  l'arrêt  a  été  annulé  pour  avoir  prononcé  une  peine  autre  ou  e 
celle  que  la  loi  applique  à  la  nature  du  crime,  la  cour  d'assises  k  qui  le 
procès  sera  renvoyé  rendra  son  arrêt  sur  la  déclaration  déjà  faile  par  1  e 
jury.  —  Si  l'arrêt  a  été  annulé  pour  autre  cause ,  il  sera  procédé  à  d  e 
nouveaux  débals  devant  la  cour  d'assises  à  laquelle  le  procès  sera  ren* 
voyé.  —  La  cour  de  cassation  n'annulera  qu'une  partie  de  l'arrêt^  lors- 
que la  nullité  ne  viciera  qu'une  ou  quelques-unes  de  ses  dispositions. 

435.  L'accusé  dont  la  condamnation  aura  été  annulée,  et  qui  devra 
subir  un  nouveau  jugement  au  criminel,  sera  traduit,  soit  en  état  d'arres- 
tation ,  soit  en  exécution  de  l'ordonnance  de  prise  de  corps,  devant  la  cour 
royale  ou  d'assises  à  qui  son  procès  sera  renvoyé. 

456.  La  partie  civile  qui  succombera  dans  son  recours ,  soit  en  matière 
criminelle,  soit  en  matière  correctionnelle  ou  de  police,  sera  condamnée 
a  une  indemnité  de  150  fr.,  et  aux  frais  envers  la  partie  acquittée,  absoute 
ou  renvoyée  :  la  partie  civile  sera  de  plus  condamnée ,  envers  l'État ,  h 
une  amende  de  150  fr.,  ou  de  75  fr.  seulement,  si  l'arrêt  ou  le  jugement  à 
été  rendu  par  contumace  ou  par  défaut.  —  Les  administrations  ou  régies 
de  l'État  et  les  agents  publics  qui  succomberont  ne  seront  condamnés 
qu'aux  frais  et  a  l'indemnité. 

457.  Lorsque  l'arrêt  ou  le  jugement  aura  été  annulé,  l'amende  consignée 
sera  rendue  sans  aucun  délai ,  en  quelques  termes  que  soit  conçu  l'arrêt 

3ui  aura  statué  sur  le  recours ,  et  quand  même  il  aurait  omis  d''en  or* 
onner  la  restitution. — V.  n«  27. 

458.  Lorsqu'une  demande  en  cassation  aura  été  rejetée,  la  partie  qui 
l'avait  formée  ne  pourra  plus  se  pourvoir  en  cassation  contre  le  même 
arrêt  ou  jugement,  sous  quelque  prétexte  et  par  quelque  moyen  que  ce 
soit. 

439.  L'arrêt  qui  aura  rejeté  la  demande  en  cassation  sera  délivré  ^ans 
les  trois  jours  au  procureur  général  près  la  cour  dé  cassation,  par 
simple  extrait  signé  ou  greffier,  lequel  sera  adressé  au  ininislre  de  la  jus- 
tice et  envoyé  par  celui-ci  au  magistrat  chargé  du  ministère  public  çrèsTa 
cour  ou  le  tribunal  qui  aura  rendu  l'arrêt  ou  le  iugement  attaqué. 

440.  Lorsque,  après  une  première  cassation,  le  second  arrél  ou  jueement 
sur  le  fond  sera  attaqué  par  les  mêmes  moyens ,  11  sera  procédé  s^on  les 
formes  prescrites  par  la  loi  du  16  sept.  1807  (*).— V.  n*  9. 

441.  Lorsque,  sur  l'exhibition  d'un  ordre  formel  à  lui  donné  par  le  mi- 
nistre de  la  justice ,  le  procureur  général  près  la  cour  de  cassation  dé- 
noncera à  la  section  criminelle  des  actes  judiciaires,  arrêts  ou  jugements 
contraires  à  la  loi,  ces  actes,  arrêts  ou  jugemehts  pourront  être  annulés, 
et  les  officiers  de  police  ou  les  juges  poursuivis,  s'il  y  a  Ueu,  de  la  maaiiro 
exprimée  au  chap.  3  du  tit.  4  du  présent  livre. 

442.  Lorsqu'il  aura  été  rendu  par  une  cour  royale  ou  d'assises ,  ou 
par  un  tribunal  correctionnel  ou  de  police ,  un  arrêt  ou  jugement  en  der- 
nier ressort,  sujet  à  cassation,  et  contre  lequel  néanmoins  aucune  des 
parties  n'aurait  réclamé  dans  le  délai  déterminé ,  le  procureur  générai 
près  la  cour  de  cassation  pourra  aussi  d'office ,  et  nonobstant  l'expiration 
du  délai,  en  donner  connaissance  à  la  cour  de  cassation  :  l'arrêt  ou  le  ju- 
gement sera  cassé,  sans  que  les  parties  puissent  s'en  prévaloir  pour  s'op- 
poser a  son  exécution* 

GhàP.  3.  —  Bes  demandes  en  révision. 

443.  Lorsqu'un  accusé  aura  été  condamné  pour  un  crime ,  et  qu'un 
autre  accusé  aura  aussi  été  condamné  par  un  autre  arrêt  comme  auteur 
du  même  crime;  si  les  deux  arrêts  ne  peuvent  se  concilier,  et  sont  la  preuve 
de  l'innocence  de  l'un  ou  do  l'autre  condamné,  l'exécution  des  deux  ar- 
rêts sera  suspendue ,  quand  même  la  demande  en  cassation  de  l'un  ou  de 
l'autre  arrêt  aurait  été  rcjelée.  —  Le  ministre  de  la  justice,  soit  d'office, 
soit  sur  la  réclamation  des  condamnés  ou  de  l'un  d'eux ,  on  du  procureur 
général ,  chargera  le  procureur  général  près  la  cour  de  cassation  de  dé- 
noncer les  deux  arrêts  à  cette  cour.  —  Ladite  cour,  section  criminelle, 
après  avoir  vérifié  que  les  deux  condamnations  ne  peuvent  se  concilier, 
causera  les  deux  arrêts  et  renverra  les  accusés,  pour  être  procédé,  sur  les 
actes  d'accusation  subsistants,  devant  une  cour  autre  que  celles  qui  au- 
ront rendu  les  deux  arrêts.— V.  n*>»  10,  Î9,  32. 

444.  Lorsque,  après  une  condamnation  pour  homicide,  il  sera,  de  l'orére 
exprès  du  ministre  de  la  justice,  adressé  à  la  cour  de  cassation,  section 
criminelle,  des  pièces  représentées  postérieurement  à  la  condamnation , 
et  propres  à  faire  naître  de  suffisants  indices  sur  l'existence  de  la  per- 
sonne dont  la  mort  supposée  aurait  donné  lieu  à  la  condamnation ,  cette 
cour  pourra  préparatoirement  désigner  une  cour  royale  pour  reconnaître 
l'existence  et  l'identité  de  la  personne  prétendue  homicidée ,  et  les  con- 
stater par  l'interrogatoire  de  cette  personne,  par  audition  de  témoins,  el 
par  tous  les  moyens  propres  à  mettre  en  évidence  le  fait  destructif  de  kl 

(*)  Cette  loi  de  1807  a  été  «brogée  par  celle  4o,30  jaillet  1SS8,  laquelle  a  clé 
abrogée  eUoHDéoia  par  celle  dn  l«r  avril  1837.  —  T.  a»  33. 
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prévenu  »  soil  à  la  partie  cMle.  Ce  sont  les  art.  177  ,  908, 

jlÇ,  261,  863,  378,  396,  397,  398,  899,  300,  566,  571,  575, 
374  ,375.  —  L'art.  473  interdit  au  coiitumax  le  droit  de  se 
pourvoir  en  cassation.  Les  art.  485  à  505  attribuent  à  la  cour 
<o  cassation  le  pouvoir  de  prononcer  sur  les  crimes  commis  par 
}/Bs  Juges  hors  et  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  (V.  Fonclionn. , 
Organis.  judic).  L'art.  530,  en  matière  de  reconnaissance  d'i- 
dentité ,  accorde  au  procureur  général  et  à  l'Individu  repris  le 
droit  de  se  pourvoir  contre  l'arrêt  rendu  sur  la  reconnaissance 
d'Identité.  Ces  difiTérents  articles  du  code  d'instruction  criminelle 
seront  cités  dans  le  cours  de  ce  travail ,  chacun  au  lieu  et  place 
qui  lai  appartient»  d'après  la  nature  de  la  disposition  qu'il  porte. 
Quant  au  commentaire  et  aux  discours  des  orateurs,  on  renvoie 
aux  traités  particuliers ,  où  seront  retracés  en  entier  les  différents 
titres  de  la  loi  dont  ces  articles  font  partie  (V.,  par  exemple, 
Appel  criminel ,  Cour  d'assises,  Instruction  crim.,etc.). —  Enfin 
le  code  d'instiuction  criminelle  (liv.  3 ^  tit.  5)  s'occupe  d'autres 
attribtitions  confiées  à  la  cour  suprême,  telles  que  le  droit  de  ré- 
gler de  juges  en  matière  criminelle,  correctionnelle  et  de  police,  et 
celui  de  prononcer  le  renvoi  d'un  tribunal  à  un  autre  pour  cause 

eofidamnatioD.  —  L'exécution  de  la  coodamnatioa  sera  de  plein  droit 
uspendae  par  l'ordre  du  ministre  de  la  justice,  jusqu'à  ce  que  la  cour  de 
cassation  ait  prononcé,  et,  sMl  y  a  Heu  ensuite,  par  l'arrêt  préparatoire 
de  cette  cour.  —  La  cour  désigoée  par  celle  de  cassation  prononcera  sim- 
plement sur  l'identité  ou  non-ideolité  de  la  personne  ;  et  après  que  son 
■rrêt  aura  été ,  avec  la  procédure ,  transmis  à  la  cour  de  cassation , 
celle-ci  pourra  casser  Tarrét  de  condamnation ,  et  même  renvoyer,  s'il  y  a 
lieu ,  l'allaire  à  nne  cour  d'assises  autre  que  celles  qui  en  auraient  primi- 
tivement connu.  —  V.  n~  13,  30. 

445.  Lorsque,  après  une  condamnation  contre  nn  accusé ,  l'un  ou  plu- 
sieurs des  témoins  qui  avaient  déposé  à  charge  contre  lui  seront  pour- 
suivis pour  avoir  porté  un  faux  témoignage  dans  le  procès ,  et  si  Taccu- 
istioB  en  faux  témoignage  est  admise  contre  eux ,  ou  même  s'il  est  décerné 
contre  eux  des  mandats  d'arrêt,  il  sera  sursis  à  l'exécution  de  l'arrêt  de 
otadamnation ,  quand  même  la  cour  de  cassation  aurait  rejeté  la  requête 
du  candamné.  »-  Si  les  témoins  sont  ensuite  condamnés  pour  faux  té- 
moignage à  charge ,  le  ministre  de  la  justice ,  soit  d'office ,  soit  sur  la  ré- 
clamation da  l'individu  condamné  par  le  premier  arrêt,  ou  du  procureur 
géaéral ,  chargera  le  procureur  général  près  la  cour  de  cassation  de  dé- 
Boaeer  le  fait  à  cette  cour.  —  Ladite  cour,  après  avoir  vérifié  la  décla- 
rslÎMi  du  jary ,  sur  laquelle  le  second  arrêt  aura  été  rendu ,  annulera  le 
premier  arrêt,  si  par  celte  déclaration  les  témoins  sont  convaincus  de  faux 
témoignage  à  chai-ge  contre  le  premier  condamné  ;  et ,  ppur  être  procédé 
tùikin  Paccusé  sur  l'acte  d'accusation  subsistant ,  elle  le  renverra  devant 
lae  war  d'assises  autre  que  celles  qui  auront  rendu  soit  le  premier ,  soit 
le  second  arrêt.  —  Si  lei  accusés  de  faux  témoignage  sont  acquittés,  le 
ionia  aéra  levé  de  droit,  et  l'arrêt  de  condamnation  sera  exécuté.  — 
?.  n*  14,  30,  53. 

446.  Les  témoins  condamnés  pour  faux  témoignage  ae  pourront  pas 
Ure  entendus  dans  les  nouveaux  débats. 

447.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  reviser  une  condamnation  pour  la  cause 
•iprimée  en  l'art.  444,  et  que  cette  condamnation  aura  été  portée  contre 
an  individu  mort  depuis,  la  cour  de  cassation  créera  un  curateur  à  sa 
némcHre ,  avec  lequel  se  fera  l'instruction ,  et  qui  exercera  tous  le  droits 
do  coadamaé.  —  Si ,  par  le  résultat  de  la  nouvelle  procédure ,  la  première 
eoadanDatiea  se  trouve  avoir  été  portée  injustement,  le  nouvel  arrêt  dé*» 
cbaigera  la  mémoire  du  condamné  de  l'accusation  qui  avait  été  portée 
contre  loi.  —  V.  n««  15,  51. 

(1)19  mars  1810.  —  Décret  concernant  le  titre  que  prendront  àl'a- 
Tfnîr  les  juges  de  la  cour  de  cassation  et  les  substituts  du  procureur  gé- 
néral impérial  près  cette  cour. 

Art.1.  Les  juges  de  la  cour  de  cassation  prendront  le  titre  de  conseillers. 

8.  Les  substituts  de  notro  procureur  général  impérial  près  la  même 
eeur  prendront  le  titre  d'avocats  généraux. 

(3)  20  avril  1810.~Loi  sur  l'organisation  de  l'ordre  judiciaire  etl'ad- 
minislration  de  la  justice. 

Art.  7.  La  justice  est  rendue  souverainement  parles  cours  royales  ;  leurs 
arrêts,  quand  ils  sont  revêtus  des  formes  prescrites  à  peine  de  nullité  ,  ne 
peuvent  être  cassés  que  pour  une  contravention  expresse  à  loi.  —  Les 
arrêts  qui  ne  sont  pas  rendus  par  le  nombre  de  juges  prescrit,  ou  qui  ont 
Ité  rendus  par  des  juges  qui  n'ont  pas  assisté  à  toutes  les  audiences  de  la 
cause,  ou  qui  n'ont  pas  été  rendus  publiquement ,  ou  qui  ne  contiennent 
pas  les  motifs,  sont  déclarés  nuls.  —  La  connaissance  du  fond  est  tou- 
joors  renvoyée  à  nne  autre  cour  impériale. 

(3)  38  jaBT.  1811.  —  Décret  qui  établit  un  quatrième  président  dans  la 
cour  de  cassation. 

ArL  1.  Le  nombre  des  présidents  de  notre  oour  de  cassation  est  porté  k 
(rois ,  outre  le  premier  président. 


de  sûreté  publique  on  de  suspicion  légitime.  ^-  V.  les  articles 
Règlement  de  Juges,  Renvoi. 

SU.  D'après  un  décret  du  10  mars  1810,  les  juges  de  la  cour  de 
cassation  ont  le  titre  de  conseillers,  et  les  substituts  celui  d'avocafs 
généraux  (1). —  La  loi  sur  l'organisation  Judiciaire,  du  30  avril 
1810  (art.  7}  (3),  déclare,  entres  autres,  que  les  arrêts  ne  peuvent 
être  cassés  que  pour  une  contravention  ercpressed  la  Jot;que  lors- 
que des  membresdela  co\ir  de  cassation  seront  prévenus  de  délits, 
les  cours  royales  en  connaîtront  conformément  à  l'art.  470  c.  inst. 
cr.  ;  que,  dans  le  cas  où  un  membre  de  cour  royale  on  nn  Jnge 
compromet  la  dignité  de  sob  caractère ,  le  ministre  de  la  justice 
peut  déférer  le  juge  inculpé  à  la  cour  de  cassation ,  conformément 
à  l'art.  83  du  sénalus-consuUe  du  16  tberm.  an  10 ,  si  la  gravité 
des  faits  l'exige  (  art.  10  et  56). —  En  1811  (5),  un  décret 
du  38  JanV.  a  établi  un  quatrième  président  près  la  cour  de  cas- 
sation ,  et  le  8  nov.  de  la  même  année,  un  avis  du  conseil  d'État 
a  décidé  que  cette  cour  avait  juridiction  pour  statuer  sur  un 
pourvoi  présentant  la  question  de  savoir  si  une  affaire  est  de  la 
compétence  de  l'autorité  administrative  (4). — Le  1*'  mai  1813, 
un  décret  détermine  le  délai  du  pourvoi  contre  les  Jugements  d# 
— ■  —  - 

3.  Chaque  président  est  attaché  à  une  des  sections. 

3.  Le  premier  président  peut  présider  chacune  des  sections. 

4.  Il  n'est  au  surplus  rien  innové  à  l'ordre  de  service  établi  dans  If, 
même  cour. 

(4)  5-13  nov.  1811.— Avis  du  conseil  d'État  sur  une  requête  de  la  com- 
mune de  Brest,  tendant  à  faire  annuler  comme  incompétent  un  arrêt  rendu 
par  la  cour  d'appel  de  Rennes  dans  une  cause  en  jnâtançe  entre  cette  com- 
mune et  les  héritiers  Thomas  Lemayer  de  la  Villeneuve. 

Le  conseil  d'État,  qui,  d'après  le  renvoi  ordonné  par  S.  M^  a  entendu  If 
rapport  de  la  commission  du  contentieux  sur  une  requête  de  la  commuas  d^ 
Brest  tendant  à  ce  qu'il  plaise  à  sa  majesté  :  —  V  Casser  et  annuler  cpmme 
incompétent  un  arrêt  rendu  par  la  cour  d'appel  de  Rennes ,  le  4  juill.  1808^ 
dans  la  cause  en  instance  entre  ladite  commune  et  les  héritiers  Thomas 
Lemayer  de  la  Villeneuve;  —  3"  En  conséquence,  ordonner  que  les  lettres 
patentes  des  15  mars  et  10  avril  1685,  portant  réunion  du  domaine  da 
;  Traonjoli  à  la  commune  de  Brest ,  ainsi  que  l'arfét  du  conseil ,  du  34  mars 
i  1698,  qui  a  réglé  l'indemnité  due  pour  ladite  réunion  à  Thomas  Lemayer 
de  la  Villeneuve ,  propriétaire  originaire  dudit  domaine ,  seront  exécutés 
selon  leur  fornie  et  teneur,  et  au'en  exécution  desdites  lettres  patentes  e( 
arrêt  du  conseil ,  la  commune  de  Brest  sera  maintenue  dans  la  possession 
des  diverses  parties  du  domaine  de  Traonjoli  réunies  à  la  ville,  avecd^ 
fenses  aux  héritiers  Lemayer  et  à  tous  autres  de  l'y  troubler  ; 

Vu  Tarrét  de  la  cour  d'appel  de  Rennes,  du  4  juili.  1808;  —  Vu  os 
arrêt  de  la  cour  de  cassation,  du  2i  oct.  1809  portant  qu'il  sera  sursis  à 
statuer  sur  le  pourvoi  de  la  commune  de  Brest  envers  l'arrêt  de  la  cour  do 
Rennes,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  prononcé  parle  conseil  d'État  surlaquesr 
tion  de  savoir  si  l'aiTaire  dont  il  s'agit  est  de  la  compétence  de  Tautorité 
administrative;  —  Vu  les  mémoires  produits  par  les  héritiers  Lemayer, 
lesquels  soutiennent  que  la  four  de  Rennes  était  compétente  pour  statuer 
sur  la  question  qui  lui  était  soumise  ; 

Considérant  que,  si,  par  les  dispositions  de  l'art.  5  de  la  loi  du  7  oct, 
1790,  de  l'art.  S7  de  la  loi  du  31  fruct.  an  5,  et  de  l'art.  11  de  l'arrêté 
du  5  nÎT.  an  8,  c'est  au  gouvernement  qu'il  appartient  de  prononcer  sur 
la  compétence  des  tribunaux  ou  des  corps  administratifs,  cette  règle  n'est 
'  applicable,  néanmoins,  qu'aux  seuls  cas  où  il  existe  un  conflit  posfti/ ré- 
sultant de  la  revendication  faite  par  l'autorité  administrative,  ou  un  con- 


d'annuler  les  arrêts  et  jugements  qui  auraient  violé  les  règles  sur  lacom-< 
pétence ,  comme  les  autres  lois  dont  la  garde  et  la  conservation  sont  con* 
fiées  à  cette  cour; — Que,  dans  l'affaire  de  la  commune  de  Brest  contre  les 
héritiers  Lemayer,  il  n'existait  aucun  conflit  ni  positif  ni  négatif,  mais 
seulement  la  commune  avait  proposé  contre  l'arrêt  de  la  cour  d'appel  de 
Rennes  des  moyens  d'incompétence ,  sur  lesquels  la  cour  de  cassation  est 
autorisée  à  prononcer,  en  statuant  sur  l'admission  ou  sur  le  rejet  du  pour- 
voi ;  —  Que  l'arrêt  de  sursis  prononcé  par  cette  cour  n'a  pu  la  dépouille^ 
d'un  droit  de  juridiction  qui  lui  appartient  esientieliemeul ,  puisque  en  pa^ 
reille  circonstance  le gouvernementlui-mème lui  a  renvoyé  la  connaissanca 
de  jugements  qui  paraissaient  contraires  aux  règles  de  compétence^  ainsi 
que  cela  résulte  d'un  arrêté  du  S  gern.  an  5,  inséré  au  Bulletin  des  lois; 
Est  d'avis  qu'il  n'y  a  lieu  do  prononcer  sur  la  requête  de  la  commune 
de  Bre^t,  et  de  faire  droit  à  l'arrêt  de  renvoi  rendu  par  la  cour  de  cas- 
sation, devant  laquelle  la  commune  devra  se  retirer,  pour  faire  statuer  sur 
tous  les  moyens  présentés  à  l'appui  de  son  pourvoi  contre  l'arrêt  de  la 
cour  d'appel  do  Rennes,  du  4  juill.  1808;  —  Et  que  le  présent  avis 
soit  inséré  an  Bulletin  des  lois. 
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condamnation  rendos  au  préjudice  des  commandants  militaires 
qui  auront  capitulé  (i). — Le  1*'  mars  1813,  autre  décret  relatif 
au  service  du  ministère  public  près  la  cour  de  cassation  (2). 

80.  Le  15  fév.  1815,  une  ordonnance  du  roi  institue  les 
.membres  qui  composent  la  cour  de  cassation  (3). — Le  22  avril, 
Tacte  additionne]  porte,  art.  51,  que  les  interprétations  des  lois, 
demandées  par  la  cour  de  cassation,  seront  données  dans  la 
forme  d'une  loi. — Le  24  août,  une  ordonnance  statue  sur  les 

(1)  i*r  mai  1812.  —  Décret  qai  détermine  les  cas  où  les  généraux  ou 
eommandaDts  militaires  peuvent  capituler. 

9.  Le  condamné  pourra  se  pourvoir  dans  le  délai  prescrit  devant  la  cour 
de  cassation ,  dans  les  trois  jours  qui  suivront  le  prononcé  du  jugement. — 
Le  commissaire  impérial  aura  également  la  faculté  de  se  pourvoir  devant 
le  tribunal  de  cassation  dans  le  même  délai.  —  Les  procédures  auront 
lien  dans  la  chambre  du  conseil  et  sur  mémoires  non  imprimés. 

(2)  l*'  mars  1813.  -*-  Décret  sur  le  mode  de  distribution  du  service  du 
ministère  public  prés  la  cour  de  cassation. 

Art.  1.  Notre  procureur  général  près  la  cour  de  cassation  portera  lapa- 
foie  soit  aux  sections  réunies ,  soit  aux  audiences  des  sections  quand  il  le 
jugera  convenable. 

2.  Nos  avocats  généraux  près  ladite  cour  porteront  la  parole,  au  nom  du 
procureur  général,  aux  audiences  des  sections;  ils  la  porteront  également 
à  celles  des  sections  réunies  lorsqu'il  ne  pourra  pas  le  faire  lui-même. — 
Notre  procureur  général  les  atlacbera  à  celle  des  trois  sections  où  il  croira 
leur  service  le  plus  utile  ;  il  pourra  les  y  employer  pour  le  temps  et  pour 
telles  affaires  quMl  jugera  convenable.  Il  est  dérogé ,  quant  à  ce ,  à  Tari. 
22  deTarrété  du  gouvernement,  du  4  prair.  an  8,  portant  règlement  pour 
le  service  de  la  cour  de  cassation. 

(3^  13-17  fév.  1815.  —  Ordonnance  du  roi  contenant  institution  des 
membres  composant  la  cour  de  cassation. 

Louis,  etc.;  —  Les  États  ne  fleurissent  que  par  la  justice  :  elle  fait  au 
dehors  la  gloire  et  la  force  des  empires  ;  c^st  elle  qui  au  dedans  est  la 
plus  sûre  garantie  de  Phonneur  et  de  la  fortune  des  citoyens,  et  le  lien 
commun  des  familles.  —  Le  droit  et  les  devoirs  de  la  royauté  nous  pres- 
crivent de  remettre  à  des  tribunaux  Tadminislration  de  la  justice ,  que 
plusieurs  de  nos  prédécesseurs  rendirent  autrefois  eux-mêmes  à  leurs  su- 
jets. Toute  justice  émane  du  roi  (art.  57  de  la  charte)  ;  mais  nous  en  dé- 
léguons Texercice  à  des  juges  dont  la  nomination  nous  est  exclusivement 
réservée ,  et  auxquels  Tirrévocabilité  que  notre  institution  leur  imprime 
assure  cette  indépendance  d^opinion  qui  les  élève  au-dessus  de  toutes  les 
craintes  comme  de  tontes  les  espérances ,  et  leur  permet  de  n'écouter  ja- 
mais d^autre  voix  que  celle  du  devoir  et  de  la  conscience.  —  La  plupart 
des  magistrats  de  notre  royaume  attendent  avec  impatience  Tinstitution 
royale  qui  va  consacrer  le  reste  de  leur  existence  aux  fonctions  dans  les- 
quelles nous  les  aurons  établis  ou  maintenus  :  mais  nous  devions ,  avant 
tout ,  chercher  et  recueillir  tous  les  renseignements  qui  pouvaient  éclairer 
ou  diriger  nos  choix  ;  nous  voulions  encore  préparer  à  ravance  des  fonds 
de  retraite  pour  les  magistrats  que  Tàge  ou  les  infirmités  mettaient  hors 
é'état  de  continuer  leurs  utiles  services,  désirant  que  tous  ceux  qui  lais- 
seront dans  nos  tribunaux  d'honorables  souvenirs  emportent  avec  eux  des 
récompenses  méritées  de  leurs  longs  services,  et  que  ces  récompenses  elles- 
mêmes  deviennent  autant  d'encouragements  pour  ceux  qui  les  remplacent. 

Nous  commençons  l'institution  générale  des  juges  par  la  cour  de  cassa- 
tion ,  la  première  de  nos  cours  dans  Tordre  hiérarchique  des  tribunaux , 
où  elle  est  spécialement  chargée  de  maintenir  l'observation  rigoureuse  des 
ois  et  des  formes  tutélaires  de  la  vie ,  de  Thonneur,  et  des  propriétés  de 
tous  nos  sujets. 

Cette  cour,  qui  a  déjà  rendu  de  grands  services,  les  continuera  avec  un 
nouveau  zèle,  quand  nous  aurons  définitivement  réglé  sa  composition, 
quand  chacun  de  ses  membres  tiendra  de  nous  des  pouvoirs  dont  notre 
institution  aura  assuré  Tirrévocabilité,  et  qu'aucun  d'eux  ne  sera  plus 
distrait  de  ses  importants  travaux  par  des  inquiétudes  sur  son  avenir.  La 
même  sécurité  passera  delà  cour  de  cassation  aux  autres  cours  et  tribu- 
naux de  notre  royaume,  parce  que  le  très-petit  nombre  de  changements 
que  nous  aurons  faits  dans  les  personnes  rassurera  tous  ceux  qui  pou- 
vaient en  craindre,  et,  devenant  comme  le  type  des  chrngements  qui  nous 
resteront  à  faire,  suffira  presque  pour  les  produire.  —  A  ces  causes,  sur 
le  rapport  de  notre  amé  et  féal  cliovniicr,  chancelier  do  France,  le  sieur 
Dambray,  commandeur  de  nos  ordres,  nous  avons  ordonné  ce  qui  suit: 

Art.  1.  La  cour  de  cassation  restera  telle  qu'elle  est  réduite,  au  nombre 
de  quarante-neuf  membres,  y  compris  un  premier  président  et  trois  pré- 
sidents. —  Le  parquet  restera  composé  d'un  procureur  général  et  de 
six  avocats  généraux.  —  Elle  continuera  d'avoir  un  greffier  en  chef. 
nommé  par  nous,  et  quatre  commis  greffiers  nommés  par  le  greffieren  chef. 

S.  Nous  avons  nommé  et  nommons,  institué  et  instituons  membres 
de  la  cour  de  cassation,  savoir  (voir  au  Bulletin  des  lois  le  tableav  des 
membres  de  la  cour). 

3.  Nous  nommons  pour  remplir  les  fonctions  de  notre  procureur  gé- 
néral; et  d'avocats  généraux,  les  sieurs  (voir  le  tableau  général  des 
membres  de  la  cour). 

i.  Les  membres  de  la  cour  de  cassation  et  du  parquet  nommés  par  les 


vacances  de  cette  cour  (4). — Le  15  oct.de  la  même  année, autre 
ordonnance  relative  à  la  retenue  d*un  cinquième  sur  le  traite- 
ment des  membres  de  la  cour.  —  V«  Traitement  de  fonction* 
naire. 

3t.  En  1816,  plusieurs  actes  législatifs  de  peu  d'impor- 
tance ont  été  rendus.  —  La  loi  de  finances  du  28  avril  fixe  les 
droits  de  signification  et  de  recours  (5);  elle  statue  aussi  sur  le 
cautionnement  et  la  présentation  des  officiers  ministériels  (  art. 

précédents  articles,  le  greffier  en  chef  et  les  officiers  ministériels  actuelle^ 
ment  en  fonctions ,  se  rendront,  aux  jour  et  heure  qui  leur  seront  indi- 
qués ,  au  lieu  ordinaire  des  séances  ,  sur  Tordre  qui  leur  sera  individuel- 
lement adressé ,  pour  y  être  installés  par  notre  chancelier,  et  y  prêter 
entre  ses  mains  le  serment  de  nous  être  fidèles ,  de  garder  et  faire  obser- 
ver les  lois  du  royaume ,  ainsi  que  nos  ordonnances  çt  règlements,  et  de 
se  conformer  à  la  charte  constitutionnelle  que  nous  avons  donnée  à  dos 
peuples.  Le  même  serment  sera  préalablement  prêté  entre  nos  maios  par 
le  premier  président  et  le  procureur  général. 

5. 11  sera  tenu  registre  de  ladite  prestation  de  serment,  et  mention  en 
sera  faite  par  le  greifier  en  chef  sur  les  provisions  signées  de  nous  qui 
seront  incessamment  délivrées  à  tous  ceux  qui  sont  compris  dans  la  pré- 
sente nomination. 

6.  Les  membres  de  la  cour  de  cassation  et  du  parquet  qui  ne  sont  pas 
compris  dans  la  présente  nomination  pourront  porter  le  titre  d'honoraire, 
s'ils  obtiennent  de  nous  les  lettres  à  ce  nécessaires  :  ils  se  retireront,  daos 
le  délai  d^un  mois ,  par-devant  notre  chancelier,  pour  y  faire  liquider  leur 
pension  de  retraite,  qui  sera  payée  de  la  même  manière  et  sur  les  mêmes 
fonds  que  ceux  portés  au  budget  pour  le  traitement  de  la  cour  de  cassa- 
sation. 

7.  Sont  maintenus  tous  règlements  relatifs  à  la  cour  de  cassation ,  qui 
ne  sont  pas  contraires  aux  présentes. 

8.  Notre  amé  et  féal  chevalier,  chancelier  de  France ,  le  sieur  Dam- 
bray, commandeur  de  nos  ordres,  est  chargé  de  Texécution  des  présentes, 
dont  il  adressera  une  expédition  en  forme  au  sieur  Monrre ,  noire  procu- 
reur général ,  qui  déclarera  la  cour  de  cassation  en  vacance  jusqu'au  mo- 
ment de  sa  nouvelle  installation. 

(4)  24-27  août  1815.  —  Ordonnance  du  roi  relative  aux  vacances  de 
)a  cour  de  cassation. 

Louis ,  etc.;  —  Il  nous  a  été  représenté  que,  par  une  loi  du  23  sept. 
1791,  il  avait  été  accordé  des  vacances  à  la  cour  de  cassation  comme  h 
tous  les  autres  tribunaux;  que  des  lois  postérieures  avaient  dérogea  cette 
disposition  et  avaient  déclaré  que  la  cour  de  cassation  n'aurait  pas  de  va- 
cances ;  que  les  considérations  qui  ont  pu  autoriser  cette  exception  n^exis- 
tant  plus  aujourd'hui,  il  était  juste  d'accorder  aux  membres  de  cette  cour 
une  faveur  dont  jouissent  les  autres  magistrats,  et  qui  leur  est  nécessaira 
autant  pour  se  délasser  de  leurs  fonctions  que  pour  vaquer  à  leurs  affaires 
domestiques.  —  Sur  le  rapport  du  ministre  secrétaire  d^État  au  départe- 
ment de  la  justice  ,  —  Nous  avons,  etc. 

Art.  1.  Les  deux  sections  civiles  de  notre  cour  de  cassation  vaqueront 
comme  les  autres  tribunaux  civils  depuis  le  1*'  sept,  jusqu^au  1***  nov. 

2.  La  section  criminelle  continuera  son  service  pendant  ledit  temps  pour 
l'expédition  de  toutes  les  affaires  dont  la  connaissance  lui  est  aUribuée. 

5.  La  même  section  fera  de  plus  les  fonctions  de  section  de  vacation  en 
matière  civile  ;  en  conséquence  elle  connaîtra  pendant  ledit  temps  des  de- 
mandes en  règlement  de  juges ,  en  renvoi  d^un  tribunal  à  un  autre  en  ma- 
tière civile  lorsqu'il  y  aura  urgence;  dans  ce  cas ,  elle  prononcera  préala- 
blcmenent  sur  l'urgence. 

4.  En  cas  que,  par  absence,  maladie  ou  autre  empêchement  de  ses  mem- 
bres ,  la  section  criminelle  ne  se  trouvât  pas  composée  d'un  nombre  de 
juges  suffisant,  elle  pourra  appeler,  pour  se  compléter,  des  juges  des  sec- 
tions civiles.  A  cet  effet,  chacune  des  deux  sections  civiles  désignera,  avant 
le  1"  sept.,  deux  de  ses  membres  pour  servir  au  besoin  de  suppléants  dans 
la  section  criminelle. 

5.  Pendant  le  temps  des  vacations ,  deux  de  nos  avocats  généraux  se» 
ront  spécialement  attachés  au  service  de  la  section  criminelle. 

(5)  28  avril-4  mai  1816.  -—  Loi  sur  les  finances. 

44.  Seront  sujets  au  droit  fixe  de  3  fr.  ...  11<>  Les  significations 
d^avocat  à  avocat  dans  les  instances  à  la  cour  de  cassation  et  aux  conseils 
de  sa  majesté. 

45.  Seront  sujets  au  droit  fî^e  de  5  fr.  : 

1°  Les  exploits  et  autres  actes  du  ministère  des  haissiers  relatifs  aux 
procédures  devant  la  cour  de  cassation  et  les  conseils  de  sa  majesté  jusques 
et  y  compris  les  significations  des  arrêts  définitifs  ;  le  premier  acte  de  re- 
cours est  excepté. 

46.  Seront  assujettis  au  droit  fixe  de  10  fr.  :  !•...  2«.,.  3*  Les  arrêts 
interlocutoires  ou  préparatoires  de  /a  cour  de  cassation  et  des  conseils  de 
sa  majesté. 

47.  Seront  sujets  an  droit  fixe  de  25  fr.  :  1«  Le  premier  acte  de  re- 
cours en  cassation  ou  devant  les  conseils  de  sa  majesté ,  soit  par  requête , 
mémoire  ou  déclaration  ,  en  matière  civile,  de  police  simple  ou  de  police 
correctionnelle....  —  5<>  Les  arrêts  définitifs  de  laconr  de  cassation  et  des 
consrl'i  de  sa  maiesté 
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88  et  01,,  y.  Gautionuement,  Office).  —  L'ordonnance  du 
15  DOT.  de  la  même  année  1816,  et  celle  du  10  sept.  1817,  qui 
réunissent  les  titres  d'avocat  à  la  cour  de  cassation  et  d'avocat 
au  conseil  d'État  (Y.  Avocat,  n<^*516,  517).  — Le  règlement  du 
i*'  nov.  1820,  sur  les  entrées  dans  le  palais  du  roi,  ne  pouvait 
oublier  la  première  magistrature  du  royaume;  aussi  y  sont-ils 
compris  (1). —  L'ordonnance  des  22-31  oct.1823,  qui,  modifiant 
l'art.  6  de  celle  du  13  nov.  1816,  sur  l'organisation  de  la  Justice 
dertie  Bourbon,  rend  applicable  la  faculté  du  recours  en  cassation 
contre  les  jugements  et  arrêts  prononcés  en  matière  de  traite  des 
noirs  (V.  Colonies). — L'ordonnance  du  14  déc.  18â5,  sur  les  fran- 
chises et  contre-seings,  mentionne  (sect.  2 ,  $  4,  n^  13)  le  pre- 
mier président  et  le  procureur  générai  de  la  cour  de  cassation 
comme  devant  ]ouir  de  cette  faveur. — Le  $  8  de  l'état  n^  1  porte 
que  le  bulletin  des  arrêts  de  la  cour  de  cassation  et  la  correspon- 
dance y  relative  circuleront  eu  franchise,  mais  sous  bande 
seulement.  —  V.  Poste  aux  lettres. 

89.  Par  une  ordonnance  du  15]anv.  1826,  le  service  inté- 
rieur de  la  cour  de  cassation  a  été  régie  de  nouveau.  Cette  ordon- 
nance substitue  la  dénomination  de  chambres  à  celle  de  sections; 
elle  s'occupe  du  mode  de  juger  et  de  rendre  les  arrêts  ,  de  la 

(1)  1"  nov.-21  déc.  1820.  —  Règlemeot  sur  les  entrées  dans  le  palais 
da  roi. 

Entrées  de  la  salle  du  trône.  —  Elles  appartiennent...  aux  premiers 
vrésidents  et  procureurs  généraux  de  la  cour  de  cassation  et  de  la  cour 
des  comptes. 

Entrées  du  premier  salon  qui  précède  la  salle  du  trône.  —  Elles  appar- 
tteonent  aux...  conseillers  de  la  cour  de  cassation; 

(t)  15-19  janv.  1826.  -—  Ordonnance  du  roi  portant  règlement  pour  le 
térrice  de  la  coar  de  cassation. 

g  1.  —  Du  iervice  géniraX  d$  la  cowr. 

Art.  1.  La  cour  de  cassation  se  divise  en  trois  chambres,  savoir  :  la 
dtambre  des  requêtes ,  la  cliambre  civile  et  la  cliambre  criminelle. 

2.  Les  cbambres  siègent  isolément,  ou  se  réunissent  en  assemblée  géné- 
rale et  en  audience  solennelle,  selon  les  règles  de  compétence  fixées  par  la  loi. 

3.  Conformément  à  Part.  63  de  la  loi  du  18  mars  1800  (27  vent,  an  8), 
les  chambres  ne  rendent  dVréts  qu^au  nombre  de  onze  membres  au  moins. 

4.  Si,  parPefTet  des  empêchements  ou  des  absences,  le  nombre  des 
conseillers  présents  se  trouve  inférieur  au  nombre  porté  en  l^article  précé- 
dent, il  y  sera  pourvu  en  appelant,  selon  Tordre  de  l*ancienneté ,  lescon- 
Miilers  attachés  aux  chambres  qui  ne  tiendraient  pas  audience. 

5.  Conformément  à  Tart.  64  de  la  loi  du  18  mars  1800,  en  cas  de 
partage,  cinq  conseillers  seront  appelés  pour  le  vider.  —  Ces  cinq  con- 
seillers seront  pris  d'abord  parmi  les  membres  de  la  chambre  qui  n^au- 
raient  pas  assisté  à  la  discussion  de  l'affaire ,  et  subsidiairement  parmi  les 
membres  des  autres  chambres,  selon  Tordre  de  l'ancienneté. 

6.  Lorsque  la  cour,  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  78  de  la  loi  du 
18  mars  1800,  82  de  Tacte  du  4  août  1802,  56  de  la  loi  du  20  avril 
1810,  et  4  de  la  loi  du  16  sept.  1807,  est  présidée  par  notre  garde  des 
sceaux ,  ministre  secrétaire  d^Etat  de  la  justice ,  elle  ne  rend  arrêt  ou  ne 
prend  de  décision  qu'au  nombre  de  trente-quatre  juges  au  moins. 

§  2.  —  De  la  dîatribution  des  affaires, 

7.  'n  y  a,  pour  le  service  de  la  cour,  un  registre  général,  sur  lequel 
sont  inscrites  toutes  les  affaires  par  ordre  de  dates  et  de  numéros  au  mo- 
Bsot  de  leur  dépôt  au  greffe. 

8.  Il  y  a  en  outre  deux  rôles  de  distribution  pour  chaque  chambre  :  — 
L'an  des  affaires  urgentes  ;  —  L^aulre  des  affaires  ordinaires. 

9.  Sont  réputées  affaires  urgentes  les  réquisitions  du  ministère  public, 
les  affaires  criminelles  où  la  peine  de  mort  a  été  prononcée,  les  affaires 
qoi  requièrent  célérité  suivant  la  loi. 

10.  Les  affaires  ne  seront  distribuées  aux  chambres  qui  devront  en  con- 
lattre  que  lorsqu'elles  auront  été  mises  en  état.  —  L'affaire  est  réputée 
ea  état  lorsque  les  mémoires  et  pièces  ont  été  produits ,  ou  que  les  délais 
pour  produire  sont  expirés. 

11.  Dans  les  matières  réservées  à  la  chambre  des  requêtes,  si  les 
moyens  proposés  à  Tappui  de  la  demande  ne  sont  pas  développés  dans  la 
requête  introdoctive  du  pourvoi ,  le  mémoire  ampliatif  devra  être  produit , 
savoir:  pour  les  affaires  urgentes,  dans  le  délai  d'un  mois,  et  pour  les  af- 
faires ordinaires ,  dans  le  délai  de  deux  mois ,  à  dater  de  leur  inscription 
sor  le  registre  général  prescrit  par  Tart.  7.  —  Ces  délais  pourront  néan- 
moins être  prorogés  par  le  président,  sur  la  demande  écrite  et  motivée  de 
Pavocat  do  demandeur  en  cassation.— Une  copie  de  Tarrêtou  du  jugement 
attaqué,  oertîGée  par  l'avocat,  sera  produite  avec  le  mémoire  ampliatif. 

12.  Les  affaires  attribuées  à  chaque  chambre  y  seront  inscrites,  par 
ordre  de  numéros  et  de  dates,  sur  ie  rôle  auquel  elles  aopartiendront , 
suivant  la  distinction  établie  par  les  art.  8  et  9. 


distribution  des  affaires ,  des  audiences  et  du  rêle ,  du  mlnis* 
tère  public,  des  congés ,  des  vacances  et  du  greffier  (2).  —  Il  eût 
été  grandement  à  désirer  que  la  cour,  oOi  tant  de  lumières  et  d'ex* 
périence  abondent,  n'eût  point  borné  là  son  travail  (car  c'est  elle 
sans  doute  qui  a  rédigé  ou  préparé  le  règlement  dont  on  parle  ici), 
et  que,  procédant  à  Tinventairede  celles  des  dispositions  relatives 
à  la  procédure  et  aux  jugements  devant  la  cour  qui  ont  survécu 
au  milieu  des  vicissitudes  nombreuses  qu'on  a  retracées,  elle  eût 
formé ,  à  Tinstar  de  rc  qui  a  été  exécuté  par  le  gouvernement,  en 
1838,  pour  la  comptabilité  de  TÉtat,  une  sorte  de  code  ou  règle* 
ment  général,  qui,  converti  en  ordonnance  royale ,  aurait  la  plus 
grande  autorité  aux  yeux  des  justiciables.  Un  tel  règlement  serait 
un  véritable  bienfait,  non  seulement  pour  ces  derniers,  mais  en- 
core pour  la  cour  elle-même  et  pour  tous  ceux  qui  ont  à  prendre 
une  idée  du  mécanisme  de  sa  procédure  et  à  se  fixer  sur  les  li- 
mites de  sa  Juridiction,  car  ces  points  divers,  quoiqu'ils  parais- 
sent d'une  assez  grande  simplicité  dans  la  pratique  ordinaire,  sont 
fort  obscurs  dès  qu'on  se  trouve  obligé  de  les  étudier,  dans  la  lon« 
gue  série  des  monuments  que  nous  avons  recueillis.  Nous  espé- 
rons  toutefois  que,  par  cette  réunion  de  toutes  les  lois  de  la  ma- 
tière, la  tàclie  des  jurisconsultes  se  trouvera  beaucoup  simplifiée. 

13.  Lorsque  les  affaires  ont  été  mises  en  état,  elles  sont  distribuées 
par  le  président  de  chaque  membre  aux  conseillers  qui  doivent  en  làire  le 
rapport.  —  La  distribution  des  affaires  criminelles  et  des  affaires  urgentes 
a  lieu  au  fur  et  à  mesure  qu'elles  sont  prêtes.  —  Il  y  a  chaque  mou  une 
distribution  pour  les  autres  affaires. 

14.  Les  rapporteurs  sont  tenus  de  remeUre  les  pièces  au  greffe,  avec 
leur  rapport  écrit,  savoir  :  pour  les  affaires  urgentes  dans  le  mois ,  et  pour 
les  affaires  ordinaires  dans  les  deux  mois ,  à  dater  du  jour  de  la  distri- 
bution. —  Ces  délais  ne  pourront ,  dans  aucun  cas ,  être  prolongés  pour 
attendre  les  productions  qui  n'auraient  pas  été  faites  en  temps  utile. 

15.  La  date  de  la  nomination  du  rapporteur  et  celle  de  la  remise  du 
rapport  au  greffe  sont  inscrites  par  le  greifier  sur  le  rôle  de  distribution 
auquel  Taffaire  appartienL 

16.  A  Texpiration  des  délais  fixés  par  Tart.  14 ,  si  le  rapporteur  n'a 
pas  déposé  son  rapport  au  greffe ,  il  fera  connaître  les  motifs  du  retard  au 
président  de  sa  chambre,  qui  pourra  fixer  un  nouveau  délai. — Si  le  second 
délai  expire  sans  que  le  rapport  ait  été  remis  au  greffe ,  l'affaire  sera  im- 
médiatement distribuée  à  un  autre  rapporteur. 

17.  11  y  a  dans  chaque  chambre  deux  rôles  d'audience  :  —  L'on  pour 
les  affaires  urgentes;  —  L'autre  pour  les  affaires  ordinaires. 

18.  Les  affaires  sont  inscrites  sur  les  rôles  d'audience  par  ordre  de 
dates  et  de  numéros,  au  moment  où  les  pièces  ont  été  rétablies  an  greffe 
par  les  rapporteurs. 

19.  Les  rôles  d'audience  sont  renouvelés ,  savoir  :  le  rôle  des  affaires 
urgentes  le  premier  et  le  quinzième  jour  de  chaque  mois;  et  celui  des  af- 
faires ordinaires  le  premier  jour  de  chaque  mois  seulement. 

20.  Les  rôles  d'audience  sont  certifiés  par  le  greffier  et  arrêtés  par  le 
président  de  la  chambre.  —  Ils  restent  affichés  au  greffe  et  dans  la  salle 
d'audience  jusqu'à  leur  renouvellement. 

21.  Lorsqu'une  affaire  poursuivie  par  défaut  aura  été  mise  en  étal  et 
inscrite  au  rôle  d'audienc<»,  si  elle  devient  contradictoire  avant  le  jour 
de  Tarrét  par  la  production  des  défendeurs ,  elle  sera  retirée  de  ce  rôle 
et  n'y  sera  inscrite  de  nouveau  que  lorsque  Tinstruction  en  aura  été  ache- 
vée. —  Les  délais  de  ce  complément  d'instruction  ne  pourront  excéder 
quinze  jours  pour  les  affaires  urgentes,  et  un  mois  pour  les  affaires  ordi- 
naires. 

22.  Dans  le  jonr  du  dépôt  des  pièces  an  greffe  par  les  conseillers  rap- 
porteurs ,  elles  seront  transmises  par  le  grefiier  au  parquet  du  procureur 
général ,  qui  en  fera  immédiatement  la  distribution  aux  avocats  généraux. 

25.  Les  avocats  généraux  prépareront  leurs  conclusions  dans  le  plus 
bref  délai.  —  Ils  donneront  toujours  la  priorité  aux  affaires  urgentes ,  et 
suivront,  tant  à  l'égard  des  affaires  urgentes  qu'à  Tégard  des  affaires  or- 
dinaires. Tordre  de  leur  inscription  sur  le  rôle  d'audience. 

24.  Aussitôt  que  les  conclusions  des  avocats  généraux  sont  préparées  « 
le  procureur  général  fait  rétablir  les  pièces  au  greffe.  —  Ce  dépôt  a  lieu 
trois  jours  au  moins  avant  celui  où  Taffaire  doit  être  portée  à  l'audience. 

§  3.  —  Des  audiences» 

25.  Les  audiences  de  la  cour  de  cassation  sont  publiques  et  durent 
quatre  heures. 

26.  Il  y  a  dans  chaque  chambre  trois  audiences  par  semaine;  les  jours  et 
heures  d'ouverture  de  ces  audiences  sont  fixés  par  une  délibération  de  la  cour. 

27.  Les  chambres  peuvent  accorder  des  audiences  extraordinaires,  selon 
la  nature,  le  nombre  ou  Turgonce  des  affaires  portées  devant  elles;  les  jours 
d'ouverture  de  ces  audiences  sont  fixés  par  la  chambre  qui  les  accorde. 

28.  Le  premier  président  préside  les  assemblées  générales  de  la  cour» 
autres  que  celles  qui  sont  mentionnées  en  Tart.  6,  et  qui  sont  présidées 

^  par  notre  garde  des  sceaux.  —  En  l'absence  du  premier  président ,  ces 
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I.  La  loi  du  S  Juin.  1898,  relative  à  la  rétislon  des  listes 
électorales,  porte  (art.  18,  4«)  que  «  sMl  y  a  pourvoi  en  cassa- 
tion ,  il  sera  procédé ,  comme  devant  la  cour  royale ,  avec  la  même 
exemption  de  droits  d'enregistrement,  sans  consignation  d'à- 

assemblées  sont  présidées  par  ie  plas  ancieD  des  présidepts  de  chambre. 
—  Chaque  chambre  est  présidée  par  i^uo  des  présidents  de  la  cour.  —  Le 
premier  président  préside  la  chambre  civile  et  les  autres  chambres ,  quand 
il  ie  juge  convenable.  -*  Chaque  chambre ,  en  l'absence  de  son  président 
et  da  premier  président,  est  présidée  par  te  plus  ancien  de  set  conseil- 
lers. -*  L'ancienneté  se  règle  par  la  date  et  l'ordre  de  la  nomination. 

29*  Les  conseillers  prennent  rang  et  séance  dans  les  assemblées  géné- 
rales de  la  cour,  dans  les  audiences  des  chambres  réunies ,  dans  les  au- 
diences de  leur  chambre  et  dans  les  cérémonies  publiques,  suivant  l'an- 
ciennelé.  —  Les  présidents  de  chambre  et  les  avocats  généraux  prennent 
rang  et  séance  entre  eut  suivant  le  même  ordre. 

SO.  Il  sera  ouvert  dans  chaque  chambre  un  registre  de  présence.  —  Ce 
registre  sera  arrêté ,  chaque  jour  d'audience ,  par  le  président ,  à  l'heure 
filée  pour  l'ouverture  de  l'audience.  —  Le  greffier  inscrira  sur  ce  registre 
le  nom  des  membres  absents  et  les  causes  de  leur  absence  si  elles  sont 
connues. 

31.  Il  sera  ouvert  également  un  registre  de  présence  pour  les  audiences 
des  chambres  réunies  et  pour  les  assemblées  générales  de  la  cour. 

Les  lettres  de  convocation  devront,  dans  ce  cas, indiquer  l'heure  de 
rassemblée  on  de  l'audience.  —  Cette  heure  passée ,  le  registre  de  pré- 
sence sera  arrêté  par  le  premier  président. 

32.  Dans  les  cas  prévus  par  les  deux  articles  qui  précèdent,  tout  membre 
de  la  cour,  absent  sans  congé,  sera  tenu  d'informer  des  motifs  de  son  ab- 
sence le  président  de  la  chambre  dont  il  fait  partie.  Le  président  les  fera 
connaître  à  la  chambre.  —  Si  la  chambre  n^approuve  pas  ces  motifs,  il  en 
sera  référé  par  elle  à  l'assemblée  générale  ae  la  cour,  qui  statuera  ainsi 
qu'il  appartiendra. 

33.  Les  affaires  sont  appelées  et  Jugées  suivant  le  rang  de  leur  inscrip- 
tion sur  le  rôle  d'audience. — Le  président  peut  néanmoins,  sur  la  demande 
du  ministère  public ,  accorder  la  priorité ,  parmi  les  affaires  argentés ,  à 
celles  dont  il  est  le  plus  nécessaire  de  h&ter  la  décision. 

34.  Les  rét]uisiloires  du  procureur  général  peuvent  être  présentés  à 
chaque  audience ,  et  ils  sont  jugés  par  la  cour,  sans  qu'il  soit  nécessaire 
de  les  inscrire  aux  rôles  d'audience. 

35.  Les  affaires  inscrites  aux  rôles  d'audience  peuvent,  sur  la  demande 
des  parties  ou  de  l'une  dVlles,  être  continuées  par  la  cour  une  seule  fois 
et  à  jour  fixe.  —  II  ne  peut  être  accordé ,  sous  aucun  prétexte ,  de  nou- 
veaux délais;  l'ordre,  soit  de  l'inscription ,  soit  de  la  remise,  est  inva- 
riablement suivi  pour  le  rapport  et  le  jugement. 

36.  Les  rapports  sont  faits  à  l'audience.  —  Le  rapporteur  occnpe ,  pen- 
dant le  rapport  et  le  jugement  de  l'affaire,  une  place  particulière  auprès 
du  président  de  la  chambre. 

87.  Les  avocats  des  parties  sont  entendus  après  le  rapport,  s'ils  le  re- 
quièrent. —  Les  parties  peuvent  aussi  être  entendues ,  après  en  avoir 
obtenu  la  permission  de  la  cour.  —  Le  président  avertit  les  parties  et  les 
avocats ,  s'il  y  a  lieu,  qu'ils  doivent  se  bornera  présenter  des  observations. 

38.  Les  parties  et  leurs  avocats  ne  peuvent  obtenir  la  parole  après  les 
gens  du  roi ,  si  ce  n'est  dans  les  affaires  où  le  procureur  général  est  par- 
tie poursuivante  et  principale. 

30.  Les  membres  de  la  cour  ne  prennent  la  parole  dans  ses  délibéra- 
tions qu'après  l'avoir  obtenue  du  président. — Nul  ne  peut  interrompre  l'o- 
pinant. — Néanmoins  le  président  peut  rappeler  à  la  question  ceux  qui  s'en 
écartent. 

éO.  Les  opinions  sont  recueillies  par  le  président ,  suivant  l'ordre  des 
nominations,  et  en  commençant  par  la  plus  récente. — Le  rapporteur  opine 
toujours  le  premier.  —  Le  président  opine  toujours  le  dernier. 

41.  Les  rapporteurs  remettront  au  greffe ,  chaque  semaine,  la  rédaction 
des  motifs  et  du  dispositif  des  arrêts  rendus  sur  leur  rapport  dans  la  se- 
maine précédente.  —  Ces  motifs  et  ce  dispositif  seront  écrits  de  leur  main 
dans  la  minute  des  arrêts.  —  La  minute  est  signée  du  président,  du  rap- 
porteur et  du  greffier. 

42.  Le  plumitif  des  audiences  de  chaque  chambre  est  visé  et  arrêté,  ie 
dernier  Jour  de  chaque  semaine,  par  le  président. 

g  4.  —  Dtt  ministère  pubUe» 

43.  Toutes  les  fonctions  du  ministère  public  sont  personnellement  con- 
fiées au  procureur  général. — Les  avocats  généraux  participent  à  l'exercice 
de  ces  fonctions ,  sous  la  direction  du  procureur  général, 

44.  Le  minislëre  public  est  entendu  dans  toutes  les  affaires. 

45.  Le  procureur  général  porte  la  parole  aux  audiences  des  chambres 
réunies  et  dans  les  assemblées  générales  de  la  cour.  —  Il  la  porte  aussi 
aux  audiences  des  chambres,  quand  il  le  juge  convenable. 

46.  Les  avocats  généraux  portent  la  parole,  au  nom  du  procureur  géné- 
ral, dans  les  audioncrs  des  chambres.  —  Ils  la  portent  également  aux  au- 
diences des  chambres  réunies  et  dans  les  assemblées  générales,  en  l'absence 
du  procureur  général. 

47.  Le  procureur  général  attache  les  avocats  généraux  à  celle  des 
cliambres  ot  il  Juge  que  leur  service  sera  le  plus  utile. — 11  peut  les  y 


monde.  »*-Le  SO  du  même  mois  a  été  publiée  la  loi  dite  dHisC»^ 
prétation,  qui  a  abrogé  celle  du  16  sept.  1807.  Cette  loi,  qai  • 
été  justement  qualifiée  de  déplorable  par  quelques  esprits    (V 
Introduction  au  Dict.  gén.  de  M.  A.  Dallos,  p.  9)  et  qui,  après  un 

employer  pour  le  temps  qu'il  croit  convenable  et  pour  les  affaires  qu'il  jug^ 
ù  propos  de  leur  confier. 

48.  En  Tabsence  du  procureur  général ,  il  est  remplacé  par  le  plue  an- 
cien des  avocats  généraux  pour  les  actes  de  son  ministère. 

49.  Dans  les  causes  imporUntes ,  les  conclusions  de  l'avocat  générai 
seront  communiquées  au  procureur  général.  — Si  le  nreonreur  général 
n'approuve  pas  les  conclusions,  et  que  l'avocat  général  persiste,  le  pf#- 
cureur  général  déléguera  un  autre  avocat  général ,  ou  portera  lui-mem? 
la  parole  à  Taudicnce. 

50.  Le  plus  ancien  des  avocats  généraux  porte  le  titre  de  pnrniêr  aw^ 
eat  général, 

§  5.  —  Des  eon$4$m 

51.  Les  membres  de  la  cour  n'obtiennent  des  congés  que  peur  des  saasea 
déterminées. 

53.  Si  l'absence  ne  doit  pas  se  prolonger  plus  d'un  mois,  le  congé  e4 
accordé  par  le  premier  président.  —  Si  l'absence  doit  se  prolonger  plus 
d'un  mois,  le  congé  est  accordé  par  notre  garde  des  sceaux. 

53.  Les  congés  demandés  par  les  avocats  généraux  sont  accordés  par  le 
procureur  général,  si  l'absence  ne  doit  pas  durer  plus  d'un  mois. — St  Tab-. 
sence  doit  se  prolonger  an  delà,  les  congés  sont  accordés  par  notre  garde 
des  sceaux. 

54.  Toute  demande  en  prolongation,  tendant  à  faire  dorer  le  congé  plus 
d'un  mois,  doit  être  adressée  à  notre  garde  des  sceaux. 

55.  Nulle  demande  de  congé  ne  peut  être  formée  qu'après  qu'il  a  été 
reconnu  et  attesté  par  le  président  de  la  chambre,  dont  l'antenr  de  la  de- 
mande fait  partie,  que  le  service  ne  souffrira  pas  de  son  absence. 

56.  Toute  demande  de  congé  doit  être  formée  par  écrit.  —  L'attesta- 
tion exigée  par  l'article  précédent  doit  être  annexée  à  cette  demande» 

57.  Le  premier  président  vérifie,  avant  d*accor(ler  les  congés,  si  le 
non)bre  des  magistrals  préseQts  et  valides  sera  suffisant  pour  assures  le 
service  de  chaque  chambre,  des  audiences  solennelles  présidées  par  nbtrs 
garde  des  sceaux,  et  des  assemblées  générales  de  la  cour. 

58.  S'il  s'agit  d'un  congé  <^ui  doive  être  accordé  par  notre  garde  4ea 
sceaux,  la  vérification  prescrite  par  l'article  précédent  sera  constatée 
par  écrit,  et  la  déclaration  du  premier  président  sera  annexée  à  la 
demande. 

59.  Les  congés  accordés  par  le  premier  président  sont  inscrits  au 
greffe.  Le  greffier  en  délivre  une  expédition  au  magistrat  qui  l'a  obtenu. 
—  Les  congés  accordés  par  le  procureur  général  sont  inscrits  au  parquet, 

60.  Les  présidents  ou  conseillers  qui  ont  obtenu  un  congé  ou  une  pro- 
longation de  congé  de  notre  garde  des  sceaux,  sont  tenus  d'en  donner  im- 
médiatement avis  au  greffier,  qui  l'inscrit,  dans  le  jour,  sur  le  registre  des 
congés.  —  Les  avocats  généraux  informent  notre  procureur  général  des 
congés  on  prolongations  de  coneé  qu*i1s  obtiennent  de  notre  garde  des 
sceaux  :  notre  procureur  général  les  fait  inscrire  au  parquet. 

61.  Le  premier  président  transmet  tous  les  six  mois,  à  notre  garde  def 
sceaux,  l'état  des  congés  accordés  par  lui  pendant  le  semestre,  -*  Le 
procureur  général  transmet  également,  tons  les  six  mois,  l'état  des  congés 
accordés  par  lui  à  nos  avocats  généraux. 

62.  Nous  nous  réservons  d'autoriser  nous-mème,  quand  il  y  aura  Heu, 
sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux ,  l'absence  du  premier  président 
et  du  procureur  général. 

S  6.  —  Des  vacatiom* 

63.  Les  vacances  de  la  cour  de  cassation  commencent  le  1**  sept,  et  fi- 
nissent le  1»  nov. 

64.  La  chambre  criminelle  n'a  point  de  vacances.  —Il  y  est  suppléé  par 
des  congés  délivrés  successivement  aux  magistrats  qui  la  composent,  dans 
la  forme  prescrite  par  le  g  5  de  la  présente  ordonnance. 

65.  Si ,  par  Teffet  des  empêchements  ou  autres  causes  semblables,  le 
nombre  des  membres  de  la  chambre  criminelle  se  trouve  incomplet  pen- 
dant le  temps  des  vacances,  il  y  est  pourvu  dans  Informe  prescrite  pat 
l'art.  4  de  la  présente  ordonnance. 

66.  La  chambre  criminelle,  indépendamment  de  son  service  ordinaire, 
est  chargée  du  service  des  vacations, 

67.  Le  service  des  vacations  consiste  dans  l'expédition  des  affairée  dé* 
clarées  urgentes  par  l'art.  9  de  la  présente  ordonnance.  —  Toutefois,  à  l'é- 
gard de  celles  qui  requièrent  célérité  suivant  la  loi,  la  chambre  des  vaca* 
tiens  prononcera  préalablement  sur  l'urgence. 

68.  Il  sera  dressé,  pour  le  service  des  vacations  en  matière  civile,  des 
rôles  spéciaux  de  distribution  et  d'audience. 

69.  Seront  inscrites  sur  ces  rôles  : — !•  tontes  les  affaires  urgentes  d^ 
inscrites  sur  les  rôles  de  la  chambre  des  requêtes  et  de  la  chambre  civile 
et  oui  n'auraient  pas  é^  expédiées  avant  le  i"sept.;-^i«  toutes  les  affaires 
de  la  même  nature  qui  seraient  déposées  au  greffe  pendant  la  durée  des 
vacances. 

70.  A  rexpiratiou  des  vacances^  les  affaires  inscrites  sur  ces  rôles  et 
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deulèmi)  arrêt  de  conr  royale  annulé  par  la  cour  régulatrice , 
Investissait  la  troisième  cour  royale  de  renvoi  du  droit  de  statuer 
6B  dernier  ressort  sur  la  question ,  contenait  un  principe  qui 
teervalt  le  pouvoir  de  la  cour  de  cassation  et  qui  préparait  à  la 
lODgue»  au  sein  des  cours  souveraines,  ces  usages  particuliers, 
ces  Jurisprudences  locales  qui  auraient  détruit  i*unlté  si  heu- 
retisê  de  M  législation  française.  On  se  prend,  k  la  longue, 
quelquefois  à  douter  de  l'intelligence  bumaine,  quand  on  songe 
^e  i  parmi  les  noembres  de  la  commission  qui  avait  préparé  cette 
loi,  <•  trouvaient  des  Jurisconsultes  d^une  haute  distinction,  et 
ea  particulier  le  premier  président  à  la  cour  de  cassation.  Il  est 
vrai  que  M*  Henrion  dé  Pansey,  dans  son  ouvrage  de  1^ Autorité 
lildtcialre,  s'était  montré  partisan  de  IMnstitution  des  parlements; 
nais  si,  comme  noud  l'avons  entendu  dire,  cet  illustre  magistrat  aeu 
qiMlqaa  inHuenee  sur  radoptiOh  dé  cette  loi,  il  est  surprenant  que 
%  apêclacle  qu'il  avait  eu  devant  les  yeux  pendant  tant  d'années 
a'aût  pas  gbaagé  ses  préventions,  et  que  sa  haute  raison  n'ait  pas 
totrevu  de  suite  Tattelute  proionde  que  la  loi  de  1828  allait 
portai  4  notre  unité  législative ,  sans  laquelle  Tunlté  du  pou- 
voir admlnlatratir  ne  serait  bientôt  qu^un  vain  nom  en  France. 
àm  reste,  oa  trouvera  le  commentaire  de  eette  loi  et  de  celle 


expédiées  leroot  transportées  lor  les  réles  owrespondants  de  la 
chambre  de4  requêtes  et  de  la  chambre  civile. 

7i.  La  rentrée  de  la  cour  de  cassation  se  fera,  chaque  année,  dans  une 
aadience  solennelle,  à  laquelle  assisteront  les  trois  chambres. — Le  premier 
président  recevra  le  serment  qui  sera  renouvelé  par  les  avocats. 

I  7.—  Dugnffiir» 
7a.  \s  greffier  de  aohre  cour  de  cassation  prend  le  titre  de  (fn/figr  m 

73.  Nut  ne  pentéire  nommé  greffier  en  chef  de  notre  cour  de  cassation 
8*i!  n>st  licencié  en  droit  et  s^il  n'a  viogt-septans  accomplis. 

74.  Le  greffier  en  chef  présente  à  la  cour  et  fait  admettre  an  serment 
laa  eommis  grefflate  nécessaires  poUr  le  service. 

75.  liCB  oominie  greffiers  peuvent  être  révoqués  par  le  greffier  en  chef 
aTec  ragrément  de  la  cour*  —  A  l'avenir,  nul  ne  pourra  être  nommé 
sammis  greffier  s'il  n'est  licencié  en  droit  et  s'il  n'est  Agé  de  vingt-cinq  ans. 

76.  Dans  le  cas  de  faute  grave ,  la  cour  peut ,  sur  les  réquisitions  dt 

Îrocuretar  général ,  et  le  commis  greffier  entendu  ou  dûment  appelé,  or- 
oàher  qhe  celtii-d  cessera  sur-le-champ  ses  fonctions. —  Le  greffier  en 
cier  est  téno  dans  ce  ca4  de  remplacer  le  commis  greffier  révoque,  dans  le 
délai  qui  aora  été  fiié  par  la  Cour. 

7f .  Le  greffier  ca  chef  tient  La  plaine  aux  audiences  solennelles  et  aux 
asseaihlées  générales  de  la  coar.  -*>  Il  Ui  tient  aussi  anx  audiences  des 
damhres  lorsque  le  service  l'eiige. — ^Les  commis  greffiers  tiennent  la 
plome  aux  audiences  des  chambres. 

78.  Le  greffe  est  ouvert  tous  les  jours,  excepté  les  dimanches  et  fêtes, 
anx  heures  fixées  par  la  cour. 

79.  Le  greffieir  déposera  chaque  année  an  parquet  de  la  cour,  dans 
les  quinte  presiiers  Jours  de  mois  de  septembre ,  nn  état  certifié  con- 
tcaanl  i*  le  nomlnre  des  causes  jugées  obntradictoirement  dans  chaque 
chaaihre  depuis  le  i*'  septembre  de  l^année  précédente;  a*  le  nombre  des 
causes  jugées  par  défaut;  S""  le  nombre  des  affaires  restant  à  juger.  •— 
Ifotre  procureur  générai  transmettra  immédiatement  cet  état  à  notre  garde 
dés  Éceaux. 

8  8.  —  Ditpontiom  généraUt, 

I0L  |«es  eonvecatious  relatives  aux  audiences  solennelles ,  anx  assem- 
blées générales  de  la  eour  et  aux  cérémonies  publiques ,  sont  faites  par 
le  pretaiier  président,  on»  en  son  absence,  par  le  plus  ancien  des  prési- 
dents de  chambre. 

81.  Le  pins  ancien  dn  conseillers  do  la  cour  de  cassation  porte  le 
tttre  dt  doyen» 

82.  La  direction  de  la  bibliothèque  est  confiée,  sons  la  surveillance  du 
premier  président ,  à  l'un  des  membres  de  la  cour,  choisi  par  elle.  ^  Le 
directeur  a  sous  ses  ordres  un  conservateur.  —  Le  conservateur  est 
asfliBié  par  la  osnr  sur  la  proposition  du  directeur. 

(1)  %\  déc  1830-21  janv.  1851.— Ordonnance  du  roi  qui  fixe  le  trai- 
te meot  des  membres  de  hi  cour  de  cassation. 

1.  Le  traitement  du  premier  président  et  du  procureur  général  de  la 
rour  de  cassation  est  fixé  à  55,000  fr. 

2.  Le  traitement  des  conseillers  de  la  cour  de  cassation  demeure  fixé 
à  15,000  fr. 

5.  Les  présidents  de  chambre  et  le  premier  avocat  général  auront  le 
même  troitcinent  que  les  conseillers»  avec  un  supplément  d'un  cinquième 
en  sus. 

4.  Le  traitement  don  avocats  généraux  sera  la  néme  que  celui  des 
tonseillm. 

f .  («è  gref(ker  en  chef  4s  la  coor  <>s  cassatîoa  recsTn  par  aaaée  une 


du  1»  avril  1837,  douton  aura  bientôt  à  parler,  dans  notre 
traité  des  Lois. 

S4.  Après  la  révolution  de  1850,  aété  rendu,  le  31  décembre, 
la  loi  qui  fixait  le  traitement  des  membres  de  la  cour  (!}.  — ' 
La  loi  du  22  mars  1 83 1 ,  sur  les  gardes  nationales,  a  établi  plusieurs 
dispositions  relatives  au  pourvoi  en  cassation  et  à  ses  effets  (3). 
Celle  du  19  avril,  sur  les  élections,  porte  que  le  pourvoi  sera  jugé 
sommairement  et  sans  frais  (3).  Celle  du  29  déc.  de  la  même 
année  1851  a  déterminé  les  conditions  d'aptitude  à  la  pat- 
rie (4). — En  1832  sont  intervenues  deux  lois  :  l'une,  du  21  avril, 
portant,  art.  7  :  «  Aucun  recours  en  cassation  n*est  ouvert  contre 
les  jugements  des  juges  des  droits  de  Ja  navigation  du  Rhin  ;  » 
l'autre,  du  24  du  même  mois,  qui  réduit  le  traitement  des 
membres  de  la  cour  (5).  —  Le  7  juillet  1833,  la  loi  sur  l'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique,  en  n'admettant  le  recours 
en  cassation  qu'en  cas  d'mcompétence  et  d'excès  de  pouvoir,  é 
eu  pour  effet  d'empêcher  la  formation  de  pourvois  inconsidérés , 
en  même  temps  que,  par  l'abréviation  des  délais,  elle  les  a  peut- 
être  encouragés  (6).  — L'ordonnance  du  27  nov.  1834  a  sta- 
tué sur  les  dépenses  du  greffée  et  du  parquet  de  la  cour  (7).  -* 
Les  lois  du  9  sept.  1833,  sur  les  délits  de  la  presse,  ont  établi 

somme  de  39,500  fr.,  tant  pour  son  traitement  et  celui  de  ses  commis  et 
expéditionnaires ,  que  pour  les  autres  fournitures  du  greffe. 

(2)  28-25  mars  1831.  —  Loi  sur  la  garde  nationale. 

120.  Il  n'y  aura  de  recours  contre  les  jugements  définltib  des  conseils 
de  discipline  que  devant  la  cour  de  cassation,  pour  incompétence  ou  ex- 
cès de  pouvoir,  ou  contravention  à  la  loi.  —  Le  pourvoi  en  cassation  ne 
sera  suspensif  qu'h  l'égard  des  jugements  prononçant  iWprisonoement 
et  sera  dispensé  de  la  mise  en  état. — Dans  tous  les  cas,  ce  recours  ne  sera 
assujetti  qu'au  quart  de  l'amende  établie  par  la  loi. 

121.  Tous  actes  de  poursuites  devant  le  conseil  de  discipline ,  tons 
jugements,  recours  et  arrêts  rendus  en  vertu  de  la  présente  loi,  seront 
dispensés  du  timbre  et  enregistrés  gratis. 

122.  Le  garde  national  condamné  aura  trois  jours  francs,  à  partur  da 
jour  de  la  notitication ,  pour  se  pourvoir  en  cassation. 

(3)  19-25  avril  1851.  ^  Loi  sur  les  élections  |  la  chambre  des 

députés. 

35  ...S'il  y  a  pourvoi  en  cassation,  il  sera  procédé  sommairement,  et 
toutes  affaires  Cessantes ,  cotame  devant  la  cour  royale .  avec  la  mémo 
exemption  du  droit  d'enregistrement,  sans  consignation  d'amende. 

(4)  29  déc.  1851-7  janv.  1852.  —  Loi  contenant  l'article  qui  rem- 
place l'art.  2à  de  la  charte. 

La  nomination  des  membres  de  la  chambre  des  pairs  appparlient  an  roi, 
qui  ne  peut  les  ehoisir  que  parmi  les  notabilités  suivantes  :...— Les  présU 
dents  de  la  cour  de  cassation  et  de  la  cour  des  comptes;  — -  Les  procu- 
reurs généraux  près  ces  deux  cours ,  après  cinq  ans  de  fonctions  en  cette 
qualité;  ^  Les  conseillers  de  la  cour  de  cassation  et  les  conseillers 
maîtres  de  la  cour  des  comptes,  après  cinq  ans  ;  —  Les  avocats  généraux 
près  la  coor  de  cassation ,  après  dix  ans  d'exercice. 

(5)  24  &vril-5  mai  1852.  —  Ordonnance  du  roi  qui  réduit  le  traite- 
ment des  membres  de  la  cour  de  cassation. 

1.  Le  traitement  du  premier  président  et  celui  du  procureur  général 
de  la  cour  de  cassation  sont  fixés  à  25,000  fr.>-2.  Celui  des  conseillers  à 
la  cour  de  cassation  est  fixé  h  12,000  fr. —  3.  Les  présidents  de  chambre 
et  le  premier  avocat  général  auront  le  mémo  traitement  que  les  conseil- 
lers ,  avec  un  supplément  d'un  quart  en  sus.  —  4»  Les  avocats  généraux 
auront  le  même  traitement  que  les  conseillers. 

(6}  7-9  juill.  1853.  —  Loi  sur  l'expropriation  pour  cause  d'ntUité 
pu&bque. 

20.  Le  jugement  ne  pourra  être  attaqué  que  par  la  voie  do  recours  en 
cassation  et  seulement  pour  incompétence ,  excès  de  pouvoir  on  vices  de 
forme  dn  jugement.  —  Le  pourvoi  aura  lieu  dans  les  trois  jours ,  à  dater 
de  celui  de  la  notification  du  jugement ,  par  déclaration  au  2reffe  du  tri- 


quintaine  .    ^_, 

qui  statuera  dans  le  mois  suivant.  —  L'arrêt,  s'il  est  rendu  par  début i 
l'expiration  de  ce  délai ,  ne  sera  pas  susceptible  d'opposition. 

42.  La  décision  du  jury  ne  peut  être  attaquée  que  par  la  voie  du  re- 
cours en  cassation  et  seulement  pour  violation  du  premier  paragraphe  de 
l'art.  50  et  des  art.  51,  55,  56,  57,  58,  59  et  40.  Le  délai  sera  de 
quinze  jours  pour  ce  recours,  qui  sera  d'ailleurs  formé,  notifié  et  jugé 
comme  il  est  oit  en  l'art.  20  :  il  courra  à  partir  du  jour  de  la  décision. 

45.  Lorsqu'une  décision  du  jury  aura  été  cassée ,  l'affaire  sera  ren- 
voyée devant  un  nouveau  jurv ,  cboisi  dans  le  même  arrondissement. — 
11  sera  procédé  à  cet  effet  conformément  à  l'art  30. 

(7)  27  nov.-l<'>^  déc.  1854.  —  Ordonnance  du  roi  relative  au  dé];)OU60S 
du  greffe  et  du  parquet  de  ta  cour  de  cassation. 
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des  règles  de    procédure  en  harmonie  avec  leur  esprit  (1). 

85.  On  lit  dans  la  loi  du  21  mai  1836,  sur  les  chemins  vicinaux, 
une  disposition  portant  (art.  16,  5°  ]  :  «  Le  recours  en  cassation 
soit  contre  le  Jugement  qui  prononcera  l'expropriation,  soit  contre 
la  déclaration  du  jury  qui  réglera  l'Indemnité,  n'aura  lieu  que 
dans  les  cas  prévus  et  selon  les  formes  déterminées  par  la  loi  du 
7  Juill.  1833  (a^)ourd'hui  3  ]uin  1841).  »  —  La  loi  du 
28  mai  1836,  sur  les  délits  commis  dans  les  échelles  du  Levant 
et  de  Barbarie ,  renferme  plusieurs  dispositions  relatives  au 
pourvoi  en  cassation  (art.  55,  56,  76  et  77.  V.  Échelles  du 
Levant). 

8<l.  Nous  avons  parlé  de  la  loi  d'interprétation  de  1828. 
Celle  du  1^' avril  1837  l'a  modifiée  dans  des  termes  tels  que  la  cour 
de  cassation  se  trouve  enfin  replacée  dans  la  situation  que  le  lé- 
gislateur a  eu  Tintention  de  lui  donner ,  lorsqu'il  l'a  mise  au  som- 
met de  la  hiérarchie  judiciaire  (  Y.  le  Comment,  de  cette  loi , 
\**  Loi).  —  Le  traitement  des  membres  de  la  cour  a  été  élevé,  par 
ordonnance  du  7  novembre  de  la  même  année,  à  un  chiffre  à  peu 
près  semblable  à  celui  qui  avait  été  fixé  avant  la  révolution  de 
1830  (2).  —  Une  disposition  souvent  reproduite  dans  nos  lois  se 
retrouve  dans  celle  du  25  mai  1838 ,  sur  la  justice  de  paix,  dont 
l'art.  15  porte:  «  Les  jugements  rendus  par  les  juges  de  paix 
ne  pourront  être  attaqués  par  la  voie  du  recours  en  cassation  que 
pour  excès  de  pouvoir.  »  -^  Le  28  mai  de  la  même  année,  la  loi 
sur  les  faillites  a  eu  plusieurs  fois  à  poser  les  règles  relativement 
au  recours  en  cassation  (3). 

S7 .  Telles  sont  les  dispositions  légales  qui  ont  institué  la  cour 
de  cassation,  tribunal  suprême ,  placé  au  sommet  de  l'organisation 
judiciaire  du  pays ,  pour  ramener  à  la  stricte  exécution  de  la  loi 
les  juridictions  qui  pourraient  être  tentées  de  s'en  écarter,  et  qui, 
par  l'unité  de  jurisprudence ,  tend  à  assurer  l'unité  de  législation, 
laquelle,  en  effet,  sans  une  application  uniforme  de  la  loi,  ne 
serait  qu'une  décevante  utopie.  Barnave  voyait  dans  cette  institu- 
tion un  principe  propre  à  empêcher  la  nation  de  tomber  en  frac- 
tions fédératives;  et  il  est  sensible ,  en  effet ,  qu'en  dehors  d'un  tel 
principe,  la  puissance  delà  centralisation  tendrait  incessamment 
à  disparaître ,  ce  qui  est  un  mal  dans  l'état  de  division  de  l'Eu- 
rope moderne ,  et  tant  que  les  tendances  des  peuples  à  vivre  sous 
l'empire  d'une  grande  unité  fédéralive  ne  seront  pas  plus  marquées. 

Comme  celle  du  ministère  public,  l'institution  de  la  cour  de  cassa- 
tion appartient  exclusivement  à  la  France.  Sous  l'ancienne  monar- 
chie, et  malgré  la  résistance  des  cours  souveraines  et  des  parle- 
ments ,  on  la  voit  naître  et  se  développer  successivement.  A  son 
berceau,  elle  se  confond  d'abord  avec  le  pouvoir  exécutif,  qui 
cherchait  à  offrir  ainsi  aux  justiciables,  sous  les  différentes  dé- 
nominations que  nous  avons  indiquées ,  un  refuge  contre  les  ex- 
cès de  pouvoir  et  le  mépris  des  lois.  Plus  tard ,  une  juridiction 
spéciale  est  instituée  à  côté  du  pouvoir,  à  laquelle  celui-ci  dé- 
lègue le  droit  de  la  cassation.  Mais,  à  cette  époque,  la  séparation 
des  autorités  judiciaire  et  administrative  n'est  pas  encore  com- 
prise ni  sentie:  le  conseil  des  parties  procède  de  l'un  et  de 
l'autre;  la  délégation  de  ses  attributions,  comme  autorité  judi- 
ciaire supérieure,  n'est  pas  exactement  circonscrite,  et,  dans 
un  grand  nombre  de  cas,  par  suite  du  droit  dont  il  jouissait  d'é- 
voquer le  fond,  il  formait  alors  un  troisième  degré  de  juridiction, 

i.  Le  greffier  en  chef  de  la  cour  de  cassation  recevra  par  anoée,  & 
partir  du  1*' janv.  1835,  une  somme  de  42,500  fr.,  tant  pour  son  trai- 
tement et  celui  de  ses  commis  et  expéditionnaires,  que  pour  toutes  les 
autres  fournitures  du  greffe. 

S.  A  partir  de  la  même  époque ,  le  traitement  du  secrétaire  en  chef  du 
Piirquet  sera  de  6,000  fr.  ;  le  traitement  du  second  secrétaire  reste  fixé  à 
2,400  fr.,  et  celui  du  troisième  secrétaire  à  1,800  fr. 

(1)  9-9  sept.  1835.  —  Loi  sur  les  crimes,  délits  et  contraventionB  de 
la  presse  et  des  autres  moyens  de  publication. 

26.  Le  pourvoi  en  cassation  contre  les  arrêts  qui  auront  statué  tant  sur 
les  questions  de  compétence  que  sur  des  incidents,  ne  sera  formé  qu'après 
l'arrêt  définitif  et  en  même  temps  que  le  pourvoi  contre  cet  arrêt. — Aucun 
pourvoi  formé  auparavant  ne  pourra  dispenser  la  cour  d'assises  de  statuer 
«ur  le  fond. 

Jfpla,  Catle  disposition  est  reproduite  textadlement  dans  U  loi  du  mémo  jour  sur 
Ms  eouri  d'assises. 

(2)  7-21  noy.  1837.  -^  Ordonnance  royale  mr  le  traitement  de  la  cour 
de  crssation. 


et  non  une  autorité  unique  et  supérieure ,  qui  ne  devait  s^occil* 
per  que  de  réprimer  les  infractions  portées  à  la  majesté  de  ia 
loi.  C'était  à  la  révolution  de  1789  qu'était  réservée  la  gloire  de 
comprendre  les  vrais  principes  qui  devaient  servir  de  base  à  une 
organisation  judiciaire  la  plus  parfaite  posoible,  et  de  couronner 
l'édifice  par  l'établissement  d^ln  tribunal  de  cassation,  avec  les 
attributions  qu'on  vient  de  faire  connaître. 

Peu  d'idées  ont  été  accueillies  avec  plus  de  sympathie  que  celle 
qui  a  amené  en  France  l'institution  d'une  cour  supérieure  ,  ré- 
gulatrice des  interprétations  légales  et  des  attributions  judiciaires. 
Ce  n'est  pas  qu'à  l'origine,eten  face  des  souvenirs  qu'un  pouvoir  mal 
réglé  avait  laissés  dans  les  esprits,  des  craintes  et  des  défiances  de 
toute  nature  ne  se  soientfait  jour  dans  la  discussion  de  la  loi  créatrice 
du  tribunal  de  cassation.  Les  uns,  craignant  les  influences  du  pou- 
voir exécutif,  voulaient  que  ce  tribunal  fût  placé  sous  la  surveillance 
de  la  législature ,  et  que  ses  attributions  fussent  encore  plus  po- 
litiques que  judiciaires.  C'était  l'opinion  de  Robespierre  ^V.  n<»40); 
triste  conception  qui  tendait  à  faire  d'une  grande  et  bienfaisante 
institution  un  instrument  à  l'usage  des  partis.  Les  autres ,  préoc- 
cupés des  intérêts  des  justiciables  et  ne  se  faisant  pas  une  Juste 
idée  de  la  mission  que  la  cour  de  cassation  aurait  à  remplir,  pen- 
saient que  les  membres  de  cette  cour  devaient  être  ambulants 
dans  chaque  département ,  et  se  rapprocher  le  plus  possible  du  do* 
micile  de  ceux  qui  pourraient  avoir  à  recourir  à  elle  :  c'était  le  sys- 
tème défendu  par  un  grand  nombre  des  orateurs  de  l'assemblée 
constituante ,  et  entre  autres  par  le  célèbre  Barnave  \  mais  des 
hommes  plus  pratiques ,  en  tête  desquels  nous  devons  citer  Mer- 
lin et  Tronchet ,  soutinrent  que  celte  magistrature  devait  être  sé- 
dentaire ,  et  c'est  ce  qui  fut  admis ,  non-seulement  pour  la  cour  de 
de  cassation ,  mais  pour  tous  les  degrés  du  pouvoir  judiciaire. 
— V.  n®  40,  t»  fine,  et  Organ.  jud. 

L'épreuve  a  été  faite;  et ,  devant  une  expérience  qui  est  déjà 
vieille  de  plus  d'un  demi-siècle,  on  peut  dire  qu'il  ne  reste  plus 
rien  dans  les  esprits  des  préoccupations  dont  ils  s'étaient  émus. 
La  cour  de  cassation  a  rempli  une  mission  contre  laquelle  il  n'a 
été  dirigé  aucune  critique  un  peu  fondée.  De  tous  les  pouvoirs 
qui  ont  passé  au  sein  de  la  France  depuis  l'aurore  de  notre  première 
révolution  ,  c'est  le  seul  qui  non-seulement  n'ait  rien  perdu,  mais 
qui  soit  allé  même  en  grandissant  dans  l'estime  des  peuples. 
Aussi  H.  Flaugergues ,  l'un  des  membres  les  plus  distingués  de  la 
chambre  des  députés ,  a-t-il  pu  dire ,  à  la  séance  du  1 7  déc.181 4  : 
«  C'est  une  chose  remarquable ,  depuis  ladémocratie  la  plus  disso- 
lue jusqu'au  despotisme  le  plus  concentré ,  nous  avons  épuisé  toutes 
les  combinaisons  politiques;  mais  dans  tous  ces  bouleversements, 
on  a  respecté  la  cour  de  cassation ,  on  n'a  jamais  porté  de  plaintes 
contre  elle.  Immuable  sur  sa  base,  cette  création  nouvelle,  au- 
tour de  laquelle  tout  a  changé ,  a  vu  passer  onze  gouvernements 
qui  se  sont  renversés  les  uns  les  autres.  La  cour  de  cassation  a 
clé  jugée  sans  être  entendue  ni  défendue  ;  elle  n'a  triomphé  que 
par  ses  œuvres.  »  Telle  est  l'opinion  de  H.  Meyer,  t.  4,  p.  414. 
—  Vraies  et  reconnues  pour  telles  en  1814  par  tous  les  hommes 
sérieux ,  ces  expressions  ont  la  même  exactitude  aujourd'hui. 

S9.  En  terminant  cet  aperçu  historique ,  il  importe  de  faire 
remarquer  que  le  droit  de  casser  les  arrêts  et  jugements  n'appar- 
tient  qu'à  la  cour  de  cassation.  Ainsi,  lorsque  le  conseil  d'État j 

i.  Le  traitement  du  premier  président  et  celui  du  procureur  général  de 
la  cour  de  cassation  sont  fixés  à  30,000  fr. 

2.  Celui  des  conseillers  et  des  avocats  généraux  à  la  même  cour  est 
fixé  à  13,000  fr. 

3.  Les  présidents  de  chambre  et  le  premier  avocat  général  auront  le 
même  traitement  que  les  conseillers ,  avec  un  supplément  du  cinquième 
en  sus. 

(3)  28  mai-8  juin  1838-  —  Loi  sur  les  faillites  et  banqueroutes. 

583.  Ne  seront  susceptibles,  ni  d'opposition,  ni  d'appel,  ni  de  recours 
en  cassation  :  —  1°  Les  jugements  relatifs  à  la  nomination  ou  au  rem- 
placement du  juge-commissaire ,  à  la  nomination  ou  à  la  révocation  des 
syndics.  —  2<>  Les  jugements  qui  statuent  sur  les  demandes  de  sauf- 
conduit  et  sur  celles  do  secours  pour  le  failli  et  sa  famille.  —  3**  Les 
jugements  qui  autorisent  à  vendre  les  effets  ou  marchandises  appartenant 
à  la  faillite.  —  4''  Les  jugements  qui  prononcent  sursis  au  concordat  ou 
admission  provisionnelle  de  créanciers  contestés.  —  5"  Les  jugements  par 
lesquels  le  tribunal  de  commerce  statue  sur  les  recours  formés  contre  les 
ordonnances  rendues  par  le  juge-commissaire  dans  les  limites  de  set 
attributions.  —Voir  la  fin  de  l'historique.  —  Pois  le  chap.  3,  §  !• 
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par  exemple^  se  trouve  saisi  d'une  afTaire^  il  ne  peut  pas,  en  se 
déclarant  incompétent,  en  ce  que  l'affaire  était  réellement  judi- 
ciaire,  casser  Tarrèt  (ord.  cens.  d'Etat,  1 1  juin  1817,  aff.  Latour- 
Duligny^  y  Tierce  opposition).  —  La  cour  de  cassation  a  elle- 
même,  dans  plusieurs  arrêts,  relevél'inexactitude  du  mot  casser 
employé  dans  le  dispositif  de  quelques  décisions  des  tribunaux 
(V.  ch.  1 2). — La  cour  suprême  se  sert  aussi  d'une  autre  formule  : 
elle  prononce  Vannulatiûn  de  certains  actes  soumis  à  sa  censure. 
—  Casser  et  déclarer  nul  sont  deux  formules  qui,  ainsi  que  le 
fait  remarquer  M.  Henrion,  sont  loin  d'être  identiques.— «  Tour 
les  les  fois ,  dit-Il,  que  le  Juge  se  renferme  dans  le  cercle  de  ses 
attrlbations,  et  qu'il  statue  sur  une  difficulté  de  la  connaissance 
de  laquelle  il  a  été  investi  par  la  loi,  sa  décision  est  un  Jugement, 
dans  l'acception  véritable  du  mot ,  quelque  injuste  ou  irrégulier 
qu'il  puisse  être.  Si  donc  il  est  attaqué  comme  contraire  à  la 
loi ,  il  sera  cassé,  —  Au  contraire,  lorsque  le  juge  a  francbi  les 
bornes  de  sa  Juridiction ,  qu'il  a  prononcé  sur  un  point  dont  la  loi 
loi  interdisait  la  connaissance ,  en  un  mot,  lorsqu'il  a  commis  ce 
qu'on  appelle  un  excès  de  pouvoir ,  dans  ce  cas ,  la  loi  ne  voit  et 
ne  peut  voir  en  lui  qu'un  homme  sans  caractère  public ,  et,  dans 
ses  décisions,  quelles  qu'en  soient  la  qualification  et  la  forme ,  que 
des  actes  privés  qu'elle  frappe  d'une  nullité  radicale...  Les  casser, 
ce  serait  leur  supposer  une  consistance  qu'ils  n'ont  pas.  »  —  La 
formule  de  la  cassation  proprement  dite  ne  peut  donc  rigoureuse- 
ment s'appliquer  qu'aux  décisions  intervenues  sur  des  difficultés 
que  la  loi  soumettait  à  la  décision  du  tribunal  qui  a  prononcé  le 
JagemeDt,  et  pour  la  solution  desquelles  ce  tribunal  avait  juri- 
diction*  El  effectivement,  lorsque,  sur  l'ordre  du  gouverne • 
ment ,  des  excès  de  pouvoir  sont  dénoncés  à  la  cour  de  cassation, 
la  formule  est  :  déclare  nul  et  de  nul  effet,  etc.  (Y.  chap.  10). — 
Mais  Cest  trop  insister  sur  une  distinction  qui  est  si  voisine  de 
la  subtilité  (V.  aussi  Appel ,  n<»  1313). 

Avant  la  loi  de  1790,  le  droit  de  casser  les  arrêts  ou  Jugements 
était  réservé,  ainsi  qu'on  l'a  vu ,  à  l'ancien  conseil  des  parties; 
oomme  le  roi  avait  en  toute  matière  l'exercice  du  pouvoir  de  ju» 
ger,  il  arrivait  souvent  que  le  conseil,  en  cassant  un  Jugement, 
évoquait  le  fond  de  l'affaire  et  jugeait  lui-même  la  contestation. 
C'était  là  la  source  d'une  foule  d'abus  contre  lesquels  se  sont 
élevés  les  publicistes  et  les  jurisconsultes  les  plus  éclairés.  Dans 
un  tel  ordre  de  choses ,  le  conseil  pouvait  être  justement  consi- 
déré comme  formant  un  troisième  degré  de  juridiction. — Mais  on 
comprit  aisément  que  cette  attribution  était  contraire  et  au  but 
qu'oB  se  proposait  et  à  une  sage  administration  de  la  Justice  :  et 
Ton  eut  solo  d'exprimer  que  la  cour  de  cassation  n'était  point  un 
ressort  juridictionnel.  Ainsi,  et  sauf  ce  qui  a  lieu  sur  un  second 
pourvoi  formé  dans  la  même  affaire  et  fondé  sur  les  mêmes  moyens, 
elle  ne  rend  pas  aux  parties  la  justice  distributive  sur  le  fond  des 
contestations  qui  les  divisent;  et,  en  matière  criminelle,  ce  n'est 
pas  àelle  qu'il  appartient  d'appliquer  les  peines  édictées  par  la  loi. 
S9.  Chez  plusieurs  nations  de  l'Europe,  qui  se  sont  plus  ou 
moins  rapprochées  de  l'organisation  judiciaire  de  la  France ,  la 
nécessité  d'un  tribunal   unique  et  suprême  a  été  également 
adoptée  en  principe.  La  Belgique,  qui  a  vécu  sous  nos  lois ,  a 
conservé  la  cour  de  cassation,  mais  en  ne  lui  laissant  que  deux 
chambres ,  l'une  pour  les  matières  criminelles,  l'autre  pour  les 
matières  civiles  :  elle  n'a  pas,  comme  nous,  une  chambre  des 
requêtes.  Peut-être  la  faible  étendue  du  territoire  de  ce  pays 
rend-elle  exempte  d'inconvénients  cette  mesure  qui,  chez  nous,  en 
aurait  de  Irês-sérieux  (V.  n*  44). — En  Prusse^  il  existe  égale- 
ment une  cour  de  cassation  dont  le  siège  est  à  Berlin  :  le  prin- 
cipe de  son  institution  n'est  pas  le  même  que  celui  adopté  en 
France.  Elle  a  le  droit,  dans  certains  cas ,  d'évoquer  le  fond. 
On  peut  en  voir  un  exemple,  v<»  Vol,  dans  un  arrêt  de  1826 
rendu   par  cette  cour.  —  Dans  le  royaume  des  Deux-Siciles , 
après  la  conquête  de  l'Italie,  et  en  1809,  une  cour  de  cassation, 
dont  le  siège  est  à  Naples,  fut  instituée  sur  les  bases  de  celle  qui 
existait  en  France.  Elle  subsista  ainsi  jusqu'à  1817 ,  c'est-à-dire 
quelques  années  encore  après  la  disjonction  des  deux  pays.  A  cette 
époque,  une  loi,  du  29  mai  1817,  fut  promulguée,  qui  apporta 
quelques  modifications  à  la  constitution  primitive  du  tribunal  su- 
prêoM»  modifications  qui  furent  maintenues  par  une  autre  loi , 
celle  du  7  juin  1819,  contenant  les  règles  de  procédure  à  suivre 
dans  tout  le  royaume  des  Deux-Siciles,  Ces  modifications  sont 
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renfermées,  pour  les  matières  civiles ,  dans  les  art.  581  à  599  de 
la  loi  sur  la  procédure  ;  et,  pour  les  matières  criminelles ,  dans  les 
art.  268,  305,  541,  380,  398,  425  à  425,  451,  474,  498 
et  suivants,  des  codes  d'Instruction  criminelle  et  pénal.  —  Dans 
les  ÊtatsSardes ,  lesquels  comprennent  la  Savoie,  le  Piémont,  les 
pays  de  Nice  et  de  Gênes ,  la  voie  de  la  cassation  a  cessé  d'être 
usitée,  depuis  que  la  Sardaigne  a  été  séparée  de  la  France. 
D'après  l'organisation  qui  est  aujourd'hui  en  usage,  lorsque  les 
affaires  ont  parcouru  les  deux  degrés  de  juridiction ,  à  savoir  les 
tribunaux  de  préfecture  et  les  sénats,  les  voies  judiciaires  sont  épui- 
sées.Toutefois,  un  tribunal  de  revtston  a  étéinstitué,  quiajuridiction 
sur  tous  les  tribunaux  et  sénats  du  royaume.  Mais,  par  une  étrange 
anomalie  contre  laquelle  s'élèvent  les  hommes  les  plus  distingués 
de  ce  pays  et  tous  les  jurisconsultes  de  l'Italie ,  ce  tribunal  su- 
prême ne  peut  être  appelé  à  exercer  son  pouvoir  censorlal  que 
dans  le  cas  seul  où  les  sentences  ont  été  rendues  par  suite  ^'erreurs 
de  fait,  û* erreurs  matérielles,  c'est-à-dire  dans  les  cas  les  moins 
importants  parce  qu'ils  senties  plus  rares,  et  où  nos  lois  n'auto- 
risent que  la  requête  civile.  Quant  aux  erreurs  de  droit,  celles  qui 
sont  les  plus  fréquentes  et  qui  sont  de  nature  à  détruire  en  peu 
de  temps  le  principe  d'unité  législative ,  on  suppose ,  en  Sar- 
daigne, que  les  magistrats  ou  sénateurs  ne  sauraient  en  commettre  ! 
— Il  est  plus  que  probable  que  le  gouvernement  de  ce  pays ,  qui 
est  en  voie  réelle  de  progrès,  et  qui  s'occupe  en  ce  moment  de 
la  confection  des  codes  qui  lui  manquent ,  saisira  cette  occasion 
pour  remédier  à  ce  vice  de  son  organisation  Judiciaire. 

CHAP.  2.  —  DB  L'OBGAIIISATION   ET    hR  LA   COHPOSITIOlf  DB 

LA  COUB  DB  CASSATION. 

40.  C'est  dans  le  traité  de  l'Organisation  Judiciaire  que  nous 
avions  d'abord  eu  l'intention  d'exposer  tout  ce  qui  se  .rapporte  à 
l'institution  et  à  la  composition  de  la  cour  de  cassation ,  et  de  ne 
parler  ici  que  des  attributions  de  cette  cour  et  de  la  procédure 
qui  est  suivie  devant  elle,  c'est-à-dire  de  la  cassation  proprement 
dite.  —  Mais,  d'une  part,  le  caractère  complexe  des  lois  de  la 
matière ,  qui  comprennent  à  la  fois  les  uns  et  les  autres  de  ces 
éléments ,  ne  nous  a  pas  permis  de  suivre  ce  parti  ;  d'autre  part, 
les  dispositions  des  lois  qui  ont  réglé  ce  qui  a  trait  aux  attribu* 
lions  de  la  cour,  à  sa  procédure  et  aux  effets  de  la  cassation,  et 
qui  forment  l'objet  presque  entier  de  notre  travail,  ne  peuvent 
être  bien  comprises  qu'autant  qu'on  a  quelques  notions  des  actes 
qui  ont  constitué  la  cour.  Ce  n'est  pas  que  ces  dernières  disposi- 
lions  n'occupent  en  réalité ,  dans  le  cadre  des  lois  dont  elles  font 
partie,  une  place  plus  grande  que  les  premières;  mais  comme, 
par  leur  nature  ou  plutôt  par  suite  du  caractère  élevé  et  souve  • 
rain  de  la  cour,  elles  échappent  d'ordinaire  à  toute  controverse 
devant  les  tribunaux ,  nous  n'aurons  qu'à  les  résumer  très-briè- 
vemeut,  en  les  accompagnant,  lorsqu'il  y  aura  lieu,  de  quelques 
observations  :  on  devra  se  référer  aux  lois  rapportées  plus  haut. 

On  a  vu,  dans  l'historique  qui  précède,  que  la  cour  de  cassation» 
telle  qu'elle  existe  aujourd'hui ,  n'est  qu'un  perfectionnement  de 
Vancien  conseil  des  parties ,  mis  en  harmonie  avec  le  système 
d'organisation  moderne  et  avec  le  principe  de  garantie  qui  consti- 
tue le  mérite  fondamental  des  institutions  libres  qui  nous  régissent 
aujourd'hui.  C'est  à  l'article  Conseil  d'État  qu'on  fait  connaître 
plus  particulièrement  la  constitution  de  l'ancien  conseil. 

Au  milieu  des  idées  de  rénovation  qui  bouillonnaient  au  sein 
de  l'assemblée  constituante,  en  présence  des  reproches,  des 
attaques  souvent  judicieuses,  mais  toi^ours  passionnées,  dont 
les  pouvoirs  publics  avaient  été  l'objet ,  il  était  impossible  que 
l'institution  d'un  tribunal  qui  serait  placé  au  faite  de  la  hiérarchie 
judiciaire  ne  soulevât  pas  les  plus  vifs  débats ,  et  souvent  les 
propositions  les  plus  impraticables;  aussi  est-ce  ce  qui  arriva. -~ 
Une  fois  reconnu  que  l'existence  de  l'ancien  conseil  était  incom- 
patible avec  les  principes  qui  devaient  présider  à  la  nouvelle  or- 
ganisation judiciaire ,  une  fois  qu'il  fut  déclaré,  par  la  loi  du 
24  mai  1790 ,  que  les  citoyens  auraient  le  droit  d'attaquer  les  ju- 
gements en  dernier  ressort  qui  contiendraient  une  violation  de  la 
ioi,  l'organisation  de  ce  tribunal  était  une  des  nécessités  impo« 
sées  à  la  législature ,  comme  elle  était  dans  le  vœu  de  tous  les 
hommes  qui  s'intéressaient  aux  destinées  du  pays.  Mais  à  quelle 
autorité  sera  conféré  le  pouvoir  de  nommer  les  membres  de 
cette  GOUT  suprême?  £st-oe  aux  citoyens,  au  pouvoir  législatif 
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oaaii  MUYeraln,  sous  le  eontre-setng  ministériel  7  Quel  nom  por- 
tent ce  tribunal ,  cour  suprême ,  tribunal  de  cassation ,  conseil 
«opArieurf  Sera-t-U  ambulant,  c'est-à-dire  obligé  de  parcourir  les 
dlYeraes  divisions  de  la  France,  à  l'Instar  des  Juges  d'Angleterre , 
on  sera-t-ll  «édentaire  et  établi  au  siège  du  pouvoir  législatif  ? 
Formera- t-il  un  tribunal  unique,  ou  aura-t-11  plusieurs  sections , 
dont  les  unes  seraient  cbargées  de  rinstruction  et  les  autres  du 
Jugement?  Sera4-il  permanent,  ou  siégera-t-il  seulement  pendant 
un  temps  déterminé?  Enfin  quel  sera  le  nombre  de  ses  membres 
et  la  durée  de  leurs  fonctions? 

Telles  sont  les  questions  qui  furent  agitées,  et  qui  donnèrent 
Heu  à  des  discussions  auxquelles  prirent  part  les  orateurs  les  plus 
célèbres.  On  va  retracer  le  résumé  de  ces  discussions ,  où  les 
systèmes  aventureux  et  les  théories  d'une  application  impossible 
ou  pleine  d'embarras  succombèrent  devant  Texpérience  et  le  sa- 
voir de  Meriln,  deTronchet,  et  môme  de  M.  de  Clermonl-Ton- 
lierre.  11  n'est  pas  Inutile  de  mettre  sous  les  yeux  du  lecteur,  en 
les  resserrant,  les  expressions  de  ces  débats. 

Dandré  soutint  que ,  quoique  l'assemblée  eût  précédemment 
décidé  que  les  Juges  seraient  permanents,  il  y  avait  une  grande 
différence  entre  les  juges  ordinaires  et  les  Juges  de  cassation  ;  il 
demanda  qu'il  y  eût  un  tribunal  de  cassation ,  et  que  ce  tribunal 
fût  composé  de  grands  Juges  d'assises.  —  «  Le  tribunal  de  cassa- 
tion ,  dit-il,  ne  s'occupera  Jamais  du  fond;  il  Jugera  uniquement 
la  forme.  Cette  différence  est  essentielle  ;  il  suffît  de  l'énoncer 
pour  qu*on  en  sente  toutes  les  conséquences.  Avec  un  tribunal 
permanent ,  il  faudrait  donc  que  les  Justiciables  arrivassent  des 
extrémités  du  royaume  pour  (aire  Juger  une  demande  en  nullité  ; 
ce  serait  laisser  le  pauvre  à  la  merci  du  ricbe  :  cela  est  si  évident 
que  je  ne  crois  pas  qu'il  puisse  y  avoir  aucun  doute,  à  cet  égard, 
dans  une  assemblée  occupée  du  bonheur  de  tous.  » 

Barrère.  —  «  Un  tribunal  de  révision  est  un  malheur,  mais  un 
malheur  nécessaire.  La  loi  peut  être  violée ,  et  il  faut  empêcher 
la  violation  de  la  loi.  Il  faut  donc  établir  un  tribunal  chargé  de  ré- 
primer cette  violation  ;  ce  tribunal  doit  être  composé  d'éléments 
pris  dans  tous  les  départements.  S'il  était  entièrement  sédentaire, 
il  présenterait  de  graves  inconvénients;  les  Justiciables  seraieni 
obligés  de  se  transporter  au  loin.  S'il  était  entièrement  ambulant, 
il  y  aurait  diversité  de  Jurisprudence  et  de  législation  :  il  faut  donc 
un  tribunal  établi.  En  combinant  ces  deux  formes ,  en  le  compo- 
sant de  membres  pris  dans  chaque  département ,  on  lierait  toutes 
les  parties  de  l'empire.  Je  propose  donc  que  le  tribunal  de  cassa- 
tion soH  divisé  en  deux  parties ,  l'une  sédentaire,  l'autre  ambu- 
lante^ l'une  chargée  d'instruire  les  demandes  en  cassation,  l'autre 
de  les  Juger.  Ainsi,  on  réunit  les  avantages  des  tribunaux  séden- 
taires et  des  tribunaux  ambulants.  » 

Bisfnave. — «  Il  y  a  deux  motifs  principaux  pour  l'établissement 
d'une  eotir  de  cassation.  Premièrement ,  conserver  l'unité  monar- 
chique ,  employer  les  moyens  les  plus  propres  à  lier  entre  elles 
les  parties  politiques  de  Tempire ,  et  prévenir  une  division  qui 
conduirait  au  gouvernement  fédératif;  secondement,  maintenir 
l'unité  de  législation  et  prévenir  la  diversité  de  Jurisprudence. 
Quant  au  premier  motif,  il  est  inutile  d'entrer  dans  de  grands  dé- 
veloppements. Vous  aves  senti  la  nécessité  de  donner  à  chaque 
département  des  établissements  Judiciaires  et  administratifs  par- 
ticuliers :  de  là  résulte  que ,  pour  la  stabilité  de  la  monarchie ,  il 
faut  former  un  éteU)lissement  qui  soit  un ,  qui  s'étende  sur  toutes 
les  parties ,  les  lie  et  les  réunisse...  Si  les  Juges  d'appel  n'avaient 
un  tribunal  supérieur,  il  n'y  aurait  plus  d'obstacle  à  ce  que  la  loi 
fût  transgressée ,  à  ce  que  ces  Juges  fussent  maîtres  de  la  Jus- 
tice et  d'appliquer  la  loi  d'une  manière  différente  dans  le  même 
cas.  —  On  dira  peut-être  que  ce  moyeu  est  insuffisant;  mais  la 
cour  nationale  ne  peut  que  ctisser  les  arrêts ,  sans  pouvoir  toucher 
au  ftmd;  elle  n'aura  nulle  puissance  pour  le  mal ,  car,  si  la  loi 
avait  été  Justement  appliquée,  le  tribunal  auquel  l'affaire  serait 
renvoyée  appliquerait  encore  justement  la  loi,  et  l'on  ne  pourrait 
s'empêcher  enfin  de  respecter  un  Jugement  équitable.  La  cour 
nationale  ne  pourrait  exercer  aucune  tyrannie,  car  elle  n'aurait 
pas  le  pouvoir  de  mettre  un  autre  jugement  à  la  place  de  celui 
qui  aurait  été  rendu.  Ainsi  la  nécessité  de  ce  tribunal  suprême 
est  démontrée  politiquement  et  judiciairement.  —  Il  se  présente 
deux  Inconvénients  principaux  :  i*la  tyrannie  qui  résulte  du  pou- 
foir  de$  grands  corps;  V  les  frais  considérables  que  supporte- 


raient les  justiciables  pour  leur  transport.  Le  projet  de  rendre 
cette  cour  ambulante  prévient  ces  deux  Inconvénients  :  il  est  évi- 
dent que  l'ambulance  empêchera  les  dépenses  considérables  : 
ainsi  l'ambulance  est  un  devoir  des  législateurs.. •  Sans  doute» 
des  magistrats  réunis  dans  le  même  lieu ,  Institués  pour  un  temps 
considérable,  et  remplis  du  même  esprit ,  seraient  une  puissance 
formidable  :  cette  puissance  sera  désarmée  par  l'ambulance.  Les 
juges,  circulant  d'un  lieu  à  un  autre ,  empêcheront  un  concert 
dangereux  pour  la  liberté.  —  Il  faut  examiner  maintenant   si 
l'ambulance  est  possible.  Je  remarque  d'abord  que  le  parti  In- 
termédiaire qui  vous  a  été  proposé  est  inadmissible  :  le  principal 
inconvénient  d'une  cour  sédentaire  existerait  toujours*  Ce  parti 
aurait  encore  les  inconvénients  de  l'ambulance.  Si  la  partie  am- 
bulante peut  faire  l'instruction ,  il  n'y  a  pas  déraison  pour  qu'elle 
ne  juge  pas.  Ou  la  cour  se  transporterait  en  entier,  ce  qui  exi* 
gérait  plusieurs  années  pour  parcourir  tout  le  royaume;  ou  elle 
se  diviserait  par  sections ,  et  vous  détruiriez  l'unité  de  Jurispru- 
dence et  de  législation.  J'abandonne  la  première  partie;  quanta 
la  seconde ,  il  est  facile  d'en  prévenir  les  inconvénients.  Je  con- 
çois que  l'unité  pourrait  être  détruite,  si  chaque  section  était  tou- 
jours composée  des  mêmes  juges  et  parcourait  les  mêmes  lieux* 
Mais  si  une  fois  par  an  toutes  les  sections  se  réunissaient ,  si 
ensuite  les  Juges  tiraient  au  sort  pour  composer  de  nouvelles  sec- 
tions ,  il  n'y  aurait  pas  de  raison  pour  qu'il  y  eût  moins  d'unité 
que  si  les  juges  du  tribunal  de  cassation  étaient  toujours  restés 
unis.  Dans  tous  les  cas,  il  serait  impossible  de  parvenir  k  une 
unité  absolument  parfaite.  Faire  ambuler  la  cour  par  sectionsqui 
seraient  renouvelées  chaque  année,  c'est  la  seule  manière  d'as- 
surer l'unité  de  jurisprudence  et  de  législation.  —  Je  ne  vois  pas 
qu'on  puisse  se  passer  d'un  tribunal  de  cassation,  si  l'on  veut 
que  la  Jurisprudence  soit  uniforme^  je  ne  vois  pas  que  cet  éta- 
blissement soit  utile  aux  trois  quarts  des  Français ,  si  l'on  veut 
qu'il  soit  permanent  :  il  faut  donc  qu'il  soit  ambulant.  —  Je  con- 
clus à  ce  qu'on  établisse  une  cour  de  cassation ,  que  cette  cour 
soit  ambulante  par  sections,  et  que  ces  sections  se  renouvellent 
tous  les  ans.  » 

Merlin.  —  «  La  question  de  l'ambulance  ou  de  la  résidence 
des  juges  du  tribunal  de  cassation  m'a  paru  devoir  sedécider  pour 
la  résidence.  L'intérêt  de  la  nation,  de  la  justice  et  des  jusiiciables 
l'exige.  L'intérêtde  la  nation  estd'assurer  l'unité  des  tribunaux; 
ce  but  est  important  au  maintien  de  laconsUlution ,  et  il  est  man- 
qué si  le  tribunal  n'est  pas  sédentaire.  Il  ne  pourrait  être  ambu- 
lant que  par  sections Si  vous  divisez  ce  tribunal,  comment 

voulez-vous  conserver  les  mêmes  principes ?...  Avoir  un  tribu- 
nal unique ,  c'est  le  grand  moyen  d'empêcher,  dans  l'Ëtat,  toute 
scission ,  toute  division;  les  Anglais  vous  en  ont  donné  l'exemple. 
—  C'est  à  leur  chambre  haute  qu'ils  ont  confié  le  pouvoir  de  la 
cassation...,  l'intérêtde  la  Justice...  Des  magistrats  instruits  et 
consommés  ne  se  résoudront  pas  à  des  chevauchées  perpétuelles; 
cet  état  ambulatoire  ne  conviendrait  qu'à  des  juges  fort  Jeunes  ; 
et  des  Juges  jeunes  sont  souvent  de  mauvais  Juges...  Un  juge  qui 
ne  restera  qu'un  mois  dans  une  ville,  qui  se  trouvera  éloigné  de 
tout  ce  qui  peut  le  contraindre ,  pourra  ne  pas  résister  à  la  sé- 
duction... L'intérêt  des  justiciables... ;  il  est  important  pour  leurs 
affaires  et  pour  leur  fortune  de  mettre  des  entraves  au  recours 
en  cassation;  c'est  un  remède  extraordinaire  dont  l'emploi  doit 
être  très-rare  ;  sans  cela,  il  serait  un  troisième  degré  de  Juridiction. 
Il  est  un  moyen  d'ouvrir  aux  pauvres  la  facilité  de  recourir  à  la 
cassation,  c'est  d'interdire  toute  sollicitation  personnelle  :  il  ne 
faut  pas  croire  que  cette  loi  fût  illusoire;  elle  est  en  usage  en 
Hollande  et  exécutée  très-sévèrement.  » 

Goupil  de  Préfeln.  —  «  Si  vous  avez  un  tribunal  permanent, 
toutes  les  convenances  annoncent  qu'il  sera  fiié  dans  la  capitale. 
Ne  craignez- vous  pas  qu'il  ne  fasse  une  coalition  avec  les  ministresî 
ne  craignez-vous  pas  que  la  cour  plénière  ne  se  réalise...?  Si  au 
contraire  les  Juges  sont  ambulants,  il  seront,  pour  ainsi  dire, 
la  Providence  qui  est  en  tous  lieux.  —  On  vous  dit  que  vous  in- 
troduirez un  nouveau  degré  de  juridiction.  Oui,  si  vous  ne  défi- 
nissiez pas  l'objetde  la  cassation  r  mais  vous  déterminerez  le  cas, 
l'unique  cas  de  la  cassation  :  il  consiste  à  réformer  le  Jugement 
par  lequel  on  aura  contrevenu  à  la  loi...  11  est  nécessaire  de  con- 
server, de  remonter  sans  cesse  le  ressort  de  la  Justice»  » 

Mougins*  —  II  se  prononce  pour  l'ambulance  du  Vribunal  di- 
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\idé  éii  section^.  ••  «  On  ne  parviendrait  pas,  dit-on,  à  trouver  des 
fllies!  Mais  ne  voyons-nous  pas  de  braves  militaires  s'arracher 
daseIndeleQrstsinilles,  traverser  les  mers  pour  servir  leur 
patrie?  Pourquoi  ne  trouverions-nous  pas  des  hommes  pour  un 
état  bien  moins  périlleux..  ?» 

Robespierre.  —  Il  émet  Pavis  que  letribqnal  de  cassation  soit 
ôlaMI  dans  le  sein  du  corps  législatif,  et  qu'un  comité  soit  chargé 
de  rinstrudion  et  de  faire  le  rapport  à  l'assemblée,  qui  déci- 
dem. — «  Pour  découvrir  les  règles  de  l'organisation  de  la  cour 
de  cassation ,  dit-il ,  il  faut  se  former  une  idée  juste  de  ses  fonc- 
ttoiiâ  ec  de  don  objet.  Elle  ne  jugera  pas  sur  le  fond  des  procès. 
Uttiqoement  établie  pour  défendre  la  loi  et  la  constitution ,  nous 
devons  la  considérer,  non  comme  une  partie  de  Tordre  judiciaire, 
nais  comme  placée  entre  le  législateur  et  la  loi  rendue ,  pour 
réparer  les  atteintes  qu'on  pourrait  lui  porter.  Il  est  dans  la 
eature  que  tout  individu ,  que  tout  corps  qui  a  du  pouvoir ,  se 
serve  de  ce  pouvoir  pour  augmenter  ses  prérogatives;  il  est  cer- 
tafai  que  le  tribunal  de  cassation  pourra  se  faire  une  vMonté 
indépendante  du  corps  législatif,  et  s'élever  contre  la  coostitu- 
iKm.  Ces  idées  m'ont  conduit  à  adopter  une  maxime  romaine 
qui  pourrait  paraître  paradoxale,  et  dont  vous  reconnaîtrez  toute 
la  vérité  :  «  Aux  législateurs  appartient  le  pouvoir  de  veiller  au 
■  maintien  des  lois.  »  Cette  maxime  était  rigoureusement  observée. 
Qtiand  il  y  avait  quelque  obscurité,  les  lois  romaines  ne  vou- 
laient pas  que  les  juges  se  permissent  aucune  interprétation , 
dus  la  crainte  qu'ils  n'élevassent  leur  volonté  au-dessus  de  la 
volante  des  législateurs.  D'après  ces  réflexions ,  j'ai  pensé  que 
vous  ne  tronveriez  pas  étrange  qu'on  vous  proposât  de  ne  pas 
fomer  de  tribunal  de  cassation  distinct  du  corps  législatif,  mais 
de  le  placer  dans  ce  corps  même.  On  objectera  que  vous  avez 
distingué  les  pouvoirs ,  et  que  vous  confondriez  le  pouvoir  judi- 
ciaire et  le  pouvoir  législatif;  mais  un  tribunal  de  cassation  n'est 
peint  un  tribunal  judiciaire.  On  objectera  encore  la  durée  de  ses 
sellons,  mais  vous  n'avez  pas  encore  décrété  cette  durée; 
■Bris  on  le  pourrait,  sans  inconvénients,  si  les  affaires  publiques^ 
8l  la  liberté  Texigealent.  » 

Thmchet.  -^  «...  Je  n'appellerai  ce  tribunal  qui  va  être  éta- 
bli, ni  tribunal  de  cassation ,  ni  tribunal  de  révision ,  mais  cour 
iqrémé...  L*attbulance  a  les  mêmes  inconvénients  que  pour 
les  Jogen  ordinaires  ...  elle  occasionnera  des  frais  considérables. 
Cette  eoar  ambulante  ne  pourra  même  remplir  les  fonctions  qui 
M  seront  confiées  et  qui  consistent  dans  les  règlements  de  com- 
pétence, les  demandes  en  évocation... ,  les  prises  à  partie...  11 
n'y  apas  de  raison  pour  attribuer  à  telle  ou  telle  section  le  rapport 
doi  lettres  de  grâce,  des  règlements  de  juges ,  des  demandes  en 
eootrmriétè  d'arrêts.  Quant  aux  fonctions,  il  se  présente  d'autres 
ioeonvénients.  I*  Il  faudrait  que  l'instruction  et  le  jugement  se 
lIsKot  dans  le  même  lieu  et  par  les  mêmes  défenseurs...  i^  Sus- 
pendrez^ vous  Tinstructlon  pendant  l'ambulance  des  sections?  Ne 
(andra-l-ll  pas  toujours  les  mêmes  formes  et  les  mêmes  délais 
jdrMiqoes?  3«  Comment  le  greffier  pourra-tril,  au  moment  de  son 
départ,  donner  des  expéditions  des  jugements? Emportera-t-U  les 
registres  d'auberge  en  auberge?  4*  Les  juges  éloignés  de  leur 
patrie  ne  se  livreront-ils  pas  à  leurs  passions?  Jamais  un  tribunal 
de  ee  genre  ne  pourra  former  un  centre  nécessaire  pour  conserver 
rmlté  de  principe.  On  dit  que  les  sections  se  réuniront,  qu'elles  se 
communiqueront  leurs  opérations;  mais  le  mal  sera  fait,  mais  il  se 
fera  encore,  parce  que  l'amour-propre  divisera  ce  tribunal.  Tels 
Mot  les  Inconvénients  Insurmontables  de  l'ambulance...  J'ai 
cherché  à  prendre  un  parti  qui  réunit  les  avantages  sans  les 
ineonvénlents;  ce  plan  est  établi  sur  ce  principe  :  qu'une  des 
conditions  d'eue  bonne  organisation  judiciaire  est  l'accès  facile 
de  la]08flee...--C^est  pour  rinstructlon  que  l'accès  facile  est  né- 
cessaire $  pour  le  jugement,  il  est  dangereux.  Il  faut  empêcher 
f  accès  anprès  de  la  personne  du  Juge  :  les  sollicitations  sont  tou- 
joars  Importanes  et  quelquefois  criminelles.  Les  Anglais  inter- 
disent à  leurs  Jurés  toute  correspondance  avec  les  parties.  Il 
tedrail,  pour  ainsi  dire ,  placer  le  juge  sur  un  rocher  escarpé, 
où  il  ne  fA^étre  aperçu  que  par  le  procès  et  jamais  par  les  par- 
ties. Voici  leplan  que  je  propose  :  la  cour  supérieure  sera  séden- 
tahe;  to  Juges  seront  divisés  en  deux  classes  :  la  première  for* 
Bfra  le  corps  principal  de  ce  tribunal  et  s'appellera  chamfMre 

géMTëlê  dbi  juffemêût;  là  seconde  classe  sera  divisée  en  plu- 


sieurs chambres ,  qui  seront  placées  en  dlllérenten  parties  da 
royaume,  et  qui  formeront  les  branches  du  corps  contrais  elles 
feront  l'instruction,  le  corps  principal  Jugera. 

»  Je  vais  faire  quelques  observations  générales*  I*  IlTOuasen 
facile'de  multiplier  les  chambres  d'instruotion,  parée  que  les  Juges 
sédentaires  seront  moins  dispendieux  que  lee  Juges  ambulants; 
—  2^  La  voie  de  cassation  est  un  remède  extrêmei  H  ne  font 
pas  le  rendre  trop  facile,  sinon  le  tribunal  do  cassation  seraN 
bientôt  regardé  comme  un  tribunal  d^appel*  -^  5«  81  le  peuple 
perd  quelques  avantages  du  eêté  de  la  distance ,  cet  avantages 
seront  compensés  par  une  Justice  toujours  en  aotlvlié,  au  lien  que 
des  sections  ambulantes  ne  donneront  qiPune  Justine  lente  et  sou- 
vent paralysée.  Donnez  dos  Juges  Intègreo  an  penpio  et  tone  au- 
rez tout  fait  pour  lui.  » 

Barrère  prend  de  nouveau  la  parole  :  il  d&l  que  10  trlbanal  dO 
cassation  sera  pour  tous  les  tribunaux  ee  que  TaMemblée  nation- 
nale  est  pour  tous  les  pouvoirs.  «  M.  de  Robespierre  vous  a  prO'» 
posé  de  former  «n  comité  dans  lalégislatore^  voua  an^ei  senti  le 
danger  de  son  opinion  pour  la  constitution  :  voos  ne  Vonlei  pds 
de  sénat,  il  vous  propose  d'en  établir  nn^»  Sarrèfo  reproduit  so* 
système  dont  voici  le  résumé  :  «  La  cour  do  easentio»  sera  dltlséff 
en  sections  ambulantes;  les  seetlons  se  tiendront  dinè  leo  tiiefs" 
lieux  des  départements;  elles  Jugeront  la  validité  don  demlmdé!i 
en  cassation;  elles  en  ordonneront rinstmelM  par*devaflt  elles, 
et  renverront  ces  affaires  instmitos  àute  oew  de  câesMIoa  qui 
rendra  les  jugements.  » 

Clermont-Tonnerre.  —  «  Un  tribunal  dorévlalon  eel  Ma  régll^ 
lateur  dans  le  pouvoir  Judiciaire  ;  U  prononoe  si  le  Ju|fe  fte  s'est 
pas  écarté  de  la  loi.  Quels  sont  ses  caraetères?  IM  eonstamcéldalis 
sa  doetrine^  la  profonde  connaissance  des  lois ,  Pétotgnrâent 
parfait  des>  intérêts  particuliers  des  Jusiiclabke.  y  uniformité  de 
doctrine  est  indispensablof  les  membres  de  de  trlbimoi  doivent 
avoir  une  profonde  connaissance  des  lois,  parce  foe  voue  ne  les 
avez  pas  encore  simpliOées,  paroe  qoo  tes  Juges  li^auronl  plus 
cette  Jurisprudence  d'arrêts,  cet  esprit  do  eorpfs  f  qui,  à  eêté  de 
beaucoup  d'inconvénients  ^  présentait  oependant  de»  remèdes  à 
l'ignorance L'uniformité,  si  difficile  à  trouver  entre  les  hom- 
mes ,  exige  qu'on  réunisse  toutes  les  circonstanees  :  mêmes  lieux, 
mêmes  hommes ^  mêmes  sources,  comparaisons  des  Jugements 
à  rendre  avec  les  ingeménts  rendu»  :  touteela  est  Impossible  par 
l'ambulance.  On  a  cru  pouvoir  parvenir  à  ^uniformité  en  conser- 
vant dans  tes  sections  des  Juges  qui  eenoattratent  des  jugements 
déjà  rendus;  mais  une  affaira  delà  même  espèce  pourrait,  dans  le 
même  temps,  être  Jugée  différemment  par  deux  sections.  Il  n'y  au- 
rait qu'un  moyen,  ce  serait  de  faire  voyager  te  trft)unal  entier  : 
on  ne  l'a  pas  proposé  et  on  ne  le  proposera  point.  On  a  dit  qu'il 
était  nécessaire  de  rapprocher  la  Justice  dos  Justiclabtes.  Ce  se- 
rait faire  un  présent  funeste  aux  campagnes  que  de  leur  donner 
trop  de  facilité  pour  se  pourvoir  en  cassation  :  la  Justice  gratuite 
est  encore  bien  chère. ....• 

KXautres  membres  parlèrent  dans  ces  graves  conflits  :  ee  sont 
Ch^elier,  Garât,  Ckabrond,  etc.,  etc.  Mais  te  rateon  l'emporta 
presque  toujours  sui  tes  craintes  d'une  liberté  par  trop  ombra- 
geuse ,  et  il  (ut  décrété  par  l'assemiblée  :  i^  Que  les  Jugés  qui 
connattraientde  te  cassation  seratent  tons  sédentaires  (déc.  2n  mai 
1 790)  >  —  3«  Que  le  tribunal  de  cassation  serait  unique  eC  siége- 
rait auprès  du  corps  légtelatif ,  principe  depuis  consacré  par  te 
déc.  du  1 2  août  i  790,  par  te  loi  du  37  novembre  même  année,  par 
toutes  les  eonstituttensqui  suivirent,  etendnpar  tes  chartes  de 
1814  (art.  50)  et  de  1950  (art.  50);  —  Z^  Que  ses  membres  se- 
raient étois  par  le  peuple ,  pour  quatre  ans  seulement,  et  que  tous 
les  départements  de  te  Franco  eoncourraienit  sueeessfvement  à 
cette étectien  (L.  1^37  nov.  1700»  tll.  n,  art.  1  èl9).  -^ Telle 
est  ridée  générale  de  rorgonisaaon  du  trfbunal  qdf  M  6téé  par 
l'assemblée  constituante. 

41 .  Nous  allons  entrer  dans  le  déteil  sommaire  dé  dette  or- 
ganisation. Nous  parlerons  sueteessivemeni^  l^dé  la  conorposltion 
de  te  cour  et  des  modiflcaflons  qn'iAle  a  éprouvées;  2«  de  sa 
division  en  plusieurs  chambres;  s«  de  son  tnstaltetion;  4«  éa 
senneni;  ly^  des  conditions  d'Âgée  capuefté,  tecompatiMlité; 
e«  du  rang  et  des  prérogatives;  7«  des  detdW  et  ébligatrons  ; 
a«  des  vasanœ»  et  con^s;  9»  des  traitements  et  dépense»  de 
service;  lO»  du  costume;  i  i<»  du  siège  de  te  cour. 
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éZ»  1*  Composition  de  la  cour;  fnodificaiions  qu!*elle  a  éprot^ 
véos. — Ilétaitdifficile  qu'une  institution  si  élevée,  qui  allait  planer 
au-dessus  de  toutes  les  Juridictions  du  pays  et  qui  avait  la  t&cbe 
d'y  maintenir  uniforme  l'application  des  lois ,  sortit  des  mains 
du  législateur  dans  un  état  de  perfection  qui  lui  permettrait  d'ac- 
complir de  suite  ses  grandes  destinées.  Sans  doute  ii  n'était  pas 
dépourvu  de  tout  précédent,  le  rôle  que  la  cour  de  cassation  allait 
avoir  à  remplir.  Mais,  entre  la  mission  d'appliquer  les  lois  sous 
un  régime  où  les  entraves  de  la  iil>erté ,  de  Tindastrie  et  de  la 
propriété  rendaient  rares  et  difficiles  les  transactions ,  et  celle  de 
les  appliquer  dans  un  ordre  de  choses  où  les  mouvements  de  la 
propriété  et  de  l'industrie  affranchies  allaient,  au  milieu  des 
exagérations  mêmes  de  la  liberté,  susciter  tant  de  débats,  tant 
de  complications  Judiciaires,  la  différence  est  telle  que  l'ancien  ré- 
gime ne  pouvait  plus  projeter  que  des  lumières  incertaines  sur 
le  nouveau.  Et,  dans  ce  temps,  à  l'aurore  d'une  révolution, 
alors  que  les  idées  de  changements  et  les  utopies  se  disputaient 
la  prééminence,  même  dans  les  meilleurs  esprits,  il  n'était  pas 
possible  qu'on  arrivât  d'un  premier  bond  au  but  qu'on  voulait 
atteindre.  Il  est  des  époques  où  le  mal  natt  de  l'exagération  même 
du  bien ,  et  c'est  ce  qu'on  devait  voir  se  réaliser.  —  Certes ,  s'il 
est  une  fonction  qui  exige  des  lumières  et  l'expérience  des  choses, 
la  science  et  la  pratique ,  Jointes  à  des  habitudes  singulières  de 
travail ,  c'était  celle  qu'on  allait  confier  aux  membres  du  tribu- 
nal de  cassation.  Ce  n'est  pas  tout  encore  :  l'art  d'interpréter  les 
lois  au  point  de  vue  du  rôle  qui  devait  lui  être  départi,  ne  s'en- 
seignait nulle  part  et  ne  pouvait  s'apprendre  qu'à  la  longue  et 
dans  le  maniement  des  affaires....  Mais  ces  idées  n'étaient  point 
celles  dont  on  se  préoccupait  alors-,  on  voulait  surtout  deux 
choses  :  i^  mettre  la  composition  du  tribunal  à  l'abri  des  in- 
fluences du  pouvoir  ;  2^  iui  donner  une  organisation  conforme 
aux  principes  de  liberté  et  d'égalité  qui  étaient  la  passion  de 
tous  les  esprits  influents  de  ce  temps-là.  Rien  de  plus  légitime 
très-certainement;  et  aujourd'hui  même,  après  tant  d'expérience 
acquise,  combien  de  ministres,  depuis  l'empii'e,  se  sont  mon- 
trés Jaloux  de  ne  faire  entrer  à  la  cour  que  les  hommes  les  plus 
propres  à  maintenir  l'influence  de  cette  illustre  compagnie  ! 

Mais,  suivons  son  organisation  et  sa  composition  au  milieu  des 
tentatives  et  d^  essais  de  la  législature. — Sous  la  loi  du  27  nov. 
i  790 ,  le  tribunal  de  cassation  est  divisé  en  deux  sections  (arti- 
cles 10,  11,27);  il  est  composé  de  quarante-deux  membres, 
élus  pour  quatre  ans  par  les  départements  de  la  France  (  tit.  2 , 
art.  1,2).  Chaque  section  se  nomme,  tous  les  six  mois,  un  pré- 
sident qui  pourrait  être  réélu  :  le  président  d'âge  préside  les 
sections  réunies  ;  les  autres  membres  se  placent  sans  distinction 
ni  préséance.  Un  commissaire  du  roi  nommé  par  le  roi  remplit 
les  fonctions  de  ministère  public  (art.  23).  U  y  a  un  greffier, 
âgé  de  vingt-cinq  ans  au  moins ,  nommé  par  les  membres  du 
tribunal  :  ce  greffier  choisit  ses  commis ,  qui  prêtent  serment 
et  dont  il  répond  ;  ii  n'est  révocable  que  pour  prévarication. 

On  le  voit ,  c'est  la  France  elle-même  qui ,  sous  le  feu  des 
élections ,  choisit  les  membres  de  la  cour  ;  et,  comme  corollaire 
de  cette  première  idée,  les  élus  ne  siègent  que  quatre  ans,  les 
présidents  se  renouvellent  tous  les  six  mois ,  c'est-à-dire  que  le 
pouvoir  des  uns  et  des  autres  cesse  alors  qu'ils  commencent  à 
connaître  les  difficultés  de  leurs  fonctions  et  à  être  véritablement 
utiles  au  pays  ! —  Le  tribunal  est  divisé  en  deux  sections  seule- 
ment ;  c'est  le  désir  d'arriver  plus  sûrement  à  l'uniformité  dans 
l'application  de  la  loi  qui  détermine  cette  division ,  plutôt  que  la 
connaissance  des  difficultés  et  du  nombre  des  affaires  qui  de- 
vaient la  rendre  insuffisante;  aussi  le  partage  des  membres  en 
trois  sections ,  tel  qu'il  existe  encore  de  nos  Jours  (chambre  dos 
requêtes,  chambre  civile  etchambre  criminelle  (V.  n*>  AA,  se  fait- 
il  comme  de  lui-même. —  La  nécessité  des  choses  autant  que  le 
souvenir  de  ce  qui  avait  existé  Jusque-là  le  veut  ainsi.  Du  reste, 
dans  l'absence  de  toute  préséance,  de  tout  rang,  hormis  celui  de 
rage,  on  reconnaît  bien  Tinfluence  du  principe  d'égalité  si  cher 
à  la  France  et  que  les  membres  de  la  cour  conservent  encore 
entre  eux,malgré  les  démarcations  réglementaires  ultérieurement 
adoptées  et  qui  seront  rappelées  plus  bas. 

On  a  vu  que  les  fonctions  du  ministère  public  étaient  con- 
fiées à  un  seul  homme,  le  commissaire  du  roi.  On  dut  sentir 
de  suite  le  besoin  de  le  seconder  dans  une  tache  à  laquelle  il 


était  impossible  qu'il  pût  suffire  ;  aussi  lui  fut-Il  adjoint  deux 
substituts  par  le  décret  du  21  sept.  1791,  et  un  troisième  par 
l'art.  11  du  décret  du  29  sept.  1795,  qui,  consacrant  ce  qui 
existait  déjà  en  fait,  divisa  le  tribunal  en  trois  sections  (art.  i}» 
et  autorisa  chaque  section  à  se  nommer  un  président.  —  Les 
besoins  du  service  firent  porter  le  nombre  des  Juges  à  soixante 
(  constit.  5  fruct.  an  S  )  ;  mais  ii  fut  réduit  à  cinquante  par  le 
décret  du  8  vend,  an  4 ,  qui ,  comme  il  était  aisé  de  le  prévoir , 
restreignit  le  nombre  des  membres  sortants,  et,  par  suite,  de 
ceux  à  réélire.  La  législature  fut  amenée  à  cette  sage  modification 
par  celte  considération  qu'un  renouvellement  exécuté  sur  une 
trop  grande  échelle  ferait  perdre  les  avantages  d'une  expérience 
acquise  par  quatre  ans  de  travaux  consécutifs. — Le  besoin  d'une 
certaine  fixité  dans  la  composition  de  la  cour  se  faisait  sentir  à 
chaque  instant.  Le  décret  du  2  brum.  an  A  autorisa  chaque  sec- 
tion à  nommer  un  président  et  un  vice-président  qui  devaient 
rester  en  fonctions  jusqu'au  renouvellement  de  la  section  :   le 
doyen  d'âge  présidait  les  sections  réunies  (art.  5).  Voici  en  quels 
termes  peuvent  se  résumer  les  autres  dispositions  de  ce  décret. 
11  y  a,  outre  le  commissaire  du  pouvoir  exécutif ,  trois  substituts 
et  un  commis  au  parquet  nommés  et  révocables  par  le  directoire 
exécutif  (art.  6  et  10).  Le  tribunal  de  cassation  nomme  le 
greffier  en  chef  et  peut  le  révoquer  (art.  7)  ;  le  greffier  en  chel 
présente  à  l'institution    du   tribunal   quatre  commis-greffiers 
qu'il  peut  révoquer  (art.  8  )  ;  il  a  six  employés  pour  commis 
d'ordre  et  expéditionnaires  qu'il  nomme  et  peut  révoquer  aussi 
(art.  9).  —  U  y  a  huit  huissiers  que  le  tribunal  nomme  et  peut 
révoquer;   le  service  est  distribué  entre  eux  (art.   11).-— 
Enfin  le  tribunal  a  un  conctarge  qu'il  nomme  et  quatre  gar- 
çons de  bureau  placés  sous  la  direction  du  concierge  qui  les 
nomme  et  peut  les  congédier  (art.  12).  —  Cependant,  et  mal- 
gré l'activité  que    montrait  le  tribunal,  un    grand    nombre 
d'affaires  étaient  arriérées.  La  loi  du  12  vend,  an  ô  autorise  le 
tribunal  à  former  pour  aussi  longtemps  qu'il  sera  nécessaire,  et 
lorsqu'il  le  jugera   convenable,  une    quatrième  section   on 
chambre  temporaire ,  qui ,  instituée  le  A  brum.  an  7,  a  duré 
Jusqu'à  la  findegerm.anS.  La  même  loi  dispose  qu'il  y  aura  an 
quatrième  substitut  (art.  1,  A).  On  ne  s'arrêta  point  là:  quelques 
mois  après ,  la  loi  du  29  fruct.  an  6  créa  trois  nouveaux  sub- 
stituts, ce  qui  porta  le  nombre  total  à  sept;  mais  bientôt  ce 
nombre  fut  restreint  à  six ,  deux  pour  chacune  des  trois  sections; 
c'est  ce  qui  résulte  de  la  loi  du  27  vent,  an  8,  qui  contient  une 
organisation  complète  de  la  cour,  dont  voici  le  résumé.  Le  tri- 
bunal siège  à  Paris;  il  est  composé  de  quarante-huit  Juges 
(  art.  58  ),  divisés  en  trois  sections,  chacune  de  seize  juges 
(ari.  60  )  et  formées  par  la  voie  du  sort  (  artw  61  ).  Le  tribunal 
entier  nomme  un  président ,  et  chaque  section  élit  le  sien  ;  celui 
qu'élit  le  tribunal  entier  et  qui  préside  les  assemblées  réunies 
est  de  plein  droit  le  président  de  la  section  à  laquelle  il  appar- 
tient; ces  élections  se  font  pour  trois  années  (art.  62,  64).  —  U 
y  a  un  commissaire ,  six  substituts  et  un  greffier  en  chef  nommés 
par  le  premier  consul  et  pris  dans  la  liste  nationale  (67).  —  Les 
art.  68 ,  69 ,  70  reproduisent  des  dispositions  déjà  connues  au 
sujet  des  commis  du  greffe  et  du  parquet  et  au  sujet  des  huis- 
siers. —  Cette  loi  organique  présente,  à  peu  de  changements 
près,  la  composition  de  la  cour  telle  qu'elle  existe  aujourd'hui. 
On  était  alors  dans  la  période  consulaire,  époque  de  réorgani- 
sation. —  Le  4  prair.  suivant,  un  règlement  porte  qu'en  cas 
d'absence  du  président  du  tribunal ,  la  présidence  appartient  au 
plus  âgé  des  deux  autres  présidents  de  section. —  Le  16  therm. 
an  10 ,  sénatus-consulte  qui  dispose  que  le  ministre  de  la  Jus- 
tice pourra  présider  le  tribunal  de  cassation ,  et  que  les  mem- 
bres de  ce  tribunal  seront  nommés  par  le  sénat  sur  la  présenta- 
tion du  premier  consul.  Cette  dernière  disposition,  devant  laquelle 
tombe  l'élection  populaire,  à  qui  Ton  devait  des  magistrats  fort 
distingués,  a  été  le  prélude  de  nominations  qui  ont  répandu  plus 
d'éclaté  ncore  sur  la  cour  :  lant  il  est  vrai  que  les  meilleures  choses 
dépendent  souvent  de  la  volonté  des  hommes  encore  plus  que  de 
la  libéralité  des  institutions  I  —  D'après  un  autre  £énatus-C0Ti- 
sulte  du  28  flor.  an  12,  le  tribunal  prend  la  dénomitiation  de 
cour  de  cassation,  le  président  de  ce  tribunal  prend  le  titre  de 
premier  président,  les  vice-présidents  celui  de  présidents,  le 
commissaire  celui  de  procureur  général  impérial  (art.  136).  Les 


CASSATION. —COUR  DE  CASSATlOIf.— Chap.  2. 


S3 


prèsideiitssont  Dommés  à  Yle  (art.  135). — Un  décret  du  19  mars 
1810  porta  que  les  juges  de  la  cour  de  cassation  prendraient  le 
titre  de  conseillers ,  et  les  substituts  celui  d'avocats  généraux 
(art.  22). — Le  28  ]anv.  1811,  autre  décret  qui  porte  le  nombre 
des  présidents  à  trois ,  outre  le  premier  président  ;  celuiHsi  peut 
présider  cbacune  des  sections  (art.  1  et  3). 

Cependant  un  changement  de  règne  allait  s'accomplir;  mais 
les  cadres  de  l'organisation  avaient  été  tracés  par  le  chef  de 
Fempire  d'une  main  si  ferme  et  si  vigoureuse,  que  la  dynastie 
qui  yenait  prendre  possession  du  pouvoir  n'avait  rien  de  mieux  à 
&ire  dans  son  intérêt  que  de  consacrer  ce  qui  existait.  Toutefois, 
la  politique  ombrageuse  de  Napoléon  n'avait  point  donné  l'inamo- 
vibilité aux  membres  de  la  cour,  et  c'est  là  une  lacuna  que  la 
restauration  s'empressa  de  combler  (charte  de  1814 ,  art.  58). — 
Aa  reste,  voici  en  quels  termes  l'ordonnance  du  15  fév.  1815 
dispose  au  sujet  de  la  composition  ae  la  cour.  Elle  maintient  le 
ehiffre  à  quarante-neuf,  y  compris  le  premier  président  et  trois  pré- 
sidents. Il  y  a  un  procureur  général  et  six  avocats  généraux,  un 
greffier  en  chef,  et  quatre  commis  nommés  par  lui.  Le  greffier 
en  chef  fournit  un  cautionnement  de  8,000  fr.  (L.  28  av.  1816, 
art.  88),  et,  dès  ce  moment,  sa  charge  est  constituée  en  titre 
d'office  (arg.  art.  91  même  loi ,  V.  Office).  —  Le  15  janv.  I8â6, 
une  ordonnance  vient  régler  le  service  tout  entier  de  la  cour  de 
caution.  Parmi  ces  dispositions,  qui  ne  font  guère  que  repro- 
duire ce  qui  existait  alors,  on  lit,  entre  autres,  que  la  cour  se  divise 
en  trois  chambres  (art.'l);  que  chaque  chambre  juge  au  nombre 
de  onze  membres  (art.  3);  que  quand  la  cour  est  présidée  parle 
garde  des  sceaux ,  il  faut  trente-quatre  juges  au  moins  (art.  6); 
que  le  premier  président,  ou,  à  son  défaut,  le  plus  ancien  des  pré- 
sidents ,  tient  les  assemblées  générales ,  lorsque  le  garde  des 
sceaux  ne  le  fait  pas  (art.  28];  que  le  plus  ancien  conseiller  prend 
le  titre  de  doyen  (art.  81) ,  etc.,  etc.;  enOn  que  le  greffier  prend 
le  titre  de  greffier  en  chef  (art.  72).  Le  service  des  greffiers  est 
réglé  parles  art.  77  et  suiv.  ;  il  tient  la  plume  aux  audiences  so- 
lennelles ,  et  même, lorsque  le  service  l'exige ,  aux  audiences  or- 
dinaires, qui  sont  tenues  communément  par  les  commis-greffiers. 
—  Le  greffe  est  ouvert  tous  les  jours,  excepté  les  jours  fériés, 
aux  heures  fixées  par  la  cour  (ord.  15  janv.  1826,  art.  78).  On 
ne  peut  soumettre  1»  greffier  à  le  tenir  ouvert  d'autres  jours ,  à 
d'autres  heures,  ou  pendant  un  temps  plus  long  (Cass.,  6  avril 
1822). — Par  une  ordonnance  du  29  nov.  1834 ,  le  titre  de  secré- 
taire en  chef  du  parquet  est  donné  pour  la  première  fois  au  premier 
secrétaire  (art.  2). 

Prétidenu.  —  On  vient  de  rappeler  les  divers  changements 
qu'a  subis  la  composition  de  la  cour.  Il  nous  paraît  utile  d'en  pré- 
senter le  résumé  en  ce  qui  concerne  les  présidents. — Dans  l'ori- 
gine ,  il  n'y  avait  pas  de  premier  président  ;  chacune  des  deux 
sections  du  tribunal  nommait  le  sien  ,  dont  les  fonctions  duraient 
six  mois;  il  pouvait  être  réélu.  Le  plus  âgé  présidait  les  sections 
réunies,  les  autres  juges  siégeaient  sans  distinction  de  rang 
(L.  27  nov.  1790,  art.  27;  29  sept.  1793,  art.  10).— La  loi  du 
2  brum.  an  4,  tit.  1,  art.  5 ,  prorogea  les  fonctions  de  présidents 
jusqu'au  renouvellement  de  la  section  qui  les  avait  nommés.  Il  y 
avait  déjà  alors  trois  sections.  La  loi  du  27  vent,  an  8  dispose, 
art.  62  :  «  Le  tribunal  entier  nommera  un  président.....  »  — 

Art.  65  :  «  Chaque  section  élira  au  scrutin  son  président Le 

président  le  sera  de  plein  droit  de  sa  section.  »  —  Sa  section  :  il 
résulte  de  ces  mots  que  la  section  à  laquelle  appartenait  le  prési- 
Jent  nommé  par  le  tribunal  entier  n'avait  plus  de  président  à 
ooouner;  la  désignation  du  tribunal  y  suppléait;  les  fonctions  de 
jes  présidents  duraient  trois  années.  D'après  le  sénatus-consulte 
du  28  flor.  an  12,  les  présidents  étaient  nommés  par  le  souve- 
rain (art*  135),  et  le  président  de  la  cour  a  pris  le  litre  de  pre- 
mier président.  Enfin  le  décret  du  28  janvier  1811  a  porté  le 
nombre  des  présidents  à  trois ,  outre  le  premier  président  :  à  par- 
tir de  ce  décret,  un  président  est  attaché  à  chaque  section ,  et  le 
premier  président,  au  droit  de  présider  les  audiences  solennelles 
et  les  assemblées  de  la  cour,  réunit  celui,  quand  il  le  juge  à  pro- 
pos, de  présider  chacune  des  sections  (art.  2,  3;  ord.  15 janvier 
1826,  art.  28). 

A  regard  des  avocati  et  des  huissiers  de  la  cour,  tout  ce  qui  a 
traSI  à  leurs  droits  et  à  leur  discipline  est  exposé  v^  Avocat, 
ch.  S,  et  huissier. —  Y.  aussi  v*  Discipline. 


Enfin  ^  en  ce  qui  concerne  la  bibliothèque  ,>[>n  a  vu  qne,  d'après 
le  règlement  du  A  prair.  an  8 ,  sa  direction  était  confiée  à  un  des 
membres  du  tribunal  ayant  sous  sa  surveillance  le  commis  du  par- 
quet qui  était  chargé  du  service.  Aujourd'hui,  et  d'après  l'art.  82  de 
l'ord.  du  15  janv.  1826,  il  y  a  un  conservateur  nommé  par  la  cour 
(V.  le  traitement  de  ce  conservateur,  n?  52). — On  sait  que  cette 
bibliothèque  est  composée  pour  partie  des  ouvrages  qui  formaient 
la  riche  bibliothèque  des  avocats  du  barreau  de  Paris  et  que  la 
convention,  qui  supprima  cet  ordre,  déclara  propriété  nationale.— 
V.  Bibliothèque,  n°  67,  où  l'on  soulève  la  question  de  savoir  si, 
suivant  l'opinion  qui  parait  ressortirdes  expressions  de  MM.  Dupin 
et  Delangle ,  le  barreau  de  Paris  serait  fondé  à  la  revendiquer. 

Telles  sont  les  variations  que  la  cour  de  cassation  a  éprouvées 
dans  son  organisation ,  dans  la  composition  de  son  personnel  et 
dans  la  nomination  de  ses  membres,  ainsi  que  dans  celle  des  offi- 
ciers publics  ou  employés  qui  exercent  près  d'elle.  A  l'égard  des 
attributions  de  cette  cour,  de  celles  des  présidents  et  du  ministère 
public^  tout  ce  qui  se  rattache  à  cette  matière  est  traité  au  ch.  12. 

48.  2^  Division  de  la  cour  en  plusieurs  chambres,  -—  La 
division  de  la  cour  en  plusieurs  chambres  avec  des  attributions 
diverses  a  souvent  été  critiquée.  C'est  principalement  la  cham- 
bre des  requêtes ,  connue  jadis  sous  les  noms  divers  de  commission 
des  pourvois^  bureau  des  requêtes,  section  des  mémoires,  et  enfin 
chambre  des  requêtes ,  qui  a  été  l'objet  des  attaques  les  plus 
vives ,  malgré  sa  haute  antiquité.  —  On  a  prétendu  qu'elle  n'était 
qu'un  rouage  inutile  en  ce  qui  a  trait  à  l'admission  des  pourvois  . 
qu'elle  devrait,  dans  ce  cas,  au  lieu  de  renvoyer  à  la  chambre  ci- 
vile,  ce  qui  entralnp  des  pertes  de  temps  et  d'argent,  casser 
elle-même,  puisque  telle  est  sa  conviction.  On  ajoute  que  la 
nécessité  d'une  double  épreuve  ne  se  fait  pas  plus  sentir  pour 
la  cassation  que  pour  le  rejet.  M.  Godart  de  Saponay,  dans  son 
Manuel  de  la  cour  de  cassation ,  est  celui  qui  a  attaqué  le  plus 
vivement  l'établissement  d'une  chambre  des  requêtes.  «  ...  Cette 
chambre,  dit-il ,  n'est  qu'une  commission  d'examen  préparatoire 
mais  qui  ne  doit  rien  prendre  sur  elle,  et  qui,  dans  le  doute, 
doit  plutôt  admettre  un  pourvoi  que  le  rejeter.  Elle  n'est  vérita- 
blement qu'une  chambre  très-accessoire ,  et  tous  les  magistrats 
qui  composent  la  cour  de  cassation  devraient  en  faire  partie  à 
tour  de  rôle...  Tel  était  l'esprit  du  règlement  de  1738  et  de  la 
loi  du  l«'déc.  1790.» — On  se  plaint  encore  de  ce  que  la  chambre 
des  requêtes  ne  prendrait  pas  assez  en  considération  l'impor- 
tance et  la  difficulté  des  questions  de  droit  que  le  demandeur 
ne  manque  jamais  de  soulever  devant  elle ,  pour  ne  s'attacher 
qu'à  découvrir  les  appréciations  de  fait  auxquelles  a  pu  se  livrer 
la  décision  attaquée. 

Ces  critiques  et  ces  assertions ,  en  les  supposant  fondées ,  ont 
ce  premier  inconvénient,  qu'elles  sont  en  opposition  avec  la  loi 
qui  a  établi  la  chambre  des  requêtes;  et  ici  il  ne  s'agit  point 
d'une  de  ces  lois  nées  au  milieu  des  entraînements  ou  dues  à 
l'inexpérience  des  législateurs.  On  avuen  effet  que  c'était  dans 
la  loi  fondamentale  de  l'institution  du  tribunal  de  cassation  que  la 
législature  avait  conservé  l'ancienne  Institution  du  bureau  des 
requêtes,  et  que  la  cour  n'avait,  en  quelque  sorte,  fait  qu'obéir  à 
la  nécessité  des  choses,  lorsque,  d'elle-même,  elle  était  arrivée  à 
la  division  en  trois  chambres  qu'elle  présente  aujourd'hui;  qu'en 
cela  elle  avait  devancé  la  loi,  et  que  celle-ci  s'était  bornée  à  consa- 
crer un  état  préexistant  et  reconnu  indispensable ,  quand  elle 
avait  adopté  celte  division.  Lors  donc  qu'on  demande  le  retour  aux 
idées  qui  avaient  dominé  dans  la  discussion  des  lois  des  12  e 
27  nov.  1790,  on  ne  tend  à  rien  autre  sinon  à  faire  prévaloir  la 
théorie  spéculative  ou  l'utopie  sur  un  ordre  de  choses  né  des  né- 
cessités de  l'institution ,  et  qui  a  en  sa  faveur  la  consécration  du 
temps.  D'ailleurs,  il  ne  faut  pas  l'oublier,  la  cassation  n'est  point 
une  voie  de  ressort  ni  de  juridiction,  à  laquelle  on  doive  recourir 
trop  facilement  (V.  n»  40,  les  observations  de  Merlin  et  de  Tron- 
chet),  c'est  un  acte  de  puissance  et  d'autorité.  Le  maintien  de  la 
loi  et  l'uniformité  de  la  jurisprudence,  ce  sont  les  points  essentiels; 
l'intérêt  des  parties  est  la  considération  accessoire.  Ainsi  ^ 
d'après  M.Meyer  (t.  5,  p.  184),  «  la  cour  suprême,  élevée  au- 
dessus  de  tous  les  tribunaux  pour  les  surveiller  et  les  contenir 
dans  le  devoir,  ne  doit  pas  prodiguer  son  intervention  ;  elle  ne 
doit  pas  frapper  souvent,  mais  juste;  elle  doit  ménager  ses  ar- 
rêts de  cassation...  »  Déjà  Joly  de  Fleury  disait  dans  le  même 


84 


CASSATION.— COUR  DE  CASSATION.— Chap.  % 


sens ,  faisant  allusion  à  ce  qui  se  pratiquait  an  ci-devant  conseil 
des  parties  :  —  «  Si  la  contravention  n'est  pas  claire  et  littérale, 
si  Ton  peut  croire  que  les  circonstances  du  fait  ont  influé  sur  le  Ju- 
gement, on  rejette  la  demande ,  parce  qu'alors  on  peut  supposer 
que  le  Juge  n'a  pas  méprisé  la  loi ,  mais  qu'il  a  pensé  que  ce  n'é- 
tait pas  le  cas  d'en  faire  l'application.»  — Ce  n'est  donc  pas  sur 
un  doute,  mais  d'après  le  droit,  que  la  chambre  des  requêtes 
doit  se  décider.  En  conséquence,  et  abstraction  faite  des  personnes 
et  des  circonstances  de  la  cause,  l'affaire  doit  être  jugée  d'après 
son  mérite  Intrinsèque. —  D'ailleurs,  la  chambre  des  requêtes, 
il  ne  faut  pas  l'oublier ,  a  été  instituée  pour  rendre  difficiles  les 
abords  de  la  cassation  ;  elle  ne  doit  donc  pas  examiner  les  affaires 
seulement  d'une  manière  provisoire.  Elle  n'est  pas ,  comme  le 
pense  H.  Godard  de  Saponay,  une  simple  commission  de  référé , 
qui  devrait  admettre  sur  un  léger  examen ,  au  moindre  doute ,  à 
U  moindre  difficulté.  —  On  peut  soutenir,  au  contraire,  qu'elle 
ne  doit  admettre  que  lorsqu'elle  casserait  elle-même,  et  c'est  pour 
eela  qu'elle  est  composée  des  mêmes  éléments  que  la  chambre  ci- 
vile.— Il  y  a  plus  :  c'est  qu'en  raison  du  rôle  important  qu'elle  est 
appelée  à  remplir,  elle  devrait  offrir  la  réunion  des  membres  les 
plus  savants  et  les  plus  expérimentés.  C'est  déjà  ainsi  que ,  sui- 
vant le  témoignage  de  Joly  de  Fleury ,  on  choisissait  autrefois , 
pour  commissaires  à  l'examen  des  requêtes,  les  plus  anciens  ma- 
gistrats du  conseil  :  et  cette  mesure  était  pleine  de  sagesse.  En 
effet,  ainsi  que  le  fait  très-bien  remarquer  M.  Tarbé  (p.  96), 
s'il  faut  dans  le  Juge  une  haute  intelligence  des  affaires  pour  ré- 
soudre les  questions  qui  lui  ont  été  soumises  par  les  parties  dans 
un  débat  contradictoire,  plus  de  tact ,  d'expérience  et  d'attention 
encore  sont  nécessaires  pour  découvrir  la  vérité  dans  un  exposé 
qui  n'a  été  fait  que  par  le  demandeur  seul ,  ainsi  que  cela  se  pra- 
tique devant  la  chambre  des  requêtes. 

On  a  reproché  à  la  chambre  des  requêtes  deni'avoir  pas  de 
Jurisprudence ,  et  de  se  trouver  dans  une  position  difficile  pour 
en  avoir  une.  On  se  plaint  également  de  ce  qu'elle  attache  aux 
faits  plus  d'importance  et  de  considération  que  cela  n'a  lieu  devant 
la  chambre  civile  et  que  ne  le  comporte  le  principe  de  l'institu- 
tion ,  double  inconvénient  qui  produirait  des  doctrines  souvent  in- 
conciliables entre  elles. 

Si  la  chambre  des  requêtes  s*occupe  des  faits  beaucoup  plus  que 
la  chambre  civile ,  c'est  une  nécessité  commandée  par  la  nature 
même  des  choses.  En  effet,  si,  abstraction  faite  des  circonstances 
constatées  par  la  décision  attaquée,  les  parties  essayent  de  sou- 
lever des  questions  de  droit  là  où  il  n'y  a  réellement  qu'une  question 
de  fait ,  la  chambre  des  requêtes ,  pour  écarter  le  pourvoi ,  n'a 
qu'une  seule  réponse  à  faire ,  c'est  de  dire  que  la  sentence  dé- 
noncée a  reconnu  tel  fait,  déclaré  constantes  telles  ou  telles  cir- 
circonstances ,  et  qu'en  agissant  ainsi  elle  n'a  pu  violer  les  dis- 
positions de  lois  invoquées  à  l'appui  de  la  requête.  Devant  la 
chambre  civile ,  au  contraire ,  et  après  répreuve  de  la  chambre 
des  requêtes,  les  affaires  doivent ,  le  plus  souvent,  ne  présenter 
à  décider  que  des  questions  de  droit. 

Quant  aux  variations  qu'on  impute  à  la  Jurisprudence  de  cette 
chambre,  elles  offriraient  un  inconvénient  très-grave,  sans  doute, 
par  suite  de  l'incertitude  et  de  la  mobilité  qu'elles  auraient  pour 
effet  d'introduire  dans  les  transactions  humaines.  Mais ,  outre 
que  le  reproche  aurait  besoin  d'être  Justifié  par  des  exemples 
assez  nombreux,  il  pourrait  en  tout  cas  être  adressé  avec  autant 
de  fondement  aux  arrêts  de  la  chambre  civile. — Ensuite,  et  pour 
quiconque  a  fait  une  étude  attentive  de  la  Jurisprudence  de  la 
chambre  des  requêtes  et  des  éléments  de  chaque  aflaire,  les  va- 
riations sont  bien  moins  fréquentes  qu'on  ne  semble  le  croire, 
et  celles  qui  existent  réellement  doivent  être  attribuées  à  l'infir- 
mité naturelle  à  l'homme,  à  l'absence  de  quelques  garanties  dans 
l*instn]ctton  des  procès ,  si  supérieure  qu'elle  soit  cependant  à 
celle  qui  a  lieu  devant  les  autres  Juridictions ,  et  enfin  aux  mou- 
vements soit  politiques  ,  soit  hiérarchiques,  qui  ne  font  pas  tou- 
jours arriver  à  la  cour  de  cassation  les  hommes  qui  seraient  en 
état  d'y  rendre  le  plus  de  services.  Or,  ces  inconvénients  sont 
de  tous  les  temps,  et  on  en  affaiblirait,  suivant  nous,  les  consé- 
quences, si ,  d'une  part ,  le  gouvernement  n'admettait  à  l'hon- 
neur de  siéger  à  la  cour  suprême  que  les  magistrats  ou  les  Ju- 
risconsultes les  plus  distingués  par  leur  savoir,  par  leurs  habitudes 
laborieuses  et  leur  expérience  des  affaires  9  et  si  »  d'autre  part,  un 


bulletin  très-précis  des  questions  qui  seront  agitées  dans  chaque 
affaire  inscrite  sur  un  rôle  sévèrement  arrêté,  était  distribué  dès 
la  veille  de  chaque  audience  aux  membres  de  la  chambre  des  re- 
quêtes. Cette  dernière  mesure  devrait  même  être  généralisée  et 
étendue  non-seulement  aux  autres  chambres  de  la  cour,  mais  en- 
core aux  cours  royales  et  jusqu'aux  tribunaux  de  première  in- 
stance. Elle  permettrait  aux  Juges  de  se  livrer  d'avance  à  Pé- 
tude  de  chaque  question ,  en  même  temps  qu'elle  mettrait  le 
président  ou  le  rapporteur  dans  la  nécessité  d'en  prendre  une 
idée  plus  nette  et  plus  certaine.  —  Au  surplus ,  malgré  les  atta- 
ques auxquelles  la  chambre  des  requêtes  est  en  butte,  lorsqu'en 
1834  la  cour  de  cassation  fut  consultée  sur  un  projet  d'organisa^ 
tionJudiAaire,  il  ne  se  rencontra  pas  trois  voix  pour  en  deman* 
der  la  suppression.  —  V.  l'exposé  des  motifs  par  H.  Persil  et  le 
rapport  par  M.  Amilhau,  23  Janv.  et  8  avril  1833. 

A4.  Les  magistrats  qui  composent  chacune  des  sections  y  res- 
tent constamment  attachés.  Il  n'y  a  pas  ùeroulement  à  la  cour  de 
cassation.  Seulement ,  et  à  chaque  vacance  d'un  siège  dans  l'une 
ou  l'autre  chambre,  par  décès  ou  démission,  il  est  loisible  aux 
anciens  membres  de  la  compagnie  qui  le  désirent,  avec  l'agrément 
des  présidents  respectifs  et  du  premier  président ,  de  passer  aux 
sièges  vacants ,  de  préférence  aux  nouveaux  élus  (  délib.  de  la 
cour  du  8  déc.  1831).  H.  Delangle  remarque  sur  ce  point  qu'il 
«  est  rare  que  les  membres  de  la  cour  profitent  de  ce  droit;  »  il 
n'y  en  a,  en  effet,  que  peu  d'exemples  :  on  peut  citer  cependant 
MM.  Garnot  et  Tripier  qui  ont  quitté  la  chambre  à  laquelle  ils 
avaient  appartenu. — C'est  là  le  seul  roulement  en  usage  devant 
cette  Juridiction.  Cependant,  il  faut  le  dire,  les  lois  exigent  qu'il 
en  soit  autrement.  L'art.  2  de  la  loi  du  2  brum.  an  4  voulait  que 
«  tous  les  six  mois  et  à  tour  de  rôle,  cinq  Juges  de  chaque  section 
en  sortissent  pour  passer  dans  une  autre.  »  Sous  l'empire  de  la 
loi  du  3  germ.  an  5 ,  le  même  roulement  semestriel  avait  lieu 
dans  la  même  proportion.  L'art.  66  de  la  loi  du  27  vent,  an  8 
modifia  cette  disposition  dans  les  termes  suivants  :  «  Chaque  an- 
née il  sortira  de  chaque  section  quatre  membres ,  lesquels  seront 
répartis  également  dans  les  deux  autres.  Le  sort  désignera,  pour 
les  trois  premières  années ,  quatre  membres  qui  devront  sortir  de 
chaque  section;  quant  à  leur  distribution  dans  les  autres  sections, 
elle  sera  toujours  réglée  par  le  sort.  » —  Ensuite,  et  aux  termes 
de  l'art.  35  du  règlement  du  4  prair.an  8 ,  «  les  noms  du  prési- 
dent du  tribunal  et  des  deux  présidents  de  section  ne  doivent  être 
compris  dans  le  tirage  annuel  au  sort  pour  la  mutation  des  sections, 
qu'à  l'expiration  de  la  troisième  année  de  leur  présidence.  » 

Malgré  la  disposition  de  ces  lois ,  l'usage  contraire,  adopté  par 
la  cour,  a  prévalu  depuis  1813.  Le  besoin  si  précieux  de  l'uni- 
formité de  la  Jurisprudence,  qui  est  le  but  essentiel  de  l'institu- 
tion de  la  cour  suprême ,  aurait  reçu  de  trop  funestes  atteintes 
par  ce  déclassement  continuel  des  magistrats.  Et  il  faut  dire,  avec 
M.  Tarbé(p.  33),  que  les  dangers  des  rem  placements  se  font  déjà 
trop  sentir  par  suite  du  décès  des  anciens  conseillers  et  des  mou- 
vements politiques,  comme  ceux  de  1815  et  de  1830,  qui,  enin- 
troduisan  tde  nouveaux  élus,  ébranlent  les  fondements  des  principes 
les  mieux  assis  et  remettent  en  question  les  doctrines  qui  sem- 
blaient le  plus  irrévocablement  décidées ,  ce  qui  est  toujours  un 
mai ,  car  la  foi  dans  la  sagesse  des  décisions  delà  cour  se  trouve 
par  là  affaiblie. 

45. 3**  Installation  de  la  cour  de  cassation. — En  conformité  de 
l'art.  29  de  la  loi  du  27  nov.  1790,  le  tribunul  de  cassation  lut 
installé  le  20  avril  1791. — Après  l'établissement  de  la  république, 
et  le  2  pluviôse  an  7,  ce  tribunal  se  rendit  en  corps  au  Panthéon 
(temple  de  la  Victoire)  pour  y  prêter  serment  au  nouveau  gouver- 
nement.— Le  4  germinal  an  8,  un  arrêté  des  consuls  ayant  dé- 
crété une  nouvelle  installation  du  tcibunal  de  cassation  ,  le  garde 
des  sceaux ,  après  avoir  (ail  Jurer  à  ce  tribunal  fidélité  à  la  con- 
stitution, se  rendit  au  palais  de  Justice,  le  i^'  floréal  suivant,  pour 
procéder  à  cette  formalité.  11  prononça  un  discours  à  cette  occa- 
sion ,  dans  lequel  nous  avons  remarqué  les  passages  suivants  : 
«  Le  grand  édifice  dont  la  constitution  a  tracé  le  plan  s'élève  de 
toutes  parts.  Les  principaux  pouvoirs  sur  lesquels  il  repose  dé|à 
sont  établis;  déjà  les  autorités  administratives  sont  en  mouvement; 
l'ordre  Judiciaire  est  organisé  par  la  loi.  Il  ne  reste  plus  qu'i 
le  mettre  en  activité.  C'est  cet  important  ouvrage  que  le  gouver- 
nement commence  aqjourd'hui  par  IMnsCallation  du  tribunal  de 
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fiaflsitios,  No«  premtars  législateurs»  convaisetts  de  ratllité  de 
ce  tribunal  supr^e^eo  avalent  jeté  les  fondements  ;  il  était  ré- 
servé à  la  constitution  nouvelle  de  le  perfeotionuer.  L'objet  essen- 
tiel de  cet  établissement  est  de  conserver  l'inlégrité  des  formes 
Judiciaires,  de  maintenir  l'exacte  application  des  lois,  de  garder 
dans  tous  les  tribunaux  de  la  république  oettett»t/brmi(^  dêjuris- 
fntdmceqai  sera  sans  doute  undea  plus  grands  bienfaits  de  notre 
révolution. — L'amovibilité  des  membres  du  tribunal  de  cassation 
avait  feJt  manquer  ce  but*  Des  renouvellements  trop  multipliés,  trop 
rapprochés,  font  perdre  de  vue  l'esprit  qui  a  dicté  les  premières 
décisions*  Les  opinions  Individuelles  se  succèdent,  l'arbitraire 
tient  lieu  de  Jurisprudence,  et  bientôt  11  n'y  a  plus  rien  de 
certain  ni  de  constant.  C'est  une  calamité,  sans  doute ,  quand  le 
tribunal  qol,  par  son  institution,  doit  maintenir  l'unité  de  la  )u- 
rlspradeoce  dans  toute  la  république,  n'est  pas  d'accord  avec  lui- 
même.  Vous  échapperez  à  cet  inconvénient  par  la  perpétuité  de 
vos  fonctions:  on  retrouvera  toii^ours  dans  vos  décisions  le  même 
esprit,  la  même  sagesse,  parce  que  vous  serez  toujours  vous-mêmes 
et  que  les  motifs  qui  vous  avaient  guidés  vous  seront  toujours  pré- 
sents. . .  » —  Sonslarestauration ,  l'ordonn.  royale  du  i  5fév.  1825, 
aprto  avoir  donné  l'investiture  à  la  cour  de  cassation,  prescrivit, 
dans  son  art.  4,  une  nouvelle  Installation  de  tous  ses  membres, 
ainsi  que  du  greffier  en  chef  et  des  autres  officiers  ministériels 
alors  en  fonctions  près  de  cette  juridiction  suprême.  Cette  instal- 
lation eut  lieu  le  2 1  du  même  mois  de  février,  après  une  messe  so- 
lennelle, célébrée  par  M^  de  Clermonl-Tonnerre,  dans  la  salle  des 
Pas-Perdus. — Après  la  révolution  de  1830,1a  cour  de  cassation, 
comme  tous  les  autres  corps  Judiciaires,  a  prêté  serment  à  la  nou- 
velle charte,  sans  qu'on  jugeât  nécessaire  de  procéder  à  une  qua- 
trième installation. — Le  serment  a  été  prêté  en  vertu  de  l'art.  1  de 
la  loi  du  31  août  1830,  dont  la  formule  générale  s'applique  à  tous 
les  fonctionnaires.  D'ailleurs,  et  quanta  la  cérémonie  del'instal-  ' 
lation ,  elle  est  devenue  inutile  depuis  que  l'Inamovibilité  esi  le 
caractère  essentiel  de  la  magistrature  française.  — •  11  ne  se 
lait  plus  qu'une  installation  individuelle  chaque  fois  que,  par  suite 
de  décès  ou  autrement,  un  nouveau  membre  vient  prendre  rang 
dans  la  cour. — Voici  les  formes  de  cette  cérémonie,  qui  a  lieu  en 
audience  solennelle.  Le  procureur  général  requiert  que  l'ordon- 
nance de  nomination  soit  lue  par  le  greffier  et  qu'il  soit  procédé  à 
la  prestation  de  serment  et  à  rinstallatlon.  Après  qu'il  a  été 
donné  acte  de  ces  réquisitions  et  lecture  faite  de  l'ordonnance,  les 
deux  derniers  conseillers,  s'il  s'agit  d'un  membre  de  la  cour,  et, 
al  c'est  un  avocat  général,  le  dernier  conseiller  et  le  dernier  avo- 
cat général  nommés,  vont  chercher  le  récipiendaire  à  la  chambre 
du  conseil  et  l'introduisent  dans  le  parquet  où  il  prête  serment. 

4S.  A^  Serment, — Le  serment  est  prêté  devant  la  cour  par 
les  conseillers ,  les  avocats  généraux ,  le  greffier  en  chef  et  ses 
commis }  il  est  prêté  entre  les  mains  du  roi  par  le  premier  prési* 
dent  et  le  procureur  général  (sénat. -cons.  38  flor.  an  13,  art.  40  ; 
ord.  15  fév.  1815,  art.  4).  —  La  formule  du  serment  a  changé 
avec  les  temps  :  sous  la  loi  du,37  nov.  1790,  les  membres  du 
tribunal  Juraient  d'être  fidèles  h  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi,  et  de 
remplir  avec  exactitude  les  fonctions  qui  leur  étaient  confiées. 
Aujourd'hui  le  serment  n'est  autre  que  celui  prescrit  à  tous  les 
fonctionnaires  par  la  loi  du  31  août  1830,  art.  1  (V.  Serment). 

49.  5^  Conditions d^dge. — Capacité. — Incompatibilités, — ^Les 
conditions  d'âge  ont  un  peu  varié  depuis  l'institution  delà  cour  de 
cassation.  Pour  être  nommé  membre  du  tribunal,  portait  la  loi  du 
27  nov.  1790,  Ut.  3,  art.  6,  il  faut  avoir  trente  ans  accomplis,  et 
avoir  exercé  pendant  dix  ans  les  fonctions  de  juge  ou  d'homme 
de  loi.  Les  mêmes  conditions  sont  exigées  pour  le  commissaire  du 
roi  et  ses  deux  substituts  (déc.  20  oct.  1791 ,  art.  1).  —  Suivant 
la  loi  du  24  mess,  an  4,  nul  ne  pourra  être  juge  même  provi- 
wlre,  s'il  n'est  éligible  et  âgé  de  trente  ans  accomplis.  —  L'ac- 
ceptation d'une  autre  fonction  publique  de  la  part  d'un  Juge, 
romission  de  se  rendre  à  son  poste  dans  les  deux  mois  de  sa  nomi- 
nation ou  dans  le  mois  après  l'expiration  d'un  congé,  constituent 
une  démission  (art.  11).  —  Enfin  il  résulte  de  l'art.  64  de  la  loi 
du  21  avril  1810,  que ,  pour  être  nommé  membre  de  la  cour, 
11  suffit  aujourd'hui  d'être  Agé  de  trente  ans  accomplis,  d'être 
Ucenclé  en  droit  et  d'avoir,  après  serment  prêté  devant  une  cour 
toyale  ,  suivi  le  barreau  pendant  deux  années.  A  l'égard  du 
greffier,  il  doit  avoir  vlngt^ept  ans  et  être  licencié  (ord.  15  Janv. 


1826,  art.  73).  Ses  commis  dohent  être  igés  de  vingt-cinq  ans 
et  être  aussi  licenciés  (art.  75).  —  A  l'égard  de  VincompatthUité , 
elle  est  la  même  que  celle  qui  existe  pour  les  autres  Juges. 
Les  incompatibilités  sont  indiquées  dans  les  décrets  des  10  Juin 
1781  et  24  vend,  an  3. 

49.  60  Aan^.— Préro^atti^e^.  — Onavuploshautque^  dans 
les  Idées  d'égalité  qui  avaient  présidé  à  l'instilotlon  de  la  cour  de 
cassation,  aucun  rang  n'était  marqué  entre  les  membres,  hors 
celui  qui  existait  en  faveur  du  doyen  d'âge.  —  Les  art.  28  et  29 
de  l'ord.  du  15  janv.  1826  ont  depuis  disposé  que  les  rangs  des 
conseillers  et  des  présidents  seraient  réglés  par  l'ancienneté,  la- 
quelle se  déterminerait  par  Tordre  des  nominations  ;  mais  ces 
dispositions  ne  paraissent  être  suivies  qu'autant  qu'il  s*agit  de 
présider  la  chambre  en  qualité  de  doyen  ou  de  vider  un  partage, 
conformément  à  l'art.  28.  —  Les  présidents  de  la  cour  peuvent 
être  nommés  pairs  de  France,  les  conseillers  et  le  procureur 
général  après  cinq  ans,  les  avocats  généraux  après  dix  ans,  les 
premier  président  etprésidentsdechambredepuis  qu'ils  ont  été  in- 
stitués (ch.  1850,  art.  23;  L.  29  déc.  1851).  Le  premier  président 
et  le  procureur  général  ont  le  titre  de  baron  après  dix  ans  d'exer- 
cice (déc.  1  mars  1808,  art.  8)  ;  —  Ils  sont  les  uns  elles  autres 
dispensés  de  la  tutelle  (c.  dv.  427);  et  ne  peuvent  être  poursui- 
vis pour  délit  correctionnel  que  conformément  à  Tart.  479 (L.  20 
avr.  1810 ,  art.  10,  V.  Fonct.  pub.,  Org.  Jud.).  —  Une  garde 
d'honneur  de  quatre-vingts  hommes  commandés  par  un  officier 
supérieur  est  donnée  à  la  cour  lorsqu'elle  se  rend  auprès  du  roi 
ou  à  une  cérémonie  publique.  Les  armes  lui  sont  présentées  par 
les  postes  devant  lesquels  elle  passe  (déc.  24  mess,  an  12,  Ut. 
20,  art.  1).  —  Ce  qui  a  trait  au  rang  de  la  cour  dans  les  céré- 
monies et  aux  préséances  est  déterminé  par  le  décret  du  24  mess, 
an  13 ,  tit.  1,  art.  2,  et  tit.  30 ,  art.  1,  et  par  le  règlement  du 
!•'  nov.  1820  (V.  v®  Préséance). 

é9s  7^  Devoirs  et  obligations. — ^Parml  les  obligations  qui  pè- 
sent sur  les  membres  de  la  cour  avec  plus  de  rigueur  encore  que 
sur  les  autres  citoyens,  et  qu'il  remplissent,  il  faut  le  dire,  avec 
la  plus  haute  distinction ,  il  en  est  une  toute  spéciale  et  toutefois 
d'un  haut  intérêt,  que  les  lois  leur  imposent:  c'est  d'envoyer 
chaque  année  au  gouvernement  une  députation  pour  lui  indiquer 
les  points  sur  lesquels  l'expérience  leur  a  fait  connaître  les  vices 
ou  l'insuffisance  de  la  législation  et  l'état  des  jugements  rendus 
(L.  27  nov.  4790,  art.  24;  constit.  5  sept.  1791 ,  chap.  5, 
art.  23;  5 fruct.  an  S,  art.  357;  L.  37  vent,  an  8,  art.  86;  ar- 
rêté 5  vent,  an  40  ).  — Cette  disposition,  à  laquelle  le  législateur 
a  paru  plusieurs  fols  attacher  un  grand  Intérêt ,  et  qui  en  effet , 
exécutée  avec  rigueur ,  était  susceptible  de  préparer  de  sages  ré- 
formes, est  tombée  en  désuétude,  sauf  en  ce  qui  concerne  l'état 
du  nombre  des  arrêts  rendus  par  la  cour,  c'est-à-dire  sauf  ce 
qui  a  trait  à  la  disposition  la  moins  Importante.  Les  ministres 
tâchent  de  combler  cette  lacune  en  faisant  étudier  les  projets  de 
lois  dans  des  commissions  composées  d'hommes  surchargés  d'af- 
faires, et  en  les  soumettant  à  Texamen  des  tribunaux  et  des  facul- 
tés ;  mais  on  doute  que  cette  marche,  qui  éparpille  et  annule  la 
responsabilité ,  qui  ne  procède  qu'accidentellement  et  avec  éclat, 
qui  démolit  et  abat  là  où  il  s'agirait  seulement  de  réparer  et  de 
perfectionner(V.  Introd.Dlct.  gén.,  deM.  A.  DalIoz,2*part.,  p.  3) 
puisse  valoir  les  modestes  observations  qu'il  a  été  dans  l'In- 
tention delà  loi  d'exiger  de  la  cour  de  cassation  ,  si  merveilleu- 
sement placée  pour  relever  et  annoter  en  quelque  sorte  chaque 
Jour  les  vices  de  la  législation. 

L'ordonnance  du  5  mars  1815  exigeait  (art.  4)  que  les  mem- 
bres de  la  cour  se  pourvussent  de  provisions  signées  du  roi 
et  acquittassent  des  droits  de  sceau  dçstinés  à  augmenter  le 
fonds  de  retraite;  mais  cette  disposition  n'a  point  été  exécutée. 
— V.  Traitement. 

La  cour  doit  complimenter  les  gardes  des  sceaux,  lors  de  leur 
avènement  au  ministère  (déc.  24  mess,  an  12)  :  les  membres  de 
la  députation  qu'elle  envole  sont  en  habit  de  ville.  —  Le  premier 
président  rend  dans  les  vingt-quatre  heures  les  visites  qu'il  r^ 
çoit  lors  de  son  installation  ;  il  eu  fait  lui-même  aux  princes,  aux 
ministres  et  cardinaux  (  déc.  24  mess,  an  12,  tiL  20,  arL  9). 
—  En  l'an  15,  elle  envoya  au  souverain  pontife  une  députation 
de  ses  membres;  le  procureur  général  et  deux  avocats  généraux 
en  faisaient  partie  i  c'est  de  là  qu'il  a  été  conclu  par  M.  Ba- 
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Jangle  (Encyclopédie,  y*  Cour  de  cassatiou)  qu'elle  était 
dans  l'usage  d'envoyer  des  députatioos  aux  souverains  étrangers 
qui  se  trouvent  dans  la  capitale;  mais  on  doute  que  cela  soit  suivi 
&  la  rigueur.  Elle  en  envoie  une  aux  cérémonies  funèbres  qui  ont 
lieu  à  l'occasion  du  décès  de  l'un  de  ses  membres,  et  elle  invite 
les  grands  corps  de  l'État  à  se  Joindre  au  cortège. 

60.  8*  Vacances  et  congés. — Nulle  part  la  magistrature  n'est 
aussi  sérieusement  occupée  qu'à  la  cour  de  cassation  :  celui  qui  y 
entrerait  avec  l'espoir  d'y  trouver  quelque  loisir  serait  dans  une 
étrange  erreur.  Les  rapports  que  la  loi  exige  dans  chaque  affaire, 
les  délibérés  qui  s'ouvrent  au  sein  de  la  cour  et- que  le  rapporteur 
doit  éclairer  par  ses  méditations  et  ses'  travaux,  le  feraient  bien- 
tôt revenir  de  son  illusion,  s'il  n'était  point  en  état  de  soutenir  le 
réle  qu'il  aurait  imprudemment  accepté.  Lors  donc  que  le  décret 
du  i 7  sept,  i  791  (V.  plus  haut)  accordait  deux  mois  de  vacances 
au  tribunal  de  cassation ,  il  ne  faisait  que  la  chose  la  plus  na- 
turelle et  certainement  la  plus  raisonnable;  car,  s'il  est  des  ma^ 
gistrats  auxquels  un  temps  do  repos  soit  nécessaire,  c'est  assu- 
rément ceux  qui  composent  la  cour  suprême,  puisque,  d'une  part, 
leur  vie  est  plus  laborieuse ,  et  que,  d'autre  part,  ils  sont  arrivés 
tous  à  un  âge  où  les  forces  sont  déjà  sur  le  déclin. — Néanmoins, 
la  loi  du  21  fruct.  an  4  et  l'arrêté  du  5  fruct.  an  8,  inspirés  uni- 
quement par  les  besoins  du  service ,  déclarèrent  qu'il  n'y  aurait 
pas  de  vacances  pour  le  tribunal  de  cassation.  Mais  il  faut  croire 
qu'on,  sut  s'arranger  pour  concilier  ce  qu'exigeait  le  service  avec 
les  besoins  de  l'humanité ,  et  que  les  juges  obtinrent  par  voie  de 
congé  ou  autrement  le  repos  qui  leur  était  nécessaire,  et  dont  les 
idées  qu'on  s'était  formées  touchant  la  permanence  des  fonctions 
de  la  cour  les  avaient  fait  priver. — En  1815,  on  revint  aux  idées 
de  1791  ;  les  deux  sections  civiles  eurent  .des  vacances  (  ord.  24 
août  1815,  art.  1  );  il  n'y  eut  que  la  section  criminelle  qui  de- 
vait continuer  son  service ,  car  les  affaires  portées  devant  elle  ne 
souffrent  pas  de  retard.  Elle  fut  chargée  en  outre  d'expédier  les 
affaires  urgentes  que  présenteraient  les  autres  sections  (art.  2,5). 
En  cas  d'empêchement ,  elle  peut  appeler  deux  membres  des 
sections  civiles  (art.  4  ).  —  11  a  été  paré  à  ce  que  ces  disposi- 
tions présentent  d'excessif,  pour  les  membres  de  la  chambre  cri- 
mlneile,  par  des  concessions  de  congés  que  l'ordonnance  du  15 
Janv.  1826  a  réglées  (  art.  52  et  suiv.).  —  V.  suprà ,  n»  32. 

61.9*  Traitement  et  dépenses  de  service, —  Ici ,  comme  dans 
l'organisation  de  la  cour ,  rinstilutlon  a  suivi  les  progrès  et  les 
développements  du  bien-être  social.  Avec  le  renchérissement  des 
choses  nécessaires  à  la  vie ,  ont  dû  s'élever  les  moyens  de  se  les 
procurer  et  de  tenir  le  rang  assigné  aux  magistrats  par  la  consti- 
tution et  les  bienséances  publiques.  Dans  l'origine  et  sous  le  déc. 
.  du  11  fév.  1791 ,  ia  traitement  des  membres  du  tribunal  de  cas- 
sation et  du  commissaire  du  roi  était  de  8,000  liv.  —  Le  greffier 
avait  le  tiers  de  ce  traitement  et  des  taxations  allouées  pour  ex- 
péditions (art.  43).  —  Celui  des  substituts  est  des  deux  tiers  de 
celui  du  commissaire  (déc.  21  sept.  1791). — Le  décret  du  10  avril 
1792,  art.  10,  fixe  celui  des  huissiers  à  1,500  liv.  et  les  frais 
de  service  pour  concierge ,  feux,  lumière  et  autres,  à  5,000  liv. 
(art.  9),  et  il  a  été  disposé  par  le  décret  du  9  Juin  1793,  que  c'est 
au  tiibunal  à  fixer  le  traitement  du  concierge. 

Le  décret  du  2  brum.  an  4,  art.  13,  a  disposé  que  les  fourni- 
tures seraient  faites  entre  les  mains  du  concierge,  sur^l'état  arrêté 
par  les  trois  présidents  et  commissaires  et  ordonnancé  par  le  mi- 
nistre* 

Un  nouveau  règlement  ^e  trouve  dans  la  loi  du  29  frim.  an  4 , 
qui  porte  que  le  traitement  du  commissaire  est  égal  à  celui  des 
Juges  (art.  i);  que  celui  des  substituts  est  le  même  que  celui 
qu'avait  le  commissaire  ^art.  2)  ;  que  le  traitement  du  greffier  est 
des  cinq  sixièmes  de  telui  des  juges ,  et  que  les  droits  de  greffe 
sont  perçus  pour  le  compte  de  l'État  (art.  4);  que  les  commis  du 
greffe  et  du  parquet  ont  la  moitié  du  traitement  des  juges  (art.  5); 
que  les  commis  expéditionnaires,  huissiers  et  concierges  ont  les 
deux  sixièmes  (art.  6}  et  les  garçons  de  bureau  les  trois  douzièmes 
(art.  7). 

Cette  loi,  on  le  remarque ,  mettait  sur  le  même  niveau  et  les 
membres  de  la  cour  qui  tous,  présidents  ou  Juges ,  étaient  traités 
sur  un  pied  d'égalité,  et  le  commissaire  du  roi  qui  jusque-là  avait 
été  rétribué  d'une  manière  moins  avantageuse.  On  verra  bientôt 
U  législature  apprécier  mieux  et  les  exigences  des  fonctions  de 


celui-ci,  et  les  conditions  de  savoir  éminent  qu'elles  exigent. — 
Le  15  niv.  an  4,  il  a  été  rendu  une  lot  relative  au  traitement 
des  greffiers  et  autres  employés  près  le  tribunal  de  cassation. 

La  loi  du  1 4  germ.  an  4  et  la  loi  organique  du  27  vent,  an  8  accor- 
dent aux  membres  du  tribunal,  au  commissaire  et  a  ses  substituts  ud 
traitement  égal  à  celui  des  membres  du  corps  législatif  (1 0,000  fr.). 
Toutefois,  le  président  du  tribunal  et  le  commissaire  reçoivent 
chacun  un  supplément  de  5,000  fr.,  en  tout  15,000  fr.;  les  prési- 
dents de  sections,  un  supplémentde  2,000  fr.,  en  tout  12,000  fr« 
—  Il  est  payé  au  greffier  en  chef  56,000  fr.  pour  son  traitement , 
celui  de  ses  commis  et  expéditionnaires  et  pour  toutes  fournltares 
du  greffe  (art.  74).  —  Le  traitement  du  commis  de  parquet  est 
de  2,400  fr.,  lequel  a  été  augmenté  parle  règlement  du  4  prair« 
an  8  d'un  supplément  de  4,000  fr.  pour  le  service  de  lablblto-* 
thèque-,  celui  des  huissiers,  1,500  fr.;  du  concierge,  1,000  fr.; 
des  garçons  de  bureau,  800  fr. 

Le  sénatus-consulte  du  27  messidor  an  12  est  venu  changer 
ces  conditions.  Le  premier  président  et  le  procureur  général  ont 
chacun  30,000  fr.;  les  présidents  de  sections,  20,000;  les  sub- 
stituts, 17,500;  lesmembres  de  la  cour,  15,000  (art.  1,2).  — 
La  somme  allouée  au  greffier  en  chef  est  portée  à  42,500  fr. 
(art.  4).  —  Le  premier  secrétaire  du  parquet  a  3,000  fr.;  le  se- 
cond, 2,400;  le  bibliothécaire,  3,000;  les  huissiers,  1,800;  le  con- 
cierge, 1,200;  les  garçons  de  bureau,  1,000. —  Les  menues  dé- 
pensesde  la  coursent  fixées  à  1 2,000 fr.  (art.  6). 

Depuis,  sous  la  restauration,  le  traitement  du  premier  président 
et  du  procureur  général  ont  été  portés  à40,000  fr.;  mais,  par  une 
ordonnance  du  31  déo.  1830,  il  a  été  réduit  à  35,000 ,  celui  des 
présidents  de  sections  et  du  premier  avocat  général  à  18,000  fr. 
(art.  3),  celui  des  avocats  généraux  à  15,000 ,  chiffre  auquel  est 
resté  celui  des  conseillers  (art.  2  et  4)  :  une  allocation  de  39,500 
a  été  faite  au  greffier  en  chef  (art.  5).  —  L'ordon.  du  24  av.  1832 
a  été  plus  rigoureuse  encore;  elle  a  réduit  le  traitement  du  pre- 
mier président  et  du  procureur  général  à  25,000  fr.,  celui  des 
présidents  de  chambre  et  premier  avocat  général  à  15,000,  celui 
des  conseillers  et  des  avocats  généraux  à  12,000,  et  d'après  une 
autre  ordon.du  27  nov.  1834 ,  le  greffier  en  chef  reçoit,  par  an, 
42,500  fr.;  le  secrétaire  en  chef  du  parquet,  6,000  ;  le  second  se- 
crétaire, 2,400;  le  troisième,  1,800. 

Enfin,  on  revient  bientôt  à  une  appréciation  plus  exacte  des 
services  que  la  cour  suprême  est  appelée  à  rendre  au  pays  et  à 
un  traitement  plus  en  harmonie  avec  les  habitudes  de  la  vie, 
dans  une  grande  cité  comme  celle  de  Paris;  une  ordon.  du  7  nov. 
1837  fixe  le  traitement  du  premier  président  et  du  procureur 
général  à  30,000  fr.,  celui  des  présidents  de  chambres  et  du 
premier  avocat  général  à  18,000  fr.,  celui  des  conseillers  et  avo- 
cats générauxà  15,000  f.  Telles  sont  les  variations  qu'à  éprouvées 
le  traitement  des  membres  delà  cour. 

Il  convient  de  dire,  en  terminant  sur  ce  point,  que  la  loi  du 
1 1  fév.  1791  avait  déclaré  que  la  moitié  du  traitement  serait  dis- 
tribuée en  droit  de  présence,  et  cette  disposition  a  été  reproduite 
dans  plusieurs  lois  ou  règlements  postérieurs  (Y.  L.  27  vent,  an  8, 
tit.  6,  art.  73;  4  prair.  an  8,  art.  24  et  suiv.;  27  mess,  an  12 , 
art.  3).  —  II  existe  une  disposition  analogue  sur  le  partage  des 
produits  des  feuilles  d'assistance,  pour  le  commissaire  du  pou- 
voir exécutif  et  ses  substituts,  dans  l'art.  3  de  la  loi  du  29  frim. 
an  4;  mais  ces  dispositions  ne  paraissent  pas  être  suivies. 

6t.  10*  Costume.— Depuis  l'institulion  de  la  cour,le  costume 
de  ses  membres  a  souvent  varié.  La  loi  du  11  fév.  1791  déter- 
mine le  costume  des  membres  de  la  cour,  des  commissaires  du 
roi  et  des  greffiers  (art.  4,3,6).  —  D'après  le  décret  du  3 
brum.  an  4 ,  le  tribunal  de  cassation  a  la  robe  et  la  toque  en  bleu 
clair,  le  manteau  blanc  et  la  ceinture  rouge;  le  commissaire  du 
directoire  un  vêtement  entièrement  noir.  —  Du  reste,  la  forme 
est  la  même  que  celle  du  vêtement  du  corps  législatif.  Suivant 
l'arrêté  du  24  germ.  an  8 ,  le  manteau  des  présidents  et  des 
vice-présidents,  des  juges ,  du  commissaire  et  de  ses  substituts 
sera  garni  tout  autour  d'une  bande  de  soie  pourpre  de  la  largeur 
du  collet ,  qui  sera  d'un  décimètre  :  les  bords  de  leur  chapeau 
seront  rattachés  à  la  forme  par  des  ganses  d'or  (art.  2).  —  Nul 
membre  ne  peut  paraître  à  l'audience  sans  être  en  costume 
(règlem.  4  prair.  an  8 ,  art.  33). 

il  se  compose  auiourd'hui,  pour  les  audiences  ordinaires, 
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d'une  simarre  de  soie  noire,  d*une  toge  de  laine  noire  à  grandes 
manches,  d'une  ceinture  rouge  à  glands  d'or,  d'une  toque  de 
soie  noire  unie ,  d'une  cravate  tombante  de  batiste  blanche  ;  et 
pour  les  audiences  solennelles,  d'une  toge  de  laine  rouge  de  la 
même  forme  que  la  noire ,  d'une  toque  de  velours  noir  bordée 
d'un  galon  d'or,  d'une  cravate  en  dentelle  (arrêté  du  20  vend, 
an  il,  art.  i,  2);  dans  les  cérémonies,  ils  sont  autorisés  à 
prendre  le  ceslume  indiqué  par  l'arrêté  du  23  frim.  an  9,  con- 
sistant en  un  babit  noir  avec  broderie  en  or  sur  le  parement  et 
au  collet.  —  Le  costume  du  premier  président ,  du  procureur 
général  et  des  présidents  de  chambre  est  le  même;  seulement 
ils  ont  une  épitoge  (décr.  29  mess,  an  i2,  4  Juin  1806). 

Le  premier  président  assiste  en  robe  aux  obsèques  des  prési- 
dents; i)  prend  l'habit  de  ville  pour  les  autres  membres.  L'arrêté 
du  20  vend,  an  il  règle  le  costume  des  ]uges  ainsi  que  celui  du 
greffier  et  de  ses  commis. 

AS.  Lieu  ou  siège  la  cour. — Aux  termes  de  l'art.  58  de  la  loi 
27  vent,  et  de  l'art,  i  de  l'arrêté  du  2i  germ.  an  8 ,  le  siège  du 
tribunal  de  cassation  a  été  fixé  à  Paris,  au  palais  de  Justice.  La 
salie  où  se  tiennent  alternativement  les  audiences  de  la  chambre 
civile,  de  la  chambre  criminelle  et  des  chambres  réunies,  était 
la  grand'chambre  du  parlement  de  Paris.  Le  tribunal  révolu- 
tionnaire s'étant  emparé  du  local  destiné  à  la  cour  de  cassation , 
ponr  y  tenir  ses  séances ,  celle-ci  chercha  à  s'établir  dans  les 
bâtiments  de  l'École  de  droit.  Quant  à  la  section  des  requêtes  , 
elle  tient  ses  audiences  dans  la  chambre  de  l'ancienne  Toumelh 
erimincUe  du  parlement. 

CHAP.  3*  —  DÉCISIONS  SUSCEPTIBLES  OU  NON  DE  POURVOI; — 

Fms  DE  non-recbyoir;  —  Acquiescement. 

64.  Nous  avons  eu  à  rechercher  avec  étendue,  dans  le  traité 
de  l'Appel,  cb.  2,  sect.  i,  quels  sont  les  actes  susceptibles  d'être 
attaqués  par  la  voie  d'appel.  La  grande  analogie  qui  existe  sur 
ce  point  entre  la  cassation  et  l'appel  nous  engage  à  reporter  le 
lecteur  à  ce  dernier  article,  n«'  122  et  sulv. —  Nous  allons  tou- 
tefois rappeler  sommairement  ici  quelques  règles;  nous  divise- 
rons ensuite  la  matière  de  ce  chapitre  en  deux  paragraphes  con- 
sacrés l'un  aux  matières  civiles ,  l'autre  aux  matières  criminelles. 

En  général,  les  Jugements  et  arrêts  de  tous  les  tribunaux 
sont  sujets  au  recours  en  cassation ,  sauf  quelques  exceptions  In- 
troduites pour  les  sentences  de  certaines  Juridictions  et  qui  sont 
indiquées  dans  le  cours  de  ce  chapitre.  Par  tribunaux^  qui  est  le 
terme  employé  par  les  art.  61  et  65  de  la  const.  de  l'an  8,  on  ne 
doit  entendre  que  l'autorité  Judiciaire  proprement  dite.  Depuis  la 
constitution  de  1791 ,  quia  prononcé  la  séparation  complète  des 
pouvoirs  Judiciaire  et  administratif,  il  est  incontestable  qu'aucun 
pourvoi  ne  peut  être  formé  devant  la  cour  de  cassation  contre  les 
décisions  de  là  justice  administrative^  qui  a  sa  place  particulière 

(1)  Bëpicê  :  —  (Bellier  C.  proc.  synd.  de  Saiot-Marcellin.)  —  Le 
décret  du  2  dov.  1789  et  ceax  des  23  et  28  oct.  1790  avaient  prononcé 
la  confiscation  des  biens  ecclésiastiques.  En  1793,  le  procureur  syndic  du 
district  de  Sainl-Marcellin  s'appuie  sur  ces  décrets  pour  faire  vendre  les 
hwùs  nationaux  ecclésiastiques  situés  dans  son  ressort,  et  dans  les  affiches 
de  la  mise  en  vepte  furent  compris  une  maison  et  un  jardin  vendus  à 
Bellier,  en  1791,  par  le  mandataire  de  l'ordre  de  Malte.  —  Bellier  forme 
oppositioB  a  l'affiche  de  ces  biens,  il  en  est  débouté  par  un  arrêté  du  direc- 
toire du  district  de  Saint-Marcellin ,  confirmé  par  celui  du  directoire  de 
risére  da  17  juin  1793.  Les  maison  et  jardin  furent  vendus.  —  Bellier 
dte  le  procareor  syndic  de  Saint-Marcellin  devant  les  tribunaux  civils, 
pour  voir  dire  que  les  biens  vendus  dépendant  de  l'ordre  de  Malte 
l'étaient  pas  compris  dans  la  confiscation  comme  n'étant  pas  biens  ecclé- 
siastiques. —  Deux  jugements  des  tribunaux  civils  de  Saint-Marcellin  et 
de  Grenoble  déclarent  la  vente  faite  à  Bellier  en  1791  nulle,  en  ce  qu'elle 
était  contraire  aux  décrets  de  1789  et  de  1790.  — Pourvoi. — Jugement. 

Lk  tribunal;  —  Attendu  que  la  contestation  était  du  ressort  des  corps 
administratifs  et  qu'elle  avait  été  décidée  par  l'arrêté  du  directoire  de 
Saiat-Marcellin  du  9  juin  1793  qui,  sans  avoir  égard  à  l'opposition  formée 
par  l'exposant,  a  ordonné  qu'il  serait  passé  outre  à  l'adjudication  défini- 
tive; que  eonséquemment  l'action  du  demandeur,  portée  devant  les  tribu- 
naux, n'avait  pour  objet  que  de  faire  annuler  l'arrêté  des  corps  adniinis- 
tratils,  et  qu'en  accueillant  cette  action ,  les  tribunaux  ont  méconnu  la 
distinction  des  pouvoirs;  que  néanmoins  c'est  par  le  fait  du  demandeur 
^  la  connaissance  de  cette  affaire  a  été  portée  devant  les  tribunaux ,  et 
qs'ea  aucun  cas  le  profit  pour  lui  de  la  cassation  ne  pourrait  être  autre 
Tome  \n. 


dans  rorganisation  de  la  puissance  publique ,  qui  a  une  hiérar- 
chie d'organes  propres  à  satisfaire  à  la  mission  qui  lui  a  été  im- 
partie (  Conf.  Req.,  28  brum.,  an  3  (1).  —  V.  Compél.  adm., 
Conseil  d'État).— Toutefois ,  il  peut  être  contesté  devant  la  cour 
de  cassation  sur  le  sens  et  la  portée  des  actes  administratifs,  et 
voici  suivant  nous  la  doctrine  qui  doit  être  admise. 

65.  i"  ProposiYton.— La  question  agitée  entre  les  parties  ne 
peut  être  décidée  qu'autant  que  le  sens  d'un  acte  administratif 
est  reconnu  par  elles  ou  par  l'autorité  administrative.  Or,  dans 
cette  hypothèse,  quatre  cas  peuvent  se  présenter  : — {•  Le  sens  ' 
de  l'acte  administratif  est  contesté  par  une  partie  ;  mais  cet 
acte  est  teUement  clair  dans  ses  termes,  que  le  doute  n'est 
point  permis.  En  cas  pareil,  et  d'après  la  Jurisprudence  de  la 
cour  de  cassation  (V.  Gompét.  admin.) ,  cette  cour  doit  rejeter  le 
pourvoi  contre  l'arrêt  qui  s'est  conformé  à  l'acte  administratif. — 
2<'  Le  sens  de  l'acte  n'est  pas  clair  et  la  contestation  est  sérieuse  :  il 
est  alors  du  devoir  des  tribunaux  de  surseoir  au  Jugement  du 
fond  Jusqu'à  ce  que  le  sens  de  cet  acte  ait  été  fixé  par  l'autorité 
de  laquelle  il  émane.-^  3**  Le  sens  de  l'acte  n'a  point  été  mis  en 
doute  devant  les  Juges^ .  et  les  parties  lui  ont  donné  l'une  et 
l'autre  la  même  interprétation,  en  sorte  qu'aucun  débat  n'a  été 
réellement  élevé  devant  le  tribunal  sur  ce  point.  Ce  tribunal,  en 
se  conformant  au  vœu  des  parties  sur  un  point  d'intérêt  privé , 
ne  peut  donc  avoir  porté  atteinte  aux  prérogatives  de  l'adminis- 
tration :  l'accord  des  parties  n'a  Ici  pas  d'autre  effet  qu'une 
simple  transaction  ou  convention  privée;  par  suite,  s'il  est 
formé  un  pourvoi  contre  une  telle  décision  ,  on  comprend 
qu'aucune  cassation  ne  saurait  être  prononcée  :  le  droit  des 
parties  restant  ce  qu'il  était  avant  le  Jugement ,  et  ce  Juge- 
ment ne  pouvant  être  réformé  pour  un  mal  Jugé  qui  est  le  fait 
de  toutes  les  parties.  —  A^  Enfin ,  les  Juges  ont  statué  sur  le 
fond  en  se  conformant  ou  croyant  se  conformer  à  des  actes  ad- 
ministratifs; mais  leur  sentence  est  attaquée  en  cassation  sur  le 
fondement  que  le  sens  de  ces  actes  n'a  pas  été  bien  saisi ,  ou 
qu'ils  sont  obscurs ,  ou  sur  ce  qu'il  a  été  Jugé  contrairement  à 
leur  teneur  :  que  doit  faire  alors  la  cour  de  cassation? — 11  ré- 
sulte d'un  arrêt  de  cette  cour,  que  si  des  actes  administratifs  ont 
eu  une  influence  directe  sur  les  questions  décidées  par  l'arrêt 
attaqué  et  qu'ils  soient  susceptibles  d'être  réformés,  il  y  a  lieu 
de  surseoir  à  faire  droit  sur  le  pourvoi  Jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
statué  sur  ces  actes  par  l'autorité  administrative  supérieure 
(Req.,  5  nov.  1807)  (2).  — Cette  solution  nous  parait  prêter  à 
la  critique.  Suivant  nous ,  il  n'appartenait  point  à  la  cour  de  cas- 
sation d'ordonner  le  sursis  ;  elle  ne  pouvait  qu'annuler  la  déci- 
sion ,  soit  en  ce  qu'il  n'avait  pas  été  sursis  par  l'arrêt  attaqué 
Jusqu'après  décision  de  l'autorité  administrative  sur  le  point 
litigieux ,  soit  en  ce  que  les  actes  produits  n'avaient  point  le 
sens  et  la  portée  que  cet  arrêt  leur  a  donnés.  Mais ,  en  ordonnant 
elle-même  le  sursis ,  la  cour  suprême  se  livre  à  une  instruction 

qne  de  faire  statuer  de  nouveau  par  les  corps  administratifs;  —  Déclare 
le  pourvoi  non  recevable^  sauf  au  commissaire  national  à  se  pourvoir 
devant  la  section  civile. 
Du  28  brunu  an  3.-G.  C,  sect.  req.-MM.  Miqael,  pr.-Rouget,  rap* 

(i)  Espèce.-  —  (  Comm.  de  Mont  C.  Dabbadie.  )  —  La  dame  Dabbadie 
réclama  contre  les  communes  de  Mont  et  de  Monget-les-Landes-de-Railbé. 
Ces  communes  lui  opposèrent  son  incapacité  comme  émigrée.  La  dame 
Dabbadie  écarte  cette  fin  de  non -recevoir  en  se  fondant,  soit  sur  un  ar- 
rêté préfectoral  constatant  qu'elle  n'a  été  inscrite  sur  aucune  liste  d'é- 
migrés ,  soit  sur  ce  qu'un  arrêté  du  conseil  de  préfecture,  en  l'autorisant  à 
poursuivre  la  commune  et  celle-ci  à  défendre,  aurait  reconnu  par  làqu'elle 
n'était  point  émigrée  et  avait  capacité.  —  Jugement  qui  rejette  la  fin  do 
non-recevoir  et  ordonne  de  plaider  au  fond.  —  Sur  l'appel,  arrêt  confir- 
matif  de  U  cour  de  Pau,  du  14  fruct.  an  12.  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  coub;— Vu...  les  arrêtés  du  préfet  et  du  conseil  de  préfecture  du  dé- 
partement des  Landes,  desi2  Iberm.et  24  fruct.  an  13.. .;— Attendu  que  les 
actes  adminiMratifs  énoncés  ayant  une  influence  directe  sur  les  questions 
décidées  par  l'arrêt  attaqué,  l'on  ne  pourrait  statuer  sur  le  recours  desdits 
habitants  contre  cet  arrêt  sans  porter  atteinte  auxdits  actes;  et  qu'il  est 
possible  aussi  que  ces  actes  soient  rapportés  ou  modifiés  par  l'autorité 
supérieure  ;  —  Surseoit  à  faire  droit  sur  la  demande  en  cassation  desdit^ 
habitants  jusqu'à  ce  que ,  par  le  conseil  d'État,  il  ait  été  statué  sur  l'ap- 
probation ,  révocation  ou  modification  desdits  arrêtés ,  soit  au  profit  des 
communes,  soit  en  faveur  de  ladite  Marie  Dabbadie ,  femme  Dombidau. 

Du  5  nov.  i807.-G.  C,  sect.  req.-MM,  Lasaudade,  pr.-Col&nhal,  rap 
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qui  ne  peut  être  faite  que  par  les  Juges  du  fond;  car  l*acte  inter- 
prétatif lui-même  peut  donner  lieu  à  des  controverses;  et  il  n'ap- 
partient à  la  cour  de  les  faire  cesser  qu'autant  qu'elles  ont  été 
appréciées  par  un  arrêt  ou  un  jugement  déféré  à  sa  censure. — 
Alléguerait-on,  ainsi  que  cela  parait  résulter  de  l'arrêt  de  la 
chambre  des  requêtes,  qu'il  était  produit  devant  elle  des  docu- 
ments décisifs  et  qui  n'avaient  point  été  soumis  aux  juges  du 
fond.  Mais  l'objection  ne  serait  pas  sérieuse;  car  ces  actes  de- 
valent,  comme  fournissant  un  moyen  nouveau,  être  écartés  des 
débats.  Ao  reste,  la  décision  de  la  cour  ne  s'explique  à  nos  yeux 
que  par  cette  considération  que ,  dans  les  matières  d'émigration, 
elle  a  toujours  maintenu  l'interprétation  la  plus  rigoureuse  et 
sans  laquelle  les  résultats  des  lois  révolutionnaires  n'auraient 
peut^tre  Jamais  été  atteints ,  au  grand  détriment  de  la  paix 
publique. 

611. 3«  Propoiition. — La  ({uestion  litigieuse  dépend  de  l'inter- 
prétation qui  sera  donnée  à  un  texte  de  loi  ;  et,  pour  détour- 
ner l'application  de  ce  texte,  on  se  prévaut  d'actes  administra- 
tifs par  lesquels  on  prétend  que  le  sens  de  la  loi  a  été  changé  ou 
fixé,  comme  si,  par  exemple,  on  se  prévaut  d'une  ordonnance 
d'exécution  ou  d'un  règlement  d'administration  publique,  etc. 
Il  nous  semble,  dans  un  pareil  cas,  que  la  cour  de  cassation,  pas 
plus  que  les  tribunaux,  ne  sera  liée  par  des  actes  adminis- 
tratifs, dont  l'objet  a  bien  pu  être  de  préparer  à  la  loi  une  exé- 
cution plus  facile,  mais  qui  n'ont  pu  eh  changer  le  sens  ni  en 
anéantir  les  effets.  C'est  en  ce  sens  qu'il  a  été  jugé  que 
la  cour  de  cassation  n'est  point  enchaînée  par  un  acte  adminis- 
tratif qui,  paf  exemple,  a  illégalement  autorisé  un  particulier, 
autre  que  le  maire  et  l'adjoint,  à  représenter  une  commune, 
quoique  cet  acte  n'ait  pas  été  préalablement  réfermé  par  l'auto- 
rité administrative,  ni  attaqué  devant  elle  (Cass. ,  i7  juin 
i834  ,  air.  commune  de  Saviange ,  V.  Compétence }.  —  Ainsi , 
la  cour  de  cassation  ne  se  regarde  pas  comme  liée  par  les  actos 
illégaux  des  fonctionnaires  admiiilstratifs,  (Quoiqu'ils  n'aient  été 
ni  dénoncés  devant  l'autorité  sui<érienre ,  ni  réformés  par  elle. 
C'est  aussi  ce  qu'elle  Juge  à  l'égard  des  ordonnances  royales  qui 
sont  contraires  à  la  loi.  L'explication  de  cette  jurisprudence ,  si 
féconde  en  difficultés,  nous  semblé  tenir  à  celte  théorie  :  ou  l'acte 
administratif  rentre  dans  la  catégorie  de  ceux  qui  sont  placés  par 
la  loi  dans  les  attributions  des  autorités  administratives,  comme 
les  autorisations  de  communes,  les  déclarations  de  vlcinalité,  etc., 
ou  bien  cet  acte  est  excla  de  leurs  attributions ,  et  porte  atteinte 
à  des  droits  (jul  sont  placés  soiis  la  sauvegarde  des  lois,  et 
qui  ne  peuvent  être  compromis  qu'avec  les  conditions  que  la 
loi  a  tracées.  Dans  ce  dernier  cas,  l'autorité  Judiciaire  n'aura 
Aucun  égard  à  l'acte  administratif,  lequel  sera  réputé  non  avenu 
pour  elle. —  Mais,  dans  le  premier  cas ,  cet  acte  devra  être  res- 
pecté par  elle  :  pris  à  tort  ou  aveo  raison ,  opportun  ou  intem- 
pestif, il  enchaînera  sa  décision,  tant  qu'il  n'aura  pas  été  ré- 
formé par  les  voles  légales.  —  Cette  théorie  est  simple ,  elle  est 
}uste;  elle  parait  facile;  mais  dans  l'application,  elle  est  la  source 
des  plus  graves  difficultés  I  Heureusement ,  le  sens  commun , 
l'allure  générale  des  esprits ,  la  bonne  harmonie  des  pouvoirs, 
préviennent  les  collisions  fâcheuses;  ils  délient  mieux  les  diffi- 
cultés que  tout  l'art  des  argumentateurs. 

69.  Parmi  les  jugements  qui  ne  sont  pas  non  plus  attaquables 
devant  la  cour  de  cassation  se  trouvent  i^  ceux  de  la.  juridiction 
milUaire^  rendus  contre  des  militaires  (V.  $  2);  ^^  les  sentences 
des  arbitrêi  voloutaire$  qui,  à  la  diflérenee  des  arbitres  forcés, 
ne  forment  pas  un  tribunal  dont  les  Jugements  soient  susceptibles 
d'un  recours  direct  en  cassation  (V.  plus  bas,  n*  1 09,  et  v«  Arbil., 
n^  i341);  3*  les  décisions  ou  arrêts  des  chambres  législatives 
(V.  n^  60);  4*  les  actes  qui  n'ont  pas  le  caractère  de  juge- 
ments (V.  n^  00);  5^  les  décisions  qui  ne  sont  point  déûoitives 
et  qui  peuvent  être  attaquées  par  une  autre  voie  (V<  n»  74); 
6<^  enûn  celles  qui  ont  acquis  l'autorité  de  la  cliose  jugée  (  V. 
D^'  84  et  02).  —  C'est  ce  qui  va  être  expliqué  dans  les  deux 
paragraphes  qui  suivent,  consaci^«  l'un  aux  matières  civiles , 
fautre  aux  matières  criminelles. 

68.  Mais,  avant  de  terminer  sur  ce  point,  iî  convient  de  faire 
remarquer  que,  bien  qu'un  jugement  ^oit,  par  sa  naiure,  dans  la 
classe  des  décision  s  susceptibles  du  pourvoi  eu  cassation ,  cepen- 
dant cette  voie  peut  être  refusée  si  une  fin  de  aon-recevoir  s'élève 


contre  le  demandeur  et  vient  donner  au  Jugement  toute  T*auta- 
rite  de  la  chose  jugée.  En  tête  de  ces  fins  de  non-recevo!r  se 
trouvent  celles  qui  se  tirent ,  soit  de  rexpiration  des  délais, 
soit  de  l'acquiescementau  jugement  ou  de  son  exécution. — Et, 
sous  ce  dernier  rapport,  on  a  Justement  déclaré  non  recevable 
le  pourvoi  en  cassation  contre  un  jugement  qui ,  en  matière  pos- 
sessoire,  ordonne  la  preuve  par  témoins  des  faits  de  possession 
allégués  par  le  demandeur  après  le  jugement  définitif,  lorsqu'il  a 
été  exécuté  volontairement  et  sans  réserve  par  toutes  les  parties. 
— «  La  Cour  ;  —  Attendu  que  le  jugement  du  22  av.  1839  a  été 
volontairement  exécuté  par  toutes  les  t)arties  *,  qu'il  avait  le  carac- 
tère d'un  interlocutoire,  puisqu'il  ordonnait  une  preuve  qui  pré- 
jugeait le  fond;  qu'il  suit  de  là  que  le  pourvoi  contre  le  jugement 
était  recevable  sans  qu'il  tût  besoin  d*àilendre  le  Jugement  défi- 
nitif, et  qu'ainsi  l'exécutloii  volontaire  qui  a  eu  lieu,  sans  réserve 
ni  protestations ,  a  été  un  véritable  acquiescement  formant  ob- 
stacle au  pourvoi  postérieur  ; — hejetle.»  (23nov.  184l.-Ch.  req.- 
M.  Duplan,  rap.-Aff.  com.  de  Laroque  C.  Bbnavent. — Conf.  Req., 
11  janv.  1841,  aff.Rœss,  v'Jug.  interlocut.) — Cependant,  sur 
ce  point  même,  la  jurisprudence  ne  parait  pas  bien  certaine/  Et, 
dans  une  autre  espèce,  la  cour  décide  que  le  pourvoi  contre  uu 
arrêt  préparatoire ,  mais  déOnitif  quant  au  i*èjet  de  certaines  ex- 
ceptions ,  est  recevable ,  bien  qu'il  ait  été  exécuté  par  la  compa- 
rution ,  sans  réserve,  de  la  partie,  à  l'arrêt  dénultif  :  «  La  Cour; 
— Attendu  que  le  pourvoi  n'est  pas  sust^ënsif  ;  qu'ainsi  l'exécution 
donnée  à  l'arrêt  préparatoire  de  1835  n'élève  aucune  On  de  non- 
recevoir; — Rejette.  »  (l"mars  184t.-Ch.  clv.-M.  Charlet,  rap.- 
Aff.  Gourgeuil  C.  Belland.) — V.au  surplus  no  130,  et  notre  traité 
de  l'Acquiescement,  sect.  2,  art.  5. 

J  1 .  — Quels  actes,  jugements  ou  arrêts  sont  susceptibles  de  pour- 
voi en  matière  civUe» 

69.  Les  principes  qui  se  rattachent  à  ce  paragraphe  sont, 
comme  on  l'a  remarqué  plus  haut,  exposés  avec  étendue  au 
traité  del'Appel  civil,  chaj).  2,  n^*  123  et  suiv.  (V.  aussi  v*  Juge- 
ment. ) — On  y  renvoie  le  lecteur,  et  on  va  parler  sommairement 
i^  des  caractères  des  décisions  attaquables;  —  2«du  cas  où  les 
jugements  contiennent  des  chefs  distincts; —  5<>  des  décisions 
émanées  de  Juridictions  particulières  ;  —  4'  des  fins»  de  non- 
recevoir. 

'N*  f .  —  Caractère  des  décisions  attaquables  en  cassation» 

HO.  Poor  être  susceptible  de  recours, bne décision  doit  avoir 
P  le  caractère  de  jugement;  2*  elle  doit  être  définitive;  Z^  elle 
doit  être  en  dernier  ressort  et  non  passée  en  force  de  chose 
Jugée.  Nous  allons  insister  successivement  sur  ees  divers  ca- 
ractères. 

i^  Caraetirê  des  jugements.  —  La  condition  que  la  décision 
dénoncée  ait  le  caractère  d'un  véritable  Jugegnent,  découle  de 
l'institution  même  de  la  cour  à  laquelle  a  été  départie  la  mission 
d'annuler  les  décisions  qui  contreviennent  à  la  loi  et  de  maintenir 
l'uniformité  dans  leur  application.  Or  on  conçoit  aisément  que 
nulle  atteinte  sérieuse  ne  saurait  être  portée  à  la  loi  par  un  acte 
qui,  n'ayant  point  le  caractère  d'un  Jugement,  ne  saurait  pro- 
duire un  grief  irréparable  en  définitive,  et  que  l'uniformité  de  la 
législation  ne  saurait  non  plus  en  être  aucunement  troublée.  Auss 
a-t-ii  paru  sage  de  ne  point  ouvrir  aux  parties  le  recours  en  cas- 
sation contre  de  tels  actes,  et  le  législateur  a  pensé  que  l'annu- 
lation ,  dans  l'intérêt  de  la  loi  et  sur  Tordre  du  garde  des  sceaux, 
présentait  une  garantie  suffisante  (V.  chap.  10).  —  Et  ce  qu'on 
dit  ici  à  l'égard  des  actes  qui  n'ont  pas  le  caractère  de  jugements 
s'appliquerait ,  à  plus  forte  raison ,  aux  actes  émanés  de  la  lé- 
gislature, si ,  comme  il  y  en  a  eu  de  tristes  exemples  (V.  n^*  U4, 
122  et  suiv.),  elle  sortait  du  cercle  de  sa  mission  pour  faire 
invasion  dans  le  domaine  du  pouvoir  Judiciaire. 

Ainsi,  et  conformément  à  ces  observations,  la  délibération  par 
suite  de  laquelle  le  conseil  supérieur  d'une  colonie  refuse  d'en- 
registrer un  arrêt  du  conseil  d'État,  relatif,  par  exemple,  à  la  réin- 
tégration d'un  magistrat  de  la  colonie,  constitue,  non  une  décision 
Judiciaire,  mais  un  acte  d'administration,  qui  ne  peut  être  réprime 
que  par  l'autorité  royale ,  et  contre  lequel  le  pourvoi  en  cassation 
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«*esf  pM  recevable  (ord.  50  sept.  1766;  Beq.,  8  julU.1830)  (1). 

m.  Ainsi  encore  les  parties  ne  peuvent  se  plaindre  devant  la 
eour de  cassation  des  mesures  de  règlement  intérieur  prises  par  les 
magistrats  pour  Teipédition  des  alTaires. — Spécialement ,  il  n'y  a 
pas  ouverture  à  cassation ,  de  ce  que ,  sans  que  la  cause  soit  râ- 
gullërement  sortie  du  r6le  et  sans  une  ordonnance  du  président, 
reodue  sur  requête  et  fondée  sur  des  motifs  d^urgence ,  une  au- 
dience a  été  indiquée  pour  contraindre  les  parties  à  poser  qua- 
lités et  à  plaider  au  plus  prochain  jour  (décr.  du  30  mars  1808, 
art.  i8,  ?4  et  28  \  Req.,  iO  fôv.  1840)  (â).  —  De  même  on  ne 
peut  demander  la  cassation  de  l'ordonnance  d'un  président  qui 
permet  de  surseoir  ii  Inexécution  d'une  sentence  arbitrale 
(Req.,  26  vend,  an  j2,  aflf.  Giroc},  Y.  n«  2p89). 

G9.  Ainsi  encore  rinvalidité  de  rcIec(ion  d'un  suppléant  déjuge 
d*on  tribunal  de  commerce  ne  peut  être  présentée  comme  moyen 
de  Duflité  contre  le  jugement  auquel  ce  suppléant  a  participé.  — 
«  Le  Tribunal, — Considérant  que  la  nomination  du  notaire  dont  il 
8'agit  à  la  place  de  suppléant  déjuge  dans  un  tribunal  de  com- 
merce, si  elle  pouvait  être  attaquée ,  ne  pouvait  l'être  devant  les 
tribunaux  qui  n'ont  jamais  été  juges  de  la  validité  des  élections , 
et  que  ce  même  moyen  ne  peut,  par  cette  raison ,  être  reproduit 
comme  moyen  de  cassation; — Rejette.  »  (13  pluv.  an  9.-Gh.  civ.- 
M.  CoflBnhal  rap.-AlT.  Lafitte  C.  Castanier.) 

G8.  U  en  est  de  même  du  retard  apporté  à  la  remise  du dlctum 
d*Dn  jugement  et  du  défaut  de  signature  du  président.  Ce  sont  des 
faits  postérieurs  au  Jugement  qui  peuvent  seulement  donner  lieu 
iune  action  personnelle  contre  les  juges,  si  leur  conduite  a  été 
préjudiciable  aux  intérêts  des  parties  et  a  eu  un  motif  blâmable 
(Rej.,  2fruct.  an  4)  (3). 

414.  A  plus  forte  raison,  lavalidit^  de  la  nomination  d'un  citoyen 
aux  fonctions  d'accusateur  public,  par  exemple ,  ^  une  époque  où 
c'était  le  directoire  ei^écutif  qui  nommait,  ne  pourrait  être  soumise 
k  la  censure  du  tribunal  suprême. — «  Le  Tribunal; — Considérant 
que  le  condamné  n'a  fourni  aucune  preuve  du  défaut  de  qualité 
qu'il  prétend  exister  à  l*égard  du  citoyen  Régnier  qui  a  rempli  les 
fonctions  d^accusateur  public ,  en  vertu  de  la  nomination  faite  par 
le  directoire  exécutif,  en  conséquence  de  |a  loi  du  29  flor.  an  6, 
et  que  d'ailleurs  il  est  bors  de  l'attribution  du  tribunal  de  cassation 

(1)  (Aîlbaad  C.  min.  pb.)  —  La  cour;  —  Attendu  que  la  délibération 
prise  par  le  conseil  supérieur  de  l'Ile  de  France ,  le  9  fév.  1792,  et  que  le 
demandear  qualifie  d'arréi,  n'a  point  le  caractère  d'un  jugement;  que  le 
demandeur  n'y  était  pas  jpiartie  ;  qée  le  refus  d'enregistrement ,  bien  ou 
nal  motivé  dans  cet  ade ,  était  de  nature  à  n'être  r^rimé ,  s'il  v  avait  lieu, 
que  par  Tautorilé  royale;  qu'ainsi  le  demandeur  est  nos  qualité  pour  se 
pourvoir,  par  vole  de  cassation ,  contre  une  décision  qui ,  n'étant  pas  du 
domaine  de  la  juridiction  contentieuse ,  reste  étrangère  aux  attributions  de 
la  cour;  —  Atleoda,  sous  un  autre  rapport,  que  le  demandeur  n'a  rien 
perdu  de  sa  considération  personnelle,  puisqu'un  arrêt  du  conseil  do  roi, 
du  9  aoAt  4789,  en  déclarant  comme  non  avenu  celui  du  50  août  1782, 
l'a  maintenu  dans  ses  titres  et  fonctions ,  et  qu'on  brevet  de  procureur 
général  honoraire  loi  a  été  délivré,  avec  les  honneurs  et  prérogatives  at* 
tachés  à  ce  titre,  d'ot  il  soit  que  son  pourvoi  est  dénué  de  tout  intérêt; 
—  Bejette ,  etc. 

Du  8  juiU.  1829.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Favar4 ,  pr.-Hua»  rap. 

(2)  (Lefebvre  C.  Mêle  ville.)  — La  cour;  —  Considérant  que  l'affaire 
était  au  roie  depuis  plus  de  six  mois ,  lorsqu'un  délai  d'un  mois  fut  ac- 
cordé au  demandeur  pour  préparer  ses  moyens  do  défense ,  et  qu'on  ne 
fobligea  à  plajder  qu'après  un  nouveau  et  suffisant  délai  ;  qu'il  ne  peut 
dire  par  conséquebt'quc  la  Cour  ne  lui  a  pas  laissé  le  temps  nécessaire  pour 
sa  défense;  et  que,  d'ailleurs,  il  ne  peut  trouver  un  moyen  de  cassation 
dans  des  mesures  de  règlement  intérieur  prises  par  les  magistrats  pour 
rexpédition  des  affaires  ;  —  Rejette. 

Du  10  fév,  1840. -C.  C,  cb.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Troplong,  rap. 

(S)  (Dnpeyroux  C.  Dapeyroux.)  —  Le  tribunal  ;  —  Considérant  qu'au- 
cas  acte  de  la  procédure  ne  fait  mention  qu'il  y  ajt  eu  dans  l'affaire  d'autre 
rapporteur  que  Laporte ,  entre  les  mains  duquel  toutes  les  parties  ont  pro- 
duit ,  et  que  tontes  les  parties  ont  été  présentes  à  son  rapport  et  ont  fait 
leur^  observations  sur  1  affaire  sans  se  plaindre  de  l'illégalilé  de  sa  nomi- 
nation;  que  le  retard  apporté  à  la  remise  du  dietum  du  joaement,  et  le 
défaut  de  signature  du  président  sont  des  faits  postérieurs  au  jugement  et 
qui ,  en  les  supposant  vrais ,  n'auraient  pu  en  autoriser  la  cassation ,  mais 
donner  jieu  à  une  action  personnelle  contre  eut,  si  leur  conduite  était 
devenue  préjudicial)le  aux  intérêts  des  parties  et  avait  eu  un  motif  blà- 
luble;  —  Déboute ,  etc. 

Du  2  fmcL  an  4.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Bailly,  pr.-Coffinhal,  rap* 

U)  ffipées/-^(Tl><>Buis  C.  Marguerite.) — Thomas  avait  obtenu,  le 


de  Jager  de  la  validité  ou  de  la  nalllté  des  nominations  faites  par 
le  directoire  exécutif  en  vertu  d'une  loi  qui  l'y  autorise  spéciale- 
ment^—Rejette.»  (12  brum.  an  7.-Cta.  cr.-M*  Buscbop,  rap.) 

•S.  Mais  s'il  s'agit  d'une  décision  Judiciaire  qui ,  quoique  en- 
tachée d'un  vice  radical  de  nullité,  en  ce  que,  par  exemple,  elle 
a  été  rendue  par  des  individus  sans  pouvoir ,  est-ce  la  voie  de  cas- 
sation qui  est  ouverte ,  si  on  a  donné  à  cette  décision  la  forme 
d'un  véritable  Jugement,  si  elle  a  été  rendue  dans  la  salle  des 
audiences,  transcrite  sur  les  registres  du  tribunal? — Le  tribunal 
de  cassation  s'est  prononcé  pour  l'affirmative  (Cass.,  16  tûess. 
an  2 }  (4). — C'est  en  ce  sens  que  la  question  nous  a  paru  dévofr 
être  décidée  v«  Appel,  n«*  145  et  sulv. 

•H.  Quel  est  le  caractère  des  décisions  rendues  en  matière 
de  ditcipline^t  Peuvent-elles  constltoer  des  Jugements  propre- 
ment dits  ou  ne  sont-elles  que  des  mesures  d^ordre  intérie?ir 
inattaquables,  dès  lors,  par  la  voie  de  la  cassation?  Plusieurs 
distinctions  doivent  être  admises.  D'abord  et  quant  aux  officiers 
ministériels,  tels  qu'avoués,  greffiers,  notaires,  huissiers,  lés 
peines'  disciplinaires  qui  peuvent  les  frapper  sont  prononcées , 
suivant  les  cas ,  soit  par  leurs  cbambres  respectives ,  soit  par  les 
tribunaux.  La  même  observation  existe  à  l'égard  des  avocats  qui 
peuvent  être  pnnis  discipUnairement  ^  ou  par  le  conseil  de  leur 
ordre,  ou  par  les  tribunaux. 

Lorsque  les  peines  disciplinaires,  sauf  le  cas  ûHnterdiction  ou 
de  radiaitofi,  sont  prononcées  par  les  chambres  des  officiers  mi- 
nistériels ou  par  les  conseils  de  l'ordre  des  avocats,  elles  né 
constituent  que  des  mesures  d'ordre  intérieur,  qui  doivent  être 
subies  sans  appel  ni  recours  quelconaue  aux  tribunaux;  car  il 
n'y  a  pas  là  de  Jugement  dans  l'acception  légale  du  mot;  ce  ne 
sont,  en  quelqu&sorte,  que  des  censures  domestiques,  castigationet 
domeêticœ.  Ce  n'est  donc  que  dans  le  cas  où  la  peine  disciplinaire 
prononce  la  radiation  ou  l'interdiction,  que  la  voie  de  l'appel  de- 
vant les  tribunaux,  et  par  suite,  celle  de  laeassation  contre  le 
jugement  à  intervenir,  peuvent  être  ouvertes.  — V.  Irà  articles 
Avocat,  n<>*450  et  suiv.,  474  et  suiv.,  et  Discipline. 

Que  si  les  peines  disciplinaires  sont  portées  par  les  tribunaux, 
il  faut  également  faire  une  distinction  pour  le  cas  où ,  ayant  pour 

objet  de  réprimer  des  faits  qui  se  sont  passés  à  l'audience ,  elles 

■  ■ '■  --  -  ^- 

8  mars  1793,  un  premier  jugement  rendu  è  son  profil  par  les  juges  en 
titre  de  Lyon,  lequel  premier  jugement  fut  rapporté  par  celui  do  2  juillet 
suivant ,  ce  dernier  rendu  par  le  nommé  C^ampereux ,  premier  sup- 
pléant ,  et  trois  autres  personnes  faîsant'les  fonctions  de  juges.  —  Dans 
cett«  concurrence  de  deux  jugements,  il  fallait  taire  disparaître  l'un  ou 
l'autre.  — Jugement. 

Le  tribunal;  — Considérant  qu'il  est  de  toute  notoriété  que  la  ci-de- 
vant ville  de  Lyon  éUut  le  2  juill.  1793  en  révolte  ouverte  cootre  la  répu- 
blique, et  que  les  juges  restés  fidèles  à  la  nation  y  étaient  persécutés  et 
remplacés  dans  leurs  fonctions  par  des  rebelles  et  des  contre-révolution- 
naires; que  cela  résulte  notammeat  d'un  arrêté  des  représentants  du 
peuple;— Que,  d'après  cet  arrêté,  et  en  rapprochant  le  jugement  du  28  mai 
du  prétendu  jugement  du  2  juniet,  on  ne  peut  douter  que  celui-ci  ne  soit 
l'ouvrage  de  gens  intrus  rebelles^  contre-i^volutionnaires  et  usurpateurs 
de  l'autorité  judiciaire ,  puisque  le  premier  de  ces  jugements  est  signé  de 
ChalUer  et  de  trois  autres  juges ,  et  que  le  secOnd  est  signé'  par  Chàmpc- 
reux ,  premier  suppléant ,  et  par  trois  autres  individus  appelés  pour  sup- 
pléer en  l'absence  des  autres  membres  du  tribunal;  -—  Qu'il  o'est  pas  de 
moyen  de  cassation,  contre  un  jugement,  plus  fort  et  plus  évident  que  celui 
pris  du  défau^  de  pouvoir  dans  les  prétendMS  juges  qui  l'ont  rendu;  que  le 
seul  doute  qui  pourrait  s'élever  au  sujet  du  prétendu  jugement  du  2  juillet 
serait  de  savoir  si  c'est  bien  Ik  un  jugement  dont  on  ait  besoin  de  demander 
la  cassation  ;  mm  que  la  fonne  qu'on  lui  a  donhée  dans  tout  son  Contenu 
est  celle  d'un  véritable  jugement  ;  qu'on  l'A  rendu  au  Heu  accoutumé  pour 
tenir  les  audiences ,  et  qu'on  l'a  inscrit  sur  les  registres  du  tribunal;  ce 
qui  ii'udirait  pour  autoriser  tous  les  officiers  de  la  force  publique  à  en  pro* 
léger  I  exécution,  si  la  cassation  n'en  était  point  prononcée; 

Le  tribunal  donne  défaut  contre  Jacques-François  Marie»  et  pour  le 
profit,  sans  avoir  éeard  à  la  Gn  de  non-recevoir  proposée  par  la  veuve 
noudot,  casse  le  prétendu  jugement  du  2  juiU.  1793,  en  ce  que  l'attribu- 
tiun  donnée  aux  individus  qui  l'ont  rendu  pour  remplacer  les  juges  qui 
avaient  rendu  celui  du  28  mai  précédent,  lesquels  étaient  les  juges  natu- 
rels de  Thomas ,  non-seulement  n'était  pas  une  attribution  détormjnée  par 
la  toi,  mais  était  au  contraire  une  attribution  illégale  et  contre-révolutioo- 
ntire  comme  cela  est  établi  par  l'arrêté  des  représentants  du  peuple 
ci -dessus  cité  ;  d'où  résulte  une  contravention  expresse  au  texte  de  l'art. 
17  de  la  loi  du  16  août  1790;  —  Condamne  les  défendeurs  aux  dépens 
faits  jusqu'au  publication  de  la  loi  du  3  brumaire ,  etc.  ;  — (envoie. 

Du  16  mess,  an  2.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Lalonde,  pr.-Rjolx,  rap. 
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sont  prononcées  mjugemmt^  du  casoù,  s'agissantde  faits  qui  ne 
86  sont  pas  passés  à  l'audience ,  les  tribunaux  prononcent  en  la 
chambre  du  conseil.  L'art.  103,  $  3,  du  décret  du  30  mars  1808 
consacre  formellement  cette  distinction  et  porte  que,  dans  le 
second  cas ,  «  ces  mesures  ne  seront  point  sujettes  à  l'appel  ni  au 
recours  en  cassation,  sauf  le  cas  où  la  suspension  serait  l'effet 
d'une  condamnation  prononcée  en  jugement.  »  — Ce  n'est  qu'au 
premier  cas ,  et  alors  que  la  peine  disciplinaire  est  prononcée 
en  jugement^  que  la  voie  de  cassation  est  ouverte. 

D'un  autre  côté,  une  exception  doit  être  admise  à  la  règle  qui 
prohibe  tout  recours  contre  les  mesures  disciplinaires ,  telle  qu'on 
vient  de  l'indiquer;  c'est  toujours  lorsqu'elles  sont  viciées  d'tn- 
compétence  et  d'excès  de  pouvoir.  Cette  transgression  des  bornes 
juridictionnelles,  toujours  considérée  par  le  législateur  comme  un 
fait  tellement  considérable,  qu'il  en  a  formé  une  ouverture  en 
cassation,  à  l'égard  des  décisions  qui  ne  peuvent  jamais  être  atta- 
quées par  celte  voie,  ne  pouvait  être  tolérée  en  matière  de  disci- 
pline. Et  si ,  dans  le  principe,  la  cour,  faisant  une  application 
trop  rigoureuse  et  trop  exclusive  du  décret  précité  de  1808, 
s'était  prononcée  en  sens  contraire,  elle  est  revenue,  depuis,  à 
une  application  plus  vraie  des  principes,  en  admettant  le  re- 
cours fondé  sur  l'incompétence  ou  l'excès  de  pouvoir.  — V.  Avo- 
cat, n*  474. 

Quant  aux  peines  disciplinaires  prononcées  soit  contre  les 
officiers  de  police  judiciaire,  soit  contre  les  juges  d'instruction  , 
soit  contre  tous  autres  nuigistrats^  en  vertu  des  art.  280  ,  281 
e.  inst.  crim. ,  49  et  suiv.  de  la  loi  du  20  avril  1810 ,  la  question 
ne  peut  être  douteuse.  —  Les  art.  56 ,  57 ,  59  de  cette  dernière 
loi,  qui  exigent  qu'avant  leur  exécution^  ces  décisions  soient  sou- 
mises à  l'approbation  du  ministre  de  la  justice,  ferment  par  cela 
même  le  recours  à  la  voie  de  la  cassation,  ainsi  que  cela  a  été  jugé 
d'ailleurs  par  la  cour  suprême  (ReJ. ,  12  fév.  1815 ,  aff.  Miquel  ; 
Req.,  26  janv.  1830,  aff.  Lombardon,  V.  Discipline). 

€19.  Une  question  assez  importante,  en  cette  matière,  s'est 
présentée,  en  1858,  devant  la  cour  de  cassation. —  Un  juge  sup- 
pléant avait  reçu  du  président  de  son  tribunal  un  avertissement 
dont  la  sanction  se  terminait  ainsi  :  «  Nous  vous  avertissons  d'être 
plus  circonsppct  à  l'avenir ,  et  vous  déclarons  que  la  présente 
lettre  sera  transcrite  sur  le  registre  des  délibérations  du  tribu- 
nal, 9  — La  transcription  eut  lieu,  en  effet*,  mais  était-elle  lé- 
gale? L'art.  280  o.  inst.  crim.  autorise  bien  une  transcription 
pareille  de  l'avertissement  du  procureur  général ,  en  cas  de  né- 
gligence des  officiers  ministériels  et  des  juges  d'instruction;  mais 
il  est  manifeste  que  cet  article ,  qui  prévoit  un  cas  tout  particulier, 
est  inapplicable  aux  mesures  disciplinaires  prononcées  par  les 
tribunaux  contre  un  ou  plusieurs  de  leurs  membres  (Conf.  Req. , 
5  mai  1835,  aff.  Trib.  deTbionville-,29nov.  1837,  aff.Tnb.de 
Cbinon,  v<»  Discipline).  —  A  la  vérité,  on  pourrait  objecter  que 
la  nécessité  de  la  transcription  de  l'avertissement  sur  un  registre 
ad  hoc  se  fait  sentir  ici  comme  au  cas  de  l'art.  280  c.  inst.  crim., 
surtout  en  présence  de  cette  disposition  de  l'art.  50  de  la  loi  du 
18  avril  1810  :  «  Si  l'avertissement  resle  sans  effet ,  le  juge  sera 
soumis  ,  par  forme  de  discipline ,  à  l'une  des  peines  sui- 
vantes ,  etc.  »  Car,  peut-on  dire,  comment  saura-t-on  s'il  y  a  eu 
avertissement,  et  avertissement  resté  sans  effet,  si  aucun  registre 
n'en  conserve  la  trace  ? — Néanmoins  dans  le  silence  de  la  loi ,  la 
transcription  ne  devait  pas  être  ordonnée ,  car  elle  n'est  pas  au 
nombre  des  peines  de  discipline  établies  par  la  loi.  En  conséquence, 
cette  partie  de  l'avertissement  constituaitun  excès  de  pouvoir  mani- 
feste de  la  part  du  président  du  tribunal.  —  Le  Juge  suppléant , 
sur  le  refus  du  garde  des  sceaux  de  donner  l'ordre  au  procureur 
général  de  provoquer  l'annulation  de  cette  décision ,  se  pourvut 
lui-même  en  cassation.  —  Son  recours  était-il  recevable?  Non , 
sans  doute ,  d'après  ce  qui  a  été  rappelé  ci-dessus ,  puisqu'il  s'a- 
gissait ici  d'une  mesure  d'administration  intérieure ,  et  qu'il  n'y 

(1)  (Goyet  C.  V*  Durand.)  —  Le  tribunal;  — Altenda...  que  les 
offres  faites  le  26  sept.  1793  doivent  être  écartées,  puisqu'il  n'y  avait  ni 
identité  de  la  somme  offerte ,  ni  de  la  personne  à  laquelle  les  offres  étaient 
faites,  et  qu'elles  ont  été  depuis  abandonnées;  que  la  veuve  Delamure 
n'a  point  été  avertie  conformément  à  la  clause  du  contrat  du  19  octobre 
1771  de  rintention  où  Goyet  de  Livron  et  son  mandataire  étaient  de  lui 
rembourser  la  somme  de  256,100  fr.  trois  mois  avant  l'époque  où  le  rem- 
boursement de  cette  somme  a  été  effectué;  d'où  il  suit  que  ce  rembourse- 


avait  eu  ni  jugement  ni  arrêt ,  mais  une  simple  lettre*  -—  GepeiH 
dant  il  est  bors  de  doute ,  ainsi  que  le  fait  remarquer  M.  Tarbé 
(p.  91  ),  que  la  disposition  ajoutée  à  l'avertissement  en  altérait 
la  nature  ;  qu'au  lieu  de  rester  dans  les  termes  d*une  mesure 
tout  à  fait  intérieure  {domestica  castigatio),  il  recevait,  par  la 
transcription ,  un  caractère  de  publicité  et  de  perpétuité  qui  le 
convertissait,  en  quelque  sorte,  en  décision  judiciaire. —  Mais 
qu'importe  cela  ?  La  répression  de  cette  mesure  ne  relevait  pas 
moins  du  ministre  seul,  et  la  cour  de  cassation  serait  sortie  de  ses 
attributions  et  aurait  excédé  sa  propre  compétence ,  si  elle  eût 
voulu ,  sur  la  requête  de  la  partie  intéressée,  réprimer  Texcès 
de  pouvoir  qui  lui  était  signalé.  Elle  n'aurait  pu  en  être  saisie 
qu'en  vertu  d'un  ordre  du  garde  des  sceaux,  qui  aurait  chargé 
le  procureur  général  d'en  requérir  l'annulation ,  mais  dans  Tin- 
térêt  de  la  loi.  —  V.  chap.  10. 

US.  Les  iiiott/ji  des  jugements  ne  doivent  point  être  confon- 
dus avec  le  Jugement  lui-même.  11  est  de  principe  général^ 
comme  on  sait ,  que  c'est  le  dispositif  seul  et  non  les  motifs 
qui  constitue  la  décision  judiciaire,  parce  que  les  motifs  ne  sont 
pas  autre  chose  que  des  raisonnements  que  la  loi  prescrit ,  sans 
doute ,  mais  qu'elle  n'assujettit  à  aucune  forme.  Or ,  il  peut  ar- 
river que  le  dispositif  étant  conforme  au  vœu  de  la  loi ,  les  mo- 
tifs d'un  Jugement  se  trouvent  contraires  aux  principes  du  droit 
ou  à  ceux  de  la  morale,  ou  qu'ils  portent  atteinte  aux  intérêts  ou 
à  l'honneur  des  particuliers.  Dans  un  cas  pareil ,  le  recours  en 
cassation  est-il  ouvert  pour  faire  réformer  ce  qu'il  y  a  de  vicieux 
dans  ces  motifs?  La  négative  résulte,  comme  conséquence,  du 
principe  qu'on  vient  d'émettre.  Elle  est  adoptée  par  tous  les  au* 
leurs  :  Carré,  Compét.,  t.  2,  p.  167;  Bemat,  t.  2,  p.  534  » 
noteld;Merlin,Quest.,  v^Propres,  et  Répert.,v« Motifs,  n*  24; 
Poncet ,  t.  2 ,  p.  295. — Elle  a  été  également  consacrée  plusieurs 
fois  par  la  jurisprudence.  C'est  ainsi  qu'en  présence  d'un  dispo- 
sitif régulier,  on  a  jugé  non  recevables  les  moyens  de  cassation 
fondés  sur  ce  que,  parmi  les  motifs  d'un  jugement,  il  s'en  trouve 
un  qui  est  erroné.  «  Le  Tribunal;  —  Attendu ^  que  la  répudia- 
tion relevée  parmi  les  motifs  donnés  par  les  juges  peut  être 
une  mauvaise  raison,  mais  ne  peut  pas  faire  casser  le  jugement 
fondé  sur  d'autres  motifs  légitimes*, — Rejette.  »(23  vent,  an  3.- 
Ch.  civ.-M.  Maleville,  rap.-Âff.  Cornet.  C.  Langlols.  —  Conf. 
Req.,  9déc.  1840,  aff.  Arrighi,  y*»  Péremption;  8  fév.  1837, 
aff.  Petit,  V.  Fabriques;  8  août  1837,  aff.  Adelon,  V.  Disposit. 
entre-vifs;  Bruxelles,  4  mars  1816,  aff.  de  Saint-Génois ,  V. 
Obllg.}...  Ou  sur  ce  qu'il  existerait  des  contradictions  dans  les 
motifs  d'un  jugement:  «  Le  Tribunal; — Considérant  qu'il  ne  se 
rencontre  aucune  contradiction  dans  les  motifs  du  jugement  atta- 
qué, et  que,  quand  même  il  en  existerait,  ces  contradictions  ne 
pourraient  donner  ouverture  à  cassation,  si  dans  son  résultat  ce 
jugement  est  conforme  aux  lois;  Rejette.  »  (14  mess,  an  7.-Ch. 
civ.»  Bf.  Havln,  rap.-Aff.  Lebmann  C.  Rumpler.)...  Ou  sur  ce 
que  4uelques-uns  des  motifs  seraient  contraires  aux  lois  (  Rej., 
11  therm.  an  7)  (1),...  ou  erronnés  (Req.,  U  déc.  1807,  aff. 
Rpsselin,  Y.  Jugement  ;  Conf.  Req.,  17  mars  182i,  aff.  Belle, 
y^  Arbitrage,  n«  732)...  Ou  sur  ce  que,  dans  les  motifs  d'un 
jugement,  il  serait  dit,  mal  à  propos,  que  la  contrainte  par 
coi*ps  ne  peut  pas  avoir  lieu  entre  associés  :  «  Le  Tribunal  ; 
— Attendu  que,  si ,  dans  les  motifs  du  jugement  attaqué,  qui  ne 
peuvent  jamais  donner  ouverture  en  cassation  ,  il  est  dit  mal  à 
propos  que  la  contrainte  par  corps  n'a  pas  lieu  entre  associés ,  il 
n'est  pas  moins  certain  que,  dans  le  dispositif,  qui  seul  peut  être 
sujet  à  cassation ,  le  tribunal  d'appel  n'a  rien  statué ,  ni  pu 
même  rien  statuer  de  relatif  à  la  contrainte  par  corps ,  puisqu'il 
a  réformé  en  entier  le  jugement  du  tribunal  de  première  in- 
stance, et  déchargé  Martin  des  conclusions  contre  lui  prises 
devant  ce  tribunal; — Rejette,  etc.»  (14  brum.an  13.-C.  C.,sect. 
civ.-M.  Ruperou,  rap.-Aff.  Gassies  C.  Martin.)  —  Le  principe 

ment  n'était  pas  forcé;  que  le  tribunal  civil  de  la  Haute-Loire ,  en  déci- 
dant que  la  veuve  Delamure  avait  dû  être  autorisée ,  surtout  en  pays  de 
droit  écrit,  à  accepter  un  pareil  remboursement ,  et  que  ses  mineurs  pou- 
vaient faire  annuler,  n'a  contrevenu  à  aucune  loi;  et  enfin  qu'il  suflSt 
qu'un  jugement  soit  fondé  sur  un  motif  légitime  pour  qu'il  ne  soit  pas  dans 
le  cas  d'être  cassé ,  bien  que  quelques-uns  de  ses  motife  soient  contraires 
aux  lois;  ->  Rejette ,  etc. 
Du  11  therm.  an  7«-C.  C,  cb.  dv.-MM.  Bayard,  pr.-Havin^  rap. 
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inie  les  logements  et  arrêts  ne  pouvant  violer  la  loi  que  dans 
leur  dispoeitif  »  on  ne  peut  fonder  un  pourvoi  sur  des  erreurs  de 
droit  ou  autres  irrégularités  contenues  dans  les  motifs ,  a  reçu 
d'autres  applications.  —  V.  le  $  2  qui  suit  et  Jugement  (motifs). 

US.  On  a  pareillement  jugé  non  recevable  le  pourvoi  fondé  sur 
lacirconstanceque  quelques-uns  des  motifs  sur  lesquels  un  Juge- 
ment s'appuie  ne  seraient  pas  exempts  d'une  Juste  critique 
(Rej.ySe  niail829,aff.  deLaurière,V.  Action possess.,n<»  577)... 
Ou  sur  ce  que  des  imputations  diffamatoires  se  trouvaient  énoncées 
dans  les  motifs  d*une  décision  rendue  en  faveur  de  la  partie  dif- 
famée (Req.,  29  Janv.  1824)  (1). 

On  comprend ,  néanmoins ,  et  surtout  dans  le  cas  de  cette 
dernière  espèce»  tout  l'intérêt  que  peuvent  avoir  les  parties 
à  faire  disparaître  des  motifs  d'une  décision  des  imputations 
dusses,  attentatoires  à  leur  honneur  ou  à  leur  réputation.  — 
£st-ee  à  dire  que  si ,  d'après  la  rigueur  de  la  règle ,  le  tribunal 
snpréme  ne  peut  être  saisi  d'un  pourvoi  dirigé  contre  les  motifs 
d'une  décision ,  les  parties  se  trouveront  complètement  désar- 
mées et  privées  de  tout  moyen  d'obtenir  la  réparation  qu'elles 
sont  en  droit  d'attendre? —  Non ,  très-certainement,  et,  dans 
Tespèce  qui  précède,  la  cour  de  cassation ,  loin  d'arriver  à  cette 
fâcheuse  conséquence,  a  posé,  au  contraire,  le  principe  que, 
dans  ce  cas ,  la  partie  pouvait  se  pourvoir  contre  le  Juge  ,  par 
les  voies  ordinaires.  A  la  vérité ,  la  cour  suprême  n'a  pas  dit  ce 
qu'elle  entendait  par  voies  ordinaires.  Est-ce  l'action  en  injure 
on  dilTamation  devant  les  tribunaux  de  police?  N'est-ce  pas 
plutôt  Faction  en  prise  à  partie  dont  elle  a  voulu  parler?  Il  ne 
nous  paraît  pas  douteux  que  cette  dernière  voie  soit  la  seule  ou- 
verte aux  parties  lésées  dans  un  cas  pareil;  car  la  prise  à  partie 

(1)  Espèce  .*  -—  (Forbin-Janson  C.  ia  cour  de  Paris.)  —  Par  arrêt  du 
9  août  1823,  ta  cour  royale  de  Paris ,  jugeant  en  audience  soiennelle ,  a 
aonnié,  sur  la  demande  de  M.  le  comte  de  Forbin-Janson ,  an  marché  à 
terme  de  150,000  fr.  de  rente  sur  TÉtat,  qu'il  avait  fait  par  l'entremise 
de  H.  Perdonnet,  agent  de  change,  en  ordonnant  l'affiche  de  l'arrêt.  — 
Mais ,  tout  en  donnant  gain  de  cause  à  M.  le  comte  de  Forbin-Janson,  la 
cour  royale  de  Paris  a  flétri  ce  succès  ;  elle  a  exprimé ,  dans  l*un  des  mo- 
lib  de  son  arrêt,  l'opinion  que  la  conduite  de  M.  Forbin  envers  M.  Per- 
donnet présentait  le  caractère  de  la  mauvaise  foi.  —  Considérant, 
a-t-eile  dit,  que  la  mauvaise  foi  du  comte  de  Furbin-Janson ,  qui ,  après 
avoir  touché,  en  novembre ,  le  produit  de  ses  spéculations  illicites,  refuse 
de  rembourser  la  perte  résultante,  en  janvier,  de  la  continuation  de  ces 
mêmes  spécnlations ,  ne  peut  motiver,  en  faveur  de  Perdonnet,  une  action 
qne  la  loi  lui  refuse.  »  —  C'est  ce  motif  que  M.  Forbin-Janson  a  dé- 
féré loî-iDême  h  la  censure  de  la  cour  suprême  comme  attentatoire  k  son 
bonnenr,  et  contenant  un  excès  de  pouvoir  de  la  part  de  ia  cour  royale. 
Le  demandeur  fondait  aussi  son  pourvoi  sur  Part.  80  de  la  loi  du  27  vent, 
an  8 ,  qui  donne  au  gouvernement  le  droit  de  dénoncer  directement  à  la 
coar  de  cassation  les  excès  do  pouvoir  et  les  délits  commis  par  les  ma- 
gistrats dans  l'exercice  de  leurs  fonctions ,  sans  préjudice  des  droits  des 
parties  intéressées.  Voici,  en  substance ,  comment  M*  Barrot,  avocat  du 
demandeur,  cherchait  à  justifier  le  pourvoi. —  L'honneur  des  citoyens , 
disait-il ,  ne  saurait  être  livré  au  pouvoir  discrétionnaire  des  magistrats. 
L'konneur  est  une  propriété ,  la  plus  sacrée  de  toutes,  celle  à  laquelle  la 


rend  donc  coupable  de  diffamation ,  pui:»qu*il  fait  à  un  citoyen  une  impu- 
tation déshonorante.  S'il  en  était  autrement ,  la  justice  perdrait  son  ca- 
ractère ,  et  se  transformerait  en  une  censure  arbitraire,  mille  fois  plus 
redoutable  que  celle  des  anciens.  11  n'y  a  qu'un  seul  cas  dans  nos  lois  où 
le  juge  puisse  revêtir  ce  caractère  de  censeur,  c'est  le  cas  prévu  par 
Tart.  371  c.  inst.  crim.  Mais,  par  cela  même  que,  dans  ce  cas,  il  a 
iillo  une  disposition  spéciale  pour  donner  au  président  d^une  cour  d'as- 
sises ce  droit  de  censure  morale ,  l'extension  d'un  pareil  droit  a  tout  autre 
cas  est  une  véritable  usurpation  ;  disons-le  donc  :  toute  imputation  flétris- 
laote ,  faite  par  un  tribunal  à  une  partie ,  hors  le  cas  de  nécessité ,  est  un 
excès  de  pouvoir  et  même  un  délit.  —  Or,  dans  l'espèce  ,  il  y  a  eu  diffa- 
mation ,  et  diffamation  purement  gratuite;  la  cour  royale  l'a  elle-même 
r^oonn.  Elle  avoue ,  dans  son  arrêt,  que  la  question  de  bonne  ou  de 
mauvaise  foi  est  indifférente.  Pourquoi  donc  proclamer  que  M.  de  Forbin- 
Jaason  s'est  rendu  coupable  de  mauvaise  foi  ?  Un  tel  excès  de  pouvoir  ne 
peut  rester  sans  réparation.  Les  jugés  n'exercent  qu*un  pouvoir  dé- 
Ufoé:  leor  mandat,  c'est  la  loi.  Toutes  les  fois  qu'ils  excèdent  leur 
■andat ,  ils  violent  la  loi ,  et  la  plus  importante  de  toutes  les  lois ,  celle 
qui  sépare  les  pouvoirs  de  la  société.  Qu'importe  que  l'excès  de  pouvoir 
Mit  caché  sous  l'apparence  d'un  motif?  Nous  ne  connaissons  de  véritables 
notibque  tonte  énonciation  en  fait  ou  en  droit ,  destinée  à  justiûer  le  dis- 
fQiitif  du  jugement.  Toute  énonciation  qui,  comme  dans  l'espèce,  a  pour 


est  la  voie  ordinaire ,  par  laquelle  on  attaque  personnellement  les 
magistrats  qui  se  sont  rendus  coupables  d'une  Infraction  quelcon- 
que dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. — V.  Prise  à  partie. 

90.  Le  pourvoi  en  cassation,  fondé  sur  ce  que  les  motifs 
de  l'arrêt  de  la  cour  royale  auraient  subi  de  notables  changements 
depuis  leur  prononciation ,  D*est  ni  recevable  lorsque  cet  arrêt 
n'a  point  été  attaqué  par  vole  d'inscription  de  faux  •••  ni  fondé, 
si  les  motifs  prétendus  ajoutés  après  coup  étaient  virtuellement 
renfermés  dans  les  motifs  reconnus  comme  prononcés  (Req.,  33 
août  1843,  aff.  Valeau,  V.  Succession). 

91.  Une  expression  Impropre  employée,  même  dans  le  dis« 
positif,  ne  pourrait  donner  ouverture  à  cassation  (ReJ.,  7  therm* 
an  10,  air.  MuUer,  Y.  Arbitrage,  n^  27o). 

Gomme  conséquence  de  la  règle  qui  vient  d*étre  établie. 
il  résulte  qu'alors  même  que,  dans  les  motifs,  une  demande 
serait  déclarée  non  justifiée  au  fond,  si,  dans  le  dispositif,  le 
jugement  se  borne  à  déclarer  cette  demande  non  recevable,  pour 
cause  d'incompétence,  par  exemple,  c'est  de  ce  dispositif  seule- 
ment qu'il  y  a  lieu  d'examiner  la  légalité  devant  la  cour  de  cassa- 
tion (Rej.,  6  avril  1841 ,  aff.  Lacanal,  Y.  Action  possess.,n*^  679). 

—  Ainsi  encore ,  l'erreur  d'une  cour  royale  qui  qualifie  de  con- 
tinue  une  servitude  que  la  loi  range  expressément  dans  la  classe 
des  servitudes  discontinues ,  ne  peut  donner  ouverture  à  cassa- 
tion, lorsque  cette  erreur  n'a  point  influé  sur  son  dispositif,  qui, 
dans  le  fait,  a  appliqué  avec  Justesse  la  disposition  de  I?art.  691 
c.  civ.  (Rej.,  15  mai  1816,  aff.  Rousselle,  y^  Servitude). 

Mais,  réciproquement,  il  suffît  qu'un  arrêt  ait  rejeté,  par 
exemple,  la  tierce  opposition  formée  par  une  partie,  non  comme 
mal  fondée ,  mais  seulement  comme  non  recevable,  pour  qu'on 

but  et  pour  effet  de  modi6er  plutôt  que  de  justifier  le  jugement ,  n'est  pas 
un  motif;  elle  a  le  caractère  d'un  véritable  dispositif;  et  ce  qui  contribue 
a  lui  assigner  ce  caractère  dans  le  cas  particulier,  c'est  la  publicité  don- 
née à  Parrét  qui  la  renferme,  par  l'affiche  qui  en  a  été  ordonnée. 

Nos  lois  sont  remplies  de  présomptions  ou  fictions  légales  qui  choquent 
des  préjugés ,  et  même  peuvent  faire  murmurer  l'équité  naturelle.  Nul  ne 
pourra-tril  donc  invoquer  une  prescription,  une  déchéance,  une  nullité,  sans 
être  exposé  à  ce  qu'on  lui  fasse  acheter  le  bénéfice  de  la  loi  au  prix  de  son 
honneur? — 11  y  a  plus  tTinlérèt  public  lui-même  ne  peut-il  pas  être  directe- 
ment compromis?  La  loi  ne  peut-elle  pas  être  en  queh]ue  sorte  dégradée? 
Que  des  juges ,  en  appliquant  la  loi  sur  des  biens  nationaux ,  s'avisent  ^ 
sous  l'apparence  d'un  motif  bien  on  mal  amené,  de  noter  d'infamie  le 
détenteur  d'un  de  ces  biens ,  ne  verra-t-on  encore  là  qu'on  motif  qui 
échappe  à  toute  censure  ,  et  vous  déclarerez-vous  impuissants  ponr  en 
ordonner  ia  réparation  ?  11  y  a ,  dira-t-on ,  la  prise  à  partie ,  ia  dénoncia- 
tion an  minisire  de  la  justice.  Mais  pourquoi  ?  Parce  qu'il  y  a  excès  de 
pouvoir.  Par  cela  donc  qu'il  y  a  lieu  à  l'une  de  ces  voies ,  il  y  a  lieu  aussi 
au  pourvoi  on  à  la  demande  en  nullité.  Le  moins  est  renfermé  dans  le 
plus.  Ainsi ,  nos  institutions  ne  sont  point  incomplètes  au  point  de  per- 
mettre aux  juges  de  sortir  impunément  du  cercle  de  leurs  attributions,  soit 
pour  diffamer  sans  nécessité  leurs  concitoyens,  soit  pour  dégrader  la  loi 
qu'ils  sont  chargés  d'appliquer,  soit  pour  flétrir  le  droit  qu'ils  sont  forcés 
de  reconnaître.  —  Arrêt  (  après  délih.  en  ch.  do  cons.  ). 

La  codr;  —  Attendu  que  la  voie  de  la  cassation  n'est  ouverte  que 
contre  les  jugements  en  dernier  ressort  qui  contreviennent  à  quelque  loi; 
que  les  motifs  ne  constituent  pas  le  jugement;  que  le  jugement  est  tout  en- 
tier dans  le  dispositif;  que  ce  n'est  pas  le  dispositif  de  l'arrêt  que  le  comte 
de  Forbin-Janson  défère  à  la  censure  de  la  cour  ;  que  ce  sont  ses  motifs,  ses 
motifs  seuls  qu'il  attaque  ;  que  les  motifs  des  jugements  ne  peuvent  violer 
ni  la  loi  qui  les  exige ,  puisqu'elle  ne  les  assujettit  a  aucune  forme  déter- 
minée ,  ni  même  aucune  autre  loi ,  puisque  violer  une  loi  c'est  permettre 
ce  qu'elle  défend,  défendre  ce  qu'elle  permet,  ou  ne  pag  faire  ce  qu'elle 
ordonne,  et  que  les  motifs  des  jugements,  qui  ne  sont  autre  cbose  que  des 
raisonnements  et  des  opinions ,  n'ordonnent  rien ,  ne  jugent  rien ,  et  con- 
si^qnemment  ne  disposent  ni  de  l'honneur  ni  de  la  fortune  des  citoyens; 

—  Que  cependant,  si  les  motifs  d'un  jugement  étaient  de  nature  à  consti- 
tuer un  véritable  délit,  la  partie  lésée  aurait  le  droit  de  se  pourvoir,  mais 
contre  le  juge,  et  non  contre  le  jugement,  mais  par  les  voies  ordinaires^ 
et  non  par  la  voie  de  la  cassation  •;  —  Que  vainement  le  demandeur  f.'ef 
force-t-il  d'écarter  l'application  de  ces  règles,  en  soutenant  que  la  publi- 
cation et  l'affiche  de  l'arrêt  donnent  à  ces  motifs  les  caractères  et  l'autorité 
du  dispositif;  car,  outre  que  Taffiche  né  fait  que  rendre  publiques  les 
dispositions  de  l'arrêt ,  sans  en  altérer  la  nature ,  dans  l'espèce ,  l'affiche 
a  été  requise  par  le  ministère  public,  et  ordonnée  par  les  ju^es,  unique- 
ment dans  l'intérêt  général  de  la  société ,  pour  rendre  notoire  la  nullité 
qu'ils  venaient  de  prononcer  des  marchés  à  termes  fictifs;  —  Déclare 
non  recevable. 

Du  29  janv.  1834.-G.  C,  ch.  req.-MM.Henrioo,  pr.-Lasagnî,  rap.- 
Lebeau,  av.  gén.,  c.  conf.-Odilon  Barrot^  av. 
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ne  puisse  opposer  aa  pourvoi  dirigé  contre  l'arrêt  rendu  des 
considérants  relatifs  seulement  au  fond  du  litige  (Hej.,  %0  avril 
1836,  aff.  Guillemet,  V.  Tierce oppps.)* 

99.  En  présence  de  celte  rè^Ie  générale,  que  le  Jugement 
étant  surtout  dans  le  dispositif,  c'est  le  dispositif  seul  qui  peut 
donner  recours  en  cassation,  ij  est  de  la  plus  haute  importance 
que  les  magistrats  aient  soin  de  compléter  toujours  leurs  déci- 
sions et  de' placer  non-seulement  dans  les  motifs,  mais  surtout 
dans  le  dispositif,  des  éléments  qui  rendent  déflnitive  telle  ou 
telle  partie  de  leurs  jugements.  —  Par  là,  îts  éviteront  les  con- 
testations sans  nombre  qui  s'élèvent  aiyourd'Iiui ,  multiplient  les 
frais  et  lès  lenteurs  des  procès,  et  présentent  à  la  cour  de  cassa- 
tion des  difficultés  sérieuses,  tant  sur  les  (;(uesfions  de  chose  ju- 
gée, que  sur  la  recevabilité  des  appels  et  des  pourvois.  — 
V.  à  cet  égard  M.tarbé,  p.  47. 

9  S.  Ce  qui  vient  d'être  ()it  ici  relativement  à  la  non-recevabilité 
d'un  pourvoi  fondé  sur'  deâ  voies  ou  des  irrégularités  quelcon- 
ques affectant  les  motifs  d'une  décision ,  s'appliquerait  également 
aux  autreis  voies.  Et,  par  exemple',  ne  Serait  pas  recevable  un 
moyen  de  requête  civile  fondé  sur  une  irrégularité  existant  dans 
un  des  motifs  d'un  jugement  (Cass.,  4  gefm.  an  13,  aff.  Basterot, 
V*  Req.  civile).  '   ^  '  .    . 

9â.  2*  Décision  définitive,  —  C'est  aussi  une  condition  «ïe  la 
recevabilité  du  pourvoi  que  le  Jugement  soit  dénhitff.  C'esf  ce  qui 
résulté  de  la  nature  même  de  rinstitution,qui,  comme  onl'àdit, 
est  le  remède  extremis  ouVer't  par  la  loi  contre  les  décisions  Judi- 
ciaires et  à  laçjuelfe  on  ne  peut  recourir  qu'autant  qiie  les  autres 
voies  dé  recours  ont  été  épuisées.  Ce  principe,  au  reste,  était 
déjà  inscrit  dans  le  décret  du  24  mai  1790,  alors  qùe'i'institùtion 
de  la  couf  n'était  ehcore  qu'en  pi'ojet,  et  la  loi  du  27  septembre 
de  la  même  année  n'a  fait  que  |e  consacrer  lorsqu'elle  n'a  ouvert 
le  pourvoi  que  con(re  les  jugements  en  dernier  ressort.  Ajoutons 
même  que  ce  n'est  qu'autant  que  ce  dernier  caractère  se  ren- 
contre dans  la  décision  définitive,  que  le  pourvoi  en  cassation 
peut  être  formé.  Mais  que  faut-il  entendre  par  Jugement  ou  arrêt 
définitif?  On  entend:  1^  ceux  qui  sont  rendus  sur  le  fond  et  qui 
mettent  fin  au  débat;  2®  ceux  qui,  sans  évacuer  le  fond  du  litige, 
le  préjugent  néanmoins  et  tracent,  en  quelque  sorte,  d'avance  la 
marche  que  le  Juge  devra  suivre  selon  l'issue  que  la  mesure  aura 
obtenue.  Or,  ces  dernières  décisions  portent  le  nom  AHnterlocw 
toiret ,  et  les  lois  qu|  se  sont  occupées  de  la  cassation  n'ont  point 
dit  que  ces  Interlocutoires  seraient  susceptibles  de  recours  par 
cette  vole.  C'est  ce  qu'on  n'a  pu  certahiement  induire  de  la  loi  du 
3  brum.  an  4,  qui  porte,  art.  14  :  «  Le  recours  en  cassation  contre 

(1)  Espèce, •  —  (Latné  C.  Desvaux) — Lb tribunal;  —  Considérant, 
sur  la  deuxième  fia  de  noD-recevoir,  que  le  défaut  de  pourvoi  contre  des 
jugementfr^elatifs  à  des  provisions  ne  peut  être  un  obstacle  à  l'exercice  du 
recours  contre  les  jugements  relatifs  au  fond;  —  Que  la  différence  extrême 
qui  existe  entre  ces  diverses  espèces  de  jugements  rend  inapplicable  l'ex- 
ception prise  de  Tautorité  de  la  chose  jugée;  —  RejetU». 

Ou  1*'  germ.  an  ll.-C.  C,  sect.  eiv.-MM.  Malerille,  pr.-Vergès,  rap. 

(2)  Etpiees  —  (Couturier  C.  Meunier.) —  Lb  tribunal  a  pensé  que 
le  jugement  du  tribunal  deCbâloa  n^étaît  qu'un  jugement  interlocutoire; 
que  s^il  avait  admis  une  preuve  rejetée  par  cehii  de  Lyon ,  et  si  l^on  pou- 
vait dire  que  par  là  il  avait  enfreint  la  chose  jugée ,  cependant  la  venve 
Rolland  n'en  souffrait  pas  un  grief  irréparable ,  puisque  rien  n'empêchait 
qu'en  définitive  la  transaction  ne  fût  entretenue  si  Meunier  venait  à  ne  pou- 
voir faire  la  preuve  du  dol  persopnel  réservée  par  le  tribunal  de  Lyon. 
Et  comme  la  loi  du  3  brum.  an  2,  qui  ne  permet  pas  l'appel  des  jugements 
interlocutoires,  en  doit  par  les  mêmes  motifs  exclure  la  demande  en  cassa- 
tion ,  ce  qui  est  exprimé  formellement  par  celle  du  %  brum.  de  Tan  4,  la- 
quelle peut  être  considérée  comme  développant  le  principe  de  la  première 
plutôt  qu'inlroduisaot  a  cet  égard  un  droit  nouveau,  il  a  paru  que,  d'après 
cette  d(*rnière  loi,  la  demande  en  cassation  contre  lo  jugement  du  tribunal 
de  Cb&lon,  susceptible  d'être  formée  après  que  ce  tribunal  aurait  jugé  dé- 
finitivement, ne  l'était  pas  qaaot  à  présent;—  Déclare  en  conséquence 
la  demande  non  recevable ,  etc. 

Du  15  frimaire  an4.-C.  C,  secl.  civ.-MM.  Bailly,  pr.-Ghabroud,  rap. 

(3)  Etpiot:  —  (Espert  C.  Gaston.)— Lb  tribunal;  —Attendu  qu'il 
résulte  de  l'art  6  de  la  loi  du  3  brum.  an  S,  et  de  Part.  14  de  celle  du 
2  bmm.  an  4,  que  le  recours  en  cassation  n'est  admissible  que  contre  les 
jugements  définitifs;  que  le  jugement  du  il  vend,  an  7  n'a  puint  ce  ca- 
ractère ,  et  que  les  griefs  qui  pouvaient  en  résulter  étaient  réparables  en 
définitive; —  Rejette,  etc. 

Du  21  fracL  an  8.-CI.  €•,  leet.  civ.-BIM.Delacoste,  pr.-Liborel,  rap. 


les  Jugements  préparatoires  et  dUnstraction  ne  sera  ouTert  qa^^ 
près  le  jugement  qéûnilif.  »  —  On  le  voit,  cette  dispositioo  dé- 
clare d'une  tnanière  générale  que  le  recours  en  cassation  ne  peul 
être  formé  contre  les  préparatoires ,  et  dans  cette  catégorie ,  la 
cour  <)e  cassation  avait  rangé  soit  les  jugements  provisoires 
(Rej.,    i*'  germ.  an  11)  ({),  soit  les  interlocutoires  (ReJ.  « 
13  frim.  an  4)  (^),  au  moins  lorsque  leur  effet  était  réparable  em 
définitive  (ReJ. ,  %i  fruct.  an  8)  (3).  Et  en  cela,  disons-le,  U 
cour  ne  faisait  qu'appliquer  un  principe  formellement  admis  p^r 
l'ordonnance  de  décembre  1^44,  en  matière  de  proposition  d'er- 
reur :  nulli  concedatur^  porte  cette  ordonnance ,  gratta  fonendi 
errores  contra  arrestum  interlocutorium;  quodsiseeùt  factum  fu& 
rt(,  nuîlum  esse  ^cernimus  ac  etiam  non  valere. — Cependant,  on 
l'a  déjà  dit,  il  est  des  préparatoires  qui  préjugent  le  fond;  il  en 
est  d'autres  qui  ne  font  que  mettre  le  procès  en  état  de  recevoir 
une  décision  déOnitive^i  ceux-ci  sont  les  préparatoires  propre- 
ment dits,  ceux-là  portent  le  nom  d'interlocutoires.  Tout  cela  est 
expliqué  en  détail  v<^  Appel,  n<>"  ^7^  et  suiv.,  et  v^  Jugement  pré- 
parât. E(  lorsque  des  jugements  en  dernier  ressort  ont  paru  à  la 
couf  contenir  un  préjugé  très-r^l  sur  le  fond,  elle  leur  a  attri- 
bué, même  sôiis  ^loi  4e  l'an  4,  le  caractère  de  jugements  défliii- 
tifs ,  e(  par  suite  elle  a  déclaré  (qu'ils  devaient  être  attaqués  ea 
cassation  avant  farrét  rendu  ultérieurement  sur  le  fond  (V. 
la  Gn  de  ce  n<*).  —  La  même  confusion  existait  déjà  dans  l'art.  6 
de  la  loi  du  3  brum.  an  â ,  qui  refusait  l'appel  contre  les  juge- 
ments préparatoires  ;  mais  la  lacune  que  cette  loi  laissait  sur  ce 
point  a  été  comblée  par  les  art.  451  et  452  c.  pr.  qui,  traçant  la 
limite  qui  existe  entre  les  préparatoires  et  les  interlocutoires, 
déclare  que  ceux-là  ne  seront  attaqués  qu'avec  le  jugement  dé- 
finitif, tandis  qu'ils  permettent  l'appel  contre  ceux-ci,  avant  que 
le  jugement  définitif  soit  intervenu.  Or,  quelle  conséquence  faut- 
il  tirer  de  cette  admission  de  la  voie  de  l'appel  contre  les  juge- 
ments Interlocutoires?  Doit-on  déclarer  que  les  dispositions  du 
code,  n'étant  relatives  qu'à  l'appel,  sont  étrangères  au  recours  en 
cassation  et  que  la  loi  de  l'an  4  n'a  point  cessé  d'éire  applicable 
à  ceux-ci,  ainsi  que  cela  a  été  plusieurs  fois  décidé  (Bruxelles, 
31  mai  1823  (4),  et  âT'mars  1838,  aff.  Société  des  grands  et 
petits  tas;  Req.,  \2  av.  1810,  aff.  Noguès,  V.  Jugement  inierl.; 
Rej.,  13  )anv.  1818,  alT.  Bouchet,  V.  eod.)?  —  Nous  ne  le  pen- 
sons pas;  et  dès  qu'on  déclarait  les  interlocutoires  susceptibles 
d*appel ,  on  ouvrait  virtuellement  la  voie  du  recours  en  cassation 
contre  les  arrêts  interlocutoires  ou  contre  ceax   qu|  statuaient 
sur  rappel  des  jugements  ayant  un  tel  caractère.  Autrement,  ces 
arrêts  auraient  pu  acquérir  l'autorité  de  la  chose  jugée  avant  que 


(4)  Etpiei: — (N...  C.  N...)— La  cour ;  — Attendu  que  l'art.  14, 
tit.  3 ,  loi  S  brum.  an  4,  n^adroet  le  recours  en  cas>atfun  contre  les  juge- 
ments préparatoires  et  d'instruotion  qu^après  le*  jugement  df^fînitif  ;  que 
cette  loi ,  spéciale  sur  la  jiBatière,et  par  conséquent  la  seule  qu'il  faut 
suivre  ici ,  n'élablit  pas  entre  les  jugements  préparatoires  on  dMnstruclion 
et  ceux  appelés  interlocutoires  la  dislinction  introduite  depuis  par  le  code 
de  procé<hire  pour  une  loVit  autre  matière ,  celte  de  l'appel  ;  qa'aa  con- 
traire. Il  résulte  tant  du  texte  que  de  l'esprit  de  l'article  cité  ci-dessus^ 
et  de  loat^IVronomie  du  système  de  la  cassation ,  que ,  sous  te  rapport  de 
la  noQ-recevabililé  du  pourvoi,  les  jugements  purement  interlocutoires, 
c^est-à-dirc  ceux  qui  ne  décident  pas  définriivement  un  point  contesté, 
soit  sur  lo  fond  du  droit,  soit  sur  une  exception ,  sont  placés  sur  la  même 
ligne  que  les  jugements  préparatoires  et  d'instruction  ;  — Attendu  que 
l'arrêt  attaqué  porte  sur  deux  points  distincts,  dont  l'un  seulement,  savoir, 
celui  qui  coneerne  l'intervention  en  appel  de  nouvelles  parties ,  est  défi- 
nitivement jugé ,  tandis  que  l'autre  est  relatif  à  radmission  à  preuve  des 
faits  articulés  par  les  défendeurs  |rour  établir  le  dol  et  la  simulation  dont 
ils  prétendent  qiie  sont  entachés  les  actes  des  13  et  24  août  1816  dont 
s'agit  au  procès;  —  Attendu  qu'aucun  moyen  de  cassation  n'a  été  proposé 
contre  le  point  de  l'arrêt  définitivement  jugé,  et  que,  pour  ce  qui  con- 
cerne l'autre  point,  les  demafideurs  s'étant  bornés  dans  leurs  conclusions 
prises  en  Instance  d'appel  à  nier  les  faits  articulés  par  leur  partie  adverse , 
sans  conclure  à  ce  que  ces  faits  fussent  déclarés  irrelevants,  n'ont  pas 
contesté  la  demande  relative  à  l'admission  à  preuve;  qu'enfin  le  juge  d'ap- 
pel, en  énonçant,  dans  la  partie  du  dispositif  de  l'arrêt  qui  frappe  sur  celte 
admission ,  qu'il  statuait  avant  faire  droit  et  sans  préjudice  aux  moyens 
respectifs  des  parties,  n'a  rien  jugé,  quant  à  ce  ,  entre  parties;  dWsuit 
que  c'est  là  une  disposition  purement  interlocutoire  contre  laquelle  il  n'y 
a  pas  ouverture  à  cassation  avant  Tarrét  définitif;  -^  Par  Ces  motifs, 
déclare  le  pourvoi ^^ quant  a  présent,  non  recevable,  etc. 

Du  31  mai  1833.-Ç.  sup.de  Bruxelles.-M.  Spruy^,  av.  gén.,c.conL 
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i'iastaaee  fût  vidée  an  fond ,  et  par  là  la  partie  se  serait  trouvée 
fbrctose  du  droit  de  se  pourvoir  contre  Parrét  interlocutoire. 
Ainsi  ce  n'est  point  expressément  que  le  code  de  procédure  admet 
dans  ce  cas  le  pourvoi  en  cassation  ;  mais  on  arrive  à  cette  con- 
séquence par  la  logique,  et  ici  elle  est,  suivant  nous,  d'une  telle 
rigueur,  qu'on  ne  saurait  échapper  à  ses  déductions.  Et  c'est 
aussi  ce  qui  a  été  plusieurs  fois  ]ugé(ReJ. ,  21  mars  i809,  25 
nov.  1817 ,  2  fév.  1825  (1);  Gonf.  Re].,  16  mai  1809,  aff.  Gom- 
liaut,  V.  Jugemeat  interl.}.  —  Cette  doctrine  était  déjà  celle  de 
Denisart  :  «  On  peut  se  pourvoir  en  cassation  contre  les  inter- 
locutoires, dit  cet  auteur  (v^  Cassât.,  J  S) ,  lorsqu'ils  né  sont  pas 
réparables  en  définitive,  par  exemple  lorsqu'un  Jugement  a  or- 
donné une  enquête  dans  un  (sas  protiibé  par  la  loi.  Mais  lorsque 
rinlerlooutoire  est  réparable  en  déflnitlve ,  par  exemple  s^il  or- 
donne par  provision  un  payement,  la  remise  d'un  objet,  etc.,  etc., 
on  pense  au  conseil  qu'on  ne  peut  se  pourvoir  en  èassation , 
quoique  la  loi  défende  d'ordonner  cet  interlocutoire.  »  —  «  Ce- 
pendant, ajoute  le  Nouveau  Denisart,  l'ordonnanoe  de  1667, 
lit.  1 ,  af t.  8 ,  ne  fait  pas  cette  distinction  ?  elle  déclare  nuls 
indistinctement  tous  Jugements  et  arrêts  qui  seront  doonés  contre 
la  disposition  des  ^ordonnances.  » 

Suivant  cette  opinion,  la  distinction  enti'e  tes  interlocutoires  et 
les  préparatoires  s'est  introduite  dans  l'ancien  conseil  par  la  force 
des  choses,  malgré  le  texte  cité  de  l'ordon.  de  13i4.  El,  c'est  en 
présence  d*un  tel  usage,  que  l'interprétation  restrictive  qui  â  été 
rappelée  plus  haut  a  été  donnée  à  la  disposition  de  la  loi  de 
Tan  A  relative  aux  préparatoires  ^  inter|)rétation  suivant  laquelle 
le  pourvoi  a  été  déclaré  non  recevable  contre  tons  les  jugements 
piéparatoires,  soit  qu'ils  présentassent  on  non  un  t>réf|ugé  dur  le 
fond  du  droit.  Il  semble  que  l'usage  attesté  par  Dénisart  aurait 
dû  faire  donner  à  la  loi  un  autre  sens,  et  restreindre  ladisposi* 
tioe  aux  seuls  préparatoires  proprement  dits.  Mais  c'est  ce  qui 
ne  fut  point  fait,  au  moins  d'une  manière  franche  et  positive;  et 
peut-être  y  avait-U  sagesse  à  en  agir  ainsi,  lorsqu'on  songe  h 
tout  ce  qu'il  y  a  de  subtilité  dans  la  distinction  entre  les  interloco- 
teires  et  les  préparatoires,  et  à  tout  ce  qu'il  faut  à  l'esprit  de  pé- 
nétration pour  assigner  aut  jugements  rendus  avant  faire  droit  au 
fond  leur  véritable  caractère.  —  V.  Jugement  InterK 

Toutefois,  et  eo  présence  des  articles  du  code  de  procédure, 
FhésitatlOD  n'était  plus  permise,  et  la  cour  se  trouvait  dans  la  né- 
cessité de  se  soumettre  asx  conséquences  de  la  distinction  qu'ils 
avaient  posée,  et  même  de  réformer  les  décisions  dan»  lesquelles 
le  caractère  de  cette  distinction  n'était  pas  bien  saisi ,  aans  qu'il 
tût  permis  de  se  réfugier  en  cas  pareil  derrière  une  prétendue  ap- 
liréciatJon  qui  eût  dû  échapper  à  sa  censure;  car  la  détermina- 
tion des  caractères  du  jugement  offre  toujours  une  question  de 
droH  et  iiôii  une  simple  question  de  fait  ou  d'intention. 

96.  Il  a  donc  été  Jugé,  sous  iPemplre  àti  code  de  procédure, 
1*  à  l'égard  des  préparatoires ,  qu'on  né  pouvait  les  attaquer  en 
cassation  qu'avec  l'arrêt  déûnitif.  C'est  ce  qui  résulte  des  arrêts 
suivants ,  lesquels ,  dans  la  catégorie  des  préparatoires  non 
susceptibles  de  recours  en  cassation ,  ont  rangé  soit  l'arrêt  qui 
maintient ,  par  provision ,  une  fabrique  en  possession  d^un  im- 
meuble dont  elle  a  joui  jusqu'alors,  et  réserve  à  radministratton 
la  faculté  dé  faire  valoir  les  droftsdu  domaine  qnant  à  la  propriété 
(Civ.  rej.,  25  mars  1812,  Enreg.  C.  marguitliers  de  Canaples, 
M.  RwpéroQ,  rap.  );  —  Soft  t*arrèt  qui  sorseoit  à  statuer  s^r  les 
«DnclusiOBS  d'une  partie  jusqu'à  justification  de  ses  droits  :  on 
dirait  en  vain  que  c'est  là  un  préjugé  sur  le  fond  du  droit  (Req., 
11  avril  1837,  aff.  Blatn,  T.  ingem.);  —  Sôitle  jugement  qui, 
sur  une  demande  en  compte  dans  laquelle  tes  parties  sont  con- 

(1)  l'*  Eêpécâ  ••  —  (Foligoiei.) — La  coua  ;  —  Considérant  que  l'arrél 
toamei  Ul  décision  à  intervenir  à  une  épreuve  ^  que,  dès  lors,  cet  àrrétest 
iiterlocutoire  et  peut  être  attaqué  par  la  voie  de  la  cassation  ;  —  Rejette 
b  fin  de  non-recevoir» 

Dn  21  mars  1809.-G.  C.»  eect.  civ.-M.  Vallée  »  lap*  « 

t*  Btpét»  -•  ~"  (Cathnla  C.  Sa^nset.)—  La  coua  ;  —  Attendu  qu'il  ré- 
snlte  évidemmeol  des  motif»  el  du  dispositif  dn  jugement  du  15  février 
1S14,  qne,  par  oe  jugement,  la  question  principale,  relative  à  laréduc- 
libililé  de  la  créance  du  demandeur,  a  été  décidée,  et  que  le  second  juge- 
aient Ta  ainsi  déclaré  d^s  ses  motifs  ;  d^où  il  suit  que  le  premier  jugc- 
hent  était ^  d'après  le  second  paragraphe  de  l'art.  452  c*  pr.  civ.,  un 
jogement  mterloculoire»  non  pas  un  simple  jugement  préparatoire    H 


traires  en  fait,  renvoie  les  parties  à  compter  devant  un  Juge- 
commissaire  (Req.,  24  juin  1845.  alf.  Parrei,  b.  P.  45.  1.  361). 
Cela  résulte  aussi  de  plusieurs  jugements  rapportés  v<*  Jugem. 
préparât. 

tu.  Au  reste,  on  ne  t>eut  se  félrè  un  moyen  contre  l'arrêt  défi- 
nitif,  régulièrement  rendu ,  de  ce  que  les  juges  départiteurs  qui 
avaient  concouru  à  un  Jugement  prèparâloiré  avalent  été  ill.égaîe- 
ment  appelés,  alors  qu'il  n'y  a  tas  eu  pourvoi  contre  ce  dernier 
arrêt  (Req.,  19  juin  1838,  alT.  com.  dé  barr,  V.  Jugement). 

»  7 .  Enfin  l'art.  583  c.  com. ,  revisé  en  1 858,  considérant  comme 
simplement  préparatoire^  certains  Jugements,  n'a  pas  permis  l'ap- 
pel ni  le  recours  en  cassation  contre  ces  mêmesjugemenls  ;  ce  sont  : 
«  1**  Les  Jugements  relatifs  à  la  nomination  où  au  remplacement  du 
juge-commissaire,  à  la  nomination  ou  èi  ta  radiation  des  syndics  ; 
— 2«  Les  jugements  qu<  statuent  suf  les  demandes  de  saùf-conduit 
et  sur  celles  de  secours  pour  le  failli  et  sa  famille  ;  —  S*  Les  ju- 
gements qui  autorisent  à  Vendre  les  effets  ou  marchandises  ap- 
partenant à  la  faillite  ;  —  4*  Lès  jugements  qui  prononcent  sursis 
au  concordat  ou  admission  provisionnelle  de  créi^nciers  contes 
tés;  —  5»  Les  jugements  (iar  lesquels  fe  tribunal  de  commerce 
statue  sur  les  récours  formes  contre  lés  ordônriarices  fendues  par 
le  juge-commissaire,  dans  les  limités  (fê  ses  atirfbutions.  »  — 
V.  au  reste  y  Jugement  préparât. 

9S,  2«  A  l'égard  des  décisions  interlocutoires ,  une  première 
distinction  se  présente  :  ou  bien  ces  décisions  sont  fendues  par  le 
tribunal  d'aptrâl  hil-mémé,  et  elles  onî  fè  caractère  du  dernier 
ressort;  od  bien  eBes  ont  confirmé  un  Jngeménlinlerlocutoiredont 
il  y  avait  appel.  Dans  le  premier  cas ,  11  est  loisible  aux  parties 
de  se  pourvoir  immédiatement  éa  cassation  sans  attendre  que  le 
fond  ait  été  jugé,  ou  de  n'attaquer  l'inrterfocutoire  qu'avec  Tarréf 
rend«  sur  le  Aond  :  cela  nous  piàréit  dériver  par  analolfié  de  la 
disposition  de  l'art.  451 ,  et  c'est  eé  qui  est  constant  en  matière 
d'appel  (V.  Appel  civ.,  n«  1124).  Dans  le  second  cas,  et'  lorsque 
la  décision  a  statué  sur  Pappel  d^un  hîtérlocutof ré ,  fl  A^'èst  plus 
permis  à  la  partie  df attendre  que  le  Jugement  sur  le  foh(f  ait  été 
rendu.  I^y  a  eu  Instance  distincte  et  détachée  du  fond  :  uiî  Juge- 
ment en  <lernler  ressort  a  été  rendu ,  et  if  passerait  en  force  de 
chose  juijée  s'il  n'était  dénoncé  à  la  cour  de  cassation  dans  le  dé- 
lai légal.  Lors  donc  qu'un  pourvoi  n^aura  pas  été  dirigé  contre  un 
tel  interlocutoire  dans  les  trois  mois  de  sa  signification ,  on  ne  sera 
plus  recevable  à  l'attaquer  en  cassation ,  même  avec  le  jugement 
du  fond  (Rej.,  2^déc.  t84l,  aff.  Roussel,  V.  Jugement).— Ainsi, 
OD  doit  attaquer  eu  cassation,  dans  les  trois  mois,  le  jugement  qui, 
enf  matière  d^enregistfement ,  ordonne  une  expertise  et  nomme 
des  exi)erts  (Cass.,  27  avril  1807,  aff.  Colin,  V.  EnregisL  ), 

m.  Au  surplus,  if  est  des  Jugements  qui,  sans  avoir  un  carac-» 
tère  préparatoire  ou  interlocutoire,  ne  jugent  pas  cependant  le  fond 
du  droit:  ce  sont,  entre  autres,.les  jugements  provisionnels  et  préju- 
diciels; lisent  un  caractère  définitif,  et,  par  suite,  ils  doivent  être 
atta(|uéB  en  cassation.  — Il  a  été  jugé,  en  conséquence ,  qu'il  y  a 
nécessité  de  se  pourvoir  :  1**  Contre  le  Jugement  qui  a  prononcé 
définitivement,  niéme  sur  une  demande  provisoire  (Gass.,  4  août 
181»,  aff.  Gifle,  y.  Action  ^oss.,  n^634)  :  cette  solution,  au 
reste,  trouve  une  analogie  très-directe  dans  la  disposition  finale 
de  l'art.  451  c.  pr.;  —  J»  Contre  l'arrêt  d'admission  d'une  re- 
quête civile  et  qui  rejette  les  exceptions  opposées  contre  cette  re- 
quête (Rej.,  18  fév.  1839,  aff.  Latour-Dupin ,  V.  n^  1514);  ^ 
3<*  Contre  un  jugement  préjudiciel  ou  sur  exception  ;  et ,  par 
exemple,  la  partie  dont  la  demande  en  communication  de  pièces 
a  été  rejetée  contradictoirement  par  arrêt  qui  l'a  condamnée  eu 
même  temps  par  défaut ,  au  fond  ,  faute  de  plaider ,  n'est  pas  re- 

qu^eo  conséquence  ayant  été  notifié  à  domicile,  il  ne  pouvait  £tre  attaqué 
par  recours  en  cassation  que  dans  les  trois  mois  de  sa  notification  i  — 
Déclare  le  pourvoi  non  recevable ,  etc. . 

Du  25  Qov.  1817.-C.C.,  sect.€iv  -MM.  De8èi&,i*'pr.-Ghabot,rap.- 
Cahier,  av.  gén.,  c.  cont-Duprat  et  Dumesnil,  av« 

3'  Espèc$  :  —  ÇRibouleau  C.  Piestai.)  -t-  La  coua;  ^  Sur  la  seconde 
fin  de  noD-recevoir  prisQ  de  ce  que  le  jugement  du  15  avril  n'étail  qu^in- 
terioculoire  :  —  AUendu  que  ce  jugement'  n'est  pas  purement  inlerlocu* 
toire ,  puisque,  s'il  a  ordonné  une  expertise ,  il  a  en  môme  temps  prononcé 
définitivement  et  affirmativement  sur  la  compétence  du  conseil  de  pru- 
d'hommes ,  et  que ,  d'ailleurs  ,  le  recours  en  cassation  est  ouvert  par  la 
loi  contre  les  jugements  interlocutoires  ;  —  Rejette  la  fin  de  non-reoevoir. 

Du  2  fév.  1825.-C.  C,  cli.  dv.-BRtf.  Brisson,  pr.-Larivière,  rap. 
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cevable  à  se  plaindre  da  refus  de  communication,  si  elle  n*a  formé 
son  pourvoi  que  contre  l'arrêt  définitif  qui  a,  plus  tard,  rejeté  son 
opposition.  — En  effet,  t'arrét  qui  rejette  la  communication ,  quel 
que  soit  son  caractère,  est  définitif  sur  le  rejet  de  Texception  et 
doit ,  dès  lors ,  être  attaqué  quant  à  cette  exception  (Req.,  9  Janv. 
1839,  aff.  Déroche  ,  Y.  Exception);  —  A^  Contre  les  jugements 
sur  incidents  de  saisie  immobilière. 

80.  Mais  revenons  aux  interlocutoires. — 11  arrive  quelquefois 
qu'ils  présentent  plusieurs  chefs  ou  dispositions,  l'une  prépara- 
toire, l'autre  quia  un  effet  définitif.  Dans  ce  cas,  le  pourvoi  doit-il 
être  dirigé  contre  les  deux  dispositions,  ou  bien  peut-on  s'abstenir 
de  les  attaquer  l'une  et  l'autre  avant  le  jugement  du  fond?  —  Il 
n'y  a  pas  de  raison  pour  déroger  à  la  règle  qui  a  été  posée.  Le 
pourvoi  sera  dirigé  contre  le  chef  définitif  seulement,  et  c'est  ce 
qui  nous  a  paru  résulter  implicitement  de  l'arrêt  du  38auU  1827, 
aff  Beaulier,  V.Compét.  admin. 

8t.  La  déchéance  du  droit  de  se  pourvoir  contre  un  interlocu- 
toire a  souvent  un  effet  marqué  sur  le  pourvoi  qui  serait  dirigé 
contre  l'arrêt  qui  intervient  ultérieurement  au  fond.  Gela  se  vérifie 
lorsque  l'interlocutoire  a  eu  une  influence  nécessaire  et  directe 
sur  ce  dernier  jugement;  la  chose  jugée  qui  protège  l'un  s'étend 
alors  virtuellement  à  l'autre.  C'est  en  ce  sens  qu'il  a  été  jugé  : 
— i^Que  la  déchéance  d'un  pourvoi,  quantau  jugement  qui  a  sta- 
tué sur  une  inscription  de  faux ,  rend  non  recevables  les  moyens 
de  cassation  contre  le  jugement  définitif,  si  ces  moyens  rentrent 
dans  la  forme  ou  dans  le  fond  de  cette  inscription  (Rej.,  25  germ. 
an  5)  (1);  —  2<*  Que  celui  qui  ne  s'est  pas  pourvu  en  cassation 
contre  le  jugement  qui  a  autorisé  la  preuve  par  témoins,  dans 
une  cause  où  elle  ne  devait  pas  être  admise,  n'est  pas  recevable 
à  attaquer  le  jugement  définitif  fondé  sur  cette  preuve: — «Attendu 
que  les  demanderesses  ne  s'étant  pas  pourvues  en  cassation  du 
Jugemept  du  8  niv.  an  1 1,  qui  a  autorisé  la  preuve  par  témoins , 
sont  non  recevables  à  attaquer  le  jugement  définitif  fondé  sur 
cette  preuve;  —  Rejette»  (9  germ.  an  13.-Ch.  civ.-M.  Oudart, 
rap.-Aff.  David  C.  Lefort);  -^  5<*  Que  la  partie  qui  ne  s*est  pas 
pourvue  contre  l'arrêt  interlocutoire  qui  admet  une  preuve  n'est 
pas  fondée  à  demander  la  cassation  de  l'arrêt  définitif ,  sous  le 
prétexte  qu'il  aurait  admis  une  preuve  testimoniale  dans  une 
matière  qui  ne  la  comportait  pas  (Req.,  23  nov.  1831 ,  aff.  Guil- 
laume ,  V.  Prescription)  ;  — 4*  Qu'un  Jugement  définitif  ne  peut 
être  cassé  dans  ce  qui  n'est  que  la  conséquence  et  l'exécution 
■  I     ■     I  ■  , 

(1)  (  Aigoin  C  Berlbnène.  )  —  Lb  tribunal;  —  Relativement  à  la 
demande  en  cassation  formée  contre  le  jugement  da  tribunal  du  Vigan, 
en  date  du  25  mess,  an  2  :  —  Attendu  que  tous  les  moyens  proposés 
contre  ce  jugement  rentrent  dans  la  forme  ou  dans  le  fond  de  l'inscription 
de  faux  sur  laquelle  il  a  été  statué  définitivement  par  jugement  du  9  prair. 
an  2  ;  que  la  fin  de  non -recevoir  résultant  de  ce  qu'il  n'a  pas  été  attaqué 
dans  le  délai,  Icmaintientdans  tous  ses  effets;  que  ces  moyens  conséquem- 
ment  s'anéantissent  devant  ce  jugement,  et  qu'ainsi  ils  ne  peuvent  être 
employés  pour  la  cassation  qui  est  demandée  contre  le  jugement  du 
25  mess,  an  2;  —  Rejette,  etc. 

Du  25  germin.  an  5.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Chabroud,  pr.-Barris,  rap. 

.  (2)  (Contrib.  ind.  C.  Joiseau.  )  ~  La  godb;  —  Attendu  qa'il  s'agit 
uniquement,  devant  la  cour,  du  pourvoi  formé  contre  le  jugement  définitif 
du  7  oct.  1824  ;  —  Que,  quelque  irrégulier  que  puisse  être  le  jugement 
inlorloculoire  du  9  sept,  précédent  dans  la  forme  de  l'instruction  qui  l'a- 
vait précédé  et  accompagné,  la  cour  n'est  pas  appelée  à  y  statuer,  puis- 
que non-seulemont  ce  jugement  n'est  pas  attaqué  par  un  pourvoi,  mais 
qu'il  est  même  devenu  inattaquable  à  regard  delà  régie,  par  l'expiration 
des  délais;  —  Que  ce  premier  jugement  étant  une  fois  reconnu  devoir 
subsister  dans  toute  sa  force  entre  les  parties,  le  second  doit  aussi  néces- 
sairement être  maintena  en  tout  ce  qui  n'est  que  la  conséquence  et  l'exé- 
cution du  premier;  —  Qu'ainsi,  l'enquête  sommaire,  l'audition  des 
témoins,  l'apport  et  la  vérification  des  registres  devant  se  faire,  et  ayant 
eu  lieu,  en  conformité  du  jugement  du  9  sept.,  à  l'audience,  devant  le 
tribunal  tout  entier,  un  rapport  fait  par  l'un  des  juges  était  devenu  sans 
objet,  puisqu'il  n'aurait  pu  que  rappeler  les  résultats  d'une  instruction 
qui  venait  d'avoir  lieu  immédiatement  en  présence  da  tribunal  ; — Rejette. 
Du  13  mars  1826.-C.  C.,ch.  civ.-MM.  Brisson,  pr.-Legonidec ,  rap. 

(3)  V  Espèce  :  —  (Cône  C.  Coue.)  —  Du  11  prair.  an  3.-Civ.  rej.- 
MM.  Lalonde ,  pr.  -Guyot ,  rap. 

2*  Etpicê  ••'— (Maurel  C,  Paye.) — Letbibunal;  —  Considérant  que  le 
jugement  du  26  ventôse ,  n'énonçant  point  qu'il  a  été  rendu  en  dernier 
ressort,  et  n'ayant  point  été  rendu  sur  appel,  il  ne  peut  avoir  la  nature 
et  l'effet  que  d'un  jugement  en  premier  ressort ,  et  qu'ainsi  il  ne  peut  être 


d'un  premier  jugement  interlocutoire,  contre  lequel  It  n*yft pas  en 
pourvoi,  quelle  que  soit,  d'ailleurs,  l'irrégolarité  de  ce  premier  ju- 
gement (Rej.,  13  mars  1826)  (2). 

SS.  Disons,  en  terminant  sur  ce  point,  que  lorsqu'il  a  été  formé. 
contre  an  arrêt  contenant  deux  dispositions ,  l'une  préparatoire, 
l'autre  définitive,  un  pourvoi  illimité  qui  a  été  rejeté,  si  ensuite 
un  nouveau  pourvoi  est  formé  contre  le  même  arrêt,  ce  nouveau 
pourvoi,  bien  qu'il  soit  restreint  à  la  disposition  préparatoire, 
est  non  recevable  (Req.,  19  juin  1816,  aff.  Michaux»  V. 
nM995). 

9S.  3*  Décisions  en  demiûr  ressort. — ^La  troisième  condition 
pour  la  recevabilité  du  pourvoi  en  cassation,  c'est  que  le  jugement 
soit  en  dernier  ressort,  —  Telle  est  la  disposition  formelle  de 
l'art.  I  du  règlement  de  1738  (l'«  part.,  tit.  4),  de  l'art.  2  de  la 
loi  du  27  nov.  1790  et  des  Constitutions.  — C'est  là  un  principe 
général  et  absolu ,  auquel  une  ordonnance  du  roi  rendue  pour 
les  colonies  ne  pourrait  déroger  (  Cass.,  25  juill.  1839,  aff.  Pe^ 
nel,  V.n»  159). 

Et,  dès  que  la  décision  est  en  dernier  ressort,  comme 
serait,  par  exemple ,  le  jugement  qui  rejette  une  requête  civile, 
le  pourvoi  en  cassation  est  recevable:  «  Le  Tribunal  *, — Consi- 
sidérant  que  la  loi  du  1*'  déc.  1790,  art.  2,  attribue  au  tribunal 
de  cassatiou  le  droit  de  prononcer  sur  les  demandes  en  cassation 
formées  contre  les  jugements  en  dernier  ressort ,  à  l'exception 
seulement  des  jugements  sur  les  justices  de  paix  (art.  4}  ;  — 
Que  le  jugement  attaqué  est  en  dernier  ressort,  et  qu'on  le  pré- 
tend en  contravention  à  l'art.  54  du  tit.  35  de  l'ord.  de  1667  ;^ 
Qu'il  suit  de  la  première  loi  citée  que  le  jugement  a  pu  être 
attaqué  par  la  voie  de  cassation;  —  Rejette  la  fin  de  non -rece- 
voir..» (16  pluv.  an  8.-Ch.  req.-M.  Sibuet,  rap.-Aff.  Dijon.) 

84. 11  est  donc  sans  difficulté  que  le  pourvoi  en  cassation  n'est 
pas  recevable,  d'abord  contre  les  jugements  susceptibles  d'appel, 
de  quelque  juridiction  qu'ils  émanent  et  quelle  que  90it  la  contes- 
tation sur  laquelle  ils  sont  intervenus  (Rej.,  11  prair.  as  3^ 
19  vend,  an  5;  16  mai  1825;  Req.,  12  mai  1835;  Rej.,  28 
août  1840  (3).  — Conf.  Rej.,  16  mars  1825,  aff.  Monier,  V. 
Forêts). —  Ainsi,  d'après  la  règle,  le  pourvoi  Ibrmé  contre  le 
jugement  d'un  juge  de  paix,  portant  règlement  d'une  indemnité 
due  pour  dépossession  par  suite  de  construction  d'un  chemin 
vicinal ,  n'est  pas  recevable,  ce  jugement  n'étant  qu'en  premier 
ressort  (Rej.,  10  déc.  1845,  aff.Bluas,  D.  P.  45.4.  61). 


attaqué  par  la  voie  de  la  cassation,  anx  termes  de  l'art.  2  de  la  loi  du 
27  nov.  1790,  qui  porte  :  «  Les  fonctions  du  tribunal  de  cassation  seront 
de  prononcer  sur  toutes  les  demandes  en  cassation ,  contre  les  jugements 
rendus  en  dernier  ressort...;  » — Rejette. 

Du  19  vend,  an  5.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Chabroud,  pr.-Barris,  rap. 

3*  Etpèee  :  —  (Min.  pub.  C.  Bedu.  )  —  La  cod«  ;  —  Vu  l'art.  53  de  la 
loi  du  25  ventôse  an  11  ('^)  ;  —  Considérant  que  les  poursuites  dirigées  par 
le  procureur  du  roi  de  Cosne  contre  le  notaire  Bedu  tendaient  à  faire  con- 
damner ce  notaire  à  une  amende  de  100  francs;  que  les  jugements  rendus 
dans  ces  sortes  d'affaires  sont ,  aux  termes  de  l'article  ci-dessus ,  sujets  ; 
l'appel,  et  ne  peuvent  dès  lors  être  attaqués  directement  par  la  voie  dp 
la  cassation;  —  Déclare'  non  recevable  le  pourvoi  du  procureur  du  roi  de 
Cosne* 

Du  16  mai  1825.-C.  G. ,  sect.  civ.  -MM.  Brisson ,  pr.  - ZangiacomI , 
rap.  -  Cahier,  av.  gén. ,  c.  eontr. 

4*  Espèce  .•  —  (  Min.  pub.  C.  Morot.  )— Même  jour,  arrêt  identique. 

5«  Espèce  .•  —  (Ville  de  Castillon.  )  —  La  coub  ;  —  Attendu ,  en  droit, 
qu'il  ne  peut  y  avoir  lieu  au  recours  en  cassation ,  toutes  les  fois  que  le 
jugement  ou  arrêt ,  n'étant  point  en  dernier  ressort ,  peut  être  attaqué  par 
la  voie  ordinaire  de  l'appel;  — Rejette. 

Du  12  mai  1835.  -  G.  C. ,  cb.  req.  -MM.  Borel,  pr.-Lasagnt,  rap. 

e*  Espèce .— -(Giraud  C.  Lavergne.)  —  La  coui;  —  Attendu  que  le  re- 
cours en  cassation  n'est  ouvert  parla  loi  que  contre  les  jugements  et  arrêts 
rendus  en  dernier  ressort,  d'où  il  suit  que  le  demandeur  est  non  recevable 
dans  le  pourvoi  par  lui  formé  ;  —  Rejette. 

Du  28  août  1840.-C.  C. ,  ch.  civ.-MM.  Portails,  pr.-Jacquinot, rap. 

(*)  Cet  artide  porte:  «Tonlet  f nspeai ions ,  desUtatlont ,  eondannatiou  d'»- 
mende  et  dommages-inléréu  wront  proDonoées  oonlre  les  DOtairet  par  le  U'ibonal 

civil Ces  jagemeots  ssront  sojeto  à  l'appel.  «^Mais  cette  faealté  d'appeler  «su 

elle  également  permise ,  lorsqu'on  ne  demande  contre  le  notaire  ni  suspension  ni 
destitution ,  et  qne  l'on  se  borne  à  requérir  une  simple  condamnation  pécuniaire  in- 
réricore  à  1,000  fr.?  La  généralité  des  termes  de  la  loi,  les  motifs  sur  lesquels 
aile  repose  ,  tout  nous  semble  conduire  à  Taffirmative,  qui  a  été,  an  rwte,  adoptée 
par  l'anét  qoe  mus  reeueiUons. 
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La  même  fin  de  non-recevoir  s'applique  aux  pourvois  for- 
més contre  des  décisions  attaquables  par  la  voie  de  la  requête 
ci\Uâ,  alors  que  les  moyens  de  cassation  proposés  sont  des 
moyens  de  requête  civile,  par  le  motif  que  les  moyens  de  requête 
dvile  ne  peuvent  Jamais  fournir  des  ouvertures  à  cassation. 

—  V,  chap.  \  3. 

Il  importerait  peu,  on  le  comprend,  que  les  parties  fus- 
sent déchues  de  la  voie  de  rappel,  soit  par  suite  de  l'expiration 
des  délais,  soit  par  leur  acquiescement  à  la  décision  attaquée, 
soit  de  toute  autre  manière.  Dans  un  cas  pareU,  la  décision  ayant 
acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée,  la  voie  du  recours  en  cassa- 
tion se  trouve  dès  lors  irrévocablement  fermée.  Et  il  est  vrai 
de  dire,  d'ailleurs,  dans  ce  cas ,  que  la  décision  n'est  pas  en  der- 
mier  ressort^  condition  essentielle  pour  la  recevabilité  du  pourvoi, 
puisqu'elle  est  restée,  pour  n'avoir  pas  été  attaquée  dans  les  délais 
de  l'appel ,  à  l'état  de  décision  de  première  instance.  En  matière 
civile,  d'ailleurs,  il  ne  peut  pas  y  avoir  question  à  cet  égard,  puis- 
que le  délai  du  pourvoi  étant,  comme  celui  d'appel,  de  trois  mois, 
la  fin  de  non-recevoir  serait  tout  aussi  péremptoire  devant  la 
cour  de  cassation  que  devant  le  tribunal  d'appel. —  Mais  voyez 
sur  ce  point  le  paragraphe  suivant  en  matière  criminelle,  n<^  iîl. 

85.  De  cette  règle  Incontestable,  quêtant  que  la  voie  de  l'ap- 
pel ou  un  autre  voie  de  réformation  est  ouverte ,  celle  de  la 
cassation  n'est  pas  possible,  il  résulte  qu'on  ne  peut  se  pour- 
voir, par  exemple ,  contre  les*  jugements  qui  prononcent  sur  une 
rente  d'une  valeur  indéterminée  ,  c'est-à-dire  sur  un  objet  qui 
n'a  pu  être  jugé  qu'en  premier  ressort,  et  cela,  bien  qu'aucune 
qualification  de  premier  ou  dernier  ressort  n'ait  été  donnée  au 
jugement  : — «  LaCour^  attendu  que  lesjugementsattaqués,  rendus 
les  28  sept.  1807  et  25  avril  1809  par  le  tribunal  de  première 
instance  de  l'arrondissement  de  Clèves,  et  non  qualifiés,  ont  pro- 
noncé sur  des  rentes  de  valeur  indéterminée,  et  sont  par  consé- 
quent des  jugements  de  première  instance,  non  susceptibles  d'être 
attaqués  par  voie  de  cassation;  rejette.  »  (13  juillet  1810.- 
Sccl.  req.-M.  Bailly,  rap.-Aff.  Van  Mehr  C.  Noymacker.) 

Et  la  règle  est  générale  -,  elle  s'applique  par  conséquent 
aux  pourvois  formés  par  les  employés  d'une  régie  pu- 
isque ,  comme  à  tous  autres  :  —  «  Le  Tribunal  ;  en  ce  qui  con- 
cerne la  demande  en  cassation  formée  par  les  commissaires  de 
la  régie  nationale  de  l'enregistrement  et  des  droits  réunis,  les 
déclare  non  recevables,  attendu  qu'ils  n'avaient  pas  épuisé 
toutes  les  voies  ordinaires;  rejette.  »  (17  nov.  179i.-Cb. 
réon.-M.  Viellart,  rap.) 

SU.  A  cet  égard,  U  convient  de  rappeler  que  le  dernier  ressort 
ne  résulte  plus  aujourd'hui  de  la  qualification  donnée  parles  juges 
à  leurs  sentencçs,  mais  de  la  nature  même  de  ces  sentences,  ou 
plutôt  dtt  litige  sur  lequel  elles  sont  intervenues.  Ainsi  l'a  voulu 
Part.  453  c.  pr.  civ.  Il  ne  fallait  pas  laisser,  en  effet,  au  pouvoir  des 
magistrats  le  droit  de  changer  l'ordre  des  juridictions,  par  erreur 
ou  par  arbitraire.  Aussi,  depuis  le  code  de  pr.  civ.,  la  qualification 
en  premier  ressort^  faussement  attribuée  à  un  jugement  qui ,  d'a- 
près la  nature  du  litige,  devait  être  rendu  en  dernier  ressort ,  ne 
lait  pas  obstacle  à  ce  qu'il  soit  immédiaXement  attaqué  en  cassation. 

—  Cette  théorie  n'était  pas,  comme  on  vient  de  le  dire,  généra- 
lement admise  avant  la  loi  nouvelle,  ainsi  qu'on  l'a  expliqué  avec 
étendue  v<>  Appel,  n^*  194  et  suiv.  Sous  le  droit  ancien,  en  effet, 
U  qualification  erronée  de  dernier  ressort  n'empêchait  pas 
que  le  jugement  dût  être  attaqué  en  cassation  :  c'est  ce  qui  a 
été  jugé  par  les  arrêts  indiqués  v»  Appel,  no«  1 95  cl  suiv. ,  cl  par  ce- 
lui dont  voici  les  termes  :  —  a  Le  Trlbuna/;  vu  l'art.  5  du  lil.  4  de 
la  loi  du  24  août  1790,  concernant  l'organisation  jiullciairc,  poi-^ 
tant  que  les  juges  de  district  connaîtront  en  premier  et  dernier 
ressort  de  toutes  affaires  personnelles  et  mobilières  Jusqu'à  la 
valeur  de  1 ,000  fr.  de  principal,  etc.;  et  attendu  que,  dans  la  cir 
constance,  la  somme  réclamée  par  Bajal  excédait  celle  de  mille 
livres,  et  que  le  demandeur  à  la  cassation  n'avait  donné  aucun 
consentement  pour  être  jugé  en  dernier  ressort  et  sans  appel;  que 
cependant  le  tribunal  de  Sainl-MarccUin  a,  par  son  jugement  dé- 
finitif du  3  niv.  an  5,  déclaré  juger  l'affaire  en  dernier  ressort, 
ce  qui  était  de  sa  part  un  excès  de  pouvoir  et  une  contravention 
manifeste  à  la  loi  ci-dessus  citée;— Casse,  etc.  »  (21  vent,  an  5.- 
Ch.  civ.-M.  Aubourg,  rap.-Aff.  Barbier  C,  Bajal.) 

87.Mais  lorsqu'à  un  jugement  qui  aurait  dû  être  rendu  ender- 
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nier  ressort,  on  avait  donné  illégalementla  (lualifîcailion  (!e  Jugement 
en  premier  ressort,  il  y  avait  controverse  sur  le  point  do  savoir 
si  c'était  par  appel  ou  par  cassation  qu'on  devait  l'atlaquer.  Ou 
avait  d'abord  décidé  que  c'était  par  appel  qu'il  fallait  se  pourvoit 
(Cass.,  7  niv.  an  4,  afl'.  Coutelly,  Y.  Appel  civ.,  n<>  208); et  c'est  en 
ce  sens  que  la  question  a  été,  depuis,  décidée  dans  une  espèce  où 
nulle  qualification  n'avait  été  donnée  au  jugement  qui ,  en  raison 
de  l'intérêt  engagé,  aurait  dû  être  rendu  en  dernier  ressort.  Le 
pourvoi  formé  contre  un  tel  jugement  a  été  déclaré  non  rece- 
vable; — «  Le  Tribunal;  vu  l'art.  2  du  $  1,  loi  du  l«»déc.  1790. 
confirmé  par  les  lois  postérieures,  et  notamment  par  l'art.  65 
de  la  constitution  de  l'an  8;  et  attendu  que  le  jugement  attaqué  n'é- 
nonce point  qu'il  ait  été  rendu  en  dernier  ressort  ;  d'où  il  suit 
que  le  commissaire  du  gouvernement  pouvait  le  faire  réformer 
par  la  voie  de  l'appel ,  avant  de  recourir  à  celle  de  cassation  ; 
déclare  le  pourvoi  non  recevable.  »  (2  frim.  an  9.-Ch.  civ... 
M.Pajou,  rap.-Aff.  agents  municipaux  des  com.de  Resligné,  etc.) 

88.  Aujourd'hui  il  ne  peut  plus  y  avoir  de  question ,  et,  par 
exemple,  la  qualification  erronée  de  premier  ressort,  donnée  à  un 
jugement,  ne  s'oppose  pas  à  ce  qu'il  soit  attaqué  immédiatement 
par  la  cassation  :  -^  «  La  Cour  ;  attendu  que  le  jugement  du 
tribunal  de  Gaillac ,  dont  la  cassation  est  demandée ,  bien  que 
qualifié  en  premier  ressort,  est,  dans  la  réalité,  rendu  en  der- 
nier ressort,  puisqu'il  est  intervenu  sur  l'appel  interjeté  par 
les  demandeurs,  devant  ce  tribunal,  de  la  sentence  rendue  par  le 
suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Lisie,  le  17  janv.  1831; 
que ,  par  conséquent ,  le  pourvoi  est  recevable.»  (22  juin  1855.- 
Civ.  Cass.-M.  Quéquet,  rap.-M.  Laplagne,  av.  gén.,  c.  conf.- 
Alf.  Gelis C.  Teyssonnières.)  —  V.  au  reste  v*»  Appel  civil,  n?* 
207  et  suiv.,  et  Degré  de  juridiction. 

Réciproquement,  Il  faudrait  suivre  la  même  règle  dans 
le  cas  où  le  jugement  aurait  été  faussement  qualifié  en  dernier 
ressort,  alors  qu'il  ne  devait  être  rendu  qu'à  charge  d'appel.  Il 
ne  pourrait  pas  être  attaqué  alors  par  la  cassation.  C'est  ce  qui 
doit  être  observé ,  par  exemple ,  lorsqu'il  s'agit  de  jugement  sur 
la  compétence.  Le  recours  n'est  pas  recevable  contre  de  pareilles 
décisions ,  bien  que  le  jugement  ait  été  qualifié  en  dernier  res- 
sort ;  cette  qualification ,  qui  ne  peut  concerner  que  le  fond  du 
litige, laisse  toujours  ouverte  la  voie  de  l'appel,  pour  le  grief 
d'Incompétence ,  aux  termes  de  l'art.  454  c.  pr.  (Rej.,  8  janv. 
1845,  aff.  Coquebert,  D.  P.  45.  1.  85). 

SB,  Toutefois ,  en  cas  pareil,  la  circonstance  que  la  partie 
condamnée  aurait  en  même  temps,  et  par  précaution ,  interjeté 
appel  du  jugement  pour  le  cas  où  la  cour  de  cassation  penserait 
que  ce  jugement,  quoique  qualifié  en  dernier  ressort,  n'avait 
pu  être  rendu  qu'en  première  instance  et  ne  pouvait  être  attaqué 
dès  lors  que  par  la  voie  de  l'appel,  ne  rendrait  pas  le  pourvoi 
non  recevable ,  si  la  décision  est  en  effet  en  dernier  ressort  : — 
(C  La  Cour;  sur  la  fin  de  non-recevoir,  tirée  de  l'acte  d'appel  ^ 
attendu  que,  dans  l'espèce,  la  qualité  de  curateur  ne  se  trouvaii 
contestée  qu'incidemment  et  accessoirement  aune  demande  prin- 
cipale de  600  fr.  ;  que  cette  demande  étant  dans  les  limites  du 
dernier  ressort,  la  demande  incidente  a  pu  et  dû  également 
suivre  le  sort  de  l'action  principale  et  être  jugée  en  dernier  res- 
sort, comme  elle  l'a  été  par  le  fait,  puisque  le  jugement  attaqué 
porte  ces  mots  :  jugeant  en  dernier  ressort,  que  l'acl^d'appel 
émis  par  le  demandeur  n'a  été  qu'une  mesure  conservatrice  do 
son  droit,  si,  par  événement,  le  jugement  était  déclaré  n'a\oir  dû 
être  rendu  qu'à  la  charge  de  l'appel ,  mais  qu'aucune  loi  n'auto- 
rise à  regarder  un  pareil  acte  comme  une  renonciation  au  recours 
formé  en  cassation  ;  — Rejette  la  fin  de  non-recevoir.»  (  9  mar» 
1824.-Spct.  civ.-Aff.  Darmay  C.  Garnier.) 

90.  Enfin,  nous  devons  faire  remarquer,  à  cette  occasion, 
que,  dans  les  matières  d'enregistrement,  où,  d'après  l'art.  65  de 
la  loi  du  22  frim.  an  7,  les  jugements  sont  sans  cippcl  et  ne 
peuvent  être  attaqués  que  par  la  voie  de  la  cassation,  la  qualifi- 
cation donnée  par  les  juges,  quelle  qu'elle  fut,  serait,  à  plus 
forte  raison,  sans  aucune  espèce  d'influence  :  <c  Le  tribunal  ; 
attendu  que  tout  jugement  rendu  en  matière  de  droits  d'enregis- 
trement, par  les  tribunaux  auxquels  la  connaissance  en  appar- 
tient, est  nécessairement  rendu  en  dernier  ressort  ;  que  la  loi  dé- 
fend d'en  interjeter  appel,  et  qu'elle  n'ouvre,  pour  les  attaquer, 
que  la  voie  de  la  cassation  ;  rejette  la  fin  de  non-recevoir  et 
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lemoyea.  »  (i"pralr.  an  12.-Ch.  civ.  re].-M.  Gandon,  rap.- 
Enreg.  C.  Crémieux.)— V.  Enrc^isl. 

f>  t .  On  arrive  aux  décisions  susceptibles  d'être  attaquées  par  la 
roie  d^opposition  :  ce  sont,  comme  on  sali,  les  jugements  ren- 
dus par  défaut.  Le  pourvoi  en  cassation  contre  de  tels  jugements 
est-Il  recevable?  Non ,  évidemment,  tant  qu'ils  peuvent  être  ré- 
formés sur  ropposilion  ;  mais  dès  que ,  d'une  part,  par  l'expira- 
tion du  délai  de  l'opposition,  ils  ont  acquis  un  caractère  définitif,  et 
dès  que, d'un  autre  côté,  ils  ont  été  rendus  en  dernier  ressort,  la 
oie  de  recours  est  ouverte  contre  eux.  C'est  ce  qui  s'induit  vir- 
«luellement,  quoique  d'une  manière  Implicite,  du  règlementdel738 
e  t  des  lois  oostérieures  qui  fixent  dans  ce  cas  le  taux  de  l'amende 
à  consigner.  Ainsi ,  on  peut  se  pourvoir  contre  un  jugement  rendu 
par  défaut  sur  l'appel  d'une  sentence  du  juge  de  paix,  par  exemple 
lorsque  le  délai  de  l'opposition  est  expiré  :  «  La  Cour;  consi- 
dérant qu'il  n'est  pas  défendu  de  se  pourvoir  en  cassation  contre 
un  jugement  par  défaut,  puisque  le  règlement  du  conseil  fixe, 
en  ce  cas ,  l'amende  à  la  moitié  de  celle  qui  est  exigée  à  l'égard 
desjugemenls  définitifs;  casse.  »  (l"  frimaire  an  12.-Ch.civ.- 
.M.  Maleville,  rap.-Aff.  Com.  de  Montmlrey  C.  Ralelot.) 

Mais,  comme  on  vient  de  le  dire,  tant  que  la  voie  de  l'oppo- 
sition est  ouverte,  celle  de  la  cassation  est  fermée  :  —  «  Le  Tri- 
bunal-, attendu  que  l'art.  5  du  litre  35  de  l'ordonnance  de 
1667  permet  de  se  pourvoir  par  opposition  contre  les  jugements 
rendus  par  défaut  en  dernier  ressort  dans  la  liuitaine,  à  compter 
du  jour  de  la  signification  faite  à  personne  ou  domicile-,  que  le 
recours  en  cassation  est  interdit  lorsqu'une  voie  ordinaire  est 
encore  ouverte  ^  que  le  jugement  attaqué  a  été  rendu  par  défaut-, 
que  la  demanderesse  a  allégué  que  ce  jugement  ne  lui  avait 
jamais  été  signifié  à  personne  ou  domicile  -,  qu'elle  peut  donc 
l'attaquer  par  opposition  ;  déclare  qu'il  n'y  a  lieu ,  quant  à 
présent,  de  statuer  sur  la  demande  en  cassation ,  sauf  à  la  de- 
manderesse à  se  pourvoir  par  les  voies  de  droit  qui  peuvent  lui 
être  ouvertes.  »  (  28  nivôse  an  8.-Ch.  civ.-M.  Target,  rap.- 
Aff.  Perrochet  C.  Marchand.)— V.  en  ce  sens  le  §  qui  suit,  el  Mer- 
lin, Quest.,  V»  Cassation,  J  8.  —  Et  il  est  certain  qu'il  n'y  a  pas 
de  dislinclion  à  faire  entre  le  jugement  par  défaut  proprement  dit 
eWe  défaut  congés  ou  le  défaut  pro/îi joint.  Comme  l'opposition 
est  recevable  dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  le  pourvoi  n^est  pas 

ouvert. 

•9.  On  peut  se  pourvoir  en  cassation  d'un  jugement  en  der- 
nier ressort  qui  déboule  de  l'opposition  à  un  jugement  pardéfaut, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  d'attaquer  en  même  temps  le  jugement 

(1)  Etpéce  .  —  (Ducougny  C.  Leroux.  )  —  28 Iherm.  an  4,  jugement 
par  défaut  contre  le  sieur  Ducougoy,  opposition.  —  Le  28  frim.  an  5 , 
jugeioent  da tribunal  de  l'Eure,  qui  le  déboute  de  son  opposition. 

Pourvoi.  —  La  demoiselle  Leroux  et  le  sieur  Uranvin ,  défendeurs,  ont 
soutenu  Ducougny  non  rrcevable ,  parce  qu'il  n'allaquail  point  le  juge- 
ment par  défaut  du  28  therm.  an  4  ;  ils  déclarent  que,  quand  même  sa 
demande  serait  accueillie,  Tarrél  de  la  cour  deviendrait  inutile,  puisque 
le  jugement  par  défaut  qui  le  condamne  conserverait  toute  sa  force. 

Ducougny  a  répondu  que  la  loi  ne  lui  faisait  pas  an  devoir  de  se  pour- 
voir contre  les  deux  jugements ,  el  que  par  conséquent  il  ne  pouvait  être 
prononcé  contre  lui  aucune  fin  de  non-recevoir  -,  que  sMl  se  bornait  à  atta- 
quer celui  qui  le  déboute  de  son  opposition ,  il  voulait  seulement  être  mis 
au  même  état  où  il  était  avant  ce  jugement  ;  que  son  annulation  lui  don- 
nerait la  faculté  de  revenir  contre  le  jugement  par  défaut  qui  n'a  acquis 
la  force  de  chose  jugée  que  par  le  débouté  d'opposition.  —  Jugement. 

Le  tribunal;  —  Attendu  que ,  si  le  jugement  du  28  frim.  an  5  était 
cassé,  l'opposition  formée  a  celui  du  28  therm.  précédent  subsisterait, 
el  que  le  tribunal  auquel  la  connaissace  du  fon J  serait  renvoyée  aurait  à 
slaïuer  sur  celte  opposition;  —  Rejette  la  On  de  non-recevoir. 

Du  22  therm.  an  9.-C.  C.,8ecl.  req.-MM.  Maleville,  pr.-Henrion,  rap. 

(2)  1"  Espèce:  —  (  Barraud  C.  Bordaries.  )  —  Le  tribunal  ;  —  Donne 
défaut  au  dérendeur  ;  et  pour  le  protil,  en  ce  qui  concerne  la  demande  en 
cassation  du  jugement  du  25  août  1791,  attendu  qu'il  avait  été  rendu  par 
défaut  contre  le  demandeur,  et  que  l'opposition  qu'il  y  a  formée  ayant  été 
admise  uar  le  jugement  du  5  flor.  an  2 ,  doit  le  faire  regarder  comme  nul 
et  non  avenu;  —  U^c'.irs  q'i'il  n'y  a  pas  lieu  à  statuer. 

Du  21  niv.  an  lO.-C.  C.,  seci.  civ.-MM.  Pajon,  rap.-Aruiand,  subs. 

2*  Eêpici: —  (Moulard  C.  Lombard.)  —  Les  sieurs  Moulard  se  sont 
pourvus  en  cassation  contre  un  arriH  rendu  au  profit  du  sieur  Lombard, 
le  23  messidor  au  15,  par  la  cour  d'appel  d'Aix.  —  Cet  arrêt ,  qui  élail 
par  défaut ,  a  en  même  temps  été  attaqué  par  uppo?ition.  —  Le  15  ther- 
midor suivant,  arrêt  qui,  statuant  sur  cette  opposition,  ordonne  l'exéou- 
Uou  de  celui  par  défaut.  —  Ce  nouvel  arrêt  n'a  pas  été  attaqué  dans  les 


par  défaut  (Req., 22 therm.  an  9)  (1).— En  e(rei,un  tel  lugcment 
étant  défluilif  et  en  dernier  ressort,  l'annulation  n'en  peut  être 
demandée  que  par  vole  de  cassation  ou  de  requête  civile  (GIv. 
rej.,  22  mai  1816,  afT.  Faulconnier,  v^  Jugement).  —  Mais  si, 
faute  d'avoir  été  attaqué  dans  les  délais,  le  jugement  de  débouté 
d'opposition  a  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée,  le  pourvoi 
contre  le  jugement  par  défaut  ne  sera  plus  recevable  (  Rej.,  29 
niv.  an  10;  21  avril  1807  (2);  24  nov.  1825,  aff.  Lebreton,  V. 
n*^  499).  —  Au  surplus,  bien  qu'une  cour  d'appel,  devant  la- 
quelle l'appelant  fait  défaut ,  ail ,  au  lieu  de  confirmer  le  juge- 
ment sans  le  vérifier,  conformément  aux  art.  15i,  454  et  460  c. 
pr.,  statué  sur  un  moyen  de  droit  proposé  par  l'intimé,  cela  no 
fait  pas  obstacle  à  ce  que  le  pourvoi  soit  reçu  contre  ce  dernier 
chef  de  l'arrêt  (Cass.,  20  février  1855,  aff.  Vlllemandy,  v*  Ex- 
ploit ).  —  Enfin  il  a  été  décidé  que  le  jugement  qui  admet  l'oppo* 
sillon  à  un  jugement  par  défaut  et  continue  la  cause  à  huitaine 
pour  être  statue  au  fond,  est  susceptible  de  pourvoi  en  cassa- 
tion (Cr.  rej.,  20  sept.  1844,  aff.  Bianco,  D.  P.  45.  4.  334). 

•S.  La  taxe  des  dépens,  qui  n'est  le  fait  que  d'un  seul  Juge, 
ne  constitue  pas  non  plus,  dans  l'acception  légale  du  mot,  un  acte 
définitif,  puisqu'il  existe  une  voie  pour  Fattaquer ,  Vopposition^ 
— 11  D'est  donc  pas  possible  de  se  pourvoir  contre  une  taiLe 
des  dépens  en  tant  qu'elle  ne  s'occupe  que  de  la  fixation  du  chiffre 
des  sommes  à  payer  (Req.,  22  pluv.  an  7;  Rej.,  21  frim.  an  9; 
Req.,  90  vend,  an  il  (3);  —  Conf.  Req.,  21  août  1828,  aff. 
Platarest ,  V.  Frais  et  dépens).  —  Y.  aussi  Merlin ,  v<>  Cassation , 
S  423,  Chauveau,  Comm.  du  tarif,  1. 1,  p.  117. 

fl4.  Mais  dès  que  l'opposition  a  été  formée  contre  la  taxe  ei 
que  les  tribunaux  compétents  ont  statué,  le  pourvoi  est  ouvert 
contre  la  décision  intervenue,  conformément  à  la  règle  générale. 
— On  opposerait  vainement,  par  analogie,  à  la  recevabilité  du 
pourvoi  contre  l'arrêt  rendu  sur  une  opposition  à  la  taxé,  la 
disposition  du  décret  du  16  fév.  1807,  portant  qu'il  ne  pourra 
être  interjeté  appel  du  jugement  qui  aura  statué  sur  une  taxQ 
de  dépens,  qu'autant  qu'il  y  aura  en  même  temps  appel  de  quel* 
que  disposition  sur  le  fond  du  jugement^  pour  en  conclure  que  la 
cour  suprême  ne  pourrait  également  accueillir  le  pourvoi  qu'au-* 
tant  qu'il  porterait  en  même  temps  sur  quelque  disposition  du 
fond  de  l'arrêt  qui  a  adjugé  les  dépens.  Celte  analogie  ne  peut 
être  admise.  Et,  sous  le  point  de  vue  de  la  cassation,  dès  qu'il 
s'agit  d'une  décision  judiciaire,  définitive,  en  dernier  ressort,  le 
pourvoi  est  ouvert  (Rej.,  12  mai  1812)  (4). —  Les  arrêts  précé- 
dents consacrent  implicitement  la  même  règle. 


trois  mois  qui  ont  suivi  la  signification  qui  en  a  été  faite  aux  sieurs  Mou- 
lard. —  ici  une  double  fin  de  non-recevoir  s'élevait  :  l^'  en  ce  qu'on  aita« 
quait  un  arrêt  qui  était  encore  susceptible  d'opposition;  2^  ea  ce  que 
cette  opposition  avait  été  rejetée  par  un  second  arrêt  passé  en  force  de 
chose  jugée.  —  Arrêt. 

La  cour; — Attendu  que  le  pourvoi  n'ayant  été  exercé  que  contre  l'arrêt 
par  défaut  de  la  cour  d'appel  d'Aix,  du  25  messidor  an  15, les  demao- 
deurs  ne  pourraient  retirer  aucun  avantage  de  la  cassation  de  cet  arrêt , 
puisque  celui  rendu  le  15  thermidor  suivant,  qui  a  conflrmé  le  premier, 
n'ayant  pas  été  attaqué,  devrait  avoir  son  exécution  ;  —  Déclare  les  de^ 
mandeurs  non  recevables  dans  Içur  pourvoi ,  etc. 
Du  21  avril  1807.-C.  C. ,  secL  civ.-MM.  Viellart,  pr.-Liborel,  rap 
(5)  Espèce  :  —  (  François  C.  hérit.  Durieux.)  —   Lb  tribunal  ;  — 
Attendu  qu'il  ne  parait  pas  que  la  condamnation  aux  dépens  en  comprenne 
d'autres  que  les  déboursés  autorisés  par  la  loi;  —  Que,  d'ailleurs,  si  la 
taxe  faite  par  le  président  du  tribunal  se  trouvait  contraire  k  la  loi  e 
quelques  points,  on  pourrait  la  faire  reformer  par  la  voie  d'opposition  ;  ^ 
Rejette. 
Da  22  pluv.  an  7.-  C.  G.,  sect,  req.-MM.  Seignetle,  pr.-Ba11and,  ran 
2^  Espèce  :  —  (Jacquio  C.  Morelet.) —  Le  tribunal;  —  Attendu  qu 
la  taxe  des  dépens  dont  se  plaint  le  demandeur  n'a  point  été  attaquée  p  h 
les  voies  ordinaires,  et  que,  dès  lors,  il  n'est  pas  recevable  a  présenter  U 
prétendue  surtaxe  comme  moyen  de  cassation  ;  —  Rejette. 
Du  21  frim.  an  9.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Liborcl ,  pr.-Basire,  rap* 
5*  Espèce  :  —  (Legrain.)  —  Le  tribunal;  —  Attendu  que  le  deman- 
deur avait  la  voie  de  l'opposition  contre  ia  taxe  des  frais ,  el  que  ce  grief 
serait  incapable  de  donner  ouverture  h  cassation  ;  —  Rejette. 
Du  ^0  vend,  an  11. -C.  C.,sect.  req.-MM.  Muraire,  pr.-Vosse,  rap. 
(4)  (  Devaux.)  —  La  cour  ;  —  Attendu  qu'il  est  dans  les  attribulioos 
de  la  cour  de  réprimer  toutes  les  atteintes  portées  à  la  loi  ;  —  Que  l'exer- 
cice de  celte  attribution  ne  peut  cesser  que  dans  le  cas  d'une  excepltoo 
expresse  et  formelle;  —  Et  qu'une  semblable  exception,  qu'on  voudrait 
faire  résulter  de  la  disposition  de  l'art.  6  du  second  décret  impérial  du 
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Mais  te  recours  en  cassation  ne  serait  pas  recevable  contre 
simple  exécutoire  de  dépens,  par  la  raison  que,  comme  la  taxe, 

c'est  un  acte  qui  ne  présente  aucun  des  caractères  d'un  jugement 

(Req.,  iiflor.  anlO)  (1). 

H*  2. — Cas  oh  les  jugements  sont  distincts  ou  contiennent  des  chefs 

distincts» 

•&.  Rien  déplus  vulgaire  que  la  règle  tôt  capita  tôt  sententiœ. 
D'après  cette  règle,  chaque  chef  est  considéré  d'une  manière  dis- 
liDCle  des  autres  et  dans  ses  éléments  individuels.  On  a  déjà  in- 
diqué plus  haut  des  décisions  qui  ont  très-bien  fait  ce  partage. 
Us  traités  de  r Acquiescement  et  de  l'Appel  en  contiennent  de 
fréquents  exemples  5  il  en  sera  parlé  encore  au  traité  des  Juge- 
meiJts.  —  Que  s'il  est  rendu  plusieurs  Jugements  ayant  un  ca- 
ractère distinct ,  chacun  est  susceptible,  sauf  les  cas  où  il  y  a  in- 
divisibilité, de  subir  les  règles  de  l'attaque  ou  de  recours  qui 
dérivent  de  sa  nature.  Les  difficultés  qui  peuvent  s'élever  se 
manifestent  particulièrement  dans  le  cas  où  l'une  des  décisions  a 
de  l'influence  sur  l'autre,  où  l'une  est  principale  en  quelque  sorte 
et  l'autre  est  accessoire,  où  l'une  enfin  pose  le  principe,  tandis 
que  l'autre  ne  déduit  que  la  conséquence.  Les  traités  qui  vien- 
■ent  d'être  cités  présentent  des  règles  sur  ces  points  :  on  va  re- 
tracer sommairement  les  décisions  auxquelles  ils  ont  donné  lieu 
sor  le  recours  en  cassation. 

Lorsqu'un  jugement  contient  deux  chefs  ou  dispositions  dis- 
tinctes et  séparées  dont  l'une  e^i  appelable  et  l'autre  en  dernier  res- 
sort ,  si  Ton  s'^est  pourvu  directement  en  cassation  contre  les  deux , 
k  pourvoi  est  non  recevable  quant  à  la  première  qui  aurait  dû 
être  l'objet  d'un  appel,  et  n'est  admissible  que  relativement  à  la 
seconde  (Cass.,38nov.i83l,afr.  Paret,V.Compét.).~Dans  l'es- 
pèce, le  Jugement  qui  était  l'objet  du  pourvoi  avait  statué  à  la  fois 
sur  un  mo>en  d'incompétence  et  sur  le  fond  :  le  pourvoi  élait  di- 
rigé coDtre  les  deux  dispositions.  En  le  déclarant  non  recevable 
quant  au  premier  chef,  en  ce  que  le  demandeur  aurait  dû  l'atta- 
quer par  appel,  et  en  statuant  au  fond  qui  avait  pu  être  jugé  en 
dernier  ressort ,  la  cour  de  cassation  a  virtuellement  consacré  la 
solution  qui  vient  d'être  retracée,  et  la  raison,  en  efl'et,  vent 
qu'il  eD  soit  ainsi.  La  question  de  compétence  une  fois  retran- 
eliée  des  termes  du  pourvoi,  il  ne  restait  plus  que  la  question 
du  food  qui  avait  été  l'objet  d'un  jugement  en  dernier  ressort , 
et  qui,  par  suite,  se  trouvait  légalement  déférée  à  la  censure  de 
la  cour. — La  cour  a  consacré  la  même  doctrine  en  déclarant  que, 
lorsqu'un  jugement  en  dernier  ressort ,  qui  a  décidé  une  ques- 
tion de  compétence  avec  une  question  du  fond ,  est  attaqué 
en  cassation  sur  le  seul  chef  qui  statue  au  fond ,  le  pourvoi  est 
recevable,  et  il  n'y  a  pas  lieu  d'admettre  la  fin  de  non-recevoir 
tirée  de  ce  que  c'est  par  appel ,  et  non  par  voie  de  cassation , 
que  doivent  être  attaqués  les  jugements  qui  ont  prononcé  sur  une 
questiOD  de  compétence  (Rej.,  7  mai  1828)  (2). 

M^.  Encore  qu'un  demandeur  ail  formé  deux  demandes ,  l'une 

i6  fév.  1807 y  ne  s'y  rencontre  pas ,  puisque  cet  article,  uoiqaemeDt  rela- 
tif à  l'appel  ,  est  absolument  muet  sur  la  cassation;  d'où  il  suit  que  la 
cour  est  compétente  pour  statuer  sur  le  pourvoi  dont  il  s'agit  ;  —  Rejette 
ia  fin  de  000-recevoir. 
DttiS  mai  1812.-G.  C,  sect.  civ.-MM.  Ifuraire,  pr.-Babille ,  rap. 

(1)  (NoQcbot  C.  Lhérilier.)  —  Le  tribunal;  —  En  ce  qui  toucbe 
l'acte  du  9  vend,  an  10,  qualifié  arrêt  par  les  demandeurs  en  cassation  : 
—  Considérant  que  cet  acte  n'est  rien  autre  chose  qu'un  eiéculoire  des 
dépens  adjugés  par  arrêt  du  tribunal  d'appel  de  Bourges ,  du  28  tberm. 
ao  9,  et  que  le  tribunal  de  cassation  n'a  point  le  droit  de  connaître  des  de- 
nandegeo  cassation  des  simples  exécutoires  de  dépens;  —  Rejette. 

Da  14  flor.  an  lO.-C.  C.,sect.  req.-MM.  Muraire,  pr.-Baillv,  rap. 

(2)  (  Yernhes  C.  Arvengas.  )  —  La  cour  ;  —  Attendu  que  les  deman- 
ieors  en  cassation  ont  déclaré ,  en  plaidant ,  qu'ils  se  trouvaient  compé- 
teiamenl  jugés ,  et  qu^ils  n'attaquaient  que  la  disposition  du  jugement 
qai,  statuant  au  fond ,  avait  adjugé  à  Arvengas  ses  Gns  et  conclusions,  ce 
^  rend  sans  objet  la  fin  de  non-recevoir;  —  Rejette. 

Do  7  mai  18i8.-C.  C.,cb.  civ.-MM.  Brisson,  pr.-Rupërou,  rap. 

(S)  (  Cbabaud  C.  Lascoux.  )  —  La  cour  ;  —  Attendu  que  le  deman- 
leor  avait  pu  ,  sans  renoncer  à  la  demande  principale  qu^il  avait  formée 
contre  le  défendeur  devant  le  tribunal  de  Rocbechouart ,  exercer  subsi- 
diairement  une  action  en  garantie  contre  le  sieur  de  Larivière;  que  ces 
den  demandes  n'avaient  rien  d'incompatible ,  et  qu'en  conséquence ,  le 
i'^mandeur  a  <*C4  recevable  h  se  pourvoir  conlre  le  ju^rnirnl  (ju!  a  ryiC'  si 


principale  et  l'autre  en  garantie ,  qui  n'ont  rien  d'incompatible, 
il  est  recevable  à  se  pourvoir  en  cassation  contre  le  jugement  qui 
a  rejeté  sa  demiinde  principale ,  quoique  celle  en  garantie  ail  clé 
admise  (Rej.,  23  janv.  1814)  (3).  —  l)e  même,  la  partie  à  qui 
ses  conclurions  subsidiaires  out  été  adjugées  peut  se  pourvoir 
contrôle  chef  qui  a  rejeté  ses  couclusions  principales  (Gass.,  7  flor  • 
an  11,aff.  Lambert,  v^  Papier-monnaie.) 

09.  Lorsqu'à  l'exécution  d'un  arrêt  rendu  en  faveur  d'une 
maison  de  commerce  a>ant  deux  comptoirs  diOérents  ,  la  partie 
condamnée  oppose  que  celui  des  deux  comptoirs  qui  poursuit  ne 
peut  se  prévaloir  de  l'arrêt,  comme  n'ayant  pas  été  rendu  avec 
lui,  et  qu'un  second  arrêt  rejette  cette  prétention,  en  décidant 
que  les  deux  comptoirs  ne  forment  qu'une  seule  et  même  mai- 
son ,  il  sutfit  de  se  pourvoir  en  cassation  contre  le  premier  de  ces 
arrêts ,  pour  qu'aucune  fin  de  non-recevoir  résultant  de  ce  que 
le  second  arrêt  n'aurait  point  été  attaqué  ne  puisse  s'élever 
contre  le  pourvoi  (Rej.,  17  fév.  1823)  (4). 

9H.  Le  pourvoi  qui  est  recevable  sur  une  des  questions  ré- 
solues par  l'arrêt  attaque  l'est  également  sur  les  autres  questions 
accessoires ,  alors  même  qu'isolement  elles  ne  pourraient  être  ' 
soumises  à  la  cour  de  cassation  (Rej.,  17  août  1839,  aff.  Fra- 
boulel,  V.  n°  lti8,  4*'  espèce). 

•9.  L'appel  interjeté  contre  un  Jugement  rendu  par  des  arbi- 
tres auxquels  un  arrêt  antérieur  avait  reconnu  le  caractère  de 
juges  en  dernier  ressort,  après  que  l'appelant  a  formé  un  pour- 
voi tant  contre  ce  Jugement  que  contre  l'arrêt  dont  il  était  l'exé- 
cution ,  n'élève  pas  une  fin  de  non-recevoir  contre  le  pourvoi 
relatif  à  la  sentence  arbitrale ,  alors  même  qu'aucun  pourvoi  ne 
serait  formé  contre  l'arrêt  postérieur  qui  a  déclaré  l'appel  non 
recevable ,  si  des  réserves  ont  été  faites  devant  la  cour  royale 
(Rej.,  29  juin  1841,  aff.  Delabrosse,  V.  Arbitrage,  n"»  170). 

iOO.  11  n'est  pas  nécessaire  de  se  pourvoir  contre  un  second 
arrêt  qui  n'est  que  l'exécution  d'un  premier  qu'on  a  dénoncé  à 
la  censure,  alors  même  qu'il  reproduirait  de  plus  fort  les  dispo- 
sitions de  celui-ci  :  —  «  La  Cour  ;  statuant  sur  les  tins  de  non- 
recevoir  :  10  attendu  que  le  demandeur  n'a  exécuté  l'arrêt 
du  %i  avril  1838  que  comme  forcé  et  contraint  et  sous  toutes 
contestations  et  réserves  ;  â<*  et  quant  à  l'arrêt  du  25  juin 
1838 ,  attendu  que  cet  arrêt  n'étant  que  la  suite  et  l'exécution 
du  précédent ,  tout  pourvoi  à  son  égard  devenait  superflu ,  et 
qu'en  outre,  les  mêmes  protestations  et  réserves  s'y  appliquaient 
naturellement;  rejette  les  Ans  de  non-recevoir.  »  (10  août 
I841.-Ch.civ.-H.  Bérenger,  rap.-Afl*.  Cousin  C.  Maillé.) 

toi.  Mais  lorsque  le  jugement  définitif  n'est  que  la  consé^ 
quence  ou  l'exécution  de  deux  précédents  Jugements  prépara- 
toires, l'un  rejetant  le  déclinatoire  du  demandeur,  l'autre 
ordonnant  qu'il  sera  tenu  de  produire  sa  correspondance,  le 
pourvoi  dirigé  contre  le  Jugement  définitif  seulement ,  et  fondé 
sur  des  moyens  particuliers  aux  Jugements  préparatoires,  est 
non  recevable  (Rej.,  12  prair.  an  9;  Req.,  19  Juillet  1825)  (5). 


demande  principale ,  quoique  ce  jugement  ait  fait  droit  à  sa  demande  en 
garantie;— 'Rejette  la  fin  de  non-recevoir. 
Du  25  janv.  1814.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Mourre,  pr.-Chabol,  rap. 

(4)(DefrondatC.  Cesbron.  )~La  cour;  — Attendu  qu'on  ne  peut  faire 
résulter  un  acquiescement  à  l'arrêt  du  10  juin  1819,  de  ce  que  la  faillile 
Defrondatne  s^est  pas  pourvue  contre  celui  du  7  août  suivant,  puisque  ce 
dernier  arrêt  n*a  fait  qu'ordonner  Teiecution  du  précédent,  en  décidant 
que  la  maison  Cesbron  de  Paris  ne  faisait  qu'une  seule  et  même  maison 
avec  celle  d'Angers,  et  en  condamnant,  par  suite,  le  demandeur  à  resti- 
tuer les  2,000  fr.  qu'il  avait  reçus,  soit  de  l'une,  soit  de  l'autre  de  ces 
maisons:  qu'ainsi ,  il  suffisait  à  la  faillile  Defrondat  de  se  pourvoir  contre 
l'arrêt  du  18  juin,  sans  être  obligée  d'attaquer  celui  du  7  août;  —  Rejette 
la  fin  de  non-recevoir. 

Du  17  fév..  18â5.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Brisson  ,  pr.-Minier,  rap. 

(5)  1"  Etpéee .-  —  (Leureux  cl  C*  C.  Dervanx-Louage.)  —  Letribt 
nal;  —  Attendu ,  V  que,  par  jugement  du  12  prair.  an  7,  il  avait  éi 
ordonné  que ,  sans  avoir  égard  au  déclinatoire  proposé  par  le  demandeur, 
il  serait  tenu  de  contester  au  fond ,  el  qu'il  ne  s'est  pas  pourvu  contre  ce 
jugement; — Attendu,  2"  que,  par  autre  jugement  du  14  prair.  de  la  même 
année ,  il  avait  été  ordonné  que  le  demandeur  serait  tenu  de  produire  sa 
correspondance  relative  à  la  négocitition  de  3,500  florins  contre  assignats, 
qui  faisait  l'objet  du  procès,  et  qu'il  ne  s'est  pareillement  point  puurva 
conlre  ce  jueemi'nt  ;  —  D'où  il  suit  que  le  jugement  définitif  qui  est  le  seul 
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i.09.  De  m^me  on  ne  peut  se  pourvoir  contre  la  disposition 
d'un  anélqui  n'est  que  la  conséquence  d'un  chef  principal,  si  Ton 
n'attaque  pas  en  même  temps  celui-ci.  Ainsi,  par  exemple,  lors- 
qu'il a  clé  stipulé  entre  des  coacquéreurs  qu'en  cas  de  revente 
par  eux  ou  plusieurs  d'entre  eux  de  leur  portion  indivise  de  l'ob- 
jet acquis,  les  autres  indivisaires  auront  la  faculté  de  les  retenir 
m  oyennant  une  certaine  somme  fixée  dans  l'acte ,  s'il  arrive  que 
les  portions  de  quelques  indivisaires  qui  s'en  étaient  désistés,  par 
suite  de  violences,  au  protit  d'une  commune  ou  de  l'État,  soient 
déclarées  pouvoir  être  retenues  par  les  copropriétaires  non  dé- 
sistants, la  disposition  de  l'arrêt  qui  statue  ainsi,  et  qui  maintient 
les  efi^ets  du  désistement  comme  couverts  par  la  prescription  dé- 
f ennaie ,  ne  peut  être  l'objet  d'un  pourvoi  en  cassation  de  la 
part  des  désistants ,  si  ces  derniers  ne  se  sont  point  pourvus 
eonlre  le  chef  de  l'anrét  qui  maintient  le  désistement  par  eux 
donné  (Rej.,  27  mars  1820)  (1). 

N°  Z,  "-^  Décisions  émanées  de  juridictions  particulières, 

f  03.  Nous  allons  parler  sous  cette  rubrique  des  jugements  des 
tribunaux  de  paix  et  des  conseils  de  prud'hommes,  des  arbitres, 
des  arrêts  d'adoption ,  des  jugements  des  tribunaux  étrangers, 
des  arrêts  de  cassation. 

1 04.  Jugements  des  tribunaux  de  paix.  —  L'art.  4  de  la  loi 
du  27  nov.  1790  interdisait  d'une  manière  générale  et  absolue 
l'admission  des  demandes  en  cassation  contre  les  jugements  ren- 
dus par  les  juges  de  paix.  —  C'était  dans  l'intérêt  même  des  jus- 
ticiables et  afin  de  les  préserver  de  l'entraînement  si  souvent  fu- 
neste des  procès ,  que  le  législateur  avait  pensé  que  la  voie  de  la 
cassation  ne  devait  pas  être  ouverte  contre  des  jugements  qui ,  la 
plupart  du  temps ,  statuaient  sur  des  contestations  d'une  impor- 
tance pécuniaire  peu  considérable.  Les  constitutions  de  1791, 
de  l'an  3  et  de  l'an  8 ,  n'ont  pas  reproduit,  il  est  vrai,  cette  dispo- 
sition prohibitive  de  la  loi  de  1790;  elles  se  bornent,  dans  les 
divers  articles  qu'elles  contiennent  sur  le  tribunal  suprême, 
à  retracer  les  principes  généraux  de  l'institution.  Toutes  portent, 
par  exemple ,  d'une  manière  absolue,  sans  distinction,  que  la 
voie  de  la  cassation  est  ouverte  contre  tous  les  jugements  en 
dernier  ressort.  Il  ne  faut  pas  en  conclure  que  ces  lois  générales 
qui ,  en  passant ,  croyaient  devoir  toucher  à  tous  les  points  de 
l'organisation  administrative  et  judiciaire ,  déjà  réglés  par  de  pré- 
cédentes lois ,  aient  eu  pour  eflet  d'abroger  en  quoi  que  ce  soit 
la  loi  du  27  nov.  1790.  Cette  loi  est  la  loi  fondamentale  de  l'in- 
stitution du  tribunal  de  cassation^  elle  subsiste  encore  aujour- 
d'hui, saur  les  dispositions  qui  ont  été  modifiées  d'une  manière 
expresse  ou  implicite  par  les  lois  postérieures.  Il  n'était  donc  pas 
et  il  ne  pouvait  être  dans  Tesprit  des  constitutions  ultérieurement 
publiées  d'apporter  aucune  modification  à  la  loi  de  1790,  puisque, 
on  le  répèle,  ces  constitutions  se  bornent  toutes  à  en  reproduire, 
dans  des  termes  presque  toujours  identiques,  les  principalesdispo- 
sitionsen  ce  qui  concerne  le  tribunal  de  cassation.  Cependant  un 

deux  jugements  préparatoires  dont  il  n'est  lui-même  que  la  conséqn^ce 
de  l'exécution,  il  ne  peut  y  avoir  lieu  d'en  ordonner  la  cassation;— Rejette. 

Du  12  prairial  an  9.-G.  C,  sect.  civ.-MM.  Liborel,  pr.-Pajon,  rap. 

2«  Espèce:  —(Héri.)  —  La  coub;  —  Attendu  que  les  reproches  faits  à 
l'arrôt  de  1825  s'appliqueraient  moins  à  celui-ci  qu'àrarrêlde  1821  passé 
enforcedechosejugée,  eldont  le  dernier  n'a  en  quelque!  sorte  fait  que 
consacrer  l'exécution,  en  homologuant  une  expertise  faite  d'après  les  bases 
et  sur  les  errements  déterminés  par  le  premier; — Attendu,  au  surplus,  que 
les  reproches  ne  sont  pas  fondés  en  droit,ou  ne  constitueraient  tout  au  plus 
qu'un  mal  jugé  au  fond,  qui  ne  peut  donner  prise  à  la  cassation;— Rejette. 

Du  19  juin.  1825.-G.  C,  ch.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Gartempe,  rap. 

(1)  Bipéce:  — (Qualrefages  C.Bérenger,  etc.)  —  En  1751,  la  mon- 
tagne d'Aulas  a  été  sous-inféodée  à  neuf  individus  :  l'acte  porte  que  si 
l'un  d'eux  revend  sa  portion  dans  la  forêt,  les  autres  pourront  la  re- 
prendre moyennant  1,400  fr.  par  portion.  —  En  1793,  la  commune 
d'Aulas  et  autres  s'emparent  de  la  forêt,  en  se  fondant  sur  la  loi  du  10  juin, 
comme  ayant  été  usurpée  par  l'abus  de  la  féodalité.  —  Six  des  copro- 
priétaires se  désistcni  :  les  trois  autres  étaient  absents.  —  La  loi  du 
20  mars  1813  ayant  mis  à  la  disposition  de  PÉlat  les  biens  dos  com- 
munes, la  vente  de  la  montagne  d'Aulas  a  été  annoncée.  —  Les  six  dé- 
sistants et  les  trois  coproprfélaircs  qui  ne  sYlaienl  pas  désistés  (  Dércn- 
gent  autres)  s'opposent  à  la  vente.  —  L'État  fonde  sa  prétention  à  l:i 
propriété  :  1°  sur  ce  que  Pacte  de  1751  est  féodal  ;  2«  sur  le  désislemcnl 
doQué  yar  six  copropriétaires.  —  Ceux-cî  se  défendent  en  disant  que  1? 


arrùl  de  la  chaiii'ore  civile ,  rendu  sous  l'empire  de  la  constitu- 
tion du  Sfruct.an  3,  a  déclaré,  en  principe,  que  le  pourvoi  en  cas- 
salion  était  ou\ert  contre  les  sentences  des  juges  de  paix.  L'arrêt, 
sans  se  préoccuper  de  la  disposition  prohibitive  de  la  loi  de  1790, 
vise  l'art.  254  de  la  constitution  de  l'an  3,  qui  ouvre  la  voie  de  la 
cassation ,  d'une  manière  absolue,  contre  tous  les  jugements  en 
dernier  ressort  : — «  Le  Tribunal*,  vu  l'art.  234  de  la  constitution  ; 
considérant  qu'en  point  de  fait  le  jugement  rendu  par  la  Jus- 
tice de  paix  du  canton  deCbarmes,  le  10  mess,  an  4,  était  en  der- 
nier ressoit;  qu'en  droit  le  tribunal  de  cassation  peut  excIusiTe- 
ment  prononcer  sur  les  demandes  en  cassation  des  jugements  en 
dernier  ressort*,  qu'ainsi,  en  recevant  l'appel  tant  comme  de  Juge 
incompétent  qu'autrement,  dudit  jugement  de  la  justice  de  Char- 
mes, les  juges  de  Vosges  ont  commis  un  excès  de  pouvoir; 
casse.  »  (21  brum.  an  3.-Ch.  civ.-M.  Chabroud,  pr.-M.Lecointe 
rap.-Aflf.  min.  pub.) 

t05.  On  ne  tarda  pas  à  apercevoir  ce  qu'il  y  avait  de  trop 
absolu  dans  la  disposition  de  la  loi  de  1790,  ce  qui  prouve  que 
l'arrêt  ci-dessus  n'était  pas  dans  le  vrai,  en  pensant  que  les 
constitutions  avaient  modifié  cette  loi.  La  gravité  des  ques* 
tiens  sur  lesquelles  les  juges  de  paix  sont  appelés  à  statuer, 
surtout  en  matière  possessoire,  l'inexpérience  d'un  grand  nombre 
de  ces  magistrats ,  et  l'extrême  facilité  avec  laquelle  ils  peuvent 
excéder  les  bornes  de  leur  pouvoir,  sont  autant  de  motifs  qui  ont 
fait  comprendre  la  nécessité  de  modifier  cette  disposition  et  d'ou- 
vrir la  voie  de  la  cassation,  dans  les  cas  (^incompétence  et  dî'excèt 
de  pouvoir  y  contre  les  jugements  des  justices  de  paix.  C'est  ainsi 
qu'en  l'an  S,  la  loi  du  27  vent,  a  disposé  :  «  Il  n'y  a  ouverture 
à  cassation ,  contre  les  jugements  en  dernier  ressort  des  juges 
de  paix,  si  ce  n'est  pour  cause  ûHncompétence  ou  <V  excès  de  pou- 
voir (art.  77).  »  En  présence  de  ce  texte  limitatif,  tout  autre 
moyen  que  l'incompétence  ou  Texcès  de  pouvoir  ne  donnerait 
pas  ouverture  à  cassation.  —  Ainsi ,  on  ne  pourrait  se  pour- 
voir contre  un  jugement  de  juge  de  paix  pour  omission  de  foroia- 
lités  prescrites  expressément  dans  les  causes  susceptibles  d'être 
Jugées  en  dernier  ressort  (Req.,  13  fév.  1810,  aff.  Lamboley, 
V.  Appel  civ.,  no  213) ,  ou  pour  défaut  d'autorisation  d'une  com* 
mune  à  l'efTet  de  plaider  devant  un  juge  de  paix  :  —  «  La  Cour; 
attendu  que,  suivant  l'art.  77  de  la  loi  du  27  vent,  an  8,  il 
n'y  a  pas  ouverture  à  cassation  contre  les  jugements  en  dernier 
ressort  des  juges  de  paix,  si  ce  n'est  pour  cause  d'incompétence 
ou  d'excès  de  pouvoir,  et  que  le  jugement  qui  est  dénoncé  n'est 
pas  attaqué  par  l'une  des  deux  causes;  rejette.  »  (  6  juin 
I811.-Req.-M.  Chabot,  rap.-Aff.  André.) 

tOtt.  La  loi  du  23  mai  1858  sur  la  compétence  des  Justices 
de  paix  reproduit  la  môme  disposition ,  mais  en  ne  faisant  men- 
tion que  de  V excès  de  pouvoir  .*  «  Les  jugements  rendus  par  les 
juges  de  paix ,  porte  l'art.  13,  'ne  pourront  être  attaqués  par  la 
voie  du  recours  en  cassation  que  pour  excès  de  pouvoir.  » — 
La  disposition  de  la  loi  de  l'an  8  a  été  modifiée  ainsi  par  celle 

désistement  doit  être  annulé  en  tant  qu'extorqué  par  violence ,  sous  la 
terreur  de  1793.  —  A  l'égard  de  Béranger  et  autres  ils  soutiennent  : 
1**  qu'à  supposer  que  le  désistement  ne  soit  pas  nul ,  ils  ont  le  droit  d» 
se  faire  céder  les  portions  des  six  désistants,  conformément  à  la  stipulation 
de  1751.  —  Jugement  qui  adopte  les  conclusions  des  neuf  copropriétaires. 
— 12  janv.  1816,  arrêt  de  la  cour  de  Mmes,  qui,  tout  en  reconnaissant 
que  le  désistement  des  six  a  été  causé  par  violence ,  le  déclare  valable, 
attendu  qu'il  n'a  pas  été  attaqué  dans  le  délai  de  dix  ans...  «  En  consé- 
quence, et' attendu  que  l'art.  5  de  l'acte  de  1751,  qui  permet  à  la 
masso  des  propriétaires  de  retirer  les  portions  aliénées,  décide,  non| 
pas  que  l'État  sera  maintenu  dans  la  propriété  des  six  portions  dont  les 
propriétaires  ont  consenti  le  désistement ,  mais  seulement  qu'il  a  droit  de 
recevoir  la  somme  de  1  ,iOO  fr.  par  portion ,  ou  celle  de  8,400  pour  ces  six 
portions  ;  renvoie  les  trois  propriétaires  non  désistants  seuls  en  possession 
de  la  montagne,  à  la  charge  de  payer  la  somme  de  8,400  fr.  à  rÉlat.  » 

Pourvoi  en  cassation  de  Qualrefages  et  autres  (les  six  désistants  )  conire 
le  chef  de  l'arrêt  qui  fait  céder  leur  part  de  la  montagne  d'Aulas  au  profit 
des  trois  non-désistants. 

La  codr;—  Attendu  que  les  demandeurs  n'attaquent  point,  contre  l'É- 
(at,  la  disposition  de  Tarrél  qui  valide  les  désistements;  que,  par  une  suite, 
ils  sont  non  recevables  à  attaquer  colle  qui  fait  tourner  les  portions  désistées 
au  profit  des  défendeurs;  —  Rejette. 

Du  27  mars  1820.-C.  C,  sect.  civ.-  MM.  Cassaigne,  rap.  -  Jourde, 
av.  gén.fC.  conft 
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de  1838,  par  la  raison  que  l'art.  U  de  cette  dernière  loi  fait 
de  Vincompétence  un  moyen  d^appel.  Si  le  juge  de  paix  est  incom- 
pétent ,  il  faut  que  le  tribunal  supérieur  puisse  promptement  appor- 
ter un  remède  à  ce  vice  radical. — Mais  si  le  juge  a  excédé  ses  pou- 
voirsy  en  s'immisçant,  par  exemple,  dans  des  fonctious  qui  devaient 
lui  rester  étrangères,  la  loi  exige  l'intervention  du  tribunal  su- 
prême, par  exemple^  dans  le  cas  où  un  Juge  de  paix  a  fait  à  tort 
usage  contre  un  huissier  du  pouvoir  à  lui  confié  par  l'art.  19  de 
ia  loi  de  4838  (Cass.  18  janv.  1841,  aff.  G...,  V.  Discipline).— 
Mais  qu'est-ce  que  l'excès  de  pouvoir  ?  A  quels  caractères  peut- 
on  le  reconnaître;  dans  quelles  limites  doit-on  le  renfermer? 
Cette  difficulté  a  donné  lieu  aux  controverses  les  plus  animées. 
—V.  les  ch.  10  et  13,  S  A}  V.  aussi  Rapp.,  p.  38,  39,  n<»"  5,  19. 

t07.  Jugements  des  conseils  de  prud:'hommes»  —  La  juridic- 
tion du  conseil  des  prud'hommes  embrasse  deux  objets  distincts. 
Ils  sont  tout  à  la  fois  juges  civils  et  juges  de  police.  Par  la  voie 
civile,  ils  statuent  sur  tous  les  différends  qui  s'élèvent  entre  les 
fabricants ,  les  contre-matlres ,  les  ouvriers  et  apprentis  (art.  10 
et  11  décret  du  11  Juin  1809).  —  Comme  juges  de  police,  ils 
doivent  réprimer  les  délits  commis  dans  les  ateliers,  les  injures 
et  manquements  graves  des  apprentis  envers  les  maîtres,  etc. 
(art.  4  décret  du  3  août  1810  ).  On  ne  s'occupe  ici  que  des  dé- 
cisions qu'ils  prononcent  comme  juges  civils.  Il  sera  parlé  j  au 
S  suivant,  de. celles  qu'ils  rendent  comme  juges  de  police. 

tus.  La  voie  de  la  cassation  est-elle  ouverte  contre  ces  déci- 
sions? 11  faut  supposer,  bieu  entendu^  quMl  s'agit  de  décisions 
définitives^  et  en  dernier  ressort.  Car,  si  elles  étaient  rendues  en 
première  instance,  c'est  par  la  voie  de  l'appel,  devant  le  tribunal 
de  commerce  ou  devantle  tribunal  civil  jugeant  commercialement, 
qu'il  faudrait  les  attaquer,  suivant  le  taux  de  compétence  pres- 
crit à  cet  égard  par  les  décrets  des  11  juin  1809,  art.  23,  et  3 
août  1810,  art.  2  (V.  v°Prudhommes).  —  Le  pourvoi  en  cas- 
sation serait  recevable  contre  les  décisions  rendues  sur  l'appel , 
c'est  incontestable,  et  ce  n'est  pas  là  qu'est  la  difficulté  (V.  conf. 
solut.  implicite  de  lachamb.  crim.,  22  mai  1840,  n»  1263  ).  — 
Mais  on  demande  si  cette  voie  est  ouverte  contre  les  jugements 
non  susceptibles  d'appel ,  et  par  conséquent ,  rendus  en  dernier 
ressort  par  les  conseils  de  prudhommes?  Les  décrets  organi- 
ques de  celte  juridiction  sont  muets  sur  ce  point.  Ne  pourrait-on 
pas  ici ,  par  voie  d'analogie ,  assimiler  les  conseils  de  pru- 
d'hommes aux  justices  de  paix ,  et  appliquer  aux  décisions  des 
premiers  la  règle  édictée  pour  celles-ci  dans  les  lois  des  27  vent, 
an  8  et  25  mai  1838,  c'est-à-dire  accorder  du  moins  le  recours 
en  cassation  contre  de  pareils  jugements  pour  les  seuls  cas  d't»- 
eompélence  et  d^excès  de  pouvoir,  ou  mieux,  en  cas  d'excès  de 
pouvoir  seulement,  faisant  de  l'incompétence,  conformément  à 
la  règle  générale  inscrite  dans  Tart.  454  c.  pr.  et  la  distinction 
admise,  à  cet  égard ,  dans  la  loi  précitée  de  1 838 ,  un  moyen 
d'appel?  —  Certes,  si  les  attributions  et  les  compétences  s'éta- 
blissaient par  analogie,  il  y  aurait  autant  d'opportunité  que  de 
sagesse  à  admettre  celle  dont  on  parle  ici.  Mais  ce  n'est  point 
ainsi  que  se  produit  l'argumentation  en  celte  matière  :  les  règles 
générales  conservent  leur  empire  partout  où  la  loi  spéciale  n'a 
pas  parlé  ;  et  c'est  d'après  le  droit  commun  que  le  pourvoi  contre 
les  jugements  des  conseils  de  prud'hommes  seraient  sans  doute 
réglés  si  ia  question  venait  à  s'élever.  —  Pour  nous,  dans  le  si- 
lence de  la  loi  et  lorsqu'il  s'agit  de  développer  les  principes  d'une 
loi  spéciale ,  nous  serions  disposé  à  admettre  l'inlerprétalton  qui 
se  puise  dans  une  analogie  empruntée  à  une  autre  loi  spéciale , 
celles  des  juges  de  paix,  lorsque  surtout  ce  n'est  pas  seulement 
sur  un  raisonnement  à  pari ,  mais  sur  un  argument  à  fortiori , 
que  colle  inlerprélalion  est  fondée. 

109.  Sentences  arbitrales. — H  faut  distinguer  les  sentences 
rendues  en  arbitrage  volontaire,  de  celles  rendues  en  arbitrage 
forcé.  Les  premières  ne  sont  pas  susceptibles  du  recours  en 
cassation,  par  le  motif  que  la  loi  n'a  confié  sa  défense  au  tribunal 
suprême  que  contre  les  atteintes  qui  pourraient  lui  être  portées 

(1)  1"  Eijtèce  :  —  (Trepont  C.  Mercadier.)  —  Le  THreuNAL  ;  —  Con- 
sidérant que,  si  le  compromis  était  attaqué  pour  défaut  do  pouvoir  de  la  part 
de  celui  qui  l'a  souscrit  sans  autorisation  suffisante,  cela  ouvrirait  uneac- 
lioD  nouvelle  qui  serait  de  la  compétence  des  tribunaux  ordinaires;  mais 
que  dans  l'espèce  le  tribunal  de  cassation  ue  peut  voir  qu'un  jugement 
rendu  par  des  arbitres  volonlaires,  et  qui  doit  se  régler  par  l'art.  211  de 


par  les  tribunaux  qu'elle  a  revêtus  du  caractère  de  Tautorilé  pu- 
blique. Or,  les  individus  choisis  volontairement  par  les  parties 
pour  vider  leurs  différends  ne  sont  pas  des  juges  aux  yeux  de  la 
loi,  et  la  sentence  qu'ils  prononcent  ne  peut  être  considérée 
comme  un  jugement  proprement  dit.  En  effet,  il  ne  peut  dépendre 
de  la  volonté  des  parties  de  donner  à  la  cour  de  cassation  une 
attribution  que  la  loi  ne  lui  donne  pas  (motifs  Req.,  23  niv. 
an  10,  \^  Arbitrage ,  n<>  1217),  et  cette  cour  «  n'a  pas  été  insti- 
tuée la  régulatrice  de  tous  les  actes  auxquels  on  a  pu  donner  la 
forme  et  la  qualification  de  jugement  »  (motifs  Req.,  16  pralr. 
an  13,  aff.  Benoit,  eod.,  et  Nerlin,  Répert.,  v<»  Arbitrage, 
$  3 ,  n^'  6).  La  constitution  du  5  fruct.  an  3  avait  déjà  établi  ce 
principe  dans  son  art.  211 ,  ainsi  conçu  :  «  La  décision  des  ar- 
bitres volontaires  est  sans  appel  et  sans  recours  en  cassation,  si 
les  parties  ne  l'ont  expressément  réservé.  »  Principe  confirmé 
par  le  tribunal  suprême  (Req. ,  4  germ.  an  5;  Rej.,  24  flor, 
an  8)  (1).— Au  surplus, V.v» Arbitrage,  n^»  1215et8uiv.,1341  et 
suiv.,  l'exposé  de  la  question  et  d'autres  arrêts  rendus  dans  le 
même  sens. — V.  aussi  Poucet,  t.  2,  p.  277. 

ttO.  L'art.  1028  c.  pr.civ.  aconsacré  la  même  règle  en  ne 
permettant  «  le  recours  en  cassation  que  contre  les  jugements  des 
tribunauxy  rendus  soit  sur  requête  civile,  soit  sur  appel  d'un 
jugement  arbitral.  »  Et  il  faut  ajouter  contre  les  jugements  des 
tribunaux  qui  interviennent  sur  l'opposition  à  l'ordonnance 
d'exequatur  apposée  aux  sentences  rendues  par  cette  classe 
d'arbitres  (V.  Arbitrage,  eod.  /oc,  des  arrêts  rendus  dans  ce 
sens). —  Il  faut  remarquer  que,  d'après  la  rédaction  de  l'art.  211 
précité  de  la  constitution  de  l'an  3,  la  prohibition  du  recours  en 
cassation  n'était  pas  absolue }  qu'il  était  libre  aux  parties  de  se 
ménager  l'usage  de  cette  voie  au  moyen  d'une  réserve  formelle 
à  cet  égard ,  insérée  dans  le  compromis  (V.  sur  ce  point  \^  Ar- 
bitrage, n^  1217). — Sous  l'empire  de  la  loi  actuelle,  une  pareille 
réserve  serait-elle  opérante  ?  La  négative  ressort  manifestement 
de  la  disposition  prohibitive  de  l'art.  1028  c.  pr.  et  du  principe 
général  émis  plus  haut,  que  le  recours  en  cassation  n'étant  ou- 
vert que  contre  les  décisions  des  juges  institués  par  la  loi,  il  ne 
peut  pas  appartenir  aux  parties,  par  une  convention  privée,  de 
se  mettre  au-dessus  de  la  règle. 

1 1 1 .  Il  en  est  autrement  à  l'égard  des  sentences  rendues  en 
arbitrage  forcé.  —  Les  arbitres  forcés ,  ainsi  que  l'indique  leur 
dénomination  même',  sont  en  effet  de  véritables  juges,  dont  l'In- 
stitution, établie  par  la  loi,  s'encadre  dans  notre  organisation  ju- 
diciaire. Ils  composent  un  tribunal  qui ,  comme  le  tribunal  de 
commerce  dont  il  doit  remplir  la  mission  dans  certains  cas,  tient 
ses  pouvoirs  de  la  loi  (V.  les  art.  51  et  suiv.  c.  comm.). — Il  en 
était  ainsi  déjà  sous  l'empire  des  lois  des  10  juin  et  2  oct.  1793, 
qui,  en  matière  départage  de  biens  communaux,  avaient  imposé 
l'arbitrage  forcé  et  en  dernier  ressort.  Et,  sous  cette  législation, 
le  recours  en  cassation  était  aussi  bien  ouvert  au  commissaire 
du  pouvoir  exécutif  (min.  pub.)  qu'aux  parties  intéressées,  ains 
que  cela  est  jugé  dans  la  décision  suivante  ; — «  Le  Tribunal  ;— 
Considérant  qu'aucune  loi  n'interdit  le  recours  en  cassation 
contre  les  jugements  intervenus  sur  l'appel  des  sentences  ren- 
dues en  exécution  de  la  loi  du  10  juin  1793,  et  que  le  commis- 
saire du  pouvoir  exécutif  près  l'administration  départementale 
du  Haut-Rhin  a  été  suffisamment  autorisé  à  se  pourvoir  contre 
le  jugemement  dont  il  s'agit^  rejette  la  fin  de  non-recevoir.  »  (22 
vent.  an9.-Ch.  civ.-MM.  Maleville,  pr.-Aumont,  rap.-Aff.  Com. 
de  Bonhomme.)  — Le  même  principe  était  applicable  sous  l'em- 
pire de  la  loi  du  22  vent,  an  2,  relativement  aux  contestations 
auxquelles  donnait  lieu  l'exécution  de  la  loi  du  17  niv.  an  2,  sur 
les  donations  et  successions,  contestations  qui,  comme  on  sait, 
étaient  soumises  également  à  l'arbitrage  forcé  (V.  Arbitrage, 
no«  1220  et  suiv.).  —  II  faut  remarquer  que  la  question  de  savoir 
si,  sous  les  lois  révolutionnaires,  les  sentences  des  arbitres  forcés 
étaient  susceptibles  du  pourvoi  en  cassation,  n'a  pas  toujours  été 
certaine,  ainsi  que  le  témoigne  l'arrêt  suivant  :  — «La  Cour^ 

la  conslilulion  de  Tan  3,  qui  porte  que  la  décision  des  arbitres  esl  sans 
appel  et  sans  recours  en  cassation ,  si  les  parties  ne  l'ont  expressémeni 
réservé,  —  Déclare  le  pourvoi  non  recevable. 

Du  4  germ.  an  5.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Vemier,  pr.-Dupin ,  rap. 

2r  Espèce  :  —  (  Com.  de  Bourges  C.  com.  d'Oigoies.  )  —  Du  24  flof.. 
âA  S.-Civ.  rej.-M.  d'Oub'epont,  ra||. 
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attendu  que  le  Jugement  dont  H  s'agit  avait  été  rendu  par  des 
arbitres  forcés,  et  que,  lors  de  l'acquiescement  qu'en  donna  le  de- 
mandeur, on  tenait  en  point  de  doctrine  que  ces  portes  de  juge- 
ments n'étalent  pas  susceptibles  de  recours  en  cassation;  — Re- 
jette la  fin  de  non-recevoir.  »  (15  fév.  1822.-Secl.  civ.-M.Carnol, 
rap.-Aff.  Dumont  C.  comm.deCarvIn.) — Si,  par  suite  des  pou- 
voirs conférés  aux  arbitres  par  les  parties,  il  y  avait  d^^naturation 
de  l'arbitrage  forcé  et  conversion  en  arbitrage  volontaire,  la 
sentence  à  intervenir,  n'émanant  plus  de  véritables  Juges,  ne  se- 
rait pas  susceptible  dès  lors  du  pourvoi  en  cassation.  Quanta  la 
question  de  savoir  dans  quels  cas  l'arbitrage  forcé  peut  être  dé- 
naturé parsuite  des  conventions  des  parties,  V.  Arbitrage,  n»  84. 


parfaitement  inutile  d'énoncer  sans  la  position  particulière  qtie 
les  événements  politiques  ont  faite  à  la  France.  —  M&Ls  oo 
sait  que,  par  suite  des  traités  de  1815 ,  inter\cnus  après  l'inva- 
sion étrangère ,  plusieurs  provinces  que  la  victoire  avait  incor- 
porées au  territoire  français,  soit  pendant  les  guerres  de  la  répa* 
blique,  soit  sous  l'empire,  en  furent  distraites  et  rendues  à  tel 
ou  tel  royaume  voisin.  — Or,  pendant  la  réunion  de  ces  pro- 
vinces à  notre  territoire  et  pendant  le  temps  de  leur  incorpora- 
tion à  notre  régime  administratif  et  judiciaire,  des  engagements 
ont  été  contractés,  des  contestations  judiciaires  sont  survenues 
entre  les  habitants  de  ces  provinces ,  d'étrangers  devenus  Frao- 
çais ,  d'abord,  etde  Français  redevenus  étrangers  après  181S. — 


119.  La  circonstance  que  des  arbitres  forcés  auraient  été     Les  tribunaux  ont  été  naturellement  saisis  de  la  décision  de  ces 
mmés  juges  en  dernier  ressort  change- t-elle  la  nature  de  l'ar-     difficultés.  Et  c'est  pour  expliquer  l'étendue  de  leur  Juridiction 


nommés  juges  en  dernier  ressort  change 
bitrage,  et  rend-elle  par  suite  le  pourvoi  non-recevable?  Nous 
avons  exprimé  la  négative  v»  Arbitrage ,  n»  1346.  La  question 
a  été  soulevée  lors  de  l'arrêt  du  18  juill.  1832  (Req.,  aff.  Cor, 
V.  Société);  mais  la  cour  a  pu  se  dispenser  de  la  résoudre. 

fis.  L'art.  52  c.  com.  est  ainsi  conçu  :  «  Il  y  aura  lieu  au 
pourvoi  en  cassation,  si  la  renonciation  n'a  pas  été  stipulée.  » — 
Cette  disposition  et  la  faculté  quVIle  accorde  aux  parties,  de 
renoncer  à  leur  droit  de  recours  aux  voies  judiciaires,  ont  été  l'ob- 
jet de  controverses  et  de  contestations  au  sein  du  conseil  d'État. 
La  section  de  l'iniérieur,  dans  le  projet  qu'elle  avait  préparé, 
n'admettait  le  pourvoi  en  cassation  contre  les  jugements  d'arbitres, 
Que  lorsqu'il  aurait  été  expressément  réser\é  par  le  compromis. 
Mais  au  conseil  d'État ,  M  Cambacérès  demanda  non-seulement 
que  le  pourvoi  de  droit  fût  admis ,  mais  encore  qu'il  ne  fût  pas 
permis  aux  parties  d'y  renoncer;  il  se  fondait  sur  ce  qu'il  ne 
convient  pas  de  donner  aux  arbitres  la  faculté  de  s'élever  im- 
punément au-dessus  de  toutes  les  lois;  ce  qui  arriverait  cepen- 
dant, si  la  cour  de  cassation  n'avait  pas  le  droit  de  réprimer  les 
Infractions  qu'ils  pourraient  se  permettre.  —  M.  Berlier  ré- 
pondit que  le  maintien  des  règles  était  puissamment  assuré  par 
le  recours  d'office,  qui,  dans  l'intérêt  de  la  loi,  est  ouvert  au  mi- 
nistère public  contre  tout  jugement  définitif  où  la  loi  se  trouve 
violée;  que  la  renonciation  au  pourvoi  ne  pouvait  donc  blesser 
que  l'intérêt  des  parties;  mais  qu'étant  majeures,  c'était  à  elles 
à  y  pourvoir,  ei  qu'il  leur  appartenait  d'en  disposer.  »  —  Le 
conseil  d'ÉUt,  d'après  le  procès- verbal  du  15  janvier  1807, 
admit  le  pourvoi  de  droit  et  la  défense  aux  parties  d'y  renoncer. 
Mais,  comme  on  l'a  vu  ,  cette  prohibition  n'a  pas  été  adoptée 
par  la  loi. — V.  Arbitrage,  n»  1342. 

f  1 4.  Arrêts  d'adoption.  —  Les  Jugements  rendus  en  matière 
d'adoption  ne  sont  pas  attaquables  par  la  voie  de  la  cassation. 
L'opinion  contraire  de  Touiller,  combattue  partons  les  autres  au- 
teurs et  repoussée  par  la  Jurisprudence  de  la  cour  suprême ,  ne 
repose  sur  aucun  motif  sérieux.  —  La  question  ayant  été  exami- 
née avec  tous  les  développements  qu'elle  comporte  dans  notre 
traité  de  l'Adoption,  n*^*  153  etsuiv.,  nous  y  renvoyons. 

115.  Décisions  rendues  en  pays  étrangers. — La  cour  de  cas- 
sation ,  comme  tous  les  autres  tribunaux  du  royaume ,  n'a  pou- 
voir et  Juridiction  que  dans  la  circonscription  du  territoire 
français.  C'est  là  une  proposition  incontestable  qu'il  eût  été 

(0  Espèce  :  —  (  Pestel  C.  hér.  Redecker.  )  —  La  dame  Redecker  avait 
d<*Tnandé  la  nullité  du  testament  de  son  mari  comme  portant  sur  des  biens 
dont  elle  pouvait  seule  disposer  et  qui  étaient  situés  dans  l'év^cbé  d'Osna- 
bruck.  L'action  était  dirigée  contre  les  neveux  du  mari ,  le  sieur  Pestel  et 
autres.  —  La  dame  Redecker  étant  decédée ,  il  a  été  rendu  au  profil  de 
s  :»  héritiers  le  5  avril  1809  un  jugement  qui  déclarait  nulles  les  disposi- 
ons faites  par  le  mari, — Sur  l^appel,  il  est  intervenu,  le  5t  déc.  1810, 
en  arrêt  conÔrmatif  de  lu  cour  de  <'assei  (roy.  de  Westphalie).  —  Depuis, 
j  pays  d'Osnaliruck  où  les  biens  litigieux  étaient  situés  est  réuni  à  la 
rance ,  et  c'est  après  ceUe  réunion  que  le  sieur  Pestel  sVsl  pourvu  con- 
re  cet  arrêt.  —  Il  a  prétendu  que  c'était  à  la  cour  de  ca^^salion  de  France 
t  Don  à  celle  de  Westphalie  qtrii  avait  dû  s''adresser,  parce  que  les  juge- 
lentsqoe  rendraient  désormais  les  irihunau\  de  Weslpbalie  ne  seraient 
oint  exécntoiros  sur  des  birns  réunis  à  la  France  (c.  civ.  2123  ,  c.  pr. 
46). —  Les  défendeurs  répondent  qu'un  arrêt  du  royaume  de  Westpbalie 
ne  neut  être  annulé  par  la  cour  de  cassation,  dont  la  mission  est  bornée  à 
ramener  les  juges  français  à  Pexéciilion  des  lois  françaises;  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Attenilu  ,  sur  rincompt^tence  de  la  cour  opposée  aux  de- 
mandeurs par  les  défendeurs,  qu^il  s'agit  de  prononcer  sur  la  propriété  de 
d»ux  immeubles  compris  dans  le  ci-devant  comté  d'Osnabnick .  et  que  ce 


pour  expliquer  l'étendue  de  leur  Juridiction 
dans  cette  circonstance  exceptionnelle ,  qu'on  va  examiner  les 
di£QruItés  qui  ont  été  soulevées  à  cet  égard. 

fin.  D'abord,  après  l'incorporation  de  ces  provinces  étran- 
gères au  territoire  français,  il  s'est  élevé  la  question  de  savoir  si 
les  nouveaux  habitants  devaient  Jouir  de  plein  droit  du  bcnélice 
des  institutions  françaises  ;  et,  pour  rester  dans  notre  sujet,  s'ils 
avaient  le  droit  de  se  pourvoir  devant  la  cour  de  cassation  fran- 
çaise contre  les  décisions  qui  avaient  été  rendues  par  leurs  tri- 
bunaux respectifs ,  alors  qu'ils  étaient  encore  étrangers.  —  Le 
pourvoi  a  été  déclaré  recevable  alors  que  l'arrêt  attaqué  portait 
sur  des  biens  depuis  incorporés  à  la  France  (ReJ.,  3  août 
1812)  (1). 

1 1  If.  Ensuite  on  a  distingué  et  avec  raison  :  ou  une  vole  de 
recours  analogue  à  celle  du  pourvoi  en  cassation  établie  par  nos 
lois  était  connue  et  en  usage  dans  les  pa\s  étrangers,  avant  leur 
réunion  à  la  France,  ou  il  n'en  existait  pas.  Dans  la  première  hy- 
pothèse ,  le  recours  était  permis  en  France ^  dans  la  seconde , 
il  ne  pouvait  être  admis  comme  cela  a  été  Jugé  (ReJ.,  21  fruct. 
an  9  (2)  -,  V.  aussi  ReJ.,  2  Juin  1808,  aff.Tana,  ci-dessous,  n»  1 18). 
—C'est  aussi  ce  qui  a  été  Jugé  relativement  à  des  décisions  ren- 
dues dans  le  Valais,  pays  où  il  n'existait  pas  de  recours. —  «  La 
Cour;  attendu  que  les  lois  qui  régissaient  le  Valais  n'admet- 
taient point  de  recours  contre  les  jugements  rendus  par  le  trlbu^ 
nal  suprême  de  ce  pays ,  et  que  les  actes,  soit  de  l'administration 
provisoire  du  déparlement  de  Simplon ,  soit  du  tribunal  suprême 
provisoire  du  même  département,  n'entrent  point  dans  les  attri- 
butions de  ta  cour  ;  déclare  qu'il  n'y  a  lieu  de  statuer  sur  le 
pour\oi  du  demandeur  contre  le  jugement  du  tribunal  suprême 
provisoire  du  département  du  Simplon  du  8  déc.  1810.»  (ISnov 
1812. -Sect.  crim.-M.  Rataud,  rap.-Aff.  Raruchet.) 

1 1  S.  Mais  si,  bien  que  sujet  à  révision,  l'arrêt  rendu  avant  la 
réunion  ne  pouvait  être  attaqué,  d'après  les  lois  du  pays,  que  poot 
des  causes  qui ,  dans  notre  droit,  ne  donneraient  pas  lieu  à  la 
cassation ,  telles  que  l'erreur  de  fait  ou  la  tiécouverte  de  pièces 
propres  à  changer  l'état  ^u  litige ,  le  pourvoi  en  cassation  serait 
également  non  recevable.  En  cas  pareil,  c'est  devant  la  cour  d'ap 
pel  qui  a  rendu  l'arrêt,  et  qui  fait  aussi  partie  de  la  France ,  que 
le  recours  aurait  dû  être  exercé  (Req.,  2  juin  1 808)  (3).—  On  ne 
saurait  trop  faire  remarquer  la  Justesse  de  cette  nouvelle  dis^ 
tinction.  Les  moyens  proposés,  dans  l'espèce,  étaient  des  cas  de 

pays  est  réuni  à  l'empire  français;  —  Rejette  rincompélcnce  proposée. 

Du   3  août  18Iâ.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Muraire,  pr.-Oudol,  rap. 
Pons,av,  gén.,  c.  conf.-Darrieux  et  Camus,  av. 

(2)  1"  Etpècë  :  —  (DelaiseUe  C.  Marc.)  —  Le  raiBUNAL;  —  Attendu 
qu'il  est  pouvé  en  fait,  au  procès,  que  les  lois  de  la  république  français» 
n'ont  été  promulguées  et  mises  à  exécution  dans  le  territoire  de  la  ci-de\an 
république  de  G<»néve  qu'à  l'époque  du  1"  vendémiaire  an  7 ,  et  que  le 
jugement  attaqué  est  aplérieur  à  celle  promulgation  ,  puisqn^il  a  été  rendu 
le  6  messidor  an  6;  —  D'où  il  suit  que  i'admii^sion  d'un  semblable  pour 
voi  en  cassation  contre  un  pareil  jugement,  inconnu  dans  Tancicnne  lé- 
gislation de  cette  république ,  port«Tait  atteinte  à  Tari.  7  du  traité  d<» 
réunion  avec  la  France ,  sanctionné  le  18  floréal  ;  —  Déclare  non  recevable 
le  pourvoi. 

Du  SI  fruct.  an  9.-G.  C,  sect.  cIv.-M.  Pajon,  rap. 

(3)  Espèce  :  —  (Tana  C.  Tana.  )  —  La  cour  ;  —  Attendu  que*  d'apré» 
les  constitutions  générales  du  Piémont,  la  voie  de  la  cassalion  était  incon- 
nue dans  ce  pays ,  et  qu'il  n'y  a\ait  de  recours  que  celui  de  la  révision 
contre  les  arrêts ,  mais  pour  les  cas  seulement  où  ils  contiendraient  quel- 
ques erreurs  défait,  etpr^rchii  où  l'on  trouverait  ncuvîî^rr.rnt  r'-r'y  '*g 
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requête  civile,  mais  ils  ne  formaient  point  des  ouvertures  de 
cassanon  :  la  cour  suprême  ne  pouvait  dès  lors  les  admettre.  En 
réservant  ou  en  indiquant  aux  parties  la  seule  voie  que  nos  lois 
autorisent,  elle  nous  semble  avoir  adopté  l'expédient  le  plus 
Judicieux.  — Et  à  cet  égard,  nous  cro)ons  que  la  voie  de  re- 
cours pourrait  être  exercée  devant  la  cour  ro>aIe  du  ressort 
des  parties ,  alors  même  que  cette  cour  n'appartiendrait  pas  au 
territoire  réuni,  et  que  la  cour  de  laquelle  l'arrêt  est  émané  au- 
rait continué  de  faire  partie  du  territoire  étranger. 

Au  reste ,  la  règle  établie  plus  haut  ne  peut  être  comprise  en 
ce  sens  ,  que  les  parties  aient  un  droit  indéfini  de  recours  : 
d  le   délai  dans  lequel  pouvaient  être  attaqués  les  arrêts  se 
trouvait   expiré  ,  la  réunion  ne  saurait  le  faire  revivre  :  il  y 
aurait  chose  irrévocablement  réglée;  et  ce  serait  donner  à  la 
réunion  un  effet  rétroactif^  que  de  faire  revivre  une  voie  de  re- 
tours qui,  à  cette  époque,  avait  cessé  pour  toutes  les  parties. — 
Des  recueils  ont  présenté  l'arrêt  du  3  août  181^,  rapporté  n^  116, 
comme  posant  ce  principe,  mais  c'est  à  tort;  il  juge  une  question 
toute  différente  *,  néanmoins  la  règle  n'est  pas  moins  certaine  à 
DOS  yeuxi  —  II  parait  inutile  aussi  de  faire  remarquer  qu'à  plus 
forte  raison,  le  pourvoi  ne  serait  pas  recevable  si,  depuis  la  réu- 
nion à  la  France,  les  parties  avaient  laissé  expirer  le  délai  du 
pourvoi  fîxé  par  la  loi  française. 

t  iO.  Quel  est  le  sort  d'un  pourvoi  en  cassation  formé  contre 
la  décision  d'un  tribunal  réuni  à  la  France,  mais  qui  a  été  distrait 
du  territoire  français  depuis  que  le  pourvoi  a  été  formé?  11  a  été 
|ugé  qu'il  n'y  avait  plus  lieu  pour  la  cour  de  statuer  sur  ce  pour- 
vol  (RcJ.,  23  av.  1816  et  3  fev.  1817)  (1).  — Dans  ce  cas,  on  a 
considéré  que  toute  puissance  de  Juridiction  avait  été  retirée  à 
la  cour  suprême  à  partir  de  la  disjonction  stipulée  dans  les  traités 
— Hais  c'est  là  une  solution  qui  ne  saurait  être  admise,  ce  semble, 
qu'autant  que  les  parties  elles-mêmes  seraient  devenues  étran- 
gères. 

1  tO.  Toutefois,  si  le  recours  est  dirigé  contre  un  arrêt  de  cour 
royale  qui  n'a  jamais  cessé  de  faire  partie  du  territoire  français, 
la  circonstance  que  cette  cour  avait  statué,  sur  appel  d'un  Juge- 
ment d'un  tribunal  devenu  depuis  étranger  ne  pourrait  pas  être 
Qoeflnde  noii-recèvoir  contre  le  pourvoi  (Req.,  7  mars  1815)  (2). 

%2iL.  Arrêts  de  la  cour  de  cassation.  —  Ces  arrêts  peuvent- 
ils  être  l'objet  d'un  recours  quelconque  devant  la  cour  elle-même. 
D'abord,  et  en  ce  qui  touche  les  voies  de  Vopposition  et  de  la  tierce 
oppojîfion  contre  les  arrêts  par  défaut  ou  par  forclusion  ,  il  en 
est  parlé  plus  loin,  chap.  il. — Ensuite  et  à  l'égard  delà  requête 
civile  ,  elle  ne  peut  jamais  avoir  lieu  contre  les  arrêts  de  la  cour 
de  cassation.  D'une  part,  le  règlement  de  1738  est  formel  à  cet 
égard,  et  il  suffit  de  se  référer  aux  art.  24  et  39,  tit.  4, 1'*  partie. 
D'une  autre  part,  la  disposition  de  l'art.  480  c.  pr.  civ.,  qui  éta- 
blit ce  mode  de  recours,  alors  même  qu'on  lui  accorderait  une 
portée  générale  qu'elle  n'a  pas,  ne  pourrait  recevoir  sou  application 
devanila  cour  suprême,  qui  est  régie ,  en  effet,  par  des  lois  parti- 
culières ,  ainsi  que  le  porte  l'art.  504  lui-même  du  code  de  pro- 
cédure. Il  y  a  donc  lieu  de  repousser  Topinion  de  Carré,  le  seul 
parmi  les  auteurs  qui  ait  adopté  l'avis  que  nous  repoussons 

(V.  en  effet  Merlin  ,  Quest.,  v«  Req.  civ.S  3,  et  v«  Cassât.,  §  8; 

■  '    '  - 

pifCM  qni  changeraient  l'état  de  la  cause;  —  Attendu  que,  d'après  l'art.  6 
de  l'arrêté  des  consuls,  du  17  vend,  an  10,  la  revision  des  arrêts  rendus 
par  Ifs  anciens  tribunaux  supérieurs  a  dà  se  porter  devant  la  cour  d'ap- 
pel de  Turin  ;  d'où  il  suit  que  le  sîeur  Tana  ne  pouvait  attaquer  que  de- 
▼anl cette  cour  les  arrêts  dont  il  s'agit,  rendus  avant  la  promulgation  des 
lois  françaises  dans  le  Piémont  ;  —  Déclare  le  pourvoi  non  recevable. 
Do  2  Juin  1808.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Muraire,  l"pr.-Rupérou,  rap. 

(1)  !••  Espèce  :  —  (Vaudervoon.  )  —La  cour ;—  Attendu  que  ,  par 
le  traité  de  Paris  conclu  à  Pans  en  1814 ,  la  Belgiiyue  a  cessé  de  faire 
partie  de  la  France  ,  et  que ,  dès  lors ,  il  n'y  a  plu»  lieu  de  statuer  en  la 
tour  snr  le  pourvoi  des  demandeurs  contre  l'arrêt  rendu  en  la  cour  d'ap- 

EH  de  Biuiclles  1a  2  vend,  an  10,  admis  par  arrêt  de  la  cour,  du  17 
ram.  an  11  ; — Déclare  qu'il  n'y  a  lieu  de  statuer. 
Du  23  avril  18t6.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Gaudon,  pr.-tegonidec,  rap. 

^  £#péc« /—  (Vandoore ,  etc.  )  —  La  coua;  —  Atteadu  que  les  par- 
ties oe  sont  plus  domiciliées  en  France ,  et  que  le  territoire  qui  formait  le 
rassort  de  la  cour  de  Bruxelles  dont  est  émané  l'arrêt  dénancé  ne  se  trouve 
plui)  compris  dans  te  territoire  français;  qu'ainsi,  la  cour  de  cassation 
D^a  plus  de  juridiction  pour  prononcer  sur  le  pourvoi  dont  elle  avait  été 
laisie;  ^  Déclare  «u'il  n'v  a  lieu  à  statuer  sur  le  pourfoi,  et  ordonne 


Poncet,  t.  3,  p.  333  ;  Pigeau,  t.  9,  p.  84;  M.  Chauvean  sur  Carrée 

art.  480  c.  pr.,  p.  311,  312).  —  Un  arrêt  du  2  frim.  au  iO(aff« 
Sabadiii),  s'est  prononcé  dans  ce  sens(V.  n<*  1886). — Au  surplus, 
V.  v**  Requête  civile. 

f  t9.  On  reviendra  sur  ce  sujet  au  chap.  19,  $  1 ,  où  il  en 
établi  que  ces  arrêts  sont  exclusifs  de  tout  autre  recours ,  même 
à  l'autorité  souveraine^  ce  qui  n'existait  pas  pendant  le  règne 
de  la  convention,  dont  les  décrets,  usurpant  tous  les  pouvoirs, 
ont  prononcé  plusieurs  fols  des  annulations  d'arrêts  du  tribuoal 
suprême.  —  V.  n<*  16  et  chap.  12. 

C'est  ainsi  que,  le  19  pluv.  an  12  (7  fév.  1794),  est  lnter> 
venu  un  décret  qui  casse  un  jugement  du  tribunal  de  cassation  qui 
avait  jugé  sujets  à  l'appel  troisjugemenls  d'un  juge  de  paix,  rendus 
en  matière  d'injures  verbales,  et  dont  le  prononcé  ne  s'élevait  pas 
au-dessous  de  50  livres.  —  Par  ce  même  décret,  la  convention 
ordonnait  la  restitution  de  l'amende  et  des  frais  au  profit  du  de- 
mandeur en  cassation.  Enfin,  et  par  un  sentiment  d'égard,  sans 
doute  ,  envers  le  tribunal  de  cassation ,  le  décret  se  terminait 
ainsi  :  —  «  Le  présent  décret  ne  sera  point  imprimé  \  il  sera  in- 
séré au  bulletin  de  correspondance,  et  le  ministre  de  la  Justice 
en  adressera  des  expéditions  manuscrites  au  tribunal  de  cassa* 
tion  ,  et  à  celui  du  district  de  Landernau ,  et  au  juge  de  paix  du 
canton  de  Lizun.  »  —  Il  existe  aussi  un  décret  du  7  frim.  an  3* 
rendu  dans  le  même  sens. 

Le  1*'  brum.  an  2,  la  convention  annule  également  un  arrêt 
de  la  cour  de  cassation,  sur  une  question  de  compétence  en 
matière  de  fausse  monnaie ,  le  signalant  «  comme  une  absurdité 
monstrueuse.  »  Dans  un  autre  décret  d'annulation  ,  du  6  brum. 
an  2,  rendu  sur  la  dénonciation  d'uu  nommé  Lecointre,  partie  au 
procès,  on  lit  que  «  l'abus  de  pouvoir  aussi  extraordinaire ,  con- 
tenu dans  le  jugement  du  tribunal  de  cassation ,  devait  éveiller 
l'attention  des  représentants  du  peuple  :que,  comptables  envers 
lui  de  l'exercice  qu'il  leur  avait  contié  de  la  souveraineté ,  ils  de- 
vaient faire  cesser  toutes  les  entreprises  qui  portaient  atteinte 
aux  droits  des  citoyens  ;  que  le  tribunal  de  cassation  finirait  par 
renverser  toutes  les  lois  dont  il  était  chargé  de  maintenir  l'exécu- 
tion, si  la  convention  nationale  laissait  subsister  ceux  de  ses  ju- 
gements qui  étaient  marqués  au  coin  de  l'arbitraire.  •  — 
Comme  dans  l'affaire  précédente ,  la  convention  ordonna  qu'on 
s'abstiendrait  de  faire  Imprimer  son  décret. 

Cette  violation  de  la  règle  constitutionnelle  et  du  principe  de 
la  séparation  des  pouvoirs  parut  tellement  exorbitante  à  la  con* 
\enlion  elle-même,  qu'elle  chargea,  le  26  pluv.  an  3,  le  comité  de 
législation  du  soin  d'examiner  si ,  dans  le  cas  où  le  recours  à  la 
convention  serait  nécessaire  contre  les  jugements  du  tribunal  de 
cassation  ,  il  ne  serait  pas  possible  d'établir  des  formes  et  des 
règles  assez  certaines  pour  que  toujours  les  parties  intéressées 
pussent  être  entendues  dans  leurs  moyens. 

Enfin  la  constitution  du  5  fruct.  an  3  posa  les  véritables  prin* 
cipes.  —  «  Le  corps  législatif,  porte  l'art.  264,  ne  peut  annuler 
lés  jugements  du  tribunal  de  cassation,  sauf  à  poursuivre  person- 
nellement les  juges  qui  auraient  encouru  la  forfaiture.  » 

f  9  S.  Maintenant  et  pour  revenir  à  la  question  qui  nous  occupe, 
il  faut  distinguer  :  la  cour  de  cassation  a  statué  par  \oiedere;e/oq 

en  conséquence  que  Tamende  par  eux  consignée  leur  sera  restituée. 
Du  2  fév.  i817.-G.  C,  ch.  civ.-MM.  de  Sèie,  1"  pr.-Chabol,  rap. 

(2)  Espèce  :  —  (Thierry  C.  Verana.)  —  Un  pourvoi  est  dirigé  contre 
un  arrêt  de  la  cour  d'Aix,  du  21  août  1815,  rendu  sur  l'appel  d'un  juge- 
ment du  tribunal  de  commerce  de  Goni  (Italie).  Ce  dernier  pay!«  a  ce.'^^ë^ 
depuis^  de  faire  partie  de  la  France.  —  Les  parties  sont  donc  redevenues 
étrangères.  —  En  cet  état,  la  partie  même  qui  s'était  pourvue  s'est  de- 
mandé si  la  cour  de  cassation  de  France  était  compétente  pour  connaître 
de  son  pourvoi  Elle  peocbait  poor  la  négative,  en  se  fondant  :  1*  sur  oe 
que ,  s'agissant  d'une  matière  purement  niobiliere  et  p9n(mMtUy  c'était  la 
cour  de  cassation  du  pays  des  parties  qui  devait  être  appelée  à  statuer; 
2°  parce  que,  d'après  les  principes  da  droit  public,  c'est  à  chaque  souve- 
rain qu'appartient  eiclusivemeut  le  droit  de  juridiction  sur  ses  sujets. 
—  Arrêt  (après  délib.) 

La  coua;  —  Pour  ce  qui  touche  l'incompétence  :  — Attendu  que  la  cour 
est  seule  compétente  pour  connaître  d'un  pourvoi  en  cassation,  dirigé 
contre  un  arrêt  de  la  cour  d'appel  d'Aix ,  qui  était,  lors  du  susdit  arrel, 
et  qui  est  encore  ressortissante  de  la  cour  de  cassation  de  France  ;  — •  Sa 
déclare  compétente.    . 

pu  1  mars  iai5.-C.  €.,  sect.  req.-MM.  Hcorion ,  pr.-Lasagai»  rap. 


n 


CASSATION.— COUR  DE  CASSATION— Chap.  3,  §  1. 


par  vole  6e  cassation,  1^  Â  l'égard  des  arrêts  de  re;ef,  aucun  recours 
n'est  admis  contre  eux.  A  l'art.  39  prémentionné  du  règlement, 
qui  est  exprès  sur  ce  point,  il  faut  ajouter  Part.  5  du  tit.  9,  qui, 
tout  aussi  formel,  ne  distingue  pas  comme  l'art.  39  entre  la  nature 
des  arrêts  intervenus.  «  Après  qu'il  aura  été  statué,  dit-il ,  par 
arrêt  sur  une  requête ,  il  ne  pourra  plus  en  être  présenté  aucune 
autre  tendant  aux  mêmes  fins...  »  —  L'art.  438  c.  inst.  cr.  est 
tout  aussi  explicite  pour  les  arrêts  de  "^ejet  rendus  en  matière 
criminelle. 

1 194.  La  règle  qu'on  vient  de  poser  est  «pplicable,  soit  que  le 
rejet  ait  eu  lieu  par  On  de  non-recevoir,  soit  par  le  motif  que  le 
demandeur  était  mal  fondé  dans  sa  demande  en  cassation  (art.  25 
du  règlement,  1"  part.,  tit.  A), 

f  95. 2<>  Relativementaux arrêts  de  cassation,  il  parait  que  ceux 
fie  l'ancien  conseil  des  parties  pouvaient  être  déférés  de  nouveau 
au  conseil  par.la  même  voie.  C'est  ce  qui  résuite  de  l'art.  24,  tit. 
4,  l'«  partie,  déjà  mentionné,  qui  porte  :  «  En  piocédant  aux  ju- 
gements des  demandes  en  cassation  formées  contre  des  arrêts  du 
conseil,  on  aura  égard  aux  moyens  de  requête  civile,  s'il  y  échet, 
lesquels ,  audit  cas  seulement ,  pourront  être  proposés  pour 
moyens  de  cassation  ,  sans  que  les  parties  puissent  prendre  la 
voie  de  la  requête  civile  contre  lesdils  arrêts.  »  Tolozan  (p.  265) 
atteste  également  qu'on  pouvait  les  attaquer  par  cette  voie  :  — 
«  Comme  il  n'y  a  point  de  jugement,  dit-il,  qui  soit  à  l'abri  de 
l'erreur  ou  de  la  surprise ,  il  est  de  la  justice  du  r.oi  d'écouter 
ceux  de  ses  sujets  qui  croient  avoir  lieu  de  se  plaindre  même  des 
arrêts  de  son  conseil,  et  de  les  anéantir  toutes  les  fois  qu'ils  don- 
nent lieu  à  des  moyens  de  cassation  bien  fondés,  ou  même  à  des 
ouvertures  suffisantes  de  requête  civile...  Mais  l'une  et  l'autre 
voie  étant  également  un  recours  au  souverain...,  il  a  paru  plus 
simple  et  plus  avantageux  de  les  réunir,  en  ce  cas ,  sous  une 
seule  et  même  forme,  c'est-à-dire  sous  celle  de  la  demande  en 
cassation...  —  Ainsi  toute  ouverture  de  requête  civile,  contre  un 
arrêt  du  conseil,  devient  moyen  de  cassation,  et  suffit,  sans 
autre  recours,  si  elle  est  bien  fondée,  pour  le  faire  casser,  et  il 
n'est  pas  même  permis  de  la  proposer  dans  une  autre  fo*me  que 
celle  de  la  demande  en  cassation.  Tel  est  l'usage  immémorial  du 
conseil ,  confirmé  par  l'art.  24,  tit.  4,  part.  1,  du  règlement. 
Hors  ce  cas ,  aucun  moyen  de  requête  civile  ne  peut  être  proposé 
comme  moyen  de  cassation,  et  s'il  Tétait,  ce  qui  pourrait  arriver 
de  mieux  au  demandeur  serait  d'être  renvoyé  à  se  pourvoir  par 
requête  civile...  » — Au  surplus,  le  tribunal  de  cassation  a  con- 
sacré lui-même  la  règle  établie  par  cet  article  :  —  «  Vu  l'art.  24 
du  tit.  A  y  V^  partie  du  règlement  du  conseil  de  1738  \  attendu 
qu'il  n'était  aucune  voie  légale  pour  se  pourvoir  contre  les  ju- 
gements du  tribunal  de  cassation  que  la  demande  en  cassation 
même  ;  déclare  quMI  n'y  a  lieu  à  statuer  sur  l'objet  du  mémoire 
du  demandeur.  »  (25pluv.  au  3.-Ch.  civ.-M.  Cochard,  rap.-Aif. 
Mauberqué.  ) 

f  9G.  Aujourd'hui,  ces  arrêts,  au  moins  lorsqu'ils  ont  un 
caractère  contradictoire,  ne  sont  pas  plus  que  les  arrêts  de  rejet 

(1)  (Ville  de  Courlray  C.  Demeulemeesler.)  —  La  coub;  —Sur  la  fin 
de  noD-recevoir  proposée  contre  le  premier  moyen  et  déduite  de  ce  que 
l'arrêt  attaqué  ayant  adopté ,  sur  la  question  que  ce  moyen  soulève ,  la 
doctrine  de  l'arrêt  de  cassation ,  le  pourvoi  contre  celte  partie  de  l'arrêt 
n'fst  pas  recevable;  —  Attendu  que  l'art.  5  de  la  lui  du  27  nov.  1790, 
qui  a  institué  en  France  le  tribunal  de  cassation ,  porte  en  général  que  le 
tribunal  de  cassation  annulera  toutes  les  procédures  dans  lesquelles  les 
formes  auraient  été  violées ,  et  tout  jugement  qui  contiendrait  une  contra- 
vention expresse  à  la  loi,  et  que,  sous  aucun  prétexte  et  en  aucun  cas, 
le  tribunal  ne  pourra  connaître  du  fond  des  affaires;  —  Qu'après  avoir 
établi  ces  principes  généraux,  la  loi  a  dû  s'occuper  des  suites  de  la  cassa- 
tion des  jugements;  —  Qu'elle  s'en  est  occupée,  en  effet,  dans  son  art.  21 
(rectifié  par  le  décret  du  14  avril  1791),  où  il  est  statué  que,  dans  le 
cas  oîi  le  jugement  aurait  été  cassé,  l'affaire  serait  plaidée  devant  un 
autre  tribunal,  sur  les  moyens  de  droit,  sans  aucune  forme  de  procédure, 
et  que  si  le  nouveau  jugement  était  conforme  à  celui  qui  avait  été  cassé, 
il  pourrait  encore  y  avoir  lieu  à  la  demande  en  cassation  ;  —  Que  cet  ar- 
ticle autorise  donc  un  deuxième  recours  sur  la  question  qui  a  déjà  fait 
l'objet  d'un  premier  pourvoi,  mais  sous  la  condition  expresse  que  le  nou- 
veau jugement  soit  conforme  à  celui  qui  a  été  cassé,  et  qu'il  exclut  ainsi 
tout  recours  contre  le  nouveau  jugement  lorsqu'il  est  conforme,  non  pas 
au  jugement  qui  a  été  cassé,  mais  au  jugement  de  cassation  lui-même; 
—  Que  cette  exclusion  se  justifie  par  cela  seul  que  le  législateur  ne  peut 


susceptibles  d'un  pourvoi  direct  devant  la  cour;  seulement  la 
doctrine  admise  par  ces  arrêts  peut  être  discutée  de  nouveau  de- 
vant la  cour ,  par  suite  d'un  pourvoi  contre  la  sentence  du  tribu* 
nal  qui  a  prononcé  sur  le  renvoi.  Dans  ce  cas,  de  deux  choses 
l'une,  ou  la  sentence  du  tribunal  de  renvoi  est  conforme  ou  elle  est 
contraire  à  ladoctrine  de  l'arrêt  de  cassation.  Au  premier  cas,  c'est- 
à-dire  si  le  tribunal  de  renvoi  prononce  dans  le  même  sens  que  la 
cour  suprême ,  le  défendeur  originaire  à  la  cassation  doit  certaine- 
ment avoir  le  droit  de  se  pourvoir,  à  son  tour ,  contre  la  décision  nou* 
velle,  sans  qu'on  puisse  lui  opposer  l'exception  de  la  chose  Jugée  : 
peu  importe  que  le  pourvoi  soit  fondé  sur  le  même  moyen  de 
défense  qui  avait  donné  lieu  à  la  cassation  de  la  première  décision. 
—  Le  recours  en  cassation  est  de  droit  commun^  il  est  ouvert 
contre  tous  les  jugements  ou  arrêts  rendus  en  dernier  ressort , 
et  il  doit  être  indistinctement  autorisé  au  profit  de  toutes  les 
parties,  à  moins  qu'une  exception  ne  l'ait  expressémentprohibé;  ce 
qui  n'existe  pas. — Lacour  de  cassation,  en  effet,  pose  des  principes; 
elle  ne  statue  pas  sur  des  espèces;  lorsqu'elle  annule  un  arrêt,  elle 
remet  la  cause  au  même  état  qu'auparavant.  La  cause  retombe  ainsi 
dans  les  termes  mêmes  du  jugement  de  première  instance ,  et  les 
parties  doivent  conserver  mutuellement  toutes  les  voies  de  re- 
cours qu'elles  avaient  auparavant,  c'est-à-dire  la  faculté  de  se 
pourvoir  en  cassation  contre  l'arrêt  à  intervenir. — II  est  bien  vrai 
que  le  pourvoi  étant  porté  devant  la  chambre  qui  s'est  déjà  pro  * 
noncée ,  il  est  à  craindre  qu'il  ne  vienne  se  briser  contre  la  Juris- 
prudence de  cette  chambre^  mais  cela  importe  peu  :  le  droit  n'en 
existe  pas  moins.  D'ailleurs  n'est-il  pas  possible  (  et  des  exemples 
Tont  Justifié)  qu'entre  l'arrêt  de  cassation  et  la  décision  sur  le 
nouveau  pourvoi,  la  cour  abandonne  sa  première  jurisprudence 
ou  reconnaisse,  après  une  nouvelle  discussion,  qu'elle  s'était 
trompée  la  première  fois?  Nous  devons  dire  cependant  que  l'o- 
pinion contraire  a  été  admise  par  la  cour  de  cassation  de  Bel- 
gique qui  a  décidé  que  la  loi  n'autorise  pas  le  recours  en  cassa- 
tion contre  l'arrêt  d'une  cour  d'appel,  qui,  saisie  par  renvoi 
après  une  première  cassation ,  a  adopté  purement  et  simplement 
la  doctrine  consacrée  par  l'arrêt  de  cassation  (G.  cass.  de  Bel- 
gique, 7  nov.  1840)  (1). — V.,  en  ce  sens,  ReJ.,  17  Janv.  1835, 
afl*.  Parmentier,  n^  222. 

1!89.  Dans  la  seconde  hypothèse,  c'est-à-dire  si  le  jugement 
sur  renvoi  est  contraireà  l'arrêt  de  cassation,  ledroitàun  recours 
nouveau  est  formellement  consacré  au  profit  du  même  demandeur, 
par  les  lois  de  la  matière  (lois  des  27  nov.  1790,  art.  21,  rec- 
tifié par  le  décret  des  14-27  avril  1791  ;  16  sept.  1807 ,  50  juill. 
1828;  l"av.  1837;  c.  inst.  crim.  440).  —  Dans  ce  cas,  la 
cour  de  cassation  prononce  toutes  chambres  réunies.  —  V. 
ch.  12,  §4. 

tt8.  Sous  la  loi  du  30  juillet  1828,  aprèsdeux  cassations,  la 
troisième  cour  de  renvoi  devait  statuer  toutes  chambres  assem- 
blées. L'arrêt  qu'elle  rendait  alors  ne  pouvait  plus  être  attaqué 
par  la  voie  de  la  cassation  sur  le  même  point  et  par  les  mêmes 
moyens  (art.  2).  —  S'il  était  contraire  à  la  doctrine  de  la  cour 

avoir  voulu  que  la  même  section  du  tribunal  suprême  fût  appelée  à  censu- 
rer sa  propre  doctrine ,  lorsqu'elle  a  été  adoptée  par  le  juge  du  fond  ;  — 
Que  rinlention  lu  législateur,  relativement  à  cette  exclusion ,  ne  peut  être 
douteuse  lorsque  l'on  considère  que  les  lois  successivement  rendues  se 
sont  bornées  à  tracer  des  règles  spéciales  pour  le  cas  où  le  second  juge- 
ment est  conforme  au  premier  qui  a  été  cassé ,  tandis  qu'elles  n'en  ont 
tracé  aucune  pour  le  cas  qui  arrive  le  plus  souvent,  on  le  second  jugement 
a  adopté  la  doctrine  de  la  cour  de  cassation  ;  —  Que  l'art.  21  précité ,  en 
tant  qu'il  n'admet  point  un  pareil  pourvoi ,  n'a  été  abrogé  par  aucune  loi 
postérieure,  ni  nommément  par  les  lois  des  5  sept.  1791,  27  vent,  an  8, 
16  sept.  1807,  4  août  1852 ,  puisqu'en  s'occupant  spécialement  des  suites 
de  la  cassation  ,  elles  se  bornent,  comme  la  loi  de  1790 ,  à  statuer  exclu- 
sivement sur  le  cas  où  le  jugement  rendu  sur  renvoi  est  conforme  au  pre» 
niicr  jugement  cassé;  —  Que  la  législation  provisoire  établie  pour  la  Bel- 
gique par  les  arrêtés  de  1814  et  15  mars  1815,  loin  d'avoir  abrogé  le 
principe  qu'aucun  recours  n'est  ouvert  contre  le  jugement  ou  l'arrêt  qui 
est  conforme  a  l'arrêt  de  cassation ,  avait  au  contraire  donné  à  l'arrêt  de 
cassation  seul  et  par  lui-même  l'autorité  de  fa  chose  jugée  sur  le  paiut  de 
droit,  et  qu'eu  étant  celte  autorité  à  l'arrêt  de  cassation  seul  et  par  lui- 
même,  la  loi  de  1832  n'a  fait  que  remettre  les  choses  dans  leur  étal  anté- 
rienr  ;  —  Que ,  de  ce  qui  précède ,  il  résulte  que  ce  premier  moyen  de  cas- 
sation n'est  pas  recevable. 
Du  7  nov.  1840.-G.  G.  de  Belgique.-M.  Van  Mcenen^  pr. 
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suprême ,  il  y  avait  lien  à  un  référé  législatif^  dans  le  cas  con- 
traire ,  lo  litfge  était  terminé  irrévocablement.  —  Cet  état  de 
choses  n*existe  plus,  comme  on  sait  :  la  loi  du  2  avril  1837,  après 
avoir  aboli  le  référé  législatif,  a  conféré  au  deuxième  arrêt  de  cas- 
sation Tautorité  de  la  loi  devant  la  deuxième  cour  royale,  saisie 
par  Uarrét  de  renvoi ,  laquelle  est  tenue  de  se  conformer  à  la 
doctrine  de  la  cour  suprême  sur  le  point  de  droit .-  sous  ce  rap- 
port, ce  n'est  plus  que  d'une  sorte  d'homologation  qu'est  chargée 
la  troisième  cour  royale. 

(1)  E*pèc9  :  —  (Gontrib.  ind.  el  min.  pub.  C.  Valliée,  etc.  ). —  Le  22 
aofit  1834,  UD  procès-verbal  est  dressé  par  radmlDislralioo  des  contribu- 
tions indirectes,  contre  MM.  Valliée  et  Donbsdebés,  pour  n'avoir  pas  ac- 
quitté les  droits  d'une  pièce  de  vin.  —  Traduits  devant  le  tribunal  correc- 
tio&ne  de  Lorient,  les  prévenus  furent  relaxés  de  toutes  poursuites,  et  ce 
jogement  fut  confirmé  sur  l'appel  par  le  tribunal  de  Vannes.  —  Le  9  mai 
1833,  le  jugement  fut  cassé,  pour  violation  de  la  loi.  —  La  cour  de  Ren- 
nes, saisie  de  l'affaire  par  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation,  confirma,  le  10 
BoOt,  le  jugement  du  tribunal  de  Lorient.  —  Le  29  janv.  1836,  la  cour 
de  cassation  (  chambres  assemblées)  cassa  l'arrêt  de  la  cour  de  Rennes, 
et  renvoya  devant  la  cour  d'Angers,  qui,  par  arrêt  du  9  mai  1836,  statua 
en  ces  termes  :  —  «Attendu  que  les  intimés  admis  à  jouir  de  la  faculté 
de  l'entrepôt  devaient  se  conformera  l'art.  47  de  la  loi  du  28  avril  1816, 
et  qu'ainsi  la  saisie  a  été  valablement  faite ,  la  cour  infirme  le  jugement 
dont  est  appel  ;  —  Mais  attendu  que,  d'après  les  décisions  judiciaires  in- 
lerrenoes  dans  cette  cause,  il  est  dans  le  vœu  de  la  loi  du  30  juiL  1828, 
que  la  cour,  saisie  parle  deuxième  arrêt  de  la  cour  de  cassation ,  admette 
l'iolerprélation  la  plus  favorable  aux  inculpés  ;  —  Dit  qu'il  n'y  a  lieu  de 
prononcer  aucune  peine,  fait  main-levée  de  la  saisie  sans  dépens.»  —  Le 
ministère  public  et  l'administration  des  contributions  indirectes  se  sont 
pourvus  contre  cet  arrêt. 

Après  le  rapport  de  M.  Meyronnet-de-Saint-Mare,  M.  le  procureur  gé- 
néral Dupin  a  donné  ces  conclusions  en  ces  termes  :  —  «  L'affaire  soumise 
à  la  cour,  a  dit  ce  magistrat,  présente  quatre  questions.  —  Le  pourvoi^du 
procureur  général  d'Angers,  qui  a  cru  devoir  se  joindre  à  l'administration, 
fst-il  recevable?  —  Sur  cette  première  question,  il  paraît  passé  en  juris- 
prudence fixe  devant  la  cour,  qu'en  matière  de  contributions  indirectes,  à 
légard  des  peines  pécuniaires,  telles  que  la  confiscation  et  l'amende, 
considérées  comme  des  réparations  civiles,  le  ministère  public  n'est  pas 
partie  principale,  ayant  Tinitiative  des  poursuites,  mais  qu'il  ne  peut,  au 
contraire,  qu'intervenir  sur  l'action  de  l'administration  (arrêts  des  24  fév. 
1820,  25  août  1827,  qui  déclarent  non  recevable  le  pourvoi  du  procureur 
du  roi  de  Versailles;  18  janv.   1828;  30  mars  1830  ;  V.  Instruction 
criminelle  et  Amnistie,  n°  46].  —  Cette  jurisprudence  est  fondée  sur  les 
textes  des    lois  suivantes  :  lot  du  5  ventôse  au  12,   art.  90,   qui 
charge  la  régie  des  droits  réunis  (  aujourd'hui  administration  des  contri- 
butions indirectes],  de  poursuivre  devant  les  tribunaux  correctionnels  les 
contraventions  entraînant  confiscation  et  amende  ;  décret  du  1*'  germ. 
an  13,  art.  23,  d'où  résulte  pour  l'administration  le  droit  de  transiger  dé- 
fioisivement;  ordon.  du  3  janv.  1821 ,  art.  10,  d'où  résulte  le  même  droit. 
Le  même  principe  est  également  reçu  en  matière  de  douanes.  —  En  con  • 
séquence  de  cette  législation  et  de  cette  jurisprudence,  le  pourvoi  du  pro- 
cureur général  d'Angers  serait  non  recevable.  Reste  celui  de  l'adininistra- 
tiott.  —  L'arrêt  contre  lequel  .ce  pourvoi  est  dirigé,  ayant  été  rendu  après 
double  cassation,  peut-il  être  encore  l'objet  d'un  troisième  recours?  Sans 
dente,  la  décision  de  la  cour  reyale  de  renvoi,  d'après  laloi  du  30  juil.  1828, 
est  toujours  souveraine  et  non  susceptible  d'une  nouveau  pourvoi  ;  quant 
à  la  question  qui  a  fait  l'objet  des  pourvois  précédents;  mais  s'il  s'agit 
d^une  autre  question,  si  le  dernier  arrêt  est  attaqué  pour  d'autres  motifs, 
vices  de  forme  ou  violation  de  loi,  il  rentre  sous  l'empire  de  la  législation 
commune  et  du  pourvoi  ordinaire.  L'art.  2  du  projet  de  loi  présenté  à  la 
ebambre  par  le  garde  des  sceaux  (M.  Portails),  était  ainsi  conçu  :  —  «  La 
cour  royale  saisie  par  l'arrêt  de  cassation  prononce,  toutes  les  chambres  as- 
semblées; l'arrêt  qu'elle  rend  ne  peut  être  attaqué  par  la  voie  du  recours 
tassalion.9 — Ainsi  le  projet  interdisait  le  recours  d'une  manière  absolue. 
—La  commission  n'admit  pas  cette  règle  générale.  Son  rapporteur,  à  la 
céancedulO  mai  1828  (chambre  des  députés)  réservaformellcment,en  ter- 
mes clairs  et  précis,  le  cas  ou  l'arrêt  serait  attaquable  pour  d'autres  motifs. 
(Voir  au  Moniteur  ce  qu'il  disait  à  cet  égard.  ^  En  conséquence ,  il  pro- 
posa au  nom  de  la  commission  l'amendement  suivant  :  —  «  L'arrêt  qu'elle 
rend  ne  peut  être  attaqué  sur  le  même  point  et  par  les  mêmes  moyens,  par 
la  voie  du  recours  en  cassation.  »  —  Cet  amendement  fut  adopté  et  passa 
dens  la  loi.  Or,  dans  la  cause,  le  pourvoi  de  l'administration  est  fondé  sur 
un  nouveau  moyen  qui  ne  pouvait  pas  exister  dans  les  deux  premiers  arrêts, 
et  qui  est  propre  au  troisième  dont  le  pourvoi  est  recevable. 

>  Ce  pourvoi  est-il  fondé,  et  l'arrêt  attaqué  doit-il  être  cassé,  pour  n'a- 
tnir,  tout  en  reconnaissant  l'existence  de  la  contravention,  appliqué  au- 
Oine peine?  Telle  est  la  troisième  question.  C'est  la  question  du  procès. 
Elle  perd  toute  son  importance  par  suite  de  la  nouvelle  loi  sur  la  cour  de 
cassilion.  Cependant  nous  avons  à  l'apprécier' selon  cette  loi.  — La  ju- 
ns^nuUttce  des  cours  royales  est  divisée  sur  ce  point.  —  Les  cours  roya- 
TOMB  VU. 


Par  application  de  la  première  des  lois  qu*on  vient  de  citer  el 
dans  une  espèce  qui  offre  une  analogie  dont  on  peut  encore  se 
prévaloir  aujourd'hui ,  il  a  été  jugé  que  le  pourvoi  en  cassation 
contre  un  arrêt  solennel  de  cour  royale ,  rendu  après  deux  cas- 
sations, est  recevable,  alors  qu'il  n'est  pas  fondé  sur  les  mêmes 
moyens  que  ceux  décidés  par  les  précédents  arrêts,...  comme  si, 
par  exemple,  il  est  fondé  sur  ce  qu'en  raison  des  deux  acquitte- 
ments prononcés ,  la  cour  royale  n'aurait  dû  prononcer  aucune 
peine  (Crim.  cass.,  1«»  avril  1837)  (1). 


les  d'Agen ,  Lyon ,  Metz,  Poitiers,  Riom,  Rouen ,  Orléans, Paris,  c'est-ik 
dire  huit  cours  appliquent  la  peine,  tandis  que  celles  de  Dijon  et  d'Angers, 
c'est-à-dire  deux  cours  seulement,  n'en  prononcent  aucune,  tout  en  dé« 
clarant  la  culpabilité  du  fait.  — La  discussion  du  projet  de  loi  du  30  juill. 
1828,  dans  les  deux  chambres,  a  été  soigneusement  analysée  et  indiquée 


quise  personnellement,  même  en  ce  sens  que,  si  le  doute  s'élève ,  non  pas 
entre  deux  peines  plus  ou  moins  sévères,  mais  entre  une  peine  et  l'absolu- 
tion, l'accusé  doive  être  absous?  — -  Et  d'abord,  il  est  bon  d'apprécier  le 
genre  de  crédit  qui  doit  être  attribué,  pour  l'interprétation  des  lois,  aux 
discussions  devant  les  chambres.  Je  n'en  méconnais  pas  l'importance; 
mais  il  faut  en  mesurer  le  caractère ,  il  faut  en  peser  les  éléments.  — 
Lorsqu'il  s'agit  de  discussions  telles  qu'ont  été  celles  du  projet  du  c.  civ., 
précédées  des  observations  descours  du  royaume,  débattues  entre  hommes 
du  métier,  avec  réflexion,  maturité,  et  dans  un  ensemble  de  vues  non-seu- 
lement législatives,  mais  toutes  scientifiques,  certainement  de  pareilles 
discussions  peuvent  avoir  un  grand  poids  sur  la  décision  du  juge  chargé 
de  déterminer  le  sens  de  la  loi.  —  Mais  en  est-il  de  même  d'un  amende- 
ment souvent  improvisé,  d'une  discussion  improvisée  à  son  tour  sur  cel 
amendement  ,  dans  des  chambres  composées  de  deux ,  trois  ou  qua- 
tre cents  meinbres,  entre  orateurs  qui  ne  sont  pas  toujours  jurisconsultes, 
sur  laquelle  intervient  un  vote  donné  silencieusement  par  le  plus  grand 
nombre,  qui  ne  motivent  pas  leur  opinion ,  qui  peuvent  ne  s'arrêter  qu'au 
texte,  par  des  motifs  tous  différents  peut-être  de  ceux  des  orateurs? 

i>  L  amendement  qui  donne  lieu  à  la  question  du  procès  a  été  introdui 
dans  laloi  du  30  juillet  1828,  par  un  mouvement  philanthropique,  géné- 
reux, mais  peu  calculé  peut-être  dans  ses  effets  légaux.  Il  l'a  été  sous  ce 
f^réjugé,  que  toute  seconde  cassation  atteste  une  obscurité  invincible  de  la 
oi,  tandis  que  nous  savons ,  par  expérience,  que  le  plus  souvent  la  ques- 
tion à  résoudre  est  de  toute  évidence.  A  un  tel  point  qu'il  a  fallu  introduire 
les  mots  iil  y  a  Heu  dans  le  référé  législatif;  et  que,  sur  quatre-vingtf 
arrêts  de  double  cassation  rendus  jusqu'à  ce  jour  depuis  la  loi  de  1828,  b 
peine  si  l'on  a  eu  recours  deux  ou  trois  fois  à  l'interprétation  législative 
—  L'amendement  a  souvent  été  amené  par  la  préoccupation  de  la  peine 
de  mort,  qui  ne  devait  pas  être  appliquée,  disait-on ,  dans  un  cas  sur  le- 
quel divers  tribunaux  avaient  été  en  doute.  Tel  était  exclusivement  l'objet 
d'un  premier  amendement  de  M.  Girod  (de  l'Ain);  mais  ce  cas  n'était 
pas  seul  :  on  généralisa ,  et  ainsi  fut  produit  l'amendement  de  M.  Mesta- 
dier  qui  passa  dans  la  loi  en  ces  termes  :  «  La  cour  royale  ne  pourra  ap- 
pliquer une  peine  plus  grave  que  celle  qui  résulterait  do  l'interprétation  Ir 
plus  favorable  à  l'accusé.  »  —  Ce  texte  ne  dit  pas  d'une  manière  générale 
que  l'interprétation  la  plus  favorable  prévaudra  dans  tous  les  cas ,  soit  sui 
la  forme,  soit  sur  le  fond,  soit  sur  la  peine  ;  mais  sur  la  peine  seulement.  Si  le 
juge  est  amené  &  douter  entre  deux  peines  possibles,  ce  sera  la  moins  forte  * 
la  loi  ne  dit  rien  de  plus.  —  On  objecte  que  la  loi  ne  doit  pas  exclure  l'ap- 
préciation du  fait.  Non,  certainement,  elle  n'exclut  pas  l'acquittement; 
c'est  une  chance  acquise  à  l'accusé  avant  la  loi  da  1828 ,  sans  elle  etaprès 
elle;  mais  s'il  y  a  acquittement,  il  n'y  a  plus  de  difficulté,  il  n'y  a  plus 
de  peine  à  appliquer.  La  loi  est  donc  dans  une  autre  hypothèse  :  celle  d'une 
déclaration  de  culpabilité  ;  là  seulement  la  question  est  possible.  —  Au- 
trement le  troisième  arrêt,  souvent  inutile,  serait  rendu  impossible  ou  ri- 
dicule. A  quoi  bon ,  en  effet ,  un  renvoi ,  si  le  troisième  arrêt  ne  doit  s'éta- 
blir que  par  option  entre  les  deux  premiers?  Aussi  M.  Chantelauze 
répondait  à  M.  de  Ricard ,  que ,  s'il  en  était  ainsi ,  la  troisième  cour  n'au- 
rait rien  à  juger,  et  l'amendement  de  M.  de  Ricard  fut  rejeté.  Il  voulait 
qu'on  suivit  la  forme  la  plus  utile  à  la  défense!  Mais  le  plus  souvent  com- 
ment établir  cette  appréciation ,  quelle  sera  la  forme  jugée  la  plus  utile  à 
la  défense  :  par  exemple,  s'il  s'agit  de  déposition ,  de  serment  de  témoins, 
sera-ce  la  prestation  ou  la  non  prestation  de  serment?  Évidemment,  la 
loi  dans  ce  sens  aurait  été  un  non-sens.  —  L'amendement  de  M.  de  Scho« 
nen  fut  également  rejeté,  comme  celui  de  M.  de  Ricard.  —  M.  Mestadicr, 
dont  l'amendement  fut  adopté,  avait  bien  dit  aussi  qu'il  s'étendait,  dans 
son  intention,  à  la  qualification  des  faits,  c'est-à-dire  qu'il  ne  l'excluait 
pas;  et  cela  était  vrai  à  un  degré  plus  grand  qu'il  ne  le  pensait  lui-même, 
car  cela  était  vrai  sans  limitation.  —  En  effet,  l'amendement  n'allait  pas 
jusqu'à  décider,  comme  le  croyait  M.  Mestadier,  que,  si  le  fait  avait  été 
qualifié  délit  par  les  premiers  tribunaux ,  le  troisième  arrêt  ne  pût  égale* 
ment  le  qualifier  que  délit,  bien  que»  dans  l'opinion  des  juges,  ce  fû4  un 
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t9II.La  coui;  de  c^sation  peut-elle  être  saisie  sur  requête  en 
inUrprétation  desefi  arrêts?  Nous  pencbonspourl'affîrmaUve.  Une 
erreur,  uoe  inadvertance  peuvent  être  échappées  à  la  cour  ou  au 
rapporteur  dans  la  rédaction  d'un  arrêt  :  pourquoi  forcer  les  par- 
lies  k  plaider  une  seconde  fois  devant  les  tribunaux ,  k  l'effet  de 
faire  déterminer  le  sens  ou  la  portée  d'un  arrêt  de  la  cour  de 
cassation ,  et  à  revenir  peut-être,  en  déflnitive,  devant  cette  cour, 


crime.  S^il  avait  voula  le  dire ,  il  aurait  fallu  rajouter ,  car  la  rédaction 
ne  le  dit  pas.  .filealoin  de  là,  le  pacagra)>he  pcécédeoidit  le  contraire , 
car  il  laisse  libre  la  décision  des  chambres  d^accusalioa  et  se  modifie  pas 
les  questions  de  compétence  ou  de  forme. 

»  En  résumé ,  il  reste  donc  dans  cet  art.  3  de  la  loi  de  1828  :  —  1°  Le 
5  1  qui  maintient  la  libre  appréciation  des  faits,  de  la  forme,  de  la  com- 
pétence ,  sans  modification ,  jusques  et  compris  Tacquittement  en  faveur 
du  prévenu;  mais  aussi  réciproquement  le  droit  indéfini  de  qualifier  même 
crime  le  fait  auparavant  qualifié  délit,  contravention ,  ou  déclaré  non  pu- 
nissable; —  2*"  Le§â,  qui  nMntroduit  Tobligation  de  maintenir  au  pré- 
venu le  Lénéfice  de  Tinterprélalion  la  plus  favorable  que  sur  la  question 
{»énale,  ayant  pour  base  une  déclaration  de  culpabilité,  devant  emporter 
a  peine  la  moins  grave,  eu  égard  au  fait  déclaré  constant,  mais  nun  Tab- 
sence  de  peine, en  contradiction,  en  insulte  au  fait  déclaré! —  Ainsi, la  troi- 
sième cour  peut  prononcer  Tinnocence  ou  déclarer  la  culpabilité.  Dans  ce 
dernier  cas,  elle  doit  iofiiger  la  moindre  peine ,  s'il  y  a  eu  doute  sur  la  prine  ; 
mais  V  elle  n'est  pas  obligée  d^absoudre,  sur  le  motif  qu'il  y  a  dojà  eu 
arrêt  semblable;  2<^  ni  de  laisser  sans  peine  un  délit  dont  elle  peut  seu- 
lement adoucir  la  répression ,  quand  il  y  a  possibilité  par  interprétation. 
—  On  peut  même  affirmer  que  c'est  ce  qu'a  voulu  M.  Mesladier,  d'après 


ces  paroles  où  il  a  mieux  exprimé  sa  pensée  :  c  Ce  que  je  propose,  c'est 


9  Ainsi  le  g  2  doit  s'entendre  en  ce  sens  que  la  peine  la  moins  grave  doit 
être  appliquée,  là  où  il  y  a  eu  deux  termes  de  pénalité,  l'interprétation 
aidant,  là  où  elle  est  possible.  C'était  déjà  bien  assez;  car  voyons  quel 
sens  donner  à  ceUe  interprétation  i  «  Nous  cherchons  uniquement,  di- 
aais-je,  à  concilier  en  ce  moment  un  sentiment  d'humanité  avec  une  dis<- 
position  législative ,  en  empêchant  que ,  dans  le  doute ,  la  peine  la  plus 
forte  soit  appliquée*  »  Cela  n'est  pas  L'impunilé.  —  La  solution  que  aous 
avons  donnée  à  la  question  qui  précède  emporte  celle  des  dépens.  Puis- 
que nous  pensons  que  la  loi  de  1828  ne  s'opposait  pas  à  l'application  de 
l'amende; ,  a /br^iori  la  condamnation  aux  dépens  devait  être  prononcée. 
—  Avec  l'interprétation  que  nous  lui  avons  donnée,  la  disposition  insérée 
dans  la  loi  de  1828  était  indulgente , sans  être  déraisonnable.  Si,  au 
contraire  y  cette  loi  pouvait  aller  jusqu'aux  conséquences  que  lui  prête 
l'arrêt  attaqué,  cela  prouverait  surabondamment  que  le  législateur  a  eu 
raison  de  l'abroger.  —  Nous  estioaoas  qu'il  y  a  lieu  de  €as9er«  »  —  Arrêt 
(après  délib.  en  ch.  du  cons. ). 

La  cooa  ;  —  Vu  les  art.  90  de  la  loi  du  5  vent,  an  12, 23  du  décret  du 
i«r  germ.  an  13,  et  10  de  l'ord.  du  3  janv.  1826;  —  Attendu  que  les  ré- 
quisitions du  ministère  public  avaient  pour  objet  de  faire  déclarer  les  sieurs 
Valliée  et  Doobsdebès,  marchands  en  gros  à  Lorient,  coupables  d'avoir 
livré  à  l'intérieur  une  barrique  de  vin,  sans  avoir  justifié  du  payement 
des  droits  d'entrée,  et  de  faire  appliquer  à  cette  contravention,  prévue  par 
l'art.  37  delà  loi  du  28  avril  1816,  la  peine  de  100  à  200  fr,  d'amende 
prescrite  par  l'art.  46  de  la  même  loi;  —  Qu'il  s'agissait,  par  consé- 
quent, d'une  contravention  aux  lois  sur  les  contributions  indirectes  n'en- 
tratnant  que  des  peines  pécuniaires;  —  Attendu  que  la  poursuite  de  ces 
sortes  de  contraventions  ne  peut  être  faite  d'office  par  le  ministère  public; 
qu'elle  appartient  exclusivement  à  l'admioistration  qui  a  le  droit  incontes- 
table de  s'abstenir  ou  de  transiger  en  tout  état  de  caiuse;  d'où  il  suit  que 
le  ministère  publie  qui,  dans  l'espèce,  était  non  recevahle  à  poursuivre^ 
était  également  non  recevable  à  se  pourvoir  en  cassation  contre  l'arrêt 
des  chambres  réunies  de  la  cour  royaL  d'Angers,  du  9  mai  1856,  puis- 
que la  loi  no  loi  accorde  aucune  action  en  semblable  matière  ;  —  Déclare 
le  procureur  général  près  la  cour  royale  d'Angers  non  recevable  en  ton 
pourvoi; 

Et  statuant  sur  le  pourvoi  de  l'administration  des  contributions  indi- 
rectes ;  sur  la  recevabilité  dudit  pourvoi  :  —  Vu  Tart.  2  de  la  loi  du 
50  juillet  1828,  ainsi  conçu:  «Lorsque  la  cour  de  cassation  a  annil^^ 
deux  arrêts  ou  jugements  en  dernier  ressort,  rendus  dans  la  même  affaire , 
entre  les  mêmes  parties  et  attaqués  par  les  mêmes  moyens,  le  jugement  de 
Taffaire  est  renvoyé  à  une  cour  royale;  la  cour  royale  saisie  par  la  cour  de 
cassation  prononcera,  toutes  les  chambres  assemblées;  l'arrêt  qu'elle  rend 
ne  peut  être  attaqué ,  sur  le  même  point  et  par  les  mêmes  moyens ,  par  la 
voie  de  recoure' en  cassation  ;  » —  Attendu ,  en  fait ,  que  ,  si  l'arrêt  du 
9  mai  dernier,  rendu  par  les  chambres  assemblées  de  la  cour  royale  d'An- 
gers ,  est  rendu  dans  la  même  affaire ,  et  entre  les  mêmtfs  parties ,  que  le 
jugement  du  tribunal  correctionnel  de  Vannes  ,  du  8  décembre  1854 ,  et 
l'arrêt  de  la  cour  royale  de  Rennes ,  du  10  août  1835 ,  entre  l'adminis- 
tration dee  contributions  indirectes  d'une  part,  et  les  sieurs  YalHée  et 


si  Ton  n'est  point  satisfait  derinterprélation  donnée  par  le  tribunal 
ou  par  la  cour  royale?  C'est  aussi  la  doctrine  vers  laquelle  la  cour 
de  cassation  a  paru  incliner  dans  une  affaire  où  le  pourvoi  en 
interprétation  d'un  de  ses  arrêts  a  été  rejeté ,  sur  le  motif  que  cet 
arrêt  ne  présentait  «  aucune  ambiguïté  ou  équivoque  qui  put  ia 
rendre  susceptible  d'interprétation  (Ri^m  28  avril  1835)  (1). — 
Ne  résuUe-t-il  pas  implicitemeut  de  ces  expressions  que  la  cour 

Douhsdebês ,  marchands  en  gros  à  Lorient ,  de  Tantre ,  an  sujet  d^une 
contravention  prévue  par  lea  art.  37  et  4&  de  la  loi  du  28  avril  181 6  et 
constatée  par  procès-verbal  du  22  août  1824 ,  ce  même  arrêt  du  9  mai 
dernier  n'est  attaqué  ni  sur  le  même  point ,  ni  par  les  mêmes  moyens 
que  le  jugement  du  tribunal  correctionnel  de  Vannes  et  Tarrêt  de  la  cour 
royale  de  Rennes.  Et  effet,  ce  jugement  et  cet  arrêt  étaient  attaqués  pour 
viulation  desdits  art.  37  et  46  de  la  loi  du  28  avril  1816 ,  en  ce  que  ce 
tribunal  et  cette  cour  avaient  jugé  que  les  faits  reprochés  à  Valliée  et 
Doubsdebès  ne  constituaient  aucune  contravention ,  tandis  que  l'arrêt  de 
la  cour  royale  d'Angers,au  contraire,  est  attaqué  pour  violation  du  gdernicr 
de  la  loi  do  30  juillet  1828 ,  en  ce  que  celte  cour,  après  avoir  reconnu 
la  contravention ,  a  refusé  de  lui  appliquer  aucune  peine;  —  Par  ces  mo- 
tifs, la  cour  reçoit  le  pourvoi  de  l'administration  des  contributions  indi- 
rectes contre  l'arrêt  de  la  cour  royale  d'Angers,  du  9  mai  dernier; 

Et  statuant  au  fond:  ^  Sur  l'unique  moyen  de  cassation ,  invoqué  par 
cette  administration  et  tiré  de  la  violation  du  dernier  paragraphe  de  l'art.  2 
de  la  loi  du  30  juillet  1828  :  —  Vu  cet  article ,  §  aernier,  ainsi  conçu  : 
«  En  matière  criminelle,  correctionnelle  et  de  poUce,  la  cour  royale  ,  à 
laquelle  l'affaire  aura  été  renvoyée  par  le  second  arrêt  de  la  cour  de  cas- 
sation, ne  pourra  appliquer  une  peine  plus  grave  que  celle  qui  résulterait 
de  l'interprétation  la  plus  favorable  à  l'accusé.» —  Attendu  que  cette 
disposition  de  la  loi,  d'après  ses  termes  et  son  esprit,  n'est  évidemment 
applicable  qu'au  cas  où  deux  cours,  ou  un  tribunal  et  une  cour,  ayant 
également  reconnu  le  délit  ou  la  contravention,  ont  néanmoins  appliqué 
une  peine  différente ,  cas  auquel  la  cour  royale ,  saisie  par  le  second  arrêt 
de  la  cour  de  cassation ,  ne  saurait  appliquer  une  peine  plus  grave  que  la 

filus  douce  des  deux  prononcées;  mais  qu'il  ne  saurait  en  résulter  que, quand 
es  deux  premières  cours  ou  tribunaux  n'ont  reconnu,  dans  le  fait  repro- 
ché, ni  délit,  ni  contravention ,  la  cour  royale,  saisie  par  le  second  arrêt 
de  la  cour  de  cassation ,  en  constatant  l'existence  du  délit  ou  de  la  con- 
travention ,  puisse  s'autoriser  de  cet  article  pour  ne  prononcer  aucune 
peine;  —  Qu'on  ne  saurait  interpréter  cette  disposition  de  la  loi  dans  ce 
sens  qu'un  individu  reconnu  coupable  d'une  contravention  pût  être  néan- 
moins à  l'abri,  de  toute  peine ,  mais  seulement  dans  celui  qu'il  loi  serait 
fait  application  du  minimum  de  la  peine  prononcée  par  la  Loi  ;  —  Et  at- 
tendu, en  fait,  que,  par  son  arrêt,  en  date  dii  9  mai  dernier,  lacour  royale 
d'Angers,  saisie  par  le  second  arrêt  de  la  cour  de  cassation  ,  après  avoir 
infirmé  le  jugement  dont  appel ,  par  le  motif  que  Valliée  et  Doubsdebès , 
admis  à  joui^  de  la  faculté  de  l'eatrepét ,  devaient  se  conformer  à  l'art.  37 
de  la  loi  du  28  avril  1816 ,  et  que  la  saisie  avait  été  valablement  faite  , 
avait  néanmoins  jugé  qu'il  n'écherrait  de  prononcer  aucune  peine  et  fait 
mainlevée  de  la  saisie  sans  dépens;  —  Qu'en  décidant  ainsi,  la  cour 
royale  d'Angers  a  mal  interprété,  et  par  conséquent  violé  les  dispositions 
du  dernier  paragraphe  de  l'art.  2  de  la  loi  du  30  juillet  1828;  ~  Par  ces 
motifs,  casse. 

Du  1*'  avril  1837.-C.  G.,  ch.  crim.-MM.  de  Bastard  ,  pr.-Meyronnet, 
rap.*Dupin,  pr.  gén.,c.  conf. 

(I)  Eipèce:  —  (Montai  C.  Montai.)  —  Un  arrêt  de  la  cour  d'Agm 
avait  prononcé  la  séparation  de  corps  des  époux  Montai ,  pour  cause  d'in- 
jures graves  contenues  dans  des  lettres  confidentielles  écrites  par  la 
femme  à  son  mari.  —  Sur  le  pourvoi  dirigé  contre  cet  arrêt ,  par  la  dame 
Montai,  lacour  de  cassation,  par  son  arrêt  du  9  nov.  1830,  maintint 
l'arrêt  sous  le  rapport  de  la  séparation  de  corps.  Mais  le  même  arrêt  de  la 
cour  d'Agen ,  ayant  refusé  de  déférer  le  serment  au  mari ,  pour  établir 
l'existence  1^  d'un  contrat  sous  seing  privé  constitutif  de  la  dot  de  l'é- 
pouse ,  lequel  contrat ,  suivant  la  dame  Montai ,  avait  été  lacéré  par  son 
mari  ;  2''  de  plusieurs  créances  du  mari ,  pour  la  valeur  de  200,000  fr., 
créances  qne  le  mari  avait  niées  pour  s'exempter  de  payer  une  forte  pen- 
sion ,  la  cour  de  cassation  cassa  l'art  et  de  la  cour  d'Agen ,  pour  n'avoir 
point  donné  de  motifs  sur  le  rejet  de  la  preuve  par  serment.  -^  Monta! 
fils ,  exerçant  les  droits  de  sa  mère  décédée ,  présenta  nne  requête  en  in- 
fcrprélaliôn  de  l'arrêt  du  9  aov.  1830,  tendant  à  ce  qu'il  plaise  à  la  rnur 
déclarer  qu'en  cassant  l'arrêt  de  la  cour  d'Agen ,  sous  le  rapport  du  refus 
de  déférer  le  serment  an  mari,  elle  a  entendu  casser  tout  ce  qui,  dans 
l'arrêt ,  était  dépendant  du  serment  ;  en  conséquence  renvoyer  devant  une 
autre  cour  ponrêtre,  le  mari,  obligé  de  prêter  serment  sur  l'existence 
d'un  acte  sous  seing  privé  constitutif  d'une  dot  de  24,000  fr.,  et  déchiré 
par  lui.  •^  On  a  soutenu  ,  dans  l'intérêt  du  sieur  Montai  père ,  que  la  de- 
mande de  son  fils  était  mal  fondée.  Pour  que  lacour  de  cassation  eût  pu 
avoir  l'intention  de  casser  l'arrêt  de  lacour  d'Agen ,  en  ce  qui  touche  la 
délation  du  serment ,  relativement  à  l'existence  du  contrat  prétendu  dé- 
chiré ,  il  aurait  au  moins  fallu  qu'un  moyen  pris  du  refus  de  cette  delà* 
tion  lui  eût  été  présenté,  que  les  mérooircs  déposés  au  nom  de  la  dama 


CASSATION.— COUR  DE  CASSATION.— Chap.  3,  §  2. 


n 


aurait  donné  rtnterprétatfon  qu^on  lui  demandait  sf  oHe  avait  re- 
connu que  son  arrêt  présentait  dti  doute  ou  de  l'ambiguilé.  L'iii- 
dnction  ne  se  fonde,  il  est  vrai,  que  sur  un  argument  à  contrario'y 
mais,  quand  la  raison  donne,  comme  ici,  un  appui  manifeste  à 
un  tel  argument ,  il  acquiert  une  force  qu'on  ne  lui  concède  pas 
communément. —  Dans  l'espèce,  au  reste,  la  requête  eu  inler- 
prt^tation  de  Tarrét  de  la  cour  de  cassation  a  dû  être  rejetée  avec 
d'autant  plus  de  facilité,  qu'elle  avait  uniquement  pour  objet  un 
point  sur  lequel  cette  cour  n'avait  pas  eu  à  se  prononcer  (même 
arrêt). 

H^  A.-r-Fins  de.non-recevoir.   ,      , 

ISd.  Toutes  les  formalités  «fue  la  loi  a  prescrites  pour  la 
validité  d'un  pourvoi  en  cassation  sont  rigoureuses,  d'après  la 
Jttrispnidened  babituèltedela  cour  de  cassatton'.  Par  conséquent, 
l'inaccompiissement  de  Tune  de  ees  formalités  élève  contre  le 
pourvoi  une  fin  de  non^reeevoir,  une  déchéance  presque  toujours 
certaine  (V.  les  chai>.  5  et  6).  Dans  cette  eatégorie  se  placent  Ie§  finis 
de  BOD-recevoir,  tirées:  i'^de'Oe  qu'un  pourvoi  a  été  formé  hors 
des  délais;  2«dece  qu'il  a  été  formé  prématurément,  alorâ  qu'il 
existait  une  autre  vole  Judiciaf re  de  réfonnation;  3«  de  ee  qu'il 
D'y  a  pas  eu  censignalion  d*amende,  ou  production  d'un  e^frtiftcat 
^ind^encê  en  bonne  forme  ;  ^'^ 'de  ce  que»  la  ^requête  ne  eoniient 
pas  une  indiàûtUm  préelsedes  tnoyèris'dè  t!às$ation  et  de  fa  ioi 
prétendue  violée  ;  5*  de  ce  qu'on  n'a'  pas  annexé  à  la  requête  une 
Mpitf,  en  fermé  authentique  y  d\B  tu  déôiiiwi  attaquée  ^-^^  de  ce  que 
]àsiffnifieaHon^6  Tarrét  d'admission  %  été  irrégulière^  7°  de 
ce  que  le  moyen  de  cassation  proposé-est -iMmvean  devinH-la  cour 
de  cassation ,  e'esl^àHljre  qu'il  n'a  pas  été  soumis  aux  juges  du 
fond.  La  place  naturelle  pour  parler  detoute»  ces  déchéances  ou 
fias  de  Don-reoevoir  est  sous  les  chapitres  mêmes  où  il  est  traité 
de  la  formalité.  —  Nous  y  renvoyons  donc. 

Ce  sont  là  des  fins  de' non-recevoirqtil  tiennent  à  des  exceptions 
de  forme.  —  Il  en  est  d'autres  qui  tiennent  au  droil  lui-même  et 
qu'on  pourrait  appeler  exceptions  pérèmptoires  du  fond.  -:-  Toiles 
80Bt  les  fiae  de  uoo^recevoir  résultant  :  i<^  du  défautde  qualiic  ou 
de  capacité  des  personnes  qui  ont  introduit  le  pourvoi,-^  ou  bien 
leur  défaut  ^intérêt  à  obtetrir  la  cassation  demandée.  —  C'est 
sous  le  chap.  4^,  J  *  et  2,  que  cette  espèce  de  fin  de  non-recevoir  est 
exposée  avec  détail;  —  2<>  Enfin,  il  existe  une  autre  espèce  de  fin 
de  non-recevoir,  c'est  celle  de  V acquiescement  des  parties  à  la 
décision  attaquée,  bien  qu'en  général,  et  d'après  je  principe  de 
soo  suspensivité  du  fitQurvoi  en  matière  oivUe,  ii  ne  puisse  pas  y 
avoir  d'acquiescement  À  la  décision ,  même  par  'l'exécution  de  la 
coDdamnaliop  prononcée»  Quoiqu'il  en -soit,  e^st  sous  le  mol 
Acquiescement,  n«*344  et  suiv.,  que  cette- question  est  examinée. 

Seulement,  nous  devons  dire  à  cet  égard,  qu'à  supposer  que 
rexécuttoB  d*utte  décision  souveraine  contenant  plusieurs  chefs 
pût  constituer  on  acquiescement  rendant  le  pourvoi  non  rcce- 
val>le,  il  est  certain  que  cette  fin  de  non-recevoir  ne  pourrait  être 
opposée  au  pourvoi  contre  les  chefs  non  exécutés  et  pour  les- 
quels, d^atlleurs,  ii  y  avait  des  réserves  expresses  (Rej.,  23 
brum.  an  15,  aff.  Testu,  v«  Acquiescement,  n^  582). 


Montai  eussent  signalé  vue  violation  de  loi  résultant  de  ce  que  le  serment 
demandé  sur  le  fait  de  la  lacération  du  litre  avait  été  repoussé  sans  mo- 
tils.  Or,  il  résulte  de  l'examen  de  toutes  les  pièces  du  procès  que  ce 
moyen  n'a  pa^  été  proposé;  bien  plus,  11  ne  pouvait  l'être,  car  aucunes 
eoDclusions  précises  sur  ce  chef  n^avaient  été  prises  devant  la  cour  d^Agcn. 
-Arrêt. 

La  cocb; — Attendu  qu'il  résulte  des  pièces  produites  par  le  sieur 
Montai  père,  el  jointes  à  sa  requête  du  l*'  décembre  1854,  que  la  dame 
de  Montai  n'avait  pas  fait  devant  la  cour  royale  d'Agen  l'offre  de  déférer 
•a  sienr  de  Montai ,  son  mari ,  le  serment  relativement  au  contrat  consli- 
toitf  de  ta  dot  et  à  la  suppression  de  ce  titre  ;  —  Que ,  dans  sa  requête 
n  cas^ipn  dudit  arrêt ,  la  dame  de  Montai  n'a  nas  présenté  de  moyen  de 
cassation  tiré  de  ce  que  la  cour  royale  d'Agen  n'avait  pas  motivé  le  refus 
ëe  déférer  un  serment  qui  n'avait  pas  été  offert  ;  —  Attendu ,  enfin ,  que 
les  motifs  de  Tarrélde  la  cour,  du  9  nov.  1830,  s'appliquent  expressé- 
ment à  toutes  les  questions  qui  avaient  élé  agitées  devant  elle,  et  sur  les- 
quelles elle  ait  eu  à  statuer,  sans  présenter  aucune  ambiguïté  ou  équivo- 
que, qui  pot  le  rendre  susceptible  d'interprétation;  —  Rejette. 

Du  28  avril  1835.-G.G.,  cb.  civ.-MM.  Porlalis,  1»  pr.-Poriquet,  rap.- 
Liiplagne-Barris,  1«*  av.  gén.,  c.  conf.-Ad.  Chauveau  et  Dalloz ,  av. 

(1)  (Daubanton.)  —  Le  tribunal  ;  —  Attendu  que ,  dans  Tespèce ,  il  i 


iSt.  A  cette  occasion,  nous  devons  faire  remarquer  ici  que 
toutes  ces  déchéances,  de  quelque  nature  qu'elles  soient,  qu'elles 
tiennent  à  la  forme  ou  aufbnd ,  sont  tellement  rigoureuses,  que  la 
cour  de  cassation  doit  les  prononcer,  les  suppléer  d'o/^ce,  sans 
attendre  qu'elles  soient  proposées  pair  le  défendeur  au  pourvoi  ou 
par  le  membrp  du  ministère  public  de  service  (V.  les  chapitres  in- 
diqués), —  Toutefois,  etè  regard  du  défendeur  au  pourvoi,  il  n'est 
pas  toujours,  et  à  toutes  les  phases  de  l'instance  en  cassation,  re* 
cevable  lui-même  à  les  proposer.  Le  règlement  de  i  738, 2^  part., 
tit.  7,  art.  7,  contient  à  ce  sujet  la  disposition  suivante  ;  «  La 
partie  qui  aura  défendu  au  fond ,  en  prenant  des  conclusions  sur 
la  demande  principale,  ne  pourra  plus  être  reçue  à  former  une 
demande  en  décharge  d'assignation,  »  —  C'est  rappllcation,  de- 
vant la  cour  decassation,  de  la  règle  inscrite  dans  le  code  de  pro- 
cédure civile  (art.  1 75)  pour  les  autres  tribunaux. — V.  Exception. 

$  3*  —  Décisions  susceptibles  ou  non  de  pourvoi  en  matière 
,  ,  f. .  oriminelle, 

i,S9.  Kotis  aurons  à  examiner  Ici  un  grand  nombre  de  déci- 
sions apparteffatit  à  dilTérentes  Juridictions  /  del[>uis  le  premier 
degré  de  l'instruction  criminelle  Jusqu'aux  sentences  des  tribu- 
naux d'exceptioil.  Il  importe  de  remarquer,  dès  l'abord,  que  les 
règles  générales  retracées  au  paragraphe  précédent ,  pour  les  ma- 
tières civiles  reçoivent  égalenrent  leur  application  en  matière  cri- 
minelle. Ainsi,  dans  l'un  comme  dans  l'antre  cas ,  le  pourvoi  n'est 
recevabie  qu'autant  qu'il  s'agit  1"  dejti^emenf^  proprement  dits,  et 
non  d'ae(e5  judiciaires  ^  2<*  que  la  décision  attaquée  est  définitiveei 
en  dernier  ressort  et  qu'cile-n'a-pas  acquis  l'imtorilé  de  lv[  chose 
jugée '^  3^  qu'elle  n'émane  pas  d'un  tribunal  ou  d'une  juridiction 
dont  les  sentences  aient  éternises  par  la  loi  à  l'abri  du  recours  en 
cassation.  On  va  s'occuper  successivement  de  chacune  de  ces 
conditions,  et  parler  ensuite  des  pourvois  formés  contre  les  juge- 
ments de  police  simple  et  correctionnelle ,  des  chambres  du  con- 
seil et  d'accusation  ,  des  jugements  par  défaut ,  des  arrêts  de 
cours  d'assises ,  des  Jugements  sur  compétence ,  des  arréls  de 
oontumace,  des  ordonnances  d'acquittement ,  des  arréls  de  la 
cour  de  cassation,  desc^ours  spéciales  et  prévales,  de  la  garde 
nationale ,  des  tribunaux  militaires ,  des  tribunaux  des  colonies 
et  en<in  des  fins  de  non-recevoir  contre  les  jugements. 

f  S3. 1^  Carahtère  des  décisions  attaquées, — Il  faut  en  général, 
pour  la  recevabifité  du  pourvoi,  que  l'acte  contre  lequel  une  pa- 
reille vole  est  prise  ait  le  caractère  d'un  jugement  ou  d'un  arrêt 
proprement  dits.  —  Ainsi,  par  exemple ,  la  cour  de  cassation  ne 
peut  être  saisie  par  l'accusé,  dont  le  procès  s'instruit ,  d'une  dé- 
nonciation d'ctlnu  de  pounoir  de 'la  part  de  l'accusateur  public 
(  Réf.,  24  flor.  an  7)  (4)  ;...  Ni  du  fait  de  détention  illégale  résul- 
tant  d'un*  mandat  d'arrêt  irrégulier  (Rej.,  8  pruir.  an  7,  aflf. 
Melge,  V.  Fonctionn.  pub.)-,...  NI  de  l'état  d'arrestation  dans  le- 
quel un  juge  a  retenu  les  prévenus  à  l'égard  desquels  on  a  même 
déclaré  n'y  avoir  lieu  à  accusation  (Rej.»  18  fruct.  an  2)  (2)..-  Ni 
du  jugement  qui,  sur  lademande  d'une  partie,  lui  donne  acte  de  sa 
rétractation,  un  tel  acte  étant  un  accord ,  et  non  un  Jugement 
(  Bej.,  3  mess,  an  4)  (3). 

ne  s'agit  pas  de  dénonciation  au  tribunal  de  cassation ,  soit  par  le  direc- 
toire exécutif,  soit  par  les  parties  intéressées ,  ou  civiles,  d'actes  qui 
peuvent  donner  lieu  à  la  forfaiture ,  mais  bien  de  la  dénonciation  d'abus 
de  pouvoir  de  la  part  d'un  accusateur  public  faite  par  un  prévenu  dont 
la  procédure  s'instruit ,  et  qu'aucune  loi  ne  permet  aux  accusés  de  saisir 
le  tribunal  de  cassation  de  la  connaissance  de  dénonciation  de  celte  na<* 
tare  j  —  Rejette. 
Du  24  flor,  an  7.-C.  C,  sect.  crim.-M.  Lombard,  rap. 

(2)  (Oaucber.)  —  Lb  truonal;  —  Attendu,  1°  que  les  tribunaux  ci- 
vils et  criminels,  en  usant,  aux  termes  de  l'arU  10  de  la  loi  du  17  sept. 
1793,  de  la  faculté  de  faire  retenir  en  état  d'arrestation  et  envoyer  d^ns 
les  maisons  de  détention  les  prévenus  de  délits  à  l'égard  desquels  il  serait 
déclaré  n'y  avoir  lieu  à  accusation ,  ou  qui  seraient  acquiUés  des  accusa- 
tions portées  contre  eux ,  ne  font  en  cela  qu'exercer,  par  mesure  de  sûreté 
générale ,  des  actes  de  surveillance  et  de  police  indépendants  du  pouvoir 
judiciaire;  —  Attendu,  2°  que  le  tribunal  de  cassation,  suivant  la  loi  de 
son  organisation  particulière ,  ne  peut  casser  et  annuler  que  les  seuls  actes 
émanés  du  pouvoir  judiciaire,  lorsqu'il  y  a  lieu  ;  —  Déclare  qu'il  n'y  a  lieu 
de  statuer. 

Du  18  fruct  an  2.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Maleville,  pr.-Cochard,  rap. 

(3)  (Larivîère.)  —  La  tribunal;  —  Considérant  que,  par  la  loi  do 
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tS4.  ...Ni  des  motifs  delà  décision  attaquée.  Ici,  comme  en 
matière  civile,  c'est  le  dispositif  vicieux  ou  illégal  des  décisions  qui 
peut  seul  également  être  attaqué  :  les  motifs,  quels  qu'ils  soient, 
irréguliers,  contradictoires  ou  erronés,  ne  peuvent,  en  présence 
d'un  dispositif  régulier  et  conforme  à  la  loi,  fournir  une  ouverture 
de  cassation  (Conf.  Rej.  ,  24  tberm.  an  15  ,  v**  Jugement  (mo- 
tifs); Rej.,  22  déc.  1831,  aff.  Alexandre,  v<»  Frais  et  Dépens;  V. 
aussi  plus  haut ,  n»  68).  Ainsi ,  en  cette  matière ,  comme  en  ma- 
tière civile ,  le  dispositif  d'un  jugement  n'est  pas  vicié  par  i'in- 
cobérence  ou  la  contradiction  de  ses  motifs  (Cass.,2  déc.  1824, 
efiT.  Ardin,  y^  Jugement). 

1S5.  Le  principe,  que  les  actes  seuls  qui  ont  le  caractère  de 
jugement  sont  attaquables,  est  général.  Il  doit  donc  être  suivi  en 
ioutes  matières.  Et,  par  exemple,  sous  l'empire  des  lois  des 
48  pluv.  an  9  et  18  flor.  an  10,  qui  avaient  établi  la  juridiction 
des  cours  spéciales  criminelles,  ou  ne  pouvait  se  pourvoir  contre 
Vécrit  par  lequel  le  procureur  général ,  après  avoir  reçu  une 
plainte  et  pris  les  renseignements  nécessaires  sur  son  contenu, 
avait  déclaré  qu'il  n'y  avait  lieu  à  de  plus  amples  poursuites  de  sa 
part.  —  «  La  cour;  attendu  que  Tacte  du  procureur  général 
de  la  cour  de  justice  criminelle  du  déparlement  des  Ardennes , 
contre  lequel  on  s'est  pourvu  en  cassation,  ne  présente  point  les 
caractères  d'un  jugement,  ni  d'une  ordonnance ,  dit  qu'il  n'y  a 
lieu  de  statuer.  »  (7  fruct.  an  12,  sect.  crim.-M.  Seignette,rap.- 
Âff.  Miroy  C.  min.  pub.) 

tSG.  Sous  la  législation  nouvelle,  le  même  principe  a  été 
consacré  plusieurs  fois  et  déclaré  applicable  au  pourvoi  du  minis- 

s  brumaire ,  concernaDt  l'organisation  du  tribunal  de  cassation ,  tit.  3 , 
art.  14,  ainsi  que  par  différents  articles  du  code  des  délits  et  des  peines, 
le  recours  en  cassation  contre  les  jugements  des  tribunaux  crimiDels  et  de 
police  n'est  ouvert  qu'après  le  jugement  définitif;  que,  dans  l'espèce,  il 
ne  peut  y  avoir  lieu  à  aucun  recours  contre  le  jugement  du  18  floréal ,  qui 
ne  fait  exactement  qu'accorder  au  citoyen  Larivière,  et  sur  sa  demande, 
acte  de  sa  rétractation;  ce  qui,  loin  de  présenter  un  jugement  définitif,  ne 
présenterait  plutôt  que  le  résultat  d'un  accord  fait  entre  les  parties  sans 
rien  statuer  dont  elles  poissent  se  plaindre  raisonnablement;  —  Déclare  le 
citoyen  Larivière  non  recevable  dans  son  pourvoi  contre  le  jugement  de  la 
justice  de  paix  du  4'  arrondissement  de  Toulouse. 

Du 3 mess,  an  4.-C.  C, sect.  crim.-MM.  Brun,  pr.-Bazennerye,  rap. 

(1)  Espèce:  —  (Min.  pub.  C.  Prévost,  etc.  )  —  Le  12  sept.  1828, 
Prévost  «  cbarpentier ,  demeurant  à  Leigné-les-Bois,  cita,  devant  le  tri- 
bunal de  police  de  Pleumartin ,  le  sieur  Jamaio ,  prêtre  desservant  de  celte 
commune ,  pour  injures  verbales  que  ce  dernier  s'était  permis  de  lui  adres- 
ser ;  il  l'avait  appelé  brigand,  —  Le  tribunal  de  police  rendit  le  jugement 
Viivant  :  —  «  Considérant  que  les  conventions  tiennent  lieu  de  loi  entre 
;es  personnes  qui  les  ont  faites  (art.  1134  et  1135  c.  civ.  );  —  Considé- 
rant que  les  parties  étaient  convenues  du  payement  de  la  somme  de  20  fr., 
pour  indemniser  Prévost  des  frais  de  l'assignation ,  démarches  et  consul- 
tations préalables;  qu'en  fixant  ainsi  cette  somme  pour  ces  motifs,  il  a 
renoncé  à  poursuivre ,  et  que  le  retard  de  payement  ne  pouvait  donner 
lieu  qu'à  une  simple  demande  en  payement  de  la  somme  convenue ,  à  la- 
quelle il  avait  droit;  —  Avant  faire  droit,  nous  avons  proposé  aux 
parties  d'exécuter  la  convention  arrêtée ,  et  ci-dessus  rappelée ,  qui  con- 
sistait, de  la  part  de  Prévost,  à  reconnafire  son  action  mat  à  propos  et 
sans  droit  formée,  et  à  recevoir  les  20  fr.  promis. —  Audience  tenante,  et 
de  la  part  de  M.  Jamain ,  d'effectuer  le  payement  de  cette  somme,  en  de- 
meurant indemne  de  tous  frais.  —  Ce  qui  a  été  respectivement  accepté.... 
—  Fait  et  prononcé,  du  consentement  des  parties,  par  nous,  juge  sup- 
pléant ,  etc.  »  —  Pourvoi  de  l'adjoint  du  maire ,  remplissant  les  fonctions 
du  ministère  public.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Attendu  qu'il  n'est  pas  dans  les  attributions  de  la  cour  de 
cassation  (cb.  crim.)  de  statuer  sur  les  pourvois  du  ministère  public  près 
les  tribunaux  de  police,  formés  contre  des  actes  qui  n'ont  pas  le  caractère 
de  jugement  ;  — Attendu  que,  dans  l'espèce,  c'est  contre  on  acte  qui  n'a 
pas  le  caractère  de  jugement  que  le  pourvoi  de  l'adjoint  du  maire  de  Pleu- 
martin, agissant  au  nom  du  procureur  du  roi  de  Chàtellerault,  est  formé; 
>—  Déclare  qu'il  n'y  a  lieu  à  statuer. 

Du  31  oct.  1828.-C.  C.,cb.  crim.-MM.  Bailly,  pr.-Ollivicr,  rap. 

(2)  Espèce  :  —  (Lauïe  de  Perel.)  —  Le  sieur  Lauze  do  Peret ,  avocat 
à  Paris,  poursuivi  et  puni,  par  le  tribunal  correctionnel  de  la  Seine,  pour 
escroqueries,  voulut,  plus  tard ,  poursuivre  l'auteur  d'une  lettre  qui  avait 
été  adressée  contre  lui ,  dans  cette  affaire ,  au  substitut  du  procureur  du 
roi.  L'auteur  était  le  préfet  de  police.— Comme  ce  procès  avait  suivi  tous 
les  degrés  de  juridiction ,  et  que  la  cour  de  cassation  avait  été  elle-même 
saisie,  la  pièce  ou  des  copies  de  la  pièce  se  trouvaient  dans  les  différents 
greffes.  —  Le  sieur  de  Peret ,  pour  pouvoir  intenter  une  action  contre  le 
préfet  de  police  au  sujet  de  ladite  lettre,  contenant;  «tlon  lui,  dc«  impu' 


tère  public,  comme  à  celui  des  autres  parties  en  causé.  —Ainsi, 
n'est  pas  recevable  le  pourvoi  (de  la  part  du  ministère  public), 
i^  contre  un  acte  du  juge  de  paix ,  qui,  sur  la  citation  en  injures 
entre  particuliers ,  se  borne  à  constater  un  accord  au  moyen  du- 
quel le  plaignant  renoncerait  à  son  action  (Rej.,  31  oct.l828)(i); 

—  2®  contre  le  refus  de  faire  droit  à  la  demande  d'un  individu, 
tendante  à  avoir  une  expédition  autbentique  d'une  lettre  faisant 
partie  des  pièces  d'un  jugement  criminel  de  condamnation ,  pro- 
noncé contre  lui  (Req.,2]anv.  181 6)  (2). — Que  décider  si,  la  même 
demande  ayant  été  faite  au  procureur  général  près  la  cour  royale, 
ce  magistrat  a  également  répondu  par  un  refus?  Le  pourvoi  ne 
serait  pas  recevable  non  plus  :  il  ne  le  serait  que  dans  l'intérêt 
de  la  loi.  —  Z^  Contre  la  formation  de  la  liste  des  Jurés  (Rej., 
12  juin  1812)  (3). 

tS9.  Au  nombre  des  décisions  qui  sont  à  l'abri  du  recours, 
comme  ne  constituant  pas  des  actes  judiciaires  proprement  dits , 
il  faut  placer  les  mesures  ou  les  actes  d'a<fmtnû(ra(ton  intérieure, 
employés  par  les  tribunaux  pour  la  distribution  des  affaires  ou 
dispensation  de  la  justice. — Ainsi ,  on  ne  peut  attaquer  devant  la 
cour  de  cassation  l'arrêt  de  la  cbambre  des  mises  en  accusation 
qui,  faute  par  le  procureur  général  d'avoir  fait  enregistrer  au 
greffe  les  procédures  criminelles  sur  lesquelles  il  demande  à  faire 
entendre  son  rapport,  remet  l'affaire  à  un  autre  jour  et  en  ordonne 
l'enregistrement  préalable  ;  cet  arrêt  n'a  que  le  caractère  d'un 
règlement  intérieur  du  service  des  audiences  (Rej.,  10  août 
1838)  (4).  —  ...  Ni  l'ordonnance  par  laquelle  le  président  d'une 
cour  d'assises  refuse  de  surseoir  aux  débats  :  —  «  La  cour; 

talions  mensongères  et  calomnieuses ,  s'était  d'abord  adressé  an  procureur 
général  près  la  cour  royale  de  Paris.  Ce  magistrat,  par  une  lettre  en  date 
da  8  mars  1815 ,  lui  répondit  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  d'accueillir  sa  re* 
quête ,  et  que  la  lettre  en  question  faisant  partie  d'un  procès  en  condam*. 
nation  contre  Ini ,  ayant  acquis  l'autorité  de  la  cbose  jugée ,  ladite  lettre 
devait  rester  ensevelie  dans  l'obscurité  du  greffe. —  En  cet  état  de  cboses, 
de  Peret  crut  pouvoir  s'adresser,  aux  mêmes  fins,  à  la  cour  de  cassation* 

—  Arrêt. 

La  coub  ;  —  Attendu  que  l'instruction  criminelle  qui  a  eu  lien  en  la 
cour,  sur  la  dénonciation  de  Lauze  de  Peret ,  contre  les  juges  du  tribunal 
de  première  instance  de  Paris ,  désignés  par  sa  requête  en  prise  à  partie  ; 
relativement  à  laquelle  avaient  été  apportées  en  son  greffe  les  pièces  dont 
parait  faire  partie  la  lettre  dont  il  s'agit,  a  été  terminée  par  arrêt  du 27  juil- 
let 1815,  en  sorte  qu'il  n'y'a  plus  aucune  suite  à  lui  donner;  —  Qu'ainsi 
il  ne  peut  être  statué  par  la  cour  sur  aucune  demande  relative  auxdiles 
pièces  ;— Ordonne  qu'elles  seront  rétablies  par  son  greflQer  dans  los  greffes 
et  dépôts  d'où  elles  avaient  été  apportées  originairement  ;  —  Déclare ,  en 
conséquence ,  ledit  Lauze  de  Peret  non  recevable  en  sa  demande ,  sauf  à 
lui  à  se  pourvoir  ainsi  et  devant  qui  de  droit. 

Du  2  janv.  1816.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Henrion ,  pr.-Dunoyer,  rap. 

Nota.  Dans  cette  espèce  singolière ,  il  est  à  remarqoer  qae  le  demandtrar  n'a  pu 
été  condamné  à  l'amende,  comme  cela  arrive  qaand  vn  pourvoi  est  rejelé.  »  11  est 
vrai  qu'il  ne  demandait  la  cassation  d'aucune  décision  judiciaire. 

(3)  (Buscbgens.)  —  La  coua  ;  —  Attendu  que  l'acte  d'accusation ,  la 
déclaration  du  jury  d'accusation  et  le  décret  de  prise  de  corps  qui  ont  eu 
lieu  contre  le  condamné  pendant  sa  contumace  n'ont  Vécu  aucune  alleinto 
et  ont  rendu  inapplicable  Tart.  271  c.  inst.  crim.,  qu'il  invoque;  que  la 
formation  de  la  liste  des  jurés  est  un  acte  de  l'administration  qui  est  bors 
du  domaine  de  la  cour  de  cassation  ;  —  Rejette  le  pourvoi  contre  l'anét 
de  la  cour  d'assises  de  la  Roer,  du  20  avril  1812. 

Du  12  juin  1812. -C.  C,  ch.  crim.-MM.  Barris ,  pr.-Bauchau,  rap. 

(4)  Espèce  :  —  (  Min.  pnb.  C.  M.  Roux.  )  —  Le  procureur  général  d'Ail 
demandait  à  faire  son  rapport  sur  une  procédure  criminelle  dirigée  contre 
le  nommé  Roux ,  prévenu  de  vol  qualifié.  Mais  la  chambre  d'accusation 
refusa  d'entendre  ce  rapport,  parce  que  la  procédure  n'était  pas  enregis- 
trée au  greffe  de  la  cour,  et  renvoya  l'affaire  à  un  autre  jour,  pour  qu*) 
l'enregistrement  eût  lieu  dans  l'intervalle,  par  arrêt  du  21  juill.  1831 , 
dont  voici  les  principaux  motifs  :  —  «Attendu  que  la  procédure  n'eJ 
adressée  au  procureur  général  que  comme  cbargé  de  la  recevoir  sans  frais^ 
pour  le  compte  de  la  chambre  d'accusation ,  à  qui  elle  appartient,  et  seule- 
ment pour  assurer  la  célérité  et  la  sûreté  du  transport  des  pièces  impor- 
tantes, selon  le  mode  indiqué  par  le  décret  du  18  juin  1811  ;  —  Que  la 
chambre  d'accusation  en  est  saisie ,  même  à  l'insu  de  M.  le  procureur  gé- 
néral ,  par  l'ordonnance  de  prise  de  corps  qui,  dans  son  état  précaire,  est 
un  véritable  appel  à  la  cour  dont  l'autorité  est  indispensable  pour  lui  as- 
surer son  effet  ;  la  cbambre  d'accusation  est  encore  saisie  directement  par 
l'opposition  à  l'ordonnance  de  mise  en  liberté ,  par  l'appel  contre  une  or- 
donnance d'instruction  ou  par  l'évocation  qu'elle  peut  prononcer  d'office  ; 

—  Que ,  dans  tous  les  cas ,  M.  le  procureur  général  ne  peut  retenir  la  pro* 
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atteodo  que  rordonnance  du  50  Janv.  1835  ne  devant  être  con- 
sidérée que  comme  un  acte  d'Instruction,  le  pourvoi  eu  cassation 
formé  contre  cette  ordonnance  n'était  pas  suspensif;  que  le  pré- 
sklent  de  la  cour  d'assises,  en  ordonnant  qu'il  serait  procédé  à 
la  formation  du  jury,  et  cette  cour  elle-même,  en  ordonnant  qu'il 
serait  passé  outre  aux  débals,  n'ontdonc  point  violé  les  règles  de  la 
compétence;  rejette.»  (5  mars  183o.-Cli.  crim.-M.  Bresson, 
rap.-Aff.  BufTau.)—-.. .Ni  Tordre  par  lequelle  président  d'une  cour 
d'assises  fait  arrêter  un  témoin  dont  la  déposition  parait  fausse 
(ReJ.,  3  oct.  1822,  aff.  Berton,  V.  Défense).  —  ...  Ni  l'ar- 
Tét  qai  rejette  une  demande  à  fin  de  renvoi  de  l'affaire  à  une  pro- 
ebaine  session  :  c'est  }k  un  arrêt  d'instruction  qui  ne  peut  être 
sttaqué  devant  la  cour  de  cassation  qu'après  Tarrét  définitif  (Rej., 
16germ.  an  9;  27  frim.  an  10;  G.G.  de  Belgique,  29  oct.  1853  (1). 
^Conf.  Cass.,  29  nov.  1811,  aff.  Min.  pub.  C.  Vansommern, 
y^  Cour  d'assises)  ;  —  Et  cela ,  alors  même  que  cette  demande 
serait  motivée  sur  l'absence  de  deux  témoins  (c.  inst.  crim.  330 , 
851,  40);  ...On  alléguerait  en  vain  que  c'est  par  suite  d'intimi- 
dation ou  d'outrage  que  ces  témoins  ne  se  seraient  pas  présentés, 
si  le  procès-verbal  est  muet  touchant  ces  allégations,  et  si  le 
moyen  n'a  d'ailleurs  pas  été  formulé  devant  la  cour  d'assises 
Re].,  17  fév.  1845,  aff.  Besson,  v*'  Cour  d'ass.,  Instr.  crim.). 

f  S8.  Par  conséquent,  un  pourvoi  en  cassation  formé  préma- 
turément contre  de  pareils  arrêts  ne  peut  arrêter  les  débats 
ni  obliger  la  cour  d'assises  à  surseoir  au  jugement  du  fond  (C.  C. 
belge,  29  oct.  1835,  aff.  Devit,  V.  n»  157). 

Ces  dernières  décisions ,  comme  on  l'aperçoit,  ne  sont  pas 
considérées  ici  comme  des  actes  d'administration  intérieure  in- 
attaquables en  tout  temps  par  la  cassation ,  mais  comme  des 
décisions  provisoires,  lesquelles,  par  cela  même,  ne  pouvaient 
être  attaquées  qu'après  et  avec  le  jugement  définitif.  Sous  ce 
rapport,  ces  affaires  appartiennent  à  la  série  de  celles  exami- 
nées ci-<lessous,  n^*  146  et  suiv. 

f  39.  Une  espèce  s'est  présentée  avec  la  circonstance  suivante  : 
sur  rappel  d'un  individu  condamné  à  la  prison ,  le  procureur  du 
tribunal  de  Mende  (c'était  le  tribunal  d'appel)  prétend  que  c'est 
an  parquet  et  non  au  greffe  du  tribunal  que  les  pièces  de  l'affaire 
doivent  être  déposées.  Décision  du  tribunal  qui  ordonne  que  ce 
dépôt  sera  fait  immédiatement  au  greffe,  et  remet  à  huitaine  pour 
statuer  sur  le  fond.  Le  ministère  public  forme  un  pourvoi  contre 
cette  décision;  était-il  recevable?  Une  pareille  décision  de  la 
part  du  tribunal  ne  devait-elle  être  considérée  que  comme  un 
^■— .ii^i««^^^»^— ■•— — ^^— ^■— -^.— .— li^— ^»— ^^■^^^— ^— ^— ^^^.^^^^"-■^^^^"^^■^^^^■■^^■~~ 
cédare  à  l'insu  de  la  chambre  d'accusation ,  laquelle  est  saisie  avant  son 
action ,  et  doit  être  certaine ,  avant  tout ,  du  bon  état  de  la  procédure ,  qui 
doit  être  enregistrée  à  son  greffe ,  comme  première  condition  de  la  mise 
en  état;  —  Que  cette  obligation  d'enregistrement  préalable  avait  d'abord 
été  prescrite  par  les  dispositions  réglementaires  de  l'ordonnance  de  1670, 
portant  an  titre  6,  art.  15  et  18  :  «  11  est  enjoint  aux  greffiers  de  tenir  un 
registre  particulier,  pour  y  être  enregistrées  toutes  les  procédures  faites  on 
apportées  à  la  cour  ;  il  est  défendu  auxdits  greffiers  de  se  dessaisir  des  in- 
formations et  minutes  des  procès ,  sinon  aux  mains  de  nos  procureurs  qui 
l'en  chargeront  sur  le  registre  ;  »  l'arrêt  du  conseil  du  28  fév.  1682  porte 
la  même  disposition;  —  Attendu  que  ces  règlements  spéciaux,  n'ayant 
pas  été  modifiés,  doivent  être  encore  observés,  en  force  de  l'art,  484 
c.  pén. ,  conformément  à  l'opinion  de  Bourguignon  sur  l'art.  217  c.  inst. , 
et  à  la  jurisprudence  des  arrêts  *,  —  Attendu  que  les  art.  254  et  255 
c.  pén.  prononcent  des  peiifes  sévères  contre  les  greffiers ,  dans  le  cas  de 
perte  des  procédures  criminelles,  à  raison  de  ce  qu'ils  sont  toujours  dé- 
positaires spéciaux  de  ces  pièces ,  sons  une  responsabilité  qui  ne  peut  s'ap- 
pliquer à  d'autres  fonctionnaires  ;  d'où  il  est  évident  qu'ils  sont  les  seuls 
dépositaires  voulus  par  la  loi;  —  Attendu  que  ce  dépôt  et  cet  enregislre- 
nent ,  fixant  le  jour  d'arrivée  de  la  procédure,établis8ent  régulièrement  les 
délais  donnés  pour  faire  le  rapport  et  pour  fournir  des  mémoires  en  dé- 
fense en  faveur  du  prévenu ,  ce  qui  ne  peut  être  laissé  au  libre  arbitre 
du  procureur  général  et  ne  peut  avoir  son  effet  légal  que  par  l'enregislre- 
Bent  dans  un  dépôt  public  sous  les  yeux  de  la  cour  ;  —  Attendu  que  c'est 
lentement  ainsi  que  les  droits  du  prévenu  sont  sauvegardés,  et  que  l'af- 
faire e>t  réellement  en  état ,  ainsi  que  l'enseigne  M.  Bourguignon ,  dans 
son  Manuel ,  sur  l'art.  217 ,  ce  que  la  cour  doit  nutintenir,  avec  l'autorité 
de  la  loi ,  contre  des  exigences  mal  fondées  qui  n'offrent  aucune  garantie 
légale  dans  une  matière  aussi  grave....  »  —  Pourvoi  du  procureur  géné- 
ral pour  violation  des  art.  133  et  217  c.  inst.  crim.  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué ,  ne  prononçant  qu'un  renvoi 
a  une  antre  audience ,  ne  préjuge  point  le  fond  du  procès;  qu'ainsi  il  doit 
être  considéré  comme  préparatoire  et  d'instruction;  qu'aux  termes  de 
Tart  416  c  inst.  cr.,  il  ne  pouvait  être  l'objet  d'un  recours  en  cassation 


acte  d'administration  Intérieure ,  que  comme  une  mesure  desti- 
née à  favoriser  la  marche  de  la  justice  ?  On  serait  tenté  de  la 
penser.  Toutefois ,  la  cour  a  reçu  le  pourvoi  du  ministère  public, 
et  par  un  arrêt  du  14  mai  1855  (  v«  Instr.  crim.  ),  elle  a  rejeté  la 
requête,  en  ce  que  c'était  véritablement  au  greffe,  le  seul  lieu 
qui  ait  un  caractère  public,  que  les  pièces  des  procès  doivent 
être  déposées.  A  part  l'absence  du  caractère  de  véritable  juge- 
ment qu'on  remarque  dans  la  décision  dont  il  s'agit,  la  question 
est  également  délicate ,  lorsqu'on  l'envisage  sous  le  point  de 
vue  de  l'indépendance  dont  Jouissent  les  officiers  du  ministère 
public  dans  leurs  rapports  avec  les  magistrats. — V.  Min.  public. 

1 40. 2^  Décisions  définitives  et  en  dernier  ressort, — La  seconde 
condition  pour  la  recevabilité  du  pourvoi,  ici  comnùie  en  matière 
civile,  c'est  que  la  sentence  attaquée  soit  définitive  et  en  dernier 
ressort.  —  Par  conséquent ,  les  décisions  préparatoires  et  d'tii- 
struction ,  comme  aussi  celles  qui  peuvent  être  réformées  par  une 
autre  voie  quelconque  (l'opposition,  l'appel,  etc.),  ne  sont  pas 
susceptibles  du  pourvoi  en  cassation ,  qui  est ,  en  effet ,  la  der- 
nière voie  ouverte ,  Vulttma  ratio  de  la  justice  organisée  (art. 
407  et  416  c.  inst.  crim.). 

Voici  comment  la  loi  dispose  à  cet  égard.  —  D'un  côté, 
l'art.  407  c.  inst.  crim.  reproduit  le  principe  général,  en  décla- 
rant que  «  les  arrêts  et  jugements  rendus  en  dernier  ressort ,  en 
matière  criminelle ,  correctionnelle  ou  de  police ,  ainsi  que  l'in- 
struction et  les  poursuites  qui  les  auront  précédés ,  pourront  être 
annulés,  etc.  »  —  D'un  autre  côté,  l'art.  416  du  même  code,  qui 
consacre  sur  ce  point ,  pour  les  matières  criminelles ,  la  disposition 
générale  du  règlement  de  1758,  de  la  loi  du  27  nov.  1790  et  des 
constitutions ,  est  conçu  de  la  manière  suivante  :  «  Le  recours 
en  cassation  contre  les  arrêts  préparatoires  et*  (X* instruction  ou 
les  jugements  en  dernier  ressort  de  cette  qualité ,  ne  sera  ouvert 
qu'après  l'arrêt  ou  jugement  définitif.  —  L'exécution  de  tels 
arrêts  ou  jugements  préparatoires  ne  pourra,  en  aucun  cas ,  être 
opposée  comme  fin  de  non-recevoir...  »  —  Ici  donc,  selon  la 
règle  générale  et  sauf  les  exceptions  dont  il  est  parlé  en  matière 
de  simple  police ,  le  pourvoi  n'est  recevable  que  contre  les  juge- 
ments rendus  en  dernier  ressort, 

1 4t .  11  faut  remarquer  d'abord  que,  si  une  décision  en  premier 
ressort  est  devenue  définitive  par  l'expiration  des  délais  pour 
l'attaquer  par  la  voie  de  l'appel,  qui  était  ouverte  contre  elle,  le 
pourvoi  est  également  fermé  contre  cette  décision  (Rej.,  10  août 
1844)  (2).  Nous  devons  ajouter  aux  motifs  de  l'arrêt  que,  dans 

immédiat;  —  Attendu ,  d'ailleurs,  que  les  motifs  de  cet  arrêt  sont  étran- 
gers à  la  cause  de  Barthélémy  Roux  et  auv  intérêts  de  la  vindicte  publi- 
que; que  les  difficultés  qui  divisent  la  chambre  dVcusation  de  la  cour 
royale  d'Aix  et  le  procureur  général ,  et  qui  ont  amené  l'arrêt  aUaqué ,  ne 
concernent  que  le  règlement  intérieur  du  service  de  ses  audiences;  qu'el- 
les doivent  être  levées  par  l'autorité  du  ministre  de  la  justice ,  sous  l'ap- 
probation duquel  les  règlements  sur  un  tel  objet  doivent  être  pris;  —  Par 
ces  motifs,  déclare  le  procureur  général  près  la  cour  royale  d'Aix  non  re- 
cevable dans  son  pourvoi ,  etc. 
Du  10  août  1858.-G.  C,  ch.  crim.-MM.  de  Bastard ,  pr.-Vincens ,  rap. 

(1)  1"  Espèce  :  —  (  Beauvais.  )  —  Le  tribunal  ;  —  Attendu  que  le 
réclamant  a  motivé  un  pourvoi  dans  l'acto  qu'il  a  passé  au  greffe , 
contre  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  criminel  de  la  Seine ,  le  22  plu- 
viôse dernier ,  sur  ce  qu'a  a  rejeté  la  demande  par  lui  faite  de  son  renvoi 
à  la  prochaine  session  ;  —  Attendu  que ,  dans  l'espèce ,  il  n'y  avait  pas 
lieu  à  un  pourvoi ,  le  préjudice ,  s'il  en  existait ,  pouvant  être  réparé;  — 
Rejette. 

Du  16  germ.  an  9.-G.  C,  sect.  crim.-MM.  SeigneUe ,  pr.-Sieyès,  rap. 

2«  K«pêc«.*  — (Hubert  C.  min.  pub.)^Du  27  frim.  an  lO.-Grim.  rej- 
M.  Roland ,  rap. 

5"  £»péce.— -(Dewit  C.  min.  pub.)—  La  coua  ;— Attendu  que  rairêt  qui  a 
rejeté  la  demande  des  accusés  à  fin  de  renvoi  de  leur  cause  à  la  prochaine 
session  est  évidemment  un  arrêt  d'instruction ,  et  que  le  pourvoi  qui  en  a 
été  interjeté  immédiatement  après  ne  pouvait  ni  ne  devait  dessaisir  la  cour  ; 
qu'admettre  leur  système ,  ce  serait  mettre  la  justice  à  la  disposition  des 
accusés ,  qui ,  par  des  pourvois  de  la  nature  de  celui  dont  il  s'agit  et  lances 
incidenlcllemenl  au  milieu  des  débats,  pourraient  arrêter  son  action  et  même 
la  rendre  impossible;  que  de  ce  qui  précède,  il  résulte  que  la  cour  do 
Gand,  en  ordonnant  la  continuation  de  l'instruction ,  n'a  pas  contrevenu 
à  l'art.  416;  — Rejette. 

Du  29  oct.  1855.-G.  G.  belge.-M.  de  Sauvage,  pr. 

(2)  (Veuve  GapeHe.  )— La  cona  ;— Attendu  qu'aux  termes  de  Part.  407, 
c.  inst.  cr.|  le  recours  en  cassation  n'est  permis  que  contre  les  jugements 
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ce  cas,  la  vole  da  pourvoi  est  inlerdite  parce  qu'alors  la  décision 
non  attaquée  par  l'appel  a  acquis  Tauftorité  de  la  those  jur/ée,  et 
qu'ensuite  >  le  délai  du  pourvoi  en  matière  criminelle  étant  plus 
court  encore  que  celui  de  l'appel ,  une  fia  de  non-recevoir  tirée 
de  la  déchéance  est  également  péremptoire  devant  la  cour  de  cas- 
sation comme  devant  le  juge  d'appel. 

1 41t.  Ainsi,  par  exempte,  la  cour  de  cassation  ne  pourrait 
8'occuperdu  pourvoi  du  ministèi^  public  contre  un  jugement  à 
l'égard  duquel  ce  magistral  a  été  déclaré  déchu  du  droit  d'uppi*! 
(ReJ.,  7  pluv.  an  1 1  )  (1). — ^Mats  s'il. s'agissait  de  la  voie  de  Voppo- 
sillon  ,  en  serait-il  de  même?  Oui ,  ce  semble ,  puisque  le  délai 
de  l'opposition  est  le  même  que  celui  de  l'appel.  —  V.  touterois 
chap.  4,  $  2. 

143.  De  môme,  si  le  moyen  de  cassation  résultait  d'une  ques- 
tion Jugée  par  un  précédent  arrêt ,  le  pourvoi  serait  nota  recc\  nblo. 
Ainsi,  le  ministère  public  ne  peut  se  pourvoir  utilement  contre  un 
arrêt,  lorsque  le  moyen  qu'il  propose  à  l'appui  de  son  pourvoi 
repose  sur  une  violation  de  loi  qui  aurait  été  commise  par  un  pré- 
cédent arrêt,  dont  l'arrêt  attaqué  ne  serait  que  la  conséquence 
rRej.,  13  juin  1832)  (2). 

144.  Mais  le  pourvoi  utilement  formé  contre  le  Jugement  dé- 
tinilif  donne  le  droit,  sans  qu'un  pourvoi  distinct  soit  nécessaire,  de 
se  prévaloir  d'irrégularités  commises  dans  des  jugements  qui  font 
corps  avec  loi  et  en  sont  les  éléments,  tels  que  celui  qui  statue  sur 
les  reproches  de  témoins  (o.  inst,  crim.  165,  211*,  Cass,, 
41  juin  1842)  (3).  

14  A.  Du  principe  que  la  cour  de  cassation  ne  statue  que  sur 
des  jugements  en  dernier  ressort,  il  suitqull  n'est  point  dans  ses 
attributions  de  prononcer,  même  quant  à  la  forme  de  rédaction, 
sur  des  jugements  rendus  par  des  tribunaux  cor  relationnels  do  ni 
l'appel  est  porté  au  tribunal  supérieur  :  c'est  donc  à  tort  que  ce 
dernier  tribunal  suspendrait  son  jugement,  pour  en  référer  à  la 
.  Il  1. 1.  « .. .  I    ■  -I  ■  ..1   <  ... 

et  arrêts  rendus  eo  dernier  ressort;  —  Qa'en  parfaite  harmonie  avec  celle 
règle,  l'art.  177  en  matière  de  simple  police,  et  l'art.  216  ^n  matière 
correctionnelle,  n'autorisent  le  recours  eo  cassation  que  contre  les  jugements 
rendus  en  premier  et  en  dernier  ressort,  et  contre  ceux  qui  ont  été  rendus 
sur  appel;  —  Et  attendu  quo ,  par  un  jugement  du  tribunal  dorreclionnel 
de  Cbâteauroux ,  du  4  juillet  1844,  Marie  Lanull  avait  élé  condamnée  à 
deux  années  d'emprisonnement ,  à  580  fr.  d^ameode  et  autres  peines  ac- 
cessoires ;  que  ce  jugement  était  en  premier  ressort ,  conséquemmenl  sus- 
ceptible d'être  attaqué  par  la  voie  de  l'appel  et  non  par  la  voie  de  la  cassa- 
tion ;  que  si  la  demanderesse  a  laissé  écouler  les  délais  de  l'appel  sans 
user  de  cette  faculté,  c'est  par  son  fait  quelle  l'a  perdue, etque  le  jugement 
a  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée;  mais  que  le  pourvoi  en  cassation 
formé  le  15  juillet,  contre  ce  même  jugement,  n'est  pas  recevablo,  etc. 
Du  10  août  1844.-C.  G.,  ch.  crim.-M.  Bresson,  rap. 

(1^  (  Min.  pub.  C.  com.  de  Funkel.  )  —  Le  tribunal;  — Attendu  que 
1c  tribunal  criminel  du  déparlemenl  de  Rbin-et-Moselle  n'a  fait,  dans  son 
jugement  du  50  frim.  dentier,  qu'une  jusle  application  de  L'art.  197  du 
code  du  5  brum.  an  4  ;  —  Que  la  déchéance  prononcée  par  ce  jugement 
exclut  de  nécessité  l'examen  du  jugement  du  tribunal  correctionnel  dont 
était  appel;  —  Que  ce  jugement  ne  peut  donc  être  censuré  devant  le  tri- 
bunal de  cassation  ,  sous  le  rapport  d'irrégularités  reprochées  au  jugement 
de  première  instance;  —  Rejette. 

Du  7  pluv.  an  ll.-C.  C,  cb.  crim.-MM.  Seignette,  pr.-Barris,  ra^. 

Nota.  —  Du  même  jour,  autre  jugement  conforme  (Min.  pub.  C.  Com. 
de  Brusteg  )• 

(2)  Etpècê  :  —  (Min.  pub.  C.  BignoD.)  —  Bigoon ,  condamné  à  deux 
ans  de  prison  par  le  tribunal  de  Louviers ,  avait  d'abord  émis  appel  de  ce 
jugement  ;  mais  ensuile  il  s'était  désisté  de  cet  appel.  —  Le  ministère 
public  avait  aussi,  de  son  côté,  formé  appel;  toutefois  il  n'avait  pas  , 
à.cause  du  désistement ,  fait  assigner  Bignon  devant  le  tribunal  d'appel 
d'Évreax.  —  L'affaire ,  portée  à  l'audience  de  ce  tribunal ,  vint  en  ordre 
utile  à  l'audience  du  15  avril.  —  Ce  jour,  le  tribunal,  avant  que  le  rap- 
port fût  lait ,  renvoya  l'affaire  à  l'audience  du  4  mai.  —  A  l'audience  de 
ce  jour,  le  ministère  public  déposa  des  conclusions  par  lesquelles  il  de- 
mandait qu'il  lût  donné  acte  du  désistement  de  Bignon ,  qu'il  déclarait 
accepter;  mais  le  tribunal, expliquant  son  premier  jogement.  déclara  qu'il 
n'avait  renvoyé  la  cause  que  pour  qu'assignation  fût  donnée  à  Bigoon  ; 
que  sa  présence  était  indispenNibie;  il  enjoignit,  en  conséquence ,  au  pro- 
cureur du  roi  de  faire  assigner  Bignon  pour  l'audience  du  1"  juin.  — 
Pourvoi  du  procureur  du  roi  pour  violation  des  art.  40:2  et  405  c.  pr. , 
en  ce  que  le  tribunal  d'Évreux  a  refusé  de  donner  acte  d'un  dé^i^iemont 
d'appel  hors  la  présence  dU  prévenu,  lorsque,  cependant,  le  code  de  pro- 
cédure dispose  que  le  désistement  peut  être  fait  et  accepté  par  de  simples 
ftcles  signés  par  les  parties.  —  Ce  jugement  renferme ,  a-t-on  ajouté,  un 


cour  de  cassation  sur  une  disparité  dé  formes  dans  le  Jugement 
de  première  instance  (Cass.,  4  flor.  an  7,  aff.  trib.  de  la  Loire% 
V.  n«  189). 

1 4G.  Parmi  les  actes  préparatoires,  llfaift  placer  au  premier 
rang  les  ordonnances  des  juges  d'instruction  et  tous  les  actes  de 
la  procédure  criminelle  anléjudiciaire,  sauf  quelques  cas  qu'on 
examinera  dans  un  instanL  —  Que  le  magistrat  chargé  de 
rechercher  les  crilue^  et  délits  et  d'en  rassembler  les  preuves  s'ap* 
pelle,  selon  les  temps ,  lieutenant  criminel ,  juge  de  paix,  direc- 
teur du  jury  d'accusation,  magistrat  de  sûreté  ou  Juge  d'Instruc- 
tion ,  le  principe  ne  pouvait  varier  dans  son  application.  En 
effet,  et  quelque  l'organisation  Judiciaire  ne  soit  pas  la  mémo 
sous  le  code  qui  nous  régit  que  sous  les  lois  des  3  brum.  an  4 
et  7  pluv.  an  9,  les  mesures  ou  ordonnances  prises  par  les  offi- 
ciers de  police  judiciaire  n'étaient  et  ne  sont  ni  définitives  ni  en 
dernier  ressort.  Une  juridiction  supérieure  est  Instituée  pour  les 
réformer  ou  pour  les  maintenir  par  urie  vole  quailûée  indifTéremment 
^'opposition  ou  &' appel;  c'était,  sôus  la  législation  précédente, 
le  jury  d'accusation ,  c'est  aujourd'hui  la  chambre  des  mises  eo  ac- 
cusation, mais  non  la  chambre  du  conseil  (V.  Appel  crim.,  n^  20). 
Or,  dès  que  l'officier  de  police  judiciaire  né  statue ,  sauf  les  cas 
dont  il  va  fitre  parlé,  qu'à  la  chargé  d'appel ,  lies!  manifeste  que 
c'est  cette  Voie  seule  qui  est  ouverte  contre  ses  décisions  ou  or- 
donnances et  non  pas  le  recours  en  cassation.  Et  il  est  sans  dif- 
liculté  que  la  règle  s'applique  à  toutes  les  parties ,  au  ministère 
public  comme  au  prévenu  et  à  la  partie  civile^  sauf  à  eux  à  se 
pourvoir  devant  la  chambre  d'accusation.       '      ' 

449.  C'est  ainsi  qu'on  a  déclaré  inattaqnablësr  devant  le  tri- 
bunal de  cassation  de  la  part  du  ministère  public:  l"»  l'ordon- 
nance du  juge  de  paix  (il  était  alors  officier  de  police  Judiciaire) , 
déclarant  qu'il  n'y  a  lieu  à  suivre,  quant  à  présent, 'contre  un  pré- 
venu (ReJ.,  24  brum.  an  7)  (4);  —  2«  Les  ordonnances  du  di- 
antre excès  de  pouvoir^  il  enjoint  au  ministère  public  de  faire  assigner 
Isignon.  Or,  les  tribunaux  n'ont  pas  le  pouvoir  de  faire  de  pareilles  in- 
jonctions au  ministère  public  ;  la  loi  lui  accorde  la  vole  d'action  :  il  doit 
l'cxorceir  librement ,  avec  indépendance  ;  et  hors  les  cas  où  le  législateur 
a  4)ermis  aux  tribunaux  d'ordonner  des  poursuites,  comme  dans  le  cas 
prévu  par  l'art,  2^55  c.  insU  .crim<  ;  c'est  au  miaisiére  public  seul  à  juger 
s'il  doit  ou  non  traduire  un  individu  devapt  les  tribunaux.  —  Arrêt. 

La  cour;— Attendu ,  sur  le  premier  mpy^n,  que  la  question  à  laquelle 
il  s'applique  avait  été  résolue  par  le  jugement  du  15  avril ,  qui  n'a  pas  été 
attaqué,  etque,  dès  lors,  le  ministère  public  s'est  inutilement  pourvu 
conlrç  le  jugement  du  4  mai ,  qui  n'a  été  que  ja  conséquence  de  la  décision 
précédente,  passée  en  force  de  cbose  jugée; — Rejette  ce  premier  moyen; 
— Atleudu  que  le  tribunal  d'Évreux,  en  prescrivant  la  citation  et  la  com- 
parulion  devant  lui  du  condamné  Bignon ,  n'a  fait  qu'ordonner  un  com- 
plément d'iiislniclion,  comme  il  en  avait  le  droit,  et  n'a  point  attenté  a 
l'indépendance  du  ministère  public; — Rejette  ce  deuxième  moyen. 

Du  15  juin  185;2.-C,  C. ,  ch.  crim.-MM.  de  Baslard,  pr.-Dupaty,  rap. 

(5)  (Deville  C.  Debas.)  —  La  cour  (ap.  délib.  en  ch.  du  cons.);  — 
Attendu,  en  fait,  que  dans  la  cause  les  parties  avaient  été  admises  à  faire 
entendre  réciproquemeat  des  témoins  ;  que  quelques-uns  des  témoins  pro- 
duits par.  le  demandeur,  à  l'audience  du  5  nov.  1841,  ayant  été  repro- 
chés pour  avoir  participé  aux  poursuites  intentées  par  le  demandeur,  le 
tribunal  supérieur  d  Évreux  se  borna  à  accorder  acte  du  reproche,  et  or- 
donna que  les  témoins  taraient  entendus ,  sauf  à  avoir  tel  égard  que  de 
raison  à  leurs  dépositions  »  sans  faire  précéder  cette  décision  d'aucune 
sorte  de  motif;  que  par  des  jugements  subséquents  rendus  à  la  même  au- 
dience statuant  sur  des  reproches  proposés  contre  des  témoins  produits 
par  les  prévenus ,  le  même  tribunal ,  toujours  sans  articuler  un  motif  quel- 
conque ,  et  sans  avoir  égard ,  est-il  dit ,  aux  reproches ,  ordonna  que  les 
témoins  seraient  entendus,  sauf  à  avoir  tel  égard  que  de  raison  à  leurs 
dépositions;  —  Attendu  qu'en  procédant  ainsi ,  ledit  tribunal  a  violé  le^ 
articles  de  lois  précités ,  et  que  par  son  pourvoi  dirigé  en  temps  utile 
contre  le  jugement  qui ,  à  la  même  audience ,  sUttua  déhnilivement  au 
fond ,  le  demandeur  a  acquis  le  droit  de  se  prévaloir  des  irrégularités  com- 
mises dans  des  jugements  qui  ne  forment  qu'un  corps  avec  le  jugement  dé- 
finitif >  qui  en  sont  les  éléments,  comme  cela  résulte  des  dispositions  de 
l'art.  190  c.  inst.  crim.  ;  —  Casse. 

Du  1 1  juin  184â.-O.C.,ch.  crim.-MM.  de  Baslard,  pr.-Roffiignières,  rap. 

(4)  (Min.  pub.  C.  Guignard.)—  Lb  tribunal;  —  VulesarL  22,  25 
et  67  c.  dél.  et  peines;  —  Et  attendu  que  l'ordonnance  du  juge  de  paix 
de  la  Butte  des  Moulins,  en  date  du  24  vend,  an  5,  par  laquelle  il  a  dé- 
claré qu'il  n'v  avait  pas  lieu  à  poursuivre,  quant  à  présent,  une  affaire 
dans  laquelle  le  nommé  GuigAard  se  trouvait  impliqué ,  n'est  qu'un  attc 
provisoire  qui  peut  être  réparé  parce  iuge  de  paix  lui-même  ou  par  1#  di- 
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recleur  du  ]ory  favorables  aux  accusés  (Cr.  re].,  3  vend,  an  5, 
intérêt  de  la  loi ,  aff.  Berignot)  ;  —  Z^  L'urdonnance  du  directeur 
du  jury  qui  renvoie  l'accusé  de  la  plainte  (Cr.  re].,  7  germ,  an  9, 
Minist.  pubL  C.  Maréchal,  M.  Buschop,  rap.)*,  — ^°  L*ordonn. 
du  directeur  du  Jury,  qui  renvoie  l'accusé  devant  le  juge  de  po- 
lice do  canton  (Cr.  rej.,  17  prair.  an  9,  Minist.  publ.  C.  Zib, 
M.  Ralaud,  rap.)  ;  — S°  Une  oiéine  ordonnance  qui  renvoie  le  pré- 
venu devant  le  tribunal  correctionnel  (Cr.  re]*,  4frim.  an  4,  Mi- 
nistère pub.  CBarlatier^M,  Rataud,  rap.). 

t4§.  Par  la  même  raison  «  l'accusé  n'a  pas  le  droit  de  se 
pourvoir  contre  l'ordonnance  du  directeur  du  Jury  qui,  malgré 
l'exception  de  chose  jugée  opposée  par  cet  accusé,  ordonne  la 
continuation  des  poursuites  (ReJ.,  7  sept.  1810)  (!)• 

149.  Est  également  inattaquable  en  cassation,  parla  partie 
civile,  l'ordonnance  du  directeur  du  jury  qui  renvoie  le  prévenu 
de  la  plainte  portée  contre  lui  (Cr,  rej.,  â9  tberm.  an  15,  Toubon 
C.Puibasque,  M.  Aumont,  rap.*,  13  juin  1806,  Dujardin  C.  min. 
pub.,M.Audier,  rap.) — ...  Celte  partie  ne  le  pourrait,  en  touscas, 
sans  le  concours  du  ministère  public  (lequel  n'en  a  pas  le  droit , 
comme  onl'a  vu  n<*  147)(Gr.cass.,  12  pluv.an  13,M.  Lachèze,rap., 
Bigot  C.  min.  pub.). — •-  Alorssurlout  que  l'ordonnance  du  direc- 
teur du  jury  renvoie  cette  partie  elle-même  à.  se  pourvoir  à  lins  ci- 
viles (Cr.  rej.,  3  frim.  an  12 ,  M.  Scbwendt,  rap. ,  Barbier  C. 
min.  pub.  ;  —  9  frim.  an  13,  M.  Babille,  rap.,  Coutanceau  C. 
min.  pub.). 

i  50.  A  l'article  Jnstruct.  crim.  se  trou  vent  rapportés  d'autres 
arrêts  qui  ont  consacré  la  règle  en  ce  qui  touche  les  ordonnances 
rendues  par  les  juges  d'InstrAiction,  sous  l'empire  du  code  actuel. 
Elle  est  la  même  lorsqu'elles  ont  pour  but ,  comme  dans  les  espèces 
précédentes,  de  prescrire  ou  de  refuser  les  mesures  nécessaires  pour 
régler laprocédurecriminelle  àl'égarddes prévenus  (Cr.  rej.,  4aoùt 
1820,  aff.  Chevalier,  V.  Instr.  crim.).— Il  est  hors  de  doute  qu'il 
en  est  de  même  des  ordonnances  émanées  de  la  chambre  du 
conseil.  En  effet,  comme  celles  du  juge  d'instruction ,  elles  ne 
peuvent  être  attaquées  que  devant  la  chambre  des  mises  en  accu- 
salion  (Rej.,  6  mars  1818 ,  afT.  Guérive»  v»  Appel  crim.,  n^  42, 
et  plus  loin ,  n*  1 55). 

151.  La  règle  s'applique  également  aux  ordonnances  rendues 
par  des  membres  des  cours  royales ,  lorsque,  dans  le  cas  do 
l'art.  235  C.  fnst.  cr.,  ils  sont  eux-mêmes  chargés  des  fonc- 
tions de  juges  instructeurs.  — Ces  ordonnances ,  en  effet ,  ne  sont 
pas  plus  que  les  précédentes  des  décisions  souveraines  suscep- 
tibles d'être  déférées  à  la  cour  de  cassation.  Ce  n'est  que  devant  K  s 
chambres  d'accusation  qu'elles  peuvent  être  portées ,  pour  y  être 
réformées  ou  maintenues,  selon  les  cas  (Rej.,  2  novembre 
1821) (2). 

159.  On  arrive  maintenant  aux  cas  qui  font  exception 
à  la  règle  qui  vient  d'être  posée.  Ces  cas ,  pour  ne  parler  que 
de  la  loi  actuelle,  sont  ceux  prévus  par  les  art.  34,  80  et  86  c. 
•■^^^^■^i^"^»""^^^-^-^^-^"^^^^^— ^"""^^^■^■— ^'^^"^^^■^"^■~^'^""^"^"~^^— ~— ^■— ^^^■^■— ^^^""^— 
recteur  du  jury  ;  que,  sous  ce  rapport,  cet  acte  ne  peut  être  soumis  à  la 
juridiction  du  tribunal  de  cassation ,  qui  ne  connaît  que  des  actes  irrépa- 
rables et  définitifs; —  Rejetto;  —  Et  néanmoins,  attendu  que  cet  acle 
peut  contenir,  soit  une  négligence,  soit  une  infraction  aux  lois,  soit  une 
prévarication;  •—  Ordonne  quo  le  pourvoi  et  les  pièces  y  jointes  seront , 
à  la  diligence  da  commissaire  du  pouvoir  exécutif,  envoyés  à  Taccusateiir 
public  près  le  tribunal  du  département  de  la  Seine,  pour  être  procédé  cou- 
formémeot  aux  art.  22  et  23  ci-dessus  cités,  et  aux  art.  149,  28S,  281 , 
285  et  286  dudit  code, s'il  y  a  lieu. 

Du  24  brum.  an  7.-C.  C.,  sect.  crim.-MM.  Gohier,  pr.-Meaule ,  rap. 

(1)  Etpèee  .•  —  (Ducoroy  C.  min.  pub.)  —  M.  Merlin,  procureur 
léoéral  disait,  à  l'occasion  du  pourvoi  formé  dans  cette  affaire  :  m  Pour 
qu'une  ordonnance  du  directeur  du  jury  soit  susceptible  de  recours  en 
cassation ,  il  ne  suffit  pas  que  cette  ordonnance  présente  dans  sa  forme 
extérieure  les  caractères  d'un  jugement  définitif;  il  faut,  de  plus,  qu'elle 
Jttitse  être  considérée  dans  ses  effets  comme  un  véritable  jugement  en 
dernier  ressort.  —  Or,  d'une  part,  il  n'y  a  de  jugements  en  dernier  res- 
sort que  ceux  qui ,  dans  aucun  cas ,  ne  peuvent  être  reformés  par  le  tri- 
bunal supérieur  ;  d'autre  part ,  il  est  un  cas  où  Tordonoance  rendue  contre 
bttcoroy  pourrait  être  réformée  par  la  cour  criminelle;  savoir ,  le  cas  où, 
après  un  acte  d'accusation  admis  par  un  premier  jury,  Ducoroy  étant  tra- 
iait  à  la  cour  .criminelle,  cette  cour  serait  autorisée ,  et  même  obligée  de 
lereoir  sur  les  actes  du  directeur  du  jury,  et  d'annuler  ceux  qu'elle  trou- 
rerait  coutraires  à  la  loi  ;  donc  l'ordonnance  contre  laquelle  Ducoroy  se 
pourvoit  ne  peut  être  réputée  un  jugement  en  dernier  ressort,  un  juge- 
ment susceptible  de  pourvoi  en  cassation* 


inst.  crim.  Le  premier  s'occupe  de  la  peine  à  infliger  à  la  personne 
qui  contrevient  à  la  défense  de  sortir  de  la  maison  dans  laquelle 
un  flagrant  délit  a  été  constaté,  avant  la  clêture  du  procès-ver- 
bal ;  le  second  accorde  au  juge  d'instruction  le  droit  de  prononcer 
une  amende  contre  toute  personne  citée  qui  n'a  pas  C'Omparu ,  et 
de  la  contraindre  par  corps  à  venir  donner  son  témoignage.  Dans 
le  troisième  article,  on  prévoit  le  cas  où  le  témoin  chez  lequel  le 
juge  d'instruction  a  du  se  transporter  lui-même ,  parce  que  ce  té- 
moin avait  certifié  ne  pouvoir,  pour  cause  de  santé,  se  rendre  h 
la  citation  «  n'était  pas  cependant  dans  l'impossibilité  de  compa- 
raître. Dans  ce  cas,  et  pour  réprimer  œ  mtnsonge  fait  à  la  jus^ 
tice ,  la  loi  pronoace  la  même  peine  que  celle  portée  en  l'art.  80, 
et  de  la  même  manière ,  tant  contre  le  témoin  que  contre  l'officier 
de  santé  qui  aura  délivré  le  certificat.  Or,  dans  les  cas  prévos  par 
ces  articles ,  c'est  le  recours  en  cassation  qui  est  seul  ouvert  con- 
tre les  ordonnances  do  juge  d'Instruction ,  pour  deux  motifs.  Le 
premier,  c'est  que  ces  articles  disposant  eux-mêmes ,  d'une  ma- 
nière expresse,  que  le. juge  d'instruction  prononcera,  dans  ce 
cas,  sur  les  conclusions  du  procureur  du  roi,  sans  opposition  ni 
appel ,  le  droit  commun  voulait  dès  lors  que  le  recours  en  cassa- 
(ion  fût  ouvert,  puisque  la  décision,  qui  a  d'ailleurs  tous  lescarac- 
tères  d'une  véritable  décision  judiciaiie,  est  déclarée  définitive  et 
en  dernier  ressort  par  la  loi  elle-même.  D'un  autre  côté,  comme, 
dans  les  hypothèses  prévues,  il  s'agit  de  personnes  qui  peuvent 
être  étrangères  à  l'accusation ,  op  qui  n'en  feront  partie  que  d'une 
manière  accessoire  et  en  qualité  de  témoins,  l'incident  qui  s'élève  à 
leur  égard  est  un  incident  complet,  définitif,  que  la  loi  a  défendu 
avec  raison  de  porter  devant  le  degré  supérieur  de  l'instruction  cri« 
uiinelle.Mais,  et  par  ces  motifs  mêmes  et  puisqu'il  s'agitde  déci- 
siiofls  définitives ,-  il  eût  été  aussi  contraire  à  l'équité- qu'aux  prin- 
cipes du  droit  de  ne  pas  accorder  àla  partie  condamnée  le  recours 
en  cassation. 

153.  Aussi  a-t-il  été  jugé  que  le  recours  en  cassation  est  ou- 
vert contre  les  ordonnances  du  juge  d'instruction  qui  condamnent 
à  l'amende ,  conformément  à  l'art.  80  précité ,  le  témoin  qui  a  re- 
fusé  de  venir  déposer  (Rej.,  33  Juill.  1830,  afl*.  Cressent,  so- 
lution implicite,  v^  Témoin;  Rej.,  13  janv.  1838,  afl".  Radez, 
vo  Serment;  Rej.,  26  juill.  1845,  solution  implicite,  afl".  Saint* 
Pair,  D.  P.  43.  1.340). 

154.  Il  est  sans  difficulté  qu'on  l'aurait  décidé  de  même  si 
la  question  se  fût  présentée  dans  les  autres  cas  qui  viennent  d'être 
mentionnés.  —  Et  il  faut  ajouter  le  cas  prévu  par  l'art.  81c. 
inst.  cr.,  c'est-à-dire  le  cas  où  le  témoin,  condamné  par  défaut 
pour  n'avoir  pas  comparu,  se  présente  devant  le  juge  d'instruc- 
tion pour  se  faire  libérer  de  l'amende,  en  produisant  des  excuses 
légitimes.  — Il  est  incontestable  que  si  le  magistrat,  n'acceptaitt 
pas  les  excuses  alléguées  ou  ne  les  considérant  pas  comme  légi- 
times, maintient  la  condamnation  prononcée,  ce  ne  sera  égale- 
ment que  la  voie  de  la  cassation  qui  sera  ouverte  contre  son  or- 
,    -  -  - 

La  cour;  —  Attendu  que  l'ordonnance  du  directeur  du  jury  de  l'ar- 
rondissement de  Dunkcrque,  du  7  mai  1810,  n'élant  point  un  jugement 
en  dernier  ressort,  n'était  pas  susceptible  du  recours  en  cassation  ,  dé- 
clare Ducoroy  non  recevable  dans  son  pourvoi  ;  —  El  attendu  que  la 
plainte  qui  a  fait  l'objet  de  ladite  ordonnance  porte  sur  une  banqueroute 
frauduleuse  qui  a  déjà  donné  lieu  à  une  Iraduclion  du  prévenu  devanl 
le  jury  d'accusation  ,  et  que  dès  lors  il  n'y  avait  lieu ,  de  la  part  du  de- 
mandeur en  cassation,  à  la  consignation  de  l'amende  ;-^  Ordonne  que 
l'amende  consignée  par  Ducoroy  lui  sera  restituée. 

Du  7  sept.  18i0.-G.  C,  sect.  crim.-MM.  Vasse,  pr.-Guien,  rap* 

(2)  (Min,  pub.  C.  Angeli.  )—  La  cour;  —  Attendu  que  les  ordon- 
nances des  membres  des  chambres  d'accusation  des  cours  royales ,  cbar« 
sées,  dans  le  cas  de  l'art.  235  c.  inst.  crim.,  et  en  exécution  de  Part.  236» 
des  fonctions  de  juge  instructeur ,  ne  sont  pas  plus  que  celles  des  juges 
d  instruction  des  tribunaux  de  première  instance,  des  décisions  souverai- 
nes; que  le  procureur  général  doit,  aux  termes  de  l'art.  258  du  même 
code ,  présenter  son  rapport  à  la  chambre  d'accusation  dans  les  cinq  jour» 
de  la  remise  qui  lui  est  faite  des  pièces;  et  que  cette  chambre,  à  laquelle 
toute  la  procédure  est  soumise,  a  nécessairement  le  pouvoir  de  confirmer 
ou  de  réformer  les  ordonnances  du  magistrat  instructeur  qui  en  fiil  partie; 
que  ces  ordonnances ,  sur  lesquelles  il  est  dans  les  attributions  de  la 
chambre  d'accusation  de  statuer,  n'ayant  pas  le  caractère  de  jugement  en 
dernier  ressort ,  ne  sauraient  être  Tobjet  légal  d'un  pourvoi  en  cassation,- 
déclare  non  recevable. 

Du  2  nov.  I82i«  — •  C,  G,  cb.  crim.-31M.  Barris,  pr.-Aumont,  ran. 
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donnance.  En  effet,  on  retombe  alors  dans  Thypothèse  prévue 
par  l'art.  80,  d'une  condamnation  contradictoire  à  Tamende. 

f  55.  On  a  jugé  que  lorsque,  conformément  à  l'art.  484  c. 
inst.  cr.,  les  fonctions  de  Juge  d'instruction  se  trouvent  remplies 
par  le  premier  président  de  la  cour  royale  et  par  le  procureur 
général ,  les  ordonnances  qu'ils  rendent,  dans  l'exercice  de  ces 
fonctions  exceptionnelles,  ne  peuvent  être  frappées  également 
que  du  recours  en  cassation  (Cass.,  27  août  1818,  aff.  Constans, 
v<*  Instr.  crim.).  —  On  comprend  en  effet,  dans  un  cas  pareil, 
que  la  qualité  et  la  position  même  des  magistrats  instructeurs 
s'opposait  à  ce  que  la  voie  de  l'appel  pût  être  ouverte. 

1 5G.  Par  application  de  la  règle  ci-dessus  énoncée,  le  pourvoi 
est  donc  non  recevable  contre  les  actes  dHnstruclion  et  de  procédure  y 
avant  lejugementdéflnitif. — L'art.  408  ledit  formellement  .'«Lors- 
que l'accusé  aura  subi  une  condamnation,  et  que,  soit  dans  l'arrêt 
de  renvoi  aux  assises ,  soit  dans  rinstniclion  et  la  procédure  qui 
auront  été  faites  devant  celte  cour ,  soit  dans  l'arrêt  même  de 
condamnation,  il  y  aura  eu  omission  ou  violation  de  quelques- 
unes  des  formalités...  cette  omission  donnera  lieu  à  l'annulation 

de  l'arrêt  et  de  ce  qui  l'a  précédé Il  en  sera  de  même ,  etc.  » 

(V.  ci-dessous,  et  l'art.  278  c.inst.  crim.) — Par  cette  expression, 
lorsque  l'accusé  aura  subi  une  condamnation ,  la  loi  ludique  clai- 
rement ,  en  effet ,  que  ce  n'est  qu'après  l'arrêt  définitif  que  le 
pourvoi  est  permis  contre  les  nullités  antérieures ,  puisqu'il  n'y 
a  que  cet  arrêt  qui  puisse  prononcer  des  condamnations. 

159.  Déjà  la  même  règle  se  trouvait  établie  dans  le  code  du 
5  brum.  an  4 ,  comme  cela  résulte  de  la  combinaison  des  art.  440 
et  456,  et  avant  l'an  4  dans  les  art.  14  et  15,  tit.  8,  de  la  loi  des 
i  ô'25  sept.  1791 . — Aussi  allons-nous  voir  que,  sous  Tune  comme 

{i)i^  Espèce:  ~  (  Gallet.  )  —  Lb  tbibuhal;  —Attendu  que  le 
recours  en  cassation  n'est  ouvert  que  contre  les  jugements  de  condamna- 
tion ,  aux  termes  des  art.  14  et  15  du  tit.  8  de  la  loi  du  16  sept.  1791  ; — 
Oéclare  Jean-Baptiste  Gallet  non  recevable  en  sa  demande  en  cassation 
des  actes  el  procédures  préparatoires  suivies  contre  lui  par-devant  le  tri- 
Dunai  criminel  du  département  des  Ardennes. 

Du  8  therm.  an  3.— C.G.,sect.  crim.-MM.  Lions,  pr.-SchweDdt,rap. 

2»  Espèce  .•—(Terrasse.)— Le  tbibunal;— Attendu  que  les  art.  440  et 
tniv.  du  code  des  délits  et  des  peines,  en  parlant  du  recours  en  cassation  parle 
condamné  contre  lesjugements  du  tribunal  criminel,  supposent  un  jugenaent 
de  condamnation  ,  un  jugement  définitif;  que  ceux  qui  peuvent  avoir  à  s'en 
plaindre  sont  admis  à  le  faire  après  le  jugement  définitif  ',  que  si  un  pré- 
venu pouvait  se  pourvoir  contre  tous  les  jugements  ou  actes  préparatoires, 
le  cours  d'une  procédure  pourrait  être  arrêté  à  chaque  moment;  dit  qu'il 
n'y  a  lieu  de  statuer  sur  la  demande  de  Terrasse,  Es tre  et  Gand  ; — Et  à  l'é- 
gard delà  demande  en  cassation  du  commissaire  du  pouvoir  exécutif:  — 
Attendu  que,  si,  d'après  les  art.  324  et  suiv.  jusqu'au  329  du  code  des 
délits  et  des  peines ,  tous  les  actes  de  l'instruction  sont  soumis  à  l'examen 
du  tribunal  criminel ,  ces  mêmes  articles  et  autres  déterminent  l'ordre  de 
la  procédure ,  la  succession  des  différents  actes,  et  le  moment  auquel  le 
tribunal  criminel  peut  se  livrer  à  cet  examen  ;  que  les  art.  25G  et  2o8  por- 
tent :  «  Si  le  jury  d'accusation  déclare  qu'il  y  a  lieu  à  accusation  *  et  si , 
comme  au  cas  présent,  ce  prévenu  n'a  pas  été  reçu  à  caution,  le  directeur 
du  jury  rend  sur-le-champ  une  ordonnance  de  prise  de  corps  contre  l'ac- 
cusé ,  ordonnance  qui  seule  saisit  le  tribunal  criminel  et  lui  donne  le 
droit  de  connaître  de  l'affaire  ;  »  que  ce  droit  demeure  même  suspendu  lors- 
que, dans  le  cas  de  l'art.  303  du  code,  ie  prévenu  a  droit  d'opter  entre 
trois  tribunaux:  criminels;  —  Gasse  pour  excès  de  pouvoir. 

Du  22  germ.  an  6.-G.  G.,  sect.  crim.-MM.  Moreau,pr.-Seignettc,rap. 

3*  Etpicê  :  —(Min.  pub.  C.  Hubert.) — Du  27  frim.  an  lO.-Grim.  rej.- 
M.  Rataud ,  rap. 

4*  Etpèce:  —  (Guilbert.)  —  Lb  tbibdnal;  — Attendu  que  l'appel 
interjeté  par  le  demandeur  se  réfère  à  des  actes  d'instruction  dans  une 
procédure  criminelle  où  il  s'agit  de  la  répression  d'un  délit  emportant 
peine  afllictive;  que  la  faculté  de  pourvoi  n'appartient  qu'au  ministère  pu- 
blic ou  à  la  partie  condamnée;  que,  dans  l'espèce,  le  demandeur  n'eet 
qu'en  prévention ,  et  que  le  cours  de  la  procédure  criminelle  intentée  contre 
Uii  ne  peut  et  ne  doit  être  suspendu;  —  Rejette. 

Du  29  prair.  an  lO.-G.  G.,  sect.  crim.-MM.  Viellart ,  pr.-Liger,  rap. 

(2)  (  Arnouse,  Faudon,  etc.  C.  min.  pub.) — Le  tbibunal  ;— Attendu, 
en  premier  lieu ,  que  d'après  l'esprit  et  la  leUre  des  art.  440,  441  et  442 
c.  dél.  et  peines,  le  recours  en  ca^^sation  n'est  accordé  dans  les  trois  jours 
ou  dans  les  vingt-quatre  heures,  suivant  les  différents  cas  prévus  par  ces 
articles ,  aux  accusés  ou  au  commissaire  du  gouvernement,  qu'autant  que 
les  premiers  sont  condamnés  ou  que  le  second  s'est  pourvu  contre  un  ju- 
gement dans  lequel  les  formes  auront  été  violées  ou  un  jugement  d'abso- 
lution ,  ce  qui  prouve  d'une  manière  non  équivoque  que  le  législateur 
n'a  va^  entendu  permettre  le  recours  en  cassation  contre  les  jugements  do  1 


sous  l'autre  législation ,  l'application  du  principe  ne  pouvait  souf- 
frir la  moindre  difficulté. 

158.Ain5i,onne  peut  se  pourvoir  :  l<*Gontreles  actes  de  pro* 
cédure  on  d'instruction  préparatoires  (Rej.,  8  therm.  an  3;  Cass., 
22  germ.  an  G  -,  Rej. ,  27  frim.  an  10,  29  prair.  an  10)  (1)5  — 
...  2<'  Gontre  les  jugements  de  simple  instruction  (Rej.,  28pluv. 
an  8)  (2). — Et,  par  exemple,  pour  Irrégularité  d'une  plaiiitn 
portée  devant  le]uge  d'instruction  (défaut de  date)  : — «  La  Cour; 
attendu ,  sur  l'unique  moyen  de  cassation  proposé  par  Jean- 
Baptiste  Petit,  et  qui  est  tiré  du  défaut  de  date  d'une  plainte  pré- 
sentée par  la  dame  Massé  au  ]uge  d'instruction ,  que  ce  défaut 
de  date  se  rattachant  à  un  acte  du  procès  antérieur  àl'arrét  de  mise 
en  accusation,  acte  dont  ladate  n'est  d'ailleurs  prescrite  sous  peine 
de  nullité  par  aucun  art.  du  code  d'instruction  criminelle,  11  ne  peut 
en  résulter  aucune  ouverture  à  cassation  ;  rejette.  »(  19  sept. 
1816.-G.  G.,  sect.  cr.-MM.  Barris,  pr.-Bailly,  rap.  aff.  Petit.)  — 

3°  Ni  contre  la  qualification  des  faits  de  prévention  (  7  maf 

1818 ,  aff.  Comte,  V.  n^  145).— A'^m  contre  les  actes  da 

procédure  antérieurs  à  la  mise  en  accusation  (Rej.,  30  Jaov. 
1818  (2)  ;  20  janv.  1832 ,  aff.  Gbarbonneau,  V.  n<»  1921  ;  28  avrU 
1831, aff.  Jouen,V.  Cour  d'ass.;  Rej.,  19 janv.  1833,aff.  Ledien, 
V.  n^  168  ;  V.  aussi  d'autres  arrêts  dans  le  même  sens,  chap.  1 3, 
$  l^'')....  Mémepourcaused'incompétence(ReJ.31oct.  1817)(4). 

159.  Ce  principe,  que  le  pourvoi  n'est  recevable  que  contre 
les  arrêts  définitifs,  est  tellement  essentiel  à  l'institution  de  la 
cour  de  cassation,  qu'il  est  hors  de  doute  qu'une  ordonnance  du 
roi,  rendue  même  pour  les  colonies,  par  exemple,  n'aurait  pas  le 
droit  d'y  déroger  (Rej.,  25  Juillet  1839)  (3). 

tGO.  Appuyons  maintenant  de  quelques  exemples  la  né- 
simple  instruction  en  matière  criminelle ,  comme  il  s'en  est  clairement  ex- 
pliqué dans  les  lois  relatives  à  la  procédure  en  matière  civile  ;  que  les  re- 
cours ,  dans  l'un  et  l'autre  cas ,  ne  sont  autorisés  par  la  loi  que  contre  les 
jugements  définitifs  dont  l'irrégularité  qu'ils  peuvent  renfermer  ne  peut 
être  rectifiée  par  les  juges  qui  les  ont  rendus,  mais  seulement  par  le  tri- 
bunal de  cassation;  —  Attendu,  en  second  lieu ,  que  le  pourvoi  en  cassa- 
tion de  Michel  Arnouse,  Louis  Faudon ,  Jean- Antoine  Reynier,  etc.,  ac- 
cusés ,  contre  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  criminel  des  Basses-Alpes , 
le  4  nivêse  dernier,  duquel  pourvoi  il  est  fait  mention  dans  le  jugement 
rendu,  le  9  do  même  mois,  par  ledit  tribunal,  second  jugement  auquel  a 
donné  lieu  ledit  pourvoi,  ne  porte  que  sur  un  jugement  de  simple  instruc- 
tion et  non  sur  un  jugement  définitif ,  contre  lequel  seul  la  loi  permet  au 
condamné  de  se  pourvoir  en  cassation;  —  Attendu,  en  troisième  lieu,  que 
le  susdit  jugement  du  9  nivdse ,  contre  lequel  a  été  dirigé  le  pourvoi  du 
commissaire  du  gouvernement  près  le  tribunal  criminel  des  Basses-Alpes, 
n'est  également  qu'un  jugement  d'instruction  qui  ne  pouvait  être  aussi  at- 
taqué par  la  voie  de  recours  en  cassation  ;  que,  conséquemment,  le  tri- 
bunal des  Basses-Alpes  aurait  dû ,  en  se  conformant  à  l'esprit  et  à  la  lettre 
de  la  loi,  continuer  l'instruction  de  la  procédure  jusqu'à  son  jugement 
définitif,  nonobstant  la  déclaration  en  pourvoi  des  accusés  contre  son  ju- 
gement du  4  nivôse;  —  D'après  ces  motifs,  déclare  tant  ledit  Michel 
Arnouze , Louis  Faudon,  etc., que  le  commissaire  du  gouvernement  nou 
recevables  dans  leur  pourvoi. 

Du  28  pluv.  an  8.-G.  C,  sect.  crim.-MM.  Vergés,  pr.-Roux ,  rap. 

(3)  (  L'Épine  C.  min.  pub.  )  —  La  cour  ;  —  Attendu,  sur  ie  pre- 
mier moyen  de  cassation  proposé  par  les  condamnés,  et  fondé  sur  les 
art.  42,  43  et  44  c  inst.  crim.,  que,  d'après  l'art.  408  de  ce  code, 
il  ne  peut  résulter  ouverture  à  cassation  des  actes  d'instruction  cri- 
minelle et  de  procédure  antérieurs  à  l'arrêt  de  mise  en  accusation  ;  que , 
dans  aucun  état  de  la  cause ,  d'ailleurs ,  l'inobservation  des  formes  ordon- 
nées par  les  art.  42 ,  43  et  44  n'aurait  pu  produire  la  nullité  des  actes 
faits  eu  conséquence  de  ces  articles;  —  Rejette. 

Du  30 Janv.  1818.-C.  C, sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-d'Aubers,  rap. 

(4)  (Regnault  C.  min.  pub.^  —  La  cour  ;  — ...  Attendu ,  sur  le  hui- 
tième et  dernier  moyen ,  qu'il  se  rapporte  à  des  actes  de  la  première  in- 
struction ;  que  ces  actes,  antérieurs  à  la  mise  en  accusation  du  prévenu,  ne 
peuvent,  ni  sous  le  rapport  de  la  forme  ni  sous  celui  de  l'incompétence 
des  fonctionnaires  dont  ils  émanent ,  être  soumis  à  l'examen  et  à  la  censure 
de  la  cour  de  cassation;  que  l'art.  408  c.  inst.  crim.  ne  cbarge  d'annuler, 
pour  vice  de  forme  ou  d'incompétence ,  que  les  arrêts  de  mise  en  accusa- 
tion ,  la  procédure  devant  les  cours  d'assises  el  les  arrêts  de  condamnation 
rendus  par  ces  cours ,  et  que  l'art.  416  du  même  code  n'admet  l'incompé- 
tence, comme  moyen  de  cassation,  que  relativement  aux  arrêts  ou  juge- 
ments en  dernier  ressort  et  prononçant  définitivement  ;  —  Attendu ,  enfin, 
qu'aux  faits  déclarés  constants  par  le  jury,  la  peine  a  été  appliquée  confor- 
mément à  la  loi  ;  —  Rejette. 

Du  31  oct.  1817.-G.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris ,  pr.-Aumont ,  rap. 

(5)  (Min.  pub.  C.  Pesnel ,  etc.1  ^  Là  coub  ;  —  Statuant  sur  ie  recours 
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œsfllCé  de  respecter  cette  double  condition  de  la  recevabilité  du 
pourvoi. 

'Ë.^ûiJugemmUd'instruetion, — On  a  déclaré  jugements  pré- 
paratoires ou  de  simple  instruction,  et  par  conséquent  inattaquables 
par  la  voie  de  la  cassation  avant  le  Jugement  définitif  :  —  i<^  La 
décision  qui  ordonne  que  des  poursuites  dirigées  cumulativement 
CMitre  plusieurs  individus  ne  seront  pas  disjointes  (ReJ.,  5  Juin 
1896}  (!)•  — 2^  Le  jugement  (en  matière  de  police)  qui  rejette 
f offre  d'une  preuve  (ReJ.,  32  juin  1832,  afT.  Leroy,  V.  Jug. 
prépar.).  —  3^  L'arrêt  d'une  cour  d'assises  qui,  nonobstant 
l'alléagtion  d'une  demande  en  recours  formée  devant  la  cour  de 
eassatlon ,  ordonne  qu'il  sera  procédé  au  Jugement  du  fond  :  — 
•  La  Cour;  vu  l'art.  416  c.  inst.crim.,  ;  attendu  que  l'arrêt  de  la 
cour  d'assises  qui  rejetait  la  demande  en  renvoi  formée  au  nom  du 
sieurRobert,  et  ordonnait  qu'il  serait  procédé  au  Jugement  du  fond, 
était  un  arrêt  préparatoire  et  d'instruction  contre  lequel  le  recours 
n'étaitouvert  qu'après  l'arrêt  définitif.  »(Grim.  r^.,  10  fév.  1832.- 
M.  Brière,  rap.-Aff.  Robert  Ç.  min.  pub.); — À^  L'arrêt  qui,  par 
son  dispositif,  s'est  borné  à  ordonner  uneexperlise,  quelque  induc- 
tion qu'on  puisse  tirer  de  ses  motifs  (Crim.  rej.,  26  Juillet  1833, 
aff.  Parmentier,  v*  Question  préjud.)«  Cette  décision  consacre  de 
nouveau  le  principe  que  nous  avons  établi  en  matière  civile,  à  sa- 
voir que  le  dwpostii/ constituant  seul  les  jugements,  il  n'est  pas 
permis  de  se  pourvoir  contre  les  motifs^  par  la  voie  de  la  cassa- 
tion (V.  suprày  n^  68).  —  5®  L'arrêt  qui  rejette  le  moyen  tiré 
de  Firrégularitédela  procédure  ou  de  la  composition  de  la  cour 
d'assises  ;  bien  que  définitif,  cet  arrêt  doit  être  considéré  oomme 
un  jugement  préparatoire  et  d'instruction,  contre  lequel  le  pour- 
voi ne  peut  être  dirigé  qu'après  l'arrêt  définitif  au  fond,  et  sans 
qii'il  soit  permis  de  se  prévaloir  de  l'exécution  qui  a  été  donnée 

4a  mioislère  public  près  le  tribanal  de  Saiot-Louîs  (Sénégal),  enTers  le 
jugement  dudit  tribunal  en  date  du  25  fë?rier  dernier  :  —  Attendu  que , 
•elon  le  droit  commun  du  royaume ,  le  recours  en  cassation  n^est  ouvert 
fpi*envers  les  jugements  en  dernier  ressort  des  tribunaux  à  Tégard  desquels 
il  n'existe  pas  d'aulre  moyen  de  réformation;  —  Que  ce  principe  a  été  éta- 
bli par  la  loi  d'institution  du  tribunal  de  cassation  en  date  du  1*'  déc.  1790, 
art.  2,  et  confirmé  par  Tart.  65  de  l'acte  constitutionnel  da  13  déc.  1799 
(22  frim.  an  8);  —  Attenda  quMl  est  spécialement  rappelé  par  l'art.  413 
c  intt.  crim.  métropolitain ,  en  matière  correctionnelle  et  de  police  j  — 
AUendu ,  enfin ,  que  l'art.  413  de  ^ordonnance  royale  du  14  fév.  1838, 
publiée  au  Bulletin  des  lois,  n^  349  (partie  supplémentaire),  quoique  dff- 
lénnt  dans  sa  rédaction  de  l'art.  413  du  code  métropolitain,  n'a  pas  dé- 
rogé ni  pa  déroger  aux  principes  constitutifs  de  la  cour  de  cassation  ;  que 
riatention  contraire  résulte  même  du  texte  de  Part.  414  de  cette  ordou- 
aaoee,  relatif  aux  jugements  de  police,  lesquels  ne  peavent  être  réformés 
par  Toie  d'annulation  que  quand  ils  sont  en  dernier  ressort,  et  de  l'art.  26 
de  l'ordonnance  d'organisation  judiciaire  du  Sénégal,  du  24  mai  1837, 
publiée  au  Bulletin  des  lois  le  22  juin ,  lequel  art.  26  n'ouvre  le  recours 
en  cassation ,  en  matière  correctionnelle ,  qu'à  l'égard  des  arrêts  de  la 
cour  d'açpel  de  la  colonie  ;  —  Par  ces  motifs ,  déclare  le  ministère  public 
près  le  tribunal  de  Saint-Louis  non  recevable  en  son  pourvoi  contre  le  jo- 
fement  dudit  tribunal ,  du  25  février  dernier,  rendu  en  premier  ressort. 
Da  25  juilU  1839.-G*  G«,  ch.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-lsambert,  rap. 

(1)  (Mas  C.  min.  pub.)  —  Arrêt  (après  délib.  en  cb.  du  cous.)  — 
U  coua  ;  —  En  ce  qui  concerne  le  pourvoi  d'Antoine  Mas  :  —  Attendu 
^e  l'arrêt  du  5  janvier,  qui  a  déclaré  n'y  avoir  lieu  d^ordonner  la  dis- 
jonction des  poursuites  simultanément  dirigées  contre  Pierre  et  Antoine 
Mas  pour  délit  d'habitude  d'usure  et  d'escroquerie ,  n'a  rien  préjugé  sur 
ie  fond  de  l'affaire ,  et  que ,  dès  lors  ,  il  ne  peut  être  considéré  que  comme 
un  arrêt  de  simple  instruction ,  contre  lequel  le  pourvoi  ne  pouvait  être 
lait  qu'après  l'arrêt  définitif,  aux  termes  de  Fart.  416  c.  inst.  cr.  ;  — 
Qa^Antoîne  Mas  s'est  néanmoins  pourvu  contre  l'arrêt  do  5  janvier,  le 
surlendemain  du  jour  où  il  a  été  rendu  et  avant  la  prononciation  de  l'arrêt 
définitif  du  27  janvier,  qui  a  condamné  ledit  Antoine  Blas  et  Pierre  Mas, 
son  oncle  ;  qu'il  existe  conséqueroment ,  contre  le  pourvoi  particulier  dudit 
Antoine  Mas ,  une  fin  de  non-recevoir  qui  ne  permet  point  d'admettre  ce 
pourvoi ,  qui  a  été  uniquement  dirigé  contre  un  arrêt  d'instruction  ,  et  que 
ledit  Mas  ne  s'est  point  pourvu  contre  l'arrêt  définitif;  —  Rejette. 

Du  3  juin  1826.-G.  G.,cb.  crim.-MM.  Bailly,  pr.-De  Gardonnel,  rap. 

(2)  EBpèee:*-  (Veysset  C.  min.  pub.)  —  Le  sieur  Yeysset,  impri- 
mew  à  Clermont-Perrand  ,  fut  poursuivi  pour  avoir  imprimé  sans  décla- 
ration préalable  le  tome  1  des  œuvres  de  Virgile  avec  traduction.  —  Il 
fat  acquitté  par  la  cour  de  Riom  :  —  «  Attendu  qu'un  imprimeur  de  Gre- 
loble  avait  fait ,  à  la  préfecture  de  cette  ville,  la  déclarai  ion  préalable,  » 
■ais  cet  arrêt  fut  cassé  le  16  juin  1827  et  l'affaire  fut  renvoyée  devant 
.a  eoarroyale  de  Limoges.  — Gette  cour  a,  par  arrêt  da  25  janv.  1827| 
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à  cet  arrêt  préparatoire  (Gass.,  11  mai  1833,  aff.  Paulin;  24  mal 
1833,  aff.  Grucbet ,  V.  n<»  966).  —  Q^  L'avant-dire-droit,  qui, 
en  matière  de  délit  sur  l'imprimerie,  ordonne  l'apport  de  certaines 
pièces  et  ouvrages  (Re).,  5  mars  1827)  (2). 

1 69.  Mais  les  arrêts  rendus  en  matière  de  liberté  provisoire 
sont  susceptibles  d'être  attaqués  en  cassation  :  —  «  La  Cour; 
attendu  qu'aucune  disposition  de  nos  lois  n'affranchit  du  recours  en 
cassation  les  arrêts  rendus  en  matière  de  liberté  provisoire.» 
(26  mai  1858,Crim.  rej.,  aff.Tholosé;  Gonf.  Rej.,  3aoûtl838,  aff. 
Lemeneur,  V.  n®  201.)  De  tels  arrêts  ont,  en  effet,  un  caractère 
déflnitif ,  en  ce  qu'ils  tendent  à  dépouiller  les  prévenus  d'une  fa* 
veur,  et  même  d'un  droit  qu'il  a  été  dans  TintenUon  du  législateur 
de  leur  conférer,  lorsqu'ils  présentent  des  garanties  convenables. 
Or,  l'appréciation  de  ces  garanties  est  un  cas  susceptible  de  tom- 
ber en  jugement. 

i  68.  11  en  est  de  même  de  ceux  qui ,  avant  dire  droit,  ordon- 
nent une  preuve  qui  est  contestée  par  la  partie  adverse.  Ils  sont 
interlocutoires,  et  attaquables,  dès  lors,  avant  le  jugement  déffoitif 
(Rej.,  27  juin  1822  (3);  9  Juill.  1824,  aff.  Combes,  V.  n»  366, 
7«  espèce).  —  Tel  serait  le  Jugement  qui  ordonne,  avant  faire 
droit,  la  visite  des  lieux  et  la  vérification  dé  certains  faits  qui, 
suivant  le  prévenu ,  feraient  disparaître  la  contravention  (Rej., 
16  août  1838)  (4).^  V.  Jogem.  interl. 

On  lit  dans  un  arrêt  rendu  avant  le  code  de  1810:— «  Le  Tri- 
bunal; attendu  que  le  Jugement  contre  lequel  la  régie  des 
douanes  s'est  pourvue  est  un  jugement  interlocutoire;  qu'alors  le 
pourvoi  n'en  estpasrecevable,  d'api  es  l'art.  14  de  la  loi  du  2  brum. 
an  4;  la  déclare ,.  quant  à  présent,  non  recevable  dans  son 
pourvoi.» (28  therm.  an8.-Gh.  crim.-M.  Dutocq,  rap.-Aff.  Douanes 
C.  Grisolle.)  —  Gette  décision  tient  à  la  confusion  que  la  loi  de 

ordonné,  avant  de  statuer  définitivement,  que, dans  le  délai  de  deui  mois, 
Veysset  rapporterait:  1"  copie  en  forme  probante  de  la  déclaration  faite 
par  la  veuve  Peyrounot  à  la  préfecture  de  l'Isère  ;  —  2^  Un  exemplaire 
des  deux  volumes  de  l'ouvrage  déjà  imprimé  ;  —  3^  Un  exemplaire  de 
l'ouvrage  imprimé  par  lui.  —  Le  procureur  général  de  la  cour  royale  de 
Limoges  s'est  pourvu  en  cassation.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Attendu  qu'aux  termes  du  premier  alinéa  de  l'art.  416 
c.  inst.  crim.,  le  recours  en  cassation  contre  les  arrêts  préparatoires  et 
d'instruction  n'est  ouvert  qu'après  Tarrêt  définitif,  et  que  leur  exécution 
volontaire  ne  peut  en  aucun  cas  être  opposée  comme  fin  de  non-recevoir; 

—  Et  attendu  que  l'arrêt  attaqué  est  un  arrêt  préparatoire  et  d'instruc- 
tion ;  qu'il  ne  préjuge  rien  et  ne  présente  dans  l'état  la  violation  d'au- 
cune loi  ;  —  Déclare  le  procureur  générai  non  recevable. 

Du  3  mars  1827.-G.  6.,  cb.  crim. -MM.  Portalis,  pr.-Briêre,  rap. 

(3)  ( Germain  C.  min.  pub. )  —  La  cour;  —  Attendu ,  sur  les  fins  de 
non-recevoir  proposées  par  l'intervenant  contre  le  pourvoi ,  la  première 
résultant  de  ce  que  l'arrêt  attaqué  est  un  arrêt  préparatoire  contre  le- 
quel le  pourvoicn  cassation  n'est  recevable  qu'après  l'arrêt  définitif  d'après 
la  disposition  de  l'art.  416  c.  inst.  crim.;  que  l'arrêt  attaqué  n'est  point 
un  arrêt  préparatoire ,  mais  qu'il  est  interlocutoire  puisqu'il  statue  sur  une 
prenve  offerte  et  non  admise ,  et  que ,  par  la  même  raison  que  l'appella- 
tion du  jugement  de  Falaise  a  été  déclaré  recevable ,  le  pourvoi  en  cassa- 
tion contre  l'arrêt  qui  l'a  confirmé  est  recevable;  —  Rejette. 

Du  27  juin  1822.-G.  G.,  sect.  crim.-MM.  Barris ,  pr.-Louvot ,  rap. 

(4)  (Franc  et  autres.)  —La  coub;  —  Sur  la  fin  de  non-recevoir 
contre  le  pourvoi ,  tirée  de  ce  que  le  jugement  attaqué  s'est  borné  à  or- 
donner une  expertise  pour  vérifier  les  faits  respectivement  allégués;  qu'il 
n'est  ainsi  qu'un  jugement  d'instruction ,  et  qu'à  ce  titre ,  d'après  l'ar- 
ticle 416  c.  inst.  crim.,  le  pourvoi  est  non  recevable  :  —  Attendu ,  en 
droit,  que  l'art.  416,  qui  prohibe  le  pourvoi  contre  les  jugements  en 
dernier  ressort  préparatoires  et  d'instruction ,  ne  s'applique  pas  aux  juge- 
ments interlocutoires  qui  antorisent  des  preuves  d'où  peuvent  résulter  un 

{)réjugé  sur  le  fond  ;  que  cette  interprétation  résulte  de  la  combinaison  de 
'art.  416  avec  l'art.  452  c  pr.  civ.;  —  Attendu ,  en  fait,  qu'il  s'agis- 
sait ,  dans  l'espèce ,  de  l'interprétation  d'un  règlement  du  préfet  detl'Eure 
sur  la  rivière  de  l'Avre  ;  que  l'on  imputait  à  Roque  et  compagnie  une  con- 
travention fondée  sur  ce  qu'ils  avaient  tenu  ouverte  la  vanne  lançoire  de 
leur  usine  pendant  le  temps  consacré  k  l'irrigation  ;  —  Attendu  qu'en 
statuant  sur  cette  poursuite,  le  tribunal  de  Looviers  a  ordonné,  avant 
de  faire  droit ,  que,  par  l'ingénieur  qu'il  a  désigné,  les  lieux  seraient  vi- 
sités, et  que  certains  faits  allégués  par  les  prévenus,  contre  l'application 
du  règlement  à  leur  usine ,  seraient  vérifiés  ;  —  Que  de  cette  vérification 
il  pouvait  résulter  des  éléments  d'interprétation  sur  les  points  contestés 
du  règlement  ;  que,  dès  lors ,  la  mesure  ordonnée  par  le  tribunal  consti- 
tuait un  interlocutoire ,  et  non  un  simple  préparatoire  ;  —  Par  ces  motifs  ; 

—  Rejette  la  fin  de  non-recevoir,  etc. 

Du  16  août  1838.-C.G.9  cb.  crim.-M.  Isambert,  rap. 

Il 
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l*an  4  avait  faite  entre  les  Interlocutoires  et  les  préparatoires. 

—  V.  plus  iiaut  ii<*  74^  V.  aussi  Jogem.  interl. 
Cependant  la  cour  de  cassation  de  Belgique  a  décidé ,  à  tort , 

selon  nous ,  que  l'expression  jugements  prépar(Uoire$  et  d*if^ 
siruction,  dont  se  sert  l'art.  4iô  c.  dUnst.  crim.,  est  générale  et 
embrasse  tout  jugement  tendant  à  mettre  l'affaire  en  état  d'être 
iugée ,  sans  distinguer  s'il  ordonne  une  instruction  qui  préjuge 
le  fond  ou  ne  le  préjuge  pas }  et  que ,  par  exemple ,  n'est  pas 
recevable  le  recours  en  cassation  contre  un  jugement  qui  s'est 
borné  à  ordonner  une  expertise  sur  le  point  de  savoir  si  une  cer« 
talne  quantité  d'os  secs  d'animanx  peuvent ,  après  avoir  été  im- 
prégnés d'eau,  acquérir  tel  poids,  et  qu'elle  est  la  proportion  entre 
le  poids  de  pareils  os  et  des  os  secs  (C.C.  belge,  10  mai  18iS)(l). 

Ces  principes  généraux  une  fois  posés,  on  va  passer  en  revue  " 
les  décisions  émanées  des  diiïérentes  juridictions  criminelles ,  et 
déterminer ,  suivant  ces  mêmes  principes ,  celles  qui  sont  atta- 
{{uables  par  la  voie  delà  cassation  et  dans  quels  cas  elles  peuvent 
élre  attaquées.  —  On  terminera  le  paragraphe  par  l'examen  des 
jiiridictions  dont  les  jugements  sont  mis,  par  la  toi,  è  l'abri  du 
recours  en  cassation. 

104.  Ohambre  du  eonsetl.  —  Dans  l'échelle  de  l'instruction 
criminelle,  la  chambre  du  conseil  occupe  le  premier  degré  de  ju- 
ridiction ,  et  la  chambre  des  mises  en  accusation  le  second.  — 
En  conséquence ,  il  est  hors  de  doute  que  les  décisions  émanées 
de  la  juridiction  du  premier  degré,  n'étant  pas  en  dernier  res- 
sort ne  peuvent  donner  lieu  à  un  pourvoi  en  cassation.  Cela  res- 
sort ,  non  seulement  de  leur  nature,  mais  de  la  disposition  de  l'art. 
155  c.  inst.  er.,  qui  ouvre  une  vole,  celle 4e i'ofipontioA,  contre 
les  jugements  de  la  chambre  du  conseil,  opposition  ou  appel  qui 
est  porté  devant  la  chambre  des  mises  en  accusation. — Aussi,  la 
question,  s'étant  présentée,  a-t-elleété  résolue  dans  ce  sens  (Rej., 
2S  oct.  1840  ;  27  mal  1845)  (2);  —  Alors  même  qu'il  s'agirait 
d'un  règlement  provisoire  de  la  compétence  (ReJ.,  7  mai  1818, 
aff.  Comte). — V.  Appel  crim.,  n"  25  et  sulv. 

flC5.  Arrêts  des  chambres  d'accusation,  — Dès  que,  comme 
on  vient  de  le  voir ,  la  chambre  des  mises  en  accusation  forme  le 

(1)  (Contrib.  dîr.  C.  Chainay-Discry.  )  —  La  codr;  — Atteada  qoe  , 
suivant  l'art.  416  c.  inst.  crim.,  le  recours  en  casdation  contre  les  arrêts 
ou  jugements  en  dernier  ressort ,  préparatoires  ou  d'instraction ,  n'est i>u- 
vert  qu'après  Tarrét  ou  jugement  définiiif ,  et  qu'il  n'est  fait  exception  à 
cette  règle  que  pour  les  arrêts  ou  jugements  rendus  sur  la  compétence  ; 

—  Attendu  que  l'expression  jugements  préparatoires  et  d'instruction  est 
générale ,  qu'elle  est  employée  dans  cet  article  par  opposition  au  jugement 
définitif ,  c'est-à-dire  qui  vide  les  débats  et  met  les  parlies  hors  de  canse, 
qu'il  s'eosuil  qu'elle  embrasse  tout  jugement  tendant  à  mettre  une  affaire 
en  état  d'être  jugée ,  sans  dibtioguer  s'il  ordonoe  une  insiructioo  qui  pré- 
juge le  fond  ou  ne  le  préjuge  pas;  —  Attendu  que,  par  l'arrêt  attaqué , 
la  cour  d'appel  de  Liège  n'a  pas  prononcé  définitivement  «ur  l'action  in- 
tentée par  Tadmipislration  des  finances  contre  Cbainay-Discrv,  qu'elle 
n'a  fait  autre  cbase  que  de  confirmer  purement  et  simplement  le  jugement 
rendu  par  le  tribunal  correctionnel  de  l'arroodisseiAent  de  Liège,  qui 
s'était  borné  à  ordonner  une  expertise  sur  le  point  de  savoir  si  7,000  îi- 
logranunes  d'os  secs  d'animaux  peuvent,  après  avoir  été  impc^és  d'eau , 
acquérir  le  poids  de  12,650  kilogramme^,  et  dfins  tous  les  cas  quelle  est 
la  proportion  de  poids  entre  le  poids  des  os  imprégnés  d'eau  et  des  os 
^cs  ;  —  D'où  il  suit  que  cet  arrêt  tombç  directement  sous  la  disposition 
de  l'art.  416  prérappelé,  et  par  suite  que  le  rccçurs  en  cassation  contre 
cet  arrêt  est ,  quant  à  présent ,  non  recevable  ;  —  Rejette. 

Ou  16  mai  1843'.-C.  C.  de  Bcigique.-M.  Van  Moeoen,  pr. 

(2)  1'*  Btpict  .-—(Min.  pub.  C.  fiarquisson.)— La  cour; — Attendu  que 
les  ordonnances  de  chambre  du  conseil ,  pouvant  êlro  attaquées  par  la 
voie  ordinaire  de  l'opposition,  ne  sont  point  en  dernier  ressort,  qu'elles 
ne  peuvent  donc  être ,  en  aucun  cas,  attaquées  par  la  voie  du  pourvoi  ;  — 
Que ,  d'ailleurs ,  dans  l'espèce ,  le  pourvoi  a  été  formé  longtemps  après 
l'eipiratton  du  délai  ordinaire  des  pourvois;  —  Déclare  le  (demandeur  non 
recevable  dans  son  pourvoi. 

Du  23  oct.  1840.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-Vinceps,  rap. 
Nota,  Le  même  jour,  trrêt  identique. 

2«  £tp«c« .- -^  (Min.  pub.  C.  Bernillon.)  .^^  Du  27  mai  1845. -Crim. 
rej.-M.  Rives,  rap. 

(5)  Espèce:  —  (Moreau.)  —  La  coua;  —  Attendu,  !•  relativement 
au  chef  de  l'arrêt  de  la  chambre  d'accusation  de  la  cour  royale  de  Houen , 
qui  renvoie  devant  le  tribunal  correctionnel,  pour  y  être  int^lruit  et  jugé 
sur  les  coups  que  Blot  est  prévenu  d'avoir  porté  à  Moreau  ; 

tjue  le  ministère  publicne  s'est  pas  pourvu  contre  ce  renvoi,  que  Moreau, 


deuxième  degré  de  rinstruction  criminelle»  Il  en  rêsnite  qoa  le« 
arrêts  qui  en  émanent  sont  en  dernier  ressort,  et  attaquables  dès 
lors  pa*'  la  voje  de  cassatioju ,  &'U»  soot  en  même  teistis  définitifs. 
Il  itnpoi  te  que  ces  deux  cenditionB  existent  simultanéinent.  Oo 
conçoit  en  effet  que  la  cbambre  d'accusation  puisse  promoocer 
également  des  arrêts  préparatoires  pour  ordonner,  soit  l'apporl 
de  certaines  pièces ,  soit  un  supplément  d'instruction  (V.  plus 
bas).  — Ces  cbambres  rendent  sur  lefojod  des  décision3  de  deux 
espèces,  1<>  des  arrêts  de  renvoi,  soit  devant  un  tritHinal  étt  police 
simple  ou  correctionnelle,  soit  devant  la  cour  d'assises.;  S^  des 
arrêts  de  non-Ueu.  —  On  va  sttccessivemeni  examiner  les  règles 
qui  doivent  présider  à  l'exercice  du  droit  de  recours  contre  ces 
diverses  décisions. 

Avant  d'entrer  dans  l'examen  de  la  quesMon ,  il  faut  remar* 
qner,  à  l'égard  du  prévenu ^  que  l'art.  13^  o.  inst.  crim.  ne 
lui  donnant  pas,  dans  les  cas  qu'il  prévoit,  le  droit  de  former 
opposition  à  l'ordonnance  du  conseil,  il  est,  par  cela  même,  sans 
qualité  pour  se  pourvoir  en  cat^sation  contre  les  arrêts  de  la 
chambre  des  mises  en  accusation  rendus,  dans  les  mimes  eae, 
sur  ropposiijQn  formée  contre  ces  ordonnances ,  soit  par  ie  mi- 
nistère public,  soit  par  la  partie  civile  (E^.,  14  mai  1B19)(3}. 

—  V.  aussi  plus  bas ,  n°  108-4?. 

!•••  Cette  observation  faite,  on  arrive  aux  arrêts  readm, 
dans  les  autres  cas,  par  les  chantbres  d'accusation.  —  D'abord , 
le  code  d'instruction  criminelle ,  dans  ses  art.  396 ,  288 ,  299  et 
408  combinés ,  commence  par  établir  le  droit  au  recours  contre 
les  arrêts  de  rennoi,  tant  au  proQft  de  ia  fi^ie  condamnée 
que  du  ministère  puUic,  en  assujettissaot,  dans  l'un  et  l'autre 
cas,  la  déclaration  de  pourvoi  à  un  délai  de  cinq  jours ^  au  lieu  de 
troiSy  délai  du  droit  commun  (art.  573).  —  De  -pareils  arrêts 
sont  définitifs  ei  en  dernier  ressort;  par  suite,  iis  deviennent 
irrévocables  ainsi  que  toute  la  procédure  et  l'instrMction  anté- 
rieures, à  défaut  de  pourvoi  dans  ie  délai  (Rej.,  19janv.  1853](i). 

Ensuite ,  l'art.  299  ajoute  :  «  La  déclaration  de  l'accusé 
et  selle  du  procureur  général  doivent  énoncer  l'objet  de  la  de- 
mande en  nullité.  —  Cette  demande  ne  peut  être  formée  que 

qui,  respectivement  à  ce  dief,  est  partie  plaigaaate,  n'a  d'intérêt  et  d'ao* 
tion  que  pour  les  réparations  civiles  qui  peuvent  lui  être  dues ,  qtt«  ces 
réparations  civiles  peuvent  être  poarsuivies  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel ;  que  si,  par  l'instruction  ,  les  faits  d'après  lesquels  elles  doivent 
être  appréciées ,  acquièrent  un  caractère  de  gravité  que  n'a  pas  reconnu 
la  cour  royale,  le  tribunal  correoUonnei  devra  procéder,  conformément  aux 
art.  193  et  214  du  c.  inst.  crim.  ; 

Qae  Moreau  est  donc  non  recevable  à  réclamer  devant  la  cour  de  cas- 
sation contre  ledit  renvoi  relativement  à  ce  cbef  de  l'arrêt  de  la  cour 
royale  de  Kouen  ; 

Attendu ,  respectivement  au  chef  q«i  renvoie  en  police  correctionnelle, 
sur  les  propos  outrageants  imputés  par  Blot  à  Moreau  :  —  Qn^à  l'égard 
de  ce  chef ,  ledit  Moreau  est  partie  prévenue;  que  l'art.  135  c.  inst.  crim. 
n'accorde  point  aux  prévenus  le  droit  de  se  pourvoir,  par  opposition  ou 
appel,  contre  les  ordonnances  des  chambres  du  conseil;  que  le  recours 
en  cassation  contre  les  arrêts  des  chambres  d'accusation  rendus  sur  l'op- 
position ou  l'appel  de  ces  ordonnances  ne  peut  donc  être  exercé  par  eux  ; 

—  Que  si ,  devant  la  juridiction  correctionnelle ,  les  propos  outrageants 
dont  la  connaissance  lui  a  été  renvoyée  ne  sont  pas  reconnus  avoir  eu  le 
caractère  de  délit ,  il  devra  être  statué  d'après  les  art.  191  et  215  dudit 
c.  inst.  crim.;  que,  de  ce  chef,  ledit  Moreau  est  donc  encore  non  re- 
cevable dans  son  pourvoi  en  cassation  ;  —  Déclare  le  demandeur  non 
recevable. 

Du  14. mai  1819.-C.  C,  cb.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Aumont,  rap. 

(4)  (Lcdieu  C.  roinistr^de  la  guerre.}— La  coda  (ap.  délib.  en  ch.  du 
cons.];  —  En  ce  qui  touche  le  moyen  proposé  contre  la  procédure  anté- 
rieure àl'arrét  de  renvoi,  à  raison  dp  l'insufiisaoce  prétendue  dans  l'arti- 
culation des  faits  diflamalûires ,  dans  la  plainte  en  diffamation  adressée  au 
ministère  public  par  le  maréchal  ministre  de  la  guerre,  et  les  deux  moyens 
proposés  contre  l'arrêt  de  renvoi,  à  raison  d'abord  d'un  défaut  de  plainte 
de  la  part  du  même  ministre ,  au  sujet  du  (ait  d'oulrage  que  le  demandeur 
assimile  au  fait  de  diffamation  et  injure ,  d'après  l'art.  5  de  la  loi  da 
â6  mai  1819,  et  ensuite  de  l'excès  do  pouvoir  qui  aurait  été  commis  par 
la  substitution  d'une  poursuite  pour  fait  d'outrage  à  celle  de  diilamatioa 
sur  iaqueilc  le  maréchal-ministre  avait  rendu  plainte:  —  Attendu,  d'une 
part,  qu'il  résulte  de  la  combinaison  des  art.  299  et  409  c.  iast.  crim., 
que  les  vices  reprodiés  k  la  procédure  aatérieure  à  l'arrêt  de  renvoi  sont 
couverts  parledêfautdepourvoicootre  ledit  arrêt;^£t,  d'autre. pai^,  quei 
si  l'omifision  ou  la  violation  des  formalités  établies  à  peine  de  nuUité  parla 
loi,  contenues  dans  l'arrêt  4c  renvoi,  peuvent  étr«  déférées  à  la  censure 
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oontre  Parrét  de  renvoi  à  la  conr  d'assises,  et  dans  les  trois  cas 
saivaots  :  —  i<*  Si  le  fait  n'est  pas  qualifié  crime  par  la  loi  ;  — 
2»  Si  le  ministère  public  n'a  pas  été  entendu  ;  —  5**  Si  Tarrôt  n'a 
pas  été  rendu  par  le  norai)re  de  juges  fixé  par  la  loi.  »  —  Qu'on 
remarque  la  teneur  restrictive  de  celte  disposition.  D'abord,  en 
portant  que  la  demande  en  nullité  ne  pourra  être  formée  que  con- 
tre Parrét  de  renvoi  à  la  cour  d'assises ,  elle  ne  fait  que  rendre 
hommage  au  principe  général,  que  le  recours  en  cassation 
D'est  recevable  que  contre  les  décisions  définitives  ,  et  jamais 
contre  ies  actes  d'instruction  et  de  procédure.  —  Mais  l'article 
arrive  à  une  énumération  précise  des  cas  où  l'arrêt  de  renvoi 
pourra  être  attaqué  en  cassation ,  qu'il  indique  au  nombre  de 
trois. 

1^9.  A  cette  occasion,  il  s'est  élevé  la  double  question  de 
savoir  :  i<»  si  cette  disposition  est  limitative  d'une  manière  abso- 
lue, de  sorfe  que ,  bors  les  trois  cas  prévus ,  le  recours  contre  les 
arrêts  de  renvoi  des  chambres  d'accusation  est  non  recevable 
avant  le  jugement  définitif,  quels  que  soient  les  vices  ou  les  irré- 
gularités dont  ils  pourraient  être  entachés;  2^  s'il  est  défendu  de 
$e  pourvoir  contre  des  arrêts  de  la  chambre  d^accusalion ,  antres 
que  les  arrêts  de  renvoi  devant  la  cour  d'assises. — Sans  doute,  si 
l'on  se  borne  à  un  examen  superficiel  de  la  difficulté ,  l'affirma- 
five  devra  être  adoptée  sur  les  deux  points.  Quelles  expressions, 
en  effet,  pourraient  être  plus  énergiquement  limitatives  que  celles 
employées  par  i'art.  299  :  «  La  demande  ne  peut  être  formée  que 
eontre  Varrét  de  rviwoi  et  dam  les  troii  cas  suivants  :  iOy-2°,-3^.» 
VfÊn  aiHre  c6té  »  dan»  le  sens  de  celte  ophnion ,  si  on  remarque 
les  premières  eipressimis  de  l*art.  408  précité  :  «  lorsque  l'ac- 
emé  aura  subi  une  condamnaHon ,  etc.,  »  —  on  doit  concliire , 
par  argument  à  contrario  y  que  lorsqu'il  n'aura  pas  subi  de  con- 
damnation et  hors  les  trois  cas  indiqués,  il  n'aura  pas  le  droit  de 
se  pourvoir.  Or,  comme  les  arrêts  des  chambres  des  mises  en  ac- 
cusation ne  prononcent  pas  de  condamnation  dans  le  sens  de  cet 
article,  il- suivrait  q4ie,  bors  les  icas  expressément  prévus  par 
f vt.  999  /  ces  arrêts  nef  sont  attaquables  qu'après  l'arrêt  défi- 
nitif de  condamnation.  Cette  opinion  peut  encore  emprunter  un 
DonveTappni  dans  ces  autres  expressions  de  l'art.  408  :  «  lorsque 
Taccusé  aura  subi  une  condamnation,  et  que ,  soit  dans  Varrêt  de 
îaeour  royale  qui  aura  ordonné  son  renvoi  devant  une  cour  d'as- 
sises,  il  y  aura  e^ violation  ou  omission^  etc.,  »  lesquelles  expres- 
sions ,  en  permettant  à  Paccusé  ou  au  ministère  public ,  après 
farrél  de  condamnation ,  d'attaquer  encore  tos  arrêts  des  cham- 
bres â'aêcusafion ,  défendent  impRcitemenf  de  le  faire  aupara- 
vant. D*anieirrs,  ajoule-t-on ,  le  vœu  du  législateur  n'est-il  pas  de 
purger  l'instruction  criminelle  de  ces  lenteurs  calculées  qui  pro- 
filent aux  coupables  et  nuisent  aux  innocents ,  et  relardent  le 
plos  possible  le  Jour  des  débats  et  de  la  Justice?  (V.  Foncet ,  des 
Jugemenls,  t.  3 ,  p.  279 ,  noie.) 

D'un  autre  côté,  dsns  son  arrêt  du  5  fév.  i  tf  9  (aff.  Arnaud , 
y.  Cour  d'assises) ,  rendu  dans  une  affaire  considérable ,  la  cour 
de  cassation  semble  aussi  se  ranger  à  cet  avis.  L'un  de  ses  prin- 
cipaux motifs  est  ainsi  conçu  :  —  «  Attend  i  qu'il  n'y  a  lieu  au 
sursis  ordonné  par  l'art.  301  pour  fouve  lure.des  débats  que 
dans  le  cas  où  la  déclaration  de  pourvoi  corare  l'arrêt  de  mise  en 
aecusatloii  a  été  faite  dans  le  délai  fixé  p^r  l'art.  i296  et  confor- 
Bément  à  l'tf  t.  i99  ;  que  les  cours  d'assises ,  en  procédant  aux 
débats,  nonobstant  un  ponrvoi  tardivement  déclaré  ou  qui  ne 

le  la  cour,  en  vertu  dudit  art.  408 ,  aucune  disposition  de  la  loi  n^^a  dis- 
pensé les  prévenas  de  l'obligation  de  faire  connaitrc  leur  volbnté  à  cet 
égard ,  par  an  pourvoi  distinct  et  séparé ,  dans  les  formes  tracées  par 
fart.  417  du  même  code;  —  Mais  que,  dans  l'espèce ,  il  n'existe  pas  de 
pourvoi  contre  l'arrêt  de  renvoi ,  et  que  la  déclaration  faite  le  3  décembre 
:ie  8*appliqae  qu'à  Parrêt  de  condamnation  et  a  la  procédure  postérieare  à 
l'arrêt  de  renvoi;— Attendu,  d'ailleurs ,  que  ledit  arrêt  de  renvoi  ne  peut 
être  assimilé  aax  jugements  préparatoires  et  d'instruction  régis  par  le  pre- 
mier alinéa  dé  l'art.  416  du  même  code,  puisque  l'attribnlion  à  la  cour 
d'assises  qu'il  prononce  se  trouve  irrévocalile  par  le  défaut  de  pourvoi , 
et  que  l'avertissement  exigé  par  l'art.  296  du  même  code  ne  s'applique 
qu'aux  accusés  de  crimes ,  et  que  tes  prévenus  des  délits  renvoyés  à  la 
eonoaissaoce  des  cours  d'assises,  en  vertu  de  la  loi  du  8  cet.  1830,  qui 
ont  des  moyens  à  faire  valoir,  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  299 ,  408 
et  deuxième- alinéa  d9  l'art.  416,  sont  suffisamment  mis  en  demeure  de 
recourir  ai  cassation  par  la  notification  qui  leur  en  est  faite ,  et  dans  les 
délais  prescrits  par  Tart.  373  du  même  code,  déclararif  du  droit  corn 


leur  parait  pas  porter  sur  des  ouvertures  de  cassation  détermi- 
nées par  la  loi,  n'attentent  pas  à  l'autorité  de  la  cour,  puisqu'elle 
conserve  le  droit  et  les  moyens  de  statuer  sur  ce  pourvoi  qui 
doit,  dans  tous  les  cas,  lui  être  transmis ,  et  de  Jag<^r  si  lesdlles 
cours  d'assises  ont  été  régulièrement  saisies  ;  que  l'intérêt  de 
l'accusé  et  celui  de  la  vindicte  publique  sont  ainsi  également 
niaintenus.  »  M.  Bourguignon,  sur  i'art.  301,  dit  que  les  note^ 
de  M.  le  président  ftarris  (sous  la  présidence  duquel  a  été  rendu 
l'arrêt  de  1819),  indiquent  deux  arrêts  semblables,  l'un  du 
24  déc.  1812,  l'autre  du  13  mai  1819.  Enfin,  cette  jurispru- 
dence a  aussi  servi  de  base  à  la  doctrine  de  Legraverend  :  — 
«  Conformément  à  la  jurisprudence  de  la  conr  de  cassation  ,  dit 
cet  auteur,  t.  2,  p.  152,  on  ne  doit  surseoir  à  l'ouverture  des 
débats  devant  la  cour  d'assises  ,  que  lorsque  le  pourvoi  en  cas- 
sation porte  sur  l'un  des  trois  cas  désignés  par  Tart.  299;  et  si 
tous  les  moyens  employés  contre  l'arrêt  de  renvoi  ou  contre  la 
procédure  étaient  étrangers  à  ces  trots  cas,  le  sursis  ordonné 
par  Tart.  301  ne  devrait  pas  avoir  lien ,  parce  que  la  loi  n'auto- 
rise le  recours  en  cassation  à  cette  époque  que  dans  le  cas  qu'elle 
détermine ,  et  que  les  autres  moyens  de  nullité  qui  peuvent  être 
allégués  ne  doivent  être  appréciés  qu'après  le  pourvoi  contre 
l'arrêt  définitif.  » 

Cette  arguittehtatlon ,  qui  forme  tonte  la  base  d^  celte 
opinion ,  ne  peut  pas  résister  devant  un  examen  sérieux  des 
véritables  principes  qui  régissent  le  pourvoi  en  matière  crimi- 
nelle, principes  qui  ont  été  d'ailleurs  consacrés  par  de  nombreux 
monuments  judiciaires  retracés  ci-après.  —  Dans  cette  matière, 
en  efiet,  quel  est  le  droit  commun  ?  C'est  que  le  pourvoi  est  rece- 
vable contre  toutes  les  décisions  fodiciaires,  définitives  et  en  der- 
nier ressort ,  dans  le  délad  de  trois  jours  après  ta  prononciation 
(art.  573  code  instnict.  crim.).Or,  les  arrêts  des  cbambresdes 
mises  en  accusation  Sont  en  dernier  ressort ,  cela  est  évident , 
puisque  ces  chambres  forment  le  dernier  degré  de  Juridiction 
dans  l'instruetion  criminelle.  Leurs  décisions,  lorsqu'elles  ont 
en  même  temps  le  caractère  définitif ,  doivent  donc  être  toutes 
attaqdaMes  dans  le  délai  ordinaire,  par  la  voie  de  la  cas- 
sMim».  Seulement  l'art.  299  précité  est  venu  introduire  ici  une 
exception  :  malt  dans  quet  sens?  Uniquement  sous  le  point  de 
vue  du  délai  du  pourvoi  qu'il  a  porté  à  ctnq  fours  pour  le  cas  où 
le  pourvoi  est  dirigé  contre  les  arrêts  qui  prononcent  le  renvoi 
devant  la  cour  d'assises  et  dans  les  (rois  cas  indiqués  en  l'art. 
299. — Que  faut-il  en  conclure?  non  pas  certainement  que,  bors 
les  cas  prévus  et  co#itre  des  arrêts  auti'es  que  ceux  de  renvoi  de- 
vant la  cour  d'assises  ^  le  ponrvoi  est  non  recevable;  mais  il  faut 
en  conclure  que,  peur  tous  les  autres  cas  et  pour  tous  les  autres 
arrêts  définitHs  de  fa  chambre  d'accusatiou ,  on  rentre  dans  le 
droit  commun,  et  qu'on  peut  les  attaquer  dès  lors,  non  plus 
dans  le  délai  exceptionnel  de  cinq  jours ,  mais  dans  le  délai  ordi- 
naire de  trois.  —  Voilà  tonte  la  question  ;  et  cette  seule  explica- 
tion fait  disparaître  la  contradiction  apparente  que  renferment  les 
articles  précités  du  code  d'inst.  crim.,en  combinant  leurs  disposi- 
tiçns  et  leur  esprit ,  comme  on  vientde  le  faire. — Et  c'est  ici  que 
se  révèle  le  vice  de  l'argumentation  de  l'opinion  contraire  qui^ 
déplaçant  la  discussioit,  v«ut  fUire  de  l'art.  299  la  règle  générale, 
alors  que  cet  article  ne  constitue,  au  contraire,  qtPune  exception  au 
droit  commun  en  matière  de  pourvoi  contre  les  décisions  crimi- 
nelles.—  S'il  pouvait  en  être  autrement  et  alors  surtout  qu'il  s'a- 

mun  ;  —  Par  ces  motifs ,  déclare  n'y  avoir  lieu  de  statuer  sur  les  moyens 
dont  il  s'agit. 

Sur  le  moyen  pris  de  la  fausse  application  de  la  loi  pénale  :  —  Attendu 
que  la  loi  du  8  oct.  1830,  en  abrogeant  par  son  art.  5  i'art.  17  de  celle 


^ 'outrage  commis  par  la  voie  de  pubi 

fonctionnaire  public ,  à  raison  de  ses  fonctions  ou  de  sa  qualité ,  pour  le- 
quel le  demandeur  a  été  renvoyé  devant  la  cour  d'assises,  a  été  déclaré 
constant  par  le  jury,  et  que  la  cour  d'assises,  en  appliquant  à  ce  fait  les 
peines  de  Tart.  6  de  la  loi  du  25  mars  1822,  par  lequel  11  est  spécta- 
lement  prévu  et  puni ,  n'a  fait  qu'une  juste  application  de  cette  disposi- 
tion, et  n'a  violé  ni  la  loi  du  8  oct.  1850  ni  celle  du  17  mai  1819;  — 
Rejette. 

Du  19  janv.  18^3. -C. G.,  eb.  criis.-MM.  deBastard,  pr.-Isambfrt.  rap. 
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girait  de  décision  sur  la  compétence  j  le  principe  d'ordre  public 
de  l'art.  416  c.  inst.  crim.  se  trouverait  violé ,  puisque  ce  cas  de 
pourvoi,  indiqué  par  la  loi  même,  n'est  pas  au  nombre  de  ceux 
prévus  par  l'art.  299. 

Au  surplus,  et  lorsqu'il  s'agit  de  la  procédure  intermédiaire 
devant  la  cour  d'assises,  il  existe  d'autres  dispositions  du 
code  d'inst.  crim.,  qui  sont  précises  sur  la  difficulté.  Ce  sont 
les  art.  296  ,  297  ,  qui  portent  :  «  Le  juge  avertira,  de  plus, 
l'accusé  que,  dans  le  cas  où  il  se  croirait  fondé  à  former  une  de- 
mande en  nullité,  il  doit  faire  sa  déclaration  dans  les  cinq  Jours 
suivants (296).» — «  Si  l'accusé  n'a  point  été  averti,  conformé- 
ment au  précédent  article ,  la  nullité  ne  sera  pas  couverte  par  son 
silence;  ses  droits  seront  conservés,  sauf  à  les  faire  valoir  après 
l'arrôt  définitif  (297).  »  —  Il  est  manifeste  que  cette  faculté  réser- 
vée à  l'accusé  de  se  prévaloir ,  après  l'arrêt  définitif,  de  l'inac- 
complissement  de  la  formalité  dont  s'agit,  se  rapporte  à  celte  dis- 
position de  l'art.  408 ,  qui ,  en  parlant  des  recours  en  cassation 
contre  les  arrêts  de  cours  d'assises ,  lorsqu'il  y  a  eu  condamna' 
tton,  indique  comme  moyen  de  nullité  les  omissions  ou  violations 
commises  dans  l'arrêt  de  la  cbambre  d'accusation.  Il  fallait  donc 

(i)  i"  Espèce ."  —  (Vergé  C.  Min.  pub.)  —  La  cour;  —  Atteoda,  sur 
le  1*'  moyea  de  cassation ,  qu'il  ne  porte  que  sur  une  inexactitude  d'écri- 
ture ,  de  laquelle  il  ne  peut  résulter  aucun  doute  raisonnable  ;  que  le 
procès- verbal  du  tirage  au  sort  pour  la  formation  du  tableau  du  jury 
prouve  évidemment  que ,  si  le  sieur  Repussaud  n'a  pas  fait  partie  de  ce 
tableau ,  c'est  qu'il  a  été  récusé  par  le  ministère  public  ; 

Attendu,  sur  le  deuxième  moyen,  qu'indépendamment  du  recours  en 
cassation  accordé  aux  accusés  par  l'art.  299  c.  instr.  crim. ,  sur  les  trois 
ouFerlures  qui  sont  déterminées  dans  cet  article ,  et  qui  doit  être  exercé 
dans  les  cinq  jours  de  l'avertissement  prescrit  par  l'art.  296 ,  les  accuses 
ont  encore  en  leur  faveur,  contre  lesdits  arrêts  de  mise  en  accusation ,  le 
Irecours  général  pour  cause  d'incompétence  qui  leur  est  ouvert  par  les  dis- 
positions des  art.  408  et  416 ,  et  qui  doit  être  déclaré  par  eux  dans  les  trois 
Jours  de  la  notification  des  arrêts  de  renvoi,  conformément  à  l'article  375 
dudit  code  ;  que  lorsque  les  arrêts  de  renvoi  n'ont  point  été  attaqués  par 
aucun  de  ces  recours ,  ils  acquièrent  l'autorité  de  la  chose  souverainement 
jugée,  et  que  les  cours  d'assises  qu'ils  ont  saisies  doivent  procéder  aux 
débats  et  au  jugement  des  faits  qui  leur  ont  été  ainsi  renvoyés;  —  Attendu 
que,  dans  l'espèce,  le  demandeur  en  cassation  ne  s'est  point  pourvu  ni 
pour  cause  d'incompétence ,  ni  pour  les  causes  énoncées  en  l'art.  299  con- 
tre l'arrêt  de  la  cour  rovale  d'Angers ,  qui  l'avait  renvoyé  devant  la  cour 
d'assises  de  la  même  ville  pour  y  être  jugé  sur  tes  faits  de  mise  en  accu- 
sation qui  y  sont  portés;  —  Que  ladite  cour  d'assises  a  donc  été  légalement 
saisie  de  la  connaissance  de  ces  faits ,  et  que  la  procédure  instruite  devant 
elle  et  que  l'arrêt  par  elle  rendu  ont  été  l'exercice  légitime  de  la  compé- 
tence qui  lui  avait  été  légalement  dévolue;  —  Rejette. 

Du  22  janv.  1819.  G.  G.,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Gaillard,  rap. 

2*  Btpèc»  :  —  (  Gastaing.  )  —  La  cour  ;  —  Attendu ,  sur  te  deuxième 
moyen ,  que  la  cour  d'assises  du  département  de  la  Seine  a  été  irrévoca- 
blement saisie  par  l'arrêt  de  renvoi  rendu  par  la  chambre  d'accusation ,  et 
passé  en  force  de  chose  souverainement  jugée  ;  que ,  dès  lors ,  il  ne  peut 
être  aujourd'hui  examiné  par  la  cour,  si  ce  renvoi  a  été  conforme  aux  rè- 
gles de  compétence  ;  que  si  Gastaing  avait  cru  devoir  se  pourvoir  envers 
cet  arrêt,  pour  violation  de  ces  règles,  son  pourvoi  n'aurait  été  recevable 
que  dans  le  cas  où,  conformément  à  l'art.  373  c.  inst.  crim.,  il  aurait  été 
déclaré  dans  les  trois  jours  de  la  notification  dudit  arrêt,  ce  qui  n'a  pas 
été  fait;  — Rejette. 

Du  4  déc.  1825.  G.  G.,  sect.  crim.-MM.  Barris ,  pr.-Busschop ,  rap. 

3*  Espèce  i  -  (Thuret  C.  min.  pub.  )  —  La  cour  ;  —  Sur  le  premier 
moyen ,  dirigé  contre  l'arrêt  da  24  sent.  1838,  et  tiré  de  la  violation  de 
!'art.  238  c.  inst.  crim.  et  des  règles  de  compétence  :  —  En  ce  qui  touche 
la  fin  de  non  recevoir  proposée  contre  ce  moyen  :  —  Attendu  qu'il  porte 
sur  la  compétence  de  la  chambre  d'accusation  et  que  l'arrêt  qui  ordonne 
la  reprise  «le  l'instruction ,  sur  la  production  de  charges  nouvelles,  a  pu 
être  attaqué  en  même  temps  que  l'arrêt  de  mise  en  accusation  qui  l'a  suivi; 
—  Rejette. 

Du  I8mai  1839.-G.G.,  cb.cr.-MM.de  Bastard,pr.-De  Gartempe,rap. 

4»  Espèce  :  —  (  Praboulet  C.  min.  pub.  )  —  La  cour  ;  —  Admet  l'in- 
tervention de  la  demoiselle  Poncbard ,  et  statuant  tant  sur  le  pourvoi  de 
Fraboulet  que  sur  cette  intervention  :  —  Sur  la  fin  de  non  recevoir  ver- 
bal ement  opposée  au  deuxième  moyen  du  pourvoi  en  ce  que  le  code  d'in- 
ttruction  criminelle  et  la  loi  du  26  mai  1819  par  son  art.  31,  n'admettraient 
de  recours  en  cassation  que  contre  les  arrêts  des  chambres  d'accusation , 
qui  renvoient  les  prévenus  des  délits  de  la  presse ,  devant  les  cours  d'as- 
sises ,  et  non  contre  ceux  portant  renvoi  devant  les  tribunaux  correction- 
nels: —  Attendu  qu'il  s'agit,  dans  l'espèce,  d'une  double  question  de 
compétence  ;  de  savoir  si  l'ordonnance  de  la  chambre  du  conseil  qui  dé- 
clarait n'i  avoir  Ueu  k  suivre  conUre  Fraboulet»  était  passée  en  force  de 


que  la  loi  énonçÀt  ces  omissions  ou  violations  parmi  les  motifs  de 
nullité  :  autrement,  il  y  aurait  eu  lacune. 

1 68.  Aussi ,  ia  jurisprudence  dont  nous  venons  d'essayer  d*f  d- 
terpréter  la  pensée  et  la  doctrine  est-elle  unanime ,  sauf  les  deux 
décisions  isolées  dont  la  date  est  énoncée  ci-dessus,  pour  déclarer 
que  le  pourvoi  contre  les  décisions  des  chambres.de  mise  en  ac- 
cusation est  recevable  tout  à  la  fois  et  pour  d'autres  causes  que 
celles  énoncées  en  l'art.  299 ,  et  contre  d'autres  arrêts  que  les  ar- 
rêts de  renvoi  devant  la  cour  d'assises  \  que  cet  article  est  énoncia* 
tif  et  non  limitatif.  —  Qu'on  peut  notamment  se  pourvoir  (  et  que 
par  suite  il  y  a  déchéance  si  on  ne  l'a  pas  fait  dans  le  délai  de  trois 
jours  )  :  i^  contre  les  arrêts  rendus  sur  leur  compétence  par  les 
chambres  d'accusation  (Rej.,  22  janv.  1819;  4  déc.  1823;  18  mai 
1839;  17  août  1839)  (1);  —  Et  spécialement,  en  matière  de 
délit  de  la  presse ,  comme  en  cas  de  délit  commun ,  le  pourvoi 
formé  contre  un  arrêt  d'accusation ,  soit  qu'il  se  fonde  sur  l'un  des 
moyens  de  nullité  énoncés  en  l'art.  299  c.  inst.,  soit  qu'il  se  rat- 
tache à  une  exception  d'incompétence,  produit  un  effet  suspensif 
(Rej.,  20  sept.  1844)  (2). — 2<>  Contre  les  arrêts  par  lesquels  elles 
ont  mis  hors  de  poursuite  certains  individus,  en  ce  qu'ils  au- 

chose  JQgée,  et  si  le  fait  articulé  dans  la  plainte  de  la  partie  civile,  et 
dans  l'arrêt  attaqué ,  constituait  un  délit  ou  une  contravention  de  police  ; 
—  Attendu  que  c'est  par  la  voie  du  recours  en  cassation  que  Fraboulet  a 
dû  attaquer  l'arrêt  de  la  cour  royale  de  Paris,  puisque ,  sans  ce  recours , 
l'arrêt  attaqué  aurait  été  une  fin  de  non  recevoir  tirée  de  l'autorité  de  la 
chose  jugée  et  de  l'incompétence  contre  le  moyen  tendant  à  faire  pronon- 
cer la  nullité  de  l'opposition  de  la  partie  civile  ;  —  Attendu  que  la  cour , 
étant  valablement  saisie  du  pourvoi  sous  ce  rapport ,  l'est  nécessairement 
pour  connaître  des  questions  accessoires  qui  se  rattachent  au  pourvoi  ;  — 
Attendu  d'ailleurs  que  le  recours  en  cassation  contre  les  arrêts  des  cham- 
bres d'accusation  n'est  point  limité  aux  trois  cas  prévus  par  l'art.  299 
c.  inst.  crim.  ;  qu'il  est  encore  autorisé  dans  les  cas  relatifs  a  la  compé- 
tence ,  par  l'art.  416 ,  deuxième  alinéa  du  même  code;  —  Par  ces  motifs, 
rejette  la  fin  de  non  recevoir  opposée  au  deuxième  moyen  du  pourvoi. 
Du  17  août  1839.  G.  G.,  ch.  crim.-MM.de  Bastard,  pr.-Isambert,  lap. 

{i)  Espèce  :  —  (Min.  pub.  C.  Ricard.  )  —  Un  arrêt  de  la  conr  royale 
de  Poitiers ,  chambres  des  mises  en  accusation ,  avait  renvoyé  le  sKur 
Ricard  devant  la  cour  d'assises  des  Deux-Sèvres,  comme  prévenu  de 
diffamation ,  par  la  voie  de  la  presse,  contre  les  membres  du  tribunal 
civil  de  Bressuire  et  contre  le  procureur  du  roi  de  ce  siège.  Get  arrêt  fut 
notifié  au  sieur  Ricard  le  9  mai  1844 ,  avec  assignation  à  comparaître ,  le 
3  juin  suivant,  devant  la  cour  d'assises.  Au  jour  fixé  pour  sa  comparution, 
le  sieur  Ricard  fit  notifier  au  parquet  de  Niort  copie  du  pourvoi  en  cassa- 
tion qu'il  avait  formé  le  31  mai,  contre  l'arrêt  de  renvoi  (pour  cause 
d'incompétence  à  raison  du  domicile),  et,  à  l'auûience,  il  fit  conclure  à 
ce  que  la  cour  Ini  accordât  un  sursis  jusqu'à  ce  que  la  cour  de  cassation 
eût  statué  sur  son  pourvoi.  —  Le  ministère  public  s'opposa  au  sursis , 
par  le  motif  que  le  pourvoi  était  tardif;  et  qu'il  ne  se  fondait  pas  d'ailleurs 
sur  l'un  des  trois  moyens  énumérés  dans  l'art.  299  c.  inst.  crim.,  les  seuls 
qui  eussent  un  eifet  suspensif  («od.  301  ).  Mais  le  sursis  fut  prononcé  par 
arrêt  du  3  juin  1844  ainsi  motivé: 

«Considérant  que,  s'il  résulte,  en  droit,  des  dispositions  de  l'art.  96 
de  la  loi  du  9  sept.  1835,  sur  les  délits  de  la  presse ,  et  de  celles  parfaite- 
ment corrélatives  de  Tart.  7  de  la  loi ,  ayant  même  date ,  sur  la  cour 
d'assises ,  que  le  pourvoi  en  cassation  contre  les  arrêts  qui  auront  statué 
tant  sur  les  exceptions  de  compétence  que  sur  des  incidents,  ne  peut  sus- 
pendre le  jugement  ni  empêcher  de  statuer  au  fond,  il  faut  reconnaître  que 
ce  mode  d'action ,  qui  a  pour  objet  la  prompte  expédition  de  ia  justice , 
ne  peut  s'appliquer  qu'au  cas  où  les  cours  d'assises ,  saisies  conformément 
aux  art.  24 ,  4 ,  5  et  6  des  lois  précitées ,  par  les  citations  directes  du 
ministère  public ,  sont  appelées  à  reconnaître  elles-mêmes  leur  com- 
pétence, ou  à  vider  certains  incidents  sur  les  prétentions  contraires 
des  individus  traduits  devant  elles;  qu'il  est  impossible,  dans  cette  occur- 
rence ,  que  leur  marche  soit  arrêtée  par  les  pourvois,  plus  ou  moins  fondés, 
dirigés  contre  les  décisions  émanées  d'elles,  qui  déterminent  ou  précisent 
leurs  droits  ;  —  Considérant  que ,  dans  l'espèce ,  la  compétence  de  la  coui 
d'assises  des  Deux-Sèvres  était  fixée  par  l'arrêt  du  21  mars  dernier,  rendu 
par  la  cour  royale  de  Poitiers  ;  que  cet  arrêt ,  renvoyant  devant  elle  le 
prévenu  Ricard ,  a  été  l'objet  d'un  pourvoi  en  cassation ,  notifié  à  M.  le 
procureur  du  roi  et  à  la  cour,  par  les  conclusions  qui  en  demandent  acte; 
que  la  cour  d'assises  ne  peut  passer  outre  sans  juger  le  mérite  de  ce  pour- 
voi ,  sans  apprécier  les  circonstances  qui  prouvent ,  en  la  forme ,  sa  valeur 
ou  sa  force  ;  que  juger  de  sa  validité ,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit , 
c'est  sortir  de  ses  attributions  et  usurper  celles  du  pouvoir  judiciaire  supé- 
rieur, qui  peut  seul  prononcer  sur  un  actejjui  s'adresse  à  lui ,  qui  provo- 
que son  examen  et  saisit  sa  juridiction;^  Considérant  que,  dès  lors, 
l'arrêt  de  compétence  du  21  mars  ne  se  présente  point  à  la  cour  d'assises 
dans  la  plénîtode  de  sa  puissance  obligatoire ,  puisque  le  pourvoi ,  qu'elle 
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nient  été  inégalement  arrêtés  (ReJ.,  7  septembre  1832)  (1).  — 
8*  Contre  l'arrêt  qui  ordonne  la  mise  en  liberté  d'an  accasé  en 
ce  que,  an  mépris  de  l'art.  295,  il  n'a  subi  aucun  interrogatoire, 
et  qu'il  n'a  été  décerné  contre  lui  aucun  mandat  de  Justice  (  déci- 
sion Implic.  Cass.,  12  fév.  1833,  afT.  Dumolin,  v®  Instr.  crim.)* 
— 4"  Contre  les  arrêts  qui  ont  statué  définitivement  sur  une  ex- 

B*a  pas  mission  d'examiner,  doet  elle  ne  peat ,  sans  eicès  de  pouvoirs , 
conslater  les  vices ,  les  irrégularités ,  s'applique  à  l'acte  d'où  dérivait  son 
droit  de  juger  ;  que  ce  droit  se  trouve  actuellement  paralysé  ;  qu'il  y  a 
pour  elle  nécessité  de  reconnaître  que  le  pourvoi ,  quelque  abus  qu'on  ait 
pu  faire  de  la  faculté  de  le  former,  est  de  sa  nature  suspensif,  et  ne  per- 
met pas  de  procéder  au  jugement  par  défaut  du  procès  avant  que  la  cour 
de  cassation  se  soit  prononcée.  » 

Pourvoi  du  ministère  public.  —  Ce  pourvoi  a  été  soutenu  dans  les 
iennes  suivants  par  M.  le  procureur  général  près  la  cour  de  Poitiers  :  — 
«  La  question  à  résoudre ,  a  dit  ce  magistrat ,  pourrait  se  formuler  ainsi  : 
tout  accusé,  tout  prévenu ,  aura-t-il  la  faculté  de  reculer  à  volonté  le  jour 
de  son  jugement?  Lui  suffira-t-il,  pour  y  parvenir,  de  se  pourvoir  en  cassar 
lioD,  quelques  heures  avant  l'audience,  contre  l'arrêt  qui  i'aura  renvoyé  en 
eour  d'assises?  Les  cours  d'assises  devront-elles  s'arrêter  devant  les  pour- 
vois,  quelque  tardifs,  quelque  absurdes,  quelque  irrecevables  qu'ils  pa- 
raissent? Le  cours  de  la  justice  sera-t-il  nécessairement  suspendu?  les 
frais  énormes  résultant  de  la  comparution  inutile  des  témoins  et  des  experts 
seronl-ils  supportés  par  le  budget  de  l'État?  et  quand  des  preuves  seront 
SOT  le  point  de  périr,  un  ajournement  qui  assurera  l'impunité  devra-t-il 
être  accepté ,  suivant  le  caprice  d'un  accusé,  à  qui  la  pensée  viendra  de 
faire,  au  dernier  moment,  an  acte  informe  qu'il  qualifiera  de  pourvoi  en 
cassation?  —  En  matière  de  presse  surtout ,  le  danger  est  sérieux;  car  les 
prévenus,  ordinairement  affranchis  de  toute  détention  préventive ,  ont  le 
plus  grand  intérêt  à  ajourner  les  décisions  qu'ils  redoutent.  D'ailleurs  cer- 
tains délits  perdent  de  leur  importance  en  vieillissant,  et  l'impunité  est  sou- 
vent le  prix  des  manœuvres  dilatoires  d'un  coupable  habile  qui  parvient  à 
D'être  jugé  qu'à  l'instant  où  la  société  pardonne ,  parce  qu'elle  a  oublié. — 
Ces  désastreuses  conséquences  sont-elles  donc  commandées  par  l'esprit  et 
par  le  texte  de  la  loi  ?  L'esprit  de  la  loi  se  révolte ,  surtout  dans  les  art.  26 
et  7  des  deux  premières  lois  du  9  sept.  1835,  qui  portent  en  termes  iden- 
tiques: «  Le  pourvoi  en  castsation  contre  les  arrêts  qui  auront  statué  tant 
sur  des  questions  de  compétence  que  sur  des  incidents,  ne  sera  formé  qu'a- 
près l'arrêt  définitif,  et  en  même  temps  que  le  pourvoi  contre  cet  arrêt. 
Aucun  pourvoi  formé  auparavant  ne  pourra  dispenser  la  cour  d'assises  de 
statuer  sur  le  fond.  »  —  de  texte  a  mis  fin  à  tous  les  pourvois  dilatoires 
qui,  au  jour  de  l'audience,  essayaient  autrefois  d'arrêter  le  cours  de  la 
justice.  Or,  pourquoi  le  bénéfice  de  cette  solidarité  disparaltrait-il  par 
suite  de  l'existence  d'un  arrêt  de  renvoi,  et  de  la  faculté  accordée  aux 
prévenus  d'attaquer  cet  arrêt  par  un  pourvoi  :  dételle  sorte  que,  si  le  mi- 
nistère public  prenait  la  voie  de  la  citation  directe,  rien  ne  s'opposerait  à 
oe  que ,  dans  le  cours  d'une  semaine ,  la  peine  vint  frapper  le  coupable , 
Uodis  qu'en  suivant  les  voies  ordinaires  d'instruction ,  le  verdict  du  jury 
pourrait  être  reculé  de  plusieurs  mois. —  Le  droit  commun  permet-il  une 
aussi  grave  anomalie?  il  ne  prononce  pas  le  sursis  par  cela  seul  qu'il  y  a 
pourvoi  contre  l'arrêt  de  renvoi  ;  deux  conditions  sont  indispensables  pour 
que  ce  sursis  puisse  être  accordé  :  1^  il  faut  que  la  demande  en  nulllié  de 
l'arrêt  ait  été  formée  dans  te  délai  de  cinq  jours  de  l'interrogatoire  reçu  par 
le  président  des  assises  ;  2<*  il  faut  que  cette  demande  ait  pour  base  l'une 
des  trois  causes  énoncées  dans  l'art.  299  c.  inst.  crim.  (  c.  inst.  crim. 
296,  297,  299  et  301  ).  —  Si  ces  conditions  ne  sont  pas  remplies,  la 
cour  d'assises  doit  passer  outre.  Les  droits  de  l'accusé  ne  sont  pas  lésés 


saisis,  c'est-à-dire  la  date  et  la  nature  du  pourvoi ,  ou  doit-elle  s'abstenir 


de  tout  examen ,  parce  que  ce  pourvoi  est  représenté?  Si  tout  examen  lui 
(U  interdit ,  par  la  raisoh  seule  qu'un  acte  qualifié  pourvoi  existe,  il  n'y  a 
l^lus  pour  elle  de  question  de  sursis  à  résoudre,  mais  seulement  une  né^ 
retsité  de  surseoir,  quelque  irrégulier,  quelque  tardif  que  soit  le  prétendu 
pourvoi  devant  lequel  on  prétend  faire  incliner  sa  juridiction.  Gomment 
dépouiller  toutes  les  cours  criminelles  du  royaume  du  droit  déjuger  si  un 
obstacle  légal  les  prive  momentanément  des  attributions  que  leur  a  confé- 
lées  Parrèt  de  renvoi  ?  Le  premier  devoir  des  tribunaux  répressifs  est  de 
rendre  prompte  justice ,  et  ce  devoir  ne  doit  fléchir  que  devant  l'existence 
d'un  acte  sérieux,  autorisé  par  la  loi ,  qui  paralyse  leur  action.  Cet  em- 
pêchement est  tout  exceptionnel;  il  ne  peut  résulter  que  d'une  demande 
en  nullité  présentée  dans  un  délai  fatal  et  d'une  nature  spéciale.  Toutes 
les  autres  demandes,  tons  les  autres  pourvois,  en  les  supposant  même  re- 
ttvables  et  fondés,  ne  jouissent  point  de  ce  privilège  de  sursis  (Legrave- 
Ksd,  t.  2,  p.  152;  Cass.  24  déc.  1812,  5  fév.  et  13  mai  1819).  Il  semble 
donc  iodispensable  d'abandonner  à  la  cour  d'assises  l'appréciation  do  la 
demande  en  nullité  au  point  de  vue  seulement  de  son  objet  apparent ,  et 
du  délai  dans  lequel  elle  a  été  formée.  La  cour  d'assises,  en  examinant  la 
<late  dn  icooort  et  ses  causes  »  afin  de  statuer  sur  le  sursis  demandé, 


ception  péremptoire  du  prévenu ,  et  spécialement  sur  la  question 
de  savoir  si  l'opposition  du  ministère  public  à  une  ordonnance  de 
non-lieu ,  émanée  de  la  chambre  du  conseil ,  avait  été  formée  en 
temps  utile (Rej.,  15 avril  1836 )(2).— 5<>  Contre  un  arrêt  renda 
sur  l'appel  d'une  ordonnance  du  juge  d'instruction  (  Rej.,  4  août 
1820 ,  aff.  Chevalier,  V.  Inst.  crim.).  —  6»  Contre  un  arrêt  de 

n'attente  pas  à  l'auterité  de  la  cour  de  cassation,  qui,  en  définitive ,  doit 
apprécier  le  pourvoi ,  sans  se  préoccuper  de  la  décision  du  tribunal  ré- 
pressif. —  Or,  dans  l'espèce,  établit  en  substance  M.  le  procureur  général  : 
l*'  le  pourvoi  par  Ricard ,  formé  le  30  mai,  alors  que  rarrêt  de  renvoi  loi 
avait  été  notifié  le  9,  était  évidemment  tardif:  en  matière  de  presse,  en 
effet,  le  délai  est  de  trois  jours,  conformément  à  l'art.  273,  en  ajoutant 
un  jour  par  cinq  myrîamètres...  ;  2°  la  demande  en  nullité  de  l'arrêt  de 
renvoi  était  fondée  sur  ce  que  cette  cour  était  incompétente  à  raison  du 
domicile;  mais  une  exception  d'incompétence  soulevée  contre  l'arrêt  de 
renvoi  de vra-t-elle  suspendre  l'action  de  la  justice,  lorsque  cette  même 
action  produite  contre  un  arrêt  de  la  cour  d'assises  oe  pourrait  avoir  cet 
effet,  et  sera-t-il  possible  d'obtenir  ainsi  par  voie  détournée  l'ajournement 
que  le  législateur  avait  voulu  surtout  empêcher  en  1835  ?  Sans  doute,  si 
le  sursis  est  écrit  dans  la  loi ,  il  faut  l'accorder;  mais  la  loi ,  en  n'attachant 
cette  faveur  qu'aux  trois  causes  de  nullité  de  l'art.  299 ,  a  suffisamment 


des  art.  408  et  416  c.  inst.  crim.  que  le  pourvoi  est  alors  formé ,  et  ces 
textes  de  la  loi  n'attribuent  point  à  ce  pourvoi ,  basé  sur  le  droit  commun, 
l'effet  suspensif  formellement  commandé  oar  l'art.  301. —  C'est  donc  à 
tort  que  la  cour  d'assises  s'est  abstenue  d'apprécier  la  date  et  la  nature 
du  renvoi  de  Ricard ,  et  qu'estimant  qu'il  ne  lui  appartient  pas  d'examiner 
la  légalité  de  l'obstacle,  elle  8'.est  bornée  à  donner  acte  de  ce  pourvoi.  » 
—  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Attendu  en  principe  général  qu'un  pourvoi  formé  contre 
un  arrêt  d'accusation ,  soit  qu'il  se  fonde  sur  l'un  des  moyens  énoncés  en 
l'art.  299  c.  inst.  crim.,  soit  qu'il  se  rattache  à  une  exception  d'incompé- 
tence ,  doit  avoir  pour  effet  de  suspendre  le  jugement  du  fond  ; 

Attendu  que  la  législation  sur  la  presse  n'a  pas  dérogé  à  ce  principe. — 
Qu'il  a  été ,  au  contraire,  implicitement  maintenu  par  l'art.  13  de  la  loi 
du  26  mai  1819 ,  qui  a  prescrit  de  la  mêpie  manière  et  dans  les  mêmes 
termes  que  l'art.  242  du  code  précité,  la  notification  de  l'arrêt  de  renvoi 
au  prévenu  ;  —  Que  si  l'art.  26  de  la  loi  du  9  sept.  1835  oblige  les  cours 
d'assises  à  statuer  sur  le  fond ,  nonobstant  le  pourvoi  en  cassation  contre 
les  décisions  relatives  ou  à  des  incidents  ou  à  des  questions  de  compé- 
tence ,  cette  disposition  se  rapporte  exclusivement  au  mode  spécial  de 
poursuite  |par  voie  de  citation  directe  dont  ladite  loi  a  eu  pour  unique  objet 
dans  son  tit.  5  de  régler  l'exercice; 

Attendu  qu'en  dehors  des  termes  exprès  dtine  exception  an  droit  com- 
mun ,  la  règle  modifiée  par  cette  exception  conserve  toute  sa  force  ;  — 
Attendu ,  dès  lors ,  que  déclaraut  surseoir  jusqu'à  ce  qu'il  eût  été  statué 
par  la  cour  de  cassation  sur  le  pourvoi  du  sieur  Ricard  contre  l'arrêt  de  la 
chambre  des  mises  en  accusation  de  la  cour  royale  de  Poitiers  du  21  mars 
dernier,  la  cour  d'assises  des  l>eux-Sèvres ,  loin  d'avoir  violé  la  loi ,  s'y 
est  expressément  conformée  ;  —  Rejette. 

Du 20  sept.  1844.-C.  C,  ch.  cr.-MM.  de  Cronseilhesy  pr.-Rochcr, rap. 

(1)  (Min.  pub.  C.  Carlo  Alberto.)— La  coub;  —  Attendu  qne  la  déci« 
sion  attaquée  est  définitive ,  puisqu'elle  prononce  l'annulation  d'un  acte  et 
qu'elle  ordonne  une  mise  en  liberté;  —  Attendu  que  l'art.  299  c.  inst. 
crim.,  et  les  trois  cas  qui  y  sont  prévus,  ne  se  rapportent  qu'aux  arrêts  de 
renvoi  devant  la  cour  d'assises  ;  que  si ,  ft  ces  arrêts ,  les  chambres  d'ac- 
cusation joignent  d'autres  dispositions,  d'où  pourrait  résulter  quelque 
violation  des  lois ,  ces  dispositions ,  qui  forment  des  décisions  distinctes  et 
séparées ,  sont  soumises  au  recours  des  parties ,  en  vertu  des  règles  gé- 
nérales du  pourvoi  ;  —  Rejelte. 

Du  7  sept.  1832.-C.  C,  ch.  crim.-M.  de  Ricard ,  rap. 

(2)  (Myran  C.  min.  pub.)  —  La  cour  ;  —  En  la  forme  :  —  Attends 
que ,  s'il  est  de  principe  que  les  arrêts  des  chambres  de  mises  en  accusa- 
tion portant  renvoi  devant  le  tribunal  correctionnel ,  ne  sauraient  être 
considérés ,  en  tant  qu'ils  statuent  sur  le  fait  de  la  prévention ,  comme 
ajant  un  caractère  définitif  et  comme  liant  la  juridiction  par  eux  saisie;  e( 
SI ,  par  suite,  ces  arrêts,  aussi  bien  que  les  ordonnances  de  mise  en  pré- 
vention, ne  sont  susceptibles  d'aucun  recours,  ce  principe  ne  s'applique 
point  au  cas  où  le  renvoi  n'est  prononcé  qu'après  l'examen  et  la  décision 
du  point  de  savoir  si  l'opposition  déclaiée  par  le  ministère  public  on  la 
partie  civile,  en  conformité  de  l'art.  135  c.  inst.  crim.,  à  une  ordonnanoo 
de  non-lieu,  est  intervenue  dans  le  délai  déterminé,  à  peine  de  déchéance, 
par  cet  article  ;  —  Attendu  qu'en  ce  chef  les  arrêts  de  renvoi  à  la  police 
correctionnelle ,  statuant  souverainement  et  d'une  manière  définitive,  ne 
peuvent  être  attaqués  que  par  la  voie  du  recours  en  cassation ,  seul  moyen 
qui  reste  au  prévenu  pour  faire  admettre  en  sa  faveur  l'exception  péremp* 

,  toire  résultant  de  ce  que  l'ordonnance  de  non-lieu  aurait  ai^uis  l'autorité 
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la  chambre  d'accusation  qui  ordonne  une  reprise  d'instance  sur 
la  production  de  charges  nouvelles  (ce  moyen  porte  sur  la  com- 
pétence, V.  ci-dessus).  —  1^  Contre  la  disposition  de  l'arrôt  qui 
prescrit  un  certain  mode  d'exécution  du  renvoi  de  l'accusé  devant 
la  cour  d'assises,  par  exemple,  en  état  de  mandat  d'amener  ,  ce 
qui,  dans  l'espèce,  présentait  encore  un  cas  de  compétence  (i): 
l'arrôt  porte  :  —  «  La  Coar;  relativement  la  disposition  portant 
renvoi  du  prévenu  en  état  de  mandat  d'amener;  attendu  que  cette 
disposition  m'est  que  le  mode  d'exécution  de  Tarrét  de  renvoi ,  et 
que  le  demandeur  soutenant  que  ce  mode  d'exécution  contient  une 
violation  des  règles  de  la  compétence  et  un  excès  de  pouvoir,  son 
pourvoi  est  recevabfe,  aux  termes  des  art.  4(^8  et  416  c.  inst. 


de  la  cbo6«  jugée;  —  Rejette  la  fin  de  noo-recevoir  proposée  par  le  pro* 
ciireur  g^néraL 
Du  15  avrU  4836.-6.  G.,  ch.  crim.-MH.  de  Bastard ,  pr.-Rocher,  rap. 

^1)  Dans  ce  dernier  cas ,  la  chambre  d'accusation  avait  renvoyé  aux 
assises,  en  état  de  manâdt  d'amener ,  no  prévenu  qui  était  resté  libre  pen- 
dant tout  te  oours  de  Pinstroction ,  et  contre  lequel  aucun  mandat  n'avait 
été  décerné.  Or,  la  cbambre  d'acensation ,  en  ordonnant,  dans  son  arrêt 
de  renvoi,  l'arrestalion  de  ce  prévenu,  aurait  commis  un  excès  de  pouvoir 
et  un  empiétement  sur  les  attribntions  du  juge  instructeur.  Sans  donte,  la 
ehambre  d'accusation  peut  bien  décréter  des  prises  de  corps ,  mais  seule- 
ment pour  rectifier  une  première  prise  de  corps  défectueuse  (art.  231, 232 
c.  inst.  crim.}.  —  Y.  Inst.  crim. 

(2)  (Min.  pub.  C.  Nottinger,  etc.)  —  Lacoor;  —  Reçoit  l'intervention 
de  Notlinger,  et,  statuant  en  premier  lieu  sur  la  fin  de  non-recevoir  par  lui 
proposée  contre  1c  pourvoi  du  procureur  général  près  la  cour  royale  de  Col- 
mar  :  —  Attendu  que  les  arrêts  des  chambres  d'accusation  des  cours  royales 
Cfui  déclarent  qu'il  n^y  a  lieut  à  suivre  contre  le  prévenu  traduit  devant 
elles,  sont  rendus  hors  sa  présence  et  sur  une  procédure  écrite;  qu'ils  ne 
peuvent  être  assimilés  aux  ordonnances  d^acquiUement  dont  une  déclara- 
tion de  jury,  résultat  d^ane  instruction  orale  contradictoire  avec  l'accusé, 
est  la  base  nécessaire  et  dont  l'annulation  ne  peut  être  poursuivie  par  le 
ministère  pnblic  que  dans  l'intérêt  de  la  loi  ;  —  Que  ces  arrêts,  auxquel» 
ne  s'appliquent  pas  les  dispositions  des  art.  296  et  suiv.  c.  inst.  crim., 
restent  dans  les  termes  do  droit  commun  ;  que,  soumis  aux  règles  géné- 
rales, ils  peuvent  être  dénoncés  par  le  ministère  public,  et  sont  annulés 
quand  ils  contiennent  violation  de  la  loi;  —  Rejette  la  fin  de  non-recevoir. 

Du  7  juin  1822. -G.  C,  ch.  crim.-MM.  Barris ,  pr.-Aunu)nt,  rap 

(3)  Espèce  :  -^  (Min.  pub.  C.  Lagorce.)  —  Le  14  mai  1810,  Mondot 
Lagorce  fit  faillite.  —  Le  19,  même  mois ,  Ragouleau ,  l'un  de  ses  créan- 
ciers, rendit  plainte  contre  lui,  tant  en  escroquerie  qu'en  banqueroute 
frauduleuse.  —  Néanmoins,  le  16  août,  an  concordat  fut  signé  entre  les 
créanciers  et  homologué  par  te  tribunal  de  commerce  de  Paris  qui  déclara 
le  failli  excusable.  —  On  suivit ,  sur  la  plainte  de  Ragouleau  ;  le  23  sept. 
181Û  y  le  magistrat  de  sûreté  requit  le  renvoi  de  Lagorce  devant  le  tribu- 
nal correctionnel ,  comme  prévenu  de  banqueroute  simple.  —  Le  substitut 
requit  de  même  te  renvoi  à  la  police  correctionnelle;  et,  le  31  octobre,  il 
intervint  une  ordonnance  conforme  à  ce  réquisitoire.  —  Là,  le  prévena 
opposa  une  fin  de  non-recevoir,  prise  de  Tbomologation  du  eoncordat  et 
du  jugement  d'excusabilité.  -*-  Cette  fin  de  non-recevoir  fut  rejetée  par 
le  tribunal  ;  mais  elle  fut  accueillie  par  la  cour  crimineHe  de  la  Seine , 
qui,  par  arrêt  du  29  déc.  1810,  déclara  non  recevable  Ragouleau  dans 
sa  plainte ,  et  le  mioistère  public  dans  sa  poursuite.  —  Ragouleau  ee  pour- 
vut en  cassation  :  il  n'y  eut  point  de  pourvoi  de  la  part  du  ministère  pu- 
blic. —  Le  9  mars  1811,  la  cour  de  cassation  déclara  Ragouleau  non  re- 
cevable dans  son  pourvoi,  comme  étant  sans  qualité  pour  suivre  sa  plainte 
au  criminel ,  après  avoir  adhéré  au  concordat,  en  n'y  formant  pas  opposi- 
tion dans  la  huitaine;  mais  en  même  temps  elle  cassa,  dans  rinlérêt  de 
la  loi  seulement,  Tarrét  de  la  cour  de  justice  criminelle,  en  ce  qu'il  avait 
jugé  que  Tacliou  publique  était  éteinte  par  Teffet  de  l'homologation  du 
concordat  et  de  la  déclaration  d^xcusabilité  du  faillL 

Le  9  avril  1811 ,  les  sieurs  Lobler,  Elu  et  Roche-Dragon,  autres  créan- 
ciers de  Lagorce,  ont  rendu  plainte  à  leur  tour  contre  ce  failli  en  banque- 
route frauduleuse.  —  Loigorce ,  renonçant  à  la  fin  de  non-recevoir,  prise 
de  Tadhésion  au  concordat ,  qu'il  avait  opposée  a  la  première  poursuite 
dirigée  contre  lui ,  fin  de  non-recevoir  proscrite  par  la  cour  de  cassation, 
en  a  opposé  une  autre  qu'il  a  fait  résulter  de  cette  première  poursuite  elle- 
même  et  de  l'arrêt  de  la  eour  criminelle  qui  l'avait  terminée.  —  Il  a  pré- 
tendu qu'ayant  déjà  été  poursuivi  pour  banqueroute,  et  la  cour  de  justice 
criminelle  ayant  décidé,  par  un  arrêt  passé  en  force  de  chose  jugée,  qu'il 
ne  pouvait  plus  être  en  prévention  de  banqueroute ,  le  ministère  public  et 
le»  parties  civiles  étaient  non  recevables  dans  l'action  en  banqueroute 
frauduleuse  qu'ils  suivaient  contre  lui.  —  Cette  nouvelle  fin  de  non-rece- 
voir a  été  rejetée  par  une  ordonnance  de  la  chambre  du  conseil  du  tribu- 
r.ivl  do  première  instance  de  la  Seine,  en  date  du 2  août  1811. —  L'affaire 
j ortéo  devant  la  chambre  d'accusation ,  le  procureur  général  a  conclu  a  la 
:  oitAnnation  de  cette  ordonnance  et  à  la  mise  en  accusation  du  prévenu. 
—  Mais  9  pur  arrêt  du  24  du  même  mois ,  la  cbambre  d'accusation  a  ad* 


crim.  »  (18  fév.  I831.-Crim.  rej.-U.  Ricard,  rap.-A0.  Gamacbe 
C.  min.  pub.)  —  8°  Contre  l'arrêt  de  la  chambre  des  mises  es 
accusation  qui  refuse  illégalement  d'entendre  le  rapport  du  procu- 
reur général  (Rej.,  13  mars  1841,  aff.  Borelly,  Y.  Inst.  crim.).— • 
9°  Contre  des  arrêts  de  non-lieu  à  suivre  (Rej.,  7  juin  1822)  (2)  } 
7  juin  18U  y  aff.  Balonchard ,  v«  RébeUion). 

ttt9....  Et  il  en  doit  être  ainsi ,  c'est-à-dire  que  le  pourvoi 
contre  un  arrêt  de  non-lieu  est  recevable,  si  cet  arrêt  eal  rendii^ 
non  d'après  une  appréciation  plus  ou  moins  exacte  des  charges  • 
mais  par  suite  d'une  fin  de  mm-recevoir  exclusive  de  l'aetion , 
telle  que  rexception  de  chose  Jugée  (Re).,  12  oct.  f  8f  1)  (3). 

i  90.  Mais ,  à  l'égard  des  arrêts  de  non-lieu,  fi  faut  remar- 

mis  la  fin  de  non-reoeveit  proposée  par  le  prévenu ,  et  a ,  par  suite ,  dé- 
claré qu'il  n'y  avait  lieu  à  suivre  contre  lui.  -—  Cet  arrêt  est  fondé  svr  la 
cbose  jugée  par  l'arrêt  du  29  déc.  1810, arrêt  qui,  a'ayant  été  cassé  qtie 
dans  l'intérêt  de  Ui  loi ,  est  devenu  inattaquable ,  nette  de  la  part  da  mi* 
nistère  public. 

Pourvoi  de  la  part  du  proe.  gén.  à  Ui  cour  de  Paris ,  pour  fausse  appli- 
cation de  l'art.  360  c.  inst.  crim.,  et  de  l'art.  1351  e.  dv.  sur  la  choe* 
jugée. 

Lagorce  a  opposé  une  fin  de  non-recevoir.  Il  prétendait,  en  premier 
lieu,  que,  sous  le  code  du  3  brum.  an  4,  le  ministère  public  ne  pouvait 
attaquer  la  déclaration  du  jury,  portant  qu'il  n'y  a  lieu  à  accusation;  que 
ce  code  n'autorisait  le  recours  en  cassation  de  la  part  du  condamné  et  du 
ministère  public,  que  contre  les  jugements  de  oondaisnation  sur  une  ac-> 
Cttsation  admise  ;  que  la  cbambre  d'accusatioa,aya«t  remplacé  le  jury  d'ae» 
cusation  ,  avait  une  attribution  aussi  étendue  ;  et  que,  sous  le  c.  inst.  cr., 
le  ministère  public  ne  pouvait  se  pourvoir  contre  un  arrêt  de  cette  cham- 
bre, portant  qu'il  n'y  a  lieu  à  poursuivre;  que  ce  code  a  précisé  les  cas 
ou  le  recours  en  cassation  peut  être  exereé ,  que  Ions  se  rapportent  à  une 
accusation  admise  ou  jugée. — El  d'abord ,  disait-il ,  il  résulte  des  art.  296, 
298 ,  299  et  301  c.  inst.  cr. ,  que  la  faculté  que  ce  code  accorde ,  da  se 
pourvoir  en  cassation  contre  un  arrêt  de  la  chambre  d'aecasalioB ,  ne  se 
rapporte  qu'à  une  accusation  admise ,  qu'à  one  aCcusalioa  renvoyée  à  la 
cour  d'assises,  et  que  le  législateur  n'a  pas  entendu  i'appliqner  à  un 
arrêt  qui  décidîe  qu'il  n'y  a  pas  lien  à  accusation.  —  Ensuite ,  si ,  par 
d'autres  dispositions ,  le  même  code  permet  de  se  pourvoir  en  cassation 
contre  des  arrêts  des  cours  royales ,  ce  n'est  qu'en  conséquence  d'une  ac- 
cusation jugée.  —  Et,  en  efi^et,  des  art.  371,  375,  407,  408,  409  et 
413,  il  résulte  deux  conséquences  à  ajouter  à  celles  qui  dérivent  des  art. 
296,  298  et  299:  —  La  première  qu'il  n'y  a  aucune  antre  faculté  de 
pourvoi  qu'en  conséquence  d'une  instruction  complète ,  d'une  accusation 
admise  et  jugée,  et  d'un  arrêt  on  jugement  définitif  sur  eette  accusation  ; 
"^  La  seconde ,  que ,  comme  il  n'est  pas  permis  de  se  pourvoir  en  cassa- 
tion contre  un  arrêt  qui  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  accusation ,  on  ne 
peut  attaquer,  par  cette  voie ,  en  cas  d'acquittement  définitif ,  l'ordonnance 
quii'a  prononcé,  au  préjudice  de  la  partie  acquittée. 

Le  défendeur  concluait  de  là  que  l'arrêt  qui  déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
à  accusation ,  est  aussi  irréfragable  que  celui  qui  déclare  que  le  prévenu 


pour  que  celui  qui  est  acquitté  d'une  accusation  ne  puisse  èitt  privé  du 
bénéfice  de  son  alisolution ,  ii  n'y  en  a  pas  de  moins  importants ,  pour  qu'il 
ne  puisse  être  privé  de  celui  d'un  arrêt  qui  déclare  qu'il  n'est  pas  accu* 
sable.  —  Ainsi ,  disait-il,  l'arrêt  qni  a  décidé  qu'il  n'y  avait  lieu  à  accu- 
sation contre  moi  n'est  point  passible  du  recoure  ea  cassation  du  minis- 
tère publiCt  —  Et,  en  effet,  le  ministère  public  aurait  évidemment  été 
noD  recevable  dans  son  pourvoi ,  si  la  mise  en  liberté  du  prévenu ,  ordon- 
née par  la  chambre  d'instruction ,  et  confirmée  par  la  cbambre  d'accusa- 
tion ,  avait  élé  le  résultat  de  l'appréciation  plus  ou  moins  exacte  des  faits 
imputés  an  prévenu.  —  Mais  ce  n'est  pas  par  le  défaut  de  preuve  de  cul- 
pabilité, nais  parce  qu'il  y  avait  chose  jugée  en  faveur  du  prévenu,  qu'il 
a  été  déclaré  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  poursuivre.  — Sous  ce  rapport,  U 
voie  de  la  cassation  n'était-elle  pas  ouverte  an  ministère  public  contre  l'ar- 
rêt? —  Le  défendeur,  qui  s'est  fait  lui-même  cette  question ,  soutenait  la 
négative»  et  qiie  si  cet  arrêt  pouvait  être  attaqué  en  cassation,  il  ne  pou- 
vait du  moins  l'être  à  son  préjudice. ->  Peu  importe,  disait-il,  les  motifs 


ves  suifisantes  de  culpabilité ,  soit  parce  qu'elle  aurai!  reconnu  que  la 
cbose  jugée  s'élevait  contre  la  nouvelle  action ,  cela  ne  peut  rien  chianger 
aux  résultats  de  son  arrêt.  —  il  est  toujoure  jugé  souverainement  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  à  accusation;  et,  dès  lors,  une  pareille  décision,  quête 
qu'en  soient  les  motifs,  ne  peut  être  annulée  au  préjudice  de  la  partie 
acquittée. 

M.  Merlin ,  procureur  général ,  a  conclu  au  rejet  de  la  fin  de  non-re- 
cevoir; il  dit  :  «  Il  est  bien  facile  de  reconnaître  que  l'arrêt  dont  II  s'agit 
ne  (ait,  w  déclarant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  aocnsatîM ,  qoe  déeider  qall 
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finr  q^e  e*est  le  mlDiatère  paWjc  seul  «vi  4  le  (ib'Ott  tde  ee  pour* 
voir;  la  partie  civile  oe  le  peut  pas ,  lorsque  le  ministère  puMie 
g»r4eleaUetice<R4.,  17  ool.  ;  2  nov.  i^li;  SSjttin  4S3I  (1); 
*^Coiir.  B^M  30  aept.  I84i ,  aff.  fil4el ,  V.  n^  493;  &0  iaov. 
1820»  aff.  fleurdan ,  v^  In&lr.  crim,  ).  —  Mais  il  «n  serait  autre- 
nent  si  le  pourvoi  4e  ia  partie  civiie  était  formé  cealre  un  arrêt 
et  la  GtkaiDbre  d'aceusaiion  .sUtuaal  sur  la  amféuwe  (  Eej., 
10  sept.  1843  (3);  26  uov.  1812, 4oAuit.  Iwplic,  aff.  Maupas, 
V*  faille).  —  Cette  4éûiaioB  est  eoofcunpe  à  ropiaion  de  MerHo , 
Kép., v^  Faux,  sect.  S,  $  S,  n^  3;  de Legraverend,  Léglal. orim., 
1. 1,  443.  M.  Barris  est  du  mène  avis  dans  «oe  oote  insérée 
iiAS  Je  <IomiD.  du  code  d'inst. crim.  de  M.  Carnot,  sur  i'art.  246. 
t9fl.  AiBSi,  le  ministère  public  est  reoeval>)e  à  se  pour- 
voir oooIreuD  arrêt  de  reDvçl.pottr  (ausse  qualiâcaliou  des  (ails, 
et,  spédalement,  dans  le  cas  où  cet  arrêt  a  reUisé  de  eousidéier 

D'apparlient  pas  aux  juges  criminels  de  statuer  sur  les  /ails  impulés  au 
prévenu,  et  que  les  juges  civils  sont  seuls  compétents  pour  connaUre  de 
ces  faits  ;  que,  dès  lurs,  cet  arrêt  est  oéGessairement  squhms  an  recourt  en 
cassaUoP  >  4oot  TarU  416  £,  inst.  cr.  déclare  passibles  en  tout  état  de 
cause  les  arr^ls  ou  jugements  rendus  sur  la  com|;^éteoQe;  qu^aiosi  La  6o  de 
DOD-recevoir  tombe  d^Ue-méme.  »  (  Bép,,  1. 15,  p.  478.  )  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Attendu  que  le  pourvoi  du  procureur  général  près  la  cour 
royale  de  Paris  ne  porte  pas  sur  une  mise  en  liberté,  ordonnée  diaprés 


itgley  de  ampéteace  étaÛÂes  par  ia  loi;  que ,  dès  lors,  et  diaprés  les 
ail.  406  et  408  du  mfime code,  il  estrecevable  ;  —  Rejette  la  fia  de  non 
recevoir  proposée  par  Mondot-M^rce. 

Ou  12  oct.  18U.  C  C,  eecl.  cjim.-MM.  Barris,  pr.-Aumoot,  rap.- 
Hrrlin  ,  pr.  gén.,  c.  conf. 

(1)  !'•  Espèce,'  —  (  Rancès  C.  mîn.  pub.  )  —  Rancès,  poursuivi  par 
les  créanciers  deia  société  Line  Rancès  et  comp«,  dont  il  avait  fait  partie, 
leur  opposait  la  nullité  de  leurs  titres.  —  Condamné  par  ie  tribunal  civil, 
0  psiU,  le  27  jniQ  1810,  coatre  lise  une  plainte  en  falsification  des 
livres  de  la  soeiéié;  9t,  le  14  août  suivant,  il  dirigea  une  plainte  de  faui 
eo  écritures  privées ,  non  seulement  contre  Line ,  mais  encore  contre  Sar- 
raille,  Bayard  et  autres  créanciers.  —  Le  9  mai  1811 ,  ordoonancc  de  ia 
chambre  cTinstruclion  du  tribunal  civil  de  la  Seine,  perlant  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  suivre.  —  Rancès  a  formé  opposition  à  celte  ordonnance.  Mais  par 
arrêt  du  28  du  même  mois ,  la  chambre  d'accusation  de  la  cour  de  Paris 
Ta  confirmée,  attendu ,  a-t-elle  dit,  que  les  faits  vérifiés  par  Tinstruction 
M  caradérisaieot  pas  le  erime  de  faux.  —  Pourvoi  de  la  part  de  Raarès. 

La  cous;  -x-  attende  fu'ii  réauUe  des  dispositions  des  art.  i  eil  3 
c  iost  crin|.,  que  Texercice  de  radion  civile,  qui  natt  d'un  crime, est 
cssenliellement  subordonné  àresercice  de  Taction  publique;  que  con^- 
quemment  la  partie  privée  ne  peut  poursuivre  son  action  devant  les  tribu- 
naux criminels,  lorsque  i^ ministère  public  n'agit  point  ou  acquiesce  aux 
jugements  rendus  sur  ses  premières  poursuites;  —  Que  l'intérêt  de  l'ordre 


sociales!,  en  effet,  Tobjet  principal  de  la  juridiction  criminelle,  et  que 
les  intérêts  privés  n'en  sont  que  robjcl  accidentel  et' accessoire  ;  ~  Que, 
51  l'art.  135  c.  inst.  crim.  autorise  la  partie  civile  à  se  pourvoir  par 
opposition  contre  les  ordonnances  des  ciiambrcs  d'instruction ,  dans  les 
cas  et  dans  le  délai  porté  dans  cet^article,  c'est  une  exception  au  droit 
conunun ,  qui  doit  être  restreinte  dans  sa  disposition ,  et  dont  on  ne  peut 
induire,  en  faveur  de  la  partie  civile,  aucun  droit  d'action  directe  et 

Îrincipale,  ni  par  conséquent  le  droit  de  se  pourvoir  en  cassation  contre 
es  arrêts  définitifs  d'un  tribunal  supérieur,  contre  lesquels  le  ministère 
|ml)lie  ne  réclame  pas;  qu'aucun  des  articles  dudit  code,  relatifs  aux 
ittribotions  des  chambres  d'accusation ,  ne  confère  aux  parties  civiles  le 
droit  de  se  pourvoir  en  cassation  contre  leurs  arrêts;  que  ce  droit  des 
parties  civiles  doit  donc  être  apprécié  et  ju^é  suivant  les  principes  ^éné- 
faux  et  les  règles  particulières  fixés  par  ledit  code; 

Que,  diaprés  les  principes  généraux,  il  ne  peut  y  avoir,  devant* les 
frbunaux  cnminels,  d'action  civile, là  «À  il  n'y  a  pas  d'action  publique^ 
'  Que,  d'après  les  règles  particulièrefl ,  établies  par  les  art.  408  et  412 
dodit  code,  relatives  au  droit  de  pourvoi  des  parties  civiles,  en  matière 
criinioelle,  ce  droit  de  pourvoi  n'est  accordé  aux  parties  civiles  que  rcla- 
livraient  aux  condamnations  civiles  qui  pourraient  avoir  été  prononcées 
contre  elles;  —  Que  le  ministère  public  ne  s'est  point  pourvu  en  cassa- 
tion contre  l'arrêt  de  la  chambre  d^accusation  de  Paris ,  contre  lequel  est 
lirigé  le  pourvoi  du  demandeur,  et  que  cet  arrêt  n^a  prononcé  contre  lui 
aocune  condamnation  civile;  —  Qu'il  suit  de  là  que ,  sous  aucun  rappoii, 
laconr  n'est  légalement  saisie  du  droit  de  connaître  dudit  arrêt;  —  Du> 
clare  le  demandeur  non  recevable. 

Du  17  octobre  1811. -C.  C,  scct.  crlm.-MM.  Barris,  pr.-Busschop, 
np.  Veriin,  pr.  gén.,  c.  conf. 

2»  E9pèrj>  —  (Rosa.)  —  2  nov.  1811,  arrêt  idenliquc-Crim.  rej., 
M.  Sctwendi,  rap. 


comme  aggRavanle  une  circouetanœ  qui  a  ce  earaclèn  aui  yaox 
de  la  loi.  —  8ur  ce  point,  le  d^"  1  de  l'art.  200  c.  inst.  crim.,  qui 
n'autorise  le  recours  en  cassalioj)  que  ai  le  fait  n'est  pas  qualitié 
crime  par  la  loi,  n'est  pas  JimUfttif  (Cass.,  11  Juin  l^l,  aff. 
Uigeal.,  V.  Attentat  aux  ntœurs ,  n®  116). 

1 99.  «  L'accusé ,  dit  Carnot  (sur  l'art*  200  e.  inst.  crUn., 
t.  2,  p.  420,  o*"  7),  pourrait-ii  fonder  son  recours  sur  le  motif  que 
le  crime  qui  lui  jsat  Imputé  est  preseril,  amnistié^  ou  qu'il  y  a 
chose  jugée?  On  peut  dire  que  ce  sont  là  des  moyens  du  fond, 
dont  ia  cour  d'assises  est  le  juge  naturel ,  et  qui  doivent  dès  lors 
être  prcy[>osés  d^ïvant  elle,  lorsque  la  cbambre  d'accusation  n'a 
pas^ru  devoir  s'y  arrêter  :  c'est  notre  opinion  qu'il  en  doit  être 
ainsi.  »*^  Vais  la  cour  de  Bruxelles,  clierohaoi  à  rentrer  dans  l^ua 
des  cas  iirévtts  par  l'art.  200,  a  décidé  4ue,  lorsqu'un  fait,  quoique 
crimiaei£n  lui-même,  ne  peut  pas  être  actuellement  poursuivi, 


termes 


aux 
peine! 


3*  Espèce  :  —  (Niogrct  C.  Cbazal.  )  —  La  coor;  —  Attendu  qu'a: 
mes  de  l'art,  i  c.  inst.  crim.,  «  raclioa  poar  l'application  des  pein„ 
n'appartient  qu'aux  fonctionnaires  auxquels  oUe  est  confiée  par  ia  loi  ;  » 
que  cette  actign ,  qw  est  i'acUoa  publique ,  n'appartieat  donc  pas  aur 
plaigaants,  parl^^  civiles;  que,  d'après  l'art.  3  du  même  code,  l'actioff 
civile  peut  être  poursuivie ,  soit  en  même  temps  et  devant  les  mêmes  jugc« 
que  l'action  publique,  soit  séparément;  mais  que,  daos  ce  dernier  cas, 
le  jugement  de  l'action  civile  est  suspendu  tant  qu'il  n'a  pas  été  prononcé 
définitivement  sur  l'action  publique;  que  la  première  de  ces  actions  est 
donc  subordonnée  à  la  seconde;  qn'elle  peut  y  être  jointe  et  en  devenir 


ua  accessoire;  mais  que  ces  deux  actions  soiit  toujours  et  essentietlemenl 
distinctes  l'use  de  l'aairp,  eeUe-ci  ayant  pour  objet  nécessaire  l'intérél 


crim.  autorisa  l'opposition  de  la  partie  civile  fiu\  ordonnances  de  mise  en 
liberté  rendues  par  les  chambres  du  conseil ,  cette  disposition ,  qui  est 
hors  des  termes  do  droit  commun,  doit  être  restreinte  au  cas  particulipr 
pour  lequel  elle  est  faite ,  et  ne  saurait  donner  à  la  partie  civile  le  droit  de 
se  pourvoir  contre  les  arrêts  par  lesquels  les  chambres  d'accusation  dé* 
darent  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  suivre  contre  les  prévenus  traduits  devant 
/elle  ;  que ,  quaiiil  le  ministère  public  demande  l'annulatioa  de  ces  arrêts, 
sa  demande  est  la  suite  d'une  action  publique,  à  laquelle  peut  être  joiole 


que 

former^ 

n'existé  plus,  ne  peut  revivre  par  le  fait  de  la  partie  civile;  que  l'action  de 

cette  partie ,  pour  ses  dommages-intérêts,  ne  pouvant  être  jointe  à  l'action 

pour  i'appUcaijoD  des  peines ,  qui  est  éteinte,  elle  ne  peut  élne  suivie  par 

la  vois  criminelle f  ni  conséquemment  autoriser  un  pourvoi,  dont  l'omet 

serait  nécessairement  le  renvoi  du  prévenu  devant  la  cour  d'assises; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  la  cbambre  du  conseil  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  du  département  de  la  Seine  a^  par  ses  ordonnances  des  :2!3 
et  24  avril  dernier,  déclaré  qu'il  n'y  avait  lieu  à  suivre  contre  Cbazal  et 
consorts ,  qui  étaient  dénoncés  à  la  justice  comme  prévenus  du  crime  do 
faux;  que,  sur  Topposition  de  Niogret,  plaignant  et  partie  civile,  à  ces 
ordonnances,  et  sur  les  autres  demandes  par  lui  formées  devant  la 
chambre  d'accusation  de  la  cour  royale  de  Paris,  cette  chambre  a,  par 
arrêt  du  14  mai ,  confirmé  lesdiles  ordonnances ,  et  déclaré ,  en  outre,  qu'il 
n'y  avait  pas  lieu  à  suivre  sur  les  inculpations  de  faux  comprises ,  soit 
dans  les  plaintes  de  Niogret ,  soit  dans  les  mémoires  présentés  devant  elle  ; 
qu'il  est  donc  déclaré  par  la  cbambre  d'accusation  qu'il  n'y  a  lieu  à  suivre 
contre  les  prévenus,  par  action  publique;  que  le  ministère  public  ayan! 
aquiescé  à  l'arrêt  de  cette  chamore,  contre  lequel  il  n'a  pas  formé  de 
|i<  urvoi,  la  partie  civile  est  sans  droit  et  sans  qualité  pour  en  provoguei 
i 'annulation;  —  D'après  ces  motifs,  déclare  Niogret  non  recevable  dan$ 
son  pourvoi^  etc. 

Du  28  juin  1822.-C.  C.»  sect.  crlm.-MM.  Barris,  pr.-Àumont,  rap. 

(2)  (Yangaron.)  —  La  coub;  — Statuant  sur  la  poursuite  formée  par 
F'-ançois-Laurent-Durand  Vaugaron ,  contre  Tarrêt  rendu  par  la  cour 
royale  de  Rennes ,  chambre  d'accusation,  le  12  aoft4  dernier;  —  En  ce 
qui  touche  la  recevabilité  dudit  pourvoi  :  —  Attendu  que  si,  en  principe 
général ,  tes  parties  civiles  ne  peuyent  suivre  l'arliun  qui  leur  appartient 
qu'accessoirement  à  l'action  publique,  et  si ,  d^s  lors ,  lesdiles  parties  ci- 
viles ne  peuvent  se  pourvoir  contre  les  arrêts  de  chambre  d'accusation , 
déclarant  n'y  avoir  lieu  à  suivre,  contre  lesquels  il  n'existe  pas  de  recours 
du  ministère  public ,  lesdiles  parties  civiles  ne  sont  pas  moins  recevables 
dans  leur  pourvoi ,  aux  termes  des  art.  573,  299,  408  et  416  c.  inst.  cr., 
aux  chefs  qui ,  dans  ces  arrêts ,  ont  statué  sur  la  compétence; — Et  attendu 
que ,  dans  l'espèce ,  il  existait  et  des  conclusions  formelles ,  et  un  chef , 
dans  l'arrêt  attaqué,  prononçant  sur  Incompétence,  et  qu'ainsi,  et  quant 
à  ce  chef,  le  pourvoi  est  dôs'lors  recevable. 

Du  29sept.  1843.-C.  C.,ch.  cr.-MM.  deCrousciihe8,pr.-JacqQinot,rap. 
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d'après  une  disposition  de  la  loi  qui  s'y  qppose ,  on  doit  le  consi- 
dérer comme  n'étant  pas  actuellement  qttalilié  crime  par  la  loi  ; 
qu'en  conséquence  raccusé  est  recevable  à  se  pourvoir  contre 
l'arrêt  qui,  en  cet  état,  le  renvoie  devant  la  cour  d'assises.  Spé- 
cialement, le  pourvoi  en  cassation  de  l'accusé  contre  l'arrêt  de 
renvoi  est  recevable,  lorsqu'il  fonde  sa  demande  sur  une  excep- 
tion telle  que  celle  tirée  de  la  prescription  ou  de  ce  que,  s'agissant 
d'une  question  d'état,  il  n'y  a  pas  été  préalablement  statué  par  le 
tribunal  civil  (Bruxelles,  13  mars  1816)  (1)^ 

Un  auteur,  en  rapportant  cet  arrêt,  s'associe  à  l'opinion 
de  Carnot ,  par  le  motif  que  «  la  question  d'état  qui  paralyse 
la  poursuite  d'an  faux  n'empêche  pas  que  ce  faux  ne  soit  qua- 
lifié crime  par  la  loi.  Tous  ces  moyens  sont  donc  de  pures  ex- 
ceptions ,  qui  ne  portent  que  sur  l'action  du  ministère  public ,  et 
qui  ne  changent  point  les  caractères  intrinsèques  du  fait.  La 
chambre  d'accusation  pouvait  sans  doute  y  statuer  pour  les  ad- 
mettre ;  mais  par  cela  même  qu'elle  a  renvoyé  l'accusé  devant  la 
cour  d'assises ,  elle  est  réputée  ne  les  avoir  pas  trouvés  suffisam- 
ment justifiés  en  fait,  et  en  avoir  réservé  le  Jugement  aux  juges 
du  fond.  Les  arrêts  de  renvoi  n'ont  aucun  caractère  définitif  sur 
les  faits  qu'ils  déclarent  résulter  de  l'instruction.  Les  dénats 
peuvent  les  modifie^  de  diflérentes  manières.  L'accusé  r^onserve 
tous  ses  droits  dans  leur  intégrité. -Un  pourvoi  serait  prématuré. 
La  disposition  de  Tart.  299  est  simplement  une  mesure  d'ordre 
public;  elle  n'a  point  pour  objet  de  déplacer  l'attribution  de  com- 
pétence qui  appartient  à  la  cour  d'assises.  » — On  croit  devoir  se 
borner  à  faire  remarquer  que  les  motifs  sur  lesquels  s'appuie  cette 
opinion  se  trouvent  réfutés  par  la  jurisprudence  qui  précède  ,  et 
d'une  manière  tellement  péremptoire  qu'il  n'y  a  rien  à  ajouter  ici. 
— V.  Instruction  crim. 

i  98.  En  ce  qui  touche  l'application  même  de  l'art.  299 ,  on  a 
jugé,  avec  raison  ,  que  le  mo^en  tiré  de  ce  que  l'arrêt  de  renvoi 
ne  contient  que  la  qualification  légale  du  fait  incriminé,  sans  énon- 
ciation  de  ses  circonstances  ,  rentre  dans  l'un  des  cas  exprimés 
dans  cet  article,  et  n'est  pas,  dès  lors,  recevable  lors  d'un  pour- 
voi postérieur  formé  contre  l'arrêt  de  condamnation  (ReJ.,  20 
janv.  1842)(2). 

194.  Ainsi ,  en  résumé ,  le  pourvoi  en  cassation  est  ouvert 
contre  toutes  les  décisions  émanées  des  chambres  d'accusation, 
et  par  lesquelles  elles  ont  prononcé  sur  des  chefs  quelconques  de 
l'acte  d'accusation  par  suite  d'exceptions,  de  demandes  ou  de  ré- 
quisitions émanées  de  l'accusé  ou  du  ministère  public,  et  non  pas 
seulementcontrel'arrêt  de  renvoi  devant  la  cour  d'assises. — ^Tou- 
tefois ,  il  est  hors  de  doute  que ,  d'après  la  règle  générale ,  cette 
proposition  ne  peut  recevoir  d'application  qu'autant,  1°  que  les 
arrêts  attaqués  de  la  ^^.hambre  d'accusation  sont  définitifs  et  en 

(1)  Etpécs:  —  (Henry  P...  C.  mio.  pub.)  —  Henri  P...,  maire  de  la 
commune  de.,.,  son  secrétaire  et  plusieurs  autres  particuliers  avaient  été 
renvoyés  aux  assises  comme  accusés  de  faux  commis  dans  les  registres  de 
l'état  civil,  en  antidatant  des  actes  de  mariage,  à  l'effet  de  soustraire  les 
hommes  ainsi  mariés  à  la  milice  nationale.  —  Pourvoi  en  cassation  pour 
contravention  à  Tart.  326  c.  civ.  —  Le  procureur  général  a  soutenu  que 
ce  moyen  ne  rentrait  dans  aucun  des  cas  prévus  par  Tart.  299  c  inst. 
erim.,  et  que  le  pourvoi  était  non  recevable. 

La  cour  ;  —  Quant  à  la  fin  de  non-recevoir  puisée  dans  la  disposition 
de  l'art.  299  c.  inst.  crim.  :  —  Attendu  que ,  dans  l'hypothèse  où  l'objet 
de  la  demande  des  accusés  serait  fondé ,  cet  objet  rentrerait  ouvertement 
dans  le  premier  cas  de  l'art.  299 ,  puisque ,  soit  que  le  fait  ne  soit  pas 

Qualifié  crime  par  la  loi ,  soit  que ,  par  une  raison  telle  que  celle  énoncée 
ans  la  déclaration  de  recours ,  l'action  publique  ne  puisse  pas  «tre  pour- 
suivie, il  doit  toujours  en  résulter  que  la  chambre  d'accusation  ne  peut 
pas  iJors  valablement  renvoyer  devant  la  cour  d'assises ,  et  il  faut  dire 
que  lorsqu'un  fait,  quoique  criminel  en  lui-même,  ne  peut  pas  être  ac- 
tuellement poursuivi ,  et  cela  par  une  disposition  obstative  de  la  loi ,  ce 
sait  n'est  point  actuellement  envisagé  comme  crime  par  la  loi ,  au  moins 


sible,  que,  d'un  côté,  la  loi  aurait  éteint  totalement  l'action ,  comme  dans 
le  cas  de  la  prescription,  ou,  comme  dans  le  cas  actuel,  aurait  suspendu 
ou  paralysé  l'action ,  et  que  cependant  le  prévenu  serait  renvoyé  aux  as- 
sises ,  devrait  y  subir  toutes  les  suites  de  l'exercice  de  celte  même  action, 
et  ne  pourrait  ni  se  plaipdre  ni  réclamer  la  disposition  de  la  loi  en  sa  ià- 
«t!ur  qu'après  l'arrêt  définitif*,  ce  qui  ne  peut  se  concevoir  sans  supposer 
a  loi  destructive  de  ses  propres  dispositions  et  contradictoire  à  elle-même; 
D'où  il  tait  que  la  fin  de  noo-recevoir  doit  être  écartéex 


dernier  ressort  ;  2<»  qu'ils  n'ont  pas  acquis  l'autorité  de  la  chose 
jttgée. 

1 95.  l<»Si  les  décisions  avalent  un  caractère  d'êfistruetton  et  dé 
procédure^  si  elles  ne  constituaient  que  des  règlemenU  d'admtntf - 
tratUm  intérieure ,  la  voie  de  la  cassation  ne  serait  pas  ouverte 
contre  elles.  Telles  seraient  les  décisions  tendantes  à  obtenir  une 
instruction  nouvelle ,  dans  le  cas  où  la  chambre  d'accusation  ne 
se  trouverait  pas  suffisamment  éclairée  : — «  LaCour  ;..•  attendu, 
sur  le  deuxième  moyen,  que,  relativement  aux  demandes  en  nou* 
velle Instruction  formées  devant  la  chambre  d'accusation,  le  §  1  de 
l'art.  408  c.  Inst.  crim.  interdit  à  la  cour  de  cassation  de  con- 
naître des  décisions  qui  peuvent  avoir  été  portées,  et  que,  quant 
à  celles  qui  peuventêtre  insérées  dans  l'arrêt  de  renvoi,  cet  arrèl 
ne  peut  être  examiné  par  la  cour,  d'après  l'art.  299  c.  inst.  crim., 
que  sous  le  rapport  de  la  qualification  du  fait  de  l'accusation,  du 
nombre  des  Juges  qui  ont  concouru  à  cet  arrêt,  et  des  conclusions 
du  ministère  public  qui  ont  dû  le  précéder.  »  (17  août  1821.- 
Gr.  rej.-M.OIlIvier,  rap.-Aff.  Dieudonné  C.  Flandin.) 

1 90.  De  même  une  chambre  d'instruction  peut,  sans  craindre 
aucune  censure,  déclarer  qu'il  n'y  a  pas  Heu  à  ordonner  de  plus 
amples  poursuites  :—«  LaCour  ;  statuant  sur  le  premier  moyen  de 
cassation  présenté  par  le  ministère  public  :  attendu  que  la  cour 
royale  dont  l'arrêt  est  attaqué ,  en  déclarant  que  des  pièces  et  de 
l'instruction  il  ne  résulte  pas  charges  suffisantes  contre  lesdits  De- 
nis et  Dessay  de  s'être,  en  1826  ,  rendus  coupables  de  la  contra- 
vention prévue  par  la  loi  du  14  av.  1818  ,  a,  sur  un  motif  qu'il 
n'est  pas  dans  lesattributionsde  lacour  d'apprécier,  apprécié  en  fait 
la  décision  par  laquelle  ladite  cour  royale  confirme  l'ordonnance 
rendue  par  la  chambre  du  conseil  du  tribunal  civil  de  Nantes,  et 
déclaré  qu'il  n'y  a  lieu  à  plus  amples  poursuites  contre  l'armateur 
et  le  capitaine  du  navire  l'Eugène  ;  qu'ainsi  l'arrêt  attaqué  n'a 
point  violé  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avr.  1810.  »  (23  fév.  1827.* 
Crim.  reJ.-M.  de  Chantereyne,  rap.-Aff.  Denis.) 

fl  9  9 .  On  ne  peut  également  se  pourvoir  contre  la  décision  qui, 
faute  par  le  procureur  général  d'avoir  fait  enregistrer  au  grefifo  les 
procédures  criminelles  sur  lesquelles  II  demande  à  faire  entendre 
son  rapport,  remet  à  un  autre  jour  et  ordonne  l'enregistrement 
préalable;  une  telle  décision  n'a  que  le  caractère  d'un  règlement 
Intérieur  du  service  des  audiences  (ReJ.,  10  août  1838  ,  aff. 
Roux,  V.  n»  137). 

198.  On  ne  pourrait  non  plus  fonder  un  moyen  de  cassation 
sur  ce  que  la  chambre  des  mises  en  accusation  se  serait  trompée 
sur  l'existence  d'indices  suffisants  (ReJ.,  27  mars  1812) (3).  — 
En  effet ,  c'est  là  une  appréciation  en  dehors  des  attributions  de 
la  cour  suprême  (V.  le  chap.  17). 

....M  sur  ce  que  l'arrêt  de  renvoi  aurait  mal  qualifié  les  faits. 

Du  12  mars  18I6.-G.  sup.  de  Bruxelles.-M.  Defrenne,  av. 

(2)  (Pasquier  C.  min.  pub.)— La  codr; — En  ce  qui  louche  le  troisième 
moyen  de  cassation,  tiré  de  la  violation  des  art.  134  et  232c.  inst.  crim., 
et  de  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril  1810,  en  ce  que  l'arrêt  de  renvoi  et  l'oi^ 
donnance  de  prise  de  corps  ne  contiendraient  que  la  qualification  iégalt 
du  fait  imputé  aux  demandeurs  en  cassation ,  et  ne  présenteraient  pas  l'ex- 
posé circonstancié  des  faits  auxquels  s'appliquerait  cette  qualification  :  — 
Vu  l'art.  299  c.  inst.  crim.  ;  —  Attendu  que  ce  moyen  tend  uniquement 
à  prouver  l'illégalité  du  mode  dans  lequel  l'arrêt  de  renvoi  articule  la  qua- 
lification du  fait  incriminé ,  puisque  ce  fait  incriminé  n'étant  pas  nette- 
ment formulé ,  le  rapprochement  du  fait  et  du  droit  deviendrait  impossible^ 
selon  le  demandeur;  —  Attendu  que ,  dès  lors ,  ce  moyen  étant  l'un  des 
trois  moyens  indiqués  par  l'art.  299,  devait  par  conséquent,  sous  peine 
de  forclusion ,  être  l'objet  d'un  pourvoi  spécial  formé  conformément  à 
l'art.  296  c.  inst.  crim. .  et  dans  les  délais  qu'il  détermine  ;  -  Attendu 
que,  ce  pourvoi  n'ayant  pas  eu  lieu ,  le  moyen  dont  il  s'agit  ne  peut  être 
recevable  comme  venant  à  l'appui  d'un  pourvoi  postérieur  dirigé  contre 
l'arrêt  de  condamnation ,  en  conformité  de  l'art.  373  c.  inst.  crim.  ;^ 
Rejette  ce  moyen. 

Du  20  janv.  1S42.-G.  C,  ch.  cr.-MM.  de  CroQseilhe8,pr.-Mérîlhou,rap, 

(3)  (  Min.  pub.  C.  Levai.  )  —  La  cour  ,  —  Considérant  qu'il  n'euire 
point  dans  ies  attributions  de  la  cour  d'examiner  si  la  chambre  des  mises 
en  accusation  s'est  ou  non  trompée  sur  l'existence  d'indices  suffisants  de 
la  culpabilité  du  prévenu;  —  Que  la  cour  ne  doit  s'occuper  que  d'exami- 
ner, sous  le  rapport  de  la  compétence,  si  les  faits  que  la  chambre  d'accu- 
sation a  reconnu  résulter  de  Tinslruction  constituent  une  infraction  li  la 
loi  qui  donne  lieu  à  l'exercice  de  l'action  du  ministère  public  pour  la  vin- 
dicte publique  ;  —  Que ,  dans  l'espèce ,  la  chambre  d'accusation  a  reconnu 
en  fait  :  1"  Qu'il  n'existait  aucun  indice  que  la  femme  Levai,  prévenue, 
eût  usé  de  fraude  ou  de  violence  envers  la  fille  Simonin  pour  [ui  faire 
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afora  qu'il  est  constant  que  le  fait  incriminé  constitue  un  crime 
qualifié  par  la  loi,  puisqu'il  est  de  principe  que  la  cour  d'assises 
D'est  pas  liée  par  la  qualiflcation  donnée  aux  faits  incriminés  par 
larbambre  d'accusation  (Rej.,  2  nov.  1820)  (1). 

i  79. 2^  Il  faut,  avons  nous  dit,  pour  la  recevabilité  du  pourvoi 
contre  les  arrêts  des  chambres  d'accusation ,  que  ces  arrêts  ne 
soient  pas  passés  en  force  de  chose  jugée.  Ainsi,  par  exemple , 
Pindividu  condamné  poar  faux  en  écriture  de  commerce  n'est  pas 
recevable  à  critiquer  l'arrêt  de  la  chambre  d'accusation  passé  en 
force  de  chose  jugée  et  qui  le  renvoie  à  la  cour  d'assises,  sous 
prétexte  que  cette  chambre  aurait  dû  considérer  comme  simples 
promesses,  et  non  comme  effets  de  commerce,  les  lettres  de  change 
qu'il  a  falsifiées  (c.  inst.  crim.  373,  296^  Rej.,  9  sept.  1837)  (2). 

180.  Tribunaux  de  police, —  L'art.  177  c.  inst.  cr.  porte  : 
c  Le  ministère  public  et  les  parties  pourront,  s'il  y  a  lieu,  se 
pourvoir  en  cassation  contre  les  jugements  rendus  en  dernier 
ressort  par  le  tribunal  de  police,  ou  contre  les  jugements  rendus 
par  le  tribunal  correctionnel  sur  l'appel  des  jugements  de  po« 
lice...  9  Et,  aux  termes  de  l'art.  172,  les  jugements  des  tri- 
bunaux de  police  sont  en  premier  ressort,  et  attaquables  dès  lors 
par  la  seule  voie  de  l'appel,  lorsqu'ils  prononcent  un  emprisonne- 
mmi,  et  que  les  amendes ,  restitutions  ou  autres  réparations  ci- 
viles excèdent  la  somme  de  cinq  francs,  outre  les  dépens. 

Il  faut  remarquer  9  d'abord ,  que  ces  dispositions  du  code  d'in- 
struction criminelle  sont  introductives  d'un  droit  nouveau. — En 
efièt,  sous  la  constitution  de  l'an  3  (art.  233)  et  sous  le  code  du 
5  brum.  an  4  (art.  153  ) ,  tous  les  jugements  des  tribunaux  de 
simple  police  étaient  en  dernier  ressort ,  et  par  conséquent  atta- 
quables immédiatement  et  uniquement  par  la  voie  de  la  cassation. 
(V.  Appel  crim. ,  n^^'  64  et  suiv.).  —  Ainsi ,  sous  l'empire  de 
cette  législation ,  les  jugements  rendus  par  un  juge  de  paix , 
mais  en  tribunal  de  police  municipale ,  c'est-à-dire  de  simple  po- 
lice, sur  une  question  de  propriété ,  par  exemple,  qui  était  d'ail- 
lenrs  de  la  compétence  des  tribunaux  civils ,  ne  pouvaient  être 
attaqués  que  par  la  seule  voie  de  la  cassation ,  alors  même  qu'ils 
le  portaient  pas  la  mention  qu'ils  avaient  été  rendus  en  dernier 
ressort  (Civ.  rej.,  11  germ.an  10)  (3). 

Il  convient  de  remarquer,  en  second  lieu  :  i^  Qu'il  résulte  des 
articles  cités  (172  et  177  c.  inst.  crim.),  que  le  droit  d'attaquer 
les  jugements  de  police  n'est  pas  le  même  pour  le  ministère  pu- 
blie que  pour  le  prévenu; — 2<* Que  ces  articles  n'ont  pas  abrogé 
la  loi  de  Pan  4  qui,  en  cas  d'incompétence,  autorise  le  recours 
direct  en  cassation  contre  les  jugements  de  police  et  qu'ils  ont  seu- 
lement modifié  la  disposition  de  cette  loi  dans  le  sens  qui  sera 
indiqué  au  numéro  suivant. 

ibandonner  la  maison  de  ses  parents  ;  2**  Que  cette  fille  était  âgée  de  plus 
de  16  ans;  qao  ces  deux  faits ,  ainsi  déclarés,  écartaient  nécessairement  la 
prérention  du  crime  de  séduction  qui  était  imputé  à  ladite  prévenue,  d'où 
ilioil  qu'en  ordonnant  sa  mise  en  liberté ,  la  chambre  d^accusation  a  fait 
loe  juste  application  de  l'art.  229  c.  inst.  crim.  ;  —  Rejette. 
Du 27  mars  1812.  jS.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Busschop,  rap. 

(1)  (Min.  pub.  C.  Guillemelte.  )  —  La  coub  ;  —  Vu  l'art.  299  c.  inst. 
crin.;  —  Attendu  que  l'arrêt  dénoncé  a  été  rendu  par  le  nombre  de 
jiges  sofBsant  et  qu'il  a  été  précédé  des  conclusions  du  ministère  public; 
—  ÂUendu  d'ailleurs  que  le  fait  de  mise  en  accusation ,  tel  qu'il  a  été 
qualiBé  dans  cet  arrêt,  constitue  un  crime  caractérisé  par  la  loi; — Que  les 
toors  d'assises  ne  sont  pas  liées  par  les  qualifications  qui  peuvent  avoir 
^  irrégulièrement  allribuées  par  les  chambres  d'accusation  aux  faits  de 
RBToi;— Que,  dans  l'espèce ,  la  cour  d'assises  du  département  de  l'Eure, 
aisîe  par  l'arrêt  de  renvoi  de  la  cour  royale  de  Rouen ,  aura  à  soumettre 
tnxjarés  la  question  de  savoir  si  l'accusé  a  commis  le  crime  de  faux  en 
ie  rendant  coupable  des  faits  élémentaires  de  ce  crime,  mentionnés  dans 
Taete  d'accusation ,  ou  qui  sortiraient  des  débats  ;  que  si  l'accusé  est  re- 
csBon coupable  d'avoir  commis  ce  crime;  il  appartiendra  à  la  cour  d'assi- 
Ms  de  juger,  d'après  les  principes  et  la  loi ,  si  le  faux ,  ainsi  déclaré  par 
^JarTi  constitue  un  faux  en  écriture  publique  et  authentique  ou  simple- 
Mal  an  (aux  en  écriture  privée  ;  —  Que  le  ministère  public,  si  la  quali- 
fication doonée  par  la  cour  d'assises  lui  paraissait  contraire  à  la  loi ,  aurait 
le  droit  d'exercer  son  pourvoi  envers  son  arrêt  ;  —  Que  le  pourvoi  du 
peenreur  général  est  donc  sans  objet  comme  il  est  non -recevable. 

Da 2 nov.  1820.-G.  C.,  ch.crim.-MM.  Barris,  pr.-Basire,  rap. 

(i)  (F,  V...  C.  min.  pub.  )  —  La  coua  ;  —  Sur  les  troisième  et  qua- 
trième moyens,  tirés  de  la  prétendue  violation  des  art.  110, 112,  156, 
lô7  c  corn.,  en  ce  que  les  effets  dont  le  demandeur  était  accusé  d'avoir 
hit  usage  ne  pouvaient ,  dans  aucun  cas ,  être  considérés  comme  lettres 
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tSl.  1^  De  ce  que,  suivant  Popinion  par  nous  émise,  ei 
consacrée  d'ailleurs  par  la  jurisprudence  (V.  Appel  crim.^  n®'  88 
et  suiv.) ,  la  faculté  d'appel  contre  les  jugements ,  quels  qu'ils 
soient ,  du  tribunal  de  police ,  introduite  par  le  code  nouveau , 
ne  s'étend  pas  au  ministère  public,  que  faut-il  en  conclure ,  sous 
le  point  de  vue  de  la  recevabilité  du  pourvoi  qui  serait  formé  par 
lui.  Pour  l'intelligence  de  cette  question ,  il  convient  de  se  repor- 
ter  à  ce  qui  a  été  dit  loc.  cit, ,  et  à  ce  qui  nous  a  paru  résulter 
de  la  combinaison  des  art.  172  et  177  c.  inst.  crim.,  à  savoir, 
qu'un  jugement  qui  condamne  le  prévenu  à  l'emprisonnement  ou 
à  une  amende  au-dessus  de  S  fr.  n'est  qu'en  premier  ressort  à 
l'égard  de  celui-ci  qui  peut  l'attaquer  par  appel,  tandis  que  cette 
faculté  n'est  point  accordée  au  ministère  public. —  Or,  il  a  été 
conclu  de  là  que  les  jugements  de  police,  quels  qu'ils  fussent, 
étaient  réputés  rendus  en  dernier  ressort  vis-à-vis  de  la  partie 
publique ,  qu'ils  eussent  prononcé  une  condamnation  inférieure 
ou  supérieure  au  taux  fixé  par  l'art.  172,  ou  le  renvoi  du  prévenu;  « 
qu'en  conséquence ,  il  était  recevable  à  les  attaquer  les  uns  et 
les  autres  par  la  voie  du  recours  en  cassation ,  dans  le  cas,  par 
exemple,  où  ils  seraient  affectés  d'incompétence  ou  d'excès  de 
pouvoir;  qu'en  un  mot,  l'art.  177  c.  inst.  crim.  était  applicable 
à  l'une  ou  à  l'autre  hypothèse*,  et  c'est  là  ce  qui  ressort  des  déci- 
sions rapportées  y^  Appel  crim.,  n<>«  89,  90  et  91.  —  Ce  n'est 
pas  que  quelques  difficultés  ne  puissent  résulter  de  cette  latitude 
accordée  au  ministère  public  d'attaquer  en  cassation  des  juge- 
ments rendus  en  premier  ressort  à  l'égard  du  prévenu  de  con- 
travention de  police.  Il  peut  arriver,  en  effet,  que  le  même  juge- 
ment soit  attaqué  en  appel  par  le  prévenu  condamné  à  la  prison , 
ou  à  une  amende  s'élevant  au-dessus  de  5  fr.,  et  qu'il  soit  l'objet 
d'un  recours  en  cassation  pour  incompétence,  de  la  part  du  minis- 
tère public.  Or,  les  résultats  de  ces  deux  voies  de  recours  peu- 
vent amener  des  contradictions  dont  il  ne  serait  pas  aisé  de  sortir, 
et  dont ,  il  faut  le  dire ,  le  système  de  M.  Legraverend,  qui  ac- 
corde le  droit  d'appel  tant  au  ministère  public  qu'au  prévenu, 
parait  être  exempt.  Mais  les  raisons  qui  ont  fait  refuser  au  mi- 
nistère public  le  droit  d'appel  paraissent  si  bien  fondées  sur  le 
texte  et  sur  l'esprit  de  la  loi  qu'il  semble  difficile  d'admettre  l'o- 
pinion de  cet  auteur.  —  Peut-être  serait-il  possible  de  trouver 
un  expédient  dans  un  autre  système  qui  n'a  point  encore  été  pro- 
posé, et  qui  consisterait  à  refuser  au  ministère  public  non-seule- 
ment le  droit  d'appel ,  mais  encore  le  recours  en  cassation  contre 
les  Jogen^ents  des  tribunaux  de  police  rendus  en  premier  ressort 
à  la  charge  du  prévenu,  et  à  ne  lui  laisser  cette  dernière  faculté 
qu'à  l'égard  des  jugements  en  dernier  ressort.  On  diiaità  l'appui 
de  ce  système  que ,  dès  qu'une  condamnation  à  la  prison  ou  à 

de  cbange  et  devaient  être  réputés  simples  promesses  :  —  Attendu  qu'aux 
termes  de  l'arrêt  de  renvoi  du  21  déc.  1836,  F.  V...  était  accusé  d'a- 
voir fait  usage  de  quarante-huit  lettres  de  cbange  portant  toutes  de  fausses 
signatures  des  tireurs  et  endosseurs,  sachant  ledit  V...  que  ces  lettres  de 
change  étaient  fausses  ;  qu'aucun  pourvoi  n'a  été  formé  contre  cet  arrêt  ni 
dans  le  délai  général  fixé  par  l'art.  375  c.  inst.  crim.,  ni  dans  les  cinq 
jours  qui  ont  suivi  l'interrogatoire ,  conformément  à  l'art.  296  du  même 
code  ;  que  le  demandeur  a  donc  été  définitivement  renvoyé  devant  la  cour 
d'assises  comme  accusé  d'avoir  fait  sciemment  usage  d'actes  faux  en  écri- 
ture de  commerce;  que  s'il  a  pu  ,  dans  le  système  et  dans  l'intérêt  de  la 
défense ,  contester  devant  cette  cour  la  qualification  donnée  aux  faits  pour 
lesquels  il  a  été  poursuivi ,  et  s'il  peut  même  attaquer  l'arrêt  de  condam- 
nation qui  lui  aurait  appliqué  la  peine  de  faux  en  écriture  de  commerce , 
lorsque  cette  qualification  ne  ressortait  pas  des  faits  déclarés  par  le  jury, 
il  n'est  plus  recevable  à  critiquer  l'arrêt  de  renvoi  dans  la  disposition  qui 
fixe  le  caractère  des  actes  incriminés  de  faux,  parce  que  cet  arrêt  a  acquis 
l'autorité  de  la  chose  souverainement  jugée; — Rejette. 
Du  9  sept.  1837.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  de  Bastard  ,pr.'Bresson,  rap. 

(3)  (  Hyvernand  et  autres  C.  Ferrand.  )  —Attendu  que  c'est  de  la  loi 
seule  que  les  jugements  reçoivent  l'autorité  du  dernier  ressort,  lorsqu'ils 
ont  été  prononcés  par  les  tribunaux  à  qui  la  loi  a  confié  l'exercice  de  ce 
pouvoir,  au  moyen  de  quoi  il  n'est  pas  nécessaire  que  leurs  jugements  en 
fassent  mention  pour  leur  imprimer  ce  caractère  ;  d'où  il  suit  que,  dans 
l'espèc«  dont  il  s'agit  au  procès,  les  jugements  des  22  et  24  mess,  an  8 
ayant  été  rendus  par  la  justice  de  paix  du  canton  de  Dun  comme  tribunal 
de  police  municipale,  cette  seule  énonciaiion  leur  imprimait  le  caractère 
de  dernier  ressort,  et  que,  par  suite,  le  jugement  atlaqué  n'a  pu  en  re- 
cevoir l'appel  sans  commettre  un  excès  de  pouvoir  résultant  de  la  dispo- 
sition des  deux  textes  de  lois  ci-dessus  cités  ;  —  Casse  et  annule  le  juge- 
ment rendu  entre  les  parties  par  le  irib.  civil  de  Guéret,le  22  therm.  an  8. 

Du  il  germ.  an  lO.-C.  C,  sect.  civ* 
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une  amende  supérieure  à  5  fr.  a  été  prononcée ,  les  droits  de  la 
•ocléié  sont  suiBsaouDent  satisfaits ,  et  qu'il  y  aurait  plus  dUpcon- 
vénient  que  de  profit  pour  eile  à  conférer  aji  ministère  public  le 
droit  de  se  pourvoir  centre  de  telles  décisions  dans  un  autre  inté- 
rêt que  celui  de  la  loi  (Çonf.  BeJ.,  29déc.i830)(i);  qu'en  droit, 
ee  serait  admettre  le  recours  en  cassation  contre  un  jugement  en 
premier  ressort,  ce  qui  est  coatraire  à  toutes  les  idées  reçues... 
Mais  ce  système,  tout  sage  qu'il  soit ,  est  repoussé  par  les  motifs 
des  arrêts  rapportés  v^  Appel  crim.,  n<*'89  et  suiv.,  et  implicite- 
ment par  la  cour  de  cassation  de  Belgique,  qui  accorde  au  minis- 
tère public  la  seule  voie  de  la  cassation  contre  les  jugements  en 
premier  ressort  des  tribunaux  de  police  (G.  G.  belge,  9  août 
1844 ,  aif.  min.  pub.  C  Vannimmen).  —  V.  Inst.  crim. 

Au  surplus,  et  d'après  ce  qui  a  été  dit  plus  haut,  il  a  été  jus- 
tement décidé  que  c'est  par  la  voie  de  la  cassation  seule  que 
le  ministère  public  doit  se  pourvoir  contre  un  jugement  de 
simple  police  qui  renvoie  le  prévenu  de  la  plainte  (Gass., 
21  oct.  1830,  air.  Gibert,  V.  Prescript.  crim.). 

1 89.  A  l'égard  des  jugements  rendus  sur  la  compétence  par 
le  tribunal  de  simple  police ,  sont-ils  attaquables  en  cassation  ou 
par  appel.  On  a  va,  au  n*  180,  que,  sous  la  loi  de  l'an  4>  il  y 
avait  peu  de  difficultés  à  cet  égard;  mais  depuis  la  publication 
des  art.  172  et  177  c.  insl.  crim. ,  le  droit  ne  parait  pas  s'expli- 
quer aussi  facilement.  Pour  nous,  et  dans  la  nécessité  de  combi- 
ner ces  diverses  dispositions ,  nous  serions  disposé  à  distinguer 
le  cas  oà  l'exception  d'incompétence  a  été  proposée  devant  le 
Juge,  soit  par  le  ministère  public,  soit  par  le  prévenu ,  et  a  donné 
lieu  à  un  jugement  préjudiciel,  de  celui  où  il  a  été  statué  an  fond, 
sans  que  l'exception  ait  été  proposée.  Dans  le  premier  cas,  le 
Jugement,  netouchant  en  rien  au  fond,  reste  sous  l'influence  de  la 
loi  de  Tan  A  et  de  l'art.  177  e.  inst.  crim.,  combinés,  et  Une  peut 
être  attaqué  qu'en  cassation,  sans  qu'on  doive  se  préoccuper  du  point 
de  savoir  s'il  est  en  premier  ou  en  dernier  ressort;  la  loi  l'assimile 
à  une  décision  en  dernier  ressort,  puisqu'elle  le  déclare  attaquable 
par  la  voie  seule  du  recours  en  cassation  :  ici  ne  s'applique  point 
Vart.  177  e.  inst. crim.  — Que  si,  au  contraire,  et  sans  qu'au- 
cune exception  ait  été  proposée,  le  Juge  a  statué  sur  la  pour- 
suite, il  convient  de  distinguer  encore  le  cas  où  le  prévenu  a 
été  acquitté,  ou  n'a  été  condamné  qu'à  une  amende  au-dessous 
de  5  fr.,  et  où  par  conséquent  le  jugement  est  en  dernier  res- 
sort, de  celui  où  il  a  été  condamné ,  soit  à  la  prison ,  soit  à  une 
amende  supérieure  à  5  Cr.  —  Dans  ce  dernier  cas ,  le  prévenu  a 
seul  qualité  pour  attaquer  le  Jugement,  et  il  doit  to  faire  par 
appel ,  puisqu'il  est  en  premier  ressort,  et  non  par  la  voie  de 
la  cassation,  et  sur  cet  appel,  il  aura  4roU  de  proposer  des 
moyens  tirés,  soit  de  l'incompétence,  soit  du  fond  :  à  l'égard 
du  ministère  public ,  il  ne  nous  parait  pouvoir  agir ,  comme  nous 
l'avons  dit  au  numéro  précédent,  que  dans  l'intérêt  de  la  loi.  — 
Mais  dans  le  premier  cas,  au  contraire»  le  jugement  est  en 

(l)(Mii).  pub.  C.  Fooroîer,  etc.  )^  La  cooa;  — Attendu  qu^aux 
termes  de  Tart.  172  c.  iist.  crin.,  les  jugements  rendus  en  matière  de 
police  peuvent  être  attaqués  par  la  voie  ée  l'appel ,  lorsqu'ils  proooDceat 
uo  emprisooDemeot  ou  lorsque  les  amendes ,  restitutions  et  autres  répara- 
tions civiles  eicédent  lasomine  de  5  fr.  outre  les  dépens  *,  et  que  l'art.  177 
du  méoM  code  ne  donne  au  ministère  public  la  faculté  de  se  pourvoir  en 
cassation  que  contre  les  jugements  des  tribsaaax  de  police  rendus  en  der- 
nier ressort;  —  Attendu  que,  par  le  jugement  dénoncé,  les  prévenus  sont 
condamfiés  à  une  amende  de  8  fr.  ;  que  ce  jugement  était  donc  suscep- 
liUe  d'appel  ;  qu'il  n'avait  donc  que  le  caractère  de  jugement  de  premier 
ressort  ;  qu'il  ne  pourrait  être  l'oijet  d'un  pourvoi  en  cassation  que  de  la 
part  du  procureur  général  en  la  cour,  d'après  un  ordre  formel  du  ministre 
de  la  justice,  Conformément  à  l'art.  4él  c  inst.  crim.;  —  Rejette. 

Du  29  déc.  1820.-€.G.,  8eot.crim.-MH.  Barris ,  pr.-Aumont ,  rap. 

{%)  (  Carbonnier  C.  min.  pub.  )  —  La  coua  ;  —  Attendu  que  le  carac- 
tère en  dernier  ressort  des  jugements  dépend,  non  de  la  quiûification  qui 
leur  est  donnée  par  les  juj^es  qui  les  ont  rendus ,  mais  des  règles  de  com- 
pétence établies  par  la  loi;  —  Attendu  que ,  d'après  l'art  172  c.  inst. 
crim.,  les  jugements  rendus  en  matière  de  police  sont  sujets  à  l'appel, 
lorsqu'ils  prononcent  des  amendes ,  ou  autres  réparations  civiles  eicédant 
la  somme  de  5fr.  outre  les  dépens;  que  les  prescriptions  destinées  à  effacer 
le  tort  causé  à  la  société  sont  assimilées  aux  réparations  civiles; — Attendu 
que ,  dans  l'espèce ,  il  a  été  prononcé  contre  le  demandeur,  autre  l'a- 
mende au-dessous  de  5  fr.,  l'enlèvement  des  arbres  indûment  plantés , 
enlèvement  dont  la  valeur  est  indéterminée;  —  Qu'ainsi  la coadamaaiion 


dernier  ressort,  et  le  recours  en  cassation  est  seul  ouvert,  soit  an 
ministère  public,  soit  au  prévenu ,  pourvu  que  ce  dernier  aU , 
bien  entendu ,  intérêt  à  l'attaquer,  intérêt  qui  lui  manquerait  »^'û 
avait  été  acquitté  purement  et  simplement. 

Conformément  aux  idées  qui  viennent  d'être  exprimées ,  f  1  & 
été  Jugé  que  c'est  par  la  cassation ,  et  non  par  l'appel ,  que 
doivent  être  attaqués  les  jugements  du  tribunal  de  simple  police 
qui  ont  prononcé  sur  la  compétence  :  —  «  La  Gour  *,  sur  la  fin 
de  non-recevoir  proposée  par  le  défendeur  :  attendu  que  le 
pourvoi  du  ministère  public  est  toujours  légalement  formé  et  par 
conséquent  recevable  contre  les  sentences  des  tribunaux  de 
police,  puisque  aucune  autre  voie  ne  lui  est  ouverte  pour  obtenir 
la  réformation.  »  (â  août  1839,-Cb.  crim.-M.  Rives,  rap.- 
Aff.  Min.  pub.  C.  Décante. — V.,  v<*  Appel  crim.,  n^'  72  et  sulv., 
plusieurs  arrêts  en  ce  sens. — V.  aussi  Cass. ,  1  i  juin  1818,  alT. 
Gotin ,  v^  Gommune.) 

ISS.  De  la  Jurisprudence  et  de  la  doctripe  qui  refusent  au 
ministère  public  le  droit  d'appel  contre  les  jugements  de  police 
rendus  en  premier  ressort,  s'élève  une  question  fort  délicate,  celle 
de  savoir  s'il  ne  lui  est  pas  permis ,  sur  l'appel  du  prévenu ,  de 
proposer  l'exception  d'incompétence  ?  Ge  droit  lui  a  été  refu- 
sé ,  sous  prétexte  qu'il  y  aurait  là  aggravation  du  sort  de  ce  der- 
nier (V.  v<>  Appel  crim.,  n*»  91).  —  G'est  là  encore  une  des  «diffi- 
cultés du  système  repoussé  par  M.  Legraverend;  mais  si  ce 
système  est  dans  l'esprit  de  la  loi ,  11  faut  bien  l'accepter,  mal- 
gré quelques  anomalies,  et  lorsque,  comme  ici,  elles  ne  coaipro- 
mettent  aucun  droit  sérieux  de  la  société. 

1 84. 11  est  de  principe  bien  constant  que  le  caractère  de  pre- 
mier ressort  d'un  jugement  ne  résulte  pas  seulement  de  lacircon- 
stauoe  que  le  taux  de  la  compétence  se  trouve  dépassé  par  le  cbi0re 
même  des  condamnations  prononcées.  Use  révèle  aussi  lorsqu'il  y 
a  condamnation  portant  sur  uno&jef  indéterminé ^  alors  même  que 
l'amende  etla  prison  prononcées  rentreraient  dans  la  llmitedu  der- 
nier ressort.  Dans  un  cas  pareil,  c'est  par  la  vole  de  l'appel,  bien 
entendu,  et  non  parcelle  de  la  cassation,  qu'il  faudrait  se  pourvoir. 
£t  il  faut  considérer,  comme  décision  de  cette  nature  :  i^  Un  juge- 
ment de  simple  police  qui  condamne  un  citoyen  à  i  fr.  d'amende, 
aux  dépens  et  à  la  démolition  d'ouvrages  faits  en  contravention  à 
un  arrêté  de  police  locale  (ReJ.,  25  juin  1830,  aff.  Fromage, 
V.  Appel  crim.,  n"*  69)  ;  —  2°  Le  jugement  de  simple  police  qui, 
bien  qu'il  ne  prononce  qu'une  amende  au-dessous  de  5  fr.,  or- 
donne toutefois  en  même  temps  l'enlèvement  d'une  plantation 
d'arbres,  la  valeur  de  cet  enlèvement  étant  indéterminée  (Rej., 
7  juill.  1858  (2)  ;  —  S^»  Le  jugement  qui ,  outre  U  fr.  d'amende  et 
les  dépens,  ordonnerait  une  construction,  coniormément  à  un  règle- 
ment municipal  (Rej.,  24  avril  1854)  (5).  —  V.  aussi,  daus  ce 
sens,  v«  Appel  crim.,  n^*  69  et  suiv. 

Mais  on  ne  pourrait  considérer  comme  portant  une  condamna- 
tion indéterminée  le  jugement  de  police  qui  ne  prononce  qu'une 

rentrait  dans  les  règles  de  la  compétence  établies  par  l'art.  172,  et  n'élait 
pas  en  dernier  ressort;  que,  dès  lors,  le  recours  en  cassation  introduit 
contre  les  jugements  de  police  ,  par  l'art.  177,  n'élait  pas  ouvert  dans 
l'espèce  ;  —  Par  ces  motifs,  déclare  le  pourvoi  non  recevable. 

Du  7  juillet  1858.-G.  G.,  ch.  crim.-MM.  de  Bastard,pr.-lsambert,  rap. 

(5)  (Dupont  C.  préfet  de  police.  )  —  La  coua  ;  —  Vu  les  art,  1 72  et 
177  c.  inst.  crim.;  —  Attenda qu'il  résulte  de  la  combinaison  de  ces 
deux  dispositions ,  que  les  jugements  rendus  en  matière  de  police  n'ont 
point  le  caractère  de  dernier  ressort  et  peuvent  être  attaqués  par  la  voie  de 
l'appel,  lorsqu'ils  prononcent  on  emprisonnement  ou  des  amendes,  restî« 
tuUons  et  autres  réparations  civiles  dont  la  totalité  exeède  la  somme  de 
5  fr.,  outre  lee  dépens;  d'où  la  conséquence ,  que  dans  ces  deux  cas  la 
partie  condamnée  est  non  recevaitle  à  se  pourvoir  en  cassation ,  tant  qu'elle 
conserve  la  faculté  d'en  provoquer  l'infirmation  ;  —  Rt  attendu  que,  dans 
l'espèce,  le  jugement  attaqué,  qui  n'a  pas  encore  été  signifié  au  deman- 
deur, a  condamné  celai-ci  non-seulement  à  5  fr.  d'amende  et  aux  dépens, 
mais  aussi  à  obtempérer  dans  les  trois  jours  de  sa  significatioa  à  la  som- 
mation d'exécuter  l'ordonnance  de  police  do  30  nov.  1851 ,  en  faisant 
établir  des  cbéneaox  ou  des  gouttière^  sous  l'égoot  du  toit  de  sa  maison, 
faute  de  quoi,  l'administration  est  autorisée  à  y  subvenir  d'office;-^ 
Qu'en  ordonnant  cette  réparation  civile  de  la  contravention  dont  il  a  été 
déclaré  coupable ,  le  tribunal  de  simple  police  de  Paris  n'a  statué  qu'en 
premier  ressort,  et  que ,  par  suite ,  ledit  jugement  ne  pent  être  déféré  à 
la  cour,  pendant  que  La  voie  de  l'appel  reste  ouverte  contre  lui  ;  ~  Dé- 
clare Dupont  non  recevable  dans  son  pourvoi. 

Du  24  avril  1854.-G.  G.,  ch.  crim.-MM.  de  Ba^^tard,  pr.-Rives,  rap. 
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aiBMde  de  2  fr.»  quoique  avec  défense  de  récidiver»  11  est  en 
dernier  ressort,  parce  que  cette  injonction,  de  pure  imagination, 
D*aaucoD  rondement  en  droit  (Cass.,  50  ]uiU.  1825)  (1). 

i8ft.  En  second  lieu  et  par  analogie  du  principe  posé  dans 
I*art.  453  c.  pr,  civ,,  la  quaUficaUon  fausse  ou  erronée  d*un  ju- 
gemeot  de  simple  police  serait  sans  influence  pour  déterminer  le 
premier  ou  dernier  ressort.  Cette  détermination  ne  peut  résulter, 
eo  effet  y  que  de  la  nature  même  des  condamnations  prononcées, 
et  DOB  de  la  volonté  ou  de  l'arbitraire  du  Juge  dans  la  qualiflca- 
Itoo  par  lui  donnée  à  son  Jugement.  —  Y.  n»  86. 

190.  Si  c'est  un  acquittement  que  prononce  le  tribunal  de 
police ,  y  a-t^il  une  voie  ouverte  pour  faire  réformer  la  sentence, 
etqueUe  est  cette  voie?  II  est  certain  qu'on  ne  pourrait  invoquer 
ici  le  principe  suivi  en  matière  de  grand  criminel,  et  d'après  le- 
quel les  ordonnances  d'acquittement  prononcées  par  le  président 
des  assises ,  sur  le  verdict  négatif  du  jury,  sont  désormais  inat- 
laquables,  ei  ce  n'est  dans  l'intérêt  de  la  loi.  Ici,  rien  de  sem- 
blable à  ce  qui  a  lieu  en  cours  d'assises  -,  nature  et  composition 
de  juridiction,  tout  est  différent.  Lorsqu'un  tribunal  de  simple 
police  acquitte  ou  renvoie  un  prévenu  de  la  plainte  portée  contre 
lui,  il  prononce  un  jugement  définitif,  en  dernier  ressort,  contre 
lequel ,  par  conséquent ,  la  voie  du  recours  est  exactement  ou- 
verte au  ministère  public  comme  dans  tous  les  autres  cas.  — 
V.  l'arrêt  du  21  oct.  1830,  aff.  Gibert,  v<»  Prescr.  crim. — V.  aussi, 
BM91,  ce  qui  est  dit  sur  ce  point  en  matière  correctionnelle. 

n importerait  peu,  également,  que  le  jugement  qui  renvoie  le 
prévenu  ait  été  qualifié  d'absolution.  Il  n'en  serait  pas  moins  at- 
Liquable  en  casifiation.  Sous  le  code  de  l'an  4 ,  et  en  vertu  de 
Tart.  163,  qui  rendait  commune  aux  jugements  de  simple  police 
h  disposition  de  l'art.  443 ,  il  y  aurait  eu,  dans  une  pareille  cir- 
constance ,  réduction  seulement  du  délai  du  recours  (  vingt-quatre 
heures  au  lieu  de  trois  jours  )  à  l'égard  du  ministère  public.  Le 
code  d'instruction  criminelle  n'a  pas  cru  devoir  reproduire 
celte  disposition* 

189.  A  l'égard  des  jugements  par  défaut^  rendus  en  matière 
de  simple  police,  et  du  point  de  savoir  dans  quel  cas  et  sous 
quelles  conditions  ils  peuvent  être  attaqués  par  la  voie  de  la 

(1)  Espèce.'  —  (  lut.  de  la  loi.  —  Bourin.)  —  «  Le  procureur  général 
expose,  fie.  —  Le  sienr  Bourin  fut  traduit  par  le  ministère  public  devant 
le  triboDal  de  eimple  poliee  de  Juniville ,  pour  avoir  intercepté  on  pas- 
sage public  servant  de  route  aux  bergers.  —  Il  soutint  que  le  terrain  lui 
appartenait  et  quMl  en  avait  la  propriété  absolue.  —  Cette  eiceplion  né- 
CNàitait  le  renvoi  devant  la  juridiction  civile;  cependant  le  tribunal  de' 
police,  jageaat  implicitement  la  question ,  cl  par  le  seul  motif  que  le  fait 
était  constant ,  «  fit  défense  à  Bourin  de  plus,  à  l'avenir,  commettre 
pafeiRe  voie  de  fait,  et,  pour  l'avoir  commise,  le  condamna  à  i  fr.  d'a- 
Beade  et  aux  frais.  »  —  Ce  jugement,  d'après  l'arltele  172  e.  d'insl.  er., 
l'étail  pas  stisceptîble  d'appel  et  ne  pouvait  être  attaqué  que  par  ht  voie 
de  la  eassadon.  —  Cependant  le  sieur  Bourin  le  déféra  au  tribunal  corree- 
lioaBel  de  Relbel,  quictot  pouvoir  recevoir  Tappel,  par  le  motif  que  la 
ééfease  de  plus,  à  l'avenir,  commettre  pareille  voie  de  fait,  était  iaap- 
prédaMe.  —  Au  fond ,  le  tribunal  correctionnel  jugea  sainemenl.  Voyant 
qu'avant  tout,  il  y  avait  une  question  préjudicielle  à  TÎder«  il  délaissa 
les  parties  a  se  pourvoir.  —  On  ne  pourrait  qu'applaudir  k  cette  déci- 
lioi:  mais  il  ne  suffit  pas  de  bien  juger,  il  faut,  avant  tout,  «voir  le 
diott  de  juger.  —  Or,  certainement  le  motif  de  compétence ,  tiré  de  cette 
dêfpose  accidentelle  et  surabondante  de  ne  plus  commettre  k  l'avenir  pa- 
reille voie  de  fait,  est  une  théorie  de  pure  imaginatien;  elle  n'a  aucun 
fendeafHt,  ni  en  droit,  ni  en  raison.  —  Aucun  fondement  en  droit, 
parce  que  la  défense  n'imposait  pas  une  peine  et  ne  portait  ancun  préju- 
dice; —  En  raison,  parce  que  c'était  une  chose  inutjle  et  surabondante 
que  cette  défense ,  tout  jugement  de  condamnation  portant  avec  lui  la  dé- 
fense virtuelle  de  récidiver.  -^  Ce  considéré,  etc.  »  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Vu  le  réquisitoire  du  procureur  général  du  roi  et  les 
pièces  y  jointes;  la  lettre  de  Mgr  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
jostice ,  du  26  juillet  dernier;  l'art.  441  c.  inst.  cr.  ;  les  art.  172,  408  et 
413  du  même  code;  —  Statuant  sur  ledit  réquisitoire,  et  adoptant  les 
Botifs  y  énoncés,  casse  et  annule,  dans  l'intérêt  de  la  loi. 

^  30  jotlU  iS25.-C.  G.,  sect.  crim.-MM.  Portails,  pr.-Aumont,  rap. 

(â)  (MIq.  pub.  C.  Loiset.)  —  La  cour; — Vu  l'art.  199 c.  inst.  crim., 
^uiaitorise  l'appel  des  jugements  rendus  en  matière  correctionnelle;  — 
Attendu  que  le  jugemeot  rendu  par  le  tribunal  de  première  instance  séant 
Muterre,  du  97  nov.  dernier,  dans  la  cause  de  Pierre-Edme  Noiset, 
«tieue  Moaissel,  Christophe  Va,  Jean-Thomas  Morillon  et  Jacques  Desas, 
a  été  rendu  en  matière  correctionnelle  et  par  un  tribunal  correctionnel , 
foè  il  soit  que,  d'après  l'art.  199  ci-dessus  cité,  il  était  susceptible 
(l'être attaqué  par  la  voie  de  l'appel,  et  ^ue  le  pourvoi  en  cassation  n'est 


cassation,  il  en  est  parlé  ci-dessoas  (n^*  192)  aveccéOt  de  la 
même  nature  rendus  en  matière  correctionnelle. 

flS8.  Tribunaux  correctionnels, —  Les  jugements  des  tri- 
banaux  correctionnels  étant  toujours  susceptibles  d'appel  (arf.  199 
c.  inst.  crim.),  il  n'y  a  que  les  décisions  rendues  parle  tribunaidu 
second  degré  (tribunal  du  chef-lien  ou  cour  royale,  selon  les  cas, 
art.  300  c.  inst.  cr.)  qui  puissent  être  attaquées  par  la  voie  de 
la  cassation.  —  L'art,  if  16  porte  à  cet  égard  la  disposition 
qui  suit  :  «La  partie  civile,  le  prévenu,  la  partie  pùl>]ique,  lejt 
personnes  civilement  responsables  du  délit,  pourront  se  pourvoir 
en  cassation  contre  lejugement  (rendu  sur  appel).» — Enfin,  l'art. 
407  du  même  code,  déjà  cité ,  consacre  la  même  règle ,  en  n'ac- 
cordant le  droit  de  se  pourvoir  que  contre  «  les  arrêts  et  Juge- 
ments rendus  en  dernier  ressort.  » — On  a  décidé  que  lejugement 
d'un  tribunal  d^appel  dé  poflce  correctionnelle  qui  joint ,  comme 
connexes, deux  plaintes  portées  par  des  parties  différentes  contre 
le  même  prévenu,  est  préparatoire  ou  d'instruction  ;  et  ne  peut 
être  attaqué  par  la  voie  du  recours  en  cassation  qu'après  le  ju- 
gement définitif  (Crim.  cass.,  22  janv.  1825,  aff.  Pépin,  y*  Appel 
crim.,  n«  219). 

189.  Ici,  les  distinctions  faites,  en  matière  de  simple  police, 
à  l'égard  du  ministère  public  et  pour  les  décisions  sur  la  compé- 
tence, disparaissent.  La  règle  générale  qui  préside  à  la  recevabi- 
lité du  pourvoi  doit  donc  recevoir  son  application  pleine  et  inté- 
grale. Ainsi,  1^  à  l'égard  de  toutes  les  parties,  le  recours  en 
cassation  n'est  pas  admis  contre  un  jugement  rendu  par  le  juge 
du  premier  degré  de  la  poBce  cofrectionnefle;  2^  Ce  n'est  pas  par 
la  qualification  donnée  aux  décisions  par  le  juge,  que  se  règle  le 
premier  ou  dernier  ressort,  mais  d'après  la  juridiction  qui  a  pro- 
noncé (V.,  v^  Appel  crim.,  n<*'  14  et  suiv.,  plusieurs  arrêts  en 
ce  sens).  —  Enfln  une  antre  décision  a  été  rendue  dans  laquelle 
l'application  du  principe  se  trouve  consacrée  d'une  manière  for- 
melle (Hej.,  9  janv.  1813)  (^). 

Et,  dans  un  cas  pareil,  le  tribunal  correctionnel  ne  pourrait 
surseoir  à  prononcer  sur  l'appel  jusqu'à,  ce  que ,  sur  un  point 
qui  entre  dans  ses  attributions ,  il  sOit  statué ,  même  quant  à 
la  forme,  par  la  cour  de  cassation  (Cass.,  4  dot.  an  7)  (3).  -^ 

recevabte  <fue  contre  tes  Éfrèts  et  jugements  en  dernier  ressort; — Rejette. 

Du  9  janv.  i813.-C.  C.,sect.  crim.-MBf.  Btfris,  pr.-Audier,  rap. 

(Z)  Bêpécê  /  —  (  Min.  pab.  C.  le  Irib.  de  la  Loire.)  —  Des  violences 
et  voies  de  fait  avaient  été  jugées  par  le  tribunal  correctionnel  de  Roanne. 

—  Sur  l'appel,  le  tribunal  crimÎDef  du  département  de  la  Loire,  par  ju- 
gement du  19  niv.  an  7,  au  lieu  de  statuer  sur  l'appel ,  en  a  référé  an 
tribunal  de  cassation ,  et  même  dénoncé  la  forfaiture  des  premiers  juges  ; 

—  Ce  qui  a  donné  lieu  aa  jugement  que  voici  : 

Lb  TaiBuiiAL;—Vu  les  art.  199,  20i,  les  deuxiène  et  sixième  disposi- 
tions de  l'art.  456  et  les  art.  561 ,  562  et  564  c  del.  et  pein.  ;— Vu  égale- 
ment les  art.  203  et  254  de  l'acte  constitutionnel;— Considérant,  V  que, 
d'après  les  dispositions  des  art.  199  et  201  c.  déL  pein.  du  3  brum.  an  4, 
les  tribunaux  criminels  sont  tenus  de  prononcer  sur  les  appels  portés  de- 
vant eux ,  des  jagements  tendus  par  les  tribunaux  de  ^liee  correction- 
nelle ,  soit  eSi  rejetaAt  ht  requête  d'an^el ,  soN  en  annulant  le  jugement 
dont  est  appel,  et  que  l'art.  203  de  l'acte  oonstiimloBnel  Me  aox  juges 
le  pouvoir  d'arrêter  oo  de  suspendre  l'exécution  d'aucune  loi; 

Considérant,  en  second  lieu,  qife,  conformément  aox  dispositions  de 
l'art.  254  de  l'acte  constitutiomiel ,  le  tribunal  de  cassation  ne  peut  pro- 
noncer que  sur  des  jugements  rendus  en  dernier  ressort,  et  qu'ainsi  il 
n'est  point  dans  son  attribution  de  prononcer,  pas  naême  quant  à  la  forme 
de  rédaction ,  sar  des  jugements  rendes  par  lès  tribunaux  de  police  cor- 
rectionnetle ,  dont  l'appel  est  porté  devant  un  tribunal  criminel;  que, 
néanmoins,  le  tribunal  criminel  du  département  de  la  Lofais,  par  soa  ju- 

Î;ement  da  19  niv.  an  7,  a  sursis  de  prononcer  sur  nn  appel  norté  devant 
ui  d'un  jugement  du  tribunal  de  police  correctionnelle  de  l'arrondisse- 
ment de  Roanne ,  du  28  mess,  an  6,  et  a  déféré  au  tribunad  de  cassation 
la  connaissance  dudil  jugement  de  police  correctionnelle  pour  prononcer 
sur  la  disparité  des  formes  dans  le^iuelles  ce  même  jugement  de  noiice 
correctionnelle  a  été  rédigé  ;  qu'ainsi  le  susdit  jugement  du  tribunal  cri- 
minel contient  un  déni  de  justice  et  un  excès  de  pouvoir,  par  contraven- 
tion aux  articles  du  code  des  délits  et  des  peines  et  de  l'acte  constitution- 
nel ,  ci-dessus  cités  ; 

Considérant ,  en  troisième  lieu ,  qu'il  résulte  des  art.  561,  562  et  564 
du  même  code  des  délits  et  des  peines,  que  nul  autre  que  le  directoire 
exécutif  et  les  parties  intéressées ,  ne  peut  saisir  le  tribunal  de  cassation 
du  pouvoir  de  prononcer  sur  les  actes  des  juges  qui  peuvent  donner  lieu  à 
la  forfaiture,  et  que,  par  conséquent,  les  tribunaux  criminels  ne  peu- 
vent déférer  ces  actes  au  tribunal  de  cassation  pour  y  statuer  relalive- 
]  ment  &  la  forfaiture,  qu'en  sortant  des  limites  de  leur  attribution;  que , 
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QQant  anx  Jogemeats  sur  compétence,  V.  ci -dessous,  n^  198. 
1 90.  Mais  une  question  s'est  élevée  à  cet  égard  :  aux  termes 
de  l'art.  192  c.  inst.  cr.,  dans  le  cas  où  le  fait  reproctié  au  pré- 
venu ne  constituerait  qu'une  contravention  de  police ,  le  tribunal 
correctionnel  est  autorisé  à  prononcer  lui-même  la  peine  et  les 
dommages -intérêts,  à  moins  que  la  partie  publique  ou  civile 
n'ait  demandé  le  renvoi  (devant le  tribunal  de  police).  —  Alors, 
si ,  en  l'absence  de  toute  demande  en  renvoi ,  le  tribunal  correc- 
tionnel prononce  (comme  juge  de  police  simple,  conséquemment), 
son  Jugement  sera-t-il  en  dernier  ressort?  —  Plusieurs  distinc- 
tions doivent  être  faites.  —  1"*  Le  Jugement  qui  déclare  que  le 
fait  incriminé  ne  constituait  qu'une  simple  contravention  est 
attaqué  en  appel ,  par  le  prévenu ,  par  exemple ,  soit  en  ce  que 
l'application  de  la  peine  est  trop  sévère ,  soit  en  ce  que  le  fait  ne 
constitue  pas  même  une  contravention;  et  en  cas  pareil,  son 
appel  est  justement  déclaré  non  recevable  :  le  jugement  est  en 
dernier  ressort,  et  c'est  par  la  voie  de  cassation  qu'il  doit  se  pour- 
voir. Telles  sont  les  hypothèses  dans  lesquelles  se  sont  prononcés 
des  arrêts  rapportés  v^  Appel  crim.,  n^'  80  et  suiv.  Il  importe- 
rait peu  que  le  prévenu  eut  été  poursuivi  en  même  temps  pour 
un  délit  à  l'égard  duquel  il  n'élève  aucune  réclamation ,  ou  pour 
lequel  il  a  été  acquitté  ;  ce  chef,  dont  il  ne  se  plaint  pas,  est  censé 
ne  plus  exister  dans  le  débat  à  son  égard  :  ici  s'applique  la  règle 
tôt  capita  tôt  sententiœ.  Enfin  ,  il  est  également  indifférent  qu'il 
ait  été  condamné  à  des  dommages  et  intérêts  excédant  le  taux 
sur  lesquels  les  juges  de  1'"  instance  statuent  en  dernier  res- 
sort, et  par  exemple  à  4,000  fr.  (Rej.,  10  juill.  1834 ,  aff.  Lha- 
bitant,  V.  Appel  crim. ,  n^  80)...,  ou  à  une  amende  excédant  le 
chiffre  des  peines  de  police,  par  exemple  5,000,  si  elle  a  dû  être 
réduite  dans  la  mesure  de  l'art.  471  c.  pén.  (Rej.  i9Janv. 
1837)  (1).  —  20  Le  prévenu  soutient  que  le  fait  a  été  mal  qua- 
lifié, et  qu'il  constituait  un  délit.  Or  dans  ce  cas,  il  est  justement 
déclaré  non  recevable,  à  défaut  d'Intérêt,  à  attaquer  le  jugement 
soit  par  appel,  soit  par  cassation. — 5®  Le  ministère  public  prétend 
que  le  fait  déclaré  ne  constituer  qu'une  contravention  a  été  mal 
qualifié ,  c'est-à-dire  qu'il  y  a  délit  et  non  simple  contravention; 
et ,  sur  une  telle  question ,  qui  sort  évidemment  des  attributions 
du  tribunal  de  simple  police ,  c'est  l'appel  et  non  le  recours  en 
cassation  qui  est  admissible  (Rej.,  2  oct.  1828, 16  mai  1829  (2)  -, 
Conf.  v<>  Appel  crim.,  n?  82). 

sans  égard  aax  dispositions  desdils  articles  du  code,  le  tribunal  criminel 
du  département  de  la  Loire  a  déféré  au  tribunal  de  cassation  le  jugement 
sas-mentionné  du  tribunal  correctionnel  de  Roanne ,  relativement  au  cas 
de  forfaiture  à  laquelle  la  différence  de  rédaction  de  ce  même  jugement 
pourrait  donner  lieu  ;  —  Par  ces  motifs ,  faisant  droit  sur  le  réquisitoire 
du  commissaire  du  pouvoir  exécutif,  casse  et  annule  le  jugement  du  tri- 
bunal criminel  du  département  de  la  Loire,  rendu  le  19  niv.  an  7,  pour 
déni  de  justice  et  excès  de  pouvoir ,  par  contravention  aux  lois  précitées. 
Du  4  flor.  an  7.-G.  C. ,  sect.  crim.-MM.  Barris ,  pr.-Bnschop,  rap. 

(1)  (Normand.)  —  La  cour  ; — Sur  la  fin  de  non-recevoir ,  tirée  contre 
h  pourvoi  de  ce  que  le  fait  de  la  prévention  étant  puni  d'une  amende 
de  3,000  liv.,  par  l'arrêt  du  parlement  de  Besançon ,  qui  l'a  défendu ,  le 
demandeur  aurait  dû  user  de  la  voie  de  l'appel  avant  de  se  pourvoir  en 
cassation;  — Attendu  ,  en  droit,  qu'il  résulte  de  l'art.  192  c.  insL  crim., 
qu'en  matière  de  simple  police ,  les  tribunaux  correctionnels  statuent  en 
dernier  ressort  sur  la  prévention  dont  ils  ont  été  saisis  directement  ;  — 
Et  attendu ,  en  fait ,  que  l'arrêt  précité  ne  peut  avoir  aujourd'hui  pour 
sanction  des  défenses  par  lui  prononcées,  que  les  peines  déterminées 
par  l'art.  471,  n°  15,  c.  pén.  ;  —  Que,  dès  lors,  le  jugement  dont  il 
s'agit  n'était  pas  susceptible  d'appel  ; —  Déclare  le  pourvoi  recevable; 

Du  19  janv.  1837.-G.  C,  cb.  crim.-MM.  de  Bastard , pr.-Rives ,  rap. 

(2)  !'•  Etpice  .—(Min.  pub.  C.  Dulong.)— La  coub;— Vu  le  mémoire 
à  l'appui  du  pourvoi;-— Attendu  que  l'action  du  ministère  public  contre 
df.  Moisy,  femme  Paris,  et  R.  Moisy,  femme  Dulong,  a  été  portée  en  po- 
lice correctionnelle  par  citation  directe  aux  prévenues;  que ,  par  les  con- 
clusions de  la  citation  et  par  celles  prises  à  l'audience ,  le  ministère  pu- 
blic requérait  l'application  de  l'art.  388  c.  pén.,  modifié  par  les  art.  2  et 
il  de  la  loi  du  25  juin  1824,  et  par  conséquent  des  pemos  correction- 
Belles  ;  qu'il  se  fait  même  devant  la  cour  un  moyen  de  cassation  de  ce  qtie 
Taffaire  devait  être  instruite  criminellement ,  en  isolant,  d'après  les  cir- 
constances, l'art.  388  des  art.  2  et  11  ci-dessus  cités;  qu'en  supposant 

Suc  la  peine  fût  mal  appliquée  par  le  tribunal ,  il  y  avait  lieu  à  l'appol 
u  jugement  pour  le  faire  reformer  par  la  cour  ou  le  Irihunal  cornrliou- 
nel  auquel  l'appel  aurait  été  dévolu;  que,  dès  lors,  le  jugement  notant 


191.  Enfin  ici,  comme  en  matière  de  simple  police,  que  o& 
soient  des  ticquittements  ou  des  absolutions  qui  soient  prononcés 
par  les  tribunaux  correctionnels  du  deuxième  degré,  le  recours  eo 
cassation  n'en  est  pas  moins  ouvert ,  comme  à  l'égard  des  autres 
décisions,  d'une  manière  utile  dans  l'intérêt  de  l'action  des  par- 
ties qui  ont  à  se  plaindre  d'un  pareil  jugement.  Ici,  on  le  répète, 
on  ne  pourrait  invoquer,  par  analogie,  la  règle  suivie  devant  les 
cours  d'assises,  lorsque,  dans  le  cas  prévu  par  la  loi,  le  prést* 
dent  rend  une  ordonnance  d'acquittement  en  faveur  de  l'accusé. 
—  C'est  donc  par  erreur  qu'un  arrêt  du  29  vent,  an  3  (  rap. 
n^  1346)  semblerait  décider,  d'une  manière  implicite,  que  le 
ministère  public  n'aurait  pas  le  droit,  au  mépris  d'un  acquitte- 
ment prononcé  par  un  tribunal  correctionnel,  d'arrêter  par  son 
pourvoi  la  mise  en  liberté  du  prévenu  ,  alors  qu'en  matière  cri- 
minelle, au  contraire,  l'effet  principal  du  pourvoi ,  vis-à-vis  de 
toutes  les'  parties ,  est  de  suspendre  l'exécution  du  jugement  at- 
taqué.—  V.  chap.  9. 

199.  Jugement  par  défaut,  —  Afin  d'éviter  la  répétition  de 
principes  qui  sont  les  mêmes  dans  les  deux  cas,  on  parle  ici 
des  jugements  par  défaut  rendus  par  les  tribunaux  de  simple  po- 
lice et  par  les  tribunaux  correctionnels.  En  matière  criminelle 
comme  en  matière  civile,  le  caractère  contradictoire  ou  par  défaut 
des  décisions  est  sans  influence  quant  à  la  recevabilité  du  pour- 
voi ;  il  suflSt,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  qu'elles  soient  définitives  et 
en  dernier  ressort.  Or,  un  jugement  par  défaut  en  dernier  ressort 
est  définitif,  lorsque  le  délai  de  l'opposition  est  expiré.  Ce  n'est 
donc  qu'à  partir  de  cette  époque  que  le  pourvoi  est  recevable. 
Jusque-là,  en  effet,  il  existait  une  autre  voie  légale  de  réformatioo 
(l'opposition)  qui  rendait  impossible  l'ouverture  de  la  cassation, 
qui  n'est, 'Comme  on  l'a  déjà  dit  plusieurs  fois,  que  le  remède 
extrême  contre  les  décisions  judiciaires.  —  Des  arrêts  ont 
consacré  ce  principe  incontestable,  tant  sous  la  législation  de 
l'an  4  que  sous  le  code  actuel  (Rej.,  22  vend,  an  il,  14  fnict. 
an  11,  6pluv.  an  12,  10  frim.  anl3,  19  pluv.  an  13,  14  Janv. 
1808(3),  l"'  mars  1832,  aff*.  Decombe,  V.  no384).  —  V.  Jug. 
par  défaut. 

198.  Mal»  à  partir  de  quelle  époque  le  délai  de  l'opposition 
commence-t-il  à  courir ,  soit  du  jour  de  la  prononciation  dû  juge- 
ment ou  de  l'arrêt  par  défaut ,  soit  du  Jour  de  la  signification  ou 
notification?  D'après  les  art.  131 ,  188  c.  inst.  crim. ,  le  délai 

point  rendu  en  dernier  ressort ,  le  pourvoi  est  non  recevable  d'après  les 
dispositions  de  l'art.  407  c.  inst.  crim.;  —  En  conséquence^  déclare  le 
procureur  du  roi  de  Pont-Audemer  non  recevable  dans  son  pourvoi. 
Du  2  oct.  1828.*G.  C,  ch.  crim.-MM.  Bailly,  pr.-Brière,  rap. 

2*  Espèce  :  —  (Min.  pub.  C.  Pradal.)->LA  coub  ;  —Vu  les  art.  1 92  et 
199  c.  inst.  cr.;— Attendu  que,  devant  le  tribunal  de  Pamiers,  il  n'avait 

fioint  été  reconnu  et  déclaré  par  toutes  les  parties ,  que  le  fait ,  matière  de 
a  plainte,  ne  constituait  qu'une  contravention  de  police,  et  qu'au  con- 
traire le  ministère  public  requérait  formellement  que  ce  fait  fût  puni  de 
peines  correctionnelles;  que,  dès  lors.  Part.  192c.  inst.  crim.  était  innp- 
plicable  dans  l'espèce;  —  Attendu  que  le  ministère  public,  attaquant  le 
jugement  du  tribunal  de  police  correctionnelle  de  Pamiers,  dans  l'objet 
de  faire  déclarer  qu'il  avait  mal  apprécié  les  faits  énoncés ,  en  ne  leur  at- 
tribuant que  le  caractère  de  simple  contravention  de  police,  c'était  par  la 
voie  d'appel  qu'il  devait  poursuivre  la  réformation  de  ce  jugement,  aux 
termes  de  l'art.  199  c.  inst.  crim.  ;  —  Par  ces  motifs,  — Déclare  le  mi- 
nistère public  non    recevable ,  etc. 

Du  16  mai  1829.-C.  C,  cb.  crim.-MM.  de  Crouseilhes,  rap.-Fréteai 
de  Pén  y ,  av.  gén. 

(3)  1"  £«péc«.— {Houct.)— 22  vend,  an  ll.-Grim.  rej.-M.  RaUud,  rap. 
2*  Btpice:  —  (Gulllard.)— 14  fruct.  an  ll.-Grim.  rej.-M.  Lîger,  rap, 

3»  Espèce  :  —  (Weber  et  autres.)  —  Le  tbibunal;  —  „.  Gonsidérant 
que  la  loi  n'admettant  de  pourvoi  que  contre  les  jugements  définitifs,  ceux 
des  prévenus  condamnés  par  défaut  n'ont  pu  se  pourvoir  valablement  le 
sixième  jour  après  le  jugement ,  parce  qu'aux  termes  de  l'art.  160  de  la 
loi  du  5  brum.  an  4 ,  ce  jugement  ne  devenait  définitif  à  leur  égard  qu'a- 
près le  dixième  jour,  cet  intervalle  étant  destiné  à  la  faculté  de  l'oppoti- 
tion  ;  —  ...  Rejette. 

Du  6  pluv.  an  12.-G.  G.,  sect.  crim.-MM.  Viellart,  pr.-Schwendt, rap. 

4*  Espèce  :  — {Imheri.) — Du  10  frim.  an  13.-Grim.  rej.-Poriqnet,  rap. 
5*  Espèce  :  —  Qliin.  pub.  C.  N...)  —  Du  19  pluv.  an  13.-Grim.  rej. 
6«  Espèce  :  -  -  (Arnoult.)  —  14  janv.  1808.-Grim.  rei.-M.  Oudot,  rap. 
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de  ropposltion  ne  court  qu'à  partir  de  la  signiQcation.  Donc,  si 
aucune  notification  n'a  été  faite,  le  pourvoi  est  non  recevable.  — 
Ces!  dans  ce  sens  que  se  sont  prononcés  les  arrêts  qui  suivent,  en 
déclarant  non  recevable,  quanta  présent,  le  pourvoi  contre  des 
Jugements  par  défaut,  qui  n'avaient  pas  été  notifiés  au  prévenu  ou 
coodamné  (ReJ.,  28  sept.  1821,  10  août  1835,  S  déc.  1834, 
23  fév.  1839 ,  23  juiil.  1842  (1)  ,  21  nov.  1829,  aff.  Legé,  Y. 
n*  584). — Ainsi  encore,  un  pourvoi  ne  peut  être  formé  contre  un 
arrêt  portant  condamnation  par  défaut ,  avant  l'expiration  du 
délai  pendant  lequel  cet  arrêt  est  susceptible  d'opposition  (Grim. 
rej.,  39  nov.  1843,  aff.  Colin,  D«  P. 46.  1.  44). 

194.  Cependant  il  a  été  Jugé 'que  l'arrêt  qui  relaxe  un  pré- 
venu ,  étant ,  bien  que  rendu  par  défaut ,  définitif  à  son  égard , 
il  peut  être  attaqué  eu  cassation  par  le  ministère  public  sans  que 
celui-ci  soit  tenu  de  le  notifier  pour  faire  courir  les  délais  de  l'op- 
position :  —  «  La  Cour;  en  ce  qui  touche  la  fin  de  non-recevoir 
opposée  au  pourvoi  :  attendu  que  l'arrêt  attaqué,  quoique 
rendu  par  défaut  contre Deroubaix ,  était  cependant  définitif  à  son 
égard ,  puisqu'il  prononçait  son  renvoi  des  poursuites;  que  le 
ministère  public  a  pu  l'attaquer,  par  la  voie  du  pourvoi  en  cas- 
sation, dès  sa  prononciation ,  sans  être  tenu  de  le  notifier ,  pour 
faire  courir  les  délais  d'une  opposition  à  laquelle  il  ne  pourrait  y 
avoir  lieu  ;  rejette.  »  (26  déc.  1839.-Ch.  crim.-M.  Vincens,  rap., 
air.  Delrue.) 

Cette  décision  est-elle  fondée?  —  Elle  tend ,  comme  on  l'aper- 
çoit, à  faire  une  distinction  entre  les  décisions  par  défaut  qui  pro- 
noncent des  condamnations,  et  celles  qui  renvoient  le  prévenu  de 
la  plainte ,  ou  ordonnent  sa  mise  en  liberté ,  s'il  se  trouvait  en 
état  de  détention.  —  Dans  le  cas  de  renvoi  de  la  plainte ,  la  cour 

(1)  1~  Espèce  :  —  (  Carbonncl  C.  mm.  pub.)—  La  cour;  —  Va 
Tart,  416  c.  d^iost.  crim. ,  d'après  lequel  le  recours  en  cassation  n'est 
ouvert  qu'envers  les  jugements  déGnitifs  ;  —  Vu  l'art.  187  du  même  code, 
duquel  il  résulte  que  les  jugements  par  défaut  ne  prennent  le  caractère  de 
jugements  définitifs  qu'après  l'expiration  du  délai  accordé  pour  l'opposi- 
tion; —  Attendu  que,  dans  l'espèce,  le  jugement  attaqué,  rendu  en  dé- 
fiât contre  la  demanderesse  est  du  14  août  dernier,  et  que  la  déclaration 
de  pourvoi  est  du  17  du  même  mois  ;  —  Qu'on  n'a  point  produit  l'acte  de 
notification  de  ce  jugement  qui  aurait  fait  courir  ce  délai  pour  former  op- 
position ;~  Que,  d'ailleurs,  Pinlervalle  de  deux  jours  entre  la  date  du  ju- 
gement et  celle  du  pourvoi  exclut  la  possibilité  de  l'expiration  de  ce  délai 
au  jour  où  ce  pourvoi  a  été  déclaré;  —  Que,  dès  lors,  le  pourvoi  est 
ooD  recevable;  —  Déclare  Marie  Carbonnel  non  recevable. 

Du 28  sept.  182I.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-OUivier,  rap. 

!•  Espèce  :  —  (Min.  pub.  C.  Cambillard.)  —  La  coub;  —  Vu  les 
art.  150, 151,  373  et  418  c.  inst.  crim.  ;  —  Attendu  que  le  jugement 
dénoncé  a  été  rendu  par  défaut,  et  qu'au  moment  où  le  recours  dont  il  est 
l'objet  a  été  déclaré  au  greffe,  il  n'avait  pas  encore  été  notifié  k  la  préve- 
ane  ;  —  Que  ce  jugement  n'était  donc  pas  devenu  définitif  à  cette  époque, 
et  ne  pouvait ,  dès  lors,  être  frappé  d'un  pourvoi  dirigé  contre  lui;  —  Dé- 
clare le  demandeur  non  recevable ,  quant  à  présent ,  dans  son  pourvoi , 
lequel ,  en  conséquence,  est  et  demeurera  considéré  comme  nui  et  non 
areDu ,  etc. 

Du  10  août  1833. -C.  C, ch.  crim.-M.  Rives,  rap. 

5'  Espèce  :  —  (  Min.  pub.  C.  Hello.  )  —  La  cour  ;  —  Vu  les  art.  150, 
151,  373  et  418  C.  inst.  cr. ;  —  Attendu,  en  la  forme ,  que  le  jugement 
dénoncé  a  condamné  par  défaut  le  prévenu  à  l'amende ,  et  ne  l'a  relevç 
de  la  poursuite  qu'en  ce  qui  concerne  la  démolition  des  ouvrages  par  lui 
effectués  sans  autorisation;  —  Que  le  droit  de  former  opposition  à  ce  ju- 
geiDt'nt  sur  le  premier  chef  lui  appartient  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  encouru 
la  déchéance,  faute  de  l'avoir  exercé  dans  le  délai  fixé  par  lesdits  art.  150 
et  151;  —  Que  ce  délai  ne  saurait  courir  à  son  préjudice  tant  que  la  con- 
damoation  ne  lui  a  pas  été  notifiée,  et  qu'il  n'est  point  établi  que  le  de- 
mandeur eût  satisfait  à  cette  formalité,  lorsqu'il  a  déclaré  son  pourvoi; 
d'où  il  suit  qu'à  ceUe  dernière  époque ,  le  jugement  dont  il  s'agit  n'était 
pas  devenu  définitif,  puisque  le  tribunal ,  s'il  est  saisi  de  l'opposition  en 
temps  utile ,  pourra  de  nouveau  statuer  sur  les  deux  chefs  des  conclusions 
prises  devant  lui  par  le  ministère  public;  —  En  conséquence,  déclare  le 
demandeur  non  recevable  quant  à  présent ,  dans  son  pourvoi ,  lequel  est 
comme  non  avenu. 

Du  5  déc.  1834.  C.  C,  cb.  crim.-MM.  de  Bastard ,  pr.  Rives,  rap. 

!•  Espèce  .*  —  (  Min.  pub.  C.  Vallel,  etc.  )  —  La  coob;  —  Vu  les  art. 
150,  131,  573  et  418  C  inst.  cr.;— Attendu  que  les jugeroenls  par 
début ,  qui  prononcent  des  peines  ou  des  réparations  civiles ,  ne  sont  dé- 
finitifs,  selon  les  art.  150  et  151  c.  inst.  cr.,  qu'aulant  qu'il  n'y  a  point 
éié  formé  opposition  ,  soit  par  déclaration  en  réponse  au  bas  de  l'acte  de 
tigoificatioD ,  soit  par  acte  notifié  dans  les  iroiÀ  jours  de  la  signification, 


pense  que  la  décision  est  définitive  vis-à-vis  du  prévenu;  que, 
par  conséquent ,  le  ministère  public  est  dispensé  de  la  lui  notifier, 
et  que,  par  suite,  cette  formalité  n'étant  pas  nécessaire  pour  faira 
courir  les  délais  de  l'opposition,  le  pourvoi  peut  être  Introduit  après 
l'expiration  de  trois  ou  cinq  Jours  à  partir  de  la  prononciation.-* 
Sans  doute ,  à  l'égard  du  prévenu ,  la  décision  par  défaut  qui  le 
relaxe  de  la  poursuite  est  définitive ,  en  ce  sens  qu'il  n'a  aucun 
intérêt  à  l'attaquer,  et  qu'il  ne  serait  reçu  à  l'attaquer  ni  par  la  voie 
de  l'opposition  ni  par  celle  de  la  cassation.  — Mais,  dès  que  le 
ministère  public  se  propose  de  l'attaquer  lui-même ,  il  n'est  plus 
vrai  de  dire,  ce  semble ,  que  la  décision  soit  définitive  et  en . 
dernier  ressort,  tant  que,  les  délais  de  ropposltion  n'ayant  pu 
courir,  cette  voie  restait  ouverte.  —  En  effet ,  si  le  ministère 
public  pouvait,  ainsi  que  le  décide  l'arrêt  actuel,  introduire 
un  pourvoi  et  obtenir  une  cassation  sans  avoir  fait  notifier  la 
décision  par  défaut  au  prévenu,  celui-ci  se  trouverait  injuste- 
ment privé  des  moyens  nécessaires  pour  préparer  les  éléments 
de  sa  défense  et  la  Justincation  du  bien  Jugé  de  la  décision  atta- 
quée -,  car ,  comment  lui  serait-il  possible  de  Justifier  une  sen- 
tence dont  il  ne  connaîtrait  ni  les  qualités  ni  les  motifs?  Cette 
connaissance  serait-elle  suppléée  par  la  notification  du  pourvoi? 
Nullement,  puisqu'elle  se  borne  à  avertir  le  prévenu  qu'un  pour- 
voi a  été  formé  contre  le  jugement  d'acquittement.  — Nous  pen- 
sons donc ,  malgré  l'espèce  d'anomalie  qu'on  pourrait  voir  dans 
la  SigniQcation ,  à  un  individu ,  d'un  jugement  par  défaut  qui  le 
renvoie  de  la  plainte,  que  le  ministère  public  est  tenu,  alors  qu'il 
croit  devoir  attaquer  en  cassation  un  tel  Jugement,  de  remplir 
cette  formalité  pour  satisfaire  au  vœu  de  la  loi,  qui,  d'ailleurs, 
ne  fait  aucune  distinction. 

outre  un  jour  par  trois  myriamètres;  —  Que  le  ministère  public  n'est  donc 
recevable  à  se  pourvoir  contre  eux  qu'après  qu'il  les  a  fait  notifier  aux 
condamnés ,  et  que  ceux-ci  ne  les  ont  pas  frappés  d'opposition  dans  le 
délai  fixé  par  la  loi  ;  —  Que  les  trois  jours  francs  accordés  par  l'art.  373 
du  même  code,  pour  déclarer  le  pourvoi  au  greffe  du  tribunal  qui  les  a 
rendus,  ne  doivent,  dès  lors ,  commencer  à  courir,  dans  ce  cas,  qu'après 
celui  de  l'échéance  dudit  délai,  puisque  l'art.  418  ci-dessus  cité  n'admet 
le  recours  en  cassation  que  contre  des  jugements  envers  lesquels  il  n'existe 
aucune  autre  voie  légale  de  réformation  ;  —  Qu'il  pourrait  souvent  arriver, 
s'il  en  était  autrement,  que  l'annulation  des  sentences  attaquées  serait 
prononcée  sans  sujet,  puisque  les  tribunaux,  tant  qu'ils  n'ont  pas  contra- 
dictoirement  statué  sur  la  prévention,  conservent  le  pouvoir  d'en  faire 
disparaître  les  vices  qui  l'auraient  déterminée;  —  Et  attendu,  dans  Pes- 
pèce,  que  le  jugement  par  défaut  dont  il  s'agit  a  condamné  solidairement 
les  prévenus  à  3  fr.  d'amende ,  et  qu'il  ne  leur  avait  pas  encore  été  noti- 
fié lorsque  le  pourvoi  dirigé  contre  lui  a  été  déclaré  au  greffe;  —  En  consé- 
quence ,  déclare  ce  pourvoi  non  recevable ,  quant  à  présent ,  et  ordonne 
qu'il  demeurera  considéré  comme  non  avenu ,  tant  qu'il  ne  sera  pas  justifié 
par  le  demandeur  que  les  condamnés  ont  été  régulièrement  mis  en  de- 
meure d'y  faire  opposition ,  et  n'ont  pas  usé  de  cette  faculté  dans  le  délai 
que  la  loi  accorde  à  cet  effet. 
Du  22  fév.  1859.  C.  C.  ch.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-Aives,  rap. 

5*  Espèce:  —  (  Min.  pub.  C.  Lich.  )  —  La  cour;  — Vu  les  art.  150, 
151, 273  et  418  c.  inst.  crim.;  —  Attendu  1<>  que  les  jugements  par  dé- 
faut ne  deviennent  définitifs  en  matière  criminelle,  selon  les  deux  premiers 
articles  ci-dessus  visés ,  que  lorsque  les  condamnés  n'y  ont  point  formé 
opposition;  d'on  il  suit  que  le  ministère  public  n'est  recevable  à  se  pour- 
voir contre  ces  jugements  qu'après  qu'il  les  leur  a  fait  notifier,  et  que  le 
délai  fixé  par  la  loi  s'est  écoulé  sans  qu'ils  aient  usé  du  droit  qu'elle  leur 
donne  ;  —  Attendu  2'*  que  les  trois  jours  francs  accordés  par  l'art.  375 
c.  inst.  crim.  pour  déclarer  le  pourvoi  au  greffe,  ne  doivent  courir,  dans 
ce  cas ,  qu'après  celui  de  l'échéance  du  droit  d'opposition ,  puisque  l'art. 
418  du  même  code  n'admet  le  recours  en  cassation  qu'à  l'égard  des  juge 
ments  envers  lesquels  il  n'existe  aucune  autre  voie  légale  de  réformation, 
qu'il  pourrait  souvent  arriver,  en  effet,  s'il  n'en  était  pas  ainsi ,  que  l'an- 
nulation des  décisions  attaquées  serait  prononcée  sans  sujet,  parce  que  le^ 
tribunaux  qui  n'étaient  pas  encore  dessaisis  irrévocablement  de  l'affaire 
auraient  eux-mêmes  réparé  déjà,  en  statuant  contradictoirement  sur  la 
prévention  ,  les  vices  qui  l'auraient  déterminée;  —  Et  attendu,  dans  l'es- 
pèce ,  que  le  jugement  par  défaut  dont  il  s'agit  a  condamné  Lich  à  3  fr. 
d'amende ,  et  qu'il  ne  lui  avait  pas  encore  été  notifié  lorsque  le  présent 
pourvoi  a  été  déclaré  au  greffe;  —  Déclare  ce  pourvoi  non  recevable, 
quant  à  présent,  ordonne  qu'il  demeurera  considéré  comme  non  avenu  , 
tant  que  le  demandeur  ne  justifiera  pas  que  ledit  Lich  a  été  légalement 
mis  en  demeure  d'y  former  opposition  et  n'a  point  usé  de  cette  faculté 
d<ft)s  le  délai  que  la  loi  lui  accorde  à  cet  effet. 
Du  23  juill.  1842.-C.  C,  cb.  crim.-MM.  de  Crooseilbes,  f,  f.  de  pr.- 
,  Rives,  rap. 
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195.  Et  ce  qu*on  dit  ici  devrait  s'appliquer  au  pourvoi  qui  ] 
serait  formé  à  la  requête  delà  partie  civile  :  les  raisons  sont  les 
mêmes  dans  un  cas  comme  dans  l'autre.  —  V.  2ui  reste  v^  Inst. 
cri  m.  et  Jug.  par  déraut. 

1 98.  Cours  d'assises. — En  tête  des  décisions  définitives  et  en 
dernier  ressort,  il  faut  placer  les  arrêts  des  cours  d'assises.  L'art. 
262  c.  inst.  cr.  porte  :  «  Les  arrêts  de  cours  d'assises  ne  pour- 
ront être  attaqués  que  par  la  voie  de  la  cassation  et  dans  les  formes 
déterminées  par  la  loi.  »  —  Et  on  lit  dans  l'art.  278  :  <c  Lors- 
que, la  cour  ne  déférera  pas  à  la  réquisition  du  procureur  géné- 
ral ,  l'instruction  ni  le  jugement  ne  seront  arrêtés  ni  suspendus, 
sauf  après  l'arrêt,  s'il  y  a  lieu ,  le  recours  en  cassation  par  le  pro- 
cureur générai  (art.  408  et  413).  » 

11  résulte,  comme  on  voit,  de  ces  textes,  1^  que  les  arrêts 
des  cours  d'assises  sont  définitirs  et  en  dernier  ressort;  2^  que, 
quant  aux  arrêtis  d'instruction  bu  d'incident,  ils  participent  du 
même  caractère ,  sauf  le  droit  de  les  attaquer  en  cassation,  s'il 
y  a  lieu,  c'est-à-dire  suivant  qu'il  y  aura  eu  condamnation  ou  ac- 
quittement ainsi  que  cela  sera  expliqué  plus  loin  (V.  n^  204),  et 
alors  qu'il  n'aura  pas  été  déféré  à  la  réquisition  du  ministère  pu- 
blic. —  Et,  de  cela  que  les  arrêts  rendus  sur  des  incidents  ne 
sont  pas  en  général  attaquables  avant  l'arrêt  définitif,  il  s'ensuit 
qu'une  partie  civile  est  sans  droit  pour  former  un  recours 
contre  les  arrêts  de  la  cour  d'assises,  refusant  d'obtempé- 
rer à  la  demande  de  cette  partie  tendante  à  un  plus  ample  in- 
formé (Grim.  rej.,  20janv.  1820,  aff.  Jourdain,  ><*  Inst.  crim.). 
—  A  plus  forte  raison  ne  le  pourrait-elle,'  en  cas  d'acquittement 
de  l'accusé ,  contre  des  arrêts  d'incidents  de  la  cour  d'assises 
survenus  dans  le  cours  des  débats ,  car  un  pareil  pourvoi ,  s'il 
était  admissible ,  aurait  pour  but  et  pour  effet  de  faire  annuler  un 
acquittement  désormais  irrévocable  (Bruxelles,  14  mars  1822, 
M.  Wantelée,  pr.,  afl".  N...}. 

Toutefois,  il  est  facile  de  comprendre  que,  même  «ur  des 
Incidents  d'audience ,  la  cour  d'assises  peut  rendre  des  arrêts 
définitifs ,  irréparables  en  définitive,  si  on  laissait  expirer  le  dé^ 
lai  sans  se  pourvoir  contre  eux.  Tel  est,  par  exemple,  Farrétqul 
rejette  l'opposition  d'un  accusé,  tendante  à  ce  que  des  individus 
ne  soient  pas  reçus  parties  intervenantes;  c'est  un  arrêt  définitif 
qui  ne  peut  être  soumis  à  la  cour  de  cassation  que  par  un  pourvoi 
régulier  et  spécial;  il  ne  pourrait  être  compris  dans  l'attaque  di- 
rigée contre  l'arrêt  de  condamnation  (Re).,  31  Janv«  1823)  (1). 

199.  Dès  que  la  cour  d'assises  est  saisie,  l'aflaire  peut  se 
terminer  de  trois  manières  différentes  :  par  la  condamnation  de 
l'accusé,  par  son  acquittement,  par  son  absolution.  Dans  l'un 
comme  dans  l'autre  de  ces  cas ,  la  décision  est  définitive  et  atta- 
quable ,  dès  lors,  en  cassation ,  suivant  les  distinctions  qui  seront 
expliquées  ci-après.  —  Il  est  inutile  de  faire  remarquer  ici  que  ce 
n'est  que  l'arrêt  de  la  cour  d'assises ,  le  mode  d'instruction  et  de 
procédure  suivis  pendant  les  débats,  en  tant  qu'ils  contiendraient 
des  violations ,  soit  de  la  loi, soit  des  formalités  légales,  qui  peu- 
vent donner  ouverture  à  cassation.  —  Quant  au  verdict  du  jury 
en  lui-même,  quel  qu'il  soit,  il  est  irréfragable,  lorsque  la  dé- 
claration en  est  régulière.  — L'art.  415  du  code  du  3  brum.  an  4 
avait  déjà  consacré  ce  principe ,  que  le  code  d'instruction  crimi- 
nelle a  reproduit  dans  les  termes  suivants  :  «  La  déclaration  du 
Jury  ne  pourra  jamaû  être  soumise  à  aucun  recours  »  (art.  350). 

(1)  (  brissoo  C.  min.  pab.  )  —  La  cour  ;  —  Sur  le  moyen  de  cassation 
pris  d'une  tiolalion  des  arL  31  et  65  c.  inst.  crim.,  en  ce  que  les  syndics 
des  créancien  ont  été  reçus  parties  intervenantes  «ans  avoir  Justifié  d'un 
pouvoir  spécial ,  et  d'une  violation  de  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril  ISIO, 
en  ce  qoe  l'arrêt  rendo  à  ce  snjet  par  la  cour  d'assises ,  sur  l'opposition 
des  accusés,  n'est  pas  motivé  )  —  Attendu,  V  qae  sur  la  poursuite  d'ofiBce 
qui  a  eu  lieu»  les  syndics  des  créanciers  avaient  qualité  pour  se  rendre 
parties  civiles; — Attendu  2<*  que  l'arrêt  qui  a  rejeté  l'opposition  des 
accusés  n'est  point  on  arrêt  de  simple  instruction  ;  qu'il  statuait  définiti- 
vement sur  l'exercice  d'une  action,  et  qoe,  dès  lors,  il  ne  peut  être  soumis 
à  l'examen  de  la  cour  qu'autant  qu'il  aurait  été  l'objet  d'une  demande  en 
cassation  régulièrement  formée  \  que  le  pourvoi  des  réclamants  ne  porte 
que  sur  l'arrêt  de  condamnation  ;  qu'ils  ne  se  sont  point  pourvus  contre 
celui  rendu  sur  leur  opposition  a  ce  que  la  demande  des  syndics  fût  ar- 
cueillie;  qu'en  cet  état  cet  arrêta  acquis  l'autorité  de  la  chose  Jugée  ;~Sur 
le  moyen  pris  de  ce  qu'après  avoir  déclaré  que  les  deux  frères  Brissôn 
B^étaient  pas  coupables  de  banqueroute  frauduleuse  pour  avoir  fait  des 
actes  de  commerce  dans  les  dix  jours  qui  ont  précédé  l'ouverture  de  la 
faillite  et  même  postérieurement ,  les  iorés  se  sont  bornés  à  les  déclarer 


Ce  principe  repose  sur  celte  double  considération  ,  que  !«• 
affaires  portées  devant  les  cours  d'assises  ne  sont  d'abord  sou- 
mises qu'à  un  seul  degré  de  Juridiction;  qu'en  second  lieu,  la  loi 
ne  demande  pas  compte  aux  jurés  des  motifs  qui  ont  servi  à  former 
leur  conviction.  Pourvu  que  les  formes  prescrites  par  la  loi  et  le 
mode  de  procédure  exigé  aient  été  observés ,  la  déclaration  du 
Jury  qui  intervient  est  désormais  Inattaquable. —  On  prétendrait 
en  vain ,  par  exemple ,  que  ce  n'est  que  par  suite  d'une  erreur 
que  le  Jury  s'est  décidé ,  ou  que  son  verdict  n'a  pas  de  base^  ou 
reposé  sur  des  preuves  fugitives ,  etc.«  etc.  — V.  au  cbap.  i5, 
$  1  et  3,  les  nombreux  arrêts  qui  ont  rejeté  des  pouvoirs  fondés» 
sur  de  pareils  moyens. 

Ainsi ,  sous  prétexte  de  reviser  la  déclaration  du  Jury  en  ce  qui 
concerne  les  circonstances  caractéristiques  d'un  crime ,  on  ne 
peut  contester  devant  la  cour  de  cassation  l'existence  des  faits 
souverainement  appréciés  par  le  Jury.  —  Par  exemple,  1®  quand 
le  verdict  du  Jury  constate  une  tentative  de  vol  manifestée  |>ar 
un  commencement  d'exécution ,  on  ne  peut  déférer  cette  déclara- 
tion à  la  cour  de  cassation ,  en  ce  que,  eu  égard  aux  faits  exi»^ 
tantfl ,  la  tentative  reconnue  se  trouverait  dépourvue  d'un  com- 
mencement d'exécution  (Grim.  reJ.,  19  sept.  1846,  aff.  Pégou, 
D.  P.  46.  4.  53).  —  2<>  De  même,  lorsque  le  verdict  du  )ury 
constate ,  conformément  à  l'arrêt  de  renvoi ,  Texistence  d'un 
crime  avec  toutes  les  circonstances  qui  le  caractérisent ,  et,  par 
exemple ,  celle  d'un  faux  commis  au  moyen  de  la  fabrication  d'o- 
bligations et  de  l'usage  de  ces  titres  sachant  qu'ils  étaient  faux , 
il  n'appartient  pas  à  la  cour  de  cassation  de  rechercher  si  les 
mêmes  faits  peuvent  caractériser  un  autre  crime)  et«  par 
exemple ,  si  l'usage  des  fausses  obligations  constitue  une  simple 
tentative  d'escroquerie  (Grim.  rej.,  16  Juill.  1846,  aff.  Lemerre, 
D.  P.  46.  4.  53). 

Autrefois ,  les  cours  de  Justice  criminelle  Jugeant  sans  Jurés 
n'étaient  pas  obligées ,  non  plus ,  de  déclarer  de  quels  genres  de 
preuves  elles  faisaient  résulter  la  conviction  de  la  culpabilité  de 
l'accusé.  Par  conséquent,  celui-ci  ne  pouvait  se  faire  un  moyen 
de  nullité  de  ce  que,  par  exemple,  il  y  aurait  Incertitude  sur  le 
point  de  savoir  si  les  Juges  avaient  formé  leur  conviction  d'après 
les  déclarations  écrites  ou  d'après  les  déclarations  verbales  des 
témoins,  lesquelles  étaient  contradictoires  entre  elles  (Cr.  reJ. , 
4  sep.  1828,  aff.  Bernardini,  v^  Cours  d'ass.).  — Toutefois,  il 
est  bien  certain  que  ce  qui  vient  d'être  dit  ne  peut  recevoir  d'appli* 
cation  qu'autant  qu'il  s'agit  d'une  déclaration  du  Jury  régulière , 
raisonnable  et  possible*  —  Si ,  par  exemple ,  elle  était  contra- 
dictoire  avec  elle-même,  comme  cela  arrive;  si  elle  était  inap^ 
plicable^  inintelligible ,  il  faudrait  bien  recourir  au  tribunal  su- 
prême pour  faire  cesser  un  état  de  choses  qui  entraverait  le  cours 
de  la  Justice  et  arrêterait  l'application  de  la  loi.  —  T.  Cour  d'as- 
sises. 

i1l9.  Jugements  sur  compétence. —  Le  paragraphe  final  de 
l'art.  416  c.  inst.  crim.,  en  défendant  le  pourvoi  contre  les  juge- 
ments ou  arrêts  préparatoires  et  d'instruction  avant  la  décision 
définitive,  apporte  une  exception  à  cette  règle  dans  les  termes 
suivants  :  «  La  présente  disposition  ne  s'applique  point  aux  arrêts 
ou  jugements  rendus  sur  la  compétence.  »  — L'exacte  observation 
des  règles  de  la  compétence  intéressant  l'ordre  public  d'une  ma- 
nière essentielle,  le  législateur  a  voulu ,  par  cette  disposition ,  que 

coupables ,  par  plusieurs  autres  faits  énoncés  dans  les  questions ,  s:ans 
exprimer  que  c'était  de  banqueroute  frauduleuse  qu'ils  étaient  coupables, 
et  qu'ainsi  la  déclaration  du  jory  était  insuffisante  pour  motiver  une  con- 
damnation;— Attendu  que  la  réponse  des  jurés,  dans  son  rapport  avec  les 
questions  qui  leur  étaient  soumises ,  et  qui  tendaient  à  leur  faire  déclarer 
si  tes  accusés  s'étaient  rendus  coupables  de  banqueroute  frauduleuse  par 
les  divers  actes  y  énoncés  ,  en  a  clairement  décidé  toutes  les  parties  ;  et 
qu'ainsi  elle  a  été  une  base  légale  de  la  condamnation  qui  a  été  prononcée  ; 

—  Sur  le  moyen  pris  de  ce  que  les  syndics  des  créanciers  reçus  parties 
civiles  ont  néanmoins  été  entendus  aux  débats  comme  témoins  :  — 
Attendu  que  les  réclamants  ne  se  sont  pas  même  opposés  à  cette  audi- 
tion  ;  —  Que  dans  le  système  de  la  nouvelle'  législation  criminelle ,  la  loi 
a  abandonné  aux  jurés  l'appréciation  des  dépositions  des  témoins  ;  — 
Qu'il  suffit  donc  qu'ils  aient  connu  la  qualité  de  ces  témoins  pour  y  avoir 
dans  leur  conscience  tel  égard  que  de  raison  ;  -^  Que  d'ailleurs  ce  moyen 
ne  porterait  sur  aucune  disposition  de  la  loi  prescrite  à  peine  ce  nullité...; 

—  Hejetle  le  pourvoi  formé  contre  l'arrêt  de  la  cour  d'assises  de  la  Gi* 
ronde  ,  do  20  décembre  1822. 

Da  31  janv.  1$23.-C.  G.»  sccL  crim.-MM'  Barris,  pr.-Ralaad,  rap< 
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les  atteintes  qui  y  seraient  portées  fussent  immédiatement  répri- 
Diées ,  sans  qu'il  fût  nécessaire  d'attendre  le  Jugement  définitif. 
En  d'autres  termes ,  on  a  considéré  comme  définitifs  et  par  suite 
aUaqaabies  6ur^e-«hamp  par  la  voie  de  i'appel  ou  celle  de  la  cas- 
saiioo,  «vivant  le  tritMina!  qui  a  proooiieé ,  les  décisions  rendues 
sur  la  compétence,  à  la  suite  des  déelioatoires  élevés  par  les 
parties. — C'est  une  règle  de  droit  commun  ,  qu'on  peut  se  pour- 
voir pour  cause  d'incompétence  contre  des  décisions  qu'on 
D'attrait  pas  le  droit  d'attaquer  sur  le  fond  par  la  voie  de  la  cassa- 
Uea.  Cette  règle  se  trouve  également  consacrée  par  le  principe 
suivi  à  l'égard  des  décisions  dlécipilnaires,  des  Jugements  des  con- 
seils de  guerre  et  des  Juges  de  paix ,  qui,  étant  mis  par  la  loi  à  l'abri 
du  recours  en  cassation  sur  le  fond ,  sont  attaquables ,  cepen- 
dant, pour  cause  d'incompétence  ou  A'9xcès  de  pouvoir, ^-Là  rai- 
son eu  est  manifeste  ,  c'est  que  la  loi  qui  a  accordé  le  dernier 
ressort  dans  certaines  limites  ne  l'accorde  plus  dés  qu'on  en  est 
sorti. 

!••.  A  la  vérité,  la  loi  du  9  septembre  tB55 ,  sur  les  cours 
d'assises,  a  abrogé  cette  disposition  en  ce  qui  touche  la  poursuite  de 
certaiBe  crimes  spécifiés  en  l'art.  1  de  cette  loi.  —  L'art.  7  dis* 
pose  en  effet  :  «  Le  pourvoi  en  cassation  contre  les  arrêts  qui  au* 
rent  statué  tant  sur  la  compétence  que  sur  fes  incidents  ne  tera 
formé  qu^après  Varrêt  définiiif^  et  en  même  temps  que  le  pour- 
vol  contre  cet  arrêt. — Aucun  pourvoi  formé  auparavant  ne  pourra 
dispenser  la  cour  d'assises  de  statuer  sur  le  fond.  »  —  La  loi  du 
9  sept.  183S ,  on  se  le  rappelle ,  doit  sa  naissance  aux  événements 
insurrectionnels  et  aux  émeutes  sanglantes  dont  le  pays  (Paris) 
était  le  tbéâlre  à  cette  époqye.  La  pensée  du  pouvoir,  en  déro- 
geant, par  caille  loi,  h  iVt*  416  c.  inst.  crim.,  a  été  a'obtenir 
uoe  riprusêUm  plus pi'oinpta,et|)jaLrtaat  plva  eilicace.  Si,  disait  à 
cet  égard  la  iwMdent  du  CMaeil  4es  miaistres ,  la  OMoilèstaiioii 
de  l'opinion  du  pays  se  trouve,  comme  on  l'a  répété  souvent, 
dans  les  décisions  du  jury ,  Il  faut,  pour  qu'elle  en  soit  le  complé- 
Dent  fidèle ,  que  cette  opinion  se  révèle  au  moment  où  elle  vient 
d'être  frappée  de  Timpression  da  crime  (V.  Presse-outrage). 

Comnte  on  le  voit,  cette  dérogation  portée  par  la  loi  de  iBZ9 
ae  s'appliqua  d'abord  qu'aux  crin^s  dent  la  coaoaUsaoce  appar- 
tient à  la  cour  d'assises ,  laissant  à  l'art.  416  tout  son  empire  en 
ca  qui  taueiie  4es  Jugemeats  d'iacompéteooe  prononcés  par  les 
tribunaux  et  cours  royales ,  Jugeant  en  matière  correctionnelle  et 
de  simple  police.  —  Et  de  plus,  ainsi  qu'on  l'a  dit,  la  dérogation 
de  la  loi  de  183t{  n'embrasse  pas  tous  Jes  crimes  en  général; 
elle  ne  s'applique  qu'aux  crUaes  de  rébellion ,  prévus  par  les 
art.  209  et  suiv.c.  pén..  etàceuxde  détention  d'araes  de  guerre, 
puais  par  la  loi  du  2é  juai  i83é  (art.  t  ). 

90O.  C'est  dans  ce  sens  qu'il  a  été  décidé  que,  si  l'art.  26  de 
eette  loi  oblige  les  cours  d'assises  à  statuer  sur  le  fond,  nonobstant 
le  pourvoi  en  cassation  formé  contre  les  décisions  relatives  ou  à 
des  incidents  ou  à  des  questions  de  compétence ,  cette  disposition 
dérogatoire  au  droit  c<^aunua  doit  être  exclusivement  applicable 
au  mode  spécial  de  poursuite  par  citatîou  directe,  dont  le  litre  5 
de  cette  loi  régla  l'exercice,  et  aon  étendue  au  cas  non  prévu  da 
poursuites  dirigées  par  la  voie  ordinaire  (Cria,  rej.,  20  sept. 
1844,  aff.  Ricard,  Y.  n^  iô8). —  Quant  aux  autres  disposi- 
tions de  cette  loi,  V.  chap.  13,  $  4. 

t •  i .  Arrivons  maintenant  à  quelques  applications  du  dernier 
alinéa  de  l'art.  416.  —  Nous  avons  dit  qu'^  part  l'exception 
mtroduUe  par  la  loi  de  1835,  cette  di^posilion  restait  applicable  à 
toules  kis  décisions  rendues  sur  la  compétence ,  et,  par  exeoiple, 
en  natièrede  presse,  aux  arrêts  rendus  par  les  cours  d'assises  sur 
ieur  compétence (Cass.,  4 1  mai  1833,  aff.  Paulin,  Y.  n^  066). 

Mais  on  ne  peut  réputer  arrêt  rendu  sur  la  compétence  celui 
qoi,  nonobstant  ^allégation  qu'il  aurait  été  formé  une  demande 
en  renvoi  (pour  suspicion  légitime),  ordonne  qu'il  sera  passé 
outre  an  jugeAien^  du  fond  (ReJ.,  10  (év.  1832,  nff.  Robert, 
y.  Sieav^).  La  raison ,  c'est  que,  par  ua  teUe  demande,  loia  de 
méconnaître ,  on  reconnaît,  au  eoatraire,  la  conpétenee  légale  du 
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(1)  ( i.eflieoeur. )  —  La  cocb;  —A  l'égard  ilu  sursis  motivé  sur  le 
jwirvoi  forané  contre  l'arrêt  du  27  mars  qui  a  rejeté  la  récusation  du  con- 
leiUer  Brunet  bû,  piourvoi  alors  siibsistaot  : —  Attendu  que  oe  magistrat 
s'est  abstenu  de  conjialtre  uHérieuremeat  de  la  cause;  qu'ainsi  le  motif  de 
susis  n'existait  plus  ;  —  A  l'égard  du  sursis  demandé  à  raison  du  i^our- 
roi  lonaé  e^nlre  l'arrêt  qui  a  rétracté  la  mise  en  iit)cj:ié  sous  cajution  :  — 


tribunal.  •—  On  ne  peut  regarder,  non  plus ,  comme  emportant 
robligation  de  surseoir  :  1^  le  pourvoi  formé  contre  un  arrêt  qui 
rejette  une  récusation ,  alors  que  le  magistrat  récusé  s'abstient 
volontairement  (ft^.,  3  aoàt  1838)  (1);  —  2<>  La  demande  de 
mise  en  liberté  sous  caution  ,  cette  deaiande  étant  séparée  du  fond 
de  la  préveoUott  (même  arrêt). 

!•••.  ArréU  de  contumace,  -^  En  matière  de  grand  crimiael 
où  la  détentioa  préventive  est  de  rigueur,  il  ne  peut  y  avoir 
d'arrêt  rendu  par  défaut.  Seulement,  si  l'accusé  n'a  pu 
être  saisi ,  il  est  jugé  par  contumace. — Les  arrêts  de  contumace, 
aux  termes  da  l'art.  475  c.  inst.  or.,  ne  peuvent  être  attaqués  en 
cassation  que  parle  ministère  public  et  parla  partie  civile.  —  En 
étendant  œ  droite  cette  dernière,  le  code  d'instruction  criminelle 
a  introduit  une  innovatioa  qui  n'était  pas  admise  par  celui  de 
l'an4. — Quant  au  eonfumax,  il  n'a  pas  le  droit  de  les  attaquer  par 
cette  voie  (Y.  le  chapitre  suivant,  û^  966). —  L'art.  347  du  pro- 
jet du  code  d'inst.  avait  établi  une  exception  en  cas  de  pourvoi 
du  contumax  pour  cause  d'tiicomp^t«nc«.  Mais  cette  exception 
n'ayant  pas  été  reproduite  dans  le  code  déTinitif ,  l'art.  473  de- 
meure avec  sa  prpiiibition  absolue.  — Y.  Contumace. 

909.  La  règle  que  devant  les  cours  d'assises  il  ne  peut  inter- 
venir dejugementpar  défaut  proprement  dit,  reçoit  exception  :  i«  à 
l'égard  de  la  partie  civUe  ou  plaignante  ;  2"*  lorsqu'il  s'agit  de  cio- 
litt  de  presse^  de  délite  politiques.  —  Si  la  partie  civile  est  con* 
damnée  par  défaut  è  des  dommages-iatéréts  au  profit  de  l'accusé, 
elle  aura  le  droit  de  se  pourvoir  contre  l'arrêt  de  condamnation , 
lorsque  cet  arrêt  sera  devenu  défiuilif,  soit  par  le  rejet  de  l'op- 
position qu*elle  y  aura  formée,  soit  par  l'expiration  des  délais  de 
l'opposUiop.  —  En  matière  de  délits  politiques  ou  de  presse , 
cornue  les  prévenus  n/e  sont  pas  astreints  è  la  détention  préven- 
tive, ils  sont  UNiJours  libres  de  faire  défaut,  même  après  avoir 
assisté  et  concouru  à  la  (brination  du  Jury.  L'arrêt  de  la  cour  d'as- 
sises ,  qui  est  rendu  dans  ce  cas  sans  l'assistance  des  Jurés ,  ne 
peut  également  être  al  laquée  par  ia  voie  de  ta  cassation,  que  lors> 
qu^l  est  devenu  définitif  par  f  expiration  des  délais  de  Topposi- 
tioii  (V.  Cridi.  nej.,  6  nov.  4633,  aff.  Gaiette  de  Frauce,  v<>  lug. 
par  défaut. 

994.  —  Ordonnancée  d^oaqiêitiement.-^  Arrête  d^absolMti9n^ 
—  Voyons  dans  quels  cas  ces  actes  peuvent  être  attaqués  par  la 
voie  de  ia  cassation. —  Tout  le  monde  connaft  la  différence  légale 
qui  existe  entre  les  ordonnances  d'acquittement  et  les  arrêts  d'at)- 
solution.  Lorsque  le  Jury  a  rendu  un  verdict  de  non -culpabilité  an 
profit  de  l'accusé,  le  président  delà  cour  d'assises  seul  rend  une 
ordonnance d'ajcqjuiltement,  par  laquelle  il  prescrit  lamiseen  liberté 
de  l'accusé. — ^Mais  si, malgré  uae  déclajatioo  afiirmalive  du  jury, 
il  arrive  que  le  fait  reconnu  cossiant  contre  l'accusé  jie  se  trouve 
puni,  néanmoins ,  par  aucune  loi,  la  cour  d'assises  (et  non  p!u$ 
le  président  seul)  prononce  alors  un  arrêt  d'absolution. — La  difl^é- 
rence  qui  existe  entre  ces  deux  actes  Judiciaires  est  essentieileà 
connaître  sous  le  point  de  vue  de  la  recevabilité  du  pourvoi.  Ou 
va  parler  d'abord  des  ordonnances  d'acquittement  et  ensuite  des 
arrêts  d'absoLuUou. 

99&.  i^  A  l'égard  des  ordooaanees  d'acquittemaot  rendues 
sur  déclaratiou  négative  du  Jury,  fart.  400  e.  inst.  crim. 
porte  la  disposition  qui  suit  :  «  Dans  le  cas  d'acquittement  de 
l'accusé,  l'annulation  de  l'ordonnance  qui  l'aura  prononcé  et 
de  ce  qui  l'aura  précédé  ne  pourra  être  poursuivie  par  le  mUis- 
tère  publie  que  dans  i'iniérét  de  la  loi  et  sans  préfudider  à  la 
partie  acquittée.  »  — Et,  dans  le  cas  où  ce  pourvoi  a  lieu,  il  peut, 
par  exception  è  ia  règle  générale ,  être  formé  par  le  ministère  pu- 
blic près  la  cour  d^assises  qui  a  rendu  l'ordonnance  d'acquitte- 
ment. —  En  général ,  il  n'y  a  que  le  procureur  générai  près  la 
cour  de  ^cassation ,  conupe  on  sait ,  qui  ait  qualité  pour  se  pourvoir 
dans  l'intérêt  de  ia  loi  <  V.  le  diap.  40  ).  —  La  disposition  4t 
l'art.  409  est  le  coroiiaire  obligé  des  priadiies  deia  matière.  L'ae* 
quittement,  en  efliet ,  ayant  été  prononcé  sur  un  verdict  uégatifdu 
jury,  et  la  décision  régulière  du  Jury,  affirmative  ou  négative,  étant 

AUenda  que  cette  demande  était  séparée  du  fond  de  ia  prévention ,  et  que 
cette  préventioa  pouvait  être  lugée ,  sans  égard  à  xette  instance  imrlica' 
liére,  qui  devait  demewrer  sans  influence  sur  ia  ciiiHl>>l^  ou  la  non  cul- 
pabilité du  prévenu  ;  —  Rejette. 

Du  3  aBîbt  t8:»8.-G.  C.  ih.  cnB.-lUf .  de  Bast,  pr.4fMnlinrt,  rap. 
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Irrévocable  (c.  inst.  crim.  350, 360  ) ,  il  était  logiquement  néces- 
saire, dans  ce  cas,  que  le  sort  de  l'accusé  ne  fût  plus  remis  en  ques- 
tion.—  Le  même  principe  était  déjà  inscrit  dans  les  constitutions  et 
dans  le  code  du  3  brum.  an  4  (  art.  436),  qui  mettaient  le  con< 
damné  acquitté  à  Fabri  de  toute  poursuite  ultérieure  à  raison  du 
même  fait,  mais  sans  s'expliquer,  comme  le  code  d'instruction 
criminelle,  sur  le  droit  d'attaquer  les  ordonnances  d'acquitte- 
ment au  moins  dans  l'intérêt  de  la  loi.  Toutefois,  à  partir  de  la 
loi  du  27  vent,  an  8 ,  dont  l'art.  88  a  posé  à  cet  égard  un 
principe  général ,  la  question  a  cessé  d'être  douteuse. 

906.  Quant  au  droit  de  poursuivre  l'annulation  des  ordon- 
nances d'acquittement  dans  l'intérêt  de  l'action  publique  qui  lui 
est  conflée  pour  l'application  des  peines  et  de  manière  à  préjudi- 
cier  à  la  partie  acquittée,  il  est  bien  certain  que  le  ministère  pu- 
blic ne  pouvait  Texercer  sous  l'empire  du  code  de  l'an  4,  pas  plus 
qu'aujourd'hui. — Une  foule  d'arrêts  l'ont  ainsi  décidé,  consa- 
crant ainsi  Tirréfragabilité  du  verdict  du  jury  (Rej.,  l"'^  therm. 
an  4;  3  vend,  an  5^  13  brum.  an  5*,  1"  germ.  an  3*,  12  flor. 
an  5;  9  vend,  an  6 ;  8  frim.  an  8  )  (1).  —  La  cour  de  cassation 
de  la  Haye  décide  également  que  le  ministère  public  ne  peut  se 
pourvoir  autrement  que  dans  l'intérêt  de  la  loi  contre  une  ordon- 
nance d'acquittement  et  ce  qui  l'a  précédée  (30  mars  1816)  (3). 

909.  Mais,  et  ceci  mérite  réflexion,  une  restriction  était  ap- 
portée par  cettejurisprudence  ancienne  à  la  prohibition  du  pourvoi 

(1^  l'*  Etpècê  : — (Min.  pub.^ — Le  tribunal;— Vu  les  art.  434  et  425 
c.  dél.  et  peines ,  aux  termes  desquels,  si  un  accusé  est  acquitté  par  le 
jury,  le  président,  sans  consulter  les  juges  ni  entendre  le  commissaire  du 
pouvoir  exécutif,  doit  prononcer  qu'il  est  acquitté  de  l'accusation ,  et  or- 
donner qu'il  soit  mis  sur-le-champ  en  liberté,  d'où  il  suit  que  ce  n'a  pu 
être  en  pareil  cas  que  le  commissaire  du  pouvoir  exécutif  soit  autorisé  & 
requérir  la  cassation  d'un  jugement  d'absolution;  —  Rejette  le  pourvoi  du 
commissaire  exécutif  près  le  tribunal  criminel  du  département  de  la  Lys. 

Du  1*'  therm.  ao  4.-G.  C,  sect.  crim.-MM.  Brun,  pr.-Viellart,  rap. 

8*  £fpée«.— (Rubières.) — Du5  vend.  an5.-Crim.rej.-M.  Boucher,  rap. 
3"  E$pice .' — (Pécttne.)~Dtt  12  brum.  ao  5.-Grim.  rej.-H.  Dutocq,  rap. 
4*  Etpèm: — (Vadier.) — Du  1*'  germ.  an  5.-Crim.  rej.-H.-Jacob,  rap. 

5*  £spèc0.— (Gauthier.) — Du  12  flor.  ao  5.-Crim.  cass.-M.  Riolz,rap. 

6*  Espèce.*  —  (Min.  pub.  C.  Papin.  )  —  Le  tribunal;  —  Attendu 
i*  (^ue,  puisque  l'art.  424  c.  des  délits,  etc.,  veut  qu'en  cas  de  ooo-coo- 
victioD ,  le  présideot  mette  l'accusé  eo  liberté  sans  consulter  le  commis- 
saire du  directoire ,  et  sur-le-champ ,  il  est  bien  évident  qu'il  ne  peut  y 
avoir  lieu,  dans  ce  cas,  au  pourvoi  du  commissaire ,  dont  l'effet  nécessaire 
est  de  suspendre  la  mise  en  liberté  de  l'accusé  ;  —  2°  Que  la  disposition 
de  l'art.  442  qui  donne  24  heures  au  commissaire  pour  se  pourvoir  en  cas 
d'absolutioD  ne  saurait  être  et  o'est  point  un  effet  contradictoire  de  celle 
de  l'art.  424,  parce  que  l'absolut  ioo  dont  il  est  parlé  à  l'art.  442  n'est 

1»oint  celle  dont  il  est  parlé  en  l'art.  424 ,  celle-ci  étant  prononcée  par 
e  président  seul ,  et  n'étant  conséquemment  pas  uo  jugement ,  celle-là 
étant  un  jugement  rendu  par  tout  le  tribunal ,  celle  de  l'art.  424  ayant 
lieu  en  cas  de  oon-conviction  de  l'accusé,  celle  de  l'art.  442  ayant 
lieu,  fia  contraire,  en  cas  de  conviction  de  l'accusé ,  lorsque  les  juges  pen- 
sent que  le  fait  dont  il  est  convaincu  n'est  pas  défendu  par  la  loi,  ainsi 
que  cela  est  nommément  prévu  par  l'art.  458  ;  —  Vu  que  Nicolas  Papin 
a  été  déclaré  noo  convaincu  du  vol  dont  il  était  accusé  ,  par  les  déclara- 
tions du  jury  de  jugement  du  18  therm.  dernier;  —  Déclare  le  commis- 
saire do  directoire  exécutif  non  recevable. 
Du  9  vend,  an  6.-C.  G.,ch.  crim.-MM.  Seignette,pr.-Riolz,rap. 

7*  Etpieê: — (Min.  pub.) — Du  8  frim.  an  8.-Crim.  rej.-M.-Jaume,rap. 

(2)  (Min.  pub.  C.  N...) —  La  cour;  —  Attendu  que,  quelque  fondés 
que  poissent  être  les  moyens  invoqués  &  l'appui  du  pourvoi ,  l'acquitte- 
ment de  l'accusé  et  tout  ce  qui  l'a  précédé  ne  peut,  d'après  l'art.  409. 
c.  crim.,  être  attaqué  que  dans  l'intérêt  de  la  loi  et  sans  préjudice  pour 
Tacquitté;  —  Attendu  que  l'art.  574  du  même  code  n'accorde  ao  ministère 
poblic  qu'un  délai  de  vingt-quatre  heures  pour  se  pourvoir  contre  un  arrêt 
d'acquittement;  —  Attendu  que  le  requérant  ne  s'est  pas  pourvu  dans 
f  intérêt  de  la  loi ,  et  qu'en  outre  il  ne  s'est  pas  poorvu  dans  le  délai ,  son 

g)arvoi  n'étant  que  du  8  janv.  1816,  et  l'arrêt  do  6  do  même  mois;  — 
ejette ,  etc. 
Tlu  30  mars  1816.-C.  C.  de  la  Haye. 

(S)  (  Mio.  pob.  C.  Michel.  )  —  Le  tribunal;  —  Vo  les  art.  294  et 
424  do  code  des  délits  et  des  peines  ;  —  Etattendo  qu'il  résulte  de  la  com- 
binaison de  ces  deux  articles,  que  le  commissaire  du  gouvernement  n'est 
pas  recevable  à  se  pouvoir  en  cassation  contre  une  ordonnance  d'acquit- 
tement rendue  parle  président  du  tribunal  criminel,  dans  le  cas  prévu  par 
l'art.  424  ci-dessus  cité,  à  moins  qu'avant  ou  lors  du  débat,  le  commis- 
saire du  gouvernement  n'ait  fait  ^uelqoe  réquisition  légitime  sor  UqoeUe 


contre  les  ordonnnances  d'acquittement,  pour  le  cas  où,  pendant 
le  cours  des  débats,  le  ministère  public  aurait  réclamé  contriÊ 
des  irrégularités  de  procédure  ou  de  forfM ,  $ant  qu'on  ait  fait 
droit  à  ses  réquisitions  à  cet  égard,  —  Sous  le  code  de  brum.  an  4 
(art.  456),  comme  sous  le  code  d'instruction  criminelle  (art.  408;» 
l'omission ,  pendant  le  cours  des  débats ,  de  prononcer  sur  une 
ou  plusieurs  demandes  ou  réquisitions  du  ministère  public»  ouvre 
elTectivement  un  moyen  de  cassation. — Mais  cette  disposition 
est-elle  applicable  au  cas  où  c'est  une  ordonnance  d'acquittement 
qui  a  été  prononcée  en  faveur  de  l'accusé?  La  jurisprudence  dont 
on  vient  de  parler  s'est  prononcée  pour  l'affirmative;  elle  a  dé- 
cidé-, en  conséquence ,  que  le  ministère  public  avait  le  droit  de 
se  pourvoir  en  cassation  contre  une  ordonnance  d'acquittement , 
même  dans  l'intérêt  de  la  vindicte  publique,  lorsqu'on  n'avait  pas 
fait  droit  à  une  réquisition  de  sa  part  tendante  à  l'accomplisse- 
ment d'un  formalité  ayant  pour  objet,  par  exemple,  de  n*étre  pas 
gêné  dans  le  développement  de  ses  moyens^elc, ,  etc.  (Cass.,  17 
flor.  an  8)  (3). — Les  arrêts  de  rejet  qui  suivent  consacrent  la 
même  doctrine,  en  ce  qu'ils  ne  déclarent  le  pourvoi  du  ministère 
public  non  recevable  contre  les  ordonnances  d'acquittement,  que 
par  le  seul  motif  que  ce  magistrat  n'a  fait  aucun  réclamation  ni 
réquisition  pendant  le  coursdel'instructionetdes  débals  (Rej.,  17 
prair.  an8 ,  6  prair.  an  9,  16  brum.  an  10,  25  pluv.  an  13, 
8  août  1807)  (4). 

le  tribonal  criminel  n'ait  pas  fait  droit ,  etqo'ilne  résolte  de  cette  omission 
la  nécessité  de  prononcer  la  nullité  de  la  déclaration  du  jury  de  jugement; 
—  Et,attendu  qu'il  résulte  aussi  de  la  combinaison  des  art.  370  et  456  du 
même  code,  que  la  nullité  d'un  débat  peut  être  prononcée  pour  contraven- 
tion à  l'art.  370,  quoiqu'il  ne  porte  pas  peine  de  nullité,  lorsque  le  com* 
missaire  du  gouvernement  en  a  requis  inotilement  l'exécution  dans  le  dé- 
bat même  ; 

Considérant ,  en  point  de  fait,  1**  que  non-seulement  le  commissaire  da 
gouvernement  n'a  pas  reqois,  dans  le  coors  de  la  procédore,  que  le  pré- 
veno,  ao  lieu  d'être  jogé  selon  la  forme  extraordinaire  établie  par  l'art.  7 
de  la  loi  do  30  prair.  an  3,  fût  jogé  suivant  les  formes  ordinaires,  mais  a 
donné  même  une  approbation  réitérée  à  la  procédure  qui  a  été  suivie 
contre  Antoine  Michel ,  d'abord  en  mettant  la  formule  la  loi  autorité,  au 
bas  de  l'ordonnance  de  prise  de  corps,  ensuite  en  faisant,  lors  du  débat , 
diverses  réquisitions  tendant  à  la  continuation  et  à  l'acbèvemenl  de  la 
même  procédure  ; 

Considérant,  ^  que  l'ordonnance  par  laquelle  le  président  du  tribunal 
criminel  du  département  des  Basses-Alpes  a  ordonné  que  les  sieors  Gau- 
bert,  Richard  et  Guyon ,  juges  au  tribunal  civil,  seraient  appelés  sur-le- 
champ  poor  venir  donner  ao  tribonal  et  aox  jurés  des  éclaircissements,  a 
été  rendue  do  consentement  de  l'accusateur  public  et  sur  les  conclusions 
du  substitut  du  commissaire  du  gouvernement,  sans  qoe  rien  annonce  qoe 
ce  dernier  ait  fait  aucune  réclamation  ; 

Considérant,  3^  qu'il  est  constaté,  par  le  procès-verbal  de  la  séance  du 
jury  de  jugement,  que,  nonobstant  les  réquisitions  tant  de  l'accusateur  pn- 
blic  qoe  do  sobstitut  du  commissaire  du  gouvernement,  la  liberté  de  l'ac- 
cusateur public  pour  développer  les  moyens  qui  appuient  l'accusation  et 
le  respect  dû  aux  magistrats  qui  remplissent  les  fonctions  do  ministère 
poblic,  ont  éproové  des  atteintes  assez  fortes  pour  éter  aox  jorés  la  con- 
fiance qo'ils  doivent  avoir  dans  l'homme  de  la  loi,etparsaite  égarer  leur 
jugement;  —  Déclare  le  substitut  du  commissaire  do  gouvernement  non 
recevable  dans  son  pourvoi,  en  ce  qu'il  est  fondée  1^  sur  le  prétendu  vice 
de  la  procédure,  instruite  suivant  la  forme  extraordinaire,  établie  par 
l'art.  7  de  la  loi  du  30  prair.  an  3;  2<>  sur  le  prétendu  excès  de  pouvoir 
commis  par  le  président  du  tribunal  criminel  dans  l'ordonnance  rendue 
par  lui  seul  pour  faire  entendre ,  à  l'instant  du  débat,  trois  nouveaux  té* 
moins  ;  —  Et,  faisant  droit  sur  le  même  pourvoi,  en  ce  qu'il  a  poor  fott« 
dément  les  atteintes  portées  à  la  liberté  de  l'accusateur  public  et  au  res- 
pect dû  aox  magistrats  qui  remplissent  les  fonctions  du  ministère  public, 
casse  et  annule  ,  pour  contravention  à  l'art.  370  do  code  des  délits  et 
des  peines,  le  débat  qoi  a  eo  lieo  devant  le  tribonal  criminel  do  départe^ 
meot  des  Basses-Alpes;  ensemble  la  déclaration  do  jury  de  jugement, 
l'ordonnance  d'acquittement  d'Antoine  Michel  et  le  jugement  rendu  par  le 
tribunal  criminel  du  département  des  Basses-Alpes  contre  le  même  Antoine 
Michel,  le  24  pluv.  an  8;  et,  pour  être  procédé  à  un  nouveau  débat  et  être 
rendu  un  nooveao  jogement ,  renvoie  le  procès  et  l'accusé  devant  le  tii- 
bunal  criminel  du  département  de  la  Drême. 

Du  17  flor.  an  8.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Viellart,  pr.-Bayard,  rap* 

(4)  1«*  Espèce  : —  (  Mîn.  pob.  ).  —  Le  tribunal  :  —  Considérant  que 
le  poorvoi  en  cassation  n'est  oovert  ao  commissaire  près  le  tribunal  cri* 
minel  que  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi  ;  que ,  parmi  ces  cas,  elle  ne 
comprend  pas  celui  où  la  procédure  ayant  été  instruite  sans  réclamation 
du  même  commissaire,  le  président  du  tribunal  criminel  a  prononcé  l'ac- 
quittement de  l'accusé,  et  ordonné  sa  mise  sor-le-cbamp  en  liberté,  coo- 
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909.  Une  pareille  Jurisprudence  doit-elle  être  suivie  sous  le 
code  d'instruction  criminelle?  Il  résulte  de  l'art.  409  de  ce  code 
qoe  les  ordonnances  d'acquittement  rendues  à  la  suite  d'un  ver- 
dicl  certain  de  non-culpabilité  sont  à  Tabri  de  tout  recours  en  cas- 
sation, soit  que  le  ministère  public  ait  fait  des  réquisitions  aux- 
q'ielies  la  cour  n'aura  point  eu  é^^ard,  soit  qu'il  ait  gardé  le 
silence;  qu'en  un  mot,  les  réquisitions  ne  conservent  le  recours 
de  la  partie  publique  qu'autant  qu'il  y  a  eu  condamnation  pronon- 
cée contre  l'accusé ,  ainsi  que  cela  s'induit  très-directement  des 
premiers  mots  de  l'art.  408  du  même  code.  —  L'intention  du  lé- 
gislateur a  été  de  placer  l'accusé  qui  a  été  l'objet  d'un  acquitte- 
ment par  suite  d'un  verdict  négratlf  du  Jury  à  l'abri  de  tout  re- 
cours pour  violations  de  lois  et  de  formes  qui,  outre  qu'elles  ne 
Miraient  infirmer  son  innocence,  ont  été  commises  sans  sa  parti- 
eipation  et  ne  regardent  en  quelque  sorte  que  ceux  qui  président 
à  radministration  de  la  Justice.  Il  ne  fallait  pas ,  en  effet ,  que , 
pour  une  nullité  que  l'accusé  n'a  pu  empêcher,  son  sort  fût  remis 
en  contestation,  et  qu'il  pût  s'élever,  dans  son  esprit,  le  soupçon 
d'un  concert  qui  aurait  pour  objet  de  le  replacer  sous  une  accu- 
sation à  laquelle  tout  annonçait  qu'il  allait  échapper. — Toutefois, 
comme  des  irrégularités  peuvent  avoir  eu  lieu  ,  et  que  c'eût  été 
d'an  mauvais  exemple  de  les  laisser  subsister,  le  législateur  a  ou- 
vert alors  le  recours  dansl'intérêt  delà  loi  pour  faire  annuler  l'arrêt 
qoi  les  contient,  qu'elles  aient  été  commises  contre  la  réquisition 

fomement  aox  dispositions  des  art.  424  et  425  do  code  des  délits  et  des 
peines;  que  ce  serait  mal  à  propos  confondre  les  cas  prévus  par  ces  deux 
articles  a?ec  celui  prévu  par  l'art.  442  du  même  code,  qui  est  celui  d'ab- 
foIntioD  par  jugement;  que,  d'après  les  premiers  énoncés  aux  articles  pré- 
cités 424  et  425,  la  loi  veut  que  la  mise  sur-le-champ  en  liberté  soit  pro- 
BODOée  par  le  président  seul,  sans  consulter  les  juges  ni  entendre  le 
coonissaire;  que,  dans  l'autre ,  énoncé  en  l'art.  442  ,  il  y  a  un  sursis 
piidaot  vingt-quatre  heures  à  l'élargissement  de  l'accusé,  et  la  faculté 
IWBdaot  ce  même  temps  an  commissairtrde  se  pourvoir  ;  qu'il  s'ensuivrait, 
si  OD  les  confondait,  une  contradiction  manifeste;  —  Déclare  le  commis- 
mire  du  gouvernement  près  le  tribunal  criminel  du  département  du  Cal- 
fados  non  reeevable  dans  son  pourvoi  ; 

Mais  faisant  droit  sur  le  réquisitoire  du  commissaire  du  gouvernement 
pelle  tribunal  de  cassation  ;— Vu  la  loi  du  27  vent,  an  4 ,  et  le  procès- 
Terbil  de  remplacement  du  commis!>aire  du  gouvernement  prés  le  direc- 
teorda  jury  d'accusation  absent,  en  date  du  1"  pluv.  an  8;  —  Consi- 
déraolque  ce  remplacement  a  été  fait  d'uoe  manière  contraire  au  texte 
de  U  loi  précitée ,  par  le  directeur  du  jury  seul  et  son  greffier,  et  non  par 
kf  juges  du  tribunal  ;  ^  Casse  et  annule  le  procès-verbal  do  !•■'  pluv. 
u  8,  en  remplacement  du  commissaire,  sans  néanmoins  qoe  la  présente 
cassaiion  puisse  préjudicier  au  contenu  de  l'ordonnance  d'acquit  du  prési- 
dent du  Irihunal  criminel  du  département  du  Calvados,  du  19  vent,  an  8. 

Du  17  prair.  an  8.-C.  C. ,  sect.  crim.-MM.  Viellart,  pr.-Sieyès ,  rap. 

Héue  jour,  arrêt  identique.  (Min.  pub.  C.  Déniés.  )-MBt.  Viellart,  pr.- 
Bittscbop,  rap. 

i"  Etptet:  —  (  Min.  pub.  C.  Aobert.  )  —  Le  tbibunal;  —  Attendu 
Sw,  lorsque,  d'après  une  déclaration  régulière  du  jury,  l'accusé  n'est  pas 
eonraincu  d'être  l'auteur  d'un  délit,  ou  qu'il  est  reconnu  que  le  fait  a  été 
coonis  sans  intention  de  nuire,  le  président  du  tribunal  criminel  est  tenu, 
d'après  la  disposition  des  art.  424  et  425  du  code,  de  prononcer  son  ac- 
^oittement  et  d'ordonner  qu'il  soit  sur-le-champ  mis  en  liberté;  — Que 


saUon  qui  eussent  dû  être  soumises  aux  jurés,  il  devait  en  faire  la  réqui 
sition  devant  le  tribunal  criminel,  et  que  ce  n'est  que  dans  le  cas  où  il 
n'y  aurait  pas  été  fait  droit  qu'il  pourrait  y  avoir  lieu  au  recours  en  cas- 
Kntioa;  —  Rejette. 
Du  6ptair.  an  9.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Seignette,  pr.-Rataud,  rap. 

3'£ipdce:_(Min.  pub.  C.  P.  D.  L...)—  Lb  tribunal;— Attendu  que 
le  commissaire  n'a  fait  aucune  réclamation  an  tribunal  criminel  contre  la 
position  des  questions;  —  Attendu  que  l'ordonnance  d'acquit  a  été  pro- 
Boncéeen  exécution  de  la  déclaration  favorable  do  jury;  —  Déclare  le 
momissaire  non  reeevable  dans  son  pourvoi.  » 

Do  16bmm.  an  10.-C.  C.,sect.  crim.-MM.  Seignette,  pr.-Barris,  rap. 

i'Etpk»: — (Min.  pub.}— 25  pluv.  an  iS.-Crim.  rej.-IL  Rataud,  rap. 

5*  Ktfèf  f  —  (Min.  pub.  C.  Sérac.)  —  La  coua  ;  —  Attendu  que 
1  art.  442  code  des  délits  et  des  peines,  en  permettant  au  commissaire  du 
pouvoir  exécutif  (aujourd'hui  procureur  général)  de  u  pourvoir,  dans  les 
tm|t-qoatre  heures,  contre  on  jugement  d'absolution  rendu  par  la  cour  de 
jtttice  criminelle,  ne  l'autorise  point  à  demander  la  cassation  de  Tordon- 
aincepar  laquelle,  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  424  et  425  du  même 
Mte,  le  président,  sans  consulter  les  juges  ni  entendre  le  ministère  public, 
propose raoquittement  de  l'accusé;—  Attendu  que, dans  l'espèce,  il  s'agit, 

TOHX  VII. 


on  avec  rassentiment  du  ministère  public.  Tel  est  le  prescrit  de 
la  disposition  générale  de  l'art.  409,  disposition  qui.  pour  être 
sainement  appliquée,  doit  être  restreinte  au  cas  où  nulle  contes- 
tation ne  s'élève  sur  le  sens  du  verdict  négatif  du  jury. 

909.  L'art.  409  a  été  déclaré  applicable,  avec  raison  lors- 
que, conformément  à  l'art.  66  c.  pén.,  un  mineur  de  moins  de 
seize  ans,  déclaré  avoir  agi  sans  discernement,  a  été  néan- 
moins con(famn^  aune  détention  par  forme  de  correction.  Dans  ce 
cas,  et  bien  que  l'art.  66  ait  été  mal  appliqué,  quant  à  la  con- 
damnation à  la  peine,  par  exemple,  le  ministère  public  ne  peut 
se  pourvoir  que  dans  l'intérêt  de  la  loi  et  non  pour  faire  aggraver 
le  sort  de  l'accusé  protégé  par  l'art.  409  (Cass.^  lô  oct.  181 1)  (l). 
—  V.  Excuse. 

9 1 0.  Au  surplus^  et  comme  on  vient  de  le  dire,  l'art.  409,  avec 
la  portée  que  nous  lui  donnons ,  n'est  applicable  qu'autant  qu'il 
s'agitd'une  ordonnance  d'acquittement  {é^tttmement  renduey  c'est- 
à-dire  en  conformité  d'un  verdict  négatif  du  jury.  —  S'il  arrivait , 
par  une  étrange  contradiction,  que ,  sur  une  déclaration  du  jury 
affirmative  ou  de  culpabilité^  une  ordonnance  d'acquittement  fût 
prononcée ,  la  cassation  devrait  nécessairement  avoir  lieu  avec 
renvoi  devant  une  autre  cour  d'assises  pour  l'application  de  la 
loi  (Cass.,2]uilLi813  (2);  15  fév.  1834,aff.Fitzjame,  V.  Cour 
d'assises  ).  Dans  un  cas  pareil,  en  effet,  il  n'existe  réellement  pas 
d'ordonnance  d'acquittement,  puisque,  aux  termes  de  l'art,  358 

non  d'un  jugement  d'absolution  ,  mais  d'une  ordonnance  par  laquelle  le 
président  de  la  cour  de  justice  criminelle  du  département  du  Gers,  sur  la 


e  point  f  ne  le  jury 

gaiement  composé,  ou  qu'il  ait  été  refusé  de  faire  droit  sur  les  réquisitions 
par  lui  faites  pour  des  actes  d'instruction,  ou  pour  l'observation  des  for- 
mes prescrites  par  la  loi;  —  Déclare  le  procureur  général  près  la  cour  de 
justice  criminelle  du  département  du  Gers  non  reeevable  dans  son  pourvoi 
contre  ladite  ordonnance. 
Du  8  août  1807.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Vermeil,  pr.-Lamarque,  rap. 

(1)  Etpic$:—(JA\n.  pub.  C.  Sopbie  Stragin.)— Sopbie  Stragin,  Agée  do 
moins  de  seize  ans,  accusée  de  vol  commis  dans  une  maison  où  elle  fai- 
sait un  travail  salarié,  et  où  elle  était  admise  à  titre  d'hospitalité,  a  été 
déclarée  par  le  jury  convaincue  de  ce  vol  ;  mais  il  a  été  décidé  qu'elle  avait 
agi  sans  discernement;  elle  a,  en  conséquence,  été  déclarée  acquittée  de 
de  l'acusation;  mais ,  en  vertu  de  Part.  66  c.  pén.,  elle  a,  par  arrêt  du 
Il  sept.  1811,  été  condamnée  à  six  mois  de  détention. — Pourvoi  de  la  part 
du  ministère  public  près  la  cour  de  la  Lys.  Il  prétendait:  1<*  qu'il  n'y  avait 
pas  jieu  à  soumettre  au  jury  la  question  du  discernement;  2^  que  la  partie 
acquittée  devait  être  condamnée  à  une  détention  dont  la  durée  ne  pouvait 
être  moindre  d'une  année;  que  cela  résultait  de  ces  mots  de  l'art.  406  c. 
pén.  :  «  Il  sera  renfermé  dans  une  maison  de  correction  pendant  tel  nombro 
d'années  que  le  jugement  déterminera.  »  --  Arrêt.  « 

La  goui;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  409  c.  inst.  erim.,  dans 
le  cas  d'acquittement  de  l'accusé,  l'annulation  de  l'ordonnance  qui  l'aura 
prononcé  ne  pourra  être  poursuivie  que  dans  l'intérêt  de  la  loi  et  sans 
préjudicier  à  la  partie  acquittée  ; — Que,  dans  l'espèce ,  l'ordonnance  qoi 
acquitte  Sophie  Stragin  est  rendue  en  conséquence  d'une  déclaration  du 
jury  portant  qu'elle  est  coupable  du  vol  qui  lui  est  imputé,  mais  qu'elle 
n'a  pas  agi  avec  discernement  ;  qu'ainsi  l'annulation  de  cette  ordonnance 
ne  saurait  être  poursuivie  au  préjudice  de  ladite  Stragin  ;  —  Déclare  le 
procureur  général  près  la  cour  d'assises  du  département  de  la  Lys  non 
reeevable  dans  son  pourvoi  ; 

Mais  vu  l'art.  66  c.  pén.  de  1810  ;  —  Et  attendu  que  les  expressions 
de  l'article ,  «  tel  nombre  d'années ,  »  prouvent  clairement  la  volonté  du 
législateur,  que  la  détention  qu'il  ordonne  dans  le  but  et  l'espoir  d'effacer 
les  mauvaises  impressions  reçues  par  l'individu ,  et  de  changer  ses  habi- 
tudes, n'ait  pas  une  durée  moindre  d'une  année  ; — Que  cependant  l'arrêt 
de  la  cour  d'assises  a  réduit  à  six  mois  la  durée  de  la  détention  de  Sophie 
Stragin  ;  —  Que  cette  réduction  est  une  contravention  manifeste  au  susdit 
article  du  code  pénal;  —  Casse  et  annule,  dans  l'intérêt  de  la  loi ,  la  dis- 
position dudit  arrêt ,  qui  ordonne  la  détention  de  Sophie  Stragin  dans  une 
maison  de  correction  pendant  six  mois,  etc. 

Du  10  oct.  1811.-C.  C,  sect  crim.-MM.  Barris,  pr.-Anmont,  rap. 

(2)  Etpècê:  —  (Min.  pub.  C.  Dupart.  )— -  La  coui;  —  Vu ,  en  pro» 
mier  lieu,  les  art.  358.  364,  365  et  408  c.  inst.  crim.;  —  Considérant 
qu'il  résulte  de  la  combinaison  des  trois  premiers  articles ,  qoe  ce  n'est 
que  dans  le  cas  où  le  jury  a  déclaré  l'accusé  non  coupable  que  le  président 
de  la  cour  d'assises  est  seul  compétent  pour  prononcer  son  acquittement; 
mais  que ,  dans  le  cas  oo  l'accusé  a  été  déclaré  coupable ,  il  n'appartient 
qu'à  la  cour  d'assises  entière  de  statuer  sur  son  sort,  en  prononrànt ,  soit 
son  absolution ,  soit  sa  condamnation  ;  —  Que,  dans  l'espèce,  le  jury  a. 
déclaré  Claude  Dupart  coupable  des  faits  dont  il  était  accusé;  d'où  il  suit 
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0.  Insl.  CF.,  elle  ne  peut  être  prononcée  que  sur  un  verdict  néga- 
tif du  Jury.  Ce  principe  est  consacré  par  un  grand  nombre  d*ar- 
rêls  qui  ie  trouvent  rapportés  v®  Cour  d'assises ,  et  il  est  de  soi- 
même  évident,  car  il  ne  peut  appartenir  à  line  cour  d^assises  d'or- 
donner un  acquittement  là  où  il  serait  manifeste  que  le  jury  a 
entendu  déclarer  la  culpabilité  de  raccùsé.  —  Au  reste,  c'est  ce 
QU'OU  Jugeait  déjà  avant  lé  code  etsous  l'empire  des  lois  militaires  : 
il  a  été  décidé ,  au  sujet  d'une  déclaration  du  jury  incohérente 
et  contradictoire ,  qu'elle  ne  pouvait  servir  de  base  à  un  acquit- 
tement (^ea,,  i9  pî*air.  an  10  )  (t). 

fil.  Si  l'ordonnance  d^àcquiitement  était  iiitervenue  sur  le 
verdict  d'un  jtiry  Illégalement  composé ,  cette  ordonnance  serall- 
ëlle  vicieuse  e(  attaquable  dès  lors  par  la  cassation?  L'arrêt 
suivant,  rendu  sous  le  code  de  l'an  4 ,  se  pi'ononce  implicitement 
pour  l'affirmative.  —  «  Le  Tribunal  ;  vu  l'art.  255  de  l'acte 
constitutionnel;  vu,  en  outre,  les  art.  -424  et  426  du  code  des  dé- 
lits et  des  peines  -,  considérant  que  le  substitut  du  commissaire 
du  pouvoir  exécutif  près  les  tribunaux  civils  et  criminels  du  dé- 
partement de  la  Corrèze ,  en  attaquant  le  Jugeaient  dudit  trib. 
crim.  du  départ,  de  la  Corrèze,  du  22  fruct.  de  l'an  6  de  la 
république,  n'attaque  point  la  légalité  de  la  composition  du 
Jury  de  jugement  qui  a  déclaré  qu'il  n'était  pas  constant  qUe  le 
crime  dont  lesdlts  Rellier  et  Martbon  étaient  prévenus  eût  été 
Commis;  rejette.  »  (13  vent,  an  7.-Sect.  crim.-M.  Sautereau, 
rap.-Aff.  Rellier.)  — V.  Cours  d'assises. 

9119.  L'art.  409  est  également  inapplicable  au  cas  où  l'ac- 
quittement a  été  prononcé  par  arrêt  (fe  la  cour  d^assises  entière , 
sur  le  motif  que  la  déclaration  du  jury,  tout  eu  reconnaissant  l'ac- 

que  le  président  de  la  cour  d'assises  a  ouverletnrnt  vioié  les  règles  decora- 
péleocer  établies  par  les  articles  précités  ,  en  prononçant  lui  seul  Tacquit- 
iement  dodil  accusé  ; — Casse  ; —  El  considérant  que  Part.  409  c.  inst.  crim . , 
perlant  que  l'annulation  des  ordonnances  d'acquittenietit  nepeut^teponr- 
luivie  par  le  ministère  public  que  dans  le  seul  hilérèt  de  la  toi ,  ne  peut 
recevoir  son  application  que  lorsque  ces  ordonnances  ont  étérendues  dans 
le  cas  déterminé  par  l'art*  558  du  même  code;  qu'ai&si ,  ledit  art.  409 
n'est  nullement  applicable  à  l'espèce  actuelle;  —Renvoie,  etc. 
Du  2  juilU  1Ô13.-C.  C.»  cii.  crim.-MM.  Barris,  pTr-Busscliop,  rap. 

(1)  Etpècê  :  —  (Min.  pub.  C.  Rivoire.)  —  Le  tribunal  ;  — Va 
Paru  77  de  la  loi  du  27  vent,  an  8  ;  ~  Vu  l'art.  80  de  (a  même  loi  ;  — 
Attendu  que  »  bien  qu'il  n'y  ait  pas  ouverture  en  cassation  eontre  les  juge- 
ments des  tribunaux,  militaires  de  terre  «t  de  mer,  la  loi  excepte  formelle- 
ment le  cas  et  la  cause  d'excès  do  pouvoir  ;  et  qu'il  y  a  évidemment  excès 
de  pouvoir,  quand  les  juges ,  même  sans  sortir  des  limites  de  leur  juri- 
diction, usurpent  une  autorité  que  la  loi  ne  leur  a  pas  donnée,  telle  que 
celle  de  candamner  ou  d'absoudre  en  matière  de  délits  emportent  peine 
afilictive  ou  infamante,  sans  déclaration  de  jury,  ou  sur  une  déclaration 
manifestement  illégale;  — Attendu  que ,  dans  l'espèce,  les  juges  compo- 
sant la  cour  martiale  maritime  tenue  à  Brest  sont  précisément  tombés  dans 
cet  excès ,  alors  que ,  sur  la  déclaration  incohérente ,  contradictoire ,  par 
conséquent  nulle ,  du  jury  de  jugement ,  ils  ont  acquitté  Jean-Pierre  Ui- 
voire,  et  ont  ordonné  sa  mise  en  liberté;  — Attendu  que  ces  juges  pou- 
vaient d'autant  moins  asseoir  leur  jugement  sur  une  ti^lle  déclaration,  que, 
d'une  part,  ^n  déclarant  Rivoire  convaincu  d'avoir  trahi  ses  devoirs  en 
devenant  «  l'agent  direct  d'une  conspiration  tendant  à  renverser  le  gou- 
vernement républicain ,  à  rétablir  la  royauté  en  France ,  à  renouveler  la 
guerre  civile  dans  lés  départements  de  l'ouest ,  et  à  procurer  à  Georges , 
chef  de  rebelles ,  le  moyen  de  s'emparer  du  port  de  Brest  et  des  flottes 
combinées*,  »  et,  d'autre  part, le  déclarant  non  criminel,  quoique  con- 
vaincu de  tous  ces  faits ,  cette  déclaration  disait  à  la  fois  oui  et  non ,  et  se 
neutralisait,  se  détruisait  elle-même  par  sa  propre  contradiction;  —  At- 
tendu que  la  même  contradiction  existe  dans  la  seconde  partie  de  la  même 
déclaration ,  portant  que  Râ voire  est  convaincu  d'avoir  fabriqué  un  faux 
passe-port,  d^en  avoir  fait  usage,  mais  non  criminel;; 

Attendu  que  la  conviction  déclarée  par  les  )urês  que  Rivoire  avait  trahi 
ses  devoirs  et  s'éteit  rendu  l'agent  direct  d'une  conspiration,  rendait  im- 
possible l'autre  partie  de  leur  déclaration  qu'il  n'était  pas  criminel;  que 
celui  qui  a  trahi ,  qu'on  déclare  convaincu  d'avoir  traÛ  ses  devoirs,  est 
nécessairement  criminel;  qu'il  n'y  a  ni  intention ,  ni  circonstance ,  ni  pré- 
texte qui  puisse  séparer  de  l'idée  de  trahison  l'idée  de  crime;  que  la  con- 
viction des  faits  dont  Rivoire  était  prévenu  étant  acquise  aux  jurés,  au 
point  que ,  cédant  à  cette  conviction  ,  ils  l'ont  déclarée,  la  seconde  branche 
de  leur  déclaration ,  fiuiù  non  ùriminel ,  est  absolument  inconciliable ,  soit 
par  la  nature  des  foits ,  soit  par  l'assertion  positive  de  trahison  de  ses  de- 
voirs ,  avec  cette  conviction  par  enx  affirmée;  —  Qu'il  en  est  de  même  de 
la  manière  non  moins  disparate  et  inconséquente  dont  ils  se  sont  exprimés 
sur  la  fabrication  et  l'usage  d'un  faux  passe-port;  —  Attendu  qu'il  ne  suf- 
it  pas ,  pour  qu'une  déclaration  de  jury  soit  légale,  qu'elle  soit  émise  dans 
les  termes  voulus  par  la  lot;  qu'il  faut  essentiellement  qu'elle  soit  une. 


cusé  coupable ,  ne^pécifie  pas  toutes  les  circonstances  caractéris- 
tiques et  constitutives  du  crime  qui  lui  est  imputé  (Rej.,  19  mai 
t822)(2). 

1918. 2»  Quant  aux  arrêts  d'absolution,  voici,  d'après  Part.  4t0 
c.  inst.  cr.,  le  cas  dans  lequel  ils  peuvent  être  attaqués  en  cassa- 
tion par  le  ministère  p'ublic  :  «  L'annulation  appartiendra  au  mi* 
nistère  public  contre  tes  arrêts  d'absolution  mentionnés  eo 
rart.  364,  si  l'absolution  a  été  prononcée  sur  le  fondement  de  la 
non-existence  d'une  loi  pénale,  qui  pourtant  aurait  existé.  »— 
Ici,  en  effet,  le  jury  ayant  reconnti  constants  les  faits  de  l'accu- 
sation à  la  chargé  de  rinculpé ,'  Perreur  de  ta  cour  d'assises  sur 
l'existence  de  la  loi  pénale  ne  peut  profiter  à  ce  dernier.  Par 
suite ,  le  ministère  public  a  le  dtoïi  de  demander  la  cassation  d'un 
pareil  arrêt,  pour  arriver,  devaftt  une  autre  cour  d'assises,  à  ce 
qu'il  soit  fait  application  de  la  loi ,  puisqu'il  en  existe  une  qoi 
punit  le  fait  incriminé. 

1914.  La  circonstance  q\ie  Tarrêt  d'absolution  aurait  été 
immédiatement  exécuté  par  la  mise  en  liberté  de  l'accusé  n'élè- 
verait pas  une  fin  dé  non-recevolr  contre  le  pourvoi  dil  mi- 
nistère public  régulièrement  formé  dans  le  délai  légal,  ainsi 
que  le  déclare  l'arrêt  suivant:  — ^<e  La  Cour;  attendu  qu'A. 
GrolTe  ayant  été  déclaré ,  non  pas  acquitté ,  mais  setilement 
absous  par  l'arrêt  du  24  août  dernier,  le  ministère  public  aVali 
Ip  droit ,  aux  termes  de  l'art.  375  ç.  inst.  cr.,  de  se  pourvoir  en 
cassation  contre  cet  arrêt  dans  ië  délai  de  trois  jours  »  et  que 
l'exécution  spontanée  dontiée  à  la  disposition  de  cet  arrêt,  qui 
ordonnait  la  mise  en  liberté  dudit  GrofTe,  ne  pourrait  préjudicier 
à  ce  droit  ni  enlever  au  ministère  pUbtic  la  faculté  que  lui  confé- 

conséquente ,  cohérente  dans  toutes  ses  parties  ;  qu'une  déclaration  à  It 
(bis  affirmative  et  négative ,  qui  affirme  la  conviction  du  crime  et  qni  ce-' 
pendant  en  dénie  la  réalité ,  non-seulement  n'est  pas  une  déclaration  lé- 
gale ,  mais  n'est  pas  môme  une  déclaration ,  puisqu'elle  se  dément  et  se 
détruit  par  sa  contrariété;  ^—  Attendu  que  la  jurisprudence  bien  établie  de 
la  section  criminelle  du  tribunal  de  cassation,  jurisprudence  qui  asasonrei 
et  ses  motirs  dans  la  nature  des  choses ,  dans  les  principes  mêmes  ée\*m^ 
stitution  des  jurés  /  est  de  casser  tous  les  jugements  rendus  etf  matière  cri- 
minelle ,  lorsqu'ils  ont  été  rendue  sur  des  déclarations  de  jury  coniradiè^ 
toire,  ce  qui  équivaut  à  l'absence  de  toute  déclaration;  —  Attendu  qoe, 
dans  le  fait  actnel ,  il  est  plus  que  clair  que  le  jugement  rendu  par  lacoor 
martiale  maritime  tenue  à  Brest,  le  23  germinal  dernier,  pose  suriioe 
déclaration  de  jury  contradictoire,  illégale ,  nulle  et  comme  non-existante, 
puisqu'elle  est  détruite  par  elie-mème,  puisquVn  affirmant  et  niant,  elle 
n'affirme  ni  ne  nie ,  et  que  conséqueonnent  elle  ne  dit  rien ,  elle  ne  dé- 
clare rien;  d'où  i\  résulte  que  les  juges ,  en  prenant  cette  déclaration  ponr 
base  de  leur  jugement,  ont  outre-paseé  etexUdé  le  pouvoir  que  la  loi  lenr 
donnait ,  et  qui  se  bornait  à  prononcer  Sur  une  déclaration  de  jury  légale; 
—  Par  ces  motifs ,  statuant  d'après  les  attributions  qui  lui  sont  conférées 
par  les  art.  77  et  80  de  la  loi  du  27  vent,  an  8,  faisant  droit  au  réquisi- 
toire du  commissaire  de  gouvernement,  casse  et  annule,  pour  excès  de 
pouvoir,  le  jugement  rendu,  le  22  germinal  dernier,  par  la  cour  martiale 
maritime  tenue  à  Brest,  par  lequel  Jean-Pierre  Rivoire  est  déchaîné  de 
l'accusation  contre  lui  intentée  ;  —  Renvoie  ledit  Rivoire,  et  les  pièces  de 
la  procédure  instruite  contre  lui ,  devant  la  cour  martiale  maritime  qoi 
sera  a  cet  effet  formée  dans  le  port  de  Rochefort,  pour  y  être  procédé  à  un 
nouveau  jugement  sur  la  déclaration  du  jury  qui  a  précédé  celui  do  22  ger- 
minal ,  et,  en  cas  d'annulation  de  celte  déclaration ,  à  une  nouvelle  décla- 
ration du  jury,  ainsi  qu'au  nouveau  jugement  qui  devra  s'ensuivre,  etc. 
Du  19  prair.  an  iO.-G.  G.,  sect.  req.-MM.  Vermeil ,  pr.-Muraire,  rap. 

(2)  (Min.  pub.  C.  Goutnrier.  )  —  La  cotm;  —  A  reçu  Pierre  Coutu- 
rier intervenant  snr  le  pourvoi  de  M.  le  procureur  général;  et,  faisant 
droit  sur  la  fin  de  non-recevoir  par  lui  proposée;  —  Vu  les  art.  358,409 
et  410  c.  inst.  crim.;  —  Attendu  que  hi  disposition  dudit  art.  409,  qui  res- 
treint, dans  l'intérêt  de  la  loi ,  le  pourvoi  du  procureur  général,  n'est  ap- 
plicable, d'après  sa  combinaisen  avec  l'art.  358,  qu'aux  pourvois  qui 
seraient  formés  par  le  ministère  public  envers  des  ordonnances  d'acquit- 
tement rendues  par  le  président  de  la  cour  d^assises ,  conformément  à  oet 
art.  358,  dans  le  cas  où  l'accusé  aurait  été  déclaré  par  le  jury  non  cou- 
pable du  fait  de  l'accusation  ;—  Que ,  dans  i'eiFpèce,  Couturier  n'a  pas  été 
déclaré  par  le  jury  non  coupable  du  fait  dont  il  était  accusé;  qu'il  a  été, 
au  tontraire ,  déclaré  complice  du  vol  qui  faiFait  l'objet  des  poursuites; 
qu'aussi  son  acquittement  n'a-t-il  pas  été  pronorfeé  par  une  ordonnance  da 
président;  qu'il  a  été  acquitté  par  un  arrêt  de  la  cour  d'assises ,  sur  le  mo- 
tif que  la  complicité  dont  il  se  serait  rendu  coupaMe  ne  réunissait  pas  lef 
caractères  exigés  par  la  loi  pour  être  punissable;  que  le  pourvoi  du  preca- 
reur  général  de  la  cour  royale  de  Bordeaux  ne  rentre  donc  pas  dans  fap* 
plîration  du  susdit  art.  409,  mais  qu'il  rentre  dans  celle  de  l'art.  410 y  -^ 
Rejette  la  fin  de  non-recevoir  présentée  par  Couturier. 

Du  9  mai  i822.-G.  G.,  sect.  crim.-Mlîr.  ^rris,  pr.-Louvot,  np» 
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ralMedit  art  373.  »  (20  sept.  1838.-Crim.  cass.-M.  MeyroDoet, 
rap.-Air.  GrofTe.) 

f  15.  Mais  si  l'arrêt  d'absolution  était  motivé  sar  ce  que  les 
faits  reconnus  constants  par  le  jury  ne  constituaient  ni  crime  ni 
délit,  en  ce  qu'ils  auraient  eu  Heu  sans  intention  coupaJbUy  le  ml- 
nislère  public  serail-il  fondé  à  se  pourvoir?  —  La  négative  a  été 
admise  dans  une  espèce  où  la  cour  d'assises  avait  renvoyé  l'ac- 
cusé par  le  motif  que  le  fait  de  tentative  d'enlèveuieut  de  grains , 
qui  lui  était  reproché ,  mais  saps  intention  de  yoler,  ne  consti- 
tuait pas  un  délit.  Par  suite ,  il  a  été  jugé  qU'il  était  égalemenjl 
mal  fondé  à  atlaquer  les  arrêts  préparatoires  ou  d'instruction 
doDt  l'arrêt  déOnitif  a  été  précédé  (Uej.,  20  juin  1812)  (1).  — 
Cette  décision  est  très-bien  rendue,  car  il  ne  faut  point  perdre  de 
Toe  que  c'est  comme  mal  fondé ,  c'est-à-dire  comme  dépourvu 
de  droit  dans  l'espèce,  que  le  ministère  public  a  été  repoussé,  et 
non  par  Gn  de  non-recevoir. 

M 6.  Toutefois  on  ne  doit  assimiler  ni  à  un  arrêt  d'absolu- 
tioD,  ni  k  un  arrêt  d'acquittement  la  décision  d'une  cour  d'assises 
qui,  procédant  soit  par  contumace,  soit  par  reconnaissance  d'iden- 
tité, déclare,  contrairement  aux  réquisitions  du  ministère  public, 
quMl  n'y  a  lieu  à  suivre  contre  l'individu  qui  lui  est  dénoncé 
(ReJ.,  ômars  1817)  (2). —  Dans  l'espèce,  l'individu  déféré  à  la 
cour  était  un  banni  en  vertu  de  la  loi  de  1816;  rincrimination 
portait  sur  ce  qu'il  avait  rompu  son  ban,  mais  il  n'était  pas  sous 
la  main  de  la  Justice ,  et  c'est  ce  qui  détermina  la  cour  d'assises, 
bien  qu'elle  eût  été  saisie  par  la  cbambre  d'accusation,  à  déclarer 
qu'il  D'y  avait  lieu  à  suivre.  En  agissant  ainsi,  cette  cour  a  fait 
eo  quelque  sorte  l'office  de  cbambre  d'instruction ,  et  c'est  sans 

(I)  (Min.  pub.  C  Linder.)  —  La  cour;  —  Attendu  que  la  cour 
d^assises  dn  département  de  la  Roer  a  statué  ainsi  qu'elle  y  était  tenue  par 
Tart.  276  c.  insU  crim.,  sur  les  réquisitions  du  procureur  impérial  cri- 
mioel  tendant ,  la  première ,  à  ce  qu'il  fût  donné  lecture  des  dépositions 
les  témoins  Oller  ;  la  deuxième ,  à  ce  que  la  déclaration  des  jurés  fût  ao- 
nolée,  et  à  ce  qu'il  leur  fùl  ordonné  de  délibérer  de  nouveau  sur  la 
question  qui  leur  était  soumise  ;  —  Que  sî ,  lorsqu'une  cour  impériale  ou 
d'assises  n'a  pas  déjété  aui  réquisitions  du  procureur  général ,  ce  roa- 
{\i\nX  est  autorisé  h  «le  pourvoir  en  cassation  après  que  l'arrêt  déûnilif 
rft  rendu ,  raulorisation  qui  lui  est  donné  à  cet  égard  par  Tart.  278  nVst 
pas  absolue  et  indélinie  ,  puisque  cet  article  porte  teituellement  :  «  Sauf 
après  Tarrèt,  t't/  y  a  lieu^  le  recours  en  cassation  par  le  procureur  géné- 
ral»; —  Que,  pour  que  les  décisions  intervcnties  sur  les  réquisitions  du 
procureur  général  puissent  être  attaquées  par  ce  magistrat,  il  faut  donc 
que  la  décision  définitive  soit  elle-même  susceptible  d'être  annulée;  car, 
liftlene  peut  l'être,  l'annqlation  des  décisions  antérieures  serait  illu- 
ioire  et  tans  objet; — Qu'aux  termes  deTart.  410  du  code  cité,  Tannula- 
liondes  arrêts  d'absolution  mentionnée  à  l'art.  364  peut  être  poursuivie 
par  le  ministère  publie:  «si  l'absolution  a  été  prononcée  sur  le  fondé- 
Beat  de  la  non-exf stence  d'une  loi  pénale  qui  pourtant  aurait  existé  ;  » 
q«e  de  cette  disposition  du  code  il  résulte  nécessairement  que  le 
minbtère  public  ne  peut  poursuivre  Tunnutation  de  semblables  arrêts 
lorsque  l'absolution  a  été  légalement  prononcée,  attendu  que  les  faits  dé- 
clarés par  le  jnry  ne  rentraient  réellement  dans  Papplication  d^aucunc  loi 
péoale;  ~  Que,  dans  l'espèce,  l'absolution  de  l'accusée  Eve  Linder  a  eu 
povrfondement  une  déclaration  de  jury  d'après  laquelle  ladite  Hinder  n'est 
coupable  que  d'une  tentative  d'enlèvement  de  grains  faite  sans  intention  de 
foler;  —  Qu'an  simple  enlèvement  de  grains  sans  intention  de  voler  n'est 

K  la  soustraction  fraudulease  qni  constitue  le  vol,  et  n'est  susceptible  de 
^plieaiion  d'aucune  loi  pénale  ;— Que  dès  que,  parla  nature  du  motif  qui 
I^détenniné,  l'arrêt  d'absolution  d'Eve  Linder  est  une  décision  irréfragable 
^tre  laquelle  aucune  action  n'appartient  au  ministère  public ,  ce  mi- 
niitère  est  aussi  nécessairement  sans  action  contre  les  décisions  anté- 
rieures dont  l'annullation ,  si  elle  pouvait  être  prononcée ,  entraînerait 
celle  de  l'arrêt  déGnilif  et  qu'il  est  impossible  de  supposer  qu'un  arrêt , 
qui  M  peut  être  l'objet  d'une  aUaque  directe  et  immédiate,  puisse  être 
atlaqaé  indirectement ,  et  se  trouver  anéanti  par  l'effet  de  l'annulation 
defldécisioas  qui  l'ont  précédé;  —Rejette. 
IHi20  juin  1812.-C.  G.,  scct.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Aumont,  rap. 

(î)  (Min.  pub.  C.  lîlonnot.)  —  La  cour;  —  Attendu  quanta 
l*arrèt  de  la  cour  de  Besançon  par  lequel  il  a  été  déclaré  qu'il  n'échoit  de 
statuer  sur  l'accusation  portée  contre  le  sieur  Moonot,  et  par  lequel  en- 
core la  procédure  instruite  contre  lui  a  été  annulée  ;  —  Relalivemcnt,  en 
premierlieu ,  à  la  fin  de  non-recevoir  proposée  par  le  sieur  Monnot  contrôle 
pourvoi  dn  procureur  général  :  —  Attendu  que  l'art.  416  c.  inst.  crim. 
admet  d'une  manière  générale  le  recours  en  cassation ,  contre  les  arrêts 
iHnslrjclion ,  après  l'arrêt  définitif;  que  l'art.  278  du  même  code 
j^lorise  expressément  le  ministère  public  £  se  pourvoir  en  cassation  contre 
^  arrêts  qui  o^ont  pas  déféré  à  ses  réquisitions  ;  —  Qu'ainsi ,  sous  le 
^P^ort  de  la  chose  jugée  par  l'arrêt  attaqué ,  le  pourvoi  du  procureur 


doute  pour  cela  qu'on  a  appliqué  au  pourvoi  du  ministère  l'art* 
278  et  non  l'art.  409  c.  inst.  crim. 

dl  9.  Au  surplus.  Il  suit  de  ce  qui  précède  que  la  partie  civiU 
n'a  pas  le  droit ,  à  plus  forte  raison ,  de  poursuivre  l'annulation 
d'une  ordonnance  d'acquittement  ou  d'un  arrêt  d'absolution ,  4 
moins  y  dit  l'art.  412 ,  qu'il  n'ait  été  prononcé  contre  ell^  des 
condamnations  civiles  supérieures  à  la  demanUeAe  la  partie  ac- 
quittée. Ainsi  jugé  sous  le  code  de  l'an  4  (Rej*^,  38  pluv.  an  5  et 
8  germ.  an  7)  (3).— V.  n»  420. 

919.  Arrêts  de  la  cour  de  cassation^  —  Les  arrêts  de  la  cour 
suprême,  rendus  en  matière  criminelle^  pevventrils  être  attaqués 
par  la  voie  de  la  cassation?  —  Sous  le  paragraphe  précédent,  où 
la  question  est  examinée  pour  les  matières  civiles,  on  a. vu  qu'il 
fallait  distinguer  entre  les  arrêts  de  rpjet  et  l^s  arrêts  de  cassai 
tion. — ^Ici,  la  même  règle  doit  être  suivie. —  Les  premiers  sont 
désormais  à  l'abri  de  toute  attaque.  C'est  ce  qui  résulte  très-clai« 
rement  de  l'article  458  c.  Inst.  crim.,  qui  reproduitsur  ce  point 
le  principe  général  du  règlement.  Cet  article  porte  :  «  Lors- 
qu'une demande  en  cassation  aura  été  rejetée  ^  la  partie  qui  l'a- 
vait formée  ne  pourra  plus  se  pourvoir  en  cassation  contre  le 
même  arrêt  ou  Jugement ,  lous  quelque  prétexte  et  par  quelque 
moyen  que  ce  soit,  » — En  présence  de  ces  termes  généraux,  ab* 
solus  de  l'article,  il  importe  peu  que  la  demande  çn  cassation  ait 
été  rejetée  comme  non  leccvable  oucon^piQ  mal  fondée.  Il  impor- 
terait peu  également  que  Iq  demandeur  en  cassation  n'ait  pas  prér 
sente  sa  cfé/ensedevantlacour  suprême  (  Re^.,  19  therm.  an  8, 16 
mars  1832,  4  août  4852,  17  oet.  1852  (4),  10  oct.  1817,  aflf. 
Laisné,  V.  n»  IMl. — V.  aussi  chap.  19,  §  1. 

général  est  recevable;  qu'il  Tesl  aussi  sous  le  rapport  du  délai  dans  lequel 
il  a  été  déclaré^  puisque  le  délai  de  trois  jours  est  accordé  généralement 
aux  pourvois  du  ministère  public  par  l'art.  573  c.  inst.  crim.,  et  que  ce 
code  n'a  restreint  ce  délai  à  vingt-quatre  heures  que  dans  le  seul  cas  de 
l'acquittement  de  l'accusé  ;  —  Rejette  la  .fin  de  non-recevoir. 
Dii  6  mars  1817.-G.  C,  sect.  crim.  MM.  Barris,  pr.-Rataud,  rap. 

(5)  !*•  Espèce  :  —  (E.  Tbéroud.) —  Le  tribunal;  —  Considérant  qut» 
si,  par  les  dispositions  de  la  loi,  toute  poursuite,  tout  recours  en  cassation 
est  interdit  au  commissaire  du  pouvoir  exécutif  età  tout  autre  fonctionnaire 
public  contre  une  ordonnance  do  mise  en  liberté  prononcée  d'après  une 
déclaration  négative  du  jury  de  jugement  sur  la  conviction  et  l'iotentioii 
criminelle ,  ces  facultés ,  à  plus  forte  'raison ,  sont  refusées  à  la  partie 
plaignante  ;  — Déclare  Etienne  Théroud  non  recevable  dans  son  pourvoi 
en  cassation  exercé  contre  l'ordonnance  de  mise  en  liberté  rendue  le  15  du 
mois  de  brunii.  dernier  par  le  président  du  tribunal  du  dép.  de  la  Lozère. 

Du  28  pluv.  an  5.-C.  G.|  sect.  crim.-MM.  Brun ,  pr.-Lemaire,  rap. 

2*  Etpic$  .'  —  (Franques.)  —  Le  Teimjiial;  —  Va  les  art.  440  e 
441  c.  des  délits  et  peines;  —  Et  attendu  que  le  pourvoyant  n'a  subi  au- 
cune condamnation  par  le  jugement  attaqué,  qn'aucan  article  de  la  lot 
n'accorde  à  la  partie  plaignante  le  droit  d'attaquer  le  jugement  ou  l'or- 
donnance qui  met  l'accusé  en  liberté,  qu'ainsi  le  pourvoi  de  Mathieu 
Franques  ne  peut,  sous  aucun  rapport ,  ^tre  admis  ;  -^  Rejette. 

Du  8  germ.  an  7.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Meaule,  rap. 

(4)  1**  Etpiee: —  (Delagrange  C.  min.  pub.)  —  Delagrange  avait  dé- 
claré, au  greffe  de  la  cour  criminelle  de  la  Seine  se  pourvoir  en  cassation 
contre  un  arrêt  de  cette  cour,  du  9  germ.  an  8 ,  qui  le  condamnait ,  pour 
escroquerie ,  à  deux  années  de  prison.  La  déclaration  de  pourvoi  et  les 
pièces  de  la  procédure  ayant  été  transmises  à  la  cour  de  cassation  par  le 
ministre  de  la  justice ,  un  arrêt ,  sous  la  date  du  28  floréal ,  a  déclaré  le 
pourvoi  non  recevable,  faute  d'avoir  consigné  l'amende.  —  Delagrange  a 
pensé  que  cet  arrêt  devait  être  réputé  par  défaut ,  comme  ayant  été  rendu 
sans  qu'il  eût  proposé ,  en  aucune  manière,  ses  moyens  de  cassation  ;  en 
conséquence ,  il  y  a  formé  opposition.  — De  la,  question  de  savoir  si 
l'arrêt  peut  être  considéré  comme  rendu  par  défaut.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Considérant  qu'une  opposition  n'est  point  recevable  contre 
un  jugement  rendu  sur  une  déclaration  de  pourvoi ,  parce  que  cette  pièce 
étant  du  fait  même  du  demandeur  en  opposition ,  et  étant  la  seule  exigée 
par  la  loi  pour  saisir  la  cour  de  cassation^  on  ne  peut  pas  regarder  comme 
rendu  par  défaut  le  jugement  qui  l'avait  déclarée  non  recevable,  faute 
d'avoir  été  accompagnée  de  la  quittance  de  consignation  d'amende  ;  — 
Déclare  le  sieur  Delagrange  non  recevable ,  etc. 

Du  19  therm.  an  8.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Viellart,  pr.-Goebard,  rap. 

2»  Espèce  :  —  (Martin ,  etc.  C.  min.  pub.)  —  La  coua  ;  —  Vu  Tart. 
438  c.  inst.  crim.  ;  —  Et  attendu  que  ,»par  arrêt  de  la  cour  du  2  féV. 
dernier,  la  demande  en  cassation  formée  par  J.  Martin  et  A.  Blanchard 
le  14  janv.  précédent,  contre  l'arrêt  de  la  chambre  des  mises  en  accusa- 
tion de  la  cour  royale  d'Angers,  du  18  nov.  1831,  a  été  rejetée;  que, 
dès  lors,  leur  opposition  contre  l'arrêt  qui  rejette  la  demande  par  eux 
formée ,  et  sur  laquelle  il  a  été  statué,  est  non  recevable ,  et  qu'il  n'y  A 
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Mt9,  Ainsi ,  les  arrêts  de  rejet,  alors  môme  que  le  demandeur 
ne  se  présente  pas ,  sont  réputés  contradictoires  à  son  égard  et 
désormais  irrévocables  ;  c'est  ;  au  reste ,  ce  qui  résulte  des  ar- 
rêts qui  précèdent.  La  requête  en  pourvoi  avec  toutes  les  piè- 
oes,  dont  Tannexe  est  exigée  par  la  loi,  suffisent  pour  représen- 
ter la  partie  elle-même ,  et  lui  interdire  la  voie  de  Vopposition. 
Quant  au  défendeur^  11  ne  peut  y  avoir  question ,  qu'il  se  présente 
ou  non  devant  la  chambre  criminelle,  puisque,  le  rejet  du  pour- 
voi ne  faisant  qu'assurer  définitivement  son  triomphe,  il  est  tout 
à  fait  sans  intérêt  pour  y  former  opposition.  Mais  nous  verrons 
s'il  en  doit  être  de  même  des  arrêts  de  cassation  par  défaut.  —  V. 
chap.  il. 

990.  Arrêts  d9  cassation.  —  Ces  arrêts  ne  sont  pas  moins 
irrévocables  que  ceux  de  rejet,  à  moins  qu'il  n'aient  été  reodus 
par  défaut  (V.  n*  233).  Cependant  cette  irrévocabilité  n'est  pas 
telle  que  l'alTaire  doive  se  trouver  entièrement  terminée ,  et  que 
la  cour  de  cassation  ne  puisse  être  ultérieurement  appelée  à  con- 
naître de  nouveau  du  débat  sur  un  nouveau  pourvoi  dirigé  contre 
l'arrêt  qui  aura  été  rendu  par  la  cour  ou  le  tribunal  chargé  de 
statuer  sur  le  renvoi  après  cassation.  Alors,  en  effet,  il  peut  se  pré- 
senter deux  cas  :  où  le  tribunal  de  renvoi  se  conforme,  ou  il  ne  se 
conforme  pas  à  la  doctrine  de  la  cour  suprême  sur  le  point  de  droit. 

991 .  Dans  le  cas  où  soitle  tribunal,  soit  la  cour  de  renvoi  ne  se 
conforme  pas  à  la  doctrine  de  la  cour  suprême,  il  n'y  a  pas  de 
question  :  le  cas  est  formellement  prévu  par  les  lois  de  la  matière 
(30  iuiil.  1828,  2  avril  1837);  le  demandeur  a  le  droit  de  former 

lien  de  s'occuper  de  leurs  prétendus  moyens  d'opposition  ; — Déclare  Mar- 
tin et  Blanchard  non  recevabies. 
Du  16  mars  1832. -C.  C. ,  ch.  crim.-MM.  Chantereyne ,  pr.-Brière ,  rap. 

3*  Btpèee  .*  —  (  Gens  C.  min.  pub.)  —  Là  cour  ;  —  Attendu  que  l'ar- 


Da  4  août  1832.-G.  C. ,  ch.  crim.-MM.  Oilivier,  pr.-Isambert ,  rap. 

4*  Etpèee  .•  —  (Thilloy  C.  min.  pob.)  —  17  oct.  1832.-Grim.  rej.- 
M.  Isambert ,  rap. 

(i)  Espèce  :  —  (Parmentier  et  Stiefvater  C.  min.  pnb.)  —  Le  sieur 
Parmentier  est  poursuivi  comme  ^yant  exploité  une  mine  ae  sel  gemme, 
sans  autorisation  préalable  du  gouvernement.  —  2  juin  1832,  jugement  du 
tribunal  de  Vesoul  qui  déclare  les  mines  de  sel  gemme  non  concessibles  et 
qui  renvoie  le  sieur  Parmentier  des  poursuites  dirigées  contre  lui.  — 
Pourvoi  de  la  part  du  ministère  public.  —  8  sept.  1832,  arrêt  de  la  cour 
de  cassation  qui ,  proclamant  le  principe  de  la  concessibilité  des  mines  de 
sel  gemme ,  casse  le  jugement  du  tribunal  de  Vesoul  et  renvoie  la  cause 
devant  la  cour  royale  de  Lyon.  —  Devant  cette  cour,  une  expertise  est  or- 
donnée; elle  donne  naissance  à  plusieurs  incidents  sur  lesquels  la  cour  de 
cassation  a  eu  à  statuer. — 16  oct.  1834,  arrêt  de  la  cour  de  Lyon  qui  adopte, 
au  fond ,  la  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation. 

Pourvoi  de  Parmentier.  ~-  Bien  que  la  cour  de  cassation ,  dit  le  deman- 
deur, se  soit  déjà  prononcée  sur  cette  question ,  elle  n'en  reste  pas  moins 
à  juger  dans  la  cause  actuelle.  La  cour  de  cassation ,  en  effet ,  pose  des 
principes;  elle  ne  statue  pas  sur  des  espèces;  lorsqu'elle  annule  un  arrêt, 
elle  remet  la  cause  au  même  état  qu'auparavant.  La  cause  retombe  ainsi 
dans  les  termes  mêmes  du  jugement  de  première  instance ,  et  les  parties 
doivent  conserver  mutuellement  toutes  les  voies  de  recours  qu'elles  avaient 
auparavant,  c^est-à-dire  la  Taculté  de  se  pourvoir  en  cassation  contre  l'arrêt 
à  intervenir.  —  Le  deuxième  arrêt  est-il  conforme  au  premier  arrêt  de 
cour  royale?  est-il  en  opposition  avec  la  doctrine  émise  par  la  cour  de 
cassation?  Alors,  la  lutte  judiciaire  s'agrandit,  la  cause  est  portée,  en  au- 
dience solennelle,  devant  les  chambres  réunies  (L.  du  30  juill.  1828). 
La  seconde  cour  royale  se  range-t-elle,  au  contraire,  à  l'avis  de  la  cour 
de  cassation  7  La  partie  condamnée  n'a  plus  alors  pour  juge  que  la  chambre 
même  qui  s'est  déjà  prononcée  ;  elle  a  sans  doute  contre  elle  l'autorité 
morale  d'un  premier  arrêt,  mais  non  l'autorité  de  la  chose  irrévocable- 
ment jugée.  Comment  admettre,  en  effets  que  le  recours  existe  encore 
pour  l'une  des  parties ,  et^qu'il  n'existe  plus  pour  l'autre?  —  Le  recours  en 
cassation  est  de  dreit  commun  ;  il  est  ouvert  contre  tous  les  jugements  oa 
arrêts  rendus  en  dernier  ressort,  et  il  doit  être  indistinctement  recevabla 
contre  tous,  à  moins  d'une  exception  aussi  expresse,  aussi  positive  que  la 
loi  même  qui  constitue  le  recours  en  cassation  d*une  manière  générale  et 
absolue.  C'est  de  Tapplication  seule  des  principes  aux  espèces  que  peut 
légalement  résulterl'autoritè  de  la  chose  jugée,  et  lorsqu'à  l'occasion  d'une 
alTaire,  la  cour  de  cassation  a  déjà,  pour  la  première  fois,  manifesté  une 
opinion  de  pure  doctrine  qui  n'a  pu  s'appliquer  d'elle-même  à  la  cause,  la 
cour  reste  encore  aussi  libre  dans  un  second  examen  de  la  même  question, 
que  le  seraient  les  tribunaux  ordinaires,  lorsqu'on  vient  de  nouveau  dis- 
cuter devant  eux  des  principes  qu'ils  n'ont  consacrés  qu'en  théorie,  et  par 


un  nouveau  pourvoi,  etalors,  la  courde  cassation  doit  prononcer 
toutes  chambres  réunies  ;  mais ,  dans  ce  cas,  il  est  vrai  de  dire  que 
ce  n'est  pas  contre  un  arrêt  de  la  cour  suprême  que  le  pourvoi  est 
dirigé. 

9  9  9 .  Que,  si  le  tribunal  de  renvoi  adopte  la  doctrine  de  la  cour 
de  cassation,  le  défendeur  originaire  a-t-il  le  droit  de  se  pourvoir, 
à  son  tour ,  sans  qu'on  puisse  lui  opposer  l'exception  de  la  chose 
irrévocablement  jugée?  Dans  le  $  précédent,  n^  126,  nousnou^, 
sommes  prononcé  pour  l'affirmative;  les  raisons  qui  y  sont  dé» 
veloppées  sont  également  applicables  en  matière  criminelle: 
nous  y  renvoyons  le  lecteur;  et  la  cour  de  cassation,  qui  d'abord 
s'était  prononcée  en  sens  contraire  (ReJ.,  17]anv.  1835)  (l),  a 
depuis  consacré  cette  doctrine  (Rej.,  21  fév.  1835}  (2),  confor- 
mément aux  conclusions  de  H.  Dupin. 

998.  Si  l'arrêt  de  cassation  a  été  rendu  hors  la  présence  du 
défendeur,  doit-il  être  réputé  par  défaut^  et,  par  suite,  cette 
partie  a-t-elle  le  droit  d'y  former  opposition  devant  la  cour  su- 
prême?— Le  code  du  3  brum.  an  4 ,  dans  ses  art.  447  et  suiv.. 
relatifs  à  la  cassation  et  aux  formes  du  pourvoi ,  ne  contient  au^ 
cune  disposition  qui  ait  trait  à  la  difficulté. — Et,  k  cause  de  ce  si- 
lence ,  il  a  été  décidé,  sous  l'empire  de  cette  loi,  que  la  voie  de 
l'opposition  n'est  pas  recevable  contre  les  arrêts  de  cassation  par 
défaut  rendus  par  le  tribunal  suprême  :  —  «  Le  Tribunal  ; 
considérant  que  les  règles  établies  pour  le  pourvoi  en  cassation 
en  matière  criminelle ,  par  le  tit.  8  du  code  des  délits  et  des 
peines  du  3  brum.  an  4,  sont  déclarées  communes  aux  recours  en 

des  décisions  simplement  interlocutoires. — Arrêt  (ap.  délib.  en  ch.  cons.}. 

La  coui  ;  —  En  ce  qui  touche  le  pourvoi  du  sieur  Parmentier  contre 
l'arrêt  du  16  oct.  1834  :  —  Sur  le  premier  moyen ,  tiré  de  la  fausse  ap- 
plication des  art.  1,  2  et  5  de  la  loi  du  21  avril  1810,  et  de  colle  du  6 
avril  1825,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  déclaré  l'exploitation  des  mines  do 
sel  gemme  soumises  à  Tobtention  préalable  d^une  concession  de  la  part  du 
gouvernement  ;  —  Attendu  que  ce  premier  moyen  n'est  que  la  reproduc-* 
tion  de  la  question  élevée  par  le  sieur  Parmentier,  dans  la  cause  actuelle  « 
devant  la  cour  de  cassation ,  chambre  criminelle,  en  1832 ,  et  qu'elle  a 
été  résolue  alors  par  arrêt  du  8  septembre  1832 ,  rendu  par  ladite  cour 
contre  ledit  Parmentier;  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  a  adopté ,  sur  ce 
moyen ,  la  doctrine  de  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation  précité ,  et  a  rejeté 
les  moyens  produits  par  le  sieur  Parmentier  sur  cette  question  ;  que  ,  dès 
lors ,  ce  dernier  ne  peut  être  recevable  à  présenter  et  faire  valoir*le  mémo 
moyen  devant  la  cour;  déclare  Parmentier  non  recevable. 

Du  17  janv.  1835.-G.  C. ,  ch.  crim.-MM.  Chopin,  pr.-Dehaussy,  rap. 

(2)  Etpéc$  :  —  (Zimmerman.)  —  La  fille  Zimmerman  était  accusée 
d'infanticide  et  de  suppression  d'eniant.  Acquittée  sur  le  premier  chef , 
elle  est  déclarée  coupaible  sur  le  second,  mais  avec  cette  modification,  que 
lors  de  la  suppression  l'enfant  était  mort.  La  cour  d'assises  de  la  Meurtbe. 
en  présence  de  cette  déclaration ,  absout  la  fille  Zimmerman ,  attendu  que 
le  fait  de  suppression  d'un  enfant  mort  ne  tombe  point  dans  les  prévisions 
de  l'art.  345  c.  peu.  —  Pourvoi  à  la  requête  de  M.  le  procureur  général. 
—  5  sep.  1834,  arrêt  de  la  section  criminelle  qui  casse  celui  de  la  cour 
d'assises  de  la  Meurthe ,  et  renvoie  Elisabeth  Zimmerman  devant  la  cour 
d'assises  de  la  Moselle,  qui  juge  sans  assistance  de  jurés,  et  condamne, 
sur  les  faits  déclarés  constants  par  le  premier  aébat ,  la  fille  Zimmerman 
à  dix  années  de  réclusion.  —  Pourvoi  formé  par  la  fiUe  Zimmerman. 

M.  le  procureur  général  Dupin  eiamine  d'abord  la  question  préalable 
de  savoir  si  le  pourvoi  est  recevable  ;  il  fait  ressortir  les  principes  de  la  lé* 
^islatiuo  sur  les  pourvois ,  et  établit  qu'aucune  disposition  de  la  loi  rela^ 
tive  aux  pourvois  en  cassation  ne  repousse  la  recevabilité  do  pourvoi  lo* 
tuel.  —  <c  Opposera- t-on ,  continue-t-il,  les  principes  généraux  sur  la 
chose  jugée  ?  Mais  il  importe  bien  ici  de  ne  pas  méconnaître  la  nature  de 
la  haute  juridiction  de  la  cour.  —  Or,  devant  la  cour,  quelle  est  la  chose 
demandée  ?  Ce  n'est  jamais  le  fond  du  procès ,  c'est  la  cassation  de  tel 
arrêt.  Si  l'arrêt  attaque  n'est  pas  identiquement  le  même ,  la  chose  de- 
mandée n'est  pas  la  même ,  c'est  un  nouveau  pourvoi ,  un  nouveau  procès 
en  cassation ,  et ,  par  conséquent,  il  n'y  a  aucone  autorité  de  U  dbose  ju- 
gée. Autrement,  la  juridiction  des  chambres  réunies  ne  pourrait  jamais 
avoir  lieu.  »  —  Après  avoir  démontré  cette  conséquence  nécessaire  qui 
résulterait  du  svstème  qu'il  combat ,  M.  le  procureur  général  établit  que 
le  système  par  lui  présenté  est  en  harmonie  parfaite  avec  la  nature  et  les 
effets  du  pourvoi  et  de  la  cassation.  —  Arrêt. 

La  coub;  ~  Attendu  qu'aucune  disposition  législative  ne  s'oppose  à  ce 
qu'une  partie ,  qui  a  été  assignée ,  dans  un  précédent  pourvoi ,  comme  dé- 
fenderesse ,  se  présente  ensuite  comme  demanderesse  en  cassation  contre 
l'arrêt  intervenu  par  suite  de  l'arrêt  de  cassation  rendu  sur  le  pourvoi  de 
l'autre  partie,  et  que  cette  hypothèse  n'est  point  celle  prévue  par  l'art. 
440  c.  m  st.  crim.  ;  —  D'où  il  soit  que  le  pourvoi  d'Élisaîneth  Zinunermaa 
est  recevable... 

Du  21  fév,  1835.-G.  C,  ch,  crim.-MM.  Portails,  pn-Mérilhoa^  rap^ 
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ttffiation  contre  les  jogements  de  police  correctionnelle;  qu'au- 
cune loi  De  permet  de  se  pourvoir  par  la  voie  de  l'opposition 
contre  les  Jugements  du  tribunal  de  cassation  en  matière  crimi- 
nelle ;  saDs  avoir  égard  aux  moyens  proposés  dans  le  mémoire 
de  Say  de  Bellecote ,  le  déclare  non  recevable  dans  roppositlon 
par  lui  formée  à  son  jugement  du  25  germ.  dernier.  »  (8  therm. 
an  4.-Seet.  crim.-M.  Poya,  rap.-Aff.  Say.) 

Le  code  d'instruction  criminelle  de  18U8  est  tout  aussi  silencieux 
sor  la  question  que  celui  de  Tan  A.  Seulement,  lorsqu'il  s'agit 
d'un  pourvoi  ou  d'une  demande  en  règlement  de  juges,  la  loi 
ouvre  la  YOie  de  l'opposition  aux  parties  (V.  les  art.  528  et  533 
du  code  d'inst.  crim.).  Mais,  dans  ce  cas,  ce  ne  sont  pas  des 
arrêts  par  défaut  qui  interviennent,  et  la  voie  de  l'opposition 
n'est  admise  qu'en  considération  de  la  procédure  spéciale  aux  de- 
mandes en  règlement  déjuges  (V.  ce  mot).  — La  difficulté  reste 
donc  la  môme  que  sous  la  loi  de  l'an  4,  et  la  cour  de  cassation , 
appelée  à  la  décider,  l'a  résolue  en  sens  contraire  à  l'arrêt  pré- 
cédent, en  admettant  l'opposition  et  en  écartant  une  fin  de  non-re- 
eovoir  qu'on  y  opposait  et  qui  était  tirée  de  l'art.  533  ci-dessus , 
en  ce  que  cette  opposition  n'aurait  pas  été  déclarée  dans  le  délai 
de  trois  Jours.  La  cour  a  pensé ,  avec  raison ,  que  l'art.  533 , 
spécial  aux  demandes  en  règlement  de  Juges ,  ne  pouvait  être 
invoqué  par  analogie  contre  l'opposition  formée  à  des  arrêts  de 
cassation  par  défaut  (  Rej.,  14  juin  1811,  8  mars  1821)  (1).  — 
Nous  pensons  que  cette  doctrine ,  qui  tend  à  rentrer  dans  le 
droit  commun,  lorsqu'il  s'agit  du  droit  d'opposition  contre  toutes 
les  décisions  par  défaut,  doit  être  suivie  de  préférence. 

994.  Juridictions  dont  les  sentences  sont  à  Pabri  du  pourvoi. 
—  Il  nous  reste  à  faire  connaître  quelles  sont  les  juridictions 
dont  les  décisions,  quelles  qu'elles  soient,  ne  peuvent  jamais  être 
déférées  à  la  censure  de  la  cour  suprême.  —  Ces  décisions  se 
réfèrent ,  1<*  à  des  délits  révolutionnaires;  2*  aux  tribunaux  ré- 
volatlonnaires;  3^  à  la  haute  cour  nationale;  4*  à  la  cour  des 
pairs  ;  5*  aux  cours  spéciales  et  prévotales  ;  6<^  à  la  garde  natio- 
nale (jury  de  révision);  7<*  aux  tribunaux  militaires  et  maritimes  ; 
8*  aux  tribunaux  des  colonies. 

196. 1®  Délits  révolutionnaires. — A  l'égard  des  délits  commis 
dans  \tL  journée  du  iQaoût,  un  décret  des  15-20  août  1792  porte  : 
»  L'assemblée  nationale  ;  —  Considérant  que  les  délits  commis 
dans  la  journée  du  10  août  sont  en  trop  grand  nombre  pour  que 
les  jugements  auxquels  ils  donneront  Heu  puissent  produire  l'effet 
qn'en  attend  la  société,  si  ces  jugements  restaient  sujets  à  cassa- 
tion ;  — Considérant  que ,  déjà ,  dans  l'institution  de  la  cour  mar- 
tiale destinée  à  Juger  les  délits  coounis  dans  l'expédition  de  Moos 
et  de  Tournay,  elle  a,  par  les  mêmes  motifs ,  décrété  que  les  ju- 
gements qui  seraient  rendus  ne  seraient  sujets  ni  à  l'appel  ni  à 
la  cassation  :  —  Décrète  que  les  jugements  qui  interviendront  à 
l'occasion  des  délits  commis  dans  la  journée  du  10  août,  ou  des 
délits  relatifs  à  cette  Journée ,  ne  seront  point  sujets  à  cassation , 
et,  qu'en  conséquence,  les  condamnés  ne  pourront  pas  se  pour- 
voir devant  le  tribunal  de  cassation.  »  —  Ensuite ,  un  autre  dé- 
cret du  7  av.  1793,  relatif  aux  jugements  des  prévenus  d'avoir 
pris  part  aux  révoltes  ou  émeutes  contre-révolutionnaires^  dis- 
pose dans  le  même  sens  :  «  Art.  2.  Les  jugements  seront  exécu- 
tés dans  les  vingt-quatre  heures,  sans  recours  au  tribunal  de  cas- 
sation. 

f  96.  Enfin,  l'art.  9  du  décret  du  30  frim.  an  2  déclare 
qne  les  Jugements  rendus  par  les  tribunaux  criminels  en  matière 
i^emhauchage ,  de  complicité  d'émigration  et  de  fabrication ,  dis- 
tribotlon  ou  introduction  de  faux  assignats,  ne  sont  pas  si^ets 
000  pins  au  recours  en  cassation. 


(1)  1**  £i|we«.*— (Lequesne.) — La  cour; — Statuant  sar  l'opposition 
fornée  par  Lequesne  contre  l'arrêt  par  lequel  elle  a  prononcé ,  le  28  déc. 
ieroier,  sur  le  pourvoi  de  Lefebvre,  rannulation  d'un  Urrét  rendu  le 
31  oct.  nrécédent  en  favear  dodit  Leqaesoe  par  la  cour  de  justice  crimi- 
Belle  aerEore,  et  tout  à  la  fois  sor  le  poorvoi  dudit  Lefebrre  contre  ledit 
toier  arrêt;  —  D'après  ces  motifs,  rapporte  son  précédent  arrêt  d'an- 
mib&ioD  du  28  décembre  dernier,  et  statuant  par  jugement  nouveau  sur 
le  Marvoi  dudii  Leiebvre  ;  —  Rejette. 

Du  14  juin  1811.-C.  C,  sect.  crim.oMM.  Barris,  pr.-Chasles,  rap. 

2*— JB«piei.->-(Osoux  C.  Ricard.)— Arrêt  (après  délibéré).— Là 
coca; -"-Statuant  en  premier  lieu  sur  la  fin  de  non-recevoir  proposée 
|tf  le  sieur  Ricard  contre  l'opposition  fonnée  par  W»  sieur  Oioux  envers 


MB7.  2^  Tribunal  révolutionnaire, —  Institué  sous  la  terreur 
et  en  vertu  du  décret  du  10  mars  1793 ,  ce  tribunal  avait  reçu 
une  organisation  particulière.  Aux  termes  de  l'art.  13,  ses  juge- 
ments devaient  être  exécutés^atu  recours  au  tribunal  decassation, 

—  Cette  disposition  prohibitive  du  recours  en  cassation  fut  suc- 
cessivement maintenue  par  les  décrets  du  19  flor.  an  2  et  8  niv. 
an  3  (art.  76),  rendus  pour  compléter  l'organisation  et  déter- 
miner la  compétence  du  tribunal  révolutionnaire  de  Paris  et  des 
tribunaux  criminels  des  départements  — Une  exception  avait  été 
introduite  en  faveur  des  fonctionnaires  publics  par  la  loi  du  17 
germ.  an  3 ,  dont  l'art,  à  accordait  à  ceux  de  ces  fonctionnaires 
qui  avaient  été  Jugés  dans  les  formes  prescrites  par  la  loi  du  19 
flor.  an  2 ,  un  délai  d'un  mois  pour  se  pourvoir  en  cassation,  à 
partir  du  jour  de  la  promulgation  de  la  présente  loi  de  l'an  3. — 
La  loi  du  12  prair..  ^âu  3,  en  supprimant  le  tribunal  révolu- 
tionnaire pour  in^'Qsiir  les  Iribunaux  criminels  de  département 
de  la  connaissance  de^^  orjmea  et^délits  qui  lui  étaient  attribués, 
conserva  également  la  prohibiiioordtt  recours  en  cassation  (art.  4). 

—  Enfin,  une  loi  du  4  mess,  d^'iadném^  année,  en  attribuant 
immédiatement  aux  tribunaux  crimin^s  4ç  département  la  con- 
naissance de  tous  les  crimes  de  meurtre  el'd'assassinat  commis 
dans  toute  l'étendue  de  la  république,  depuis  le^l"  «sept.  1792, 
déclare  aussi  que  les  Jugements  de  ces  tribunaux  J|e«sont  pas 
sujets  au  recours  en  cassation ,  de  quel  il  devait  êfre  fsi]l  men- 
tion dans  l'acte  d'accusation.  •     ^<  • 

999.  Mais  le  16  pluviôse  an  5  (4  février  1797) ,  une  lof  es> 
rendue  qui  revient  sur  cette  prohibition  dans  les  termes  sui- 
vants :  —  «  Art.  1.  L'article  13  de  la  loi  du  10  mars  1793,  qui 
interdit  tout  recours  en  cassation  des  Jugements  rendus  par  les 
tribunaux  révolutionnaires,  est  rapporté. — Art.  2.  Les  per- 
sonnes condamnées  par  jugement  d'un  tribunal  révolutionnaire, 
mais  d'après  le  mode  et  les  principes  de  la  loi  des  16-29  sep- 
tembre 1791,  sont  autorisées  à  présenter,  dans  le  mois  à  comp- 
ter de  la  publication  delà  loi,  leurs  requêtes  en  ca:^sation  ou  à  en 
suivre  l'effet  si  elles  ont  été  présentées.  — Art.  3.  Le  tribunal  de 
cassation  prononcera  sur  ces  requêtes ,  en  la  même  forme  et  d'ar 
près  les  mêmes  règles  que  s'il  s'agissait  de  statuer  sur  la  validité 
d'un  jugement  rendu  par  un  tribunal  criminel  ordinaire.  » 

999. 3*»  Haute  cournationale. — Un  décret  du  29  août  1792, 
relatif  aux  jugements  de  la  haute  cour  nationale  ,  porte  :  «  L'as- 
semblée nationale;  — délit>érant  sur  la  question  proposée  par 
le  ministre  de  Injustice,  qui  est  de  savoir  si  les  Jugements  de  la 
haute  cour  nationale  peuvent  être  sujets  au  recours  devant  le 
tribunal  de  cassation  ;  et ,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son 
comité  de  législation;  —  Considérant  que  le  but  de  l'institu- 
tion de  la  haute  cour,  le  mode  de  son  organisation ,  la  nature 
des  fonctions  qui  lui  sont  déléguées  ,  la  circonstance  que  ce  tri- 
bunal est  unique  dans  TÉtat,  ne  permettent  pas  de  penser  que 
ses  décisions  puissent  être  soumises  au  recours  devant  le  tribu* 
nal  de  cassation,  recours  que  la  lettre  et  plus  encore  l'esprit 
des  lois  existantes  écartent  également;  —  Décrète  que,  par  ces 
motifs,  il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer.  »  —  Le  séoatus-consulte  do 
28  flor.  an  12  (art.  101  et  suiv.)  avait,  sous  le  titre  de  haute 
cour  impériale,  disposé  les  éléments  d'une  juridiction  nouvelle 
continuant  celle  qui  précède,  qui  aurait  eu  pour  mission  spéciale 
de  connaître  des  délits  commis  par  les  princes  du  sang  et  de  tous 
les  cas  de  forfatture  et  de  concussion  des  dignitaires  de  l'État  et 
des  fonctionnaires  publics.  —  Cette  haute  cour,  qui  n'existe  plus 
aujourd'hui,  et  qui  n'a  même  jamais  reçu  d'organisation  défini- 
tive, devait  nécessairement  occuper  une  place  exceptionnelle 
dans  l'ordre  judiciaire.  En  raison  de  sa  position  élevée ,  ses  déci- 

l'arrét  par  lequel,  sur  le  pourvoi  dodit  Ricard,  la  cour  a  annulé,  le  18  fév. 
1820 ,  le  jugement  rendu  le  24  juillet  1816  par  le  conseil  supérieur  de 
l'Ile  de  Bourbon ,  entre  lesdits  Ozoux  et  Ricard  ; 

Attendu  qu'aucune  loi  n'exclut  devant  la  cour  en  matière  do  cassation 
le  bénéfice  de  l'opposition  au  préjudice  d'une  partie  qui  n'a  pas  comparu 
sur  un  pourvoi  formé  envers  un  arrêt  par  elle  obtenu  ;  —  Que  les  dispo- 
sitions de  l'art.  535  c.  inst.  crim.  sur  les  délais  et  les  bornes  de  l'oppo- 
sition contre  les  arrêts  de  la  cour,  sont  particulières  à  l'opposition  aux 
arrêts  qu'elle  peut  rendre  en  matière  de  règlements  déjuges  et  de  renvoi 
pour  cause  de  sûreté  publiaue  où  de  suspicion  légitime,  et  qu'elles  ne 
peuvent  être  étendues  hors  des  cas  qu'elles  ont  prévus  ou  réglés  i  —  Re- 
jette la  fin  de  non-recevoir. 

Dtt8  narsl821.-C.  C.ySect.  crim-MM.  Rarris,  pr.-Ollivier,  ra|^. 


102 


CASSATION.— COUR  DE  CASSATION.— Chap.  3,  S  2. 


8tons  devaient  être  souveraines  et  à  l'abri  de  tonte  censure , 
même  de  celle  de  la  cour  de  cassation. — C'est  en  ce  sens  qu'une 
loi  du  19  Iberm.  an  à  avait  été  rendue,  pour  assurer  ce  Juste 
privilège  à  la  haute  cour  nationale;  elle  était  ainsi  conçue  i 
«  Les  décisions  et  jugements  rendus  par  la  haute  cour  de  {usUce 
ne  sont  pas  soumis  au  recours  devant  le  tribunal  de  cassation.  » 

—  Et  il  a  été  fait  application  de  cet  article  à  l'égard  d'un  pour- 
voi dirigé  contre  un  Jugement  émané  de  cette  haute  cour  :  — 
«  Le  Tribunal  ;  vu  l'art.  1  de  la  loi  du  19  therm.  an  4  ;  considérant 
qu'il  ne  pouvait  examiner  le  recours  des  exposants  sans  mettre 
en  discussion  la  loi  du  19  therm.,  ce  qui  est  défendu  à  toute 
section  du  pouvoir  judiciaire  et  serait  subversif  d'une  des  bases 
fondamentales  de  la  constitution;  déclare,  d'après  l'art.  1  de  la 
loi  du  19  therm.  ci -dessus  transcrit,  les  exposants  non  recevables 
dans  leur  pourvoi  contre  le  jugement  d^lA^J&aute  cour  de  Justice 
du  19  de  cemois.  »  (29  vend,  an  S.-^rïiQ.  nsjt-M.  Régnier^  rap.- 
ACr.  Taffoureau.)  •.   •/;•/• 

JèâA.  A^  Cour  des  pairs. j^^'^hne  portion  du  pouvoir  légis- 
latif, la  charte  confère  à  )»I^hcCk)Qtirê  des  pairs,  qui  se  constitue 
alors  eu  cour  de  justie^^'def  attributions  Judiciaires.  C'est  à  elle 
qu'il  appartient  de^ogfec  tes  ministres  accusés  par  la  chambre  des 
députés,  de  jconi^atfsa;  contre  tous  citoyens ,  des  crimes  de  haute 
trahison  ^dks  atQintats  à  la  sûreté  de  l'État  (charte,  art.  38, 47).-- 
Les  afi'étH^'elIe  rend  dans  l'exercice  de  cette  haute  mission  sont 
so^ef ifus*  comme  le  pouvoir  dont  ils  émanent.  Aucun  recours 
.  /'•fopti'e  ces  décisions  n'est  donc  ouvert  devant  la  cour  de  cassation. 
^  •  ".c:'6stainsique,lel9avrill833,legreflierdelacourdecas8aftlon, 
**.  'quoique  ce  droit  ne  lui  appartint  pas,  mais  à  la  oour  seule,  re- 
fusa de  recevoir  le  pourvoi  du  journal  la  Tribune* -r-V*  Compé- 
tence criminelle  (Cour  des  pairs). 

931. 11  faut  en  dire  autant  des  condamnations  prononcées 
soit  par  la  chambre  de$ pairs ^  soit  par  la  chambré  des  députés^ 

(1)  Lors  de  la  première  reDtrée  des  bourbons,  un  décret  du  comte 
d'Artois,  du  26  avril  1814,avaitsapprimé  ces  dernières  cours  prévôiales, 
sar  le  motif  entre  autres  qa'ayanl  le  droit  de  prononcer  des  peines  afl1icli?es 
et  infanantes, leurs  décisions  auraient  dû,  pour  cela,  être  soumises  au 
rtcoufi  tn  cojialion. 

(2)  1«*  Espèce  :  —  ( Lévéque.  )  —  Le  THiBtmAL  ;  —Vu  l'art.  29  dudit 
lit.  3  de  la  loi  du  18  ploviOse  dernier;  — Alti^ndu  que  le  tribunal 
spécial  du  département  de  Maine-et-Loire  s'est  déclaré  compétent  par 
jugement  du  11  flor.  dernier,  et  que  ce  jugement  de  compétence  a  été 
confirmé  par  le  tribunal  de  cassation  par  jugement  du  28  floréal  dernier  ; 

—  Attendu  enfin  que  les  tribunaux  spéciaux  sont  autorises  à  statuer  en 
dernier  ressort,  et  que  le  recours  en  cassation  est  Interdit  par  l'art.  29 
de  la  loi  précitée  ;  —  Rejette. 

Du  16  prairial  an  9.-C.  G.,ch.  crim.-MM.  Seignctte ,  pr.-Liger,  rap. 

2*  Espèce  :  —  (Chaintreau.)  — ^La  coua  ;  —  Considérant  que ,  si  les 
dispositions  de  la  première  partie  de  l'art.  996  et  de  l'art.  297  c.  inst. 
crim.,  qui  donaenl  aux  prévenus  mis  en  accusation  la  faculté  de  se  pour- 
voir en  cassation  contre  Les  arrêts  de  renvoi  en  cour  d'assises ,  n'ont  point 
été  rendues  communes  au  cas  de  renvoi  à  une  cour  spéciale,  néanmoins 
la  signification  que  l'art.  567  du  même  code  ordonne  de  faire  aux  prévenus 
de  Parrétqui  prononce  leur  renvoi  à  une  cour  spéciale ,  a  nécessairement 
pour  objet  de  les  mettre  en  état  de  faire  valoir,  devant  lacour  de  cassation 
chargée  de  prononcer  d'office  sur  ce  renvoi ,  les  moyens  d'incompétonce 
des  cours  spéciales  ;  qu'il  suit  de  là ,  par  une  conséquence  également  né- 
ce^aire ,  que  le  prévenu  qui  a  été  renvoyé  à  une  cour  spéciale ,  et  à 

2ui  l'arrêt  de  renvoi  n'a  point  été  signifié,  peut  se  pourvoir  par  voie 
^opposition  contre  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation  qui  a  confirmé  ledit 
arrêt  de  renvoi;— Considérant,  dans  IVspèce,  que  rien  ne  prouve,  dans 
Vïs  pièces  du  procès  transmises  à  la  cour,  que  l'arrêt  de  la  cour  impériale 
d'Orléans,  du  6  mai  1812  ,  qui  renvoie  Pierre-Paul  Chaintreau  à  la  cour 
spéciale  de  la  Loire ,  lui  ait  été  signifié  aux  termes  de  l'art.  567  ci- 
dessus  cité ,  et  que  dès  lors  il  est  reebvablc  à  se  pourvoir  par  la  voie  de 
l'opposition  contre  l'arrêt  confirmatif  de  lacour,  du  SI  mai  1812;  — 
D'.après  ces  motifs,  prenant  pour  opposition  à  son  dit  arrêt  du  21  mai 
18 L 2  la  déclaration  de  Pierre-Paul  Chaintreau  en  cassation  dudit  arrêt 
de  renvoi  à  la  cour  spéciale  et  y  statuant;—  Considérant  que,  dans  Tétat 
ces  faits  de  prévention ,  reconnus  par  la  cour  impédale  d^Orléaos  lors 
dudit  arrêt  du  6  mai  1812,  le  renvoi  du  prévenu  à  la  cour  impériale  a 
été  fondé  sur  la  juste  application  de  Part.  553  c.  inst.  crim.;  —  Rejette. 
Du 26  juin  1812. -C.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Busschop,  rap. 
o*  Espèàss — (Min.  pub.  C.  Pasquali. )  —  La  coub;  —  Attendu 
que,  d'après  l'art.  5  du  décret  impérial  du  18  oct.  1810 ,  les  arrêts  défi- 
uiiifs  rendus  par  les  cours  prévôlales  des  douanes  dans  les  affaires  où  leur 
compétence  a  été  déclarée  et  confirmée ,  ne  sont  point  sujets  aux  recours 
en  cassation ,  eC  qu'ainsi  la  cour  est  sans  caractère  pour  connaître  des  , 


lorsque^  conformément  au  droit  qui  lear  est  attribué  par  les  lois 
de  1819  et  1822,  elles  ont  fait  citera  leur  barre  des  particuliers 
pour  offense  ou  outrage ,  par  la  voie  de  la  presse ,  soit  contre  la 
chambre  entière,  soit  contre  l'un  ou  (Husieurs  de  ses  membres.—^ 
il  est  iBContestable  que  de  pareilles  décisions  sent  également  b 
l'abri  de  tout  recours  devant  une  autre  autorité,  quelle  qu'elle  soft. 

ItBIt.  b'*  Cours  spéciales  et  prévôlmles, — Les  lois  des  IB  pluv« 
an  9  et  23  flor.  an  10  avaient  institué  des  tcibunauK  spéciaux  pour 
le  Jugement  de  certains  crimes  Bt  déiits.^-Snl808,  le  code 
d'instr.  crim.  (art.  553  à  599)  réorganisa,  d'après  le  principe  de 
la  loi  de  l'an  9,  la  juridiction  des  cours  spéciales;  et  un  décret  da 
1 8  oct.  1610  établit  des  cours  prévôtales  ùis  douantes,  chargées  , 
jusqu'à  la  paix  générale ,  de  la  réprossiûn  de  la  fraude  et  de  la 
contrebande  (1). — L'art.  63  de  laxharto  d«1814  prononça  l'abo* 
lition  de  toutes  ces  Juridictions  extraordinaires,  seulement  il  per* 
mit  le  rétablissement  des  cours  prévôtales  ^  si  cela  était  ]ugé 
nécessaire»  —  Et  effectivement  ^  la  loi  dii  20  décembre  1915  leâ 
rétablit.  —  Ai^ourd'hui ,  et  d'après  l'art.  54  de  la  charte  de 
i  650 ,  toutes  ces  Juridictions  sont  formellement  abrogées ,  avec 
probitiition  de  les  rétablir  sous  quelque  dénomination  que  ce 
puisse  être.  —  Les  arrêts  que  nous  allons  rap|»elcr  et  qui  iWllété 
rendus  sous  l'empire  des  lois  ci-dessus  indiquées  n'ont  dodc  plus 
qu'un  intérêt  historique. 

9  3  S.  D'après  la  forme  particulière  de  procéder  en  usagB  de* 
vaut  toutes  les  Juridictions  dont  il  vient  d'être  parlé ,  le  recours 
en  cassation  n'était  pas  permis  contre  leurs  décisions ,  à  moins 
qu'il  ne  s'agit  des  Jugements  sur  la  cotnpétence»  D'ailleurs,  et 
à  l'égard  des  cours  spéciales ,  Part.  507  du  tit.  6  c.  inst.  crim. 
(loi  du  15  déc.  1808)  portait  prohibition  expresse  et  absolue  do 
recours  en  cassation  (ReJ.,  16  prair.  an  9,  96 juin  1812,  it  fér. 
1813,  10  sept.  1813,  25  août  1826)  (2). 

9  S  Ai  Lorsque  la  loi  dit  (  art.  39  et  suiv.  loi  de  1815  )  qu'a- 

--■■--■--■-•         --  ^ 

arrêts  desdites  cours  postérieurs  à  celui  de  compétence  ; —  Déclare  te 
pourvoi  non  recevable. 
Du  18  fév.  18i3.-C.  C,  éect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Rataud,  rap. 

4*  Espèce  .•  —  (Fossey.  )  —  La  codr  ;  — Attendu  que  la  loi  du  23  flor, 
an  10  ne  soumettait  à  l'examen  de  la  cour  de  cassation  les  arrêts  rendus 
par  les  cours  spéciales ,  qbe  sous  le  rapport  de  leur  compétence ,  d'après 
la  nature  des  faits ,  et  que  tout  recours  éb  cassatioh  contre  les  arrêts  dé- 
finitifs par  elle  rendus  sur  le  fond  ,  lorsque  leur  eotn|)étence  avait  été  dé- 
clarée et  confirmée ,  était  formellement  interdît  ;<— Que  ce  principe  a  été 
établi  de  nouveau  par  l'art.  597  c.  inst.  crim.; — Qu'ainsi,  dans  l'espèce, 
où  il  s'agit  d^un  arrêt  rendu  sur  le  fond  par  une  cour  spéciale,  après  la 
confirmalion  de  la  compétence ,  et  la  cour  ayant  lors  de  celle  confirmation 
consommé  son  pouvoir,  la  réclamation  de  Fossey  ne  peut  être  examinée 
par  elle  ;  — Déclare  le  demandeur  non  reccvablê  en  sa  demande  contre 
deui  arrêts  delacour8pécialedel'Eure,des26  mars  1811  et  3  déc.  1812. 

Du  10  sept.  1813.-G.  G.,  sect.  crim.-MM.  Barris ,  pr.*-Rataod  ,  rap. 

5*  Espèce. •  —  (Lambert  C.  min.  pub.)  —  Lacour  (après  dél.  en 
cb.  cons.  )  ;  —  Attendd  qu'il  s'agit ,  dans  l'espèce ,  d'un  pourvoi  formé 
contre  un  jugement  rendu  au  fond  par  une  cour  préTÔlale  établie  dans  Pile 
de  la  Martinique,  aux  termes  d^une  ordonnance  du  gouverneur  de  cette 
colonie,  en  date  du  12  août  1822,  rendue  en  vertu  du  pouvoir  que 
ce  gouverneur  tenait  du  décret  du  6  prairial  an  10;  —  QuMl  résulte  des 
disposliions  de  celte  ordonnance  que  la  juridiction  dont  il  s'agit  était 
instituée  à  l'imitation  dès  anciennes  juridictions  prévôtales; — Que  la 
voie  de  cassation  n'était  ouverte ,  sous  Tcmpirede  Pordonn.  de  1670, 
que  contre  les  jugements  de  compétence  rendus  par  les  présidiaux  en  fa- 
veur des  prévôts  des  maréchaux , ainsi  qu'il  résulte  de  Part.  15,  tit.  2  de 


malogues  a  ceiies  oe  lanaenne  juri- 
diction prévôtale ,  la  cour  de  cassation  ne  connaissait  que  de  la  compé- 
tence de  ces  tribunaux  et  cours  t  et  que  jamais  leurs  arrêts  et  jugements 
ne  lui  étaient  déférés;  —  Que,  sous  l'empire  du  décret  du  18  octobre 
1810 ,  portant  création  des  cours  prévôuiles  de  douanes ,  les  arrêts  défini- 
tifs  que  ces  cours  rendaient  après  un  jugement  de  compétence  confirmé 
par  la  cour  de  cassation  ,  n'étaient  point  sujetâ  au  recours  en  cassation , 
ainsi  qu'il  résulte  de  l'art.  6  dodit  décret  ;  —  Que ,  depuis  l'établissement 
des  cours  prévôtales  sous  l'empire  de  la  charte,  la  vole  de  la  cassation 
n'était  ouverte,  aux  termes  de  la  loi  du  20  déc.  1815,  ni  contre  les  arrêts 
des  chambres  d'accusation  des  cours  royales  qui  prononçaient  sur  la 
compétence  desdites  cours  prévôtales ,  aux  termes  de  l'art.  39  de  ladite 
loi ,  ni  contre  les  arrêts  émanés  de  cette  juridiction  qui  statuaient  an  fond , 
ainsi  qu'il  résulte  de  Part.  45  de  là  même  loi;  —  Qu'il  soit  de  là  qu'à  au- 
cune époque  de  notre  législation ,  la  voie  de  la  cassafîon  n'a  été  ouverte, 
lorsqu'il  s'agissait  de  cas  prévôUiux,  que  contre  les  Jugements  de  corn* 
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près  f'airêl  de  compétence  confirmé,  les  arrête  rendus  au  fond 
par  une  eoor  prévôtale  seront  affranchis  de  tout  recours  ,  cela 
4oit  être  entendu  en  ce  sens ,  que  fes  jugements  du  fond  seront 
rendus  dans  les  termes  de  la  compétence  confirmée  :  s*il  y  a  Ju- 
gement sar  des  faHs  constitutifs  de  délits  à  Têgard  desquels  il  n'y 
i  pas  eu  confirmation  de  la  compétence ,  un  tel  jugement  est  i|us- 
eeptible  de  cassation  pour  excès  de  pouvoir. 

tSft.  La  même  règle  s'appliquait  aux  décisions  dés  tribu- 
naux spéciaux,  institués  pour  Juger  sans  appel,  cassation  ou  révi- 
sion(L.  22frlni.  an  9;  arrêté  des  cens.  17  niv.  an  9*,  Rei., 

Tbrum.an  i1)Cf)* 
880.  Toutefois,  ces  décidions  pouvaient  être  attaquées  dans 

fwuérêt  de  la  M  f  soft  par  le  (procureur  général  près  fa  cour  de 

cassation  ,  soit  sur  Tordre  du  gardé  des  sceaux.'  (Criin.  cass., 

30  av.  1813,  aff.Pisani,V.  nM0»2  ;  12  fêv.  1813,  aff.  Georgen, 

y.  Récidive;  Re].,  23  janv.  et  5  fév.  1818,  aff.  Roussac, 

V.  n«  1 082  ).  —  V.  ïe  chap.  1 0. 

889.  6^  Garde  nationale  {Jury  de  révision), —  Le  droit  de  se 
pourvoir  contre  les  décisions  du  conseil  de  discipline  de  la  garde 
nationale  est  expresséinent  établi  par  Part.  120  dé  la  loi  du  2ë 
mars  1831 ,  mars  le  bénéfice  ie  cet  article  ne  peut  s'appliquer 
auxdécisionadujury  de  Révision.  Ce  jury  ne  constituant  pas  une 
piridiction  proprement  dite ,  ses  décisions  ne  peuvent  donc  être 
attaquées  devant  la  cour  de  cassation: —  «  La  Cour*,...  sur  le  qua- 
trième moyen  relatif  au  sursis:  attendu  que,  d'après  Part.  26 
de  ta  loi  du  22  mars  1831 ,  le  recours  en  cassation  déclaré  par  le 
demandeur  contre  la  décision  du  jury  de  révision  de  Valognes 
n'était  pas  recevable,  et  qu'il  n'exi^it  pas  dé  conflit  résultant  de 
deux  décisions  souveraines  contradictoires  sur  la  question  du  vé- 
ritable domicile  du  demandeurf  rejette.  »  (l^sept.  1832. -Ch. 
crim.-M.lsambert,  rap.-AfT.  Dùmesnlldot.}-^V.  Gardé  nationale. 

889 .7*  Tribunaux  milit.  etmarit. — La  première; loi  organique 
de  la  justice  militaire,  celle  du  22  sept.  1790,  n'autorise  le  re* 
ODursén  cassation  contre  les  jugements  militaires  dans  aucune  de 
ses  dispositions. —  La  constitution  duSf  fruct.  an  3,  en  déclarant, 
dans  son  arl.  290,  que  Parmée  de  terre  et  de  mer  est  soumise  à  des 
lois  particullèltïs,  semble  également  exclusive  du  bénéfice  de  cette 
voie.  Et  déjà  la  loi  du  3  piuv.  an  2  l'avait  déclaré  expressément  daus 
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pétrace  et  jamais  eontre  let  jogeineota  el  artôta  q^i  prononçaîMii  «tif  H 
food  ;  —  ^lare  1I.-L.  Laml^ert  flQihveo»vabl«  en  aoa  pourVST. 
Da  25  août  1826.  C.  G.  çb.  çf^âli^.  V^comta  P«|to\i9,  pr.-Ollivier,  rap« 

(1)  (GaUoai.  ) — La  vaiiyiiiMJt^;  -r-^  Gonsidéraat  %ae  la  lot  du  22  Mm. 

aa  9  suspead  Pemytre  4o  1#  ^çislMulio^  dans  Pile  de  Cône;  que,  pat 
luile  de  ceiiç  loj,  les  consuls  pnti,  par  arrétf  4u  17  niv*  suivant,  nommé 
HD  admioistratear  général ,  en  Pautorîçant  cî^y  état^lir  des  tribunaux  cri- 
Dioels  extraordinaires ,  avec  attribution  ae  pouvoir  de  juger  sans  appel , 
rérisioa  on  eassation  ;  que  Padminislrateur  général  à  effectivement  donné 
cette  altribdtion  an  tribunal  criminel  dont  te  jugement  est  dénoncé  ;  — 
Dddare  François  Galloni  non  recevable  dans  «on  pearvoi ,  etc. 
Da  1  bnuB.  aa  li.-C>  G.,  sect.  criffl.-Jtf.  Lecoutoor,  eub.,  c.  coof. 

(2)  1**  Etpècê  :  —  (  Min.  pub-  )  -^  La  ffatBCifAL  ;  -^  Considérait  qoe 
Part.  290  d«  la  eonstitution  porte  qne  Parmée  de  terre  et  de  mer  est  son- 
mise  à  des  lois  particulières  poor  la  discipline  »  la  forme  des  jngemenls , 
la  o^tuf ^  4^  I^eir^  1^  —  Gonsidéraat  q«o ,  par  cette  4tsposiUoA>  las  tribu- 
aaax  mUUaires  ont  été  placés  hors  de  la  ligne  judiciaire ,  en  sorte  que  le 
tribiiDal  de  cassation  ne  pouvait  connaître  des  jugenoata  qui  en  émanent 
qn'ea  verta  d^nne  attribution^  sj^éciale  furmeUemeat  exprimée  dans  les  lots 
militaires;  —  Considérant  que  les.  loi^  militaires  ont  au  coatrairo  textuel- 
lement ordonné,  ^ue  iea  jugeneats  militaires  seraient  exécutés  dans  les 
vÎDgt-quatre  heures  sans  aucun  recours  ;  —  Déclare  cjuMl  n^y  a  pas  lieu 
à  statuer  sur  lo  réquisitoire  du  commissaire  du  pouvoir  exécutif  contre  le 
Jugement  de  la  commission  militaire  établie  a  Calais,  en  date  du  9  niv. 
tfeniier. 

0i7  them.  an  4.-C.  C. ,  séct.  crnn.-MM.  Brun ,  pr.-Tiellart,  rap. 

2*  Etphe.'  —  (Harel.) — Lb  tribunal» — Considérant  que  la  loi 
ergamsatriee  des  tribunaux  criminels  militaires,  du!20  sept.  1790,  ni  celles 
iradoei  postérieurement  sur  cette  matière,  n^admet  dans  aucun  cas  le  re- 
cours aa  tribanal  de  cassation  contre  les  jugements  émanés  de  ces  tribu- 
Daut;  —  Considérant  que  l^art.  290  de  Pacte  constitutionnel  dit  expres- 
lémrQl  que  Pai'mée  de  terre  et  de  mer  est  soumise  à  des  lois  particulières 
pour  la  discrplme,  la  forme  des  jugements  et  la  nature  des  peines-, — Con- 
lidérant  qae  le  jugement  rendu  le  18  mess,  an  2,  dont  op  demande  la  cas- 
lalîoo,  a  été  reftdu  par  un  tribunal  militaire;  —Rejette  le  recours  en  cas- 
ation  da  substitut  on  commissaire  du  pouvoir  exécutif  exercé  contre  le 
ja^meot  prononcé  Itia  charge  d* Antoine  HarcI. 

Du  a  vend,  an  5.-C.  C. .  séet.  crim.-HM.  Brun ,  pr.-Lemaire  »  rap. 
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les  termes  qui  suivent  : — «  Les  Jugements  des  tribunaux  criminels 
militaires  ne  seront  pas  si^et^  à  cassation  »  (tit.l5,  art.  17). — 
V.  n«  245  la  disposition  pareille  de  Part.  77  de  la  loi  du  27  vent, 
an  8. — Et  en  eïï&i,  dans  Porganlsation  de  la  justice  militaire,  un  con- 
setl  de  révision  est  institué  qui ,  sous  plusieurs  rapports,  remplit| 
à  Pégard  des  décisions  des  conseils  de  guerre,  la  mission  de  la  cour 
de  cassation  sur  les  jugements  des  autres  tribunaux  du  royaume. 
— Aussi  a-t-il  été  Jugé  que  le  ministère  public  était  non  recevable 
dans  le  pourvoi  par  lui  formé  contre  les  décisions  des  tribunaux 
militaires  (Rei.,  7  Iherra.  an  4;  8  vend,  an  5  )  (2).  — Mais  il  est 
très-remarquabte  que  le  tribunal  de  cassation  se  goit  uniquement 
appuyé,  pour  le  décider  ainsi,  sur  la  loi  dti  22  sefit.  i  780  et  sur  la 
constitution  de  Pan  5,  qui  ne  s'expliquent  pas  à  cet  égard,  et 
qu'il  ait  passé  sous  silence  la  loi  du  5  pluv.  an  2 ,  qui  prohibe  le 
pourvoi  de  la  manière  la  plus  formelle.  Celte  loi  aurait-elle 
échappé  à  Pattention  do  magistrat  rédacteur  de  la  décision  ? 

1939.  Ce  qui  prouve  que  c'était  un  oubli  de  la  part  des  magis- 
trats qui  avalent  rédigé  les  arrêts,  ce  sont  les  décisions  suivantes 
où  la  cour,  en  i-epoussant  le  pourvoi,  s'appuie  précisément  sur 
cette  loi  du  3  pluv^  an  2  (  Rej,',  23  therm.  an  2 ,  27  therm.  an 
2)  (3). 

Z  40.  Les  décisions  des  cours  martiales  maritimes  n'étaient  pas 
non  plus  susçeptit)les  d.ti  recours  en  cassation ,  qu'elles  eussent 
frappé  soit  des  marins,  soit  des  forçats. — En  eÇTèt  Ja  loi  du  12  oct. 
1 7èt ,  organique  de  cette  Juridiction ,  exclut  tout  droit  au  recours  » 
par  la  disposition  de  soh  art.  48,  ainsi  conçu  : — «^  Pans  tous  les  cas 
où  l'effet  d'uii  jugement  de  la  cour  martiale  n'est  pas  suspendu  par 
la  disposition  précise  de  quèi(|ue  loi ,  son  exécution  ne  pourra  être 
empêchée  ni  retardée  soiis  aucun  prétexte,  et  at)ra  lieu  le  jour 
même  s'il  y  a  peine  de  mort.  » — C^lte  loi  a  reçq  plusieurs  appli- 
cations (Hçj.,  24  flor.,  4  ipess.,  $  therm.,  %i  therm,,  6  fruct.  an 
2,  iô  niv.  an  8)  (4). 

1941.  n  en  ^st  de  poémie  i  Pégard  des  trihj;iqattx  de  police 
correctionnelle  maritime:  — «  Lç  Trihiunai^  considérant  que  le 
jugement  attaqué  a  été  rendu  par  iin  tribunal  de  police  correc- 
tionnelle maritime j|  qu'aucune  loi  p'autorise  àattaquejr  parla  vo^) 
de  la  cassation  ces  sortes  de  jugenients;  rejette.  »  (13  veut, 
an  8. -Sect.  crim.-tf .  Baileux ,  rap.-AJQT.  Fauvaux .) 

(3)  i'*jB«^*M.-— (Petiot.)— LÉ  tribunal;— Vu  la  loi  du  3  pluv.  an  2j 

—  Déclare  q&MI  n^  a  lieu  à  statuer  sur  la  demande  de  Benoit  Petiot. 
IKi23lkenn.  aa2.»G.  G.» sect.  erim.-MH.  Makvrlle,  pr.-Bailiot ,  rap, 
2^  Etpèçê  :  ^  (Poilviv.)  ^  La  tiibuhal;  —  Attendu  qu'il  s'agit 

d^un  délit  paiMlaire  conmis  par  4et  militairea,  et  vu  la  loi  du  5  pluv.  ; 

—  Considérant  qu'il  résulte  ^s  dispQsitioBS  de  cette  loi  qae  le  leoonrs  en 
cassation  est  interdit;  —  Déclare  quMl  n'y  a  lieu  à  statuer. 

Du  27  therm.  an  2.-C.  G.,  sect,  criip.-MM.  M^ieville,  pr.*Sibuet,  rap. 

(4)  1"  Espèce  :  —  (Jean  Martin.)  —  Le  tribum al  ;  —  Va  Part.  48  du 
tît.  1  de  la  loi  du  12  oct.  1791  ;  —  Et  attendu  qu'aucune  disposition  pré- 
cise de  la  loi  n'autorise  le  tribunal  de  cassation  à  connaître  de  la  demanda 
en  cassation  d'uri  jugement  de  mort  rendu  contre  un  forçat  par  une  cour 
martiale  maritime  pour  erime  commis  daus  le  bagne  ;  —  Dit  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  à  statuer  sur  la  requête  de  Jean  Martin  en  cassation  du  jugement 
do  mort  rendu  contre  lui  pair  la  cour  martiale  maritime  de  Brest ,  le  2Q 
oct.  1792. 

Do  24  fior.  an  2.-C.  G.,  sect.  crim.-MM.  Maleville ,  pr.-Bailly,  rap. 

^Espèce: — (Guilbeau.)— 4  mess.  an.  2.-Crim.rej.-M.Legendre,  rap. 

5*£<f>éc6;— (Rugoenne.) — 3  therm.  an  2,-Crim.rej.-M.MalevîUo,  rap. 

4*^spéc«.-— (Diliaud.)-— 21  thenn.  an  2.-Crim.  r<j.-M.  Fradin,rap* 

5*  Espèce:  —  (Min.  pub.)— 6  tract,  an 2.rGrim, lej.-M.  Fradio ,  fa|v 

6*  Espèce  :  —  (Ramet.)  —  Le  tribunal;  *-  Attenda  que  l'art.  48» 
lit.  1,  de  la  loi  du  12  oct^  17$1  veut  que  Vexécali^  d'un  Jagemeut  do  là 
cour  martiale  maritime  ^e  puisse  £tro  empêchée  ai  retardée  sens  auoua 
prétexte,  dans  tous  Us  cas  où  Feffet  de  ce  jugeateat  n'est  pas  suspeadn  par 
la  disposition  précise  de  quelque  loi;  —  Atteada  fue  Ranet  n'allègue 
pas  l'existence  d'une  loi  semblable; —  Attendu  que,  quand  on  pourrait 
assimiler  le  jugement  d'une  cour  martiale  maritime  aux  jugemeali  des 
commissions  militaires  contre  lesquels  la.  loi  du  21  kuct.  dernier  permet 
de  se  pourvoir  en  cassation  pour  incompétence,  la  demande  de  Ramet  n'en 
devrait  pas  moins  être  rçjetée ,  parce  qu'il  ne  prétend  pas  que  la  ooar  mar» 
tiale  fût  incompétente,  et  qu'en  effet  il  n'a  pas  décliné  sa  juridiction  ;  él 
puisque  sa  (qualité  4e  commis  des  bureaux  die  la  Bruine ,  et  la  qualité  it 
délit  qui  était  un  vol  copindis  oana  l'arsenal  de  Birest,  à  l'aida  de  taa 
billets ,  établissaient  incontestablement  la  compétence  de  la  cour  martialo 
d'après  l'art.  2,  tit.  1,  de  la  loi  précitée;  ~  Déclare  Louis  Ran^l  noo  re- 
cevable. 

Du  19  niv.  an  5.-G.  G.»  sect.  crim.-MM.  Brun,  pr.-Riols,  rap 
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949.  Hais  cet  état  de  choses  fot  provisoirement  changé ,  à 
l'égard  des  Jugements  émanés  des  cours  martiales  maritimes,  par 
la  loi  du  13  therm.  an  7 ,  dont  l'art.  S  portait  :  «  Tout  Jugement 
rendu,  en  matière  de  délits  emportant  peine  afflictive  et  infa- 
mante, par  une  cour  martiale  maritime,  pourra  être  attaqué  par 
la  voie  de  la  cassation » 

848.  On  a  décidé ,  sous  Tempire  de  cette  loi ,  que  le  bénéfice 
qu'elle  avait  introduit  n'étaitrelatif  qu'aux  Jugements  rendus  parles 
cours  martiales  maritimes ,  et  non  à  ceux  rendus  par  les  conseils 
martiaux  maritimes.  Cependant  la  loi,  dans  sonintitulé,  les  met 
tous  sur  la  même  ligne  :  —  «  Le  Tribunal  ;  attendu  que  la  loi  du 
1 3  therm.  dernier,  invoquée  par  le  réclamant  à  l'appui  de  son  pour- 
voi, n'accorde  le  droit  de  se  pourvoir  que  contre  les  Jugements 
rendus  par  les  cours  martiales  maritimes  et  non  contre  les  Juge- . 
ments  émanés  des  conseils  martiaux  maritimes  contre  lesquels  la 
loi  n'accorde  que  le  droit  de  révision  ;  que,  dans  l'espèce,  lejuge- 
ment  attaqué  est  émané  d'un  conseil  martial  maritime,  et  non 
d'une  cour  martiale  maritime  dont  parle  ladite  loi  du  13  therm.  ; 
rejette.  »  (  13  vent,  an  8.-Sect.  erim.-H.  Rous ,  rap.-Aff. 
Guine.  ) 

944.  Une  loi  du  21  fruct.  an  4 ,  alors  que  les  commissions  mi- 
litaires existaient  comme  Juridiction ,  autorisait  le  recours  en  cas- 
sation pour  cause  d'incompétence ,  mais  pour  cette  seule  cause 
(ReJ.,  U  vend.,  7  frim.  an  5)  (1).  — Il  en  était  de  même  1«  à  l'é- 
gard des  Jugements  des  tribunaux  spéciaux  institués  par  les  lois 
des  18  plùv.  an  9  et  25  flor.  an  10;  ils  étaient  susceptibles  d'être 
attaqués  en  cassation  lorsqu'ils  s'étendaient  à  des  objets  et  à  des 
personnes  pour  raison  desquels  leur  compétence  n'avait  pas  été 
confirmée  par  le  tribunal  de  cassation  (Crim.  cass.,  30  fév.an  12, 
aflT.  N...,  v<>  Fonctionnaire  public)  ; — 2«  à  l'égard  des  Jugements, 
dans  les  mêmes  cas  d'incompétence,  rendus  par  une  commission 
militaire  extraordinaire  (Crim.  cass.,  8  mai  1806,  aff.  PareUe; 
15  frim.  an  7,  aff.  Min.  pub.  C.  Matros;  18  mess,  an  7,  aff. 
Massoni  ;  19  fruct.  an  7,  aff.  Curlette;  20  fruct.  an  13 ,  aff.  Be- 
lamy;  25  mars  1808, aff.  Cornette ,  v<> Compét.  criminelle). 

946.  Aujourd'hui,  pour  les  tribunaux  militaires  de  terre  et 
de  mer,  c'est  la  loi  du  27  vent,  an  8  qui  est  désormais  la  lot  en 
vigueur,  en  ce  qui  touche  la  faculté  ou  le  droit  au  recours  en  cas- 
sation. —  Cette  loi  n'autorise  le  recours  en  cassation  que  pour 
incompétence  et  excèi  de  pouvoir^  et  seulement  au  proflt  des 
citoyens  non  miliiaires,  —  Voici  en  effet  comment  est  conçu 
Fart.  77  de  cette  loi  :  «  H  n'y  a  ouverture  à  cassation  contre  les 
Jugements  des  tribunaux  militaires  de  terre  et  de  mer,  si  ce  n'est 
pour  cause  d'incompétence  on  d'excès  de  pouvoir,  proposée  par 
un  citoyen  non  militaire ,  ni  assimilé  aux  militaires  par  les  lois  à 
raison  de  ses  fonctions.  » 

946.  Il  existe  encore  un  cas  où  les  règlements  delà  justice 
militaire  peuvent  être  déférés  à  la  cour  de  cassation  ,  même  par 
un  militaire  :  c'est  le  cas  où,  par  suite  d'un  conflit  entre  les  auto- 
rités militaire  et  Judiciaire,  il  y  aurait  Wmk  règlement  de  juges, 
conformément  au  prescrit  de  l'art.  827  c.  inst.  crim.,  afln  de  ne 

(l)  1"  Espèce  :  —  (Langevin  C.  min.  pub.)  —  Du  14  vend,  bd  5.- 
G.  C. ,  sect.  crim.-M.  Brun ,  rap. 

i*  Btpécê  .'  —  (  Min.  pab.)  —  Le  tribural;  —  Attendu  qae  le  renvoi 
et  la  commission  militaire  par  le  tribunal  criminel  du  département  de  la 
Vendée  était  fondé  sur  un  enrôlement  dans  des  troupes  ennemies ,  délit 
qui  était  de  la  compétence  de  celte  commission  ;  —  Attendu  que  la  com- 
mission n^a  point  innocenté  le  prévenu  sur  cet  enrôlement  mêlé  nécessai- 
rement an  fait  d^émigration  ,  puisqu'on  ne  peut  servir  en  pays  étranger 
sans  sortir  du  sien  ;, —  Attendu  que  l'on  ne  pourrait,  les  choses  étant 
ainsi ,  reprocher  qu'on  mal  jugé  au  jugement  de  la  commission  militaire 
dont  la  réformation  excède  la  compétence  du  tribunal  de  cassation  ;  — 
Attendu,  enfin  ,  que, d'après  la  loi  du  21  fruct. ,  le  tribunal  de  cassation 
n'a  le  droit  d'examiner  que  la  question  de  savoir  si  l'affaire  devait  être 
jugée  par  une  commission  militaire^  et  nullement  d'examiner  si  cette  com- 
mission était  bien  ou  mal  formée;  —  Rejette. 

Du  7  frim.  an  5.-C.  C,  sect.  crim  -MM.  Brun,  pr.-Dutocq,  rap. 

(2)  !»•  Espèce  :  —  (Laborie.)  —  lb  TanDNAL;  — -  Attendu  que  le  ré- 


contre  les  jugements  des  tribunaux  militaires  de  terre  et  de  mer,  si  ce 
n'est  pour  cause  d'incompétence  ou  d*excès  de  pouvoir,  proposée  par  un 
citoyen  non  militaire  ni  assimilé  aux  militaires  par  la  loi,  &  raison  de  ses 
(onctions  ;  —  Déclare  Laborie  non  recevable  dans  son  pourvoi. 


pas  arrêter  le  cours  delà  Justice.  — V.  Règlement  déjuges» 
949.  D'après  le  droit  général  qui  lui  appartient  à  cet  égard 
sur  toutes  les  Juridictions,  le  procureur  général  près  la  cour  de 
cassation,  ou  bien  le  gouvernement  peut  provoquer,  devant  la  cour 
de  cassation ,  l'annulation  de^  Jugements  militaires  pour  Incom- 
pétence et  excès  de  pouvoir. — V.  le  chap.  i  0. 

949.  Ainsi  d'abord,  trois  cas  de  pourvoi  contre  les  décisions 
militaires  :  1<*  Par  un  citoyen  non  militaire  ni  assimilé  aux  mili- 
taires ,  pour  incompétence  ou  excès  de  pouvoir  ;  —  2*  Demande 
en  règlement  de  Juges;  —  3*  Annulation  d'après  l'ordre  formel  du 
gouvernement,  ou  sur  le  réquisitoire  du  procureur  général. 

949.  Ensuite  le  décret  du  l«'mai  1812,  qui  aétabli  un  conseil 
de  guerre  extrctordinaire,  pour  Juger  les  généraux  et  les  comman- 
dants de  troupes  accusés  d'une  capitulation  déshonorante,  intro- 
duit également  une  exception  dans  les  termes  suivants  :  «  Le  con- 
damné pourra  se  pourvoir,  dans  le  délai  prescrit,  devant  la  cour 
de  cassation ,  dans  les  trois  Jours  qui  suivront  le  prononcé  du  Ju- 
gement. —  Le  commissaire  impérial  aura  également  la  faculté 
de  se  pourvoir  devant  la  cour  de  cassation  dans  le  même  délai. 
Les  procédures  auront  lieu  en  la  ehambre  du  eonteU  et  sur  mé- 
moires non  imprimés  (art.  9). —  La  cour  suprême,  par  arrêt  do 
15  Janv.  1814,  rapporté  v*Mnst.  crim.  et  Compétence ,  a  en  effet 
accueilli  le  pourvoi  du  général  Guillot  contre  un  Jugement  de  cou* 
seil  de  guerre  extraordinaire  ainsi  composé. 

960.  Enfln,  en  cas  de  divergence  dCopinioni  entre  plusieurs 
conseils  de  guerre  et  les  conseils  de  révision,  un  recours  en  cas- 
sation est  également  ouvert,  dont  les  formes  sont  réglées  par  l'a- 
vis du  conseil  d'État  des  8-10  germ.  an  11  (V.  n^  24). 

961.  Hors  les  cas  qui  viennent  d'être  énoncés ,  les  Jugements 
de  la  Justice  militaire  de  terre  et  de  mer  sont  inattaquables  par  la 
voie  de  la  cassation,  soit  par  les  militaires,  soit  par  le  commissaire 
du  roi  près  les  conseils  de  guerre  ^  V.  Compétence  criminelle); 
principe  écrit  textuellement  dans  les  lois  précitées,  et  que  la  cour 
suprême  a  plusieurs  fois  consacré. —  A  plus  forte  raison,  le  pro- 
cureur général  près  une  cour  criminelle  serait-il  sans  droit  ni 
qualité  pour  se  pourvoir  contre  un  Jugement  de  conseil  de  guerre  : 
— c  La  Cour;  attendu  que  les  attributions  du  procureur  général 
d'une  cour  de  Justice  criminelle  ordinaire  sont  absolument  étran- 
gères aux  Jugements  émanés  des  conseils  de  guerre,  déclare  le 
procureur  général  près  la  cour  de  Justice  criminelle  du  Morbihan 
non  recevable  dans  son  pourvoi.  »  (29  frim.  an  13.-G.  G.,  eh. 
crim.-M.  Vermeil,  rap.-Aff.  min.  pub.  C.  Bunicourt.) 

959.  U  est  inutile  défaire  remarquer  i^  que  le  principe,  qui 
défend  le  recours  aux  militaires  et  aux  commissaires  du  roi  près 
les  conseils  de  guerre ,  est  le  même ,  pour  les  cas  où  la  Justice 
militaire  s'est  déclarée  incompétente,  comme  pour  ceux  où,  après 
avoir  reconnu  sa  compétence,  elle  a  prononcé  des  condamnations; 
2*  que  la  règle  s'applique  aux  soldats  des  armées  de  mer  comme 
des  armées  de  terre  (ReJ.,  18  prair.  an  9, 6  JulU.  1815, 13  JuUf , 
1821;  6  Juill.  1827,  16  oct.  1828, 24  av.  1829,  4  fév.,  18  noT. 
1830,  13  sept.  1832,  11  avril  1839)  (2). 

Du  18  prair.  an  9.-C.  G. ,  sect.  crim.-MM.  Seignetto,  pr.-Sieyès ,  rap. 

2«  EtpioB  :  —  (Doublet.) — Lb  tiibuhal  ;  —  Vu  l'art.  77  de  la  loi  dn 
27  vent,  an  8  ;  —  Et  attendu  que  Fidel-Amant  Doobld^,  condamné  par 
le  jugement  de  la  cour  martiale  maritime  du  port  de  Brest,  rendu  le  28 
flor.  dernier,  n'élève  contre  ledit  jugement  aucune  question  d'incompé- 
tence ou  d'excès  de  pouvoir  ;  —  Rejette. 

Du  18  prair.  an  9.-C.  C.,sect.  cr.-MM.  Seignette,  pr.-Genevois ,  rap. 

3*  Eipèeê'' —  (Fabry.)  —  Là  coua  ;  —  Considérant  que  le  jugement 
a  été  rendu  par  un  tribunal  militaire;  que  Jean  Fabry,  qui  en  demande 
la  cassation ,  a  la  qualité  militaire  de  lieutenant  quartier-maître;  qu'ainsi 
le  jugement  est,  sous  tous  les  rapports,  indépendant  de  la  censure  de  la 
cour  de  cassation;  —  Déclare  Fabry  non  recevable. 

Du  6  juill.  18i5.-G.  C,  sect.  crim.-M.  Barris,  pr. 

4«  Etpèct:  —  (Min.  pub.  0.  Delooault. ) -7  Le  18  avril  1821,  juge- 
ment du  premier  conseil  de  guerre  de  la  13*  division  militaire,  séant  à 
Rennes,  qui  condamna  Delouault ,  fusilier  au  30*  régiment  d'inCanterie  de 
ligne ,  en  garnison  à  Saint- Malo ,  à  la  peine  de  mort ,  pour  fabrication  el 
émission  de  fausse  monnaie  d'argent  ayant  cours  \é^û  en  Fiance  ;  mais  ^ 
sur  son  pourvoi  devant  le  conseil  de  révision ,  ce  conseil,  par  jugement  du 
21  mai  suivant,  et  se  fondant  sur  les  art.  1,  2  et  5  c.  pén.  militaire,  du 
19  oct.  1791,  combinés  avec  les  lois  des  13  et  21  brum.  an  5  et  le  décret 
du  21  fév.  1808,  annula  ledit  jugement  comme  incompétemment  rendu  ^ 
et  renvoya  le  prévenu  et  les  pièces  do  la  procédure  devant  lajuridictiou 
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Ainsi  le  poanrol  en  cassation  formé  contre  la  sentence  inter- 
venue contre  un  militaire  frappé  d'une  condamnation  aux  tra- 
raux  publics  n'est  pas  recevable  (Crim.  rej.,  27  fév.  i84oy 
air.  Auguste,  D.  P.  45. 1. 170). 

S68.  Si,  au  contraire ,  le  pourvoi  est  formé  par  un  citoyen 
Doo  militaire ,  pour  cause  d'incompétence ,  il  doit  être  accueilli , 
conformément  au  prescrit  de  la  disposition  précitée  de  la  loi  de 
Pan  8  et  de  la  charte  constitutionnelle,  qui  défend  de  distraire  les 
citoyens  de  leurs  juges  naturels  (Gass.,  30  juin  1832,  afT. 
Geoffroy,  V.  Compétence,  État  de  siège). 

f  54.  Les  remplaçants  tnxoumû  étant  assimilés  aux  militaires 
(art.  39,  loi  du  2i  mars  1832),  ne  peuvent  donc,  d'après  le 
priDCipe  ci-dessus ,  se  pourvoir  contre  les  décisions  des  conseils 
de  guerre  prononcées  contre  eux  (Gr.  rej.,  12  avril  1843,  aff. 
Âoriac  C.  min.  pub.,  D.  P.  45.  1.  221  ). 

f  56.  De  même  un  individu  employé  en  qualité  de  commis  aux 
vivres  sur  une  corvette,  faisant  partie  des  armées  de  mer,  doit  être 
assimilé  aux  militaires  à  la  suite  de  ladite  armée,  et  dès  lors  il  n'est 
pas  recevable  à  se  pourvoir  contre  un  jugement  d'un  tribunal  ma- 
ritime. —  «  Le  Tribunal  ;  vu  l'art.  77  de  la  loi  du  27  vent,  an  8  ; 
considérant  qu'il  résulte  desdiles  pièces  apportées  au  greffe  de 
ce  tribunal ,  que  le  demandeur  en  cassation  était ,  lors  de  sa  tra- 
duction devant  les  tribunaux  maritimes  qui  l'ont  jugé,  employé  en 
qualité  de  commis  aux  vivres  sur  une  corvette  faisant  partie  des 
armées  de  mer  de  la  république  *,  que  par  cette  qualité  il  est  assi- 
milé aux  militaires  étant  à  la  suite  de  ladite  armée ,  et  qu'ainsi  les 
moyens  mêmes  d'incompétence  sur  lesquels  il  entend  former  son 
pourvoi  ne  peuvent  donner  ouverture  à  cassation  à  son  égard,  d'a- 
près les  dispositions  de  l'art.  77  cité*,  rejette.  »  (16  therm. 
an  9.-Sect.  crim.-M.  Buschop,  rap.,  aff.  Faure.) 

S50.   Les  dispositions  de  loi  qui  refusent  tout   recours 

criminelle  ordinaire.  —  Sur  ce  renvoi ,  le  procureur  général  en  la  cour  de 
Rennes  soumit  les  pièces  de  la  procédure  à  la  chambre  de  mise  en  ac<?U9a- 
tion ,  laquelle ,  par  arrêt  du  4  juin  de  la  même  année ,  et  adoptant  les  mo- 
tifs qui  avaient  déterminé  le  conseil  de  révision  ,  8e  déclara  compétente  ; 
ordonna ,  en  conséquence  ,  qu'à  la  diligence  du  procureur  général ,  il  se- 
rait fait  des  poursuites  contre  ledit  Delouault,  à  raison  du  crime  de  fausse 
Bonnaie  dont  il  était  prévenu. 

Le  procureur  général  a  dénoncé  cet  arrêt,  comme  ayant  violé  les  règles 
de  compétence  établies  par  le  code  pénal  militaire  du  3  pluv.  an  2,  qui  at- 
tribne  aux  tribunaux  militaires  (aujourd'hui  les  conseils  de  guerre  perma- 
nents, institués  par  la  loi  du  13  bram.  an  5)  la  connaissance  de  tous  les 
crimes  quelconques  commis  par  des  militaires  en  garnison  ou  sous  les 
énpeaux,  et  par  le  motif  que  si,  par  des  lois  postérieures,  il  avait  été 
temporairement  dérogé  &  la  généralité  de  cette  compétence,  en  rendant, 
ponr  certains  crimes ,  tels  que  celui  de  fausse  monnaie ,  les  militaires 
justiciables  des  cours  spéciales  ou  prévotales,  ces  exceptions  avaient 
cessé  avec  les  lois  qui  les  avaient  créées.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Vu  les  pièces  de  la  procédure ,  et  la  requête  présentée  par 
le  demandeur  à  l'appui  de  son  pourvoi  ;  —  Considérant  que  la  cour  de 
cassation  ne  peut  annuler  les  jugements  des  tribunaux  militaires  que  dans 
trois  cas  :  V  lorsque  la  cour  a  été  saisie  par  un  pourvoi  formé  par  un 
individu  non  militaire  ni  assimilé  à  un  militaire,  pour  cause  d'incompé- 
leoce  ou  d'excès  de  pouvoir  ;  2*  lorsque  ces  jugements  sont  dénoncés  par 
Tordre  iu  ministre  de  la  justice,  en  exécution  de  l'art.  441  c.  inst.  crim.; 
l*  lorsqu'ils  sont  déférés  à  la  cour  par  voie  de  règlement  de  juges  ;  —  Et 
aUendo  que  ie  jugement  du  conseil  permanent  de  révision  de  la  13'  divi 
sion  militaire  ,  du  24  mai  1821 ,  rendu  en  dernier  ressort,  et  qui  a  dé- 
claré la  juridiction  miliuûre  incompétentie  pour  connaître  du  crime  de 
luisse  monnaie ,  lors  même  que  ce  crime  aurait  été ,  comme  dans  l'es- 
pèce, commis  par  un  militaire  en  garnison ,  n'a  été  ni  attaqué  par  un 
pourvu  formé  par  un  individu  non  militaire  ou  assimilé  à  un  militaire , 
ai  dénoncé  k  la  cour  par  un  ordre  du  ministre  de  la  justice  ;  —  Que,  sur 
le  renvoi  à  la  juridiction  ordinaire ,  ordonné  par  ledit  jugement,  il  ne 
s^est  point  formé  de  conflit  *,  qu'au  contraire ,  la  chambre  d^accusation  de 
la  conr  royale  de  Rennes,  saisie  d'après  ce  renvoi ,  s'est  déclarée  com- 
pétente par  arrêt  du  4  juin  1821,  ainsi  que  l'avait  jugé  le  tribunal  de 
réviition;  -^  Que ,  dès  lors ,  le  jugement  du  24  mai  1821 ,  et,  par  une 
suite  nécessaire,  ledit  arrêt  du  4  juin  suivant,  doivent  recevoir  leur 
pleine  exécution  ;  —  D'après  ces  motifs  et  sans  s'arrêter  à  ceux  qui  ont 
determiiié  l'arrêt  de  la  cour  royale  de  Rennes;  —  Rejette. 

Du  13  juin.  1821.-G.  G.,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Busschop, rap. 

SP  Etpiee :  —  (Rabault.)  —  La  cour;  —  Vu  les  pièces  du  procès 
iastniit  et  jugé  devant  les  tribunaux  militaires  de  la  10*  division,  contre 
i^an-Pierre  Rabault ,  soldat  au  54*  régiment  de  ligne ,  transmises  le 
â5  juin  dernier  au  procureur  général  en  la  cour ,  par  son  excellence  le 
garde  des  sceaux  ni'nistre  de  la  justice,  avec  le  pourvoi  déclaré  au  nom 
Tome  VU. 


en  cassation  aux  individus  militaires ,  marins  ou  justiciables 
des  tribunaux  militaires  ou  maritimes,  envers  les  jugements 
rendus  contre  eux ,  sont  applicables  aux  forçats,  qui ,  dans  le  cas 
de  leur  évasion  du  bagne ,  sont  Justiciables  du  tribunal  spécial 
maritime  (18  Juill.  1853,  C.  C,  cb.  crim.,  aff.  Rives). 

959.  Il  a  été  décidé,  d'après  la  même  règle,  1^  que  le  re- 
cours en  cassation ,  formé  par  un  forçat  contre  la  décision  du  tri- 
bunal maritime  qui  l'a  condamné  pour  tentative  d'assassinat 
contre  la  personne  d'un  autre  forçat,  est  non  recevable  (Crim. 
rej.,  25  sept.  1845 ,  aff.  de  Beaulieu,  D.  P.  45.  4.64)  ;  —  2«  qu'il 
en  est  de  même  à  l'égard  du  pourvoi  formé  par  un  forçat  con- 
damné pour  meurtre  conunis  contre  un  caporal  garde-cbiourme, 
qui  tentait  de  s'opposer  à  son  évasion  (Crim.  rej.,  2  janv.  1845. 
M.  Vincens ,  rap.,  aff.  Georges). 

it58.  Un  indigène  d'Algérie  avait  formé  un  pourvoi  contre  un 
Jugement  du  consolide  guerre  de  Bone ,  qui  l'avait  condamné  à  la 
peine  de  mort.  Mais ,  nonobstant  son  recours ,  il  avait  été  exé-* 
cuté  par  les  ordres  du  général  commandant  la  place.  Dans 
cet  état  de  choses ,  le  recours  du  condamné  ayant  été  converti 
en  pourvoi  dans  l'intérêt  de  la  loi,  on  a  décidé  que  l'excep- 
tion tirée  de  ce  qu'un  indigène,  en  Algérie,  traduit  devant  la 
Juridiction  militaire  française  comme  coupable  d'un  crime  com- 
mis ,  en  dehors  des  limites  du  territoire  civil ,  au  préjudice  d'un 
Français  et  d'un  autre  indigène ,  dans  des  circonstances  qui  inté- 
ressaient la  souveraineté  française  (  ce  qui  établit  doublement  la 
compétence  ratione  loci  et  ratione  materiœ  du  tribunal  militaire 
français,  à  l'exclusion  du  tribunal  indigène),  avait  été  précédem- 
ment condamné,  pour  le  même  fait,  par  un  tribunal  indigène, 
celte  exception  pourrait  motiver  un  sursis  jusqu'à  l'annulation, 
par  le  tribunal  supérieur  d'Alger ,  de  la  sentence  du  tribunal  in- 
digène, mais  qu'elle  ne  rentre  pas  dans  les  cas  d'incompétence  et 

dudit  Rabault,  ensemble  une  lettre  de  M*  Lourde  de  Mortignac ,  avocat 
à  Toulouse,  conseil  du  demandeur,  adressée  àson  excellence  et  contenant  les 
moyens  à  Tappui  du  pourvoi;— Vu  l'art.  77  de  la  loi  du  27  vent,  an  8; 

Attendu  qu'il  résulte  du  jugement  rendu  le  9  déc.  1826  par  le  1*'  con- 
seil de  guerre  permanent  de  la  10*  division  militaire,  séant  à  Toulouse, 
contre  Jean-Pierre  Rabault,  de  la  décision  du  conseil  permanent  de  révi- 
sion de  la  même  division  militaire  du  18  du  même  mois,confirmative  dudit 
jugement,  des  réponses  et  des  déclarations  dudit  Rabault  dans  ses  intor- 
rogatoires  qu'il  était  soldat  au  54*  régiment  d'infanterie  de  ligne ,  fusilier 
à  la  1"  compa^ie  du  5*  bataillon  dudit  régiment,  et  par  conséquent 
qu'il  était  militaire ,  qu'il  n'était  point  en  congé ,  lors  de  l'absence  quali- 
fiée illégale  dans  le  mémoire  &  l'appui  du  pourvoi ,  et  qui  a  donné  lieu  à 
l'accusation  de  désertion ,  et  qu'il  était  sous  le  drapeau  iors  des  vols  dont 
il  était  pareiUement  accusé  et  qui  ont  précédé  ladite  absence  illégale ,  que 
dès  lors  l'avis  du  conseil  d'État  du  50  tberm.  an  12,  approuvé  le  7  fruc- 
tidor suivant,  et  invoqué  dans  le  mémoire,  était  inapplicable; — En  con- 
séquence ,  sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  la  forme  de  la  déclaration 
du  pourvoi  de  Jean-Pierre  Rabault,  déclare  ledit  pourvoi  non  recevable. 

Du  6  juill.  1827.-G.  G.,  ch.  crim.-MM.  Bailly,  pr.-Brière,  rap. 

6*  Eipicê:  —  (P.  Laterre.)  —  La  codr;  —  Vu  l'art.  77  de  la  loi  du 
27  vent,  an  8  ; —  Attendu  que,  d'après  ledit  article ,  il  n'y  a  ouverture 
à  cassation  contre  les  jugements  des  tribunaux  militaires  de  terre  ou  de 
mer,  si  ce  n'est  pour  cause  d'incompétence  ou  d'excès  de  pouvoir,  pro- 
posée par  un  citoyen  non  militaire  ni  assimilé  aux  militaires  par  les  lois 
à  raison  de  ses  fonctions;  — Attendu  que  Pierre  Laterre  était  canonnier 
au  8*  régiment  d'artillerie,  et  qu'il  était  en  activité  de  service  lorsqu'il  a 
commis  envers  son  camarade  le  vol  pour  lequel  il  a  été  condamné  à  six 
ans  de  fers;  qu'il  a  été  jugé  par  des  tribunaux  militaires,  qu'ainsi  son 
pourvoi  est  non  recevable  ;  —  Déclare  le  pourvoi  de  Pierre  Laterre  non 
recevable. 

Du  16  oct.  1828. -G.  G.,  sect.  crim.-MM.  Bailly,  pr.-Bemard ,  rap. 

7*  Espèce  :  —  (Maire  C.  min.  pub.)  —  La  codr  ;  —  Attendu  que ,  d'a- 
près les  dispositions  formelles  de  l'art.  77  de  la  loi  du  27  vent,  an  8,  il 
n'y  a  ouverture  en  cassation  contre  les  jugements  des  tribunaux  mili- 
taires de  terre  et  de  mer,  si  ce  n'est  pour  cause  d'incompétence  ou  d'excès 
de  pouvoir,  proposés  par  un  citoyen  non  militaire ,  ni  assimilé  aux  mili- 
taires par  les  lois  à  raison  de  ses  fonctions  ;  —  Et  attendu  que  le  deman- 
deur n'articule  pas  qu'il  n'est  point  militaire;  qu'il  a  été  condamné 
comme  déserteur,  et  dès  lors ,  pour  un  crime  militaire ,  par  les  tribunaux 
militaires  légalement  institués;  —  Déclare  Jean  Maire  non  recevable 
dans  son  pourvoi. 

Du  24  avr.  1829.-G.  G.,  cb.  crim.-MM.  Bailly,  pr.-Brière,  rap. 

8*  Eapia:  —  (Rives.)  —  Du  4  fév.  1850.-Grim.  rej. -M.  Brière,  rap» 
9*  Espèce  : — (Combes.) — Du  18nov.  1830.-Grim.  rej.-M.  Brière ,  rap, 
1 C  Espèce.' — (Bonnet.) — Du  13  sept.  1852.-Gr.  rej.-M.  Meyronnet,  rap. 
ll*£<péc«.— (Marsaud.}— Dull  av.l839.-Gr.  rej.-M.  de  Ricard,  !ap. 
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CASSATION.— COUR  DE  CASSATION. —Chap.  3,  §  % 


â*excès  de  pouvoir  donnant  seuls  ouverture  à  cassation  contre  les 
Jugements  des  tribunaux  militaires.  On  dirait  doue  vainement 


(t)  ^ifpèe»  :  —  Ont.  de  la  loi.  —  Aff.  Ramdam-El-Choarfy.)  —  Un 
jngemeDt  du  conseil  de  gaerre  de  Boae ,  et  un  autre  jugement  confînnatif 
du  conseil  de  révision  de  Constantine,  ont  condamné  à  mort  [tamdam-EI- 
Adey-Ëi-Chourfy,  pour  les  crimes  relatés  soit  dans  le  réquisitoire  de 
H.  Dupin ,  soit  dans  Tarrét  que  nous  recueillons.  —  Le  condamné  s^élait 
foiipvu  en  cassation  contre  ces  deux  jugements.  Mais  il  a  été  eiécuté  avant 
qnMl  ajt  été  statué  sur  son  pourvoi.  -^  M.  le  procureur  générai  près  la  cour 
dQ  cassation  s^est  pourvu  contre  |e4  deux  jagements ,  dans  l'intérêt  de  la 
loi.  Il  s^est exprimé  ence$  termes  ;  — «  (^e  pourvoi  d'Ël-Cbourfv,  en  date 
du  29  fév.  1841,  était  aus^i  régulier  en  la  forme  quMl  pouvait  Pélre.  Il  a 
ëté  (ait  par  le  ministère  d'uq  huissier  et  signifié  au  concierge  de  )a  prison. 
I^lusieurs  pièces  du  procès  attestent  quMl  a  été  connu  du  capiiaine  rappor- 
teur du  conseil  de  guerre  et  du  général  qui  a,  nonobstant  ce  recours, 
donné  Tordre  d^exécution.  —  Ce  pourvoi  en  cassation  frappe  tant  le  juge- 
ment du  6  fév.  1841,  portant  peine  de  mort  contre  EUCbourfy,  que  le 
jugement  confirmatif  du  conseil  de  révision  du  30  fév.  1841 .  —  Enfin  il  est 
motivé  pour  excès  de  pouvoir  et  incompétence.  —  Or,  d^un  côté ,  Tart.  77 
de  la  loi  du  27  vent,  an  8  autorise  les  pourvois  contre  les  jugements  des 
tribunaux  militaires  pour  cause  d^incompétence  et  d^excès  de  pouvoir,  et , 
d^un  autre  cdté,  Tart.  4S  de  Tordonnance  rovale  du  28  fév.  1841  concer- 
nant ^Algérie,  combiné  avec  Part.  37  de  Tord,  de  1854,  en  réservant  au\ 
conseils  de  guerre  les  crimes  commis  par  les  indigènes,  permet  également 
le  pourvoi  en  cassation  pour  incompétence  et  excès  do  pouvoir  contre  les 
jugements  des  conseils  de  guerre  de  l* Algérie.  —  Dans  cet  état  de  choses, 
c^était  un  devoir  pour  le  capitaine-rapporteur,  et  pour  Tofficier  i^upérieur 
chargé  de  donner  Tordre  d^exécutioo,  de  surseoir.  —  Sans  doule,  il  y  a 
cette  grande  différence  entre  les  jugements  et  arrêts  des  tribunaux  v\  cours 
criminels  ordinaires  et  les  jugements  des  conseils  de  guerre,  quant  au  pour- 
voi en  cassation,  que  les  jugements  et  arrêts  des  juridictions  ordinaires 
penvent  être  annulés  pour  tente  violation  de  forme  substantielle  et  toute 
fausse  application  de  la  loi  pénale,  tandis  que  les  décisions  dii^  conseils 
de  guerre  ne  peuvent  être  easséea  que  pour  cause  d^ineompétence  et  d'e\côs 
de  pettveÎFk  —  Maie  réeuUe-t-il  de  là  que,  lersqu^u»  pourvoi  e^t  formé 
contre  nn  de  ces  jugements,  les  foneyoniiaires  publics  charj^éa  de  l"ur 
exécution  aient  le  droit  de  surseoir  ou  de  passer  outre,  selon  que  le  ju;:e- 
moDt  leur  paraîtra  ou  non  vicié  d^ncompétence  et  d'eicès  de  pouvoir?  — 
Non;  car  oe  serait  attribuer  la  juridiction,  le  pouvoir  de  dire  droit,  à  des 
fonctionnaires  qui  n^bnt  pas  le  caraetère  de  juge  ;  ce  aérait  empiéter  sur 
les  attributions  de  la  cour  suprême,  puisque  la  question  qui  lui  sera  sour- 
mise  sera  précisément  celle  de  savoir  s^tt  y  a,  dans  te  jugenieat,  un  vice 
d'incompétenee  ou  d'excès  de  pouvoir. 

»  En  matière  crtminelle  erdiaaire  ;  il  y  a  dos  airéts  (|ui  ne  peuvent  être 
attaqués  en  cassation  que  dans  certaios  cas  déterniniés.  Tels  sont  les 
trois  cas  éaonoés  dans  Fart,  ^d  c.  inst.  crim..  -^  Ëh  bien  !  croii-on  qu'au 
mépris  du  pourvoi  en  cassatiiotp ,  et  contrairement  au  texte  de  Tart.  501 
du  même  code ,  le  procureur  général  pourrail  livcer  Taccuhé  aux  débals, 
sous  le  prétexte  que  le  pourvoi  a'est  pas  fondé  sur  oa  d«8  troU  cas  énon- 
cés dans  Tart.  299  ou  quMl  est  lait  tardivement?  —  Ce:te  doctrine,  qtii 
allribuerait  un  droit  d'examen  et  de  décision  aux  foDcliojioaires  qui  oe 
sont  pas  cevètus  du  caractère  de  juge,  a  été,  au  reste,  constamment  re- 
poussée par  la  jurisprudence  de  la  couc,  comme  nou«  Tavons  établi ,  lors- 
que TaflÎEure  dont  il  s^agits?est  présentée  pour  la  première  fois  devant  elle, 
le  1$  ^VK.  1841  (arrêts  des  19  janv.  1829,  18  mars  1859, 14  juill.1827, 
11  maji  1855). —  Aussi  la  cour  n^a-t-elle  pas  hésité  à  se  saisir  du  pourvoi 
par  son^  arrêt  précité  du  15  avril  dernier,  en  ordonnant,  avant  faire  droit 
et  sans  rien  préjug.er,  apport  à  son  greffe  de  la  procédure  tenue  contre 
Hanadam-El-Adgy-Ël,-Chourfy.— >lais,  malbcureusemenl.  Terreur  com- 
mise par  les  (ooclionnaires  cbargés  d^  Texécution  est  aujourd'hui  irrépa- 
rable ,  puisquUl  résulte  des  pièces  transmises  au  greffe  de  la  cour,  en  vertu 
du  susdit  arrêt,  que  TArabe  El-Chourfy  a  été  exécuté,  et  qu'il  est  de 
principe  constamment  suivi  par  la  cour,  que  la  mort  du  condamné  étei- 
gnant Taction  publique,  il  n^y  a  plus  lieu  à  statuer  sur  son  recours  en  cas- 
sation. —  Mais  un  pourvoi  n*en  a  pas  moins  été  formé  ,  la  cour  eu  est 
saisie ,  et  s'il  ne  ^eulétre  statué  utilement  pour  le  condamné  sur  ce  pour- 
voi, c'est  un  devoir  pour  nous ,  comme  pour  la  cour,  de  venger  les  infrac- 
tions à  la  loi  ou  aux  principes  de  compétence  dont  pourraient  être  entachés 
les  jugements  qui  doivent  passer  sous  les  yeux  de  la  cour. 

»  Premier  moyen. —  Omission,  dans  les  jugements  des  6  et  20  fév.,  de 
déterminer  le  lieu  précis  où  a  élé  commis  le  crime  pour  lequel  El-Chourfy 
a  été  condamné,  omission  par  suite  de  laquelle  il  n'est  point  établi  que  la 
furidiction  militaire  se  soit  renfermée  dans  les  limils  ic  sa  compétence. 
—Cette  omission  est  évidente.  El-Cbourfy  était  traduit,  par  la  plainte  du 
général  Guingret  au  lieutenant  général  Galbois,  (linaiit  le  con.^eil  de 
guerre,  comme  étante  un  des  principaux  instigateurs  et  complices  de 
l'assassinat  do  caïd  Mamoud  et  do  capitaine  Saget ,  ayant,  par  ses  di:?- 
eours  dans  une  réunion  de  tolbas,  tenue  àceteffM,  excite  l^<  Ueni-Salah 
h  commettre  le  crime  infâme  dont  il  s'agit.  »  —  Or,  le  ctmi^f^it  de  guerre 
s'est  posé  les  dea«  questions  suivantes  :  — «  1<*  Le  nommé  Ramdam-El- 
AdgY-BI«>Gliottrf|,  indigène ,  est-il  coupable  de  comoUciié  dans  Tassassi- 


qu'il  y  a  eu  violation  de  la  rèj^îe  non  bis  in  idem  (ReJ.,  li  mars 
1842)  (1).  —  Au  surplus,  et  depuis  l'ordonnance  du  26  sept. 

nat  commis  sur  la  persooue  de  M.  le  capitaine  Saget,  du  caïd  Mamoud , 
et  d'un  soldat  français  aux  Beni-Salah? — 2**  Est-il  coupable  d'a\oir9 
dans  une  assemblée ,  excité  à  la  révolte  et  à  la  sédition  contre  l'au- 
torité française  ?  —  Sur  ces  questions,  le  conseil  a  déclaré  y  à  la  mi- 
norité de  iaveur  de  (rois  voix  contre  quatre ,  que  Taccusé  n'était  pas 
coupable  de  complicité  dans  Tassassinat  do  capitaine ,  du  tald  Mamoud 
et  d'un  soldat  français  aux  Beni-Salah;  mais,  à  la  majorité  de  six 
voix  contre  une ,  le  conseil  a  déclaré  ,  sur  la  deuxième  question ,  que 
ledit  Ramdam-El-Adg)-El-Çhourfy  est  coupable.  »  —  Or.  il  suffît  de 
rapprocher  les  deux  réponses  des  deux  questions  pour  être  convaincu 
qu'il  y  a  omission  do  l'indication  du  lieu  où  le  crime  a  été  commis.  » 
—  Ici  M.  le  procureur  général  établit  que  Taccusé  ayant  été  déclaré  iano« 
cent  du  crime  compris  dans  la  première  question  oô  le  lieu  était  bieo  in- 
diqué ,  la  détermination  précise  du  lieu  du  crime  dont  il  s'agit  daos  la 
deuxième  question  ne  se  trouve  plus  dans  cette  deuxième  question  et  la 
réponse.  —  11  ajoute  :  —  a  La  cour  sentira  sans  doute  la  nécessité  de 
maintenir  sa  jurisprudence  (adoptée  par  l'arrêt  du  '±  juill.  1841),  afin 
qu'en  matière  aussi  grave .  la  preuve  de  la  compétence,  quant  au  terri- 
toire, soit  clairement  établie  par  les  jugements  même  de  condamnation , 
et  qu'on  ne  soit  pas  exposé  à  Tfndnire  de  circonstances  équivoques,  qae  U 
cour  de  cassation  ne  doit  pas  prendre  snr  sa,  rr^ponsabillfé  d^apprécrer.  m 

Cl  Deuxième  «loyeo.  —  Excès  de  pouvoir  ei  violation  des  règles  de  Ttn* 
straction  criminelle.  »— M.  le  procureur  général  établit ,  ea  princrpe ,  sur 
ce  moyen ,  qu'il  y  a  incompétence  absolue  de  statuer  sur  un  fait  diflereot, 
qui  n'a  été  Tobjet  ni  do  Taccusatian  ni  de  Tinformation;  que  c^st  un 
principe  d'ordre  public  qui  doit  être  respecté  par  toutes  les  juridictions. — 
■(  Or,  ajoute  M.  le  procureur  général,  le  erime  pour  lequel  El-Chonrfy  était 
poursuivi  était  un  fait  de  complicité  d'assassinat  par  provocation,  puni  de 
ta  peine  de  mort  portée  par  Tart.  502  c.  pén.  contre  les  assassins.  —  Le 
crime  pour  Lequel  il  a  été  condamné  est  le  fait  d'excitation  à  la  révolte  par 
un  habitant  du  pays  ennemi ,  crime  prévu  et  puai  par  Tart.  4 ,  Ut.  8,  de  ta 
loi  du  ti  brum.  an  5.  —  Uy  a  donc  eu  ici,  de  la  part  des  juges  de  Bono, 
oubli  d'un  principe  d'ordre  pubiic ,  sans  lequel  les  jugemenls  crinakiocls 
ne  seraient  plu&  que  l'œuvre  du  plus  odieux  arliitraire  x  et,  par  suite,  excès 
de  pouvoir. 

»  Troisième  moyen»  —  Violation  de  la  règle  non  bh  in  idem.  Devant 
le  conseil  de  guerre  et  devant  le  conseil  de  se  vision^  le  défenseur  d^EI- 
Chourfy,  ainsi  qu'on  Le  voit  par  ses  coo/cUiAiiMis  écrites  ,  invoquait  comme 
moyen  d'iacompétonce  <t  que  liamdam-El<-Chourfy  ,  traduit  devant  la  ju- 
ridiction des  caïds ,  et  jugé  par  ces  derniers ,  avait  été  condamné  dane  les 
premiecs  jours  du  moie  de  janvier  1841  à  la  peine  de  mort ,  comme  fauteur 
de  Tassassioat  commis  sur  la  personne  dacapitaine  Saget;  que  cette  sen- 
tence allait  être  mise  à  exéculioa,  lorsquo  Tautoiàté  judiciaire  (Je  procu- 
reur général)  crut  devoir  intervenir  et  s'opposec  au  supplice  du  condam- 
né....; que  celle  sentence  existe,  quoique  inexécutée,  tant  que  Tanoula- 
lion  n'en  aura  pas  été  prononcée  par  un  tribunal  supérieur.  »—L'<*X4âtence 
de  cette  seoLenco  ne  peut  être  aujourd'hui  révoquée  en  doute  devant  la 
cour,  car  elle  se  trouve  jointe  en  bonne  forme  aux  pièces  dont  la  cour, 
par  son  arrêt  du  15  avril ,  avait  ordonné  l'apport ,  et  Ton  y  lit  ce  consi- 
liérunt  remarquable  en  matière  dVxcitati on  au  meurtre,  et  de  complicité  : 
<  Atiu  ,  y  est-il  dit,  que  les  propriétaires  voient  qu'auoun  crime  oe  reste 
impuni ,  et  que  ceux  qui.tuenl  par  la  langue  sont  iuian  coupables  que  ceux 
qui  tuent  par  le  fer  ;  »  —  Que  la  juridiclion  des  caïds  fût  incompétente 
pour  connaître,  soit  d'un  crime  de  complicité  d'assassinat  commis  par 
des  indigènes  sur  un  Français,  soit  du  crime  d'excitation  à  la  révolte 
contre  les  Français,  c'est  ce  que  Ton  admettra  aisément;  mais,  comme  le 
remarquait  le  défenseur  d'El-Chourfy ,  la  sentence  n'en  existait  pas  moins; 
et ,  comme  elle  éroaoail  d'une  juridiction  reconnue  dans  le  pays  ,  la  pre- 
mière coadition,  avant  de  traduire  Ël-Chourfy  devant  ane  autre  juridic^ 
lion  compétente,  c'était  de  faire  annuler  la  sentence  des  caïds.  Ëo  pro- 
nonçant sa  sentence  ,  nonobstant  l'existence  de  oelle  des  caïds,  le  conseil 
de  guerre  a  violé  le  principe  de  la  chose  jugée,  ou,  en  d'autres  termes, 
la  règle  du  droit  criminel  nonbiê  m  idem» — Tels  sont  les  principaux  vices 
dont  sont  entarbéa  les  jugements  attaqués,  et  qui  doivent  en  faire  pronuo- 
cer  Taunulation  dans  Tiuléi^tde  la  loi.  —  Ce  considéré,  etc.  —  Signé 
Dupin.  »— iVrrêt  (ap.  délib.  en  eh.  du  cens.), 

La  coua;  —  Sur  le  premier  okeyen,  tiré  de  la  fausse  applieatiou  de 
Tart.  9  de  la  bi  du  15  brum.  an  5  (3  nov.  1706),  relatif  aux  habitants 
du  pays  ennemi,  et  de  la  violation  des  art*  4  et  57  de  l'ordonnance  royale 
du  10  août  iJB54 ,  relative  &  l'organisation  judiciaire  dans  l'Algérie ,  on  ce 
que  le  conseil  de  guerre  de  Bone  et  le  conseil  de  révision  de  Con>iuuline 
ont  omis  de  di^ciarer  le  lieu  où  a  été  commis  le  crime  imputé  à  Bl-Cbourf  j 
et  n'ont  pas  détruit  par  celte  omission  la  présomption  favorable  a  cet  in- 
digène, que  le  crime  aurait  eu  lieu  dans  les  limites  du  territoire  civil  :  — 
Attendu  que ,  ni  dans  ses  conclusions  devant  le  conseil  de  guerre  séanl  k 
Hone,  ni  dans  !e  mémoire  adressé  en  son  nom  au  conseil  de  révision  Je 
Constantine,  Taccusé  n'a  contesté  la  compétence  do  conseil  rafione  locii 
qu'au  roiitruire  ,  il  a  été  reconnu  que  le  fait  s'était  aocoropli  dans  le  sein 
des  tribus  non  soumises  à  la  France;  que.  daos  la  plainte  par  laquelle 
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1842,  le  pourvoi  en  cassalien  n'est  plu§  ouvert  aix  Africains 
iwUgènes  contre  les  décisions  des  conseils  de  guerre  qui  les  ont 
condamnés ,  même  pour  incompétence  et  excès  de  pouvoir.  Ge 
droit  n'appartient  qu'aux  colons  em-opeens  (Cr.  re).,  3  mai  184£(y 
aff.  Mustapha-ben-Galem;  même  iour^  aff.  Saîd-ben-Mouglaar, 
D.  P.  45.  1.  276). 

td9.  La  charte  ayant  aboli  (art.  54)  toutes  tes  Juridktions 
exceptiooneites ,  telles  que  commissions  militaires ,  conseils  de 
guerre  extraordinaires,  etc.,  pour  ne  laisser  subsister  que  les  con- 
seils de  guerre  permanents,  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'en  occuper  ici 
frdus  le  point  de  vue  de  la  reeevabililé  du  pourvoi.  —  toutefois , 
dans  le  cas  où  il  arriverait  que ,  contrairemenl  à  la  constitution ^ 
CD  se  permit  d'établir  de  pareiltes  juridictions  militaires ,  Garikot 
(U  d,p.  85,  n^â)  pense  que  le  recours  en  cassation  serait 
ouvert  eontre  les  décisions  émanées  de  ces  tribunaux  inconsti- 
tutionnels. Mais  cet  auteur  ajoute  que  c'est  dans  la  forme  près- 
crilepar  le  décret  du  1"  mai  i8i2  (V.  n<>  249)  que  le  pourvof 
devrait  être  instruit,  c'est-à-dire  en  la  chambre  du  conseil 
et  sur  mémoires  non  imprimés*  —  il  ne  nous  sembte  pas  pos- 
sible d'adopter  cette  opinion.  Le  décret  de  i  8 12  a  été  porté 
pour  régler  un  c^s  tout  particulier^  il  s'occupe  du  mode  de 
poursuite  et  de  répression  du  erime  des  commandants  militaires 
qui  ont  capitulé  hors  des  cas  où  la  capitulaHon  est  permise. 
Comment  pouvoir  invoquer  les  dispositions  d'un  pareil  décret, 
publié  en  vue  d'un  cas  spécial  et  exceptionnel ,  pour  régler  un 
pourvoi  qui  est  de  droit  commun,  qui  s'attaque  à  des  décisions 
illé^Ies ,  viciées  d'inconstilutionnaiité  ?  Comment  vouloir  qu'au- 
jourd'hui ,  et  hors  le  cas  prévu  de  crime  de  capitulation  illé- 
gale, on  suive ,  devant  la  cour  de  cassation,  ces  formes  secrètes 
de  procédure ,  et  que  tout  se  passe  en  la  chambre  du  conseil  et 
sur  mémoires  non  imprimés?  Ge  serait  violer  le  principe  général 
de  la  publicité  des  audiences ,  le  droit  sacré  de  la  défense  et  de 
la  liberté  de  la  presse.  — En  1812,  lorsque  la  main  puissante  du 
chef  du  gouvernement  avait  cru  pouvoir  se  permettre  le  droit  de 
comprimer  les  garanties  des  citoyens,  on  comprend  la  pensée  du 
décret  qui,  à  cette  époque  de  gloire  militaire  sans  exemple  et 
(l'armées  con^tamiùent  habituées  à  la  victoire ,  aurait  craint  de 
donner  la  moindre  publicité  à  un  fait  de  capitulation  honteux , 
qui  aurait  pu  porter  atteinte  à  la  gloire  de  ces  mêmes  armées. 
—  Par  conséquent,  et  à  supposer  que  le  décret  de  1812  pût 
encore  être  mis  eu  vigueur,  il  faut  le  renfermer  rigoureusement 
pour  le  cas  qu'il  a  prévu,  et  laisser  tous  les  autres  pourvois 
soumis  aux  fermes  et  principes  généraux  qui  régissent  cette  voie 
judiciaire. 

tU%,  Colonies.  —  C'est  sous  ce  mot  qu'on  retracera  avec  dé- 
veloppement tout  ce  qui  est  relatif  au  pourvoi  en  cassation  contre 
les  décisions  judiciaires  rendues  dans  les  colonies,  soit  en  matière 
civile,  soit  en  matière  criminelle.  —  On  va  se  borner  ici  à  un 
simple  résumé. — Avant  1789,  et  bien  que  l'organisation  ]udi- 

le  eoBseil  de  gaerre  à.  été  saisi ,  et  dans  son  Interrogatoire ,  El  Chouffy  a 
déclaré  que  seu  deririer  domicice  était  chez  les  Beni-Salab,  c'est-à-dire  en 
éektndes  limites  da  territoire  civil  de  Bone ,  telles  quelles  sont  détermt- 
oées  par  arrêté  du  ftoavernour  général  des  possessions  françaises  du  nord 
de  TAfrique  et  parles  plans  annexés,  rapportés  au  greffe  de  la  cour,  en 
exécution  de  son  arrêt  du  15  avril  ;  —  Attendu ,  dès  lors ,  que  la  jurîdic- 
lioD  miiiuûre  n^a  |>aSéié  dans  la  nécessité  de  déterminer  autremeiit  quVlIc 
K  Ta  fait  le  lieu  du  ctime,  et  de  justifier  sa  compétence  sous  ce  rapport; 
que,  ceUe  oorapélence  est  soflisamment  établie  en  conformité  de  Tart.  57 
précité  de  Tord,  de  1834,  combiné  avec  Tart.  9  de  la  loi  du  13  brum.  an  5; 
Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  de  ce  qae  Tindigène  El-Obourfy  aurait  été 
condamné  par  le  conseil  de  guerre  pour  un  fait  étranger  à  la  plainte  ,  et 
dont,  par  conséquent,  ce  conseil  n^ét<yt  pas  légalement  saisi  :  — Attendu 
%w ,  par  la  plaîtite  dû  commandant  militaire  de  la  subdivision  de  Bono , 
itSToyéff  par  le  lieutenant  général  commandant  la  division  de  Constan- 
(iae  aa  deuitème  conseil  de  guerre  t)ermaneDt,  a  lé  nommé  Cbourfy,  ba- 
bHaildes  Beni-Salab  j  a  été  accusé  d^être  Tun  des  principaux  fauteurs , 
iosligateurs  et  complices  de  l'assassinat  du  caïd  Mamoud  et  du  capitaine 
^*S^^  ayant,  par  ses  discours;  dans  une  réunion  de  toibas  tenue  a  cet 
ciÂ,  eicité  les  Be<ii-Salah  à  commettre  ce  crime ,  dont  ils  se  sont  rendus 
OMpables,  et  à  ne  pas  laisser  êcbapper  roccasion  qui  s'offrait  d^assassiner 
c^at  qui  te  confiaient  à  leur  foi  ;  »  — Attendu  que  cette  accusation  com- 
ji^iit  firtaellemènt  celle  d'excitation  à  la  Révolte  et  à  la  sédition  contre 
rHtorilé  française ,  crime  prévu  par  Tart.  4,  alinéa  !2*,  tit.  8  e.  pén.  de 
raniiée,da  t\  brum.  an  5  (11  nov.  1796),  et  qu'ainsi  le  conseil  de  guerre 
»  pa,  saoê  violer  les  règles  spéciales  de  sa  compétence ,  établies  par  le 
^ii»  Tarti  16  de  la  loi  du  18  vend,  an  6  précitée  y  et  sans  entreprendre 


oiaire  des  colonies  ait  toujours  été  difTéreifte  de  ceile  de  la  m^ 
tropole ,  les  arrêts  rendus  par  les  conseils  souverains  étaleot  déjà 
attaquables  par  la  voie  de  la  cassatloii.  Ge  principe  a  été  consacré» 
à  l'égard  des  décisions  rendues  par  la  cour  séant  à  1»  Marti- 
nique ,  avant  la  promulgatioB  da  code  d'instrHOliOD  crifliiBelIt 
dans  cette  Ile ,  par  Parrét  du  30  sept.  1 826  ^  aff.  Biseetle^  -^  Et  ^ 
d'après  le  même  arrêta  Tancien  conseil  en  roi  avait  même  le 
droit  de  reviser  les  JugOMents  rendus  dans  les  coloale»,  droit 
qui ,  auiouf d'bui ,  n'appartient  pas  è  la  eour  de  cassatio». 

Z%t,  AprèB  Fabolitioft  du  oenseil  privé  des  parties,  et  eon« 
foriBémeirt  au  principe  général  inscrit  éan»  la  lot  du  97  bot. 
1790  portant  création  c^un  tribunal  da  cassation  unique  et  dont  le 
siège  est  à  Paris ,  les  oolomes  furent  ap|>elées  à  |ouir  da  bien- 
faits de  la  nouvelle  organisation  judieiaîre.  Toutefois,  ce  n'est 
pas  sans  rédamation  que  le  principe  put  recevoir  son  appliea- 
tion.  Beaucoup  de  personnes ,  se  fondant  sur  le  trop  grand  éloi- 
gnement  du  siège  du  tribunal  de  cassation  relativement  k  la  plu* 
part  des  colonies,  avaient  demandé,  pour  celles  situées  au  delà 
du  cap  de  Bonne-Espérance ,  la  création  d*un  second  tribunal  da 
cassation»  dont  le  siège  aurait  été- dans  l'Inde.  *^  Cette  prepési- 
tion  fut  repoussée  par  la  conventien ^  eonme  elle  l'avait  été  déjà  , 
en  1791  y  par  l'assemblée  constituante; 

Toutefois  )  le  grand  éloignement  f  pour  certaines  colonies ,  de  la 
métropole  a  fait  sentir  la  nécessité  d'introduire  ^  depuis  quelques 
années ,  plusieurs  innovations  dan»  leur  réghné  judiciaire*  C'est 
ainsi  que  les  ordonnances  nouvelles^  tout  On  conservant  à  la  cour 
de  cassation  ses  attributiofis  principales,  ont  accorda  aux  cours 
royales  et  aux  conseils  privés  des  eolonles  le  droit  d'annulef  et 
de  casser  dans  l'intérêt  de  la  loi  ^  sur  la  dénonciation  du  gou- 
verneur, les  décisions  entachées  d'incompétence  ou  d'exoés  de 
pouvoir.  Ce  droit  de  casser,  dans  un  Intérêt  abstrait >  ne  peut  pas 
avoir  pour  résultat  les  conséquences  fàchetises  qu'aurait  pu 
produire  l'établissement  d'un  tribunal  de  cassation  datas  l'Inde , 
car  alors  le  principe  de  la  centralisation ,  qui  fait  la  force  de  la 
France  et  l'uniformité  de  la  jurisprudence ,  bienfait  que  le  légis- 
lateur de  l'790  a  voulu  réaliser^  n'existeraient  pitis.    . 

Aujourd'hui,,  comme  op  sait^  les  eoloniesne  sont  plus  soumise^ 
au  régime  des  ordonnances,  mais  à  celui  de  la  lot.  -«  Quant  à  la 
recevabilité  du  pourvoi  contre  les  jugements  et  arrêts  rendue 
parles  colonies,  il  f&ut  distinguer  d'abord  eùtre  telle  et  telle 
colonie,  ensuite  entre  telle  et  telle  décision^  e'est-à-dire  entre  les 
matières  civiles  et  criminelles«—^V.  Colonies.-^En  ee  qui  touche 
le  pourvoi  contre  les  décisions  rendues  par  les  tribunaui  de 
l'Algérie,  ¥<  Possessions  francises. 

9^9.  FtfW  dênon-reçevoir, —  Quant  aux  fins  de  nou-feceVOii' 
contre  la. recevabilité  des  pourvois,  V.  ce  qui  àétéditàdet 
égard  au  paragraphe  précédent,  à  la  fin.  — C^esl  surtout  1& 
question  de  savoir  si  l'acquiescement  à  la  décision  élève  une  fin 
de  non-reeevoir  contre  le  pourvoi  eu  matière  criminelle,  qui  a 

sur  la  compétence  d'aucune  autre  juridiction  ,  poser  et  résoudre  cette  (Ques- 
tion d'excitation  à  la  révolte ,  comme  modifîcative  de  ht  première ,-  et  du 
fait  objet  de  la  plainte; 

Sur  le  troisième  moyen ,  tiré  de  la  violation  de  la  maxime  non  bit  in 
idem  y  en  ce  que ,  par  une  sentence  des  caïds ,  àla  date  dd  5  janv.  1841, 
le  nommé  Cbourfy  avait  été  condamné  à  la  peine  capitale  comme  capable 
d'avoir,  par  paroles ,  provoqué  l'assassinat  du  capitaine  Sa^et ,  d'un  sol- 
dat de  son  escorte  et  An  caïd  Mamoud ,  et  qu'ainsi  le  conseil  de  guerre  se 
srrait  trouvé  sans  compétence  pour  connaître  de  la  même  acchsation  sur 
la  plainte  à  lui  renvoyée  le  9  janv.  ;  — Attendu  qu'aux  termes  de  Part.  o7 
déjà  cité  de  l'ordonnance  do  ifô4,  «  demeure  réservée  aux  conseils  de 
guerre  la  connaissance  des  crimes  et  délits  commis,  en  dehors  des  limites 
du  territoii^e  civil ,  par  un  indigène  au  préjudice  d'dn  Français,  et  même 
par  un  indigène  au  préjudice  d'un  antre  indigène,  lorsque  le  fait  à  punit 
intéresse  la  souveraineté  française  j  ou  la  sûreté  de  l'armée:  » — Atteùda, 
dès  lors  ,  que  le  conseil  de  guerre  séant  à  Bone  était  doublemehf  compé- 
tent ,  à  Texclusion  du  tribunal  indigène ,  pour  connaître  du  crime  idipuié 
à  Cbourfy  ;  —  Que  si ,  du  conflit  existant  entre  ce  tribunal  indigèiie  et  la 
juridiction  militaire  française  à  raison  du  fait  de  la  condamnation  déjà 
prononcée ,  H  pouvait  résulter  un  motif  de  sursis  jusqu'à  l'annulation ,  par 
le  tribunal  supérieur  d'Alger,  de  la  sentence  du  tribunal  indigène, l'ex- 
ception tirée  de  la  chose  jugée ,  lorsque ,  d'ailleurs,  la  juHdiction  militaire 
était  compétente  ,  rationt  loCi  et  rationè  materiœ.m  rentre  pas  dans  les 
cas  d'ouverture  à  cassation  prévus  et  limités  par  rart.  97  de  là  loi  dtt  iT 
vettt.  an  8  ;  —  Rejette. 

.      Do  11  mars  184<2.-C.  C*,th,  crîm.-MII.  dé  ftastârd,  (iK-fsâmbeftV 

I  rap.-Dupin,  proc.  gén.,  c.  contr. 
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été  le  plas  fréquemment  agitée.  —  Elle  est  traitée  sous  le  mot 
Acquiescement ,  sect.  3 ,  avec  tous  les  développements  qu'elle 
mérite  et  avec  toutes  les  distinctions  qu'elle  comporte.  Il  y  est 
établi ,  en  général ,  sauf  la  divergence  des  arrêts  :  1**  que  les 
membres  du  ministère  public  n'ont  pas  le  droit  d'acquiescer, 
par  quelque  mode  que  ce  soit ,  aux  décisions  criminelles;  ^°  que, 
pour  le  condamné,  cette  fin  de  non-recevoir  ne  peut  également 
lui  être  opposée,  lorsque,  malgré  l'acquiescement  par  lui  donné, 
il  a,  plus  tard ,  formé  un  pourvoi,  à  moins  que  la  nullité  couverte 
par  le  silence  on  l'acquiescement  du  condamné  ne  se  rapporte 
aux  actes  de  la  procédure  antéjudiciaire ,  et  qu'elle  ne  soit  pas 
prescrite  à  peine  de  nullité  (V.  au  surplus,  cbap.  i3,  $  i); 
3°  enfin ,  que  cette  fin  de  non-recevoir  n'est  opposable  qu'à  la 
partie  civile.  —  Ainsi  le  ministère  public,  qui  reconnaît  s'être 
trompé ,  est  recevable  à  se  pourvoir  en  cassation  contre  les  ar- 
rêts rendus  conformément  à  ses  conclusions.  —  On  ne  peut  lui 
opposer  d'autre  fin  de  non-recevoir  que  celle  tirée  de  l'expira- 
tion du  délai  du  pourvoi  (Grim.  cass.,  20  nov.  1811,  aff.  Gaudi, 
\^  Notaire;  7  Janv.  1813,  aff.  Min.  pub.  C.  Faure,  M.  Aumont, 
rap.;  25  fév.  1813,  aff.  Biancbini  (décis.  implic),  v«  Déser- 
tion).— G'est  donc  à  tort  qu'il  a  été  jugé,  sous  le  code  de  l'an  4, 
que  le  ministère  public  près  une  cour  criminelle  élaic  non  rece- 
vable à  se  pourvoir  contre  une  ordonnance  d'acquittement  à  la- 
quelle il  avait  acquiescé  en  la  signant: — «Le  Tribunal;  attendu 
que  le  commissaire  près  le  tribunal  criminel  a  acquiescé  au  juge- 
ment en  signant  l'ordonnance  d'acquit;  rejette.  »  (  Grim.  cass., 
3  floréal  an  lO.-Aff.  Vivians. )  —  Il  ne  peut  s'agir  Ici,  on 
le  comprend ,  que  d'une  ordonnance  d'acquittement  irrégulière , 
rendue  sur  une  déclaration  contradictoire  du  jury,  comme  cela 
avait  eu  lieu  effectivement  dans  l'espèce.  Autrement,  et  par  suite 
du  principe  de  l'irrévocabilité  du  verdict  du  jury,  l'ordonnance 
d'acquittement  ne  peut  jamais  être  attaquée  que  dans  l'intérêt  de 
la  loi  (V.  ci-dessus ,  n»  205). 

Aux  arrêts  cités  au  mot  Acquiescement ,  n<^  908  ,  il  faut 
ajouter  ceux  qui  suivent,  lesquels  ont  décidé,  contrairement  à 
DOlre  opinion ,  1**  que  l'accusé  peut  valablement  consentir  à  pas- 
ser en  cour  d'assises  avant  l'expiration  du  délai  que  lui  accorde 
Part.  296  c.  inst.  crim.,  pour  se  pourvoir  contre  l'arrêt  de  ren- 
voi (Grim.  re].,  20 avril  1820,  aff.  Alquier,  M.  Aumont,  rap.); 
2<*  qu'il  le  peut,  alors  même  qu'il  n'aurait  pas  reçu  l'avertisse- 
ment prescrit  par  le  même  article  (G.  sup.  de  Bruxelles ,  27  sept. 
1821,  aff.  Botte,  v»  Récidive);  3°  que  l'accusé,  qui  a  lui-même 
demandé  que  l'arrêt  qui  renvoyait  son  affaire  à  une  autre  session 
fût  rapporté,  est  non  recevable  à  se  plaindre  de  ce  qu'Use  se 
serait  pas  écoulé  un  intervalle  de  dix  jours  entre  la  notification 
de  l'arrêt  qui  fixe  la  cause  à  un  autre  jour,  dans  la  même  session, 
et  le  Jour  du  débat  (Grim.  rej.,  11  octobre  1821 ,  aff.  CuVione, 
y^  Gours  d'assises). 

Au  surplus,  on  le  répète,  l'examen  de  la  même  difficulté 
se  présentera  sous  un  autre  rapport  lorsqu'on  s'occupera  des 
nullités  qui  peuvent  fournir  des  moyens  ou  ouvertures  de  cas- 
sation.—  V. cbap.  13, $  1. 

CHAP.  à,  —  Des  personnes  qui  ont  qualité  pour  former 

LE  pourvoi  ou  pour  T  DÉFENDRE. 

908.  Le  recours  en  cassation  est  soumis  à  la  plupart  des 
règles  et  principes  qui  régissent  Tintroduction  des  actions  ordi- 
naires en  Justice.  Ainsi ,  quant  aux  personnes  qui  peuvent  recou- 


(1)  1«*  Espèce  :  —  (Jenain  C.  Jenain  ,  etc.  )  —  Le  tribunal;  —  Gon- 
sidérant  qu^il  est  de  principe  que,  pour  avoir  le  droit  d'attaquer  un  juge- 
ment par  la  voie  de  la  cassation  ,  il  faut  y  avoir  été  partie,  y  avoir 
éprouvé  des  condamnations,  et  que  cependant  Joachini  Jenain  n'a  pas  été 
partie  dans  les  jugements  des  tribunaux  de  district  de  Jussey  et  de  Lore, 
et  qu'il  n'y  a  éprouvé  aucunes  condamnations  personnelles  ,  d'où  il  ré- 
sidte  qu'il  est  non  recevable  à  se  pourvoir  personnelfement  contre  par  la 
voie  de  la  cassation  ;  —  Faisant  droit  sur  la  fin  de  non-recevoir ,  déclare 
les  mariés  Jenain  non  recevables  dans  leur  demande  en  cassation ,  etc. 

Du  26  germ.  an  4.-C.  G.,  sect^  civ.-MM.  Bailly  ,  pr.->1estreau ,  rap. 

S"  Etpéce  .*  —  (  Pradel  et  consorts  C  Chavanel  et  consorts.)  —  Du 
16  fruct.  an  4.-Giv.  rej.-M.  Ghabroud  ,  rap.  . 

3*  Eipiêe:  —  (RufBgny  C.  Bouliemer.)  —  Du  18  pluv.  an  ll.-Giv. 
rej.-MM.  Tasse,  pr.-Busschop,  rap. 

4*  Espèce  ,'  — (Enreg.  C.  Leroy.)  —  An  12,  la  dame  Flécbard  dé- 
cède^ ses  héritiers  renonçant  à  sa  succession ,  Leroy  est  nommé  curateur. 


rir  à  cette  voie  extraordinaire,  la  première  conditlor ,  pour  la 
cevabilité  du  pourvoi,  c'est  d'avoir  été  partie  ou  représenté  dang 
l'instance,  à  la  suite  de  laquelle  a  été  rendue  la  décision  en  der- 
nier ressort  qui  fait  l'objet  du  recours.  — Et ,  à  cet  égard,  il  est 
inutile  de  faire  remarquer  que  les  héritiers  et  ayants  cause  ont  le 
même  droit  que  les  parties  elles-mêmes ,  sauf,  en  cas  de  change- 
ment d'état  ou  de  qualité,  à  reprendre  l'instance  selon  les  formes 
de  la  procédure  ordinaire  (V.  Reprise  d'instance).  —  Une  autre 
condition  pour  la  recevabilité  du  pourvoi ,  c'est  d'avoir  un  intérêt 
à  la  cassation  demandée,  d'après  ce  brocard  si  connu  :  «  Point 
d'intérêt,  point  d'action.  »  La  jurisprudence,  comme  on  va  le  voir, 
a  fait  de  nombreuses  applications  de  ce  double  principe,  tant  en 
matière  civile  qu'en  matière  criminelle. 

ittt4l.  Est-il  nécessaire  d'avoir  la  qualité  de  Franpats  pour  être 
recevable  à  former  un  pourvoi?  Il  semble  que  la  question  est  ré- 
solue par  l'accomplissement  de  la  condition  qui  précède.  En  effet, 
du  moment  qu'un  individu  a  été  partie  dans  une  instance  rendue 
par  les  tribunaux  français,  la  cour  de  cassation  n'a  plus  à  consi- 
dérer la  question  de  nationalité,  mais  seulement  le  mérite  de  la 
décision  attaquée,  c'est-à-dire  le  bien  ou  mal  fondé  du  pourvoi. 
— 'V.  cependant  au  n^  359  un  arrêt  qui  semble  faire  de  la 
qualité  d'étranger  un  motif  d'exclusion  radicale  du  droit  au 
recours  (Rej.,  6  mess,  an  8,  aff.  Darrier). 

La  faculté  de  se  pourvoir  en  cassation  contre  les  décisions  ju- 
diciaires est  un  droit  que  la  loi  ouvre  aux  parties  et  dont  elles  ne 
peuvent  être  privées.  G'est  donc  avec  raison  qu'un  tribunal  se 
refuse  à  donner  acte  des  réserves  faites  à  cet  égard  contre  son 
jugement  (Rej.,  6  août  1858,  aff.  Maire  d'Écouis,  v*"  Élect.  mu- 
nicip.). — V.  une  décision  dans  le  même  sens ,  au  $  2,  n**  385. 

OttA.On  va  examiner,  dans  deux  paragraphes  séparés,  tout 
ce  qui  concerne  l'ensemble  des  qualités  nécessaires  pour  avoir  le 
droit  de  former  un  pourvoi  ou  pour  y  défendre,  tant  en  matière 
civile  que  criminelle,  et  on  recommande  au  lecteur  de  se  référer 
aux  traités  de  l'Appel ,  chap.  3 ,  et  de  l'Acquiescement ,  sect.  2 , 
art.  2,  où  beaucoup  de  questions  qui  ont  une  grande  analogie  avec 
celles  qu'on  fait  connaître  ici  ont  été  examinées. 

$  !•  —  Qui  peut  se  pourvoir  ou  défendre  en  matière  civile t 

960.  1«  Partie  au  procès,  —  Pour  qu'une  personne  ait  le 
droit  d'attaquer  une  décision  devant  la  cour  suprême ,  il  faut 
qu'elle  ait  été  une  des  parties  en  cause,  c'est-à-dire  qu'elle  ait 
ligure  dans  l'instance,  dans  les  qualités  du  Jugement  ou  de  l'arrêt 
attaqué,  comme  dans  les  actes  judiciaires  et  extrajudiciaires  an- 
térieurs (Rej.,  26  germ.  an  4;  16  fruct.  an  A  ;  18  pluv.  an  il; 
Req.,  23  juin  1807  (1)  ;  V.  aussi  Appel  civ.,  n»  435).  —  Ainsi , 
par  exemple,  l'avoué  condamné,  d'office,  par  arrêt  de  la  cour 
royale,  aux  frais  d'une  instance  frustratoire ,  ne  peut  se  pourvoir 
contre  cet  arrêt,  alors  qu'il  n'a  été  ni  partie  au  procès,  ni  ap- 
pelé, ni  entendu  (Req.,  7  mars  1831 ,  aff.  Wast,  V.  Avoué,  n»  244). 

—  Et  cette  règle  de  droit  commun ,  qui  s'oppose  à  ce  que  celui 
qui  n'a  pas  été  partie  dans  un  jugement  ou  arrêt  puisse  le  déférer 
à  la  cour  de  cassation ,  est  applicable  en  matière  électorale,  — 
Par  exemple ,  un  électeur  est  non  recevable  à  se  pourvoir  contre 
l'arrêt  qui,  contradictoirement  entre  le  préfet  et  un  autre  citoyen, 
a  rejeté  la  demande  en  inscription  formée  par  ce  dernier  (Req. , 
16  juill.  1846,  aff.  Martin  et  Ghambe,  D.  P.  46.  1.  317). 

807.  Gelte  première  proposition,  toutefois,  ne  doit  pas  être 
acceptée  d'une  manière  absolue.  On  verra  la  règle  fléchir,  en  ef- 

—  Gelui-ci  ne  fait  pas  de  déclaration.  —  La  régie  décerne  contre  lui  un.*, 
contrainte.  —  Leroy,  au  lieu  d'y  répondre,  la  dénonce  aux  créanciers,  e*. 
demande ,  contre  eux  seulement ,  a  être  autorisé  à  prendre  sur  les  fer 
mages  qu'ils  avaient  saisis ,  somme  suffisante  pour  y  satisfaire.  —  Juge- 
ment qui  déclare  qu'il  n'est  dû  aucun  droit,  parce  que  toute  la  snooeanoa 
se  composant  d'acquêts,  ils  sont  devenns  ia  propriété  du  mari  dès  «full 
y  a  eu  renonciation  à  la  communauté  de  la  part  des  héritiers  de  la  dé- 
funte. —  Pourvoi  de  la  régie.  —  Arrêt. 

La,  cour;  —  Attendu  que  le  recours  en  cassation  est  une  voie  extra- 
ordinaire qui  n'est  ouverte  aux  parties  que  lorsqu'il  n'en  reste  aucu!;e 
autre  pour  faire  réformer  les  arrêts  ou  jugements  en  dernier  ressort,  par 
lesquels  elles  se  prétendraient  lésées;  que,  dans  l'espèce,  le  jugement 
dont  le  régie  se  plaint  n'a  point  été  rendu  avec  elle;  qu'ainsi,  elle  peut 
Tattaquer  par  tierce  opposition,  ou  telle  autre  voie  que  les  cirooDstaoces 
exigeront;  —  Rejette. 

Du  25  juin  1807. -G.  G.,  sect.  req. -M.  Pajon,  rap. 
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fel ,  non-sealement  dans  les  procès  engagés  avec  ou  contre  les 
incapables,  mais  aussi  suivant  certaines  circonstances  particu- 
lières qui  viennent  modifier  Tapplicatioa  du  principe  dans  les  cas 
ordinaires. 

9€l§.  On  doit  regarder  comme  partie  au  Jugement  celui  même 
qui  n'a  figuré  qu'en  appel  pour  y  soutenir  la  tierce  opposition  par 
loi  formée  au  jugement  rendu  en  première  instance;  il  a  dès  lors 
qualité  pour  se  pourvoir  en  cassation  :  —  «  Le  Tribunal  ;  con- 
sidérant :  1«  que  Grandjean  a  été  reçu  tiers  opposant  envers  le 
jugement  du  22  fév.  i  793  par  celui  rendu  sur  appel  par  le  tri- 
bunal de  Lure  ;  que  dès  lors  il  est  devenu  partie  dans  cedit  juge- 
ment, et  capable,  par  conséquent,  d'en  solliciter  la  cassation; 
qu'il  est  sans  difficulté  partie  capable  aussi  pour  attaquer  par 
voie  de  cassation  le  jugement  de  Luxeuil  du  27  therm. ,  qui  Ta 
débouté  de  sa  tierce  opposition  envers  celui  du  22  fév.  1793.  » 
(t7  prair.  an  3.-Civ.  rej.-M.  Buchau  ,  rap.-Aff.  Grandjean 
C.  Orival.) 

f  l»9.  Est-il  nécessaire  d'avoir  été  personnellement  et  nom- 
mément désigné  dans  les  qualités  de  la  décision  attaquée  et  dans 
les  actes,  pour  être  recevable  à  se  pourvoir?  —  Si,  par  exemple, 
dans  une  instance  intéressant  plusieurs  personnes,  telles  que  des 
héritiers,  des  associés ,  etc.,  etc.,  le  procès  avait  été  instruit  au 
Dom  de  M.  un  tel  et  consorts  ^  ou  autres ,  comme  cela  se  fait  dans 
Tosage,  les  individus  non  personnellement  dénommés,  soit  comme 
demandeurs ,  soit  comme  défendeurs ,  auraient-ils  qualité  pour 
former  un  pourvoi  ou  pour  y  défendre?  —  Non.  Les  individus 
qai  se  prétendraient  compris  dans  la  désignation  et  consorts  ne 
peuvent  attaquer  les  décisions  intervenues  que  par  la  voie  de  la 
lierez  opposition.  —  «  La  Cour  ;  attendu  que  le  demandeur  n'est 
paseo  nom  dans  les  qualités  des  jugements  qu'il  dénonce  ;  que  s'il 
lui  reste  une  voie  d'attaquer,  ce  ne  peut  être  que  celle  de  la  tierce 
opposition;  rejette.  »  (22  juin  1809.-Req.-M.  Zangiacomi,  rap.- 
Air.  Lamy  C.  Desgenettes.) 

f  70.  En  cas  pareil^  le  pourvoi  formé  au  nom  de  plusieurs bé- 
rltiers  dénommés ,  et  autres,  ne  s'applique  donc  qu'aux  héritiers 
dénommés  dans  larequéte  (Rej.,  25  therm.  an  i2)  (i). — En  effet, 
les  mots  consorts  ou  autres  sont  des  expressions  équivoques  qu'on 
ne  peut  appliquer  à  personne,  et  dont  le  règlement  de  i  738  pro- 
scrit l'usage  (même  arrêt). 

f  71.  La  règle  posée  plus  haut  recevrait  son  application  au 
cas  d'un  pourvoi  formé  par  une  partie  contre  un  jugement  rendu 
entre  plusieurs  individus,  et  dans  lequel  celle-là,  n'ayant  pas  com- 
paru, prétendrait  que  le  jugement  aurait  dû  .être  par  défaut  à  son 
égard.  Elle  est  non  recevable  à  se  pourvoir,  dès  qu'elle  n'est  pas 
personnellement  dénommée,  ou  qu'elle  n'est  pas  en  nom  dans  les 
qualités.  —  «  Le  Tribunal  ;  considérant  qu'il  n'a  pas  été  donné 

(1)  Eapéce  .*  —  (Luciot  C.  Mésange.)  —  Jugement  du  tribunal  de  la 
Srine  en  faveur  :  1*  de  Joubert  et  «ou  épouse;  2''  de  Clialembert ;  3"*  de 
Doncher;  4«  de  la  vcure  Ducasse;  5*  d'André  Chambert;  6°  de  Dubiès  cl 
fioo  épouse;  7**  de  Villedier  et  son  épouse;  8**  de  Despommiers  et  son 
épouse;  S*"  de  Wathaire,  tous  héritiers  de  feu  Luciol.  —  Appel  delà  part 
de  Mésange  et  de  la  veuve  Luciot,  son  épouse,  au  préjudice  desquels  ce 
jugement  était  rendu.  —  Le  i*'  froct.  an  8,  arrêt  intîrmalif  de  la  cour  de 
Ptfis.  Crt  arrêt  est  signifié  k  Joubert  en  son  domicile  et  à  ses  cohéritiers 
ta  domicile  par  eux  élu  dans  sa  demeure.  —  Dans  les  trois  mois,  une 
nquéle  en  cassation  est  présentée  par  les  époux  Joubert,  Ghalembert, 
Boucher,  veuve  Ducasse ,  Chambert ,  les  époux  Oubiès,  les  époux  Villedier 
ei  autres  héritiers  et  représentants  de  Jean-François  Luciot.  — Ce  pourvoi 
atadaÛB.  Mais  le  21  flor.  an  10,  la  section  civile  l  a  déclaré  non  rece- 
vable pour  irrégularité  dans  la  sigoiGcalion  de  l'arrêt  d'admission. 

Pourvoi  en  cassation,  le  19  mess,  an  10,  de  la  part  des  mêmes  per- 
iomies(noins  Joubert),  aux  noms  desquelles  sont  ajoutés  ceux  des  époux 
Desponmiers  et  de  Wathaire.  —  Arrêt  d'admission.  —  Signification  aux 
époux  Mésange,  à  la  requête  de  tous  les  demandeurs ,  hors  les  époux  Des- 
pommiers, non  nommés  dans  l'exploit. --Les  époux  Mésange ,  défendeurs , 
ioflliennenlce  nouveau  recours  non  recevable. — L'arrêt  du  21  flor.  an  10, 
disait  M.  Merlin,  pr.  gén.,  ne  peut  être  opposé  aux  sieurs  Despommiers  et 
Walbaire,  puisque  ni  l'un  ni  l'autre  n'étaient  nominativement  parties 
dus  cet  arrêt.  —  C'est  en  vain  qu'on  voudrait  le  faire  valoir  contre  eux, 
tous  prétexte  que ,  dans  la  requête  sur  laquelle  il  est  intervenu ,  ils  a'* 
nient  été  désignés  sous  les  expressions  collectives  et  autres  hén*'       '~ 
représentants  de  Jean-François  Luciot.  Ces  expressions  ne  "       •'*?'^* 
avoir  plus  d'effetà  leur  égard  que  les  mots  et  consorli»-    piu^  „,:!?  /^î 
m^aeque  le  synonvrae  amplifié.  Or,  dit  Jousse-    .„^  ,,'  ^"^f  »:.    o  T 
lordje  1667,  «  une  assignation  qui  ^         '^^^^ -^  l,^^;,^;,^^^         ^^ 

loiiiaé,  en  y  ajoutant  ensuite  les  mol-  et  consorts,  serait  nille  a  Fégard 


défaut  contre  A.  Dupeyroux,  il  en  résulte,  ou  qu'il  n'y  a  rien  de 
jugé  avec  lui,  ou  qu'ayant  le  même  intérêt  que  ses  consorts,  la  dé- 
cision lui  est  commune  ;  le  déclare  non  recevable,  »  (  2  fruct. 
an  4.-Ch.  clv.-M.  BaiUy,  pr.-Aff.  Dupeyroux.) 

979.  Toutefois ,  si ,  dans  une  instance  poursuivie  contre  des 
héritiers ,  l'un  d'eux  y  avait  d'abord  flguré  en  son  propre  nom ,  il 
s'y  trouverait  suffisamment  partie  sous  le  nom  de  un  tel  et  con- 
sorts, et  serait,  par  conséquent,  recevable  à  défendre  personnel- 
lement à  la  demande  en  cassation  :  —  «  Le  Tribunal;  attendu  que 
Bousquet-Laffite  ayant  figuré  d'abord  en  son  propre  nom  dans  la 
contestation,  comme  l'un  des  héritiers  de  Sara  Bousquet,  était 
demeuré  partie  au  procès,  sous  le  nom  de  veuve  Loreille  et  con^ 
sorts;  d'où  il  suit  qu'il  était  partie  dans  le  Jugemeut  attaqué,  et 
qu'ainsi  il  a  pu  défendre  personnellement  à  la  demande  en  cassa- 
tion; attendu,  d'ailleurs,  que,  par  une  requête  de  cejourd'hui, 
les  autres  héritiers  Sara  se  sont  joints  à  lui  et  ont  adhéré  à  ses 
conclusions;  rejette  U  fin  de  non-recevoir.  »  (il  mess,  an  9.- 
Sect.  clv.-M.  Babille,  rap.-Aff.  Bousquet-Laffite.)  —  Ici,  l'exis- 
tence d'un  acte  où  la  partie  figurait  personnellement  Justifie 
la  décision  qui  précède,  et  ne  porte  aucune  atteinte  à  la  règle 
générale  qui  vient  d'être  établie,  règle  que  nous  retrouvons 
appliquée  par  la  chambre  civile  de  la  cour  de  cassation ,  lorsqu'il 
s'agit  de  savoir  quelles  sont  les  personnes  qui  peuvent  com- 
paraître devant  elle  :  il  est  dans  l'usage  de  n'y  recevoir  que  celles 
qui  ont  été  personnellement  dénommées  dans  la  requête  en  pour- 
voi et  dans  Carrét  d'admission  et  de  soit-communiqué  (  V. 
chap.  11,  §2).  —Lorsqu'une  partie,  ayant  flguré  devant  la  cour 
royale,  en  qualité  de  créancier  d'une  société  et  de  subrogé  tuteur 
des  enfants  de  l'un  des  associés,  ne  formule  son  pourvoi  qu'en 
qualité  de  créancier,  il  est  non  recevable,  dans  un  mémoire  am- 
pliatif  tardivement  notifié,  à  rectifier  sa  requête  en  indiquatit 
qu'il  se  pourvoit  tant  en  son  nom  qu'au  nom  des  mineurs  (Civ. 
rej,,  26 juillet  1843,  aff.  Robert,  v« Société). 

978.  Au  reste,  de  ce  que  la  partie  au  profit  de  laquelle  ont 
été  rendus  deux  arrêts,  le  premier  concernant  sa  qualité ,  le  se- 
cond réglant  ses  droits  eu  égard  à  cette  qualité,  serait  déclarée, 
sur  le  pourvoi  formé  contre  le  premier  de  ces  arrêts,  n'avoir  pas 
la  qualité  qui  lui  est  attribuée,  il  ne  s'ensuit  pas  que  le  pourvoi 
dirigé  contre  le  second  arrêt  ne  doive  pas  être  jugé  à  son 
égard  par  la  cour  :  —  «  La  Cour;  statuant  sur  la  fin  de  non-re- 
cevoir opposée  à  Jean-Claude  Gabriel:  attendu  que  sa  qualité 
ayant  été  reconnue  et  déclarée  par  l'arrêt  attaqué ,  le  pourvoi 
doit  êtrejugéavec  les  deux  parties  contre  lesquelles  il  aété  dirigé  ; 
rejette.  »  (Req.,  28  juin  1831.-M.  Jaubert,  rap.-Aff.  Gabriel.) 
—V.  aussi  Appel  civil,  n"  437  et  suiv. 

9'7 4t. Représentants légaux.-^Vexpression  partie  ne  doit  pas 

de  ceux  qui  ne  seraient  déâigués  que  sous  la  qualité  de  consorts,  parce 
que,  en  France,  on  ne  plaide  point  par  procureur.  »  Denisart,  à  l'article 
Consorts,  dit  littéralement  la  même  chose,  en  citant  Jousse ,  et  il  ajoute  : 
tt  H  en  est  de  même  des  procédures  faites  contre  un  particulier  et  ses  con- 
sorts... On  n'excepte  de  celte  règle  que  les  assignations  qui  se  donnent  à 
un  des  intéressés  dans  une  société  de  commerce,  tant  pour  lui  que  pour  sa 
compagnie,  relativement  à  la  société.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Vu  Tari.  39,  tii.  4,  du  règlement  de  1738  (1"  part.)  ;  ~ 

Considérant  que  Chalembert,   veuve  Ducasse,  Boucher,  Filledier  etsn'* 

épousG  sont  dénommés  dans  la  première  requête  en  cassation,  reje*''       ** 

l'arrêt  du  21  flor.  an  10;  —  Qu'ainsi  ils  ne  pouvaient  plus  *•        '^  P*"* 

ou  reproduire  la  même  demande  en  cassation  sans  contre-      ."^  pourvoir 

précité  du  règlement;  —  Considérant,  &  l'égard  <•'  '     avenir  à  larUcle 

est  inutile  d'examiner  s'il  éUil  compris,  et  d-      -«î  Bespoœmiers ,  qu'il 

dans  Tarrêt  de  rejet  du  21  flor.  an  10,  p*'     /"*  **  première  requête,  et 

mission  n'a  pas  été  signifié  en  son  -       -*"^?^."  *l"®./«  »^"^<^1  *"**  <*'*^-     • 

liée  avec  lui;  —  Considérant  '    ^  •'om;  qu'ainsi,  il  n'y  a  pas  d'instance 

héritier  paternel  de  Luc»"'      -""">  ^n  ce  qui  concerne  >\athaire,  seul 

première  requête  ni  ''      ^^  >  ^"'^'  ^^^^^  ^^^  mention  de  lui  ni  dans  la 

dans  la  premier'»         ''^"^  ^^  premier  arrêt;  que  les  mots  et  autres,  qui , 

rent  sont^'       -  ''^quête,  suivent  les  noms  des  sept  individus  qui  y  figu- 

etdo'n*  '     ^'^  expressions  équivoques  qu'on  ne  peut  appliquer  à  personne, 

4n      •  ics  art.  7  du  tit.  1  et  3  du  tit.  3,  de  la  2*  part,  du  règlement  de 

.i38,  réprouvent  l'uiage  ;— Déclare  nulle  et  de  nul  effet  la  nouvelle 

demande  en  cassation  formée  aux  noms  de  Chalembert,  veuve  Ducasse, 

Boucher,  Filledier  et  sa  femme,  Chambry  et  Dubié  et  sa  femme;  déclare 

n'y  avoir  lieu  de  statuer  à  l'égard  de  Despommiers;  —  Rejette  les  fins  de 

non-rrcevoir  proposées  par  Mésange  et  sa  femme,  veuve  Luciot,  contre 

Walhaire,  et  ordonne  qu'il  sera  passé  outre  contre  eux  à  l'instraction  et 

au  jugement  de  la  demande  en  cassation. 

Du  J5  therm.  an  12.-C.  C,  sect.  civ.-MH.  Maie  ville,  pr.-Dnnoyert  rap. 


mBKm 


ilÔ 


CASSATION. —COUR  DE  CASSATION.— Chap.  ^,  §  *• 


être  exclusivement  entendue  en  ce  sens,  que  le  pourvoi  ne  soit 
ouvert  qu'à  ceux  qui  étaient  tout  à  la  fois  personnellement  intéres- 
sés dans  l'instance  et  qui  y  ont  6guré  en  nom.  Il  existe  en  efTet 
des  personnes  qui,  comme  on  le  âait.  n'ont  pas  ta  disposition 
de  leurs  droits  et  actions  :  tels  sont  lés  mineurs ,  les  femmes 
mariées  ,  les  communes  ,  etc. ,  etc.  C'est  donc  au  représentant 
légal  de  ces  personnes  où  communautés  qu'il  appartient  d'inlro- 
duibe  toutes  les  actions  ou  d'y  défendre ,  bien  qu'on  puisse  dire 
gue  ce  représentant  n'a  pas  été  partie  au  procès  dans  la  rigou- 
reuse acception  du  mot ,  et  qu'if  n'y  soit  pas  personnellement 
Intéressé  (V.  Appel  civ-,  n»»  477  et  suiv.).  —  Quant  aux  per- 
sonnes qui  ont  été  pourvues  d'un  conseil  judiciaire  ^  conformé- 
ment aux  art.  513  et  suiv.  c.  civ.,  il  est  hors  de  doute  qu'elles 
ne  peuvent  se  pourvoir  en  cassation ,  dans  les  procès  qui  les 
Intéressent,  qu'avec  l'assistance  de  ce  conseil.  —  V.  Appel  civil, 
hMt)0,  et  Interdiction. 

SI'?».  De  la  i-ègle  énoncé  il  suit  i^  qu'un  tuteur  à  le  droit  de 
^e  pourvoir  en  cassation  contre  les  décisions  rendues  contre  ses 
pupilles,  en  obtenant  l'autorisation  du  conseil  de  famile,  afin  de 
mettre  sa  responsabilité  à  couvert.  —  V.  Appel  civil,  n»  480, 
Tulelle  et  M.  Magnln,  n''  1466. 

970.  ^^  Que  le  mari,  étant  maître  des  actions  de  sa  femme, 
peut  se  pourvoir  seul  en  cassation  contre  un  arrêt  qui  a  refusé 
à  coîle-ci  la  qualité  d'héritière,  par  exemple,  quoiqu'on  pre- 
niièie  instance  et  en  appel  il  n'ait  figuré  que  conjointement  avec 
elle,  le  IHbunal  du  fond  étant  seul  appelé  à  apprécier  le  préjudice 
qui  peut  résulter  contre  la  femme  du  défaut  de  pourvoi  de  son  chef 
(Cass.,  2  vent,  an  12,  afr.  Picard,  V.  Succession).— Mais  il  a  été 
jugé  que,  si  le  mari  n'a  été  mis  en  cause  que  pour  la  régularité 
de  la  procédure  dans  laquelle  sa  femme  était  partie,  et  que,  si  la 
condamnation  n'a  été  prononcée  contre  lui  qu'en  sa  qualité  de 
mari,  il  est  non  recevable  à  se  pourvoir  en  son  nom  personnel  : 
—  «Le  Tribunal;  eu  ce  qui  touche  le  !•' moyen  :  attendu 
que  la  comparution  du  demandeur  n'a  eii  pour  objet  que  de  ré- 
gulariser la  procédure  dans  laquelle  sa  femme  était  partie,  et 
que,  d*ailleurs ,  il  n'a  point  demandé  à  être  mis  hors  de  cause  ; 
en  ce  qui  concerne  le  2*  moyen  :  attendu  que  les  condamnations 
dont  il  se  plaint  n'ont  point  été  prononcées  contre  lui  personnel- 
lement, mais  en  sa  qualité  de  mari  de  la  demanderesse  dont  les 
biens  seuls  devront  en  supporter  l'exécution  ;  rejette ,  etc.  » 
(2  germ.  an  lO.-Ch.  civ.-M.  Pajon,  rap.Afî.  Barlail  C.  Imbert.) 

Il  est  un  autre  cas  où  le  mari  ne  neut  prendre  seul  l'initiative 
des  actions  qui  compétent  à  sa  femme  :  c'est  le  cas  où  celle-ci 
est  Judiciairement  séparée  de  biens-  parce  qu'alors,  aux  termes 
de  l'an.  1449  c.  civ.,  c'est  elle  qui  en  a  la  libre  administration. 
Ainsi,  par  exemple,  en  matière  d'expropriation  pour  cause  d'uti- 
iité  publique,  le  mari  Judiciairement  séparé  de  biens  d'avec  sa 
femme  est  sans  droit  comme  sans  Intérêt  à  se  pourvoir  seul  en 
cassation  contre  la  décision  du  jury  qui  a  accordé  à  celle-ci  une 
indemnité  distincte  comme  locataire  du  terrain  exproprié,  dont  le 
mari  était  propriétaire  et  bailleur  (Rej.,  5  mars  1844,  aCT.  Fran- 
çois, v»  Expropr.). — Avant  le  code  civil,  le  même  principe  a  été 
consacré  dans  an  cas  même  où  la  séparation  de  biens  entre  les 
z-  '»x  résultait  d'un  acte  volontaire.  Il  a  été  Jugé,  par  exemple, 
aiielede  '^"*  d'audition  du  ministère  public,  dans  une  instance  in- 
téressanUne  '''™™^  mariée,  ne  pouvait  être  proposé  par  le  mari 

seul  et  sansle  concu:'*^^^  ^f  ^Tr'^rr^''lZ^%'^ru'^'' 
cette  nullité  étant  purem.:^^  ''!^''^  (»^t  *^  *'^'  *^^^  '  ^"^" 


28  mess,  an  2)  (1). — V.  Appei 


civil,  n»  496. 


—  Considérant,  1*...  2«  que 

nécessaires  à  l'égard  de 

'aindre  de  i'ioobser- 


(1)  (Maillant  C.  Obertin.)— Le  tribunal, 
les  codclusrons  du  commissaire  national  étaient 
la  femme  Maillaot,  et  qu'elle  aurait  été  fondée  à  se  l»*-^  '"*riooVt"l78r 
valion  de  cette  formalité  j  5®  qu'il  existe  au  procès  un  acte  uw  r,^*^  ^y^  ' 
par  lequel  Maillant  et  sa  femme  ont  exclu  toute  communauté  b^  „^^^ 
avec  stipulation  qu'ils  ne  seraient  responsables  réciproquement  d^au^ 
de  leurs  engagements  passés,  présents  et  futurs,  et  par  lequel  la  femm« 
Mailiautest  autorisée  à  régir,  administrer  et  même  aliéner  ses  biens,  le- 
quel acte  n'est  pas  annulé;  4°  que,  dans  l'instance  sur  laquelle  est  inter- 
venu le  iagemenJt  attaqué ,  Maillant  seul  s'était  rendu  appelant  ;  que  toute 
l'instruction  avait  été  faite  avec  lui  seul,  tant  au  ci-devant  parlement  de 
Douai  qu'au  tribunal  du  district  de  Douai  ;  que  sa  femme  ne  fut  mise  en 
cause  qu''en  verla  d'une  ordonnance  du  9  lév.  179o  (vieux  style),  inter- 
venue sur  la  requête  de  la  veuve  Gallien;  qu'elle  se  défendit  séparément 
(te  80Ù  mari,  paû^  le  ministère  d^un  défenseur  particulier,  et  prit  des  coo- 


Réciproquement  j  une  femme  est  non  recevable  à  se  pour- 
voir contre  iè  verdict  du  Jury  et  le  jugement  d'expropriation, 
alors  que  (es  poursuites  et  l'expropriation  ont  été  dirigées  et  sui- 
vies contre  son  mari  seul  (loi  du  5  mai  1841,  art.  20).  £lle  pré- 
tendrait en  vain  que  lai  propriété  expropriée,  n'appartenant  qu'à 
elle  ne  pouvait  être  vendue  que  par  elle  (Civ.  rej.,  12  août  1 844, 
aff.  Lamofhe,  v^  Exprop.  publ.).  —  De  même  la  femme,  quand 
elle  est  partie  distincte  dans  un  procès  où  Qgure  son  époux  ,  oe 
peut  invoquer  un  moyen  particulier. à  ce  dernier,  qui  ne  s'est 
pas  pourvu  (Req.,  31  déc.  1822,  afif.  Dusserre,  V.  Mariage). — 
V.  aussi  Appel  civil,  n^  460. 

S  7  9 .  3°  Les  régisseurs  de  l' enregistrement ^  bien  que  chargés  de 
l'administration  deb  biens  confîsqués  sur  les  émigrés,  D'étaieat  pas 
recevabfes  à  se  pourvoir  contré  lés  jugements  rendus  contre 
TÉfat  représentant  un  émigré,  alors  qu'ils  n'avaient  pas  été  par- 
ties à  ces  jugements: — «  Le  Tribunal;  attendu  que  les  régisseurs 
de  l'enregislrement  et  du  domaine  national  ne  sont  pas  parties 
dans  le  Jugement  du  tribunal  civil  d*e  Sei»e-et-llarne  du  !«'  ther- 
midor an  6,  déclare  qu'il  n'y  a  lieu  à  statuer  sur  le  mémoire 
qu'ils  ont  présenté.»  (Réq.,  1 1  germ.  an  7.-M.  Delaunay,  rap.-Âff. 
Enreg.  C.  Lanfernà.) 

*7d.  4»  Failli.  —  Le  Jugement  déclaratif  de  la  faillite,  em- 
portant de  pTéin  droit,  pour  le  failli,  le  dessaisissement  de  l'admi- 
nistration de  tous  ses  biens  (c.  com.,  art.  443),  le  dépouille, 
par  cela  même,  du  Jroitde  former  des  actions  en  justice  relative- 
mentà  ces  mêmes  biens,  puisque  ce  sont  lés  syndics  qui  en  sont 
investis,  toutefois,  il  peut  exister  des  cas  où  ie  failli  a  le  droit 
d'agir  dans  un  mlerêt  différent  de  celui  de  /a  masse  de  ses  créan- 
ciers. Alors  son  acùon  est  recevable,  et,  par  suite,  il  peut  se 
pourvoir  en  cassation  contré  un  arrêt  rendu  avec  ses  syndics,  ci 
dans  lequel  il  n'avait  pas  figuré.  C'est  ce  qui  à  été  implicitement 
jugé  (Réq.,  7  avril  183Ô,  aff.  Lasaiïe ,  V.  n*  476).  —  V.  Appel 
civil,  n°  499. 

i'JS.  5°  Hériliers  et  ayants  cause.  —  SÎ,  vis-à-vis  des  hé- 
ritiers proprement  dits,  le  droit  de  former  un  recours  en  cassa- 
tion contre  les  décisions  rendues  avec  ou  contré  ïeiir  auteur,  ne 
peut  souffrir  aucune  di&culté ,  il  n'en  est  pas  de  même  en  ce  qui 
touche  les  ayants  causé,  alors  qu'ifs  n'ont  été  ni  appelés  ni  par- 
lies  dans  le  jugement  ou  arrêt  qu'ils  se  proposent  (Pattaquer  (V. 
Appel  civil,  n°«  537  et  suiv.).  âans  vouloir  entrer  ici  dansfcxa- 
men  de  fa  controversé  à  laquelle  â  donné  lieu  la  question  dé 
savoir  quelles  soni  lés  personnes  qu'on  doit  répuler  les  ayants 
cause  d'un  auteur,  et  quetfe  est  la  différence  légale  que  la  loi  a 
voulu  mettre  entre  ei/x,  les  héritiers  et  les  tiers,  nous  dirons 
qu'à  regard  du  créancier^  qui  est,  sans  contredit,  un  a>ant 
cause  du  débiteur,  i'art.  1 166  c.  civ.  lui  accorde  le  droit  de  for- 
mer un  recours  en  cassation ,  dans  la  disp^ôsitléh  générale  qu'il 
renferme  (V.  en  ce  sens  Solut.  implic.  il  avril  1806,  cf-dessous; 
V.  aussi  Appel  civil,  n°  555).  D'ailleurs  ce  droit,  en  faveur  des 
créanciers,  est  formellement  reconnu  par  l'arrêt  de  cassation  de 
la  chambre  civile  du  24  nov.  1840,  aif.  G^«  du  Phénii,  y^  Assu- 
rances terrestres,  n®  257. 

Mais  la  réciprocité  n'existe  pas.  Un  débiteur  n'est  paà  rayant 
cause  nfi  le  re()résenté  de  son  créancier.  —  Pa^  conséquent ,  si 
un  créancier  a  échoué  dafis  le  pourvoi  (ju'îl  avait  formé  en  ma- 
tière de  succession,  par  exemple,  comme  exerçant  les  droits  de 
son  débiteur»  celui-ci  ne  sera  pas  non  recevable  à  former  iui- 
ihêmé  un  nou\eau  recours,  en  son  nom  propre  (2)  (Rej.,  14  avril 
1806)  (3).  —  Dans  celte  espèce  ,  M.  le  procureur  général  Mer- 

clusions  diiJérenles  de  celles  dudif  Maillant  ;  5**  que  la  loi  du  16  aoàl 
1790  n'établit  qu'en  faveur  des  mioeurs  et  des  femmes  mariées  la  néces- 
sité des  conclusions  du  commissaire  national  ;  que,  d'après  la  loi  du  4  ger- 
minal,  eux  seuls  peuvent  se  prévaloir  de  l'inobservation  de  cette  forma- 
lité, quand  elle  se  rencontre  dans  un  jugement  rendu  &  leur  préjudice  ; 
6"  que  Maillant  ne  s'est  pourvu  qu'en  son  propre  et  privé  nom  contre  le 
iugement  du  20  mars  1793,  et  que  sa  femme,  après  y  avoir  été  séparé- 
-"1  partie ,  n'ayant  pas  jugé  à  propos  de  l'attaquer,  on  doit  en  conclure 
m*»»       -*  jugement  n'a  pas  été  rendu  à  son  préjudice,  ou  qu'elle  reoonnali 
ou  que  ti»        ,g  dispositions  5  —  Rejette. 

JJ*  iQmL'T  «n  '^-^-  C.,8ect.civ..MM.  Lalonde,  pr.-Vaillant,  rap. 
îi"x  7?     •?•  .f  ir.ff^t  principal  d'un  arrêt  de  rejet  est  de  donner  a  la 

;of.iWmér«o  nouveau  pourvoi  Se  L'*  V'^J\  «'"'f  '  •C'^»^*-,.,^ 
(3)  Hspice  ;  -  (De  Quéricui  C.  Uept/^eO  -  Le  29  flor.  an  i,  jugo- 
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lio  disait  ;  «  Quand  un  créancier  agit  au  nom  de  son  débiteur, 
peut-il  résulter  du  Jugement  qui  intervient  sur  son  action  une 
exception  de  chose  jugée  contre  le  débiteur  lui-méœe?  Com- 
ment cela  se  pourrait-il  ?  Les  Jugements  n'ont  l'autorité  de 
la  cbose  jugée  que  contre  les  personnes  avec  lesquelles  ils 
ODi  été  rendus,  leurs  successeurs  ou  ayants  cause.  Le  débiteur 
a'est  ni  le  successeur  ni  l'ayant  cause  du  créancier,  puisque, 
aa  contraire,  c'est  le  créancier  qui  est  l'ayant  cause  du  débiteur. 
Il  n'y  a  dontf  nulle  raison  pour  qu'on  regarde  comme  rendu 
avec  le  débiteur  le  jugement  qui  a  été  rendu  avec  le  eréancier. 
On  otyeclerait  eu  vain  que  ^  ai  on  admettait  le  pourvoi  du  débi- 
teur, alors  que  celui  du  créancier  a  déjà  été  rejeté,  il  y  aurait 
deux  recours  successifs  en  cassation  contre  le  niéme  jugement , 
contre  la  même  sentence,  au  mépris  du  règlement  de  1738, 
puisque  la  prohibition  du  règlement  ne  s'applique  qu'aux  pour- 
vois qui  seraient  successivement  introduits  par  le  même  deman- 
deur ou  par  son  béritier  ou  ayant  cause ,  et  que  c'est  la  situation 
inverse  qui  se  présente  au  cas  particulier.  » 

On  aperçoit  l«  difi^inee  qui  eilsie  entre  ce  cas  <^t  lés  hypo- 
thèses préct'Ueulei^»  où  un  Mmêr^  un  mari  ont  formé  lîes  pour- 
vois :  ce^  persoune»,  en  effet,  étant  les  représentants  légaux  du 
pupille  et  de  la  femme ,  ces  derniers  seraient  non  recevables  à 
veuir  plus  tard,  alors  qu'ils  seraient  mattres  de  leurs  droits ,  for* 
mer  un  nouveau  recours  après  le  rejet  de  cekii  de  leur  représentant, 
il  a  été  jugé,  d'après  le  principe  qui  ré^it  le  dioil  des  ayants 
cause,  que,  lorsque  Tacquéreur  d'un  immeul»le  a  été  évincé, 
Is  vendeur  a  le  df  oit  de  se  pourvoir  contre  le  jugement ,  bi^n 
qu'il  n'y  ait  pas  été  partie  (Civ.  cass.,  30  juin  1818 ,  aff.  Rolet, 
T^  Coamti«e,  Venle). 

38II.  6^  La  oautto»  est  recevableàse  pourvoir,  nonobstant  te 
défaut  de  pourvoi  du  débiteur  principal ,  lor»  surtoul  qu'elle  a  été 
partie  : — «i  Considérant,  porte  Farrèt,  que ,  nonobstant  le  défaut 
de  pourvoi  du  débiteur  principal  contre  le  jugement,  tous  les 
moyena  de  cassation  qui  eKisteraient  eu  sa  faveur,  s'il  se  fût 
pourvu,  coittpèteai  et  doivent  profiter  à  ses  cautions  qui  ont 
figuré  aveo  lui  dans  lea  instances  principale  et  d'appel ,  qui  sont 
passibles  des  oondainnatione prononcées  contre  lui,  et  qui  se  sont 
pourvus  de  leur  chef  contre  ledit  jugement;  casse.  »  (  1  i  fruct. 
an  13.-Ch.  civ.«M.  Boyer,  rap.-Aifk  Lacouture  C.  Ihihamel.)— 
Y.  Appel  civ.,  n**  564  et  597. 

tM.  Ce  qfol  vient  d^ètre  dl4  du  rejet  du  pourvoi  do  créancier 
s'appliquerait  à  celui  du  pourvoi  de  la-  caution-,  c'est-à-dire  que 
le  débiteur  principal  n'en  aurait-pas  moins  le  droit  de  former  lui- 
même  un  nouveau  recours  en  son  nom  personnel'.  En  effet ,  il  ne 
pourrait  pas  en  être  différemaientdu  pourvoi*  que  de  l'appel.  Or, 
Il  est  inconCestiible  que  l'appel  interjeté  par  une  caution  ne  peut 
priver  le  débiteur  principal  d'user  du  même  droit  à  son  tour  (Loi 
S|ffk,  I>0  appei.). 

t§9.  7^  Le  garant  est  reoevable  à  soutenir  le  pourvoi  qu'il  a 
formé  conjointement  avec  le  garanti ,  nonobstant  le  désistement 
de  ce  dernier.  —  «  La  Cour  ;  attendu  que  Rossary  était  partie 
devant  la  cour  royale  comme  garant  de  la  cession  par  lui  faite  à 
Berlhoox;  qu'ainsi  il  a  eu  qualité  pour  se  pourvoir  contre  un  ar- 
ment du  tribunal  du  dépariempnt  de  Seine-et-Marne,  qui,  statuant  sur  wù 
appel  interjeté  par  le  ftiear  dp*  War<;emont'  contre  le  sieur  Depestre,  dit 
qu'il  a  été  bien  jugé.  —  Dès  le  9  de  ce  mois,  de  Wargemont  était  mort 
liitsaot  pour  héritiers  Decalonae,  son  frère  utérin,  Albert  de  War^emont, 
MR  neveu  et  la  dame  de  Quérieux,  sa  sœur,  émigrée ,  représfnlée  par 
lËtat.  —  L'inventaire  des  biens  du  défunt  est  fait  en  présence  de  toutes 
les  personnes  qualifiées  d^babiles  k  se  porter  beriliers,  et  de  la  dame  Ro- 
^rt,  veuve  du  défunt,  non  commune  en  bit'ns  avpc  lui.  — Celle-ci ,  se 
disaot  créancière  de  son  mari  ,  requi/rt  qii^attendu  qu'aucun  des  habiles  à 
nicoéder  n'a  encore  pris  qualité ,  elio  «oit  autnri>ée,  en  sa  qualité  de  créan- 
cière et  sans  entendre  être  responsable  d'aucun  événement,  à  suivre  les 
froeès  eiistantt  dans  la  successico ,  notamment  celui  contre  Depestre.  — 
U  t  therai.  an  4>  le  juge  des  référés  accorde  cette  autorisation  après 
avoir,  ^l-il  dit,  entendu  les  différentes  parties.  —  Alors  la  dat^se  Rohart 
te  pourvoit  contre  le  jugement  du  29  flor.  an  4 ,  son  recours  est  rejeté  le 
2%  vent,  an  5.  —  En  prairial  suivant ,  Dccalonne  accepte ,  sous  bénéfice 
d'Inventaire ,  la  soceeseion  de  son  frère  ;  il  meurt  peu  après. 

U20plnv.  an  là,  la  dame  de  Qnérieux,  <H)n  héritière,  présente, 
CMtre  !f  jugement  du  99  flor.  an  4,  une  nouvelle  requête  en  cassation 
<nii  est  admise.  —  Depestre,  défendeur,  a  opposé  au  pourvoi  une  fin  de 
aou-recevoir  qu'il  tirait  de  l'art.  59,  lit.  4,  part.  1-,  du  règl.  de  1758 , 
n  ce  que,  si  Ton  recevait  le  pourvoi  malgré  le  prenitef  arrêt  de  la  cour 


rét  qui  a  déclarénnile  et  frauduleuse  la  cession  j>rétendue  faite  à 
lui,  Rossary,  par  feu  Vincent;  rejette  la  fin  de  non-recevoir.  » 
(15  juin.  1839.-Ch.  civ.-M.  Piet,  rap.-Aff.  Rossary  C.  VincenL) 
—  Conf.  M.  Laplagne ,  av.  gén. 

•  •8.  8<>  Un  cutocié  est-il  recevable  à  se  pourvoir  en  cassation, 
en  son  nom  seul ,  contre  un  jugement  rendu  par  défaut  contre  la 
société  et  contradlctoirement  avec  lui?  La  solution  de  cette  ques- 
tion se  trouve  dans  les  règles  exposées  v^  Société.  En  tous  cas 
il  suffît  que,  par  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée,  des  as- 
sociés atent  été  déclarés  habiles  à  plaider  pour  la  société ,  mials  à 
leurs  risques  et  périls ,  ponr  qu'en  cas  dé  rejet  de  lenrs  préteo- 
!(ons,  au  fond,  par  un  autre  jugement,  fis  aient  qualité  pour  se 
pourvoi  en  cassation  contre  l'arrêt ,  sans  qu'ils  soient  ténus  de 
représenter  un  mandat  ou  autorisation  des  autres  assoc'és  (R<  j., 
50  vent,  air  tt,  aff.  Deschuytener,  V.  Société).  —  Le  liquidateur 
d'une  société  commerciale  ne  la  représente  que  comme  manda-' 
taire.  Par  conséquent  le  r^et  du  pourvoi  formé  par  ce  liquida- 
teur,  en  la  qualité  qu'il  agit,  ne  rend  pas  non  recevabfe  le  recours 
introduit  par  les  associés  eux-mêmes,  qui  étaient  parties  dans 
rinslance  (  Cass.,   17  avrîl  1837,  aiT.  Dugas,  V.  n«  475). 

•  94k,  9^  Communes, —  En  thèse  générale ,  la  commune  étant 
réputée  dans  im  état  de  minorité  constaOt,  le  maire  eu  les  adjoints 
sont  ses  représentants  légaux.  G*est  donc  k  eux  que  1^  loi  H  confié  le 
droit  de  suivre  en  justice  toutes  lee  actions  iméressant  l*étre  moral 
appelé  commune  j  et  les  habitants,  quel  que  soit  leur  Intérêt  direct 
ou  indirect  à  la  contestation ,  sont  sans  qoaltfé  pour  agl^  seuls  et 
sans  l'intervention  du  maire  (V.  Appetcfv.,  n*"  51 1  et  suîv.). — Il 
importerait  même  peu,  dans  ce  cas,  que  les  habitants  eussent  été 
condamnés  persùnneUement  dans  l'Instance  où  ils  avalent  figuré 
conjointement  ave«  te  mafre  (Req.,ftamv.  1811,  aff.  Bonnabaot^, 
V.  n^  469). — Mate  si,  alors  même  qtfll  S^git  d'une  affaire  hvtéres- 
saut  tout  iC  corps  de  la  commune,  ut  universitas  (par  exemple,  d'un 
droit  de  vaine  pâfure  sur  les  propriétés  de  celte  commune),  un  ou 
plusieurs  habitants  Ont  seuls  figuré  dansPinstance  sans  Passistance 
du  maire ,  auront-il»  Te  droit  de  se  pourvoir  seuls  en  cassation  ? 
La  cour  suprême  s'est  prononcée  pour  l'affirmative  :  —  «  Attendu 
que  le  réclamant,  ayant  été  parti»  sm  procès  devant  ta  cour 
royale ,  avait  nécessairement  le  droit  d'attaquer  l'arrêt  qu'elle 
avait  rendu,  par  fa  vole  de  la  cassation...»  (4  déc.  183t.-Ctv.  cass.* 
AlF.  Gendret  C.  filloutreys.  )  —  On  •pourrait  dire,  contre  celte 
doctrine,  que,  dès  que  l'habitant  qui  aivait  figuré  dans  Plnstance 
n'avait  pas  qualité  pour  le  faire,  Itne  pouvait  plus,  dès  lors,  être 
considéré  vérital>lemént  comme  partie  au  proRès  ?  Mais  on  doit 
répondre  que  la  cour  de  cassation  a  dû*  preMtre  les  qualités  de 
l'instance,  telles  qu'elles  étaient  portées  devant  elle ,  et  qu'il  ne  lui 
appartenait  pas ,  en  présence  du  défaut  de  réclamation  des  inté- 
ressés en  temps  utile  contre  la  régularité  de  ces  qualités ,  de  les 
apprécier  elle-même  pour  la  première  fois. 

10 85.  On  vient  de  voir  que  le  maire  ou ,  à  son  défaut,  ses 
adjoints  sont  les  seuls  représentants  légaux  des  communes;  que, 
par  suite,  eux  seuls  ont  qualité  pour  introduire  les  actions  judi- 
ciaires; —  Mais  si ,  par  négligence  ou  par  un  reftis  formel ,  le 

maire  et  ses  adjoints  n'accomplissent  pas  leui*  devoir  à  cet  égard, 

1»»—^.——  ■  ■■'■  "^~'^~"  % 

de  cassation ,  un  même  arrêt  se  trouverait  exposé  à  deux  recours  succès- 
gifs.  —  Arrêt. 

La  coub;  —  Considérant  que  c'est  en  qualité  de  créancière  et  d'exer- 
çant, a  ce  titre,  les  droits  de  la  surcrssion  Wargemont,  que  la  dame  Ro- 
hart, sa  veuve ,  non  commune  en  i)iens,  a  tenté,  contre  le  jugement  dunt 
il  s'agit ,  do  29  flor.  an  4 ,  le  pourvoi  qui  a  été  rejeté  le  28  vent,  an  o ; 
que,  dans  son  mémoire  ampliutif,  ello  s'est  qualifiée  agissante,  tant  eii 
son  nom  personnel  que  comme  fondée  des  pouvoirs  des  autres  créanciers; 
qu'ainsi  elle  n'a  été  ni  pu  être,  en  cela,  la  légitime  représentante  de  la 
(lame  de  Quérieux,  sa  débitrice;  et  que,  de  fait,  le  jagemeutdu  i8  venu 
an  5,  en  rejetant  le  mémoire  en  cassation  de  la  dame  Rohart,  veuve  de 
Wargemont,  es  noms  qu'elle  procédait,  a  clairement  manifesté  que  ce  re- 
jet n'avait  nul  rapport  a  l'exercice  d'un  droit  appartenant  à  la  mrsonne 
de  l'héritière  W'ar^imont;  de  tout  quoi  il  résulte  que  la  dame  de  Quérieux 
est  une  tout  autre  partie  que  celle  dont  le  pourvoi  a  été  rejeté,  et  que 
l'art.  39  du  tit.  4  de  la  première  partie  du  règlement  du  28  juin  1738 
nVst  point  applioahle  à  la  demande  en  cassation  formée  par  la  dame  de 
Quérieux  contre  lu  raôme  jugement  du  29  flor.  an  4  ;  —  Rejette  la  fin  de* 
noD-recevoir  proposée  par  le  sieur  Depestre  contre  cette  demande. 

Du  14  avril  1«06.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Target,  pr.-Bailly,  rap.-Mer- 
lin,  pr.  gén.,  c.  conf.-l>e«»lix  et  Cocha,  av. 
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les  intérêts  de  la  commune  resteront-ils  sacrifiés?  —  La  loi  du 
18  juillet  1837  contient  une  disposition  ainsi  conçue  :  «  Dans  le 
cas  où  le  maire  refuserait  ou  négligerait  de  faire  un  des  actes  qui 
lui  sont  prescrits  par  la  loi,  le  préfet,  après  l'en  avoir  requis, 
pourra  y  procéder  d'office  par  lui-même  ou  par  un  délégué  spé- 
cial (art.  15).  »  — Cette  disposition  peut-elle  s'appliquer  aux  ac- 
tions judiciaires  à  former  dans  l'intérêt  des  communes,  et  parti- 
culièrement au  pourvoi  en  cassation  ? —  On  dit  pour  la  négative  : 
— Les  termes  dans  lesquels  l'article  15  delà  loi  du  18  juill.  1857 
est  rédigé ,  et  la  place  qu'il  occupe  dans  la  loi  prouvent  assez 
qu'il  ne  se  réfère  qu'aux  actes  dévolus  au  maire,  soit  comme 
administrateur  de  sa  commune,  soit  comme  délégué  du  pouxoir 
exécutif.  Or,  un  appel  ou  un  pourvoi  ne  constituent  nullement  un 
acte  d'administration  qu'il  appartienne  au  maire  de  faire  seul ,  et 
encore  moins  un  acte  du  pouvoir  exécutif. — M.  Duvergier  (Lois, 
t.  37,  p.  238)  interprète  également  le  même  article,  non  en  ce 
sens,  qu'il  attribuerait  au  préfet  la  faculté  d'agir  pour  le  maire 
dans  tous  les  cas  où  ce  magistrat  refuserait  de  se  rendre  à  Tinvi- 
tation  de  l'autorité  administrative  supérieure,  mais  seulement  en 
ce  sens,  qu'il  pourra  agir  d'office  dans  les  cas  où  le  maire  n'ac- 
complirait pas  des  actes  prescrits  par  la  loi  ;  par  exemple  ,  si  le 
maire  refusait  de  dresser  un  acte  de  l'état  civil ,  ou  négligeait  de 
procéder  à  la  révision  des  listes  électorales ,  ou  de  dresser  les 
tableaux  de  recrutement ,  etc..  —  Remarquons  que  l'arrêt  de  la 
chambre  civile  qui  va  être  cité ,  bien  que  relatif  à  un  pourvoi , 
semble  refuser  implicitement  au  préfet,  par  les  mots  les  actions 
judiciaires ,  et  contrairement  à  l'arrêt  de  cour  royale  attaqué,  le 
droit  de  former  d'office  un  appel.  —  Ainsi ,  il  a  été  Jugé  que  le 
pourvoi  formé  par  le  préfet  seul  est  non  recevable,  alors  sur- 
tout que  le  maire  de  la  commune  condamnée  et  le  conseil  mu- 
nicipal y  ont  refusé  leur  adhésion  (ReJ.,  28juin  1846 ,  aff.  Blerye, 
V.  Commune). 

Quant  à  la  question  controversée  de  savoir,  même  depuis  la  loi 
du  18  juill.  1837,  si  la  commune  légalement  autorisée  à  plaider 
a  besoin  d'une  autorisation  nouvelle  pour  se  pourvoir  en  cassa- 
tion ,  V.  Commune. 

180.  \0^  Les  préfets,  en  matière  électorale,  ont  qualité  pour 
se  pourvoir  en  cassation  contre  les  arrêts  des  cours  royales  qui 
réforment  leurs  arrêtés.  Cela  ne  pouvait  souffrir  de  difficufté  : — 
«  La  Cour-,  attendu  que  l'art.  33  de  la  loi  du  19  avril  1831  porte 
que  l'exploit  introductif  de  l'instance  d'appel  doit  être  notifié  tant 
au  préfet  lui-même  qu'aux  parties  intéressées,  ce  qui  est  un  véri- 
table ajournement,  et  qu'étant  partie  dans  l'instance,  il  a  droit  d'y 
soutenir  sa  décision.  »(12  fév.  1838.-Civ.  reJ.-M.  Bonnet,  rap.- 
Aff.  Préfet  de  la  Haute-Saône  C.  Bourgeois.  —  Conf.  Civ.  rej., 
5  mars  1838,  aff.  Préfet  de  la  Nièvre  C.  Clair.) 

ltH'7,  11^  Mandataire, — L'introduction  des  actions  en  justice 
est  incontestablement  au  nombre  des  choses  qui  peuvent  faire  et 
qui  font  effectivement  tous  les  jours  l'objet  d'un  mandat.  —  Par 
suite ,  un  pourvoi  en  cassation  peut  être  valablement  formé  par 
un  mandataire.  —  En  matière  criminelle,  comme  on  le  verra  au 
paragraphe  suivant,  l'art.  417  c.  inst.  crim.  a  cru  nécessaire 
d'en  faire  l'objet  d'une  disposition  formelle,  en  exigeant  l'annexe 
de  la  procuration  à  la  requête  en  pourvoi.  —  En  matière  civile, 
celte  condition  n'est  pas  requise ,  eu  présence  des  principes  gé- 
néraux posés  à  cet  égard  par  le  code  civil.  —  V.  les  art.  1984  et 
suiv.  c.  civ.  et  y^  Mandat.  V.  aussi  Acquiescement,  n^*  105  et 
suiv.,  Appel,  n»  520,  Avoué,  n?*  138  etsuiv. 

ZSS.  La  procuration  ou  mandat  à  l'effet  de  se  pourvoir  en 
cassation,  en  matière  civile,  n'a  donc  pas  besoin  d'être  produite 
ou  annexée.  —  On  peut,  dès  lors,  se  pourvoir  en  vertu  d'un  man- 

(1)  (  Duponlavice  C.  préf.  du  Calvados.  )  —  La  cour  ;  —  En  ce  qui 
touche  la  première  fin  de  non-rccevoir  :  —  Allendu  que,  par  déclaration 
au  greffe  du  tribunal  civil  de  Caen ,  en  date  du  8  cet.  1842,  Dupontavicc 
lîls,  agissant  au  nom  et  comme  se  portant  fort  de  son  père,  s'est  pourvu 
en  cassatioB  d'un  jugement  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique 
rendu  contre  Duponlavice  père  et  notifié  la  veille,  7  oct.;  —  Attendu  que 
l'&ru  417  c.  inslr.  crim.  nVst  point  applicable  en  matière  civile;  —  At- 
tendu qu'en  principe  général,  et  dans  les  cas  où  la  loi  ne  dispose  pas  au- 
trement, le  mandat  peut  n'être  que  verbal;  et  que  la  conséquence  du 
mandat,  lorsque  l'existence  n'en  est  pas  déniée,  ni  par  le  mandant,  ni  par 
le  mandataire,  est  que  le  fait  du  mandataire  devienne  le  fait  du  mandant; 
-«  Attendu  que  la  déclaration  de  Dopontavice  fils  qu'il  agissait  au  nom  et 
comme  se  portant  fort  de  son  père,  n'est  pointi  dans  l'espèce,  incompatt- 


tdat  verbal  y  comme  cela  a  été  décidé  dans  les  espèces  récuefllfcs 
ci-après.  —  On  a  déclaré  également,  en  matière  d'expropriation 
publique ,  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  la  procuration  soit  an- 
nexée à  la  déclaration  de  pourvoi,  l'art.  417  c.  inst.  crim.  n'étant 
pas  applicable  en  matière  civile  (ReJ.,  14  déc.  1842)  (1)  ;  —  Et 
que  le  pourvoi  contre  un  Jugement  d'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique  est  valablement  formé  par  le  fils  de  celui  contre 
lequel  le  Jugement  a  été  rendu,  au  nom  et  comme  se  portant  fort 
de  son  père,  dont  il  allègue  avoir  recule  mandat  verbal  de  se  pour- 
voir :  la  qualification  de  se  porter  fort  pouvant  n'être  pas  incom- 
patible avec  l'existence  du  mandat  allégué...,  alors  surtout  que  ce 
mandata  été,  en  tant  que  de  besoin ,  ratifié  expressément  par  ex- 
ploit signifié  quelques  Jours  après  le  pourvoi...,  encore  bien  que 
cet  exploit  ne  soit  point  signé  par  celui  à  la  requête  duquelil  a  été 
fuit  (même  arrêt). 

1ÊS9.  A  plus  forte  raison,  l'existence  du  mandat  verbal  ne 
peul  être  révoquée  en  doute,  alors  que  le  mandant  poursuit  lui- 
même  TefTet  de  ce  pourvoi.  —  «  La  Cour^  attendu,  sur  la  nul- 
lité de  l'acte  de  pourvoi ,  fondée  sur  ce  qu'il  aurait  été  fait  par 
un  mandataire  verbal,  que  les  époux  Mouruan,  loin  de  dénier  le 
mandat  verbal  en  vertu  duquel  M*  Briffaud,  leur  avocat,  a  déclaré 
agir,  l'ont  formellement  avoué  en  poursuivant  eux-mêmes  devant 
la  cour  l'efTet  du  pourvoi;  que,  dès  lors  ,  l'existence  du  mandat 
demeurant  constante,  et  n'y  ayant,  dans  l'espèce ,  aucune  cause 
d'exception  au  principe  général  d'après  lequel  le  mandat  peut  être 
constitué  verbalement ,  la  nullité  arguée  par  le  préfet  n'est  pas 
fondée.»  (26  av.  1843-Civ.  reJ.-M.  Baronnes,  rap.-Aff. Mourouaii 
C.  l'État.) 

•SO.  Il  n'est  pas  besoin  non  plus  que  l'acte  conférant  le  man- 
dat ait  été  enregistré,  le  défaut  d'enregistrement  n'altérant  en 
rien  l'existence  de  ce  contrat,  qui  aurait  même  pu  n'être  que  ver- 
bal, comme  on  vient  de  le  voir. — <c  La  Cour  ^  attenduque,  l'art.  1985 
c.  civ.  portant  que  le  mandat  peut  être  donné  verbalement,  le  non- 
enregistrement  de  l'acte  qui  le  contient  n'altère  en  rien  son  exis- 
tence réelle ,  quand  elle  n'est  déniée,  ni  par  le  mandant,  ni  par 
le  mandataire;  que  le  fait  de  celui-ci  (ne  fût-il  même  que  man- 
dataire verbal)  devient  le  fait  du  mandant,  lorsque  ce  dernier  le 
ratifie,  loin  de  le  désavouer;  que,  conséquemment,  dans  l'es- 
pèce, la  déclaration  de  pourvoi  faite  en  temps  utile  par  le  manda- 
taire avoué  des  demandeurs,  et  constatée  par  l'ofiicier  public  in- 
stitué pour  la  recevoir,  a  procédé  légalement  et  doit  produire 
tout  son  effet;  rejette  la  fin  de  non-recevoir.  »  (18  Janv.  1837.- 
Ch.  civ  .-MM.  Quéquet,  rap.-Tarbé,  av.  gén.,  c.  conf. -Aff.  Houzet 
C.  préfet  du  Nord.) 

és  t .  1 2»  Aliénés, — Si ,  comme  on  vient  de  le  voir, la  première 
condition  pour  être  recevable  à  former  un  pourvoi,  après  avoir  été 
partiedansrinstanceattaquée,c'estd'avoirladispositiondetousses 
droits  et  actions,  il  faut  aussi  que  les  demandeurs  Jouissent  de  la 
plénitude  de  leur  raison.  C'est  surtout  depuis  Ialoidu30juin  1838 
sur  les  aliénés  (y. ce  mot),  que  cette  proposition  se  Justifie. — ^Jus- 
que-là, on  ne  s'était  occupé  que  de  l'interdiction  et  de  ses  effets. 
Mais,  comme  le  plus  grand  nombre  des  aliénés  ne  sont  pas  intei^ 
dits,  et  que,  par  conséquent,  ils  se  trouvent  privés  de  représen- 
tants, il  fallait  bien,  sous  ce  rapport  comme  sous  celui  de  l'huma- 
nité ,  s'occuper  en  (in  de  leur  sort.  —  Tel  est  le  but  que  s'est 
proposé  la  loi  de  i  838.  —  La  cour  suprême  a  été  appelée  à  faire 
application  de  cette  loi ,  sous  le  point  de  vue  qui  nous  occupe, 
c'est-à-dire  qu'elle  a  été  appelée  à  se  prononcer  sur  la  validité 
d'un  pourvoi  formé  par  un  aliéné.  A  cet  égard,  elle  décide  que , 
si  le  pourvoi  a  été  formé  dans  un  intervalle  lucide,  ou  par  un  in- 
dividu atteint,  postérieurement  au  recours,  d'aliénation  mentale, 

bic  avec  l'existence  du  mandat  verbal  allégué  ;  —  Attendu  que  Dupouta 
vice  père ,  loin  de  dénier  l'existence  du  mandai,  a,  au  contraire,  par  ex- 
ploit du  11  oct.  1842,  déclaré  ,  eo  tant  que  besoin  serait,  avoir  donné 
mandat  à  son  fiis  et  ratifier  tout  ce  que  celui-ci  a  fait,  et  que  celte  décla- 
ration, contresignée  dans  l'exploil  de  l'huissier  qui  instrumentait  à  sa  re- 
quête, et  qui  n'a  nullement  été  désavoué ,  n'avait  pas  besoin  d'être  corro- 
borée par  la  signature  du  requérant,  au  nom  de  qui  l'exploit,  par  lui  ac- 
cepté, était  délivré;  —  Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède,  que  le 
pourvoi,  déclaré  au  greffe  du  tribunal  civil  institué  pour  le  recevoir,  a  été 
dùmenl  formé  dansle  délai  prescrit  par  l'arU  20  de  la  loi  lu  3  mai  1841$ 
—  Rejette  la  fin  de  non-recevoir. 

Du  14  déc.  1842.-C.  C,  ch.  civ.-MM.Porlalis,  l"pr.-Rcnouard,  rap- 
Laplagne- Barris,  1*'  av.  gén.,  c.  cooL-Mandaroux-Vcrlamy,  av. 
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Oyalieu  de  sarseotr  à  statuer  sur  ce  pourvoi ,  jusqu'à  ce  quMl 
soft  fait  apport  au  greffe  de  documents  conformes  à  la  loi  du  50 
jQîo  1838,  dénature  à  constater  les  changements  qui  pourront 
survenir  dans  l'état  mental  du  demandeur  (ReJ.,  25  janv.  1859, 
air.  Gilbert,  V.  Aliéné,  n^"  263). 

t91t,  iZ^ Décès. — C'est  un  principe  qui  n'a  pas  besoin  d'être 
consacré  par  un  texte  de  loi ,  tant  est  certaine  la  vérité  qu'il 
éaonce,  qu'un  individu  décédé  étant  incapable  d'agir,  on  ne  peut 
former  en  son  nom  ni  action ,  ni  recours  en  cassation ,  et  il  a  été 
très-bien  Jugé  i^  que  lorsque,  pendant  l'instance  d'appel ,  Tune 
des  parties  décède ,  et  que  l'arrêt  rendu  postérieurement  contre 
elle  a  été  signiOé  à  ses  héritiers ,  le  pourvoi  formé  par  ces  der- 
niers ,  non  à  leur  requête,  mais  à  la  requête  du  défunt ,  est  non 
recevable.  En  conséquence,  la  partie  assignée,  par  suite  de  l'ar- 
rêt d'admission ,  peut  demander  la  nullité  du  pourvoi.  On  objec- 
terait en  vain  qu'il  ne  résulte  pour  elle  aucun  grief  de  ce  mode 
de  signification  (Re].,  8  mai  18:20)  (i). 

f  98. 3<^  Qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  prononcer  sur  le  pourvoi  d'un 
individu  décédé  depuis,  et  qui  n'a  laissé  aucun  héritier  qui  suive 
sur  son  recours  :  — «La  Cour;  vu  l'acte  régulier  transmis 
par  le  procureur  du  roi  près  le  tribunal  de  Draguignan,  ledit  acte 
constatant  le  décès  du  demandeur  depuis  la  déclaration  de  pour- 
voi; déclare  n'y  avoir  lieu  à  statuer  sur  ce  pourvoi,  lequel  est 
déclaré  non  avenu.»  (13  av.  i830.-Ch.crim.-M.  Gaillard,  rap.-Âfl*. 
Peillon  C.  min.  pub.) 

S041.  Intérêt  de  celui  qui  se  pourvoit. — C'est  la  seconde  condi- 
tion qui  est  exigée  pour  la  recevabilité  du  recours  en  cassation.  L'in- 
térêt, dit-on  généralement,  en  posant  comme  règle  juridique  une 
proposition  que  la  Rochefoucauld  a  inscrite  au  nombre  de  ses 
maximes f  est  la  mesure  de  nos  actions  (V.  v<^  Action,  n^'  169  et 
8Qiv.,les  applications  de  cette  règle).  Or,  la  voie  de  cassation  est 
d'où  ordre  trop  relevé  pour  qu'on  la  mette  à  la  disposition  des  ca- 
prices et  des  rancunes  des  plaideurs;  elle  ne  s'ouvre  que  devant 
les  requèieâ  sérieuses  et  légitimes ,  et  quiconque  est  sans  intérêt 
réel  à  faire  annuler  une  décision  Judiciaire  doit  être  déclaré  non 
recevable  dans  son  pourvoi. — ^V.,  en  ce  sens.  Appel  civ.,  n^*  441 
et  suiv.  • 

995 .  Aussi,  cette  fin  de  non-recevoir,  qui  a  pour  objet  d'empê- 
cher un  débat  et  une  instance  inutiles,  peut  être  suppléée  d'office 
par  la  cour  de  cassation.  Mais  il  semble  que,  pour  qu'une  initiative 
pareille,  qui  transporte  la  cour  jusque  sur  la  limite  du  fait,  puisse 
élre  prise  sans  inconvénient ,  il  faut  que  l'absence  d'intérêt  soit 
d'ane  parfaite  évidence  ,  et  n'exige ,  pour  être  aperçue ,  aucune 
espèce  de  travail  d'interprétation.  —  La  cour  était  même  allée 
plas  loin,  dans  l'origine  de  son  institution.  On  lit  dans  un  de  ses 
jugements  : —  «  Le  Tribunal  ;  considérant  qu'il  n'appartient  point 
au  tribunal  de  cassation  d'apprécier  l'intérêt  que  peut  avoir  un 
citoyen  à  solliciter  la  cassation  d'un  Jugement;  qu'il  ne  pourrait 
se  livrer  à  cet  examen  sans  porter  ses  regards  sur  le  fond  de  la 
contestation,  dont  la  connaissance  lui  est  interdite.  »  (17  pr.  an  3. 
-Ch.  civ.-H.Bauchau,  rap.) — Toutefois,  les  termes  de  celle  déci- 
sion sont  trop  absolus,  et  ne  doivent  être  admis,  suivant  nou^, 
qa'avec  le  correctif  que  nous  avons  indiqué.  C'est  aussi  ce  qy\ 
ressort  d'un  grand  nombre  d'arrêts ,  rendus  tant  en  matière,  ci- 
vile  qu'en  matière  criminelle  (V.  n**»  303  et  suiv.,  442  etsuiy.), 

(1}  (Catileleaa  C*  Guyet.)  —  La  cour;  —  Alleodu  que  la  voie  ex- 
traordinaire du  pourvoi  en  cassation  contitue  une  instance  nouvelle  totale- 
meot  indépendante  de  celles  qui  i^ont  précédée  ;  qu^aucune  instance  ne 
peut  être  introduite  au  nom  d'un  individu  qui  n'existe  pas,  car  il  ne  éau- 
reîty  avoir  de  demande  de  la  part  de  celui  qui  n'est  plus;  que  s'il  n'y  a 
pas  de  texte  formel  de  loi  sur  ce  point,  c'est  qu'il  est  des  vérités  qui  n\)nl 
pas  besoin  d^étre  exprimées  ;  —  Attendu  que  des  nullités  de  cette  nKture 
produisent  leur  effet  par  elles-mêmes,  indépendamment  du  plus  ou  du 
aoios  d'intérêt  des  parties  à  la  régularité  des  actes  ,  et  que  les  parties 
Mit  toujours  intéressées  à  les  faire  valoir  pour  se  soustraire  anx  incon- 
vèoients  des  débats  judiciaires  ;  —  Attendu  que,  si  le  défunt  et  ses  héri- 
tiers sont  censés  ne  former  qu'une  seule  et  même  personne,  et  si  les  actes 
ifoi  étaient  exécutoires  contre  le  premier,  de  son  vivant,  le  sont  devenus 
soptre  ses  héritiers,  c'est  que  l'héritier  représente  le  défunt,  c'est  que  celui 
fui  fait  un  acte  traite  pour  lui  ei  ses  héritiers,  c'est  que  le  droit  ou  Tobli- 
Kaiion  de  l'héritier  prend  sa  aonrce  dans  une  personne  qui  avait  pouvoir 
de  donner  naissance  à  cette  obligation  et  à  ce  droit  ;  mais  qu^aucune  in- 
duction ne  peut  en  être  tirée  en  faveur  du  système  des  demandeurs,  puis- 
qu'il est  évident  qne  celui  qui  est  mort  ne  représente  personne,  et  qu'au- 
eue  obligaiioB  ni  aucun  droit  ne  peuvent  avoir  de  sa  part  une  origine 
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qui  ont  vu  dans  l'absence  d'inlérêtune  fin  de  non-rerevolr  sup- 
pléée d'office  contre  la  recevabilité  du  pourNOi. 

1t9B.  Avant  de  retracer  cette  jurispruricnce ,  il  convient  de 
faire  connaître  plusieurs  décisions  qui  ont  rejeté  la  fin  de  non 
recevoir  prise  du  défaut  d'intC'rêt  dans  les  espèces  qui  vont  être 
indiquées.  —  Ainsi,  l'huissier  condamné  à  tous  les  frais  d'une  sai- 
sie immobilière,  prétendue  nulle,  est  recevable  à  se  pourvoir  en 
cassation  contre  l'arrêt ,  et  à  assigner  sur  son  pourvoi  tant  les 
tiers  détenteurs  que  la  partie  saisie ,  encore  que  ces  derniers 
n'aient  demandé  contre  lui  aucune  condamnation  (ReJ.,  20  av. 
1818  (2). 

ISS7.  Ici,  toutefois,  si  l'intérêt  de  l'olBcier  ministériel  était 
assez  évident  pour  fonder  son  recours ,  il  aurait  dû  être  repoussé 
par  une  aut^re  fin  de  non-recevoir  sans  réplique ,  en  ce  qu'il  li'a- 
vait  pas  été para'e  dans  l'instance,  condition  essentielle  pour  la 
recevabilité  d'un  pourvoi,  car  après  avoir  été  d'abord  appelé,  il 
avait  été  ensuite  mis  hors  de  cause  par  un  jugement  définitif,  et 
n'avait  pas  figuré  en  appel  (V.  Exploit).  EtPon  peut  voir  ci-des- 
sus n^  266,  où  cette  règle  générale  se  trouve  établie,  un  autre 
arrêt  de  la  cour  qui,  pour  le  même  motif ,  repous^^e  précisément 
le  pourvoi  d'un  avoué,  dans  la  même  hypothèse  d'une  condamna- 
tion à  des  frais  frustratoires.  Il  y  avait  ici  la  même  raison  de  décider. 

1Ê9S.  Ainsi  encore  ne  peut  être  déclaré  non  recevable  à  défaut 
d'intérêt  le  pourvoi  d'une  personne  qui  a  été  condamnée  même 
éventuellement  à  l'obligation  de  garantir.  —  «  Le  Tribunal; 
attendu  (sur  la  fin  de  non-recevoir  proposée  par  les  défen- 
deurs ) ,  que  Colinet  ayant  été  condamné  à  garantir  éven- 
tuellement les  frères  Michel,  il  serait,  par  cela  seul,  inter- 
ressé  à  faire  annuler  l'arrêt  attaqué  ^  qu'ainsi ,  la  fin  de  non- 
recevoir  qu'on  lui  oppose  et  qu'on  tire  de  son  défaut  d'intérêt 
n'est  pas  fondée,  rejette.  »  (2  brum.  an  13.-Gh.  civ.-M.  Ru- 
perou ,  rap.-Afif.  Michel  C,  Mauscourt.) 

liSS.  Pareillement,  une  partie,  alors  même  qu'elle  aurait  exé- 
cuté la  décision  en  payant  le  montant  de  la  condamnation  ,  peut 
se  pourvoir  en  ce  que  c'était  illégalement  que  cette  décision  avait 
prononcé  la  condamnation  avec  la  contrainte  par  corps,  —  «  La 
Cour;  attendu  que  les  demanderesses,  en  acquittant  le  montant 
des  condamnations  contre  elles  prononcées  par  l'arrêt  attaqué,  ont 
fait  la  réserve  expresse  des  ellets  de  leur  pourvoi  ;  et  que ,  tout 
en  ne  pouvant  plus  répéter  aujourd'hui  les  sommes  qu'elles  ont 
payées ,  elles  conservent  néanmoins  intérêt  à  faire  prononcer  la 
cassation  de  l'arrêt  en  la  disposition  qui  les  a  condamne  es  par 
corps;  casse,  mais  à  l'égard  seulement  de  la  veuve  Jourdan 
et  des  demoiselles  Dupuy,  Bonain,  Maurice,  Rallier  et  Marche- 
faux  ,  et  uniquement  en  ce  qu'il  prononce  contre  elles  la  con- 
trainte par  corps.  »  (24  janv.  1842.-Ch.  civ.-MM.  Renouard , 
rap.-Aff.  Navire  les  Trois  Frères.) 

800.  Enfin ,  on  ne  peut  écarter,  sous  prétexte  du  défaut  d'in- 
térêt, soit  le  pourvoi  d'un  condamné  contre  un  arrêt  qui  ne  fixe 
pas  la  durée  de  la  conlraite  par  corps,  en  matière  de  stellionat, 
par  exemple ,  alors  même  que  celle  omission  aurait  été  réparée 
par  un  jugement  postérieur,  et  qu'on  pût  dire  dès  lors  que  le 
condamné  n'avait  pas  d'intérêt  (  Cass.,  12  nov.  1858,  aff.  Gentil, 
yo  Stellionat). 

sot .. .  Soit  le  pourvoi  formé  par  un  créancier  contre  l'arrêt  qui 

postérieure  k  son  décès  ;  —  Attendu  qu'il  est  établi  que  la  dame  Marie 
Roy,  veuve  Caillcteau,  est  décédée  le  15  juin  181G;  que  le  pourvoi  dirigé 
contre  Tarrét  de  la  cour  royale  de  Poitiers,  du  10  mai  1818,  a  été  forniû 
en  son  nom,  et  que  c'est  pareillement  en  son  nom  que  rarrèt  d'admission 
a  été  signifié,  et  la  citation  devant  la  cour  donnée  aux  défendeurs.  —  Par 
ces  motifs,  déclare  ladite  citation  nulle  et  le  pourvoi  non  reccvuble. 

Du  8  mail8!20.-C.  C.,&ect. civ.-MM.  Brisson,pr.-Trinqueiague,  rap.- 
Jourde,  av.  gén.,  c.  conf.-Pctit-de-Galiueset  Nicod,  av. 

(2)  (Houssmann  C.  Sultzberger.)  —  La  cour;  — Attendu  que  Tinté-, 
rèt  de  rbuissier  Houssmann  ,  dans  celte  affaire ,  est  bien  évident  ;  que  c'est 
en  effet  sur  le  fondement  d'un  prétendu  défaut  de  pouvoir  spécial  que  la 
cour  royale  a  annulé  la  saisie  immobilière  et  tout  ce  qui  s'en  est  suivi; 
que  les  frais  de  cette  saii^ie  ont  été  mis  à  la  charge  de  ce  dernier;  qu'il  a 
été  réservé  aux  frères  Sultzberger  un  recours  pour  les  frais  postérieurs  à- 
la  saisie ,  contre  cet  huissier,  qui  a  été  même  chargé  de  tous  ses  frais  per- 
sonnels, tant  de  première  instance  que  d'appel;  que  cet  huissier,  en  fai- 
sant citer  sur  son  pourvoi  les  parties  qui  avaient  figuré  en  première  in«' 
stance  et  sur  l'appel ,  a  procédé  régulièrement;  —  Rejette  la  Go  de  non- 
recevoir. 

Du  !20  avril  1818.-C.  €•>  sect.  civ.-MM.  Brisson ,  pr.-Vergès,  rap. 
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a  repoassé  Texerclce  de  son  action  individuelle  contre  le  débitear, 
sous  prétexte  que  celui-ci  a  été  déclaré  en  faillite  depuis  l'arrêt 
d'admission  ^  en  cas  pareil,  il  y  a  intérêt  suffisant  è  faire  statuer 
Bur  le  pourvoi  ^  ne  fùt-6e  que  pour  les  dépens.  D'ailleurs ,  la 
cour  de  cassation,  saisie  sur  pourvoi ,  ne  peut  apprécier  la  cause 
que  dans  l'état  où  elle  s'est  présentée  devant  la  cour  royale  :  les 
événfements  ultérieurs  qui  ont  pu  modifier  la  position  des  parties, 
alors  même  qu'Es  seraient  de  nature  à  justifier  l'arrêt,  ne  peu- 
vent élever  de  in  de  non-recevoir  contre  le  pourvoi  (ReJ.,  36 
luin  i8U)  (1). 

sont....  Soft,  également  sons  le  rapport  de  l'amende  et 
des  frais,  le  pourvoi  contre  un  arrêt  préjudiciti  ou  d'exécu- 
tion ,  alors  mtoe  que  le  pourvoi  formé  par  la  même  partie  contre 
l'arrêt  du  fbnd  ait  été  rejeté ,  et  qu'ainsi  ce  dernier  arrêt  ne 
puisse  plus  être  féformé  (Gass.,  17  juin  1807)  (2)^ 

SOS»  Défaut  d'intérêt,  —  On  voit,  par  les  décisions  qui  pré- 
cèdent y  tpt^nn  intérêt,  même  fort  minime,  suffit  pour  la  receva- 
bilité du  recours  en  cassation.  Mais  lorsque  cet  intérêt  n'existe 
pas ,  et  que  le  recours  ne  peut  donner  naissance  qu'à  un  débat 
tracassier,  inutile  pour  la  partie  demanderesse  et  stérile  pour 
Tordre  des  juridictions  ou  des  compétences,  la  jurisprudence  ferme 
la  voie  de  cassation  aux  requêtes  en  pourvoi. 

80A.  Ainsi,  une  partie  a  été  déclarée  non  recevable,  à  dé- 
faut d'intérêt^  à  demander  la  cassation  :  1^  de  ce  qu'on  aurait 
refusé  d'admettre  une  preuve  testimoniale  réclamée  par  son  ad- 
versaire (Req«,  17  mai  1850,  aff.  Faure,  v<^  Jugement  par 
défaut  ),  ou  refusé  de  prononcer  un  sursis  réclamé  également  par 
l'adversaire,  à  l'effet  d'intenter  une  action  en  désaveu  contre 

(1)  (Quicandon  C.  Giroad.)  —  La  cour;  —  Sur  la  6n  de  noo-rece- 
voir;  —  Alteoda  que  la  cour  de  cassation  ne  peut  apprécier  le  pourToi 
que  dans  l'état  où  la  cause  se  présentait  devant  la  cour  royale  ;  —  Que , 
quelle  que  puisse  être,  après  cassation  et  devant  la  cour  de  renvoi  sur  la 
contestation  qui  divise  des  parties ,  ribfluetkce  du  jugt^ment  qui ,  depuis 
l'arrêt  attaqué  et  l'arrêt  d'admission  ,  a  déclaré  la  faillite  ,  la  cour,  saisie 
du  pourvoi ,  doit  le  juger,  abstraction  faite  de  ce  jugement  qui ,  n'existant 
pas  lors  de  l'arrêt  attaqué,  ne  peut  être  invoqué  pour  le  justifier;  —  At- 
tendu, d'ailleurs,  que  les  demandeurs  ont  intérêt,  ne  fftt-ce  qne  pour 
les  dépens  ,  à  ce  qu'il  soit  statué  sur  leur  pourvoi  ;  —  Rejette. 

Du  26  juin  1844.-C.  G.,  ch.  civ.-MM.  Portails,  l**  pr.-Miller,  rap. 

(2)  Etpice  :  —  (  Villate  C.  Durand.)  —  Villale  obtient  un  jugement 
du  tribunal  de  commerce ,  qui  condamne  Durand  à  lui  payer  une  traite  de 
10,500  fr.  —  Appel  par  celui-ci  ;  il  demande  ^  la  cour  qu^il  soit  sur::is  à 
l'exécution  de  ce  jugement,  lequel  était  exécutoire  par  provision ,  et  que 
toutes  chosM  demeurent  en  l'état,  jusqn'b  ce  qu'il  ait  été  prononcé  sur 
l'appel.  Il  obtient  ab  arrêt  conforme  à  cette  demande;  et  en  même  temps 
il  pounuit  al  fait  juget  son  appel ,  sur  lequel  intervient  ao  second  arrêt 
qui  réforme  et  annule  définitivement  le  jugement  de  première  instance — 
Pourvois  successifs  de  Villatç  contrôles  deux  arrêts  :  l'un  a  pour  but  d'ob- 
tenir l'exécution  provisoire  du  jugement,  dont  la  cour  a  mal  à  propos  or- 
donné lé  sursis.  —  Depuis,  et  pendabt  l'instance  sur  ce  premier  pourvoi , 
le  seôtion  des  requêtes  à  prononcé  le  rejet  du  deuxième  pourvoi ,  d'où 
l'impossibilité  de  donner  auciine  sorte  d'exécution  à  ce  jugement. 

La  cona  ;  —  Va  l'art.  4,  tiu  1 2 ,  L<  24  août  1 790«  et  l'art.  1 5 ,  til.  1 2, 
ond. decommerce,  mars  1673; — Considérant  que ,  d&ns  l'espèce,  il  s'a- 
gissait de  l'exécution  provisoire  d'un  jugement  rendu  par  un  tribunal  de 
commerce ,  exécution  h  laquelle  la  cour  d'appel  n'a  pu  surseoir  sans  con- 
trevenir formellement  aux  lois  précitées;  —  Considérant  que  si,  par  le 
résultat  des  instaucesqui  ont  eu  lieu ,  le  jugement  qu'il  s'agissait  d'exéçti- 
ter  provisoirement  ne  petrt  avoir  désormais  aucune  sorte  d'exécution , 
puisqu'il  est  irrévocablement  annulé ,  la  contravention  reprochée  à  l'arrêt 
du  8  mess,  an  13  n'en  existe  pas  moins;  elle  n'en  doit  pas  moins  être 
réparée ,  et  le  demandenr  a  toujours  intérêt  de  faire  prononcer  la  cassa- 
tion deParrêt,  sous  le  rapport  des  amendes  et  des  frais;  —  Considérant 
qu'il  résulte  seulement  de  cet  état  de  choses ,  que  la  cassation ,  dans  cette 
espèce ,  ne  peut  donnei*  Ireu  à  aucun  renvoi  :  —  Cassé  et  annule  l'arrêt 
rendu  sur  requête  par  la  cour  d'appel  de  Bordeaux ,  le  8  mess,  an  12,  etc. 

Du  17  juin  1807.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Genevois,  raji.-Daniel ,  subsl: 

(3}  (Flore  Dieu  C.  Qaubert.  )  —  La  cooa;  —  Considérant  que  la  de- 
maçoeresse  est  sans  intérêt  à  se  plaindre  de  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  admis 
l'intervention  des  père  et  mère  Gaubert,  car,  quand  l'arrêt  serait  annulé 
en  ce  chef,  il  n^en  devrait  par  moins  être  maintenu  quant  au  chef  qui , 

E renonçant  sur  l'appel  de  Gaubert  fils,  a  annulé  son  mariage  avec  Flore 
•ieu  ;  -r-  Rejette* 
l>u8marêl831.«C.  (i.,ch.  civ.-MM.  ï^ortalis,l*'pr.-Zangiacomi,  rap. 

(4j  (Prévost  Ç,  Piedfort.) — La  cour; —  Considérant  qu'en  supfiosant 
que  rarrét  attaqué,  qm  rejette  contradrctoi rement  la  demande  de  Pi^- 
vost  suKlsfoady  eCit  dH  préalablement  déclarer  irréguliers  et  nuls,  pour 


son  avoué  (Heq.,  12  août  1841,  aff.  Lancey,  y  Désaveu}; 

—  2®  En  ce  qu'elle  a  usé,  pour  se  défendre»  d'une  l^i^ 
tude  plus  grande  que  celle  qui  serait  accordée  par  la  loi  (Req., 
9  juillet  1834,  afT.  Dupeysset,  V.  Enregistrement); — 5®  En  ce 
que  l'intervention  d^un  tiers  aurait  été  mal  à  propos  admise  âur 
une  action  en  nullité  de  mariage ,  alors  que  l'annulation  du  ma- 
riage a  été  prononcée  sur  la  demande  même  de  l'autre  contrac- 
tant (  Rej. ,  8  mars  1831  )  (3)  ;— »  A^  Ett  ce  qu'une  coar  royale  » 
qui  aurait  pu  annuler  un  jugement  irréguiler ,  et  statuer  ensuite 
au  fond ,  se  serait  bornée  à  prononcer  au  fond ,  sans  annuler  le 
jugement  irrégulier,  bien  que  cette  annulation  fût  requise 
(  Req.,  7  mars  1833  (4)  ;  —  5^  En  ce  que  le  juge  d'appel^  loiit 
en  déboutant  les  parties  de  leur  demande,  comme  les  juges  de 
première  instance,  a  prononcé  cependant  par  jugement  nouveau , 
sans  infirmer  celui  des  premiers  juges  (Rej.,  6  mal  1834)  (5); 

—  6°  En  ce  que  la  contrainte  par  corps  aurait  été  à  tort  pro* 
noncée  contre  un  litis-consort,  fût-ce  même  l'épotix  de  la 
partie  demanderesse  en  cassation  (Req.,  27  mars  185i)  (0); 

—  7®  En  ce  qu'un  arrêt  n'aurait  pas  été  signifié  à  une  partie  ou 
à  son  domicile ,  alors  que  cet  arrêt  ne  fait  que  prononcer  l'exé^ 
cution  d'un  traité  dont  Tobligation  avait  été  consacrée  par  on 
arrêt  précédent,  passé  en  autorité  de  chose  jUgée  (Req.,  93  déo. 
1834)  (7);  —  H^  £n  ce  que,  en  matière  divisible,  l'un  ou  quel» 
ques-uos  des  litis-consorts  d'un  partie  auraient  été  omis  dan^ 
les  actes  de  la  procédure ,  les  droits  de  oeUes-d  resUtat  èatiers 
(Req.,  23  août  1831)  (8). 

80(5.  On  ne  peut  non  plus,  à  défaut  d'intérêt,  proposer  comoie 
ouverture  de  cassation  le  préjudice  qu'un  tiers  qdi  »e  réclame  pas 

vice  de  forme,  le  Jugement  par  défaut  du  9  juillet,  et  l'arrêt  également 
par  défaut  du  22  du  même  mois ,  cette  annulation  n'aurait  été  prononcée 
que  pour  la  forme  par  respect  pour  les  principes  et  sans  utilité  réelle  pour 
Prévost,  puisqu'elle  n^eût  pas  dispensé  la  cour  royale  de  prononcer  sur  le 
fond ,  et  que,  d'après  les  motifs  donnés  par  l'arrêt  suf  cette  j)artie  de  la 
cause,  Prévost  n'eût  pas  moins  subi  la  condamnalioli  (}ni  a  été  prononcée 
contre  lui;  d'où  il  ràulte  qu'il  est  sansi  intérêt^  et,  dès  lors^  non  rece- 
vable à  exciper  de  ce  moyen  ; — Rejette. 

Du  7  mars  1833.-C.  C.,  ch.  req.-MM.  Zangiacomiy  pr.-Deménervilie^ 
rap.-Nicod,  av.  gén.,  c.  conf.-Routhier,  av. 

(5)  (L...  C*  Y...)  —  La  cour;  —  Attendis  que  l'unique  reproche  à 
présenter  contre  l'arrêt  pourrait  être  de  n'avoir  pas  préalai>lement  infirmé 
la  décision  des  premiers  juges ,  mais  que,  dès  qu'il  est  reconnu  qu'alors 
môme  que  ta  cour  royale  aurait  pu,  en  prononçant  par  jugement  nouveau, 
reproduire  un  dispositif  conforme  à  celui  des  premiers  juges ,  le  deman- 
deur serait  non  recevable  à  proposer  un  pareil  moyen ,  qui  n'aurait  aucun 
résultat  utile  pour  lai;  —  Rejette. 

Du  6  mai  1834.-C.  C,  eh.  civ.-MM»  Bojer,  pr.-Legoaidec ,  rap. 

(6)  (Clément  C.  Morell.)  —  La  coui  ;  —  Attendu  que  J.-N.  Glémeot 
n'étant  intervenu  au  pourvoi  que  pour  autorisersa  femme,  il  n'y  a  de  pour- 
voi que  dans  l'intérêt  de  cette  dernière ,  qui  est  non  recevable  à  eiciper 
du  droit  d'antrui;  —  Qu^ainsi  la  demanderesse  en  cassation  est  sans  droit 
pour  faire  valoir  le  prétendu  grief,  de  ce  que  la  condamnation  par  défaut 
prononcée  contre  son  mari  l'a  été  par  corps; — Rejette. 

Du  27  mars  1832.-C.  C.,ch.  req.-MM.  Zangricomî,  pr.-DeBroé,  rap. 

(7)  fCerlémont  C.  de  Fransart.  )  —  La  cour  ;  —  Attendu  que  l'inté- 
rêt est  la  mesure  des  actions;  qn'on  ne  doit  paâ  former  de  demande  sans 
but  ;  se  pourvoir  contre  on  arrêt  dont  la  cassation  ne  peut  évidemment 
ouvrir  à  la  partie  qui  se  pourvoit  aucun  recours  utile;— Attendu  que  l'ar- 
rêt attaqué  n'a  condamné  les  demandeurs  qu'à  l'exécution  du  traité  qui 
lui-même  est  aujourd'hui  inutile  pour  assurer  aux  défendeurs  éventuels 
l'effet  qu'on  s'en  promettait  lorsqu'il  fut  souscrit,  puisque,  depuis  l'arrêt  de 
la  cour  de  cassation,  du  15  mai  1821,  qui  rejeta  le  pourvoi  des  deman- 
deurs contre  l'arrêt  de  la  cour  royale  de  Paris,  du  6  avril  1810  ,  d'apréa 
le  nouvel  arrêt  rendu  cejourd'bui ,  qui  rejette  leur  pourvoi  contre  le  juge* 
ment  de  la  commission  du  conseil  du  18  mai  1790,  tout  demeure  irré- 
vocablement jugé  et  terminé  entre  les  demandeurs  et  les  défendeurs  éven- 
tuels sans  aucun  recours  ouvert  à  coux-là  ;  d'où  suit  qu'ils  demeurent 
aujourd'hui  sans  intérêt  et  sans  proiit  personnels  pour  se  pourvoir  contre 
un  arrêt  sans  influence  maintenant  envers  .eux  ; — Rejette. 

Du  25  déc.l82i.-C.  C.,ch.  req.-MM.  Henrion ,  pr.-De  Gartempe,  rap. 

(8)  (Deoker  C^  Lacour.)  —  La  coda; — Sur  le  deuxième  moyen,  fondé 
sar  une  prétendue  violation  de  l'art.  141  e.  ffi  :  — AtMndu  que  les  arrêts 
des  10  août  18i9  et  29  juillet  1830,  atlaqaés  l'aa  et  l'autre,  sous  fp 
deuxième  rapport ,  contiennent  renonciation  dei  noms,  professiontetde^ 
meures  de  vingt  et  une  des  parties  sur  vingt-trois  qui  toat  êemsaAejmm» 
en  easisution  ;  qu'à  l'égard  de  celles  qui  sont  exin-essénent  dénonintéea 
dan»  Ic^dtie  arrêts,  le  von  de  l'art.  14f  e.  prwiélanteiacleiMMlrattpU^a 
matière  divisible ,  elles  ne  ;)cuvenl  se  plaindre  d'une  ofaifsipj^  q|û  ae  les 
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pourrait  ressentir  d'un  arr^t  (Req.,  25  août  1835,  aff.  Lacrouts, 
y.  Obligation),  —  Ce  principe  qui,  en  tbèse  générale,  ne  saurait 
être!*ob]et  d'une  sérieuse  difficulté,  avait  déjà  été  consacré  par 
m  précédent  arrêt  de  la  cour  rendu  au  sujet  4'une  garantie  ré- 
clamée par  une  caution,  garantie  sur  laquelle  il  avait  été  omis  de 
statuer  :  U  fut  Jugé  qn'un  individu  à  qi|i  cette  garantie  était 
étrangère  n'était  pas  recevable  ^  (}éf^ut  d'intérêt  à  proposer 
^omission  de  statuer  comme  ouverture  de  cassation  (Req.,  1  i  nov. 
1807,  air.  Gérard). 

l^O.  Il  résulte  d'up  arrêt  4^  la  cour  qu'il  ne  sufQt  point 
rra'one  partie  ait  intérêt  à  faire  annuler  une  décision,  pais  qu'il 
faai  de  plus  que  l'adversaire  profite  de  |a  décision  qu'on  prétend 
fûte  annuler.  —  Ainsi  il  a  été  jugé  qu'une  partie  qui ,  après 
avoir*'  obtenu  un  arrêt  de  restitution  d'amende  de  (oj  appel , 
par  arfêt  interlocutoire ,  avait  été  condamnée  à  la  même 
amende  par  l'arrêt  définitif,  ^'ét^it  point  fondée  ^  se  pour- 
voir en  cassation  contre  ce  '  dernier  arrêt,  en  ce  qu^  Tamcnde 
ne  profilant  pas  à'ia  partie  atdversé ,  la  condamnation  était  étran- 
gère à  celle-ci  (Req.,  24  pov.  f  833)  (1),— Cet  arrêt  a  l)ien  Jugé 
en  la  forme  et  ay  fond  :  en  la  forme,  le  pourvoi  était  pop  rece- 
vable au  cas  particulier ,  en  ce  que  le  demandeur  n'avait  aucun 
adversaire  contre  qui  il  pdt  )e  diriger.  En  effet,  j'intinaé,  n'ayant 
aucune  espèce  d^iniérê^  ai  cç  que  l'appelant  fût  ou  non  condamné 
à  l'amende  de  fol-appel ,  ne  pouvait  donc  être  appelé  pour  dé- 
fendre à  la  cassation  demandée  par  son  adversaire ,  sur  pe  chef 
seaiement.  Il  n'y  a  que  le  procureur  général  près  la  cpqr  de  pas- 
sation qui  puisse  se  pourvoir  ^insl  sans  adversaire  ou  défendeur, 
dans  l'intérêt  abstrait  de  la  toi  (V.  cbap.  10).  4u  fond,  le  pour- 
voi était  également  mal  fondé.  0'aJi)ord,  comme  la  restitution  de 
l'amende  avait  été  ordonnée  par  un  ii^terlpcutolre,  le  Juge  pouvait 
l'en  départir  dans  le  Ju^einent  définitif  :  ^icet  ab  interlocutorio 
diicedere.  D'un  autre  côté ,  celle  contrariété  qui  existait  entre 
deux  décisions  émanées  d'une  même  cour ,  alors  qu'aucune  e^ 
eeption  n'avait  été  et  ne  pouvait  être  proposée  dans  le  pas  par- 
ticulier, ne  pouvait  donner  ouverture  qu'à  la  rçquête  civile. 

S09.  L'irrégularité  d'un  arrêt  par  détaut  profit-joint  pro- 
noncé contre  l'un  des  intimés  ne  peut  être  invoquée  par  l'appe- 
lant comme  un  moyen  de  cassation  contre  l'arrêt  défini lif  qui  Ta 
fait  succomber  :  «  — La  COur;  considérant,  sans  qu'il  soit  be- 
soin d'examiner,  dans  l'espèce ,  si  ce  moyen  sera|(  fondé ,  que 
ce  moyen  est  étranger  aux  demandeurs;  qu'il  ne  pourrait  être 
présenté  que  par  d'autres  parties  comprises  dans  l'arrêt  et  qui 

concerne  pas  ^  à  l'égard  des  deux  parties  qui  ce  prétendent  omises  dans 
celte  nomenclature,  leurs  droits  restant  entiers  pour  les  faire  valoir,  ainsi 
qu'elles  l'entendront ,  si  elles  prétendent  n'avoir  pas  été  parties  dans  les 
arrêts  attaqués,  elles  ne  peuvent,  de  ce  chef,  obtenir  )a  cassation  d^un 
arrêt  qui  porte  tons  les  caractères  de  régularité  exigés  par  la  loi  à  l'égard 
ée celles  qui  y  sont  dénommées  comme  parties;  —  Rejette,  etc. 
Ou  93  août  1631. -C.  €.,  ch.  req.-MM.  Dunoyer,  pr.-Borel,  rap. 

(1)  Sipice  s  —  (Céoae  C.  Latour.)  —  Un  arrêt  interlocutoire,  réfor- 
nant ,  sur  l'appel  du  sieur  Cénac ,  un  jugement ,  avait  ordonné  la  restitu- 
tion de  l'amende  d'appel^  mais  l'arrêt  définitif ,  metlant  l'appel  au  néant, 
condamna  Cénac  à  l'amendé,  —  Pourvoi  de  celui-ci  pour  violation  de  la 
dwsc  jugée.  —  Arrêt* 

La  cour;  — Considérant  que  l'amende  prononcée  par  l'arrêt  définitif 
contre  le  demandeur  est  une  condamnatioD  étrangère  à  sa  partie  adverse , 
qai  ne  profite  point  k  oelle-ci ,  et  ne  peut ,  dès  lors ,  donner  ouverture  à 
cassation  ;  —  Rejette. 

Du  24  nov.  i832.-G.  G. ,  cli.  req.-MM.  Zangiacomi ,  pr.-Jaubert ,  rap. 

(2)  (Lessienx  C.  Quénin.)  —  La  t&ibdual  ;  —  Vu  le  jugement  de 
ffeaièEe  instance  rendu  par  le  tribanai  civil  du  4*  arrondissement  du 
Mpirt.  di  Nord  séant  à  Douai,  le  8  fruct.  an  9,  dans  lequel  iaquestion  rela- 
tireau  prétèvemeiit  des  15,000  fr.  a  été  posée  en  ces  termes  :  «  Si  la  partie  de 
UaiHH-Delahre  (La  demanderesse  en  cassation),  m  la  qmdU  qu'elle  agit, 
c'est-à-dire oomnw  mirtêt  ciKrteo  légitimé  de  tafilUy  est  recevable  en  sa  de- 
■aode  en  prélèvement  desdits  15,000  fr.; — Considérant  qu'il  résulte  des 
lennesdecettequestionquelademandeen  prélèvementdes  15,000  fr.  n'était 
pas  personnelle  à  la  demoiselle  Lessieux  -,  et  que  cela  est  confirmé  par  le 
(ail  que  le  dispositif  dudit  jugement  du  8  fruct.  an  9 ,  qui  a  débouté  la 
partie  de  Mallet-Delabre  de  sa  demande  en  prélèvement  des  15,000  fr. , 
a  été  fondé  notamment  sur  l'art.  Ç,  g  4,  de  la  loi  du  iO  sept.  1792,  le- 
qnfi  article  ne  concerne  que  VmUrU  det  énfanu  issus  d'un  mariage  dissous 
^r  le  divorce.  — >  Vu  aussi  le  jugement  du  tribunal  d'appel  de  Douai ,  du 
23  frim.  an  10,  dont  il  s'agit,  par  lequel  la  demoiselle  Lessieux  a  été  dé- 
Uafte  auaat  à  présent  non  recevable  sur  le  fondement  du  même  art.  6  ; 


ne  sOrSont  pas  pourvues;  qu'ainsi  les  demandeurs  sont  non 
reeevables}  rejette.  » (20  avril  m4i.-Cb.  req.-Bf.  Li^be^u, rap.- 
Aff.  Pésétages  C.  Deslandes.) 

De  mêr^e,  l'appe|ai)t  principal  es(  sans  intérêt  ^  critiquer  i^ne 
irrégularité  viciant  l'appel  incident  formé  par  l'intimé,  ^qrs  Q^io 
cet  ^ppel  incident  n'a  produit  la  réformation  d'aucune  des  dis^- 
lions  du  Jugement  de  première  instance  (ReJ.,  14  août  I84Q ,  aff. 
Christol,  v<>  Délai)* 

808.  Est  également  non  recevable  à  se  pourvoir ,  po«r  dér 
faut  d'intérêt  :  1^  la  mère  qui,  par  suite  de  la  prononciation  du 
divorce,  agit  dans  l'instance  en  partage  de  la  communauté ,  tant 
en  son  nom  personnel  qqe  comme  tutrice  légitime  de  sa  fille ,  en 
ce  qui  concerne  le  prélèveçient  d'une  somme  destinée  h  celle-ci  à 
ia  dissolution  de  la  communauté;  elle  n'a  pas  qualité  i  s^  pourvoir, 
en  son  nom  personnel ,  contre  la  disposition  d'un  Jugement  qui 
dixiare  l'inopportunité  du  prélèvement  réclamé  (Req.,  15prair. 
an  1 1  )  (2); — ^^  La  partie  contre  laquelle  il  a  été  rendu  un  jugement 
par  défaut,  sous  le  prétexte  qu6,de$  conclusions  ay  ^pt  été  prises  pour 
elle,  le  Jugeméni  aurait  dû  être  contradictoire  ;  l'irrégularité  étant 
plutôt  utile  que  préjudiciable  à  \^  partie,  puisqu'elle  lui  ouvrait 
de  plus  la  voie  de  l'opposltioQ  (ReJ.,  6  fév.  1 8â6,  aiff.  Vian,  Y.  ^uge« 
roçnt)  j  —  3^  (.es  créanciers  qui ,  dans  le  cas  où  i'up  d'eux  a  été 
colloque  pour  toute  s^  créappe  sur  |e  prix  à  distribuer,  attaquent 
le  jugement  de  cpUocatlon ,  en  ce  qu'une  partie  de  Ifi  cr^nce  au* 
rajt  été  éteinte  par  la  prescription,. si  ia  partie  non  prescrite  de 
cette  créance  sufisit  pour  absorber  et  au  delà  le  pri)^  k  distribuer 
(Req.,  14  nov.  1826,aff.  Ferret|e,V.Hypotbèque);-7-4^  La  partie 
dont  l'appel  a  été  déclaré  tar(}if  et  nul  k  tor(,  si  les  Juges,  tout 
en  considérant  l'appel  comme  i^ul ,  ont  néanmoips  e](aminé  et 
Jugé  le  fond  de  l'^aire  (Req.,  ^Ju|U.  1807,  23  mara  1835)  (3); 
— 5°  (Joe  partie,  en  c^  qu'elle  aurait  été  déclarée  à  tort  non 
recevable  dans  son  appel ,  lorsque  La  décision  attaquée  déclare 
que  l'appel,  fùl-il  recevable,  était  certainement  mal<bpi|é  (Req., 
11  avril  1811,  aff-  Cbaptôi ,  v^"  Plsposit.  entre-vifs)  (  ^  6*  La 
partie,  en  cequ'pne  cour  ^^appfJi  tout  en  déclarant  Qon  rece« 
vable  un  appel  incident  compie  portant  sur  d'autres  chefs  que 
l'appel  principal ,  ^  prononcé  au  fond  sur  le  chef  contre  lequel 
cet  appel  était  dirigé  :  —  «  {ja  Cour  ;  attendu  que  la  cour  im- 
périale, tout  en  déclarant  l'appel  incident  des  |iéritiers  Gouyon 
non  recevable ,  a  néanmoins  pronoucé  ^u  foq^  sur  le  chef  du 
Jugemept  de  pr^uû^re  instanpe  qui  étaH  l'objet  de  cet  appel , 
ce  qui  reu4  le  ifiçyep  de  cassf^tioq  absolument  illusoire-,  re- 

—  Considérant  qu'il  résulte  de  la  combinaison  des  qualités,  des  ques- 
tions, des  motifs  et  des  dispositifs  4^  ces  jugements,  que  c'est  relativeuieut 
a  Ma  demandé  en  partage  de  la  communauté ,  envisagé  sous  f«n  point  de  vue 
général ,  que  la  demoiselle  Lessieux  a  figuré  en  nom  personnel  ;  mais 
qu'a  l'égard  de  la  demande  eu  prélèvement  des  15,000  fr.  avant  partage , 
elle  n'y  a  figuré  qu'eu  qualité  de  tutrice;  et  que,  par  suite ,  ladirpositiun 
relative  à  ce  prélèvement  est  étrangère  à  la  demoiselle  Lessieux  en  sou 
nom  perwnnêl;  —  De  tout  quoi  il  suit  qu'elle  est  sans  qualité  pour  de- 
mander en  son  nom  personnel  la  cassation  du  jugement  dudit  jour  âO 
frim.  an  10;  —  Rejette. 
Du  25  prair.  an  11. -C.  C. ,  sect.  req.-MM.  Vermeil ,  pr.-Baîlly,  rap, 

(3)  l**  Etpèce  f  —  (Octroi  de  Rennes.)  —  La  cour;  —  Sur  le 
1**  moyen,  pris  de  ce  que  le  tribunal  aurait  pensé  que  l'appel  iocident 
n'était  pas  reoevaj^le  pour  n'avoir  pas  été  interjeté  par  acte  ou  requête 
civile  à  personne  ou  domicile;  «- Attendu  que  le  denandemr  est  sans 
intérêt  à  proposer  ce  moyen ,  parce  que  le  même  jugement  porte  que, 
d'ailleurs ,  ces  appels  n'étaient  pas  justes  au  fond; —  Rejette. 

Du  â  Jttill.  1807.-C.  C.,sect.  req. -M.  Porriquel,  r^p. 

2«  Bsphê  :  —  (Babeau  C.  Gougenot.)  —  La  codb;  —  Attendu  que  le 
demandeur  en  cassation  lui-même  a  interjeté  appel  tant  des  jugements  de. 
15  et  18  nov.  18i!2  que  de  celui  du  27  janv.  1825,  et  que  c'est  sur  son 
appel  qu'il  a  plaidé  au  fond ,  et  qu'est  intervenu  le  jugement  par  lai 
snsuite  déféré  à  la  censure  de  la  cour;  —  Que  dans  ces  circonstances, 
le  demandeur  en  cassation  ne  pouvait  aucunement  présenter,  comme  ayant 
acquis  V autorité  de  la  chose  jugée  et  exécutée ,  ces  mêmes  jugements  qu'il 
avait iut-mème attaques  par  ia  voie  d'appel; — Attendu, au  surplus,  que, 
quoique  les  juges  aient  considéré  comme  nui  l'appel  interjeté  par  le 
demandeur  en  cassation,  néanmoins  lisent,  sur  les  conclusions  et  les 
défenses  de  toutes  les  parties,  examiné  et  jugé  le  fond;  —  Qu'ainsi  le 
demandeur  en  cassation ,  sur  son  appel ,  quoique  nal ,  a  obtenu  tout  ce 
qu'il  aurait  pu  obtenir  sur  un  appel  régulier;  —  Rejette. 

Du  22  mars  1825.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Botton,  pr.-Lasagni,  rap. 
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Jette,  etc.  »  (  12  sept.  18i2.-Sect.  req.-M.  Genevois  ,  rap.-Aff. 
Gouyon  C.  Ducosta)-, — 7®  Le  légataire  universel  contre  l'arrêt  qui 
a  annulé  à  tort  un  legs  particulier  fait  à  un  tiers ,  «  attendu  que 
ces  moyens  ne  font  aucun  grief  au  demandeur  »  (Req.,  30  mai 
i8â6,  aff.  Dunand  C.  Truhet,  M.  de  Gartempe,  rap.); — 8*  L'indi- 
vidu que  les  qualités  d'un  arrêt,  auxquelles  il  n'a  pas  formé  oppo- 
sition, déclarent  avoir  été  remboursé  d'une  somme  qu'il  réclamait, 
de  ce  que  l'arrêt  n'est  pas  motivé  sur  ce  point  (c.  pr.  Ul  ;  Rej.  ^7 
nov.  1827)  {\);—9^  L'appelant,  pour  omission  de  statuer  sur  des 
nullités  reprochées  à  l'acte  d'appel  par  les  intimés;  il  ne  le  peut, 
alors  surtout  qu'il  est  déclaré  que  les  premiers  s'étaient  désistés 
de  cette  demande  (Req.,  26  déc.  i810,  aff.  Butz,  V.  n*»  ibdA); 
— 10<^  Une  ville  qui  a  été  maintenue  dans  son  droit  de  passage 
Bur  une  chaussée  dont  le  constructeur  a  été  déclaré  propriétaire 
exclusif,  contre  cette  disposition  de  l'arrêt  qui  lui  attribue  ce  droit 
de  passage,  comme  violation  du  principe  qui  ne  permet  pas  d'ac- 
quérir une  servitude  discontinue  sans  titre  (Req.,  20  av.  1836, 
alT.  comm.  de  Clamecy,  V.  Servitude)-, —  1  l<»La  régie,  contre  la 
disposition  d'un  jugement  qui  la  condamne  illégalement  aux  in- 
térêts d'une  restitution  de  droits ,  lorsque  le  contribuable  a  re- 
noncé, par  acte  extrajudiciaire,  et  avant  que  le  pourvoi  n'ait  été 
formé,  à  user  du  bénéfice  de  cette  disposition  (Rej.,  19 
mars  1839)  (2);  -^  12<>  Un  préfet,  soit  contre  un  arrêt  qui 
compte  à  un  citoyen ,  pour  la  formation  de  son  cens,  des  contri- 
butions telles  que  prestations  en  nature  que  l'administration  pré- 
tend ne  devoir  pas  y  être  comprises ,  alors  qu'indépendamment 
de  ces  contributions,  ce  citoyen  paye  un  impôt  suffisant  pour  lui 
donner  la  qualité  d'électeur  (Cass.,  12  fév.  1838,  aff.  Préfet  de 
l'Oise,  V.  n*»  1010)  -,  soit  contre  un  jugement  préjudiciel  qui  rejette 
une  exception  d'incompétence  par  lui  proposée ,  lorsque ,  au 
fond,  il  obtient  ensuite  gain  de  cause  (Cass.,  15  janv.  1838,  aff. 
Préfet  de  l'Hérault,  V.  Élections  communales). 

800.  A  plus  forte  raison,  une  partie  ne  peut-elle,  sous  prétexte 
qu'il  y  aurait  contradiction  dans  un  arrêt,  critiquer  devant  la 
cour  de  cassation  une  disposition  qui  lui  est  favorable  (Rej.,  16 
nov.  1825,  aff.  Wendel,  Y.  Vente  administrative). 

310.  Par  exemple,  une  partie  ne  peut  se  plaindre  de  ce 
qu'elle  n'aurait  pas  été  condamnée  aux  dépens  (  Rej . ,  29  mess, 
an  2)  (3).  —  ....  Ou  à  l'amende  de  fol  appel  (Rej.,  13  fruct.  an 
10  )  (4).  —  ....  Ou  au  payement  des  intérêts  d^une  lettre  de 
change  y  à  partir  du  protêt  (c.  corn.  184^  Req.,  10  décembre 

(1)  (Pinelte  C.  Lagarde.)  —  La  cour;  —  Considérant  que  les  qua- 
lités de  l'arrêt  attaqué,  auxquelles  il  n^a  pas  été  formé  opposition,  con- 
statent que  Pinette  a  été  remboursé  des  9,175  fr.  qui  faisaient  Tobjet  de 
l'une  de  ses  demandes;  qu'il  est ,  dès  h)rs,  sans  intérêt  à  se  plaindre  que 
cet  aprét  ne  s'explique  pas  dans  ses  motifs  sur  ce  point  ;  —  Rejette. 

Du  27  nov.  1827.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Bonnin,  pr.  Zangiacomi,  rap. 

(2)(Enreg.  C.  Marchand.)  —  La  cour;  — Attendu  que,  d'après  la 
déclaration  faite  par  Marchand  parTacte  extrajudiciaire  du  13  août  1856,' 
le  pourvoi  de  la  régie,  autant  qu'il  aurait  pour  but  de  faire  prononcer 
l'annulation  de  la  disposition  du  jugement  relativement  aux  intérêts  de  la 
somme  dont  la  restitution  est  ordonnée,  est  sans  objet  et  sans  intérêt;  — 
Rejette. 

Du  19  mars  1839.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Portalis, pr.-Moreau,  rap. 

(5)  (Gastineau.) —  Le  tribunal;  —  Attendu  que  les  demandeurs  ne 
sont  pas  recevables  à  se  faire  un  moyen  de  ce  qu'ils  n'ont  pas  été  con- 
damnés aux  dépens  par  le  jugement  du  16  avril  1792;  —  Déboute. 

Du  29 mess,  an  2.-C.  C.,  sect.  civ.-M.  Vaillant,  rap. 

(4) (PI...  C.  X...)  ~  La  cocr;— Attendu  que,  quand  môme  l'amende 
aurait  dd  être  prononcée ,  comme  elle  ne  devait  pas  appartenir  au  deman- 
deur, celui-ci  ne  peut  se  faire  de  cette  omission  un  moyen  de  cassation  ;... 
—  Rejette. 

Du  13 fruct.  an  lO.-C. C, sect.  civ.-MM. Maleville, pr.-d'Oulrepont, rap. 

(5)  (ValadicT  C.  Staderini.) —  La  cour;  —  Attendu  que  les  deman- 
(leurs  sont  sans  intérêt  à  se  plaindre  de  ce  que  l'arrêt  dénoncé  les  a  dé- 
chargés du  payement  des  intérêts;  —  Rejette. 

Du  10  déc.  18il.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Henriun,  pr.-Bottoa,  rap. 

(6)  (V*  Giraud  C.  hérit.  Bonnet.)  —  Le  tribunal;  —  Considérant 
que  le  ministère  public  a  été  entendu  lors  du  jugement  du  15  germ.  an  9, 
qui  a  déboulé  la  demanderesse  de  l'opposition  par  elle  formée  au  jugement 
du  27  vent,  précédent;  —  Que,  dans  l'espèce  ,  les  femmes  mariées  qui 
étaient  dans  l'instance  ayant  obtenu  gain  de  cause,  la  demanderesse  es^t 
LMi  reccvable  à  se  prévaloir  de  ce  moyen;  —  Considérant  que  ,  s'il  n'.i 
iJLà  été  prononcé  sur  la  restitution  des  fruits,  ce  n'a  ele  que  parce  que  les 


1811  )'(3).  —  ....  Ou  à  la  restitution  des  fh$its  (R^.,  8  thenb. 
an  10)  (6).  —  ....  Ou  de  ce  que  le  juge  a  ordonné  l'exécutiOD 
d'un  marché eo;  œquo  et  bono,  et  non  l'exécution  rigoureuse  (Rej., 
13  pluv.  an  5)  (7).  —  ....  Ou  de  ce  que  le  juge  n'a  pas  fait  droit 
à  un  moyen  de  prescription  invoqué  par  l'adversaire  (  Rej.,  9 
fév.  1808)  (8)  ; — bu  enfin  de  ce  que  celui-ci  aura  été  condamné 
à  tort  à  l'amende  de  fol  appel  (Req.,  12  avril  1836,  afif.  Bouelie, 
V.  Appel  civil,  n»  1346). 

SI  t.  On  doit  repousser  aussi,  pour  le  même  motif,  le  pourvoi 
de  celui  qui  a  obtenu  plus  qu'il  ne  demandait  (Req.,  3  juin  i807, 
aff.  Joigny-Blondel ,  V.  Contrat  de  mariage).  D'ailleurs  ,  Vultra 
petita  ne  forme  pas  une  ouverture  de  cassation,  mais  un  moyen 
de  requête  civile.  —  V.  chap.  13,  J  5. 

8t  !(.  H  n'y  a  pas  non  plus  intérêt  si  l'arrêt  ne  fait  pas  grief, 
comme  si  on  refuse  de  faire  droit  jusqu'à  ce  que  certaines  par- 
ties aient  été  mises  en  cause  (Req. ,  13  août  1839,  aff.  Vogué , 
V.  Forêts). 

81 8.  De  même  les  dépens  n'étant  que  l'accessoire  du  princi- 
pal ,  si  le  moyen  invoqué  contre  la  disposition  principale  d'un 
arrêt  est  déclaré  non  recevable  ,  il  n'y  a  pas  lieu  à  statuer  sur  le 
moyen  invoqué  contre  la  disposition  accessoire  relative  aux  dépens 
(Rej.,  18  fév.  1839,  aff.  Latour  du  Pin,  V.  n^"  1514). 

StJ..  Lorsqu'un  pourvoi  en  cassation  est  formé  subsidiaire* 
ment  à  une  demande  en  règlement  de  juges  et  pour  le  cas  où 
cette  demande  serait  déclarée  non  recevable,  si  elle  est  déclarée 
recevable  mais  rejetée  au  fond,  il  n'y  a  pas  lieu  de  statuer  sur  le 
pourvoi  subsidiaire,  alors  surtout  qu'il  devrait  être  rejeté  par  les 
mêmes  motifs  (Req.,  26  fév.  1839)  (9). 

815.  Le  défaut  d'intérêt  fait  repousser,  tant  le  pourvoi  lui- 
même,  que  ceux  des  moyens  de  ce  pourvoi  dont  les  parties  n'au- 
raient à  tirer  aucun  avantage,  ni,  par  suite,  aucun  droit  à  se  préva- 
loir. Ainsi  le  demandeur  en  cassation  ne  peut  se  faire  un  moyen  de 
ce  que  la  cour  d'appel,  devant  laquelle  il  avait  conclu  tout  à  la  fois  à 
l'annulation  et  à  la  réformation  du  jugement  de  première  instance, 
n'a  pas  statué  sur  la  demande  en  annulation  de  ce  jugement,  dès 
que  la  cour  a  rendu  une  décision  conforme,  au  fond,  à  celle  des 
premiers  juges  (Req.,  17  mai  1810)  (10). 

3tG.  11  en  est  de  même  dans  le  cas  où  les  juges  d'appel  ont 
refusé  de  prononcer  l'annulation  du  jugement  de  l'^instance  pour 
un  vice  de  forme,  quand  cette  annulation  n'aurait  point  entraîné 
réformation  dumême  jugement  sur  le  fond  (Rej.,  3  déc.  1839)  (11). 

défendeurs  à  la  cassation  n'y  avaient  pas  conclu  ;  —  Que  la  demande- 
resse ne  peut  pas  se  faire  un  nnoyen  de  cette  omission ,  qui ,  loin  de  lui 
préjudicier,  ne  pouvait  que  lui  être  avantageuse  ;  —  Rejette,  etc. 
Du  8  therm.  an  lO.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Maleville,  pr.-Vergëa,  rap. 

(7)  (Grandin.)  —  Le  tribunal;  —  Considérant  que,  si  les  juges  d'ap- 
pel, en  jugeant  ex  œquo  et  bono  et  en  s'écariant  de  la  rigueur ,  n'ont  con- 
damné le  demandeur  qu'à  exécuter  le  marché  jusqu'à  la  concurrence  seu- 
lement de  la  somme  de  50,000  fr.  par  lui  reçue  à  compte,  les  défendeurs 
seraient  seuls  fondés  à  s'en  plaindre  et  non  lui,  en  faveur  de  qui  se  trouve 
la  disposition  de  ce  jugement,  et  qu'il  est  non  recevable  conséquemment 
à  proposer  un  tel  moyen  ;  — Rejette. 

Du  15  pluv.  an  5.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Chabroud ,  pr.-Chupiet,  rap. 

(8)  (Martin.)  —  La  cour;  —  Considérant  que  les  lois  sur  les  pres- 
criptions sont  également  étrangères  à  la  décision  de  la  contestation,  la 
prescription  invoquée  par  le  neveu  soûl  dans  son  intérêt  particulier, 
ayant  été  rejetée,  etMarlin  neveu  n'ayant  pas  attaqué  Tarrêt  ;  —  Rejette. 

Du  9  fév.  1808.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Coflinhal,  rap. 

(9)  (Messag.  Lafitte  C.  Bachemalet.) —  La  codr;  —  Attendu  que  le 
pourvoi  en  règlement  de  juges  étant  recevable  et  rejeté  par  les  motifs 
d'une  juste  application  des  régies  de  la  compétence,  les  mêmes  motifs  s'ap- 
pliqueraient au  pourvoi  en  cassation  pour  en  fairp  prononcer  le  rejet  : 
mais  que  ce  pourvoi  n'étant  que  subsidiaire  pour  le  cas  où  la  demande 
en  règlement  de  juges  serait  non  recevable  ,  il  est  inutile  d'y  statuer;  — 
Rejette  la  demande  en  règlement  déjuges  ;  dit  en  conséquence  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  à  statuer  sur  le  pourv^oi  snbsidiaire  en  cassation,  etc. 

Du26fév.  1859.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi ,  pr.-Mestadiery  rapi 

(10)(Devinck  C.  D'Arberg.)— La  cour;— Attendu,  sur  le  1*  moyen, 
que  les  demandeurs  sont  sans  intérêt  à  le  proposer,  puisqu'il  est  évident 
que  la  cour  d'appel,  en  annulant  le  jugement  de  première  instance,  et  en 
prononçant  par  jugement  nouveau,  n'en  aurait  pas  moins  rendu  une 
décision  conforme  à  celle  des  premiers  jupes;  —  Rejette. 

Du  17  mai  1810.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Rupéroa,  rap 

11)  (Comp.du  Pbéuii  C.  bigallas.)^JuÂCOUBj  — iSur  le  1^' moyen: 
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àf  9.  De  même ,  dans  le  cas  où  le  Jugement  préparatoire  et 
Fenquéte  qu'il  a  ordonnée  n'ont  été  d'aucune  influence  sur  le 
Jugement  définitif,  le  demandeur  est  sans  intérêt  à  proposer  uu 
moyen  qui  ne  porte  que  sur  le  jugement  préparatoire  (  ReJ.,  12 
germ.  an  2  (i).— Conf/ReJ.,  19  Juill.  1831,  alf.  Douanes  C.  So-* 
lau,  V.  Douanes). 

818.  Lorsque  la  décision  sur  le  fond  d'une  contestation  n'a 
pas  été  déterminée  par  l'annulation  d'une  enquête  prononcée  par 
un  Jugement,  les  parties  sont  sans  intérêt  à  critiquer  l'arrêt  en 
ee  qu'il  aurait  reçu  l'appel  de  ce  jugement  alors  passé  en  force  de 
chose  Jugée  (Req.,  30  août  1809,  aff.  Gillier,  V.  Servitude). 

8tO.  Lorsqu'on  a  conclu ,  en  cause  d'appel,  au  bien  jugé 
pur  et  simple  du  jugement,  qui  a  été  infirmé,  on  ne  peut  se 
plaindre  des  nullités  de  ce  Jugement  (Req. ,  8  mars  1808,  au. 
Genetier). 

8SO.  Lorsque,  saisid'une  demande  en  nullité  des  poursuites 
exercées  par  un  créancier,  postérieurement  à  la  faillite  du  débi- 
teur, un  tribunal  prononce  la  nullité  de  toutes  les  poursuites, 
sans  distinguer  celles  antérieures  de  celles  postérieures  à  la  fail- 
lite, s'il  arrive  que  les  syndics  déclarent  ne  vouloir  profiter  de  la 
disposition  du  jugement  qu'en  ce  qui  concerne  les  poursuites 
pùstérieures^  le  créancier  est  sans  intérêt  pour  se  pourvoir  con- 
tre le  jugement,  en  ce  qu'il  ne  pouvait  prononcer  la  nullité  des 
poursuites  régulièrement  faites  avant  la  déclaration  de  faillite 
(c.  civ.  2092,  2093  ;  c.  pr.,  437  ;  Req.,  26  mars  1823)  (2). 

88 fl.  Si  le  Juge  d'appel,  devant  lequel  le  garanti  condamné 
en  première  instance  a  appelé  son  garant,  s'est  borné,  en  cou  Dr- 
maot  le  Jugement,  à  accorder  la  garantie,  sans  prononcer  de  con- 
damnation contre  le  garant  au  profit  du  demandeur  originaire,  le 
garant,  après  que  cette  décision  a  été  exécutée  par  le  garanti,  est 
sans  intérêt,  et  par  suite  non  recevable  à  se  pourvoir  en  cassation 
à  rencontre  du  demandeur  originaire  qui  n'avait  rien  demandé 
ni  obtenu  contre  lui  (ReJ.,  14  Juin  1843,  aff.  C^«  des  vidanges,  Y. 
Garantie) 

888.  On  a  également  déclaré  sans  intérêt,  et  par  suite , 
nal  fbndées  dans  leur  pourvoi,  1«  la  partie  qui  attaque  la 
disposition  d'un  arrêt  ordonnant  une  distraction  de  dépens ,  alors 
qu'elle  n'allègue  pas  même  que  cette  distraction  lui  porte  pré- 
judice (Cass.,  2  janvier  1828,  afi".  Secondé,  v^  Jugement), 

—  2<*  Une  commune  qui  attaque  la  disposition  d'un  arrêt  qui 
a  omis  de  statuer  sur  un  moyen  opposé  par  l'adversaire  de  la 
commune,  tiré  de  ce  que  celle-ci  n'aurait  pas  été  autorisée 
à  former  son  action  (ReJ.,  28  Juin  1842,  aff.  commune  de 
Mailly-Ie-Chàteau ,  v<>Compét.  adm.); — 3<>  La  partie  qui  se  plaint 
de  ce  qu'un  tribunal,  après  avoir  demandé  à  l'autorité  administra- 
tive l'interprétation  de  certains  actes ,  aurait  statué  sans  avoir 

—  Attendu  que  ce  moyen  est  sans  intérêt,  puisque  l'annulation  da  juge- 
ment que  Ton  reproche  à  la  cour  royale  de  n^voir  pas  prononcée  n'aurait 
point,  au  fond,  entraîné  la  réformation  de  ce  Jugement;  que,  d'ailleurs, 
aucunes  conclusions  n'ayant  été  prises,  ni  aucune  question  posée,  aucun 
notif  spécial  sur  ce  chef  n'était  nécessaire;  —  Par  ces  motifs,  rejette. 

Dttâdéc.  1859. -C.  C.,ch.  civ.-MM.  Portalis,  1"  pr.-Piet,  rap. 

(i)  (Claude  Fumey  C.  Petetin.) — Le  tribunal; — Considérant, 
1*  que  Pomey  n'a  point  conclu  à  la  cassation  du  jugement  préparatoire  du 
ISjuill.  1791,  mais  seulement  du  jugement  définitif  du  12  décembre 
même  année;  2*>  que  le  moyen  de  cassation  ne  porte  que  sur  le  jugement 
^oi  a  admis  la  preuve  testimoniale,  et  non  sur  le  jugement  définitif; 
3*  qne  les  dispositions  de  ce  dernier  jugement  ne  sont  basées  ni  sur  les 
fûts  dont  la  preuve  avait  été  ordonnée,  ni  sur  le  résultat  de  l'enquête; — 
Qu'elles  sont  le  résultat  d'une  opinion  formée  sur  les  circonstances  de 
localité  et  sur  on  fait  totalement  différent  de  ceux  de  l'enquête?  —  Que, 
par  conséquent,  le  jugement  préparatoire  et  l'enquête  n'ont  eu  aucune 
influence  sur  la  décision  des  juges,  et  que  par  cette  raison  le  moyen  pris 
U  l'ordonnance  n'est  point  applicable  au  jugement  définitif;  —  Rejette. 

Du  ISgem.  anS.-C.G.,  sect.  civ.-MM.  Delalonde,  pr.-Giraudet,  rap. 

(2)  fipéM;— (Rolle  C.  Vital'Coste,  etc.)  — Rolle  pratique  une  saisîe- 
eiécnlion ,  en  vertu  de  deux  jugements  du  tribunal  de  commerce  qui  ont 
toodamné  Dauphin- Vimal,  son  débiteur,  au  payement  d'une  somme  de 
422  fr. ,  montant  d'une  traite  non  acquittée  à  son  échéance.  —  Opposition 
it  la  saisie-exécution ,  de  la  part  du  débiteur.  —  Le  !26  mai  1^20,  juge- 
ment du  tribunal  de  commerce  d'Âipbert,  qui  déclare  Dauphin-Viraal  en 
état  de  faillite. — Rolle  continue  néanmoins  ses  poursuites,  et  assigne 
les  iyndic8  pour  assister  à  la  cause  pendante  entre  son  débiteur  et  lui , 
iQiTaat  la  dernier  errcment  de  la  procédure.  —  Les  syndics  concluent  à  ! 


attendu  l'ordonnance  du  conseil  d'État,  alors  que  la  décision  du 
tribunal  est  conforme  à  celle,  survenue  postérieurement,  du  con* 
seil  d'État  (Req.,  2  déc.  1844,  aff.  de  La  Ranloue,  D.  P.  43. 
1.42). 

898.  La  cour  de  cassation  peut,  à  défaut  d'intérêt  des  par- 
ties ,  se  dispenser  d'examiner  un  moyen  présentant  une  question 
jugée  précédemment  et  irrévocablement  par  d'autres  arrêts  (Re]., 
17  avril  1832,  aff.  St-Denis,  V.  Hypoth.  légale). 

894.  Au  reste,  ce  qu'on  vient  de  dire  à  l'égard  du  deman- 
deur s'applique  pareillement  au  défendeur  à  la  cassation,  lequel 
ne  serait  pas  recevable  à  repousser  le  recours  du  demandeur  par 
des  moyens  qui  aggraveraient  sa  situation  ou  qui  seraient  prl« 
de  l'intérêt  d'un  tiers. 

39 d.  Finsdenon-recevoir. — Celles  qui  se  tirent  de  l'acquies- 
cement donné  par  le  demandeur  à  la  décision  contre  laquelle  il 
s'est  pourvu  sont  les  plus  fréquentes ,  et,  il  faut  le  dire,  les  plus 
délicates,  quoique  la  Jurisprudence  soit  bien  6xée  sur  ce  point 
(V.  Acquiescement,  n"344  et  suiv.,  et  Arbitrage, n»  1252). — Ainsi 
la  partie  qui  a  laissé  acquérir  force  de  chose  jugée  à  l'arrêt ,  ou 
qui  a  renoncé ,  soit  à  l'attaquer ,  soit  à  donner  suite  à  son  pour- 
voi en  acquiesçant  depuis  à  la  condamnation ,  se  rend  non  rece- 
vable à  poursuivre  l'annulation  de  l'arrêt. — Et  cette  fin  de  non- 
recevoir  peut  être  proposée  d'olBce  (Req.,  6  mai  1859,  aff. 
Nusse,  V.  Acquiescem.,  n<*  348).  — Ce  dernier  point  ne  nous  a 
pas  paru  aussi  constant.  — V.  eod. 

89G.  Mais,  sous  le  point  de  vue  de  la  cassation,  quels  sont 
les  actes  qui  constituent  un  acquiescement?  Peut-on  comprendre 
parmi  eux  Vexécution  de  la  sentence  attaquée?  Non,  en  thèse  gé- 
nérale, par  la  raison  qu'en  matière  civile,  le  pourvoi  n'étant  pas 
suspensif ,  la  partie  qui  a  perdu  le  procès  peut  très-bien  exécu- 
ter le  jugement,  sans  craindre  de  compromettre  son  droit  à 
l'exercice  du  recours,  ni  d'élever  ainsi  ^ne  fin  de  non -recevoir 
contre  le  pourvoi  qu'elle  peut  ultérieurement  former.  —  Faut-il, 
toutefois ,  distinguer  le  cas  où  l'exécution  aurait  été  spontanée , 
sans  réserves ,  et  aurait  eu  lieu  avant  toute  signification ,  du  cas 
où ,  au  contraire,  elle  serait  forcée  et  sur  poursuites  de  la  partie 
adverse?  La  jurisprudence  (v«  Acquiescement,  n««281  et  suiv.), 
semble  en  effet  consacrer  cette  distinction.  —  Ainsi,  l'exécution 
d'un  arrêt,  quoique  faite  sans  réserves ,  n'emporte  pas  acquies- 
cement rendant  le  pourvoi  non  recevable ,  alors  que ,  s'agissant, 
par  exemple,  d'une  condamnation  au  délaissement  d'un  immeuble, 
le  demandeur  en  cassation  n'a  obéi  qu'après  signification ,  com- 
mandement, refus  de  délaisser  volontairement,  et  enfin  après 
réquisitoire  du  procureur  du  roi  à  la  gendarmerie  pour  la  prise 
de  possession  de  l'immeuble  (Cass. ,  12  mal  1840,  aff.  Cure,  V. 
Contr.  de  mar.). 


ce  qne  Rolle  soit  déclaré  non  recevable ,  et  sesnouœlles  poursuites  réputées 
nulles ,  par  le  motif  que  la  faillite  du  débiteur  a  mis  tous  les  créanciers 
sur  le  même  pied. 

6  déc.  1820,  jugement  en  dernier  ressort  qui ,  adoptant  cette  défense , 
déclare  nulles  toutes  les  poursuites  en  saisie-exécution ,  faites  au  préjudice 
de  Daupbin-Vimal.  —  Les  syndics,  en  faisant  signifier  ce  jugement  à 
Rolle,  lui  ont  fait  observer,  dans  l'exploit,  que,  bien  que  le  dispositif  du 
jugement  prononçât  la  nullité  de  toutes  les  poursuites  en  saisie-exécution, 
sans  distinguer  celles  postérieures  d'avec  celles  antérieures  à  la  faillite,  la 
vérité  est  que  la  nullité  ne  frappe  que  sur  celles  postérieures  à  la  faillite; 
qu'ils  n'entendent  donc  pas  profiter  de  la  disposition  générale  du  jugement. 

Pourvoi  par  Rolle  contre  cejugement,  pour  violation  des  art.  547  e.  pr., 
2092,  2093,  c.  civ.,  en  ce  qu'il  a  annulé  des  saisies  faites  en  vertu  de 
jugements  et  de  titres  authentiques.  —  C'est  en  vain  que,  par  une  espèce 
de  transaction  (  qui  d'ailleurs  ne  pourrait  produire  d'effet  qu'autant 
qu'elle  serait  le  résultat  de  la  volonté  libre  de  toutes  les  parties},  les  syn- 
dics veulent  distinguer,  et  scinder  le  dispositif  unique  et  indivisible  de 
jugement.  En  effet,  ce  dispositif,  une  fois  prononcé,  appartient  à  toutes 
les  parties  litigantes.  Si  le  tribunal  s'est  égaré  dans  sa  décision ,  son 
erreur  forme  un  droit  acquis  à  la  partie  condamnée  pour  en  obtenir  la 
cassation.  —  Arrêt. 

Là  cona; — Attendu  que  le  jugement  attaqué  renferme,  non  une 
erreur  de  droit,  mais  une  erreur  de  fait  qui  consiste  dans  la  confusion 
qu'il  a  faite  des  pouii^uites  antérieures  avec  celles  postérieures  à  la  fail- 
lite; que  le  demandeur  convient  lui-même  que  les  syndics  de  la  faillite  lui 
ont  fait  signifier  qu'ils  n'entendent  pas  profiter  de  la  disposition  du  juge- 
ment relative  aux  poursuites  antérieures  à  la  faillite  ;  qu'ainsi  il  est  saas 
intérêt  à  critiquer  le  jugement;  —  Rejette. 
.  Vu  â6  mars  i825.-C  C,  ch.  req.-MM.  HearioD,  pr.-Vallét^  rap. 
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319V.  Lorsqu'un  arrêt  eonileni  deux  ou  plusieurs  chefs  ôls- 
tincts,  on  peut  se  pourvoir  contre  l'un,  et  exécuter  ensuite 
l'autre  sans  rendre  le  pourvoi  non  recevable ,  surtout  lorsqu'il  a 
été  fait  des  réserves  expresses  pour  les  chefs  non  exécutés  (Re]., 
i5  avril  1834 ,  aff.  Mallez,  V.  Acquiesc,  n""  582  ,  4*  espèce). 

899.  Une  partie  ne  peut  être  déclarée  non  recevable  dans 
son  pourvoi,  par  cela  qu'après  l'avoir  formé,  elle  a  figuré  dans 
une  instance  où  la  question  da  pourvoi  a  été  agitée  et  Jugée  dé- 
finitivement par  arrêt  souverain ,  et  dans  laquelle  elle  à  pris  des 
conclusions  incompatibles  avec  le  pourvoi ,  lorsqu'elle  a  Tait  des 
réserves  expresses  de  ses  droits ,  par  la  raison  que  le  pourvoi 
n'étant  pas  suspensif,  il  faut  conclure  à  toutes  fins(Rej.,  18 
mai  185D,  afif.  Imbert,  V.  Acquiesc,  n<>  365;  48  août  1850,  aflT. 
Crespel,eod.,  n<> 332;  20 avril  1836, aff. Guillemet,  0od.,n°759). 

890.  De  ce  que  les  demandeurs  auraient  gardé  le  silence  pen- 
dant plusieurs  années  après  rari'ét  d'admission,  qui  avait  restreint 
le  pourvoi  à  une  seule  des  parties  qui  avaient  obtenu  l'arrêt,  il 
ne  résulte  pas  un  acquiescement  qui  rende  un  nouveau  pourvoi 
non-recevable  à  l'égard  des  autres  (Re).,  19  août  1833,  aff.  Bar- 
botte,  V.  nM168). 

Saro.  C'est  surtout  dans  les  cas  où  l'exécution  de  la  sentence, 
depuis  attaquée ,  n'a  eu  lieu  ,  de  la  part  du  demandeur,  qu'avec 
des  réserves  expresses  ou  sous  conditions,  qu'il  n'est  pas  possible 
d'en  faire  résulter  un  acquiescement  qui  rende  le  pourvoi  non 
recevable. — ^V.  Acquiescement,  n^  363,  368. 

881.  Ministère  public.  — En  matière  civile,  le  ministère  pu- 
blic n'a  qualité  pour  se  pourvoir  que  dans  le  cas  où  U  est  partie 
principale  dans  l'instance  (c.  pr.  83).  Lorsqu'il  n'est  qne  partie 
jointe ,  ce  qui  est  la  règle  générale  dans  cette  matière ,  il  n'a  pas 
le  droit  de  mettre  la  justice  en  action ,  et ,  par  conséquent ,  de 
former  un  recours  en  cassation,  soit  dans  le  silence  des  parties, 
soit  même  concurremment  avec  eHes.  Dans  cette  matière,  en  effet, 
et  par  argument  de  l'att.  46  de  la  loi  du  30  avril  1810,  le  mi- 
nistère public  n'agit  pas  par  voie  d'action ,  mais  par  voie  de  ré- 
quisition (V.  Appel  civil,  n~  464  et  sulv.,  et  Minist.  pub.). — 
Par  conséquent  il  n'est  pas  recevable  à  se  pourvoir,  par  exemple, 
contre  un  Jugement  émané  d'un  tribunal  de  paix ,  en  matière  ci- 
vile, acquiescé  par  les  parties  et  auquel  il  n'est  pas,  d'ailleurs, 
Intervenu,  bien  que  le  jugement  porte  que  le  juge  de  paix  agis- 
sait tantôt  comme  ]uge  de  paix,  tantôt  comme  Juge  de  police 
(Rej.,  7fruct.  an  11)(1). 

C'est  dans  le  même  sens  encore  qu'il  a  été  jugé  que  le  minis- 
tère public  est  non  recevable  à  se  pourvoir  en  cassation  contre 
la  décision  qui,  nonobstant  l'art.  213  c.  pr.,  décharge  de  l'a- 
mende le  débiteur  qut%  après  avoir  dénié  son  écriture ,  est  re- 
connu pour  en  être  lui-même  l'auteur  et  le  signataire  (Rej.,  9 
déc.  1819,  aff.  Bergasse,  v«  Peine). 

888.  A  plus  forte  raison,  le  ministère  public  ne  peut-il  se 
pourvoir  contre  un  jugement  du  tribunal  de  paix  prononçant  des 
dommages-intérêts  contre  un  jmrde  champêtre  :  —  «  La  Cour; 
attendu  que  le  procureur  impérial  près  le  tribunal  de  police  n'a 
d'action  que  devant  ce  tribunal  et  pour  la  seule  répression  des 
délits  de  police;  qu'il  ne  peut  étro  partie  dans  les  causes  pure- 
ment civiles  entre  particuliers,  pendantes  devant  le  tribunal  de 

(1)  (Min,  pub.  C.  Godet.),  —  Le  tribunal;  —  AUendu  que  dans  le 
fait,  il  De  s'agissait  entre  les  deux  parties  que  d'aune  contestation  pour 
limites  de  leurs  champs  respectifs  et  usurpation  de  terrain  faite  dans  Tan- 
née par  la  ligne  tirée  d'une  borne  à  Tautre ,  que  le  jugement  intervenu, 
acquiescé  par  les  deux  conlendants,  a  mis  fin  à  leur  cuntestation  ;  que  le 
commissaire  du  gouvernement  n'est  point  intervenu  audit  jugement,  et 
Ta  point  par  conséquent  résumé  l'affaire;  que,  quelles  que  soient  les  ex- 
pressions équivoques  du  juge  de  paix,  tantôt  agissant  comme  juge  de  paix 
et  tantôt  prenant  la  dénomination  de  tribunal  de  police,  il  n^a  cependant 
exercé  son  ministère  qu'en  qualité  de  juge  de  paix;  —  Rejette. 

Du7fruct.  anll.-Sect.  crim.-MM.  Viellart,|)r.-Siéyes,  yap. 

(2)  J?jpéc0.*^  (Roche  C.  RoudiL)  —  Renolt  RoudU  est  décédé  en 
1777,  laissant  un  testament  par  lequel  il  confirmait  une  donation  conlrac- 
tuolie  faite,  à  titre  de  légitime,  à  Mario  Hoiidil ,  femme  Boche  ,  et  insti- 
tuait pour  son  héritière  générale  et  universelle  Catherine  Granier,  sa  belle- 
fille,  veuve  de  François  Roudil,  à  charge  de  remettre  les  biens  par  elle 
recueillis  à  Benoit  Roudil,  son  petit-fils.  —  Depuis,  la  légitime  con>li(uéc 
à  la  dame  Rocbe,  qui  s'était  mariée  sous  le  régime  dota! ,  a  été  re^ne ,  en 
partie,  par  son  roaH  des  mains  de  Catherine  Granier.  En  ISôO,  ajTès  le 
décès  des  époux  Roche ,  leurs  enfants  ont  assigné ,  au  nom  de  leur  mère , 


paix;  et  que  par  cette  raison  il  ne  peut  se  pour\olr  en  la  eoQf 
contre  les  jugements  du  tribunal  de  paix-,  déclare  le  deman- 
deur non  recevable  en  son  pourvoi.  »(30  oct.  1808.-Cb.  req.* 
M.  Oudart,  rap.-Aflr.  Min.  pub.  C.  Mauger.  ) 

888.  Cette  règle  ne  concerne  pas ,  àia  vérité,  le  procureur 
général  près  la  cour  de  cassation,  qui  peut,  d'office  et  dans  l'itife- 
rét  de  la  loi,  comme  on  le  verra  sous  le  cbap.  iO,  relatif  à  ce 
recours  particulier ,  se  pourvoir  contre  toutes  les  décisions  qui 
la  violent  ,'méme  dans  le  silence  des  parties,  et  lorsque  celles-ci 
ont  laissé  écouler  les  délais  du  recours. 

884.  Défendeur  à  la  cassation, —  Jusqu'ici,  on  ne  s'est  oe- 
cupé  que  du  demandeur  en  cassation ,  et  des  conditions  requises 
pour  que  son  recours  fût  recevable. — Voyons  maintenant  quelles 
sont  les  personnes  contre  lesquelles  le  pourvoi  'doit  être  dirigé , 
et  par  conséquent  celles  qui  ont  qualité  pour  y  défendre.  —  Sur 
ce  point,  V.  aussi  v»  Appel  civil,  n<*  601  et  suiv. 

888.  En  règle  générale,  le  pourvoi  doit  être  dirigé  eoutre 
la  partie  qui  a  obtenu  la  décision  attaquée ,  ou  contre  laquelle  on 
veut  faire  casser  quelque  disposition  de  l'arrêt. — S'il  y  a  eu  dé- 
cès ou  changement  d'état ,  le  pourvoi  doit  être  dirigé  contre  ses 
héritiers  ou  ayants  cause. 

88G.  D'après  la  même  règle  observée  vis-à-vis  du  deman- 
deur, on  ne  doit  pas,  on  ne  peut  pas  appeler,  pour  défendre  au 
pourvoi,  les  personnes  qui  n'ont  pas  été  parties^  qui  n'ont 
pas  figuré  personnellement  dans  les  qualités  de  l'Instance 
attaquée,  ni  celles  qui  y  ont  été  représentées  par  leur  man- 
dataire légal  ou  naturel.  —  Ainsi,  par  exemple ,  la  femme  ne 
pourra  pas  être  appelée  à  défendre  à  un  pourvoi  contre  une 
décision  dans  laquelle  elle  avait  été  représtentée  par  son  mari  : 

—  «  Le  Tribunal  5  attendu  que  Marguerite  Longuet  n'était 
pas  personnellement  en  qualité  dans  l'instance  pendante  au 
tribunal  de  Jonzac ,  et  dans  laquelle  est  Intervenu  le  Jugement 
attaqué ,  et  qu'ainsi  elle  a  été  inutilement  appelée  devant  le  tri- 
bunal de  cassation  5  faisant  droit  à  Ui  réquisition  de  ladite  Longuet, 
la  renvoie  de  l'assignation  à  elle  donnée ,  sans  dépens.  ;»  (4  niv. 
an  U.-Giv.  rej.-M.  Audier,  rap.-Aff.  Lervolre  €.  Pelletan.) 

889. 11  n'est  pas  nécessaire  de  désigner,  dans  l'aote  de  pour- 
voi ,  d'une  manière  nominative ,  toutes  les  personnes  contre  les- 
quelles il  est  dirigé,  fl  suffit  que  la  désignation  soit  assez  précise 
pour  éviter  tonte  méprise  à  l'égard  de  ces  mêmes  parties.  Tel  se- 
rait ,  par  exemple ,  le  cas  où ,  après  avoir  indiqué  les  noms  de 
quelques-uns  des  défendeurs,  l'acte  ajouterait  :  «l  autres  dénom- 
més dans  ParrH  àitaqué  (Gass.,  25  mars  1816,  alf.  iV)mme,  v<* 
Hypothèque;  7  nov.  1831,  aff.  Wamant,  v*  Exploit). — V. 
cbap.  5,  $  9. 

889.  Le  pourvoi  formé  contre  une  partie  décédée  deptiis 
l'arrêt  attaqué,  et  qui,  nonobstant  son  décès,  a  seule  été  dési- 
gnée soit  dans  l'arrêt  d'admission,  soit  dans  l'exploit  de  iH)tirica- 
tion  de  cet  arrêt ,  soit  dans  l'assignation  devant  la  chambre  ci- 
vile ,  doit  être  déclaré  non  receval^le  à  l'égard  de  ses  héritiers , 
qui  sont  constamment  restés  personnellement  étrangers  aux  di- 
vers actes  de  la  procédure  devant  la  cour  suprême  (Rej.,  26  fév. 
1840  )  (2). 

839.  Un  défendeur  à  la  cassation  ne  peut  élever  contre  le 

tant  le  sieur  Benoit  Roudil  (deuxième  de  nom),  berilier  substitué,  qaj 
François  Roudil  (  deuxième  de  nom)  et  la  veuve  Odoyer,  frère  et  sœur  de 
Benoît  Roudil ,  pour  voir  ordonner  le  partage  des  biens  composant  la  suc- 
cession de  Benoit  Roudil ,  grand-père  commun ,  et ,  subsidiaircroent,  dans 
le  cas  où  ce  dernier  aurait  institué  un  héritier,  pour  se  voir  condamner 
au  payement  de  la  légitime  ou  du  supplément  de  la  légitime  revenant  à  la 
dame  Rocbe.  —  Cette  demande  a  été  accueillie  par  le  tribunal  de  première 
instance.  Mais,  sur  Tappel ,  elle  a  été  déclarée  non  recevable  par  arrêt  de 
la  cour  royale  de  Nlmcs  ,  du  10  juin  1835 ,  lequel  a  mis  en  même  lem;>f; 
bors  de  cause  François  Roudil  et  la  veuve  Odoyer.  —  Cet  arrôt  considéré; 

—  Que  Benoit  Roudil ,  second  ,  en  sa  qualité  d'héritier  institué,  était  seul 
tv/iu  de  faire  face  au  supplément  de  légitime  réclamé  par  les  enfants  de 
Marie  Roudil,  femme  Rocbe,  sMl  leur  en  était  dû  :  qu'ainsi  il  y  avait 
lieu  de  mettre  hors  d'instance  François  Roudil  et  la  veuve  Odoyer,  con- 
formément à  leurs  conclusions;  — Au  fond ,  que  dans  les  pays  de  droit 
écr.l ,  avant  le  code  civil ,  il  était  de  principe  que  le  légitipiairé  qui  avait 
reçu  partie  de  sa  légitime  en  argent ,  ne  pouvait  réclamer  le  payement  rfc 
supplément  en  corps  héréditaires;  que,  dans  Pespèce,  le  p^re  desbéritier.i 
Rocbe  ayant  reçu  de  la  dame  Granier  le  payement  du  1eg<;  légitimaire  fait 
à  sa  femme,  ce  qu'il  pouvait  faire  comme  mari  constitutaire ,  et  ayao^ 

,  reconnu  par  la  que  la  légitime  était  due  par  Thérilier  institué  de  C<>.  oi. 
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pourvoi  mie  fin  de  non-recevoir  Urée  de  ce  que  le  recours  a  été 
dirigé  cootre  «n  dtflti  assisté  d^un  seul  commissaire  de  la  faillite, 
lorsque ,  dans  les  qualités  de  Tarrét  attaqué ,  conformes  à  Pacte 
f^pel,  on  a  procédé  ainsi ,  sans  qu'aucune  réclamation  se  soit 
élevée  sur  l'absence  des  autres  commissaires  (Rej.,  â7  nov. 
1827^  aff.  Valois,  V.  Faillite). 

8âO.  Si ,  en  cour  royale ,  le  garant,  bien  qu'il  fût  partie  au 
procès,  n'a  point  pris  fait  et  cause  pour  son  garanti,  le  pourvoi 
m  cassation  a  dû  être  dirigé  contre  ce  dernier,  sanf  à  lui  à  appe- 
ler son  garant  devant  la  cour  suprême...  La  non-bomparution  du 
garant  laisse  les  droits  du  garanti  Intacts  et  ne  peut  préjudicier 
au  droits  des  demandeurs  (Re].,  5  déc.  1856;  18  tnars  1843  (l); 
23  juin  1854)  aff.  Honorât,  V.  Organ.  )udic.). 

S-ât .  Il  suffit  que  le  syndic  d'une  compagnie  (celle  des  huis- 
siers )  ait  pris  le  fait  et  cause  de  l'un  de  ses  membres ,  danà  un 
procès  où  les  attributions  des  huissiers  sont  contestées ,  et  qu'il 
lui  ait  été  donné  acte  par  arrêt  de  cette  assomption  de  cause, 
pour  que,  sur  le  pourvoi  dirigé  contre  cet  arrêt,  les  adversaires 
n'aient  été  tenus  de  mettre  en  cause  que  le  syndic. — «  La  Cour  ; 
sur  la  fin  de  nou-recevoir  :  attendu  qu'il  résulte  de  TairtH 
attaqué,  que  le  syndic  des  huissiei^  a  déclaré  prendre  le  fait  et 
cause  de  Poucet,  et  que  la  cour  lui  a  donné  acte  de  cette  assomp- 

ttoadil,  son  beaU-père,  ses  enfatits  étaient  irrecevables  aujourd'hui  h  de- 
nander  le  payentebt  d'ail  sopplément  de  légitime  contre  Benoit  Koadil , 
deoiième  de  nom ,  en  biens  héréditaires. 

Pourvoi  des  héritiers  Roche,  pour  violation  des  lois  romaines  ^t  des  lois 
des  3  Tend,  aà  4,  et  18  plov.  an  5,  en  ce  qae  l'arrêt  attaqué  a  déclaré 
qui' la  réception  en  argent  d'une  partie  delà  légitime  emportait  déchéance 
du  droit  de  réciamor  le  surplus  en  biens  héréditaires. — Quelle  que  soit  la  va- 
lear  de  ce  Aïoyen  ,  il  est  à  roniarquer  que,  lorsque  le  pourvoi  a  été  forme, 
le  19  nov.  1855,  tant  contre  Benoit  Roudil  que  contre  François  Roudil 
H  la  veuve  Odoyer,  Benoit  Rôiidil  était  déjà  décédé  depuis  le  22  septem- 
bre. L'arrêt  d'âdmi8«fon  liii-mêmn^  aété  sighiCé  à  Benoit  Roudil ,  et  riott  à 
ses  eoliiits,commb  héritiers  de  leur  père.  Enfin ,  l'asisignatioa  devant  la 
chamiire  civile  a  également  été  donnée  à  personne  décédée.  —  Ces  circon- 
stances ont  motivé  une  fin  de  non-recevoir  de  la  part  des  enfants  de  Benoit 
Fioudil.  —  Quant  à  François  Roudil  et  à  la  veuve  Odoyer  (représentés 
aujourd'hui  par  Benoit  Odoyer,  son  fils],  ils  ont  opposé  que  le  chef  de 
i'arrét  attaqué ,  qui  les  mettait  hors  dé  causé ,  n'ayant  été  l'objet  d'aucun 
Biovfo  de  cassation  spécial ,  il  y  avait  lieu  de  déclarer,  quant  à  eiix,  le 
pourvoi  non  recevable  pour  défaut  d'intérêt.  —  En  cet  état ,  voici  l'arrêt 
qu'a  rendu  la  cour  de  cassation  :  —  Arrêt  (après  partage  et  délib.  en  la 
ch.  dtt.cons.)* 

U  COUR  ;  —  En  ce  qui  touche  la  fin  de  oon-recevoir  invoquée  par  Jo- 
ttpii-Beoott  Roudil  et  les  dames  Laurent  et  Bousquet,  ses  sœurs  :  —  At- 
tendu que  Benoit  Roudil,  qui  a  été  partie  dans  l'arrêt  attaqué,  rendu  le 
10  juin  18^5,  est  décédé  le  22  sept.  1S35;  —  Attendu  que  c>st  contre 
Benoit,  albrs  décédé,  frère  de  François  et  de  Marie,  que  le  pouriroien 
cassation  a  été  formé  par  requête  erii-egistrée  lé  19  nov.  1835,  et  que 
t'est  lui  égalemetat  qui  seal  a  été  désigné  dans  l'arrêt  d'admission  rendu 
par  la  chuibre  des  requêtes;  —  Attendu  que  les  demandeurs  en  cassation 
prélendent  que  la  signification  de  Tarrèt  d'admission ,  par  exploit ,  en  date 
an  iO  août  1856 ,  contenant  assignation  devant  la  chambre  civile,  assi- 
gnation qui ,  seule ,  a  lié  l'instance  entre  les  parties  devant  la  cour  de  cas- 
Mlion,  aurait  été  faite ,  non  pas  à  Benoit ,  décédé,  mais  à  Joscph-Bei^Dlt, 
H>Q  fils  et  son  héritier  pour  un  tiers  ;  — •  Attendu  que  cette  prétention 
manque  en  fait,  et  que  de  l'exploit  lui-même  résulte  la  preuve  que  Benoit 
Roudil,  décédé,  y  a  été  seul. désigné; — Attendu  que  Josepb-Benott 
Roudil  n'a  point  été  mis  en  cause  devant  la  cour,  non  plu?  que  ses  sœurs, 
s^  cohéritières,  et  que  l'assignation  donnée  à  Benoit  Roudil  par  exploit 
du  10  août  1856  ,  l'ayant  été  à  une  personne  décédée,  est  nulle  ,  et  ne 
peut  valoir  contre  ses  héritiers  ;  —  Déclare  le  pourvoi  non  recevable  à  l'é- 
gard tant  de  Joseph-Benoit  Roudil  que  des  dames  Laurent  el  Bousquet , 
tous  trois  héritiers  de  Benoit  Roudil ,  leur  père  ; 

En  ce  qui  touche  François  Roudil  et  Benoit  Odoyer: — Attendu  que  les 
Ikéritien  Roche,  dans  l'exploit  introductif  d'instance,  ont  demandé  le 
partage  des  biens  composant  la  succession  de  feu  Benoit  Roudil,  grand- 
père  commun ,  et  sobsidairement  au  cas  ou  ledit  Benoit  Roudit  aurait  in- 
^itaé  UD  héritier,  le  payement  de  légitime,  ou  le  supplément  de  légitime , 
À  eux  revenant  du  chef  de  la  femme  Roche ,  leur  mère  ;  —  Attendu  qu'il 
^!$t  constaté,  en  fait ,  par  l'arrêt  attaqué,  et  non  dénié  par  les  demandeurs, 
sa'il  y  a  eu  institation  d'héritier,  d'abord  au  profit  de  Catherine  Granier, 
veave  de  François  Roudil  «  puis  au  profit  de  Benoit  Roudil ,  second  du 
aom;  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué,  se  fondant  sur  ce  que  l'héritier  in- 
Btilaé  devait  seul  être  tenu  de  faire  face  au  supplément  de  légitime,  s'il  en 
était  dû ,  a  mis  hors  de  cause  Françoi$  Roudil ,  second  de  nom ,  et  la  veuve 
Odoyer;  —  Attendu  que  l'arrêt  s'est  fondé  ,  en  outre,  sur  ce  que  le  père 
dfâd«>inandeuri ,  que  ceux-ci  représentent ,  aurait  reconnu  que  le  paye- 


tlon  de  cause  ;  que ,  dès  lors ,  le  pourvoi  dirigé  eontre  cet  arrêt 
vis-à-vis  du  syndic,  es  qualités  qu'il  procède^  est  nécessaire- 
ment  commun  à  Poncat  ;  rejette  la  fin  de  non-recevoir.  »  (  10  déc. 
1828.-Ch.  civ.-M.  Lcgonidec,  rap.-Aff.  Notaires  C.  huissien 
des  Andelys.  ) 

849.  Le  cessionnaire  a  qualité  pour  défendre  au  pourvoi, 
bien  que  la  cession  n'ait  été  faite  que  dans  l'instance  d'appel  el 
que  l'arrêt  ait  été  rendu  au  profit  du  cédant.  —  «La  Cour  ;  sur 
la  fin  de  non-recevoir  :  attendu  que  les  demandeurs  ont  légale- 
ment fait  notifier  leur  demande  en  cassation  au  sieur  Maf  er,  ces- 
sionnaire de  Teuscb,  qui  était  lui-même  subrogé  aux  droits  du 
sieur  Mennet  ;  qtie  ce  dernier  avait  déclaré  lui-même^  dans  l'in- 
stance d'appel ,  qu'il  lie  pouvait  pas  figurer  dans  cette  instance  ; 
puisqu'il  avait  cédé  tous  ses  droits  à  May er, sans  aucune  garantie; 
rejette  la  fin  de  non-recevoir.  4  (38  Janv,  1835.-€b.  civ.- 
M.  Vergés,  rap.-Aff.  Hab.  de  Getspolsheim  C.  Mayer.) 

848.  Les  enfants  doivent  être  assignés  pour  défendre  au 
pourvoi  contre  un  Jugement  rendu  avec  leur  mère  tutrice ,  alors 
même  qu'ils  auraient  renoncé  à  la  succession  de  cette  dernière 
(ReJ:,  17  prair.  an  2)  (2). 

844.  il  suffit  que ,  sur  une  demande  en  nullité  d'un  payement 
fait  par  le  trésor,  au  mépris  d'une  opposition»  le  trésor  ait  paru 

ment  de  la  légitime  ne  pouvait  êti-e  réclamé  que  contre  l'héritier  institue , 
lorsqu'il  avait  reçu  de  Catherine  Granier  le  montant  da  legs  fait  à  sa  femme, 
à  titre  de  légitime ,  par  le  père  de  celui-ci;  —  Attendu  qu'aucun  grief  de 
cassation  n'a  été  invoqué  par  les  demandeurs  cpntre  l'arrêt  attaqué ,  quanl 
au  chef  qui  met  hors  de  cause  François  Roudil  et  Marie  Roudil ,  veuve 
Odoyer,  aujourd'hui  représentée  par. Benoit  Odoyer,  son  fils;  —  Rejellc. 
Du  26  fév.  1840.-G.  C,  ch.  cîv.-51M.  Portalis,  1"  pr.-Renonard,  rap.- 
Tarbé,  av.  gén.,  c.  contr. -Roger  et  Simil ,  av. 

(1)1"  Etpèee  .•  —  (Lebœuf  C.  fttayan.)  —  La  coua;  —  Donne  acte  h 
la  commune  àe  Fourques  de  ce  qu'elle  s'en  rapporte  k  la  sagesse  de  la 
cour  ;  —  En  ce  qui  touche  là  fin  de  non-recevoir  opposée  par  les  époui 
Mayan  :  —  Attendu  que  la  commune  de  Fourques  n'était  pas  en  cause 
devant  la  couk-  royale,  vis-à-vis  de  la  dame  Lebœuf;  qu'appelée  seule- 
ment en  garantie  par  les  défendeurs ,  celte  commune  n'a  pas  pris  leur  fait 
et  cause;  qu'elle  a  conclu,  au  contraire,  à  ce  qu'il  lui  fût  donné  acte  de 
sa  déclaration  qu'elle  ne  prenait  aucune  part  à  la  contestation ,  el  à  ce 
qu'elle  fût  mise  hors  d'instance;  qu'ainsi,  la  contestation  principale  n'a 
existé  qu'entre  la  dame  Lebœuf  et  les  défendeurs ,  et  une ,  dans  cei  état , 
aucune  disposition  n'imposait  à  la  dame  Lebœuf  l'obligation  de  former 
son  pourvoi  contre  la  commune,  et  de  loi  notifier  l'arrêt  d'admission, 
dans  les  trois  mois ,  à  peine  de  déchéiince;  —  Rejette  la  fin  de  non- 
recevoir. 

Du  S  déc.  1856.-G.  C.,  cb.  civ.-MM.  Portalis,  pr.-Tripier,  rap.- 
Lapiagne-Barris,  av.  gén.,c.  conf.-Crémieux ,  Dallos  et  Roger,  av^ 

2*  £«f>éc9  :  •— (Guiilot  C.  Vaeher.)  —  La  cour  (apr.  délib.);—* 
Statuant  sur  la  fin  de  non-reoevoir;  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  a  été 
rendu  tant  avec  les  détenteurs  de  l'immeuble  dont  Guillot  avait  demandé 
le  partage  ou  la  licitation,  qu'avec  Vacber-Couton  qui  était  intervenu,  et 
qui  avait  pris  le  fait  et  cause  de  ces  dëtëiiteurs;  —  Attendu  qifil  à  été 
donné  acte  aux  détenteurs  de  Timmeuble  de  ce  qae  Vacher-Coulon  pre- 
nait leur  fait  et  cause,  mais  sans  que  leur  mise  hors  de  cause  ait  été  ni 
demandée,  ni  ordonnée  ;  et,  par  conséquent,  sans  qu'ils  aient  cessé  d'être 
défendeurs  principaux  h  l'action  en  partage  ou  licitation ,  intentée  par 
Guillot;  —Attendu  queGuillol,  en  n'attaquant  qu'au  regdrd  du  garant 
Tarrêl  commun  à  toutes  les  parties ,  et  en  le  laissant  subsister  en  ce  qui 
concerne  les  garantis,  a  intenté  une  action  dont  le  résultat,  en  l'état  des 
faltSi  ne  pouvait,  au  principal ,  produire ,  à  son  profit,  aucun  effet  mile, 
puisque  l'arrêt  attaqué  fendant  impossible,  par  cela  seul  qu'il  subsis- 
terait à  l'égard  des  garantis ,  l'existence  d'une  obligation  principale  à 
garantir,  serait  exclusif  de  toute  obligation  subséquente  pouvant  rejaillir 
sur  le  garant;—-  Attendu  qu'il  résuite  de  ce  qui  précède  que  le  pourvoi 
de  Guillot  demeure  sans  intérêt,  d'où  il  suit  qu'il  est  non  reoevable} 
—  Déclare  le  demandeur  non  recevable. 

Du  15  mars  1842.-C.  C.,  ch.  civ.-MM.  Portalis,  1"  pr.-Renouard, 
rap.-Hello,  av.  gén.,  c.  conf.-Augier,Huet,  Gueny  et  Bonjean,  av. 

(2)  (X...  C.  Gouvernant.)  —  La  tkibunal;  —  Sur  la  demande  ea 
nullité  de  l'assignation  et  fin  de  non-recevoir  proposée  par  la  veuve  Gou- 
vernant ,  l'une  et  l'autre  fondées  sur  ce  qu'elle  n'est  pas  héritière  de  Per- 
rette  Feneral ,  sa  mère  :  —  Attendu ,  sans  entrer  dans  l'examen  du  point 
de  fait,  qu'il  sulBt,  pour  écarter  la  demande  que  la  veuve  Gouvernant  ea 
fait  dériver,  de  savoir  que  sa  mère  n'a  figuré  dans  l'arrêt  attaqué  que 
comme  tutrice  de  ses  enfants ,  au  nombre  desquels  ladite  veuve  Gouver- 
nant se  trouvait;  que,  conséquemment,  elle  éiail  partie  dans  Tar/rêt.  el 
la  demande  en  cassation  a  pu  el  a  dû  être  contestée  avec  elle;  —  Rejette, 
î      Du  17  prair.  an  2.-C.  C.,  sect.  civ.-MM.  Laborde,  pr.-Miquel,  rap. 
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BU  procès ,  tant  en  première  Instance  qu'en  appel ,  pour  que ,  de- 
vant la  cour  de  cassation ,  il  ne  soit  pas  recevable  à  prétendre 
qu'il  doit  être  mis  hors  de  cour,  sous  le  prétexte  qu'il  n'aurait 
payé  qu'en  vertu  d'une  ordonnance  de  référé  (Cass.,  31  mars 
1828,  aff.  Aymard,  v»  Saisi e-arr et  j. 

845.  Le  pourvoi  dirigé  seulement  contre  l'administration  de 
l'enregistrement  est  inefficace  pour  faire  annuler  là  disposition 
d'un  jugement  réglant  le  payement  des  droits  de  succession  entre 
le  légataire  universel  de  l'usufruit  et  celui  de  la  nue  propriété. 
—  «  La  Cour  ;  attendu  que  le  pourvoi  est  dirigé  seulement 
contre  l'administration  de  l'enregistrement ,  et  que  le  moyen  in- 
voqué a  pour  but  de  critiquer  une  disposition  qui  règle  le  paye- 
ment des  droits  entre  le  légataire  universel  de  l'usufruit  et  celui 
de  la  nue  pro|)riété^  qu'aucun  pourvoi  n'a  été  dirigé  sur  ce 
point  contre  l'arrêt;  rejette.  »  (2 avril  1839.-€b.  req.-M.  Bayeux, 
rap.-Aflf./Gouvelle  C.  Enreg.) 

840.  Il  va  sans  dire  que,  lorsqu'il  y  a  plusieurs  parties  en 
cause ,  il  est  libre  au  demandeur  en  cassation  de  ne  diriger  son 
pourvoi  que  contre  Tune  des  parties  qui  ont  obtenu  le  jugement 
attaqué.  —  «  Le  Tribunal;  considérant  qu'il  est  libre  à  une 
partie  qui  a  succombé  de  prendre  la  voie  de  la  cassation  contre 
l'une  des  parties  qui  a  obtenu  le  Jugement  et  de  ne  pas  faire  usage 
de  cette  faculté  contre  les  autres;  rejette.  »  (11  therm.  an  4.- 
Clv.  rej.-M.  Mestreau,  rap.-Afl'.  Tardieu  C,  Nuis.)  * 

847.  Dans  un  cas  pareil,  et  si  le  pourvoi  est  rejeté  ou  dé- 
claré non  recevable,  le  demandeur  pourra-t-il  en  introduire  un 
nouveau  contre  les  autres  parties  non  comprises  dans  le  premier 
acte  ou  la  première  requête  en  pourvoi ,  en  admettant  qu'il  se 
trouve  encore  dans  le  délai?  —  11  le  pourrait,  sans  contredit, 
à  moins  qu'il  n'y  ait  indivisibilité,  —  V.  aussi  n*  329. 

848.  Au  surplus,  lorsqu'on  s'occupera  des  formes  de  procé- 
dure à  suivre  devant  la  chambre  civile,  on  verra  que  l'arrêt 
d'admission,  tel  qu'il  a  été  signifié ,  est  la  règle  à  observer  pour 
savoir  quelles  sont  les  personnes  à  appeler  pour  venir  défendre 
au  pourvoi. 

349.  C'est  là  aussi  qu'on  examine  les  formes  et  délais  à  ob- 
server pour  que  la  signiflcation  de  l'arrêt  d'admission  soit  régu- 
lière et  n'emporte  pas  déchéance. 

850.  Après  avoir  ainsi  passé  en  revue  les  décisions  relatives 
aux  personnes  contre  lesquelles  un  pourvoi  peut  être  dirigé,  ii 
convient  de  faire  connaître  les  arrêts  qui  ont  eu  à  apprécier  les 
moyens  proposés  par  celles-ci  comme  défenderesses  au  pourvoi. 
Ainsi  il  a  été  Jugé  :  1<>  Qu'il  y  a  lieu  de  mettre  hors  de  cause  en 
cassation  le  défendeur  assigné  par  une  commune  devant  la 
chambre  civile,  malgré  Texistence  d'une  transaction  intervenue 
après  autorisation  régulière  entre  la  commune  demanderesse  et 
ce  défendeur,  alors  que  cette  transaction  a  été  conclue  et  suivie 
d'exécution  avant  l'arrêt  d'admission  du  pourvoi  (Rej.,  29  déc. 
1840)  (1).  —  2®  Qu'un  fonctionnaire  assigné  devant  la  cour  de 
— — — ^— ♦-^i^^i^— 

(1)  (Comm.  de  Sainl-Chcly  C.  Pelisse.)  —  La  codr  ;  —  En  ce  qui  con- 
cerne Frédéric  Pelisse  et  sa  femme  :  —  Attendu  quMl  y  a  eu  entre  eux  et 
la  commune  transaction  autorisée  par  ordonnance  royale  du  21  juin  1857, 
et  réalisée  par  acte  notarié  du  22  juillet  de  la  même  année ,  et  suivie  dVxé- 
culion  avant  l^arrêt  d'admission  du  pourvoi;  d^où  il  résulto  que  la  com- 
mune a  mal  à  propos  donné  suite  à  ce  pourvoi  contre  ledit  Frédéric  Pelisse 
et  sa  femme,  auxquels  Parrèt  de  la  chambre  des  requêtes  ne  devait  pas 
être  notifié,  et  qui  doivent  être  mis  hor^  de  cause;  —  Rejette  à  leur  égard. 

Du  29  déc.  1840.-C.  C,  ch.  civ.-M.  Miller,  rap. 

(2)  (Dain  C.  directeur  de  la  Guadeloupe.)  —  La  cour;  —  Sur  la  fin  de 
■on-recevoir  :  —  Attendu  que  l'arrêt  d^admission  autorisait  les  deman- 
deurs à  faire  citer  devant  la  chambre  civile  de  la  cour  de  cassation ,  soit 
k  directeur  général  de  l'intérieur,  soit  le  commissaire  ordonnateur  de  ta 
colonie,  et  qu'en  le  faisant  signifier  au  premier  de  ces  fonctionnaires,  les 
demandeurs  se  sont  conformés  aux  dispositions  de  cet  arrêt;  —  Rejette. 

Du  12  août  1834.-C.  C,  cb.  civ.-MM.  Portalis,  r^  pr.-Carnot ,  rap. 

(3)  (De  Pcstre  C.  de  Peslre,  etc.) —  Le  tribunal;  —  En  ce  qui  con- 
ceruelafin  de  non-recevoir: — Attendu  qu'elle  n'est  proposée  que  par 
cinq  des  défendeurs;  d'où  il  suit  que  le  tribunal  ne  pourrait  se  dispt'ns(T 
de  l'examen  des  moyens  de  cassation  proposés  contre  ceux  des  autres 
défendeurs  à  qui  elle  ne  serait  point  applicable;  — Surseoit  à  y  faire 
droit;  —  ...Et  ^'occupant  de  ces  moyens;...  —  Rejett«. 

Du  4  niv.  an  9.-C.  C,  sert.  civ.-.\lM.  Liborel,  pr.-Pajon,  rap. 

(4)  (Laqueuille  C.  Goyon.) — Arrêt  (après  délib.  en  ch.  du  cons.). 
— Lk  Goua;  —  Sur  les  conclurions  des  héritiers  Goyon  de  Marcë,  ten- 


cassation  ,  en  vertu  d'un  arrêt  qui  permet  de  l'assigner,  ne  peut 
se  faire  une  fin  de  non-recevoir  de  ce  qu'il  n'aurait  pas  qualité 
pour  défendre  :  seulement  il  peut  citer  en  cause  les  supérieurs 
au  nom  desquels  il  a  agi  (Rej.,  12  août  1834  )  (2).  —  3<^  Que, 
lorsqu'une  fin  de  non-recevoir  contre  un  pourvoi  en  cassation  est 
présentée  par  quelques-uns  seulement  des  défendeurs ,  comme  le 
tribunal  aura  à  examiner  le  fond  à  l'égard  des  autres,  il  peut 
surseoir ,  Jusqu'après  cet  examen ,  à  prononcer  sur  le  mérite  de 
la  fin  de  non-recevoir  proposée  (  Rej.,  4  niv.  an  9  ) (3). — 4*  Que 
le  défendeur  au  pourvoi,  qui  ne  s'est  pas  lui-même  pourvu  ré- 
gulièrement, n'est  pas  recevable  à  demander  la  cassation  d'un 
des  chefs  de  l'arrêt  attaqué  par  voie  d'interprétation  et  comme 
conséquence  d'un  précédent  arrêt  de  cassation  intervenu  entre 
les  parties  (Rej.,  14  août  1840  (4)  ;  Conf.  Cass.,  10  fév.  1840, 
aff.  Vallet,  v»  Succession). 

85t.  Le  défendeur  au  pourvoi  peut-il,  après  avoir  conda 
au  principal ,  opposer  encore  des  fins  de  non-recevoir  contre  la 
recevabilité  du  pourvoi?  —  L'art.  7,  tit.  7,  2*  partie,  du  règle- 
ment de  1838  se  prononce  pour  la  négative  dans  les  termes  sui- 
vants :  «  La  partie  qui  aura  défendu  au  fond,  en  prenant  des 
conclusions  sur  la  demande  principale ,  ne  pourra  plus  être  re- 
çue à  former  une  demande  en  décharge  d^ assignation  »  (Conf.  Rej., 
3  mess,  an  9 ,  aff.  Cazaux).  —  C'esf  le  même  principe  qui  est 
suivi  devant  les  tribunaux  (art.  173  code  de  procéd.).  —  Jl  a 
été  jugé  aussi  que  le  défendeur  ne  peut  plus  opposer  au  pourvoi 
formé  par  son  adversaire  une  fin  de  non-recevoir  qui  a  été  re- 
jctée  par  l'arrêt  dont  il  demande  le  maintien.  —  «  La  Cour; 
attendu  que  l'arrêt  attaqué  ayant  refusé  de  statuer  sur  la  fin 
de  nôn-recevoir ,  et  le  défendeur  ne  s'étant  pas  pourvu  contre 
l'arrêt ,  ne  peut  opposer  à  la  cour  de  cassation  un  moyen  qui  se- 
rait la  censure  d'un  arrêt  qu'il  respecte.  »  (12juill.  1836.- 
Civ.  cass.-M.  Bonnet,  rap.-Aff.  Leroux  C.  Lévy.) 

358.  Disons,  en  terminant  sur  ce  point,  que  le  défendeur 
devant  la  cour  de  cassation  reste  maître  d'arrêter  l'effet  du  pour- 
voi ,  même  après  l'arrêt  d'admission ,  en  faisant  signifier  au  de- 
mandeur un  acte  extrajudiciaire  par  lequel  il  déclare  renoncer 
au  bénéfice  de  la  condamnation  que  le  pourvoi  a  pour  objet  de 
critiquer;  et  en  faisant  offres  réelles  au  demandeur  du  montant 
des  frais  par  lui  exposés  jusqu'au  jour  de  la  renonciation  (Rej., 
24  déc.  1839)  (5). 

5  2.  —  Qui  peut  se  pourvoir  en  matière  criminelle. 

353.  En  matière  criminelle,  le  cercle  s'étend  ;  plusieurs 
parties  peuvent  se  trouver  en  cause  :  t^  le  prévenu,  accusé  oa 
condamné  ;  2<'  le  ministère  public  ;  3**  la  partie  civile  ;  4"  des 
administrations  publiques  telles  que  la  régie  des  forêts,  des  con- 
tributions indirectes  ou  celle  des  douanes,  lesquelles  ont  le  droit 
en  effet  de  prendre  l'initiative  des  poursuites  pour  faire  réprimer 
les  délits  ou  les  fraudes  qui  peuvent  être  commises  contre  les 

dantes  à  ce  que,  sur  le  chef  relatif  aux  restitutions  de  fruits,  la  cour  an- 
nule, par  voie  d'interprétation  de  son  précédent  arrêt  du  11  fév.  1855, 
l'arrêt  aujourd'hui  dénoncé  par  les  héritiers  du  comte  de  Laqueuille  :— 
Alleudu  que  les  héritiers  Goyon  de  Marcé  sont  défendeurs  au  pourvoi 
formé  par  leurs  adversaires;  qu'ils  n'ont  eux-mêmes  introduit  aucun 
pourvoi  contre  l'arrêt  de  la  cour  royale  de  Paris  du  14  juin  1834,  dans  les 
délais  et  selon  les  formes  déterminées  par  le  règlement  de  1738;  qu'ainsi 
la  cour  n'est  pas  régulièrement  saisie  ;  — Déclare  iesdits  héritiers  non  re- 
cevables  quant  à  ce . 
Du  14  août  1840.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Portalis ,  1"  pr  -Miller,  rap. 

(5)  (Enreg.  C.  Ledru.)  —  La  cour  ;  —  ...  Sur  le  2*  moyen  :  —  Ai- 
tendu  que,  par  acte  exlrajadiciaire,  en  date  du  8  juin  1838,  signifié  au  di- 
recteur général  de  l'enregistrement,  le  défendeur  a  formellement  renonci^ 
à  se  prévaloir  du  jugement  attaqué  au  chef  relatif  à  la  condamnation  d'in- 
térêts sur  les  sommes  à  restituer  potir  excédant  de  droits,  et  qu'en  outr 
il  s'est  expressément  soumis  à  payer  les  frais  faits  devant  la  cour  de  cas- 
sation jusqp^à  la  date  dadit  exploit,  en  accompagnant  cette  déclaratioi 
d'offres  réelles  de  payement;  —  Par  ces  motifs ,  —  Hejette  le  pourvoi  fomi  t 
par  l'administration  de  l'enregistrement  contre  le  jugement  de  ClenDont 
(  Oise  ) ,  du  15  juillet  1836  ;  —  Déclare  qu'il  n'y  a  lieu  à  statuer  sur  It 
2*  moyen  ;  —  Donne  acte  à  l'administration  de  l'enregistrement  de  la  re- 
nonciation faite  par  Ledru  au  bénéfice  dudit  jugement ,  en  ce  qui  conceroe 
les  intérêts  des  sommes  à  restituer. 

Du  24  déc.  I839.-C.  G.,  ch.  civ.-MM.  Boyer,  pr.-Renonard,  r&p^ 
Laplagoe- Barris ,  l*'  av.  gén.,  c.  conf.-Fichet  et  Rigaud,  av. 
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lois  et  règlements  qui  régissent  ces  administrations  (c.  for., 
art.  159).  —  V.  Conlrib.  indirectes,  Douanes,  Forêts.  —  Il  faut 
ione  examiner  successivement  quels  doiventêtre  la  position  etles 
droits  de  chacune  de  ces  parties ,  en  ce  qui  touclie  la  faculté  de 
M  pourvoir  eu  cassation ,  ainsi  qu'on  a  déjà  eu  Toccasion  de  le 
bireen  matière  d'appel,  v^  Appel  crim.,  n^"  157  et  suiv. 

B5â.  \^  Prévenu  ,  accusé,  conêamné.  —  Bien  que ,  en  thèse 
générale,  le  recours  en  cassation  ne  soit  pas  admis,  comme  on  Ta 
IQ  au  chapitre  précédent,  contre  les  jugements  préparatoires  ou 
d'iostruction,  ni  contre  les  actes  de  procédure,  le  simple  accusé 
aie  droit  de  se  pourvoir,  avant  la  décision  déflnilive,  et  par  exemple 
contre  les  arrêts  des  chambres  d'accusation,  dans  les  cas  prévus  par 
les  art.  296,299  c.  inst.  crim.,  et  alors  qu'aucune  condamnation 
n'est  encore  intervenue  contre  lui.  —  Mais,  sauf  cette  exception,  et 
suivant  le  principe  déjà  indiqué  qui  régit  la  voie  de  la  cassation, 
il  est  manifeste  que  ce  n'est  que  lorsqu'il  a  été  frappé  par  une 
condamnation  devenue  définitive,  qu'un  individu  est  recevable  à 
former  son  pourvoi.  — Les  art.  408  et  413  c.  inst.  crim.,  qui  lui 
ouvrent  la  voie  de  la  cassation,  tant  en  matière  de  grand  crimi- 
nel, qu'en  matière  correctionnelle  et  de  police ,  sont  d'ailleurs 
formels  à  cet  égard.  L'art.  408,  en  effet,  commence  par  ces 
mots  :  «I  Lorsque  l'accusé  aura  subi  une  condamnation,,,,  s'il  y 
a ea  violation  ou  omission  de  quelques-unes  des  formalités.... 
cette  violation  donnera  lieu,  sur  sa  poursuite,  à  l'annulation  de 
l'arrêt  de  condamnation...  »  Déjà  les  art.  177  et  216  du  même 
code  avaient  consacré  le  droit  du  condamné,  comme  celui  du  mi- 
nistère public  et  de  la  partie  civile,  à  se  pourvoir  en  cassation 
contre  les  jugements  définitifs  et  en  dernier  ressort  rendus  en 
matière  de  police  simple  et  correctionnelle. — Au  reste,  ce  droit 
do  condamné  a  été  regardé  comme  tellement  sacré  que  la  loi 
impose  au  président ,  dans  certains  cas ,  l'obligation  de  prévenir 
Taccosé  de  la  faculté  qu'il  a  de  se  pourvoir  et  du  délai  dans  le- 
quel il  peut  le  faire  (c.  inst.  crim.  296,  371). 

Avant  d'entrer  dans  le  détail  de  la  matière ,  il  faut  préalable- 
ment examiner  une  question  :  le  pourvoi  du  condamné ,  en  l'ab- 
sence de  tout  recours  du  ministère  public,  peut-il  avoir  pour  effet 
^aggraver  jamais  sa  position?  En  d'autres  termes,  y  a-t-il,  par 
ce  pourvoi ,  dévolution  à  la  cour  de  l'affaire  toute  entière  ;  de  sorte 
que,  sans  s'arrêter  aux  seuls  moyens  proposés  par  le  condamné, 
l'examen  puisse  porter  sur  les  autres  nullités  et  contraventions, 
que  la  cour  pourrait  découvrir  dans  la  décision  attaquée,  pour  la 
casser  ensuite  avec  renvoi  utile  devant  un  autre  tribunal?  La  ju- 
risprudence a  varié  sur  la  difficulté.  Par  arrêt  du  26  niv.  an  7 
(air.  Gros,  \**  Cour  d'assises ),  la  cour  a  d'abord  décidé  que  le 
pourvoi  d'un  accusé  acquitté ,  contre  la  disposition  qui  le  con- 
damnait à  des  dommages-intérêts,  saisissait  le  tribunal  de  cas- 
sation de  l'examen  de  l'affaire  entière  et  de  toute  la  procédure, 
et  loi  donnait  \e  droit  d'annuler  l'ordonnance  d'acquittement, 
Irouvée  contradictoire  ou  irrégulière,  avec  renvoi  devant  une 
antre  cour  d'assises.  Mais  la  cour  est  revenue  aune  doctrine  plus 

(1)  1"  Espèce  :  —  (Messerchmil  C.  min.  pub.)  —  Le  tribunal;  — 
Attendu  qao  Messerchmit  n'a  point  été  parti»  au  procès  jugé  par  le  tribu- 
ul  de  police  de  Landau;  qu^il  n'a  subi  aucune  condamnation  personnelle; 
qoe  H.  Dopler,  pÂtre  de  la  commune  de  Daumcheim;  a  seul  été  condamné; 
qoe  Messerchmit  n'a  aucune  qualité  pour  se  pourvoir  en  cassation  au  nom 
iti  habitants  de  la  commune  de  Damocheim,  le  tribunal  le  déclare  non 
Rcevabie  en  son  pourvoi  et  le  condamne  à  l'amende  de  150  fr. 

Da  l*'frîm.  an  8.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Gauthier,  rap. 

2*  Espèce  :  — (Veran ,  etc.  C.  min.  pub.)  —  Le  tribunal; —  Attendu 
qae  IMerre  Ycran-I{oman,  Jean  Imbcrt,  Michel  Bon  ,  Joseph  Gros  et  Jean 
Veratt-Uassard  n'avaient  point  interjeté  appel  du  jugement  du  tribunal 
^  |>olice correctionncUo  d'Avignon,  du  6  ventôse  dernier,  qui  prononce 
ooftlre  fax  la  solidarité  des  dépens  ;  que  le  jugement  du  tribunal  criminel , 
^nl7  Qoréal  dernier,  leur  est  étranger,  et  que  la  voie  de  la  cassation  no 
peotètre  admise  contre  un  jugement  où  l'on  n'a  pas  été  partie;— Déclare 
non  recevable  le  pourvoi  contre  le  dernier  jugement. 

Dn  15  frim.  an  ll.-G.  G., sect.  crim.-MM.  Yiellarl,  pr.-Lachèze,rap. 

3^^#péc«/— (Douanes.)^25  juin.  1807.-Grim.  rej.-M.Aumonl,  rap. 
4»  Etpietf  —  (Frary.)— 16  déc.  1808.-Grim.  cass.-M.  Vergés,  rap. 

(2)  (Arpison  C.  Gampourcy.)  —  Lb  tribunal;  —  Gonsidérant  que  le 
pifi'ineDt  une  fois  rendu,  le  juge  de  paii,  président  du  tribunal  de  police 
jadiciaire,  a  consommé  son  ministère,  et  que  la  loi  ne  lui  en  accorde  au- 
^  an  delà;  —  Gonsidérant  qoe ,  dans  le  cas  du  recours  en  cassation ,  le 
l^e  de  paix  doit  attendre  dans  un  religieux  silence  le  jugement  à  interve- 
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conforme  à  l'humanité  et  mieux  en  harmonie,  peut-être  aussi,  aveo 
les  principes  de  la  matière,  qui  ne  lui  permettent  pas  de  sup- 
pléer d'office  les  moyens  ou  ouvertures  de  cassation,  à  moins 
qu'ils  ne  touchent  à  l'ordre  public,  et  alors  que  le  ministère  public 
ne  s*est  pas  pourvu  (V.  chap.  18,  $  2  ).  G'esl  ainsi  qu'il  a  été 
jugé  que,  sur  le  seul  pourvoi  d'une  partie,  la  cour  ne  peut  casser 
que  dans  l'intérêt  de  cette  dernière  et  sans  pouvoir  aggraver  sa 
position. — «  Attendu  que  le  ministère  public  n'a  pas  déclaré  pourvoi 
contre  cet  arrêt,  et  que  l'on  ne  peut  casser  sur  le  pourvoi  d'une 
partie  que  dans  son  intérêt  et  non  pas  aggraver  sa  position;  d'où 
il  résulte  que  la  cassation  de  l'arrêt  dénoncé  ne  doit  être  prononcée 
que  dans  l'intérêt  de  la  loi.  »  (  27  mai  1808. -Sect.  crim.- 
M.  Garnot,  rap.-Aff.  Gollot.  )  —  Gajnot  (sur  l'art.  411  c.  inst. 
crim.)  cite  un  autre  arrêt  du  17  niv.  an  12,  non  rapporté  dans  les  re- 
cueils, qui  auraitjugé  que  l'insuffisance  de  la  peine  ne  peut,  sur  le 
seul  pourvoi  du  condamné,  autoriser,  non  plus,  un  renvoi  à  de  nou- 
veaux débats.  Le  2  avril  1831  (aff.  Lugues,  v^'  Gour  d'assises),  la 
cour  a  consacré  implicitement  le  même  principe  en  ne  cassant , 
dans  un  cas  pareil ,  que  dans  l'intérél  de  la  loi  et  sur  le  pourvoi 
déclaré  à  l'audience  par  le  procureur  général.  Enfln,  plus  loin, 
n<>*  442  et  suiv.,  on  verra  que  cette  dernière  opinion  est  consacrée 
également  d'une  manière  implicite,  mais  formelle,  par  les  nom- 
breux arrêts  qui  déclarent  non  recevabies ,  à  défaut  dHntérêt,  le 
pourvoi  des  condamnés,  fondé  sur  des  violations  de  loi  qui  leur 
ont  été  favorables,  au  lieu  de  leur  porter  préjudice. 

3&ft.  Ici,  comme  en  matière  civile,  la  recevabilité  du  pour- 
voi est  soumise  aux  mêmes  conditions  qu'on  a  vues  exigées  dans  le 
paragraphe  précédent.  Ainsi ,  il  faut  avoir  été  partie  dans  la  dé- 
cision attaquée,  suivant  l'acception  légale  du  mot.  C'est  la 
première  condition  (Rej.,  1*'  frim.  an  8;  15  frim,  an  11^ 
23  juill.  1807  ;  Gass.,  16  déc.  1808)  (1). 

B&B,  G'est  d'après  le  même  principe  qu'on  a  déclaré  qu'un 
juge  de  paix,  comme  président  du  tribunal  de  police,  ne  peut  pas 
adresser  au  tribunal  de  cassation  un  mémoire  pour  la  JustiOca- 
tion  d'un  jugement  par  lui  rendu  ;  il  doit  attendre  dans  un  reli- 
gieux silence  le  jugement  à  intervenir  sur  le  pourvoi  (Rej.,  11  niv. 
'  an  6)  (2).  —  Il  est  donc  incontestable  que  celui  qui  n'a  figuré 
comme  partie  ni  en  première  instance,  ni  en  appel ,  est  sans  qua- 
lité pour  intervenir  dans  un  pourvoi  devant  la  cour  de  cassation 
(Gass.,  19  février  1830,  alT.  Morisseau,  v^*  Usure).  —  Si  le 
pourvoi  direct  est  fermé  aux  personnes  qui  n'ont  pas  été  parties 
dans  l'instance ,  il  en  est  de  même  pour  [Hntervention,  Ainsi , 
par  exemple ,  le  créancier  dont  l'opposition  à  l'homologation  d'un 
concordat  a  été  rejetée,  n'a  pas  qualité  pour  intervenir  au  pourvoi 
formé  par  le  failli  contre  l'arrêt  de  la  chambre  des  mises  en  ac- 
cusation, qui  renvoie  ce  dernier  aux  assises  sous  l'inculpation  de 
banqueroute  frauduleuse  (Gr.  rej.,  16  déc,  1820) (3),  — Ausur- 
plus,  V.,  sur  ce  point,  chap.  11,  $  4. 

86  9.  Il  s'est  présenté  une  question  qui  mérite  d'être  examinée* 
Des  imputations  essentiellement  personnelles  étaient  contenues 

nir  sur  le  pourvoi,  avec  d'autant  plus  de  raison  que,  dans  le  cas  où  il  y 
est  fait  droit,  l'affaire  et  les  parties  sont  renvoyées  devant  un  autre  tribu- 
nal de  police  judiciaire;—  Rejette. 

Du  11  niv.  an  6.-G.  G.,  secl.  crim.-M.  Delaunay,  rap. 

(3)  Espèce  :  —  (Ricard  C.  Duchesne.)  —  Après  sa  faillite,  Duchesne 
passe  un  concordat  avec  ses  créanciers.  L'un  de  ces  derniers,  Ricard, 
forme  opposition  au  concordat;  mais  il  en  est  débouté.  Pourvoi  en  cassa- 
tion. Le  ministère  public,  malgré  le  concordat,  poursuit  Duchesne,  et  le 
fait  mettre  en  accusation  pour  crime  de  banqueroute  frauduleuse.  Recours 
do  celui-ci  contre  l'arrêt  de  renvoi  aux  assises.  Ricard  intervient  sur  son 
pourvoi,  Ducbcsne  lui  oppose  un  défaut  d'intérêt  et  de  qualité.  — Arrêt. 

La  cour  ;  —  En  ce  qui  concerne  la  fin  de  non-recevoir  opposée  par 
Duchesne  cintre  l'intervention  de  Ricard  sur  son  pourvoi  ;  —  Attendu  que 
l'arrôt  de  la  cour  royale  de  Rouen  a  rejeté  l'appel,  relevé  par  Ricard,  du 
jii;:emcntdu  tribunal  de  commerce  qui  avait  homologué  le  concordat;  que 
le  pourvoi  en  cassation  qui  peut  avoir  été  formé  contre  un  arrêt  n'en  sus- 
pend pas  l'exécution,  et  ne  peut  par  conséquent,  dans  l'état,  en  modifier 
les  effets; que,  dès  lors,  les  droits  de  Ricard  envers  Duchesne  se  trouvent 
fixés  par  le  concordat,  et  qu'il  n'a  point  à  exercer  d'intérêts  civils,  dans 
la  poursuite  en  banqueroute  frauduleuse  dirigée  par  le  ministère  public 
contre  ledit  Duchesne  ;  qu'il  n'y  a  donc  plus  de  base  à  aucune  action  cmie 
dans  les  poursuites  ;  qu'il  ne  peut  donc  y  en  avoir,  à  une  intervention  sur 
le  pourvoi  de  Duchesne,  contre  l'arrêt  qui  a  prononcé  sa  mise  en  accusa- 
tion.— Rejette  l'intervention  demandée  par  Ricard,  etc. 

Du  16  déc.  1820.-G.  G.,  sect.  crim. 
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dans  un  acte  d*accuiattony  et  dirigées  contre  un  fonctionnaire 
public,  bien  que,  d'une  part,  celui-ci  n'ait  pas  été  compris  dans 
Pinslruclion  préalable,  et,  d'autre  part,  qu'il  n'exislât  aucune  or- 
donnance de  traduction  contre  lui  et  qu'il  n'eût  pas  été  soumis  au 
jugement  qui  avait  à  statuer  sur  le  délit  à  lui  imputé.  —  De  là  la 
question  de  savoir  s'il  pouvait  se  pourvoir  contre  la  partie  du 
lugement  qui  le  concernait. — La  cour  s'est  prononcée  pour  l'af- 
firmative sous  le  code  du  3  brum.  an  A  (Cass.,  30  frim.  an  12 ,  aff. 
Fardel,  v»  Instr.  crim.). — Cependant  ce  fonctionnaire  n'avait  pas 
été  partie  au  Jugement,  dans  l'acception  véritable  du  mot.  Il 
semble  qu'il  aurait  été  plus  conforme  aux  principes  de  décider 
qu'il  était  sans  qualité  pour  attaquer  un  Jugement  auquel  il  n'a- 
vait point  figuré  ;  qu'il  n'avait  que  l'action  ordinaire  contre  les 
auteurs  de  l'imputation  calomnieuse  ou  diflamatoire  ou  contre 
ceux  qui  avaient  publié  l'acte  d'accusation. 

En  1822,  MM.  Benj.  Constant,  Foy,  Kératry  et  Lafitte  compri- 
rentmieux  la  voie  qui  leur  était  ouverte,  dans  un  cas  analogue  : 
ces  députés,  croyant  leur  honneur  et  leur  réputation  politique 
attaqués  dans  l'acte  d'accusation  rédigé  par  M.  Mangin  ,  alors 
procureur  général  près  la  cour  de  Poitiers ,  dans  l'afi'alre  de  la 
conspiration  du  général  Berton ,  et  dans  le  réquisitoire  prononce 
par  le  même  magistrat  à  une  des  audiences  de  la  cour  d'assises  au 
sujet  de  cette  affaire,  intentèrent  contre  M.  Mangin  une  action  en 
caUxmnie  ou  diffamation.  Sur  une  plainte  adressée  d'abord  au 
premier  avocat  général  près  la  cour  de  Poitiers,  puis  transmise 
au  procureur  général  près  la  cour  de  cassation ,  il  intervint  un 
arrêt  de  la  cour  par  lequel  cette  plainte  fut  déclarée  non  rece- 
vable,  non  pas  en  la  forme,  mais  au  fond,  en  ce  que  les  personnes 
n'étaient  pas  désignées  dans  l'acte  d'accusation,  et  que  les  impu- 
tations de  cet  acte,  quelque  peu  mesurés  qu'en  soient  les  termes, 
n'avaient  pas  été  faites  demauvaise  foi  et  à  dessein  de  nuire (Req., 
%A  déc.  1822,  v*»  Inst.  crim.  et  Presse). 

8ft9.  Ceux  qui  sont  les  ayants  cause  d'un  individu  ou  qui  ont 
été  représentés  dans  l'instance  par  un  mandataire,  soit  légal,  soit 
conventionnel,  peuventse  pourvoir  en  cette  qualité,  bien  qu'ils  ne 
figurent  pas  en  nom  dans  la  sentence.  La  rigueur  des  principes  doit 
aller  jusque-là.  On  en  a  vu  des  applications  au  paragraphe  précéden  t, 
en  matière  civile.  —  Ici,  la  même  règle  doit  recevoir  son  applica- 
tion. C'est  dans  ce  sens  qu'il  a  été  décidé,  qu*en  matière  de  contra- 
vention aux  lois  sur  le  commerce  maritime,  les  condamnations 
prononcées  contre  le  capitaine  d'un  navire  étant  censées  l'être 
contre  les  propriétaires  de  ce  navire  et  de  la  cargaison,  ceux-ci 
ont  le  droit  de  se  pourvoir  en  cassation  contre  la  sentence  pro- 
noncée à  cet  égard  contre  le  capitaine  (Cass.,  2âjuill.  18-25]  (1). 

850.  Faut-il  être  citoyen  français,  pour  être  recevable  à 
former  un  pourvoi  en  matière  criminelle?  L'afTirmative  résulte 
de  l'arrêt  dont  voici  les  termes  :  —  «  Le  Tribunal^  considérant 
que ,  par  les  qualités  qu'a  prises  François  Darzier-Dubreuil ,  il 
résulte  qu'il  n'est  pas  citoyen  français ,  qu'il  ne  justifie  pas  qu'il 
le  soit  devenu;  le  déclare  non  recevable.  »  (6  mess,  an  8.-Sect. 
crim.-M.  Dulocq,  rap.-Âfif.  Darrier-Dubreuil.) 

860.  La  qualité  des  personnes,  sous  le  point  de  vue  du 
pourvoi ,  n'est  pas  à  examiner,  ce  semble,  par  la  cour  de  cas- 
sation. Dès  que  ces  personnes  ont  été  parties  dans  la  décision 
attaquée,  leur  pourvoi  est  recevable,  Indépendamment  de  leur 
nationalité,  qui  ne  peut  plus  être  discutée  alors. 

(1)  (Vanlre  et  Rougon  C.  min.  pub.)  —  La  cour;  —  Attendu  que 
Rougon  et  Sainte-Rose  Hardy  ont  qualité  pour  se  pourvoir,  puisque  Tua 
est  propriétaire  du  navire,  et  l'autre  de  la  cargaison;  que  les  capitaines 
du  navire  étant  les  représentants  naturels  des  propriétaires  des  navires 
et  do  la  cargaison,  Rougon  et  Sainte-Rose  Hardy  ne  seraient  pas  rece\a- 
bles  à  se  pourvoir  par  la  voie  de  la  tierce  opposition;  qu'ils  doivent,  par 
conséquent,  l'être  à  recourir  en  cassation;  —  Qu'en  fait  de  contravention 
aux  luis  sur  le  commerce  maritime ,  les  condamnations  prononcées  contre 
le  capitaine  sont  censées  l'être  contre  les  propriétaires  du  navire  et  de  la 
cargaison ,  chacun  en  droit  soi;  —  Que,  des  lors,  la  condition  du  capi- 
taine et  celle  des  propriétaires  de  la  cargaison  cl  du  navire  sont  commu- 
nes, et  que,  par  suite,  si  le  pourvoi  du  capitaine  est  recevable,  celui  des 
propriétaires  doit  l'être;  —  Que,  àts  lors,  le  pourvoi  de  Hougon,  de 
Sainte-Rose  Hardy  et  du  capitaine  Vantre  est  rrccvable. 

Du  22  juin.  1825.-C.  C,  cb.  crim.-MM.  Porlaiis,  pr.-OIlivier,  rap. 

(2)  1"  E^ce  f  —  (Micart.)  —  Le  tribunal;  —  Considérant  que 
NtooLas  Micart  est  décédé  depuis  sa  déciarattoo  de  reooun  en  cassation , 


86 1.  Décédé  y  décès, — Parla  mort  naturelle  d'un  condamné 
avant  qu'il  ait  été  statué  par  son  pourvoi ,  la  cour  se  trouve 
dessaisie  et  n'a  plus  à  prononcer  sur  les  ouvertures  de  cassa» 
tion  proposées.  La  raison  en  est  que ,  d'après  l'art.  2  c.  pr. . 
l'action  publique  pour  l'application  des  peines  s'éteignant  par  la 
mort  du  prévenu  ou  de  l'accusé,  la  cassation,  pour  arrivera 
une  plus  exacte  application  de  la  loi  pénale,  en  supposant  qu'elle 
ait  été  violée,  n'a  plus  d'objet,  puisque  l'exécution  est  devenue 
impossible  (Rej.,  21  germ.  an  7,  27  therni.  an  9)  (2). 

BB2.  Le  même  principe  a  été  consacré  à  l'occasion  du  pour- 
voi d'un  indigène  de  l'AIgC'rie,  qui,  a^antété  condamné  à  mort, 
avait  été  exécuté  avant  la  décision  de  son  pourvoi  (ReJ., 
11  mars  1842  (3). — Ce  pourvoi  étant  suspensif,  ce  n'est  qu'en 
violation  du  principe  le  plus  sacré  que  l'exécution  a  eu  lieu. 
Aussi  pensons-nous  qu'il  y  a  eu,  delà  part  de  l'autorité,  une 
déplorable  méprise.  —  V.  n^  258,  où  se  trouve  rapporté  le 
réquisitoire  du  procureur  général  dans  cette  affaire. 

3G8.  il  en  est  de  même,  dans  le  cas  où  ce  serait  le  minisr 
tère  public  qui  se  serait  pourvu  dans  l'intérêt  de  l'action  qui  lui 
est  confiée. —  Le  décès  du  condamué  ferait  également  obstacle 
à  ce  qu'il  fût  donné  suite  au  pourvoi.  —  «  La  Cour  ;  attendu 
que,  depuis  le  pourvoi  formé  par  le  proc.  gén.  près  la  cour 
royale  de  Paris,  le  20  juill.,  contre  l'arrêt  de  la  cour  d'assises  de 
la  Seine,  du  19  du  même  mois,  le  sieur  Balary,  condamné  par 
ledit  arrêt  est  décédé;  attendu,  dès  lors,  qu'il  est  impossible 
do  faire  procéder  à  de  nou\eaux  débats,  déclare  qu'il  n'y  a 
Heu  de  statuer  sur  ledit  pourvoi.  »  (22  sept.  1832.-€h.  crlm.- 
M.  Mérilhou,  rap.,  aff.  Balary.)  —  Toutefois,  le  procureur  gé- 
néral près  la  cour  de  cassation  pourrait,  même  dans  ce  cas,  se 
pourvoir  dans  Vintérét  de  la  loi, —  Et  c'est  effectivement  ce  qui 
a  eu  lieu  dans  l'affaire  ci-dessus. 

864.  Mais  les  héritiers  du  condamné,  décédé  soit  avant 
rexpiralion  des  délais  du  pourvoi,  soit  avant  qu'il  n'ait  été  statué 
sur  son  recours  s'il  s'est  pourvu,  ont-ils  qualité  pour  agir  et  pour 
demander  eux-mêmes  l'annulation  de  la  condamnation  prononcée 
contre  leur  auteur?  —  Du  principe  de  notre  droit  criminel ,  qui 
déclare  les  peines  personnelles ,  c'est-à-dire,  insusceplibles  d'af- 
fecter même  indirectement  les  parents  ou  héritiers  du  condamné, 
dans  leur  réputation  ou  dans  leur  honneur  (V.  Peine),  il  suit 
que  ceux-ci  sont  sans  intérêt  et  partant  non  recevables  pour  suivre 
sur  le  pourvoi ,  ou  pour  en  former  un  eux-mêmes.  L'intérêt  de 
la  mémoire  de  leur  auteur  n'est  pas,  non  plus,  dans  les  principes 
do  notre  droit  public ,  une  cause  qui  puisse  les  autoriser  à  faire 
annuler  une  condamnation  dont  l'exécution  est  devenue  impos- 
sible, même  en  ce  qui  touche  la  mort  civile,  puisque  cette  der- 
nière peine  ne  peut  être  que  la  suite  de  l'exécution  corporelle. 
On  ne  doit  donc  plus  admettre  aujourd'hui  l'opinion  du  Nouveau 
Dcnisart  (v^  Cassation,  $  4),  d'après  laquelle  :  «  Si  le  condamné 
est  mort,  sa  veuve,  sans  être  commune  en  biens  avec  lui,  ses 
enfants,  ses  parents  peuvent  se  pourvoir,  alors  même  qu'ils 
ne  seraient  point  héritiers,  à  cause  de  la  tache  que  cette  condam- 
nation imprime  sur  eux.  » — V.  Inst.  crim.  (action  publique). 

305.  Mais ,  sous  un  autre  rapport ,  et  relativement  au  paye- 
ment des  frais  de  la  poursuite  et  du  jugement,  les  héritiers  peu- 
vent avoir  intérêt  à  faire  annuler  la  condamnation  prononcée 
contre  leur  auteur ,  si ,  suivant  la  doctrine  émise  par  un  avis  du 

et  que  son  acte  de  mort,  en  date  du  12  pluviôse  dernier,  a  été  tranfmis 
ofliciellemeat  au  tribunal  par  le  ministre  de  la  justice  le  21  du  moifc  de 
pluviôse  ;  —  Déclare  qu'il  n'y  a  lieu  à  statuer  sur  le  pourvoi. 
Du  21  germ.  an  7.-C.  C,  secl.  crim.-MM.  Barris, pr.-Sautereau,  rap. 

2*  i^jpécs.'— (MoQtmirelle.)— '27  iherm.  an  9.-Crim.  rej. -M.  Rataad,  r. 

(3)  (  Ramdam  C.  min.  pub.  )  —  La  cour  ;  —  Vu  l'art.  2  c  inst.  crim. 
dans  la  disposition  qui  porte  :  a  L'aclioa  publique  pour  l'application  de  la 
peine  s'éteint  par  la  mort  do  prévenu  ;  »  —  Attendu  qu'il  résulte  do  pre- 
cës  verbal  porté  au  greffe  de  la  cour,  en  exécution  de  son  arrêt  du  15  avril 
1841,  et  dressé  le  1*'  mars  même  année  par  le  greffier  du  deuiiëme 
conseil  de  guerre  permanent,  séant  à  Bone,  lequel  constate  l'exécution  de 
la  senlonco  capitale  portée  par  ledit  conseil  de  guerre,  le  6  fév.  1841,  coc* 
firmée  le  20  par  le  conseil  de  révision  séant  à  Conslantine,  que  le  deiLao- 
deur  est  décédé,  et  qu'ainsi  il  ne  peut  être  donné  aucune  suite  à  l'action 
dirigée  contre  El-Chourfy  ;  —  Déclare  n'y  avoir  lieu  de  statuer  sor  It) 
pourvoi  par  lui  formé  le  29  fév. 

Du  11  mars  1842. -C.  C, ch.  crim.-MM. de Bastard,pr.-Isami)erl,  rS0« 
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eoDseil  d'État,  en  date  du  26  fruct.  an  13,  et  adoptée  par  un 
premier  arrêt  de  la  cour  de  cassation  da  iôjanv.  1811  (aff.  Pon- 
ton, V.  Frais  et  dépens),  on  décide  que  le  recouvrement  de  ces 
frais  peut  être  poursuivi  contre  ces  mêmes  héritiers.  11  nous 
semble  hors  de  doute  que,  si  cette  doctrine  venait  à  prévaloir,  les 
héritiers  auraient  qualité  pour  se  pourvoir  eux-mêmes  en  cassa- 
tion ou  pour  suivre  sur  le  pourvoi  introduit  par  leur  auteur,  décédé 
avant  qu'on  y  ait  fait  droit.  —  Et  effectivement  il  a  été  décidé 
que,  quand  le  condamné  meurt  avant  qu'il  n'ait  été  statué  sur  son 
pourvoi  en  cassation ,  la  cour  n'en  statue  pas  moins  sur  le  pour- 
voi au  ehef  de  la  condamnation  au  frais  (Crim.  rej.,  10  fév. 
18U,  aff.  Sicard  C.  min.  pub.;  15  mai  1818,  aff.  Baudry). 
-»  Les  recueils  ne  donnent  pas  le  texte  de  ces  arrêts. 

<••.  Mais,  comme  la  doctrine  du  conseil  d*État  a  été  aban- 
donnée par  la  cour  de  cassation  qui,  par  de  nouveaux  arrêts  des 
Si  juili.  1834  (aff.  Vincent) et  3  mars  1836  (aff.  Fournier) ,  a, 
dans  l'hypothèse  dont  il  s'agit,  déclaré  la  succession  affranchie  de 
la  condamnation  aux  frais  envers  le  fisc,  considérant  celte 
condamnation  comme  un  ctccessoire  de  la  peine,  et  déclarant 
que  la  mort  naturelle  du  condamné  a  pour  effet  d'anéantir  tant 
la  condamnation  pénale  que  la  condamnation  accessoire  aux  frais 
envers  le  trésor,  il  suit  que  les  héritiers  se  trouvent  dès  lors 
sans  aucun  intérêt  à  faire  annuler  la  condamnation  et  partant  à 
se  pourvoir.  —  V.  Frais ,  Peine. 

Z%7,  S'il  y  a  une  partie  civile  et  que  des  dommages-intérêts 
aient  été  prononcés  contre  le  condamné  décédé ,  il  n'est  pas  dou- 
teux que  leshéritiersdu  condamné  auraient  intérêt  alors  et  qualité 
pour  se  pourvoir  ou  pour  donner  suite  au  pourvoi  de  leur  au- 
teur. C'est,  au  reste,  le  sens  très-direct  de  l'art.  3  c.  inst.  cr. 
(Re).,  8  juin  1809)  (1).  -—De  sorte  que  la  cour  de  cassation 
peat,  dans  un  cas  pareil ,  statuer  contradictoirement  avec  les 
héritiers  de  la  partie  civilement  responsable  (Rej.,  29  mars 
1837,  aff.  Pestle,  solut.  implicite,  V.  Respons.). 

§•8.  Enûn  il  a  été  jugé ,  dans  une  matière  toute  spéciale , 
qoe  le  pourvoi  formé  par  un  homme  libre  contre  un  arrêt 
de  la  cour  d'assises  qui  le  condamne  comme  auteur  d'un  crime , 
coDcarremment  avec  des  esclaves  reconnus  avoir  été  coauteurs 
00  complices  du  même  crime,  profite  à  ces  derniers,  s'ils  n'y 
ont  pas  formellement  renoncé  (ord.  4]uill.  1827,  art.  9,  Rej.,  17 
lOÔt  1838;  26  janv.  1843)  (2). 

(1)  (Deirieux  C.  Z...)  — La  coub;  —  Attendu  que  le  décès  de  Jean 
Deirieox,  dit Margnegron ,  depuis  son  pourvoi,  a  bien  éteint  la  peine  pro- 
noncée conUre  lai  par  l'arrêt  attaqué ,  d^où  il  résulterait  qu'il  n'y  aurait 
lien  à  statuer  sur  son  pourvoi ,  si  la  peine  seule  des  fers  avait  été  pronon- 
eée contre  loi;  —  Mais  attendu  que,  par  le  même  arrêt,  Deirieox  a  été 
condamné  envers  la  partie  civile  et  aux  dépens ,  ces  condamnations  civiles 
exigent  que  son  pourvoi  soit  examiné;  —  Rejette  la  fin  de  non-recevoir. 

Da  8  juin  1809.-C.  C.,  sect.  crim.-MiM.  Barris,  pr.-Carnot,  rap. 

(3)  1**  Ejpie».— (Antoine,  etc.  C.  min.  pub.)— La  coub;— Attendu  que 
ledit  Antoine,  étant  qualifié  noir  réfugié  de  Sainte-Lucie,  aété  considéré,  à 
boodroit,  comme  personne  de  condition  libre,  par  l'arrêt  rendu  par  les  trois 
magistrats  de  la  cour  d'^assises,  surTincident  élevé  relativement  à  laposi- 
tioD  des  questions,  et  parles  questions  posées  et  résolues  en  cour  d'assises, 
lÎDsiquepar  la  peine  à  lui  appliqué,  puisqu'il  n^avait  pas  de  maître  à  la  Mar-  - 
tinique,  et  que  Tintroduction  des  noirs,  à  titre  d'esclaves,  est  interdite  par 
4C8lois  abolilives  de  la  traite; — Déclare  Antoine  recevable  en  son  pourvoi  ; 
^  En  ce  qui  concerne  les  individus  non  libres,  qui  ont  été  compris  dans 
l'arrêt  de  condamnation:  —  Vu  l'art.  9  deTordonnance  royale  du  4juill. 
1837  ;  —  Attendu  que  ces  esclaves  étaient  les  coauteurs  ou  les  com- 
plices du  crime  imputé  au  sieur  Antoine  ;  — Déclare  que  le  pourvoi  pro- 
Gle  aux  nommés  Paul ,  Joseph,  Marcel ,  Elie,  Ernest,  Jean,  esclaves  du 
sieur  Léchelle;  Alfred,  Cyrille,  Jean,  esclave  delà  demoiselle  Félicité; 
Placide,  Césaire  et  Jean,  esclaves  du  sieur  Roty  ;  lesquels  n^ont  pas  for- 
nellement  renoncé  au  bénéfice  de  ce  pourvoi. 

Du  17  août  1838.-G.  C, cb.crim.-MM. Crouseilhcs,  pr.-Isambert,  rap. 

i*  Etficê:  —  (  Victorine.)  —  La  codb  ;  —  Statuant  snr  le  pourvoi  de 
Vietoriue,  considérée  comme  apte  à  revendiquer  sa  liberté  par  l'arrêt  de 
lacour,  du  20  mai  18412;  —  Vu  Tart.  9  de  Tordonnance  précitée,  du 
20juill.  1828 ,  qui  faitproHter  les  esclaves  du  bénéfice  du  pourvoi  exercé 
par  leurs  coaccusés  de  condition  libre;  —  Reçoit  Taccusé  Noël ,  esclave 
dusipur  Astorel ,  partie  an  pourvoi. 

DuSOjanv.  1841.-C.C.,  ch.crim.-MM.deCrooseilbes,pr.-Isambert,r. 

(5)  Etpict  :  —  (Delattre  C.  min.  pub.)  --  Delattre  se  pourvoit  en  cas- 
«ttioa  coDire  un  as rêt  de  la  cour  de  Metz  y  du  22  ocU  1814  «  qui  lo  met  en 


8QO.  hecontumax  n'a  pas  le  droit  de  se  pourvoir  :  Part.  475 
c.  inst,  cr.  le  dit  expressémeijt.  —  «  Le  recours  en  cassation,  y 
lit-on ,  ne  sera  ouvert  contre  les  jugements  de  contumace  qu'au 

procureur  général  et  à  la  partie  civile  en  ce  qui  la  regarde.  » 

Ainsi  est  non  recevable  le  pourvoi  formé  par  un  contumaz 
contre  l'arrêt  qui  le  met  en  accusation  (Rej.,  27  oct.  1815)  (3)  j 
ou  contre  Parrét  de  condamnation ,  et  fondé  sur  Tincompétence 
de  la  cour,  peu  importe  (Rej.,  28  déc.  1833  (4);  —V.  suprà^ 
no  202),  —  Le  conlumax  a  un  moyen  plus  facile  en  effet  de  faire 
tomber  la  condamnation  prononcée  contre  lui  ;  il  sufiSt  qu'il  se 
présente  devant  la  justice,  pour  que  toutes  les  procédures 
faites  contre  lui  soient  anéanties  de  plein  droit  (c.  inst.  crim. 
476.  — V.  aussi  art.  296,  298  même  code). 

890.  Mais  Part.  473  ne  parlant  que  des  Jugements  de  con- 
tumace, il  s'est  élevé  la  question  de  savoir  si  le  condamné  ne 
serait  pas  recevable  à  se  pourvoir  contre  la  décision  qui  aurait  r^ 
jeté  Vexcuse  que  ses  parents  ou  amis  ont  le  droit,  dans  le  cas 
prévu  par  l'art.  468  c.  inst.  crim.,  deproposeren  son  nom? — 
M.  Carnet,  t.  3,  p.  353,  n^'  2,  pense  que  le  recours  est  rece- 
vable lorsque  la  cour  saisie  a  refusé  d'admettre  les  parents  on 
amis  de  l'accusé  à  proposer  une  excuse  fondée  sur  les  disposi* 
tioos  de  l'art.  468;  ce  refus  est,  à  ses  yeux ,  un  déni  de  justice. 
Si,  au  contraire,  les  parents  ou  amis  ont  été  entendus,  il  estime 
que  le  pourvoi  n'est  pas  recevable,  alors  même  que  l'excuse 
aurait  été  rejetée,  parce  qu'alors,  suivant  cet  auteur,  il  n'y  aurait 
déjugé  qu'un  point  de  fait  dont  l'appréciation  n'appartient  pas  à 
la  cour.  —  11  semble  que,  dans  aucun  cas,  le  contumax  n'a  le 
droit  de  se  pourvoir  dans  l'hypothèse  de  l'article  468 ,  par  la 
raison  qu'ici  il  n'est  pas  partie  dans  la  cause,  à  proprement 
parler,  condition  rigoureuse  pour  être  recevable  à  introduire  un 
pourvoi,  comme  on  l'a  démontré  plus  haut. 

39  t.  £n  tous  cas ,  et  si,  suivant  l'art.  468,  le  contumax  est 
dans  l'impossibililé  de  se  présenter ,  ses  parents  ne  sont  pas  rer 
cevables  à  en  faire  la  preuve  devant  la  cour  de  cassation  ;  la  na« 
ture  même  des  choses  s'y  oppose,  car  il  faudrait  vérifier  un  fait, 
ce  qui  sort  des  attributions  de  la  cour.  C'est  aussi  l'avis  de  Le« 
graverendy  t.  2,  p.  570. 

89!9.  Mandataire,  —  Sons  le  paragraphe  précédent,  on  A 
vu  qu'en  matière  civile ,  conformément  au  droit  commun ,  le  pour* 
vol  en  cassation  peut  être  introduit  et  suivi  par  un  mandataire , 


accusation  pour  crime  de  faux.  —  Il  est  contumax ,  et  soutient  cependant 
que  son  pourvoi  est  recevable.  Il  convient  bien  que ,  d'après  l'art.  473 1, 
inst.  crim. ,  les  contumax  ne  peuvent  se  pourvoir  en  cassation  contre  des 
arrêts  de  condamnation  ;  mais  il  prétend  qu'à  l'égard  des  arrêts  de  misa 
en  accusation  ,  l'art.  296  ne  les  prive  pas  formellement  de  ce  recours ,  e( 
que ,  dès  lors ,  d'après  le  droit  commun ,  ils  doivent  être  habiles  à  l'exer- 
cer. —  Arrêt. 

La  cour  ;  «-  Attendu  que  Delattre  ne  justifie  point  qu'il  soit  actuelle- 
ment en  état;  qu'aux  termes  de  l'art.  473  c.  inst.  crim.,  le  recours  en 
cassation  contre  les  jugements  de.contumace  n'est  ouvert  qu'an  procureur 
général  et  à  la  partie  civile ,  en  ce  qui  la  regarde  ;  qu'il  résulte  d'ailleurs 
des  art.  296  et  298  du  même  code ,  que  le  droit  accordé  à  l'accusé  de  se 
pourvoir  contre  l'arrêt  de  sa  mise  en  accusation  ne  peut  être  exercé  qu'au- 
tant quUl  est  détenu ,  puisque  le  délai  en  est  fixé,  à  partir  do  son  interro- 
gatoire; —  Déclare  Delattre  non  recevable ,  etc. 

Du  27  oct.  1815.-C.  C. ,  sect.  crim.-MM.  Barris ,  pr.-Rataud ,  rap. 

(4)  (Larochejaquelein  C.  min.  pub.)  —  La  code  (ap.  Jélib.  en  ch.  du 
cons.);  — Sur  les  moyens  d'incompétence,  excès  de  pouvoir  et  violation 
de  l'art.  531  c.  inst.  crim. ,  proposés  par  le  demandeur  en  cassation  con< 
tre  l'arrêt  attaqué,  et  résultant  de  ce  que  la  cour  d'assises  du  déparU^^ment 
de  la  Vendée  se  trouvait  dessaisie  de  tout  droit  de  juridiction,  tant  cintre 
A.  de  Larochejaquelein,  accusé  conlumax,  que  contre  tous  ses  coaccusés 
présents ,  par  l'effet  de  la  demande  formée  par  ces  derniers  à  fin  de  renvoi 
devant  une  autre  cour  d'assises  pour  cause  de  suspicion  légitime ,  demande 
sur  laquelle  un  arrêt  rendu  le  4  avril  1833  par  la  chambre  criminelle  do 
la  cour  de  cassation,  et  dont  l'cfTet  était  suspensif,  aux  termes  de  l'art. 
531  c.  inst.  crim. ,  avait  ordonné  un  soit-communîqué  au  procureur  gé- 
néral du  roi  près  la  cour  royale  de  Poitiers  :  —  Attendu  que  l'art.  473  c. 
inst.  crim.  est  général  et  absolu  ;  qu'il  s'applique  même  au  cas  où  le  con- 
damné par  contumace  alléguerait  et  proposerait  l'incompétence  du  tribu- 
nal qui  a  statué  ;~Attendu  que  le  demandeur  en  cassation  a  été  condamn4 
par  contumace  par  arrêt  de  lacour  d'assises  du  département  de  la  Vendée, 
en  date  du  24  mai  1833;  que ,  par  conséquent,  il  est  non  recevable  à  se 
pourvoir  en  cassation  contre  ledit  arrêt;  —  Le  déclare  non  recevable. 

Du28déc.l833.-C.  G.,ch.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-Dehaussy.  rap 
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en  verla  d'une  procurarion  écrite  et  même  verbale.  —  En  ma- 
tière criminelle ,  le  cas  est  prévu  par  un  texte  spécial ,  par  Tar- 
Ucle  417  c.  Insl.  crim.,  qui  porte,  §  2  :  «  La  déclaration  du  re- 
cours pourra  être  faite,  dans  la  même  forme  (au  greffe),  par 
l'avoué  de  la  partie  condamnée  ou  par  un  fondé  de  pouvoir  spé- 
cial'^ dans  ce  dernier  cas,  le  pouvoir  demeurera  annexé  à  la  dé- 
claration... »  —  Le  code  du  3  brum.  an  4 ,  dans  ses  dispositions 
foi  ouvrent  au  condamné  la  voie  de  la  cassation ,  ne  s'occupait 
pas  du  pourvoi  par  procuration.  Ce  silence  i^e  pouvait  équiva- 
loir à  une  prohibition;  et  il  était  sans  difficulté,  sous  l'empire  de 
cette  législation ,  que  toute  personne  munie  d'un  pouvoir  ad 
hoc,  émané  de  la  partie  condamnée,  pouvait,  en  vertu  du  droit 
commun,  valablement  introduire  un  pourvoi.  —  11  est  bien 
certain  que  celui  qui ,  pouvant  former  un  pourvoi  tant  pour  lui- 
même  que  pour  une  autre  partie  dont  il  a  reçu  le  mandat ,  n'a  pro- 
cédé qu'en  son  nom  privé ,  ne  peut  être  réputé  avoir  agi  en 
même  temps  en  vertu  du  mandat  (Cr.  cas.,  26  fév.  1807,  aff. 
Henri,  V.  Forêts  et  Prescrip.  crim.}. 

398.  Revenons  maintenant  à  l'art.  417  c.  inst.  crim. ,  qui, 
pour  le  remarquer  en  passant,  accorde  à  trois  personnes  le  droit 
de  se  pourvoir  :  à  la  partie  condamnée ,  à  l'avoué  de  cette  partie 
et  à  tout  autre  particulier  porteur  d'un  pouvoir  spécial.  —  Quant 
à  l'avoué,  il  n'était  pas  besoin  qu'il  fût  muni  d'un  pareil  pouvoir  : 
11  est  le  mandataire  légal  du  condamné.  Gela  ressort  de  la  teneur 
même  de  l'article.  —  Sous  le  code  de  brum.  an  4 ,  au  contraire, 
qui  ne  contenait  aucune  disposition  à  cet  égard ,  l'avoué  n'avait 
éigalement  qualité  qu'autant  qu'il  était  muni  d'un  pouvoir  spécial 
(Rej.,  27pluv.  aniO)(l). 

Ces  mots  de  l'art.  417 ,  avoué  de  la  partie  condamnée,  sem- 
bleraient n'autoriser  à  faire  la  déclaration  du  pourvoi  que  l'avoué 
qui  a  occupé  dans  la  cause.  Mais,  en  présence  de  la  rareté  des 
actes  du  ministère  des  avoués  en  matière  de  grand  criminel  surtout. 
Va  Jurisprudence  a  interprété  la  loi  dans  son  véritable  sens ,  en 
décidant  qu'un  avoué  quelconque  près  la  cour  ou  tribunal  du  res- 
sort avait  qualité  pour  former  régulièrement  un  pourvoi  au  nom 
du  condamné ,  sans  qu'il  soit  besoin  qu'il  ait  occupé  dans  la 
cause,  ni  qu'il  soit  muni  d'un  pouvoir  (Rej.,  ii  oct.  1806,  aff. 
Bruysset,V.  n*»848;2déc.l814,aff.  Leclerc,  eo<i.;  6  mai  1830, 
aff.  d'Amenonvllle,  eod.).  Par  cela  seul  qu'il  agit,  l'officier  minis- 
tériel doit  être  réputé  l'avoué  de  la  partie. 

894.  L'art.  417  a  posé  un  principe  général  qui,  dans  le  si- 
lence des  lois  spéciales  sur  ce  point ,  s'applique  en  toutes  ma- 
tières. —  Ainsi ,  en  matière  de  garde  nationale ,  par  exemple , 
l'avoué  qui  a  défendu  un  garde  national  devant  le  conseil  de  dis- 
cipline a  qualité  pour  former  un  pourvoi  contre  le  Jugement  de 
condamnation  intervenu.  —  «  La  Cour;  attendu,  en  la  forme, 
qu'aux  termes  de  l'art.  417  c.  inst.  crim.,  le  pourvoi  formé  par 
l'avoué  de  la  partie  condamnée  est  recevabte ,  et  que ,  dans  l'es- 
pèce ,  le  pourvoi  contre  le  Jugement  du  conseil  de  discipline  du 
1"  bataillon  de  la  garde  nationale  de  Reims  du  24  Jànv.,  qui 
condamne  Auguste  Mélln,  garde  national  de  la  1'"  compagnie  du 
V  bataillon  de  la  garde  nationale  de  Cbàlons-sur-Marne^  à 
H  heures  d'emprisonnement,  a  été  formé  par  le  sieur  Robinet, 
avoué  au  tribunal  de  première  instance  de  Reims,  son  manda- 
taire verbal,  qui  déjà  avait  présenté  sa  défense  devant  ce  conseil 


(1)  rCirodde.)  —  Le  tkibunal;  —  Attendu  qae  le  citoyen  Cirodde, 
avoué  du  citoyen  Truget  près  le  tribaoai  de  police  correctionDelle ,  n'avait 
point  de  qualité  pour  former  appel  du  jugement  de  ce  tribunal ,  puisqu'il 
D'y  élait  point  autorisé  par  un  pouvoir  spécial  dudit  Truget  ;  —  Que  c'est 
de  même  sans  qualité  qu'il  s'est  pourvu  en  cassation  contre  le  jugement 
du  tribunal  criminel  qui  a  statué  par  fin  de  non-recevoir  sur  son  appel  ; 
—  Que ,  d'après  les  art.  447  et  448  du  code  du  3  brum.  an  4 ,  il  aurait 
eu  besoin  d'une  autorisation  spéciale  pour  saisir  le  tribunal;  —  Rejette. 

Du  «7  pluv.  an  lO.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Seignette,  pr.-'Barris,  rap. 

(a)  l'*  Espfce  :  —  (Douanes.)  —  Le  tribunal;  —Considérant  qu'il 
ne  peut  y  avoir  de  recours  utile  à  ce  tribunal  que  dans  les  formes  voulues 
par  la  loi;  et  qu'il  résulte  de  leur  inobservation  une  fin  de  non-recevoir 
in\ incible  contre  tous;  —  Que,  suivant  l'art.  440  du  code  des  délits,  etc., 
le  ce  daTiné  a  trois  jours  francs  après  celui  où  son  jugement  lui  a  été 
prononcé  pour  déclarer  au  greffe  qu'il  se  pourvoit,  et  que,  pendant  ces 
trois  jours,  il  est  sursis  à  l'exécution  du  jugement;  —  Que,  par  celte  ma- 
nière de  s'exprimer,  la  loi  n'a  permis  qu'aux  seuls  condamnés  de  faire 
cette  déclaration  et  que  personne  ne  peut  les  y  suppléer;  —  Que  cepeu- 


de  discipline;  déclare  le  pourvoi  recevable.  »  (il  Juill.  1840." 
Ch.  crim.-M.  Meyronnet,  rap.-Aff.  Mélin  C.  min.  pub.) 

395.  On  a  même  jugé  que,  dans  cette  matière,  le  pourvoi 
peut  être  régulièrement  formé  par  le  ministère  d'un  huisssiery 
sans  qu'il  soit  besoin  que  celui-ci  soit  muni  d'un  pouvoir  spécial. 

—  «  La  Cour-,  attendu  que  l'art.  121  de  la  loi  du  29  mars  1831 
exempte  de  tous  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  les  recours 
en  cassation  contre  les  Jugements  du  conseil  de  discTpHne  ;  qu'il 
était  loisible  au  demandeur  de  faire  constater  son  pourvoi  paruo 
acte  exlrajudiciaire,  en  employant  le  ministère  d'un  huissier; 
que  cet  huissier  a  reçu  de  la  loi  le  pouvoir  d'agir  au  nom  des 
particuliers  ^ans  être  tenu  d'exhiber  un  pouvoir  spécial ,  si  co 
n'est  dans  des  cas  exceptionnels;  qu'en  notifiant  donc  au  secré- 
taire du  conseil  de  discipline,  au  nom  du  sieur  Stanislas  Demai- 
zemaker,  le  pourvoi  de  celni-cl ,  l'huissier  Béthune  n'a  fait  qu'user 
de  l'exemption  de  frais  accordée  par  l'art.  121  précité,  et  que  le 
secrétaire  du  conseil  de  discipline  a  pu  et  dû  recevoir  cette  noti- 
fication ,  qui  donne  un  caractère  authentique  au  recours  en  cassa- 
tion dont  il  s'agit;  déclare  le  pourvoi  recevable.»  (8  av.  1843.- 
Ch.  crlm.-M.  Isambert,  rap.-Aff.  deMaizemaker  C.  min.  pub.) 

Ainsi,  par  cette  seule  considération,  que  la  loi  exempte 
de  tous  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  les  pourvois  formés 
en  matière  de  garde  nationale ,  cet  arrêt  déclare  qu'un  huissier 
peut  introduire  un  recours  en  cassation,  sans  être  tenu  d'exhiber 
un  pouvoir  spécial.  —  Une  pareille  décision  ne  se  met-elle  pas 
en  dehors  de  la  règle?  — Du  moment  que,  dans  le  silence  de  ia 
loi  sur  la  garde  nationale,  relativement  à  la  question  dont  II  s'a- 
git, on  est  obligé  de  recourir  au  droit  commun,  c'est-à-dire  à 
l'art.  417  c.  inst.  crim.,  il  faut  se  conformer  à  la  disposition  que 
cet  article  prescrit.  Or ,  cet  article  n'accorde  qu'à  Vavoué  seul  de 
la  partie  condamnée  le  droit  de  se  pourvoir  ainsi  sans  mandat. 
Si,  comme  le  Juge  la  cour  de  cassation,  on  étend  cette  laveur  à 
un  huissier,  on  tombe,  peut-on  dire,  dans  l'arbitraire,  et  on  ne 
voit  pas  pourquoi  l'on  refuserait  le  même  droit  à  un  greffier,  au 
secrétaire  du  conseil  ou  au  tambour  de  la  compagnie. — Néanmoins 
la  circonstance  que  les  pourvois ,  en  cette  matière  qui  ne  louche 
pas  à  l'intérêt  des  tiers,  sont  exemptés  de  la  presque  totalité  des 
frais,  semble  manifester  de  la  part  du  législateur  une  disposition 
si  favorable  au  recours  en  cassation,  que  la  cour  a  fait  sagement, 
selon  nous,  en  s'y  associant  et  en  Jugeant  que  i'attestatiotf  d'un 
huissier ,  c'est-à-dire  d'un  fonctionnaire  dont  les  actes  font  foi 
jusqu'à  inscription  de  faux ,  offrait  une  garantie  suffisante  de  la 
véracité  du  mandat  à  lui  remis.  —  V.  Huissier. 

896.  11  n'en  est  pas  d'un  avocat  comme  de  l'avoué;  celuMà 
n'est  point  le  mandataire  de  son  client.  En  conséquence  il  n'a 
pas  qualité  pour  former,  en  son  nom,  un  pourvoi  en  cassation 
s'il  n'est  muni  d'un  pouvoir  spécial,  car  il  assiste  son  client, 
mais  il  ne  le  représente  pas  comme  l'avoué. 

Aussi,  sous  le  code  de  brqm.  an  4 ,  on  a  décidé  que  ledéfen- 
seur  officieux  était  sans  qualité  pour  faire  la  déclaration  du  pour- 
vol  (Rcj.;  28  brumaire  an  6;  8  germinal  an  6  (3);  29  thermidor 
an  8,  aff.  Douanes  C.  J.  Davidson).  — Toutefois,  dans  l'es- 
pèce de  l'arrêt ,  du  8  germinal  an  6 ,  la  cour ,  pensant 
que  legreflier  avait  été  inexcusable  de  recevoir  une  pareille  dé- 
claration ,  sans  s'être  transporté  dans  la  maison  de  Justice  afin 

dant ,  dans  la  circonstance ,  ce  n'est  ni  les  régisseurs  des  douanes ,  ni  leur 
préposé  qui  a  rempli  celte  formalité,  mais  un  simple  défenseur  officieux; 
—Que,  s'il  a  parlé  d'un  pouvoir  dans  sa  déclaration ,  il  ne  l'a  pas  repré- 
senté et  n'en  a  même  ni  cité  la  date ,  ni  justifié  l'exactitude; —  Considé- 
rant que  ,  dès  lors,  il  y  a,  dans  son  fait,  infraction  absolue  à  la  loi ,  et 
dés  lors  aussi  manque  de  déclaration  de  la  part  des  régisseurs  et  prépose 
des  douanes  ;  qu'ainsi  donc  ils  ne  peuvent  être  admis  dans  leurs  recours; 

—  Dit  le  pourvoi  non  recevable. 

Du  28  brum.  an  6.-C.  C. ,  scct.  crim.-MM.  Seignette ,  pr.-Paya,  rap. 

2«  Espèce  :  —  (Messegné.)  —  Le  tribunal;  —  Vu  l'art.  440  du  cod« 
des  délits  et  des  peines;  —  Attendu  que,  si  la  déclaration  de  pourvoi 
a  été  faite  non  par  le  condamné ,  mais  par  le  citoyen  Ladrix,  se  disant 
défenseur  officieux  du  condamné ,  on  peut  dire  que  le  greffier  est  inexcu* 
sable  d'avoir  reçu  cette  déclaration  sans  se  transporter  dans  la  maison  de 
justice  pour  savoir  si  elle  émanait  véritablement  de  la  volonté  du  con- 
damné qui  ne  doit  pas  être  la  victime  de  la  négligence  de  cet  officier 
public  ;  ordonne  qu'avant  faire  droit,  etc. 

Da 8  germ.  an  6.-C.  C. ,scct.  crim.-MM.  Seignette,  pr.-Gohier,  ras. 
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de  s'assurer  si  elle  émanait  de  la  volonté  du  condamné,  a  cru 
qu'elle  pouvait  surseoir  jusqu'après  cette  vérification. — Aujour- 
d'hui ,  et  d'après  la  nouvelle  jurisprudence  de  la  cour  sur  les 
déchéances,  un  pareil  avant-dire-droit  ne  pourrait  pas  avoir  Heu, 
et  le  pourvoi  serait  immédiatement  déclaré  purement  non  rece- 
Table  (Conf.  Cass.,  8  oct.  1829,  V.  Appel  crim.,  n<>  240}. 

t97.  Mais,  dans  les  colonies  «  et  d'après  l'art.  456  c.  inst. 
erim.  colon. ,  le  défenseur  d'ua  accusé  peut  former  sans  un  man- 
dat spécial  un  pourvoi  en  cassation  au  nom  de  son  client  (  Rej. , 
87  av.  i833,  aff-  Arsène,  v«  Colonies).  —  V.  chap.  8. 

B98.  Un  prévenu  serait  sans  qualité  pour  se  pourvoir  au  nom 
de  son  coprévenu  (  Arg.,  Crim.  cass.,  8  oct.  1829,  alf.  Gazagne , 
Y.  Appel  crimin.,  n<>  240). 

Z19.  Aliéné, — L'état  de  démence  dans  lequel  un  individu 
serait  tombé,  après  sa  condamnation,  mettrait-il  obstacle  à  ce 
qa'un  avoué  put,  en  qualité  de  mandataire,  faire  pour  lui  la  dé- 
claration au  greffe  ?  —  Nous  serions  tenté  d'admettre,  en  un  cas 
pareil, et  lorsque  la  démence  serait  certaine  aux  yeux  de  la  cour, 
le  pourvoi  formé  dans  le  délai  par  un  tel  mandataire.  C'est  en  vain 
qne,  soutenant  que  la  dation  d'un  mandat  emportant  nécessaire- 
ment la  présomption  d'une  volonté,  d'une  intention  correspondante 
de  la  part  du  mandant,  on  prétendrait  qu'il  est  impossible  qu'il  exis- 
tât rien  de  pareil  chez  un  homme  frappé  subitement  d'aliénation 
mentale.  —  En  effet ,  en  présence  de  la  brièveté  du  délai  et  de 
l'irrévocable  déchéance  dont  le  condamné  serait  rapidement  at- 
teint, il  y  aurait  une  rigueur  excessive  à  refuser  de  recevoir,  sous 
le  prétexte  qu'il  y  a  incertitude  sur  l'intention,  le  pourvoi  introduit 
par  Tavoué  du  condamné  ou  même  par  tout  autre  avoué  offi- 
cieux. D'un  autre  côté,  cette  invasion  subite  d'un  mal  terrible  ne 
pourrait-elle  pas  être  considérée  comme  un  cas  de  force  majeure, 
de  nature  à  suspendre  le  délai  du  pourvoi?  On  est  porté  à  le  pen- 
ser (Y.  chap.  5,  $  2).  —  Au  surplus,  il  est  inutile  de  faire  re- 
marquer que  cette  attaque  d'aliénation  mentale  chez  un  individu, 
après  sa  condamnation  prononcée,  ne  rentre  pas  dans  l'écono- 
mie de  la  loi  du  30  juin  1838  sur  les  aliénés.— -V.  n<>  291* 

S80.  Lorsque  le  pourvoi  est  fait  par  un  particulier  non  re- 
\étD ,  comme  l'avoué,  d'un  caractère  public ,  la  loi ,  ainsi  qu'on 
l'a  vu,  exige  non-seulement  un  pouvoir  spécial,  mais  l'annexe  de 
ce  pouvoir  à  la  déclaration.  De  là  est  née  la  question  de  savoir 
s'il  est  exigé ,  à  peine  de  nullité,  qu'il  soit  fait  mention  que  cette 
annexe  a  eu  lieu  ?  La  négative  a  été  admise.  —  «  La  Cour  ; 
attendu  que  la  déclaration  de  pourvoi  a  été  Caite  au  greffe  de 
la  cour  royale  de  Caen,  par  un  employé  des  contributions  indi- 
rectes, porteur  d'une  procuration  sous-seing  privé  et  enregistrée 
du  directeur  de  cette  administration  ;  qu'ainsi  il  a  été  satisfait 
aux  dispositions  de  l'art.  417  c.  inst.  crim.;  que,  s'il  n'est 
pas  énoncé  que  la  procuration  soit  demeurée  annexée  à  la  décla- 
ration, celte  formalité,  dont  l'oubli  serait  le  fait  du  greffier  et  non 
de  l'administration  ,  n'est  pas  substantielle,  et  ne  saurait  empê- 
cher la  validité  du  pourvoi  -,  rejetta  la  Qn  de  non-recevoir.  » 
09  mai  1837.-Ch.  crim.-Aff.  Contr.  indir.  C.  Houlette.)  —  H  est 
admis  en  Belgique  que  les  avocats  de  l'administration  des  ac- 
cises ont  le  droit  de  former  des  pourvois  dans  l'intérêt  de  cette 
administration ,  en  matière  correctionnelle ,  sans  être  obligés  de 
joindre ,  à  chaque  pourvoi ,  une  copie  de  leur  pouvoir  (Bruxelles, 
16  déc.  1829,  aff.  Verheyden,  v«  Contvib.  indir.). 

S8i.  En  matière  civile,  où  la  loi ,  quant  à  la  forme  du  man- 
dat s'en  est  référée  au  droit  commun ,  le  pouvoir  peut  être  ver- 
bal et  n'a  pas  besoin  ,  par  conséquent ,  d'être  enregistré.  —  Au 
contraire,  en  matière  criminelle,  la  loi  veut  un  pouvoir  spécial. 
n  faut  donc  non-seulement  qu'il  soit  par  écrit ,  mais  que,  s'il  est 
BOUS  seing  privé,  on  l'ait  revêtu  de  la  formalité  de  l'enregistre- 

.  (1)  (Gérard.)  —  Le  tribunal;  —  Vu  les  art.  440,  447  et  448  c.  des 
^ils,  etc.  ;  —  Considérant  que,  si  la  loi  accorde  au  condamné  la  faculté 
^fiie  pourvoir  en  cassation  contre  son  jugement,  elle  ne  l'accorde  à  nul 
intre  à  sa  place,  et  qu'un  tiers,  surtout  quand  il  n'y  est  pas  formellement 
Ulorisé  par  une  procuration  spéciale,  ne  peut  pas  former  ce  pourvoi 
pMr  le  condamné;  —  Que  dans  l'espèce  actuelle  le  citoyen  Pichcnol, 
)oi  s'est  présenté  au  greffe  pour  déclarer  que  ledit  Gérard  entendait  se 
hNirvoir  en  cassation  contre  le  jugement  du  tribunal  criminel  de  PYonne 
^tt  11  flor.  dernier,  n'avait  point  de  pouvoir  ad  hoc,  mais  seulement  une 
procuration  du  27  vent,  aussi  dernier,  qui  ne  Taulorisait  qu'à  interjeter 


ment,  puisque,  dans  l'usage,  on  regarde  comme  conventions  ver- 
bales tous  les  actes  sous  seing  privé  dont  la  date  n'a  pas  été  Giée 
par  cette  formalité. 

389.  Mais,  par  ce  mot  spécial,  la  loi  exige-t-elle  un  pouvoir 
qui  autorise  nommément  le  recours  en  cassation  ?  Si  le  mandat 
était  conçu  en  termes  tellement  généraux,  que  le  recours  à  toutes 
les  voies  judiciaires  y  fût  autorisé,  il  n'y  aurait  pas  question  ;  mais 
s'il  a  été  donné  seulement  pour  suivre  une  affaire  en  première  io« 
stance  ou  devant  le  degré  supérieur,  ce  pouvoir  suffîra-t-il  pour 
autoriser  le  porteur  à  former  en  outre  un  pourvoi  en  cassation  ? 

L'affirmative  ne  parait  pas  douteuse  à  Merlin.  «  De  même,  ditr 
il ,  que  le  fondé  de  pouvoir  pour  plaider  une  cause  en  première 
instance  peut,  en  sa  qualité  et  sans  nouveau  mandat,  interjeter 
appel  d'un  jugement  qui  est  intervenu  au  préjudice  de  son  com- 
mettant; de  même  aussi  le  fondé  de  pouvoir,  pour  plaider  une 
cause  devant  un  tribunal  supérieur,  doit  avoir  dans  sa  procura- 
ration  un  titre  sufDsant  pour  exercer,  au  nom  de  son  commettant, 
le  recours  en  cassation  contre  le  jugement  qui  l'acondamné.  Dans 
un  cas  comme  dans  l'autre,  le  fondé  de  pouvoir  est  dominus  litis; 
il  peut,  conséquemment ,  faire  tout  ce  que  lui  parait  exiger  le 
bien  de  la  cause  dont  il  est  chargé...»  (Quest.  de  dr.,  v^  Cassa- 
tion, $  1.) 

Cette  doctrine  ne  pourrait  pas  être  suivie  aujourd'hui,  en  pré- 
sence de  cette  expression  si  précise , pouvoir  spécial,  contenue 
dans  l'art.  417  c.  inst.  crim.  Autrement,  quelle  serait  la  signifi- 
cation des  mots?  D'ailleurs,  le  point  de  départ  de  l'argumentation 
de  Merlin  est  fort  contestable.  11  oublie,  en  effet,  que  la  cassation 
est  une  voie  extraordinaire,  un  remède  extrême  contre  les  déci- 
sions judiciaires;  qu'elle  n'est  pas,  comme  l'appel ,  une  voie  de 
droit  ni  un  degré  de  juridiction  ;  que  s'il  est  vrai,  par  conséquent, 
qu'un  mandataire  chargé  de  suivre  un  procès  est  présumé  avoir 
pouvoir  suffisant  pour  parcourir  tous  les  degrés  de  juridiction,  le 
recours  en  cassation  ne  doit  pas  y  être  compris ,  si  les  parties 
ne  se  sont  pas  expliquées  à  cet  égard.  Au  surplus  ,  par  un  arrêt 
du  4  brum.  an  8,  la  cour  de  cassation  s'est  exprimée  formelle- 
ment à  cet  égard,  et  a  consacré,  selon  nous,  les  véritables  principes 
en  fait  d'étendue  de  mandat  (Rej.,  4  brum.  an  8)  (i}> 

883.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  importerait  peu  que  la  procuration 
fût  antérieure  au  jugement  attaqué;  qu'il  fût  dit,  par  exemple, 
«  que  telle  personne  a  reçu  pouvoir  exprès  de  passer  au  greffe 
la  déclaration  de  pourvoi  du  jugement  à  intervenir,  dans  le  cas  où 
il  ne  consacrerait  pas  les  conclusions  prises  par  le  mandant.  » 
(Cass.,  17  flor.  an  11,  aff.  Klenck,  V.  n*"  411.) 

384.  On  a  déclaré  comme  attribuant  un  pouvoir  spécial,  dans 
le  sens  de  la  loi,  la  procuration  donnée  au  sujet  d'un  procès  (sur 
poursuites  exercées  par  l'administration  des  douanes),  par  la- 
quelle les  mandants  chargent  le  mandataire  de  faire  toutes  les 
diligences  nécessaires  pour  que  leurs  intérêts  soient  protégés 
d'une  manière  efficace.  — «La  Cour;  en  ce  qui  touche  la  fin 
de  non-recevoir  opposée  aux  demandeurs,  et  fondée  sur  le  défaut 
de  spécialité  de  la  procuration  en  vertu  de  laquelle  la  déclaration 
de  recours  a  été  faite  ;  attendu  que  cette  procuration  a  uni- 
quement pour  objet  l'affaire  actuelle;  qu'elle  concerne  toutes 
les  diligences  nécessaires  pour  que  les  intéi  éts  des  commerçants 
soient  protégés  d'une  manière  efficace;  que  le  pouvoir  d'exer- 
cer le  recours  en  cassation  s'y  trouve  donc  compris;  qu'ainsi 
elle  doit  être  considérée  comme  spéciale;  rejette  cette  fin  du 
non-recevoir.  »  (29  déc.  1838.-C.  C.,ch.  crim.-M.Bresson,  rap.- 
Aff.  Paldacci  C.  douanes.)  —  11  est  donc  sans  difficulté  que  les 
régies  ou  administrations  publiques  pourraient,  comme  toutes 
autres  parties  f  donner  à  un  tiers  mandat  spécial  de  former  un 
pourvoi  en  leur  nom.  C'est  ce  qui  a  été  jugé  relativement  à  un 

appel  du  jugement  dti  tribunal  de  police  correctionnelle  d'Avallon,  du  23 
dudit  mois  de  vent,  dernier,  à  suivre  ledit  appel  au  tribunal  criminel  de 
l'Yonne,  à  y  déduire  tous  moyens  de  le  faire  renvoyer  de  la  condamnation 
portée  contre  lui,  et  k  faire  généralement  tout  ce  qu'il  croirait  être  utile 
et  avantageux  pour  les  intérêts  dudit  Jean  Cérard,  sans  parler  en  aucune 
sorte  de  recours  en  cassation  contre  le  jugement  du  tribunal  criminel  de 
l'Yonne  dudit  jour  11  flor.  dernier,  qui  n'existait  pas  à  l'époque  où  ladite 
procuration  a  été  rédigée ,  et  qu'ainsi  la  demande  en  cassation  formée  au 
nom  dudit  Jean  Gérard  est  illégale  et  inadmissible  ;  —  Rejette. 
Du  4  brum.  an  8.-C.  C.,8ect..  crim.-MM.  Méaullc,  p.-Sautereau,  rap. 
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pourTOi  formé  par  un  mandataire  en  vertu  d'un  pouvoir  émané 
du  directeur  des  douanes  (Solution  implicite.  Gass.,  sect.  réun., 
20  mess,  an  il,  aff.  Laurent,  y^  Douanes). 

385.  2<>  Ministère  public.  —  En  matière  criminelle,  et 
sauf  quelques  exceptions ,  telles  que  celles  qui  existent  pour  la 
difTamation  et  l'adultère ,  le  ministère  public  est  toujours  par- 
tie principale.  C'est  à  lui  que  la  loi  a  confié  le  soin  de  poursuivre 
la  répression  des  crimes  et  délits,  et  par  suite  d'exercer  direc- 
tement, au  nom  de  la  société,  toutes  les  actions  Judiciaires  propres, 
non-seulement  à  atteindre  ce  but ,  mais  à  faire  réformer  les  con- 
traventions à  la  loi  pénale  qui  ont  pu  être  commises  dans  le  cours 
de  l'instruction  et  du  jugement  (G.  inst.  cr. ,  art.  1.— V.  Ministère 
public). — A  cet  effet ,  le  droit  de  recourir  à  la  vole  de  cassation 
lui  appartient  donc  incontestablement  et  lui  a  été  accordée  par 
les  art.  177 ,  216,  408  et  413  c.  inst.  cr.,  tant  pour  les  matières 
de  grand  criminel  que  pour  les  matières  correctionnelle  et  de 
police ,  alors  qu'il  y  a  eu  violation  ou  omission  de  quelques-unes 
des  formalités  prescrites  à  peine  de  nullité,  ou  violation  des 
règles  de  la  compétence ,  ou  lorsqu'on  a  refusé  de  faire  droit  à 
ses  réquisitions. — Le  même  droit,  en  faveur  du  ministère  public, 
était  déjà  consacré  par  la  législation  antérieure. —  La  faculté  du 
secours  en  cassation,  en  faveur  du  ministère  public ,  est  donc  un 
droit  qui  lui  est  légalement  assuré.  —  Par  conséquent,  ce  ma- 
gistrat D'est  pas  recevable,  après  l'acquittement  d'un  prévenu  par 
un  tribunal  de  police,  par  exemple ,  d'exiger  qu'on  lui  donne  acte 
de  sd  déclaration  qu'il  entend  se  pouvoir  en  cassation  contre  ce 
lugement.  Et  c'est  avec  raison  que  le  Juge  refuse  de  le  faire ,  une 
telle  déclaration  étant  illégale  et  contraire  au  respect  dû  aux  ma- 
gistrats (Gr.  rej.,  14Juill.  1838,  alT.  Martin,  vo  Min.  pub.).  — En 
matière  civile,  la  même  règle  a  été  consacrée.  —  V.  n<*  264. 

Il  faut  prendre  garde  de  confondre  le  pourvoi  dont  on  s'occupe 
Ici  avec  le  pourvoi  dans  Vintérét  de  la  loi ,  qui  est  également 
exercé  par  le  ministère  public ,  mais  exclusivement  par  le  procu- 
reur général  près  la  cour  de  cassation ,  sauf  le  cas  de  l'art.  409 
c.  inst.  cr. — Ge  dernier  pourvoi  ne  peut  avoir  lieu  qu'après  l'ex- 
piration des  délais  du  recours ,  et  alors  que  la  décision ,  attaquée 
comme  vicieuse ,  a  irrévocablement  acquis  l'autorité  de  la  cbose 
lugée  à  l'égard  de  toutes  les  parties.  La  cassation  alors,  si  elle  est 
prononcée,  ne  profite  qu'aux  intérêts  de  la  justice  et  de  la  loi, 
considérés  comme  abstraction,  sans  qu'il  soit  permis  de  changer 
ni  en  mieux  ni  en  mal  le  sort  des  parties ,  tel  qu'il  a  été  fixé  par 
le  Jugement  ou  l'arrêt  sur  le  fond.  —  Au  contraire,  dans  le  cas 
du  pourvoi  dont  il  est  question  ici ,  le  ministère  public  n'agit  pas 
au  nom  d'un  intérêt  abstrait,  mais  il  agit  dans  l'intérêt  de  la  so- 
ciété et  de  l'ordre  public ,  en  vertu  de  l'action  que  la  loi  lui  a 
confiée,  pour  arriver,  après  la  cassation,  à  une  application  plus 
exacte  des  peines  et  au  redressement  de  toutes  les  violations  de 
la  loi.  La  cassation,  s'il  l'obtient,  ne  profite  pas  seulement 
aux  intérêts  de  la  loi  proprement  dits,  mais  elle  influe  sur  le  sort 
des  parties  dont  elle  peut,  selon  les  cas,  aggraver  ou  atténuer 
la  position,  devant  le  tribunal  ou  la  cour  royale  de  renvoi. — il  peut 

(1)  1"  Etpèce:  —  (Min.  pub.  C.  Duprat.)  — Vignac  s'était  plaint 
d'un  enlèvement  de  bois  commis  sur  un  terrain  dont  il  se  prétendait  pro- 
priétaire. —  Duprat,  prenant  sur  lui  le  fait  du  délinquant,  soutint,  au 
contraire ,  que  le  terrain  lui  appartenait.  —  Le  tribunal  de  police  du  ci- 
devant  canton  de  Gatitets ,  saisi  de  la  poursuite ,  s'immisça  dans  la  ques- 


à  un  condamné  ,  à  un  laboureur  qui  *,  sans  moyens  de  se  pourvoir,  a  dû 
trouver  dans  l'homme  public  ceux  de  le  faire  réformer.  —  Jugement. 

Lb  niBUif al;  —  Vu  l'art.  150  et  la  sixième  disposition  de  l'art.  456  c. 
dél  et  des  pein.;  —  Considérant,  l©  que  le  cercle  des  allribulions  des  tri- 
bunaux est  d'ordre  public,  et  que  tout  jugement  dans  lequelles  bornes  en 
ont  été  méconnues  ne  peut  subsister;  —  â^Que  le  tribunal  de  police  du 
a»  arrondissement  du  ci-devant  canton  de  Castets  a  excédé  ses  pouvoirs, 
en  s'immisçantdanslaconnai.'isance  d'une  question  de  propriété  qui  était 
hors  de  sa  compétence,  aux  termes  de  la  loi  d'institution  des  tribunaux 
de  police,  et  qui  était  suspensive  de  l'action  de  la  police  -.  —  5«  Que,  lors- 
que la  loi  donne  aux  agents  du  ministère  public  le  droit  de  recours  en 
cassation,  ce  n'est  qu'en  son  nom  seul  et  à  raison  de  l'intérêt  public 
qu'ils  peuvent  agir,  et  non  par  la  considération  de  l'intérêt  privé  des  par- 
ties, auxquelles,  d'ailleurs,  elle  accorde  la  même  faculté  de  recours; 
Faisant  droit  sur  le  pourvoi  de  l'adjoint  du  maire  da  la  tommune  de 


arriver,  en  effet,  que,  si  le  condamné»  par  dësespoir,  fatigue  ou 
autre  motif,  n'a  pas  lui-mOme  formé  de  pourvoi ,  celui  du  mi- 
mislère  public  peut  influer  sur  son  sort ,  l'aggraver  ou  l'améliorer 
suivant  que  la  loi  pénale  aura  été  bien  ou  mal  appliquée ,  et  qu'on 
parviendra,  devant  le  tribunal  de  renvoi,  à  en  assurer  rexact€ 
application.  —  G'est  une  seconde  raison  qui  s'oppose  à  ce  que  le 
ministère  public  ait  le  droit  de  se  désister  des  pourvois  par  lui 
formés.  —  V.  n<»  393. 

880.  G'est  donc  avec  raison  qu^il  a  ^té  décidé  qu'en  matière 
de  grand  criminel  (et  il  en  est  de  même  en  matière  correction- 
nelle ou  de  police  ) ,  le  pourvoi  formé  par  le  ministère  publie 
profite  à  l'accusé  qui  ne  s'est  pas  pourvu  ou  qui  a  été  déclaré  non 
recevable  :  —  «  Attendu  que  le  pourvoi  du  ministère  public  est 
formé  non  dans  un  intérêt  privé ,  mais  dans  un  intérêt  général  et 
d'ordre  public;  que,  dès  lors,  il  peut  proflter  au  condamné,  non 
demandeur  en  cassation,  ou  personnellement  non  recevable,  si, 
d'après  l'examen  du  procès,  il  se  présente  quelque  nullité  que  la 
cour  doive  accueillir.»— (2  sept.  1830.-Grim.  cass.-M.Drière,  rap.- 
Aff.  Grivot. — Gonf.  Rej.,  3janv.l834,  aff.  Gamier,  V.  n«  393.) 

887.  Getle  première  observation  bien  comprise,  il  reste  à 
préciser  quelle  est  la  nature  et  l'étendue  du  droit  du  ministère 
public  dans  l'exercice  du  recours  en  cassation,  en  matière  crimi- 
nelle. —  Il  est  manifeste,  d'abord,  que  le  ministère  public  n'agit 
que  pour  la  défense  de  la  loi  et  de  la  société,  et  nullement  pour  la 
protection  des  intérêts  privés.  Une  peut  donc  se  pourvoir  dans  Tin- 
térêtdes  parties,  sous  le  prétexte  qu'elles  sont  sans  moyen  pour  le 
faire  :  il  ne  peut  agir  qu'en  son  nom  seul  et  dans  l'intérêt  public 
(Gass.,  26  brum.  an  9;  Rej.,  29  mai  1807,  24]anv.  1817}  (1); 
et  cela,  que  son  action  ou  le  pourvoi  doive  tourner  contre  l'accusé 
ou  lui  être  favorable.  Dans  les  matières  criminelles,  en  effet,  lea 
violations  de  loi  sont  toujours  d'ordre  public;  il  semble,  dès 
lors ,  que  le  ministère  public  a  qualité  pour  les  faire  réformer, 
quelle  que  soit  la  partie  qui  doive  en  profiter.  Mais  il  méconnaît  sa 
mission  lorsque ,  dans  les  moyens  sur  lesquels  il  fonde  son  pour- 
voi ,  il  exprime  que  c'est  dans  un  intérêt  individuel  ou  particu- 
lier, dansTlntérêt  d'un  citoyen,  qu'il  a  cru  devoir  recourir  en  cas- 
sation. Ici  les  moyens  sont  vicieux ,  mais  le  pourvoi  peut  être 
très-légalement  formé;  il  semble,  dès  lors,  que,  sans  tenir 
compte  des  allégations  du  pourvoi,  lesquelles  doivent  être  consi- 
dérées comme  surérogatoires  et  non  avenues ,  la  cour  pourrait 
prononcer  la  cassation  sans  qu'il  soit  besoin  de  l'intervention  du 
procureur  général  dans  l'intérêt  de  la  loi.  Sous  ce  point  du  vue, 
l'arrêt  du  26  brum.  an  9,  c(u'on  vient  de  citer,  se  Justifierait  donc 
à  nos  yeux  alors  qu'il  n'aurait  pas  été  conclu  dans  l'intérêt  de 
ja  loi.  Au  surplus,  V.,  dans  ce  sens,  chap.  10. 

Et  quand  l'art.  408  c.  inst.  cr.  l'autorise  à  se  pourvoir  contre 
les  arrêts  qui  violent  les  règles  de  la  compétence,  c'est  seulement 
lorsque  ces  arrêts  nuisent  à  l'exercice  de  son  action,  c'est-à- 
dire  de  l'action  publique.  11  n'est  pas  recevable  à  se  pourvoir  s'il 
ne  s'agit  que  d'intérêts  privés  ;  et ,  par  exemple ,  dans  le  cas  où 
un  Jugement  correctionnel,  sur  une  plainte  mal  fondée  en  déuon- 

Saint-GiroDS ,  faisant  les  fonctions  du  minislère  public,  casse  et  annule 
les  jugements  du  tribunal  do  police  du  2*  arrondissement  du  canton  de 
Gastels ,  des  17  et  21  fructidor  dernier,  pour  usurpation  de  pouvoir;-— 
Renvoie  la  cause  et  les  parties  par-devant  le  tribunal  de  police  do  Dax , 
pour  être  fait  droit  ainsi  qu^il  appartiendra. 
Du  26 brum.  an  9.-G.  G.,  sect.  crim.-MM.  Viellart,  pr.^Scbwendt,  rap. 

2*  Espèce  :  —  (Min.  pub.  C.  Grasset  et  Moulin.)  —  La  cour;  —  At- 
tendu que  la  partie  condamnée  ne  réclame  pas  contre  le  jugement;  que 
le  commissaire  de  police,  seul  réclamant,  n'est  pas  recevable  à  présenter 
des  moyens  pris  dans  TintcrAt  privé  de  la  partie  ;  — >  Rejette. 

Du  29  mai  1807.-G.  G.,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Dclacoste,  rap» 

3«  Espèce:  —  (Min.  pub.  C.  Ghaliot.)  — La cona;  —  Gonsidéraot, 
sur  le  deuxième  moyen ,  que  le  condamné  no  s'élant  pas  pourvu ,  le  de- 
mandeur n'est  pas  recevable  à  se  plaindre  de  la  condamnation  à  l'amende 
de  6  fr.  &  laquelle  il  a  lui-môme  conclu  {*);  —  Gonsidérant,  sur  le 
troisième  et  dernier  moyen ,  que  la  condamnation  qui  a  été  prononcée  an 
proGtdc  la  partie  lésée  étant  étrangère  à  la  vindicte  publique,  le  deman- 
deur est  également  non  recevable  à  attaquer  cotte  partie  du  jugement  ; — 
Rejette. 

Du  24  janv.  1817.-C.  C.,  sect.  crim.-MM.  Barris ,  pr.-Busscbop,  rap. 

(*)  Les  conclusions  conformes  du  ministère  poblio  ne  senient  pas  une  fin  de 
recevoir  contre  son  pourvoi.  —  V.  n»  393. 
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cUUoD  eatomnieuse  avec  une  demande  en  dommages-intérêts,  a 
reovoyé,  conformément  aux  conclusions  du  ministère  public, 
le  prévenu  de  la  plainte,  rejutant  ainsi  implicitement  l'action  en 
dommages-intérêts  de  la  partie  civile,  le  ministère  public  n'est 
pasrecevable  à  se  pourvoir  contre  ce  Jugement,  sur  le  seul  mo- 
tif que  le  tribunal  aurait  été  incompétent  pour  prononcer  sur  Tac- 
lioQ  civile  en  dommages-intérêts  (ReJ.,  13  juill.  i8â7  )  (1). 

38$.  Ainsi  il  n'a  pas  qualité  pour  se  pourvoir  en  cassation 
contre  un  arrêt  qui  aadmis  l'intervention  d'une  partie  civile  dans 
Doe  matière  où  cette  intervention  n*  était  pas  recevable,  par 
exemple  en  matière  d'usure  (ReJ.,  7  oct.  18i3)  (â). 

389.  Par  la  m^'me  raison ,  le  ministère  public  serait  sans 
qualité  pour  se  pourvoir  en  cassation  ^  contre  un  jugement  d'un 
tribunal  de  répression  qui ,  après  le  décès  du  prévenu ,  prononce 
une  condamnation  civile  contre  ses  héritiers  (ReJ.  ,  23  mars 
1859)  (3).  — Ou  contre  un  Jugement  de  condamnation  à  des 
dommages-intérêts  prononcée  au  profit  d'un  tiers  qui  ne  se  pour- 
voit pas(Cr.  rej.,  8  oct.  1807}  (4).  —  Ou  contre  un  arrêt  qui, 
en  matière  de  contributions  indirectes,  par  exemple,  statue  sur 
une  contravention  n'entrainantquedespem«5  p^îcumatres. — «  At- 
tendu, porte  l'arrêt,  que  la  poursuite  appartient  exclusivement  à 

(1)  (Mio.  pub.  C.  Guerchey.)  —  La  cour;  — Vu  les  arl.  1  et  408  c. 
insu  crim.  ;  —  Attendu ,  en  fait ,  que ,  par  jugement  du  tribunal  correc- 
liMoel  de  ChâloD-sur-Sadne ,  en  date  du  16  fév.  dernier,  le  nommé 
Gnerehey  a  été  renvoyé  de  la  plainte  en  dénonciation  calomnieuse  formée 
contre  lui  par  Cbantereau  \  que  l'appel  interjeté  par  ce  dernier  ne  pouvait 
être  relatif  qu'à  ses  intérêts  civils  ;  que  l'appel  formé  par  le  procureur 
général  n'avait  point  pour  objet  de  faire  juger  que  le  prévenu  s'était  rendu 
coupable  d'un  délit  ;  que  le  ministère  public  reconnaissait ,  au  contraire , 
«Tecles  premiers  juges,  que  la  dénonciation  qui  donnait  lieu  à  la  plainte, 
B'ayant  pas  été  signée  par  le  dénonciateur,  manquait  d'une  des  conditions 
nigées  par  l'art.  373  c  pén.  pour  constituer  un  délit;  que  le  procureur 
général  n'attaquait  le  jugement  que  par  la  raison  que  le  tribunal ,  en  ren- 
Tvjaat  le  prévenu  de  la  plainte ,  avait  implicitement  rejeté  la  demande 
ea  dommages-intérêts  formée  par  le  plaignant,  tandis  qu'il  était incompé- 
tcBtpour  statuer  sur  celle  demande,  dès  lorsqu'il  reconnaissait  que  le 
tkitqui  lui  servait  de  base  ne  constituait  pas  un  délit.  —  Que  ce  fut  lâi 
ruiqae  motif  des  réquisitions  prises  par  le  ministère  public  tendant  à 
raonolation  du  jugement  et  à  ce  que  la  cour  se  déclarât  elle-même  incom- 
pétente pour  connaître  de  la  demande  en  dommages-intérêts  dont  il  s'a- 
gissait ;  —  Que  le  pourvoi  actuel  est  fondé  sur  ce  que  l'arrêt  attaqué  a 
rejeté  ces  réquisitions  et  conGrmé  simplement  la  sentence  des  premiers 
joçes;  —  Attendu ,  en  droit,  que,  dans  cet  état  des  faits ,  le  pourvoi  n'a 
potDt  pour  objet  de  faire  réprimer  une  infraction  aux  lois  qui  garantis- 
WBt  le  libre  eiercice  de  Taclion  publique ,  et  qui  règlent  la  compétence 
des  tribunaux  devant  lesquels  elle  doit  être  portée;  qu'il  est,  au  contraire, 
reeoonnet  jugé  que  la  dénonciation  dont  il  s'agit  ne  donnât  aucune  ou- 
Tertnre  à  cette  action  publique;  qu'ainsi,  la  violation  dn  règles  de  com- 
pétence reprochée  k  l'arrêt  attaqué  ne  blesserait  que  les  intérêts  de  la 
partie  civile;  que  crlte  partie  n'a  formé  aucun  pourvoi  ;  —  Que  le  procu- 
rear  général  est  sans  qualité  pour  agir  dans  son  intérêt  ;  —  Qu'il  l'est 
également  pour  se  pourvoir  dans  l'unique  intérêt  de  la  loi  ;  —  Que  le  droit 
A  se  pourvoir  dans  l'intérêt  de  la  loi  n'appartient  qu'au  procureur  géné- 
ral piti  la  cour  de  cassation ,  comme  le  droit  de  ae  pourvoir  contre  un 
tfrét  qui  a  incompétemment  statué  sur  des  intérêts  privés  n'appartient 
^B'k la  partie  lésée  par  cet  arrêt;  —  Que  si  l'art.  408  c.  inst.  crim.  au- 
lorise  le  ministère  public  à  se  pourvoir  contre  les  arrêts  qui  violent  les 
règles  delà  compétence,  c'est  seulement  lorsque  ces  arrêts  nuisent  à 
Teurcice  de  son  action  ;  que ,  dans  l'espèce ,  lo  ministère  public  n'en  a 
iBlealéancuDe;  qu'il  reconnaît  qu'il  est  jugé  que  le  tait  incriminé  par  la 
partie  civile  ne  constitue  aucun  délit;  que  c'est  même  là  le  principe  de  ce 
vice  d'incompétence  qu'il  reproche  d  l'arrêt  attaqué;  —  Déclare  le  pro« 
coreor  général  de  Dijon  non  recevable  dans  son  pourvoi  conti'e  l'arrêt  de 
.  cette  coor,  en  date  du  11  avril  dernier. 

Dt  13  Juill.  i8^7.-C.  C,  ch.  crim.-MH.  Portalis ,  pr.-Mangin ,  rap. 

(i)  (  Ministère  public  C.  Sivelle  et  autres. }  —  La  coob  ;  —  At- 
tenda  que  l'actioo  publique  et  l'action  civile,  même  lorsqu'elles  sont 
poartoivies  devant  les  mêmes  juges,  sont  indépendantes  l'une  de  l'autre  ; 
-;Qiie  le  ministère  public  et  la  partie  lésée  ne  peuvent  agir  que  dans 
Tiatérêlqui  leur  appartient  respectivement;  que  le  ministère  public  no 
peit  donc  poursuivre  l'annulation  des  décisions  du  justice  qu'autant 
((s'elles  intéressent  la  vindicte  publique; — ^Mais  que,  lorsque  ces  décisions 
toacbent  uniquement  aux  intérêts  civils  que  le  prévenu  et  la  partie  civile 
PfBvent  sccls  débattre,  et  sur  lesquels  il  leur  est  mémo  permis  do  tran- 
siger, il  est  sans  qualité  pour  les  attaquer;  —  Attendu  que  le  pourvoi  est 
■otivé  sur  ce  que  la  cour  royale  de  Lyon  a  refusé  de  rejeter  comme  non 
ncevable  l'action  civile  que  Sivelle  et  Pommier-Gantillon  avaient  intro- 
Mte ,  pir  voie  dHotervention  contre  le  prévenu  Papillon ,  devant  le  tri- 


l'admlnlstration,  qui  a  le  droit  ioeontestable  de  8*absienir  ou  de 
transiger  en  tout  état  de  cause  ;  d'où  il  suit  que  le  ministère  pu- 
blic qui ,  dans  l'espèce,  était  non  recevable  à  poursuivre,  était 
également  non  recevable  à  se  pourvoir  en  cassation.  »(Gr.  casa.. 
!•'  av.  1837,  aûf.  Valliée,  V.  n<»  128.) 

Ici,  d'ailleurs ,  rinttiative  des  poursuites  n'appartenant  pas 
au  ministère  public  (Y.  ci-dessous,  d<>  353  ) ,  il  y  a  double 
raison  pour  lui  refuser  le  droit  de  se  pourvoir  contre  les  Juge- 
ments rendus  en  cette  matière,  alors  qu'ils  ne  prononcent  que  des 
condamnations  pécuniaires  (Cr.  rej.^  25  août  1827,  aff.Leblanc, 
V.  Contrib.  ind.). 

9BO.  La  cour  est  allée  plus  loin;  elle  a  décidé  d'une  ma- 
nière générale ,  dans  la  même  matière ,  que  le  ministère  publie 
n'avait  ni  qualité ,  ni  aucune  action  pour  se  pourvoir  en  cassa- 
tion, alors  môme  que  la  contravention  entraînerait  la  conflscatlon 
et  l'amende  (Rej.,  6  mars  1840)  (o). 

891.  Enfin  Ifi  ministère  public  serait  sans  qualité  pour  se 
pourvoir  contre  un  Jugement  de  police  en  ce  qu'au  lieu  d'acquitter 
un  prévenu  il  aurait  dû  se  borner  à  prononcer  délaut  contre  lui 
(Rej.,  23  mars  1832)  (6). 

309.  ...Ou  contre  un  Jugement  rendu  sur  l'appel  interjeté 

bunal  correctionnel  de  Vilkfranchc ,  et  que  ce  tribunal  avait  admise  par 
un  jugement  acquiescé  de  toutes  les  parties,  et  sur  ce  que,  par  suite, 
elle  a  statué  sur  ladite  action;  —  Mais  que  ces  dispositions  de  Varrêt  at- 
taqué sont  étrangères  à  l'action  publique  ,  sur  laquelle  il  est  intervenu  à 
Villefranche  un  jugement  de  condamnation ,  et ,  à  la  cour  de  Lyon  ,  un 
arrêt  conGrmatif  ;  —  Que  le  demandeur  est  donc  sans  qualité  pour  en 
demander  la  cassation;  —  Que,  d'ailleurs,  dans  l'état  où  se  présente 
l'aiTairc,  le  pourvoi  n'a  réellement  d'autre  but  que  de  faire  réprimer  l'er- 
reur commise  en  recevant  une  intervention  qui  ne  devrait  pas  l'être;  — 
Qu'il  n'est  donc  autre  chose  qu'un  pourvoi  dans  l'intérêt  de  1^  loi,  lequel 
n'appartient  qu'au  procureur  général  à  la  cour  de  cassation  ;  —  Par  ces 
motifs ,  —  Déclare  le  demandeur  non  recevable  dans  son  pourvoi ,  etc. 

Du  7  oct.  1843.-G.  C,  ch.  erim.-MM.  de  Ricard ,  pr.-Vincens ,  rap.- 
Qnénault,  av.  gén.,  c.  conf. 

(3)  (  Min.  pub.  C.  Charmensat. }  —  La  cour;  —  En  ce  qui  concerna 
le  présent  pourvoi  :  —  Attendu  que  le  jugement  contre  lequel  il  est  dirigé 
a  été  rendu  après  le  décès  du  prévenu ,  et  qu'il  ne  prononce  qu'une  con- 
damnation civile  contre  les  héritiers  de  celui-ci  ;—  Que  L'action  publique 
se  trouvait  donc  éteinte  d'après  l'art.  2  c.  inst.  crim.,  et  que ,  dès  lors , 
le  demandeur  est  sans  qualité  pour  dénoncer  ledit  jugement;  —  Déclare 
ce  pourvoi  non  recevable ,  et  ordonne  en  conséquence  qu'il  demeurera 
considéré  comme  non  avenu. 

Du  23  mars  1839.-C.  C,  ch.  crim.-MH.  de  Baslard,  pr.-Rives ,  rap, 

(4)  (  Min.  pub.  C.  Fools.  )  —  La  coua  ;  —  Attendu ,  sur  le  premier 
moyen  du  réclamant,  que  Jean-Adam  Weissmann  ne  s'est  point  pourvu 
contre  la  condamnation  prononcée  contre  lui  pour  dommages  et  Intérêts  au 
f|ro6t  du  sieur  Pools  ;  que  cette  indemnité  purement  civile  n'a  pu  donner 
lieu  au  pourvoi  de  la  partie  publique  contre  le  jugement  du  tribunal  de 
police  du  canton  de  Woelslein  ;  —  Rejette. 

Du  8  oct.  1807.-C.  C,  secl.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Vermeil ,  rap. 

(5)  (  Min.  pub.  C.  LaflSte,  etc.  )  —  La  codr;  —  En  ce  qui  touche  lo 
pourvoi  du  procureur  du  roi  ;  —  Attendu  que  de  la  combinaison  des  ar- 
ticles 77,  88,  89  et  90  de  la  loi  du  5  vent,  an  12,  23  du  décret  du  5  ger- 
minal même  année ,  et  des  dispositions  du  chap.  7  du  décret  du  l*'  gej- 
minal  an  13,  il  résulte  qne  le  droit  de  poursuivre  devant  les  tribunaux 
de  police  correclionncllc  la  répression  des  contraventions  aux  lois  sur  les 
contributions  indirectes  qui  entraînent  la  confiscation  ou  l'amende,  est 
exclusivement  attribué  à  l'administration  chargée  de  la  perception  de 
cette  partie  de  l'impôt;  qu'en  cette  matière,  la  loi  n'accorcfe  aucune  ac* 
tion  au  ministère  public;  qu'il  eût  été  sans  qualité  pour  poursuivre  d'of- 
fice la  condamnation  du  prévenu ,  et  qu'il  n'est  pas  plus  recevable  à  atta- 
quer par  la  voie  de  la  cassation  le  jugement  qui  a  prononcé  celle  condam- 
nation; —  Déclare  le  procureur  du  roi  près  le  tribunal  de  Versailles  noi 
recevable  dans  son  pourvoi. 

Du  6  mars  1840.-C.  G.,  ch.  crim.-MH.  de  Bastard,  pr.-Bresson »  rap. 

(6)  (Min.  pub.  C.  Baccaglieri.)~LA  coua  ;~ Attendu  que,  si  l'art.  149 
c.  inst.  cr.  dispose  que,  dans  le  cas  où  la  personne  citée  ne  comparait  pas 
au  jour  et  à  l'heure  fixés  par  la  citation,  elle  sera  jugée  par  défaut,  le  Juge- 
ment qui,  tout  en  déclarant  le  défendeur  défaillant,  a,  dans  son  intérêt,  an- 
nulé la  citai  ion  et  tout  ce  qui  s'en  est  ensuivi,  ne  saurait  être  annulé  à 
la  rcquCte  du  ministèrepublic,  avec  lequel  il  est  rendu  contradictoirement, 
sur  le  motif  qu'il  n'aurait  pas  prononcé  défaut  contre  celui  qui  seul  aurait 
pu  avoir  à  s'en  plaindre ,  si  ce  jugement  eût  prononcé  contre  lui  quelque 
condamnation  ;  qu'ainsi  le  moyen  tiré  d'une  prétendue  violation  du  susdit 
art.  149  c.  inst.  cr.  ne  peut  être  accueilli  par  la  cour;  —Par  ces  motifs  » 
rejette. 

Du  23  mars  i832.-G.G.  ch.  cr.-MH.  de  Bastard ,  p.-Ghaatereyne,  rap. 
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par  le  condamné  seul ,  alors  même  que  ce  jugement  a  maintenu  la 
peine  et  n'a  réformé  la  décision  des  premiers  juges  qu'en  ce  qui 
vlouciie  les  réparations  civiles  (Cr.  rej.,  9  oct.  1840)  (1).— V.  ce 
'qui  est  dit  au  chapitre  précédent,  $  2. 

893.  Le  droit  du  ministère  public  àuserde  la  voie  delacassa- 
tion  est  tellement  inaliénable,  qu'il  peut  l'exercer  dans  le  cas  même 
où  le  jugement  ou  arrêt  attaqué  aurait  été  rendu  conformé- 
ment à  ses  conclusions.  L'erreur  qu'il  a  pu  commettre  ne  peut , 
en  efTet,  paralyser  l'action  publique ,  tant  que  l'exercice  en  est 
encore  possible  et  que  les  délais  du  recours  ne  sont  pas  expirés 
(7]anv.  1813,  sect.  crim.,  M.  Aumont,  rap.,  aff.  Proc.  gén. 
d'Agen  C.  Faure;  25  fév.  1813,  sect.  crim.,  M.  Audier,  rap., 
aff.  Proc.  gén.  de  Rome  C.  Bianchini). — Ladoctrinede  quelques 
«rrêts'antérieurs  au  code,  qui  s'étaient  prononcés  en  sens  con- 
ralre  (Rej.,  9  prair.  an  10 ,  28  avril  1808  (2) ,  29  oct.  1808,  aff. 

Ravier,  V.  Acquiesc,  n*»  885)  doit  être  rejetée.— V.  aussi 
l*  Instr.  crim, 

894.  La  circonstance  qu'il  aurait  notifié  l'arrêt  aux  condam- 
nés ,  avec  sommation  de  l'exécuter ,  est  impuissante  également 
pour  anéantir  le  droit  du  ministère  public  à  se  pourvoir  contre  la 
décision,  s'il  se  trouve  encore  dans  les  délais.  On  voit  donc, 
qu'en  matière  criminelle,  il  ne  peut  pas  y  avoir  acquiescement 
de  la  part  du  ministère  public  :  —  «  Attendu  que  la  notification 
qui  durait  été  faîteaux  intervenants,  avec  sommation  même  d'exé- 
cuter l'arrêt  attaqué ,  n'a  pu  enlever  au  ministère  public  le  droit 
d'exercer  le  pourvoi  qui  lui  appartient ,  tant  que  le  délai  établi 
par  la  loi  pour  l'exercice  de  ce  droit  n'était  pas  expiré.  »  (Rej.,  26 
mai  1827,  aff.  Robin,  v*"CoIonies,  V.  Acquiesc,  n«"  873 et  suiv.). 

895.  Le  ministère  public,  une  fois  le  recours  introduit,  n'a 
pas  le  droit ,  non  plus ,  de  se  désister  de  son  pourvoi.  —  Dans  un 
cas  pareil ,  son  désistement  ne  dessaisit  pas  la  cour,  par  le  motif 
que  l'action  publique  résultant  du  pourvoi  en  cassation  contre  un 
Jugement  criminel  n'appartient  point  à  l'officier  du  ministère  pu- 

(1)  (Min.  pub.  C.  Marquis.)  —  La  cour  ;  —  Attendu  que  la  partie 
lésée  avait  seul  interjeté  appel  du  jugement  du  tribunal  correctionnel  de 
Chartres,  dans  le  but  d'obtenir  des  dommages-intérêts  plus  considérables 
que  ceux  qu'il  lui  avait  alloués  ;  —  Que  la  décision  dont  il  s'agit  a  con- 
firmé ce  jugement,  quant  à  l'amende  infligée  au  prévenu,  et  s'est  bornée 
à  décharger  ce  dernier  des  condamnations  civiles  prononcées  contre  lui  ; 
—  Que  le  demandeur  est  donc  sans  caractère  pour  l'attaquer,  puisque  la 
loi  ne  lui  accorde  le  droit  de  se  pourvoir  en  cassation ,  que  dans  l'intérêt 
de  l'action  publique  dont  elle  lui  a  confié  l'exercice;  —  En  conséquence, 
déclare  le  procureur  du  roi  près  le  tribunal  de  police  correctionnelle  séant 
à  Versailles ,  non  recevablo. 

Du  9  oct.  1840.-G.  C,  ch.  crim.-MM.  de  Bastard ,  pr.-Rives,  rap. 

(2)  1"  Espèce  .•—  (Min.  pub.  C.  Toulsé.) — Le  tribdnal  :— Attendu 
que  l'acte  d'accusation  a  été  dressé  et  admis  sur  les  conclusions  du  sub- 
stitut du  commissaire  du  gouvernement  et  en  vertu  d'une  ordonnance  de 
renvoi;  —  Attendu  que  le  commissaire  du  gouvernement  a  donné  lui- 
même  son  assentiment  à  l'acte  d'accusation ,  par  cette  formule  par  lui 
apposée  au  bas  de  la  signification  de  l'ordonnance  de  prise  de  corps,  le 
17  pluviôse  dernier  :  La  loi  autorise  ;  —  Rejette. 

Du9prair.  anlO.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Yiellart,  pr.-Liger,  rap. 

2*  Espèce  : — (Min.  pub.  C.  Lombardo.)  —  La  cour;  —  Considérant 
que  l'instruction  qui  a  été  faite  par  un  juge  de  la  cour  de  justice  crimi- 
nelle du  département  des  Apennins  postérieurement  à  l'arrêt  rendu  par 
cette  cour,  le  13  décembre  dernier,  par  lequel  elle  avait  annulé  l'ordon- 
nance du  directeur  du  jury  de  Suzanne  ,  l'a  été  en  verlu  des  réquisitions 
1'  uielles  du  procureur  général  impérial  près  la  cour  criminelle  sus  énon- 
cée, consignées  dans  son  réquisitoire  du  19  déc.  1807;  que,  dès  lors, 
le  procureur  général  n'est  pas  recevable  à  critiquer  l'arrêt  en  ce  qu'en 
annulant  l'ordonnance  du  directeur  du  jury,  la  cour  criminelle  des  Apen- 
nins n'a  pas  renvoyé  l'instruction  à  faire  ultérieurement  devant  un  autre 
directeur  du  jury  ;  —  Rejette. 

Du  28  a?r.  1808.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris ,  pr. -Minier,  rap. 

(3)  1"  Espèce  : — (Min.  pub.  C.  Dumas  elcons.)— Letrikunal; — Vu  les 
art.  447  et4oâc.  des  délits  et  des  peines; — Attendu  que  l'action  publique 
qui  résulte  du  pourvoi  en  cassation  appartient  à  la  société ,  et  non  au 
commissaire  du  pouvoir  exécutif  qui  l'a  exercée,  et  que  si  le  ministère 
public  est  un  et  indivisible ,  les  fonctionnaires  auxquels  il  est  confié  sont 
circonscrits  dans  Taitribution  qui  leur  est  accordé  par  la  loi  ;  que  les  com- 
missaires près  les  tribunaux  criminels  ne  peuvent  exercer  leurs  fonctions 
qu'auprès  de  ces  mêmes  iribuL^iUX,  et  que,  hors  le  tribunal  près  duquel 
iî«  se  trouvent  placés ,  ils  sont  absolument  sans  caractère  ;  qu'une  fois  lo 
(ribanal  d«  cassation  saisi  d'uu  pourvoi ,  au  commissaire  du  pouvoir  eié- 


blic  qui  l'exerce,  mais  à  la  société  (Rej.,  24  brcm.  an  7;  3}aDV« 
1834)  (3). 

80G.  A  moins  que  le  désistement  ne  soit  la  conséquence  d'une 
loi  spéciale ,  comme  cela  a  eu  lieu  dans  l'espèce  suivante ,  aa 
temps  de  Vémigration  (Rej.,  11  fruct.  an  4  )  (4). 

999.  Il  est  inutile  de  faire  remarquer  que  ce  droit  do  minia- 
tère  public,  de  provoquer  la  cassation,  dans  l'intérêt  de  l'action 
qui  lui  est  confiée  par  la  loi ,  de  tous  les  jugements  rendus  en 
matière  criminelle ,  correctionnelle  ou  de  police ,  ne  comprend 
que  les  actes  de  la  juridiction  ordinaire.  Quant  aux  tribunaux  des 
juridictions  exceptionnelles,  tels  que  les  conseils  de  guerre  et  les 
tribunaux  maritimes ,  comme  ils  sont  entièrement  indépendants 
de  l'action  et  de  la  surveillance  du  ministère  public,  celui-ci  est 
sans  qualité  pour  former  un  pourvoi  contre  leurs  décisions 
(V.  n<>  238  à258).  — Ala  vérité,  cette  règle  n'est  pas  applicable, 
comme  on  l'a  déjà  dit ,  au  procureur  général  près  la  cour  de  cas- 
sation, ni  au  ministre  de  la  justice,  qui  peuvent,  dans  un  intérêt 
d'abstraction  et  pour  le  maintien  des  principes,  demander  la 
cassation  de  toutes  espèces  de  jugements  ou  actes  Judiciaires , 
quelle  que  soit  la  juridiction  dont  ils  émanent.  —  V.  le  chap.  10. 

398.  A  quels  magistrats  du  ministère  public  appartient  le 
droit  de  recourir  à  la  voie  de  la  cassation?  Il  faut  distinguer,  à 
cet  égard,  entre  les  difTérents  ordres  de  juridiction  qui  ont  rendu 
les  décisions  attaquées.  —  A  ne  consulter  que  le  vieil  adage  d'a^ 
près  lequel  le  ministère  public  forme  un  corps  indivisible ,  il  sem* 
blerait  que  chacun  des  membres  qui  composent  cette  magistrature, 
quel  que  soit  le  siège  qu'il  occupe  et  le  rang  hiérarchique  où  il 
soit  placé,  aurait  le  droit  de  se  pourvoir  en  cassation  contre  toute 
espèce  de  décision  dans  laquelle  il  croirait  apercevoir  une  viola- 
tion de  loi  ou  des  nullités  de  forme.  Mais  il  est  loin  d'en  être 
ainsi.  Cet  adage  ne  signifie  pas  que  les  procureurs  du  roi  près 
des  divers  tribunaux  peuvent  faire  indifTéremment  les  actes  de 
poursuite  dans  une  affaire  criminelle^  il  ne  signifie  même  pas  qae 
— ^— —   ■  ■  ■      ^^^.^i»^^^^— ^i^—       — — ^— ^.— ^— ^ 

catif  seul  on  appartient  la  poursuite,  et  que ,  suivant  l'art.  452  de  la  loi 
du  3  brum.  an  4 ,  le  tribunal  de  cassation  est  tenu  de  prononcer  sur  le  r»> 
cours  ;  qu'en  effet ,  si  la  loi  eût  voulu  autoriser  les  commissaires  près  les 
tribunaux,  criminels  à  se  désister  de  leur  pourvoi,  elle  l'aurait  exprimé, 
comme  elle  donne  au  commissaire  près  le  tribunal  de  cassation  le  droit  de 
suppléer  à  la  négligence  des  commissaires  près  des  tribunaux  criminels  qui 
ont  omis  de  se  pourvoir  contre  les  jugements  irréguliers  ;  qu'ainsi  le  sub- 
stitut du  commissaire  du  pouvoir  exécutif,  Antoine  Lapergue,  a  excédé 
ses  pouvoirs  en  se  désistant,  le  19  vent,  an  6,  du  pourvoi  par  lui  formé 
le  14  contre  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  criminel  du  département 
du  Lot,  le  13  du  même  mois,  qui  casse  les  mandats  d'arrêt  décernés  par 
le  directeur  du  jury  de  Moissac  contre  Jean  Dumas,  Barbassatet  autres; 
—  Par  ces  motifs ,  sans  s'arrêter  au  désistement  du  substitut  du  commis* 
saire  du  pouvoir  exécutif  près  le  tribunal  criminel  du  déparlement  du  Lot, 
qui  demeure  comme  non  avenu,  reçoit  son  pourvoi. 
Du  24  brum.  an  7.-C.  G.,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Gohier,  rap. 

2*  Espèce  :  —  (Min.  pub.  C.  Garnier,  etc.)  —  La  cour  ;  —  En  ce  qui 
toucbe  le  désistement  donné  par  le  procureur  général  près  la  cour  royale 
do  Montpellier:  —  Attendu  que  l'action  publique  qui  résulte  du  pourvoi 
en  cassation  appartient  à  la  société  et  non  au  fonctionnaire  public  chargé 
par  la  loi  de  l'exercer;  que ,  par  conséquent ,  un  procureur  général  n'a 
pas  le  droit  de  se  désister  d'un  pourvoi  qu'il  a  formé;  que  ce  pourvoi  est 
acquis  à  toutes  les  parties  ;  que  s'il  est  formé  dans  l'intérêt  public ,  le  pré- 
venu ou  l'accusé  peut  et  doit  également  profiler  des  chances  qu'il  peut  lut 
ouvrir  ;  que ,  dès  lors ,  toutes  les  fois  que  la  cour  de  cassation  est  légale- 
ment et  régulièrement  saisie  par  un  pourvoi  déclaré  dans  les  formes  et  les 
délais  de  la  loi ,  il  ne  dépend  pas  du  procureur  général  de  se  désister  de 
ce  pourvoi  et  de  l'anéantir  de  sa  propre  autorité  ;  —  En  ce  qui  touche  le 
fond ,  etc.  :  —  Sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  au  désistement  du  procureur 
général  de  la  cour  royale  de  Montpellier  ;  —  Rejette  son  pourvoi ,  etc. 

Du  3  janv.  1834.-G.G.,ch.  crim.-MM.  do  Bastard,  pr.-Mérilbou,  np. 

(4)  TMin.  pub.  )  —  Le  tribunal  ;  —  Vu  le  désistement  des  commis- 
saires ou  pouvoir  exécutif  près  les  tribunaux  civils  et  criminels  du  dé- 
parlement des  Gôtes-du-Nord ,  annoncé  dans  sa  lettre  du  25  du  même 
mois  au  commissaire  du  pouvoir  exécutif  près  ce  tribunal  et  la  mise  en 
liberté  de  Marie- Jean  ne  Pierre  ;  —  Gonsidérant  que  ce  désistement  est 
conforme  à  la  loi ,  puisqu'il  n^est  que  la  conséquence  de  la  résolution  du 
conseil  des  cinq  cents  du  12  venlôse  précédent,  qui  a  adopté  la  question 
pré^alable  à  l'égard  du  représentant  du  peuple  Bodiuier,  aussi  parent  d'uo 
prêtre  déporté ,  déclaré  par  l'administration  départementale  inscrit  par 
erreur  sur  la  liste  des  émigrés;  —  Déclare  qu'il  n'y  a  lieu  à  statuer* 

Ddli  Iruç.  an  4t-G.  G.y  sect.  crim.-MM.  Brun,  pr.-Poya,  rap. 
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tes  di?ers  ofiSciers  da  ministère  public ,  placés  dans  le  ressort 
d*aoe  même  Juridiction ,  ont  tous  une  égale  compétence,  ou  que 
ce  qui  est  fait  par  les  uns  soit  obligatoire  pour  tous  les  autres  \ 
mais  seulement  qu'il  y  a ,  sous  le  rapport  administratif ,  unité 
daos  le  ministère  public  de  chaque  cour  royale.  —  Ce  n'est 
pas  ici  le  Heu,  on  le  comprend,  d'exposer  le  système  d'or- 
gaDisation  et  de  hiérarchie  de  cette  magistrature  (  V.  Ministère 
public);  mais  11  était  besoin  d'entrer  dans  cet  exposé  som- 
maire pour  rintelligence  des  propositions  qui  vont  suivre  et  qui 
ODt  trait  au  pourvoi  en  cassation ,  suivant  qu'il  est  dirigé  contre 
des  jugements  de  tribunaux  de  simple  police  ou  de  police  correc- 
tlODoelle,  ou  contre  des  arrêts  des  chambres  de  mises  en  accu- 
sation. 

S99.  Devant  les  tribunaux  de  simple  police ,  les  fonctions  du 
ministère  public  sont  remplies,  comme  on  sait,  parle  commissaire 
de  police;  en  cas  d'empêchement  du  commissaire  de  police,  ou  s'il 
D'yen  a  point,  parle  maire,  ou,  à  son  défaut,  par  l'adjoint  ;  s'il  y  a 
plusieurs  commissaires  de  police,  le  choix  est  fait  par  le  procureur 
général.  Telle  est  la  disposition  de  l'art.  144  c.  inst.  cr.  Lorsque 
c'est  le  maire  qui  exerce  lui-même  les  fonctions  déjuge  de  police, 
le  ministère  public  est  rempli  par  l'adjoint ,  ou ,  en  cas  d'empê- 
chement de  celui-ci ,  par  un  membre  du  conseil  municipal  (art. 
167  c.  inst*  cr.).  —  Y  a-t-il  indivisibilité  entre  ces  officiers  pu- 
blics, en  ce  sens  que  le  pourvoi  puisse  être  indistinctement 
tonné  par  les  uns  ou  par  les  autres?  La  négative  s'induit,  ce 
semble,  virtuellement,  des  termes  de  l'art.  144  c.  inst.  cr.,  du- 
quel il  résulte  que  ce  n'est  qu'en  cas  d'empêchement  du  commis- 
saire de  police  que  le  maire  peut  agir,  et  ainsi  des  autres.  Dès 
tors  donc  que  le  commissaire  de  police  n'est  point  empêché ,  le 
maire  ne  doit  pas  s'ingérer  dans  l'exercice  de  l'action  publique. 
Aatreœent ,  il  y  aurait  une  confusion  de  pouvoirs  qui  pourrait 
être  préjudiciable  à  l'administration  de  la  justice.  C'est  en  ce  sens 
qnli  a  été  décidé  qu'un  maire  n'est  pas  recevable  à  se  pourvoir 
contre  un  Jugement  de  tribunal  de  simple  police,  lorsqu'il  n'a  été 
en  cause  dans  ce  jugement ,  ni  comme  officier  du  ministère  pu- 
bUc,  ni  comme  partie  civile  (Rej.,  28  janv.  1837)  (1).  —  Il  pa- 
rait que,  dans  l'espèce,  les  fonctions  du  ministère  public  avaient 
été  rempiles  par  le  commissaire  de  police;  et  l'on  comprend  bien 
ce  qu'il  y  aurait  d'anormal  à  accorder  au  maire  le  droit  de  se 
poonroir,  alors  que  celui-là  croit  utile  de  laisser  passer  en  force 

(1)  (Mw.  pub.  C.  Hartmann.)— La  cour  ;  —  Attendu ,  en  droit ,  que 
l'art.  177  c.  inst.  crim.  n'accorde  la  faculté  de  se  pourvoir  en  cassation 
qa'au  ministère  pabhc  près  le  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement  dénoncé , 
et  aux  parties  qui  ont  figuré  dans  ce  jugement;  —  Et  attendu  ,  en  fait, 
qae  le  maire  de  Hulbausen  n'a  été  en  cause  dans  le  jugement  prononcé 
pv  le  tribunal  de  ce  canton,  le  24  octobre  dernier,  en  faveur  de  Jean 
Hartmann  ,  ni  comme  officier  du  ministère  public,  ni  comme  partie  civile; 
—  En  conséquence ,  le  déclare  non  recevable  dans  son  pourvoi. 

Do  SSjanv.  i857.-G.  C.,  ch.  crim.-MM.  Choppin,  pr.-Rives,  rap. 

(2)  1** £ipéc«  .*— (Min.  pub.  C.  Broch.)— La  cour;— Attendu  qu'aux 
leroies  de  l'art.  144  c.  inst.  crim.,  les  fonctions  du  ministère  public, 
iMorlea  faits  de  police,  sont  remplies  par  le  commissaire  du  lieu  où  siège 
le  tribunal ,  et ,  à  son  défaut ,  par  le  maire  ou  l'adjoint  ;  —  Que  les  com- 
nissaires  de  police  et  les  maires  sont  entièrement  étrangers  aux  tribunaux 
d'appel  des  jugements  de  police  ; — Que  ces  tribunaux  sont  ceux  de  première 
laitance  jogeant  correctionnellement,  près  desquels  la  loi  a  placé,  comme 
organes  du  ministère  public,  un  procureur  du  roi  et  ses  substituts;  — 
Qw  la  faculté  de  se  pourvoir  en  cassation  contre  les  jugements  en  der- 
aier  ressort  des  tribunaux  de  police ,  ou  contre  les  jugements  des  tribu- 
aau  de  police  correctionnelle  rendus  sur  appel  des  jugements  de  police  , 
n'est  pas  donnée  nominativement  aux  commissaires  de  police  et  aux 
^^^  ;  —  Que  c'est  au  ministère  public  que  cette  faculté  est  conférée 
par  l'art.  177  c.  inst.  crim.  ;  —  Que  sous  cette  dénomination  du  minù- 
tfnpiiMie,  sont  compris  les  commissaires  de  police  et  ies  procureurs  du 
ni  qui  exercent  en  effet  ce  ministère  les  uns  et  les  autres  près  des  tribu- 
aaux  auxquels  ils  sont  respectivement  attachés  ;  —  Que  le  sens  naturel 
et  aèiRe  nécessaire  dudit  art.  177  est  que  les  commissaires  de  police  et 
les  procureurs  du  roi  ont  également  le  droit  de  se  pourvoir  en  cassation , 
oeox-U  eontre  les  jugements  rendus  en  dernier  ressort  par  les  tribunaux 
^  police ,  ceux-ci  contre  les  jugements  des  tribunaux  correctionnels  in- 
(errennssar  l'appel  des  jugements  de  police;  —  Qu'un  système  dans  le- 
(piel  an  commissaire  de  police  aurait  la  faculté  d'attaquer  un  jugement 
>ie  tribunal  correctionnel  auquel  le  procureur  du  roi  près  ce  tribunal  croi- 
^t  devoir  acquiescer,  et  un  procureur  du  roi  aurait,  de  même,  le  droit  de 
invoquer  l'annulation  d'un  arrêt,  malgré  le  silence  du  procureur  géné- 

fA  qui  ne  le  jugerait  susceptible  d'aucune  censure ,  est  manifestement 

TOHB  Vil. 


de  chose  jugée  la  décision  du  tribunal.  —  Toutefois ,  le  pourvoi 
du  maire  nous  semblerait  recevable,  s'il  avait  rempli  les  fonctions 
du  ministère  public,  quoique,  au  moment  où  il  l'aurait  forme,  le 
commissaire  de  police  eût  été  relevé  de  son  empêchement;  mais 
cette  qualité,  que  nous  reconnaissons  au  maire  dans  ce  cas,  ne  nous 
paraît  point  exclusive  de  celle  du  commissaire  de  police,  parce 
que  c'est  à  celui-ci  qu'est  confié  l'exercice  de  l'action  publique. 
—  Et  par  parité  de  raison,  il  a  été  très-bien  jugé,  suivant  nous, 
qu'un  maire  a  qualité  pour  se  pourvoir  dans  une  affaire  où  son 
adjoint  avait  rempli  les  fonctions  du  ministère  public  (Re].,  6mars 
1845,  aff.  Corlay,  D.  P.  45, 4, 350).  Et  celui-ci  pareillement  au- 
rait pu  former  le  pourvoi,  dans  cette  même  affaire,  quoique  l'em- 
pêchement du  maire  eût  cessé.  Hais  le  principe  hiérarchique 
s'opposerait  à  ce  que  l'adjoint  agit ,  lorsque  c'est  son  supérieui 
qui  a  tenu  l'audience,  et  que  ce  dernier  n'est  point  empêché. 

400.  Ceci  posé  et  alors  même  qu'on  considérerait  les  divers 
magistrats  dont  on  vient  de  parler  comme  faisant  partie  du  mi- 
nistère public,  il  est  sans  difficulté  que  leur  droit  ne  peut  s'étendre 
au  delà  de  la  Juridiction  dont  ils  font  partie.  Par  conséquent,  un 
commissaire  de  police,  un  maire,  un  adjoint,  un  conseiller  muni- 
cipal, seraient  sans  qualité  pour  former  un  pourvoi  contre  un  ju- 
gement correctionnel,  rendu  sur  l'appel  d'une  décision  de  police, 
dans  laquelle  l'un  ou  l'autre  de  ces  magistrats  aurait  rempli  les 
fonctions  du  ministère  public.  Dans  un  cas  pareil ,  le  pourvoi  ne 
peut  être  formé  que  par  le  procureur  du  roi  ou  l'un  de  ses  sub- 
stituts (Rej.,  19  mars  1824;  18  sept.  1828)  (2). 

401 .  Réciproquement ,  le  pourvoi  eu  cassation  d'un  juge- 
ment de  simple  police  ne  peut  être  exercé  par  le  procureur  du  roi 
près  le  tribunal  de  première  instance  :  le  sens  naturel  et  néces- 
saire de  l'art.  177  c.  inst.  cr.  est  que  les  procureurs  du  roi  et 
les  commissaires  de  police  ont  le  droit  de  se  pourvoir  en  cassa- 
tion ,  ceux-là  contre  les  jugements  des  tribunaux  correctionnels 
rendus  sur  l'appel  des  jugements  des  tribunaux  de  police,  ceux- 
ci  contre  les  jugements  en  dernier  ressort  des  tribunaux  de  po- 
lice. Mais  cet  article  n'autorise  pas  plus  les  procureurs  du  roi  à 
se  pourvoir  en  cassation  contre  les  jugements  des  tribunaux  de 
police ,  que  les  commissaires  de  police  (maires  ou  adjoints  ) ,  à 
attaquer  par  la  même  voie  les  jugements  correctionnels  (Rej., 
31  janv.  1812,  6  août  1824)  (3). 

409.  Cette  règle ,  qui  n'accorde  au  ministère  public  le  droit 

contraire  à  toutes  les  règles  de  l'organisation  judiciaire  et  de  la  hiérar- 
chie des  cours  et  tribunaux  ;  —  Que  vainement  on  invoquerait  l'art.  202 
c.  inst.  crim.;  que  cet  article,  qui  fait  partie  du  chapitre  des  Tribunaux  de 
police  correctionnelle ,  est  absolument  étranger  aux  tribunaux  de  simple 
police  ;  —  Que ,  d'ailleurs ,  il  donne  au  ministère  public  près  le  tribunal 
d'appel  le  droit  d'attaquer  le  jugement  du  tribunal  de  première  instance, 
et  ne  donne  pas  au  ministère  public  près  le  tribunal  de  première  instance 
la  faculté  de  se  pourvoir  contre  le  jugement  du  tribunal  d'appel; — Qu'on 
ne  peut  donc  tirer  de  cet  art.  202  aucune  induction  favorable  au  système 
du  commbsaire  de  police  de  Dôle  ;  — >  Que  ce  système  n'a  de  fondement 
dans  aucune  loi ,  et  qu'il  est  tout  à  fait  inadmissible ,  —  Attendu  que  ce 
n'est  pas  un  jugement  en  dernier  ressort  du  tribunal  de  simple  police  qui 
est  l'objet  du  pourvoi  en  cassation  de  ce  commissaire,  que  c'est  un  juge- 
ment du  tribunal  de  police  correctionnelle  rendu  sur  l'appel  d'un  juge- 
ment de  tribune  de  simple  police  ;  que  le  commissaire  était  sans  qua- 
lité pour  attaquer  ce  jugement  devant^a  cour ,  que  l'annulation  n'en  pou- 
vait être  légalement  demandée  que  par  le  ministère  public  près  le  tribunal 
dont  il  est  émané  ;  —  Déclare  le  commissaire  de  police  non  recevable. 
Du  19  mars  1824.-G.  C,  sect.  crim.-MM.  Bailly,  pr.-Aumont ,  rap. 

»•  Etpiee  :  —  (Darolles.)  —  La  cocb;  —  Vu  les  art.  373  et  418  c.inst. 
crim.;  la  déclaration  du  pourvoi  de  l'adjoint  au  maire  de  l'Ile- Jourdain 
contre  le  jugement  du  tribunal  correctionnel  de  Lombez,  du  12  juillet  der- 
nier;— Attendu  que  l'adjoint  au  maire  de  l'Ile-Jourdaio  était  sans  qualité 
pour  attaquer  ledit  jugement;  qu'il  avait  perdu  devant  le  tribunal  d'appel 
sa  qualité  de  ministère  public ,  que  la  loi  ne  lui  conférait  que  prés  le 
juge  qui  avait  prononcé  en  première  instance;  qu'il  n'appartient  qu'au 
procureur  du  roi  près  le  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement  attaqué ,  de  se 
pourvoir  au  nom  ae  la  vindicte  publique;  —  Déclare  non  recevable. 

Du  18  sept.  1828.-G.  C,  ch.  crim.-MM.  Bailly,  pr.-Gary,  rap. 

(3)  1^  Espèce  f  —  (Min.  pub.  C.  Wolf.]— La  codr  ;— Vu  les  art.  144 
et  177  c.  inst.  crim.  ;  —  Attendu  que  le  pourvoi  conUre  le  jugement  du 
tribunal  de  simple  police  de  Lingen ,  en  date  du  18  décembre  dernier, 
portant  la  condamnation  d'Adolphe  Wolf  à  une  amende  de  2  fr.,  a  été 
formé  par  le  procureur  impérial  près  le  tribunal  correctionnel  du  canton 
de  Lingen  et  que  le  commissaire  de  police,  destiné  par  la  loi  à  remplir  les 
fondions  du  ministère  public  pour  les  faits  de  police,  n'a  point  persoo- 
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de  te  pourvoir  qu'autant  qii*il  exerce  Immédiatement  près  le  tri- 
bunal quia  rendu  le  jugement  attaqué,  était  déjà  suivie  avant 
le  eoda  du  8  brum.  an  A  (Rej.,  50  août  1793^  19  messid.  an  4; 
l*'jQur  eompl.  an  à}  iâ  vent.  an5;  15  vendém.,  15  prair.  et  8 
therm.  an  8^  18  vendém.  an  9)  (1). 

408.  Il  est  certain  aussi  que  le  maire  qui  a  rempli  les  fonc- 
tiODB  du  ministère  public  devant  un  tribunal  de  police,  dont  le 
Jugement  est  l'objet  d'un  pourvoi  de  la  part  du  condamné ,  n'a 
pas  le  droit  d'intervenir  devant  la  cour  de  cassation ,  soit  parce 
qu'il  n'eat  pas  partie  en  cause ,  soit  parce  qu'il  est  représenté  par 
le  procureur  général  en  la  cour  (  Rej.,  20  juin  1829  )  (2). 

404.  Le  procureur  du  roi  établi  au  clieMieu  de  la  cour  d'as- 
sises a-t-*il ,  comme  le  procureur  général  près  la  cour  royale , 
le  droit  de  se  pourvoir  en  cassation  contre  les  arrêts  de  la 
chambre  des  mieea  en  accusation  ? —  La  cour  a  changé  quatre  fois 
sa  jurisprudence  sur  ce  point:  par  un  arrêt  de  rejet  du  10  juill. 
181â ,  au  rapport  de  M.  Bailly  (aff.  Derton),  elle  a  jugé  que  le 
défaut  de  pourvoi  de  la  part  du  procureur  général  contre  l'arrêt 
de  renvoi  à  la  cour  d'assises,  n'empêche  pas  le  pourvoi  du  pro- 
cureur du  roi  près  cette  dernière  cour  contre  le  même  arrêt , 
lorsque ,  1*  le  pourvoi  de  celui-ci  est  fondé  sur  l'un  des  trois 
motifs  énoncés  dans  l'art.  299  o.  inst.  crim.)  et  2<>  lorsque  la 
déclaration  de  pourvoi  a  été  faite  dans  les  cinq  jours  déter- 
minés par  l'art.  298  du  même  code  ;  mais ,  par  un  arrêt  du 
3  juin  1831,  au  rapport  de  M.  Rocher,  elle  a  décidé  qu'il 
ne  l'était  pas. -^Presque  immédiatement  après,  le  25  août  1831, 

neliement  fonné  le  pourvoi  ;  —  Que  la  cour  de  cassation  n'est  donc  pas 
saisie  lé^alemeot  d'un  pourvoi  contre  le  jugement  rendu  s  le  18  déo. 
1811 ,  par  le  tribunal  de  police  de  Lingen;  —  Rejette. 
Du  31  janv.  1812.-C.  t.,  sect.  crim.-MM.  Barns,  pr.-Tantoulon,  rap. 

2*  Etpk9  f  —  (  Min.  pnb.  C.  Boucheron.)  —  Là  cour  ;  —  Attendu 

Sie  ,  aui  ternies  de  l'art.  144  c.  init.  crim. ,  «  les  fonctions  du  minis- 
re  public  pour  les  faits  de  police  sont  remplies  par  le  commissaire  du 
lieu  où  siège  le  tribunal  et ,  h  son  défaut ,  par  le  maire  qui  peut  se  foire 
remplacer  par  son  adjoint;  » —  Que  les  procureurs  du  roi  et  leurs  substi- 
tuts ,  qui  remplissent  les  mêmes  fonctions  près  les  tribunaux  de  première 
instance,  les  remplissent  également  lorsque  ces  tribunaux  jugent  comme 
tribunaux  de  police  correctionnelle ,  mais  qu'ils  sont  entièrement  étrangers 
aux  tribunaux  de  simple  police;  que  la  faculté  de  se  pourvoir  en  cassa- 
tion contre  les  jugements  en  dernier  ressort  des  tribunaux  de  police  et 
contre  les  jugements  des  tribunaux  correctionnels  rendus  sur  l'appel  des 
jugeroeots  de  police  est  donnée  au  minUtère  pubHc  par  l'art.  177  c  inst. 
crim.  I  et  que,  sous  cette  dënomination  de  ministère  public,  sont,  sans 
doute,  compris  les  procureurs  du  roi  et  leurs  substituts,  ainsi  que  les 
commissaires  de  police ,  les  maires  et  leurs  adjoints,  mais  que  le  sens  na- 
turel et  même  nécessaire  de  cet  art.  177  est  que  les  procureurs  du  roi  et 
les  commissaires  de  police  ont  le  droit  de  se  pourvoir  en  cassation ,  ceux- 
là  contre  les  jugements  des  tribunaux  correctionnels  tendus  sur  l'appel 
des  jugements  des  tribunaux  de  police,  ceux-ci  contre  les  jugements  en 
dernier  ressort  des  tribunaux  de  police ,  et  qu'il  n'autorise  pas  plus  les 
nrocureurs  du  roi  à  se  pourvoir  en  cassation  contre  les  jugements  des  tri- 
nunaux  de  police ,  que  les  commissaires  de  police  à  attaquer  par  la  même 
voie  les  jugements  des  tribunaux  correctionnels  ;  —  Attendu  que  le  ju- 
gement dénoncé  est  un  jugement  en  dernier  ressort  du  tribunal  de  police 
de  Montmédy  ;  que  le  procureur  du  roi  près  le  tribunal  de  première  in- 
stance de  cette  ville ,  (onctionaaire  absolument  étranger  au  tribunal  de 
police ,  était  sans  qualité  pour  attaquer  son  jugement ,  dont  Tannulation 
ne  pouvait  être  demandée  que  par  le  ministère  public  près  le  tribunal  dont 
il  est  émané ,  ou  après  l'expiration  du  délai  du  pourvoi ,  et  dans  le  seul 
intérêt  de  la  loi,  par  le  procureur  général  près  la  cour  cassation  ;  —  Dé- 
clare non  recevable ,  etc. 
Du  6  août  1824.-G.  C,  sect.  crim.-MM.  Ollivier,  pr.-Aumont ,  rap, 

(1)  !••  £ip^  j -^(  Min.  pub.  ) — Le  tribunal; — Attendu  qu'aucune 
loi  ne  donne  aux  eommiseaires  nationaux  établis  près  des  tribunaux  de 
district  le  droit  de  se  pourvoir  immédiatement  au  tribunal  de  cassation , 
contre  les  jugements  des  tribunaux  criminels  de  déparlement  ;  déclare  le 
commissaire  national  du  district  de  Bourges  non  recevable. 

Du  SO  aoùtl793.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Thouret,  pr.-Schwendt,  rap. 

«•  Etpicêf  — (Min.  pub.  C.  N...)—  19  mess,  an  4.-Crim.  rej.-Du- 
bourg,  rap. 

5*  Etpke  .—(Min.  pub,)— 1"  compU  an  4.-Gnm.  reJ,-M,  Dtttocq,rap. 

4«  E$pkef  —  (Min.  pub.)  —  Du  12  vent,  an  S.-Crim.  rej. 

5*  E^4e$  «  •»  (  Min.  pub.  C.  Lambert.)  —  Le  tribural  ;  -—  Attendu 
que  la  faculté  du  recours  en  cassation  n'est  accordée  au  commissaire  du 
pouvoir  exécutif  que  lorsqu'il  exerce  immédiatement  près  le  tribunad  ou 
la  flenetioRnairo  judiciaire  qui  a  rendu  le  jugement  ou  acte  de  denier  I 


elle  a  reconnu  de  nouveau,  au  rapport  de  M.  Chantereyne  (y^*  Instr. 
crim.  ),  la  recevabilité  du  pourvoi;  mais  par  un  arrêt  postérieur 
(Gr.  rej.,  25  mai  1832)  (3),  elle  a  encore  abandonné  cette  juris- 
prudence, en  déclarant  une  seconde  fois  que  le  pourvoi  du  pro- 
cureur du  roi  d'une  cour  d'assises  ou  de  son  substitut ,  contre 
un  arrêt  de  la  chambre  d'accusation ,  n'est  point  recevable,  et 
que  ces  magistrats  sont  sans  qualité  pour  se  pourvoir  de  leur 
chef;  qu'ainsi ,  quoiqu'il  remplace  le  procureur  général  près  de> 
cours  d'assises ,  le  procureur  du  roi  ne  le  supplée  pas  également 
dans  la  faculté  de  se  pourvoir  en  cassation  contre  les  arrêts  des 
chambres  d'accusation ,  que  la  cour  d'assises  se  tienne  ou  non  au 
siège  de  la  cour  royale;  et  c'est  dans  le  sens  de  cette  dernière 
jurisprudeuce ,  qui  offre  une  règle  plus  certaine  et  qui  prévient 
toute  insurrection  du  procureur  du  roi  contre  son  chef  supé- 
rieur, qu'on  doit  se  décider.  — Toutefois  les  auteurs  semblent 
pencher  vers  la  doctrine  que  la  cour  a  abandonnée  (Legraverend, 
t.  2,  p.  148-,  Carnot,  sur  l'art.  298,  t.  2,  p.  423,  n«  6;  De- 
serres, t.  1 ,  p.  90;  Bourguignon,  t.  2 ,  p.  10).  —  Y.  au  reste, 
sur  ce  point,  v'*  Instr.  crim.  et  Min.  publ. 

405.  Sous  Tempire  de  la  loi  du  7  pluv.  an  9,  relative  à  la 
poursuite  des  délits  en  matière  criminelle  et  correctionnelle ,  le 
texte  de  l'art.  19  donnait  nominativement  au  ministère  public  près 
le  tribunal  criminel  le  droit  de  se  pourvoir  (Rej.,  28  brum. 
an  11)  (4). 

40G.  Le  procureur  général  près  la  cour  de  cassation  n'apits 
le  droit  de  se  pourvoir ,  directement  et  personnellement ,  d'une 

ressort  ;  que  s'agissant ,  dans  l'espèce,  d'une  ordonnance  do  directeurds 

jury  de  l'arrond.  de  Grasse,  le  commissaire  du  pouvoir  exécutif  établi  près 

ce  directeur  est  seul  compétent  d'en  poursuivre  la  cassation;  —  Rejette. 

Du  16  vend,  an  8.^.  G.,  sect.  crim.-MM.  Méaulle ,  pr.-Rilter,  rap. 

6*  Etpècê  : — (Vaudelai.)-"Du  15pratr.an8.-Grim4rej.-M«Chasks,rtp. 

7*  Etpicê  :  -"  (Min,  pub.  C.  Rernoud.)  -*-  Le  triroral;  —  Con- 
sidérant que  le  pourvoi  en  cassation  d'un  jugement  rendu  par  an  tribunal 
de  police  ne  peut  appartenir  au  commissaire  du  gouvernement  près  le 
tribunal  correctionnel  de  l'arrondissement,  qui  n'a  rempli  ni  pu  remplir 
ses  fonctions  do  commissaire  du  gouvernement  auprès  do  tribunal  de  po- 
h'ce,  et  qui  n'a  que  le  droit  de  dénoncer  les  jugements  des  tribunaux  de 
police  viciés  de  quelques  nullités  au  ministre  de  la  justice  pour  en  faire 
poursuivre  la  cassation,  s'il  y  a  lieu,  au  tribunal  de  cassation;  —  Rejette. 

Du  8  therm.  an  8.-G.  G.,  sect.  crim.-MM.  Yiellart,  pr.-Target,  rap. 

^•Eapieâ: — (Brillant,  ete.)— 18 vend,  an  9.-Grim.  Tej.-M.Chasles,rap. 

(2)  (Min.  pub.  C.  Bicbeux.^  —  Là  cour;  —  Attendu  que  le  main 
de  Neufcbâtel,  n'ayant  point  été  partie  civile  dans  le  jugement  attaqué» 
il  ne  peut  intervenir  en  cette  qualité  devant  la  cour;  quMl  ne  peut  y  ii>- 
tervenir  comme  officier  du  ministère  public,  ayant  poursuivi  la  contra- 
vention devant  le  tribunal  de  police ,  puisque ,  devant  la  cour,  le  minis- 
tère public  est  représenté  par  le  procureur  général; —  Déclare  l'interven- 
tion non  recevable.  » 

Du  20  juin  1829.-G.  G.,  ch.  crim.-BIM.  Ollivier,  pr.-Mangin,  rap. 

(5)  (Min.  pub.  C.  Colas.)  —  La  cour  ;  —  Joint  le  pourvoi  du  pro- 
cureur du  roi  près  la  cour  d'assises  du  département  de  Loir-et-Cber,  à 
celui  dudit  Golas ,  et  statuant  sur  Tun  et  l'autre  par  un  seul  et  mémiA 
arrêt  ;  —  En  ce  qui  touche  le  premier  de  ces  pourvois  : — Vu  les  art.  296 
et  298  c.  inst.  crim.  ;  —  Attendu  que  les  dispositions  de  ces  artieles  ne 
confèrent  qu'à  l'accusé  et  au  procureur  gt^néral  le  droit  d'attaquer,  par  U 
voie  de  la  cassation ,  les  arrêts  des  chambres  des  mises  en  accusation  ;  ^ 
Que  si ,  aui  termes  de  l'art.  284  du  même  code  ,  le  procureur  du  roi  près 
la  cour  d'assises  remplace  auprès  de  cette  cour  le  procureur  générât, 
cette  délégation  est  limitée  à  la  poursuite  résultant  des  arrêts  intervenus 
sur  les  conclusions  de  ce  magistrat  supérieur  et  des  actes  d'accusation  que 
la  loi  le  charge  de  rédiger;  « — Attendu  qu'une  interprétation  contraire 
serait  en  opposition  avec  l'ordre  biérarcbique  des  fonctions ,  le  principe 
d'unité  qui  a  présidé  h  l'institution  du  ministère  public,  et  le  caractère 
essentiellement  eiceptionnel  de  la  faculté  établie  par  les  articles  précités; 
—  Attendu ,  au  surplus ,  que  l'intérêt  public  ne  peut  avoir  à  soufnr  de 
cette  limitation  de  pouvoir,  puisqn'en  cas  d'erreur,  découverte  par  le  pro- 
cureur du  roi ,  l'extension  donnée  par  Part.  2if9  au  délai  du  pourvoi  per- 
met a  ce  magistrat  d'en  provoquer  le  redressement; — Déclare  te  procureur 
du  rci  près  la  cour  d'assises  du  dép.  de  Loir-et-Cber  non  recevable. 

Du  25  mai  1832. -G.  G.,  ch.  crim.-MM.  Ollivier,  pr .-Rives,  rap. 

(A)  (  Andrieu ,  etc.  )  —  Le  tribunal;  —  Gonsidérant  que  la  loi  du 
7  pluv.  an  9  n'autorise  d'autre  pourvoi  que  celui  du  commissaire  du  goa- 
vernement  près  les  tribunaux  criminels  contre  les  jugements  qui  confir- 
ment ou  réforment  Us  jugements  des  tribunaux  d'arrondissement  intf'r- 
vcQUs  sur  les  ordonnances  des  directeurs  de  jury,  contraires  aux  requise* 
tiens  des  substituts  ;  —  Rejette. 

Du  28  brum,  an  1 1  .-G.  G„  sect. crim.-MM.  Sefgnette,  pr.-Vieîlart,  r;»p 
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nanière  utile  à  ta  vindicte  publique,  contre  les  décisions  crimi- 
nelles ,  quelles  qu'elles  soient ,  correctionnelles  et  de  police.  — 
n  ne  peut  le  faire  que  dans  Vtntérêt  de  la  loi ,  alors  que  les  dé- 
lais du  recours  sont  expirés  et  que  la  décision  a  acquis ,  vis-à-vis 
de  toutes  les  parties,  Tautorité  de  la  chose  Jugée  (V.  le  chap. 
ÎO).  —  Aucun  texte,  que  nous  sachions,  ne  porte  de  dispo- 
sition à  cet  égard,  mais  cela  ressort  de  toutes  les  décisions  qui 
précèdent  et  de  la  position  qu'occupe  ce  magistrat.  —  V.  Déci.<5. 
impl.,  Clv.  rej.,  29  vent,  an  3,  n<»»  409  et  1546. 

409.  Il  est  inutile  de  faire  remarquer,  en  terminant  sur 
ce  point ,  comme  on  le  verra  d'ailleurs  plus  loin ,  que , 
pour  le  ministère  public  comme  pour  lô  condamné,  la  rece- 
TabUité  du  pourvoi  doit  avoir  pour  base  un  intérêt  quelcon- 
•^vf.  Ainsi  le  pourvoi  du  ministère  public  contre  un  arrêt 
qui  rejette  la  demande  en  destitution  d'un  notaire  devient 
sans  Intérêt  si ,  au  moment  où  il  a  été  formé ,  la  démission  du 
notaire  donnée  avant  l'arrêt  avait  été  acceptée ,  et  s'il  avait  déjà 
été  pourvu  à  son  remplacement  (Rej.,  il  Juill.  1827)  (1). 

409.  Quant  à  la  fàrme  du  pourvoi  du  ministère  public  et  no- 
tamment à  l'obligation  de  le  notifier  à  la  partie  condamnée ,  il 
en  est  traité  dans  un  chapitre  spécial  dans  lequel  nous  avons 
été  nécessairement  conduit  à  retracer  quelques-unes  dos  règles 
contenues  dans  les  solutions  précédentes ,  à  cause  du  rapport 
qui  existe  entre  les  deux  parties  de  la  matière. — V,  chap.  8. 

40O.  Relativement  aux  officiers  qui  remplissent  les  fonctions 
du  ministère  public  devant  les  tribunaux  de  la  juridiction  mili- 
taira,  lis  n'ont,  dans  aucun  cas ,  le  droit  de  se  pourvoir  en  cas- 
satloo.  La  justice  militaire,  en  efitet,  a  elle-même  ses  degrés 
hiérarchiques  de  Juridiction ,  et.  la  cassation  n^est  pas  une  voie 
ordinaire  de  réformation  de  ses  décisions.  Cette  voie  n'est  ou- 
verte qu'aux  citoyens  non  militaires  qui  auraient  été  condamnés 
par  des  conseils  de  guerre  (V.  ci-dessus,  chap.  3,  $  2).  -^  Par 
conséquent ,  les  commissaires  du  roi  près  les  conseils  de  guerre 
sont  non  recevables  à  se  pourvoir  contre  les  décisions  émanées 
de  CCS  conseils ,  et  à  plus  forte  raison  contre  un  jugement  d'in- 

(i)  Espèce  t  —  (Min.  pub.  C.  M*  Sarda.)  —  Le  notaire  Sarda ,  deux 
fm»  accusé  de  faox  et  deux  fois  acquitté,  est  cité  eu  destitution.  ~  29  juio 
18i5,  arrêt  qui  prononce  son  acquittement  >  fondé  sur  la  maxime  non  bis 
ia  idem*  —  5*  accusation  en  faux;  —  3*  acquittement.  —  Nouvelle pour- 
»ite  CD  destitution.  —  26  janv*  1826,  arrêt  confirmatif  de  la  cour  de 
lioBtpellier,  qui  le  renvoie:  —  «  Attendu  que,  sur  les  faits  relatifs  h  la 
diniière  poursuite ,  Sarda  ayant  encore  été  acquitté ,  il  y  a  môme  raison 
lie  les  repousser  ;  qu'autrement  ce  serait  contrevenir  à  l'autorité  de  la 
chose  jugée  et  violer  l'art.  361  c.  insl.  crim,;  — Que  les  considérations 
contraires  ne  peuvent  l'emporter  sur  les  règles  du  droit,  et  ne  peuvent 
offrir  rien  de  sérieux  dans  l'espèce  où  Sarda  a  traité  de  son  remplacement, 
dooDé  8a  démission  ,  rt  renoncé  à  l'exercice  de  ses  fonctions.  » —  Pourvoi 
da  miDistére  public ,  fondé  sur  une  fausse  application  de  la  maxime  non 
toi» idem,  —  Arrêt  (ap.  délib.  en  ch.  du  cons.). 

Ucoun;  -—  Considérant  que  la  démission  donnée  parle  sieur  Sarda 
^  ses  fonctions  de  notaire ,  et  dont  il  est  dit  que  M*  Trinchon ,  avocat , 
^tait  porteur,  a  été  acceptée;  qu'il  a  été  pourvu  au  remplacement  dudit 
^rda,  par  la  nomination  dudit  M*  Trinchon  en  son  lieu  et  place;  que 
Tordoonance  royale  portant  celle  nomination ,  adressée  au  procureur  gé- 
néral ,  avant  qu'il  se  pourvût  contre  les  arrêts  de  la  cour  royale ,  a  reçu 
wn  exécution ,  à  la  diligence  du  procureur  général  lui-même  ;  que ,  dans 
tttélal,le  pourvoi  n'a  plus  d'inlérét;  —  Par  ces  motifs,  et  sans  approu- 
ver la  généralité  de  ceux  sur  lesquels  sont  fondés  les  arrAls  des  18  août 
ifêS  et  1  i  fév.  1826  ;  —  Donnant  défaut  contre  Sarda ,  — •  Rejette. 

Da  U  juill.  i827.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Brisson,  pr.-Piet,  rap. 

(i)  i"  Eipéca  .*  — (Min.  pub.  C.  Bonel.) — La  cour, —  Attendu  que 
l'ut.  77  de  la  loi  du  27  vent,  an  8,  toujours  subsistant,  n'autorise  à  se 
pourvoir  en  cassation  que  les  individus  non  militaires  pour  cause  d'm- 
çonipétence  ou  d'excès  de  pouvoir; — Déclare  le  commissaire  du  roi  près 
«•î*  conseil  de  guerre  non  recevablc. 

Dn 7  avril  i852.-G.  C,  ch.  crim.-MM.  de  Baslard,  pr.-Ricard  ,  rap. 

î*  Etpiee  :  —  (Min.  pub.  C.  Lespagnol.)  —  La  cour;  — Attendu 
<pohi  cour  de  cassation  n'est  pas  la  jariliclion  ordinaire  de  réfonnalion 
des  décisions  de  la  juridiction  militaire ,  cl  qu'clh*  ne  \m\i  être  saisie  ex- 
ceptioonellemrnt  de  l'e\amcn  des  juj^rmonl:»  qui  on  soirt  enumés  que  dans 
trois  cas  :  i**  quand  il  y  a  en  récîainalion  do  la  part  d'un  citoyen  non  mi- 
lilair?,  niaçsimilé  aux  mililaircs  ,  par  les  lois,  iu("Mn{H''lrnimcnt  lra'l;;il  ^ 
dnaat  les  tribunaux  militaires,  aux  ternies  de  Part.  77  de  la  loi  du  ' 
27  ventôse  an  8;  2"  en  cas  de  dénonciation  par  le  procureur  général  à  U  j 
^Fi  lorsque  ce  magistrat  a  exhibé  un  ordre  (ormel  h  lui  donné  y  à  cet 
eflet,  par  \t  ministre  de  la  justice,  conformément  à  l'art.  441  c.  insL 


compétence  rendu  sur  leur  recours  parle  Conseil  de  révision.— 
Ce  droit,  s'il  eût  existé,  n'aurait  appartenu  qu'à  l'officier  du  mi* 
nlstère  public  près  de  cette  dernière  Juridictloû  (EeJ.,  7  avril 
1832,  22  juill.  1837,  22  août  1839)  (2). 

Toutefois ,  le  procureur  général  près  la  Cour  de  cassation  peut 
demander  la  cassation  de  ces  décisions  dans  l'intérêt  de  la  loi  » 
et  le  gouvernement  en  provoquer  aussi  Tannulation  (même  ar« 
rôt  du  22  juill.  1837).  —  V.  chap.  10. 

4 1 0.  Partie  civile.  —  Dans  les  instances  criminelles ,  la  par- 
tie civile,  ainsi  que  l'indique  l'expression  même,  n'ayant  jamais 
qu'une  action  dérivée  d'un  intérêt  pécuniaire,  ne  doit  y  Hgurer 
que  d'une  manière  secondaire  et  subordonnée  (  art.  1  et  3  c 
inst.  cr.).— Toutefois ,  il  faut  excepter  les  régies  ou  administra- 
tions publiques,  qui,  quoique  parties  civiles,  ont  cependant 
l'initiative  des  poursuites  en  répression  des  délits  ou  contraven-i 
lions  commis  contre  les  lois  qui  les  concernent.  —  Il  en  est  parlé 
plus  loin,  ïi^  430. 

Le  règlement  de  1738,  dont  la  plupart  des  dispositions  iont 
souvent  Insuffisantes  à  cause  de  leur  caractère  de  trop  grande 
généralité ,  ne  fait  aucune  mention  des  droits  de  la  partie  civile 
ou  plaignante  à  former  un  pourvoi  en  cassation.  —  La  loi  dés  16- 
29  sept.  1701  (lit.  8 ,  art.  13  et  suiv.  )  et  le  code  du  3  brum. 
an  4  (art.  163 ,  205,  440  et  suiv.),  qui  ouvrent  la  voie  du  re- 
cours ,  tant  pour  les  matières  de  police  simple  et  correctionnelle 
que  pour  les  matières  de  grand  criminel,  ne  parlaient  non  plus , 
d'une  manière  nominative ,  que  du  condamné  et  du  ministère  pti- 
blic  (commissaire  du  pouvoir  exécutif). 

En  cet  état ,  et  sous  l'empire  de  ces  lois ,  on  a  dû ,  pour  déci- 
der si  la  partie  civile  avait  qualité  pour  se  pourvoir ,  s'en  référer 
d'abord  à  la  loi  de  1790  et  aux  constitutions  qui  ont  consacré , 
d'une  manière  générale,  la  faculté  de  se  pourvoir  contre  les  déci- 
sions définitives.  On  s'est  demandé,  en  second  lieu,  si  eette 
expression,  condamné,  dont  se  sert  le  code  de  brumaire,  ne  pou** 
vait  s'appliquer  qu'à  ('accusa  après  le  jugement  qui  l'a  frappé,  et 
s'il  n'était  pas  vrai  de  dire  également  que ,  lorsqu'une  condamha- 

crim.,  et  au  principe  déjà  posé  antérieurement  par  l'art.  80  de  ta  loi 
précitée;  3<*  en  cas  de  conflit  entre  les  autorités  militaire  et  judiciaire» 
arri^lanl  le  cours  de  la  justice ,  cas  prévu  par  l'art*  527  du  même  code  ; 
—  Attendu  que  le  commissaire  du  roi  près  le  conseil  de  guerre  permanent 
de  la  13"  division  militaire  avait  épuisé  les  pouvoirs  à  lui  conférés  par  ia 
loi ,  par  son  pourvoi  en  révision  ,  du  20  avril  dernier,  contre  le  jugement 
d'incompétence ,  rendu  au  profil  du  musicien  Lespagnol  ;  —  Qu'il  était 
sans  qualilé  pour  attaquer,  devant  aucune  autorité,  le  jugement  rendu, 
sur  son  recours ,  le  26  du  même  mois,  par  le  conseil  permanent  de  révi- 
sion de  la  même  division  militaire  ;  ^-  Attendu  que ,  si  ce  deuxième  ju- 
gement émané  d'une  juridiction  supérieure  était  lui-même  entaché  d'in- 
compétence ,  ainsi  que  le  soutient  le  demandeur,  il  n'aurait  appartenu 
qu'a  rodicier  chargé  des  fonctions  du  ministère  public  près  de  celte  juri- 
diction d'en  provoquer  la  censure  el  l'annulation  -,  —  Que  cette  provoca- 
tion n'aurait  pu  avoir  lieu ,  dans  l'espèce ,  que  par  une  dénoocialion  an 
ministre  de  la  guerre  et  que  la  cour  n'aurait  pu  en  être  saisie  que  dans 
la  forme  indiquée  en  l'art.  441  précité  c.  inst.  crim* ,  ^^  Attendu  que  le 
gouvernement  s'est  abstenu  de  donner  aucun  ordre  au  sujet  dudit  juge- 
ment au  procureur  général  en  la  cour ,  et  qu'il  n'existe  pas  de  pourvoi  de 
la  part  de  ce  magistrat  ;  —  Attendu  qu'aucun  conflit  arrêtant  le  cours 
de  la  justice  ne  lui  est,  d'ailleurs ,  dénoncé,  et  qu'il  nVxiste  de  recours 
de  la  part  d'aucun  citoyen  non  militaire;  —  Par  ces  motifs;  —  Déclare 
le  commissaire  du  roi  près  le  1*'  conseil  de  guerre  non  recevable. 
Du  22  juill.  1837.-C.  C, cb.  crim.-MM.  de Bastard, pr.-Isambert,  rap, 

3*  Eipèce  :  —  (Normanl.)  —  La  cour;  —  En  ce  qui  touche  le  poor" 
voi  déclaré  par  le  commissaire  du  roi  près  le  S*  conseil  de  gtierro  penna«* 
nent  de  la  division  militaire  d'Alger,  le  S7  sept.  1857,  devant  le  greffier 
dudil  conseil  de  révision  de  la  même  division:  —  Atlenda  qu'aucune  dit* 
position  de  loi  n'autorif>o  les  commissaires  du  roi  près  les  conseils  4s 
guerre  à  exercer  aucun  recours  coolre  les  décisions  des  conseils  de  révl« 
sion ,  qui  forment  dans  la  hiérarchie  militaire  une  juridiction  supérieurs 
créée  par  la  loi  du  18  vendémiaire  an  6  (  9  octobre  1797);  —  Attendu 
que  leurs  attribulions  sont  limitées  par  l'art.  12  delà  même  lai  à  la  ia- 
cullé  de  se  pourvoir  en  révision  ;  —  Considérant  enfin  que  la  cour  da 
cassation  n'est  pas  la  juridiction  ordinaire  de  révision  des  conseils  de 
guerre  ni  des  conseils  do  révision  ,  et  qu'elle  ne  peut  être  saisie  au  cas  de 
contrariété  de  décision  entre  lesdits  conseils  de  guerre  el  les  conseils  de 
révision,  qu'au  cas  prévu  par  la  dernière  disposition  de  l'avis  du  conseil 
d'Ëlat  du  10  gorm.  an  11  (31  mars  1803);  —  Par  ces  motils;  — >  Dé- 
clare le  Gommi«:saire  du  roi  non  recevable  en  son  pourvoi. 

Du 22 août  1B39.-G.  C, cb.  crim.-MM.  de  Crouseilhes, pr.-Isambert.  r 
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tlon  de  dépens  on  de  dommages-intérêts  est  prononcée  an 
profit  de  Taccusé  contre  la  partie  civile  ou  plaignante ,  celle- 
ci  ne  se  trouve  pas  littéralement  condamnée  dans  le  sens 
de  la  loi;  on  s'est  demandé  si,  dans  le  cas  même  où  son  action 
est  rejetée  et  où  elle  perd  ainsi  l'objet  de  ses  poursuites ,  elle 
n'est  pas  encore  réellement  condamnée,  en  ce  sens  que  c'est  elle 
qui  succombe ,  et  si  par  suite  elle  ne  se  trouve  pas  positivement 
comprise  dans  les  expressions  de  la  loi. 

411.  C'est  sous  rinfluence  de  ces  considérations  qu'il  a  été 
décidé,  avant  le  code  d'instruction  criminelle,  qu'en  l'absence 
d'une  disposition  antérieure  à  1 789 ,  qui  s'oppos&t  à  ce  que  la 
partie  civile  ou  plaignante ,  condamnée  à  des  réparations  civiles 
envers  l'accusé,  se  pourvût  en  cassation  contre  le  Jugement 
qui  lui  faisait  grief,  celle-ci  avait  le  droit  de  le  foire,  alors  même 

(i)  (Robaz  C.  Deville.) -^  Le  tribunal;  — Considérant  qa'aocune  loi 
antérieure  au  14  juill.  1789  n^inlerdil  aui  parties  ciriles  la  faculté  de 
se  pourvoir  en  cassation  contre  les  jugements  rendus  en  nnalière  criini- 
nelle  qui  leur  font  préjudice,  et  que  ce  qui  n^est  pas  défendu  par  la  loi 
ne  peut  être  empêché  ;  —  Considérant  que  l'art.  2.  de  la  loi  du  1*'  déc. 
1790 ,  concernant  l'organisation  première  du  tribunal  de  cassation ,  porte  : 
t  Les  fonctions  de  ce  tribunal  seront  de  prononcer  sur  toutes  les  demandes 
en  cassation  contre  les  jugements  rendus  en  dernier  ressort  indistincte- 
ment ;  »  —  Considérant  que  les  dispositions  du  code  des  délits  et  des 
peines ,  du  3  brum.  an  4 ,  ne  peuvent ,  selon  l'art.  14  de  la  déclaration 
des  droits  de  i^bomme,  avoir  aucun  effet  rétroactif,  et  ne  sont  point  ap- 
plicables aux  procès  dont  rinstruction  a  dû  être  continuée  suivant  les 
formes  établies  avant  l'institution  des  jurés  ;  —  Considérant ,  d'ailleurs , 

2ue  les  femmes  Robaz  sont  déboutées ,  par  le  jugement  attaqué ,  de  leurs 
ns  et  conclusions ,  et  condamnées  à  des  dommages  et  intérêts  envers  les 
accusés,  avec  suppresion  des  termes  qualiOés  injurieux  auxdits  accusés, 
répandus  dans  les  requêtes  et  mémoires  desdites  femmes  Robaz ,  impression 
etafBcbe  du  jugement  à  leurs  frais,  et  aux  dépens,  frais  et  déboursés 
envers  toutes  les  parties;  — Considérant  enGn  qu'au  procès  dont  il  s'agit, 
il  a  été  fait  droit  sur  un  précédent  pourvoi  des  femmes  Robaz,  procédant 
en  mêmes  qualités ,  par  un  jugement  de  ce  tribunal ,  du  24  therm.  an  5 , 
et  qu'il  y  a  ici  les  mêmes  raisons  de  décider;  —  Admet  le  pourvoi. 
Du  29  vend,  an  8.-C.  C,  cb.  crim.-MM.  Meaulle,  pr.-Sautereau,  rap. 

(2)  (Min.  pub.  et  Bossange  C.  Moutardier.)  —  La  coub  ;  —  Considé- 
rant, i"  que  la  constitution  accordant  généralement  la  faculté  de  recours 
en  cassation  contre  les  jugements  des  tribunaux  d'appel,  il  faudrait, 
pour  priver  le  plaignant,  lorsqu'il  a  été  condamné ,  de  Texercice  de  ce 
droit  contre  un  jugement  du  tribunal  criminel ,  prononçant  sur  l'appel 
d'an  jugement  correctionnel ,  qu'il  exist&t  une  exception  ou  une  exclusion 
précise;  que  cette  exception ,  cette  exclusion  n'étant  prononcée  par  aucune 
loi,  et  celle  du  3  brum.  an  4  accordant  la  faculté  d'appel  contre  les  juge- 
ments des  tribunaux  correctionnels,  il  résulte  de  la  disposition  constitu- 
tionnelle ,  que  la  faculté  du  recours  en  cassation  doit  être  admise  contre 
les  jugements  des  tribunaux  criminels  en  matière  correctionnelle;  2*'  que, 
dans  l'espèce ,  les  procès-verbaux  de  saisie  et  de  scellés  ayant  été  an- 
nulés ,  et  Moutardier  et  Leclerc  ayant  été  renvoyés  de  la  plainte  contre 
eux  présentée ,  Bossange  ,  Masson  et  Besson  ,  dont  toutes  les  prétentions 
ont  été  rejetées  avec  dépens ,  doivent  être  considérées  comme  parties  eon- 
damnée$;  —  Rejette  la  fin  de  non -recevoir  proposée  par  Moutardier  et 
Leclerc. 

Du  7  prair.  an  11. -C.  G.,  sect.  crim.-M.  Liger-Verdigny,  rap. 

(3)  Etpèct:  —  ^Douanes  C.  Klenck.  )  —  Dans  les  affaires  correction- 
nelles ordinaires,  aisait  Merlin, qui,  en  qualité  de  procureur  général, por- 
tait la  parole  sur  le  pourvoi  de  la  régie  des  douanes,  on  prétend  que  la  partie 
plaignante  n'est  jamais  recevable  à  se  pourvoir  en  cassation  ;  et  l'on  se 
fonde  sur  ce  que,  par  les  art.  440  et  441 ,  uniquement  relatifs,  il  est 
vrai,  aux  matières  de  grand  criminel,  mais  que  l'art.  205  déclare  com- 
muns aux  affaires  correctionnelles,  le  recours  n'est  accordé  qu'au  con- 
damné, c'est-àrdire  à  celui  contre  lequel  il  a  été  prononcé  des  condamna- 
tions. —  D'abord  ,  on  nie  le  prétendu  principe  qu'on  veut  établir  sur  les 
art.  440  et  441.  L'art.  440  ouvre  la  cassation  au  condamné,  et  sans 
doute  il  arrive  rarement  que  cette  dénomination  s'applique  à  d'autres  qu'à 
l'accusé.  Si  cependant  le  plaignant  était  condamné  à  des  dommages-inté- 
rêts envers  un  accusé  acquitté,  oserait-on  soutenir  qu'il  ne  fût  pas  rece- 
vable à  se  pourvoir?  Pour  le  soutenir,  il  faudrait  aller  jusqu'à  dire  qu'un 
tribunal  pourrait  commettre  des  nullités  expresses ,  sans  qu'elles  pussent 
être  annulées.  Ainsi ,  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  432,  le  jugement  serait 
radicalement  nul,  et  l'on  refuserait  à  la  partie  plaignante  le  droit  de  Pal- 
taquer.  —  Il  est  donc  des  cas  où ,  même  dans  les  affaires  de  grand  cri- 
minel ,  elle  est  recevable  à  se  pourvoir.  Elle  ne  l'est  pas ,  il  est  vrai , 
lorsqu'elle  n'a  essuyé  aucune  condamnation  :  et  la  raison ,  c'est  qu'en  ma- 
tière de  grand  criminel,  les  intérêts  civils  ne  forment  qu'un  accessoire 
qui  suit  nécessairement  le  sort  (fu  principal;  c'est  que  l'action  civile  osl 
subordonnée  à  l'action  publique;  c'est  qu'en  matière  de  grand  criminel, 


que  le  ministère  public  gardait  le  silence  (ReJ.,  29  Tendém. 
an  8  )  (1)  ;  et  que  ce  droit  existait  notamment  contre  les  Juge- 
ments correctionnels  qui  rejetaient  la  plainte  ou  la  prétention  de 
la  partie  civle  (ReJ.,  7  prair.  an  11  )  (2),  et,  par  exemple» 
celle  de  la  ré^iedes  douanes  (  Re].,  17  flor.  an  11  )  (3). 

419.  Mais,  Jusque-là,  cette  Interprétation  n'avait  pas  pré- 
valu ,  et  la  Jurisprudence,  s'attachant  à  la  lettre  des  dispositions 
précitées  de  la  loi  de  179i  et  du  code  du  3  brum.  an  4,  avait, 
par  de  nombreux  arrêts,  déclaré,  au  contraire ,  la  partie  civile  ou 
la  partie  plaignante  non  recevable ,  d'une  manière  absolue,  à  se 
pourvoir  contre  les  Jugements  rendus  en  matière  correctionoelle 
ou  criminelle  (ReJ.,  12  flor.  an  3,  11  niv.,  il  vent.,  !«'  prair., 
5  mess.,  12  mess,  an  4, 24  et  25 mess,  an  7, 18  mess,  an  9}  (4). 

413.  Cette  Jurisprudence  restrictive  des  droits  de  la  partie 


l'accusé  qui  est  acquitté  de  l'action  publique  l'est  nécessairement  aussi 
de  l'action  civile;  c'est  que  la  partie  civile  ne  peut  pas  être  d'une  meil* 
leure  condition  que  si  elle  s'était  adressée  aux  tribunaux  civils.  —  Mais 
en  est-il  de  même  dans  les  affaires  correctionnelles?  Non  assurément. 
Dans  ces  affaires,  lorsqu'elles  sont  poursuivies  par  des  parties  plaignantes, 
c'est  rintérêt  civil  qui  prédomine;  l'action  publique  y  est  accessoire: 
aussi  y  admet-on  les  formes  de  la  procédure  ordinaire  ;  le  plaignant  et  le 
prévenu  sont  reçus  à  appeler;  s'il  faut  se  pourvoir  en  cassation,  la  loi 
exige  une  consignation  d'amende ,  comme  en  matière  purement  civile  :  la 

Sarlie  civile  peut  même,  sans  y  être  appelée,  intervenir  en  cassation.  — 
lais ,  objecte-t-on ,  l'art.  440  n'admet  au  recours  en  cassation  que  le 
condamné.  D'abord ,  on  vient  de  voir  que  cet  article  ne  s'applique  pas 
uniquement  à  l'accusé  ;  ensuite ,  s'il  a  été  prononcé,  contre  la  partie  ci- 
vile ,  des  condamnations  à  des  dépens  ou  à  des  donunages-intérêls ,  elle 
est  bien  littéralement  condamnée. 

Et,  d'ailleurs,  n'est-elle  pas  condamnée,  par  cela  seul  que  son  action 
est  rejetée ,  qu'elle  perd  l'objet  de  ses  poursuites  ;  en  un  mot ,  dans  le 
langage  de  toutes  les  lois ,  la  partie  condamnée  n'est-elle  pas  toujours 
celle  qui  succombe?  D'ailleurs ,  comment  refuser  la  voie  de  la  cassation  à 
la  partie  civile ,  lorsqu'on  lui  accorde  la  voie  de  l'appel  ?  Et  remarquons 
que ,  par  la  manière  dont  l'art.  205  est  rédigé ,  on  voit  clairemeot  que 
son  objet  est  de  soumettre  au  recours  en  cassation  tons  les  jugements  des 
tribunaux  criminels  rendus  sur  appel  des  tribunaux  correctionnels.  Mais, 
au  reste ,  comment  refuser  de  faire  l'application  de  celte  doctrine  à  la 
régie  qui  agit  dans  un  intérêt  public,  et  qui  n^a  pas ,  comme  les  simples 
particuliers ,  le  cboix  de  porter  son  action  devant  les  tribunaux  civils  où 
devant  les  tribunaux  criminels? —  Jugement. 

Le  tbibunal; — Considérant,  sur  la  première  fin  de  non-recevoir  proposée 
par  le  sieur  Klenck ,  que  la  constitution  accordant  généralement  la  facullé 
du  recours  en  cassation  contre  les  jugements  des  tribunaux  d'appel,  il  fau- 
drait, pour  que  le  plaignant,  en  matière  de  police  correctionnelle,  fàt 
privé  de  cette  faculté  contre  un  jugement  d'un  tribunal  criminel,  pronon- 
çant sur  l'appel ,  qu'il  existât  une  exception  et  une  exclusion  précises  ; 
que  cette  exception  et  cette  exclusion  n'étant  prononcées  par  aucune  loi , 
et  celle  du  3  brumaire  accordant  la  faculté  d'appel  contre  les  jugements 
des  tribunaux  correctionnels ,  il  résulte  de  la  disposition  constitutionnelle 
que  la  facullé  du  recours  en  cassation  existe  contre  les  jugements  des  tri- 
bunaux criminels  en  matière  de  police  correctionnelle  ;  qu'ainsi ,  dans 
l'espèce ,  la  régie  des  douanes  a  pu  se  pourvoir  contre  le  jugement  do  tri- 
bunal criminel  de  la  Haute-Saône  ; 

Sur  la  seconde ,  que  la  personne  qui  a  déclaré  se  pourvoir  en  cas^- 
tion ,  ayant  été  fondée  de  pouvoir  à  ce  sujet  par  le  receveur  de  la  régie 
cette  déclaration  est  valablement  faite  ;  —  Casse ,  etc. 

Du  17  flor.  an  11. -C.  C,  sect.  réun.-M.  Vallée ,  rap. 

(4)  1"  ^jpécf .— (Moreau.)~LB  tbibunal;— Considérant  que  le  juge- 
ment attaqué  n'a  déclaré  prescrite  que  l'action  criminelle;  que  le  deman- 
deur en  cassation  est  une  partie  civile  plaignante ,  et  que  la  loi  du  29  sept. 
1791  ne  donne  qu'au  condamné  ou  à  Taccusateur  public,  cl  nullement  à  la 

Sartie  plaignante ,  encore  qu'elle  ait  concouru  à  l'acte  d'accusation ,  le 
roit  de  se  pourvoir  en  cassation  contre  les  jugements  rendus  par  les  tri- 
bunaux criminels  ;  —  Déclare  le  citoyen  Moreau  non  recevable  dans  sa 
demande  en  cassation ,  etc. 
Du  12  flor.  an  5.-C.  C,  seet.  crim.-MM.  Lions ,  pr.-Bailly,  rap.  * 
2«  Eïïpice .— (Vinet.  )  —  11  niv.  an  4.-Crim.  rej.-M.  Brun ,  rap. 
3*  £«pée«.— (Duplan.) — 11  vent,  an  4.-Crim.  rej.-H.  Boucher,  rap. 
4*  Etpict  ;— (Coulon.)—- 1*' prair.  an 4.-Crim.  rej.-M.  Poyalherbay ,rap 
5«  Etpèee .— (  Wallier.)  —  5  mess,  an  4.-Crim.  rej.-M.  Dulac,  rap. 
6«  £jpéc« .— (D'Heilly  et  Deville.)— 3mess.an4.-Cr.  rej.-M. Boucher, r. 
7«  Kipéce.— (Dutcmple,  etc.)— 12  me?s.  an  4.-Cr.  rej.-M.  Lions,  rap. 
8*  Etpèce: — (Cochet.)  —  24  mess,  an  7.-Crim.  rej.-M.  Jaume.  rap. 
9*  Etpiee  .—(Douanes.)  —  25  mess,  an  7.-Crim.  re;. 
I0«£»pé«.— (Delattre.)—  ISmess.  an  9.-Crim.  rej.-M.  Carnot,  rap. 


CASSATION — COUR  DE  CASSATION.— Chap.  4,  S 
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dTne«  e(  qnl  ne  la  comptait  pour  rien  dans  rexercice  du  pour- 
TOl  en  cassation ,  était  suivie  pareillement  sous  la  loi  du  7  pluv. 
m  9,  qui  était  tout  aussi  silencieuse  que  les  précédentes  en  ce 
qui  touche  le  droit  de  la  partie  civile  pour  se  pourvoir  en  cassa- 
tion (ReJ.,  29  prair.,  16  fruct.  an  9 ,  29  prair.  an  10)  (1). 

414.  A  plus  forte  raison,  la  partie  civile  était-elle  non  re- 
cevable  à  se  pourvoir  contre  les  arrêts  des  cours  spéciales ,  puis- 
que les  condamnés  eux-mêmes  ne  le  pouvaient  pas,  ces  décisions 
éUnt  inattaquables  (Rej.,  7  fév.  1806,  29  Juin  1809)  (2).  —  Y. 
stiprd,  n^*  236  et  suiv. 

416.  Mais  la  partie  civile  qui  avait  obtenu  des  dommages-inté- 
rêts pouvait-elle  intervenir  devant  la  cour  de  cassation  pour  sou- 
tenir le  Jugement  de  condamnation?  Des  arrêts  se  sont  prononcés 
pour  raffirmative  (Re].,  19  germ.  an  9,  5  brum.  an  13)  (3), 
et  avec  raison,  ce  semble,  puisqu'ici  son  intérêt  est  bien  évident 
et  que  son  action  n'a  pas  cessé  d'être  liée  au  sort  de  la  poursuite 
publique. 

419.  Quoi  qu^il  en  soit  de  ces  décisions  qui  ont  été  rendues 
avant  les  lois  qui  nous  régissent ,  il  n'existe  plus  aujourd'hui 
d'incertitude  sur  la  recevabilité,  en  principe  général,  du  pourvoi 
de  la  partie  civile;  le  code  d'instruction  criminelle  l'a  fait  dispa- 
raître (V.  aussi  ce  qui  est  dit  v**  Appel  crim.,  n<**  165  et  suiv., 
et  Instruct.  crim.)  :  il  ne  peut  plus  exister  de  doute  que  pour 
qoeiqnes  cas  particuliers. 


(1)  f*  Espèce:  — (MonUodin.  ) — Le  tribuhal;  —  Va  Part.  19  de  la 
loi  da  7  plav.  an  9  ;  —  Considérant  que  Taction  publique  résultante  des 
ÂÛits  est  essentiellement  distincte  et  indépendante  de  l'action  civile  qui 
appartient  aa  plaignant  pour  la  réparation  des  dommages  qu'il  prétend 
aToir  soufferts;  —  Considérant  que  les  lois,  et  notamment  celle  du  7  pluv. 
Rlative  à  la  poursuite  des  délits ,  en  matière  criminelle  et  correctionnelle, 
a'oat  pas  voula  laisser  la  disposition  de  la  première  de  ces  actions  à  la 
frionté  de  tout  plaignant;  que  cette  loi  veut  que  toute  plainte  ou  dénon- 
dition  dviqae  soit  adressée  au  substitut  du  commissaire  près  le  tribunal 
crifflinel  pour  chaque  arrondissement ,  qui  se  trouve  seul  chargé  de  cette 
pottfsaite  ;  que,  dans  les  discussions  qui  peuvent  s'élever  entre  ce  substi- 
tat  et  le  directeur  du  jury,  relativement  an  concours  de  cette  action  pu- 
bliqae  avec  la  civile ,  cette  même  loi  n'appelle  point  le  plaignant  ;  — 
GoBsidérant  qu'elle  ne  dispose  point  que  le  plaignant  sera  appelé  dans  les 
cas  des  référé ,  soit  devant  le  tribunal  de  première  instance ,  soit  devant 
celoi  d'appel ,  qu'elle  ne  dispose  point  également  qu'il  pourra  se  pourvoir 
par  appel  du  jugement  de  première  instance  qui  ne  serait  point  favorable 
à  ta  oemande;  —  Considérant  que,  par  une  suite  du  même  principe,  la 
susdite  loi  du  7  pluv.  ne  lui  accorde  point  le  droit  de  recours  au  tribunal 
it  cassation ,  qu'elle  ne  l'accorde  par  l'art.  19  ci-dessus  rapporté  qu'au 
Kal  commissaire  du  gouvernement  et  seulement  dans  les  cas  y  énoncés , 
et  pour  y  être  statué  par  le  tribunal  de  cassation  en  la  chambre  du  con- 
seil ;  ^  Rejette. 

Da  29  prair.  an  9.-C.  C,  secU  crim.-MM.  Seignette ,  pr.-Sleyès,rap. 

S*  Espace  t — (Darbault.)  —  Le  tribuival;  —  Attendu  qu'il  résulte 
évidemment  des  art.  66  et  147  du  code  des  délits  et  des  peines  que  le 
directeur  da  jury  pensant ,  ainsi  que  l'oflBcier  de  police  judiciaire ,  que  le 
fait  dont  est  plainte  n'est  pas  susceptible  de  poursuites  soit  correctionnelles, 
soit  criminelles ,  l'action  publique  ne  saurait  être  mise  en  activité  par  la 
partie  plaignante,  puisque  la  loi  ne  donne  à  celle-ci  aucun  moyen  de  se 
pourvoir  contre  la  décision  du  directeur  du  jury  ;  —  Que  la  loi  du  7  pluv. 
aa  9  est,  dans  les  dispositions,  conforme  au  code  de  brumaire  à  cet  égard  ; 
—Attendu,  dans  l'espèce,  que  le  directeur  du  jury  ayant  déclaré,  confor- 
Bément  aux  conclusions  du  substitut  dn  commissaire,  que  le  fait  dont  le 
citoyen  Darbault  a  rendu  plainte  ne  pouvait  pas  donner  lieu  à  poursuites 
devant  le  tribunal  correctionnel ,  la  voie  de  cassation  ,  pas  plus  que  tout 
iirtre  moyen ,  ne  pouvait  être  prise  par  ledit  T.  Darbault  contre  l'ordon- 
laace  du  directeur  du  jury  ;  —  Rejette. 

Da  16  (hict.  an  9.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Seignette ,  pr.-Vallée,  rap. 

l^Etpiee:—*  (Gnille.)— 29 prair.  an  lO.-Cr.  rej.-M.  Seignette, rap. 

(2)  V*  Espèce:  —  (Bonneau.)  —  La  coxie;  —  Attendu  que ,  d'après 
fart.  29  de  la  loi  du  18  pluv.  an  9,  les  cours  de  justice  criminelle  spéciale 
jogeet  le  fond  en  dernier  ressort,  et  sans  recours  en  cassation  ;  que  cette 
disj)osition,  relative  aux  accusés ,  est,  à  plus  forte  raison  ,  applicable  aux 
plaignants ,  puisque ,  même  dans  les  affaires  jugées  par  les  cours  de  jus- 
tice criminelle  ordinaires ,  dont  les  arrêts  sont  susceptibles  de  cassation  , 
ta  partie  civile  non  condamnée  n'a  pas  reçn  de  la  loi  le  droit  de  se  pour- 
^r  contre  ces  arrêts  ;  —  Déclare  le  demandeur  non  recevable ,  etc. 

Dn  7  fév.  1806.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Yiellart,  pr.-Aumont ,  rap. 

2*  Espèce: — (Descom.) — 29jainl809.-C.  C,  sect.cr.-M.Carnot,  rap. 

(5)  1"  Espèce:  — (N...  C.  N...)—  Le  tribunal;  —  Considérant  que 
■es  parties  de  Grisard  se  sont  rendues  parties  plaignantes  contre  celles 


Al  9 .  En  effet,  V  pour  les  matières  de  simple  police ,  Tart.  1 77, 
après  avoir  nommé  le  ministère  public,  comme  ayant  droit,  le  pre- 
mier, à  former  un  recours  en  cassation,  ajoute  :  et /es  parties,  évi- 
tant de  se  servir,  au  singulier,  de  Texpression  la  partie  condamnée, 
— â*»  En  matière  correctionnelle  y  Tart.  216  est  plus  explicite;  Il 
indique  nommément  la  partie  civile  comme  ayant  la  faculté  de  se 
pourvoir.  Enfin  les  art.  413  et  418,  pour  ces  deux  matières , 
reproduisent  la  même  disposition  avec  une  indication  également 
nominative  de  la  partie  civile. 

418.  Donc,  en  matière  de  police  simple  ou  correctionnelle , 
et  en  présence  de  dispositions  d'une  clarté  aussi  précise  et 
aussi  générale ,  il  est  sans  difficulté  que  la  partie  civile  est 
recevable  à  se  pourvoir,  quant  à  ses  intérêts  civils,  contre 
tout  jugement  correctionnel  qui  renvoie  le  prévenu  de  l'action 
tant  civile  que  publique ,  et  cela  encore  bien  que  le  ministère  pu- 
blic ne  se  soit  pas  pourvu  (Rej.,  3  juill.  1829,  P'fév.  1834)  (4). 

Ces  arrêts  posent  dans  leurs  motifs  le  principe  général  que  la 
partie  civile  a  qualité  pour  se  pourvoir  en  cassation  contre  tout 
Jugement  qui  lèse  ses  intérêts,  et  que  l'art.  413  n'est  pas  limitatif. 
—  Le  même  principe  a  été  appliqué  au  cas  d'un  créancier  qui , 
ayant  porté  plainte  en  banqueroute  contre  un  failli,  s'est  rendu 
partie  civile  devant  la  cour  appelée  à  statuer  sur  la  prévention. 
11  a  qualité  pour  se  pourvoir,  totiyours  sans  le  concours  du  minis- 
tère public,  contre  l'arrêt  qui  a  déclaré  n'y  avoir  lieu  à  suivre 


défendues  par  Raoul  ;  —  Qu'elles  en  ont  constamment  rempli  le  rôle , 
et  que  par  le  jugement  du  tribunal  criminel  do  la  Haute-Marne,  du 
29  brum.  dernier,  elles  ont  obtenu  des  restitutions  et  des  dommages- 
intérêts;  que  ,  conséqueroment,  elles  ont  un  intérêt  évidente  en  soutenir 
le  bien  jugé ,  ainsi  que  la  régularité  de  ki  procédure;  — Rejette. 
Du  19  germ.  an  9.-C.  C,  sect.  crim.-M.  Vallée ,  rap. 

2*  Eepèce  :  —  (Lelennier  C.  Mauconduit.)  —  La  cour;  —  Sur  l'in- 
cident relatif  &  la  question  de  savoir  si  lesdits  Lelennier,  Lecardé  et 
Lasne,  originairement  plaignants  et  parties  civiles,  peuvent  intervenir  ou 
non  pour  soutenir  que  le  pourvoi  de  Mauconduit  doit  être  rejeté;  —  Con- 
sidérant qu'aucun  texte  de  loi  ne  s'oppose  à  ce  que  des  parties  plaignantes 
et  civiles,  qui  ont  obtenu  des  dommages-intérêts  sur  les  poursuites, 
soient  admises  à  soutenir  en  la  cour  que  le  jugement  doit  être  maintenu, 
parce  que  les  formes  ont  été  religieusement  observées  et  la  loi  bien  appli- 
quée ;  —  Ordonne ,  en  conséquence ,  qu'ils  seront  entendus  par  l'organe 
de  leur  avocat  en  la  cour,  pour  combattre  les  ouvertures  de  cassation 
proposées  par  celui  dudit  Mauconduit. 

Du  5  brum.  an  13.-C.  C,  sect.  crim.-M.  Minier,  rap. 

(4)  1"  Espèce:  (Min.  pub.  C.  BischolT. )  —  La  coub;— -Vu  les 
art.  216,408,413c.  inst-crim.  et 575  c.  pén.|;  —  sur  la  fin  de  non- 
recevoir  opposée  par  les  intervenants  au  pourvoi  du  demandeur:  —  Attendu 
qu'aux  termes  de  l'art.  216  c.  inst.  crim.,  la  partie  civile  peut ^  aussi  bien 
que  le  prévenu  et  le  ministère  public,  se  pourvoir  en  cassation  contre  les 
jugements  et  arrêts  rendus  sur  appel ,  en  matière  correctionnelle;  que  cet 
article  n'établit,  à  son  égard ,  aucune  restriction  ;  que  Tart.  415  du  même 
code,  en  rendant  communes  aux  mairères  correctionnelles  et  de  simple 
police  les  voies  d'annulation  créées  par  l'art.  408,  pour  les  matières 
criminelles,  n'a  point  exprimé  que  ces  voies  d'annulation  seraient  les  seules 
dont  il  serait  permis  de  se  prévaloir;  qu'on  ne  peut  pas  admettre  que  la 
loi  ait  voulu ,  dans  les  affaires  correctionnelles  et  de  police ,  interdire  aux 
parties  et  au  ministère  public  l'emploi  des  moyens  de  cassation ,  fondés 
sur  la  violation  ou  la  fausse  application  de  la  loi  pénale;  que  le  but  de 
l'art.  415  a  été,  évidemment,  d'étendre  aux  jugements  d'absolution  les 
voies  d'annulation  que  l'art.  408  n'avait  établies  que  contre  les  arrêts  de 
condamnation ,  et  d'autoriser  toutes  les  parties  à  se  prévaloir  de  ces  voies , 
que  cet  art.  408  n'ouvrait  qu'au  condamné  et  au  miniMère  public;  qu'il 
suit  de  là  que  le  demandeur  est  recevable  à  proposer,  comme  moyen  de 
cassation ,  les  violations  de  lois  pénales ,  que  1  arrêt  attaque  pourrait  con- 
tenir, comme  il  serait  recevable  h  proposer  tout  autre  moyen ,  —  Rejette. 

Du  5  juill.  1829.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  Olivier,  pr.-Mangin,  rap. 

2*  Espèce  :  —  (Durand  G.  Gontié.)— La  coob,  — En  ce  qui  con- 
cerne la  fin  de  non-recevois  résultant  de  ce  qu'aux  termes  des  art.  408  et 
415  combinés  du  code  d'instruction  criminelle ,  la  partie  civile  ne  serait 
recevable  à  se  pourvoir  en  cassation  que  pour  cause  d'incompétence  et 
pour  violation  ou  omission  de  quelques-unes  des  formalités  prescrites  h 
peine  de  nullité  par  le  code  pénal  :  —Attendu  que  l'art.  216  c  inst.  crim. 
établit ,  d'une  manière  générale  et  absolue ,  le  droit  qui  appartient  à  la 
partie  civile  de  se  pourvoir  en  cassation  contre  tout  jugement  ou  arrêt  qnî 
lèse  ses  intérêts  ;  —  Attendu  que  les  art.  408  et  415  c.  inst.  crim.  ne 
sont  point  limitatifs  de  ce  droit,  qui  appartient  à  la  partie  civile,  quant  a 
ses  intérêts  civils  seulement,  et  qu'ils  n'ont  dérogé  ni  explicitement  ni 
d*une  manière  implicite  aux  dispositions  de  l'art.  216  précité;  — ^Rejette. 

Dul""  fév.  1854.-C.  C,  eb.  crim.-MM.  de  Bastard,pr.-DebatS8y,  rap. 
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(Cass.  y  9  mftrs  1611,  air.  Ragoutlèati,  yo  Faillite).  •- De 
même  la  partie  civile  (  toujours  en  maliôre  correctionnelle  ) 
peutae  pourvoir  contre  Tarrèt  d'acquittement ,  et  par  d'autres 
moyens  que  ceux  pria  de  i'inoompétence  (c.  inst.  cr.  413,  360)  : 

—  «  La  Cour  5  attendu  que  Tart.  360  c.  inst.  cr.  n'est  point 
un  obstacle  à  ce  que,  au  cas  d'acquittement  du  prévenu ,  la  partie 
civile  se  pourvoie  en  cassation ,  et  qu'elle  n'est  pas  réduite  à  ne 
proposer 9  oomme  ouverture  à  cassation,  que  des  moyens  d'in- 
compétence; qu'ainsi  le  pourvoi  est  recevable,  d'autant  qu'il  sou- 
lève une  question  d'incompétence;  casse.  » — (8  mai  1841. -Gh. 
orim«-M.  Romiguières,  rap.-AfT.  Fabien  C.  Buttafoco.) 

AtO.  Toutefois,  et  malgré  la  généralité  des  termes  des  arti- 
oles  cités,  il  avait  été  jugé  précédemment  que  la  partie  civile 
ne  pouvait  faire  valoir  que  des  moyens  de  cassation  ,  ayant  son 
intérêt  pour  objet,  et  qu'il  fallait  que  ces  moyens  se  restreignissent 
dans  le  cercle  de  Tart.  408  c.  inst.  cr.;  que  seulement  il  y  avait 
cette  différence  entre  elle  et  le  ministère  public ,  que  celui-ci  ne 
pouvait  se  pourvoir  qu'en  cas  de  condamnation ,  tandis  que  la 
partie  civile  était  recevable  &  16  faire  même  dans  le  cas  où  un 
acquittement  aurait  été  prononcé  au  profit  du  prévenu.  Telle  est 
la  doctrine  qui  résulte  d'un  arrêt  déjà  ancien  qui ,  faisant  l'ap- 
plication de  ces  principes,  a  jugé ,  dans  une  espèce  où  le  fait 
incriminé  avait  été  déclaré  excusable  en  raison  de  ce  qu'il  y  avait 
eu  provocation  de  la  partie  civile,  et  où,  par  suite,  son  action  en 
dommages-intérêts  avait  été  rejetée  par  jugement  qui  avait  com- 
pensé les  dépens  entre  elle  et  le  prévenu,  que  la  partie  civile  était 
non  recevable  en  son  pourvoi  basé  sur  Vinexcusabilité  du  délit, 
attendu  que  ce  moyen  ne  rentrait  pas  dans  les  termes  de  l'art. 
408  (Rej.,  26  Juin  1812)  (1). 

Du  reste ,  le  même  arrêt  reconnaît  ^  dans  ses  motifs,  que  le 
pourvoi  aurait  été  recevable,  s'il  avait  été  fondé  sur  les  moyens 
énumérés  dans  l'art.  408,  ou  s'il  s'était  agi  d'un  délit  donnant 
lieu  à  restitution,  puisque,  en  ce  cas,  le  montant  des  dommages^ 
intérêts  est  fixé,  eu  égard  au  montant  des  restitutions  (c.  peu. 
art.  61  ). 

A90.  Enfin ,  et  quafit  à  l'action  en  dommages-intérêts  de  la 
partie  civile,  considérée  en  elle-même,  elle  ne  présentait  qu'une 
appréciation  d'actes  et  de  faits ,  et  qui  ne  pouvait  donner  lieu  à 
aucune  censure.  —  C'est  aussi  ce  que  l'arrêt  précédent  fait  très- 
bien  remarquer. 

491.  Quant  aux  matières  de  grand  criminel,  la  loi  cesse  d'être 

(1)  £«p^0.*-^(6echeinore  C.  Masfran.) — Masfran  avait  frappé  Becbe- 
more;  les  coups  étaient  peu  graves. — Plainte  par  Becbetnore,  qui  demande 
des  dommages-intérêts. — Jugement  du  tribunal  correctionnel  deRibcrac, 
confirmé,  sur  l'appel,  par  celui  de  Périgueux ,  qui  déclare  le  fait  excusa- 
ble ,  attendu  les  circonstances  (  il  y  avait  eu  provocation  par  un  charivari). 

—  Pourvoi  de  Becbemore;  il  soutient  que  les  coups  ne  seraient  excusa- 
bles qu'autant  qu'il  auraient  été  provoqués  par  d'autres  coups  ou  violences 
graves;  qu'aiasi,  il  y  eu  erreur  sur  Texcusabilité  (c.  pén.  521).— 
Mais,  tout  en  combattant  ce  système,  Masfran  oppose  une  fin  de  non- 
recevoir,  prise  de  ce  que  Bechemoro  serait  sans  qualité  pour  examiner  s'il 
y  avait  délit,  le  ministère  public  ne  s'étant  pas  pourvu;  qu'à  son  égard 
tout  se  bornait  à  la  question  des  dommages-intérêts,  et  que ,  sur  ce  point, 
la  loi  s'en  étant  rapportée  à  la  prudence  des  juges ,  leur  décision  ne  pou- 
vait blesser  aucune  loi.  — ^  Arrêt. 

La  cour;  — Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  1  c.  inst.  crim.,  «l'action 
pour  l'application  des  peines  n'appartient  qu'aux  fonctionnaires  auxoucis 
elle  est  confiée  par  la  loi ,  et  il  n'y  a  que  l'action  en  réparation  du  aom- 
mage  caasé  par  un  crime,  par  un  délit  ou  par  une  contravention  qui 
puisse  être  exercée  par  ceux  qui  ont  souffert  de  ce  dommage  ;  »  —  Que , 


la  partie  civile»  comme  à  la  partie  publique  et  au  condamné,  la  faculté 
de  se  pourvoir  contre  Ions  les  arrêts  ou  jugements  en  dernier  rcsi'tu  t 
rendus  en  matière  correctionnelle  ou  de  police ,  sans  distinction  de  ceux 
qui  ont  prononcé  le  renvoi  du  prévenu  ou  sa  condamnation ,  il  ne  lui  ouvre 
que  les  voies  d'annulation  exprimées  en  l'art.  408 ,  et  qui  consistent  dans 
laviolation  ou  omission  des  formalités  prescrites  sous  peine  de  nullité, 
dans  l'incompétence  et  dans  l'omission  ott  le  refus  de  prononcer,  soit  sur 
une  ou  Blttsienrs  demandes  de  l'accusé,  soit  sur  une  ou  plusieurs  réqui- 
sitions ou  ministère  publie,  tendantes  à  user  d'une  faculté  ou  d'un  droit 
accordé  par  la  loi  bien  que  la  peine  de  nullité  neiût  pas  trxtucllrmonl 
attachée  h  l'absence  de  la  formalité  dont  l'exécution  aura  été  demandée 
ou  requise;  qne,  liurs  du  cercle  ainsi  tracé  par  cet  article,  la  partie  ci- 
vile ne  peut  iaira  vidoir,  comme  moyen  de  cassation ,  que  la  violation 


aussi  explicite.  L'art.  408 ,  en  eflTet ,  qui  consacre  le  droit  au 
cours,  se  borne  à  parler  de  la  partie  condamnée  et  du  ministère 
public.  L'art.  412  ajoute  que  la  partie  civile  n'est  pas  recevable 
à  se  pourvoir  contre  les  ordonnances  û* acquittement^  oa  arrêts 
A^ahsolution,  alors  même  que  des  dommages-intérêts  auraient  été 
prononcés  contre  elle ,  si  ces  dommages  n'excèdent  pas  ceux  qui 
ont  été  demandés  par  l'accusé.  —  Ainsi ,  en  matière  de  ^rand 
criminel,  à  quelque  somme  que  puissent  s'élever  les  dommages- 
intérêts  auxquels  la  partie  civile  a  été  condamnée ,  dès  que  celle 
somme  n'est  pas  supérieure  à  la  demande  formée  par  l'accusé 
en  vertu  de  l'art.  $Sd  c.  inst.  cr.^  le  recours  n'est  pas  permis 
(ReJ.,  l«'oct.  1812)  (2). 

49  f.  Toutefois,  si  l'absolution  n'est  pas  régulière,  c*est-à- 
dire  si  elle  a  été  prononcée  sur  le  fondement  de  la  non-existeoco 
d'une  loi  pénale  qui  pourtant  existait  (art.  410) ,  ou  si  l'ordon- 
nance d'acquittement  est  illégale ,  en  ce  qu'elle  a  eu  lieu  en  crOn- 
tradiction  ouverte  avec  la  déclaration  de  culpabilité  prononcée 
par  le  jury  (on  en  a  vu  des  exemples ,  V.  Cbap.  5,  S  2) ,  la  voie 
du  recours  sera-t-etle  également  fermée  à  la  partie  civile  ,  sur 
le  motif  que  les  dommages-Intérêts  prononcés  contre  elle  ne 
sont  pas  supérieurs  à  la  demande  de  l'accusé? —  On  aperçoit  la 
position  favorable  de  la  partie  civile  dans  cette  circonstance  :  en 
effet,  1<>  dès  que  le  fait  incriminé  était  prévti  et  puni  par  une  loi 
pénale,  et  que  c'est  par  suite  d'une  erreur  que  la  cour  d'assises 
a  déclaré  que  cette  loi  n'existait  pas,  2<^dès  que  rordonnance 
d'acquittement  n'a  pas  d'existence  légale,  en  ce  que,  par  erreur 
ou  par  inadvertance ,  elle  a  eu  lieu  sur  un  verdict  affirmatlf 
du  Jury,  la  demande  en  dommêges-intérêts  de  l'accusé  n'a  plus 
de  base ,  puisque ,  au  lieu  d'être  innocent  il  est  coupable  et  doit 
être  puni,  et  que,  loin  d'être  tenue  aux  dommages-intérêts,  la  par- 
tie civile  doit  elle-même  être  Indemnisée.  —  Dans  ces  deux  cas, 
ainsi  qu'il  est  dit  au  chap.  5  (n<">  21 2  et  215),  le  ministère  public  a  le 
droit  de  se  pourvoir,  par  exception,  contre  l'arrêt  d'absolution  ou 
rordonnance  d'acquittement ,  afin  de  faire  appliquer,  après  la 
cassation,  par  la  cour  d'assises  de  renvoi  et  sur  la  déclaration 
irrévocablement  acquise  dulury,  la  disposition  pénale  relative  au 
fait  incriminé. — Mais  si  le  ministère  public  ne  se  pourvoit  pas,  la 
partie  civile  est-elle  recevable  h  le  faire  en  son  nom  personnel  ? 
On  ne  le  pense  pas,  quel  que  soit  l'intérêt  qui  s'attaAbe  à  la  posi- 
tion de  )a  partie  civile.  Il  est  de  principe,  en  effet,  qu'en  matière 
de  grand  criminel,  l'action  de  la  partie  civileeslsubordonnéeàcelle 

d'une  loi  dont  les  dispositions,  ayant  son  intérêt  pour  objet,  peuvent,  sous 
ce  rapport,  être  réclamées  par  elle  devant  la  cour  de  cassation,  et  servir 
ainsi  de  base  à  son  pourvoi  ; 

Attendu  que  le  jugement  du  tribunal  correctionnel  de  Périgneux  avant, 
en  statuant  sur  les  appels  respectifs  do  Becbemore  et  des  frères  Masfran, 
mis  les  parties  hors  d'instance,  dépens  compensés ,  et  jugé  ainsi  que, 
dans  les  circonstances  particulières  de  la  cause ,  les  faits  imputés  aux  pré* 
venus  n'avalent  pas  le  caractère  de  délit,  et  n'étaient  susceptibles  d'au-* 
cune  peine,  le  ministère  public  avait  seul  ta  faculté  de  se  pourvoir  contre 
ce  jugement,  considéré  sous  le  rapport  du  défaut  de  l'application  de  la  loi 
pénale  ;  qu'envisagé  dans  l'intérêt  de  la  partie  civile ,  et  comme  contenant 
un  déboulemont  implicite  de  sa  demande  eh  dommages  et  intérêts ,  il  ne 
pouvait  êlrn  annulé  sur  sa  réclamation ,  qu'autant  qu'il  Se  trouverait  dans 
la  procédure  ou  dans  le  jugement  un  des  vices  énoncés  dans  le  susdit 
art.  408  du  code  cité ,  ou  qu'y  avant  lieu  à  une  condamnation  de  restitua 
tion  ,  il  y  aurait  aussi  nécessité  de  condamner  à  des  dommages  et  intérêts, 
dont  le  minimum ,  dans  1rs  cas  de  ee  genre,  est  fixé  par  lart.  51  c.  pén.; 
mais  que  Becbemore  n'établit  ses  moyens  de  cassation  sur  aucun  de  ces 
vices*  que,  dans  IVlal  des  faits  sur  lesquels  est  intervena  le  lugemant 
attaqué ,  il  ne  pouvait  être  réclamé  ni  adjugé  aucune  restitution  ;  que  la 
question,  s'il  était  dû  des  dommages  et  intérêts ,  était  donc  abandonnée  à 
la  conscience  des  juges  ;  que  du  refus  d'une  condamnation  de  ce  genre  il 
ne  peut  conséquemment  résulter  une  violation  de  la  loi,  et  par  suite  un 
moyen  de  cassation  ;  qu'ainsi  le  pourvoi  de  Becbemore  est  dénué  de  base 
et  ne  saurait  être  accueilli  ;  —  D'après  ces  motifs ,  rejette. 

Du  26  juin  1812.-C.  C,  sect.  crlm.-MM.  Barris,  pr.-Aumonty  rap. 

(2)  (Gascard,  etc.)--LA  coua;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  412 
c.  inst.  crim.,  les  parties  civiles  ne  sont  recevables  à  se  pourvoir  en  cas- 
sation contre  les  arrêts  portant  condamnation  contre  elles  à  dei  dommages- 
intérêts,  que  quand  ces  condamnations  sont  supérieures  aux  demand<>s 
formées  par  les  parties  acquittées  ou  absoutes,  et  que,  dans  l'espèce,  les 
dommages  et  intérêts  adjugés  contre  les  réclamants  sont  do  beaucoup  iD-* 
férieurs  à  ceux  qu'avaient  demandés  lesdeitiandeurs  ; — Rejette* 

Dul*'  oct.  181 2. -C.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris ,  pr.-Aumoni,  rap. 
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du  ministère  publio,  e|  que,  dana  le  sileooe  de  oeiui^ci,  la  cassation 
ae  pourrait  être  provoquée  dans  l'intérêt  de  la  partie  civile  et 
eoDtrairement  4  la  dispoiition  de  l'art,  4iâ,  puisque  nous  raison- 
Dopii  dam  rbypotbèae  où  rindeuoité  aocordée  n'est  pas  supé- 
rieure i  la  demande  de  l'aocusô. 

£n  résumé  »  en  matière  de  grand  criminel  »  hors  le  cas 
qnt  vient  d*étre  signalé,  qu'il  s'agisse  des  arrêts  rendus  soit  par 
la  chambre  d'accusation ,  soit  par  la  cour  d'assises,  la  partie  ci- 
vile, lorsqu'elle  n'a  essuyé  aucune  oondamnation  envers  l'accusé, 
D'est  pas  recevable  à  se  pourvoir,  et  la  raison  en  est  simple: 
6^st  qu'en  matière  de  grand  criminel,  i^  les  intérêts  civils  ne 
fofment  que  raeoessoirey  lequel  suit  nécessairement  le  sort  du 
prlnefpal^  2*  l'action  civile  est  entièrement  et  absolument 
subordonnée  à  l'action  publique;  Z^  l'accusé  qui  est  acquitté 
4e  l'action  publique  l'est  nécessairement  aussi  de  Taclion  civile. 
—  C'est  aussi  i'opinion  de  Legraverend ,  qui  fait  ensuite  remar- 
quer (  t,  â,  p.  4â9,  note)  que  la  partie  civile  peut  se  pourvoir 
dans  i'bypotbèse  où  les  dommages^intéréts  supérieurs  à  la  de- 
mande de  l'accusé  ont  été  prononcés  contre  elie ,  aussi  bien  en 
eas  d'acquittement  qu'en  cas  d'absolution.  C'est  en  vain  qu'on 
opposerait  ces  mots  de  l'art.  412  c.  iust.  cr.  :  «  si  Varrêt  a  pro- 
noncéy  »  pour  prétendre  que  cet  article  ne  s'applique  qu'à  l'arrêt 
d'absolution  et  non  à  VordonnçincQ  d'acquittement  prononcée  par 
le  président;  car  il  ne  faut  pas  oublier  qu'après  l'acquittement 
aiosl  prononcé ,  ii  intervient  également  an  arrêt  de  la  cour  d'as^ 

(tjl"  Eipicê  :  —  (Bourgonages.  )  —  84  frim,  an  12.-Crim.'  rej.- 
M.  Aamont ,  rap. 

8*  J£i|i^.-^(TonboD.)— 29thenn.anl3.-Crtm,  rej.-M.  Auinoat,  rap. 
3*  ^jpécv .— (AotoîDe.)  — 21  nov.  1811. -Crlm.  rej.-M.  Vassy,  rap. 
4* fqiéof^— (hochet)  —  5  sept,  1812.<Crim,  rej.-H.  Bailly,  rap, 
S*  J^fptef.— (Brissac.)— 50  mars  i816.*Crlm.  rej.-H.OUivîer,  rap. 
e*  Etpke  .--^Cbedel.)  —  2  janv.  1818,-Crim.  rej.-M.  Ollivier,  rap. 
)*i7ipéM.*'(Moreaa.)— 14  mars  1819,-Crim.  rej.-M.  Aumoot,  rap. 
^Effhô  .— (Laothé.)— 27  juUl.  1820.-Crim.  rej.-M,  Bujschop,  rap. 
^Etficê: — (Disnematln.)— 4  cet.  1823.-Crim.  re].-M.  Basschop,  rap. 
10*  i!ip^.— (Boriseau.)— <;(  fév.  1826.-Crim.  rej.-M.  dei  Bernard »rap. 

11*  Etpèct  :  —  (Goain.)  —  La  coua  ;  —  Eo  ce  qui  touche  le  pour- 
voi de  l'admiaistration  des  douanes  :  —  Attendu  que  le  recours  tar- 
diTement  exercé  par  le  procureur  général  étant  irrecevable  est  réputé 
an  avenu ,  et  que  l'action  publique  qu'il  avait  pour  objet  de  conserver 
est  1^  là  même  éteinte  et  anéantie  y  —  Qu'en  cet  état,  le  pourvoi  de  l'ad- 
ni&isUratton ,  dénué  du  nécessaire  appui  qu'aurait  pu  lui  prêter  un  recours 
eiercé  en  temps  utile  par  le  ministère  public ,  ne  peut  se  soutenir  par 
ws  propres  forces;  —  Que  l'administration  des  douanes ,  dans  l'affaire 
leUielle,  ne  peut  agir  que  comme  partie  civile,  et  que  la  partie  civile 
n'est  recevable,  ni  en  matière  criminelle ,  ni  en  matière  correctionnelle  et 
de  simple  police ,  à  se  pourvoir  en  cassation  cuntre  un  arrêt  émané  de  la 
chambre  d'accusation,  et  portant  qu'il  n'y  a  lieu  à  suivre  contre  des  in- 
dividus inculpés,  lorsque  cet  arrêt  n'est  point  attaqué  parle  ministère  pu- 
blie, eu  lorsque  ,  devenu  seulement  l'obiet  d'un  recours  tardif  et  nul ,  il  a 
acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée  ;  —  Qu'en  effet ,  aucun  des  articles  du 
code  d'iastruclion  eriminelle,  relatifs  aux  attributions  particulières  des 
chambres  d'aceuBatton ,  ne  donne  à  la  partie  civile  le  droit  de  se  pourvoir 
ca  eassatioa  contre  leurs  arrêts;  —  Que  d'après  les  dispositions  géné- 
rales des  art.  408  et  4)2  du  même  code ,  elles  n'ont  le  droit  d'en  deman- 
de Tannulation  que  sous  le  rapport  des  condamnations  qui  auraient  été 
pnaoBeées  contre  elles; 

Que  si  l'opposition  de  la  partie  civile  aux  ordonnances  de  mise  en  li- 
^rendues  par  les  chambres  du  conseil,  est  autorisée  par  l'art.  135  c. 
bst  er.,  celte  disposition ,  qui  est  hors  des  termes  du  droit  commun,  doit 
Mre restreinte  an  cas  particulier  pour  lequel  elle  est  faite,  et  ne  saurait 
ioaaerà  la  partie  eivUe  le  droit  de  se  pourvoir  contre  les  arrêts  par  les- 
laeis  les  chambres  d'accusation  déclarent  qu'il  n'y  a  pas  lieu  h  suivre 
(oaUe  les  préveaus  traduits  devant  «>Ue  j^  le  ministère  public  ;  —  Que 
la  demande  en  cassation  de  ces  arrêts  tient  à  l'exercice  do  l'action  pu- 
blique qui  luf  aippartient  exclusivement,  et  h  laquelle  peut  être  jointe 
Cfalemeat  l'acUoii  dvile,  lorsqu'il  l'a  exercée,  mais  que,  s'il  garde  le 
>deice,  ou  s'il  ne  l'a  rompu  qu'après  que  l'action  publique  était  prescrite, 
M  ^u'Û  ea  a  encouru  la  déchéance,  l'action  civile  ne  peut  être  isolément 
iÛTie  par  la  vole  criminelle ,  ni  cooséquemment  autoriser  un  pourvoi  qui 
|[^ca  serait  que  l'accessoire  ou  le  complément i  ^*  Qu'enfla,  si ,  d'après 
iart.  181  c.  înst  or,,  les  iribuoaui  correctionnels  peuvent  être  saisis, 
IV la  partie  civile,  de  la  connaissance  des  délita  de  leur  compétence,  on 


aises  qui  statue  sur  les  dommages-intérêts  réclamés  par  le  pré- 
venu«  Et  c'est  contre  cet  arrêt  que  la  partie  civile  peut  ètread-* 
mise  à  se  pourvoir  et  à  en  réclamer  l'annulation ,  dans  le  caa 
supposé  d'une  condamnation  à  des  dommagefr-intéréta  supérieurs 
à  la  demande  de  l'accusé. 

493.  Ainsi  la  partie  civile  est  non  recevable  à  se  pourvoi* 
contre  un  arrêt  de  la  c/iambre  d^smUes  on  acc^saiion,  qui  déclare 
qu'il  n'y  a  lieu  à  suivre  sur  sa  plainte,  et  contre  lequel  le  ministère 
public  garde  le  silence  ;  et  cela,  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  distinguer 
si  la  ohambre  des  mises  en  accusation  a  rejeté  son  opposition  par 
fin  de  non-reoevoir  ou  oomme  mal  fondée.  Car,  on  le  répète ,  la 
partie  civile  ne  peut  s'immiscer  dans  l'exercice  de  l'action  publi- 
que, et  bien  motus  encore  Texercer  seule  quand  le  ministère  pu- 
blic y  a  renoncé  ;  que  si  l'art.  135  fait  exception  i  cette  règle  en 
autorisant  la  partie  civile  à  former  opposition  à  l'ordonnanoe  de 
la  chambre  du  conseil,  et  à  déférer  ainsi  à  la  cour  royale  l'examen 
des  charges ,  celte  exception ,  qui  se  trouve  hors  des  termes  du 
droit  commun,  n'emporte  pas,  pour  la  partie  civile,  le  droit  de  se 
pourvoir  seule  contre  l'arrêt  rendu  sur  son  opposition.  Telle  est 
la  Jurisprudenoe  constante  (Rej.,  24  frim.  an  12^  29  tberm.  an 
13;  âl  nov.  1811;S  sept.  1813;  30  mar8l816;  3  Janv.  1818; 
14  mars  1819-,  37  Juill.  1820;  4oct  1833;  5  fév.  1826;  lOJtiln 
1826;  31  Janv. 1828;  30  av.  1839;  50  av.  1830;  32  julU.  183t} 
33Jum.  1857;  9oct.   1840;  30 sept.  1841  ;  li  mars  1843  (1). 

4f  4.  Alors  même  que  cette  partie  civile  serait  un  mari  ayant 


■*w 


ne  peut  en  oonduro  que ,  dans  les  procédures  criminelles  sur  lesquelles 
les  chambres  d'accusation  ne  peuvent  être  appelées  à  statuer,  par  le  seul 
fait  d'une  partie  civile,  celle-ci  soit  recevable  à  attaquer  des  arrêts  qui 
ne  prononeeat  contre  elle  aucune  oondamnation  ;  —  Qu'ainsi ,  dans  l'es* 
pèce  qui  se  présente,  le  pourvoi  du  ministère  public  étant  réputé  non  ave- 
nu, le  recours  exercé  par  l'administration  des  douanes,  comme  partie  civile, 
est,  par  une  conséquence  nécessaire ,  entièrement  inadmissible;  —  Que , 
dès  lors,  il  devient  inutile  d'entrer  dans  l'examen  de  la  question  de  savoir 
si  le  défaut  d'un  precès-verbal  dea  préposés  des  douanes,  à  l'effet  de  con- 
stater les  faits  de  contrebande,  objet  des  poursuites,  a  pu  empêcher  le  mi- 
nistère publie  do  les  diriger  contre  loa  individus  prévenus  de  ces  délits  ou 
contraventions;  —  Par  ces  motifs,  déclare  le  procureur  général  en  la 
cour  royale  do  Besançon  non  recevable  dans  le  pourvoi  par  lui  tardive- 
ment exereé...  ;  déclare  en  conséquence  irrecevable  le  pourvoi  formé  par 
l'administration  dos  douanes  comme  partie  civile,  etc. 
Du  10 Juin  1836.-C.  C,  ch. crim.-MM.  BaiUy,pr.'Chantereyno,  rap. 

12«  E^ê  :  —  (Rigault  C.  min.  pub.)  —La  cour  ;  —Vu  les  art.  i , 
3  et  135  c,  instf  cr.;^ Attendu  que  l'arrêt  attaqué  déclare  le  demandeur, 
partie  civile ,  non  recevable  dans  son  opposition  à  une  ordonnance  de  la 
chambre  du  conseil  du  tribunal  de  première  instance  de  Paris,  portant 
qu'il  n'y  a  lieu  k  suivre  sur  sa  plainte ,  faute  par  lui  d'avoir  formé  celte 
opposition  dans  le  délai  de  vingt-quatre  heures  prescrit  par  l'art.  134  c. 
iost.  crim.  ;  —  Attendu  que  le  procureur  général  ne  s'est  pas  pourvu 
contre  cet  arrêt;  qu'il  a,  conséquemment,  renoncé  à  exercer  son  action  à 
raison  des  faits  dénoncés  par  le  demandeur; —  Attendu  que  la  poursuite 
des  crimes  et  des  délits  n'appartient  qu'au  ministère  public  ;  que,  s'il  est 
loisible  à  la  partie  lésée  de  se  joindre  à  lui  pour  obtenir  la  réparation  du 
dommage  qu'elle  prétend  avoir  souffert,  cette  faculté  ne  l'antorise  pas  à 
s'immiscer  dans  l'exercice  de  l'action  publique,  et  bien  moins  encore  h 
l'exercer  seule  quand  le  mioistèro  public  y  a  renoncé  ;  —  Que,  si  ce  prin- 
cipe fou  (lamentai  de  la  procédure  criminelle  reçoit  une  exception  qui  ré- 
sulte de  ce  que  l'art.  135  c.  inst.  crim.  autorise  la  partie  civile  à  former 
opposition  à  l'ordonnance  de  la  chambre  du  conseil  et  a  déférer  ainsi  à  la 
cour  royale  l'examen  des  charges,  cette  exception ,  qui  se  trouve  hors  des 
termes  du  droit.commun ,  n'emporte  pas ,  pour  la  partie  civile ,  lorsque  le 
ministère  public  croit  devoir  garder  le  silence ,  le  droit  de  se  pourvoir  en 
cassation  contre  l'arrêt  de  la  cour  royale  qui  intervient  sur  son  opposition  ) 
—  Qu'un  pareil  pourvoi  serait ,  en  effet ,  un  véritable  acte  de  poursuite, 
tandis  que  la  partie  civile  n'est  autorisée  qu'a  en  former  un  seul ,  savoir 
l'opposition  k  l'ordonnance  do  la  chambre  du  conseil  ;  qu'il  résulte  do  \h 
qril  importe  peu  de  quelle  manière  la  cour  royale  a  prononcé  sur  une 
opposition  de  ce  genre  ;  qu'elle  l'ait  rejetée  comme  mal  fondée,  qu'elle  l'ait 
rejetée  comme  n'étant  point  recevable  en  la  forme ,  il  suifit  qu'elle  ait  sta- 
tué pour  que  le  droU  de  la  partie  civile  soit  entièrement  épuisé  et  consé* 
quemment  éteint; — Déclare  Jean  Rigault  non  recevable  dans  soo  pourvoi. 

Du  31  janv.  1828.-C.  G.,  ch.  crim.-MM.  Bailly,  prt-Mangin»  rap. 

13*  Bipèce  .*--(Cbauvière8.)->30avril  1829. -Crim.  rej.-M.  Ricard,  rap. 
14"  Ktpici  .-—(GingnalsO'-'SO  avril  ia30.-Grim.  r^.-M.  Brièra,rap. 
13*  Biphê  .•  —  (  Rohan.  )— 33  juflK  1831.-Grim.  rej.-M»  RîveSt  rap. 
i6-£q)éM^--(Gendamine«)-<-33.juill.l837.«Gr.i4.4i.Uarifmpe,rap. 
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porté  plainte  en  adultère  contre  sa  femme  et  son  complice ,  et 
bien  que  le  ministère  public  n'ait  pas  l'initiative  des  poursuites 
contre  un  pareil  délit  (ReJ.,  26  juill.  1828)  (i). 

496....  Ou  bien  un  condamné  qui  avait  porté  plainte  en  faux 
témoignage,  et  que  cette  plainte  ait  eu  pour  objet  d'ouvrir  la  voie 

17*  Espéc9  :  —  (Picard  C.  mio.  pab.  )  —  La  cour  ;  —  Attendu  que 
l'exercice  do  l'action  civile  qui  naît  d'un  crime  est  essenliellement  subor- 
donné h  l'exercice  de  l'action  publique;  que  par  conséquent  la  partie 
privée  ne  peut  poursuivre  son  action  devant  les  tribunaux  criminels  lors- 
que le  ministère  public  n'agit  pas  ;  —  Que,  si  l'art.  135  c.  iust.  crim. 
autorise  la  partie  civile  à  former  opposition  aux  ordonnances  des  cbambres 
du  conseil,  c'est  une  exception  au  droit  commun  qui  doit  être  restreinte 
dans  sa  disposition,  et  dont  on  ne  peut  induire  en  faveur  de  la  partie  ci- 
vile le  droit  de  se  pourvoir  contre  les  arrêts  des  chambres  d'accusation 
contre  lesquels  le  ministère  public  ne  réclame  pas;  —  Attendu  que  le  mi- 
nistère public  ne  s'est  pas  pourvu  contre  l'arrêt  attaqué,  lequel  ne  pro- 
nonce aucune  condamnation  contre  la  demanderesse  ;  —  En  conséquence, 
—  Déclare  Jeanne  Picard  non  recevablc  dans  son  pourvoi. 

Du  9  ocU  1840.-G.  C,  ch.  crim. -MM.  de  Bastard,  pr. -Ricard ,  rap. 

i8*  Espèce  .•  —  (  Bidel  C.  Lemire.  )  —  La  couk  ;  —  Vu  les  art.  1  et  3 
c.  inst.  crim.  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  du  premier  de  ces  articles ,  l'ac- 
tion pour  l'application  des  peines ,  c'est-à-dire  l'action  publique ,  n'appar- 
tient qu'aux  fonctionnaires  auxquels  elle  est  con6ée  par  la  ioi  ;  qu'elle 
n'appartient  donc  pas  au  plaignant ,  partie  civile  ;  —  Attendu  que  si ,  d'a- 
près l'art.  3  du  même  c.  inst.  crim.,  l'action  civile  peut  être  poursuivie, 
soit  en  même  temps  et  devant  les  mêmes  juge«  que  l'action  publique,  soit 
séparément,  toutefois  le  jugement  de  l'action  civile,  dans  ce  dernier  cas 
et  aux  termes  du  même  article ,  reste  suspendu ,  tant  qu'il  n'a  pas  été  pro- 
noncé délinitivement  sur  l'action  publique;  qu'il  suit  de  là  que  la  première 
de  ces  actions  est  nécessairement  subordonnée  à  la  seconde;  qu'elle  peut 
y  être  jointe  et  en  devenir  un  accessoire,  mais  que  ces  deux  actions,  dont 
l'une  a  uniquement  pour  objet  l'intérêt  public  et  la  répression  des  délits, 
et  dont  l'autre  a  seulement  pour  but  l'intérêt  du  plaignant  et  la  réparation 
dn  dommage  qu'il  a  éprouvé ,  sont  essentiellement  distinctes  et  d'une  na- 
ture différente  l'une  de  l'autre;  —  Attendu  que ,  si  l'art.  135  c.  inst.  crim. 
donne  à  la  partie  civile  le  droit  de  former  opposition  aux  ordonnances  de 
mise  en  liberté ,  rendues  par  la  chambre  du  conseil,  cette  dérogation  aux 
règles  générales  et  ordinaires  de  la  procédure  criminelle  doit  être  restreinte 
à  ce  cas  exceptionnel ,  et  ne  saurait  s'étendre  aux  arrêts  par  lesquels  les 
chambres  d'accusation  des  cours  royales  déclarent  n'y  avoir  lieu  à  suivre 
contre  les  individus  traduits  devant  elles;  —  Attendu  que ,  dans  le  cas  où 


voir  accessoirement  à  son  tour  contre  ledit  arrêt  ;  mais  si ,  au  contraire , 
le  ministère  public  garde  le  silence,  s'il  renonce  à  l'action  que  seul  il  a  le 
droit  dUntenter  et  que  seul  il  a  le  droit  de  suivre ,  alors  l'action  publique 
est  éteinte  et  ne  saurait  revivre  par  le  seul  fait  de  la  partie  civile ,  qui , 
aux  termes  des  art.  408  et  412  du  même  code,  ne  peut  se  pourvoir  que 
relativement  aux  condamnations  civiles  prononcées  contre  elle; — Attendu, 
dès  lors,  que  l'action  de  cette  partie  pour  ses  dommages-intérêts  ne  peut 
plus  être  suivie  par  la  voie  criminelle  qui  lui  est  interdite;  qu'elle  ne  sau- 
rait donc  autoriser  do  sa  pari  un  pourvoi  en  cassation  dont  l'objet  serait 
nécessairement  le  renvoi  du  procès  devant  une  autre  cour  d'assises  ; 

Et  attendu ,  en  fait ,  que  Nicolas  Bidel ,  par  l'entremise  d'un  procureur 
spécialement  fondé ,  avait  porté  une  plainte  en  faux  contre  les  sieurs  Moi- 
net,  ex-notaire  à  Rouen ,  Monlfort  et  Langray,  qui  avaient  figuré  comme 
témoins  instrumentai rcs  dans  un  acte  passé  par  ce  notaire,  et  encore  contre 
Lemire  fils ,  propriétaire ,  et  s'était  rendu  partie  civile  ;  qu'après  une  in- 
struction préalable ,  et  sur  le  réquisitoire  du  procureur  du  roi ,  une  or- 
donnance de  la  chambre  du  conseil  du  tribunal  de  Rouen ,  à  la  date  du 
30  juin,  déclara  n'y  avoir  lieu  à  suivre  contre  les  inculpés,  faute  de  pré- 
somptions suffisanti'g,  et  condamna  la  partie  civile  aux  dépens;  —  Que 
celle-ci  forma  opposition  à  cette  ordonnance  et  présenta  requête  à  la 
chambre  d'accusation  de  la  cour  royale  de  Rouen ,  à  l'effet  de  faire  annuler 
celte  ordonnance,  et  qu'au  préalable,  et  aux  termes  des  art.  228  et  255 
c.  inst.  cnm.,  il  fût  iirocédé  à  de  nouvelles  informations;  —  Que,  sur  le 
réquisitoire  conforme  du  procureur  général ,  il  intervint,  le  13  juillet,  un 
arrêt  de  cette  cour  qui ,  statuant  sur  l'opposition ,  déboula  la  partie  civile 
de  cette opposttioD,  ainsi  que  de  sa  demande  d'un  plus  amplement  informé; 
confirma  purement  et  simplement  l'ordonnance  rendue  le  30  juin  au  profit 
des  inculpés,  dti  qu'elle  sortirait  son  plein*et  entier  effet,  et,  en  confor- 
mité de  l'art  157  du  décret  du  18  juin  1811,  condamna  Bidel  au  rem- 
boursement des  frais  liquidés  à  25  fr.  10  c.  ;  —  Attendu  que  le  ministère 
public  ne  s'étant  pas  pourvu  contre  cet  arrêt  dn  13  juillet ,  contre  lequel 
est  dingé  le  pourvoi  du  demandeur,  il  suit  de  là  que  la  partie  civile  seule 
est  sans  droit  et  sans  qualité  pour  en  provoquer  l'annulation  ;  —  Que ,  dès 
lors ,  la  cour  n'est  pas  légalement  saisie  du  droit  de  connaître  dudit  arrêt; 
—  Déclare  ledit  Nicolas  Bidel  y  ainsi  qu'il  est  représenté ,  non  recevable 
dans  son  pourvoi  contre  l'arrêt  de  la  chambre  d'accui»atiou  de  la  cour 


extraordinaire  de  révision  du  Jugement.  La  loi  ne  fait  aucane  dis- 
tinction :  dès  que  le  ministère  public  n'agit  pas  contre  rordon- 
nance  ou  arrêt  de  non-lieu  de  la  chambre  du  conseil,  la  partie 
civile  est  sans  qualité  pour  le  faire  (Re].,  28  mars  1829)  (S). 
490.  11  importerait  peu  aussi  que  la  partie  civile  aUéguat 

royale  de  Ronen ,  dn  13  juillet  dernier,  confirmatif  de  l'ordonnance  de  h 
chambre  du  conseil  du  tribunal  de  Rouen ,  du  30  juin  précédent. 
Dn  30  sept.  1841  .-G.  G.,ch.cr.-MM.  de  Croo8eilbe8,pr.-Meyronnet,r. 

i9*E$pècê  : — (Mazarin.)— Du  1 1  mars  1843.-Crim.  rej.-M.deHaiissy  ,pr. 

(1)  (PaiUetC.  min.  pub.)— La  coim ;— Vu  les  art.  1 , 3, 135,  4t 3c insL 
crim.  336,  337  c.  pén.;—  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  rejette  Toppositioi 
formée  par  le  demandeur  àuneordono.  de  la  chambre  du  conseil  du  trib. 
de  Soissoos ,  portant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  suivre ,  quant  à  présent ,  sur  le 
pUûnle  en  adultère  qu'il  a  formée  contre  sa  femme  et  son  complice  ;  que  le 
ministère  public  ne  s'est  point  pourvu  contre  cet  arrêt,  et  qu'il  a  acqnis, 
à  son  égard ,  l'autorité  de  la  chose  jugée  ;  —  Attendu  que  l'action  publique 
n'appartient  qu'aux  fonctionnaires  auxquels  la  loi  l'a  confiée;  que  la  partie 
civile  ne  participe  point  à  l'exercice  de  celte  action  ;  qu'elle  ne  peut ,  par 
ses  diligences  et  les  recoure  qu'elle  exerce ,  relever  le  ministère  public 
des  déchéances  qu'il  a  encourues;  qu'à  la  vérité  l'art.  135  c  innl.  crim. 
permet  à  la  partie  civile  de  former  opposition  aux  ordonnances  de  la 
chambre  du  conseil;  que  l'effet  de  cette  opposition  est  de  conserver  au 
ministère  public  son  action ,  et  de  la  porter  devant  la  chambre  d'accnsa* 
tion ,  quoique  lui-même  ne  se  soit  pas  rendu  opposant,  mais  que  cette  dis- 
position ,  qui  est  hors  des  termes  du  droit  commun ,  doit  être  restreinte  à 
la  faculté  qu'elle  détermine;  qu'on  ne  peut  en  conclure  que  le  recours  en 


pourvu,  son  action  est  éteinte;  —  Que  si  l'action  publique  est  éteinte,  le 
recours  en  cassation  de  la  partie  civile ,  ainsi  borné  à  ses  intérêts  privés, 
n'est  point  recevable;  qu'en  effet,  les  chambres  d'instruction  et  les 
chambres  d'accusation  ne  sont  compétentes  pour  statuer  sur  les  plaintes 
des  parties  civiles  qu'autan Iqu'ellcs  le  sont  aussi  pour  statuer  sur  l'action 
publique;  que  quand  elles  procèdent  au  règlement  de  la  compétence,  elles 
ne  peuvent  saisir  qu'un  tribunal  de  répression,  et  qu'un  tribunal  de  ré- 
pression ne  peut  être  saisi  d'une  action  civile  qu'autant  qu'il  l'est  en  même 
temps  de  l'action  publique ,  sa  base  indispensable  ;  conséquemment,  que 
quand  l'action  publique  est  éteinte ,  les  chambres  d'accusation  sont  sans 
pouvoir  pour  s'occuper  de  l'action  civile;  —  Qu'il  résulte  de  là  que  le 
pourvoi  en  cassation  de  la  partie  civile  toute  seule  serait  sans  objet,  pui- 
qu'il  ne  pourrait  jamais  avoir  pour  résultat  de  saisir  une  chambre  d'ac- 
cusation désormais  incompétente,  ni  d'autoriser  celle-ci  à  renvoyer  nu- 
ment  l'action  civile  devant  un  tribunal  de  répression  ;  —  Qu'ainsi  la  parte 
lésée  par  un  délit,  qui  choisit  la  voie  de  la  plainte,  subordonne  nécessai- 
rement le  sort  de  son  action  à  celui  de  l'action  publique  ;  que  l'art.  415 
c.  inst.  crim.,  qui  ouvre  à  la  partie  civile ,  en  matière  correctionnelle,  la 
voie  de  cassation  contre  tous  jugements  et  arrêts  en  dernier  ressort ,  sans 
distinction  de  ceux  qui  ont  prononcé  le  renvoi  de  la  partie  ou  sa  condam- 
nation, n'entend  parler  que  des  jugements  ou  arrêts  qui  interviennent 
après  que  la  juridiction  correctionnelle  a  été  saisie,  suit  par  citation  di- 
recte, soit  par  suite  d'ordonnance  ou  d'arrêt  de  renvoi  à  celte  juridiction, 
et  non  des  arrêts  des  cbambres  d'accusation ,  relatifs  à  l'instruction  on  au 
règlement  de  la  procédure; 

Attendu  que  ces  règles  n'admettent  point  d'exception  dans  le  cas  où  il 
s'agit  d'un  délit  d'adultère  imputé  à  l'épouse  ;  qu'à  la  vérité  le  ministère 
public  ne  peut  poursuivre  d'office  ce  délit;  que  son  action  ne  peut  s'exercer 
que  quand  elle  est  provoquée  par  la  dénonciation  du  mari  ;  que  le  mari 
peut,  en  se  désistant  de  sa  plainte,  faire  cesser  les  poursuites;  qu'il  peut 
enfin ,  en  consentant  à  reprendre  sa  femme ,  arrêter  l'effet  des  condamna- 
tions prononcées  contre  elle  ;  mais  que  ces  restrictions  apportées  aux  droits 
du  ministère  public,  dans  l'intérêt  de  la  paix  et  de  rhooneur  des  fa- 
milles ,  n'investissent  nullement  le  mari  de  l'exercice  de  l'action  publique; 
qu'elles  ne  lui  attribuent  point  la  poursuite  du  délit  d'adultère;  que  celte 
poursuite  reste  toujours  confiée  aux  fonctionnaires  du  ministère  public 
qui  doivent  l'exercer  sous  l'empire  des  règles  qui  gouvernent  les  matières 
pénales;  par  ces  motifs,  déclare  Paillet  non  recevable  dans  son  pourvoi* 

Du  26  juillet  1828.-C.  C,  cb.  crim.-MM.  Bailly,  pr.-Maogin,  rap. 

(2)  (GhauvièreC.  min.  pub.)— La  cour  ;  — Attendu  que  l'arrêt  atta- 
qué déclare  qu'il  n'y  a  lieu  à  suivre  sur  la  plainte  en  faux  témoignage 
portée  par  le  demandeur  contre  quatre  des  témoins  à  charge  entendus 
contre  lui  ;  —  Que  le  procureur  général  ne  s'est  point  pourvu  contre  cet 
arrêt;  qu'il  a  acquis ,  à  son  égard ,  l'autorité  de  la  chose  jugée;  ~  Que  , 
dans  le  silence  du  ministère  public ,  le  recours  formé  par  le  demandeur  ne 
serait  recevable  qu'autant  qu'il  aurait  pour  effet  de  conserver  on  de  faire 
revivre  l'action  publique  ;  —  Qu'il  résulte  de  la  combinaison  des  art.  1» 
3  et  135  c.  mst.  crtm.,  que  les  parties  plaignantes  et  civiles  n'exercent 
point  l'action  publique  ;  qu'elles  ne  participent  à  l'exercice  de  cette  actioa 
que  dans  un  seul  cas  dutcimioé  par  l'art.  135 ,  celui  d'opposition  à  Tor- 
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qoll  «'agissait  d*une  affaire  correctionnelle ,  si  l'affaire ,  qui  pri- 
mitivement pouvait  n'être  que  correctionnelle,  a  pris  tous  les  ca- 
nctères  d'une  affaire  criminelle.  —  S'il  en  était  autrement ,  l'ac- 
tioD  criminelle  éteinte  par  le  silence  du  ministère  public  pourrait 
revivre  par  le  fait  de  la  partie  civile,  ce  qui  est  impossible 
(Bej.,  7  mars  1844)  (i). 

497.  Le  recours  en  cassation  esl^il  ouvert  à  la  partie  civile, 
tut  en  matière  de  grand  criminel  qu'en  matière  correctionnelle 
et  de  police,  contre  un  Jugement  qui  la  renvoie  à  se  pourvoir  à  fins 
twUesf  —  Non,  et  c'est  un  principe  qui  ressort  implicitement  de 
Tart.  1  c.  Inst.  crim.,  et  qui  a  été  consacré  par  la  cour  de  cassa- 
tion. — y.  Instruction  crim.  (action  publique). 

499.  11  parait  presque  superflu  de  dire  qu'en  cas  de  décès 
soit  de  la  partie  civile ,  soit  de  la  partie  civilement  responsable, 
lorsqu'elle  a  été  mise  en  cause,  avant  que  la  cour  ait  statué  sur 
le  pourvoi ,  leurs  héritiers  peuvent  suivre  l'instance  devant  la 
coar  de  cassation  ou  y  défendre. 

499.  Le  dénonciateur  a-t-il  le  droit  de  se  pourvoir  dans  le 
cas  où,  conformément  aux  art.  358,  359  c.  instr.,  il  a  été 
condamné ,  après  l'acquittement  de  l'accusé,  à  des  dommages- 
intérêts  envers  celui-ci  ?  —  Nous  pensons  qu'il  faut ,  dans  un 
c^  pareil,  assimiler  le  dénonciateur  à  la  partie  civile,  et  ne  per- 
mettre le  recours  contre  la  décision  qui  le  condamne  à  des  dom- 
mages-intérêts ,  qu'autant  que  celte  condamnation  civile  serait 
sopérieure  à  la  demande  même  de  l'accusé  (art.  412  c.  instr. 

crim.). 

480.  Administrations  puùliques,  —  Certaines  administra- 
tiODs,  telles  que  les  régies  des  douanes,  des  contributions  directes 
on  indirectes ,  des  forêts ,  ont  qualité  pour  poursuivre  elles- 
mêmes  directement  la  répression  des  contraventions  commises 
contre  les  lois  spéciales  dont  elles  sont  chargées  de  surveiller 
l'exéeution  (Y.  Contributions  indirectes ,  Douanes,  Forêts),  et 
par  suite  pour  se  pourvoir  contre  les  Jugements  rendus  sur  les 
ponrsuites  par  elles  intentées  contre  les  contrevenants.  —  Il 
existe  donc,  entre  ces  administrations  et  les  parties  civiles  ou 
plaignantes,  une  grande  différence.  La  partie  plaignante  ordi- 
naire n'est  qu'une  partie  privée ,  et  jamais  elle  ne  poursuit  que 
dans  son  intérêt  privé.  Les  administrations  ou  régies,  au  con- 

donnance  de  la  chambre  du  conseil  ;  —  Que  ce  droit  purement  exception- 
nel ne  comprend  pas  celui  de  se  pourvoir  contre  les  arrêts  des  chambres 
de  mises  en  accusation,  et  de  porter  l'action  publique  jusque  dans  la  cour 
de  cassation;  —  Qu'à  la  vérité  le  demandeur  se  trouve  dans  une  position 
spéciale ,  que  l'objet  de  sa  plainte  en  faux  témoignage  est  de  s'ouvrir  la 
Yoie  eilraordinaire  d'une  demande  en  révision  contre  l'arrêt  qui  Pa  con- 
damné; mais  que  les  règles  qui  viennent  d'être  rappelées  sont  de  droit 
général  ;  qu'elles  sont  une  eonséquence  d'un  principe  de  droit  public ,  d'a- 
prts  lequel  l'action  pour  la  poursuite  des  crimes  et  des  délits  n'appartient 
qa'aox  fonctionnaires  que  la  loi  en  a  chargés ,  qu'ainsi  ces  règles  ne  pou- 
raient  être  modifiées ,  dans  l'espèce  actuelle ,  qu'autant  que  celte  modifica- 
tioB  résulterait  de  la  loi  ; — Attendu  que  l'art,  445c.  inst.  crim.  nVcorde 
iQcoDdamoé  aucune  action  pour  la  poursuite  des  témoins  qui  ont  déposé 
contre  lui;  que  cet  article  suppose  uniquement  Texistence  d'une  poursuite 
bite  par  le  ministère  public ,  et  suivie  de  la  mise  en  accusation  ou  de 
Varrestalion  des  témoins  inculpés  ;  — Que,  s'il  serait  trop  rigoureux  de 
conclure  de  là  que  la  voie  de  la  plainte  est,  dans  tous  les  cas,  fermée  au 
cnsdamoé ,  qu'il  loi  est  interdit  de  dénoncer  les  témoins  qui  ont  déposé  à 
la  charge,  il  faut  du  moins  reconnaître  que  les  poursuites  qu'il  exerce 
contre  eux  sont  soumises  aux  règles  générales  qui  régissent  Taction  de 
Mules  plaignants  ;  qu'on  ne  pourrait  s'écarter  de  ces  règles ,  sans  aggra- 
ver le  sort  des  témoins  dénoncés ,  alors  que ,  plus  exposés  à  la  calomnie, 
la  position  du  condamné  leur  laisse  moins  de  garantie  pour  la  réparation 
da  préjudice  que  sa  dénonciation  leur  aura  causé  ;  —  Déclare  le  pourvoi 
de  Ghanvière  non  recevable. 

Du  S8  mars  1829.-C.  C,  ch.  crim.-llM.  Bailly,  pr.-De  Ricard ,  rap. 

(1)  (Bienvenu  C.  min.  pub.  ^  —  La  cour;  —  Attendu  qu'il  résulte 
dtt  art.  i  et  3  instr.  crim.  que  l'exercice  de  l'action  civile  qui  natt  d'un 
crine  est  essentiellement  subordonné  à  l'exercice  de  l'action  publique  ; 
<pte,  oonséquemment,  la  partie  privée  ne  peut  poursuivre  son  action  de- 
vant les  tribunaux  criminels  lorsque  le  ministère  public  n'agit  point ,  ou 
Kqaiesce  aux  jugements  rendus  sur  ses  premières  poursuites  ;  —  Que 
rinlérèt  de  l'ordre  social  est,  en  effet,  Tobjet  principal  de  la  juridiction 
crimiBelle,  et  que  les  intérêts  privés  n'en  sont  que  l'objet  accidentel  et 
iccescoire; —  Que,  si  l'art.  155  c.  inst.  crim.  aulorise  la  partie  civile  à 
le  pourvoir  par  opposition  contre  les  ordonnances  des  chambres  du  con- 
seil pour  le  cas  et  dans  les  délais  prescrits  par  cet  article ,  c'est  une  ex- 
ception au  droit  commun  qui  doit  être  restreinte  dans  sa  disposition ,  et 
i'^i  on  ne  peut  induire  en  faveur  de  U  partie  civile  aucun  droit  d'action 
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traire,  ont  ^n  caractère  public,  et  elles  agissent  dans  Tintérét  du 
trésor  et  de  l'État,  en  exerçant  une  action  répressive  comme  celle 
du  ministère  public.  Enfin,  et  ce  qui  est  plus  décisif,  ainsi  que 
M.  Merlin  en  fait  la  remarque  (Quest.,  v**  Cassation,  $  l),  la  partie 
civile  ordinaire  a  le  choix  de  se  pourvoir,  soit  par  la  voie  civile, 
soit  par  la  voie  criminelle,  tandis  que,  dans  les  matières  de  doua- 
nes, de  contributions  indirectes,  de  forêts,  etc.,  etc.,  la  loi  oblige 
les  régies  publiques  d'intenter  leurs  poursuites  devant  la  Juridic- 
tion correctionnelle. 

481.  Néanmoins,  ce  droit  n'appartient  à  ces  administrations 
qu'autant  qu'il  s'agit  de  poursuites  exercées  au  nom  et  dans  l'inté- 
rêt de  ces  administrations. — S'il  s'agissait  d'une  poursuite  dirigée 
contre  l'un  de  ses  employés,  en  son  nom  personnel,  l'administration 
serait  sans  qualité  pour  se  pourvoir,  c'est  ce  qui  a  été  jugé  : — «  La 
Cour  *,  attendu  que  la  poursuite  a  été  dirigée  contre  l'agent  Reccard, 
employé  de  la  régie,  seul  eten  son  nom  personnel  -,  qu'il  ne  s'est  pas 
pourvu  contre  lejugementdu  tribunal  de  police  de  Gènes,  du8  nov. 
dernier,  par  lequel  il  a  été  condamné  à  une  amende  de  la  valeur 
d'une  Journée  de  travail  et  aux  frais  ;  attendu  que  la  régie  des 
droits  réunis ,  n'ayant  été  ni  partie ,  ni  appelée,  ni  intéressée  au 
procès,  est  sans  qualité  pour  attaquer  ledit  jugement;  rejette.  » 
(8  fév.  I811.-Sect.  crim.-M.  Chastes,  rap. — Aff.  Droits  réunis  C. 
Bruno.)  — ...  Ou  s'il  s'agisssit  d'arrêts  rendus  contre  ses  agents 
pourdes  faits  qui  leur  sont  personnels  (Sect.crim.,  23juill.t8û7, 
M.  Aumont,  rap.,  aff.  douanes  C.  N...).  —  On  se  borne  à  indiquer 
cette  solution,  que  les  recueils  publient  sans  en  donner  les  motifs. 

488.  Lorsqu'elles  ont  le  droitde  se  pourvoir,  ces  régies  peuvent 
le  faire  par  l'organe  du  fonctionnaire  que  la  loi  désigne  pour  les 
représenter  dans  les  affaires  judiciaires.  Ainsi,  en  cas  de  délit  fo- 
restier ,  l'inspecteur  des  forêts  a  qualité  pour  faire ,  au  nom  de 
l'administration  forestière,  une  déclaration  de  pourvoi  (ReJ., 
4  août  1827)  (2). 

488.  H  en  est  de  même  à  l'égard  du  sous-inspeeteur. —  «La 
Cour;  attendu  que  les  inspecteurs  et  sous-inspecteurs  des  fo- 
rêts ont,  par  la  nature  des  fonctions  qui  leur  sont  attribuées,  qua- 
lité pour  poursuivre ,  au  nom  de  l'administration  et  par  toutes 
voies  de  droit,  les  délits  forestiers  ;  qu'ils  sont  d'ailleurs  spéciale- 
ment autorisés  par  des  actes  de  l'administration  générale  à  décla- 

directe  et  principale,  ni  par  conséquent  le  droit  de  se  pourvoir  en  cassation 
contre  des  arrêts  définitifs  d'un  tribunal  supérieur,  à  l'égard  desquels  le 
ministère  public  ne  réclame  pas  ;  —  Qu'aucun  des  articles  dudit  code  ,  re- 
latifs aux  attributions  des  chambres  d'accusation ,  ne  confère  aux  parties 
civiles  le  droit  de  se  pourvoir  en  cassation  contre  leurs  arrêts,  que  ce  droit 
des  parties  civiles  doit  donc  être  apprécié  et  jugé  suivant  les  principes  gé- 
néraux et  les  règles  particulières  fixées  par  ledit  code;  —  Que,  d'après 
les  principes  généraux,  il  ne  peut  y  avoir ,  devant  les  tribunaux  criminels, 
d'action  civile  là  où  il  n'y  a  pas  d'action  publique;  —  Que,  d'après  les 
règles  particulières  établies  par  les  art.  408  et  412  dudit  code,  relative- 
ment au  droit  de  pourvoi  des  parties  civiles  en  matière  criminelle ,  ce  droit 
ne  leur  est  accordé  que  quant  aux  condamnations  civiles  qui  pourraient 
avoir  été  prononcées  contre  elles  ;  —  Attendu  que,  dans  l'espèce,  le  mi- 
nistère public  ne  s'est  point  pourvu  en  cassation  contre  l'arrêt  de  la  cham- 
bre d'accusation  de  Paris ,  qui  fait  l'objet  du  pourvoi  du  demandeur,  et 
que  cet  arrêt  n'a  prononcé  contre  ce  dernier  aucune  condamnation  civile, 
— Que  vainement  il  propose  deux  exceptions  à  ces  principes,  tirées,  l'une; 
de  ce  qu'ils  ne  sont  point  applicables  en  matière  correctionnelle  ;  l'autre , 
de  ce  qu'ils  ne  sont  point  applicables  au  cas  d'incompétence ,  puisqu'on 
fait,  et  d'une  part,  l'affaire,  qui  primitivement  ne  pouvait  être  que  correc- 
tionnelle, a  pris  tous  les  caractères  d'une  affaire  criminelle,  si  bien  que  le 
succès  du  pourvoi  pourrait  avoir  pour  conséquence  de  faire  revivre  une 
action  criminelle  éteinte  par  l'acquiescement  du  ministère  public  h  l'arrêt 
do  non-lieu ,  et ,  puisque ,  d'autre  part ,  les  termes  de  l'arrêt  de  règlement 
déjuges  fixaient  trop  bien  la  compétence  delà  chambre  d'accusation  de 
la  cour  royale  de  Paris ,  pour  que  cette  compétence  pût  être  mise  en  ques- 
tion ,  ce  qui  s'est  d'autant  moins  vérifié  que,  devant  cette  cour,  le  deman- 
deur avait  conclu  à  on  supplément  d'instruction;  —  Rejette. 
Du  7  mars  1844.-C.  C,  ch.  crim.-M.  Romiguières ,  rap. 

(2j  (Forêts  C.  Bouchard.)  —  La  cour  ;  —  Attendu  que  la  déclaratif 
du  pourvoi  au  greffe  de  la  cour  royale  de  Dijon ,  faite  le  lendemain  même 
du  jour  où  avait  été  rendu  l'arr£t  attaqué ,  et  signée  tant  du  déclarant  que 
du  commis  greflBer,  remplit  le  vœu  de  la  loi  sous  le  rapport  des  formes  et 
du  délai  dans  lequel  elle  devait  être  faite;  que,  d'ailleurs,  l'inspecteur 
des  forêts,  qui  l'a  passé  au  nom  de  l'administration  forestière,  avait 
qualité  et  caractère  pour  faire  cette  déclaration;...  —  Rejette  la  fia  ée 
non-recevoir. 

Du  4  août  1827.-C.C.,ch.crim.-MM.  Portails,  pr.-Chantereyne,  rap. 
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rer  le  pourvoi  en  cassation;  rejette.  »  (2  nov.  i810.-Gh.  crim.« 
M.  Rataud,  rap.-Aff.  Forêts  C.NoëK  ) 

48|l .  Et  la  déclaration  de  pourvoi ,  fai|e  par  un  sQus-inspec- 
teur  (orpsticr,  e|)  celte  qualité,  contre  un  i^rr^t  rendu  entre  l'acl- 
roinistratiop  foresfi^rei  et  les  autres  parties  4^s|gnées ,  énonce 
sufflsamqueut  que  le  pourvoi  est  formé  ai«  nom  d^  l'adminlstra- 
tion(Rej.,  7  ]uiu  ISôQ)  (i). 

4^6.  Dans  les  affaires  de  douanes ,  qui  se  traitent  correc- 
tionnellement,  le  pourvoi  en  cassation  est  valablement  (orme  par 
le  fondé  de  pouvoir  d'un  receveur  de  la  régie  (V.  ci-dessus. 
11^373).  —  Celte  administration  et  celle  des  contributions  n'ont- 
elles  donc  p^  »  parmi  leurs  employés,  une  personne  qui  soit  ré- 
putée leur  représentant  lép;al? — Un  tel  droit  ne  peut  appartenir 
qu'à  un  employé  ^upérjCMr  (V.  Contrib.  ind. ,  Douanes ,  Forêts). 
*-  Quant  AUX  autres,  Us  sont  sans  qualité  pour  former  uq  pour- 
voi, à  moins  qu'ils  ne  représentent  un  pouvoir  spécial  de  leur  ad- 
ministration. Ainsi ,  dpit  être  déclaré  non  recevable,  ^  défaut  de 
qualité,  le  pourvoi  foripé  au  nom  de  l'admlnistratiop ,  soit  par  un 
commis  i^  clj^val  dep  droits  réynis  (R^.,  34  o^ai  1811,  afif.  Tbou- 
roude),  sojt  p^r  un  premier  commis  du  directeur  des  contribu- 
tions (ReJ.,  ^  août  1919>  aff*  Fabre).  — Y.  ÇontrlbuUons  indi- 
rectes. 

43Cf .  Par  une  exceptipn  au  principe  général  dq  droit  crimi- 
nel, le  DQinistère  public  n'a  pas  qualité  pour  se  ppurvoir  en  cassa- 
tion, par  initiative,  contre  les  Jugements  et  arrêts  rendus  sur  les 
contraventions  au^  lois  relatives  aux  contributions  indirectes.  Ce 
droit  n'appartient  qu'à  l'administration  (Cassât  6  mars  1840,  afT. 
Lafitle,  V.  n«  391). 

Dans  uq  précédent  arrêt,  la  cour  n'avait  pas  été  si  loin  ;  elle 
n'i^vait  refusé  ce  droit  au  ministère  public  que  pour  le  cas  où  la 
coptravention  n'enlrainait  que  des  peineM  pécuniaires  (Rej.,  1*' 
av.  1837,  air.  Valliée,  Y.  n«  128),  laissant  ainsi  au  ministère  pu- 
blic l'exercice  du  droit  général  qui  lui  a  été  confié  par  la  Ipi,  tou- 
tes les  (ois  qu'il  s'agit  d'une  violation  de  la  loi  criminelle  ^t  de 
l'application  des  peines. 

487.  Toutefois,  le  bureau  de  garantie  pour  les  matières  d'or 
et  d'argent  ne  Jouit  pas  de  ce  privilège  dérogatoire  au  droit  com- 
mun, d'avoir  la  poursuite  exclusive  des  contraventions  (Y.  l'art. 
102  loi  du  39  brum.  an  6,  et  Contrib.  indir.).-'Ici,  le  droit  du 
ministère  public  reprend  donc  son  empire,  et  c'est  lui  seul,  à 
l'exception  des  employés  de  cette  administration ,  qui  peut  se 
pourvoir  en  cassation. —  «  La  Cour;  considérant  que  la  loi  du 
19  brum.  an  6  cbarge  exclusivement  le  ministère  public  de  pour- 
suivre devant  le  tribunal  les  prévenus  de  contravention  à  ladite 
loi  ;  que  cette  loi  ne  donne  aux  employés  des  bureaux  de  garantie 
d'autres  attributions  que  celles  qui  sont  relatives  à  la  surveillance, 
à  la  constatation  des  contraventions  et  à  la  saisie  des  objets  de 
fraude;  d'où  il  suit  que  le  contrôleur  du  bureau  de  garantie  de 
Livourne  est  sans  qualité  pour  se  pourvoir  en  cassation  de  l'arrêt 
qu'il  dénonce;  rejette.  »  (25  av.  I811.-Cb.  crim.-U.  Buschop, 
rap.-Aff.  Cluny  C  BarloUi.  —  Du  même  Jour,  arrêt  semblable, 
aff.  Cluny  C*  Ranierl  Ceccherini.) 

(1)  (Forêts  C.  commaDe  de  la  Chapelle  et  autres.) — La  cour;  — 
Vu  les  mémoires  respectivemeDt  produits ,  —  Sur  la  fin  de  non-recevoir 
opposée  au  pourvoi ,  et  (oodée  sur  ce  qu'il  n'a  pas  été  déclaré  au  nom  de 
l'admtDistralion ,  conformément  à  Part.  183  c.  for.  :  —  Attendu  que  la 
déclaration  fdite  augreiTe  de  la  cour  royale  de  Grenoble ,  le  i3janv.  1838, 
par  le  soas-lnspecteur  forestier,  à  cette  résidence ,  agissant  en  ladite  qua- 
lité ,  qu'il  recourt  en  cassation  de  l'arrêt  rendu  le  11  du  courant  par  ladite 
cour,  chambre  des  appels  de  police  correctionnelle,  entre  l'administration 
forestière  d'une  part ,  et ,  de  l'autre,  les  communes  de  la  Chapelle  en  Yer- 
cors,  de  Bouvante ,  du  mandement  de  Saiot-Nazaire ,  le  sieur  Bruno  Ter- 
rot  et  les  p&tres  Magnat  et  Grapin ,  énonce  suffisamment  que  ce  pourvoi 
est  formé  au  nonj  de  l'administration ,  partie  dans  l'arrêt;  —  Rejette  la 
£n  de  non-recevoir. 

Du  7  juin  1839.-C.  C.  ,cb.  crim.-MM.  de  Bastard ,  pr.-De  Gartempe 
fils,  rap. 

{%)  BipUê  :  —  (Ravcnd-Desforges!)  —  Un  jeune  nègre,  appelé 
Casimir  Cajou,  était  chargé  par  s»on  maître,  le  sieur  Ravcnd-Desforges, 
habitant  de  l'Ile  de  Marie-Galande ,  de  surveiller  ses  cafés.  Un  jour 
il  voit  une  femme  esclave,  il  soupçonne  qu'elle  n'est  là  que  pour  vo- 
ler les  cafés  de  son  maître;  il  lui  .tire  un  coup  de  fusil,  et  ralteiot  d'un 
coup  mortel.  —  Ce  jeune  esclave  était  chéri  de  son  maître.  Celui-ci ,  re- 
doutant pour  son  favori  une  condamnation  capitale,  va  lui-même  se  dé- 


49 ^-  Gomme  corollaire  de  la  règle  qui  accorde  aux  adminis- 
trations publiques  dont  on  vient  de  parler  le  droit  exclusif  d'exer- 
cer les  poursuites,  11  suit  qu'-elles  peuvent  les  abandonner,  sa 
désister  du  pourvoi  qui  a  été  formé  dans  leur  intérêt,  c'est  ce 
qui  a  été  jugé  en  ces  termes  :  —  a  La  cour;  attendu  que  c'est  à 
la  régie  des  droits  réunis  qu'il  appartie4t  de  suivre  oa  d'aban- 
donner les  pourvois  qui  sont  déclarés  dans  son  intérêt  p»r  aes 
agents  sur  les  liepx;  ordonne  que  le  pourvoi  dont  il  s*Mtt  £^ra 
communiqué,  ainsi  que  les  pièces  de  ladite  régie,  pour  p»r  elle  Y 
être  adhéré,  si  ^lle  le  juge  ^  propos,  et  pour  être  ensuite  statué, 
par  la  cour,  ce  qu'i|  appartiondra,  tout  réservé.  »  (i  7  mai  i  91  i  •* 
Ch.  cr.-M.  Bailly,  rap.- AIT.  Droits  réunis  C.  Hoisset.) 

49B.  Intérêt. — C'est  la  seconde  condition  ezigép  popr  la  re- 
cevabilité du  pourvoi.  Ici ,  comme  en  matière  civile ,  op  do||  ap* 
pliquer  rigoureusement  le  brocard  de  droit,  poinM!m(^r^(,  ppml 
d*action.^n  conséquence,  le  ministère  public,  lecpudan^né,  la  par- 
tie  civile,  ne  sont  recevables  à  se  pourvoir  qu'autant  qu'ils  ont  un 
intérêt  quelconque,  mais  réel,  à  la  cassation  démandée,  chacun  dans 
la  mesure  du  droit  qui  lui  appartient.  La  loi  n'a  prévu  qu'un  cas 
où  le  pourvoi  ne  doit  pas  être  admis,  à  défaut  d'intérêt  de  la  part 
dp  condamné;  c'est  celui  de  l'art.  41  i  c.  inst.  crim.,  lorsque  la 
peine,  quoique  prononcée  en  vertu  d'up  texte  erroné,  36  trouve 
exactement  la  même  que  celle  portée  par  la  loi  applicable.  11  en 
est  parlé  plus  loiq,  pbap.  13,  (  3. —  Aussi  en  matière  criminelle 
de  mênie  qu'en  matière  civile,  les  monuments  de  la  jurisprudence 
sont-ils  les  seuls  éléments  qui  fournissent  des  lumières  sac  ce 
point  de  droit-,  ils  sont  nombreux  et  offrent  des  exemples  très- 
variés. —  V.au  re$tev<^  Action,  n^**  109  et  suiv.,et  plus  haut, 
n<»  394  et  suiv. 

440.  Le  défaut  d'intérêt,  vis-à-vis  de  la  partie  condamnée, 
se  manifeste  surtoqt,  lorsque  celle-ci  s'est  pourvue  contre  des 
nullités  de  (orme  ou  des  violations  de  loi  qui  lui  ont  été  favorables, 
au  lieu  de  lui  avoir  été  préjudiciables,  on  qui  n'ont  eu  aucune  es- 
pèce d'influence  sur  la  condamnation  prononcée  contre  elle.  Rien 
de  plus  plausible  que  la  doctrine  qui  refuse  alors  d'admettre  le  pour- 
voi.— U  faut  doue  conclure  de  là  que,  par  le  poprvoi,  (1  n'y  a  pas 
dévolution  à  ja  cour  de  l'affaire  tout  entière.  Ici,  pas  plus  qu'en 
matière  civile.  Et,  en  matière  criminelle,  la  règle  doit,  lorsque 
c'est  le  condamné  seul  qui  s'est  pourvu,  être  suivie  avec  plus  de 
rigueur  encore.  En  effet ,  iln'a  qualité  pour  se  pourvoir  que  dans 
son  intérêt  privé  et  non  dans  l'intérêt  des  principes  ou  del'acliou 
publique. — Quantau  ministère  public,il  est  sansint0rôt,lorsquçles 
nullités  dont  il  se  plaint  n'ont  nullement  paralysé  l'exercice  de 
l'action  qui  lui  est  confiée  par  la  loi ,  on  lorsque  cette  action  ne 
peut  plus  s'exercer  ou  se  trouve  éteinte. 

441.  1^  Cas  où  Von  a  intérêt  à  se  pourvoir.  —  Un  individu 
déclaré  coupable  et  convaincu  d'un  crime  puni  par  la  loi  a  qua- 
lité pour  se  pourvoir,  alors  même  qu'aucune  condamnation  o'a 
été  prononcée  contre  lui  (Rej.,  16  février  tB28)  (3). —  Il  est 
facile  de  comprendre  combien  il  importe,  en  effet,  èla  personne 
placée  sous  le  coup  d'un  tel  Jugement  de  laire  disparaître  U 
tache  morale  qu'il  lui  imprime. 

clarer  l'auteur  de  l'homicide.  Il  compte  snr  ce  préjugé  trop  répandu  dans 
les  colonies ,  qu'un  blanc  qui  tue  un  esclave  n'est  passible  d'aucune  peine. 
Seulement  il  déclare  que  c'est  involontairement  qu'il  avait  donné  la  morl  à 
cette  esclave ,  et  que  le  fusil  était  parti  malgré  lui.  —  Un  jugement  U  con- 
damne a  un  bannissement  temporaire.  Mais,  sur  l'appel,  la  cour  de  la 
Guadeloupe,  par  arrêt  du  19  janv.  182i,  le  déclare  atteint  et  conTaincu 
du  crin^e  d'homicide  involontaire ,  qui ,  d'après  la  législation  coloniale, 
entraîne  la  peine  de  mort.  Toulelbis,  se  fondant  sur  des  lettres  du  roi, 
de  1744 ,  la  cour  surseoit  à  l'eiécution  de  cet  arrêt  jusqu'à  ce  que  les 
pièces  aient  été  envoyées  au  ministre  de  la  manne  pour  implorer  en  faveur 
du  coupable  la  clémence  royale.  —  Cependant  la  clameur  publique  accu- 
sait  le  nègre  Casimir  Cajou  du  meurtre  de  la  négresse  ;  des  témoins  dé- 
clarent l'avoir  vu  à  l'heure  où  le  meurtre  a  été  commis ,  parcourir  avec  «o 
fusil  les  possessions  de  son  maître ,  et  avoir  entendu  l'explosion  du  fusil. 
Alors  Casimir  Cajou  est  lui-même  mis  en  jugement.  Le  trinunal  de  Marie* 
Galande  le  déclare  coupable  du  crime,  et,  attendu  son  jeune  âge,  ne  pro- 
nonce contre  lui  que  la  peine  de  dix  années  de  travaux  forcés.  —  En  cet 
état ,  Ravend-Desforges  demande  h  la  cour  royale  de  ta  Guadeloupe  la  ré- 
vision de  son  arrêt  du  19  jan?.  1822  ;  il  ne  peut  rester  convaincu  d^ua 
crime  qu'il  est  judiciairement  prouvé  n'avoir  pas  commis.  Mais  cette  cour, 
par  arrêt  du  24  nov.  1823,  réforme  le  jugement  qui  avait  condamné  Cash 
mir  Cajou ,  le  décharge  de  toute  condamnation ,  et  par  un  second  arrêt 
rendu  le  même  jour,  refuse  de  reviser  son  premier  arrêt  du  19  iaov.l8:2S< 
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été.  i^  Cai  où.  Von  n*a  pas  (Tintérêt.  —  Àu  p^emie^  rang  des 
cas  où  le  défaiit  d'intérêt  à  obtenir  la  cassation  se  révèle,  c'est  lors- 
(ttfiljaeii  amnistie  des  crimes  oti  délits  punis  par  le  jugement  ou 
rarrét  âttaqiié. — M  effet ,  rftitinisiie,  91  la  dilTérence  de  là  grâce , 
ayant  pour  objet  de  remonter  jusqu'à  la  première  trace  du  délit, 
poiir  FelTacer  complëtëment,  on  conçoit  que  toute  espèce  d'Irttérét 
dist)aHiisse  à  faire  annuler  la  décision  ;  de  la  part  du  ministèi-e 
public  ou  du  condamne  (  V.  Amnistie).  (C'est  ce  <iu\  a,  été  dé- 
cidé en  téà  de  |JbhrTôl  contre  des  condamdâtions  |;)onr  délits  po- 
iKiquës  de  là  presse  amnistiés^  alors  iqU'il  n'y  a  poini  de  tiers, 
^ej.,  li  août  1830,  àff.  Miice  mérid.,  i^  Amnistie,  u^  127),  et 
en  matière  de  gai-de  Nationale  (Câss.,  S7Juiil.  1852,  a£t.  Pereirê, 
V  Amnistie,  n»  iU). 

4â8.  Ensuite,  on  k  dëcidrë  sans  Intérêt  et  partadt  noh  ré- 
cevables  à  se  pdurvolt'  :  1^  le  cbndanlné  correctionnel  qui  fonde 
son  pourvoi  stii*  bi)  moten  tendant  à  brovoquer  contré  lui  une 
iDslriiction  criminelle.  —  <<  Le  tHbutidl;  attendu  que  le  deman- 
deur ne  doit  point  étl*c  écouté  i  proposer  un  moyen  qui  provo- 
querait eobtre  lut  une  Instruction  au  tribunal  cfiiliinei;  rejette 
te  mémoire  de  Fhançois-Maflé  Vaillant,  contre  les  Jugements  du 
tribuiial  d'appel  de  là  jiolice  correctionnelle.»  (9  frimaire  an  4.- 
Secl.  criiii.-M.  Bîtîenhferye,  rap.-Atf.  taillant.)— 2*  Le  condamné 
qui  demande  là  nùlillë  d'une  décision ,  fondée  sur  ce  qu'elle  d  pro- 
noncé des  peines  moindres  que  celles  portées  par  la  loi  contre  lè 
fait  incritniné  (Criin.  i-ej.,  27  mesé,  an  6 ,  3  avril  1807,  30  déc. 
1824, 2 Jtiitt  1^28  (Ih  22 Juiil.  1823,  atf.  î^ouesnard ,  v«  tour 
d^asslses -,  30  ifaâi  lél 8,  aff.  Bastide ,  v<^  Insir.  crim.  et  tétnoin  *, 
Il  âept.  1826,  al^.  beschamps ,  y^  Cour  d'assises).  —  bans  un 
cas  pareil,  on  le  répète  ,  le  défaut  d'Intérêt  est  d'une  évidence 
trop  palpable. 

fââ.  Est  Kfgàlement  noii  recevdblë,  pôiir  défaut  d'intérêt,  la 
partie  qui  démande  la  cassatloli  d'un  àrrét  qili  ne  l'a  considérée 
4oe  comme  coupable  d'abus  de  blàtic  fiéing,  tandis  qii'elle  aurait 
dû  être  poursuivie  pour  délit  d'escroquerie  (Rej.,  il  mars  1823, 


Ur  lequel,^  loût  eb  sursi^aiit  à  l'eiécullcin ,  elle  avait  néatiiiioins  déclaré 
RiTeDd-Desfôrges  àllcuil  et  convaincu  d^n  crime  emportant  la  peine  ca- 
pitale. —  Pourvoi^  —  Arrêt. 

La  cqub  ;  -r-  {^tlcndi^  que  le  pourvoi  dii  demai^deur  a  été  formé  dana 
te  délai  légal  et  avec  les  formalités  prescrites  ;  que  le  demandeur  est  en 
l^lal;  —  Déclare  l^  pourroj  recevable;  — ^.S,ur  lacoippéleoce  ;  —  Allenda 
^e  l'objet  dû  pourvoi  fentrê  dans  les  altrij)ùtiÔDs  de  fa  cour  de  cassation  ; 
^ La eour  se  décUt-è compétente; 

En  œqâi  tobche  l'arrêt  rendu  le  tnéifiè  jour,  21  dot.  1825,  bontre  Cà- 
simir,  dit  CajoU  î  —  Altendd  que  le  demandeur  n'était  pas  partie  dans 
ert arrêt;  que ,  dès  lors,  il  ne  peut ,  en  l'absence  de  Casimit*,  dit  Cajou , 
iToir  qualité  pour  en  demander  la  cassation; — Le  déclaré  don  recevable 
^08  son  ponrvoi  contre  cet  arrêt. 

Ou  16  iér.  i828.-C.  G. ,  cb.  cHni. 

(i]  V  ^tpicê  :  —  (Demande  C.  min.  pub.)  —  27  mess,  an  8.-Grim. 
rej.-lL  Scliwendt ,  rap. 

2*  Espèce. ' —  (Bonacorsi  C.  mio.  pub.)  —  Là  cour;  —  Va  les  dis- 
tillons des  art.  6  et  7  «  2*  part.,  lit.  3,  sect.  2,  c.  pén.  ;  —  Consi- 
dérant, d'une  part ,  qne  la  condomnation  à  huit  années  de  fers  était  in- 
itttlisante,  aux  termes  de  la  loi,  pour  la  punition  d'un  vol  commis  par 
pitisiears,  k  l'aide  d'eflTraclion  extérieure  dans  un  magasin ,  au  premier 
éUge  d'une  maison  habitée  ;  diais  que  la  modération  de  la  peine  étant  in- 
teneniie  en  faveur  du  condamné ,  cette  modération  ne  peut  fournir  un 
moyen  de  cassation  sot  son  pourvoi;  — Hais  faisant  droit  aux  réquisi- 
UoBS  da  procureiir  général  impérial,  en  vertu  de  l'art.  456 ,  tit.  8 ,  c. 
3  bnim.  an4 }  —  Attendu  la  fausse  application  de  la  peine ,  comitaisè  en 
l'anét  de  la  cour  de  justice  criminelle  et  spéciale  du  département  da  Golo, 
da  Sfév.  1807  ;  —  Casse  et  annule,  pour  l'intérêt  de  la  loi ,  ledit  arrêt. 

Dn  5  avril  1807.-G.  G.,  sect.  crim.-M.  Yasse,  rap. 

3'fipéee  :  fCbarnier  C.  min.  pub.).  — La  covr;  — Attendu  que 
iaas  l'intérêt  des  deinandcurs  il  n'y  a  pas  d'aggtavatioa  de  peine  ;  — 
Rejette. 

Oa  SO  déc.  1824.-G.  G.,  cb.  crim.-MM.  Porlalis,  pr.-Beroard ,  rap. 

4*  Bipécê  :  —  ^SUztooi  C.  min.  pub.)  —  La  cour;  —  Attendu  qu'en 
ee  (pli  eooceme  l'application  de  la  loi  pénale,  il  y  a  diminution  et  non 
mîavation  de  peine  ;  que ,  dès  lors ,  Jacques  Suzzoni  est  sans  intérêt  à 
éemander  la  cassation  de  l'arrêt  rendu  contre  lui;  — Rejette  le  pourvoi 
de  Jacques  Sozzoni,  demandeur. 

Da  S  juin  f  825.-G.  G.,  ch.  crim.-MM.  Portails ,  pr.-Brière ,  rap. 

(2)  (Scbrer.)  — La  cour; — Attendu,  sur  le  l*'  moyen  produit  par  les 
rêelSfliaatSi  qtril  ne  porte  nr  aucun  article  prescrit  h  peine  de  nullité;  — 


aff.  Aaron,  v«>  Abus  dé  conf.,  «•  41 }  Rèj.,  19  mal  1826;  M:  bàhy, 
rap.,  aff.  Ducbène  C.  min.  pub.)...  ou  la  cassation  d'un  arrêt  qui 
n'a  appliqué  que  la  peine  du  faux  en  éCHture  privée,  tandis  ^u'on 
aurait  dû  applique!*  la  peine  du  faux  en  ëèritdre  de  commerce. 
—  «  La  Cour)  àttendti  que  le  demandeur  ne  serait  pM  Rece- 
vable à  B^  plaindre  des  erreurs  qui  se  rèhcontl'ent  dans  la  posi- 
tion des  question^  et  dans  l'application  qui  lui  a  été  faite  de  la 
loi  pénale,  pdisque  ces  erreurs  otlt  détèriblné  à  liil  appliquer  une 
peine  tdbindre  que  celle  qb'il  avait  encourue;  rejette.  »  ( 3  janv. 

i828.-CH.cr.-Aff.Gabrlel.— V.Conf.lmpIlclle!iient,22JanV.1850, 
aff.  Goupaux,  y^  Cour  d'assises.)  ...Ou  tandis  qu'on  aurait  dû 
appliquer  la  peine  du  faut  en  écriture  authentique  (Rej.,  20  Juiu 

1812)  (2). 

445.  On  est  égalendent  non  récevàble  à  demander  la  cas- 
sation de  rarrét  qui ,  ad  lien  d'avoir  vti  un  faux  dans  un 
iicle,  n'y  a  trouvé  qu'une  erreur.  Cette  circonstance  toute  favo- 
rable polir  le  condamné  né  peut  faire  admettre  son  pourvoi,  alors 
même  (iu'11  prétendrait  que,  s'il  n'y  avait  pas  eti  fausse  apprécia- 
tion, la  connaissance  du  délit  aurait  appartenu  à  un  autre  tri- 
buiial (Req.,  3  germ.  an  9  (5). — ...Ou  la  cassation,  soit  de  l'arrêt 
qlil  a  omis  de  prononcerl'une  des  peines  do  faux,  l'amende. — 
«  La  Cour,  attendu  que,  si  la  cour  criminelle ,  eii  jugeant  qu'il  y 
avait  délit,  s'est  contentée  de  condamner  la  veuve  Dechazelle  en 
quinze  francs  de  dommages  et  Intérêts,  sans  aucune  amende  pour 
héparatlon  due  à  l'ordre  public,  cette  partie  fo'est  pas  recevable  à 
se  platndi*e  d'uh  ménageidènt qui  est  eh  ëa  faveur;  rejette.  »  (27 
Jaiîv.  l807.-Sect.  erim.-M.  Barris,  pr.-Aff.  Vivier.  —  Conf. 
1 1  avril  1828,  Crim.  t*ej.,  M.  BHère  ;  rap.,  àff.  Lacaze  C.  min. 
pub.).  —  ...Soit  de  l'arrêt  qui  n'a  appliqué  que  le  minimum 
de  la  pkilûe  (Crlni.  tej:,  S  dée.  1830,  àff.  Fëriand,  v»  Dé- 
fense). —  :..Soit  de  l'arrêt  qui  cohdainnè  l'accusé  à  uiie  peine 
moindre  que  celle  portée  par  Ik  loi  (Rej.,  8  sept.  182d,  7  déc. 
4827,  2i  oct:  1831;  27  fév.  4832,  18  mat  1837)  (4). — 
...Soit  de  IVrêt  qui,  en  le  déclarant  complice  d'nn  crime  entrât- 

Attetidti ,  sdir  le  deiixiëine  inoyeh  ,  ({iie  les  faits  déctai'^s  constants  par  le 
jury  rentreint  évidemment  dans  l'application  des  articles  de  la  loi ,  portés 
contre  le  crime  de  faux  ;  qu'il  n'y  a  eu  aucune  aggravation  de  la  peine  au 

tiréjudice  des  condamnés;  et  que  si  la  codr  d'assises  n'a  point  prononcé 
a  peine  que  la  loi  statue  contre  lè  trime  de  faux  en  écriiure  authentique 
et  publique;  lisais  seiilement  celle  voulue  potlr  le  crime  de  faux  en  écriture 

t»Hvée,  et  sdnS  ajodter  à  la  condamnation  da  second  réclamant  la  peine  de 
a  maraue,  elle  a  fait  en  faveur  des  réclamants  une  application  d'Indul- 
gence dodt  ils  sont  iriretevables  à  se  plaindre;  —Rejette. 
Dû  20  Juin  i819.-C.  G.,  8ect.fcrim.-HH.  BarHs,  pr.-VantouIon,  rap. 

(5).  (Bataille.)  —  Ljb  tr^uhal;  —  Attend»  que,  s'il  y  avait  en,  de  la 
part  dea  juges,  négligence  de  se  conformer  aux  art.  537  et  539  du  code 
des  délits  et  des  peines ,  cela  ne  formerait  pas  un  moyen  de  cassation  en 
faveur  de  la  partie ,  f  t  qu'il  n^apparliendrait  qu'au  commissaire  du  gouver- 
nement de  prendre  à  cet  égard  tel  parti  qu'il  appartiendrait  ;  —  AUcndu, 
d'ailleurs;  qtte  les  JUges  ayant  reconnu  qu'il  n'y  avait  pas  eu  de  faux , 
mais  une  siditile  erreur,  u  n'y  avait  pas  lieu  d'appliquer  ces  articles  da 
code  des  délits  et  des  peines  ;  —  Rejette. 

Dii  3  gelm.  an  9.-G.  G.,  cU.  req.-HH.  Tasse,  pr.-Poriquet ,  rap. 

(4)  !'•  Èipèce:  —  (Amen  C.  min.  pub.)  —  La  cour;  —  En  ce  qui 
louche  le  demandeur  Pierre  Amen  :  —  Atlenau  que  la  peine  à  laquelle  il  a 
été  condamné  par  l'arrêt  de  la  cour  d'assises  du  département  du  Tarn 
est  moindre  que  celle  portée  par  les  dispositions  de  l'art.  304  c.  pén., 
et  que  dès  lors  il  est  sans  intérêt  dans  son  pôorvoi  ;  —  Rejette. 

Dû  8  sept.  4826.-G.  G.,  ch.  crlm.-HM.  Portalik,  pr.-De  Merville,  rap. 

2*  Espèce  .•  —  (  Saghiei  C.  mm.  pub.  )  —  La  coor;  —  Attendu  que, 
si  l'arrêt  attaqué  a  appliqué  aii  demandeur  une;  peine  moindre  que  celle 
qu'il  avait  encourue,  il  ne  serait  pas  recevable  à  s'en  plaindre j  —  Re- 
jette le  pourvoi  de  Sagniex. 

Du  7  déc.  1827.-G.  C,  ch.  crim.-MM.  Portalis,  pr.-Hangin,  rap. 

3«  Eipie9  :  —  (Pichery  C.  min.  pub.  )  —  La  cour;  —  Attendu  qu'e n 
^upposanl  que  l'art  408  fût  applicable  au  fait  reconnu  constant,  le  de- 
mandeur ne  pourrait  se  plaindre,  de  ce  qu'en  vertu  de  l'art.  401 ,  on  lu 
eût  appliqué  des  peines  moindres  que   celles  que  porte  l'art.  408; 
qu'ainsi,  sous  ce  rapport,  le  demandeur  serait  non  recevable;  — Rejette. 

bu  21  oct.  1831. -G.  G.,  ch.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-Ollivier»  rap. 

4*  Espèce  :  —  (  Raspail ,  etc.  C.  min.  pub.  )  —  La  codr  ;  —  En  ce  ^i 
concerne  la  condamnation  prononcée  contre  Boniaset  Tbouret  pour  Oélits 
d'outrage  ;  —  Attendu ,  qu'à  la  vérité ,  les  arréis  attaqués ,  au  lien  de 
leur  infliger  les  peines  portées  par  l'art.  222  c.  pén.,  ne  leur  ont  applique 
que  l'art.  6  de  la  ioi  du  25  mars  1822;  mais  que  la  peine  prouoncorpî; 
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nant  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps»  n*a  condamné  Paccusé 
qQ*à  l'emprisonnement.  —  «  La  Cour,  en  ce  qui  concerne  Fran- 
çois Barbotin  :  attendu ,  en  fait,  qu'encore  bien  que  le  jury  ait 
déclaré  que  le  demandeur  n'était  point  coupable  d'avoir  commis 
le  vol  en  question,  il  a  reconnu  qu'il  était  coupable  «  de  s'en  être 
»  rendu  complice  y  pour  avoir,  avec  connaissance,  aidé  ou  as- 
•  sisté  l'auteur  du  crime  dans  les  faits  qui  l'ont  préparé ,  facilité 
»  ou  consommé;  »  —  Qu'aux  termes  de  l'art.  59  c.  pén.,  il  de- 
vait être  condamné,  comme  complice^  à  la  même  peine  que  Tau- 
leur  principal  ;  que  cependant  l'arrêt  attaqué  ne  l'a  condamné 
qu'à  la  peine  de  l'emprisonnement ,  en  quoi  il  y  a  eu  violation 
de  l'art.  59;  —  Mais  attendu  que  le  condamné  ne  peut  se  pour- 
voir contre  son  propre  intérêt;  rejette.  »  (9  janv.  1840.- 
Ch.  cr.-M.  Chauveau-Lagarde,  rap.-Aff.  Auger  C,  min.  pub.) 
—  ...Soil  de  l'arrêt  qui,  considérant  l'accusé  comme  cou- 
pable du  crime  de  détournement,  ne  l'a  néanmoins  condamné  qu'à 
la  peine  correctionnelle  prononcée  par  les  premiers  Juges  pour 
abus  de  confiance  (ReJ.  ,  A  déc.  1840)  (1). —  ...Soit  de  ce 
qu'une  accusation  aurait  été  à  tort  substituée  à  une  autre  dans 
les  queslions  posées  au  Jury,  alors  que  le  fait  posé  dans  les  ques- 
tions n'est,  tel  qu'il  a  été  reconnu  par  le  Jury,  passible  que  de 
peines  correctionnelles  ,  lesquelles  sont  absorbées  par  celles  du 
crime  (Rcj.,  13  oct..l842)(2).  —  ...Soit  de  la  disposition  d'un 
jugement,  alors  qu'elle  n'est  pas  de  nature  à  changer  la  décision 
au  fond;  et  par  exemple,  on  n'est  pas  fondé  à  demander  lanullilé 
d'un  jugement  qui ,  en  matière  de  douanes,  déclare  à  tort  nul  le 
procès-verbal  de  saisie  pour  vice  de  forme,  si  en  même  temps  il 
annule  la  saisie  pour  défaut  de  contravention  (ReJ.,  28  vend, 
an  9)  (3). 

440.  On  a  déclaré  également  non  recevable,  à  défaut  d'in- 
térêt ,  le  pourvoi  dirigé  contre  un  arrêt  de  cour  d'assises  qui  s'est 
déclarée  incompétente  pour  connaître  de  certains  faits  imputés  à 
un  accusé,  sous  le  prétexte  illégal  que  ces  faits  ne  constituent 

ce  dernier  article  étant  moins  forte  que  celle  de  l'autre,  il  n'en  est  résulté 
pour  eux  aucan  préjudice,  et  qu'ils  ne  peuvent,  dès  lors,  d'après  l'art.  441 
c.  JDSt.  crim.,  être  recevables  a  s'en  plaindre;  —  Rejette. 
Du  27  fév.  1832.-G.  G.,cb.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-l8ambert,rap. 

5*  Etpècê  :  —  (  Leduc  C.  min.  pub.  )  —  La  cour  ;  —  Sur  le  deuxième 
moyen  tiré  de  la  violation  de  l'art.  164  c.  pén. ,  en  ce  que  le  demandeur 
n'a  pas  été  condamné  à  l'amende;  —  Attendu  que  le  demandeur  ne  peut 
se  faire  un  grief  de  ce  que  la  peine  prononcée  contre  lui  n'a  pas  été  ag- 
gravée; —  Rejette. 

Mais  faisant  droit  an  réquisitoire  de  M.  l'avocat  général  du  roi ,  dans 
l'intérêt  de  la  loi  ;  vu  ledit  art.  164  c.  pén.;  —  Attendu  qu'aux  termes 
de  cet  article ,  tout  individu  déclaré  coupable  de  faux  doit  être  condamné 
à  l'amende ,  et  que  la  fausse  monnaie  rentre  dans  cette  disposition  ;  — 
Casse,  dans  l'intérêt  do  la  loi  en  ce  chef,  t'arrét  de  la  cour  d'assises  de  la 
Somme  du  11  avril  dernier. 

Du  18  mai  1837.-G.  C,  ch.  crim.-lf.  Rocher,  rap. 

(1)  (Dreux  C.  min.  pub.)  ~  La coim;  —  En  ce  qui  concerne  l'ap- 
plication de  la  peine;  —  Attendu  qu'il  n'a  été  fait  aucun  grief  au  deman- 
deur déclaré  coupable  du  crime  de  détournement,  par  la  conBrmalion  de 
la  condamnation  correctionnelle,  pour  simple  abus  de  confiance,  et  qu'il 
n'y  a  lieu,  à  défaut  de  pourvoi  du  ministère  public,  de  s'occuper  des 
questions  de  compétence  et  do  pénalité  résolues  par  ledit  jugement,  no- 
tamment en  ce  qui  concerne  la  décharge  de  l'amende  prononcée  par  le 
premier  jngement  du  chef  de  l'escroquerie;  —  Rejette. 

Du  4  déc.  1840.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-Isambert,  rap. 

(2)  (  Boyer.  )  —  La  cour  ;  —Sur  le  deuxième  moyen ,  tiré  de  ce  qu'il 
y  aurait  eu,  de  la  part  du  président  des  assises ,  substitution  d'une  accu- 
sation à  une  autre  dans  la  manière  dont  il  a  formulé  les  12*  et  13*  ques- 
tions; —  Attendu  que  le  demandeur  est  sans  intérêt  à  proposer  ce  moyen, 
puisque  le  fait,  objet  de  ces  questions,  ne  comportait,  tel  qu'il  a  été  re- 
connu constant  par  le  jury,  que  l'application  d'une  peine  correctionnelle, 
et  que  cette  peine  a  été  absorbée  par  celle  du  faux  ;—  Rejette. 

Du  13  oct.  1842.-G.  C,  ch.  crim.-lfM.  de  Bastard,  pr.-Rocher,  rap. 

(3)  (Douanes  C.  Maubert.)  —Le  tribunal;  —  Considérant,  quant  aux 
moyens  relatifs  à  la  nullité  prononcée  du  procès-verbal  de  saisie  en  ques- 
tion ,  qu'ils  ne  peuvent  être  d'aucune  considération ,  puisque  le  principal 
motif  .in  jugement  définitif  est  Texpertise  qui  eût  amené  la  même  décision 
dans  le  cas  même  où  la  validité  du  procès-verbal  aurait  été  reconnue  ;  — 
Rejette. 

Du  28  vend,  an  9.-Ch.  crim.-M.  Vieillart,  rap. 

(4)  (Boulin  C.  min.  pub.  )  —  La  cour;  —  Attendu  que  si  la  cnnr  a 
ordonné  que  le  demandeur  ne  serait  sou'^^s  aui  débats  que  sur  les  deux 


qu'un  délit ,  alors  d'ailleurs  que  les  faits  retenus  sont  postéiiem 
en  date  à  ceux  qu'elle  a  retranchés,  et  qu'ils  sont  passibles  do 
peines  plus  fortes  (Rej.,  14  sept.  1827}  (4); — ...Ou  contre 
l'erreur  d'un  arrêt  de  cour  d'assises  qui  a  déclaré  un  accusé  coih 
pable  tout  à  la  fois  de  complicité  d'un  vol  domestique  et  de  re« 
cel  des  objets  volés,  quoique  la  réponse  n'ait  été  affirmative  que 
sur  la  deuxième  question ,  et  négative  sur  la  première,  lorsque 
l'accusé  n'a  été  condamné  qu'au  minimum  de  la  peine  applicable 
à  la  seule  circonstance  aggravante  affirmativement  résolue  par 
le  jury  (Re].,  13  août  1829)  (5);  —  ...Ou  contre  la  disposition 
d'un  jugement  qui  déclare  à  tort  un  particulier  civilement  res* 
pensable  des  condamnations  prononcées  solidairement  contre  plu- 
sieurs individus ,  en  ce  que  la  condamnation  comprenait  des  faits 
en  dehors  de  l'engagement ,  alors  qu'au  nombre  des  prévenus  se 
trouvait  le  domestique  de  ce  particulier ,  dont  11  était  indéfiniment 
responsable  (Rej.,  30  janv.  1830,  aff.  Garrère,  V.  Forêts, 
Responsab.); — ...Ou  contre  le  procès-verbal  d'une  cour  d'assises 
pour  défaut  de  mention  de  la  demande  du  président  à  raccusé  sur 
ce  qu'il  avait  à  dire  pour  sa  défense ,  après  la  lecture  du  verdict 
affirmatif  du  jury,  alors  que  cet  accusé  n'a  été  condamné  qu*au 
minimum  de  la  peine ,  seul  bénéfice  qu'il  eût  pu  obtenir  s'il  lui 
avait  été  permis  de  réclamer  (c.  inst.  cr.  363;  Rej.,  2  déc 
1830 ,  air.  Jerland ,  v<> Défense)  ;  —  ...Ou contre  l'arrêt  de  renvoi, 
en  ce  que  l'accusé  n'avait  pas  encore  reçu  la  signification  de  l'acte 
d'accusation ,  lorsqu'il  a  été  averti ,  à  la  suite  de  son  interroga- 
toire dans  la  maison  de  justice  ,  qu'il  avait  cinq  jours  pour  se 
pourvoir  en  nullité  contre  cet  acte,  si,  en  fait,  l'accusé  a  Joui  du 
délai  de  cinq  jours  à  dater  de  la  signification  Jusqu'aux  délïats 
(Rej.,  l«'fév.  1839)  (tf);  — ...Ou  contre  le  procès-verbal, 
pour  omission ,  par  le  président  de  la  cour  d'assises,  d'avoir  pré- 
venu le  condamné  qu'il  avait  trois  Jours  pour  se  pourvoir  en  cas- 
sation, lorsque  l'accusé  s'est  pourvu  dans  le  délai  de  la  loi  (Rej., 
24  JuiU.  1834,  aff.  le  Progressif,  V.  Cour  d'assises); — ...Ou 

derniers  faits  dont  il  était  accusé ,  cette  décision ,  quoique  illégale ,  ne  loi  a 
causé  aucun  préjudice j  qu'en  effet,  les  deux  faits  sur  lesquels  il  a  été 
juf^é  sont  d'une  date  postérieure  aux  premiers;  qu'ils  ont  eotratDé  une 
peine  plus  grande  que  celle  que  la  loi  attache  au  premier  fait;  que  ce  fait 
se  trouve  ainsi  couvert  par  la  condamnation  qui  est  intervenue  ;  qu'il  ne 
peut  plus ,  d'après  l'art.  365  c.  inst.  crim.,  donner  lieu  à  des  poursuites; 

—  Rejette. 

Dul4sept.l827.-G.G.,ch.crim.-llM.  01livier,f.  f.depr.-llattgiD,rap. 

(5)  (Nalis  C.  min.  pub.  )  —  Lacour;  —  Attendu  que  Jean  Nalis  était 
accusé,  devant  la  cour  d'assises  du  département  des  Landes,  d'avoir 
sciemment  recelé  tout  ou  partie  des  objets  volés  par  Marie  Nalis ,  sa  fille, 
dans  la  maison  du  propriétaire  dont  elle  était  servante;  —  Attendu  que, 
outre  cette  question  résultant  de  l'acte  d'accusation  soumise  au  jury,  et 
répondue  par  lui  afiirmativement,  il  lui  en 'fut  encore  soumis  une  antre 
ainsi  conçue  :  «  Jean  Nalis  est-il  coupable  de  s'être  rendu  complice  da 
Marie  Nalis,  sa  fille,  en  Pavant,  par  abus  d'autorité  et  de  pouvoir,  ma« 
chinations  ou  artifices  coupables,  provoquée  à  commettre  le  vol ,  etc.?  » 

—  Attendu  que,  quoique  cette  question  eût  été  résolue  négativement  par 
le  jury,  cependant  la  cour  d'assises,  dans  son  arrêt  do  16  juillet,  dé- 
clara, par  erreur,  «  Jean  Nalis  coupable,  l*"  de  complicité  du  crime  im- 
puté  à  ladite  Marie  Nalis ,  en  l'ayant,  par  abus  d'autorité  et  de  pouvoir, 
macbinations  et  artifices  coupables,  provoquée  à  commettre  le  vol  d'une 
certaine  somme  d'argent,  an  préjudice  de  Jean  Arrat,  domestique  de  Re- 
marilles,  avec  la  circonstance  que  ladite  Nalis  était,  an  moment  du  vol, 
servante  on  fille  de  service  à  gages  dodit  Remarilles;  2«  et  en  ayant 
sciemment  recelé  tout  ou  partie  des  objets  volés;  »  —  Attendu  que  le 
recel  sciemment  fait ,  de  tout  ou  partie  du  vol ,  dans  l'hypotbèse  actuelle, 
entraînait  à  lui  seul  la  condamnation, à  la  peine  de  la  réclusion;  —  Que 
la  peine  de  la  réclusion,  aux  termes  de  l'art.  21  c.  pén.,  est  de  dnq  ans 
au  moins ,  et  de  dix  ans  au  plus ,  et  que  Nalis,  condamné  à  cinq  ans  de 
réclusion,  l'a  été  au  minimum  de  la  peine;  —  Que,  dès  lors,  quelque 
grave  que  soit  l'erreur  de  la  cour  d'assises  des  Landes ,  cette  erreur  n'a 
porté  aucun  préjudice  réel  à  Nalis;  —  Par  ces  motifs ,  rejette  son  pourvoi. 

Du  13aoùtl829.-G.  G.,  cb.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-Meyionnet,  rap. 

(6)  (  Villandt  C.  min.  pub.  )  —  La  cour  ;  —  Attendu  que ,  si  Pinter- 
rogaloire  du  demandeur  par  devant  le  président  de  la  cour  d'assises  a  eu 
lieu ,  et  si,  par  suite,  l'avertissement  prescrit  par  l'art.  296c.  inst.  crim. 
a  été  donné  avant  la  signification  de  l'acte  d'accusation ,  cette  irrégularité 
n'apporte  aucun  préjudice  au  demandeur,  et  ne  peut  entraîner  la  nullité 
de  la  procédure,  puisqu'il  a  joui,  à  partir  de  cette  signification  et  avant 
d'être  soumis  aux  débals  ,  du  délai  garanti  par  ledit  article  4  tous  les  ac- 
(ii/ô?  ;  —  Rejette. 

Uu  1^'  fcv.  1839.-C.  C,  cb.  crim.-MM.  de  Bastard,  fn-Vincenf,  rap. 
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eoDtre  la  déclaration  da  Jury  qui ,  admettant  des  circonstances 
attéDoantes  en  faveur  de  l'accusé ,  a  énoncé  le  nombre  des  voix 
loqnel  elle  a  été  rendue  :  une  pareille  énonciation  ne  pourrait 
être  une  cause  de  nullité  de  la  déclaration,  que  sur  le  pourvoi  du 
ministère  public,  dans  l'intérêt  de  la  loi  (ReJ.,  26  Janv.  1858, 
aff.  Marc ,  v«  Cour  d'ass.  )•,  —  ...  Ou  contre  le  chef  d'un  arrêt 
de  cour  d'appel  qui ,  dans  le  cas  où ,  en  première  instance, 
QD  individu  n'avait  été  condamné  que  comme  coupable  de  diffa- 
mation seulement,  le  déclare  en  outre  coupable  d'injures,  alors 
que  les  Juges  d'appel  ont  décidé  que  la  peine  du  délit  d'injures 
devait  se  confondre  avec  celle  de  la  diffamation  et  se  sont  bornés 
à  maintenir  cette  dernière  (ReJ.,  21  fév.  1840,  aff.  Dumont, 
v^*  Peine,  Presse). — Ainsi  encore  est  non  recovablela  partie  qui 
B'apassouffertdes  nullités  dont  elle  se  plaint,  par  exemple  celui  qui, 
n'ayant  pas  obéi  aux  mandats  d'arrêt  ou  d'amener  décernés  contre 
lui,  viendrait  en  critiquer  la  forme. — «  Le  Tribunal-,  en  ce  qui  tou- 
che Dominique  Yenturin;  attendu  en  droit  que  celui  qui  n'a 
pas  obéi  à  des  mandats  d'arrêt  ou  d'amener  décernés  contre  lui 
oe  doit  pas  être  reçu  à  en  critiquer  la  forme;  que  non-seulement 
Yenturin  ne  s'est  point  soumis  aux  mandats  décernés  contre  lui , 
mais  encore  qu'il  n'a  comparu  en  personne  ni  devant  le  tribunal 
correctionnel ,  ni  devant  celui  d'appel ,  quoique  ce  dernier  tribu- 
nal n'ait  été  saisi  que  par  l'appel  de  Yenturin  et  consorts  \ 
rejette.»  (Du  27  germ.  an  9.-Cb.  crIm.-M.  Chasle,  rap.-Aff. 
Barthélémy.) 

419.  Lorsque  la  violation  de  la  loi,  la  nullité  ou  Terreur 
commise  n'ont  causé  aucun  préjudice  au  condamné  et  n'ont  été 
d'aacune  influence  sur  sa  condamnation,  ce  dernier  est  égale- 
ment sans  intérêt  pour  s'en  faire  un  moyen  de  cassation.  — 
Ainsi,  on  n'est  pas  recevable  à  se  plaindre  de  ce  qu'il  y  aurait 
en  immixtion  du  directeur  du  Jury  dans  les  fonctions  d'officier 
de  police  Judiciaire,  si  elle  n'a  été  qu'instantanée  et  sans  préju- 
dice pour  le  prévenu  (Cr.  re].,  23  frim.  an  6,  M.  Seignette,  pr.). 

449.  Un  condamné  ne  pourrait  non  plus,  à  défaut  d'intérêt, 
se  plaindre:  i®  de  ce  que,  condamné  pour  deux  crimes  empor- 
tant tous  deux  la  peine  de  mort,  il  y  aurait  doute  ou  même  er- 
reur sur  son  Identité  à  l'occasion  de  l'un  de  ces  crimes  (ReJ.,  22 
flor.  an  il)  (1); — 2<»  De  ce  qu'une  question  aurait  été  illégalement 
posée,  si  l'objet  de  cette  question  n'est  entré  pour  rien  dans  la 

(1)  (  Bellemans.  )  —  Lb  tribunal;  —  Attendu  sur  le  3*  moyen ,  qn'en 
SQppoMDt  qu'il  n'eùl  pas  été  donné  copie  à  Paccusé  da  procès  verbal  du 
i7fract.  au  7,  ce  moyen  ne  s'appliquerait  qu'au  crime  d^assassinat ,  et 
qoe  François  Bellemans  a  été  condamné  par  le  jugement  attaqué  tant  pour 
raison  de  ce  crime  d'assassinalque  pour  raison  d'un  crime  de  vol  dans  Tin- 
lérieor  d'une  maison  habitée ,  avec  violence  et  usage  d'armes,  contre  une 
dei  personnes  qui  s'y  trouvaient. 

•••  AUendn,  sur  le  5*  moyen,  que  l'erreur  sur  l'époque  d'an  des  crimes, 
quand  elle  pourrait  apporter  des  doates  sur  Tidentité  du  crime  pour  lequel 
l'accusé  a  été  condamné  avec  celui  pour  lequel  il  a  été  poursuivi,  iden- 
tité que  tant  d'autres  circonstances  tendent  à  constater,  celte  erreur  ne 
s'appliquerait  encore  qu'au  crime  d^asâassinat  et  non  au  second  crime , 
Sujet  à  la  peine  de  mort,  et  auquel  le  jugement  attaqué  applique  ausbi  la 
loi  qui  prononce  ladite  peine;  —  RejeUe. 

Du  22  flor.  an  li.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Yieillart,  pr.-Lacheze ,  rap. 

(2)  (Nadière  C.  min.  pab.) — La  cour  ; — Attendu,  sur  les  deox  premiers 
noyens  présentés  par  les  recourants ,  que,  suivant  l'art.  411  c.  insl.  cr., 
«  lorsque  la  peine  prononcée  sera  la  même  que  celle  portée  par  la  loi 
qui  s'applique  au  crime ,  nul  no  pourra  demander  l'annulation  de  Varrét , 
nos  prétexte  qu'il  y  aurait  erreur  dans  la  citation  de  la  loi  ;  »  que ,  d'a- 
près cet  article,  l'erreur,  dans  l'application  à  l'espèce  de  la  cause  du  n<>  1 
de  l'art.  475  c.  pén.,  ne  pourrait  donc  donner  ouverture  à  cassation  contre 
jsJQgement  attaqué,  si,  d'ailleors,  la  condamnation  prononcée  par  ce 
jugement  est  jostiliée  par  une  autre  disposition  de  la  loi  pénale;  —  Et  al- 
lesda  qae  le  règlement  municipal  du  maire  do  Puy-Laurent ,  auquel  le 
jagenent  attaqué  a  déclaré  que  les  condamnés  avaient  contrevenu,  portail 
tardes  objets  de  police  confiés  à  la  vigilance  et  à  PautorKé  des  corps  mu- 
■ieipanx,  par  la  disposition  du  tit.  11  de  la  loi  du  24  août  1790  ,  et  par- 
tieolièrement  par  les  n~  1  et  3  de  l'art.  3;  que ,  d'après  l'art.  5  du  même 
^,les  contraventions  aux  règlements  municipaux  sur  les  objets  de  po- 
lies confiés  par  la  loi  à  leur  surveillance ,  doivent  être  punies  d'une  peine 
^  police  ;  qu'ici  c'est  une  peine  de  ce  genre  qui  a  été  prononcée  par  la 
condamnation  à  une  amende  de  6  fr.  ;  d'où  il  suit  que  cette  condamnation 
a  élé  régolièrement  prononcée  ;  —  Rejette. 

Du  29  aoat  1817.-G.  C,  ch.  crim.-MM.  Barris ,  pr.-Ollivier,  rap. 

(^]  (Gromelle C.  min.  pub. )  —  La  couh;  —  Attendu ,  sur  le  deuxième 


condamnation  (Rej.,  20  mars  1813,  aff.  Bedus,  V.  Cour  d'as- 
sises);— 3«  De  ce  que  l'acquittement  du  prévenu  incompétemment 
prononcé  par  le  président  seul  devait  être  prononcé  par  la  cour 
d'assises  (Rej.,  26  juin  1812,  aff.  Gaume,  V.  Cour  d'assises); 
le  pourvoi ,  dans  ce  cas,  avait  été  Introduit  par  le  ministère  pu- 
blic; —  4°  De  ce  que  le  jugement  applique  à  l'auteur  d'une  con- 
travention une  disposition  de  loi  étrangère  au  fait  Incriminé ,  si 
d'ailleurs  la  condamnation  prononcée  est  justiûée  par  une  autre 
disposition  de  loi  pénale  (Rej.,  29 août  1817)  (2);  — 5«  Des  irrégu- 
larités qui  existeraient  dans  certaines  parties  de  la  déclaration  des 
jurés,  si  leurs  réponses  régulières  suffisent  pour  motiver  la  con- 
damnation prononcée  (Rej.,  12  déc.  1834,  aff.  Gilbert,  v^  Désiste- 
ment et  Cour  d'assises). — 6<>  Il  en  est  de  même  du  moyen  de  nullité 
tiré  de  ce  que,  sur  une  question ,  la  déclaration  du  jury  aurait  été 
Incomplète,  insuffisante  ou  irrégulière,  si  la  condamnation  est 
justifiée ,  en  outre,  par  une  déclaration  régulière  sur  d'autres 
points  (Cass.,  15  avril  1824,  aff.  Renaud,  v«  Cour  d'assises). 

440.  Est  également  non  recevable  le  pourvoi  contre  la  dis- 
position d'un  procès- verbal  de  la  cour  d'assises,  d'où  il  résulterait 
que  c'est  le  président  seul,  et  non  la  cour,  qui  a  statué  sur  la  de- 
mande de  l'accusé  tendant  à  ce  qu'un  témoin  ne  soit  pas  entendu, 
alors  que  la  demande  a  été  accueillie  (Rej.,  2  sept.  1830)  (3). 
— ...Ou  contre  une  déclaration  contradictoire  des  jurés,  alors  que 
la  question  d'où  dérivait  la  contradiction  avait  été  posée  surabon- 
damment, et  se  trouvait  nécessairement  comprise  dans  la  posi- 
tion de  la  première  (Rej.,  19  janv.  1838,  aff.  Pailher,  V.  n^ 
1032,  2»).  —  ...  Ou ,  alors  que  l'accusé  a  été  acquitté ,  conlre 
des  arrêts  Incidents  rendus  par  la  cour  d'assises,  sous  le  prétexte 
qu'ils  peuvent  influer  sur  les  nouvelles  poursuites  dont  il  pourrait 
être  l'objet  à  raison  de  faits  semblables,  ayant  la  même  origine 
et  présentant  les  mêmes  caractères  (Rej.,  2  sept.  1841)  (4). 

41^0.  A  plus  forte  rmson  le  pourvoi  serait-il  non  recevable 
dans  le  cas  où  l'arr^v  lont  le  demandeur  sollicite  la  cassation 
lui  a  été  profitable,  alua^  que  cela  a  été  déjà  décidé  par  les  arrêts 
rappelés  ci-dessus.  —  Par  exemple,  l'instruction  par  Jurés  étant 
plus  avantageuse  à  l'accusé  que  la  juridiction  exceptionnelle 
(celle  suivie  à  l'égard  des  rebelles),  celui-ci  n'est  pas  recevable  à 
prétendre  qu'il  eût  dû  être  jugé  par  la  seconde  (Rej.,  7  prair.  an 
6,  26  vent,  an  10,  7  nov.  1817)  (5).  —  Ainsi  encore,  un  con- 

moyen ,  que  la  décision ,  ordonnant  que  le  témoin  J.  Pouzol  ne  serait  pas 
entendu ,  étant  conforme  à  la  demande  formée  par  l'accusée  Marie  GilTon, 
celle-ci  serait  sans  intérêt ,  et  par  conséquent  sans  droit ,  pour  exciper  de 
ce  que  cette  décision  aurait  été  rendue  par  le  président,  au  lieu  de  l'être 
par  la  cour  d'assises;  que,  d'ailiears,  nul  contentieux  n'existant  sur  la 
demande  de  l'accusée  M.  Giffon,  le  président  avait  le  droit  de  statuer;  — 
•  Rejette. 

Du  2  sept.  1830.-C.  C,  cb.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-Ollivier,  rap. 

(4)  (Marsilly  C.  min.  pub.)  — La  coua ;  — Attendu  que  l'instance 
criminelle  dans  laquelle  ont  été  rendus  les  arrêts  incidents  attaqués  par  le 
pourvoi  a  été  terminée  par  l'acquittement  du  demandeur  ;  ~  Qu'aucun 
grief,  dès  lors,  ne  peut  ressortir  à  son  préjudice  de  ces  décisions;-^ 
Uu'uu  pourvoi  ne  saurait  avoir  pour  base  le  grief  bypolbélique  résultant 
de  l'éventualité  d'une  nou?elle  poursuite  à  raison  de  faits  semblables , 
ayant  la  même  origine  et  présentant  les  mêmes  caractères;  —  Que  ce  cat 
échéant  le  demandeur  serait  à  temps  de  recourir,  s'il  le  jugeait  convena- 
ble, contre  l'arrêt  d'accusation  dont  il  se  croirait  fondé  à  se  plaindre;  — 
Qu'ainsi ,  et  par  suite  de  son  défaut  d'intérêt ,  le  demandeur  est  non  re- 
cevable dans  son  pourvoi  ;  —  Déclare  le  sieur  F.ournet  de  Marsilly  non 
recevable  dans  son  pourvoi. 

Du  2  sept.  1841.-C.  C,  cb.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-Rocber,  rap. 

^5)  i^Etpèce:  —  (Guérin.)— Lb  tribuiial; — Attendu  que  l'allégation 
de  l'exposant  qu'étant  cbouan ,  il  eût  dû  élre  jugé  par  les  lois  sur  les  re- 
belles, n'établit  pas  l'incompétence  du  tribunal  qui  l'a  jugé,  en  ce  que 
cotte  allégation  est  vague,  et  surtout  en  ce  que ,  suivant  à  son  égard  les 
dispositions  de  la  loi  sur  l'institution  des  jurés ,  on  a  plutôt  agi  pour  son 
bien  que  contre  ses  intérêts  ;  —  Rejette. 

Du  7  prair.  an  6.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Gobier,pr.-R8oal,  rap. 

2*  Espèce  .*— (LemAi'qoand.) —  Le  TaiBDNAL;  —  Attendu  que  le  retoor 
à  la  juridiction  ordinaire  étant  toujours  favorable ,  Josepb  et  Honoré  Le- 
marquand  ne  sont  pas  fondés  à  se  plaindre  du  jugement  par  lequel  le 
tribunal  spécial  de  la  Mancbe  s'est  déclaré  incompétent.  —  Rejette. 

Du  26  vent,  an  lO.-C.C,  sect.  crim.-MM.  Viellart,  pr. -Seignette,  rap. 

5*  Espèce  :  —  (  Fromard.  )  —  La  cour  ;  —  Attendu  que  les  recourants 
sont  sans  intérêt  et  dès  lors  sans  droit  à  se  plaindre  après  l'arrit  i!e  con- 
damnation de  ce  qu'à  leur  égard  en  a  suivi  les  formes  communes  de  la 
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damné  ne  jieut  se  faire  Un  moyen  de  cassation  de  ce  qu'il  a  été 
traduit  devant  une  coiir  d'assises ,  juridiction  de  droit  commun 
oflTrant  plus  de  garanties  aux  accusés ,  au  lieu  de  l'avoir  été  'le- 
vant la  Juridiction  exceptionnelle  des  conseils  de  guerre  ^Rej., 
20  iuiu  1839,  aff.  Belkassem-Ben-Ali,  V»  Compétence  criminelle). 

451.  Par  applicaiion  de  la  maxime,  point  d* intérêt^  point 
d'action^  un  condamné  serait  également  non  recevable  à  se 
plaindre,  soit  de  ce  que,  déclaré  auteur  principal,  on  aurait  omis 
de  po^er  la  question  subsidiaire  de  complicité  (Rej.,  29  frim. 
an5)(l).  —  ....Soit  de  ce  que,  condamné  pour  vol,  il  n'aurait  pas 
ëté  qualifié  de  domesUque  à  gages.  —  «  Le  Tribunal;,  attendu , 
3ijr  le  quatrième  moyen,  que  Louis  Boudret  a  toujours  été 
qualifié  dans  les  actes  de  la  procédure,  et  s'est  qualifié.lui-méme 
dans  ses  réponses  aux  Interrogatoires,  de  charron  demeurant 
chez  soii  frère ,  métayer ,  que  dès  lors  on  ne  pouvait  le  qualifier 
de  domestique  à  gages  du  cit.  Solages,  chez  lequel  le  vol  a  été 
cotninié  ;  (lue  l'on  ne  pouvait  pas ,  d'après  cela,  poser  la  question 
(ié  savoir  si  le  vol  avait  été  commis  par  un  domestique  à  gages; 
ehfln  que  la  position  de  cette  question  aurait  pu  aggraver  la  peine 
contre  le  réclamant,  (Jùi  dès  lors  n'a  point  d'intérêt  à  se  plaindre 
de  ce  qu'elle  n'a  pas  ei^  lieu;  rejette  le  pourvoi  de  Boudret 
contre  le  Jugement  du  tribunal  civil  du  département  du  Tarn  du 
la  niv.  ah  7.  »  (6  vent,  au  7.-Scct.  crim.-M.  Pépin,  rap.- 
Aff.  Bciùdrel.)— ...Soit  de  ce  que  l'arrêt  serait  atteint  de  nullité  à 
à  l'égard  de  l'un  des  chefs  d'accusation  sur  lequel  il  a  été  acquitté 
(ReJ.,  16  plùv.  an  7)  (2).  —  ...Soit  dé  ce  que  le  délit  a  été  mal 
qualifié  ;  si  la  qualification  qu'il  aurait  di^  recevoir  donnait  lieu  à 
l'application  d'une  peine  plus  sévère  que  celle  qui  a  été  prononcée 
(ReJ.,  8  friih.  an  9)  (3).  ■—  ...Soit  de  ce  que  le  jury  a  omis  de  ré- 
pondre siir  l'un  des  chefs  de  l'accusation  (ReJ.,  A  av.  1844,  aff. 
Gombe^u,  v°  Cour  d'assises). 

âsé.Le  copdamné  est  également  non  recevable  à  se  plaindre, 
i<»  du  refus  d'entendre  les  témoins  produit-  par  le  minisière  public, 
c'est-à-dire  des  témoins  à  charge.  —  «  >-aCour;  attendu  que  le 
thinistère  public  seul  serait  en  droit  de  se  plaindre  du  refus  d'en- 

juridiclion  ordinaire ,  au  lieu  des  formes  plus  sévères  de  la  juridiction 
d'exception  dès  codre  prévotalcs  ;  —  Reiolte. 
Du  7  DOT.  1Ô17.-C.  C.ySect.  crhn.-MM.  Èarris ,  pr.-Ollîvier,  rap. 

(1)  (  P...  C.  min.  pub.  )  —  Le  tribunal  ;  —  Attendu  que  l'acte  d'ac- 
tOsatloD  ne  présente  pas  Graciot  comme  simplement  complice,  mais  comme 
coauteur  ;  ou'il  n'aurait  retiré  aucun  avantage  d'une  question  sur  la  com- 
plicité, si  elle  eût  éié  prise  subsidiairement ,  puisqu'il  a  été  déclaré  au- 
tour; et  qu'au  contraire,  il  eût  eu  encore  un  danger  de  plus  à  courir,  dans 
le  cas  où  il  n'aurait  pas  éié  déclaré  auteur,  et  qu'il  eût  eu  encore  à  ré- 
pondre sur  la  questioii  dé  complicité  ;  —  Rejette. 

Du  29  frim.  an  5.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Brun,  pr.-Seignetle ,  rap. 

(2)  (Derognat.)  -^  Le  tribunal  ;  -^  Attendu  que  la  condamnation  ne 
portant  pas  sur  le  crime  do  faux ,  il  devient  inutile  de  savoir  si  les  pièces 
arguées  do  faux  ont  été  signées  et  parafées  pac  le  directeur  du  jury 
d'accusation  ;  —  Rejette  le  pourvoi» 

Du  16  pluv.  an  7.-C.  C.»  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Beraud ,  rap. 

(3)  (N...  C.  min.  pub.  )  —  Le  tribunal;  —  Considérant  que  la  lacé- 
ration de  la  minute  du  jugement  dont  11  s'agit ,  n'étant  dans  Tespèce  que 
l'effet  et  la  suite  de  l'aUercatlon  survenue  entre  le  juge  de  paix  et  le  récla- 
mant, n'offre  nullemenl  le  cas  prévu  par  le  code  pénal ,  det  violence*  et 
9oii*  de  fait  opposéetà  Veœéculion  dujuaemmt;  qu'au  surplus,  il  est  au 
moins  étrange  que  le  réclamant  prétende  se  faire  un  moyen  de  ce  qu'il 
■'aurait  pas  été  puni  assez  sévèrement  j--  Rejette. 

Du  8  frim.  du  9.-G.  C,  sect.  crim.-HM.  Tiellart,  pr.-Ruperou ,  rap. 

(4)  (Ravanetl  C.  faiin.  pub.)  — La  cotm ;— Attendu ,  sur  le  pre- 
mier moyen ,  que  le  présidedt  de  la  cour  de  Justice  criminelle  n'a  violé 
aucune  loi  en  entendant  comme  plaignants  la  mère  et  les  enfants  Batteroni, 
qui  d^abord  avaieiit  été  cités  comme  témoins ,  et  que  le  demandeur  est 
sans  intérêt  de  se  plaindre  de  ce  qu'au  lieu  de  prendre  leur  serment,  il 
les  a  seulement  avertis  de  dire  vérité  et  de  déposer  sans  haine,  précaution 
qui  aux  yeux  des  jiiges  réduisait  à  une  Juste  valeur  leur  déposition  néces- 
sairement k  charge;  —  Rejette. 

Du  21  Juin  1810.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris ,  pr.-Brlllat ,  ràp. 

(5)  (N...C.  min.  pub.) —La  cour;— Considérant,  sur  le  deuxième  et  der- 
nier moyen,  que  le  demandeur  n'a  point  soutenu  devant  le  tribunal  de  po- 
lice qu'il  fût  dans  aucun  des  cas  d'exception  déterminés  par  le  n^  15  de 
l'art.  47i  c.  pén.  pour  l'autoriser  à  passer  sur  le  terrain  dont  il  ^'agissait, 
et  qne,  d'après  le  rapport  du  garde  cnampètre,  auquel  le  Jugement  dénoncé 
se  réfère»  ledit  terrain  appartenait  à  aotroi;  —  Que  si  l'art.  471,  n<*  13, 


tendre  des  témoins  proposés  par  lui.  »(8  mess,  an  13.-Sect*  cr«- 
M.Lachèze,rap.-Aiï.  Mo....) — 2^  De  ce  qu'on  a  entendu  comme  plai- 
gnants des  témoinscitésà  charge  (Rej.,  21  Juin  18 10)  (4). — 3^  De  ce 
que,  par  suite  de  l'erreur  des  juges  dans  l'application  d'un  article 
du  code  pénal ,  l'accusé  aurait  été  condamné  à  une  peine  moindre 
que  celle  encourue  (Rej.,  lOdéc .  1818)(5). — A^  Dece  qu'il  y  aea 
irrégularité  dans  la  position  d'une  question,  qui  a  été  répondue  en 
faveur  du  demandeur  (Rej.,  14  sept.  1826,  aff.  Descbamps,  V. 
Cour  d'assises).  —  5°  De  ce  que  la  question  t^oumise  au  Jury  u*esi 
pas  celle  résultant  de  Tarrét  de  renvoi  ni  de  l'acte  d'accusation, 
lorsque  la  question  posée  impute  à  l'accusé  un  fait  moins  grave,  et, 
par  exeinple,  de  ce  qiie  la  question  porte  sur  un  faux  en  écriture 
privée,  tandis  qiie  l'acte  d'accusation  lui  imputait  un  faux  en  écri- 
ture publique  (Rej.,  50  nov.  1 827  (6)*,  V.  n«  444).  — 6«  De  ce  que 
le  prévenu  a  été  admis  illégalement  à  se  faire  représenter  par  un 
avocat  ou  un  avoué,  quoique,  le  délit  emportant  la  peine  do  l'empri- 
sonnement ,  il  aiirait  m  comparaîUe  en  personne  (c.  inst.  crim. 
185;  Rej.,  18  jiiiU.  18i8,afr.  Magnoncourt,  V.  Instruction  crimi- 
nelle). —  7^  De  ce  qu'un  arrêt  a  rëTu&é  de  prendre  en  considération 
des  prêts  non  usuraires,  alors  que  des  faits  d'usure  ont  été  consta- 
tés à  la  charge  du  prévenu  (Rej.,  8  nov.  1839,  aff.Vincent,  V.Prél). 
4o3.  Un  condamné  serait  encore  moins  recevable  à  se  plain- 
dre de  nullités  qui,  dans  le  cours  de  la  procédure  ou  des  débats, 
n'auraient  pas  été  commises  à  son  occasion  et  ne  tbiicheraient 
pas  sa  personne.  Car  c'était  aux  parties  à  qui  ces  nuilités  por- 
taient pi  éjudice  qu'il  appartenait  de  se  pourvoir  elles-mêmes.  — 
Ainsi,  un  condamné  ne  peut  se  faire  un  moyen  de  cassation,  i^ôe 
ce  qu'un  de  ses  coaccusés  aurait  comparu,  contrairement  à  la  loi, 
avec  les  fers  aux  pieds  (Rej.,  28  pluv.  an  6)  (7);  —  3°  De  ,oe  que 
les  juges  ont  omis  de  mettre  à  la  cbarge  du  témoin  qui  ne  compa- 
rait pas  les  frais  de  citation  nouvelle  (Rej.,  15  therm.  an  6)  (8); 
—  Z^  De  ce  que  le  tribunal  a  refusé  d'entendre  aux  débats  des  té- 
moins qui  n'avaient  été  appelés  qiie  par  un  coaccusé  qui  ne  se 
plaint  pas  (Rej.,  i  7  thet-m.  an  8)  (9);  —  4<>  pe  ce  qu'il  n'aurait  été 
pronoiicé  aucune  peice  contre  les  Jurés  absents  (Rej.,  27  vend. 


ne  s'appliquait  point  d'ailleurs  au  fait  ddot  le  dettiandeur  a  éié  eotitaineu, 
ce  fait  rentrait  4ans  les  dispositions  de  Fart.  475,  0*^10,  du  même  code, 
qui  prononcent  une  peine  nlus  sévère  ;  que  le  demandeur  ne  serait  donc 
pas  recevable  &  se  plaindre  de  ce  qu'il  aurait  été  condamné  à  une  peine 
moins  forte  que  celle  qui  aurait  pu  lui  être  appliquée,  —  t^ejclle, 
Dd  lOdéc.  1818.-G.  G.,  sect.  cHm.-MM.  Barris ,  pr.-Bueschop  ,  rap. 

(6)  Espèce i  —  (Délave  C.  min.  pub.) —  Délaye  fut  condamné  pour 
faux  en  écriture  privée.  Il  était,  dans  l'acte  d'acte  d'accusation,  accusé  de 
faux  en  écriture  de  commerce.  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Attendu  que,  si  les  questions  proposées  aux  Jurés  et  par 
eux  résolues  affirmativement  ne  sont  pas  .conformes  à  l'arrêt  de  mise  en 
accusation  et  a  l'acte  d'accusation,  il  n'en  est  résulté  aucun  préjudice 
pour  le  demandeur  i  d'où  il  suit  qu'il  est  sans  intérêt  pour  se  plaindre  à 
cet  égard  ;  —  Rejette. 

Du  50  nov.  1827.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  Portails ,  pr.-Mangin,  rap. 

(7)  (Legros  C.  mlii.  pnb.) —  Le  tribunal;  —  Attendu  que,  si  Rigo- 
bcrt  Legros  a  été  mis  en  jugement  avec  un  coaccusé  qiii  avdii  iPs  iersaux 
pieds ,  ce  fait  n'est  pas  personnel  audit  Rigobcrt  Legrus ,  ijm  1p  (tropose 
pour  moyen  de  cassation,  et  son  exposé  ne  poui*rait  a\oir  di*  poi  fs  qu'au- 
tant qu'il  serait  proposé  par  celui  envers  lequel  cette  rigueur  a  ei6  exer- 
cée i  —  Rejette. 

Du  28  pluy.  an  6.-C.  C,  sect.  crim.-Seignette,  pr. 

(8)  (Bellicr.)  —  Le  tribunal;  --  Vu  les  jugements  interlpcutoires  des 
l*'  frimaire  et  26  floréal  dernier;  —  AUendu  que,  par  l'art.  419  c.  des 
dél.  et  des  peines ,  les  tribunaux  criminels,  lorsque  des  tepioms  cites  ne 
comparaissent  pas,  sont  autorisés  à  renvoyer  1  affaire  a  la  prochaine  as- 
semblée du  jury  de  jugegient,  et  que  si  un  tribunal,  en  prononçant  dinsi, 
ne  déclare  pas  que  les  frais  de  citation  nouvelle  sont  à  la  cUarge  da  témoin 
réassiffné ,  comme  le  prononce  l'art.  420 .  tl  n'en  resuite  pas  pour  le  co&- 
damne  un  moyen  de  cassation ,  en  ce  qu'une  telle  condamnation  lui  est 
étrangère ,  quoiqu'elle  doive  être  prononcée ,  —  Rejette, 

Du  15  tberm.  an  6.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Goluer,  pr. -Raoul ,  rap. 

(9)  (Baudry  C,  min.  pub.)  —  Le  tribunal;  —Considérant  que  ce  n'est 
point  à  peine  de  nullité  qu'il  est  prescrit  d'entendre  les  témoins  en  pré- 
sence des  accusés  lorsque  ceux  ci  sont  arrêtés  ;  —  Que  les  témoins  dont 
l'audition  a  clé  refusée  d'entendre  atix  débats  n'atftlent  été  appelés  que 
par  Colly,  qui  seul  pouvait  se  plaindre  du  refus  qu'on  a  fait  de  les  en- 
tendre,  mais  qui  ne  se  plaint  pas  puisqu^il  a  été  acquitté;  —  Rejette. 

Du  17  therm.  an  8.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Goupil ,  pr.-Vieiilart,  rap. 
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an  IS)  (1); — 8*  De  ce  que  les  Juges  auraient,  à  tort,  déclaré  non 
recevable  la  tierce  opposition  de  personnes  qui  avaient  acquis 
de  lai  condamné  les  marcbandises  escroquées  dont  la  restitution 
â été  ordonnée  (Re).,  96  bruni,  an  8)  (2);-^6<»Dela  disposition  d?un 
logement  qui  ordonne  et  détermine  l'emploi  d'une  atuende  léga- 
lement prononcée  contre  la  partie  (KeJ.,  34  mess,  an  4  ;  96  mal 
1809)  (3):  —  1^  De  la  forme  dans  laquelle  une  restitution  d'objets 
TOlés  a  été  ordonnée  par  le  Jury,  alors  que  cette  restitution  a  été 
laite  àqoi  de  droit  (Rej.,  98  mars  1899)  (4);  —  8«  De  ce  que  la 
date  d'un  acte' d'accusation  est  erronée,  si  cette  erreur  n'a  causé 
aucun  préjudice  (ReJ.,  iO  nov.  4808,  aff.  Donalizio,  V.  Instruc- 
tion criminelle). 

éSà.  La  règle  posée  s'applique  également  au  pourvoi  du 
ministère puhUc.  il  ii'estdonc  recevable  qu'autant  que  ce  magis- 
trat a  un  intérêt  &  la  cas^sation  sous  le  point  de  vue  de  l'action 
que  la  loi  lui  confie.  Ainsi  lorsque ,  depuis  le  pourvoi  formé  par 
le  ministère  public ,  et  avant  que  la  cour  ne  prononce  y  le  con- 
ilamné  est  décédé,  il  n'y  a  plus  lieu  de  statuer  sur  le  pourvoi , 
l'action  publiaue  se  trouvant  éteinte  (ReJ.,  93JuilI.  1836)  (5). 

Il  serait  encore  sans  Intérêt  à  se  plaindre  de  ce  qu'une  fin 
lenon-recevoir,  qu'il  avait  proposée  devant  la  chambre  d'accusa- 
tiOD,  n'aurait  paë  été  accueillie,  alors  que,  sur  le  fond,  cette  cham- 
bre a  fait  droit  à  ses  réquisitions  (ReJ.,  96  août  1896)  (6);  —  11 
semble  cependant  que,  si  la  décision  était  atteinie  d'une  illégalité 
flagrante ,  il  pourrait  être  formé  un  pourvoi  dans  l'intérêt  de  la 
loi.  C'est  aussi  ce  qui  est  reconnu  dans  les  motifs  de  l'arrêt. 

466.  Le  ministère  public  n'a  pas  qualité  non  plus  pour  se 
pourvoir  contre  le  jugement  qui,  en  cas  de  vol,  ne  prononce  pas 
la  restitution  des  objets  volés.  —  «  La  Cour;  considérant  que 
l*omission  de  prouoncer  la  restitution  des  obiets  volés  n'Intéresse 
que  Pindividu  à  qui  elle  pouvait  être  due  et  ne  pourrait  fonder  le 
pourvoi  du  procureur  général  impérial ,  que  d'ailleurs  Jean  Phi- 
lipsen  a  été  condamné  a  une  amende  double  du  dédommagement; 
rejette.»  (7  Juill.  1808.-Sect.  crim.-H.  Lefessier,  rap.-Aff.  Min. 
pub.  C.  Broedelshausen.)— De  même  est  non  recevable ,  à  défaut 

(i)  (SlAcbon.)  —  |iA  COUR  ;  —  Attendu  que  si,  parmi  les  jurés,  il  y  en 
a  eu  cinq  qui  n'aient  point  proposé  (t'excuses,  c'était  au  ministère  public 
seul  qu'il  appartenait  de  requérir  la  peine  portée  en  l'art.  514 ,  et  que  l'ac- 
cusé M  pouTail  se  iaire  «o  moyen  de  celte  circonstance,  une  peine  de  ce 
{»Bre  étant  d^un  iotérét  étranger  au  aiea;  —  Rejette. 

Da9lTep<l-  an^^-Gf  €.,  «eçt.  cnin.-MII.Seigpette,pr.-Yenaeil,rap. 

(2)  (Tardivot.)  —  Le  TRunifAL  ;  —  Attendu  qu'en  supposant  que  le  tri- 
baoal  eAt  mal  prononcé  en  déclarant  Derine  et  la  femme  Huart  non  rece- 
Tables  dans  leur  tierce  opposition ,  les  condamnés  ne  seraient  pas  rece- 
va|>ln  à  critiquer  cette  disposition  du  Jugement ,  confirmée  comme  toutes 
Iti  autres  par  le  tribunal  criminel  du  département  de  la  Seine ,  contre  le- 
quel Qerïoe  et  la  femme  Buart  ne  se  sont  paa  pooryiis;  -^  R^elte. 

Du  26  brum,  an  8.-G.  G.,  sect/crim.-M.  Minier,  rap. 

(3)  i**  Espèce  :  —  (Cbanon  C.  min.  pub.)  —  La  cona;  —  Attendu 
que  les  lois  sur  la  destination  de  l'amende  à  l'enregistrement  des  juge- 
mcDts  de  juges  de  paix  présenteraient  un  moyen  étranger  au  demandeur; 

-Rejette. 
Du 24  mess,  an  4.-G.  C.,sect.  crim.-MM.  Bran,  pr.-Bazennerye,  rap. 

2*  Eipèce: — rrerrgl.)  —  ^.a  coub;  —  Attendu  que  le  moyen  de  cas- 
:alîoD  est  démenti  uar  l'arrêt  attaqué ,  qui,  sur  les  rcquisilîons  du  com- 
iiii^saire  impcrfal,  a  ordonné  que  les  amendes  prononcées  seront  em- 
;<'yêes,  conformiiiK  ni  à  Tait.  7  de  la  loi  du  9  germinal  an  6,  et  que, 
il''iil!eur8,Felîcilc  Terrol  serait  non  rcccvaLle  à  s'occuper  de  l'emploi 
iii!érieur  d'une  amende  légalement  prononcée  contre  elle  ;  —  Rejette. 

Du  26  mai  180d.-G.  G.,  sect.  crim.-MM.  Barris ,  pr.-Brillat,  rap. 

(4)  ({ioclM!.)—  ^A  cous;  ^  Attendu  qu^ayaut  ^lé  jugé  quq  les  effets 
dont  la  restitution  a  été  ordonnée  avaient  été  volés  pa^  le  réclamant  k 
ceux  à  qui  ils  ont  élé  fendus ,  il  est  sans  qualité  pour  se  plaindre  de  la 
f^woe  dans  laquelle  l'arrêt  a  ordonné  cette  restitution;  —  Rejette. 

Du  28  mars  1822.-C.  C,  sect.  cnm.-MM.  Barris,  pr.-Bazin,  rap. 

(5)  (Min.  pub.  C.  Trescens.)  —  La  cour  ;  —  Sur  le  pourvoi  du  mi- 
Dislère  public,  lait  dans  les  délais  de  la  loi,  et  notifié  à  J.-B.  Trescens, 
lequel  profiterait  au  condamné  : — Attendu  qu'un  acte  authentique,  dressé 
par  rpfiicier  do  l'état  civil  de  la  commune  de  Privas,  visé  par  le  procureur 
4tt  roi  et  transmis  oQiciellement  au  greffe  de  la  cour,  constate  le  décès  de 
i.-B.  Trescens,  à  la  date  du  2  )Uill.  1856,  ^  Attendu,  dès  lors,  que 
ractIoD  publique  est  éteinte,  et  qu'il  n'écboit  de  statuer  sur  le  pourvoi  du 
'«ojaio  précèdent;  — Déclare  n'y  avoir  lieu  à  statuer  sur  ce  pourvoi. 
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d'intérêt,  le  pourvoi  du  ministère  public  contre  un  arrêt  décla- 
rant non  recevable  l'appel  du  condamné,  alors  que  le  ministère 
public  n'avait  pas  interjeté  lui-même  appel  du  jugement  decondam- 
nation  (C.G.  belge,  17roar8l836,  aff. Vockicr,  v<>  Appel,no  218), 

45G.  La  fin  de  non-recevoir  tirée  du  défaut  d'intérêt  s'appli- 
que aussi  à  la  partie cwUe,  Par  exemple,  elle  n'est  pas  fondée  à 
tirer  un  moyen  de  cassation  du  refus  ou  de  l'omission  d'entendre 
le  prévenu  (Rej.,  16  vent,  an  13)  (7). 

469.  11  faut  remarquer  que,  dans  Ii^  plupart  des  espaces  qui 
viennent  d'être  retracées  et  dans  lesquelles  le  pourvoi  a  été  dé- 
claré non  recevable,  à  défaut  dUntéiêt  du  demandeur  en  cassa* 
tion,  la  cour,  sur  la  réquisition  de  l'avocat  général  de  service,  a 
converti  le  recours  en  pourvoi  dans  Vintérét  de  la  loi,  et  a  cassé, 
dans  cet  intérêt,  la  décision  attaquée  pour  les  violations  oq  fausses 
applications  de  loi  qu'elle  pouvait  contenir.  Par  conséquent,  dans 
toutes  les  espèces  qui  se  trouvent  dans  les  coudltiops  qu^on  vient 
de  parcourir,  le  procureur  général  près  la  cour  de  cassation  ou 
l'avocat  général  de  service  a  le  droit,  le  devoir  même,  après  avoir 
fait  rejeter  le  pourvoi  du  demandeur,  et  sîil  reconnaît  que  les  ju- 
gements ou  arrêts  sont  réellement  entachés  de  nullités,  d'en  re> 
quérir  la  cassation  dans  l'intérêt  delà  loi.— V.  tn/rd,  cbap.  10, 
relatif  au  pourvoi  dans  ^intérêt  de  la  Iql. 

Ainsi ,  le  condamné  n'étant  pas  recevable  à  se  pourvoir  en 
cassation  contre  le  verdict  du  Jury  qui  a  admis  en  sa  faveur 
l'existence  de  dirconstances  atténuantes,  sous  prétexte  que  ce 
verdict  n'exprime  pas  qu'il  a  été  rendu  à  fa  majorité,  il  y  a  lieu 
seulement  d'en  prononcer  l'annulation  dans  l'iptérét  de  la  loi ,  sur 
les  conclusions  du  ministère  publia  (Casa.,  S8  août  1846,  aff. 
Malleville,  D.  p.  46.  4. 112). 

Ainsi  encore,  c'est  dans  l'intérêt  de  la  loi  seulement  que  la 
cassation  de  l'arrêt  criminel  daqs  lequel  la  condamnation  aux 
frais  de  l'individu  déclaré  coupable  a  été  omise,  peut  être  pro- 
noncée. Par  suite  le  pourvoi  du  condamné  lui-même ,  fondé  sur 
cette  omission,  est  non  recevable 4 défaut  dUntérêt  (Gass.,  17 
sept.  1846,  aff.  Pascal ,  D.  P.  46.  4.  319). 

Du  23  juill.  1836. -G.  G.,cb. crim.-MM.  deBastard , pr.-Isambert, rap. 

(6)  E^e  :  —  (Min.  pub.  C.  Dulaure.)  —  Sur  la  réquisition  du  minis« 
tère  public,  un  ouvrage  intitulé  des  Divinités  génératrices  cl^ez  les  anciens 
et  les  modernes,  fait  par  M.  Dulaure,  fut  saisi.  —  Le  13  mai  1826,  or- 
donnance de  la  cbambre  du  conseil  du  tribunal  de  première  instance,  qui 
renvoie  Dulaure  et  Guillaume  devant  ie  tribunal  correctionnel.  — -  M.  Du- 
laure forma  opposition  à  cette  ordonnance  :  le  ministère  public  a  requis  a 
ce  que  cette  opposition  fût  déclarée  non  recevable.  -^13  juin  1826, 
ordonnance  4^  la  cbambre  d'accusation  qui  accueille  cetfc  oppositiop  et 
confirme  l'ordonnance  de  la  cbambre  du  conseil,  c'est-à-diro  Qu'elle  fait 
droit  aux  conclusions  du  ministère  public.  —  Gependanl  le  ministère  pu- 
blic s'est  pourvu  en  cassation ,  en  ce  que  la  cour  avait  accueilli  Topposi- 
tion  du  sièur  Dulaure. — Arrêt. 

La  cour;  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  a  maintenu  la  saisie  ordonnée; 
—  Que  le  pourvoi  n'est  fondé  que  sur  le  rejet  de  la  fin  de  nen-reeevoir  que 
le  ministère  public  avait  proposée  et  que  la  chambre  d'accusation  n'avait 
point  accueillie; — Que  celte  fin  de  non-recevoir  reste  sans  objet  puisqu'il 
a  élé  fait  droit  au  fond  sur  les  réquisitions  du  procureur  général; — Que, 
dès  lors ,  le  pourvoi  n'est  point  fopné  dans  l'intérêt  de  l'action  ni  de  la 
vindicte  publique,  mais  a  seulement  pour  objet  l'éclaircissèipeql  du  véri- 
table sens  des  dispositions  de  la  législation  spéciale  qui  régit  |a  matière, 
c'esl-ii-dirc  qu'il  est  foimê  dans  l'intérêt  de  la  loi,  —  Et  attendu  que  les 
procureurs  g^uérauiprès  les  cpurs  royales  ne  sont  poiiit  autorisée  k  (prmer 
de  8em|>lab|es  pourvois,  qu'il  appartient  eiclusiveînfiui  au  procureur 
général  de  la  cour  de  cassation  d'introduire,  —  Déclare  non  recevable  lo 
pourvoi. 

Du  ^6  ao«|t  i826.-G.  a,  eh.  crim.-MM.  Portails,  pr^-QUivier,  mu* 

(T)  (Çontrjl).  iodîr.  C.  Allys.)  -—  La  coub  ;  —  Eq  ce  qui  coqceroe  le 
moyep  ae  forme  proposé  par  la  régie  des  droits  réunis  et  résuitan  de  ce 
que  |c  sieur  Allys ,  contre  lequel  la  confiscation  a  été  demandée  n  aurait 
point  été  enlendq  par  la  cour  d^^ppel  ponobstant  1  art.  $00  c^  des  dents 
et  des  peines;  —  Attendu,  l"  que  cet  article  n'a  eu  d'autre  ob.et  que  de 
prescrire  l'ordre  dans  lequel  la  partie  plaignante,  la  partie  publique  ci  le 
prévenu  doivent  être  entendus  en  matière  correctionnelle  portée  au  tribu- 
nal d'appel ,  et  que  le  sieur  Allys  y  a  été  entendu  par  Torgane  de  son 
défenseur  dans  l'ordre  prescrit ,  ainsi  qu^il  résulte  oe  l'arrêt  attaqué,  — 
^  Que  s'il  y  eût  eu  refus  ou  omission  par  la  cour  criminelle  d  entendre  le 
prévenu ,  ce  dernier  seul  serait  dans  le  cas  de  s^en  prévaloir,  et  non  la 
partie  civile,  qui  n'en  rece\rait  aucun  préjudice;  —  Bejette. 

Du  16  vent,  an  15.-C.  C.,  sect.  crim.-MM.  Vieillart,  pr.-Venneil,rap 
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GHAP.  8.  —  Du  DtLAI  DU  POURYOI. 


$  1.  —  Dti  délai  en  matière  civile,  — ■  Déchéance.  —  Exceptions. 

458.  G^est  la  loi  du  27  nov.  1790  qui  règle  ce  point  de  la 
matière  pour  tous  ceux  qui  habitent  sur  le  territoire  continental 
de  la  France  ;  le  délai  fixé  est  uniforme  {trois  mois),  sans  distinc- 
tion de  personne  ou  de  qualité.  —  Le  règlement  de  1 738 ,  au 
contraire»  après  avoir  fixé  à  six  mois  le  délai  ordinaire ,  avait 
établi  plusieurs  exceptions ,  les  unes  en  faveur  des  églises,  hô- 
pitaux et  communautés  ecclésiastiques,  pour  qui  le  délai  du  pour- 
voi était  d'une  année;  les  autres,  en  faveur  des  mineurs ,  à  l'é- 
gard desquels  le  délai  ne  courait  que  du  Jour  de  la  signification 
des  Jugements  à  leur  personne ,  depuis  l'époque  où  ils  avaient 
atteint  leur  majorité. — Enfin  d'autres  dispositions,  relatives  aux 
procureurs  et  Inspecteurs  généraux  du  domaine,  allaient  plus 
loin  encore  \  elles  accordaient  à  ces  fonctionnaires  un  délai  illi- 
mité pour  se  pourvoir  en  toute  matière  domaniale ,  disposition 
exorbitante  et  introductive  d'un  droit  nouveau  ;  car  c'était  une 
règle  ancienne  que  les  délais  couraient  contre  les  officiers  du  mi- 
nistère public,  de  même  que  contre  les  autres  parties  :  «  Digna 
quidem  vox  est  majestate  regnantis ,  legibus  alligatum  se  princi- 
pem  confiteri.  Bahemus  priscœ  illius  sententiœ  exemplum,  non 
levé  quidem  y  in  regem  ac  regium  puhlicum  actorem  ediium^  qui 
impetratd  provocationit  ventd,  ex  ipsà  provocatione  exclusus 
fuit  »  (12  août  1368)  (Joannis  Lucii  Placita  Curim,  lib.  2,  lit.  10, 
cap.  4).  —  Par  le  même  règlement  de  1738,  le  conseil  était 
autorisé  à  accorder  des  lettres  de  relief  de  laps  de  temps,  en  cer- 
tains cas,  et  pour  d'importantes  considérations  (V.  les  art.  9  à 
17,  tit.  4,  r«  part.,  ci-dessus,  p.  10  et  suiv.). 

46S.  Mais  rien  de  tout  cela  n'existe  aujourd'hui ,  l'art.  14 
de  la  loi  du  27  nov.  1790  en  contient  l'abrogation  expresse  dans 
les  termes  suivants  :  —  «En  matière  civile,  le  délai  pour  se  pour- 
voir en  cassation  ne  sera  que  de  trois  mois ,  du  jour  de  la  signi- 
fication du  jugement  à  personne  ou  domicile ,  pour  tous  ceux  qui 
habitent  en  France,  sans  aucune  distinction  quelconque,  et  sans 
que ,  sous  aucun  prétexte ,  il  puisse  être  donné  des  lettres  de 
relief  de  laps  de  temps  pour  se  pourvoir  en  cassation.» — L'art.M 
de  la  loi  du  1*'  frim.  an  2  renouvelle  et  maintient  la  même  règle. 
—  Enfin  l'art.  15  de  la  loi  du  2  brum.  an  4  reproduit  dans  les 
mêmes  termes  la  disposition  qui  supprime  tout  relief  de  laps  de 
temps. 

4110.  Ainsi,  établissement  d'un  délai  unique  et  suppression 
des  lettres  de  relief  de  laps  de  temps ,  suppression  qu'un  arrêt  a 
déclaré  applicable  aux  habitants  même  des  colonies  (Req.,  10 
vend,  an  12,  aff.  Beauregard,  V.  Golouies)  :  tel  est  l'objet  de  la 
disposition  de  la  loi ,  qui ,  en  cela,  n'a  fait  qu'obéir  au  principe 
de  l'égalité  de  tous  devant  la  loi,  qui  est  lo  fait  prédominant  des 

(1)  29-30  brum.  an  2  (19-20  nov.  1795).  —  Décret  portant  que  le 
pouvoir  (le  statuer  sur  les  demandes  en  relief  de  laps  de  temps,  contioue 
d'être  attribué  au  tribunal  de  cassation. 

La  convention  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comilé 
de  législation ,  sur  la  question  présentée  par  la  commune  de  Gampan ,  de 
savoir  si  une  demande  en  relief  de  laps  de  temps ,  formée  par  celte  com- 
mune, pour  se  pourvoir  en  requête  civile  contre  an  arrêt  du  ci-devant 
parlement  de  Toulouse ,  qui  a  dépouillé  les  habitants  de  Gampan  de  leur 
propriété  communale  dans  les  Pyrénées ,  en  l'attribuant  à  la  commune  de 
Quatre- Vaiztcaux  de  la  vallée  d'Aure,  doit  être  jugée,  d'après  le  décret 
du  2  octobre  dernier  (vieux  style),  par  la  voie  de  l'arbitrage;  —  Goosidé- 
rant  que  le  pouvoir  de  relever  du  laps  de  temps  n'appartient  qu'à  la  puis- 
sance législative ,  et  ne  peut  être  eiécuté  que  par  elle  ou  par  l'autorité 
constituée  à  qoi  elle  l'a  expressément  conféré;  —  Que  c'est  au  tribunal  de 
cassation  seul  que  ce  pouvoir  a  été  attribué  par  les  décrets  des  19  août  et 
10  déc.  1792,  dont  les  dispositions  en  relief  de  laps  de  temps  ne  sont 
point  rapportées  par  le  décret  du  2  octobre  dernier,  décrète  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  délibérer, 

(2)  Kjp^.-  —  (Gorblin  C.  Maigon.)  —  Dans  l'espèce,  Mangon  avait 
été  condamné  par  le  parlement  de  Rouen  à  1 ,000  fr.  de  dommages-inté- 
rêts. —  Il  se  pourvut  au  ci-devant  conseil ,  et  obtint  deux  arrêts  par  dé- 
faut :  l'un  qui  le  relèvt  du  taps  de  temps  qui  s^ctail  écoulé  depuis  la  signi- 
fication de  l'arrêt  du  parlement,  et  l'autre  qui  casse  et  annule  cet  arrêt  et 
renvoie  les  parties  devant  qui  de  droit.  —  Le  conseil  ayant  été  supprimé, 
Gorblin,  adversaire,  a  présenté  requête  au  tribunal  de  cassation ,  en  op- 
position aux  deux  arrêts  du  ci-devant  conseil.  Alors,  il  élève  une  fin  de 


sociétés  modernes  cl  le  besoin  le  plus  légitime  de  la  Justice.  — 
Quant  au  but  que  le  législateur  a  eu  en  vue  dans  la  fixation  d'un 
délai  unique  et  assez  bref  de  recours,  il  se  révèle  sans  peine  :  il 
a  voulu  que  la  partie  qui  avait  obtenu  une  décision  ne  fût  pas 
trop  longtemps  laissée  sous  le  coup  d'un  pourvoi  dont  Piasue 
favorable  pourrait  remettre  tout  en  question. 

48 1.  Néanmoins,  et  d'après  ce  principe  général  du  droit  « 
que  la  loi  n'a  pas  d'effet  rétroactif,  il  est  manifeste  que  la  dispo- 
sition de  la  loi  nouvelle,  qui  abroge  la  faculté  d'accorder  des 
lettres  de  relief  de  temps ,  ne  dût  s'appliquer  qu'à  l'avenir.  Que, 
par  conséquent,  celles  qui  avaient  été  octroyées  avant  1790  ont 
dû  produire  leur  effet. —  G'est  pour  cela  que  les  lois  des  19  août 
et  10  déc.  1792  et  29  brum.  an  2 ,  ont  investi  la  cour  de  cassa- 
tion du  soin  de  prononcer  sur  les  demandes  en  entérinement  de 
pareilles  lettres  de  relief,  principe  confirmé  par  le  décret  des 
29-30  brum.  an  2  (i)  et  adopté  par  l'arrêt  qui  suit  :  —  «  Le  Tri- 
bunal; considérant  que  les  lois  nouvelles,  en  abolissant  les 
lettres  de  relief  de  laps  de  temps  pour  Tavenir,  ont  maintenu  les 
reliefs  accordés  dans  l'ancien  ordre  de  choses  par  des  considéra- 
tions importantes-,  que  ce  point  de  législation  résulte  évidemment 
de  l'art.  1  de  la  loi  du  19  août  1792 ,  de  celle  du  10  déc.  1792 
et  de  celle  du  29  brumaire  an  2  ;  rejette  la  fin  de  non-reoe- 
voir.  »  (3  germ.  an  lO.-Ch.  civ.-M.  Vergés,  rap.-Aff.  N...) 

Si  une  pareille  demande  eût  été  portée  devant  le  corps  légis- 
latif,  il  y  aurait  eu  lieu  de  passer  à  l'ordre  du  jour,  ainsi  que  cela 
a  été  fait  par  les  décrets  des  17  vend,  et  4  brum.  an  2  (8  et  25 
oct.  1793),  sur  la  pétition  d'individus  demandant  à  être  relevés 
de  la  déchéance  du  délai,  en  ce  qu'ils  ignoraient  l'existence 
de  la  loi. 

4tt9.  Et  comme  le  règlement  de  1738  voulait  qu'on  n'accor- 
dât cette  faveur  qu'en  vertu  de  considérations  graves  et  impor^ 
tantef,  le  tribunal  suprême  était  compétent  pour  examiner  si  cette 
condition  existait  ou  si,  au  contraire,  les  lettres  de  relief  n'a- 
vaient pas  été  obtenues  sans  nécessité  (Req.,  20  janv.  1792)  (2). 

4G8.  Mais  pour  l'avenir,  et  en  présence  des  termes  formels 
de  la  disposition  précitée  de  la  loi  de  1 790 ,  et  de  celle  de  la  loi  du 
2  brun»,  an  4,  il  n'est  plus  possible,  pour  quelque  motif  que  ce 
soit,  de  relever  de  la  déchéance  du  pourvoi  encourue  par  snite 
de  l'expiration  du  délai,  et  il  a  été  jugé  que  le  pourvoi  formé 
après  le  délai  de  trois  mois  de  la  signification  doit  être  déclaré 
non  recevable  (Req.,  13  août  1791, 14  germ.  an  10, 12  Janvier 
1819  (3).  —  Gela  est  à  l'abri  de  toute  controverse. 

4114.  Il  faut  en  dire  autant  quant  au  privilège  qui  était  ac- 
cordé à  certaines  personnes.  —  Et  à  supposer  que  ces  exprès* 
mns  si  générales  et  si  absolues  de  l'article,  sans  aucune  eœcep* 
lion  quelconque,  ne  soient  pas  suffisantes  pour  abroger  les  art.  iê 
et  17  du  règlement,  qui  accordaient  B,nx  procureurs  généraux  le 
droit  de  se  pourvoir  en  tout  temps  contre  les  arrêts  rendus  au 


non-recevoir  contre  le  pourvoi  de  Mangon ,  tirée  de  la  déchéance  qu'il  a 
encourue  par  l'expiration  du  délai ,  sans  qu'il  puisse  se  prévaloir  des  lettnts 
en  relief  de  laps  de  temps  qui  lui  avaient  été  délivrées  à  tort.— Jugement. 

Le  tribunal;  —  Attendu  que  le  délai  pour  se  pourvoir  en  cassation 
contre  l'arrêt  du  ci  devant  parlement  de  Rouen,  du  19  fév.  1788,  était 
expiré,  et  que  les  lettres  en  relief  de  laps  de  temps  obtenues  par  Mangon 
n'ont  pas  été  obtenues  pour  de  graves  et  importantes  considérations,  aux 
termes  de  l'art.  15  du  tit.  4  de  la  première  partie  du  règlement  du  con- 
seil, du  28  juin  1738;— Déclare  Mangon  non  recevable  dans  sa  demande. 

Du  20  janv.  1792.-G.  G.,  sect.  req.-MM.  Maleville,  pr.-Vemier,  rap. 

(3)  V  Etpècê .'  —  (Bœcklin.)  — 13  août  I791.-Sect.  req.-M.  Gaii- 
lemes ,  rap. 

2«  Etpèce  .•  —  (Salomon.)  — 14  germ.  an  lO.-Secl.  i«q.-M.  Vermeil, 
pr.-Lombard,  rap. 

Z*  Espèce  :  —  (Guillibert.)  —  La  coue;  —  Vu  le  tit.  4,  1"  partie  da 
règlement  du  conseil ,  du  28  juin  1738;  l'art.  14  de  la  loi  du  27  nov.  1790; 
et  l'art.  40  de  la  loi  du  27  vent,  an  8;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  ces 
lois  une  demande  en  cassation  n'est  recevable  que  lorsqu'elle  est  formée 
dans  les  trois  mois  du  jour  de  la  date  de  la  signification  faite  à  partie  de 
l'arrêt  attaqué;  ^  Attendu  qu'il  est  justifié  que  l'arrêt  de  la  cour  royale 
d'Amiens,  du  12  juill.  1811,  contre  lequel  on  s'est  pourvu,  a  été  signifié 
à  partie  le  6  mai,  et  de  rccbef  le  1'"  sept.  1814  ;  —  Attendu ,  enfin ,  que 
ce  n'est  que  le  3  nov.  1816,  c'est-à-dire  longtemps  après  l'échéance  da 
délai  prescrit  par  les  lois  précitées,  que  les  demandeurs  ont  déclaré  toor 
pourvoi  ;  —  Déclare  les  demandeurs  non  recevables. 

Du  12  janv.  1819.-C.  G.,  sect.  req.-MM.  Uenrioo ,  pr.-Lîger,  rajib 
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préjudloa  de  l'État;  ces  articles,  qui  reposaient  sur  ce  principe, 
à  savoir  que  la  chose  Jugée  ne  s'acquérait  pas  contre  le  domaine, 
ont  cessé,  en  tous  cas,  d'être  en  vigueur  depuis  que  l'art.  13  de 
la  loi  du  23  nov.  1790,  sur  la  législation  domaniale,  a  mis  en 
principe  que  l'exception  de  cbose  ]ugée  peut  être  opposée  à  la 
nation  comme  aux  particuliers ,  et  qu'elle  couvre  même  l'irrégu- 
larité connue  et  bien  prouvée  des  aliénations  faites  sans  le  con- 
sentement de  la  nation. 

465.  Ainsi,  la  disposition  relative  à  la  rigueur  du  délai  est 
générale;  en  conséquence,  un  préfet  ainsi  que  les  agents  du 
^9vveni«ment,  domiciliés  en  France,  n'ont,  pour  se  pourvoir,  en 
matière  civile ,  que  trois  mois,  à  partir  de  la  signification  qui  leur 
est  faite  (Rej.,  13  germin.  an  5;  Req.,  8  fév.  1827  (1);  Re]., 
S5  brom.  an  10,  aff.  préfet  du  Calvados,  V.  n<>  865). 

466.  Il  en  est  de  même  pour  les  mineurs ,  à  qui,  comme  on 
l'a  vu,  le  règlement  de  1738  accordait  un  délai  de  six  mois,  à 
partir  de  la  signiflcation  à  eux  faite  après  leur  majorité.  Leur 
pourvoi  est  non  recevable  aujourd'hui,  s'il  est  formé  plus  de  trois 
mois  après  la  signification  de  l'arrêt  faite  à  leur  tuteur  (Rej., 
23  fruct. an  2;  Req.,  19  nov.  1813;  Rej.,  5  juin  1832)  (2). 

469.  Le  même  principe  a  été  appliqué  sous  le  code  de  pro- 
cédure, par  un  arrêt  rendu  en  sens  contraire  de  celui  qui  est 
rapporté  n«  491,  et  qui  paraît  ne  tenir  aucun  compte  de  l'aug- 

fl)  1**  Espèce  .• —  (N...  C.  N...) — Lb  tribunal  ;— Considérant  que 
TadliiésioQ  du  commissaire  du  pouvoir  exécutif  à  la  demande  en  cassation 
est  postérieure  de  six  mois  à  la  signification  qui  loi  a  été  faite  le  21  vent. 
u4da  jugement  du  25  pluviése  précédent; — Qu'ainsi, le  délai  utile  pour 
ie|»arvoir  était  écoulé,  et  qu'aucune  loi  ne  le  proroge  pour  l'intérêt  de  la 
nalioD  ;  —  Rejette. 

Dtt  13  germ.  an5.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Cbabroud,  pr.-Schvendt,  rap. 

S*  Etpkê  f  —  (Préfet  du  Lot-et-Garonne  C.  lierai.)  —  La  cour;  — 
AUendu,  en  droit,  que,  diaprés  la  disposition  de  l'art.  14  de  la  loi  du 
i*'déc  1790,  en  matière  civile,  le  délai  de  se  pourvoir  en  cassation  ne 
lera  que  de  trois  mois ,  du  jour  de  la  signification  du  jugement  à  personne 
OQ  domicile ,  pour  tous  ceux  qui  habitent  en  France,  sans  aucune  distinc- 
tioB  quelconque,  et  sans  que,  sous  aucun  prétexte,  il  paisse  être  donné 
de  relief  de  laps  de  temps;  —  Que  la  faculté  accordée ,  par  Part.  16,  lit.  4, 
1"  partie,  du  règlement  du  conseil  de  1738,  aux  agents  du  gouvernement, 
de  former  leurs  pourvois  en  cassation  hors  des  délais  fixés  par  ledit  règle- 
neat,  se  trouve  ainsi  expressément  abrogée  par  la  disposition  générale  et 
coaUiûre  dudit  art.  14  de  la  loi  du  l*'  déc.  1790,  qui  assujettit  à  la  fata- 
lité da  délai  qu'elle  détermine  tous  ceux  qui  habitent  en  France,  sans  au- 
eaoe  distinction;  — Et  attendu  qu'il  est  constant,  en  fait,  que  l'arrêt 
reado,  le  25  août  1826,  par  la  cour  royale  d'Agen ,  et  attaqué  en  cassation 
par  le  préfet  de  Loi-eirGaronne,  après  une  première  signification  faite ,  le 
30  du  même  mois  d'août  1826,  au  nrocureur  général  près  la  cour  royale 
d'Âgpn ,  a  été,  le  4  sept.  1826,  signifié  au  préfet  lui-même  en  son  domicile 
à  l'hêtel  de  la  préfecture ,  et  en  parlant  à  Lacote .  conseiller  de  préfecture , 
pour  le  préfet  en  tournée;  —  Que  ce  n'est  que  le  20  déc.  1826,  c'est-à- 
dire  trois  mois  et  seize  jours  après  cette  dernière  signification,  et  ainsi  seize 
jours  après  le  laps  du  délai  fatal»  que  le  pourvoi  en  cassation  du  préfet  a 
élé  déposé  an  greife  de  la  cour; —  Déclare  le  préfet  non  recevable  dans  son 
pourvoi,  etc. 

DaSfév*  t827.-G.  C.,  ch.  req.-MM.  Botton,  pr.-Lasagni ,  rap. 

(2)  1"*  Btpèet!  —  (Mouvenoux  C.  Gautier.)  —  22  fruct.  an  2.-CâV. 
Rj«-lfM.  Lalonde,  pr.-Levasseur ,  rap. 

2"  JEqié60.*— (N...  C.  N...)— 19  nov.  t812.-Sect.  req.-M.  Liger,  rap. 

3*  Etpèee:  —  (Fleury  C.  Basset.  )  —  La  cour  ;  —  Attendu  que  l'art.  14 
de  la  loi  du  1**  déc.  1790  porte  expressément  qu'en  matière  civile,  le  délai 
pour  se  pourvoir  en  cassation  ne  sera  que  de  trois  mois ,  du  jour  de  la 
ligDification  du  jugement  à  personne  ou  à  domicile,  pour  tous  ceux  qui  ba- 
biteateo  France,  sans  aucune  distinction  quelconque;  que  cette  disposi- 
tion restrictive  étant  générale,  absolue  et  sans  exception ,  le  départ  et  la 
durée  du  délai  sont  Ses  mêmes  pour  tous  ceux  qui  habitent  en  France, 
saas  distinction,  et,  par  conséquent,  pour  les  mineurs  comme  pour  les 
majeurs;  qu'elle  déroge  conséquemment,  à  l'égard  des  mineurs,  à  la  dis- 
position de  l'art.  13,  tit.  4,  de  la  première  partie  du  règlement  du  28  juin 
1738,  qui  fixait  le  délai  du  recours  en  cassation  à  six  mois ,  et  ne  le  fai- 
sait courir,  pour  les  mineurs,  que  du  jour  de  la  signification  du  jugement 
à  eux  faite  «près  leur  majorité;  qu'en  fait,  il  est  constant  que  l'arrêt  at- 
taqué a  été  dûment  signifié ,  à  l'avoué  du  tuteur  du  demandeur  en  cassa- 
tion, le  7  juillet  1821 ,  et  au  tuteur  lui-même  les  10  et  11  du  même  mois  ; 
<Ioe,  cependant ,  le  demandeur  n'a  formé  son  pourvoi  que  le  26  mai  1829, 
c'est-à-dire  longtemps  après  l'expiration  des  trois  mois  qui  ont  suivi  celte 
signification;  que,  par  conséquent,  le  pourvoi  est  non  recevable;  —  Atr 
leidu,  eafin,  que  Marie  Pichon  déclarant  se  désister  de  son  pourvoi,  il  y 
a  lieu  de  lui  donner  acte  de  son  désistement;  —  Déclare  Fleury  Pichon 
■on  recevable  dut  le  pourvoi  par  lui  exercé  contre  l'arrêt  de  la  cour  de 
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mentation  du  délai  du  règlement  de  1738  :  cet  arrêt  décide ,  par 
application  de  l'art.  14  de  la  loi  du  1"  déc.  1790,  que  le  délai 
du  pourvoi  en  cassation  n'est  sujet  à  aucune  prorogation  ni  re- 
nouvellement en  faveur  des  mineurs;  ce  pourvoi  formé  dans  leur 
intérêt  est  nui,  lorsqu'il  a  été  déposé  plus  de  trois  mois  après  la 
signification  de  l'arrêt  attaqué ,  alors  même  que  le  pourvoi  n'au- 
rait été  déposé  qu'à  titre  de  rectification  d'un  premier  pourvoi 
formé  dans  le  délai,  mais  où,  par  erreur,  le  nom  du  père  des  mi- 
neurs décédé  avait  été  indiqué  comme  demandeur,  au  lieu  de 
celui  des  mineurs  eux-mêmes  (Req.,  27  juin  1844)  (3). 

4118  •  La  même  rigueur  de  déchéance  est  applicable  aux  com- 
munes. —  «  Le  Tribunal  ;  attendu  que  la  municipalité  de  Ciorge 
ne  s'est  pas  pourvue  dans  le  délai  fixé  par  la  loi  ;  la  déclare 
non  recevable.  »  (13  Juin  1792.-Sect.  req.-M.  Vaillant,  rap.-Aff. 
com.  de  Ciorge).  ...Et  aux  femmes  mari^e«  (Req.,  25  juin  1792)  (4). 

4IIO.  L'adhésion  à  un  pourvoi  n'étant  pas  autre  chose  qu'un 
pourvoi  particulier  doit,  à  peine  de  déchéance,  être  donnée  dans 
le  délai  du  recours  (Req.,  2  janv.  1811)  (5). 

470,  Les  syndics  d'une  faillite,  qui  ne  se  sont  point  pour- 
vus en  cassation  dans  les  délais  de  la  loi,  ne  sont  pas  recevables 
à  produire  un  mémoire  ampliatlf  à  l'appui  du  pourvoi  formé  par 
le  failli ,  dans  un  des  cas  où  ce  recours  lui  est  permis  (  Req., 
7  avril  1830)  (6). 

Lyon,  du  6  juin  1821  ;  donne  acte  à  Marie  Pichon  de  son  désistement; 
les  condamne  à  l'amende ,  à  l'indemnité  de  150  fr.  et  aux  dépens. 

Du  5  juin  1832.-C.C.,  ch.  civ.-MM.  Portalis,  1*'  prés.-Cassaigne,  rap.- 
De  Gartempe,  av.  gén.,  c.  conf.-Lacoste  et  Garnier,  av. 

(Z) Espèce:  —  (Freyssinier  C.  Cabanel.)  —  Le  sieur  Cabanel  avait 
obtenu  contre  le  sieur  Marc-Antoine  Freyssinier  père  un  arrêt  rendu  par 
la  cour  royale  d^Aix,  le  22  nov.  1858.  Il  signifia  cet  arrêt  à  ce  dernier  le 
5  déc  1838.  Le  sieur  Freyssinier  père  dé^da  le  12  du  même  mois.  Le 
25  fév.  suivant,  un  pourvoi  fut  formé  par  ses  héritiers  (encore  mineurs); 
mais  la  requête  indiqua  le  sieur  Marc-Antoine  Freyssinier  comme  étant  le 
demandeur  en  cassation.  Le  13  juillet  seulement,  une  nouvelle  requête 
fut  déposée  au  nom  des  mineurs  Freyssinier*,  pour  valoir  comme  rectifica- 
tion du  pourvoi  irrégulier  formé  le  25  février,  et  même  comme  pourvoi 
nouveau,  -r-  Cette  seconde  requête  ayant  été  déposée  plus  de  trois  mois 
après  la  signification  de  l'arrêt  attaqué,  l'avocat  des  demandeurs,  avant 
de  se  livrer  à  l'examen  des  moyens  du  fond ,  a  cherché  à  écarter  la  fin  do 
non-recevoir  qui  pouvait  en  résulter:  «  D'après  le  règlement  de  1738, 
tit.  4,  art.  14,  a-t-il  dit,  règlement  modifié  par  l'art.  14  de  la  loi  do  l*'  déc 
1790,  les  héritiers,  successeurs  et  ayants  cause  de  ceux  qui  décèdent  étant 
encore  dans  les  délais,  sans  avoir  formé  de  pourvoi,  ont  un  nouveau  délai 
de  trois  mois  ou  plus,  suivant  le  lieu  qu'ils  habitent.  Ce  nouveau  délai 
ne  pouvait  courir,  dans  l'espèce ,  contre  les  héritiers  de  Marc- Antoine 
Freyssinier  qu'&  partir  d'une  nouvelle  notification  de  l'arrêt ,  ainsi  qu'il 
résulte ,  par  analogie,  de  l'art.  447  c.  pr.  Or,  aucune  notification  n'a  été 
faite  à  ces  héritiers.  Ils  sont  donc  encore  dans  les  délais ,  soit  pour  régu- 
lariser le  pourvoi  fait  au  nom  de  leur  père,  soit  pour  le  remplacer  par  un 
nouveau  pourvoi  fait  en  leur  nom.  »  —  Mais  le  pourvoi  a  été  déclaré  non 
recevable  par  l'arrêt  qui  sait.  —  Arrêt. 

Là  cour  ;  —  Attendu  qu'un  premier  pourvoi  a  été  déposé  le  25  fév. 
1839,  au  nom  de  Freyssinier  jeune,  décédé  le  12  déc  1838,  et  que  cette 
erreur  n'a  été  rectifiée  par  une  seconde  requête ,  déposée  au  nom  des  mi- 
neurs Freyssinier  jeune ,  que  le  15  juillet  1839,  c'est-à-dire  longtemps 
après  l'expiration  du  délai  qui  avait  commencé  à  courir  le  5  déc.  1838,  jour 
de  la  signification  de  l'arrêt  attaqué  à  Freyssinier  décédé;  —  Attendu  que 
le  délai  accordé  pour  la  formation  régulière  du  pourvoi  devant  la  cour  de 
cassation  est  de  rigueur,  et  qu'aucune  prorogation  ni  renouvellement  de 
délai  n'a  été  attribué  par  la  loi  aux  mineurs  ou  ayants  droit  de  ceux  à  l'é- 
gard de  qui  le  délai  a  commencé  à  courir  ;  —  Rejette. 

Du  27  juin  1844.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Madier,  rap.- 
Delangle,  av.  gén.,  c.  conf.-Millet,  av. 

(4)  (Dame  Xir  C.  N...)  —  Le  tribunal;  —  Attendu  que  les  deman- 
deurs en  cassation  ne  se  sont  pas  pourvus  au  tribunal  contre  le  jugement 
des  consuls  de  Limoges,  du  6  juin  1791,  dans  les  trois  mois  de  la  signifi- 
cation à  eux  faite  dudit  jugement,  comme  le  prescrit  l'art.  14  de  la  loi  du 
1*'  déc.  1790;  —  Les  déclare  non  recevables. 

Du  25  juin  1792.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Chasset,  pr.-Legendre,  rap. 

(5)  (Bonnabaud  C.  Villagnet.)  —  La  cour;  —  En  ce  qui  touche  la 
demande  du  maire  :  —  Considérant  qu'adhérer  à  une  demande  en  cas- 
sation formée  par  une  autre  partie ,  c'est  se  pourvoir  soi-même  en  cas- 
sation ,  et  qu'on  ne  peut  y  être  recevable  que  dans  les  délais  fixés  par  la 
loi  pour  ce  genre  de  recours;  —  Que  le  maire  de  la  commune  de  Medey- 
rolle  n'a  présenté  sa  demande  en  adhésion  que  longtemps  après  l'expira- 
tion des  délais;  —  Le  déclare  non  recevable  dans  sa  demande. 

Du  2  janv.  1811.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Henrion,  pr.  Lefessier,  rap. 

re)  (Lassalle  C*  Dignet.)  —  La  cour>  —  Sur  le  moyen  présenté  dans 
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AVi.  La  décbéanoe  qjiï  résulte  de  rexpiratton  da  délai  est 
tellement  impériease  que  rappel,  interjeté  à  tort,  d'un  jugement 
faussement  qualiûé  en  première  instance  ou  en  premier  ressort , 
ne  peut  arrêter  ou  suspendre  l'effet  de  ce  délai  (Req.,  iS  vend, 
an  9)(i). — «..Alors  même  que  le  pourvoi  contre  le  jugement  qui  a 
rejeté  l'appel  a  été  formé  dans  les  délais  (Rej.,  38  flor.  an  3,  aff. 
N,.,,  V»  Appel  civil,  n^iasî). — ...  On  opposerait  en  vain  que  la 
question  de  savoir  si  l'appel  d'un  pareil  jugement  étant  douteuse 
et  controversée ,  les  parties  ne  pouvaient  se  pourvoir  en  cassa- 
tion avant  que  le  tribunal  d'appel  eût  statué.  —  «  Le  Tribunal  ; 
attendu  que  le  pourvoi  de  l'administration  contre  le  jugement 
du  tribunal  de  première  instance  n'a  été  déclaré  que  longtemps 
oprès  le  délai  fixé  par  la  loi;  rejette.  »  (7  frim.  an  13.-Req.- 
M.  Genevoix,  rap.-Aff.  domaine  C.  Roux.)  —  Il  Importerait  peu 
également  qu'en  déclarant  l'appel  non  reoevable ,  le  tribunal  eût 
indiqué  aux  parties  la  voie  de  cassation  (Req.,  3  therm.  an  8)  (3). 

499.  Il  en  faut  dire  autant  de  la  circonstance  que  la  décision 
tardivement  attaquée  (plus  de  trois  mois  après  la  signification) 
aurait  été  l'objet  d'une  demande  en  interprétation  de  la  part  de 
la  partie  qui  l'a  obtenue;  elle  ne  relèverait  pas  de  la  déchéance  si 
la  question  d'interprétation  s'appliquait  à  un  chef  accessoire  (un 
décompte  d'intérêts)  autre  que  ceux  contre  lesquels  le  pourvoi  a 
été  dirigé  :  —  «  La  Cour  5  attendu,  sur  le  pourvoi  dirigé  contre 
l'arrêt  du  3  fév.  4843,  que  cet  arrêt  a  été  signifié  à  domicile  le 
A  mars  1843;  que  le  pourvoi  n'a  été  formé  que  le  8  septembre, 
bien  après  l'expiration  des  délais  impartis  parla  loi /que,  par 
conséquent,  il  est  non  recevable;  qu'en  vain  on  argumente 
de  la  demande  en  interprétation  formée  par  la  dame  de  Malherbe; 
que  cette  demande  n'avait  trait  qu'à  un  décompte  d'Intérêts  ré- 
sultant de  l'acte  de  cession  d'hypothèque ,  et  n'avait  aucun  rap- 
port avec  la  nullité  de  l'acte  lui-même  que  l'on  soulève  aujour- 
d'hui, et  dont  on  avait  toujours  jusque-là  consenti  ou  ordonné 
l'exécution;  déclare  non  recevable  le  pourvoi  formé  contre  l'ar- 
rêt de  la  cour  royale  de  Paris,  du  3  fév.  1843.  »  (13  août 
1844.-Req.-Âff.Chauveau  C,  Malherbe.) 

499.  D'un  autre  côté,  la  un  de  non-rec«votr  contre  un 
pourvoi  formé  après  l'expiration  du  délai  est  d'une  telle  rigueur, 
<|ue  la  cour  de  cassation  doit  la  suppléer  d^office  lorsqu'elle  n'est 
pas  soulevée  par  la  partie  Intéressée:  — «La  Cour;  vu  la  loi 
du  13  prair.  an  4;  attendu  que  le  demandeur  ne  s'est  pourvu 
contre  le  Jugement  arbitrai  du  4  vend,  an  3,  signifié  à  sa  per- 
sonne par  l'exploit  du,  17  pluv.  an  3,  que  le  34  mars  1818,  plus 
de  vingt- cinq  ans  après  ladite  signification;  déclare  non  receva- 
ble.» (6  avril  I819.-Gb.  req.-H.  Lasaudade,  rap.-Aff.  deMarcy 
C.  com.  de  Cuncy.) 

494.Cependantil  avait  été  jugé  que,  pour  le  cas  d'appel,  le 

le  mémoire  ampliatif  de  la  requête  introductive  du  pourvoi  du  chef  des  syn- 
dics provisoires  de  la  faillite  des  mariés  Lasalle  :  —  Attendu  que  ces  syn- 
dics ne  se  soot  jamais  pourvus  en  cassation;  qu'à  la  vérité,  dans  le  mé- 
moire ampliatif  de  la  requête  introductive  du  pourvoi  présenté  par  les 
mariés  Lasalle ,  l'on  remarque  la  substitution  des  noms  des  syadics  pro- 
visoires de  la  faillite  supposée  subsistante  des  mariés  Lasalle,  à  la  place 
des  noms  desdits  mariés  Lasalle;  mais  que  ce  mémoire  ampliatif  ne  peut 
aucunement  tenir  lieu  aux  syndics  du  pourvoi  en  cassation  :  1°  parce  qu'il 
n'est  point  accompagné  du  certificat  de  consignation  d'amende  ;  2°  parce 
qu'il  a  été  déposé  au  greffe  de  la  cour  le  15  mars  1830,  tandis  que  l  arrêt 
leur  a  été  signifié  dès  le  6  oct.  1826;  et  qu'ainsi,  il  a  été  déposé  au  greffe 
au  delà  de  trois  ans  après  le  laps  du  délai  déterminé  par  la  loi;  Z^  enfin, 
parce  qu'on  ignore  si  l'état  de  faillite  des  mariés  Lasalle  subsiste  encore, 
et  si,  par  conséquent,  leurs  syndics  conservent  encore  leur  qualité  ; 
qu'ainsi,  le  moyen  n'est  pas  recevable,  ce  qui  dispense  la  cour  de  s'oc- 
eoper  de  son  mérite  au  fond;  —  Rejette. 
Du  7  avril  1850.-C.  C,  cb.  req.-MM.  Favaid,  pr.-Lasagni,  rap. 

(1)  (Bil,..  C.  T...)  —  Lbtbjbuital; — Attendu  que  le  demandeur  avait 
laissé  écouler  plus  de  trois  mois  depuis  la  signiTication  qui  lui  avait  été 
faite,  par  acte  du  15  flor.  an  6,  du  jugement  du  16  ventôse  même  année, 
et  que  l'appel  qu'il  en  avait  interjeté  n'a  pu  lui  conserver  la  faculté  du 
pourvoi  en  cassation;  —  Rejette. 

Du  12  vend,  an  9.-G.  C,  sect.  req.-MM.  Murairo,  pr.-Lachèze,  rap. 

(2)  Espèce  ;  —  (Lafargue  C.  Grégoire.)  —  Une  demande  en  supplé- 
ment de  légitime  est  formée  par  les  époux  Grégoire  contre  les  époux  La- 
fargue. —  Par  jugement  en  premier  et  dernier  ressort,  du  7  frim.  an  7, 
le  tribunal  de  la  Dordogne  accueille  cette  demande.  — Au  lieu  de  se  pour- 
voir en  cassation  contre  ce  jugement,  les  époux  Lafargue  l'attaquent  par  | 


juge  ne  pouvait  pas  suppléer  la  fin  de  non-reeevoir  (Cass.,'^S 
therm.  an  9,  aff.  Himstel,  V.  Succession),  et  qu'il  fallait  laisser  à 
l'intimé  la  liberté  d'accepter  ou  de  refuser  le  débat  (V.  Appel 
civil,  n*  1150).  — Mais  cette  doctrine,  fùt-elle  encore  exacte 
pour  le  délai  d'appel ,  ne  peut  pas  être  admise  dans  le  cas  où  la 
loi  s'adresse  au  juge  lui-même  et  lui  prescrit  son  devoir  par  des 
dispositions  tellement  directes,  qu'elles  le  rendent  indépendant  de 
la  volonté  des  parties.  Tel  est  le  cas,  par  exemple ,  de  l'art.  48 
c.  pr.  :  «  Aucune  demande  ne  sera  reçue ,  etc.  »  —  Or,  toutes 
les  dispositions  qui  concernent  la  forme  et  les  délais  du  pourvoi , 
on  l'a  remarqué  dans  les  différentes  parties  de  ce  travail ,  sont 
conçues  en  termes  qui  font  au  juge  de  cassation  uo  devoir  d'ap- 
précier lui-même  les  procédures  qui  lui  sont  soumises,  et  de 
prononcer,  même  d'office ,  des  fins  de  non-recevoir  et  des  dé- 
chéances contre  les  pourvois  irréguliers. —  Enfin,  c'est  en  ce 
sens  que  la  question  a  été  jugée  par  la  cour  de  Bruxelles  :  — 
«  La  Cour;  vu  l'art.  14  de  l'arrêté  14  avril  1814;  et  attendu 
que  l'arrêt  contre  lequel  il  y  a  pourvoi  est  en  date  du  14  avril 
1810-,  que  le  résumé  devant  la  cour  n'est  que  du  28  mai 
1817;  que  les  délais  prescrits  par  les  lois  et  règleqients  en 
matière  de  cassation  sont  de  rigueur  et  d'ordre  public ,  et  ne  se 
couvrent  pas  par  une  procédure  que  ferait  la  partie  demanderesse; 
déclare  les  demandeurs  déchus  de  leur  pourvoi,  etc.  »  (20  fé- 
vrier 1819.-C.  sup.  de  Bruxelles.-Aff.  Vandooren  C.  Lannoy. — 
ConL  10  août  1833.-Ch.  crim.-M.  Rives,  rap.-Aff.  min.  pub. 
C.  Bourgeois.  )  —  Nous  avons  combattu  cette  doctrine  en  taat 
qu'elle  s'appliquait  à  l*acquiescement.  V.  ce  mot,  n«  815. 

496.  Cependant  la  règle  sur  la  décfaéanche  peut,  suivant 
certaines  circonstances,  recevoir  exception  :  par  exemple ,  lors- 
qu'il s'agit  d'une  matière  solidaire  et  indivisible.  Dans  un  cas 
pareil  et  à  cause  de  la  nature  même  des  choses ,  le  pourvoi 
régulier  de  l'un  des  débiteurs  profite  à  son  codébiteur,  et  relève 
ce  dernier  de  la  déchéance  qu'il  avait  encourue  pour  avoir  laissé 
expirer  les  délais  (Rej.,  17  avril  1837)  (3). 

4911.  Mais,  sauf  ce  cas  d'indivisibilité,  la  règle  reprend  son 
empire,  et  la  déchéance  d'un  pourvoi,  pour  inobservation  du  délai, 
prononcée  en  faveur  de  quelques  individus,  ne  profite  pas  à 
d'autres  dont  les  droits  ne  sont  point  les  mêmes  ni  indivisibles  : 
—  «  La  Cour;  quant  à  la  fin  de  non-recevoir  :  attendu  que  le 
pourvoi  du  trésor  ayant  été  dirigé  contre  le  sieur  LaflSte,  dans 
le  délai  du  règlement ,  la  fin  de  non-recevoir  prononcée  au  profit 
des  parties  ci-dessus  nommées  ne  peut,  sous  aucun  rapport, 
lui  être  rendue  commune;  casse.  »  (24  déc.  l834.-<^.  civ.- 
M.  Quéquet,  rap.-Aff.  Trésor  C.  Lafflte.)^-Et,  par  exemple,  le 
pourvoi  formé  en  temps  utile  par  quelques  cohéritiers  ne  rdève 
pas  de  la  déchéance  ceux  qui  ne  se  sont  pourvus  qu'après  Tex- 

appel  dans  le  délai.  —  Le  18  frim.  an  3,  jugement  du  tribunal  de  la  Cl' 
ronde,  qui  déclare  cet  appel  non  recevable,  le  jugement  attaqué  éburt 
qualiGé  en  dernier  ressort,  sauf  à  Lafargue  et  son  épouse  à  se  pourvoir  ea 
cassation.  —  Pourvoi  de  la  part  de  Lafargue  et  son  épouse;  il  suffit,  di- 
sent-ils, que  nous  avons  interjeté  notre  appel  dans  le  délai  touId  ^Arla 
lot,  et  que  le  tribunal  de  la  Gironde  nous  ait  renvoyés  à  nous  pourvoir  es 
cassation,  pour  que  notre  pourvoi  soit  recevable.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  -—  Considérant  que  le  jugement  attaqué  est  rendu  en  dernier 
ressort  le  7  brum.  an  7,  et  signifié  le  19  nivése  suivant;  —  Considérant 
que  le  pourvoi  en  cassation  n'a  été  présenté  contre  ce  jugement  que  le 
12  flor.  an  8,  seize  mois  après  la  signification  qui  en  avait  été  faite,  tandis 

Su'il  aurait  dû  être  déposé  dans  les  trois  mois,  suivant  Fart.  14  de  la  loi 
u  25  sept.  1790;  — Considérant  queTappei  tfù  avait  été  interjeté  dd  ee 
jugement  n'a  pas  pu  proroger  le  délai  du  pourvoi  en  cassation,  puisqu'il 
est  reconnu  et  jugé  sur  cet  appel,  et  constant  en  principe,  que  c'était  la  seule 
voie  à  employer  contre  un  jugement  prononcé  en  dernier  ressort;  -^  Dé- 
clare Lafargue  et  son  épouse  non  recevables  dans  leur  pourvoi. 
Du  a  therm.  an8.-C.G.,sect.  req.-MM.  Muraire,  pr.-I>e8fougèies,rsp> 

(5)  (ArdailloD  0.  hér.  Masâlian).  —Là  coub;  —  Sur  la  première  fin  de 
oon-recevoir,  tirée  de  ce  que  le  pourvoi  n'a  été  formé  qu'après  l'expira- 
tion du  délai,  en  ce  qui  concerne  Dugas-ViaUs  et  Ardaillon  :  —  Atteodo 
que  le  liquidateur  d'une  société  ne  la  représente  que  comme  détenteur  des 
valeurs  sociales,  et  mandataire;  que  c'est,  en  efi^et,  comme  simple  liqui- 
dateur que  Dugas-Vialis  a  été  condamné  par  l'arrêt  attaqué;  que  l'actioo 
était,  en  outre,  dirigée  contre  Bessy  et  Ardaillon,  formant  la  raison  so- 
ciale Ardaillon,  Bessy  et  C*',  qui  avait  continué  la  société  Ardaillon  père 
et  fils  et  Bessy;  —  Rejette. 

Du  n  avril  1S57.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Pertalis,  1^  pr.-De  Bfsé,  m 
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pintM  des  déltls  (Gass.,  7  not*  1821,  Aff.  Wamant^V.  Exploit; 
— Coof.  Gass.,  8  mess,  an  13 ,  aff.  Mioche  C.  Caries ,  M.  Boycr, 
rap.).— V,  Prescription. 

49  V«  Lorsque  après  un  arrêt  attaqué  en  cassation,  il  est 
rendu  plusieurs  autres  arrêts  qui  sont  la  suite  et  la  conséquence 
du  premier,  It  ciroonstatice  que  ces  arrêts  n*ont  point  été  atta- 
qués es  easeatiod  dans  le  délai ,  n'êlèTe  pas  une  fin  de  non- 
reoevoir  eontre  le  pourtol  fortné  contt*e  le  premier  arrêt  (ReJ., 
18  liOT.  1812)  (1).— Mais  rêclproquettiètit,  serait  non  recevable 
le  pourvoi  coitre  un  arrêt  qui  a  Jugé  définitivement  un  Incident, 
sll  étafi  fbrmé  trois  nola  après  la  slgnifioatiod  de  cet  arrêt, 
«acore  que  le  délai  du  jpourrol  conti^  Tarrêt  définitif  ne  fût 
pas  expiré  ( Bruxelles,  12  fév.  1822)  (2). 

M  S .  Dans  le  eas  où  le  dernier  Jour  du  délai  serait  sur  le  point 
d'expirer,  etsirheure  du  greffe  étant  passée,  le  bureau  se  trouve 
fermé,  le  demandeur  poUrralt-il  faire  encore  recevoir  son  pourvoi  ? 
Peodant  longtemps,  comme  on  le  verra  aux  n»«  814  et  830,  et  alors 
qte  le  dépêt  de  la  requête  se  faisait  non  au  greffe,  mais  entre 
teft  mains  du  greffier,  Il  était  d'usage  d'admettre  la  requête  jus- 
qu'à minuit;  et,  eomtne  le  greffe  était  fermé  à  une  pareille 
keure,  c'était  dOno  au  domicile  du  greffier  que  se  faisait  le  dépôt. 
Hais  un  pareil  usage  ayant  paru  irrégulier  à  la  cour,  elle  a  décidé 
(Req.,  6  avril  1842 ,  aff.  Denuelle  ,  V.  n^  818),  que  désormais 
les  requêtee  en  pourvoi  ne  seraient  plus  admises  si  elles  étaient 
Iirésentées  après  l%eure  fixée  pour  la  fermeture  du  greffe. 

49S.  Le  point  de  départ  du  délai  de  pourvoi,  en  matière  ci- 
vile, est,  d'après  la  disposition  précitée  de  la  loi  de  i790 ,  la  5t- 
^••jlcatûm  du  Jugement  ou  de  l'arrêt  attaqué  à  personne  ou  do- 
micile.—  Tant  que  cette  signification  n'a  pas  eu  lieu,  le  délai  ne 
eoartpas,  et,  par  conséquent,  aucune  décbéance  ne  peut  être  en- 
courue, quelque  considérable  que  puisse  être  d'ailleurs  le  laps 
de  temps  éooulé  depuis  la  prononciation  de  la  sentence  (ReJ.,  l«' 
mars  1841)  (8).  -^  ^af  conséquent,  en  cas  de  pourvoi  contre  un 
irrél rendu  danslMntérêt  cotnmun  de  plusieurs  individus,  et  dirigé 
d'iitord  contre  quelques-uns  seulement,  le  demandeur  peut ,  par 
Me  requête  postérieure,  appeler  les  autres  en  déclaration  d'ar- 
rêt commun  sans  qu'on  puisse  lui  opposer  l'expiration  du  délai 

(1)  Btpèeê  .-^^Soymier  C«  Delarae.)— La  cour  de  Rouen,  par  arrél  du 
€  Dor.  1810,  avait  rejeté  Inaction  en  reveadicatioa  de  divers  billets  formée 
contre  Delarae  par  la  dame  Petou  et  Soymier,  et  ceuiL-ci  s'étaient  pour- 
vus ea  cassation  contre  cet  arrêt.  —  Ultérieurement,  l*échéance  des 
billets  revendiqués  étant  arrivée ,  Delarae  en  a  rempli  les  endossements  en 
m  faveur,  et  il  a  ensuite  poursuivi  la  dame  Petou  et  Soymier  en  payement, 
—  Ceux-ci  ont  formé  conUre  lui  une  inàcription  de  (aux i  et,  le  10  janv* 
1811,  le  tribunal  civil  de  Rouen  a  rendu  un  jugement  par  lequel ,  après 
ivoir  reconnu  l'existence  du  fauiL,  il  a  ordonné  la  radiation  des  mots  ajoutée 
à  i^endosaement.  —  Sur  l'appel ,  la  cour  de  Rouen  a  infirmé  ce  jugement 
iw  arrêt  du  13  mars  1811 ,  et  déclaré  qu'il  n'y  avait  pas  de  faux  dans 
l'ttpèce,  attendu  que  Laumonier  avait  laissé  à  Delarue  la  faculté  de  rem- 
plir le  surplus  de  l'endossement  à  volonté.  —  Delarue  s'est  ensuite 
adressé  au  tribunal  de  commerce  qui  a  condamné  la  dame  Petou  et  Soymier 
u  payement  de  deux  billets.  —  Ce  jugement  a  été  confirmé  sur  l'appel , 
|>ar  arrêt  du  20  avril  1812.  —  Il  a  ensuite  obtenu  une  condamnation  pour 
le  payement  des  autres  billets,  et  la  cour  de  Rouen  l'a  encore  confirmée 
par  ton  arrêt  du  22  juillet.  —  Aucun  de  ces  arrêts  n'ayant  été  attaqué , 
Delarue  a  voulu  en  faire  résulter  une  fin  de  non-recevoir  contre  le  pourvoi 
dirigé  par  la  dame  Petou  et  Soymier  contre  l'arrêt  du  6  nov.  1810,  qui 
avait  rejeté  leur  action  en  revendication.  —  Et  en  effet,  disait-il,  il  est 
npressément  jugé  par  ces  arrêts,  1^  que  la  dame  Petou  n'avait  pas  la  pro- 
priété des  effets  de  commerce  qui  sont  l'objet  de  la  contestation ,  et  dès 
lori  elle  ne  pouvait  pas  les  revendiquer;  S""  qu'elle  était  non  recevable  à 
contester  la  validité  des  endossements  faits  par  Laumonier.  —  Or,  ces 
arrêts  ayant  acquis  L'autorité  de  la  chose  jugée ,  et  ne  pouvant  être  anéantfs 
par  aucune  voie  légale ,  il  est  évident  que  L'action  en  revendication  n'a 
plus  d'objet.  —  La  dame  Petou  et  Soymier  répondaient  que  les  arrêts  in- 
voqués par  Delarue  n'étaient  que  la  suite  de  l'arrêt  du  6  nov.  1810,  et 
que  la  cassation  de  celui-ci  rendait  sans  effet  tous  les  actes  qui  en  avaient 
6ié  la  suite;  que,  d'ailleurs,  ces  arrêts  étant  postérieurs  au  pourvoi,  ne 
pouvaient,  sous  aucun  rapport,  produire  une  fin  de  non-recevoir  contre 
la  demande  en  cassation.  —  Arrêt. 

La  code  ',  —  Attendu  que  les  arrêt»  de  la  cour  de  Rouen,  des  13  mars 
et  41  mai  1811,  20  avril  et  22  juillet  1812,  rendus  postérieurement  à 
urrèt  attaqué,  n^ont  été  que  la  suite  et  la  conséquence  ae  cet  arrêt,  et  que 
w  ponrvoi  dirigé  contre  celui-ci  et  contre  tout  l'ensuivi  ne  permet  pas  de 
^^twier  le  silence  des  demandeurs,  à  l'égard  des  autres  arrêts,  comme 
u  acquiescement  de  leur  part  à  leurs  dispositions^  —  Rejette  la  fin  de 
wu-wcevoir. 


du  pourvoi,  si  ces  derniers  ne  lui  ont  pas  fait  signifier  Tarrét  at- 
taqué  (Rej.,  14  mars  1821,  aff.  Daloz,  V.  infrà,  19  août 
1833,  aff.  Barbette,  V.  n«  1168).  —Toutefois,  la  règle  devrait 
recevoir  exception  dans  le  cas  où  l'objet  du  procès  qui«a  donné 
lieu  au  pourvoi  serait  tellement  tndtvi>ib/0,  que  toutes  les  parties 
en  cause  y  auraient  un  intérêt  commun.  Dans  un  cas  pareil ,  le 
défaut  de  signification  de  la  part  de  l'un  des  litisconsorts  ne  pour- 
rait pas  relever  le  demandeur  de  la  déchéance  du  délai  du  recours 
par  lui  encourue  vis-à-vis  de  la  partie  qui  lui  a  fait  la  signiûcation 
de  la  sentence  attaquée.  C'est  ce  qui  a  été  jugé  dans  une  espèce 
oiH  une  partie,  ayant  succombé  dans  sa  demande  en  restitution 
d'un  immeuble ,  intentée  tant  contre  les  possesseurs  actuels  que 
contre  les  vendeurs,  prétendait,  à  tort,  avoir  le  droit  de  se  pour- 
voir encore  en  cassation  vis-à-vis  de  ces  derniers ,  parce  qu'ils 
ne  lui  avaient  pas  signifié  la  décision  (Req.,  24  Janv.  1822)  (4). 

La  règle  générale  que  le  délai  ne  court  qu'à  compter  de  la  si- 
gnification de  la  sentence  attaquée  ne  peut  recevoir  de  modiGca« 
tien  des  dispositions  relatives  à  la  péremption  d'instance  (Cass. , 
31  Janv.  1816,  aff.  Quidet,  rapporté  v*  Contrib.  ind.).  ^ 
....Ni  de  celles  relatives  à  la  prescription  quinquennale.  Ainsi, 
en  l'absence  de  la  slgnidcation  de  la  sentence  attaquée ,  on  ne 
pourrait  opposer,  comme  fin  de  non-recevoir  au  pourvoi,  la 
circonstance  que,  s'agissant  du  payement  d'une  lettre  do 
change,  la  prescription  de  l'action  était  acquise,  conformé- 
ment à  l'^rt.  189  c.  comm.,  par  un  laps  de  cinq  années  écoulées 
depuis  le  jugement  (Cass.,  28  juill.  1824,  aff.  Lefevre,  y^ 
Effets  de  commerce). 

480.  La  partie  qui  oppose  qu'un  pourvoi  en  cassation  a  été 
formé  hors  des  délais  doit  donc  justlûer  de  l'exploit  de  significa- 
tion du  jugement  attaqué ,  lequel  ne  peut  être  remplacé  par  au-* 
cune  autre  pièce  du  procès.  —  «  La  Cour  ;  attendu ,  sur  les 
fins  de  non-recevoir,  qu'il  n'est  pas  sufflsaminent  Justifié  que  le 
jugement  attaqué  ait  été  signifié  au  demandeur,  et  que,  lors 
même  que  l'on  pourrait  Induire  des  pièces  produites  qu'il  l'aurait 
réellement  été,  rien  ne  prouverait,  en  l'absence  de  l'exploit  de 
signification,  qu'il  eût  été  régulier;  rejette.  »  (13  fév.  1822.- 
Sect.civ.-M.Ca^uot,rap.-Aff.  Dumont  C.  com.de  Carvin-Éplnay.) 

Du  18  nov.  1812.-G.  C,  secU  civ.-MM.  Muraire,  l*'  prés.-Boyer,  rap* 

(2)  (Schœder  C.  D...)  — LÀCOua;— Vu  tes  art.  14  de  la  loi  dul«'dée. 
1790  et  11  du  règlement  du  13  mars  1815;  —  Attendu  que  l'arrêt  du 
7  janv.  1819  n'était  pas  purement  préparatoire ,  mais  qu'il  avait  jugé  dé- 
Gnitivement  un  incident  sur  un  point  contesté  entre  les  parties;  que  cet 
arrêt  a  été  signifié  au  domicile  du  demandeur;  que  ce  dernier  no  s'est 
pourvu  en  cassation  qu'après  l'expiration  du  délai  déterminé  par  la  loi,  et 
qu'ainsi  son  pourvoi  est  tardif  contre  ledit  arrêt  du  7  janv.  1819;— Rejette. 

Du  12  fév.  1822.-C.  de  Bruxelles.-M.  Degucbtnaere,  pr. 

(3)  (Veuve  Gourgeuil  C.  Belland.)  —  La  coua; — En  ce  qui  touche  la 
première  fin  de  non-recevoir  : — Attendu  qu'aux  termes  de  la  loi,  le  délai 
pour  se  pourvoir  en  cassation  ne  commence  à  courir  qu'à  partir  de  la  si- 
gnification de  l'arrêt  attaqué  à  personne  ou  domicile ,  et  que  rien ,  dans  les 
pièces ,  ne  constate  que  cette  signification  ait  été  faite  ;  d'où  il  suit  qu'au 
jour  où  le  pourvoi  a  été  déposé,  aucun  délai  n'avait  encore  couru;  —  En 
ce  qui  touche  la  deuxième  fin  de  non-recevoir  :  —  Attendu  que  le  pourvoi 
n'est  pas  suspensif;  qu'ainsi  l'exécution  donnée  à  l'arrêt  préparatoire  de 
1835  n'élève  aucune  fin  de  non-recevoir  contre  la  demanderesse  ;  — Re« 
jette  les  fins  de  non-recevoir  proposées. 

Du  1*'  mars  1841. -C.  C,  cb.  civ.-M.  Chardel ,  rap. 

(4)  (  Marguilliers  de  la  par.  du  Hamel.)  —  La  œua;  —  Attendu  que 
les  marguilliers  de  la  paroisse  du  Hamel  ont  assigné  et  mis  en  cause  tant 
les  sieur  et  dame  Defay,  vendeurs  du  demi-journal  de  terre  qu'ils  récla- 
ment, que  les  sieur  et  dame  de  la  Berquerie ,  détenteurs  actuels  dudit 
demi-journal  de  terre;  —  Attendu  que  le  jugement  a  déclaré  les  marguil- 
liers non  recevables ,  et  qu'ainsi  il  n'y  avait  plus  lieu  à  exercer  le  recours 
en  garantie  de  la  part  des  détenteurs  actuels  contre  les  vendeurs;  —  At- 
tendu que  les  marguilliers  de  la  paroisse  du  Hamel  ont  laissé  passer  les 
délais  pour  se  pourvoir  contre  ce  jugement,  qui,  vu  la  modicité  de  l'objet 
réclamé ,  était  un  jugement  en  dernier  ressort;  —  Attendu  que,  dans  l'es- 
pèce, l'intérêt  était  indivisible;  que  les  demandeurs  en  cassation  l'avaient 
tellement  reconnu ,  qu'ils  avaient  conjointement  mis  en  cause  les  sieur  ot 
dame  Defay,  vendeurs,  et  les  sieur  et  dame  de  la  Berquerie,  détenteurs 
actuels;  d'où  il  résulte  que  le  délai  pour  se  pourvoir  en  cassation  a  égale- 
ment couru  en  faveur  des  sieur  et  dame  Defay  et  des  sieur  et  dame  de  la 
Berquerie;  —  Rejette. 

Du24janv.l8^2.-C.C.,sect.req.-HM.Henrion,pr.-DeMGnerville,rap. 
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4Si.  Est  recevable ,  par  cooséquent,  le  pourvoi  en  cassa- 
tion contre  un  arrêt  qui  a  plus  de  trente  ans  de  date ,  lorsqu'il  a 
été  formé  dans  les  trois  mois  de  la  signiûcalion ,  qui  n'a  été  faite 
également  qu'après  ce  laps  de  temps ,  pourvu  que  cet  arrêt  n*ait 
pas  été  exécuté  volontairement  parles  demandeurs  en  cassation, 
parce  qu'alors  ^exécution  est  un  acquiescement  exprès  et  formel 
qui,  en  matière  civile  et  bien  que  le  pourvoi  ne  soit  passuspeasif, 
constitue  une  fin  de  non-procéder  (ReJ.>26nov.  1834,  aff. 
com.  de  Belestat,  v**  Forêt. — ^V.  Acquiescement ,  n"  357  et  suiv.). 

4S9.  Il  en  serait  de  même  à  l'égard  du  pourvoi  d'un  mineur 
si  la  signification  qui  lui  a  été  faite  avant  la  loi  de  1790,  c'est- 
à-dire  à  une  époque  où  le  délai  du  pourvoi  ne  courait  pas  contre 
lui ,  n'a  pas  été  renouvelée  depuis  la  publication  de  cette  loi  ni 
depuis  qu'il  a  atteint  sa  majorité  (Req.,  7  flor.  an  10)  (1). 

488.  Dans  le  cas  où  l'original  de  la  signification  d'un  Juge- 
ment porterait  une  date  différente  de  la  copie  de  celte  significa- 
tion ,  le  délai  devrait  se  compter  de  la  date  de  la  copie  de  la  si- 
gnification et  non  de  la  date  de  l'original:  —  «  Le  Tribunal^ 
considérant  que  la  copie  représentée  par  Mongenot ,  de  la  signifi- 
cation du  Jugement  attaqué,  est  datée  du  i6  prair.  an  6,  et  que, 
sous  ce  rapport ,  il  s'est  pourvu  à  temps ,  Genin  devant  s'imputer 
à  lui-même  la  difTérence  de  date  entre  l'original  et  la  copie  ; 
rejette.  »  (4  pluv.  an  9.-Cb.  civ.-M.  Goffinbal,  rap.-AfT.  Mongenot 
C.  Genin.) 

494.  Lorsque  la  signification  a  eu  lieu,  la  déchéance  du 
pourvoi  est  encourue  après  l'expiration  des  trois  mois ,   s'il 

(1)  Etpiee  :  —  (Garrion-Nisas  C.  Spinola.)  —  Le  31  août  1782,  un 
arrêt  da  parlement  de  Toulouse ,  du  31  juillet  précédent ,  est  signifié  au 
sieur  Garrion-Nisas ,  encore  mineur.  -  Le  22  prair.  an  9,  Garrion-Nisas 
se  pourvoit  en  cassation.  —  Ce  pourvoi  était-il  recevable?  —  Ou  le  délai 
du  recours ,  a  dit  M.  Merlin ,  était  commencé  an  moment  de  la  publication 
de  la  loi  du  27  nov.  1790,  ou  il  ne  Tétait  pas  encore.  —  Au  premier  cas, 
l'art.  15  n'accorde  que  trois  mois  à  compter  du  jour  de  l'installation  du 
tribunal  de  cassation.  —  Au  second  cas ,  la  loi  est  muette,  et  par  consé- 
quent impossible  de  la  faire  rétroagir  sur  les  jugements  qui  l'ont  précédé. 
Tout  dépend  donc  ici  du  point  de  savoir  si,  lorsqu'à  paru  la  loi  du  27  nov. 
1790,  liB  délai  du  recours  en  cassation  avait  commencé  à  courir  contre 
Garrion-Nisas.  S'il  courait,  il  est  déchu;  s'il  n'était  pas  encore  entamé, 
Carrion-Nisas  est  encore  à  temps.  Or,  d'après  le  règlement  de  1738,  la 
signification  faite  à  un  mineur  n'était  d'aucun  effet  quant  au  délai  dont  il 
s'agit;  et  si,  devenu  majeur,  on  ne  la  lui  réitérait  pas,  il  avait,, pour  se 
pourvoir,  tout  le  temps  qu'embrasse  la  prescription  ordinaire,  c'est-à-dire 
trente  ans.  —  La  fin  de  non-recevoir  ne  peut  donc  être  accueillie ,  et  le 
pourvoi  est  recevable.— 'Arrêt. 

La  codr  ;  —  Sur  les  concl.  conf.  de  M.  Marlin ,  admet  la  requête. 

Du  7  flor.  an  lO.-G.  G.,  sect.  req.-MM.  Muraire,  pr.-Bailly,  rap. 

(S)  (Baldouy  C.  Mathendy.)  —  Le  tribunal;  —  Attendu  que  la  signi- 
fication qui  a  été  faite  au  demandeur,  le  22  vent,  an  9,  du  jugement  atta- 
qué est  rtfi^nliëre  et  conforme  à  la  loi  ;  —  Qu'une  déclaration  faite  par  acte 
extrajudiciaire  à  domicile,  de  se  pourvoir  en  cassation,  n'est  point  dans  la 
forme  voulue  par  la  loi,  et  qu'une  telle  signification  ne  peut  produire  l'effet 
de  proroger  le  délai  que  la  loi  a  déterminé  ;  —  Que  la  requête  en  cassa- 
tion ,  la  quiUance  d'amende  et  la  copie  du  jugement  attaqué  n'ont  été  dé- 
posés au  greffe  du  tribunal  que  plus  d'un  an  après  la  signification  du  ju- 
gement, lorsque  la  loi  veut  que  le  dépôt  soit  fait  dans  les  trois  mois;  — 
Déclare  le  demandeur  non  recevable  dans  son  pourvoi. 

Du  27 vend,  an  11. -G.  G.,  sect.  req.-MM.  Vermeil,  pr.-Ghasles,  rap. 

(3)  (Gorblin  C.  Delaudre.)  —  Le  tbibuhal; — Vu  l'art.  14  de  la  loi  du 
f**  déc  1790,  sur  le  décret  du  27  novembre  précédent ,  qui  porte  :  «  En 
matière  civile ,  le  délai  pour  se  pourvoir  en  cassation  ne  sera  que  de  trois 
mois  du  jour  de  la  signification  du  jugement,  »  et  le  déc.  du  \"  frim.  an  2, 
qui,  art.  1,  expliquant  le  décret  ci-dessus  cité,  porte  que  le  délai  pour  se 
pourvoir  en  cassation  sera  de  trois  mois  francs,  et,  art.  2,  déclare  nuls  et 
comme  non  avenus  tous  jugpments  rendus  contre  les  dispositions  de  l'art.  1  ; 
—  Attendu  que  le  jugement  a  été  signifié  le  16  prairial,  et  que  le  pourvoi 
n'est  que  du  27  fruct.  ;  qu'ainsi  les  trois  mois  que  les  lois  accordent  étaient 
expirés  depuis  plusieurs  jours  ;  —  Que  peu  importe  que  la  consignation 
d'amende  ait  été  faite  dans  les  trois  mois,  cette  formalité  ne  pouvant  donner 
date  au  pourvoi ,  qui  ne  la  prend  que  du  dépôt  de  la  requête  au  greffe;  — 
Que  les  réserves  de  se  pourvoir  en  cassation ,  faites  lors  de  la  signification 
du  jugement,  ne  peuvent  proroger  le  délai,  la  loi  exigeant  le  dépôt  de  la 
requête  au  greffe;  que  si  ces  réserves  pouvaient  étendre  le  délai ,  il  n'y  au- 
rait aucun  motif  pour  lui  donner  d'autres  bornes  que  celles  des  actions  or- 
dinaires, tandis  que  l'intention  de  la  loi  a  été  de  les  restreindre  pour  as- 
surer la  tranquillité  des  citoyens  par  la  stabilité  des  jugements;  —  Déclare 
le  pourvoi  non  recevable.  | 


n'y  a  pas  eu  dépôt  au  greffe  d'un  recours  régulier  et  dans  les 
formes  prescrites  par  la  loi. 

4Slft.  Il  importerait  peu  que,  dans  le  délai ,  on  eût  annoncé, 
par  acte  extrajudiciaire,  à  la  partie  adverse,  qu'on  était  dans 
l'intention  de  se  pourvoir  (Req.,  27  vend,  an  11)  (^)« 

48II.  ...  Ou  que  le  demandeur  eût  Justifié  de  la  coDSignaUoD 
d'amende  faite  dans  le  délai ,  et  de  réserves  de  se  pourvoir  lors 
de  la  signification  du  Jugement  (Req.,  4  vent,  an  7)  (3). 

489.  Mais,  pour  que  cette  signification  fasse  courir  le  délai, 
il  faut  qu'elle  soit  dans  les  formes  légales.  Ainsi  le  délai  du 
pourvoi  ne  court  pas  à  partir  d'une  signification  irrégulière ,  soit 
en  ce  que  l'arrêt  aurait  été  signifié  au  domicile  élu  pour  la 
procédure  d'appel-,  il  ne  court  qu'à  partir  delà  signification  à 
domicile  réel  (ReJ.,  2  flor.  an  6^  Req.,  21  prair.  an  8  ;  RcJ.,  3 
fév.1817  (4)  ; — Soit  en  ce  que  Thuissier  n'a  pas  énoncé  dans  son 
exploit  le  tribunal  dans  le  ressort  duquel  il  exerce  (ReJ.,  22 
therm.  an  10)  (5)  ;  — Soit  en  ce  que  le  pourvoi  a  été  notifié  à  la 
personne  du  préposé  de  la  régie  des  droits  réunis  ches  leqoel  la 
régie  avait  élu  domicile  pour  les  actes  de  l'instance,  au  lieu  de 
l'être  dans  ses  bureaux,  conformément  à  l'art.  69  c.  pr.  (RcJ., 
6  Juiil.  1818)  (6); — Soit  en  ce  qu'il  y  aeu omission,  de  la  part  de 
l'huissier,  d'énoncer  dans  l'original  de  l'exploit  de  signification 
d'un  jugement  arbitral,  qu'il  signifiait  le  Jugement  et  qu'il  en 
laissait  copie  (Cass.,  5  nov.  1818,  aff.  Montolivet,  V.  Exploit). 

488.  La  signification  serait  également  irrégulière  si  elle 
avait  été  faite  chez  Vavoué  de  la  partie,  même  dans  une  matière 

Du  4  vent,  an  7.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Gohier,  pr.-Seignetle,  rap. 

(4J  1"  Espèce  :  —  (  Boyer-Fonfrède  C.  Saver.  )  —  Une  contestation 
s'était  élevée  entre  Boyer-Fonfrède ,  négociant  à  Toulouse ,  et  Saver,  né- 
gociant à  Cette,  relativement  à  quelques  ventes  que  celui-ci  avait  faites, 
en  qualité  de  commettant  de  Boyer-Fonfrède,  et  qui  n'avaient  pas  été 
suivies  de  livraison.  -»  Un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Cette, 
sous  la  date  du  4  nivôse  an  4,  condamne  Boyer-Fonfrède  à  exécuter  cet 
ventes ,  et  à  indemniser  «t  garantir  Saver,  qui  lui-même  était  condamné 
à  livrer  aux  acheteurs  les  marchandises  vendues.  —  Sur  l'appel,  le  tribu- 
nal civil  de  l'Hérault  rendit,  le  9  ventôse  suivant,  un  jugement  confirma- 
tif.— Ce  jugement  fut  signifié  à  Boyer-Fonfrède,  au  domicile  par  lui  élu 
à  Montpellier,  pour  les  poursuites  sur  l'appel,  le  16  vent,  an 4  ;  mais  il 
ne  fut  signifié  à  son  domicile  réel ,  à  Toulouse,  que  le  26  du  même  mois. 

Pourvoi  en  cassation  de  Boyer-Fonfrède.  — Saver  lui  a  opposé  une  fin 
de  non-recevoir,  qu'il  faisait  résulter  de  ce  qu'il  n'avait  formé  son  pour- 
voi que  plus  de  trois  mois  après  la  première  signification  du  jugement  faite 
au  domicile  élu. — Arrêt. 

La  cour  ;  —  Attendu  que  le  délai  pour  se  pourvoir  en  cassation  ne 
court  que  du  jour  de  la  signication  faite  à  personne  ou  domicile  ;  qu'en 
fait ,  le  jugement  dont  il  s'agit  n'a  été  signifié  au  demandeur  en  cassation, 
à  son  domicile  réel,  que  le  26  vent,  an  4,  et  que  le  pourvoi  en  cassation 
est  du  25  prairial  suivant;  qu'il  a  donc  été  exercé  dans  le  délai  de  trois 
mois  à  compter  du  jour  de  la  signiGcation  du  jugement  faite  à  personne  ou 
domicile  ;  —  Rejette  la  fin  de  non-recevoir. 

Du  2  flor.  an  6.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Gandon,  pr.-Andrieux  ,  rap. 

2*  Espèce: — (Dumouchet  C.  com.  d'Oistrcham.) — 21  prair.  an  8.- 
Sect.  req. 

3'  Espèce:  —  ( Jousselin  C.  enreg.  )  —  La  cona;  —  Statuant  d'abord 
sur  la  fin  de  non-recevoir  ;  —  Attendu  que  la  fin  de  non-recevoir  opposée 
au  demandeur  ne  pourrait  résulter  que  d'une  signification  légalement  faite 
du  jugement  attaqué  à  personne  ou  domicile,  et  non  d'une  signification 
faite  À  un  domicile  élu  pour  les  actes  de  l'instance;  —  Rejette  ia  fin  de 
non-recevoir. 

Du  3  fév.  1817.-C.  C,  sect. civ.-MM.  Dcsèze,  1*'  pr.-Lcgonidec,  rap. 

(5)  (Préfet  des  Vosges  C.  comm.  de  Thaon.) —  La  cour;  —  Attendo 
que  l'huissier  qui  a  fait  la  signiGcation  du  jugement  du  2i  prair.  an  8 
n'a  point  énoncé,  dans  son  exploit,  le  tribunal  dans  le  ressort  duquel  ii 
exerce  ses  fonctions,  comme  le  lui  prescrivait  l'art.  2  du  la  loi  du  7  niv. 
an  7;  qu'ainsi,  cet  exploit  étant  nul,  selon  l'art.  2  de  la  loi  du  4  germ. 
an  2,  n'a  pu  faire  courir  le  délai  pour  se  pourvoir  en  cassation  ;  —  Rejette. 

Du  22  therm.  an  10.-C.  G.,  sect.  civ.-MM.  Uunrion,  pr.-Doutre- 
pont ,  rap. 

(6)  (Contr.  ind.  C.  messageries.) — La  cour;  —  Attendu  que  la  signi- 
fication faite  à  la  régie  des  droits  réunis,  le  25  nov.  1815,  du  jugement 
rendu  contre  elle,  le  28  octobre  précédent,  en  la  personne  de  son  préposé, 
n'a  pas  pu ,  d'après  l'art.  69  c.  pr.,  faire  courir  à  son  préjudice  le  délai 
accordé  par  la  loi  pour  se  pourvoir  en  cassation ,  et  que  de  là  il  suit  que 
la  fin  de  non-recevoir  invoquée  contre  son  pourvoi  n'est  pas  admissible  \ 
—  Rejette  la  fin  de  non-recevoir. 

Du  6  juin.  1818.-C.  C,  sect.  dv.-MM.  Desèze,  pr.-Minier,  rap. 
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oà  U  loi  ordonne  ce  mode  de  signification ,  par  exemple  en  ma- 
tière d'enquête.  —  «La  Cour;  attendu  qu'une  signification  à 
aTOoé ,  ou  à  partie  chez  son  avoué,  quoique  donnée  en  exécution 
de  i'art.  261  c.  pr.,  en  matière  d'enquête,  ne  saurait  suffire  pour 
làire  courir  le  délai  dans  lequel  doit  être  formé ,  à  peine  de  dé- 
chéance, le  pourvoi  en  cassation ,  puisque,  aux  termes  du  règle- 
ment de  1738 ,  ce  délai  ne  commence  à  courir,  sans  exception  et 
en  toute  matière,  qu'à  dater  de  la  signification  à  partie;  rejette 
la  fin  de  non-recevoir  »  (23  mars  1833.-Gh.  civ.-M.  Cbardel, 
rap.-Âff.  conmiune  de  Yemoy). 

489.  Mais,  s'il  y  a  avoué  en  cause,  faut-il  que  la  signiflca- 
tion  soit  faite  à  l'avoué  comme  à  la  partie?  Non  (Req.,  12  niv. 
an  13)  (1). — Dans  l'espèce ,  c'était  le  préfet  de  la  Haute-Marne 
qni  iotrodoisait  le  pourvoi.  11  avait  prévu  la  fin  de  non-recevoir, 
et  la  repoussait  en  invoquant  l'art.  2,  tit.  27,  de  l'ordonnance 
de  1667,  et  l'art.  9,  tit.  13,  part.  2,  du  règlement  de  1738. 

On  n'a  pas  à  s'occuper  ici  des  différentes  formes  que  doit  re- 
vêtir, selon  les  circonstances,  la  signification  des  Jugements  et  ar- 
rêts attaqués ,  pour  qu'elle  soit  régulière  et  puisse  faire  courir 
les  délais.  C'est  à  l'article  £xp/otC  qu'il  en  est  parlé.  On  s'est  borné 
à  citer  les  espèces  précédentes  comme  ayant  décidé  plus  particuliè- 
rement la  difficulté  en  ce  qui  toucbe  le  délai  du  pourvoi. — V.  aussi 
plus  bas,  n«*  503,  804. 

490.  Dans  le  cas  d'absence  d'une  partie  hors  du  territoire  con- 
tinental du  royaume  (à  l'étranger),  cas  prévu  par  l'art.  73  c.  pr., 
qnelestle  point  de  départ  du  délai?  Ne  court-il  que  du  Jour  de  la 
signification  au  parquet  du  procureur  général  près  la  cour  de  cas- 
sation, par  argument  de  l'art.  69  c.  pr. ,  de  sorte  que  si  la  signi- 
fication avait  eu  lieu  au  domicile  élu  par  cette  partie  dans  le  cours 
de  IMnstance,  elle  serait  irrégulière  et  insuffisante?  Un  arrêt  s'est 
prononcé  pour  l'affirmative  (Req.,  3  août  1818,  afT.  Dacoster, 
Y.  Exploit). 

49t.  lia  été  Jugé  qu'en  cas  de  décès  du  défendeur  avant  l'ex- 
piration des  trois  mois ,  la  signification  doit  être  réitérée  à  ses 
héritiers  on  représentants ,  pour  que  le  délai  puisse  courir  à  leur 
égard  (ReJ.,  6  vend,  an  A)  (2). — Mais  cette  opinion  a  été  rejetée 
par  un  arrêt  récent  (Req.,  27  juin  1824,  aff.  Freyssinier,  V. 
D«  467). 

499.  II  a  été  décidé,  dans  le  même  sens,  par  la  cour  de  cas- 
sation de  Belgique ,  que  la  signification  d'un  arrêt  faite ,  après 
décès,  an  domicile  de  celui  contre  qui  il  a  été  rendu ,  ne  fait  pas 
courir  contre  ses  bériiiers  le  délai  pour  se  pourvoir  en  cassa- 

(1)  (Prêt,  de  la  Haote-Marne  C.  com.  d'Hortes.)  —  Là  cour; — Vu 
la  disposition  de  Tart.  14  de  la  loi  du  1*'  déc.  1790.  —  Et  attendu  que 
4>aBi  l'espèce,  l'arrêt  attaqué  avait  été  signifié  an  préfet  de  la  Haute- 
Marne,  dès  le  8  mess,  an  10,  et  que  son  pourvoi  n'a  cependant  été  dé- 
poié  an  greffe  que  le  22  vend,  de  l'an  12;  —  Le  déclare  non  recevable. 

Dii  12  niv.  an  13.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Muraire,  pr.  Papin,-rap. 

(i)  (HoQSsa  C.  6elin.)-~LB  tribunal; — Considérant  que  si,  pour  op- 
poseravecavantagelaloi  qui  n'accorde  que  trois  mois  pour  attaquer  un  ju- 
goaent  par  la  voie  de  cassation,  il  faut  que  ce  jugement  ait  été  signifié  à 
penonne  ou  domicile,  la  veuve  Belin  ne  peut  tirer  avantage  des  significa- 
ti«BS  par  elle  faites  les  25  août  et  1 4  oct.1793,  parce  que  la  première  faite  à  un 
foDdé  de  pouvoir,  n'était  pas  suffisante  à  l'égard  de  François  Monssu  déjà 
décédé,  et  que  la  deuxième  faite  à  Renée  Moussu,  qui  est  décédé  le  28 
Irioaire  avant  l'échéance  des  trois  mois,  n'a  pu  nuire  à  ses  représentants, 
enfers  qui  la  signification  n'a  point  été  réitérée  conformément  à  l'art.  14 , 
tit  4,  part,  i,  du  règlement  de  1738;  —  Rejette, 

Du  6  vend,  an  4.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Bailiy,  pr.-Fradin ,  rap. 

(3)  Sipicê:  — -  (Hubert  C.  Hubert.)  —  Le  11  prair.  an  10,  jugement 
da  tribunal  d'appel  de  Colmar  au  préjudice  de  Georges  Hubert.  —  Le 
Si}  il  est  signifié  à  l'avocat  de  Georges  Hubert.  —  Lel3brum.  an  11, 
sotification  de  ce  jugement  à  Georges ,  avec  commandement  de  l'exécuter. 
—Le  7  vent,  an  11,  c'est-à-dire  plus  de  trois  mois  après,  Georges  se 
pourroit  en  cassation.  —  Ce  pourvoi  est-il  recevable?  —  M.  Merlin  a 
nalean  bi  négative.  -^  Qu'est-ce  que  signifier  on  jugement,  a-t-il  dit, 
c'est  le  notifier,  c'est  en  donner  copie  parle  ministère  d'un  officier  public; 
oa  peut  donc  signifier  un  jugement,  sans  dire  littéralement  qu'on  le  si- 
fioifie,  et  on  le  signifie  en  effet, si,  par  le  ministère  d'un  huissier,  on  en 
doone  connaissance,  on  en  délivre  copie;  le  mot  signifier  n'est  pas  alors 
^F  l'exploit;  mais  la  chose  s'y  trouve,  et  la  chose  vaut  bien  le  mot.  — 
1a  signification  d'un  jugement  peut  très-bien  se  faire  et  se  fait  tous  les 
inn  par  le  mémo  acte  que  le  commandement  d'exécuter;  le  commande- 
Beat  sans  doute  serait  nul  si  la  signification  ne  le  précédait  on  ne  l'ac- 
MBpagnait  pas;  mais  il  n'est  pas  nécessaire  qu'elle  le  précède,  il  suffit 


tien  ;  cenx-ci  jouissent  d'un  délai  de  trois  mois  }l  partir  du  Jour 
de  la  sigoiûcation  qui  leur  est  faite  personnellement  ou  à  leur  do^ 
mlcile  (G.  C.  belge ,  11  fév.  1841,  aff.  Deearaman  C.  Arconati), 
Les  lois  nouvelles  ne  contiennent  aucune  disposition  à  cet 
égard  ;  mais  c'est  une  forme  de  règle  générale.  Toutefois ,  le  rè- 
glement de  1 738  avait  cru  nécessaire  de  s'expliquer  sur  ce  point. 
L'art.  14,  tit.  4,  part.  1 ,  dispose  :  —  «  Les  héritiers  succès* 
seurs ,  ou  ayants  cause  de  ceux  qui  seront  décédés  dans  les  six 
mois  mentionnés  dans  l'article  précédent,  auront  encore  six  mois, 
à  compter,  pour  ceux  qui  seront  majeurs,  du  jour  de  la  significa- 
tion de  l'arrêt  ou  du  jugement,  qui  en  sera  faite  à  leur  personne 
ou  domicile;  et  s'ils  sont  mineurs,  du  jour  de  la  signification  qui 
sera  pareillement  faite  à  leur  personne  ou  domicile ,  depuis  qu'ils 
auront  atteint  la  majorité.  » 

408.  Le  commandement  fait  en  vertu  d'un  jugement  dont  co- 
pie  est  en  même  temps  laissée  à  la  partie  condamnée  équivaut  à 
une  signification  expresse  du  jugement,  et  fait  en  conséquence 
courir  le  délai  du  pourvoi  en  cassation  (Req.,  19  niv.  an  12)  (3). 

4S4.  On  a  également  déclaré,  et  avec  raison,  qu'il  n'était  pas 
besoin  d'une  signification  pour  faire  courir  le  délai ,  dans  le  cas 
où ,  au  bas  d'un  exploit ,  une  partie  aurait  déclaré  qu'elle  tenait 
lejugemmtpour  signifié.  —  «  Le  Tribunal  ^  attendu  que,  de  l'a- 
veu des  demandeurs  en  cassation,  le  sieur  Saint-Félix,  leur  au- 
teur, a  déclaré,  le  11  messidor  an  2,  au  bas  d'une  expédition  en 
forme  de  jugement  arbitral  du  8  prairial  précédent ,  qu'il  tenait 
ce  jugement  pour  signifié;  que  cette  déclaration,  qui  tenait  lieu 
d'une  signification  légale,  a  suffi  pour  faire  courir  contre  lui  le  dé- 
lai de  troismols  prescrit  pour  les  demandes  en  cassation;  qu'ainsi 
les  veuve  et  enfants  Saint-Félix  n'étalent  plus  à  temps  à  se  pour- 
voir, le  13  frimaire  dernier,  contre  ce  même  jugement;  Rejette.» 
(21  germ.  an  lO.-Req.-MM.  Boyer,  rap.-Aff.  Saint-Félix.) 

405.  Si  la  décision  attaquée  a  été  rendue  en  faveur  d'inca- 
pables, tels  que  mineurs,  femmes  mariées,  communes,  établisse- 
ments publics,  etc.,  il  est  sans  difficulté  que  la  signification  n'est 
régulière,  et  ne  fait  courir  les  délais  du  pourvoi,  qu'autant  qu'elle 
a  été  faite  aux  représentants  légaux  de  ces  incapables. 

49G.  Toutefois,  si  la  femme  est  séparée  de  biens,  la  significa- 
tion qui  lui  est  faite  suffit  alors  que  le  mari  n'est  pas  porté  aux 
qualités  du  jugement  signifié  (Rej.,  27  vent,  an  5)  (4). 

409.  De  ce  que  la  signification  est  oiécessaire  pour  faire 
courir  le  point  de  départ  du  délai  du  pourvoi,  il  n'en  résulte  pas 
que  le  pourvoi  ne  puisse  être  formé  avant  la  signification.  Il 

qu'elle  l'accompagne,  et  tel  est  l'usage  constant  de  toute  la  France,  comme 
le  prouvent  divers  passages  du  Style  universel  des  saisies  de  Soulage , 
tit.  1,  p.  71,  74,  312,  et  du  Traité  de  la  vente  des  immeubles,  de  d'Hé* 
ricourt,  p.  82  et  300  (V.  Exploit).  —  Arrêt. 

La  cour;^  Attendu  que  la  notification  d'un  jugement,  à  la  requête 
d'une  partie  par  le  ministère  d'un  huissier,  au  domicile  de  la  partie  ad- 
verse, avec  commandement  de  s'y  conformer,  est  une  signification  suffi- 
sante pour  faire  courir  le  délai  accordé  pour  se  pourvoir  en  cassation  ;  — 
Attendu  que  le  demandeur  ne  s'est  pas  pourvu  dans  les  trois  mois,  à 
compter  du  jour  de  la  notification  qui  lui  a  été  faite  le  13  brum.  an  1 1 ,  da 
jugement  du  il  prair.  an  10....; — Déclare  le  demandeur  non  recevable 
dans  son  pourvoi. 

Du  19  niv.  an  12.- C.  G.,  sect.  req.-MH.  Muraire,  pr.-Oudot,  rap.- 
Merlin,  commise.,  c.  conf. 

(4)  (  Simon  C.  Ghaussey ,  etc.)  —  Le  teibuical;  —  Yn  le  règlement 
de  1738  pour  la  forme  de  procédure  an  ci-devant  conseil  et  Tart.  14  du 
décret  du  27  nov.  1790  ,  qui  portent  que  le  délai  pour  se  pourvoir  en 
cassation  ne  sera  que  de  trois  mois  du  jour  de  la  signification  du  juge- 
ment à  personne  ou  domicile;  —  Et  attendu,  1*  que  Jeanne-Marie 
Delhautal,  femme  Simon ,  est  séparée  de  biens  juridiquement  d'avec  son 
mari  par  sentence  du  ci-devant  Bailly  do  Luxenil,  du  14  déc.  1785  ;  que 
son  mari  n'était  point  porté  dans  les  qualités  dn  jugement  attaqué;  que 
ce  jugement  ne  devait  point  conséquemment  lui  être  signifié;  —  2*  Qu'il 
a  été  signifié  à  ladite  Jeanne-Marie  Delbautal ,  seule  partie  dans  l'in- 
stance, à  personne  et  domicile ,  le  19  frim.  an  2,  par  exploit  enregistré 
du  même  jour  ou  7  décembre  1793  ,  et  que  la  dame  Delautbal ,  avec 
son  mari,  ne  s'est  pourvue  en  cassation  que  le  6  fruct.  suivant ,  huit  mois 
treize  jours  après  cette  signification  et  hors  du  délai  prescrit  par  les  lois, 
d'où  il  résulte  que  les  demandeurs  ne  pouvaient  plus  se  pourvoir;  —  Et 
attendu  enfin  que  les  codéfendeurs  ont  été  restitués  par  jugement  du  23 
floréal  de  l'an  dernier  contre  celui  da  14  vent,  précédent  ;  —  Déclare  les 
demandeurs  non  recevables. 

Du  27  vent,  an  5.-G*  C,  sect.  civ.-MM.  Chabrond,  pr.-Chupiel,  rap. 
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est  de  toute  JusUee,  en  effet ^  ebthatière  «'Tlminelie  surloot  (V. 
le  J  suiT.)»  d'aecorder  à  la  partie  qui  se  croit  lésée  par  les  déci- 
sions Judiciaires  en  dernier  ressort»  les  moyens  les  plus  prompts 
pour  détruire  les  soupçons  qui  entachent  son  honneur  (18  mars 
i813,Crim.  rej.,  M.  Aumont»  rap;,  aff^.  Latapy  C.  min.  pUb.). 

49S.  Il  est  sans  difficulté)  qu'on  ne  pourrait  pas  opposer 
comme  Un  de  non-reoeToir  à  un  pourvoi  cette  circonstance ,  que 
le  demandeur  aurait  signifié  deux  foii  i'arrél  attaqué.  C'est  le 
cas  d'appliquer  le  brocard  quod  abundat^  no»  vitiaî  (14  brum. 
an  Ai  aff.  Bosebier  C.  min.  pub.).  --  Et,  dans  un  cas  pareil , 
d'une  double  signlfloation  du  jugement»  une  première  fois  à  Tàh- 
cien  domicile  du  demandeur»  et  une  deuxième  fois  à  son  nouveau 
domicile  ^  le  pourvoi  est  recevable  »  encore  bien  qu'il  aurait  été 
formé  après  les  trois  mois  de  la  première  signification,  mais 
avant  rexpiratioo  des  trois  mois  de  la  seconde  (ReJ.,  4]uill. 
1832)  (1). 

4fW.  Quant  au  mode  de  supputation  du  délai ,  un  décret  do 
f  frim.  an  3  dispose  dans  les  termes  suivants  :  «  En  matière 
civile  I  le  déiai  pour  se  pourvoir  en  cassation  est  de  trois  mois , 
dans  lesquels  ne  seront  compris  ni  le  jour  de  la  tigniflcalion  du 
Jugement  à  personne  ou  domieile ,  ni  le  jour  de  l*éch^ance  »  non 
plus  que  les  Jours  sans-cuiottides  (art.  1).  »  —  C'est  la  con- 
sécration ,  devant  la  tour  de  Cassation ,  de  la  maxime  confirmée 
également  par  l'art.  1033  c.  pr.  civ.  pour  les  autres  Juridictions  : 
Dies  termini  non  compuiantur  m  termino,  maxime  plusieurs  fbis 
appliquée  notamment  à  roccasion  des  Jours  complémentaires  ou 
sans-culottides  (ReJ.,  11  pluv.  an  10)  (2). — La  cour  de  cassation 
de  Belgique  décide,  dans  le  même  sens,  que  le  Jour  de  la  si- 
gniflcaiion  de  l'arrêt  attaqué  n'est  pas  compris  dahs  le  délai  de 
trois  mois ,  pendant  lequel  le  pourvoi  doit  être  introduit  :  cette 
cour  cite  l'art.  4  du  règlement  du  13  mars  1813  (C.  C.  de  Bel- 
gique, 18  déo.  1837,  aff.  Vermeuien  C.  Vandenborn).— Ce  prin- 
cipe est  très-constant.  •—  V.  ce  qui  est  dit  v«  Délai  ;  Y.  aussi 
n<»  329. 

(1)  (Dubuc  C.  de  Poyratmôtid.)  —  La  cona;  —  Sur  la  Gn  de  non- 
recevoir  :  —  Attendu  qu'il  résulte  des  pièces  produites  que  Dubuc  avait 
transféré  légalement  et  de  fait  son  domicile  à  Liesse ,  et  que  la  datne 
Dubuc  ayant  fait  connaître  cette  translation  lors  de  la  signification  du 
23  mai ,  le  défendeur  en  avait  fait  une  nouvelle  le  5  novembre ,  dans  les 
délais  de  laquelle  a  été  présenté  le  pourvoi;  d'où  il  résulte  qu'il  a  re- 
connu lui-même  le  vice  de  sa  première  signification  ;  —  Rejette  la  fin  de 
non-recevoir. 

Du  4  Juin.  i832.-G.  C.,eh.  civ.-MM.  Portails ,  l"  pr.-Piet,  rap. 

(2)  (  Chopin.  )  —  Li  nismiAL;  -~  Vu  la  loi  du  1**  frimaire  an  2; 
les  art.  12  et  13,  tit.  10,  de  la  loi  do  24  août  1790;  —  Attendu  qtie 
le  jugement  attaqué  a  été  signifié  le  27  thermidor  an  8,  et  que,  de  cette 
époque  au  26  brum.  an  9,  date  du  pourvoi  du  demandeur,  il  ne  s'est  pas 
éoouié  trois  mois  francs,  dès  que  les  jours  complémentaires  doivent, 
comme  ceux  de  la  signification  et  de  l'échéance ,  être  retranchés  de  cet 
intervalle,  aux  termes  de  la  loi  citée,  du  1**  frim.  an  2;  —*  Rejette  la 
demande  en  déchéance. 

Du  tt  pluv*  an  lO.-C  C,  sect.  civ.-HH.  Liborel ,  pr.-Anmont ,  rap. 

(3)  Ëipèce :  —  (Lebretou  C.  de  Bezons.)  —  Le  14  août  1812,  juge- 
ment qui  déclare  aoolie ,  comme  empreinte  de  féodalité ,  une  rente  due 
par  le  sieur  Lebreton  aux  héritiers  de  Bezons. — Appel  par  ces  derniers, 
et,  le  8  mars  1816,  arrêt  par  défaut  de  la  cour  de  Caen,  qui  déclare 
Lebreton  assujetti  au  payement  de  ht  rente.  Lebreton  forme  opposition  , 
mais  il  en  est  démis  par  un  arrêt  contradictoire  du  26  avril  1817,  dont 
il  est  Inutile  de  rappeler  les  motifs.  Ces  deux  arrêts  sont  signifiés  à  Le- 
breton ,  le  4  juin  1817.  —  Le  6  septembre  suivant,  ce  dernier  se  pour- 
voit en  cassation ,  mais  seulement  contre  l'arrêt  par  défaut  ;  —  Les  dé- 
fendeurs opposent  deux  fins  de  non-recevoir  à  ce  pourvoi.  La  première , 
prise  de  ce  qu'il  est  dirigé  contre  l'arrêt  par  défaut  du  8  mars  1816,  et 
non  contre  l'arrêt  contradictoire  du  26  avril  1817;  ils  soutiennent  que , 
ce  dernier  arrêt  avant  statué  définitivement,  et  ayant  acquis  l'autorité 
de  la  chose  jugée,  la  cassation  de  celui  rendu  par  défaut  ne  saurait  avoir 
d'influence  sur  la  situation  respective  des  parties;  que,  dès  lors,  le  pour- 
voi devenait  sans  ol)jet.  —  La  deuxième  fin  de  non-recevoir  était  tirée 
de  ce  que  le  pourvoi  avait  été  formé  après  ie  délai  de  trois  mois,  même 
en  comprenant  les  jours  àquoeXad  qumn, — Arrêt  (ap.  dél.  en  ch.  du  cons.). 

La  coua;  — Attendu  que  le  pourvoi  du  sieur  Lebreton  n'est  dirigé  que 
contre  l'arrêt  en  défau^du  8  mars  1816 ,  et  qu'il  a  élé  statué  sur  les  dis- 
positions de  cet  arrêt  par  l'arrêt  contradictoire  du  26  avril  1817,  lequpl 
a  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée  ;  —  Attendu ,  d'ailleurs ,  que  les 
deux  arrêts  ont  été  signifiés  le  4  juin  1817,  et  que  le  pourvoi  n'ayant 
été  formé  quo  le  6  septembre  suivant,  il  l'a  été  hors  du  délai  requis;  — 


Il  a  ëtë  fiécidé,  en  conséquence,  que  le  pourvoi  formé  le 
6  sept,  contre  un  arrêt  signifié  le  4  juin  précédent ,  est  tardif 
(Rej.,  24  nov.  1823)  (3).  —  A  plus  forte  raison  a-t-OD  déclaré 
non  recevable  un  pourvoi  formé  le  7  juin  1836  contre  des  arrêts 
exécutés  de  4850, 1831  et  1832  (Req.,  29  nov.  1836)  (4). 

600.  Peut-on  régulariser  un  pourvoi  après  trente  ans?  — 
Les  pourvois  pendants  devant  la  chambre  des  requêtes  sont-ils 
susceptibles  de  tomber  en  péremption?  —  V.  sur  ces  points 
nMll5. 

1^0 1.  Du  reste,  on  ne  peut  opposer  à  un  demandeur  en  cas- 
satioh  qu'il  a  laissé  son  pourvoi  impoursùivi  pendant  un  an ,  si  > 
dans  cette  année,  il  a  fait  commettre  un  Juge  rapporteur  (Cass., 
6  mess,  an  2)  (3). 

66t.  Est-ce  seulement  Vis-à-vis  de  celui  à  qui  la  signiâca- 
tion  régulière  a  été  faite,  et  non  contre  celui  qui  l'a  faite ,  que 
court  le  délai  du  pourvoi? — L'affirmative  a  été  fondée  sur  cette 
vieille  maxime  de  droit ,  que  nul  n'est  présumé  se  mettre  en 
demeure  par  son  propre  fait  (Cass.,  S  fruct.  an  3)  (6).  —  Mais 
la  question  est  très-controversable.  —  V.  ce  qui  a  été  dit  à  cet 
égard, v^ Acquiescement,  u<>"381  et  suiv.,  où  l'opinion  contraire 
nous  a  paru  préférable,  et  v*»  Appel  civil,  n<>*  9?0  et  9â3.  — 

—  Il  a  élé  Jugé  pareillement  qu'une  partie  ne  peut  se  forclore 
elle-même ,  les  déchéances  étant  de  stricte  interprétation.  Ainsi  le 
délai  de  trois  mois,  déterminé  par  l'art.  4  de  l'arrêté  du  15  nuirs 
1815  (spécial  à  la  Relgique),  pour  l'introduction  du  pourvoi  en 
cassation ,  ne  court  pas  contre  la  partie  qui  a  fait  la  signification 
de  l'arrêt,  mais  seulement  contre  la  partie  à  laquelle  la  significa- 
tion a  été  fhite  (G,  G.  de  Belgique,  17  déc.  1843,  Fresart  C.  com. 
de  Sambré,  etc.). 

ttOS.  Le  délai  fixé  par  la  loi  de  1790  n'est  établi  que  pour 
ceux  qui  habitent  en  France  :  ce  sont  les  termes  mêmes  de 
l'article  précité.  —  Que  faut-il  entendre  par  cette  expression? 
Faut-il  en  conclure  que  pour  ceux  qui  habitent  en  pays  étranger ^ 
le  délai  de  trois  mois  ne  sera  pas  applicable? — Mais  alors,  quel 

Vidant  son  partage  do  1*'  mai  1820,  déclare  le  sieur  Lebreton  non  reca- 
vable  dans  son  pourvoi. 
Du  24  nov.l825.-G.G.,sect.  civ.-MM.  Desèze,l*'pr.-Trinquelague»rap. 

(4)  (  Glin  C.  le  tribunal  do  Garnirai.  )  —  Là  cooa  ;  —  En  ce 
qui  touche  la  demande  en  cassation  :  —  Attendu,  en  droit,  ^ne.  pour 
que  le  demandeur  en  cassation  soit  recevable  dans  son  pourvoi ,  il  uol, 
qu*habitaDt  en  France,  il  en  fasse  le  dépét  au  greffe  de  la  cour  dans  les 
trois  mois ,  à  compter  du  jour  de  la  signification  de  l'arrêt ,  à  personne 
ou  domicile,  et  qu'outre  le  même  arrêt  il  y  joigne  le  certificat  on  de  con- 
signation d'amende  ou  d'indigence  (Règl.de  1738;  lois  des  27  oov.  1790, 
8juill.  1793,  et  14  brum.  an  5);— Et  attendu,  en  fait,  V  que  des  trois 
arrêts  rendus  dans  la  cause ,  le  premier  du  15  nov.  1830,  et  le  second  da 
21  juill.  1831,  après  avoir  été  signifiés,  ont  été  eiécuiés  dès  le  29  da 
même  mois  de  juillet  1851  par  l'eipropriation  forcée  des  biens  dn  de- 
mandeur, et  le  troisième  du  22  juillet  1835  a  été  signifié  dès  le  12  aoftt 
suivant  ;  2°  que  la  requête  en  pourvoi  n'a  été  déposée  au  greffe  de  la  cour 
que  le  7  juin  1836,  et  ainsi  quelques  années  après  l'eipiration  des  délais; 

—  Rejette. 

Du  29  nov.  1836.-G.  G.,  ch.  req.-fifM.  Zangiacomi,  pr.-Lasagnl, rap, 

(5)  (  Behier  C.  Fontan.  )  — -  Le  tubuital;  —  Considérant,  i*  qne  le 
demanaeur  a  fait  des  poursuites  sur  sa  demande  en  cassation,  et  notam- 
ment en  faisant  commettre  pour  rapporteur  le  citoyen  Gochert,  le  2  mai 
1793  (vieux  style) ,  d'où  il  suit  qu'il  n'est  pas  demeuré  un  an  sans  poar- 
suivre  sur  l'assignation  donnée  le  9  février  précédent  j...  —  Casse. 

Du  6  mess,  an  2.-G.  C.^  sect.  civ.-M.  Bailly,  rap. 

|[6)  (Mayer  C.  Lauth.)  —  La  tribomal;  —  Considérant,  1*  que  la  si* 
gnification  faite  par  le  demandeur  en  cassation  du  jugement  attaqué  ne 
peut  lui  être  fatale  pour  le  pourvoi ,  nul  n'étant  présumé  se  meUre  en  de- 
meure par  son  propre  fait;  que»  d'ailleurs,  les  lois  en  matière  de  délai  de 
ce  genre ,  et  notamment  le  règlement  de  1738,  art.  9  et  13  ('^),  ne  les  fast 
courir  que  du  jour  de  la  signification  faîte  à  ceux  contre  qui  lesdlts  ëélsti 
ont  lieu;  —  2^  Que  tout  ce  qui  tient  à  l'exécution  d'un  jugement  ne  peut 
être  considéré  comme  un  acquiescement  Ul  qu'il  puisse  exclure  la  demande 
en  cassation ,  puisque  cette  demande  n'a  pas  l'effet  d'empêcher  l'eséen- 
Uon  ;  que ,  d'ailleurs ,  il  y  avait  eu  dans  l'espèce  des  protestations  de  se 
pourvoir  en  cassation  qui  ne  permettaient  pas  d'en  présumer  i'aeqniesce- 
ment;  —  Casse. 

Du  3  fruct.  an  5«-C.  C»,  sect.  civ*-MMé  Laionde,  pr.-Fradin,  rap. 

(*)  Ces  articles,  relatifs  aax  communautés  et  à  eeu  qui  jottissaical  éè  béoéflrii 
ecrlésiaKtiqueSj  ue  tranchent  pas  la  question. — D'ailleurs  ils  ont  été  abrosés  par  la  loi 
du  S7  nov.  i790|  eloa  sont  pas,  eo  outre,  applicables  à  l'espèce. 
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servie  délai?  Aucune  loi  ne  s'explique  à  cet  égard.  —  ta  cour 
4e  cassation  ^  décidé  que ,  dans  un  cas  pareil ,  la  loi  de  1790 , 
par  son  silence  sur  ce  point,  avait  laissé  subsister,  à  l'égard  des 
personnes  liabitant  à  l'étranger,  le  délai  de  six  mois  du  règlement 
de  1738  (Re]„  22  mai  1838)  (1). 

604.  La  cour  de  cassation ,  à  notre  avls^  est  tombée  à  cet 
égjird  dans  une  erreur  manifeste,  —  En  premier  lien,  cette  ex- 
pression,  ceux  qui  habitent  e»  France  ^  n'est  pas  employée  par 
•pposition  h  celle-ci  :  ceux  qui  habitent  enpaffs  étranger  f  e|Ie  a 
Qoiquement  pour  oUjet  de  faire  une  distinction  entre  ceux  qi|i  ha- 
bitent le  territoire  continental  de  I*^  France  et  ceux  qui  babiteqt 
hors  de  ce  continent,  c'est-à-dire  dans  les  colonies  françaises.  Tel 
estresprlt  de  toutes  les  dispositions  législatives,  qui  emploient  les 
mêmes  ezpressiops.  Pour  ceux ,  en  effet,  qui  habitent  aux  colo- 
nies, des  délais  particuliers  et  différents,  selon  l'éloigneipent  des 
colonies  avec  la  métropole,  ont  été  fixés  pour  l'exercice  du  pourvoi 
en  cassation  (Y.  l'article  Colonies }•  —  Mais  qu^t  aux  Fran- 
çais qui  se  trouvent  en  pays  étranger,  la  loi  ne  s^en^  occupa  pas 
et  ne  devait  pas  s'en  occuper,  parce  qu'ils  forment  une  impercep- 
tible exception.  On  va  en  pays  étranger  pour  se§  affaires  ou  pour 
les  plaisirs  (2);  mais  est-ce  là  une  situation  nornqale,  régulière 
pour  des  Français,  don(  le  législateur  ait  dû  se  préoccuper;  et 
peut-on  dire  qu'ils /»a&t{en(  en  pays  étranger  dans  l'acception  légale 
de  l'expression?  Cela  n'est  pas  admissible.  —  D'un  autre  côté, 
et  C'est  ici  que  l'erreur  de  la  cour  de  cassation  est  plus  grave, 
elle  déclare  que  la  loi  nouvelle,  ne  s'expUquant  pas  sur  le  délai  du 
pourvoi  pour  les  personnes  qui  n'habitent  pas  en  France,  «  a  laissé 
subsister  à  leur  égard  les  dispositions  du  règlement  de  1738,  qui 
accordait  un  délai  de  six  mois...  »  —  Il  sensblerait,  d'après  ce 
raisonnement,  que  ce  délai  de  six  mois  était  établi  d'une  manière 
spéciale  et  positive  pour  les  personnes  habitant  en  pays  étranger. 
H  le  faudrait  pour  que  l'argumentation  de  la  cour  eût  quelque  va- 
leur. —  Mais  il  n'en  est  rien  :  le  règlement  de  1738 ,  pas  plus 
que  la  nouvelle  loi,  ne  s'est  occupé  des  personnes  qui  habitent  à 
rélranger,  etavec  raison,  on  le  répèle. — Bien  plus,  le  délai  de  six 
mois  du  règlement,  qu'on  voudrait  appliquer  à  ces  personnes, 
était  le  délai  ordinaire  et  de  droit  commyn  pour  |ops  ceux  qui 
habitent  en  France  y  et  à  qui  des  délais  plus  (opgs  n'avaient  pas 
été  accordés,  soit  par  privilège,* soit  en  raison  de  leur  qualité 
(ecclésiastiques ,  mineurs,  procureurs  généraux ,  etc.,  V.  les  ar- 
ticles 9,  il,  19  et  13,  part,  1,  lit.  4).  —  De  sorte  q^e  la  cour  de 
cassation  appliquerait  auiourd'bui  à  oeux  qui  habitent  en  pays 
étranger  le  délai  ordinaire  de  six  mois,  que  le  règlement  de  1738 
avait  établi  pour  ceux  qui  habitaient  en  France! 
Objectera-tron  que,  pour  les  personnes  qui  se  tfovvent  à  l'é- 

(l]£ipée«.—- (Hack  C.  pr.dttBa^-Rhio.)— DaQilesjsièaaedeladéfeosa, 
on  opposait  an  pourvoi  une  ûu  de  non-recevoir  tirée  de  ce  que  l'arrêt  attaqué 
«Tait  été  signifié  à  la  demoiselle  Louise  Huck,  domiciliée  à  Truschweiler 
(Baflire  rhénane),  au  parquet  du  procureur  général,  le  21  mai  1 83é,  et  que 
cependant  le  pourvoi  n'avait  été  introduit  que  le  30  sept,  suivant ,  c'est-à- 
éire  après  le  aÂai  de  trois  mois.— L'art.  11 ,  til.  4,  du  règlement  du  28  juin 
1738,  disait-on,  avait  fixé  à  an  an  ledélai  du  pourvoi,  ài'égard  de  ceux  qui 
élaieot absents  da  royaume  pour  cause  publique.  L'art,  Infixé  divers  dé- 
lai! ^l'égard  des  parties  domiciliées  dans  les  colonies  françaises;  et,  à 
l'égard  de  toutes  autres  p^isonoes ,  l'art.  13  voulait  que  U  délai  f&t  de  six 
ttois,  —  L'art  14  de  û  loi  de»  27  nov.-l"  déc*  1790  a  modifié  quelques- 
lacs  de  ces  dispositions;  il  porte  que  ^  en  mati^ro  cifile ,  le  délai  pour  se 
Îoyrfoir  en  cassatioa  ne  sera  que  d^  trois  mois  du  jour  de  la  signification 
a  jugement  à  persoooe  ou  domicile,  pour  tous  ceux  qui  halntist  la  Franco, 
laas  aucune  distinction  quelconque.  »  La  loi  du  1*'  frim»  an  11  porte 
la'ea  matière  civile  lo  ddlai  pour  se  ponryoir  fu  passation  est  de  trois  mois 
bancs,.»— n  résulte  4e  rensembla  de  oetto  législatiea  qn^su  r^le  gêné* 
nk  le  pourvoi  doit  être  iotru4uit  dans  les  trois  mois  4e  la  sigçificatiaa ,  et 
qu^A  n'y  a  d'exception  qu'a  Tégvdi  :  l""  des  personnes  dowioiUées  dans  les 
ceLsaiesIraQsaises;  2p  de  celles  qui  soat  absent  du  rpyaum^  pour  cause 
oblique  (Merlin ,  Rép.,  r  CuuiHm  ,§{(,«*'  10).  Ûr,  la  demoiselle  Huck 
■e  se  trouvant  dans  aucune  de  ces  catégories ,  il  s^ensuit  qu^elLe  a  encouru 
W  décbéance.  —  A^rét  (après  délib.  en  cb,  du  cons.). 
La  coua  ;  —  Eq  ce  qui  topcbe  la  fin  de  nop-recevoir  contre  le  pourvoi 


1^  Huck  était  domiciliée  à  Truschweiler  dans  la  Bavière  rilénane  ;'-At* 
teadaquo  la  loi  du  1"  déc.  1790,  art.  14,  en  réduisant  k  trois  mois  le 
délai  du  pourvoi  en  cassation  qui  était  de  six  mois^  d'après  le  règlement 


tranger,  le  délai  ordinaire  de  trois  mois  sera  sonvtnt  insuffliant? 
Qu'importe?  Ces  personnes  n'avaient-elles  pas  la  faculté ,  avant 
de  quitter  la  France ,  de  charger  un  mandataire  général  de  la 
gestion  de  leurs  intérêts  et  de  l'exereiee  de  toutes  las  actions  ]u* 
diciaires  qui  pourraient  leur  survenir  pendant  leur  absence?  Si 
elles  ont  omis  de  prendre  ee  spiq ,  de  |a  plus  vulgaire  prévoyance 
pour  ceax  qui  se  préparent  à  une  absence  plus  ou  moins  longue, 
elles  ne  peuvent  imputer  qu'à  elles  seules  les  effets  de  leur  négli- 
gence et  le  préjudice  qui  en  peut  résulter  pour  elles.i-^  Au  resta, 
çet(e  opinion  est  admise  implicitemeqt  par  un  arrêt  (&eq.,  H  mars 
1 823,  aff.  Loml)rlasque,Y«  U*"  UOn)  qui  a  jugé  que  le  délqi  de  trois 
mois  est,  sauf  ce  qui  est  relatif  aux  colonies f  le  seul  et  unique 
délai  poursepoifrvoir  en  cassation. 

d05.  Maintenant,  p\  dans  la  même  hypothèse  dUndivldos 
habitant  en  pays  étrangers,  y  a-t-il  lieu ,  du  moins ,  d'augmenter 
le  délai  du  pourvoi  proportionnellement  aux  distances  ^  en  appli- 
quant, par  analogie,  (a  règle  établie  dans  les  art.  73  et  44tf  c. 
pr.  ciVf ,  relatifs  aux  ajournements  et  aux  aptes  d'appel  9^-L'arrét 
prémentionné ,  malgré  sa  forme  hypothétique,  se  prononce,  dans 
ses  motifs ,  pour  l'affirmative,  U  déclare  déchu  de  son  pourvoi 
une  partie  habitant  la  ville  de  Turin  (Piémont)  pqur  l'avoir 
formé  six  mois  après  la  signification  de  la  décision  attaquée; 
tandis  qu'il  aurait  dû  Tétre  dans  les  cinq  «noû,  d'après  le  ealoul 
des  distances  (Heq.,  11  mars  1823]  (9). 

$Q6.  Celte  doctrine,  en  ce  qui  concerne  PangmentaMon du 
délai  du  pourvoi  suivant  les  distances ,  ne  doit  pas ,  malgré  la 
puissance  4^  l'analogie  tirée  des  art.  75  et  448  o.  pr. ,  être  ad- 
mise ici,  -r-  En  effet ,  tout  ce  qui  est  relatjf  au  pourvoi  en  cas- 
satiop  est  régi  par  des  lois  particulières,  complètement  en  de- 
hors de  celles  de  droit  commun ,  en  raison  de  la  nature  propre 
de  cette  voie  extraordinaire.  —  H  n'est  donc  pas  possiblp,  mémo 
sous  prétexte  d'insuffisance  de  la  loi ,  de  recourir  aux  règles 
du  droit  commun-  —  Cette  opinion  se  trouve  confirmée  par 
une  loi  spéciale  et  Iransitoire,  rappelée  cj-dessnus  (Q  brumaire 
an 9)  qui,  en  faveur  des  défenseurs  de  la  patrie,  augmente  pré* 
cieément  le  délai  du  pourvoi,  suivant  la  distance  oit  ils  se 
trouvent  pour  l'accomplissement  de  leur  service ,  exeeption  qui 
ne  fait  que  confirmer  la  règle  (Conf.  MM.Tarbé,  p.  111;  Soucbet, 
48'  tableau). — D'ailleurs  la  loi  suppose,  et  tous  les  arrêts  qui  préi* 
cèdent  le  fout  avec  elle ,  que  le  délai  de  trois  mois  est  suffisant 
pour  la  signification  de  la  sentence  qu'on  veut  attaquer,  quelles 
que  soient  les  distances,  sur  le  tet ritoire  continental,  qui  séparent 
les  parties.  D'un  autre  cèté ,  au ebap.  Il»  $  S,  qn  verra  la  même 
doctrine  suivie  h  l'égard  de  lasignification  des  arrêts  d'admission, 
pour  laquelle  le  délai  est  également  de  trois  mois  comme  celui 

do  SB  juin  1758,  a  fait  courir  ce  délai  du  jour  de  la  signifioatien  du  juge- 
ment a  personne  ou  k  domicile ,  pour  tous  ceux  qui  hal>itent  ea  Franco; 
-*-  D'où  il  sait  que  ledit  article,  en  ne  s'expUauaat  point  sur  le  délai  qui 
sera  accordé  pour  le  pourvoi ,  aux  personnes  n^oabitant  pas  en  France,  a 
laissé  subsister  à  leur  ^ard  les  dispositions  du  règlement  de  1738,  ^ui 
accordait  un  délai  de  six  moi? ,  et  auquel  il  n'a  été  dérogé  sur  ce  point 
par  aucune  loi  postérieure; — Rejette  la  fin  de  non-recevoir. 
Du 22  mai  1838.-C.  C,  ch.  civ.-llM. Portails,  i^  pr.-Renouard,  rap. 

(2)  A  regard  de  ceux  qui  vont  y  exercer  des  emplois  publics  f  ambas- 
sadeurs, consuls)  ou  des  missions  diplomatiiiucs,  nous  nous  expliquerons 
plus  loin,  n*  519. 

(3)  (Lombriasqne.)  —  Lx  coua  ;  —  Attenda  que  les  lois  des  i^  dée. 
17B0  (art.  14)  et  1'^  frim.  an  2  (art  1)  n'accordent  que  le  délai  de  trois 
mois  pour  se  pourvoir  ea  cassation  contre  les  jogemeots  en  dernier  ressort, 
ou  arrêts ,  è  dater  de  la  signification  qui  en  a  été  faite;  «->  Qae  si  le  délai 
accordé  à  ceux  qui  habitent  hors  le  territoire  français  pour  se  pourvoir  en 
appel  peut  étie  admis  à  l'égard  des  pourvpis  en  cassation ,  il  faut,  aux 
termes  des  art*  445  st  73  c.  pr.,  que  la  requête  en  cassation  soit  déposée 
dans  les  cinq  mois  à  compter  de  la  signification  de  l'arrêt  -,  —  Attendu  , 
en  fait,  que  les  époux  de  Lembriasquo  demeurent  à  Torin  ;  que  les  arrêts 
de  le  cour  de  Montpellier  leur  ont  été  signifiés  le  18  avril  1821 ,  en  la  per- 
sonne du  procureur  général  près  cette  cour;  qu'il  est  d'ailleurs  prouvé 
par  ce  qui  est  mis  au  bas  de  la  copie  do  ces  areéts ,  que  \e  sieur  de  Lom- 
briasque  a  reçu  cette  copie  le  18  juin  1821  et  que  ce  n'est  que  le  48  ocU 
suivant  qu'il  a  déposé  sa  requête  en  cassation,  c'est-à-dire  six  mois  après 
la  signification  faite  desdils  arrêts  au  procureur  général  pvèe  la  eour  royale 
de  Montpellier;  —  Déclare  les  sieur  et  dame  Lombriasque  non  Noevables 
dans  leur  pouTYoi. 

Du  11  mars  1823.-C.  C. ,  sect.  rcq.-MM.  Bcnrion,  pr. -Tallée,  rap. 
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du  pourvoi;  la  cour  n^accorde  pas  Taugmentation  proportion- 
nelle aux  distances. — Et ,  disons-le ,  il  est  peu  probable  qu'en 
présence  de  la  rapidité  des  voies  de  communications,  les  délais 
soient  augmentés  par  la  législature. 

509.  Exceptions  à  la  règle  du  délai  de  trois  mois, — Il  existe 
quelques  exceptions  à  la  règle  de  la  durée  du  délai  -,  nous  allons 
les  examiner  successivement  : 

608. 1*  Gens  de  mer. -^Militaires. -^Vn  décret  du  2  sept.  1 793 
contient  la  disposition  suivante  :  «  Les  gens  de  mer  absents  du 
territoire  français  en  Europe ,  pour  cause  de  navigation ,  sans 
avoir  acquis  ou  fixé  leur  domicile ,  soit  dans  les  colonies  tran- 
çalses,  soit  en  pays  étranger,  ont  trois  mois,  à  compter  de  leur 
retour  en  France ,  pour  se  pourvoir  en  cassation  des  Jugements  en 
dernier  ressort  rendus  contre  eux  (art.  1).  —  Les  gens  de  mer 
qui  se  sont  trouvés  dans  les  cas  mentionnés  ci-dessus,  à  l'époque 
du  décret  du  37  nov.  1790,  ont  trois  mois  pour  se  pourvoir  en 
cassation  des  Jugements  en  dernier  ressort  rendus  contre  eux 
pendant  leur  absence ,  à  compter  de  la  promulgation  du  présent 
décret  (art.  2). —  V.  Absence  ,  n*»  631. 

&0S.  La  loi  du  6  brum.  an  8,  art.  2  ,  appliquant,  sous  le 
litre  de  défenseurs  de  la  patrie^  le  bénéfice  de  la  disposition  pré- 
cédente à  tous  les  soldats  des  armées  de  terre  et  de  mer,  est 
plus  explicite  encore. — Cette  loi ,  qui  se  trouve  rapportée  v^  Ab- 
sent, n^  632,  et  qui  y  ainsi  que  cela  ressort  de  sa  teneur  même , 
est  empreinte  d'un  caractère  purement  transitoire  et  uniquement 
relative  à  la  guerre  de  la  révolution  de  1789 ,  comme  le  déclare 
d'ailleurs  la  disposition  de  son  art.  2 ,  a4-elle  cessé  d'avoir  effet 
à  la  publication  de  la  paix  générale? — V.  Absence,  n^*  725  et  suiv. 
—M.  Merlin,  Rép.,  v^  Cass.,  $  3,  pense  qu'on  peut  encore  appli- 
quer cette  loi  en  faveur  de  tous  les  militaires  qui,  par  une  guerre 
quelconque,  se  trouveraient  encore  empêchés. 

610.  Sous  l'empire  de  cette  loi,  il  a  été  décidé  que  le 
bénéfice  de  la  suspension  du  délai  de  recours  en  cassation  a  lieu 
même  dans  le  cas  où ,  par  événement ,  le  militaire  ou  marin  se 
trouverait  dans  son  domicile  au  moment  où  s'y  fait  la  significa- 
tion du  Jugement  en  dernier  ressort  contre  lequel  il  a  intérêt  de 
se  pourvoir  (ReJ.,  26  pluv.  an  11)  (1). 

Ifttl.  2^  D^artements  en  état  de  révolte. — Un  décret  du  22 
août  1793  porte  ce  qui  suit  :  «  Pour  tous  les  citoyens  qui  seront 
dans  le  cas,  soit  de  se  pourvoir  en  cassation  contre  les  Jugements 
des  tribunaux  situés  dans  les  départements  eu  état  de  révolte , 
soit  de  Caire  des  citations,  etc.,  les  délais  fixés  par  la  loi  ne  com- 
menceront que  quinze  Jours  après  là  cessation  des  troubles  et 
l'entier  rétablissement  de  l'ordre.  » — ^Un  décret  du  23  frim.  an  2 
applique  la  disposition  de  celui  qui  précède  aux  départements 
occupés  par  l'ennemi ,  aux  villes  bloquées,  assiégées  ou  en  étal 
de  siège,  aux  pays  envahis,  et  à  ceux  où  le  peuple  s'était  levé  en 
masse  pour  s'opposer  aux  incursions  de  l'ennemi.  —  Ce  décret 
ne  fait  courir  le  délai  qu'à  partir  de  Vévacuation  du  territoire 
par  Pennemi. 

Et,  dans  cette  circonstance,  on  a  décidé  qu'il  ne  suffit  pas 

(1]  (Ghenevière  C.  Lacaze.) — ^Lb  tribdkal;— VaTart.  2  de  la  loi  du  6 
bram.  an  5;  —  Attendu  que  Ghenevière  justifie  par  pièces  authentiques, 

3u'il  était  déjà  au  service  lors  de  la  déclaration  de  guerre;  qu^au  moment 
e  la  signification  du  jugement  attaqué ,  et  plusieurs  mois  après ,  ii  était 
encore  employé  à  iVmée  active  ;  que ,  dans  ce  cas  d^activité ,  la  loi  ne 
fait  aucune  distinction  entre  celui  qui  serait  momentanément  dans  ses 
foyers,  et  celui  qui  s'en  trouverait  éloigné.  —  Sans  s'arrêter  à  la  fin  de 
Dott-recevoir  opposée  par  la  veuve  Lacase ,  passe  au  Jugement  du  fond. 
Du  26plav.  an  tl.-G.C.,6eet»civ.-MM.MalleviUe,pr.-Rottsseau,  rap. 

(2)  (Gourmet  C.  Hauvarlet.)— Le  tribdral  ;  —Vu  la  loi  du  23  frim. 
an  2  et  le  certificat  de  la  municipalité  de  Valenciennes,  qui  constate  que 
cette  commune  n'a  été  évacuée  que  le  12  fruct.  an  2  ;  —  Attendu  qu'il  ne 
suffit  pas  qu'une  conunune  de  campagne  ouverte  sans  moyen  de  dé- 
fense soit  dégagée  momentanément  de  la  présence  de  l'ennemi ,  pour 
que  son  territoire  soit  réputé  évacué ,  surtout  lorsque  l'ennemi  reste  maftre 
de  la  place  forte  qui  domine  tout  le  pays  et  qui  est  la  résidence  de  toutes 
les  autorités  constituées  ;  que ,  conséquemment ,  les  évacuations  du  terri- 
toire sur  lequel  résidaient  les  parties  ne  doivent  être  filées  qu'au  12  fruct., 
jour  de  l'évacuation  de  Valenciennes,  et  que,  de  cette  époque  à  celle  du  5 
Inm.,  date  de  la  signification ,  ii  ne  s'est  pas  écoulé  trois  mois  et  quinze 
jours;  —  Rejette  la  demande  en  déchéance. 

Du  14  venUan  5.-G.  G. ,  scct.  civ.-MM.  Lalondc,  pr.-Baillon«  rap. 


qu^une  commune  de  campagne,  ouverte  et  sans  moyen  de  défense, 
soit  dégagée  momentanément  de  la  présence  de  rennenif ,  ponr 
que  son  territoire  soit  réputé  évacué ,  surtout  lorsque  rennemi 
reste  maître  de  la  place  forte  qui  domine  tout  le  pays  et  qui  est  la 
résidence  de  toutes  les  autorités  constituées  (ReJ.,  14  vent, 
an  3)  (2). 

61 9.  D'après  un  ordre  du  Jour  du  3  frim.  an  4,  des  actes  ad- 
ministratifs devaient  être  considérés  comme  suffisants  pour 
éclaircir  les  doutes  qui  pourraient  s'élever  sur  la  question  de  sa- 
voir si  tels  ou  tels  départements  ou  localités  devaient  Jouir  de 
la  faveur  de  cette  prorogation  de  délai.  —  La  disposition  de  ces 
décrets,  quoique  empreinte  d'un  caractère  transitoire,  com- 
mandé par  l'état  révolutionnaire  du  pays  à  cette  époque,  trouve- 
rait-elle encore  son  application  aujourd'hui  en  cas  de  retour  d'é- 
vénements semblables  ou  analogues?  L'affirmative  ne  nous  sem- 
ble pas  douteuse.  Et ,  comme  ces  dispositions  législatives  sont 
postérieures  à  la  loi  de  1790  ,  qui  a  proscrit  tout  relief  de  laps 
de  temps,  on  doit  en  conclure  que  les  décrets  précités  de  1793 
ont  pour  objet  d'apporter  des  exceptions  à  la  règle  générale. 

518.  3^  Détenus  pour  cawe  de  révolution. — Un  décret  du  16 
germ.  an  3  détermine,  à  l'égard  de  ceux  de  ces  détenus  qui  se  sont 
soustraits  par  la  fuite  aux  mandats  d'arrêts  décernés  contre  eux, 
le  délai  du  pourvoi  (5). 

6  i  4. 4<>  Arbitrage  forcé. — D'après  la  disposition  de  Tari.  1  de  la 
loi  du  â  oct.  1793,  la  cour  de  cassation  a  douté  pendant  longtemps 
si  elle  était  autorisée  à  prononcer  sur  les  demandes  en  cassation 
de  sentences  d'arbitrages  forcés ,  rendues  en  matière  de  biens 
communaux  avant  le  1«'  vend,  an  4.  —  Gomme  aucune  loi  n'in- 
terdisait de  faire  usage  de  ce  recours ,  une  loi  est  Intervenue 
pour  dissiper  les  doutes  qui  s'étaient  élevés  à  ce  sujet ,  avec  le 
double  but  d'ouvrir  la  voie  de  cassation  contre  de  pareils  juge- 
ments ,  et  de  relever  de  la  déchéance  encourue  ceux  qui  avaient 
laissé  expirer  les  délais  en  leur  accordant  trois  mois  à  compter 
de  la  publication  de  ladite  loi.  —  G'est  celle  du  12  prair.  an  4. 

616,  Par  suite  de  cette  loi,  on  a  déclaré  recevable  le  pour- 
voi formé  en  Pan  11  contre  un  jugement  arbitral  rendu  et  exécuté 
en  l'an  2 ,  c'est-à-dire  à  une  époque  où  l'opinion  générale  était 
qu'il  n'y  avait  ni  appel  ni  recours  en  cassation  contre  les  juge- 
ments d'arbitres  forcés  (Gass.,'9  pluv.  an  15,  aff.  de  Cbaunes, 
V.  Gommune).  —  Toutefois  cette  doctrine  n'a  pas  été  obser- 
vée dans  un  arrêt  qui  déclare  que  le  pourvoi  en  cassation 
formé  en  l'an  6 ,  par  un  Individu  condamné  à  délaisser  un  bien  ' 
communal  en  vertu  d'un  Jugement  qui  lui  a  été  signifié  en  l'an  3, 
doit  être  déclaré  non  recevable ,  comme  ayant  été  formé  après 
les  délais  (ReJ.,  27  brum.  an  14,  aff.  Delarue,  V.  Gommune). 

Iftill.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  loi  du  21  prair.  an  4,  en  autori- 
sant le  recours  en  cassation  contre  les  Jugements  rendus  par  les 
arbitres  forcés,  avant  cette  loi ,  n'a  point  entendu  soumettre  ao 
délai  de  trois  mois,  qu'elle  a  fixé  par  son  art.  2,  le  recours  contre 
les  jugements,  même  signifiés.  En  conséquence,  si  la  significa- 
tion n'a  été  faite  qu'après  cette  loi ,  il  suffit  que  le  pourvoi  ait  été 

(5)  16  germ.  an  5  (5  av.  1795).  —  Décret  qui  détermine  la  maoiëiv 
dont  pourraient  se  pourvoir  en  cassation  les  détenus  poor  cause  de  revota- 
tion ,  on  qai  se  sont  soustraits  aux  mandats  d'arrêt. 

Art.  1.  Tous  ceux  qui  ont  été  détenus  à  l'occasion  de  la  révolution ,  oa 
qui  se  sont  soustraits  par  la  fuite  à  un  mandat  d'arrêt  décerné  contre  eox 
pour  des  circonstances  qui  y  sont  relatives,  pourront,  dans  trois  mois  à 
compter  de  la  publication  du  présent  décret ,  se  pourvoir  par  la  voie  as 
l'opposition ,  appel  ou  cassation ,  contre  tous  Jugements  rendus  depuis 
leur  mandat  d'arrêt  ou  leur  fuite ,  sans  qu'on  puisse  leur  opposer  aocnoe 
prescription ,  expiration  de  délai  ou  péremption  d'instance,  acquise  on 
survenue  depuis  cette  époque ,  dont  ils  sont  relevés  par  la  présente  loi. 

2.  Les  personnes  daignées  dans  l'article  précédent  pourront  se  pour- 
voir dans  le  même  délai ,  par  la  voie  de  l'opposition ,  devant  les  mêmei 
juges,  contre  les  jugements  rendus  en  dernier  ressort,  conune  s^ils  avaieat 
été  rendus  par  défaut. 

3.  Le  cours  de  la  prescription  et  de  tout  antre  délai  dont  l'expiration 
emporterait  fin  de  non-recevoir  contre  les  citoyens  ci-dessus  indiqués, 
demeure  suspendu  depuis  le  mandat  d'arrêt  décerné  contre  eux,  jusqu'à 
la  publication  du  présent  décret. 

4.  Les  condamnés  qui,  pendant  leur  détention  ou  depuis ,  auront  libr^ 
ment  et  formellement  acquiescé  aux  jugements  rendus  contre  eux  ne  seront 
pas  admis  à  réclamer  le  bénéfice  des  dispositions  contenues  dans  les  deux 
articles  ci-dessui. 
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formé  dans  les  trois  mois  de  la  sig^niflcation  (Gass.,  28  mal  1816, 
àtt,  Dandelaw,  V.  Commune). 

Si  9.  Cette  loi  s'applique  à  tous  les  Jugements  rendus  par  des 
irbitres  forcés  et  spécialement  à  ceux  rendus  en  matière  de  suc- 
cession par  un  tribunal  arbitral  formé  en  exécution  de  la  loi  des  1 7 
Bif.  an  2(Civ.  rej.»  5  tberm.  an  5;  M.  Dupin,  rap.,  aff.  Plessui- 
ger  0.  Dumlnger). 

HtS.  Ai]jourd'bul,  en  matière  d'arbitrage,  il  n'y  a  pas  d'au- 
tre délai  pour  le  pourvoi  que  le  délai  de  trois  mois  du  droit  com- 
omn,  à  partir  de  la  signification  de  la  sentence  (ReJ.^  A  Juillet 
18S6)  (i).— V.  Arbitrage ,  n*  1236. 

Si9.  5*  Agents  du  gouvernement,  — L'art.  1 1  du  règlement 
de  1738  (tit.  4,  part.  1)  avait  établi  à  leur  égard  une  exception 
dans  les  termes  qui  suivent  :  «  Le  délai  d'un  un  aura  lieu  h 
l'égard  de  ceux  qui  seront  absents  du  royaume  pour  cause  pu- 
Miette,  à  compter  du  Jour  de  la  signiûcatlon  de  l'arrêt  ou  du  Juge- 
ment à  leur  dernier  domicile.  »  —  Cette  disposition  consacre  le 
principe  de  la  loi  romaine  :  ahsentia  ejus  qui  reipublioœ  causa 
Êbest,neque  et  nequealii  damnosa  esse  débet  (ff.,  loi  140,  De  reg. 
/«r.).  —  Mais  est-elle  demeurée  en  vigueur  ?  11  semble  difficile 
de'radmettre,  malgré  toute  la  faveur  qui  s'attache  à  la  position 
des  agents  publics  y  que  l'exercice  de  leurs  fonctions  appelle  ou 
retient  hors  du  royaume.  —  En  effet,  la  loi  de  1790,  dont  les 
termes  sont  si  absolus ,  si  formels ,  semble  ne  pouvoir  donner 
idaee  i  aucune  exception  non  exprimée  par  un  texte  exprès  et 
postérieur  comme  ceux  que  nous  venons  de  citer  pour  les  gens 
de  mer ,  les  départements  en  révolte  ou  occupés  par  l'ennemi  ; 
cette  loi  porte,  on  se  le  rappelle,  ces  mots  :  sans  aucune  distinct 
tkm  quelconque  (Y.  ci-dessus  plusieurs  arrêts  en  ce  sens). 
—  Les  positions  privilégiées  et  exceptionnelles ,  on  le  sait,  sont 
de  droit  étroit.  Et  si,  comme  nous  le  pensons,  la  loi  de  1790, 
per  sa  disposition  générale,  absolue,  a  abrogé  le  règlement  de 
1738,  en  tout  ce  qui  touche  an  délai,  en  vertu  de  quel  texte 
aecordera-t-on  aux  agents  publics,  chargés  de  mission  pour  l'é- 
tnager,  le  bénéfice  d'un  délai  en  dehors  de  celui  du  droit  com- 
mnn?— Si  la  doctrine  de  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation  rapporté 
pios  hant  (n^  803)  pouvait  prévaloir,  personne,  certes,  ne  se 
trouverait  dans  une  position  plus  favorable  que  ces  fonction- 
naires publics,  pour  en  réclamer  l'application.  Mais  cette  doctrine, 
noQS  croyons  l'avoir  démontré,  repose  sur  des  Inductions  erro- 
nées.—Dans  un  pareil  état  de  choses,  U  ne  reste  donc  aux 
personnes  appelées  ainsi  à  l'étranger ,  que  le  soin  de  charger  de 
lenrs  intérêts  un  mandataire  avec  un  pouvoir  général  de  la  plus 
grande  étendue. — MM.  Tarbé,  p.  112;  Souquet,  48*  tableau,  et 
rEncycl.  du  droit,  v*  Cass.,  n<>  409,  semblent  admettre,  mais  sans 
en  donner  aucun  motif,  que  l'article  précité  du  règlement  de 
1738  serait  encore  en  vigueur. 

6B0.  6**  Corse.  —  La  loi  de  1790,  d'après  les  termes  mêmes 
qo'elle  emploie,  ne  concerne  que  ceux  qui  demeurent  sur  le  con- 
tinent de  la  France.  Mais  nous  possédons ,  non-seulement  des 
colonies  (il  en  sera  traité,  pour  le  délai  du  pourvoi,  dans  un  pa- 
ragraphe particulier),  mais  aussi  des  possessions  qui  ne  sont  ni 
colonies  ni  territoire  continental.  Telle  est  l'Ile  de  Corse,  qui 
forme  an  département  français.  On  comprend  que,  pour  cette  lie, 
le  délai  du  pourvoi  ne  pouvait  pas  être  le  même,  à  cause  de  sa 
distance  de  la  métropole,  que  pour  le  reste  de  la  France  conti- 
nentale.—Aussi,  on  décret  du  11  fév.  1793,  interprétant  l'art, 
li  de  la  loi  de  1790,  y  a  pourvu  dans  les  termes  suivants  :  «  Le 
délai  pour  se  pourvoir  en  cassation  contre  les  Jugements  rendus 
Josqn'à  ce  Jour  par  les  tribunaux  de  la  Corse,  et  contre  ceux  à 
rendre  par  les  mêmes  tribunaux,  sera  de  six  mois  pour  les  habi- 
Unts  de  ce  département.  »  Ce  décret  est  toujours  en  vigueur.  — 
V.  Nil.  Tarbé  (p.  1 1 3),  Godard  (p.  22),  Souquet  {Dict.  des  temps 
fey*,v  Cassation,  48^'  tableau). 

..  (*)  (^o*  0,  N...)  —  La  cour;  —  Attendu  que  le  pourvoi  en  cassa- 
'JVQdoitélre  formé,  loos peine  de  déchéance,  dans  le  délai  de  trois  mois, 
«compter  de  la  signification  du  jugement  ;  —  Qae  la  sentence  arbitrale  a 
^  lignifiée  le  23  octobre  1822  an  préfet  qui  a  visé  l^original  de  l'exploit; 
"~Qné  la  gignification  a  été  régulière  puisque  la  copie  a  été  faite  sur  une 
RjiMition  roTétue  de  toutes  les  formes  et  livrée  pat  l'autorité  compétente, 
ce  ni  dispense  d^apprécier  les  significations  des  22  et  26  fructidor  an  2  ; 
r£*.  ^  la  signification  du  23  oct.  1822  a  été  régulièrement  faite , 
"  ééhi  da  powoi  a  eoum  depuis  cette  époque  ;--Qae  néanmoins  le  pré- 
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591,  7^  Expropriation  pour  utilité  publique.  — Dans  cette 
matière,  des  exceptions  à  la  règle  du  délai  ont  été  introduites 
par  les  lois  spéciales.  —  D'abord,  contre  le  jugement  du  tribunal 
qui  prononce  rexpropriation,  le  délai  est  ùe  trois  jours,  à  dater 
de  la  notification  du  jugement.  —  Ensuite  et  contre  la  décision 
du  jury,  le  délai  est  de  quinze  jours,  à  partir  du  jotir  de  la  (Met- 
siofi.  Tels  sont,  sur  ce  double  point,  les  termes  des  art.  20  et  42 
de  la  loi  du  3  mai  1841,  qui  reproduisent,  KceX  égard,  ceux  de 
la  loi  précédente  (7  Juill.  1833). 

699.  On  s'est  demandés!,  en  cas  de  pourvoi  contre  la  décision 
du  jury ,  il  fallait,  comme  au  cas  de  pourvoi  contre  le  jugement 
d'expropriation,  que  la  décision  eût  été  notifiée? — A  ne  consulter 
que  les  termes  ci-dessus  rappelés  de  l'art.  42 ,  la  négative  semble 
devoir  être  admise.  Cependant  le  même  article  renvoyant  à  l'ari. 
20,  qui  exige  celte  formalité,  il  semble  qu'elle  devient  nécessaire 
pour  faire  courir  le  délai  (Rej.,  26  janv.  1841,  aff.  Charnay,  V. 
Expropriation  publique).  —  Le  délai  est  le  même,  encore  bien 
que  la  décision  soit  par  défaut  (Rej.,  4  avril  1842,  aff.  Degrais, 
V.  Expropriation  publique).  —  Mais  11  est  sans  difficulté  que  le 
pourvoi  peut  être  formé  avant  la  notification  du  Jugement  (Rej., 
6  janv.  1836,  aff.  Gaullieu,  V.  Expropriation  publique). 

698.  Quant  à  la  supputation  du  délai,  il  faut  suivre  la  règle 
générale  établie  par  l'art.  1033  c.  pr.  Par  suite,  est  recevable  le 
pourvoi  formé  le  23  Juillet  contre  une  décision  rendue  le  7  du 
même  mois  (Rej.,  11  Janv.  1836,  corn,  de  Chazilly,  eod.). 

Au  surplus,  y.  v<*  Expropriation,  où  l'on  traite  d'une  manière 
complète  ce  qui  est  relatif  au  pourvoi  dans  cette  matière. 

{2.  —  Délai  du  pourvoi  en  matière  criminelle^ 

694.  Le  règlement  de  1738,  qui,  ainsi  qu'on  l'a  vu  sous  le 
paragraphe  précédent,  a  été  abrogé  par  la  loi  de  1700  dans 
ses  dispositions  relatives  au  délai  du  pourvoi,  n'avait  établi,  à 
cet  égard ,  aucune  distinction  entre  les  matières  civiles  et  les 
matières  criminelles.  Le  délai  d'un  an  et  de  six  mois  y  qu'il  avait 
fixé  suivant  la  qualité  ou  la  demeure  des  parties,  devait  être 
suivi  dans  l'une  et  l'autre  matière.  L'art.  8,  1'*  part.,  tit.  4 , 
était  formel  sur  ce  point.  «  Aucune  requête  en  cassation,  y  est- 
il  dit,  ne  pourra  être  reçue  si  elle  n'a  pas  été  présentée  et  le  rap* 
porteur  commis  dans  le  délai  qui  sera  marqué  par  les  articles 
suivants,  et  ce ,  soit  en  matière  civile  ou  criminelle,  » 

Une  durée  aussi  longue,  accordée  pour  l'exercice  du  pourvoi, 
ne  laissait  pas ,  on  le  comprend ,  de  produire  des  effets  fâcheux. 

—  Une  pareille  disposition ,  en  privant  du  bienfait  de  l'autorité  de 
la  chose  jugée  les  décisions  judiciaires  définitives  et  en  dernier 
ressort,  livrait  les  parties,  pendant  toute  la  durée  dû  déhd,  aux 
Incertitudes  et  aux  craintes  d'un  nouveau  procès  toujours  pos- 
sible. —  Et  si,  en  matière  civile,  cette  incertitude  et  ce  douta 
étaient  funestes  aux  droits  et  aux  Intérêts  des  parties,  ilsavaient  un 
effet  bien  plus  déplorable  encore  en  matière  criminelle,  en  laissant 
à  la  partie  publique,  pendant  un  temps  aussi  considérable,  le  droit 
de  remettre  toujoursen  questionla  vie  et  l'honneur  des  cito^fens  (2). 
Cette  longue  durée  du  délai  était  d'autant  plus  dangereuse  que, 
sous  l'ancienne  législation,  la  forme  de  procéder  et  rinstruction 
criminelle  étaient  loin  d'offrir  aux  accusés  les  garanties  que  la 
législation  nouvelle  a  cherché  à  introduire  dans  la  poursuite  et 
l'instruction  des  crimes  et  des  délits. 

696.  Celte  idée  que,  dans  l'intérêt  de  l'humanité  comme 
dans  celui  de  lajustice  et  de  la  vindicte  publique,  il  ne  fallait  pas 
que  lesoi't  du  condamné  fût  laissé  pendant  longtemps  en  suspens, 
a  tellement  préoccupé  le  législateur  moderne,  qu'on  pourrait  peut- 
être  lui  reprocher  d'être  tombé  dans  l'excès  opposé.  —  On  sait, 
en  effet,  que  le  délai  général  du  pourvoi,  en  matière  criminelle, 
est  fixé  à  (rots  joursy  k  partir  de  la  prononciation  de  la  sentence. 

fet  ne  s'est  pourvu  en  cassation  contre  ladite  sentence  que  le  3  sept.  1824; 

—  Qu'à  celte  époque  le  délai  pour  le  pourvoi,  qui  n'est  aue  de  trois  mois, 
était  passé  depuis  longtemps  ;  —  Sans  qu'il  soit  besoin  de  s'occuper  des 
autres  fins  de  non-recevoir,  déclare  le  pourvoi  non  recevable. 

Du  4  juilL  1826.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Brisson ,  pr.-Vergès ,  rap. 

(2)  Bien  plus,  aux  termes  de  l'art  17  du  règlement  (première  partie, 
tit.  4),  l'action'du  ministère  public  n'était  assujettie  à  aucun  délai.  11  pou- 
vatt  former  son  pourvoi  m  twt  tempt. 
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^90*  pans  certains  cas  même,  et,  par  exemple,  pour  le 
pourvoi  coptre  les  arrêts  de  la  chambre  A^accusation ,  il  est  de 
cinq  jours  (c.  inst,  crim.  296,  V,  n*  S50)  -,  pour  les  arrêts  cTab- 
«otva'oti,  et  les  ordonnances  ayacquiltement,  lorsqu'il  y  a  lieu 
de  les  attaquer,  et  suivant  les  personnes  (V.  n^'539, 542),  le  délai 
n'e^t  que  (ie  vingt-quatre  heures  (art.  574 ,  409).  —  Quant  aux 
maiièi'ca  spéciales  sur  tesquell^  le  code  ne  s'est  pas  expliqué , 
i)9us  ii^urops  h  examiner  plus  loin  quelle  est  la  durée  du  pourvoi. 
—  Afin  de  mettre  d^  l'ordre  dans  la  reproduction  des  nombreux 
monuments  <]e  jurisprudence  intervenus  en  matière  de  délai  du 
po^rvoi,  nous  passerons  successivement  en  revue  les  diverses 
sentences  a  selon  l'ordre  des  juridictions  qui  les  ont  rendues. 

597.  Avant  tout,  nous  devons  faire  remarquer  que  si,  sui- 
vant l'esprit  de  la  Jurisprudence  de  la  cour  de  cassation ,  la  dé- 
chéance du  pourvoi  estirrérraf;9ble,  ainsi  que  le  portent  d'ailleurs 
des  textes  précis ,  i|  n'appartient  qu'à  cette  cour  seule  de  pronon- 
cer à  cet  é|;ar4.  Un  tribun^]  quelconque  serait  sans  droit  pour 
statuer  çur  ce  point  (Cass.,  86  avril  iSH  ,  aff.  Demerlier,  V, 
a**  96?), — A  plus  (orte  raison  ep  doit-il  être  ainsi  à  l'égard  d'un 
greffier.  Cet  Q(Dcler  ministériel  qe  peut  se  refuser,  par  exemple, 
à  recevoir  la  déclaration  d'un  pourvoi,  sous  prétexte  (fondé  même) 
qu'ily  ftexpiratipp  du  délai  (Rej.,  Smess.an  9  (1),— Conf.Legra- 
verend  t.  2,  p.  444)  QUI  fait  remarquer  avec  raison  que,  malgré 
ces  termes  prohibitifs  de  la  loi,  ne  seront  point  admis  à  se  pour» 
voir^  etc.,  il  ne  peut  pas  appartenir  à  un  greCQer  ni  à  aucun 
autre  officier  ministériel ,  de  s'établir  juge  dje  la  validité  d'un 
recours  en  cassation ,  pas  plus  que  de  ce)le  du  jugement  ou  dç 
Tarrét  attaqué.  Son  seul  devoir  est  de  recevoir  la  déclaration  qui 
lui  est  faite. 

588.  Reprenons  :  — 1®  Arrêts  de  cours  d^assises, — C*estlaloi 
des  1 6-29  sept.  1 79i  sur  la  justice  criminelle  et  l'établissement  des 
|urés,  renouvelée  par  l'art.  3  du  déc.  duSOdéc.  de  la  même  année, 
et  par  l'art.  440  c.  3  brum.  an  4,  qui,  la  première,  a  fixé  h  trois 
lioursle  délai  du  pourvoi,  contre  les  arrêts  des  cours  d'assises  pro- 
poncés sur  le  verdict  du  Jury  (lit.  8,  art.  15).  La  loi  de  1790, 
comme  on  Ta  vu,  ne  s'était  occupée  que  des  matières  civiles.  — 
L'art,  373  c,  iqst.  crim.  a  reproduit  la  même  disposition  dans  les 
termes  suivants  :  «  Le  condamné  aura  trots  jours  /rancs,  après  ce- 
lui oi\  son  arrêt  lui  aura  été  prononcé,  pour  déclarer  au  greffe 
qu^il  se  pourvoit  en  cassation.  —  Le  procureur  général  pourra, 

(t)  (^^bert.)  —  Le  tribunal;  —  Sans  s'arrêter  au  défaut  de  repré- 
seDtaiioD  d'eipédition  de  déclaration  de  pourvoi  en  cassalioa,  laquelle  dé- 
claration n'a  pas  été  reçue  par  le  greffier  du  tribunal  criminel  du  (Cal- 
vados, comme  il  paraît  justifié  par  un  acte  fait  au  greffe  du  tribunal 
eriminel  par  Lemoine,  huissier,  du  25  fler.  dernier,  et  cela  sous  le  prétexte 
^«6  le  délai  de  se  pourvoir  en  oastation  était  eiplré,  le  greffier  s'étant 
UDsi  coMlilué  juge  d'une  qocilittn  qu'il  n'appartient  qn'au  Iribanal  de  cas- 
iatioa  de  décider,  et  t «r  laqsf  Ue  il  «e  réserve  de  aUituer  ;  —  Ordonne 
qn'à  la  diligence  du  commissaire  du  gQ^vernement,  les  pièces  de  la  pro- 
cédure qui  a  eu  lieu,  tant  devant  le  tribunal  correctionnel  de  Pont-L'évéquc, 
^ur  la  poMrsuite  de  la  veuve  Heybel,  contre  Hubert  et  la  veuve  JuUienne, 
que  devant  le  tribunal  criininel  du  Calvados ,  sur  l'appel,  seront  appor- 
tées au  greffe  du  tribunal  ;  et  cependant,  dans  le  cas  où  ces  pièces  seraient 
actuellement  léeessaires  k  une  autre  iostructioo ,  ordonne  qnMl  sera  ap- 
porté copie  en  forme  desdites  pièces. 

Dq  g  mess,  aa  ^.-G.  C,  sect.  crim.-HM.  Datoeq,  pr.-SeigQelte,  rap. 

(5)  !■•  Eipiœ,'  —  (Mîn.  pub.  C.  Berriot,  etc.)  —  La  coub ;  —  Vu 
Part.  373  c.  inst.  crim.  ;  —  Attendu  que  le  procurear  du  roi  du  tribunal 
de  Lille  ne  s'ett  peurvn  en  cassation  contre  le  jugement  du  tribunal  de 
celle  ville,  en  date  du  6  décembre,  que  le  12  du  même  mois,  et  qu'aux 
termes  de  l'art.  375  c.  inst.  crim.,  le  pourvoi  doit  avoir  lieu  de  la  part  du 
nHoistère  public  trçU  jours  francs  après  celui  où  le  jugement  avait  été  pro- 
noncé ;  que ,  dans  l'espèce ,  la  déclaration  du  pourvoi  en  cassation  de  la 
part  du  procureur  du  roi  de  Lille  n'a  été  faite  au  greffe  du  tribunal  auc 
six  jours  après  la  prononciation  du  jugement  contre  lequel  ce  pourvoi  a 
été  dirigé ,  et  que  dès  lors  ce  pourvoi  est  tardif  comme  n'ayant  point  été 
fait  dans  les  délais,  et  que  te  procureur  dn  roi  se  tronye  par  suite  non  rc- 
cevable  en  ieelui.  —  Déclare  le  procureur  du  roi  de  Lille  non  recevablc  en 
iOB  pourvoi. 

Du  S  fév.  18S7.G.  Cf  ck.  crim.-llM.  Bailly,  pr.-De  Cardonnel,  rap. 

î"  l^tpic9  :  —  (Poumcyret  C,  min.  pub.)— La  coua  ;— Attendu  que, 

si  J.  Poumeyret  ne  s'est  pourvue  que  le  19  octobre  contre  l'arrêt  rendu 

contre  elle  sous  la  date  du  15  du  même  mois,  eUe  n'a  point  dépassé  le 

délai  déterminé  par  l'art.  373  c.  inst.  crim. ;  •—  Attendu,  qu'en  effet,  cet 

•    article  porte  que  le  condamné,  pour  se  pourvoir  en  cassation^  a  trois  jours 


dans  le  même  délai,  déclarer  au  greffe  qu'il  demande  la  cassatton 
de  l'arrêt.  —  La  partie  civile  aura  aussi  le  même  délai  |  mais  elle 
no  pourra  se  pourvoir  que  quant  aux  dispositions  relativea  à  set 
intérêts  civils.,.  » 

599.  Il  faut  remarquer:  i®  que  le  délai  est  le  loéme  pour 
toutes  les  parties;  ^'*  que  les  trois  jours  sont  francs^  c'est-à-dire 
que  le  jour  de  la  prononciation  de  l'arrêt  et  celui  de  l'échéance 
n'étant  pas  compris,  le  délai  est,  de  fait,  porté  à  cingjo^r$\  3« 
que  le  point  de  départ  est  la  prononciation  de  l'arrêt  4e  la  cour 
d'assises  *,  que,  par  conséquent,  il  n'est  pas  nécess^re  (le  le  H- 
gnifier  ni  à  l'une  ni  à  l'autre  partje, 

La  jurisprudence  a  confirmé  cette  règle  sur  les  trois  points, 
en  déclarant  d'abord  que,  par  les  mots  trois  jours  frat^çsy  la  loi  iq« 
dique  assez  qu'elle  n'a  voulu  comprendre  ni  le  jour  de  la  pronon* 
dation  de  l'arrêt  ni  le  dernier  des  trois  jours  qui  ont  suivi  cette 
prononciation (HeJ„  3  fév.  1827,  7  déc.1832,  8  nov,  1834)(2). 
—  D'ailleurs,  en  matière  civile,  où  le  délai  est  de  trois  mois,  ce 
principe  étant  suivi  (loi  du^^^frim^ap  9),  lam^ioe  règl^  est  bien 
autrement  nécessaire,  alors  que  le  d^Ui  n'est  que  de  trois  jours» 

530.  Il  en  était  déjà  de  même  sous  l'empire  dit  oode  du  S 
brum.  an  4.  De  telle  sorte  que  le  pourvoicontreun  jugement  du  17 
devrait  être  formé  le  21  au  plus  tard  (Crim»  rej.,2itberin.  an  15, 
air. Teysset,  M.  Babille,  rap, —  Conf.  MH.  Cbauveau  et  Hélie,  1. 1, 
p.  333  *,  Parent,  Lois  de  la  presse,  p.  312),  llfaut  donc  repousser 
Topinion  contraire  de  Bourguignon  et  de  Legraverend  (t,  I, 
p.  443),  qui  pensent,  au  contraire,  que  le  dies  ad  9u«m  doit 
être  compris  dans  le  délai ,  et  que,  par  conséquent ,  le  pourvoi 
ne  serait  plus  recevable,  s'il  était  formé  le  quatrième  Jour  après 
la  prononciation  de  la  décision  attaquée.  —  Toutefois,  et  cela  ne 
saurait  faire  difficulté ,  le  pourvoi  est  tardif  s'il  a  été  formé  le  18 
contre  un  jugement  rendu  le  10  par  la  cour  d^assises  (R^.,  20 
janv,  1837)(3). 

#81,  Quant  à  la  formalité  de  la  signification  de  l'arrêt  de 
condamnation,  indispensable  en  matière  civile,  elle  est  superflqe 
en  matière  de  grand  criminel.  En  eiïat,  et  quant  à  l'accusé,  non 
seulement  il  est  présent  au  moment  de  la  prononciatioa  de  l'ar- 
rêt (4)  -,  mais,  a^n\  termes  de  l'art.  371  c.  inst.  crim.,  le  président 
est  tenu  de  l'avertir  de  la  faculté  que  lui  donne  la  loi  clo  se  pour* 
voir  en  cassation  et  du  délai  dans  lequel  il  peut  le  faire. — Quant 
au  ministère  public,  sa  présence  est  également  indispensable, 

-■«     ■■  I  - 1   II       !■    Il »  I  I  Il  1 1  m 

francs  après  celui  où  son  arrêt  lui  a  été  prononcé;  que  cette  «pression  éf 
jours  francs  employée ,  dans  ce  cas ,  par  la  loi ,  poar  détermiper  le  délai 
donné  au  condamné,  a  eu  pour  motif  d'établir  qu'elle  n'a  voulu  y  corn- 


l'esprit  qui  a  présidé  à  l'art.  1  de  la  loi  du  1*'  frim.  an  2,  spéciale  sur  le 
pourvoi  en  cassation,  en  matière  civile;  —  Admet  le  pourvoi. 
Du  7  déc.  1839.-G.  C,  cb.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.rMérilbiQ,  nf . 

3*  Espèce  .* —  (Min.  pub.  C.  AvriU  —  La  cona;  ^  Stalaanttorla 
Gn  de  non-recevoir  opposée  par  les  détendeurs  an  pourvoi  du  procurew 
général:  —  Attendu  que  l'art.  573  c.  inst.  crim.  porte  que  «  lecoaimm^ 
aura  trois  jours  francs  après  celui  où  son  arrêt  lui  aura  été  prononcé,  WS 
déclarer  au  greffe  qu'il  se  pourvoit  en  cassation ,  »  et  que  le  même  délai 
est  accordé  au  procureur  général;  que  cette  expression  de  la  loi,  trois  jours 
francs,  indique  assez  qu'elle  n'a  voulu  comprendre  dans  ce  délai  ni  le  jour 
où  l'arrêt  est  prononcé,  ni  le  dernier  des  trois  jours  qui  ont  suivi  celte 
prononciation  ;  qu'ils  sont  laissés  au  condamné  pour  délibérer  sur  le  parti 
qu'il  doit  prendre,  et  qu'il  n'est  en  demeure  de  déclarer  son  pannroiquV 
près  qu'ils  sont  entièrement  écoulés;  qu'une  déclaration  faite  le  trentiênqt 
jour  du  mois,  contre  un  arrêt  prononcé  le  vingt-sixième,  est  donc  encore 
dans  le  ddiai  utile;  —  Attendu  que  celte  interprétation,  fayorable  au  con- 
damné ,  est  d'ailleurs  conforme  à  l'esprit  qui  a  dicté  l'art.  1  de  la  loi  do 
l"frim.  an  %  spéciale  sur  les  délais  du  pourvoi  en  cassation  en  matière 
civile;  —  Rejette  la  fin  de  non-recevoir. 

Du  8  nov.  1834.-G.  C,  ch.  crim.-MM.  Brière,  pr.-Bresson, rap. 

(5)  (Laurent  C.  min.  pub.)  —  La  cour;  —  En  ce  qui  concerne 
l'arrêt  du  10  décembre  dernier:  —  Attendu  qu'il  n'existe  de  pourroi 
contre  ledit  arrêt  qu'à  la  date  du  18  du  même  mois,  et,  par  conséquent, 
bors  des  délais  fixés  par  l'art  373  c.  inst.  crim.  ;  —  Déclare  le  pourvoi  da 
Laurent  père  et  fils  non  recevable,  en  tant  qu'il  porte  contre  Parrélde^ 
cour  d'assises  du  Rhône,  du  10  décembre  dernier. 

Dn  26  janv.l837.-G.  C,  cb.  crim. -MM.  de  Bastard,  pr.-yineeps,raf 

(4)  S'il  était  contumaœ,  la  voie  du  recours  en  cassatiaig^  Iq  j^eriMt  (vM' 
(473  c  inst.  critn.)*  —  Voy.  cbap.  4»  g  ^^  a''  ^(tO, 
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Boil  pendant  le  cmirs  dei  débills^  doit  au  moment  de  la  pronon- 
tiâtionderarrét» 

ftSIt*  La  olrcoQStance  qdMI  serait  iaterve&a  contre  Taecusé 
ue  eOodaomaUoii  à  une  peine  et  à  des  éommagêi-inîérêîi  ne 
duAgerait  pas  la  durée  du  d61ali  alors  même  que,  contrairement 
à  la  dispoeition  de  la  loi,  lés  JUges  auraient  renvoyé  à  une  autre 
•ttdienee  pour  prononcer  sur  la  demande  en  dommages^inléréts. 
Bn  effet,  la  décision  émane  toi^ours,  dans  un  Cas  pareil,  d'une 
loridicUon  crlBalnelie.  D'alUeurs,  la  partie  cwile  n'ayant,  elle 
aussi,  que  le  délai  de  trois  JduIy  ,  comment  aurait-il  été  possible 
d'établir  un  délai  différent,  en  taveur  de  l'accusé  seul  ? 

C'est  dans  ce  sens  que  s'est  prononcé,  sous  le  code  de  1791, 
os  arrêt  dont  la  doctrine  doit  être  encore  suivie  aujourd'hui 
(Rcl.i  9  vend,  an  6)  (i)« 

êMB»  SI  (e  mémoire  eti  pourvoi  envoyé  au  greffé  de  la  cour 
de  csssalimi  ne  porte  aucune  date  prémé^  la  partie  adverse  est- 
sUe  recevaMe  à  demander  la  déchéance  du  recours*  fondée  sur 
reipiratioa  des  délais?  on  pourrait  penser  qu'elle  a  ce  droit.  En 
sffet,  n'esl'ce  pas  par  la  faute  du  demandeur  que  ces  pièces  sont 
irréguiières,  incomplètes,  soit  que  renvoi  en  ait  été  (ait  par  l'in- 
termédiaire du  ministère  public  et  du  ministre  de  la  justice,  soit 
directement  par  le  condamné  (Y.  chap.  8,  J  i  )?  —  Mais  la  loi 
n'Impose  au  parties,  par  aucune  disposition,  l'obligatiOD  de  da- 
ter leur  mémoire  ou  requête  en  pourvoi.  Ce  n'est  donc  pas  d'a- 
près la  formé  ou  la  teneur  de  oe  mémoire  qu'on  doit  décider  si 
Il  déclaration  a  été  laite  ou  non  dans  le  délai  légal. — ^Autrement, 
on  le  conçoit»  rien  n'aurait  été  plus  facile  aux  parties  que  de  se 
relever  elles-mêmes  de  la  déchéance  encourue  en  postdatant  leur 
nqeéle.  —  C'est  par  l'inscription  de  la  déclaration  en  pourvoi, 
priM  grefiers ,  sur  un  raftMr^  particalier  ou  sur  l'Inventaire 
^'U  dell  foire  des  pièces  à  lui  remises  (V.  les  art.  447  code  de 
l'iB  4  et  41 7^  4S5,  c.  instk  erim.)>  qee  la  question  de  date  et  de 
délai  doit  être  vérifiée. 

ftSAk  Aussi  a-t-on  repoussé  la  demande  en  déchéance  d'un 
peorvoi ,  requise  par  le  ministère  public  et  fondée  uniquement 
IV  oe  que  le  mémoire  du  condamné  »  ne  portant  aucune  date, 
idid-ei  était  présumé  ne  s'être  pas  pourvu  dans  les  délais  (Re)., 
%  BesSb  an  3)  (3).  Gomme  dans  l'espèce  aucune  des  pièces  né- 
eesssires  pour  vérifler^le  fait  n'avait  été  jointe  au  mémoire,  la  cour 
de  eassation,  par  un  avant-dire  droit,  a  ordonné  l'apport  de  toutes 
iês  pièces.  -*-  On  a  tu  qu'en  matière  civile  la  jurisprudence  est 
pins  rigoureuse  et  que  la  déchéanoe  est  prononcée  sur  le  simple 
eumen  des  pièces  sans  que  la  cour  se  croie  tenue,  comme  id,  de 
rendre  un  avaat-dire  droit,  pour  Yérifier  s'il  y  avait  régularité 
de  la  requête. 

5t6.  Le  délai  est-il  tatal  et  la  déchéance  irrévocable  »  quelle 
que  soit  la  cause  qui  ait  empêdié  le  pourvoi  d'avoir  été  inUrodult 

(1)  (Bottglon.)  —  Le  TaumiAL;  —  Vn  l'art.  31  de  la  loi  du  29  sept. 
iTSt,  tîL  8)  les  art.  14  et  15  du  même  titn;  —  AUenda  qae  la  loi  ne  eon- 
tanaat  aacune  autre  dispoeition  eonceroant  le  temps  pendant  lequel  on 
fnX  se  ponrroir  contre  on  jugement  da  tribunal  criminel,  on  en  doit  con- 
dor» qae  cette  disposition  embrasse  tons  In  cas  et  tontes  la  personnes, 
raceasé  condamné  à  une  peine  et  à  des  dommages-intérêts,  et  la  partie 
plai|aante  on  le  dénonciateur  à  des  inlértts  civils. — Que  si  Ton  voulait 
considérer  la  condamnation  sur  les  intérêts  civils,  comme  un  jugemeat 
dTfl,  et  y  appUqner  les  règles  concernant  les  affaires  parement  civiles ,  il 
Iiodriit  les  appliquer  à  l'accusé  condamné  à  des  intérêts  civils,  comme  au 
plaignant  oui  avait  éproavé  une  pareille  condamnation ,  autrement  il  y 
Mr&it  une  disparate  choquante ,  et  Taffaire  serait  civile  pour  l'un  et  crimi- 
selle  pour  Paulre,  ou  bien  la  regardant  rdativement  aux  intérêts  civils 
comme  civile  pour  tous  les  deux ,  l'accusé  aurait  un  délai  pour  se  pourvoir 
contre  la  peine  et  un  autre  pour  se  pourvoir  contre  la  condamnation  aux  in- 
i^  ciTâs;  —  Que  Bouglon  a  si  bien  senti  que  la  matière  est  absolument 
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en  temps  utile?  -^Leslois  civiles,  on  Paru,  n*admettenl  aucun 
relief  de  laps  de  temps.  En  matière  criminelle,  aucutt  texte  ne 
porte  une  disposition  aussi  irritante.  Faut  il  en  conclure  que  dans  . 
certains  cas,  le  délai  de  pourvoi  pourrait  être  suspendu?  —  A. 
moins  qu'il  ne  s'agisse  d'événements  de  force  majeure  propre* 
ment  dits ,  nous  ne  pensons  pas  qu'on  pût  être  relevé  de  la  dé? 
chéance.  Autrement,  ce  serait  ouvrir  la  perte  à  un  arbitraire, 
sans  règles  ni  limites. 

asa.  On  a  relevé  de  la  déchéance  :  !•  le  demandedi»  qui 
avait  justiûé,  par  un  certificat  du  greffier,  qd'il  avait  fait  eh  tôtops 
unie  tout  ce  qui  était  eh  lui  pour  faire  sa  déclaratiott  et  que  le 
greffier  avait  refusé  de  la  refeevoir  (ttej.,  1»  nov.  481 1)  (3).  — 
%^  La  partie  qui  avait  justifié  en  tait  avoir  manifesté  en  temps 
utile ,  par  Pintermédiaire  de  son  défenseur,  i'inienlion  de  se 
pourvoir,  et  que  ce  n'est  que  par  des  faits  qui  lui  sont  étrangers 
que  le  procès  *verbal  a  été  dressé  après  l'expiration  des  délais 
voulus  par  la  loi  (lu«].,  29  nov.  1838,  aflf.  Bourdoile,  V,  n<»  83^^ 
«5  janvi  1840)  (4).  —  8»  La  partie  qui  n*a  pu  former  sort  pour- 
vol  à  cause  dé  l'erreur  où  étalent  les  magistrats  d'une  colonie, 
qui  ne  pensaient  point  que  la  voie  de  la  cassation  fût  ouverte.  Dans 
un  cas  pareil,  le  recours  doit  être  reçu,  qtloiqtie  formé  après  l'ex- 
piration du  délai  (Cass.,  80  sept.  18Î8,  aff.  felsselle,  V.  Colonie). 

A89.  L'état  de  démence  dans  lequel  serait  tombé  un  indi- 
vidu, Immédiatement  après  sa  condamnation,  serait-il  utie  cause 
capable  de  suspendre  le  délai  du  pourvoi?  Faudrait-il  distinguer 
le  cas  où  la  démence  aurait  un  efl^t  naturel ,  du  cas  où  elle  aurait 
été  produite  par  le  fait  volontaire  do  condamné ,  par  exemple , 
comme  si  (oé  qui  est  arrivé  à  Drouamonten  1843),  celol-ci,  dans 
un  accès  de  désespoir,  s'élanl  frappé  volontairement  la  tête  contre 
les  murs  de  sa  prison ,  il  en  était  survenu  du  dérangement  com- 
plet de  ses  facultés  mentales?  Nous  pencherions  poUr  l'affirma- 
tive ,  quoiqu'on  un  cas  pareil  un  avoué  ait  le  droit  de  se  pour- 
Yolr  au  nom  du  condamné.  —  V.  n»  37d. 

1(89.  Des  lois  de  sept.  1791 ,  1792 ,  et  14  therm.  an  3,  tout 
en  fixant  à  trois  Jours  le  délai  du  pourvoi ,  avalent  relevé  de  la 
déchéance  certaine  catégorie  de  condamnés  &  la  charge,  par  eux, 
de  s'adreéser  k  cet  égard  à  la  Convention  nationale,  au  moyen 
d'une  pétition.  Adressée  au  corps  législatifs  la  réclamation  n'au- 
rait pas  été  admise,  ainsi  que  lo  déclare  un  arrêt,  qUe  nous  si- 
gnalons comme  un  monument  de  l'histoire  et  une  preuve  de  l'u- 
surpation de  puissance,  sur  tous  les  pouvoirs  de  TÉtat,  que  la 
Convention  s'était  arrogée  (ReJ.,  29  germ.  an  4,  àff.  Denis, 
H.  Poyalberbay,  rap.). 

6811.  L'art.  873  du  code  d^instruct.  crimin. ,  en  ouvrant  le 
pourvoi  à  toutes  les  parties,  dans  le  délai  de  trois  Jours,  ne  parie 
que  des  arrêts  de  condamnation.  Mais  la  cour  d'assises  prononce 
en  outre  des  arrêts  d'absolution,  fit  le  président,  de  son  cété, 
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BoogloQ^  est  mal  fondé  à  dire  qu'il  n'a  en  connaissance  du  Jugement  que 

au  signification  qhi  hii  en  a  été  faite ,  puisque  le  jugement  est  contra- 
rire  ei  eentient  la  défense  de  Bouglon  proposée  pa^  Ini-méffle;  —  Et 
*ltinéi  qqs  BougioA,  au  lieu  de  se  conformer  à  Part.  IS  ei-dessus  visé , 
ttns  te  délai  de  trois  Jours  y  porté,  après  la  prononciation  du  jugement 
Mitradidiîre  du  19  tberm.  an  8,  ne  ra  attaqué  que  par  une  opposition 
Ipillafait  iaséfer  dans  retpioit  de  signiflcaUon  du  18  prair.  an  8,  et  par 
Uremtse  au  tribunal  de  cassation  de  son  mémoire,  le  3  fructidor  suivant; 


Du  8  vend,  aa  6k-C.  G.«seet.  crim.-MM.  Moreau,  pr.-Seignetle,  rap. 

(2)  (Dnvivier  C.  min.  pnb.)  —  La  truural;  —  Vu  la  lettre  missive 
de  la  commissioB  des  tribanaui  qui  éaaonce  que  l'accusateur  public  près 
le  tribunal  criminel  du  département  de  Paris,  met  on  avant  que  Dnvivier 
ne  e'étant  pu  pourvu  dans  les  délais  prescriu,  avait  dû  être  oiécnté,  et 
qu'il  n'avait  plus  le  droit  dl  se  pourvoir  en  cassation;  ^  Gonsidéraat 
que  rien  ne  prouve  que  Dnvivier  ne  se  soit  pas  pourvu  dans  les  délais , 
puisque  son  mémoire,  sans  date  précise,  est  la  seule  pièce  remise  au  graffe, 
sur  l'envoi  du  commissaire  des  tribunaux  ;  que  le  tribunal  ne  peut  prononcer 
sur  une  §n  de  noa^recevoir ,  soit  pour  Padmetu-e  eu  la  rejeter,  sans  s'ébw 
fait  rendre  compte  des  pièces  du  procès  ;  ^Ocd«nno  qu'à  la  ditigence  du 
commissaire  natiooali  expédition  en  forme  du  jugement  sera  apportée  è 
son  greflfe ,  ensemble  toutes  les 'autres  pièces  de  la  procédure. 

Du  6  mess,  an  S.  G.  G.»  sect.  crim.-MM.  Maleville,  pr.-Baillot^npb 

(3)  (OiorgeUi.)  ^  La  cooa  ;  —  Attends  qu'il  est  Justifié  que  a.  GioN 
getti  a  foit  tout  ce  qa'il  était  en  lot  pour  éédanr  et  faire  recevoir  sa  dé^ 
daration  contre  le  jugement  rendu  Is^  Juillet  dernier,  à  sou  pîîljudics, 
par  la  oommissioa  militaire  établieè  Oénes  i  —  Déclare  ledit  Oiorgéttl  re» 
cevable  dans  son  pourvoi. 

Du  i5  nov.  1811.-G.  C.|  sect.  erim.^UI.  fiarris,  pr.<<^atand,  rap. 

(4)  (  Reval  C.  min.  pub.)  —  La  coua  ;  —  Attendu  qu'il  est  constaté 
par  Pacte  de  pourvoi  que  le  aemandeur  a  manifesté  Pintentlon  de  se  pour* 
voir  contre  Parrèt  de  condamnation  dans  les  délais  à  lui  accordés  par  la 
loi ,  et  que  c'est  par  un  acte  indépendant  de  sa  volonté  qu'il  n'eu  a  pas  été 
dressé  acto  immédiatement;  —  Déclare  le  demandeur  recevaUe  eu  sou 
pourvoi. 

Du  tsjanv.  1640.''G«  G.,  th.  cr.-M.  Isambeit,  np. 
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lorsqu'il  intervient  un  verdict  négatif  du  Jury ,  rend  des  ordon- 
nances ù*acquiit9ment  y  deux  décisions  qui  ont  des  caractères 
et  des  effets  légaux  essentiellement  différents.  -^  Quel  est, 
dans  ces  deux  cas,  le  délai  du  pourvoi?  —  D'abord,  quant 
aux  arrêts  d'absolution ,  la  loi  du  25  sept.  1791  (2«  part.,  tit.  8, 
art.  17)^  et  ensuite  l'art.  442 ,  c.  du  3  brum.  an  4,  étaient  for- 
mels ;  le  ministère  public  n'avait  que  vingt-quatre  hettres  pour 
les  attaquer  (Re].,  2«jour  compl.  an  3,  17  niv.  an  7,  7  vend, 
an  8(1);  13 brum.  an  11 ,  H.  Barris,  rap.,  aff.  Boursignon;  25 
frim.  an  11,  H.  Borel,  rap.,  aff.  Ulman). 

En  ce  qui  touche  les  ordonnances  d'acquittement,  elles  étaient, 
sous  cette  législation  comme  ai^ourd'hui ,  irrévocablement  ac- 
quises à  l'accusé  et  inattaquables ,  en  conséquence ,  par  la  voie 
de  la  cassation.  Et  la  Jurisprudence,  marquant  avec  précision 
les  différences  caractéristiques  qui  existent  entre  les  arrêts  d'ab- 
solution et  les  ordonnances  d'acquittement,  a  «également  consacré 
cette  proposition,  en  refusant  d'admettre  les  pourvois  dirigés  par 
le  ministère  public  contre  de  pareilles  ordonnances  (ReJ. ,  22 
prair.  an  5, 6  mess,  an  5 ,  24  fruct.  an  5 ,  1*'  Jour  compl.  an  5 , 
4  vent,  an  7)  (2). — Et  en  rejetant  ces  pourvois,  la  cour  a  cassé 
dans  l'intérêt  de  la  loi. 

640.  Sous  le  code  d'instruction  criminelle  la  même  doctrine 
est-elle  admise?  C'est  ce  qu'il  s'agit  de  rechercher.  —  D'après 
Part.  373  de  ce  code ,  le  ministère  public  a  trois  Jours  pour  se 
pourvoir  contre  les  arrêts  des  cours  d'assises  :  c'est  là  la  règle 
générale.  Mais  une  exception  notable  est  faite  à  cette  règle  par 
Tarticle  374 ,  ou  plutôt  ce  dernier  article  prévoit  deux  hy- 
pothèses pour  lesquelles  le  législateur  a  abrégé  le  délai  :  on 
y  lit  que ,  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  409  et  412 ,  le  pro- 
cureur général  ou  la  partie  civile  n'auront  que  vingt-quatre  heu- 
res pour  se  pourvoir.  Jusque-là  pas  de  difficulté  ;  mais  dès  qu'on 
entre  dans  l'examen  des  art.  409  et  412  la  thèse  change.  D'a- 
bord l'art.  409  porte  :  «  Dans  le  cas  d'acquittement  de  l'accusé , 
l'annulation  de  l'ordonnance  qui  l'a  prononcé  ne  pourra  être  pour- 
suivie par  le  ministère  public  que  dans  l'intérêt  de  la  loi....» — 
Suivant  M.  Merlin  (Requis.,  V.  n<*  543),  le  sens  de  ces  dispositions 
combinées  est  que  le  ministère  public  près  de  la  cour  d'assises 
ne  peut  attaquer  les  ordonnances  rendues  par  le  président  seul 
que  dans  l'intérêt  de  la  loi ,  et  que,  conformément  à  l'art.  374  , 
il  doit  le  faire  dans  les  vingtrc^atre  heures  ;  ici  11  y  a  exception 

(1)  1'*  Espèce .•  —  (Min.  pub.  C.  Meyieau.)  —  Lb  tribunal;  -^  Va 
l'ail.  17  da  tit.  8  de  la  ]»artie  deaxième  de  la  loi  da  16  sept.  1791  ;  — 
Considérant  qae  le  jugement  rendu  par  le  tribonal  criminel  de  l'Isère  re- 
lativement à  Fleury-Meyzeau,  le  IGtherm.  dernier,  est  un  jugement  d'ab- 
solution; que  néanmoins  la  déclaration  de  pourvoi  contre  ce  jugement, 
faite  par  l'accusateur  public  Deschaux ,  écrite  et  signée  de  sa  main,  n'est 
datée  que  du  18  therm.  et  se  trouve  conséquemment  hors  les  vingt-quatre 
heures  ; — Déclare  i'accusatear public  non  recevable  dans  son  pourvoi  en  cas- 
sation contre  le  jugement  da  tribunal  criminel  de  l'Isère,  dal6  therm.  an  3. 

Du  2*  jour  compl,  an  3.-G.  G.,  sect.  crim.-MM.  Lions,  pr.-Bazenne- 
rye,  rap. 

â*  Etphê  .-  —  (Min.  pob.  C.  Golombm.)  — 17  ni?,  an  7.-  Grim.  rej.- 
M.  Lamagdelaine,  rap. 

5*  Etpècê  •• — (Min.  pub.) — Lb  tbibunal:— Va  l'art.  442  c.  des  délits 
et  peines  ;  —  Et  attendu  que ,  dans  l'espèce ,  le  jugement  du  tribunal  de 
police  d'Ancy-le-Franc  est  da  27  therm.,  et  que  le  pourvoi  da  commis- 
saire estda  29,  et  conséquemment  fait  après  le  délai  de  vingt-qoatre  heures 
fixé  par  la  loi  pour  se  pourvoir  contre  un  jagement  d'absolution  ;  — Rejette.. 

Du  7  vend,  an  8.-G.  G.,  sect.  crim.-MM.  Méauile,  pr.-Minier|  rap. 

(2)  l»»  Eipèe$f  —  (Pineau.)  —  Letbibdmal;— Vu  les  art.  424,425 
et  426  c.  des  dél.  ; —  Attendu  que  la  déclaration  du  jury  porte  qu'il  n'est 
pas  constant  que  l'accusé,  en  abandonnant  pendant  plusieurs  jours  un  en- 
fant de  cinq  à  six  ans  seul ,  dans  une  maison  fermée,  l'ait  fait  dans  l'in- 
tention de  lui  donner  la  mort;  —  Déclare  le  commissaire  du  pouvoir  exé- 
cotif  non  recevable  en  son  pourvoi  ;  —  Et  va  lesdits  articles  424  et  423: 
— Gonsidérant  que  l'art.  442  da  même  code  s'applique  au  cas  où  l'accusé, 
auteur  da  fait  et  déclaré  convaincu  d'avoir  agi  avec  des  intentions  crimi- 
nelles ,  serait  absous  dans  le  cas  où  le  tribund  criminel  jugerait  que  le  fait 
n'est  pas  défendu  ou  qualiBé  crime  par  la  loi,  et  autres  cas  où  l'accosé 
serait  absous  et  non  pas  acquitté  ;  qu'autrement  la  disposition  de  l'art.  442 
renfermerait  une  contradiction  évidente  avec  celle  des  art.  424,  425  et 
426  ;  —  Gasse  l'ordonnance  du  président  du  tribunal  criminel  de  l'Aisne, 

Kur  contravention  aax  art.  424,  425  et  426,  et  fausse  application  de 
rt.  442. 

Da 22 prair.  an  5.-G.  G., sect.  crim.-MM.  Lemaire ,  pr.-Seîgnette,  rap. 
2*  £«péo9;-  -(Mia.  pub.  C.  Paris.)— 6  mess,  an  5.-Grim.cass.-M.Rioff«  r. 


au  principe  qui  ne  reconnaît  qu'au  procureur  général  près  ta 
cour  de  cassation  le  droit  de  se  pourvoir  dans  l'intérêt  de  la  loL 

641 .  Au  reste ,  des  cas  se  sont  présentés  où  le  ministère  pu- 
blic s'était  pourvu  en  cassation  contre  des  ordonnances  d'acquit- 
tement; mais  ces  pourvois  avaient  été  formés  plus  de  vingt- 
quatre  heures  après  le  prononcé  de  l'ordonnance  d'acquittement, 
et  la  cour ,  sans  examiner  si ,  au  fond,  l'ordonnance  était  ou  non 
attaquable,  a  déclaré  les  pourvois  non  recevables  en  ce  qu'ils 
n'avaient  pas  été  formés  dans  les  vingt-quatre lienres  (ReJ.,  16 
déc.  1813,  9]anv.  1829(3),  30  déc.  1831,  M.  OUyier,  rmp., 
aff.  min.  pub.  C.  Touman  ).  —  Et  ce  principe  avait  déjà  été  ap- 
pliqué avant  le  code  (ReJ.,  5  nov.  1807,  M.  Delacoste»  rap.,  min. 
pub.  C.N....;  25 Juin  1808,  M.  Babille,  r^.,min.  pub.  C.  Pa- 
ges), sans  que  la  cour  ait  cru  devoir  s'arrêter  à  la  circonstance 
que,  sur  certains  cbefs,  il  y  avait  eu  condamnation  (Rej.,0 
vend,  an  8)  (4).  —  Le  délai  ne  serait  toujours  que  de  vingt-qua- 
tre heures ,  quoique  l'ordonnance  d'acquittement  serait  attaquée 
non  pour  irrégularité  ou  pour  vice  dans  les  actes  précédents  de  la 
procédure,  mais  pour  illégalité  flagrante,  en  ce  que  le  président  au- 
rait ,  malgré  la  réclamation  du  ministère  public  et  sans  consulter 
la  cour  d'assises ,  donné  à  la  déclaration  du  Jury  une  Interpréta- 
tion différente  de  celle  que  ses  termes  comportaient  naloreOe- 
ment,  et,  par  exemple ,  en  ce  qu'il  y  aurait  vu  un  acquittement 
pur  et  simple ,  alors  qu'il  aurait  dû  en  sortir  une  condamnation. 
Il  suffît  qu'il  s'agisse  d'une  ordonnance  et  non  d'un  arrêt  de  la 
cour  d'assises  pour  que  le  délai ,  conformément  à  la  disposition 
générale  de  l'art.  374,  ne  doive  être  que  de  vingt-quatre  heores. 

ft4!i.  RelaUvement  à  l'art.  412,  il  n'a  trait  qu'à  la  partie 
civile,  qu'il  n'admet  à  se  pourvoir,  en  cas  d'acquittement  ou 
d'absolution  de  l'accusé ,  qu'autant  qu'elle  a  été  condamnée  4  des 
dommages-intérêts  supérieurs  à  ceux  réclamés  par  ceini-ci-,  et, 
d'après  l'art.  374 ,  elle  doit  le  faire  dans  les  vingt-quatre  lieures. 
—  Mais  il  ne  faudrait  pas  Inférer  de  là  que  le  pourvoi  du  minis- 
tère public  soit  contre  les  arrêts  d'absolution,  soit  contre  l'ar- 
rêt de  la  cour  d'assises  qui,  contrairement  à  ses  conclusions,  ao- 
rait  prononcé  l'acquittement  de  l'accusé,  se  trouve  également  res- 
treint dans  le  délai  de  vingt-quatre  heures  :  c'est  à  l'égard  des 
or(2ontiance«  rendues  par  le  président  seul  et  non  à  rencontre  des 
arrêts  de  la  cour  d'assises  que  cette  limite  lui  a  été  fixée ,  et  dès 
qu'il  s'agit  du  pourvoi  dirigé  contre  dégels  arrêts,  le  principe 

3*  Eipèeê  .•  —  (Sibaud.)^  24  fruct.  an  5.-Grim.  ca88.-M.  Seîgnette,r. 

4*  Btpice  .•  —  (Lorqnet.)— 1*' jour  compl.  an  5.-Grim.  cas8.-M.  Sei- 
gnette,  rap. 

3*  Etpicê  ••  —  (Intér.  de  la  loi.  Delcasso.)  —  4  vent,  an  7.-Cr.  catt. 

(3 
rant 

fusant 

résolte  du  code  d'instruction  criminelle,  que  si,  par  suite  de  'son  enëor, 
ladite  cour  a  entravé  la  marche  de  la  justice  et  occasionné  les  frais  d'âne 
nouvelle  instruction  sur  le  fait  de  recéiement  qui  n'était  point  essentielle- 
ment différent  du  vol  qui  était  le  sujet  de  l'acte  d'accusation .  mais  qui  n'en 
était  qu'une  modification  ou  une  circonstance,  néanmoins  le  pourvoi  da 
ministère  public  contre  l'arrêt  de  ladite  cour  du  10  nov.  1813,  qui  a  nré- 
cédé  l'ordonnance  d'acquittement  de  l'accusé,  n'ayant  point  éié  décliré 
dans  le  délai  de  vingt-quatre  heures,  aux  termes  des  art.  374  et  400 
c.  inst.  crim.,  déclare  le  demandeur  non  recevable. 
Du  16  déc.  1813.-G.  G.,  sect.  cr.-MM.  BarriSi  pr.-Busechop,  rap. 

2*  Etpècê  -'  —  (Min.  puh.  C.  Lombard.) —  La  cour  (après  délib.);-* 
Attendu  que ,  d'après  les  dispositions  combinées  des  art.  374  et  409  c  iost 
crim.,  le  ministère  public  n'a  que  vingt-quatre  heures  pour  se  pourvoir 
contre  les  ordonnances  d'acquittement  d'un  accusé  ;  —  Que  l'ordonnance 
d'acquittement  de  l'accusé  J.-A.  Lombard,  inexactement  qualifiée  arréc 
par  l'acte  de  pourvoi ,  a  été  ijrononcée  par  le  président  de  la  cour  d'assises, 
et  sans  aucune  opposition  ni  réclamation  du  ministère  public,  le  18  no- 
vembre dernier,  et  que  sa  déclaration  depourvoicontre  ladite  ordonnance 
n'a  été  faite  au  greffe  que  le  21  du  même  mois;  —  Déclare  le  pourvoi  da 
ministère  public  non  recevable... 

Du  9  janv.  1829.-C.  G.,  ch.  crim.-MM.  Bailly,  pr.-Brière,  t«p« 

(4)  (Min.  pub.  C.  P )  —  Lb  tribukal;  —  Attendu,  sur  les  l*f  f 

et  4*  moyens  :  —  Qu'ils  sont  relatifs  à  des  délits  sur  lesquels  le  ooodanuié 
a  été  acquitté,  et  que  dans  ce  cas  le  commissaire  ne  serait  recevable  dans 
son  pourvoi  qu'en  le  faisant  dans  les  vingt-quatre  heures,  ainsi  que  le 
prescrit  l'art.  442  c.  des  dél.  et  des  pein.,  ce  qui  n'a  pas  eu  Ueu  dans  l'es- 
pécp;  —  Rejette. 

Du  9  vend,  an  8.-G.  G.,  sect.  crim.-MM.  MeaulIc,  pr.-BérauJfrap» 
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général  de  Tart.  573  reprend  son  empire  :  le  ministère  public  a 
trois  jours  francs  pour  les  attaquer  en  cassation.  —  C'est  aussi 
en  ee  sens  que  M.  Merlin  s'exprime  dans  le  réquisitoire  ci-après, 
as  sqjet  des  arrêts  d'absolution.  —  V.  le  n<*  suivant. 

(48.  Par  la  même  raison,  le  ministère  public  doit  jouir  d'un 
délai  de  trois  jours  francs  pour  se  pourvoir  contre  les  arrêts  des 
eaurs  d'assises  qui  ont  statué  sans  adjonction  du  jury.  Ici  s'ap- 
plique très-directement  l'art.  575  ;  et  H.  Merlin,  dans  le  réqui- 
sitoire cité,  où  il  passe  en  revue  les  questions  dont  ii  vient  d*étre 
parlé)  amis  ce  point  à  l'abri  de  toute  controverse  :  c'est  le  texte 
littéral  de  la  loi  qui  est  la  règle  unique  à  laquelle  il  s'attache 
dans  l'interprétation  de  dispositions  si  disparates  et  par  les- 
quelles on  semble  avoir  pris  à  tâche  d'embarrasser  l'esprit  par 
la  diversité  si  peu  justiSée  des  délais  (1). 

ft44.  La  loi  ne  s'est  pas  occupée  du  délai  dans  lequel  l'accusé 
acquitté,  ou  le  dénonciateur,  doivent  se  pourvoir  lorsqu'ils  ont  été 
déclarés  passibles  de  dommages-intérêts  ,  Tun  envers  la  partie 
civile,  l'autre  envers  l'accusé.  Gedélai  sera-t-il  de  trois  jours  francs? 
On  doit,  à  notre  avis,  se  décider  pour  l'affirmative;  car,  en  l'ab- 
sence d'un  texte  particulier,  c'est  la  règle  générale  qui  est  appli- 
cable; et  l'on  ne  fait  grief  ni  à  Taccusé  acquitté  ni  au  dénoncia- 
teur, lorsqu'on  leur  accorde  le  plus  long  délai  fixé  pour  les  pour- 
vois contre  les  lurrèts  de  cours  d'assises.  C'est  aussi  le  sentiment 
de  Garnot  (Inst.  crim.,  t.  3,  p.  777). 

64&.  En  disant  que  le  ministère  public  et  la  partie  civile 

(1)  Voici  en  quels  termes  s'est  exprimé  ce  savant  magistrat  dans  l'affaire 
U^  (arrêt  du  31  août  1813,  rapporté  v«  Faillite). — «  La  règle  générale, 
&  dit  ce  magistrat,  est  que,  piour  le  ministère  public  comme  pour  i^accusé, 
et  même  pour  la  partie  civile ,  le  délai  du  recours  en  cassation  est  de  trois 
jours  francs  après  celui  où  l'arrêt  a  été  prononcé  (art.  575  c.  inst.  crim.).  ~ 
Mais  Tart.  574  limite  cette  règle,  par  une  exception,  pour  le  cas  des  art.  409 
et 413;  et  d'après  le  premier  de  ces  articles,  dans  le  cas  d'acquittement 
d«  Taccusé,  le  ministère  public  n'a  que  vingt-quatre  heures  pour  se  pour- 
Toiren  cassation  dans  l'intérêt  de  la  loi,  et  ce  délai  court  du  moment  où  a 
été  prononcée  l'ordonnance  d'acquittement. 

>  Mais  qu'est-ce  qu'enlend  l'art.  409  par  l'ordonnance  qui  prononce 
i'aqaiuement  de  l'accusé?  —  il  entend,  et  il  entend  seulement,  l'ordon- 
nance par  laquelle,  comme  l'explique  l'art.  558,  lorsque  les  jurés  ont  dé- 
claré Taccusé  non  coupable,  le  président  prononce,  sans  consulter  les  autres 
juges,  qu'il  est  acquitté  de  l'accusation.  -^  Ce  n'est  donc  que  dans  le  cas 
lA  l'accusé  a  été  déclaré  non  coupable  par  le  jury  et  acquitté  par  le  prési- 
dent seul,  que  l'art.  574  restreint  à  vingt-quatre  heures  le  délai  accordé 
ao  miolstère  public  pour  se  pourvoir  en  cassation.  — On  ne  peut  donc  pas 
restreindre  ce  délai  à  vingt-quatre  heures ,  lorsque  l'accusé  a  été,  non  pas 
déclaré  non  coupable  par  le  jury,  non  pas  acquitté  par  le  président  seul, 
mais  absous  par  arrêt  de  la  cour  d'assises. 

•  U  cas  de  l'absolution  par  arrêt  qui,  pour  la  partie  civile,  est  assimilé, 
en  ce  qni  concerne  le  délai  de  recours  en  cassation,  au  cas  de  l'acquitte- 
ment, reste  donc,  à  cet  égard ,  pour  le  ministère  public,  sous  l'empire  de 
la  lègle  générale;  et  encore  une  fois,  la  règle  générale  est  que  le  ministère 
public  a  trois  jours  francs  pour  se  pourvoir.  —  Gela  posé,  est-ce  d'une  or- 
donnance d'acquittement,  est-ce  d'un  arrêt  d'absolution ,  qu'il  s'agit  d'ans 
notre  espèce?— Il  y  a  arrêt  d'absolution  dans  le  sens  du  code  d'instruction 
criainelle,  lorsque  l'accusé  est  déchargé  de  l'accusation,  non  par  le  prési- 
dent seul,  mais  par  la  cour,  et  qu'il  l'est  sur  le  fondement  de  la  non- 
eiistence  d'une  loi  pénale  applicable  au  fait  dont  il  est  déclaré  coupable 
(art.  364, 410). 

>  Dans  notre  espèce  ce  n'est  point  le  président  seul,  c'est  la  cour  qui  a 
dédMrgé  l'accusé  de  l'accusation  ;  et  sous  ce  rapport,  la  demande  en  cas- 
sation qat  vous  est  soumise,  parait  être  dirigée  contre  un  arrêt  d'absoiutbn, 
et  non  contre  une  ordonnance  d'acquittement.  Mais,  d'un  autre  cOlé,  l'arrêt 
de  la  cour  d'assises  n'absout  pas  l'accusé  de  la  manière  indiquée  par  les 
trt.364et410;  il  le  déclare  non  coupable  du  crime  de  banqueroute  frau- 
«ioteose,  et  prononce  en  conséquence  qu'il  demeure  acquitté  de  l'accusation 
partée contre  lut.  Et  pourquoi  est-il  ainsi  conçu?  parce  qu'aux  termes  de 
ittt  470,  la  cour  d'assises  l'a  rendu  sans  assistance  ni  intervention  des 
ivéi,  parée  que  les  fonctions  de  jurés  ont  été  remplies  par  les  Juges. 

^  Dèi  lors,  quelle  différence  y  a-t-il  entre  cet  arrêt  et  une  ordonnance 
ji^aequittemenl?  Il  n'y  en  a  aucune,  quant  h  l'effet  qui  en  résulte  pour 
racensé  acquitté  par  cet  arrêt;  l'accusé  est,  d'après  l'art.  SdO,  à  couvert 
de  Mmvelles  poursuites  pour  raison  du  même  fait,  ni  plus  ni  moins  que 
*  il  avait  été  acquitté  par  une  simple  ordonnance  du  président. 
.  >  Hais  est-ce  à  dire  pour  cela  f  ue  le  procureur  général  n'a  eu  que 
Tugt^iutre  heures  pour  se  pourvoir  en  cassation  contre  l'arrêt  qui  a  pro- 
^oésarsoQ  acte  d'accusation?  Reportons-nous  aux  art.  575  et  574. 
i«  vt  515  accorde  au  procureur  général  un  délai  de  trois  jours  francs  pour 
^  poorvotr  en  cassation  contre  l'arrêt  qui  a  prononcé  sur  son  acte  d'ac- 
cuatioD  il  ne  le  lui  accorde  pas  sedement  à  l'égard  de  l'arrêt  qui  a  pro- 


n'auront  que  vingt-quatre  heures  pour  former  leur  pourvoi,  il  est 
hors  de  doute,  d'après  la  teneur  même  et  la  rédaction  de  TartN 
cle ,  que  la  maxime  dies  termini  ne  peut  recevoir  ici  son  applica- 
tion. Autrement ,  et  malgré  les  termes  précis  de  la  loi,  le  délai 
serait  de  plus  de  vingt-quatre  heures. 

Il  y  a  donc  lieu  de  repousser  la  décision  contraire  de  la  cour 
de  Bruxelles,  qui  déclare  que  le  jour  à  quo  ne  devant  pas  comp- 
ter ici,  le  délai  ne  part  que  du  jour  qui  suit  celui  où  la  décision  a 
été  prononcée ,  et  non  de  l'instant  même  de  la  prononcialioc 
(Bruxelles,  13  fév.  1838)  (2). 

64tt.  Si,  dans  les  vingt-quatre  heures  eu  question,  se  trouve 
compris  un  jour  férié,  y  a-t-il  lieu  de  proroger  le  délai  ?  Non.  — 
C'est  dans  ce  sens  qu'on  a  décidé,  sous  le  code  du  3  brum.  an  4,  que 
le  décadi  doit  être  comprisdaus  le  délai  (Rej.,  14  pluv.  an  7)  (3). 

649.  Il  s'est  présenté  la  question  de  savoir  si,  au  lieu  de 
prononcer  un  arrêt  d'absolution ,  la  cour  d'assises  applique  à 
l'accusé  des  peines  autres  que  celles  portées  par  la  loi ,  quel  sera 
le  délai  du  recours  ?  Il  a  été  jugé  que  le  ministère  public  n'avait 
que  vingt-quatre  heures  pour  se  pourvoir,  comme  pour  le  cas 
d'absolution  (Rej.,  13  avril  1837)  (4). — Hais  c'est  là,  à  notre  avis, 
une  erreur  échappée  sans  doute  au  rédacteur  de  l'arrêt  qui  aura 
d'autant  moins  donné  d'attention  à  ce  motif,  que  le  rejet  du  pour- 
voi était  inévitable,  comme  étant  formé  après  tout  délai  possible. 
—V.  n«  34-2. 

648.  Au  reste,  déjà  sous  le  code  du  3  brum.  an  4,  la  cour  s'était 

nonce  l'absolution  de  l'accusé  de  la  manière  déterminée  par  l'art.  564;  u 
le  lui  accorde  purement  et  simplement;  il  le  lui  accorde,  par  conséquent, 
à  l'égard  de  toute  espèce  é'arréit.  — Nous  disions  tout  à  l'heure  que  l'art. 
574  présente  une  exception. à  l'art.  575,  et  nous  devons  l'avouer,  en  nous 
exprimant  ainsi,  nous  nous  servions  d'un  terme  impropre  :  non ,  ce  n'est 
point  une  exception  h  l'art.  575,  qui  est  écrite  dans  l'art.  574,  c'est  une 
règle  particulière  à  l'ordonnance  d'acquittement.  C'est  une  disposition  qui 
est  nécessaire,  non-seulement  pour  déterminer  le  délai  du  recours  en  cas- 
sation à  l'égard  de  cette  ordonnance^  mais  même  pour  assujettir  cette  or- 
donnance au  recours  en  cassation.  Si  Tart.  574  n'existait  pas,  non-seule- 
ment le  ministère  public  n'aurait  pas  trois  jours  francs  pour  se  pourvoir  en 
cassation  contre  cette  ordonnance,  mais  il  n'aurait  même  pour  cela  ni 
vingt- quatre  heures,  ni  une  heure,  ni  une  minute;  cette  ordonnance  serait 
absolument  inattaquable. 

»  Peut-on  en  dire  autant  de  l'arrêt  d'acquittement  qui,  dans  le  cas  prévu 
par  l'art.  410,  est  rendu  par  la  cour  d'assises?  Non,  évidemment  non* 
L'arrêt  d'acquittement  qui  intervient  dans  ce  cas ,  ])ar  cela  seul  qu'il  a  le 
caractère  et  le  nom  d'arrêt,  est  compris  dans  la  disposition  générale  de 
l'art.  575.  Le  procureur  général  a  donc  trois  jours  francs  pour  l'attaquer. 
—Et  quelle  violence  ne  faudrait-il  pas,  en  quelque  sorte,  faire  à  l'art.  574, 
pour  en  étendre  la  disposition  à  l'arrêt  d'acquittement  rendu  par  une  cour 
d'assises?  —  Il  faudrait  d'abord  appliquer  à  un  arrêt  la  dénomination 
d'ordonnance  d'acquittement;  il  faudrait  appliquer  une  dénomination  qui, 
par  elle-même,  est  restreinte  à  l'acte  d'un  seul  juge,  à  un- acte  émané  d'un 
tribunal  entier.  —  Il  faudrait  ensuite  ajouter,  dans  l'art.  574,  aux  mots  : 
dans  ï$9  eat  priwu  par  les  art.  409  et  412,  les  mots  :  tt  dans  Is  cas  prévu 
par  Vart,  475,  qui  ouvrent  au  ministère  public  la  voie  du  recours  en  cassa- 
tion contre  les  jugements  de  contumace.  —  Il  faudrait,  par  conséquent, 
faire  dire  au  législateur,  et  ce  qu'il  n'a  pas  dit,  et  co  qu'il  n'a  pas  voulu 
dire.  Le  pourvoi  doit  donc  être  reçu.  » 

(2)  (Min.  pub.  C,  D )—  La  coue;  —  Attendb  qu'il  résulte  de  la 

combinaison  des  art.  575  et  574  c.  instr.  crim.,  que  le  législateur  ne  fait 
courir  les  vingt-quatre  heures  dont  il  est  parlé  dans  l'art.  574,  que  du 
jour  qui  suit  celui  de  la  prononciation  du  jugement;—  Qu^ainsi  le  pour- 
voi en  cassation  du  18  nov.  dernier,  contre  f  arrêt  prononcé  le  jour  pré- 
cédent, a  été  formé  en  temps  utile;  —  Déclare  le  pourvoi  rccevable. 

Du  13  fév.  1828.-C.  sup.  de  Bruxellcs.-M.  Wautelée,  1*'  pr. 

(5)  (  Borel.  )  •—  Le  teibunal;  —  Vu  les  art.  205  et  442  du  code  des 
déUts  et  des  peines  ;  —  Attendu  que  le  commissaire  du  directoire  exécutif 
ne  s'est  pourvu  en  cassation  que  le  11  messidor  contre  le  ju^ment  du 
9  de  ce  même  mois ,  jugement  qni  décharge  Borel  de  l'accusation  portée 
contre  lui ,  d'où  il  résulte  que  son  pourvoi  n'a  pas  été  fait  dans  les  vingt- 
quatre  heures  voulues  par  l'art.  442  précité  ;  —  Attendu  que  la  loi  ne  por- 
tant pas  que  le  décadi  ne  doit  pas  être  compris  dans  ce  délai  de  vingt-quatre 
heures ,  le  tribunal  ne  peut  établir  une  semblable  exception  sans  se  per- 
mettre une  disposition  législative ,  et  par  conséquent  commettre  un  abus 
de  pouvoir;  —  Rejette. 

Du  14  pluv.  an  7.-G.  C,  sect  crim.-MM.  Barris,  pr.-Ruperou,  tap, 

(4)  (Farcinct  C.  min.  public.)  —  La  coue;  —  En  ce  qui  touche  le 
pourvoi  du  procureur  du  roi  de  Nantes  contre  l'arrêt  de  la  cour  d'assbei 
du  15  mars  dernier:  -—  Attendu  que ,  d'après  les  art.  574  et  41S  c  iosC 
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prononcée  dans  le  même  sens,  alors  que  le  pourvoi  du  ministère 
publié  avait  pour  but  de  faire  prononcer  des  peines  plus  fortes 
que  celles  portées  dans  le  jugemcnl  (Hej.,  2  germ.  an  8)  (1). 

Cette  doctrine  repose  sur  une  erreur  évidente;  elle  assimile 
un  arrêt  qui  prononce  des  peines  (autres,  à  la  vérité,  que  celles 
portées  par  la  loi)  à  un  arrêt  ù^ absolution,  première  proposition 
que  la  logique  défend  d'admettre.  —  En  second  lieu ,  dans  quels 
cas  le  délai  général  de  trois  jOu^s,  fixé  par  Part.  573  pour  l'exer- 
cice du  pourvoi  contre  les  ai^rêts  de  la  cour  d'assises,  aurait-il 
don6  lieu ,  si  ce  n'est  précisément  dans  le  cas  où  la  cour  aura 
violé  la  loi  en  prononçant  contre  Paccusé  des  peines  moindres 
q\ie  Celles  dont  son  crime  était  passible,  ou,  ce  qui  est  la  même 
chose,  des  peines  autres  que  celles  portées  par  la  loi? — Dans  un 
cas  comme  dans  Pautre,  le  ministère  public,  poursuivant  la  cas* 
sàtion  pour  arriver,  devant  le  tribunal  de  renvoi ,  à  une  exacte 
application  de  la  loi  pénale ,  se  trouve  positivement  dans  l'hypo- 
thèse prévue  par  l'art.  373,  c'est-à-dire  dans  celle  où  il  deman- 
derait l'annulation  d'un  arrêt  pour  contravention  à  la  loi.  Gela 
semble  incontestable. 

540.  Aussi  la  cour  a-t-elle  mieux  appliqué  la  règle  en  déci- 
dant que  c'est  dans  le  délai  de  trois  jours  et  non  dans  le  délai  de 
vingt-quatre  heures,  que  le  ministère  public  doit  se  pourvoir 
contre  l'arrêt  d'une  cour  d'assises  qui  déclare  n'y  avoir  lieu  à 
suivre  contre  un  banni  qui  a  rompu  son  ban  et  qui  n'a  pas  été 
saisi  (ReJ.,  6  mars  1817,  aff.  Monnot,  Y.  n»  216). 

550,  2^  Arrêts  de  la  chambre  d*accusaiion,  —  Pour  cer- 
tains de  ces  arrêts^  la  loi  a  fixé  le  délai  du  pourvoi  à  cinq  jours. 
C'est  ainsi  que  le  code,  dans  leë  art.  S96  et  298,  après  avoir 
chargé  «  le  juge  d'avertir  l'accusé  que ,  dans  le  cas  où  il  se  croi- 
rait fondé  à  former  une  demande  en  nullité ,  il  doit  faire  sa  dé- 
claratioh  dans  les  cinq  Jours  suivants,  et  qu'après  l'expiratioE  de 

ertm.  le  délai  pendant  lequel  le  ministère  public  peut  se  pourvoir  en  cassa- 
tion céhtr«  les  arrêts  qui  pt-ononcent  des  peines  autres  ^ae  celles  établies 
par  la  loi ,  est  limité  k  vingt-quatre  heures  ;  —  Attendu  que  le  podirvoi  du 
proGureurdu  roi  est  de  douze  jours  pbstérieur  à  la  t)roQoncialion  de  Tarrèt  j 
qa^ainsi  ce  pourvoi  est  tardif;  ^-  Par  ces  motifs  déclare  le  procureur  du 
roi  de  Nantes  non  recevableen  son  pourvoi. 
Du  13  avril  1857.-G.  d.,  ch.  crim.-MM.  Bastard  j  pr.-lsambert,  rap. 

(1)  (Min.  pub.  C.  Vaubaven.)  —  Lt  tribunal;  —  /u  Tari.  442  c. 
des  délits,  etc.; — Et  attendu  que,  dans  l'espèce ,  le  jugement  attaqué  doit 
être  considéré  comme  un  jagement  d'absolution ,  puisque  le  pourvoi  du 
commissaire  n'avait  i^our  but  que  de  faire  prononcer  contre  Hubert  Vau- 
baven  des  peines  plus  fortes  que  celles  portées  par  le  jugement  du  tribunal 
crimioel  du  département  de  l'Escaut  ;  —  Qu'ainsi ,  aui  termes  de  Part. 
442  ct-desstts  transcrit ,  le  coiUmlssaire  aurait  dû  faire  sa  déclai'aiion  en 
pourvoi  dans  les  vingt-quatre  heures  ;  que  cependant  le  jugement  est  du 
13  pluv.,  et  le  pourvoi  n'étant  fue  du  16 ,  il  est,  dès  lors,  certain  qu'il  n'a 
pas  été  fait  dans  le  délai  prescrit  parla  loi  ;  —  Rejette. 

Du  2  germ.  an  8.-C.  C.>  sect.  crim.-MM.  Rous,  pr.-Jaume,  rap. 

(2J  l"*  Eipèee  :  —  (^David,  elc» )  —  La  code;  -  -  Attendu  que  la  de- 
mande en  nullité  autorisée  par  les  art.  293,297  et  299  c.  inst.  crim., 
soit  qu'elle  doive,  à  peine  de  déchance,  t\x%  formée  dans  les  cinq  jours  à 
compter  de  Tioterrogatoire ,  lorsque  l'accusé  a  été  averti  conformément 
aux  dispositions  de  Tart.  296,  soit  qu'à  défaut  de  cet  avertissement,  elle 
puisse  éure  présentée  après  l'arrêt  définitif,  cette  demande  ne  peut ,  aux 
termes  de  l'art.  299,  être  dirigée  que  contre  l'arrêt  de  renvoi  à  la  cour 
d'assises  et  dans  les  Uois  cas  suivants  :  —  1<*  Si  le  fait  n'est  pas  qualiGé 
crime  par  la  loi  ;  —  ^  Si  le  ministère  public  n'a  pas  été  entendu  ;  — S""  Si 
l'arrtt  n'a  pas  été  rendu  par  le  nombre  de  juges  fixépar  laloi  ;— -Attendu, 
d'un  autre  côté,  que  si  abstraction  faite  des  cas  prévus  par  ledit  art.  299 
c.  instr.  crim. ,  les  arrêts  de  renvoi  qui  ont  violé,  sous  d'autres  rap- 
porte, les  règles  de  compétence,  peuvent,  d'après  les  dispositions  des  art. 
408  et  416  dudit  code,  être  attaqués,  soit  par  le  ministère  public,  soit  par 
la  partie  accusée  ou  condamnée,  le  pourvoi,  aux  termes  dudit  art.  416, 
doit  être  déclaré  contre  l'arrêt  de  renvoi  dans  le  même  délai  que  s'il  s'a- 
aissait  d'an  arrêt  définitif,  c'est-à-dire  dans  In  délai  de  trois  Jours ,  con- 
formément à  l'art.  373,  à  compter  de  la  nétifieation  duditarrèt  de  renvoi  ; 
:^  Attendu  que  dans  le  fait  Françoise  David,  femme  Duvoy,  a  laissé  pas- 
ser les  délais  que  lui  accordait  la  loi  pour  se  pourvoir  contre  l'arrêt  de  ia 
cour  impériale,  du  16  avril  dernier,  qui  la  renvoyait  devant  la  cour  d'as- 
sises et  qui  lui  avait  été  notifié  le  11  mai  suivant;— Qu'il  s'ensuit  que  cet 
arrêt  de  renvoi  ne  peut  être  annulé  sons  le  rapport  de  Part.  299 
c.  inst.  crim.  et  qu'il  ne  peut  être  atuiqué  valablement  sous  le  rapport 
les  violations  des  règles  de  compétence  établies  par  laloi;  —  Rejette. 

t)u3i  juill«  1812.-0.  C.«  sect.  Grim.-M1L  BarriS;  pr.-Lamarque,  rap. 


ce  délai  il  n'y  sera  plus  recevable.u,  »  et  avoir  déclaré  que  «  le 
procureur  général  est  tenu  de  faire  sa  déoiaration  dans  le  même 
délai ,  à  compter  de  l'interrogatoire  et  sous  la  même  peine  de 
déchéance,  »  ajoute  (art.  209)  que  «  cette  demande  en  nullité 
ne  peut  être  faite  que  contre  Varréi  de  renvoi  à  la  eoHr  d^^sftfses 
et  dans  les  trois  cas  indiqués  dans  l'article  :  l*'  si  le  lait  n'es!  luis 
qualiûé  crime  par  la  loi  ;  2<>  si  le  ministère  public  n'a  pas  éêé 
entendu;  5^  si  l'arrêt  n'a  pas  été  rendu  par  le  nombre  de  Jus^s 
Gxé  par  la  loi  (ReJ.,  12  juin  1838,  aff.  Canac,  Mi  Mangfu^  rmp.)- 

On  avait  conclu  de  la  teneur  restrictive  de  cet  article^  que  le 
pourvoi  n'était  pas  recevable  contre  tous  les  autres  arrêta  tatânés 
delà  chambre  des  mises  en  accusation,  du  moins  avant  l'&rrél  dè^ 
ûnitif  de  condamnation.  —  Mais  c'est  là  une  opioioa  erronée  qui 
se  trouve  réfutée  au  chap.  9,  n^  167. 

661.  Tout  ce  qui  résulte  des  art^  396  et  899,  tPeMt  que 
pour  les  autres  arrêts  des  chambres  d'accusation ^  pour  cevtx  ,  par 
exemple,  qui  déclarent  qu'il  n'i/  a  liêuàtuimre,  ou  qui  renvoieol 
devant  la  police  correctionnelle^  ou  qui  ordonnent  la  misées  iiberté 
du  prévenu^  ou  qui  prononcent  sur  ia  compétence ,  ou  qui  De  font 
pas  droit  à  tous  les  chefs  de  réquisition  du  ministère  public ,  le    ^ 
délai  du  pourvoi ,  dans  tous  ees  cas  ^  pour  l'accusé  comme  pour 
le  ministère  public,  est  le  délai  ordinaire  et  de  drdt  eommun  * 
celui  de  trois  Jours  de  l'art.  373  ^  applicable  en  effet  à  foules  lee 
décisions  définitives  et  en  dernier  ressort,  lorsqu'il  n'existe  pes 
d'exception  établie  par  la  loi.  -—  La  Jurisprudence  est  constante 
sur  ce  point  (Rej.,  31  Juiil.  1812,  Uùéc.  1813,  liavrU  1814, 
1«'  mars  1816,  30  Juin  18â0,  27  Juill.  1820,  28  juilL  iBSO, 
10  Juin  1826,  30  Juin  18^7,  13janv4  1832,  18déc.  1834(3); 
■1  déc.  1 823 ,  aff.  Castaing ,  V*  n°  1 68,  2«  espèce).  A  ees  arrêts  II 
convient  d'ajouter  ceux  qui  sont  rapportés  ti?  168. 

66li.  C'est  donc  à  tort  qu'il  aété  jugé  que  le  délai  accordé  au 

2*  Espèce:  —  (Benoit.)  —  24  déc.  idl2.-Crim.rBj.-M.  Aumont,  rap. 
%•  £sp^.— (LecbtntS.)— ii  avril  i814.-Criîn.  réj.-M.  Aumont,  rap, 

4"  Espèce  :  —  (Min.  pub.  C.  M.  G...  )  —  La  cour  ;  —  Attendu  que  la 
disposition  de  Tart.  409  e.  inst.  crim. ,  qui  ouvre  au  ministère  publie 
la  voie  de  recours  contre  les  ordonnances  d'acquitteveat  rendues  sur  la 
déclaration  du  jury,  celle  de  l'art.  374,  qui  limite  à  ving^-quatre  heures  le 
délai  pour  se  pourvoir  dans  ce  cas,  et  celle  des  art.  296  et  298,  qui  fixe  à 
cinq  jours  le  délai  pour  se  pourvoir  contre  les  arrêts  de  mise  en  accusa* 
tion,  ne  peuvent  recevoir  d'application  à  l'espèce ^  où  il  be  s'agît  ni  d'or- 
donnance d'acquittement  rendue  par  le  président  d'une  coui*  d'assises,  al 
d'un  pourvoi  de  mise  en  accusation  enereé  après  rinterrogatoire  de  l'ac- 
cusé ;  que,  dans  tous  les  cas  où  il  n'existe  pas  d'exception  à  la  règle  géné- 
rale établie  par  l'art.  373  dudit  C.  d'instr.  crim.,  C'est  àceite régie  géné- 
rale qu'il  faut  se  reporter;  que  les  arrêts  des  chambres  d'accusacion  devanl 
être  et  étant  toujours  rendus  hors  la  présence  du  ministère  public,  le  délai 
de  trois  jours,  fixépar  ledit  art.  375,  ne  peut  courir  contre  lui  uuë  dû  jour  où 
rexpédition  de  l'arrêt  lui  a  été  remise  par  le  greffier  ;  qu'il  n^t  point  éta- 
bli ni  même  allégué  que  le  procureur  général  en  la  cour  de  Toulouse  ait 
déclaré  se  pourvoir  contre  l'arrêt  dont  il  s'agit  plus  de  trois  jours  après  la 
remise  qui  lui  aété  faite  de  l'expédition  dudit  arrêt,  fai  qu'il  y  ait  eu  de 
sa  part  acquiescement;  qu'ainsi,  sous  ce  second  rapport,  son  pourvoi  çst 
également  recevable  ;  —  Rejette  la  fin  de  non-recevoir. 

Du  l*'mars  1816.-Ç.  G.,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Rataud,  rap. 

5*  Etpècs:  —  TPelletier  C.  min.  pub.)  — •  30  juin  1820.-Crim.  lej.- 
MIL  Barris  I  pr.-Ollivier,  rap. 

^Etpéee  :  —  (  Voidet.)  --  27  juOl.  1820.-Grim.  reJ.-M.  Barris,  pr« 

7*  Espèce  :  —  (  Legracieox  C.  mtn.  pub.) — La  cooa  ;  —  Vu  Tart.  379 
c.  Inst.  crim.,  qui  fixe  à  trois  jours  francs,  après  celui  où  l'arrêt  aura  éU 
prononcé,  le  délai  qu'aura  le  condamné  pour  déclarer  au  greffe  qu'il  si 
pourvoit  en  cassation  ;  —  Attendu  que  la  disposition  de  cet  article  étaMîl^ 
potur  le  délai  dans  lequel  le  pourvoi  doit  être  formé,  une  rè^e  générale; 
que  oeite  règle  s'applique  aux  pourvois  formés,  non-seulemeni  enfers  lei 
arrêts  de  condamnation  «  mais  encore  envers  tous  les  arrêts  soseeptibies  de 
pourvoi ,  d'après  les  dispositions  de  l'art.  416  c.  inst.  crim.,  et  partiealiè'' 
rement  envers  ceux  qui  ont  statué  sur  la  compétence;  —  Que,  s'il  y  est 
dérogé  par  l'art.  296,  qui  accorde  à  l'accusé  un  délai  de  cinq  joun,  à 
dater  de  l'avertissement  qu'il  a  reçu  dans  l'interrogatoire  qu'il  doit  subir 
d'après  l'art.  293,  cette  dérogation  doit  être  restreinte  au  cas  spécial  pour 
lequel  on  Ta  établie  ;  —  Que  la  disposition  de  cet  art.  296»  combinée  avee 
celle  de  l'art.  299,  ne  s'applique  qu'à  des  arrêts  de  mise  en  accusaCloo, 
par  suite  desquels  les  accusés  sont  transférés  dans  la  maison  de  Justice  pcès 
la  cour  d'assises  à  laquelle  ils  sont  renvof  es,  pour  y  être  Jugés  sur  im  tiits 
que  U  loi  a  qualifiés  crimes; — Que,  «lans  l'espèce,  U  ne  s?^  #oiat  d'un 


CASSATION,  — COUR  DB  qASSATION.  —  Cbap.  5,  §  2, 


m 


ministère  pnbilc  pour  su  pourvoir  en  cassation  contre  un  arrêt 
de  la  chambre  des  mises  eo  aocusation  «  portant  qu'il  n'y  a  lieu  à 
nivre»  est  aenlemeot  de  vingt^quatre  heures  (Bruielles  »  3i  oct, 
1835)  (I). 

ftsa.  La  même  doctrine  avait  été  oonsaerée  aoua  le  code  du 
9  bnim.  an  é.T«f-U  avait  été  décidé,  en  effet,  seuace  code,  que  le 
«qiialère  publie  n'avait  que  viegt«quatre  heures  pour  se  pourvoir 
en  eassatloa  contre  Perdonoanoe  du  direc4eur  du  Jury  •  qui  déclarait 
a*y  avoir  Ueii  à  suivre  (Rej.,  aa  (rim.  an  13  »  M.  Babille  rs^p. , 
laiB.  pub,  C.  Weiler)«  -^  Maia  sous  le  code  qui  nqus  régit ,  et 
SB  préseneft  éé  teate  général  de  i'art,  375 ,  il  ne  saurait  y  ^voir 
d'antre  délai  que  celui  de  trois  lours,  pour  le  cas  qui  nous  occupe. 

6lftA.  A  regard  des  délits  de  la  pr^o^  l'art.  206  c.  inst.  cr. 
doit-il  recevoir  son  application  quant  au  délai  du  recours  contre 
l'arrélde  renvoi  à  la  cour  d^assises?  Non,  Cet  article,  d'après  la 
jurisprudence  de  la  cour  suprême,  a*est  relatif  qu'AUX  affaires  de 
frand  crimimi^  alora  que  i'aocuaé  se  trouve  sous  la  main  de  la 
iosUce.  Mais  les  affaires  de  presse  étant  correctionnelles,  bien 
fa'attribuéea  aux  cours  d'assises  (L.,  S  ect,  i  830),  c'est  la  disposi- 
tion générale  de  l'art.  373  qui  devientdés  lors  applicable s^uk pour* 

k\\  qualifié  erima  qui  ait  servi  dMlémenl*à  un  arrèl  de  mise  en  accusation, 
à  la  suite  duquel  l'accusé  ait  &t  dira  interrogé  oonlormémeat  audit  art.  Sd3, 
•t  averti  qu'il  pouvait  se  pourvoir  dans  le  délai  de  cinq  jours  ;  —  Qu'il 
s'>git,  au  contraire,  d'un  fait  correctionnel  qui  a  servi  d'élément  a  un 
simple  arrêt  de  mise  en  prévention  et  de  renvoi  à  la  cour  d^assises,  et  à  la 
suite  duquel  on  n'a  point  eu  à  procéder  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  les 
art,  392  et  suiv.  c.  inst.  crïm.;  —  Que,  dès  lois,  cet  arrêt,  ne  rentrant 
point  dansrapplication  de  la  disposition  exceptionnelle  des  art.  996  et  399, 
Ttttedans  eèlie  de  la  régie  générale  de  l'art  313,  fixant  àtreisjoufs  le 
éâai  du  pourvoi  en  cassation;  —  Bt  attendu  que,  dans  l'espèce,  l'arrêt 
dsmvoi  de  iaeeuf  royale  de  Paris,  du  6  juin  dernier,  a  été  notifié  au 
éemandeur  le  8;  que  le  délai  de  trois  jours,  pour  déclarer  le  pourvoi  au 
otik,  expirait  le  12;  que,  néapmoius,  cette  déclaration  n'a  été  faite  que 
i  13,  par  conséquent  après  l'expiration  du  délai  de  trois  jours  francs  pres- 
crit par  l'art.  373;  —  Que,  par  ce  pourvoi  formé  hors  du  délai  légal,  la 
eour  ne  peut  être  régulièrement  saisie;  —  Déclare  Casimir-Urbain  Legra- 
MX  non  recevable  en  son  pourvoi  envers  l'arrêt  ëe  la  cour  royale  de  Pa- 
ris, chambre  des  mises  en  accusation,  du  6  juin  dernier,  qui  le  renvoie 
diraat  la  cour  d'assises. 
Ba  98  juillet  182Q.-G*  G«,  sect.  crim*'^)iM.  Barris,  pr.-Ollivier,  rap. 

8F Esfic»  f  —  (Min.  pub,  C.  GoninO-^  40  J^in  1826«-Crim.'rej.- 
MM.  Baîlly,  pr.-Chantereyne,  rap. 

9'S^0  .—(Min.  pub.  Ç,  Morat.}-'30  jnin  i827.-Grim.  rej.-MM.  Por- 
Wlii,  pr.-Mangin ,  rap, 

\QrEqie$f  -^(Min.  pub,  c.  de  Glugny.)—  La  coua-,  —  Attendu 
^  l'art,  373  c.  inst.  crim.  a  fixé  le  dél^i  de  trois  jours  francs  après 
àdoi  oft  l'arrêt  de  condamnation  aura  été  prononcé  pour  se  pourvoir  en 
caisation,etqtte  êe  délai  est  commun  au  condamné,  au  procureur  général 
et  à  la  partie  civile;  qu^anpun  article  du  code  n'ayant  M  un  autre  délai 
peu  se  pourvoir  contre  les  arrêts  des  cbambres  des  mises  en  accusation, 
par  liequels  il  est  déclaré  qu'il  n'y  a  lieu  à  suivre  contre  des  prévenus  d'un 
crime  ou  d'an  délit,  ce  délai  est  le  même  contre  lesdits  arrêts;  que  le  mi- 
liitère  public  peut  veiller  à  ce  qu'il  lui  soit  rendu  compte  de  l'arrêt  pro- 
loaeéea  son  absence  sur  ses  réquisitions,  et  qu'il  ne  peut  dépendre  de  la 
Bégligence  d'un  greCficr  ou  du  défaut  de  vigilance  du  ministère  public  à  se 
faire  rendre  compte,  d'aggraver  la  position  d'un  prévenu  en  faveur  du- 
^l  cet  arrêt  a  été  prononcé  dans  la  chambre  du  conseil;  que,  si  ce  délai 
poaTsit,  par  des  considérations  particulières,  être  prolongé  d'un  jour,  il 
Murrait  l'être  arbitrairement  et  d'une  manière  presque  indéfinie,  suivant 
k  variété  des  circonstances;  —  Que  l'arrêt  attaqué  présentant  les  noms 
au  magistrats  qui  y  ont  concouru,  et  portant  textuellement  qu'ils  l'ont 
ligné,  fait  foi  pour  tout  ce  qu'il  contient  en  énoncialion  des  formes  exi- 
gées nar  la  loi  jusqu'à  l'inscription  de  faux,  et  qu'un  greffier  ne  peut  al- 
térer la  foi  qui  lai  est  due  par  des  déclarations  et  certificats  extrajudi- 
ciaires, délivrés  sur  la  demande  du  ministère  public  ou  de  tout  autre  ('^)  ; 
qtt^aae  telle  nièce  ne  fait  aucune  preuve  contre  un  arrêt  revêtu  de  toutes 
Isi  formes  qui  constatent  e(  é^blissent  son  authenticité  ;  qu'on  ne  doit  avoir 
Égard  en  jugement  à  un  tel  certificat;  —  Et  attendu  que  l'arrêt  attaqué  a 
t^ rendu  le  12  décembre  dernier;  qne  le  pourvoi  du  procureur  général 
a  été  déclaré  sous  la  date  du  17  du  même  mois,  et,  par  conséquent,  au 
déliées  trois  Jours  francs  écoulés  depuis  le  Jour  où  il  a  été  rendu;  ^  Dé- 
c'are  le  procureur  général  non  recevable  dans  son  pourvoi. 

Daldjanv,  1832, -G.  G.,  ch.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-Brière,  rap. 

il*  Mtpèe$t  -^  (Min.  pub.  C.  d'Âubert]  —  U  coua;  —  Va  les  art. 
tM,  888, 290  et  313  c,  inst.  oriHU  ;  -^  Attendu  que  le  pourvoi  du  procu- 

(^  U  pwcww»  génértl  Matemil  qm  Vaprlt  ■•  tal  attU  été  oosumalqué  que 
b  léi,  jear  el  il  amii  été  sigpé  m  mtaote  pw  Vm  dM  osDiaiUers  qti  y  aiateat  coa- 
<»»ni;  iifro4«i|H|il  qa  tWIilfet  dq  gnAir  elleetial  m  IMtlt 


vols  formés  contre  les  arrêts  de  renvoi  pronoucésdanscoUe  matière 
(Rej.,  19 mai  1832  (2)-,  19jany.  1833,  afl,Ledieu,  V.  n*  166). 

dÀd,  Quel  est  le  point  de'départ  dq  dél^i  de  pourvoi  contro 
les  arrêts  de  la  cbambre  des  mises  en  accusation?  |1  faut  dlstin,- 
guer,  d'abord  entre  le^  arrêts  prononçant  renvoi  devant  la  cour 
d'assises  (art.  299)  et  les  autres  arrêts  qui  peuvent  émaner  de 
cette  cbambre ,  compae  les  décisions  de  non-lieu ,  de  renvoi  de- 
vant la  police  correctionnelle,  de  mise  eu  liberté,  etc.,  pqls 
entre  les  personnes  qui  ont  formé  le  pourvoi. 

5d6.  En  ce  qui  touche  les  arrêts  de  renvoi  et  v|s-2^-vis  de 
l'accusé,  voyous  les  dispositions  de  U  loi.  L'art,  l\%  c.  inst.  cr. 
ordonne  que  l'arrêt  de  renvoi  et  l'acte  d'accusation  lui  soient  «i- 
gnifiéi,  P'un  autre  cà(é,  les  art.  293  et  296  prescrivent  au  prési- 
dent, lorsqu'il  procède  4 l'interrogatoire  del'accusé  dans  les  vingt- 
quatre  beures  de  l'arrivée  de  celqi-ci  dans  la  maison  de  Justice,  (Ir 
l'avertir  de  former  dans  les  cinq  jours  sou  recours  contre  l'arrêt 
de  renvoi,  si  telle  est  son  intention. — Or,  cette  dernière  disposHIop 
implique  nécessairement  la  pensée  que  l'accusé  a  déjà  connaissancp 
de  l'arrêt  de  renvoi  par  la  notiQcatlon  qui  lui  en  a  éfé  faite»  et 
alors  le  délai  de  cinq  Jours  commence  du  Jour  de  son  interro^i^- 
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reur  général  près  la  cour  royale  de  Bordeaux  oontre  l'arrêt  delà  cbambie 
des  mises  en  accusation  n'est  fondé  sur  aucun  des  motifs  exprimés  dfti^ 
l'art.  299  c  inst.  crim,  ;  d'où  il  résulte  que  ce  pourvoi  devait  être  formé, 
non  dans  le  délai  déterminé  par  les  articles  précités,  296  et  298,  mais 
dans  le  délai  général  de  l'art.  375  ;  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  a  été 
rendu  te  17  novembre  dernier,  et  que  le  pourvoi  n^aété  déclaré  au  greffe 
que  le  22  du  même  mois,  par  conséquent,  plus  de  trois  jours  francs  après 
celui  où  l'arrêt  est  interveau;  —  Qu'à  la  vérité,  le  procureur  général 
énonce ,  dans  son  mémoire ,  qu'il  n'a  eu  connaissance  oe  cet  arrêt  que  le 
jour  même  de  son  pourvoi;  mais  que  cette  circonstance,  à  laquelle  le  dé- 
fendeur est  étranger,  n'a  pu  lui  porter  préjudice  ni  autoriser  ^  prolonger 
arbitraireineot  un  délai  que  la  loi  a  expressément  limité;  —  Attendu  que 
les  procureurs  généraux  ont  a  leur  disposition  des  moyeus  qui  leur  per- 
mettent d'avoir  connaissance  des  arrêts  rendus  par  les  chambres  d'accu- 
sation dans  le  délai  encore  utile  pour  les  attaquer;  —  Déclaro  le  pourvoi 
non  recevable. 
Du  18  déc  1834.-G.  G.,  cb.  crim.-MM.  Gboppin,  pr.-Roeher,  rap. 

(1)  (Min.  pub.  C.  N...) — La  cooa;  —  Attendu  que  Tan.  374  o. 
inst.  crim.  fixe  a  vingt-quatre  heures  le  délai  qu'il  accorde  pour  se  pour- 
voir en  cassation  contre  un  arrêt  d'acquittement]  ^  Que  cette  disposi- 
tion ^  qui  parle  d'arrêts  d'acquittement  en  général,  ne  fait  aucune  distiuc* 
tion  entre  les  arrêts  rendus  par  la  eour  d'assises  et  caui  readus  par  la 
chambre  des  mises  en  accusation;  —  Qu'il  résulterait  du  contraire, 
non-seulement  qu'il  n'existerait  aucune  loi  qui  flx&t  au  ministère  pubiip 
le  délai  dans  lequel  il  doit  se  pourvoir  en  cassation  contré  les  arrêts  rendus 
par  les  chambres  d'accusation ,  mais  même  qui  lui  donnât  le  droit  de  se 
pourvoir  en  cassation  contrede  tels  arrêts  ;~Attendu  que  ledélai  mentionné 
ci-dessus  commence  à  courir,  d'après  l'art.  373  même  code,  du  jour  de 
la  prononciation  de  l'arrêt,  et  qu'on  ne  peut  l'entendre  autrement,  puisque 
le  moment  d'où  le  délai  commence  à  courir  ne  peut  dépendre  du  plus  ou 
moins  de  célérité  du  greffier  à  déposer  les  pièces  au  greffe;  et  que,  d'autre 
part,  il  n'existe  aucune  disposition  qui  défende  au  procureur  général  de 
se  faire  informer  du  jour  où  l'arrêt  doit  être  prononcé,  aSq  d'assister  à 
sa  prononciation  s'il  le  trouve  convenable  ;  —  Alteudu  que  Tarrêi  attaqué 
a  été  rendu  le  30  avril  1825;  que  le  pourvoi  du  procureur  général  contro 
cet  arrêt  n'a  été  fait  que  le  2  sept,  suivant,  et  ainsi  plus  de  vingt  quatre 
beures  après  le  jour  où  l'arrêt  a  été  rendu  ;  —  Déclare  le  ministère  public 
déchu  du  droit  de  se  pourvoir  en  cassation,  etc. 

Du  31  oct.  1825.-G.  sup.  de  BruxeUes.-M,  Wautelée,  1«'  pr. 

(2)  (Leduc  0.  min.  pub.)  —  La  cona  (après  délib.  en  ob.  du  cens.) ; 
—  Joint  les  pourvois  de  Leduc  et  Genoude;<»En  ce  qui  concerne  le 
pourvoi  des  demandeurs,  dirigé  contre  l'arrêl  de  la  cbambre  des  mises 
en  accusation,  du  18  nov.  1831  : —  Attendu  que  l'art.  296  c.  inst.  crim. 
prescrivant  un  délai  de  cinq  jours,  après  l'avertissement  donné  dans  le 
dernier  interrogatoire,  pour  demander  la  nullité  des  arrêts  de  mite  en 
accusation,  n'est  relatif  qu'aux  affaires  du  grand  criminel,  où,  d'après 
l'art.  283,  l'accusé  se  trouve  sous  la  main  de  la  jjistioe;  que  la  disposi- 
tion de  ees  articles  n'a  pas  été  appliquée  par  la  loi  du  8  octobre  1850,  non 
plus  que  parcelles  des  26  mai,  9  juin  1819  et  8  avril  1831,  aui  pourvois 
contre  les  arrêts  de  renvoi  des  affaires  correctionnelles  de  Ut  presse ,  que 
ces  lois  attribuent  aux  cours  d'assises;  —  Que,  dès  lors,  le  délai  de  ces 
pourvois  est  réglé  par  la  disposition  générale  de  l'art.  373  c.  inst  erim., 
applicable  aux  affaires  correctionnelles ,  et,  par  conséquent,  doit  être  de 
trois  jours  francs  après  la  notiGcation  de  l'arrêt  de  renvoi;  que,  dans 
l'espèce,  l'arrêt  de  renvoi  ayant  été  notifié  à  Genoude  et  Leduc  le  50  nov. 
1831,  leur  pourvoi  (du  3  avril  1832}  a  été  formé  longtemps  après  l'expi- 
ration du  délai  légal; — Déclare  non  recevable  le  pourvoi  ; 

Du  19  mai  1832.-C.  G.,  ch.  crim.-MM,  Choppin  »  pr^-OUivier»  rap. 
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ioire;  si  au  contraire,  la  notification  de  l'arrêt  a  suivi  Tinterro- 
gak)ire  de  l'accusé,  le  délai  ne  doit  courir  que  du  Jour  de  cette 
notiflcatioo.  C'est  ce  que  décide  un  arrêt  qui  a  Jugé  en  outre  que 
l'accusé  ne  pouvait  être  Jugé  avant  l'expiration  du  délai ,  même 
de  son  consentement  (Gass.,  7  Janv.  1836,  aff.  Tournery,  V.  Ac- 
quiescement, n^  907). 

659.  Au  surplus,  il  faut  remarquer  qu'ici  les  cinq  Jours 
ne  iontpas  francs^  contrairement  à  la  règle  générale  :  l'art.  399 
dit  en  effet  dan9  les  cinq  Jours,  expression  qui  exclut  l'applica- 
tion de  la  règle  dies  termini ,  etc. ,  en  exigeant  que  le  pourvoi 
soit  formé  durant  l'espace  même  des  cinq  Jours  (ReJ.,  3  Juin 
1815)  (1).  Ainsi,  est  tardif  le  pourvoi  formé  plus  de  trois  se- 
maines après  que  l'accusé  a  subi  son  premier  Interrogatoire  et  a 
reçu  l'avertissement  prescrit  par  l'art.  296  (ReJ.,  31  Juill.  1823 , 
aff.  Petit,  M.  Aumont  rap.);  ...  ou  formé  le  19,  alors  que  l'inter- 
rogatoire est  du  13  (Rej.,  12  Juin  1828 ,  aff.  Canac,  M.  Mangin 
rap.)  ;  ...  ou  formé  le  5  mai ,  alors  que  l'Interrogatoire  avait  eu 
lieu  le  28  avril  précédent  (ReJ.,  4  Juin  1841)  (2). 

Toutefois,  le  Jour  de  l'interrogatoire  ne  doit  pas  être  compris 
dans  le  délai  de  cinq  Jours,  et  il  paraît  bien  certain  que  ce  délai 
ne  pourrait  être  abrégé  sans  le  consentement  de  Taccusé ,  sous 
peine  de  nullité  des  débats  et  de  l'arrêt  de  condamnation  (Cass., 
15 mars  1828, aff.  Pierre, V.  Instr.  crlm.). — V.Acquiesc,  no907. 

658.  Quant  aux  autres  arrêts  de  la  cbambre  d'accusation 
contre  lesquels  on  doit  se  pourvoir  dans  les  (rots  Jours ,  ce  délai 
ne  doit  commencer,  ce  semble,  qu'à  partir  de  {&  notification  faite 
k  l'accusé.  Ici,  en  effet,  à  la  différence  de  ce  qui  a  lieu  en  cour 
d'assises,  celui-ci  n'est  pas  présent  devant  la  cbambre  d'accusation 
(223  c.  inst.  crim.).  Les  auteurs  et  la  Jurisprudence  sont  una- 
nimes sur  ce  point  (V.  Instruct.  crim.  ).  —  Ainsi,  est  recevable 
le  pourvoi  formé  par  l'accusé,  pour  cause  d'incompétence  : 
i^  Contre  l'arrêt  qui  le  met  en  accusation ,  tant  que  cet  arrêt  ne 
lui  a  pas  été  signiûé.  —  c  La  Cour;  attendu  qu'il  n'appert 
pas  que  l'arrêt  d'accusation  ait  été  notifié  à  Cbambure  depuis 
qu'il  s'est  constitué  prisonnier,  ni  conséquemment  que  le  délai 
de  trois  Jours ,  accordé ,  dans  l'espèce,  pour  le  délai  du  pourvoi , 
fût  expiré  lorsque  ce  pourvoi  a  été  formé;  que  d'ailleurs  il 
est  Justifié  que  ledit  Cbambure  est  en  état ,  et  qu'ainsi ,  sous  ce 
double  rapport ,  le  pourvoi  étant  régulier  et  recevable ,  il  peut  y 
être  statué;  casse.  >  (80  Juin  1820.-Ch.  crim.»M.  Ollivier, 

(1)  (Petit,  etc.)— -La  cooh;  — Vu  l'art.  29i>c.  iasu  crim.;  — Con- 
sidérant qae  l'avertissement  ordonné  par  ledit  article  a  été  fait  anx  accusés 
lors  de  lears  interrogatoires  respectifs  le  5  mai  1815;  que  conséquem- 
ment leor  demande  en  nullité  devait,  pour  qu'elle  fût  recevable^  être 
formée  le  6,  le  7,  la  8  le  9  ou  au  plus  tard  le  10  du  même  mois;  qae, 
néanmoins,  les  accusés  n'ont  forme  leur  demande  en  nullité  que  le 
il  dudit  mois  de  mai  y  conséquemment  après  le  délai  de  cinq  jours 
ÛU  par  ledit  art  296;  —  Rejette. 

Du  3  juin  1815.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Busschopi  rap. 

(2)  (Tozzoli ,  etc.  C.  min.  pub.)  —  Là  cour;  —  Vu  les  art.  293, 294 
et  296  c.  inst.  crim.  ;  —  Attendu  que  Jean-Baptiste  Tosxoli  et  Joseph 
Ratli  ont  été  mis  en  état  d'accusation  et  renvoyés  devant  la  cour  d'assises 
de  THérault  par  arrêt  de  la  cour  royale  de  Montpellier,  chambre  des  mises 

en  accusation,  du  22  avril  1841 ;  —  Attendu  que  ledit  arrêt  de  renvoi 

et  Pacte  d'accusation  dressé  en  conséquence  leur  ont  été  régulièrement 
notifiés  le  28  avril  1841  ;  — Attendn  qu'il  résulte  de  deux  procès- verbaux 
réguliers  à  la  date  du  même  jour  28  avril ,  que  lesdits  Tozzoli  et  Ratli  ont 
été  interrogés  par  le  président  de  la  conr  d'assises  de  l'Hérault ,  assisté  du 
greffier  assermenté  près  ladite  conr,  en  exécution  dé  l'art.  293c.  inst.  crim.; 
que  chacun  d'enx  a  été  interpellé  de  déclarer  s'il  avait  fait  choix  d'un 
conseil  pour  Paider  dans  sa  défense  ;  que  chacun  d'eux  a  désigné  le  sien  ; 
qu'enfin ,  chacun  d'eux  a  été  averti  par  le  président  que ,  dans  le  cas  où  ils 
se  croiraient  fondés  à  former  une  demande  en  nullité  contre  l'arrêt  qui  les 
a  renvoyés  devant  la  cour  d'assises ,  ils  doivent  en  faire  la  déclaration 
dans  les  cinq  jours  qui  vont  suivre  l'avis  donné ,  à  peine  de  n'y  être  plus 
recevables,  ce  délai  expiré;  — Attendu  que,  nonobstant  cet  avertissement, 
Tozzoli  et  Ratti  ne  se  sont  pourvus  contre  l'arrêt  de  mise  en  accusation 
précité  que  le  5  mai  suivant,  c'est-à-dire  deux  jours  après  l'expiration 
eu  délai  fixé  par  l'art.  296  c.  inst.  crim.;  que,  par  conséquent,  aux  termes 
dudit  article ,  le  pourvoi  par  eux  formé  est  non  recevable  ;  —  Déclare 
lesdits  Tozzoli  et  RaUi  non  recevables  dans  le  pourvoi  par  eux  formé. 

Du  4  juin  1841.-G.  C,  ch.  crim.-HM.  de  Bastard ,  pr.-Dehaussy,  rap. 

(3)  (Min.  pub.  C.  Goullay.) —  La  cour;  ~  Sur  la  fin  de  non-reco- 
▼oir  proposée  conUre  le  pourvoi  :  —  Attendu  que  les  arrêts  des  chambres 
d'accusation  sont  rendus  à  huis  clos ,  en  l'absence  du  procureur  général , 
qui,  d'après  Taru  224  c.  inst.  crim.,  est  tenu  de  se  retirer,  ainsi  que  le 


rap.-Aff.  Pelletier  deCbambures. —  Gonf.  Grtm.  oass.,  25  déc. 
1819 ,  aff.  Brice,  y«  Compétence  crim.)  ;  —  2<»  Contre  i'arréi  qui 
a  renvoyé  l'accusé  en  police  correctionnelle,  lorsque  cet  arr^ét  ne 
lui  a  pas  également  été  notifié  (  ReJ.,  18  mars  1813,  aff.  Dauga 
V.Vol). — Mais  on  ne  peut  que  déplorer  cette  diSërenoede  délai  dans 
les  pourvois  contre  des  arrêts  rendus  par  une  Juridictioo,  saivant 
qu'il  se  rencontre  des  circonstances  aussi  frivoles  que  celles  que 
la  Jurisprudence  a  dû  prendre  en  considération. 

569.  ir convient  de  remarquer,  au  reste,  que  la  partie  lé- 
sée n'est  pas  tenue  d'attendre  la  signification  pour  être  rece- 
vable à  se  pourvoir ,  puisque  cette  formalité  a  été  introdatte  dans 
son  intérêt,  comme  on  l'a  déjà  dit  ci-dessus,  n^  497. — V.  aussi 
solution  implicite  en  ce  sens,  Cass.,  7  nov.  1813,  aff.  min.  pob. 
C.  Dardelut,  v«  Faux. 

5eO.  Que  faut' il  décider  à  l'égard  du  mtnùléra  pubiic?  Ce 
magistrat  comparait  sans  doute  devant  les  cbambres  des  mises 
en  accusation  pour  faire  son  rapport,  entendre  la  lecinre  des 
pièces  et  déposer  sa  réquisition  écrite  5  mais  ii  n'assiste  pas  à  la 
délibération  des  Juges ,  puisque  la  loi  lui  fait  un  devoir  de  se 
jretirer  àce  moment-là  (  217,  223,  224,  225  c.  inst.  crim.  ).  — 
{Dans  cet  état  de  choses ,  la  question  s'est  élevée  de  savoir  si  le 
délai  du  pourvoi  ne  court  que  du  Jour  où  le  ministère  public  aura 
eu  connaissance  de  l'arrêt  par  une  expédition  en  forme  à  lui  re- 
mise ;  ou  bien  s'il  ne  faut  pas  appliquer  rigoureusement  à  ce  cas 
la  disposition  de  l'art.  373  qui,  pour  les  arrêts  de  cour  d'assises, 
fait  courir  le  délai  du  Jour  de  la  prononctafton  de  l'arrêt. 

Lajurisprudence  a  varié  sur  la  difficulté  :  on  a  d'abord  déclaré 
que  le  délai  ne  commençait  à  courir  que  du  Jour  où  le  ministère 
public  avait  eu  connaissance  de  l'arrêt  au  moyen  d'une  expédi- 
tion délivrée  par  le  grefiler ,  ou  par  la  communication  de  la  mi- 
nute (  ReJ.,  22  août  1817  (3);  ReJ.,  !«'  mars  1816,  aff.  M..., 
V.  n«53i,  4«  espèce). 

6Bt.  Mais  cette  Jurisprudence  a  été  abandonnée  pour  faire 
place  à  Topinion  qui,  au  contraire,  fait  courir  le  délai  du  Jour  de 
la  proMuciation ,  alors  même  que  le  ministère  public  établirait, 
par  eertiflcat  du  greffier  ou  par  acte  authentique,  que  la  remise 
des  pièces  ne  lui  a  été  faite  qu'après  l'expiration  de  ce  délai ,  on 
que  la  minute  de  l'arrêt  n'aurait  été  signée  que  le  Jour  même  do 
pourvoi  (ReJ.,  10 Juin  1826(4);  30  Juin  1827,  M.  Mangin  rap., 
aff.  min,  pub.  C.  Morat;15Janv.  1832,aff.deClugny,  V.  n» 351 , 

greffier,  après  avoir  déposé  sur  le  bureau  sa  réquisition  écrite  et  signée, 
et  qu'ii  ne  peut  user  de  la  faculté  qui  lui  est  accordée  par  la  loi  de  se  pourvoir 
contre  ces  arrêta,  qu'après  qu'il  en  a  eu  coonaissance ,  ou  par  une  expé- 
dition délivrée  par  le  greffier,  ou  par  la  commuDication  de  la  minute; 

Attendn  qu'il  conste  par  un  procès-verbal  dressé  par  le  procureur  gé- 
néral et  signé  par  le  greffier  de  ladite  cour  le  23  juillet ,  qae  rarrêl  rendu 
par  Udite  chambre  d'accusation  au  procès  instroitcontre  Thomas  GouUav , 
a  passé  directement  du  greffe  et  de  la  cour  royale  à  celui  do  tribunal  cor- 
rectionnel, en  minute,  avec  les  pièces  du  procès,  sans  qu'il  en  ait  été 
donné  aucune  connaissance  au  procureur  général ,  jusqu'au  dit  jour  25 
juillet,  et  que  le  lendemain  24,  le  procureur  général  a  formé  son  pourvoi 
contre  ledit  arrêt  ;  —  Déclare  le  pourvoi  recevable. 
Du  22  août  1817.-C.  C.,secl.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Audier,  rap, 
(4)  (Min.  pub.  C.  Gonîn.)  —  La  codb  ;  — Attendu  que  l'art.  37S  da 
code  d'instruct.  crim.  a  établi  comme  règle  absolue  et  commune,  tant  à  la 
paide  civile  (^u'au  ministère  public,  pour  l'exercice  du  recours  en  cassa- 
tion, un  délai  de  trois  jours  francs  a[jrès  celui  où  l'arrêt  a  été  rendu  ; 

Qu'il  n'a  été  dérogé  à  cette  règle  générale  par  aucune  disposition  excep- 
tionnelle relativement  aux  arrêts  rendus  par  les  chambres  d'accusation 
portant  qu'il  n'y  a  lieu  à  suivre  conU'e  des  individus  inculpés  dans  ifo 
procès  criminel  ou  correctionnel;  — Que,  dans  toutes  les  circonstances 
particulières  qui  ont  paru  exiger,  pour  les  pourvois  du  ministère  public, 
soit  un  délai  différent,  soit  un  autre  point  de  départ,  le  législateur  s'e? 
est  formellement  expliqué,  et  qu'ici  il  n'a  point  établi  dérègle  spéciale,  ei 
que  dès  lors,  tout  est  resté  à  cet  égard  dans  le  droit  commun  ;  —  Que  si 
un  arrêt,  rendu  sur  la  poursuite  et  d'après  la  réquisition  du  ministère  pu. 
blic,  est  prononcé  en  son  absence,  ce  n'est  pas  une  raison  pour  qu'A  ne 
parvienne  pas  immédiatement  après  à  sa  connaissance ,  et  pour  que ,  pou. 
vant  être  mis  de  suite  à  la  portée  d'agir,  il  faille  prolonger  en  sa  faveur 
un  délai  qui,  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  298  c.  inst.  crim.,  court  aussi 
contre  le  procureur  général  à  compter  de  l'interrogatoire  de  l'accusé ,  quoi- 
qu'il n'y  ait  pas  été  présent;  —  Que,  dans  les  circonstances  actuelles ,  la 
négligence  d'un  greffier  ne  peut  ni  ne  doit  entraîner  la  prorogation  indé- 
finie d'un  délai  que  la  loi  a  voulu  restreindre  à  un  espace  de  temps  limité, 
et  que  s'écarter  à  cet  égard  des  règles  tracées  dans  l'art.  573  c.  inst.  crim., 
ce  serait  tomber  dans  un  arbitraire  effrayant  pour  les  individus  exposés 
aux  rigueurs  d'une  poursuite  criminelle;  —  Attendu,  en  fait,  que  le  pi«- 
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I(y««p.;l8déc.  1834»  aff.d'Aobert,  V.d«  851,  II*  esp.).— Cette 
dernièûv  Jurisprudence,  qui  a  sa  base  dans  le  texte  littéral  de  l'art. 
373,  plutôt  que  dans  les  principes  ordinaires  du  droit,  nous  parait 
pleine  de  sagesse,  et  il  eût  été  tout  à  fait  déraisonnable  de  rendre 
le  prévenu  victime  d'une  omission  faite  par  le  greffier,  en  sus- 
pendant le  délai  du  pourvoi  en  faveur  du  ministère  public  d'une 
manière  illimitée ,  et  tant  que  le  greffier  ne  lui  aurait  pas  fait  si- 
gnifier l'arrêt. — La  cour  de  cassation  remarque  avec  raison ,  dans 
Parrèt  du  10  Juin  1826,  que  l'omission  du  greffier,  à  laquelle  le 
prévenu  est  étranger,  ne  peut  porter  préjudice  à  ce  dernier  et 
iospendre  Indéflniment  un  délai  que  ia  loi  a  voulu  limiter.  — 
D'ailleurs,  le  ministère  public,  qui  prend  en  quelque  sorte  part  à 
Farrét,  par  ses  réquisitions,  et  qui  peut  se  faire  communiquer  au 
besoin  les  registres  des  délibérations  de  ia  chambre  d'accusation, 
n'est'il  pas  à  même  de  s'assurer  à  chaque  instant  de  ce  qui  a  été 
fut  et  de  parer  ainsi  à  l'omission  du  greffier  ? 

(•9.  Toutefois,  on  Jugeait,  sous  l'empire  du  code  du  3  Ifrum. 
an  A ,  que  le  délai  pour  se  pourvoir  contre  une  ordonnance  du 
directeur  du  jury  ne  courait,  à  l'égard  du  commissaire  du  gou- 
vernement, que  du  Jour  où  il  en  avait  eu  une  communication 
ogicieUey  dans  l'hypothèse  où  cette  ordonnance  avait  été  rendue 
à  son  insu  (Gass.,  16  vend,  an  8}  (1). 

&BS.  Aujourd'hui ,  et  pour  arriver  à  cette  communication  of- 
ficielle, M.  Gamot  propose  de  faire  constater  par  le  greffier, 
en  marge  de  la  minute  de  l'arrêt,  la  communication  par  lui  don- 
née au  ministère  public  de  l'arrêt  de  la  chambre  des  mises  en 
accusation.  Cette  proposition,  qui  ne  s'appuie  sur  aucune  dispo- 
sition de  la  loi,  n'a  pas  été  accueillie  par  la  cour,  quelque  simple 
etfaclle  qu'elle  paraisse  à  exécuter.  D'ailleurs,  on  sent  bien  que 
toat  cela  ne  peut  être  qu'une  affaire  d'ordre  intérieur  qui  doit 
rester  étrangère  à  l'accusé. 

&G4.  3^  Décisions  en  matièrs  correctionnelle  et  de  police,  — 
Une  de  ces  lacunes ,  dont  nos  codes  oflTrent  des  exemples  trop 
fréquents,  existe  ici,  en  ce  qui  concerne  le  délai  du  pourvoi.  En 
efl^et,  d'une  part,  l'art.  177  c.  inst.cr.,  après  avoir  garanti  à  toutes 
les  parties  le  droit  de  se  pourvoir  en  cassation  contre  les  juge- 
meots  rendus  en  dernier  ressort,  par  les  tribunaux  de  police,  ou, 
sur  l'appel,  par  les  tribunaux  correctionnels,  ajoute  que  «  le  re- 
cours aura  lieu  dans  la  forme  et  dans  les  délais  quiserontprescrits,  » 

enreur  général  de  la  cour  royale  de  Besançon  n'a  déclaré  que  le  12  jan- 
vier dernier  se  pourvoir  contre  l'arrêt  rendu  le  2  du  méipe  mois  par  la 
chambre  d'accusation ,  et  conséquemment  après  reipiralion  du  délai  dé- 
terminé par  la  loi;  —  Que  si  ce  magistrat  a,  le  même  jour  12  janvier, 
dédaré  que  les  pièces  du  procès  n'avaient  été  remises  que  la  veille  h  son 
farqoet,  cette  déclaration,  fût-elle  appuyée  sur  un  acte  authentique,  con- 
teesDl  le  jour  précis  de  ladite  remise,  ne  pourrait  revêtir  d'un  caractère 
Kgal  un  recours  tardif  que  la  loi  a  voulu  être  exercé  dans  uu  court  délai, 
et  à  dater,  non  du  jour  d'une  remise  de  pièces  au  parquet  dont  elle  ne 
parie  pas ,  mais  du  jour  où  l'arrêt  a  été  rendu;  —  Qu'ainsi  le  pourvoi  du 
procoreur  général  en  la  cour  royale  de  Besan^n,  contre  l'arrêt  attaqué, 
■e  pent  qu'être  considéré  comme  nul,  par  suite  de  la  déchéance  néces- 
nirement  encoume  par  le  ministère  public. 
Du  10  juin  18i6.-G.  G.y  ch.  crim.-MM.  Bailly,pr.-Ghantereyne,  rap. 

(1)  (Min.  pub.  C.  Lambert  )  —  Le  tribumal  ;  —  Vu  les  art.  1 47, 241 , 
Î54  et  255  acte  const.;  1  L.  d'amnistie  1*'  complément,  an  5,  et  4r>U 
c  délits  et  peines;  —  Et  attendu,  en  premier  lieu,  que  Fade  const., 
doot  toutes  les  dispositions  sont  sacramentelles  et  observatoires,  à  peine 
de  Dttllité,  comme  résultats  de  la  volonté  générale,  veut,  art.  147,  que 
«  le  directoire  exécutif  surveille  et  assure  l'eiécution  des  lois  par  ses  com- 
oissaires  dans  les  administrations  et  tribunaux;  »  que  de  cette  disposition 
dn  pacte  social  découle  la  conséquence  nécessaire  que,  dans  tous  les  actes 
judiciaires  où  l'ordre  public  est  intéressé,  surtout  en  matière  criminelle, 
ci  où  il  ^agit  de  la  loi,  le  commissaire  du  pouvoir  exécutif  est  partie  in- 
téressée^ comme  gardien  public  et  constitutionnel  des  formes  établies  par 
is  loi,  et  le  surveillant  de  leur  juste  application  ;— Que  l'art.  241  de  l'acte 
coDsL,élablis8antspécialementan  commissaire  du  pouvoir  exécutif  près  le 
<lirKtear  du  jury,  les  attributions  de  ce  commissaire  rentrent  évidemment 
dans  celles  dont  sont  investis  tous  les  commissaires  par  l'art.  147,  attri- 
WtioDs  qui  eonsistent  à  surveiller  et  assister  l'exécution  des  lois;  —  Que 
^  deux  articles  précités  donnant  au  directoire  exécutif,  par  ses  commis- 
saires, la  surveillance  directe  sur  les  actes  judiciaires,  lorsqu'un  de  ces 
*ctM  est  intervenu  en  dernier  ressort,  en  matière  criminelle ,  sans  le  con- 
*<Hin  ai  la  participation  du  commissaire  du  pouvoir  exécutif,  et  même  à 
^  insu,  cet  acte  ne  pouvant,  par  sa  nature,  comme  rendu  en  dernier 
'^ttort,  être  déféré  par  appel  à  la  censure  des  tribunaux  crimineb,  et  ne 
pBUTani  conséquemment  plus  être  aUaqué  que  par  la  voie  de  la  cassation, 
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—  Or,  d'une  part,  aucune  disposition  ultérieure  ne  s'est  occupée 
du  délai  du  pourvoi  contre  ces  décisions. — D'une  autre  part,  l'art. 
216,  qui  ouvrela  voie  de  la  cassation,  en  matière  correctionnelle, 
contre  les  Jugements  en  dernier  ressort,  rendus  en  première  in-* 
stance  ou  sur  l'appel,  est  muet  également  sur  le  délai  du  recours. 

Le  code  du  3  brum.  an  4  s'était  expliqué  à  cet  égard  :  il  avait 
précisément  déclaré  applicable  aux  décisions  de  police  simple  et 
correctionnelle  le  délai  du  pourvoi  contre  les  arrêts  des  cours 
d'assises.  G'est  ainsi  que,  par  ses  art.  163  et  205 ,  Il  renvoie  à 
l'art.  440  qui ,  pour  les  arrêts  des  cours  d'assises ,  fixe  ce  délai 
à  trois  Jours,  comme  le  code  actuel. — Sous  cette  législation, 
il  ne  pouvait  donc  y  avoir  de  difficulté  sur  ce  point,  ainsi  que 
cela  a  été  Jugé  par  plusieurs  arrêts  (Grim.  rej. ,  14  prair.  an  4 , 
M.  Seignette ,  rap. ,  aff.  Vidal  -,  4  nlv.  an  5,  M.  Dulac,  rap. ,  aff. 
Duffaud;  3  pluv.  an  3,  M.  Dulac,  rap. ,  alT.  min.  pub.  C.  S...; 
7  Janv.  1808  -,  M.  Vergés,  rap. ,  aff.  contr.  ind.  C.  Rosy  ;  6  déc. 
1810 ,  M.  Busschop,  rap. ,  aff.  Golomb). 

5Bo.  Sous  le  code  de  1808,  et  par  suite  de  l'omission  du  législa- 
teur, on  a  dû,  naturellement,  par  assimilation  àcequl  avait  lieu  sous 
le  code  de  l'an  4,  se  référer,  à  cet  égard,  aux  dispositions  dans  les- 
quelles la  loi  s'est  expliquée  sur  le  délai  du  pourvoi,  quoique  dans 
une  hypothèse  différente,  c'est-à-dire  à  l'art.  373  qui  régit  les  arrêts 
de  cours  d'assises.  Gette  dernière  disposition  a  dû  être  considé- 
rée comme  ia  règle  générale  et  de  droit  commun  en  matière  de 
délai  du  pourvoi ,  pour  tous  les  cas  à  l'égard  desquels  la  loi  ne 
s'est  pas  expliquée.  Ge  mode  d'interprétation  était  le  seul  qui  fût 
logique  et  raisonnable;  et  il  aurait  été  impossible ,  on  le  com- 
prend, d'aller  à  ce  sujet  recourir  à  l'ancienne  législation,  au 
règlement  de  1738,  qui  fixe  des  délais  d'une  longueur  tellement 
considérable ,  que  le  législateur  moderne  a  dû  s'écarter  complè- 
tement du  système  qui  était  suivi  anciennement  sur  ce  point. 

—  D'ailleurs,  l'art.  177,  par  ces  mots  ;  «  le  pourvoi  aura 
lieu  dans  les  délais  qui  seront  prescrits,  a  annoncé  l'inten- 
tion d'abroger  les  dispositions  antérieures ,  et  il  indique  suffisam- 
ment que  le  code  d'instruction  criminelle  est  la  seule  règle  à  la- 
quelle on  puisse  désormais  recourir,  quant  au  délai  du  pourvoi , 
et  qu'à  ia  rigueur,  l'art.  373,  quoiqu'il  ne  s'occupe  que  des  arrêts 
des  cours  d'assises ,  forme  le  principe  général.  Sans  doute ,  on 
pourrait  objecter  que  le  texte  de  l'art.  373,  où  on  lit  le  mot  arrêt, 

aux  termes  de  l'art.  254  de  la  constitution ,  ce  serait  méconnaître  les  dis- 
positions de  l'art.  147  et  rendre  illusoire  la  surveillance  directe  du  direc- 
toire exécutif  sur  les  opérations  d'un  directeur  du  jury,  que  de  refuser  à 
son  commissaire  près  ce  fonctionnaire  judiciaire  la  faculté  de  recourir  en 
cassation  contre  les  actes  que  ce  dernier  aurait  rendus;  qu'il  est  donc  con- 
stitutionnellement  vrai  et  incontestable  que  le  commissaire  du  pouvoir  exé- 
cutif près  le  directeur  du  jury  peut  et  doit  se  pourvoir  en  cassation  contre 
les  ordonnances  de  ce  directeur  intervenues  en  dernier  ressort,  dans  les- 
quelles il  croirait  qu'il  y  a  eu  violation  des  formes  ou  fausse  application 
des  lois;  —  Que,  d'un  autre  côté,  il  est  de  principe  et  constant  en  juris- 
prudence que  lorsqu'un  jugement  en  dernier  ressort  a  été  rendn  sans  que 
les  parties  intéressées  aient  été  présentes  ou  légalement  appelées,  le  délai 
prescrit  peur  la  déclaration  du  recours  en  cassation  ne  court  contre  elles 
que  du  jour  qu'elles  ont  eu  connaissance  légale  de  ce  même  jugement; 

—  Que,  dans  l'espèce,  l'ordonnance  du  directeur  du  jury  de  l'arrondisse- 
ment de  Grasse,  du  14  flor.  an  6,  a  été  rendue  à  l'insu  et  sans  conclusions 
préalables  du  commissaire  du  pouvoir  exécutif;  que  ce  commissaire  n'en 
a  eu  connaissance  légale  et  ofiicielle  que  par  la  communication  qu'il  en  a 
requise  et  obtenue  dans  l'incident  auquel  a  donné  lieu  la  demande  de  mise 
en  liberté  formée,  le  17  floréal  dernier,  par  Louis  Lambert  et  Sébastien 
Mantesques,  communication  qui  a  été  immédiatement  suivie  de  la  décla- 
ration de  recours  en  cassation  au  greffe  dn  directeur  du  jury,  et  avant  que 
les  autres  pièces  du  procès  qui  étaient  devant  le  tribunal  criminel  des 
Basses- Alpes  lui  aient  été  communiquées;  —  Par  ces  motifs,  admet  le 
pourvoi  du  commissaire  du  pouvoir  exécutif  contre  l'ordonnance  du  direc- 
teur du  jury  de  l'arrondissement  de  Grasse;  —  Et  disant  droit  audit  pour- 
voi ,  —  Attendu ,  en  fécond  lieu ,  que  cette  même  ordonnance  dn  directeur 
du  jury  de  Grasse  a  été  rendue  à  l'insu  du  commissaire  du  pouvoir  exé- 
cutif et  sans  ses  conclusions  ou  réquisitions  préliminaires  ;  que ,  par  là ,  la 
surveillance  que  donne  l'acte  constitutionnel  par  les  art.  147  et  S41  au 
directoire  exécutif,  par  l'intermédiaire  de  ses  commissaires,  sur  les  opé- 
rations des  directeurs  du  jury,  a  été  manifestement  méconnue  et  éludée; 
d'où  il  résulte  une  violation  'de  deux  dispositions  préçjses  dudit  acte  con- 
stitutionnel, dont  toutes  sont  impératives  et  prescrites  à  peine  de  nullité, 
et  une  première  ouverture  à  cassation  contre  ladite  ordonnance,  aux  tennec 
de  la  deuxième  disposition  de  l'art.  456  c.  dél.  et  peines;  —  Gasse. 

Du  16  vend,  an  8.-G.  G.,  sect.  crim.-H.  Ritter,  rap. 
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semble  exclure  l'idée  qu'il  ait  entendu  régler  le  délai ,  à  l*en- 
contre  des  jugements  de  simple  police  ou  même  de  police  corrtîc- 
tionnelle.  Mais,  d'abord,  H  est  plusieurs  cas  où  ces  expressions 
ftont  employées  comme  synonymes,  notamment  dans  l'art.  7  de  la 
loi  du  20  avril  1810,  qui,  bien  qu'elle  ne  parle  que  des  arrêts, 
lorsqu'elle  dit  que  les  arrêts  seront  motivés,  s'applique  aussi  aux 
}i}gements.  Ensuite  on  ne  doit  point  perdre  de  vue  que  lesdispo- 
silions  relatives  aux  coors  d^assises  sont  considérées  comme  for- 
mant le  droit  commun  en  matière  de  procédure  erimineile. 

5Btt.'  Aussi,  est-ce  à  e»  système  que  la  jurisprudence  s'est 
attachée,  et  il  est  aujourd'hui  constant,  en  ce  qui  touche  le  pourvoi 
contre  les  décisions  en  matière  do  police  simple  ou  correction» 
Belle,  qu'il  doit  avoir  lteo,'poar  toutes  les  parties,  dans  le 
délai  de'troisf  jours,  suivant  la  règle  du  droit  commun,  pour  les 
déoisi<nisi  interlocutoires  y-  comme  pour  les  décisions  définitives 
(Re);,17  mai  i816^  ^juill.  I'8I7;'28  mars  1818;  i5déc.l821-, 
24janv.  1892-,  9  juiU.  et  24  déc  182i;  18déc.  1828;9}uili. 
1829-,  31  juin.  1830;  18  oct.  1832)  (1). 


•-i»" 


(1)  1**  Etpèce  :  —  (Commers.)  —  La  cour;  —  Vu  Tari.  373  c.  inst. 
crim,  diaprés  lequel  le  condamné  a'a  que  trois  jours  francs  à  dater  de  celui 
où  Tarrè^a  été  prononcé,  pour  le  pourvoi  en  cassation,  disposition  com- 
mune aui recours  envers  des  jugements  rendus  en  maliere  correctionnelle; 
—  Et  attendu  que  le  jugement  correctionnel  envers  lequel  Commers  s'csl 
pourvu  a  été  rendu  en  défaut  contre  lui  le  3  déc.  1815  -,  qu'il  lui  a  été  no' 
tifié  le  19  janv.  suivant;  que  son  pourvoi  n'a  été  formé  que  le  18  avril 
dernier,  par  conséquent  longtemps  après  respiration  du  délai  légal ,  d'oà 
résuite-  UM  secon4e  fin  de  inon-fecevoir;  --^.Déclare  Commers  non  rece- 
Tabla  eason  pourvoi  envers  lejogemeat  du  tribunal  correctionnel  de  Ville- 
f  rancbe,  du  3  déc  1815.  ,  . 
,    Du  17  mai  1816.-C.  G. ,  sect.  crim.-MM.  Barris ,  pr.-Ollivier,  rap. 

2^  Espèce.  :  —  (  Lebret  C.  de  Labaye,  etc.  )  —  La  codr  ;  —  Attendu 
que  Tart.  216  c.  inst.  crim.  accorde  \  la  partie  civile,  au  prévenu  et  au 
ministère  public  la  faculté  de  se  pourvoir  en  cassation  contre  les  arrêts  n 
les  jugements  en  dernier  ressort  rendus  en  matière  de  police  correction- 
nelle, sans  déterminer  le  délai  dans  lequel  lepourvoi  doit  iHrek  formé;  — 
Qn'après  avoir  fixé  le  mode  de  procéder  dans  les  tribunaux  de  simple  po- 
lice» correctionnels  et  criminels ,  ce  même  code  a,  par  l'art.  575,  prescrit 
que  le  condamné  aura  trois  jours  francs ,  après  celui  où  son  arrêt  lui  aura 
été  prononcé ,  pour  déclarer  au  greffe  qu'il  se  pourvoit  en  cassation  ;— Que 
celte  disposition  est  évidemment  commune  aux  trois  parties  ci-devant  rap> 
pelées;  qu'on  ne  peut  même  penser  autrement  sans  reconnaître  quMI  y  au- 
rait dans  ce  code  une  lacune  relativement  au  délai  du  pourvoi  en  matière 
de  police  simple  ou  de  police  correctionnelle ,  puisquMl  ne  contient  aucune 
disposition  particulière  sur  ce  délai  à  Tégard  desdites  deux  parties;  — 
Qu'en  supposant ,  contre  toute  vraisemblance ,  qu'une  telle  lacune  existe 
réellement  dans  le  code  d''instruction  criminelle ,  il  faudrait  nécessairement 
recourir  au  code  qui  l'a  précédé,  c'est-a-dire  à  celui  du  3  brum.  an  4,  dont 
les  dispositions  sur  ce  point  n^'auraient  point  été,  dans  cette  supposition  ; 
abrogées  par  le  nouveau  code  ; 

Que  Tart.  4i0  de  celui  du  3  brum.  an  4  accorde  au  condamné  en  ma- 
tière criminelle  trois  jours  francs  à  partir  de  celui  où  son  jugement  lui  sera 
prononcé ,  pour  déclarer  au  greffe  qu'il  se  pourvoit  en  cassation ,  et  que 
cet  article  a  été  déclaré  commun  aux  affaires  de  police  correctionnelle  par 
Tart.  255  du  même  code  ;  —  Que,  dès  lors,  soit  qu'on  prenne  pour  règles 
les  art.  440  et  235  dudit  code  du  3  brum.  an  4 ,  soit  que  Ton  s^altacbe  à 
l'art.  375  c  inst.  crim. ,  il  résultera  que  le  pourvoi  en  cassation  contre  les 
jugomenls  de  police  correctionnelle  contradictoires  et  en  dernier  ressort, 
doit  être  formé  dans  les  trois  jours  de  leur  prononciation  ;  —  Attendu  , 
dans  l'espèce ,  que  l'arrêt  de  la  cour  royale  de  Paris,  chambre  des  appels 
de  police  correctionnelle ,  du  29  mars  1817,  a  été  rendu  contradictoire- 
ment  avec  le  demandeur;  qu'au  lieu  d'avoir  formé  son  pourvoi  en  cassa- 
tion dans  les  trois  jours,  à  partir  du  jour  de  la  prononciation  dudit  ar- 
rêt, il  ne  l'a  fait  et  déclaré  au  greffe  que  le  5  mai  suivant,  c'est-à-dire 
dans  les  trois  jours  de  la  notification  qui  lui  a  été  faite  dudit  arrêt,  et  de 
plus  d'un  mois  après  la  prononciation  ;  d'où  il  suit  que  ledit  pourvoi  est 
lardif,  îrrégulier  et  nul,  et  que  la  cour  n'est  pas  légalement  saisie;  — 
Déclare  Lebret  non  recevable. 

Du  4  juilU  1817.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Chasle,  rap. 

3*  Etpice: — {David,  etc.) — 4  juill,  I817.-Crim.  rej.-M,  Rabaud,  rap. 

4*  Eêptee-'  —  (Min.  pub.  C.  Cases.)  -—  28  mars  18i8.-Crim.  rcj.- 
IL  OUivier,  rap. 

5*  Stpicf  >  —  (Min.  pub.  C.  Boulland.)  —  13  déc.  i821.-Crim.  rej.- 
M.  Bussebop ,  rap. 

6*  Etpici  :  —  (Min.  pub.  C.  Lecomte.)— 24  janv.  1822.-Criro.rej.- 
M.  Aumont,  rap.  * 

7*  £jp*c«.'  —  (Combes  C.  min.  pub.)  —  La  cour  (ap.  délib.  en  ch. 
du  cons.  );  —  Concernant  la  fin  de  non-recevoir  opposée  par  l'interve- 
nante t  au  pomoi  dt  Combes  «  contre  l'arrêt  de  la  cour  royale  de  Mont- 


537.  La  circonstance  que  le  prévenu  aurait  été  eondamsé  ea 
même  lempsà  une  f>ein6  et  à 'des  domtnag0$'intéréts  né  poafralt 
ni  faire  varier  le  délai  dir  pourvoi ,  ni  lui  faire  obtenir  la  favear 
de  deux  délaiis ,  run  contre  ladisposHIon  du  Jogeiiieiit  portant  la 
peine,  Tautre  contre  la  'disposition  prononçant  les  dommages-in- 
térêts.-^V.  n«  532,  l'arrêt  du  9  vend,  a»  6,  aff.  BouglOD. 

&es.  Du  reste  ^  etsirivantce  qui  a  été  dit  ptus  haut ,  le  délai 
est  franc ,  par  oonséqnentv'H  est-de  pifu^  Jours  en  réalité. 

6BO.  Dès  lors,  le  pourvoi  formelle  quatrième  jour  de  la  pro- 
nonciation, et,  par  exemple,  le  lleontroun  arrêt  rendu  le  7^ 
est  recevable  (Rej.,  87  Juin  18â<2)  (2). 

5  90.  Il  en  est  de  méfie  1*  de  celui  formé  le  1 1 ,  même  après 
l'heure  fixée  pour  la  •fevmeture  •da  greffe  par  le  règlement  pris 
en  exécution  de  Tart.  9%  du  décret  dn  50  mars  1808 ,  contre  un 
arrêt  de  police  'oorrectloiineile  renâu  >le  7  du  mois  (ftej.,  16 
mars  1843)  (3).--^  Bn«ca9  pareil,  et  comme  lacour^en  lait  Judi- 
cieusement la  remarque ,  le  prévenu  <a  le  jour  tout  entier  pour 
dédârer  son*  pourvoi,  et  l'on  n'a-pdinl  à  s'enquérir  de  «Phenrev 

pellier,  du  26  janvier  dernier;  —  Attendu  que  cet  arrêt  ordonnait,  avant 
dire  droit,  une  preuve  qui  pouvait  tendre  4  préjuger  le  fond;  que,  par 
conséquent,  il  u^élail  pas  du  nombre  des  arrêts  préparatoires  ou  d'in- 
slrucliun  dont  Tari.  416  c.  inst.  crim.  déclare  que  le  pourvoi  n*est  ouvert 
qu'après  rarrétdéûnit if  j  —  Qu'au  contraire  c'était  un  arrêt  interlocutoire 
dont  le  pourvoi  devait,  comme  pour  les  autres  arrêts,  être  formé,  d'a- 
près l'art.  373  c.  inst.  crim.,  trois  jours* après  celui  où  Parrêt  avait  été 
prononcé  ;  —  Et  attendu  que  l'arrêt  dont  il  s'agit  est  du  ^  janv»  1834; 
que  le  pourvoi  a'a  été  émis  que  le  31  nia#$  aaivant,  près  de  deux  mois 
ajjrès  l'cspiriàlion  du  délai  légal  ;  —  Décliare  le  pourvoi  de  Combes,  contre 
cet  arrêt >  non  recevable;  —  Concernant  la  fin  de  non-recevoir  contre  la 
pourvoi  envers  l'arrêt  du  29  mars  : . —  Attendu  que  la  fin  de  non-recevoir 
opposée  au  pourvoi  contre  l'arrêt  interlocutoire  du  26  janv.  précité ,  non 
plus  que  l'acquiescement  prétendu  donné  à  cet  arrêt  ne  pouvait  avoir  au- 
cune influence  sur  la  recevabilité  du  pourvoi  formé  contre  l*arrèt  du 
29  mars;  —  Attendu  que  le  pourvoi  contre  ce  dernier  arrêt  a  été  déclaré 
le  51  mars ,  par  conséquent  dans  le  délai  légal ,  et  que  le  denandear  a 
produit  laquillance  de  ramemie;  — .Déclare  ce  pourvoi  de  Combes  rece- 
vable; —  Au  fond  : —  Altt'ndu  que,  dans  l'étal  des  faits  reconnus  et  dé- 
clarés par  les  arrols  attaqués,  la  disposition  de  l'arrêt  du  29  mars,  qui 
autorise  la  demoiselle  Bresson  ti  rapporter,  par  actes  et  par  témoins,  la 
preuve  de  la  nature  et  de  la  qualité  des  objets  par  elle  prétendus  remis  en 
nantissement  à  Combes, 'n'a  pas  été  une  fausse  application  de  i'art.  411 
e.  pén.,  non  plus  que  de  l'art.  1348  c.  civ.;  —  Rejette.  ' 
Du  9  juill.  1824.-C.  C,  sect.  cr.-MM.  Chantereyne,  pr.-OIlivier,  rap. 

8*  Espèce:  —  (Min.  pub.  C.  babîL  de  Grainat. }  —  24  déc.  1824.- 
Grim.  rej. -MM.  Portails,  pr.-Aumonl,  rap. 

9''  jE:5;.èce.— (Min.pub.C.N...)~18déc.  1828.-Ch.crim.-M.Gary,rap. 

10«  Espèce:  —  (Min.  pub.  C.  Pirard.)  -^  9  juill.  1829.-oriai«  rej.- 
MM.  OUivier,  pr.-Decrouseilhes,  rap. 

!!•  Espèce  :  —  (Min.  pub.  C.  Delplas)  —  31  juill.  1850.-Grim.  rej^ 
M.  Rives,  rap. 

ii" Espèce:  —(Min.  pub.  C.  Paillard.)  — 18  ocU  i832.-Grim.rej.- 
M.  Hives,  rap. 

(2)  (Germain  C.  min.  pub.)  —  La  cour;  —  Attendu  sur  la  fin  de  non- 
recevoir  résultant  de  ce  que  la  déclaration  de  pimrvo»  n^  été  faite  que  le 
1 1  mars  et  que  Tarrêt  aUaqué  est  du  7  du  uiême  mois,  que,  par  consé- 
quent, le  pourvoi  n^a  été  déclaré  que  le  quatrième  jour  après  Tarrêt,  par 
conséquent  qu^après  re\piration  des  trois  jours  accordés  par  la  loi;  — 
Attendu  que  les  trois  jours  accordés  par  la  loi  ?ont  trois  jours  francs; 
que  dès  lors  la  déclaration  faite  dans  le  quatrième  jour  est  dans  le  délai 
rlile.  — Rejette. 

Du  27  juin  1822.-G.  G.,  cb.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Louvot,  rap, 

(3)  (Journal  la  Presse  C.  min,  pnb.)^^  La  cour;  —  En  ce  qui  touche 
la  fin  de  non-recevoir  opposée  au  pourvoi  :  —  Attendu  que  si,  d'aprto 
J'art.  90  du  décret  du  30  ibars  1808,  les  greffes  des  cours  royales  et  ceux 
des  tribunaux  de  première  instance  soat  ouverts  aux  heures  réglées  par  la 
cour  ou  par  le  tribunal ,  il  en  résulte  bien  que  le  greffe  ne  peut  être  fermé 
avant  l'heure  fixée  par  le  règlement,  mais  non  qu'on  doive  considérer 
comme  nul  ou  comme  non  avenu  l'acte  qui  serait  passé  et  reçu  au  greffe 
après  l'heure  du  règlement  écoulée  ;  — Attendu  qu'en  matière  criminelle, 
correctionnelle  et  de  police,  la  disposition  de  la. loi  qui  accorde  au  oob« 
damné  trois  jours  francs  pour  déclarer  au  greffe  qu'il  se  pourvoit  en  cas- 
sation, doit,  à  raison  de  la  faveur  qui  s'attache  à  ce  recours,  être  prise 
dans  son  sens  le  plus  étendu ,  et  qu'ainsi  le  dernier  jour  du  terme  appar» 
tient  tout  entier  au  délai  dans  lequel  le  pourvoi  peut  être  utilement  formé; 
—  Attendu  que,  par  l'art.  373  c.  inst.  crim.,  le  même  délai  est  imparti 
au  ministère  publie  ;  -^  Et  attendu  qu'il  a  été  régulièrement  constaté  que, 
le  mercredi  11  janv.  1843y  le*  demandeur  a'e^t  présenté  an  greis  de  l| 
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571.  Mais  que  devrait-on  décider,  si  le  dernier  jour  du  dé- 
lai se  trouvait  un  Jour  férié?  Y  aurait-il  lieu  à  augmenter  le 
délai  d'un  jour,  ce  qui  le  porterait  à  six?  —  Non;  il  était  facile 
à  la  partie  de  prévoir  ce  cas ,  et  de  former  son  pourvoi  la  veiUe 
du  dernier  jour  (Rej.,  12  fév*  1808,  25  juill.  1854;  G.  G. 
de  Belgique,  9  oct.  1835  (i);  Rej.,  14  pluv.  an  7,  afif.  Borel,  V. 
D*  546}.  —  Peu  importe ,  à  cet  égard ,  que  les  greffes  soient 
fermés  les  jours  fériés.  —  D'ailleurs,  c*est  une  question  que  celle 
de  savoir  si  la  déclaration  de  pourvoi  ne  pourrait  pas  être  reçue 
le  dimanche ,  et  nous  croyons  valable  celui  qui  serait  formé  un 
jour  férié.  —  Mais  comme  les  formalités  qu'il  faudrait  remplir 
pour  la  constatation  d'un  tel  pourvoi  seraient  longues  et  dispen- 
dieuses; comme,  d'un  autre  côté,  elles  sont  clianceuses  dansleur 
issue ,  U  ne  parait  pa^s  probable  que  le  condamné  y  ait  jamais 
recours.  A  son  égard ,  la  règle  est  qu'il  doit  jouir  de  tout  le  délai 
qne  la  loi  lui  a  imparti. 

679.  Le  délai  court,  pour  les  décisions  contradictoires^  à 
partir  du  Jour  de  la  prononciation,  sans  qu'il  soit  besoin  de  faire 
une  signification  pour  cet  objet.  —  La  jurisprudence  est  égale- 
ment coustaiite  sur  ce  point  ici,  comme  pour  les  arrêts  de  cour 
d'assises,  tant  à,  l'égard  du  condamné,  que  du  ministère  public 
et  de  la  partie  civile^. et  cela,  sous  l'ancienne  ligislalion,  comme 
MUS  le  code  actuel  (Kej.,  3  pluv.  et  9  prair.  an  4;  8  frîm.  an  5; 

t _  _  ■     _  _        _ 

eoar  royale,  et  qu'il  a  di^daré  se  pourvoir  en'cassalion  contre  i'arrét  du 
7  du  oiéme  mois,  ce  dont  il  loi  a  été  4onnéacte;  —  Attendu  que  ceUe  dé- 
cUratio»  a  élé  faite  dans  le  délai  légal  et  qu'il  n'y  a  pas  à  s'enquérir  de 
IVore  à  la^iuplle  t'Ilc  aurait  été  reçue;  —  Rejetlp  la  lin  de  oon-recevoir. 
Du  18  loarâ  1845.-G.C*,  cb.  crim.-MM.  Cruuscilhcs«  pr.rBresson,  r. 

(1)  l'*  Eipèce  :  ^  (Forge  C.  min.  pub.)~12  fév.  1808.-€rim.  rej. 

â-  Espèce  :  —  (  D'Ofcei  C.  min.  pub.)  —  25  juillet  1854.-Grim.  rej.- 
II.  Rives ,  rap. 

ù*  Espèce  :  —  (Deschietère  C.  min.  pub.)  —  La  codr  ;  —Vu  les  art.  373 
et  421  c.  inst.  crim.  : — Goosidérant  que  l'arrêt  contre  lequel  il  y  a  pourvoi 
a  été  reada  le  12  août  1835,  et  que  néanmoins  la  déclaration  du  pourvoi 
s'a  été  reçue  au  greffe  qne  le  17  du  ntéme  mois,  c'est^-dire  après  le  dé- 
lai de  rigueur,  qui  est  de  trois  jours  francs ,  aux  ternirs  de  l'art.  375  c. 
iast.  crim.;  —  Considérant  qu'en  matière  criminelle,  la  loi  n'admot  au- 
enoe  exception  à  cette  règle  ;  d'où  il  suit  qu'il  n'est  pas  permis  d'augmen- 
ter le  délai  susdit  lorsque  dans  l'intervalle  il  se  présente  un  ou  plusieurs 
jous  de  fête  légale  ;  *-  Geosidérant  que ,  sans  examiner  la  qupsUon  de 
MToir  si  la  preuve  offerte  par  le  demandeur  serait  recevable  devant  la 
ctmrde  cassation,  ladite  preuve  ne  pourrait  dans  aucun  cas  être  admise, 
par  le  motif  qu'elle  serait  irrelevante,  er  le  que  le  demandeur  veut  prouver 
tpi'il  s'est  présenté  au  greffe  le  16  août,  alors  qu'il  n'était  pas  en  étal, 
comme  il  est  prouvé  par  l'acte  d'écrou ,  qui  n'a  été  fait  que  le  lendemain 
17;  d'où  il  suit  que  ledit  demandeur  ne  pouvait  être  admis  à  se  pourvoir 
ea  cassation  y  aux  termes  de  l'art.  421  ci-dessus  cité;  —  Par  ces  motifs, 
—  Déclare  te  demandeur  déchu  de  son  pourvoi  et  le  condamne  à  l'amende 
etanx  dépens,  etc. 

Do  9 oct.  1835.-G.  G.  deBelgique.-M.  de  Sauvage,  pr. 

(È)  i'*  Etpicê  t — (Min.  pub.  0.  B...)  —  3  pluv.  an  4.-Gr.  rej.* 
ILBaienneryeynfp. 

2*  Bepèee  :  —  (Girard  C.  min.  pub.)  —  9  prair.  an  4.-Crim.  re].- 
V.  Dutocq ,  rap.     •  ' 

3*  Btpèee  :  —  (Ranque  C.  min.  pub.)  —  Le  tribunal;  ~ Attendu  que, 
pirla  di^posllioD  de  l'art.  163  c  des  délits  et  des  peines,  le  recours  en 
ttnation  contre  les  Jugements  de  police  judiciaire  est  soumis  aux  mêmes 
rtgles  et  aux  mêmes  formes  que  le  recours  en  cassation  contre  les  juge- 
Vfsts  des  tribunaux  criminels,  et  qu'aux  termes  de  l'art  440  do  m^me 
code  des  délits  et  des  peines,  la  déclaration  de  pour? oi  en  cassation  contre 
\m  jugements  des  tribuoaui  criminels  doit  être  faite  au  greffe  dans  les 
Inis  jours  iranes  après  que  le  jugement  a  été  prononcé  ;  —  Gonsidémtit 
4>'ii  n'existe  au  dossier  aucune  déclaration  de  pourvoi  ; — Déclare  Banque 
MO  recevaUe  dans  sa  demande. 

Da  S  frim.  an  5.^G..G.,  sect.  crim. -MM.  Brun,  pr.-Dulacyrap«  * 

4^  Etpéet  f  —  (  Saulnier  C.  min.  pub. }  —  8  prair.  an  8.-Grim.  rej.- 
lLSehweDdt,rap. 

'  9*  Espèce  : — (Degbislage  C.  min.  pub.)  —  7  pluv.  an  10*-Crim.  rej.- 
X.  SeigneUe,  rap. 

6^  Espèce  :  •—  (Min.*  pub.  C.  Bocquet.)  —  La  cotth  ;  —  Attendu  que 
Tart  174  c.  inst^  orim.  est  exclusivement  relatif  à  l'appel  des  jugements 
<lc(  trilHinaax  d»  police  rendus  en  dernier  ressort  ;  qne  c'est  pour  cet  ap- 
pdsealemeai  qu'il -ne  «(ait  courif  le  délai  que  du  jour  de  la  signlGcalion 
^  lasetleoce  à  personne  ou  domicile;  —  Que  sa  disposition  n'est  pas 
^lictbletu  délai  d«  pourvoi  en  cassation  contre  les  jugements  des  tri- 
nnanx  de  police,  rendus  contradicloirement  et  en  dernier  ressort;  que  le 
coarset  la  durée  de  co  délai  sont  rcgiês  par  les  dis))Osilions  combinées 
^  lit.  177  et  373  c  iast.  crim.,  d'après  lesquels  le  pourvoi  doit  être 


^  1 


8  prair.  an  8;  7  pluv.  an  10;  2  août  1828;Gass*,  19  nov.  1835} 
Rej.,  6  avr.  1838,  8  août  1840)  (2).  .  ,. 

593.  Par  conséquent,  un  aiaire  remplissant  les  fonctions. 4^ 
ministère  public  près  le  tribunal  de  simple  police  o^  pei|t.étné 
relevé  de  la  déchéance  par  luiejdcourue  dans  up  pourvoi  tardjf, 
sur  le  motif  que  ni  lui  ni  son  adjoint  n'ont  été  présents  à  la  pro*- 
nonciation  du  jugement,  attaqué,  alors  que. rien  ne  constata  que 
le  tribunal  légalement. constitué  aux  premières  séances  ùft  VfiU 
faire  ne  l'aurait  plus  été  auj^  dernières,  et  que  la  présomption 
contraire  est  de  droit  (Cass.,  13  Juin  1833)  (3),  .„      ,  .,  i 

594.  Et  la  prononciation  dujugepient)-  lorsqu'elle  a  été  fàUe 
au  fondé  de  pouvoir  du  condamné  y  équivaut  à  celle  qui  aurait  pu 
être  faite  à  ce  dernier.  — .«  Le  Tribunal;  vu  l'arL  20&du.oode 
des  délits  et  des  peines ,  et  l'art.  440  ;  et  attendu,  que  le 
recours  dps  demandeurs  est  tardiX  pour  n'avoir  été  formé  4ue 
le  trente-quatrième  Jour  après  la  pronouciation  du  jugement  )i 
leur  fondé  de  pouvoir ,  prononciation  qui  équivalait  à  «elle  qui 
aurait  pu  être  faite  aux  demandeurs  eux-mêmes;  rejette.  »  (12 
niv.  an  6.-Ch.  crim.-M.  Guyon,  rap.-Aff.  Perçhau.). 

595.  h^  partie  civile  est  assujettie,  à  la  même  règle.,  alors 
que  la  décision  attaquée  a  été  prononcée  en  présence  de  son  avocat 
(Rej.,  9  fév.  1816)  (4).. 

59B.  Il  suit  de  ce  qui  précède  que  le  délai  ne  court  du  jour 

formé  dans  les  trois  jours  apr^s  celai  où  le  jugoment  lui  aura  été  prononc(<  ; 
---  Qu'après  l'expiration  de  ce  délai,  le  jngemcet  conlradicK)freet  en  Her- 
nipr  ressort  du  tribanal  de  police,  contre  lequel  aucun  pourvoi  n'a  été 
formé,  oftt  désorniais  inaltaquaHIe,  quoiqu'il  n'ait  pas  été  notifié  au  pré- 
venu contradicloirement  condamné;  —Que,  par  conséquent,  ai,  dans  les 
douze  mois  de  sa  prononciation,  ce  jugement  a  été  suivi  d'une  contm- 
veotion  de  police  commise  par  le  condamné  dans  le  ressort  du  mémo  tri- 
bunal, la  première  condamnation  conlradicluire,  quoique,  non  signiiiée, 
doit  servir  d'élément  pour  constituer  la  récidive  déiinie  par  l'art.  483  c. 
pén.;  —  Gasse. 

Du  2  aeût  18i8.-G.  G.,  ch.  crim.-MM.  Bailly,  pr.-Oltivier,  rap. 

7*  Espèce:  ~  (Min.  pub.  C.  Belle.)  —  La  coub  j  —  Vu  les  art.  48S , 
474  c.  pén.,  177  et  373  e.  inst.  «rim.  ;  ^  Attendu  que  la  notification  des 
jugements  rendus  conlradictoirement  et  en  dernier  nessort  par  les  tribu- 
naux de  simple  police  n'est  point  nécessaire  pour  mettre  lé  prévenu  en  de- 
meure d'etercer  la  faculté  du  recours  en  cassation ,  qui  lui  est  actordée  par 
la  loi  ;  que  le  délai  fixé  par  les  art.  17T  et  373  c.  inst.  crim.  court  de  plein 
droit ,  tant  contre  le  condamné  qne  contre  le  minisflère  public,  à  compter 
du  jour  oà  ces  jagemenls  ont  été  publiquement  prononcés;  d'où  il  suit 
qu'ils  restent  inattaquables ,  et  ont  acquis  l'aotorité  de  la  cbose  irrévoca' 
blement  jugée  lorsqu'ils  n'ont  pasr  été  l'dbjet  d'un  pourvoi  régulièrement 
déclaré  avant  l'expiration  de  ce  délai  ;  de  telle  Mrte  qu'en  décidant  lé 
contraire,  dans  l'espèce,  et  en  refusant,  par  suite,  d'infliger  à  Belle  la 
peine  de  la  récidive ,  le  jugement  dénoncé  a  commis  une  violation  ex- 
presse des  articles  précités  ;  —  Casse  en  ce  point.  '  ' 

Du  19  nov.  1835.-G.  G.,  <îb.  erim.-MM.  Ghoppin,  pr.'-Bfves,  rap. 

8*  Espèce  :  —  (Min.  pub.  C.  Teirende.)  -*  6  avril  1838.-Grim.  rej.- 
M.  Bressoo,  rap. 

9*  Espèce  ••  —  (Min.  pub.  C.Pora.)~8  août  1840.-Grim.  rej.-M.  fsam- 
bert,  rap. 

(3)  (Min,  pub.  C.  Boordicbon.)  —  Là  coin;  —  Attendu  que  le  juge- 
ment attaqué  est  du  15  déc.  1834  ;  que  le  maire  de  Sigoulès  n'a  déclaré 
son  pourvoi  que  le  14  fév.  suivant;  que  si  le  jugement  ne  porte  pas  ex- 
pressément qu'il  a  été  prononcé  en  présence  du  ministère  public ,  la  pré- 
emption de  droit  est  que  le  tribunal  était  légalement  constitué  A  l'au- 
dience du  15  déc.  comme  aui  audiences  précédentes;  qu'il  ne  résulte 
d'aucunes  pièces  de  la  procédure,  que  le  ministère  public  n'ait  point  été 
représenté  à  cette  audience;  qu'ainsi,  il  n'écbet  d'examiner  si  le  mairo 
de  Sigoulès  aarail  pu  «^tre  relevé  de  la  déchéance  par  lui  encourue,  de  U 
circonstance  que  ni  lui  ni  son  adjoint  n'auraient  été  présents  à  la  pro- 
nonciation du  jugement;  —  Déclare  le  maire  non  recevable...  Et  statuant 
sur  le  pourvoi  formé  à  l'audience  par  le  procureur  général,  dans  l'intérêt 
de  la  loi  ;  —  Gasse. 

Du  13  juin  1835.-G.  C.,  ch.  crim.-M.  Vincens,  rap. 

(4)  (Rousseau C.  min.  pub.")— La  codr;— Vu  l'art.  373  c.  iBflîrerim.t 
qui  accorde  à  la  partie  civile  le  délai  de  trois  jours  francs  pour  té^pour- 
voir  contre  Tarrét  ou  jugement  en  dernier  ressort  après  celui  où  la.nro* 
nonciation  lui  en  a  été  faite;— Et  attendu  que  le  jugement  dont  il  8  agit 
est  contradictoire  et  qu'il  a  été  prononcé  en  présence  de  l'avocat  du  de- 
mandeur, ce  qui  doit  produire  le  même  effet  que  s'il  eût  été  prononcé  en 
présence  du  demandeur  lui-même,  et  a  fait  courir  le  délai  de  trois  jours; 
—  Que  le  jugement  a  été  prononcé  le  H  déc.  et  que  là  déclaration  du 
pourvoi  n'est  que  du  30  du  même  mois,  par  conséquent  hors  le  délai  ;  — 
Déclare  le  demandeur  non  recevable  dans  son  pourvoi. 

Du  9  fév.  1816.-^.  G.,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-LiCoatovr|  rapb 
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da  jugement  que  si  le  prévenu  a  été  présent ,  ou  mis  en  demeure 
d'assister  à  Taudlence  où  il  a  été  prononcé.  —  En  conséquence, 
si  l'affaire  a  été  contradictoirement  mise  en  délibéré ,  et  qu'au 
Jour  du  prononcé  du  jugement  ignoré  par  le  prévenu,  celui-ci 
n'ait  été  ni  présent,  ni  cité  pour  comparaître,  le  délai  de  recours 
en  cassation  ne  compte  qu*à  dater  de  la  notificalion  à  lui  faite  c!e 
ce  jugement  (Cass.,  14  sept.  1844)  (i). 

699.  La  demande  de  mise  en  liberté  sous  caution  étant 
une  demande  principale ,  indépendante  du  jugement  de  la  pré- 
▼ention,  le  pourvoi  en  cassation  contre  l'arrêt  qui  refuse  cette 
mise  en  liberté  doit  avoir  lieu  dans  les  trois  jours ,  sons  peine 
de  déchéance  (Rej.,  3  août  1838)  (2). 

&98.  Mais  si  nous  avons  trouvé  une  parfaite  analogie,  dans 
f  application  des  régies  relatives  au  délai  du  pourvoi ,  entre  les 
arrêts  de  cours  d'assises  et  les  décisions  portant  condamnation 
en  matière  de  police  simple  et  correctionnelle ,  en  est-il  de  même 
lorsqu'il  s'agit  de  décisions  qui ,  dans  cette  dernière  matière , 
prononcent  Vabsolution  ou  le  renvoi  du  prévenu  de  la  plainte 
portée  contre  lui?  — On  a  dit  plus  haut,  n^  542,  qu'aux  termes 
des  art.  374  et  4 H  combinés,  lorsqu'il  s'agit  d'arrêts  d'absolu- 
tion prononcés  par  les  cours  d'assises ,  le  délai  n'était  restreint 
à  vingt-quatre  heures  qu'à  l'égard  de  la  partie  civile  seulement, 
et  que  vis-à-vis  du  ministère  public,  deTaccusé  et  du  dénoncia- 
teur condamnés  à  des  dommages-intérêts,  le  délai  ne  pouvait  être 
que  celui  de  trois  jours  établi  par  l'art.  373.  —  Le  code  du  3 
brum.  an  4 ,  art.  163 ,  déclarait  commune  aux  matières  de  police 
simple  et  correctionnelle  la  disposition  de  l'art.  442 ,  qui  fixait 
à  vingt-quatre  heures  le  délai  du  pourvoi  contre  les  arrêts  d'ab- 
solution prononcés  par  les  cours  d'assises.  —  Et ,  sous  l'empire 
de  cette  législation,  par  suite  de  la  confusion  que  nous  avons  déjà 
signalée  plus  haut,  la  jurisprudence  a  étendu  ladisposition  des  art. 
163  et  442  aux  jugements  et  hrréis  (^acquittement,  restreignant, 
par  erreur ,  pour  ceux-ci ,  comme  pour  les  arrêts  et  jugements 
d'absolution ,  le  délai  à  vingt-quatre  heures  (Rej.,  23  frim.  et  11 
Biv.  an  7;  11,  18  brum.  et  29  pluv.  an  8;  12  juili.  1810)  (3). 

(1)  (Orsel  C.  min.  pub.)  —  La  coua  ;  —  Attendu  qu'il  résuite  de  Tar- 
ticle  373  c.  iast.  crim.,  combiné  avec  les  art.  177  et  216  même  code ,  que 
le  prévenu  contre  lequel  an  jugement  contradictoire  en  matière  de  simple 
police  ou  de  police  correctionnelle  a  été  rendu  après  an  délibéré  ordonné 
par  le  tribunal,  n'est  tenu  de  se  pourvoir  dans  le  délai  que  fixe  le  premier 
de  ces  articles ,  que  lorsqu'il  s'est  trouvé  présent  à  l'andience  où  il  fut 
prononcé ,  ou  qu'il  avait  été  légalement  mis  en  demeure  d'y  assister  ;  — 
Qu'il  8cit  de  là  que,  hors  de  ces  deux  hypothèses,  la  voie  du  recours  lui 
reste  ouverte  tant  que  la  notification  dudit  jugement  n'a  pas  fait  courir  le 
délai  ;  —  Et  attendu ,  dans  l'espèce ,  que  la  cause  da  demandeur  avait 
été  contradictoirement  mise  en  délibéré  à  la  chambre  du  conseil ,  pour  être 
jugée  le  2  nov.  1841,  et  qu'il  n'y  eut  point  audience  ce  jour-là;  —  Que 
le  jugement  dont  il  s'agit  fut  prononcé  le  20  juillet  1 843,  sans  nouvel  ajour- 
nement ,  et  sans  que  ledit  Orsel  eût  été  cité  à  l'effet  d'assister  à  sa  pro- 
nonciation ;  qu'enfin ,  ce  jugement  ne  lui  avait  pas  encore  été  notifié  lors- 
qu'il le  déféra  régulièrement  à  la  cour  le  27  oct.  dernier;  —  Déclare  le 
pourvoi  recevable;— Etaufond...;  —  (ap.  délib.  en  ch.  du  cons.).  Casse. 

Du  14  sept.  1844.-C.  C,  ch.  crim.-M.  Rives ,  rap. 

(2)  (Lemeneur  C.  min.  pub.)— La  code  ; — En  ce  qui  touche  le  pourvoi 
dirigé  contre  l'arrêt  du  28  mars  qui  a  réformé  sur  appel  le  jugement  par 
lequel  le  prévenu  avait  été  admis  à  la  liberté  sous  le  cautionnement  de 
500  fr.  :  —  Attendu  qu'une  demande  de  mise  en  liberté  sous  caution  est 
ine  demande  principale,  indépendante  du  jugement  de  la  prévention; 
qu'elle  peut  être  formée  en  tout  état  de  cause  ;  que  les  jugements  qui 
statuent  à  cet  égard  ont  un  effet  définitif;  qu'il  est  impossible  de  les  assi- 
miler aux  jugements  préparatoires  dont  il  est  parlé  en  l'art.  416  c.  inst. 
crim.,  puisque,  si  le  recours  n'était  ouvert  qu'après  l'arrêt  définitif,  ce 
recours  serait  presque  toujours  sans  objet  :  le  jugement  définitif  ayant 
pour  résultat  d'amener  de  plein  droit  la  mise  en  liberté  définitive  du  pré- 
venu sous  les  liens  d'un  mandat,  ou  de  prononcer  une  condamnation 
susceptible  d'exécution  sur  la  personne  ;  d'où  il  suit  que ,  dans  l'espèce, 
le  poorvoi  da  28  avril  a  été  tardivement  renouvelé ,  etqoe,  d'après  l'ar- 
ticle 373  c.  inst.  crim.,  ce  pourvoi  ne  peut  être  accueilli;  qu'ainsi,  la 
•cour  n'a  point  à  examiner  si  l'appel  du  jugement  de  première  instance 
était  recevable ,  ni  si  la  cour  de  Caen  a  pu  refuser  audit  Lemeneur  la  li- 
berté sous  caution  que  les  premiers  juges  lui  avaient  accordée  ;  —  Déclare 
le  pourvoi  non  recevable. 

Iki  3  août  1838.-C.  G.,  ch.  crim.-MM.  de  Bastard ,  pr.-Isambert,  rap. 

(5)  1"  Etpiee  :  —  (  Min.  pub.  C.  Puisson.  )  —  Le  tribunal;  —  Vu 
les  art.  442  et  205  c.  des  déi.  et  des  pein.  ;  —  Attendu  que  le  jugement 
du  tribunal  criminel  du  Cher  qui  acquitte  Sylvain  Puisson  ,  a  été  rendu  le 
14  frucl.;  et  que  le  commissaire  du  pouvoir  exécutif  ne  s'est  pourvu  que 


—  Était  tardif,  par  conséquent,  le  pourvoi  formé  sons  ee  code  le 
9 ,  à  quatre  heures  du  soir ,  contre  un  Jugement  d'acquittement 
du  8,  prononcé  à  dix  heures  du  matin  (Rej.,  19  brum.  an  8)  (4). 

699.  Sous  cette  législation,  on  a  été  jusqu'à  juger  que  le 
ministère  public  n*a  également  que  vingt-quatre  heures  pour  faire 
sa  déclaration  de  pourvoi  contre  le  jugement  du  directeur  du  jury 
qui  déclare  n'y  avoir  lieu  à  suivre  (Rej.,  11  flor.  an  4.-H.  Poyal» 
lerbay,  rap.-Min.  pub.  C.  Chemin). 

580.  Mais  sous  le  code  d'instruction  criminelle,  et  eo  cas 
d'acquittement  ou  d'absolution  prononcé  par  les  tribunaux  de 
simple  police  ou  de  police  correctionnelle,  il  faut,  de  toute  néces- 
sité, rentrer  dans  le  droit  commun  de  l'art.  373 ,  et  laisser  au 
ministère  public  comme  à  la  partie  civile  le  délai  de  trois  Jours. 

Sous  ce  code  aussi,  nous  ne  pouvons  que  répéter  ce  que  nous 
avons  déjà  dit  plus  haut  sur  l'impossibilité  de  confondre  les  Juge« 
ments  d'absolution  avec  les  jugements  d'acquittement.  —  Et  en 
effet,  à  supposer  que  l'on  put  appliquer,  en  matière  de  police 
simple  et  correctionnelle,  ladisposition  de  l'art.  374  relative  aux 
arrêts  de  cours  d'assises ,  il  faudrait  la  restreindre  aux  jugements 
ou  arrêts  d'absolution,  et  conformément  aux  distinctions  qui  ont 
été  faites  ci-dessus  n<**  341  etsuiv.;de  sorte  que  le  délai  du  pourvoi 
ne  serait  restreint  à  vingt-quatre  heures  que  dans  les  cas  où  le 
prévenu  aurait  été  renvoyé  sur  le  motif  qu'il  n'existait  aucune  loi 
pénale  applicable  au  fait  qui  lui  était  imputé. 

Mais  il  y  a  plus ,  et  il  faut  dire  avec  la  cour  de  cassation ,  et 
d'une  manière  générale,  que  l'art.  374  c.  inst.  crim.  n'étant  re- 
latif qu'au  jugement  par  jurés,  ne  peut  recevoir  d'application  en 
matière  de  policesimpleou  correctionnelle  (Rej.,  30  oct.  181 3)  (5). 

68  t.  Par  suite,  l'arrêt  d'une  cour  royale  qui  a  déclaré  non 
recevables  l'action  publique  et  l'action  civile  intentées  contre  un 
magistrat,  pour  un  délit  commis  dans  l'exercice  de  ses  fonctions, 
ne  peut  être  attaqué  que  dans  le  délai  ordinaire  de  trois  Jours 
francs  (Rej.,  22  déc.  1827)  (6). 

689.  Il  faut  donc  repousser  comme  complètement  erronés  et 
contenant  une  fausse  application  de  l'art.  374  c.  civ.,  les  arri^ts 

le  16  ;  que  d'après  les  articles  ci-dessus  cités  le  pourvoi  était  fait  après  le 
délai  utile,  et  n'est  pas  admissible;  — Rejette. 
Du  23  frim.  an  7.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris, pr.-MeauIc ,  rap. 

2*  Espèce. '^{yiin.  pub.)->ll  niv.  an  7.-Crim.  rej.-M.L  ombanl,  rap. 

3*  Etpice  .•  (Min.  pub.  C.  Jaeger.)  —  11  brum.  an  8. -Crim.  rej.« 
M.  Martin ,  rap. 

4*  Etpice .-  —  (  Min.  pub.  C.  Debert.)  —  18  brum.  an  8.-Crim.  rej.- 
M.  Rilter,  rap. 

5*  Espèce  :^{Ulu,  pub.  C.  Foury.)~29  pluv.  an  8.-€rim.  rej.-BI.Gan- 
thier,  rap. 

€•  Espèce  :  —  {MiTk.  pub.  C.  Grenier.)  — 12  juill.  I810.-Grim.  rej.- 
M.  Lamarque,rap. 

(4)  (  Min.  pub.  C.  Mention.)  —  Le  tbibunal;  —  Attendu  que  le  ja- 
gement  du  tribunal  de  police  qui  acquitte  la  veuve  Mention  est  en  date  da 
8  fruct.  dernier,  dix  heures  du  malin,  que  le  pourvoi  du  commissaire  est 
du  9,  quatre  heures  après  midi ,  qu'il  s'est  conséquemmenl  écoulé  plus  de 
vingt-quatre  heures  entre  le  jugement  et  le  pourvoi  ;  —  Attendu  qu'au 
termes  de  l'art.  462  c.  des  dél.  et  des  pein.,  le  commissaire  du  pouvoir 
eiécutif  dans  le  cas  d'absolution  n'a  que  vingt-quatre  heures  pour  se 
pourvoir  et  que  ce  délai  est  de  riguear  ;  —  Déchue  ledit  commissaire  non 
recevable. 

Du  19  brum.  an  8.-C.  C.»  sect.  crim.-MM.  Méaulle,  Gauthier,  rap. 

(3)  (Min.  pub.  C.  Maitre.)  —  La  cona;  —  Attendu  que  l'art.  373  c 
inst.  crim.  est  la  seule  règle  du  délai  des  pourvois  en  cassation  en  matière 
de  simple  police  et  correctionnelle,  Part.  374  n^élant  qu-une  exception  pour 
un  cas  inapplicable  au  jugeincnldc  police  simple  et  correctionnelle,  cette 
exception  ne  portant  que  sur  les  procédures  par  jnrés;  —  Rejette. 

Du  30  oct.  i813.-C  C,  ch.  crim.-MM.  Barris,  Schwendt,  rap. 

(6)  (Min.  pub.,  etc.,  C.  Marcadîer.)  —  La  coue;  —  Attendu, sur  lafti 
de  non-recevoir  opposée  par  le  président  Marcadier  aux  appels  do  minif- 
tère  public  et  des  parties  civiles,  fin  de  non-recevoir  qu'il  fait  résulter 
de  ce  que  ces  appels  n^ont  point  été  interjetés  dans  les  vingt-quatre  heures, 
conformément  à  Part.  374  c.  inst.  crim.,  que  cet  article  n'est  relatif 
qu'aux  ordonnances  d'acquittement  rendues  par  le  président  de  la  cour 
d'assises,  sur  une  déclaration  du  jury  portant  que  l'accusé  n'est  pas  coih 
pable;  que  si,  pour  ce  cas,  la  loi  a  circonscrit,  dans  an  espace  de  t<>m|« 
très-court,  la  faculté  de  se  pourvoir  en  cassation,  c'est  par  une  exception 
qui  ne  peut  être  étendue  à  un  autre  ca**  ;  que  le  délai  général  pour  le  pourvtH 
en  cassation  est  déterminé  par  Part.  373  à  trois  jours  francs;  qae,  dans 
l'espèce,  ce  délai  a  été  observé;  —  Rejette  la  fin  de  non-recevoir. 

Da  22  déc.  1827.-C.  G.,ch.  crim.-MM.  Portails,  pr.-Mangin,  lap. 
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de  II  coar  supérieure  de  Bruxelles,  qui  décident,  au  contraire, 
qu'en  matière  de  police  simple  ou  correctionnelle,  le  délai  do 
pounroi,  en  cas  d'acquittement  des  prévenus,  n'est  que  de  viogt- 
quatre  heures,  en  ce  que  Tart.  374  contiendrait  une  disposition 
générale  (Bruxelles,  16, 17  mars  et26  juin  1827;  12  fév.  1828)(i). 

688.  La  doctrine  que  nous  soutenons  ici  est  professée  par 
MM.Carnot  (sur  Tart.  177  c.  civ.)etLegraverend  (t.  2,  p.  442). 
Ces  auteurs  font  remarquer  que  la  lettre  aussi  bien  que  l'esprit 
delà  loi  s'opposent  à  ce  qu'il  soit  possible  d'appliquer,  en  matière 
correctionnelle,  la  disposition  de  l'art.  374.  Ce  dernier  article 
pirie  d'accusés;  or,  en  matière  correctionnelle  ou  de  police,  il  n'y 
a  que  des  prévenus  ;  les  art.  409  et  412  se  servent  du  mot  or<ion- 
•amc9  iPacquittement,  et  il  n'y  a  que  les  présidents  de  cour  d'as- 
sises qui  ont  le  droit  de  prononcer  de  pareilles  ordonnances. 

664.  Quant  aux  décisions  par  défaut  tant  en  matière  de  po- 
lice simple  que  correctionnelle ,  comme  elles  ne  sont  définitives 
qu'après  l'expiration  du  délai  de  l'opposition,  que  c'est  alors  seu- 
lement qu'elles  sont  attaquables  en  cassation,  et  que,  par  consé* 
quent,  lé  délai  ne  court  qu'à  partir  du  Jour  de  la  signification  de 
la  sentence  à  personne  ou  à  domicile  (art.  151, 187  c.  Inst.  cr.),  il 
suit  que  le  délai  de  trois  jours  du  pourvoi  ne  commence  qu'à 
eompter  de  l'expiration  des  délais  de  l'opposition,  c'est-à-dire,  en 
matière  de  police,  trois  Jours,  et  en  matière  correctionnelle,  cinq 
jours  après  la  signification;  ce  qui  forme,  au  premier  cas,  six 
Jours,  et  au  second  huit,  plus  le  Jour  de  la  signification  et  celui 
de  réchéance,  outre  un  Jour  par  chaque  trois  myriamètres.  — 
De  sorte  que  si  la  sentence  n'a  pas  été  notifiée  par  le  ministère 
iroblic  ou  la  partie  civile,  le  prévenu  ou  condamné  sera  toujours 
reeevable  à  former  son  pourvoi,  quel  que  soit  le  laps  de  temps 
ieoulé  depuis  la  prononciation  (ReJ.,  18  sept.  1828,  1^'mars 
1832,  5  déc.  1834,  21  uov.  1839  (2);  22  fév.  1839,  alT.  Vallet, 
T.n»  195,  4*  espèce). 

(1)  l**  Bipécê  ff  --  (Min.  pub.  C.  N...)  —  16  mars  1827.-C.  sap.  de 
EraieUe8*-M.  Wautelée,  i"  pr. 

tEapietf —  (Min.  pub.  C.  N..j)  —  La  coub;  ~  Attendu  que,  dV 
f ris  les  dispoBitions  de  Tari.  373  c.  Inst  crim.,  il  est  accordé,  en  cas  de 
condamnatiOD,  un  délai  de  trois  jours,  tant  au  condamné  qu'au  ministère 

Cblic,  et  que  les  dispositions  de  Tort.  374  qui  suit  sont  applicables  à  tous 
cas  d'acquittement;  d'où  il  suit  que  le  pourvoi  en  cassation  devait  être 
fomédans  les  vingtpqoatre  heures,  et  que  ne  Payant  point  été,  le  minis- 
lèn  public  n'est  pas  reeevable  dans  celui  qu'il  a  formé  après  ce  délai; 
—  Mclare  le  ministère  public  non-recevabie  en  son  pourvoi,  etc. 
Du  17  mars  1827.-G.  sup.  de  Broxelle8.-M.  Wautelée,  1**  pr. 

S"  Eipiet: — (Les  Accises  C.N...)— 26  juin  1827.-C.sup.de  Bruxelles. 

4*  Espèce:  —  (Min.  pub.  C.  D...)  —  12  fév.  1828.-C.  de  Bruieiles.- 
M.  Wautelée,  1«  pr. 

(2)  l**  Ewpiee:  —  (Pascaud  C.  min.  pub.)  —  La  coue;  —  Attendu 
que,  quoique  le  pourvoi  du  sieur  Jean  Duinas  de  Pascaud,  agissant  tant 
pMr  lui  que  pour  son  frère,  n'ait  eu  lieu  que  le  10  juin,  contre  un  arrêt 
delà  cbambre  des  appels  de  police  correctionnelle  de  Bordeaux,  du  7  tuai 
précédent,  cependant  ledit  sieur  Pascaud,  en  ce  qui  le  concerne,  peut  être 
considéré  comme  reeevable,  malgré  le  long  délai  qui  s'e$t  écoulé  entre 
Tarrét  et  le  pourvoi,  attendu  que  cet  arrêt  a  été  rendu  par  défaut,  et  qu'il 
s'apparaît  point  qu'il  ait  éié  notifié  au  sieur  Pascaud,  qui  a  été  coosé- 
qoemiucot  dans  le  délai  de  l'opposition  jusqu'au  moment  de  sondtt  pour- 
voi; qu'en  conséquence,  sous  ce  rapport,  ledit  Pascaud  serait  reeevable; 
~  Mais  attendu  que  le  sieur  Pascaud  était  ici  partie  civile,  et  que,  d'après 
Tut.  424  e.  inst.  crim.,  la  partie  civile  condamnée  ne  peut  user  du  béné- 
fice de  poursuivre  son  pourvoi  devant  la  cour  de  cassation  sans  le  minis- 
tère d'un  avocat  à  celte  cour,  et  que,  dans  l'affaire,  le  sieur  Pascaud  a 
ligDé  lui  seul  un  mémoire  qu'il  a  préenlé,  tant  pour  lui  que  pour  son 
frère,  des  pouvoirs  duquel  il  n^a  pas  même  excipé,  et  que  sa  requête  n'est 

rist  signée  par  un  avocat  en  la  cour  de  cassation  ;  qu'en  conséquence 
doit  être,  sous  ce  rapport,  déclaré  non  reeevable  dans  sa  demande;  — 
hrees  motifs,  déclare  Uumas  de  Pascaud  non  reeevable  dansson  pourvoi. 

Du  18  sept.  1828.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  Bailly,pr.-Gardonnel,  rap. 

S"  Etpèeê:  —  (  Décombe  C.  l'État.)  —  La  cour;  —  A  l'égard  du 
pourvoi  contre  l'arrêt  de  condamnation  rendu  par  défaut  contre  Décombe  ; 
p  Attendu  qu'au  moment  où  cet  arrêt  du  31  décembre  a  été  attaqué  par 
^  voie  de  cassation.  Décombe  était  encore  dans  le  délai  pour  y  former  op- 
poslion  ;  que,  dès  lors,  la  voie  extraordinaire  qu'il  a  prise  ne  lui  était  pas 
Ouverte;  ^  Déclare  non  reeevable  le  pourvoi. 

Du  l*'  mars  1832. -C.C,  cb.cr.-MM.  de  Baslard,pr.-Gbantereyne,rap. 

5«  Btpict  :  —  (  Min.  pub.  C.  Hello.  )  —  5  déc.  1834.-Grim.  rej.- 
a.  RiviB,  rap. 
4*  Jf yioi  /  ^  (Min,  pub.  C.  Legé.)  —  La  cour;  —  Attendu  l*"  que 


695.  n  faut  remarquer  ces  expreaslons  dont  se  servent  éga- 
lement les  art.  440  du  code  de  Tan  4  et  373  c.  inst.  crim.:  «  Le 
condamné  aura  trois  Jours  francs  après  celui  où  son  arrêt  lui  aura 
été  prononcé...  »  Cette  expression,  dans  le  cas  où  le  Jugement  ou 
arrêt  est  par  défaut,  implique  la  nécessité  de  le  signifier  au  con- 
damné, pour  faire  courir  le  délai  du  pourvoi,  comme  cela  est 
reconnu  par  la  jurisprudence  qui  précède.  Et  c'est  dans  ce  senf 
également  qu'il  a  été  décidé  que  le  délai  du  pourvoi  en  cassation 
contre  un  Jugement  rendu  bors  de  la  présence  des  parties  et  sans 
qu'elles  aient  été  mises  en  demeure  d'assister  à  sa  prononciation, 
ne  court  que  du  Jour  de  sa  notification  (Crim.  rej.,  15  mars  1845, 
aff.  Rieux,D.  P.,  45,  4,  63). 

589.  Et  cette  signification  équivaut  certainement  à  la  pro- 
nonciation que  la  loi  exige  qui  soit  faite  au  condamné.  —  «  La 
Cour;  vu  les  art.  163  et  440  du  code  des  délits  et  des  pei- 
nes; considérant  que  les  Jugements  des  22  et  26  ventôse  der- 
nier ont  été  signifiés  au  domicile  du  demandeur  par  exploit  du  4 
floréal  suivant,  ce  qui  tient  lieu  de  la  prononciation ,  et  qu'il  ne 
s'est  pourvu  en  cassation  que  le  29  dudlt  mois  de  floréal ,  ce  qui 
fait  un  délai  de  vingt-quatre  Jours,  au  lieu  de  trois  déterminés 
par  la  loi;  déclare  le  demandeur  non  reeevable.  »  (  14  tberm. 
an  6.-Sect.  crim.-M.  Cbasles  rap.-Aff.  Foucaut.) 

Et,  à  cet  égard,  on  a  décidé^  sous  l'ordonnance  de  1670 ,  que 
la  lecture ,  à  un  condamné,  du  Jugement  équivalait  à  la  significa- 
tion (Req.,  23  Janv.  1792)  (3). 

589.  Au  surplus,  malgré  ces  mots,  lui  aura  été  prononcé^  M 
n'est  pas  nécessaire  que  le  condamné  soit  présent  en  personne. 
Gomme  il  peut  être  valablement  représenté  par  un  avoué  ou  par  un 
fondé  de  pouvoir ,  la  prononciation  faite  en  présence  de  ces  der- 
niers suffirait,  sans  qu'il  fût  besoin  de  signifier  le  Jugement  de 
condamnation  (ReJ.,  14  août  1806)  (4). 

Il  a  été  décidé  que  l'arrêt  qui  relaxe  un  prévenu ,  quoique  par 

les  jugements  par  défaut  ne  deviennent  définitifs,  en  matière  criminelle, 
selon  les  deux  premiers  articles  précités,  que  lorsque  les  condamnés  n'y 
ont  point  formé  opposition  ;  d'où  il  suit  que  le  ministère  public  n'est  reee- 
vable à  se  pourvoir  contre  ces  jugements  qu'après  qu'il  les  leur  a  fkit  no- 
tifier, et  que  le  délai  fixé  par  la  loi  s'est  écoulé  sans  qu'ils  aient  usé  du 
droit  qu'elle  leur  donne  ;  —  Attendu  2**  que  les  trois  jours  francs  accordés 
par  l'art.  373  c.  inst.  crim.  pour  déclarer  le  pourvoi  au  greffe,  ne  doivent 
courir,  dans  ce  cas,  qu'après  celui  de  Técbéance  du  droit  d'opposition, 
puisque  l'art.  41 8  du  même  code  n'admet  le  recours  en  cassation  qu'à  l'^ 
gard  des  jugements  envers  lesquels  il  n'existe  aucune  autre  voie  légale  de 
réformation  ;  qu'il  pourrait  souvent  arriver,  s'il  en  était  autrement,  que 
l'annulation  des  décisions  attaquées  serait  prononcée  sans  sujet,  parce 
que  les  tribunaux,  qui  n'étaient  pas  encore  dessaisis  irrévocablement  de 
l'affaire,  auraient  eux-mêmes  réparé  déjà,  en  statuant  contradictoirement 
ensuite  sur  la  prévention,  les  vices  qui  l'auraient  déterminée;  —  Et,  at« 
tendu,  dans  l'espèce,  que  le  jugement  par  défaut  dont  îl  s'agit  a  eondamné 
le  prévenu  à  5  fr.  d'amende,  et  qu'il  ne  lui  aurait  pas  encore  été  notifié 
lorsque  le  présent  pourvoi  a  été  déclaré  au  greffe;  —  Rejette. 
Du  21  nov.  1839.-G.  G.,  cb.  crim.-MM.  de  Crouseiibes,  pr.-Rives,  rap. 

(3)  (Bonin  C.  min.  nub.)  —  Lb  teibdnâl;  —  Attendu  que  le  délai  de 
six  mois,  accordé  par  le  règlement,  a  commencé  à  courir  du  jour  de 
la  lecture  faite  à  Pierre  Bon  in  du  jugement  rendu  le  9  décembre  1788  par 
le  grand  bailliage  d'Angouléme,  puisqu'aux  termes  de  l'ordon.  de  1670, 
la  lecture  faite  à  l'accusé  de  son  jugement  équivaut  à  la  signification 
énoncée  dans  le  règlement ,  et  que  le  délai  de  six  mois  était  expiié«  lorsque 
Bonin  a  présenté  sa  requête  en  cassation;  —  Rejette. 

Du  23  janv.  1792.-C.  C,  sect.  req.-M.  Bouder,  rap. 

(4)  (Briat,  etc.)  —  La  coua;  —  Vu  l'art.  205  relatif  au  pourvoi  contre 
les  arrêts  rendus  en  matière  correctionnelle  :  —  1*^  Attendu  qu'il  résulte 
de  ces  deux  articles  que  le  condamné,  soit  correct  ion  nellement,  soit  sur 
déclaration  du  jury,  n'a  que  trois  jours  francs  à  partir  de  sa  condamna- 
tion sur  défense  contradictoire,  pour  se  pourvoir;  —  2**  Que  s'il  est  dit, 
art.  440 ,  que  le  délai  court  contre  le  condamné  à  partir  du  jour  où  le 
jugement  lui  a  été  prononcé,  c'est  parce  que  le  genre  d'instruction  dans 
l'ordre  duquel  se  trouve  cet  article  est  relatif  aux  accusés  personnellement 
entendus  devant  le  jury,  et  nécessairement  présents  lors  de  la  prononcia-* 
tion  ;  qu'il  n'en  est  pas  ainsi  sur  l'appel  d'un  jugement  rendu  en  police 
correctionnelle,  à  l'égard  duquel  l'accusé  est  admis  à  proposer  ses  roojens 
par  le  ministère  d'un  fondé  de  pouvoir;  que,  dans  ce  cas,  Tarrét  qui  in- 
tervient à  l'audience  n'est  pas  moins  un  arrêt  contradictoire  avec  l'accusé, 
et  qu'il  n'a  pas  moins  d'autorité  que  s'il  avait  été  rendu  l'accusé  présent,  et 
sur  une  défense  par  lui  personnellement  proposée;  —  3**  Que,  dans  l'espèce, 
Briat  et  Herbotont  été  défendus  en  cour  d'appel  par  M.  Junin  atné,  avoué, 
qui,  sur  l'appel  interjeté  par  le  procureur  général  impérial,  a  conclu  pour 
eux  à  la  confirmation  du  jugement  de  première  instance,  ainsi  que  le  porto 
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défaut,  est  déflnlttf  à  bob  égard,  <{ue  par  eovséqdent  le  ministère 
public  peut  Tattaquer  en  cassation ,  sans  noUflcation  préalable 
pour  (aire  courir  les  délais  de  l'opposition  (ReJ.,  26  déc.  1839 , 
aff.  Deirues  V.  notre  observ.  n^  f#4). 

699.  La  partie  qui,  au  lie»  de  se  poarvofr  par  voie  de  cas- 
sation d'un  Jugement  contradictoire  mal  À  propos  qualifié  par 
défaut,  tf  forme  oppositton,  esltedcore  reeevable  à  se  pounroir 
dans  le  délai  à  con»pter  du  Jour  du  Jugement  qui  a  déclaré  IVypposi- 
tlon  non  reeevable  (Déc*  hnpiic. •  ReJ*.  22  nivôse  an  12,  aff. 
Cbarle»^  v*  Délai ,  Jugement  par  défaut). 

690»  Ilnous  reste*  à  parler  de  quelques  matières  spéciales, 
et,  par  exemple,  de  la  garde  nationale  et' de  là  justice  des  con^ 
seUs de  guerre^-^EikïAdLiiéreile  garde  nationale  (1),  l'art.  122 
de  la  loi  du  22  mars  1^51  porte  la  disposition  qui  suit  :  «  Le  garde 
uatlMiai  condamné  aura  trois  Jours  francs ,  à  partir  du  Jour  de  la 
notification  j  pour  se  pourvoir  en  cassation.  »  Cette  di^osition, 
il  faut  le  remarquer ,  en  adoptant  le  délai  de  trois  jours  francs  du 
droit  commun,-  apporte  une  modification  au  principe.  A  la  diffé- 
rence de  ce  qui  existe  en  matière>crlmiDelle  ordinaire ,  elte  exige 
Ici,  pour  faire  eourir  le  délai ,'  que  la  notification  du  tngëment  ait 
été  faite  au  condamné ,  sans  distinction ,  bien  entendu ,  du  cas  où 
la  décision  est  par 'défaut,  de  oeUe  où  elle  estxontradictolre.  — 
Mais  cette  dérogation  au  droit  commun  ne' oonstHue  qu'une  fa* 
veur  au  profit  des* gardes  nationaux,  à  laquelle  il  leur  est  libre 
de  renoncer,  et  qui  ne  les  empêcherait  pas  ,'par  conséquent,  de 
se  pourvoir  avant  la  signification  du  Jugement  (Rej.,  26  déc. 
1855-,  aff.  Durand^  v<^Garde>nati).' 

690.  A  l'égard  ée»  jugements  par  défaut  ^  la  loi  spéciale  sur 
la  garde  aationale  gardant  le  silence,  on  suit  la  règle  générale  du 
droîtcommun.  En  conséquence  1^  le  pourvoi  contre  un  jugement 
par  défaut  du  conseil  dediscipiine  n'est  pasrecevabte  s'il  est  formé 
avant  l'expiration  du  délai  fixé  pour  attaquer  le  Jugement  par  la 
voie  de  l'opposition;  2°  la  même  signification  qui  fait  courir  les 
délais  de  ropposltion  suffit  pour  faire  courir  le  délai  du  pourvoi, 
qui  ne  commence  qu'après  l'expiration  des  premiers^  Donc,  il  doit 
être  formé  au  plus,  tard  le  1*  Jour^  à  partir  de  la  signification.  Par 
exemple,  le  pourvoi  contra  un  Jugement  signifié  le  «17,  doit  être 
formé  au  plus  tard  le  24;  il  est  non  reeevable  s^il  n^a  été  formé* 
que  le  26. — En-un  tel  cas ,  en  effet ,  le  délai  de  l'oppasition  étant 
de  trois  jours  fratrcs,  et  le  délai  dn  pourvoi  de  trois  jours,  c'est 
le  24  qu'expire  le  délai  (Ri»].,  10  sept.  1831,  aff,.  Para  art  j  17 
Janv.  1834,  aff*  Bousché;  14  juill.  1832 ,  aff.  Bellanger,  v*"  Garde 
nationale).  :      ":   r  r     .  . 

591  •  Mais  11  est  reeevable  s^il  a  été  formé. après  rex|)tration 
du  délai  de  l'opposition  (Rej.,  22  oct.  1831 ,   aff.  Cbauvinel, 

V*  Garde  nat.).      •  •  '      ' 

599.  Revenant  à  Part.  122  de  la  loi  de  1831  »  Il  faut  remar- 
quer, en  outre,  qu'il  se  borne  à  employer  ces  expressions:  <c  Le 
garde  naiionalcondamné  aura,  etc.,  »  sans  s'expliquer  àKégard  des 
ofiiclers  rapporteurs  qui ,  devant  les  conseils  de  discipline,  rem. 

l'arrêt  attaqué;  —  4°  Qa'oD  ne  peet  supposer  que  cet  avotié  se  soit  présenté 
sans  pottvoir  ni  mission  de  la  part  de  Britt  et  Herbot  pnur  les  dérond re, 
puisqu'il  n'a  point  été  désavoeéparces  derniers;  que,  par  conséquent,  l'ar- 
rêt qui  les  a  eonêamrtés  doit  avoir  le  même  effet  contre  eu\que  s'ils  avaient 
eie  présents  à  la-ptononciation,  d'dà  il  résulte  la  conséquence  ttltérieiire 
que  le  délai  de  trois  jours  francs  qu'ils  avaient  pour  se  pourvoir  a  dû  com- 
mencer à  courir  à  partir  du  !24  mal  dernier,  Joar  auquel  l'arrêt  a  élé 
rendu  ;  --^  5*  Que  ce  délai  étant  expiré  et  bien  au  delà,  lors  de  la  déclaralion 
de  pourvoi  faite  au  greffe  par  Briat  et  Herbot,  puisqae  celte  déclaration, 
euus  la  date  da  9  juillet  de  la  même  année,  est  poslérieare  d'environ  six 
semaines  k  l'arrêt  attaqué;  —  Rejette. 
D«14  août  1806.-G.  C.  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Vermeil,  rap. 

(1)  On  ne  donne  ici  qu'on  résumé,  renvoyant  les  développements  an 
mot  Garde  nationale.  ,    ,        •    i    .,  ,. 

(2)  1**  Espèce.'  —  (Min.  pub.  C.  Olard.)  —  24  mess,  an  il.-Crim. 
Cass.-M.  Delacoste,  rap. 

2*  Etpiet: — (Didier  C.  min.  pub.)— La  cotje; — Attendu  que  l'art.  77 
de  la  loi  du  27  vent,  an  8  n'a  6\é  aucun  délai  pour  l'exercice  du  recours 
en  cassation,  que  cet  article  accorde  aux  non*mililaires  traduits  in- 
compéteroment  devant  des  juridictions  militaires;  que  le  délai  de  vingt- 
quatre  heures  accordé  aux  condamnés  pour  se  pourvoir  en  révision  par 
l'art.'  8  de  la  loi  du  15  bruro.  an  5,  après  la  lecture  qui  U>ur  est  donnée 
des  jugements  émanés  des  conseils  de  guerre,  ei^t  spécial,  et  ne  peuts'ap? 
pliquer  au  recourt  en  cassation  ;  et  que  les  dispositions  du  c.  inst.  criivu^ 


plissent  les  fonctions  de  ministère  public.  —  Ceux-ci  ont-ils  le  droit 
de  se  pourvoir,  et  dans  quel  délai  peuvent-ils  le  faire?  Comme 
la  loi  spéciale  est  muette  à  cet  égard ,  on  a  pensé  que  la  teiieur  si 
strictement  limitative  de  l'art,  122  précité,  qui  ne  parle  que  du 
garde  national  condamna,  ne  pouvait  leur  être  applicable.  Alors , 
par  suite  de  ce  lapsus  inexplicable  et  dont  la  législation  française 
offre  cependant  beaucoup  d'exemples,  on  s'est  vu  forcé  de  recou- 
rir ,  pour  eux ,  au  droit  commun  :  ainsi  la  loi  spéciale  pour  les  gar- 
des nationaux ,  et  le  droit  ordinaire  pour  les  officiers  rapporteurs! 
En  conséquence ,  le  pourvoi  des  officiers  rapporteurs  est  régi 
par  l'art.  573  c.  inst.  cr.  Il  est  de  trois  jours  francs  ,  à  partir 
de  la  prononciation  du  Jugement,  tandis  que,  pour  les  gardes 
nationaux,  on  l'a  vu,  le  délai  ne  commence  qu'à  partir  de  la  si- 
gniflcation. — C'est  là  un  point  de  doctrine  consacré  par  une  ju- 
risprudence constante  (Bej.,  10  sept.  1851 , aff.  Jégou  ;  17  mars 
185i,aff.  Prault;  12  oct.  1835,  aff.  Bajard;  8  nov.  1838,  aflf. 
Darson;  9  déc.  1842,  aff.  Legrand,  V.  Garde  nationale). 

503.  Et ,  quant  à  la  forme ,  on  a  Jugé  que  la  déclaration  de 
recours,  formée  dans  lesdélais  contre  le  jugement  d'un  conseil  de 
discipline ,  et  contresignée  du  secrétaire,  n'est  valable  qu'autant 
qu'elle  a  acquis  dafe  certaine  par  l'enregistrement  (9  déc.  i84i, 
cr.  î*e].,  M.  Isambert,  rap.,  Min.  pub.  C.  Legrand). 

504.  Jugements  de  conseils  de  guerre.  —  Commissions  mtli*- 
taires. — On  sait  que  l'art.  77  de  la  loi  du  27  vent,  an  8  autorise,  en 
faveur  des  citoyens  non  roilitairesseuls,  ni  assimilés  aux  militaires, 
le  pourvoi  contre  les  Jugements  des  conseils  de  guerre,  pour  ja- 
compétence  et  excès  de  pouvoir  j  mais  cette  loi  a  omis  de  fixer  un 
délai  pour  l'exercice  de  ce  droit.  Celte  lacune  avait  déjà  été  signajée 
au  corps  législatif,  le  5  vend,  an  5 ,  par  un  message  du  dir.ee- 
toire  exécutif,  mais  qui  est  resté  sans  réponse.  En  cet  état  de 
choses ,  quel  doit  être  le  déiai  du  pourvoi?  Il  aurait  été  ration- 
nel el  logique,  dans  un  cas  pareil,  et  c'est  l'application  générale 
qu'on  en  a  vu  faire  dans  tous  les  cas  d'oubli  ou  de  silence  de  la 
loij  de  s'en  référer  au  droit  commun  «'O'est-àrdire  au  délai  db 
trois  jours  francs  à  partir  de  la  prononciation.  *^  Toutefois,  ici, 
par  un  sentiment  très-louable,  .sans  doute,  mats  qui  s'harmo- 
nise peu  avec  les  règles  et  les  pi-incipes  du  droit ,  la  jurisprudence, 
quia  été  appelée  à  statuer  sur  la  question,  a  déclaré  que,  par 
suite  du  silence  de  la  loi  de  lan  8 ,  aucun  délai  fatal,  si  ce  n'est 
la  prescription  trentenaire  ,  qui  éteint  toutes  les  actions,  ne  pour 
vait  être  opposé  à  l*exercice  d'un  pareil  pourvoi  ;  sauf  lecas,  bien 
entendu,  bù  il  y  Aurmi  euacqiuiescement  ou  easécution  de  la  sen- 
tence par  le  citoyen  non  militaire  (Cass.,  24  mess,  an  11  ;.i7  nov. 
1852  (2);  sol.  implic,  Req.,  19  prair.anlO,  aff.  Rivoire,  V. 
n«2l0). 

595.  Mais ,  comme  on  le  dit ,  le  recours  a'istplus  reeevable 
lorsque  les  décisions  des  conseils  de  guerre  ont  été  mises  à  exé- 
cution (Cass.,  9  mai  1835;  Rej.,  8  mai  1855  (5);  —  Et  ce- 
pendant,'V<*Acquiesc.,  n*".9 10  etsuiv.,  on  a  vu  que,  par  un 

motif  d'humanité  et  d'ordre  public ,  une  Jurisprudence  contraire 

i  L— : : ' 

qui  6x«nt  les  délais  de  eev  recours,  ne  s'appliquent  également  qu'aux  jnri- 
diclions  régies  par  œ  code,  ifui,  d'ailleurs,  en  matière  cnmineile,  exige 
que  le  condamné  soit  averti  que  le  délai  est  limité  à  Irois  jours,  ce  qui  n  a 
pas  eu  lieu  dans  l'espèce;  -^  Attendu  que  les  déchéances  sont  de  droit 
étroit  el  ne  peuvent  être  suppléée»;  —  ReçoU  le  pourvoi,  ....  Ca^se. 

Du  17  Dov.  1832.-G.  C.,cb.  crim.-MM.  Ollivier,  pr.-lsambert,  rap. 

iVéïa.  La  cour  a  rendu  quatre  autres  arrêts  semblables  au  rapport  de 
M.  Mériihon. 

{"5)  A**  Espèce  :  —  (Desaulle  C.  min.  pub.") —  La  COUR  ;  —  Vu  l'art.  77 
de  la  loi'  du*  27  tvat.  an  8,  d'après  lequel  le  recours  en  cassation  est  ou- 
vert' pour  incompétence  ou  excès  de  pouvoir,  an  profit  de  tous  les  iodi* 
vidus  non  militaires,  ou  qui  ne  sont  pas  assimilés  aux  militaires  par  leâ 
lois  ;—  Et  vu  aussi  la  loi  do  22  mess,  an  4,  qui  porte  que  nul  délit  n>st  mi* 
lilaire,  iPil  n'a  été  commis  par  un  militaire^  et  les  art.  53  et  54  de  h 
charte,  d'après  lesquels  nul  ne  peut  être  distrait  de  ses  juges  naturels,  et 
il  ne  peut  être  créé  de  tribunaux  extraordinaires;  —  Attendu  qu'il  résulta 
des  pièces  de  la  procédure,  que  le  demandeur,  au  moment  où  le  crim»  à 
lui  imputé  a  été  commis ,  n'était  pas  militaire,  ni  assimilé  aux  militaires 
par  lefi  lois;  qu'ainsi,  il  était  Incompélemment  traduit  devant  la  juridic- 
tion militaire  ;  —  Attendu  aussi  que  l'arrêt  de  condamnation  couvre  lui 
prononcé  n'a  pas  reçu  l'exécution  dont  il  était  susceptible,  et  qu'il  n'ap- 
pâtait aucun  acquipscemeol  forinei  à  cette  exécution  de  la  part  du  deman- 
deur; qu'uinsi,  le  pourvoi  n'est  pas  tardif  (le  pourvoi  était  du  6  avril  1833 
et  le  jugement  du  25  juin  1 832  )  ;  —  Casse. 

Da9  mal  1833.-C.  C,  cb.  cnm.-MM.  de  Bastard,  pr. -Isambert,  rap* 
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a  prévalu  y  qui  déclare  qu'en  matière  criuiinelle  racquiescement 
do  condamné  ne  peut  jamais  lui  être  opposé  comme  fîn  de  non- 
recevoir.  —  Et ,  quand  à  rexécution  qui  ne  serait  que  le  fait  de 
l'autorité  militaire ,  on  sent  bien  que  celle-là  ne  serait  pas  suffi- 
sante pour  faire  courir  le  délai  du  pourvoi. 

Ce  qui  vient  d'être  dit  du  silence  de  la  loi  sur  le  délai  du  pour- 
voi coDlre  les  jugements  des  conseils  de  guerre  est  également 
vrai  pour  les  sentences  des  conunissions  militaires  extraordinaires, 
lorsque  cette  Juridiction  exceptionnelle  existait.  Le  délai  ordi- 
naire du  pourvoi  n'était  pas  applicable  (Cass.,  23  mess,  an  12, 
ao  13,  aff.  Heriet,  y^  Gompét..  crim.  ^  Gonf.  Rej.,  8  irim.  aff. 
lugoult,  eod,  )•  , 

{  3.  — -  Du  délai  du  pourvoi  pour  les  colonies. 

6tM.  Pour  les  colonies ,  comme  pour  la  métropole ,  il  faut , 
ponr  la  fixation  du  délai  du  pourvoi,  distinguer  entre  les  matières 
civiles  et  les  matières  criminelles.  —  11  faut  distinguer,  en  outre, 
entre  telle  ou  telle  colonie  pour  lesquelles  le  délai  est  différent 
Klonleur  distance  de  la  métropole  (Règl.  de  1738,  part.  1'«, 
tit.  4,  art.  12). — Des  ordonnances  et  lois  nouvelles  ont  organisé 
radministration  judiciaiie  des  colonies ,  sous  le  point  de  vue  de 
la  cassation ,  comme  sous  les  autres.  L'exposé  général  se  trouve 
à  ParUcle  Golonie. 

CHAP.  6.  —  Des  conditions  requises  pour  là  tàliditA  du 

POURVOI,  TANT  EN  «ATlftfeB  aVILB  QUE  CRIMINELLE. 

697.  On  dislingue  ici,  pour  en  parler  séparément,  les  con- 
Utiotks.  d*avec  Jtes  forme$  requises  pour  la  recevabilité  du  pour- 
voi. —  Les  conditions  regardent  plus  particulièrement  la  per- 
sonne du  demandeur  e(  9a. traduisent  en  obligations  de  faire. 
—  Les  forme3,6Qnt  relatives  &  Ji'acte  même  de  pourvoi  ou  à  la 
requête  et  aux  pièces,  dont  la  Ipi  exige  l'annexe  ou  la  production, 
fov  peine  de  decbéaoce* 

{ 1.  —De la  consignation  d^amendê,  —  Déchéance.  —  Exeep- 
<      îionsàiiurèile,  —  indigenU^  ête. 

69§.  Pour  la  rece\abilité'  du  pourvoi,  comme  aux  cas  de  re- 
quête civile  y  d'appel,  de  prise  à  partie  ou  de  faux  incident,  une 
amende  doit  être  préalablement  consignée  par  le  demandeur  en 
cassation,  sous  peine  de  déchéance.  — En  cas  de  requête  en  rè- 
glement des  juges  ou  en  renvoi  pour  cause  de  suspicion  légitime, 
aucune  consignation  n'est  exigée.  Seulemenl  les  den)andeurs  peu- 
vent, suivant  les  cas ,  être  condamnés  à  une  amende. — V.  Règl. 
déjuges,  Renvoi. 

linefautpasse  méprendre  sur  la  nature  de  l'amende,  dontlacon- 
ilgnation  estrequise  *,  elle  est  moins  une  mesure  fiscale  qu*un  moyen 
derépression,  qu'une  espèce  de  frein  que  la  lof  a  voulu  imposer  à  la 
témérité  des  plaideurs.  En  elTet,  une  présomption  de  justice  ou  de 
bienjugé  existe  en  faveur  de  la  sentence  par  laquelle  des  magistrats 
ont  pruDODCé  sur  une  contestation,  et  l'on  a  voulu,  en  soumettant  la 
partie  qui  pourrait  être  tentée  d'en  demander  la  cassation ,  à  une  con* 
siguation  préalable  d'amende  :  i®  rendre  plus  difficile  l'usage  des 
pourvois  en  cassation  dont  l'effet  doit  être  réservé  pour  les  cas 
extraordinaires,  et  qui  affaibliraient,  s'ils  étaient  trop  nombreux, 
le  ressort  de  l'autorité  Judiciaire;  2""  appeler  à  plus  de  réflexion  la 
partie  qui  serait  tentée  d'ailaquerla  sentence  rendue  contre  elle , 
en  la  forçant  de  donner  à  la  société,  par  cette  obligation  de  con- 
signer une  amende,  lÀ  garantie  que  l'atteinte  portée  à  l'autorité 
dfsjugementsnedemeurera  pas  impunie  si  elle  vient  à  succomber. 

Il  est  si  vrai  que  telle  est  la  nature  de  l'amende,  que  lorsque  la 

2*  Eapkês  —  (  Goullières  C,  min,  pub.  ]  —  Goullières ,  traduit  devant 
IB  conseil  de  guerre  comme  déserteur,  soutint  Vincompélence  de  ce  con- 
icil,  attendu  quMl  servait  en  qualité  de  remplaçant,  et  que  son  acte  de 
KBplacement  avait  été  annulé.  Il  fut  néanmoins  condamné.  Il  subissait 
M  peine  depuis  plusieurs  mois,  lorsqu^il  s'est  pourvu  en  cassation,  avec 
inlirisaiion  du  miiintve  de  la  guerre.  — -  Arrêt  (ap.  déU  en  eh.  du  con«.). 

La  cour;  —  Attendu  que  te  délai  pour  se  pourvoir  en  cassation,  dans 
h  cas  |»réTV  par  l'art.  17  de  la  loi  du  27  vent,  an  8,  n'est  pas  illimité ,  et 
ViMI  résulte  de  la  déclaration  même  du  demandeur,  que  le  jugement  at- 
ûqaé  était  en  cours  de  pleine  exécution,  lorsqu^il  a  fait  ladite  déclaration, 
<ans  qu^avant  ladite  exécution  ledit  demandeur  ait  formé  aucun  recours 
es  cassatioc,  àraiiion  de  Texceplion  d'incompétence  qu'il  avait  fait  valoir, 
t^tdevant  lis  conseil  de  guerre  que  devant  le  conseil  de  révision  ;  qu'ainsi , 


partie  triomphe  dans  ton  pourvoi ,  c'est-à-dire  lorsqu'elle  par- 
vient à  faire  casser  la  décision  attaquée,  l'amende  doit  lui  être 
restituée. — «Les  demandeurs  en  cassation  de  décisions  de  cours 
supérieures,  dit  un  ancien  arrêt  de  règlement,  ne  causent  pas 
moins  de  vexation  et  ne  sont  pas  moins  odieux  que  les  deman- 
deurs en  requête  civile  ou  en  inscription  de  faux.  Et  l'on  peut 
dire  qu'il  y  a  plus  lieu  de  condamner  à  l'amende  ceux  qui  inten- 
tent de  mauvaises  demandes  en  cassation ,  parce  qu'ils  abusent, 
pour  ainsi  dire,  de  l'autorité  du  conseil  du  roi  où  ces  sortes  de 
demandes  sont  portées,  que  les  frais  qu'ils  causent  aux  parties 
sont  plus  grands ,  et  qu'ils  interrompent  bien  davantage  le  cours 
de  la  Justice.,» 

L'obligation  de  consigner  une  amende,  en  cas  d'attaque 
en  cassation ,  contre  les  jugements  et  arrêts  rendus  en  toutes  ma- 
tières, est  la  règle  générale.  Les  exceptions  que  la  loi  y  a  appor- 
tées, et  qu'on  examinera  plus  loin,  ne  peuvent  être  étendues. 
Cette  amende  remonte  à  une  origine  assez  ancienne.  L'ordonn. 
de  1331  qui ,  comme  on  l'a  vu  dans  l'historique ,  avait  introduit 
cette  procédure  particulière  du  pourvoi ,  connue  sous  le  nom  de 
propoittion  d^erreur ^  exigeait  formellement,  dans  ce  cas,  le 
payement  d'une  amende  :  «  Quicumque,  antèquam  adproponendum 
errores  prœdictoSj  per  cwiam  noslram  admittatur,  vel  super  iis 
audiatur,  cavere  idoneo  teneatur  de  refundendis  expensis  et  inter^ 
esse  parti  adverses^  ac  nobis  solvendo  duplicém  emendam^  si  per 
arrestum  seujudicium  curiœ  nostrcB  succumbuerit.  » — -.Cette  con- 
damnation à  la  double  amende  existe  encore  aujourd'hui,  pour  le 
cas  od  Je  demandeur  succombe  après  un  arrêt  de  soit-communiqué 
et  devant  la  chambre  civile.  —  Y.  n^  748^ 

690i  Quant  au  chiffre  de  l'amende ,  voici  comment  il  a  été 
successivement  fixé  :  Le  règlement  de  1^  procédure  du  conseil , 
en  date  du  3  Janv.  1667 ,  avait  ordonné  (art.  62)  que  la  consi- 
gnation d'amende  serait  de  300  Ilv.  envers  le  roi  et  de  150  liv. 
envers  l'autre  partie ,  pour  les  Jugements  ou  arrêts  contradic- 
toires, et  de  la  moitié  pour  les  jugements  par  défaut.  —  Le  rè- 
glement du  27  oct.  1674  rapporta  la  disposition  précédente,  et 
dispensa  les  parties  de  l'obligation  de  consigner  aucune  amende. 
Afin,  y  était-il  dit,  de  laisser  à  tous  les  sujets  du  roi  la  liberté 
de  s'approcher  de  son  trône,  c'est-4-dire  de  recourir  à  la  Justice 
et  à  l'autorité  de  son  conseil.  Mais,  pai^  suite  de  cette  abrogation , 
des  abus  s'étant  manifestés ,  et  le  nombre  des  requêtes  en  cassa- 
tion s'étant  considérablement  accru ,  on  se  vit  forcé  de  recourir 
de  nouveau  à  cette  mesure  pour  débarrasser  le  conseil  d'une 
foule  de  demandes  en  cassation  qui  n'avaient  aucun  fondement. 
Alors,  par  un  troisième  règlement,  celui  du  3fév.  1714  ,  la  né- 
cessité d'une  consignation  préalable  d'amende  fut  rétablie,  comme 
une  formalité  indispensable  (1).  —  Par  ce  dernier  règlement, 
l'amende  fut  dédoublée,  c'est-à-dire  qu'en  présentant  sa  requête, 
Je  demandeur  devait  consigner  d'abord  150  ou  75  liv.,  selon  que 
lejugement  attaqué  était  contradictoire  ou  par  défaut,  puis,  après 
la  requête  admise ,  et  avant  de  taire  assigner  la  partie  adverse ,  fl 
devait  consigner  une  nouvelle  somme  qui ,  avec  la  première,  for- 
mât l'amende  de  300  liv.  envers  le  roi  el  de  150  liv.  pour  l'in- 
demnité envers  l'autre  partie.  Cette  seconde  consignation  dimi- 
nuait de  moitié  également  lorsqu'il  s'agissait  d'un  jugement  rendu 
par  défaut. 

C'est  cette  disposition  qui  est  encore  observée  aujourd'hui,  aveo 
cette  différence,  toutefois,  que  la  consignation  n'est  plus  exigée 
ni  pour  la  seconde  moitié  de  l'amende  après  l'admission  de  la  re- 
quête et  l'arrêt  de  soit-communiqué,  ni  pour  l'indemnité  au  profit 
de  la  partie  adverse.  —  Voici ,  en  effet,  comment  statuent  à  cet 

— — —  " 

lesdits  jugements  ne  peuvent  plus  être  déférés  à  la  cour  par  le  condamné 
lui-même,  et  que  l'autorisation  du  ministre  de  la  guerre,  dont  il  s'appuie 
dans  sa  déclaration,  ne  pourrait,  si  elle  était  représentée,  équivaloir  au 

fmurvoi  autorisé  par  l'art.  441  c.  inst.  crim.;  —  Par  ces  motifs,  déclare 
e  pourvoi  non  recevable. 

Du  8  mai  1835.*CI  C,  ch.  crim.-MM.  ChoppiUi  pr.-l8amberty  rip. 

(1)  Cependant ,  en  1701  (délibér.  du  9  mai),  les  roagisirato  appelés  de 
toutes  les  parties  de  la  France  à  venir  former  le  tribunal  de  cassation, 
eurent  aussi  la  pensée  d'abroger  la  formalité  de  la  consignation  d'amende, 
la  considérant,  à  tort,  comme  une  mesure  purement  fiscale.  Une  commis-' 
sion  avait  été  nommée  à  cet  effet  pour  en  former  la  demande  au  pouvoir 
législatif.  -*  Mab  l'affaire  n'eut  pas  de  suite. 
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égard  les  art.  8  et  53 ,  lit.  4,  i'«  partie  du  règlement  de  1738 , 
lequel  est  toujours  en  vigueur  sur  ce  point.  —  «  Art.  8.  Le  de- 
mandeur en  cassation  sera  tenu  de  consigner  la  somme  de  f  80 
liv.  pour  l'amende,  envers  sa  majesté,  lorsqu'il  s'agira  d'un 
arrêt  ou  jugement  contradictoire  ^  et  celle  de  75  liv.,  s'il  ne 
s'agit  que  d'un  arrêt  ou  Jugement  par  défaut  ou  par  forclusion; 
desquelles  sommes  le  receveur  des  amendes  se  chargera  sans 
droits  ni  frais,  et  sera  la  quittance  de  consignation  jointe  à  la 
requête  en  cassation,  sinon  ladite  requête  ne  pourra  être  reçue.» 
—  Art.  38.  «  Le  demandeur  en  cassation  qui  succombera  en  sa 
demande,  après  un  arrêt  de  soit-communiqué ,  sera  condamné  en 
300  liv.  d'amende  envers  sa  majesté,  et  en  180  liv.  envers  la 
partie ,  si  l'arrêt  ou  le  Jugement,  dont  ia  cassation  était  demandée, 
a  été  rendu  contradictoi rement,  et  en  la  moitié  seulement  des- 
dites  sommes  si  l'arrêt  ou  le  Jugement  a  été  rendu  par  défaut  ou 
par  forclusion,  dans  lesquelles  sommes  sera  comprise  celle  qui 
aura  été  consignée  par  le  demandeur  en  cassation,  suivant 
l'art.  8  ci-dessus.  » 

600.  La  parliQ  qui  succombe  devant  la  chambre  des  requêtes 
n'esl  donc  condamnée  qu'à  la  partie  de  l'amende  consignée.  Ce  n'est 
qu'en  cas  de  rejet  par  la  chambre  civile,  après  un  arrêt  d'admis- 
sion ,  que  cette  partie  doit  l'amende  de  300  fr.  et  l'indemnité  à  la 
partie  adverse  (V.  plus  loin  chap.  7).  — Ainsi,  il  résulte  des  art.  8 
et  38  cités,  que  l'amende,  pour  un  pourvoi  rejeté  par  la  chambre 
civile ,  est  en  réalité  de  300  fr.,  et  que  ce  n'est  que  pour  la  moi- 
tié de  cette  somme  que  la  consignation  est  exigée.  Quant  à  l'autre 
moitié ,  et  quant  à  l'indemnité  au  profit  de  la  partie  adverse , 
le  recouvrement  en  est  poursuivi  contre  le  demandeur  dont  la 
requête  a  été  rejelée. 

En  n'obligeant  le  demandeur  en  cassation  à  consigner  que  la 
moitié  de  l'amende,  dans  le  cas  où  la  décision  attaquée  est  par 
d^/aul,la  loi  comprend-elle,  dans  le  bénéfice  de  cette  disposition, 
l'une  et  l'autre  partie,  c'est-à-dire  celle  qui  a  comparu  comme 
celle  qui  a  fait  défaut?  L'affirmative  semble  résolue  formellement 
par  les  termes  de  la  disposition ,  qui  met  en  opposition  les  Juge- 
ments contradictoires  avec  les  Jugements  par  défaut.  ---  V.  ci- 
dessous,  n^  607 ,  ce  qui  est  dit  à  cet  égard,  en  matière  criminelle. 

eot  .L'art.  19,  lit.  4,  l'«  partie  du  règlement,  contient,  dans 
le  cas  de  pourvoi  contre  certains  Jugements,  une  dispense  de  con- 
signation d'amende,  portée  dans  les  termes  suivants  :  «  Les  re- 
quêtes en  cassation  des  arrêts  par  lesquels  l'appel  des  Jugements 
rendus  par  les  juges  et  consuls,  ou  autres  Juges ,  aurait  été  reçu 
dans  les  cas  où  lesdits  Jugements  ne  sont  pas  sujets  à  l'appel, 
pourront  être  présentées  sans  consultation  d'avocats  et  sans  con- 
signation d'amefidd »  Cette  disposition  n'est  plus  observée  , 

surtout  depuis  la  publication  du  code  de  procédure  civile,  dont 
l'art.  483  ne  fait  plus  dépendre  le  premier  ou  dernier  ressort  des 
Jugements,  de  la  qualification  erronée  qu'ila  pluauxjugesde  leur 
donner  (V.  ci-dessus,  n^  86).  Ainsi ,  aujourd'hui ,  quels  que 
soient  les  Jugements  contre  lesquels  il  y  a  pourvoi,  s'ils  sont  défi- 
tifs  et  contradictoires,  l'amende  entière  doit  être  consignée. 

eOli.  Les  art.  8  et  38  du  règlement  de  1738  s'étendaient-ils 
aux  matières  criminelles ,  correctionnelles  et  de  police ,  comme 
aux  matières  civiles  ?  —  En  d'autres  termes,  l'obligation  de  con- 
signer l'amende  Imposée  par  ces  dispositions,  s'applique- t-elle  à 
ces  matières?  —  Le  règlement  de  4738,  pas  plus  que  les  dispo- 
sitions antérieures  que  nous  avons  citées,  ne  contient  aucun  texte 
d'où  l'on  puisse  induire  une  distinction  à  cet  égard.— La  législa- 
tion moderne  a  été  plus  explicite  :  d'abord  une  loi  du  2-3  Juin  1701, 
relative  à  la  nomination  des  membres  du  tribunal  criminel  de  Pa- 
ris, dispensait  d'une  manière  générale  de  l'obligation  de  consi- 
gner l'amende,  en  matière  criminelle  ;  l'art.  12  portait,  en  effet  : 
«  Toute  consignation  d'amende  en  matière  criminelle  est  défen- 
due. »  —  Mais,  sous  l'empire  de  cet  état  de  choses,  les  recours 
en  cassation  contre  les  jugements  correctionnels  et  de  simple  po- 
lice se  multiplièrent  à  un  tel  point,  qu'on  se  vit  forcé  de  mettre 
un  frein  à  cet  abus.  C'est  alors  que  fut  publiée  la  loi  du  14  brum. 
an  8,  qui,  la  première ,  établit  ia  distinction  qui  existe  encore  au- 

(1)  i**  f<péM.— (Ville  de  Caslillon  C.  Garritey.)— La  cocm  ;^Ed  ce 
touche  le6  coDcluBions  relatives  à  la  reBtilution  de  la  moitié  de  l'anieDde 
consignée;  — Attendu  qae  les  parties  ayant  figuré  et  conclu  dans  la  cause, 
•t  f  ue  la  demanderesse  en  cassation  ayant  pris  des  conclusions  même  à  la 


Jourd'hui  entre  les  matières  de  grandcriminel  et  les  matières  aejto- 
lice  simple  et  correctionnelle  (art.  4â0  c.  inst.  crim.).  A  l'égard  de 
ces  dernières,  elie  rétablit  l'usage  d'une  consignation  préalable 
de  l'amende,  par  son  art.  1*,  ainsi  conçu  :  «  L'art,  b  du  tit.  4  de 
la  V^  part,  du  régi,  de  1738,  qui  assujettit  les  demaudcors  eo 
cassation  à  consigner  l'amende  de  150  ou  de  78  liv.,  selon  la  na- 
ture des  Jugements,  sera  strictement  observé,  tant  en*  matière  et- 
elle  qu'en  matière  correctionnelle  et  de  police  municipale.  » 

Le  coded'instr.  crim.,  sans  s'expliquer  positivemenlà  celéganl, 
si  ce  n'est  pour  la  partie  civile  (V.  le  n^  suivant),  reproduit  néan- 
moins, d'une  manière  implicite  et  nécessaire,  l'obligalfon  de  con- 
signer l'amende,  puisque,  dans  son  art.  420,  il  fait  rénumération 
des  personnes  qui  en  sont  dispensées.  Et  on  remarque  que  cet 
article,  complétant  la  disposition  précitée  de  la  loi  du  14  brum. 
an  8«  dispense  de  la  consignation  de  l'amende  tout  demandeur  con* 
damné  en  matière  de  grand  criminel. 

B08.  Cette  exception  ne  s'étend  pas  à  la  partie  civile.  Celle- 
cr,  aux  termes  de  l'art.  410  du  même  code,  esttenue,  à  peine  de 
déchéance,  même  en  matière  de  grand  criminel,  de  consigner  une 
amende  de  150  fr.,  ou  de  la  moitié  de  cette  somme,  si  l'arrêt  est 
rendu  par  contumace  ou  par  défaut,  —  Et  si  elle  succombe,  elle 
est  condamnée,  en  outre,  comme  on  le  verra  au  chapitre  suivant, 
aux  frais  et  à  une  indemnité  de  180  (r.  envers  la  partie  acquittée 
(c.  inst.  cr.  436). 

La  disposition  de  l'art.  419,  qoi  assujettit  la  partie  civile  à  con- 
signer une  amende,  est  de  droit  nouveau  ;  avant  le  code  d'instruc- 
tion criminelle,  elle  n'y  était  pas  plus  tenue  que  la  partie  condam- 
née. On  peut  voir,  à  ce  sujet,  une  décision  du  ministre  de  ia  Jus- 
tice, du  2  Juin  1809,  portant  que,  même  depuis  la  publication  da 
code  d'instruction  criminelle,  mais  avant  sa  mise  en  activité,  les 
parties  civiles  qui  s'étaient  pourvues  intermédiairement  encassa- 
tion  étaient  dispensées  de  ia  consignation  d'amende. 

Au  reste,  l'amende,  en  matière  criminelle,  à  la  différence  deee 
qui  a  lieu  en  matière  civile,  ne  peut  Jamais  être  de  300  fr.,  mais 
de  1 80  fr.  ou  de  la  moitié  seulement  si  la  décision  attaquée  est 
par  défaut ,  par  la  raison  qu'en  matière  criminelle  ,  il  n'y  a  pu 
d'épreuve  préalable  d'admission ,  et  que  le  pourvoi  se  porte  dW 
rectement  devant  la  chambre  compétente. — V.  infrà,  n^  761 . 

B04.  Une  loi  du6  prair.  an7,  dontia  disposition,  à  cet  égard, 
a  été  renouvelée  parla  loi  du  28  avril  1816  (art.  66)  et  par  tou- 
tes les  lois  de  finances  postérieures,  a  exigé,  sous  le  nom  de  dé' 
cime  de  guerre,  le  dixième  en  sus  sur  le  montant  de  la  consigna- 
tion des  amendes.  De  sorte  que  le  chiffre  de  l'amende  à  consigner 
est,  pour  un  Jugement  ou  arrêt  contradictoire,  de  168  fr.;  pour  un 
Jugement  ou  arrêt  par  défaut,  de  82  fr..  80  fr.,  tanten  nuiUère  ci- 
vile que  criminelle;  et,  en  cas  de  rejet  du  pourvoi,  d'une  autre 
somme  pareille,  suivant  la  nature  du  Jugement,  sans  compter 
l'indemnité  due  à  la  partie  adverse. —  Il  est  cependant  des  ma- 
tières spéciales,  telles  que  la  garde  nationale,  Vexpropriatûm 
pour  utilité  publique,  à  l'égard  desquelles  le  montant  de  Tamende 
a  été  abaissé.  —  V.  ces  mots  et  plus  bas,  n<^'  634  et  641. 

•06.  Enfin,  il  faut  ajouter  à  cette  somme  celle  de  28  fr. 
pour  droit  d'enregistrement  du  pourvoi. —  L'art.  47  de  la  loi  de 
finances  du  28  avril  1816  en  porte  l'obligation  expresse  dans  les 
termes  suivants:  «  seront  sujets  au  droit  fixe  de  25  fr.  i^  le 
premier  acte  de  recours  en  cassation  ou  devant  le  conseil  d'État, 
soit  par  requête ,  mémoire  ou  déclaration,  en  matière  civile.de 
police  simple  ou  correctionnelle.  » 

60B.  Le  montant  de  l'amende ,  comme  on  l'a  vu ,  varie  sui- 
vant qu'il  s'agit  d'une  décision  contradictoire  ou  d'une  décision 
par  défaut.  Et,  à  cet  égard,  on  a  déclaré,  avec  raison,  qi>6» 
dans  le  cas  où  la  décision  contre  laquelle  il  y  a  eu  pourvoi  a  élé 
rendue  faute  de  plaider,  mais  alors  que  toutes  les  parties  avaient 
fourni  leurs  conclusions ,  ce  Jugement  ne  peut  être  réputé  par 
défaut.  En  conséquence ,  il  n'y  a  pas  lieu  à  restitution  de  la  moi* 
tié  de  l'amende,  en  cas  de  rejet  du  pourvoi  (Req.,  12  mai  1835, 
8  av.  1837)  (1). 

•09.  Mais ,  à  cette  occasion,  une  question  se  présente;  les 

dernière  audience ,  le  jugement  par  elle  attaqué  est  ÎDCooteslableincDi 
contradictoire;  —  Déclare  le  pourvoi  de  la  demanderesse  non  recevable, 
et  la  condamne  à  l'amende  de  130  fr. 
Dul2mail835.-C.  G.»Gh.  req.-MM.  Borel,  f.  I.  de  pr.-Lasagm,  ra|»> 
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diiqiositiODS  qui  réduisent  à  78  fr.  l'amende  à  consigner  lorsque 
Il  décision  attaquée  a  été  rendue  par  défaut,  s'appliquent-elles  éga- 
lement à  la  partie  qui  a  comparu ,  mais  qui,  tout  en  obtenant  dé- 
faut contre  son  adversaire,  a  néanmoins  succombé  en  ce  que  sade- 
oiinde  n'était  pas  vérifiée,  ou  bien  qui  a  formé  un  pourvoi,  fondé 
fur  ce  que  la  condamnation  prononcée  contre  le  défaillant  ne  lui 
parait  pas  satisfaisante? — Le  règlement  de  1738  ne  faisant  aucune 
distinction ,  il  semble  que  le  bénéfice  de  la  disposition  doit  s'ap- 
pliqaer  aux  deux  parties  :  d'ailleurs,  le  texte  peut  trancher  la 
difficulté.  En  se. servant  de  ces  mots  arrêt  contradictoire  et  arrêt 
par  défaut^  qu'il  met  en  opposition ,  le  législateur  entend ,  sans 
aucun  doute ,  par  le  mot  arrêt  par  défaut ,  tout  arrêt  qui  n'est 
pas  contradictoire.  Or,  un  arrêt  ne  peut  être  contradictoire  qu'au- 
tant qu'ila  été  rendu  en  présence  de  toutes  les  parties  appelées  dans 
la  cause. 

•06.  En  matière  criminelle ,  la  proposition  est  moins  contes- 
tableencore;  l'art.  419  c.inst.cr.  porte:  «  La  partiecivile  est  tenue 
de  consigner  la  moitié  de  la  somme  si  l'arrêt  esi  rendu  par  contu^ 
mace  ou  par  défaut.  »  Or,  U  n'y  a  que  l'accusé  qui  puisse  être 
jugé  par  contumace ,  et,  comme  celui-ci  n'a  pas  le  droit  de  se 
pourvoir  (c.  inst.  crim.  473) ,  il  en  résulte  que  la  partie  civile 
D'étant  tenue  qu'à  la  consignation  d'une  amende  de  75  fr.  pour 
attaquer  l'arrêt  rendu  par  contumace,  en  faveur  de  l'accusé  fugi- 
tif,  il  est  impossible  de  l'assujettir  à  une  plus  forte  amende  pour 
attaquer  un  arrêt  rendu  en  faveur  d'un  prévenu  défaillant ,  puis- 
que les  deux  cas  sont  placés  par  la  loi  sur  la  même  ligne. — Gar- 
not(t.  3, p.  171,  n»  4)  professe  la  même  opinion.  «  L'art.  419, 
dit-il,  ne  met  pas  en  opposition,  comme  le  faisait  le  règlement 
de  1738,  les  arrêts  contradictoires  et  les  arrêts  par  défaut;  le 
mot  contradictoire  ne  se  trouve  pas  dans  sa  disposition ,  mais 
c'est  le  même  esprit  qui  a  présidé  aux  deux  rédactions  :  le  mot 
ooDtradictoire  doit  donc  y  être  suppléé,  et  nous  pensons,  dès 
lors,  qu'il  y  a  consignation  suffisante  d'une  amende  de  75  fr., 
lorsque  l'une  des  parties  a  été  défaillante ,  sans  que  l'on  doive 
i^occuper  du  point  de  savoir  si  c'est  le  réclamant  ou  tonte  autre 
parUe  qui  a  fait  défaut.  Un  arrêt  n'est  contradictoire,  en  efiet, 
que  lorsqu'il  a  été  rendu  contradictoirement  entre  toutes  les  par- 
ties qui  sont  en  cause ,  et  tout  arrêt  qui  n'est  pas  contradictoire 
est  nécessairement  par  défaut.  » 

••••  Cependant  il  a  été  jugé  qu'il  suffit  qu'un  arrêt  qui  ac- 
quitte deux  prévenus  ait  été  rend^  «sAutradictoirement  avec  l'un 
d'eux,  pour  que  la  partie  civile  qui  a  été  condamnée  aux  frais  soit 
tenue  de  consigner  une  amende  de  150  fr.  et  non  de  75  fr.  seu- 
lement (ReJ.,  1 4  mai  1813)  (1).—- Il  suffit,  en  eSei^  que  dans  ce  cas 
l'arrêt  ait  été  contradictoire  entre  la  partie  civile  et  l'un  des  pré- 
venus pour  qu'il  ne  soit  pas  possible  de  dire  que  c'est  là  une  dé^ 
cislon  par  défaut;  mais  le  contraire  pourrait  être  soutenu  avec 
succès  si  les  deux  prévenus  avaient  fait  défaut ,  et  c'est  aussi  la 
remarque  que  fait  H.  Merlin,  Quest.,  v«  Cassation,  $19,n<»10. — 
La  cour  de  cassation  aurait-elle,  dans  ce  cas,  prononcé  de  même? 
«  Je  crois,  dit  M.  Merlin,  pouvoir  assurer  que  non.  »  Et  il  a  raison, 

2*  Espèce:  —  (  Mathevet.)  —  La  cour;  —  Attendu  que  des  qualités 
de  l^arrét  il  résulte  que  toutcâ  les  parties  avaient  fourni  leurs  conclusions, 
et  que ,  par  conséquent  l'arrêt  était  contradictoire ,  bien  qu'il  f&t  par 
défaut  faute  de  plaider  ;  —  Rejette  et  condamne  à  la  totalité  de  l'amende. 

Du  5  avril  1857.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Borel,  pr.-Madier,  rap. 

(1)  Etpice  .*  —  (Lemère,  etc.  C.  Tbabuis.)  —  Les  femmes  Thabuis  et 
Duhamel  ont  interjeté  appel  d'un  jugement  qui  les  condamnait  pour  vol  ; 
teile^  a  seule  comparu.  Un  arrêt  les  a  acquitté  Tune  et  Tantre  et  a  coo- 
iamné  Lemère  et  Mesnier,  parties  civiles,  aux  frais.  —  Pourvoi  de  ceux- 
ei.-Arrêt. 

Là  codr  ,  —  Va  les  art,  419  et  436  c.  inst.  crim.;  —  Considérant 
que  si  Tarrèt  dénoncé  a  été  rendu  par  défaut  contre  la  femme  Tbabuis  , 
il  a  été  rendu  contradictoirement  contre  les  parties  civiles  ;  que,  dès  lors, 
ceai-ci  devaient,  sous  peine  de  décbéance  de  leur  pourvoi,  consigner  une 
ameode  de  150  fr.  ,  et  que  néamoins  ils  n'ont  consigné  que  la  moitié  de 
cette  amende.  —  Déclare  Lemère  et  Mesnier  décbus  de  leur  pourvoi. 

Du  14  (et  non  19)  mai  1813.-C.  C,  secl.  criro.-M.  Busschopp,  rap. 

(î)  (  Daspres.)  —  La  cour;  —  Attendu  que,  par  arrêt  du  1"  février 
daraier,lacour  a  statué  sur  le  pourvoi  formé  par  le  demandeur  contre  l'ar- 
lêt  de  la  cour  de  justice  criminelle  du  département  do  la  Mayenne  du  22 
Idée,  dernier,  en  l'y  déclarant  non  reccvabio  faulo  par  lui  d'avoir  joint  à 
là  requête  soit  une  quittance  de  consignation  d'amende  soit  d'un  certificat 
i^udigence;  —  Attendu  ^ue  ce  n'est  point  par  un  fait  de  force  majeure 
TOME  VU. 


car  cette  dernière  hypothèse  rentre  tout  à  fait  dans  la  lettre  et 
dans  l'esprit  de  l'art.  419  :  il  y  a,  en  un  mot,  Jugement  par  défaut. 

•tO.  La  loi  qui  a  déterminé  le  délai  du  pourvoi  n'a  pas  dit 
quel  est  celui  dans  lequel  l'amende  doit  être  consignée.  Ici  se 
présente  une  distinction  entre  les  matières  civiles  et  les  matières 
criminelles,  qui  est  examinée  plus  loin,  n<^*  648  et  652. 

•tt.  Ce  n'est  pas  seulement  au  bureau  de  l'enregistrement 
établi  au  Palais  de  justice  à  Paris,  que  la  consignation  peut  avoir 
lieu;  elle  peut  être  faite  pareillement  entre  les  mains  du  receveur 
de  l'enregistrement  de  la  localité  où  le  jugement  attaqué  a  été 
rendu.  Sans  cette  faculté,  en  elTet ,  le  demandeur  aurait  toujours 
été  obligé  de  se  faire  représenter  à  Paris  par  un  mandataire,  ou 
de  constituer  un  avocat  à  la  cour,  ce  qui  serait  contraire  à  l'es-* 
prit  de  la  loi  en  matière  criminelle  et  à  la  brièveté  des  délais 
du  recours. 

En  cas  de  refus  de  la  part  d'un  receveur.  Il  faut  lui  faire  des 
offres  réelles  afin  d'échapper  à  ladéchéance(Rej.,  5  av.  1810)  (2), 
— Toutefois  il  suffit  que  le  refus  de  ce  fonctionnaire  de  recevoir 
l'amende  soit  constaté  par  acte  authentique  pour  qu'il  équivale  à 
un  cas  de  force  majeure  et  que  le  pourvoi  doive  être  déclaré  re* 
cevable  (Cass.,  12  août  1851)  (5). 

•t  9.  Ceci  posé ,  arrivons  à  préciser  les  diverses  hypothèses 
qui  peuvent  se  présenter  dans  l'accomplissement  de  la  formalité 
delà  consignation  de  l'amende. — 11  peut  n'y  avoir  qu'un  seul  de- 
mandeur en  cassation,  comme  il  peut  y  en  avoir  plusieurs  qui  atta- 
quent la  même  décision.  -—  Lorsqu'il  n'y  a  qu'un  demandeur,  le 
pourvoi  peut  être  formé  contre  une  seule  décision  ou  contre 
plusieurs.  Ces  décisions  peuvent  avoir  été  rendues  dans  la 
même  affaire  et  pour  la  même  cause  (  ce  qui  se  présente  no- 
tamment dans  les  matières  où  il  y  a  eu  des  Jugements  prépa- 
ratoires, interlocutoires  et  définitifs),  ou  pour  des  causes  dif- 
férentes.— Dans  le  cas  où  il  existe  plusieurs  demandeurs  en  cas- 
sation contre  une  même  sentence,  ceux-ci  peuvent  avoir  tous  un 
intérêt  Identique  et  commun  à  l'annulation ,  ou  bien  chacun  d'eux 
peut  y  avoir  un  intérêt  distinct  et  particulier.  —  Toutes  ces  dif- 
férentes hypothèses  forment  autant  de  questions  qui  se  présen- 
tent fréquemment  devant  la  cour  suprême  et  qu'il  importe  d'exa- 
miner successivement. 

•18.  Demandeur  unique.  —  Lorsqu'il  n'y  a  qu'un  seul 
demandeur  en  cassation ,  et  qu'un  seul  arrêt  attaqué ,  11  n'y  a 
évidemment  qu'une  seule  amende  à  consigner,  quand  même 
l'arrêt  attaqué  renfermerait  des  dispositions  particulières  et  dis- 
tinctes en  faveur  de  différentes  personnes.  —  «  La  Cour;  at- 
tendu, sur  la  fin  de  non-recevoir  opposée  par  les  défendeurs,  que 
n'y  ayant  qu'un  seul  demandeur  en  cassation  d'un  seul  arrêt.  Il 
n'y  a  qu'une  seule  amende  à  consigner;  rejette.  »  (5  janv.  1814.- 
Ch.  civ.-M.  Oudot,  rap.-Aff.  Bertèche  C.  Latauchère.)  —En  cas 
pareil ,  c'est  l'intérêt  de  celui  qui  se  pourvoit  qu'on  doit  pren- 
dre en  considération ,  et  non  celui  des  parties  contre  lesquelles 
le  pourvoi  est  dirigé  :  on  doit  aussi  examiner  s'il  y  a  un  seul  ar- 
rêt à  attaquer  ou  s'il  y  en  a  plusieurs.  Or,  dès  que,  d'une  part,  il 

ou  qui  soit  étranger  au  demandeur,  que  cette  formalité  prescrite  par  U 
loi  n'a  point  été  remplie ,  et  qu'en  supposant,  comme  il  le  prétend ,  que  le 
receveur  de  l'enregistrement  à  Laval  ait  refusé  de  recevoir  la  consigna- 
tion de  l'amende ,  sous  prétexte  qu'elle  devafl  être  faite  au  bureau  de  Paris, 
le  demandeur  pouvait  faire  des  offres  réelles  à  ce  receveur  et  le  sommer 
de  recevoir  ou  an  moins  faire  sa  consignation  a  Paris  dans  l'intervalle  qui 
s'est  écoulé  depuis  la  date  de  son  pourvoi  jusqu'à  l'arrêt  du  1**  fév.;— Rej. 

Du  5  avr.  1810.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris ,  pr.-Cbasle ,  rap* 

(5)  (Matussier  C.  min.  pub.  )  —  La  coua  ;  —  Attendu  que  le  deman 
denr  a  fait  constater,  par  acte  authentique ,  sa  volonté  de  déposer  Ta* 
mende  prescrite  par  la  loi ,  et  que ,  sur  le  refus  mal  à  propos  motivé  sur 
un  avis  du  conseil  d'État  du  10  flor.  an  11,  de  la  part  du  receveur  de 
l'enregistrement  et  du  domaine  du  Puy,  de  recevoir  ladite  consignaliou 
le  sieur  Matussier  de  Mercœur  n'était  point  obligé  de  se  faire  représenter 
il  Paris ,  pour  y  faire  la  consignation  au  buceau  établi  près  la  cour;  qu'im- 
poser cette  obligation  serait  violer  le  texte  et  l'esprit  des  dispositions  des 
art.  120 ,  121  et  122  de  la  loi  du  22  mars  1831,  sur  les  formes  du  re- 
cours en  cassation  ;  qu'il  suffit  donc  que  le  demandeur  ait  été  empècbé*. 
par  force  majeure ,  de  remplir  l'obligation  à  lui  imposée ,  de  déposer  le 
quart  de  l'amende  établie  par  la  loi  commune  ;  —  Le  déclare  recevabla 
en  son  pourvoi,  et  y  statuant...;  —  Casse. 

Uu  12  août  1851  .-G. G.,  ch. crim.-llM.  de  Bastard,  pr.-Isambert,  raPb' 
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tfeziste  qu*Qii  seul  demandeur  en  cassation;  dès  qne,  d'autre 
part,  une  seule  décision  est  l'objet  du  pourvoi,  il  ne  saurait  y 
avoir  lieu  qu'à  la  consignation  d'une  amende  unique. 

#t  A.  Dans  le  même  cas  d'un  seul  demandeur,  et  alors  que 
plusieurs  Jugements  ou  arrêts  ont  été  rendus  dans  la  même  affaire, 
il  faut  distinguer  :  ou  ces  Jugements  sont  la  conséquence  les  uns 
des  autres^  alors  une  seule  consignation  suffit;  ou  ces  Jugements 
•ont  distincts  et  différents  dans  leur  objet  comme  dans  leur  effet, 
et,  dans  ce  cas,  plusieurs  consignations  sont  nécessaires,  bien 
que  le  pourvoi  ait  été  formé  par  un  seul  et  même  acte.  Il  en  se- 
rait de  même  si  une  partie  se  pourvoyait  sucoessivement  centre 
plusieurs  dispositions  séparées  d'un  même  arrêt,  non  pas,  comme 
le  dit  M.  Roncet,  par  application  de  la  maxime  lot  capUa  toi  S0n- 
tonttVe,  qui,  en  effet,  manque  ici  d'exactitude,  car  ce  n*est  point 
parce  qu'il  y  a  plusieurs  chefs  dans  un  jugement,  c'est  parce 
que  plusieurs  pourvois  ont  été  formés ,  qu'il  est  dû  plus  d'une 
amende. 

•1  ft .  Ainsi  l'arrêt  rendu  à  la  suite  d'un  partage  d'opinions,  par 
exempiey  n'étant  que  le  complément  d'un  premier  arrêt  qui,  iout 
en  constatant  ce  partage,  avait  déjà  statué  sur  une  partie  dii  pro- 
cès, le  pourvoi  en  cassation  dirigé  contre  ces  deux  arrêts  n'a  dû 
être  accompagné  que  d'une  seule  consignation  d'amende  (ReJ., 
i4  Juin.  1833)  (i).  — En  effet,  cette  double  circonstance,  que 
par  un  premier  arrêt  une  partie  du  déi>at  avait  été  vidée  et  qu'il  y 
avait  eu  partage  entre  les  Juges,  ne  saurait  changer  la  situation 
des  parties  et  rendre  multiple  une  instance  qui  était  unique.  Il  n'y 
a  làquiadetsfàiisou  des  mesures  de  convenance  particulières  aux 
Juges  e)U|{éei(  bien  mioins  dans  l'intérêt  des  parties  que  dans  celui 
de  l'administration  de  la  Justice  :  la  situation  de  celle-ci  ne  sau- 
rait dAUO  en  être  aggravée. — Un  cas  qui  serait  plue  grave,  est 
celui  ot  deux  instances  ayant  été  Jointes  en  vertu  d'un  arrêt  pré- 
paratoire, les  Juges  auraient,  avant  de  déclarer  leur  partage,  éta- 
tisé surj'une  d'elles  par  un  premier  arrêt  :  la  circonstance  qu'eu 
Tidant  le  partage  ils  ont  statué  par  un  arrêt  sur  la  seconde  in- 
stapce,  doit-elle  faire  considérer  les  arrêts  comme  formant  deux 
déoJ9iona  distinctea,  tellement  qu'il  y  ait  lieu  pour  le  demandeur 
à  consigner  deux  amendes,  alors,  d'ailleurs,  que  la  disjonction 
des  causes  n'avait  point  été  préliminairement  ordonnée?  —  La 
négative  sur  cette  question  délicate  résulte  de  l'arrêt  du  14  Juil- 
let 1835,  qui  précède  *,  et  l*on  doit,  d'après  le  principe  qui  vient 
d'être  posé^  approuver  cette  décision. 

Of  ^.  Il  en  est  de  même  du  cas  où  le  pourvoi  est  formé  à  la  fois 
oontre  deux  Jugements  rendus  sur  une  même  question ,  l'un  pré- 

(1)  (Corn©.  d'Arbigny  C.d'ArWgny.)— La  cooh (après  délft.);— Sur 
la  Gd  de  non-recevoir  :-- Attendu  qu'il  n'existaU  qaW  seule  instance 
devant  la  cour  royale,  devant  laquelle  les  parties  étaient  défendaea  par  na 
seul  défenseur  j  que  les  deux  instances  d^appel  ont  été  jointes  et  n*ont  point 
été  disjointes ,  mais  que  seulement  la  cause  a  été  séparée  ;  que  la  circon- 
stance d'un  partage  d'opinions  sur  une  des  deux  questions  soumises  à  la 
cour  royale,  ne  peut  rien  ehanger  à  la  position  des  parties,  et  que  Tarrét 
da  6  août  1831  n'est  que  le  complément  de  celui  du  23  juillet  1831; 
qu'ainsi,  il  n'y  avait  lieu  qu'à  la  oonsignalion  d'une  senle  amende. 

Du  14  jailL  1835. -G.  G.,  cb.  civ.-MN.  Donoyer,  f.  f.  de  pr.-Boanet , 
Tap.-Voisyn  de  Gartempe  fils,  av.  gén.,  c.  conf.-Gayet  et  Lucas ,  av. 

(«)  1"  E$pice .-  —  (De  Jessé-Charleval  C.  Gilles.)  —  La  cooa  ;  — 
Sur  l'exception  proposée  contre  le  pourvoi  :  —  Attendu  que  le  pourvoi  por- 
tait à  la  fois  contre  le  jugement  statuant  sur  la  compétence  et  prononçant 
l'évocation  et  contre  le  jugement  intervenu  sur  le  fond ,  c'est-à-dire  contre 
deox  Jugements  rendus  sur  la  même  question;  —  Qu'en  ce  cas,  une  seule 
amende  consignée  a  suffi  pour  sa  régularité  ;  —Rejette. 

Du  81  déc  1842.-C.  G.,  ch.  civ.-MM.  Portalis,  1«  pr.-Duplan,  rap. 

f"  Etpici  .•  —  (Pénitencier  de  Saint-Germain  C.  Tarbonriech.)  — 

La  coua;  —  Sur  la  fin  de  non-recevoir  :  ^  Attendu  qu'il  n'a  existé 
qu'une  seule  instance  devant  le  tribunal  civil  de  Versailles  entre  les  par- 
ties actuellement  en  cause  devant  la  cour  de  cassation;  que  le  pourvoi  a 
été  formé  à  la  fois  contre  le  jugement  qui  a  statué  sur  la  compétence  et 
contre  celui  qui  a  prononcé  au  fond ,  c'est-à-dire  contre  deux  jugements 
rendni  dans  la  même  instance  et  f ur  la  même  action  ;  —  Qu'en  pareil  cas, 
la  consignation  d'une  seule  amende  a  suffi  pour  la  i^larité  da  pourvoi  ; 
—  RejeUe  la  fin  de  non-recevoir. 

Du  21  aoûll843.-C.  G.,  ch.  civ.-MM,  Porlalis,  pr.-MilleTy  rap. 

(3)  (Amoux  C.  Laget)  —  La  cooa  ;  --  Atteada  que  le  léelamant,  dans 
sa  requête  déposée  au  greffe  de  la  cour,  le  12. mars  1813,  a  denandé  l'an- 
nmation,  l*  d'un  arrêt  de  la  cour  d'appel  d'Aix,  du  19  juilL  1810;  — 


paratotre  statuant  sur  la  compétence,  'et  f  autre  déftillCIf  tarte 
fond  (ReJ.,  31  dêc.  1842  ;  24  aoftt  4849)  (3). 

•t  V.  G'est  surtout  en  matière  commerciale  que  eetle  règle  te» 
contestable  doit  recevoir  son  application.  Dans  cette  mftiière ,  té 
effet,  et  aux  termes  de  l'art.  435  c.  pr.  dy. ,  le  Iribunat  pouvant 
statuer,  dans  le  même  Jugement,  par  deux  disposftioiis  distlbctes, 
l'une  sur  la  compétence  et  l'autre  sur  le  fsnd  ;  Il  6talt<iiti^0flSible 
d'assqjettir  le  demandeur  en  cassatioii  &  là  consi|to&tiott  de  deux 
amendes. 

•19.  Au  contraire,  et  dans  le  second  oae;  c'est-à-dire  tore* 
qu'il  a  été  rendu  des  Jugements  distincts  et  difléreMs,-  il  fèat  aotanl 
de  consignations  d'amendes  quil  y  a  de  décisions  attaquées.-^Tels 
sont  :  1*  Le  cas  où  le  pourvoi  >  bien  que  simultané ,  «si  dirigé 
contre  deux  arrêts  distincts  rendus  par  la  même  cour,  mais  A  des 
intervalles  éloignés  (deuxaiis),  et  dans  lesquels  les  parties  n'é- 
taient pas  toutes  les  mêmes  (Req^,  23  août  1-814)  {i)\ — %•  Lecas 
de  pourvoi,  contre  deux  Jugements  rendus ,  l'un  au  profil  de  deux 
des  cohéritiers  du  demandeur (   l'autre  au  i>rofit  des  antres, 
quoique  sur  des  contestations  relatives  ^  une  seule  et  ikiéine  sue- 
cession  (Req. ,  23  niv.  an  4)  (4);  -^i^  Le  cas  de  Survol  contre 
trois,  arrêts  distincts  rendus  dans  une  instance  sdr  trois  de- 
mandes distinctes  ei  différentes)  -^  «  La  Gour;  attendu  que 
les  trois  arrêts  dénoncés  prononcent  sur  trois  demandes  dis- 
tinctes et  totalement  différentes,   et   qd'ainsi  il  lie   peut  y 
avoir  lieu  à- aucune  restitution  »  (9  Juili*  1828.-lleq.-M.de 
MénervIUe,  rap.-Aff.  Timotbée),  —  À^  Le.  cas  de  pourvoi  centre 
ilii  arrêt  qdi  déclare  qu'un  Jugement  de  première   Instance 
a  prononcé  en  dernier  ressort,  si  le  demandeur  attaque  eu  même 
temps  le  Jugement  de  première  instance  quant  au  fend,  pour  le  cas 
oft  la  cour  de  cassation  le  oonsidéreraitcoBtine  rendu  en  dernier 
ressorti  ce  chef  de  la  requête  constituant  un  second  t)0ùrvol  in- 
dépendant du  premier: —  «  La  Gour;  sur  le  pourvoi   formé 
oontre  le  Jugement  en  dernier  ressort,  dd  3  Août  1833:  obhsi- 
dérant  que  ce  pourvoi  a  été  irrégulièrement  introduit ,  ^Isqa'it 
u'apasété  accompagné  d'une  quittance  de  consignation  d'éiiiende; 
r^ette  »  (23  av.  1835. -Req. -H.  de  Ménerville,   ra'p.-Affl 
MayneC.  Laborde)  \  —  5?  Le  cas  de  pourvoi,  par  Un  créancier, 
après  avoir  contesté  dans  un  ordre  les  collocatlons  de  deux  autres 
créanciera  dont  l'intérêt  n'était  pas  commun  et  dont  les  droits, 
négis  par  des  prinrlpe^difrérenls ,  étaient  sans  influence  Pun  sur 
l'autre  (Req.,  Ift  fév.  1841)  (»);— 6»Le  cas  où  deux  Jugements, 
ot)fetsdu  pourvoi,  encore  qu'ils  aient  statué  sur  une  question 
identique,  ont  néanmoins  été  rendus  séparément,  après  le  rejet, 

3»  D'an  antre  arrêt  de.la.eoor  impériale  d'AIx  substituée  à  ladite  cour  d'ap- 
pel, endate  dn  22  mai  1812^»  Et  qu'il  n'a  jointe  cette  requéla  qu'une 
s^ule  quittance  de  l'amende  consignée,  est-il  dit,  pour  se  pourvoir  contra 
un  arr^t  rendu  par  la  cour  d'appel  séant  à  Atx,  le  19  juilU  1810;  —  At- 
tendu qu'il  h^a  pas  été  consigné  d'amende  pour  se  pourvoir  contre  le  second 
arrêt ,  rendu  près  de  deux  ans  après  sur  d'autres  questions  et  entre  des 
parties  qui  notaient  pas  toutes  les  mêmes,  ce  qui  rend  le  pourvoi  non  re- 
cevable  contre  l'arrêt  de  1812;  —  Déclare  le  réclamant  non  recevabte. 

Du  23  août  1814.-G.  C,  sect.  req.-MN.  Henrion ,  pr.-Le  Fessier,  rap, 

(4)  (Chartier  C.  Chartier.)  —  Lb  tribunal;  — Attendp  que  la  r^quèli 
d'amnliation  déposée  le  18  fructidor  frappe  tant  contre  on  jugement  do  tri- 
bunal de  famille  du  12  flor.  an  2,  et  celui  con6rmatif  du  tribunal  de  Roanner 
le  17  vendém.  an  3,  en  faveur  de  Jean  Bournichon  etÉlie  Chartier,  sa  femme, 
que  contre  un  aolre  jugement  do  tribunal  de  famille  rendu  en  faveur  de  Be- 
noit Ghartier  jeune  et  des  mariés  Vendrier,  le  22  brum.  an  3,  et  un  juge- 
ment oonfirmatif  que  l'on  ne  date  pas,  ce  qui  est  contraire  à  Tari.  14  de  la  loi 
du  27  nov.  1700;  —  Atteada  qu'il  a'a  été  consigné  qu'une  amende  «r 
la  cassation  de  ces  divers  jugements ,  quoiqu'il  y  eût  lieu  à  une  double 
amende  coasigaée  à  raison  de  l'intervention  des  Jugements  sur  deux  con- 
testations distinctes  ;  -^  Attendu  que  le  délai  accordé  pour  attaquer  les 
différenU  jugements  paraît  même  expiré;— Conformément  à  l'art.  5,  tiU  5, 
part.  1,  régi.  1738,  et  à  l'art.  14  de  la  loi  dn  27nov.  1790;  —Rejette. 

Du  23  niv.  an  4.-G.  C.,  sect.  req.-HM.  Lalonde,  pr.-Lecointe,  rap. 

(3)  (  Barroîs  C.  Pluchart.)  —  La  coua  ;  —  Sur  la  demande  en  restito- 
tion  de  l'une  des  deux  amendes  consignées  :  —  Attendu  que  l'intérêt  da 
Pluchart  etdeMaupassant,  Pub  et  l'autre  défendeurs  éventuels,  o'étjtft 
point  le  même  dans  la  cause  ;  que  ce  qui  était  à  décider  relativement  k  Tui 
était  sans  inflnenee  par  rapport  à  l'autre;  que  le  pourvoi  formé  à  i'eo- 
contre  de  chacun  d'eux  le  refçardait  donc  individuellement;  que,  par  con- 
séquent, il  y  a  eu  deux  pourvois,  et  qu'une  amende  a  dû  être  consigoA 
et  est  due  pour  chacoa  de  ces  pourvois  t  —  Rejette. 

Dul6  fév.  1841.-G.  a^ch.  ieq.-lQ[.  Zangiacomi,  pr.-DaGai$al.rsiK 
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m»  a(ta4|iié,  d'aoe  demande  en  ]onction  dMnstance  formée  par  le 
dema^ndeur  (Req.,  iA  mars  1841  )  (1). 

I.  Mais,  s'il  y  avait  incertitude  sur  le  point  de  savoir  si  le 


pourvoi  portait  sur  un  ou  plusieurs  Jugements  ,  il  y  aurait  lieu 
lie  copsidérer  comme  sufiSsante  la  consignation  d'une  seule  amende 
(ReJ.,  2  prair.  an  S)  (3). 

ètll.  Du  défaut,  dans  les  divers  cas  examipés,  de  consignation 
tl'amendes  multiples ,  il  résulte ,  comme  conséquence  forcée ,  que 
le  pourvoi  es^  non  recevable  à  l'égard  de  chacun  et  de  tous  les 
)Qgements  ou  arrêts  attaqués.  £n  eflet^  en  l'absence  d'indication^ 
de  la  part  du  demandeur  en  cassation,  de  celui  des  Jugements  ou 
arrêts  auquel  il  faisait  l'imputi^tion  de  l'amende  unique  consignée, 
cette  amende  doit  être  répartie  sur  chacun  des  pourvois,  et,  par 
nite,  comme  elle  est  insuffisante ,  le  recours  est  frappé  de  dé- 
ehéaooe  k  l'égard  de. tous  (ReJ.,  7  mars  1816)  (5).— Toutefois,  et 
dans  l'incertitude  du  droit  produite  par  l'incurie  du  législateur , 
BOUS  pencherions  pour  le  système  qui  appliquerait  l'amende  à 
celui  des  Jugements  que  le  demandeur  avait  le  plus  d'intérêt  à 
foire  casser,  alors  bien  en^ndu  que  les  effets  de  cette  cassation 
lie  seraient  pas  incompatibles  avec  ceux  des  Jugeipents  non  atta- 
qués. —  V.,  au  reste,  notre  observation,  n^  625  in  fine^ 

•fi.  Concoun  de  plusieurs  demandeurs,  —  Lorsque  plu- 
sieurs personnes  se  pourvoient  ensemble  contre  un  Jugement  ou 
un  arrêt»  Il  faut  distinguer  :  une  seule  consignation  suffit  pour 
toutes  les  parties  quand  elles  n'ont  qu'un  seul  et  même  intérêt. 
— $i,  au  contraire,  eues  ont  des  intérêts  différents,  il  faut  ao- 
taat  de  consignations  que  de  parties.  C'est  ce  qui  a  été  décidé  : 
—  «  La  Cour  \  attendit  qu'il  n'était  besoin  de  consigner  qu'une 
seule  amende ,  parce  qu'il  n'y  avait  qu'un  même  objet  du  litige 
auquel  les  parties  avaient  le  même  intérêt.  «  (24  mars  1807.- 
Ch.  civ.-M.  Bailly,  rap.^  aff.  Valence  C.  com.  de  Saint-Jory.-<- 
Çoif.  G.  C«'  de  fielgique,  19déc.  1840,  aff.  Delepierre.) 

(1}  (Desmaoet  C.  Duchatel.}  —  La  cour  ;  —  Atteudu  que  deux  in- 
ituces  eiistaient  ^evaot  le  tribunal  de  Beauvais,  Tune  entre  Desmaoet, 
iTiitte  ^,  la  veuve  Dumoot  et  le  sieur  Vuchatel,  d'autre  part,  entre  Des- 
iianet  et  les  sieùr  et  dame  Decagny  ;  —  Que  la  jonction  de  ces  deux  in- 
ilanees;  demandée  devant  le  tribunal  de  Beanvais,  a  été  ^efusée  par  une 
éispesitioé  •«presse  >  et  que  cette  décision,  fondée  sur  ce  qo^il  n'y  avait 
SMUM  couneaité  dans  la  nature  des  actions  que  le  créancier  peut  diriger 
CMlit  clûcoB  des  acquéreurs  «  puisque  cette  action  varie  néceesairement 
suTMt  l'eiécution  que  chacun  d'eus  a  donnée  an  contrat,  n'a  été  atta- 
ooée par  aucune  des  parties;  Qu'elle  a  été  exécutée,  et  que,  par  suite, 
Kox  jugements  séparés  ont  été  rendus;  —  Attendu  enfin  que  te  pourvoi 
du  sieur.  Desmaoet,  quoique  formé  par. un  seul  acte,  a  été  dirigé  contre 
fesdènx  jugements,  ce  qpi  constitue  eu  réalité  deux  pourvois;  —  Par  ces 
BoUls,  sans  avoir  égard  à  la  demande  en  restitution  de  l'une  des  deux 
ameddes  consignées*  condamne  en  deux  amendes  de  150  Ir.  chacune. 
Du  24  mars  1841. -G.  C.,  g1(.  leq.-UAI.  Zangiacomi ,  pr.-Brière,  rap. 
[%)  (Labbe  C.  eommuu<)  de  BriocourU)— -  LBTaiBUNAL;  — Attendu 
fse  le  citoyea  Labbo  a^avajt  présenté  qu'nq  seul  mémoire  pour  être  admis 
à  se  pourvoir  en  cassation ,  tant  contne  le  jugement  du  3  vent,  an  S  que 
centre  ceux  des  43  pluv»  an  3  et  3  Joréal  suivant;  que  ce  n^étaitqoe  par 
resamea  ^lu  fon4  que  l'on  pouvait  juger  s'il  y  avait  véritablement  deux 
jagemeots  rendus  clb  deroi^  ressort  s^r  deux  affaires  distinctes ,  quoique 
faire  les  mêmes  parties^  et  conséquemment  s'il  y  avait  lieu  à  deox  amendes  ; 
—Attendu,  enfin r  qu'il  serait  impossibla  d'appliquer  Tamende  qui  aété  con- 
lignée  à  l'un  de  ces  deux  îugemeots  plutôt  qu^À  rautre)  —  Sans  s'arrêter  à 
la  fie  de  noo-recevoir  ;  -~  Bejette,  etc. 
pu  S  prajr.  an  8.-G.  G.»  sect  çîv.-MM.  Lîborel,  pr.  Tronchét ,  rap* 
G>'  (èe'vos }  --La  coui;  —  Attendu,  quant  aux  arrêts  du  20  déc. 
(815,  dont  l'un  prononce  des  peines  corr^clionoeUcs  contre  Selves,  pour 
fait  de  calomnie,  et  Tautrè  l'autorise  à  faire  le  Ifépôt  d*une  somm^  de 
l.bOO  fr.  par  forme  de  -caution,  aue,  relativement  à  cbacnn  de  ces  deux 
arrét8,'qui  ont  des  diéposifîôns  indépendantes  les  unes  des  autres  et  dont 
ce  lemier,  sur  la  dematfde  de  Selves  0t  dans  son  intérêt  particulier, 
n*a  rien' de  commun  avec  le  premier*  arrêt  qui  a  statué  sur  les  plaintes  de 
Naoeey;  que,  relativement  à  ces  arrêts,  Selves  pouvait  être  tenu  de  con- 
signer  une  amende  pour  chacun  d'eUx  ;  —  Mais  qu'en  supposant  qu'on 
pÀt  regarder  le  deuxième  arrêt  comme  identique  avec  le  premier,  et  ne 
doonant  pas  lieu,  sous  ce  rapport,  à  la  consignation  d^une  seconde  amende, 
restent  les  autres  arrêts  des  18  sept.  1813  et  10  janv.  1810  :  —  Considé- 
rant, à  l'égard  de  l'arrêt  du  18  Sel^t.  1813,  iiinsidaté  dans  la  quittance 
de  consignation  d'amende,  que  cet  ar^êt  h'est  point'représeûté,  et  qu'on 
se  trouve  dans  les  pièces  du.proeés  aucun  des  raoauigQemottts  sur  l'exia- 
tenee  d'un  arrêt  ayant  cette  date  ;  qu'on  lit  seulement  dans  le  vu  des 
pièces  de  l'arrêt  4u  46  janv.  1818  la  meutioa  d'un  arrêt  rendu  le  18  déc. 
1815  par  la  cbamire  d'accusation  de  la  cour  royale  de  Pans,  qui  déclare 


Mais  qu*estH*,e  qu'avoir  le  même  intérêt  à  la  eassatlou  d^une 
sentence  judiciaire?  Gela  ne  doit-il  s'entendre  que  des  cas  où  il 
s'agit  d'un  objet  indivisible  ou  d'un  olsiet  resté  indivis  entre  les 
parties ,  ou  suffit^il  que  l'intérêt  de  chacune  d'elles  ,  quoique  dis* 
tinct,  soit  de  même  nature?  —  La  question,  il  est  facile  de  la 
comprendre,  ne  peut  guère  se  formuler  en  thèse  générale.  Cepeii« 
dant,  malgré  les  hésitations  de  la  jurisprudence,  il  doit  suffire» 
ce  semble ,  que  les  intérêts  des  demandeurs  en  cassation,  quol^ 
que  isolés  et  différents ,  soient  de  même  naiurej  pour  qu'il  n'y  aH 
lieu  qu'à  une  seule  consignation  d'amende. —  V.  n^*  637  et  suiv^ 

ois.  Et  lorsque  plusieurs  demandeurs  ont  un  intérêt  ideu* 
tique  à  la  cassation ,  la  circonstance  que  les  moyens  indiqués  par 
chacun  d'eux  seraient  différents  ne  peut  faire  varier  l'applicatiott 
du  principe.  —  «  La  Cour  ;  sur  la  fin  de  non-recevoir,  fondée  sur 
un  prétendu  défaut  de  consignation  d'amende  ;  attendu  que 
Rondel  et  ses  acquéreurs  avaient  le  même  intérêt  à  demander 
l'annulation  de  l'arrêt  qui  a  déclaré  valables  les  saisies  immobU 
Itères  dont  il  s'agit,  et  qu'ainsi,  quels  qu'aient  été  les  moyens  pré- 
sentés par  chacun  j'eux  à  l'appui  de  leur  demande ,  il  leur  ik 
suffi  de  consigner  une  seule  amende.  »  (  15  janv.  1831  ^Gh.  civ.» 
H^  Poriquet,  rap.-Aff.  Bondel  C*  Cogard.  ) 

€199.  Si ,  au  contraire,  les  desuindeurs  ont  des  intérêts  sé- 
parés, il  faut  autant  de  consignations  qu'il  y  a  de  parties  (Req., 
Sfrua.an  13)  (4). 

B9A*  On  a  considéré  comme  ayant  des  Intérêts  distincts,  et, 
par  conséquent  comme  devant  être  assujettis  à  autant  de  oonsignA- 
tiens  que  de  demandeurs  : — i^  Trois  individus  à  qui  un  immeuble 
a  été  partiellement  et  divisément  affermé  par  trois  baux  différents 
(ReJ.y  11  Janv.  1808)  (5)^  —  2<»  Les  individus  condamnés  tous 
par  un  seul  jugement  collectif,  s'il  s'agit  de  plusieurs  délits  » 
commis  à  des  époques  différentes  (Rej.,  13  brum.  an  7)  (6); 
*-5*  La  partie  demanderesse  principale  et  la  partie  intervenante , 

Selves,  se  présentant  comme  partie  civile ,  non  recevable  dans  une  opposi- 
tion qu'il  avait  tonnée  à  un  ji^^ement  ou  ordounance  rendu  par  le  tribunal 
de  la  Seine,  portant  qu'il  n'y  avait  lieu  h  suivre  sur  les  plaintes  données  à 
cette  époque  par  Selves  ;  que  Selves  était  tenu,  comme  partie  civile,  à  une 
consignatiou  particulière  d'amendé  pour  exercer  son  recours  contre  cet 
arrêt;  *—  Considérant,  quant  k  l'arrêt  du  12  janvier,  qui  a  déclaré  Selves 
et  sa  femme  non  recevaîbles  k  se  consliluer  parties  civiles,  à  raison  des 
faits  énoncés  et  diverses  plaintes  sur  lesquelles  a  statué  cet  arrêt,  que  le 
pourvoi  de  Selves,  en  sa  qualité  prétendue  de  partie  civile,  était  assujetti 
à  une  troisième  consignation  d'amende  ;  —  Et  attendu  que  Selves ,  ni  dans 
sa  déclaration  de  pourvoi,  ni  dans  la  quittance,  oi  dans  les  mémoires  par 
lui  fournis,  n'a  point  indiqué  auquel  des  susdits  arrêts  11  faisait  l'imputa- 
tion de  l'amende  de  150  fr.  par  lui  consignée;  que  celte  consignation  doit 
donc  être  réputée  se  référel'  à  tous  les  pourvois;  —  Mais  qu'en  admettant» 
dans  le  système  le  plus  favorable  à  Selves,  qu'il  ne  fallût  que  trois 
amendes,  savoir  :  une  pour  le  pourvoi  contre  î'arrét  du  18  sept.  1813,  une 
seconde  pour  les  arrêts  du  20  décembre  considérés  comme  un  seul,  et  la 
troisième  pour  celui  du  12  janvier  dernier,  la  consignation  d'une  seule 
amende  de  150  fr.  par  lui  faite,  répartie  sur  lesdits  trois  arrêts,  se  trotl- 
verait  bien  inférieure  à  la  somme  exigée  par  la  loi  pour  rendre  admis- 
sibles les  trois  pourvois  qu'il  a  formés  ;  qu'ainsi,  il  doit  être  regardé  eomiie 
n'ayant  satisfait  à  aucune  consignation  d'amende  pour  chacun  detdita  ar- 
rête; —  RejeUe. 
Du  7  mars  1818.-G.  G.,  sect.  crim.-lfM.  Barris,  pr.-Lecoutour,  rap. 

(4)  (Boone.)  —  La  cour;  ^  Attendu  que  Charles  Booae,  qui  a  un 
intérêt  séparé ,  n'est  pas  compris  dans  la  quittance  de  consignation  d'a- 
mende et  ne  l'a  pas  personneliement  consignée  ;  le  déclare  non  recevaUe 
et  le  condamne  à  l'amende  de  150  fr.  envers  le  trésor  public;  ^—  Rejette. 

Pu  3  frucU  an  13.-G.  G.,  sect.  req.-MM.  Muraire,  pr.-Target,  rap. 

(5)  (Grimai  C.  Affre.)  —  La  cpoa  ;—  Considérant  que  le  ju|;ement  dé- 
noncé a  statué  sur  la  validité  de  trois  baux  distincts  et  vis-à^vis  de  trois 
parties  différentes;  qu'ainsi  le  pourvoi  exercé  contre  ce  jugement  sur  ces 
trois  parties  -ne  pouvait  être  reçu  que  sur  la  représentation  de  trois  quit- 
tances de  consignation  d'amende  de  150  fr.  chacune ,  et  qu'il  n'en  a  été 
néanmoins  produit  qu'une  seule  de  cette  somme  ,  déclare  non  recevable. 

Du  11  janv.  1808. -G.  G. ,  ch.  civ.»-MM.  Viellart ,  pr.-Liborel,  rap. 

(6)  (P.  Gens  et  consorts.)—  Le  tribunal  ;  —  Attendu  ^ue ,  dans  l'es- 
pèce ,  il  s'agissait  de  plusieurs  délits  commis  par  plusieurs  personnes  à 
différentes  époques  ;  que  tous  ces  délits  et  tous  les  prévenus,  au  lieu  d'être 
jugés  individuellement,  l'ont  été  par  on  seul  jugement  collectif,  d'où  il 
ne  résultait  pas  moins  qu'en  cas  de  pourvoi  en  cassaHon  ,  chacun  d'eux 
était  tenu  k  la  consignation  de  l'amende ,  ce  qui  n'a  pas  eu  lien ,  ni  lars^ 
présentation  d'ancun  certificat  d'indigence  ;  que  la  quittance  donnée  par 
le  ipeceveur  de  l'enregîstreltient  à  Louvain  constate  qUë  le  seul  Paul  Gens 
a  consigné  l'amcDde  de  itM)  fr.  exigée  par  la  loi;  que  ce  receveur  s'est 
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si  celle-ci  attaque  l'arrêt  par  des  motifs  qui  lui  sont  particuliers. 
—  «  La  Cour;  statuant  sur  les  codûIusIods  subsidiaires  en  resti- 
tution de  l'amende  (1)  particulière  consignée  par  Quenedey  et  la 
veuve  Tupigny;  attendu  que  c'est  par  des  motifs  qu'ils  préten- 
daient leur  être  particuliers,  que  ces  parties  ont  attaqué  l'arrêt; 
déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'ordonner  la  restitution  de  l'amende.  » 
(21  nov.  1836.-Req.-M.  Lasagni^rap.-Aff.  Baiilou  C.  Declercq.) 

B2  6 .  La  conséquence  nécessaire  de  ce  qui  précède,  c'est  que, 
dans  le  cas  où  une  seule  amende  a  été  consignée  par  divers  in- 
dividus qui,  ayant  des  intérêts  disHncti^  étaient,  par  suite,  as- 
sujettis à  autant  d'amendes ,  ils  doivent  tous  être  déclarés  non 
recevables  (opin.  consacrée  par  l'arrêt  ci -dessous  du  1^'  brum. 
an  i3,  aff.  Michel,  n^  630).  —  En  effet,  chacun  des  deman- 
deurs étant  présumé  avoir  concouru ,  pour  sa  part,  à  la  consigna- 
tion, celle-ci,  dès  lors,  se  trouve  insuffisante  à  l'égard  de  tous.  Si 
l'on  prétendait  d'ailleurs  que  la  consignation  appartint  à  un  seul , 
comment  parvenir  à  cette  Justification  devant  la  cour  suprême,  et 
à  faire  déterminer  quelle  est  celle  des  parties  à  qui  devra  être 
appliquée  la  consignation  d'amende? 

Il  y  aurait  un  moyen ,  dans  un  cas  pareil ,  pour  éviter  la  dé- 
chéance :  ce  serait ,  lorsqu'il  y  a  incertitude  sur  le  point  de  savoir 
si  une  on  plusieurs  amendes  doivent  être  consignées ,  de  déclarer, 
dans  l'acte  de  pourvoi  même ,  que  dans  le  cas  où  la  cour  jugerait 
nécessaires  autant  de  consignations  d'amende  qu'il  y  a  de  parties, 
la  consignation  faite  s'appliquera  spécialement  à  telle  ou  telle 
partie  dénommée  dans  l'acte  de  pourvoi.  Et  encore  cet  expédient 
ne  serait  utile  qu'au  demandeur  en  cassation  dénommé,  de  sorte 
que  la  déchéance  serait  irrévocablement  acquise  contre  les  autres; 
*.e  qui  pourrait  leur  être  souvent  très-préjudiciable.  Il  serait  donc 
beaucoup  plus  prudent,  dans  le  doute,  de  déposer  autant  d'a- 
mendes qu'il  y  a  de  demandeurs ,  sauf  à  en  demander  la  restitu- 
tion dans  le  cas  où  une  seule  aurait  été  suffisante. 

USA.  La  circonstance,  que  le  pourvoi  aurait  été  formé  d'une 
manière  collective  par  tous  les  demandeurs,  au  moyen  d'un  seul 
et  même  acte,  serait  sans  importance.  Ce  fait,  tout  favorable  qu'il 
peut  paraître  dans  plusieurs  espèces  ci-dessus  relatées ,  ne  doit 
être  d'aucune  influence  sérieuse  sur  la  solution  de  la  difficulté. 
De  sorte  que,  malgré  cette  forme  de  pourvoi,  si  les  demandeurs 
avaient  des  intérêts  distincts ,  il  faudrait  des  consignations  d'a- 
mendes multiples,  sans  quoiladéchéancepourraitiesatteindre  tous. 

097.  Nous  arrivons  maintenant  au  cas  où  les  demandeurs , 

eipressément  réservé  par  la  même  quittance  les  1 ,200  fr.  à  payer  par  les 
huit  autres  condamnés,  au  cas  que,  par  avis  de  ce  tribunal,  cette  somme  était 
eugible  ;  —  Déclare  Bormans ,  Hambroch ,  etc. 
Du  12  brum.  an  7.-G.  G.,  sect.  crim.-MM.  Gohier,  pr.-Dor,  rap. 


pourvoi,  a  ce  que 

(S)  1**  Etpicê .'  ^  (Paul  C.  Masméjan.)  —  Lb  tribunal;  —  Considé- 
rant, sur  la  fin  de  non-recevoir  opposée  par  les  défendeurs,  que  les  deman- 
deurs avaient  le  même  intérêt,  qu'ils  ont  employé  les  mêmes  moyens  de 
défense  en  cause  principale  et  en  cause  d'appel,  qu'ils  n'ont  eu  qu'un 
même  défenseur  et  ont  pris  les  mêmes  conclusions,  qu'ils  ont  été  con- 
damnés par  un  même  jugement  et  qu'ils  se  sont  pourvus  par  le  même 
acle;  conséquemment  qu'ils  n'étaient  point  assujettis  à  la'consignalion 
d'une  double  amende,  et  qu'une  seule  copie  du  jugement  attaqué  suffisait 
pour  mettre  le  tribunal  en  état  de  prononcer;  ~  Rejette. 

Du  12germ.  an10.-G.  G., sect.  civ.-MM.  Maleville,  pr.-Lasaudade,rap. 

2'  E»pic8  :  —  (Raymond  C.  Meytadier.) —  La  cour  ;  -^  Attendu,  sur 
la  fin  de  non-recevoir,  que  l'arrêt  dont  la  cassation  est  demandée  étant 
fondé  sur  les  mêmes  motifs  et  attaqué  par  les  mêmes  moyens ,  les  deman- 
deurs ont  un  intérêt  commun  à  le  faire  casser;— Que,  par  suite ,  ils  n'ont 
iû  consigner  qu'une  seule  amende  ;~Rejette  la  fin  de  non-recevoir. 

Du  26fév.  i823.-G.  G.,  secL  civ.-MM.  Brisson,  pr.-Cassaigne,  rap. 

3*  Etpécê.'  ^  (Bertrands,  etc.,  C.  Caire  de  Chicbiliane.)— La  cour 
(après  délib.);  —  En  ce  qui  touche  la  fin  de  non-recevoir  proposée  contre 
le  pourvoi  des  demandeurs  et  résultant  de  ce  qu'à  l'appui  de  ce  pourvoi 
ils  n'ont  consigné  qu'une  seule  amende  :  —  Attendu  que  les  demandeurs, 
condamnés  par  le  même  arrêt,  en  raison  du  même  genre  de  délit,  au 
préjudice  du  même  propriétaire,  se  défendant  tous  des  poursuites  en  oppo- 
sant la  même  exception ,  agissant  tous  dans  un  intérêt  commun,  réclamant 


pourvoi  exerce  pour 
santé;  ^  Rejette  la  fin  de  non-recevoir  proposée  par  l'intervenant. 


ayant  le  même  intérêt  à  la  cassation ,  ne  sont  tenus,  par  conséquent, 
de  consigner  qu'une  seule  amende  pour  tous.  On  comprend  qu'A 
ne  soit  pas  nécessaire  alors  d'exiger  des  consignations  distinctes, 
dans  le  cas  surtout  où  les  parties  coïntéressées  ont  pris  dans  leur 
mémoire  en  cassation  des  conclusions  communes  (Civ.  cass.,  i€ 
mess,  an  4 ,  alT.  Chatillon ,  v**  Vente  et  Surenchère  ). — Tel  est  te 
cas  où  des  demandeurs  en  cassation ,  après  avoir  tous  agi  dam 
le  même  intérêt  et  avoir  été  tous  parties  dans  la  décision  atta- 
quée ,  forment  un  recours  commun  contre  cette  décision ,  alon 
même  que ,  par  suite  du  désistement  de  l'un  des  demandeurs,  une 
portion  de  la  somme  consignée  et  à  lui  afférente  devant  être  dis- 
traite ,  on  prétendrait  que  l'amende  n'était  plus  entière  :  —  «  La 
Cour;  attendu  ,  en  ce  qui  touche  la  fin  de  non-recevoir  opposée 
au  pourvoi ,  que  tous  les  demandeurs  en  cassation  n'ayant  intenté 
qu'un  seul  et  même  recours  contre  un  seul  et  même  arrêt,  il  n'a 
dû  être  consigné  qu'une  seule  amende ,  et  que  ce  qui  s'est  passé 
depuis  cette  consignation  régulière  n'a  pu  préjudicier  aux  deman- 
deurs en  cassation  restés  en  cause;  —  Rejette  la  fin  de  non- 
recevoir.  »  (6  nov.  i821.-Ch.  civ  -M.  Poriquet,  rap.-Aff.  Daillel 
C.  Leroy. — Conf.20  nov.1816,  Civ.  cass.,  M.  Legonidec,  rap., 
aff.  Lenig  C.  Délavai.  ) 

Tel  est  aussi  le  cas  d'un  pourvoi  de  plusieurs  parties  dirigé 
contre  une  décision  qui  leur  a  refusé  la  qualité  d'héritiers.  —  «  La 
Cour }  considérant  que  les  demandeurs ,  étant  tous  parties  dans 
le  Jugement  attaqué,  ont  pu  se  pourvoir  conjointement  et  n'ont  été 
tenus  qu'à  la  consignation  d'une  seule  amende ,  avec  d'autant 
plus  de  raison  qu'il  s'agissait  de  la  qualité  d'héritiers  qui  leur 
était  contestée ,  et  à  rétablissement  de  laquelle  ils  avaient  le 
même  intérêt;  rejette  la  fin  de  non-recevoir  »  (2  vent,  an  13.- 
Ch.  civ.-M.  Coffinhal, rap.-Aff.  Picard  C.  Reusse.) 

Tel  est  encore  le  cas  où  le  pourvoi  est  fondé  sur  les  mêmes 
motifs  et  sur  les  mêmes  moyens  et  formé  par  une  requête  collec- 
tive ,  dans  un  Intérêt  commun  et  après  avoir  subi  les  mêmes 
condamnations  (Rej.,  42  germ.  an  10;  26  fév.  4823;  Rej., 
46juill.4824;2  mars  4840;  9  août  1843)  (2).—  ...  Âlorsméme 
queles  moyens  de  défense  sont  différents  (Rej.,  46  Janv.  4843)  (3). 

Même  décision ,  i^  lorsque  l'arrêt  attaqué  frappe  les  parties 
sous  un  seul  et  même  rapport,  en  ce  que,  par  exemple,  le  pourvoi 
est  formé  par  un  adjudicataire  et  ses  garants ,  lesquels  ont  un 
seul  et  même  intérêt  à  obtenir  l'annulation  de  l'arrêt  (Rej.,  31 
janv.  1827)  (4);  —  2<»  Lorsque  le  donateur  d'un  immeuble  qui 

Du  46  juin.  1824.-C.  C.,  sect.  civ.-MM.  Portalis,  pr.-Liborel,  rap. 

4*  Espèce  :  —  (Laurans  C.  Vernhetle.)  —  La  cour  ;  —  Quant  à  la 
fin  de  non-recevoir  :  —  Attendu  que  les  deux  demandeurs  ont,  par  une 
requ6tc  collective,  formé  un  seul  pourvoi  contre  l'arrêt  du  29  juin  1S36; 

—  Que  l'intérêt  de  chacun  des  demandeurs  étant  d'obtenir  l'annulalioa 
de  Parrét  attaqué  par  les  mêmes  motifs,  ils  ont  pu  la  demander  en  commua 
et  par  un  seul  et  même  pourvoi ,  pour  lequel  il  leur  a  suffi  de  oonsigoer 
une  seule  amende;  —  Rejette  la  fin  de  non-recevoir. 

Du 2 mars  1840.-G.  G., ch.  civ.-MM.  Portalis,  pr.-Piet, rap. 

5*  Espèce  :  —  (Amat ,  etc.,  C.  Cavalier.)  —  La  coua  ;  —  Sur  la  non- 
recevabilité  du  pourvoi  du  sieur  Amat:  —  Attendu  que, si  l'arrêt  attaqué 
a  prononcé  sur  deux  difficultés  distinctes,  cependant,  comme  elles étaieot 
de  même  nature ,  qu'elles  avaient  le  même  objet ,  que  les  demaudeors 
avaient  le  même  intérêt  à  faire  annuler  l'arrêt  attaqué,  qu'ils  l'attaquaient 
par  les  mêmes  moyens,  et  qu'enfin  leur  pourvoi  a  été  collectif,  il  a  pu 
suffire  de  consigner  une  seule  amende; — ^Rejette  cette  fin  de  non-recevoir. 

Du  9  août  4843.-G.G.,  ch.  civ.-MM.  Boyer,  pr.-Bérenger,  rap. 

(3)  (Rastignac  C.  Rolland.) —  La  coua  ; — Sur  la  fin  de  non-recevoir: 

—  Attendu  que  le  pourvoi  de  Rastignac  et  des  cinq  autres  demaodean 
a  été  fait  par  un  seul  et  même  acte;  que  tous ,  en  attaquant  Tarrêt  de  la 
cour  royale  de  Montpellier,  avaient  également  pour  but  de  faire  recon- 
naître la  validité  de  la  vente  faite  le  23  mars  4816,  à  Rastignac  par  Des- 
tours ,  en  qualité  de  légataire  universel  de  M.  de  Pradines  ;  que  les  moyens 
divers  qui  pouvaient  appartenir  plus  spécialement  à  la  défense  de  qutl* 
ques-uns  d'entre  eux  n'établissaient  aucun  antagonisme  ,  et  n'ompé- 
cbaient  pas  que  leur  intérêt  fût  commun  ;  qu'ainsi  ils  n'étaient  tenus  qu'i 
la  consignation  d'une  seule  amende; — Par  ces  motifs; — Rejette. 

Du  46  janv.  4843.-C.  G.,ch.  civ.-MM.  PorUiis,4«*pr.-Thii,rap.« 
Laplagne-Barris ,  av.  géo.,  c  conf. 

(4)  (Hamard  C.  Barbette.) — La  cour;—  Attendu  que  les  demandcun 
avaient  tous  le  même  intérêt  ;  que  la  disposition  de  l'arrêt  qu'ils  atta« 
quaient  les  frappait  sous  un  seul  et  même  rapport  ;  qu'ainsi  il  a  suffi  qolb 
aient  consigné  une  seule  amende;  rejette  la  fin  de  non-recevoir. 

Du  34  janv.  4827.-C.  C.»  ch*  civ*-MM.  Bresson ,  pr.-Joarde,  lap^ 
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l'est  réservé  pour  laîl  et  pour  od  tiers  l'usufruit  de  cet  Immeuble 
elce  tiers  se  pouvoieut  contre  l'arrêt  qui,  eu  cas  de  saisie  de  l'ira- 
meoble  donné ,  a  rejeté  leur  demande  tendant  à  faire  constater 
iear  droit  par  une  clause  expresse  dans  le  câbler  des  charges  : 
leur  intérêt  étant  le  même ,  ils  ne  sont  tenus  qu*à  une  seule 
amende  (ReJ.,  28  Juin  1837)  (1). 

•98.  Il  faut  suivre  la  même  règle  lorsque  les  demandes  en 
cassation  y  quoique  formées  par  des  Individus  ayant  des  Intérêts 
distincts ,  n'ont  cependant  qu'un  seul  et  même  objet ,  ne  présentent 
qu*aiie  seule  et  même  question  et  ont  été  formées  en  nom  collec- 
tif.— Tel  serait,  par  exemple,  1^  le  pourvoi  de  divers  individus 
contre  un  arrêt  qui  a  rejeté  la  prétention  qu'Us  avaient  élevée, 
que  des  domaines  à  eux  donnés  à  cens  fussent  déclarés  entachés 
de  féodalité  (Rej.,  10  fév.  18i3)  (2),— 9^  Le  pourvoi  d'entrepre- 
neurs de  différents  ouvrages  relatifs  à  une  même  construction , 
contre  un  arrêt  qui  rejette  leurs  réclamations  par  les  mêmes  mo- 
tifs (Gass.,  14  Juin  1820)  (3); — 3<»Lepourvoi  de  plusieurs  assureurs 
d'un  chargement  de  marchandises,  engagés  par  une  même  police 
d'assurance  (Rej.,  5  août  1825)  (4);  —  <i®  Le  pourvoi  formé 
par  le  maire  d'une  ville,  concurremment  avec  la  régie  des 
contributions  indirectes  et  dans  le  même  Intérêt ,  contre  un  arrêt 
sUtuant  en  matière  d'octroi  (Rej.,  26  mars  1819)  (8);  —  8<*  Le 
pourvoi  formé  collectivement  par  plusieurs  créanciers  contre 
rarrét  qui  a  rejeté  leur  Intervention  dans  une  Instance,  quoique 
par  des  motifs  différents  relativement  à  l'un  d'eux  ;  Il  ne  donne 
lieu  néanmoins  qu'à  la  consignation  d'une  seule  amende,  et ,  par 
suite ,  en  cas  de  rejet  du  pourvoi ,  la  restitution  de  celle  qui 
aérait  été  consignée  prfvativement  par  le  créancier  auquel  s'ap- 
pliquaient les  motifs  particuliers  de  la  cour  royale ,  doit  être 
ordonnée  (Req. ,  3  avril  4839)  (6);  —  ...  6<*  Enfin  le  pourvoi 
<lo  plusieurs  parties  contre  un  même  Jugement  de  police,  fondé 
sur  un  moyen  commun.  —  «  La  Cour  \  attendu  que  les  de- 
mandeurs attaquent  le  même  Jugement  par  un  moyen  commun  ; 

(1)  (Rktieia  C.  Benoist.)  —  La  coua;  —  Sur  la  fin  de  non-recevolr  : 
^ÂUendu  que,  sur  l'appel  devant  la  cour  royale ,  les  demandeurs  se  sont 
préseatés  coujointement  par  un  seul  et  môme  acte  d'appel ,  par  un  seul  et 
■ème  avoué;  qu'il  est  même  reconnu  qu'ils  ont  uu  intérêt  commun  sur  la 
question  principale;  —  Qu'ils  ont,  dès  lors,  pu  se  pourvoir  en  cassation 
aiee  une  seolo  coDsignatioa  d'amende ,  laquelle ,  du  reste ,  a  été  déposée 
aa  Bom  du  sieur  RIcbein  (le  tiers  donataire)  ;  —  Qu'il  y  aurait  donc  tou- 
join  lieu  de  faire  droit  à  son  pourvoi,  qui  ne  serait  pas  atteint  par  la  fin 
de  Qon-recevoir,  lequel  pourvoi  embrasse  les  trois  chefs  de  l'arrêt  attaqué. 

Du  28  juin  1837.-G.  C,  ch.  civ.-MM.  Portalis,  1*'  pr.-Legonidec,  r* 

(2)  (Brassières ,  etc.,  C.  Hospices  d'Aocb.) —  La  coua;  —  Sur  la  fin 
de  non-recevoir  :  —Attendu  que  les  demandes  formées  par  l'hospice  civil 
d'Aach  avaient  un  seul  et  même  objet ,  ne  présentaient  à  juger  qu'une 
Mule  et  même  question;  que  tontes  les  instances  avaient  été  réunies  par 
an  premier  jugement  du  tribunal  civil;  que,  sur  l'appel,  lesdites  instances 
MDt  testées  Jouîtes;  qu'il  a  été  statué ,  par  la  même  disposition ,  contre 
toai  les  censitaires  en  nom  collectif;  qu'enfin ,  il  n'y  a  eu  i^u'un  seul 
povToi  formé  sous  le  nom  de  tous  les  demandeurs ,  et  qu'ainsi  il  leur  a 
nffi  de  consigaer  une  seulo  amende  ; — Rejette  la  fin  de  noo-recevoir. 

Ou  10  fév.  1813.-G.  C,  sect«  civ.-MM.  Mourre ,  pr.-Poriqnet,  rap. 

(3)  (GroniUebois  C.  Galaod.)  —  La  cour;  —  Attendu,  sur  la  fin  de 
aoQ-recevoir ,  que  les  intérêts  aes  demandeurs  senties  mêmesf;  qu'ils. at- 
lainienl  la  même  disposition  de  l'arrêt  dénoncé  et  pour  la  même  cause  ; 
qaraiosi ,  ils  n'ont  pas  été  tenus  de  consigner  autant  d'amendes  qu'ils 
étaient  d'individus....  —  Casse. 

Du  14  juni820.-G.  G.,  seet.  civ.-MM.  Brisson,  pr.-Trinquelagne,  rap. 

(4)  (Assurances  de  Nantes  C.  Gabarrus.)  —  La  cona;  ^  Considérant 
qae  las  desuLadears  n'étaient  engagés  que  par  la  même  police  d'assurance  ; 
qoe  leur  intérêt  était  absolument  le  même  et  qu'ils  ont  toujours  procédé 
CûBjointement..;  ordonne  que  les  sommes  par  eux  consignées  au  delà  de 
celle  de  500  fir.  leur  seront  rendues  CM, 

DiSaoot  1825.-G.C.,ch.  civ.-MM.  Brisson,  pr.-Gandon,  rap. 

(5)  (Malleoz  C.  maire  de  Rouen.)  -^  La  coub  ;  —  En  ce  qui  touche  la 
ia  de  Don-reeevoîr  contre  le  pourvoi  du  maire  de  Rouen  ,  prise  de  ce 
^'il  ne  parait  pas  que  cet  administrateur  de  l'octroi  de  la  ville  ait  consi- 
pé  l'amende  ordinaire  de  150  fr.  à  l'appui  de  son  pourvoi  :  —  Attendu 
406  la  régularité  du  pourvoi  de  la  régie  suffit,  dans  l'espêoe,  pour  justifier 
«hi  du  maire... 

DuSfigaars  i819.-G.  G.,  seet.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Bailly,  rap. 

.  (tQ  (Baieel  C.  Demiannay.)— La  coua;— Attendu,  en  ce  qui  touche  le 
iiNr  Delahalle-Despeaux,  que  son  pourvoi  est  dirigé  contre  l'arrêt  collec- 
ttlOMat  attaqué  par  les  demandeurs  ; — Rejette  le  pourvoi  des  demandeurs 

f)  DiM  Vespèee  il  avait  été  consigné  naaf  amendes  difTérentes  ,  autant  qa*U  7 
MU  U  hmwHmïK  dans  la  eniala  d'eBooorir  une  déchéaMt. 


déclare,  quant  à  ce,  le  pourvoi  régulier.  »(11  Juin  1836.-Crim. 
cass.-M.lsambert,  rap.-Aff.  Montfouilloux.)' 

050.  La  même  règle  devrait  encore  être  suivie  dans  le  casd*un 
double  pourvoi  formé  contre  deux  arrêts  qui  ne  statuent  que  sur 
un  seul  procès  et  ne  constituent  qu'une  seule  cause. — «  La  Gour; 
attendu  qu'il  n'y  avait  qu'une  seule  cause;  que  les  deux 
arrêts  ne  statuent  que  sur  un  seul  procès ,  et  qu'il  n'éti^it  dû  qu'une 
seule  amende.  »  (il  nov.  1837.-Civ.  rej.-M.  Bonnet,  rap.-Aff* 
Martin  C.  corn.  deThIanges.) 

080.  En  matière  d'ordre,  les  créanciers  produisant,  dont  les 
prétentions  ont  été  rejetées ,  doivent-ils ,  sous  le  point  de  vue  j 
du  recours  en  cassation,  être  réputés  n'avoir  qu'un  seul  et  même! 
Intérêt?  —  SI  leur  pourvoi  est  fondé  sur  ce  que,  malgré  leurs 
réclamations ,  la  décision  attaquée  a  admis  la  collocatlon  d'un 
autre  créancier,  la  question  ne  peut  être  douteuse  :  une  seule; 
consignation  d'amende >  dans  ce  cas,  suffira  pour  tous  les  de- 
mandeurs, ainsi  que  l'a  décidé  la  cour  suprême,  encore  qu'ils 
agissent  chacun  en  vertu  d'un  titre  particulier.  Ici,  en  effet,  leur 
Intérêt  est  de  même  nature.  Quant  aux  créanciers  postérieurs 
en  ordre  d'hypothèque  aux  collocatlons  contestées,  la  question 
est  moins  douteuse  encore ,  en  présence  de  l'art.  760  c.  pr.,  qui 
leur  ordonne  de  faire  choix  d'un  seul  avoué  pour  les  représenter 
tous  (  Rej.,  20  germ.  an  12 ,  5  fév.  1819 ,  37  fév.  1815  (7).  La 
cour  a  rendu ,  avant  le  code  de  procédure ,  un  arrêt  contraire 
à  cette  doctrine  (Req.,  !«'  brum.  an  13)  (8). 

051.  Il  faut  conclure  de  ce  qui  précède  que  si,  parmi  plu- 
sieurs parties  qui  n'ont  consigné  qu'une  seule  amende  »  comme 
ayant  un  tntérêt  identique,  l'une  ou  plusieurs  d'entre  elles  voient 
leur  pourvoi  rejeté ,  la  consignation  originaire  n'en  devra  pas 
moins  rester  valable  pour  les  autres  parties  à  l'égard  desquelles 
Il  a  été  ordonné  qu'il  serait  passé  outre  au  Jugement  des  moyens 
de  cassation  (Gass.,  20  Janv.  1806)  (9). 

1189. 11  en  est  de  même  en  cas  de  désistement  de  l'un  des  de- 

et  les  condamne  à  l'amende  ;  ordonne  néanmoins  la  restitution  de  Tamende 
consignée  privativement  par  le  sieur  Delaballe-Despeaux. 
Du  3  avril  1839.-G.  G.,  ch.  req.-HM.  Zangiacomi ,  pr.-Duplan ,  rap. 

(7)  1**  Ejpéctf  .*  —  (Gillibert  C.  Duval-Dumesnil.  ) — Vingt-huit  créan- 
ciers chirographaires  du  sieur  Gillibert  plaidaient  contre  un  créancier 
hypothécaire ,  et  demandaient  à  être  payés  sur  les  deniers  avant  celui-ci. 
Leur  prétention  fut  rejetée  en  première  instance  et  en  appel  ;  ils  avaient 
plaidé  par  le  ministère  de  plusieurs  défenseurs  ;  mais ,  sur  le  pourvoi  en 
cassation  qu'ils  ont  formé,  ils  n'ont  présenté  qu'une  requête,  et  n'ont 
consigné  qu'une  seule  amende.  —  Jugement. 

Le  TaiBUHAL;— Considérant  que  les  demandeurs  se  sont  pourvus  par  la 
même  requête  et  contre  le  même  jugement,  et  que  le  pourvoi  présente 
identité  d'intérêt  ;  —  Sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non-recevoir,  etc. 

Du  20  germ.  an  12.-G.  G.,  seet.  civ.-MM.  Maleville,  pr. -Rousseau,  rap. 

2*  Espèce:  —  (Letimonnier  C.  Gbapel.)  —  La  coua  ;  —  Attendu ,  sur 
la  fin  de  non-recevoir,  que  les  demandeurs  ont  un  intérêt  commun ,  et 
qu'aux  termes  mêmes  de  l'art.  760  c.  pr.,  ils  ont  dû  s'accorder,  pendant 
le  cours  des  contestations,  sur  le  choix  d'un  commun  défenseur;  — 
Qu'ainsi  ils  ne  sont  tenus  qu'à  la  consignation  d'une  seule  amende. 

Du  3  fév.  1819.-G.  G.,  seet.  civ.-MM.  Brisson ,  pr.-Trinquelague,  rap. 

3*  Etpicê  :  — ( Giboul  C.  Gosselin.  )  —  La  coua;  — Sur  la  fin  de  non- 
recevoir  fondée  sur  ce  qu'il  aurait  dû  être  consigné  autant  d'amendes  qu'il 
Îr  avait  de  créanciers  ayant  des  intérêts  distincts  et  séparés  : — Attendu  fuo 
es  demandeurs  figuraient  dans  Tordre  non  comme  simples  créanciers  in« 
dividuels ,  mais  comme  s'étant  réunis  pour  défendre  leurs  intérêts  en 
commun  et  par  le  ministère  d'un  seul  et  même  avoué  ;  et  que,  dès  lors, 
n'ayant  que  le  même  intérêt  dans  d'ordre  et  tendant  tous  vers  le  même 
but ,  ils  n'étaient  tenus  de  consigner  qu'une  seule  amende. 
Du  27  fév.  1815.-G.  G.,  seet.  civ.-MM.  Desêse ,  pr.-Minier,  rap. 

(8)  (Michel  C.  BurgralT.)  —  La  coua  ;  —  Vu  l'art.  5,  tit.  4,  l'*  par- 
tie du  règlement  de  1738  :  —  Attendu  que  les  frères  Michel ,  ainsi  que 
Durieux  et  Lajard ,  se  sont  pourvus  en  cassation  contre  un  arrêt  rendu 
contradictoirement,*et  que  l'amende  k  consigner  par  chaque  partie  doit 
être  de  150  fr.  selon  l'article  précité;  que  les  prétentions  des  frères  Mi- 
chel sont  absolument  distinctes  de  celles  de  Durieux  et  de  Lajard  ;  que 
chacun  d'eux  demande  la  cassation  du  jugement  dans  son  intérêt  particu- 
lier ;  —  Que ,  de  même  que  les  frères  Michel  ont  été  condamnés  en  une 
amende  de  60  fr.  et  Durieux  et  Lajard  en  une  autre  amende  également  de 
60  fr.,  lorsqu'ils  ont  succombé  en  Instance  d'appel ,  ils  devaient  aussi, 
pour  se  pourvoir  en  cassation ,  consigner  chacun  une  amende  de  150  fr.  ; 
—  Que  ne  l'ayant  pas  fait,  leur  requête  ne  doit  pas  être  reçue  selon  l'ar- 
ticle précité;— Déclare  les  demandeurs  non  recevablos dans  leur  pourvoi* 

Du  l"'  brum.  an  13.-G.  G. ,  seet.  req.-MM.  Delacoste,  pr.-Doutrepoot,rap» 

(9)  (  Vathaire  C*  Messenge.) — La  coua  ;  —  Gonsidérant  que  Yathaîn 


174 


CASSATION.— COUR  DE  CASSATIOiN.  —  CHiiP.  6,  Ç  1. 


mandeursen  cassation.  Ce  désistement  n'opère  pas,  comme  on  Ta 
vu  plus  haut  (p^6â7, 1<>)  uneflndenon-recevolr  contre  les  autres, 
sous  lé  prétexte  qu'en  faisant  distraction  de  la  portion  d'amende 
consignée  par  celui-là,  il  ne  reste  plus  une  somme  suflSsante 
pour  la  régularité  du  pourvoi  des  autres  demandeurs  (Rej.,  6 
nov.  183t,aff.Daillet). 

II3I|.  En  matière  correc(ionne//0  ou  depolice^  le  même  principe 
recevrait  son  application.  Par  exemple,  il  n'y  aurait  |ieu  qu'à  une 
seule  consigoa^on  d'amende,  dans  le  cas  où  plusieurs  individus, 
condamnés  pour  le  même  délit ,  par  un  seul  et  même  arrêt ,  au- 
raient formé  un  recours  contre  cette  décision  :  —  «  La  Cour  ; 
attendu  que  tous  les  demandeurs  condamnés  pour  le  même  délit 
par  un  seul  et  même  arrêt ,  attaquent  cet  arrêt  par  les  mêmes 
moyens  communs  à  tous  ;  d'où  il  suit  qu'ils  ne  doivent  qu'une 
seule  amende,  que  cependant  \\  en  a  été  consigné  une  au  nom 
de  chacun  d'eux;  ordonne  la  restitution  auxdits  demandeurs  (au 
nombre  de  neuf)  des  buit  amendes  consignées.  »  (31  août 
1838. -Ch.  crim.-M.  Vincens,  rap.-Aff.  Mille  C.  min.  pub.) 

634.  Avant  la  loi  de  1831,  (es  gardes  nationaux  qui  se  pour- 
voyaient contre  des  déciâions  du  conseil  de  discipline  étaient 
obligés  de  consigner  l'amende  ordinaire  de  130  fr.,  en  vertu  du 
jrolt  commun,  ou  de  produire  un  certiâcat  d'indigence  (ReJ.,  3 
Jéc;  1830.  aff.  Hamarl,  V.  Garde  nationale).  Mais  par  la  loi  du 
22  mars  1831  ce  chiffre  aété  réduit.  L'art.  120  porte:  «  ....  Dans 
tous  les  cas  y  le  recours  en  cassation  ne  sera  assujetti  qu'au 
(luàrt  de  Vamende  établie  par  la  loi,  »  c'est-à-dire  37  fr.  50  C, 
plus  le  décime  de  guerre-,  ce  qui  fait  une  somme  totale  de  41  fr. 
?o  c,  lorsqu'il  s'agit  de  Jugements  contradictoires  (V.  n<»  637). 

ft8&.  On  avait  demandé,  lors  de  ladiscussionde  la  loi,  une  dis- 
pense de  toute  espèce  de  consignation,  mais  un  moment  de  réflexion 
a  fait  repousser  cette  proposition,  qui  aurait  eu  pour  effet  d'encom- 
brer la  cour  de  cassation  de  pourvois  dénués  presque  toujours 
d'intérêt  sérieux.  El  certes  ce  qui  s'est  passé  dans  les  premier? 
temps  de  la  mise  à  exécution  de  la  loi  de  1831 ,  la  surcharge  ex- 
traordinaire de  travaux  qui  résultait,  pour  la  cour,  idu  grand  nombre 
de  f»ourvots  qu'elle  avaft  à  exaAiiner ,  a  clairement  prouvé  le 
danger  de  l'innovation,  en  apparence  bien  innocente,  qu*ôn  avait 
pro|ïo$éè. 

636.  Tout  pourvoi  est  donc  non  recevable  en  cette  matière,  si 
une  amende  n'a  pas  été  consignée,  et  le  demandeur  est  condamné 
à  la  payer  (Rej.,  15  oct.  1831 ,  aff.  Guérard;  5  nov.  1831 ,  aff. 
Lebons',  10  nov.  1831,  cinq  arrêts  semblables;  V.  Garde  natio- 
nale; V.  aussi  chap.  7).^  Il  en  est  de  même  si  toute  l'amende  n'a- 
vait pas  été  consignée,  en  ce  que  l'on  n'aurait  versé  que  30  fir. 
au  lieu  de  57  fr.  50  c.  (Rej.,  17  oct.  1832,  aff.  Banville,  V. 
Garde  nationale). 

637.  P'uprès  le  droit  commun,  comme  on  J'a  vu,  lorsque  le 
pourvoi  est  dirigé  contre  un  Jugement  par  défaut ,  l'amende  à 
consigner  est  réduite  de  moitié.  Bien  que  la  loi  sur  la  garde  na- 
tionale, qui  s'est  bornée  à  abaisser  au  quart  le  montant  de  l'a- 
monde  ,  ne  s'explique  pas  à  cet  égard ,  on  est  dans  l'usage  d'ap- 
pliquer, par  analogie,  la  même  règle,  et  d'abaisser  alors  le  taux 
de  Pamende  d'après  la  mêine  proportioh,  c'est-à-diré  de  n'exiger 
que  le  huitième  de  l'amende  (%l  fr.  12  c,  décime  compris), 
loc^que  le  recours  est  formé  contre  des  jugements  par  défatit  du 
bonseli  de  discipline  (Rej. ,  19  sept.  1833 ,  aff.  Morin,  V»  Garde 
nationale).  —  Hais  s'il  s'agit  de  Jugements  sur  débouté  d^oppo- 
ittion,  comme  ces  décisions  ont  alors  le  caractère  contradictoire, 
c'est  l'amende  entière  en  matière  de  garde  nationale  qu'il  faut 
consigner,  sous  peine  de  non-recevabilité  du  pourvoi  (41  fr.i5o.), 
alors  même  que  le  prévenu  se  serait  laissé  condamner  une  se- 
conde foto  par  défaut  (Rej.,  Il  nov.  1836,  aff.  Béguin-,  29  mai 
1835,  aff.  Bérard,  V.  Garde  nationale). 

63dJ  Enfin,  ici,  on  applique  le  droit  commun,  si  par  suite  de 
l'é^t  de  double  récidive  d'un  garde  nationale,  il  y  a  eu  Jugemeht 
correctionnel  :  le  pourvoi  est  alors  soumis  à  Ja  consignation  d'a- 
mende de  150  fr.  augmentée  du  dixième  (Rej.,  29  août  1833,  aff. 

el  les  antres  héritiers  Lauriot  n'ayant  intenté  qu'an  seul  et  même  recours 
contre  vds«u1  et  même  arrêt,  il  n'a  dû  être  cuosigné  qu'un»  amende  ;  — 
Et  que  ce  qui  t'est  passé  depuis  avec  la  ligne  malernoUe  (doal  les  bé- 
titiers  auraient  été  déclarés  aoo  recevaliics  dans  leur  pourvoi  par  «n  ar- 
Tétanlérienr)  a'a  pas  pfféji«dicié  à  VaAhaire,  dont  le  reoeors  régulier  dans 


Rivière,  V.  Garde  nat.)  :  la  règle  générale  reprend  tOD  emplrew 

636.  Gomme  on  l'a  déjà  d|(,  et  a^uf  quelques  excepltaf 
dont  il  sera  parlé  plus  bas,  Tobligation  de  consigner  l'aneode  eil 
générale  et  absolue,  quels  que  soient  la  matière  dans  laquelle  Je 
pourvoi  a  lieu  et  les  individus  par  qui  il  est  formé.  —  C'est  ainsi 
1®  que  les  colons  de  St-Domjngne  ne  peuvent  prétendre  en  être 
affranchis  :  l'art.  10  de  la  loi  du  30  avril  1836,  qui  dispense  de 
tous  droits  4'enregistrement  et  de  timbre  les  titres  et  actes  pro- 
duits dans  les  affaires  relatives  à  l'indemnité  de  St-Domingiie^ 
ne  s'étend  pas  à  l'amende  (Req.,  7  août  1834,  aff.  Valette,  ?• 
Colonies)^ 

II40.  2<»  Qu'en  matière  d'eâcp-oprtatîoii  pour  eamé  cTtifîMi 
publique ,  la  consignation  de  l'amende  est  également  obligalolreb 
Et  on  a  décidé  avec  raison  que,  dans  le  silence  des  lois  spéelales 
de  la  matière,  de  1833  et  de  184 1  ,  qui  ne  oontiennent  aucune 
disposition  exceptionnelle  à  cet  égard,  il  fallait  s'en  référer  ils 
règle  générale;  que,  par  suite,  le  défaut  de  coosignatioa  dV 
mende  emporte  déchéance  du  pourvoi  (Rej.,  %  janv»  1897,  aff. 
Arizoli;  22  juill.  1839,  aff.  com.  de  Saint-Vincent;  Gass.,  A  féf. 
1840,  aff.  com.  de  Messi^ny;  4  avrU  1840,  aff.  Rocheux,  V.  Sx* 
propr.  publ.). 

éff.  Seulement,  il  faut  remarquer  ^^^  QU8  létaux  de  l'a- 
mende a  été  abaissé  par  la  Jurisprudence,  qui  a  considéré  les  dé- 
cisions rendues  en  cette  matière  comme  des  Jugements  par  dé- 
faut, puisque ,  aux  termes  des  dispositions  citées,  ils  sont  reodns 
parties  non  appelées,  et  qui  a  pensé,  à  Juste  titre,  que  le  règle* 
ment  de  1738  ne  pouvait  être  applicable  à  une  procédure  qui  ne 
reconnaît  pas  |a  nécessité  d'un  arrêt  de  soit-oommuniqné.  — 
Ainsi ,  en  matière  d'expropriatton  publiqiie ,  l'amende  n*est  qœ 
de  75  fr.  comme  pour  les  Jugements  par  défaut. 

Cependant,  dit  llf.Tarbé  (p  1 1 7),  il  semble  qu'il  (àndrait  distin- 
guer quelle  est  la  nature  du  Jugement  attaqué  et  quel  est  le  de- 
mandeur en  cassation.  —  Est-ce  le  propriétaire  exproprié  qui  se 
pourvoit?  Le  jugement  à  son  égard  doit  être  considéfé  rtrnMM 
par  défaut,-  puisqu'il  n^y  a  pas  été  appelé  (art.  13  et  H  4  delà 
loi  dfi  7JU1II.  1833).  !— Bst-ee  le  poursulyant  rexproprlallon?  A 
sote  é^ard  le  Jugement  e^t  évidemment  contradictoire ,  car  ilaéli 
reiidTu  sui*'sa  demande  et  sur  le  vu  des  pièces  produites.  -^  Ag 
surplus,  la  cour  n'a  pas  toujours  eu  une  jfirisprudençe  0xe  sur  se 
point.  Dans  l'arrêt  du  2  Janv.  1837,  nff»  ArisoU,  elle  condamné 
le  demandeur ,  déchu  de  son  pourvoi ,  an  payement  Intégral  de 
l'amende  etderindenraité(ldO  fr.).  Dans  les  autres  arréts;'etpia(^ 
tioutlérement  dans  celui  du  23  JnlIK  1839,  elle  ne  prononce  tMïXtt 
lèdemarideur  4<ié1'aiJDeodedé  T5  fr.,  sans  se  préOééupér,  du  reste, 
de  ladlstlnotiota  indiquée  par  M.  Tarbé.         '*       ' 

Quant  à  lUndèmkilé^  et  d'après  la  dernlèfo  Jurlspnidence  ds 
la  cour ,  èl)e  est  de  75  ou  de  Zl  fr.  50,  c^t-Mire  la  moitié 
de  l'amende  (  Gass.,  9  Janv.  1839  »  aft.  Riant,  V«  Bxprop.)*  ** 
En  ce  qui  touche  cette  réduction  du  chiffre  dq  ITindeo^nité,  votes 
ce  qui  est  dit  au  ehap.  suiv.,  n®  lti%y  sur  l^rraup  que  eomont 
à  cet  égard  la  céur  de  cassation*  -    <       i  .   •    • .  j^       •  -i 

•43.  3"  De  Dàême  les  pourvois  contre  les  Jugements  oorree- 
tiorinelj  rendus  en uiatlère  d'bcf^-oîforfanéJsoit'pàHleà'  adminis- 
trations èires-mêmes  de  ces  octrois ,  soit  pir  lès  maires ,  ne^n| 
recevables  qu*autant  '  qull  y  a  eu  consignation  de' j'âiiiçiMt§ 
Ordinaire.  —  H  est  Incontestable  »  OQ  00*61,  qq^  les  pctroîs  Hf 
sont  que  des  administrations  privées,  et  que  les.niaires,  qui  agi» 
sent  dans  eecas,  pe  sont  que  des  agents  de  leurs  eoqmuiSs, 
dont  l'intérêt,  quelque  respeelable  quMl  soit  d'ailleurs,  «Mlton* 
Jours  qu'un  intérêt  privé.  Ils  ne  peuvent  doue  être  oomprisnl  les 
uns  ni  les  autres  dans  Pexceptfon  de  l*an.  490  -^i  Idit.  tAùtJi 
qui  né  parie  qu'e  des  u^enu  pttMtei  de  I^admlnlstràtion'  des  ^é^ 
nus  de  TËUt  (  Rej.,  23  fév.  1808,  aff.  Duvlvier^  8  Juth  1909, 
aff.  de  Lhàye;  13  oct.  1820 ;  aff.  Hôudet;  5  mars  ^éSi'/âff. 
Mirande;  23  nov.  1837,  aff. Gras  \  7  oct.  18^8,  alf.  Octroi  '4l 
Salins,  V.  Octroi).  •        

1148. 4^  Ainsi  encore  les  condamnés  en  matière  oorreetlonnéDs, 

800  principe  s'est  soatenu  par  la  consignation  originaire  )  —'Que  Fantl 
du25thecin.  an  12  n'a  aussi  rien  statoéser  i'h»eDde,qs*il  à  laissé 
abandonnée  à  Tévéneneat  do  poorf  si  de  Vathaire ,  qui  cet  anit  lafvpit 

eolier.  •  r-  >  if  ir^;t 

Du  20  janv.  1806.-G.  G. ,  ch.  dv.-llM.  Malevaie^  pr.-DsMXSP»  I9h 
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fu  MBteiioe  des  conseil^  dé  giierre,  pour  délHs  commis  e&  Algérie ^ 
en  dehors  des  limites  assignées  aux  tribiinaax  correcltônneis , 
ooDformémeat  à  l'art.  42  de  Tordônn.  du  26  sept.  1843,  ne 
lootoseat  pas  de  la  dispense  de  oonsignaiioii  d'amende,  dans  les 
pourvois  qu'ils  forment  (  ReJ.,  9  août  1845,  aff.  Touboat,  D.  P. 
45rf«4i  558  )*  —  V.  Possess.  françaises, 

•44.  L'amende  doil  encore  être  consignée  sur  les  pourvois 
tonnés:  i«  centre  les  décisions  disciplinaires  rendues  par  les 
tribunaux  (Req.,  5  Juill.  1856,  afiT.  avocats  de  Grenoble, 
V^  tt«  816)  ;  —  2<*  Sur  les  pourvois  formés  contre  les  jugements 
ou  arrêts  rendus  en  matière  de  poHce  simpU  ou  correctionnelle  : 
H  n'y  a  que  les  condamnés  en  matière  de  grand  criminel  qui 
easolenl  exempts  (ReJ.,  2  août  1816,  aff.  Noulet,  y>  Vol;  7 
mal  I8t»y  air.  Aehard  C.  min.  pub.  —  V.  aussi  n®  660)  ;  — 
S*  En  matière  de  délits  de  la  presse  contre  des  arrêts  de  cours 
d'anises  prononçant  la  peine  correctionnelle  de  l'emprisonne- 
nent  (V.  en  ce  sens  les  arrêts  cités  plu^  b&s,  n®  679);  —-4® 
Contre  les  décisions  des  trihunctu^  consulaires  établis  dans  les 
iebelles  du  Levant^  par  la  loi  du  28  mai  1836,  et  qui  prononcent 
des  peines  correctionnelles  (  Re].,  4  Janv.  1838)  (1). 

•44.  Le  témoin  qui*  en  matière  de  grand  eriminel,  se  pourvoit 
eoDtre  va  arrêt  qui  lui  enjoint  de  déposer  par  suite  du  refus  qu'il 
avait  manifesté  de  le  faire,  se  croyant  dlsj^tisé  par  profession  de 
donner  conDafssance  des  faits  dont  II  avait  connaissance,  est-il  tenu 
àla  oonsigaatiOB  de  Kamende?  Oui ,  car  il  ne  peut,  pour  un  fait 
pareil ,  être  prononcé  contre  lui  que  des  peines  correctionnelles. 
Ceet  aussi  l'avis  de  Merlin (Quest.,  v^ Témoin  jud.,  S  i»  art.  6). 

448«  Ba  présenoe  de  cette  obligation  générale  sur  la  néces- 
stté  d'une  consignation  préalable  d'amende ,  on  ne  comprend  pas 
fit  quel  motif,  Mv  Poncet  (t.  2,  n9  548^  in  fine)  prétend  qu'on 
diU(par  une  exception  qui  n'est  pas  écrite  dans  la  loi)  dispenser  les 
pirties  ë»  consigner  l'amende  lorsqu'elles  se  pourvoient  pour 
raison  de  ce  qu'un  tribunal  de  second  degré  aurait  mal  à  propos 
f appel  d'uik  jugement  souverain  par  sa  nature ,  comme 
Il  pour  cause  de  contrariété  entre  deux  arrêts  ou  jugements 
loaveraitts;    

■  ■  Il  I  I    ^  I    II  'i  I     I  I  .11      I  I  ni   < 

(i](ColiQ  C.  min.  pob.)  —  Le  sieur  Colin  fat  tradoit  devant  le  .tri* 
MialeeBMlaire  de  Frànee  formé  à  Alexandrie  (Egypte^,  aux  termes  de 
laloida^SS  iBaé4896,potir  avoir  porté  des  eoeps  et  fan  des  blessures  à 
iaa4aiBe  TheaMMeis)»  -fut  aequillé  de  ee  fak^-attendn  son  état  de  dé- 

ra^iim  le  tiibnnÂl  ordonna  son  sfusf  oj  .en.ffjsanc^,  pas  le  motif,  porte 
i98me^t,  qae,.j'.ilest  du  devoir  des  magistralB  de- réprimer  les  ades 
Ïiteqdeat  par  leur  nature,  à  troubler  il^  n(»as  et  la,  sûreté  de  la  société  * 
daiviat  ^alepM^t  psréYiyiir  qeo.x  qui  .pourrait  éti«  commis  pins  tard, 
fi  lainaak  solMister  les  eaoses  qui  les  déterminent.  —  Pourvoi  piar  Colin. 
■*; Arrêt.  -.v    •  .  •     . 

t  Lk  con;-^  Atten4i.q«elee  art«419  Qt.4Sa«».iosti.crim«  sont  géné« 
nu  dans  lears  dispositions  et  s'appliquent  anx  pourvois  en  .cassation  frav 
■éscontp  les  Jngtmeats  consulaires  rendaa  «Uns  les  échelles  du  Levant  et 
ea  Barbarie,  ep  conformité  dO;  la. loi  du  28  mai  1836;  -r  Attendu  que, 
daasr^pècpy  le  demandeur,  çie  produit. ni  laquitUnee  de  consignation 
i'ameade  ni  l^.pièces  supplétives  voulues  par  la  loi;  «-  Déclare  Colin 
déciia  de  son  ooùnroi.  /        . 

Du  4  janv.  1858.f Ç.  G.»  du  crim.-MM.,dei  Bastard,  pr.-MénUio\i, rap. 

..  (i)  (]Mgia.j  .m  Là  eoua  ;.^  Vu  lea  art.  &  et  8  du  tit-é  du  règlement 
de  1738;  —  Attendu  qu'il  résulte  clairemeat  et  des  exnressiens  de  ces 
articles  :  n$  pomr^  Ura  rsçvs  :  ara  rtmm  (m  grtffiêr  et  oe  Tordre  de  ré- 
éictioQ  date  r^lemen^ qfû  distingue  les  formalités  exigées  pqur  la  récep- 
tieide  la  requête  an  greffe ,  de.ceUes  prescrites  pour  préparer  la  décision 
iadiciaireet  des  décrets  de  1^  conveotion  nationale  des  gjuilL  i7939 
13  branu,  4  germ.  an  3»  2  bnim,  an  4  et  14  brum.  an  5  9  que  le  sens  de 
tts  articles  du  règlement  a  toujours  été  que  la  quittance  de  la  consignation 
d'amende  doU  être  jointe  à  la  requête  au  moment  du  dépôt  de  celle-ci  au 
greffe;  qu'elle  ne  peut  y  être  ajoutée  après  le  dépêt,  et  que  la  peine  de 
ft  pouvoir  être  reçue  sans  cette  quittance  prononcée  par  le  règlement,  en 
parlant  de  la  requête,  ne  penl  s^enteodre  dans  le  sens  d^une  fin  de  non<* 
fauToir  à  prononcer  par  le  tribunal  lors  du  rapport,  si  la  quittance  n'est 
fil  jointe  à  cette  époque,  mais  signifie  clairement  que  le  greffier  ne  peut 
KiceToir.nne  requête  non  accompagnée  de  la  quittançai  et  qu'il  n'y  a  pas 
fie,|oarvQi  régulier  sans  cette  jonction  ;  —  Attendu  que  l'arrêt  de  sursis 
KMODcé  le  quatrième  jour  supplémeutaire  de  l'an  3,  par  cette  section,  ne 

£^  êtrf  ccuDisidéré  fopunç  ayant  couvert  cette  nullité  du  défaut  de  jonc- 
0  de  quittance  d'amende  à  la  requête  déposée  par  le  père  de  la  deman- 
^mseleSS  n^ess.  an  3,  puisqu'avant  la  publication  de  la  loi  du  i2  prair. 
{i  4,  le  tribunal  de  cassation ,  comme  le  prouve  le  préambule  de  cette 
■if  avait  denté;  s'il  était  autorisé  à  prononcer  sur  les  demandes  en  cas- 
laliM  des  jugements  a'arbitrage  forcé  en  matière  de  biens  communamt 


l»4V.  L'accomplissement  delà  formalité  de  la  consignation  de 
l'amende  se  prouve  par  la  production  de  la  quittance  délivrée  par 
le  receveur  de  l'enregistrement  (V.  chap.  8 ,  $  2);  ou ,  si  le  de- 
mandeur se  trouve  dans  le  cas  de  l'exception ,  par  la  présenta- 
tion d'un  certiOcat  d'indigence  (V.  ci-dessous,  $  2).  lleatdonc 
certain  qu'à  défaut  de  l'une  ou  de  l'autre  justiûcation ,  le  pour- 
voi est  non  recevable.  —  «  La  Cour  ;  attendu  qu'on  n'a  joint  à 
la  requête  ni  certiOcat  de  consignation  d'amende,  ni  certiHcat 
d'indigence;  que,  par  conséquent,  c'est  sous  ce  double  rapport 
que  le  vœu  delà  loi  n'a  pas  été  rempli;  déclare  le  demandeur  non 
recevable  en  son  pourvoi  et  le  condamne  à  l'amende  de  150  fr.  » 
(29  nov.  1836.-Ch.  req.-M.I^asagni,rap.-Atf.  Clin). 

04$.  Un  point  qui  a  été  plusieurs  fois  débattu  est  celui  de 
savoir  à  quelle  époque  la  consignation  de  l'amende  doit  être  faite. 
Sur  ce  point,  la  règle  n'est  pas  la  même  pour  les  matières  civiles 
que  pour  les  matières  criminelles. — En  eflfet,  en  matière  civile, 
où  le  pourvoi  jouit  d'un  plus  long  délai ,  l'amende  est  consignée 
d'ordinaire  au  moment  du  dépôt  de  la  requête,  au  greffe  de  la 
cour  de  cassation.  Mais  suit-il  de  là  qu'il  soit  d'absolue  nécessité 
que  la  consignation  soit  faite  avant  le  dépêt  de  la  requête ,  telle* 
ment  que  le  pourvoi  ne  soit  pas  recevable  si  la  quittance  d'à* 
mende  n'a  pas  été  jointe  à  la  requête  au  moment  du  dépôt? 
L'aflSrmative  a  paru  résulter  du  texte  littéral  du  règlement  do 
1738  et  de  la  loi  du  2  brum.  an  4 ,  et  c'est  en  ce  sens  aussi  que 
la  cour  a  jugé  (Req.,  26  germ.  an  13)  (2). 

Hais  cettei  solution  est  trop  rigoureuse;  et  elle  a  amené 
naturellement  la  distinction  entre  le  cas  où  l'on  se  trouve 
encore  dans  le  délai  du  pourvpi,  et  celui  où  le  délai  est 
écoulé.  Dans  ce  dernier  cas,  eî  lorsque  le  délai  du  pourvoi 
est  passé,  on  juge  constamment  que  la  consignation  tardive  ne 
peut  plus  relever  de  la  déchéance  (Rej.,  4  therm.  an  2;  15  fév. 
1841  (3);Conf.,  C.  G.  de  Belgique, 27  déc.  1833,  M.  DefaveaUx, 
ràp.  f  aff.  Ghislain  C.  Dehulslère).  —  La  cour  de  Bruxelles  a  re- 
jelé  en  conséquence  la  permission  de  consigner  qui  lui  était  dé- 
mandée ,  et  cela  est  conforme  à  l'esprit  et  à  l'économie  de  la  loi. 
Aussi  doit-on  rejeter  la  doctrine  contraire  de  la  cour  de  Liège , 

avant  le  1*'  vendémiaire  de  la  même  année,  etc|u'aiDsj,  sur  sa  compétence^ 
il  ne  pouvait  ni  oe  devait  prononcer  même  indirectement  par  des  réserves 
snr  la  régularité  des  formalités  employées  pour  se  pourvoir  devant  lui;  — - 
Attendu  que  le  père  de  la  demanderesse  avait  conclu  dans  sa  requête  à  la 
restitution  de  l'amende  consignée,  ce  qui  était  reconnaître  au  moins  l'u- 
sa^ existant  à  cette  époque  y  usage  auquel  les  circonstances  ne  llaoteri*» 
saient  pas  à  se  soustraire;  —  Par  ces  motifs  i  déclare  qu'à  défaut  de  Jonsr 
tîofi  d'une. quittance  d'amende  à  la  requête  déposée  au  greffe  le  25  mess, 
an  3,  àlaqueile  quittance  ne  pent  suppléer  celle  produite  le  28  mess,  an  12^ 
et  signée  le  même  jour,  la  requête  ne  constitue  pas  un  pourvoi  et  qu'il  n'y 
a  lien  de  statuerf- 

Dja  96  germ.  an  i3.-C.  G.,  8ect.rqq.-HM.  Muraire,pr.-Delacoste,rap« 

(3)  i^  Espèce  «  r-  (Garet  C.  André.)  —  Lb  vaninAi.;  -^  Coneidéraal 
que  le  jugement  du  tribunal  du  district  de  Sedan  «  rendu  en  dernier  rea^ 
sort ,  est  sous  la  date4u  24  mai  1792  ;  qu'il  a  été  signifié  aux  frères  Gor 
ret,  par  exploit  du  IB  juin  suivant,  que  ceux-ci»  voolaat  se  pourvoir  sa 
cassation ,  n'ont  consigné  l'amende  que  le  3  octobre  de  la  même  année  et 
fait  nommer  un  rapporteur  que  le  5  du  même  mois;  par  cooséquent  trois 
mois  et  quatorze  jours  après  la  signification  du  jugement  attaqué;  ^  Vu 
la  loi  du  l*'  déc.  1790,  art.  14,  le  tribunal  donne  défaut  contre  Jean  Bap« 
tiste  et  André  Garet  frères;  les  déclare  non  recevables  en  leur  demande 
en  cassation  et  les  condamne  en  l'amende  de  300  Ir.  envers  la  république, 
et  de  150  fr.  envers  Pierre  Garet. 

Du  4  therm.  an  2.-C.  G.,  sect.  civ.-MM.  Lalonde,  pr.-Docbier,  rap. 

2"  Espèce  :  —  (Richon  C.  ville  de  Clermont.)  —  La  cous;  —  Va 
l'art.  5,  tit.  4,  l'*  partie  du  règlement  de  1738  ;  l'art.  17,  lit.  3  de  la  loi 
du  2  brum.  an  4,  et  l'art,  i  de  la  loi  du  14  brum.  an  9;  —  Attendu 
qu'aux  termes  de  ces  lois,  les  pourvois  en  cassation  en  matière  civile  ne 
peuvent  être  reçus  au  greffe,  et  les  juges  ne  peuventy  avoir  égard,  à  moins 
que  la  quittance  de  consignation  d'amende  n'y  soit  jointe;  que  les  ci- 


formant  son  pourvoi  contre  le  jugement  du  12  août  1836  (du  trib,  ds 
Clermont,  Oise),  la  veuve  Ricbon. a  représenté  un  simple  certificat  du 
percepteur  des  contributions  de  la  ville  de  Clermont,  constatant  qu'elle 
n'était  imposée  au  rdie  des  contributions  de  l'exercice  de  1836  [Hiur  au- 
cune contribution  foncière,  mobilière  et  personnelle  ;  que  ce  certificat  esl 
légalisé  par  le  maire  seul  ;  qu'il  est  irrégulier  et  nul  en  laforme,  puisqu'il 
n'est  ni  visé  par  le  soos-prélet ,  ni  approuvé  par  le  préfet  ;  —  £t  attendu 
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qui  déclare  qu'il  n'csl  pas  nécessaire,  à  peine  de  déchéance, 
que  ramende,  pour  se  pourvoir  en  cassation,  soit  consignée  dans 
les  trois  mois  accordés  pour  former  le  pourvoi;  qu'il  suffit  que 
la  quittance  de  la  consignation  d'amende  soit  Jointe  aux  pièces 
déposées  au  greffe  (art.  iO  de  l'arrêté  du  19  Juill.  1815,  et  art. 
5  de  celui  du  15  mars  1815;  C.  G.  de  Liège,  30  Juillet  1816). 

0411.  Mais  si  le  délai  du  pourvoi  n'est  pas  expiré,  comme  il 
est  toujours  loisible  au  demandeur  de  former  un  nouveau  pourvoi 
ou  de  régulariser  celui  qui  a  été  déclaré ,  il  ne  nous  parait  pas 
douteux  qu'il  devrait  être  encore  admis  à  consigner  l'amende  ou 
à  compléter  celle  qu'il  aurait  d*abord  consignée ,  quelque  induc- 
tion qui  se  tire  contre  celte  opinion  de  l'arrêt  de  l'an  1 3 ,  rap- 
porté n«  648. 

O&O.  Il  a  été  Jugé  que,  §1  un  individu,  qui  a  formé  un  pourvoi 
avant  quel'arrêt  lui  aitété  signifié,  n'a  pas  encore  consigné  l'amende 
au  moment  où  Taffaire  est  rapportée,  il  doit  être  déclaré  purement 
et  simplement  non  recevable ,  et  c'est  à  tort  qu'il  prétendrait  que 
la  non  recevabilité  ne  doit  être  prononcée  que  quant  à  présent 
(Req.,  11  frim.  an9)(l).  —  M.  Merlin,  qui  portait  la  parole  dans 
cette  affaire,  faisait  remarquer  que  le  demandeur,  en  formant  un 
recours,  même  avant  le  terme  fatal,  aurait  dû  se  mettre  en  règle, 
et  que  c'était  à  lui  de  s'imputer  de  ne  l'avoir  point  fait.  Si  M.  Mer- 
lin a  voulu  dire  que  la  régularisation  aurait  dû  avoir  eu  lieu  au 
moment  même  du  dépôt  du  pourvoi  à  peine  de  déchéance ,  et 
quoique  aucun  délai  n'eût  couru  contre  le  demandeur,  puis- 
qu'aurune  signification  ne  lui  avait  été  faite,  il  nous  semble  que 
son  opinion  irait  contre  l'esprit  de  la  loi,  et  nous  pensons,  dans 
un  cas  pareil  (quoique  l'arrêt  qu'on  vient  de  citer  donne  peu  de 
chance  à  notre  avis),  qu'il  était  toujours  à  même  de  régulariser 
son  pourvoi  Jusqu'au  jour  de  l'audience.  —  Mais ,  en  présence 
de  la  jurisprudence  qui  précède,  et  qui,  toutefois,  ne  nous  parait 
que  logique,  dans  l'espèce  où  elle  a  été  rendue,  il  serait  impru- 
dent de  ne  pas  consigner  l'amendeau  moment  du  dépôt  du  pourvoi. 

115 1.  C'est  en  ce  sens,  et  avec  plus  de  faveur  encore,  que  la 
cour  décide  en  matière  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique-, elle  Juge  que  la  consignation  de  l'amende  n'a  pas  besoin 
d'être  f)r^a/a&/0 ,  qu'il  suffit  qu'elle  ait  eu  lieu  avant  l'époque  où 
l'afTaire  est  appelée  devant  la  cour,  et  se  trouve  en  état  de  recevoir 
arrêt  (ReJ.,  22  Juill.  1839,  aff.  comm.  de  Saint-Vincent-de-Paul  ; 
14  déc.   1842  y  aff.  Dupontavice -,  2  Janv.  1843,  aff.  Lafitte, 

qoe  lacoDsigoation  de  l'amende  par  la  veuve  Richon,  longtemps  après  l'ex- 
piration des  délais  du  pourvoi,  n'a  pu  la  relever  de  la  déchéance  par  elie 
encourue*,  —  Déclare  le  pourvoi  non  recevable. 

Du  15  fév.l841.-G.  G.,  ch.  civ.,MM.  Boyer,  pr.-Bérenger,  rap.-La-> 
plagae-Barris,  l*'av.  géa.,  c.  conf.-Piet,  Fabre  et  Hautefeuiile,  av. 

(1)  (Gnigeon  C.  Lë?êque.)~LE  tbibonal; — Attendu  que  Jacques  Henri 
GrugeoD  n'ajoint  à  sarequète  ni  quiUance  de  consignation  d'amende  ,  ni 
certificat  dMndigence  à  l'effet  de  s'en  dispenser;  qu'il  a  seulement  produit 
deux  certificats  du  maire  et  adjoint  de  sa  commune ,  dans  lesquels  il  n'est 
point  attesté  qu'il  soit  dans  l'indigence,  et  sans  y  avoir  joint  l'extrait  du 
rôle  de  ses  contributions  ;  que ,  dès  lors ,  8a  requête  ne  pent  être  admise 
aux  termes  du  règlement  et  autres  lois  relatives;  —  Déclare  ledit  Gru- 
geon  non  recevable  dans  son  pourvoi. 

Du  il  frim.  an  9.-G.  G.,  sect.  req.-MM.  Muraire,  pr.-Gassaigne,  rap. 

(%)  (Dinet.  )  —  La  tbibunal  -,  —  Considérant  qu'il  résulte  de  l'art.  1 
de  la  loi  du  14  brum.  an  5  ,  de  l'art.  5  du  règlement  de  1738  et  de 
l'art.  205  c.  pén.,  qu'en  cas  de  recours  en  cassation  en  matière  de  police 
correctionnelle,  il  doit  être  consigné  une  amende  et  que  le  délai  de  cette 
consignation  ne  peut  être  autre  que  celui  que  la  loi  accorde  pour  se  pour- 
voir et  déposer  sa  requête;  que  ce  délai  est  de  trois  jours  pour  la  déclara- 
tion de  pourvoi  et  de  dix  jours  pour  le  dépôt  de  la  requête  ou  mémoire,  et 
Î[u'anx  termes  du  règlement  de  1758  aucune  requête  ne  peut  être  reçue  si 
a  quittance  de  consignation  de  l'amende  n'y  est  jointe;  qu'enfin  aucun 
pourvoi  n'est  recevable  si  les  formalités  qui  doivent  l'accompagner  n'onl 
été  remplies  dans  le  délai  donné;  —  Et  attendu  que  dans  l'espèce  la  con- 
s-gnation  d'amende  n'a  eu  lieu  que  le  8  brum.  dernier,  tandis  que  la  décla- 
ration do  pourvoi  est  du  1*'  therm.  précédent  ;  qu'ainsi  elle  lui  est  posté- 
rieure de  trois  mois  et  sept  jours  ;  —  Rejette. 
Du 25  pr.an  8.-G.  G.,  sect.  crim.-MM.  Yiellart,  pr.-Schwendf,  rap. 

(3)  (Lassègue.)  —  Le  tbibunal;  -»  Attendu  que  le  jugement  dont  les 
citoyens  Lassègue  père  et  fils  demandent  la  cassation  a  été  rendu  coolra- 
dicloirement  entre  eux  et  le  citoyen  Jean-Pierre  Lanus  ;  que  néanmoins 
ils  n'ont  consigné  que  la  somme  do  60  fr.  pour  l'amende,  qui^  aux  termes 
des  lois  citées,  aurait  dû  être  portée  à  celle  de  150  Uv.^  —  Déclare  Ics- 
dils  Lassègue  père  al  fils  non  recevables* 


y^  Expropr.  pub.).  —  Gette  décision  est  conforme  à  la  pra- 
tique suivie  en  matière  de  simple  police  et  de  police  correctionnelle. 

659.  Voilà  sur  ce  point,  pour  les  matières  civiles,  mais  en  ma- 
tière criminelle,  on  s'est  relâché  bien  vite  de  la  sévérité  d'interpréta- 
tion qu'on  vient  de  faire  connaître. — En  effet,  on  saitque  la  consi- 
gnation n'est  pas  exigée  au  grand  criminel ,  sauf  les  exceptions 
dont  il  a  déjà  été  parlé  (V.  n<>  602)  ;  mais  en  matière  de  simple 
police  et  correctionnelle,  la  consignation  est,  comme  on  l'a  vu, 
nécessaire.  Mais  dans  quel  délai  doit-elle  être  faite?  doit-elle  ac- 
compagner la  déclaration  de  pourvoi  au  greffe ,  laquelle,  comme 
on  sait ,  doit  être  faite  dans  un  terme  fort  restreint?  la  consigna- 
tion peut-elle,aucontraire,étrefaite  ultérieurement  etjusqu'àquelte 
époque  cette  régularisation  sera-t-elle  admise? — Il  ad'abordétéjugé 
avant  le  code  d'iost.  crim.  i^  que  la  consignation  devait  être  faite 
conformément  au  règlement  de  1738 ,  et  qu'on  n'était,  pas  admis 
à  la  faire  postérieurement  ( Grim.  rej.,  3  germ.  an  8 ,  M.  Miquet 
rap.,  aff.  Levannier  ); —  2<'  que  le  délai  de  cette  consignation  ne 
pouvait  être  autre  que  celui  accordé  par  la  loi  pour  se  pourvoir 
et  déposer  sa  requête,  c'est-à-dire  de  trois  Jours  pour  la  décla- 
ration de  pourvoi  en  matière  correctionnelle,  et  de  dix  Jours  pour 
le  dépôt  de  la  requête  (Rej.,  25  prair.  an  8)  (2). 

H&S.  Mais,  sous  le  coded'inst.  crim.,  unejurispnidence  pfos 
en  harmonie  avec  la  brièveté  du  délai  a  été  admise,  et  il  est  con- 
stant que ,  jusqu'au  moment  ou  une  affaire  est  rapportée  à  l'au- 
dience, laquittancede  consignation  d'amende  ou  le  certificat  d'in- 
digence peuvent  être  utilement  produits ,  et  mettre  obstacle  à  la 
(in  de  non-recevoir  tirée  de  la  déchéance. 

064.  Du  reste,  la  déchéance  est  encourue  d'une  nuinièro 
irrévocable,  bien  qu'une  certaine  somme  ait  été  consignée,  si 
l'amende  n'est  pas  entière  (Rej.,  17  niv.  an  7)  (3). 

Tel  serait  le  cas,  par  exemple,  o(l  il  n'aurait  été  consigné 
qu'une  somme  de  75  fr.,  alors  que  la  décision  attaquée  étant  con- 
tradictoire, l'amende  devait  être  de  150  fr.  (ReJ.y  4  niv.  an  6; 
16  therm.  an  8)  (4). 

Ill»l».  On  ne  pourrait  pas  non  plus  suppléer  la  coDSignatim 
d'amende  par  le  versement  de  la  somme  qui  formait  le  cautùmn&' 
ment  au  moyen  duquel  la  partie  avaitobtenu  sa  liberté  provisoire 
(Rej.,  7  fév.  1822)  (5). 

Ô5B.  Le  demandeur  ne  peut  se  pourvoir ,  par  opposition  à 
l'arrêt  qui  a  rejeté  son  pourvoi  (Rej.,  19  germ.  an  9)  (6),  ni  sa 

m I  11  I  .1  ■ * 

Du  17  niv.  an  7.'-C.  G.,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Lamagdelaine,nip. 

(4)  1**  Etpicef  —  (Demarbois.)  —  La  tribuhal;  —  Vu  i'arU  1  de  la 
loi  du  14  brum.  an  5; — Va  pareillement  l'art.  5,  tit.  4,  l**  part.  darèfL 
de  1738  ;  —  Et  attendu  que  le  demandeur  n'a  consigné  que  la  somme  de 
75  liv.,  et  que  le  jugement  dont  il  s'agit  a  été  rendu  contradictoireneat 
contre  le  demandeur;  —  Déclare  Eugène-François-Joseph  de  Marbois  dos 
recevable  dans  son  pourvoi,  et  le  condamne  en  150  liv.  d'amende  enten 
la  république. 

Du  4  niv.  an  6.-G.  G.,  sect.  crim.-MM.  Seignette,  pr.-Morean,rap. 

2»  Espice  .'  —  (Freby  C.  Glerget.)  —  Le  tribunal;  —  Va  l'art  5, 
tit.  4,  règlem.  1738,  dont  là  stricte  observation ,  même  en  matière  de 
police,  a  été  ordonnée  par  la  loi  du  14  brum.  an  5;  —  Gonsidéranl  qee 
Benoit  Freby,  se  pourvoyant  contre  le  jugement  du  tribunal  de  police  di 
canton  de  varennes,  du  3  floréal  dernier,  lequel  était  contradictoire,  n'a 
cependant  consigné  qu'une  amende  de  75  fr.;  le  déclare  non  recevable 
dans  son-  pourvoi  et  le  condamne  en  l'amende  de  150  fr. 

Du  16  therm.  an  8.-G.  G.,  sect.  crim.-^.  Viellart,rap. 

(5)  (Dogny  et  autres.)  — La  coub  ;  —  Vu  les  art.  419  et  420  c.  însti 
crim.,  d'après  lesquels  tout  demandeur  en  cassation  d'un  arrêt  ou  juge* 
ment  en  dernier  ressort  rendu  en  matière  correctionnelle  on  de  police  doil« 
à  peine  de  déchéance  de  son  pourvoi,  y  joindre  la  quittance  de  consigna- 
tion d'amende ,  ou ,  à  défaut ,  y  suppléer  par  la  production  des  certificats 
mentionnés  dans  ledit  art.  420  ;  —  Et  attendu  que  le  demandeur  s'rst 
pourvu  en  cassation  d^un  arrêt  de  la  cour  royale  de  Metz  rendu  en  matière 
correctionnelle  et  qn'il  n'a  produit  ni  quittance  de  consignation  d'amende 
ni  aucun  des  certificats  prescrits  par  l'art.  420  précité  ;  —  Qu'il  ne  peiil 
d'ailleurs  être  suppléé  à  ladite  consignation  d'amende  par  le  versement 
que  le  demandeur  a  fait  de  la  sommé  à  laquelle  a  été  fixé  le  caution nemeni 
sous  lequel  il  a  obtenu  sa  liberté  provisoire,  cette  somme  ne  pouvant  ètie 
afTicldc  à  d'autres  objets  qu'a  ceux  spéciGés  en  l'art.  121  c  inst.  crim.; 
—  Déclare  le  pourvoi  non  recevable. 

Du  7  fév.  18â2.-G.  G.,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Basechopp,rap* 

(6)  (Sormont.)— Le  TRIBUNAL  ;— Attendu  que  lorsque  la  causeaéléportéi 
et  le  rapport  fait  à  l'audience  du  19  frimaire  dernier  il  n'y  avait  pas  a> 
dossier  de  consignation  d'amende;  S^qu^il  est  constant  que  la  caosc  a  été 
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Ure  restituer  contre  Parrét  de  rejet,  même  en  justifiant  que  la 
consignation  a  eu  lieu  en  temps  utile  (Rej. ,  9  prair.  an  8;  29 
mess,  an  8)  (1). 

•1^9.  Un  recueil  indique  deux  arrêts  de  rejet  des  26  mai 
1809,  air.  N...,  et  16  août  1811  (aff.  Denicastro ,  M.  Brillât, 
rap.) ,  qui  auraient  ]ugé  la  question  en  sens  contraire,  et  décidé 
«pie  la  cour  doit  rétracter  son  arrêt  de  rejet ,  alors  que  le  deman- 
deor  justifle  que  la  consignation  a  été  faite  en  temps  utile  et  que 
la  quittance  a  été  déposée  au  greffe  avant  l'envoi  des  pièces  au 
ministre.  Mais  ces  arrêts,  dont  nous  n'avons  pas  découvert  les 
textes,  n'existent  point  à  nos  yeux,  et,  d'ailleurs,  les  termes  dans 
lesquels  ils  sont  rapportés  n'indiquent  nullement  .qu'il  ait  été  dans 
rioteotion  de  la  cour  de  résoudre  la  question.  L'un  de  ces  arrêts 
est  mentionné  par  M.  Garnot,  sur  l'art.  419;  mais  cet  honorable 
magistrat  tire  souvent  des  arrêts  des  inductions  qui  ne  se  trouvent 
pas  justifiées  par  leur  texte;  nous  en  avons  fait  souvent  la  re- 
marque, et  c'est  avec  défiance  qu'on  doit  citer  les  solutions  qu'il 
indique ,  alors  que  les  motifs  ne  sont  point  mis  sous  les  yeux  du 
lecteur.  —  M.  Garnot  se  prononce  en  faveur  du  système  favo- 
rable au  demandeur  et  pour  la  rétractation  de  l'arrêt  de  rejet. 
C'est  aussi  la  doctrine  qui  nous  parait  devoir  être  adoptée  ;  elle 
est  ici  d'autant  plus  applicable  que  le  défaut  de  production  de  la 
quittance  n'est  point  imputable  au  demandeur. — V.  n^  894. 

Ce  cas  doit  être  assimilé  à  celui  dont  nous  avons  parlé  plus 
haut,  n*»  611,  ou  à  celui  où  il  y  aurait  eu  force  majeure. 

•I^S.  Toutefois,  si  le  rejet  du  pourvoi  n'a  eu  lieu  que  par  la 
bote  du  demandeur,  en  ce  qu'il  a  oublié  d'annexer  la  quittance  à 
ion  pourvoi ,  ou  de  la  remettre ,  soit  au  greffe  où  il  a  fait  sa  dé- 
claration ,  soit  au  ministère  public ,  ou  de  la  produire  avant  le 
rapport  du  conseiller  à  la  cour,  il  n'y  a  pas  lieu  de  l'admettre  à 
la  restitution  sur  la  production  de  sa  quittance  faite  depuis  (Rej., 
4  sept.  1813)  (2). 

•&••  Au  surplus ,  il  n'appartient  qu'à  la  cour  de  cassation 
seole  de  déclarer  un  pourvoi  non  recevable,  faute  d'avoir  été 
accompagné  de  la  consignation  d'amende  (Gass. ,  26  av.  1811 , 
aff.  Demerlier,  n?  962). 

••O.  Une  première  exception  à  l'obligation  de  consigner  l'a- 
mende a  été  apportée  par  l'art.  16,  tit.  4, 1'*  part,  du  règlement  de 
1738,  dans  les  termes  suivants:  «Ne  seront  comprises  dans  les  ar- 
ticles ci-dessus,  les  requêtes  en  cassation  présentées  en  matière 
domaniale  soit  par  les  procureurs  généraux  de  sa  majesté,  soit  par 
les  inspecteurs  généraux  du  domaineyOa  auxquelles  ils  se  seront 
joints;  et  pourront  lesdites  requêtes  être  admises,...  sans  consi- 
gnation d'amende...»  Aujourd'hui,  et  aux  termes  de  l'art.  69,  $  1 ,  c. 
pr.,  ce  sont  les  préfets  de  département  qui  représentent  l'État  en 
maUère  domaniale.  C'est  donc  k  eux  qu'appartient  le  bénéfice  de 
Texemption. — L'art.  17  du  règlement  ajoute  :  «  La  disposition  de 
rarticle  précédentaura  lieu  pareillement  pour  les  requêtes  en  cassa- 
tion présentées,  par  lesdits  procureurs  généraux,  contre  les  arrêts 
dans  lesquels  ils  auraient  été  parties ,  ou  formé  des  réquisitoires 
pour  l'intérêt  public.  »  —  La  loi  du  2  brum.  an  4  a  consacré 
la  même  règle  dans  des  termes  plus  généraux  :  «  Seront  dispen- 
sés de  la  consignation  d'amende ,  les  agents  de  la  république , 

ioscriiesur  le  tableau;  S"*  qu'un  pourvoyant  ne  peut  revenir  par  opposi- 
tioD  contre  on  jugement  rendu  à  sa  requête  dans  une  affaire  dans  laquelle 
3  était  demanaear  en  pourvoi;  —  Reçoit  Tintervenlion ,  ce  faisant,  juge 
Snrmont  non  recevable. 
Da  19  germ.  an  9.-G.  G.,  sect.  crim.-MM.  Seignette,  pr.-Dotocq,  rap. 

(1)  i'*Etpèe$  /— (Voidet.)— Le  tribunal  ;— Attendu  qu'aucune  quil- 
;  we  de  consignation  d'amende  n'avait  été  déposée  au  (greffe  avant  le  26 
ipFmioal  dernier,  jour  où  a  été  rendu  le  jugement  qui  a  déclaré  Jean- 
Unis  Voidet  non  recevable  dans  sa  demande  en  cassation ,  faute  par  lui 
Jée  i^ètre  conformé  à  ce  qui  est  prescrit  par  la  loi;  qu'en  conséquence  la  fin 
ée  Boa-recevoir  a  été  régulièrement  prononcée-,  —  Rejette  la  demande 
^it  Voidet,  en  reslitolion  contre  ledit  jugement  du  26  germinal  dernier. 
Duo  prair.  an  8.-G«  C.y  sect.  crim.-MM.  Viellart,  pr.-Rataud,  rap. 

2"  E^hê  :  —  (Martin.)  —  Le  tribunal;  —  Attendu  qu'aucune  quit- 
tance de  consignation  d'amende  n'avait  été  déposée  an  greffe  du  tribunal 
de  cassation  avant  le  -16  germinal  an  8,  jonr  auquel  Joseph  Martin  a  été 
ééeiaré  non  recevable  dans  sa  demande,  taule  d'avoir  consigné  l'amende 
inscrite  par  la  loi;  —  Rejette  la  demande  du  sieur  Martin  •»  reslitulioui 
tntre  le  jugement  du  16  germinal  dernier. 

D«29  mess,  an  8.-C.  G.,  sect.  crim.-MM.  Yiellarty  pr.-Bayard«  rap. 
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lorsqu'ils  se  pourvoiront  pour  affaires  qui  la  concernent  pereofti 
nellement....  »  (Art.  17.) 

L'art.  420  c.  inst.  cr.  reproduit  la  même  règle,  en  compre< 
nant  de  plus,  dans  la  dispense,  les  condamnés.  11  porte  :  n  Sont 
dispensés  de  l'amende,  1^  les  condamnés  en  matière  criminelle; 
2<>  les  agents  publics  pour  affaires  qui  concernent  directement 
l'administration  et  les  domaines  ou  revenus  de  l'État... .  » 

L'art.  19,  tit.  <4  du  règlement,  dispensait  également  de  la 
consignation  de  l'amende  ceux  qui  formaient  des  pourvois  contre 
des  jugements  sur  appel ,  alors  que  les  décisions  devaient  êtr« 
rendues  sans  appel.  —  Gette  disposition  n'est  plus  observée,  -r- 
V.  ci-dessus,  n^  601. 

Iiet.  Ainsi,  d'après  les  dispositions  qui  viennent  d'être  re- 
tracées, les  condamnés  en  matière  de  grand  criminel,  les  préfets, 
le  ministère  public ,  les  agents  des  administrations  publiques 
(Régies  des  contrib. ,  des  douanes ,  des  forêts) ,  telles  sojit  les 
personnes  que  la  loi  dispense  de  l'obligation  de  consigner  l'a- 
mende. —  «  Les  procureurs  généraux  et  officiers  d'ordonnance , 
disait  aussi  le  Nouveau  Denizart,  v®  Gassation,$  6,  sontdispea- 
ses  de  consigner  l'amende ,  parce  que  ces  demandeurs  stipulent 
les  intérêts  du  roi  et  du  public,  et  que  Ton  ne  peut  leur  supposer 
ce  dessein  de  chicaner  qu'on  a  voulu  réprimer  dans  les  partlcu» 
liers,  en  les  astreignant  à  une  amende.  »  —  Gette  raison  ne  nous 
semble  pas  la  véritable,  ou  du  moins  la  seule.  Nous  pensons  que 
ces  magistrats,  qui  agissent  dans  l'intérêt  du  trésor  public  ou  de 
l'État,  ont  dû  être  dispensés  de  la  consignation  de  l'amende ,  afin 
d'éviter  des  déplacements  de  fonds  inutiles.  En  effet,  le  montant 
de  l'amende  à  consigner,  dans  un  cas  pareil,  devant  être,  non  pas 
fourni  par  ces  magistrats,  mais  tiré  des  caisses  du  trésor  public , 
puis,  en  cas  de  restitution,  conuue  au  cas  de  condamnation,  être 
réintégré  dans  ces  mêmes  caisses;  c'aurait  été  une  mesure  tout 
à  fait  illusoire  que  d'exiger  cette  consignation,  et  d'assujettir  le 
trésor  à  un  revirement  de  fonds  complètement  sans  objet. 

069.  Il  a  été  jugé,  par  application  de  la  règle  d'exception 
précitée ,  qu'un  receveur  général  poursuivant ,  par  exemple ,  le 
recouvrement  du  prix  d'adjudication  de  coupes  de  bois  royaux, 
agissant  pour  l'État,  est  dispensé  de  la  consignation  de  l'amende 
(Req.,  15  déc.  1829,  aff.  Froidefont,  décis.  implicite.,  V.  Effets 
de  comm.).  • 

L'administration  des  forêts  de  la  couronne,  comme  celle  des 
forêts  de  l'État,  est  également,  en  cas  de  pourvoi,  dispensée 
de  la  consignation  d'amende.  —  «  La  Gour;  attendu  que  l'ad- 
ministration des  forêts  de  la  couronne  étant  assimilée  à  celle  des 
forêts  de  l'État  par  le  tit.  4  c.  for.,  elle  doit  être  dispensée  de 
consigner  l'amende,  aux  termes  de  l'art.  420  c.  inst.  crim.;  qu'il 
y  a  donc  lieu  de  statuer  sur  le  pourvoi ,  nonobstant  le  défaut  de 
consignation  d'amende.»  (6  déc.  1839.-M.  de  Ricard ,  rap.-Aff. 
Foulard.) 

IW3. 11  en  est  de  même  de  la  régie  des  contributions  indi- 
rectes, quoique  le  pourvoi  aurait  été  formé  conjointement  par 
un  maire  avec  cette  régie.  —  «  La  Gour  ;  en  ce  qui  concerne 
l'amende  de  150  francs  ,  consignée  par  le  maire  d'Étampes 
sur  son  pourvoi  ;  attendu  que  ce  pourvoi  était  formé  non-sçule- 

(2)  fNobiet.) —  La  cooa;  —  Attendu  que  Part.  419  c.  inst.  crim.  im- 
pose a  la  partie  civile,  qui  se  pourvoit  en  cassation,  l'obligation  de  consi- 
gner une  amende  de  150  fr.,  ou  de  la  moitié  de  cette  somme,  si  l'arrêt  est 
rendu  par  contumace  ou  par  défaut;  que  la  même  obligation  est  imposée 
par  l'art.  420  aux  condamnés  en  matière  correctionnelle ,  qui  n'en  sont 
dispensés  qu'en  joignant  a  leur  demande  en  cassation  le  certificat  d'indi- 
gence et  l'extrait  dont  parle  cet  article  ; — Attendu  que,  lors  du  pourvoi  de 
la  demanderesse  ni  même  à  l'époque  du  rapport  qui  en  a  été  fait  à  l'au- 
dience de  la  cour  du  19  juin  dernier,  elle  n'avait  justifié  d'aucune  manière, 
soit  par  jonction,  soit  autrement,  ao'elle  eût  consigné  une  amende  ou 
qu'elle  fût  dans  l'indigence,  ce  qui  détermine  la  cour  à  prononcer  la  dé- 
chéance dudit  pourvoi;  —  Attendu  que  la  demanderesse,  qui  produit  ac- 
tuellement une  quittance  de  consignation  d'amende  au  bureau  de  Lyon , 
sous  la  date  do  5  juin,  ne  justifie  pas ,  ne  dit  même  pas  qu'elle  eût  re- 
mis cette  quittance  à  l'époque  de  son  pourvoi,  soit  au  greffe  de  Lyon,  soit 
au  ministère  public  pour  en  faire  l'envoi  à  la  cour,  ni  que  ce  soit  par  le 
fait  d'autrui  ou  par  cas  fortuit  ou  de  force  majeure,  que  ladite  quittance 
n'est  pas  parvenue  à  la  cour  en  temps  utile;  —  Qu'il  suit  de  cet  état  de 
choses  que  l'arrêt  de  la  cour  du  19  juin  1815,  rendu  sur  le  propre  {)ou^ 
voi  de  la  demanderesse,  n'est  pas  susceptible  d'être  attaqué  par  opposition 
de  sa  part;  — Rejette. 

Du  4  sept.  1813.-G'  C,  sect.  crim.-BIM.  Barris,  pr.-Gbasle,  rap. 
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ment  par  le  maire  d'Étampes  en  cette  qualité ,  mais  encore  par  le 
direetear  des  contributions  indirectes  en  sa  qualité  et  en  celle  de 
préposé  en  chef  de  Toctroi  ;  que  dès  lors  il  pouvait  être  poursuivi 
•ans  consignation  d*aroende;  ordonne  que  l'amende  de  150  fr., 
consignée  par  le  maire  d'Ëtampes  fui  sera  restituée.  »  (22  mars 
l8S2.^rlm.,  rcj.^M.  Ollivier,  rap.-AfT.  min.  pub.  C.  Boizard.) 
••4.  Mais  il  est  bien  évident  que  le  bénéfice  de  l'exception 
B*a  lieu  qu'autant  qu'il  s'agit  des  intérêts  de  l'administration  pu- 
(lique  elle-même.  De  sorte  que,  si  un  employé  dans  l'une  ou 
TAutre  des  régies  publiques  avait  formé  un  pourvoi  contre  un 

ggeraent  rendu  à  l'occasion  d'un  fait  indépendant  de  i'exis- 
BOe  de  ses  fonctions,  la  consignation  serait  nécessaire,  car  il 
l'agirait  alors  d'une  instance  dans  l'intérêt  privé  de  cet  employé 
(IleJ.,  12Jaini807)(i). 

4Mil.  M.  Gamot  (t.  5,  p.  174)  va  plus  loin  :  d'après  lui,  il 
tral,  pour  que  la  dispense  ait  Heu,  que  l'administration  ou  la  ré- 
gie publique  n'ait  pas  un  intérêtpertonnel  à  l'afTaire ,  soit  direct, 
iOlt  Indirect.  Il  faut  qu'elle  plaide  dans  le  seul  intérêt  de  l'État. 
•^  Cette  opinion  ne  nous  semble  pas  fondée.  Car,  à  supposer 
t|Q'une  administration  publique,  considérée  comme  être  moral, 
pût  avoir  un  Intérêt  privé,  personnel ,  différent  de  celui  de  PÉ- 
tat,  pourquoi  lui  reftiserait-on  alors  le  bénéfice  de  la  loi  qui  ne 
lut  aucune  distinction?  C'est  à  sa  position  d'être  collectif,  de 
corporation,  que  la  faveur  de  l'exemption  d'amende  est  attachée. 
Bt  il  n'y  a  que  pour  le  cas  dont  nous  venons  de  parler ,  d*un  de 
êes  agents  ou  préposés  agissant  dans  son  intérêt  personnel,  que 
le  bénéfice  de  la  loi  ne  peut  être  étendu ,  parce  qu'alors  ce  n'est 
plus  qu'un  citoyen  comme  un  autre,  isolé,  exerçant  une  action 
privée.  Et ,  dans  ce  dernier  cas ,  nous  ajouterons  avec  Camot 
qu'il  en  doit  être  ainsi ,  alors  même  que  l'action  aurait  été  intro- 
duite à  la  requête  de  Vùdministration  à  laquelle  le  préposé  est  at- 
ladié. 

•••.  Enfin ,  en  matière  de  grand  criminel  eomme  en  matière 
dvile,  de  police  simple  ou  correctionnelle,  le  ministère  public  est 
dispensé  de  l'obligation  de  consigner  l'amende.  Et,  à  supposer  quMci 
la  disposition  de  l'art.  420  c.  inst.  crim.  ne  lût  pas  assez  expli- 
cite à  cet  égard,  par  ce  terme  qu'elle  emploie ,  agents  publics,  on 
iPen  référerait  k  l'art.  16  précité  du  règlement,  dont  la  disposition 
gétiérale,  tant  au  criminel  qu'au  civil,  en  dispense  nommément 
les  magistrats  du  ministère  pubift;. 

•119.  Reprenons  les  matières  criminelles.  —  En  dispen- 
sant de  consigner  une  amende  les  individus  poursuivis  et  con- 

(i)  (Escolio.)— La  cooa; — Va  l'art.!  delà  loi  dat4  brnm.  an  6  portant 
que  rart.  5  du  lit.  4  de  la  première  partie  du  règlement  de  1738,  quîàsea- 
jeltit  les  demandeurs  eo  cassation  à  consigoer  l^ameode  ,  sera  strictemeaft 
observé  tant  en  matière  civile  qu'en  matière  de  police  correctionnelle  et 
municipale  ;  —  Attendu  que  le  sieur  Escotin  a  été  poursuivi  pour  un  fait 
qai  est  indépendant  de  IVxercice  de  ses  fonctions  de  rpceveur  des  droits 
réunis  à  Chivas ,  que  la  régie  n'a  point  agi  pour  sa  défense ,  et  que  lol- 
«éne  s'est  présenté  sur  la  citation  ;  qu'il  a  produit  ses  témoins  et  ses 
flMyeas  de  défense ,  qu'il  ea  résulta  que,  pour  être  recevable  à  se  pour* 


id  présenté  ce  certificat;  —  Hejette. 
un  ii  juin  1807.-C*  C,  secU  crim.-HM.  Barris ,  pr.-Delaeoste,  tap. 


condamnées 

été  eo  matière  criminelle;  —  Attendu  que  les  demandeurs  ne  se  trouvent 
dans  aucune  exception  et  qu'ils  n'ont  ni  justifié  de  la  consignation  d'ar 
tjàeade  >  ni  de  l'extrait  du  rôle  des  contributions ,  ni  de  certificat  d'iodi- 

Ssnce  requis  par  ce  même  article  au  défaut  de  l'amende  consignée  ;  -— 
ejetle  le  pourvoi  formé  contre  l'arrêt  de  la  cour  d'assises  du  Rnêne  du 
il  juin.  1812. 
DU  2D  août  1812.-C.  C,f  sect.  crim.-HM.  Barris, pr.-Lamarqaeyrap* 
Nota,  CanC  4u  même  jour  (ViaeUi) ,  mêmes  juges. 

t*  Stfifi$: — (lousseaume  C.  min.  puh.)—  La  cona;  —  Attendu  que, 


d'après  la  déclaration  du  Jurv,  résultant  des  débats ,  Pierre-Pbilippe  Jous- 
ieaume.  |iréveQu,parl*acte  d'accusation  et  par  IVrét  de  renvoi ,  d*avoir, 
étant  ministre  d'un  coite  tdo  culte  catholique),  commis  des  attentats  à  la  pu- 
deur avec  violence  sur  piusieors  individus  du  sexe  masculin ,  n'a  point  été 


reconnu  coupable  des  crimes  à  lui  imputés;  mais  que ,  d'après  cette  même 
dédatatton  du  Jury,  sur  Iss  questions  résultant  des  débats,  ledit  Jous- 
a  été  déclaré  coupaUa  du  délit  piévn  nar  iM  ait  334  e|  335  6. 


damnés  pour  crime,  le  législateur  a  pensé,  sans  doute  »  qoe  leir 
position  était  déjà  assez  grave  pour  qu^pn  lie  dût  pas  entraver 
leur  recours  à  la  suprême  vole  judiciaire  par  cette  forinallté  si 
difficile  à  réaliser  pour  beaucoup  de  parties,  en  raléoo  du  chiffre 
élevé  de  Famende  à  consigner. 

•OS.  Il  est  sans  difficulté  d'abord  que  le  bénéfice  de  Tl^rt.  490 
est  acquis  au  pourvoi  contre  un  Jugement  Intervenu  sur  dne  pro- 
cédure criminelle,  tendante  à  poursuivre  un  crime  qtit  emporte 
peine  affllctive  ou  Infamante,  encore  qu^à  Tépoque  da  pourvoi  la 
procédure  ne  fût  pas  réglée  (Rej.,  7  sept.  1810,  aflL  Dùcoroy, 
V.  n«  148). 

669.  Par  suite  de  la  position  dlfl^reote  que  le  résultat  des 
poursuites  criminelles  peut  donner  en  définitive  au  condamné, 
au  jour  du  Jugement,  l'application  de  l'art.  420  a  rencontré  plu- 
sieurs difficultés  sur  lesquelles  H  y  a  controverse  et  que  nous  al* 
Ions  successivement  examiner.  —  Il  faut  remarquer  ces  termes 
de  Tartlcle ,  «  les  condamnés  en  matière  crinïinelle.  » — L'accusé 
poursuivi  criminellement  peut  Cependant  n'être  condamné  par  la 
cour  d*asslses  qu'à  des  peines  correctionnelles  et  même  à  des  peines 
de  simple  police,  soit  parce  que,  à  la  lumière  des  débats,  le  fait  de 
l'accusation  a  changé  de  nature,  et,  de  crime  qu'lt  était,  n'est  plus 
devenu  qu'un  délit  ou  une  contravention  (art.  soé  0.  inst.  crlm.}  ; 
soit  parce  que ,  à  raison  des  circonstances  atténuantes  admises 
en  faveur  de  l'accusé ,  la  pénalité  a  été  abaissée  d'un  ou  de  plu- 
sieurs degrés  (463  c.  pén.).  —  L'accusé  peut  même  n'être  con- 
damné qu'à  des  dommages-intérêts  au  profit  de  la  partie  civile. 
'—  Que  déciderait-on  dans  ces  divers  cas,  relativement  à  robtiga- 
tion  de  consigner  l'amende? 

1190.  An  premier  cas,  la  cour  de  cassation,  défendant  sur  ce 
principe,  que  la  dispense  de  la  consignation  d'ameiide  doit  se  dé- 
terminer non  d'après  la  nature  de  la  poursuite,  mats  diaprés  celle 
de  la  condamnation  intervenue,  soumet,  à  peine  de  déchéance,  à 
l'obligation  de  consigner  l'amende  ou  de  produire  un  cerfiOcal 
d'indigence,  le  demandeur  en  cassation  qui,  poursuivi  pour  èrlme, 
n*a  cependant  été  condamné,  comme  coupable  de  délit,  qu'à  des 
peines  correctionnelles.  —  La  condamnation  alors  étant  pronon- 
cée en  matière  correctionnelle,  il  suit,  d'après  cette  doctrine,  que 
l'exemption  de  l'art.  420 ,  admise  pour  le  grand  criminel  seule- 
ment, ne  peut  plus  être  invoquée.  La  Jurisprudence  est  constante 
sur  ce  point,  ainsi  que  le  témoignent  de  nombreux  arrêts  (ReJ., 
20  août  181S;  17  Juin.  1828;  14  Janv.  1851(2).— Arrêts  conf. 
Crim.  rej.,  9  Juill.  1812, M.  Aumont ,  rap.-Aff.  Albenne;  20  août 

péa.|  ce  qui  n'entraînait  que  des  peines  eorrectionnelles;  -^  Attendu  qite 
iouiseaume  a  été  joaé  correctioooellemeat  par  la  coor  d'assises  (de  Meieo), 
et  qu'il  ne  lui  a  été  fait  application  que  des  simples  peines  correolionnelleii 
prescrites  par  les  art.  334  et 355  c  péo.;  que»  dès  lors,  ledit  JuuaseauDSt 
condamné  correctionneliemeot,  était  teou,  aux  termes  de  l'art.  419  c. 
inst.  crim.,  de  consigner  Tamendé  prescrite  par  cet  article;  que  ledit 
Jousseaome  n'a  point  satisfait  à  cette  consignation  d^àmende ,  ou  n'en  a 
pas  justifié,  et  qu'il  n'a  pas  non  plus  rempH  les  formalités  prescrites  par 
Tart.  4S0  dudit  code ,  ei  que,  d'après  iesdils  denx  articles,  il  doit  être 
déclaré  déchu  de  son  pourvoi  et  irrecevable  en  icelui;'^  Déclare  Pierre- 
Pbilippe  Jousseaume  Don  recevable,  ete.^  etc. 
Du  17  juill.  18S8.-a  C,  ch.  criffl.-MM.  Ollivîer,  pn-Cardonnel,np. 

5*  Espèce  : — (Brousse  C.  min.  pnb.)--LA  cotra  ;— Ta  les  ^419»  420^ 
421  c.  inst.  cr.; —Attendu,  en  droit,  que  de  la  combinaison  et  del'eosemblé 
desditsarticles,  il  résulte  la  règle  générale,  que  toutes  personnes  condamnée» 
en  matière  de  police  correctionnelle,  et  qui  se  pourvoient  en  cassation,  soit 
tenues,  à  neine  de  déchéance,  de  consigner  une  amende  de  150  Ir.,  ou  4e 
Joindre  à  leur  demande  les  pièces  supplétives  spéciBées  audit  art.  420;— 
Qu^aux  termes  de  ce  dernier  article,  robligatioo  imuosée  à  tout  coadaDoé 
exerçant  uo  recours  en  cassation  dans  on  des  cas  aéterminés  par  le  code 
d'instruction  criminelle ,  ne  reçoit  que  deux  exceptions ,  dont  Puae  cft 
établie  uniquement  en  faveur  des  condamnés  eO  matière  criminelle; 
qo^ainsi ,  les  individus  condamnés  pour  crimes  sont  les  seuls  qui  puissent, 
sans  consignation  préalable  d'amende ,  on  sans  un  éaoivalent  légal,  ese^ 
cer  devant  la  cour  un  pourvoi  que ,  dans  cet  état,  elle  puisse  Moettre; 
que ,  s'agfssant  d'abord  et  uniquement  de  savoir  si  ce  pourvoi  est  receva* 
ble  en  faveur  d'un  individu  qui  n'a  pas  été  condamné  en  matière  criini- 
nelle,  la  cour  n'a  point  à  s'occuper  de  la  nature  de  la  poursuite  dont  il 
avait  été  l'objet,  mais  de  la  nature  de  la  condamnation  pour  crime,  et 
conséqoemment  en  matière  criminelle ,  que  de  celle  qui  prononce  osé 
peine  affiictive  oo  infamante; — Attendu ,  en  fait ,  que  Brousse,  poursuivi 
comme  coupable  de  crime  d'homicide  commis  volontairement,  n'a  été  dé- 
claré ,  par  le  jury,  coupable  qne  d'un  homicide  involontaire  ;  qœ ,  dè^ 
lors,  il  ne  pouvait  être  et  n'a  été  >  en  effets  condamné  à  aucune  des  peines 
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1812,  M.  B^chatt,  rap.-Aff.DaU;  16  ocL  181 3,  Baucbaa,  n^.* 
Air.Ledreux;  5  nov.  1812,11.  BeDvenuti,rap.-Aff.  Arduccioi;  12 
nov.  1812,  If.  Audier,  rap.-Aff.  Guyot^  29  Janv.,  11  et  18  mars, 
l^  15  e(  29  avril,  28  mai  1813;  27 août  1813,  M.  Aumont,  rap.- 
Aff.HatoD;  2  dov,  1815,  M.  Robert,  rap.-AlT.  Hugard;  28  mars 
1817,  H,  Aumont,  rap.-Aff.  Noël;  16  mai  1817,  M.  Lecootour, 
rap.-Aif.  Sainte-Marie;  10  oct.  1817,  M.  Rataud,  rap.-Aff.  Seren- 
<10D:23juiU.18i8,  M.Audier,  rap.-Aff.  Bousquet;  8  juill.1819, 
M,  Q'Aubers,  rap.-Aff.  Varin;  15]oill.  1819,  M.Busscbop,  rap.- 
Aff.  t^illon,  27  Juill.  1820,  M.  Aumont,  rap.-Aff.  Kinard;  4  JuUl. 
1822,  M.  Ollivier,  rap.-Aff.  Barbedetie;  26  Juill.  1822,  M.  Bus* 
schopp,  rap.-Aff.  Duport;  13  mars  1823,  H.  Ollivier,  rap.-Aff.  Du- 
^y;  2  sept.  1824,  M.  Cboppin,  rap.-Aff.  Caisse;  22  mai  1828, 
M.  Cboppin,  rap.-Aff.  Bellot;  16  août  1839,  M.  Rocber,  rap."> 
\ÏÏ.  Casalonga.  —  Gonf.  G.  G.  de  Belgique ,  17  déc,  1835 ,  aff. 
Scboolaart). 

•7i.  Cette  Jurisprudence  est-elle  bien  à  l'abri  de  tout 
reproche?  Pourquoi  le  fait  de  la  condamnation  à  des  peines  cor* 
recUonneiles  ,  prononcées  par  la  cour  d'assises,  changerait-il  la 
position  du  condamné,  en  lui  faisant  perdre  le  bénéfice  de  l'article 
430?  fTa-t-U  pas  été  accusé  et  poursuivi  crminellemont*!  n'a-t-il 
pas  subi,  par  suite,  l'épreuve  tout  entière  d'une  instruction  cri- 
minelle avec  ses  angoisses?  Pourquoi  le  priver,  dès  lors,  de  la 
faveur  de  l'exemption  consacrée  par  l'article  précité?  —  Telle  est 
l'objection  faite  par  M.  Poncet  (t.2,  p.  310)  et  par  Carnot  (t.  3,  p, 
174).  Ce  dernier  ajoute  que  ce  n'est  qu'après  de  vives  discus- 
sions que  la  cour  s'est  rangée  à  l'opinion  qu'on  vient  de  retracer, 
et  que  le  premier  arrêt  en  ce  sens,  celui  du  19  Juillet  1812,  ne 
fat  rendu  qu'après  un  long  délibéré  et  multis  contrckdic^tibus, 

•79.  La  doctrine  qui,  dans  ce  cas,  dispenserait  le  condamné 
de  l'obligatioD  de  consigner  l'amende,  serait  plus  conforme^  sans 
doute,  aux  sentiments  de  tolérance  et  d'humanité  et  à  ce  principe  de 
te  loi  romaine,  m  }KBnaft6ii«caufû,  henignius  interpretandum  est 
(fr.,L.  5,  $  2,  Da  reg.jur.).  Mais  celle  de  la  cour  de  cassation,  il 
faut  le  reconnattre ,  se  trouve  en  harmonie  plus  parfaite  avec 
les  principes  et  avec  la  lettre  de  la  loi  qui ,  en  ne  dispensant  de 
famende  que  les  condamnés  en  matière  criminelle,  tranche  toute 
difficulté  à  l'égard  de  ceux  qui  n'ont  été  que  poursuivis  crimi- 
neUeiqent,  puis  condamnés  eorrectionnêllemenU 

•9S.  Il  en  est  autrement  au  second  cas,  c'est-à-dire  lorsque, 
par  suite  de  l'admission  de  circonstances  atténuantes  en  faveur 
d'un  accusé  pour  crime,  la  cour  d'assises,  descendant  d'un  ou  de 
deux  degrés  dans  l'échelle  pénale,  n'applique  que  des  peines  cor- 
rectioonelles.  — Ici,  effectivement,  à  la  différence  du  premier  cas, 
le  bit  de  l'accusation  ne  perd  pas  son  caractère  de  crime  ;  Tad- 
missiOD  des  circonstances  atténuantes  est  Impuissante  pour  pro« 
doire  un  pareil  effet:  elle  ne  peut  avoir  pour  résultat  que  de  faire 
descendre  la  pénalité.  —  Le  pourvoi  du  condamné  n'est  donc  pas 

élabliet  parle  code  pénal  en  matière  criminelle;  —  Que ,  si  la  cour  d'as* 
lisM  jugeant  eorreetionnellemeni  et  trouvant  que  le  fait  dont  le  jury  avait 
déclari  Brousse  coupable,  constiUiait  le  délit  correctionnel  prévu  par 
rart.  319  c  pén.,  a  cru  pouvoir  lui  faire  rapplication  de  la  peine  correc- 
liMDcile  portée  audit  article  ,  le  demandeur  ne  restait  pai  moins  soumis 
à  la  règle  générale  établie  par  le  code  d'instruction  criminel ,  puisqu'il 
•*p»l  pas  dans  le  cas  d'exception  énoncé  en  Tart,  420  du  même  code  ;  — 
Oop ,  cppendant ,  le  demandeur  n'a  point  consigné  l'amende  prescrite,  et 
a'v  a  point  suppléé  par  la  production  des  pièces  qui  pouvaient ,  d'après 
h  loi ,  le  dispenser  de  cette  consi&nation  ;  qu'ainsi ,  et  sans  que  la  cour 
pvisse ,  au  fond ,  s'occuper  du  mérite  de  son  pourvoi ,  11  est  de  son  devoir 
it  Técarter  par  une  fin  de  non-recevotr  puisée  dans  la  loi  même  ;  —  Par 
Msaotifs;  —  Déclare  le  demandeur  non  recevable  dans  son  pourvoi,  et 
Is  condamne  à  i^amende  de  150  fr. 

Do  14  janv.  1831.-C  G.,  eh.  6rim.-IIM.  de  Dastard,  pr.-Cbante- 
n;ne,np. 

(1)  1**  Esipiee  t  —  (Gaéton  C.  nul.  pob.)  - 10  maîl832.-Grim.  rej.* 
IL  Rittfdft  rap. 

f  EgpêÊÊ  f  ^  (  LétlèTre  C*  min.  pub.  )  —  7  mars  t83S.-Griai.  rej.- 
Ml,  ClanHwye,  pr.-Mérilhon ,  rap. 

.  5*  Etpicê  :  —  (  bemard  C.  min.  pub. ] — La  coob  ;  ^...  Attenàn  que, 
sîlipilae  par  lui  encourue  a  été  abaissée ,  c'est  à  raison  des  circonstances 
attèiiMtei  déclarées  par  le  jury  ;  —  Qu'il  n'en  a  pas  moins  été  condamné 
«p  salière  criminelle  pour  des  faits  qualifiés  erimM  (il  a  été  condamné  à 
cJaq  années  d'empriponnement  pour  différents  jaui  en  écriture  privée)  par 
la ioii  ^  Qm.  m  lors;  Il  était  dispenié  de  famende,  aux  termes  de 


assidetU,  dans  un  cas  pareil,  à  l'obligation  de  consigner  t9& 
mende:  et  s'il  l'a  fait,  la  restitution  doit  en  être  ordonnée,  dans  le 
cas  même  où  le  pourvoi  serait  rejeté  (Bcj.,  10  mai  183); 
7  mars  1833;  9  mars  1838)  (1). 

074.  C'est  aussi  par  une  application  delà  même  règle  q«9 
Je  béné0ce  de  l'exemption  de  l'art.  420  devrait  être  accordé,  par 
exemple ,  au  pourvoi  formé  par  un  mineur  de  seize  ans  contrf 
l'arrêt  de  la  cour  d'assises  qui ,  ayant  déclaré  qu'il  avait  agi  saQ9 
discernement^  ne  l'a  condamné  qu'à  la  peine  de  la  détention  daoà 
une  maison  de  correction ,  conformément  à  l'art.  66  c.  pén.  — - 
Le  défaut  de  discernement ,  comme  l'admission  des  circonstances 
atténuantes ,  est  Inopérant  pour  détruire  la  nature  du  (ait  In- 
criminé ,  ni  pour  faire  d'un  crime  un  simple  délit.  —  Un  arrêt 
du  13  août  1813  (aff.  Pierratz),  cité  seulement  par  Merlin 
(Quest.,  v^»  Legs,  S 19,  n**  6),  où  la  difficulté  se  présentait,  nd 
l'a  pas  résolue.  «  Je  crois  en  effet,  dit  Merlin,  que  c'est  la  dis? 
pense  de  la  consignation  de  l'amende  que  cet  arrêt  eût  dû  adopr 
(er  s'il  eût  prononcé  sur  la  question,  mais  le  fait  est  qu'il  ne  l'a 
point  du  tout  Jugée.  » 

B7&.  De  ce  que  le  fait  d'abord  poursuivi  et  puni  correction* 
nellement  a  été  reconnu,  sur  appel ,  par  Jugement  du  tribunal 
supérieur,  avoir  le  caractère  d'un  crime ,  et  que  le  prévenu  a  été 
renvoyé  devant  le  Juge  d'instruction,  en  état  de  dépôt,  }1  suit 
que  la  condamnation  prononcée  par  le  tribunal  supérieur  doit 
être  considérée  comme  rendue  en  matière  criminelle,  dans  le 
sens  de  l'art.  420  c.  inst.  crim.,  et  à  ce  titre  dispensée  d'a- 
mende :  —  «  Attendu  que  la  nommée  Rosine  Lemaire ,  femme 
Petit ,  a  été  renvoyée  par  le  Jugement  attaqué  devant  le  Juge  d'in- 
struction de  Laon ,  sous  l'inculpation  d'un  fait  qualifié  crime  par 
la  loi;  —  Qu'ainsi,  le  Jugement  est  rendu  en  matière  criminelle; 
et  qu'aux  termes  de  l'art,  420  c.  inst.  crim.,  11  y  a  dispense  d'a- 
mende. »  ^22  août  1844.-Grim.  reJ.-M.  Brière,  rap.-Aff.  Petit  Ci» 
min.  pub.) 

67él.  Au  troisième  cas,  alors  que  Taccusé  n'est  condamné 
par  la  cour  d'assises  qu'à  des  dommages-intérêts  envers  |a  partie 
civile,  la  question  ne  peut  être  douteuse.  Dès  que,  comme  on 
Ta  vu ,  l'exemption  de  l'art.  420  ne  s'applique  pas  h  l^accusé 
qui,  quoique  poursuivi  criminellement,  n'a  été  reconnu  coupable 
que  d'un  délit  seulement,  il  en  doit  être  de  même,,  à  plus  forte 
raison,  lorsque  l'accusé  a  été  acquitté  et  que  l'accusation  de 
crime ,  de  délit  même  a  disparu,  pour  ne  plus  laisser  subsister 
qu'un  quasi-délit ,  qui  n'a  motivé  qu'une  condamnation  péco-r 
niaire.  —  Aussi,  dans  un  cas  pareil,  la  cour  de  cassation  exige- 
t-elle  la  consignation  d'amende  pour  la  recevabilité  du  pourvoi  | 
parce  qu'alors  les  condamnations  sont  réputées  Intervenues  en 
matière  civile  (ReJ.,  12  oct.  1815,4  mai  1820 ,  27  Juill,  1820 . 
30  déc.  1831,  l** Juin  1839  (2),  7 nov.  1844,  aff. Mérignargues, 
Y.  Inst.  crim.). 

l'art.  420  c.  inst.  crim.;  —  Ordonne  la  restitution  de  Tamende  par  lut 
consignée. 
Dn  9  mars  i838.-G.  G.,  ch.  erim.-MM.  de  Bastard ,  pr.»Voysin,  rap* 

(2)  1**  Stpieê  /  —  (Moury  C.  Poulet.)  — 12  oct.  1  SI  5. -Crim.  rej.« 
M.  Audier,  rap.  ^  Dans  l'espèce,  l'accusé,  acquitté  sur  la  déclaration 
du  jury,  avait  été  condamné  par  la  cour  d'assises  à  des  demmages-intéréCtf 
envers  la  partie  civilSé 

2*  Etpie$  :  —  (Parquet.)  ^  4  mal  1820.-Crtm.  reJ.-M.  OlMer,  rap. 

Dans  l'espèce ,  le  demandeur,  que  le  jury  avait  déclaré  non  coupable, 
avait  été  condamné  à  4,000  tr.  de  dommages-Intérêts  par  Parrét  de  la 
cour  d'assises  contre  lequel  il  s'était  pourvu. 

3*  Espieê  :  -^  (  Crépln,  etc«  }  —  La  cour;  —  Vu  les  art.  419  éi 
420  c.  inst.  crim.  ;  —  Et  attendu  que  les  demandeurs  se  sont  pourvus 
contre  un  arrêt  qui  n'a  prononcé  contre  eux  qu'une  condamnation  en  dom- 
mages-intérêts, et  qui  a  été  rendu,  conséquemment^  non  en  maiièr$  eri^ 
fnttwUt,  mais  en  matière  civile  ;  —  Que  néanmoins  ils  n'ont  pas  Joint  à 
leur  pourvoi  une  quittance  de  consignation  d'amende  et  n'y  ont  point  sup- 
pléé par  la  produotion  des  pièces  déterminées  par  ledit  art.  49e;'^Déolare 
les  demandeurs  non-reeevablesdans  leur  pourvoi  contre  l'inèl  de  la  ûbêê 
d'assises  du  Tarn  du  S4  août  1815. 

Du  27  juill.  1820.-C*  G.,  lect.  crim.-MH.  Barvîs,  pr.-OaOlaré,  ra^ 

4*  Btpice  :  —  (SuKxarini  C.  min.  pub.)  —  80  déc.  1831  .-Crim.  rsj^ 
M.  Ollivier,  rap.— Décision  semblable  :  l'accnsé  n'avait  été  condamné  qnl 
des  dommages-intérêts* 

8*  «i^ee.*  —  (Nougué,  etc.,  C.  mil.  pob.)  -<^  Là  cooi;  —  la  et 
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H  y  y.  Toutefois  lorsque  Taccusé  a  été  condamné  pour  le  crime 
porté  en  l'acte  d'accusation,  et  que,  par  un  second  arrêt  rendu 
uitérieurement,  la  cour  d'assises  statue  sur  les  dommages-inté- 
rêts ,  le  pourvoi  contre  ce  dernier  arrêt,  n'étant  que  l'accessoire 
du  second ,  n'est  pas  assujetti  à  la  consignation  de  l'amende  (ReJ., 
16  janv.  i834 ,  alT.  Priou ,  V.  n«  958). 

1178.  Biais  lorsque  le  pourvoi  de  la  part  du  condamné  cri- 
minellement n'a  pas  pour  objet  la  peine  dont  il  a  été  frappé,  la 
dispense  ne  peut  avoir  lieu.  Par  exemple ,  l'art.  420  ne  serait 
pas  applicable  au  cas  où  le  pourvoi  aurait  pour  objet  une  de- 
mande en  mainlevée  de  saisie  et  en  restitution  des  choses  sai- 
sies dans  l'instruction  (Rej.,  i*'  déc.  1832)  (1). 

070.  Ce  qui  vient  d'être  dit  des  accusés  qui,  poursuivis  cri- 
minellement devant  la  cour  d'assises ,  n'ont  été  condamnés  ce- 
pendant qu'à  des  peines  correctionnelles,  doit  recevoir  son  ap- 
plication en  matière  de  poursuites  pour  délits  de  presse  qui , 
quelles  que  soient  les  peines  encourues ,  sont  toujours  justiciables 
des  cours  d'assises. — Ainsi ,  dans  cette  matière,  le  pourvoi  n'est 
dispensé  de  la  consignation  de  l'amende  qu'autant  que  l'accusé  a 
été  frappé  d'une  peine  criminelle.  S'il  n'a  encouru  que  des  con- 
damnations correctionnelles,  la  consignation  est  indispensable 
(Rej.,  9  nov.  1820;  C.  C.  de  Belgique,  19  nov.  1836)  (2).  —  V. 
dans  le  même  sens ,  au  n^  7â7,  d'autres  arrêts  de  la  cour  de 
Belgique. 

080.  A  plus  forte  raison  en  doit-il  être  ainsi  lorsque ,  dans  cette 
matière ,  le  prévenu  d'un  délit  emportant  une  peine  correction- 
nelle, déclaré  non  coupable  par  le  jury,  n'a  été  condamné  qu'à  des 
dommages-intérêts  par  la  cour  d'assises  (30  août  i833.-G.  G. 
de  Belgique,  ch.  crim.;  aff.  Albinet  C.  Willems). 

08i  •  Une  autre  exception  est  également  introduite  en  faveur 
des  indigents.  —  A  cause  du  chiffre  élevé  de  l'amende  à  consi- 
gner, le  pourvoi  en  cassation  eût  été  inaccessible ,  en  effet,  aux 
personnes  indigentes ,  qui  auraient  pu  se  voir  ainsi  frappées  im- 
punément dans  leurs  droits ,  dans  leur  liberté  ou  leur  honneur  par 
une  sentence  viciée  de  nullité ,  si  l'on  n'eût  pas  étendu  Jusqu'à 
elles  le  privilège  de  l'exemption.  —  Devant  l'ancien  conseil ,  au- 
cun texte  n'avait  statué  à  cet  égard  ;  mais  il  n'en  est  pas  moins 
constant  que  les  personnes  indigentes  y  obtenaient  des  dispenses 
de  consignation  d'amende  :  «  Il  faut  observer,  ditTolozan  (p.  268), 
qu'en  toutes  matières ,  lorsque  le  demandeur  se  trouve  entière- 
ment hors  d'état  de  faire  la  consignation  de  l'amende ,  il  est  d'u- 
sage que  M.  le  chancelier  l'en  dispense  au  pied  d'un  placet  qui 
lui  est  présenté  à  cet  effet  et  qui  doit  être  joint  à  la  requête  pour 
tenir  lieu  de  la  quittance  de  consignation...  »  —  Le  Nouveau  De- 
nisart  (v^  Cassât.,  $  6)  dit  aussi  que,  sous  l'empire  du  règlement 
et  malgré  le  silence  de  la  loi  sur  ce  point ,  «  dans  le  cas  où  celui 
qui  se  pourvoit  est  tenu  de  consigner  l'amende ,  il  peut  en  être 
dispensé  pour  cause  de  pauvreté,  »  —  £t  la  cour  de  cassation , 
dans  les  premières  années  de  son  origine,  se  conformait  à  cet 
usage  suivi  devant  l'ancien  conseil ,  et  autorisait  le  président  du 
bureau  des  requêtes  à  délivrer  également  des  dispenses  de  con- 
signation d'amende  aux  personnes  indigentes.  Mais  le  législateur 
a  pensé,  avec  raison,  qu'il  était  nécessaire  que  la  loi  statuât  elle- 
même  sur  ce  point ,  et  qu'il  ne  fallait  pas  laisser  au  seul  arbitre 
du  chancelier  ou  du  président  de  la  cour  le  droit  d'accorder  ou 
de  refuser  la  dispense  de  consignation  d'amende. — D'abord ,  un 

qui  concerne  le  pourvoi  de  Pierre  Herrère  :  —  Attendu  qu'il  n'a  subi  au- 
cune condamnation  pénale,  et  que,  par  l'arrêt  attaqué  du  26  mars,  il 
n'est  déclaré  passible  que  des  réparations  civiles  ou  de  dommages-  inté- 
rêts; qu'ainsi  il  n'était  pas  dispensé,  par  Vart.  420  c.  inst.  crim.,  de  la 
consignation  de  l'amende  exigée  par  l'art.  419  même  code;  —  Attendu 
que  ledit  Herrère  n'a  justifié  ni  de  cette  consignation  ni  d'aucune  pièce 
supplétive;  —  Déclare  Herrère  déchu  de  son  pourvoi,  et  le  condamne  à 
150  fr.  d'amende  envers  le  trésor  public. 
^Da  1*'  juin  1859.-C.C.,  ch.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-Isambert,  rap. 

(1)  (Barchi  C.  min.  pub.)  —  La  cour;  —  Sur  les  conclusions  subsi- 
diaires tendantes  à  la  remise  de  l'amende  consignée  :  —  Vu  l'arU  420 
c.  inst.  crim. ,  et  attendu  que  la  demande  en  main-levée  et  en  restitution 
faite  par  Barchi  ne  présente  qu'un  intérêt  purement  civil ,  et  ne  rentre 
pas ,  dès  lors,  dans  Teiception  faite  par  Tarlicle  précité  pour  les  matières 
criminelles;  —  Rejette. 

Du i»  déc  1832.-C. C,  ch.  crim. -M.  Thil ,  rap. 

(2)  i^E9fèoê.'  ^  (Harw.)-'  Lacour;  —  Va  les  art.  419  et  420  c 


décret  du  8  JullK  1793,  porte  :  «  Les  citoyens  Indigents  qnt 
n'auront  pas  la  faculté  de  consigner  l'amende  de  150  fr.,  exigée 
par  la  loi  pour  se  pourvoir  au  tribunal  de  cassation ,  seront  dis- 
pensés de  cette  formalité  en  représentant  on  certificat...  qui  con« 
State  leur  indigence.  »  —  Les  lois  des  2  brum.  an  4  et  14  bmnu 
an  5  ont  reproduit  la  même  disposition  dans  leurs  art.  2  et  17. — 
Enfin,  l'art.  420  c.  inst.  crim.,  porte  :  «  Seront  néanmofos  dis- 
pensées de  la  consigner  celles  qui  joindront  à  leur  demande  en 
cassation ,  1<*  un  extrait  du  rôle  des  contributions  oonstalanl 
qu'elles  payent  moins  de  6  fr.,  ou  un  certificat  du  percepteur  de 
leur  commune ,  portant  qu'elles  ne  sont  point  imposées;  2*  un 
certificat  d'indigence...  »  —  Cette  disposition  ne  doit  s'entendre 
que  des  cas  où  la  condamnation  aura  été  prononcée  en  matière  eor* 
rectionnelle  ou  de  police ,  puisque ,  en  matière  de  grand  erimi- 
nel ,  d'après  le  paragraphe  premier  de  l'article  lui-même ,  quelle 
que  soit  la  qualité  et  la  position  de  fortune  des  condamnés,  la 
consignation  de  l'amende  n'est  pas  exigée. 

089 .  Quant  àla  question  de  savoir  ce  qu'il  faut  entendre  par  un 
indigent,  laloi  ne  s'explique  nulle  part  d'une  manière  satisfaisante. 
— Seulement,  à  l'occasion  de  la  forme  des  certificats  d'indigence 
dont  il  sera  parlé  au  paragraphe  suivant,  l'art.  420,  comme  on  Je 
voit,  exige  la  production  d'un  extrait  du  rôle  des  contiibutions  con- 
statant qu'on  paye  moins  de  six  francs^  ou  un  certificat  qui  prouve 
qu'on  n^est  pas  imposé,  —  Faut-il  en  conclure  que  la  seule  pro- 
duction de  l'une  ou  de  l'autre  de  ces  pièces  suffit  pour  faire  répa- 
ter  un  individu  en  état  d'indigence? — Nous  ne  le  pensons  pas.  On 
voit  souvent  des  individus  qui,  par  suite  d'arrangements  particu- 
liers, à  cause  de  la  nature  de  leur  profession  ou  de  leur  fortune, 
échappent  au  payement  de  toute  espèce  de  contributions ,  bien 
qu'ils  se  trouvent  dans  une  position  facile  et  aisée. 

C'est  ainsi  qu'on  a  décidé,  avec  raison,  que  celui  qui  jouit  d'an 
traitement  en  qualité  d'employé  dans  une  administration  publique 
ne  peut  être  réputé  indigent  ni  être  admis,  à  ce  titre,  à  se  pour- 
voir  en  cassation  sans  consignation  d'amende  (Req.,  29  mars 
1842,  aff.  Deville-Chabrol,  V  n<»  701). 

088.  Mais  est-ce  seulement  de  l'obligation  (\e  consigner  préa^ 
lablementVsimenôe  que  la  loi  a  voulu  dispenser  les  indigents,  et  non 
de  celle  de /apai/er,  si  le  cas  y  échet,  c'est-à-dire  s'ils  succombent 
dans  leur  pourvoi?  —  Un  arrêt  du  28  déc.  1812  (V.  n*  757)  pro- 
nonce contre  eux  la  condamnation,  dans  le  cas  où  ils  succombent. 
—  Sous  le  chapitre  suivant,  on  examinera  la  valeur  de  cette  dé- 
cision. 

084.  En  matière  électorale  y  une  exception  à  la  règle  a  été 
également  admise  par  l'art.  33  de  la  loi  du  19  avril  1831 ,  qui 
porte,  paragraphe  dernier  :  «  S'il  y  a  pourvoi  en  cassation ,  il 
sera  procédé  sommairement,  comme  devant  la  cour  royale,  avec 
la  même  exemption  du  droit  d'enregistrement  et  sans  consigna- 
tion d'amende  (3).  »  —  Il  est  inutile  de  faire  remarquer  que  cette 
disposition,  dans  sa  généralité,  s'applique  aux  pourvois  des  par- 
ticuliers comme  à  celui  du  préfet.  Autrement,  d'ailleurs,  elle  eût 
été  superflue,  puisque  le  préfet,  d'après  les  textes  précités,  Jouis- 
sait déjà  du  privilège  de  l'exemption,  d'une  manière  générale. 

B86.  La  même  faveur  existe-t-elle  en  matière  A*éleetions  mn- 
nicipales  ? —  La  cour  de  cassation,  par  arrêt  du  6  août  1 838  (Rej., 
air.  maire  d'Écouls  ,  V.  Élect.  municip.),  en  statuant  sur  le 
pourvoi,  nonobstant  la  fin  de  non-recevoir  expressément  proposée 

inst.  crim. ,  desquels  il  résulte  que  tout  demandeur  en  cassation  d'un 
arrêt  ou  d'un  jugement  en  dernier  ressort  rendu  en  matière  correction- 
nelle ou  de  police  doit,  sous  peine  de  déchéance ,  joindre  à  son  pourvoi 
une  quittance  de  l'amende  fixée  par  le  premier  de  ces  articles ,  ou  sup- 
pléer au  défaut  de  celte  quittance  par  la  représentation  des  certificats  spé- 
cifiés dans  le  second;  —  Et  attendu  que  le  demandeur  est  renvoyé  à  la 
cour  d'assises ,  non  comme  accusé  de  crime ,  mais  comme  prévenu  de  dé- 
lits mentionnés  dans  la  loi  du  17  mai  1819,  et  que  cette  loi  punit  de  peine 
correctionnelle  ;  que  l'arrêt  de  la  cour  royale  est  donc  rendu  en  matièn 
correctionnelle;  que ,  cependant,  il  n'a  satisfait  ni  à  la  disposition  de  l'art 
419,  ni  à  celle  de  l'art.  420;  qu'il  a  donc  encouru  la  déchéance  prooM* 
cée  par  la  loi  ;  —  Déclare  le  demandeur  non  recevable  dans  son  pourroi 
contre  l'arrêt  de  la  cour  royale  de  Douai,  du  22  sept.  1820. 
Du  9  nov.  1820.-G.  G. ,  sect.  crim.-HH.  Barris,  pr.-Aofflont  »  rap« 

2*  Etpicê  :  —  (  Bernard  C.  min.  pub.}— 19  nov.  1836.-G.  G.  de  B^ 
gique,  ch.  crim.-IL  Vanmeen,  pr« 

(3)  La  loi  de  1828  (art.  18)  portait  éffleneat  la  même  es 
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deraot  eSe  et  sar  laquelle  elle  ne  s'est  pas  expliquée  ,  peut  pa^ 
laltre  avoir  consacré  implicitement  l'affirmative* 

Cette  décision  serait-elle  fondée?  La  règle  générale  ,  peut-on 
dire,  exige  qu'en  toute  matière,  et  à  l'égard  de  toutes  personnes, 
ne  amende  soit  préalablement  consignée  par  la  recevabilité  du 
pourvoi.  A  la  vérité,  plusieurs  exceptions  ont  été  admises  :  nous 
les  avons  tontes  parcourues  et  indiquées;  mais,  parmi  elles,  ne 
le  trouveat  ni  la  matière  des  élections  municipales  ni  la  per- 
sonne du  maire.  Or,  il  est  de  principe  élémentaire  et  rigoureux 
qn'en  matière  de  privilège  et  d'exemption,  le  bénéfice  9e  la  loi  ne 
peot  pas  élre  étendu  d'un  cas  prévu  à  un  cas  non  prévu,  quelle 
que  soit  d'ailleurs  Tanalogie  qui  pourrait  exister  entre  les  deux 
cas.  —  Ici»  d'ailleurs,  a]oute-t-on ,  l'analogie  tirée  de  la  matière 
des  élections  législatives  et  de  la  personne  du  préfet,  n'est  pas  as- 
tei  complète  pour  autoriser  une  infraction  à  la  règle.  Les  élec- 
tions pour  la  chambre  des  députés,  en  effet,  se  rattachent  à  un 
service  général  et  public,  circonstance  qui,  comme  on  a  pu  le  voir 
dans  presque  toutes  les  exceptions,  est  le  motif  déterminant  de  la 
dispense  de  l'amende.  Or,  les  élections  municipales  sont  loin  d'a- 
voir un  caractère  pareil;  elles  ont  lieu  dans  l'intérêt  restreint 
d'une  localité;  et,  sous  ce  point  de  vue  encore,  elles  ne  se  trou- 
veraient pas  dans  la  sphère  du  bénéfice  de  la  loi. 

Néanmoins,  le  système  de  l'exemption  de  consignation  d'a- 
mende nous  parait  mieux  fondé.  En  droit,  il  s'appuie  sur  les  art. 
41, 42  de  la  loi  du  21  mars  1831 ,  qui ,  quanta  l'attribution  des 
contributions  et  aux  difficultés  qui  y  sont  relatives ,  renvoie  aux 
dispositions  de  la  loi  du  2  Juill.  1828 ,  et  notamment  à  l'art.  18 , 
lequel  contient,  pour  l'élection  des  députés,  cette  exemption,  qui 
a  été  reproduite  dans  l'art.  33 ,  dernier  alinéa,  de  la  loi  du  19 
ivril  1831. 11  s'appuie  pareillement  sur  une  règle  d'analogie  très- 
pvlssante,  quoi  qu'on  en  dise,  qui  existe  entre  les  élections  muni- 
cipales et  les  élections  soit  l^slatives ,  soit  départementales.  — 
Ne  serait-il  pas  bizarre,  en  effet,  que,  lorsque  celles-ci  sont  affhm- 
chies  de  la  consignation,  celles-là,  qui  intéressent  en  générai  des 
citoyens  moins  aisés,  y  fussent  soumises? — En  fait,  la  pratique 
est  dans  le  sens  de  l'exemption  ;  et  elle  parait  s'être  formée  conmie 
d'elle-même  sans  aucune  difficulté. 

$  S.  —  Di»  eertificat  d'indigence  eî  de  se$  formée, 

•96.  II  ne  pouvait  pas  suffire,  on  le  comprend,  qu'une  partie 
alléguât  son  état  d'indigence,  pour  obtenir  la  dispense  de  l'obli- 
gation de  consigner  l'amende;  il  fallait  qu'elle  en  Justifiât  par  des 
pièces  probantes,  c'est-à-dire  au  moyen  d'un  certificat. —  La  loi 
à  pris  soin  elle-même  de  tracer  les  formes  dans  lesquelles  le  cer- 
tificat d'indigence  doit  être  dressé,  pour  pouvoir  produire  la  fà- 
vear  qu'elle  y  attache  ;  et,  nous  devons  le  dire  tout  d'abord,  l'ob- 
lervaUon  de  ces  formes  est  considérée  comme  tellement  rigoureuse 
par  la  cour  de  cassation ,  que  l'inaccomplissement  de  l'une  ou 
de  l'autre  élève  contre  le.pourvoi ,  dans  l'esprit  de  la  Jurispru- 
dence actuelle,  une  fin  de  non  recevoir  irrévocable.  — Dans  l'an- 
cien conseil,  comme  on  l'a  dit  ci-dessus,  aucun  texte  ne  réglait 
la  position  des  indigents. 

•§9.  Voici  comment  ont  statué ,  sur  la  forme  des  certificats 
d'indigence,  les  diverses  lois  qui  ontétésuccessivement  rendues  sur 
ce  point  :  i*  «  Les  citoyens  indigents  qui  n'auront  pas  la  fiiculté 
de  consigner  Tamende  de  130  liv.,  exigée  par  la  loi  pour  se  pour- 
voir au  tribunal  de  cassation,  seront  dispensés  de  cette  formalité, 
en  représentant  un  certificat  du  conseil  général  de  la  commune 
do  lieu  de  leur  résidence ,  qui  constate  leur  indigence  ;  ce  certifi- 
gtsera  visé  par  l'administration  de  district  et  de  département, 

(i)  Les  administrations  municipales  centrales  de  district  et  de  départe- 
ment ont  été  remnlacées  par  les  maires ,  les  sons-préfets  et  les  préfets  (  loi 
dniSpliiv.anS). 

(S)  (lUurie  C.  min.  pub.)  — Là  cona;  -*  Attendu  qu'il  n'y  a  pas  eu^ 
''anende  eonsignée  ;  que  le  certificat  d'indigence,  délivré  à  Mauric  par 
Itt  ofliciers  municipaux  de  Sainte-Cécile,  le  21  vent,  an  8 ,  approuvé  le 
tS  dtt  même  mois  par  les  membres  de  TacUninistration  centrale ,  séante  à 
AvignoD,  date  d'environ  vingt  mois  avant  que  Tarrél  attaqué  aitété  rendu  ; 
<pe ,  pendant  cette  intervalle  ,  la  fortune  de  Mauric  a  pu  s'amé- 
lim,  et  que  le  eertificat  d'indigence  qui  lui  a  été  délivré  par  le  maire  de 
^aie-Cécile,  le  19  pluv.  an  10 ,  légalisé  par  le  sous-préfet ,  n'est  pas 
approuvé  par  le  préfet,  comme  l'exige  la  loi  du  14  bmm.  an  5;  —  Dé- 
m  le  demandeur  non  recevable.» 

0a25thiann.ani2,-G.C«tseet.ieq.-MII«lfttraire|l^pr.-Lombard|  rap. 


et  11  y  sera  joint  un  extrait  de  leur  imposition  (art.  t  do  déer.  da 
8  Juill.  1793).  »  •— 2«  La  loi  du  14  brum.  an  5  (art.  2)  reproduil 
la  même  disposition ,  mais  avec  plusieurs  modifications  dans  les 
termes  qui  comportent  autant  de  changements  dans  la  forme  des 
certificats  :  «  Les  citoyens  indigents,  y  est-il  dit ,  seront  dispen« 
ses ,  etc. ,  en  représentant  un  certificat  de  l'administration  muni- 
cipaie  de  leur  canton...  -^  Ce  certificat  sera  visé  et  approuvé  par 
l'administration  centrale  de  département  (1),  et  il  y  sera  Joint 
un  extrait  de  leurs  impositions.  »  —  3®  Enfin,  l'art.  420  c.  insU 
crim.  est  venu  apporter  encore  une  nouvelle  modification  à  la 
forme  des  certificats  d'indigence.  11  porte  :  «  Seront  dispensées 
de  consigner  l'amende,  les  parties  qui  Joindront  à  leur  demande 
en  cassation  :  1<>  un  extrait  du  rôle  des  contributions  constatant 
qu'elles  payent  moins  de  6  fr. ,  ou  un  certificat  du  percepteur  de 
leur  commune,  portant  qu'elles  ne  sont  point  imposées;  2<*  un 
certificat  d'indigence  à  elles  délivré  par  le  maire  de  la  commune 
de  leur  domicile ,  ou  par  son  adjoint ,  visé  par  le  sous-préfet  et 
approuvé  par  le  préfet  de  leur  département.  » 

Bien  qu'en  raison  de  la  nature  spéciale  du  code  dans  lequel 
elle  se  trouve  placée ,  la  disposition  de  cet  article  semble  ne 
s'appliquer  qu'en' matière  criminelle,  elle  est  également  suivie 
en  matière  civile. — C'est  donc  aux  formes  prescrites  par  cet  ar- 
tlcle,qo'ilfaut  s'attacher  aujourd'hui  en  ce  qui  touche  les  certlfl- 
cats  d'indigence,  dans  l'une  comme  dans  l'autre  matière. 

B8 8.  Ainsi,  pour  constater  l'indigence ,  deux  choses  sont 
nécessaires  :  1<^  un  extrait  du  rôle  des  contributions;  2^  un  cer^ 
tificat  délivré  par  le  maire  de  la  commune.  Cet  extrait  doit  con- 
stater qu'on  paye  moins  de  6  fr.  d'imposition,  ou  qu'on  n'est  pas 
imposé.  Le  certificat  doit  être  visé  parle  sous-préfet  et  approuvé 
par  le  préfet  du  département.  —  C'est  à  dessein  que  nous  rappe* 
Ions  ainsi  avec  précision  les  formes  dont  les  certificats  d'Indi- 
gence doivent  être  revêtus,  puisque,  nous  le  répétons,  l'inaccom- 
plissement de  l'une  d'elles  suffit  pour  entraîner  irrévocablement 
la  déchéance  du  pourvoi ,  d'après  la  jurisprudence  constante  do 
la  cour  de  cassation  sur  ce  point. 

B80.  Avant  d'arriver  à  cette  Jurisprudence  sur  les  formes  à 
observer,  on  doit  remarquer  qu'il  faut  que  le  certificat  d'indi- 
gence ait  été  délivré  pour  la  cause  actuelle.  S'il  était  antérieur 
au  Jugement  contre  lequel  le  pourvoi  est  dirigé,  il  ne  suffirait  pas 
pour  dispenser  de  la  consignation  d'amende.  —  La  raison  en  est 
facile  à  comprendre;  c'est  que,  dans  l'intervalle,  la  position  de 
fortune  de  l'individu  a  pu  changer  (Req. ,  23  therm.  an  12)  (2). 

OOO.  Mais ,  réciproquement ,  dès  que  le  certificat  est 
régulier,  les  circonstances  postérieures  ne  sauraient  avoir 
l'effet  de  rendre  le  pourvoi  non  recevable.  Ainsi ,  ne  peuvent 
constituer  des  fins  de  non-recevoir  contre  la  validité  du  pour* 
voi,  soit  la  circonstance  qu'un  condamné,  depuis  la  produc- 
tion d'un  certificat  d'indigence ,  a  versé  un  cautionnement  de 
1,000  fr.  pour  avoir  sa  liberté  provisoire  (Crim.  rej.,  27  fév. 
1832,  aff.  Raspail,  décision  implicite ,  V.  Défense).  —  En  effet, 
outre  qu'il  a  pu  arriver,  d'ailleurs ,  que  ce  cautionnement  ait  été 
fourni  par  un  tiers ,  les  circonstances  ultérieures  ne  doivent  pas 
être  prises  en  considération  pour  faire  écarter  un  certificat  qui 
a  été  légalement  délivré;  —  Soit  le  prétexte  que  le  demandeur  ne 
serait  pas  réellement  Indigent,  en  ce  qu'il  paye  20  fr.  22  cent 
d'impôt  (ReJ.,  22  août  1830)  (3);  — ...Soit  l'allégation  que 
les  certificats  d'indigence  produits  par  le  demandeur  ont  été  dé- 
livrés par  complaisance  et  sans  qu'il  soit  réellement  indigent  (Rej., 
10  mai  1836)  (4). 

Ces  décisions  sont  une  preuve  du  soin  avec  lequel  la  cour  sait 

(3)  (Limosin  C.  Comperal.)  —  La  coua  ;  —  En  ce  qui  louche  la  tin  de 
non-recevoir  opposée  par  le  défendeur  contre  le  pourvoi,  et  fondée  sur  le 
défaut  de  consignation  d'amende  de  ia  part  de  la  demanderesse;  —  At- 
tendu que  la  demanderesse  justifie  d'un  certificat  à  elle  délivré,  le  13 
mars  1834,  par  le  maire  de  la  commune  de  Votili,  lieu  de  son  domicile, 
lequel  certificat,  légalisé  par  le  sous-préfet  de  l'arrondissement  de  Fon- 
tainebleau et  approuvé  tant  par  ledit  sous-préfet  que  par  le  préfet  du  dé- 
partement de  Seine-et-Marne,  atteste  que  la  veuve  Lidiosin  esi  dans  l'im- 
possibilité de  subvenir  aux  frais  du  procès ,  et  que  son  état  d'indigence  est 
d'autant  plus  grave  qu^elle  a  plusieurs  enfants  en  bas  âge;  —  Attendu 
que  foi  est  due  audit  acte  ;  —  Rejette  la  fin  de  non-recevoir. 

Du  22  août  1836.-C.  G.,  ch.  civ.-Mlf.  Portails,  1"  pr.-Fanre,  rap. 

(4)  (  Nariot  C.  min.  pub.)  —  La  cona  ;  -*  Attendu  que  les  certificats 
produits  devant  la  coor  sont  délivrés  et  approuvés  par  lis  autorités  au»- 
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rl)d))1içnir  1^  déitaarcatlon  entre  les  actes  da  pouvoir  admloistratir 
et  ceux  de  l'autorité  Judiciaire.  Certes ,  à  la  hauteur  où  la  coasli- 
tution  Ta  placée,  il  semblerait  que  cette  cour  pourrait  étendre  sa 
censure  sur  les  actes  qu'on  produit  devant  elle  pour  attester  Pm- 
dlgence^  mais  ces  actes  émanent  de  l'administration  -,  elle  n'a 
pas ,  dès  lors ,  attribution  pour  rechercher  s'ils  reposent  ou  non 
sur  une  cause  véritable.  Tout  ce  qu'elle  peut  faire,  c'est  d'en 
examiner  la  légalité  extérieure.  Mais  l'appréciation  administra- 
tive échappe  à  son  pouvoir  de  réformation. 

.4llli.  Cependant^  il  a  été  décidé  que,  si  un  certiQcat  d'indi* 
^éuce  avait  été  surpris  à  la  religion  de  l'autorité,  ainsi  que  cela 
a  été  depuis  déclaré  par  elle,  il  serait  sans  efiet  (ReJ.,  16  fruct. 
an  8)  (1).  Ainsi  précisée,  cette  solution  est  juste,  mais  il  faut  que 
fa  déclaration  que  le  certiQcat  a  été  surpris  par  dol  ou  tromperie 
à  l'autorité,  émane  d'elle-même;  et  alors  la  cour,  sous  les  yeux 
de  laquelle  tes  deux  actes  sont  produits ,  accorde  nécessairement 
la  préférence  à  celui  qui  est  conforme  à  la  vérité,  c'est-à-dire  qui 
est  délivré  après  une  exacte  appréciation  des  facultés  de  l'impé- 
trant. Mais  en  l'absence  d'une  déclaration  semblable ,  la  cour  ne 
pourrait,  à  notre  avis,  dénier  effet  au  certificat  en  tant  que  men« 
songe  ou  comme  étant  le  résultat  de  la  surprise  ou  de  la  fraude, 
n  y  aurait  là  tout  à  la  fois  invasion  dans  le  domaine  des  faits  et 
dans  celui  de  Tadmlnistration ,  ce  qui  constituerait  de  la  part  de 
la  cour  un  double  excès  de  pouvoir. 

II09.  Tous  ceux  qui  se  trouvent  en  état  d'indigence  peuvent, 
au  moyen  de  la  production  d'un  certificat  en  forme,  être  dispensés 
de  ia  consignation  d'amende,  qu'il  s'agisse  soit  de  simples  parti- 
culiers, soit  d'établissements  ou  de  corporations. 

Une  commune  peut-elle  user  de  celte  faculté?  Malgré  l'état 
de  pauvreté  de  beaucoup  de  communes ,  il  est  manifeste  qu'il 

quelles  la  loi  conâe  le  soin  d'attester  l'iodigeoee  des  parties  ;  —  Rejette 
la  fia  de  non-fecovoir. 
Dtt  10  mai  1856.-G.  C,  ch«  cW.-Mlf*  Portalis,  pr.-Legooidee»  rap. 

(1)  (Levesque ,  etc.)  —  Le  tribdmal;  —  Attendu  que  têt  demandeurs 
en  cas^atioD  ne  justifient  pas  de  la  consignation  d'amende  présenta  par 
l'art.  5  du  tit.  4  de  la  première  partie  du  règlement  de  1738,  et  encore 
par  les  art.  1  et  2  de  la  loi  du  14  brum.  an  5  ;  —  Attendu  que  le  certiQ- 
cat qui  leur  a  été  donné  le  19  ventôse  dernier  pour  constater  leur  indi- 
gence a  été  surpris  à  la  religion  du  citoyen  Guiltemette ,  agent  municipal 
de  Saint-Wanel ,  puisque  le  même  jour  il  en  a  été  délivré  un  autre  par 
l'administration  municipale,  par  lequel  il  est  attesté  que  celui  donné  par 
le  citoyen  Guiilemclle  est  une  surprise  à  la  religion  de  ee  fonctionnaire  et 
que  tes  demandeurs  ne  sont  pas  dans  l'iudigenco;  -^  RejêUe» 

Du  16  fruct.  an 8.-C.  G»,  secU  crim.-MM.  Yieilari,pr,'Liger, rap. 

(9)  (Com.  deTheui,  C.  Goer.) — Le  teibuiials—  Considérant,  sur 
ia  première  fin  de  non-recevoir  prise  du  défaut  de  consignation  d'amende, 
^ue  les  demandeurs  ont  joint  à  leur  requête  en  cassation  un  ceriificat 
d'indigence  approuvé  par  l'administration  centrale  dudép.  de  rOurlhOy 
conformément  à  la  loi. 

Du  2  tlrerm.  an  9.-G.  C,  sect.  civ.-MM.  Maleville,  pr.-Bazire ,  rap. 

(3}  (Hanelangue.)  —  Le  tribdnai.; — Attendu  que  le  jugement  atta- 
qué intéressant  personnellement  la  pourvoyante,  en  ce  qu'il  lui  refuse  la 
qualité  qu'elle  se  donne  de  curatrice  do  son  fils,  le  recours  en  cassation 
contre  ce  jugement  est  personnel  à  la  pourvoyante ,  qu'ainsi ,  elle  a  dû , 
pour  ta  régularité  de  son  pourvoi,  consigner  l'amende  ou  rapporter  un  oer- 
tificat  de  son  indigence  personnelle ,  et  que  cependant,  lorsqu'il  n'existe 
aucune  consignation  d'amende ,  il  csl  sealeroent  rapporté  un  certificat 
de  l'indigence  du  mineor  qui  ne  peut  profiler  à  la  pourvoyante  ;  — 
Rejette. 

Du  24  brum.  an  8.-G.C.y  sect.  req.-MM.  Doileux,  pr.-Corbière ,  rap. 

(4)  1*^  Egpiee  :  —  (Fissot  C.  min.  pub.)  —  S7  mess,  an  9.-Crim.  rej.- 
M.  Schwendt ,  rap. 

2'  Etpécê  :  —  ^Liétot  C.  min.  pub.)  —  La  coua  ;  —  Vu  les  art.  419 
et  420  c.  inst.  crim.;—  Attendu  que  le  demandeur  n  a  joint  au  certificat 
d'indigence,  qu'il  produit  pour  éire  dispensé  de  la  consignation  d'amende, 
hi  un  extrait  dn  rôle  des  contributions  constatant  qu'il  paye  moins  de 
6  fr.,  ni  un  certificat  du  percepteur  de  la  commune  portant  qu'il  n'est 
point  imposé;  —  Que  le  défaut  de  cette  production  emporte  la  nullité  du 
certificat  d'indigence  ,  et  par  suite  la  déchéance  de  son  pourvoi  ;  —  En 
conséquence,  déclare  Liétot  non  recevable  dans  sou  pourvoi. 

Du  9  fév.  1832.-C.  G.,  ch.  crim.-MM.  de  Bastaid ,  pr.-Rives,  rap. 

3*  Espèce  :  —  (Messeanl ,  ete.|  C.  Gurdier,  etCi)  —  La  coua  ;  —  Vu 
la  loi  du  14  brum.  an  5;  -^  Attendu  que  les  demandeurs  n'ont  pas  con- 
signé l'amende  ûxie  par  la  loi ,  et  que  les  certificats  d'indigence  par  eux 
produits  sont  simplement  légalisés  par  le  préfet,  mais  qu'ils  ne  sont  pas 
appronrés,  ainsi  qtte4'ettge  l'art,  a  de  la  loi  du  14  brum.  an  5,  et  qu'ils 


n'en  existe  aucune  qui  soit  portée  au  r&le  des  twMbnXkÊi 
pour  une  cote  inférieure  à  6  fr.  —  D'oii  11  suit  que  »  pour  eUes, 
l'indigence  ne  pourrait  pas  être  Justifiée  dans  la  forme  légale  aa 
ttiellement  suivie.  —  Un  arrêt  d'une  date  ancienne  a  cependai^ 
déclaré  une  commune  recevable  à  produire  un  eertiftcat  d^lodl* 
gence  (ReJ.,  2  therm.  an  9}  {%). 

nos.  Les  certificats,  on  le  conçoit,  aofat  Hgoûretisemeii 
personnels.  Par  suite,  celui  qui  constate  rlddigence  d^un  t&ioeof 
ne  pourrait  profiter  à  la  mère  de  celui-ci,  alors  que  son  pourvoi 
est  dirigé  contre  un  Jugement  qui  lui  refuse  la  ^a^Uté  de  carft^ 
trice  de  son  enfant  et  que  ce  pourvoi  lui  est  par  conséquenf 
personnel  (Req.,  34  brum.  an  8}  (3), 

694.  Quant  aux  formes  elles-mêmes  de  béa  cerURcals,  b 
cour  suprême,  comme  on  l'a  déjà  dit,  tient  rigoureusement  il 
main  &  ce  qu'elles  soient  exactement  observées,  Aipsi,  elle  dé- 
cide, en  premier  lieu,  que  la  production  d'un  certillcil  d'indi- 
gence ne  suffit  pas  seule;  qu'il  faut  en  Outre,  et  i.  peine  de  d6- 
cbéance,  un  extrait  du  rêle  délivré  par  le  percepteur  de  la  com« 
mune  du  domicile  de  la  personne  qui  se  pourvoit,  çonstalanl 
quielle  n'est  point  imposée  du  qu'elle  pave  moins  de  6  fï*.  de  '^on* 
tribution  (Rej .,  27  mess,  an  9  ;  9  fév.  i  Szi  \  Req. ,  1  i  août  1 837)  ,'4]« 

BII5. 11  faut  joue  ce  soit  le  percepteur  du  domicile  de  la  partie 
qui  délivre  le  certificat  (Req.,  17  vent,  an  9  j  21  vent,  an  9)  (5), 

6fKI.  Et  nul  autre  que  lé  percepteur  be  peut  délivrer 
l'extrait  exigé  par  la  loi.  Ceux  délivrés  par  un  receveur  de  con- 
tributions et  par  un  commissaire  de  police,  par  exemple,  attesiant 
qu'un  individu  ne  peut  payer  ses  contributions  ni  acquitter  l'a- 
mende, ne  peuvent  tenir  lieu  de  l'extrait  de  contribution  exigé 
(Req.,  22  prair.  an  12)  (6);  il  en  serait  de  même  de  celui  qui  au- 
rait été  délivré  par  un  adjoint  ou  maire  (ReJ.,  20  Juin  1822)  (7), 
■  I       .  ■    I  II  'm 

oe  eottt  pas  aeeanpagnés  de  l'extrait  des  impositioBs  des  demandean  m 
dêt  •ertiflcati  coastatant  qa'ili  ne  sont  pas  imposés  (-«-Déclare  la  poanrvi 
noa  reeevablt. 
Du  14  août  i837,-C  Cm  ch.  req.-MM,  Zangiaconi ,  pr.-Brîèret  rap» 

(5)  V  Bqièm  t^{Gùt^tL}^LB.  TaïamiAL;  -^  Vu  l'art  S  de  la  ki  di 
14  brum.  an  5;  —  Considérant  que  le  demandeur  n'a  point  satisfait  à  la 
loi  du  14  brumaire  précitée,  que  le  certificat  d'indigence  qu'il  prodoit  lai 
a  été  doané  par  l'administration  municipale  de  Braxelles,  dans  retendue 
de  laquelle  il  n'a  jamais  eu  de  domicile  ;  —  Considérant  que  ^a  v^rilabJe 
domicile,  ce  ni  oo'il  a  déclaré  dans  tous  les  actes  de  la  procédure  instruite 
contre  loi,  est  à  Paris,  rue  des  Vieux-Augustlns ,  n*  44;  que  son  séjour  à 
Bruxelles  avait  été  instantané}  que,  cone^qoemmeat,  le  certiOeat  dMndl- 
gence  requis  par  la  lai  eftt  da  éire  délivré  par  la  nuaicipaiité  de  Parts i 
poar  le  dispenser  de  la  oonsignalioa  de  l'amende;  -«*•  Rojetle. 

Du  17  vent,  an  9.-C«  C«»  sect,  Qrim.-MM.  Viellart,  pn-Liger»  rap* 

I*  Xtpèeê .«  —  (  Lemaire,  )  «-  La  taitoNAL;  «—  Considérant  qae  M 
certificat  produit  par  le  eiloyea  Lemaire  pour  se  diapenser  do  oonsigaer 
l'amende,  n'est  point  émané  de  la  municipalité  du  lieu  de  sa  résidesoe, 
puisqu'il  parait  de  la  requête  et  du  jugement  attaqué,  ainsi  que  des  juge- 
ments rendus  en  première  instance ,  quMl  réside  à  ^lalmédy,  tandis  que  le 
certificat  est  émané  de  la  mairie  du  4*  arrond.  de  Paris ,  sans  qu'il  conste 
qu'il  y  ait  sa  résidence;  que,  d'ailleurs ,  ce  certificat  ne  constate  point  qu'il 
soit  dans  l'indigence,  mais  seulement  qu'il  n'a  pas  de  facultés  pécuniaires 
pour  pouvoir  consigner  l'amende ,  et  fl  n'est  pas  accompagné  de  Peitrait 
du  rôle  de  ses  impositions  ;  qu'alors,  il  pe  remplit  point  io  vœu  de  la  loi, 
et  la  demande  du  citoyen  Lemaire  est  non  recevable,  aux  termes  du  règle- 
ment et  des  lois  relatives!  —  Rejette. 

Du  21  vent,  an  9.-C.  C.,  sect.  req.-MM.  Murairoj  pr.-Cassaigne,  rap. 

(e)  (Dewaele  C.  ka  hériU  Dewaele.)-~*Li  coua;  «-attendu  q«e  iM 
certificats  du  commissaire  de  police  et  du  receveur  particulier  des  centri- 
butions  de  la  ville  de  Gand ,  produits  par  te  demandeur,  n'équivalest 

Eas  et  ne  peuvent  pas  tenir  lieu  de  l'extrait  des  contributions  que  la  loi  de 
rumaire  an  5  exige  être  joint  à  la  requête  parceluiqul,  par  son  étatd'in- 
digeaee,  prétend  être  dispensé  de  consigner  l'amende )  qu'ainsi  ledcnaa- 
deur  n'a  pas  complètement  satisfait  à  la  loi;  •—  Déclare  Pierfv  Dewailt 
non  recevable*  , 

Du  22  prair.  an  12.-G.  C,  sect.  rsq^-Mll.  Muraiiet  pr«-Chaale»  npb 

(7)  (Bombard  C.  min.  pub.)>-LA  coua;— Attendaquele  certtfieac  dl 
l'adjoint  du  maire  de  Rennes ,  qui  a  été  produit  par  le  demandeur,  poir 
suppléer  au  défaut  de  consignation  de  l'amendOi  n'est  point  conforme  i  la 
loi ,  et  au'il  ne  remplit  point  son  objet ,  en  ce  auê  d'abord  ce  n*est  ai  M 
maire  ni  à  son  adjoint ,  mais  au  percepteur  de  la  commune,  que  la  lot  rs* 
connaît  raUribotion  de  délivrer  des  certt|icats  relatifs  aux  rôles  qui  sost 
dans  ses  mains ,  et  qu'elle  veut  que  ce  èoit  le  percepteur  qui  atteste  li 
l'impétrant  est  ou  non  imposé  et  i(  quelle  somnte ,  et  çn  secoud  lien  qu'A 
ne  résulte  pas  du  cerUflcat  produit ,  par  lequel  raqoini  atteste  que  le  ée- 
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—Ne  serait  pas  valable,  par  conséquent,  l'extrait  délivré  par 
le  fattdé  de  potêvoir  du  petcepteuty  au  Iteu  de  f ayolr  été  par  je 
l^rceptenrlu!-méme(Grim.  rej.,  9S  mars  lS40,afr.  Deplaye. 
H.  1».  46.  4. 50). 

•99.  On  a  VU  que  le  demandeur,  pour  être  dispensé  de  la 
consignation  d'amende,  devait  produire.'  1*an  extratt  du  réle 
des  contributions  Constatant  quMI  paye  moins  de  0fr.,  ou  un  cer* 
ttflcat  du  percepteur  de  sa  commune  portant  qu'il  n'est  pas  im- 
pesé; !•  un  certificat  d'iiidlgetice.  —  La  cour  ne  parait  pas  dis- 
posée à  admettre  des  équivalents  pour  ces  actes.  —  Ainsi,  dire 
^'vn  individu  n*a  pas  de  propriété,  que  sa  famille  est  dans  le 
besoin^  qu'il  ne  peut  payer  ses  contributions,  qu'il  ne  peut  sub- 
slsler  avee  sa  nombreuse  fiimille,  etc.,  etc.,  et  toutes  autres  ex- 
pressions iemblables ,  ne  sauraient  remplacer  le  certificat  des 
tttposHions  que  le  percepteur  doit  délivrer.  Ce  n'est  pas,  en  effet, 
leelul^ct  de  constater  l'indigence  :  ce  fait  est  étranger  à  son  ml- 
tistère.  ou  du  moins,  comme  le  remarquait  Merlin  dans  l'affiaire 
DewaeiOy  le  receveur  ne  peut  y  avoir  égard  que  d'après  un  ar- 
rêté de  dégrèvement  rendu  par  le  conseil  de  préfecture. 
D'ailleurs,  l'impuissance  de  payer  ses  dettes  ou  d'élever  sa  fa- 
ttlHe  ne  constitue  pas  l'Indigence  proprement  dite,  ni  même 
Pimposslblllté  de  consigner  l'amende  exigée  par  la  recevabilité  du 
pourvoi  :  ces  faits  durèrent  essentiellement. 

••••  Un  certificat  du  directeur  des  contributions  constatant 
que  la  demanderesse  en  cassation  n'était  comprise  au  réie  que 
poor  une  contribution  de  50  fr.,  à  raison  d'un  immeuble  vendu 
éepais,  ne  peut,  non  plus,  équivaloir  au  certificat  d'Indigence 
(Req.,  31  déc.  i808)(t).-^  Il  en  est  de  mémo  d'une  attestation 
émanée  du  même  fonctionnaire,  portant  que  le  demandeur  n'est 
pas  porté  sur  la  matrice  générale  (ReJ.,  13  mars  1828)  (2). 

••9.  L'extrait  du  réle  d'imposition  ne  peut  être  suppléé  par 
lucane  autre  pièce;  Il  ne  serait  pas  remplacé,  par  exemple,  par 
u  certificat  du  maire  attestant  que  cet  individu  «  ne  possède  aii- 
fM  revenu  quehenque  dam  la  oommime,  et  qu'il  n'est  imposé 
nr  aucune  matrice  de  rèle  »  (Req.,  21  déc.  1819)  (5). 

990.  Enfin,  et  s'il  s'agit  de  pourvoi  formé  contre  un  arrêt 

nandeor  n^«st  poiot  à  la  contribution  penooDelU  pour  1822 ,  ni  sur  a»- 
Cttoe  «itro  matrice  des  cootributioDS  ne  Renoes ,  at  qu'on  ne  lui  coonalt 
Mcooea  propriétés  foocières  aillears ,  qu'il  soit  dans  an  étal  d'iodiganoe 
qui  ie  dispense  de  consigner  l'amende  «  puisqu'il  est  vrai  que  sans  être  pno- 
sriétaira  loncier  il  peut  posséder  une  fortune  mabiiièra .  eoit  en  rentes  on 
mremeni,  et  enfin  qu'il  n'est  nullement  constaté  que  le  demandeur  soit 
éaasl'iodifieaHBe  ;*^D!iciara  la  demaadeur  non  reeevaido  dons  son  pomvoi. 
Du 20  juin  182I.«-G.  G.,  eect*  ertai.-MM.  Barris,  pr.-tbasle ,  rap. 

(1)  (Plorat  C.  Maigoe.)  —  La  cota;  -^  Attendu  que  la  demanderesse 
a  a  pas  joint  à  son  pourvoi  la  quittance  de  l'amende  qu'elle  eût  dû  consi- 
gner, ni  à  défaut  de  Cette  quiitance  an  certificat  d'iDdigence;  —  Attendu 
tae  le  certificat  au'elle  a  produit,  signé  du  directeur  des  contributions  du 
Mpaitement  de  la  Haute-Loire ,  constatant  qu'elle  n'a  été  comprise  aa 
mt  qoe  pour  une  contribution  de  SO  fr.  13  c. ,  à  raison  d'an  immeuble 
^Mle  a  vendu ,  ne  beat  pas  équivaloir  à  un  certificat  d'Indigence  qui  de- 
nh  être  délivré  par  le  maire  de  sa  commune  et  revéta  des  autres  formes 
fixées  par  la  lo|;  —  Déclare  la  demanderesse  non  recevable  en  son 
|iéiitTOl ,  etc. 

Da  tl  déc  1808.-C.  G.,  sect.  req.-VM.  Muraire, l*» pr.-Laehèxe» r. 

(2)  (Verger  C.  min.  pub.)  *—  La.  cousf  —  Attendu  que  J.-R.-A.-G. 
Verger,  condamné  correclionnellement  par  le  tribunal  de  Kevers»  chef- 
lien  jadicîaire  du  département  de  la  Nièvre,  à  la  peine  de  quatre  années 
rapriseuneneat,  pour  lati  d'eseroqaerieréealtant  de  manœuvres  franda- 
leases  en  matière  de  recrutement ,  n'a  point  consigné  l'amende  eiigée  par 
hiî,  MB  c  iaat.  orim. ,  et  que  «  d'un  aatre  oûté ,  il  n'a  point  suppléé  au 
éilHSéecetla  swaignirien  par  l'obaervatien  des  formalités  indiquées 
éias  Paît*  420  du  aalma  code;  qoe  ratleatation  du  directeur  des  contrib»- 
iiiBs  directes  eeostataat  que  Verger  n'est  poiot  porté  sur  la  matrice  géné- 
Aëdes  ceitribatioaa  est  ksufiunle  pour  dispenser  ledit  Verger  d<i  la 
susdite  amende;  que  le  eertificat  de  l'adjoint  du  maire  de  la  commune  de 
IHiaiUy,  attestant  l'indigence  da4|it  Vei^ger,  est  également  iosoffisant  à 
reftti'epéierlaméme  dispense,  parée  qno  ce  certificat  w  pour  Ugali- 
«ilwi  mvImmim  df'fMfiollirMy  tant  par  le  sous-préfet  que  par  le  secrétaire 

elNfai  remplissant  les  fonctions  du  préfet ,  n'a  point  été  amouvé  par  ce 
kriler,  ainsi  qoe  feiiae  Impérieusement  et  à  peine  de  décnéance  Tari. 
I  C  iost.  criitt.;  quT^n  conséquence  Verger,  dans  l'état  des  pièces  par 
iRodttItes,  n'est  point  affranchi  de  famende  qu'il  était  tena  de  const- 
a^'j  et  4ué,  par  le  défaut  de  cette  consignation,  sans  avoir  légalement  et 
f^lièDeroeat  rempli  les  aulres  conditions  portées  par  l'art.  420,  il  doit 
tire  dàiarf  tfotf  recevable  dans  son  pourvoit  ~  Déclare  ledit  Verger  dé« 
^^  ^s^vipeurreia 


rendu  en  matière  civile,  il  faut  que  cet  extrait  ait  été  Joipt  \  la  pro- 
ductlon(Req.,  14  Juin  1809)  (4).  —  D'après  ce  qui  a  été  dit  ci- 
dessus  ,  n^  655,  le  certificat,  s'il  s'agissait  de  matière  de  simple 
police  ou  de  police  correctionnelle ,  pourrait  être  produit  Jusqu'au 
rapport  de  l'affaire  à  Taudience. 

901.  En  second  lieu  et  relativement  h  Tindigence  du  deman- 
deur, c'est  le  maire  qui  doit  la  constater  :  elle  résulte  du  certi- 
ficat donné  par  ce  fonctionnaire  et  accompagné  des  visa  et  ap- 
probation dont  parle  l'art.  420.  — Est-il  nécessaire  que  le  mot 
indigence  se  trouve  littéralement  dans  le  certificat?  En  d'autres 
termes  cette  expression  est-elle  sacramentelle?  Nous  ne  le 
croyons  pas,  et  s'il  était  dit  dans  cet  acte  que  le  demandeur 
est  inscrit  au  nombre  des  pauvres  de  la  commune,  sans  ressour- 
ces ni  moyens  d'existence,  que  ses  enfants  sont  pareillement 
nourris  par  la  charité  publique,  qu'il  est  sans  aucun  moyen  de 
subsister,  sans  possibilité  de  travailler  pour  cause  d'infirmité,  et 
nourri  par  le  bureau  de  charité,  etc.,  etc.;  il  nous  semble,  dfr> 
sons-nous,  que  ces  expressions  jointes  à  l'extrait  du  rôle  des  con- 
tributions seraient  sufllsamment  caractéristiques  de  l'indigence. 
Mais  11  y  a  toujours  des  inconvénients  à  s'écarter  du  langage  de 
la  loi,  lorsqu'il  est  si  facile  de  ie  reproduire,  et  l'on  ne  saurait 
trop  recommander  l'observance  littérale  de  l'art.  420  ;  il  ne  faut 
pas  perdre  de  vue  non  plus  que  l'attestation  du  maire  doit  expri- 
mer la  connaissance  personnelle  de  ce  fonctionnaire  touchant 
l'état  indigent  du  demandeur  en  cassation. —  Nous  allons  passer 
eu  revue  la  Jurisprudence  sur  ces  points. 

Ainsi,  il  a  été  Jugé  1^  que  si  le  certificat  délivré  par  le 
maire,  au  lieu  de  constater  l'indigence ,  énonce  seulement  un 
état  de  détresse  assez  pénible^  il  ne  remplit  pas  ie  vœu  de  l'art. 
4iO  c.  inst.  crim.  (RèJ.,  31  juiil.  1834)  (5)  -,  —  2<'  Que  le  cer- 
tificat portant  que  celui  à  qui  il  est  délivré  est  dans  une  position 
de  fortune,  vu  sa  nombreuse  famille ,  qui  ne  lui  permet  pas  de 
eottilner  l'imende,  est  Insuffisant,  eu  ce  qu'il  constate,  non 
pasi^etat  d'indigence,  mais  seulement  l'opinion  personnelle  du 
maire  sur  la  position  dç  l'impétrant  (Rél-»  27  août  1812;  29 
mars  1842)  (6). 

Du  13  mars  ^ass.-G.  G. ,  ch.  crim.-llM.  Bailly,  pr.-Cardonoel ,  rap. 

rsi)  (Montalembert  C.  Montalembert.)  --  La  cotm;  —  Attendu  que  la 
réclamante  n'a  pas  joint  une  quittance  de  eonslgnation  d'amende  à  sa  re- 
quête déposée  au  greOè  de  la  cour,  le  27  avril  dernier,  tendant  à  être  ad- 
mise à  se  pourvoir  contre  l'arrêt  dé  la  cour  impériale  de  Caen ,  du  3  fév. 
précédent ,  par  elle  dénoncé ,  et  quVIle  n'a  pas  suppléé  à  cette  quittance 
d'amende  par  ua  certificat  d'Indigence ,  alnêi  qae  le  prescrit  la  loi  du  14 
brum.  an  S;  —  Attendu  que  le  certificat  qu'elle  a  ioint  à  ladite  requête 
alteite  seulement  qu'elle  ne  possède  aucun  revenu  quelconque  dans  la  com- 
mune de  Placy,  étant  sous  la  dépendance  de  ses  père  et  mère ,  et  que  la 
déclaration  du  maire,  qu'elle  n'est  imposée  sur  aucune  matrice  de  rôle  des 
impositions  foncières,  personnelles  et  mobilières ,  ne  remplace  point i^extrait 
du  rôle  des  impositions  exigé  parla  loi;  qu'en  cet  état,  sa  requêle  ne  peut 
être  reçue;  —  IV«lare  Cbarlutte-Henrîette-Caroline  de  liontalemlîert, 
mineure  émancipée,  et  le  sieur  de  Jaksoa ,  son  curatear,  non  recevables. 

Du  2i  déc  1813.-C.  G.  »  sect.  req,-MM.  Henrioo ,  pr.-Letessiery  rap. 

(4)  (P...  C.  F...)—  La  coua;  ^Attendu  que  l^xtrait  du  réie  des 
eoaUîbiitiona  éaoneé  dans  le  certificat  d'indigence  du  maire  do  Goodé-sniw 
Noireau ,  n'a  pas  été  joint  à  la  pfodaction  du  demandeur  en  cassation; 
qu'ainsi  ce  eertificat  n'est  pu  régulier;  -^  Délare  Loreille  non  recevable. 

Du  14  juin  1800.-G.  G.  f  sect.  req.-MM.  Henrien,  pr.-GolBnhaly  rap. 

(5)  (Barbey  C.  min.  pub.)  -*  La  coua;  — -  Vu  les  art.  419  et  420  & 
inst.  crim.  ; -^Attendu  que  le  certificat  délivré  au  demandeur  par  le  maire 
de  la  commune  dé  Comeville,  sous  la  date  du  27  oct.  1853,  ne  constate 
pas  rindigenoe  du  demandeor,  mais  seulement  (|u'il  est  dans  un  état  de 
détresse  assez  pénible ,  et  que ,  d'ailleurs ,  ce  certificat  n'est  pas  approuvé 
par  le  préfet,  mais  seulement  revêtu  de  la  légalisation,  par  ce  fonctionnaire, 
de  la  signature  du  sous-préfet  ;  d'où  il  soit  que  ledit  certificat  ne  remplit 
pas  le  VŒU  formel  de  l'art.  420  c.  inst  crim.  ;  —  Déclare  U  pourvoi  non 

TBCe  VAnIft 

'  Da31  juîU.  1834.-G.  G.,Gh.  crim.-MlLde  Bastard,i«pr«-llérl]]MW, ft 

(6)  1**  Eâpèêê:  —  (Doudon  C.  min.  pub.)— 27  aoatl812«4:rim.  lôf^ 
M.  Bataud,  rap. 

2*  SÊfiet  s  —  (Deville-Ghabrol  C.lfeMlean.)  —  La  coim;-'Attendtt 
que  le  sieur  Deville-Chabrol ,  demandeur,  n'a  pas  consigné  t'amende  exi- 
gée de  la  part  de  tout  demandeur  en  cassation  par  l'an.  5  du  tH.  4  do  rS- 


djoi  le  èescemeai  directementi  et  2p  aox  citoyens  indigents^  -*-  Atlenda 
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909.  Il  en  est  de  même  i*  du  certificat  par  lequel  l'adjoint 
de  la  commune  se  borne  à  attester  que  le  demandeur  en  cassation 
«  ne  figure  ni  à  la  contribution  personnelle  ni  à  la  contribution 
foncière ,  et  qu'on  ne  lui  connaît ,  hors  de  la  commune,  aucunes 
propriétés  foncières  »  (ReJ.,  20  Juin  1822,  alT.  Bombard  »  V. 
n<^  606);  —  2®  De  celui  délivré  parle  maire  et  le  greffier  d'un 
tribunal  constatant  qu'un  iudlvidu  est  en  faillite  et  se  trouve  » 
par  suite  de  cet  état ,  dans  l'impuissance  de  consigner  l'amende 
(ReJ.,  iO  août  i837)  (1). 

903.  Ainsi,  l'état  de  faillite  d'un  individu,  demandeur  en  cas- 
sation ,  ne  suffit  pas  pour  constater  son  indigence  (Req.,  15  Juin 
1836)  (^). 

704.  On  a  déclaré  non  recevable  un  certificat,  d'ailleurs  ré- 
gulier ,  mais  qui  n'a  été  délivré  par  un  adjoint  que  sur  le  refus  du 
maire,  qui  avait  attesté  même  que  le  réclamant  n'était  pas  dans 
un  état  d'indigence  (Rej.,  3  mai  1806)  (3). 

70&.  Ces  décisions,  rendues  dans  des  espèces  où  l'état  d'in- 
digence n'a  point  paru  résulter  suffisamment  des  expressions  em- 
ployées dans  les  certificats  qui  ont  été  produits,  ne  nous  parais- 
sent point  condamner  l'opinion  que  nous  avons  émise.  —  Il 
serait  possible,  en  effet,  que  l'état  d'indigence  résult&t  très- 
formellement  des  termes  du  certificat,  quoique  le  mot  tndt- 
gence  ne  s'y  trouvât  pas  employé;  et,  en  présence  d'une  telle 
constatation,  il  ne  serait  pas  permis  de  ne  tenir  aucun  compte  du 
certificat  s'il  ne  laissait  aucune  incertitude  sur  l'indigence  du 
demandeur  en  cassalion. — ^Aussi  a-t-on  Jugé  suffisant  un  certi- 
ficat d'indigence  ainsi  conçu  :  «  Le  maire  de atteste  que  le 

qne ,  suivant  l'art  2  de  la  loi  du  14  bnim.  ao  5 ,  l'état  d'indigence  doit 
étrecoDstalé  par  un  certiâcat  de  l'adminislration.manicipale  revêtu  des 
formalités  prescrites  par  le  même  article;  —  Attendu,  en  fait,  que  De- 
ville-Ghabrol,  vérificateur  des  cootributions  directes  de  la  ville  de  Paris | 
ne  peut  être  rtpaté  indigent,  puisqu'il  jouit  d'un  traitement  en  sa  qualité 
d'employé  dans  une  administration  publique;  qu'on  ne  pent,  d'ailleurs, 
admettre  comme  certificat  d'indigence  sufijMnt  pour  la  dispense  de  consi- 
gner l'amende ,  à  raison  du  pourvoi  en  cassation  par  lui  formé ,  l'attesta- 
tion du  maire  du  9*  arrond.  de  Paris  jointe  à  sa  requête,  portant  ju'il  est 
dans  une  pjosition  de  fortune,  vu  sa  nombreuse  famille ,  qui  ne  lui  permet 
pas  de  consigner  l'amende;  —  Que  ce  certificat  ne  constate  pas  l'indigence 
du  sieur  Deville-Chabroly  mais  seulement  Topinion  du  maire  sur  sa  posi- 
tion de  fortune;  qu'ainsi  y  le  sieur  Deville-Cbabrol  était  tenu  de  consigner 
l'amende  et  de  joindre  la  quittance  de  consignation  à  sa  requête  en  cas- 
salion ;  que ,  ne  l'ayant  pas  fait ,  il  n'est  pas  recevable  dans  son  potrvoi  ; 
—  Déclare  le  pourvoi  non  recevable  contre  l'arrêt  de  la  cour  d'Orléans , 
du  6  mars  1841,  et  condamne  Deville-Cbabrol  à  l'amende  de  150  fr. 

Du  29  mars  1842. -C.  G. ,  cb.  req.-MM.  Zangiacomi|  pr.-Brière|  rap.- 
Delaogle ,  av.  gén, ,  c.  conf.-Ledru-RoUin,  av. 

(1)  Durand  C.  min.  pnb.)  —  La  cona  ;  —  Tu  les  art.  419  et  420  c. 
Inst.crim.  ;  —  Attendu,  en  premier  lieu,  que  le  demandeur  n'a  pas  pro- 
duit le  certificat  du  percepteur,  contenant  Tune  ou  l'autre  des  énoocialions 
prescrites  par  le  n<*  1  ci-dessus  ;  et ,  en  deuxième  lieu ,  qu'à  la  place  du 
certificat  dindigence  eiigé  par  le  n«  2,  il  ne  produit  qu'une  attestation  du 
maire  de  son  domicile  attestant  que,  par  son  état  de  faillite,  il  est  dans 
l'impuissance  de  payer  la  somme  de  165  fr.,pour  l'amende  eiigée  par  la 
loi,  ladite  attestatàon  visée  par  le  sous-prélet  et  attestée  par  le  préfet  du 
Calvados;  —  Attendu  qu'il  produit  de  plus  un  certificat  du  greffier,  du 
19  juill.,  attestant  son  état  de  faillite;  —  Attendu  que,  d'après  l'art.  442 
c.  com.,  le  failli  n'est  dessaisi  que  de  l'adminbtration  et  non  de  la  pro- 
priété de  ses  biens  ;  -—Attendu,  dès  lors,  qu'il  n'en  résulte  pas  l'état  d'in- 
digence et  de  non-imposition  exigé  par  la  loi  pour  la  dispensé  de  la  consi- 
gnation ;  —  Attendu  que  les  explications  du  demandeur  ne  peuvent  sup- 
pléer à  la  production  du  certificat  de  percepteur;  —  Par  ces  motifs,  dé- 
clare Durand  décbu  de  son  pourvoi. 

Du  lOaoùt  1837.-C  G.yCb.crim.-MM.deGrou8eilhe8,pr.-Isambert,  r. 

(2)  Btpèet  i  —  (  Hollard  C.  Morel. }  —  Le  sieur  Mollard,  failli,  s'était 
pourvu  en  cassation  contre  un  arrêt  de  la  cour  royale  de  Lyon,  du  11  août 
1835,  par  lequel  il  avait  été  déclaré  non  recevable  dans  ui  tierce  opposi- 
tion par  lui  formée  à  un  jugement  qui  prononçait  l'expropriation  d'un  im- 
flMuble  dont  il  était  propriétaire,  contre  les  syndics  de  la  faillite  seule- 
nent,  sans  qu'il  ait  été  appelé.  -^  Il  ne  produisait,  devant  la  cour  de 
cassation,  ni  quittance  de  consignation  d'amende,  ni  certificat  d'indigence. 
—  Mais  on  taisait  observer,  dans  son  intérêt,  que  son  indigence  résul- 
tait de  son  état  de  faillite  ;  que ,  quand  la  loi  a  exigé  la  production  d'un 
certificat,  c'est  parce  qu'un  fait  ne  peut  être  prouvé  que  par  une  attesUi- 
tion  étrangère  ;  qu'évidemment ,  dans  l'espèce  ,  l'attestation  était 
superflue;  que  le  fait  était  établi  par  les  dispositions  du  code  de  com- 
merce qui,  en  dépouillant  le  failli  de  l'osaM  de  toutes  ses  ressources,  de 
toute  salolUue^ie lui laissefutonoxenaecoasignerramende.-— Arrêt. 


sieur  P.  •  et  sa  femme  sont  dans  PImpossibllité  absolue  âe 
signer  l'amende,  vu  la  pénurie  de  leurs  moyens;  en  foi  de  quoi  le 
présent  certificat  a  été  délivré  pour  valoir  comme  certificat  d'ia- 
dlgence.  »  — .«  La  Gour;  attendu  que  la  demanderesse  avait 
suflEisamment  Justifié  de  son  indigence  par  le  certificat  signé  de 
l'adjoint  et  visé  par  le  préfet ,  et  les  pièces  Jointes  ao  mémoire 
en  pourvoi.  »  (5  déc.  1832.-Giv.  cass. -M.  Bonnet,  rap.-AflT.  Pe^ 
riibe  C.  Vignau.)  — ^Ainsi  il  a  été  Jugé  récemment  que  la  qualité 
d'esclave  impliquait  virtuellement  l'état  d'indigence  dans  le  sens 
de  l'art.  420  (arrêt  de  la  cbambre  des  requêtes  de  1847).  Enfin 
on  a  déclaré  également  qu'un  certificat  portant  que  le  demandeur 
ne  possède  aucune  espèce  de  propriété  remplit  le  vœu  de  la  kd 
qui  exige  un  certificat  d'indigence  (Req.,  26  flor.an  12,  M.  SIéyes, 
rap.,  aff.  Gouderille  C.  N...). — Mais  cette  décision,  qui  est  d^une 
date  déjà  ancienne,  ne  serait  probablement  pas  suivie  sous  rem- 
pire  de  la  Jurisprudence  qui  a  été  retracée  aux  n<>*  701  et  siiiv. 
70B.  G'est  surtout  à  l'occasion  de  la  condition  simultanée  du 
msa  par  le  sous^préfei  et  de  Vapprobatùm  par  le  préfet ^  que  de 
nombreuses  déchéances  de  pourvois  ont  été  prononcées ,  en  ce 
que  ces  formalités  ne  se  trouvaient  pas  rigoureusement  remplies 
toutes  les  deux.  —  Ainsi,  en  matière  civile  comme  en  matière 
criminelle ,  on  a  déclaré  irréguliers  les  certificats  d'Indigence 
approuvés  seulement  par  le  sous-préfél  et  non  par  le  préfet; 
et,  par  suite,  le  pourvoi  non  recevable  (ReJ.,  27  vend,  an  9, 
7  niv.  an  13,  11  mai  1808,  18Janv.  1821,  11  oct.  1827, 
31  août  1844  (4);  —  Gonf.  30  nov.  1811,  M.  Aumont,  np.^àtt» 
Huiler;  26  déc.  1811,  M.  Oudart,  rap.,air.  Vaieuq). — Il  existe 

La  coua  ;  —  Attendu,  en  droit,  que ,  pour  que  le  demandeur  en  cas- 
sation soit  recevable  dans  son  pourvoi,  il  faut  qu'il  y  joigne  le  certificat  de 
consignation  d'amende,  ou  le  certificat  d'indigence  délivré  par  le  maire, 
approuvé  p^r  le  préfet,  et  accompagné  de  Pextrait  du  rôle  des  contribu- 
tions (  Règlement  de  1738  ;  loi  du  8  juill.  1793,  loi  du  14  brum.  an  5, 
art.  4  )  ;  que  la  loi,  en  déterminant,  et  en  exigeant  ainsi,  avec  spécialité, 
les  éléments  constitutifs  de  la  preuve  de  l'indigence,  il  n'est  aucunement 
permis  de  les  suppléer  à  l'aide  de  prétendus  équipollents  ;  —  Et  attendu, 
en  fait,  que  Mollard,  demandeur  en  cassation,  en  se  fondant  sur  son  état 
de  faillite,  n'a  joint  à  son  pourvoi  ni  certificat  de  consignation  d'amende, 
ni  certificat  d'indigence;  qu'ainsi,  il  n'a  point  rempli  le  vœu  de  la  loi  ;  — 
Déclare  Mollard,  demandeur  en  cassation,  non  recevable  dans  son  pounmif 
et  le  condamne  à  l'amende  de  150  fr. 

Du  15  juin  1836.-G.  G.,  cb.  req.-BIM.  Zangiacomi,  pr.-Lasagny,  rap* 

(3)  (Gendron.)  —  IiA  coua  ;  —  Gonsidérant  qne  les  lois  chargent  i»- 

gérieusement  les  administrations  municipales  de  délivrer,  lorsqu'il  y  a 
eu,  les  certificats  d'indigence  nécessaires  pour  se  pourvoir  en  cassatioa; 
—  Qde  le  réclamant  a  produit ,  à  la  vérité,  un  certificat  d'indigence,  qui 
lui  a  été  délivré,  le  2  janv.  1806,  parradjoint  de  la  commune  de  Freme- 
le-Plus  ;  que  ce  certificat  ne  peut  produire  néanmoins,  dans  la  cause,  aa- 
cun  effet,  dès  qu'il  est  établi  que  le  maire  de  ladite  commune,  principale- 
ment désigné  par  la  loi,  a  refusé  constamment  au  demandeur  le  certificat 
d'indigence  ;  qu'il  est  même  justifié  par  une  attestation  du  maire  de  ladits 


clamant  n'a  pas  profité  du  délai  qui  lui  a  été  accordé  par  l'arrêt  du  21  fér. 

pour  faire  lever par  rautorilé  administrative  supérieure  les  doutes  et 

en  même  temps  la  contrariéléque  présentent  les  deux  attestations. — Rijetle. 
Du  3  mai  1806.-G.  G.,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Berger,  rap. 

W  ^'*  Stpéoê  :  ^  (Pancet  C.  min.  pub.)  -*  27  vend,  an  9.-€r.  rej^ 
M.  Target,  rap. 

2*  Etpèee  :  —  (Scboller  C.  min.  pnb.)  —  La  cotra;  ^  Vu  la  loi  da 
14  brum.  an  5;  —  Et  attendu  que  le  préfet  est  substitué  à  l'administra^ 
tion  centrale  de  département;  que  le  certificat  donné  par  le  maire  n'est 
approuvé  que  par  le  sous-préfet  de  Spire  ou  son  représentant; que  le  pré« 
fet  du  Mont-Tonnerre  s'est  contenté  de  légaliser  la  signature  du  repréM- 
taat  du  sous-préfet;  qu'ainsi  il  n'a  pas  été  satisfait  à  la  loi;  déclare 
Henri  Scholler  non  recevable  en  son  pourvoi. 

Du  7  niv.  an  13.-G.  G.,  sect.  crim.-MM.  Viellait,  pr.-Seigaette,  rap. 

3*  Stpic$  :  —  (Micbel  C.  Boucbard.)  —  La  coua;  —  Vu  les  ait.  1  et 
2  de  la  loi  du  14  brum.  an  5  ;  —  Et  attendu  que  les  administrations 


dissement  d'Aix ,  déclare  le  demandeur  non  recevable. 
Du  11  mai  1808.-C.  G.,  sect. civ.-MM.  Viellart,  pr.-Bollon,  lap. 

4*  Etpieê  .•— (Leroux.)  -~  18  janv.  I821.-Gr.  rej.-ML  Robert,  lap. 

5*  Btpèes .— (GambetC*  N..-)-lil  oct..l827.-Gr.  i^-M.  BsfMu4*n»i 
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n  grand  n'ombre  d'antres  arrête  apiwrtenant  à  toutes  les  épo- 
pes,  qui  se  sont  prononcés  dans  le  même  sens.  —  II  est  com- 
plétement  inutile  d'en  retracer  ici  les  textes,  d'ailleurs  tous  iden- 
tiques entre  eux.  —  Ces  formalités,  comme  les  précédentes,  sont 
de  rigueur.  Ainsi ,  par  exemple,  le  >isa  pour  légalisation  par  le 
soos-préfet,  et  ensuite  par  le  préfet,  ne  remplace  pas  le  visa  pur 
et  simple  exigé  du  premier ,  ni  Vapprouvé  exigé  du  second  (Grim, 
r^.,  S8  mars  1846 ,  alT.  Deplaye.  D.  P.  46.  4.  50;  Conf.  Req.» 
14  août  1837 ,  aflT.  Messéanty  V.  n«  694  ;  Crim.  rej* ,  43  février 
1845,  aff.  Fidry.  D.  P.  45.  4.  60  ). 

907.  On  a  décidé,  quant  à  la  forme  des  certificate,  que  bien 
que  les  caractères  apposés  au  bas  d'un  certiflcat  d'indigence  pa- 
rassent être  plutôt  l'elTet  d'une  griffe  que  la  signature  même  du 
INréfet,  il  n'y  a  pas  lieu  de  prononcer  la  nullité  du  certificat,  alors 
qu'il  existe  le  contre-seing  du  secrétaire  général  de  la  préfecture 
(Gass.,  i*f  fruct.  an  9,  air.  Coissat,  V.  n^  711). 

VOS.  L'approbation  du  préfet  est  nécessaire  aussi  pour  les 
Jastifications  que  doit  Joindre  au  certificat  le  percepteur  des  con- 
tributions. Ainsi  y  est  insuflQsant  le  certificat  d'indigence,  délivré 
parle  maire,  auquel  est  ]oint ,  non  un  extrait  des  impositions 
du  demandeur,  mais  seulement  un  certificat  (délivré  par  le  per- 
eeptenr  et  visé  par  le  maire)  attestant  que  le  demandeur  ne  paye 
pas  d'Impositions  parce  que  tons  ses  biens  sont  en  saisie  réelle , 
lorsqu'il  n'est  pas  approuvé ,  ipais  seulement  visé  par  le  préfet , 
et  encore  que  le  préfet  ait  ajouté  à  son  visa  l'attestation  que  tous 
les  biens  du  demandeur  sont  saisis  réellement.  —  «La  Cour; 
attendu  que  le  certificat  produit  par  le  demandeur  n'est  pas  dans 
les  formes  voulues  par  la  loi;  le  déclare  non  recevable.  »  (4 
déc.  181i.-Req.-M.  Favard,  rap.-Aff*.  Délègues  C.  le  trésor.) 

70O.  Ne  serait-on  pas  fondé  à  s'élever  contre  la  rigueur  de 
eette  Jurisprudence  sur  la  forme  des  certificats  d'indigence?  Par 
qui,  en  elTet,  ces  actes  doivent-ils  être  confectionnés?  Par  des 
fonctionnaires  publics  (percepteur,  sous-préfet  et  préfet).  Et  alors, 
pour  des  irrégularités  de  forme  souvent  les  plus  légères ,  pour 
la  substitution  d'une  expression  à  une  autre ,  comment  en  faire 
retomber  les  conséquences  sur  la  personne  de  l'indigent,  etfrap- 

S*  E^ice .'  —  (Fortio.)— 51  août  1844.-Crim.  rej.-M.  Fréleau,  rap. 

(i)  1**  Espèce  :  —  ^Belevier.)  —  Le  ranmiAL;  —  Avant  faire  droit , 
ardonoe  que,  dans  le  délai  de  trois  décades,  les  demandeurs  rapporteront 
la  certificat  d'indigence  revêtu  des  formalités  voalnes  par  la  loi  du 
librom.  an  5;  c'e8t-4-dire  qu'il  sera  visé  et  approuvé  par  Tadministra- 
tioa  centrale  du  département  de  la  Creuse,  pour,  sur  ledit  certificat  rap- 
porté, ou  à  défaut,  être  statué  ce  fu'il  appartiendra. 

Du  4  prair.  an  8.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Huraire,  pr.-Brillat,  rap. 


par  le  tribunal  Ini-méme,  qui,  sans  contrevenir  à  aucune  loi,  a  pu  accor- 
der an  délai  à  Mongenot  pour  faire  mettre  en  règle  le  certificat  d^indigence 
qu'il  avait  obtenu  pour  être  dispensé  de  la  consignation  d'amende ,  lequel 
certificat  il  avait  joint  à  sa  requête  remise  au  grefle  dans  les  trois  mois; 
*-*  Rejette  la  fin  de  non-recevoir. 
Dn  4  prair.  an  9.-G.  G.,  sect.  civ.-HM.  Tronchet,  pr.-Colfinhal ,  rap. 

5'  Etpèct:  —  (Bories  C.  Prals.)  —  La  coun  ;  —  Attendu  que  le  certi- 
ficat d'indigence  présenté  par  le  réclamant  n^est  noint  visé  et  approuvé 
par Tadministration  centrale  du  département;  —  Ordonne  que,  dans  un 
■ois  pour  tout  délai,  Bories  rapportera  un  certificat  d'indigence  dans  les 
formes  prescrites,  ponr  ce  fait,  et  faute  de  le  faire,  être  statué  ce  qu^il 
*era  va. 

Du  4  bnim.  an  ll.-G.  C.,  sect.  req.-MH.  Seignette,pr.-Gohier,  rap. 

é^Eêpicê: — (Gendron.)— 21  fév.l806.-C.C.,  secLcrim.-M.Vergès,r. 

(S)  Eipicê  :  —  (Goissat  C.  Forgeron.)  —  Dans  une  instance  entre  les 
siears  Forgeron  et  Coissat,  une  enquête  fut  annulée.  —  Pourvoi  en  cas- 
sation de  la  part  de  ces  derniers.  Us  produisent  un  certificat  d'indigence 
^  da  préfet  et  signé ,  mais  non  approuvé  par  lui.  Après  trois  mois  de  la 
Âgoiilcation ,  mais  avant  la  décision  de  la  chambre  des  requêtes,  ils  pro- 
duisent an  second  certificat  d'indigence  vite  et  approwé  du  préfet,  mais  ne 
portant  que  sa  griffe  pour  signature.  Quant  k  leur  requête,  elle  consistait 
en  deax  mémoires  de  quatre  lignes  seulement ,  indicatifs  des  movens  aux- 
quels il  fut  joint  une  consultation  qui  les  développait  et  qui  n^a  pas  été 
unifiée  an  défendeur.  ^  La  requête  est  admise.  Devant  la  chambre  ci- 
^,  le  défendeur  oppose  deux  fins  de  non-recevoir  tirées  :  1<*  de  ce  que 
I^  des  certificats  n^est  pas  approuvé  du  préfet  et  l'autre  n'est  pas  signé 
^  loi  et  ne  porte  qoe  sa  griffe ,  et  de  ce  que ,  d'ailleors ,  ce  certificat  est 
l*dlf  et  a  été  produit  après  les  trois  mois  de  la  signification;  —  2*  De  ce 

TOUS  VU. 


per  son  pourvoi  d'une  déchéance  irrévocable,  alors,  peut-être, 
que  son  droit  était  manifeste  et  la  cassation  certaine  !  Si ,  d'après 
cette  fameuse  maxime  de  notre  droit  «  que  nul  n'est  censé  igno- 
rer la  loi ,  »  on  objecte  que  l'indigent  doit  veiller  lui-même  à  ce 
que  le  certificat  qu'il  réclame  soit  dressé  d'une  manière  régu- 
lière et  revêtu  de  toutes  les  formalités  prescrites ,  on  demandera 
d'abord  si  ce  ne  serait  pas ,  dans  le  cas  dont  11  s'agit,  vis-à-vis 
des  fonctionnaires  publics  surtout,  que  cette  maxime  devrait  rece- 
voir son  application  ;  et  ensuite  par  quels  moyens  de  contrèle  et 
de  surveillance  un  citoyen  indigent,  dépourvu  par  conséquent  de 
toute  espèce  d'influence  et  souvent  de  lumières ,  pourra-t-il  for- 
cer un  sous-préfet  ou  un  préfet  à  modifier  ou  à  rectifier  une  forme 
vicieuse  de  certificat  d'indigence? 

710.  Quoiqu'il  en  soit,  il  faut  remarquer  que  l'irrégularité 
d'un  certiflcat  d'indigence  n'entratne  pas  la  déchéance  immédiate 
et  irrévocable  du  pourvoi.  Ici ,  par  un  sentiment  de  Justice  et 
d'équité,  la  cour  de  cassation,  adoucissant  la  rigueur  de  sa 
jurisprudence,  permet  au  demandeur  en  cassation  de  rectifier  ou 
de  faire  régulariser  le  certificat  d'indigence.— En  conséquence,  la 
cour  peut ,  par  un  avant- f air e-droit ,  assigner  au  demandeur  un 
délai  pour  régulariser  sa  position. — C'est  dans  ce  sens,  du  moins, 
que  se  sont  prononcés  les  arrêts  qui  suivent  (Rej.,  4  prair.  an  8  ; 
4  prair.  an  9  ;  Req.,  4  brum.  an  11  ;  Rej.,  21  fév.  1806)  (1). 

711.  La  cour  a  décidé ,  dans  le  même  sens ,  que  la  régulari- 
sation du  certiflcat  d'indigence  pouvait  avoir  lieu ,  même  après 
l'expiration  des  délais  du  recours  (trois  mois  depuis  la  significa- 
tion de  la  décision  attaquée),  pourvu  qu'elle  soit  faite  avant  l'arrêt 
d'admission  par  la  chambre  des  requêtes,  c'est-à-dire  avant  l'ap- 
pel de  la  cause  devant  la  cour  (Gass.,  l**  fruct.  an  9  ;  Req.,  6 
avril  1831  ;  16  août  1837)  (2).  On  le  répète,  cette  doctrine, 
en  ce  qui  touche  les  certificats  d'indigence ,  est  un  adoucisse- 
okent  très-marqué  de  la  Jurisprudence  habituelle  de  la  cour  de 
cassation  en  matière  de  déchéance. 

919.  Le  défaut  de  production  du  certiflcat  n'entratne  pas 

non  plus  la  déchéance,  si  le  retard  n'est  pas  le  fait  personnel 

du  demandeur  (Rej.,  17  prair.  an  6)  (3).  Cette  décision  ne  pour- 
- —  -  , 

qne  la  requête  ne  développait  pas  les  moyens.  —  Les  demandeurs  ont  ré- 
pondu :  V  que  le  premier  certificat  n'était  irrégulier  que  par  le  fait  d'un 
fonctionnaire  dont  ils  ne  pouvaient  répondre  ;  qu'il  a  suffi  à  la  chambre 
des  requêtes  d'avoir  la  preuve  de  leur  indigence  ;  que  la  signature  du  pré- 
fet sur  le  deuxième  certificat  devait  être  réputée  vraie  jusqu'à  inscription 
de  faux,  puisque ,  d'ailleurs,  elle  était  contresignée  par  le  secrétaire  géné- 
ral ;— 2*  Que  le  développement  des  moyens  n'était  pas  exigé  à  peine  de  nul- 
lité. —  M,  Merlin,  commissaire,  a  pensé  que  le  premier  certificat  du  deman- 
deur, contenant  une  nullité  radicale  par  le  défaut  d'approbation  du  préfet, 
ne  pouvait  être  réhabilité  aox  yeux  de  la  loi  par  le  certificat  ultérieur  : — 
1**  Parce  que  ce  dernier  avait  une  date  postérieure  au  délai  fatal  prescrit 
par  le  règlement  de  1738;  —  ^  Parce  qu'il  ne  méritait  lui-même  aucune 
confiance,  attendu  qu'il  n'était  que  griffé,  au  lieu  d'avoir  été  signé  par  le 
magistrat  comme  l'exige  la  loi.  —  Arrêt. 

Le  TaiBUNAL;  —  Attendu  que  le  certificat  d'indigence  paraît  signé  par 
le  préfet,  et  qu'il  est  contresigné  par  le  secrétaire  général  ;  — Attendu  que 
les'demandeurs  ne  s'étaient  pas  bornés  (dans  leur  requête)  à  une  citation 
vague  de  la  loi ,  et  qu'ils  y  faisaient  connaître  en  deux  mots  que  la  loi 
do  7  fruct.  était  violée ,  parce  qu'elle  renfermait  un  nouveau  mode  d'au- 
dition de  témoins  ;— Sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non-recevoir  proposée  n\  à 
la  demande  en  déchéance  ;  statue  au  fond  ,  etc. 

Du  l*'  fruct.  an  9.-G.  G.,  sect.  civ.-M.  Rousseau ,  rap. 

2*  Etpicê  :  —  (Époux  Malard.)  —  La  coun;  —  Attendu  que  les  de- 
mandeurs n'ont  pas  joint  à  leur  certificat  d'indigence  l'extrait  de  la  cote 
d'imposition  exigé  par  les  lois  des  8  juillet  1793  et  14  brum.  an  5,  ou 
l'attestation  qu'ils  ne  sont  pas  portés  sur  le  rOle  ;  —  Attendu  que  le  dé- 
faut de  cette  formalité  emporte  la  nullité  du  certificat  d'indigence,  et,  par 
suite,  la  déchéance  de  la  demande  en  cassation  ;  —  Attendu  que,  si  on 
demandeur  en  cassation  est  toujours  admissible  à  produire  ou  à  régnlari- 
ser  son  certificat  d'indigence  avant  le  rapport  de  la  retjuête  à  l'audience  y 
les  sieur  et  dame  Malard  doivent  s'imputer  d'avoir  négligé  de  le  faire  dans 
le  long  délai  qui  leur  a  été  accordé  depuis  le  dépôt  de  la  requête  en  pour- 
voi ;  —  Rejette. 

Du  6  avril  1831  .-G.  G.,  sect.  req. -MM.  Dunoyer,  pr.-Gaasini,  rap. 

S*  Etpicê  :  —  (Bouchot.)  —  La  coub  ;  —  Sur  la  fin  de  non-recevoir-, 
Atttendu  que  le  certificat  d'indigence  a  été  d'abord  produit  avec  la  requête 
en  pourvoi;  que  la  légalisation  qui  manquait  alors  a  été  fournie  depuis; 
ce  qui  suffit  pour  régulariser  et  authentiquer  la  preuve  de  l'indigence. 

Du  16  août  1837.-G«  G.,  ch.  civ.-MM.  Boyer,  pr.-Bonnet ,  rap. 

(3)(Heraod.) — La  tbibuhal; — Attendu  que  Jean  Heraod ,  dit  Gybard« 
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rait  être  admise  qu'autant  que  ce  serait  par  l'effet  d'une  force 
majeure  ou  par  un  fait  qui  lui  serait  assimilable ,  que  la  produc- 
don.d'uii  certificat  régulier  n'aurait  pu  avoir  lieu. 

9^tal.  Lorsque  la  déchéance  du  pourvoi  est  prononcée  pour 
irrégularité  du  certiflcat  d'indigence ,  le  demandeur  est  en  outre 
condamné  à  r<amende  de  150  fr.  ce  qui  peut  paraître  bien  ri- 
goureux vis-à-vis  d'une  personne  indigente ,  mais  ce  qui  n'est 
cependant  qu'une  conséquence  logique  des  dispositions  de  la  loK 
—  V«  au  cbap.  7  ce  qui  est  dit  à  ce  sujets 

j  5. — ^D^  fti  inisé  e^éM. — Liberté  provisoife  sous  caution. 

9t  4.  Pour  la  recevabilité  du  pourvoi,  il  existe  une  autre  con- 
dition imposée  à  tous  ceux  qui  ont  été  frappés  d'une  condamna- 
lion  emportant  privation  de  la  liberté;  c'est  la  miss  en  état,  — 
C'est-à-dire  y  dans  le  langage  de  la  loi ,  i'obiigaiion ,  pour  ces 
personnes,  de  se  constituer  préalablement  prisonoiài*e» y  afin 
d'être  recevables  à  former  leur  pourvoi  coatre  la  décision  qui 
les  a  condamnées. 

Voici  en  quels  termes  le  règlement  de  173^  dispose  à  cet 
égard  :  «  Les  accusés  qui  auront  été  décrétés  de  prise  de  corps 
ne  seront  reçus  à  demander  la  cassation  des  arrêts  ou  jugements 
en  dernier  ressort  qui  les  auront  décrétés ,  ou  d'autres  arrêts 
ou  Jugements  préparatoires  ou  interlocutoires ,  s'il»  ne  sont  oe- 
tuellement  en  état  dans  les  prisons  des  Juges  qui  auront  rendu 
lesdif s  arrêts  ou  jugements,  ou  dans  celles  du  lieu- où  se  tient  le 
conseil;  et,  à  l'égard  de  ceux  qui  se  pourvoiront  en  cassation 
contre  des  arrê^  ou  jugements  définitifs  rendus  contre  eux ,  Hb 
ne  pourront  y  être  reçus  qu'après  s'être  mis  en  état  dans  les  pri- 
sons du  lieu  où  se  tieni  le  conseil  ^  lorsque  lesdits  arrêts  ou  ju* 
géments  auront  prononcé  contre  eux  des  peines  afilictives  ou  in- 
famantes; et,  dans  tous  lesdits  cacs^  l'acte  de  leur  éerou,  eu 
bonne  et  due  forme ,  sera  joint  à  la  requête  en  eassatioo,  et  visé 
dans  l'arrêt  qui  interviendra  sur  icelle ,  à  peine  de  nullité  »  (  1^ 
part.,  tit.  4,  art.  6). 

9tft.  Cette  disposition  du  règlement^  en  ce  qui  concerne  la 
distinction  qu'elle  étabKt  entre  les  jugements  préparatoires  et 
les  jugements  définitifs^  ne  peut  plus  recevoir  d'application  ;  et 
BOUS  doutons  qu'elle  ait  jamais  été  appliquée. — En  effet,  c'est  un 
prtrietpe  géiférti  et  de  (oas  les  temps ,  que  16  pourvoi  en  eassa- 
m*  À^est  f eceVablè  qtié  contre  les  jifgemtettfs  et  arrêta  définttîfs 
è>  efrt  (fefnîer  ressort.  Par  conséquent ,  à  ï'égard  de  ceux  qui  ne 
^ôtit  qtié  préparatoires  et  d'instruction,  comme  ils  ne  sont  pas  at- 
fàqnabfes  par  ta  voie  de  la  cassation ,  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'op- 
cuper  de  la  formalité  de  la  mise  en  état.  Au  reste»  lo  règlement, 
en  ce  qui  touche  la  formalité  de  la  mise  en  étal,  est  remplacé  par 
le  code  d'instructtort  ertmtnelle,  qoi,  Sàné  adfflettfér  la  dfstine- 
tam  dont  fl  s'agit,.  s'ex()rimeeYilee^(ermeâr  (f  )  : 

AtU  42{.  «  Les  condamnés,  même  en  matière  co^fectionnelle 
tvL  de  police,  à  une  peine  eiiipôrtant  privation  de  la  liberté,  ne 
seront  pas  admis  à  se  pourvoir  en  cassation,  lorsqu'ils  ne  seront 
pas  actuellement  en  état,  ou  lersqu'ils  n'auront  pas  éié  mis  en  li- 
berté sous  caution. — L'âele  de  leur  éorou  ou  de  leur  misé  en  liberté 
sous  caution  sera  annexé  à  i^ncle  de  récours  en  cassation. — Méan- 
moinsj  lersqtie  lerec(mrs  éfi  cassaCloit  âeta  hvetiVé  sttrt^iMompé- 
îânce,  II  suffira  au  demandeur,  pour  qde  sotr  recours  sdtfeçu,  de 
Justifier  qu'il  s'est  actuellement  constitué  dans  la  maison  dé  justice 
du  lieu  où  siège  la  cour  de  cassation  :  fé  gardien  de  cette  maison 
pourra  l'y  recevoir  sur  la  représentation  de  sa  dèmaïide  adressée 
au  procureur  général  près  cette  cour,  et  visée  par  ce  magistrat.» 
916.  En  matière  de  garde  nationale ^  une  exception  à  l'obli- 
gation de  la  mise  en  état  a  été  introduite  pat*  la  loi  du  22  mars 
i831^  art.  130,  en  ce  qui  concerne  le  pourvoi  contre  les  déci- 
sions du  conseil  de  dlsripiioe  prononçant  des  condamnations  à 
l'emprisonnement.  —  L3  bénéfice  de  cette  exemption  ne  s'étend 
pas  dUx  décisions  des  tribunaux  cd^rcctionnel$ ,  lorsqu'ils  sont 
appelés  à  prononcer,  conformément  à  l'art.  92  de  ladite  loi,  contre 
le  garde  national  coupable  d'un  troisième  refus  de  service  dans 
3a  même  année. — V.  plus  bas,  n°  755,  3<>,  et  v®  Garde  nationale. 

a  présenté  un  certificat  d'indigence  en  due  forme;  que  si  ce  certificat  n'a 
pas  été  présenté  plus  Idt  a  la  justice ,  la  faute  ne  vient  pas  d'un  fait  qui  lui 
soit  personnel,  le  tribunal  rapporte  son  jugement  du  12  frucL  an  5 ,  qui 
déclare  ledit  Héraud  hon  reccvable  dans  sud  pourvoi  e(  qui  le  condamne 
à  150  fr.  d  âffleade  envers  la  république. 


9t 9.  Quel  est  le  but,  i'objetde  cette  condHiôn ,  db  m  eoe»- 
stituer  préalablement  prisonnier,,  imposée  à-  tout  demandeur  en 
cassation  condamné  à  une  peina  emportant-  prioaiùm  d»  iwli' 
berté  (elle  n'est  exigée  que  dans  ce  ca^)?  Es^oe  une*  espèee 
d'bommage  qu'on  le  force  de  rendre  à  la  aenteooe  définitive  qui 
a  été  rendue  contre  lui  ?  Bst-oe  un  nouveau-  fheiU' ajouté  à'celuide 
consigner  l'amende,  afin  d'arrêter  latémériié  des  demandtoars  en 
cassation?  Est-ce  enfin  pour  les  empêcher,  en  ear  de  r^et^de  leor 
pourvoi  y.  de  se  soustraire',  par  laf  fuite ,.  à»  la  peine*  prononoée? 
«  Elle  est  exigée,  dit  le  Nouv.  Denisart  (y^  oass»,  §  6),  afin  que 
les  condamnés*  n^attaquent^  pas  inoonaidéréduMI  les  jugttnettts, 
voyant  que»  s'ils  ne  réussissent  pas-,  ils  seront  ternie  entre  lei 
mains  de  la  justice,  s'il  n'y  a  pas  encore  de  jngmnettt  délinttif ,  ou 
obligés  de  subir  oe  jugement,  s'il  y  en  a  un*  » 

9t9.  Il- est  inutile  de  faire  remarquer  que  oette  fermante  h 
concerne,  à  proprement  parler,  que  eeun  qni  ont  éléreDmfeunnés  i 
l'emprisonnement  en  matière  de  police  Mmfi&  m»  coUsnelion- 
nelie ,  ou  pour  délits  politiques  et  de  pvesMv  QnanI  b  eeux  qqi 
ont  été  condamiiés<à  des  peines afflioChfes  on^  lnf«aHinte8<,  eooune 
ils  sont  toujours  soumis  à  une  détwtiof»  prévmtioe ,  Hfr  se  trow- 
vent  par  cel»  mène  constitués  en  état*  Cependanty  si^  nw  con* 
daB»é  en  conr  d'assises  était  parvenu  à  s'évader,  H  faudrait  bien 
qu'il  se  mit  en  état  pour  rendre  recevaMe  le  penrvnt(|nril  aurait 
formé. 

919.  L'oUlgaAIon  de  In  mise  en  état,  que  le  légtsfaleur  wxh 
derae  a  acceptée  de  te  légisiiation  précééenftey  avec  trop*  d'irré- 
flexion y  selon  nous,  est  fertile  en  ineenvénfents'de  InnCeserto, 
comme  on  va  le  voir.  —  l^abord,  elle  perte  une  attemfe  grsfe 
au  principe  sacré  de  la  suspensivité  du  pouf  voi  en  nmtière  cri- 
minelley  proclamé  par  la  lot  nouvelie. 

Frappé,  eowafee  nous,  des  graves  tnconvénlents  de  In  mise  ea 
état,  Garnot  (t.  5,  p«  lat)  s^exprioie  ainst  :  «  Dans  notre  opi- 
nion^ l'art,  ^^i  doit  être  relranûké  dm  code;  car  H déroge  an 
principe  consigné  dans  lev»  les  monuments  de  1»  légisiaetion  et 
de  ia  jurisprudence,  qn'sn  matière  erfminelle,  uw  jugement  de 
condamnation  ne  peut  être  exécuté  qu'après  ipi'il  est  deveot 
irrévocable  :  ce  qui  est  fondé  sur  ce  que  Fexécutien  semtt  irré- 
parable en  définitive.  Sans  la  raison  comuie  dans  la  justice ,  tint 
qu'il  reste  an  condamné  un  moyen  légal  4e  faire  coanaUre  soo 
ionoeeneOy  il  ne  pent  être  répété  eeupable,  ni  pnr  eonséqneiit 
être  peni  eonHUe  tef....  Yilinement  prétem)raN-on  étaMnràeet 
égerd  une  distinction  entre  les  peines  afilicCfves  et  Infauntnfes  et 
hi  simple  détention  (celle  de  la  mise  en  étal);  car  si  la  délenfioa 
est  une  peine  moins  sévère ,  ce  n'en  est  pas  moins  une  peiiie 
et  même  une  peine  corporelle^  et  11  n'est  aucune  peine  do 
cette  nature  qoî  ptiisse  être  prononcée  même  provisoirement.  > 
Le  thème  auteur  ajoute  que  le  législateur  ne  pouvait  clieisir 
une  marche  plus  sûre  pour  diminuer  le  nombre  des  recours  ea 
cassation ,  surlout  en  matière  de  police.  Car  le  prévenu  eèt-îl 
été  injustement  condamné,  il  devra  préférer  se  soumettre  à  b 
condamnation  que  de  se  pourvoir,  puisqu'il  lui  faudra  subir, 
presque  dans  tous  les  cas,  un  emprisonnement  provisoire  qui 
excédera  celui  de  la  condamnation.  . 

910.  D'un  autre  cêté,  comment  faot-il  entendre  ces  mots  de 
l'art.  421  qui  prescrivent  que,  pour  être  admis  à  se  pourvoir,  il 
faut  être  actuellement  en  état?  lia  loi  exige-t-elle  que  le  demao- 
deur  se  constitue  prisonnier  au  moment  même  où  il  lait  sa  décla- 
ration de  pourvoi  au  greffe  du  tribunal  qui  a  rendu  la  décision 
attaquée?  ou  bien  sofflt-fl  qu'il  se  mette  en  état  an  moment  oii 
l'affaire  étant  mise  au  rôle  devant  la  cour  de  cassatiMi  cette 
cour  va  prononcer  sur  le  pourvoi  ? 

Si  on  s'en  tenait  rigoureusement  à  la  lettre  de  la  loi,  e^est  aa 
moment  de  la  déclaration  du  pourvoi  que  la  mise  en  état  devrait 
avoir  lieu,  puisque  l'article  ajoute  que  l'acte  d'écron  sera  os- 
nexé  à  l'acte  de  recours  en  cassation.  Mais  alors,  et  jusqu'à  €6 
que  l'affaire  soit  jugée  par  la  cour  de  cassation,  11  peut  s'écooler 
un  temps  plus  ou  moins  considérable,  plusieurs  mois.  De  telle 
sorte  qu'en  interprétant  ainsi  la  loi ,  la  durée  de  la  prison  provl- 

Du  17  prair.  an  6.-G.  G.,  ch.  crim.-HM.  Barris ,  pr.-Gohier,  rap. 

(1)  Le  code  du  S  brum.  an  A  ne  contenait  aucune  dlsposîtioh  sur  la 
nécessité  de  la  mise  en  état.  —  On  s*cd  réfôrail  ddnc,  sdi-  ce  poiut|  aa  r^ 
gletnent  de  1738* 
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fioiie  «figée  pour  la  mise-en  «tat  pourraittcMéder,  dans  beaaooup 
de^as, oelle qui auraété prononoée  comme eonâanmotion ipair  les 
logomoats  oa-aivét  «ttaquésf  ce  i|ui  eeralt^'oiie  toiqulté  évidente, 
^  Aussi  y  d'après  l'usage,  est-il  exigé  seulemeut  que  le  «denmn- 
denrseconstllue  au  «lommit  où  la  courte  cassation  doit -etaloer 
raroon'poopvoi.  C^eflit  ausoiPobsopvatlon  deC»rBOt,it.  &,n[>.9S5> 
fODilée  sur  oe  que  la  dédlarsrtion  de  recours,  qui  doit  étreYatte 
dns^OB  Irola  jours  du  jo0ometit ,  eeratt  eouvenC  traposothle^ile 
taaêuané  pooTunt  étreplus'ou  mdns'étoigué  du  Heu  oli  11  doit 
M  metlre  en  ^tat. 

Mt.  HeveneiiB.  En  •oe'OOirfonBattl  même  à  l^sage  sirivl,  le 
denandenr  doH41  Are  iléleDu  fusqirà  oe  qu'il  •ait  <élé  Mtoé  sur 
SOI  pouiwoiy  néne  par  delà  letemps  forté  dans  la  condamnation  ? 
01  bkÊL  ne  4oit-fl  Tester  prisonnier  «que  provisdiremeni,  «it  pen- 
dant •ce  même  <leavps¥  GeMe  quesKon  a«on  importance.  !1  fieot 
arriver,  «a  4ifièt,  >ou  que  f^affMre  «e  vienne  pas  «en  ordre  «Ule  à 
l'audience  pour  laquOHe  elle  avait  ététodiquée,  en  t4enqu*elle  ne 
soitpafttennilnéiedans  lanémeeéance.  fiX  alors'OHapelnef  rononeée 
«Mque  4'<m^o>iir,  la  Vi^ae  en  >éiat  devra^VeHe  seffrolonger  au 
delà  du  lenps  porté  fwr  la  «oodamnatton  Y  81  f«fialre  est  remlee 
à  kailawe,  le  demanéenr,  qui  n^  été  condaimié  qa%  ta  Jour  4e 
KiMUf  âevra441  rester  détenu  }«qu'i  la  <déel8lon  ^  fa  cour? 
U  M  eat  eoiD|détem«n«  sflenoievae  à  cet  égard.  H.  tNiftangle 
(EDcydoi^édle  du  droW,  v*  Cass.,  fil*  343)  pen«e  que  le  deman- 
idearne  |i«ut  être  tenu  provioolremeot  en  prison  au  delàdu  terme 
M  par  l«  ]«gement  ^  t*a  condamné  «t  du  lemps  pmdant  le- 
qoel  11  devrait  etikir  ea  peine.  Ci'eet  auesl  l'oplHion  de  Garnot , 
dans  ea  f  édit.,  t.  5,  p.  i8i  •  —  Et  il  aérait  désirable  que  tette 
doctrtae  Madoptée  par  le  iégislaiteur,  ou,  pour  mtomt  dire,  qu'il 
ttt  rendu  une  loi  dans  faquefle  il  sérail  déparé  quelles  sont  tes 
ptfoea  «pela  niée  en<état  devrait  expier.  Mais  JusqwMè  on  eom- 
pread  que  la  doctrine  de  MM.  Oamot  et  Delangle  aura  de  la  peine 
4  se  stulenÉr  dans  la  généraitté.  —  Y.  cependant  n*  72f ,  ta  fine. 

Enfin,  l'emprisonnement  de  la  mise  en  état  delt-lt  venir  en  dé- 
dooHan  da  la  pefae  pnsnoiioéet  lious  «erlone  leAlés  d'admettre 
fiflli'matUe  sous  la  4iatinclfon  dont  ii  vient  d'hêtre  parié;  et  un 
amAimeftl  4a  Juatiea  autéat  que  d'humanité  sPélève  en  flaiveur  de 
ttUe  ealaian* 

999«  due  espèce  «Test  présentée  devant  la  cour  de  cassation, 
le  S  cet.  lii5,qQi  feH  ressortir,  d'une  manière  aussi  sensible 
qatrrérragaMe,  tout  oe  que  la  mesure  de  la  mise  en  état  peut 
aviir  d'ilogfque  at  4*101  uete  dans  certains  cas.  -^  Un  arrêt  de  la 
cov  de  Reunaa  (oh,  des  ap.de  polioe  oorrec^ennelle)  condamne 
ta  individu  à  Jlx  Jours  de  prison  pour  diffamatioa.  —  Sans  at- 
Icadre  Poxplratiou  du  délai  du  pourvoi,  le  ministère  public  Deilt 
arrêter  la  ooadamné.  Celui-ci  déclare  qu^ll  se  rend  volontiers  en 
IMissa,  mata  que  son  fntention  (réalisée  le  ]our  même)  étant  de 
tonner  un  pourvoi»  sa  démaithe  Pa  couttiiu^  en  ëtàîy  selon  le 
prescrit  de  l'art.  421  «  ^-^  Les  dix  Jours  de  condamnation  expirés, 
le  alBlslèrepuMic  fait  mettre  le  condamné  en  liberté,  malgré  la 
résttaaea  de  oelul*«l  qui  voulait  rester  en  prison  au  delà  du 
loaps  de  sa  oondamnation  et  Jusqu'à  ce  que  son  pourvoi  fût 
vidé,  afin  d'éviter  la  déchéance  qui  le  menaçait  si,  aujour  de  l'ap- 
P^  de  sa  oausO)  il  ne  se  trouvait  pas  aeiueUement  en  éiat^  comme 
l'eilgo  l'art.  4SI  précité. 

Cemmeot  devait-on  considérer  cette  détention  de  dii  Jours  ? 
ilalt-ce  l'eiécution  de  la  peine  prononcée  par  la  cour  royale? 
Mais  le  pourvoi  formé,  le  Jour  même  de  l'arrestation,  était  essen- 
tteOement  suspensif  (c.  inst.  crim.  573)  .—Était-ce  la  mise  en  état 
exigée  par  l'art.  421  ?  Mais  alors  pourquoi  la  mise  en  liberté  au 
lH)Qtde  dix  Jours,  alors  que  la  loi  exige,  au  moment  où  le  pourvoi 
^i^S^Qtie  la  demandeur  $eit  actuellement  en  prison? 

La  qiieatioii  préalable  qui  s'est  présentée  devant  la  cour  de 
tassatloh  est  celle-ci  :  Le  demandeur  est-il  en  état,  et  par  censé- 
WfA  sou  pourvoi  est*ii  reeevable?  «^  Deux  opinions  se  sont 
produites.  Pour  l'une,  on  disait  que  l'art.  421  parle  d'une  mise 
en  état  ùctnelle,  que  les  dix  jours  de  prison  subis  ne  pouvaient 
être  considérés  comme  cette  mise  en  état  ni  la  remplacer  (la  lo- 

(1)  (Coadfft  0.  Min.  pab..)  —  La  cooa;  —  Statuant  sur  le  pour- 
^  ionié  eeatrê  Tartét  da  25  Janv.  précédent;  —  Vu  le  mémoire 


Reposé aa  greffe,  à  Tappui  dudit  pourroi ;  —  Attendu ,  en  la  forme ,  que 
Ceudeit  a  joint  à  son  pourvoi  la  quittance  de  consignation  d'a- 
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gique  était  de  ce  côté).  ---^Dans  radtre  opinion  ^  Iteilsatt  remar- 
quer que4a  mise'on  état  'U'a'été  euigée  par  loi  que  cooftne  'une 
garantie  que,  en  cas  de  rejdt'de'son  pourvoi,  le  demaddeur'tênié- 
ndre  subira  ea  ^ine,  ¥u  jqmposslbllHé  oè  on  Pa  rais'de  ^'y  sous- 
Iniireipar  la  fuite,  onalB 'que  si  la  peine  e»t  déjà  stfMe  '(comme 
daa8»l'«spèoe),1a  mtoeen  était  n^apkfs  de  tnifet^oe  petit  que  ^ni- 
olituer«nea0g|}«va(lon'de  peine  aussi  lUéglftee  qu'inutile  (11m- 
«unlté'ételt'du  «c6té  «de  «eetie  oplirton).  La  «6ur,  "enoliathdè  sans 
doute  «par  laffostlion  Iworable'dudemrandeuren  cassation  qui  ne 
dovaAtpea,  en  eM,'8dppotqer<le8conséqu€«oes'de  rinN^larité 
de  la  <eond«lte  du  ministère  t^ftlHe,  >a  'é^té  de  S'tfxpKquer  Mr  la 
diflhMtté-,  el^Re-aaeotfeillliletpourvflfi  eafos  donner  de  motifs  sur 
la  mise  on^état,8d}utton'd'ofa  1\  est  mdurel  de^oncMre  que 'le  con- 
damné ^«H ,  a»  Jour  où  son  pourvoi  e^  appelé  àtevant  )a  oonr,  a 
eubi  «a  petoe,  se  trouve  «voir  satisfait  enx  ek^ettees  9es  plus 
TtgounniMs  de  te  M.— H  t^efratt  dé9lriâ)re  yfue  fa)uristA'uâ(%^^ 
firoimiK^  <en  œ  sens ,  et  qcTH  s'élaMIt  #arfs  te  ^parquet  une  fm- 
VtqueeanfcfRneàfHwemqpleékmnépairte^^^  i^ide  loties. 

tm.  Ge  nf^esftfyastout  :  eul^nt  Tes  cas,  9a  mMé^  tétait  doit 
«effectuer  ou  ûem  la  piieon  du  li«o  des  Jugt»  qui  Hynt  rendu  la 
décision  attaquée,  %u  dans  la  maison  ^  Justih!«  dutt«fu  où  sfége 
la  cour  et  cassaUeii  (Paris).  Le  règleinent  de  1758  %'exr>rrque  à 
eet  égard  dans  les  termes  les  ptas  formels  et  les  iMus  préds; 
et  si  rart.  421  piMté  du  code  d'instmtfltoe  criminelte  n^est 
pas  aussi  explicite,  il  est  iuconlestable ,  néanmoins,  ^u'îl 
porte  la  néme  prescription,  puisque,  d'après  le  deuxième  alinéa, 
oe  n'est  qufVn  cas  de  pourvoi  pour  incompétimce  que  la  mise  en 
élat  peut  avoir  Heu  dans  la  maison  de  Jusift^  attachée  au  siège  ^ 
laeottr  deoaseatlon.— Alors,  et  danslescas  oùledemandeurdoH  se 
condtituer  prisonnier  dans  la  maison  de  Justice  du  lieu  où  siège 
le  Juge  qui  l'a  condamné,  comment  sera-t-il  instmlldu  Jour  pré- 
eis  oti  Boe  pourvoi  seru  mis  au  rèle  et  son  affaire  plaidée,  ailta 
qu'il  puisse  se  fUre  écrouer?  Bt  comment  pourra-t-ll,  le  même 
Jour  «lavant  rappel  de  son  pourvoi.  Justifier,  devant  la  cour  de 
caaeatlen,  de  sa  mise  en  état  par  l'envol  de  l'acte  de  son  écrou  ? 
Même  dans  les  départements  limitrophes  à  celui  de  la  Seine,  rac- 
oonpiissement  de  la  formalité  serait  matériellement  impossibfô. 
— Aieal^  même  en  suivant  l'usage  (le  seul  équitable,  quoitjue 
contraire  au  texte  fM-mel  de  la  loi),  de  ne  se  constituer  prisonnier 
qu'au  Jour  où  la  cour  de  cassation  doit  prononcer  sur  le  pourvoi, 
on  remarque  que  la  justification  de  l'accomplissement  de  la  con-- 
ditloo ,  pour  tous  les  condamnés  de  province,  amène  des  incon- 
vénients. Bn  effet,  et  pouf  ne  pas  être  déchue,  ils  seront  obligée 
de  ee  constituer  plusieurs  Jours  avant  que  leurs  pourvois  soient 
Jugés,  pulisqu'ils  devront  envoyer  l'acte  d'écrou  et  le  produire  ati 
greffé  de  la  Cour  de  cassation. 

994.  En  présence  d'ui^e  disposition  si  peu  réfléchie,  il  ne 
reste  aux  condamnés  à  l'emprisonnement,  suivant  la  latitude  que 
leur  en  donne  b  loi ,  que  la  ressource  d'obtenir  leur  mise  en  It- 
àertd  sont  eauttoH.  Mais  ici  encore,  à  cause  de  la  brièveté  du  délai 
du  pourvoi  (trois  Jours),  comment  adresser  et  faire  admettre 
cette  demande  par  le  Juge  compétent  dans  un  si  court  espace  de 
iomps?  En  effet,  la  loi  exigeant  aussi,  dans  ce  cas,  que  Pacte  de 
la  mise  en  liberté  sous  caution  soit  annexé  à  Pacte  du  pourvoi , 
ii  faut  donc ,  à  peine  d'être  déclaré  non  reeevable  dans  son  re< 
cours,  que  le  demandeur  Justifie  au  greffé  de  la  cour  qu'il  a  fburni 
oette  caution  (  6  déc*  1834.-Ch.  crim.*"!!.  Meyronnet,  rap.- 
Aff.  Arga  C.  min.  pub.  )• 

995.  Que  doit-on  décider  si  le  Juge  a  refusé  de  faire  droit  à 
la  demande?  Il  faut  distinguer  :  si  la  mise  en  liberté  a  été  refusée 
pour  InsufiBsanœ  de  la  caution  offerte .  ou  parce  que  le  deman^* 
deur  appartenait  à  cette  classe  de  conoamués  auxquels  la  loi  re- 
fuse la  jouissance  de  ce  bénéfice  (  c.  inst.  Êrim.  11 4,  115) ,  la 
déchéance  du  pourvoi  sera  définitivement  encourue  à  défaut  de 
mise  en  état.  —  Mais  il  en  serait  autrement,  si  la  ndse  en  liberté 
n'a  pas  été  obtenue,  soit  par  le  motif  que  les  Juges  saisis  de  la  de- 
mande 80  sont  déclarés  Incompétents  pour  en  connaître  (ReJ.,  37 
mars  1830)  (i);  soit  parce  qu'ils  ont  pensé  que  la  detttande  misé 


lende ,  amei  qu'il  est  présent  par  les  art.  419  et  4S0  e.  mst.  cma.  9  --- 
|ae  si ,  condamné  à  un  emprisonnement  correctionnel,  il  ne  s'est  pas  mis 
n  état ,  ou  n'a  pas  produit  l'acte  do  sa  mise  en  liberté  provisoire  sous 
autioQ  ^  ainsi  que  l'exige  fart.  421  du  même  code,  U  a  fait  tout  ce  qnî 
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CD  liberté  était  sans  objet  :  cette  cirQonstance ,  en  effet ,  constltae 
un  fait  de  force  majeure ,  qu'il  n'était  pas  au  pouvoir  de  la  partie 
de  surmonter  (ReJ.,  12  fév.  1830)  (1). 

Il  a  été  Jugé  à  cet  égard  que  la  demande  en  liberté  provisoire 
sous  caution  peut  être  adressée  à  la  cour  royale,  et  non  pas  au 
Juge  d'instruction  de  l'arrondissement ,  comme  l'avait  enseigné 
Carnot,  dans  son  édition  de  181 2,  opinion  que  cet  auteur  a  aban- 
donnée (t.  3,  p.  179) ,  reconnaissant  que  les  fonctions  du  juge 
d'iostruclion,  qui  a  ces  sortes  de  demandes  daos  ses  attributions 
ordinaires,  avaient  cessé  par  l'ordonnance  rendue  par  la  cbambre 
du  conseil.  Si  la  cour  royale  refuse  de  statuer,  on  peut  se  pourvoir 
pour  déni  de  Justice,  et  la  cour  de  cassation  peut  statuer  sur  le 
tout  par  un  seul  et  même  arrêt,  sans  que  le  condamné  soit  en  état 
(Crim.  cass.,  27  mars  1830,  aff.  Goudert,  V.  Liberté  provis.)- 

7 10.  Bien  que  le  code  d'instruction  criminelle,  en  s'occupant  du 
droitd'obtenir  la  mise  en  liberté  provisoire  sous  caution,  ne  parle 
que  des  condamnés  à  une  peine  correctionnelle  (art.  114),  il  est 
sans  difficulté  que  les  condamnés  à  l'emprisonnement  pour  contra- 
uentioA  de  simple  police  doivent,  à  plus  forte  raison,Jouirduméme 
bénéfice.  Car,  ainsi  que  le  fait  remarquer  Carnot  (  t.  3,  p.  179), 
il  n'a  pu  entrer  dans  l'esprit  du  législateur  de  traiter  plus  favo- 
rablement les  coupables  de  délits  que  les  coupables  d'une  simple 
contravention.  En  conséquence,  ces  derniers  peuvent  également 
se  dispenser  de  la  mise  en  état,  en  produisant  l'acte  de  leur  mise 
en  liberté  provisoire  sous  caution. 

999.  Maintenant,  et  pour  le  cas  où  le  pourvoi  est  motivé  sur 
VincompétencOy  l'art.  421  (2«  alinéa)  permet  au  condamné,  comme 
on  l'a  dit,  de  se  constituer  dans  la  maison  de  Justice  du  lieu  où 
siège  la  cour  de  cassation..  —  Cette  disposition  est  fondée  sans 
doute  sur  cette  idée,  que  lorsqu'on  allègue  l'incompétence,  la  loi 
qui  exige  que  la  constitution  ait  lieu  dans  la  prison  du  tribunal 
qui  a  rendu  la  décision  attaquée  ne  doit  plus  être  appliquée  avec 
la  même  rigueur ,  parce  qu'il  est  possible  que  le  moyen  d'incom- 
pétence soit  fondé ,  et  que  la  détention  dans  cette  dernière  prison 
ne  soit  pas  moins  préjudiciable  pour  le  demandeur  que  contraire 
aux  règles  de  la  légalité.  Or,  le  législateur  a  cru  faire  une  cbose 
utile  aux  convenances  et  aux  intérêts  de  cette  partie ,  en  lui  don- 
nant la  faculté  de  se  constituer  dans  les  maisons  de  Justice  du 
siège  de  la  cour.  Ce  sont  là ,  il  faut  le  dire ,  de  faibles  considéra- 
tions que  celles  qui  ont  motivé  la  disposition  du  règlement  de 
1738,  reproduite  par  l'art.  421  c.  inst.  cr.^  et,  pour  être  équi- 
table, la  loi  aurait  dû  autoriser  la  mise  en  état  en  tout  endroit  où 
se  trouverait  le  condamné  :  mais  c'est  ce  qu'elle  n'a  point  fait;  elle 
s'est  contentée  de  reproduire  un  texte  suranné  et  qui  semble  avoir 
eu  principalement  en  vue  les  classes  de  la  société ,  à  qui  leurs 
moyens  de  fortune  permettaient  de  venir  soiliciteria  Justice  dans 
la  capitale. 

918.  D'un  autre  côté,  pourquoi  exiger  la  mise  en  état,  en 
cas  de  pourvoi  contre  un  Jugement  ûHncompétence,  puisque,  d'a- 
près les  termes  formels  de  la  loi,  cette  formalité  n'est  exigée 
que  lorsqu'il  y  a  pourvoi  contre  les  décisions  qui  prononcent  des 
peines  emportant  privation  de  la  liberté?  D'où  11  faut  conclure 
que  celte  partie  du  2*  alinéa  de  l'art.  421  semble  dénuée  d'appli- 
cation ,  sauf  pour  les  cas  où  le  recours  en  cassation  frappe  tout  à 


était  en  lui  pour  s'y  conformer,  et  n'en  a  été  empêché  que  par  une  force 
majeure,  qu'il  o^a  pas  été  en  soq  pouvoir  do  surmonter;  qu'il  suit  de  là 
que  sou  pourvoi  est  recevable. 
Du  27  mars  1850.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-Brière,  rap. 

(1)  (Courtat  C.  min.  pub.).  —  La  cour  ;  —  Attendu  que  le  demandeur 
a  fourni  les  pièces  supplétives  de  la  quittance  de  consignation  d'amende, 
aux  termes  de  l'art.  420  c.  inst.  crim.;  ~  Que  si ,  condamné  à  l'empri- 
sonnement ,  il  ne  s'est  pas  mis  en  état ,  ou  n'a  pas  produit  l'acte  de  sa 
mise  en  liberté  provisoire  sous  caution ,  selon  Fart.  421  du  même  code , 
il  a  fait  tout  ce  qui  était  en  lui  pour  s'y  conformer ,  et  n'en  a  été  empêché 
que  par  une  force  majeure  qu'il  n'a  pas  été  en  son  pouvoir  de  snrmonter; 
qu'il  suit  de  là  que  son  pourvoi  est  recevahle  ;  ^  Et  attendu ,  au  fond  , 
que  l'arrêt  attaqué ,  en  jugeant  que  les  6ns  préjudicielles  proposées  par 
le  demandeur  ne  devaient  pas  faire  sursoir  à  prononcer  au  fond ,  parce 
qu'elles  ne  paraissaient  mises  en  avant  que  pour  retarder  le  jugement ,  n'a 
violé  aucune  loi;  —  Rejette  le  pourvoi  de  Courtat. 

Du  12  fév.  1830.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-Ricard ,  rap. 

(2)  (Lemeneur  C.  min.  pub.)  — Là  codr;  —Sur  la  demandée  fin 
de  translation  du  prévenu ,  de  la  maison  d'arrêt  de  Caen  où  il  est  détenu, 


la  fois  le  jugement  sur  le  fond  et  le  Jugement  sur  la  compétence. 
Mais,  dans  cette  hypothèse  même,  la  mise  en  état  ne  serait  exigée 
que  pour  le  pourvoi  sur  le  fond.  —  Pourquoi,  dès  lors ,  parler  d« 
la  compétence? 

Aussi  a-t-il  été  Jugé  que,  dans  le  cas  où  il  a  été  rendu  deui 
arrêts  distincts ,  le  premier  sur  une  exception  d'incompétence, et 
le  second  condamnant  le  prévenu  à  l'emprisonnement ,  celui-ci 
est  recevable  à  se  pourvoir  uniquement  contre  le  premier  arrêt, 
sans  être  actuellement  en  état.  —  «  La  Cour  ;  en  ce  qui  touche 
l'exception  :  attendu  qu'il  existe  deux  ariils  distincts,  dont 
l'un  a  statué  seulement  sur  la  compétence ,  et  dont  l'autre  apn»- 
nonce  la  peine  de  l'emprisonnement^  que  le  pourvoi  est  dirigé 
uniquement  contre  le  premier  de  ces  arrêts  \  qu'ainsi ,  l'art.  421 
c.  inst.  crim.  n'est  pas  applicable^  —  Rejette  l'exception  »  (9 
sept.  1856.-Cb.  crim.-M.  Vincens,  rap.-Aff.  Fournier-Vemeuil.) 

999.  Quoiqu'il  en  soit,  en  matière  de  grand  criminel,  de  dé- 
lits politiques  et  de  presse,  la  loi  du  9  sept.  1835,  qui  porte 
que  le  pourvoi  contre  les  décisions  rendues  sur  la  compétence 
n'arrêtera  plus  désormais  lejugementsur  le  fond,  a  nécessairement 
modifié  cette  disposition  du  code  d'instruction  criminelle.  —  Eo 
effet,  dès  que  le  pourvoi  contre  une  décision  sur  la  compétence 
n'est  plus  suspensif,  il  n'y  a  plus  nécessité  de  le  former  avant  le 
Jugement  sur  le  fond ,  et,  par  suite ,  ii  est  Inutile  de  se  consti- 
tuer en  état  ou  d'obtenir  la  liberté  provisoire  sous  caution. 

980.  Dans  tous  les  cas,  et  quel  que  soit  l'objet  du  pourvoi, 
est-ce  une  faculté  laissée  au  choix  des  parties  de  se  constituer, 
soit  en  province  et  devant  les  Juges  qui  ont  prononcé,  soit  à  Pa- 
ris dans  la  maison  de  Justice  attachée  à  la  cour  de  cassation  ? 

Il  a  été  Jugé ,  à  cette  occasion,  qu'aucune  loi  n'autorise  la  cour 
de  cassation  a  ordonner  la  translation  d'un  prévenu  ou  condamné, 
qui  s'est  pourvu  devant  elle,  de  la  maison  d'arrêt  où  il  est  dé- 
tenu, dans  l'une  des  prisons  de  Paris,  afin  qu'il  puisse  être  en- 
tendu en  personne  sur  les  moyens  de  cassation  qu'il  propose 
(ReJ.,  38  Juin  1838)  (3). 

98t.  Avant  de  retracerles  décisions  qui  ont  statué  sur  la  forma- 
Il  té  de  la  mise  en  état  ou  de  mise  en  liberté  provisoire  sous  caution, 
il  importe  de  remarquer  que  l'appréciation  de  l'accomplissemenl 
ou  de  i'inaccomplissement  de  cette  formalité ,  comme  toutes  celles 
qui  sont  exigées  pour  la  validité  du  pourvoi ,  ne  peut  appartenir 
qu'à  la  cour  de  cassation  seule.  Par  conséquent ,  un  greffier  ou 
tout  autre  officier  ministériel,  en  se  fondant  même  sur  les  ter- 
mes impératifs  de  Part.  431 ,  et  sur  ce  que  cet  article  subordonne 
l'admissibilité  du  pourvoi  à  Paccomplissement  de  la  formalité, 
n'aurait  pas  le  droit  de  refuser  de  recevoir  la  déclaration  du  re- 
cours ,  sous  le  prétexte  que  le  condamné  ne  se  serait  pas  consti- 
tué prisonnier;  car ,  ainsi  que  le  fait  observer  M.  Lagraverend 
(t.  2,  p.  444) ,  il  n'appartient  pas  à  cet  officier  ministériel  de  s'é- 
tablir Juge  de  la  validité  d'un  pourvoi ,  pas  plus  que  de  celle  du 
Jugement  ou  de  Tarrêt  attaqué  :  son  devoir  est  d'inscrire  sur  le 
registre  ad  hoc  la,  déclaration  qui  lui  est  faite,  sauf  à  la  cour  de 
cassation ,  à  qui  seule ,  on  le  répète,  le  droit  en  appartient,  te 
soin  d'apprécier  plus  tard  la  régularité  du  pourvoi ,  sous  le  point 
de  vue  de  la  mise  en  état.  On  doit  le  décider  ainsi,  surtout  si, 
comme  cela  n'est  pas  douteux ,  la  mise  en  état  ne  peut  être 

dans  la  maison  de  justice  où  siège  la  cour,  afin  qu'il  puisse  loi  présenter 
sa  défense  en  personne  :  —  Attendu  qu'il  s'agit  d'un  prévenu  condamné , 
et  non  d'un  recours  fondé  sur  la  compétence  ;  que,  dès  lors,  la  demande 
ne  rentre  pas  dans  le  cas  prévu  par  le  deuxième  alinéa  de  Part.  421  e. 
inst.  crim.  ;  que,  d'ailleurs,  il  est  détenu  et  non  en  liberté*,  — Attend? 
que  si ,  aux  termes  de  l'art.  613  du  même  code ,  le  juge  d'instruction  et  le 
président  des  assises  ont  droit  de  rendre  les  ordonnances  qu'ils  croient 
nécessaires  à  l'instruction  et  au  jugement ,  et  qui  sont  exécutoires  dans 
les  maisons  d'arrêt  et  de  justice ,  et  si  cette  disposition  est  eonmiune  au 


tendu  qu'aucune  disposition  de  la  loi  n'autorise  la  cour  de  cassation  k  or- 
donner l'extraction  des  prévenus  ou  condamnés  des  maisons  où  ils  sool 
détenus  pour  être  transférés  dans  la  maison  de  justice  du  lieu  où  elle  siège, 
a6n  qu'ils  puissent  être  entendus  en  personne  sur  les  moyens  de  cassation 
qu'ils  peuvent  présenter  contre  les  jugements  ou  arrêts  définitifs ,  objet 
de  leur  recours;  —  Par  ces  motifs ,  rejeUe  la  demande  en  translation  ix- 
mée  par  Lemeienr ,  etc. 
Du  28  îuin  1858.-G.  C,  ch.  crim.-MH.  Choppin,  pr.,-7sambert,  npi' 
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exigée  au  moment  où  on  fait  la  déclaration  de  recours,  mais  seu- 
lement lorsque  la  cour  est  appelée  à  prononcer  sur  le  pourvoi.— 
V.  cependant  n<»*  755  et  suiv.  —  V.  aussi  ce  qui  a  lieu  pour  la 
coosignation  d'amende,  n^*  648  et  suiv. 

Cette  observation  est  d'autant  plus  nécessaire ,  qu'on  a  vu  des 
greffiers  refuser  de  recevoir  des  déclarations  de  pourvoi ,  en  se 
fondant  précisément  sur  le  défaut  de  mise  en  état  du  demandeur 
et  sur  la  précision  rigoureuse  des  termes  susrappelés  de  l'art.  421 . 
—  Or,  on  le  comprend ,  il  est  de  la  plus  haute  importance  pour 
!es  condamnés  de  ne  pas  se  trouver  sous  le  coup  d'un  Jugement 
irrévocable  par  l'efifet  d'une  fin  de  non-recevoir  que  le  refus  du 
greffier  élèverait  contre  leur  pourvoi.  A  cet  effet,  le  condamné  ne 
Sevrait  pas  rester  désarmé  :  il  lui  resterait  le  recours  au  mi- 
listëre  d'un  huissier ,  pour  faire  constater  l'obstacle  qui  s'est  op- 
posé à  ce  que  sa  déclaration  de  pourvoi  fût  faite  en  temps  utile. 

7S9.  Par  une  conséquence  du  môme  principe,  et  à  cause  de 
Teffet  suspensif  du  recours  en  matière  criminelle,  le  ministère 
pablic  ne  pourrait  pas  non  plus ,  sur  le  motif  que  le  condamné  ne 
s'est  pas  mis  en  état,  et  que  par  conséquent  il  est  déchu  de  son 
pourvoi ,  faire  exécuter  le  Jugement  de  condamnation ,  c'est  ce 
que  la  cour  a  très-expressément  consacré  (Gass.,  l^Julll.  1827, 
air.  Saint-Nicolas,  V.  n«  962).  Il  ne  paraît  pas  que  le  membre  du 
ministère  public  qui  avait  ordonné  cette  exécution  illégale  ait  été 
poursuivi  pour  atteinte  à  la  liberté  Individuelle  ou  pour  abus  de 
pouvoir,  et  qu'il  ait  été  usé  à  son  égard  de  la  même  rigueur  qui 
avait  été  employée  précédemment  vis-à-vis  d'un  huissier  qui  avait 
procédé,  au  mépris  de  l'effet  suspensif  du  pourvoi,  aune  exécution 
contre  la  régie(V.n^  980).  Et  c'est  avec  raison,  suivant  nous  :  l'in- 
certitude du  droit,  dans  ces  matières,  était  encore  telle  à  l'époque 
où  a  été  rendu  l'arrêt  qu'on  vient  d'indiquer,  qu'il  faudrait  qu'il  y 
eût  eu  mauvaise  fol  de  la  part  du  ministère  public,  on  au  moins 
ignorance  grossière,  pour  qu'on  ait  pu  le  traiter  avec  la  même 
sévérité.  Or ,  il  suffit  de  Jeter  les  yeux  sur  les  observations  que 
nous  avons  faites  au  n<*  961 ,  pour  comprendre  combien  les  ques- 
tions que  fait  naître  l'art.  375  c.  inst.  crim.  sont  encore  loin  d'è- 
(re  résolues  d'une  manière  uniforme.  — V.  encore,  sur  ce  point, 
n«  1200. 

(1)  l**  Stpice .-  —  (Lagrange.)  —  Le  tribunal;  —  Attendu  qae  Louis- 
Thonia»  Lagrange  ne  s'est  pas  constitué  prisoDoier  dans  les  prisons  de 
Toulouse  on  dans  celles  de  Paris ,  conformément  à  l'art.  4  du  tiL  3  de  la 
première  partie  du  règlement  de  1758;  —  Rejette. 

Du2SocL  1791.-C.  C»,  bureau  des  req.-MM.  Goffînhal,  pr.-Depren- 
Baj,  rap. 

2*  Espèce .-  —  (  Barrillot.  )  —  La  cona  ;  ~  Attendu  que  l'art.  421 
c  insU  crim.  veut  que  les  condamnés  en  matière  correctionnelle  ou  de 
police  à  une  peine  emportant  privation  de  la  liberté  ne  soient  pas  admis  à 
te  poorfoir  en  cassation ,  lorsqu'ils  ne  seront  pas  actuellement  en  état  ou 
qu'ils  n'auront  pas  été  mis  en  liberté  sous  caution  ;  —  Attendu  que  Jac- 
ques Barrillot  a  été  condamné  par  arrêt  de  la  cour  impériale  de  Nancy, 
coofirmatif  d'un  jugement  correctionnel  (contre  lequel  il  a  exercé  son 
pourvoi),  à  un  mois  de  prison,  et  qu'il  n'a  joint  à  sa  production  ni 
acte  d'écrou  ni  acte  de  mise  en  liberté  sous  caution  ;  —  Rejette. 

Du  IS  déc.  ISil.-G.  G.,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Liborel ,  rap. 

3"  Etpèce  : — (Oster  C.  min.  pttb.)^26  mars  1812.-G.  G.,  sect.  crim. 
4*  Etpêcê  /--(Rangnola C.  min. pub.)— 10jttini81S.-G.  G.,  sect.  crim. 

5*  Etphi  :  —  (Roussereau.)— La  coua;— Vu  l'art.  421  c.  inst.  crim. , 
d'après  lequel  tout  condamné  en  matière  correctionnelle  à  une  peine  em- 
portant privation  de  la  liberté  ne  sera  point  admis  à  se  pourvoir  en  cassa- 
tioD ,  lorsqu'il  ne  sera  pas  actuellement  en  état  ou  qu'il  n'aura  pas  été 
mis  en  liberté  sous  caution  ; —  Et  attendu  que,  dans  l'espèce ,  le  deman- 
deur a  été  condamné ,  par  un  arrêt  rendu  en  matière  correctionnelle ,  à 
me  peine  emportant  privation  de  la  liberté ,  et  <|u'il  ne  justifie  ni  qu'il 
se  soit  mis  en  état  ni  qu'il  ait  obtenu  sa  mise  en  liberté  sous  caution,  se- 
cond rapport  sous  lequel  son  pourvoi  ne  peut  être  admis  ; — Déclare  Rous- 
sereaa  non  recevable. 

Bu  1"  juilL  1819.-C.  G.,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Olivîer,  rap. 

e*  Eipicê  ;  —  (Fajao.)—-  20  juill.  1820.-Grim.  rej.-MM.  Barris,  pr.- 
Girand,  rap. 

(S)  Espèce:^  (Beilvert  C.  min.  pub.)  —  Le 5  jnill.  1818,  arrêt  de  la 
cwr  de  Rennes  qui  condamne  Joseph  Beilvert  à  trois  ans  de  prison  et 
50  (r.  d'amende. — Pourvoi  de  la  part  de  Beilvert  ;  il  ne  joint  à  son  pour- 
voi ni  la  quittance  d'amende  ou  les  certificats  supplétifs  exigés  par  Par- 
ticle420c  inst  crim.,  ni  le  certificat  d'écrou  on  l'ordonnance  de  misc^ 
en  liberté  provisoire. — Arrêt. 

Lacoor;  —Vu»  1**  Tart.  420  c.  insU  erim.;  —  El  attendu  que  le 


988.  Nous  arrivons  maintenant  aux  monuments  de  la  juris- 
prudence qui ,  en  présence  de  ces  expressions  générales  et  impé- 
ratives  de  l'art.  421  :  ne  seront  pas  admu  à  se  pourvoir 
ceux  y  etc.,  a  frappé  de  déchéance  tous  les  pourvois  auxquels  n'é- 
talent pas  annexés,  soit  l'acte  d'écrou ,  soit  l'acte  de  mise  en  li* 
berté  provisoire  sous  caution  (ReJ.,  28  oct.  1791,  12  déc.  1811, 

26  mars  1812, 10  Juin  1812 ,  i«M«in.  1819 ,  20  Juill.  1820  (1); 
Gonf.,  G.  G.  de  Belgique,  15  déc.  1829,  M.  Wautelée,  i«'pr.,aff. 
N...;  9 oct.  1853,  aff.  Deschiétère,  V.  n»  571). 

984.  Et  l'on  comprend  qu'ici  la  rigueur  est  d'autant  plus 
grande  qu'il  n'est  que  peu  de  pièces  qui  pourraient  être  présen* 
tées  comme  suppléant  celles  qu'on  vient  d'indiquer,  à  supposer 
que  la  cour  consente  à  admettre  des  équivalents. 

985.  Ainsi ,  d'après  ce  qui  précède,  seraient  frappés  de  dé- 
chéance, à  défaut  d'accomplissement  de  cette  formalité,  c'est-à- 
dire  à  défaut  d'annexé  des  actes  d'écrou  et  de  mise  en  liberté,  les 
pourvois  formés  :  —  1*  Gontre  miï  jugement  correctionnel  rendu  en 
dernier  ressort  (ReJ., 20  août  1818)  (2);— 2<»  Gontre  un  àtrétde 
contumace ,  en  supposant  que  le  recours  contre  les  Jugements  de 
cette  nature  fût  ouvert  au  condamné  (c.  Inst.  crim.  475;  Rej., 

27  octobre  1813,  aff.  Delatlre,  V.  n«569);  —5« Gontre  un 
Jugement  du  tribunal  correctionnel  qui  condamne  un  garde  naiio- 
nal;  attendu  que,  dans  ce  cas,  on  rentre  dans  le  droit  commun , 
et  que,  par  conséquent,  l'exception  admise  à  cet  égard  par  l'art. 
120  de  la  loi  spéciale  du  22  mars  1851  n'est  plus  applicable 
(Rej.,  18  mai  1857,  aff.  Ghesnaye,v*  Garde  nationale);  — 
A^  Contre  un  arrêt  prononçant  la  prison  pour  usure  (ReJ.,  4  mai 
1859)  (5). 

Il  a  été  décidé  que  la  déchéance  à  défaut  de  mise  en  état  de- 
vrait avoir  lieu  alors  même  que  le  pourvoi  ne  serait  pas  dirigé 
contre  le  Jugement  qui  prononce  la  condamnation  à  l'emprisonne- 
ment ,  mais  seulement  contre  l'arrêt  qui  déclare  non  recevable 
l'appel  interjeté  de  ce  Jugement  (ReJ.,  20  Juin  1812)  (4). 

980.  Il  en  est  de  même  en  cas  de  demande  en  règlement  de 
Juges  de  la  part  de  la  partie  contre  laquelle  il  y  a  décret  de  prise 
de  corps.  Il  ne  suffirait  pas  qu'elle  se  fût  précédemment  consti- 
tuée en  état,  et  qu'au  moment  de  la  requête  elle  ne  fût  en  liberté 
—  ■     ■  ■ 

demandeur  se  pourvoit  contre  un  jugement  qui  est  rendu  correctionnelle- 
ment  en  dernier  ressort,  et  que  néanmoins  il  ne  produit  ni  la  quittance  de 
l'amende ,  ni,  a  ce  défaut ,  les  certificats  justificatifs  de  son  indigence , 
exigés  par  l'art.  420;  —  Que ,  p'kr  conséquent,  sous  ce  premier  rapport , 
son  pourvoi  est  non  recevable  ;-~Vu ,  2*'  l'art.  421  du  même  code  ;  —  Et 
attendu  que ,  par  l'arrêt  contre  lequel  est  dirigé  son  pourvoi ,  le  deman- 
deur a  été  condamné  à  trois  ans  d'emprisonnement;  qu'il  ne  produit  ni 
certificat  d'écrou  ni  ordonnance  ou  jugement  lui  accordant  sa  mise  en  li- 
berté provisoire  ;  —  Que ,  sous  ce  second  rapport ,  son  pourvoi  ne  pour- 
rait donc  être  admis  ;  —  Déclare  Joseph  Beilvert  non  recevable  en  son 
pourvoi  envers  l'arrêt  de  la  cour  de  Rennes. 

Du  20  août  1818.-G.  G.,  sect.  crim.>MM.  Barris ,  pr.-Olivier,  rap. 

(5)  ( Min.  pub.  C.  Pailharey. )  —  La  coua;  —  En  ce  qui  touche  le 
pourvoi  de  Pailharey  :  —  Attendu  que  Pailharey  a  été  condamné  à  une 
peine  emportant  privation  de  la  liberté  ;  qu'il  devait  donc ,  pour  être  ad' 
mis  à  se  pourvoir  en  cassation ,  être  actuellement  en  état  ou  avoir  obtenu 
sa  liberté  sous  caution ,  en  conformité  de  ce  qu'exige  TarL  421  c.  inst 
crim.  ;  que  cependant  il  ne  produit  ni  son  acte  dMcrou  ni  aucun  acte  de 
mise  en  liberté  sous  caution  ; — Rejette. 

Du  4  mai  1839.-G.  G.,  ch.  crim.-MM.  de  Bastard ,  pr.-Vincens ,  rap. 

(4)  (  Martini.  )  ~  La  coua  ;  —  Attendu  qu'aucune  personne  ne  peut 
être  admise  à  se  pourvoir  en  cassation  si ,  ayant  été  condamnée ,  en  ma- 
tière correctionnelle ,  à  une  peine  emportant  privation  de  la  liberté ,  elle 
ne  joint  pas  à  Tacte  de  son  recours  en  cassation,  outre  ce  qui  est  requis  par 
les  art.  419  et  420  c.  inst.  crim.,  l'acte  de  son  écrou  ou  de  sa  mise  en 
liberté  sous  caution  comme  il  est  prescrit  par  l'art.  421  du  même  code  ; 
—  Gonsidérant  que  le  demandeur  avait  été  condamné  par  le  tribunal  de 
première  instance  d'Arezzo,jugeantcorrectionnellement,  à  un  an  d'emprl-^ 
sonnement;— Que  ledit  demandeur,  ayant  été  déclaré  inadmissible  par  la 
cour  impériale  de  Florence,  chambre  des  appels  de  police  correctionnelle, 
dans  l'appel  interjeté  contre  le  jugement  dudît  tribunal  d'Arezzo,  en  son 
nom,  par  une  personne  non  fondée  de  son  pouvoir ,  était  dans  l'état  défi- 
nitif de  condamnation  à  l'emprisonnement  lors  de  son  recours  en  cassa- 
tion; que,  dès  lors,  il  ne  pouvait  se  pourvoir  valablement  en  cassation 
qu'en  joignant  à  son  pourvoi  aussi  l'acte  d'écrou  ou  de  mise  en  liberté 
sous  caution ,  et  que  ne  Ty  ayant  pas  joint ,  et  qu'ainsi  ayant  omis  de 
satisfaire  à  la  disposition  du  susdit  art.  421,  son  pourvoi  ne  pouvait  être 
admis;—  Rejette  le  pourvoi  contre  l'arrêt  de  la  cour  impériale  de  Flo- 
rence, du  3  mai  1812. 

Du  20  juin  1812.-C.  C.,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-BenvenuU ,  rap- 
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qu'en  yerta  d'une  ordônnanee  da  tribunal  crimiiel  (Req.,  St  ttv. 
1809,  aff. Ducasee,  V.  Règl.  déjuges). 

9S9.  En  matière  de  délia  de  preisey  raccomplissement  de 
la  formalité  est  également  exigé,  à  peine  de  déchéance,  lorequ'it  y 
a  pourvoi  contre  l'arrêt  de  condamnation .  —  Les  lofs  de  cette 
matière ,  qui  interdisent  l'empriBonnement  préalable  à  la  eon« 
damnation ,  ne  renferment  attcune  dérogatton  aux  dispositions 
générales  du  code  d'instruction  criminelle  sur  la  mise  en  état,  pour 
tout  individu  condamné  à  remprisonnemeat.  Uoi  arrêts  m  sont 
prononcés  no  ce  sens  (C.  C.  de  Belgique,  iO  août  1840)  (I); 
7  fév,  1839,  aff.  BrogUa  C.  min.  pub.  ) 

9  8 S.  La  fin  de  non^recevoir  prononcée  par  l'art.  421  s'ap* 
pliqoe  non-seulement  à  celui  qui  a  été  frappé,  avant  le  Jugement, 
d'un  mandat  de  dépét  ou  d'arrêt,  mais  encore  à  celui  qui ,  avant 
sa  condamnation ,  n'aurait  été  frappé  d'aucun  mandat,  et  qui , 
oonséquemment ,  n'aurait  pas  eu  besoin  d'un  élargissement  pro- 
visoire (Grim.  r<^.,  22  oot.  1812,  aff.  Chambellan  €^  min.  pub.). 
^  989.  Il  importe  de  remarquer  avec  Garnot  (t.  3 ,  p.  185 , 
n^  3  )  que  l'obligation  de  la  mise  en  état  n'est  imposée  qu'aux 
demandeurs  en  cassation  qui  ont  été  condamnés  à  l'emprisonne- 
ment comme  peine.  S'ils  avaient  été  condamnés,  soit  en  matière 

(1)  (Kats  C.  mÎD.  pnb.)  — La  cour;  ^-  Attendu  que,  d'après  les  art. 
419  et  420  c.  tDst.  crini.,  les  condamnés  en  malière  correction nelle  doi- 
vent, à  peine  de  déchéance,  consigner  une  amende  de  150  fr.  ; — Atleoda 
qu'aux  termes  de  Part.  421  même  code^  les  condamnés  à  une  peine  em- 

K^rtaot  privation  de  la  liberté  ne  sont  pas  admis  à  se  poarveir  en  ^ssafion, 
rsqu'ils  oe  sont  pas  actuellement  en  état^  ou  lorsqu'ils  n'ont  pas  été  mis 
en  liberté  sous  caution;  —  Attendu  que  tous  les  demandeurs  ont  été  con- 
damnés a  la  peine  correctionnelle  de  remprisonnemeot;— Allcida  qu'au- 
cun d'eui  n'a  consigné  l'amende  ou  justifié  qu'il  en  fût  dispensé^  et  se  ee 
trouvait  en  état  ou  en  liberté  sous  caution  au  moment  du  pourvoi  ;  '— 
Attendu  que  les  décrets  des  19  et  20  juill.  1851  n'interdisent,  en  matière 
de  délit  de  presse,  que  l'emprisonnement  préalable  à  la  condamnation,  et 
ne  renferment  ancune  dérogation  aux  principes  sur  la  cassation  établis  par 
les  art.  419,  420  et  421  c  inst.  erim.  ;  —  Par  «es  motifs ,  déclaR  les  de- 
mandeurs déchos  de  leur  pourvoi;  les  oondamoe  à  l'amende  et  aux  dé- 
pens, etc. 
Du  10  août  1840.-G*  G.  de  Belgique,  ch.  crin.*M.  de  Sauvage,  pr. 

(2)  l'*  £ifi^.— (Morel.)— l*'  frim.  aa  4.-Griin.  rej.-M.  Robert,  rap. 
2*  Eêpkê  i  —  (Leaoir.)—  28  frim.  an  4.-Gin.  rej.-M.  Dutoeq,  rap. 
Z^Etpkes  —  (HuUq.)  —  2Y  pluv.  an  4.-Grim.  rej.-M.  Boucher,  rap. 
4*  J?<p^0:— (Daumont.)— 16germ.  aa  4.-Grim,  r^.-M.  Basenncrfe,r. 
5*  ifipéet.*— (Roques.) — 16  dor.  an  9.-Grim.  rej.*M.  Setgoette»  rap. 

6«  Ewpkê  :  —  (Jonrdan,  elc.J  —  Vu  l'art.  421  c.  insl.  crim.  i  —  At- 
tendu qu'il  est  appris,  par  une  lettre  du  procureur  du  roi  près  les  cûurs 
d'assises  et  prévétalesdu  département  du  Var,  et  par  le  procès-verbal 
qui  7  est  joint,  déposés  l'un  etTantre  au  greffe  de  la  cour,  qu'Honoré- 
lonrdan,  Emmanuel  Devoxet  Jean*  Baptiste  Doze,  condamnés  par  l'arrêt 
de  la  cour  d'assises  du  Var,  du  13  août  dernier,  se  sont  évadés  de  la  mai- 
son de  justice  de  Draguignan ,  dans  laquelle  ils  étaient  détenus:  que  ces 
individus  n'étant  plus  en  état ,  leur  réclamation  contre  l'arrêt  qui  les  con- 
damne ne  peut  être  reçue  ;  —  Déclare  lesdits  Jourdan,  Devox  et  Doze  non 
recevables. 

Da  11  oet.  1616^-<3.  G., sect. crim.^HH.  Barris, pr.-Aumont^  rap. 

(3)  E9pic9  :  —  (Ledru-Rollin  C.  min.  pub.)  —  KM.  Ledru-EoUin,  dé- 
puté de  la  Sarthe,  et  Hauréau,  gérant  du  Courrier  de  la  Sarthe,  ont  été 
condamnés,  le  23  nov.  1841 ,  par  la  cour  d'assises  de  Maine-et-Loire ,  à 
l'emprisonnement  et  a  l'amende,  pour  délit  de  presse.  —  Pourvoi  de  la 
part  de  MM.  Ledru-Rollin  et  Hauréau.  —  Les  chambres  législatives  s'é- 
tant  réunies  dans  l'intervalle ,  M.  Ledru-Rollin  a  nrétendu ,  à  raison  de  sa 
qualité  de  député,  ne  devoir  pas  être  assujetti  à  la  mise  en  état,  c'est-à- 
dire  à  rempnsonnement  préalable  exigé  par  l'art.  421  c  insl.  crfm.  pour 
la  recevabilité  du  pourvoi.  Il  a  Invoqué  rarU  44  de  la  charte  et  a  pose  de- 
vant la  cour  les  conclusions  suivantes  :  —  «  Attendu  que  si»  en  droit 
commun,  aux  termes  de  l'art.  421  c.  inst.  crim.,  les  condamnés,  même 
en  matière  correctionnelle  ou  de  police,  à  une  peine  emportant  privatLon 
de  la  liberté ,  ne  peuvent  être  admis  a  se  pourvoir  en  cassation  que  lors- 
ou'ils  se  sont  mis  en  état,  ou  qu'ils  ont  obtenu  leur  liberté  sous  caution^ 
d'auttv  part,  l'art.  44  de  la  charte  dispose  qu'aucun  membre  de  la  chambre 
des  députés  ne  peut .  pendant  la  session ,  être  poursuivi  et  arrêté,  ea  ma- 
tière criminelle^  au*après  que  la  chambre  a  permis  la  poursuite;  —  At- 
tendu que,  si  l'intérêt  delà  justice  exige  que,  malgré  le  recours  en  cas- 
sation en  matière  de  délit  criminel ,  obéissance  provisoire  soU  due  aux 
arrêts  de  cour  souveraine,  il  est  un  autre  principe  non  moins  puissaat, 
principe  politique,  qui  consacre  l'inviolabilité  du  député,  noa  dans  l'in- 
térêt de  sa  personne,  mais  dans  l'intérêt  du  pays  et  pour  ITexécotion  du 
mandat  qu'il  lui  a  conféré  |  —  AUeadu  que,  pour  des  cas  moins  tavnrabks 


commerciale,  eoH  à  des  réparations  cfTHes  de  domniages-Mé- 
réts ,  lesquels  emportent  ta  coiUrattite  par  carpi  par  leur  nature , 
la  mfseea  état  ne  serait  pas  exigée  en  cas  de  pourvoi  contre  les 
sentences  qui  porteraient  de  telles  coml  imnations.  La  contrainte 
par  corps ,  en  eflël ,  est  un  mode  d'exécution  des  jugements  et 
non  une  peine. 

949.  Gomme  la  loi  (tant  le  règlement  de  1T58  que  le  onde 
d'instruction  crimin^le)  exige  que  le  demandeur  en  cassation  soft 
OfUvi/ellement  en  état ,  il  en  résulte  qu'il  y  a  lieu  de  déclarer  non 
recevaMe  le  pourvoi  formé  par  un  condamné  qui  s*est  évadé ^  soit 
d^uis ,  soit  avant  sa  requête (Rej.,  1*'  frim.,  28  frim.,  27  plav. 
et  16  germ.  an  4^  16  flor.  an  9,  11  oct.  1816  (2))  Conf«  C«  C.  de 
Belgique,  5  av.  1835,  aff.  Lebert). 

94t.  La  mise  en  état  étant  une  arrsstofiof»  dans  le  sens  de 
l'art.  44  de  la  diarte ,  fi  suit  qu'un  membre  de  la  chambre  des 
déptiitéi ,  condamné  à  l'emprisonnement ,  n'est  pas  tenu ,  pen- 
dant la  durée <le  la  session  législative,  de  se  constituer  prison- 
nier po«r  la  recevabilité  de  son  pourvoi. —  Il  en  résulte  que  lin- 
violabilité  dn  député ,  pendant  la  ^sslon,  équivaut  à  la  mise  en 
état  (R^.,  29  Jnnv.  1642)  (3). 

949.  L'art.  421  n'exige  l'accomplissement  de  cette  formalité 

■  ■II'  ■  l'i"'    ■        ■  ■      ■       ■  ■  1. 

que  celui  de  l'espèee ,  la  cour  a ,  par  sa  jurisprudence,  koooqu  qu'il  était 
des  ciroonsiaaces  où  les  dispositions  précises  de  Tart.  421  ne  iponvaieol 
être  appliqnées;  —  Déclarer  que  l'inviolabilité  du  député  équivaut  à  la 
mise  en  âat;  —  En  conséquence,  déclarer  le  pourvoi  recevabley  sauf  a 
statuer  ultérieurement  sur  le  fond.  » 

M.  le  censefUer  Vincens  Saint-Laurent,  diargé  du  rapport  de  cette  af- 
faire, a  dit  t  «  Quelle  tnflnence  l'art.  44  de  la  charte  doit-il  exercer  en 
l'aiNeace  de  i^aatorisalion  de  la  chambre  sir  la  mise  en  état  ex%ée  par 
Tart.  421  c.  tait.  erim.  ?  -^  Cette  question  eSt  susceptible  de  trois  sele- 
tioAS»  On  peut  exiger  du  député  demandeur  en  owsaliOB,  comme  de  teut 
autre,  qu'ils  metle  en  état ,  et,  faate  par  lui  de  le  faire, ie  dédaner  dé- 
chu. —  On  peut  le  dispenser  de  cette  obligation  et  statuer  sur  son  pourvei 
sans  qu'il  soit  constitué.  —  On  peut  enfin  surseoir  jusqu'à  ce  que  la  fin 
de  la  session  fasse  cesser  le  privilège  dont  il  est  investi  et  rende  à  la  jus- 
tioe  son  libre  cours.  —  «  Peut-être  le  premier  parti  vous  paratlra-Ml  mé- 
connaître les  dispositions  do  la  charte.  La  mise  en  état,  dont  reflfet  est 
d'assurer,  en  cas  de  rejet,  l'exécution  immédiate  de  la  peine,  peut  être 
réellement  considérée  CMMBe  le  commencement  de  cette  peine,  et  dès  lors 
il  aemble  éimàk  de  l'exiger,  d'y  cenAraindre  le  demandeur  par  la  cratnto 
d'une  déebéaaœ,  sans  avoir  l'ankeiisalien  de  la  diambin.  —  8i  la  nt^e 
on  élat  doit  avoir  lieu  dans  la  maison  de  justice  du  siège  de  la  cour  de 
cassation ,  le  demandeur  doit  s'adreeser  an  procnrenr  géBéral  près  cens 
coor,  aân  d'obteak  l'ordre  au  gardien  de  l'y  écrouer.%  elle  doit  avoir 
lieu  dans  la  maison  d'arrêt  du  lieu  oA  la  condamnation  a  été  prononoéi^^ 
il  doit  s'adresser  à  l'officier  du  ministère  public  attaché  an  txîMuial  qii  a 
rendu  la  sentence  attaquée  (V.  Carnot,  U  5,  p.  180,  n""  4).  -^  C'ist 
donc  vraisemblablement  entre  le  deuxième  et  le  troisième  parti  que  vov 
aurez  à  choisir.  —  L'un  et  l'autre  resoeetent  les  privilèges  consUUMieo- 
nels  de  la  chambre  des  députés;  mais  l'un  et  l'aatm  piésealent  quelques 
inconvénients.  —  Le  deuxième ,  en  dispensant  de  la  mise  en  état,  sacrifie 
peut-être  sans  nécessité  une  formalité  préalable  exigée  de  tous  les  denao- 
deurs  en  cassation ,  et  fui  est  comme  mhéreate  à  l'exercice  de  votre  juri- 
diction. —  Le  troisième,  en  renvoyant  après  la  fin  de  la  session  Is  juge* 
ment  du  pourvoi,  interrompt  pour  on  temps  asses  long  leeonrs  de  la 
justice.  —  Vous  verrez,  messieurs,  lequel  de  ces  deux  pàulis  vous  paraît 
le  phn  oonfenne  aux  termes  et  à  revprit  des  dispositions  législatives  de 
rappUcation  desquelles  il  s'agit.  —  Si  vous  jpeaseï  qu'il  y  ait  lieu  de  ssr- 
seoir,  vous  aurez  h  examiner  si  le  sursis  doit  être  étendu  au  citnr  Hau- 
réau, dont  le  sort  resterait  ainsi  suspendu  peadaat  phisieun  amis;  an  si, 
au  contraire,  il  y  a  lieu  de  disjoindre,  au  hasard  de  voir»  en  cas  de  cassis 
tioo ,  les  deux  auaires  portées  à  des  juges  différents  et  expesées  à  tecereir 
peut-être  des  solutions  centradlcteires...  » 

M.  le  procureur  général  Dupia  aconelu  h  oeque  le  poonvi  ttt  jugé sset 
mise  en  étal  préalable  de  la  part  du  sieur  Ledra^lolliB*  —  «  J'invite  la 
cour,  a-t-il  dit,  à  ne  pas  se  placer  dans  la  posittoa  oblique  d'an  sursis, 
mais  dans  une  position  nette  en  décidant  la  questioa»  —  Le  système  d'an 
sursis,  jusqu'après  la  session,  ne  saurait  être  admis  par  la  cour,  fin  effet, 
ce  moyen  ne  serait  qu'un  embargo  mis  sur  votre  juridictioa,  une  serte 
d'impuissance  de  juger,  déclarée,  quand  il  s'asit  d'un  député.  Et  il  en  se* 
rait  ainsi,  alors  même  quMn  intérêt  public  réclamerait  une  prompte  solu- 
tion ;  alors  même  encore  qu'il  existerait  des  coaccusés  prisonniers  qui  ré- 
clameraient jugement.  Quel  moyen,  en  effet,  d'accomplir  voUre  joridictiaa? 
Recourir  à  la  chambre?  Impossible!  ce  n'est  pas  le  cas;  on  serait  nos 
recevable  à  lui  demander  une  autorisation;  car  ici  le  ministère  oublie  s'a 
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^ito  k  ¥to  ÙBB  eoïkimiméi.'^  Eâ  conséquence  les  simples  pr4^ 
MMM  peuieni  se  pourvoir  saQs.|u6lifier  de  leur  mise  en  état.  Or, 
le»  tedinFidii»  sont  e»  état  de  pt évenlioa  devaot  la  chambre  des 
■ises  en  accueatie»*  Hs  peuvent  donc  se  pourvoir  contre  les  ar* 
réCs  de  reftvei  saas  se  eonstitoer  prisonniers.  —  Hais  une  dis- 
tîBCtlon  doit  èlf  o  bUte  sur  ce  point  entre  la  matière  de  grand  cri- 
iriiel  et  tes  matières  de  police  simple  ou  eorreotionneUe. 

A»  preurîer  cao^  comme  la  détention  préventive  est  forcée 
(ut.  liï  c.  insl.  erîm.),  Usuit  qne  i'iadividii  renvoyé  devant  la 
ctor  drassises  ne  peut  se  pourvoir  contre  Varfê$  de  remoi  qu'en 
se BotteDl  en  état  (R4.,  i^sept.  i830,  aff.  Tenesson»  V.  n<^  769). 
—Ainsi ,  est  von  reeevable  le  pourvoi  formé  par  un  (xmtumaaf , 
et  admettant,  commie  en  vient  de  le  dire ,  que  la  voie  de  la  cas- 
satte  pèt  Ismaie  être  ouverte  à  ce  dernier  contre  un  arrêt  de  la 
eJiambra  ées  mises  en  aceasation,  alors  qu'il  ne  Justifie  pas  de  sa 
BÉBC  m  état  (Criai,  re}.,  »  av.  1846  ^  aff.  Terwagne,  D.  P. 
46.  4.  Ifii). 

An  second  icas ,  ait  contraire  ^  et  lorsqu'il  s'agit,  par  exemple, 
#n  ponrvoi  eontre  un  arrêt  de  la  ebambre  des  mises  en  accu- 
sation renvoyant  te  prévenv  devant  la  police  correctionnelle , 
eshif-ci  ne  pe«t  être  astreint  à  la  formalité ,  et  son  pourvoi 
doit  être  re<;a  alors  même  qu'il  aurait  neutralisé  par  sa  fuite 
rexécuùon  d'un  mandat  d'arrêt  porté  eootre  loi ,  puisque ,  on  le 
répète,  sauf  te  cas  précédent,  il  làut,  pour  l'application  de  l'art. 
4)i ,  qu'il  soit  intervenu  une  eondamtMtti€%  (dans  le  sens  de  la  loi), 
portent  pritaliOB  de  la  liberté.  —  «  La  Cour;  attendu  que  c'est 
aix  condamnés  en  matière  eorrectionneiteou  de  police,  que  l'art. 
4SI  impose  robligatiOB  de  se  mettre  en  état  ou  d'obtenir  teur  li- 
berté se»  cautie»^  et  qn'aecwie  oondamnatioa  n'existe  contre  la 
wive  Danga...  »  (18  mars  i8i3.«Gnm«  rei.-M.  Anmont,  rap.- 
Aff.Daaga.) 

949.  Si  ^esl  par  un  événement  indépendant  de  la  volonté 
dt  cendHmié,  que  la  mise  en  étet  m'a  pu  avoir  lieu ,  par  suite  du 
refus,  par  eaemple,  des  autorités  iocales  d'ordonner  son  écrou 
dns  one  maison  de  détention ,  il  est  certain  que  la  décbéance  du 
poorvei  ne  sera  po» encourue;  cette  cireonstanœ  dn  refus  de  la 
part  de  l'autorité  de  recevoir  le  demandeur  en  cassation  dans  le 
lieu  de  détention ,  constitue  en  fait  de  foroe  m^eure  qui  devait  le 
retever  de  la  dédiéanee.  Et,  dans  un  cas  pareil,  on  no  pourrait  lui 
eiiposer  qtf'il  aurait  dû  s^adresscr  à  M«  le  procureur  général  pfès 
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pB;  il  se  pent  abdiqaer  volontairemest  le  privilège  accordé  non  è  sa  per- 
MSM  privée,  mais  à  sra  caract4r«  public  -^  Ira-t^D  jasqu'è  prétendre 
fi'alofe  M  doit  passer  outre  et  juger  par  la  fin  de  aen-recevoir,  résultant 
de  et  qu'en  fait  U  n'y  a  pas  do  mise  ea  état?  Prenei-y  garde,  messieurs, 
caserait  violer  le  privilège  parlementaire,  non  posillvement,  mais  néga- 
lÎTement.  Ce  privUége  serait  en  effet  rendu  illusoire ,  si ,  quand  on  vent 
ea  user,  on  ne  le  peut  sans  dommage.  C'est  le  méconnaître  par  une  In  ter- 

iiTétatioo  rigoureuse,  malgré  la  recommandation  contraire  inscrite  dans  la 
oi.  Btnefidutn  quoâ  in  favorem  aUet^  introduehtm  nê^  ntm  débet  coaira 
iptmrelorqueri,  —  Quel  inconvénient  y  a-t-il  donc,  messieurs,  ]e  vous 
le  dewmde,  fc  prendra  te  diepositioa  de  la  charte  comme  un  cas  apécial 
et  iadaisaat  de  ptoia  une  dispense  de  se  mettre  en  état?  —  Hemarquez 
kieaqa'il  ne  s'agit  pas  d'une  poursuite;  l'art.  44  a  prévu  ce  cas;  il  y  a 
FOVTU  par  le  recours  en  autorisation.  —  Mais  il  s'agit  d'un  pourvoi  en 
cassation;  là  le  procès  n'est  pas  contre  la  personne  :  le  débat  est  entre  la 
loi  et  l'arrêt.  La  mise  en  état,  en  tant  que  condition  de  la  régularité  du 
pourvoi  dans  les  cas  ordinaires ,  est  ici  et  dans  notre  espèce  un  cas  eitraor- 
diDaire,ob  je  vois  bien  l'obstacle  résultant  de  l'inviolabilité  éteblie  par 
laduite,  mais  pour  lequel  je  ne  trouve  de  solution  littérale  ni  dans  la 
charte  elle-même,  ni  dans  aucune  autre  loi. 

Cependant,  puisque  cette  situation  existe ,  elle  appelle  une  décision; 
car  il  fànt  donner  une  issue  au  pourvoi,  et  votre  juridiction  ne  peut  de- 
never  paralysée.  — -  La  cour  douterait-elle  de  son  droit  eu  pareil  cas? 
Je  ne  le  concevrais  pas.  Elle  est  juge  unique,  souveraine,  absolue  de  la 
TégiJarité  des  pourvois;  et  elle  a  constamment  exercé  cette  partie  de  ses 
pNvoin  avec  bienveillance  dans  l'interprétetion  favorable  qu'elle  a  tou- 
jom  donnée  aux  questions  nées  de  l'application  des  délais  et  des  consi- 
gaaiioQS  d'amende.  J'ajouterai  qu'elle  a  surtout  usé  de  ce  droit  dans  l'ap- 
plieatioo  de  l'art.  491  sur  les  mises  en  état,  en  Interprètent  le  g  1  de  cet 
article,  qui  pose  une  règle  générale  qui  lui  a  semblé  trop  rigoureuse,  dans 
lewns  restrictif  de  l'exception  introduite  dans  le  g  S,  seulement  pour  le 
cas  de  compétence.  —  Or,  je  le  demande,  les  dispositions  de  la  charte 
«rooMles  interprétées  moins  favorablement  lorsqu'il  s'agit,  non  pas  de 
dire  violence  à  leur  texte,  mais  d'expliquer  leur  silence  et  celui  de  la  lé- 
gislation tout  entière  sur  un  cas  spécial  qu'elle  n'a  pas  prévu?  ^  Où  se- 
lait  dans  le  dommage  ou  le  daoffer?  Pour  moi,  Je  n'y  vois  que  des  avan- 


te  cour  de  cassation  pour  se  constituer  prisonnier  dans  la  maison 
de  justice  du  lieu  où  siège  cette  cour,  parce  que  l'art.  A21 
c.  inst.  crim.  n'impose  au  demandeur  aucune  obligation  à  cet 
égard)  c'est  une  simple  faculté  qu'il  lui  accorde»  C'est  ce  qui  a 
été  jugé  à  l'égard  d'un  garde  national  condamné ,  avant  la  loi  du 
22  mars  1831,  qui,  par  son  art.  120,  dispense  aujourd'hui  de  la 
mise  en  état  lorsqu'il  y  a  pourvoi  contre  les  Jugemente  des  conseils 
de  discipline  (  Crim.  rej.,  19  déc.  1822,  aff.  Delius,  v<>  Garde 
nation.).  — Cet  arrêt  ne  contient  aucune  disposition  sur  la  ques- 
tion; mais  par  cela  seul  qu'il  a  accueilli  le  pourvoi  et  qu'il  y  e 
statué ,  il  Ta  décidée  implicitement  dans  le  sens  indiqué, 

144.  Mais,  quoique  le  condamné  ne  se  soit  pas  évadé  de  la 
prison  et  qu'il  en  ait  été  9nlwé  par  violence^  son  pourvoi  n'est 
pas  recevable  tant  qu'il  ne  s'est  pas  reconstitué  prisonnier  ;  il 
pouvait  le  faire  volontairement. —  «  Le  Tribunal;  vu  l'art.  6  du 
règlement  du  28  Juin  1738;  attendu  qu'il  est  constaté  que 
Jacques  Destouches  a  été  enlevé  par  violence  de  la  naaison  do 
justice  de  Constances ,  et  ne  s'y  est  pas  reconstitué  prisonnier 
depuis;  déclare  quant  à  présent  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  statuer 
sur  le  pourvoi  dudit  Destoucbes.  »  (16  mess,  an  8.-Crim.  rej«- 
M.  Rupérou,  rap. -Aff.  Destouches.) 

94&.  La  jusUâcation  exigée  par  l'article  421,  à  savoir 
l'annexe  de  l'acte  de  l'écrou  à  la  déclaration  de  pourvoi ,  s'ap- 
plique-l-elle  au  demandeur  en  cassation  actuellement  détenu  ?  On 
doit  se  décider  pour  la  négative  :  il  s'agit  ici  d'une  disposition  ri- 
goureuse qui  doit  être  renfermée  dans  le  cas  que  la  loi  a  prévu , 
c'est-à-dire  dans  celui  où  un  individu  à  formé  son  pourvoi  à  une 
époque  où  il  n'était  point  détenu.  11  ne  faut  pas  ajouter  à  la  loi, 
surtout  quand  elle  aggrave  le  sort  des  Individus* 

GHAP.  7.  —  CONDAMN ATIOn  A  L'AHBNDB  OU  EBSTITUTION.  -^ 
iNPBUaTt.  «^  DÉSlflTBllINT.  -*«  FBAIB. 

940.  L'amende,  ainsi  qu'on  l'a  dit  plus  haut,  ne  devant  pas 
être  considérée  oommo  une  mesure  fiscale  proprement  dite, 
mais  comme  un  moyen  de  répression  contre  l'entraînement  des 
plaideurs ,  il  s'ensuit  que  le  sort  de  cette  amende  est  subor- 
donné à  l'éventuaUté  du  pourvoi.  —  Si  le  pourvoi  est  déclaré 
non  recevable  ou  mal  fondé,  il  entraine  la  condamnation  a 
l'amende;  au  contraire,  si  la  cassation  est  prononcée,  la  restitu- 


■«Hl*i 


■..^.«MW^ 


tages.  Pour  la  loi,  on  lève  une  diffîcullé  qu'elle  a  créée,  mais  qu'elle  n'a 
pas  résolue;  et,  dans  le  doute,  vous  la  résolves  en  faveur  de  l'accusé  : 
Quod  mmimim  eet  eequimur*  —  Pour  la  cour,  elle  rend  libre  l'accès  de  la 
justice  dont  l'action ,  sans  cela ,  serait  [taralysée.  —  Quant  au  demandeur, 
il  jouit  de  son  droit  sans  perdre  son  privilège.  —  Au  contraire,  et  avec  le 
système  de  sursis ,  on  accuserait  uue  sorte  de  faiblesse;  ce  serait  n'oser 
décider  la  question;  on  ne  s'expliquerait  pas  pourquoi  on  prononcerait  un 
sursis  de  six  mois  que  le  demandeur  ne  réclame  pas  et  que  le  ministère 
public  ne  réclame  pas  non  plus.  —  Voici  seulement  quel  en  serait  le  ré- 
sultat. C'est  qu'aussitôt  après  la  session,  le  demandeur,  n'étant  plus  pro- 
tégé par  son  privilège,  serait  obligé  de  se  constituer  prisonnier.  U  lui  fau- 
drait passer  sous  les  fourcbes  caudines  de  la  prison ,  ne  fût-ce  que  pour 
quelques  minutes;  car,  avocat  à  la  cour  de  cassation,  &  peine  entré  en 
prison,  il  demanderait  à  en  sortir  pour  venir  plaider  lui-mèmc  a  cette 
barre  et  se  défendre  en  personne.  C'est  une  bumillation  qu'il  serait  in-> 
digne  de  nous  de  loi  ménager.  —  Le  demandeur  est  présent,  il  réclame 
jugement,  il  ne  demande  qu'un  délai  de  quinze  jours  pour  préparer  sa  dé- 
fense. -—  Dans  ces  circonstances  et  par  ces  considérations ,  nous  estimons 
que,  sans  exiger  la  mise  en  état  dont  le  demandeur  est  dispensé  par  son 
privilège ,  il  y  a  lieu  de  remettre  purement  et  simplement  à  quinaaine  pour 
statuer  au  fond.  »  —  Arrêt. 

Là  coob  ;  —  Attendu  que  la  poursuite  intentée  contre  le  demandeur, 
qui  n'avait  pas  besoin,  dans  l'origine,  d'être  autorisée  par  la  cbambre  des 
députés,  ne  l'a  point  été  depuis;  --  Que  le  demandeur  étant  membre  de 
la  cbambre  des  députés,  il  est  impossible  d'exiger  de  lui,  depuis  l'ouver- 
ture de  la  session  législative,  sous  peine  d'être  décbu  de  son  ^urvoi. 
qu'il  se  constitue  prisonnier;  —  Qu'en  effet,  la  mise  en  état  qui  a  pour 
objet  d'assurer,  en  cas  do  rejet,  ^exécution  immédiate  de  la  peine,  doit 
être  considérée  comme  une  véritable  arrestation  ;  —  Que  l'art.  44  de  la 
charte,  en  4^fendant  toute  arrestation  du  député  pendant  la  session,  le 
dispense  donc  virtuellement  de  la  mise  en  état  exigée  par  l'art.  421  c. 
inst.  crim.  ;  —  Déclare  le  demandeur  dispensé  de  l'obligation  de  se  mettre 
en  état,  et  remet  U  cause  à  quinzaine  pour  être  statué  sur  le  pourvoi. 

Du  89}anv.  i849.-G.  Cch.  crim.-IIM.  de  Bastard,pr.-yittoens  Saint- 
Laurent,  rap.-Dupin,  pr.  géo.,  c.  conf.*Ledru-RoIin,  ar* 
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tion  de  Famende  a  Keu ,  puisquMl  est  démontré  alors  quUl  n'y  a 
pas  eu  témérité  de  la  part  da  demandeur  à  se  plaindre  des  nullités 
et  contraventions  qu'il  reprochait  à  la  sentence  attaquée.  —  On 
va  examiner  successivement  ces  deux  cas,  tant  en  matière  civile 
que  criminelle. 

J  1 ,  —  Des  CM  oUUy  a  lieu  à  la  condamnation  à  Vamende  et 

à  IHndemnité» 

747.  i^ Matière  civile. — Amende. —J^une  part,  le  règlement 
de  1 738  (f*  part.,  tit.  4,  art.  25),  porte  sur  ce  point  la  disposition 
suivante  : — «  En  cas  que ,  sur  le  rapport  de  la  requête  en  cassa- 
tion ,  le  demandeur  se  trouve  non  recevable  ou  mal  fondé  dans 
sa  demande,  il  sera  rendu  arrêt  par  lequel  ledit  demandeur  sera 
débouté  de  sa  demande,  ou  déclaré  non  recevable,  s'il  y  échet; 
et,  dans  l'un  et  l'autre  cas ,  il  sera  condamné  par  le  même  arrêt 
en  l'amende  de  150  ou  de  75  liv. ,  suivant  la  distinction ,  portée 
par  l'art.  5  ci-dessus .  »  (  C'est-à-dire  suivant  que  la  décision 
attaquée  est  contradictoire  ou  par  défaut.)  —  Il  s'agit  ici,  on 
Taperçoit ,  du  rejet  du  pourvoi  par  cette  section  qui ,  sous  le 
règlement  de  1738,  portait  le  nom  de  bureau  des  mémoires,  et 
aujourd'hui  chambre  des  requêtes. 

H  importe  de  remarquer  que  le  rejet  peut  avoir  lieu  pour  deux 
motifs  principaux  :  i^  si  la  demande  est  non  recevable  ,  c'est-à- 
dire  si  elle  se  trouve  entachée  d'un  vice  de  forme ,  comme  l'inob- 
servation du  délai,  le  défaut  de  consignation  d'amende  ou 
l'inaccomplissement  de  telle  ou  telle  autre  des  formalités  exi- 
gées ;  2^  si  elle  est  mal  fondée ,  c'est-à-dire  si  les  moyens  de 
cassation  proposés  ne  sont  pas  sérieux ,  ou  ne  sont  pas  fondés  en 
droit.  — L'arrêt  du  conseil  de  1698  portait,  à  cet  égard  ,  la  dis- 
position formelle  qui  suit  :  —  «  De  quelque  manière  qu'il  soit 
prononcé ,  soit  par  débouté ,  ou  sans  avoir  égard ,  sans  s'arrêter, 
ou  hors  de  cour ,  et  même  en  cas  d'acquiescement  ou  de  désiste- 
ment*, si  ce  n'estque  pour  quelques  considérations  particulières  on 
ne  trouve  à  propos  de  décharger  les  parties  de  l'amende ,  et  alors 
les  arrêts  le  prononcent  positivement  et  portent  la  cause,  néan- 
moins sans  amende,  » 

749.  D'un  autre  côté,  et  malgré  l'arrêt  d'admission  prononcé 
par  la  chambre  des  requêtes,  la  chambre  civile,  saisie  de  l'affaire, 
peut  rejeter  le  pourvoi  sur  les  plaidoiries  contradictoires  des 
parties.  Il  y  alleu  encore,  dans  un  cas  pareil,  à  la  condamnation 
à  raroende.  —  Voici  comment  l'art.  35  du  règl.  (1'^  part., 
tit.  4)  dispose  sur  ce  point  :  —  «  Le  demandeur  en  cassation 
qui  succombera  en  sa  demande,  après  un  arrêt  de  solt-communi- 
qué,  sera  condamné  en  300  liv.  d'amende  envers  sa  majesté,  et  en 
150  liv.  envers  la  partie,  si  l'arrêt  ou  le  jugement  dont  la  cassa- 
tion était  demandée  a  été  rendu  contradictoirement ,  et  en  la 
moitié  seulement  desdites  sommes,  si  l'arrêt  ou  le  jugement  a  été 
rendu  par  défaut  ou  par  forclusion  :  dans  lesquelles  sommes  sera 
comprise  celle  qui  aura  été  consignée  par  le  demandeur  en  cas- 
sation ,  suivant  l'art.  5  ci-dessus;  »  —  Ainsi ,  indépendamment 
de  l'amende  de  300  fr. ,  qui  est  prononcée  contre  le  demandeur 
qui  succombe  devant  la  chambre  civile,  celui-ci  est  tenu  de  payer 
une  indemnité  de  150  fr.  à  la  partie  adverse ,  si  le  jugement  at- 
taqué était  contradictoire ,  et  de  75  fr.',  s'il  était  par  défaut.  On 
s'occupera  successivement ,  d'abord  de  l'amende ,  puis  de  l'in- 
demnité. 

Ici,  comme  devant  la  chambre  des  requêtes ,  quelle  que  soit  la 

(1;  ^Prousteau  C.  Papillon.)  —  Le  tribunal;  —  Vu  les  art.  1  et  2 
de  la  loi  du  7  ni?,  an  7  ;  —  Vu  Part.  2  de  la  loi  du  4  germ.  an  2  ; — Vu 
Part.  30  du  règlement  de  1738,  qui  décide  que,  faute  par  le  denfiandeur 
d'avoir  fait  signifier  dans  les  trois  mois  Tarrét  de  soit  communiqué  (ce  qui 
est  remplacé  par  le  jugement  d'admission)  il  demeurerait  déchu  de  sa  de- 
mande, sans  qu'on  pût  j  avoir  égard  sous  quel  prétexte  que  ce  fût; — Att. 
que  l'exploit  de  la  signification  du  jugement  d'admission  porte  ces  mots  : 
Paif  hutêsier  public f  patenté  tous  {«n^...,  demeurant  à  Claye,  département 
de  Seine-et-Marne  y  eoussignéj  signifiéy  sans  autre  énonciation  qui  indique 
le  tribunal  dans  l'étendue  duquel  cet  huissier  exerce  les  fonctions  dans 
lesquelles  il  a  été  conservé;  —  Attendu  que  l'omission  de  cette  énoncia- 
tion prescrite  annule  l'exploit,  et  qu'un  exploit  annulé  est  coisidéré  comme 
n'existant  pas  ;  quKl  suit  de  cette  nullité  que  le  jugement  d'admission  doit 
être  considéré  comme  n'ayant  pas  été  signifié,  et  que,  par  une  seconde 
conséquence,  le  demandeur  est  dans  le  cas  prévu  par  l'article  cité  du  rè- 
glement de  1758  quiprescritia  déchéance,  sans  permettred'en  relever  sous 
quel  i^teite  qno  ce  soit  ;  —  Attendu  que  le  même  règlement  eiige  la 


cause  du  rejet  ou  de  la  déchéance  du  pourvoi ,  soit  comme  Tidé 
dans  la  forme  ou  dénué  de  base  au  fond ,  la  condamnation  à  l'a- 
mende est  également  encourue.  Ce  qui  .arriverait,  par  exemple, 
en  cas  de  nullité  dans  l'exploit  de  signification  de  l'arrêt  d'ad- 
mission (Rej.,  14  vend,  an  9)  (I).— V.  ci-après  ,  chap.  il,  J  t. 

749.  Le  rejet  du  pourvoi,  devant  la  chambre  civile,  en- 
traîne une  condamnation  plus  forte:  300  fr.  d'amende,  sans  comp- 
ter l'indemnité  de  1 50  f r.  au  profitde  l'adversaire . — C'est  la  double 
amende,  duplex  emenda,  déjà  prononcée  par  Tordonn.  de  1331, 
contre  celui  qui  formait  une  proposition  d'erreur  (V.  supri, 
u^  398). — On  pourrait  dire ,  ce  semble,  que  cette  nouvelle  con- 
damnation à  l'amende,  en  cas  de  rejet  par  la  chambre  civile, 
est  rigoureuse.  En  effet,  la  circonstance  que  la  chambre  des  re« 
quêtes  avait  admis  le  pourvoi  indique  suffisamment  que  le  deman- 
deur en  cassation  n'avait  pas  été  trop  téméraire  de  se  plaindre  de 
la  décision  attaquée  et  de  la  signaler  comme  contenant  des  nul- 
lités ou  des  violations  de  la  loi.  Car,  en  admettant  le  pourvoi ,  la 
chambre  des  requêtes  indique  d'une  manière  virtuelle  que ,  si 
telles  étaient  ses  attributions ,  elle  aurait  cassé  elle-même  la  déci- 
sion attaquée;  mais  ainsi  le  veut  la  loi. — Au  reste,  dans  celte 
somme  de  300  fr.,  prononcée  par  la  chambre  civile,  se  trouve 
comprise  celle  de  150  fr.,  déjà  consignée  lors  de  l'introduction 
du  pourvoi  devant  la  chambre  des  requêtes. 

750.  En  Belgique,  où  l'on  n'a  pas  admis  la  nécessité  de 
l'examen  préalable  du  mérite  du  pourvoi  par  une  chambre  des 
requêtes ,  et  où  l'afiTaire  se  porte  directement  devant  la  chambre 
civile ,  il  n'existe ,  par  conséquent ,  qu'une  seule  amende  de  1 50  fr. 
(V.  chap.  1,  n»  39,  et  Bruxelles,  A  nov.  1815,  aff.  Trioné, 
no  754). — Mais,  en  Belgique  comme  en  France,  cette  simple 
moitié  de  l'amende  est  acquise,  quel  que  soit  le  motif  pour  lequel 
le  pourvoi  ait  été  déclaré  déchu ,  soit  par  fin  de  non-recevoir , 
soit  comme  mal  fondé.  Par  exemple,  la  condamnation  serait 
encourue  dans  le  cas  où ,  une  partie  s'étant  pourvue  deux  fols 
contre  le  même  arrêt,  malgré  les  prohibitions  de  la  loi  f  Rè- 
glem.  1738,  part.  1'%  tit.  4,  art.  25  et395  avis  du  cens.  d'Etat, 
IGJanv.  1806),  le  second  pourvoi  a  été  déclaré  non  recevable 
peur  ce  motif  (C.  C.  de  Belgique,  23  déc.  1834)  (2). 

9&t.  L'art.  36  du  règlement  porte  :  a  L'amende  portée  par 
l'article  précédent  ne  pourra  être  remise,  ni  modérée»  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit;  mais  elle  pourra  être  augmentée, 
s'il  en  est  ainsi  ordonné  en  statuant  sur  ladite  demande  en  cas- 
sation. »  —  Cette  disposition  se  trouvait  déjà  dans  une  déclara- 
tion du  roi,  du  21  mars  1671,  et  s'appliquait  rigoureusement 
aux  instances  en  cassation  portées  devant  le  conseil.  Dans  le  but 
de  faciliter  le  recouvrement  de  ces  amendes ,  l'arrêt  du  conseil 
de  1684  avait  ordonné  qu'un  registre  serait  déposé  au  grelTe,  sur 
lequel  les  avocats  devaient  inscrire  exactement  les  noms,  de- 
meures et  qualités  des  parties  demanderesses  et  défenderesses. 
—  Enfin ,  l'art.  37  porte  :  «  L'amende  sera  acquise  de  plein  droite 
quand  même  il  aurait  été  omis  d'y  prononcer ,  et  en  quelques 
termes  que  l'arrêt  qui  rejetera  la  demande  en  cassation  soit 
conçu  :  ce  qui  aura  lieu  pareillement  dans  le  cas  porté  par  l'art.  25 
ci-dessus.  » 

S'il  y  a  rejet  du  pourvoi  sur  quelques-uns  des  chefs  de  la 
sentence  attaquée,  et  cassation  sur  d'autres  chefs,  quel  est  le 
sort  de  l'amende?  V.  plus  loin  ce  qui  est  dit  à  cet  égard  en 

matière  criminelle ,  n?  775. 

"■■^~"^^— ^^— ^^-""i""^^^— ^■^— ■~"^-"^— ^~— — ■^— ~^— "— — ^— ■^— ■^— — ^i— ^.— ««.««..^«^ 
condamnation  en  l'amende  contre  tout  demandeur  qui  succombe,  et  que 
la  déchéance,  pour  quelque  cause  quelle  soit  prononcée,  met  le  demandeur 
qui  n'est  plus  dans  le  délai  dans  la  position  de  celui  qui  succombe; — Par 
ces  motifs  déclare  l'exploit  nul  et  de  nul  effet ,  en  conséquence  déclare  le 
demandeur  déchu  de  son  pourvoi  et  le  condamne  en  l'amende ,  etc. 

Du  14  vend,  an  9.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Tronchet,  pr.-Delacoste,rap. 

(2)  (  Geslhain  C.  Dehulstere.)  —  La  codr  ;  —  Attendu  que  le  juge- 
ment en  dernier  ressort  du  25  flor.  an  9  a  déjà  été  attaqué  par  la  voie  de 
cassation  à  la  requête  des  parties  actuellement  demanderesses,  ou  de 
ceux  qu'elles  représentent;  —  Attendu  que  le  pourvoi  contre  ledit  juge- 
ment a  été  régulièrement  introduit,  qu'il  a  été  apprécié  par  les  juges  qui 
avaient  mission  d'en  connaître,  et  qu'il  a  été  rejeté  par  jugement  de  la 
section  des  requêtes  de  la  cour  de  cassation  du  15  prair.  an  10;  —  Par 
ces  motifs,  déclare  le  nouveau  pourvoi  non  recevable;  —  Condamne  les 
demandeurs  à  l'amende  de  150  fr. ,  à  pareille  somme  pour  indemnité  en- 
vers les  défendeurs  et  aux  dépens,  etc. 

Du  23  déc.  i834.-^.G.deBelgique.-MM.  Vao  Meen,pr.-Defareanx,r. 
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959.  /luftfmntf^.— Quanta  l'indemnité  de  150  ou  de  75  fr., 
BeloD  que  la  décision  attaquée  est  contradictoire  ou  par  déraut, 
elle  est  acquise  à  toute  partie  qui,  appelée  à  venir  défendre  au 
poarvoi,  en  vertu  d'un  arrêt  de  soit-communiqué»  obtient,  devant 
la  chambre  civile,  un  arrêt  de  rejet  par  un  moyen  quelconque 
tiré  de  la  forme  ou  du  fond.  Celte  somme  a  pour  objet  de  la  dé- 
dommager des  frais  et  démarches  qu'elle  a  dii  faire  pour  repous- 
ser un  pourvoi  qui  a  été  jugé  téméraire  ou  mal  fondé,  puisque 
la  décision  attaquée  a  été  maintenue  par  l'arrêt  de  rejet  prononcé 
par  la  chambre  civile.  Comme,  devant  la  chambre  des  requêtes , 
le  débat  D'est  pas  contradictoire  et  qu'il  n'y  a  pas  de  défendeur , 
la  loi  n*avait  pas  à  parler  d'indemnité  à  accorder  à  ce  dernier , 
en  cas  de  rejet  du  pourvoi.  —  Eu  matière  criminelle  (V.  n?  767), 
l'indemnité  ne  suit  pas  la  progression  de  l'amende. 

L'indemnité ,  il  Importe  de  le  remarquer ,  est  due,  quelles  que 
soient  les  parties  qui  aient  succombé  dans  leur  pourvoi.  Ainsi , 
par  exemple,  le  domaine  de  l'État,  les  régies  ou  administrations 
publiques,  le  ministère  public,  etc.,  bien  qu'ils  soient  dispensés 
de  l'obligation  déconsigner  et  de  payer  l'amende,  ne  pourraient 
se  soustraire  au  payement  de  l'indemnité ,  qui  ($st  en  effet  la 
réparation  équitable  due  à  une  partie  qu'on  a  forcé  téméraire- 
ment à  venir  soutenir  et  défendre  le  bien  jugé  d'une  sentence. 
Le  règlement  de  1758  est  général  et  sans  distinction  sur  ce  point. 
Et ,  en  matière  criminelle ,  la  loi  prononce  expressément  la  con- 
damnation à  l'indemnité  contre  les  régies  et  le  ministère  public. 
—  V.  plus  bas ,  n*  766, 

Mais  cette  indemnité ,  en  tant  qu'elle  constitue  une  condam- 
nation ,  ne  peut  être  prononcée  qu'au  profit  de  la  partie  adverse 
seule ,  ainsi  que  le  porte  le  règlement.  On  ne  pourrait ,  sans 
ajouter  à  la  loi ,  en  étendre  le  bénéfice  à  une  autre  partie ,  par 
exemple  à  une  partie  intervenante, — C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé 
que  l'adjudicataire  sur  surenchère  d'un  bien  vendu  par  voie  de  sai- 
sie Immobilière,  appelé  en  cassation  parle  saisi  qui  s'était  pourvu 
contre  l'arrêt  rendu  sur  l'appel  du  jugement  d'adjudication  défi- 
ultive,  n'a  droit  à  aucune  indemnité  pour  le  cas  où  le  jugement 
viendrait  à  être  cassé  (Cass.,  24  janv.  1843)  (1). — 11  en  est  de 
même  en  matière  criminelle.  —  V.  n^  758. 

La  partie  qui  succombe  est-elle  tenue  à  autant  d'indemnités 
qu'il  y  a  de  parties  défenderesses  ?  Le  règlement  ne  s'explique 
pas  sur  la  question;  il  ne  parle  que  de  la  partie  adverse,  au 
singulier.  Il  semble  que  l'affirmative  ne  peut  souffrir  de  doute. 
La  loi  ne  s'est  occupée  que  du  cas  le  plus  ordinaire.  Mais ,  lors- 
qu'on «considère  le  but  dans  lequel  rindemnité  a  été  établie, 
comment  pourrait-on  la  refuser  à  toutes  les  personnes  contre 
lesquelles  le  demandeur  a  dirigé  son  pourvoi ,  et  qu'il  a  forcées 
à  venir  ainsi  y  détendre  devant  la  chambre  civile,  alors  ,  bien 
entendu,  qu'elles  ont  des  intérêts  distincts  dans  le  procès  jugé? 
liais  si  l'intérêt  des  défendeurs  est  le  même,  et  qu'ils  aient  obtenu 
gain  de  cause  par  le  même  arrêt,  ils  doivent  s'entendre  pour  se 
laire  défendre  par  le  même  avocat,  et  il  ne  doit  être  dû  qu'une 
seule  indemnité  pour  tous. 

7&8.  Lorsque  c'est  par  la  faute  du  défendeur  qu'un  pourvoi 
a  été  déclaré  non  recevabie,  en  ce  que,  par  exemple ,  il  avait 
signifié  une  copie  de  la  décision  qui  ne  contenait  ni  le  point  de  fait 
ni  la  question  de  droit,  il  ne  lui  est  dû  aucune  indemnité  (Rej., 
î  mess,  an  5)  (2). 

764.  En  Belgique  où,  comme  on  vient  de  le  voir ,  il  n'existe 
qu'une  seule  amende  de  150  fr.,  ya-tril  lieu,  en  cas  de  rejet  du 
pourvoi,  à  une  indemnité  au  profit  du  défendeur? — Un  arrêt  de  la 

(1)  (Lamotte  Cher.  Lefort.)— La  cooa  ;^En  ce  qui  concerne  la  mise 
en  cause  de  Mauooury  ;  — Attendu quMl  est  adjudicataire  parsuitc  de  sur- 
enchère des  biens  saisis  sur  les  époux  Lamotte,  qui  avaient,  dès  lors,  in- 
térêt a  rappeler  devant  la  cour,  pour  que  l'arrêt  a  intervenir  lui  fût  com- 
mun ;  qu'ainsi  il  n'y  a  pas  lieu,  en  cassant  les  arrêts  attaqués,  d'accorder 
àMaunoury  1  indemnité  de  150  fr.  qu'il  réclame  ;  —  Casse. 

Dtt  24  janv.  1843.-C.  C,  cb.  civ.-MM.  Legonidec,  pr.-Thil,  rap. 

(i)  (JoQ...)  -^  Lb  TaiBOMAL;  —  Considérant  que  l'expédition  du 
jvgfmeot  attaqué  présente,  dans  sa  rédaction,  les  quatre  parues  distinctes 
eiigées  par  la  loi  ;  que,  dès  lors,  la  demande  en  cassation  n'a  aucun  fon- 
deneotet  que  l'amende  doit  être  acquise  au  profit  de  la  nation,  mais  que 
la  copie  signifiée  au  demandeur  de  ce  même  jugement  de  la  part  du  d<^- 
(endear  ne  contenant  ni  les  question»  de  fait  et  de  droit,  ni  leurs  résul- 
tats, ni  motifs,  le  défendeur  a  lui-même  donné  lieu  à  la  non-recevabilité 
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cour  supérieure  de  Bruxelles  a  refusé  un  pareil  droltàce  dernier: 
—  «  La  Cour;  en  ce  qui  touche  la  conclusion  du  défendeur 
tendante  à  l'adjudication  d'une  amende  (indemnité)  à  son  pro* 
fit  :  considérant  que ,  d'après  le  règlement  de  1 738 ,  une  pa- 
reille amende  n'avait  Ueu  qu'en  cas  de  rejet  par  la  chambre  civile 
d'un  pourvoi  déjà  admis  antérieurement  par  la  chambre  des  re- 
quêtes ;  et  attendu  que  les  règlements  qui  ont  organisé  ici  une 
cour  de  cassation  n'y  ont  pas  établi  ces  deux  diverses  chambres; 
qu'ainsi,  il  n'y  a  pas  de  possibilité  que,  dans  cet  état,  le  rejet 
d'un  pourvoi  déjà  admis  y  ait  lieu,  ni  conséquemment  que  la  de- 
mande d'une  telle  amende  (indemnité)  y  soit  accueillie;  —  Rejette 
le  pourvoi;  — Condamne  le  demandeur  èiVainende  demO  fr.  par 
lui  consignée.  »  (4  nov.  iSiS.-C.  sup.  de  Bruxelles.'Âff.  Trioné 
C.  Dechentines.}-— Il  a  été  décidé  aussi,  en  Belgique,  et  conformé- 
ment à  la  doctrine  qu'on  vient  de  faire  connaître,  quei'administra- 
tion  du  domaine  qui  succombe  dans  son  pourvoi  en  cassation 
ne  doit  pas  être  condamnée  à  l'indemnité  envers  le  défendeur 
(Liège,  25  avril  1827,  26  nov.  1828)  (3). 

11  semble  qu'ici  la  cour  suprême  de  Bruxelles  commet  uno 
méprise.  Ce  n'est  pas  parce  qu'il  y  a  eu ,  avant  le  rejet  par  la 
chambre  civile,  une  admission  du  pourvoi  par  la  chambre  des  re- 
quêtes, qu'une  indemnité  est  allouée  au  défendeur.  Elle  lui  est 
due  po\ir  le  dédommager  des  démarches,  des  soins  que  lui  a  de- 
mandés l'obligation  de  se  défendre  contre  un  pourvoi  téméraire. 
Or,  cette  obligation  n'existe,  pour  le  défendeur,  que  devant  la 
chambre  civile.  C'est  pour  cela  qu'en  France,  où  il  y  a  une 
chambre  des  requêtes,  le  défendeur,  qui  n'y  doit  pas  comparaître, 
n'a  pas  droit  à  l'indemnité  en  cas  de  rejet  du  pourvoi  par  cette 
chambre.  —  Mais ,  en  Belgique  comme  en  France ,  le  défendeur 
est  obligé  de  comparaître  devant  la  chambre  civile  et  d'y  venir 
pour  soutenir  le  bien  jugé  de  la  sentence  attaquée.  Pourquoi , 
dès  lors,  lui  refuser  l'indemnité  que  le  règlement  de  1738  lui  al- 
loue précisément  pour  le  dédommager  des  soins  que  cette  défense 
a  exigés  de  lui  contre  un  pourvoi  mal  fondé  p'jisqu'il  a  été  re- 
jeté? Il  n'y  a  aucune  raison  pour  le  faire.  —  /•'«sr,  la  circon- 
stance qu'il  n'existe  pas  de  chambre  des  requêtes  en  Belgique 
n'a  aucune  influence  sur  la  question  de  l'indemnité  due  au  défen- 
deur au  ca»  de  rejet  du  pourvoi  par  la  chambre  civile.  Et  puisque, 
dans  ce  cas,  la  Belgique  est,  comme  la  France ,  régie  par  le  règle- 
ment de  1738,  sauf  ce  qui  est  dit  dans  son  arrêté  de  1815 ,  elle 
doit  l'appliquer  dans  toute  sa  teneur. 

Du  reste,  en  France  et  en  matière  d'expropriation  publique , 
par  exemple,  la  circonstance  que  le  pourvoi  est  porté  directement 
devant  la  chambre  civile,  n'empêche  pas  que  le  demandeur  qui 
succombe  ne  soit  également  condamné  à  une  indemnité  envers  la 
partie  adverse.  De  même ,  en  matière  criminelle ,  où  le  pourvoi 
se  porte  aussi  directement  devant  la  chambre  compétente ,  sans 
essai  préalable  d'admission ,  l'indemnité  est  acquise  au  défendeut 
au  pourvoi,  et  la  cour  de  cassation  belge,  comme  celle  de  France , 
n'hésite  pas  à  l'accorder  suivant  les  cas  qui  seront  ci-après  exa- 
minés. Ainsi,  on  le  repète,  le  motif  sur  lequel  s'appuie  la  cour  de 
cassation  belge  n'est  pas  fondé. 

9&&.  Nous  disons  qu'en  France  et  en  matière  d^ expropriation 
publique,  la  cour  accorde  une  indemnité  à  la  partie  adverse  après 
l'arrêt  de  rejet  par  la  chambre  civile.  Mais ,  à  cet  égard ,  nous 
devons  faire  une  observation  sur  la  jurisprudence*,  elle  fixe, 
dans  ce  cas, l'indemnité  à 37  fr.  50;  pourquoi?  La  cour  invoque, 
pour  le  décider  ainsi ,  les  dispositions  précitées  du  règlement. 
Or ,  le  règlement  porte  que  l'amende  est  de  150  fr.  et  rindemnité 

du  pourvoi;  qu'ainsi  il  n'a  aucun  droit  à  l'amende  en  sa  faveur,  non  plus 
qu'aux  déboursés  et  frais  qu'il  a  occasionnés;  —  Rejette. 
Du  2  mcss.an5.-C.  C.,sect.  civ.-MM.  Giraudet,  pr.-Schwendt,Fap. 

(3)  i^Etpèce  .— (Dom.  C.  Streack.)— Considérant, en  ce  qui  concerne 
l'indemnité  réclamée  par  le  défendeur,  qu'il  est  d'un  usage  général  à  la coui 
de  ne  point  l'accorder  à  charge  du  domaine  public  et  pareillement  de  ne 
prononr.LT  aucune  condamnation  de  ce  chef  contre  les  particuliers  qui  suc- 
combent envers  lui. 

Du  25  avril  1827.-C.  de  Liège. 

2«  Expiée:  —(Gilles.)— La  cour; — Considérant  que  la  demande  en 
indemnité  n'est  fondée  sur  aucune  disposition  positive  en  matière  civile 
et  d'après  la  jurisprudenci»  de  la  cour,  elle  n'est  pas  admise  ni  <  i  favo-r 
de  l'administration,  ni  contre  elle;  —  Rejette*  etc* 

Du  26  nov.  1828.  —  C  de  Liégo. 
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de  150fr.  également,. réductible  de  moilié  s'il  s'agit  d'un  Juge- 
meot  par  défaut;  ce  ^  fait  75  fr.  pour  l'amende  et  75  fr.  pour 
l'indemnité»  Donc ,  puisqu'on  répute  par  défaut  les  Jugements 
rendus  en  matière  d'expropriation  publique ,  Tindemnité  doit , 
comme  l'amende,  être  de  75  fr.  et  non  de  57  fr.  50.  La  cour  de 
cassation,  pour  arriver  à  ce  dernier  chiffre,  le  compose  de  la 
moJUé  de  celui  de  l'amende  réduite  à  75  fr.  Mais  ce  n'est  pas  ce 
chifl^  qui  est  celui  de  la  base  de  l'indemnité;  c'est  celui  de  150  f. 
dont  la  noilié ,  pour  les  jugements  par  défaut,  est  bien  de  75  fr. 
-»  En  décidant  autrement  et  en  déclarant  que  indemnité  ne  doit 
être  que  de  ia  moitié  d9  Ptunmde^  laquelle  amende,  en  raison  de 
ce  qu*il  s'agit  d'un  Jugement  par  défaut,  n'est  que  de  75  fr., 
la  cour  s^est  méprise  manifestement  dans  ses  arrêts  de. rejet  des 
9  janv.  1839,  aff.  Riant,  et  22  juill.  1839,  aff.  comm.  de 
Saint-Vincent),  sur  le  sens  littéral  de  l'art.  35  du  Ht.  4,  l'«  partie 
du  règlement  de  1738.  Cet  article,  en  effet,  ne  dit  pas  que  l'in- 
demnité dans  ce  cas  ne  sera  que  de  la  moitié  de  l'amende ,  mais 
qu'elle  sera  de  la  moitié  de  celle  qui  serait  accordée  si  le  jugement 
était  contradictoire. —  V.  n^  641  et  Expropriation  publique. 

9&0.  Les  articles  précités  du  règlement  qui ,  en  cas  de  rejet 
du  pourvoi ,  soit  avant  ^  soit  depuis  l'arrêt  de  soit-communiqué , 
prononcent  contre  le  demandeur  la  condamnation  à  l'amende  et 
une  indemnité  au  profit  de  la  partie  adverse ,  ne  statuent  pas  sur 
les  fraiM  et  dépens^  —  En  matière  criminelle ,  le  paragraphe  fi- 
nal de  l'art.  436  e.  Inst.  crim.  est  précis  à  cet  égard  (V.  infrà, 
D<^^  758  et  762). — Il  n'en  est  pas  moins  certain  qu'ici,  d'après  le 
droit  cemmun,  les  frais  sont  également  à  la  charge  du  demandeur 
qui  succombe.  D'ailleurs, d'autres  dispositions  du  règlement,  qui 
8'oceupent  de  la  liquidation  et  de  ta  taxe  des  dépens  (  2«  part. , 
Ut«  16 ,  art*  2,  3  et  4) ,  ne  laissent  aucun  doute  sur  ce  point. — 
Et  la  cour  de  cassation  a  condamné  un  Individu ,  déclaré  non 
recevable  dans  son  pourvoi ,  flaute  d'avoir  consigné  l'amende , 
aux  frais  de  l'intervention  et  au  coût  de  la  signification  envers  la 
partie  adverse  Intervenante  devant  cette  cour  (Re].,  26  mai  1831 , 
aff.  Boilot,  V.  Frais  et  Dépens). 

9  AV.  Les  dispositions  précédentes,  relatives  à  la  condamna* 
tlon  à  Tamende ,  s'appliquent-elles  à  tous  ceux  qui  succombent 
dans  leur  pourvoi,  et,  par  exemple,  aux  personnes  que  la  loi 
dispense  de  la  consignation  ? —  Il  faut  distinguer  t  le  ministère  et 
les  agents  publics,  les  administrations  ou  régies  de  l'État,  les 
préfets  y  ne  peuvent  Jamais^  quoi  qu'il  arrive  de  leur  pourvoi , 
être  condamnés  à  l'amende  «  Gomme  l'amende  ne  pourrait  pas 
être  supportée  par  eux  personnellement ,  mais  par  le  trésor  dont 
Us  sont  les  représentants,  et  que,  d'un  autre  côté,  c'est  dans  la 
caisse  du  trésor  que  les  amendes  doivent  être  versées,  il  y  aurait 
là,  en  effet,  on  le  comprend,  un  mouvement  de  fbnds  puéril 
et  sans  objet  (  V.  l'art.  436  c.  Inst.  crim. ,  in  fine ,  et  ci-dessus 
n*  661). — Mais  il  n'en  est  pas  de  même  quant  à  IHndigent  qui  s'est 
fait  dispenser  de  la  consignation  de  l'amende.  S'il  succombe,  ilesi 
tenu  de  la  payer  (Gass.,  28  déc.  1812  (1)  ;  —  Gohf.  C.  G.  de 
Belgique,  21  avril  1835,  aff.  Declercq). —  Y.  n«  764. 

7&8.  2*  Matière  criminelle.  —  Ainsi  qu'on  l'a  vu  au  cha- 
pitre précédent,  le  code  du  3  brum.  an  4  ne  contenait  aucune 

(1)  (  Eoregist.  V*  Ducayala.  )  —  La  coub;  —  Vu  Fart.  2  de  la  loi  du 
14  bram.  an  5;  —  Gonsiderant  que  celle  loi ,  en  dispensaul  leg  indigents 
de  la  simple  formalité  de  la  consignation  de  l'amende ,  ne  leur  en  fait 
pas  grâce  pour  le  cas  oA  ils  succombent  ;  que  l'arrél  qui  a  prononcé  lo 
rejet  du  pourvoi ,  contient  la  condamnation  au  payement  de  l'amende  ;  que 
le  défendeur  eo  cassation»  ainsi  condamné,  n'a  réclamé  ni  directement 
ni  indirectement  contre  sa  condamnation  ;  qu'en  relaxant  le  même  défen- 
deur des  conclusions  contre  lui  prises  en  payement  du  montant  de  cette 
amende,  le  tribunal  de  Gabors  a  mal  interprété,  et,  par  celte  fausse  in- 
terprétation ,  violé  la  loi  citée  ;  —  Gasse. 

Du  28  déc.  I8I2.-G.  G.,  sect.  civ.-M.  Delacoste,  rap. 

(2)  (Darrac  C.  min.  pub.)  — La  coua;  —Vu  l'art.  23,  tlt.  4  du 
règiemçQl  de  t738,  duquel  il  résulte  que  tout  demandeur  en  cassation  qui 
attaque  un  arrêt  ou  un  jugement  de  la  nature  de  ceux  qui  sont  attaqués , 
toit  qu'il  se  trouve  non  recevable  ou  mai  fondé  dans  sa  demande ,  doit 
être  condamné  à  l'amende  de  150  fr.  portée  dans  cet  article;  condamne 
le  demandeur  à  l'amende  de  150  fr. 

Du  ISjuill.  1824.-G.G.,8ect.crim.-MM.  Ollivier,pr.-Gbantereyne,rap. 

(3)  (Terrasse.)  —  Le  tribunal;  —  Attendu  qu'il  ne  parait  point  que 
les  recourants  aient,  conformément  à  l'art.  447  c.  des  déi.  et  des  pein., 
fait  au  greffe  du  tribunal  criminel  leur  déclaration  de  recours  en  cassa- 
tion; —  Mais,  attenda  que  la  loi  du  14  brum  an  5  n*«s8ujettit  à  la  con- 


dlsposition  relativement  à  l'obligation  de  consigner  1*amende«  Go 
ne  fut  que  la  loi  du  1 4  brum.  an  5  qui,  conformément  à  la  règle  gé- 
nérale du  règlement  de  1738 ,  assujettit  à  la  consignation  de  l'a- 
mende tout  demandeur  en  matière  de  police  correctionnelle  on 
municipale  (art.  1),  mais  sans  s'occuper  des  cas  où  devaient 
être  prononcées ,  soit  la  condamnation,  soit  la  restitution  de  l'a- 
mende. Le  code  d'instruction  criminelle  s'est  expliqué  sur  ce 
point.  D^abord ,  l'art.  420 ,  après  avoir  indiqué  quelles  sont  les 
personnes  dispensées  de  la  consignatiou  de  l'amende ,  ajoute  : 
«  A  l'égard  de  toutes  autres  personnes,  l'amende  sera  encourue 

par  celles  qui  sucetmberont  dans  leur  recours »  Ensuite, 

l'art.  436  porte  sur  le  même  sujet  la  disposition  suivante  :— «  La 
partie  civile  qui  succombera  dans  son  recours ,  soit  en  matière 
criminelle,  soit  en  matière  correctionnelle  ou  de  police,  sera  con- 
damnée à  une  indemnité  de  150  fr.,  et  aux  frais  envers  la  partie 
acquittée ,  absoute  ou  renvoyée  :  la  partie  civile  sera  de  plus 
condamnée,  envers  l'État,  à  une  amende  de  150  fr.,  ou  de  75  f. 
seulement  si  l'arrêt  ou  le  jugement  a  été  rendu  par  contumace  on 
par  défaut. —  Les  administrations  ou  régies  de  l'État  et  les  agents 
publics  qui  succomberont  ne  seront  condamnés  qu'aux  frais  et  à 
l'indemnité.  »  —  On  va  parler  séparément  de  la  condamnation  à 
l'amende  et  de  la  condan  .   lion  à  l'indemnité. 

969.  Amende.  — Ici,  comme  en  matière  civile  ,  tout  de- 
mandeur qui,  ne  se  trouvant  pas  dans  le  cas  de  dispense  de  l'a- 
mende (et  non  de  la  consignation  seulement),  volt  son  pourvoi  re- 
jeté, est  condamné  à  l'amende  par  le  même  arrêt.  Gfts  personnes 
sont,  en  matière  correctionnelle  et  de  police,  les  condamnés  et 
les  parties  civiles-,  en  matière  de  grand  criminel,  la  partie  civile, 
et  les  dénonciateurs  lorsqu'il  ne  leur  est  infligé  qtie  des  dom- 
mages-intérêts ou  des  peines  correctionnelles  ou  de  simple  police 
seulement.  Les  régies  de  l'État  étant  dispensées  de  l'amende , 
comme  le  ministère  public,  elles  ne  peuvent  donc  être  condam- 
nées à  la  payer  en  cas  de  rejet  de  leur  pourvoi. 

900.  Ici,  comme  en  matière  civile,  l'amende,  dans  les  cas  où 
elle  doit  être  prononcée,  est  encourue,  quel  que  soit  le  motif 
pour  lequel  le  pourvoi  ait  été  rejeté,  soit  qu'il  ait  été  déclaré  non 
recevable,  soit  qu'il  ait  été  déclaré  mal  fondé  (Bej.,  26  avril 
1813,  aff.  Rocbefort,  15  juill.  1824)  (2). 

Il  est  sans  difficulté  que  cette  règle  ne  reçoit  d'application  qu'à 
l'égard  des  parties  qui  ont  formé  un  pourvoi  dans  la  forme  pres- 
crite. —  Quant  à  ceux  qui  n'ont  fait  aucune  déclaration  de  re- 
cours et  à  regard  desquels,  par  ce  motif,  Intervient  une  déclara- 
tion de  non-lieu  de  statuer,  ils  ne  doivent  être  condamnés  ni  à 
l'amende  ni  à  l'indemnité  (ReJ.,  22  germ.  an  6)  (3). 

9111.  Il  faut  remarquer  qu'en  cette  matière  où  11  n'est  pas 
besoin  d'arrêt  de  soit-commtiniqué  ni  d'admission  préalable,  ce 
n'est  pas  l'amende  de  300  fr. ,  prononcée  par  l'art.  35  du  règle- 
ment, qui  est  applicable  en  cas  de  rejet  du  pourvoi;  l'amende 
n'est  quede  150  fr.  (Gass.,  21  janv.  1812)  (4). 

9119.  Que  doit-on  décider  à  l'égard  des  personnes  dispensées 
de  la  consignation  de  l'amende,  lorsqu'elles  succombent?  Sont* 
elles  tenues,  dans  ce  cas,  de  la  payer?  —  D'abord,  pas  de  diffi- 
culté quant  aux  administrations  publiques  ou  régies  de  l'État  et 

damnation  d'amende  que  pour  le  recours  en  cassation ,  tant  en  matière  ci- 
vile qu'en  matière  de  police  correctionnelle  et  municipale,  le  iribanai  dit 
qu'il  n'y  a  lieu  à  statuer  sur  la  demande  de  Pierre  François  Xavier  Ter- 
rasse ,  Jean-Baptiste  Estre  et  Joseph  Félix  Gaud,  et  ordonne  que  l'amende 
soit  restituée. 

Du  22  germ.  an  B.-G.  C,  sect.  crim.-MM.  Horeau ,  pr.-Seignette,  r. 

(4)  (Laget  C.  enreg.)  -  -  La  coua  ; — Vu  les  art.  5  et  35  du  tit.  4  de 
la  première  partie  du  règlement  du  conseil  de  1738;  —  Et  attendu  que 
ce  n'est  que  dans  le  cas  du  rejet  d'une  demande  en  cassation  préalablement 
admise ,  que  cet  art.  35  prononce  une  condamnation  d'amende  de  300  fr. 
envers  sa  majesté;  qu'il  suit  évidemment  de  là  que  la  disposition  de  cet 
article  n'est  pas  applicable  à  une  demande  en  cassation  en  matière  crimi^ 
nelle ,  puisque  cette  demande ,  à  la  différence  de  celle  en  matière  civile, 
n'est  pas  soumise  à  l'épreuve  préalable  de  l'admission  ;  qu'en  effet,  jamais 
la  section  criminelle  de  la  cour  ne  condamne  le  demandeur  qui  succombe 
qu'à  l'amende  de  150  fr.  qu'il  a  déjà  consignée,  en  exécution  de  l'art.  5 
ci-dessus  ;  —  Attendu  que ,  dans  l'espèce,  le  poarroi  rejeté  par  arréi  d« 
23  fév.  1809,  et  qui  a  d^uné  lien  à  une  contrainte  de  la  part  de  l'admi- 
nistration, l'a  été  en  mati*i<'  criminelle;  qne  ce  pourvoi  ne  pouvait  donner 
lieu  qu'à  une  amende  de  150  fr.  ;  que  c'est  aussi  celle  que  cet  arrêt  a 
prononcée;  qu'en  cet  état,  Laget  ne  pouvait  être  poursuivi  qu'on  paye- 
ment d'une  semblable  amende;  que  néanmoins  le  jugement  attaqué  la, 
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au  agents  publics.  Ils  ne  sont  condamné3,  d'après  la  disposition 
iDale  de  l'art.  436 ,  qu'aux  frais  et  ^  Vindcmnité.  —  V.  n°  766. 

903.  En  est-il  de  môme  V  pour  les  condamnés  en  matière 
criminelle^  3*>  pour  les  indigents  à  qui  la  dispense  de  la  consigna- 
tion d'amende  est  accordée?  —  Les  textes  suffisent,  ce  semble, 
pour  résoudre  la  question.  Ainsi,  quant  aux  condamnés  en  matière 
de  grand  criminel,  qu'ils  soient  ou  non  Indigents,  l'art.  420  les 
dispeAse  de  Pamende  et  non  pas  seulement  de  la  formalité  de  la 
consignation.  —  De  sorte  que,  quel  que  soit  l'événement  de  leur 
pourvoi  y  qu'ils  trioqapbent  ou  qu'ils  succombent  dans  leur  de- 
mande en  cassation ,  ils  ne  peuvent  être  poursuivis  en  payement 
de  l'amende. — Par  conséquent  si,  par  erreur^  ils  en  avaient  con- 
signé une,  la  restitution  devrait  être  ordonnée,  même  au  cas  de 
rejet  dq  pourvoi  (Gr.  rej.,  10  sept,  i  830,  aff.  Tenesson,  V.  n<»  769). 

9|l4*.  Mais  il  en  est  autrement  à  l'égard  des  personnes  qui, 
soit  en  matière  ciyilç ,  soit  en  ipatière  de  police  simple  ou  cor- 
rectionnelle, ont  été  dispensées  de  consigner  l'amende  au  moyen 
de  la  production  d'un  certificat  d'indigence.  Si  elles  succombent, 
le  recouvrement  de  l'amende  pourra  être  poursuivi  contre  elles. 
—  Cette  proposition,  dont  la  rigueur  ne  se  justifie  pas  au  point 
de  vue  de  l'humanité,  résulte  clairement  des  dispositions  de  la 
loi  qui  y  en  eflfet,  n'entend  dispenser  les  indigents  que  de  la  for^ 
malité  de  la  consignation  préalable.  Cela  résulte  de  ces  termes 
de  l'art.  4^0  c.  inst.  crim.,  reproduits  de  ceux  du  décret  de  1793 
et  des  lois  de  brumaire  an  4  et  an  5  :  «  SjeroiU  néanmoins  dispen- 
sées  de  consigner  t'amende  les  personnes ,  etc..  »  C'est  rigou- 
reux, on  le  répète,  et  peut-être  illogique,  de  condamner  à  l'a- 
mende ceux  qui  ont  préclsémeptjustiûé  que  leur  état  d'indigence 
était  tel  qu'il  leur  était  impossible  de  se  procurer  la  somme  né- 
cessaire pour  la  consigner.  Mais  les  termes  de  la  loi  se  prêtent  à 
cette  interprétation  sévère.  Il  en  était  de  même  devant  l'ancien 
conseil,  dans  le  cas  où  le  chancelier  avait  accordé  la  dispense  de 
consigner  l'amende.  «  Cette  dispense,  dit  Tolozan  (p.  268),  n'al- 
lait qu'à  la  seule  consignation  ;  car  si  la  requête  est  rejetée,  l'a- 
mende n'en  est  pas  moins  due.  »  —  Y.  n^  757. 

965.  Et  même,  en  cas  de  déchéance  du  pourvoi  pour  irrégu- 
larité du  certificat  d'indigence,  par  exemple,  l'amende  doit  être 
également  prononcée  contre  l'indigent  (Req.,  1^'brum.  an  14;  8 
juiil.  1806)  (1). 

Cette  doctrine  fait  peser  toute  sa  rigueur  sur  l'indigent 
qui  succombe  dans  son  pourvoi;  tandis  que  le  condamné  en 
matière  de  grand  criminel ,  quels  que  soient  les  crimes  qu'il  ait 
commis  (cjélits  politiques  ou  autres)  et  quelle  que  soit  sa  position 
de  fortune,  est  toujours  dispensé  du  payement  de  Tamende  :  il  y 
a  là  ui^  anomalie  et  un  défaut  de  justice  aggravé  par  l'état  d'in- 
digerice. 

760.  Indemnité, — Ici,  comme  en  matière  civile,  elle  a  pour 
objet  de  dédommager  la  partie  adverse  des  soins  et  démarches 
qu'elle  a  faits  pour  venir  défendre  à  un  pourvoi  qui  a  été  déclaré 

$ur  la  poursuite  de  l'administration ,  condamné  à  payer  une  amende  de 
500  fr.,  en  le  condamnant  à  en  .payer  une  de  150  fr.,  oatre  celle  de  pa- 
reille somme  qu'il  avait  déjà  consignée;  et  qu'en  le  faisant,  ce  jugement 
a  fait  tottt  ensemble  une  lausae  application  de  Tari.  35,  et  violé  lart.  5 
CHiessas  cité  ;  — -  Attendu ,  d'ailleurs ,  que  radmioistraiion,  convaincue 
de  cette  vérité ,  a  déclaré  ne  pouvoir  l'opposer  à  la  cassation  du  juge- 
meot;  —  Casse. 

On  21  janv.  18i2.-C,  C,  sect.  civ.-MM.  Mourre ,  pr.-Babille,  rap. 

(1)  1"  £jp#cf.-— (Mille.)— La  cooa;— Vu  l'art.  5  du  lit.  4  de  ta  pre- 
mière partie  du  règlement  de  1738  et  la  loi  du  14  brum.  an  14  : — Attendu 
que, diaprés  l'art.  5 du  règlement  de  1758  et  la  loi  précitée,  la  requête  en 
catiatioQ  ne  doit  pas  être  reçue ,  si  elle  n'est  pas  accompagnée  de  la  quit- 
taoce  de  la  consignation  de  l'amende,  ou  d'un  certificat  d'indigence  donné 
par  TadministratioD  municipale  et  approuvé  par  l'administration  centrale 
da  département ,  cette  administration  centrale  représentée  aujourd'hui 
par  le  préfet; —  Et  que  le  certificat  d'indigence  produit  par  Mille  n'est 
approuvé  que  par  le  secrétaire  général  pour  le  préfet  et  seulement  pour 
la  légalisation  de  la  signature  du  maire ,  ce  qui  ne  remplit  pas  le  vœu  de 
Tart.  t  de  la  loi  du  14  brum.  an  14;—  Rejette  et  le  condamne  à  l'amende 
de  150  fr. 

Du  \*'  brum.  an  14.-C.  G., sect.  req.-MM.  Murai re,  pr.-Lombard,rap. 

î*  Etpéc$: — rCruzel.)  —  Lacodr;  —  Attendu  ''ue  le  demandeur 
n'a  pas  justifié  d  un  certificat  constatant  formellemont  son  indigence; 
d'autre  part,  qu'il  n'a  pas  justifié  de  l'extrait  de  sa  cote  au  rôle  de  con- 
tribotiou  personnelle,  quoique  le  certificat  par  lui  produit  constate  qu'il  est 
impropre  à  celle  contribution,  d'où  résulte  qu'il  n'a  pas  satisfait  aui  for- 


mal  fondé,  puisqu'il  a  été  rejeté  par  la  chambre  criminelle.  Quelles 
sont  les  personnes  qui  sont  tenues  au  payement  de  cette  indem- 
nité? L'art.  436  précité  du  c.  d'iust.  crim.  n'y  assujettit  que  la 
partie  civile  proprement  dite,  puis  les  régies  ou  administrations 
de  VËtat  et  les  agents  publicsy  c'est-à-dire  les  régies  des  contri- 
butions indirectes,  des  douanes,  des  forêts  et  le  ministère  public. 
La  raison  qui  a  fait  dispenser  ces  personnes  morales  de  la'consi- 
gnation  comme  du  payement  de  l'amende,  lesquels  doivent  avoir 
lieu  dans  la  caisse  du  trésor  public,  n'existe  plus  Ici ,  lorsqu'il 
s'agit  d'indemniser  l'accusé  ou  le  prévenu  qui  s'est  vu  forcé  de 
veuir  défendre  à  un  pourvoi  téméraire  formé  contre  la  décision 
rendue  en  sa  faveur.  Il  était  équitable  que  l'État,  aussi  bien  que 
la  partie  civile ,  fussent  ooBdamnés  à  l'indemniser  lorsqu'ils  ont 
succombé  dans  leur  recours.  L'art.  436  ne  parlant  pas  du  con- 
damné qui  succombe  dans  son  pourvoi,  il  suit  que  celui-ci  ne 
peut  être  tenu  du  payement  de  l'indemnité.  --*  C'est  le  droit  de  la 
défense  qui  le  veut  ainsi;  mais  lorsque  le  débat  n'a  lieu  que  pour 
des  intérêts  civils,  entre  le  condamné  et  la  partie  civile,  la  même 
règle  ne  se  comprend  pas  aussi  facilement ,  et  Pon  he  voit  pas 
pourquoi  toute  la  rigueur  est  réservée  à  l'égard  de  la  partie  ci- 
vile :  la  loi  laisse  à  désirer  sur  ce  point.  —  Toutefois,  les  termes 
de  la  loi  doivent  être  renfermés  dans  leur  sens  littéral ,  c'est-à^ 
dire  que  ia  partie  civile  n'est  tenue  à  payer  une  indemnité  qu'au- 
tant qu'il  y  a  eu  acquittement,  absolution  ou  renvoi  de  l'accusé; 
c'est  aussi  l'opinion  de  Bourguignon,  t.  2,  p.  335,  et  un  re- 
cueil cite  un  arrêt  (â8  Janv.  1813,  M.  Ghasle,  rap.,  aff.  Okcis) 
qui  l'aurait  ainsi  jugée  :  mais  cet  arrêt ,  dont  les  motifs  ne  nous 
sont  pas  connus ,  ne  nous  semble  énom^er  qu'une  solution  aussi 
juste  que  peu  contestable. 

969.  Ainsi,  lorsque  c'est  le  condamné  qui  se  pourvoit  et 
qui  succombe ,  il  n'est  pas  tenu  à  l'indemnité  envers  les  par- 
ties civiles  intervenantes.  Il  ne  peut  être  condamné  qu'aux 
frais  (Rej.,  2  mai  1833)  (2).  —  De  même  la  partie  condamnée 
solidairement  à  des  dommages-intérêts  comme  civilement  res- 
ponsable d'un  délit,  qui  succombe  dans  son  pourvoi  contre  l'arrêt 
de  condamnation ,  n'est  point  passible ,  envers  la  partie  civile 
intervenante  en  cassation ,  de  l'indemnité  fixée  par  l'art.  436  c. 
mst.  crim.  (Rej.,  23  avril  ld40)  (3).  —  De  même  celui  qui  suc- 
combe dans  le  pourvoi  qu'il  a  formé,  non-seulement  comme  par- 
tie civile,  mais  encore  comme  condamné  sur  la  plainte  d'une  autre 
partie,  n'est  pas  passible  ekvers  celle-ci  de  l'indemnité  de  130  fr. 
(Crim.  rej.,  11  Juiil.  1823,  aff.  Oemond,  v**  Presse-outrage).  — 
Enfin,  la  cour  de  cassation  de  Belgique,  adoptant  la  même  doc- 
trine ,  déclare  également  que  le  prévenu  qui  succombe  dans  son 
pourvoi  n'est  pas  tenu  au  payement  de  l'indemnité  au  profit  de 
la  partie  civile  défenderesse  (G.  C.  de  Belgique,  13  juillet  1840, 
aff.  More). 

A  l'égard  de  la  partie  civile  qui  succombe  devant  la  chambre 
criminelle ,  doit-elle  autant  d'indemnités  particulières  qu'elle  a 

malifés  prescrites  aux  citoyens  pour  être  dispensé  de  la  consignation  d'a- 
mende, le  déclare  non  recevable  dans  son  pourvoi  et  le  condamna  à 
l'amende  de  150  fr. 
Du  8  juiil.  1806.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Henrion,  pr.-B.ore|,  rap* 
(2)  (Vaysset  C.  Marion.)  —  La  cour;  —  Altenau  qu'aux  termes  de 
l'art.  456  c.  inst.  crim.,  il  n'y  a  lieu  à  la  condamnation  a  l'indemnité  de 
150  fr.  que  contre  la  partie  civile  qui  succombe  dans  son  recours,  et 
qu'en  fait  le  sieur  Marion  n'est  point  partie  civile  au  procès,  mais  bien 
partie  condamnée;  d'où  il  suit  qu  il  n'y  a  lieu  de  prononcer  contre  lui  la 
condamnation  à  l'indemnité;  —  Par  ces  motifs,  condamne  seulement  Ma- 
rion aux  frais  de  l'intervention. 

Du  2  maîl855.-C.  C, ch.  crim. -MM.  Choppin,  pr.-De  Haussy,  rap« 

(5)  (Catinat  C.  Marlin.)  —  Là  coub  ;  —  En  ce  qui  touche  la  demande 
en  intervention  de  Martin,  tendante  à  ce  que  ledit  Catinat  soit  condamné 
envers  lui  à  l'indemnité  et  aux  dépens; — Attendu  qu'aux  termes  de  l'art. 
436  c.  inst.  crim.,  il  n'y  a  que  la  partie  civile  qui  succombe  dans  son  re- 
cours qui  doive  être  condamnée  à  rindemnité;  que,  dans  l'espèce,  Cati- 
nat, condamné  solidairement  avec  le  nommé  Moreau  h  des  dommages- 
intérêts,  comme  civilement  responsable  de  ce  dernier,  ne  peut  pas  être 
considéré  comme  une  partie  civile;  que,  par  conséquent,  il  n'y  a  pas  lieu 
de  le  condamner  à  l'indemnité;  —  Par  ces  motifs,  statuant  sur  la  demande 
de  Martin,  intervenant,  le  déboute  du  chef  de  ses  conclusions  tendantes  à 
ce  que  Catinat  soit  condamné  envers  lui  à  l'indemnité;  condamne  seule- 
ment ledit  Catinat  aux  frais  de  l'interventioB ,  etc. 

Du  23  avril  1840.-G.G.,ch.  crim.-HM.  deBastard|pr.-DeHau8sy,rap. 
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appelé  de  défendeurs?  —  V.  n<>  752.  —  Toulefois  il  faut  remar- 
quer ici ,  que  l'indemnité  est  invariablement  fixée  à  la  somme  de 
150  (r.  Elle  ne  suit  pas  la  progression  de  l'amende,  qui  est  de 
150  ou  de  75  fr.,  selon  le  caractère  contradictoire  ou  par  défaut 
de  la  décision  attaquée.  L'art.  436  est  explicite  à  cet  égard 
(Conf.,  Carnot,  t.  3,  p.  212).  — V.  n°  755. 

908.  De  la  discussion  de  la  loi  au  conseil  d'État,  Il  résulte 
que  la  cour,  en  dehors  de  l'amende  et  de  l'indemnité, allouée  à  la 
partie  adverse,  n'a  pas  le  droit  d'accorder  des  dommages-intérétz^ 
dans  quelque  circoostauce  que  ce  soit.  —  V.  le  rapport  de 
M.  Chollet  (n^^  23),  ci-dessus^  p.  39. 

S  2.  —  Des  cas  où  il  y  a  lieu  à  la  restitution  de  P amende,  — 

Désistement,  —  Indemnité, 

7 €9.  Avant  de  retracer  les  textes  qui  prescrivent  la  resti- 
tution de  l'amende,  tant  en  matière  civile  qu'en  matière  crimi- 
nelle, nous  devons  faire  remarquer  que,  si  des  personnes  qui 
étaient  dispensées  de  l'amende  (nous  ne  disons  pas  de  la  consi' 
gnation  seulement)  en  avaient  cependant  consigné  une,  celle 
erreur  ne  détruirait  pas  leur  droit  à  l'exemption;  et,  quelque  soit 
le  sort  de  leur  pourvoi,  la  restitution  de  l'amende  serait,  dans 
tous  les  cas ,  prononcée  à  leur  profit. — C'est  ainsi  que  cela  a  été 
Jugé  en  faveur  d'un  condamné-  en  matière  de  grand  criminel , 
dont  le  pourvoi  avait  été  déclaré  non  recevable  (Rej.,  10  sept. 
1850  (1);  Conf.  Re].,  10  mai  1832,  afl*.  Gaétan  C.  min.  pub.; 
7  mars  1833,  aû.  Lelièvre  C.  min.  pub.). 

990.  La  restitution  de  l'une  des  amendes  devrait  également 
avoir  lieu,  dans  le  cas  où,  par  erreur,  deux  pourvois  auraient 
été  introduits  contre  le  même  arrêt  par  les  mêmes  parties,  et 
deux  amendes  consignées.  —  «  La  Cour;  attendu  qu'il  a 
été  statué,  par  arrêt  du  15  du  présent  mois,  sur  le  pourvoi  du 
demandeur  contre  le  même  arrêt,  et  qu'il  ne  peut  être  prononcé 
deux  fois  sur  le  même  objet;  déclare  qu'il  n'y  a  lieu  à  statuer 
8ur  le  pourvoi  du  demandeur,  formé  par  requête  du  19  novembre 
dernier  ;  ordonne  que  l'amende  consignée  sera  rendue.  »  (30  juin 
1824-Ch.  req.-M.  Borel,  rap.-Aff.  Martin  C.  Devilleneuve.  ) 

7  9t.  La  restitution  aurait  lieu  également,  pour  la  diffé- 
rence ,  dans  le  cas  où  ,  par  erreur ,  l'amende  entière  aurait  été 
consignée  sur  un  pourvoi  contre  un  Jugement  par  défaut,  au  lit'w 
de  la  moitié  qui  est  exigée  par  la  loi  (Req.,  15  .déc.  1835,  an. 
Gauthier,  y^  Jugement  par  défaut). 

7  79.  Enfin,  en  cas  d'une  ordonnance  d'amnistie ^  Intervenue 
à  l'occasion  du  crime  ou  délit ,  et  avant  la  décision  du  pourvoi 
formé  contre  l'arrêt  de  condamnation  ,  la  restitution  de  Pamende 
doit  être  prononcée  (Crim.  re).,  Umai  1855,  aff.  Oriot,  cité  par 
M.  Tarbé).  —  V.  Amnistie,  d^'  85  et  suiv.,  U5  et  suiv. 

7  73.  En  ce  qui  touche  la  i*estitulion  de  l'amende ,  Tart.  38 
du  règlement  de  1 738  (  tit.  4, 1'*  partie)  porte  :  —  «  Lorsque 
le  demandeur  aura  obtenu  la  cassation  par  lui  demandée ,  l'a- 
mende consignée  lui  sera  rendue,  sans  aucun  délai,  en  quelques 
termes  que  l'arrêt  qui  aura  égard  à  ladite  demande  soit  cOnçu , 
et  quand  même  il  aurait  été  omis  d'ordonner  que  ladite  amende 
sérail  rendue.  »  —  Ainsi ,  et  d'après  la  disposition  finale  de  cet 
artiele,  la  cour  doit  réparer,  dans  un  second  arrêt,  l'om^on  par 
^—         — — ^»^— —  ■  , 

(i)  Espèce  f — (Tennesson  C.  min.  pub.) — Teonesson,  agent  de 
change  à  Paris,  ayant  tué  en  duel  Deschamps,  fut  renvoyé,  par  arrêt  de 
la  chambre  des  mises  en  accusation,  devant  la  courd^assises  de  la  Seine, 
sous  ia  prévention  d'homicide  volontaire ,  crime  prévu  par  les  art.  295  et 
302  c.  pén.  — 11  s'est  pourvu  en  cassation  de  cet  arrêt.  —  Arrêt, 
j  La  coub  ;  —  Attendu  que  le  droit  de  se  pourvoir  en  nullité  des  arrêts 
de  mise  en  accusation  ne  résulte  ,  pour  les  accusés ,  que  de  Part.  296  c. 
inst.  crim.  ;  —  A  «^uJq  que  cet  article  reconnaît  que,  pour  former  une  de- 
mande en  nullité,  raccusé  doit  être  conslilué  en  prison;  qu'il  lui  fixe  un 
délai  4e  cinq  jours  ai)rëâ  son  interrogatoire,  passé  lequel  il  n'est  plus  re- 
cevable à  se  pourvoir;  — Que  si,  après  l'arrêt  de  mise  en  accusation, 
l'accusé  ne  se  constitue  pas,  il  est  procédé  contre  lui,  ainsi  qu'il  est  dit  aux 
art.  465  et  suiv.  c.  inst.  crim.,  et  qu'il  ne  peut  profUerdes  dispositions 
de  l'art.  296,  qu'en  {$e représentant;  —  Attendu  que  le  demandeur  n'est 
pas  en  état;  —  Par  ces  motifs,  le  déclare  non  recevable;  —  Mais,  attendu 
qu'il  a  consigné  Tamende,  et  qu'en  matière  criminelle,  celte  consignation 
n'est  pas  exigée ,  en  ordonne  la  restitution. 

DulOsept.  1830.-C.  C.,cb.  crim.-MM.deBastard,pr.-DeRicard,rap. 

(2)  (Ossmann  et  Schmit.) —  Lk  tribunal:  —  Vu  l'art.  38,  tit.  4,  de 
la  première  partie  du  règlement  du  1(8  juin  1758;— Vu  aussi  l'art,  25  de 


elle  commise  dans  l'arrêt  de  cassation ,  d'avoir  ordonné  la  resti- 
tution de  l'amende  consignée  (ReJ.,  14  therm.  an  8  )  (2). 

994.  Comme  c'est  l'annulation  de  la  décision  attaîquée  qui 
motive  la  restitution  de  l'amende,  on  a  décidé,  avec  Joste  raison, 
que  lorsque ,  par  suite  d'un  conflit  élevé  par  l'autorité  administra- 
tive, le  jugement  attaqué  en  cassation  se  trouve  annulé  par  le 
conseil  d'État,  il  y  a  lieu  également  d'ordonner  la  restitution  de 
l'amende  (Req.,  SOJanv.  1823)  (3). 

99&.  U  en  est  de  même  en  matière  criminelle  ^  d'après  l'art. 
437  c.  inst.  crim.  :  a  Lorsque  l'arrêt  ou  le  jugement  aura  été  an* 
nuié,  l'amende  consignée  sera  rendue  sans  aucun  délai,  en  quel-, 
ques  termes  que  soit  conçu  l'arrêt  qui  aura  statué  sur  le  recours, 
et  quand  même  11  aurait  omis  d'en  ordonner  la  restitution.  »  — 
En  présence  de  ces  dispositions  précises ,  aucun  doute  n*est  pos- 
sible :  aussitôt  que  la  partie  qui  a  consigné  l'amende  Justifie  au 
receveur ,  entre  les  mains  duquel  la  consignation  a  eu  lieu ,  de 
la  cassation  de  la  sentence,  l'amende  doit  lui  être  immédiatement 
restituée.  Et,  à  défaut  de  disposition  à  cet  égard  dans  la  loi,  il 
n'y  a  pas  lieu  à  distinguer  le  cas  où  la  cassation  ne  porterait  que 
sur  un  ou  plusieurs  chefs  de  la  décision,  du  cas  où  elle  les  frap- 
rait  tous  :  la  restitution  doit  être  entière  dan9  les  deux  hypo- 
thèses. En  effet ,  dit  Carnot  (t.  3,  p.  214) ,  l'amende  n'étant  dua 
que  par  celui  qui  s'est  témérairement  pourvu ,  cette  témérité 
n'existe  plus  lorsqu'il  y  a  une  cassation  même  partielle  de  la 
sentence  attaquée. 

9911.  D'après  une  lettre  du  receveur  de  l'enregistrement  près 
la  cour  de  cassation ,  du  25  therm.  an  0 ,  il  faut,  pour  que  l'a- 
mende consignée  soit  restituée:  P  un  extrait  sur  papier  timbré, 
de  l'arrêt  de  cassation ,  énonçant  l'enregistrement  en  totalité  de 
cet  arrêt;  2<»  la  production  de  la  quittance  de  la  consignation  de 
Pamende. 

9  9.9 .  Lorsque  deux  pourvois  ont  été  dirigés  l'un  contre  l'arrêt 
de  la  chambre  des  mises  en  accusation,  l'autre  contre  l'arrêt  de  con- 
damnation, dans  le  but  unique  d'obtenir  la  cassation  de  celui-ci, 
et  que  deux  amendes  ont  été  consignées,  la  cour  de  cassation  qui 
rejette  les  deux  pourvois  ne  doit  cependant  condamner  le  deman- 
deur qu'à  une  seule  amende,  et  ordonner  la  restitution  de  la  se- 
conde (Crim.  rej.,  26  août  1837,  aff.  Donnadieu,  v»»  Cour 
d'assises  et  Jugement). 

9  98.  Si  c'était  sur  le  recours  ou  la  demande  du  ministère  pu- 
blic, que  ia  cassation  eût  été  prononcée  et  après  le  rejet  du  pour- 
voi du  condamné  par  une  Un  de  non-recevoir  quelconque ,  y  au- 
rait-il lieu  à  ia  restitution  de  l'amende  consignée  par  ce  dernier? 

—  Carnot  (t.  3,  p.  173)  cite  et  approuve  un  arrêt  da  27  fév. 
1 808  qui  se  serait  prononcé  pour  l'affirmative.  Dès  qu'il  y  avait 
annulation ,  ajoute  cet  auteur ,  et  par  suite  renvoi  de  l'affaire 
devant  une  autre  juridiction ,  il  est  évident  que  la  décision  atta- 
quée était  viciée  de  nullité  et  qu'il  y  avait  lieu  de  faire  Juger  le 
procès  de  nouveau  ;  ce  qui  était  précisément  le  but,  l'objet  delà 
demande  du  condamné. 

11  faut  admettre ,  dans  l'espèce  citée  par  Carnot,  qu'il  y  avait 
eu  pourvoi  simultané  et  du  mititstère  public  et  du  condamné 
contre  la  même  décision;  que  le  pourvoi  du  ministère  publia 
n'était  pas  introduit  dans  Vintérét  de  la  /oi,  auquel  cas  la  cassa- 
la  loi  du  2  bnim.  an  4  ; —  Considérant  que,  d'après  les  articles  ci-dessos 
cités  et  transcrits,  la  restitution  'ie  l'amende  consignée  doit  ôtre  faite  au 
demandeur  qui  a  obtenu  la  casMlion  par  lui  demandée,  quand  môme  lo 
jugement  de  cassation  ne  l'aurait  pas  expressément  ordonnée,  que,  par 
conséquent ,  l'omission  qu'il  peut  y  avoir  dans  la  rédaction  du  jugement 
du  14  germ.  an  7,  de  laciausr.  de  restitution  de  l'amende,  ne  peut  dispenser 
le  receveur  qui  en  a  reçu  la  cubsignalion  do  la  restituer  conformément  aux 
dispositions  de  l'art.  58  ci  rJessus  cité,  et  qu'ainsi  les  demandeurs  ne  peu- 
vent souffiir  aucun  préjudii^  à  cause  de  ladite  omission;  —  Rejette. 

Do  14  therm.  an  8.-C.(<.,  sect.  crim.-MM.Méaulle,  pr.-Bus8chop,rap. 

(3)  (N.  C.  N.)  —  La  coua;  —  Attendu  que  le  demandeur  s'est  pourva 
en  cassation  pour  cause  d'incompétence  ratione  materiœ ,  et  que  cette  voie 
lui  était  ouverte  par  la  loi;  —  Attendu  que,  sur  le  conflit  de  jaridiclioe 
élevé  par  le  préfet  de  la  Seine,  une  ordonnance  royale  du  28  août  182i  a 
annulé  l'arrêt  contre  lequel  le  pourvoi  était  dirigé;  qu'en  conséquence, 
cet  arrêt  n'existant  plus  ,  la  cour  de  cassation  n'a  plus  rien  à  prononcer; 

—  Attendu  que  le  pourvoi  ayant  été  régulièrement  lormé ,  et  les  griefs  du 
demandeur  étant  fendes ,  puisque  l'arrêt  par  lui  attaqué  est  légalement 
annulé,  il  ne  peut  y  avoir  lieu  de  le  condamner  à  l'amende  ;  —  Rejette. 

Ou  30  janv.  1823.-C  C,  ch.  req.-MM.  Henrion ,  pr.-Pardessos,  raji. 
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lion  tarait  en  Kea  sans  renvoi ,  et  sans  pouvoir  empêcher  la 
décisjoo  attaquée  d'acquérir  l'autorité  de  la  ctiose  irrévocable- 
meot  Jugée.  —  Or ,  comme  on  sait ,  il  arrive  souvent  que  l'avo- 
cal  général  de  service  à  la  cour  de  cassation»  tout  en  faisant  re- 
|eter  le  pourvoi  du  condamné  comme  non  recevable  pour  défaut 
de  forme  ou  inaccomplissement  de  telle  ou  telle  formalité ,  de- 
mande néanmoins  à  l'audience  (  au  nom  et  comme  représentant 
da  procureur  général  )  la  cassation  de  la  sentence  attaquée,  parce 
qu'il  reconnaît  qu'elle  est  entachée  de  nullité  ou  de  contraven- 
tion à  la  loi  ;  mais  celte  cassation ,  11  ne  la  demande  et  elle  n*est 
prononcée  que  dans  IHntérét  de  la  loi,  par  conséquent  sans  ren- 
voi et  sans  utilité  pour  le  condamné.  Car ,  pour  qu'elle  fût  pro- 
noncée utilement  pour  le  condamné ,  il  faudrait  que  le  ministère 
public  (  celui  qui  était  partie  dans  l'instance  et  près  le  tribunal 
dont  la  décision  et  attaquée)  eût  formé  lui-même  un  pourvoi 
dans  la  forme  et  dans  les  délais  auxquels  il  est  lui-même  assujetti 
comme  tout  demandeur  en  cassation.  Donc,  dans  un  cas  pareil, 
point  de  restitution  au  profit  du  condamné. 

Mais  si  c'était  sur  l'ordre  du  garde  des  sceaux  et  par  cette 
voie  particulière  d'annulation  ,  que  la  cour  eût  prononcé,  comme 
alors  il  peut,  dans  quelques  cas,  y  avoir  également  renvoi  de- 
vant une  nouvelle  Juridiction ,  l'amende  pourrait  encore  être  re3- 
tituée  au  condamné,  bien  que  son  pourvoi  eût  été  déclaré  non 
recevable,  en  admettant  qu'il  en  eût  formé  un.  —  Y.  n<**  1039 
etsuiv. 

7  VS.  Une  question  curieuse  s'est  présentée  à  cet  égard  devant 
la  cour  de  cassation.  —  Plusieurs  demandeurs  (Pierre,  Sylvain 
et  Etienne)  ayant  un  intérêt  connexe,  et  n'ayant  consigné,  par 
conséquent ,  qu'une  seule  amende  pour  tous ,  voient  leur  pour- 
voi différemment  apprécié  par  la  cour.  —  Elle  rejette  le  pourvoi, 
à  l'égard  de  Pierre  et  de  Sylvain ,  en  les  condamnant  aux  deux 
tiers  des  dépens,  puis,  accueillantla  requête  vis-à-vis  d'Etienne, 
elle  casse  la  décision  attaquée.  Quel  devait  être  le  sort  de  l'a- 
mende et  de  l'indemnité  ?  —  La  cour  a  ordonné  la  restitution  de 
Pamende  à  Etienne ,  et  n'a  prononcé  aucune  indemnité  au  profit 
du  défendeur  qui  a  été  condamné ,  au  contraire ,  à  l'autre  tiers 
des  dépens  (Ch.  réun.,  36  nov.  1838,  aff.  Bazennerie,  v<»  Exploit). 

S'il  y  avait  eu  pourvoi  simultané  des  deux  parties  (condamné 
et  ministère  public ,  par  exemple)  et  que  la  cassation  de  l'arrêt 
n'eût  été  prononcé  que  sur  le  recours  de  l'une  d'elles ,  l'autre 
doit-elle  être  condamnée  à  l'amende?  Carnot  (t.  "3,  p.  2i6) ,  se 
fondant  sur  les  termes  sainement  entendus  de  l'art.  436,  se  pro- 
.  nonce  pour  l'affirmative. 

9$9.  Désistement,  —  Quels  sont  les  effets  du  désistement  de 
la  part  du  demandeur  en  cassation,  en  ce  qui  concerne  et  l'in- 
demnité à  payer  à  la  partie  adverse,  et  l'amende  due  au  trésor? 
Ici ,  comme  dans  toutes  les  questions  où  l'intérêt  privé  est  aux 
prises  avec  le  fisc,  la  discussion  est  vive  ,  constante,  et  la  juris- 
prudence contradictoire.  —  D'abord ,  quant  à  Vindemnité  au  pro- 
fit de  l'adversaire,  comme  elle  n'est  acquise,  aux  termes  de  l'art. 
35  précité  du  règlement,  qu'autant  qu'il  y  a  eu  arrêt  de  soit-com- 
muniqué, et  que  le  rejet  du  pourvoi  par  la  chambre  des  requêtes 
n'entraîne  pas  la  condamnation  à  l'indemnité,  il  suit  que  la  ques- 
tion ne  peut  se  présenter  que  devant  la  chambre  civile. 

781.  En  matière  civile,  il  faut  distinguer  :  ou  le  désis- 
tement précède  la  signification  de  l'arrêt  d'admission  et  la  pro- 
dnctlon  du  défendeur,  ou  il  n'a  eu  Heu  que  postérieurement.  — 

(1)  Etpàce:  —  (Enreg.  C.  Cottun.)  —  La  régie  s'était  pourvue  en  cas- 
salMB  coolre  un  jagement.  —  Elle  avait  obtenu  un  arrêt  d'admission  ;  elle 
l'avait  signifié  aux  défendeurs ,  qui  avaient  même  déjà  produit  leur  dé- 
pose lorsqu'elle  s'e^t  désistée  de  son  pourvoi. — Alors  s'est  élevée  la  ques- 
tion de  savoir  si  la  régie  devait  être  tenue  de  payer  aux  défendeurs  Tin- 
demnilé  de  150  fr.,  que  le  règlement  de  1738  accorde  contre  le  demandeur 
qui  soccombe  après  un  arrêt  de  soit  communiqué.  Or,  disait-on  dans  Tin- 
térH  do  la  régie,  il  y  a  bien  on  arrêt  de  soit  communiqué,  c'est-à-dire 
no  arrêt  de  la  chambre  des  requêtes;  mais  la  régie  n'a  pas  succumbé , 

foisqn'elle  s'est  désistée  :  la  double  condition  exigée  pour  l'allocation  de 
iademaité  oe  se  trouve  donc  pas  remplie.  —  Arrêt. 
Lacoub;  —  Attendu  que  la  régie  n'a  fait  signifier  le  désistement  de 
KHI  pourvoi  que  postérieurement  à  la  signification  de  TarriH  d'a<l  mission, 
et  même  à  la  signification  que  les  sieurs  Cottun  et  Lamacbc  avaient  faite 
de  leurs  défenses;  —  Que  la  régie,  succombant  ainsi  dans  la  demande  en 
cassation  qu'elle  avait  reconnu  ne  pas  pouvoir  jui^tilicr,  il  n'y  aurait  aucun 
DoUfpourrefuser  aux  défendeurs  l'amende  ou  indemnité  qui  leur  est  ac- 
cordée par  le  règlement  de  1758;  —  Donne  acte  à  Cottun  et  Lamache  du 


Au  premier  cas,  l'indemnité  n'est  pas  due.  Elle  le  serait,  au  se- 
cond, par  le  motif  qu'alors  le  demandeur  est  censé  succomber , 
dans  le  sens  de  l'art.  35,  tit.  A  du  règlement  de  1738,  et  parce 
qu'alors  il  est  Juste  que  le  demandeur  qui ,  par  l'introduction 
d'un  pourvoi  qu'il  considère  lui-même  comme  téméraire,  a  obligé 
son  adversaire  à  faire  des  frais  pour  sa  défense ,  soit  tenu  de 
dédommager  celui-ci,  comme  au  cas  où  il  y  a  eu  rejet  du  pourvoi 
(Rej.,  26  mai  1830)  (1).  —  La  cour  de  Belgique ,  dans  un  arrêt 
qui ,  bien  qu'il  ne  semble  pas  faire  la  distinction  ,  doit  être  ainsi 
entendu  ,  consacre  le  même  principe  à  l'égard  d'un  pourvoi  du 
ministre  des  finances  contre  la  commune  de  Petlt-Rechaio  (G. 
G.  de  Belgique,  10  août  1843,  M.  de  Geriache,  rap.). 

79)9.  11  en  est  de  même  en  matière  d'expropriation  pti- 
blique  :  le  demandeur  qui  se  désiste  de  son  pourvoi  est  passible 
tant  de  l'amende  envers  le  fisc  que  de  l'indemnité  au  profit  du  dé- 
fendeur (Rej.,  Ojanv.  1839  ,  aff.  Riant,  V.  Exprop.  pub.). — C'est 
assimiler,  quant  à  l'indemnité,  le  désistement  du  pourvoi  en  cette 
matière,  au  désistemen^ui  serait  postérieur  àrarrêt  d'admission 
ou  de  soit-communiqué,  en  matière  civile  ordinaire*,  et,  en  etîet, 
la  position  des  parties  est  la  même ,  puisque  le  débat  s'engage 
devant  la  chambre  civile,  sans  aucun  examen  préalable. 

Après  l'arrêt  de  soit  communiqué ,  le  défendeur  a  droit  à  l'in- 
demnité ,  alors  même  qu'il  ne  comparait  pas  devant  la  cour.  C'est 
là  un  point  constant  dans  la  doctrme  de  la  cour.  On  ne  s'arrête 
pas  à  l'allégation  que,  dans  ce  cas,  le  défendeur  n'a  exposé  aucun 
frais,  puisqu'il  n'a  pas  constitué  d'avocat,  et  qu'il  s'est  tenu  hors 
de  la  scène  Judiciaire.  En  effet,  outre  qu'il  peut  avoir  donné 
lui-même  du  temps  à  l'examen  de  la  question  ,  il  peut  l'avoir  fait 
étudier,  en  outre ,  par  des  Jurisconsultes,  qui  lui  auront  conseillé 
de  ne  pas  se  présenter  devant  la  cour,  et  auxquels  il  aura  donné 
des  honoraires.  Puis,  un  pourvoi ,  quoique  son  effet  ne  soit  pas 
suspensif ,  tendra  plus  souvent  à  paralyser  le  bénéfice  de  l'arrêt 
obtenu,  Jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  rejeté. 

988.  En  matière  criminelle,  où  il  n'y  a  pas  d'arrêt  de  soit- 
communiqué,  les  affaires  se  portant  directement  devant  la  chambre 
compétente,  il  semble  dès  lors  Juste  de  penser  que  le  désistement 
du  pourvoi  doive  affranchir  le  demandeur  en  cassation ,  quel 
qu'il  soit,  administrations  publiques  ou  partie  civile,  de  l'indem- 
nité au  profit  de  l'adversaire ,  et  ne  le  rendre  passible  que  des 
frais  de  l'intervention  du  défenâ««r ,  parce  qu'alors  on  ne  peut 
pas  dire  qu'il  succombe  dans  le  sens  de  l'article  précité  du  règle- 
ment et  du  dernier  paragraphe  de  l'art.  436  c.  instr.  cr.— Néan- 
moins ,  dans  le  principe ,  la  cour  de  cassation  décidait  que  le  dé- 
sistement du  pourvoi  (  de  la  part  d'un  demandeur  ordinaire  ou 
d'une  partie  civile)  ne  pouvait  soustraire  ceux-ci  au  payement  de 
l'indemnité  envers  la  partie  intervenante  (Grim.  reJ.,  16  août 
1811,  Forêts  C.  N...;  4  sept.  1812,  Douanes  C.  Meyer.)  — 
Aujourd'hui,  une  jurisprudence  constante  dispense,  au  contraire, 
le  désistant  de  l'obligation  de  payer  l'indemnité  aux  intervenants. 
Il  n'est  alors  condamné  qu'aux  frais  réclamés  par  ces  derniers 
(Rej.,  31  déc.  1824;  9  Juill.  1830;  23  mai  1833;  27  Janv. 
1838)  (2),  frais  que  le  premier  de  ces  arrêts  refuse  contrairement 
au  principe  général,  et  qui  sont  accordés  dans  les  3*  et  4<^  espèces. 

784.  Ainsi,  il  n'y  a  pas  à  distinguer,  d'après  cette  dernière 
Jurisprudence  ,  le  cas  où  le  désistement  aurait  eu  lieu  avant  que 
la  cour  de  cassation  eût  été  saisie,  de  celui  où  il  ne  serait  intervenu 
que  depuis,  puisque  la  cour  refuse  de  prononcer  l'indemnité,  même 

désistement  de  la  régie ,  et  la  condamne  envers  les  défendeurs  à  Pindcm* 
nité  de  150  fr.,  et  en  tous  les  dépens,  tant  du  pourvoi  que  de  l'incident,  etc. 

Du 26  mai  1830. -G.  G.,  ch.  civ.-MM.  Portalis,  1"  pr.-Poriquet,  rap. 

(2)  1"  Etpèce  :  —  (Mariette  C.  Lebourgcois.)—  La  cour  ;  —  Attendu 
que  si,  aux  termes  de  l'art.  436  c.  inst.  crim.,la  partie  civile  qui  suc- 
combe dans  son  recours,  soit  en  matière  criminelle,  soit  en  matière  cor** 
rectionneile  et  de  police,  doit  être  condamnée  à  une  indemnité  de  150  fr. 
et  aux  frais  envers  la  partie  acquittée,  absoute  ou  renvoyée ,  quand  il  y 
a  désistement  de  la  partie  civile,  cette  dernière  ne  succombe  point  dans 
son  recours,  puisqu'il  est  considéré  comme  non  avenu;  —  Déclare  qu^il 
n'y  a  lieu  ni  à  l'Indemnité  ni  aux  frais  réclamés  par  les  interveuanls. 

Du  31  déc  1824.-G.  G.,  sect.  crim.-MM.  Portails,  pr.-Brière,  rap.- 
Laplagne-Barris,  av.  gén^  c.  contr.-Guillemin ,  av. 

'i*  Espèce  :  —  (Forêts  C,  Glonner.)  -  9  juillet  1830.-Gr.  rej.-M.  Du- 
paly,  rap.  —  Cet  arrêt  se  borne  à  rejeter  la  demande  en  indemnité.  —  Le 
m^me  jour,  cinq  arrêts  semblables  ont  été  rendus. 

3*  EtpèeB  :  —  (Forêts  C.  Guyoa.)  —  La  cour  ;  —Vu  l'art.  436  c.  init. 
crim.  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  cet  article  que  la  partie  civile«  les  a<h 
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dans  le  cas  où  il  y  a  eu  intervention  de  la  part  de  ceux  qui  la 
réclament,  c'est-à-dire  à  une  époque  où  ceux-ci  avaient  fait  la 
plupart  des  frais  nécessités  par  la  défense  au  pourvoi,  ce  qui 
semble  contraire  à  l'esprit  de  la  loi.— MM.  Legraverend  (t.  2,  p. 
^58)  e|  Tarbé  se  rangent  à  la  première  doctrine  de  la  cour.  Mais 
ces  auteurs  supposent,  et  Legraverend  le  dit  positivement,  que 
le  désistemept  a  eu  lieu  depuis  que  la  cour  a  été  saisie.  «  Qu'est- 
coj  30  effet,  que  cette  indemnité,  diiM. Tarbé?  C'est  une  réparation 
du  préjudice  causé  par  un  pourvoi  téméraire.  Si  donc  le  défendeur 
s'est  présenté,  s'il  a  été  mis  en  demeure  de  combattre  le  pourvoi, 
si  sa  présence  et  ses  moyens  de  défense  ont  amené  le  désistement, 
il  ne  parait  pas  équitable  de  lui  refuser  l'indemnité,  en  lui  lais- 
sant la  charge  des  soins  qu'il  a  dû  prendre  pour  répondre  au 
pourvoi.  » — On  peut  répondre  que  la  défense  n'est  pas  forcée; 
qu'elle  est  spontanée  de  la  part  de  la  partie  qui  a  gagné  son  pro- 
cès devant  la  Justice  criminelle,  qu'il  semble  dès  lorsque,  dans 
l'application  d'une  loi  rigoureuse  comme  celle  dont  il  s'agit  ici,  le 
parti  que  la  cour  a  pris  est  le  meilleur,  d'autant  plus  qu'au  moyen 
des  frais  qu'elle  accorde  aux  défendeurs ,  après  le  désistement 
donné,  elle  couvre  autant  qu'il  est  en  elle  ce  que  cette  interpré- 
tation de  la  loi  peut  présenter  de  trop  sévère.  Il  faut  aussi  son- 
ger et  aux  droits  sacrés  de  la  défense  (V.  n*  766  in  fine)  et  à  la 
partie  demanderesse  qu'on  grèverait  d'indemnités  souvent  oné- 
reuses, lorsqu'il  y  a  plusieurs  défendeurs  ayant  des  intérêts  dis- 
tincts.—V.  n«  732, 767. 

L'auteur  du  Manuel  d'instr.  orim.  enseigne  que  c'est  surtout 
vis-à-vis  des  régie$  ou  ^ikninistration  pubHques  qui  se  désistent 
de  leur  pourvoi  avant  que  la  cour  n'ait  prononoé ,  que  la  con- 
damnation à  l'indeo^nité  et  aux  (rais  ne  doit  pas  avoir  lieu.  Mais 
Carnot  (t.  5,  p.  313)  avait  repoussé  cette  opinion ,  surtout  en 
ce  q\|ii  touche  les  frais ,  car  il  serait  inique  de  les  mettre  à  la 
charge  de  la  partie  qui  a  été  renvoyée  ou  absente  de  la  condam- 
nation. 

98&.  Relativement  à  la  forme  du  détwlement,  on  renvoie  à  ce 
dernier  mot,  ainsi  qu'au  chap.  ii  ci«aprè3.  Au  reste  et  peAir  le  dire 
en  passant,  ii  semble  superflu  de  faire  observer  qu'il  faut,  pour 
que  le  désistement  produise  son  effet,  qu'il  soit  régulier  (Cass., 
14  mars  1845,  aff.  Courtaud,  D.  P.  49.  i.  220).  ^11  a  été  décidé, 
pareillement,  que  la  déclaration  reçue  par  le  direoteur  d'une  prison, 
et  déposée  au  greffe  de  la  cour  royale,  portant  qu'une  condamné 
se  désiste  dn  pourvoi  qu'il  a  formé,  ne  peut  avoir  l'effet  d'un  dé- 
sistement régulier,  en  ce  que  oe  directeur  n'a  pas  qualité  pour 
lui  imprimer  le  caractère  d'un  acte  légal  (Cass.,  16  oct.  1828, 
aff.  Bonvouloir,  y^  Désistement). 

986.  Dans  le  cas  où  une  partie  condamnée  en  matière  de 
police  correctionnelle,  qui  s'est  pourvue  en  cassation,  déclare  se 
désister  de  son  pourvoi  et  se  réunir  au  ministère  public  pour  for- 
mer avec  ce^magislrat  une  demande  en  règlement  de  luges,  la 
cour  de  cassation  peut,  en  lui  donnant  acte  de  son  désistement, 
statuer  sur  le  règlement  ((e  Juges  (Cass.,  26  déc.  1829,  aff.  Mer- 
gant,  v<»  Règlement  de  juges). 

9S7.  Passons  maintenant  à  l'effet  du  désistement  en  ce  qui 
touche  Vamende.  Doit-on  la  regarder  comme  perdue,  dans  tous 

miaistratioDfl  on  régies  de  l'Etal,  et  les  agents  publics,  ne  doivent  èlre 
condamnés  à  l'indemnité  de  150fr.  qoa  lovsqu'iU  succombent  dans  leur 
recours  en  cassation  ;  ^  Attendu  que  le  désistement  d'un  pourvoi  est  la 
renonciation  volontaire  à  faire  valoir  aucun  moyen  pour  obtenir  la  cassa- 
tion du  jugement  attaqué,  et  le  consentement  que  ce  jugement  reçoive  son 
eiécution;  —  Que,  par  l'effet  du  désislemonl,  le  pourvoi  est  réputé  non 
avenu;  qu'ainsi,  le  demandeur  qui  se  désiste  ne  peut  élre  condamné 
comme  ayant  succombé  dans  son  recours,  puisqu'aucun  arrêt  de  rejet  n'in- 
tervient sur  son  pourvoi;  —  Mais  attendu  que  si,  dans  ce  cas,  il  n'y  a 
pas  Heu  de  condamner  le  demandeur  à  l'indemnité  de  150  fr.,  il  doit,  an 
moins  y  rembourser  les  frais  légitimement  faits  parle  défendeur  en  cassa- 
tion; —  Par  ces  motifs;  —  Donne  acte  du  désistement  fait  par  l'adminis- 
tration forestière  de  son  pourvoi ,  déboute  le  défendeur  de  sa  demande  en 
indemnité,  et  condamne  seulement  l'administration  forestière  à  lui  rem- 
bourser les  frais  de  son  intervention. 
Dn  23  mai  1835.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  Çhoppin,  pr.-Thîly  rap. 

4*  Btpècê  :  —  (  FavroL)—  27  janr.  1838.-Gr.  rej.-M.  Bresson ,  rap. 

(1)  (Gaillaguet.)  —  Le  tbibunal;  —  Attendu  que  le  demandeur  n'a 
pas  consigné  Pamcnde  aux  termes  des  articles  sus-énoncés  (5,  lit.  4  de  la 
i**  parti'»  du  règlement  de  1738;  1"  de  la  loi  du  14  brum.  an  5),  ni 
produit  de  certificat  d'indigence  conformément  à  l'art.  2  de  la  loi  du  14 


les  cas  et  à  quelque  époque  de  la  procédure  que  le  désistement 
intervienne?  Sur  cette  question,  fort  simple  en  apparence,  et  à 
laquelle  les  avocats  près  de  la  cour  de  cassation  ont  paru  atta- 
cl)er  de  l'intérêt,  la  cl^ambre  criminelle  et  les  chambres  civiles  de 
la  cour  sont  d'avis  opposés.  —  La  chambre  criminelle  qui,  par 
un  arrêt  déjà  ancien,  avait  décidé  que  le  désistement  du  pourvoi 
ne  pouvait  dispenser  de  la  condamnation  à  l'amende,  dans  une 
espèce  où  il  n'y  en  avait  pas  eu  de  consignée  (HeJ . ,  4  frim.  an  1 1  )  (l  ), 
ordonne  aHJourd'bui  qqe  l'amende  ^era  restituée,  car  elle  considère 
comme  non  avenu  le  pourvoi  dont  on  s'est  désisté  (V.  n^  783). 

9SS.  Et  il  a  été  ]ugé  à  cet  égard  par  la  cour  beige  quele  désis- 
tement du  poun'oi  affranchit  le  demandeur  condamné  du  payement 
de  l 'amende  -,  et  qu'il  est  reoevable  à  déclarer  à  l'audience  qu'il  se 
désiste  de  son  recours,  bien  que,  lors  de  sa  déclaration  de  recours 
en  cassation ,  11  n'étaitni  en  état ,  ni  libre  sous  caution ,  et  que  son 
pourvoi  fût  ainsi  frappé  de  déchéance  aux  termes  de  l'art.  421  c. 
inst.  crim.,  et  que  de  plus  il  n'ait  pas  consigné  l'amende  ni  Justifié 
d'en  %tre  dispensé  (C.  C.  de  Belgique ,  8  janv.  1835,  alT.  Wiot). 

999.  Les  chambres  civiles  de  la  cour  regardent,  a^  con- 
traire, le  désistement  du  pourvoi  como^e  un  aveu,  de  la  part  du 
demandeur,  que  son  recours  était  mal  fondé,  et  condamnent  par 
suite  ce  dernier  à  l'amende,  comme  s'il  avait  succombé  (Req.,  5 
frim.  an  12;  24  fév.  1835;  ReJ.,  24  fév.  1835;  Req.,  22  Juin 
1836)  (2).  Cette  jurisprudence  mérite  d'autant  plus  de  fixer  l'at- 
tention qu'elle  a  étéadoptée  par  les  deux  chambres  civile  et  ^es  re- 
quêtes, qui  s'étaient  réunies  en  chambre  du  conseil  et  après  une 
délibération  qui  a  duré  plus  de  deux  heures,  ^éanmolys,  les  deux 
avocats  généraux  qui  avaient  porté  la  parole  dans  l'une  et  Tautre 
Instance  (MM.  Nicod  et  Laplagne-Barris)  avaient  conclu  dans  le 
sens  de  la  restitution  ;  et  l'on  ne  peut  pas  se  dissimuler  que  ce 
système,  qui  est  favorable  à  l'extinction  dea  procès ,  ne  s'appuie 
sur  des  arguments  fort  plausibles. 

D'abord,  pour  que  l'amende  puisse  être  acquise  au  trésor,  il 
faut  qu'il  soit  intervenu  un  arrêt  d#  la  umr  de  ca$$ation  qui  sta- 
tue sur  le  pourvoi  et  qui  fasse  fuccom6^  le  demandeur  en  re|e- 
tant  sa  requête,  soit  comme  non  recevable,  soit  comme  mai  fon- 
dée. —  L'art.  25  du  règlement  de  17^8  porte,  en  effet  :  a  En 
cas  que,  sur  le  rapport  de  la  requête,  le  demandeur  se  trouve  non 
recwabU  ùta  mal  fondé,,» ,  11  $9ra  rendu  arrêt  par  lequel,  etc... 
et ,  dans  l'uii  e\  l'autre  cas ,  U  sera  condamné  par  ie  méms 
arréi  en  l'amende  de  150  fr.  ».-^L'art.  35  n'est  pas  moins  expli- 
cite :  «  Le  demandeur  en  cassation  qui  tuMombera  es  sa  cte- 
maii(i0...  sera  condamné,  etc.  »  —  Enfin ,  d'apràs  l'art  57  « 
«  l'amende  sera  acquise  de  plein  droit,  quand  même  il  aurait  été 
omis  d'y  prononcer,  et  en  quelques  termes  que  Varrét  qui  rejetera 
la  demande  en  casiation  soit  conçu...  » 

990.  La  conséquence  qui  découle  de  ces  textes  estqu*il  faut, 
pour  que  l'amende  soit  acquise,  un  arrêt  qui  recette  la  demandé 
en  cassation;  il  faut,  en  d'autres  termes,  que  le  deoMiUdeur  en 
cassation  succombe  dans  son  pourvoi, — Or,  s'il  est  vrai  que  cchil- 
là  seul  qui  succombe  doit  être  condamné  à  l'amende,  atteiadra- 
t-on  par  une  semblable  condamnation  le  demandeur  en  cassation 
qui  se  désiste  de  son  pourvoi  ?  En  d'autres  termes,  celui  qui  se 

hrum.  an  5;  que  ladite  consignation  devait  accompagner  le  pourvoi  et  que 
le  dési^lement  signifié  à  la  requête  dudit  demandeur  par  exploit  de  Damale, 
huissier,  du  6  brum.  dernier,  ne  peut  le  dispenser  de  l'amende  encourue 
par  lui  Taute  de  ladite  consignation  par  l'effet  de  son  pourvoi  ;  —  Rejette. 
Du  4  frim.  ao  11. -G.  C,  sect.  crim.-MM. Viellart,  pr.-Borel,  rap. 

(2)  1^  Espèce:— {E\Quo,)—Q  frim.  an  12.-Req.-M.  Cassaigne,  rap. 

2'  Espèce  :  —  (Maze  C.  enregistrement.)  —  La  cocb  ;  —  Vidant  le  &é- 
libéré  prononcé  à  ladite  audience ,  donne  acte  au  demandeur  de  mmi  dé- 
sistement du  pourvoi  contre  l'arrêt  de  ia  cour  royale  de  Rennes  entre  lui 
et  le  sieur  Marquer,  du  7  déc.  1850  ;  —  Quant  à  ta  demande  de  la  res- 
titution de  l'amende  consignée,  attendu  que,  d'après  le  règlcmeat  de  1758. 
tit.  4,  art.  57  et  58,  constamment  observés  jusqu'à  ce  jour,  il  oe  peut  y 
avoir  remise  d'amende  qu'en  vertu  d'un  arrêt  de  cassation;  —  Qu'ainsi  il 
n'y  a  lieu  ,  au  cas  actuel ,  d'accueillir  la  demande  de  la  restitution  de  l'a- 
mende consignée;— Par  ces  motifs; — Rejette. 

Du  24  fév.  1855.-C.  C,  cb.  req.-MM.  Zaogiaoomi,  pr.-De  Gartempa, 
rap.-Nicod,  av.  géo.,  c.  conf. -Rochelle,  av. 

5*  Espèce  :  —  (Leroux  C,  Janin.)  —  La  cdna  ;  ~  Attendu....  Donne 
acte  df"  dé!:i<^tement....  et  condamne  à  l'amende  de  500  fr. 
Du  24  fév.  1855.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Portali» ,  f  pr.-Cbardel,  rap. 

4*£ipèc«.-— (Desmortiers.)— 22  juin  1856.-Req.-M.  Mestadier,  rap. 
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désiste  doii-il,  dans  le  sens  de  la  loi,  être  assimilé  à  celui  qui  est 
déclaré  non  recevable  ou  qui  est  débouté  dé  sa  demande?  — 
Gela  ne  semble  pas  possible. 

791.  Le  désistement,  en  effet ,  est  la  déclaration  d'une  partie 
qu'elle  renonce  au  bénétice  d'une  demande  qu'elle  a  formée.  Par 
ee  moyen,  elle  éteint  le  litige  dès  son  principe  ;  elle  enlève  au 
juge  le  droit,  la  faculté  de  le  Juger.  II  y  a  aussitôt,  en  la  personne 
do  magistrat,  dêfectus  potestatis.  Le  plaideur  se  fait  Justice  à  lui- 
même,  mais  cette  Justice  n'a  plus  d'oracles,  et  dès  lors  il  n'y  a 
plus  Di  suceès  ni  défaite.  :—  Dira-t-on  que  la  partie  qui  se  dé- 
siste succombe,  en  ce  sens  qu'elle  renonce  à  sa  demande  et  qu'elle 
fait  l'aveu  taeite  que  le  recours  par  elle  introduit  n'est  pas  fondé  ? 
Mais  un  plaideur  est  souvent  conduit  à  se  désister,  par  le  résul- 
tat d'une  transaction  qui  ne  le  fait  point  succomber  sur  tous  les 
points,  et  qui  laisse,  du  moins  sous  le  rapport  du  droit,  les  ques- 
tions du  procès  indécises. — Quelquefois  aussi  le  plaideur  s'aper- 
çoit ou  plutôt  ses  conseils  lui  font  apercevoir,  après  un  plus  mûr 
examen,  que  Je  pourvoi  formé  au  moment  de  l'expiration  du  déj^i 
n'offre  aucune  chance  de  succès }  et,  cédant  à  de  salutaires  avis,  Il 
ne  persévère  point  dans  sa  tentative;  il  se  retire  franchement  de 
la  lice,  ou  plutôt  il  refuse  d'y  entrer;  —  Qaelqoefois  encore  le 
litige  est  trop  peu  important  pour  mériter  les  lenteurs  et  les  frais 
d'uD  procès  en  cassation,  et  le  demandeur,  dont  le  ressentiment 
s'éteint  par  le  temps  et  la  réflexton,  fait,  en  se  désistant,  non  l'a- 
veu de  soo  impuissance,  mais  un  sacrifice  à  sa  tranquillité.  — 
Les  règles  de  l'équité,  qui  deviennent  le  supplément  nécessaire 
de  la  loi,  ne  permettent  pas  que  l'amende  soit  appliquée  à  un 
fait  qui  n'est  point  arrivé^  e'est-à-dire  è  un  rejet  qui  n'a  pas  été 
prononcé  et  qui  ne  peut  plus  l'être ^  -*- Dans  diverses  circonstan- 
ces, la  chambre  des  requêtes,  dessaisie  de  la  faculté  de  statuer 
sur  un  pourvoi,  a  ordonné  la  restitution  des  amendes  consignées, 
Botamraent ,  lorsqu'on  1814,  plusieurs  cours  d'appel,  dont  les 
irrèts  étaient  attaqués,  cessèrent,  par  suite  des  traités  politi- 
qaes,  de  faire  partie  du  territoire  finançais.  —  Enfin,  le  système 
de  la  restitution  de  Pamende  peut  invoquer  des  analogies^  soit 
dans  la  jurisprudence  de  la  Chambre  criminelle  de  \A  cour,  soit 
en  matière  d'appel  où  le  désistement  donne  lieu  à  la  restitution 
dePamendp,  soit  enfin  dans  la  Jurisprudence  de  la  cour  de  cas- 
•  salion  de  Belgique  (V.  le  numéro  suivant).  Or,  péut-on  ajouter, 
partout  où  il  n'y  a  plus  lieu  à  statuer  sur  le  pourvoi,  il  ne  doit 
plus  être  possible  de  prononcer  une  condamnation  d'amende ,  qui 
B'eât  que  la  conséquence  du  rejet  de  ce  même  pourvoi.  Ne  point 
ordonner  la  restitution ,  c'est ,  en  réalité,  condamner  le  deman- 
deur qui  se  désiste  au  payement  de  la  somme  qu'il  a  consignée. 

9119.  Tels  sont  les  moyens  qu'on  peut  faire  valoir  eu  faveur  de 
la  restitution,  et  quoiqu'ils  aient  moins  de  poids  en  matière  civile, 
oàiedélai  du  pourvoi  estfort  étendu,  qu'en  matière  criminelleoù, 
pour  éviter  la  déchéance,  l'on  est  obligé  de  se  pourvoir  sans  avoir 
mèoie  sous  les  yeux  Pexpédition  du  jugement,  on  comprend 
qu'ils  ont  dû  causer  de  l'hésitation  au  sein  de  la  cour.  — Ne  fau- 
drait-il point  faire  une  distinction ,  à  cet  égard  ,  entre  le  cas  où 
nulle  Instruction,  nul  travail  au  sein  de  la  chambre  saisie  n'aurait 
iincore  précédé  le  désistement,  et  le  cas  contraire? — Quoiqu'il  en 
soit,  et  dans  Pimpuissance  où  Pon  est  de  trouver  dans  la  loi  un 
appui  pour  une  distinction  ^  on  doit  se  range)*  à  la  Jurisprudence 
des  chambres  civiles.  Le  système  de  la  restitution  n'a  de  base 
un  peu  solide  qu'en  matière  criminelle. 

798.  Au  reste,  comme  on  l'a  dit,  la  cour  de  Belgique  ol*donde 
la  restitution  de  l'amende  en  matière  civile,  lorsqu'il  y  a  eu  dé- 

(1)  !'•  Etpicê  i  — f  Van-An(gaerden.)  —  La  codr;  —  Vu  le  désisle- 
meol  des  deraandenrs  en  cassation  signiGé  au  défendeur  le  23  juin  dernier 
et  les  conclusions  des  parties  ;  —  Attendu ,  en  ce  qui  concerne  la  demande 
en  restitution  de  Pamende  consignée ,  qu'aux  termes  de  l'art.  35,  lit.  4 , 
règiem.  28  juin  1758,  l'amende  n'est  encourue  que  par  le  demandeur  qui 
toccombera  dans  son  recours ,  et  que  l'on  ne  peut  dire  que  le  demandeur 
ut  succombé,  et  que  l'amende  consignée  serait  par  suite  acquise  au  fisc, 
^u'it  y  a  désistement  de  sa  part;  —  Donne  acte  aux  deux  parties  du 
désistement  ei  de  l'acceptation  respectivement  de  chacune  d'elles ,  et  leur 
•rdoDoe  de  s'y  conformer;  —  Condamne  les  demandeurs  aux  dépens;  — 
Ordooae  la  restitution  de  ladite  amende ,  etc. 

Db18  joill.  183S.-G.  sap.  de  Bmxelles.-M.  Lanwens,  av.  gén.,  c.  conf. 

t*  Eifht  .•  —  (  N...  )  ~  24  juill.  1 832.-C.  sap.  de  Bruxelles. 


sistement  du  pourvoi  (G.  sup.  de  Bruxelles,  48,  24Juill.  1832; 
ôlîi  janv.  1833)  (1).  —  V.  cl-âprès,  le  chap.  11  ,  n°  1107. 

994.  La  chambre  des  requêtes  avait  aussi ,  avant  la  nouvelle 
jurisprudence,  ordonné  la  restitution  de  Pamende  en  cas  de  dé- 
sistement d'un  pourvoi  contre  un  arrêt  de  cour  royale ,  qui ,  sur 
le  conflit  élevé  par  l'autorité  administrative,  avait  été  annulé  par 
ordonnance  royale ,  circonstance  particulière  qui ,  on  le  dit  au 
numéro  suivant,  emportait  la  restitution  de  Pamende  (Req.,  4 
Juin.  1826)  (2). 

196.  Outre  l'hypothèse  où  II  y  a  eti  désistement  valable  du 
pourvoi,  Il  peut  se  présenter  un  autre  cas  où  la  cour  suprême  ne 
soit  pas  appelée  à  prononcer  sur  le  récout-s  :  6*est  lorsque ,  pen- 
dant Pintervalle  et  par  suite  d'un  conflit  élevé  par  l'autorité  adml* 
nistrative  contre  la  même  décision,  objet  du  pourVoi ,  cette  déci- 
sion est  annulée  par  le  conseil  d'État  eâ  confirmation  du  conflit. 

—  Dans  un  cas  pareil,  Pamende  cohsighée  doit  être  restituée, 
puisque  l'affaire  n'appartient  plus  désormais  à  l'autorité  judiciaire 
et  que  la  cour  de  cassation  doit  se  dessaisir  du  pourvoi ,  en  venu 
du  principe  qui  a  posé  la  démarcation  des  pouvoirs  Judiciaire  et 
administratif,  et  qui  défend  aux  tribunaux  de  s'immiscer  dans 
les  attributions  de  l'autorité  administrative  (Cotlf.  Rej. ,  13  mars 
1821,  aff.  Wagram  et  Ratisbonne,  V.  Compétence  et  ci-dessus 
u^  794;  Req.,  4  juillet  1826,  alf.  Bernard). 

{•0.  Mais  y  a-t-ll  Heu  à  distinguer,  dans  cette  circonstance, 
si  m  pourvoi  est  régulier  ou  irrégulier  dans  la  forme ,  pour  pro- 
noncer la  condamnation  à  l'amende  dans  ce  dernier  cas?  —  On 
ne  le  pense  pas;  car,  par  suite  de  l'approbation  du  conflit,  la 
cour,  se  trouvant  complètement  dessaisie  de  Pafiaire ,  n'a  pas  le 
droit  de  s'occuper  du  pourvoi;  même  quant  à  la  fot-me. 

999.  Enfln,  il  y  aurait  lieu  également  à  la  restitution  dans  le 
cas  où,  Pamende  ayant  été  consignée  dans  le  but  de  se  pourvoir, 
le  pourvoi  n'aurait  pas  été  fait  (  ReJ.,  22  germ.  an  6,  aff.  Ter- 
rasse ,  V.  n*  760). 

GHÂP.  8. — DBS  fORHÉâ  GÉNÉRALES  DU  POURVOI. —  MÉMOIRES 
BT  DÉCLARATION  AU  GRBPPB. —  NOTIFICATION. 

998.  Devant  la  cour  de  cassation ,  Pinstruction  des  affaires, 
comme  on  l'explique  d'ailleurs  avec  plus  de  détail  en  parlant  de  la 
procédure  suivie  ùevhni  celle 'urid  lotion,  est  soumise  à  des  formes 
particulières.  — ^  Ici ,  on  ne  s'tccupe  que  du  mode  que  doit  revê- 
tir la  requête ,  Pacte  même  iotrodactif  du  pourvoi,  tant  pour  les 
nmtières  civiles  que  pour  les  matières  criminelles. 

999.  1»  Matière  civile.  —  L'art.  1,  lit.  1 ,  1"  paftie  du  rè- 
gleinent  de  1738  porte  :  «  Les  demandes  en  cassation  d'arrêts  ou 
de  jugements  en  dernier  ressort  seront  formées  par  une  requête 
en  forme  de  vu  d'arrêt,  qui  contiendra  les  moyens  de  cassation.» 

—  L'article  suivant  ajoute  :  «  Ladite  requête  sera  signée  de  Vavo' 
cat  du  demandeur....  sinon  elle  ne  pourra  être  reçue...  »  — 
L'article  exigeait  en  outre  la  signature  de  deux  autres  avocats 
aux  conseils,  qui  étaient  tenus  (art.  3) ,  avant  de  donner  leur  si- 
gnature, «  de  se  faire  représenter  les  p^euves  des  faits  sur  les- 
quels les  moyens  de  cassation  étaient  fondés ,  afin  de  pouvoir  être 
en  état  de  donner  leur  avis.  »  —  Celte  dernière  disposition  a  été 
abrogée  dans  les  termes  suivants,  par  un  décret  du  19  août  1793  : 
«  La  formalité  d'une  consultation  signée  par  des  avoués  (ce  nom 
était  alors  donné  aux  avocats  à  la  cour  de  cassation)  pour  se 
pourvoir  en  cassation  ou  en  requête  civile  est  sui)primée.  » 

On  comprend,  néanmoins,  qu'une  pareille  disposition,  si  elle 

3*  Espèce: — (Horgnies  C.  Doman.)  —  21  janv.  1833.-C.  snp.  de 
Bruxelles ,  ch.  civ.-MM.  de  Gerlacbe,  1*^  pr.-Plaisant ,  av.  gén. 

(2)  Espèce: — (Bernard  C.  le  trésor.) —  Le  sieur  Bernard ,  ancien 
directeur  du  Vaudeville ,  s'est  pourvu  en  cassation  d'un  arrêt  de  la  cour 
de  Paris,  du  14  mai  1825.  —  Conflit  est  élevé  par  Tautorité  adminifitra- 
live;  et,  le  1*'  sept.  1825,  ordonnance  royale  qui  admet  ce  conflit  et  an- 
nule Parrët  de  la  cour  de  Paris.  —  Bernard  demandait  aussi  celte  anau- 
latioD ;  dès  lors,  il  s'est  désisté  de  son  pourvoi,  et  a  conclu  a  la  restitution- 
de  l'amende  consignée.  —  Arrêt.  ^ 

La  cour;  —  Donne  acte  au  demandeur  de  son  désistement  du  pourvoi 
contre  l'arrêt  de  1^  cour  royale  de  Paris;  —  Et,  attendu  ce  qu'il  résMi|£ de 
l'ordonnance  royale  du  l'''£cpt.  1 8:25,  décbargo  le  demandeur  de  l'^eodo 
par  lui  con^iignee ,  el  ordonne  qu'elle  lui  sera  rcsliluée. 

Dtt  4  juill.  1826.-C.  C^ch.  req.-MM.  Botton,  pr.-Favard,  rap. 
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eût  été  rigoareusement  observée,  aurait  pu,  dans  l'intérêt  de  l'ad- 
ministration de  la  justice,  produire  les  eCTets  les  plus  avantageux, 
en  faisant  disparailre ,  devant  un  examen  approfondi  de  la  part 
de  plusieurs  personnes  des  moyens  de  cassation  proposés ,  une 
foule  de  requêtes  fondées  sur  les  motifs  les  plus  futiles. —  Le 
règlement  de  1660,  auquel  les  dispositions  de  celui  de  1738  ont 
été  empruntées ,  prononçait ,  de  plus ,  comme  sanction  de  la 
disposition  dont  il  s'agit ,  une  amende  de  300  iiv.  contre  l'avocat 
de  la  partie,  qui  ne  se  serait  pas  conformé  aux  dispositions  pré- 
cédentes* 

L'art.  424  c.  inst.  crim.  assujettit  également  la  partie  civile 
au  ministère  d'un  avocat  à  la  cour  de  cassation,,  pour  la  régularité 
de  son  pourvoi. — Et, d'ailleurs,  l'art.  94  de  lalol  du  27  vent. an  8, 
qui  n'accorde  qu'aux  avoués  seuls  le  droit  de  postuler  et  de 
prendre  des  conclusions  devant  le  tribunal  pour  lequel  ils  sont 
établis ,  est  une  disposition  générale  applicable  aux  avocats  près 
la  cour  de  cassation ,  qui  remplissent  cumulativement  les  deux 
fonctions ,  et  qui  ont  seuls  le  droit  de  faire  tous  les  actes  d'instruc* 
tion  en  usage  devant  cette  juridiction  suprême.  —  En  Belgique, 
où  il  n'y  a  pas  de  cbambre  des  requêtes ,  on  a  décidé,  par  appli- 
cation de  la  disposition  précitée  et  en  vertu  d'un  arrêté  du  15 
mars  1815 ,  spécial  à  la  cour  de  cassation  de  ce  royaume,  que  la 
signification  au  défendeur  de  la  copie  de  la  requête  en  cassation, 
non  revêtue  de  la  signature  de  l'avocat  du  demandeur,  est  iftlle. 
— La  nullité  de  cette  signification  entraîne  la  déchéance  du  pour- 
voi, la  requête  introductive  n'ayant  pas,  aux  termes  de  l'arrêté 
du  15  mars  1815,  été  légalement  signifiée  dans  le  mois  de  l'ordon- 
nance du  premier  président  (C.  C.  belge,  cb.  civ.,  16  juill.  1840, 
admin.  des  finances  C  Willems). 

800.  Il  existe  plusieurs  exceptions  à  la  nécessité  d'avoir  re- 
cours au  ministère  et  à  la  signature  d'un  avocat  à  la  cour 
pour  la  validité  dç  la  requête  en  pourvoi.  Une  première  exception 
est  admise,  en  faveur  de  ceux  qui  agissent  au  nom  et  dans  l'inté- 
rêt de  l'État  {matière  domaniale)^  par  l'art.  16,  tit.4,  l'«  partie, 
du  règlement  de  1 738,  dans  les  termes  suivants  :  —  «  Ne  seront 
comprises  dans  les  articles  ci-dessus  les  requêtes  en  cassation 
présentées  en  matière  domaniale ,  soit  par  les  procureurs  géné- 
raux de  sa  majesté,  soit  par  les  inspecteurs  généraux  du  domaine 
ou  auxquels  ils  se  seront  joints,  et  pourront  lesdites  requêtes 
être  admises  sans  être  signées  d'anciens  avocats....  »  —  Et  il  a 
é  té  jugé  que  l'art.  94  précité  de  la  loi  du  27  vent,  an  8  n'a  pas 
abrogé  cette  disposition  exceptionnelle ,  au  profit  de  ceux  qui 
agissent  au  nom  de  l'État,  qu'ils  s'appellent,  suivant  les  temps , 
procureurs  généraux  du  domaine,  commissaires  du  gouverne- 
ment, préfets,  etc.  (Rej.,  31  jullL  1837}  (1). 

89  t.  Enmatière  électorale^  l'art.  33  de  la  loi  du  19  avril  1831 
dispense  également  du  ministère  d'un  avocat.  Lorsque  l'aflaire 
est  portée  devant  la  cour  royale,  cet  article  dispose  d'abord  ainsi  : 
"  La  cause  sera  jugée  sommairement ,  toutes  affaires  cessantes , 
sans  qu'il  soit  besoin  du  ministère  d^avoué. . .»  Puis,  il  ajoute,  para- 
graphe dernier  :  «  S'il  y  a  pourvoi  en  cassation ,  il  sera  procédé 
sommairement  et  toutes  affaires  cessantes ,  comme  devant  la  cour 
royale^  avec  la  même  exemption  du«d roi t  d'enregistrement  et  sans 
consignation  d'amende.  »  —  Cette  disposition  est  positive  et  ne 
pouvait  donner  lieu  à  difficulté,  ainsi  qu'on  l'a  jugé  : — «  La  Cour; 
attendu  que  l'art.  33  porte  que  la  cause  sera  jugée  sommairement, 
et  sans  qu'il  soit  besoin  du  ministère  d'avoué  près  des  autres 
eours,  ce  qui  exclut  la  nécessitédu  ministère  d'avocats  à  la  cour  de 
cassation,  parce  que  ces  derniers  remplissent  en  même  temps  les 
fonctions  d'avoués  et  d'avocats;  rejette  la  fin  de  non-recevoir.  » 
(12  fév.  1838.-Ch.  civ  .-M.  Bonnet ,  rap.-Afif.  Préf.  de  la  Haute- 
Saône  C.  Bourgeois;  Gonf.  Rej.,  5  mars  1838.-M. de Gar tempe 
fils,  rap.-Aff.  Préf.  de  la  Nièvre  C.  Glalr.) 

Et ,  comme  la  loi  ne  distingue  pas ,  il  est  certain  que  le  béné- 
fice de  celte  disposition  doit  s'appliquer  aux  autres  parties  en 


(1)  (Préfet  d'Ille-et-Vilaine  C.  Pierre.)—  La  cour  (apr.  délib.  en  ch. 
du  COQS.)  ;  —  Sur  la  fin  de  non-recevoir  :  —  Attendu  que ,  pour  les  af- 
faires qui  intéressent  l'État,  les  lois  des  19  nîv.  an  4  et  17  frim.  au  6 , 
■CD  abrogées  par  l'art.  94  de  la  loi  du  27  vent,  an  8,  applicable  aux  af- 
faires entre  particuliers,  ont  considéré  les  commissaires  du  gouvernement 
(«aujourd'hui  les  procureurs  généraux  et  leurs  substituts)  comme  les  véri- 
tables défenseurs  et  fondés  de  pouvoir  de  TEtàt  et  comme  devant  par  r^n- 


cause  qui  peuvent  se  pourvoir,  comme  au  préfet,  puisque  d*an- 
leurs ,  celui-ci  en  est  déjà  dispensé  par  la  loi  générale.  V.  ci- 
dessous  le  n^  804,  à  la  fin. 

801t.  Mais,  en  matière  û'élections  municipales^  la  loi  spéciale 
(21  mars  1831 ,  art.  42)  n'ayant  pas  reproduit  la  même  excep- 
tion ,  il  est  impossible  d'appliquer  ici ,  par  analogie,  celle  de  !a 
loi  précédente  (Rej.,  6  août  1838 ,  aff.  Maire  d'Écouis ,  V  Ëlect. 
municip.).  il  faut  donc,  suivant  le  droit  commun,  et  quelque  con- 
tradiction qu'il  semble  résulter  de  là ,  que  la  requête  en  pourvoi 
soit  présentée  par  un  avocat  au  conseil ,  et  revêtue  de  sa  signa- 
ture, sons  peine  d'être  non  recevable.  —  V.  Élections. 

803.  Une  troisième  exception ,  en  matière  à* expropriation 
pour  cause  d^utilité  publique ,  est  admise  par  la  Jurisprudence , 
bien  que  les  lois  de  la  matière  ne  s'expliquent  pas  à  cet  égard 
(M.  Tarbé,  p.  1 15)  :  la  signature  du  préfet  sur  la  requête  est  suf- 
fisante ,  et  il  a  même  été  jugé,  à  cause  de  la  faveur  accordée  à  de 
tels  pourvois  formés  par  l'administration ,  que  l'irrégularité  ré- 
sliltant  de  ce  que  le  mémoire  >  au  lieu  d'être  signé  par  le  préfet, 
l'avait  été  par  le  directeur  des  ponts  et  chaussées  (bien  qu'il  fût 
sans  qualité  à  cet  efifet),  n'est  pas  telle,  que  le  pourvoi  doive  être 
déclaré  non  recevable  (Rej.,  11  jaov.  1836,  aff.  Préf.  delaGête* 
d'Or,  V»  Exprop.  pub.  j. 

804I.  Mais  comme  il  existait  une  grande  Irrégularité  dans 
le  mode  suivant  lequel  étaient  formésles  pourvois  au  nom  de  l'Étal 
ou  dans  un  intérêt  d'ordre  public,  soit  en  matière  d'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique,  soit  en  matière  électorale; 
comme  les  uns  étaient  directement  adressés  par  les  maires  à  la 
cour  de  cassation ,  sans  pièces,  avec  une  instruction  insufiSsante, 
ou  même  sans  articulation  de  moyen,  tandis  que  d'autres  étaient 
envoyés  au  greflSer  en  chef,  du  bien  au  greffier  de  la  chambre  des 
requêtes,  etc.,  etc.;  et  que  par  suite  la  cour  de  cassation  se 
trouvait  dans  l'alternative  ou  de  rejeter  tous  ces  pourvois  comme 
Irrecevables  en  la  forme,  et  par  conséquent  de  mettre  en  péril 
des  intérêts  qui  méritent  toute  sa  sollicitude ,  ou  de  laisser  s'éta- 
blir des  précédents  contraires  à  la  loi  et  à  la  bonne  administra- 
tion de  la  justice,  M.  le  président,  par  lettre  du  28  août  1843 
(  insérée  D.  P.  44.  3.  23  ),  écrite  à  M.  le  garde  des  sceaux,  a 
appelé  l'attention  de  l'administration  sur  ce  point  important. 
M.  le  garde  des  sceaux  s'est  empressé  de  donner  à  cet  égard  une 
instruction,  en  date  du  24  oct.  1845,  suivie  d'une  circulaire dn 
ministre  de  l'intérieur  qui  en  recommande  l'observation  aax 
préfets.  Elle  porte,  en  substance,  que  «  les  pourvois  formés  an 
nom  de  l'administration ,  en  matière  d'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique,  doivent  être  formés  par  déclaration  au  greffe  da 
tribunal  ;  et  que ,  dans  la  quinzaine  de  la  notification  du  pourvoi, 
les  pièces  doivent  être  adressées  à  la  chambre  civile  delaconr 
de  cassation.  — ...  Mais  qu'aucun  mode  de  transmission  des 
pièces  à  la  chambre  civile  n'ayant  été  déterminé ,  elles  doivent 
être  adressées  aux  procureurs  du  roi ,  qui  les  font  parvenir  aux 
préfets ,  et  ces  fonctionnaires  les  envoient  aux  ministres  des  tra- 
vaux publics  ou  de  l'intérieur  (suivant  que  l'afl'aire  ressortit  de 
l'un  ou  de  l'autre  département),  par  l'intermédiaire  desquels  elles 
arrivent  à  la  cour  de  cassation  ;—  Que  ce  mode  de  transmission 
est  aussi  bien  applicable  aux  pourvois  formés  par  des  particu- 
liers qu'à  ceux  dirigés  au  nom  de  l'État; —  Et  qu'enfin  il  est  éga- 
lement applicable  en  matière  électorale  (  cire.  min.  int.,  24  oct. 
1845.D.  P.  46.  3.  18). 

805.  Mémoires,  —  Une  forme  de  procédure  qui  est  restée  en 
usage  devant  la  cour  de  cassation  ,  c'est  l'instruction  des  affaires 
par  mémoires.  La  loi  du  3  brum.  an  2  dispose  à  cet  égard,  art.  2  : 
ce  L'usage  des  requêtes  est  supprimé  dans  toutes  les  affaires  de- 
vant tous  les  tribunaux,  même  au  tribunal  de  cassiition,  et  il  y 
sera  suppléé  par  un  simple  mémoire.  »  —  Puis  la  loi  du  2  brom. 
an  4  ,  donnant  plus  de  précision  à  la  règle,  dispose  dans  son  art. 
16  :  «  L'instruction  au  tribunal  de  cassation  se  fera  par  simple 

séqu'ent,  même  depuis  la  loi  du  27  vent,  an  8,  remplir  les  mêmes  fonc- 
tions que ,  dans  toutes  les  autres  affaires ,  les  avoués  remplissent  pour  les 
particuliers;  d'où  la  conséquence  que  la  fin  de  non-recevoir  motivée  sur 
ce  que  le  pourvoi  dn  préfet,  agissant  au  nom  de  l'Élat,  n'est  pas  signé 
par  un  avocat  k  la  cour,  est  sans  fondement;  —  Rejette  ladite  fin  de  non- 
recevoir. 
Du  31  jttilL  1857.-C.  G.,  ch.  civ.-MM.  Boyer,  pr.-Rupéroa ,  rap. 
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requêtes  on  mémoires  déposés  au  greffe  (i);  ils  ne  pourront  y  être 
RCus  Ai  les  Juges  ne  pourront  y  avoir  égard  que  lorsqu'on  y  aura 
Joiot,  en  les  déposant ,  l'original  de  la  signification  à  la  partie  ou 
àsoD  domicile ,  excepté  pour  la  requête  ou  mémoire  introductif , 
foi  ne  sera  signifié  qu'en  cas  d'admission  et  avec  le  Jugement 
d'admission.  »  —  L'art.  18  ajoute:  «  11  ne  pourra,  en  matière 
eivile,  y  avoir  plus  de  deux  mémoires  de  la partde  chaque  partie, 
comprise  en  ce  nombre  la  requête  introductive*  » 

Quant  au  délai  de  la  production  du  second  mémoire,  voici  com- 
meot  dispQse  l'ordonn.  du  ISJauv.  1826  (art.  11)  :  —  «  Dans  les 
matières  réservées  à  la  chambre  des  requêtes,  si  les  moyens  pro- 
qosés  à  l'appui  de  la  demande  ne  sont  pas  développés  dans  la  re- 
paéte  introductive  du  pourvoi,  le  mémoire  ampliatif  devra  être 
produit,  savoir  :  pour  les  affaires  urgentes  dans  le  délai  d'un 
mois,  et  pour  les  affaires  ordinaires  dans  le  délai  de  deux  mois  à 
dater  de  leur  inscription  sur  le  registre  général  prescrit  par  l'art. 
7.  —  Ces  délais  pourront  néanmoins  être  prorogés  par  le  prési- 
dent, sur  la  demande  motivée  du  demandeur  en  cassation...» 

Ainsi ,  en  matière  civile ,  le  pourvoi  s'introduit  par  une  ri- 
qiÊéte  déposée  au  greffe  de  la  cour  de  cassation  ;  l'instruction  a 
lieu  sous  la  (orme  de  mémoires;  ces  mémoires  ne  peuvent  être 
qu*au  nombre  de  deux  :  Tun ,  introductU  du  pourvoi,  lequel 
souvent,  à  cause  de  Timminence  de  l'expiration  des  délais  et  du 
manque  de  temps,  ne  contient  que  rénumération  sommaire  des 
moyens  de  cassation;  l'autre  ampliatif,  où  ces  moyens  sont  dis- 
cales et  développés.  —  Ces  mémoires  doivent  être  signés  par  un 
avocat  près  la  cour.  Enfin ,  ils  doivent  énoncer  les  noms ,  profes- 
sion, demeure  des  parties.  —  Au  ^rplus,  V.  cbap.  11* 

^••.  Au  conseil.  Il  était  défendu,  sous  peine  de  500  fr,  d'a- 
mende contre  le  signataire,  l'imprimeur  et  le  distributeur ,  de 
distribuer  aucun  mémoire  imprimé  qu'il  ne  fût  signé  d'un  avocat 
an  conseil  (V.  les  arrêts  des  27  fév.  et  17  oct.  1740,  29  nov. 
1741 ,  etc.,  etc.).  Ces  règles,  dont  M.  Tarbé  approuve  la  sagesse, 
ne  sont  plus  observées  :  on  produit  parfois  des  mémoires  impri- 
més, signés  ,  Icfs  uns  par  les  parties  seulement,  d'autres  par  des 
avoués  ou  avocats  de  cours  royales.  Mais  ce  n'est  que  dans  des 
cas  assez  rares  que  des  productions  de  cette  nature  sont  faites, 
lorsque,  par  exemple,  le  demandeur  parait  tenir  à  ce  qu'un  écrit 
émané  de  lui,  ou  de  l'avocat  oui  l'a  défendu  devant  les  premiers 
loges,  soit  mis  sous  les  yeux  aes  magistrats  de  la  cour.  Elles  ont 
lieu  aussi  à  titre  d'ampliation,  et  comme  développement  de  la  re- 
quête provisoire.  Mais  en  général  elles  sont  peu  de  nature  à  faire 
Impression,  et  l'on  est  assez  porté  à  croire  que  c'est  en  quelque 
sorte  pour  l'acquit  de  sa  conscience  ou  de  son  devoir  que  Tavocat 
les  a  fait  distribuer.  Au  surplus,  un  arrêt  de  la  chambre  crlmi- 
nelles ,  a  déclaré  non  recevable  le  pourvoi  formé  par  une  partie 
etvite,  pour  défaut  de  signature  d'un  avocat  (ReJ.,  18  sept. 
18J8,aff.  Pascaud,  V.  n<»  842).— V.  n*  1126.  * 

8#9.  Sauf  les  exceptions  en  faveur  des  pourvois  formés  en 
matière  électorale  et  d'expropriation  publique ,  toutes  les  pièces 
produites  à  l'appui  de  la  recfuête  doivent  être  timbrées  et  enre- 
giihrées  (art.  24,  loi  13  brum.  an  7),  et  aux  termes  de  l'art.  47, 
$  1,  de  la  loi  du  28  av.  1816 ,  la  requête  elle-même  doit  être 
transcrite  sur  du  papier  au  timbre  de  1  fr.  50  c.  la  feuille  et  en- 
registrée au  droit  de  25  fr.  par  chaque  demandeur  en  cassation. 
—V.  n«*  828,  1 135;  V.  aussi  Enregist.  et  Timbre. 

Enfin ,  comme  on  l'a  dit  et  ainsi  que  l'exigeait  également  le  rè- 
glement de  1738  (l'«  part.,  tit.  4,  art.  7),  la  requête  et  les 
pièces  doivent  être  déposées  au  greffe  de  la  cour  de  cassation ,  et 
le  greffier  est  tenu  d'en  donner  récépissé.  S'il  s'y  refusait,  les 
parties  intéressées  auraient  le  droit  de  faire  constater  le  fail  par 
acte  d'huissier  afin  d'éviter  la  déchéance. —  V.  Merlin ,  Rép. , 

(1)  An  greffe  de  la  coar  de  cassation.  —  En  matière  criminelle,  la  dé- 
claration de  recours  doit  être  déposée  au  greffe  du  tribunal  on  de  la  cour 
i|ai  arendu  la  décision  attaquée.  —  Cette  disposition  contraire  tient  à  la 
brièveté  du  délai  du  pourvoi  en  matière  criminelle  (trois  jours),  qui  n^au- 
rail  pas  permis ,  en  effet,  de  faire  la  déclaration  en  temps  utile  au  greffe 
de  lacour  de  cassation,  surtout  pour  les  départements  éloignés  de  Paris. 
-  V.  plus  bas,  n*»  817, 

(i)  (Hér.  Dumoulm.  )  •— •  La  cour;  —  Attendu  que  ce  jugement 
est  définitif,  puisquMl  termine  Tincident  élevé  par  le  demandeur  sur  la 
régnlarilé  de  la  procédure  faite  hors  de  sa  présence  entre  le  préfet  du  dé- 
partement de  Saône-et- Loire  et  les  héritiers  Dumoulin,  et  qu'il  condamne 
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Y«  Faux  témoignage;  Y.  aussi  Re].,  15  nov.  1811,  aff.  Glor- 
getll ,  V.  n^"  536,  3  Janv.  1812 ,  aff.  Dervin ,  Y.  u«  836. 

SOS.  L'accomplissement  des  formalités  dont  on  vient  de  par- 
ler est,  suivant  la  Jurisprudence  de  la  cour,  rigoureusement  exigé 
pour  la  recevabilité  du  pourvoi.  —  Des  équivalences  ne  sont  pas 
admises.  —  Par  suite ,  le  pourvoi  est  non  recevable  si  on  s'est 
borné ,  lors  de  la  signification  du  Jugement  attaqué ,  à  fiaire  des 
réserves  de  se  pourvoir  (Req.,  3  niv.  an  14)  (2). 

809.  D'un  autre  cèté.  Il  en  est  de  même  si ,  an  lieu  de  pré- 
senter les  moyens  de  cassation  dans  un  mémoire,  suivant  le  vœu 
de  la  loi ,  on  se  contente  de  produire  les  écritures  signifiées  en 
appel  et  contenant  ces  griefs,  la  requête  est  Inadmissible. —  «La 
Cour;  sur  les  moyens  consistant  dans  les  griefs  d'appel  employés 
commeouvertures  de  cassation,  sans  autre  production  que  celle  des 
écritures  qui  les  contient ,  signifiées  en  cour  d'appel  :  attendu 
qu'outre  leur  peu  de  consistance  et  leur  contradiction  avec  les 
faits  déclarés  constants  au  procès,  il  suffit  qu'ils  soient  proposés 
dans  une  forme  contraire  au  vœu  du  règlement  pour  que  la  cour 
n'ait  pas  à  y  statuer,  et  soit  dispensée  de  s'en  occuper;  re- 
jette, etc.»  (15  déo.  i818.-Req.-M.  Rousseau, rap.-Aff.  Ëméria 
C.  Pontanier.  )  —  Cependant  il  a  été  Jugé ,  à  l'égard  d'un 
pourvoi  formé  par  le  ministère  public ,  en  matière  disciplinaire , 
que  la  loi  ne  fixant  aucune  règle  sur  la  forme  des  requêtes  en 
cassation  (3),  on  ne  saurait  considérer  comme  irrégulière  la  d6- 
ciaraitiOD  de  pourvoi  aiusi  formée  par  le  ministère  public  :  attendu 
que  M*...,  notaire,  a  été  acquitté  de  l'amende  qu'il  avait  Juste- 
ment encourue.  —  «  La  cour;  considérant  que  la  loi  ne  fixe 
aucune  règle  sur  la  forme  des  requêtes  en  casssation  ;  que  l'acte 
mis  sous  les  yeux  de  la  cour  contient  une  déclaration  de  pourvoi 
de  la  part  du  procureur  du  roi  près  le  tribunal  de  Baume,  et  que 
le  moyen  sur  lequel  il  est  fondé  est  suffisamment  indiqué;  re- 
jette la  fin  de  non-recevoir.  »  {A  Juill.  1820.-Req.-M.  Zangi»* 
comi,  pr.-Aff.  Collisson.) 

11  y  aurait  également  déchéance,  comme  on  l'a  vu  ci-dessus, 
dans  le  cas  où  la  requête  ne  serait  pas  présentée  par  un  avocat 
près  la  cour  de  cassation  et  revêtue  de  la  signature  de  cet  avo- 
cat ,  sauf  les  exceptions  Indiquées. 

81 0.  Quant  à  la  formalité  du  dépôt  de  la  requête  au  greffe 
civil  de  la  cour  de  ecusation  avant  l'expiration  du  délai  de  trois 
mois  accordé  pour  le  pourvoi,  la  Jurisprudence  n'a  pas  toujours 
montré  la  même  rigueur.  Merlin  a  soutenu  d'abord  (  et  il  cite  des 
arrêts  qui  auraient  consacré  cette  opinion  (Req.,  21  vent,  an  8, 
ch.  civ.,  4  Juin  1820 ,  qui  ne  se  trouvent  pas  dans  les  recueils) 
qu'en  matière  civile,  la  circonstance  que  le  pourvoi  auraltétéfoiiné 
au  greffe  du  tribunal  qui  a  rendu  la  décision  attaquée ,  au  Heu  de 
l'avoir  été,  comme  l'exige  la  loi ,  au  greffe  de  la  cour  de  cassa- 
tion ,  ne  pouvait  entraîner  la  nullité ,  pourvu  que ,  dans  les  trois 
mois  accordés  pour  former  le  recours,  les  pièces  aient  été  en- 
voyées au  greffe  de  la  cour  de  cassation.  C'est  le  cas ,  dit-Il , 
d'appliquer  la  maxime,  utile  per  inutile  non  vitiatur^  en  ce  que, 
si  le  demandeur  en  cassation  a  fait  une  démarche  superflue  en  se 
rendant  au  greffe  du  tribunal  pour  y  rédiger  et  signer  l'acte  de 
son  recours,  cette  circonstance  ne  peut  faire  annuler  son  pour- 
voi, qui  a  été  régularisé  dans  les  délais  par  l'envoi  au  greffe  de  la 
cour  de  cassation  de  toutes  les  pièces  exigées. 

811.  C'est  dans  ce  sens  effectivement  qu'il  a  été  Jugé  que, 
par  exception  à  la  règle  que  le  pourvoi  doit  être  formé  par  re- 
quête ,  une  demande  qp  cassation  formée  par  le  ministère  publia 
en  matière  civile ,  au  moyen  d'un  simple  acte  mis  au  greffe  du 
tribunal  qui  a  rendu  le  Jugement  attaqué ,  et  transmis  par  l'Inter- 
médiaire du  ministre  de-  la  Justice  au  greffe  du  tribunal  de  cas- 
sation ,  est  valable  lorsque  cet  acte  remplit  d'ailleurs  les  autres 

le  demandeur  aux  dépens  ;  —  Que  ce  jugement  a  été  légalement  signifié 
au  demandeur  le  19  vend,  an  11,  et  qu'il  ne  s'est  pourvu  en  cassation  da 
ce  jugement  que  le  24  niv.  an  13;  —  Que  la  réserve  qu'il  a  faite  par  ses 
exploits  signlQés  aux  héritiers  Dumoulin,  le  17  germ.  an  12,  de  se  pour- 
voir en  cassation  de  ce  jugement  est  absolument  sans  effet:  1**  parce  qu'au 
17  germ.  an  } 2  le  délai  pour  se  pourvoir  en  cassation  était  écoulé  depuis 
longtemps  ;  2^  parce  que  cette  réserve ,  n'eût-elle  pas  même  été  tardive- 
ment Taite ,  ne  pouvait  pas  dispenser  le  demandeur  de  se  pourvoir  en  temps 
utile  ;  —  Rejette. 
Du  3  niv.  an  14.-C.  C. ,  sect.  req.-MM^  Mnraire,  pr.-DoutroponI ,  rap> 

(3)  C'est  une  erreur  i  des  règles  précises  sont  fixées.  —  Y.  ci-dfissns. 
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Gondittoitf  pi«dartt68  ptr  k  loi  (GasB.,  !•'  germ.  an  e,  aff,  Lar 
toiir,  f.BocaatB;  V*a«BSi  ci-doBSHS,  a"»  S05).  —  8ar  ae  4ar- 
nier  paM,  aiwi» partagaons ptoinameit  Popinioa  de  Meiiio^  ear 
dàa  que  le  dépél  au  grefilB  de  la  eeiir  de  eassatiOA  a  a«  Ueu  en 
lem^  «tie ,  eMte  eeur  est  eenaée  ignorer  te  mesure  kréguliàre 
qni  avaiiea  pour  «Aiet  da  aeUre  d'abord  las  pièeea  an  greff»  du 
tribunal  qui  avait  jreod&la  décision  attaquée. 

U  a  été  {«gé,  dans  la  méneaens,  enmaiièraéAaetopale,  que  le 
pourvoi  lonné  par  la  préfet  an  grefle  du  tribimal  civil  qui  a  rendu 
le  lugoiaènt  attaqué  est  recovable  iorsqu'li  a  été  expédié  en 
forme  régulière  et  déposé  au  greffe  delà  cour  do  cassation  dans 
le  délai  légal  (Rqf .,  30  nov.  1842)  (I).  —  Gomme  on  l'a  vu  ci- 
dessus,  n*  904,  on  a  essayé  de  mettre  un  terme  aux  irrégularités 
nomlMvuses  qui  existaéeat  dans.io  modo  et  la  ferme  des  pourvois 
an  cette  matière ,  irrégularités  que  la  cour  tolérait  dans  rintérèt, 
sans  doute,  toujours  digne  de  tavenr,  des  questions  publiques  et 
éiectoFalos, 

8fl0.  Toutefois,  il  a  été  Jugé  que,  si  ^eiploit  do  signlioa- 
tion  de  la  requête  IntreducUva  du  pourvoi  n'a  pas  été  déposé  au 
greffe ,  le  ministère  public  peut  requérir  la  déchéance  du  pour- 
voi (Rrutelles,  8  iutti,  t8i9}(î)* 

818.  On  verra  plus  loin  qu'on  matière  criminelle,  où  c'est 
la  condition  Inverse  qui  est  exigée ,  c^sst-à-dire  que  c'est  au 
greffe  du  tribunal  dont  la  décision  est  attatpiée  que  le  dépM  de 
la  déclaration  de  pourvoi  doit  être  fait ,  la  cour  prononce  ri- 
goureusement la  déchéance  toutes  les  fois  que,  contrairement  au 
vœu  de  la  loi,  la  déclaration  de  pourvoi  et  les  pièces  ont  été 
envoyées  è  son  propre  greife,  an  lieu  do  Pavoir  été  à  celui  du 
tribunal.  Bt  cependant  on  peut  dire  que ,  si  la  oour  devait  se 
rotàcber  do  la  rigueur  babituelle  de  sa  Jurisprudence,  ce  serait, 
sans  contredit,  en  matièro  criminelle,  qu'elle  devrait  le  Mtb 
plutôt  qu'en  matière  civile. 

St4.  Bn  tout  cas>  «^ost  au  greffe  mémo  que  le  dépôt  de  la 
requête  on  pourvoi  doit  avoir  Keu,  feit  entre  les  mains  du  ^«f- 
fier;  hors  du  grelis,  il  ne  ocrait  pas  valable.  —  Le  règlement  de 
1738  (l'«  partie,  art.  7),  la  loi  de  1790  et  Pordonnanoe  royale  de 
1826,  fifexpliquentà  oetêgard  on  des  termes  fonnols.  Une  cir- 
eulaire,  on  date  du  18  Janv.  1841,  signée  du  oecrétalre-trêsorier 
de  Tordre  des  avocats  à  la  cour  de  cassation^  contient  le  passage 

(i)  (Prtf.  du  Ihiy-de-DOmeC.  Prieur  .^—  Là  conti;^— Statuant  surtesâns 
flon-recev^ir  : -^Attendu  que  la  déclaration  de  peorveii  faite  an  greffe  du 
tiibanal  d'ksoire  par  lèpréiet  du  Pny-de-DOtte ,  le  10  aan  184S ,  cen- 
tre le  JHgenteit  intervwii  le  1^  du  même  mois ,  a  été  espédiée  ea  la  lonae 
féguUère,  et  déposée  au  greffe  4e  la  ooar  de  oamation  £b  4  avril  suivast  ; 
-«-  Que ,  soit  la  décUratioo  laite  à  Issoire ,  soit  le  d^t  au  ^flé  dé  la 
jcourde  cassation,  ont  eu  lieu  dans  les  U-ois  noie  de  la  signification  du 
jugement  attaqué;  que,  d^aiUeurs,  cette  déclaration  indique  suffisamment 
les  moyens  de  cassation ,  et  que  la  copie  signifiée  dndit  jugement  avait 
été  annexée;  —  Attendu  qu'en  matière  électorale  ces  fonnalttés  suffisaient 
pour  la  régularité  du  pourvoi  ;  —  Rejette  les  fins  de  aon-recevoér. 

Du  50  nov.  104^-0.  G.,cb.  eiv.-Mli.  Poftaiis,  1«  pr.-du^ ,  rap.- 
Hello,  av.  gén.^  c.  coaL-^BIondaroux,  av. 

(f )  fN...)  —  Lx  cotm;  —  Attendu  que  te  ministère  public,  en  acquit 
de  ses  fonoliofts ,  est  non^seutement  quatffié ,  mais  même  tenu  de  proposer 
les  mojens  résnltaot  du  défaut  d*eb6ervatieQ  des  formes  et  actes  pour  le 
pourvoi  en  cassation  $  —  Attendu  quMl  résulte  de  la  combtnaisoa  des  art. 
17^  90,  ai  et  12  arrêté  15  mais  iBil^  qu^à  peiae  de  déchéance ,  la  signi- 
gnificatipa  de  la  requête  doit  être  laite  à  la  partie  défenderesse ,  et  l^exploit 
déposé  au  greffe ,  pour  faire  preuve  de  la  prcfcédore;  que  nareil  exploit 
n^a  pas  été  déposé  au  greffe  de  la  cour;  —  Déclare  le  demandeur  déchu  de 
son  pourvoi ,  etc. 

Ihi  a  juHlet  1819.»G.  sup.  de  DruxéUes.4ff.  Wantelée ,  1""  pr. 

(3)  (  Dennelle  C.  Dennelle.)  —  Là  coxm  ;  —  Attendu ,  en  droit ,  que 
les  dispositions  législatives  et  réglementaires  qui  détermineat  les  délais  et 
les  fenass  des psurvois  en  cassation ,  en  matiërs  civile ,  doivent  être  exac- 
tement observées  ,  et  qo^il  ne  peut  être  permis  ans  parties  de  les  éluder  ni 
de  se  dispenser  de  lesr  observation;  —  Attendu  que  le  recours  en  cassa- 
tion doit ,  au  lemes  du  règlement  du  20  juio  17S8,  de  Tart.  14  de  la 
loi  du  1'  déc.  1700  et  de  l'otdonaaBce  du  roi  du  15  janv.  1826,  être 
foimédaas  Us  Unsis  mois  à  compter  du  jour  de  la  signification  du  jugement 
à  persooM  eue  domicile,  par  une  requête  signée  par  un  avocat  à  la  cour 
de  cassation  et  déposée  au  greffe  de  cette  cour  ;  —  Que  Part.  7  de  Tord, 
do  1800  ports  qu'il  v  aura  un  registre  général  sur  lequel  les  affaires  serout 
inscrites  par  ordre  de  dates  et  de  numéros,  an  moment  de  leur  dépôt  au 
greffe;  —  Que  ce  registre  doit  rester  au  greffe ,  et  qu^aucune  disposition 
n'autorise  fi  greffier  à  le  déplacer  et  à  le  transporter  à  son  domicile  ;  qu'il 


suivant  :  —  «  Jusqu'à  présent,  les  iMurvois  formés  le  demiar 
Jour  du  délai  après  la  fermeture  du  greiTe  ont  élé  reçus  par  M.... 
(greflter  ou  commis*greffier)  ch»%  lui^  Jusqu'à  minuit,  encore  bien 
qu'ils  ne  fussent  pas  onrogistrés.  Le  receveur  de  l'enregistre- 
ment ,  d'acconl  avec  le  greffie ,  les  enregistrait  le  lendemain ,  à  la 
date  de  la  vaille ,  dans  une  oaso  réservée.  ^—  La  cour  aérant  cru 
voir  des  inconvénients  dans  cet  usage,  à  l'oocasion  d'un  pourvoi 
ainsi  déposé  m  sœtrsints,  le  greffier  des  d^ts  nencovraplttadés* 
ormais  que  des  pourvois  enregistrés.  Mais ,  après  l'heure  où  le 
bureau  du  receveur  de  Fenrogistrement  est  fermé,  et  auoei  tard 
que  le  perusettra  l'obligation  do  déposer  le  pourvoi  entre  les  maias 
du  greffier  avant  minuit,  les  requêtes  pourront  être  présentées 
à  M.  HéttisBart ,  en  son  âamicUe'k  Bellevillo,  rue  de  Paris,  143; 
il  les  enregistrera  et  reœvra  l'amende.  Le  greffier  recevra  ensuite 
le  dépôt càes  f«t,1u8qu'A minuit.  » 

#16.  Cotte  circulaire,  contrairooMnt  aux  proseriptioos  de  la 
loi ,  maintenait  un  abus  qu'H  importait  de  faire  disparaître.  Oa 
comprend,  en  effet,  que  si  l'on  décidait  que  le  greffier  oa  ses 
eommis  peuvent  être  ooniraints  do  recevoir  les  pourvoie  la  nuit, 
à  leur  dcmieilo ,  on  détruirait  la  sdreté  du  greifo ,  la  sarveillancs 
du  greffier  en  chef,  la  sincérité  des  actes  et  les  droits  des  tiers. 

Aussi,  sur  les  conclusions  ooaformea  du  proourour  géné- 
ral Bupin ,  la  cour  a-trcUe  dodané  que  le  dépôt  du  pourvoi  ef- 
fedué,  non  an  greffe  de  la  cour  do  cassation  et  pendant  les  heures 
flaées  pour  son  ouverture ,  mais  au  domieiLe  même  du  grefler 
après  ia  clôture  du  greffe,  est  irrégulior  et  non  avenu;  et,  par 
suite,  si  f  OD  se  trouve  au  der^iier  jour  du  délais  le  pomrvoi  «st  tar- 
dif et  non  reoevaUo  (Enq.,  6  av,  1843)  (3).  —  il  en  est  aigre- 
ment en  matière  (»tminelle.  —  V.  n<^  SSd. 

9tC  Los  décisions  du  conseil  de  dùeiplina  de  l'ordme  dsi 
a/ûoeati  appaitenant  aua  matières  civiles,  M  suit  que  le  pourvoi 
contre  un  arrêt  rendu  on  cette  matiène  doft  être  tidt  dans  la 
forme  prescrite  pour  les  maliêres  civiles ,  ^est^-cfire  présenté 
par  un  avocat  à  la  oour  do  cassation ,  déposé  à  oen  greffe  civil, 
et  non  à  eelui  du  tribunal  qui  a  rendu  la  décision,  comme  esta  a 
Heu  en  matièro  crinAnelle,  et  la  requête  accompagnée  dlwe  qutt- 
Unce  de  consignation  d'amendo  (Heq. ,  1*^  déc.  i9M  ;  U  JuilL 
1836)  (4). 

819.  ^^  Jâutièrê  crimmette.  —  Ici ,  ce  n'est  plus  nu  moyea 

suit  de  Ik  que  c^^est  an  gretfe  et  non  aiHeurs  que  le  pourvoi  doft  être  2f- 
posé;  •—  Attendu  que  le  crefle  doit  é^  ouvert  tous  les  Jours ,  «meplé  les 
dimanches  et  ffttes ,  auK  heures  fixées  par  la  oour,  confonnémeut  à  l'ait 
78  do  rordonaance  du  15  janv.  1836,  et  que  Ton  ne  pont  astrdndielB 
greffier  à  tenir  le  greffe  ouvert  soit  d'autres  jours ,  soit  à  d'antres  heures, 
soit  pendant  on  temps  pins  long;  —  Qu'on  ne  pen(  ^  davantage  le  coa- 
traindre  à  recevoir  le  dépOt  des  pourvois  à  son  domiciis ,  où  il  ne  Ini  se- 
rait pas  possible  d^en  faire  Tinscription  sor  le  registre  tenu  en  exécatioD 
de  Part.  7  de  Tordonnance  de  1826  ;  —  Et  attendu ,  en  fait ,  que  faniK 
du  7  jnill.  1841,  de  ia  coar  de  Paris ,  contre  lequel  le  sienr  Demidle-St- 
Leu  s'est  poarvu  «n  cassatios,  lui  aété  signifié  a  domtcîle ,  le  S  aoOil841, 
ainsi  qne  cela  résulte  de  la  copie  signifiée ,  par  lui  proMle  ,  en  sorte  qae 
le  délai  pour  se  pourvoir  en  cassation  expirait  le  5  ubv.  ;  que,  cependant, 
c'est  seulement  le  4  nov.  1841  qne  la  requête  a  été  déposée  an  greffe  ; 
qu'on  aUègue  à  la  vérité  que  cette  reqnéte  avait  été  présentée  la  veiUe  à 
dix  heures  et  demie  du  soir,  au  greffier  en  chef  de  la  cour,  à  son  domi- 
cile ;  mais  que  le  greffier  ne  pouvait  ni  ne  devait  la  recevoir  chez  lui,  après 
la  clôture  du  greffe^  puisqu'il  lui  eût  été  sdors  impossible  d'en  ftiire  Tin- 
scription  sur  le  registre  ;  que  le  dépôt  du  pourvoi  n'a  donc  été  régnliëre- 
ment  fait  qne  le  4  nov.  ;  qu'alors  le  délai  était  expiré  ;  d'sà  ff  suit  qne  le 
pourvoi  est  non  recevable  comme  tardif;  —  Attendu  que,  dans  oeUe  po- 
sition, il  n'écbet  d'examiner  si  les  certificats  produits  par  ie  demandeor 
pour  suppléer  à  la  coooiniation  sont  réguliers  et  suffisants  s  —  Déclare 
Claude-Marie  Denoelle-St-Leu,  demandeur,  non  recevable  dans  son  pour- 
voi et  le  condamne  à  l'amende  de  150  fr. 

Du  6  avril  1842.-G.  G.-ch.  req^-MM.  Zangiacomi,  pr.-Brière,  rap.- 
Dupin^proc  gén.,  c.  €Qpf.-Nachet,  av. 

(4)  l»  Egpèce  :  — (PéJiesier  C.  avocats  de  MoatéUssart.  )  —  Dédsios 
du  tribunal  civil  de  MoatéiiSMrt ,  fusant  fonctions  de  conseil  de  discipline 
de  Tordre  des  avocats,  qui  ordonne  que  le  siejur  Pélissier  sera  rayé  du 
tablean.  ~Appel;«t,le  36  déc.  1838,  arrêt  de  la  cour  de OrenoUe  qii 
confirme. — Pourvoi  du  sieur  Pélissier,  en  vertu  de  Tart.  34  de  l'ordoDO. 
(lu  20  Dov.  1823.  Ce  pourvoi  est  formé  par  une  simple  déclaration  de  re- 
cours faite  au  greffe  de  la  cour  royale ,  sans  consignation  d'amende  et 
£ans  mémoire.  —  Arrêt. 

La  coun  ;  —  Attendu  qne  Tarrèt  de  la  cotfr  royale  de  Grenoble  qni  a 
slalué  sur  l'appel  de  la  décision  du  tribunal  civil  de  Montélimart ,  jngeaat 
comme  conseil  de  discipline  de  l'ordre  des  avocats  atiacbés  a  ce  tribuDali 
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requête  «  e'esipar  une  dédaratian  que  le  pourvoi  doit  être 
MU  CHIe  déelaratioo  n'a  pas  lieu ,  comme  en  matière  civile,  au 
gnH  de  la  eowr  de  cassation ,  mais  au  greffe  de  la  cour  ou  du 
tribwal  qui  a  rendu  la  décision  attaquée.  —  Le  code  du  i  brum. 
m  kt  daas  se»  art.  A40,  447  et  448,  avait  indiqué  la  forme  dans 
Ia4«e&le  la  déclaration  du  pourvoi  devait  être  faite.  L'art.  417 
&  iDst.  «rim.  a  reproduit  les  mêmes  dispositions.  —  Les  déci- 
liens  qui  vont  être  reeueUUes  et  qui  ont  été  rendues  sous  L'un  et 
l'antre  code  ont  donc  une  égale  importance.  —  Avant  ces  codes, 
fêlait  le  règlement  de  1738,  dans  la  disposition  citée  plus  baut , 
qol  étall  suivi  pour  Pune  et  l'autre  matière.  —  L'art.  417  c.  Inst. 
crim.  est  ainsi  conçu  :  —  «  La  déclaration  de  recours  sera  faite 
ta  greffier  par  la  partie  condamnée,  et  signée  d'elle  et  du  greffier; 
et  si  le  déclarant  ne  peut  ou  ne  veut  signer,  le  greffier  en  fera 
nentlon.  *—  Cette  dédaration  pourra  être  faite ,  dans  la  même 
forme ,  par  l'avoué  de  la  partie  condamnée  ou  par  un  fondé  de 
pouvoir  spécial)  dans  ce  dernier  cas,  le  pouvoir  demeurera  ao- 
■eié  à  la  déclaration.  —  Elle  sera  inscrite  sur  un  registre  à  ce 
destiné;  ce  registre  sera  public,  et  toute  personne  aura  le  droit 
de  s'en  faire  délivrer  des  extraits.  » 
91 8.  En  ce  qui  touche  le  droit  accordé  Ici  à  l'avoué  de  faire  lui- 

a  été  rnidii,  ainsi  qa'il  devait  l'être,  etmma  en  matière  civile;  que  le 
poorvoi  centre  cet  arrlt  devait  être  6iH  conaéquemneat  dans  la  fome 
iRscrile  pour  les  matières  civiles,  e^eet-à-dire  présenté  par  un  avocat  à 
b  cov,  déposé  à  soi  greOé  civil ,  et  la  requête  accompagnée  d^one  quit- 
tance de  consignation  d'amende  ;  —  Qa'en  admettant  que  la  déclaration 
di  poorvoi  eût  pa  être  faite  comme  en  matière  correctionnelle  an  greffe  de 
la  cour  qui  a  rendu  l'arrêt,  toujours  est-il  certain  qu'aux  termes  de 
l'art.  419  c.  inst.  crim.,  cette  déclaration  n'anrait  pn  valoir  qu'autant  que 
la  quittance  d'amende  y  aurait  été  jointe  ;  — 0*04  il  soit  que  la  déelara- 
tion  de  pourvoi  du  sieur  Pélissier,  nulle  dans  sa  forme,  est  en  outre  irre- 
eerable  par  Fabseoee  de  tonte  quittance  de  consignation;  —  Par  oesmo- 
\Miy  déclare  le  pourvoi  fbnné  par  le  siew  Péllsrier  non  reoevable,  le  rcfelle 
m  eoBséqnenee  par  fin  de  nov-raeevoiry  et  condamne  ledit  sienr  Péliasier 
àramende. 
Dv  l**  déc.  18S9.-G.  Cy  eb.  req.-MM^  Favard ,  pr.-Moosniery  rap. 

S*  Ëfpèee  .• — (Min.  pub.  C.  avocats  de  Grenoble.  ) —  Attendu  que  le 
poarrei  formé  par  le  Mtonnier  de  l'ordre  des  avocils  de  GrenoUa,  ne  l'a 
été  que  par  nn  acte  déposé  an  greffe  de  cette  conr^  et  non  par  une  requête 
dépMée  an  greffe  de  la  conr  de  cassation  ;  --  Attendu  qu'il  s^agissait  ce- 
pendant d'une  matière  civile  ;  —  Attends ,  d^aOleurs ,  qu'il  n'y  a  pas  eu 
consignation  de  l'amende;  d'où  il  suit  que  la  déclaration  du  pourvoi  du 
têtonnier  des  avocats  de  Grenoble,  nulle  dans  la  forme ,  eet,  en  outre , 
imcevalile  par  l'absence  de  tonte  quittance  deeonsignaUon  j  — ^Déclare  le 
pourvoi  non  reeevable,  etc. 

Dn  SJnilL  18S6.-G.  G.^  ch.  req.-HM.  Zangiacoml^  pr^-Bayeu,  rap. 

(1)  i"  Etpèiei  —  (Garon  C.  min.  pub.)  — Le  lientenanl-colonel 
Caron  a  été  condamné  à  la  peine  de  mort ,  comme  coupable  d'embaucbage 
pour  les  rebelles ,  par  jugement  dn  premier  conseil  de  guerre  permanent 
de  la  doquième  division  militaire,  en  date  dn  29  sept.  1822,  Il  n'a  pas 
dteîaiéy  au  greffe  du  tribunal  militaire  qui  l'a  condamné,  se  pourvoir  en 
cassation  du  Jugement  de  condamnation  ;  mais  M*  Isambert,  avocat  à  la 
ceor  de  cassation,  s'est  présenté ,  le  27  du  même  moiS|  au  greffe  do 
celte  cour  pour  j  déposer  une  requête  en  recours  au  nom  du  condamné. 
—  Le  greffier  ayant  refusé  de  recevoir  cette  requête,  sur  le  fondement 
qne  le  recours  en  cassation  n'était  pas  exercé  suivant  les  formes  établies 
par  les  art.  417  et  424  c»  inst.  crim.,  et  ce  refus  ayant  reçu  l'approbation 
de  M.  le  président ^  M*  Isambert  a  déposé,  sur  le  bureau  ae  ce  magistrat, 
à  Faudienco  do  la  section  criminelle  du  3  octobre  1822,  les  conclusions 

Îoe  voici  ;  —  «  11  plaise  à  la  cour,  attendu  que  la  loi  du  27  ventôse  an  8 
18  mars  1800)  ouvre,  par  son  art  77,  à  tout  individu  non  militaire 
incompélemment  traduit  devant  un  conseil  de  guerre ,  le  recours  en  cas- 
talion  ;  ^  Attendu  qu'au  termes  de  l'art.  424  c  inst.  crim.,  les  con- 
damnéi  ont  1«  droit  de  s'adresser  directement  à  la  cour  de  cassation ,  et 
d'y  déposer  leurs  requête  et  demande  en  cassation  ;  —  Attendu  que  ces 
leqoêtes  ont  été  reçues  par  la  cour,  notamment  dans  l'affaire  Brottier  et 
Lavflleheornois  ;  —  Que  si,  ponr  des  motifs  d'ordre  administratif,  le  dé* 
partement  de  la  Jusdee  a  demandé  qn'à  Tavenir  toute  demanda  en  cassa- 
tion loi  fût  spéctaiement  adressée ,  cette  disposition  n'a  pas  pu  priver  les 
parties  dn  droit  qui  leur  est  assuré  par  la  loi  ;  —  Que  monseigneur  le  farde 
des  sceaux  a,  par  ce  motif,  renvoyé  an  soussigné  la  requête  qn'il  lui 
trait  adressée  le  28  septembre  dernier  ;  recevoir  le  recours  en  cassation 
qn'il  déclare  former  par  la  présente  requête  envers  le  jugement  rendu  con- 
tre lai ,  le  22  sept,  demieri  par  le  premier  conseil  de  guerre  de  la  cin- 
qiiènie  division  mIKlairs ,  et  ordonner  qu'à  la  diligence  de  M.  le  procureur 
général,  ledit  jugement  et  les  autres  pièces  de  la  procédure  seront  ap- 
iwrtés  au  greffe  ûe  la  cour,  pour  être  ensuite  par  elle  statué  ce  qu'il  appar* 
tieodra.  »»Arrét  (ap.  déi.  en  cb.  du  cens.). 


même  la  déclaration  du  pourvoi  pour  son  client ,  ou  à  toute  autre 
personne  en  vertu  d^iin  pobVoir  spécial ,  if  en  est  parlé  chap.  4, 
S  2,  n^  373,  et  plus  bas,  n»  845. 

8 tu.  La  plupart  des  formalités  prescrites  p«r  Cet  article  sont 
de  rigueur,  et  leur  inobservation  emporte  déchéance  dît  poervoi 
tant  en  matière  de  grand  criminel  qu'en  matière  correctionnelle 
et  de  police,  sans  qu'il  soit  permis  d'y  suppléer  par  des  formés 
équivalentes.  —  Il  faut  remarquer,  en  preibier  lied ,  que  lorsque 
l'article  dit  que  le  recours  sera  fait  au  moyen  d'une  décktrati(m 
au  greffa  y  il  est  de  toute  évidence,  vu  ht  brièveté  du  délai  (trots 
Jours  à  partir  de  la  prononciation  du  Jugement),  que  c'est  du 
greffe  du  tribunal  qui  a  rendu  la  déetiion  attaquée  qu'il  s'agit , 
et  non  plus  à  celui  de  la  cour  de  cassation ,  comme  cela  a  Heu  en 
matière  civile.  —  D'ailleurs ,  si  la  disposition  précitée  du  code 
d'instruction  criminelle  n'est  paâ  assez  explicite  à  cet  égard , 
l'art.  424  ne  laisse  aucun  doute  sur  ce  point.  —  Aussi  a-t-on  dé- 
claré non  reeevable  le  pourvoi  formé  au  moyeil  d'une  requête  si- 
gnée d'un  avocat  à  la  cour  de  cassation  et  déposée  au  greffe  de 
cette  cour ,  soit  par  celui-ci,  comme  cela  se  t)ratique  en  matière 
civile  (Rej.,-  3  oct.  1822)  (1);  —  Soit  de  l'officier  dd  ministère 
public  qui  s'est  pourvu  (Rej.,  26  déc.  1822}  (2). 


La  coui  s  —  Vu  l'écrit  ci-dessus  on  forme  de  requête ,  intitulé  :  Gon- 
dnsions  ponr  le  sieur  Augustin-Joseph  Caron,  signé  par  H"  Isambert, 
avocat  en  la  cour,  et  dans  lequel  il  est  conclu  «  à  ce  qril  plaise  à  la  cour 
recevoir  le  recours  en  cassation  que  ledit  Caron  déclare  fbnnêr  par  la  pré- 
sente requête  vnvers  le  jtigenient  contre  lui  rendu,  le  22  septembre  dëmier, 
par  le  premier  conseil  de  guerre  permanent  de  la  ll«  division  miUlaire,  et 
ordonner  qu'à  la  diligence  dn  proeareur  général,  ledit  ji^gemsal  et  aqta 
pièces  de  la  procéduio  seront  apportée  au  greffS»  do  laeour,  pour  êtro  on- 
suite  par  elle  statué  c»  qu'il  appwtiemlfa^  »  —  Oui  laleetaredudkéerit, 
laquelle  a  été  fûte  en  audience  publique  par  M.  lo  oonseilkr  de  Chaalo- 
rey  ne,  commis  à  col  effet  par  ordonnance  de  M.  lo  prétideni,  sur  la  nmine 
qui  aété  faite  dudlt écrit,  à  son  bureau,  par  Mit  If*  Isambeit,  an  Mo- 
ment de  l'ouverture  do  l'aadienoe  do  ce  jour;  •—  Onl  aussi  ledit  If*  Isaa- 
bert,  dans  sa  plaidoirie  à  l'appui  desdiles  oondusions;  -^  Attendu  qus  la 
cour  n'est  saine  d'une  demande  on  cassation ,  et  n'a,  par  conséquent,  lo 
droit  do  rien  ordonner  sur  le  jugement  et  les  pièces  de  TaflUre  qui  sont 
l'objet  de  cette  demande,  qno  lorsqn'oHo  est  fondée  sur  une  déclaration  de 
recours,  faite  dans  les  formes  que  la  loi  a  Ëiées  (art.  417  c  inst.  crim.); 
—  Que  la  forme  ordonnée  par  cet  article  ponr  les  déclarations  de  rooonrs 
en  easeaden  est  do  rigueur,  et  qu'elle  no  peut  être  remplaoée  par  aucune 
autre  forme;  —  Que,  dans  le  cas  seulement  où  lo  greffier  rafoserait  do  m- 
eovoir  la  déelavation  do  pourvoi  d'un  condamné,  celui-ci pouirait sup- 
pléer à  la  forme  prescrite  par  ïa  loi,  par  un  acte  foit  on  son  nosa  par  un 
officier  publie,  qui  constaterait  sa  sommation  au  grefiler  do  recevoir  sa  dé» 
claration  do  recours  et  le  reliis  do  œlui-ei;  —  Que  si  l'art.  424  c.  inst. 
orim.  autorise  les  eondamnés  à  tmnsBsttro  directement  au  greffe  do  la  cour 
de  cassatfon  soit  leur  requête,  soit  les  expéditions  ou  copies  signifiées,  tant 
de  l'arrêt  eu  jugement  que  de  leur  demande  en  cassntioa»  est  artide  sup- 
pose néceesaireinent  qu^  y  a  eu  aatérionrement  de  leur  part  une  déclara- 
tion de  recours  dans  len  Ibnies  du  susdit  art.  417  ;  — -  Que  la  remise  de 
l'expédition  d'tae  demande  en  cassation  suppose,  en  effet,  un  acte  original 
de  cette  demande  Inscrit  sur  les  registres  du  greffe,  conformément  à  cet 
article)  ^  Et  attendu  qu'il  n'a  été  transmis  au  greffe  de  la  cour  aucune 
expédition  d'un  pourvoi  qui  eftt  été  déclaré  par  Cuon  an  greffe  du  conseil 
de  guerre  permanent  de  la  5^  division  militaire;  —  Que  l'écrit  signé  Isam- 
bert pour  lui  produit  devant  la  conr  n'énonoe  même  pas  que  cette  déclara- 
tion audit  gretfo  ait  été  faite  j  que  non-seulement  il  n'est  point  prouvé,  par 
la  production  d'un  acte  de  sommation  fait  par  un  officier  public,  qu'il  y  ait 
eu ,  de  la  part  du  greffier  dudit  conseil  de  guerre,  refus  de  recevoir  ladite 
déclaration,  bmIs  encore  qno  ce  refus  n'est  pas  mémo  alloué;  •—  Que 
l'écrit  signé  Isambert  dont  il  s'agit  n'est  donc  qu'un  acte  inigulier,  sans 
caractère  et  sans  foreo  aux  yeux  do  la  loi  ;  que  le  reoours  en  cassation , 
qni  y  est  déclaré  par  le  sieur  Garon,  ne  peut  investir  la  cour  d'aucune  ju- 
ridietion  sur  le  jugement  contra  lequel  ce  recours  est  ainsi  illégalement 
formé;  ^  D'après  ces  motifs ,  déclare  qu'il  n'y  a  lieu  à  recevoir  la  de- 
mande trrégulièrement  qoalifiée  de  recours  en  cassation  dans  ledit  écrit 
rédigé  en  forme  do  requête,  et  par  suite  qu'il  n'y  a  lien  h  statuer  sur  les 
conclusions  accessoires  en  apport  dn  jugement  du  premier  conseil  degunirs 
de  la  8*  division  militairo  et  des  pièces  de  la  procédure. 

Du  3 cet.  1822.-G.  G.,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-ChantenynOy  rap. 

(2)  (Blin.  pub.  C*  Anceau.)  —  La  coua  ;  —  Attendu  que  ce  n'est  que 
dans  un  mémoire  adressé  à  la  cour  de  cassation ,  et  portant  la  date  du 
i"  d^mbre,  que  le  ministère. public  a  déclaré  demander,  en  tant  quê  de 
beêoin^  Fannulation  de  ce  premier  arrêt; —  Qu'aux  termes  des  art.  373 
et  417  c.  inst.  crim.,  le  pourvoi  en  cassation  doit  être  formé  par  déclar 
ration  au  greffe  de  la  cour  ou  du  tribunal  dont  émane  l'arrêt  ou  le  juge- 
ment qui  est  Tobjet  de  ce  pourvoi,  et  que  le  délai  n'est  quo  do  trots  jours 
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•90.  n  faut  y  en  nu  mot ,  et  à  peine  de  nullité ,  une  déclara- 
tion signée  de  la  partie  et  faite  au  greffe  de  la  cour  ou  du  tribu- 
nal qui  a  rendu  la  décision  attaquée  (ReJ.  «  17  brum.  an  5;  12 
lév.  1813)  (1). 

••t.  L'observation  de  la  formalité  est  tout  aussi  obligatoire 
pour  le  minittère  public  que  pour  tous  les  autres  demandeurs  en 
cassation,  comme  on  vient  déjà  de  le  voir. —  En  conséquence,  le 
pourvoi  de  ce  magistrat  est  également  non  recevable  s'il  n'a  pas  été 
fait  au  moyen  d'une  déclaration  déposée  au  greffe  du  tribunal  dont 
la  décision  est  attaquée ,  et  ce,  sous  l'empire  du  code  de  l'an  4, 
comme  aujourd'hui  (ReJ.,  12  vent,  an  5  ;  24  vent,  an  5  ;  24  germ. 
an  1 1  ;  9  luin  1 832;  1 3  mars  1 835)  (2) .  Ainsi,  est  non  recevable  le 
pourvoi  formé  par  l'officier  du  ministère  public  près  le  tribunal  de 
simple  police,  par  eiploit  notifié  au  greffier  de  ce  tribunal,  avec 
sommation  d'inscrire  ce  pourvoi,  au  lieu  de  l'avoir  formé  devant 
le  greffier,  avec  signature  sur  le  registre  d'inscription  (Rej.,  20 
nov.  1843,  aff.  Durand,  D.  P.  46.  4.  35).  —  De  même,  en  Bel- 
gique, la  déclaration  de  recours  en  cassation  ne  peut  résulter  que 
d'un  acte  authentique;  celle  laissée  par  le  ministère  public  au 
domicile  du  greffier  absent  ne  remplit  pas  le  vœude  la  loi  : — «  La 
Cour  ;  considérant  que  la  déclaration  écrite  qu'il  a  remise  le  12 
mai  au  domicile  du  greffier  absent,  n'ayant  aucun  caractère  d'au- 
thenticité ,  ne  peut  faire  preuve  de  la  force  majeure  qui  aurait 
empêché  l'accomplissement  des  formalités  établies  par  la  loi,  et 
par  conséquent  ne  peut  suppléer  à  celles-ci; — Par  ces  motifs 
déclare  irrégulier  et  nul  le  pourvoi  du  12  mai  1838,  tardif  et  non 
recevable  le  pourvoi  du  lendemain  »  (9]uill.l838-€.G.  de  Bel- 
gique.-Aff.  Min.  pub.  C.  Lavidette.) 

franetf  —  Qa'nne  demande  en  cassation,  formée  par  requête  à  la  cour  de 
cassation  plus  de  cinq  a$mainei  après  que  l'arrêt  attaqué  a  été  rendu,  n'est 
receviJ)le  ni  soos  le  rapport  de  la  forme,  ni  sons  le  rapport  da  délai  dans 
lesquels  elle  est  faite  ;  que  Parrèt  qui ,  dans  l'espèce ,  maintient  la  position 
de  la  question  sur  Tavortement^  ayant  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée, 
cette  question  et  la  réponse  qui  y  a  été  faite  par  le  jury,  subsistent  néces- 
sairement; que  cette  réponse  étant  affirmative,  a  été  une  base  légale  de  la 
condamnation  de  l'accusé ,  et  que  Tarrét  qui  la  prononce  ne  peut  être  et 
n'est  en  effet  l'objet  d'aucune  censure;  —  Rejette. 

Du  26  déc.  1822.-G.  G.,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Aumont,  cap. 

(1)  !■*  Etpècê  .•— (Burdet.)  La  tribunal  ;—  Considérant  que  Burdet 
ne  rapporte  ni  expédition  ni  copie  en  forme  du  jugement  du  tribunal  cri- 
minel de  l'Isère ,  qu'il  dit  avoir  été  rendu  le  18  mess,  an  4,  et  lui  avoir 
été  signifié  le  26;  —  Qu'il  ne  justifie  par  aucune  pièce  authentique  avoir 
fait  une  déclaration  de  pourvoi  au  greffe  du  tribunal  criminel ,  comme  il 
est  prescrit*^par  l'art.  440  du  code  des  délits  et  des  peines  du  3  brum. 
an  4  ;  —  Qu'au  cas  présent  il  ne  peut  y  avoir  de  difficulté  que  sur  le  «o- 
meit  où  les  trois  jours  auront  commencé  à  courir,  celui  de  la  prononcia- 
tion ou  celui  de  la  signification  du  jugement;  —  Qne  son  mémoire,  qui 
devait  être  déposé  au  greffe  du  tribunal  criminel  dans  le  temps  limité  par 
la  loi,  ne  l'a  été  qu'au  greffe  du  tribunal  de  cassation,  adressé  par  lui- 
même  avec  des  pièces  informes  en  cela  le  25  tliermidor,  c'est-à-dire  plus 
d'un  mois  après  la  date  que  Burdet  donne  au  jugement,  et  bien  près  d'un 
mois  après  la  date  qu'il  donne  à  la  signification  de  ce  même  jugement, 
ce  qui  est  contraire  à  l'art.  449  de  la  loi  ci-dessus  citée;  —  Que  la  lec- 
ture de  la  loi  indique  surfisamment  que  c'est  au  greffe  du  tribunal  qui  a 
rendu  le  jugement  et  non  à  celui  du  tribunal  de  cassation  que  cette  remise 
doit  être  faite;  —  Déclare  Burdet  non  recevable. 

Du  17  brum.  an  3.-C.  G.,  ch.  crim.-MM.  Brun,  pr.-Seignette,  rap. 

2*  Etpicê.- —  (Hiquel.)  —  Là  cona;  —  Considérant  que  J.  P.  Hiqoel 
n'a  produit  aucune  déclaration  de  recours  faite  au  greffe  de  la  cour  de  Tou- 
louse, contre  les  arrêts  des  30  mai  et  5  oct.  1812,  et  que  la  cour  n'a  pu 
être  saisie ,  par  un  simple  dépêt  en  son  greffe,  des  pièces  et  requêtes  de 
Miquel  ;  décUre  qu'elle  n'est  pas  saisie  de  U  demande  de  MiqueL 

Du  12  fév.  1813.-C  G.,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Oudart,  rap. 

(2^  l"  Eipicê  .—(Min.  pub.) — Lb  tribunal; — Attendu  qu'en  accordant 
au  ministère  public  la  faculté  de  déclarer  au  greffe,  dans  le  délai  de  trois 
jours,  qu'il  demande  la  cassation  du  jugement,  la  loi  l'assujettit  à  faire  cette 
déclaration  au  greffe  du  tribunal  dont  est  émané  le  jugement  qu'il  prétend 
faire  casser,  et  que  le  substitut  du  commissaire  près  le  tribunal  correc- 
tionnel du  canton  de  Paris,  dans  le  cas  présent,  n'aurait  pas  rempli  cette 
formalité  en  annonçant  (par  acte  particulier  émané  de  lui  seul,  étranger 
à  tout  autre  fonctionnaire  public  et  par  lui  arbitrairement  daté  du  11  fri- 
maire, quoiqu'il  n'ait  été  déposé  au  greffe  du  tribunal  de  cassation  que  le 
6  nivôse  suivant)  qu'il  déclarait  se  pourvoir  en  cassation  contre  le  juge- 
iment  rendu  par  le  tribunal  criminel  de  la  Seine  du  9  dudit  mois  de  fri- 
maire, déclaration  même  qui  n'a  été  suivie  de  sa  part  ni  de  mémoire,  ni 
de  moyens;  —  Déclare  le  substitut  du  commissaire  du  pouvoir  exécutif 
près  le  tribunal  correctiouuel  du  département  de  la  Seine  non  recevable  de 

sou  ^UUi'\OJ. 


Quant  à  la  signature  ûe  la  requête  parle  condamné,  ou  la 
tion  qu'il  ne  peut  ou  ne  veut  signer,  est-elle  également  impérieuse? 

Le  9  Janvier  1835,  dans  une  affaire  (citée  par  M.  Tarbé)  où  le 
demandeur  en  cassation,  après  avoir  déposé  au  greffe  sa  déclara- 
tion de  pourvoi,  avait  biffé  sa  signature,  la  cour  n'en  a  pas  motos 
admis  le  recours.  Elle  a  pensé,  dans  un  cas  pareil  et  dans  ane 
matière  où  l'intérêt  des  condamnés  est  si  favorable,  que  cette 
radiation  ne  pouvait  être  assimilée  à  une  rétractation  de  la  vo- 
lonté de  se  pourvoir. 

SSS.  Si  c'est  par  suite  d'un  empêchement  de  force  fnajeure 
que  la  déclaration  n'a  pu  être  faite  au  greffe  du  tribunal  qui  a 
rendu  la  décision  attaquée,  il  serait  injuste  de  frapper  de  dé- 
cbéance  le  pourvoi.  —  Tel  serait,  par  exemple,  le  cas  où  le  con- 
damné aurait  été  transféré,  avant  l'expiration  des  trois  Jours,  de 
la  maison  de  Justice  dans  celle  du  dépôt  des  condamnés  (ReJ.,  7 
therm.  an  6)  (3).  —  Ou  celui  où  les  pièces  auraient  été  détruites 
sur  les  lieux  mêmes  (Rej.,  14  frim.  an  11)  (4).  — Tel  serait  aussi 
le  cas  où  le  greffier  aurait  refusé  de  recevoir  la  déclaration,  à  la 
cbarge,  pour  le  demandeur,  dans  un  cas  pareil,  de  faire  consta- 
ter ce  rerus  par  proeès-verbal  d'un  officier  ministériel  (V.  oonf. 
3  janv.  1812 ,  aff.  Dervin,  n«  836). 

89 S.  C'est  par  une  déclaration  faite  au  greffe,  a-t-on  dit,  que 
le  pourvoi  peut  être  introduit.  Par  suite,  il  n'y  aurait  pas  lieu, 
pour  la  cour,  de  s'occuper,  par  exemple,  des  observations  par  les- 
quelles un  maire  critiquerait  un  Jugement  de  simple  police ,  s'il 
n'y  avait  pas  eu  pourvoi  régulier  contre  ce  Jugement  (Rej.,  6 
Janvier  1831)  (5). 

994.  Une  déclaration  de  pourvoi  en  cassation  serait  égale- 

Du  12  vent,  an  5.-G.  G.,  sect.  crim.-MM.  Brun,  pr.-Allasaeur,  rap. 

2*  Etpèc9  :  —  (Min.  pub.)  —  24  vent,  an  5.-Gr.  rej.-M.  Ailasoeor,  rap. 

3*  Espèce  .-  —  (Min.  pub.  C.  Bressiaux.) —  Lb  tribuhal;  —  ...  At- 
tendu que  la  déclaration  de  pourvoi  de  la  part  du  commissaire  da  gouver- 
nement doit  être  passée  au  greffe,  et  que,  dès  lors,  le  tribunal  criminel  de 
Ja  Drôme  n'était  point  obligé,  dans  l'espèce ,  d'accorder  au  commissaire 
acte  de  la  déclaration  de  pourvoi  qu'il  a  faite  à  l'audience;  —  Rejette. 

Da  24  germ.  an  11. -G.  G.,  sect.  crim.-MM.  Viellart,  pr.-Basire,  rap. 

4*  Etpèa:  —  (  Min.  pub.  C.  Vernet.)  —  Là  cona  ;  —  Vu  les  arU  373, 
409  et  417  c.  inst.  crim.; —  Attendu  qu'il  résulte  de  la  combinaison  dt 
ces  articles,  que  la  cour  ne  peut  être  légaîlement  saisie  d'un  poorvoi,  qu'au- 
tant qu^il  a  été  régulièrement  déclaré  au  greffe  de  la  cour  ou  da  tribussl 
qui  a  rendu  l'arrêt  oa  le  jugement  contre  lequel  il  est  dirigé  ;  et  attends 
que ,  dans  l'espèce,  le  procureur  du  roi  près  la  coar  d'assises  de  l'Ardècfae, 
n'a  demandé  que  par  une  simple  requête  la  cassation ,  dans  l'intérêt  de  U 
loi,  de  la  déclaration  émanée  du  jury ,  à  l'égard  de  Pierre  Vernet; —  Es 
conséquence  déclare  n'y  avoir  lien  de  statuer  sur  la  requête  (*). 

Du  9  juin  1832.-G.  G.,  cb.  crim.-MM.  Ollivier,  pr.-Rîves,  rap. 

5*  Etpicê  :  —  (Min.  pub.  C.  Malapert.)  —  13  mars  1835.-G.  G.,  cL 
crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-Rives,  rap. 

(3)  (Romfort.  )  —  Le  tribuhal;  —  Après  avoir  délibéré ,  vu  l'art.  440 
c.  des  dél.  et  des  peines ,  dont  lecture  a  été  faite;  —  Attendu  qa'en  traB^ 
férantJean  Romfort  de  la  maison  de  justice  du  départ,  de  la  Seine  en  celle 
de  Bicêtre,  lieu  de  dépôt  des  condamnés ,  avant  l'expiration  des  trois  joon 
accordés  par  l'article  cité, -on  est  contrevenu  à  ses  dispositions  en  donoant 
un  commencement  d'exécution  au  jugement  dudit  Romfort;  et  que  par  là 
on  a  encore  mis  le  condamné  dans  l'impossibilité  de  faire  sa  déclaratioB 
au  greffe  du  tribunal  de  la  Seine  dans  le  délai  de  la  loi  ;  —  Attendu ,  d'ail' 
leurs,  que  Romfort  a  fait  dans  la  maison  de  Bicétre  et  dans  les  trois  joun 
de  la  prononciation  de  son  jugement  une  'déclaration  de  pourvoi  en  cassa- 
tion ;  que  cette  déclaration  a  été  reçue  et  certifiée  par  le  concierge  de  \àAï\t 
maison,  et  que  si,  dans  les  troif  jours,  elle  n'a  pas  été  enregistrée  au  grdè 
du  tribunal  criminel  de  la  Seine,  la  faute  et  le  retard  ne  peuvent  être  im- 


Du  7  therm.  an  6.-G.  G.,  sect.  crim.-MM.  Goliier,pr. -Raoul,  rap. 


(4)  (Xip...) —  Lb  tribunal  ;  —  Gonsidérant  que,  si  les  pièces  ne  sost 
pas  parvenues  dans  le  temps  au  greffe  du  tribunal,  il  est  attesté  qu'elles 
ont  été  détruites  ou  enlevées  sur  les  lieux  mêmes;  mais  que,  dans  l'état, 
la  mention  du  recours  faite  dans  l'expédition  produite  du  jugement  de 
sursis  est  suffisante  pour  constater  l'existence  du  pourvoi  et  saisir  le  fi- 
bunal;  —  Rejette  la  fin  de  non-recevoir. 

Du  14  frim.  an  11. -G.  G.,  sect.  crim.-M,  Viellart,  pr. 

(5)  (Min.  pub.  C.  N...  )  —  La  cour  5  —  Vu  les  art.  373,  417  et  éiê  <* 

(*)  Soas  ao  autre  rapport  »  la  requête  était  non  reeevable  «en  ce  que ,  introduit! 
dans  riniérêt  éa  U  loi ,  il  n'y  avait  que  leprocwrar  fénéral  près  la  eeor  dt  eauatwa 
qui  fêt  qudtté  pour  la  faira* 
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Dent  non  recevable  si ,  au  lien  d'avoir  été  faite  au  greffe  sur  le 
registre  à  ce  destiné;  elle  a  été  sigoiflée  par  exploit  d'huissier 
(Rij.,  18  mess,  an  8)  (i). 

§96.  De  même,  serait  non  recevable  le  recours  formé  par  le 
nlnistère  public  contre  un  Jugement  en  matière  de  simple  police , 
par  exemple ,  si ,  dans  sa  déclaration ,  il  a  dit  qu'il  en  appelait , 
sans  indiquer  en  aucune  manière  qu'il  formait  un  recoure  devant 
U  cour  de  cassation,  et  cela  encore  bien  qu'il  eût  transmis  les 
pièces  à  la  cour  de  cassation  (Re). ,  6  déc.  1834}  (2).  —  ...Ou 
si  la  déclaration  a  été  faite  oralement  à  l'audience,  parle  ministère 
public,  qu'il  était  dans  l'intention  de  se  pourvoir  contre  les  arrêts 
qoi  ont  statué  sur  ses  réquisitions,  et  bien  qu'il  en  ait  été  fait  men- 
UOD  dans  le  procès-verbal  de  la  séance  (R^. ,  20]uin  1812)  (3). 

89C.  Quant  à  la  formalité  en  elle-même  de  la  déclaration  au 
greffe,  on  ne  peut  la  suppléer  par  des  formes  équipollentes  ;  la  Juris- 
prudence, comme  on  va  le  voir,  a  considéré,  en  effet,  cette  disposi- 
UoD  de  la  loi  comme  rigoureuse  et  impérative,  sous  le  code  de  l'an  A 
comme  sous  le  code  actuel. — Ainsi,  on  ne  peut  regarder  comme 
remplaçant  cette  déclaration  :  1®  Le  dépôt  au  greffe  d'un  mémoire. 
«  Le  Tribunal;  vu  l'art.  440  c.  desdél.  et  des  peines  :  et  at- 
tendu qu'en  regardant  le  dépôt  fait  au  greffe,  le  6  mess,  dernier, 
do  mémoire  en  cassation  présenté  par  Jean  et  autre  Jean  de  Ma- 
thieu frères  comme  la  déclaration  exigée  par  la  loi  »  celte  même 
déclaration  n'a  point  été  faite  dans  le  terme  fixé  par  ledit  art.  440  j 
déclare  non  recevable,  etc.  »  (l*'Jour  compl.  an4.-Sect.  crim.- 
M.Allasœur,  rap.-Âff.  Mathieu.) — ...Alors  même  que  le  mémoire 
contiendrait  des  apostilles ,  il  faut  des  preuves  matérielles  que  la 
déclaration  a  eu  lieu  (ReJ.,  7  mess,  an  4)  (4);  —  t^  L'écrit  dans 

bsL  erim.,  soi  termes  desquels  an  jugement  en  dernier  ressort  le  peut 
être  légalement  attaqué  qae  par  un  pourvoi  régulièrement  déclaré  au*greffe 
te  tribunal  qui  l'a  rendu ,  dans  les  trois  jours  francs  après  celui  où  il  a  été 
praioocé;  —  El  attendu  qae,  dans  l'espèce,  le  jugement  du  tribanal  de 
liniple  police  du  canton  de  Monnetter,  dont  il  s'agit ,  a  été  rendu  le 
l*'  septembre  dernier,  et  qu'il  n'a  été  l'objet  d'aucun  pourvoi  du  ministère 

Ebljc,  qui  puisse  le  déférera  l'examea  de  la  cour;  -^  Déclare  qu'il  n'][  a 
Q  d'examiner  les  observations  dirigées  contre  ce  jugement  par  le  maire 
de  la  Tille  de  Briançon. 
Du  6  janv.  i831.-G.  G.,  cb.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.^Rives,  rap. 

(1)  (Masson  C.  min.  pub.)  —  Le  tribuiial;  — Attendu  que  le  récla- 
naot,  en  se  bornant  à  faire  signifier  un  acte  de  déclaration  de  pourvoi,  a 
néeooBu  les  formes  obligatoires  déterminées  par  les  art.  447  et  448  L. 
3  bmm.  an  4,  qui  veulent  que  «  la  déclaration  da  recours  en  cassation 
foit  Eûte  au  greffe  sur  un  registre  à  ce  destioé  et  soit  signée  du  déclarant;  » 
—  Va  aussi  les  art.  165  et  440  de  la  même  loi,  qui  n'accordent  au  con- 
damné qoe  trois  joors  francs ,  après  celui  où  son  jugement  lui  a  été  pro- 
BODcé,  pour  déclarer  au  greffe  son  pourvoi;  —  Attendu  la  présence  du 
réclamant  au  jugement  rendu  contre  lui  le  15  plnviOse  dernier,  et  que  son 
acte  de  pourvoi ,  signifié  le  25  du  même  mois,  serait  tardif  quand  même 
Userait  régulier;  —  Déclare  Nicolas  Masson  non  recevable  en  sa  demande 
en  cassation  du  jugement  rendu  contre  lui  par  le  tribunal  de  police  correc- 
lioDoelle  du  canton  de  Golombey,  le  15  pluviôse  dernier,  et  le  condamne 
ea  l'amende  de  150  fr.;  —  Et  faisant  droit  sur  les  réquisitions  du  substitut 
du  commissaire  du  gpuvernement;...  —  Rejette. 

Du  18  mess,  an  8.-G.  G.,  sect.  crim.-M.  Schwendt ,  rap. 

(2)  (Min.  pub.  C.  Quesney.  )  —  La  conn  ;  —  Attendu  que  l'acte  est 
qoalifié  appel;  que  le  ministère  public  y  déclare  interjeter  appel  du  juge- 
iiif ut  du  tribunal  de  police  de  Samt-Georges-de-Vièvre  ;  que  rien ,  dans  ce 
même  acte,  n'indique  que  c'est  devant  la  cour  de  castration  qu'un  recours 
est  formé  ;  que,  dès  lors,  il  n'existe  pas  de  pourvoi  par  lequel  la  cour  soit 
régulièrement  nantie  ;  —  Par  ces  motifs , — Déclare  n'y  avoir  lieu  à  statuer. 

Du  6  déc.  1854.-G.  G.,  ch.  crim.-MM.  de  Bastard ,  pr.-De  Grou- 
leilhes ,  rap. 

(3)  (Min.  pub.  C.  Linder.)  —  Là  coua;  — Attendu  que,  suivant 
Part.  573  c.  inst.  crim.,  c'est  par  déclaration  au  greffe  que  le  procureur 
général  doit  former  sa  demande  en  cassation  des  arrêts  de  condamnation  ; 
et  qn'ancune  disposition  de  ce  code  n'autorise  à  penser  qu'il  puisse  se  bor- 
Brr  à  déclarer  oralement  son  intention  de  se  pourvoir,  soit  contre  les  ar- 
rêts d'absolution ,  dans  le  cas  où  ils  sont  susceptibles  de  pourvoi,  soit 
contre  les  décisions  données  sur  ces  réquisitions ,  et  qu'une  déclaration 
verbale  à  l'audience  soit  l'équivalent  de  la  déclaration  écrite  au  greffe 
prescrite  par  l'art.  373;  —  Que  cependant,  dans  l'espèce,  la  déclaration 
de  pourvoi ,  faite  an  greffe  par  le  procureur  général  impérial ,  ne  porte  que 
contre  la  décision  de  la  cour  d'assises ,  sur  sa  première  réquisition ,  et 
que,  quant  à  son  pourvoi  contre  la  décision  intervenue  sur  la  deuxième 
réquieitlon  et  contre  l'arrêt  définitif,  il  s'est  contenté,  ainsi  qu'il  y  est 
coDstalé  par  le  procès-verbal  de  l'audience,  et  qu'il  le  reconnaît  dans  sa 
BBémoiny  de  le  déclarer  verbalement ,  séanct  tenante;  —  Rejette* 


lequel  un  condamné  déclare  se  pourvoir  en  cassation,  alors  que 
rien  ne  constate  qu'une  déclaration  ait  été  faite  au  greffe  (9  prair, 
an5.-Grim.reJ.-M.  Seignette,  rap.-Aff.  Massifs)  ; — Z^  Un  mémoire 
daté  de  la  maison  de  justice  et  non  attesté  par  le  greffier  (Rej.,  28 
therm.  an  5)  (5)  ; — 4®  La  déclaration  consignée  dans  un  simple  acte 
sous  seing  privé  et  dénuée  de  tout  caractère  d'authenticité  (  Crim. 
reJ.,  21  prair.an7,M.Ritter,  rap.,  aff.Jaussen); — 5«  La  simple 
déclaration,  de  la  part  du  condamné,  dans  un  exploit  signiûé  au 
ministère  public,  qu'il  est  dans  l'intention  de  se  pourvoir  (Crim. 
rej.,  11  br.  an  6.-M.  Chasle,  rap.  aff.  Langlois);  —  G**  La  noti- 
fication d'un  mémoire  contenantles  moyens  de  cassation  (Bruxelles, 
2]uinl832,aff.  N...,  V.  n«  852)  ;~7<»  Un  acte  d'appel  envoyé  par 
le  condamné  au  commissaire  du  pouvoir  exécutif  (Crim.  reJ., 
6  brum.  an  5 ,  M.  Dulac,  rap.,  aff.  Duvert); — S^  Une  pétition  au 
commissaire  du  gouvernement  présentée  par  le  condamné  afin 
d'être  autorisé  à  prendre  sur  les  fonds  déposés  au  greffe  la  somme 
nécessaire  pour  se  pourvoir  (Re].,  7  prair.  an  8)  (6); — O^La 
déclamation  de  pourvoi  insérée  dans  un  acte  d'huissier  notifié 
au  ministère  public  (Rej.,  25  juill.  1812)  (7);  —  lO*»  Une  simple 
lettre  écrite  à  la  cour  ou  au  tribunal ,  dans  laquelle  on  décla- 
rerait qu'on  se  pourvoit  en  cassation  (Rej.,  28  juin  1811 ,  aff. 
Kerson,  V.  n<*  851  ;  26  Juill.  1811 ,  M.  Favard ,  rap. ,  aff.  pr. 
gén.  de  Bruxelles  ).  —  11**  Et,  à  plus  forte  raison,  une  décla- 
ration verbale  faite  à  l'audience  (Crim.  rej.,  20  Juin  1812, 
M.  Aumont,  rap.,  min.  pub.  C.  Linden  ).  —  12<*  Le  désir  ex- 
primé ,  dans  une  note  signée  et  remise  au  geôlier ,  de  se  pour- 
voir en  cassation  contre  un  arrêt  (  Rej.,  12  avril  1838  )  (8).  — 
13<*  La  lettre  par  laquelle  un  garde  national,  eondamné  à  la  pri- 

Du  20  juin  1812.-G.  G.,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Aumont,  rap. 

(4)  (Prévost.  )  —  Lb  tiibunal;  — Vu  l'art.  440  c.  des  dél.  et  des  pein.; 
—  Attendu  que ,  dans  les  pièces  produites  par  le  demandeur  en  cassation 
dans  les  instances  poursuivies  par  le  juge  de  paix  de  Jourdun ,  contre 
Claude  Truel,  vigneron  en  la  même  commune  de  Jourdun,  les  citoyens  et 
citoyennes  Pimpar  et  Jacques  Prudbomme  et  ses  deux  fils ,  il  n'existe  au- 
cune preuve  que  le  demandeur  ait  fourni ,  conformément  à  l'article  ci-des- 
sus rappelé ,  au  greffe  du  tribunal  de  paix  du  canton  de  Jourdun  sa  décla- 
ration de  se  pourvoir  contre  les  jugements  du  16  floréal,  mais  seulement 
des  mémoires  contenant  des  apostilles  qui  ne  laissent  aucune  preuve  ma- 
térielle qu'on  se  soit  pourvu  dans  le  temps  prescrit  par  la  loi;  —  Déclare 
Jean-Jacques  Prévost  non  recevable  en  sa  demande. 

Du  7  mess,  an  4.-G.  G.,  sect.  crim.-MM.  Viellart,  pr.-Jacob,  rap. 

(5)  ([Min.  pub.  C  P...) —  Lb  tribuhal;  — Vu  l'art.  441  c.  des  dél.  et 
des  pein.  :  —  Attendu  qu'il  n'apparaît  point  que  le  commissaire  ait  fait  de 
déclaration  au  greffe,  ce  qui  devrait  être  prouvé  par  un  extrait  des  registres 
du  greffe  délivré  par  le  greffier;  que  cette  déclaration  ne  peut  être  suppléée 
par  un  mémoire  daté  du  Palai^e-Justice ,  que  la  date  n'est  pas  certaine, 
puisqu'elle  n'est  pas  attestée  par  le  greffier,  qui ,  d'après  l'art.  447,  doit 
porter  la  déclaration  sur  un  registre ,  ce  qui  seul  peut,  d'après  les  articles 
cités,  assurer  la  déclaration  du  pourvoi  et  sa  date; — ^Déclare  ledit  commis- 
saire non  recevable. 

Du  28  therm.  an  5.-G.C.,sect.  crim.-MM.  Lemaire,  pr. -Seignette, rap. 

(6)  (Rivoiron.)  —  Lb  tribunal;  —  Attendu  que  Pierre  Rivoiron  n^a 
point  fait  au  greffe  de  déclaration  de  se  pourvoir  en  cassation  contre  le  ju* 
gement  dont  s'agit  conformément  à  l'art.  440  c.  des  dél.  et  des  pein.,  que 
sa  pétition  au  commissaire  du  gouvernement  près  de  ce  tribunal  pour  être 
autorisé  à  prendre  sur  les  fonds  déposés  au  greffe  la  somme  nécessaire 
pour  se  pourvoir  en  cassation  ne  saurait  lui  en  tenir  lien  ;  —  Rejette. 

Du  7  prair.  an  8.-G.  G.,  sect.  crim.-MM.  Viellart,  pr.-Siéyès,  rap. 

(7)  (Gasaccla.)  —  Là  cour; — Attendu  qu'il  n'y  a  de  déclaration  légale 
de  recours  en  cassation  que  celle  qui  est  faite  au  greffe  dans  le  délai  de  la 
loi ,  et  conformément  à  l'art.  417  c.  inst  crim.  ;  qu'il  ne  saurait  être  sup- 
pléé à  cette  déclaration  au  greffe  par  une  déclaration  insérée  dans  un  acte 
d'huissier  notifié  au  ministère  public  ;  qne  cependant  Casaccia  n'a  fait  dans 
le  délai  légal  qu'une  déclaration  par  acte  d'huissier,  et  que  sa  déclaration 
au  greffe  n'a  eu  lieu  qu'après  l'expiration  de  ce  délai  ;  —  Rejette. 

.  Du  25  juill.  1812.-G.  C.  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Aumont,  rap. 
Le  même  jour  arrêt  semblable.— M.  Aumont,  rap.-Aff.  Turpia. 

(8)  (Gilbert  C.  min.  pub.) — La  cour; — Attendu  qu'on  ne  peut  assi- 
miler à  un  pourvoi  régulièrement  formé,  le  désir  exprimé  par  l'accusé  Gil- 
bert, au  directeur  de  la  maison  de  jnstice ,  de  se  pourvoir  en  cassation 
contre  l'arrêt  incident  de  la  cour  d'assises  du  département  de  la  Seine,  du 
12  mars  dernier,  qui  a  disjoint  sa  cause  de  celle  de  Rodolphe,  surtout 
quand  ce  pourvoi  n'a  pas  été  déclaré  au  greffier  de  la  cour  d'assises,  qui 
s'est  transporté  auprès  de  lui  dans  la  maison  de  justice,  à  Peffet  de  le  re- 
cevoir ; — Dit  qu'il  n'y  a  lien  de  statuer. 

Du  l2avrill838.-G.C.y  cb.  crim.-MM.  ds  Bastard,  pn-Veyronnet,  rap. 
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80B,  écrit  au  secrétaire  du  conseil  de  discipline,  qu'il  ne  veut  pas 
laisser  confirmer  la  coodanuiation;  qu'il  le  prie  de  lui  indiquer 
l'adresse  du  receveur  d'enregistrement  où  l'on  doit  verser  l'a- 
mende ,  et  les  autres  formalités  pour  former  son  pourvoi  en  cas- 
sation (ReJ.,  3  Juin  1837  )  (i). 

Ainsi  f  on  le  voit,  la  Jurisprudence,  appliquant  rigoureusement 
la  règle,  n'a  pas  admis  comme  équivalents  les  divers  cas  que 
nous  venons  de  passer  en  revue.  Dès  que  le  pourvoi  n'est 
point  introduit  par  une  déclaration  faite  au  greffe  du  tribunal 
qui  a  rendu  la  décision  attaquée,  et  inscrite  sur  le  registre  ad 
hûc^  avec  la  signature  du  requérant  ou  la  mention  par  le  gref- 
fier, qu'il  ne  sait  ou  ne  veut  signer,  la  cour  de  cassation  ne  se 
considère  pas  comme  saisie.  Et  cependant,  comme  on  le  remarque 
dans  la  plupart  des  cas  qu'on  vient  de  parcourir ,  le  désir ,  l'in- 
tention du  demandeur  étaient  des  plus  certains ,  puisque  c'était 
par  des  lettres,  des  écrits,  des  mémoires,  envoyés  au  greffe, 
qu'il  déclarait  se  pourvoir*  —  Mais  la  garantie,  la  certitude  telle 
qu'elle  doit  exister  aux  yeux  de  la  cour  qui  est  sans  moyens  pour 
vérifler  les  faits,  manquait  dans  ces  diverses  hypothèses* 

êZ'9,  k  l'égard  du  ministère  public,  la  même  rigueur  existe 
également  sur  ce  point  comme  sur  le  précédent.  Ainsi ,  la  seule 
énonciatiOD ,  dans  sa  requête,  qu'il  s'est  pourvu  le  Jour  du  jugement, 
ne  peut  remplacer  la  déclaration  exigée  (  IteJ.,  8  therm.  an  7, 
M.  Dor,  rap.y  aff.  commissaire  de  police  du  canton  d'Harbo- 
Bières). 

898.  Faut^-il  que  la  déclaration  ait  acquis  date  certaine  par 
l^ enregistrement?  —  Deux  arrêts  se  sont  prononcés  dans  le 
sens  de  l'affirmative  et  ont  déclaré  nuls  :  —  1<^  Un  acte  adressé 
dans  les  trois  Jours  par  le  condamné  au  ministère  public ,  s'il  n'a 
pas  été  enregistré  et  n'a  pas  date  certaine.  —  «  Le  Tribunal*, 
vu  l*art.  440  du  codé  des  délits  et  dés  peines;  attendu  qu'il 
n'y  a  pas  eu  de  déclaration  au  gheffe  de  la  part  de  François  Hanln, 
qui  s'est  contenté  d'adresser  un  acte  au  commissaire  du  direc- 
toire exécutif  sans  le  faire  passer  au  droit  d'enregistrement,  en 
sorte  Qu'il  n'a  aucune  date  certaine,  d'où  il  résulte  la  violation 
de  Tari.  440  du  code  des  délits  et  des  peines  déjà  cité;  déclare 
François  Hanin  non  recevable  dans  son  pourvoi.»  (5  fruct.an  4.- 
8ect«  crim.«M.  Dulac,  rap.-Aff.  Hanin  ).  — ^^  La  déclaration  de 
pourvoi  en  cassation  non  enregistrée,  écrite  par  un  garde  na- 
tional sur  la  copie  du  jugement  d'un  conseil  de  discipline  à  lui 
signifié,  et  accompagnée  du  contre-seing  d'On  gardé-champétre, 
apposé  en  dehors  dé  l'acte  dé  notification  (9  déc.  1842.-Crim. 
r^.-M.  tsambert,  rap.-Aff.  Leboucher  C.  min.  pub.).  —  Il  est 
à  remarquer  que  ni  le  code  de  l'an  4 ,  ni  le  code  actuel,  ni  la  loi 
sur  la  garde  nationale  n'exigent  l'accomplissement  de  la  formalité 
de  l'enregistrement. 

899.  Mais  réciproquement,  la  déclaration  de  pourvoi  au 
greffe  étant  le  fondement  et  le  titre  unique  du  pourvoi ,  il  en  ré- 
sulte que  celui  régulièrement  formé  par  le  ministère  publie,  par 
exemple,  ne  peut  être  déclaré  non  recevable,  en  ce  que,  dans 
le  mémoire  remis  à  l'appui  dé  ce  pourvoi ,  il  aurait,  par  inad- 
vertancç ,  demandé  l'annulation  du  Jugement  dans  l'intérêt  de  la 

— .*—  I  i.MI       I  I  É I  I 

(1)  (  Margu«ritt«  C.  min*  pub.  )  —  La  coua  i  —  Attendu  que  U  lettre, 
sous  la  date  du  16  mars  1857,  produite  au  dossier,  n'annonce  que  l'in- 
tention  de  remplir  les  formalités  légales  pour  recourir  contre  un  jugement 
disciplinaire  de  la  garde  nationale,  qui  n'est  ni  daté  ni  clairement  énoncé 
en  ladite  lettre;  que  la  déclaration  n'est  pas  constatée  ea  la  forme  authen- 
tique pour  saisir  la  cour;  qu'ainsi  il  n'y  a  lieu,  soit  de  prononcer  sur  le 
prétendu  pourvoi,  soit  sur  l'application  de  l'amnistie,  — Déclare  qu'il  n'y 
â  lieu  à  statuer. 

Du  3  Juin  1837.-C.  C,  ch.  crim«-MM.  de  Bastard,  pr.-Isambert ,  rap, 

(2)  (Min.  pub.  C,  Jacqoemont.  )  ~  La  conn  ;  —  Statuant  sur  la  fin 
(lo  non-recevoir  proposée  par  l'intervenant ,  prise  ds  ce  que  le  ministère 
public ,  dans  le  mémoire  par  lui  remis  à  l'appui  de  son  pourvoi ,  demande 
que  le  jugement  soit  annulé  dans  l'intérêt  de  la  loi;  —  Attendu  que  ces. 
mots  ne  se  trouvent  pas  dans  la  déclaration  de  pourvoi  laite  au  greffe ,  dé- 
.'Uiration  qui  est  le  fondement  et  le  titre  unique  du  pourvoi  qui  a  saisi  la 
•:aur;  que  celle  déclaration  pure  et  simple  n'a  pu  être  modifiée  par  les  ex- 
pressions dont  le  ministère  public  s'est  servi  dans  le  développement  de  ses 
moyens;  —  Rejette  la  fin  de  non-recevoir. 

Du  30  mars  1S27.-G.  C,  cb.  criro.-MM.  Bailly,  pr.-Gary,  rap. 

(3)  (  Min.  pub.  C,  Marie.)  --  La  coni  ;  —  Vu  les  art.  15  et  17  de  la 
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loi  (ReJ.,  30  mars  1837  )  (2)  :  c'est,  en  effet,  à  la  sfobstance  de 
l'acte  qu'il  convient  de  s'attacher. 

830.  Est-ce  d^u  greffe  même  que  doit  être  faite  la  déclaratioa, 
ou  suffit-il  qu'elle  soit  faite  à  la  personne  du  greffier ^  dans  son 
domicile,  ou  dans  quelque  lieu  qu'il  se  trouve? 

Les  art.  440  et  441  du  code  de  l'an  4  portaient  que  la  déda* 
ration  serait  faite  au  greffe.  —  L'art.  417  dispose  qu'elle  aer» 
faite  au  greffier^  et  signée  par  cet  officier  ministériel.  Cette  dler- 
nière  disposition  semble  plus  équitable  ou  moins  rigoorease  à 
l'égard  de  ceux  des  demandeurs  en  cassation  qui,  étant  détennai 
soit  préventivement,  soit  pour  satisfaire  à  l'obligation  de  la  mte 
en  état ,  ne  peuvent  se  transporter  au  greffe  et  n'ont  d'aatre 
moyen ,  pour  introduire  leur  pourvoi ,  que  de  faire  mander  près 
d'eux  l'officier  ministériel  ou  un  de  ses  commis  assermentée,  les- 
quels sont  tenus ,  lorsqu'ils  en  sont  requis ,  de  se  transporter  près 
du  condamné.  —  On  a  vu  qu'en  matière  civile  «  la  déclaration  et 
les  pièces  doivent  toujours  être  déposées  au  greffe  même  (  et  i 
celui  de  la  cour  de  cassation),  contrairement  à  ce  qui  a  lieu  en 
matière  criminelle.  Ici,  en  présence  des  termes  de  la  loi,  la  décla- 
ration peut  être  indifféremment  faite  soit  à  la  personne  du  greffier, 
en  quelque  lieu  qu'il  se  trouve,  soit  au  greffe  même*  *—  Ainei, 
est  valable  fà  déclaration  faite  au  parquet  à  la  personne  do 
greffier,  et  signée  de  ce  dernier  (Cass,,  16  août  1839) (3). 

^81 .  Mais  cette  formalité  ne  peut  être  supplée  par  des  équi- 
valents (ReJ.,  28  Juin  1811  )  (4). 

889.  Par  exemple ,  le  concierge  de  la  maison  de  JiisUee  n'aih 
rait  aucun  caractère  pour  recevoir  la  déclaration  du  reeours  en 
cassation  (R^.,  27pluv«an  6)  (5). 

838.  Toutefois ,  lorsqu'on  considère  toutes  les  déchéances 
que  nous  venons  de  signaler ,  il  est  facile  d'apercevoir  tout  ce 
qu'il  y  a  de  rigoureux  dans  cette  application  littérale  delà 
loi.  En  effet,  la  déclaration  doit,  suivant  le  texte,  étrefaHe 
ou  par  le  condamné  lui-même,  ou  par  son  avoué,  eu  par  u 
mandataire  spécial.  Or,  si  la  partie  condamnée  est  en  prison,  ce  qui 
arrive  le  plus  souvent  en  matière  de  grand  criminel ,  Il  lui  sera 
Impossible  de  faire  elle-même  sa  déclaration  de  pourvoi  au 
greffe.  II  faudra  donc  chercher  un  mandataire ,  rédiger  un  pou- 
voir spécial,  etc.  :  toutes  formalités  plus  ou  moins  difflotles  à 
remplir  pour  une  personne  détenue  et  dans  le  très-bref  délai  de 
trois  Jours  à  partir  de  la  prononciation  de  la  sentence  de  condam- 
nation. Sans  doute,  et  cela  est  d'usage  constant,  le  greffier 
doit  se  transporter  lui-même  près  du  demandeur  et  recevoir 
sa  déclaration.  Mais  s'il  ne  vient  pas ,  si  on  ne  l'a  pas  renceatré, 
et  que  l'expiration  du  délai  du  recours  soit  Imminente,  peut-on 
en  faire  subir  les  conséquences  fatales  h  la  partie  condamnée  ? 

884.  C'est  sans  doute  en  considération  de  la  difficulté  de 
cette  position  que  la  cour  suprême ,  revenant  sur  la  rigueur  de 
sa  première  Jurisprudence ,  a  déclaré  i  i^  qu'il  suffit  que,  par 
Torgane  de  son  défenseur,  un  condamné  ait  manifesté,  dans  le 
délai ,  à  la  femme  et  au  fils  du  concierge ,  la  volonté  de  se  pour- 
voir en  cassation  pour  que  Pomfssion  de  pourvoi  dans  le  délai 
doive  être  réputée  indépendante  de  sa  volonté,  et  que,  par  suite, 

u  procureur  général  :  —  Attendu  que  les  formes  du  pour- 
voi en  cassation  ne  sont  pas  réglées  par  Part.  373 ,  mais  bien  par  l'art. 
417  c.  inst.  crim.,  diaprés  lequel  la  déclaration  de  recours  doit  être  faite 
au  greffier  par  la  partie  demanderesse  en  cassation  ,  signée  d'eUe  et  du 
greffier,  et  inscrite  sur  un  registre  à  ce  destiné  ;  que ,  dans  l'espèce ,  la 
déclaration  du  demandeur  satisfait  à  ces  conditions  ;....  Au  fond  ,  casse. 
Du  16  août  1839.-C.G.,ch.crim.-MM.  de  Bastard,pr.-Vincens,  rap. 

(4)  (Kerson.  )  —  La  coub;  —  Vu  les  art.  573  et  417  c.  inst.  crim.  de 
1808  ;  — Attendu  que,  d'après  les  dispositions  de  ces  articles  les  condam- 
nés  Kerson  et  Vander  Roest  n'avaient  que  le  délai  de  trois  jours  francs 
après  celui  où  leur  arrêt  avait  été  prononcé ,  pour  déclarer  au  greffe  leur 
pourvoi  en  cassation ,  et  aue  cette  déclaration  devait  être  faite  au  greffier 
et  signée  du  greffier,  et  dans  les  formes  dudit  art.  417,  qui  sont  de  ri- 
gueur, et  ne  peuvent  être  suppléées  jpar  des  équivalents;  —  Kejetle. 

Du  38  juin  1811.-C.  G.,  sect.  crim.-MM.-Barris ,  pr.-Bailly ,  rap. 

(5)  (L'abbé,  etc.  C.  min.  pub.)  —  La  xaiBUNALi— Vn  les  art  447 
et  448  da  code  des  délits  et  des  peines;  —  Attendu  que  la  déclaration 
du  recours  en  cassation  de  Gérard  Labbé  et  de  Humbert  Ricbard  n^a 
point  été  faite  conformément  aux  art.  440,  441 ,  447  et  44S  du  oode  dei 
délits  et  des  pemes  ;  qu'elle  a  été  seulement  reçue  par  le  concierge  de  la 
maison  de  justice  qui  n^avait  reçu  à  cet  effet  aucun  caractère  de  la  loi;  — 
Les  déclare  non  recevables  dans  leur  recours  en  cassation. 

Du  S7  pluv.  an  6«-G.  G.^  sect.  crim.-MM.  Seignette,  pr,-BarriSy  rif. 


CASSATION.— COUR  DE  CASSATION.— Chap.  9. 


807 


on  neimlsse  lui  opposer  la  âécbéance  (ReJ.,  29  nov.  1838)  (1); 
S*  Que  le  pourvoi  coDtre  un  Jugement  du  conseil  de  discipline  de 
\%  gvrde  nAtiaoale  est  recevable,  bien  que  non  déclaré  devant  le 
secrétaire  de  ce  conseU,  s'il  est  établi  que  le  secrétaire  a  eu  con- 
oalssance*  dans  le  délai  légal,  de  Vintention  où  était  le  prévenu 
de  se  pourvoir  (Cass.,  15  nov.  1838)  (2). 

98&.  1}  y  a  plus  ;  la  cour  a  admis  le  pourvoi  d'un  individu 
condamné  par  une  commission  militaire,  dans  une  espèce  où  le 
greffier  près  la  commission  attestait  qu'aucune  déclaration  n'avait 
éjé  faite  ^  sqa  gr0^  dans  le  délai  ;  que  seulement  le  défenseur 
loi  avait  (ait  cooo^itre,  dans  le  délai,  l'intention  de  son  client  de 
se  pourvoir  eo  passation;  déclaration  qu'il  n'avait  pas  voulu  re- 
cevoir, sao;;  en  référer  à  la  commission  (Cass.,  13  nov.  1811, 
aff.  GiorgetU,  Y.  n**  336).  —  Dans  cette  espèce,  il  était  aussi  al- 
légué par  le  condamné  que  le  greffier  avait  refusé  de  recevoir 
son  pourvoi. —  Dans  la  cause  dn  colonel  Caron  (V.  n®  819),  au 
contraire,  nul  refus  semblable  n'était  allégué,  et  il  y  avait  cela 
de  particulier,  que  le  colonel  était  exécuté  au  moment  où  la  cour 
a  prononcé  sur  son  pourvoi. 

sac.  Au  reste,  en  raison  de  cette  prescription  impérieuse 
de  la  loi,  de  faire  1*  déclaration  de  pourvoi  au  greffe  ou  au 
^jeffier,  on  comprend  qu'il  ne  fallait  pas  livrer  le  condamné  à 
l'éventualité  d'une  déchéance  Irrévocable  par  suite  de  l'absence 
dn  greffier,  ou  d'iut  refus  possible  de  sa  part  de  recevoir  la  dé- 
deratioD*  Dan#  un  cas  pareil,  la  Jurisprudence  a  suppléé  au  si- 


H'I    iw 


(1)  A|ito .* <i~ (Bomdolla  C.  mio,  pal).)—  Marguerite  Dourdolie, 
nHiTT^  à  vingt  ans  d»  travaux  ibicée» ,  par  arrêt  de  la  cour  d'assises 
de  la  Haote-Vienne,  da  12  août  1838 ,  s'est  Doorvue  en  cassation  le  23  du 
même  .mois  seulement ,  c'est-à-dire  hors  du  délai  0xé  par  la  loi. 

Le  défenseor  4e  Marguerite  Bovrdolle  reconnaît  qfril  n'a  pas  chargé  le 
tottderge  personneliement  de  faire  former  le  pearroi,  ni  le  greffier  de  la 
eoir  de  le  recevoir.  Mais  fl  affiime  qu'a  se  rendit  le  ié  (dans  le  délai)  à 
lanaison  èb  fulAf» ,  poir  avevtir  le  coocitige  qu'il  cAt  à  appeler  le  gref- 
ier;  qs^i  reoeoilra  la  IraanM  et  le  petit-lils  ou  concierge  (âgé  de  dix-hait 


sm),  à  qui  il  donna  cet  avertissenaat,  avec  insistance  et  recommanda- 
tiso;  ^'iis  la  comprirent ,  et  assurèrent  que  le  pourvoi  serait  fait  dans  la 


de  la  prison,  le  déiensenr  leur  dit  que  Mamerite  voalaR  se  pourvoir, 
maisqriltte  les  ekarnapas  d'inviter  le  greffier  à  venir  racevoir  la  déela- 
mfoi;  ^Hb  se  readirent  anssitéi  vers  Marguerite;  qu'ils  lai  desaadè- 
iMt  laa  iataatioa,  mais  qu'elle  ne  fit  aucune  réponse  et  ne  cessa  de  ré« 
paodn  des  larmes  ;  qu'ils  l'ont  vue  depuis  chaque  jour,  et  qu'elle  ne  leur 
arieodit,Una  antre  fois, ils  ont  déclaré  que  Marguerite  avait  répondq 
fa'«11e  ne  voulait  pas  se  pourvoir.  —  En  cet  état ,  peui-on  dire  que  Mar» 

Sente  n'a  été  privée  du  droit  de  se  pourvoir  que  par  un  lait  indépendant 
sa  volonté?  La  déchéance  de  l'art.  S73c.  inst.  crim.  doit-elle  lui  être 
applkpiée ,  fit  ne  deit-on  pas  eraiadrs  qu'elle  n'ait  été  victime  de  la  priva- 
tisa de  sa  ykerté  ou  de  la  négligencs  des  personnes  préposées  à  sa  garde? 
— Il  a  atnblé  à  M.  le  procureur  général  de  la  cour  de  Limoges  que  la  ]us> 
tioi  etriMaaailé  vonlaîeai  que  la  fin  de  non-recevoir  fût  écartée. — Ârrét. 

hk  Goua;  —  Sa  ce  qui  touche  la  fia  de  non-recevoir  tirée  de  la  date 
tardive  du  pourvoi  de  Marguerite  Bonrdolle,  dite  Rosalie;  — Attendu 
qu'il  est  suffisamment  établi  que  Marguerite  Bourdolle  avait  manifesté,  en 
temps  utile ,  par  l'intermédiaire  de  son  défenseur,  l'intention  de  se  pour- 
vnren  cassation  contre  son  arrêt  de  condamnation ,  et  que  ce  n'est  que 
nar  des  fails  qui  kn  sont  étrangers  que  le  procèe-verbala  élé  dressé  après 
*^ipiiitiea  des  délais  venins  par  la  loi  ;  —  Admet  le  pourvoi  de  Margu^ 
t'Bê  BoordoUt. 

Du  29  nov.  i$38.-C.  G.,  ch.  crim.-MM.  Ghoppin ,  pr.-Mérilhou,  rap. 

(i)  (Deiîll§<^lnin.  pub.)  — LAcoua^^Vule  mémoire  produit  au 
liàfo  de  la  conr  an  nom  dn  demandeur  par  M*  Leteadre  de  Toorville , 
sfucat;  —  Snr  la  fin  de  nonHweevoir  opposée  an  pourvoi  par  l'officier  rap- 
perteur,  on  ce  qne  le  pourvoi  n'aurait  pas  été  déclaré  devant  le  secrétaire 
dn  conseil  de  disciplines  —  Attendu  que  ce  mojfea  repose  sur  un  fait  ia- 
naot,  pamqne  la  dédarali«tt  de  oonivoi,  prodaUe  en  forme  aalhentiquo, 
toasUHe  la  eonfaratioa  dn  eieur  DeaiUe  devant  le  secrétaire  du  conseil  de 
disdpliMqni  en  a  donné  aele;  que,  d'ailleurs,  il  suffirait  que  la  vobnté 
ds  ae  pomrvoir  ds  la  pari  du  sieur  Deaille  eût  été  manifestée  à  la  ooanais- 
■aace  éi  aeoiétaire  du  censeil  de  discipline ,  dans  le  délai  légal ,  pour  que 
sa  fmm  fit  valabla;  —  Statuant  au  fond*..  Casse. 

Bu  l5aov.t838.-C.  G«,ch.  crim.-MM.  Choppin,  pr.-lsambert,  rap. 

(S].l?ipéc«.-  —  (Dervin  0.  min.  pub.  )  —  Jeaa-Lonie  Dertin  a  été 
oandanmé  à  «n  m  de  prison ,  par  airèt  correctionnel  de  la  eour  de  Kris, 
4a  se  nov.  IBil.  —  Le  29 ,  Dervin  se  présente  devant  le  greffier  de  la 
ioax  de  Paris,  et  le  requiert  de  porter  sur  ses  registres  sa  dédaration  de 


ence  de  la  loi,  en  décidant,  par  an  Bentlment  de  Justice,  que  la 
déclaration  pouvait  être  valablement  faite  chez  un  notaire,  en 
exigeant,  toutefois,  qu'il  ait  été  préalablement  et  légalemeut  coih 
staté  qu'il  n'y  avait  personne  au  greffe,  ou  que  le  greffier  a  refusa 
de  recevoir  la  déclaration  (  Crim.  re).,  S  Janv.  1813  (3);  4  dée 
1807,  M.  Minier^  rap.,  aff.  Vestrate  C.  min.  pub.^  Crim.  cass., 
21  fév.  1812,  aff.  Bobine  C.  min.  pub.). 

Les  notaires,  dans  l'hypothèse  qui  nous  occupe ,  seraient-ils 
les  seuls  qui  eussent  qualité  pour  recevoirla  déclaration  du  pour- 
voi? Nous  ne  le  pensons  pas:  un  maire,  un  huissier,  ou,  suivant 
les  circonstances ,  tout  autre  fonctionnaire  public,  pourraient 
valablement  suppléer  à  l'absence  ou  au  refus  du  greffier.  — ^Telle 
est  aussi  l'opinion  de  Merlin  (v»  Cass.,  J  8).  —  En  un  mot,  il 
nous  parait  résulter  de  la  Jurisprudence  de  la  cour  qu'elle  admet 
une  interprétation  plus  favorable  au  pourvoi,  lorsqu'il  résulte 
d'éléments  certains,  irréfragables,  que  le  condamné  a  fait  ce  qu'il 
était  en  lui ,  ce  qu'on  doit  attendre  d'un  individu  qui  est  privé 
de  sa  liberté,  pour  former  un  pourvoi.  Et  Cest  1&,  ce  nous  sem- 
ble ,  tout  ce  qu'on  peut  eiiger. 

889.  Aussi  lorsque,  sur  le  refus  du  greffier  d'un  conseil  de 
guerre,  de  se  transporter  dans  la  prison  d'un  condamné  pour  y  re- 
cevoir une  déclaration  de  pourvoi  contre  le  Jugement  de  ce  conseil, 
ce  condamné  a  adressé  au  greffier  une  sommation  pour  constater 
son  refus,  cette  sommation  équivaut  à  un  pourvoi  régulier  (ReJ., 

9  janv.  1824)  (4). 

• 

pourvoi  en  cassation,  —  Le  greffier  refuse  de  recevoir  cette  déclaration  ; 
—  Dervin  veut  faire  constater  ce  refus  par  une  sommation  ;  mais  les 
huissiers  à  qui  il  s'adresse  refusent  également  de  prêter  leur  minis- 
tère. —  Alors ,  et  le  50  du  même  mois ,  Dervin  se  présente  ches  un  no- 
taire ,  et  y  fait  dresser  un  acte  dans  lequel,  après  avoir  rendu  compte  des 
divers  refus  qu'il  a  éprouvés ,  il  déclare  se  pourvoir  en  cassatien  contre 
l'arrêt  rendu  contre  lui.  —  Cet  acte  a  été  présenté  à  la  cour  de  cassatioui 
pour  qu'il  soit  prononcé  préalablemeni  sur  la  régularité  du  pourfoL  — 
Arrêt. 

La  coua;  •—  Attendu  que,  par  ^cte  reçu  par  M*  Massé ,  notaire  h 
Paris ,  et  son  confrère ,  Jean-Louis  Dervin  a  déclaré  se  pourvoir  en  cas- 
sation contre  Farrêt  rendu  par  la  conr  de  Paris ,  le  26  nov.  dernier,  qui 
le  condamne  à  une  année  d'emprisonnement ,  et  qu'il  n'a  pris  cette  voie 
que  sur  le  refus  du  greffier  en  chef  de  ladite  eour  de  recevoir  sa  déclara- 
tion de  pourvoi;  —  Sans  rien  préjudieier  sur  le  pourvoi,  ordonne  qu'à  la 
diligence  du  procureur  général,  les  pièces  de  la  procédure  instruite 
contre  ledit  Dervin ,  par  la  cour  de  Paris ,  seront  apportées  au  grellé  de 
jacour. 

Du  3  janv.  1812.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris ,  pr.-Audier,  rap.. 

(4)  Etpèeêt  —  (Lecalvé  C.  min.  pub.)  —  Par  jugements  des  l*'  et 
f*  conseils  de  ç^erre  permanents  de  la  divisbn  des  PyrénéeinOrientales, 

Î^lusiews  individus,  et  notamment  Lecalvé ,  ei-seldat  au  26*  régiment  de 
igné,  sont  condamnés  à  la  peine  de  mort  pour  avoir  porté  les  armes  en 
France  contre  les  armées  françaises.  —  Lecalvé  a  voulu  se  pourvoir  en 
cassation  ;  mais  le  greffier  du  conseil  de  guerre  a  refusé  de  se  transporter 
à  la  Drison  pour  recevoir  la  déclaration  de  pourvoi  de  ce  condamné.  Alors 
Lecalvé  a  fait  au  greffier  une  sommation  pour  constater  ce  refus,  et  cette 
sommation  a  été  regardée  comme  équivalente  à  un  pourvu  réguUer  par 
l'arrêt  suivant  t  — Arrêt  (ap.  dél.  en  eh.  du  cens.). 

Là  coua;  —  Attendu  que  si  Joseph  Lecalvé ,  demandeur,  n'a  pas  joint 
à  sa  requête  l'expédition  d'un  acte  de  pourvoi  régulier,  il  y  a  suppléé  par 
l'original  d'une  sommation  faite  à  sa  requête ,  par  le  ministère  d'un  huis- 
sier, 
ncni 
même 

cevoirin  pourvoi  en  «assation  qu'il  se  proposait  de  former  contre  le  Juge* 
ment  duut  conseil,  rendu  la  veille;  que ,  par  le  même  acte  extrajudi- 
ciaire, il  a  fait)  en  tant  que  de  besoin ,  pareille  sommation  au  capitaine- 
rapporteur;  que ,  dès  lers ,  Joseph  Lecalvé  a  fait  tout  ce  fui  était  en  lui 
pour  déchirer  son  pourvoi  dans  une  forme  régulière  et  dans  les  délais 
fixés  par  la  loi;  —  Attendu  qu'il  ne  peut  souflrir  de  la  néglicence  on  dn 
refus  illégal  du  greffier  qui  devait  recevoir  sa  déclaration ,  de  se  trans- 
porter à  cette  Aa  dans  la  prison  militaifeé  lien  ds  ea  détention,  et  qu'ainsi 
ladite  sommation ,  jointe  à  la  requête ,  doit  être  considérée  comme  équi- 
valente à  l'expédition  d'un  pourvoi  régnUer  et  en  tenir  lieu;  —  Mais  at- 
tendu que  ni  le  jugement  attaqué  ni  aucune  pièce  ne  sont  déposés  au 
greffe  4e  la  cour,  et  qu'ainsi ,  dans  l'état  des  choses ,  il  ne  peut  être  sta» 
tué  ;  —  Vu  ce  qui  résulte  des  art.  77  de  la  loi  du  27  vent,  an  8  et  424 
c.  inst.  crim.,  ordonne  qu'à  la  diligence  du  procureur  général ,  une  expé- 
dition du  jugement  attaqué  et  les  pièces  qui  s'y  réfèrent  seront  transmises 
au  greffe  de  la  cour,  pour  être  statué  ce  que  de  droit. 

Du  9  «anv.  1824.4.  C,  sect.  crim.-MM.  Bailly,  pr-Brière  j  rap. 
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S89.  Suivant  Garnot  (Inst.  crim.,  t.  3,  p.  165,  n«4),  «  en 
cas  d'absence  d'officiers  de  police  judiciaire,  de  notaires  et 
d'tiuissiers,  il  suffirait,  pour  relever  le  coQdamné  de  sa  déchéance, 
que  le  gardien  de  la  maison  de  Justice  bu  d'arrêt  inscrivit  sur 
ses  registres  que  le  greffier  de  la  cour  ou  du  tribunal  a  été 
averti  tel  Jour  et  à  telle  heure,  de  la  part  d'un  tel,  de  venir  rece- 
voir sa  déclaration  de  recours,  et  qu'il  a  négligé  ou  refusé  de  le 
faire;  mais  le  gardien,  rédacteur  de  la  déclaration  faite  par  le 
prévenu,  doit  prendre  la  précaution  de  la  faire  signer  par  le  ré- 
clamant et  par  la  personne  qui  a  donné  l'avertissement,  et  de  la 
signer  lui-même.  » — 11  nous  semble  aussi  qu'un  tel  acte,  émané 
de  la  personne  qui  est  chargée  de  prévenir  le  greffier,  et  inscrit 
sur  le  registre  du  geôlier,  de  la  manière  indiquée,  se  présenterait 
à  la  cour  avec  un  caractère  probant  qui  devrait  lui  concilier 
toute  efficacité  et  qui  serait  suffisant  pour  établir  l'espèce  de 
force  majeure  que  le  condamné  ,  dénué  peut-être  de  toute  res* 
source  et  hors  d'état  de  payer  les  frais  d'un  acte  authentique ,  a 
subie,  bien  qu'on  pût  objecter  que  le  geôlier  ou  le  concierge 
d'une  prison  ne  soit  pas  un  officier  public  compétent,  soit  pour 
recevoir  les  déclarations  de  pourvoi ,  soit  pour  constater  les  cas 
de  force  majeure  qui  ont  empêché  la  déclaration  régulière. 

889.  Au  reste,  si  le  refus  du  greffier  était  constaté  par  lui- 
même,  nul  doute,  dit  Merlin  (Répertoire,  y*  Cassation,  $  5),  que 
l'acte  par  lui  délivré  n'équivaille  à  une  déclaration  en  forme, 
et  c'est  en  ce  sens  que  la  question  a  été  très-Justement  résolue 
(Cass.,  15  nov.  1811,  aflT.  Giorgetti,  V.  n»  336). 

840.  En  cas  de  pourvoi  contre  les  arrêts  des  chambres  de 
mise  en  accusation,  la  même  formalité  est  prescrite.  — L'art. 
300  c,  inst.  crim.  porte,  en  effet  :  «  La  déclaration  doit  être  faite 
au  greffe.  —  Aussitôt  qu'elle  aura  été  reçue  par  le  greffier, 
Texpédition  de  l'arrêt  sera  transmise  par  le  procureur  général 
près  la  cour  royale  au  procureur  général  près  la  cour  de  cassa- 
tion, laquelle  sera  tenue  de  prononcer,  toutes  affaires  cessantes,  j* 

84i .  Il  a  été  jugé  sur  ce  point  :  i^  que  la  déclaration  qu'on 
se  pourvoit  contre  l'arrêt  de  condamnation  n'a  pas  l'effet  d'un 
pourvoi  contre  l'arrêt  de  renvoi  ;  il  faut  un  pourvoi  distinct  et  sé- 
paré contre  ce  dernier  arrêt (ReJ.,  19  Janv.  1833,  aff.  Ledieu,  V. 
n<>  166)  ;  —  2<»  Que  l'accusé,  dans  le  cas  de  pourvoi  contre  l'arrêt 
de  mise  en  accusation,  n'est  pas  fondé  à  demander  latransmission 
préalable  à  la  cour  de  cassation  de  toutes  les  pièces  de  la  procé- 
dure, en  outre  de  l'expédition  de  l'arrêt  (ReJ.,  12  nov.  1812)  (i). 

848.  Quant  au  ministère  d'un  avocat  près  la  cowr  et  à  la 
nécessité  de  sa  signature  sur  la  requête  ou  l'acte  en  pourvoi , 
exigée  en  matière  civile,  la  loi  n'en  parle  pas  en  matière  crimi- 
nelle, si  ce  n'est  vis-à-vis  de  la  partie  civUe, —  A  l'égard  du 
pourvoi  formé  par  le  ministère  public ,  il  ne  peut  y  avoir  aucune 
difficulté  sur  ce  point.  Comme  il  a  l'initiative  et  qu'il  possède  la 
plénitude  de  l'exercice  des  actions  en  matière  criminelle ,  sa  re- 
quête en  pourvoi ,  lorsque ,  d'ailleurs ,  elle  est  conforme  aux  for- 
malités prescrites,  n'a  besoin  que  de  sa  signature,  et  elle  trouve, 
dans  la  personne  du  ministère  public  près  la  cour  de  cassation , 
un  représentant  pour  la  soutenir  et  la  développer. — Relativement 
au  condamné  et  dans  le  silence  de  la  loi ,  c'est  donc  une  faculté 
pour  lui ,  mais  non  une  obligation ,  de  se  servir  du  ministère 
d'un  avocat  pour  régulariser  sa  requête  en  cassation  (V.  le  para- 
graphe qui  suit). — Mais  il  en  est  autrement ,  comme  on  vient  de 
le  dire ,  pour  la  partie  civile.  La  disposition  finale  de  l'art.  AtA 
c.  inst.  crim.  ne  lui  permet  pas  de  transmettre  ses  pièces  au  greffe 


(1)  (Mariette  C.  min.  pub.)— La  coua; — Considérant  que,  dans  le  cas 
de  pourvoi  en  cassation  contre  un  arrêt  de  mise  en  accusation,  l'art.  300 
c.  inst.  cîîm.  n'ordonne  la  transmission  à  la  coar  de  cassation  d'aucune 
autre  pièce  dn  procès  que  de  l'expédition  du  même  arrêt  ;  d'où  11  suit  que 
la  demande  du  réclamant,  tendante  à  la  transmission  préalable  à  la  cour 
de  toutes  les  autres  pièces  de  la  procédure,  n'est  nullement  fondée  ;~...Re- 
jette  le  pourvoi  contre  l'arrêt  de  la  cour  impériale  de  Caen ,  du  16  août 
1812. 

Du  12  noT.  181S.-C.  G.,  sect.  crim.-MM.  Barris ,  pr.-Bnsschop ,  rap. 

(2)  (Pascaud  C.  min.  pub.)  —  La  codb;  —  Attendu  que ,  quoique  le 
pourvoi  du  sieur  Jean  Dumas  de  Pascaud,  agissant  tant  pour  lui  que  pour 
son  frère,  n'ait  eu  lien  que  le  10  juin ,  contre  un  arrêt  de  la  chambre  des 
appels  de  police  correctionnelle  de  Bordeaux,  du  7  mai  précédent,  cepen- 
dant ledit  sieur  Pascaud,  en  ce  qui  le  concerne,  peut  être  considéré  comme 
recevaUe,  malgré  le  long  délai  qui  s'est  écoulé  entre  l'arrêt  etle  pourvoi;— 


de  la  cour  de  cassation  «  sans  le  ministère  d'un  avocat  près  la 
cour;»  de  sorte  que  si  la  requête  n'est  signée  que  de  cette  partie, 
elle  est  non  recevable  (ReJ.,  18  sept.  1828)  (2). 

848.  En  mdLiïère  de  garde  nationale^  dans  quelle  forme  dott 
être  faite  la  déclaration  de  pourvoi?  La  lot  de  la  matière  (22  mars 
1831)  est  muette  sur  la  question  :  l'art.  120,  où  il  est  fait  men- 
tion du  rScours  en  cassation ,  ne  s'occupe  que  de  la  mise  en  état 
et  du  taux  de  l'amende  à  consigner. — Dans  un  cas  pareil,  il 
eût  été  rationnel ,  ce  semble ,  d'exiger  que  la  déclaration  lût 
faite  au  secrétariat  du  conseil ,  qui  remplace  exactement ,  pour 
la  Juridiction  de  la  garde  nationale,  le  greffe  des  tribunaux 
ordinaires. — Mais  la  cour  de  cassation ,  en  l'absence  de  disposi- 
tion légale  sur  la  question  et,  sans  doute,  en  considération  de  la 
faveur  qui  s'attache  à  ceux  qui  remplissent  un  de.voir  d'utilité 
publique  comme  l'est  le  service  de  la  garde  nationale ,  n'a  pas 
cru  devoir  user  de  cette  rigueur;  elle  a  admis  des  équivalents 
dans  la  forme  du  pourvoi.  — C'est  ainsi  que,  refusant  d'appliquer, 
par  analogie,  la  disposition  du  code  d'instruction  criminelle  qui 
exige  une  déclaration  au  greffe,  elle  a  considéré  comme  suffisante 
une  déclaration  authentique  signifiée  au  rapporteur  du  conseil, 
dans  les  délai  (ReJ.,  7  janv.  1832,  aff.  Collonge,  Y.  Garde 
nationale).  — Par  suite  encore,  un  pourvoi,  en  cette  matière, 
est  valablement  formé  par  un  acte  d'huissier  (ReJ.,  11  janv. 
1833,  aff.  Cosseret,  V.  Garde  nationale). —  Par  suite  encore, 
le  pourvoi  est  recevable,  bien  que  non  déclaré  devant  le  secrétaire 
du  conseil  de  discipline ,  s'il  est  établi  que  le  secrétaire  a  eu 
connaissance,  dans  le  délai  légal,  de  l'intention  où  était  le  pré- 
venu de  se  pourvoir  (ReJ.,  15  nov.  1838,  aff.  DeziUe,  V.  n<^  834). 
—  De  même,  en  cette  matière,  le  pourvoi  est  recevable 
quoiqu'il  n'ait  pas  été  enregistré,  et  qU'il  ait  été  envoyé  direc- 
tement, non  au  ministre,  mais  au  procureur  général  à  la  cour 
de  cassation  (décis.  impl.  Cass.,  24  juin  1831 ,  aff.  Bois-Hébert, 
v**  Garde  nationale,  V.  ci-dessus»  n<>  828). 

844.  Tribunaux  militaires,  — Le  recours  en  cassation  contré 
les  jugements  des  tribunaux  militaires  est  soumis  aux  mêmes  for- 
mes que  celui  des  tribunaux  criminels  ordinaires.  —  Cela  résulte 
implicitement  de  l'arrêt  de  rejet  du  3  oct.  1822,  aff.  Caron ,  Y. 
n«  819. —  On  a  vu  au  chap.  3,  $  2,  n?*  238  et  suiv.,  dans  quels 
cas  et  au  profit  de  qui  le  recours  en  cassation  est  ouvert  contre 
les  Jugements  des  tribunaux  militaires. 

846.  Avoué,  mandat. — L'art.  417,  comme  on  l'a  vu  (n^372 
et  suiv.),  permet  que  la  déclaration  soit  faite  par  l'avoué  oa  par 
un  mandataire  spécial  du  condamné.  Mais  est-il  nécessaire  que 
ce  soit  l'avoué  qui  a  occupé  pour  la  partie  condamnée,  ou,  si 
c'en  est  un  autre ,  la  déclaration  ne  sera-t-elle  valable  qu'autant 
que  celui-ci  sera  porteur  d'un  pouvoir  spécial?  Si  l'on  veut  s'en 
tenir  à  la  disposition  littérale  de  l'article,  l'avoué  qui  aura  occupé 
dans  la  cause  pourra  seul  agir  sans  mandat;  cela  résulte  de  ces 
mots  :  «  par  l'avoué  de  la  partie  condamnée,  ou  par  un  fondé  de 
pouvoir  spécial,  »  —  Mais  la  Jurisprudence  est  venue  encore  ici 
apporter  un  sage  tempérament  dans  l'application  de  cette  dispo- 
sition. Elle  a  décidé  qu'il  suffit  que  la  déclaration  de  pourvoi  soit 
faite  par  un  avoué  quelconque  près  la  cour  ou  le  tribunal  qui  a 
rendu  la  décision  attaquée ,  sans  qu'il  soit  nécessaire  que  cet 
avoué  ait  occupé  on  qu'il  se  soit  constitué  pour  la  partie,  dès 
qu'il  n'est  pas  désavoué  par  elle ,  et  qu'en  signant  la  déclaration 
et  en  consignant  l'amende,  il  a  pris  la  qualité  d'avoué-défenseur  du 
condamné (Rej., 23 oct.  1806,2déc.  18U; Cass., 6 mai  1830)  (3). 


Attendu  que  cet  arrêt  a  été  rendu  par  défaot,  et  qu'il  n'apparaft  point  qu'il 
ait  été  notifié  an  sieur  Pascand ,  qui  a  été  conséquemment  dans  le  délai  de 
Toppositionjnsqu'au  moment  de  sondit  pourvoi;  qu'en  conséquence,  sous 
ce  rapport,  ledit  Pascaud  serait  recevable;  —  Mais  attendu  que  le  sieur 
Pascaud  était  ici  partie  civile,  et  que,  d'après  l'art.  424  c.  inst.  crim.,  la 
partie  civile  condamnée  ne  peut  user  dn  bénéfice  de  poursuivre  son  pourvoi 
devant  la  cour  de  cassation  sans  le  ministère  d'un  avocat  à  cette  cour,  et 
que ,  dans  l'affaire ,  le  slear  Pascaud  a  signé  lui  seul  un  mémoire  qu'il  a 
présenté,  tant  pour  lai  que  pour  son  frère,  des  pouvoirs  duquel  il  n'a  pas 
même  excipé,  et  que  sa  requête  n'est  point  signée  par  un  avocat  en  la  cour 
de  cassation  ;  qu'en  conséquence  il  doit  être ,  sous  ce  rapport,  déclaré  boi 
recevable  dans  sa  demande  ;  —  Par  ces  motifs,  déclare  le  sieur  Jean  Dumas 
de  Pascaud  non  recevable  dans  son  pourvoi. 
Du  18  sept.  1828.-G.  G.,  ch.  cnm.-MM.  Baillyypr.-Gardonnd,  rap. 

(3)  1**  Btfkê:  —  (Bruysset ,  ete.  C.  Jolj.)  —  Un  procès  correctlouBol 
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•AC,  A  plus  forte  raison ,  on  doit  déclarer  recevable  le  pour- 
voi formé  par  un  avoué  qui  a  déjà  défendu  la  partie ,  par  exemple 
un  garde  national,  devant  le  conseil  de  discipline  (ReJ. ,  11  Juill. 
1840,  aff.  Mélin,V.  n«  374). 

La  doctrine  qui  résulte  de  cette  Jurisprudence  nous  semble  à 
Pabri  de  loiite  espèce  de  reproche.  D'abord ,  il  faut  remarquer 
que  le  ministère  des  avoués  est  peu  employé  par  les  prévenus  ou 
accusés;  Il  Test  rarement  en  matière  correctionnelle;  il  ne  Test 
presque  jamais  au  grand  criminel.  Ensuite ,  et  à  cause  de  la  na- 
tnre  de  ses  fonctions,  l'avoué,  par  cela  seul  qu'il  agit,  est  pré- 
snmé  le  mandataire  spécial  de  la  partie.  En  signant  la  requête 
en  pourvoi  et  en  remplissant  les  autres  formalités  du  recours, 
telles  que  la  consignation  de  l'amende,  il  Justifie  suffisamment  du 
mandat  qu'il  a  reçu,  et  ces  mots  de  l'article  «par  un  fondé  de  pou- 
voir spéeialy  »  ne  peuvent  pas  s'appliquer  à  lui  (la  rédaction 
de  l'article  le  prouve) ,  mais  à  tout  autre  particulier  qui  n'est  pas 
revêtu ,  comme  Tavoué,  d'un  caractère  public ,  et  qui  voudrait 
agir  au  nom  du  condamné.  —  Conf.  Carnot,  t.  3,  p.  167. 

D'un  autre  côté,  l'avoué  qui  vient  au  greffe  faire  une  déclara- 
tion de  pourvoi  au  nom  d'une  partie  n'est-il  pas  alors  l'avoué  de 
ïi  partie  condamnée  ^  selon  l'expression  de  l'art.  417?  D'ailleurs 
un  avoué,  quel  qu'il  soit,  qui  exerce  près  du  tribunal  au  greffe 
duquel  se  fait  la  déclaration  de  recours,  n'a-t-il  pas,  en  sa  qualité 
d'officier  ministériel  et  tant  qu'il  n'est  pas  désavoué,  un  titre 
suffisant  pour  former  une  pareille  action  ?  Faudra-t-il  que  le  con- 

en  contrefaçon ,  dans  lequel  les  sieurs  Braysset  et  compagnie  figuraient 
comme  parties  civiles,  a?ait  été  saccessivement  porté  au  tribunal  d'Àvi- 
(;Doaet  à  la  cour  crimiDelle  de  Vaucluse.  Dansi'uneetdans  l'autre  instance, 
les  sieurs  Bruysset  n'ont  pas  eu  d'autre  représentant  que  le  sieur  Boyer; 
ils  ont  succombé  en  première  instance  et  en  appel.  —  Cependant,  une  dé- 
claration de  pourvoi  en  cassation  a  été  faite  en  leur  nom  au  greffe ,  par 
M'Liotard,  qui  y  a  pris  la  qualité  d'avoué  et  défenseur  des  sieurs  Bruys- 
set. —  Le  défendeur  a  prétendu,  devant  la  cour  de  cassation,  que  cette 
déclaration  était  nulle,  parce  que  M*  Liotard  l'avait  faite  sans  pouvoir  et 
^ans  qualité,  a  Cet  avoué,  disait-il,  n'a  pas  déclaré  qu'il  fût  fondé  de  pou- 
voir des  sieurs  Bruysset  et  compagnie;  et  il  est  à  remarquer  qu'il  n'a  pas 
létale  pour  eux  ;  qu'ils  n'ont  jamais  eu  d'autre  fondé  de  pouvoir  que  le 
sieur  Boyer,  avoué  à  Avignon  ,  ainsi  qu'il  résulte  d'une  procuration  au- 
tbeDlique»  du  17  brum.  an  13,  lequel  a  sign^,  en  cette  qualité,  tant  la 
déclaration  d'appel  du  4  prair.  suivant  que  la  requête  contenant  les  moyens 
d'appel.  •—  Arrêt. 

La  coui;  —  Considérant,  sur  la  fi  v>ae  non-recevoir,  que  Liotard  a 
pris,  lors  de  la  déclaration  du  pourvoi ,  la  qualité  de  défenseur-avoué  de 
Braysset;  qu'il  a  pris  la  même  qualité  lors  de  la  consignation  d'amende; 
"^Rejette  la  fin  de  non-recevoir. 

Du  23  oct.  1806.-C.  C,  sect.  crim.-M.  Vergés ,  rap. 

î*  Etpèce:  —  (Leclerc  C.  Villeprend ,  etc.)  —  Le  l"gept.  1814,  une 
déclaration  de  pourvoi  en  cassation  contre  un  arrêt  correctionnel  de  la 
coor  de  Lyon ,  du  29  août  précédent ,  est  formée  au  greffe  de  cette  cour 

S  Vf  M"  Cbaucbot ,  avoué  e%  la  cour,  occupant  pour  le  sieur  Leclerc ,  par 
* Delorme ,  avoué  près  le  tribunal  de  première  instance  de  Lyon,  fondé 
de  pouvoir  dudit  Leclerc,  par  acte  reçu  Boulard.  notaire,  le  28  déc. 
1811 ,  et  M«  Marnas,  avocat  dudit  Lccleirc,  fondé  de  pouvoir  à  la  forme 
d'ans  lettre  missive  du  25  août  dernier,  enregistrée  aujourd'hui.  —  Cette 
déclaration  est  signifiée  le  même  jour,  à  la  requête  de  Leclerc,  aux  sieurs 
Villeprend ,  Brun  et  et  Savy,  ses  parties  adverses.  —  Devant  la  cour  de 
cassation ,  ceux-ci  demandent  que  le  recours  de  Leclerc  soit  déclaré  nul 
et  DOD  recevable ,  attendu ,  V  que  M*  Cbaucbot  ne  s'étant  pas  constitué 
poar  Leclerc  devant  la  cour  de  Lyon ,  ne  peut  pas  être  considéré  comme 
l'ayant  représenté  devant  cette  cour  en  sa  qualité  d'avoué  ;  2°  que  la  pro- 
curation donnée  par  Leclerc  à  M*  Delorme  n'autorisait  celui-ci  qu'à  dé- 
fendre en  première  instance,  à  appeler  en  son  nom  s'il  y  a  lie« ,  et  géné- 
nlement  à  faire  tout  ce  qui  conviendra  ;  3"  que  la  lettre  écrite  par  Leclerc 
iiH*  Marnas,  le  22  août,  six  jours  avant  l'arrêt,  contient  seulement  ces 
mots  :  «  Quel  que  soit  le  jugement,  vous  m'obligerez  beaucoup  de  me 
Renvoyer  aussitôt  que  possible ,  et  si  la  cour  royale ,  malgré  l'évidence 
démontrée  dans  mon  mémoire,  sanctionnait  l'iniquité  du  premier  juge- 
iwnt,  ce  que  je  ne  peux  croire ,  très-certainement  je  n'en  resterais 
pv  là:  je  me  pourvoirais  en  cassation.  Je  me  repose  toujours  sur 
YQ8  soins.  » 

M.  Merlin,  procureur  général,  a  pensé  que  ni  la  lettre  écrite  à 
1t  Marnas  ni  la  procuration  donnée  à  M*  Delorme  n'étaient  suffi- 
t&ntes  pour  autoriser  une  déclaration  régulière  de  pourvoi,  telle  que 
'nige  l'art.  412,  et  que  la  ratification  du  sieur  Leclerc ,  faite  hors  du 
^  da  reeonrs ,  n'avait  pu  valider  un  acte  qui  serait  nul.  «  A  la  vérité, 
Jittit-ily  M*  Delorme  avait  bien  une  procuration  du  sieur  Leclerc  qui 
i'tttorisaît  à  le  défendre  en  première  instance  et  à  attaquer  et  son 
iMNAiioit  par  opposition ,  soit  par  appel,  les  jugements  qui  pourraient 
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damné,  qui ,  depuis  le  Jugement,  et  pour  une  cause  quelconque  » 
aura  retiré  sa  confiance  à  son  avoué ,  s'il  en  avait  un ,  reste  privé 
de  la  faculté  de  faire  une  déclaration  de  pourvoi,  autrement  que 
par  lui-même,  ou  par  un  individu  muni  d'un  pouvoir  sp^ial?  La 
loi  s'étant  expliquée  d'une  manière  générale ,  ne  convient-il  pas 
d'interpréter  ses  expressions  dans  le  sens  le  moins  rigoureux 
pour  le  condamné? —  Cependant,  d'après  Merlin,  ces  mots,  l'a- 
voué de  la  partie  condamnée,  ne  doivent  s'appliquer  taxatlvement 
qu'à  l'avoué  qui  a  occupé  pour  le  condamné  en  appel  ;  l'avoué 
même  qui  a  occupé  en  première  instance  n'aurait  point  qualité, 
d'après  ce  jurisconsulte,  pour  former  une  déclaration  de  recours, 
s'il  n'est  muni  d'un  pouvoir  spécial  ;  il  ne  fait  nulle  distinction  en« 
tre  cet  avoué  et  tout  autre  mandataire.  —  Il  est  évident  que  cette 
opinion  va  au  delà  des  termes  de  l'art.  417  c.  inst.  crim.;  aussi , 
comme  on  l'a  vu,  la  Jurisprudence  ne  l'a  pas  admise. 

Quoi  qu'il  en  soit,  et  pour  plus  de  sûreté,  les  avoués,  qui  n'ont 
pas  été  constitués  lors  du  Jugement  de  condamnation  agiront  sa** 
gemeot  en  se  procurant  un  mandat  exprès. 

849  •  En  tous  cas,  on  comprend  que  l'avoué  est  tenu  de  rem'* 
plir ,  selon  les  prescriptions  de  la  loi ,  le  mandat  dont  il  a  été 
chargé.  Si ,  par  exemple,  formant  un  pourvoi  pour  deux  condam- 
nés, il  déclare,  vis-à-vis  de  l'un ,  agir  comme  étant  son  avoué , 
et  vis-à-vis  de  l'autre,  comme  prenant  fait  et  cause  de  celui-ci,  Il 
ne  fait  un  pourvoi  régulier  que  pour  le  premier  :  il  n'y  a  pas  de 
pourvoi  à  l'égard  du  second  (ReJ.,  21  nov.  1812)  (1). 

être  rendus  à  son  préjudice ,  et  à  faire  pour  lui  tout  ce  qui  conviendrait. 
Mais  cette  procuration  ne  contenait  pas  un  pouvoir  spécial  pour  former 
une  demande  en  cassation  ;  et  encore  une  fois ,  une  demande  en  cassation 
qui  n'est  pas  formée  par  la  partie  en  personne ,  ne  peut  l'être  que  par 
un  fondé  de  pouvoir  spécial.  »  —  A  Tégard  de  la  déclaration  de  M*  Cbau- 
cbot ,  M.  Merlin  a  fait  remarquer  qu'il  n'était  pas  exact  de  soutenir  que 
cet  avoué  n'avait  pas. été  constitué  pour  Leclerc,  parce  qu'il  avait  signé  la 
requête  à  la  cour  royale,  contenant  les  moyens  d^appel  et  les  conclusions 
de  Leclerc  ;  et  qu'aux  termes  de  l'art.  94  de  la  loi  du  27  vent,  an  8,  les 
avoués  «  ont  exclusivement  le  droit  de  prendre  des  conclusions  devant  le 
tribunal  près  duquel  ils  sont  établis  ;  »  qu'ainsi  la  déclaration  de  M*  Cbau- 
cbot remplissait  le  vœu  des  art.  417  et  422  c.  inst.  crim.  —  Arrêt. 

La  coor;  — Reçoit  l'intervention  de  Villeprend,  Brunet  et  Savy;  et 
statuant  sur  la  fin  cie  non-recevoir  par  eux  proposée  contre  le  pourvoi  de 
Leclerc  ;  —  Attendu  que  Cbaucbot ,  avoué  à  la  cour  royale  de  Lyon ,  est 
l'un  des  signataires  de  la  déclaration  de  pourvoi  faite  au  nom  de  Leclerc, 
et  qu'il  s'est  dit,  dans  cet  acte,  occupant  pour  le  sieur  Leclerc;  que  la 
requête  d'appel  de  celui-ci  est  au  dossier,  et  que  cette  pièce,  qui  est  un 
acte  d'avoué ,  justifie  la  qualité  d'avoué  de  Leclerc,  prise  par  ledit  Cbau- 
cbot,  contre  lequel,  d'ailleurs,  il  n'a  jamais  été  formé  d'action  en  désa- 
veu; qu'aux  termes  de  l'art.  417  c.  inst.  crim.,  la  déclaration  de  recours 
en  cassation  peut  être  faite  par  l'avoué  de  la  partie  condamnée  ;  qu'ainsi, 
la  déclaration  de  pourvoi  contre  l'arrêt  de  Lyon ,  faite  au  nom  de  Leclerc 
par  Cbaucbot,  son  avoué  dans  l'instance  d'appel,  est  régulière  et  valable; 
—  Rejette  la  fin  de  non-recevoir  proposée  par  les  intervenants  contre  le 
pourvoi  de  leur  adversaire. 

Du  2  déc.  1814.-C.  C.,'8ect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Aumont,  rap. 

3*  Etpèce  :  —  (D'Ammonevîlle  C.  Deury,  etc.  )  —  La  coue  ;  —  Sur  le 
moyen  présenté  par  les  intervenants,  pris  de  ce  que  le  pourvoi  a  été  formé 
par  un  avoué,  que  rien  ne  constate  avoir  occupé  pour  la  demanderesse  de- 
vant le  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement  attaqué  ;  —  Attendu  que  le  pour- 
voi a  été  formé  par  un  avoué  près  ledit  tribunal,  ce  qui  suffit,  aux  termes 
do  l'art.  417  c.  inst.  arim.,  pour  la  régularité  du  pourvoi  ;  —  Rejette 
ce  moyen. 

Du  6  mai  1830.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  Oilivier,  pr.  Ricard,  rap* 

(1)  Etpiee  :  —  (Clavel ,  etc.  C.  min.  pub.)  — >  Le  28  juill.  1812,  arrêt 
de  la  cour  d'Aix  qui,  statuant  sur  l'appel  interjeté  par  Verrion-d'Esciau 
d'un  jugement  du  tribunal  correctionnel  de  Draguignan,  condamne  soli- 
dairement Quenil-Clavel  et  Jean-Baptiste  Jourdan ,  le  premier  pour  avoir 
coupé,  le  second  pour  lui  avoir  donné  Tordre  de  couper  pour  son  compte 
27  pins  dans  la  forêt  du  Ronet.  -^  Le  31  du  même  mois ,  l'avoué  qui 
avait  défendu  Quenil-Clavel  et  Jourdan  se  présente  au  greffe  de  la  eouc 
d'Aix,  et,  «  en  qualité  d'avoué  de  Jean-Baptiste-Jourdan ,  prenant  le. 
fait  et  cause  de  Quenil-Clavel ,  il  déclare  que  lesdits  Jourdan  et  Clavel  k 
pourvoient  en  cassation  contre  l'arrêt  rendu  par  ladite  cour,  le  28  JuilL 
dernier.  » 

M.  Merlin ,  procureur  général,  a  d'abord  examiné  >  devant  la  cour  de 
cassation ,  si  le  recours  était  régulier.  Qu'il  soit  régulier  à  l'égard  de  Jour- 
dan ,  a-t-il  dit,  c'est  ce  qui  ne  parait  pas  douteux:  l'avoué  de  Jourdan  l'a 
formé  au  nom  de  celui-ci ,  et  l'art.  417  c.  inst.  crim.  lui  en  donnait  le 
droit.  Mais  l'est-il  à  l'égard  de  Clavel?  Nous  ne  le  pensons  pas.  —  Sans 
doute,  l'avoué  de  Jourdan  était  en  même  temps  celui  de  Clavel;  sans 
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9AS.  Il  n'en  est  pas  des  ovocoti  comme  des  avoués,  alors 
même  qu'ils  seraient  ceux  des  parties,  ceux  qui  auraient  plaidé 
4ans  l'affaire  dont  la  sentence  est  attaquée. —  S'ils  ne  sont  pas 
munis  d^qn  pouvoir  spécial  et  a<i  2k>c  ,  ils  sQn(  sans  qualité  pour 
foire  la  déclaration  de  pourvoi.  —  V.  ci-dessus,  cbap.  4,  $  3, 
n^  376,  où  sont  rapportées  plusieurs  décisions  en  ce  sens.  — 
Aux  n?^  373  etsuiv*»  se  trouyent  retracés  d'autres  arrêts  con- 
cernant l'étendue  des  droits  conférés  aux  mandataires  cbargés 
de  suivre  l'instance  en  cassation. 

949.  Inscr^tion  do  la  déclaration.  —  li'art.  417  exige  de 
plus  que  la  déclaration  de  pourvoi  soit  inscrite  dans  pn  registre 
spécial  et  public.  —  L'art.  447  o.  du  3  lirum.  an  4  prescrivait 
la  même  formalité.  Mais  il  a  été  jugé ,  sous  l'empire  de  ce  code  y 
flue  la  signiâcatioD»  dans  le  délai ,  d'une  déclaration  de  pourvoi 
en  cassation  d'un  Jugement  de  police ,  i<^  è^  la  partie  adverse; 
2<»  au  con^missaire  du  pouvoir  exécutif;  o^  au  greffier  du  tribunal, 
et  l'enregistrement,  aussi  dans  le  délai  de  Inapte  du  pourvoi,  suf- 
fisent pour  la  régularité  du  pourvoi ,  encore  qu'il  n'ait  pas  été 
transcrit  au  greffa  dans  la  forme  prescrite  par  les  art.  440  et 
447  c.  du  3  brum.  an  4,  s'il  est  justiSé  au  procès  que  le  greffier 
du  tribunal  n'a  Jamais  tenu  de  registre  destiné  à  recevoir  les  dé- 
clarations des  pourvois  (Cass.,  17  mess,  an  7)  (1).  La  circon- 
stance qu'il  n'avait  jamais  existé  de  registre,  relevée  par  l'arrêt, 
Justifie  suffisamment  la  doctrine  qu'il  a  consacrée  et  qui  devrait,  ce 
semble,  être  admise,  alors  même  que  cette  circonstance  n'exis- 
terait pas. 

8S0.  Notification,  — Outre  les  formalités  dont  il  vient  d'être 
parlé,  l'art.  418  c.  inst.  crim.  exige,  vis-à-vis  du  ministère 
public  et  de  la  partie  civUe,  la  condition  suivante  :  «Lorsque  le 

doute 

tiOQ 

comme 

déclaré  au  greffe*  que  Jourdan  et  Clavel  se  pourvoyaient 
Mais  en  quelle  qualilé^  ra-t-il  d'éclaré?  L'a-t-îl  déclaré  éoi 
Clavel  en  même  temps  que  comme  avoué  de  Jourdan  t  Non.  fl  l'a  déclaré 
en  qualité  d'avoué  de  Jourdan ,  prenant  le  fait  et  cause  de  Quenil-GlavM. 
Il  ne  fa  donc  déclaré  qu'en  qualité  d'avoué  de  Jourdan.  C'est  donc  Jour- 
dan qui ,  par  l'organe  de  son  avoué ,  est  censé  avoir  fait  une  déclaration 
de  retours  en  cassation,  tant  pour  Clavel  que  pour  lui-même.  Or,  si  Jourdan 
eût  ainsi  fait  cette  déclaration ,  cette  déclaration  serait-elle  valable  pour 
CTavel?  Non  certainement.  Elle  ne  pourrait  l'être ,  aux  termes  de  Taru 
417  c.  inst.  crim. ,  qu'autant  que  Clavel  eût  donné  à  Jourdan  un  pouvoir 
(Spécial  pour  se  pourvoir  en  son  nom ,  qu'autant  que  ce  pouvoir  eût  élé 
annexé  à  la  déclaration  de  recours.  Il  n'v  a  donc  point  ici  de  rccourç  en 
cassation  de  la  part  de  Clavel.  La  cour  n'iei  dés  lors  &  s'occuper  que  da  re- 
cours de  Jourdan.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  En  ce  qui  concerne  Quenil-Clavel  :  —  Attendu  qu'il  n'a 
déclaré  se  pourvoir  ni  personnellement ,  ni  par  Un  avoué  ou  fondé  dé  pou- 
voir, agissant  en  son  nom;  d'où  il  suit  que  là  cour  de  cassation  n'est  point 
légalement  saisie  à  son  égard  ;  —  Déclare  n*y  avoir  lieu  à  statuer  relati- 
vement à  Quenil-Clavel. 

Da  Si  nov.  1S12.-G.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Basire ,  rap.- 
Merlin ,  proc  gén. ,  c.  coof. 

(l)(DonxelC.  min.  pub.)— Lbteibuical;— Attendu  que  les  deman- 
deurs  ont  signifié ,  deux  jours  après  le  jugement  attaqué,  leur  déclaration 
de  pourvoi  en  cassation  à  la  partie  adverse,  au  cominissaire  du  pouvoir 
exécutif  et  au  greffier  du  tribunal  de  police  du  canton  de  Rive-de-Gier; 
qne  cet  acte  de  pourvoi  est  dûment  enregistré  au  bureau  de  l'enregistre- 


en  cassation, 
éomme  avoué  de 


greffe  dudit  tribunal  de  poli 
la  forme  prescrite  par  les  art.  440  et  447  c.  3  bmm.  i^i  4 ,  et  si  c^insé- 
quemmenk  elle  n'est  pas  transcrite  sur  le  registre  de  ce  greffe ,  c'est  qu'il 
est  justifié  au  procès,  ensuite  d'une  vérification  faite  en  conséquence 
d'ordres  snpériçurs  par  le  commissaire  du  pouvoir  exécutif  près  Tadmi- 
nislration  manicipale  dudit  canton  de  Rive-de-Gier,  que  le  greffier  du  tri- 


•recevoir 
c. 

fonn^  au  pre^rit  du  même  article;  qne,  cônséquemment ,  les  demandeurs 
ont  épuisé  tous  les  moyens  de  forme,  et  fait  tout  ce  qui  était  humaine- 
ment possible  pour  donner  à  leur  déclaration  de  recours  en  cassation  toute 
la  solennité  et  authenticité  convenable;  que,  d'ailleurs,  la  négligence  du 
greffier  du  tribunal  de  police  ne  peut  et  ne  doit  porter  préjudice  aux  in- 
l6rêts  de  tiers,  qui  s^étaient  adressés  à  lui  pour  faire  revêtir  leur  dite  dé- 
claration de  la  forme  légale  ;  —  Déclare  Louis  Donzel  père ,  et  Jean  et 
Hugues  DoQEel,  ses  deux  fils  »  recevables  en  leur  pourvoi  ; 


recours  ep  cassation  contre  m  arrêt  fl^  Jugement  m  derqief  fes« 
sort,  rep(){i  en  mi^tière  crimiRç|le,  cpr|:ectiQn):|^Ûe  otid^  police, 
sera  exercé,  soit  parla  partie  civilç,  s'il  y  en  a  une ,  9Q\\  par  le 
ministère  public ,  ce  recours,  outre  rinscpiptip^  i^ponc^  0a&8 
('article  précédent  (sur  ui^  registre  f|({  hoç^  V/  ci-dpssus),  sera 
notifié  à  la  p^^rtie  contre^  laquelle  {1  ?pr^  dirigé,  d^9^&  (e  délai  de 
trois  jours.  —  Lorsque  ceite  partie  sefa  acluell^ent  flét^ue, 
l'acte  fîontenapt  ]^  déclaratipn  de  feppqrs  )Pi  $era  lu  par  le  gre(- 
Qer  ;  elle  le  signera  et,  s) elle  ne  le  p^pi  ou  ne  je  vent,  lé  ^^ffier 
en  fera  mention.  — Lorsqu'elle)  ser^^  ei|  [ibçfté,  l^deowideuren 
cassation  lui  notifiera  spi|  recoure  pap  le  iy|in{st^f e  d'i^n  \^w\&- 
sier,  soit  ^  sa  persopne,  soit  ait  dqmiçlîq  if^  ^11^  éîii  :  le  délai  se- 
ra, en  ce  ç^,  augmenta  4'i^n  Jour  p^ç  c|i|qi{fi  4i^t^!|icf^  ^e  trois 
myriapi^tres.  ^         ' 

^^%.  L'inobsefvation  de  cette  formalité,  de  |a  p^  ()u  mi« 
nistère  public,  entrali^e-t-elle  1^  <)écbéaace  de  ^i|  pqpfyQit  Ifon. 
Elle  ^pnne  seplement  ap  copd^mi^é  le  dro|(  4e  (o^mpr  opj»os|tioe 
à  l'arrél  k  intervenir  de  l^cour  de  cassation*  A  plns(  fipirte  raison 
doit-il  en  ^tre  ainsi  en  cas  de  simple  irrégularité  dan$  U^  potilt 
cation.  —  TçUe  est ,  du  inoins ,  sur  la  question ,  la  iiiri^çrudeoce 
de  la  cour  suprême ,  qui ,  il  fapt  le  remarquer ,  se  r^lic)ie  ici  de 
sa  rigqeur  sur  les  décbéanees.  Elle  se  fonde ,  pour  le  décider 
ainsi,  sur  cet(e double  considération,  à  savoir  :  \^  que  la  notip- 
cation  du  recours,  exigée  par  l'art.  418  précité  t  i^'est  pas  pres- 
crite à  peine  (te  nullité  (Rej.,  14  nov.  1811  ;  13  Juin  i8U;  33 
janv.1815;  18av.  1817;  15  oct.  1819;  27  juin  1822;  29JuilL 
1826;  23  fév.  1827  ;  51  août  et  7  sept.  1832;  23  sept.  1836; 
2  mars  1838;  3  août  1841)  (2).  —  2<>  Que  la  position  du  minis- 
tère  public,  lequel   agit  dans  Finiérêt  de  la  société  et  de 

Et  vu  Part.  162  c.  des  dél.  et  des  pein.;  —  Et  attendu  q|ue  les  termes 
de  la  loi  appliquée  nar  le  tribunal  de  police  du  canton  de  Bive-de-Gîer  ne 
sont  pas  transcrits  dans  le  jugeaient  attaqué;  que  cônséquemment  il  a  été 
formellement  contrevenu  à  l'arti  162  c.  des  dél.  et'despein.,  ci-dessos 
cité,  et  dont  il  éiiié  donné  lecture  par  le  président;  contravention  qui  eo- 
tràtue  la  nullité  dudit  jugement ,  aux  termes  du  même  article;  —  Cane. 
'  Du  17  messl  an  7L-G.  C,  sect.  crim.-MH.  Méaule,  pr.-Rîtter,  rap. 

(2)  1?*  Eipk0:  —  (Min.  pnb«  C.  Leqoir.) — Le  prœnrenr  du  roiprii 
la  eoor  d'assises  de  Saéne-et-Loire  s'est  pourvu  en  cassation  contre  ose 
ordonnance  du  président,  qui  déclarait  acquitté  Claude  Lenoir,  préveaoéa 
l'enlèvement  d'une  fille  Âgée  moins  de  seize  ans.— Ce  magistrat  n'a  point 
fait  notifier  à  la  partie  acquittée  son  recours  en  cassation,  daps  le  délaide 
trois  jours,  art.  418,  c.  iast.  crim. — La  partie  acquittée  tirait  de  U  dm 
fin  de  non-recevoir. — L'art.  418c.  inst.  crim.,  disait-elle,  est  aussi  pré- 
cis qu'impératif  ;  et  les  mesures  que  le  législateur  a  prescrites  pour  s'assurer 
de  ceUe  notification  démontrent  rimportance  qu'il  a  attachée  h  cette  fo> 
malité. — En  effet,  lo^ue  la  partie  est  actuellement  détenue,  la  loi  exige  que 
la  déclaration  du  ^cours  en  cassalion  lui  soit  lue  par  le  greflBer,  qu'elle 
soit  signée  par  elle,  et  que  si  elle  ne  le  peut  ou  ne  le  veut,  le  greftier  en  (ass9 
çoention.JPorsqu'elle  est  en  liberté,  la  loi  veut  que  le  recours  lulsoit  notifié 
par  (e  ministère  d'un  huissier,  soit  à  'sa  personne,  soit  au  domicile  par  elle 
élu;  et,  dans  ce  cas,  elle  ajoute  au  délai  ordinaire  un  jour  par  chaque  dis- 
tance de  trois  myriamètres.  —  Le  but  de  cette  disposition  est  aussi  sage 
qu'éyiqènt  ;  elle  a  pour  objet  de  mettre  la  partie  contre  laquelle  le  ppunoi 
est  dirigé  en  état  d'y  défendre. — Dès  qu'en  effet  l'attaque  est  accordée  ao 
ministère  public,  la  défense  est  de  ^roi't  rigoureux;  et  dès  lors  l\  dévient 
indispensable,  pour  q^e  le  combat  puisse  s'engager,  que  le  pourvoi  soil  l^ 
gaiement  notifié  à  la  partie  contre  laquelle  il  est  4irigé.  -^  (l  est  vrai  qui 
celte  notification  n'est  pas  prescrite  à  peine  de  nullité  ou  de  ^échance.  -^ 
Mais  tout  ce  qui  tient  aux  délais  et  à  la  forme  dans  lesquels  un  recours  ex« 
traordinaire,  tel  que  celui  en  cassation,  surtout  delà  part  du  ministère  pu- 
blic, contre  un  accusé,  doit  être  e^^ercé,  est  toigours  de  rigueur, et  la  peine 
de  nullité  est  suppléée  de  plein  droit. — Lorsque,  parexemple,  ^loi  accorde 
^  l'accusé  et  au  ministère  public  un  délai  de  trois  jours  ppur  se  pourvoir, 


disposant  que  la  notification  k  \a  partie  contre  l;^quello  sera  dirigé  le 
pourvoi  aura  lieu,  outre  rioscriplion  énoocèe  dans Tarticle  prêchent;  (f 
cette  inscription  n^est  autre  que  l'inscription  même  du  pourvoi  sur  le  registre 
à  ce  destiné.  —  Or,  l'inscription  sur  le  registre  n'est,  pas  plus  que  la  no- 
tification ,  prescrire  elle-même  à  peine  de  nullité  ;  et  cependant  U  n'eÉt 
personne  qui  ose  soutenir  que  le  défaut  d'inscription  du  recours  en  cas- 
sation sur  le  registre  n'en  entraînerait  pas  la  nullité.  Nul  doute  doncquelf 
fin  de  non-recevoir  soit  fondée.  —  Arrêt. 

m 
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rordré  piibiic ,  dôtl  être  considérée  avec  faveur ,  et  ^li'it  ne  fiint 
pas.  alors  que  son  pourvoi  a  été  formé  en  temps  titile ,  le  frapper 
de  déchéance  pour  inaccomplissement  d'une  simple  formalité  qdi 
ce  >>orte ,  d'ailledrs ,  aucun  préjudice  au  condampé  (ch.  réiin., 
rej.y  2  jpiars  4838^  aff.  Gérard ,  i.  ci-dessous,  i2«  espèce). 

éS9.  Quaiil  aux  administrations  jf^ubltqùes  (fdbéts,  douanes, 
contributions)  qui»  comme  on  l'a  vu  {suprà,  no"450ets.)^  ontelles- 
mémes  riniliativedes  poursuites  en  répression  des  délits  et  contra- 
ventions commis  contre  les  lois  qui  les  concernent,  doivent-elles 
jouir,  comme  le  ministère  public,  du  bénéfice  de  cette  exception, 

la  faculté  de  former  opposition  à  Farrèt  qoi  aurait  été  rendu  contre  elle; 

— Rejette  la  fin  de. non-recevoir*  , 

Du  14  nov.  1811.-G.  C.,sect.  crim.-MM.  Barris, pr.-OUdart,  ràp.-thu- 
riot,  a?,  gén.,  c.  conf. 

2*  E$pice  .•  —  (Min.  pub.  C.  trespàillé  et  autres,  j  —  15  juin  1812.- 
Crim.rej.-MM.  Barris,  pr.-Âudiei:,  râp. 

3-  Ètpècê  .•  —  (Min.  pui).  fc.  Soppe.  j  —  2i  jànv.  iSli-Crîiii.  ttj.- 
MM.  Bairris,  pr.-Basire,  rap. 

i*Smèc€  :  --  (Froc.  gén.  de  la. cour  de  Metz  C.  ftogèt.)  — 18  avril 
tSlT.-Criiii.  rej.-M.  Lecoulbuf,  ràp. 

5«£«pte«.-— (Contrib.  bxL  C.  Laroclie.]— 15  ocl.  1819. -Crîm.  rej.- 
M.  Basscbop,  rap. 

Ç«  Espèce:  —  (Min.  pût.  C.  Germain.)  —  27  juin  i822.-Crim.  rej.- 
SOf.  Barris,  pr.-Louvbt ,  rap. 

V  Espèce  .•  —  (iiîn.  pui».  b.  Roé,etc.J  —  29  juilt.  lÔ2d.-Crim.  rej.- 
M.  Otlivier,  rap. 

8»£«»c&.— (Min.  pub. C.  tienis.)— 23 fév. l827.-Crim.  rej.-MM.Por- 
talis,  pr.-Cliàntereyne ,  râp. 

.  9*  Es^  :  —  (Min,  pd).  fc.  Chevalier.)— 31  août  i832.-Crim.  rej.- 
1i.011iTier,  rap. 

10*  Espèce:  —  (Min.  pub.  C.  Carlo  Ali)erto.)  —  La  code;  —  Vidant 
son  délibéré  ei  statuant  sur  là  Gii  de  non-recevoir  :  —  Attendu  que ,  si  la 
notification  du  pourvoi  aux  accusés  détenus,  par  la  lecture  ({ui  leur  â  été 
donnée  ^  aux  tetibeft  de  TaH.  418  c.  inst.  crim.,  n^était  pas  suffisamment 
élabiie  par  la  mention  qai  e<t  faite  dans  Texpédition  de  Pacte  de  pourvoi 
du  procèa^verbal  qoi  la  constate ,  il  ne  résulterait  pas  même  du  défaut  de 
celte  notification  une  fin  de  non-recevoir  contre  le  pourvoi;  quHl  en  ré- 


pit leur  défense  au  fond ,  les  accusés  auraient  codvert  cette  omission , 
loand  iitéttie  elle  existerait;  -  Rejette  la  fin  de  néfi-recévOif. 
Du  T  sept.  183^.-0.  G.,ch.  crim.-MM.  de  B&âULrd;  pr,-De  Ricard,  rap. 

11*  Esphê  :  •—  (Min.  pub.  C.  Dètirian.)  —  23  sept.  lëSe.-Criitt.  rej.- 
M.  I$ailibert;iràp. 

ii'Bipice.-^Uiiï,  bub.  C.Gérird.)— -La  cooà;— Attendu  qûé  le  pourvoi 


noncée  par  l'art..  ^18  e.  inst.  crim.,  pour  le  cas  où  la  notification  èi  la 
partie  ne  serait  faite  fue  i^ostérieurement  au  délai  indiqué  par  cet  article  ; 
—  Attendu  que  le  pourvoi  dont  il  s^agit  a  été  formé  dans  le  délai  de  la  loi  ; 
—Attendu  oue,  sur  la  notification  qui  lui  en  a  été  faite  le  9  janv.  1858, 
la  partie  est  intervenue  par  requête  et  h  Faudience  de  la  cour ,  par  son 
ivoeât,  et  qu'elle  a  ainsi  été  mise  à  portée  de  présenter  sa  défense  ;~Re- 
jHIe  li  flii  d€i  doft-recevoir. 
Du  Smais  1838.-C.  G.,  ch.  réon.-MM:  Portails,  pr.-De  Broé,  rap. 

13*  Ap«M.*-^  (Min.  pub.  C.  Straforelto.)-^  b  août  I841.-Crim.  rej.- 
MM.  de  Bastardy  pr.-lsambert^  lap; 

(I)  Bs^  :  —  rPorèts  C.  Banzille.}  ~  L'administration  forestière  s'est 
pewùé  en  cassation  contré  un  arrêt  ue  la  cour  de  Montpellier,  du  2  août 
iSlt ,  qui  a  confiriné  on  jiigement  correctionnel  de  Saint-Pons ,  lequel  avait 
idais  Texoeption  de  propriété ,  opposée  par  trois  prétenns  d'un  délit  de 
iépaj8Sl^kca.  avec  (hea  chèvres,  -r-le  lendeniain,  déclaration  de,  pourvoi 
an  cassation  au  nom  de  Tadministration  forestière.  —  Suivant  Tart.  41$  c. 
mst.  crim.,  le  pourvoi  devait  être  notifié  aux  prévenus  dans  le  délai  de 
trois  jours  ;  mais  il  ne  Ta  été  que  le  21  du  même  mois .  et  par  conséquent 
^tH  ce  délai.  —  Les  prévenus  tiraient  de  là  une  fin  ae  non-recevoir;  ils 
«>Qtenaient,  1**  que  la  notification  ne  leur  ayant  été  faite  qu'après  te  délai,  il 
5  avait  déchéapce  acquise  en  leur  faveur;  —  i"  Que  la  ootincatioti  qui  leur 
wait  été  tardiveincnt  faite  du  recours  en  cassation ,  ne  l'avait  même  pas 
^  régulièrement,  en  ce  que  le  garde  forestier,  par  le  ministère  duquel 
elle  leur  avût  été  faite ,  n'avait  pas  énoncé  dans  l'acte  sa  demeuré  ou  ré- 
«denre ,  comme  cela  est  exigé  par  l'art.  61  c.  pr.  civ.,  applicable  aux 
^rdes  forestîen,  lorsque,  comme  ici|  ils  remplissent  les  fonctions  d'oÉ- 
cien  ministérioli* —  Arrêt. 


introduit  put  Ift  Jnrispnideiice ,  ûb  telle  sorte  qve  le  déftiut  de  no* 
tification  de  leur  pourvoi  n'entraînerait  pas  non  pins  déebéancet 
—  L'afiarmative ,  fondée  toujours  sur  Tabsedce  de  nnUitédani 
l'art  418  c.  inst.  critt. ,  a  dté  adoptée  pareillement  (ReJ.  ;  18 
cet.  1811)  (1).  —  Au  contraire  ^  la  cour  de  Bruxelles,  asftiinilant 
les  administrations  dti  régies  publiques  à  des  parties  eiviles,  et 
considérant  comme  stibstantieile  la  formalité  de  la  notiflcatloo  ^ 
bien  qu'elle  ne  soit  pas  prescrite  à  peine  de  nullité,  prononce  la 
déchéance  du  pourvoi  pour  inaccomplis^eaebt  de  cette  notiflca* 
cation  (Bruxelles,  2  juin  183S)  (3). 


La  codr;  —  Attendu  que  l'art.  ilS  o.  inst.  crlin.,  qui  teut  que  lé  re- 
cours en  cassation  soit  notifié  par  la  partie  qui  l'exerce  à  la  partie  contra 
laquelle  il  est  dirigé ,  ne  porte  ni  la  peine  de  déchéance ,  en  cas  de  notifia- 
cation  après  l'expiration  do  délai  fixé ,  ni  la  peine- de  nullité ,  en  cas  d'ir- 
régularité dans  l'acte  de  notification  ;  —  Rejette  la  fin  de  non-recevoir,  etc. 

Du  18oct.  1811.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Rataud,  rap. 

(2)  l-^  Espèce:  —  (Forêls  C.  N:..)  —  LÀ  coui;—  Attendu  qu'il  est 
de  principe  que  personne  ne  peut  être  condamné  sans  avoir  préalablement 
été  entendu  dans  Ses  moyens  de  défense,  ou  sans  avoir  été  valablement 
appelé  pour  les  faire  valoir;  que  ce  principe,  d'une  application  constante 
dans  tous  les  degrés  de  juridiclion ,  loin  de  souffrir  exception  en  matière  de 
cassation,  se  trouve»  au  contraire,  consacré  par  l'art.  418  c.  inst.  crim., 
qui  veut  que  la  notification  du  recours  ait  lieu  dans  les  trois  jours  à  la  par- 
tie contre  laquelle  il  est  dirigé;  —  Attendu  que  si  l'art.  418  ne  prononce 
ni  nullité  ni  déchéance  dû  pourvoi,  à  défaut  de  notification  dans  ce  délai, 
il  est  cependant  évident  que  son  esprit  exige  que  cette  notification  soit  fidte, 
pour  qne  la  cour  puisse  statuer  snr  le  pourvoi,  puisque  cette  notification 
seule  établit  que  la  partie  défenderesse  a  été  informée  du  rejcours  et  pré- 
venue qu'elle  devait  se  pjrésenter  en  justice;  qu'ainsi  elle  est,  en  quelque 
sorte,  le  complément  de  la  déclaration  de  pourvoi  faite  au  greffe,  et  doit 
avec  elle  concourir  à  saisir  la  cour  ;  —  Attendu  que  s'il  était  vrai  que  la 
notification  pût  être  faite  hors  du  délai  déterminé  par  l'àH.  418,  la  justice 
et  là  riûson  réclament  impérieusement  qu'il  soit  laissé  à  la  partie  défende- 
resse ,  pour  comparoir  et  prépare^  sa  déiense ,  un  délai  tel  qu'elk  ne  puisse 
être,  en  ouelque  sorte,  prise  au  dépoorvu,  et  qu'ainsi ^  en  appliquant  ici 
les  dispositions  générales  en  matière  d'ajournement  devant  les  tribunanx 
ordinaires,  ce  serait  donner  au  délai  pour  la  notification  toute  l'ei^tension 


qu'une  partie,  en  négligeant  les  tèglés  prescrites  pour  porter  légalement 
la  cause  en  Justice ,  ne  vienne  tenter  de  surprendre ,  contre  son  adver- 
saire absent,  une  décision  qui  lui  serait  contraire  et  Ini  feniit|  dans  le  ces 
de  l'opposition ,  perdre  les  avantages  attachés  à  la  qualité  de  défendeur, 
puisqu'il  n'aurait  plus  seulement  à  justifier  l'arrêt  attaqué,  mais  encore  à 
combattre  celui  i^odu  par  défaut,  et  ainsi  détruire  un  préjugé  qui  s'élève 
contre  lui;-»  Attendu. que  l'administration  demanderesse  n'a  niillement 
fait  conster  de  la  notification  de  son  recours  en  cassation  ;  qu'en  suppo- 
sant même  que  la  signification ,  faite  le  19  mai,  du  mémoire  contenant  les 
moyens  qu'elle  faisait  valoir  à  l'appui  de  son  pourvoi  (signification  qu'au- 
cune disposition  n'ordonne)  pût  suppléer  au  défaut  de  notification  du  re- 
tours, cette  notification  serait  encore  inopérante  dans  l'espèce,  puisque 
les  délais  des  ajournements,  augmentés  en  raisqn  des  distances,  n'au- 
raient pas  été  observés;  —  Par  ces  motifs,  —  Déclare  l'administration 
forestière,  de  la  manière  dont  elle  a  agi,  non  recevable  dans  son  pour- 
voi ,  etc. 
Du  2  juin  1832.-C.  snp.  de  Bruxelles. -M.  Vanhoogiiten ,  pr. 

2*  Espèce  :  — (Forêts.  C.  N...)  —  La  cour  ;  —  Attendu  que ,  si  la  noti- 
fication du  recours  en  cassation  de  la  partie  civile  ou  du  mlnistèie  public  à 
la  partie  contre  laquelle  il  esl  dirigé  n'est  pas  prescrite  par  l'art.  418  c. 
inst.  crim.,  à  peine  de  nullité  ou  de  déchéance,  cette  notification  est,  après 
tout ,  une  formalité  substantielle ,  nécessaire  pour  saisir  un  tribunal  ordi-^ 
naire;  que,  par  conséquent,  dans  l'absence  de  la  notification  do  recours  « 
la  cour  de  cassation  n'étant  pas  saisie  selon  le  t«u  de  la  loi ,  il  n'y  a  pas 
lieu  de  statuer  de  sa  part; — Attendu  que ,  dans  l'espèce ,  l'administration 
des  eaux  et  forêts  ne  justifie ,  par  aucun  acte,  avoir  fait  notifier  la  décla- 
ration de  son  recours  en  cassation  aux  parties  contre  le«iuelles  il  est  di- 
rigé; —  Qu'k  la  vérité ,  par  exploit  du  21  mai  dernier,  elle  lèut  a  fait  Sh> 
gniûer  le  mémoire  des  moyens  sur  lesquels  elle  fonde  son  recours,  aveo 
assignation  S  comparaître  dcvàiit  la  cour  lè  29  du  ffiême  mois;  mais  que 
cette  signification ,  qui  ne  rapporte  pas  seulement  la  date  de  la  déclaration 
du  recours ,  peut  d'autant  moins  remplir  le  but  de  la  notification  de  «lia 
déclaration  et  mettre  les  parties  intéressées  à  même  de  se  présenter  en  jus- 
tice ,  préparées  à  se  défendre ,  qu'elle  ne  respecte  pas  les  deux  premières 
règles  d'une  assignation  ordinaire ,  le  délai  de  huitaine  fhtnche  et  l'aug- 
mentation de  ce  délai  &  cause  de  sa  distance:  -^  Par  ces  motift, — Dédtte 
Tadministration  demanderesse  non  recetabie  de  la  manière  qu'elle  a  a|^« 
et  la  condamne  aux  dépens,  etc. 

Du  2  Juin  1832.-G.  suj).  de  BruxelléS.-!!:^  TànhôOjhtStt  p  p^ 
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CASSATION.— COUR  DE  CASSATION.  — Chàp.  8,  §  1. 


868.  C'est,  d'ailleurs,  ce  que  cette  dernière  cour  avait  déjà 
Jugé  à  rencontre  de  la  partie  civile  (Bruxelles,  4  nov.  1823)  (1), 
laquelle  ne  lui  avait  pas  paru  inspirer  la  même  confiance  ni  mé- 
riter la  même  faveur  que  le  ministère  public. 

864.  Par  une  conséquence  rigoureuse  du  principe  qu'elle  a 
posé ,  la  cour  de  Bruxelles  décide  que  la  notification  d'un  mé- 
moire contenant  les  moyens  de  cassation  ne  peut  pas  tenir  lieu 
d'une  notification  de  la  déclaration  de  pourvoi;  —  Et  que,  pour 
être  valable ,  la  notification  d'une  déclaration  de  pourvoi  conte- 
nant assignation  doit  observer  le  délai  de  huitaine  franche  et  ce- 
lui des  distances  (arrêts  du  2  juin  1852,  V.  n»  852). 

865.  Après  la  notification  à  lui  faite,  conformément  à  l'art, 
il 8,  le  défendeur  peut-Il  faire  défaut  devant  la  chambre  crimi- 
nelle et  venir  former  ensuite  opposition  à  l'arrêt  intervenu  ? 
M.  Gamot  se  prononce  pour  l'affirmative.  La  cour ,  se  fondant 
6ur  les  principes  du  droit  commun ,  avait  d'abord  embrassé  la 
même  opinion,  attendu  qu'aucune  loi  n'exclut,  devant  la  cour  de 
cassation,  le  bénéfice  de  l'opposition  (arrêts  des  8  mars  et  8  nov. 
1821 ,  cités  par  M.  Tarbé).  Mais  elle  s'est  prononcée  dans  le 
sens  opposé ,  les  20  Juin  1835,  aff.  CastellinI,  4  juin  1836 ,  aff. 
Duhomme,  21  juin  1844,  aff.  Touchard  (V.  plus  bas,  n«1187,et 
y^  Opposition).  Bourguignon  (t.  2,  p.  316)  et  Legraverend ,  sont 
aussi  de  ce  dernier  avis,  qui,  en  effet,  parait  rentrer  mieux  dans 
l'esprit  de  l'institution  de  la  cour. 

8&#.  Dans  tous  les  cas,  comme  la  notification  est  exigée,  afin 
d'avertir  le  condamné  et  de  le  mettre  en  demeure  de  présenter 
ses  observations ,  ou  de  défendre  à  la  décision  attaquée^  dans  le 
cas  où  le  ministère  public  en  demanderait  la  cassation,  pour  arri- 
ver à  l'appiication  d'une  peine  plus  rigoureuse  que  celle  qui  a 
été  prononcée,  il  est  manifeste  que,  si  le  condamné  s'est  présenté 
et  s'est  défendu  devant  la  cour  de  cassation ,  l'Irrégularité  sera 
couverte  (Rej.,  31  août  1832,  aff.  Min.  pub.C.Chevaller  ;  7  sept. 
1832 ,  aff.  Carlo  Alberto,  V.  n»  851, 10»  espèce). 

S  S  7.  Colonies.  — Les  formes  de  procéder  pour  l'introduction 
du  pourvoi,  telles  qu'on  vient  de  les  retracer,  étant,  sauf  quelques 
exceptions,  en  usage  dans  les  colonies,  ce  qui  vient  d'être  dit  est 
applicable  aux  pourvois  formés  contre  les  jugements  et  arrêts  qui 
y  sont  rendus.  —  Dans  les  premiers  temps ,  et  par  suite  d'une 
erreur  autorisée  par  le  souvenir  du  code  de  l'an  4 ,  on  regardait 
comme  inadmissible  le  pourvoi,  lorsque  les  pièces  n'avaient  pas 
été  transmises  au  greffe  de  la  cour  par  l'intermédiaire  du  ministre 
dô  to  marine  (2).  Mais,  par  arrêt  du  27  janv.  1826,  lacour  a  admis 
le  pourvoi  dans  l'affaire  dite  des  condamnés  delà  Martinique, les- 
quels avalent  eux-mêmes  régularisé  leur  pourvoi ,  et  déposé  les 
pièces  par  les  mains  d'un  avocat  en  la  cour.  —  V.  Colonies. 

Si.-—  Pièces  qui  doivent  être  jointes  à  la  requête» 

9  S  S.  Lorsque  le  pourvoi  est  en  règle,  on  le  dépose,  avec  les 
pièces  jointes,  au  greffe  de  la  cour  de  cassation.  11  en  est  donné 
un  récépissé  par  le  greffier. 

959.  Matière  civile.  —  Une  copie  de  la  décision  attaqiiée  et 
la  quittance  de  la  consignation  d^ amende  sont  deux  pièces  dont  la 
production  est  exigée  pour  la  recevabilité  du  pourvoi.  —  Voici 
comment  le  règlement  de  1738  (1'"  part.,  tit.  4,  art.  4  et  5)  sta- 
tue à  cet  égard  :  «  Le  demandeur  en  cassation  sera  tenu  de  join- 
dre à  sa  requête  la  copie  qui  lui  aura  été  signifiée  de  l'arrêt  ou 
jugement  en  dernier  ressort,  ou  une  expédition  en  forme  dudit 
arrêt  ou  jugement,  s'ils  ne  lui  ont  pas  été  signifiés,  sinon  la  re- 

quête  ne  pourra  pas  être  reçue  (art.  4) Serala  quittance  de 

co  nsignation  d'amende  jointe  à  la  requête  en  cassation ,  sinon  la- 
dlte  requête  ne  pourra  être  reçue  (art.  5).  »  — L'art.  17  de  la 
loi  du  2  brumaire  an  4  reproduit  cette  dernière  disposition.  — 
L*ordon.  du  15  janv.  1826  (art.  7,  $  3)  porte  sur  ce  point  :  «e  Une 
copie  de  l'arrêt  ou  du  jugement  attaqué,  certifiée  par  l'avocat,  sera 

(1)  (N...  C.  N...  )  —  La  coui  ;  —  Attendu  qae  Fart.  418  c.  ÎDSt.  criiii. 
est  tellement  clair  qa'il  n'a  pas  besoin  de  commentaire;  -  Que  si  la  ju- 
risprudence,  en  faveur  du  ministère  public,  a  introduit  un  usage  qui  le 
dispense  de  la  notification  du  pourvoi,  et  permet  de  connaître  de  la  pour- 
suite en  l'absence  de  la  partie ,  sauf  opposition  (ce  qui  est  déjà  très-oné- 
reux pour  cette  dernière ,  puisque,  pour  être  recevable ,  il  échoit  de  con- 
signer une  amende,  laquelle  souvent  la  met  dans  l'impossibilité  de  se 
Foorvoir  par  opp|osition),  du  moins  pareille  jurisprudence  n'existe  pas  à 
^gard  de  la  partit  civile  inttrrenante;  — >  Attendu  que,  dans  la  présente  | 


produite  avec  le  mémoire  ampliatlf.  »  —  Enfin,  le  règlement  da 
1738(2*  part.,  tit.  4,  art.  29)  ajoutait  :  «  Les  copies  signifiées  des 
requêtes,  comme  aussi  les  autres  actes  et  procédure  d'instruction, 
seront  écrits  lisiblement  et  correctement ,  en  petite  demi-grosse 
seulement;  et  seront  lesdites  copies  conformes  aux  originaux, 
de  quoi  l'avocat  demeurera  responsable  en  son  propre  et  privé 
nom.  » — Cette  dernière  disposition  est  encore  en  vigueur. 

8C0.  La  plupart  du  temps,  et  malgré  cette  prescription  da 
règlement,  ces  copies  sont  incorrectes  et  illisibles  par  suite  de  la 
négligence  ou  de  la  parcimonie  des  avoués  ;  ce  qui  met  à  la  tor- 
ture les  magistrats  rapporteurs.  —  Les  avocats  devraient  y  sup- 
pléer parla  production  d'une  autre  copie  lisible,  par  eux  égale- 
ment certlfiéNB.  —  Au  surplus ,  la  cour  peut ,  dans  un  cas  pareil, 
appliquer  rigoureusement  aux  oflBciers  ministériels  la  disposition 
des  décrets  des  16fév.  1806  et  29  août  1813  ,  lesquels  refusent 
de  passer  en  taxe  les  copies  incorrectes  ou  illisibles  et  qui  pro- 
noncent de  plus  une  amende  contre  l'avoué  ou  l'buissier,  sans 
préjudice  de  la  responsabilité  de  l'avocat  près  la  cour  de  cassa- 
tion ,  selon  la  disposition  précitée  du  règlement. 

^•t .  Pour  épargner  ces  désagréments  et  ces  ennuis,  M.  Tarbé, 
p.  216,  propose  de  faire  imprimerai  distribuer  aux  magistrats 
les  arrêts  ou  jugements  attaqués ,  avec  les  qualités.  —  <c  On  ne 
pourrait,  dit-il,  qu'applaudir  à  cette  précaution  qui  faciliterait 
pour  tous  les  juges  l'étude  du  procès,  et  leur  permettrait  de  mieux 
comprendre  le  rapport,  les  observations  du  défenseur  et  les  con- 
clusions du  ministère  public.  —  Ce  serait,  avec  une  faible  dé- 
pense pour  chaque  partie,  un  moyen  de  rendre  moins  pénibles  les 
travaux  du  cabinet,  d'abréger  les  discussions  de  l'audience  et  les 
délibérations  de  la  cour;  et  les  magistrats  ne  seraient  plus  con- 
traints de  perdre  leur  temps,  leur  patience  et  leurs  yeux  à  l'étude 
des  copies  iucorrectes  que  la  mauvaise  humeur  des  clercs  d'avoués 
prend  à  tâche  de  rendre  illisibles;  ou  des  copies  lithographiées 
qu'une  économie  mal  entendue  compose  de  caractères  microscopi- 
ques, d'abréviations  arbitraires  et  d'hiéroglyphes  indéchiffrables. 
—  Les  parties  ne  sauraient  croire  combien  il  serait  avantageux 
pour  leurs  intérêts  que  chacun  des  juges  pût  avoir  sous  les  yeux 
le  texte  imprimé  des  décisions  attaquées,  avec  le  point  de  fait,  les 
conclusions  et  les  questions  qui  s'y  doivent  trouver.  —  Le  meil- 
leur mémoire  qui  puisse  être  soumis  à  la  cour  est  celui  qui  contient, 
l*"  le  texte  de  l'arrêt  tout  entier,  tel  qu'il  est,  sans  modification, 
une  copie  pure  et  simple;  2»  l'indication  sommaire  des  moyens. 
Cette  méthode  donne  à  chaque  conseiller  le  moyen  de  mieux  sui- 
vre le  rapport,  de  mieux  connaître  la  difficulté,  de  chercher  dans 
l'arrêt  attaqué  les  moyens  de  le  défendre  ou  de  le  casser;  car  cha- 
que décision  motivée  et  précédée  d'un  exposé  de  faits,  porte  elle- 
même  sa  vie  ou  sa  mort;  on  ne  fait  point  eu  cour  de  cassation  de 
procès  nouveaux. ••  »  Ces  observations  sont  fort  sages,  maison 
douté  qu'elles  soient  mises  à  exécution  de  longtemps  encore;  car, 
outre  que  la  dépense  d'impression  serait  assez  considérable  dans 
des  affaires  chargées  de  détails  et  d'un  faible  intérêt,  il  est  par- 
fois des  pourvois  dont  la  trame  est  si  légère  et  si  transparente  ;  il 
est  des  jugements  ou  des  arrêts  qui  renferment  des  détails  ou  des 
particularités  si  peu  avantageuses  pour  la  partie  qui  en  demande 
la  cassation,  que  l'impression  réclamée  ne  serait  pas  sans  incon- 
vénients pour  celui  qui  a  formé  le  pourvoi,  comme  pour  l'avocat 
qui  est  destiné  à  le  soutenir.  La  mesure,  au  reste,  serait  excel- 
lente de  tous  points  dans  l'intérêt  de  la  justice,  et  on  devrait  dési- 
rer qu'un  règlement  permit  aux  présidenU  de  désigner,  lors  de  la 
distribution  des  affaires,  celles  dans  lesquelles  les  arrêts  ou  Jage- 
ments  attaqués  seraient  imprimés.  Le  règlement  de  1 738  (2«  part., 
lit.  4,  art.  23)  entraltdéjà  dans  cette  idée,  lorsqu'il  permettait  «  aa 
demandeur  de  faire  signifier  des  mémoires  imprimés  contenant 
les  moyens  de  cassation  et  les  pièces  de  l'instance.  »  Seulement, 
c'était  là  agir  en  sens  inverse  de  ce  qui  devrait  être  réalisé  dans 


affaire ,  ce  sont  les  parties  civiles  qui  se  trouvent  principalement  en  cause, 
et  qu'il  ne  s'agira ,  de  la  part  du  ministère  public,  de  prendre  des  concio» 
siens  au  principal  que  lorsque  ce  différend  entre  ces  parties  sera  vidé;  — 
Déclare  jusqu'ores  la  partie  demanderesse  non  recevablS;  elle  entière. 
après  signification  du  pourvoi ,  d'agir  autrement. 

Do 4  nov.  1822.-C.  sup.  de  Bruxelles.-M.  Wauttelée, pr. 

(2)  L'erreur  allait  plus  loin  :  on  pensait  à  cette  époque  que  les  arréis 
rendus  à  la  Martinique  n'étaient  pas  attaquables  par  la  voie  de  la  cas* 
sation* 
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PIntérAt  d'une  bonne  Justice  :  les  requêtes  des  avooats  à  la  cour 
sont  d'ordioaire  écrites  d'une  manière  fort  lisible  et  qui,  sous  ce 
rapport,  vaut  l'imprimé  ;  mais  c'est  de  l'illisibilité  des  actes  défé- 
rés à  la  cour  qu'on  se  plaint,  et  ce  sont  ces  actes  dont  l'impres- 
sion est  surtout  désirable.  On  laisserait,  toutefois,  aux  parties  la 
(acuité  de  faire  imprimer  les  mémoires  et  consultations  par  elles 
produits.  ^  Ajoutons  que  les  documents  imprimés  ont  cela  d'a- 
Taotageux  pour  l'instruction,  qu'ils  peuvent  être  distribués  à 
chaque  magistrat. 

869.  Revenons  maintenant  à  ce  qui  fait  l'objet  de  ce  para- 
graphe. 11  est  certain  qu'en  présence  delà  disposition  impérative 
du  règlement,  et  d'après  le  système  de  jurisprudence  de  la  cour 
de  cassation,  la  déchéance  du  pourvoi  est  inévitable,  «à  défaut 
d'accomplissement  de  l'une  ou  de  l'autre  des  formalités  qui  vien- 
nent d'être  relatées.  Ainsi,  quant  à  l'omission  d'avoir  jointe  la 
requête  une  copie  dans  la  forme  probante  delà  décision  attaquée, 
la  jurisprudence  est  uuanime  (Req.,  2  av.  1792,  2  avril  1806, 
32  août  1836)  (l).-'A  l'égard  de  la  disposition  qui  exige  cette  for- 
malité, elle  se  justifie  d'elle-même. — Gomment,  en  effet,  la  cour 
serait-elle  à  même  de  prononcer  sur  la  valeur  Juridique  d'une  dé- 
cision qu'elle  ne  connaîtrait  pas  et  dont  elle  n'aurait  pas  sous  les 
yeux  une  copie  certifiée,  authentique  et  exacte  ? 

8tt8.  De  même ,  en  Belgique ,  le  demandeur  en  cassation 
doit  être  déclaré  déchu  de  son  pourvoi,  s'il  n'a  déposé  au  greffe , 
avec  le  mémoire  introductif ,  qu'une  copie  non  authentique  de 
rarrêtoudu  jugement  attaqué  :  un  arrêt  porte  : — «  La  Cour;  vu 
l'art.  5  arrêté  15  mars  1813;  et  attendu  que  la  partie  demanderesse 
a  seulement  déposé  au  greffe ,  avec  son  mémoire  introductif ,  une 
simple  copie  non  authentique  du  Jugement  contre  lequel  elle  di- 
rige son  pourvoi;  que  Tart.  5  arrêté  15  mars  susdit  ordonne 
an  demandeur  de  déposer  au  greffe  la  copie  signifiée ,  ou  à  défaut 
de  signification ,  une  expédition  de  l'arrêt  ou  jugement  dont  il 
demande  la  cassation ,  à  peine  de  déchéance ,  qui  doit  être  pro- 
noncée irrémissiblement;  qu'il  s'ensuit  que  la  partie  deman- 
deresse n'a  point  satisfait  au  prescrit  de  cet  article,  et  que  la  dé- 
chéance doit  être  prononcée  ;  déclare  le  demandeur  déchu  de 

(1)  1"  Eipécê .— (FuugeretC.  Germain.)— Le  tribunal i—Aitenda  que 
les  demandeurs  n'ont  point  représenté  ni  même  indiqué  la  date  de  Tarrét 
do  conseil  contre  lequel  ils  se  sont  pourvus  en  cassation ,  comme  l'exige 
Tart.  4  du  tit.  4  du  règlement  de  1738,  les  déclare  non  recevables,  dit 
qa'il  n'y  a  pas  lien  de  statuer  sur  leur  requête. 

Du  2  avril  17 92. -G.  G.,  bar.  req.-MM.  Lions,  pr.-Legendre,  rap. 
f  Etpioe  -• — (Bray  C.  enreg.)— 2  avril  1806.-Req.-M.  Goffinhul,  rap. 

3*  Eipice  .•  —  (  Héritiers  Boissier  C.  Ghevalier,  etc.)  —  La  cooh  ;  — 
Considérant  qu'aux  termes  du  règlement ,  les  demandeurs  n'ont  pas  joint 
à  leur  requête  en  pourvoi  une  cooie  de  l'arrêt  par  eux  aUaqué;  que,  dans 
cet  état,  le  pourvoi  est  non  recevable;  —  Déclare  les  demandeurs  non 
lecevables,  etc.   • 

Du22aoûtl836.-G.  G.,  sect.  req.-HM.  Zangiacomi,  pr.-Lebeau,  rap. 

(2)  (AncilloQ  C.  Navelle.)  -—  La  cour  ;  —  Statuant  sur  le  pourvoi  di- 
rigé au  besoin  contre  l'ordonnance  du  président,  en  règlement  des  qualités 
de Tarrét  définitif;  —  Attendu  que  cette  ordonnance,  qui,  d'ailleurs,  n^a 
eu  aucune  influence  sur  la  régularité  et  la  justice  de  cet  arrêt,  n'a  pas  été 
jointe  au  poorroi;  —  Déclare  le  pourvoi  dirigé  contre  l'ordonnance  du 
président ,  en  règlement  des  qualités ,  non  recevables. 

Du  30  avril  1839.-G.  G.,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Lasagni,  rap. 

(5)  (Bvutœy  C.  Mayor.)  —  La  cour;  —  Sur  le  deuxième  moyen ,  pris 
de  la  violation  de  l'art.  543  c.  pr.  :  —Attendu  qu'aux  termes  de  cet  ar- 
ticle, la  taxe  des  dépens  doit  éUre  insérée  dans  la  minute  de  l'arrêt;  — 
Que  le  demandeur  n'ayant  pas  produit  la  signification  de  l'arrêt,  mais 
seulement  une  expédition,  il  n'est  pas  avéré  que  la  minute  ne  fait  pas  men- 
tion de  la  taxe  des  dépens;  —  Rejette. 

Du  23  août  1827.-  G.  G.,  ch.  req.-  MM.  Botton ,  pr.-Liger,  rap.-Le- 
aeau,  av.  gén.,  c.  conf. -Leroy  de  Neufvillette,  av. 

(4)  (Groselier  G.  Lajarrige.)  —  La  cour; — Attendu  que  le  moyen  pris 


mars  1819  n'étant  pas  produits  ;  —  Rejette. 
Du  28  déc.  1840.-G.  G.,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Mestadier,  rap. 

(5)  (Lunel  C.  Michaud.)  —  La  cour;  —  Gonsidérant  que  l'arrêt  atta- 
qué est  rendu  sur  l'opposition  à  un  précédent;  que  ce  précédent  arrêt  n'é- 
tant pas  produit,  on  ne  peut  vérifier  si  la  cour  d'appel  a  jugé  l'affaire 
■ans  en  exposer  les  faits  et  les  questions  qui  en  dérivaient;  —  Rejette. 

iHi  l*'mart  1810.-G.  C.|  sect.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Zangiacomi|  rap. 


son  pourvoi  en  cassation,  etc.  »  (15  juill.  1819. — G.  sup.  de 
Bruxelles ,  aff.  N...  C,  N...) 

8C4«  11  est  sans  difficulté  que  la  règle  est  générale ,  et  qu'elle 
doit  recevoir  son  application  quelle  que  soit  la  nature  du  juge- 
ment ou  de  la  décision  attaquée,  et  quelles  que  soient  les  per- 
sonnes qui  se  sont  pourvues.  Ainsi,  sous  le  premier  rapport,  il 
y  alleu  de  déclarer  non  recevables  1®  le  pourvoi  dirigé  contre  une 
ordonnance  du  président ,  quand  elle  n'est  pas  jointe  au  pourvoi 
(Req.,  30  av.  1839)  (2)  ;—  2<'  Le  pourvoi  contre  l'arrêt  qui ,  en 
matière  sommaire, n'a  pas,  conformément  à  l'art.  543  c.  pr.,  in- 
séré la  taxe  des  dépens  dans  la  minute  de  l'arrêt,  alors  qu'une 
copie  authentique  n'est  pas  produite  (Req., 23  août  1827)  (3)  ; — 
Z^  Le  pourvoi  fondé  sur  un  ultra  petita ,  contre  un  arrêt  qui  a 
rejeté  ce  moyen  de  requête  civile ,  alors  que  cet  arrêt  n'est  pas 
produit  (Req.,  28  déc.  1840)  (4);  —  4<*  Le  pourvoi  contre  un 
arrêt  rendu  sur  opposition  a  un  précédent  arrêt  si  celui-ci  n'est 
pas  joint  à  la  requête  (Req.,  1«'  mars  1810)  (5);  —  h^  Le  pour- 
voi contre  une  ordonnance  qui  a  réglià  les  qualités  des  parties , 
si  l'opposition  à  ces  qualités  n'est  pas  produite  (Req.,  22  nov. 
1837)  (6). 

Et  il  importe  peu  qu'à  défaut  de  dépôt  au  greffe  d'une  copie 
signifiée  ou  d'une  expédition  de  l'arrêt,  le  demandeur  ait  produit 
un  extrait  de  la  feuille  d'audience  (Bruxelles ,  3  nov.  1815)  (7); 
ou  que  les  motifs  et  le  dispositif  en  soient  relatés  dans  l'arrêt 
qui  a  statué  sur  le  fond ,  arrêt  contre  lequel  le  pourvoi  était  éga< 
lement  dirigé,  et  qui  a  été  produit  devant  la  cour  de  cassation 
(Rej.,  13  av.  1830)  (8). 

^•&«  Sous  le  second  rapport,  et  quelle  que  soit  la  qualité* 
du  demandeur  en  cassation ,  agent  du  gouvernement,  adminis- 
tration publique  ou  simple  particulier ,  l'accomplissement  de  la 
formalité  n'est  pas  moins  de  rigueur.  — Ainsi,  est  non  recevable 
le  pourvoi  d'un  préfet  agissant  dans  l'intérêt  de  l'État,  s'il  n'y  a 
joint  ni  la  copie  signifiée  ni  l'expédition  de  l'arrêt  (Rej.,  23  brum. 
an  10)  (9).  —V.  Bruxelles,  3  nov.  1815,  aff.  Enreg.,  n»864,  et 
plus  bas  en  matière  criminelle,  n^*  887  et  suiv. 

8ttC.  Le  règlement  de  1 738 ,  comme  on  l'a  vu ,  laisse  au  de- 
^— — ^-^^^^^^^^^^^^"-""^-^^^^^^^^"■^— "^■— ■^^■^^— ^^■■■■^— ^^■^^— ^^^^"^"^^ 

(6)  (Bataille  C.  corn,  de  Puy  valjfdor.) —  La  codr  ;  —  Sur  le  deuxième 
moyen:  —  Attendu  qu'au  lieu  d'opposer  Tincompétence  du  rapporteur 


Du  22  nov.  1837.-G.  G.,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Mestadier,  rap. 

(7)  (Enregist.  C.  N...)  —  La  cour  ;  —  Attendu  que  la  régie  n'a  pro- 
duit aucune  expédition  en  forme  du  jugement  attaqué  par  voie  de  cassa- 
tion ,  ni  une  copie  signifiée  de  ce  jugement ,  mais  un  simple  extrait  de  la 
feuille  d'audience;  qu'ainsi  elle  a  omis  d'observer  les  formalités  prescrites 
par  l'arrêté  du  15  mars  1815,  et  par  suite  encouru  la  déchéance  irrémis- 
sible qui  y  est  statuée;  —  Déclare  la  régie  déchue  de  son  pourvoi. 

Du  3  nov.  18i5.-G.  sup.  de  Bruxelles,  l**  ch. 

(8)  (Sens  C.  Arnoult.)  —  La  cour  (ap.  délib.  en  ch.  du  cons.);  — 
Attendu  que  l'arrêt  du  10  mars,  dont  le  motif  et  le  dispositif  sont  relaté» 
dans  l'arrêt  du  31  du  même  mois,  est  un  véritable  arrêt  de  compétence, 
que,  d'après  les  faits  de  la  cause,  la  cour  royale  de  Paris  a  décidé ,  ea 
effet,  par  le  premier  arrêt,  rendu contradicloirement ,  que  l'affaire  était  de 
nature  à  être  jugée  à  l'audience  ordinaire,  et  non  en  audience  solenneile,- 
—  Qu^aussi,  les  demandeurs  en  cassation  ont^-ils  reconnu  eux-mêmes  la 
nécessité  de  se  pourvoir,  tant  contre  l'arrêt  du  31  mars  .que  contre  celii 
du  10  du  même  mois,  relatif  à  la  compétence  ;  —  Que,  néanmoins,  ils  ont 
omis  de  joindre ,  à  leur  requête  en  cassation ,  une  copie  ou  expédition 
quelconque  de  l'arrêt  dudit  jour,  10  mars  1826,  et  que  cette  omission  les 
rend  non  recevables  dans  leur  pourvoi  contre  cet  arrêt,  aux  termes  de 
l'art.  4,  tit. 4,  du  règlement  de  1738  ;->Que,  dès  que  le  pourvoi  contre  l'ar- 
rêt du  10  mars  1826  n'était  pas  recevable,  il  n'y  a  lieu  d'examiner  celui 
dirigé  contre  l'arrêt  du  31  du  même  mois,  que  sous  le  rapport  du  fond. 

Du  15  (et  non  7  ni  31)  avril  1830.-G.  G.,  ch.  civ.-MM.  Portails,  pr.- 
Vergès,  rap.  ^ 

(9)  Espèce .  —  (Préf.  du  Galvados  C.  corn,  de  Banville.)  —  Le  préfet 
du  Galvados  s'était  pourvu  en  cassation  contre  un  jugement,  sous  la  date 
du  9  pluv.  an  8,  par  lequel  le  tribunal  civil  de  l'Orie  avait  adjugé  à  la 
commune  de  Banville  un  marais  qui  a  été  réclamé  comme  étant  devenu 
national.  —  Ge  fut  le  18  flor.  an  8,  et  avant  la  signification  dn  jugement, 
que  U  requête  en  cassation  fut  déposée  au  greffe  de  U  cour,  —  Le  préfet 
négligea  d'y  joindre  une  expédition  du  jusement  attaqué.  —  Bien  plus,  ce 
jugement  lui  ayant  été  signifié  avant  qu'il  eût  été  statué  sur  le  pourvo 

.  (  le  3  praur.  an  8),  la  copie  signifiée  ne  fut  jointe  à  la  requête  en  caisa» 
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n^dear  en  cassation  la  faillite  de  joindre  à  sa  requête,  ou  la 
fopiê  qui  lui  a  été  signifiée  de  la  décision  »  ou  une  exp^ition  en 
(orme  de  cette  m^jne  décision ,  dans  le  cas  où  elle  ne  lui  aurait 
pas  été  sighiflée.  De  même,  en  Belgique  et  aux  termes  d'un  ar- 
rêté de  ce  pays,  du  15  mars  1815 ,  ie  demandeur  n'est  pas  tenu 
de  déposer  linq  expédition  régulière  de  l'arrêt  attaqué;  il  satisfait 
au  VŒU  de  l'art.  5  de  cet  arrêté,  en  produisant  la  copie  qui  lui  en 
a  été  signiHée  (G.  G.  de  Belgique,  5  août  1859,  M.  de  Gerlacbe, 
pr.-aff,  N...J, 

bans  le  premier  cas,  ainsi  que  le  fait  remarquer  un  arrêt  de  la 
cour  de  cassation  de  Belgique  (26  Juill.  1832),  en  déposant  une 
copie  qui  n'est  pas  de  sou  fait»  le  demandeur  a  satisfait,  autant 
qu'il  étaii  en  son  pouvoir,  au  prescrit  du  règlement;  il  ne  peut 
donc  encourir  ^e  déchéance,  quels  que  soient  les  vices  qui  peu- 
vent entacher  la  copie  qui  lui  a  été  signifiée.  —  Mais,  11  en  est 
autrement  au  second  ca3  :  agissant  par  lui-même,  le  demandeur 
est  responsable  des  irrégularités  qui  vicient  l'expédition  de  la 
sentence  attaquée,  puisque  c'est  par  son  ordre  et  par  ses  soins 
qu'elle  a  été  levée.  11  faut  donc  qu'elle  soit  authentique,  réSfu- 
iière  et  complète;  et  on  a  déclaré  non  recevable  le  pourvoi  dans  un 
cas  où  le  demandeur  s'était  borné  it  }oii)drp  à  sa  requête  une  ex- 
pédition informe  du  Jugement  qu'il  a  lui-même  .levée,  sans  qu'il 
puisse  se  relever  de  sa  déchéance  eu  demandant  à  produire  et  à 
lire  à  l'audience  la  copie  régulière  qui  lui  cf  été  signifiée  par  son 
adversaire  (G.  0.  de  Belgique,  95  Juill.  1832,  afT.  Enreglst.).— 1) 
en  est  de  même^dansce  pays,  dQ,oas  où  l'expédition  du  jugement 
produite  ne  contient  pas  les  conclusions  (les  parties  (art.  5  et  35 
arrêté  du  15  mars  1815,  et  141  code  de  procédure;  G.  G.  de 
Beigiqùci  11  nov.  1833,  Enregistr.  C.  la  société  des  Hourbes- 
sur-Sambre).— Hais  cette  jurisprudence  ne  doit  pas  être  admise 
en  tant  qu'elle  rendrait  le  demandeur  responsable  d'omissions  qui 
ne  seraient  que  le  fait  du  grefller  ou  des  juges  du  fohd.  Il  ne  lui 
est  pas  permis  de  produire  une  expédition  autre  que  celle  que  le 
greffier  lui  a  délivrée. 

On  doit ,  au  reste ,  regarder  comme  insufllsatite  une  expédi- 
tion de  la  feuille  d^audience  ne  renfermant  ni  les  faits  de  la  cause 
ni  les  conclusions  des  parties  (G.  G.  de  Belgique,-  26}ttilh  1892, 
aff.  N.). —  La  loi  exige  une  expédition  de  la  décision  attaquée  et 
non  de  la  feuille  d'audience. 

SB7.  Dans  le  cas  où  uri  pourvoi  est  dirigé  simultanément 


tioD  que  le  3  bfum.  aa  9,.  c'est-à-dire  plus  de  deux  mois  après  rexpjra- 
tioD  du  délai  fiié  par  l'art.  14  de  la  loi  du  1*'  dëc.  1790.  —  GepeadabI 


—  De  son  côlé,  le  préfet  prétendait  ti'ouver  dans  l'art.  16  du  même  renie- 
ment une  exception ,  à  regard  des  affaires  qui  intéressent  l'État ,  piiisqûé 
cet  article  dispose  ^ue  le  recours  en  cassation  contre  des  affaires  de  cette 
nature  peut  être  admis  après  les  délais  fixés.  —  Sans  doute,  il  était  na- 
turel deconcliire  que,  s'il  n'y  a  pas  de  déchéance  à  Tég^ard  de  l'Étal,  pour 
n'avoir  pas  formé  son  pourvoi  en  cassation  dans  les  délais  ordinaires,  il 
ne  peut  pas  y  en  avoir  de  ce  qu'il  n'a  pta  rempli,  daris  les  mêmes  délais, 
les  formalités  prescrites;  mais  cette  disposition  du  règlement  a  été  abrogée 
par  l'art.  14  de  la  loi  du  S7  nov.  1790,  qui  veut,  sans  aucune  distinction 
quelconque,  que  le  délai  pour  se  pourvoir  en  cassation  soit  de  tr(|is  mois 
pour  tous  ceux  qui  habitent  en  France.  —  Jugement. 

La  teibunàl;  —  Vu  l'art.  4  du  tit.  4  de  la  première  partie  dd  règle- 
ment de  1738;  l'an.  16  du  knème titre,  et  l'art.  14  de  la  loi  dul*'  déc. 
1790;  —  Et  aAtendn,  1<*  que,  dans  l'espèce^  lo  préfet  du  département  du 
Galvados,  en  déposant,  le  18  flor.  an  {l,  au  greffe  do  tribuhal,  sa  requête 
en  cassation  du  jugement  rendu  contre  l'État,  par  le  tribunal  civil  du  dé- 
partement de  l'Orne,  le  19  pluviôse  précédent,  n'a  pas  joint  la  copie  à  lui 
signifiée,  ni  une  expédition  en  forme  dùdit  jugement,  et  qu'il  est  contre- 
venu audit  art  4  d-deSSus  eitS)  —  Attendu,  3*^  que  fa  signification  dudit 
jugement  lui  ayant  été  faite  le  5  prair.  an  8,  et  la  copie  à  lui  signifiée 
n'ayant  été  jointe  à  la  requête  en  cassation  et  remise  au  greffe  du  tribunal 
que  le  3  brum.  aa  9  «  il  sait  de  là  que  èelte  jonction  n'a  été  opérée  qu^a- 
près  l'écoulement  du  délai  déterminé  par  ledit  art.  14  de  la  loi  du  l*'  déc. 
1790;  qu'en  conséquence,  le  pourvoi  en  cassation  contre  ledit  jugement 
n'a  été  effectué  et  véritablement  consommé  qu'après  rexpiration  dudit 
délai,  d'où  résulte  la  nullité  radicale  dudit  pourvoi;  —  Attendu,  3^  que 
les  agents  du  gouvernenMnt  n'ont  jamais  été  et  ne  sont  point  encore  dis- 
pensés, par  ledit  art  16  dudit  règlement  du  conseil,  de  la  formalité  né- 
owaire  de  joindre  à  leur  requête  ea  cassation  la  copie  à  eux  signifiée,  ou 
une  eKpéditkm  ea  fonne  du  iugsiuwt  par  eux  attaqué,  et  que  la  faculté . 


contre  plusieurs  arrêts,  il  est  sans  .dlfllcuUé  .qu'il  fanl  prédnim 

une  copie  en  forme  de  t^outes  les  décisions  attiaiquées.  -—  HïùalL 
par  exemple,  le  pourvoi  contre  deux  arrêts^  l'un  interlocutoire; 
l'autre  définitif,  n'est  recevable  qu'autanf  qu'on  a  joint  à  la  re* 
quête  la  copie  signifiée  ou  une  expédition  même  de  l'arrêt  Interlo- 
cutoire, bien  que  les  motifs  et  le  dispositif  de  ce  dernier  arrêt  ae 
trouvent  transcrits  dans  les  qualités,  de  l'arrêt  définitif  produit  (90 
déc.l8âl,  G.  sup.  deBruxeiies^afffNo.  jC.  N...).-— Et,  dans  ua 
cas  pareil,  on  ne  serait  pas  relevé  de  la  déchéance  par  la  drcon* 
stance  que,  dans  l'expédition  régulière  du  second  des  arrôls  atta^ 
qués  (daps  les  qualités),  se  trouve  la  relation  des  eonclasions  pri- 
ses par  les  parties  Iprs  du  premier  arrêt,  le  précis  des  moyens 
sur  lesquels  elles  étalent  appuyées,  ainsi  que  les  motifa  et  le 
dispositif  de  l'arrêt  intervenu  :  cette  mention,  qui  sert  de  qnalilÊ 
au  second  arrêt,  jie  constitne.pas  une  expédition  authentique  du 
premier  (arrêté du  IS  mars  1815,  art.  5;  G.  G; de  Belgiqtte,ii 
août  1843,  l'État  beige  C.  Malherbe). 

8<(8.  Si,  dans  le  cas  où  il  n'y  a  qu'une  seule  déclsiou  fai- 
sant l'objet  du:  pourvoi,  elle  se  trouve  attaquée  aimoltanémeot 
par  plusieurs  demandeurs  en  cassation  ayapt  ou  non  des  intérêts 
communs,  il  n'est  pas  nécessaire  de  produire.  plusieai*8  copies 
en  forme  de  la  décision.  Dans  un  cas  pareil^  il  suQt  que  ceUe 
des  parties  qui  n'a  pas  produit  ait  déclaré  s'en  rapporter  à  la 
copie  produite  par  son  adversaire  (Rej.^  4  juin  1844)  (1). 

809.  Si  le  moyen  de  cassation  est.  fondé  sur  la  contrarlélé 
d'arrêts  ou  de  jugements  rendus  pai;  différents  trlbuhaux  (art. 
504  c.  procéd.),  ïltàvX  produire  une  copie  en.  forme  des  Juge- 
ments ou  arrêts  contraires  entre  eux  :  I4  production  de  l'arrêt 
attaqué  ne  suffirait  pas(Req.,  14  février  1837)  (2);  En  effet  ;  ee 
n'est  que  par  la  comparaison  des  arrêts ,  on  le  c<^mprend9 
que  la  cour  peut  vérifier  si  la  contradietlon  qui  lui  est  signalée 
existe  réellement. 

890.  Toutefois,  s'il  s'agit  d'une  décision  non  suseeptilile 
d'être eccpédiée ,  par  exemple,  d'un  arrêt  qui  refuserait  d'accor- 
der une  remise  de  cause  présentée  verbalement  à  l'audience,  ea 
ordonnant  de  plaider  au  fond,  le  défaut  de  prodoetlon  de  la  copie 
n'emporte  pas  déchéance  du  pourvoi  j  formé  tant  contre  l'arrêt 
définitif  que  contre  l'arrêt  d'insCruction  (Rèj.,  Urûél  1858)  (5). 

8ït.  Il  arrive  souvent  que  les  coùh  rôydlës  cbdflrmeht  leâ 

jugements  frappés  d'appel,  en  adoptaiit  purement  èi  simplement 

I    -  -  -  -     -  -       ■  ■  ■    -      ,         ...         .  ^^ 

à  eux  accordée  par  ledit  article  de  former  leurs  pourvois  en  cassation  hors 
des  délais  fixés  par  ledit  règlement^  se  trouve  exliressémeiit  abrogée  |iar 
la  disposition  générale  et  contraire  dudit  art.  14  d^  UditiB,  loi  du  l*'  dée- 
1790,  qui  assujettit  à  la  fatalité  du  délai  (Jii'elle  détei^miné,  tous  ceux  qui 
habitent  «n  France ,  sans  aucune  distinction  Quelconque; — t>èclàrè  le  de- 
mandeUri  en  la  qualité  qu'il  agit,  non  recevable  dans  son  pourvoi. 
Du  23  brum.  an  lO.-G.  G.,  sect.  civ.-MAf.  Liborel,  ^ir.-Gochard,  rap. 

(1)  (Gastellane  C.  Michel.) —  La  cour;—  En  ce  qui  concerne  le  pour- 
voi  de  Michel ,  Âmédée  Armand  et  Grimaldi  Réglisse  contre  le  même 
arrêt  du  24  janv.  1839,  et  d'abord  sur  la  fin  de-non-recevoir  : — Attendu 
que,  lors  du  dépôt  de  leur  pourvoi ,  les  demandeurs  ea  cassation  qui,  de- 
puis ,  ont  produit  la  grosse  de  Tarrêt  attaqué ,  avaient  déclaré  qu'ils  s'en 
rapportaient  k  la  copie  dudit  arrêt ,  produite  par  le  comte  de  Gastdane 
à  l'appui  du  poqrvoi  que  celui-ci  avait  antérieurement  formé  ;  qa'ils  se 
sont  aiusî ,  et  au  moment  même  de  leur  pourvoi ,  rendu  commune  cette 
production  ;  qu'ils  ont ,  dès  lors.,  satisfait  «li  règlement  de  1758  et  n'onr 
encouru  aucune  déchéance  ;  —  Rejette  la  fin  de  non-recevoir. 

Du  4  juin  1844.-G.  G.,  ch.  civ.-MM.  Portails ,  i"  pr.-Miller,  rap. 

(2)  (Poulhariês  C.  l'État.) —  La  cotin  ;  — Attendu ,  sur  le  mojen  pirié 
delacnosejogée,  que  la  sentence  de  1787,  d'où  l'on  voudrait  l'mduiret 
n'est  pas  produite  en  forme  probante ,  et  que,  d'ailleurs ,  cette  sehtena 
n'a  nullement  statué  sur  le  caractère  des  concessions  et  Teffet  des  dispo- 
sitions de  l'art.  58  c.  for.,  points  qui  forment  l'ol^et  ou  litige  actuel;  — 
Rejette. 

Duléfév.  1837.-G«  G.»  ch.  req.-MM.  ZâDgiaeomi;  pf.-Tiger»  rap. 

(3)  (  Maurat  C.  Jourde.)  —  La  coua;  —  Attendu  qu'en  ne  s'arrètanj 
pas  à  la  remise  verbalement  présentée  à  l'appel  de  là  cause  ^  alors  qu'il 
n'était  ni  prouvé  ni  même  allégué  qu'une  demande  en  garantie  eftl  été 
formée  depuis  la  signification  des  conclusions  en  nullité  d^pel^et  ordon- 
nant aux  parties  de  prendre  des  conclusions,  la  cour  royale  n'a  pas  rendu 
un  arrêt  qui,  pour  être  valable,  a  besoin  ue  réunir  toutes  les  mentions 
que  la  loi  prescrit  comme  substantielles  pour  tout  jugement  et  tout  arrêt  ^ 
et  n'a  fait  qu'un  acte  d'instruction  dont  il  n'est  pas  délivré  d'expédition  f 
— Rejette  la  fin  de  non-recevoir. 

Du  14  mai  1838.-G.  C.,  ch.  dv.-MH.  Portails  «  i"  (r.-ltupérou,  rap. 
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lei  m^  des  9T«miW9  Juges.  D'oii  il  f é^uH9  q»e  )»  ooar  n0  peut 
ooniMitre  que  par  la  production  de  ces  ipg^mçQtç  eux->mémfi3  les 
rai3ops  9ur  lesquelles  sont  fopdées  les  décisions  attaquées.  —  Il 
(lut  donc,  di^ns  un  C49  pareil,  que  le  dema^ndeur  en  cassation 
pfodtyse  pne  copie  pon-seuiemçnt  de  farrêt  de  la  cour  royale , 
mai^  fincQr^  di^  Jugopï^qt  dout  les  motifs  ont  é(é  adoptés.  La  men- 
Mqq  de  cip$  p[)oti(s  dans  le  piétuoire  produit  par  le  demandeur  ne 
ferait  pas  sq^^isante,  ce  mémoire  n'ayant  riep  d'autbentique 
(Req.,  31  m|ti,  3 juin,  51  déc.  1813;  U  pov.  1838)  (1). 

7aqte(^i9 ,  daps  cette  circonstance ,  comme  le  deman- 
deur, en  produisapt  une  oppie  en  forme  de  l'arrêt  attaqué ,  rem^ 
]^(  l'obligation  4tt  r^lement»  il  pe  pourrait  pa9  être  déclaré 
Boo  rçiS^YablG;  Wà^  son  pourvoi  serait  reielé  comme  n'étant  pas 
f^tiMi  ^u^i  4U?  l'a  déclaré  la  cour  de  cassation  (Req.,  33  juill. 
1940, 9fi.  OoHget,  V.  jugements  (motifs).—- Et  cela  est  fort  sage  * 
c!e$|  ^^  demandeur  de  mettre  la  cour  en  état  d'apprécier  les  mo- 
tifs fie  la  d^ciçiqp  attaquée,  et  elle  ne  peut  puiser  ses  lumières 
que  44ns  4es  documents  certains  ou  autheqtlques. 

9!^9.  l^n  pp^ti^re  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
b|{qpç,  la  loi  du  7  JuiU.  18313  et  celle  du  3  mai  1841  (art.  30) 
Âr^cr|yent  repvqi  des  pièces  à  1^  ctiambre  civile  de  la  cour, 
4^$  ù^  qDinzaine  de  |a  potiQcatiou  du  pourvoi.  Ms^is  le  seul  dé- 
^(  cl'^uYol  4e  ce$  pièces  dans  le  délai  marqué  ne  rend  pas  non 
ie^v§t)ie  to  pourvoi  (décision  impl.  rej,,  11  Janv.  1836,  aff. 
çpnunqqp  de  Cba^Uly,  V.  Expropriation).  —  Il  suffît,  sans  doute, 
fQ'elle^  soient  produites  aviint  l'artét  à  intervenir  de  la  cour  de 
(dfliation/ —  V,  in/rçk,  nP*  88Q,  9Q5,  917. 

4 7 if.  Çq  matière  électorale,  lorsqu'il  n^appanatt,  par  aucun 
docifm^pt,  que  la  copie  s|gni0ée  du  jugement  attaqué  ait  été  an- 
peifée  mi  pourvoi ,  là  circonstapce  qu'il  s'est  écoulé  moins  de 
trojj^  moi^  eptré  ce  Jugement  et  rarrét  d^admission  établit-elle 
épreuve  que  cette  copie  avait  été  apqexée  conformément  au  rè- 
gl<unei)t?  îi'affirmative  semlMe  pouvoir  être  induite  dTuii  arrêt 
r^ent  (ReJ.,  ^0  nov.  1843 ,  aff.  Prieur,  V.  n»  8^1).  Mais  ne 
perdons  pas  de  vue  qu'il  s'agit  ici  4'un  fait  qui  s'est  pasçé  au  greffe 
(le  la  coqr,  et  que  celle  cour  peut  dès  lors  apprécier.  Or,  dans  les 
iqilPtils  d^  §on  arrêt,  elle  déclare  très-expressément  qne  la  copie 
4ll]i|gpippp't  avait  été  annexée  à  la  requête  déposée  au  greffe. 

974*  ^u  oe  <}ui  touplie  les  formes  que  doit  revêtir  la  signlfloa- 
Uqp  de  la  cppie,  pour  être  Régulière,  ee  sont  celles  propres  aux 
^plf^îtS  ordinaires*  Toutefois,  et  cela  se  comprend  à  merveille,  on 
P^R^fit  pa9  meptrer  tel  une  rigueur  extrême.  C'est  ainsi  quMl  a  été 
jugé ,  avec  raison ,  que  le  défaut  de  date  dans  la  copie  'signifiée 
n'emporte  pàs'nullitê,'  s'il  est  constaté  devant  |a  cour  que  là  ini- 
lipte'fsst' datée  :  «  La  Çpùr,  attendu,  sur  le  moyen  fonif^  sur  ce 

(!)  !»•  Sgpàeef^  (Massa.)  —  fi  mû  I813.-Gh.  req. -H.  Vallée ,  rap. 

S»  Çtpic9  :  —  (Alix  C  Saaqier.)  —  {^à  cooa  ;  —  Àtlendu  qne  les  mo- 
tifs d'an  ^tH  en  ébat  i^ne  des  pallies  iqtégrant^s ,  et  que  l'arrêt  attaqué 
a^aot  kuiement  adopté  tçs  iaôti(fi  du  jogiiment  de  premi^e  ia^taacç ,  le 
demaniteur  n'a  pas  satisfait  ai^  règlement  en  ne  produisant  pas  le  juge- 
mçQ|  gui  contient  ces  piptifs; — Rejeté. 

pa3  jujâ  1813.-^  d.,  sect.  rf(q.-MM.  I{earioD|  pr.-Oudard,  rap. 

V  jEjpéce.— (BaiçnaulJ.)— 5J  déc,  I813.-Cli.  re^.-M.  Borel,  rap. 
4*  Egpieê  .•— (  Jaubert.  ) — 11  nov.  1828.-Ch.  req.-M.  Dunoyer,  rap. 

(I)  1«  Çtf^  :  —  (pré(.  du  Finisl^e  C.  ï-egué.)  —  36  W«s  1834.- 
p.  C,  clu  ciY.-<Wi.  fort^lis,  1«^  pr.-PvpérpH,  rap. 

3"  Stfiee  :  —  (Boisattbin  C.  Patron.)  —  Dans  l'intérêt  du  défendeur, 
OD  opposait  àne  fin  de  lion-recevoir  tirée  dé  ce  que  la  copie  signifiée  de 
finit  d'^tfmtssioA'De  mentionnait  pas  qu'il  y' ait  en  consignation  d'amende 
k  l'appui  dn  pourvoi.  Si  y  disait-on ,  il  faut' induire  de  cette  omission  que 
ia  re^pilte  en 'pourvoi  ne  mientionnait  pas  èire-mémé la  consignation  dV 
Beadè,  le  poiuhroi  doit  être  déclaré  nôà  recevable,  par  application  de 
i'art.'g^dli  règlement  dii  38  Juin  1738.  Si  cette  mention  se  trouve  dans  la 
requête  et  qu'on  ait  omis  de  la  rappeler  dans  la  copie  signifiée  au  défen- 
deat,  le  "pourvoi  doit  être  également  déclaré  nén  recevable ,  parce  que  la 
copie  signifiée  n'e^t  pas  confonde  h  l'original  dans  une  de  ses  formalités 
les  plus  essen^elles,  ce  qui  la  rend  radicalement  nulle. — Arrêt. 

(a  coca  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  la  quittance  du  receveur  de  l'en- 
f^gistreinent  près  la  cour  de  cassation,  à  la  date  du  5  déc.  1836,  que  le 
jieur  Bôisau^in  a  ÇQnsigné  ramende  dç  son  pourvoi,  et  que  celte  quit- 
Mace  a  élé  remise  au  (ure|[e ,  conforçaément  au^  art.  5  çt  7  du  règlement 
lu  juin  1738,  d'où  il  suit  que  ledit  Boisaubin  est  rec9vablo  dans  son 
^ounnii  —  fi<^ette  |&  fin  ^  n^n^receTOV. 


que  l'arrôt  dénoncé  ne  contient  point  la  date  du  Jour  où  11  a  été 
rendu  ;  quMI  f exulte  des  repseignements  pris  par  ordre  delà  cour 
et  à  elle  transmis,  que  la  minute  dudit  arrêt  porte  la  date  du  30 
Juin  1833;  retette.  v  (14  avril  t834.-Sect.  req.-MM.  Henrion» 
pr.-Lecoutour  t  rapp.-aff.  Hutteau.) 

«9  A.  Ce  qui  vient  d'être  dit  de  l'oMgation  de  )oiiidre  à  la 
requête  pue  copie  en  forme,  de  la  décision  attaquée  est  égale- 
ment appiioatUe  h  \^q^inaw:p dt  cottngn^tûm d'amende,  ou,  à 
défaut,  au  certiQcat  d'4ndigence  (Itei»  30  août  1818,  aff.  Bail* 
vert,  V.  po  73£i).  —  Au  surplus,  V.  c(-dessus,  cbap.  6,S  1. 

^%fà*  Dans  l'usage^  la  requête  fait  maiitioti  du  dépêt  ou 
plutêt  de  l^annèxe  oes  pi^es  produites.  Mais  l'observation  de  cette 
formalité,  non  prescrite  par  la  loi,  ne  peut  être  rigoureuse.  De 
sorte  que  la  requête  qui  n'époncerait  pas ,  comme  pièces  Jointes, 
la  copie  de  la  décision  attaquée  et  la  quittance  de  consignation  de 
l'amende,  né  pourrait  être  une  cause  de  pon  recevabilité  du 
pourvoi,  ajora  que  dfms  le  fait  ces  pièces  se  trouvent  réellement 
annexées  à  la  reqqête  (BeJ.,  36  mars  1834,  IS  Juill.  1840  (3), 
37  pluv.  an  11 ,  aff.  Gu^enot,  V.  n^  904). 

S  '9  9 .  11  faut  en  dire  autant  du  cas  où  il  y  aurait  errwkr  dans 
la  désignation  de  la  sentence  attaquée,  soit  dan»  la  requête ,  soit 
daqs  la  quittance  de  consignation  d'amende.  Par  exemple,  il  n'y 
aurait  pas  li^u  de  déclarer  le  pourvoi  non  recevable  en  ce  que, 
lors  de  deux  Jugements,  l'un  simplement  préparatoire,  l'autre 
définitif,  le  demandeur  a  désigné  par  erreur  le  premier  arrêt, 
qu'il  n'avait  aucun  intérêt  à  attaquer,  au  lieu  de  diriger  son  pour- 
voi contre  le  second,  qu'il  avait  intérêt  de  ^re  réformer,  alors 
qu'une  expédition  de  ce  dernier  a  été  Jointe  à  la  requête,  et  que 
c'est  à  cet  arrêt  seul  que  se  réfèrent  les  moyens  de  cassation  ar- 
ticulés (ReJ.,  %  fév.  1835  )  (3). 

996.  iilais  si  la  profluction  de  la  quittance  était  tardive, 
alors  cependant  que  Tamende  avait  été  ré^Homent  consignée  en 
temps  utile  e(  dans  le  0élai ,  y  auralt-U  lieu  à  déclarer  le  pourvoi 
non  recevableS— (.'affirmative,  même  en  matière  civile,  serait 
rigoureuse.  Aussi  M.  T^rtié  (p.  335)  cite  plusieurs  cas  dans 
lesquels  la  cour  a  relevé  de  la  décbéance  le  demandeur  en  cassa- 
tion qui  jqstifiait  delà  consignation  en  temps  (opportun. —  En 
matière  criminelle,  U  y  aurait  lieu  de  distinguer  par  quelle  voie 
les  pièces  avaient  ^té  transmises  à  la  cour. — Y.  ci-dessous , 
n*»»  888  et  suiv. 

9911.  Poioirqoe  la  copie  ait  quelque  créance,  la  loi  exige 
qu'elle  soit  ^ignif^^  c'est-à-dire  signée  par  l'huissier  qui  a  dû 
faire  la  signification,  et  revêtue  ainsi  de  la  forme  probante.  Au- 
trement elle  ne  remplit  pas  le  but  proposé  (Heq.,  15  germ.  an  \%\ 

ReJ'^,  16  juill.  1813)  (4)- — Ainsi,  la  simple  copie  de  co|)ie  i^e' peut 

— — —  -  - ' — ■ — 

Du  15  juill.  1840.-C.  Ç.,cli.  civ.-MM.  Porlalis,  l»'pr.-Bérenger,rap.- 
Tarbé,  av.  ^nl,  c.  confl-Rigaud  et  LedrU-Rollin ,  av. 

(3)  (Ribouleau  C.  Prestat.)  —  La  cour  ;— Sur  la  première  fin  de  non- 
recevoir  tirée  de  ce  que  le  pourvoi' n'a  été  dirigé  que  contre  le  jugement 
du  ^5  mars  183i,  et  non  contre  celui  du  15  avril  sUivant:— Attendu  que 
le  jugement  du  35  mars  ne  pouvait  fournir  matière  à  cassation ,  puis- 
qu'il avait  mis  simplement  la  cause  en  défibéré  ;  qu'aussi ,  les  moyens 
indiaués  dans  le  premier  mémoire  de^  demandeurs  n'ont  eu  pour  obj(!( 
que  le  jugement  du  15  aVril,  rendu  sur  ce  délibéré ,  et  dont  la  copie  a 
même  été' produite;  que  c'est  donc  par  erreur  que  la  «quittance  d'amende 
désigne  le  jugement  du  35  mars ,  et  que  les  demandeurs  ont  conclu ,  dans 
leur  premier  mémoire ,  h  la  cassation  de  ce  jugement,  tandis  qu^ils  n'a* 
vaient  intérêt ,  et  qu'ils  n'ont  eu  rintention  que  d'attaquer  celui  du  IS 
avril ,  comme  ilss^en  sont  expliqués  dans  leur  mémoire  amplialif;— -Re« 
jette  la  fin  de  non-recevoir. 

Du  3  fév.  1835.-C.  C,  scct.  civ.-MM.  Brisson ,  pr.-Lariviêre ,  rap. 

(4)  1"  Eipicê  .•  —  (Makau  C  Donat.)  —  J-b  TRiayNAL»  —  Attendu 
que  Makau  n'a  joint  à  sa  requête  ni  une  copie  signifiée,  ni  une  expédition 
en  forme  do  jugement  du  triounal  de  la  Seine  du  11  therm.  an  11,  contre 
lequel  il  s'était  pourvu  en  cassation,  le  déclare  non  recevable. 

Du  \Z  germ.  an  i%.-Ç.  C,  sect.  req.-MAf.  Target,  pr.-Sieyès,  rap. 

9?Eipéce  :  —  (Dupia  CL  N...]|  —  La  Goua;  —  Attendu  qu'aux  termei 
de  l'art.  4,  tit.  4,  r^gUm.  38  juin  1758,  tout  demandeur  en  cassation  est 
tenu  4e  joindra  k  sa  requête  la  copie  qui  lui  aura  été  signifiée  du  juge- 
ment, ou  une  expédjtioa  en  forme  dudit  jugement  s'il  ne  lui  a  pas  étô  si- 
gnifié, sinon  la  requête  ne  peut  être  admise;  —  Attendu  que  le  deman- 
deur ne  s'est  pas  conformé  h  cette  disposition  Ac  ia  loi,  car  la  copie  n'est 
signifiée  par  aucun  buissieir  et  ne  contient  même  aucune  antre  signification; 
—  Déclare  le  demandeur  non  recevable,  etc* 

Du  1^  initt.  1813.-C.  Ç.,  lecu  cit« 
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suppléer  la  copie  oa  l'expédition  qui  doit  être  signiûée  au  deman- 
deur (Req.yiS  juill.  1808)  (1).  —  Telle  serait,  par  exemple, 
une  copie  certifiée  par  l^avocat  de  la  cour'  elle  ne  satisfait  pas 
au  prescrit  de  l'art.  4,  tit.  4,  du  règlement  de  1758,  encore  bien 
que  la  copitf  signifiée  aurait  été  produite  ultérieurement,  si  cette 
Vrodution  a  eu  lieu  après  respiration  du  délai  de  trois  mois 
(ReJ.,  20  avril  1846,  aff.  Malescot,  D.  P.  46.  i.  144). 

SSO.  Néanmoins,  il  parait  être  admis  qu'en  cas  de  pro- 
duction d'une  expédition  irrégulière,  le  demandeur  ne  serait  pas 
décbu ,  si ,  dans  le  délai ,  il  en  produisait  une  autre  revêtue  de 
toutes  les  formalités  (Rej.,  22  mess,  an  12)  (2).— Mais,  sur 
ce  point,  il  convient  de  remarquer  que  la  Jurisprudence  n'a 
pas  toujours  été  bien  fixée.  Plusieurs  arrêts  ont  déclaré  frap- 
pés de  décbéanoe  les  pourvois  qui ,  au  moment  même  où  ils 
ont  été  Introduits,  ne  se  trouvaient  pas  réguliers  (V.  cbap.  6, 
$  1  )•  La  doctrine  opposée ,  qui  permet  aux  parties ,  pendant  tout 
le  cours  du  délai,  de  régulariser  leur  requête,  est  préférable, 
comme  plus  conforme  aux  sentiments  de  l'équité  et  aux  néces- 
sités d'une  Juste  tolérance. — V.  n»  905. 

991.  Dans  le  cas  où  des  différences  se  révèlent  entre  l'ex- 
pédition de  la  décision  attaquée  produite  par  le  demandeur 
et  la  copie  de  la  signification  produite  par  le  défendeur,  il  y 
a  lieu  de  surseoir  au  Jugement  du  pourvoi  Jusqu'à  la  déli- 
vrance d'une  nouveUe  expédition  en  forme  (Sect.  civ.,  21  pralr. 
an  8  )  (3). 

989.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  les  pièces  qui  doivent  être 
annexées  à  la  requête  soient  ifwentoriées.  De  l'existence  de  ces 
pièces  au  dossier,  il  résulte  une  présomption  suffisante  qu'elles 
étaient  annexées  à  la  requête  (Rej.,  8  therm.  an  10)  (4). 
9  998.  L'erreur  de  date  du  jugement  attaqué,  commise  dans  la 
requête  en  pourvoi,  ne  forme  pas  non  plus  une  fin  de  non-rece- 
voir  contre  l'admission  de  ce  pourvoi,  alors  d'ailleurs  que,  d'après 
l'analyse  et  la  critique  faites  du  Jugement,  il  n'y  a  pas  lieu  de  se 
méprendre  sur  le  Jugement  attaqué  et  que  la  fausse  date  ne  peut 
provenir  que  d'une  erreur  du  copiste  (Cass.,  19  mai  1813,  aff. 
Boucher-Desfontaines,  y^  Jugement). 

994.  Mais,  sauf  ces  cas  ou  d'autres  semblables,  qui  seraieit 
Justifiés  par  des  circonstances  particulières  en  dehors  du  fait  des 
parties,  aucun  sursis  ne  pourrait  être  prononcé.  Et,  au  con- 
traire, le  défaut  d'annexé  à  la  requête  de  toutes  les  pièces  néces- 
saires entraînerait  la  déchéance  du  pourvoi,  au  moment  où  la 
cour  est  appelée  à  statuer,  c'est-à-dire  à  une  époque  où,  d'ordi- 

(1)  (Garde.) — La  coub; — AUendu,  sur  le  pourvoi,  qu'il  n'y  a  point  été 
joint  de  copie  signifiée  au  demandeur  ni  d'expédition  qui  en  peut  tenir  lieu, 
ce  qui  est  contraire  à  la  disposition  de  l'art.  4  du  tit.  5  du  règlement  du 
conseil  relatif  aux  demandes  en  cassation,  et  en  quoi  il  n'a  pu  être  vala- 
blement suppléé  par  la  simple  copie  de  copie  jointe  au  pourvoi  du  deman- 
deur;—  Déclare  non  recevable. 

Du  13  juill.  1808.-G.  G.,  sect.  req.-MM.  Henrion ,  pr.-Pajon ,  rap. 

(2)  Etpéce:  —  (Vigier  C.  Margerin.)  —  Vigier  avait  accompagné  son 
pourvoi  d'une  expédition  irrégulière  de  Tarrét  dénoncé.  11  paraît  qu'il  lui 
a' ait  été  impossible  de  la  produire  autrement,  parce  que  les  qualités 
Il  étaient  pas  encore  fixées;  mais  il  eut  soin  de  produire,  dans  le  délai 
utile,  une  seconde  expédition.  —  Gependant  on  a  prétendu  que  son  pour- 
voi était  non  recevable ,  attendu  qu'avec  la  requête  doit  être  déposée  ou 
la  copie  signifiée,  ou  une  expédition  en  forme.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Gonsidérant  que  Vigier  a  joint  à  sa  première  requête  en 
pourvoi  une  expédition  du  jugement  attaqué,  signée  du  greffier  du  tribunal 
d'appel,  et  enregistrée,  et  telle  qu'il  lui  avait  été  possible  de  se  la  procurer, 
lorsque  les  qualités  et  le  récit  des  faits  n'étaient  pas  encore  mis  au  greflé, 
et,  de  plus,  qu'il  a  produit,  par  une  seconde  requête,  et  dans  le  temps 
utile  pour  se  pourvoir,  la  copie  du  même  jugement  qui  lui  avait  été  notifiée 
par  ses  adversaires  ;  —  Rejette  la  fin  de  non-recevoir. 

Du22  mess,  an  12.-G.  G.,  sect.  civ.-MM.  Maieville ,  pr.-Gandon ,  rap. 

(5)  (Gally  C.  Pousol.)  —  Lb  tbibunal  ;  —  Gonsidérant  que ,  parmi 
les  pièces  produites  parles  demandeurs,  existent  1**  une  expédition  d'un 
jugement  rendu  le  5  mess,  an  6,  parles  juges  composant  la  première  sec- 
tion du  tribunal  civil  du  département  de  i'Aveyron  séant  à  Rodez ,  por- 
tant enlre  autres  dispositions  :  «  Le  tribunal  jttgeant  enpremiàn  instance 
et  à  la  charge  de  Vappel,  »  et  terminée  par  ces  mots  :  «  Donné  et  eœpédié 
le  ii  meu,  an  6  de  la  république  française ,  signé  BUme ;  2*  une  copie  si- 
gnifiée à  la  requête  du  défendeur  par  Antoine  Sarrouy,  huissier  à  Gaissac, 
le  28  vend,  an  7,  d'un  jagement  rendu  le  même  jour,  entre  les  mêmes  par- 
ties ,  par  les  mêmes  juges,  contenant  des  différences  nombreuses  avec  l'ex- 
pédition ci-dessus  datée  et  énoncée ,  et  entre  autres  cet  termes  :  «i  Le  tn- 
bmal  juge  em  dernier  reetert  dimemanU  U  retlirictioin^  «fc.,  »  et  tenaioé  par 


naire,  les  délais  pour  produire  sont  expirés  depuis  longtemps 
(Rej.,  18  vend,  an  5)  (S). 

996.  Des  titres  ou  actes  peuvent  également  être  Invoqués 
devant  la  cour  de  cassation,  pourvu^  toutefois,  qu'ils  l'aient  été 
devant  les  Juges  du  fond  (V.  plus  bas  le  chap.  18  relatif  a/ux 
moyens  nouveaux) »  Il  est  manifeste  que  les  moyens  ou  ouver- 
tures de  cassation  fondés  sur  ces  titres  et  actes  ne  peuvent  avoir 
de  créance  qu'autant  que  ces  titres  sont  produits  devant  la  cour 
suprême. — lien  est  ainsi  :  1<»  en  cas  de  violation  prétendue  à  la  loi 
sur  la  taie  de  dépens,  si  cette  taxe  n'est  pas  Jointe  à  la  requête 
avecl'indicationdes  articles  qui  ne  devaient  pas  y  être  compris  : — 
«  Le  tribunal  ;  attendu  que  l'ailégation  d'une  contravention  à  la  loi 
relativement  à  la  taxe  des  dépens  ne  pourrait  être  un  moyen  de 
cassation  qu'autant  qu'on  rapporterait  la  taxe  et  qu'on  désignerait 
les  articles  qui  n'auraient  pas  dû  y  être  compris  ou  qui  auraient 
été  surtaxés,  ou  que  l'on  justifierait  d'une  manière  quelconque 
de  cette  contravention;  rejette.  »  (1«' niv.  an  lO.-Sect.  civ.- 
M.  Oudot,  rap.-Aff.  V. ..) — 2«  En  cas  d'allégation  quedes  règlements 
administratifs  locaux  ont  été  faussement  interprétés,  si  ces  règle- 
ments ne  sont  pas  produits. — «  LaGour;  sur  le  troisième  moyen  : 
attendu  que  le  tribunal  civil,  bien  loin  d'entreprendre  sur  l'au- 
torité des  corps  administratifs,  a  pris  pour  règle  de  sa  décision  les 
arrêtés  et  règlements  dont  le  demandeur  excipe,  et  que  celoi-cl 
n'ayant  pas  produit  à  l'appui  de  son  pourvoi  ces  mêmes  arrêtés 
et  règlements,  la  cour  n'a  pas  été  mise  à  portée  de  Juger  si  le 
tribunal  civil  en  avait  fait  une  fausse  application  ;  rejette.  >  (2 
Juill.  i807.-Sect.req--M.  Poriquet,  rap.-AlT.  Mestivier  C.  Fer- 
rand.)  —  3<*  En  cas  d'allégation  que  la  cour  d'appel  a  posé  d'au- 
tres questions  que  celles  indiquées  dans  le  Jugement  de  première 
instance,  et  qu'elle  aurait  du,  pour  confirmer  le  Jugement,  don- 
ner d'autres  motifs  et  non  adopter  purement  et  simplement  cei^x 
des  premiers  Juges,  si  le  Jugement  n'est  pas  produit  (Req.,  22 
oct.  1807,  air.  Mouchonet,  V.  Hypothèque.)  —  4^  En  cas 
d'allégation  que  le  Jugement  frappé  d'appel  était  en  dernier  res- 
sort, si  ce  Jugement  n'est  pas  produit  : — «  La  Gour  ;  sur  le  pre- 
mier moyen  pris  d'un  excès  de  pouvoir  :  attendu  que  Schneider 
n'a  produit  ni  la  demande  sur  laquelle  est  intervenu  le  Jugementde 
la  Justicedepaix,  ni  ce  Jugement,  et  que  rien  ne  prouve  l'excès  de 
pouvoir  qu'il  reproche  au  trib.  d'Altkirck.  »  (8  Juill.  1807.-Sect. 
req.-M.  Vcrdigny,  pr.-AfT. Schneider .)—5<»  En  cas  d'incompétence 
reprochée  aux  tribunaux  ordinaires  pour  connaître  de  contesta- 
tions relatives  à  une  concession  de  mines,  incompétence  résul- 


ceux-ci  :  «  Dorme  et  eœpidié  à  Rodes  le  i*'  ther.  an  6  de  la  république 
une  et  indivisible,  Dausse,  gre/fier'commis  signé;  -—  Avant  faire  droit  sar 
ladite  demande  en  cassation ,  statuant  sur  la  réquisition  spéciale  du  sub- 
stitut du  commissaire  du  gouvernement,  ordonne  qu'à  la  diligence  du 
commissaire  du  gouvernement ,  près  le  tribunal  de  première  instance  séant 
à  Rodez ,  procès-verbal  sera  dressé  de  l'état  de  la  minute  du  jugement 
du  3  mess,  an  6,  rendu  entre  les  frères  Gally  de  Lestrade,  commun^  d'An- 
glas,  demandeurs,  et  Jean  Pouzol,  défendeur,  par  la  première  section  du 
tribunal  civil  du  département  de  i'Aveyron ,  et  qu'U  sera  délivré  nouvelle 
expédition  dudit  jugement  conforme  à  la  minute  et  cerliGée  par  ledit  com- 
missaire, pour  être,  par  le  demandeur,  ledit  procès-verbal  et  ladite  expé- 
dition joints  aux  pièces. 
Du  21  prair.  an  8.-G.  G.,  sect.  civ.-MM.  Tronchet,  pr.-Bor«l,  rap. 

(4)  (N...  C.  N..)  —  La  coui;  —  En  ce  qui  concerne  la  fin  de  noD- 
recevoir  proposée  par  les  défendeurs  :  —  Attendu  qu'il  existe  au  dossier 
du  demandeur  une  quittance  d'amende  antérieure  au  dépOt  de  sa  requête 
et  des  copies  de  tous  les  jugements  attaqués,  et  que  le  demandeur  a  pleioe- 
ment  satisfait  à  tout  ce  qui  est  exigé  par  les  art.  4  et  5  du  règlem.  de  1738, 
qui  veulent  que  le  demandeur  soit  tenu  de  joindre  à  sa  requête  la  quittance 
de  consignation  d'amende  et  la  copie  qui  lui  aura  été  signifiée  du  jugement 
attaqué,  ou  une  expédition  en  forme,  sinon  que  la  requête  ne  poisse  être 
reçue,  et  qu'ils  n'ont  pas  prescrit,  &  peine  de  nullité,  que  la  quittance 
d'amende  et  que  les  jugements  fussent  inventoriés  dans  la  requête;  — 
Rejette  la  fin  de  non-recevoir. 

Du  8  therm.  an  lO.-G.  G.,  sect.  civ.-MM,  Maieville ,  pr.-Audier,  rap. 

(5)  (Dubois  C.  Greuzard.)  —  Le  tribuhal;  —  Vu  l'art.  1,  tit  4,  f 
part,  du  règlement  de  1738;  —  Attendu  que  le  demandeur  en  cassation 
est  tenu  de  joindre  à  sa  requête  toutes  les  pièces  qu'il  croit  être  nécessaires 
pour  établir  ses  moyens;  —  Que  le  rapport  du  procès  étant  fait,  le  triba- 
nal  ne  peut  pas  avoir  égard  aux  conclusions  que  le  défenseur  officieux  a 
prises  sur  le  bureau  pour  qu'il  leur  fût  donné  un  délai  pour  produis  de 
nouveUes  pièces  ;  —  Rejette. 

Du  18  vend,  au  5.-G.  G.,  sert»  civ.-MM.  Ghabroad,  pr.-Lions,  r^ 
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tant  da  décret  de  concession,  si  ce  décret  n'est  pas  produit. 
—  «  La  Cour;  en  ce  qai  touche  le  moyen  résultant  de  l'excès  de 
pouTolr  :  attendu  que  la  concession  prétendue  faite  aux  de- 
mandeurs par  décret  impérial  du  il  ]anv.  1808  n'est  pas  Jointe 
à  leur  production,  d'où  résuite  l'impossibilité  de  savoir  ^il  conte- 
nait quelque  exception  au  droit  commun  qui  les  autorisât  à  propo- 
ser leur  déclinatoire.  »  (13  oct.  1809.-Req.-M.  Pajon,  rap.-AlT. 
Dearet.)  —  6^  En  cas  de  pourvoi  contre  un  arrêt  en  ce  qu'il 
a  Talidéane  vente  de  biens  présents  et  à  venir,  contenue  en  un  acte 
NOS  seing  privé,  et  par  suite  violé  les  dispositions  des  lois  prohi- 
bant les  stipulations  sur  successions  futures^  alors  que  cet  acte 
n'ayant  pas  été  enregistré  et  par  conséquent  produit,  les  magis- 
trats sont  ainsi  privés  des  moyens  d'en  apprécier  la  valeur  (Req., 
SOnov.  1815)  (1).  — 7<*  En  cas  d'allégation  d'une  convention 
■on  produite  devant  la  cour,  ce  qui  ne  lui  permet  pas  de  vérifier 
Fappréciation  qui  en  a  été  faite  par  l'arrêt  attaqué  (Req.,  19  Juili. 
1837y  aff.  Richard,  M.  Viger,  rap.)-  — ^^En  cas  de  violation, 
daos  un  exploit,  des  formalités  prescrites  par  l'art.  61  c.  pr.,  si 
tel  exploit  n'est  pas  produit  (Req.,  13  mars  1823,  M.  Lecoutour, 
np.9aff.  N,.«)- — 9«  En  cas  de  contradiction  entre  les  qualités  et 
les  motils  d'un  même  arrêt,  sur  la  teneur  d'un  acte  authentique, 
si  l'acte  authentique  n*est  pas  produit  (Req.,  9  mars  1837,  aff. 
Docrocq,  V.  Contrat  de  mariage). 

S9S.  Le  défendeur  à  la  cassation  est  tenu  également,  après 
f  arrêt  d'admission  et  de  soit-communiqué^  de  produire  ses  pièces. 
Vokd  comment  dispose  sur  ce  point  le  règlement  de  1 758  (â*  part., 
tit«4):«  Art.  1«'.  Dans  les  instances  qui  auront  été  introduites 
par  assignation,  la  partie  qui  en  poursuivra  l'instruction  sera 
teaae,  aussitêt  la  nomination  du  rapporteur,  de  lui  remettre  une 
requête  contenant  le  récit  des  faits,  ses  moyens,  renonciation 
sommaire  de  ses  pièces  et  ses  conclusions;  lesquelles  requêtes 
et  pièces  seront  employées  pour  fin  de  non-recevoir,  défenses  au 
foad,  écritures  et  productions.  »  —  Les  art.  2,  3,  4  et  5  règlent 
la  manière  dont  cette  requête  doit  être  répondue  et  signifiée,  et 
le  devoir  du  greffier  de  la  cour  et  de  l'avocat  de  la  partie  (V.  ces 
dispositions  au  chap.  1,  p.  12). 

899.  Matière  criminelle. —  Sous  l'empire  du  règlement  de 
1738,  les  (ormes  qui  viennent  d'être  exposées  pour  la  transmission 
des  pièces  nécessaires  à  la  validité  du  pourvoi  étaient  également 
observées  en  matière  criminelle.  Ici,  comme  pour  tout  ce  qui 
tOQChe  à  cette  matière ,  des  formes  spéciales  sont  prescrites 
par  la  législation  moderne.  —  La  nécessité  de  produire ,  soit 
ine  eopie  authentique  de  la  décision  attaquée,  soit  une  quittance 
ie  la  eomêignatùm  d^ amende ,  dans  les  cas  où  cette  consignation 
est  obligatoire  en  matière  criminelle ,  est  tout  aussi  impérieuse, 
id ,  qu'en  matière  civile ,  à  l'égard  de  tous  ceux  qui  forment  un 
pourvoi. — Seulement  il  faut  remarquer  que,  vis-à-vis  du  condamné 
et  relativement  à  l'obligation  de  produire  une  copie  authentique 
de  la  décision  attaquée,  l'obligation  n'est  point  rigoureuse.  D'a- 
bord le  décret  des  7-10-13  avril  1792,  relatif  au  Jugement  des 
procédures  criminelles  portées  au  tribunal  de  cassation,  qui  s'est 
occupé  le  premier  de  ces  formes,  avait  confié  ce  soin  au  ministère 
public  hii-même. — H  porte,  art.  2  :  «  Lorsqu'un  accusé,  condamné 
par  le  tribunal  criminel,  aura  déclaré  qu'il  entend  se  pourvoir  en 
cassation,  Il  sera  tenu  de  remettre  sa  requête,  en  la  forme  indi- 
qoêepar  la  loi  et  par  l'instruction  sur  le%  Jurés,  dans  le  délai  de 
buil Jours. — Le  commissaire  du  roi,  aussitôt  qu'il  aura  reçu  cette 
requête,  l'adressera  au  ministre  de  la  Justice.  11  lui  enverra,  en 

(1)  (CroUilIefl  C.  Aubert.)  —  La  coua;  —  Considérant  que  l'arrAt  at- 
taoaé  présente  Tacle  du  1"  mal  181 0 ,  comme  une  convention  par  laquelle 
Aobert  père  a  vendu  à  de  Croisilles  tous  ses  biens  frUenUt  à  la  charge 
aoUmment  de  loi  faire  une  rente  viagère  de  1,200  fr.  ;  qu'à  la  vérité  Tacle 
■iOQS  seing  privé  produit  au  procès,  sous  la  date  du  1*'  mai  1810,  con- 
tient vente  par  Aubert  au  profit  de  de  Croisilles  de  tous  ses  biens  pré- 
Mats  et  avenir;  mais  que  cet  acte,  n'étant  pas  enregistré,  n'a  pu  être  pro- 
éail  aieo  première  instance  ni  en  appel  ;  que ,  dès  lors ,  rien  ne  garantissait 
la  sineérité,  la  cour  ne  peut  que  s'en  rapporter  aux  faits  reconnus  dans 
ranèt  attaqué;  — Considérant  qu'il  résulte  de  ces  faits  que  l'acte  du  1*' 
■ai  1810  est  un  contrat  de  vente  ordinaire ,  et  ne  peut,  sous  aucun  rap- 
port, être  considéré  comme  contenant  stipulation  sur  une  succession  non 
Mverte;  d'où  11  suit  qu'en  ordonnant  l'exécution  de  ce  contrat,  l'arrêt 
aUaqaé  n'a  contrevenu  à  aucune  loi  ;  —  Rejette. 

Ot  30 nov»  18i5.-C. C. ,  sect.  req.-MM.  Henrion ,  pr.-Favard, rap. 

(I)  I*"  Mâfèeê  f  —  (Messel,  etc.)  -—  La  coua  ;  «-  Attendu  que  des 
Toa£  VU. 


même  temps,  une  copie  du  jugement,  eu  papier  libre,  signée  du 
greffier  du  tribunal  criminel  et  les  procédures  sur  lesquelles  ce 
Jugement  sera  intervenu.  Le  ministre  de  la  Justice  transmettra  ces 
pièces,  au  plus  tard,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  leur  récep- 
tion, n  —  Les  art.  -430,  451  du  code  du  3  brum.  an  4  avaient 
reproduit  cette  disposition. 

Lecoded'instructioncriminelle(art.424)enfaitunesimple  faculté 
et  non  une  obligation  pour  les  condamnés.  D'ailleursl'art.  423,  lors- 
qu'il charge  leministère  public  de  fairepasserau  ministre  de  la  jus- 
tice les  pièces  du  procès  avec  les  requêtes  des  parties,  entend  par- 
ler, sans  doute,  de  la  copie  authentique  du  jugement  ou  arrêt  at- 
taqué.—  Au  surplus,  ces  articles,  qui  complètent  l'ensemble  des 
formalités  à  remplir  concernant  l'envol  des  pièces,  sont  ainsi  con- 
çus :  —  a  Art.  4:23.  Après  les  dix  Jours  qui  suivront  la  déclara- 
lion,  ce  magistrat  (le  ministère  public)  fera  passer  au  ministère 
de  la  justice  les  pièces  du  procès  et  les  requêtes  des  parties  si  eUes 
en  ont  déposé.  —  Le  greffier  de  la  cour  ou  du  tribunal  qui  aura 
rendu  l'arrêt  ou  le  Jugement  attaqué  rédigera  sans  frais  et  Join- 
dra un  inventaire  des  pièces,  sous  peine  de  cent  francs  d'amende, 
laquelle  sera  prononcée  parla  cour  de  cassation.  »— Art.  424. 
«  Dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  réception  de  ces  pièces ,  le 
ministre  de  la  Justice  les  adressera  à  la  cour  de  cassation,  etil  en 
donnera  avis  au  magistrat  qui  les  lui  aura  transmises.— Les  con- 
damnés pourront  aussi  transmettre  directement  au  greffe  de  la 
cour  de  cassation,  soit  leurs  requêtes,  soit  les  expéditions  ou  co- 
pies signifiées  tant  de  l'arrêt  ou  du  Jugement  que  de  leurs  de- 
mandes en  cassation  ;  néanmoins  la  partie  civile  ne  pourra  user 
du  bénéfice  de  la  présente  disposition  sans  le  ministère  d'un  avo- 
cat à  la  cour  de  cassation.  » — V.  n»'  921  et  suiv. 

A  l'égard  de  la  partie  civUe,  l'obligation  est  précise  et  rigou- 
reuse: —  «La  parUe  civile ,  dit  l'art.  419  c.  civ.,  qui  se  sera 
pourvue  en  cassation ,  est  tenue  de  Joindre  aux  pièces  une  expé- 
dition authentique  dé  l'arrêt...  » 

Le  ministère  public,  lorsqu'il  se  pourvoit  lui-même,  est  tenu« 
sans  contredit  et  à  plus  forte  raison,  sous  peine  de  déchéance,  do 
produire  une  copie  authentique  de  la  décision  attaquée  (ReJ.,  10 
mars  1808,  aÇT.  commis,  de  police  d'Arles). 

11  est  inutile  de  faire  remarquer  qu'en  ce  qui  touche  les  pour- 
vois formés  en  matière  depolicesimpleou correctionnelle ,  la  même 
règle  doit  être  suivie,  bien  que  le  code  d'instruction  criminelle 
ait  omis  de  rendre  communes ,  comme  l'avaient  fait  le  décret 
précités  de  1792  (art.  3)  et  le  code  du  3  brum.  an  4,  à  ces  déci« 
slons,  les  dispositions  relatives  aux  matières  de  grand  criminel. 

888.  Avant  de  passer  à  l'examen  des  diverses  formalités 
prescrites  par  ces  articles,  11  faut  remarquer  que  la  disposition  de 
l'art.  424,  qui  permet  aux  parties  d'envoyer  directement  leur  re- 
quête en  pourvoi  et  les  pièces  nécessaires  au  greffe  de  la  cour  de 
cassation,  est  introductive  d'un  droit  nouveau.  Sous  l'empire  du 
code  du  3  brum.  an  4,  et  aux  termes  des  art.  450,  451,  les  par- 
ties ne  Jouissaient  pas  d'une  pareille  faculté.  Ce  droit  appartenait 
au  ministère  public  seul,  qui  devait,  comme  aujourd'hui,  les 
adresser  au  ministre  de  la  Justice,  et  celui-ci  à  la  cour  de  cassa- 
tion. La  cour,  n'étant  pas  saisie  par  toute  autre  voie,  prononçait 
la  déchéance  du  pourvoi  (Rej.,  17  Juin  1806,  6  fév.  1807)  (2). 

889.  Sous  cette  législation,  qui  refusait  ainsi  aux  parties  la 
faculté  d'envoyer  directement  leur  requête  et  les  pièces  à  l'appui, 
il  eût  été  d'une  injustice  évidente,  en  cas  d'absence  de  l'une  ou 
de  l'autre  des  pièces  nécessaires,  de  frapper  de  déchéance  le 

art.  450  et  451  du  code  des  délits  et  des  peines,  dont  les  dispositions  sont 
rappelées  par  l'art.  25  de  la  loi  du  18  pluv.  an  0,  il  résulte  que  la  juri- 
diction de  la  section  criminelle  de  la  cour  de  cassation  ne  peut  être  mise  en 
mouvement,  et  le  pourvoi  des  réclamants  ne  peut  parvenir  à  cette  section 
que  nar  l'envoi  qui  en  est  fait  par  le  grand  jugo  ministre  de  la  justice; 
que  le  pourvoi  exercé  par  Marc  Messel,  Amscbei,  les  frères  Rourguignon 
et  autres,  contre  l'arrêt  de  la  cour  de  justice  criminelle  du  Ras-Hbtn,  du 
22  mars  dernier,  qui  rejetlo  la  récusation  de  l'un  des  juge  ,  n'est  point 
parvenu  à  la  cour  de  cassation,  par  la  voie  quela  loi  prescrit  ;  mais  que  les 
pièces  et  la  requête  ont  été  remises  au  greffe ,  directement  de  la  part  des 
demandeurs  en  cassation;  —  Bit  qu'il  n'y  a  lieu  à  statuer  sur  le  pourvoi 
desdits  Messel,  etc. 

Du  17  juin  (et non  juill.)  1806.-C.G.  »  sect.  crim.-MM.  Barris, pr.« 
Seignette,  rap.-Merlin,  pr.  gén.,  c.  oonf. 

2*  £«péce.*~ (Clapier,  etc.)— 6 fév.  1807.-Criffl.  rej.-M.  SeigneUc,rap. 
Da  même  jour,  arr^t  semblable,  aff.  Dobaot. 
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poarvol  formé  par  le  condamné,  cfesl-à-dire  de  lui  faire  suppor- 
ter la  peine  d'une  faute  qu'il  n'avait  pas  commise.  —  Aussi,  au 
lieu  de  prononcer  la  décliéance,  la  cour  ordonnait-elle,  par  des 
êvanMaire^droit,  la  production  des  pièces  omises  ou  une  nouvelle 
etpédition  de  celles  qui  étaient  incomplètes  ou  insuffisantes 
(Rcj.,  27  mess.  ;  2  therm.  an  4;  19  brum.  an  5)  (1). 

800.  La  même  doclrine,  par  la  même  raison,  devait  être 
idmise  en  cas  d'omission  d'annexé  de  la  quittance  d^ amende  aux 
autres  pièces  du  pourvoi.  Il  faut  supposer  que  la  consignation 
d'ameode  avait  été  faite  en  temps  utile  au  greffe  du  tribunal  qui 
avait  rendu  la  décision  attaquée,  et  que  c'était  par  le  fait  du  mi- 
nistère publio  que  cette  pièce  n'avait  pas  été  Jointe  aux  autres, 
lors  de  l'envol  à  Paris. — Dans  un  cas  pareil  et  en  Justifiant  decette 
elroonstanoe,  il  y  avait  lieu  également,  sous  Tancienne  législa- 
tion, de  relever  le  demandeur  de  la  déchéance  de  son  pourvoi,  pro- 
noncée d'abord  par  le  tribunal  suprême  (Cass.,  7  gerdl.  an  7, 
M.  Busschop,  rap.,  aff.  Savy;  Re].,  6  Juill.  1809,  M.  Rataud, 
rap.,  aff.  Breton). 

991 .  Gomme  conséquence  de  cet  état  de  choses,  il  n'était 
pu  uéoessaire,  en  cette  matière,  que  la  quittance  fût  Jointe  à  la 
déclaration  du  pourvoi,  puisque  l'oubli  n'en  pouvait  «être  imputé 
qu'au  ministère  public;  il  suffisait  qu'elle  fût  produite  ayant  le 
Jugement  à  intervenir  de  la  cour  de  cassation  (ReJ.,  ô  fruct. 
an  8  (9).  —  CoDf.  Crim.  réj. ,  S6  flor.  an  7,  aff.  Berthaud, 
M.  Lombard,  rap.). 

899 .  Aujourd'hui,  ((de  le  demandeur  en  cassation  a  le  choix, 
eu  d'envoyer  lui-même  directement  au  greffe  delà  cour  de  cassa- 
tion sa  requête  et  toutes  les  pièces  nécessaires,  ou  de  se  servir, 
à  cet  effet,  de  l'intermédiaire  du  ministère  public,  il  faut  distin- 
guer, pour  résoudre  la  question,  suivant  que  c'est  l'une  ou  l'autre 

(1)  i'^Btpéc9  /^Je|iaiB.)*-^7in6S8.  an  4.-Cr.  rtj^-M.  Seigoetle,rap. 

t*  J?qMo9  i  —  (DaoUDar.>«-8  therm.  an  4.-Crim.  r»J.-M.  Dulac,  rap. 

S*  Eipie$  f  —  (  Mia.  pub.  C.  Vidal.  ) — La  tbibor al  ;  -*  GoDsidérant 
que,  par  jugviMBt  du  S6  vent*,  la  r€^oéU  d'OcUviea  Vidal  a  été  reJetée 

(»arce  qu'il  as  jaitifiait  point  que,  dans  le  délai  de  trois  jours  aoeardé  par 
a  loi,  il  eût  fait  au  grelfo  la  déclaration  qu'il  entendait  «e, pourvoir  ea  oas- 
sation  ;  —  Qu'avec  sa  lettre  du  4*  jour  complémentaire  dernier,  le  ministre 
de  la  justice  transmet  au  commissaire  du  pouvoir  exécutif  la  déclaration 
dé  pourvoi  dont  il  s'agit,  du  27  vent.,  avec  une  lettre  du  16  therm.  der- 
nier, écrite  par  Dezel,  dans  laquelle  ce  citoyen,  qui  a  suppléé  dans  celte 
aiMre  le  commissaire  du  pouvoir  exécutif,  dit  que  la  déclaration  a  été  faite 
k  son  insu  sur  un  registre  qui  lui  était  inconnu  ;  que  si  elle  lai  eAt  été  re- 
mise, il  l'aurait  jointe  au  dossier;  -^  Que'  le  juigement  du  i6  vent,  est 
fondé  sur  une  omission  d'envoi  de  pièces  qui  n'est  pas  du  fait  de  Vidai  et 
dont  il  ne  doit  pas  porter  la  (jeine;  —  Que,  par  conséquent ,  le  tribunal 
peut  s'occuper  une  seconde  fois  de  cette  affaire... 
Du  19  brum.  an  5.-G.  C.,8ect.  crim.-MM.  Brun,  pr.-Seignette,  rap. 

* 

(t)  Bipia: — (Lo  sieur  Hache  C.  les  douanes.}— Le  sieur  Hache  avait  fait, 
an  greffe  de  la  cour  criminelle  de  la  Seine,  le  8  germ.  an  8,  une  déclaration 
de  recours  en  cassation  contre  un  arrêt  de  cette  cour,  qui  lui  infligeait  des 
peines  correctionnelles ,  pour  contravention  à  la  loi  du  10  brum.  an  5 , 
eoncernant  les  marchandises  anglaises.  —  Le  12  du  même  mois ,  il  avait 
eoBsigné  l'anende  ;  mais  il  n'en  avait  pas  joint  la  quittance  aux  piéoes  de 
la  procédure.  —  Ou  pièces  avaient  été  adressées  au  ministre  de  la  justice, 
et  transmises  au  tribunal  de  cassation,  sans  quittance  de  consignation  d'a- 
mende. —  Avant  que  l'affaire  fût  portée  à  l'audience  de  la  section  crimi- 
nelle.  Hache  produisit  la  quittance  au  greffe  du  tribunal  de  cassation  ; 
mais  fa  régie  des  douanes  n'en  soutint  pas  moins  qu'il  devait  être  déclaré 
aon  recevaMe ,  et  oe  ne  fut  que  subsidiairement  qu'elle  conclut  au  rejet  de 
son  rseours.  -^  Jugement. 

La  TaiiuiUL;  —  Gonsidérant  que  l'art.  1  de  la  loi  du  14  hnim.  an  5 
ordonne  seulement  nue  l'art.  5  du  tit.  4  de  la  1"*  partie  du  règlement 
de  473(8,  qui  assujettit  les  demandeurs  en  cassation  à  consigner  l'amende, 
sera  observé  tant  en  matière  civile  qu'en  matière  de  police  correctionnelle 
l  et  municipale  ;  — Gonsidérant  qu'aux  termes  des  art.  440  et  449  du  code 
■  des  délits  et  des  pelaes,  communs ,  suivant  l'art.  205,  aux  jugements  des 
tribunaux  cerreètionnels,  le  pourvoi  en  cassation  doit  être  déclaré  au 
greffe  daas  les  trois  jours,  et  que  la  requête  du  demandeur  doit  être  re- 
mise dans  les  dix  jours  an  plus  tard  ;  mais  qu'il  n'en  résulte  pas  que  la 
quittance  d*amendé  doive  être  jointe  à  cette  requête, à  peine  de  aéchéance, 
ou  qu'elle  doive ,  sous  la  même  peine ,  être  rapportée  dans  le  délai  de  dix 
jours,  mais  qu'il  sulBt  que  cette  quittance  se  trouve  jointe  aux  pièces  avant 
lé  jugement  de  la  demande  en  cassation  ;  d'où  il  suit  que ,  dans  l'espèce , 
la  quittance  d'amende  présentée  par  le  demandeur  a  satisfait  à  la  loi  du 
14  brun,  an  5)  —  tes  s'arrêter  à  fin  de  non-recevoir  proposée  contre 
la  denuttde  en  caisatien; — Gonsidénat  an  fond...;  —  Rejette  le  pourvoi. 
I>u  6  firast.  an  •«•€•  C»  sect«  criin.-Mlf  •  Goupil ,  pr.-Target ,  rap. 


voie  qui  a  été  employée.  —  Au  premier  cas,  comme  le  défaut 
d'annexé  à  la  requête  de  l'une  ou  de  l'autre  des  plècà  exigées 
provient  du  fait  du  demandeur,  la  déchéance  du  pourvoi  doit  êtrs 
Irrévocablement  prononcée  ici,  comme  en  matière  civile.  Le  con* 
damné  ou  la  partie  civile  ne  peuvent,  en  effet,  loipiiter  qu'k 
eux  seuls  cette  application  rigoureuse  de  la  toi  (ReJ.,  %A  ^éc. 
t824)  (3). 

998.  Au  second  cas,  au  contraire,  comme  le  définit  cfa  Pin- 
suffisance  de  production  ne  peut  être  imputé  au  demandenri  (f  est 
impossible,  de  même  que  sous  la  loi  de  l'an  4,  de  lui  faire  sap|>è^ 
ter  la  conséquence  d'une  omission  qui  lui  est  compléteinent  étran- 
gère. Il  est  bien  entendu  qu'on  raisonne  dans  l'hypbthèsç  où  le 
pourvoi  aurait  été  régularisé  par  le  demandeur  au  greffe  du  tribu- 
nal ou  de  la  cour  qui  a  rendu  la  décision  attaquée,  et  que  e^ 
par  suite  d'un  oubli  de  la  part  du  ministère  public,  que  renvoi  an 
ministre  de  la  justice  n'a  pas  été  complet.  —  En  effet,  dans  ua 
cas  pareil,  ainsi  que  le  fait  remarquerM.  Merlin,  le  demandeur  a  d& 
se  reposer  sur  le  ministère  public  du  soin  de  joindre  la  quRtance 
de  l'amende  ou  toute  autre  pièce  à  celles  qu'il  a  transmises  à  k 
cour  de  cassation  par  l'intermédiaire  du  ministère  de  la  Justice, 
et  par  conséquent  il  n'y  a  pas  de  négligence  à  lui  impqter.  Quelle 
raison  y  aurait-il,  dès  lors,  de  ne  pas  Tadmettre  à  former  opposi- 
tion à  l'arrêt  qui  l'a  mal  à  propos  déclaré  non  recevable  T  Cet  ar- 
rêt doit,  sans  contredit,  être  assimilé  à  un  arrêt  par  défaut,  poi^ 
qu'il  a  été  rendu  en  l'absence  de  l'une  des  pièces  essèntlélléîqii 
devaient  être  mises  sous  les  yeux  de  la  cour,  et  que  l'absence  de 
eette  pièce  ne  peut  pas  être  reprochée  au  demandeur  (Quest,  t* 
Cass.,  $  19).  — Aussi,  dans  un  cas  pareil,  la  cour  de  cassatloii 
rapporte-t-elle  l'arrêt  par  lequel  elle  avait  déclaré  le  pourvoi  bob 
recevable  (Rcj.,  17  août  1852  ;  9  fév.  1833)  (4).— V.  n*  896. 

(3)  Stpèet .*  —  (Perrin  C.  min.  pah.)  *^  Les  sjeurs  Perrio  sMIaiMt 

Çmrvus  en  cassation  contre  un  jugement  du  tribunal  eonectieasel  de 
arbes;  ils  avaient  consigné  Tamcnde  conformément  è  la  loi  ;  mais  la  ctisr 
d9  cassation  statua  sur  le  pourvoi  avant  que  la  quittance  de  l'amend»  i^ 
déposée  au  greffe,  et  déclara  le  pourvoi  non  recevable. — Leç  sieurs  f|(rrà 
ont  demandé  à  la  cour  la  rétractation  de  cet  arrêt  en  produisant  la  qaiB- 
tance  délivrée  le  3  sept.  1824 ,  parce  que, disaient-ils ,  l'arrêt  de  la  cour 
de  cassation ,  du  14  oct.  1824 ,  qui  déclare  le  pourvoi  non  recevaMe ,  at- 
tendu que  l'amende  n'a  pas  été  consignée,  repose  sur  un  fait  maténsQt- 
ment  faux.  —  Arrêt. 

1.4  cour;  -^  Vu  les  art.  419  et  420  c.  inst.  crim.  ;  —  j&t  attendu  sas 
des  dispositions  combinées  des  art.  419  et  4â0  c.  inst.  crim.,  il  résulte  qae 
tout  condamné  en  matière  correctionnelle,  qui  exerce  un  recours  en  cassa- 
tion contre  un  arrêt  ou  jugement  en  dernier  ressort,  doit  non-senlement 
consigner  l'amende  prescrite ,  mais  encore  produire  devant  la  coor,  i 
Tappai  de  soa  pourvoi,  et  avant  qu'elle  y  statue,  la  quittance  d'une  coi- 
signatioa  qui ,  tant  que  le  demandeur  n'en  fournit  pas  la  preuve ,  est  lé- 
putee  ne  pas  exister,  ou  justifier,  par  la  production  des  pièces  spéotfé^  ai 
susdit  art.  420,  qu'il  est  dans  un  des  cas  d'exception  déterminés  paris 
\o\i  — Altendu,  en  fait,  que  Perrin  père  et  (ils  n^ont  point,  dans  tedélsj 
de  plus  d^utt  mois  qui  s^est  écoulé  depuis  leur  déclaration  de  popryoi 
contre  le  jugement  du  tribunal  de  Tarbes  jnsqu*au  moment  où  la  cour  a 
statué  sur  ledit  pourvoi ,  déposé  à  son  greffe  on  apporté  ai  son  andteace  la 

Ktttve  légale  de  la  consignation  proscrite  à  peine  de  déchéance;  que,  dèi 
rs,  Tarrét  qui ,  le  14  octobre  dernier,  les  a  déclarés  dm  recevaUeidais 
leur  pourvoi,  est  juridique,  et  que  la  voie  çmployée  pour  an  obleair,  dsai 
de  pareilles  circonstances,  la  rétractatioa ,  no  peut  être  irimisa}  -^BeieUi 
la  demande  du  sieur  Perrin. 
Du  24déc.  1824.-C.  C.,  sect.  crim.-MlV.  Portalis,  pr.-Chantcreyne,  I* 

(4)  l"  Btpicê  :  —  (Arbogast  C.  min.  pub.)  —  La  coua  ;  —  Vu  le  cer- 
tificat da  non-imposition  du  demandeur,  accompagné  du  certificat  d'indi- 
gence, va  et  approuvé  par  le  préfet  da  Bas-Rhin ,  conforme  à  l'art  4tO 
c.  inst.  crim.,  compris  au  n*  32  de  l'inventaire  dressé  par  le  greffier  de 
la  cour  d'assises,  à  la  date  du  14  mars  dernier,  et  par  conséquent  anté- 
rieur à  raiTét  rendu  par  la  cour  le  30  du  ménie  mois;  —  Attendu  qsH 
en  résulte  que  le  demandeur,  d'ailleurs  en  état,  était  recerahle  en  fos 
pourvoi,  et  que  c'est  par  une  erreur  matérielle  de  Uli  que  l'arrêt  dfdl 
jour  30  mars  a  déclaré  ledit  pourvoi  non  recevable; — Rapporte  cet  aiif^ 

Du  17  août  1832.-C.  G^  ch.  crjm.-MM.  3astard,pr.-Isambert,r»i 
2*  Etpéci .-  —  (Ricaud  C.  min.  ^ub.]  —  La  coua  ;  —Attendu  que ,  191* 
de  l'arrêt  du  5  janvier  dernier,  ((ui  déclare  le  pourvoi  du  sieur  Ricasd 
non  recevable  faute  de  consignation  d^amende ,  la  quittance  coaslstâlt 
cette  consignation  ne  faisait  pas  partie  des  pièces  du  procès;  —  AUestt 
que  cette  quittance  est  maintenant  représentée  et  qu'elle  établit  la  coUr 
gnation  d^amende  par  le  sieur  Ricaud ,  dès  le  5  sept.  1832;  —  Qv'^O  ^ 
état,  il  y  a  lieu  de  rapporter  Tarrét  du  5  janvier  et  de  s'occuper  dn  M 
du  pourvoi  ;  —  Rapporte  cet  arrêt. 
Du  9  fév.  1833.-C.  G.*  cb.  erlm.-MM.  de  Bastard,  pr.-Thfl^  f^ 
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•A4»  On  suit  la  même  règle  dans  le  cas  où  le  demandeur, 
d*abord  déchn  de  son  pourvoi,  faute  d'y  avoir  Joint  la  quHtance 
delà  consignation  d'amende, Justifie  ultérieurement  que  cette 
c<âsignation  avait  été  faite  en  temps  utile. — ^V.  n<*  657. 

Ainsi,  par  une  exception  légitime  à  la  Jurisprudence  de  la  cour 
de  cassation  et  au  principe  qui  répute  irrévocables  ses  arrêts  de 
r^et,  on  peut,  en  matière  criminelle,  en  demander  la  rétractation 
daos  Pllypotbèae  qu'on  vient  d'examiner.  —  Et  la  cour  ell^méme 
peat,  au  lieu  de  prononcer  immédiatement  la  déchéance,  ordon* 
•er,  par  nn  avant-dtrt-tfrott,  la  production  à  son  greffe  des  pièces 
qu'elle  Juge  nécessaires  pour  l'éclairer. 

SO&.  C'est  ainsi,  i^  qu'en  cas  d'allégation,  de  la  part  du 
ninislère  public,  de  circonstances  qui,  si  elles  étaient  vraies, 
seraient  de  nature  à  faire  annuler  un  arrêt  pour  cause  de  nullité, 
la  cour  de  cassation  peut  ordonner,  avant  de  Juger,  l'apport,  des 
colonies  à  son  greffe-,  de  toutes  pièces  ou  documents  propres  à 
éclalrcir  les  f^its  allégués  (ReJ.,  31  Janv.  4828)  (1);  —  3<*  Qu'elle 
peut  faire  apporter  à  son  greffe  les  pièces  d'un  procès  pour  vé- 
rifier si  un  prévenu  est  auteur  ou  complice  d'un  délit  (Gass., 
SS  av.  1808,  aff.  Desforges,  v<^  Compétence  criminelle). 

8fM.  Lorsque  c'est  le  ministère  public  qui  est  chargé  d'a- 
dresser les  pièces,  l'art.  423  précité  exige  qu'il  ne  fasse  cet  en- 
voi qu'après  les  dias  jours  qui  suivent  la  déclaration  du  pourvoi 
au  greffe  du  tribunal  qui  a  rendu  la  décision  attaquée.  Ce  délai 
est  accordé  au  condamné  pour  qu'il  ait  le  temps  de  compléter  le 
nombre  des  pièces  nécessaires  à  la  validité  de  son  pourvoi.  Le 
BlDlstère  public  manquerait  donc  à  son  devoir  s'il  faisait  un  en- 
voi prématuré.  Et  le  condamné,  dont  le  pourvoi  auraitété  déclaré 
Boo  recevable  pour  défaut  d'annexé  d'une  ou  de  plusieurs  pièces 
nécessaires,  pourrait,  dans  ce  cas,  selon  la  doctrine  de  la  Jurls- 
pnidence  relatée  ci-dessus  (V.  n^  893),  se  faire  relever  de  la  dé- 
cbéanee ,  en  Justifiant  qu'il  les  avait  produites  dans  le  délai. 

89  9.  L'art.  423  précité  c.  d'inst.  crim.  impose  au  greffier 
do  tribunal  qui  a  rendu  la  décision  attaquée  l'obligation  de  dresser 
an  woentaire  des  pièces  et  de  le  Joindre  à  la  requête.  —  En  cas 
d'Inaocomplissement  de  cette  formalité,  la  déchéance  du  pourvoi 
ne  peut  pas  être  encourue,  par  argument  d  fortiori  tiré  delà 
lurlsprudence  qui  précède.  D'une  part,  en  effet,  cette  formalité 
ne  semble  pas  d'une  grande  Importance.  D'un  autre  c6té.  Il  serait 
inique  de  faire  supporter  au  condamné  la  peine  d'une  omission 
qui  n'est  pas  de  son  fait  et  qu'il  n'avait  aucun  moyen  de  préve- 
nir. La  loi ,  d'ailleurs,  en  prononçant,  dans  ce  cas,  une  amende 
de  100  fr.  contre  le  greffier,  porte  ainsi  toute  sa  sanction.  On  ne 
nnrait  donc  approuver  la  décision  qui,  k  défaut  par  un  greffier 
d'ftvoir  annexé  k  la  requête  nn  inventaire  des  pièces,  a  prononcé, 
a  contraire,  la  déchéance  du  pourvoi  (Rej.,  30  oct.  4823)  (9). — 
An  surplQS ,  et  comme  on  l'a  déjà  dit  à  l'occasion  d'autres  dé» 
ihéances ,  c'est  à  la  cour  de  cassation  seule  qu'il  appartient  de 
proDoncelr  snr  la  recevabilité  ou  la  non-recevabilité  d'un  pourvoi. 
Et  la  partie  publique  ou  la  partie  civile  ne  pourraient,  se  fondant 
lur  rirrégularité  en  la  forme  d'un  pourvoi,  procéder  à-l'exécution 
de  la  sentence.  M.  Carnot,  t.  3,  p.  137,  cite  un  arrêt  du  6  avril 
1810,  sect.  crim.,  qui  l'aurait  ainsi  Jugé;,  mais  nous  n'avons 
pis  ce  texte  sous  les  yeux*  •*-  V.  aussi  ce  qui  est  dit  sur  l'effet 
•uspensif  du  pourvoi,  chap.  9. 

S  t.  —  Dm  riMUeeKo»,  dam  to  réquêt$^  des  moym$  de  cottoHon, 
fael  M  maiièrê  ehile  quê  erimineUê.  —  Loi  violée. 

898.  La  nécessité  de  la  formalité  énoncée  dans  ce  paragraphe 
se  révèle  d'elle-même.  La  règle,  devant  la  cour  suprême,  comme 
^nt  toutes  tes  autres  Juridictions ,  est  que  le  Juge  ne  peut  être 
ailsi  d'une  affaire  que  par  les  conclusions  des  parties ,  dont  l'é- 

(0  (Min.  pab.  C.  Sommabert.)  ^  La  coun;  —  Attendu  que,  daos  la 
ne,  d  a'eiiita  aucun  document  sur  rinsuffisauce  des  membres  du  tri-» 
■nul  allégaén  par  le  ministère  public;  —  Avant  dire  droit  sur  ces  deux 
■p}eM,  «rdonne  qu'à  la  diligence  du  procureur  aénéral  en  la  cour,  il  sera 
Ut  mort  à  son  greffe  :  1**  de  la  copie  en  forme  de  Tarrèté  local  qui  a  ap- 
VHé  M.  Gaucbard .  substitut  du  procureur  do  roi  au  tribunal  de  la  Poiute- 
^Pltre,  à  remplir  les  fonctions  de  président  an  même  tribunal ,  2*  de  toutes 
f^nt  et  doeuroenls  tendant  à  établir  quel  est  le  nombre  des  magistrats 
Mipnsaat  If  tribunal  de  première  instance  de  la  Pointe-à-Pltre,  et  à  ex- 
VNnirs^iM  isiraachaat  MMi  Hardy»  Lega  «1  Corot, qni  avaleat  siégé 


tendue  et  la  portée  doivent  être  la  mesure  exacte  de  la  décision  à 
intervenir.-— Or,  lorsqu'une  partie,  quelle  qu'elle  soit ,  provoque 
la  censure  de  la  cour  suprême  ,  et  demande  la  cassation  d'une 
décision  Judiciaire  quelconque  pour  coutraventlon  à  la  loi  ou  vio* 
lallon  des  formes,  il  est  indispensable,  on  le  comprend,  qu'elle 
signale  à  l'attention  de  la  cour  les  dispositions  prétendues  vi- 
cieuses de  la  sentence  attaquée,  et  qu'elle  Justifie  ainsi  ses  con- 
clusions. En  effet ,  il  ne  peut  pas  appartenir  à  la  cour  de  se  livrer 
elle-même  spontanément  à  des  recherches  pour  découvrir  les 
points  vulnérables  d'une  décision  Judiciaire.  L'initiative,  dans  un 
cas  pareil ,  n'entre  pa^  dans  ses  attributions.  Ce  droit  n'appar- 
tient qu'aux  personnes  qui  ont  été  parties  dans  l'instance,  et,  s'il 
s'agit  d'un  pourvoi  ou  d'une  annulation  dans  l'Intérêt  delà  loi, 
qu'au  ministre  de  la  Justice  et  au  procureur  général  près  la  cour  de 
cassatiotf.  —  En  conséquence,  la  règle  écrite  dans  la  loi  première 
au  Code ,  ut  quœ  desunt  advocatis  partium^judex  tuppleat,  n'est 
pas  applicable  au  cas  qui  nous  occupe. 

9éo.  Cependant,  dans  les  matières  criminelle,  correctionnelle 
et  de  police ,  où,  comme  on  le  verra  plus  loin,  c'est  une  faculté 
pour  les  condamnés  de  produire  ou  de  ne  pas  produire  une  re- 
quête contenant  leurs  moyens  de  cassation,  et  de  s'en  rapporter,  à 
cet  égard,  à  la  conscience  et  aux  lumières  des  magistrats,  on 
pourrait  poser  comme  principe  que  la  cour  est  tenue  de  suppléer 
ù'office  les  moyens  de  cassation.  —  Mais ,  en  matière  civile ,  où 
des  textes  obligent  expressément,  sous  peine  d'être  déclaré  non 
recevable,  le  demandeur  en  cassation  d'indiquer  les  moyens  qu'il 
croit  propres  à  déterminer  l'annulation  de  la  décision  attaquée , 
la  même  règle  ne  peut  être  suivie ,  4  moins  qu'il  ne  s'agisse  de 
moyens  touchant  à  Vordre  public, 

900.  Ici ,  en  effet ,  de  même  qu'en  cour  royale ,  alors  qu'on 
se  pourvoit  par  requête  civile ,  si  une  partie  s'est  uniquement 
fondée  sur  le  dol  personnel  de  son  adversaire ,  ou  sur  un  vice 
d*ultrapetita^  la  cour  royale  ne  pourrait,  en  rejetant  ces  moyens, 
accueillir  cependant  la  requête,  en  se  fondant  sur  d'autres  ouver- 
tures }  de  même ,  en  cas  de  pourvoi  en  cassation  fondé  sur  des 
moyens  non  sérieux ,  la  cour  suprême  n'a  pas ,  en  général ,  le 
droit,  en  les  écartant,  d'y  substituer  une  ouverture  de  cassation 
<lui  aurait  échappé  au  demandeur. 

•Oi .  Voici  comment ,  en  matière  civile ,  le  règlement  de  1 738 
dispose  touchant  l'obligation  d'indiquer  les  moyens  de  cassation, 
«  Les  demandes,  en  cassation  seront  formées  par  une  requête  ei) 
forme  de  vu  d'arrêt ,  qui  contiendra  les  moyens  de. cassation  (V 
part. ,  tit.  4 ,  art.  1  )•  » —  Les  requêtes  ou  mémoires  an  moyen 
desquels  se  forme  le  pourvoi  peuvent  être  au  nombre  de  deux  | 
ainsi  qu'on  Ta  vu  plus  haut.--8i,  dans  le  premier ,  qu'on  appellg 
introduetif  et  pour  les  matières  réservées  à  la  Chambre  des  re« 
quêtes ,  les  moyens ,  vu  l'imminence  de  l'expiration  du  délai  dH 
recours ,  n'ont  été  qu'Indiqués ,  oo  est  toujours  &  même  de  les 
développer  dans  la  seconde  requête ,  le  mémoire  ampliatif^ 
ainsi  que  l'autorise  l'art.  11  de  l*ordonnance  royale  du  15  Jant» 
1826. — Tel  est  même  l'usage  généralement  suivi  par  les  aVO'» 
cats  près  la  cour  de  cassation,  qui ,  le  plus  souvent,  ne  donnent 
de  développement  aux  moyens  que  dans  le  mémoire  ampliatif,  le^ 
quel  mémoire  doit,  aux  termes  du  même  article  et  suivant  lanè^ 
ture  urgente  ou  non  urgente  des  affaires,  être  déposé  dans  le  déM 
d'un  mois  ou  de  deux  mois ,  à  dater  de  rinserlpiion  de  l'aMre 
sur  le  registre  général  de  la  cour.  —  Ainsi ,  le  mémoire  introdo^ 
tif  doit  contenir  une  indication  des  moyens  de  cassation ,  sibOA 
avec  développement,  du  moins  avec  précision,  et  être  déposé  au 
greffe  de  la  cour  suprême  dans  le  délai  de  trois  mois,  k  partir  d^ 
la  signification  de  la  décision  attaquée;  et  le  mémoire  ampliatif | 
un  mois  ou  deux  mois,  selon  la  nature  des  affaires ,  à  dater  de 
l'inscription  du  premier  sur  le  registre  général  qui  exiete  $k 
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lort  du  jugement  de  première  instaoee,  il  restait  nn  nombre  Sdftsant  dé 
juges  pour  former  un  tribunal  composé  en  majorité  de  magistrats  $  pour  e| 
/ait  être  ultérieurement  statué,  eto. 

Du  31  janv.  1828.-C.  C,  eh.  crim.-MM.  BalHy,  pr.-OUifier,  rap. 

(t)  (  Renard  C.  min.  pub.)  —  La  cooi  ;  ^ ...  Vn  l'art.  493  c.  tait, 
crim.  \  — Attendu  que  le  creffier  en  chef  du  tribunal  de  première  ioslaoei 
de  Cbartres,  cheMieu  Judiciaire ,  en  matière  correctionnelle,  du  déJNirtê^ 
ment  d'Eure-et-Loir,  n'a  pas  Joint  aux  pièces  du  procès  un  invsitaif* 
desdites  pièces  ^  —  Rejette  le  pourvoi. 

Du  39  est.  iitti-G.  G.^  setti  frin.-llll*  BaiHyi  pr.-BriHe,  npi 
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greffe  pour  le  service  de  la  cour.  C'est  là  le  vœu  des  dispositions 
qu'on  vient  de  citer. 

•09.  Mais  ici,  comme  devant  la  plupart  des  juridictions  su- 
prêmes ,  les  dispositions  établies  dans  l'intérêt  du  service  sont 
bien  rarement  irritantes,  et  celles  dont  on  parle,  œuvre  du  pou- 
voir réglementaire ,  sont  regardées  comme  n'ayant,  le  plus  sou- 
veut,  qu'un  caractère  purement  comminatoire.  Les  avocats  sont 
admis,  et  c'est  un  usage  constant,  à  proposer,  dans  une  requête 
supplétive ,  des  moyens  qui  ne  sont  point  énoncés  dans  la  re- 
quête introductive  ,  même  après  l'expiration  du  délai  d'un  mois 
et  de  deux  mois,  fixé  par  l'art.  11  de  l'ordonn.  de  1826.  D'ail- 
leurs, et  d'après  le  même  article,  ces  délais  peuvent  être  proro- 
gés sur  la  demande  écrite  et  motivée  des  avocats  en  la  cour. 

003.  Il  convient,  au  reste,  de  dire  que  les  avocats  n'abusent 
point  de  la  facilité  qu'ils  doivent  à  la  sage  indulgence  de  la  cour;  ils 
n'en  profitent  que  dans  des  cas  rares  *,  et  s'il  arrivait  que  la  tolé- 
rance dégénérât  en  abus ,  la  cour  aurait  tout  pouvoir  pour  les 
prévenir  -,  il  lui  suffirait  de  faire  avertir  le  barreau  qu'elle  jugera 
à  l'avenir  sur  les  mémoires  remis  au  moment  où  le  conseiller  rap- 
porteur aura  déposé  son  travail ,  ou  mieux  encore ,  qu'elle  exé- 
cutera à  la  lettre  les  dispositions  des  règlements. 

Voyons  cependant  les  mouvements  de  la  jurisprudence  sur  ce 
point. 

904I.  La  cour  a  d'abord  jugé  qu'il  était  indifférent  que  les 
moyens  eussent  été  proposés  dans  le  mémoire  introductif  ou  dans 
la  requête  ampliative,  dès  qu'ils  avaient  l'un  et  l'autre  le  même 
objet  et  que  le  recours  avait  été  formé  en  temps  utile  (Re].,  1*' 
germ.  an  11)  (1). 

Cela  n'a  pas  paru  faire  difficulté  dans  le  cas  où  les  délais  n'é- 
taient pas  encore  expirés  au  moment  où  lo  mémoire  ampliatif  a  été 
produit  (Rej.,  27  pluv.  an  11  )  (2). 

Mais  si  les  délais  légaux  du  recours  sont  expirés ,  il  a  été  Jugé  : 
i**  que  les  moyens  nouveaux  produits  dans  le  mémoire  ampliatif  ne 
sont  pas  admis  (Req.,  9  janv.;  11  Juill.  1809  )  (5)  ;  —  M.  Teste- 
Lebeau  (v<>  Cassation,  n<>  6)  cite  aussi,  sous  la  date  du  6  oct. 
4812  (Req.,  M.  Zangiacomi,  rap.,  aff.  Enreg.  G.  Pirmoulin), 
un  arrêt  qui  l'aurait  ainsi  Jugé.  Enfln,  la  cour  de  Bruxelles  s'est 
prononcée  dans  le  même  sens,  en  se  fondant,  au  reste,  sur  le 
règlement  déjà  cité  du  15  mars  1815 ,  art.  8  et  11 ,  particulier  à 
la  Belgique  ( Bruxelles ,  26  mai  1826,  aff.  Lieds;  16  fév.  1835, 
aff.  de  Fauvente  ]. 

(1)  (Ricard  C.  Bouchet.)  —  Le  tribunal*,  —  Considérant,  sur  les  nul- 
lités proposées  par  Taurin  et  Antoine  Bouchet,  et  autres  défendeurs  à  la 
cassation,  que  la  requête  d'ampliaiion  et  celle  en  cassation  ayant  le  même 
objet,  il  est  indifférent  que  les  moyens  de  cassation  soient  contenus  dans 
IHine  ou  dans  l^autre,  dès  que  la  demande  a  été  formée  en  temps  utile; 
qu'ainsi  ce  moyen  de  nullité  n'est  pas  admissible. 

Du  1*'  germ.  an  11. -C.  C,  sect.  civ.-MM.  Maleville,  pr.-Coffinhal,  rap. 

(2)  Eêpèee  .•  —  (Gu|enot  C.  Delarue.) — Guyenot  s'est  pourvu  en  cassa- 
tion. Dans  sa  requête  introductive,  il  n'a  point  exposé  les  moyens  de  cas- 
sation ;  mais  comme  le  délai  du  pourvoi  n'était  point  encore  expiré,  puisque 
le  jugement  attaqué  ne  lui  avait  pas  été  signifié ,  il  a  cru  pouvoir  y  sup- 
pléer dans  une  requête  ampliative.  Mais  il  est  à  observer  qu'aucune  des 
requêtes  du  demandeur  ne  faisait  mention  de  la  quittance  de  consignation 
d'amende,  non  plus  que  de  l'expédition  en  forme  du  jugement  attaqué, 
quoique,  dans  la  réalité ,  ces  pièces  eussent  été  reçues  au  greffe. 

Les  héritiers  Delarue ,  défendeurs ,  ont  opposé  au  pourvoi  deux  fins  de 
non-recevoir,  qui  ont  été  combattues  par  M.  Merlin ,  commissaire  :  !<>  en 
ce  que  les  deux  requêtes ,  ayant  été  déposées  dans  le  délai ,  devaient  être 
regardées  comme  n'en  formant  qu'une  seule ,  et  que  les  irrégularités  de  la 
première  avaient  pu  être  réparées  par  la  seconde;  2<*  en  ce  que  les  art.  4 
et  5  du  règlement  de  1738,  aux  termes  desquels  nulle  tequête  ne  peut 
être  reçue  au  greffe,  si  Ton  n'y  a  joint  une  quittance  de  consignation  d'a- 
ttende  et  une  copie  signifiée,  ou  expédition  en  forme  de  l'arrêt,  n'exi- 
geaient pas  la  mention ,  dans  la  requête ,  que  ces  pièces  y  eussent  été 
jointes  ;  —  Que,  si  on  lit  dans  l'art.  1,  tit.  4 ,  du  règlement,  que  la  re- 
quête doit  contenir  renonciation  sommaire  des  pièces ,  cet  article ,  unique- 
ment relatif  aux  requêtes  d'instruction,  dans  le  cours  d'une  instance  con- 
tradictoire, ne  s'appliquait  pas  aux  requête»  introduclives. —  Jugement. 

Le  tribunal; — Attendu  que  le  jugement  attaqué  n'a  jamais  été  signifié  à 
Guyenot;  que,  d'ailleurs,  la  requête  d'ampliation  donnée  en  temps  utile 

rr  ledit  Guyenot  contient  ses  moyens  de  cassation  ;  qu'il  est  constaté  que 
quittance  d'amende  et  l'expédition  du  jugement  attaqué  ont  aussi  été 
joints p  en  temps  utile ,  à  la  demande  en  cassation  ;  —  Recette. 

Du  27  pluviôse  an  11.- C.  C,  sect.  civ.-MM.  Malevilie,  pr.-Lasau- 
dade,  rap.-Meriin,  comniss.,  c.  conf.-Moreau  et  Badin ,  av. 


005.  Toutefois  la  cour,  on  l'a  dit ,  n*a  pas  persévéré dans'ce 
système  de  rigueur;  et ,  quoique  le  délai  légal  fût  expiré»  elle  a 
depuis  déclare  que  le  demandeur  était  toujours  recevable  à 
proposer  de  nouveaux  moyens  dans  un  mémoire  ampliatif  (Rcj., 
4  août  1818,  aff.  Gauthier,  V.  Enreg.). —  C'est  sur  la  requête  de 
la  régie  que  celle  jurisprudence  a  été  admise ,  mais  elle  est  dans 
le  sens  de  la  pratique  suivie  aujourd'hui  devant  la  cour  et  rappelée 
ci-dessus:  ce  n'est  donc  pas  ici  une  exception  introduite  en  fi- 
veur  de  la  régie  seule,  exception  que  le  principe  d*égsliié devant 
la  loi  devrait  faire  rejeter. — ^V.  n*»  880. 

006.  L'ordonnance  réglementaire  de  1836  n'a  rien  changé  à 
cetétat  de  choses  ;  et,  quoiqu'il  résulte  des  termes  d'un  arrêt  posté- 
rieur, que  la  cour  ne  serait  pas  favorable  à  la  présentation  de  moyens 
nouveaux  à  l'audience  (Req.,  19  mars  1835)  (4),  cependant  il 
ne  nous  parait  pas  douteux  que ,  si  des  raisons  sérieuses  justi- 
fiaient à  ses  yeux  le  retard ,  elle  donnerait  à  l'avocat  le  temps  né- 
cessaire pour  se  mettre  en  règle ,  surtout  lorsque  ces  moyens 
sortent  implicitement  du  mémoire  introductif,  et  qu'ils  avaient 
été  proposés  aux  juges  du  fond. 

•07.  A  plus  forte  raison ,  ainsi  que  le  décide  la  cour  de  cas- 
sation de  Belgique,  le  demandeur  pourrait-il  rectifier,  dans  le 
mémoire  ampHatif ,  une  erreur  de  chiffre  dans  l'article  de  la  loi 
prétendue  violée,  erreur  qui  lui  serait  échappée  dans  la  première 
requête  (C.  C.  de  Belgique,  â  juin  1826)  (5). 

•08.  On  devrait  également  repousser,  selon  nous,  la  déci- 
sion de  la  cour  supérieure  de  Bruxelles ,  qui  déclare  que  la  re- 
quête introductive  de  l'instance  en  cassation  doit ,  à  peine  de 
déchéance ,  contenir ,  non  seulement  l'indication  des  lois  que  le 
demandeur  soutient  avoir  été  violées,  mais  encore  un  exposé  des 
moyens  qu'il  veut  faire  valoir  ;  et  qu'il  ne  peut  être  suppléé  à 
cette  omission  par  le  mémoire  ampliatif  que  la  loi  permet  de 
produire  ultérieurement  (C.  sup.  de  Bruxelles,  7Juill.  1829| 
M.  Wautelée,  pr.,  aff.  N.,.). 

•OO.  Si  le  mémoire  ampliatif  ne  reproduit  pas  les  moyens 
énoncés  dans  la  requête  Introductive  du  pourvoi ,  la  cour  pourra- 
t-elle  se  dispenser  de  statuer  sur  ces  moyens?  —  L'affirmative 
semble  pouvoir  s'induire  d'un  arrêt  qui  s'appuie  en  outre  sur 
cette  considération  décisive  que  ces  mêmes  moyens  n'avaient 
subi  aucune  discussion  à  l'audience  (Req.,  9  fév.  1836)  (6).  Sans 
cette  particularité ,  le  défaut  de  reproduction  dans  le  mémoire 
ampliatif  n'aurait  pu ,  selon  nous ,  les  faire  écarter.  Hais ,  dès 

(3)  l»*  £spwe.-  — (Patois)— La  cooa;— Vu  l'art.  l,tiL4,  du  règle- 
ment du  conseil ,  du  28  juin  1738;  —  Attendu  que  la  requête  du  denas- 
deur,  déposée  dans  les  délais  légaux  au  greffe  de  la  cour,  ne  contient  ao- 
cun  moyen  de  cassation ,  mais  seulement  la  soumission  d^en  produite  ;  (j^oi 
la  requête  ampliative,  fournie  après  l'expiration  des  délais,  n'a  pa  sup- 
pléer au  vice  du  premier  mémoire;  —  D^lare  Patois  non  recevable  ditf 
sa  requéic  en  cassation. 

Du  9  janv.  1809.-G.  C,  sect.  req.-MM.  Muraire,  l*'pr.-Borel,  rap. 

2»  Efpéee  :  —  (  N...  C.  N...  )  —  La  cour  ; — Vu  les  art.  i  et  S,  tit.  4, 
de  la  V*  partie  du  règlement  de  1738;  —  Attendu  que  la  requête  des  de- 
mandeurs ,  déposée  au  greffe  dans  les  délais  légaux ,  ne  contient  aacons 
moyens  de  cassation,  mais  seulement  la  soumission  d*en  produire,  et  que 
la  requête  ampliative ,  formée  après  l'expiration  des  délais ,  n'a  pu  sop- 
pléer  au  vice  du  premier  mémoire;  —  Déclare  les  demandeurs  non  rece- 
vables  dans  leur  requête ,  etc. 

Du  11  juill.  1809.-G.  G.,  sect.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Cassaigne, rap. 

(4)  (  Perreau  C.  Perreau.  ) — La  cour  ;  — ...  Quant  au  moyen  noufeai 
proposé  seulement  à  l'audience  et  non  compris  dans  les  requêtes  surli 
pourvoi,  ce  qui  eût  pu  dispenser  de  sdn  examen  :  —  Attendu  que  l'auto- 
rité administrative  était  désintéressée  dans  la  question;  —  Rejette. 

Du  19  mars  183S.-G.  G.,  cb.  req.-MM.  Zangiacomi ,  pr.-Hua^  rap. 

(5)  (De  Limmingue  C.  Bodaert  et  autres.)  —  La  coub;  —  Attflodi 
qu'à  la  vérité  l'art.  8,  arrêté  du  15  mars  1815,  porte  que  «  la  requête  doit 
contenir  l'exposé  sommaire  des  moyens  de  cassation  et  l'indication  des  loii 
qu'on  prétendra  avoir  été  violées,  »  et  que.  dans  l'espèce,  lors  de  la  pre- 
mière indication  des  moyens  de  cassation.  Part.  S185,  et  non  l'art,  S1S2, 
avait  été  indiqué;  mais  que  le  demandeur,  dans  le  développement  de  wi 
sixième  moyen ,  dit  formellement  que  ce  sont  les  art.  2125  et  2183  qoi 
d'après  lui,  auraient  été  violés;  qu'ainsi  l'indication  faite  aotérieureneat 
de  l'art.  2185,  au  lieu  de  l'art.  2182,  peut  être  regardée  comme  uneiinple 
erreur  de  copiste;  —  Déclare  la  fin  de  non-recevoir  non  fondée. 

Du  2  juin  1826.-C.  C.  de  Belgique. 

(6)  (Nusse  C.  Leseur.)  —  La  cour;  —Sur  les  trois  antres  Mefeas 
cotés  en  la  requête  an  pourvoi  et  non  reproduits  dans  le  mémoire  am^iaU( 
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i|tt*U8  n'avalent  été  soumis  k  aucune  discussion  à  l'audience,  la 
eour  a  dû  penser  que  le  demandeur  les  avait  abandonnés. 

•t0.  Voyons  maintenant  quel  est  le  mode  à  suivre  dans  IMn- 
dication  des  moyens  de  cassation.  Le  règlement  de  1758  dit  que 
la  requête  eonUendra  les  moyens;  l'ordonnance  du  15]anv. 
i836  (art.  il),  exige  qu'ils  soient  développés.  —  Contenir  et 
développer  sont  des  expressions  qtii,  sous  le  point  de  vue  gram- 
malical ,  ont  certainement  une  signification  différente.  —  Exami* 
nomscoDMnent  la  Jurisprudence  a  interprété,  dans  ce  cas,  Tinten- 
tlon  du  législateur. 

•11 .  D'abord,  de  cela  que  la  loi  exige  une  indication  (avec  ou 
sans  développement,  V.  n*  901) ,  des  ouvertures  de  cassation, 
on  a  conclu  ayec  raison  qu'il  y  avait  lieu  de  rejeter  la  requête 
qui  n'en  articule  aucune  ou  qui  ne  cite  aucune  loi  violée,  et  de  pro- 
noncer, par  suite,  la  déchéance  du  pourvoi  (ReJ.,  26  floréal 
an  11  ;Req.,  48  av.  4809;  8  Janv.  4817;  22  mai  1832  ;Re]., 
49  nov.  1834  (4);  47  Juiil.  4827,  aff.  Leroy,  V.  Enregistr.). 

•19.  D'un  autre  cété,  si  les  moyens  de  cassation,  énonicés 
IPvoie  manière  vague  et  sans  précision ,  n'ont  reçu  aucun  dévelop- 
pement qui  puisse  fixer  l'attention  de  la  cour,  il  y  a  lieu  égale- 
ment àproDoncer  la  déchéance  (Req.,  6  fév.  484 1)  (2). 

OIS.  Tels  seraient,  4*  Le  cas  oii  l'on  se  bornerait  à  dire  va- 
guement que  l'arrêt  attaqué  est  contrevenu  aux  lois  de  la  maiière 
(Req.,  Il  pluv.  an  11)  (3).  —  2«  Le  cas  où  l'on  se  borne  à  at- 
taquer le  Jugement  ou  arrêt  pour  violation  de  lois  positives  et 
excès  des  pouvoirs  conférés  aux  arbitres  (Req.,  21  mess, 
an  13)  (4).  —  3*  Le  cas  'où  l'on  prétend  que  l'arrêt  attaqué  est 


qitt ,  n'ayant  été  Tobjet  d'aucune  discussion  devant  elle,  la  cour  n'a  pas 
k  B^en  occuper  ;  —  Rejette ,  etc. 
Dn  9  fév.  1836.-G.  G*,  eh.  req.-HH.  Bretixel,  pr.-Hoa,  rap. 

(4)  1**  Etpieê  : —  (Douane  C.  RoSlants,  etc.) — Lb  tribunal  ;  —  Va 
Fart.  1  du  tit.  4  du  règlement  de  1738;  —  Attendu  que  Tadministraiion 
de  la  régie  des  douanes  s'ust  bornée  à  déclarer  dans  sa  requête  qu'elle  de- 
■BJidait  la  cassation  do  deux  jugements  rendus  par  le  tribunal  d'arrondis- 
Koent  d'Anvers,  le  6  pluv.  an  10,  sans  énoncer  aucun  moyen  de  cassa* 
tien  ni  aucuno  contravention  aux  lois;  d'où  il  suit  que  cette  lequéte,  ne 
mpilssanl  pas  lo  vœn  et  l'objet  de  la  loi,  doit  être  regardée  comme  non 
treaue,  et  qae  le  tribunal  ne  peut  pas  s'en  occuper;  —  Déclare  n'y  avoir 
lieu  de  statuer  sur  la  requête  présentée ,  etc. 

Du  26  fier,  an  ll.-G.  G.,  sect.  civ.-MM.  Henrion,  pr.-Audier,  rap. 

2"  Stpicê  g  —  (  Enregist.  ) — 18  avril  1809.-C.  G.,  sect.  req.-M.  Ru- 
^pénm,rap. 

3*  Btpàce  :  —  (Baudoin.)  —  La  codi ;  —  Sur  le  premier  moyen,  résul- 
tait d'une  prétendue  contravention  à  plusieurs  des  articles  du  code  civil, 
lit.  7,  sur  la  paternité  et  sur  la  filiation  :  —  Attendu  qu'aucun  des  trente 
articles  composant  les  chapitres  du  tit.  7  c.  civ.,  auxquels  s'appliaue  la 
critique  de  la  demanderesse,  ne  sont  spécifiés,  et  qu'ainsi  le  vœu  du  rè- 
KioMat  de  1738,  qui  exige  queia  requête  contienne  les  moyens  de  cassa- 
lioo,  n'est  point  rempli  ;  —  Rejette. 

Du  8  jaev.  1817.-G.  G.,  sect.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Bozel,  rap. 

4*  Espèce  f  ^  (Page.)  —  La  coua;  —  Vu  l'art.  1  du  règlement  du 
28  juin  1738  ;  —  Attendu  que  la  requête ,  déposée  au  greffe  de  la  cour  le 
25  juill.  1831,  au  nom  du  demandeur,  ne  contient ,  pas  plus  que  le  mé- 
moire ampliatif  du  5  janv.  1832,  les  moyens  en  vertu  desquels  la  cassa- 
tion devrait  être  prononcée;  —  Déclare  la  demande  non  recevable. 

On  22  mai  1832.-G.  G.,  cb.  req.-MM.  Zaogiacomi,  pr.-Bernard,  rap. 

5*  Etpécê.'—^Lemtm  C.  Marchand.)— La  coua;— Sur  le  moyen  fondé 
sur  la  violation  des  principes  relatifs  aux  intérêts  du  montant  des  condam- 
nations :  —  Attendu  que  les  demandeurs  n'ont  cité  aucun  texte  de  loi  qui 
ait  été  violé  par  la  condamnation  aa  payement  des  intérêts,  prononcée 
tootre  eux  par  le  jugement  attaqué;  —  Rejette. 

Du  19  nov.  1834.-G.  G.|  eh.  civ.-MM.  Portalis,  l"'  pr.-Poriquet,  rap. 

(t)  (De  la  DeuKe.  )  —  La  coua ,  —  AUendu  que  le  réclamant ,  qui  a  dé- 
posé m  greffe  de  la  cour  depuis  près  de  deux  ans  sa  requête,  où  il  a  va- 
tiement  proposé  des  moyens  de  cassation ,  n'a  cependant  donné  aucun 
séreloppement  à  ees  moyens,  qui  sont  présentés  d'une  manière  tellement 
nm  qu'il  est  impossible  de  les  apprécier  ;  —  Rejelte. 

Du  6  fév.  181I.-G.  G.,  sect.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Lombard,  rap. 

Nota.  Même  jour,  arrêt  identique.  —  (Garneri  C.  Lamort.) 
^%)  Etpèee  .•  —  (Gauffereau  C.  sa  femme.)  —  Gauffereau  s'est  pourvu 
contre  ua  arrêt  rendu,  en  l'an  10,  par  la  cour  d'Orléans,  au  profit  de  sa 
Usnnt,  —  La  requête  portait  seulement,  pour  contravention  aux  lois  do 
la  matière,  sans  développement  de  moyens,  sans  indication  des  lois  pré- 
ioadues  violées.  —  Jugement.  . 

U  nuraMAL;  — Attendu  que  Barthélémy  Gauffereau  n'a  articulé  au- 
tnanoiea  de  cassation  à  l'appui  do  son  pourvoi ,  ce  qu'il  devait  faire  pour 


contrevenu  aux  lois  qui  garantissent  la  propriété  (Req.,  7  brum. 
an  14)  (5).  —  A^  Le  cas  où  l'on  se  borne  à  attaquer  un  arrêt  pour 
excès  de  pouvoir  et  contravention  aux  règlements  concernant  les 
loteries  (Req. ,  3  fév.  1806)  (6).  —  S*  Le  cas  où  l'on  se  borne  à 
attaquer  une  décision,  pour  contravention  aux  lois  de  PÊtat  (Req., 
17  mars  1806)  (7).  —  6^  Le  cas  où  le  mémoire  se  borne  h  in- 
diquer la  violation  du  contrat  et  des  lois  relatives  aux  mines 
(Req. ,  19  janv.  1808)  (8).  —  7^  Le  cas  où  le  demandeur  en 
cassation  se  borne  à  énoncer  que  l'arrêt  attaqué  viole  son  titre 
et  contrevient  aux  lois  des  hypothèques  (Req.,  6  joill.  1808)  (9). 

—  S^  Le  cas  où  on  se  borne  à  se  plaindre  vaguement  d'une 
violation  de  chose  jugée  (Req. ,  21  fév.  1811)  (10).  —  9^  Le  cas 
où  l'on  se  borne  à  fonder  le  -pourvoi  sur  la  vlolatioirde  principes 
constants^  sans  citer  de  texte  de  Iol(Re].,  19  nov.  1834,  aff.  Le- 
sueur,  Y.  n®  911 ,  5*  espèce). — iO<^  Le  cas  où,  dans  une  question 
relative  aux  droits  des  particuliers  sur  les  chemins  communaux,  on 
se  bornerait,  pour  attaquer  l'arrêt  qui  aurait  méconnu  ces  droits, 
à  invoquer  l'art.  543  c.  civ. ,  qui  ne  fait  qu'énoncer  les  droits 
qu'on  peut  avoir  sur  les  biens  (G.  G.  de  Belgique,  1*'  juill.  1835, 
air.  Desaegber,  V.  n«  1386).  —  IP  Le  cas  d'un  pourvoi  fondé 
sur  la  contravention  à  une  loi  renfermant  un  grand  nombre  de 
dispositions  différentes ,  dont  aucune  n'est  spécialement  indiquée 
comme  violée  (G.  G.  de  Belgique,  22  Juin  1836,  aff.  Grégoire  C, 
Enreg.). 

11  faut  admettre,  d'après  ce  qui  vient  d'être  dit ,  que ,  dans  la 
plupart  de  ces  affaires ,  les  mémoires  ampliatifs  étalent  muets  eux- 
mêmes  sur  l'indication  des  moyens  justlûcatirs  du  pourvoi,  caria 

se  conformer  au  règlement  de  1738  (part.  1,  tit.  4,  art,  1);  —  Déclare  la 
demande  non  recevable. 
Du  11  pluv.  an  11. -G.  G.,  sect.  req.-MM.  Vermeil,  pr.-Minier,  rap. 

(4)  (Gabral  C.  Bousique.)— La  cour;  —Attendu  que  le  demandeur, 
après  avoir  déclaré  son  pourvoi  au  mois  de  floréal  an  12,  est  demeuré 
jusqu'à  ce  jour  sans  énoncer,  &  l'appui  de  sa  demande,  aucun  moyen 
de  cassation  contre  le  jugement  arbitral  dont  il  s'agit;  —Déclare  le  de- 
mandeur déchu  de  son  pourvoi. 

Du  21  mess,  an  13.-G.  G.,  s*ect.  req.-MM.  Mnraire,  pr.-Genevois,  rap. 

(5)  (Thierry  C.  Maison.)  — La  cour;  — Attendu  qu'en  matière  de 
cassation,  surtout  au  civil,  ce  n'est  point  au  magistrat  à  chercher  ni 
à  suppléer  les  moyens  de  casser  un  arrêt;  qoe  la  loi  a  imposé  à  ceux 
qui  se  pourvoient  le  devoir  d'établir  leurs  moyens  dans  leur  requête, 
que  ce  n'est  pas  remplir  son  vœu  que  de  dire  vaguement ,  comme  l'ont 
£ût  les  demandeurs ,  que  Tarrét  est  contrevenu  aux  lois  qui  garantissent 
la  propriété  et  qu'il  a  fait  une  fausse  application  des  diverses  lois  rela- 
tives à  la  suppression  des  droits  féodaux,  sans  dire  positivement  ni  pré- 
ciser en  quoi  consistent  la  prétendue  contravention  et  fausse  application  ; 

—  Rejette. 

Du  7  brum.  an  14.-G.  G.,  sect.  req.-MM.  Lasaudade,  pr.-Gbasle,  rap. 

(6)  (Brard  C.  Dubuisson.)—  La  cour;  —  Attendu  que  M.  Brard  , 
A.  Brard  et  A.  Daupley,  agissant  au  nom  et  comme  tuteur  de  A.  M.  Brard, 
n'ont  articulé  aucun  moyen  de  cassation  à  l'appui  de  leur  pourvoi,  mais 
seulement  des  allégations  vaines  et  insignifiantes,  qui  ne  remplissent 
point  le  vœu  de  cette  formalité  nécessaire  pour  se  conformer  au  règlement 
de  1758;  —  Déclare  lesdiles  parties  non  recevables. 

Du  3  fév.  1806.-G.  G.,  sect.  req. -MM.  Henrion ,  pr.-Gassaigne ,  rap. 

(7)  (Lamagdelaine  C.  Olivet.)  — La  cour;— Attendu  que  l'ouverluro 
de  cassation ,  prise  de  la  contravention  aux  lois  de  l'Stat,  n'est  point  pré- 
cisée; que  le  demandeur  ne  lui  a  donné  aucun  développement;  qu'il  n'a 
même  articulé  aucun  texte  de  loi  pour  fonder  un  reproche  ;»Déclare  le 
pourvoi  non  recevablei 

Du  17  mars  1806.-G.  G.,  sect.  req.-MM,  Lasaudade ,  pr.-Liger,  rap. 

(8)  Siméon  C.  Mallct.)-LA  coun;— Vu  l'art.  1,  tit.  4,  du  règlement 
de  1738  ;  —  Attendu  que  le  demandeur  n'a  donné  aucun  développement 
aux  prétendus  moyens  de  cassation  vaguement  énoncés  dans  son  mémoire  ; 

—  Prononce  la  déchéance  de  son  pourvoi. 

Du  19  janv.  1808.-G.  G.,  sect.  req.-MM.  Maraire .  pr.-Liger,  rap. 

(9)  (Toussaint  C.  Laplanche.)  —  La  cour;  —  Attendu  que,  d'après 
la  disposition  de  l'art.  1  du  tit.  5  do  règlement  du  conseil,  la  requête  en 
pourvoi  doit  contenir  les  moyens  de  cassation ,  et  qu'il  n'y  a  point  été 
suffisamment  satisfait  par  la  simple  énonciation  du  demandeur,  que  l'ar- 
rêt attaqué  viole  son  titre,  et,  contrevient  aux  lois  des  hypothèques, 
sans  expliquer  en  quoi  consiste  celte  prétendue  contravention  ;  —  Déclare 
le  demandeur  non  recevable. 

Du 6  juill.  1808.-G. G., sect.  req.-MM.  Henrion, pn-P^jon, rap. 

(10)  (Pigot.)— La  cour  ;  —  Attendu  que  les  moyens  pris  de  la  pré- 
tendue violation  di  la  chose  jugée  sont  vagues  et  insignifianU  ;— Rejette. 

Du  il  lév.  1811  .-G.  G.,  sect. req.-MM.  Henrion,  pr.-Minier,  rap. 
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greffe  pour  le  service  de  la  cour.  C'est  là  le  vœu  des  dispositions 
qu'on  vient  de  citer. 

•09.  Mais  ici,  comme  devant  la  plupart  des  juridictions  su- 
prêmes ,  les  dispositions  établies  dans  Tintérèt  du  service  sont 
bien  rarement  irritantes ,  et  celles  dont  on  parle,  œuvre  du  pou- 
voir réglementaire ,  sont  regardées  comme  n'ayant,  le  plus  sou- 
veut,  qu'un  caractère  purement  comminatoire.  Les  avocats  sont 
admis ,  et  c'est  un  usage  constant,  à  proposer,  dans  une  requête 
supplétive ,  des  moyens  qui  ne  sont  point  énoncés  dans  la  re- 
quête introductive  ,  même  après  l'expiration  du  délai  d'un  mois 
et  de  deux  mois,  fixé  par  l'art.  11  de  l'ordonn.  de  1826.  D'ail- 
leurs, et  d'après  le  même  article,  ces  délais  peuvent  être  proro- 
gés sur  la  demande  écrite  et  motivée  des  avocats  en  la  cour. 

003.  Il  convient,  au  reste,  de  dire  que  les  avocats  n'abusent 
point  de  la  facilité  qu'ils  doivent  à  la  sage  indulgence  de  la  cour;  ils 
n'en  profitent  que  dans  des  cas  rares  ;  et  s'il  arrivait  que  la  tolé- 
rance dégénérât  en  abus ,  la  cour  aurait  tout  pouvoir  pour  les 
prévenir  -,  il  lui  suffirait  de  faire  avertir  le  barreau  qu'elle  jugera 
à  l'avenir  sur  les  mémoires  remis  au  moment  où  le  conseiller  rap- 
porteur aura  déposé  son  travail ,  ou  mieux  encore ,  qu'elle  exé- 
cutera à  la  lettre  les  dispositions  des  règlements. 

Voyons  cependant  les  mouvements  de  la  jurisprudence  sur  ce 
point. 

904.  La  cour  a  d'abord  jugé  qu'il  était  indifTérent  que  les 
moyens  eussent  été  proposés  dans  le  mémoire  introductif  ou  dans 
la  requête  ampliative,  dès  quMls  avaient  l'un  et  l'autre  le  même 
objet  et  que  le  recours  avait  été  formé  en  temps  utile  (Rej.,  !<' 
germ.  an  11)  (1). 

Cela  n'a  pas  paru  faire  difficulté  dans  le  cas  où  les  délais  n'é- 
taient pas  encore  expirés  au  moment  où  lo  mémoire  ampllatif  a  été 
produit  (  Re].,  27  pluv.  an  1 1 }  (2). 

Mais  si  les  délais  légaux  du  recours  sont  expirés ,  il  a  été  jugé  : 
1«  que  les  moyens  nouveaux  produits  dans  le  mémoire  ampllatif  ne 
sont  pas  admis  (Req.,  9  janv.;  11  juill.  1809 }  (3)  ;  —  M.  Tesle- 
Lebeau  (v<*  Cassation,  n<*  6)  cite  aussi,  sous  la  date  du  6  oct. 
1812  (Req.,  M.  Zangiacomi,  rap.,  afT.  Enreg.  G.  Pirmoulin), 
on  arrêt  qui  l'aurait  ainsi  Jugé.  Enfin,  la  cour  de  Bruxelles  s'est 
prononcée  dans  le  même  sens,  en  se  fondant,  au  reste,  sur  le 
règlement  déjà  cité  du  15  mars  1815 ,  art.  8  et  11 ,  particulier  à 
la  Belgique  (  Bruxelles,  26  mai  1826 ,  aff.  Lieds;  16  fév.  1835, 
aff.  de  Fauvente  ). 

(1)  (Ricard  C.  Bouchet.)  —  Le  tribunal;  —  Considérant,  sur  les  nul- 
lités proposées  par  Taurin  et  Antoine  Bouchet,  et  autres  défendeurs  à  la 
cassation,  que  la  requête  d'ampliaiion  et  celle  en  cassation  ayant  le  même 
objet,  il  est  indifTérent  que  les  moyens  de  cassation  soient  contenus  dans 
IHine  ou  dans  l'autre,  dès  que  la  demande  a  été  formée  en  temps  utile; 
qu'ainsi  ce  moyen  de  nullité  n'est  pas  admissible. 

Du  l*'  germ.  an  11. -C.  C,  sect.  civ.-MM.  Maleville,  pr.-Coffinhal,  rap. 

(2)  Eêpèee  .*  —  (Gu^enot  C.  Delarue.) — Guyenot  s'est  pourvu  en  cassa- 
tion. Dans  sa  requête  introductive,  il  n'a  point  exposé  les  moyens  de  cas- 
sation ;  mais  comme  le  délai  du  pourvoi  n'était  point  encore  expiré,  puisque 
le  jugement  attaqué  ne  lui  avait  pas  été  signifié ,  il  a  cru  pouvoir  y  sup- 
pléer dans  une  requête  ampliative.  Mais  il  est  &  observer  qu'aucune  des 
requêtes  du  demandeur  ne  faisait  mention  de  la  quittance  de  consignation 
d'amende ,  non  plus  que  de  l'expédition  en  forme  du  jugement  attaqué , 
quoique,  dans  la  réalité,  ces  pièces  eussent  été  reçues  au  greffe. 

Les  héritiers  Delarue,  défendeurs , ont  opposé  au  pourvoi  deux  fins  de 
non-recevoir,  qui  ont  été  combattues  par  M.  Merlin ,  commissaire  :  1<*  en 
ce  que  les  deux  requêtes ,  ayant  été  déposées  dans  le  délai ,  devaient  être 
regardées  comme  n'en  formant  qu'une  seule ,  et  que  les  irrégularités  de  la 
première  avaient  pu  être  réparées  par  la  seconde;  2**  en  ce  que  les  art.  4 
et  5  du  règlement  de  1738,  aux  termes  desquels  nulle  tequéle  ne  peut 
être  reçue  au  greffe ,  si  Ton  n'y  a  joint  une  quittance  de  consignation  d'a- 
■lende  et  une  copie  signifiée,  ou  expédition  en  forme  de  l'arrêt,  n'exi- 
geaient pas  la  mention ,  dans  la  requête,  que  ces  pièces  y  eussent  été 
jointes  ;  —  Que,  si  on  lit  dans  l'art.  1,  tit.  4 ,  du  règlement ,  que  la  re- 
quête doit  contenir  renonciation  sommaire  des  pièces ,  cet  article ,  unique- 
ment relatif  aux  requêtes  d'instruction,  dans  le  cours  d'une  instance  con- 
tradictoire, ne  s'appliquait  pas  aux  requête»  introduclives. —  Jugement. 

Le  niBDMAii; — Attendu  que  le  jugement  attaqué  n'ajamais  été  signifiée 
Guyenot;  que,  d'ailleurs,  la  requête  d'ampliaiion  donnée  en  temps  utile 

rr  ledit  Guyenot  contient  ses  moyens  de  cassation  ;  qu'il  est  constaté  que 
quittance  d'amende  et  l'expédition  du  jugement  attaqué  ont  aussi  été 
joints p  ea  temps  utile ,  à  la  demande  en  cassation  ;  —  Recette. 

Du  27  pluviôse  an  11.- C.  C,  sect.  civ.-MM.  Maleville,  pr.-Lasau- 
dade,  rap^-Merliny  comniss.,  c.  conf.-Moreau  et  Badin ,  av. 


005.  Toutefois  la  cour,  on  Ta  dit ,  n*a  pas  persévéré dans^ce 
système  de  rigueur;  et,  quoique  le  délai  légal  fût  expiré, elle i 
depuis  déclaré  que  le  demandeur  était  toujours  recevaUe  à 
proposer  de  nouveaux  moyens  dans  un  mémoire  ampllatif  (Rej., 
4  août  1818,  air.  Gauthier,  V.  Enreg.). —  C'est  sur  la  requ^  de 
la  régie  que  celle  jurisprudence  a  été  admise,  mais  elle  est  daas 
le  sens  de  lapratique  suivie  aujourd'hui  devant  la  cour  et  rappelée 
ci-dessus  :  ce  n'est  donc  pas  ici  une  exception  introduite  eo  fi- 
veur  de  la  régie  seule,  exception  que  le  principe  d'égtfité devint 
la  loi  devrait  faire  rejeter. — ^V.  n*»  880. 

006.  L'ordonnance  réglementaire  de  1826  n'a  rleo  changée 
cetétat  de  choses  *,  et,  quoiqu'il  résulte  des  termes  d'un  arrêt  posté- 
rieur, que  la  courneserait  pas  favorable  à  la  présentation  de  moyens 
nouveaux  à  l'audience  (Req.,  19  mars  1835)  (4),  cependantil 
ne  nous  paraît  pas  douteux  que,  si  des  raisons  sérieuses josli* 
fiaient  à  ses  yeux  le  retard ,  elle  donnerait  à  l'avocat  le  temps  né- 
cessaire pour  se  mettre  en  règle ,  surtout  lorsque  ces  moyens 
sortent  implicitement  du  mémoire  introductif,  et  qu'ils  avaient 
été  proposés  aux  juges  du  fond. 

OO  7 .  A  plus  forte  raison ,  ainsi  que  le  décide  la  cour  de  cas- 
sation de  Belgique,  le  demandeur  pourrait-il  rectifier ,  dans  le 
mémoire  ampHatif,  une  erreur  de  chiffre  dans  l'article  de  la  loi 
prétendue  violée,  erreur  qui  lui  serait  échappée  dans  la  première 
requête  (C.  C.  de  Belgique,  3  juin  1826)  (5). 

008.  On  devrait  également  repousser,  selon  nous,  la  déci- 
sion de  la  cour  supérieure  de  Bruxelles ,  qui  déclare  que  la  re- 
quête introductive  de  l'instance  en  cassation  doit ,  à  peine  de 
déchéance,  contenir,  non  seulement  l'indication  des  lois  que  le 
demandeur  soutient  avoir  été  violées,  mais  encore  un  exposé  des 
moyens  qu'il  veut  faire  valoir  ;  et  qu'il  ne  peut  être  suppléé  i 
cette  omission  par  le  mémoire  ampllatif  que  la  loi  permet  de 
produire  ultérieurement  (G.  sup.  de  Bruxelles,  Tjuill.  1829| 
M.  Wautelée,  pr.,  aff.  N...). 

OOO.  SI  le  mémoire  ampllatif  ne  reproduit  pas  les  moyens 
énoncés  dans  la  requête  introductive  du  pourvoi ,  la  cour  pourn- 
t-elle  se  dispenser  de  statuer  sur  ces  moyens?  —  L'affirmative 
semble  pouvoir  s'induire  d'un  arrêt  qui  s'appuie  en  outre  sur 
cette  considération  décisive  que  ces  mêmes  moyens  n'avaient 
subi  aucune  discussion  à  l'audience  (Req.,  9  fév.  1836)(6).Satts 
cette  particularité ,  le  défaut  de  reproduction  dans  le  mémoire 
ampllatif  n'aurait  pu ,  selon  nous ,  les  faire  écarter.  Mais ,  dès 

(3)  1"  Espèce  :  —  (Patois)—  La  codr  ;— Vu  l'art.  1 ,  tit.  4,  do  règle- 
ment du  conseil ,  du  38  juin  1758;  —  Attendu  que  la  requête  du  deman- 
deur, déposée  dans  les  délais  légaux  au  greffe  de  la  cour,  ne  contient  au- 
cun moyen  de  cassation ,  mais  seulement  la  soumission  d'en  produke  i  qx 
la  requête  ampitativc,  fournie  après  l'expiration  des  délais,  n'a  pn  s^R" 
pléer  au  vice  du  premier  mémoire;  — Déclare  Patois  non  recevable  du» 
sa  requête  en  cassation. 

Du  Ojanv.  1809.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Muraire,  l"pr.-Borel,rap. 

2«  Eipèce  .•  —  (  N...  C.  N. ..  )  —  La  code  ;  —  Vu  les  art.  1  et  2,  lit.  *i 
do  la  1^  partie  du  règlement  de  1738  ;  —  Attendu  que  la  requête  des  de- 
mandeurs ,  déposée  au  greffe  dans  les  délais  légaux ,  ne  contieot  aocom 
moyens  de  cassation ,  mais  seulement  la  soumission  d*en  produire,  et  qœ 
la  requête  ampliative,  formée  après  l'expiration  des  délais,  D'apos»!^ 
pléer  au  vice  du  premier  mémoire;  — Déclare  les  demandeurs  ooa  leee- 
vables  dans  leur  requête ,  etc. 

Du  11  juill.  1809.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Cas8aigoe,np. 

(4)  (  Perreau  C.  Perreau.  )  —  La  cooa  ;  — ...  Quant  au  moyen  noaveii 
proposé  seulement  à  l'audience  et  non  compris  dans  les  reqaêles ^^o''* 
pourvoi,  ce  qui  eût  pu  dispenser  de  sdn  examen  :  —  Attendu  que  IM»" 
rite  administrative  était  désintéressée  dans  la  question; — Rejette. 

Du  19  mars  183S.-C.  C.»  ch.  req.-MM.  Zangiacomi ,  pr.-Hua,  rtp. 

(5)  (De  Limmingue  C.  Bodaert  et  autres.)  —  La  coot;  — ^^''jj 
qu'à  la  vérité  l'art.  8,  arrêté  du  15  mars  1815,  porte  que  «lar*^"***!? 
contenir  l'exposé  sommaire  des  moyens  de  cassation  et  l'indicatioa  tliV" 
qu'on  prétendra  avoir  été  violées,  »  et  que,  dans  l'espèce,  lon^ 
niière  indication  des  moyens  de  cassation,  l'art.  S185,  et  non  i 
avait  été  indiqué;  mais  que  le  demandeur,  dans  le  dévelo 
sixième  moyen ,  dit  formellement  que  ce  sont  les  art.  SI! 
d'après  lui,  auraient  été  violés;  qu'ainsi  l'indication  fait»; 
de  l'art.  2185,  au  lieu  de  l'art.  2182,  peut  être  regardéec 
erreur  de  copiste;  —  Déclare  la  fin  de  non-recevoîr  WM 

Du  2  juin  1826.-C.  C.  de  Belgique. 

(6)  (Nusse  C.  Leseur.)  —  La  coui; — Su^ 
cotés  en  la  requête  au  pourvoi  et  non  reprodatlii'^ 
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Uh  RWitti  (l«8  prfoniflr^  Jvges.  Vo^  il  séi^uHo  que  la  ooor  np  peut 
oônnaître  que  par  la  production  de  ces]pg^iQf?nt9  em-mém63  les 
nM^ps  $ttr  lesquelles  sont  foadées  les  décisions  attaquées.  —  II 
l^ut  donc,  d^s  up  ca$  pareil»  que  le  dem^md^ur  en  cassation 
pfpdi^ise  pne  oopie  ppn-seùlemçnt  de  V^rrét  de  la  cour  royale , 
W\^  fincqrp  dp  jugement  ^ont  les  WQtifs  ont  ^(é  adoptés.  La  men- 
t^pn  (te  cp9  Pfotifs  dans  le  mémoire  produit  p^r  le  demandeur  ne 
gérait  pas  suffisante,  ce  mémoire  n'ayant  rien  d'autbentique 
(Req.,  31  maU  3juip,  U  déc.  1813;  U  nov.  1838)  (1). 

TQi|te(ois,  (laps  cette  drconstanoa ,  comme  le  deman- 
deur:, ep  prQduisapt  une  copie  en  forAe  de  Tarrét  attaqué ,  rem- 
l^i  TobligaMQn  4p  règlemfmt»  ii  ne  pourrait  pas  être  déclaré 
non  cPfîPYable;  gpiis  son  pourvoi  serait  rejeté  comme  n'étant  pas 
if^iifiii  ainsi  qpç  l'a  déclaré  la  cour  de  cassation  (Req.,  33  juiU. 
1940,  a|f.  (^opget,  V.  jugements  (motifs).— Et  cela  est  fort  sage  * 
c?e9t  ap  di^mapdeur  de  me^ttre  la  cour  en  état  d'apprécier  les  mo- 
tit»  de  la  déciçiqp  attaquée,  et  elle  ne  peut  puiser  ses  lumières 
que  4àps  deç  documents  certain?  op  autbenttqpes. 

f  !^9.  pn  ipatière  d*e«proprlatton  pour  cause  d'utilité  pu- 
^U4P^»  )«  >oi  du  7  jpill.  1833  et  celle  du  Z  piai  1841  (art.  30) 
pr^acrfvent  t'epvpi  des  pièces  à  ^  cbambre  civile  de  la  cour, 
4^  la  qpinzaiue  de  la  potiQcation  du  pourvoi.  Mais  le  seul  dé- 
f^\\\  <t'pnY0i  <ie  ce^  pièces  dans  le  délai  marqué  ne  rend  pas  non 
reppvable  le  pourvoi  (décision  impl.  rcj.,  11  Janv.  1836,  aff. 
(H>iiimqne  dp  Cl^aiUly,  y.  Expropriation).  —  Il  suffît,  sans  doute, 
qu'elle^  soient  produites  avant  l'atrét  à  Intervenir  de  la  cour  de 
Ca^^tiqn,  —  V,  inff4,  n^»  880,  905,  917. 

^9{|.  Çq  matière  Rectorale,  lorsqu'il  nîapparalt,  par  pucun 
(locpip^t,  que  la  copie  signIOée  du  Jugement  attaqué  ait  été  an- 
pexée  au  poprvoi ,  là  drconstapcp  qu'il  s'est  écoulé  moins  de 
trpi^  p^Qi^  eptré  ce  Jugement  et  l'arrêt  d^admission  établit-elle 
la  preuve  que  cette  copie  avait  été  appelée  conformément  au  rè- 
{^emept?  ji'affîrn^ative  sepiUe  popvoir  être  induite  dtun  arrêt 
récent  ()tqi.,  3|0  nov.  ^843,  aff.  Prieur,  V.  n»  811).  Mais  ne 
perdons  pas  de  vue  qu'il  s'agit  ici^'un  fait  qui  s'est  passé  au  greffe 
de  la  coqr,  et  que  celte  cour  peut  dès  lors  apprécier.  Or,  dans  les 
inptilis  dp  §on  arrêt,  elle  déclare  très-expressément  que  la  copie 
(tp  Jqgepipn't  avait  été  annexée  à  la  requête  déppsée  au  greffp. 

9  94-  6n  ee  qui  touppe  les  (ormes  que  doit  revêtir  la  signifloa- 
tipp  de  la  cppie,  pour  être  Régulière,  ce  sont  celles  propres  aux 
p^plpîta  prdinaires.  T^iutefois,  et  cela  se  comprend  à  merveille,  on 
Pe  pppt  pas  meptrer  (ci  une  rigueur  extrême.  G'estainsi  qu'il  a  été 
jugé ,  avec  raison ,  que  le  défaut  de  date  dans  la  copie  "signifiée 
D'enaporte  pàs'nuUité,  s'il  est  constaté  devant  la  cour  que  la  îni- 
nptè'pst datée  :  «  La  Cour,  attendu,  suf  le  oioyen  (oni|^ sur  cçi 

^ — ! '- * g-  .  ^^^_^^^ 

(i)  l-'-KipAî*.-— (Biassa.)  — 31  mai  I813.-Ch.  i-eq. -M.  Vallée ,  rap. 

3»  ^9pèc$  :  —  (Alix  C  Saiiaier.)  —  ^a  code  ;  —  Attea4a  qMQ  les  mo- 
tifs d'an  d^Téi  en  sbpt  i^ne  des  parties  inl^grantas ,  et  quQ  Tarr^t  attaqué 
ayant  Seulement  adoj^t^  tes  motifs  4^  iog^Q^ent  de  premi^e  iastancç,  lo 
qeoiandeur  n'a  pas  satisfait  ai^  r^lement  en  ne  p^oduisaot  pas  le  Jage- 
inent  gui  coçtieot  ces  pidtifs  j—Beje^e. 

pu  3jain  ^813.-(L  Ç.,  sect.  rf^q.-MM.  QeorioD,  pr.-Oudard,  rap. 

S*  JF»p*!«-— (BaiçnaulJ.)— Jldéc,  I813.-Ch.  req.-M.  Borel,  rap. 

4*  Etpieê  .*— (Jaubert.)— 11  nov.  1828.-Gh.  req.-M.  Donoyer,  rap. 

(8)  1~  Çspice  :  —  (Pr^(.  <la  Finistère  a  ï-egué.)  —  36  laàrs  1834.- 
p.  C.,  c^.  ciy.-pj.  fprV^lis,  l*»  pr.-^i^pé^Q^,  m- 

3*  Bifiee  :  —  (Boisaabia  C.  Patron.)  —  Dans  l'intérêt  du  défendeur, 
on  opposait  une  un  de  lion-recevôir  tirée  dé  ce  ^ue  la  copie  signifiée  de 
f  arrêt  d'admission  ne  mentionnait  pas  qu'il  y  ait  en  consignation  d'amende 


en  consignation  d'ai 


à  Tappui  dn  pourvoi.  Si ,  disait-oa ,  il  fanr  induire  de  cette  omission  que 
h  requête  en 'pourvoi  ne  mentionnait  pas  ^lle-mémé la  consignation  d'à- 
ifcndè|  le  pourvoi  doit  être  déclaré  non  recerable,  par  application  de 
Part  8*  du  règlement  dn  38  Jain  17:!8.  Si  celte  mention  se  trouve  dans  la 
requête  et  qu^on  ait  omis  de  la  rappeler  danè  la  copie  sièniGée  an  défen- 
deur, le  pourvoi  doit  être  également  déclaré  nén  recèvame ,  parce  que  la 
copie  'signifiée  n'est  pas  çonfonpe  k  Toriginal  dans  une  de  ses  formalités 
Ie$  plus  essentielles,  ce  qui  ïa  rend  radicalement  nalle. — Arrêt. 

La  coua  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  la  quittance  du  receveur  de  l'en- 
registrement prés  la  cour  de  cassation,  à  la  date  du  Si  déc.  1836,  que  le 
iieur  Boisaubin  a  consigné  l'amende  de  son  pourvoi ,  et  que  celte  quit- 
lance  a  élé  remjse  au  grepe ,  conformément  aux  art.  5  et  7  du  règlement 
de  juin  1738,  d'où  il  suit  que  ledit  Boisaubin  est  rec^vable  dans  son 
pourvoi,  —  Ççjepe  lafin  ^e  npn-rçceToir. 


que  l'arrêt  dénoncé  ne  oontient  point  la  date  du  iour  où  II  a  été 
rendu  ;  quMl  résulte  des  renseignements  pris  par  ordre  delà  cour 
et  à  elle  transmis,  que  la  minute  dudit  arrêt  porte  la  date  du  30 
]uiq  1833;  rejette,  v  (14  avril  I834.-Sect*  req.-MM.  Henrion, 
pr.-LecoutQur ,  rapp.-atr.  Hutteau.) 

a9a.  Ce  qui  vient  d'être  dit  de  l'obligation  de  Joindre  à  la 
requête  pne  copie  en  forme,  de  la  décision  attaquée  est  égale- 
mept  applicable  à  la  gMit^anc^  d$  çoflwtj;fnqtio»  d'amende ,  ou,  à 
défaut,  au  certiQcat  d'4ndlgenoe  (^ai.,  30  aoftt  1818,  afif.Bett- 
vert,  V.  no  73^).  —  Au  surplus,  v.  cj-dessus,  cPap.  0,$  i. 

(S VU*  Dans  l'usage  1  la  requête  fait  mw^tion  du  dépêt  ou 
plutôt  de  ^annexe  aes  pi^s  prqduites.  Mais  l'observation  de  cette 
formalité,  non  prescrite  par  la  loi,  ne  peut  être  rigoureuse.  De 
sorte  que  la  requête  qui  n'époqcerait  pas ,  comme  pièces  jointes, 
la  copie  de  la  décision  attaquée  et  la  quittance  4e  consignation  de 
l'amende,  né  pourrait  être  une  cause  de  pon  recevabilité  du 
pourvoi,  alors  que  dans  le  fait  ces  pièces  se  trouvent  réellement 
annexées  à  la  reqqêtè  (  Rej.,  30  mars  1854 , 1 S  Juill.  1840  (3), 
37  pluv.  an  11 ,  aff.  Gu^enot,  Y.  n"»  904). 

S7  9.  Il  teut  en  dire  autant  du  cas  où  il  y  aurait  êrr$ur  dans 
la  désignation  de  la  sentence  attaquée ,  soit  dans  la  requête ,  soit 
dans  la  quittance  de  cqnsignation  d'amende.  Par  exemple,  il  n'y 
aurait  pas  lipu  de  déclarer  le  pourvoi  non  recevable en  ce  que, 
lors  4e  deux  jugements ,  l'un  simplement  préparatoire ,  l'autre 
déflnitif,  le  demandeur  a  désigné  par  erreur  le  premier  arrêt, 
qu'il  n'avait  aucun  intérêt  à  attaquer,  au  lieu  de  diriger  son  pour- 
voi contre  le  second,  qu'U  avait  Intérêt  de  fairp  réformer,  alors 
qu'une  expédition  de  ce  dernier  a  été  jointe  1^  la  requête,  et  que 
c'est  à  cet  arrêt  seul  que  se  réfèrent  les  moyens  de  cassation  ar- 
ticulés (ReJ.,  3  fév.  1835)  (3). 

#9tt.  ¥aia  si  la  production  de- la  quittance  était  tardive, 
alors  oepenfiant  que  l'amende  avait  été  réelkmwnt  consignée  en 
temps  utile  e(  dans  le  01ai,  y  aurail-U  Ueu  à  déclarer  le  pourvoi 
non  recevableS — l^'affîripative,  même  enm^Mère  civile,  serait 
rlgopreuae.  Aussi  M.  T^rbé  (  p.  333  )  cite  plusieurs  cas  dans 
lesquels  la  cour  a  relevé  de  la  décbéance  Iç  demandeur  en  cassa- 
tlop  qui  iqstiOait  de  la  consignation  en  temps  opportun.— En 
matière  crinûneUe,  U  y  aurait  lieu  de  distinguer  par  quelle  voie 
les  pièces  avalent  été  traosmisea  à  la  cour.— V.  ci-dessous, 
n^"*  888  et  sqiv. 

fl91|.  Four  que  la  copie  ait  quelque  créance ,  la  loi  exige 
qu'elle  soit  9ignifié0t  c'est-à-dire  signée  par  l'huissier  qui  a  dû 
faire  la  signification ,  et  revêtue  ainsi  de  la  forme  probante.  Au- 
trement elle  ne  remplit  pas  le  but  proposé  (Beq.,  13  gerra.  ao  i%] 
Aej'^,  16  juill.  1813)  (4).— Ainsi,  la  simple  copie  de  cojpte  ne' peu( 

^ * I  I 

Du ISjuill.  1840.-C.  C, cb.  civ.-MM.  Porlalis,  !•' pr.-Bérenger,rap.- 
Tarbë,  av.  ^nl,  e.  conf.-Rigatid  et  Ledrù-Bollin ,  av. 

(3)  (Bibonleau  C.  Prestat.)  —  La  coub  ;— Sur  la  première  fin  de  non- 
recevoir  tirée  de  ce  que  le  pourvoi' n'a  élé  dirigé  que  contre  le  jugement 
du  ^5  mars  1833,  et  non  contre  celui  du  15  avril  siiivant  :— AUendu  que 
le  jugement  du  35  mars  ne  pouvait  fournir  matière  à  cassation ,  puis- 
qu'il avait  mis  simplement  la  cause  en  délibéré  ;  qu'aussi ,  les  moyens 
indiqua  dans  le  premier  mémoire  deç  demandeurs  n'ont  eu  pour  ol)j(< 
que  le  jugement  du  15  atril,  rendu  sur  ce  délibéré ,  et  dont  la  copie  a 
même  été  produite;  que  c^est  donc'par  erreur  que  la  (Quittance  d'amende 
désigne  le  jugement  du  35  mars ,  et  que  les  deniandeurs  ont  conclu ,  dans 
leur  premier  mémoire ,  à  la  cassation  de  ce  jugement,  tandis  qu'ils  nV 
valent  intérêt ,  et  qu'ils  n'ont  eu  l'intention  que  d'àtlaquer  celui  du  IS 
avril ,  comme  ils  s'en  sont  expliqués  dans  leur  mémoire  a!np1iatif;-^Be* 
jette  hi  fin  de  non-recevolr. 

Du  3  fév.  1835«-G.  C,  sect.  clv.-MM.  Brisson ,  pr.-Larivière ,  rap. 

(4)  1**  Espèce  :  —  (Makau  C  Donat.)  —  ts  raïayn^L;  —  Attendu 
que  Makau  n'a  joint  à  sa  requête  ni  une  copie  signifiée,  ni  une  expédition 
en  forme  du  jugement  du  tribunal  de  la  Seine  du  il  therm.  an  11,  contre 
lequel  il  s'était  pourvu  en  cassation,  le  déclare  non  recevable. 

pu  15  germ.  an  l^.-Ç.  G.,  sect.  req.-H9f .  Target,  pr.-Sieyès,  rap. 

3"  Espèce  :  —  (Dupia  P.  N...)  —  La  coDa;  —  Attendu  qu^aux  termes 
de  l'art.  4,  tit.  4,  r^glem.  38  juin  1738,  tout  denumdeur  en  cassation  est 
tenu  4^  joindre  k  sa  requête  la  copie  qui  lui  aura  été  signifiée  do  juge- 
ment, ou  une  expéditioa  en  forme  dudit  jagement  s'il  ne  lui  a  pas  été  si- 
gnifié, sinon  la  requête  ne  peut  être  admise;  —  Attendu  que  le  deman- 
deur oe  s'est  pas  conformé  à  cette  dispositioa  de  if  loi,  car  la  copie  n'est 
signifiée  par  aucun  huissier  et  ne  contient  même  aucune  antre  signification  ; 
—  Déclare  le  demandeur  non  recevable  ^  etc* 

Du  ip  juilL  1813.-C  C,  lect.  «t* 
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suppléer  la  copie  oa  Texpédition  qui  doit  être  signlflée  au  deman- 
deur (Req.y  13  Juill.  1808)  (i).  —  Telle  serait,  par  exemple, 
une  copie  certifiée  par  l*avocat  de  la  cour',  elle  ne  satisfait  pas 
au  prescrit  de  l*art.  4,  tit.  4,  du  règlement  de  1738,  encore  bien 
que  \9i  copie  stgni/iée  aurait  été  produite  ultérieurement,  si  cette 
Vrodution  a  eu  lieu  après  l'expiration  du  délai  de  trois  mois 
(ReJ.,  20  avril  1846, aff.  Malescot,  D.  P.  46.  1.  144). 

990.  Néanmoins,  11  parait  être  admis  qu'en  cas  de  pro- 
duction d'une  expédition  irrégulière,  le  demandeur  ne  serait  pas 
décbu,  si,  dans  le  délai,  il  en  produisait  une  autre  revêtue  de 
toutes  les  formalités  (Rej.,  22  mess,  an  12)  (2).  — Mais,  sur 
ce  point,  il  convient  de  remarquer  que  la  jurisprudence  n'a 
pas  toujours  été  bien  fixée.  Plusieurs  arrêts  ont  déclaré  frap- 
pés de  déchéance  les  pourvois  qui,  au  moment  même  où  ils 
ont  été  introduits,  ne  se  trouvaient  pas  réguliers  (V.  chap.  6, 
$  1  )•  La  doctrine  opposée ,  qui  permet  aux  parties ,  pendant  tout 
le  cours  du  délai,  de  régulariser  leur  requête,  est  préférable, 
comme  plus  conforme  aux  sentiments  de  l'équité  et  aux  néces- 
sités d'une  Jnste  tolérance. — V.  n^  905. 

881.  Dans  le  cas  oil  des  différences  se  révèlent  entre  l'ex- 
pédition de  la  décision  attaquée  produite  par  le  demandeur 
et  la  copie  de  la  signification  produite  par  le  défendeur,  il  y 
a  lieu  de  surseoir  au  jugement  du  pourvoi  jusqu'à  la  déli- 
vrance d'une  nouvelle  expédition  en  forme  (Sect.  civ.,  21  prair. 
an  8  )  (3). 

889.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  les  pièces  qui  doivent  être 
annexées  à  la  requête  soient  inventoriées.  De  l'existence  de  ces 
pièces  au  dossier,  il  résulte  une  présomption  suffisante  qu'elles 
étaient  annexées  à  la  requête  (Rej.,  8  therm.  an  10)  (4). 
»  888.  L'erreur  de  date  du  jugement  attaqué,  commise  dans  la 
requête  en  pourvoi,  ne  forme  pas  non  plus  une  fin  de  non-rece- 
voir  contre  l'admission  de  ce  pourvoi,  alors  d'ailleurs  que,  d'après 
l'analyse  et  la  critique  faites  du  jugement,  il  n'y  a  pas  lieu  de  se 
méprendre  sur  le  jugement  attaqué  et  que  la  fausse  date  ne  peut 
provenir  que  d'une  erreur  du  copiste  (Cass.,  19  mai  1813,  aiT. 
Bouclier-Desfontaines,  v®  Jugement). 

884.  Mais,  sauf  ces  cas  ou  d'autres  semblables,  qui  seraieit 
Justifiés  par  des  circonstances  particulières  en  dehors  du  fait  des 
parties,  aucun  sursis  ne  pourrait  être  prononcé.  Et,  au  con- 
traire, le  défaut  d'annexé  à  la  requête  de  toutes  les  pièces  néces- 
saires entraînerait  la  déchéance  du  pourvoi,  au  moment  où  la 
cour  est  appelée  à  statuer,  c'est-à-dire  à  une  époque  où,  d*ordl- 

(1)  (Garde.) — La  coub  ; — Alleoda,  sur  le  pourvoi,  qu'il  n'y  a  point  été 
joint  de  copie  signifiée  au  demandeur  ni  d'expédition  qui  en  peut  tenir  lien, 
ce  qui  est  contraire  à  la  disposition  de  l'art.  4  du  tit.  5  du  règlement  du 
conseil  relatif  aux  demandes  en  cassation,  et  en  quoi  il  n'a  pu  être  vala- 
blement suppléé  par  la  simple  copie  de  copie  jointe  au  pourvoi  du  deman- 
deur;—  Déclare  non  recevable. 

Du  13  juill.  1808.-C.  G.,  sect.  req.-MM.  Henrion ,  pr.-Pajon ,  rap. 

(2)  Etpèce:  —  (Vigier  C.  Margerin.)  —  Vigier  avait  accompagné  son 
p<  urvoi  d'une  expédition  irrégulière  de  Tarrét  dénoncé.  Il  parait  qu'il  lui 
8' ait  été  impossible  de  la  produire  autrement,  parce  que  les  qualités 
Il  étaient  pas  encore  filées;  mais  il  eut  soin  de  produire,  dans  le  délai 
utile,  une  seconde  expédition. — Gependant  on  a  prétendu  que  son  pour- 
voi était  non  recevable ,  attendu  qu'avec  la  requête  doit  être  déposée  ou 
la  copie  signifiée,  ou  une  expédition  en  forme.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Gonsidérant  que  Vigier  a  joint  à  sa  première  requête  en 
pourvoi  une  expédition  du  jugement  attaqué,  signée  du  greffier  du  tribunal 
d^appel,  et  enregistrée,  et  telle  qu'il  lui  avait  été  possible  de  se  la  procurer, 
lorsque  les  qualités  et  le  récit  des  faits  n'étaient  pas  encore  mis  au  greffe, 
et,  déplus,  qu'il  a  produit,  par  une  seconde  requête,  et  dans  le  temps 
utile  pour  se  pourvoir,  la  copie  du  même  jugement  qui  lui  avait  été  notifiée 
par  ses  adversaires  ;  —  Rejette  la  fin  de  non-recevoir. 

Du22  mess.an  12.-G.  G.,  sect.  civ.-MM.  Maleville ,  pr.-Gandon ,  rap. 

(5)  (Gally  C.  Pousol.)  —  Le  tribunal  ;  —  Gonsidérant  que ,  parmi 
les  pièces  produites  par  les  demandeurs,  existent  1**  une  expédition  d'un 
jugement  rendu  le  3  mess,  an  6,  parles  juges  composant  la  première  sec- 
tion du  tribunal  civil  du  département  de  l'A  veyron  séant  à  Rodez,  por- 
tant entre  autres  dispositions  :  «  Le  tribunal  jugeant  en  première  inetance 
et  à  la  charge  de  Vappelf  »  et  terminée  par  ces  mots  :  «  Donné  et  expédié 
le  ii  meu.  an 6  de  la  république  françaiee ,  eigni  Blane;  2*  une  copie  si- 
gnifiée à  la  requête  du  défendeur  par  Antoine  Sarrouy,  huissier  à  Caissac, 
le  28  vend,  an  7,  d'un  jugement  rendu  le  même  jour,  entre  les  mêmes  par- 
ties ,  par  les  mêmes  juges,  contenant  des  différences  nombreuses  avec  l'ex- 
pédition ci-dessus  datée  et  énoncée ,  et  entre  autres  cet  termes  :  «  Le  tn- 
btauU  juge  en  dernier  reeeort  demiuraiU  la  rMfrtchofi,  tic. ,  »  et  terminé  par 


naire,  les  délais  pour  produire  sont  expirés  depuis  longtempi 
(Rej.,  18  vend,  an  5)  (S). 

986.  Des  titres  ou  actes  peuvent  également  être  Invoqtiés 
devant  la  cour  de  cassation,  pourvu;  toutefois,  qu'ils  l'aient  été 
devant  les  juges  du  fond  (V.  plus  bas  le  chap.  18  refatif  mc 
moyens  nouveaux).  Il  est  manifeste  que  les  moyens  ou  oove^ 
tures  de  cassation  fondés  sur  ces  titres  et  actes  ne  peuvent  avoir 
de  créance  qu'autant  que  ces  titres  sont  produits  devant  la  cou 
suprême. — lien  est  ainsi  :  1«  en  cas  de  violation  prétendue  à  la  loi 
sur  la  taxe  de  dépens,  si  cette  taxe  n'est  pas  jointe  à  la  requête 
avec  l'indication  des  articles  qui  ne  devaient  pas  y  être  coaipris:— 
«  Le  tribunal  ;  attendu  que  l'ailégation  d'une  contravention  à  la  M 
relativement  à  la  taxe  des  dépens  ne  pourrait  être  un  moyen  de 
cassation  qu'autant  qu'on  rapporterait  la  taxe  et  qu'on  désignerait 
les  articles  qui  n'auraient  pas  dû  y  être  compris  ou  qui  auraient 
été  surtaxés,  ou  que  l'on  justifierait  d'une  manière  quelconque 
de  cette  contravention;  rejette.  »  (!«' niv.  an  lO.-Sect.  dv.- 
M.  Oudot,  rap.-Aflr.  V. ..)-— 2»  En  cas  d'allégation  quedes  règlemenls 
administratifs  locaux  ont  été  faussement  interprétés,  si  ces  règle- 
ments ne  sont  pas  produits. — «  La  Gour  ;  sur  le  troisième  moyen  : 
attendu  que  le  tribunal  civil,  bien  loin  d'entreprendre  sur  l'an- 
torlté  des  corps  administratifs,  a  pris  pour  règle  de  sa  décision  les 
arrêtés  et  règlements  dont  le  demandeur  excipe,  et  que  celni-d 
n'ayant  pas  produit  à  l'appui  de  son  pourvoi  ces  mêmes  arrêta 
et  règlements,  la  cour  n'a  pas  été  mise  à  portée  de  juger  si  le 
tribunal  civil  en  avait  fait  une  fausse  application  ;  rejette.  >  (I 
juill.  1807.-Sect.req* -M.  Poriquet,  rap.-Aff.  Mestivier  C.  Fer- 
rand.)  —  Z^  En  cas  d'allégation  que  la  cour  d'appel  a  posé  d'au- 
tres questions  que  celles  indiquées  dans  le  jugement  de  première 
instance,  et  qu'elle  aurait  dû,  pour  confirmer  le  jugement,  doi- 
ner  d'autres  motifs  et  non  adopter  purement  et  simplement  ceqx 
des  premiers  juges,  si  le  jugement  n'est  pas  produit  (Req.,  23 
oct.  1807,  aff.  Mouchonet,  V.  Hypothèque.)  —  4*  En  cas 
d'allégation  que  le  jugement  frappé  d'appel  était  en  dernier  res- 
sort, si  ce  jugement  n'est  pas  produit  : — «  La  Gour;  sur  le  pre- 
mier moyen  pris  d'un  excès  de  pouvoir  :  attendu  que  Schneider 
n'a  produit  ni  la  demande  suriaquelle  est  intervenu  le  jugement  de 
Jajusticedepaix,  ni  ce  jugement,  et  que  rien  ne  prouve  l'excès  de 
pouvoir  qu'il  reproche  au  trib.  d'Altkirck.  »  (8  Juill.  1807.-Sect. 
req  .-M.  Vcrdigny,  pr.-AfT.  Schneider  .)—5<»  En  cas  d'inconapétence 
reprochée  aux  tribunaux  ordinaires  pour  connaître  de  contesta- 
tions relatives  à  une  concession  de  mines,  incompétence  résol- 
■- 

ceux-ci  :  «  Donné  et  eœpédié  à  Rodes  le  l*'  ther.  an  6  de  la  r^ubUgm 
une  et  indivieiblef  Daueee,  greffier-commie  eigné;  -—  Avant  faire  droit  nr 
ladite  demande  en  cassation ,  statuant  sur  la  réquisition  spéciale  du  sub- 
stitut du  commissaire  du  gouvernement,  ordonne  qu'à  la  diligence  da 
commissaire  du  gouvernement ,  près  le  tribunal  de  première  instance  sëaat 
à  Rodez ,  procès-verbal  sera  dressé  de  l'état  de  la  minute  du  jugement 
du  5  mess,  an  6,  rendu  entre  les  frères  Gally  de  Lestrade,  commun^  d' An- 
glas,  demandeurs,  et  Jean  Pouzol,  défendeur,  par  la  première  section  di 
tribunal  civil  du  département  de  TA  veyron ,  et  qu'il  sera  délivré  nouvelle 
expédition  dudit  jugement  conforme  à  la  minute  et  certifiée  par  ledit  com- 
missaire, pour  être,  par  le  demandeur,  ledit  procès-verbal  et  ladite  ezpé- 
dition  joints  aux  pièces. 
Du  21  prair.  an  8.-G.  G.,  sect.  civ.-MM.  Tronchet,  pr.-Borel,  nf. 

(4)  (N...  C.  N..)  —  La  cour;  —  En  ce  qui  concerne  la  fin  de  dob- 
recevoir  proposée  par  les  défendeurs  :  —  Attendu  qu'il  existe  an  dossier 
du  demandeur  une  quittance  d'amende  antérieure  au  dépôt  de  sa  requête 
et  des  copies  de  tous  les  jugements  attaqués,  et  que  le  demandeur  a  pleine- 
ment satisfait  à  tout  ce  qui  est  exigé  par  les  art.  4  et  5  du  règlem.  de  1738, 

3ui  veulent  que  le  demandeur  soit  tenu  de  joindre  à  sa  requête  laquitlaace 
e  consignation  d'amende  et  la  copie  qui  lui  aura  été  signifiée  du  jugement 
attaqué,  ou  une  expédition  en  forme,  sinon  que  la  requête  ne  poisse  «Ire 
reçue,  et  qu'ils  n'ont  pas  prescrit,  à  peine  de  nullité,  qoe  la  quittança 
d'amende  et  que  les  jugements  fussent  inventoriés  dans  la  requête;  — 
Rejette  la  fin  de  non-recevoir. 
Du  8  therm.  an  lO.-C.  G.,  sect.  civ.-MM.  Maleville ,  pr.-Audier,  rap. 

(5)  (Dubois  C.  Greuzard.)  —  Le  tribuhal;  ^  Vu  l'art.  1,  tit  4, 2* 
part,  du  règlement  de  1758  ;  —  Attendu  que  le  demandeur  en  cassatioa 
est  tenu  de  joindre  à  sa  requête  toutes  les  pièces  qu'il  croit  être  nécessaires 
pour  établir  ses  moyens;  —  Qoe  le  rapport  du  procès  étant  fait,  le  tribu- 
nal ne  peut  pas  avoir  égard  aux  conclusions  que  le  défenseur  offidenx  a 
prises  sur  le  bureau  pour  qu'il  leur  fût  donné  un  délai  pour  produire  de 
nouveUes  pièces  ;  —  Rejette. 

Du  18  vend,  au  5.-G.  G.,  sert»  civ.-MM.  Ghabroud,  pr.-Lions, 
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Unt  do  décret  de  concession,  si  ce  décret  n'est  pas  produit. 
—  c  La  Cour  ;  en  ce  qui  louche  le  moyen  résultant  de  l'excès  de 
pouvoir  :  attendu  que  la  concession  prétendue  faite  aux  de- 
mandeurs par  décret  impérial  du  il  janv.  1808  n'est  pas  jointe 
à  leur  production,  d'où  résuite  l'impossibilité  de  savoir  â'il  conte- 
nait quelque  exception  au  droit  commun  qui  les  autorisât  à  propo- 
ser leur  décilnatoire.  »  (12  oct.  1809.-Req.-M.  Pajon,  rap.-Aff. 
Dearet.)  —  6*  En  cas  de  pourvoi  contre  un  arrêt  en  ce  qu'il 
a  validé  une  vente  de  biens  présents  et  à  venir,  contenue  en  un  acte 
cous  seing  privé»  et  par  suite  violé  les  dispositions  des  lois  prohi- 
bant les  stipulations  sur  sitccessUms  futures  ^  alors  que  cet  acte 
n'ayant  pas  été  enregistré  et  par  conséquent  produit,  les  magis- 
trats sont  ainsi  privés  des  moyens  d'en  apprécier  la  valeur  (Req., 
50  nov.  1815)  (1).  —  T*  Eu  cas  d'allégation  d'une  convention 
MO  produite  devant  la  cour,  ce  qui  ne  lui  permet  pas  de  vérifler 
Fappréciation  qui  en  a  été  faite  par  l'arrêt  attaqué  (Req.,  19  juill. 
1837,  aff.  Bichard,  M.  Viger,  rap.)«  —  ^'^Eû  cas  de  violation, 
dans  un  exploit,  des  formalités  prescrites  par  l'art.  61  c.  pr.,  si 
cet  exploit  D'est  pas  produit  (Req.,  13  mars  1823,  M.  Lecoutour, 
np.,aff.  N«..)« — 9«  En  cas  de  contradiction  entre  les  qualités  et 
les  motiCs  d'un  même  arrêt,  sur  la  teneur  <l'un  acte  authentique. 
Il  l'acte  aolbentique  n'est  pas  produit  (Req.,  9  mars  1837,  aff. 
Oocrocq,  V.  Contrat  de  mariage). 

SSS.  Le  défendeur  à  la  cassation  est  tenu  également,  après 
Farrèt  d'admission  et  de  soit-communiqué^  de  produire  ses  pièces. 
Void comment  dispose  sur  ce  point  le  règlement  de  1 738  (2*  part., 
tit«4):«  Art.  1*'«  Dans  les  instances  qui  auront  été  introduites 
par  assignation,  la  partie  qui  en  poursuivra  l'instruction  sera 
tenue,  aussitôt  la  nomination  du  rapporteur,  de  lui  remettre  une 
requête  contenant  le  récit  des  faits,  ses  moyens,  l'énonciation 
aoonuLire  de  ses  pièces  et  ses  conclusions;  lesquelles  requêtes 
et  pièces  seront  employées  pour  fin  de  non-recevoir,  défenses  au 
fMd,  écritures  et  productions.  »  — Les  art.  2,  3,  4  et  5  règlent 
la  manière  dont  cette  requête  doit  être  répondue  et  signifiée,  et 
le  devoir  du  greffier  de  la  cour  et  de  l'avocat  de  la  partie  (V.  ces 
dispositions  au  chap.  1,  p.  12). 

899.  Matière  criminelle^  —  Sous  l'empire  du  règlement  de 
1738,  les  formes  qui  viennent  d'être  exposées  pour  la  transmission 
des  pièces  nécessaires  à  la  validité  du  pourvoi  étaient  également 
observées  en  matière  criminelle.  Ici,  comme  pour  tout  ce  qui 
tOQcbe  à  cette  matière ,  des  formes  spéciales  sont  prescrites 
par  la  législation  moderne.  —  La  nécessité  de  produire,  soit 
ne  eopie  authentique  de  la  décision  attaquée,  soit  une  quittance 
ie  la  coneignalion  d^amende ,  dans  les  cas  où  cette  consignation 
est  obligatoire  en  matière  criminelle ,  est  tout  aussi  impérieuse, 
ici ,  qu'en  matière  civile ,  à  l'égard  de  tous  ceux  qui  forment  un 
pourvoi. — Seulement  il  faut  remarquer  que,  vis-à-vis  du  condamné 
et  relativement  à  l'obligation  de  produire  une  copie  authentique 
de  la  décision  attaquée,  l'obligation  n'est  point  rigoureuse.  D'a- 
bord le  décret  des  7-10-15  avril  1792,  relatif  au  Jugement  des 
procédures  criminelles  portées  au  tribunal  de  cassation,  qui  s'est 
occupé  leprender  de  ces  formes,  avait  conflé  ce  soin  au  ministère 
public  hil-même. — Il  porte,  art.  2  :  «  Lorsqu'un  accusé,  condamné 
parle  tribunal  criminel,  aura  déclaré  qu'il  entend  se  pourvoir  en 
cassation,  il  sera  tenu  de  remettre  sa  requête,  en  la  forme  indi- 
qaéepar  la  loi  et  par  l'instruction  sur  left  Jurés,  dans  le  délai  de 
buit  jours. — Le  commissaire  du  roi,  aussitôt  qu'il  aura  reçu  cette 
requête,  l'adressera  au  ministre  de  la  Justice.  Il  lui  enverra,  en 

(1)  (Croîsilles  C.  Aabert.)  —  La  coua;  —  CoDsidérant  que  l'arrAt  at- 
laaoë  présente  l'acte  du  1*'  mai  181 0 ,  comme  uoe  convention  par  laquelle 
Aabert  père  a  vendu  à  de  Croisilies  tous  ses  biens  préisnu,  à  la  charge 
fioUmment  de  loi  faire  une  rente  viagère  de  1 ,200  fr.  ;  qu'à  la  vérité  l'acle 
-MOI  seing  privé  produit  an  procès ,  sons  la  date  du  1"  mai  1810,  con- 
tient vente  par  Aubert  au  pro6t  de  de  Croisilies  de  tous  ses  biens  pré- 
Mils  et  avenir;  mais  que  cet  acte,  n'étant  pas  enregistré,  n'a  pu  être  pro- 


qa'ii  résulte  ae  ces  laiis  que 
■ai  1810  est  un  contrat  de  vente  ordinaire ,  et  ne  peut,  sous  aucun  rap- 
^,étre  considéré  comme  contenant  stipulation  sur  une  succession  non 
acfeite;  d'où  il  suit  qu'en  ordonnant  l'exécution  de  ce  contrat,  l'arrêt 
aUaqné  n'a  contrevenu  à  aucune  loi  ;  —  Rejette. 
Dû  30  nov.  1813.-G.  C. ,  sect.  req.-MM.  Henrion ,  pr.-Favard ,  rap. 

(I)  1"  EtpècÊ  i  ~  (Mesiel,  etc.)  — -  La  coon  ;  ^  Attendu  que  des 
Toa£  VIL 


même  temps,  une  copie  du  jugement,  en  papier  libre,  signée  du 
greffier  du  tribunal  criminel  et  les  procédures  sur  lesquelles  ce 
Jugement  sera  intervenu.  Le  ministre  de  la  justice  transmettra  ces 
pièces,  au  plus  tard,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  leur  récep- 
tion.  »  —  Les  art.  -430,  451  du  code  du  3  brum.  an  4  avalent 
reproduit  cette  disposition. 

Lecoded'jnslructioncrimlneIle(art.-424)enfaitunesimplefaculté 
et  non  une  obligation  pour  les  condamnés.  D'ailleursl'art.-423,  lors- 
qu'il charge  leministèrepublic  de  faire  passer  au  ministre  delà  Jus- 
lice  les  pièces  du  procès  avec  les  requêtes  des  parties,  entend  par- 
ler, sans  doute,  de  la  copie  authentique  du  Jugement  ou  arrêt  at- 
taqué. —  Au  surplus,  ces  articles,  qui  complètent  l'ensemble  des 
formalités  à  remplir  concernant  l'envol  des  pièces,  sont  ainsi  con- 
çus  :  —  «  Art.  -4î23.  Après  les  dix  Jours  qui  suivront  la  déclarar 
lion,  ce  magistrat  (le  ministère  public)  fera  passer  au  ministère 
de  la  Justice  les  pièces  du  procès  et  les  requêtes  des  parties  si  eUes 
en  ont  déposé.  —  Le  greffier  de  la  cour  ou  du  tribunal  qui  aura 
rendu  l'arrêt  ou  le  Jugement  attaqué  rédigera  sans  frais  et  join- 
dra un  inventaire  des  pièces,  sous  peine  de  cent  francs  d'amende, 
laquelle  sera  prononcée  parla  cour  de  cassation.  »— Art.  424. 
«  Dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  réception  de  ces  pièces ,  le 
ministre  de  la  Justice  les  adressera  à  la  cour  de  cassation,  etil  en 
donnera  avis  au  magistrat  qui  les  lui  aura  transmises.— Les  con- 
damnés pourront  aussi  transmettre  directement  au  greffe  de  la 
cour  de  cassation,  soit  leurs  requêtes,  soit  les  expéditions  ou  co- 
pies signifiées  tant  de  l'arrêt  ou  du  Jugement  que  de  leurs  de- 
mandes en  cassation  ;  néanmoins  la  partie  civile  ne  pourra  user 
du  bénéfice  de  la  présente  disposition  sans  le  ministère  d'un  avo- 
cat à  la  cour  de  cassation.  » — V.  n®»  921  et  suiv. 

A  l'égard  de  la  partie  civile,  l'obligation  est  précise  et  rigou- 
reuse: —  «La  partie  civile,  dit  l'art.  419  c.  civ.,  qui  se  sera 
pourvue  en  cassation ,  est  tenue  de  joindre  aux  pièces  une  expé- 
dition authentique  dé  l'arrêt...  » 

Le  ministère  pubUc,  lorsqu'il  se  pourvoit  lui-même,  est  tenu« 
sans  contredit  et  à  plus  forte  raison,  sous  peine  de  déchéance,  de 
produire  une  copie  authentique  de  la  décision  attaquée  (ReJ.,  10 
mars  1808,  aÇT.  commis,  de  police  d'Arles). 

11  est  inutile  de  faire  remarquer  qu'en  ce  qui  touche  les  pour^ 
vols  formés  en  matière  depolicesimpleoucorrectionnelle ,  la  même 
régie  doit  être  suivie,  bien  que  le  code  d'instruction  criminelle 
ait  omis  de  rendre  communes ,  comme  l'avaient  fait  le  décret 
précités  de  1792  (art.  3)  et  le  code  du  3  brum.  an  4,  à  ces  déci- 
dions, les  dispositions  relatives  aux  matières  de  grand  criminel. 

988.  Avant  de  passer  à  l'examen  des  diverses  formalités 
prescrites  par  ces  articles,  11  faut  remarquer  que  la  disposition  de 
l'art.  424,  qui  permet  aux  parties  d'envoyer  directement  leur  re- 
quête en  pourvoi  et  les  pièces  nécessaires  au  greflTe  de  la  cour  de 
cassation,  est  introductlve  d'un  droit  nouveau.  Sous  l'empire  du 
code  du  3  brum.  an  4,  et  aux  termes  des  art.  430,  451,  les  par- 
ties ne  Jouissaient  pas  d'une  pareille  faculté.  Ce  droit  appartenait 
au  ministère  public  seul,  qui  devait,  comme  aujourd'hui,  les 
adresser  au  ministre  de  injustice,  et  celui-ci  à  la  cour  de  cassa- 
tion. La  cour,  n'étant  pas  saisie  par  toute  autre  voie,  prononçait 
la  déchéance  du  pourvoi  (Rej.,  17  Juin  1806,  6  fév.  1807)  (2). 

889.  Sous  cette  législation,  qui  refusait  ainsi  aux  parties  la 
faculté  d'envoyer  directement  leur  requête  et  les  pièces  à  l'appui, 
il  eût  été  d'une  injustice  évidente,  en  cas  d'absence  de  l'une  ou 
de  l'autre  des  pièces  nécessaires,  de  frapper  de  déchéance  le 

art.  450  et  451  du  code  des  délits  et  des  peines,  dont  les  dispositions  sont 
rappelées  par  l'art.  25  de  la  loi  du  18  piuv.  an  0,  il  résuite  que  la  juri  • 
diction  de  la  section  criminelle  de  la  cour  de  cassation  ne  peutétre  mise  en 
mouvement,  et  le  pourvoi  des  réclamants  ne  peut  parvenir  à  cette  secliou 
que  par  l'envoi  qui  en  est  fait  par  le  grand  juge  ministre  de  la  justice; 
que  le  pourvoi  exercé  par  Marc  Messel,  Amscbel,  les  frères  Bourguiguon 
et  antres,  contre  l'arrêt  de  la  cour  de  justice  criminelle  du  Bas-Hbin,  du 
22  mars  dernier,  qui  rejette  la  récusation  de  l'un  des  juge  ,  n'est  point 
parvenu  à  la  cour  de  cassation,  par  la  voie  que  la  loi  prescrit  ;  mais  que  les 
pièces  et  la  requête  ont  été  remises  au  greffe ,  directement  de  la  part  des 
demandeurs  en  cassation;  —  Dit  qu'A  n'y  a  lieu  à  statuer  sur  le  pourvoi 
desdits  Messel,  etc. 

Du  17  juin  (et non  juiU.)  1806.-C.G.  »  sect.  crim.-MM.  Barris, pr.« 
Seignette,  rap.-Merlin,  pr.  gén.,  c.  oonf. 

2*  £«p«ce.— (Clapier, etc.)— efév.  1807.-Criffl.  rej.-M.  SeigneUo,rap. 
Du  même  jour,  arrêt  semblable,  aff.  Dubaut» 
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pourvoi  formé  par  le  condamné»  cfesl-à-dtre  de  lai  faire  suppor- 
ter la  peine  d'une  faute  qu*U  n'avait  pas  commise.  —  Aussi,  au 
lieu  de  prononcer  la  déchéance,  la  cour  ordonnait-elle,  par  des 
êvaat-faire-droit,  ta  production  des  pièces  omises  ou  une  nouvelle 
etpéditlon  de  celles  qui  étaient  Incomplètes  ou  Insuflisantes 
(Re|.,  27  mess.  ;  9  therm.an  4;  19  brum.  an  5)  (1). 

890.  La  même  doctrine,  par  la  même  raison,  devait  être 
idmise  en  cas  d'omission  d'annexé  de  la  quittance  d* amende  aux 
autres  pièces  du  pourvoi,  il  faut  supposer  que  la  consignation 
d'amende  avait  été  faite  en  temps  utile  au  greffe  du  tribunal  qui 
avait  rendu  la  décision  attaquée,  et  que  c'était  par  le  fait  du  mi- 
nistère publio  que  cette  pièce  n^avait  pas  été  Joiote  aux  autres, 
lors  de  l'envol  à  Paris. — Dans  un  cas  pareil  et  en  Justifiant  de  cette 
elroonstanoe,  Il  y  avait  lieu  également,  sous  l'ancienne  législa- 
tion, de  relever  le  demandeur  de  la  déchéance  de  son  pourvoi,  pro- 
noncée d'abord  par  le  tribunal  suprême  (Cass.,  7  gerdl.  an  7, 
M.  Busschop,  rap.,  aff.  Savy;  ReJ.,  6  luilU  1809,  M.  Rataud, 
rap.,  aff.  Breton). 

991  •  Gomme  conséquence  de  cet  état  de  choses,  li  n'était 
paa  néoessalre,  en  cette  matière,  que  la  quittance  fût  Jointe  à  la 
déclaration  du  pourvoi,  puisque  l'oubli  n'en  pouvait  être  imputé 
qu'au  ministère  public;  11  suffisait  qu'elle  fût  produite  avant  le 
Jugement  à  Intervenir  de  la  cour  de  cassation  (ReJ.,  ô  fruct. 
an  8  (9).  •—  Conf.  Crim.  r^. ,  S6  flor.  an  7,  aff.  Berlhaud, 
M.  Lombard,  rap.). 

S99,  Aujourd'hui,  ((de  le  demandeur  en  cassation  a  le  choix, 
eu  d'envoyer  lui-même  directement  au  greffe  delà  cour  de  cassa- 
tion sa  requête  et  toutes  les  pièces  nécessaires,  ou  de  se  servir, 
4  cet  effet,  de  l'intermédiaire  du  ministère  publie,  il  faut  distin- 
guer, pour  résoudre  la  question,  suivant  que  c'est  l'une  ou  l'autre 

(1)  i'*Espici  /-^(Jehaii.h-47QMSs.  an  4.-Cr.  rtJ^-M*  Setgoetle,rap. 

t*  Eipiù$  i  -^  (DaoUDar.>— 8  thera.  an  «.-Crin.  nj.-M.  Dalac,  rap. 

5'  Espèce  :  —  (  Min.  pob.  C.  Vidal.  ) — Lb  tbibor al  ;  —  Considérant 

âne,  par  JagviMnt  du  S6  vent.*  la  reqaéU  d'OcUviea  Vidal  a  été  rejelée 


de  la  jnsUce  transmet  au  commissaire  du  pouvoir  exécutif  la  déclaration 
dé  poanroi  dont  il  s'agit,  du  27  vent.,  avec  une  leUre  du  16  Iherm.  der- 
nier, écrite  par  Dezel,  dans  laquelle  ce  citoyen,  qui  a  suppléé  dans  celte 
alaire  le  commissaire  du  pouvoir  exécaUf,  dit  que  la  déclaration  a  été  faite 
Il  ton  insu  sur  un  registre  qui  lui  était  inconnu  ;  que  si  elle  lai  eAt  été  re- 
mise, il  Taorait  jointe  aa  dossier;  -^  Que'  le  jugement  du  i6  venu  est 
fondé  sur  une  omission  d'envoi  de  pièces  quin^estpas  da  fait  de  Vidal  et 
dont  il  ne  doit  pas  porter  la  ijeine  i  —  Que»  par  conséquent,  le  tribunal 
peut  s'occuper  une  seconde  fois  de  cette  affaire... 
Du  19  brum.  an  5.-G.  G.,8ect.  arim.-MM.  Brun,  pr.-Seignette,  rap. 

* 

(2)  £ipicf  .*— (Le  sieur  Hache  C.  les  douanes.)— Le  sieur  Hache  avait  fait, 
an  greffe  de  la  coar  criminelle  de  la  Seine,  le  8  germ.  an  8,  une  déclaration 
de  recours  en  cassation  contre  un  arrêt  de  cette  cour,  qui  lui  infligeait  des 
peines  correctionnelles ,  pour  contravention  à  la  loi  du  10  brum.  an  5 , 
éoBcernaot  les  marchandises  anglaises.  —  Le  12  du  même  mois ,  il  avait 
ooBsigné  ranende  ;  mais  il  n'en  avait  pas  joint  la  quittance  anx  piéoes  de 
k  procédure.  —  Ces  pièces  avaient  été  adressées  au  ministre  de  la  justice, 
et  transmises  an  tribunal  de  cassation,  sans  quittance  de  consignation  d'a- 
mende. —  Avant  que  l'affaire  fût  portée  à  l'audience  de  la  section  crimi- 
nelie.  Hache  produisit  la  quittance  au  greffe  du  tribunal  de  cassation; 
mais  fa  régie  des  douanes  n'en  soutint  pas  moins  qu'il  devait  être  déclaré 
non  recevaMe ,  et  oe  ne  fut  que  subsidiairement  qu'elle  conclut  au  rejet  de 
son  reeonrs.  —  Jugement. 

Lb  tbibuiul;  —  Considérant  que  l'art.  1  de  la  loi  du  14  hnim.  an  5 
ordonne  seulement  que  l'art.  5  du  tit,  4  de  la  1"*  partie  du  règlement 
de  473(8,  qui  assujettit  les  demandeurs  en  cassation  à  consigner  l'amende, 
sera  observé  tant  en  matière  civile  qu'en  matière  de  police  correctionnelle 
j  et  municipale  ;  —Considérant  qu'aux  termes  des  art.  440  et  449  du  code 
■  des  délits  et  des  peines,  communs ,  solvant  l'art.  205,  aux  jugements  des 
tribunaux  carreetionnels,  le  pourvoi  en  cassation  doit  être  déclaré  an 
greffe  dans  les  trois  Jours ,  et  que  la  requête  du  demandeur  doit  être  re- 
mise dans  les  dix  jours  an  plus  tard  ;  mais  qu'il  n'en  résulte  nas  que  la 
quittance  d^amende  doive  être  jointe  à  cette  requête, à  peine  de  déchéance, 
ou  qu'elle  doive ,  sous  la  même  peine ,  être  rapportée  dans  le  délai  de  dix 
Jours,  mais  qu'il  suffit  que  cette  quittance  se  trouve  jointe  aux  pièces  avant 
ie  jugement  de  la  demande  en  cassation  ;  d'où  il  suit  que ,  dans  l'espèce , 
U  quittance  d'amende  présentée  par  le  demandeur  a  satisfait  à  la  loi  du 
14  bnun*  an  5;  — -tes  s'arrêter  à  fin  de  non-recevoir  proposée  contre 
la  demande  en  caisatioB; — Considérant  au  fond...;  —  Rejette  le  pourvoi. 
I>u 6  firust.  an  •*•€•  C,  mtL  criin.-Mlf .  Goupil,  pr.-Target^  rap. 


voie  qui  a  été  employée.  —  Au  premier  cas,  comme  le  défaut 
d'annexé  k  la  requête  de  l'une  ou  de  i*autre  des  pièces  exigées 
provient  du  fait  du  demandeur,  la  déchéance  du  pourvoi  doit  être 
Irrévocablement  prononcée  Ici,  comme  en  matière  civile.  Le  con* 
damné  ou  la  partie  civile  ne  peuvent,  en  effet,  loipoter  qn'k 
eux  seuls  cette  application  rigoureuse  de  la  loi  (ReJ.,  114  4éc 
t824)  (3). 

S98.  Au  second  cas,  au  contraire,  comme  le  définit  ou  Fbh 
suffisance  de  production  ne  peut  être  imputé  au  demandeuri  ((  êît 
Impossible,  de  même  que  sous  la  loi  de  l'an  4,  de  lui  faire  suppè^ 
ter  la  conséquence  d'une  omission  qui  lui  est  complètement  j^tran- 
gère.  Il  est  bien  entendu  qu'on  raisonne  dans  l'hypôthèsç  où  le 
pourvoi  aurait  été  régularisé  par  le  demandeur  au  greffe  du  fHlni- 
nal  ou  de  la  cour  qui  a  rendu  la  décision  attaquée,  el  que  e^t 
par  suite  d'un  oubli  de  la  part  du  ministère  public,  que  Penvol  aa 
ministre  de  la  Justice  n'a  pas  été  complet.  —  En  effet,  dans  un 
cas  pareil,  ainsique  le  fait  remarquer  M.  Merlin,  le  demandeur  a  dà 
se  reposer  sur  le  ministère  public  du  soin  de  joindre  la  quittança 
de  l'amende  ou  toute  autre  pièce  à  celles  qu'il  a  transmises  à  la 
cour  de  cassation  par  l'intermédiaire  du  ministère  de  la  Justice, 
et  par  conséquent  il  n'y  a  pas  de  négligence  à  lui  Imputer.  Queflp 
raison  y  auraK-ll,  dès  lors,  de  ne  pas  l'admettre  à  former  opposi- 
tion à  l'arrêt  qui  l'a  mal  à  propos  déclaré  non  recevableîCet  a^ 
rêt  doit,  sans  contredit,  être  assimilé  à  un  arrêt  par  défaut,  puis- 
qu'il a  été  rendu  en  l'absence  de  l'une  des  pièces  essentielle^  (j|i 
devaient  être  mises  sous  les  yeux  de  la  cour,  et  que  l'absence  # 
cette  pièce  ne  peut  pas  être  reprochée  au  demandeur  (Quest,  T* 
Cass.,  $  19).  — Aussi,  dans  un  cas  pareil,  la  cour  de  cassalies 
rapporte-t-elle  l'arrêt  par  lequel  elle  avait  déclaré  le  pourvoi  bob 
recevable  (ReJ.,  17  août  1852  ;  9  fév.  1835)  (4).— V.  n*  896. 

(3)  Eipéc9 1 ^  (Perrin  C.  min.  pnh.)  ^  Les  sieurs  Ptrrio  s'éUint 
pourvus  en  cassation  contre  un  jugeaient  du  tribunal  cocvectioanel  de 
Tartres;  ils  avaient  consigné  l'amende  conforoiément  Ji  }a  loi  »  mais  la  çp« 
de  cassation  statua  sur  le  pourvoi  avant  que  la  quittance  de  l'ameodie  Ht 
déposée  au  greffe,  et  déclara  le  pourvoi  non  recevable. — Les  sieurs  f^rris 
ont  demandé  à  la  cour  la  rétractation  de  cet  arrêt  en  produisant  la  qott- 
tance  délivrée  le  3  sept.  1824 ,  parce  que ,  disaient-ils ,  l'arrêt  de  la  conr 
de  oassation,  du  14  oct.  1824 ,  qui  déclare  le  pourvoi  non  recevahle ,  at- 
tendu que  l'amende  n'a  pas  été  consignée,  reliée  sur  un  fait  maténtQt- 
nient  fau(.  -^  Arrêt. 

hi  cour;  -^  Vu  les  art.  419  et  420  c  înst.  ctim.;  —  J£t  attendu  spe 
des  dispositions  combinées  des  art.  419  et  4â0  c.  inst.  crim.,  il  résulte  que 
tout  condamné  en  matière  correctionnelle,  qui  exerce  un  recours  en  cassa- 
tion contre  un  arrêt  ou  jugement  en  dernier  ressort,  doit  non-senlemest 
consigner  l'amende  prescrite ,  mais  encore  produire  devant  la  cour,  i 
l'appui  de  soi  pourvoi ,  et  avant  qu'elle  y  statue ,  la  quittance  d'une  oot- 
sigoatioa  qui ,  tant  que  le  demandeur  n'en  fournit  pas  la  preuve ,  est  lé- 
putee  ne  pas  exister,  ou  justifier,  paria  production  des  pièces  apéoiêécs  ai 
susdit  art.  420,  qu'il  ejit  dans  un  des  cas  d'exception  déterminés  parla 
loi^  —  Âttcndp,  en  fait,  que  Perrin  père  et  ûls  n'ont  point,  dans  kdéfaû 
de  plus  d'un  mois  qui  s'est  écoulé  depuis  leur  déclaration  de  ponrTai 
contre  le  jugement  du  tribunal  de  Tarhes  jusqu'au  moment  où  la  cour  a 
statué  sur  lâlii  pourvoi ,  déposé  à  son  greffe  on  apporté  ai  son  audience  la 

C'euve  légale  de  la  consignation  présente  à  peine  ue  déchéanee;  que,  dès 
rs,  l'arrêt  qui ,  le  14  octobre  dernier,  les  a  déclarés  non  recevaUaidaia 
leur  pourvoi,  est  juridique,  et  que  la  vois  employée  ponr  aa  oblaair,  daas 
de  pareilles  circonstances ,  la  rétractation ,  n^  peut  éUo  afinaisA}  -^icfcU* 
la  demande  du  sieur  Perrio. 
Du  24  déc  1824.-C.  C,  sect.  crîm.-MlV.  Porta]is,pr.-Chantcreyne,i. 

(4)  1"  Etpéce  :  —  (Arbogast  C.  min.  pub.)  —  La  coua  ;  —  Vu  le  ce^ 
tificat  de  non-imposition  du  demandeur,  accompagné  du  certificat  dlidl- 
gence,  vu  el  approuvé  par  le  préfet  du  Bas-Rhin ,  conforme  à  l'art  4tO 
c.  inst.  crim.,  compris  an  n*  32  de  l'inventaire  dressé  par  le  greffier  de 
la  cour  d'assises,  à  la  date  du  14  mars  dernier,  et  par  conséquent  ast^ 
rieur  à  l'airét  rendu  par  la  cour  le  30  du  même  mois;  —  Attendu  ffiv 
en  résulte  que  le  demandeur,  d'ailleurs  en  état,  était  recevable  en  fn* 
pourvoi,  et  que  c'est  par  une  erreur  matérielle  de  fait  que  l'arrêt  dsA 
jour  30  mars  a  déclaré  ledit  pourvoi  non  recevable; — Rapporte  cet  anli 

Du  17  août  1832. -C.  C*.  ch.  crim.-Mtf.  3astard,pr.-Isambert,rWi 
2*  Etpicê  :  —  (Ricaud  C.  min.  ^ub.)  —  La  coua ;— Attendu  que,  W 
de  l'arrêt  du  5  Janvier  dernier,  qui  déclare  le  pourvoi  du  sieur  Ricssi 
non  recevable  faute  de  consignation  d'amende ,  la  quittance  conslalisl 
cette  consignation  ne  faisait  pas  [lartie  des  pièces  du  procès;  —  AUesll 
que  ceUe  quittance  est  maintenant  représentée  et  qu'elle  établit  la  casii- 
gnation  d'amende  par  le  sieur  Ricaud ,  dès  le  5  sept.  1832;  —  Qtt'ès  P^ 
état,  il  y  a  lieu  de  rapporter  l'arrêt  du  5  janvier  et  de  s'occuper  du  mf 
du  pourvoi  ;  —  Rapporte  cet  arrêt. 
Du  9  fév.  1833.-C.  C*  cb.  cr{m.<-lfM.  de  Bastard,  pr.-TWI^  ra^ 


Cassation.— COUR  de  cassation,— chap.  8,  s  2. 


219 


••4*  On  suit  la  même  règle  dans  le  cas  où  le  demandeur, 
d*abord  déchu  de  son  pourvoi,  faute  d'y  avoir  Joint  la  quittance 
delà  GODsignaUon  d'amende, Justifie  ultérieurement  que  cette 
consignation  avait  été  faite  en  temps  utile. — ^V*  n<*  657. 

Ainsi,  par  une  exception  légitime  à  la  Jurisprudence  de  la  cour 
de  cassation  et  au  principe  qui  répute  irrévocables  ses  arrêts  de 
njet,  on  peut,  en  matière  criminelle,  en  demander  la  rétractation 
dsiisFIiypoUièse  qu'on  vient  d'examiner.  —  Et  la  cour  elle-même 
peut,  au  lieu  de  prononcer  immédiatement  la  déchéance,  ordon- 
scr,  par  on  ovant-dirt-droif ,  la  production  A  son  greffe  des  pièces 
qu'elle  Juge  nécessaires  pour  l'éclairer. 

S96.  C'est  ainsi,  i®  qu'en  cas  d'allégation,  de  la  part  du 
miDisière  public,  de  circonstances  qui,  si  elles  étalent  vraies, 
seraient  de  nature  A  faire  annuler  un  arrêt  pour  cause  de  nullité, 
la  cour  de  cassation  peut  ordonner,  avant  de  juger,  l'apport,  des 
colonies  à  son  greffe,  de  toutes  pièces  ou  documents  propres  A 
éclaircir  les  faits  allégués  (Rej.,  31  Janv.  4828)  (1);  —  3"»  Qu'elle 
peut  faire  apporter  à  son  greffe  les  pièces  d'un  procès  pour  vé- 
rifler  si  un  prévenu  est  auteur  ou  complice  d'un  délit  (Cass., 
SS  av.  1808,  aff.  Ûesforges,  v®  Compétence  criminelle). 

89#.  Lorsque  c'est  le  ministère  public  qui  est  chargé  d'a- 
dresser les  pièces,  l'art.  423  précité  exige  qu'il  ne  fasse  cet  en- 
f oi  qu'après  les  dias  jours  qui  suivent  la  déclaration  du  pourvoi 
sa  greffe  du  tribunal  qui  a  rendu  la  décision  attaquée.  Ce  délai 
est  accordé  au  condamné  pour  qu'il  ait  le  temps  de  compléter  le 
nombre  des  pièces  nécessaires  A  la  validité  de  son  pourvoi.  Le 
Binistère  public  manquerait  donc  à  son  devoir  s'il  faisait  un  en- 
voi prématuré.  Et  le  condamné,  dont  le  pourvoi  auraitété  déclaré 
non  recevable  pour  défaut  d'annexé  d'une  ou  de  plusieurs  pièces 
nécessaires,  pourrait,  dans  ce  cas,  selon  la  doctrine  de  la  Juris- 
prudence relatée  ci-dessus  (V.  u9  893),  se  faire  relever  de  la  dé- 
cliéance ,  en  Justifiant  qu'il  les  avait  produites  dans  le  délai. 

899.  L'art.  423  précité  c.  d'inst.  crim.  impose  au  greffier 
dn  tribunal  qui  a  rendu  la  décision  attaquée  l'obligation  de  dresser 
un  wveiUaire  des  pièces  et  de  le  Joindre  à  la  requête.  —  En  cas 
d'iDaccomplissement  de  cette  formalité,  la  déchéance  du  pourvoi 
ne  peut  pas  être  encourue,  par  argument  à  fortiori  tiré  de  la 
jurisprudence  qui  précède.  D'une  part,  en  effet,  cette  formalité 
ne  semble  pas  d'une  grande  importance.  D'un  autre  c6té,  il  serait 
Inique  de  lAIre  supporter  au  condamné  la  peine  d'une  omission 
qui  n'est  pas  de  son  fait  et  qu'il  n'avait  aucun  moyen  de  préve- 
nir. La  loi  y  d'ailleurs,  en  prononçant,  dans  ce  cas,  une  amende 
da  100  fr.  contre  le  greffier,  porte  ainsi  toute  sa  sanction.  On  ne 
nnrait  donc  approuver  la  décision  qui ,  A  défaut  par  un  greffier 
d'ftvoir  annexé  4  la  requête  un  inventaire  des  pièces,  a  prononcé, 
n  contraire,  la  déchéance  du  pourvoi  (ReJ.,  30  oot.  1823)  (9). — 
An  surplus  ,  et  comme  on  l'a  déJA  dit  à  l'occasion  d'autres  dé» 
ibéances ,  c'est  à  la  cour  de  cassation  seule  qu'il  appartient  de 
prononcer  snr  la  recevabilité  ou  la  non-recevabilité  d'un  pourvoi. 
Et  la  partie  publique  ou  la  partie  civile  ne  pourraient,  se  fondant 
lur  l'irrégularité  en  la  forme  d'un  pourvoi,  procéder  A-l'exécution 
de  la  sentence.  M.  Carnot,  t.  2,  p.  137,  cite  un  arrêt  du  6  avril 
1810^  sect.  crim.,  qui  l'aurait  ainsi  Jugé;,  mais  nous  n'avons 
pis  ce  texte  sous  les  yeux.  -*-  V.  aussi  ce  qui  est  dit  sur  l'effet 
Kispensif  du  pourvoi,  chap.  9. 

S  t.  —  De  riMUcofioii,  dam  to  réquêt$^  des  moym$  de  eauoHon^ 
tami  m^  matière  cMte  que  crminellê.  —  Loi  violée. 

S98.  La  nécessité  de  la  formalité  énoncée  dans  ce  paragraphe 
Be  révèle  d'elle-même.  La  règle,  devant  la  cour  suprême,  comme 
estant  toutes  les  autres  Juridictions ,  est  que  le  Juge  ne  peut  être 
nlsi  d'une  affaire  que  par  les  conclusions  des  parties,  dont  l'é- 

(1)  ^ia.  pnb.  C.  SoDimabert.)  «—  La  coun;  —  Attendu  aoe,  dans  la 
{M,  il  n'eiiito  aucun  document  sur  l'insuffisance  des  membres  da  tri'» 
Woat  alléguée  par  le  ministère  public;  —  Avant  dire  droit  sur  ces  deux 
■ejens,  ordonne  qa^à  la  diligence  do  procureur  nénéral  en  la  coar,  il  sera 
M  mort  à  son  greffe  :  ^**  de  la  copie  en  forme  de  Tarrèté  local  qoi  a  ap- 
f^  Il  Gaucbard .  substitut  du  prooureor  du  roi  au  tribunal  de  la  Pointe- 
MHUe,  à  remplir  les  fonctions  de  président  an  même  tribunal  *,  S*  de  toutes 
fiiees  et  documents  tendant  à  établir  quel  est  le  nombre  des  nuigistrats 
Wfiiant  le  tribunal  de  première  instanoe  de  la  Pointe-à-Pltre,  et  à  ex- 
pHfier^ian  mraachaat  MMi  Hardy |  Lega  el  Corot,  qui  avalent  siégé 


tendue  et  la  portée  doivent  être  la  mesure  exacte  de  la  décision  A 
intervenir.-— Or,  lorsqu'une  partie,  quelle  qu'elle  soit ,  provoque 
la  censure  de  la  cour  suprême  ,  et  demande  la  cassation  d'une 
décision  Judiciaire  quelconque  pour  contravention  A  la  loi  ou  vio^ 
lation  des  formes,  il  est  indispensable,  on  le  comprend,  qu'elle 
signale  A  l'attention  de  la  cour  les  dispositions  prétendues  vi« 
cieuses  de  la  sentence  attaquée,  et  qu'elle  Justifie  ainsi  ses  con* 
dusions.  En  elTet ,  il  ne  peut  pas  appartenir  A  la  cour  de  se  livrer 
elle-même  spontanément  A  des  recherches  pour  découvrir  les 
points  vulnérables  d'une  décision  Judiciaire.  L'initiative,  dans  un 
cas  pareil ,  n'entre  pa^  dans  ses  attributions.  Ce  droit  n'appar- 
tient  qu'aux  personnes  qui  ont  été  parties  dans  l'instance,  et,  s'il 
s'agit  d'un  pourvoi  ou  d'une  annulation  dans  l'intérêt  de  la  loi , 
qu'au  ministre  de  la  Justice  et  au  procureur  général  prés  la  cour  de 
cassaliotf.  —  En  conséquence,  la  règle  écrite  dans  la  loi  première 
au  Code ,  ut  quœ  desunt  advocatis  partium^judex  suppléât,  n'est 
pas  applicable  au  cas  qui  nous  occupe. 

9éo.  Cependant,  dans  les  matières  criminelle,  correctionnelle 
et  de  police ,  où,  comme  on  le  verra  plus  loin,  c'est  une  faculté 
pour  les  condamnés  de  produire  ou  de  ne  pas  produire  une  re- 
quête contenant  leurs  moyens  de  cassation,  et  de  s'en  rapporter,  k 
cet  égard,  A  la  conscience  et  aux  lumières  des  magistrats,  on 
pourrait  poser  comme  principe  que  la  cour  est  tenue  de  suppléer 
iVoffice  les  moyens  de  cassation.  —  Mais,  en  matière  civile ,  où 
des  textes  obligent  expressément,  sous  peine  d'être  déclaré  non 
recevable,  le  demandeur  en  cassation  d'indiquer  les  moyens  qu'il 
croit  propres  A  déterminer  l'annulation  de  la  décision  attaquée , 
la  même  règle  ne  peut  être  suivie,  4  moins  qu'il  ne  s'agisse  de 
moyens  touchant  à  l'ordre  pud^tc. 

900.  Ici ,  en  effet ,  de  même  qu'en  cour  royale ,  alors  qu'on 
se  pourvoit  par  requête  civile ,  si  une  partie  s'est  uniquement 
fondée  sur  le  dol  personnel  de  son  adversaire ,  ou  sur  un  vice 
d'ultra  pûiita,  lacour  royale  ne  pourrait,  en  rejetant  ces  moyena, 
accueillir  cependant  la  requête,  en  se  fondant  sur  d'autres  ouver- 
tures ;  de  même ,  en  cas  de  pourvoi  en  cassation  fondé  sur  des 
moyens  non  sérieux ,  la  cour  suprême  n'a  pas ,  en  général ,  le 
droit,  en  les  écartant,  d'y  substituer  une  ouverture  de  cassation 
qui  aurait  échappé  au  demandeur. 

90i.  Voici  comment,  en  matière  civile,  le  règlement  de  l?3tf 
dispose  touchant  l'obligation  d'indiquer  les  moyens  de  cassation. 
«  Les  demandes,  en  cassation  seront  formées  par  une  requête  ei| 
forme  de  vu  d'arrêt ,  qui  contiendra  les  moyens  de, cassation  (V 
part.,  tit.  4 ,  art.  1 }.  » — Les  requêtes  ou  mémoires  an  moyen 
desquels  se  forme  le  pourvoi  peuvent  être  au  nombre  de  deux  i 
ainsi  qu'on  l'a  vu  plus  haut. — Si,  dans  le  premier,  qu'on  appelle 
introduetif  et  pour  les  matières  réservées  A  la  chambre  des  re» 
quêtes ,  les  moyens ,  vu  l'imminence  de  l'expiration  du  délai  dii 
recours ,  n'ont  été  qu'indiqués ,  on  est  toujours  &  même  de  les 
développer  dans  la  seconde  requête ,  le  mémoire  ompliatif^ 
ainsi  que  l'autorise  i*art.  11  de  l'ordonnance  royale  du  15  Jant, 
1826.  —  Tel  est  même  l'usage  généralement  suivi  jpar  les  avo-» 
cats  près  la  cour  de  cassation ,  qui ,  le  plus  souvent ,  ne  donnent 
de  développement  aux  moyens  que  dans  le  mémoire  ampliatif,  le^ 
quel  mémoire  doit,  aux  termes  du  même  article  et  suivant  la  nè^ 
ture  urgente  ou  non  urgente  des  affaires,  être  déposé  dans  le  déM 
d'un  mois  ou  de  deux  mois ,  A  dater  de  l'inseriplion  de  Taffaire 
sur  le  registre  général  de  la  cour. -*- Ainsi ,  le  mémoire  lntrodoe>> 
tif  doit  contenir  une  indication  des  moyens  de  cassation ,  Slhoh 
avec  développement,  du  moins  avec  précision,  et  être  déposé  au 
greffe  de  la  cour  suprême  dans  le  délai  de  trois  mois,  4  partir  dé 
la  signification  de  la  décision  attaquée  ;  et  le  mémoire  ampHatif  | 
un  mois  ou  deux  mois,  selon  la  nature  des  aflalrei ,  A  dater  de 
l'inscription  du  premier  sur  le  registre  général  qui  exiete  aA 
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lort  dn  jugement  de  première  instance,  il  restait  un  nombre  Sdfteant  dé 
Juges  pour  former  un  tribunal  composé  en  majorité  de  magistrats^  pour  e| 
/ait  être  ullérienrement  statué ,  ete. 

Du  31  janv.  18S8.-C.  C,  eh.  erim.-MM.  Bailly,  pf.-Ollitler,  rap. 

(t)  (  Renard  C.  min.  pob.)  -*  La  coua  ;  ^ ...  Vu  l'art.  433  e.  tait, 
crim.  ;  — Attendu  «foe  le  ereffier  en  chef  du  tribunal  de  première  ioelaaei 
de  Chartres ,  cheMieu  Judiciaire ,  en  matière  correctionnelle ,  du  déJNirtê^ 
ment  d'Eure-et-Loir,  n'a  pas  Joint  aux  pièces  du  procès  un  inveitaife 
desdites  pièoes;  —  Rejette  le  pourvoi. 

Du  se  est.  iil5«-C.  G.^  set li  crin.-Mlf.  BaiUyi  pr.-BriHe,  npi 
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greffe  pour  le  service  de  la  cour.  C'est  là  le  vœu  des  dispositions 
qu'on  vient  de  citer. 

•09.  Mais  ici ,  comme  devant  la  plupart  des  juridictions  su- 
prêmes ,  les  dispositions  établies  dans  l'intérêt  du  service  sont 
bien  rarement  irritantes ,  et  celles  dont  on  parle,  œuvre  du  pou- 
voir réglementaire ,  sont  regardées  comme  n'ayant,  le  plus  sou- 
veut,  qu'un  caractère  purement  comminatoire.  Les  avocats  sont 
admis ,  et  c'est  un  usage  constant,  à  proposer,  dans  une  requête 
supplétive ,  des  moyens  qui  ne  sont  point  énoncés  dans  la  re- 
quête introductive  ,  même  après  Texpiralion  du  délai  d'un  mois 
et  de  deux  mois,  fixé  par  l'art.  11  de  Tordonn.  de  1826.  D'ail- 
leurs, et  d'après  le  même  article,  ces  délais  peuvent  être  proro- 
gés sur  la  demande  écrite  et  motivée  des  avocats  en  la  cour. 

003.  li  convient ,  au  reste,  de  dire  que  les  avocats  n'abusent 
point  de  la  facilité  qu'ils  doivent  à  la  sage  indulgence  de  la  cour;  ils 
n'en  profitent  que  dans  des  cas  rares  *,  et  s'il  arrivait  que  la  tolé- 
rance dégénérât  en  abus ,  la  cour  aurait  tout  pouvoir  pour  les 
prévenir  *,  il  lui  suffirait  de  faire  avertir  le  barreau  qu'elle  jugera 
à  l'avenir  sur  les  mémoires  remis  au  moment  où  le  conseiller  rap- 
porteur aura  déposé  son  travail ,  ou  mieux  encore  ^  qu'elle  exé- 
cutera à  la  lettre  les  dispositions  des  règlements. 

Voyons  cependant  les  mouvements  de  la  jurisprudence  sur  ce 
point. 

904I.  La  cour  a  d'abord  jugé  qu'il  était  indifférent  que  les 
moyens  eussent  été  proposés  dans  le  mémoire  introductif  ou  dans 
la  requête  ampliative,  dès  qu'ils  avaient  l'un  et  l'autre  le  même 
objet  et  que  le  recours  avait  été  formé  en  temps  utile  (Rej.,  1^' 
germ.  an  11)  (1). 

Cela  n'a  pas  paru  faire  difficulté  dans  le  cas  où  les  délais  n'é- 
taient pas  encore  expirés  au  moment  où  lo  mémoire  ampliatlf  a  été 
produit  (  Rej.,  27  pluv.  an  11  )  (2). 

Mais  si  les  délais  légaux  du  recours  sont  expirés ,  il  a  été  jugé  : 
1^  que  les  moyens  nouveaux  produits  dans  le  mémoire  ampliatif  ne 
sont  pas  admis(Req.,  9  janv.^  11  juill.  1809)  (3)  -,  —  M.  Teste- 
Lebeau  (v^  Cassation,  n<*  6)  cite  aussi,  sous  la  date  du  6  oct. 
1812  (Req.,  M.  Zangiacomi,  rap.,  aff.  Enreg.  G.  Pirmoulln), 
on  arrêt  qui  l'aurait  ainsi  jugé.  Enfln,  la  cour  de  Bruxelles  s'est 
prononcée  dans  le  même  sens,  en  se  fondant,  au  reste,  sur  le 
règlement  déjà  cité  du  15  mars  1815,  art.  8  et  11 ,  particulier  à 
la  Belgique  (Bruxelles,  26  mai  1826,  aff.  Lieds;  16  fév.  1835, 
aff.  de  Fauvente  ). 

(1)  (Ricard  C.  Bouchet.)  —  Le  tribunal;  —  Considérant,  sur  les  nul- 
lités proposées  par  Taarin  et  Antoine  Bouchet,  et  autres  défendeurs  à  la 
cassation,  que  la  requête  d'ampliaiion  et  celle  en  cassation  ayant  le  même 
objet,  il  est  indifférent  que  les  moyens  de  cassation  soient  contenus  dans 
IHine  ou  dans  l'autre,  dès  que  la  demande  a  été  formée  en  temps  utile; 
qu'ainsi  ce  moyen  de  nullité  n'est  pas  admissible. 

Du  l*'  germ.  an ll.-C.  C, sect.  civ.-MM.  Maleville,  pr.-Coffinhal,  rap. 

(2)  Eipècef  —  (Gu^enot  C.  Delarue.)~Guyenot  s'est  pourvu  en  cassa- 
tion. Dans  sa  requête  introductive ,  il  n'a  point  exposé  les  moyens  de  cas- 
sation ;  mais  comme  le  délai  du  pourvoi  n'était  point  encore  expiré,  puisque 
le  jugement  attaqué  ne  lui  avait  pas  été  signifié ,  il  a  cru  pouvoir  y  sup- 
pléer dans  une  requête  ampliative.  Mais  il  est  &  observer  qu'aucune  des 
requêtes  du  demandeur  ne  faisait  mention  de  la  quittance  de  consignation 
d'amende,  non  plus  que  de  l'expédition  en  forme  du  jugement  attaqué, 
quoique ,  dans  la  réalité ,  ces  pièces  eussent  été  reçues  au  greffe. 

Les  héritiers  Delarue,  défendeurs ,  ont  opposé  au  pourvoi  deux  fins  de 
non-reeevoir,  qui  ont  été  combattues  par  M.  Merlin ,  commissaire  :  1<*  en 
ce  que  les  deux  requêtes ,  ayant  été  déposées  dans  le  délai ,  devaient  être 
regardées  comme  n'en  formant  qu'une  seule ,  et  que  les  irrégularités  de  la 
première  avaient  pu  être  réparées  par  la  seconde;  2^  en  ce  que  les  art.  4 
et  5  du  règlement  de  1738,  aux  termes  desquels  nulle  requête  ne  peut 
être  reçue  au  greffe,  si  Ton  n'y  a  joint  une  quittance  de  consignation  d'a- 
ttende  et  une  copie  signifiée ,  ou  expédition  en  formo  de  l'arrêt ,  n'exi- 
geaient pas  la  mention ,  dans  la  requête,  que  ces  pièces  y  eussent  été 
jointes  ;  —  Que,  si  on  lit  dans  l'art.  1,  tit.  4 ,  du  règlement ,  que  la  re- 
quête doit  contenir  renonciation  sommaire  des  pièces ,  cet  article ,  unique- 
ment relatif  aux  requêtes  d'instruction,  dans  le  cours  d'une  instance  con- 
tradictoire, ne  s'appliquait  pas  aux  requête»  introduclives.  —  Jugement. 

Le  TRiauMAL; — Attendu  que  le  jugement  attaqué  n'ajamais  été  signifié  à 
Guyenot;  que,  d'ailleurs,  la  requête  d'ampliation  donnée  en  temps  utile 

rr  ledit  Guyenot  contient  ses  moyens  de  cassation  ;  qu'il  est  constaté  que 
quittance  d'amende  et  l'expédition  du  jugement  attaqué  ont  aussi  été 
joints»  en  temps  utile ,  à  la  demande  en  cassation  ;  —  Rejette. 

Du  27  pluviôse  an  ll.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Maleville,  pr.-Lasau- 
dade,  rap.-MtfliA,  comniss.,  c.  conf.-Moreau  et  Badin ,  av. 


005.  Toutefois  la  cour,  on  l*a  dit ,  n'a  pas  persévéré dans^ce 
système  de  rigueur-,  et,  quoique  le  délai  légal  fût  expiré,  elle  a 
depuis  déclarô  que  le  demandeur  était  toujours  recevable  à 
proposer  de  nouveaux  moyens  dans  un  mémoire  ampliatif  (RcJ., 
4  août  1818,  aff.  Gauthier,  V.  Enreg.). —  C'est  sur  la  requête  de 
la  régie  que  celle  jurisprudence  a  été  admise ,  mais  elle  est  dans 
le  sens  de  la  pratique  suivie  aujourd'hui  devant  la  cour  et  rappelée 
ci-dessus  :  ce  n'est  donc  pas  ici  une  exception  introduite  en  li- 
veur  de  la  régie  seule,  exception  que  le  principe  d'égslité devant 
la  loi  devrait  faire  rejeter. — ^V.  n*»  880. 

006.  L'ordonnance  réglementaire  de  1826  n'a  rien  changea 
celétat  de  choses  ;  et,  quoiqu'il  résulte  des  termes  d'un  arrêt  posté- 
rieur,  que  la  cour  ne  serait  pas  favorable  à  la  présentation  de  moyens 
nouveaux  à  l'audience  (Req.,  19  mars  1833)  (4),  cependant  il 
ne  nous  parait  pas  douteux  que ,  si  des  raisons  sérieuses  justi- 
fiaient à  ses  yeux  le  retard ,  elle  donnerait  à  l'avocat  le  temps  né- 
cessaire pour  se  mettre  en  règle ,  surtout  lorsque  ces  moyens 
sortent  implicitement  du  mémoire  introductif,  et  qu'ils  avaient 
été  proposés  aux  juges  du  fond. 

•O  7 .  A  plus  forte  raison ,  ainsi  que  le  décide  la  cour  de  cas- 
sation de  Belgique,  le  demandeur  pourrait-il  rectifier,  dans  le 
mémoire  ampliatif,  une  erreur  de  chifff'e  dans  l'article  de  la  loi 
prétendue  violée,  erreur  qui  lui  serait  échappée  dans  la  première 
requête  (C.  C.  de  Belgique,  2  juin  1826)  (3). 

•08.  On  devrait  également  repousser,  selon  nous,  la  déci- 
sion de  la  cour  supérieure  de  Bruxelles ,  qui  déclare  que  la  re- 
quête introductive  de  l'instance  en  cassation  doit ,  à  peine  de 
déchéance ,  contenir ,  non  seulement  l'indication  des  lois  que  le 
demandeur  soutient  avoir  été  violées,  mais  encore  un  exposé  des 
moyens  qu'il  veut  faire  valoir  ;  et  qu'il  ne  peut  être  suppléé  à 
cette  omission  par  le  mémoire  ampliatif  que  la  loi  permet  de 
produire  ultérieurement  (C.  sup.  de  Bruxelles,  7  Juill.  1839, 
M.  Wautelée,  pr.,  aff.  N.,.). 

OOO.  Si  le  mémoire  ampliatif  ne  reproduit  pas  les  moyens 
énoncés  dans  la  requête  introductive  du  pourvoi ,  la  cour  pourra- 
t-elle  se  dispenser  de  statuer  sur  ces  moyens?  —  L'afOnnative 
semble  pouvoir  s'induire  d'un  arrêt  qui  s'appuie  en  outre  sur 
cette  considération  décisive  que  ces  mêmes  moyens  n'avaient 
subi  aucune  discussion  à  l'audience  (Req.,  9  fév.  1836)  (6).  Sans 
cette  particularité ,  le  défaut  de  reproduction  dans  le  mémoire 
ampliatif  n'aurait  pu,  selon  nous,  les  faire  écarter.  Mais, dès 

(3)  1"  Kspèc«.«  — (Patois)— La  coca;— Vu  l'art.  l,til.4,  du  règle- 
ment du  conseil ,  du  28  juin  1738;  — *  Attendu  que  la  requête  du  denu* 
deur,  déposée  dans  les  délais  légaux  au  greffe  de  la  cour,  ne  contient  an- 
cun  moyen  de  cassation ,  mais  seulement  la  soumission  d'en  produin  ;  qoe 
la  requête  ampliative,  fournie  après  l'expiration  des  délais,  n'a  pu  sup- 
pléer au  Tice  du  premier  mémoire;  — Déclare  Patois  non  recevable  dus 
sa  requéio  en  cassation. 

Du  9  janv.  1809.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Muraire,  l*'pr.-Borel,  np. 

2«  Espèce  :  —  (N...  C.  N...  )  —  La  code  ;  —Vu  les  art.  i  et  2,  tit.  4, 
de  la  1"  partie  du  règlement  de  1738  ;  —  Attendu  que  la  requête  des  de- 
mandeurs ,  déposée  au  greffe  dans  les  délais  légaux ,  ne  contient  aocou 
moyens  de  cassation ,  mais  seulement  la  soumission  d'en  produire,  et  qoi 
la  requête  ampliative,  fiDrmée  après  l'expiration  des  délais,  n'a  pn  sup- 
pléer au  vice  du  premier  mémoire;  — Déclare  les  demandeurs  noa  reoe- 
vables  dans  leur  requête ,  etc. 

Du  11  juill.  1809.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Henrîon,  pr.-CassaIgne, rap. 

(4)  (  Perreau  C.  Perreau.) — La  cour  ;  — ...  Quant  au  moyen  nouveaa 
proposé  seulement  à  l'audience  et  non  compris  dans  les  requêtes  surli 
pourvoi ,  ce  qui  eût  pu  dispenser  de  sûn  examen  :  —  Attendu  que  l'autp- 
rilé  administrative  était  désintéressée  dans  la  question; — Rejette. 

Du  19  mars  1835.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi ,  pr.-Hua^  rap. 

(5)  (De  Limmingue  C.  Bodaert  et  autres.)  —  La  cooa;  —  Atteodi 
qu'à  la  vérité  l'art.  8,  arrêté  du  15  mars  1815,  porte  que  «  la  requête  doit 
contenir  l'exposé  sommaire  des  moyens  de  cassation  et  l'indication  des  Isii 
qu'on  prétendra  avoir  été  violées ,  »  et  que.  dans  l'espèce,  lors  de  la  pre- 
mière indication  des  moyens  de  cassation,  l'art.  2185,  et  non  l'art.  2182, 
avait  été  indiqué;  mais  que  le  demandeur,  dans  le  développement  de  mê 
sixième  moyen ,  dit  formellement  que  ce  sont  les  art.  2125  et  2182  qui 
d'après  lui,  auraient  été  violés;  qu'ainsi  l'indication  faite  antérieureBieBt 
de  l'art.  2185,  au  lieu  de  l'art.  2182,  peut  être  regardée  comme  anaaiiiple 
erreur  de  copiste;  —  Déclare  la  fin  de  non-recevoir  non  fondée. 

Du  2  juin  1826.-C.  C.  de  Belgique. 

(6)  (Nusse  C.  Leseur.)  —  La  conn;  —  Sur  les  trois  antres  Mf^ 
cotés  en  la  requête  au  pourvoi  et  non  reproduits  dans  le  mémoire  am^iati( 
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qu*ll8  n'avalent  été  aoumls  à  aucune  discussion  à  l'audience,  la 
cour  a  dû  penser  que  le  demandeur  les  avait  abandonnés. 

•tO.  Voyons  maintenant  quel  est  le  mode  à  suivre  danslMn- 
dlcation  des  moyens  de  cassation.  Le  règlement  de  1738  dit  que 
la  requête  cofKtendra  les  moyens;  l'ordonnance  du  iSJanv. 
1826  (art.  11),  exige  qu'ils  soient  développés.  —  Contenir  et 
développer  sont  des  expressions  qui,  sous  le  point  de  vue  gram- 
matical ,  ont  certainement  une  signification  différente.  —  Exami* 
nornsGooMoent  la  Jurisprudence  a  interprété,  dans  ce  cas,  Tinten- 
tlon  du  législateur. 

•11  •  D'abord,  de  cela  que  la  loi  exige  une  indication  (avec  ou 
sans  développement,  V.  n^  901) ,  des  ouvertures  de  cassation, 
on  a  conclu  ayec  raison  qu'il  y  avait  lieu  de  rejeter  la  requête 
qui  n'en  articule  aucune  ou  qui  ne  cite  aucune  loi  violée,  et  de  pro- 
Bonoer,  par  suite,  la  déchéance  du  pourvoi  (ReJ.,  26  floréal 
an  11  ;Req.,  18  av.  1809;  8  Janv.  1817;  32  mai  1833; ReJ., 
19  Bov.  1834  (1);  17  Juili.  1837, aff.  Leroy,  V.  Enregistr.). 

•19.  D'un  autre  côté,  si  les  moyens  de  cassation,  éoonicés 
i^ne  manière  vague  et  sans  précision ,  n'ont  reçu  aucun  dévelop- 
pement qui  puisse  fixer  l'attention  de  la  cour ,  il  y  a  lieu  égaie- 
méat  à  prononcer  la  déchéance  (Req.,  6  fév.  181 1)  (3). 

•tS.  Tels  seraient,  1*  Le  cas  où  l'on  se  bornerait  à  dire  va- 
guement que  l'arrêt  attaqué  est  contrevenu  aux  lois  de  la  matière 
(Req. ,  11  pluv.  an  11)  (5).  —  3«  Le  cas  où  l'on  se  borne  à  at- 
taquer le  Jugement  ou  arrêt  pour  violation  de  lois  positives  et 
excès  des  powoirs  conférés  aux  arbitres  (Req.,  31  mess, 
an  13)  (4).  —  3*  Le  cas  'où  l'on  prétend  que  l'arrêt  attaqué  est 


que,  n'ayant  été  Tobjet  d'aucaoe  discassion  devant  elle,  la  cour  n'a  pas 
à  s'en  occuper;  —  Rejette,  etc. 
Dq  9  fév.  1836.-C.  C«,  ch.  req.-HH.  Bretizel,  pr.-Hoa,  rap. 

(1)  1**  Etpiee  .*—  (  Douane  C.  Roélants,  etc.) — Lb  raiBUicAL  ; — Va 
Fart.  1  du  tit.  4  du  règlement  de  1738;  —  Attenda  que  radminietraiion 
de  la  régie  des  douanes  s'ust  bornée  à  déclarer  dans  sa  requête  qu'elle  de- 
■tndait  la  cassation  de  deux  jugements  rendus  par  le  tribunal  d'arrondis- 
sement d'Anvers,  le  6  pluv.  an  10,  sans  énoncer  aucun  moyen  de  cassa* 
tion  ni  aacune  contravention  aux  lois;  d'où  il  suit  que  cette  requête,  ne 
naplissant  pas  le  vœu  et  l'objet  de  la  loi,  doit  être  regardée  comme  non 
avenue,  et  que  le  tribunal  ne  peut  pas  s'en  occuper;  —  Déclare  n'y  avoir 
lien  de  statuer  sur  la  requête  présentée ,  etc. 

Du  36  flor.an  ll.-C  G.,  sect.  civ.-MH.  Henrion,  pr.-Audier,  rap. 

3"  Btpèe»  :  —  (  Enregist.  ) — 18  avril  1869.-G*  G.,  sect.  req.-M.  Ru- 
^pérott,  rap. 


articles  composant  les  chapitres  du  tit.  7  c.  civ.,  auxquels  s'applique  la 
critique  de  la  demanderesse,  ne  sont  spécifiés,  et  qu'ainsi  le  vœu  du  rè- 
flement  de  1738,  qui  exige  queia  reqoéta  contienne  les  moyens  de  cassa- 
tien  ,  n'esl  point  rempli  ;  —  Rejette. 
Do  8jaev.  1817.-G.  G.,  sect.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Borel,  rap. 

4*  Etpèe9  f  —  (Page.)  —  La  cona;  —  Vu  l'art.  1  du  règlement  du 
38  juin  1738;  —  Attendu  que  la  requête ,  déposée  au  greffe  de  la  cour  le 
S3  juin.  1831,  au  nom  du  demandeur,  ne  contient ,  pas  plus  que  le  mé- 
moire ampliatif  du  5  janv.  1838,  les  moyens  en  vertu  desquels  la  cassa- 
tion devrait  être  prononcée;  —  Déclare  la  demande  non  recevable. 

Du  33  mai  1833.-G.  G.,  cb.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Bernard,  rap. 

5*  Etpic»:—  (Lesueur  C.  Marchand.)— La  cour  ;— Sur  le  moyen  fondé 
sur  la  violation  des  principes  relatifs  aux  intérêts  du  montant  des  condam- 
sations  :  —  Attendu  que  les  demandeurs  n'ont  cité  aucun  texte  de  loi  qui 
ait  été  violé  par  la  condamnation  an  payement  des  intérêts,  prononcée 
notre  eax  par  le  jugement  attaqué;  —  Rejette. 

Da  19  nov.  1834.-C.  G.,  eh.  civ.-MM.  Portails,  l*'  pr.-Poriquet,  rap. 

(3)  (De  la  Deuie.  )  ^  La  coua ,  —  AUendu  que  le  réclamant ,  qui  a  dé- 
posé au  greffe  de  la  cour  depuis  près  de  deux  ans  sa  requête,  où  il  a  va- 
tacment  proposé  des  moyens  de  cassation ,  n'a  cependant  donné  aucun 
défeloppement  à  ses  moyens,  qui  sout  présentés  d'une  manière  tellement 
vague  qu'il  est  impossible  de  les  apprécier;  —  Rejette. 

Da  efév.  181t.-G.  G.,  sect.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Lombard,  rap. 

Nota.  Même  jour,  arrêt  identique.  —  (Garneri  C.  Lamort.) 
fl)  Etpècê  .•  —  (Gauffereau  C.  sa  femme.)  —  Gauffereau  s'est  pourvu 
contre  un  arrêt  rendu ^  en  l'an  10,  par  la  cour  d'Orléans,  au  profil  de  sa 
(«ame.  —  La  requête  portait  seulement ,  pour  contravention  aux  lois  de 
la  Matière ,  sans  développement  de  moyens ,  sans  indication  des  lois  pré- 
(endnes  violées.  —  Jugement.  .    , 

Li  TaiBUHAL;  — AUendu  que  Barthélémy  Gauffereau  n'a  articulé  au- 
tan moxen  de  cassation  à  l'appui  de  son  pourvoi ,  ce  qu'il  devait  faire  pour 


contrevenu  aux  lois  qui  garantissent  la  propriété  (Req.,  7  brum. 
an  14)  (5).  —  4^  Le  cas  où  l'on  se  borne  à  attaquer  un  arrêt  pour 
excès  de  pouvoir  et  contravention  aux  règlements  concernant  les 
loteries  (Req. ,  3  fév.  1806)  (6).  —  3«  Le  cas  où  l'on  se  borne  à 
attaquer  une  décision,  pour  contravention  aux  lois  de  VÊtat  (Req., 
17  mars  1806)  (7).  —  6<*  Le  cas  où  le  mémoire  se  borne  h  in- 
diquer la  violation  du  contrat  et  des  lois  relatives  aux  mines 
(Req. ,  19  janv.  1808)  (8).  —  7<»  Le  cas  où  le  demandeur  en 
cassation  se  borne  à  énoncer  que  l'arrêt  attaqué  viole  son  titre 
et  contrevient  aux  lois  des  hypothèques  (Req.,  6  juiil.  1808)  (9). 

—  8<>  Le  cas  où  on  se  borne  à  se  plaindre  vaguement  d'une 
violation  de  chose  jugée  (Req. ,  31  fév.  1811)  (10).  —  9<^  Le  cas 
où  l'on  se  borne  à  fonder  le  pourvoi  sur  la  violation  de  principes 
constants,  sans  citer  de  texte  de  lol(Re].,  19  nov.  .1834,  aff.  Le- 
sueur, Y.  n**  911 ,  5*  espèce). — \0^  Le  cas  où,  dans  une  question 
relative  aux  droits  des  particuliers  sur  les  chemins  communaux,  on 
se  bornerait,  pour  attaquer  l'arrêt  qui  aurait  méconnu  ces  droits, 
à  invoquer  l'art.  543  c.  civ.,  qui  ne  fait  qu'énoncer  les  droits 
qu'on  peut  avoir  sur  les  biens  (G.  G.  de  Belgique,  i"  Juill.  1835, 
air.  Desaegber ,  V.  n<»  1386).  —  11<*  Le  cas  d'un  pourvoi  fondé 
sur  la  contravention  à  une  loi  renfermant  un  grand  nombre  de 
dispositions  différentes ,  dont  aucune  n'est  spécialement  indiquée 
comme  violée  (G.  G.  de  Belgique,  33  juin  1836,  aff.  Grégoire  C. 
Enreg.). 

11  faut  admettre,  d'après  ce  qui  vient  d'être  dit ,  que ,  dans  la 
plupart  de  ces  affaires,  les  mémoires  ampliatifs  étaient  muets  eux- 
mêmes  sur  l'indication  des  moyens  justificatifs  du  pourvoi,  caria 

se  conformer  au  règlement  de  1738  (part.  1,  tit.  4,  art.  1);  —  Déclare  la 
demande  non  recevable. 
Du  11  pluv.  an  ll.-G.  G.,  secU  req.-MM.  Vermeil,  pr.-Minier,  rap. 

(4)  (Gabral  C.  Bouxique.)— La  cour;— Attendu  que  le  demandeur, 
après  avoir  déclaré  son  pourvoi  au  mois  do  floréal  an  13 ,  est  demeuré 
jusqu'à  ce  jour  sans  énoncer,  à  l'appui  de  sa  demande,  aucun  moyen 
de  cassation  contre  le  jugement  arbitral  dont  il  s'agit;  — Déclare  le  de- 
mandeur déchu  de  son  pourvoi. 

Du  31  mess,  an  13.-G.  G.,  sect.  req.-MM.  Muraire,  pr.-Genevois,  rap. 

(5)  (Thierry  C.  Maison.)  —  La  coun;  —  Attendu  qu'en  matière  de 
cassation ,  surtout  au  civil,  ce  n'est  point  au  magistrat  à  chercher  ni 
à  suppléer  les  moyens  de  casser  un  arrêt;  que  la  loi  a  imposé  à  ceui 
qui  se  pourvoient  le  devoir  d'établir  leurs  moyens  dans  leur  requête, 
que  ce  n'est  pas  remplir  son  vœu  que  de  dire  vaguement ,  comme  l'ont 
fait  les  demandeurs ,  que  l'arrêt  est  contrevenu  aux  lois  qui  garantissent 
la  propriété  et  qu'il  a  fait  une  fausse  application  des  diverses  lois  rela- 
tives à  la  suppression  des  droits  féodaux,  sans  dire  positivement  ni  pré- 
ciser en  quoi  consistent  la  prétendue  contravention  et  fausse  application  ; 

—  Rejette. 

Du  7  brum.  an  14.-G.  G.,  sect.  req.-MM.  Lasaudade,  pr.-Gbasle,  rap. 

(6)  (Brard  C.  Dubuisson.)  —  La  coub;  —  Attendu  que  M.  Brard  , 
A.  Brardet  A.  Daupley,  agissant  au  nom  et  comme  tuteur  de  A.  M.  llrard, 
n'ont  articulé  aucun  moyen  de  cassation  à  l'appui  de  leur  pourvoi,  mais 
seulement  des  allégations  vaines  et  insignifiantes,  qui  ne  remplissent 
point  le  vœu  de  cette  formalité  nécessaire  pour  se  conformer  au  règlement 
de  1758;  —  Déclare  Icsdites  parties  non  recevables. 

Du  3  fév.  1806.-G.  G.,  sect.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Gassaigne ,  rap. 


même  articulé  aucun  texte  de  loi  pour  fonder  un  reproche  ;— Déclare  le 
pourvoi  non  recevablei 
Du  17  mars  1806.-G.  G.,  sect.  req.-MM.  Lasaudade ,  pr.-Liger,  rap. 

(8)  Siméon  C.  Mallct.)-LA  coon  ;— Vu  l'art.  1 ,  tit.  4,  du  règlement 
de  1738  ;  —  Attendu  que  le  demandeur  n'a  donné  aucun  développement 
aux  prétendus  moyens  de  cassation  vaguement  énoncés  dans  son  mémoire  ; 
—  Prononce  la  déchéance  de  son  pourvoi. 

Du  19  janv.  1808.-C.  G.,  sect.  req.-MM.  Maraire .  pr.-Liger,  rap. 

(9)  (Toussaint  C.  Laplanche.)  —  La  coua  ;  —  Attendu  que,  d'après 
la  disposition  de  l'art.  1  du  tit.  5  du  règlement  du  conseil,  la  requête  en 
pourvoi  doit  contenir  les  moyens  de  cassation,  et  qu'il  n'y  a  point  été 
suffisamment  satisfait  par  la  simple  énonciation  du  demandeur,  que  l'ar- 
rêt attaqué  viole  son  litre,  et,  contrevient  aux  lois  des  hypothèques, 
sans  expliquer  en  quoi  consiste  celle  prétendue  contravention  ;— Déclara 
le  demandeur  non  recevable. 

Du  6  juill.  1808.-G.  G.,  sect.  req.-MM.  Henrion,  pr.-PajoDyrap. 

(10)  (Pîgot.)— La  coua  ;  —  Attendu  que  les  moyens  pris  de  la  pré- 
tendue violation  di  la  chose  jugée  sont  vagues  et  insignifiants  ;— Rejette. 

Du  31  fév.  181I.-G.  G.,  sect.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Minier,  rap. 
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eoar  B*est  pas  dans  l'usage  de  se  montrer  sévère  yts-à-vis  du 
barreau.  —  Eu  eÛei ,  la  circonstance  que  les  moyens  indiqués 
dans  le  mémoire  Introductif  seraient  incomplets  ou  insuffisants  ne 
rendrait  pas  le  pourvoi  noa  recevable ,  si  d'ailleurs  la  requête 
ampliatlve ,  produite  avant  que  le  conseiller  rapporteur  ait  pris 
connaissance  de  l'affaire  y  précisait  avec  clarté  et  développait  ces 
moyens.  Le  caractère  purement  comminatoire  des  dispositions 
citées  du  règlement  de  1738  et  de  l'ordonnance  de  18^6  semble 
Justifier  cette  interprétation,  qui  parait  être  conforme  à  la  pratique, 
.^-Toutefois  y  on  ue  saurait  trop  recommander  aux  avocats  de  pré- 
ciser les  moyens  dans  la  requête  provisoire ,  car,  en  présence 
des  textes  de  lois  et  des  articles  cités  ,  ils  pourraient  avoir  à  se 
repentir  de  cette  omission,  qu'on  ne  trouve,  du  reste,  dans  leurs 
mémoires ,  que  fort  rarement  et  dans  des  cas  tout  à  fait  extraor- 
dinaires. 

OI 4.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  satisfait  au  vœu  de  la  loi  par  l'in- 
dication la  plus  sommaire  des  moyens  (Hej.,  l**"  fruct.  an  9,  alT. 
Coissat,  V.  n^  711)  :  il  sufQt  qu'il  ne  soit  pas  possible  de  s'y  mé- 
prendre (ReJ. ,  14  niv.  an  10)  (1).  —  Les  moyens  pourront  être 
développés  soit  dans  la  requête  ampliative,  soit  à  l'audience.  — 
11  a  été  jugé  en  conséquence  i®  qu'on  doit  regarder  comme  suffi- 
sante la  simple  indication  des  lois  prétendues  violées ,  sans  dé- 
veloppements (tteq. ,  11  oct.  1809,  aff.  Devaux,  V.  Jugement); 

—  2^  Que  le  règlement  de  1738  exige  seulement  que  les  moyens 
soient  indiqués,  et  non  qu'ils  soient  développés  ;  que  par  stiite 
la  requête  inlroductive  du  pourvoi  est  conforme  à  ce  règlement 
et  régulière,  encore  que  le  demandeur  se  soit  borné  à  y  signa- 
ler les  articles  de  la  loi  sur  la  violation  desquels  était  fondé  son 
pourvoi  en  cassation  (Rej. ,  13  nov.  1844 ,  aff.  Lorgue,  D.  P. 
45.  4.  63). 

91  ft.  Lorsqu'un  Jugement  ou  arrêt  a  admis  plusieurs  chefs 
d'une  même  demande ,  mais  en  se  fondant  sur  des  principes  de 
droit  différents,  la  partie  qui  veut  le  faire  annuler  en  entier  de- 
vant la  cour  de  cassation  doit  proposer  des  moyens  contre  cha- 
cune des  dispositions  reposant  sur  un  principe  différent  »  sans 
quoi  la  disposition  doit  être  mainten\ie ,  nonobstant  le  moyen  de 
cassation  général  invoqué  contre  l'ensemble  de  la  décision  atta- 
quée. Et  spécialement ,  le  Jugement  qui  ordonne  la  restitution 
du  droit  proportionnel  perçu  sur  plusieurs  délégations  de  oréan* 
ces  à  terme,  en  se  fondant,  à  l'égard  des  unes,  sur  œ  qu'elles 
n'ont  pas  été  acceptées  par  les  délêgataires ,  et ,  à  l'égard  des 
autres,  sur  ce  qu'il  s'était  opéré  une  confusion  sur  la  tête  des 
délégataires ,  ne  peut  être  annulé,  par  suite  du  pourvoi  de  la  ré- 
gie, dans  la  disposition  qui  applique  le  principe  de  la  confusion, 
si  aucun  moyeu  particulier  n'a  été  proposé  contre  elle  (ReJ.,  7 
Janv.  1839,  aff.  Rouger,  V.  Enregistrement). 

•flS.  De  même,  le  pourvoi  contre  un  arrêt  qui  repose  sur 
deux  ordres  d'idées  subsidiaires  l'un  à  l'autre ,  est  incomplet  et 
irrelevant ,  lorsque  les  moyens  Invoqués  attaquent  l'un  de  ces 
ordres  d'idées ,  mais  laissent  subsister  l'autre  dans  toute  sa  forée. 

—  Spécialement ,  lorsqu'un  arrêt  rejette  l'action  en  rapport  for^ 
mée  entre  cobéritiers,  par  le  motif  que  la  disposition  attaquée  au- 
rait le  caractère ,  soit  d'une  donation  déguisée ,  soit  d'un  contrat 
à  titre  onéreux,  le  pourvoi  formé  contre  l'arrêt,  en  ce  qu'il  a 
considéré  la  disposition  comme  donation  déguisée,  est  impuissant 
pour  motiver  la  cassation ,  s'il  laisse  subsister  l'arrêt  en  ce  qu'il 
a  considéré  la  disposition  comme  obligation  ou  contrat  à  titre 
onéreux  (Req.,  6  déc.  1843,  aff.  Dureau,  V.  Obligation). 

91 9 .  En  matière  &  expropriation  pour  cause  d'utilité  pu» 
hliquôfOiï ,  comme  on  l'a  dit,  le  pourvoi  se  porte  directement  de- 
vant la  chambre  civile,  la  prodnotlon  d'un  mémoire  indicatif  des 
moyens  de  cassation  est-elle  exigée  comme  en  matière  ordinaire? 
-  L'art.  20  de  la  loi  du  3  mai  1841 ,  qui,  sauf  quelques  chan- 
ércments  dans  la  rédaction ,  reproduit  la  dispos^lllon  de  celle  du  7 
juill.  1833  sur  la  même  matière,  ne  semble  pas  pouvoir  résou- 
(ire  la  question  d'une  manière  satisfaisante.  —  Cet  article,  après 
avoir  indiqué  les  cas  du  recours  en  cassation  ,  les  délais  du  pour- 
vol,  l'obligation  de  le  notifler,  ajoute  :  «  Dans  la  quinzaine  de  la 

(l)(LecoBt6C.  Daval.)-^LBTBiBUHAL;— Ailsndu  que  dao9  la  reqaéte 
M  o^asation.  les  lois  violées  par  le  jugement  attaqué  sont  indiquées  de 
inaaière  qa'tl  n'est  pas  possible  de  s'y  méprendre,  etque,  ^cofiféquent| 
le  vœu  da  règlement  de  1738  à  cet  ^ard  se  trouve  rempli* 


notification ,  les  pièces  seront  adressées  à  la  chambre  civile  delà 
cour  de  cassatlou  ^  qui  statuera  dans  le  mois  suivant.  » 

En  considération  sans  doute  de  la  brièveté  du  délai,  la  cour 
de  cassation  avait  cru  devoir  se  prononcer  pour  la  négative  sur 
la  question.  Elle  avait  donc  décidé,  dans  un  premier  arrét^  Qu*ei| 
matière  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  il  u*esip9à 
nécessaire  qu^on  indique  »  dans  |a  déclaration ,  les  motifs  de  soot 
pourvoi  :  qu'il  suffît  que  la  partie  dise ,  par  exemple ,  au^eUe  m 
)ourvoit  pour  les  motifs  qu'elle  se  réserve  de  faire  valoir  devant 
a  cour.  —  «La  Cour;  attendu  que  l'art.  20  de  la  toi  du  f 
,  util.  1835 ,  qui ,  eu  matière  d^expropriation ,  autorise  la  dôclar»* 
tion  de  pourvoi  au  greffe  du  tribunal  qui  a  rendu  le  Jugement,  ué 
prescrit  pas  que  cette  déclaration  doive  être  accompagnée  de 
l'exposé  des  moyens  de  cassation;  rejette  la  fin  de  non  rece- 
voir. »  (!«' Juin.  1854»-Ch.  civ.-M»  Quéquet,  rap.-Aft  Dumarest 
C,  Henry.)  —  Elle  a  même  été  plus  loin;  elle  a  décidé  qu'elle 
pouvait  suppléer  d'office  les  moyens  légaux  propres  à  JustiOer  on 
pourvoi  en  cette  matière.  —  «  Attendu  qu'il  appartient  i  la  çoor 
d'apprécier  les  moyens  contenus  dans  le  mémoire  ;  mais  que  l^tr- 
régularité  qui  vient  d^être  signalée  (défaut  de  qualité  de  la  per- 
sonne qui  avait  produit  le  mémoire)  ne  l'autorise  pas  à  écarter, 
par  Un  de  non-recevoir,  lin  pourvoi  légalement  introduU^...« 
pourvoi  dont  la  cour  devrait,  même  d'office,  suppléer  les  moyens 
légaux....  »  (Rej. ,  Il  Janv.  1836,  aff.  Préfet  de  la  Cftte-d^dr, 
V.Expropr.  pub.) — Cette  décision  assimile  les  pourvois  en  matière 
d'expropriation  publique  à  ceux  qui  sont  formés  en  matière  cri* 
minelle,  et  la  brièveté  du  délai  du  recours,  la  simplification  delà 
procédure  semble  Justifier  jusqu'à  un  certain  point  cette  interpré- 
tation.— ^Mats  ne  perdons  pas  de  vue  qu'il  s'agit  ici  d'une  matière 
civile  et  entre  parties ,  et  quand  la  cour  décide  qu'elle  peut  sup- 
pléer les  moyens ,  c'est-à-dire  indiquer  des  ouvertures  dont  les 
parties  fie  croient  pas  devoir  se  prévaloir ,  il  nous  semble  qu'elle 
va  au  delà  des  termes  et  de  l'esprit,  non-seulement  du  droit  spé- 
cial sur  lequel  repose  sa  procédure,  mais  encore,  et  surtout,  de 
droit  commun  :  la  cour  peut  bien  suppléer  des  argumente  de 
droit,  mais  non  des  moyens  auxquels  il  est  possible  que  les  par* 
ties  aient  renonoé  on  qu'elles  ne  sont  pas  recevables  à  prope» 
seri  D'ailleurs  les  Juges  ne  sont  pas  institués  pour  suppléer  à 
l'erreur  et  à  la  négligence  des  parties  ou  de  leurs  conseillers.  -« 
Relativement  ah  principe  d'après  lequel  les  parties  ne  seraient 
tenues  à  l'indication,  si  sommaire  qu'elle  soit,  d'aucun  moyen 
dans  leur  requête ,  même  ampliative ,  il  doit  être  écarté ,  ce  sem^ 
hle,  par  le  motif  qui  nous  a  fait  repousser  le  rôle  que  là  cour  a 
cru  pouvoir  remplir  d'office  i  celui-ci  découle  de  celui-là.  Aussi 
voit-on  que  la  cour  a  admis,  depuis,  la  nécessité  de  l'indication  des 
moyens,  aumoinsdansun  mémoireampliatif  (ReJ.,  32  Juill.  1839, 
aff.  Commune  de  Saint-Vincent;  4  (év.  1840  »  aff.  de  Mesaigoy  ; 
14  av.  1840,  aff.  Rocheux;  9mai  1843,  aff.  Préfet  de  la  Vendée 
y^  Expropriation  publique). 

•t9.  Toutefois,  on  a  décidé,  en  matière  éleetorak^  qoele 
pourvoi  est  recevable  lorsque  les  moyens  de  cassation  resfortent 
suffisamment  de  sa  rédaction ,  bien  que  non  expressément  articu* 
lés  (ReJ. ,  30  nov.  1842,  aff.  Pleur,  V.  n*  811).  —  La 
nature  particulière  de  ces  affaires ,  qui  touchent  à  l'ordre  public, 
Justifie ,  à  nos  yeux ,  cette  interprétation  et  leur  assimilation , 
pour  les  cas  de  pourvoi ,  aux  matières  de  grand  criminel. 

910.  11  n'est  guère  possible ,  on  le  comprend  aisément ,  d'in* 
diquer  ou  de  développer  les  moyens  de  cassation  sans  citer  la  ht 
prétendue  violée ,  en  en  précisant  spécialement  la  disposition* 
Mais,  ainsi  que  l'a  Jugé  la  cour  de  cassation  de  Belgique,  cette 
nécessité  de  citer  la  loi  prétendue  violée  ne  s'entend  que  de  la 
loi  spéciale  à  laquelle  II  peut  avoir  été  contrevenu;  elle  n*obUge 
point  à  rappeler  l'acte  qui  a  rendu  cette  lot  obligatoire.  -^Bt, 
par  exemple,  le  pourvoi  basé  sur  la  violation  d*\me  loi  romaine 
spécifiée  est  recevable ,  bien  qu'il  n'indique  point  la  loi  naUo^ 
nale  qui  a  rendu  cette  législation  obligatoire  en  pays  coutumier 
(C.  C.  de  Belgique,  27  nov,  1837  (2)  ;  Conf.  C.  C.  de  Belgique. 
5  août  1839). 


■fcA* 


Du  14  niv.  an  lO.-O.  C,  sect  ctv. 

(2)  (Neyts  C.  Peers.)—  La  cous  ;  — Sur  la  fit  ie  noù-reeevoir  pr6» 
posée  par  les  défendeurs  ^  fondée  sur  ce  que  l'art.  8  du  règlemeot  de 
iS  man  1815  exige  que  la  requête  eb  essiatioa  contieDoe  ,à  peine  qu'elle 
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990.  Maintenant  et  quant  à  la /brme  dans  laquelle  le  deman- 
ëeur  en  cassation  doit  s'expliquer  relativement  aux  violations  de 
loi  ou  aux  nullités  dont  il  prétend  que  la  décision  attaquée  est  vl- 
•iée ,  H  doit  le  faire  avec  convenance  et  sans  blesser  le  respect 
qal  est  tou]ours  dû  aux  magistrats ,  alors  même  qu'Us  se  trompent 
m  qu*lls  se  sont  écartés  des  prescriptions  de  la  loi.  —  Et  si  c'est 
là  un  devoir,  Utteobllgatlon  rlgooreosepour  les  parties,  à  plus  forte 
raison  le  minUtère  public  ne  pourrait-il  s'en  écarter  sans  blesser 
toutes  les  règles  dé  la  bienséance.  —  Ainsi  Tavooat  ne  pourrait, 
par  exemple,  déclarer  dans  son  mémoire  que  l'instruction  n'a 
donné  contre  le  prévenu  aucune  charge  de  eriminallté.  Cost 
là,  en  effet ,  un  excès  de  pouvoir  portant  atteinte  à  la  répu- 
tation du  loge  qui  a  rendu  le  jugement  attaqué.  —  «  La  Cour; 
•«. rejette  pareillement  le  pourvoi  de  l'adloint  du  maire  de  la 
Msunune  de  Nasareth,  exerçant  les  fonctions  de  procureur  Im- 
périal près  le  tribunal  de  simple  police  dudit  canton ,  contre  le 
jugement  susdaté;  et  considérant  ^ue  cet  adjoint  s'est  permis, 
dans  le  mémoire  qu'il  a  présenté  à  la  cour,  des  expressions  at- 
icnUitoires  à  la  réputation  du  Juge  de  paix  du  canton  de  Nazareth, 
•xerçant  les  fonctions  do  président  du  tribunal  de  police;  qu'il 
à'est  également  permis  de  dire  que  rinstroction  n'offrait  contre 
le  prévenu  aucune  preuve  de  culpabilité,  ce  qui  était  de  sa  part 
lUM»  véritable  usurpation  de  pouvoir;  improuve  son  mémoire 
dans  tout  ce  qui  est  étranger  à  son  ministère  et  attentatoire  à 
rtaonneurdtt  Juge  de  paix;  ordonne  en  conséquence  qu'il  de- 
■Murera  supprimé  et  déposé  à  son  greffe.»  (31  mars  1807. -Secl. 
crim.*M.  Minier,  rap.-Aff.  Schmrder.) 

fit  ce  qu'on  dit  loi  lorsque  l'atlaquo  est  dirigée  contre  un  arrêt 
de  la  cour  royale  s'applique ,  à  plus  forte  raison ,  aux  orltlques 
qnl  sont  dirigées  contre  les  arrêts  de  la  cour  de  cassation.. 

Mt.  Matièf  crimineUê.  -^ En  cette  matière,  l'obligation 
d'indiquer  les  moyens  ou  ouvertures  de  cassation  n'est  pas  moins 
indispensable  qu'en  malière  civile.  Cependant  la  loi  n'est  pas 
aussi  préoise  dans  ses  termes  ni  la  Jurlsprudenoe  ausai  rigou- 
reuse pour  prononcer  la  déchéance,  en  cas  d'expiration  du  dé- 
Isi  pieserit  pour  produire  les  moyens  de  cassation. — L'art.  449 
code  9  Imun*  an  4 ,  portait  :  «  Le  condamné ,  soit  en  faisant  sa 
dédarmtion ,  soit  dans  les  (itflDyotirsfiitt>afi(«,  remet  au  grefl^  une 
requête  contenant  ses  moyens  de  cassation.  »  *—  On  a  décidé  que 
Mlle  dispesitien,  n'ayant  pas  été  prescrite  à  peine  de  nullité, 
■'était  que  comminatoire ,  et  que ,  par  conséquent,  le  condamné 
pouvait  encore  énoncer  ses  BM>yens  de  cassation  après  l'expira- 
tion des  dix  Jours  (R^J.,  91  iév.  1806,  iOsept.  i807)  (1)» 

fera  regardée  comme  non  avenue,  l'Indication  des  lois  que  le  demandeur 
IjrileBd  avoir  été  violées;  qu'ainsi  le  pourvoi  basé  sealement  sur  la  viola- 
tioD  des  leû  romaines ,  sans  indication  de  la  loi  nationale  qui  aurait  con- 
iiié  force  de  loi  au  droit  rontain ,  n'est  pas  reoevable  :  —  Attendu  qu^en 
portant  ceUe  disposition  le  législateur  n'a  eu  d'autre  but  que  d'obliger  le 
demandeur  à  motiver  son  pourvoi ,  de  manière  qu'il  ne  soit  pas  possible 
de  se  méprendre  sur  la  lot  spéciale  qui  aurait  dû  recevoir  sou  application 
à  la  cause ,  et  de  la  violation  directe  de  laquelle  on  entend  faire  un  moyen 
de  cassation  ;  —  Que  ce  but  est  atteint  dès  que  cette  loi  spéciale  est  in- 
diquée daos  la  requête ,  sans  quMl  soit  besoin  d'y  indiquer  également 
Pacte  qui  ait  rendu  cette  loi  obligatoire;— Que  d'ailleurs  aucune  loi  n'or- 
dooae  l'indication  de  cet  acte;  d'où  il  suit  que  les  demandeurs  ont  pu  se 
borner  à  indiquer  les  lois  romaines  qu'ils  prétendent  avoir  été  violées, 
laos  devoir  indiquer  les  décrets  d'bomoloaation  des  coutumes  ou  les  au- 
tres actes  qui  ont  donné  en  Flandre  force  de  loi  au  droit  romain  ;  —  Re- 
jette la  fin  de  non-recevoir. 
Du  27  nov.  i837.-G.  G.  de  Belgique,  M.  de  Sauvage,  pr. 

(1)  l"  &p4M/  — (Contr.  ind.  C.  Thomas,  etc.)^LA  coun;^ 
AÛendo  qu'il  n'y  a  pas  de  délai  fatal  pour  la  production  de  la  requête 
ttpositive  des  moyens  de  cassation,  et  que  Tart.  449  du  code  ne  contient 
keetéeard  que  des  dispositions  comminatoires;  —  Rejette. 

Du  il  fév.  i80e.-C.  G.,  sect.  crim.-MM.-VielIart ,  pr.  Barris,  rap. 

t*  ffipàM  .•  —  (Renaodin.)  —Là  coca  ;— Attendu  que  l'art.  449  c.  3 
mn.  an  4  n'a  point  prononcé  la  déchéance  du  recours;  qu'ainsi  le  délai 
Mdkué  n^eet  point  nn  délai  fatal ,  et  que  d'ailleurs  le  condamné  avait 
Miiiut  exactement  k  la  dispoeKlon  de  l'art.  440  du  même  code ,  en  don- 
mot  dans  les  trois  jours  sa  détlaration  de  pourvoi  en  eassation. 

De  iO  sept.  i807.-G»  €.»  sect.  crim.-MM.  Barris ,  pr.-Vasse,  rap. 

(S)  (  Poyanlt  C.  min.  pub.  )  —  La  coun;  —  Attendu  que  le  mémoire 
Prttenté  par  l^aceasé  ne  oontient  que  la  discussion  des  faits  attestés  par  le 
Jéry  (des  Be«x-4Mvres) ,  et  qui ,  en  oonséquenoe ,  ne  peuvent  être  l'objet 


999.  Le  code  d'instruction  criminelle  paratt  moins  rigou- 
reux encore.  D'après  les  expressions  dont  11  se  sert,  il  semble- 
rait que  c'est  une  faculté  qu'il  donne  et  non  une  obligation  qu'l 
impose,  d'indiquer  les  moyens  de  cassation. 

Voici  en  effet  comment  est  conçu  l'art.  429  de  ce  code  : 
«  Le  condamné  ou  la  partie  civile ,  soit  en  faisant  sa  déclaration, 
soit  dans  les  dix  Jours  suivants ,  pourra  déposer  au  greffe  de  la 
cour  ou  du  tribunal  qui  aura  rendu  l'arrêt  ou  le  Jugement  atta* 
que ,  une  requête  contenant  ses  nioyens  de  cassation.  Le  greffier 
lui  en  donnera  reconnaissance  et  remettra  sur-le-champ  cette  re* 
quête  au  magistrat  chargé  du  ministère  public.  » 

Malgré  les  termes  facultatifs  dont  se  sert  la  loi,  on  comprend  toute- 
fois qu'il  y  vade  l'intérêt  des  partlesd'indlqueràlacour  quelles  sont 
les  dispositions  du  Jugement  qu'elles  censurent,  et  en  quoi  elles 
prétendent  qu'il  y  a  eu  violation  de  la  loi.  Autrement,  et  à  sup« 
poser  que  la  cour  suprême  ne  déclare  pas  ici  le  pourvoi  non  re- 
cevable  pour  Inaccomplissement  de  cette  formalité ,  elle  le  rejet- 
tera purement  et  simplement  comme  non  justifié^  ce  qui  est 
équivalent^^V.  n*"  887  et  sulv. 

998.  C'est  ainsi  qu'on  a  déclaré  non  recevable le  pourvoi  d'un 
accusé  qui  se  borne,  dans  son  mémoire,  à  faire  des  objections  va- 
gues sur  l'application  de  la  loi  pénale  (ReJ.,  19  oct.i820)  (9). 

994.  Il  semble  résulter  de  l'art.  499,  que  les  parties  qui  se 
pourvoient  en  cassation  doivent  déposer  la  requête  dans  les  dix 
jours.  Ici  s'élève  la  question  de  savoir  si  ce  délai  est  impérieu- 
sement prescrit  en  ce  sens,  qu'il  ne  puisse  être  ni  étendu  ni  res- 
treint. A  l'égard  de  l'extension ,  H  semble  bien  qu'on  ne  peut  le 
porter  au  delà  de  dix  jours ,  mais  il  serait  tout  à  fait  déraison- 
nable de  contester  au  demandeur  le  droit  d'abréger  ce  délai.  H 
faut  admettre,  au  contraire,  que  le  délai  étant  établi  en  sa  faveur. 
Il  lui  est  loisible  de  le  restreindre;  qu^ainsi,  et  envisagé  sous  cet 
aspect ,  il  n*est  pas  plus  fatal  sous  le  code  d'Instruction  crimi- 
nelle qu'il  ne  l'était  sous  celui  du  5  brum.  an  4. 

99&.  C'est,  en  effet,  en  cesens,  qu'il  a  été  jugé  que  le  condamné 
peut  le  restreindre  et  même  y  renoncer  (ReJ.,  iOJanv.  1893)  (3). 

990.  En  ce  qui  toucbe  le  pourvoi  contre  les  arrêts  des  chant» 
broide  mile  on  accusation,  la  loi  est  plus  impérieuse.  L'art.  909 
e.  Inst.  crim.  porte,  en  effet:  «  La  déclaration  de  l'accusé  et  celle 
du  procureur  général  doivent  énoncer  l'objet  de  la  demande  en 
nullité.  »  —  Cependant  cette  disposition  n'étant  pas  prescrite  à 
peine  de  nullité,  on  a  Jugé,  à  l'égard  du  ministère  public ,  qu'il 
suiDt  qu'il  indique  les  moyens  dans  une  requête  postérieure ,  et 
qu'il  en  donne  connaissance  à  l'accusé  (ReJ.,  91  Julll.  1839)  (4). 

de  la  délibération  de  la  cour  de  cassation;  que  les  objections  sur  l'appli- 
cation de  la  loi  pénale  qu'il  renferme  aussi  ne  sont  que  des  observation? 
vagues  qui  n'établissent  d'aucune  manière  que  la  condamnation  dudit 
accusé  ait  été  une  fousse  application  de  la  loi  pénale  ;  qu'il  est,  au  con- 
traire, établi  par  le  rapprochement  de  l'art.  509  c.  peu.  des  faits  dé- 
clarés constants  par  le  jury  qu'il  a  été  fait  une  juste  application  de  cet 
article;— Rejette. 
Dut9oct.l820.-C.G.,sect  crim. MM. Barris, pr.-DeCoussergues,rap« 

(3)  S^pècê  :  —  (  Delalaude  C.  min.  pub.  )  —  La  cona  (apr.  délib.  en 
cb.  du  cens.);— Attendu  que  le  délai  accordé  par  l'art.  492c.  inst.  crim* 
pour  produire  une  requête  contenant  des  moyens  de  cassation  n'est  qu'en 
faveur  des  demandeurs  ;  qu'il  peut  donc  être  par  eux  restreint  ;  qu'ils  peu- 
vent même  y  renoncer  ;  —  Attendu  que  le  sieur  Delalande,  dans  sa  déclara- 
tion de  pourvoi  transaise  à  la  conr,  a  fait  rédiger  un  exposé  sommaire  do 
ses  moyens  de  pourvoi  ;  que ,  devant  la  cour,  il  a  été  produit  par  lui  une 
requête  contenant  le  développement  de  aesdits  moyens;  qu'à  raudience 
un  autre  défenseur,  avocat  k  la  cour,  a  plaidé  pour  lui  ;  —  Que  ce  défen- 
seur n'a  point  déclaré  avoir  d'autres  mojens  i  proposer;  qu'il  n'a  fait  au- 
cune réserve  et  aucune  demande  à  cet  égard  ;  —  Que  le  pourvoi  dudit  De* 
lalande  est  donc  en  état  de  recevoir  jugement. 

Du  10  janv.  1893.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Chantereyne,  rap. 


de  nullité  ;  que  sa  violation  n'entraînerait  que  la  nullité  de  la  notification 
de  cette  demande,  en  ce  que  la  iMrtie  appelée  par  la  loi  à  y  défendre 
serait  dans  l'impossibilité  de  le  faire;  mais  que,  dans  l'espèce,  l'objet  de 
la  demande  en  nullité  a  été  spécifié  dans  une  requête  additionnelle  k  la 
déclaration  dont  connaissance  a  été  donnée  au  sieur  Manceron  ;  que  celui- 
ci  est  représenté  devant  la  cour ,  et  qu'ainsi  iln'écbet  de  sUluer  sur  la  ré- 
gularité de  la  notification  dont  il  s'agit. 
Du  9i  juill.l839.-G.  C,  cb.  criBr-MM.  leBastard,  pr.4samben|ra|i. 
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CHâP.  9.  —  Dbl'bffbt  sospbnsif  du  pouetoi.  —  Dans 

quels  cas. 

•99.  Sous  le  rapport  de  l'effet  suspensif,  les  principes  qui  ré- 
gissent les  matières  civiles  sont  directement  opposés  aujourd'hui 
à  ceux  qui  règlent  les  pourvois  en  matière  criminelle. — Sous  l'an- 
cienne législation,  aucune  distinction  n'était  faite  à  cet  égard;  et 
la  non-suspcnsivité  du  pourvoi  avait  été  établie  comme  principe 
général.  Sous  la  législation  actuelle,  cette  règle  n'a  été  conservée 
(et  encore  souCTre-t-elle  quelques  exceptions)  que  pour  les  matières 
civiles.  —  Eu  matière  criminelle,  au  contraire,  le  recours  en  cas- 
sation est  essentiellement  suspensif. — Il  devient  donc  nécessaire 
de  traiter  en  deux  parties  séparées  ce  qui  a  trait  à  l'effet  du  pour- 
voi relalivement  à  l'exécution  de  la  sentence  dont  la  cassation 
est  demandée,  selon  qu'il  s'agit  d'une  matière  civile  (commerciale 
ou  de  procédure)  ou  d'une  matière  criminelle,  correctionnelle  ou 
de  police. 

B98.  11  est  inutile  de  faire  remarquer  qu'on  ne  parle  ici  que 
du  pourvoi  en  ccutatUm»  —  Quant  aux  pourvois  en  règlements  de 
juges  ei  en  renvoi  d'un  tribunal  à  un  autre  (V.  ces  mots  et  v®  Com- 
pétence), ils  sont  essentiellement  suspensifs,  tant  en  matière  ci- 
vile que  criminelle.  Cette  distinction  était  commandée  par  la 
nature  même  des  choses  et  par  les  différences  légales  des  voies  Ju- 
diciaires.— V.  les  art.  ZQ^  c.  proc.civ.,  531  et  550  c.  inst.  crim. 

BSH.  1»  Matière  civile.  —  L'autorité  du  dernier  ressort  repose 
sur  la  double  présomption  que  d'autres  Juges  ne  feraient  pas  mieux 
que  ceux  qui  ont  statué  en  second  degré  et  que  la  décision  est  ren- 
due en  conformité  de  la  loi.  Etcommela  cassation  ne  forme  point  un 
ressort  de  Justice,  il  était  nécessaire  de  laisser  cette  décision  sous 
l'empire  de  la  présomption  dont  on  parle ,  tant  qu'elle  ne  lui  a 
pas  été  ravie  par  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  qui  l'a  annu- 
lée pour  contravention  à  la  loi  :  de  là  cette  règle  que  le  pourvoi  en 
cassation  n'a  pas  un  effet  suspensif  de  l'exécutioD. — Voici  en 
quels  termes  cette  règle  se  trouve  consacrée  dans  un  édit  de  Jan- 
vier i507,  qui  avait  reproduit,  sur  ce  point,  l'ordonn.  de  4331  et 
celle  de  Blois  de  1579 ,  art.  92  :  «  Voulons  que  les  arrêts  donnés 
;?àT  nos  cours  souveraines  soient  reçus  et  exécutés ,  gardés  et  en- 
tretenus avec  le  respect  qui  convient.  Et,  confirmant  nos  an- 
ciennes ordonnances,  déclarons  que  lesdits  arrêts  ne  pourront 
être  cassés  ni  rétractés  sinon  par  les  voles  de  droit  et  formes 
portées  par  nos  ordonnances.  N'en  sera  aussi  Vexécutitm  suspen- 
due  ou  retardée^  soit  par  lettres,  soit  par  requêtes  présentées 
à  notre  conseil.  •  — L'ordonn.  de  1344  consacrait  le  même  prin- 
cipe dans  les  termes  suivants  :  «  Volumus  insuper  quàd  nulli  con- 
cedatjur  gratia ,  ut  arrestt  executlo  suspendatur  propter  errores 
in  ipsum  proponendos ,  quia  pro  arresto  quod  débité  et  absque 
intervenlu  errorum  latum  et  factum  fuerit  ab  omnibw  est  verisi* 
militer  prœsumendum. 

Le  règlement  de  1738  (r*  part.,  tit.  4 ,  art.  39)  contient  une 
disposition  semblable  :  «  Les  demandes  en  cassation ,  ni  même 
les  arrêts  qui  interviendront  pour  demander  les  motifs  (1),  ou 
pour  ordonner  que  la  requête  sera  communiquée  à  la  partie,  ne 
pourrontempêchcr  l'exécution  des  arrêts  ou  Jugements  en  dernier 
ressort  dont  la  cassation  sera  demandée ,  et  ne  seront  données 
aucunes  défenses  ni  surséances  en  aucun  cas ,  si  ce  n'est  par 
ordre  de  sa  majesté.  »  —  Il  parait ,  d'après  le  témoignage  de 
Tolozan ,  que  rien  n'était  plus  rare,  au  conseil,  que  de  voir  accor- 
der des  défenses  à  l'exécution.  «  Et,  dit-il  (p.  278  ) ,  s'il  y  en  a 
quelques  exemples ,  ce  n'a  été  que  dans  des  circonstances  extrê- 
mement graves  et  qui  ne  pouvaient  tirer  à  conséquence.  • 

Enfln  la  loi  du  27  nov.  1790  (art.  10)  a  reproduit  le  principe 
avec  plus  de  rigueur  puisqu'elle  supprime  toute  faculté  d'obte- 
nir un  sursis.  Cet  article  porte  :  «  En  matière  civile ,  la  demande 
en  cassation  n'arrêtera  pas  l'exécution  du  Jugement,  et,  dans 
aucun  cas  et  sous  aucun  prétexte,  il  ne  pourra  être  accordé  de 
iurséanoe.  » 

•SO.  Ainsi,  en  matière  civile,  c'est  donc  une  règle  ancienne 


(i)  Ai^ourd'hui  que  tous  les  arrêts  et  jagements  doivent  être  motivés, 
la  cour  de  casaation  ne  peut  jamais  se  trouver  dans  le  cas ,  et  c'est  aussi 
la  remarque  de  Merlin  (r  Cassation ,  S  0»  n^  4),  de  demander  l'envoi  des 
motife  des  arrêts  qui  lui  sont  dénoncés  i  iU  font  toujours  pallie  intégrante 
et  nécessaire  de  la  décision  atUquée* 


et  fondamentale,  que  le  pourvoi  ne  peut  suspendre  l'exécatloi  de 
la  sentence  attaquée  au  proflt  de  celui  qui  l'a  obtenue.  Cette 
règle,  il  faut  l'avouer,  si  elle  consacre  un  prindpe  Yénérabiees 
soi ,  le  respect  de  la  chose  Jugée,  peut,  d'un  autre  côté ,  et  dans 
beaucoup  de  circonstances ,  présenter  les  inconvénients  les  plus 
graves.  En  effet,  le  mal  produit  par  l'exécution  peut  souvent  êtr« 
irréparable  en  définitive. 

Il  n'existe ,  comme  on  le  verra,  que  peu  d'exceptions  au  prio* 
cipe  général,  mais  elles  suffisent  pour  faire  sentir  le  vice  de  U 
règle,  car  les  cas  dans  lesquels  ces  exceptions  ont  lieu  n'offreni 
riendeplus  impérieux  que  ceuxoù  l'individu  condamnésera  obligé, 
par  exemple,  soit  de  délivrer  des  objets  mobiliers  à  un  Insolvable; 
soit  un  navire  pris  par  un  corsaire  étranger  ;  soit ,  pour  un 
père,  de  voir  consommer  le  mariage  de  sa  fille,  au  mépris  de 
ses  droits  et  du  pourvoi  qu'il  aura  formé. — ^Afin  de  mettre  les  par- 
ties à  l'abri  de  tels  résultats ,  la  loi  aurait  dû  laisser  un  Gertain 
pouvoir  discrétionnaire  aux  tribunaux  pour  autoriser,  suivant  les 
cas,  l'exécution,  soit  partiellement  et  à  titre  de  provision,  soit  en 
soumettant  la  partie  gagnante  à  fournir  une  caution.  Lorsque  c'est 
contre  l'État  qu'on  veut  agir  (V.  ci-dessous  n*  942),  une  cauHam 
est  bien  exigée  de  la  part  de  celui  qui  voudrait  mettre  la  sentenoe 
à  exécution  \  pourquoi  ne  pas  étendre  aux  particuliers  le  béné- 
fice d'une  pareille  mesure  ?  —  On  peutdire  avec  M.  Godard  (p.  67), 
que  «  cette  formalité,  qui  garantirait  tous  les  droits  sans  sus- 
pendre l'exécution ,  devrait  être  exigée  de  tous  les  Français  no- 
toirement insolvables,  et  que  par  là  on  parviendrait  à  éviter  que 
le  pourvoi  ne  devint  tout  à  fait  illusoire.  »  —  Pour  mieux  faire  * 
sentir  les  résultats  fâcheux  auxquels  peut  conduire  le  principe  de 
la  non-suspensivité  du  pourvoi,  le  même  auteur  ajoute  (p.  IS): 
«  Tel  est  le  sort  du  plaideur  qui  obtient  devant  la  cour  supiéme 
la  Justice  qui  lui  est  due ,  que  souvent  la  lenteur  avec  laquelle  il 
a  pu  obtenir  un  arrêt  de  cassation  lui  rend  inutile  une  décision 
d'où  dépendait  sa  fqrtune  entière.  Un  pourvoi  ne  peut  parvenir  à 
être  Jugé  par  la  chambre  civile  dans  moins  de  dix-huit  moto, 
souvent  deux  ans  et  demi  et  trois  ans ,  à  partir  du  Jour  où  il  a  été 
formé.  Pendant  cet  intervalle ,  le  défendeur  à  la  cassation  a  eu  le 
temps  d'exécuter  l'arrêt,  de  dénaturer  un  bien  s'il  s'agit  d'oi 
objet  mobilier ,  de  disperser  toute  la  fortune  mobilière  qui  faisait 
l'objet  du  procès  soumis  à  la  cour  de  cassation  ;  el  la  Justice,  dans 
ce  cas,  n'accorde  plus  que  des  dons  stériles.  » 

i^outons  que ,  pour  prévenir  les  inconvénients  de  l'effet  sus- 
pensif du  pourvoi,  il  pourrait  être  établi  des  dispositions  propres 
à  accélérer  le  Jugement  de  ces  affaires ,  qui  acquerraient  par  là 
un  caractère  particulier  d'urgence. 

•81.  C'est  surtout  vis-à-vis  des  étrangers  que  l'obligation 
d'exiger  une  caution  préalable  serait  une  mesure  pleine  de  sa- 
gesse. Et  ici,  on  invoquerait  non  pas  la  loi  du  16  sept.  4807, 
ou  l'art.  16  du  c.  civ.,  mais  une  analogie  bien  autrement  précise; 
nous  voulons  parler  du  décret  du  7  fév.  1809,  qui  exige  préci- 
sément cette  caution ,  lorsqu'il  y  a  pourvoi ,  devant  le  conseil 
d^Êtat^  contre  les  décisions  rendues  au  profit  des  étrangers.— 
V.  Conseil  d'État. 

•89.  Nous  avons  parlé  de  l'opposition  au  mariage  reielés 
par  un  arrêt  de  cour  royale*,  là  se  présente  en  effet  l'un  des  in- 
convénients les  plus  remarquables  de  la  non-suspensivité  da 
poorvoi.  Le  mariage  s'opérant   au  mépris  du  pourvoi ,  il  est 
manifeste  que  la  cassation  restera  sans  effet  dans  la  plupart  des 
cas.  Aussi  c'était  en  nous  fondant  sur  cette  règle  générale  d'inter- 
prétation que  le  législateur,  lorsqu'il  établit  une  disposition, 
n'est  censé  prévoir  que  les  cas  ordinaires,  c'est  en  Invoquant 
l'analogie  qui  se  puise  dans  l'art.  263  c.  cIv.,  au  titre  du  Divorce, 
et  qui  existait  déjà  avant  le  code  (Paris,  17  germ.  an  12 ,  alT. 
Macmahon) ,  et  l'article  relatif  au  conseil  d'État ,  qui  vient  d'être 
cité,  qu'interrogé  il  y  a  plus  de  vingt-cinq  ans  par  un  père  qui 
avait  succombé  dans  son  opposition  au  mariage  de  sa  fille ,  sur 
le  point  de  savoir  si  un  pourvoi  empêcherait  la  célébration  de  ce 
mariage,  nous  fûmes  d'avis  qu'il  était  convenable  de  tenter  le 
recours  en  cassation ,  qui  d'ailleurs  nous  paraissait  reposer  au 
fond  sur  des  moyens  solides.  Nous  espérions  qu'il  serait  possible 
d'obtenir  des  tribunaux  un  sursis  à  la  célébration;  mais  \^ 
parties  se  rapprochèrent  et  le  mariage  fut  célébré  d'un  eomann 
accord ,  ce  qui  était ,  nous  Tavouons ,  la  meilleure  issue  de  cette 
affaire.  —  Au  reste ,  nous  ne  nous  dissimulons  pas  la  difficulté 


CASSATION.— COUR  DE  CASSATION— Chap.  9. 


225 


d'obtenir  une  déclaration  de  suspensivité  ^  M.  Godard  de  Saponay 
a  depvls  enseigné ,  dans  son  Manuel  de  la  cour  de  cassation 
(■*  69) ,  qu'on  devrait  Ici  appliquer  par  analogie  l'art.  263 ,  et 
il  serait  désirable  en  effet  qu'une  disposition  fût  adoptée  en  ce 
sens.  MaiSy  en  l'absence  d*un  texte  sur  ce  point ,  la  prétention 
à  on  effet  suspensif  a  été  re]etée  (Riom,  27  Juin  1806,  aff. 
Dablicat^  Lyon,  iS  fév.  1828,  aff.  Outrequin,y.  Mariage). 

Les  inconvénients  qu'on  signale  Ici  se  reproduisent  encore 
lorsqu'il  ^agit  d'un  arrêt  qui  a  annulé  un  mariage.  Serait-11 
permis  aux  époux  d'en  contracter  un  nouveau ,  bien  que  l'arrêt 
ait  été  attaqué  en  cassation  ?  Ce  cas  a  été  présenté  comme  plus 
grave  encore  que  celui  qui  précède;  mais,  en  réalité  ,il  n'a  pas  le 
même  caractère,  car  l'entraînement,  Tinexpérlence ,  qui  existent 
dans  le  premier,  ne  se  rencontrent  point  ici  au  même  degré ,  et  il 
serabiea  rare  que  l'individu  qui  sort  des  liens  d'un  premier  mariage 
dont  la  nullité  a  été  prononcée  rencontre  facilement  une  per- 
sonne qui  consente  à  l'épouser  de  suite  et  malgré  l'éventualité 
d'un  pourvoi  en  cassation.  Néanmoins,  M.  Pigeau  (t.  1,  p.  678) 
a  vu  dans  le  pourvoi  un  motif  pour  surseoir  à  la  célébration 
d'on  second  mariage.  «  Lorsqu'il  s'agit,  dit-il ,  d'un  arrêt  qui 
déclare  nul  un  mariage ,  la  demande  en  cassation  fait  obstacle  à 
son  exécution ,  notamment  au  nouveau  mariage  que  voudrait 
contracter  le  demandeur  en  nullité.  La  loi  ne  le  dit  pas  ;  mais  il 
y  a  parité  de  raison ,  c'est-à-dire  l'Incertitude  de  la  non-existence 
da  lien  conjugal ,  Jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  le  pourvoi  ; 
et,  en  cas  de  cassation,  l'existence  réelle  ou  au  moins  présumée 
de  ce  lien  Jusqu'au  deuxième  arrêt  qui  prononcera  sur  la  demande 
originaire.  » — Cette  opinion,  on  le  sent  bien,  a  moins  de  cbance 
encore  de  réussir  que  celle  exprimée  au  numéro  précédent. 

•8S.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  principe  suivant  lequel  le  pour- 
voi en  cassation  n'est  point  suspensif  a  l'effet  le  plus  absolu. 
Tels  sont  en  effet  les  termes  généraux  et  formels  de  la  loi , 
qu'Us  repoussent  toutes  exceptions  que  le  législateur  n'a  point 
bUies'j  et  c'est  le  cas  de  répéter  ici  avec  M.  Poncet  (Traité 
des  Jugements,  t.  2,  p.  524),  «  que  quand  il  serait  plus  que 
certain,  d'après  les  circonstances  de  la  cause  et  la  position  par* 
Uenlière  des  parties,  que  l'exécution  d'une  sentence  ayant  acquis 
force  de  chose  Jugée  devra  entraîner  des  effets  irréparables  pour 
celui  qui  l'attaque  en  cassation,  ce  ne  serait  pas  une  raison  qui 
pût  autoriser  la  cour  à  interdire  ou  même  à  suspendre  cette  exé- 
evtion,  non  plus  qu'à  procurer  des  sûretés  au  réclamant.  Car  la 
présomption  de  Justice  et  de  légalité  attachée  au  Jugement  écarte 
nécessairement  toute  incertitude  et  exclut  toute  mesure  de  pré- 
caution. » 

•84.  La  Jurisprudence  a  consacré  ce  principe  Incontesta- 
ble. Ainsi,  une  partie  n'aurait  pas  le  droit  d'exiger,  sous  prétexte 
qu'elle  va  se  pourvoir,  ou  qu'elle  s'est  déjà  pourvue,  que  son 
adversaire  lui  donnât  caution,  et  cela  encore  que  celui-ci  fût 
étranger  et  se  disposât  à  emporter  hors  de  France  les  marchan- 
dises, objet  du  litige  (Cass.,  4  pralr.  an  7)  (1). 

•86.  Cette  partie  ne  pourrait  non  plus,  en  se  fondant 
vu  ce  qu'elle  s'est  pourvue  en  cassation,  exiger  le  maintien 
d'une  Inscription  hypothécaire  annulée  par  un  arrêt,  sur  le  motif 
qu'elle  a  formé  un  pourvoi  (Bordeaux,  6  déc.  i832)  (2). 

•8S.  Il  ne  lui  serait  pas  permis  davantage  soit  de  de- 
nander  une  caution  préalable,  avant  l'exécution  d'un  arrêt 

(1)  Btpki  :  —  (Le  sieur  Finetti  C.  Giordani.)  —  Le  navire  la  Gloire- 
Ceinte,  appartenant  à  Finetti ,  avait  été  capturé  par  le  corsaire  la  Too- 
aante.  -^  An  5,  jogement  du  tribunal  civil  du  Golo ,  qui  annale  la  prise 
et  fait  maialevto  du  navire  et  de  la  cargaison.  —  Toussaint  Giordani 
l'était  opposé  à  l'enlèveoient  des  marchandises  chargées ,  jusqu'à  bonne  et 
Mlvable  cantion  donnée  par  Finetti,  sous  prétexte  qu'il  était  dans  l'in- 
teatisQ  de  se  pourvoir  en  cassation,  et  Finetti  avait  été  condamné  à  four- 
air  cette  caution.  —Pourvoi.  — >  Jugement. 

U  coui;  —  Va  l'art.  16  de  la  loi  du  1"  déc.  1790;— Et  attendu  que 
le  tribunal  civil  du  département  du  Golo  a  indirectement  arrêté  l'exécution 
ie  son  jogement  en  dernier  ressort,  du  l*'  complém.  an  5,  en  ne  permet- 
tant an  demandeur  en  cassation  de  l'exécuter  qu'après  avoir  donné  bonne 
tt  lolvable  caution ,  sous  prétexte  que  Tarmateur  au  corsaire  la  Tonnante 
<tait  dans  riotention  de  l'attaquer  par  la  voie  de  cassation  ;  que ,  par  là, 
fl  a  violé  l'art.  16  de  la  loi  du  l*'  déc  1790,  et  commis  un  excès  de  pou- 
voir;—Casse. 

Du  4  prair.  an  7.-C.  G.,  sect.  civ.«MM.  Bajard ,  pr.-Beaulaton,  rap. 

Ton  YU. 


qui  ordonnait  la  radiation  d'une  Inscription  et  a  prescrit  au  re- 
ceveur de  le  souffrir  (Bruxelles,  10  nov.  1818,  aff.  N...). 

•89.  ...  Soit  de  s'opposer  à  ce  qu'il  soit  sursis  à  une  saisie 
(Orléans,  20  nov.  1815,  aff.  Cbevaller  C.  Leclercq). 

•88 Ou  à  une  séparation  de  corps  (Bordeaux,  17  mes8< 

an  13)  (5). 

•811.  La  même  règle  s'applique  tant  aux  matières  de  disci- 
pline (Grenoble,  7  Janv.  1 836,  aff.  Massonnet,  Y.  Avocat,  n<>388>, 
lesquelles  ont ,  comme  on  sait ,  un  caractère  civil ,  qu'aux  con- 
damnations prononcées  par  les  tribunaux  civils  pour  maintenir 
la  police  des  audiences  et  le  respect  dû  à  la  Justice  (c.  pr.  10 , 
12, 188, 189) ,  quelle  que  soit  la  qualité  des  condamnés ,  qu'ils 
soient  étrangers  au  tribunal,  ou  qu'Us  y  remplissent  des  fonctions 
comme  officiers  ministériels  ou  autres  :  le  pourvoi  n'est  point 
suspensif,  ainsi  que  cela  résulte  des  articles  cités ,  qui  déclarent 
que  les  condamnations  prononcées  dans  ce  cas  sont  exécutoires 
par  fMTovision  (Grim.  rej.,  25  mars  1813,  M.  Aumont,  rap., aff. 
Gaillard).  —  11  est  sensible  que  le  caractère  provisionnel  de  ces 
derniers  Jugements  suspend  à  la  fois  et  les  effets  de  l'appel  et 
ceux  du  pourvoi. —  Cependant,  dans  les  deux  bypotbèses  dont  il 
est  ici  questiou,  discipline  et  délit  d'audience.  Il  est  certain  que 
ces  Jugements  auront  toi^ours,  et  en  réalité ,  un  effet  irréparable 
en  définitive. 

•40.  Le  pourvoi  n'est  pas  suspensif  non  plus  en  matière  d'ex- 
propriation pour  cause  d'utilité  publique.  M.  Tarbé,  p.  122,  est 
d'une  opinion  contraire  ;  Il  pense  qu'ici  l'exécution  provisoire  se- 
rait incompatible  avec  la  rapidité  des  formes  prescrites  par  les 
lois  de  la  matière.  —  Cette  opinion  n'est  pas  fondée,  car  elle 
est  contraire,  non-seulement  au  principe  général,  mais  à  l'esprit 
de  la  nouvelle  loi,  celle  du  13  mal  1841 ,  qui  a  voulu ,  en  indi- 
quant la  consignation  préalable  du  prix  offert ,  que  rien  ne  pût 
entraver  ni  arrêter  Texécution. — ^V.  Dict.  gén.  de  M.  A.  Dallez, 
2*  part.,  V.  Exprop.  pub.,  n^  466,  648,  683,  et  plus  bas  notre 
traité  sur  la  m^e  matière. 

•41 .  La  suspension  n'a  point  lieu  non  plus  en  matière  élec- 
torale. L'art.  34  de  la  loi  du  19  avril  1831  ne  dispose  autrement 
qu'au  sqjet  de  l'appel  et  du  recours  au  conseil  d'État;  Il  garde 
le  silence  à  l'égard  des  effets  du  pourvoi  qui ,  par  là ,  reste  sou- 
mis à  la  loi  générale.  C'est  aussi  ce  que  pense  M.  Duvergier 
(vol.  de  1831,  p.  103).  M.  Tarbé  (p.  122)  émet  un  avis  opposé 
pour  le  cas  où  c'est  la  partie  dont  le  nom  a  été  rayé  qui  a  formé 
le  pourvoi.  Mais  ce  magistrat  n'appuie  son  opinion  d'aucune  rai- 
son propre  à  lajustifier. 

•48.  Il  existe,  comme  on  l'a  dit,  quelques  exceptions  à  la 
règle  sur  l'effet  non  suspensif  du  pourvoi.  Une  première  excep- 
tion a  été  faite  par  un  décret  des  16-19  Juill.  1793,  dans 
l'Intérêt  du  trésor  et  des  caisses  publiques.  On  y  lit,  en  ef- 
fet :  «  Il  ne  sera  fait  par  la  trésorerie  nationale  et  par  les  caisses 
des  diverses  administrations  de  la  république ,  aucun  payement 
en  vertu  de  Jugements  qui  seront  attaqués  par  la  voie  de  la  cas- 
sation, dans  les  termes  prescrits  par  la  loi ,  qu'au  préalable  ceux 
au  profit  desquels  lesdits  Jugement»  auraient  été  rendus  n'aient 
donné  bonne  et  suffisante  caution  pour  sûreté  des  sommes  à  eux 
adjugées.  » 

L'exception  portée  dans  ce  décret  doit  être  rigoureusement 
restreinte  dans  les  limites  déterminées.  —  Ainsi ,  une  commune , 
.i»««««i«»«.^— ^^.— ™.^^— .Mi^ii^.™»— Mi^MM»— ■■— ■^— "^i— — ^— ^^— ^^— — ^— ^— "i"— ^^-^— .^i^ 

(2)  (Maraval  C.  de  Salm-Salm.)  —  La  coue  ;  —  Attendu  qu'il  est  do 

{>rincipe ,  en  matière  civile,  que  le  pourvoi  en  cassation  ne  peut  suspendra 
'exécution  des  jugements  et  arrêts  contre  lesquels  on  s'est  pourvu  ;  — 
Que  le  jugement  qui  avait  servi  de  base  à  l'inscriplion  de  l^hypothèqne 
prise  par  le  sieur  Maraval  snr  les  biens  de  la  dame  Corvoisier ,  prin- 
cesse de  Saim,  ayant  été  anéanti ,  cette  inscription  n'a  plus  aucune  cause 
et  ne  peut  par  conséquent  plus  subsister  ni  avoir  aucun  effet  ;~Met  l'appel 
au  néant. 
Du  6  déc.  1832.  G.  de  Bordeaux ,  2*  ch.-MM .  Dupont ,  pr. 

(3)  (Royer.)  —  La  coua;  —  Attendu  que  la  disposition  de  l'art.  263, 
dont  rappelant  se  prévaut,  n'est  applicable  qu'aux  instances  sur  demande 
en  divorce,  pour  lesquelles  le  code  a  établi  un  mode  particulier  d'instruc- 
tion et  de  jugement;  —  Qu'il  est  certain,  en  droit,  que,  dans  les  affaires 
civiles  ordinaires,  le  pourvoi  en  cassation  contre  le  jugement  déOnilif  n'en 
suspend  pas. l'exécution;  —  Sans  s'arrêter  à  la  demande  en  auspensioA 
d'arrêt  formée  par  l'appelanti  ordonne  qu'il  plaidera  an  fond. 

Du  17  mess,  an  13.-G.  de  Bordeaux* 
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par  eiempley  ne  pourrait  pas  prétendre  au  bénéfice  de  cette  loi  ^ 
Ttl  assimiler  son  administration  aux  administrations  publiques 
dont  il  est  fait  mention  dans  la  disposition  précitée  (Âlx,  28  juin 
1825)  (1).  —  Et  le  décret  doit  être  entendu  en  ce  sens  que  la 
caution  peut  être  exigée  quand  les  deniers  dont  le  payement  est 
ordonné  appartiennent  au  trésor ,  mais  non  quand  lé  trésor  n'en 
est  que  dépositaire  envers  l'une  des  parties  (Paris,  2â  novembre 
1851)  (2). 

•48.  Nous  avons  dit  que  Tart.  263  c.  civ.  présentait  une 
autre  exception;  mais  cooune  le  divorce  est  aboli',  il  est  inutile 
de  s'en  occuper.  —  On  en  trouve  une  troisième  dans  le  code  de 
procédure,  au  titre  du  Faux  incident  civil  (art.  241  )•  —  V.  ce 
mot. 

944.  2<>  Matière  criminelle»  —  Ici ,  un  principe  contraire  à 
celui  adopté  en  matière  civile  a  prévalu,  comme  on  l'a  déjà  dit, 
et  devait  nécessairement  prévaloir. —  11  est  manifeste,  en  effet, 
que  si  le  pourvoi  en  matière  criminelle  n'avait  pas  eu  pour  effet 
de  suspendre  l'exécution  du  Jugement  ou  de  l'arrêt  attaqué,  la 
cassation  n'aurait  été  qu'une  déception  cruelle ,  parce  que ,  dans 
un  grand  nombre  de  cas ,  avant  que  cette  cassation  n'ait  été  pro- 
noncée, la  sentence  attaquée  aurait  pu  être  complètement  exé- 
cutée par  l'application  des  peines ,  et  il  aurait  pu  arriver  alors , 
comme  conséquence  funeste  et  à  jamais  irréparable ,  qu'un  ci- 
toyen ,  victime  d'une  erretir  judiciaire ,  aurait  subi  un  châtiment 
qu'il  ne  méritait  pas. 

On  ne  parle  pas  seulemei^t  ici  (|u  cas  où  il  s'agit  de  la  peine 
capitale  ou  d'autres  peif^es  dont  Texécution  peut  étrp  très-rapide 
et,  par  suite,  irrépara41^  en  défînltive,  mais  aussi  des  cas  où  il 
a  été  prononcé  un  emprisonnement  d'une  durée  plus  ou  moins 
courte  (quelques  mois  oi;  quelques  jours) ,  condamnalion  qui  se- 
rait certainepient subie ,  dans  tous  les  cas,  avant  que  la  cour  de 
cassation  n'ait  été  appelée  à  statuer  sur  le  pourvoi, 

94^.  Cependant  Tancienne  législation ,  et  particulièrement 
l'ordonnance  de  1670  et  le  règlement  de  1738 ,  ne  faisait ,  ainsi 
qu'on  l'a  déjà  dit,  aiippne  (iisfinction,  sur  ce  point,  entre  les 
matières  civiles  et  les  matières  priminelles.  —  La  non-supensl- 
vité  du  pourvoi  était  éta|)lie  comnje  principe  général  et  absolu. — 
|1  y  avait  là,  il  faut  le  dire,  une  étrange  lacune  de  la  part  du 
législateur.  A  la  vérité,  dans  ces  temps  de  monarchie  absolue, 
on  s'occupait  moins  des  principes  qui  devaient  protéger  la  vie  et 
la  liberté  des  citoyens  ou  leur  servir  de  légitime  garantie,  que  de 
ce  qui  pouvait  consolider  l'autorité  illimitée  du  pouvoir  entre  les 
mains  de  ceux  à  qui  il  se  trouvait  confié.  —  Il  n'est  pas  dou- 


(1)  (Barlatier  C.  ville  do  Marseille.)  —  La  cour;  ^  Attendu  qu'en  ma- 
tière civile  y  aux  termes  d»  Tart.  16  do  la  loi  da  1"  déc.  1790,  le  pourvoi 
en  cassation  n'est  pas  suspensif  et  pe  peut  nullement  arrêter  l'exécution 
des  jugements  et  arrôts  souverains  ;  —  Attendu  que ,  si  la  loi  du  16  juillet 
1793  paraît  avoir  modifié  ce  principe  en  faveur  du  trésor  royal  et  des  ad- 
ministrations chargées  du  recouvrement  des  deniers  de  l'État,  l'exception 
doit  «tre  restreinte  dans  les  limites  que  la  loi  a  déterminées  ;— Attendu 
que  les  administrations  communales  no  peuvent  pas  être  considérées  comme 
faisant  partie  des  administrations  fioanciérf s  du  royaume,  et  que,  s'il  était 
vrai  que  les  caisses  municipales  fussent  soumises  aux  mêmes  règles  de 
comptabilité  que  les  caisses  de  TÉlat,  ce  n'est  pas  une  raison  de  décider 

Ju'elles  doivent  jouir  des  mêmes  privilèges  lorsqu'elles  n'ont,  par  aucune 
isposition  législative  spéciale,  été  placées  hors  des  termes  du  droit  com- 
mun ;  —  La  cour  permet  aux  sieurs  Barlatier  et  C*  de  continuer  leurs 
poursuites  en  payemenL 
Du  98  juin  1835.-C.  d'Aix,  1«  ch. 

(*)  ^^c»  '  —  (Leblanc  C.  Lojson.)  —  Leblanc  de  Serigny,  créancier 
des  héritiers  Loyson ,  forme  opposition  h  la  délivrance  des  sommes  dues  à 
ceux-ci  par  le  trésor.  —  La  cour  de  Pans  fait  mainlevée  de  l'opposition. 
-—  I^eblanc  de  Serigny  se  pourvut  en  cassation.  Nonobstant  ce  pourvoi , 
les  héritiers  Loyson  poursuivent  l'exécution  de  Tarrél.  —  Opposition 
fondée  sur  le  décret  du  16  juillet  1793.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Considérant  que  le  décret  du  7  fév.  1809  n'est  relatif 
qu'aux  matières  adminislralives;  que  le  décret  du  16  juillet  1793  n'a 
po«r  objet  que  les  deniers  publics,  et  que  le  pourvoi  n'est  pas  suspensif; 
—  Débouta  Leblane  de  Serigny  de  sa  demande,  etc. 

Du  8d  nov.  1831.<^.  de  Paris,  1"  cb.-M.  Debérain,  pr. 

(5)  (Capperon  C.  min.  pub.  )  —  La  cour  -,  —  Attendu  qu'en  matière 
criminelle,  le  pourvoi  est  suspensif  do  sa  nature,  et  que  ce  principe  est 
applicable  aux  jugements  rendus  en  matière  correctionnelle... 

Du  6  mai  itô$..G.  C,  scct.  crim.-MM.  Portails,  pr.-Ollivier,  rap. 


teux  cependant,  que,  par  un  sentiment  de  Justice  et  dliuma- 
miné  autant  que  par  pudeur  publique,  on  devait  surseoir  ^l'exé- 
cution des  peines  aussitôt  qu'une  demande  en  cassaUoL  avait 
été  formée. 

Toutefois ,  on  ne  pouvait  espérer  le  sursis  que  comme  un  acte 
de  bienveillance ,  puisque  le  principe  contraire  était  écrit  dans  la 
loi ,  ainsi  que  l'a  déclaré  d'ailleurs  la  cour  de  cassation.  —  «  La 
Cour  -, — Attendu  que  l'illégalité  de  l'exécution  n'entraînerait  point 
la  nifllité  ou  l'illégalité  de  l'arrêt-,  que  d'ailleurs,  en  matière  cri- 
minelle, sous  l'empire  de  l'ordonnance  de  1670  et  du  règlement 
de  1738 ,  les  arrêts  de  condamnation  devaient  être  exécutés  dans 
les  vingt-quatre  beures ,  et  que  le  pourvoi  en  cassation  u^était 
point  suspensif ,  mais  seulement  dévolutif  •  (30  sept.  1826.-Ch. 
crim.-M.  Ollivier,  rap.-Aflf.  Fabien  C.  min.  pub.), 

946.  En  présence  de  tels  résultats ,  le  législateur  moderne 
ne  pouvait  laisser  subsister  une  pareilK:  lacune. — Aussi  l'art.  373 
c.  inst.  crim.,  $  3 ,  reproduisant  sur  ce  point  la  disposition  de 
Tart.  440  c.  du  3  brum.  an  A ,  porte  :  «  Pendant  ces  trois 
Jours  (ceux  du  délai  du  pourvoi)  et ,  s'il  y  a  eu  recours  en  cassa- 
tion ,  Jusqu'à  la  réception  de  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation,  il 
sera  sursis  à  Vexécution  de  l'arrêt»  • 

•47.  Le  principe  de  surséance  du  pourvoi  admis  en  matière 
criminelle,  a  été  considéré ,  par  le  législateur  moderne,  comme  si 
essentiel,  que  Treilhard ,  lors  de  la  discussion  du  projet  du  code 
d'instruction  criminelle ,  avait  proposé  qu'on  intimât  au  procareur 
général  l'ordre  de  se  pourvoir  toutes  les  fois  que  le  jury  aurait 
recommandé  è  la  clémence  du  prince  un  condamné  et  lorsque 
celui-ci  n'avait  pas  Jugé  à  propos  de  se  pourvoir  lui-même. 

B48.  A  la  vérité,  on  peut  reprocher,  ajuste  titre,  au  légis- 
lateur moderne  l'insuffisance  de  la  disposition  de  l'art.  373,  qui 
par  la  place  qu'elle  occupe  dans  le  code  et  les  termes  qu'elle  em- 
ploie ,  semblerait  ne  s'appliquer  qu'aux  arrêts  rendus  par  les 
cours  d'assises.  Et  cependant ,  en  matière  correctionnelle  et  de 
police,  le  besoin  d'une  disposition  semblable  se  fait  sentir  d'une 
manière  impérieuse.  —  Aussi  la  Jurisprudence  a-t-el!e  dû  inter- 
venir pour  suppléer  la  lacune  de  la  loi,  en  décidant  V  que  le 
pourvoi  est  également  et  essentiellement  suspensif  en  matière 
correctionnelle  conune  en  matière  criminelle  (Cass.,  6  mai 
1825)  (3)  ; — f^  Qu'en  conséquence ,  la  saisie-arrêt  faite  en  vertu 
d'un  arrêt  confirmatif  d'un  jugement  de  police  correctionnelle 
contre  lequel  on  s'est  pourvu  est  nulle;  et  le  condamné  peut, 
dans  ce  cas,  réclamer  des  dommages-intérêts  (Bordeaux,  24dcc 
1828)  (4). 


(4)  (  Lesuenr  C.  Dotézac.  )~La  coda  ;  -—  Attendu  qno  Lesueur  s'élail 
pourvu  en  cassation  contre  l'arrêt  confirmatif  du  jugement  de  police  cor- 
rectionnelle qui  l'avait  condamné  à  une  amende  de  1,500  fr.,  applicable 
par  moitié  à  Padminislration  des  postes  et  à  Dotézac  atné;  —  Qnaa 
pourvoi  était  suspensif,  et  que ,  jusqu'à  ce  qu'il  y  eût  été  statué ,  per- 
sonne ne  pouvait  faire  légèrement,  au  préjudice  de  Lesueur,  des  actes 
d'exécution  en  vertu  desdits  arrêt  et  jugement  ;  il  est  inutile  d'examiner  si 
Dotéiac  aurait  eu  qualité  pour  poursuivre  en  son  nom  le  recouvrement  do 
la  moitié  de  l'amende;  —Attendu  que,  malgré  le  pourvoi  dont  il  i*a|it, 
Dotézac  a  fait  faire ,  au  préjudice  de  Lesueur,  plusieurs  saisies-arrêts 
pour  la  moitié  de  Tamende  et  les  frais  auxquels  ce  dernier  avait  été  con- 
damné tant  en  première  instance  que  devant  la  cour;  qu'il  Ta  même  fait 
assigner  en  validité  desdiles  saisies-arrêts  en  main  levée  des  sommes  arrê- 
tées, el  pour  voir  ordonner  la  Tente  des  objets  mobiliers  frappés  dans  Ip?- 
dites  saisies;  —  Qu'en  renonçant  plus  tard  à  ces  deux  derniers  chefe  de 
conclusions,  Dotézac  n'a  pas  changé  la  nature  des  actes  qu'il  s'était  per- 
mis; —  Que  le  code  de  procédure  les  considère  et  les  classe  comme  db 
modo  d'exécution  des  jugements  ;  ~  Que  ces  actes,  au  lieu  d'être  main- 
tenus ,  devaient  donc  être  annulés  ;  —  Attendu  que,  soit  à  raison  de  leur 
irrégularité,  soit  à  raison  du  tort  qu'ils  ont  nécessairement  causé  à  Le- 
sueur, il  lui  est  dû  des  dommages-intérêts;  mais  qu'il  en  a  considérable- 
ment exagéré  le  montant ,  et  qu'il  convient  de  les  fixer  avec  plus  de 
modération  pour  ne  pas  excéder  les  liniilçs  d'une  jus^  réparaHaa;  — 
Attendu  qu'en  réformant  sur  les  deux  précédents  chefs  le  jugement  dont 
e^t  appel ,  on  ne  peut  laisser  à  la  charge  de  Lesueur  ni  des  dépens  qn'H 
a  faits  en  première  instance  ni  le  coût  dudit  jugement  ;  —  Faisant  droit 
à  l'appel  inlcrjclé  par  Lesueur  du  jugement  rendu  par  le  tribunal  civil  de 
Bordeaux ,  dans  les  chefs  qui  ont  validé  les  saisies-arrêts  faites  à  sob 
préjudice,  refusé  de  lui  accorder  des  dommages-intérêts,  compensé  lis 
dépens ,  et  mis  à  sa  charge  les  frais  dudit  jugement;  —  Met  l'appel  et  les- 
dits  chefs  an  néant;  —  Émendaot,  quant  à  ce;  —Décharge  Lesueur  des 
condamnations  contre  lui  prononcées;  —Annule  les  saisies  arrêts  faites 
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..  Et  il  doit  en  être  ainsi  alors  même  que  l'adversaire 
proposerait,  devant  le  tribunal  saisi  de  l'exécution ,  pour  dé- 
truire reflet  suspensif  du  pourvoi ,  des  moyens  de  nullité  contre 
eet  acte  (défaut  de  consignation  d'amende,  d'articulation  de 
friefs ,  etc.,  etc.).  —  En  effet,  ce  n'est  qu'à  la  cour  de  cassation 
qu'il  appartient  de  statuer  à  cet  égard  (Metz,  il  déc.  1811)  (1), 
eomme  on  Ta  déjà  fait  remarquer  plusieurs  fois  (V.  les  n^'  659, 
963). —  Le  code  du  5  brum.  an  4  avait  évité  cette  lacune  :  l'art. 
905,  en  effet,  déclarait  communes ,  quant  au  recours  en  cassation 
contre  des  Jugements  rendus  en  matière  correctionnelle,  les 
dispositions  des  art.  440  et  suiv. ,  qui  avaient  proclamé  l'effet 
^Qspensif  du  pourvoi  en  matière  de  grand  criminel  (Cass.,  30 
bram.  an  A,  aff.  d'Aulsegure,  ¥•  n"*  980). 

1149.  Sous  le  même  code  de  l'an  4 ,  le  principe  était  aussi 
appliqué  aux  matières  de  simple  police.  C'est  ce  qui  a  été  for- 
mellement reconnu  (Crim.  cass. ,  26  mess,  an  4,  M.  Dulac,  rap. 
aff.  Abord).  —  Et  l'on  décidait ,  par  suite,  que  le  tribunal  de  po- 
lice ne  peut ,  sans  rendre  illusoire  la  faculté  du  pourvoi  et  sans 
sortir  de  ses  attributions,  ordonner  que  le  condamné  serait  sur- 
le-cbamp  mis  en  prison  pour  y  subir  la  peine  prononcée  contre 
lui  (Cass.,  21  mess,  an  10,  aff.  Rulleau,  V.  Peine).  —  C'est 
aussi  ce  qui  a  été  admis  sans  contestation  sérieuse  sous  le  code 
d'instruction  criminelle,  malgré  le  silence  de  ce  code;  et  ce 
principe  est  d'autant  plus  nécessaire,  que  si  l'exécution  était  per- 
mise, l'effet  du  pourvoi  serait  complètement  nul  en  celle  ma- 
tière.— Et  c'est  là  une  raison  qu'on  a  déjà  relevée  en  signalant  ce 
qu'il  y  a  d'anormal  dans  la  Jurisprudence  qui  exige  la  mise  en 
étal  en  matière  correctionnelle  et  de  simple  police. 

•50.  Le  principe  est  tellement  fondamental  que,  malgré 
la  disposition  de  l'art.  229  c.  inst.  crim. ,  qui ,  dans  les  cas 
d'ordonnance  de  non-lieu^  porte  que  la  cour  ordonnera  la  mise 
en  liberté  du  prévenu;  ce  qui  sera  exécuté  sur-le^hamp  ^  »  mal- 
gré eet  article  qui  dispose  d'une  manière  si  impérative  et  si 
formelle ,  le  pourvoi  aurait  néanmoins  pour  effet  d'empêcher  la 
mise  en  liberté.  Et  c'est,  en  effet,  ce  qui  a  été  Jugé  (Rej.,  22 
joill.  1843)  (2;. 

•ftt«  Enfla,  l'effet  suspensif  est  attribué  aussi  aux  pourvois 
contre  les  Jugements  des  conseils  de  discipline  de  la  garde  na- 
tionale ,  en  ce  sens  que ,  tant  que  le  pourvoi  n'est  pas  Jugé ,  Il 
empêche  l'application  des  peines  de  récidive  ,  en  cas  de  nouvelle 
iofracUon  (Rej.,  12  mai  1832,  aff.  Duclos;  Cass. ,  20  déc.  1833, 
aff.  SctiattemanD ,  V.  Garde  nat.).  —  Mais  il  ne  met  pas  obstacle 
à  ce  que  ces  Infractions  soient  punies  (même  aff.  Dnclos) ,  et  il 
n'affranchit  pas  le  garde  national  de  l'obligation  d'obéir  aux 
ordres  postérieurs  de  service  (même  affaire). 

à  MO  préjudice  par  Dotézac ,  et  tout  ce  qui  s'en  est  suivi  ;  —  Condamne 
Dotézac  en  500  fr.  de  dommages-intéréls  envers  Lesuear  ;  —  Ordonne 
(foe  le  surplus  dudit  jugement,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  dépens  y  sor- 
tin  son  plein  et  entier  effet,  etc. 

Du  24  déc  1828.-C.  de  Bordeaux ,  l'*  ch. 

(1)  (Tbiry  C.  Neamann.)  — La  coub  ;  —  Attends  que  Neumaon  avait 
déposé  en  temps  utile  au  greffe  de  Grevenmacker  son  acte  de  pourvoi  con- 
tre le  jogeMOQt  de  simple  police  qui  le  condamnait  an  payement  de  frais 
liquidés  à  48  fré  48  cent.;  que  l'envoi  au  ministre  de  la  justice  pour  être 
Iraosais  à  la  cour  de  cassation  doit  en  être  fait  par  le  ministère  publie  ou 
ttloi  qoi  en  Csit  les  (onctions;  que  cet  acte  a  été  conna  de  Thiry  par  la 
citation  qui  lui  fut  donnée  pour  venir  contester  par-devant  le  tribunal  de 
Luembovrg ,  sur  l'opposition  de  Neuraann  à  la  saisie; -—  Attendu  que , 
MfioUtant  ce  pourvoi,  Thiry  a  donné  suite  à  ton  exécntioA,  en  faisant 
veadre  les  meubles  à  la  saisie  desquels  ropposiiioB  était  fermée;  — 
Atleedu  que  la  cour  n'a  pas  à  s'occuper  de  la  validité  de  ce  pourvoi,  non 
plu  f  M  des  questions  de  savoir  si  Neumann  devait  avoir  consigné  l'a- 
■Kide ,  s'il  est  encore  à  temps  utile  pour  la  faire  recevoir,  et  s'il  n'est  pas 
ceiié  avoir  renonce  à  son  pourvoi  faute  de  production  de  ses  griefs  ;  toutes 
M  fMstioBS  devant  êtrfc  soumises  à  la  cour  de  cassation ,  à  elle  seule  ap- 
Hftint  le  droit  de  les  apprécier;  il  suffit  que  l'acte  de  pourvoi  ait  été  dé- 
pofé  au  greffe  du  tribunal  de  police,  dans  le  délai  fixé  par  la  loi;  lo 
foorroi  en  ce  cas  est  suspensif;  Thiry  devait  à  sa  vue  cesser  ou  suspen- 
^  les  poursuites;  frappé  d'une  opposition  à  la  saisie,  l'art.  438  c.  pr. 
lues  imposait  encore  l'obligation  ;  ayant  agi  contre  le  précepte  de  la  loi, 
neo  ne  pou? ait  valider  ce  qui  est  fait  en  contravention  de  cette  même  loi  ; 
dès  Ion  le  premier  juge  a  dû  annuler  les  saisie-eiéeotion  et  ventes  qui 
«  ont  été  te  suite. 

Du  11  déc  181i.-G.  de  Mets. 

(^(PBnotetaalns.}— La  cour;— Va  le  mémoire  predoit  endé- 


HftS.  Sous  un  second  rapport,  l'effet  du  ponrvol  est  réciproque 
entre  les  parties.  —  C'est-à-dire  que  si  le  ministère  public  n'A 
pas  le  droit ,  au  mépris  du  recours  formé  par  le  condamné ,  de 
faire  procéder  à  l'exécution  de  la  sentence ,  réciproquement  ce- 
lui-ci ne  peut  prétendre  à  la  mise  à  exécution  de  la  décision  In- 
tervenue en  sa  faveur ,  dès  que  le  ministère  public  l'a  attaquée 
en  cassation.  — Toutefois,  Ici,  Il  faut  faire  une  distinction  essen- 
tielle entre  les  matières  de  grand  criminel  et  celles  de  police 
simple  ou  correctionnelle,  et  pour  les  cas  où  H  est  intervenu, 
soit  une  ordonnance  d* acquittement, soM  un  arrêt  d'absolution,^' 
En  matière  de  police  simple  ou  correctionnelle,  quelles  que  soient 
les  décisions  des  cours  et  tribunaux ,  qu'elles  condamnent  ou 
qu'elles  acquittent  le  prévenu,  le  pourvoi  du  ministère  public  a 
toujours  pour  effet  de  faire  suspendre  l'exécution  de  la  sentence 
dans  l'un  ou  l'autre  cas,  et  d'empêcher  la  mise  en  liberté  du  pré- 
venu, s'il  se  trouve  en  état  de  détention.  —  Mais ,  en  matière  de 
grand  criminel ,  Il  faut  distinguer  entre  les  ordonnances  d'acquit- 
tement et  les  arrêts  d'absolution.  —  Lorsque,  sur  un  verdicc 
négatif  régulier  du  Jury ,  le  président  de  la  cour  d'assises  or- 
donne que  l'accusé  est  acquitté ,  le  pourvoi  du  ministère  public 
n'a  pas  pour  effet  de  suspendre  la  mise  en  liberté  immédiate  de 
l'accusé ,  pour  deux  raisons  :  1®  c'est  que  l'acquittement  légale- 
ment prononcé  est  irrévocable ,  aux  termes  de  l'art.  360  c.  inst. 
crim.;  2<>  que,  dans  ce  cas,  le  ministère  public  ne  peut  former 
de  recours  que  dans  IHntérét  de  la  loi  (art.  374 ,  409  c.  inst. 
crim.-,  V.  ci-dessus  l'exposédes  motifs,  par  M.  Berller,p.  37,  n?  4). 

953.  Il  est  bien  entendu,  commeie  porte  d'ailleurs  l'art.  360, 
qu'il  faut  que  l'ordonnance  d'acquittementalt  été  /é^afemenf  pronon- 
cée. Si,  par  exemple,  et  comme  cela  s'est  vu  (Y.  w^  210)  elle  avait 
eu  lieu  sur  un  verdict  afflrmatif  du  Jury ,  le  pourvoi  du  ministère 
puGlic  pourrait  être  formé  dans  l'Intérêt  de  l'action  qui  lui  est  con- 
fiée, et  11  serait  suspensifalors;  car  l'ordonnance  du  président  se- 
rait lllégalecomme  se  trouvant  en  contradiction  manifeste  avec  la 
déclaration  du  Jury.  — Dans  le  cas  où  c'est  un  arrêt  d^ absolution 
qui  est  intervenu,  le  pourvoi  du  ministère  public  est,  suivant  la 
règle  générale,  nécessairement  suspensif.  Il  est  dirigé  en  effet 
'contre  une  décision  de  la  coar  d'assises  qui,  déclarant  à  tort, 
suivant  le  mnistère  public ,  qu'il  n'y  avait  pas  de  loi  pénale  ap- 
plicable au  fait  reproché  à  l'accusé  (364  c.  inst.  crim.),  a  ordonné 
la  mise  en  liberté  de  celui-ci.  —  Or ,  cette  décision  définitive, 
lorsqu'elle  est  frappée  de  pourvoi  par  le  ministère  public,  ne  peut 
être  mise  à  exécution.  —  V*  l'exposé  des  motifs,  hc.  cit, 

B64.  Il  en  faut  dire  autant  de  toutes  les  décisions  qui  pour- 
raient être  rendues  autrement  que  sur  un  verdict  négatif  du  Jury. 
Le  pourvoi  du  ministère  publie  aurait  pour  effet  d'en  suspendre 

fense  an  pourvoi  par  Perret  et  les  conclosions  motivées  par  lesquelles  il 
prétend  que  sa  mise  en  liberté  aurait  dft  avoir  lieu  immédiatement,  en 
vertu  de  l'art.  229  c.  inst.  crim.^  après  l'arrêt  de  la  chambre  des  mises  en 
accusation ,  portant  qu'il  n'y  avait  lieu  à  accusation  contre  loi.  et  qu'il  y  a 
eu  violation  dadit  article  ;  —  Attendu  qne  la  mise  en  liberté  au  pnSvenu , 
ordonnée  par  une  chambre  d'accusation  qui  a  déclaré  n'y  avoir  lieu  à 
suivre  contre  ce  prévenu,  n'est  susceptible  de  recevoir  son  exécution 
qu'autant  que  le  procureur  générai  ne  s'est  pas  pourvu  en  cassation  contre 
l'arrêt  qui  ordonne  la  mise  en  liberté  du  prévenu  ;  que  c'est  ce  qui  résulte 
clairement  du  rapprochement  des  art.  229  et  373  c.  inst.  crim.;—  Qu'en 
effet,  ce  dernier  article  porte  textuellement  que  le  procureur  général 
pourra ,  dans  le  délai  de  trois  jours  francs  après  celai  où  l'arrêt  aura  été 
prononcé,  déclarer  au  greffe  qu'il  demande  fa  cassation  de  l'arrêt,  et  que 
pendant  ces  trois  jours ,  et  s'il  y  a  eu  recours  en  cassation ,  iusqa'à  la  ré- 
ception de  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation ,  il  sera  sursis  à  l'exécution  de 
Tarrêt  ;  —  Attendu  que  le  pourvoi  formé  par  le  procureur  général  en  vertu 
de  l'art.  373  précité ,  n'est  pas  restreint  au  seul  intérêt  de  la  loi ,  comme 
celui  qui  alleu  en  vertu  de  l'art.  409  c.  inst.  crim.;  qa'au  contraire,  il 
s'étend  à  toutes  les  questions  qui  ont  été  résolues  par  l'arrêt  contre  lequel 
ce  pourvoi  est  dirigé;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  ces  principes  qu'il  n'y 
a  eu  aucune  violation  de  l'art.  229  c.  inst.  crim.,  au  préjudice  de  Perrot, 
dit  Dépgé,  résultant  de  ce  qu'il  n'a  pu  être  mis  en  liberté  immédiatement 
après  l'arrêt  de  la  chambre  d'accusation ,  qui  avait  déclaré  n'y  avoir  lieu 
à  suivre  contre  lui ,  puisque  ledit  arrêt  se  trouvait  frappé  d'un  pourvoi  en 
cassation  formé  par  le  procureur  général  près  la  cour  royale  de  Besançon, 
et  que  ce  pourvoi  était  nécessairement  suspensif  de  l'exécution  de  cet  airêt; 
—  Déclare  qu'il  n'y  a  lieu  de  mettre  Perrot  en  liberté ,  nonotetant  It 
pourvoi  formé  par  ledit  procureur  général,  et  que  l'art,  229  c.  inst*  erim. 
n'a  point  été  violé....  —  Rejette, 

Do 22  juUl.  1Ô43.-G.  G.,  ch. crim.-UM. deGrouseiHies,pr.-Deliau«y,r. 


Î28 


CASSATION.  —  œUR  DE  CASSATION.— Chap.  9. 


Texécutlon.  Tel  serait,  par  exemple,  Parrét  qui,  déclarant,  k  tort, 
prescrite  la  condamnation  prononcée  contre  un  individu  évadé 
depuis  et  repris,  aurait  ordonné  sa  mise  en  liberté  (  Cass.,  20 
Juili.  1827  )  (1). 

•ftS.  Lorsque  nous  disons  que  l'effet  du  recours  est  réci- 
proque entre  les  parties,  cela  ne  doit  s'entendre  que  des  parties 
qui  sont  en  cause  et  qui  ont  formé  le  recours.  Ainsi ,  et  selon  la 
remarque  de  Legraverend  (t.  2,  p.  431),  dans  le  cas  où  le  Juge- 
ment ou  arrêt  de  condamnation  comprend  plusieurs  individus, 
s'il  arrive  que  l'un  ou  quelques-uns  d'entre  eux  seulement  se 
soient  pourvus ,  la  décision  pourra  être  mise  à  exécution  contre 
les  autres  immédiatement  après  l'expiration  du  délai  du  pourvoi. 
De  telle  sorte  que,  quel  que  soit  le  résultat  ultérieur  du  recours 
formé  par  un  ou  quelques-uns  des  condamnés ,  ceux-ci  fussent-ils 
absous  ou  acquittés  par  le  tribunal  saisi  sur  renvoi  après  l'arrêt 
de  cassation ,  les  autres  n'en  devraient  pas  moins  subir  la  con- 
damnation qui ,  à  leur  égard ,  a  acquis  l'autorité  de  la  chose  ju- 
gée à  défaut  de  pourvoi.  Cela  est  élémentaire. 

Toutefois ,  il  est  certain  que  cette  proposition  ne  s'applique 
pas  au  pourvoi  formé  par  le  ministère  public ,  à  moins  qu'il  ne 
soit  restreint  à  tel  ou  tel  individu,  ou  à  tel  ou  tel  chef  du  Juge- 
ment ou  de  l'arrêt.  En  effet ,  le  ministère  public  ayant  pour 
adversaires  tous  les  prévenus  ou  accusés ,  le  pourvoi  formé  par 
ce  magistrat  contre  la  décision  intervenue  à  leur  égard  a  pour 
effet  de  suspendre  l'exécution  yis-à-yis  de  tous  ceux  contre  les- 
quels il  l'a  dirigé. 

•56.  Quant  à  l'effet  du  recours  contre  les  condamnations  ct- 
viles,  le  pourvoi  est  formé  soit  par  la  partie  civile,  soit  par  le 
condamné.  Lorsque ,  dans  le  cas  d'acquittement  ou  d'absolution 
du  condamné,  la  partie  civile,  en  l'absence  de  tout  recours  du 
ministère  public,  se  pourvoit  seule ,  dans  l'hypothèse  prévue  par 
l'art.  412  c.  inst.  crim.,  d'une  condamnation  contre  elle  à  des 
dommages-intérêts  supérieurs  k  ceux  demandés  par  l'accusé,  il 
est  bien  certain  qu'il  n'y  aura  de  suspendu  que  la  condamnation 

(1)  (Min.  pub.  G.  Ladite.)  —  Là  code;  —  Attendu  que  les  disposi- 
tions de  l'art.  573  c.  inst.  crim.  s'appliquent  expressément  au  ministère 
public  comme  au  condamné  ;  qae ,  pendant  les  trois  jours  accordés  à  l'un 
et  Taulre  pour  se  pourvoir  et  jusqu'à  la  réception  de  Tarrèt  de  la  cour  de 
cassation,  il  doit  être  sursis  à  l'exécution  ;  que  ce  principe  est  applicable  à 
tous  les  cas  où  le  ministère  public  est  autorisé  à  former  son  pourvoi;  — 
QttUl  n'y  a  d'exception  à  cette  règle  que  pour  le  cas  prévu  par  les  art.  374 
et  409  c.  inst.  crim. ,  celui  oè  il  est  intervenu  une  ordonnance  d'acquitte- 
ment sur  une  déclaration  du  jury  portant  que  l'accusé  n'est  pas  coupable, 

1)arce  que  Tannulation  de  cette  ordonnance  ne  peut  avoir  lieu  que  dans 
'intérêt  de  la  loi  et  sans  préjudicier  à  la  partie  acquittée  ;  —  Qu'en  dé- 
cidant le  contraire  et  en  faisant  opérer  la  mise  en  liberté  immédiate  de 
LaOite ,  la  cour  d^assises  de  Toulouse  a  excédé  ses  pouvoirs  et  formel- 
lement violé  Part.  373  précité;  —  Carfse. 
Du  20  juin.  1827.-C.  G. ,  cb.  crim.-MM.  Portails,  pr.-Mangin,  rap. 

(2)  Etpéee  :  —  (Fauresse  C.  enregist.)  —  Par  suite  de  condamnation 
prononcée  contre  Fauresse  par  le  tribunal  criminel  de  la  Seine-Inférieure, 
la  régie  a  fait  apposer  les  scellés  sur  ses  meubles.  —  Fauresse  s'était 
pourvu  en  cassation.  —  Son  fondé  de  pouvoir  a  prétendu  que  ce  pourvoi 
étant  suspensif,  les  scellés  étaient  prématurés.  —  La  régie  soutenait  qu'il 
fallait  distinguer  la  disposition  pénale ,  qui  était  bien  matière  criminelle , 
susceptible  de  suspension  ,  et  celle  relative  aux  frais  de  la  procédure, 
laquelle  était  civile ,  et  insusceptible  de  suspension  par  le  pourvoi.  Elle 
citait  des  lettres  ministérielles,  des  17  vent,  et  24  tberm.  an  10,  qui  au- 
torisent des  mesures  conservatoires,  pour  empécberquelaloi  du  18  gerro. 
an  7  ne  soit  éludée.  —  Mais  on  répliquait  que  cette  loi  n'ordonnait  pas 
Tapposition  des  scellés  ;  que  des  lettres  ministérielles  ne  pouvaient  étendre 
le  sens  des  lois;  que,  dans  un  arrêt  de  cour  criminelle,  il  n'y  a  pas  deux 
différentes  matières,  criminelle  et  civile;  que  les  dépens,  comme  acces- 
soires ,  prennent  le  caractère  du  principal,  et  sont  matière  criminelle  dans 
Irg  procès  criminels.  Enfin,  on  invoquait  Part.  26  c.  civ.,  et  on  disait 
que ,  tant  que  le  pourvoi  n'est  pas  rejeté  et  la  condamnation  exécutée , 
le  condamné  reste  dans  ses  droits  civils.  ->  Le  1"  germ.  an  13,  jugement 
du  tribunal  de  Rouen,  qui  ordonne  la  levée  des  scellés.— Appel.  — Arrêt. 

La  cour;  —  Considérant  que  le  pourvoi  des  condamnés  est  suspensif 
et  dévolulif ,  en  sorte  que  les  jugements  rendus  contre  eux  ne  sont  vérita- 
blement exécutoires  que  quand  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  a  rejeté 
Je  pourvoi  ;  ->  Considérant  que  c'est  sous  ce  point  de  vue  que  l'art.  4  de 
la  loi  du  18  germ.  an  7  a  pu  être  conçu;  —  Confirme. 

Du  17  flor.  an  i3.-G.  de  Rouen. 

fS)  i'^  Espace  :  --  (Priou  C.  Alcobcrt.)  —Un  arrêt  de  la  cour  d'assises 
do  la  Seine  avait  condamné  a  dix  années  de  réclusion  les  frères  Priou , 
pour  avoir  soustrait  au  sieur  Alcobert  près  de  600,000  fr.  —  Cet  arrêt 


pécuniaire,  et  que,  malgré  le  pourvoi  de  la  partie  civile»  le  prévenu 
ou  accusé  devra  être  mis  immédiatement  en  liberté  par  les 
soins  et  les  ordres  du  ministère  public.  —  Conf.  Legraverend, 
t.  2,  p.  431. 

Lorsque  c'est  le  condamné  qui  se  pourvoit  contre  la  décisioa 
qui  a  prononcé  contre  lui  tout  à  la  fols  des  condamnations  pé- 
nales et  des  condamnations  pécuniaires  au  profit  de  la  partie  ci- 
vile, l'effet  suspensif  a  Heu  à  l'égard  des  unes  comme  des  autres. 
— Par  conséquent,  la  contrainte  par  corps  ne  peut  être  exercée 
pour  le  payement  des  condamnalions  pécuniaires,  avant  le  juge- 
ment du  pourvoi,  à  peine  de  nullité  des  poursuites,  et  même 
d*interdiction  de  Tofficier  ministériel  qui  a  instrumenté  (Cass.. 
30  brum.  an  14 ,  sect.  réunies ,  aff.  Daulsegure ,  n^  980).  —  Il 
s'agK  toujours  ici ,  en  effet ,  d'une  condamnation  criminelle.  — 
Toutefois  la  décision  doit  être  entendue  en  ce  sens  qu'on  ne  peut 
pas  plus  exécuter  les  condamnations  civiles  que  les  condam- 
nations criminelles,  mais  non  en  ce  sens  qu'on  ne  pourrait 
statuer  sur  la  demande  de  la  partie  civile  ;  si ,  par  exemple ,  le 
pourvoi  se  trouvait  restreint  au  chef  relatif  à  la  peine ,  ou  si  la 
cour  avait  remis  à  une  autre  audience  pour  statuer  sur  la  de- 
mande de  la  partie  civile. 

Ilft9.  Ainsi,  sousle  premier  rapport,  la  régie  ne  pourrait,  en 
vertu  d'un  arrêt  de  condamnation  contre  lequel  il  y  a  eu  pourvoi, 
faire  saisir  les  meubles  du  condamué  pour  se  rembourser  des 
frais  du  procès,  en  considérant  cette  procédure  comme  civile 
(Rouen ,  17  flor.  an  13)  (S). 

•ftS.  Sous  le  second  rapport,  on  a  Jugé  que  le  pourvoi  d'an 
individu  contre  un  premier  arrêt  qui  l'a  condamné ,  ne  peut  pas 
avoir  pour  effet  de  faire  surseoir  la  cour  d'assises  à  prononcer,  par 
un  autre  arrêt,  sur  la  demande  en  dommages-intérêts  formée  par 
la  partie  civile;  il  est  certain  que  ce  dernier  arrêt  ne  constitue  pas 
Pexécution  du  premier  (ReJ.,  16  Janv.  1834  ;  1«' juin  1839)  (3). 

•ftfl.  Au  reste ,  s'il  arrive  qu'avant  que  la  cour  de  cassation 
ait  statué  sur  le  pourvoi  formé,  par  exemple,  par  la  régie  des 

avait  sursis  à  statuer  sur  les  dommages-intérêts.  —  Pourvoi  des  condam- 
nés contre  cet  arrêt.  —  Avant  la  décision  de  la  cour  de  cassation  sur  ce 
pourvoi ,  la  cour  d'assises  est  saisie  de  la  question  des  dommages-intérêt?, 
et  condamne  par  défaut  les  frères  Priou  à  payer  une  provision  de  40,000 
francs.  —  Ceux-ci  forment  opposition  et  demandent  un  sursis  jueqa'à 
l'arrêt  de  la  cour  de  cassation  sur  leur  pourvoi.  —  La  condamnation  pro- 
noncée est  maintenue.  —  Le  pourvoi  contre  le  premier  arrêt  est  rejeté. 

Nouveau  pourvoi  contre  le  deuxième  arrêt.  —  Les  frères  Priou  répon- 
dait à  la  fin  de  non-recevoir  qu'on  pourrait  faire  résulter  du  défaut  do 
consignation  d'amende ,  soutiennent  que  le  pourvoi  formé  contre  l'arrêt 
qui  statue  sur  les  réparations  civiles  ne  peut  être  soumis  à  la  condition 
préalable  d'une  consignation;  que  cet  arrêt,  rendu  en  matière  criminelle, 
n'est  qoe  l'accessoire  du  premier;  et  que,  quant  au  fond,  le  pourvoi 
formé  contre  le  premier  arrêt  étant  suspensif,  la  cour  d'assises  ne  pou- 
vait statuer  sur  les  dommages  intérêts.  —  Le  sieur  Alcobert  répond  que 
si  les  pourvois  en  cassation  sont  suspensifs  en  matière  criminelle ,  c^est 
qu'en  cette  matière ,  l'exécution  d'un  arrêt  est  le  plus  souvent  irréparable; 
que ,  dans  l'espèce,  il  s'agit  seulement  de  réparations  civiles,  et  que  l'ar- 
rêt qui  statue  sur  cette  question  n'est  pas  un  arrêt  d'exécution ,  mais  seu- 
lement un  arrêt  ordonnant  des  restitutions.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  En  ce  qui  concerne  la  fin  de  non-recevoir  proposée  ao 
nom  dudit  Alcobert ,  et  résultant  de  ce  que  le  pourvoi  n'est  pas  accompa- 
gné de  la  quittance  de  l'amende  exigée  par  l'art.  419  c  inst.  crim.:  — 
Attendu  que  l'arrêt  attaqué  n'est,  d'après  la  combinaison  des  art.  3  et 
366  code  précité ,  que  la  conséquence  et  le  complément  de  celui  du  16 
oct.  précédent ,  par  lequel  les  demandeurs  ont  été  condamnés  à  dix  an- 
nées de  réclusion  ;  que ,  dès  lors ,  et  aux  termes  de  Tart.  420  du  roêine 
code ,  lesdits  demandeurs  n'ont  pas  dû  consigner  l'amende  dont  il  s'agit; 
Rejette  la  fin  de  non-recevoir; 

En  ce  qui  concerne  la  prétendue  violation  de  l'art.  373  c.  Inst.  crim., 
en  ce  que  la  cour  d'assises  a  statué  sur  les  dommages-intérêts  demandés 
par  Alcobert ,  lorsque  la  cour  de  cassation  n'avait  pas  encore  prononcé 
sur  le  pourvoi  formé  contre  ledit  arrêt  do  16  oct.  :  —  Attendu  qoe  l'arrêt 
attaqué  se  réfère  virtuellement  à  celui  do  16  oct.,  et  se  confond  avec  loi, 
puisqu'il  n'en  est  que  le  complément  ;  qu'il  n*est  donc  point  l'exécution  de 
ce  dernier,  dans  le  sens  de  l'article  invoqué  contre  lui;  d'où  il  r^olle 
qu'en  condamnant  les  demandeurs  au  payement  do  la  somme  de  40,000 
francs  envers  Alcobert,  à  titre  de  provision  sur  les  dommages-intérêts qnî 
lui  sont  dos,  la  cour  d'assises  n'a  nullement  violécette  disposition  ;  rejette. 

Du  16  janv.  1834.-C.  G.,  cb.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-Rives ,  rap. 

8*  Etpèee:  —  (Nougué,  etc.,  C.  min.  pub.)  —  La  coua;  —  Vu  l'arrêt 
intervenu  le  30  mai  1839,  qui  a  statué  sur  les  moyens  présentés  relative- 
ment à  la  régularité  de  la  procédure  criminelle  et  à  l'application  de  la  peine, 
aux  faits  déclarés  constants  par  le  jury,  et  qui  a  renvoyé  à  une  procbaine 
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droits  réunis  contre  un  arrêt  qui  a  acquitté  le  prévenu  et  l'a  con- 
damnée à  des  dommages-intérêts  envers  celui-ci ,  des  poursuites 
en  payenàent  de  ces  dommages  soient  dirigées  contre  elle ,  en 
verlu  d^uD  exécutoire  de  ia  cour  royale,  celle-ci  ne  peut,  malgré 
la  demande  en  sursis ,  fondée  sur  l'effet  suspensif  du  pourvoi,  se 
déclarer  incompétente  pour  connaître  de  l'opposition  de  la  régie  et 
renvoyer  la  connaissance  de  cet  incident  à  la  cour  de  cassation, 
laquelle  n'a  nulle  compétence  à  ce  sujet  (Cass.,  2  av.  1812)  (l). 
•00.  On  pourrait  également  poursuivre  l'offlcier  du  minis- 
tère public  qui ,  au  mépris  de  la  suspension  légale  opérée  par  le 
pourvoi ,  ferait  procéder  à  l'exécution  de  la  sentence  attaquée. — 
Les  parties  intéressées  auraient-elles  le  droit  de  le  poursuivre 
pour  crime  d'abus  de  pouvoir  ou  de  forfaiture?  ou  bien  y  aurait- 
Il  lieu  seulement  de  le  dénoncer  à  la  cour  de  cassation  par  la  voie 
disciplinaire,  conformément  aux  art.  483  et  suiv.  c.  inst.crim.  ? 
— C'est  cette  dernière  opinion  qui  peut  paraître  résulter  d'un  arrêt 
qni  a  Jugé  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  dénoncer  à  la  cbambre  des  re- 
quêtes de  la  cour  de  cassation ,  pour  crime  de  forfaiture ,  le  pro- 
cureur du  roi ,  alors  que  c'est  sans  intention  répréhensible,  mais 
par  une  fausse  interprétation  de  l'art.  421  c.  inst.  cr.,  qu'il  a  fait 
arréler  illégalement  un  condamné  qui  avait  formé  un  pourvoi  en 

audience,  pour  être  stataé  sur  les  moyens  relatifs  à  l'arrêt  qui  a  statué  sur 
les  demandes  des  parties  civiles;  —  Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  la  cour 
d'assises,  par  son  arr^t  du  26  mars,  a  débouté  le  demandeur  de  sa  demande 
tendante  à  ce  que  ledit  arrêt  fût  subordonné  à  l'événement  du  pourvoi  et  à 
ce  qu'il  fût  sursis  à  l'exécution  de  l'arrêt  dudit  jour  :  — Attendu  que  l'art. 
358  c.  inst.  crim.  autorisait  la  cour  d'assises  à  statuer  sur  les  conclusions 
des  parties  civiles,  nonobstant  le  recours  en  cassation;  —  Attendu,  dès 
lors,  que  c'est  à  bon  droit  que  l'arrêt  attaqué  a  débouté  le  demandeur  de 
Ks  conclusions  à  cet  égard  ;  —  Rejette. 
Du  1"  juin  i839.-C.  C,  cb.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-Isambert,  rap. 

(1)  Espèce  .•  —  (Gontr.  ind.  C.  Vanbamme.)  —  Par  deux  arrêts,  la  cour 
de  Bnixeifes,  cbambre  correctionnelle,  avait  condamné  la  régie  des  droits 
réunis  aux  dépens  envers  le  sieur  Vanbamme.  —  La  régie  se  pourvut  en 
cassation  contre  ces  deux  arrêts.  Ce  pourvoi  n'empêcba  pas  Vanbamme , 
li  d'obtenir  de  la  cour  de  Bruxelles  aeux  exécutoires  porUuit  liquidation 
de  ces  dépens ,  le  S  déc  1811,  ni  de  faire  signifier  à  la  régie,  le  5,  deux 
commandements  de  payer  le  montant  de  ces  exécutoires.  Par  deux  exploits 
du  9,  aussi  du  même  mois,  ia  régie  non-seulement  se  déclara  opposante 
Untaox  deux  exécutoires  qu'aux  commandements,  mais  encore  elle  forma 
demande  devant  la  chambre  de  la  cour  de  laquelle  étaient  émanés  les  deux 
arrêts  et  les  deux  exécutoires,  à  l'effet  d'y  faire  ordonner  un  sursis  à  toute 
exécution  des  états  de  frais,  et  des  exécutoires  et  commandements.  — La 
cause  portée  k  l'audience  du  18,  la  régie,  excipant  de  ses  recours  en  cas- 
sation, fil  valoir  les  dispositions  du  code  d'instruction  criminelle,  qui  veu- 
lent qu'en  matière  de  police  correctionnelle,  les  arrêts  attaqués  par  des 
recours  en  cassation ,  ne  paissent  pas  être  exécutés,  tant  que  la  cour  de 
cassation  n'a  point  prononoé  sur  ces  recours.  —  Mais,  au  lieu  de  juger  les 
oppodilioos  et  les  demandes  en  sursis,  la  cour  de  Bruxelles,  négligeant  de 
faire  attention  aux  lois  qui  défendent  à  la  cour  de  cassation  de  connaître 
du  fond  des  affaires,  et  oubliant  les  règles  de  sa  compétence,  a,  par  arrêt 
du  même  jour  18  décembre,  déclaré  qu'elle  était  incompétente,  renvoyé 
les  parties  par-devant  qui  de  droit ,  et  condamné  l'opposante  aux  dépens. 
—  Pourvoi  de  la  régie.  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Vu  les  art.  216,  373 ,  408  et  413  c.  inst.  crim.  ;  —  Vu 
anssi  l'art.  472  c.  pr.;  —  Considérant  que ,  dans  l'espèce,  il  s'agissait  de 
dépens  adjugés  par  arrêt  de  la  cour  de  Bruxelles,  qui  ne  pouvaient  être 
liquidés  que  par  elle,  et  d'oppositions  qui,  portant  sardes  exécutoires  par 
elle  délivrés  pour  ces  mêmes  dépens,  et  sur  des  poursuites  exercées  en 
vertu  de  ces  exécutoires ,  se  trouvaient  nécessairement  soumises  à  sa  ju- 
ridiction ;  —  Considérant  que  celte  cour  devait  donc  prononcer  sur  les- 
dilesopposilions  et  sur  les  demandes  en  sursis  qui  les  avait  accompagnées; 
()<i'eD  refusant  d'y  statuer,  elle  a,  par  son  arrêt  du  18  déc.  1811 ,  rendu  au 
profit  de  Vanbamme,  et  dont  la  cassation  est  demandée,  méconnu  sa  pro- 
pre compétence  ;  el  quVn  fondant  son  refus  sur  ce  que,  selon  elle,  la  con- 
naissance de  ces  oppositions  et  celle  demande  appartenait  à  la  cour  de  cas- 
sation, à  titre  d'accessoire  des  pourvois  en  cassation  dont  cette  cour  est 
encore  saisie,  elle  a  oublié  surtoat  que  les  dépens  en  question  ayant  été 
adjugés  et  liquidés  comme  accessoires  du  fond,  la  cour  de  cassation  ne 
foâfrait  en  connaître  qu'en  violant  elle-même  les  lois  qui  ont  posé  lea 
oornes  de  sa  compétence;— Considérant,  enfin,  d'après  l'art.  408  c.  inst. 
crim.,  qu'il  est  du  devoir  de  la  cour  de  cassation  d'annuler  les  arrêts  qui 
méconnaissent  les  règles  établies  en  matière  de  compétence;  —  Casse. 

D«  2  avril  1812.-G.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.  Bailly,  rap. 

(2)  (Paulin  C.  min.  pub.)  —  La  coua ;~ Sur  le  septième  moyen:  — 
Attendu  que,  quoique  les  arrêts  du  19  mars,  qui  ont  prononcé  sur  les 
piéteadues  irrégularités  de  la  poursuite  du  minislère  public  ,  soient  défini- 
sitifi,  ils  doivent  être  rangés  dans  la  classe  des  arrêts  préparatoires  et 
d'iiutroclMMi ,  dont  le  pourvoi  est  ouveri  après  l'arrêt  ou  jugement  dêfini- 


cassatlon  (Cass.,  14  juill.  1827,  aff.  Saint-Nicolas ,  Y.  ii<>  962), 
Toutefois ,  ce  n'est  qu'une  simple  induction  que  fournit  cette  dé- 
cision quant  à  la  compétence;  on  s'adresserait  mieux ,  ce  semble, 
surtout  quand  il  s'agit  d'un  ofllcter  ministériel,  aux  juges  naturels 
du  délit. 

•61 .  Il  résulte  de  ce  qu'on  vient  de  dire  que  l'effet  suspen- 
sif n'est  point  contesté  lorsque  le  pourvoi  a  été  régulièrement 
formé  ;  mais  s'il  n'a  été  déclaré  qu'après  le  délai ,  ou  si  môme 
Il  n'a  été  déclaré  qu'au  moment  où  l'on  allait  procéder  aux  ap- 
prêts du  supplice  du  condamné,  ia  règle  devrait-elle  être  la 
même  ?  L'affirmative  se  fonde  sur  ce  que  l'appréciation  de  l'effet 
du  pourvoi  n'est  attribuée  qu'à  la  cour  de  cassation,  et  sur  cette 
considération,  qu'il  est  possible  que  le  condamné  ait  été  placé  dans 
l'impossibilité  de  déclarer  son  pourvoi  par  l'effet  d'une  volonté 
étrangère  ;  que  c'est  là  un  cas  qui ,  dans  la  jurisprudence  de  la 
cour,  relève  de  la  déchéance  encourue  par  expiration  du  délais 
qu'il  serait  donc  contraire  à  toute  sagesse  de  permettre  aux  juri- 
dictions Inférieures  d'ordonner  l'exécution  ;  sous  prétexte  de  tar- 
divetédu  pourvoi,  et  c'est  en  ce  sens  que  la  question  a  été  jugée 
par  plusieurs  arrêts  (Cass.,  11  et  24  mai  1833;  Rej.,  5  juin 
1841)  (2). 

tif ,  et  sans  que  l'exécution  volontaire  puisse  être  opposée  comme  fin  de 
non-recevoir;  — Attendu  que  le  même  caractère  doit  être  assigné  à  Tarrôt 
du  même  jour,  19  mars ,  qui  n'a  pas  admis  le  moyen  d'incompétence  fondé 
sur  ce  que  M.  Portails  n'avait  pas  tenu  l'audience  du  13  mars;  —  Que  ce 
moyen ,  en  effet,  n'était  qu'une  dénégation  de  sa  qualité  de  juge  pour  l^af- 
faire  spéciale  où  il  était  appelé  à  siéger,  et  non  une  véritable  exception 
d'incompétence;  —  Attendu,  dès  lors ,  qu'aux  termes  des  dispositions  de 
l'art.  373  et  de  la  première  partie  de  l'art.  416  c.  inst.  crim.,  le  pourvoi 
formé  le  22  mars  contre  ces  arrêts  n'était  point  suspensif ,  et  ne  pouvait 
obliger  la  cour  d'assises  à  surseoir;  * 

Sur  le  buitiême  moyen  :  — Vu  l'art.  41B  c.  inst.  crim.  ;  —  AUendu  qu'à 
l'audience  de  la  cour  d'assises,  du  19  mars,  le  demandeur  a  prétendu 
que  l'article  incriminé  de  la  feuille  du  journal  le  National,  du  14  mars 
précédent,  n'était  pas  un  compte  rendu  des  audiences  de  ladite  cour,  et  a 
conclu,  en  conséquence ,  à  ce  qu'elle  se  déclarât  incompétente  ;  —  Qu'a- 
près avoir  joint  au  fond  ce  moyen  d'incompétence  raiione  matêriœ^  la  cour 
La  fait  définitivement  droit  par  son  arrêt  de  défaut  du  20  mars,el  en  a  de- 
mie le  demandeur; — Que,  si  le'pourvoi  du  22 mars  ne  portait  pas  sur  cet 
arrêt ,  Paulin  l'a  expressément  attaqué  par  un  pourvoi  fail  au  greffe  de  la 
cour  d'assises,  le  30  mars  ; — Attendu  qu'à  l'audience  du  30  mars,  le  deman- 
deur a  excipé  de  ses  pourvois  des  22  el  30  mars,  qu'il  prétendait  également 
dirigés  contre  l'arrêt  de  compétence  du  20  du  même  mois,  et  a  demandé,  en 
conséquence,  qu'il  fût  sursis  provisoiremenl  à  prononcer  sur  son  opposition 
audit  arrêt;  —  Que  la  cour  d'assises  a  refusé  d'accorder  un  sursis,  parce 
qu'elle  a  considéré,  d'une  part,  que  le  pourvoi  du  22  mars  n'attaquait  pas 
l'arrêt  du  20 ,  et,  d'une  autre  part,  que  le  pourvoi  du  30  mars  n'était  pas 
fait  en  lemps  utile;  —  Attendu  qu'en  prononçant  ainsi,  quant  au  pourvoi 
du  22  mars ,  la  cour  d'assises  s'est  arrêtée  aux  termes  mêmes  de  l'acte  qui 
lui  était  représenté,  et  qui  ne  nécessitait  aucune  interprétation  {*)  ; — Mais 
attendu  qu'elle  a  dépassé  les  limites  de  sa  compétence  el  commis  un  excès 
de  pouvoir  en  jugeant  que  le  pourvoi  du  30  mars  n'était  pas  fait  en  temps 
utile  et  ne  pouvait ,  dès  lors ,  motiver  ia  demande  en  surséaoce;  —  Qu'en 
effet,  la  cour  de  cassation,  saisie  par  ce  pourvoi,  était  seule  compélenio 
pour  statuer  sur  sa  recevabilité,  et  qu'il  sufiisait  qu'il  frapp&l  sur  Tarrét 
de  compétence  du  20  mars,  pour  qu'il  fût  de  plein  droit  suspensif,  et  dut 
faire  surseoir  à  toute  exécution  dudit  arrêt  el  au  jugement  de  l'opposition 
du  25  mars,  jusqu'à  ce  que  la  cour  de  cassation  eût  prononcé  ;  —  Qu'il  y 
a  donc  lieu  d'accueillir  le  pourvoi  du  2  avril  contre  le  premier  arrêt  du  50 
mars ,  pour  violation ,  tout  à  la  fois ,  de  la  seconde  disposition  de  l'art.  416 
el  de  l'art.  373  c.  inst.  crim.  ;  —  Et  attendu,  d'ailleurs,  que  le  pourvoi 
du  30  mars  a  été  fait  après  l'opposition  à  l'arrêt  par  défaut,  du  20  du 
même  mois ,  et  quand  celle  opposition  conservait  encore  toute  sa  force  ; 
que,  dès  lors,  il  est  non  recevable;  —  Faisant  droit  audit  pourvoi,  le 
déclare  purement  et  simplement  non  recevable  ;  et ,  statuant  sur  celui  du 
2  avril ,  casse  et  annule  le  premier  arrêt  du  30  mars  et  tout  ce  qui  en  a 
été  ia  suite ,  pour  incompétence  et  excès  de  pouvoir,  et  sans  entendre  rien 
préjuger  sur  l'exception  d'incompétence  à  raison  de  la  matière,  ni  sur  les 
moyens  du  fond. 

Du  11  mai  1833.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  de  Bastard ,  pr.-Tbil ,  rap. 

2*  Etpieê  .•  —  (Crucbet.)  —  24  mai  1833.-Crim.  cass.-M.  Tbil ,  rap. 

3»  Espiee  .—(Min.  pub.  C.  Raymond,  etc.)—  La  coua  (  apr.  délib.  en 
cb.  dttcons.);— Statuantsur  le  pourvoi  en  cassation  formé  par  leprocurenr 
général  du  roi  près  la  cour  royale  de  Montpellier ,  contre  l'arrêt 
de  la  cour  d'assises  du  département  de  l'Hérault ,  du  11  mai  1841 , 

(*)  Il  ayatt  été  rendu  Irol?  arrêts,  deux  le  19  et  an  troisième  le  tO  mats.  Le 
nrvoi  formé  le  SS  mars  était  déclaré  par  la  coor  fi^asaiSM  na  s'appliquet  qu'aux  ar- 


pourvoi! 
rets  du  19. 
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CASSATION.— COUk  DE  CASSATION. —Chap.  9. 


Mais  OD  répond,  dans  le  système  contraire,  que  la  suspension 
de  l'exécution  ne  peut  être  qu»  la  conséquence  d'un  pourvoi  ré- 
gularisé dans  le  délai;  qu'autrement,  tout  serait  incertitude  sMi 
suffisait  de  la  simple  déclaration  qu'on  s'est  pourvu  ou  qu'on  en- 
tend se  pourvoir,  pour  tout  suspendre,  tout  arrêter;  que,  sans 
doute,  c'est  aux  juges  du  fond  de  peser  ce  qu'il  peut  y  avoir  de 
iérieux  dans  un  pareil  recours,  et  qu'ils  peuvent,  sous  leur  res- 
ponsabilité, ordonner  l'exécution  si  le  pourvoi  n'est  qu'un  expé- 
dient sans  consistance  aucune;  qu'il  serait  étrange  qu'un 
pourvoi  formé  en  dehors  de  tous  les  délais,  après  épuise- 
ment de  toute  voie  de  recours,  après  le  rejet  d'un  premier.pour- 
voi  et  de  la  demande  en  grâce ,  eût  encore  l'effet  extraordinaire 
de  suspendre  les  arrêts  de  la  justice;  qu'il  faut  bien  reconuaitre 
qu'il  est  enfin  des  cas  où,  sous  leur  garantie  personnelle,  les 
magistrats  doivent  assurer  l'exécution  de  leur  sentence;  que  sans 
cela  le  principe  le  plus  respectable  de  notre  droit,  celui  qui  pro- 
clame l'autorité  de  la  chose  jugée,  ne  serait  qu'une  pure  illusion. 

Néanmoins,  c'est  le  premier  des  deux  systèmes  mis  en  pré- 
sence, qui,  en  thèse  générale ,  c'est-à-dire  lorsqu'une  déclaration 
de  pourvoi  a  été  consignée  dans  les  registres  du  greffe ,  doit 
avoir  la  préférence  :  il  n'appartient,  en  un  met ,  qu'à  la  eour  de 
cassation  de  statuer  sur  la  recevabilité  d'un  pourvoi;  elle  seule  a 
compétence  à  cet  égard.  —  Quant  aux  autres  hypothèses  qui 
viennent  d'être  énoncées ,  le  rejet  du  pourvoi  et  de  la  demande 
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lequel,  nonobstant  les  réquisitions  du  ministère  public  tendantes  à  ce 
qu'il  fût  procédé  et  passé  outre  aux  débalê  du  procès  contre  les  noinlAë» 
Jean-Baptiste  Toitoli,  Joseph  Rfttti  et  autres,  accusés  comme  auteurs  ou 
complices  du  crime  d'association  de  malfaiteurs  envers  les  personnes  eu 
les  nropriétës,  organisée  à  Nîmes  ei  dans  d'autres  villes  du  Midi,  et  de  me- 
nais d'assassinat,  par  écrit  anonyme  contre  le  sieur  Durand,  banquier  à 
Montpellier ,  lesqueUes  menaces  d'assassinat  avaient  élé  faites  avec  ordre 
de  déposer  one  somme  d'argent  dans  un  lieu  fndiqdé  et  de  remplir  Uïfiïe 
autre  condition,  a  renvoyé  l'affaire  à  la  prochaine  session  ,  par  le  motif 
que  deux  des  accusés  susnommés  s'étant  pourvus  en  nullité  contre  l'arrêt 
de  mise  en  accusation ,  il  n'appartenait  qu'à  la  cour  de  cassation  de  pro- 
noncer sur  la  recevabilité  ainsi  que  sur  le  fond  dudit  pourvoi,  eût-il  été 
formé  après  l'expiration  du  délai  fixé  par  l'art.  S96  e.  inst.  cfim.  ; 

Attendu  qu'il  est  constant  en  fait,  d'après  l'arrêt  attaqué ,  et  qu'il  ré- 
sulte en  outre  des  pièces  authentiques  qui  y  sont  jointes ,  que  Jean-Bap- 
tiste TozzoH  et  Joseph  Ratti  se  sont  pourvus  en  nullité,  le  5  mai  1841, 
contre  l'arrêt  de  la  cour  royale  de  Montpellier,  chambre  des  mises  en  ac- 
cusation, du  SSi  avril  1841,  qui  les  a  renvoyés  devant  la  cour  d'assises  de 
l'Hérault;  qu'il  est  pareillement  établi  par  des  procès-verbaux  réguliers 
que  lesditsTozzoli  et  Ratti  ont  été  interrogés  le  21  avril  précédent  par  le 
président  de  ladite  cour  d'assises,  lequel  les  a  interpellés  séparément  de 
déclarer  s'ils  avaient  fait  cboix  d'un  conseil  pour  les  aider  dans  leur  dé- 
fense; qu'à  cette  interpellation  chacun  d'eux  a  répondu  en  désignant  celui 
qu'il  avait  choisi  ;  —  Qu'enBn ,  le  président  a  aussi  averti  chacun  d'eux 
que  dans  le  cas  où  il  se  croirait  fondé  à  former  une  demande  en  nullité 
contre  l'arrêt  qui  les  a  renvoyés  devant  la  cour  d'assises  ,  il  devait  en 
faire  déclaration  dans  les  cinu  jours  qui  vont  suivre  Pavis  donné ,  à  peine 
de  n'^  être  plus  recevable  ce  délai  expiré;  —  Attendu  que  nonobstant  cet 
avertissement  Tozzoli  et  Ratti  ne  se  sont  pourvus  en  nullité  contre  l'arrôt 
de  mise  en  accusation  précité  que  le  5  mai  1841,  c'è^t-à-dire  deux  jours 
après  l'expiration  du  délai  Gxé  par  l'art.  S96  c.  inst.  crrm.;  —  Attendu 
néanmoins  que  lesdits  Tozzoli  et  Ratti,  traduits  devant  la  cur  d'assises,  (e 
11  mai  1841,  ont,  avant  l'ouverture  des  débats,  pris  des  conclusions  for- 
melles tendantes  à  ce  qu'il  fût  sursis  à  leur  jugement  jusqu'à  ce  qu'il  eût 
été  statué  par  la  cour  de  cassation  sur  les  pourvois  pat  eux  formés  ;  qu'ils 
se  sont  fondés  sur  le  motif  que  la  cour  d'assises  était  incompétente  pour 
apprécier  le  pourvoi  ainsi  que  l'arrêt  de  mise  en  accusation  qui  en  a  été 
l'objet;  —  Attendu,  en  droit, qu'un  arrêt  de  mise  en  accusation  portant 
renvoi  à  la  cour  d'assises  ne  peut  être  considéré  comme  un  simple  arrêt 
d'instruction,  puisqu'il  détermine  et  règle  la  compétence  d'après  la  quali- 
fication donnée  aux  faits;  que,  par  conséquent,  le  pourvoi  contre  un  tel 
arrêt  est  de  sa  nature  suspensif,  et  n'autorise  ta  continuation  de  l'instrac- 
tfon  quejusqu'aux  débaU  exclusivement,  aux  termes  de  l'art.  301  c.  inst. 


en  grâce  et  la  déclaration  de  pourvoi  après  tout  délai  et  ao  mo- 
ment où  le  condamné  va  être  mis  à  mort,  elles  se  présentent  en 
dehors  des  prévisions  du  législateur  lorsqu'il  a  admis  l'effet 
suspensif.  11  n'y  a  plus  alors  qu'à  requérir  l'exécution  d'actes 
souverains  et  contre  lesquels  nul  recours  n'est  admis.  Les  magis* 
tratsfont  exécuter  la  loi  sous  leur  responsabilité  (c.  inst.  cr.,  37£{}, 

069.  Le  même  effet  suspensif  doit-il  être  accordé  au  pourvoi 
dans  le  cas  où ,  quoique  formé  dans  le  délai,  il  doit  être  déclaré 
non  recevable,  soit  pour  irrégularité,  soit  pour  inaccomplissement 
de  préliminaires  indispensables,  tels  que  la  mise  en  état,  la  con* 
signatlon  d'amende?  L'affirmative  nous  parait  moins  douteuse  en* 
core  ;  car,  ici,  l'irrégularité  est  moins  apparente  et  tient  à  l'inexé- 
cution de  formalités  dont  l'appréciation  a  été  regardée  Jusqu'ici 
comme  étant  exclusivement  dévolue  à  la  cour  de  cassation.  C'est 
ce  qui  a  été  jugé,  soit  dans  un  cas  où  l'amende  n'avait  pas  été 
consignée  (Cas.,  20  avr.  1811)  (1); — Soit  dans  une  affaire  oùle 
demandeur  ne  a'étaitpas  mis  en  état  (Cas.,  14  JuilU  1837)  (3). 

068.  H  a  été  cependant  Jugé  qu'on  avait  pu  se  dispenser  de 
surseoir  aux  débats ,  dans  un  cas  où  le  pourvoi ,  contre  un  arrêt 
de  la  chambre  des  mises  en  accusation,  n'était  pas  fondé  sur  l'un 
des  trois  moyens  prévus  par  l'art.  S96c.inst.  orim.(ReJ.,  24  déc. 
1813,  M.  Benvenuti,  rap.,  aff.  Greco).  — Une  décision  semblable 
a  été  rendue  dans  une  hypothèse  où ,  sur  le  pourvoi  contre  un 
Jugementcorrectionnel,  il  n'y  avait  pas  eu  consignation  d'amende 

Du  5  juin  i84i.-C.  G.,cfa.  crim.-Mif.  de  Bastard,  pr.-DehaDSsy,rap. 

(1)  (Min.  pub.  C.  Dcmèrlier.) -— La  couli;  — Vu  les  art.  440  et  456 
c.  S  brum.  ao  4  ;  —  Attendu  que  la  déclaration  de  pourvoi  a  été  faite  dans 
le  délai  prescrit  par  la  toi;  —  Attendu  qae,  iualgré  le  sursis  prescrit  pour 
l'exécution  des  jugements  contre  lesquels  le  pourvoi  est  exerce ,  le  tribunal 
du  canton  d'Audenarde  a  ordonné,  par  son  premier  jugement  da  18  fé- 
vrier, que  la  cause  résultante  de  l'opposition  formés  par  ladite  yaodecas- 
telle ,  au  jugement  de  8  déc.  4810,  serait  instmita,  eiqoe,  par  le  teeood 
jugement  du  même  jour,  18  février,  il  a  acquitté  ladite  Vandecastelle  de 
la  demande  de  ladite  Caroline  DemerHer  ;  —  Attendu  encore  que  ce  fuge* 
ment  a  élé  déterminé  par  le  motif  que  ladite  Demerlier  attrait  été  bon  re- 
eevable  dans  son  pourvoi,  faute  d'avoir  consigné  l'aineode  et  déposé  sa  re- 
qhSte  en  pourvoi,  dans  le  délai  de  dix  jotirs )  —  Attendu  qu'en  le  jvgeast 
ainsi,  le  tribunal  de  polies  du  canton  d'Attdeaarée  a  violé  tout  à  la  fois  les 
règles  de  compétence ,  en  s'attribnant  un  peavoir,  qui  était  exclusivemest 
dans  les  attributions  de  la  conr  de  cassation,  et  contrevenu  à  l'art.  440  e. 
3  brum.  an  4  ;  —  Casse. 

Du  26  avril  I8f1.-C.  C,  sect.  crin. -MM.  Barris,  pr.-Liborcl ,  rap. 

(8)  (De  Saint-Nicolas  C.  min.  pub.)-— Là  cous;  —  Attendu,  sur  la 
demande  incidente ,  formée  devant  la  cour  par  de  Saint-Nicolas ,  que  si  lei 
jugements  sont  exécutoires  dans  tout  le  royaume  ;  que  si,  par  cons^équenl, 
le  procureur  du  roi  de  Chartres  pouvait  requérir  les  agents  de  la  force  pu- 
blique de  Nogent-Ie-Rotrou  de  mettre  à  exécution  le  jugement  attaqué, 
cependant  cette  exécution  ne  pouvait  légalement  s'opérer  au  }»rëjudice  du 
pourvoi  formé  contre  ce  jugement  par  le  condamné;  —  Que  le  délai  pour 
se  pourvoir  en  cassation  contre  les  jugements  correctionnels  et  les  eflfets  sus- 
pensifs de  ce  pourvoi  sont  réglés  par  les  dispositions  générales  de  l'art.  573 
c.  inst.  crim.;  —  Que  si  l'art.  421  en  subordonne  l'admission  à  la  condi- 
tion que  le  condamné  sera  en  état ,  il  n'appartient  qu'à  la  cour  de  ca^sa- 


en  rejetant  les  conclusions  du  ministère  public  tendantes  à  ce  qu'il  fût 
procédé  et  passé  outre  aux  débals,  nonobstant  le  pourvoi  en  nullité  formé 
par  les  accusés  Tozzoli  et  Ratti,  contre  l'arrêt  de  mise  en  accusation  sus- 
daté,  et  en  prononçant,  au  contraire,  un  sursis  à  procéder  au  Jugement 
desdils  accusés,  jusqu'après  la  décision  de  la  cour  de  cassation  sur  ledit 
pourvoi ,  comme  en  renvoyant  la  cause  et  les  parties  à  ta  session  pro- 
chaine, s'est  conformée  au  principe  de  la  matière  et  n'a  violé  aucane  loi; 
—  Par  ces  motifs  ;  —  RejeUe. 


en  fait ,  que  le  demandeur  a  déclaré  son  pourvoi  au  greffe ,  le  9  mai  ;  qu'il 
a  cependant  été  arrêté,  le  25  du  même  mois,  à  la  requête  du  procureur 
du  roi  de  Chartres;  qu'il  a  été  oblieé,  par  là,  de  demander  sa  liberté 
provisoire,  et  de  donner  caution  pour  l'obtenir;  que  cet  emprisonnements 
été  illégal,  qu'il  doit  être  annulé,  ainsi  que  les  actes  qu'il  a  nécessités; 
—  Attendu ,  néanmoins ,  que  si  le  procureur  du  roi  de  Chartres  a  agi  ir- 
régulièrement, il  n'a  pas  été  dirigé  par  une  intention  réprébensible;  qoe 
les  termes  de  l'an.  421  c.  inst.  crim.,  rapprochés  du  discours  do  l'orateur 
du  gouvernement  sur  cet  article,  ont  pu  l'induire  en  erreur  et  lui  faire 
croire  que  l'arrestation  d'un  condamné  à  un  emprisonnement  correctionnel 
devait  nécessairement  précéder  ou  suivre  sa  déclaration  de  nourvoi;  qu'il 
n'éctiet  donc  pas  de  dénoncer  ce  magistrat  à  la  chambre  des  requêtes, 
ainsi  que  les  art.  493  et  494  du  même  code  en  laissent  la  faculté  à  la  conr  ; 
qu'il  suffit  dans  les  intérêts  civils  dn  demandeur  de  lui  donner  acte  de  ses 
réserves  de  le  prendre  à  partie;  —  Par  ces  motifs,  — Casse  et  annule, 
quant  au  chef  qui  condamne  de  Saint-Nicolas  à  trelte  mois  d'emprisonne- 
ment, etc.;  et ,  statuant  sur  la  demande  incidente,  annule  Femprisonne- 
ment  de  la  personne  du  demandeur  effectué  à  la  requête  du  procnreor  ds 


par  U  voie  de  la  prise  à  partie ,.  le  procureur  du  roi  de  Chartres. 
Du  14  juill.  1827.-C.  C.  ch.  crim.-MM.  PortaliSjpr.-MaDginf  jcap. 


CASSATION.  -COUR  DE  CASSATION. --CHiP.  9. 


etoft  n  apparaissait  ave  le  demandeur  n'avait  pas  eolendu  donner 
«liteau  pourvoi  (Req.,  3  août  i830)  (!)• —  Mais  ces  deuk  déci- 
sions nous  semblent  s'écarter  des  principes ,  malgré  le  aoin  que 
prend  la  dernière,  dont  la  rédaction  est  due  à  un  magistral  d'une 
remarquable  sagacité,  H.  Coffinhal-Dunoyer,  de  motiver,  sur  un 
prétendu  abandon ,  le  maintien  du  passé-outre  à  l'exéculion , 
nonobstant  l'effet  suspensif  du  pourvoi. 

IMI4.  Que  faut- il  décider  dans  le  cas  oii  un  pourvoi  ayant  été 
formé  par  un  individu  contre  lequel  ont  été  rendus  deux  arrêts, 
iiy  a  contestation  sur  le  point  de  savoir  quel  est  celui  de  ces  ar^ 
rets  quiestrotjetdu  pourvoi  et  dont,  par  suite,  l'exécution  devra 
être  suspendue?  Appartient-il  à  la  oour  royale  de  dépider  celte 
question  souverainement?  L'aifirmalive  résulte  de  l'arrêt  rap- 
porté plus  haut  (Cas.,  il  mai  1853,  aff.  Paulin.  V.  n0  96l);  mais 
tout  en  concédant  que  c'est  là  un  point  que  peut  décider  la  cour 
d'assises,  et  qui  est  dans  les  limites  de  sa  compétence,  nous  ne 
sroyonspas  qu'on  doive  accorder  à  celle-ci  le  pouvoir  discrétion- 
naire que  cet  arrêt  lui  a  reconnu:  c'est  sous  la  réserve  du  droit 
<te  censure  delà  oour  de  cassation  que  la  cour  d'assises  prononce. 

••«.  Faut-il  admettre, avec  M.  Poncet  (t.  3,  p.  3S6,  n^"  2), 
qn'une eiécuUon  iUégaiement poursuivie  ou  tentée  pourrait,  sur 
la  réquisition  des  parties  intéressées,  être  arrêtée  par  la  cour  de 
cassation,  au  moyen  d'un  arrêt  de  dif$ns$  ?~0n  ne  le  pense  pas  : 
c^est  là  une  mesure  qui  n'est  que  du  ressort  des  Juges  du  fond. 
La  cour  de  cassation  est  instituée  pour  contrôler  leurs  décisions, 
sons  le  rapport deleor  conformité  avec  la  loi;  elle  n'a  pas  le  droit 
de  leur  prescrire  ce  qu'ils  doivent  ftiire  ou  ce  dont  ils  doivent 
l'abstenir»  ni ,  à  plus  forte  raison ,  d'enobatner  leurs  pouvoirs, 
lorsqu'ils  sont  provoqués  par  les  parties. 

9ei|.  Quoiqu'il  en  soit,  il  est  évident  que  l'opposition  illégale 
fermée  par  un  accusé  à  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  qui,  par 
e2emp]e,>>aurait  rejeté  son  pourvoi  contre  l'arrêt  qui  le  renvoyait 
(levant  la  eour  d'assises»  ne  pourrait  être  un  obstacle  à  ce  qu'il 
Iftt  passé  outre  aux  débats ,  une  telle  opposition  n'étant  en  réa« 
lilé  qu'un  deuxième  pourvoi  contre  le  même  arrêt  (Rej.,  9  mal 
1834)  (3).— V.  plus  haut,  n^  8d3. 

••9  •  Passons  àlacompétenee  sur  ces  points.  Le  pourvoi  formé 
contre  les  Jugements  et  arrêts  rendus  sur  la  compétence  a*t-il  un 
effet  suspensif?  —  Bien  que  l'affirmative  soit  constante,  comme 
U^  question  a  paru  douteuse  et  que,  d'un  autre  côté,  une  excep- 
tion à  la  surséance  a  été  apporté  dans  ce  cas,  pour  la  poursuite 
de  certains  crimes,  par  la  loi  du  tt  septembre  1839, 11  Importe  de 
mettre  sous  les  yeux  du  lecteur  tous  les  éléments  de  la  discussion. 

Voyons  d'abord  l'art.  416  o.  inst.  erim.  ;  Il  porte  :  «  Le  reeours 
tn  cassation  contre  les  arrêts  préparatoires  et  d'instruction  ouïes 
iogements  en  dernier  ressort  de  cette  qualité,  ne  sera  ouvert  qu'a* 
près  l'arrêt  ou  Jugement  définitif;  l'exécution  volontaire  de  tels  ar- 
rêts oujugements  préparatoires  ne  pourra,  en  aucun  cas,  être  oppo- 
sée comme  fin  de  non-recevoir. — La  présente  disposition  ne  s'ap- 
pliqoe  point  aux  arrêts  ou  Jugements  rendus  sur  la  compétence.» 

Deux  dispositions  bien  distinctes  se  rencontrent  dans  l'ar- 
ticle 416.  —  La  première,  peut-on  dire,  comprend  toqs  les  juge- 
ments ou  arrêts  sur  incident,  quel  que  soit  leur  caractère,  défini- 
tjfs  on  provisoires,  interlocutoires  on  préparatoires;  ce  ne  sont 

(1)  (Garbe  C.  mio«  pub.)  —  La  cour  ;' —  Sur  le  moyen  pris  de  Teffet 
suspensif  attribué  par  la  loi  au  recoun  des  coodamoés  eo  matière  crimi- 
nelle et  correctiooneile,  que  Garbe  et  consorts  n'ont  donné  aucune  suite  à 
leur  recours  en  cassation  pour  la  régularité  duquel  il  y  avait  lieu  &  la  con- 
ngnalioD  de  l'amepdo  et  à  la  présentation  de  la  requête  dans  les  dix  jours. 

Du  3  août  4820.-0.  C,  séct.  req.-MH,  Lasaudade,  pr.-Dunoyer,  r^p. 

(2)  (Bouvet  C.  min.  pub.)  -*  La  coua  ;  —  Attendu  que  le  code  d'in- 
ttraction  criminelle  a  établi  deux  modes  différents  de  procéder,  en  ce  qui 
«oocerDeles  pourvois  des  condamnés,  du  ministère  public  et  des  parties  ci- 
bles contre  les  arrêts  de  condamnation ,  et  ceux  des  accusés  renvoyés  aux 
cours  d'assises;  —  Que  les  premiers  sont  réglés  par  les  art.  «75, 4S2, 
^tt  el  424  c  insU  crim.  et  ceoK  des  accusés  renvoyés  i^ux  cours  d'assises 
!»r  les  art.  296, 207, 208, 200  et  300  du  même  code  ;  —  Que,  diaprés 
ces  derniers  articles,  l'accusé  et  le  ministère  public  sont  tenus,  Il  peine 
ée  déchéance ,  de  faire  leur  déclaration  dans  les  cinq  jours  qui  suivent 
nuterrogatoire  de  Taccnsé,  si  ce  dernier  en  a  reçu  l'avertissement,  et  du 
<léiai  dans^  lequel  il  pouvait  user  do  cette  faculté;  que  la  déclaration  do 
l'sccugé  et  du  proeurenr  général  doivent  énoncer  Tobjet  de  la  demande  en 
soUité,  limité  aux  trois  cas  délerroinés  par  Part,  299;  que,  d'après 
"vt.  300,  aussitôt  ouo  la  greifier  a  reçu  la  déclaration  du  pourvoi,  le  pro 
eursur  général  près  fa  cour  royale  doit  Uransmeltre  directement  au  proou 


I  U  que  des  Jugements  de  puro  instruction,  et  en  délaranf  quU)npeuC 
les  attaquer  après  la  décision  définitive  au  fond,  le  législateur  n'a 
fait  que  axer  de  plus  en  plus  la  véritable  portée  de  l'art.  573  ;  il 
annonce  manifestement  que  le  pourvoi  contre  ces  Jugements  n'au« 
rait  pas  un  effet  suspensif.  Car,  à  quoi  bon  aecorder  une  vertu 
pareille  au  pourvoi  contre  des  décisions  dont  Texécution  volon* 
tajre  ne  saurait  Jamais  élever  de  fin  de  non-recevoir  contre  celui 
qui  Taur^jt  consentie?  Il  n'y  aurait  que  la  crainte  de  frais  inu* 
tiles  qui  pourrait  motiver  cette  disposition;  mais  nette  crainte 
disparaît  devant  Tétat  de  paralysie  véritable  auquel  les  Juridic- 
tions criminelles  seraient  livrées,  puisqu'il  n'y  auraltaucune  pos<« 
sibillté  d'amençr  un  procès  è  fin. 

Cependant,  nous  devons  direquo  cette  interprétaiion  est  corn* 
battue,  i^  quant  aux  Jugements  ou  arrêts  interloeutoir$t  préju- 
geant le  fond,  par  les  arrêts  de  la  cour  de  cassation  qui  déclarent, 
nonobstant  la  généralité  de  l'art.  416  et  la  grande  difficulté  de 
distinguer  de  pareils  Jugements,  qu'on  doit  les  attaquer  avant 
rarrétdé0nUi((V.  n<>'  78  et  suiv.);2<'  quant  aux  arrêts  définitiff 
sur  incident,  elle  l'est,  notamment  par  l'arrêt  du  20  oct.  1852, 
aff.  Haslatrie,  Y.  n^  Q74.  —  Mais  elle  est  adoptée,  à  l'égard  de  ces 
derniers  Jugements,  par  l'arrêt  du  il  mal  1853  (aff.  Paulin,  V. 
n^  961) ,  qui  n'a  été  rendu  qu'après  la  plus  mûre  délibération. 

La  seconde  partie  de  l'art.  41 6  c,  inst.  erlm.  offre  plus  de  diffi- 
culté.—On  peut  dire,  à  l'appui  de  la  ibèse  qui  enlève  au  pourvoi 
l'effet  suspensif,  qu'il  n'esi  pas  entré  dans  l'esprit  du  législateur 
de  déroger  par  le  deuxième  alinéa  de  l'art.  416,  d'une  manière 
sensible ,  à  la  règle  générale  qu'il  avait  posée  dans  l'art.  373 ,  et 
qu'il  a  expliquée  d'une  manière  si  satisfaisante  dans  le  $  1  du  même 
art.  416;  que,  s'il  y  a  déclaré  que  l'exécution  volontaire  d'un 
Jugement  de  compétence  élèverait  une  fin  de  non-recevoir,  il  n'a 
pas  entendu  donner  un  effet  suspensif  au  pourvoi  qui  serait  formé 
contre  un  tel  Jugement  avant  la  décision  définitive  au  fond;  mais 
que ,  bien  que  les  Jugements  de  oette  nature  ne  préjugent  Jamais 
le  fond,  et  que  les  exceptions  d'incompétence  soient  le  plus  sou- 
vent peu  sérieuses ,  il  a  voulu  que  l'intention  de  ne  point  les  cou- 
vrir fàt  nettement  manifestée  dès  l'ouverture  du  débat ,  afin  que 
la  cour  d'assises  fût  appelée  à  réfléchir  plus  mûrement  sur  la 
question,  et  que,  si  l'exception  était  fondée,  elle  n'engageât 
point,  dès  4  présent»  une  instruction  qui  pourrait  être  fort  longue 
et  causer  des  frais  qui  seraient  en  pure  perte  j  que  c'est  là  tout 
ce  qu'on  doit  conclure  de  l'opposition  que  l'art.  416  met  entre  les 
Jugements  ou  arrêts  d'instruction  et  ceux  de  compétence  ;  qu'on 
peut  d'autant  moins  concéder  qu'il  ait  entendu  suspendre  l'in- 
struction devant  un  Jugement  de  compétence,  qu'il  suffirait  d'é- 
lever sans  cesse  cette  exception,  vingt  fois  reJetée,  pour  entraver 
entièrement  le  cours  de  la  Justice,  puisque,  d'après  ia  Jurispru- 
dence même  de  la  cour  de  cassation.  Une  serait  point  permis  à  la 
oour  d'assises  d'examiner  si  le  pourvoi  serait  ou  non  recevable. 

Ces  raisons  ne  nous  paraissent  que  spécieuses.  En  effet,  dès 
qu'il  résulte  de  l'opposition  qui  se  trouve  entre  les  termes  du  pre- 
mier et  ceux  du  deuxième  alinéa  de  l'art.  416;  i^  que  les  Juge- 
ments ou  arrêts  de  compétence  peuvent  être  attaqués  avant  le 
Jugement  définitif  ;  2»  que  l'exécution  volontaire  de  ces  Jugement?' 
élève  une  Un  de  non-recevoir  contre  l'exécutant ,  Il  suit  virtuelle- 

reur  général  près  la  cour  de  cassalioo  Texpédition  de  Tarrét  allaqiié,  et 
que  celte  cour  est  tenue  df»  prononcer  sur  le  pourvoi,  toutes  affaires  ces* 
saotes;  —'  £t,  attendu  que  R.  Bouvet  s'élait  pourvu,  le  10  avril  dernier* 
contre  l'arrêt  de  la  chaqabre  des  mises  en  accusation  de  la  cour  royale 
d'Angers,  du  18  mars  précédent,  qui  le  renvoyait  devant  la  cour  d'as- 


Que  ses  réserves  expresses  de  déposer  au  greffe  de  la  cour,  dans  les  délais 
de  la  loi,  une  requête  contenant  ses  moyens  de  cassation,  ne  pouvaient 
créer  pour  lui  un  droit  exceptionnel  et  contraire  à  la  loi;  que,  d^ailleurs, 
son  acte  de  pourvoi  contenait  Tindicalion  des  seuls  moyens  de  nullité  qu'il 
pûl  faire  valoir;  —  Altcndu  que,  sous  la  forme  illégale  d'opposition,  celte 
opposition  n'était,  dans  la  réalité,  qu'un  deuiiëme  pourvoi  centre  le  mémo 
arrêt  sur  lequel  la  cour  avait  déjà  statué,  ce  qui  est  formellement  interdit 
par  l'art.  438  c.  insU  crim.,  et  que  la  cour  de  cassatiou  ayant  statué  sur 
le  pourvoi,  rien  n'empêchait  de  passer  outre  aux  débats;  qu'autrement, 
les  procès  criminels  n'auraient  pas  une  fin ,  et  que  les  accusés  ne  seraient 
jugés  qu'alors  qu'il  leur  plairait  et  à  leurs  défenseurs  de  cesser  leurs  pouN 
Tois  et  leurs  oppositions;  —  Déclare  non  recevable  l'opposition. 
Ou  0  mai  I834.-G.  G.,  ch.  criin*»lllL  de  Bastard,  pr»  Br  ère,  rap. 
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ment  de  là  »  ce  semble,  que ,  d*une  part ,  le  pourvoi  est  denéces-  ) 
Bité  impérieuse  pour  se  mettre  à  l'abri  de  la  fln  de  non-recevoir  • 
et  que,  d'autre  part,  ce  pourvoi  doit  jouir  d'un  effet  suspensif, 
parce  qu'il  est  de  son  essence  de  produire ,  en  matière  criminelle, 
un  effet  pareil,  et  que  la  disposition  de  l'art.  373  est  générale. 
D'ailleurs ,  quel  a  été  le  but  du  deuxième  alinéa  de  l'art.  416  ?  Il 
a  voulu  assurer  à  tout  citoyen  le  bénéfice  si  précieux ,  surtout  en 
matière  criminelle,  de  n'être  traduit  que  devant  ses  juges  natu- 
rels \  et  certes,  la  rapidité  des  exécutions  militaires  surtout,  ren- 
dait cette  garantie  bien  précieuse  et  bien  indispensable.Or,  combien 
n'eût-il  pas  été  Inutile  d'autoriser  le  pourvoi  contre  les  jugements 
de  compétence  avant  Tarrél  définitif ,  si  ce  pourvoi  ne  devait  pas 
avoir  un  autre  effet  que  celui  qui  serait  formé  contre  les  jugements 
de  simple  instruction?  Enfin,  qu'arriverait-il  si  l'eflët  suspensif 
était  dénié  au  pourvoi?  11  faudrait  de  toute  nécessité  que  l'auteur 
de  l'exception  se  laissât  condamner  par  défaut,  puisque  sa  parti- 
cipation aux  débats  serait  regardée  comme  une  exécution  du  ju- 
gement de  compétence ,  élevant  contre  lui  une  fin  de  non-rece- 
voir. L'effet  suspensif  ne  nous  parait  donc  pas  pouvoir  être 
contesté  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  et  l'on  ne  peut  qu'applaudir  à 
Parrét  de  la  cour  qui  a  proclamé  ce  principe  dans  une  cause  où  la 
politique  des  hommes  du  pouvoir  semblait  s'accommoder  mieux 
d'une  solution  contraire. — «  Les  questions  de  compétence,  disait 
avec  raison  M.  le  proc.  gén.  Dupin,  à  l'audience  du  14  déc.  1833, 
iuléressent  à  la  fois  et  le  droit  du  prévenu  et  l'intérêt  public  des 
juridictions.  On  objecte  qu'il  n'est  fait  aucun  préjudice  à  la  cause, 
puisque,  si  l'incompétence  est  reconnue ,  le  jugement  sur  le  fond 
tombera  Mais  n'est-ce  rien  que  subir  la  honte  d'un  jugement  ? 
Lorsque  le  prévenu  dira  au  tribunal  :  «  Je  ne  suis  pas  devant  mon 
juge;  j'en  appelle  à  la  cour  suprême  chargée  de  régler  les  juri- 
dictions ,  pourra-t-on  lui  répondre  :  Nous  vous  donnons  acte  de 
votre  pourvoi  ;  mais ,  puisque  vous  êtes  ici ,  nous  allons  procé* 
der  aux  débats  -,  ça  ne  vous  fera  pas  grand  préjudice  ;  vous  allez 
être  trois  ou  quatre  jours  sur  la  sellette;  vos  parents ,  vos  amis, 
sont  dans  l'audience  ;  vous  allez  subir  avec  eux  toutes  les  émo- 
tions de  l'audience  criminelle ,  on  prononcera  votre  sentence  ;  et 
s'il  arrive  que  la  juridiction  soit  incompétente,  vous  irez  subir  les 
mêmes  épreuves  devant  une  autre  juridiction  !»  —  Un  exemple 
tiré  des  lois  sur  la  pairie  et  du  cas  où  un  pair  de  France,  traduit 
devant  les  tribunaux ,  réclamerait  la  juridiction  de  la  chambre 
des  pairs,  et  serait  néanmoins,  en» attendant  l'issue  de  son  pour- 
voi ,  soumis  aux  débats  et  au  jugement  du  tribunal ,  fournit  à 
H.  Dupin  une  nouvelle  démonstration.  —  «  Ce  n'est  donc  pas , 
dit-il ,  par  un  sentiment  de  susceptibilité  sur  l'influence  de  son 
autorité,  c'est  dans  l'intérêt  du  droit  des  citoyens ,  et  dans  celui 
des  juridictions ,  que  la  cour  maintiendra  sa  jurisprudence.  » 

•68.  C'est  en  ce  sens,  en  effet,  que  la  cour  s'est  prononcée 
avant  la  loi  du  9  sept.  1835  (V.  n<>  077)  ;  elle  ne  parait  pas  avoir 
hésité  à  appliquer  l'effet  suspensif  de  l'art.  573  aux  décisions  sur 
ia  compétence  (Cass.,  14  déc.  1833  (1)  ;  11  et  24  mal  1833,  aff. 
Paulin  et  Gruchet,  V.  n»  961). 

B<IB.  Au  reste,  pour  que  le  pourvoi  emporte  ainsi  robligfr- 

(1)  (Le  National  C.  min.  pab.)  —  La  coue;  —  ...  Statoant  sur  lo 
pourvoi  du  7  novembre,  contre  iVrét  du  5  du  même  mois,  qui  a  refusé 
de  surseoir  au  jugement  du  fond  ;  —  Vu  les  art.  373  et  416  c.  Inst.  crim.  : 
—  Attendu  que  de  la  combinaison  de  ces  deux  articles,  il  résulte  que  le 
recours  contre  un  jugement  rendu  sur  la  compétence  doit  suspendre  le  ju- 
gement du  fond;  qu'en  effet,  en  toute  matière  criminelle,  le  pourvoi  est 
de  sa  nature  suspensif;  que  cette  règle  générale  ne  peut  recevoir  d'autres 
exceptions  que  celles  que  la  loi  a  formellement  prononcées,  et  que  l'art.  416 
précité  n'en  a  établi  que  pour  les  jugements  préparatoires  et  d'instruc- 
tion; qu'en  ouvrant,  au  contraire,  par  son  dernier  alinéa,  le  recours  contre 
les  jugements  de  compétence  avant  le  jugement  du  fond ,  il  n'a  pu  avoir 
pour  objet  que  de  donner  à  celui  qui  décline  la  juridiclion  du  tribunal 
devant  lequel  il  est  traduit,  le  moyen  de  faire,  au  préalable,  juger  défi- 
nitivement son  exception;  que  les  décisions  sur  la  compétence,  qui  ont 
pour  effet  de  soumetire  les  prévenus  au  jugement  de  magistrats  dont  ils 
contestent  le  pouvoir,  ne  pourraient  être  exécutées ,  nonobstant  le  pourvoi, 
sans  leur  faire  subir  une  épreuve  judiciaire  dont  ils  soutiennent  l'illéga- 
lité, ce  qui  leur  causerait  un  préjudice  irréparable,  si  leur  pourvoi  était 
fondé;  que,  s'il  peut  résulter  de  là  quelque  retard  dans  l'expédition  des 
affaires,  ce  retard  n'a  lieu  que  pour  mieux  assurer  la  bonne  administra- 
lion  de  la  justice,  et  ne  pourrait  être  indéBniment  prolongé,  puisque,  ia 
compétence  une  fois  ainsi  jugée ,  le  tribunal  valablement  saisi  ne  pourrait 
être  arrêté  par  nue  nouvelle  exception  d'incompétence  fondée  mit  les 


tion  de  surseoir  èi  statuer  sur  le  fond,  il  faut  que  la  décision  atta- 
quée  ait  trait  réellement  à  la  compétence.  Par  exemple,  on  ne 
pourrait  considérer  comme  décision  de  cette  nature  ni  Tarrét  d'une 
cour  d'assises  qui,  nonobstant  Vallégaiion  par  le  prévenu 
qu'il  a  été  formé  une  demande  en  renvoi  pour  «usptctof»  légitime^ 
ou  qu'il  est  dans  l'intention  de  se  pourvoir,  ordonne  qu'il  sera 
passé  au  jugement  du  fond  (Rej.,  19  déc.  1851 ,  aff.  LIétot,  V. 
Renvoi;  12  fév.  1832,  aff.  Robert,  eod.;  G.  d'ass.  de  la  Corse, 
1 4  juin  1839,  aff.  Gasalonga,  eod.)  ;— Ni  l'arrêt  par  lequel  Texcep- 
tion  préjudicielle  tirée  de  ce  que  des  poursuites  ne  pourraient  plus 
être  exercées  contre  l'accusé  a  été  rejetée  (Rej.,  23  juin  1832, 
aff.  raml  de  l'ordre,  V.  Peine).—  V.  n«  201. 

•70.  A  l'égard  du  pourvoi  formé  contre  les  autres  arrêts 
définitifs  de  la  cour  d'assises,  rendus  incidemment,  quel  qu'en 
soit  le  caractère,  il  est  hors  de  doute  que  le  pourvoi  ne  peut 
suspendre  le  jugement  des  faits  renvoyés  au  jury.  En  effet,  il  n'y 
a  que  le  pourvoi  contre  l'arrêt  de  renvoi  qui  pouvait  produire 
cet  effet(Rej.,  16  sept.  1841)  (2). 

07t.  Par  exemple,  le  pourvoi  formé  contre  un  arrêt  qui  a 
rejeté  la  récusation  formée  contre  un  des  magistrats  assesseurs 
ne  peut  emporter  la  suspension  des  débats.  —  «LaCour;  — 
Considérant  qu'aucune  disposition  n'ordonne  la  suspension  des 
débats,  en  matière  criminelle,  dans  le  cas  où  l'accusé  s'est  pourvu 
en  cassation  d'un  arrêt  qui  a  rejeté  la  récusation  d'un  membre 
de  la  cour  devant  laquelle  il  doit  être  jugé;  que  l'accusé  n'a 
d'ailleurs  aucun  intérêt  fondé  èi  ce  que  cette  suspension  ait  lieu, 
puisqu'il  peut,  même  après  l'arrêt  de  condamnation  qui  intervien- 
dra sur  le  fond  de  l'accusation,  faire  valoir  tous  les  moyens  de 
cassation  contre  l'arrêt  rendu  sur  sa  récusation,  et,  s'ils  sont 
fondés,  en  obtenir  l'annulation  et  tout  ce  qui  l'aura  suivi  ; —  Re- 
jette. »  (  13  mars  I819.-Ch.  cr.-M.  Busschop,  rap.  —  Gonf.  3 
août  1838,  aff.  Lemeneur,  V.  n<>  201.) 

099.  L'art.  416  précité,  en  fermant  le  recours  en  cassation 
contre  les  jugements  ou  arrêts  préparatoire  et  (f'ifutmcttof»,  re- 
fuse, par  cela  même,  l'effet  suspensif  aux  pourvois  contre  de 
telles  décisions,  pour  le  cas  où  on  aurait  employé  cette  voie. 

Toute  la  question  consiste  donc  à  déterminer  la  nature  des  Ju- 
gements ou  arrêts  intervenus  ;  et  c'est  là  un  travail  qu'on  trou- 
vera fait  avec  détail  v**  Instruction  criminelle  et  Jugement  (V. 
aussi  plus  haut,  n^  74).  C'est  uniquement  pour  mieux  fixer  l'esprit, 
que  nous  donnons  ici ,  comme  exemples,  les  espèces  qui  suivent. 

09S.  Est  interlocutoire  l'arrêt  qui  admet  une  preuve  que 
Tune  des  parties  repoussait  comme  irrecevable  \  dès  lors,  le 
pourvoi  formé  contre  cet  arrêt  est  suspensif.  —  «  La  Cour; 
attendu  que  les  dispositions  de  l'art.  416  c.  instr.  crim.,  con- 
cernant le  recours  en  cassation  des  jugements  préparatoires  anté- 
rieurement aux  jugements  définitifs,  ne  sont  point  applicables  à 
l'ai'rêtdu  13  juillet  dernier,  puisqu'il  n'est  pas  du  nombre  de 
ceux  que  la  loi  qualifie  de  préparatoires;  qu'au  contraire, 
la  loi  veut  qu'il  soit  définitif,  en  ce  qu'il  a  admis  une  preuve 
que  le  demandeur  repoussait  comme  Irrecevable:  d'où  suit 
fausse  application  de  l'art.  416  et  excès  de  pouvoir.  >  (6  oc- 

—  • 

mêmes  moyens  déjà  rejetés  par  la  cour;  qu'il  suit  de  là  qu'en  refusant  de 
surseoir  au  jugement  du  fond ,  malgré  le  pourvoi  émis  contre  son  arrM 
sur  la  compétence,  la  cour  d'assises  de  la  Seine  a  violé  les  aiticles  com- 
bina 373  et  416  c.  insL  cnm.; — Par  ces  motifs,  casse  en  ce  point. 
Du  14  déc.  1833.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr. -Ricard,  rap. 

(2)  Burgerey  0.  min.  pub.)  —  La  coui;  —  Sur  le  moyen  tiré  de  U 
fausse  application  de  l'art.  416  c.  inst.  crim.,  en  ce  que  la  cour  d'assises, 
malgré  la  déclaration  de  recours  en  cassation  contre  l'arrêt  qui  venait 
d'être  rendu,  a  refusé  de  renvoyer  l'affaire  à  une  autre  session  ;  —  At- 
tendu qu'il  résulte  de  l'ensemble  et  de  la  combinaison  des  art.  243,  251, 
260, 271, 272,  291,  292, 306  et  405,  c.  inst.  crim.,  que,  lorsqu'un  arrêt 
de  renvoi  a  saisi  iacour  d'assises,  et  lorsque  l'affaire,  se  trouvant  en  état, 
y  a  été  portée,  il  doit  être  procédé  à  l'examen  et  aux  débals  jusqu'au  ju- 

ffAment  définitif:  aun  Iaa  r/>iira  d^JutciopA  ennt  rpiiIps  i*iio>ps  Hac  mntir«  nnî 


par  la  loi  qu'au  pourvoi  formé  contre  l'arrêt  de  renvoi ,  soit  pour  les  causes 
exprimées  en  l'art.  299  c.  inst.  crim.,  soit  pour  incompétence  j  mais  que 
le  recours  contre  les  arrêts  rendus  par  la  cour  d'assises ,  quel  qu'en  soit 
le  caractère,  ne  peut  retarder  le  jugement  des  faits  renvoyés  au  jury;  — 
Qu'en  ordonnant  qu'il  serait  passé  outre  aux  débats ,  l'arrêt  attaqué  dHi 
donc  ni  faussement  appliqué,  ni  violé  l'art.  416  c.  inst.  crim.; — Rejette. 
Du  16  sept.  1841.-C4G.^ch*  crim.-MM.  deBastard,  pr.-BnsiOB.  rap. 
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tobre  i826.-Gb.  crim.-M.  OlUvier,  rap.-Aff.  Rey  C.  min.  pub.) 

•94.  Est  également  saspensif  le  pourvoi  contre  un  arrdt  qui 
refuse  de  prononcer  la  nuiiité  d'une  opposition  tardivement  for- 
née  (Cass.,  30  oct.  1832)  (i). 

•9I(.  Mais  en  est-il  de.méme  de  Parrét  qui  rejette  la  récusa- 
tion proposée  contre  des  experts  nommés  en  matière  correction- 
nelle? —  On  vient  de  voir  plus  baut  que  la  cour  ne  voit  là,  et 
avee  raison,  qu'un  simple  préparatoire,  sans  quoi  il  n'y  aurait 
souvent  aocmie  possibilité  de  Juger  l'accusé  qui  voudrait  se 
soustraire  à  un  Jugement;  c'est  aussi  ce  qui  a  été  décidé  (ReJ., 
26  Juin  1834,  aff.  Parmentier,  V.  Jugement  préparatoire). 

•90.  Ne  pourrait  être  non  plus  une  cause  de  sursis  au  Ju- 
gement définitif  le  pourvoi  formé  contre  l'ordonnance  par  laquelle 
le  président  d'une  cour  d'assises  refuse  de  surseoir  aux  débats, 
cette  ordonnance  ne  constituant  qu'un  acte  d'administration  (Cr. 
rej.,  5  mars  1835,  aff.  Buffau,  ci-dessus,  n^  137). 

•99.  Nous  avons  dit  qu'une  exception  a  été  introduite  par 
les  lois  de  septembre,  quant  à  l'effet  du  pourvoi  contre  les  arrêts 
de  compétence.  On  lit,  en  effet,  dans  l'art.  26  de  la  loi  sur  la 
presse,  du  9  sepL  1835  et  dans  l'art.  7  de  la  loi  relative  aux 
cours  d'asiÉMs,  rendue  le  même  Jour,  que  «  le  pourvoi  en  cassa- 
tion contre  les  arrêts  qui  auront  statué  tant  sur  la  compétence 
que  sur  les  incidents,  ne  pourra  dispenser  la  cour  d'assises  de 
statuer  sur  le  fond.  »  —  L'abrogation  de  l'eflet  suspensif  résulte 
eUirement  de  ces  articles  et  la  discussion  à  laquelle  ils  ont 
donné  lieu  au  sein  des  cbambres  ne  laisse  aucun  doute  sur  ce 
point.  —  Quant  à  l'étendue  et  à  la  portée  de  leurs  dispositions, 
V.  v^  Compétence  crim..  Presse-outrage. 

•  9  8.  Au  reste,  les  termes  des  articles  cités  ont  donné  lieu  à  une 
équivoque  :  on  a  demandé  si  le  pourvoi  avant  Tarrêt  déflnitif  au 
fond,  serait  interdit,  même  dans  le  cas  où  la  cour  d'assises  se  dé- 
clarerait incompétente?  La  négative  résulte  trop  évidemment  des 
plus  simples  données  du  bon  sens  pour  que  cette  équivoque  puisse 
causer  la  moindre  incertitude.  C'est  aussi  en  ce  sens  que  s'ex* 
prime  M.  Duvergier  (vol.  1835,  p.  274  et  s.)  :  c'est  le  pourvoi 
contre  Tarrêt  par  lequel  la  cour  d'assises  se  déclare  compétente, 
qui  ne  peut  plus  avoir  d'effet  suspensif. —  V.  plus  baut,  n^  199. 

•9fl.  A  quelle  époque  cesse  l'effet  suspensif  du  pourvoi?  — 
L'arrêt  de  rejet  de  la  cour  suprême  a  pour  effet  de  faire  acquérir 
l'autorité  de  la  cbose  Jugée  à  la  décision  attaquée  ;  c'est  donc  cet 
arrêt  qui  rend  exécutoire  la  condamnation.  Mais  on  avait  pré- 
tendu que  l'effet  suspensif  devait  se  prolonger  Jusqu'à  IdLsignifica^ 
iùm  de  l'arrêt  de  U  cour.  Cette  prétention,  qui  ne  s'appuie  sur  au- 
cune disposition  de  la  loi,  a  été  repoussée  avec  raison  par  la  cour 
suprême,  qui  a  déclaré  la  sentence  pleinement  exécutoire  vis-à- 
vis  du  condanmé,  du  Jour  de  la  prononciation  de  l'arrêt  de  rejet, 
quelque  induction  contraire  qui  semble  résulter  de  l'art.  375  c. 
iBst.  crim.  C'est  en  ce  sens  qu'il  a  été  déclaré  qu'on  se  rend  cou- 
pable d'un  délit  en  faisant,  depuis  l'arrêt  de  rejet,  l'acte  que  l'ar- 
rêt défendait,  et  quoiqu'il  n'y  ait  pas  eu  signification  du  rejet 
(ReJ.,  31  mai  1834,  aff.  le  National,  V.  Cour  d'ass..  Jugement). 

•89.  Quant  à  la  question  de  savoir  si  le  pourvoi  a  pour  effet 
de  suspendre  la  prescription  pour  la  poursuite  des  crimes,  délits 
(t  contraventions,  la  négative  a  été  consacrée  par  la  cour  su- 
préme.  —  V.  Prescription  criminelle. 

(1)  (MîD.  pub.  C.  Mas-Latrie. W  Là  cour  ;  —Va  les  art.  416, 373 
et  S75  G.  inst.  crim. ,  ainsi  que  les  art.  1350,  §  3 ,  et  1351  c.  civ.  ;  — 
Afteodo  que  la  fin  de  noo-receToir  sur  laquelle  statua  Tarrét  doat  la  cas- 
sation vient  î'étre  prononcée ,  constitue  une  exception  péremptoire;  qu'il 
l'était  jHia ,  dès  lors ,  simplement  préparatoire  ou  d'instructioD  ;  que  lo 
foorvoi  déclaré  contre  lui  an  greffe,  par  le  procureur  do  roi ,  le  lende- 
maio  29  août ,  avant  la  reprise  de  l^audience,  était  de  plein  droit  suspen- 
lif  ;  que  la  cour  d^asuises  était  donc  tenue  de  surseoir  à  statuer  sur  le 
fond,  et  ne  pouvait  légalement  passer  outre  aux  débats;  d'où  il  suit  qu'en 
procédant,  en  exécution  de  cet  arrêt,  au  jugement  de  la  prévention  , 
aalgré  letdits  pourvoi  et  arrêt  par  défiiut  qui  avait  irrévocablement  ac- 
^ois  l'autorité  de  la  chose  jugée ,  cette  cour  a  commis  un  excès  de  pouvoir 
«t  violé  la  disposition  combinée  des  articles  ciwiessus  rappelés  du  code 
d'iostmetion  erimineUa;  —  Attendu  que,  par  voie  de  conséquence,  tout 
ce  qui  a  suivi  la  déclaration  dn  pourvoi  en  question  est  entaché  d^uo 
vice  radical  d'incompétence  qui  doit  en  faire  prononcer  l'annulation,  con- 
fonBémentanx  art.  1350,  g  3,  et  1351  e.  civ.  précités;  —  Par  ces  mo- 
tib;  —  CaMo  pareillement  les  débats  et  ce  qui  a  suivi,  spécialement 
l'arrlt  dn  S9  août,  qui  condamne  Mas-Latrie  à  un  mois  d'emprisonnement. 

DaSO  oct.  183â.-G.  C.»  cku  crim.-MM«  de  Baslard ,  pr.-Rives,  rap. 

TOU  VU. 


•81.  11  importe  de  faire  remarquer,  en  terminant,  que  le» 
agents  de  l'autorité  ou  officiers  ministériels  qui  exécuteraient  una 
décision  criminelle,  correctionnelle  ou  de  police,  malgré  Teffel 
suspensif  du  pourvoi,  commettraient  un  abus  de  pouvoir.  C'est  en 
ce  sens  que  la  question  a  été  Jugée  sous  le  code  de  .l'an  4  à  l'é- 
gard d'un  huissier  qui  avait  procédé  à  l'emprisonnement  du  con- 
damné (en  matière  de  contributions  indirectes),  nonobstant  le 
pourvoi  par  lui  formé  :  il  a  été  déclaré  que  cet  abus  le  rendait 
passible  de  la  suspension  (Cass.,  30  brum.  an  14)  (2).  —  V* 
n»  960  et  ce  qui  est  dit,  à  cet  égard,  au  chap.  13,  n^  1200. 

CHAP.    10. —  Du  POURVOI  DAlfS  L'iNTfiEÊT  DB  LA  LOI,  BT  DB 
L'ANNULATION  FOUR  BXCÈS  DB  POUVOIR.  —  INTBR>1UITI0N. 

•89.  Le  pourvoi  dans  l'intérêt  de  la  loi  est  une  mesure 
pleine  de  sagesse  qui  a  plus  particulièrement  pour  objet  de 
maintenir  l'unKormité  de  la  Jurisprudence  et  l'exacte  interpré- 
tation des  lois.  —  Mais  il  faut  bien  se  garder  de  confondre , 
ainsi  qu'on  le  fait  assez  ordinairement ,  cette  voie  particulière  de 
recours  avec  une  autre  mesure  ,  ouverte  également  par  la  loi , 
l'annulation  pour  excès  de  pouvoir.  Elles  ont  l'une  et  l'autre  des 
caractères,  un  objet  et  des  résultats  différents,  comme  il  sera  facile 
de  s'en  convaincre  par  l'exposé  qui  va  suivre ,  et  où. il  sera  traité 
successivement  de  ces  deux  mesures ,  afin  de  mieux  faire  ap- 
précier les  différences  caractéristiques  qui  existent  entre  elles. 

•SS.  Le  pourvoi  dans  l'intérêt  de  la  loi  est  exercé  exclusi- 
vement par  le  procureur  général  près  la  cour  de  cassation ,  qui 
a  l'initiative  à  cet  égard.  Cette  voie  d'annulation ,  dans  le  seul  in- 
térêt de  la  conservation  des  principes,  dans  un  intérêt  en  quelque 
sorte  d'abstraction ,  n'est  ouverte  que  contre  les  jugernenu  et 
arrêts  proprement  dits ,  et  alors  que  le  délai  du  recours  s'est 
écoulé  sans  qu'ils  aient  été  attaqués. 

•84.  L'annulation  pour  excès  de  pouvoir  est  provoquée  par 
Tordre  du  ministre  de  la  Justice ,  ordre  dont  le  procureur  général 
doit  Justifier  devant  la  cour  de  cassation;  elle  peut  frapper  non- 
seulement  les  Jugements  et  arrêts;  mais  tous  les  actes  judiciaires 
ou  û* administration  intérieurCy  par  lesquels  les  juges  auraient  ex- 
cédé leurs  pouvoirs.  L'exercice  de  ce  recours  extraordinaire 
n'est  subordonné  à  aucun  délai;  Il  peut  donc  avoir  lieu  avant  que 
l'autorité  de  la  cbose  Jugée  soit  acquise. 

Les  différences  caractéristiques  de  ces  deux  voies  de  recours 
ainsi  indiquées,  onva  parler  successivement  de  l'une  et  de  l'autre. 

S   1.  —  Pourvoi  dans  Vintérét  de  la  kn. 

9SB.  On  va  parler  dans  ce  paragraphe  :  1*  des  motifs  qui 
ont  fait  établir  le  recours  dans  l'intérêt  de  la  loi ,  des  cas  dan» 
lesquels  il  a  lieu  et  de  la  duré;  de  ce  recours  ;  —  3*  des  qualitéi^ 
nécessaires  pour  l'exercer;  —  3**  des  décisions  qui  en  sont  sus- 
ceptibles; —  4^  de  ses  effets. 

•86.  1®  Motifs  de  ce  recours;  cas  oU  il  a  Heu;  sa  diuréem 

—  Les  décisions  des  cours  royales  et  des  tribunaux  qui  con« 
tiennent  une  violation  ou  fausse  application  de  la  loi,  soit  dans 
son  esprit,  soit  dans  ses  formes,  ne  sont  pas  toutes  déférées  à  la 
censure  de  la  cour  suprême  par  les  parties  intéressées  à  s'en 
plaindre.  Celles-ci  sont  souvent  arrêtées  ou  par  la  crainte  d'un 
procès  et  de  frais  nouveaux ,  ou  par  la  fatigue  d'une  procé- 

(S)  (D'Aulsegure  C.  douanes.)— La  coca  ; — Considérant  que  les  arti- 
cles du  code  des  délits  et  des  peines  (440,  443  et  205)  attribuaient  un 
eflTet  suspensif  an  pourvoi  de  la  régie  contre  l'arrêt  de  la  cour  de  justice 
criminelle  de  la  Dréme  ;  que  néanmoins  Élienne  Roger,  hnissier  au  tribu- 
nal civil  de  l'Ardècbe  s'est  permis  de  procéder,  en  exécution  de  cet  arrêt, 
à  l'emprisonnement  du  sieur  d'Aulsegure,  receveur  principal;  —  Que  ce 
receveur  a  vainement  fait  observer  à  cet  buissier  que  la  régie  s'était  pour- 
vue contre  cet  arrêt  ;  que  le  pourvoi  avait  été  notifié ,  et  qu'il  y  avait  lien, 
par  conséquent,  à  surseoir  à  l'exécution  quelconque  de  l'arrêt;  qne  l'buis- 
sier  Rover,  au  lieu  de  surseoir,  ainsi  que  la  loi  le  lui  commandait  ;  an 
lieu  de  laisser  aux  parties  le  droit  de  faire  décider  par  l'autorité  compé- 
tente la  question  élevée,  s'est  permis  arbitrairement  d'emprisonner  le  re- 
ceveur principal  eldeTécrouer;— Qu'un  procédé  aussi  ill^al,  aussi  vexa« 
toire  et  un  abus  aussi  étrange  de  pouvoir  doivent  être  réprimés  ; — Casse* 

—  Et  faisant  droit  sur  le  Téquisiloire  du  procureur  général  ^rês  la  cour  » 
casse  et  annule  spécialement  le  procès- verbal  dressé  par  l'huissier  Royer, 
le  19  vend,  an  14  ;  déclare  l'emprisonnement  du  receveur  d'Aulsegure, 
ainsi  que  l'acte  d'écrou,  nuli  et  d$  nul  effet;  interdit  k  l'huissier  Roycr 
l'exercice  de  ses  fonctions  pendant  un  mois,  à  compter  du  présent  arrêt. 

Du  30  brum.  an  14.-C.  C,  sect.  xéun.-MM.  Horaire,  l^^  pr.-Vei]|êSyr. 
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i|é]^lrt|^  Kmgne ,  <)•  iptr  la  noiliclté  des  latéréts  compromis  ; 
^Ml^vicitois  eliM  reculeel  à  cause  de  rinceiiilude  du  droit  sur  la 
jUAsuilA  Jugée  oontre  elles;  dPautres  fols,  enfla,  elles  mettent 
ia  lenna  au  prcioès  aa  moyen  d'une  transaction.  —  Il  arrive 
amsal  fiue,  par  suite  de  la  néglisenee  des  officiers  ministériels, 
lea  délais  dû  ioeours  se  Irauvent  expirés  et  des  déchôanees  ao- 
iPUiss,  contralremeataa  vœu  des  parties»  qui  s'étalent  reposées 
aar  use  nandatatres  pour  introduire  le  pourvoi  contre  des  déol- 
elona  ei^tudiéea  de  nulùtés  ou  de  contraventions  k  la  loi. 

••9,  Be  même»  en  matière  criminelle,  la  viadiote  publique 
semble  souvent  satisfaite ,  malgré  certaines  violations  portées  au 
texte  de  la  IM,  oo  bien,  comme  le  remarque  M.  Tarbé ,  p.  68 , 
un  acquittement,  expliqué  par  des  circonstances  favorables ,  fait 
déslm  au  yiintstére  public  que  la  décision  subsiste  au  profit  de 
l'iofulpé»  mais  qu'elle  ne  demeure  pas  comme  un  mauvais  pré- 
cédant 90US  If)  point  de  vue  de  l'application  ou  de  l'interprélation 
de  ^  loi ,  qui  se  trouve  avoir  été  violée. 

9i99«  Dai^s  ces  diCTérents  cas,  il  était  d'une  administration 
éclairéai,  e(  U  y  allait  de  l'intérôt  de  l'autorité  publique,  de  ne 
1^9  rosier  iaaotive  en  présence  de  ces  atteintes  portées  à  la  ma- 
jesté de  la  loi  »  et  de  ne  pas  laisser  subsister,  sans  une  protesta- 
tion éCflatante  et  efficace,  des  précédents ,  des  erreurs  funestes 
qui,  se  posant  comme  des  monuments  de  rébellion  à  la  loi,  ne 
pouvaient  que  Jeter  la  perturbation^dans  la  société,  —  De  là  l'in- 
stitution du  pourvoi  dans  l'intérêt  de  la  loi ,  qui ,  inconnue  sous 
l'ancienne  monarchie  et  créée  par  le  législateur  de  4790,  s'est 
conservée  Jusqu'auiourd'hul  comme  une  des  plus  importantes 
missions  de  la  cour  suprême  et  comme  un  moyen  efficace  d'at 
teindre  ce  but  si  désiré  du  maintien  de  runiformité  de  la  Jurla- 
prudence  dans  tout  le  royaume. 

•SB.  L'art.  88  de  la  loi  du  97  vent,  an  8,  reproduisant  en  ce 
point  la  disposition  de  l'art.  25  de  celle  du  27  nov.  1790,  et 
l'fLTt.  37  de  la  constitution  du  5  sept.  1791 ,  autorise  formelle^ 
ment  cette  mesure.  La  disposition  de  cet  article  qui  a  été  appli- 
quée aux  matières  civiles  comme  aux  matières  criminelles.  Jusqu'à 
la  publication  du  code  d'instruction  criminelle,  mais  qui  depuis 
çett^  publication  se  trouve  restreinte  aux  matières  cwUes ,  est 
ainsi  ooncue:  «  Si  le  commissaire  du  gouverneipent  apprend  qu'il 
ait  été  rendu,  en  dernier  ressort ,  un  Jugement  contraire  aux  lois 
et  9^ux  formes  de  procéder ,  ou  dans  lequel  un  Juge  ait  excédé  ses 
pouvoirs,  et  contre  lequel  cependant  aucune  des  parties  n'ait  ré- 
clamé dans  le  délai  fixé ,  après  ce  délai  expiré ,  il  en  donnera 
connaissance  au  tribunal  de  cassation  :  si  les  formes  ou  les  lois 
QUtété  violées 9  le  jugement  sera  cassé,  sans  que  les  parties 
puissent  se  prévaloir  de  la  cassation  pour  éluder  les  disposiMons 
de  ce  Jugement,  lequel  vaudra  transaction  pour  elles.  >  —  Telle 
est  la  vole  de  recours  connue  dans  nos  usages  sous  la  dénonii- 
nation  de  pourvoi  dans  l'intérêt  de  la  loi. 

994,  Le  même  principe  se  trouve  consacré  en  matière  ori- 
miuetlo  par  rart«  éA%  c.  lust.  crim.,  ainsi  conçu  :  —  «  Lorsqu'il 
eura  été  rendu  par  une  cour  royale  ou  d'assises,  ou  par  un  tribu- 
pal  correctionnel  ou  de  police,  un  arrêt  ou  Jugement  en  dernier 
ressort,  sujetè  cassation,  et  contre  lequel  néanmoins  aucune  des 
parties  n'aurait  réclamé  dans  le  délai  déterminé ,  le  procureur 
général  près  la  cour  de  cassation  pourra  aussi  d'office ,  et  non- 
obstant l'expiration  du  délai ,  en  donner  connaissance  à  la  cour 
decassation  :  l'arrêt  ou  le  Jugement  sera  cassé  sans  que  les  par- 
ties puissent  s'en  prévaloir  pour  s'opposer  à  son  exécution.  » — 
L'art.  400  du  même  code  énonce  aussi  un  cas  de  pourvoi  dans 
l'inlérêt  de  la  loi.—  V.  n^  395,  lOU. 

Mit.  Les  pourvois  dans  l'intérêt  de  la  loi  sont  portés,  sol- 
vant la  matière,  soit  devant  la  chambre  civile,  soit  devant  la 
chambre  criminelle.  — J!i  le  pourvoi  dans  l'intérêt  de  la  loi  était 
dirigé  contre  on  arrêt  de  la  cour  de  renvoi,  rendu  contrairement 
àl'ftrrét  de  cassation,  les  chambres  réunies  pourraient-elles  en 
êtfe  saisies?  —  La  raison  de  douter  se  tire  de  l'art.  3  de  la  loi 
du  1^  avril  1837 1  qui  suppose  qu'il  y  aura  lieu  à  renvoi  devant 
una  nouvelle  oour,  tenue  de  se  conformer  à  la  décision  de  la  cour 

(1)  (Chanmaase,) —  Lk  cous;— Attendu  que  le  jugement  rendu  par  le 
fqge  de  paix  4f  Dannemarie ,  le  33  octobre  dernier,  dans  TalTaire  du  sieur 
Cnaunna«l9i  P\  déii^océ  par  le  procureur  général,  dans  Tinlérèt  do  la  loi, 
est,  p^r  saMture,  »Q  premier  ressort;  —Déclara  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
«i^Mi  SHT  le  réquisitoire*  • 


de  cassation ,  ce  qui  ne  se  présentera  pas  dus  le  eas  d'an  povr» 
voi  formé  dans  l'Intérêt  de  la  loi.  *-  Mais  cette  dernière  aon^dé- 
ration  a-t-elle  quelque  consistance  réelle,  et  ne  doit-elle  pas  di» 
paraître  sans  difficulté ,  devant  le  but  élevé  qu'a  eu  le  législalenr 
lorsqu'il  a  institué  ce  mode  solennel  de  recours?  C'est  là  Fidée 
qu'a  fait  valoir  M.  le  procureur  général,  en  ooaoluaat  au  reavel 
de  l'affaire  devant  les  chambres  réunies. 

«  Si  la  loi  a  voulu ,  a  dit  ce  magistrat,  que  toutes  lea  ebamimi 
se  réunissent  pour  connaître  d'un  Jugement  ou  d'nn  arrêt  tm  «^ 
position  avec  la  doctrine  de  la  cour,  c'est  parce  que ,  larsqo'aa 
dissentiment  se  manifeste  dans  la  même  affaire  entre  la  cevr  ré- 
gulatrice et  les  autres  Juridictions,  il  importe  que  le  cooeonvade 
toutes  les  lumières  de  la  cour  imprime  à  sa  décisioa  une  ptas 
grande  autorité  morale.  Ce  motif  ne  cesse  pas  d'exister  parte 
que  le  pourvoi  est  formé  dans  l'intérêt  de  la  loi;  peut-être  mène 
réclame-t-ii ,  dans  ce  cas,  avec  plus  de  force ,  la  réunion  sole»- 
neile  des  chambres*,  car  la  cour,  instituée  beaucoup  plus  dans 
l'intérêt  de  la  loi  que  dans  l'intérêt  des  parties,  gardienne  et 
dépositaire  du  véritable  esprit  4e  la  législation,  a  pour  mIsaSoa, 
surtout,  d'assurer  l'unité  de  Jurisprudence,  eq  ramenant  tontes 
les  Juridiotions  du  royaume  au  respeet  des  grands  prlnci|>e8  de 
drolt.'Or ,  quels  pourvois  rentrent  mieux  dans  l'esprit  de  son  In- 
stitution que  ceux  qui  sont  formés  daqs  l'intérêt  de  la  loi  et  dans 
lesquels  doit  intervenir  on  arrêt  purement  doctrinal?  » —  Ces 
conclusions  de  M.  le  procureur  général  Dupin  et  la  décision  de  la 
eoûr  qui  lésa  adoptées  (Cb.  réun.  cass.,  35  marsl8i5,  aff.  Fran- 
chi, D.  P.  45. 1  •  1 79)  paraissent,  d'ailleurs,  conformes  à  des  pré- 
cédents déjà  anciens  :  la  cour  a  Jugé,  toutes  chambres  réunies, 
des  pourvois  formés  dans  l'intérêt  de  la  loi ,  par  arrêts  des  6  oct. 
1791  (V.  Mlo.  pub.)  et  39  déc.  1791  \  ISJanv.  1793,  aff.  Dnrosé 
(V.  Défense)  -,  et  16  fév.  1793,  aff.  Bleout  (V.  Compét.).  —V. 
M.  Tarbé,  p.  346. 

•  ••••  En  cas  de  idemande  en  annulation  pour  excès  de  pou- 
voir, sur  l'ordre  du  gouvernement,  c'est  la  chambre  des  re- 
quêtes, quelle  que  stit  la  nature  de  la  matière,  qui  doit  seule 
être  saisie  et  prononcer.  —  v.  ci-dessous  u^  1039. 

•BS,  Les  articles  précités  de  la  loi  de  l'an  8  et  du  code  d'In- 
struction criminelle,  bien  que  conçus  endos  termes  différents,  ont 
cependant  des  dispositions  identiques ,  et  arrivent  au  même  bot 
qui  est  de  réprimer  promptement  les  interprétations  Illégales  et 
d'empêcher  la  diversité  des  Jurisprudences.  C'est  ce  que  M.  Ey» 
raud  (Admin.  de  la  Justice,  t.  3,  p.  340)  a  bien  compris  lors** 
qu'il  dit  ;  «  Il  était  à  craindre,  dans  une  vaste  organisation  ]n« 
diciaire  comme  la  nôtre,  dans  un  £tat  où  se  trouvaient  lea  sou* 
venirs  des  disparates  de  l'ancienne  Jurisprudence  et  une  multitude 
de  lois  en  présenoe  de  codes  nouveaux ,  que  l'esprit  du  législa- 
teur ,  le  sens  Intime  de  la  Justice  fussent  fréquemment  méconnus. 
D'un  autre  côté,  dès  que  les  parties  s'étaient  résignées  4  subir 
les  suites  des  sentences  viciées  de  nullité,  il  n'était  pas  daos 
l'intérêt  social,  en  attaquant  lui-même  ces  sentences,  de  reraettrs 
les  plaideurs  sur  le  champ  de  bataille  et  de  leur  fournir  de  nou- 
velles armes.  •••  Cette  nouvelle  attribution  de  la  cour  n'était  créée 
que  pour  protéger  l'ordre  public  et  pour  préserver  la  seeiété  des 
funestes  atteintes  que  lui  auraient  portées  des  décisions  Judi- 
ciaires en  contravention  avec  la  loi.  »  —  Mais  reprenons  le  opm* 
mentaire  des  dispositions  qui  ont  été  citées. 

994.  11  résulte  de  ces  dispositions  qu'il  faut,  pour  quels 
pourvoi  dans  l'intérêt  de  la  loi  puisse  avoir  lieu,  1*  qu'il  s'agisis 
d'un  jMgement  proprement  dit  et  en  dernier  ressort^  «—  3*  Que 
le  délai  du  recours  soit  expiré  ^  sans  réclamation  de  la  part  des 
parties.  Alors  la  cassation  est  prononcée ,  s'il  y  a  lien ,  sans  que 
les  parties  puissent  s* en  prévaloir  ni  en  souffrl  r  en  aucune  manl^. 

•lift.  Par  conséquent,  la  cour  de  cassation  ne  doit  point 
statuer  sur  un  tel  pourvoi  si  la  décision  attaquée  n'est  pas  eo 
dernier  ressort  (  ReJ.,  34  Juin  1829)  (1).,.  Kl  av^iQt  qu'il  soit 
prouvé  que  les  personnes  qui  avaient  ledroitde  l'altaquer  y  oot 
acquiescé,  ou  ont  laissé  expirer  les  délais  sans  se  pourvoir  (Re].| 
33  flor.  an  3,  39  août  1837)  (3).— V.  n««  998  et  1013. 


^«-^^^.•i 


Du  34  juin  1839.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Boyer,  pr.-Larifièw,  lap, 

(2)  l'*  Stpiee  :  —  (Min.  pub.)  —  Ls  truiunai.;  ^  Vu  que  le  ré> 
qui^iloi^e  est  du  9  floréal  et  le  jugeraeal  dôponcé  do  4  ventése,  déclara  s'y 
avoir  lieu  do  statuer  qoant  k  présent;  —  Ailenda  que,  d'apr^  l'ait,  SI 
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•BU,  La  loi  subordonne  la  recevabilité  du  pourvoi  à  la  con- 
iltiôh  que  le  délai  du  recours  soit  écouté  sans  réclamation  de  la 
itert  des  parties.  —  D'où  il  a  été  conclu  qu'il  fallait  que  l'arrêt 
êOt  aetiiiid  l'autorité  de  la  chose  jugée  contre  elles  pour  que  le 
pourvoi  fût  addiissible.  Autrement,  c'eût  été  un  appui  tt*op  puis- 
l^ttlt  donné  à  une  partie  au  préjudice  de  l'autre,  que  celui  qui  ré- 
|HiiUn*ait  d'un  t>récédent  de  la  cour  donné  sur  le  pourvoi  dans  Tin- 
féi'êt  de  la  toi.  Cependant,  comme  il  n'est  guère  possible  de 
connaître  d'une  manière  précise  si,  en  réalité,  la  chose  Jugée  a 
£lé  acqtiise ,  puisque  la  signification  qui  a  été  faite  peut  être  at- 
teinte de  quelque  nullité ,  ou  qu'elle  peut  n'avoir  pas  été  faite  à 
toutes  les  parties  qui  ont  succombé,  il  a  paru  rationnel  de  ne  point 
Qotaner  à  la  loi  une  interprétation  trop  rigoureuse,  trop  judaïque. 

M'y  •  Il  à  été  jugé,  en  conséquence,  qu'il  suffit  que,  depuis  la 
idgtiificatioii  d'un  jugement  par  défaut  et  en  dernier  ressort ,  il 
se  soit  écoulé  un  délai  de  plus  de  trois  mois ,  sans  qu'il  ait  été 
HHliié  un  pourvoi  en  cassation,  pour  que  celui  du  ministère  public, 
tbos  f  intérêt  de  la  loi ,  soit  recevable  (Gass.,  12  nov.  1832)  (1). 

Mi^.  De  même,  si  les  parties  avaient  acquiescé  au  jugement, 
btt  si  elles  l'avaient  exécuté  et  s'étaient  par  là  rendues  non  rece- 
Tdblèsà  l'attaquer,  le  procureur  général  pourrait  se  pourvoir 
dans  l'intérêt  de  la  loi  (Gass.,  11  juin  1810,  afT.  Debazarnes,  V. 
Disp.  test.),  avant  l'expiration  des  délais  du  recours  (Arg.  de 
Parrél  du  29  août  i  827,  V.  n<>  995).  —  Sans  doute,  il  peut  arri- 
ver que  l'acquiescement  soit  nul ,  qu'il  soit  limité  à  un  chef  de 
l'arrêt  ou  qu'il  ne  soit  opposable  qu'à  l'une  des  parties  qui  l'ont 
donné  ;  mais  il  suffît  qu'il  ait  le  caractère  extérieur  et  apparent 
d'un  acquiescement  véritable,  absolu  dans  ses  termes;  il  suffit 
que  le  procureur  général  ait  dû  croire  de  bonne  foi  que  toute  voie 
de  recours  était  désormais  fermée  aux  parties,  pour  qu'il  ait  po  va- 
lablement se  pourvoir  dans  l'intérêt  de  la  loi.  —  Au  reste ,  ainsi 
semble  l'avoir  entendu  le  législateur,  lorsqu'il  déclare  que  les  par- 
ties ne  peuvent  se  prévaloir  du  résultat  du  pourvoi  qui  a  été 
formé  dans  un  pareil  intérêt. 

999.  Quant  à  la  durée  de  Texércice  du  pourvoi  dans  Tinté- 
m  de  la  loi ,  il  n'est  limité  lui-même  par  aucun  délai.  Dès  lors  il 
doit  toujours  être  permis ,  au  procureur  général  (puisque  la  cas- 
lation  ne  peut  ni  nuire  ni  profiter  aux  intérêts  de  personne),  de 
demander  pour  le  maintien  des  principes  le  redressement  d'une 
erreur,  quel  que  soit  le  laps  de  temps  écoulé  depuis  sa  perpétration. 

t090.  Si,  es  matière  criminelle,  le  pourvoi  dans  Tintérêt 
de  ia  fol  a  été  formé  à  tort  avant  l'expiration  des  délais  du  re- 
Wài  ouvert  aux  parties  intéressées,  la  cour  de  cassation  pourra- 
l-elle'le  convertir  en  recours  dans  l'intérêt  de  la  vindicte  pu- 
blique f  La  négative  semble  incontestable.  —  En  effet,  de  deux 
choses  l'une  :  ou  c'est  sciemment  que  le  procureur  général  a 

4e  la  loi  du  27  dov.  1790,  le  commissaire  prés  ie  tribunal  de  cassation 
ne  peut  dénoncer  qu'après  le  délai  de  trois  mois  les  jugements  contre  les- 
^8  les  parties  n'ont  pas  réclamé  dans  ce  délai. 
Da  S3  floréal  an  2.-G»  G.,  sect.  civ.-MH.  Laloode,  pr.-Riols,  rap* 

2*  Sêpicê  g  — '  (Minart-Barrols.^  —  La  coua  ;  —  Considérant  que 
rtftét  attaqué  a  été  renda  contradictoirement  entre  les  créanciers  de  Minarl- 
flâiTois,  d'une  part,  etQoaDdoile,  d'autre  part,  ce  dernier  en  qoalité  de 
»f  Édie;  —  Que  ta  cour  ne  peut  prononcer  sur  le  réquisitoire  de  M.  le  pro- 
etreor  générai  du  roi  qu'autant  qu'il  sera  établi  que  Quandolle,  qui  avait 
h  droit  d'attaqaer  cet  arrî^t,  y  a  acquiescé  ou  a  laissé  écouler  les  délais 
■ans  ta  pourvoir;  —  Surseoit  à  sUktoer  jusqu'à  ce  que  M.  le  procureur  du 
rtiiH  justifié  de  ces  faits,  dont  il  n'existe  aucune  preuve  dans  sa  production. 

Do  29  août  1827.-G.  G.,  cb.  civ.-MM.  Brisson,  pr.-Zangiacomi,  rap. 

(l)  (Int.  de  la  loi.  —  Aff.  Serrane.)  —  Là,  coua;  —  Attendu  que 
Gnndjean  ne  js'est  pas  pourvu  contre  le  jugement  du  22  mars  1831,  quoi- 
qo*!!  Msojt  éei»ulé  un  délai  de  plus  de  dix-sept  mois  depuis  la  notification 
liaasmise  le  même  Jour  au  ministre  des  relations  extérieures;  —  Attendu 
9^  dans  ces  circonstances,  il  y  a  lieu  de  casser  dans  l'intérêt  de  la  loi. 

Da  12  Bov.  i832.-a  G.,  ch.  eiv.-MM.  Portalîs ,  l**  pr.-Vergès,  rap. 

ftl  l«*.,B*j»lcef  — (Min.  pub,  C.  Ghalvidan.)  — Un  premier  juge- 
Pal  tlDdtt  lé  21  juillet  1808,  en  matière  correctionnelle  ,  avait  autorisé 
tM  greofl  pà^  témoins  ;  celte  preuve  fut  suivie  d'un  jugement  définitif 
m  11  aoM  suivant.  —  Aopel  fut  interjeté  de  ce  dernier  jugement —La 
tiar  erimidetle  a  cassé ,  dans  l'intérêt  de  la  loi  seulement ,  le  jugement 
^  21  jiâlt-—  Pourvoi  du  ministère  public.  —Arrêt, 

La  couI;  —  Vu  l'art.  456 ,  n«  6,  de  la  loi  du  3  brum.  an  4  ;  — 
Atteada  qae  l'appel  de  Ghalvidan  n'ayant  eu  pour  objet  que  le  Jugement 
di  11  Mt ,  qn^aucun  appel  n'ayant  été  interjeté  du  jugement  du  21  julU., 
la  amr  da  justice  criminelle  du  département  de  lA  Haute-Loire  ne  pou- 


qualiflé  de  recours  dans  Tintérét  de  la  loi  un  pourvoi  qu'il  n'était 
recevable  à  former  que  dans  l'intérêt  de  l'action  qui  lui  est  con- 
fiée pour  la  vindicte  publique;  ou  11  S'est  trompé  en  le  qiiaJllBant 
ainsi.  Au  premier  cas ,  comment  serait-Il  possible  dé  (kire  pro- 
duire à  son  recours  un  effet  qu'il  n*a  pas  entendu  Id1"b)éme  en 
faire  résulter  ?  Dans  le  second  cas ,  son  erreur  doit  tourner  au 
profit  de  l'accusé ,  parce  que  celui-ci,  dès  qu'il  a  été  acquitté  ou 
absous,  ne  peut  être  soumis  de  nouveau  aux  chances  d^une 
épreuve  judiciaire ,  qu'au  moven  d'un  recours  légal ,  régulier  et 
valablement  qualifié  (Gass.,  4janv.  1812, aif.  Kaatze,  h<^  1034; 
Gonf.  23  sept.  1826,  cité  par  Merlin,  afT.  Légal). 

tdOt.  11  est  hors  de  doute  que  ce  droit  de  casser  dabs  l'in- 
térêt de  la  loi,  accordé  exclusivement  à  la  cour  de  cassation,  ne 
pourrait  être  Impunément  usurpé  par  uneautre  juridiction,  duelle 
qu'elle  fût.  Onadéjàdit,  en  eJBret,au  commeneement  dé  ce  travail, 
que  le  droit  de  casser  avec  renvoi  était  dans  les  attribuiiobà  ex- 
clusives de  la  coursuprême;  dès  lors  bne  cour  criminelle  he  pour- 
rait prononcer  ainsi  (Gass.,  ISavr.  1809;  16 août  1811)  (2).  — 
V.  n»  1204. 

1 001^.  Il  faut  remarquer  qu^l  en  est  de  la  cassation  dans 
rintérét  de  la  toi  comme  de  la  cassation  ordinaire  :  non-seulement 
elle  ne  peut  frapper,  comme  on  vient  de  le  voir,  que  sur  les  actes 
qui  ont  un  caractère  véritable  de  jugement  définitif  en  dernier 
ressort;  mais  elle  ne  peut  avoir  lieu  que  lorsque  c'est  le  dispositif 
qui  est  vicié  de  nullité;  aussi  a-t-11  été  jugé  qu'une  erreur  de  fait 
ou  de  droit  dans  les  motifs  d'un  jugement  ne  suffirait  pas  pour 
Justifier  une  pareille  cassation,  si  le  dispositif  était  régulier  (ReJ., 
26  août  1850,  afîr.  D...,  V.  Chasse). 

â  <tO  A.  Deà  qualités  nécessaires  pour  se  pourvoir  dans  l*(ntér'ét 
dé  tatoi.—he  soin  de  faire  revenir  à  la  loi,  dans  le  seul  intérêt  de 
sa  juste  application,  les  tribunaux  qui  S'en  seraient  écartés,  ne 
pouvait  pas  appartenir  aux  simples  particuliers,  qui  n'ont  qualité 
que  pour  détendre  leurs  propres  intérêts.  —  Un  droit  aussi  émi- 
nent  ne  devait  être  attribué  qu'à  cette  branche  de  la  maglslralurti 
qui  est  chargée  des  fonctions  du  ministère  public^  et  dont  la  mis- 
sion est  de  représenter  la  société  dans  les  débats  judiciaires,  ou 
au  gouvernement  par  l'intermédiaire  du  ministre  de  la  justice. 
Aussi  a-t-il  été  jugé  qu'un  simple  particulier  était  sans  qualité 
pour  l'exercer  et  pour  se  prévaloir  des  art.  80  et  88  de  loi  du  27 
ventôse  an  8  (Req.,  29  janv.  1824)  (3). 

«••4.  Toutefois,  H  est  sans  difficulté  que  te  pourvoi  en  eas- 
sation,  vicieusement  fbrmuléparun  prévenu  dans  rtn(^rd(  da  fa 
toi,  est  recevable  dans  son  intérêt  particulier,  s'il  a  été  formé  dans 
lesdélais. —  «  LaGour;  vu  lesart.  373  et  155  code  d'instructiob 
criminelle  *,  attendu,  en  la  forme,  que  le  demandeur  a  formé  son 
pourvoi  dans  le  délai  fixé  parle  premier  de  ces  articles,  et  que, 

vait  connaître  de  ce  jugemeut  dont  elle  n'était  pas  ^sie;  — Attendu  qua^ 
quelque  vice  qu'on  pût  remarquer  dans  ledit  jugement,  il  ne  pouvait  en- 
trer dans  les  attributions  d'une  cour  de  justice  crîmioeile  de  le  casser  dans 
ti:„.x-A.  j-  i^  \^:  — 1 ..      t^ motift^  casse  et  annale  dane 

Ghalvidan  paisse  aucunement 
»noé  9  qui  casse ,  dans  rintérét 
de  la  loi ,  le  jugement  du  21  juillet 
Du  13  avril  1809.-G.  G.»  sect.  crtm.-tf.  Bauchaui  rap. 

t*  Etpèeêf  —  (Int.  de  la  loi.  —  Aff.  Golas.)  ->  La  ooui;  «^  Atlawlt 
qu'aux  termes  des  art.  441  et  442  c  inst.  erim.,  ie  pouvait  d'aaauler  les 
jugements,  dans  l'intérêt  de  la  loi^  est  naiqaenwnt  réservé  à  la  oour  de  cae- 
sation;  d'où  il  suit  que  le  tribunal  d'Auxerre,  en  se  permettant  d'annuleiv 
dans  l'intérêt  de  la  loi,  le  jugement  dont  était  appel,  a  transgressé  les 
bornes  de  sa  propre  compétence,  ce  qui  suffit  pour  motiver  ia  cassation  dtt 
jugement  atuîqué,  d'après  les  art.  408  et  413  c  inst.  crim.  ;  -^  ...Gasae 
dans  rintérét  de  la  loi  seulement. 

Du  16  août  I811.-G.  G., sect.  criB.^Ulf.  Bama,  pr.-tarire,  np. 

(3)  (Porbin-lanson  C.  la  cour  de  Paris.)  — La  coua;—  En  ce  qd 
touche  le  moyen  additionnel  fondé  sur  les  art.  80  et  88  de  la  loi  du  27  vent, 
an  8  :—  Atteadu  que  l'art.  80  ne  dispose  que  dans  llntérét  àtt  gouverne- 
ment, toquel  seul  il  donne  le  droit  de  dénoncer  directement  à  ht  cour  de 
cassation ,  section  des  reauétea,  les  actes  ^lesqlGièlsl(A]ttgei  auraient 
excédé  leur  pouvoir,  ou  les  délits  par  eux  commis  relativament  à  leurs 
fonctions ,  et  que  si  la  loi  ajoute  :  sans  préjudice  des  droits  des  parties 
intéressées,  totit  ce  qui  en  résulte,  c^est  qu'elle  conserve  aux  parties  la 
droit  de  se  (Pourvoir  par  les  voies  ordinaires;  7-  Et  qne  l'arL  88  ne  difr 
pose  que  dans  l'intérêt  de  la  loi  et  ne  donne  qu'au  seul  procureur  généru 
près  la  cour  le  droit  de  dénoncer  a  la  secliott  civile  les  jugements  en  &r- 
uier  ressort  Susceptibles  d'être  attaqués  par  la  voie  de  cassation,  aloontic 
lesquels  les  parties  intéressées  ne  se  seraient  pas  pourvues  dans  û  oèlài 


trer  dans  les  attrihutions  d  une  cour  de  jnsUce  cnmiE 
l'intérêt  de  la  loi  seulement;  —Par  ces  motifs k  c 
rintérét  de  la  loi  seulement,  et  sans  que  Ghalvidai 
s'en  prévaloir,  la  disposition  de  l'arrêt  dénoncé ,  qui 
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dès  lorSy  son  recours  est  recevable,  bien  qu*i1  ait  été  vicieusement 
formulé  dan$  Vintérét  de  la  loi;  attendu,  au  fond.:,  casse, etc.  » 
ri9  avr.  i832.-Gh.  crim.-M.  Rives,  rap.-Aff.  Paoli  C.  min.  pub.) 

lOOft.  Réciproquement,  la  cassation  dans  l'intérêt  de  la  ioi 
peut  étredemaudée  et  obtenue  après  le  rejet  du  pourvoi  des  par- 
ties, prononcé  soit  pour  cause  de  déchéance,  soit  comme  non  re- 
cevabie  en  la  forme  ou  mal  fondé.  C'est  ce  qui  arrive  fréquemment 
lorsque  les  pourvois  sont  déclarés  non  recevables  pour  défaut 
d'intérêt  des  parties,  en  ce  que,  par  exemple,  les  violations  ou  nul- 
lités par  elles  proposées  comme  moyens  de  cassation  leur  ont  été 
profitables  ou  favorables,  au  lieu  de  leur  nuire.  La  cassation  dans 
l'intérêt  de  la  loi  est  demandée  alors  par  l'avocat  général  de  ser- 
vice, après  le  prononcé  du  rejet  du  pourvoi  des  parties  (Cass., 
18  mai  1810)  (1).  —  V.  ci-dessus»  n«  457,  et  plus  loin, 
n<>1011. 

1  ••6.  C'est  le  ministère  public  seul ,  avons-nous  dit,  qui  a 
qualité  pour  se  pourvoir  en  cassation  dansl'intérêtde  la  loi.  Et  même 
ce  droit,  d'après  les  dispositions  précitées  de  la  loi  de  l'an  8  et  du 
code  d'instruction  criminelle,  n'appartient  pas  à  tous  les  membres 
du  ministère  public.  11  est  réservé  exclusivement  au  procureur 
général  près  la  cour  de  cassation ,  tant  en  matière  civile  que 
criminelle,  correctionnelle  ou  de  simple  police,  sauf  l'exception 
portée  en  l'art. 409  c.inst.  crim.  lorsqu'il  y  a  eu  acquittement^ 
et  dont  ii  sera  parlé  plus  loin.  —  En  restreignant  l'exercice  de 
ce  droit  au  procureur  général  près  la  cour  de  cassation ,  la  loi  a 
voulu ,  avec  raison ,  conserver  à  cette  voie  de  recours  toute  son 
efficacité.  On  aurait  pu  craindre,  en  eflTet,  si  elle  eût  été  ouverte 
à  tous  les  officiers  du  ministère  public  près  les  tribunaux  infé- 
rieurs,  qu'elle  ne  fût  pas  toujours  exercée  avec  discrétion,  et  que 
le  greffe  delà  cour  ne  fût  bientôt  surchargé  d'un  nombre  consi- 
dérable de  pourvois  de  cette  nature. 

I909.  Aussi,  la  jurisprudence 9  faisant  une  application  ri- 
goureuse de  cette  règle  prohibitive ,  a  déclaré  non  recevables  à 

voulu  par  la  loi  ;  et  que,  par  conséquent ,  ces  deux  art.  80  et  88  de  la  loi 
du  27  ventôse  an  8  sont  ^ns  aucune  application  dans  l'espèce;  —  Dé- 
clare non  recerable  le  pourvoi  du  demandeur,  et  le  condamne  à  l'amende 
de  1 50  f r. 
Du  29  janr.  1824.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Henrion ,  pr.-Lasagnî,  rap. 

{i)  (Int.  delà  loi.—  Dainelli.}— La coua;— Attendu  qu'il  n'importe 
one  déjà  la  cour  ait  maintenu  l'arrêt  dénoncé,  en  rejetant,  le  16  Uéc. 
dernier,  le  pourvoi  des  condamnés;  qu'elle  n'a  jugé  et  pu  juger  que  les 
moyens  par  eux  présentés  et  aui  n'étaient  pas  fondés  ;  et  qu'ils  n'auraient 
pas  été  recevables  à  se  plaindre  de  n'avoir  été  condamnés  qu'à  une  peine 
moindre  que  celle  portée  par  la  loi  ; —  Casse  dans  l'intérêt  de  la  loi. 

Du  18  mai  1810.-C.  C,  sect.  erim.-MM.  Barris,  pr.-Rataud ,  rap. 

(2)  l'*  Eipècê  f  —  (Min.  pub.  C.  Amaddabl.)  -  26  nov.  1812.-C.  G., 
sect.  crim. 

2*  B'fpdM.*  — (Min.  pub.  C.  Mongaillard. )  —  Le  27  nov.  1816,  le 
tribunal  correctionnel  de  Chartres  déclare  prescrit  le  délit  de  chasse  dans 
une  forêt  royale,  imputé  au  sieur  Mongaillard.  —  Le  11  janvier  1817, 
jugement  conOrmatif  du  tribunal  de  VersaiUes.  —  Pourvoi  du  procureur 
du  roi  de  Versailles ,  dans  le  seul  intérêt  de  la  lot.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Attendu  que  le  demandeur  ne  s'est  pourvu  que  dans  l'in- 
térêt de  ia  loi;  -^  Vu  les  art.  409,  441  et  442  c  inst.  crim.,  desquels  il 
résulte  que,  conformément  aux  lois  antérieures ,  le  pourvoi  en  cassation, 
dans  le  seul  intérêt  de  la  loi ,  contre  les  arrêts  et  jugements  en  dernier 
ressort,  est  une  attribution  spécialement  réservée  au  ministère  public  près 
la  cour  de  cassation  :  que  cette  attribution  n'a  d'autre  exception  qu'à  l'é- 
gard du  ministère  public  près  les  cours  d'assises ,  et  dans  le  cas  seule- 
ment d'une  ordonnance  d'acquittement,  rendue  sur  une  déclaration  du 
jory  de  non-culpabilité,  d'après  l'art.  558  duditcode;  — Que  ce  cas 
d'exception  n'est  pas  celui  de  l'espèce  actuelle ,  où  il  s'agit  d'un  pourvoi 
contre  un  jugement  rendu  par  un  tribnnal  d'appel  en  matière  de  police 
correctionnelle;  —  D'après  ces  motifs,  déclare  le  procureur  du  roi  non 
recevable  en  son  pourvoi. 

Du  27  mars  1817.-C.  C,  sect  crim.-MM.  Barris,  pr.-Busschop,  rap. 

5*  Etpèee  :  —  (Min.  pub.  C.  Savary.  )  —  28  juin  1822.-C.  C,  sect. 
crim.-BlM.  Barris  y  pr.-Chanlereyne ,  rap. 

(3)  (Int.  de  la  loi.  Poulain.)  —  La  coni  ;  —  Vu  les  art  409  et  410 
c.  inst.  crim.  ;  —  Attendu  que  ces  articles  ne  donnent  au  ministère  pu- 
blic, près  les  cours  d'assises,  le  droit  de  se  pourvoir,  dans  l'intérêt  de  la 
loi,  que  contre  les  ordonnances  d'acquittement  et  les  arrêts  d^absolution  (Y. 
B*  1017),  d'où  il  suit  que  le  pourvoi  formé  dans  cet  Intérêt,  par  le  procu- 
reur du  roi,  près  la  cour  d'assises  de  la  Loire-Inférieure  «  Contre  l'arrêi 
de  eette  cour,  en  date  du  5  décembre ,  lequel  ordonna  que  le  jury  rentre- 
rait dans  la  chambre  de  ses  délibérations,  pour  y  délibérer  sur  les  cir- 


demander  des  cassations  dans  rintérèt  de  la  3bl  :  '^  I*  Soit  ta 
procureurs  généraux  syndics  des  départements,  au  temps  de  Tt»- 
clenne  organisation  administrative  de  la  France  (Gr.  tê»^ 
19  juin.  1793,  M.  Baillot,rap.,  afT.  min.  pub.C.  Kalmoutier};^ 
2<>  Soit  un  procureur  du  roi  contre  un  jugement  correctiomMl 
(Rej.,  26  nov.  1812;  27  mars  1817;  28  Juin  1822)  (2);— ....On 
contre  un  jugement  rendu  en  matière  d'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique  (Rej.,  ISdéc.  1843,  aff.  Piccioni,  V.  Exprop. 
publ.);  —  Z^  Soit  le  ministère  public  prés  une  cour  d'assises 
contre  un  arrêt  ordonnant  que  le  Jury  rentrerait  dans  sa  chambre 
des  délibérations  pour  délibérer  sur  les  circonstances  atté- 
nuantes (Rej.,  2  janv.  1834)  (3); — 4*  Soit  le  procureur  général 
près  une  cour  royale  contre  un  arrêt  de  condamnation  prononcé 
par  une  cour  d'assises  (Rej.,  24  Juill.  et  3  déc.  1813,  i**  dée. 
1814,  17  sept.  1818,  10  mars  1820,  27  Janv.  1831)  (4). 
t008.  Lesmatrei,  adjoints  ou  commtssatrei  de  police  ren- 
plissant  les  fonctions  du  ministère  public  près  les  tribunaux  de 
police  ne  peuvent  pas,  à  plus  forte  raison,  exercer  un  pareil  droit 
Nous  disons  à  plus  forte  raison^  parce  que  ces  magistrats, 
d'après  une  opinion  généralement  accréditée,  ne  font  pas  par- 
tie ,  à  proprement  parler ,  du  ministère  public ,  considéré  conmie 
institution  hiérarchisée  (Y.  n<>'399  et  suiv.,  et  v^  Min.  pub.).— 
Ainsi,  on  a  Justement  déclaré  sansqualitépour  demander  la  cassa- 
tion, dans  l'intérêt  delà  loi,  d'un  jugement  de  simple  police,  soit 
le  commissaire  de  police  (Crim.  rej. ,  24  août  1815,  M.  Anmost, 
rap. ,  atr.  Basset;  Gonf.  même  jour ,  afT.  Gallege  ;  l*'  mars  1817, 
M.  Busschop,  rap.,aff.  Huzard;  même  Jour,  afT.  Leydat  ;  23  sept. 
1826,  M.  Gardonnel,  rap.,  aff.  Légal;  13  nov.  1834,  M.  de 
Crouseilbes,  rap.,  aff.Bos)  ; — ...Soit  le  maire  (Grim.  rc].,  4 sept. 
1817,  M.  Rataud,  rap.,  aff.  Maire  de  Callas;  13  fé\.  1823; 
M.  Barris,  pr.,  aff.  Lafèvre;  28  mars  1828, M.  Gary,  rap.,  afi. 
Maire  de  Ghabeuil);  —  ...Soit  l'adjoint  (Crim. rej.,  21  mai  1829; 
M.  Chantereyne,  rap.;  aff.  Guérin;  23  av.  1831,  M.  Rives,  rap., 

constances  atténuantes  dont  il  avait  déclaré  ne  s'être  point  occupé,  n'est 
point  recevable  ;  —  Déclare  ce  pourvoi  non  recevable. 
Du  2 janv.  1834.-G.G.,  cb.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-RSves,  rap. 

(4)  l'*  Espèce  .*  —  (  Min.  pub.  C.  Tiardet.  )  —  La  coua;  ^—  Considé- 
rant que  la  faculté  que  l'art.  409  c.  inst.  crim.  accorde  au  ministère  pu- 
blic de  se  pourvoir  en  cassation,  dans  l'intérêt  de  la  loi ,  est  restreinte  ai 
seul  cas  où  son  pourvoi  est  dirigé  contre  une  ordonnance  d'acquittement 
rendue  aux  termes  de  l'art.  358  do  même  code;  —  Que,  dans  l'espèce, 
le  pourvoi  que  le  procureur  impérial  criminel  du  département  de  1  Bms- 
Oriental  a  formé,  dans  l'intérêt  de  la  loi,  est  dirigé  contre  un  arrêt  de  eo»- 
damnation  rendu  par  la  cour  d'assises  dudit  département  le  19  jaîn  1812, 
au  préjudice  de  Tiard  et  Gerdu;  —  Déclare  ledit  pourvoi  non  recevable. 

Du  24  juill.  1812.-G.  G.,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Busscbop,  rap. 

2*  Etpèet  :  —  (Min.  pub.  C.  Pottier.)  —  3  déc.  18i2.-Grim.  rej.-M.On- 
dart,  rap. 

3*  Espèce  :  —  (  Barbot.  )  —  La  cour  ;  —  Considérant  que  le  code 
d'Instruction  criminelle,  en  donnant,  par  son  art.  442,  et oonforméoMat 
aux  lois  antérieures ,  l'attribution  spiéciale  au  procureur  général  près  la 
cour  de  cassation ,  de  se  pourvoir  en  cassation  dans  le  seul  intérêt  de  la 
loi ,  n'a,  par  son  art.  409,  communiqué  la  même  attribution  au  mîoisIèrB 

Imblic  près  les  cours  d'assises  que  dans  le  seul  cas  de  racquittementde 
'accusé ,  prévu  par  l'art.  558  du  même  code;  que,  dans  l'espèce,  le  pro* 
cureur  général  près  ia  cour  royale  de  Bourges  s'est  pourvu  dans  Tintérêt 
de  la  loi,  non  contre  une  ordonnance  d  acquittement,  mais  contre  «a 
arrêt  de  condamnation  rendu  par  la  cour  d'assises  du  départemeat  da 
Cher;  —  Rejette. 
Du  1*'  déc.  1814.-G.  G.,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr  .-Busschop,  rap. 
4«  Espèce  :  —  (Pennou.) —17  sept.  181 8. -Sect.  crIm.-N.  Gaillard,  lap. 
}&•  Espèce .— (ReauU,etc.)— lOmars  1820.-Crim.  reJ.-M.Ghasle,  rap. 

6»  Espèce:  —  TMin.  pub.  C.  Fageoli.)  — La  coua ;  — Attendu  qu'en 
thèse  générale  et  d'après  l'art.  442  c.  inst.  crim.,  le  pourvoi  en  cassation 
ne  peut  être  formé ,  dans  l'intérêt  de  la  loi ,  que  par  le  procureur  général 
en  la  cour;  qu'a  la  vérité,  les  art.  409  et  410  du  même  code  ont  apporté 
une  exception  à  ce  principe,  en  autorisant  le  ministère  public  près  toi 
cours  d'assises  à  se  pourvoir  aussi  de  la  même  manière;  mais  que  ce  dreil 
est  absolument  restreint  au  cas  où  l'accusé  a  été  acquitté,  et  h  celui  #411 
a  été  absous ,  sur  le  fondement  de  la  non-existence  d'une  loi  pénale  ^ 
pourtant  aurait  existé;  —  Et  attendu  que ,  dans  l'espèce ,  l'arrêt  attaqué  a 
condamné  l'accusé ,  et  que  le  recours  dont  il  est  l'objet  ne  rentre  coaeé- 
quemment  dans  aucune  des  doux  hypothèses  où  ce  recours  est  seulement 
autorisé;  —  Déclare  le  procureur  général  de  ia  cour  de  Lyon  bm  noe* 
vable  dans  son  pourvoi. 

Du  27  janv.  1831  .-G.  G.,  ch.  crim.-MM.  de  Bastard fpr.-Rîves,npi 
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aflr.  1>n«niet;  Grlm.  cass.,  97  ]uin  1845,  aff.  Welirong,  D.P.  ^ 
45. 1.  380).  — Tout  cela  ne  saurait  faire  difficulté  et  il  nous 
a  paru  eoniplétenieDt  Inutile  de  rapporter  les  textes  de  ces  arrêts 
%al  sont  tous  fondés  sur  les  mêmes  raisons  indiquées  dans  des 
arrêts  qui  précèdent  «  et  notamment  dans  ceux  qui  voot  suivre 
et  desquels  il  résulte,  en  outre ,  que  ,  nonobstant  le  rejet  du 
pourvoi  formé,  dans  Tintérêt  de  la  loi,  par  l'un  des  officiers  de 
police  Judiciaire  dont  il  vient  d*étre  parlé  (commissaire  de  police, 
maire  ou  adjoint) ,  le  procureur  général  peut  requérir  la  cassa- 
tion d*un  Jugement  de  police,  dans  l'intérêt  de  la  loi  (ReJ«, 
13  Jnill.  i838*,  Gass.,  4  Janv.,  22  fév.  1840)  (1). 

f  0#9. 11  est  certain  que  les  préfets  ne  peuvent  non  plus  se 
pourvoir  contre  les  décisionsjudiciaires  rendues,  par  exemple,  en 
mitière  électorale  dans  l'intérêt  de  la  loi  :  ce  droit  n'appartient 
qa'au  procureur  général  delà  cour  agissant  soitd'office,soitsurror- 
dredugarde  des  sceaux  (ReJ.,  15janv.  1838;  19  aoùti844)(2). 
Il  en  est  de  même  si  le  pourvoi  du  préfet  est  fondé  unique- 
nent  dans  Pintérét  des  principes  (R^. ,  12  fév.  4838)  (3). 

t9t#.  Revenons  aux  dispositions  précitées  de  la  loi  du  27 
vent,  an  8,  et  du  code  d'instruction  crimlDelIe»  —  M.  Eyraud 
(Admin.  de  la  Just.,  t.  2 ,  p.  341) ,  pense  que  la  faculté  de  se 
pourvoir  dans  l'intérêt  de  la  loi,  accordée  au  procureur  général, 
est,  malheureusement,  subordonnée  à  Tarbitraire  du  garde  des 
sceaux ,  et  qu'elle  ne  peut  être  exercée  qu'avec  l'autorisation  ex- 
presse du  gouvernement.  —  C'est  là  une  erreur  manifeste.  D'a- 
bord, l'art.  88  de  la  loi  du  27  vent,  an  8,  loin  de  se  prêter  à  une 
pareille  Interprétation,  s'exprime,  au  contraire,  en  des  termes 
tels  qu'ils  investissent  nécessairement  le  procureur  général  d'une 
initiative  essentiellement  libre  et  personnelle.  D'un  autre  côté ,  le 
code  d'instruction  criminelle  est  précis  à  cet  égard  :  après  avoir, 
dans  l'art.  441 ,  tracé  le  devoir  du  procureur  général ,  lorsque, 
moBi  d*un  ordre  du  garde  des  sceaux,  il  vient  demander  l'annu- 
lation pour  exdt  de  pouvoir  des  actes  Judiciaires  vicieux ,  il 
donne  à  ce  magistrat  un  droit  exactement  pareil  dans  l'art.  442, 
poar  former  lui-même  un  pourvoi  dans  Vintéréi^  de  la  loi  ^  puisque 
cet  article  porte ,  comme  on  l'a  vu  :  «  Le  procureur  général 
pourra  aiufi  d'ofHce...it  M.  Eyraud  confond  l'annulation  pourexcès 
de  pouvoir,  demandée  même  avant  l'expiration  du  recours,  par 
le  gouvernement ,  avec  le  pourvoi  dans  l'intérêt  de  la  loi,  qui  ne 
peut  être  exercé  qu'après  que  la  sentence  a  acquis  l'autorité  de 
la  chose  Jugée;  c'est  cette  confusion  qui  produit  son  erreur. 

Il  y  a  plus,  la  cour  de  cassation,  s'attacbant  à  ces  motspotirra 
fofiee^  a  décidé,  au  contraire ,  qu'il  fallait  Interpréter  cette  dis- 
position en  ce  sens,  que  les  cassations  devaient ,  non-seulement 
être  demandées  d'office,  mais  aussi  de  son  propre  mouvement  j 
par  le  procureur  général  (Crim.cass.,  20  déc.  1832,  aff.  Raynal , 
▼.  n*  1 066). — Toutefois,  nous  pensons  avec  H.  Tarbé  (p.  74) ,  que 
eette  restriction  ne  doit  pas  être  admise ,  et  que  si  le  ministre  de 
b  justice ,  comme  au  cas  d'annulation  pour  excès  de  pouvoir 
(V.  ci-après) ,  chargeait  le  procureur  général  de  requérir  une 
cassation  dans  IHntérét  de  la  loi  seulement,  ce  magistrat  ne 
pourrait  s'y  refuser.  C'est  moins  en  effet  à  la  manière  dont  le  pro- 
cureur général  est  mis  en  demeure  d'exercer  son  droit ,  qu'au  but 

(1)  !■*  Bipècê: — (Min.  pnb.  C.  Griot.)— La  coua;~  Attendu ,  en  fait, 
J|M  w  pourvoi  formé  contre  le  jugement  dont  il  s'agit  no  l'a  été  que  dans 
riatérêt  de  la  lot;  —  Qu'il  est  donc  non  recevable,  puisque ,  hors  les  seuls 
cas  où  le  prévenu  a  été  acquitté  ou  absous,  sur  le  fondement  dn  défaut 
dHoe  loi  pénale  qui  pourtant  aurait  existé,  Tari.  442  c.  inst.  crim., 
ceabiné  avec  les  art.  409  et  410  dn  même  code ,  ne  donne  le  droit  de  se 
loinroir  ainsi  (|n'au  procureur  général  près  la  conr  de  cassation  ;  «-  Dé- 
clare ce  pourroi  non  recevable,  et  qu  il  n'y  a  lieu  d'y  statuer;  ordonne, 
SB  conséquence,  qu'il  restera  considéré  comme  non  ayenu. 

Bu  13  juilK  i838.-G.  C,  ch.  crim.-M.  Rives,  rap. 

S*  Btpicf  :  —  (Uin.  pnb.  C.  Thibault.)  ^  4  janv.  1840. -Crim. 
tti8.-]f.  Rives,  rap. 

3*  Btpke  ••  "  (Min.  pnb.  C.  Marais.)  —  22  fév.  i840.-M.  Ricard,  rap. 

.(l)!"!?!^^».— (MfetderHérault  C.Pooget.)— 15  janv.  1838.- 
Cif.rej..MM.  Portilis,  l**  pr.-Renonard,  rap.-Laplagne-Barris ,  1*'  av. 
1^,  €•  oonf.  —  Le  même  jonr,  autre  arrêt  semblable. 

t*  Etpieê  f  —  (Préfet  de  la  Seine-Inférieore  C.  Leballeur.)— La  cona  ; 
*-  Attendu  qu'aux  termes  de  la  loi  du  27  vent,  an  8,  art.  88,  il  n'appar- 
titit  qu'au  procureur  génénd  près  la  conr  de  cassation  de  former ,  soit 
d'oBce,toit  sur  Tordre  dn  garde  des  sceaux ,  un  pourvoi  en  cassation 
'aasinmérèt  de  la  loi  ^  —  Attendu  que  c'est  dans  cet  intérêt  seulement 


de  la  réquisition,  qu'il  faut  s'attacher.  SI  l'art.  442,  ajoute  M.Tarbé 
(p.  74),  Indiqueledroit,  pour  le  procureur  général,  d'agir  d'office» 
ce  n'est  pas  pour  écarter  les  Instructions  et  les  communicatioos 
ministérielles  et  pour  lui  créer  une  indépendance  inutile  et  on 
isolement  fâcheux;  c'est  pour  Indiquer  qu'à  la  difTérence  des 
autres  afifaires,  où  il  n'est  que  partie  Joiute ,  Il  devient,  dans  cette 
occasion ,  partie  principale  requérant  pour  la  loi  contre  le  Juge- 
ment. —  D'ailleurs ,  le  ministre  n'est-il  pas  plus  à  même  que 
tout  autre  de  connaître  les  jugements  et  arrêts  qui  violent  les 
lois,  et  n'est-il  pas  naturel  et  Juste  qu'il  en  donne  communication 
au  procureur  général?  Mais,  il  faut  y  prendre  garde  :  ici  ce  n'est 
qu'une  communication  officieuse,  car  l'initiative  n'appartient 
qu'au  procureur  général;  lorsqu'il  s'agit  de  l'annulation  pour 
excès  de  pouvoir,  dont  il  sera  parlé  plus  loin ,  c'est  un  ordre  que 
donne  le  ministre  de  injustice. 

f  OtH.  Beaucoup  de  pourvois  dans  rintérét  de  la  loi  sont 
formés  à  l'audience  même  par  l'aooeat  général  de  service^  comme 
on  l'a  déjà  dit ,  sur  le  recours  des  parties  et  alors  que  leur  requête 
a  été  déclarée  non  recevable  pour  Irrégularité  ou  vices  de  formes. 
— -«  Il  arrive  souvent,  dit  M.  Tarbé,  p.  68,  qu'en  présentantle  rejet 
d'un  pourvoi  formé  par  un  condamné ,  on  ait  lieu  de  relever  des 
fautes  graves  échappées  à  l'inexpérience  ou  à  la  préoccupation 
des  Juges  et  qui  ne  profitent  qu'au  condamné.  En  général ,  ce 
sont  des  omissions  de  prononcer  quelques  peines  accessoires , 
comme  l'amende  ou  l'exposition  en  cas  de  crime  de  faux ,  des 
qualifications  inexactes ,  lorsqu'elles  ont  pour  but  de  faire  pro- 
noncer des  peines  moins  fortes  que  celles  portées  par  la  loi ,  des 
contraventions  aux  règles  de  la  procédure,  lorsqu'elles  ont  pro- 
fité aux  condamnés ,  etc.  » 

L'avocat  général  de  service  remplit  également  la  même 
mission  toutes  les  fois  que  des  pourvois  dans  l'intérêt  de  la  loi , 
illégalement  formés  par  des  magistrats  Incompétents,  étant  dé- 
clarés non  recevables ,  il  existe  néanmoins  des  violations  de 
forme  ou  des  contraventions  à  la  loi  qu'il  Importe  d'annuler. 
La  conr,  par  le  même  arrêt ,  casse  en  effet  dans  l'intérêt  de  la 
loi.  —  C'est  ce  qui  a  lieu  dans  plusieurs  rejets  de  cette  nature 
rapportés  ci-dessus.  Dans  un  cas  pareil ,  ce  droit  dévolu  à  l'a- 
vocat général  de  service  ne  forme  pas  une  exception  à  la  règle , 
qui  n'accorde  qu'au  procureur  général  seul  la  faculté  d'intro- 
duire son  pourvoi  dans  l'intérêt  de  la  loi ,  par  la  raison  que  tous 
les  membres  du  ministère  public  près  un  même  siège  formant  un 
corps  indivisible,  l'avocat  général  de  service  près  la  cour  do  cas« 
sation  est  censé  représenter  le  procureur  général  et  agir  d'après 
ses  ordres. — C'est  aussi  ce  qui  aété  jugé(Rej.,  21  mai  1820)(4). 

On  peut  voir  aussi  un  arrêt  de  cassation  dans  l'intérêt  de  la  loi 
demandée  à  l'audience  par  l'avocat  général ,  dans  Tespèce  du 
13  juin  1835,  aff.  Bourdicbon,  V.  n<»  373. 

flOfl.  Dans  toutes  ces  circonstances,  la  cour  statue  sur 
la  réquisition  verbale  de  l'avocat  général.  Il  serait  mieux ,  pour 
se  conformer  à  l'usage  en  vigueur  à  la  cour  de  cassation ,  que 
le  ministère  public  prit  la  peine  de  consigner  par  écrit  les  réqui- 
sitions qu'il  formule  à  cet  effet.  —  Il  faut  remarquer  que  ce  n'est 
que  devant  la  chambre  civile  et  la  chambre  criminelle  qu'il  peut 
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ue  le  préfet  de  la  Seine-Inférieure  a  recouru  en  cassation  contre  un  arrêt 
e  la  cour  royale  de  Rouen  à  la  date  du  3  nov.  1842 ,  qui ,  réformant  an 
arrêté  rendu  en  conseil  de  préfecture  par  le  même  préfet,  le  24  aoOt  pré- 
cédent, a  ordonné  la  réintégration  du  sieur  Leballeur- Villiers  sur  la  liste 
électorale  du  troisième  arrondissement  de  la  ville  de  Rouen;  —  Attendu, 
dès  lors,  que  le  préfet  de  la  Seine-Inférieure  n'avait  pas  qualité  pour  ce 
faire; — Le  déclare  non  recevable  dans  son  pourvoi,  etc. 
Du  19  août  1844.-C.  C,  cb.  civ.-MM.  Portails ,  1"  pr.-Réranger,  rap. 

(3)  (Préfet  de  l'Oise  C.  Bouteille.)—  La  cona;  —  Attendu  que  la 
cour  royale  d'Amiens,  en  ordonnant  que  le  sieur  Bouteille  serait  inscrit 
sur  la  bste  électorale  du  département  de  PAisne ,  a  décidé  <|u'indépen- 
damment  des  prestations  pour  cbemins  vicinaux  payées  par  hii ,  son  cens 
excédait  encore  la  somme  nécessaire  pour  conférer  les  droits  d'électeur; 
—  Que,  dès  lors,  le  pourvoi  contre  la  partie  de  l'arrêt  qui  ordonnait  la 
computation  de  ces  prestations  dans  le  cens  électoral  dudit  Bouteille  y 
n'ayant  pins  lien  que  dans  l'intérêt  des  principes  et  de  la  loi ,  11  n'apparte- 
nait qu'an  ministère  public  de  le  former;  —  D'où  il  suit  que  le  préfet  de 
l'Oise  est  non  recevable;  —  Déclare  qu'il  n'y  a  lieu  à  statuer  sur  ledit 
pourvoi. 

Dn  12  fév.  i888.-G.  G. ,  cb.  dv.-MM.  Portails,  1*  pr.-Birenger,  r. 

(4)  (Mm.  pub.  C.  Gutfria.)  —  La  cooa;  —  Oui  M.  Mangin,  f.  f. 
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y  atoir  ainsi  conterelon  d*un  pourvoi  ordinaire  formé  par  le^ 
parties  en  un  pounroidaDS  rintôrét  de  la  loi.  Il  n'en  peut  Jamaië 
être  ainsi  devant  la  chambre  des  requêtes,  qui  n*a  pas  le  droit 
ée  eats$r^  même  dans  l'intérêt  de  la  loi.  —  Son  droit  est  d'an- 
nuUr^  pour  incompétence  et  excès  de  pouvoir,  les  actes  qui  lui 
sont  dénoncés  par  le  ministre  de  la  Justice. — V.  inf^A^  n®  1039. 

f  •!••  Si,  au  moment  du  Jugement  de  l'afiTaireet  en  con- 
eluant  anrejet,  le  procureur  général  ou  l'avocat  général  de  service 
avait  omis,  soit  par  négligence,  soit  parce  qu'il  n'était  pas  en- 
core édifié  à  cet  égard,  de  réclamer  la  cassation  dans  l'intérêt 
de  la  loi ,  cette  omission  ne  ferait  pas  obstacle  à  ce  qu'il  vint 
exercer  ultérieurement  un  recours  dans  l'intérêt  de  la  loi ,  en 
vertu  du  droit  général  qui  lui  est  garanti  à  cet  égard  par  l'art. 
443. — On  opposerait  en  vain  ces  mots  de  l'article  :  «  contre  le- 
quel néanmoins  aiicune  des  partiêi  n'aurai9M  réclamé  dam  hs 
délaii,  »  pour  en  conclure  que  dès  qu'il  y  a  un  pourvoi  par  les 
parties ,  le  droit  du  procureur  général  n'existe  plus.  —  Cette  et- 
pression ,  en  effet ,  n'a  d'autre  but  que  de  circonscrire  le  temps 
pendant  lequel  le  droit  de  se  pourvoir  dans  l'intérêt  de  la  loi 
n'est  pas  encore  ouvert  -,  il  faut,  pour  cela»  qu'il  soit  certain  que 
les  parties  n'attaqueront  pas  elles-mêmes  la  décision  :  or,  cette 
certitude  n'est  complète  que  lorsque  les  délais  du  recours  sont 
expirés  sans  qu'elles  aient  déposé  aucune  déclaration.  —  Telle 
est  aussi  l'opinion  de  Legraverend  (t.  3,  p.  469),  qui  pense  qu'il 
ne  serait  pas  possible ,  dans  l'hypothèse  prévue  ^  de  créer  une 
distinction  et  une  espèce  de  fin  de  non-recevoir  qui  n'existe  pas 
dans  la  loi ,  pour  rendre  sans  effet  la  surveillance  du  ministère 
public  placé  près  la  cour  de  cassation. 

Il  y  a  plus,  c'est  que,  dans  une  affaire  ou  M.  Merlin,  procureur 
général  s'était- borné  à  conclure  dans  l'intérêt  des  partiéë,  la 
cour  de  cassation  a  cassé  d'o/|lca  dans  Pintérêt  de  la  loi  >  s'auto- 
risant  pour  le  Juger  ainsi  de  la  circonstance  que  le  demandenr 
était  non  recevabledans  son  pourvoi  par  suite  de  l'acquiescement 
qu'il  avait  donné  à  l'arrêt  (Cass.,  il  Juin  1810,  aff.  DebazameS, 
V.  Dlsposit*  test.).  —  La  cour,  demande  M.  Merlin  (Quest.,  v<> 
Testament ,  S  16) ,  pouvait^elle  Intervertir  ainsi  l'objet  des  con- 
clusions du  ministère  public?  «  Question  délicate,  répond*iU 
qu'elle  n'a  tranchée  aussi  brusquement ,  que  parce  qu'en  accep- 
tant d'office  et,  J'ose  le  dire  »  avec  assez  de  légèreté,  une  fih  de 
iion-recèvoir  que  les  adversaires  du  sieur  Héreau  ne  lut  avaient 
pas  opposée,  et  qui  n'avait  subi  aucune  espèce  de  discussion, 
elle  s'était  placée  ou  dans  l'alternative  de  laisser  subsister  un 
monstrueux  excès  de  pouvoir,  oit  d'employer  pour  le  réprimer 
un  expédient  au  moins  douteux.  » 

§•14.  Une  première  exception  à  la  règle,  que  le  droit  de 
se  pourvoir  dans  l'intérêt  de  la  loi  n'appartient  qu'au  procureur 
général  près  la  cour  de  cassation ,  a  été  introduite  par  l'art.  409 
c.  Inst.  crim* ,  dans  les  termes  suivants  :  —  «  Dans  lé  cas  d'oc- 
quUtement  de  l'accusé,  l'annulation  de  l'ordonnance  qui  l'aura 
prononcé  et  de  ce  qui  Taura  précédé  ne  pourra  être  poursuivie 
par  le  ministère  puoiio  que  dans  l'Intérêt  de  la  loi ,  et  sans  pré- 
Judlcler  à  la  partie  acquittée.  »  —  Ici,  il  faut  le  remarquer,  la 
loi  évite  de  se  servir  des  termes  le  procureur  gétiéral  près  la  eour 
de  ccLSsation;  elle  emploie  l'expression  générique  ministère  pu- 
blic. Il  ne  faudrait  pas  en  induire  cependant  que  le  droit  conféré 
par  cet  article  p&t  appartenir  à  tous  les  officiers  du  ministère  public 
Indistinctement  (T.  ci-dessus,  n<*  398  et  sulv.).  C'est  au  ministère 
public  près  la  cour  d'assises  que ,  dans  ce  cas ,  cette  disposi- 
tion entend  conférer  la  faculté  de  se  pourvoir  dans  l'intérêt  de  la 
loi,  mais  exclusivement  lorsqu'il  y  a  eu  acquillement ,  et  jamais 
lorsqu'il  y  a  eu  condamnation,  comme  on  l'a  vu  plus  baut.^-Cette 

disposition  dérogatoire  if  la  règle  générale  repose  sur  un  motif 

' — — — ■ —  — 

d'ayocat  général  «  en  ses  coocIusiods  et  en  son  réquisitoire  tendant  à  la 
cassation.  dansTiniérét  de  la  loi,  du  jugement  rendu,  le  21  avril  dernier, 
par  le  tribunal  de  police  d^Argenteuil ,  sur  la  ponrsaile  exercée  contre 
Jean  Guérin; — Vu  l'art.  442  c.  inst.  crim.,  duquel  il  résulte  que,  lors- 
qu'il a  été  rendu  par  une  cour  royale  ou  d'assises,  on  par  on  tribunal 
«)rrectionnel  ou  de  police ,  un  arrêt  ou  un  jugement  en  dernier  ressort, 
sujet  à  cassation  et  contre  lequel ,  néanmoins  ^  aucune  des  parties  n'au- 
rait réclamé  dans  un  délai  déterminé,  le  procureur  léoéral  prèâ  la  cour 
de  cassation  peut  d'ofliee ,  et  nonobstant  l'eipiration  du  délai  i  en  doo- 
n  r  connaissance  à  la  cour  de  cassation,  auquel  cas  l'arrêt  ou  jugement 
doit  éuv  cassé .  sans  m  les  piriipa  IHûslcnt  a!Bn  prévalcir  pliir  s'oppo- 
ser à  son  cxécaUM  i— Et  attendu  (yie,  dans  respècc ,  l'adjoint  à  la  mai- 


lilauSiblé  qUMl  est  laclle  d^expllttuei*  et  de  comtirehdre.  — En  et» 
de  coilQamnati6tt ,  11  ftriiVe  en  effet  on  que  le  condamné  se  poui^ 
volt  lui-même  dans  son  Intérêt  particulier,  on  que  b'est  le  minis- 
tère public  près  la  cour  d'assises  à  qtti  lé  devoir  pk-escHt  dé  te 
faire ,  dans  l'Intérêt  de  la  vindicte  publique ,  sMI  pense  que  la 
peine  a  été  mal  appliquée  au  fait  déclaré  constant  pai*  le  Jury,  et 
afin  de  parvenir,  après  la  cassation ,  à  une  application  plus  exacte 
de  la  loi  pénale,  soit  dans  l'Intérêt  de  l'action  publique,  soit  dans 
celui  de  l'accusé ,  selon  les  cas.  —  Dans  les  deux  hypothèses , 
les  pièces  étant  transmises  au  greffe  de  la  cour  de  cassation  et 
portées  ainsi  à  la  connaissance  du  procureur  général  près  cette 
cour ,  ce  magistrat  se  trouve  mis  en  demeure ,  par  cela  même, 
d'exercer  lui-même  le  droit  que  lui  confère  Tart.  44Î  e.  lest, 
crim.,  s'il  le  Juge  convenable,  lorsque  les  délalsdu  reebiirs  seront 
expirés. — ^Mais  il  n'en  est  pas  ainsi  en  cas  d'acquittement  de  l'ac- 
cusé. En  effet,  ladéclaration  dujury  ne  pouvant  Jamais  être  soumise 
à  aucun  recours,  puisqu'elle  est  irrévocable  (c.  iust.  crim.  550, 
358) ,  il  devient  complètement  Inutile ,  dès  lors ,  d'envoyer  les 
pièces  à  la  cour  de  cassation.  De  sorte  que  le  procureur  général 
près  cette  cour  pourra  très-bfen  Ignorer  ^existence  de  l'ordon- 
nance d'acquittement. —  Or,  comme  11  peut  arriver  qu'elle  soit 
irrégulière  et  frappée  de  nullité.  Il  fallait,  pour  ne  pas  laisser 
subsister  une  telle  atteinte  portée  à  la  loi  et  prévenir  le  retour 
d'interprétations  pareilles ,  donner  au  ministère  public  près  la 
cour  d'assises  dont  les  réquisitions  n'ont  pu  prévenir  l'erreur  des 
Juges,  le  droit  d'en  deihander  Ini-méme  la  cassation  dans  l'in- 
térêt de  la  loi. —  L'annulation  de  l'ordonnance  d'acquittement, 
comme  on  le  volt ,  bien  que,  par  dérogation  à  la  règle  générale, 
elle  puisse  être  demandée  par  le  ministère  public  près  la  coar 
d^asslses,  ne  peut  préjudicler  à  la  partie  acquittée,  puisque  la 
cassation,  si  elle  a  lieu,  ne  peut  être  prononcée  que  dans 
le  seul  intérêt  de  la  loi. 

t^ift.  Et  cette  disposition,  qui  repdSe  sur  le  principe  de 
f  irrévocabillté  du  verdict  du  Jury,  ne  souffrirait  pas  d'exception, 
sous  prétexte  que  l'accusé  n'aurait  pas  dO  être  acquitté ,  alors 
qu'il  avaitété  déclaréauteur  du  (ait  à  lui  Imputé,  s'il  n'en  a  pas  été 
reconnu  coupable  (Cass.,21  sept.  1839,  aff.  Gulliot,  T.  û*  1053}; 

— " NI  sous  prétexte  que  l'arrêt  de  renvoi  n'a  pas  été  purgé, 

alors  que  le  fait  unique  sur  lequel  portait  cet  arrêt  a  été  soumis 
au  Jury  qui ,  en  reconnaissant  le  prévenu  coupable  du  fait  maté- 
riel ,  a  en  même  temps  écarté  toute  intention  coupable  de  saplrt 
(même  arrêt). 

t9i€.  lleiiéte  cependant  ud  cas  dans  lequel  Tordoiinanee 
d'acquittement  pourrait  être  cSssée  utilement  et  au  préjudice  de 
l'accusé  :  c'est  le  cas  où  elle  se  trouverait  radicalement  nulle  è< 
illégale^  comme  Contradictoire  avec  le  verdict  du  Jury.  —  bn  eo 
rapporte  des  exemples  n«  197,  <H  fine  et  210. 

!•!  T.  Les  ai-rêts  retracés  ci-dessus,  tout  en  consacrant  en 
principe  incontestable,  que  le  ministère  public  près  les  cours 
d'assises  n'a  qualité  pour  se  pourvoir,  dans  Fintérêt  de  la 
loi ,  que  contre  les  ordonnances  d'acquittement ,  ont  ajouté  et 
contre  les  arrêts  d^absolution  (c.  inst.  cr.  410  ;  ReJ.,  ît  Janv 
1851,  aff.  Fageoll,  T.  n*  1007,  e«  csp.;  î  Janv.  1831,  aff.  Poa 
lain,  V.  n«  1007,  S»;  15  Juill.  1858,   aff.  Griot,  T.  n»  10081 
— Mais  c'est  là  une  erreur.  En  effet,  lorsque,  conformément  à 
l'art.  4f0  c.  Inst.  crim.,  une  absolution  a  été  t)rononcée  sur 
le  fondement  de  ta  non-existence  d*une  loi  pénale ,  qui  pour* 
tant  aurait  existé^  ce  n'est  pas  un  pourvoi  dans  l'inlérét  de  la  loi 
qui  est  ouvert  au  ministère  public,  mais  bien  un  pourvoi  dans 
l'inlérét  de  Vaciion  qui  lui  est  confiée ,  dans  rinlé)*éi  de  le  via- 
dieie  publique  Ici,  il  ne  s'agit  plus  du  bénéfice  d'un  verdict  Irré- 
fragable du  jury  en  faveur  de  l'accusé ,  ihals  de  la  tfolation  f«f- 

•       -•■i-i-         .1 

rie  d'Argenleuii  remplissant  les  funcliods  du  miDÎstére  public  a^  par  ads 
passé  au  greffe ,  déclaré  se  pourvoir  eh  cassâlioh  dans  rinlérét  de  lâl«, 
contre  le  jugement  dont  il  s'agit,  et  que  ces  expressioo&  caractéristiques 
du  genre  de  pourroi  qtl'il  déclarait  exercée  ont  été  répétées  dani  Tade 
même  de  notification  à  J.  Guérin  de  té  pourvoi  ;  qu'il  est  donc  Imeèn- 
ble  à  exercer  on  pourvoi  réservé  par  ht  loi  au  procureur  général  fcrM  h 


lice  d'Argenleuii ,  ^t  ((u'aux  termes  dudit  art.  442  c.  insU  crim. ,  la  i 
doit  en  preodi;e  connaissance  et  Tannuler  s'il  est  oe^traire  à  la  loi. 
Du2i  mai  1829.-G.  a,cb.  criffi.-MM.  Sailly,  ^.4h  GhaateRiyMi  b 
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■dte  d^iiie  M  fMtr  an  arrêt  de  la  cour  d'assises  qui ,  Ignoranl 
reiisteiice  d*aiie  loi  pénale  positive,  aprononcé,  sor  un  verdfctaffir- 
maUf  dujury,  une  absolution  illégitime  et  dont  l'accusé  ne  doit 
pss  profiter.  Par  eonséquent ,  il  faut  que  le  ministère  public  se 
poonrole,  non  dans  un  simple  intérêt  de  la  loi  qui  serait  sans 
tocune  influenee  sur  le  sort  des  parties,  mais  dans  Tintérêt  de  la 
tlBdiele  publique,  et  pour  arriver ,  après  la  cassation  obtenue , 
à  ine  application  exacte  de  la  loi  pénale  devant  le  tribunal  de 
navol.  Cest,  en  effet,  en  ce  sens  quMI  a  été  ]ugé  que  le  pourvoi 
tes  llntérôt  de  la  loi,  eontre  un  arrêt  d'absolution ,  ne  peut  être 
formé  par  le  ministère  public  près  la  cour  d'assises  (Gass.,  28 
luit  1811)  (I). 

f^tS.  €e  n'est  pas,  non  plus,  dans  l'intérêt  de  la  loi,  que 
dsit  se  pourvoir  le  procureur  général  près  la  cour  d'assises  dans 
le  cas  où  l'arrêt  de  condamnation  aprononcé  une  autre  peine 
«pie  celle  attachée  aux  crimes  poursuivis.  Dans  ce  cas,  le  magis- 
titt  a  le  droit  de  se  pourvoir  dans  l'intérêt  de  l'action  qui  lui  est 
coafée.  C'est  ce  qui  a  été  Jugé  à  l'occasion  d'un  pourvoi  eontre 
m  arrêt  de  cour  d'assises  qui  avait  cru,  par  application  de  Tart. 
108  c.  inst.  crim.,  exempter  de  la  peine  de  mort  des  accusés 
poarsutYis  pour  crime  d'attentat  à  la  sûreté  de  TÉtat,  par  le  mo- 
tif que  les  révélations  qu'ils  avaient  faites  depuis  les  poursuites 
avaient  amené  leur  arrestation  personnelle.  —  Sur  la  fln  de  non- 
recevoir  opposée  au  pourvoi  du  ministère  public  par  les  condam- 
nés qui  s'étaient  eux-mêmes  pourvus,  et  tirée  de  ce  que,  cor- 
Ibrioément  àl'art.  409,1e  ministère  public  ne  pouvait  se  pourvoir 
qoe  dans  l'intérêt  de  la  loi,  il  a  été  prononcé  ainsi  : — «  La  Coup  5 
rar  la  fin  de  non-recevoir  fondée  sur  l'art.  409  c.  Inst.  crim., 
d'après  lequel  les  Intervenants  prétendraient  réduire  le  pourvoi 
du  ministère  public  au  seul  intérêt  de  la  loi  ;  que  le  droit  de  recou- 
rir en  cassation  a  été  accordé  au  ministère  public  d'une  manière 
générale,  et  que  la  disposition  restrictive  duditart.  400  p'aé!^ 
prescrite  que  pour  un  cas  particulier  qui  n'est  pas  celui  du  pro- 
cureur général;  rejette.  »  (39  avril  1819. -Cb.  crim.-  Aff.  Min. 
pot».  C.  Longuevei.) 

f  •!••  Une  seconde  exception  à  la  règle  qu'au  procureur 
géoéral  seul  appartient  le  droit  de  se  pourvoir  dans  l'intérêt  de 
ialoi  se  trouve  consacrée  dans  la  législation  de  quelques  colonies. 
Mais  il  faut  distinguer  entre  telles  ou  telles  colonies,  et,  en 
otttre,  se  décider  suivant  la  nature  des  décisions  attaqué-es. 

Dans  les  colonies  où,  comme  à  la  Martinique^  la  Guadeloupe 
et  dépendances,  les  codes  d'instruction  criminelle  et  pénal  ont 
éti  publiés  avec  les  modifications  que  comportait  la  nature  des 
choses,  le  droit  de  se  pourvoir  dans  l'intérêt  de  la  loi  a  été  ouvert 
au  procureur  général  de  la  colonie  (V.  l'art.  298  de  l'ordon- 
nance  du  12  ocl.  1828  et  85  de  celle  du  24  sept.  1828,  qui  ont 
été  déclarés  applicables  à  ces  deux  colonies  par  la  loi  du  27 
juin  1835).  — Ainsi,  à  la  Guadeloupe,  et  d'après  les  ordonnances 
nouvelles,  le  procureur  général  près  la  cour  royale  de  cette  co- 
lonie peut  se  pourvoir  dans  l'intérêt  de  la  loi,  par  exemple,  con- 
tre les  arrêts  de  la  chambre  d'accusation,  sans  distinction  entre 
hs  arrêts  de  non-lieu  et  les  arrêts  de  renvoi  (Gass,,  2  août  1839, 
aff.  Denyt;  6  Juin  1859.  aff.  Lafage,  v^'Golonies). 

Dans  les  autres,  et  à  la  Guyane,  par  exemple,  le  procureur  gé- 
néral n'a  pas  qualité  pour  se  pourvoir  dans  l'intérêt  de  la  loi 
(Réf.,  22  oct,  1829,  aff.  Gibelin;  4  Janv.  1839 ,  aff.  Louisy,  v^ 
ColODies}^ 

!•••.  Onadit  qu'il  fallaitdistinguer  «gaiement  eulre  les  décW 
liotts attaquées.  Ainsi,  quantaux  arrêts  rendus  par  laoAqm^s  des 
mites  m  ocMuaiMii,  le  droit  du  procureur  générai  de  la  colonie  est 
eertain. — L'art.  298  de  l'ordonnance  royale  du  12  octobre  1828, 
portant  application  du  code  d'instruction  criminelle  dans  lés  mê- 
mesfles,  dispose,  en  effet  ;  •  Le  procureur  général  sera  tenu, 

(l)(lliB.  pub.  C.  Stakebrend.)— La  G0Qa;-^Vu  l'art.  408  c,  ineL 
erin.  qui  n'autoriêe  les  procareurs  géoéraox  de  se  pottivoir  aeuiemeBl 
daas  rioiérdt  de  la  loi  que  dans  le  eas  d'une  ordonaanet  d^^uitlesMBt 
nidse  par  le  président  seul,  en  tiéoution  de  Tari.  558 (  —  Et  aitendn 
iae,das8  l'espèee,  raccusé  n'a  point  été  acquitté  par  une  ordonnance 
aiiai  rendae ,  mais  qu'il  a  été  abttm  par  un  jugement  de  la  eour  d'assises, 
Kida  après  délîbéralion  sur  la  déelaralion  du  jury;  —  Qne  le  procureur 
géaéial  n'avait  done  pas  le  droit  de  restreindre  son  pourvoi  dans  l'intérêt 
éelaWii  que  ceUis  featrictiun  ainii  faite  par  lui  illégalement  est  néaa<* 
■eifiiane  escloaion  de  pourvoi  au  pr^udioedei'accusé;  —  Déclare  le 
leurrai  da  proq^reur  général  eriaBJoel  da  département  del'Ysaelr^lléniNtf 


dans  le  mois  de  Plnterrogatoire,  de  déclarer  s*n  se  Dov^rvoft  é| 
nullité. —  Ge pourvoi  n'aura  lieu  que  dans  l'intérêt âe la  fof.»--* 
n  faut  remarquer  ici  qu'à  la  différence  du  pourvoi  du  procqreut 
général  près  la  cour  de  cassation,  qui  n'est  sujet  à  auç^n  délai^ 
celui  du  ministère  public  près  les  colonies  dqit  être  formé  daiu 
le  mots  de  l'interrogatoire  (Conf.  Re].,  15  Juill,  1833.  aff.  Belle- 
tête  ;  16  Juin  1859,  aff.  Lafage,  v<»  Colonies). 

t99t.  Il  est  facile  de  comprendre  le  but  du  législateq)*  :  en 
investissant  le  ministère  public  près  les  colonies  d'un  droit  îusr 
qu'alors  exclusivement  réservé  au  procureur  général  près  fa  çoqf 
de  cassation,  on  a  voulu  que  les  erreurs  ou  les  violations  de  lois 
dont  auraient  été  viciés  les  arrêts  des  chambres  d'accusation  de^ 
cours  coloniales,  lesquelles,  en  raison  de  leur  éloignement  de  la 
métropole,  auraient  pu  échapper  à  la  surveillance  de  rautori(é 
du  procureur  général  près  la  cour  de  cassation,  ne  demeurassent 
pas  sans  annulation,  et  comme  de  fâcheuses  atteintes  portées  à 
la  majesté  de  la  loi. 

Il  faut  remarquer,  d*un  autre  cêté,  que  Part.  298  précité  de 
l'ordonnance  royale,  ne  distinguant  pas  entre  tels  ou  tels  arrêts 
de  la  chambre  des  mises  en  accusation,  il  est  applicable,  par  con- 
séquent, aux  arrêts  de  non-lieu  comme  aux  autres. 

tO!l9.  C'est  donc  par  erreur  que  le  garde  des  sceaux,  daos 
une  lettre  portant  demande  d*annulation  d'un  arrêt  de  chamttre 
d*accusatioa  de  la  Guadeloupe,  disait  s  «  Aucune  disposition  de 
l'ordonnance  du  12  oct.  1828,  qui  a  appliqué  la  code  d'Instruo- 
tion  erimineiie  à  la  Guadeloupe ,  ne  donne  au  ministère  pubtip 
le  droit  de  se  pourvoir,  dans  l'intérêt  de  la  loi,  contre  un  arrêt  de 
non-lieu,  et  dès  lors  le  recours  formé  par  M.  le  procureur  géné- 
ral de  la  Guadeloupe  est  frappé  de  nullité  et  ne  peut  avoir  aucun 
effet;  cependant,  il  me  paraît  utile  d'arrêter  les  résultats  d'une 
Jurisprudence  (celle  sur  le  duel)  qui,  dans  les  colonies  aussi  bien 
que  dans  lamétrqpoie,  peut  avoir  de  graves  inconvénients,  et  Je 
erois  devoir,  en  eonséquenoe,  d'après  la  demande  de  M.  le  minis- 
tre de  la  marine,  saisir  moi-même  la  cour  de  cassation  de  la  con- 
naissance de  cette  affaire.  » 

Û%99.  Néanmoins ,  cette  opinion  des  deux  ministres  n'apgs 
été  partagée  par  |a  cour  de  cassation,  qui,  tout  en  visant  la  let|pp 
du  garde  des  sceaux,  s'est  prononcée  en  sens  contraire  (ftej., 
13  Juin.  1835,  aff.  Belletête;2  août  1839, aff.  Denys.V.  Colonies). 

1094.  Mais  quant  aux  autres  décisions  rendues  par  les  tri- 
bunaux ou  les  cours  royales,  voici  comment  est  conçu  l'article 
83  de  l'ordonnance  du  24  septembre  1828,  concernant  l'admlr 
ntstration  de  la  Justice  aux  Iles  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe 
et  dépendances  :  «  11  (le  procureur  général  près  les  cours 
royales)  signalera  au  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  le^jir^ 
rets  et  Jugements  en  dernier  ressort  passés  en  fprce  de  cbpse  Ju- 
gée, qui  lui  paraîtront  susceptibles  d'être  attaqués  par  |a  ^oie  de 
la  cassation  dans  Vintérét  de  la  ^ot.  » 

1 09  ^«  Gette  expression  st(ri»a/eraexclut,  pour  le  procureur  gé- 
néral» le  droit  de  se  pourvoir  directement  et  de  son  chef.  Et,  effee* 
tiyement,  il  a  été  Jugé  que  ce  magistrat  était  sans  qualité  pour  sè 
pourvoir,  dans  l'intérêt  de  la  loi,  soit  contre  tous  Jugements  ou 
arrêts  passés  en  force  de  chose  Jugée,  soit  contre  les  arrêts  d9 
cour  d'assises  (ReJ.,  24  août  1829,  aff.  Moras;  22  octt  1829. 
aff.  Gibelin  ;  A  Janv.  1839,  aff.  Louisy,  v«Colonies). 

%01êB.  Décisions  susceptibles  du  recours  dans  f intérêt  d$ 
la  loi.  —  Voyons  maintenant  dans  quels  eas  et  contre  quelles 
décisions  Judiciaires  le  pourvoi  dans  l'Intérêt  de  la  loi  est  ouvert. 
Le  législateur,  comme  on  l'a  va,  ne  met  aucune  restriction  A 
l'exercice  de  ce  droit;  loin  de  là,  l'art.  25  de  la  loi  du  27 
nov.  1790,  et  Fart.  88  de  la  loi  du 27  vent,  an  8,  en  donnant 
au  procureur  général  le  droit  de  provoquer  \^  cassation  de  tout 
Jugement  dans  lequel  un  Juge  a  excédé  ses  pouvoir»  ^  embrassent 

contre  l'arrêt  rendu  par  ia  cour  d'assises  dodit  département,  le  9  avril 
dernier,  dans  i'ataire  de  Henrv  SUkebrand ,  non  recevable  ;  —  Mais  di- 
sant droit  séries  réquisitions  do  procureur  général  en  la  conr  ;-— D'après 
ees  motifii,  la  coor,  statuant  dans  l'intérêt  de  la  loi  seulemept,  casse 
et  annule  l'arrêt  de  laeoar  d'assises  du  département  de  TYssel-Supérieur, 


sises  du  département  de  FYssel-Supériettr. 

Da  25  jqin  (et  non  50  mai)  i8l2i-Gè  G.»  eh.  erim.-MN.  Barris,  pn- 
YaatenlM  §  rap» 
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loytos  les  Juridictions  ordinaires  ou  exceptionnelles  ;  il  subor- 
donne seulement  la  recevabilité  du  pourvoi  à  deux  coodilions ,  à 
savoir  qu*il  s'agisse  de  décisions  en  dernier  ressort ,  et  qu'elles 
aient  acquis,  vis-à-vis  des  parties,  l'autorité  de  la  chose  jugée. 

1099.  Que  doit-il  être  décidé  relativement  aux  décisions 
deajugei  depaixt — Sauf  les  cas  d'incompétence  et  d'excès  de 
]M)uvoir(lois  des  27  vent,  an  8  et  25  mai  1838),  l'art,  é  de  la  loi 
du  27  nov.  1790  déclare  que  tout  pourvoi  contre  les  Jugements 
en  dernier  ressort  des  Juges  de  paix  n'est  pas  recevable ,  et  dé- 
fend à  la  cour  de  cassation  d'admettre  de  pareilles  demandes. — 
En  présence  de  cette  prohibition  impérieuse,  le  tribunal  suprême 
a  d'abord  douté  s'il  lui  était  permis  d'accueillir,  même  dans  l'in- 
térêt de  la  loi ,  up  recours  fondé  sur  un  motif  autre  que  l'incom- 
pétence et  l'excès  de  pouvoir,  et  il  a  cru,  dans  un  cas  pareil, 
devoir  s'en  référer  au  pouvoir  législatif  (ReJ.,  7  mess,  an  2)  (1). 

1098.  C'était  là  un  scrupule  exagéré  et  sur  lequel  la  cour 
est  revenue ,  car  la  loi  ne  défend  le  pourvoi  contre  les  Juge- 
ments en  dernier  ressort  des  juges  de  paix ,  qne  lorsque  la  cassa- 
tion est  demandée  dans  l'intérêt  des  parties ,  et  lorsque  cette 
cassation  peut  leur  nuire  ou  leur  proâter.  — Voilà  ce  que  le  lé- 

(1)  (Min.  pab.)  —  Le  tribunal;  —  Considérant  que ,  d'après  les  dis- 
positions de  Tart.  4  de  la  loi  du  27  nov.  1790  sur  Torganisation  du  tri- 
oaoid,  on  ne  peut  former  de  demande  en  cassation  contre  les  jugements 
rendus  en  dernier  ressort  par  les  jnges  de  paix ,  et  qall  lui  est  interdit 
d'admettre  de  pareilles  demandes;  ~  Que  si,  dans  le  nombre  des  juge- 
ments que  le  cinievanc  ministre  de  la  justice  devait  dénoncer,  en  vertu  de 
l'art.  27  du  ci-devant  acte  constitutionnel ,  pour  en  faire  prononcer  l'an- 
nulation ,  on  doit  y  comprendre  même  ceux  rendus  par  les  juges  de  paix, 
il  parait  évident ,  a  après  les  termes  de  cet  article,  qu'il  ne  s'agit  que  des 
jugements  rendus  par  excès  de  pouvoir;  —  Considérant  que,  dans  l'es- 
pèce proposée,  ce  n'est  pas  une  contravention  de  cette  nature  qui  est  dé- 
noncée, mais  la  violation  d'une  loi  dont  Texécution  intéresse  essentielle- 
ment Tordre  et  la  prospérité  publique;  que  la  faveur  que  l'on  doit  accorder 
aux  tôgements  des  juges  de  paix  pour  le  maintien  d'une  Institution  aussi 
précieuse ,  et  lei  motifs  de  sagesse  qui  ont  déterminé  les  législateurs  à 
mettre  leurs  décisions  à  l'abri  de  tous  pourvois  lorsqu'ils  n'ont  point  ex- 
cédé leur  compétence,  paraîtrait  cependant  devoir  céder  à  la  nécessité  de 
les  rappeler  à  la  loi  lorsque  leurs  jugements  présentent  des  contraventions 
d*ua  genre  aussi  important  que  le  fait  dont  il  s'agit,  si  l'on  considère 
surtout  les  attributions  particulières  et  l'étendue  des  pouvoirs  qui  leur  ont 
successivement  été  donnés  depuis  l'époque  de  leur  établissement  ;  dans 
cette  circonstance,  le  tribunal,  se  croyant  lié  par  les  dispositions  de  l'art.  4 
de  la  loi  du  i7  nov.  1790,  a  pensé  qu'il  était  de  son  devoir  d'en  référer 
à  la  convention  nationale  sur  la  question  de  savoir  si  les  infractions  à  la 
loi ,  autres  que  celles  qui  présenteraient  un  excès  de  pouvoir,  peuvent 
donner  ouverture  à  la  cassation  lorsqu'elles  sont  dénoncées  par  la  commis- 
sion  des  tribunaux  on  par  le  commissaire  national  près  le  tribunal ,  en 
vertu  de  l'art.  25  de  la  loi  du  27  nov.  1790. 

Du  7  mess,  an  2.-G.  C,  sect.  civ.-MM.  Giraudet,  pr.-Levasseur,  rap. 

(2)  Etpèee  : — (Urbain.) — Quel  obstacle ,  disait  dans  l'espèce  M.  le  proc. 
gén.  Merlin,  pourrait  s'opposer  à  l'annulation  du  jugement  du  26  août? 
—  Dira-t-OB  que  l'art.  77  de  la  loi  du  27  vent,  an  8  n'ouvre  la  voie  de  la 
cassation  contre  les  jugements  en  dernier  ressort  des  juges  de  paix  que 
pour  cause  d'incompétence  ou  d'excès  de  pouvoir? — Mais,  1*  cette  dispo- 
sition n'est  relative  qu'aux  parties  privées;  elle  n'a  pour  objet  que  de  fer- 
mer l'entrée  de  la  cour  de  cassation  aux  parties  privées  qui,  pour  des  in- 
térêts modiques ,  viendraient  l'assiéger  oe  leurs  réclamations  contre  des 
jugements  souvent  irréguliers ,  mais  presque  toujours  équitables  ;  elle  ne 

{»eut  pas  être  opposée  au  ministère  public  agissant  au  nom  de  la  loi  et  pour 
e  seul  intérêt  oe  la  loi.  —  2^  Le  jugement  du  26  août  est  précisément 
dans  le  cas  de  l'exception  écrite  dans  l'article  cité;  car,  si  jamais  un  juge- 
ment a  renfermé  un  excès  de  pouvoir,  c'est  bien  celui  du  26  août;  le  juge 
de  paix  avait  consommé,  par  son  jugement  du  5  de  ce  mois,  tout  son  mi- 
Distère  entre  Urbain  et  Gray;  il  n'avait  plus  rien  à  juger  entre  eux;  il  ne 
pouvait  pas  surtout  se  réformer  lui-même;  il  ne  pouvait  pas  faire  lui- 
même,  à  regard  de  son  jugement,  ce  qui  n'étail  permis  à  aucune  auto- 
rité ,  ce  qui  même  était  au-dessus  des  pouvoirs  de  la  cour  de  cassation. 
— •  Dira-t-on  que  la  contrariété  qui  existe  entra  le  jugement  du  5  et  celui 
du  26  août  ne  peut,  aux  termes  de  l'art.  480  c.  pr.,  former  qu'une  ou- 
verture de  requête  civile?  Mais,  d'abord ,  la  requête  civile  n'est  admise 
par  l'art.  480  c  pr.,  que  contre  les  jugements  en  dernier  ressort  des  tri- 
ounanx  de  première  instance  et  d'appel;  elle  ne  l'est  par  aucun  texte  du 
Même  code,  contre  les  jugements  en  dernier  ressort  des  juges  de  paix,  non 
plus  qne  contre  les  Jugements  en  dernier  ressort  des  tribunaux  de  com- 
merce; et  l'on  sait  que,  par  les  mots  tribunaux  de  première  instance,  le 
code  de  procédure  n'entend,  à  l'instar  de  la  loi  du  27  vent,  an  8,  que  les 
tribunaux  civils  d'arrondissement.  —  Ensuite ,  de  ce  que  la  requête  civile 
est  la  seule  vole  que  l'on  puisse  prendre  contre  un  jugement  qui  est  con- 
traire à  an  autre  rendn  par  le  même  tribunal,  eatre  les  mêines  parties  et 


gislateur  n'a  pas  permis ,  afin  de  ne  pas  prolonger  des  procès 
dans  des  affaires  où  11  a  pensé  que  des  intérêts  trop  minimes 
se  trouvent  engagés. 

Mais ,  lorsqu'il  s'agit  d'un  recours  dans  l'inlérêt  abstrait  de  la 
loi ,  la  même  considération  n'existant  pas,  la  prohibition  devait 
disparaître.  Et  alors  le  droit  du  procureur  général  n'est  pas  re»- 
treint  aux  seules  décisions  contre  lesquelles  les  parties  Intéres- 
sées auraient  pu  elles-mêmes  se  pourvoir.  11  peut  être  exercé, 
même  pour  d'autres  causes  que  l'excès  de  pouvoir.  Et,  par 
exemple ,  pour  contrariété  de  Jugements  (  Gass. ,  21  avril 
18i3)(2). 

10)99.  Par  la  même  raison,  le  pourvoi  dans  l'intérêt  delà 
loi  est  recevable  :  i^  Contre  les  Jugements  des  conseils  de  guerre^ 
bien  que  les  condamnés  (s'ils  sont  militaires)  n'aient  pas  eux- 
mêmes  le  droit  de  se  pourvoir  (Cass.,  22  mars  1839 ,  aff.  Roussel, 
y.  n»  1035)^  l'art.  88  de  la  loi  du  27  vent,  an  8,  qui  cooféralt 
ce  pouvoir  au  procureur  général  près  la  cour  de  cassation,  n'est 
pas  abrogé  par  l'art.  442  c.  inst.  crim.  (Cass. ,  11  mars 
1842  (3) ,  6  avril  1832,  aff.  Bunel ,  12  JuiU.  1838 ,  aff.  Kleio, 
v»Compét.  milit.). 

par  les  mêmes  moyens,  il  ne  s'ensuit  nullement  qne  l'on  doive  attaquer 
par  requête  civile ,  et  que  l'on  ne  puisse  pas  attaquer  par  recours  en  cas- 
sation un  jugement  en  dernier  ressort ,  par  lequel  un  tribunal  rapporte 
lui-même ,  en  termes  exprès ,  un  jugement  qu'il  a  précédemment  rendu  sur 
la  même  contestation.  —  Comme  Ta  dit  la  cour  dans  son  arrêt  de  cassa- 
tion du  8  a?ril  1812,  au  rapport  de  M.  Reuvens,  il  résulte  do  la  imCore 
même  de  la  requête  civile,  qu'elle  ne  peut  être  employée,  pour  remédier 
à  la  contrariété  des  jugements  rendus  en  dernier  ressort  par  le  même  tri- 
bunal ,  que  lorsque  cette  contrariété  est  ou  parait  être  l'eflet  d'une  erreur 
involontaire;  et  si,  comme  le  décide  le  même  arrêt,  ce  n'est  point  par  re» 
'  quêle  civile,  mais  par  cassation,  que  doit  être  attaqué  un  jugement  en 
dernier  ressort,  par  lequel  un  tribunal  a  sciemment  prononcé  en  sens  con- 
traire à  un  de  ses  jugements  antérieurs,  il  est  bien  clair,  à  plus  forte  rai- 
son ,  que  c'est  aussi  par  cassation,  et  non  par  requête  civile ,  que  doit  être 
attaqué  on  jugement  en  dernier  ressort,  par  lequel  un  tribunal  rétractp, 
en  termes  exprès,  et  déclare  formellement  comme  non  avenu  un  autre 
jugement  qu'il  avait  précédemment  rendu  entre  les  mêmes  parties.  — 
Arrêt. 

La  cour;  —  Vu  l'art.  88  de  la  loi  du  S7  vent,  an  8,  les  art.  1360, 
1351  et  1552  c.  civ.;  —  Attendu  que  lo  second  jugement  rendu  par  K* 
juge  de  paix,  en  date  d»  26  août,  rapporte  évidemment  le  précédent  «'a 
5  du  même  mois,  lequel  était  contradictoire  et  déSnitif;  que,  par  cuost^ 
quent,  ce  second  jugement  contrevient  à  l  autorité  de  la  chose  jugée  et  aui 
articles  ci-dessus  ;  —  Casse. 

Du  21  avril  1813,-C.  C,  sect.  civ.4fM.  Huraire,  1*'  pr.-Zangia- 
comi,  rap. 

(3)  Etpicê  :  ~-  (  El-Cbonrfi.)— Dans  l'espèce ,  l'Arabe  El-Chourfi ,  poo^ 
suivi  comme  complice  de  l'assassinat  du  capitaine  Saget,  avait  été  oondameé 
iimort  par  jugement  du  conseil  de  guerre- de  Bone,  maintenu  en  révision 
le  26  fev.  1841.  —  El-Cbour6  s'était  pourvu  en  cassation  dès  le  27,  pour 
incompétence  et  excès  de  pouvoirs. — Néanmoins  l'exécution  eut  lien  denx 
jours  après  par  les  ordres  du  général  Pingret ,  commandant  supérieur  à 
Bone.  —  En  cet  état ,  la  cour  de  cassation  ne  pouvant  plus  slatuer  sur  le 

{pourvoi ,  et  le  garde  des  sceaux  n'ayant  pas  jugé  h  propos  de  provoquer 
^annulation  du  jugement  dans  l'intérêt  de  la  loi  d'après  l'art.  441  c.  inst. 
crim.,  M.  le  procureur  général  Dupin  en  a  lui-même  demandé  la  cassa- 
tion, en  fondant  l'exercice  de  son  droit  de  requérir  la  cassation,  sur  Tari. 
88  de  la  loi  du  27  vent,  an  8.  —  Voici  en  quels  termes  il  i^  établi  la  rece- 
vabilité du  pourvoi  par  lui  formé  : 

«  La  cour  de  cassation ,  par  rapport  aux  autres  juridictions,  n*est  pas 
seulement  cour  suprême;  elle  est  aussi,  ne  l'oublions  pas ,  cour  régula- 
trice. Cette  grande  institution ,  que  les  législations  étrangères  nous  es- 
vient,  et  que  quelques-unes  nous  ont  empruntée ,  a  pour  objet  principal 
de  maintenir  l'unité  de  jurisprudence  dans  un  pays  assez  heureux  poui 
jouir  de  l'unité  dans  la  législation.  Mais  s'il  est  possible  à  la  cour  de  ra- 
mener diverses  juridictions  à  l'uniformité  dans  un  cas  où  leun  jogemeats 
lui  sont  déférés  par  les  parties ,  ne  pouvait-il  pas  arriver  aussi  que  def 
jugements  fort  irréguliers  en  la  forme ,  et  contenant  des  incompétences, 
des  excès  de  pouvoir  ou  toute  autre  violation  de  la  loi,  restassent,  aox 
yeux  du  public  «t  dans  des  recueils  d'arrêts,  comme  des  monuments  appa- 
remment irréproebables,  puisqu'ils  n'auraient  été  l'objet  d'aucune  plaisle, 
d'aucune  réformation?  Le  législateur  a  donc  senti  que  rinstitutîon  de  la 
cour  de  cassation  demeurerait  incomplète  si  l'on  n'établissait  pas  un  moyet 
d'atteindre  même  ces  sortes  de  jugements  :  le  législateur  a  senti  que  dans 
ces  ca»4à ,  comme  dans  tous  les  autres ,  il  fallait  qu'il  fût  possmle  d'é- 
clairer l'erreur,  de  l'empêcher  de  se  propager,  et  de  ne  pas  laissa  suppo- 
ser qu'on  la  laissait  suMîster  par  une  sorte  de  connivence  et  d'acquiesce- 
ment. —  De  là,  messieurs,  le  droit  nouveau,  le  droit  singulier,  le  ëreil 
tent  spécial  dont  jus^us-U  ii  n'y  avait  pas  en  d'exemple,  le  diuit 
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f^SH.  ^  Contre  les  ùécïsio^s  des  cours  spéciales  ou  pré- 
vôtalesy  lorsque  celte  JuridictiOD  exceptionnelle  existait ,  et  bien 

accordé  au  procureur  général  de  la  cour  de  cassation  de  déférer  à  celte 
cour  les  jugements  en  dernier  ressort  dans  lesquels  les  lois  ou  les  formes 
auraient  été  violées ,  et  contre  lesquels  cependant  aucune  des  parties  n'au- 
nil  réclamé  dans  le  délai  6ié ,  afin  que  la  cour,  après  l'avoir  entendu , 

!kt  en  prononcer  la  cassation  dans  Pintérét  de  la  loi ,  c'est-à-dire  à  cette 
B  qna  la  loi  fût  mieux  comprise  et  par  suite  mieux  appliquée  lorniue  des 
Cis  identiques  viendraient  à  se  représenter.  —  Le  siège  de  ce  droit,  mes- 
liearsy  est  dans  la  loi  même  dMnstitution  de  la  cour  de  cassation  ;  il  est 
contemporain  de  sa  création ,  il  en  est  inséparable;  il  a  son  fondement 
éaos  Fart.  25  de  la  loi  des 27  nov.-i*'  déc  1790.  —  Dans  ie  principe, 
Pexerciee  de  ce  droit  semblait  tellement  intéresser  tonte  la  cour  que  les  ré- 
qoisitoires  étaient  souvent  portés  devant  toutes  les  sections  réunies  (V.  ar- 
rtts  des  6  oct.  et  29  déc.  1 791 ,  18  et  1 6  fév.  1792 ,  cités  par  M.  Tarbé , 
p.246).  — Ce  droit,  remarqoes-le  bien,  n'était  encore  accordé  qu'au 
procoreur  général  seul  pour  Texeroer  de  son  chef  comme  une  prérogative 
étu  magistrature.  Bientôt  on  sentit  l'avantage  qu'il  v  aurait  aussi  à  ac- 
corder un  droit  analogue  au  gouvernement  :  ce  fut  l'objet  des  art.  262  et 
263  de  la  constitution  du  5  fruct.  an  3.  Ces  articles  sont  ainsi  conçus  : 
«  Le  directoire  exécutif  dénonce  au  tribunal  de  cassation ,  par  la  voie  de 
ion  commissaire  et  sans  préjudice  des  droits  des  parties  intéressées ,  les 
actes  (on  ne  dit  plus  ici  les  jugements)  par  lesquels  les  juges  ont  excédé 
leurs  pouvoirs.  Le  tribunal  annule  ces  actes,  et  s'ils  donnent  lieu  à 
ferfaiture,  le  fait  est  dénoncé,  etc.  »  —  On  trouve  l'exemple  d'une  dé- 
Boociation  de  ce  genre  provoquée  par  un  arrêté  du  directoire  exécutif  du 
2  germ.  an  5;  mais  il  est  ^  remarquer  que  la  distinction  introduite  depuis 
taire  ces  deux  sortes  de  pourvois  du  procoreur  général ,  l'un  proprto  moiuy 
Panire  par  ordre  du  gouvernement ,  n'était  pas  encore  aussi  nettement 
siarquée  dans  ses  effets  qu'elle  l'a  été  depuis.  Dans  les  deux  cas,  on  ne 
donnait  d'effet  au  pourvoi  que  dans  l'intérêt  de  la  loi.  Mais  lorsque  fut 
portée  la  loi  du  27  vent,  an  8 ,  qui  est  une  loi  générale  sur  l'organisation 
ées  tribunaux,  on  reprit  les  dispositions  des  lois  précédentes;  et,  en  re- 
produisant presque  mot  k  mot  dans  l'art.  88  de  cette  loi  le  texte  primitif  de 
l'art.  25  de  la  loi  de  1790,  on  donna  dans  l'art.  80  une  nouvelle  rédaction 
aax  articles  de  la  constitution  de  l'an  3.  Cet  art  80  est  ainsi  conçu  :  «Le 
gouvernement,  par  la  voie  de  son  commissaire,  et  sans  préjudice  du 
droit  des  parties  intéressées,  dénoncera  au  tribunal  de  cassation  ,  sec- 
lion  des  requêtes ,  les  actes  par  lesquels  les  juges  auront  excédé  leurs 
pouvoirs  ou  les  délits  par  eux  commis  relativement  h  leurs  fonctions.  La 
Nclion  des  requêtes  annulera  ces  actes  s'il  y  a  lieu ,  et  dénoncera  les 
juges  à  la  section  civile  pour  faire  à  leur  égard  les  fonctions  de  jury  d'ac- 
cosatioo..... » — Cependant  il  restait  encore  une  difficulté:  sous  l'em- 
lire  de  la  loi  de  ventôse ,  et  par  la  manière  dont  l'art.  80  était  rédigéy  toutes 
(m  demandes  en  annulation  élaient  portées  h  la  section  des  requêtes,  même 
eoBCre  les  décisions  des  tribunaux  criminels  (arrêt  du  19  prairial  an  10, 
T.  a*  210).  Cette  confusion  devait  cesser,  et  voilà  pourquoi,  sans  al- 
térer d'ailleun  les  dispositions  des  lois  précédentes,  on  a  inséré  dans  le 
flode  d'instruction  criminelle  les  art.  441  et  442.  Depuis  Ion,  en  effet,  tous 
ks  pourvois  en  matière  criminelle  ont  été  portés  à  la  chambre  crimi- 
lelle,  et,  par  suite  d'une  délibération  de  la  cour,  du  3  mare  1827,  il  fut 
antlé  que  les  autres  poorfois  seraient  portés  aux  deux  chambres  civiles , 
chacune  selon  les  règles  spéciales  de  leur  compétence  (M.  Tarbé,  ch.  3,  g  7, 
p.  70).  —  Du  reste,  et  depuis  la  publication  de  ce  même  code,  les  deux 
modes  de  pourvois,  celui  du  procureur  général ,  de  son  chef,  et  celui  par 
ordre  du  gouvernement,  ont  continué  de  marcher  parallèlement,  chacun 
avec  la  caractère  qui  lui  est  propre,  et  qui  résulte  des  lois  antérieures, 
c^Cit  à  savoir  :  i*  le  pourvoi  par  ordre  du  garde  des  sceaux,  non-seole- 
•eat  contre  les  jugements,  mais  contre  les  actes;  non  pas  seulement  après 
la  cbose  définitivement  jugée,  mais  même  auparavant  ;  non  pas  seulement 
dus  l'intérêt  de  la  loi,  mais  avec  effet  et  quelquefois  avec  une  suite  pos- 
sible; le  tout  en  tertu ,  non  pas  seulement  de  l'art.  441  c.  inst.  crim., 
■ab  fréi|uemment  aussi  en  vertu  de  l'art.  80  de  la  loi  de  ventôse  an  8; 
2*  le  pourvoi  du  procureur  général  est  également  resté  depuis  le  code  tel 
qi'il  était  en  l'an  8  et  en  1790,  avec  les  mêmes  caractères.  —  H  ne  peut 
ww  lieu  que  contre  les  jugements  ;  —  et  seulement  contre  les  jugements 
es  dénier  ressort  ;— et  seulement  lorsque  les  parties  ne  se  sont  pas  pour- 
Toes, 
de 
et 

tn»é  d'être  en  pleine  vigueur.  —  Du  resté,  les  causes  du  pourvoi  ne  sont 
ptt  limitées  ;  elles  embrassent  tout  ce  qui  peut  donner  ouverture  à  cassa- 
tiiD.  Cependant  aujourd'hui ,  pour  la  première  fois  (en  même  temps  qu'on 
Tfit  bien  voir  une  extension  du  droit  conféré  au  garde  des  sceaux  par  la 
SMvelle  rédaction  de  l'art.  441  ),  on  voudrait  voir  une  restriction  du  droit 
di  procureur  général  dans  la  nouvelle  rédaction  de  l'art.  442.  Cet  article, 
dit-os,  ne  parle  que  des  arrêts  et  jugements  rendus  par  une  cour  royale 
on  d'assises,  et  par  un  tribunal  correctionnel  ou  de  police  ;  et  l'on  en  con- 
dotque  le  procureur  général  ne  peut  pas  se  pourvoir  contre  les  jugements 
rsadas  par  les  tribunaux  militaires.  —  Mais  la  réponse  est  celle  qu'on  a 
faite  dans  toutes  les  eirconslanccs  analogues  :  le  code  d'instruction  crimi- 
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que  le  pourvoi  en  cassation  ne  fût  pas  ouvert  aux  parties  contre 
ces  décisions. — «  La  Cour;  attendu  que  la  défense  faite  par  Part. 


nelle,  dans  son  esprit  comme  dans  son  texte,  n'a  en  vue  que  les  tribo^ 
naux  ordinaires,  les  crimes  civils, et  la  procédure  oui  s'v  rapporte  ^  it 
laisse  en  debore  de  ses  dispositions  les  autres  juridictions ,  les  autres  pé- 
nalités, les  autres  formes  de  procéder.  L'art.  5  c.  pén.  le  dit  formellement: 
«  Les  dispositions  du  présent  code  ne  s'appliquent  pas  aux  contraven- 
tions, délits  et  crimes  militaires.  »  C'est  ainsi  que  vous  aves  jugé  que 
ta  disposition  de  l'art.  465,  relative  aux  circonstances  atténuantes ,  quoi- 
que favorable  en  soi,  et  quelque  généraux  que  fussent  les  termes  de  cet 
article,  ne  devait  pas  s'étendre  aux  délits  militaires,  mais  se  concen- 
trer dans  le  code;  c'est  ainsi  encore  qu'on  a  décidé  que  le  délai  de  trois 
jours ,  Gié  pour  se  pourvoir  en  cassation  pour  les  juridictions  ordinaires  , 
n'était  pas  applicable  aux  jugements  des  tribunaux  militaires.  Ces  tribu- 
naux, en  effet,  ont  leurs  lois  spéciales  d'organisation ,  de  procédure,  do 
pénalité;  ce  qui  regarde  les  pourvois  en  cassation  contre  leura  jugements 
est  réglé  par  l'art.  77  de  la  loi  de  ventôse ,  auquel  le  code  d'instruction 
criminelle  n'a  porté  aucune  aUeinte,  et  qu'il  laisse  subsister  en  dehors 
de  ses  dispositions.  —  A  plus  forte  raison  doit-on  dire  que  le  code  d'in- 
struction criminelle  n'a  pas  eu  en  vue  d'abroger  des  lois  qui  tiennent  k 
l'organisation ,  à  l'institulion  même  de  la  cour  de  cassation.  Non-seule- 
ment rien  ne  l'indique ,  rien  ne  le  faiL  présumer  ni  dans  les  rapports  ni 
dans  les  motifs  de  ce  code,  mais  la  raison  seule  démontre  que  des  lois  do 
cette  importance  ne  s'abrogent  point  par  conjecture  ni  implicitement.  Ces 
lois  sont  demeurées  en  vigueur  avec  leur  caractère  propre;  et  de  même 
qu'à  côté  de  l'art.  441  c.  inst.  crim. ,  l'art.  80  de  la  loi  de  ventôse  n'a 
pas  cessé  de  subsister,  de  même  aussi  l'art.  88  de  cette  loi  s'est  maintenu 
à  côté  de  l'art.  /42  pour  les  cas  autres  que  ceux  qui  sont  l'objet  de  cet 
article  et  du  code  dont  il  fait  partie.  Il  subsiste  pour  les  juridictions  ci- 
viles, parce  que  l'art.  442  n'a  trait  qu'aux  matières  criroineUes  ;  il  sub- 
siste pour  les  juridictions  eitraordinaires,  parce  que  l'art.  442,  fidèle  h 
l'esprit  de  tout  le  code ,  ne  s'occupe  que  des  juridictions  ordinaires.  — 
Déjà ,  en  effet ,  n'avait-oii  pas  voulu ,  à  une  autre  époque ,  argumenter 
des  termes  restrictifs  de  l'art.  77,  qui  ne  permet  le  pourvoi  contre  les  juge- 
ments des  tribunaux  militaires  qu'aux  citoyens  non  militaires,  pour  en 
conclure  qu'en  effet  les  pourvois,  dans  l'intérêt  de  la  loi,  ne  pouvaient 
pas  atteindre  ces  sortes  de  jugements?  —  «  Mais,  dit  M.  Merlin,  cette 
restriction ,  faite  dans  la  seule  vue  d'empêcher  que  les  militaires  ou  les 
citoyens  réputés  tels  ne  vinssent  assiéger  le  tribunal  de  cassation  de  leur 
recoure  contre  les  jugements  des  tribunaux  militaires  qui  les  auraient  con- 
damnés, cette  restriction  (entendez-le  bien ,  messieun),  ne  peut  pas  être 
opposée  au  ministère  public  et  encore  moins  au  gouvernement.  —  Et  ce 
qui  prouve  bien  clairement  (ajoute  M.  Merlin)  que  le  gouvernement  n'est 
pas  lié  par  cet  article,  c'est  que  l'art.  80  lui  atuibne  le  droit  de  dénoncer 
au  tribunal  de  cassation  tous  les  actes  par  lesquels  les  juges ,  quels  qu'ils 
soient,  et  par  conséquent  les  juges  militaires  comme  les  autres,  auront 
excédé  les  limites  dans  lesquelles  leura  pouvoire  sont  circonscrits  par  la 
loi.  »  —  Or,  dirai-je  à  mon  tour,  l'art.  88  de  la  loi  de  ventôse  a,  quant 
au  pourvoi  du  procureur  général ,  le  même  caractère  que  l'art.  80  pour 
les  pourvois  par  ordre  du  gouvernement.  —  Cet  art.  88,  qui  n'est  que  la 
reproduction  de  l'art.  25  de  la  loi  d'institution  de  1790,  ne  l'autorise  pas 
seulement  à  se  pourvoir  contre  certains  jugements ,  maie  en  général  et  sans 
exception  contre  tout  jugement  contraire  aux  lois  et  dans  lequel  un  juge, 
et  par  conséquent,  dirai-je  aussi,  un  juge  quel  qu'il  soit,  aurait  excédé 
ses  pouvoire.  Pour  que  ce  pourvoi  soit  admissible ,  il  suffit  que  les  parties 
ne  se  soient  pas  pourvues  utilement;  mais,  à  leur  défaut,  le  procureur 
général  prend  leur  place  ;  il  peut  se  pourvoir  comme  elles  l'auraient  pu 
elles-mêmes  contre  tout  jugement  d'ailleun  sujet  à  cassation.  —  Sans 
cela,  il  faut  bien  le  dire ,  l'action  du  procureur  général  et  celle  de  la  cour 
seraient  incomplètes;  il  pourrait  bien  défendre  les  tribunaux  militaires 
contre  les  empiétements  des  tribunaux  civils,  en  se  pourvoyant  contre 
ceux-ci  s'ils  entreprenaient  sur  les  privilèges  militaires;  mais  il  ne  pour- 
rait pas,  réciproquement,  protéger  les  juridictions  civiles,  les  juridic- 
tions habituelles  des  citoyens ,  contre  les  envahissements  d'une  juridic- 
tion qui,  dans  la  rapidité  de  ses  formes  expéditivee,  peut  offrir  plus  de 
périls  pour  eux  ;  or,  là  tout  se  tient ,  tout  est  réciproque,  tout  se  balance; 
les  compétences  sont  comme  des  territoires  entre  lesquels  on  ne  peut  placer 
des  bornes  qu'autant  que 'l'on  a  juridiction  sur  les  deux  voisins.— Aussi, 
messieurs,  il  est  temps  de  vous  le  rappeler,  quand  l'occasion  s'est  présen* 
tée ,  le  procureur  géni'ral  s'est  pourvu ,  et  la  chambre  criminelle  n'a  pas 
fait  difficulté  d'admettre  ses  pourvois.  Et  quoique  M.  le  rapporteur  déclare 
n'avoir  rencontré  aucun  précédent  à  ce  sujet,  je  puis  en  citer  un  double 
exemple,  l'un  antérieur  au  code  d'instruction  criminelle  de  1808,  l'autre 
postérieur  à  sa  publication.  Le  premier  de  ces  arrêts  est  du  29  (rim.  an 
13  (aff.  Bunicourt, Bulletin,  n*  49,  V.  Compét.);  le  second,  en  dajEe 
du  30  juin  1858,  a  été  rendu  au  rapport  de  M.  le  conseiller  de  Haussy.  Il 
est  assex  récent  par  sa  date  pour  que  je  puisse  le  présenter  comme  le  der- 
nier terme  de  votre  opinion  à  cet  égard...  (IL  le  procurer  général  donne 
lecture  à  la  cour  du  texte  de  ces  arrêts  et  des  réquisitoires  sur  lesquels  ils 
ont  été  rendus;  il  discute  ensuite  l'objection  qu'on  avait  voulu  faire  résnW 
ter  des  considérants  de  deux  autres  arrêts,  des  13  juill.  1821  (V.  n*  291) 
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BK  Sf  )nf|)  ?)n>->  ^'flt'Bquer,  par  la  vole  dq  recours  en  cu- 
Mlloq,  lej  Àf^'?  ''^^  '^'"'^  spéciale»,  oe  s'entent)  que  du  recours 
tendsnt  à  faire  annuler  ces  arrêts,  soit  dans  rinlérél  des  pré- 
venus condamnes  ,  soit  an  préjudice  des  prévenus  acquillfs  DU 
abwùi  ;  que,  d'aptes  l'art,  441  du  même  pode ,  la  cour  de  cas- 
Hliondoituuijl^rr  44^8  l'iDléret  dMa  loi,  lfti|S  aj:Eés  Judiciaires, 
■rréts  oq  luiçe|(|ent|  coittraires  à  lit  )o|,  qui  lui  Bflnt  dénoncés  par 
■on  Bffwurf  ÛF  g|tpâr«l ,  sur  l'ordre  formel  à  lui  donné  à  cet  effet 
pur  M  gruA  iug»  nlslstra  de  la  Justiee ,  et  que  c'est  en  vertu 
d'aa  tel  ordrs  que  le  proeurenr  général  requiert  i'annutallon  de 
Vvt4i  4ê  la  oonr' spéciale  de  Rtiln-et-Moselle,  du  30  novembre 
1811^  d'^)rès  ces  molirs,  casse.  ■  (IS  février  1813,-Criin.  cass.- 
II.  AnmonI,  rap.-Aff-  Georgen.} 

f  If  ^f .  (|1  celte  pçifulatiaii ,  cgmine  on  le  volt  par  l'arrêt  cl- 
dessif^,  peiil  itre  demandée  ,  soit  direcUment  par  le  procureur 
géfi'ÔFajif  oit  ludirectemenl  et  comme  agissant  d'après  les  ordres  du 
mioistra  de  la  Justice  en  annalation  pour  excès  de  pouvoir  (Crim. 
casi.,  IB  Dov.  1813,  aff.  Dirck,  y  Récidive-,  V.  aussi  n*  lOSO). 


En&Tea^iludroit  du  procureur  général,  t^l  qu'il  résulte,  non  paseeulemeot 
derarl.  4f^c.  insl.  cricp.,  piuis  aussi  de  IWl.SS  delà  loi  (upd  ameuta  le  et 
organique  ia  3'}  vent,  an  S.  —  rajouterai  nifme  une  espËce  assci  remar- 
quablt,  c'estc«lleau'aji]g«e  l'arrêt  du  âiinarsl839(V.p°  1035).  Un  paur- 
Totaraitit^torinf par  ordre  du  garde  des  sceaux,  en  verlude  l'an.  441, 
(antre  un  jugerpeat  du  conseil  do  guerre.  Le  réquisiloire  eoncluaii,  luj- 
vaal  l'ordre  du  ninieire ,  ï  l'aonulatinD  du  jugemeal  et  au  renvoi  du  pri- 
venn  ilevaoruoanlreconseil  de  guerre;  mais  la  cour  recoonut  que,  aaos 
Teaptce,  cet  cDelne  puut^iK  |i;i^  i^lri'  i<l<tiDu  au  prijuitice  de  laparlieaui 
s'était  rjsiguie  a  sa  peine,  el  i{ui  la  fi>l<  iaait  dïjs  depuis  six  moli.  Le 
pourvoi,  par  ordre  du  garile  des  Ki^ain ,  .illait  eo  conséquence  être  rejeté, 
si  M.  l'avocat  général  de  e^'rvice  ne  l'i  ni  soutenu  en  verlii  do  droit  qui 
apparlifut  a))  procureur  général  de  se  iiuurroir  dansTioiérét  de  la  loi  seu- 
lement. ^ii  càoï^ui'pce,  el  cela  eillrL-r-cuarquablOi  le  Jugi;[neiit  du  con- 
seil de  tu^'rre  f|it  cafsé,  pan  eo  \erlu  de  l'art.  441,  tpaisen  vertu  de  l'art. 
MSipestcequt  r^.'iille  liel'urrél  mi'iin^  -l  des  ebeerv allons  qu'a Tailes sur 
eerarr^l  M,  |'ayocal  EÉnéral  Tarljé,  ijiii  .ivailsiep*  le  réquisitoire  en  l'ab- 
■enff  (lu  procurp'ir  général  l't  pûilê  lu  parais  a  raudieDce.  a  AjnEi,ditcs 
"nngj=)fit,  p.  SOfl^flOiilptroduiUoii,  U-  irifiçipes  dantnnus«yoaseipos4 
la  llimfi  SoiJIHIïaieDt  ^  |'ïni||i|4liiiri  iil.-i|^f  qqe  nous  ayione  (irovoquie 
par  1  ordrs  fiifpjel  dwinipuire;  ttpssi  U  ,.iiir,  modiliaDiJa  caraciéro  de  ia 
demande  ayi  Im  ?Wt  ^lÉprqSfnlep,  a-l-  Ile  wn^sést  annulé,  dans  l'jnlérit 
de  la  loi  feulF|i|cp|,  ce  qui^iajla!iphi|o<  i  l'ari-  iit  ai)  lieHd>'i'art.441.> 
—  AîDSiqtjqc,  le  drpil  (lu  procureur  j^éiiirràlde  eepoufioiidans  l'intérêt 
delà  loi  coiiFre  \fs  jiigcnieuls  des  Iri1iuri;jiii  fflililairqs,  eil  jus|jqé  en  prin- 
cipe Bar|aloidecr^.itiimde  la  cour  de  i.iisalion,  loi  realéo  immuable;  U 
l'eal  par  fart.  Ç9  de  la  lui  |je  vepl.  an  H,  l<|i  générale  d'organisation,  sans 

2UP  Tart.  4}âc.  rnsl.  eripi.  y  ail|irirléiiili|nle.  Votre  jurisprudence,  loit 
vant,  io^  firpiiis  la  prorpulg^iion  ik  cf  code,  est  il»oc  en  cela  parfaiie- 
menl  d'nccofd  av^c  ta  loi.  — âimainlenniit  noi|s  jelens  un  poup  d'oiil  sur 
le»  considirqtipns,  nous  dirons  que  ce  druildiiprocurcorgénérBl,  loin  do 
Bortcir  ajiflifif,!!  i^  ç|roit  du  gpuvFmeminl,  en  eft  l'auxiliaire  et  U  fidela 
allij.  Ce  druilqp  Cèpe  ep  rien  l'aciiriii  <lii  iniaiiKC,  et  en  plusieurs  cas  il 
lui  vient  en  Wc  cl  la  pupnl(ip.— Le  poiin  ni  du  g^rdc  dos  sceaux  a  surtout 
eeearjcli're  de  ne  pa»  si  borner  il  liiiri"lklarer  un  principe  abslrsit;  Ha 
^uVe1f>'t,as4eFBauvrpI,dc  lever  un  lU  laclequi  arti)l«la  marche  de  la 
justice,  lie  lui  rendre  son  libre  cour^;  il  iieiil  iirolileraui  pi^vDnu<i,au> 
accu^s,  quelquefois  ménie  h  des  Imninio  <léja  condamnés;  il  entraîne  des 
suitrs,dea^Beta,  nue  pijitjapce  il'cséi  n-iou.  Souvent  aussi  il  peut  tlte 
déterminé  par  deçtançi^ralions  et  ilis  liiotifs  de  gouvernement...  Maie 

Clà  mén^s  aussi,  d'autres  consiJLr.jlimig  yieuve ni  arrêter  le  ministre, 
Fa^c  craindre  d'employer  une  luif  i|rii,  suivie  par  son  ordre,  a  loujoors 
pinid'éclatct  desolennilé.— Le  iiinuin,  du  ptomreur  générai,  au  coa- 
Irffre.  a  uoear^tlÈteplu»  pacifique  et  plm  lianiiuille  :  c'esldans  l'intérêt 
de  la  toi,  de  la  docirine,  de  la  Etii'iiK';  il  pe  peut  réparer  aucun  mal, 
irnertagitea'rien  sur  le  passée  Imii  oeqii  est  consommé  reste  acquis, 
mais  il  a  eo  t.uo  l'ayenir;  i!  proyoque  vtK  décision,  une  régie  tracée  par 
la  cour,  et  qui  soii  co|nine  un  faiial  ^  ,  ùi-  de  l'erreur  pour  empècbor  que 
d'autre»  (Jv  précinjicnl.  En  «la  jamais  il  n'jr  a  de  dangerpour  lasotiélé 
01  pour  iElalj  ji  d«  peqt  j  avoir  qiiu  ik  I\ivan1agr,  (I  souicnl  il  est  arrivé 
que  le  garde  des  ^paui  eti  présente  de  l'inuliiiiù  maléridle  des  résultais 
dun  poorypi  oiiipcrBlt  toruié  (lar  ses  onires,  a  écrilau  iirocureurgénéral 
pour  lui  signaler  uq  jpgenient,  en  di^.lllL  :  a  Je  ne  juge  pas  à  propos  de 
vous  (tonner  l'orflpD  <le  fious  pourvoir,  cjr  l'aflaire  est  consopirnée  ;  voies 
yl  o'ï  t  B»s  '«p  ie  ïfl(ip  c|ip(!|  ïilts  puuiioirdans  l'iniérSl  de  la  loi.  ■— 
^L  II  }!T'  "''  '^  [l^'^HF'ur  Sidéral  s'ayerlit  lui-mtmo,  la  on  les  (site 
•Rlïfi'tnH'lfIqi"' outre  men!-''-!'  'lUc  f  f4>)i*aNautssanH|  i«iimHl 


—  L'opinion  contraire  de  LegraTorend  (I.  3,  p.  468),  qM  |te«se 
que  le  droit  du  ministère  public  près  la  CDur  de  cassation ,  i  II 
différence  du  droit  correspondant  du  minisire  de  la  Justic* ,  esl 
etienfiWIemenl  resireini  aux  arrêts  ou  Jugeinents  rendus  eo  der- 
nier ressort  par  les  cours  royales  ou  d'assises  e'i  par  les  iritmpao) 
correcllounels  ou  de  police;  une  tejlp  opinion  ail  dope  sans  auço^ 
fondement.  U.  Merlin  {Y.  ci-après,  q'  lOSS),  est  «^penda^l  Al 
même  avis  que  M.  Legraverend,  , 

14SV.  Voici  quelques  exemples  de  pourvois  dani  FlBltrM 
de  la  loi.  —  Celle  mesure  a  été  déclarée  recevable,  et  ■•  cassa- 
tion prononcée  dans  un  tel  intérêt ,  lorsque ,  sur  té  paiirvôl  d| 
condamné  seul,  la  cour,  reconnaissant  qu'op  aurait  iH  appl|qpw 
une  peine  plus  lorle,  fait  droit,  k  cet  Égard,  ^p  réquisitoire 
du  ministère  public  ,  la  position  du  condamné  ne  pouvanl  i4lùlf 
être  aggravée  sur  son  propre  pourvoi  (Cass.,  13  juin  1813)  (I). 

—  H  en  esl  de  même,  toujours  à  défaut  de  pourvoi  dn  nlaisr 
tère  public,  lorsque,  sur  le  recours  du  condamné,  une  contra- 
diction est  signalée  ï  la  cour  dans  la  déclaration  du  jury. —  «  Al- 


Dà  la  cour  est  déjï  saisie  par  un  HUrrni  de  la  partie,  flii'un  ipcïdent  d( 
forme  empécberail  d'aboulir.  s'il  n  était  soulenu  et  reimilacé  par  un  popf-! 
voi  dans  |  intérêt  de  la  loi ,  le  droit  du  procureur  général  est  le  mens; 
car  ce  genre  de  pourvoi  e)t  esseotiellemont  dgas  se»  altributlons,  il  et( 
inhérent  au  caraïKrp  utéme  dont  il  esl  revttu  et  4u  pouvoir  ijant  la  loi  a 
jugé  a  propos  de  l'investir. —  Je  ne  dois  pas,  pie ssicurs,  prévoir  des  bypo^ 
tbéses  dont  le  retour  es)  ip)i(t^sible  soui  je  gouvernemcpt  qui  nouf  régjtj 
mais  n'a-t-on  pas  vu,  dans  d'autres  teqips,  |tn§  Iribqnaux  eitraordiqnirfi, 
des  cours  prévAlalesî  Pense-i-on  qu'en  pareil  cas  uo  ministère  (ût  bua 
empressé  de  dénopcfr  les  empiélemenls  ou  les  eicts  de  pDuv(iJr  de  teikf 
juridiclÎDDq ,  et  ne  serait-il  g«s  d'ppo  ioipienfe  utiiilé  pour  I*  justifif  rt 
pour  la  loi,  pour  le  salut  des  pitoyens  et  la  sauvegarde  4i  la  swéié.  lo^i 
restât  une  magi&lrature  dont  la  Ulire  aciièo  signalerait  les  i»cq|apéteac«( 
et  li^  excès  de  pouvoir,  et  d!!Un4Tail  U  droit  coquÂpa  |iâos  l'jàUrtl  di 

laloi ■  — Arrêt. 

La  cofia  (après  dél.  en  «{i.  du  cors.)  i  —  Es  cO  qui  (qucbe  le  naarrij 
(orme  séparépieot  par  le  procureur  géo^ml  «n  la  copr,  dani  fiaUrti  d|  |à 
loi ,  en  vertu  de  l'art,  ^fi  c.  ipsl.  crifg.,  ledit  pouryqi  en  dMS  du  il  jfnv. 
1843:  — Altenduquela  Iqi  du  37  vent,  an  8  (18  mars  1S00J  «  opvtit 
un  recours  en  cassa'tOB ,  iod^pendsipnient  du  pourvoi  en  lévisiqo ,  copsoHi 
parles  art.  1)  et  tl  de  la  luidulS  vend,  as  6  (9  oct.  nil),  insiitutiq 
descopseils  de  révision  dsm  l'armée  de  terre,  ■  contre  les  jqigeurqta  4tt 
tribunaux  militaires  de  terre  et  de  iner,  pour  pause  d'incompétence  oq 
d'etc^s  de  popvuir,  proposé  par  un  ciiojeo  non  |ui|iiaire  ni  assimilé  pal 
les  lois  aux  militaires,  a  raison  de  ses  ronclions;  ■  — Allendn  que  I* 
pouvoir  conféré  par  l'art.  8g  de  la  mépie  loi  du  37  yenlAse  au  procuruf 
général,  <<  de  donner  connalsunco  à  la  cour,  aprts  If  délai  accardsaiil 
parties,  des  iugeoienls  en  dernier  sessoit  coDlraires  aux  lois,  ou  pvl**; 

Îuels  le  juge  aur«i  mcW  ni  povnnrt,  et  d'en  provoquer  l'annulalwii 
an*  i'inlérêt  de  la  loi ,  ■  est  conçu  en  termes  généraux  et  s'appliqqe,  dft 
tors,  aux  tribunaux  militaires  de  terre  et  de  mer,  dans  )es  limites  trscM 
parleuil  art.  77,  comioeaux  jogemepls  des  tribuoanxordinaircei  — àtr 
tendu  que  cette  dif'posilion  d^  !■  ^"^  organiqpp  du  tl  rsolOso,  euproBlét 
à  l'art.  33  de  celle  du  fdêc.  ITSO,  qui  aipslitué  1ç  |[ibu|«l  decasM- 
tion,  n'a  point  été  formelkment  abrogée  ni  modiSée  par  les  art.  441  «1441 
c  insl.  crim.;  —  Déclare  le  procoreur  général  rececablo  en  son  Mnrvai- 
Doll  mars  1843.-0.  C,  cb. crim -U».  de  BasUrd.pr.-IsanMit.njk 
(1)  fijpfct.-  — (Geoty  C.  niiB.  pqb.)  — Contaiaenod'op  volconi»i»la 
nuit ,  dans  une  maison  uA  elle  était  n[ue  k  litre  d'hospilalllt ,  Marie  Gtalf 
a  été  coDdamnéa  a  buil  ans  de  reclusloo.  —  fille  a  formé  un  pourvoi  qni 
la  cour  d'b  pas  Imuvé  fondé.  —  Cependant  l'ariét  dénooté  présaatwl,  daai 
l'application  de  la  loi  pénnle ,  un  juste  objet  de  censure  ;  pais  ta  coui  a 
pensé  qu'un  moyen  de  cassBIion  tendant  â  aggrsm  la  peins  de  la  coa- 
damnée  ne  pouvait  être  admis  sur  son  pourvoi,  n'y  a$ant  pas  de  téclatu* 
lion  de  lapnrt  du  procoreur  général  prés  la  cour  criminelle;  qo'ea  conté- 
quence ,  co  n  était  que  dans  ï'inlérêl  de  la  loi ,  et  ssas  préjudice  de  tsa 
exécution ,  que  l'arrêl  iwuvait  tire  annulé.  —  Arréu 

La  couai— Vu  les  arl.  12  et  14,  sect.  3,  lit.  3,  3'part.,c.  rén-, 
l'art.  4SS,  n>  1,  e.  des  dél.  et  des  peines;  —  El  allcndu  que  la  vol  dont 
la  réclamants  est  déclarée  convaincue  est  le  vol  commis  dans  l'islérkni 
d'une  maison,  par  una  personne  qui  y  est  admise  t  titre  d'bospitalilé;qiiS 
si  ce  vol ,  commis  le  jour,  esl  mit ,  par  l'art.  3  da  la  loi  du  33  frim.  an  8. 
Burangdes  délili  punissables  de  peines  correct  io  une  Iles ,  il  reste,  lorsq:i'il 
■  eu  lieu  laouiljEoomisaux  disposilions  du  code  pénal  i  que  lesdiipoii 
lions  de  ce  code,  concernant  le  voldoni  il  s'agit,  sont  daaa  ses  aru  l^et 
14,  et  que  la  peine  qu'ils  établissent  esl  celle  de  dix  ans  de  (ersiqu'*iii:i. 
en  oecondamnanl  Marie-Anne  Genty  qu'à  buit  ais  de  réclusion,  IscL-ar 
de  juilice  criminelle  du  département  de  Leir-el-Cber  a  fait  une  buMe  ap- 
plication de  la  loi  pénalei  —Casse  et  aonule  saaarrtlda  16  atiil  der- 
nier, dans  l'intérêt  de  la  loi  senlenent. 
Du  i*  iuiu  181  J.-C.  C,  sect.  CFi».-MM.  Darris,  pr.-AIllilillIt,  r.'tl- 
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tendu  que  Pailber  ne  peut  se  plaindre  d'une  manière  de  procé- 
Ôer  et  d^uoe  interprétation  de  la  déclaration  du  Jury  dans  le  sens 
m  jfius  favorable  pour  lui ,  desquelles  est  résultée  »  à  son  égard , 
fkppttcalion  d'une  peine  d*un  degré  inférieur  à  celle  qu'il  aurait 
jlb  encourir  sil  eût  été  procédé  régulièrement)  qu'il  est^  par 
conséquent,  sans  grief»  et  qu'il  échet  seulement  de  faire  droit 
Hàt  les  réquisitions  du  ministère  public  près  la  cour,  prises  à 
niidiençe  dans  rjolérét  de  la  loi  \  et  statuant  sur  les  réqui- 
Huôns  d'obce  de  M.  l'avocat  général ,  conformément  à  l'art.  44S 
t.  InsL  crim^  casse.  »  (10  Janv.  IB38.*Glk.  crim.-M.de  Car- 
ieÉ^ê,  rap.-m  Pailler.) 

^  LÀ  cassation  dans  l'intérêt  de  la  loi  été  prononcée  1*  pour  in- 
êompéteuce  4e8  iribunaux  français  pour  juger  un  citoyen  suisse , 
^  raison  d'opérations  de  commerce  (art.  3,  $  1 ,  traité  du  18]uill. 
iâî8;  Càss.y  12  nov.  1852,  aff.  Serrane^  v^Étranger^  Gompét.). 
^  i^  Lorsque ,  dans  la  position  des  questions  au  Jury,  il  y  a  eu 
omission  d'une  des  circonstances  du  crime  (l'elTraction) ,  alors 
qiiè  cette  omission  n'a  pu  changer  la  condamnation  qui  était  ap- 
pliquée au  maximum, >  raison  des  autres  circonstances  (vol  la 
nuit)  (Crlm.  cass.,  31  déc.  1830,  aff.  Charroin,  v®  Cour  d'assises). 

198  à.  EffeU.  —  Quels  sont  les  effets  de  la  cassation  pro- 
ÎBoncée  dans  l'intérêt  de  la  loi  sur  les  poursuites  un  procureur 
général  près  la  cour  de  cassation  ?  —  Cette  cassation  est  sans  au- 
cune influence  sur  le  sort  des  parties,  tant  au  civil  qu'au  criml- 
bel  :  cela  résulte  non-seulement  des  termes  mêmes  des  art.  88  de 
ia  loi  de  ventôse  et  443  c.  iust.  crim. ,  mais  encore  de  l'esprit 
dans  lequel  la  loi  a  été  portée  et  entendue ,  et  duquel  il  résuite 
que,  pour  la  recevabilité  du  recours  dans  l'intérêt  de  la  loi ,  il  est 
nécessaire  qu'au  moment  de  l'exercice  de  ce  recours  particulier, 
la  chose  Jugée  soit  acquise  contre  les  parties  et  ait  irrévocable 
nent  flxé  leur  sort.  —  V.  cependant  n»*  1036  et  sulv. 

Donc,  bien  qu'une  décision,  quelle  qu'elle  soit,  civile  ou  crfhil- 
helle,  ail  été  cassée  dans  rintérêt  de  la  loi,  elle  n'en  doit  pas 
inoiDs  être  e&écutée  entre  les  parties,  puisque,  à  leur  égard,  l'ad- 
loHté  de  ta  chose  jugée  est  Irrévocablement  acquise.  Il  importe- 
rait peu  que  la  décision  leur  fût  favorable  on  préjudiciable ,  qu^elle 
Mit  jliDlidhcé  illégalement  soit  un  acquittement,  soit  une  condam- 
ttllon,  où  qu'elle  fût  entachée  de  toute  autre  irrégularité  de  forme, 
snbslântieÎJe  ou  non ,  ou  bien  d'une  contravention  eitpresse  à  la 
loi.  Dans  aucun  ctt,  les  parties  ne  seraient  admises  k  se  pré- 
valoir de  l'annulation  ^  et  le  ministère  ifubltc  ne  pourrait  non 
plus  s'appuyer  sur  l'arrêt  de  cassation  pour  remettre  en  question 
le  point  Jugé.  —  C'est  uii  ))rineipe  incontestable  consacré  par  la 
farisprudence;  —  Bt ,  comme  le  rémarque  très-bien  M.  Legrave- 
i«nd  (t.  S,  p.  46d)»  l'observation  de  cette  règle ,  malgré  l'espèce 
Sebltàrrerié  qu'elle  semble  offrir  au  premier  aperçu,  est  cepen- 
dant nécessaire  pour  mettre  un  terme  aux  procédures.  D'ail- 

(i)  (Intérêt  de  la  loi.  —  Lioos.)  —  La  goub  ;  —  Va  l'art.  76  de  Tacte 
constitutionnel  do  2S  frim.  an  8;  —  CoDsidérant  qu'en  contravenllun  à 
cette  disposition,  le  sieiir  François  Lions,  maire  de  la  commune  de  Câs- 
Ulon,  a  été  poursuivi  et  traduil  devant  le  tribunal  correctionnel  de  Cas- 
(ellane,  pour  faiu  de  préfarication  dans  ses  fonctions,  afant  qu'aucune 
aatorisalion  légale  de  traduction  de  sa  personne  devant  les  tribunaux  fAt 
utervenne;  ce  qui  présente  une  violalioo  formelle  de  la  loi  cilée  et  un  excès 
de  ponvoir;  —  Vu  aussi  l'avis  du  conseil  d'État,  da  l*'  fév.  1811,  ap- 
froofé  par  sa  majesté ,  et  le  réquisitoire  de  M.  le  procureur  général  près  la 
(Wir,  agissant  en  conséauence  de  Part.  88  de  la  loi  du  27  vent,  an  8  ;  — 
OMmi  à  annale,  dans  rintérêt  de  la  loi,  et  sans  préjudice  de  son  exéco* 
Usa  a  regard  de  François  Lions ,  le  jugement  du  tribunal  de  police  correo- 
ttinaellede  Castellane,  du  l**  fév.  1808. 

Da  6  ]nin  i811.-C.  C,  sect. crim.-MM.  Barris, pr.-Scbwendt,  rap. 

(î)  Btpiee  .•  —  (Jeaonin  et  autres.)  —  La  cooa;  —Vu  l'art.  88  de  la 
U  du  i7  vent  an  8  ;  —  Attendu  que  le  jugement  du  tribunal  de  police 
lo  canton  de  Seillières,  qni  avait  acquiUé  les  sienrs  Jeabnin ,  Beuzot  et 
noot,  n'avait  pas  été  attaqué  dans  le  délai  prescrit  par  la  loi;  qu'il  avait 
•cqois  l'autorité  de  la  chose  jngée  en  faveur  des  prévenus,  et  qu'il  n'avait 
été  cassé  pjir  Tarrèl  de  la  cour  du  1 6  nov.  1 81 0  que  dans  rintérêt  seul  de  la 
loi j et  san^  préjudice  de  son  exécution  entre  les  parties;  d'où  il  suit  que 
^|ugement  du  même  tribunal  de  police,  du  26  déc.  1810,  qui  a  con- 
damaé  lesditsJeannini  Beoiotet  Nnot  pour  le  même  fait  pour  lequpl  ils 
araient  été  acquittés ,  a  violé  l'antorité  de  la  chose  jugée  ainsi  que  la  dis- 
position dé  la  loi  ci-dessus  rapportée;  -^  Casse  et  annule  ledit  jugement 
nadn  entre  les  parties,  le  26  déc  1810,  dans  l'intérêt  seul  de  la  loi,  et 
unspr^udice  de  son  exécution  entre  les  parties. 

Du  17  janT.i813.-C.C.,8ecL crim.-MM.  BarrU,pr..Audier,  rap. 


leurs ,  ne  peut  étr«  regardée  conimë  une  mesuré  trusté  ni 
même  comme  une  mesure  rigoureuse,  puisque  M  pArtie  ne  peut 
imputer  qu'à  sa  seule  négligence,  ou  à  Foubll  volontaire  qu'elle  n 
mis  à  se  pourvoir  elle-même  en  cassation ,  le  préjiidicè  qui  ré- 
sulte de  la  condamnation  prononcée  contl-e  elle. 

Ainsi,  Il  a  été  Jugé,  i«  que  la  cassation  obtenue  par  le  pi-betà- 
reur  général  à  la  cour,  dans  l'intérêt  de  la  loi;  d'dn  Jugement 
correctionnel  qui  a  acquitté  un  agent  du  gouvèrnélneiit  en  ce  qdb 
la  poursuite  aurait  dû  être  autorisée  par  le  tobsëll  d'État,  n*à  féà 
effet  au  préjudice  du  prévenu  acquitté  (  Cass.  j  6  juin  181 1  )  (1  )  ; 

—  2«  Que  le  ministère  publie  n'est  pas  roddl  à  Éé  {Irétilelf  dto 
l'arrêt  cessé  dans  l'intérêt  de  la  lot  seuletnenl,  pour  réttëUré  eh 
question  le  point  jugé  (Cass.,  17  Janv.  1813)  (2).  —  3*  Qbe  dlî 
mémb  ednn  le  pourvbl^  daitsl'lntérêtdelâlol,  eolitt'd  l'drdohnânce 
d'acquittement  de  l'accusé,  ne  peut  prêjndidef  à  feéllil-bi  éous 
prétexte  qu'il  n'aurait  pas  dû  être  acquitté  lors<lu'll  à  été,  à  la  vé- 
rité, déclaré  auteur  du  fait  à  lui  Imputé,  mais  itu'H  iî'éh  à  pai  été 
reconnu  coupable  (Cass.,  21  sept.  1889)  (8)  ;— ..;.  AI  éotid  |irê- 
texte  que  l'arrêt  de  renvoi  n'a  pas  été  purgé  ;  aïoH  qtib  le  fait 
unique  sur  lequel  portait  cet  arrêt  a  été  soudilsaujurt  Qui,  en  récbtt- 
naissant  le  prévenu  Coupable  du  fait  matériel ,  a  en  méiiiè  temps 
écarté  toute  intention  coupable  de  sa  p&tX  (mêiné  àt'rêt).~On  volt 
qu'Ici  l'acquittement  était  j  ed  i^aliié,  très-légatémtnt  prononcé. 

i9S4.  S'il  arrive  qiie,  par  erreur  di)  droit,  l'brganë  du  mi- 
nistère public  près  d'une  coui*  d'assises  dëclare  se  pbdrvolr  dans 
Vintérét  da  la  toi  contre  dn  arrêt  de  cbndatnnàtlon ,  prétendant 
que  l'arrêt  aurait  dû  appliquer  une  peine  plus  gr-avé,  lé.  cassation 
ne  doit  pas  tourner  contre  l'accusé  ;  elle  doit,  conformémèbt  â  la 
lettre  du  pourvoi  j  êtt-e  restreinte  ft  l'intérêt  de  la  loi,  t)ell  import'e 
qu'il  è'agisse  d'un  arrêt  que  le  ministère  publie  durait  pu  ràirè 
annuler  dans  i'intérét  de  la  vindicte  ptibli(|iië  (  Cas^. ,  4  Janv. 
1812)  (4);  —  cette  décision  t)l-ésetate  cela  de  l^ëniar(|uàblë  que, 
dans  l'espèce  ^  le  minislèrb  publie  prèâ  la  boiiiP  d'assises  n'a- 
vait pas  qualité  pour  ée  pburtoir  daiis  l'Inléi^êt  dé  là  tbl,  puis- 
qu'il y  avait  eu  condamnation ,  et  qu'il  ëe  trouvait  dans  lé  cas  de 
l'art.  408  et  non  dans  celui  de  l'art.  409,  qui  ne  ràutoHsé  à  fbi;- 
mer  un  pareil  pduhroi  qu'en  cas  A'acquitîi^eHt  db  l'âcbusê. —  Il 
semble  dès  lors  qu'on  aurait  dû  donsidérer  le  libellé  du  pourvoi 
comme  une  erreur  échappée  au  demandeur ,  et  que,  rélablissaut 
les  choseâ  dans  leur  vérité ,  la  cour  aurait  dû  casser  l'arrêt,  non 
dans  rintérêt  de  la  loi,  mais  purement  et  simplement  dans  l'Inté- 
rêt de  l'action  publique,  c'est-à-dire  au  préjudice,  de  la  partie  con- 
damnée ,  qui  aurait  pu  être ,  par  suite ,  soumise  à  de  nouveadt 
débats  et  voir  sa  position  aggravée.  —  Mais  la  cour  a  pensé  avec 
raison,  et  telle  est  aussi  l'bpinlon  de  Merlin  (Quest.  de  droit, 
n^  10,  f  9),  que  l'erreur  du  demandeur  devait  profiter  à  l'accusé. 

On  a  vu  que  l'arrêt  restreignait  la  cassation  à  Vintérétdela  hi^ 

(3)  (Min.  pub.  C.  Guillot.)  —  La  cour  ;  —  Vu  l'arL  409  c.  inst.  crim», 
d'après  lequel ,  dans  le  cas  d'acquittement  de  l'accusé  ^  l'annulation  de  l'or* 
donnance  qui  Taurà  prononcé  et  de  ce  qui  Taura  précédé  ne  peut  étrs 

Iioursuivie  par  Ib  ministère  public  que  dans  Pintérêlde  la  loi  et  sans  pré- 
udice  à  la  partie  acquittée  ;  —  El  attendu  que  le  demandeur  ne  peut  soos- 
raire  son  pourvoi  a  la  disposition  de  cet  article ,  en  soutenant  qu'il  n'y 
a^ait  pas  lieu  à  acquillement ,  mais  à  un  arrêt  de  la  cour  d'assises,  puisque 
les  prévenus  ont  bien  été  reconnus  autours  d'un  fait,  mais  quMls  n'en  aat 
pai  été  reconnus  coupables;  seul  cas  dans  lequel  il  y  ait  à  procéder  eoa« 
formétnent  aux  art.  364  ou  365  c.  inst.  crim.;  —  Qu'il  ne  peut  pas  s'y 
soustraire  davantage ,  eu  soutenant  que  l'arrél  de  renvoi  n'a  pas  été  pargéi 
puisqtie  le  fait  unique  sur  lequel  portait  cet  arrêt  a  été  soumis  au  jury^ 
dont  la  déclaration,  en  écartant  toute  intention  coupable  da  la  part  des 
prévenus,  a  virtuellemeiit  écarté  celle  qui  eût  été  nécessaire  pour  coaHl» 
tuel*  les  délits  d'offense  et  d'attaque  qui  leur  étaient  imputés  par  ledit  anét| 

—  Que  rirrégutarité  de  la  déclaration  ne  peut  donc  leur  étra  apposée, 
puisqu'ils  sont  protégés  par  la  disposition  dudit  art.  409)  —  Gasse^  mais 
dans  l'intérêt  de  la  loi  seulement  ;  dit  qu'il  n'y  a  lieu  de  prononeer  aMun 
renvoi. 

Du  11  Sept.  i839.-C.  C, cb.  crim.-MM.  Portails,  l«pr.-yineeasirap. 

(4)  (Min.  pub.  C.  Kaatze.)  —  LA  coui; ,—  Aïteiido fié 

le  procureur  criminel,  en  etercani  nn  droit  fàcnkatit,  ne  s'est  pourvu  en 
cassation  que  seulement  dans  rintérêt  de  la  loi;  et  qv'ainsi  la  eenr  M'est 
saisie  de  la  connaissance  de  l'arrêt  de  la  coar  d'assises  du  déparlement  du 
Zuyderzée,  (lue  dans  cet  intérêt  de  laloi;— D'après  ces  motifs  |—CaÉia  il' 
annule,  dans  l'intérêt  de  la  loi  seulement,  l'arrêt  de  ladite  ooUr  i'aniSM 
rendu  le  29  nov.  dernier  contre  Maria  Willinget  Kaatze-Van-Teylengen; 

Du  4  janv.  I81â.-C.  C-,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Vaatoolea,  i»p. 


sa 
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et  Ton  pourrait  être  tenté  de  conclure  de  là  qu'il  est  permis  au 
ministère  public  d'une  cour  d'assises  de  faire  casser  un  arrêt 
de  condamnation  dans  rintérét  de  la  loi.  —  Or ,  ce  serait  là  une 
erreur  :  c'est  en  conformité  des  conclusions  du  pourvoi  que  la 
cour  de  cassation  a  entendu  sans  doute  se  prononcer,  et  afin  d'em* 
pécher  l'application  de  son  arrêt  au  condamné;  mais  ce  n'est 
point  uneoassatlon  dans  l'intérêt  de  la  loi  proprement  dite  qu'elle 
a  voulu  rendre  sur  le  recours  du  demandeur.  11  n'en  serait  ainsi 
qu'autant  que  le  procureur  général  à  la  cour  de  cassation  n'aurait 
requis  lui-même  la  cassation  dans  l'intérêt  de  la  loi,  ou  que  la 
cour,  comme  on  en  a  vu  un  exemple  solliaire,  et  qui  ne  doit  pas 
être  imité  (V.  n^  1015),  aurait  prononcé  d'office  dans  l'intérêt  de 
la  loi. 

t^Sft.  La  règle  que  le  pourvoi  dans  l'intérêt  de  la  loi  ne 
peut  ni  nuire  ni  profiler  aux  parties  pourrait-elle  recevoir  une 
exception  pour  le  cas  où  la  cassation,  sur  un  pareil  recours,  aurait 
été  prononcée  à  l'égard  d'une  décision  contre  laquelle  le  condamné 
n'avait  pas  le  droit  de  se  pourvoir  lui-même,  comme  s'il  s'agit, 
par  exemple,  d'un  Jugement  de  conseil  de  guerre  contre  un  mili- 
taire?—  La  cour  a  repoussé  cette  exception  à  l'égard  d'un  mili- 
taire qui,  après  la  cassation  dans  l'intérêt  de  la  loi,  pour  incom- 
pétence d'un  conseil  de  guerre ,  demandait  son  renvoi  devant  le 
conseil  de  guerre  compétent  :  la  cour  a  conservée  la  décision  mi- 
litaire l'autorité  de  la  chose  Jugée ,  et  n'a  cassé  que  dans  l'intérêt 
de  la  loi  (Cass.,  22  mars  1859)  (i). 

Elle  est  allée  plus  loin  dans  cette  affaire  :  elle  a  décidé  que, 
dans  le  cas  même  où  l'annulation  aurait  été  provoquée  par  l'or- 
dre du  garde  des  sceaux,  conformément  à  l'art.  ÂÂi  c.  inst. 
crim.,  la  cassation  prononcée  ne  pourrait  pas  non  plus  avoir 
pour  effet  de  changer  l'état  des  parties  fixé  par  un  Jugement  ayant 
acquis  l'autorité  de  la  chose  Jugée  (même  arrêt).  —  Nous  ver- 
rons plus  loin,  en  traitant  des  effets  de  cette  annulation,  qu'il  y 
a  quelque  chose  de  trop  absolu  peut-être  dans  ce  principe  émis 
ici  par  la  cour  suprême,  et  qui  se  trouve  combattu,  d'ailleurs, 
par  plusieurs  autres  décisions. 

(1)  nntéréi  de  la  loi.  —  Roussel.)  —  La  codr;  —  Ed  ce  qui  touche  la 
demanole  en  renvoi  du  préveou  devant  le  1"  conseil  de  guerre  permanent 
delà  5*  division  militaire  :— Attendu  que, si  la  facalté  est  conférée  au  pro^ 
cureur  général  près  la  cour  de  cassation ,  par  1  aru  442  c.  insl.  crim.,  de 
dénoncer  à  la  chambre  criminelle  de  cette  cour  les  arrêts  et  jugements  en 
dernier  ressnrt ,  sujets  à  cassation ,  et  contre  lesquels  aucune  des  parties 
n  aurait  réclamé  dans  le  délai  légal ,  et  d'en  requérir  la  cassation  nonob- 
stant l'expiration  du  délai ,  néanmoins  l'arrêt  ou  le  jusement  en  dernier 
ressort  dénoncé  ne  peut  être  cassé ,  s1l  y  a  lieu ,  que  dans  l'intérêt  de  la 
loi ,  sans  que  les  parties  puissent  s'en  prévaloir  pour  s'opposer  à  son  exé- 
cution; —  Que»  SI  l'art.  441  dudit  code  confère  au  ministre  de  la  justice 
le  pouvoir  de  donner  au  procureur  général  de  la  cour  de  cassation  l'ordre 
de  former  la  demande  en  cassation  des  actes  judiciaires,  arrêts  et  juge- 
monts  contraires  à  la  loi,  cet  article  ne  porte  pas  que  les  cassations  qui 
seraient  prononcées  changeraient  l'état  des  parties,  fixé  par  lesdits  arrêts 
et  jugements  passés  en  force  de  chose  jugée  ;  que ,  dès  lors ,  elles  ne  peu- 
vent leur  porter  aucun  préjudice  ;  que ,  si  le  législateur  avait  eu  une  autre 
intention ,  il  aurait  nécessairement ,  par  analogie  de  l'art.  205  du  même 
code,  6xé  un  délai  quelconque  pour  requérir  cette  cassation ,  après  lequel 
la  réquisition  ne  serait  plus  reccvable  ;  qu'en  effet ,  il  est  impossible  de 
supposer  qu'il  eût  voulu  laisser  les  parties  pendant  un  temps  indéterminé, 


lesquels  il  serait  dirigé,  pour  qu'ils  pussent  y  défendre;  que  la  doctrine 
contraire  serait  subversive  des  principes  établis  et  consacrés  par  l'avis  du 
conseil  d'État  du  12  nov.  1806  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  le  jugement  du  2*  conseil  de  guerre  de  la 
10*  division  militaire ,  du  26  nov.  1 858,  n'a  été  attaqué  en  temps  de  droit 
ni  par  le  condamné  ni  par  le  procureur  géiiéral  près  cette  cour  ;  que ,  dès 
lors,  il  a  acquis  irrévocablement  l'autorité  de  la  chose  jugée  en  ce  qui  les 
concerne;  que  la  cassation  ne  peut,  dès  lors,  être  prononcée  que  dans 
l'intérêt  de  la  loi,  et  que  Tarrêt  doit  être  exécuté  à  l'égard  des  parties; 
et  qu'il  n'y  a  lieu ,  par  conséquent,  à  prononcer  le  renvoi  du  nommé 
Roussel  devant  fe  l*'  conseil  de  guerre  de  la  5*  division  militaire  ni  devant 
aucune  autre  juridiction  ;  —  Casse. 

Du  22mar8l859.-C.  G.,ch.crim.-MM.  deBasIard,  pr.-Dehaoisy,  rep. 

(2)  (Sombret  C.  min.  pub.)— La  tbiiunal;— Considérant  que  la  dis- 
position de  l'art.  88  de  la  loi  du  27  vent,  an  8  n'a  pour  objet  que  le  main- 
tien de  la  loi;  que  les  jugements  annulés  d'après  cet  article  conservent, 
*\  l'égard  des  parties ,  toute  leur  force  et  valeur  ;  que ,  dans  l'espèce , 
Sorobrct-Guillcbcrt  demeure  pleinement  acquitté  du  dcMit  qui  lui  avait 


!••••  Les  parties  n'ont  donc  le  droit  ni  ^intervenir  devant 
la  cour,  ni  de  former  of>posUion  à  l'arrêt  de  cassation  ainsi  pro- 
noncé sur  la  poursuite  du  procureur  général ,  à  la  différence  de 
ce  qui  existe  en  matière  criminelle,  en  cas  d'annulation  snr  rnr* 
dre  du  garde  des  sceaux  (ReJ.,  16  therm.  au  11)  (2). 

En  effet,  point  d'intérêt,  point  d'action.  Or,  quel  pr^ndiee 
l'arrêt  qui  casse  dans  l'intérêt  de  la  loi  cause-t*ll  au  préveau? 
aucun.  L'arrêt  cassé  conserve  toute  sa  force  :  le  prévena  m 
peut  plus  être  poursuivi.  L'arrêt  de  cassation  lui  est  donc  tota- 
lement étranger  :  il  ne  peut  pas  plus  y  former  opposition  que  si 
l'arrêt  cassé  avait  été  rendu  en  faveur  de  son  parent,  de  son 
ami.  —  On  objecte  que  le  prévenu  est  signalé  eonome  ayant  été 
acquitté  mal  à  propos,  et  qu'il  a  un  intérêt  d'honneur  à  attaquer 
l'arrêt.  —  Mais  qu'entend-on  par  atteinte  à  l'honneur  du  pré- 
venu? Encourt-Il  une  peine  infamante?  perd-il  l'exercice  de  quel* 
que  droit  civil  ou  politique  ?  rentre-t-il  au  moins  sous  le  Joog  de 
la  prévention  légale  qui,  sans  effacer  entièrement  l'honneur,  en 
altère  le  vernis  et  en  suspend  les  influences  morales?  Rlea  de 
tout  cela  :  l'arrêt  de  cassation  est  pour  lui  re$  inter  altos  judiceUa, 
—  Sans  doute,  cet  arrêt  peut  donner  lieu  à  des  propos  de  so- 
ciété, peu  flatteurs  pour  le  prévenu  :  des  ennemis,  des  bommes 
légers  ou  méchants  peuvent  dire  qu'il  est  heureux  que  le  Juge- 
ment d'absolution  n'ait  point  été  attaqué  dans  le  délai  fatal.  Mais 
de  pareilles  considérations  ne  sont  rien  aux  yeux  de  la  lof  :  le 
Jugement  d'absolution  subsiste,  et  quiconque  chercherait  à  incul- 
per le  prévenu  acquitté,  par  un  rapprochement  malin  de  ces 
deux  Jugements,  se  rendrait  coupable  d'injures  et  pourrait  être 
puni  comme  tel.  —  V.  Merlin,  Quest.,  v*  Tierce-opposition. 

tOS9.  La  conséquence  forcée  de  ce  qui  précède,  ainsi  que 
l'a  déclaré  d'ailleurs  l'arrêt  ci-dessus,  du  22  mars  1839,  c'est 
qu'après  la  cassation  dans  l'intérêt  de  la  loi,  ni  le  procureur  gé- 
néral ni  le  ministre  de  la  Justice  n'ont  le  droit ,  comme  cela  a 
lieu  après  la  cassation  ordinaire,  de  requérir  le  renvoi  de  Va/faire 
devant  une  autre  Juridiction  (ReJ.,  28  prair.an  4;  Cass.,  2 
avr.  1831)  (3).— V.  plus  loin,  ch.  21. 

été  imputé  ;  que ,  par  conséquent ,  il  est  sans  intérêt  et  sans  qualité  pour 
former  opposition  au  ju|ement  du  tribunal  de  cassation  rendu  le  26  vent 
dernier  sur  le  réquisitoire  du  commissaire  du  gouvernement;  —  Par  cet 
notiis ,  déclare  Sombret-Guillebert  non  recevable  dans  son  opposition. 
Du  16  tberm.  an  ll.-C.  G.ySect.  crim.-MM.  Viellart,  pr.-SieyèSyrap. 

(3)  1"  Etpècê .'  —  (Min.  pub. )  —  La  tbiiural;  —  Vu  l'art.  25  de 
la  loi  institutive  du  tribunal  de  cassation  ;  --  Va  l'art  25  de  la  loi  di 
2  brum.  an  4,  sur  l'organisation  du  tribunal  de  cassation;  — Vu  l'art.  2S2 
de  la  constitution  ;  —  Vu  enfin  l'art  442  du  code  des  délits  et  des  peines, 
du  3  brum.  ;  —  Et  attendu  qu'il  n'y  a  ni  erreur  ni  omission  dans  le  ju- 
gement du  23  germinal  dernier  ;  que  si ,  en  cassant  et  annulant  celui  d« 
tribunal  criminel  du  département  du  Doubs  sur  le  réquisitoire  du  commii- 
saire  du  directoire  exécutif  près  le  tribunal  de  cassation,  le  tribunal  ti% 
renvoyé  devant  aucun  autre  pour  y  être  procédé  à  un  nouveau  jugement, 
c'est  que  le  commissaire  du  pouvoir  exécutif  près  le  tribunal  criminel  du 
département  du  Doubs  ne  s'était  pas  pourvu,  et  qu'en  statuant  sur  ce  ré- 
quisitoire, que  la  dénonciation  du  directoire  a  mû,  le  tribunal  n'a  pro- 
noncé ^ue  pour  1  intérêt  de  la  loi,  en  conformité  des  articles  d-dessos 
transcrits  et  sans  préjudice  du  droit  de  la  partie  acquiUée,  qui  dans  les 
circonstances  ne  peut  être  soumise  à  subir  un  second  jugement  ;  —  Rejette 
le  réquisitoire  du  commissaire  du  pouvoir  exécutif. 

Du  28  prair.  an  4.-C.  C,  sect.  crim.  MM. -Viellart,  pr.-Rrun ,  np. 

2*  Eapèee  .•~(Min.  pub.  C.  Mazas.)— La  coun;—  Sur  la  demandées 
renvoi: — Attendu  que,  si  la  faculté  est  conférée  au  procureur  général  prèsla 
cour  de  cassation ,  par  l'art.  442  c.  inst  crim.,confirmatif  en  celte  partie 
des  art  25  de  la  loi  du  1*'  déc.  1790,  et  88  de  celle  du  27  vent  an  8,  de 
dénoncer  à  la  chambre  criminelle  de  cette  cour  les  arrêts  et  jugements  es 
;  dernier  ressort  sujets  à  cassation ,  et  contre  lesquels  aucune  des  parties 
n'aurait  réclamé  dans  le  délai  déterminé,  et  d'en  requérir  la  cassation 
nonobstant  l'expiration  du  délai ,  l'arrêt  ou  le  jugement  en  dernier  ressert 
dénoncé  ne  peut  être  cassé ,  s'il  y  a  lieu ,  qne  dans  Tintérêt  de  la  loi,ttii 
que  les  parties  puissent  s'en  prévaloir  pour  s'opposer  à  son  exécntion; 
que  si  l'art  441  confère  an  ministre  de  la  justice  le  pouvoir  de  dnner 
an  procureur  général  de  la  cour  de  cassation  l'ordre  de  former  la  demande 
en  cassation  des  actes  judiciaires ,  arrêts  et  jugements  contraires  à  la  toi  9 
cet  article  ne  porte  pas  que  les  cassations  qui  seraient  prononcées  ckai- 

Î géraient  l'élat  des  parties  fixé  par  lesdiis  arrêts  et  jugements  passés  es 
orce  de  chose  jugée;  que,  dès  lors,  elles  ne > peuvent  leur  porter  moi 
préjudice;  que,  si  le  législateur  avait  eu  une  autre  intention,  il  aurait  né- 
cessairement, par  analogie  de  l'art.  205  du  même  code,  fixé  un  délai  qsd* 
conque  pour  requérir  cette  cassaiion ,  après  lequel  la  réquisition  ne  lenil 
plus  reccvable ,  parce  qu'il  est  impossible  de  supposer  qu'il  eût  voulv 
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i#SS.  L*art.  SS  de  la  loi  da  S7  nov.  1 790  ordonne  qne  tout 
Jog^nenl  de  cassation  soit  imprimé  et  transcrit  sur  les  registres 
du  tribunal  dont  la  décision  a  été  cassée.  Cet  article  doil-ii  rece- 
voir son  application  en  cas  de  cassation  dans  l'intérêt  de  la  loi? 

—  Cette  disposition,  que  le  code  d'instruction  criminelle  ne  re- 
produit nulle  part,  n'a  été  édictée,  sans  aucun  doute,  que  pour 
les  cas  de  cassation  ordinaires  prononcés  sur  le  recours  utile  des 
parties  intéressées.  Néanmoins  Legraverend  (t.  2,  p.  470)  pense 
qne  la  cour  a  le  droit,  par  application  de  cette  disposition  géné- 
rale de  la  loi  de  1790,  d'ordonner  la  transcription  dont  il  s'agit. 

—  Quant  à  nous,  nous  n'y  apercevons  aucun  Inconvénient.  Et 
Pintention  de  la  loi,  qui  a  voulu,  par  cette  transcription  perma- 
oente,  donner  un  avertissement  salutaire  aux  Juges  afln  de  les 
préserver  de  nouvelles  violations  de  la  loi ,  embrasse  tout  aussi 
Meo  le  cas  de  nullités  redressées  dans  l'intérêt  de  la  loi,  que  de 
nullités  redressées  dans  l'intérêt  des  parties. 

S  1.  «^  Annulation  pour  excès  d$  jMmooif  • 

iOS9.  La  loi  du  S7  nov.  1700  n'avait  établi  que  le  pourvoi 
dansFIntérêt  de  la  loi,  tel  qu'il  vient  d'être  exposé.  Mais  cette  voie 
extraordinaire  ne  pouvant  être  prise  que  contre  ]es  jugements  pro- 
prement dits,  le  but  du  législateur  ne  se  trouvait  pas  complètement 
atteint;  car  11  fallait  en  outra  protéger  les  institutions  nouvelles 
contre  les  envahissements  toujours  si  faciles  des  Juges  et  des  tribu- 
naux, et  garantir  le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  contre 
les  actes  et  mesures  pris  par  les  magistrats  qui  auraient  pu  y 
porter  atteinte.  C'est  à  quoi  il  avait  été  pourvu  d'abord  par  les 
Constitutlonsdes5sept.l791(art.27)et5fruct.an5(art.î62,263). 
La  loi  du  27  vent,  an  8,  qui  a  reproduit,  sur  ce  point,  le  prin- 
cipe des  constitutions,  contient  la  règle  à  suivre  aujourd'hui  à  cet 
égard  en  matière  civile >  etl'art.  44!  c.  inst.  crim.,  celle  pour 
les  matières  criminelles.  L'art.  80  de  la  loi  du  27  vent,  an  8  est 
ainsi  conçu  :  «  Le  gouvernement ,  par  la  voie  de  son  commis- 
saire, et  sans  préjudice  du  droit  des  parties  intéressées ,  dénon- 
cera au  tribunal  de  cassation ,  section  des  requêtes ,  les  actes  pai 
lesquels  les  Juges  auront  excédé  leurs  pouvoirs,  ou  les  délits  par 
eux  commis  relativement  à  leurs  fonctions.  La  section  des  re- 
quêtes annulera  ces  actes,  s'il  y  a  lieu,  et  dénoncera  les  Juges  à 
la  section  civile ,  pour  faire  à  leur  égard  les  fonctions  du  Jury 
d'accusation  :  dans  ce  cas ,  le  président  de  la  section  civile  rem- 
plira toutes  celles  d'ofBcier  de  police  Judicaire  et  de  directeur 
du  Jury;  Il  ne  votera  pas.  » — L'art.  44!  c.  Instr.  crim. 
porte  sur  ce  point  la  disposition  suivante  :  «  Lorsque,  sur  l'exhi- 
bition d'un  ordre  formel  à  lui  donué  par  le  ministre  de  la  Justice, 
le  procureur  général  près  la  cour  de  cassation  dénoncera  à  la 
section  criminelle  des  actes  Judiciaires,  arrêts  ou  Jugements  con- 
traires à  la  loi,  ces  actes,  arrêts  ou  jugements  pourront  être  an- 
DQlés,  et  les  officiers  de  police  ou  les  Juges  poursuivis ,  s'il  y  a 
lieu,  de  la  manière  exprimée  au  chap.  3  du  tit.  4  du  présent 
livre.  » 

Jusqu'à  la  publication  de  ce  dernier  code ,  c'était  l'art.  80  de 
la  loi  de  Pan  8  qui  recevait  son  application  dans  l'une  et  l'autre 
matière.  Il  faut  le  remarquer ,  bien  que  la  pensée  qui  a  édicté 
les  deux  dispositions  soit  la  même ,  il  existe,  dans  les  termes  et 
la  rédaction  des  deux  articles,  des  différences  qui  donnent  à  l'un 

laisser  les  parties,  pendant  un  temps  indélerminé,  même  de  plusieurs 
«fiDéfs,  dans  Tincenitude  d'une  situation  toute  précaire;  qu'indépen- 
4amment  du  délai,  il  aurait  ordonné  encore,  par  analogie  de  Part.  418. 


priocipes 

ftÀài  du  12  nov.  1806;  qu'il  en  serait  autrement  si  la  juridiction  compé- 
tente n'était  pas  Oiée,  et  qu'il  s'agit  de  régler  de  juges,  parce  que ,  en 
cas  de  conOit ,  il  n'y  a  aucun  errement  en  dernier  rvssort  contracté ,  dont 
les  parties  puissent  s'approprier  le  bénéâce ,  et  qu'il  importe  à  l'ordre  pu- 
blic, comme  à  l'administration  régnlière  de  la  justice  dont  la  haute  sur- 
vstUaace  est  confiée  au  ministre  de  ce  département,  que  les  parties  pour» 
nifies  pour  crimes  ou  délits  soient  jugées,  et  le  soient  par  des  juges 
csnpéunu; 

Attendu  qne ,  dans  Pespèce ,  l'arrêt  de  la  chambre  des  mises  en  accusa- 
^  de  la  cou-  royale  da  Toulouse,  non  attaqué  en  temps  de  droit  ni  par 
m  aecasés ,  ni  par  le  procureur  général  près  cette  cour,  et  n'y  ayant  point 
js conflit,  a  formé  an  errement  irréfragable  en  ce  qui  les  concerne;  que 
la  caasalioa  ne  peut,  dès  lois,  èUre  prononcée  que  dans  l'intérêt  de  la  loi , 


une  portée  et  des  effets  qui,  dans  notre  opinion  »  ne  doivent 
pas  appartenir  à  l'autre. 

Afin  d'éviter  toute  conftision ,  et  pour  mieux  faire  ressortir  la 
différence  dans  les  effets  légaux  qui  peuvent  résulter  de  cette 
voie  particulière  d'annulation ,  selon  qu'il  s'agit  de  matière  civile 
ou  de  matière  criminelle ,  on  va  en  présenter  le  commentaire  sé- 
j>arément. 

f  «A^.  !•  JVa(t^r#  ctvt7e.  —  A  la  simple  lecture  de  l'art.  80 
de  la  loi  de  l'an  8,  on  aperçoit  la  différence  de  la  mesure  qu'il 
prescrit  avec  le  pourvoi  dans  Tintérêt  de  la  loi,  dont  on  vient  de 
parler.  Ici  le  gouvernement  a  une  action  directe;  c'est  lui  qui 
possède  l'Initiative  et  non  plus  le  procureur  général  près  la  cour 
de  cassation.  On  ne  parle  plus  de  jugements  ou  de  décisions  Ju- 
diciaires proprement  dits ,  mais  û'actes,  quels  qu'ils  soient,  con- 
tenant des  excès  de  pouvoir.  D'un  autre  cêté,  l'action  du  gouver- 
nement devant  avoir  lieu,  d'après  l'article, saiu;)r<(;ti(itce  du  droit 
des  parties^  c'est-à-dire  de  leur  droit  à  se  pourvoir  eiles-mêmes, 
il  en  résulte  qu'elle  peut  être  intentée  avant  l'expiration  des  dé- 
délais :  autre  différence  caractéristique  avec  le  pourvoi  dans  l'in- 
térêt de  la  loi.  Enfin,  c'est  la  chambre  des  requêtes ^  et  non  les 
chambres  réunies,  comme  sous  l'empire  de  la  constitution  des 
3-4  sept.  1791,  qui  est  exclusivement  compétente  pour  pronon- 
cer l'annulation,  l'anéantissement  complet  de  ces  actes,  sans 
renvoi ,  de  manière  qu'ils  soient  considérés  comme  n'ayant  Ja- 
mais existé.  Enfin ,  c'est  une  question  de  savoir  si  l'annulation 
ainsi  prononcée  peut  avoir  une  certaine  influence,  suivant  les 
circonstances,  sur  le  sort  des  parties;  ce  qui  n'existe  jamais  en  cas 
de  cassation  dans  Pintérêt  de  la  loi. — V.  plus  loin,  n*'  1056  et  s. 

Le  gouvernement  seul ,  par  l'organe  du  garde  des  sceaux,  a  lo 
droit,  d'après  cet  article,  de  dénoncer  à  la  chambre  des  requêtes 
les  actes  viciés  d'excès  de  pouvoir:  le  procureur  général,  qui 
est  autorisé  à  porter,  devant  la  chambre  civile ,  la  demande  en 
cassation  de  tous  les  jugements  dans  lesquels  il  Croit  apercevoir 
des  excès  de  pouvoir,  est  ici  sans  qualité  pour  exercer  un  pareil 
droit.  La  raison  en  est  que  la  dénonciation  de  Part.  80  pouvant 
entraîner  la  mise  en  accusation  des  juges  et,  par  suite,  les  consé- 
quences inséparables  d'une  Instruction  criminelle,  Pexcrcice  d'un 
pareil  pouvoir  ne  pouvait  appartenir  qu'au  ministre  de  la  justice. 

A  plus  forte  raison,  les  parties  seraient-elles  sans  qualité  pour 
dénoncer  à  la  cour  suprême  les  actes  par  lesquels  les  juges  au- 
raient excédé  leurs  pouvoirs,  soit  en  matière  civile,  soit  en  ma- 
tière criminelle  (Rej.,  26  vend,  an  12  (1);  20  Janv.  1824,  alT. 
Forbin-Janson,  V.  n?  1003). 

i94i.  Gomme  on  le  voit,  ditTarbé(p.  70),  il  ne  s'agit  plus 
ici  d'une  simple  mesure  ayant  pour  but  le  maintien  de  la  Juris- 
prudence et  l'Interprétation  doctrinale  des  lois  ,  mais  d'un  droit 
constitutionnel  et  d'une  mesure  de  haute  administration. — Aussi, 
ce  n'est  plus  d'une  cassation* dans  l'intérêt  de  la  loi  que  parle  le 
législateur  :  c'est  d'une  annulation  de  l'acte  par  lequel  les  Juges 
ont  excédé  leurs  pouvoirs  et  entravé  soit  le  cours  de  la  Justice, 
soit  la  marche  et  l'action  du  gouvetnement. —  Et«  sans  aucun 
doute,  cette  mesure,  dans  la  pensée  du  législateur,  est  con- 
sidérée comme  plus  grave,  plus  essentielle  encore  que  le  recours 
dans  l'intérêt  de  la  loi ,  puisqu'il  a  voulu  n'en  confier  l'exercice 
ou  du  moins  Pinitiative  qu'au  gouvernement  lui-même ,  et  puis* 

et  que  Parrét  doit  être  exécuté  à  l'égard  des  parties ,  et  procédé,  oar  sutle, 
en  conformité  de  ce  qui  est  prescrit  par  le  code  d'instruction  criminelle  ; 
que,  d'après  ce  qui  précède,  la  cour  n'a  point  à  déterminer  devant  queUe 

I'uridiclion ,  soit  ordinaire ,  soit  militaire ,  un  renvoi  aurait  dû  être  ordonné, 
e  cas  échéant,  d'autant  plus  que,  si  les  nommés  Mazas  et  Pignol  eussent 
été  accusés  du  crime  d'embauchage ,  d'après  les  motifs  exprimés  sur  le 
chef  de  la  compétence  dans  le  réquisitoire  du  procureur  général,  que  la 
cour  adopte,  le  renvoi  devrait  être  pareillement  ordonné  devant  la  cour 
d'assises  du  département  du  Tarn  ;  —  Casse ,  dans  Pintérêt  de  la  loi. 
Du  2  avril  1831.-€.  €.,  ch.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-Brière,  rap. 

(1)  (Girod  C.  Coppens.)  —  Ls  teisunal;  — Considérant  que  c'est 
au  gouvernement  que  l'art.  80  de  la  loi  du  27  vent,  an  8  donne  le  droit 
de  dénoncer  directement  au  tribunal  de  cassation  (section  des  requêtes) 
les  actes  par  lesquels  les  juges  ont  excédé  leurs  pouvoirs;  et  que  ce  même 
article,  en  réservant  aux  parties  intéressées  la  faculté  d'exercer,  nonob- 
stant cette  dénonciation ,  les  droits  que  leur  donnent  les  lois  précédentes, 
n'attribue  à  ces  parties  ni  le  droit  de  dénonciation  directe,  ni  aucun 
droit  nouveau;  déclare  le  demandeur  non  recevable  dans  sa  dénonciation. 

Du  20  vend,  an  I2.-C.  C,  secL  req.-UM.  Uuraire,  pr.-Porrtquet,  rap. 
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<to*ellep6ut  mettre  eit  eâtlse^en  âceusatidtt,  lés  falagistfAti  ^1 
ont  commis  l'excès  de  pouvoir  signalé. 

t«A)9.  Il  faut  remarquer  d'abord  t}ne  tii  dfspdâltibil  t^réci- 
tée  de  la  loi  de  l'an  8,  à  la  différence  de  l'art.  44i  t.  iM,  brim., 
l|a'on  examinera  plus  loin,  en  ouvrant  cette  voie  (iàrtlëdltëre  d'ah- 
■uiaiidn,  de  parle  que  des  Actes  par  lesquels  lësjilgës  auraiëht 
excédé  leurs  pouvoirs.  Celte  expression  doit-elle  ôlre  prise  à  la 
lettre  ;  et  doit-on  décider,  par  suite,  qu'en  matière  cKiielcs  ju- 
fmenîs  viciés  d'excès  de  pouvoir  lie  peuvent  être  déféras  &  l'an- 
iiQlation  de  la  chambre  des  requêtes  àur  l'ordre  du  gblivet-néineUt? 
i— On  dit  dans  le  seUs  de  l'afBrmativé,  et  contrairement  ft  l'opinion 
de  M.  Delangle  (Encycl.  du  droit,  v<»  Cour  de  ca^s.,  u^  234)  que, 
lorsqu'il  s'agit  de  Jugements  ou  d'arrêts  proprement  dits,  c'est  la 
foie  du  recours  dans  l'intérêt  de  la  loi  qui  est  ouverte  au  procu- 
reur général  près  la  cour  de  cassation ,  cotnme  oh  vient  de  le  voir 
et  comme  lé  prescrit  l'art.  88  de  la  même  lui  de  vent,  an  8. 
Or,  ajoute- t-on,  pourquoi  accorder,  dans  le  silence  prémédité  du 
législateur  sur  ce  point,  deux  voies  parallèles ,  mais  différentes, 
contre  des  actes  /udiciaires  qui  ne  sont  pas  delà  même  nature? — 
La  circonstance  que  l'art.  441  c.  inst.  crim.,  qui  correspond  à 
l*art.  80  de  la  loi  de  l'an  8,  accorde  la  même  voie  d'annulation  tout 
à  la  fois  contre  les  actes  et  les  Jugements,  ne  peut,  conttnue-t-on, 
exercer  une  Influence  rétrospectlvesur  les  matières  civiles,  réglées 
huit  années  auparavant.  Eîi  tout  cas,  et  si  l'on  admettait  que  la 
chambre  des  requêtes  pût  être  saisie  également  des  demandes  en 
annulation  contre  des  jugements  et  arrêts,  il  faudrait  du-motns, 
suivant  le  vœu  exprès  de  la  loi,  restreindre  cette  annulation  au 
seul  cas  prévu,  à  savoir  lorsqu'il  y  a  excès  de  pouvoir.  —  Et, 
en  effet,  fldële  au  principe  et  à  la  distinction  qu'il  consacre, 
la  chambre  des  requêtes,  et  c'est  la  remarque  de  M.  Tarbé, 
p.  72 ,  si  elle  reconnaît  qu'un  réquisitoire  en  annulation  pour  ex- 
cès de  pouvoir  ne  constitue  réellement  qu'un  pourvoi  dans  l'Inté- 
rêt de  la  loi,  s'abstient  d'en  connaître.  C'est  ainsi  que,  le 4  fév. 
1834,  à  l'occasion  d'une  demande  faite  par  ordre  du  ministre, 
relativement  à  un  Jugement  qui  avait  condamné  aux  frais  un  Juge 
de  paix  récusé,  la  chambre  des  requêtes  ne  vit  là  qu'une  simple 
violation  de  la  loi  et  invita  officieusement  le  procureur  général  à 
se  pourvoir  devant  la  chathbre  civile. — Ainsi,  dit-on  en  terminant, 
différence  dans  le  but  des  deux  demandes  et  différence  dans  la 
juridiction  qui  doit  prononcer:  tels  sont  les  caractères  qu'il  importe 
de  signaler  en  matière  civile.  —  Mais  tette  opinion ,  quant  au 
sens  restreiui  Qu'elle  donne  aUx  actes  Judiciaires,  ne  nous  parait 
point  devoir  être  admise ,  et  nous  sommes  tout  à  fait  de  l'avis  de 
M.  Deiangleqûi,  sous  cette  expressiob,  comprend  aussi  les  Juge- 
ments. 

t  •4S.  Mais ,  et  c*est  la  seconde  remarque  que  fournit  l'art. 
80 ,  qu'est-ce  que  Vexcès  de  pouvoir  dont  II  est  question  ici ,  et 
qui  ouvre  cette  voie  particulière  d'annulation  qui  doit  être  por- 
tée devant  la  chambre  des  requêtes?  La  loi  ne  l'a  défini  nulle 
part ,  et  le  vague  de  ces  expressions  a  donné  lieu  à  de  grandes 
Incertitudes  et  à  de  longues  controverses.  M.  Henrlon  de  Pansey 
(Autor.  Jad.,  ch.  33)  fait  une  distinction  entre  l'excès  de  pouvoir, 
Pabus  de  pouvoir  et  l'incompétence  :  «  Un  Juge  excède  ses 
pouvoirs,  dit-il,  lorsque,  franchissant  les  limites  de  l'autorité  Ju- 
diciaire, il  se  porte  dans  le  domaine  d'un  autre  pouvoir  ;  il  abuse 
de  son  pouvoir  lorsqu'il  viole  la  loi  ou  lorsqu'il  prévarique  dans 
f  exercice  de  ses  fonctions  Judiciaires^  il  useincompétemmentde 
éon  pouvoir  lorsqu'il  statue  sur  une  affaire  dont  la  connaissance 
appartient  à  un  autre  tribunal.  Ainsi ,  point  d'excès  de  pouvoir 
dans  le  Jugement  même  le  plus  inique,  le  plus  Incompétent,  eh 
un  mot  le  plus  illégal,  toutes  les  fols  qu'il  a  statué  sur  une  ques- 
tion qui,  par  sa  nature,  était  Judiciaire.  —  Celui-là  seulement 
commet  un  excès  de  pouvoir,  qui  usurpe  des  fonctions  étrangères 
à  celles  dont  11  est  investi,  et  que  la  constitution  de  l'État  avaii 
placées- dans  les  attributions  d'un  autre  pouvoir.  » 

Cette  distinction  de  M.  Henrlon  de  Pansey  ne  peut  être  accep- 
tée; elle  resserrerait  l'application  de  l'art.  80  dans  des  bornes 
trop  étroites ,  et  qui  ne  sont  pas  celles  que  là  loi  a  voulu  lui  den- 
tier. —  Aussi  M.  le  conseiller  Lasagni,  dans  son  rapport  du  iâ 
avril  1835  lors  d'une  affaire  portée  à  la  chambre  des  requêtes, 
fait  connaître  que  cette  dootriile  li'a  jaihàis  été  admise.  >-  «  De- 
puis longtemps,  dit-ii,  on  discute  sans  s'ehtéûdie  éxit  lit  dlfihiti9ii 


&\i  iûài  exbis  dé  poubovr  y  j^onv  éri^liftë  âppH({âlf>  lol(  f&tt.  80  j 
soit  l'art.  88  de  la  loi  du  il  vent,  an  8.  L'opinion  de  H.^tiîfiln 
de  t^afisey,  qui  soutenait  que  cet  article  ne  pourrait  trÔiivéN^ii^ 
pllcàtlon  qne  dans  les  cas  presque  Impossibles  oik  tes  nîâgUtratB 
auraient  méconnu  leurs  devoirs  par  des  actes  autres  que  les  actes 
Judiciaires,  cette  opidion  à  toujours  été  refjbusséé  par  ta  ëdiiroe 
cassation.  Elle  a  constamment  disiingUê,  et  avec  raison,  le  éaàpù 
le  tribunal  était  sorti  du  cercle  dé  ses  attributions,  en  èmpilétiàt 
sur  les  attributions  d'un  autre  tribunal,...  et  celui  bû  le  trlbuéal 
avait  franchi  les  limites  de  seà  attributions  i)oiir  ènipiéiêr  sûr 
belles  du  pouvoir  administratif  dàhë  une  affaire  d^tHtérit  gëfaérîL 
—  Dans  le  premier  cas,  la  cou^  a  bien  vu  Uii  eicès  de  pouvoir; 
car  èes  mots,  pris  dans  toute  la  latitude  de  leUr  stghlUcatidn.  ren- 
ferment les  violations  quelconques  des  règles  dé  là  c6m|Mê(èiiclb. 
Mais  elle  n'^  à  fias  recdnnu  l'excès  dé  poùvdif*  dôiit  tiaHe  l'art,  ëb, 
et  elle  n'a  pas  cru  devoir  adinetti-ë  l'acllbn  directe  du  gouver- 
nement, autorisée  seulement  dans  l'intérêt  générai  de  la  so- 
ciété. —  Dans  le  second  cas ,  la  cour  a  pensé  que  1^  siH^té  avait 
été  lésée  dans  un  de  ses  principes  constitutionnels  (  îâ  divlsioa 
des  pouvoirs).  Elle  a  vu  alors,  dané  celte  atteinte  portée  à  l'org^- 
hlsation  sociale,  l'excès  de  pouvoir  prévu  par  l'art.  80.  Elle  o'a 
fait  aucune  difBculté ,  dans  ce  cas  ,  d'admettre  l'action  directe  da 
gouvernement,  poiiren  deinander  la  répression  prompte,  écla- 
tante, telle,  en  un  mot,  que  l'exige  l'article  précité.  » 

Nous  devons  également  Citer  Ici  Un  extrait  d'un  rapport  de 
M.  le  conseiller  lilestadier(aud.  du  17  av.  i8Sâ),  sur  la  difficulté, 
envisagée  sous  le  point  de  vue  de  la  compétence  de  Tune  ou  de 
l'autre  chambre  de  la  cour  de  cassation  :  —  «  La  ligne  qui  dis- 
tingue et  limite  la  compétence  des  deux  chambres  sur  l'aiinula- 
tioh  des  Jugements  et  arrêts ,  sans  la  réclamation  ni  le  coocours 
des  parties  intéressées,  et  uniquement  dans  l'intérêt  de  la  loi, 
n'est  pas  toujours  très-facile  à  tracer.  D'une  part,  en  effet ,  c'est 
le  gouvernement  qui,  par  ta  voie  de  son  commissaire,  dénonce  à 
la  chambre  des  requêtes  les  actes  par  lesquels  lès  Juges  auront 
excédé  leurs  pouvoirs  (art.  80  de  la  loi  du  27  vent,  an  8).  D'au- 
tre part,  c'est  le  commissaire  du  gouvernement  (art.  88]  qui  dé- 
nonce a  la  cour  de  cassation  les  Jugements  contraires  aux  lois  oo 
aux  fomes  de  procéder,  ou  dans  lesauels  un  Juge  a  excédé  ses 
pouvoirs;  alors  c'est  la  chambre  civile  qui  prononce.  — Le  cas 
d'excès  de  pouvoirs  se  trouve  dans  l'un  et  l'autre  article;  U  y  a 
donc  des  excès  de  pouvoirs  de  plusieurs  genres,  et  l'expression 
est  assez  élastique  pour  donner  ouverture  à  plusieurs  Interpréta- 
tions. La  raison  de  douter  rësùlie  aussi,  par  analogie,  des  art.  441 
et  44^  c.  inst.  crim.  Peut-être  y  trouverait-on  plutôt  la  raison 
de  décider.  Le  premier  exige  un  ordre  formel  du  ministre  de  la 
Justice ,  et  II  prévoit  aussi  le  cas  de  là  possibilité  d'une  poursuite. 
Le  deuxième  autorise  le  procureur  général  à  agir  d'office,  et  il 
ne  prévoit  que  la  cassation  pure  et  simple  de  l'arrêt  dénoncé.  — 
Ne  seralt-cé  pas  seuleinênt  lorsque  l'ordre  public  a  été  blessé ,  ou 
la  sûreté  de  l'État  compromise,  ou  Tordre  des  Juridictions  trou- 
blé ,  du  lorsque,  franchissant  te  cercle  dans  lequel  la  loi  a  ren- 
ferilié  le  pouvoir  qu'elle  lui  a  confié ,  le  Juge  a  entrepris  sur  les 
fonctions  du  législateur  ou  sur  les  attributions  de  t'autorilé  admi- 
histi^ative,  qu'il  peut  être  permis  de  dénoncer  l'excès  de  pouvoir 
à  la  chambre  des  requêtes?  —  Si  le  Juge  ne  fait  rien  de  tout  cela, 
Il  peut  violer  la  loi ,  mal  juger,  trahir  ses  devoirs ,  faire  un  mau- 
vais usage  de  ses  pouvoirs;  mais,  ne  sortant  pas  du  cercle  de 
ses  attributions ,  il  ne  se  rend  pas  coupable  d'excès  de  pouvoir 
dans  le  sens  de  l'art.  80  de  la  loi  dU  27  vent,  an  8.  Excès  de 
pouvoir,  c'est,  dit  M.  Merlin,  de  la  part  d'un  Juge  ou  d'Un  tribu- 
nal, l'acte  par  lequel  il  sort  dii  cercle  de  ses  attributions ,  et  fà\ 
ce  dont  la  loi  ne  lui  permet  pas  de  s'occuper...  » 

M.  Merlin,  dont  l'opinion  est  citée  dans  le  rapport  qui  préeèdei 
avait  été  trop  loin,  lorsqu'il  avait  dit  (Rép.,  v<>  Diselp.,  $  ll)q8'H 
y  a  excès  de  pouvoir  tobtés  les  fols  qu'un  tribunal  viole  les  ré- 
gies de  sa  compétence  ou  qu'il  créé  des  niiltitéi,  C'étâtt  cdèfoA- 
dre ,  eu  effet ,  deux  choses  bled  dlIté^ëhteâ ,  l'ihcoinpétencé  Â 
l'excès  de  pouvoir,  et  donner  à  l'art.  80  de  la  loi  de  Vàh  8  une 
étendue  et  une  portée  qui  n'étaient  certes  pàà  dans  m  pëifM  da 
législateur.  Aussi  M.  Merlin  refeonnut-II  plus  tai-d  rèrrtofqffîi 
avait  commise,  et  abanddnna-t-it  sa  préttUëi-ë  ôbtdiba.  Hti 
«itasloii  ààâprèffiièré  doctrine ,  il  dit  (hép.,  v^  JDivorce,  sèci. 
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$  9)  :  «  En  m^eipllquant  ainsi ,  |6  m^abaBdonnais  an  torrent 
(fMe  opiQioa  alors  très-générale  sar  la  nature  de  l'excès  de  pou- 
voir. Mais ,  il  faut  le  dire ,  cette  o|Sinion  n^élait  aa^une  erreur. 
)Vest-ce  que  I^excès  de  pouvoir  de  la  part  d'un  tribunal  ?  Rien 
autre  ebose  que  la  transgression  des  limites  dans  lesquelles  la 
Ici  a  circonscrit  son  autorité.  Tout  ce  que  le  Juge  fait  dans  le  cer- 
ele  de  ces  limites  peut  n'être  pas  également  bon,  également  Juste. 
Kxposé  à  Terreur  parce  qu'il  est  bomme ,  le  Juge  peut  se  trom- 
per sur  un  fait ,  sur  le  sens  d*un  acte ,  sur  l'intention  de  la  loi.  il 
peut,  en  matière  criminelle ,  condamner  un  innocent  ou  absoudre 
an  coupable ,  lui  infliger  une  peine  qui  n'est  pas  celle  dont  la  loi 
Toolait  qu'il  le  frappât.  Il  peut ,  en  matière  civile,  adjugera  une 
parUe  ce  qui  appartient  légitimement  à  l'autre ,  ou  refuser  à 
celie-ci  le  droit  de  contraindre  celle-là  à  payer  ce  qu'elle  lui  doit. 
11  peut  même  arriver ,  en  matière  civile  comme  en  matière  crl- 
mloeile,  qu'il  sacrifie  ses  devoirs  à  ses  passions,  et  qu'il  ne  soit, 
daas  ses  Jugements ,  que  l'organe  de  la  faveur  et  de  la  baine. 
Dans  tous  ces  cas ,  il  y  à  eu  ou  mal  Jugé,  ou  violation  de  la  loi , 
oa  forfaiture,  mais  t7  n'y  a  pa$  d'excès  de  pouvoir. — Que  faut-il 
donc  pour  qu'il  y  ait  excès  de  pouvoir?  Il  faut  que  le  Juge  ait 
frandii  le  cercle  dans  lequel  la  loi  a  renfermé  le  pouvoir  qu'elle 
hri  a  confié....  »  (La  suite  de  l'opinion  de  Merlin  se  trouve 
reproduite  dans  le  rapport  ci-dessus  de  M.  le  conseiller  Mesta- 
dicr.) 

Ainsi,  il  faut  bien  le  remarquer,  Texcès  de  pouvoir  dont  parle 
Part.  80  de  la  loi  de  l'an  8  a  un  caractère  tout  particulier  :  ii  n'a 
n  vue  que  ces  empiétements  qui  portent  des  atteintes  directes 
tvx  principes  de  l'organisation  sociale  et  de  la  séparation  des  pou- 
voirs. —  Sans  nul  doute  ces  hypothèses  constitueront  aussi 
le  pins  souvent  une  incompétence  proprement  dite;  mais  celle-ci 
ï  une  portée  plus  restreinte,  et  elle  n'autorise ,  de  la  part  des 
particuliers  ou  de  l'autorité  publique,  un  recours  par  voie  d'ap- 
pel ou  de  cassation,  qu'autant  qu'il  est  intervenu  un  Jugement 
fu'on  prétend  être  atteint  de  ce  vice.  —  Y.  cbap.  13,  $  4. 

€•44.  Maintenant,  et  pour  mieux  faire  comprendre  la  règle 
et  son  application,  il  nous  semble  nécessaire  de  donner  ici  quel- 
fues  exemples  d'annulation ,  prononcée  par  la  chambre  des  re- 
quêtes sur  l'ordre  du  gouvernement,  de  décisions  qui ,  selon  les 
paroles  de  M.  Lasagni ,  lésaient  la  société  dans  un  de  ses  principes 
constitutionnels  et  portaient  atteinte  à  Vorganisation  sociale ,  ou 
contenaient  un  excès  de  pouvoir. 

Le  4  nov.  1823  (aff.  Petit,  V.  discipline),  la  cour  déclara  nul  et 
BOD  avenu  un  arrêt  rendu  par  la  première  chambre  d'une  cour , 
tandis  que,  ratione  materiœ,  il  aurait  dû  l'être  en  assemblée  géné- 
rale des  chambres.  On  voit  que,  pour  cette  cour  royale,  il  s'agis- 
sait non  d'un  Jugementà  rendre,  mais  d'un  acte  d'administration. 
^  Le  même  arrêt  a  annulé  la  décision  de  la  cour  royale  qui 
avait  reçu  l'appel  d'une  sentence  qui  n'y  était  pas  sujette  (mesure 
disciplinaire  contre  un  greffier  dé  juge  de  paix).  Le  devoir  du 
gonvemement  était  de  flaire  annuler  une  pareille  décision  qui,  mé« 
connaissant  les  règles  de  la  compétence,  ne  pouvait  subsister  ni 
comme  monument  Judiciaire  ni  comme  acte  de  censure  ou  d'ad- 
ministration. —  En  4824,  48  fév.  (afT.  Boscarl,  Y.  Nom),  annu- 
lation d'une  décision  de  cour  royale  qui,  empiétant  sur  I^autorité 
royale,  fait  une  addition  à  des  lettres  patentes  délivrées  par  sa 
najeslè.  —  Le  14  avril  1824  (afT.  trib.  de  Guéret,  V.  Acte  de 
notoriété,  n*  4)^  annulation  d'un  arrêté  d'un  tribunal,  en  forme 
d'acte  de  notoriété,  qui,  au  mépris  de  l'art.  5  c.  civ.,  avait  déter- 
miné le  sens  d'nne  coutume  par  voie  de  disposition  générale  et 
réglementaire.  — Le  13  mars  1827  (M«F."...,  Y.  Discipline), 
innolatlon  de  l'arrêté  d*un  tribunal  en  forme  de  jugement  public, 
par  lequel  un  huissier  avait  été  indéfiniment  suspendu  de  ses 
fonctions  et  condamné  aux  dépens.  La  décision  aurait  dà  être 
prise  administrativement ,  à  huis  clos ,  et  au  moyen  d'un  simple 

^1]  [MiQ.  pab.  c.  Andrieu.)  —  Lk  cour  (ap.  délib.);  — poqsidéraot 

ÎQilya,  dans  le  jugement  dénoncé,  tout  à  la  rois  incompétence  et  excès 
epoQToir;  incompétence,  par  la  raison  que  la  connaissance  de  l'afTaire 
appartenait  pas  au  juge  de  paix;  excès  de  poavoir,  parce  qu'ayant  con» 
èuûné  les  gardes  forestiers  d  une  commune,  traduits  en  jugement  en  leur 
Veillé  de  gardes,  sans  l'autorisation  préalable  du  conseil  d'Ëtat,  il  a 
cemie  nne  entreprise  sur  \^  pouvoir  administratif  ;  —  Considérant  que  si, 
à  raisoB  de  ton  incompétence»  ce  jpgQmenM'aurait  pa  être  attaqué  que 
Far U  voie  de  la  cassation,  ou  celle  de  règlement  de  juges  comme  renfcr- 
QKiQt  un  excès  de  pouvoir,  ii  a  dà  étrr  dénoncé  à  la  chambre  des  reitucHos; 


arrêté  qui  devait  être  soumis  à  l'approbation  du  garde  to 
—  Il  a  été  remarqué  avec  raison  que  le  rédacteur  de  «et  arrêt  de 
la  cbambre  des  requêtes  était  tomtié  dans  la  confusion  en  intercai- 
lant  ces  mots  dans  le  texte  :  «  dans  H^intérétdeiahi,  »  En  eiet, 
c'est  à  la  chambre  civile  seule,  comme  on  l'a  vu ,  quHl  appartient 
de  casser  dans  l'intérêt  de  la  loi. 

D'autres  décisions  en  annulation  pour  excès  de  pouvoir  oui 
été  rendues.  Ainsi ,  on  a  annulé  :  1«  une  décision  ilu  Juge  de 
paix,  par  le  motif  qu'à  supposer  qu'un  jugement  vicié  tout  à 
la  fois  d'incompétence  et  d'excès  de  pouvoir  n'ait  pu ,  sous  le 
rapport  de  l'incompétence,  être  annulé  que  par  la  chambre  civile, 
il  a  pu ,  comme  renfermant  un  eoDcès  d$  pouvoir ,  être  dénoncé 
à  la  chambre  des  requêtes  par  le  procureur  général  et  annulé 
par  elle  (Cass.,  10)anv,  1837}  (Ih^—â»  L'injonction  faite  par 
une  cour  royale  au  ministère  public,  de  prendre,  par  exemple , 
des  renseignements  sur  la  forme  et  l'e&istence  d'un  registre  te- 
nant lieu  du  registre  des  inscriptions  hypothécaires  (  Req. ,  17 
avril  1832,  int.  de  la  loi,  alf.  Socalmgachetty ,  V.  Min.  pub.); 
— 5<>  Un  jugement  qui  condamne  un  préfet  aux  frais  del'instanee 
(Req.,  13  août  1838,  aff.  hosp.  de  Brest,  V.  Frais). 

t046.  Effets  de  l'annulation.  Intervention» — Il  reste  à  examt« 
ner  (lueis  sont,  vis-à-vis  des  parties  intéressées,  l'effet  de  celte  an- 
nulation prononcée  par  la  chambre  des  reqoêtes  en  matière  civile, 
et  si  ces  parties  pourraient  avoirledroit  d'intervenir  devant  la  cour 
de  cassation,  il  faut  remarquer  ces  expressions  de  l'art.  80  de  la 
loi  de  l'an  8  :  «  sans  préjudice  du  droit  des  parties  intéressées»  « 
Celles-ci  peuvent-elles  souffrir  ou  profiter  de  l'annulation?  peu- 
vent-elles se  pourvoir  à  leur  tour  ?  et  par  quelle  voie?  —  Voici, 
sur  cette  question,  ce  que  disait  un  conseiller  rapporteur  dana 
uneaffairejugéele  6  avr.  1 837  (Req. ,  aff.  Roban,V.  Compét.  adm .}: 
«  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  Tannulatlon,  lorsqu'elle  est  pro- 
noncée par  la  chambre  des  requêtes,  conformément  à  l'art.  80. 
est  absolue  ;  le  Jugement  ou  la  partie  du  jugement  qui  est  frappée 
de  cette  annulation,  est  anéantie  et  doit  rester  sans  effet.  Quel 
est  donc  le  droit  dea  parties  auquel  la  dénonciation  du  procureur 
général  ne  doit  pas  préjudicier?  C'est  le  droit,  si  elles  ont  été  lé- 
sées, de  se  pourvoir  aussi  contre  le  jugement....,  de  prendre  le 
Juge  à  partie,  s'il  y  a  lieu  *,  mais  ce  ne  peut  être  le  droit  de  faire 
exécuter  une  sentence  anéantie.  Il  faut,  en  effet,  remarquer  que 
l'art.  80  ne  dit  pas,  comme  Part.  88  :  «c  Le  Jugement  sera  cassé 
sans  que  les  parties  puissent  se  prévaloir  de  ia  cassation  pour 
éluder  les  dispositions  de  ce  jugemenL  »  Il  porte  seulement  : 
«  La  cbambre  des  requêtes  annulera  ces  actes,  s'il  y  a  lieu.  » 

t94B.  Si  cette  doctrine  est  vraie,  il  en  résulte,  comme 
conséquence  nécessaire,  que,  malgré  le  préjudice  que  peut  porter 
à  leurs  intérêts  cette  annulation  absolue  de  la  décision,  les  par- 
ties intéressées  n'ont  pas  le  droit  d'fnfercentr  devant  la  cour  de 
cassation,  du  moins  en  matière  civile^  quant  aux  matières  cri- 
minelles, V.  n*  1063.  I>ans  l'affaire  ci-dessus,  elles  étaient  inter- 
venues pour  soutenir  le  bien  Jugé  des  arrêts  dont  le  ministère 
public  demandait  l'annulation  sur  l'ordre  du  gouvernement.-^ 
M.  le  procureur  général  Dupin  a  contesté  la  recevabilité  de  cette 
intervention,  dans  les  termes  suivants  : 

«  Le  droit  de  dénonciation  que  l'art.  80  de  la  loi  du  37  vent, 
an  8  confère  au  gouvernement,  et  celui  d'annulation  qu'il  attri- 
bue à  la  cour,  s'exerce  uniquement  entre  ces  deux  autorités, 
sans  intermédiaire  {sine  medio),  sans  obstacle  ni  résistance  pri- 
vée. SI  la  cour  croit  que  l'annulation  ne  doit  pas  être  prononcée, 
elle  peut  la  refliser,  la  refuser  directement,  mais  sans  admettre 
un  tiers  à  la  discuter,  sans  accorde!*  accès  à  la  contestavlon  et  à 
la  plaidoirie  d'une  partie  privée;  car  Ici,  il  n'y  a  pas  de  partie 
privée  en  cause;  tout  est  exclusivement  d'ordre  et  d'intérêt  pu- 
blics. —  La  loi  a  prévu  tous  les  cas  où  les  parties  peuvent  se 
trouver  en  contact  devant  la  cour  avec  le  ministère  public  ; 

autorisée  par  l'art.  8Û  de  la  loi  du  fJ  vent,  an  8  à  annuler  indistincte- 
ment tous  les  actes  par  lesquels  les  juges  auraient  excédé  leurs  pouvoirs, 
lorsque  le  gouvernement  les  lui  défère  par  Porgane  de  son  prorureur  g^ 
nëral;  —  Vu  le  réquisitoire  du  procureur  général ,  en  date  du  3  nov.  1838, 
et  la  lettre  à  loi  adressée  par  M.  le  garée  dep  sceaux  le  S  octobre  préc^ 
dent;  —  Annule ,  poi|r  excès  de  pouvoir,  le  jugement  rendu,  le  23  juin 
ISS^e .  pnf  le  juge  de  srU  di)  cantoa  de  Saiqt-Afnans-L^ltastide  (Tfkf||), 
et  ordopne,  etc. 

Du  10  janv.  1837i-C»  C.«  du  req.-MM.  Ifcorion,  pr.-Cbilhaud,  rap, 
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lorsque  ce  sont  les  parités  qui  se  sodI  pourvues  Pane  contre  l'au- 
tre, ou  lorsqu'elles  se  sont  pourvues  contre  le  ministère  public 
(les  tribunaux  Inférieurs  ou  des  cours  royales,  ou  bien  lorsque 
c*esi  ce  ministère  public  qui  s'est  pourvu  lui-même  contre  les 
parties;  dans  tous  ces  cas,  elles  sont  en  cause;  elles  débattent 
leurs  Intérêts  ;  elles  exposent  leurs  moyens,  et  après  leurs  plai- 
doiries, le  ministère  public  qui  siège  près  de  la  cour,  organe  de 
la  loi,  plutôt  qu'adversaire  des  parties,  donne  ses  conclusions.  — 
Mais  dans  le  cas  des  art.  80  et  88  de  la  loi  de  ventôse  an  8, 
|iour  les  affaires  civiles,  de  môme  que  dans  celui  des  art.  441  et 
442  c.  Inst.  en  matière  criminelle,  la  loi  a  considéré  que  les  par- 
ties ont  déjà  ou  n'ont  pas  encore  exercé  leur  droit  d'action,  ou 
bien  qu'elles  l'ont  consommé,  et,  sans  le  leur  enlever,  s'il  existe 
encore  pour  elles,  sans  le  leur  restituer,  si  elles  l'ont  épuisé, 
mais  en  le  mettant  complètement  en  dehors,  elle  a  ouvert  deux 
genres  d'actions  publiques. 

»  Le  ministère  public  peut  se  pourvoir  dans  l'intérêt  abstrait 
de  la  législation,  pour  signaler  un  écart  de  la  Jurisprudence,  pour 
ramener  à  la  saine  application  de  la  loi  par  un  arrêt  purement  de 
doctrine.  —  Le  gouveroement,  dans  un  intérêt  positif,  pour  faire 
cesser  une  perturbation  dans  les  pouvoirs  publics,  pour  faire 
tomber  un  acte  coupable  ou  entaché  d'jexcès  de  pouvoir,  pour 
faire  poursuivre,  s'il  y  a  lieu,  le  Juge  ou  les  tribunaux  qui  l'ont 
commis. — Mais  le  ministère  public  a-t-il,  dans  ce  cas,  àsignifler 
son  réquisitoire  à  quelque  partie ,  à  l'attendre  à  l'audience  pour 
plaider  contre  elle?  Non.  il  agit  par  voie  de  dénonciation:  lespar- 
ties  privées  sont  en  dehors,  et  tellement  en  dehors,  que  l'art.  80 
de  la  loi  de  ventôse  porte  ces  mots  :  «  sans  préjudice  du  drott  des 
parties  Intéressées  ;  »  c'est-à-dire  qu'en  ouvrant  l'action  publi- 
que, l'article  commence  par  les  en  exclure  formellement.  Elles 
sont  en  dehors  quant  à  leur  action.  Pour  ce  qui  regarde  les  effets 
de  l'annulation  qui  peut  intervenir,  c'est  une  question  qui  se  rat- 
tache au  fond  :  si  rintérêt  des  parties  peut  avoir  à  en  souffrir, 
c'est  par  suite  de  l'Intérêt  prédominant  de  la  chose  publique;  du 
reste,  leurs  droits  sont  réservés  par  l'art.  80,  autant  que  possi- 
ble, en  ce  sens,  qu'elles  peuvent  encore,  mais  par  action  séparée, 
si  elles  le  Jugent  convenable,  et  si  elles  se  trouvent  dans  les  dé- 
lais utiles,  ou  former  un  pourvoi  distinct,  ou  exercer  la  prise  à 
partie  contre  les  Juges,  ou  tout  autre  recours,  l'une  contre  Tau- 
tre,  selon  les  circonstances  ;  mais  Jamais  venir  troubler,  par  les 
préoccupations  de  leurs  intérêts  privés,  la  haute  appréciation 
d'intérêt  public  confiée  à  la  sagesse  et  aux  lumières  de  la  cour 
suprême. —  SI ,  au  lieu  de  rester  dans  les  termes  de  la  loi ,  vous  ad- 
mettez l'Intervention  des  parties  privées  dans  le  pourvoi  formé  en 
vertu  de  l'art.  80,  vous  êtes  à  ce  pourvoi  toute  dignité,  et  toute  la 
oélérlté,  souvent  si  nécessaire  à  son  effet. — Au  lieu  d'une  haute 
action  gouvernementale,  sans  discussion,  sans  observation,  sans 
Intervention  d'intérêts  particuliers,  pour  l'utilité  générale,  pla- 
cée dans  la  sphère  élevée  qui  est  assignée  à  la  limitation  l^ltime 
des  pouvoirs,  à  la  répression  des  perturbations  Judiciaires,  ce 
n'est  plus  qu'un  procès,  descendu  dans  le  cercle  étroit  des  con- 
testations Intéressées  de  chaque  partie.  —  Mais  si  vous  admet- 
tes l'Intervention  pour  des  intérêts  pécuniaires,  vous  devex  aussi 
l'admettre  pour  les  autres  intérêts  ;  et  11  faudra  ainsi  recevoir  à 
débattre  le  fondement  du  réquisitoire,  le  Juge  dont  les  actes  vous 
seront  déférés.  —  SI  la  loi  l'eût  voulu  ainsi,  elle  eût  réglé  une 
procédure  à  l'égard  des  parties,  elle  eût  exigé  qu'elles  compsr 
russent  ou  qu'elles  fussent  interpellées;  elle  eût  fixé  les  délais. 
Les  art.  80  et  44!  ne  portent  aucune  disposition  semblable;  le 
recours  peut  être  formé  soit  avant,  soit  après  l'expiration  des 
délais  privés  ;  c'est  un  système  tout  différent  qu*ils  organisent,  et 
ces  articles  sont  complets. 

»  Remarquez,  d'ailleurs,  que  vous  n'agissez  pas  Ici  dans  la 
limite  ordinaire  de  vos  attributions;  ce  n'est  pas  comme  chambre 
de  requêtes,  c'est  comme  cour  de  cassation,  comme  investis  d'un 
pouvoir  suprême,  d'un  droit  extraordinaire  d'annulation,  que  le 
recours  du  gouvernement  vous  est  déféré.  Et  parce  qu'il  serait 
venu  à  votre  connaissance,  soit  par  oiff-dlre,  soit  par  une  re- 
quête Jointe  au  dossier,  qu'une  partie  demande  à  intervenir,  vous 
accueilleriez  sa  demande,  vous  la  donneriez  pour  adversaire  au 
ministère  public,  placé  Ici  dans  un  ordre  de  pouvoirs  supérieur  à 
toute  préoccupation  privée,  vous  rintroduirlez  dans  la  haute  me- 
f  ure  gouvernementale  qui  vous  est  «temandée  et  oue  votre  sa- 


gesse seule  est  appelée  à  apprécier  !  — Vessleurs,  8*11  en  étaft 
ainsi,  ce  ne  serait  pas  mol  qui  aurais  fait  déchoir  Tactloa  drat 
vous  êtes  saisis,  la  magistrature  suprême  qui  vous  a^parUent  : 
ce  serait  vous  !  —  En  effet,  de  deux  choses  l'une  :  ou  Taction  est 
fondée  dans  les  termes  de  l'art.  80  de  la  loi  de  ventôse,  ou  elle 
ne  l'est  pas.  —  Si  elle  fondée,  vous  devez  mettre  à  oéjunt  Paele 
qui  vous  est  dénoncé,  dans  l'Intérêt  des  Juridictions,  pour  la 
conservation,  pour  la  tutelle  des  pouvoirs  publics,  sans  aucune 
préoccupation  des  contestations  privées.  Ainsi,  lorsqu'une  déci* 
slon  vous  a  été  déférée,  pour  avoir  condamné  aux  dépens  un  pré- 
fet agissant  comme  fonctionnaire  public  en  matière  éleetorale, 
vous  êtes-vous  occupés  du  point  de  savoir  si  la  mise  à  néant  de 
cet  acte  entaché  d'excès  de  pouvoir  allait  dépouiller  la  partie  di 
droit  aux  50  fr.  de  dépens  qui  lui  avaient  été  alloués?  Il  s'agis- 
sait bien  de  50  fr.  !  il  s'agissait  de  la  limite  des  attributions  Ju- 
diciaires; il  s'agissait  du  caractère  d'une  autorité  publique,  dans 
une  matière  de  droit  public,  méconnu  par  les  tribunaux,  qui  Pir 
valent  fait  descendre  au  rôle  de  partie  plaidant  dans  un  procès. 
Vous  avez  prononcé  l'annulation*  —  Si,  au  contraire,  l'aeliea 
n'est  pas  fondée;  si,  quoique  pouvant  fournir  matière  à  une  cas- 
sation dans  l'intérêt  de  la  loi,  elle  ne  parait  pas  pouvoir  donner 
lieu  à  une  annulation  en  vertu  de  l'art.  80,  c'est  à  vous  à  pren- 
dre, dans  votre  conscience,  dans  votre  haute  appréciation  des 
pouvoirs  Judiciaires,  les  éléments  de  votre  arrêt  ;  à  refuser  Fa»- 
nulation  que  vous  ne  croyez  pas  devoir  être  accordée,  par  te 
sentiment  du  droit  public,  mais  non  pas  parce  qu'une  action  pri- 
vée serait  venue  mettre  des  limites  à  vos  attributions. 

»  Pouvoir  suprême.  Je  vous  saisis  de  l'action.  J'ai  accompli 
mon  devoir;  mais  c'est  votre  droit  que  vous  avez  à  exercer; 
c'est  votre  magistrature  que  vous  avez  à  maintenir  à  la  hautev 
où  la  loi  l'a  placée.  Si  vous  admettez  à  ce  débat  l'Interventioa 
des  intérêts  particuliers,  vous  abdiquez  la  plus  haute  des  attribu- 
tions de  la  cour  de  cassation,  vous  amoindrissez  votre  Juridiclioa 
suprême.  L'action  que  vous  attribue  l'art.  80  de  la  loi  de  ventôse 
est  dénaturée;  ce  n'est  plus  un  pouvoir  régulateur,  ce  n'est  plus 
une  action  de  haute  censure  et  de  droit  public,  c'est  un  procès  de 
pur  intérêt  privé.  —  Nous  estimons  donc  non-seulement  que  la 
demande  en  intervention  doit  être  déclarée  non  recevable  ;  eiais 
même  que  l'avocat  des  parties  ne  doit  pas  être  admis  à  la  former 
et  à  la  développer.  » 

§•49.  La  cour  de  cassation  ne  se  prononça  pas  sur  cette 
question  intéressante  :  comme  la  décision  attaquée  ne  préseuiail 
aucun  caractère  d'incompétence  ni  d'excès  de  pouvoir  dans  ie 
sens  de  la  loi ,  elle  rejeta  le  réquisitoire  du  ministère  public ,  dé- 
clarant, par  suite,  n'y  avoir  lieu  à  s'occuper  de  rinterventioii.— 
Mais,  plus  tard,  elle  a  proclamé  le  principe,  en  décidant  que 
la  Juridiction  que  la  chambre  des  requêtes  exerce ,  en  vertu  de 
l'art.  80  de  la  loi  du  27  vent,  an  8,  est  d'une  nature  politique  et 
gouvernementale,  qui  ne  comporte  ni  Instance  ni  parties,  et, 
par  conséquent,  dans  laquelle  nulle  intervention  n'est  admissible 
(Req.,  22  av.  1845,aff.  Terray,  D.  P.  46.  i.  172). 

A  la  vérité,  en  refusant  l'intervention,  non  pas  seulement  de  la 
partie  qui  aurait  Intérêt  à  attaquer  le  Jugement  ou  arrêt,  mais  de 
celle  à  qui  a  profité  la  décision  attaquée  par  l'ordre  du  garde  des 
sceaux ,  Il  est  certain  que ,  s'il  arrive  que  l'annulation  soit  pro- 
noncée, un  préjudice  moral  serapeut-être  porté  aux  intérêtsdecetle 
dernière  partie. — Mais  qu'Unporte?  la  distinction  légale  entre  les 
intérêts  généraux  et  les  intérêts  privés  doit  toujours  être  mainte- 
nue par  la  cour  de  cassation  ,  qui  s'exposerait  à  des  contradie- 
tiens  Inévitables,  en  autorisant  l'intervention  et  l'immixtion  des 
Intérêts  privés  dans  une  action  toute  gouvernementale ,  sous 
prétexte  que  l'annulation  absolue  de  la  décision  attaquée  por- 
tera préjudice  à  l'une  des  parties. — Il  existe,  sans  doute,  d'autres 
arrêts,  desquels  il  serait  possible  d'induire  l'opinion  contraire.  Mais 
en  examipant  ceux  de  1835  et  t836,  dont  on  pourrait  argumea* 
ter,  plus  particulièrement , pour  soutenir  le  droit  d'interventloa 
des  parties,  qu'y  trouve-t-on?  Il  s'agissait  de  décisions  qol 
avalent  condamné  des  préfets  aux  dépens ,  après  avoir  rejeté  kl 
conflits  élevé»  par  ces  fonctionnaires  (Cass. ,  12  août  1835,  alf. 
Hospice  de  Brest,  V.  Frais;  20  av.  1836,  aff.  Somville,  Y.  Frais). 
—Or,  les  préfets  n'avaient  pas  agi  comme  partie»,  et  comme  ele^ 
çant  les  droits  et  actions  soit  du  domaine  public  soif  de  l'adminis- 
tration départementale.  maU  comme  magistrats  et  fonctionumrês 


CASSATION.— COUR  DE  CASSATION-— Chap.  10,  S  2. 


249 


iêP^dr^  adminUtroHf  ^  agissant  pour  le  maintien  des  Juridic- 
tions, dans  l'intérêt  général  de  la  société.  —  Les  condamner  aux 
dépens,  c'était  non-seulement  violer  l'art.  130  c.  pr.  et  l'art.  7 
del'ord.  du  12  déc.  1821 ,  mais  empiéter  sur  l'autorité  adminis- 
trative, méconnaitre  les  limites  de  la  compétence  Judiciaire  etcom- 
■lettre  unexcàs  de  pouvoir.  Ainsi  la  condamnation  aux  dépens  était 
DQlle  et  ne  devait  produire  aucun  effet  contre  ces  fonctionnaires. 
—  «  Dans  ce  cas,  l'annulation,  disait  le  conseiller  rapporteur,  ne 
doit  pas  seulement  être  prononcée  pour  l'honneur  des  principes , 
mais  elle  doit  être  utile  en  ce  sens,  que  le  préfet  soit  déchargé  de 
la  condamnation ,  et  que  la  disposition  du  Jugement  sur  ce  point 
ne  puisse  pas  exister  nonobstant  la  déclaration  d'excès  de  pou- 
voir. Les  mots  de  l'art.  80  «  sans  préjudice  du  droit  des  par- 
ties »  ne  s'opposent  pas  h  ce  que  la  cour  efface  la  condamnation 
dans  tous  ses  effets.  Autrement ,  le  principe  de  l'art.  80 ,  qui  a 
été  pnisé  dans  cette  règle  fondamentale  et  d'ordre  public,  ne  quid 
respublicadetrimenlicapiaty  ne  serait  qu'une  abstraction  stérile, 
une  idéologie.  Au  reste,  les  parties  ne  pourront  se  plaindre  d'au- 
cun préjudice ,  puisque  la  condamnation  aux  dépens  est  injuste 
en  soi,  d'après  l'ordonnance  du  13  déc.  1821,  qui  défend  de  pro- 
noncer aucune  condamnation  de  ce  genre  contre  le  préfet ,  quel 
que  soit  le  Jugement  qui  intervienne  sur  le  conflit.  »  —  Toutes 
les  autres  annulations  d'actes  ou  de  Jugements  prononcées  ainsi 
d'une  manière  absolue  et  sans  renvoi  pourraient  se  Justifier  de  la 
Bème  manière. 

t049.  D'après  la  même  règle,  l'annulation  de  la  disposi- 
tion d'un  Jugement  qui  condamne  le  ministère  public  aux  dépens 
B'a  pas  lieu  dans  le  seul  intérêt  de  la  loi ,  mais  purement  et  sim- 
plement, lorsqu'elle  est  prononcée  sur  un  réquisitoire  présenté 
par  le  procureur  général  près  la  cour  de  cassation  d'après  Tordre 
te  ministre  de  la  Justice  (Cass. ,  30  Juill.  1825)  (1). 

f  •AS.  On  a  dit  que  ces  mots  de  l'art.  80  de  la  loi  de  l'an  8, 
c  sans  préjudice  du  droit  des  parties,  i>  devraient  être  entendus 
en  ce  sens ,  que  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation  ,  rendu  sur  un 
pourvoi  ainsi  formé ,  d'après  l'ordre  du  gouvernement  et  dans 
rintérét  public ,  ne  pouvait  non-seulement  priver  les  parties  du 
droit  de  se  pourvoir  elles-mêmes,  mais  qu'il  ne  devait  avoir  au- 
tone  influence  sur  la  décision  à  intervenir ,  le  cas  échéant  d'un 
pourvoi  formé  par  celles-ci ,  de  telle  sorte ,  par  exemple ,  que  le 
bit  qu'il  y  aurait  eu  rejet  sur  le  pourvoi  dans  l'intérêt  de  l'ordre 
public  ne  ferait  pas  obstacle  à  ce  qu'il  y  ait  cassation  sur  le 
pourvoi  ultérieur  des  parties*,  c'est  ce  qui  a  été  Jugé  (Cass.,  29 
JaDv.  1839)  (2). 

1040.  2^  Matière  criminelle.  —  Voyons  maintenant  quels 
Mot ,  en  matière  criminelle ,  le  principe  de  la  demande  en  annu- 
lation, ses  effets  et  l'influence  qu'elle  peut  exercer  sur  le  sort  des 
parties  intéressées,  tels  qu'ils  se  trouvent  indiqués  dans  l'art.  441 
0.  iDst.  crim. ,  ci-dessus  transcrit.  D'abord,  ici ,  c'est  la  même 

chambre,  la  chambre  criminelle ,  qui  prononce  soit  l'annulation 

* — 

(1]  Etpèct:  —  (Bernard.)  —  Le  procureur  général  expose,  etc. ;  — 
TttlaleUre,  etc.,  etTart.  441  c.  inst.  crim.  ; — Vu  la  loi  du  18  genli.  an  7 
tt  les  art.  162, 176, 194  et  368  c.  inst.  crim.,  qui  indiquent  les  cas  où 
il  7  a  lieu  de  prononcer  les  dépens  et  les  parties  qui  en  sont  passibles;  — 
fi  iUendu  qu'il  y  a,  dans  le  jugement  dont  il  s'agit,  contravention  à 
MUe  législation  positive,  qui ,  elle-même ,  n<5  fait  que  consacrer  le  prin- 
cipe de  droit  public,  toujours  observé  en  France,  que  le  ministère  public 
H  supporte  jamais  les  dépens,  et  qu'il  ne  peut  être  sujet  qu'à  des  dom- 
wges-iotérèts  par  la  voie  de  la  prise  à  partie;  —  Requiert  qu'il  plaise  à 
k  cour  de  casser  et  annuler  ledit  jugement  au  chef  des  dépens ,  etc.  — 
Paît  au  parquet,  ce  21  juill.  1825.  —  Signé  Mourre. 

La  codb  ;  —  Fafsani  droit  sur  ledit  réquisitoire ,  et  par  les  motifs  a,ui 
7 Mot  exprimés;  —  Casse  et  annule  le  jugement  rendu  le  23  mai  dernier 
parle  tribunal  de  police  de  la  ville  de  la  Charité ,  dans  la  disposition  dudit 
jugement  portant  condamnation  du  ministère  public  aux  dépens,  comme 
ooitraîre  à  la  loi ,  etc. 

Ih30  juill.  1825.-C.  C,  scct.  crim.-M.  Rataud,  rap. 

(i)  (Min.  des  fin.  C.  de  Roban.)  —  La  coub;  —  Attendu  que  l'arrêt 


l^ohaa,  ne  peut  exercer  aucune  influence  sur  le  pourvoi  dirigé  par  le  mi- 
Bislre  (il  était  partie  au  procès },  soit  parce  que  le  demandeur  n'a  été  ni 
partie  dî  appelé  à  cet  arrêt ,  soit  parce  que  le  réquisitoire  du  ministère 
public,  présenté  en  vertu  de  l'art.  80  de  la  loi  du  27  vent,  an  8,  avait  pour 
it«l  objet  l'ordre  et  l'intérêt  public,  et  était  étranger  aux  intérêts  privés, 
Tuas  vil. 


sur  l'ordre  du  garde  des  sceaux ,  soit  la  cassation  dans  rintéréC 
de  la  loi,  sur  le  réquisitoire  du  procureur  général. 

t96 1 .  Avant  le  code  d'instruction  criminelle,  c'était,  confor- 
mément  à  la  loi  de  l'an  8  que  ces  demandes  étaient  intentées; 
et  pour  quiconque  étudiera  les  arrêts  de  cette  époque ,  11  demeu- 
rera constant  que  la  chambre  criminelle  distinguait  avec  grand 
soin  les  deux  hypothèses  des  art.  80  et  88  de  cette  loi.  —  Tous 
les  arrêts  rendus  sur  des  réquisitoires  d'ofDce,  et  dans  le  cas  de 
l'art.  88,  sont  motivés  dans  l'intérêt  de  la  loi.  On  doit  même  re« 
marquer  que  le  ministre  de  la  Justice  ne  dénonçait  pas  à  la  cour, 
comme  le  dit  l'art.  80,  mais  au  procureur  générai,  les  décisions 
qui  lui  paraissaient  susceptibles  d'être  cassées  dans  l'intérêt  de 
la  loi  (V.  H.  Tarbé,  p.  75).— Depuis  la  promulgation  du  code 
d'instruction  criminelle,  on  a  trop  souvent  confondu  les  deux  art. 
441,  442,  qui  correspondent,  de  la  manière  la  plus  exacte,  l'un 
à  l'art.  80 ,  l'autre  à  l'art.  88  de  la  loi ,  du  27  vent.  (Y.  Carnot, 
t.  5,  p.  221).  Ainsi  on  voit  des  cassations  qui  sont  et  ne  pou- 
vaient être  prononcées  que  dans  l'intérêt  de  la  loi,  et  qui,  par 
conséquent,  auraient  dû  être  basées  sur  l'art.  442;  mais  l'ordre 
du  ministre  visait  l'art.  441.  —  Il  serait  indispensable  que  le 
ministre  distinguât  avec  soin  les  deux  hypothèses  :  1^  celle  de 
l'art.  441 ,  l'ordre  formel,  la  dénonciation ,  l'annulation  absolue; 
2^  celle  de  l'art.  442 ,  l'avis  officieux  ou  la  communication ,  et 
par  suite  l'action  d'office  du  procureur  général  et  la  cassation 
dans  le  seul  intérêt  de  la  loi.  Au  premier  cas,  le  ministre  ordonne; 
au  second,  il  invite. 

106)9.  Au  surplus ,  la  cour  de  cassation  a  le  droit,  en  refu- 
sant de  statuer,  de  faire  maintenir  la  distinction  essentielle  éta- 
blie par  les  deux  articles  ;  c'est  ainsi  qu'elle  l'a  fait  dans  un 
arrêt  ainsi  conçu  : — «  Attendu,  y  est-il  dit,  que  la  lettre  du  garde 
des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes,  en  date  du  l«'  av. 
1837,  ne  contient  pas  l'ordre  formel  au  procureur  général  de 
céans ,  exigé  par  l'art.  441 ,  et  que  la  cour  n'est  pas  saisie  par 
une  dénonciation  en  forme  du  procureur  général  en  la  cour 
déclare  qu'il  n'y  a  lieu  de  statuer.  »  (6  avril  1857.-Ch.  crim.- 
MM.  deBastard,  pr.-lsambert ,  rap.-Aff.  Min.  pub.  C.  Selli.) 

La  chambre  des  requêtes  fait  respecter  la  distinction  avec  la 
même  rigueur  en  matière  civile.  —  V.  ci-dessus,  n^l042. 

1058.  On  va,  comme  on  l'a  fait  en  matière  civile,  donner 
quelques  exemples  d'annulation  prononcées,  soit  d'après  l'art.  27 
de  la  constitution  du  5  sept.  1791 ,  soit  d'après  l'art.  441  c. 
instr.  crim. ,  afin  de  mieux  faire  comprendre  le  but  et  la  portée 
de  cette  mesure  extraordinaire  :  —  Ainsi,  on  a  annulé  de  cette 
manière  :  1^  un  jugement  rendu  par  un  tribunal  correctionnel 
en  matière  de  grand  criminel  (Cass.,  11  brum.  an  3)  (3);-* 
2<>  Une  protestation  mise  par  un  Juge  à  la  suite  d'un  arrêt  (Cass., 
27  juin  1821 ,  aff.  André;  V.  Organ.  jud.);  —  3<>  L'arrêté  pris 
par  une  assemblée  générale  des  chambres  d'une  cour  royale,  par 
lequel  cette  cour  se  déclare  compétente  pour  apprécier  la  léga- 

lesquels  sont  réservés  expressément  par  l'article  précité  de  la  loi  de  Tan  8; 
que  Tarrêt  du  6  avril  1837  a  consacré  cette  distinction  en  déclarant  que 
la  cour  royale  n'avait  pas  commis  un  excès  de  pouvoir  dans  le  sens  de 
l'art.  80  de  la  loi  du  27  vent,  an  8;  que  la  violation  des  lois  de  1790,  de 
Fan  3  et  de  1825  peut  être  invoquée  par  les  parties  intéressées ,  nonob- 
stant l'arrêt  de  1837  j — Sans  qu'il  soit  besoin  de  prononcer  sur  le  deuxième 
moyen  ;  —  Casse. 
Du  29  janv.  1839.-G.  C,  ch.  dv.-MM.  Portails,  l*'  pr.-Tripier,  rap. 

(3)  (Min.  pub.  C.  Lamy.) —  Le  tmbunal;  —  Considérant  que  si, 
par  les  art.  2  et  25  de  la  loi  de  son  institution  du  27  nov.  1790,  u  n'est 
autorisé  à  prononcer  la  cassation  que  de  jugements  rendus  en  dernier  res- 
sort, l'art.  27,  chap.  5,  du  ci-devant  ar4e constitutionnel,  ayant  force  de 
loi  et  de  règlement  dans  la  partie  judiciaire,  l'autorise  à  annuler,  ianê 
préjudice  de  f  intérêt  des  parties,  tous  actes  des  tribunaux,  par  cause  rexcé* 
de  pouvoir;  que  telle  est  l'espèce  de  son  jugement  du  26  floréul  qui  a 
cassé  un  jugement  de  la  police  correctionnelle,  intervenu  sur  un  délit 
emportant,  par  sa  nature ,  peine  afDictive,  et,  par  ce  motif,  appartenant 
à  la  compétence  des  tribunaux  criminels  exclusivement;  qu'il  est  iadifTé^ 
rent  qu'on  en  eût  interjeté  appel,  parce  qu'on  ne  peut  trop  tôt  arrêter  les 
effets  de  l'excès  de  pouvoir  et  ramener  les  tribunaux  d'inslructioa  à  la  li* 
mite  de  leur  compétence,  surtout  quand  il  s'agit  de  la  répression  d'un 
délit  qualifié;  que,  pour  opérer  avec  efficacité  ce  retour  a  la  règle,  le  ju 
gement  d'annulation  de  celui  de  la  police  correctionnelle  a  pu  et  dû  ren 
Yoyer  le  prévenu  devant  le  directeur  du  jury. 

bail  brum.  an  5.-C.  C,  ch,  crim.-MM.  Vicllart,  pr.-Legcndre,  lap. 
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lilé  4«>tproteslatioii  de  runde  ses  présidents  cftQlrB  un  arrit 
delà  chambre  qu'il  préside,  quoique  celait  ne  rentre  pas  dans 
la  cHasse  des  faits  de  discipline  (Gass.»  21  av.  1827,  aCf.  Russeau, 

y.  Organ.Jud.)- 

f  0^4.  Revenons  à  Tart.  441  €»  îQSt.  crim.— A  la  différence 
de  i'«Mrt.  90  çcirreapondj^nt  de  la  Iqi  dck  i'ao  8 ,  il  permet  de  de- 
Okander  rannulalion  oon- seulement  des  actes,  mais  aussi  des 
^ré{$  $tJM0çmenU,  Et ,  d'un  autre  côt^»  cet  article  déclare  que 
ce  n'est  plus  seulement  pour  vice  d'exc^  de  pouvoir  que  cette 
annulation  pourra  être  demandée ,  mais  dans  tous  les  cas  où 
les  lugements  seront  contraires  à  la  Wi{  çe  sont  les  expressions 
dont  il  se  sert).  11  est  ^vident,  selon  nous,  que  Tart.  441  est 
allé  trop  loin.  En  ouvrant  la  voie  particulière  de  l'annulation  pour 
toutes  espèces  de  nullités,  il  empiète  sur  les  droits  des  parties, 
VBlnistère  putulic  ou  condamné;  ce  qui  l'éloigné  du^t  primitilde 
^  loi.  En  effet,  dès  que  |a  voie  d'annulation  peut  (rapper  les  ju- 
gements et  arrêts  qpelle  que  soit  la  nature  des  contravçntions 
dqqt  ils  peuvent  être  viciés,  le  sort  des  parties  intéressées  se 
trouvera  préjugé  d'une  manière  très-frappante  par  la  décision 
de  la  chambre  crimineile ,  lorsque  les  parties  voudront  sfi  pour- 
voir à  leur  tour,  puisque  les  demandes  en  annulation ,  à  ta  diffé- 
rence du  pourvoi  dans  l'intérêt  de  la  loi,  pçuvei^t  avoir  UeM  avant 
Pexpiration  du  délai  du  recours  et  avant  que  la  décision  ait  ac- 
quis Tautorité  de  la  ctiose  jugée.  —:  Au  reste»  çe  n'^st  que  sotus 
le  point  de  vue  et  en  tant  que  Tannuialion,  sur  Tordre  du  ininislre, 
peut  devancer  l'action  des  parties  que  nous  critiqqons  |a  trop 
grande  généralité  de  l'art-  441,  p^is  le  piinistre  p's^git  gu^re  que 
Iqrsque  le  droit  de  pe(les-ci  est  épuisé,  ce  qui,  ep  pratique,  affal- 
l^it  b^^ucQun  qotre  critique. 

t  Ol^d.  Quoi  qu'jl  eu  sqft,  voyous  con^ment  cet  ^Lrtjcle  doit  re- 
cevoir spu  application.  Dès  qu'il  piivre  la  voie  spéciale  d'appula- 
tion,  auproHt  du  gouvernemept,  cpntre.  tou^  les  jugeipent^  et 
arrêts  contraifes  à  la  1q|  »  U  est  oeftaiq  qpe ,  par  ces  expressions 
générales,  il  eutepfl  parler  de  tp^tes  le^  décisions  judiciaires, 
mén^e  de  cejles  renduçis  par  les  tribui^s^uj^  (i'exception ,  par  les 
tribunauco  militaires  dp  terre  et  de  mer,  par  exemple.  On  poi^rr^it 
méqie  dife  ,1  si  d^jà  le  recours  daq^  rin(ërêt  c|è  la  loi  n'eût  ^té 
ouvert,  qqe  c'est  surtop)  contre  cf|^  d^rni^f§  Jugements,  inatta- 
quables devient  la  cour  de  cassafio^ ,  que  ia  qiesqre  devait  pa- 
raître urgen  je  et  efficace.  Ainçi  les  déc|s|qps  qu( ,  par  leur  iialure, 
sont  à  l'abri  du  pourvoi  ordinaire ,  soit  de  |a  p^r(  du  prpcureur 
^énér^I  qi)  du  ffi^pistère  public,  soit  dp  la  p^r)  des  parties,  peuvent 
être  déi^oncées  à  la  coqr  de  cassatipp  par  i'qrdre  du  ministre  de 
la  justipp.  Tellpç  Spnt  les  décisioqs  (l)es  conseils  de  guarre  de  terre 
et  de  n^er,  pour  excès  de  ppqvoir  (Cass.,  50  mai  1806  (IK  19 
prair.  an  IQ,  aff.  Rivoirp,  V.  n«  210;  soli^t.  impl.,  7  avril  1832, 
aff.  Buiièl,  V.  n**  1066). — ...Ou  celles  d'un  conseil  deguerrema" 
ritime ,  alors  p^êpie  qu'jl  n'y  avait  pas  eu  pourvoi  en  révision  de 
là  part  du  condamné  (  Cass.,  8  avril  1842 ,  a(f.  Suxonne,  V.  Droit 
marit.). — ...Ou  celles  des  commissions  militaires  ^  lorsque  cette 
juridiction  existait,  ou  des  cours  spéciales  etprévotales^  jurlr 
diction  aujourd'hui  abrogée  également  par  la  charte ,  bien  que 
tout  recours  fât  fermé  aux  parties  (ancien  art.  597  c.inst.  crim.: 
Grim.  càss.,  30  avril  181^,  aff.  Pisani,'  V.  Droit  des  gens^  23 
janv.  1818,  aff.  Roussac,  5  ^év.  1818,  aff.  Roussac). 

Voici  en  quels  termes  s'exprimait  M.  Merlin  dans  la  dernière 
aflkire  :  «  Cet  arrêt  est^il  sujet  à  cassation  ?  Il  ne  Te^l  certaine- 
ment ,  ni  dans  Pintérêt  personnel  de  Joachim  Pisani ,  iii  dans  l'in- 
térêt (|e  la  vindicte  publique.  L'art.  SQ7  c.  inst.  crim.  portp  que 
les  arrêts  rendus  par  les  cours  spéciales ,  après  que  leur  compé- 
tence a  été  reconnue  par  la  cour  de  cassation ,  ne  pourront  être 
attaqués  par  cette  voie;  et  cptte  disposition  est  trop  générale 
pour  ne  pas  exclure  toutes  les  excepMons  possibles.  —  Mais  cet 
arrêt  ne  peut-il  pas  être  cassé  dansTinlérêldelaloi?— Il  ne  pour- 
rait p^sl'êtfe  sur  le  seul  réquisitoire  de  l'exposant;  car  l'art.  442 
0*  tnst.  Cflni*  n'autorise  l'expQsant  à  se  pourvoir  en  cassation 

(1)  Bsptcê  :  —  (Gnitonneaq.)—  La  code  ;  -^Vu  les  art.  458  c.  3  brum. 
an  4 .  D«  6;  77  L:  27  vent,  an  8  ;  8Ô  n)ème  loi;  255 ,  424 ,  425  et  436 
c  3  DTtim.  an  4,  et  la  lettre  du  grand  juge  ministre  de  la  justice ,  du 
23  avril  dernier;  —  Attendu  que  la  tin  ^é  non-recevoir  portée  par  Par-  | 
ticle  77  L.  27  vent.,  ci-dessos  citée ,  contre  les  pourvois  en  cassation  des 
condamnés  par  des  tribunaux  militaires  de  terre  ou  de  mer,  autres  que 


d'^dfioe  et  dans  l'intérêt  de  ta  loi ,  que  eoçtff  laa  arrAla  roNMl  W 
les  cQurs  royales  ou  d^asai^e^^  ftl  les  jugeniepts  eu  dervtier  rai: 
sort  des  tribunaux  correçtipuuels  oud^  PQiUe,  à  Têtard  desqii^ 
aucune  des  parties  n'a  réclamé  dau$^  le  délai  d^lennipé.  —  |la^ 
la  cassation  peut  i^atteii^^lre ,  lorsque ,  CQmipe  d«iu$  resp^« 
l'exposant  ne  la  requiert  que  par  prdr^  Au  p^ouv^ruevaçM»  f| 
c'est  ce  qui  résulta  da  l'art.  441  du  mêm(»  cod?.*  Bleu  <^ifféi^t 
de  l'art.  442 ,  qui  ItmIMî  «  pour  l'Qfposaut ,  le  drpt(  dç)  raconta 
en  cassation  aux  arrêts  etjuge^uents  ep  derq^er  rassort  çqn^!9 
lesqpels  cette  voie  était  puverte  aux  parties  qui  pe  l'ont  i^s  pri^i 
dansie  délai  fatal,  r^rtl  441  porte:  «  Lorsq^e,  sur  i'exfiibltiond'iqi 
ordre  formel  à  lut  dppné  par  le  mioistre  dç^  là  justice,  le  procurei^f 
général  près  la  CQur  de  cassation  dénoncera  ^  la  section  crimlneOç 
des  actes  ludiciairea ,  arrêts  qp  jugemepts  contraire^  à  iâ  loi ,  ces 
actes,  arrêtsoujujgeopientspourrontêire  appnlés. — SijCopiieofi 
n'en  peut  dquter^  d'après  cet  i^ticle,uq  jqgem^Iit  suj^t  à  i'aiipf^  y  eui 
être  cassé  sur  lé  réquisitoire  du  procureur  gêuéraï,  donné  d9('qr4^ 
exprésdu  mipistre  de  la ju^Hcç,  poprquçi  p'en  s^r^ût-il  pa^ 4^IP^ 
d'up  arrêt  de  cour  sp^çi^Ip  ?  Up  ^rrêt  de  cour  sp^ç;iale  q'esf  pa^pU^ 
à  l'abri  du  recoup  en  cassation  que  n^  Yfi$f,  up  jpiemenC  sujet  ^ 
l'appel  ;  la  règle  qui  prôbit^c^e  rçcpprs  eq  ça^satjqq  ^9J^\^^  V^  ^*^| 
pi  naoins  positive ,  pi  ipqins  3t})solue  g\^e  la  çf«|e  qqi  iQ  probibe 
contre  l'autre ,  et  si  celtçt  r^gle  qéçl^\t  à  Tégàrq  du  ju^em^f 
sujçt  à  l'appel,  iQffiqu?!?^  ca^lioq  ep  es{  jfêqu|?ç  paf  ^e  procjn 
reur  général,  de  l'ordre  exprès  du  gouvernemieht,  PQUffupi^ 
flécbirfiit-elle  pçis  égi^i^p^pt ,  d^ns  le,j|;)^êg)eçaf  ,'^ré^44'ôa 
arr^t  de  cour  spéciale  î  C'est  uniquement  pour  assurer  )a  pxoÇ^Mfi 
expédition  (fç^  9^frê(s  (|es  cpur's  spéçj^lfif ,  que  lai  loi  êtp.i^ii](W' 


delà  loi  doit  donc  cesser  qàns  ce  cas.  v-r-Çetteppiqion  de.  ttt*  War- 
lin,  eijt  ce  qu'elle  n'£|ccordé  pas  ^u  procureur  général  pr' 
cour  de  cassation  I^  droit  (|e  se  pourvoir,  dans  l'intérêt  de 


lin ,  eijt  ce  qu'elle  n'£|ccordé  pas  ^u  pfocoreur  général  pr^  || 
cour  de  cassation  I^  droit  (|e  se  pourvoir,  dans  l'intérêt  de  (a  M 
et  en  yçrlu  (fe  son  initiation  propre ,  contre  les  jugements  dijf 


tribunaux  d'exception,  n'a  pas  été  suivie. — V.  ci-dessus,  n<^'10«i^ 
et  1031 ,  (dès  décisions  rentjùes  dans  le  sens  contraire. 


pas  sur  ce  point  coipme  10  fait  l'art.  44^  >  en  cas  de  cassait^ 
prononcée  dans  l'intérêt  de  la  loi.  Cette  annulation  peu^-elip  prft: 
flter  aux  parties,  peut-elle  leur  puire?  dans  quel  ça^«  'ç|  ^- 
vant  quelles  circonstances,  etc.,  ^tc.*  '  '       .. 

Iferlin  {Quesi, ,  y^  Miu.  pub^,  §  Ip),  argumentant  dq  éOeiiçé 
de  l'art,  441,  est  d'avis  qqé  l'annulation  ne  peut  jamais  ni  nm^ 
qi  profiter  aux  parties.  Voici  sur  quoi  il  se  fqnde  :  «  L'art.  Il 
lie  dit  pas  si  l'annulation  dont  il  p^rle  ne  sera  prononcée  que  danà 
l'intérêt  de  taloi,  ou  si  elle  le  sera  également  dans  l'intérêt  des  pa^ 
lies.  91  ai§  il  suât  qu'il  se  taise  là-dessus  pour  que  son  silence  né 
puisse  pas  être  interprété  d'une  manière,  pour  peftaips  cas,  §( 
d'une  autre  manière  dans  des  cas  différents.  L'interprétatlQD  doit 
être  une,  à  moins  qu'on  ne  veuille  qu'elle  puisse  être  arbitraire! 
ce  qui  répugne  à  la  raison.  Comment  faut-ii  donc  interpréter  Û 
silence  de  cet  article  sur  le  point  dont  il  s'agit?  C'^st,  sans  '06B7 


dénoncer  à  la  cour  de  cassation  non-seulen^ent  les  Jugçm^ilta 
dernier  ressort,  mais  même  les  actes  de  toute  nature  par  les* 
quels  les  juges  auront  excédé  leurs  pouvoirs,  ajoute  que  la  eour 
de  cassation  ne  les  annulera  que  sans  préjudice  du  droit  dès  fèr^ 
lies  intéressées  y  termes  qui  prouvent  clairement  que  l'annnlaflpii 
ne  doit  êtreprononcée  que  dans  l'intérêt  de  laloi,  etqu'll  n*én  peitt 
résulter  ni  avantage  pour  la  partie  qui  a  intérêt  à  ce  que  le  Jù* 

•         ■  •  *  r 

les  non  justiciables  de  ces  tribunaux,  ne  saurait  être  opposée  au  foaver« 
nement,  qui  peut,  suivant  Tart.  80  même  loi ,  par  l^  voie  de  sqn  tonim»* 
saire ,  dénoncer  généralement  et  sans  exception  les  actes  par  lesqueli  llf 
juges ,  quels  qu^ils  soient,  auront  excédé  leurs  pouvoirs  ;  —  Casas. 

Du  30  mai  i806«-C.  C,  sect  crim.-MM.  Barris ,  pr.-tiadièse^  rap. 
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geaieol  .ou  ^^cte  annulé  soit  réputé  non  avenu,  ni  préjudice  pour 
li  l^taé  qui  a  iulërôt  à  ce  que  ce  jugement  oii  cet  arrêt  conserve 
tout  son  efiei...  II  ne  peut  existier,  ajoute  le  même  au^ur,  autune 
difléirence ,  quaut  à  l'effet  de  l'annulation  prononcée  en  vertu 
de  Part.  441  du  code  d'instr.  criminelle,  entre  le  jugement  qui 
acquitte  ou  absout  un  accusé  et  le  jugement  qui  le  condamne*,  il 
ne  peut  en  exister  davantage  entre  le  jugement  définitil  et  le  ju- 
gement préparatoire  ;  entre  le  jugement  contre  lequel  le  recours 
ea  cassation  n'est  pas  encore  ouvert  et  le  jugement  à  l'égard 
duquel  le  recours  est  ferihé  -,  entre  le  jugement  passible,  par  sa 
nature,  du  recours  en  cassation  et  le  jugement  qui,  par  sa  na- 
V6%y  est  Manchi  de  ce  recours.  »  ~  Cest  dans  le  sens  de  cette 
doctrine  que  s'est  piononcéé  la  cour  de  cassation  à  l'occasion  du 
jugement  d'un  conseil  de  guerre  passé  en  force  de  chose  jugée 
(Càss.,  ii  mars  1839,  aff.  Roussel,  V.  ià*  105$).  1 

1069.  Mais  cette  interprétatioa  a  étié  combattue.  Et  d'abord 

»— fa^— — ^        ■  ■     ^^■^^—       ^^^—       -^^^^  ■ 

(1)  1"  Etpècè^  —  (Renault.)  —  Le  pTocnreur  général  expose,  etc. 
1f.Reii&ui,  sons- lieutenant,  avait  été  suspettdu  de  son  eAkploi  pendant 
foinie  aïois.  Cette  peine  altait  expirer,  lorsqu'il  reçut  Tordre  de  rejoindre 
wa  r^imeot.  R^i^u  ^  .rbOpital  du  VaJ-de-Grâ;ce ,  il  ne  put  se  rendre  à 
tfjà  pofttc,  à  Metx,  et  son  colopel,  ne^é'  voyant  pas  revenir,  porta  plainte 
^ftlré  lui  pour  abseoce  illégale  ayant  ^uré  plus  dé  trois  mois.  —  Des 
dàbirtl|e8  furent  faites  pour  découvrir  le  lieu  de  sa  retraite.  —  Il  fut 
fohèé  avis  X^^W  étkli  au  Val-de-Grâce  ;  maïs  sans  pousse^  plus  loih  les 
ftClMrchek,  sans  le  faire  cHeîà  comparaître,  on  provoqua  sa  destitution 
de  son  grade ,  laquelle  fut  prononcée  par  le  l*'  cObseil  de  guerre. 

«  Paus  l'état  actuel  de  notre  législation  militaire ,  dit  la  lettk«  de  M.  le 
ai^des  sceaux,  le  sieur  Rénaux,  frappé,  sans  avoir  été  cité,  d'une  con- 
Snaation  qu'il  a  ignorée,  n'a  aucun  recou;rs  ordinaire  pour  faire  réformer 
cette  eofidaMioaiion.  —  ^n  eâet,  aucune  dkpositîon  de  la  législation  mi- 
Mre  n'autorise  à  former  opposition  aux  jugements  par  défaut  ;  en  sorte 
fie  ces  jogeménts,  comme  leà  jugements  contiràdictoii'es,  lorsqu'ils  ont  été 
loi  devant  la  garde  assemblée  sous  les  armes,  conformément  à  Tàrt.  38 
de  la  loi  dn  15  brum.  an  5,  et  qu'ils  n'ont  pas  été  l'objet  d'ùti  pourvoi  en 
réTision,  dans  le  délai  Hxé  (tar  vi^t.  t  de  la  loi  du  15  brum.  an  6,  sont 
ooosidérés  ootaime  définitiTs.  —  Dans  cet  état  dé  choses,  M.  le  garde  dés 
tteaûi  a  pronté  que  le  conseil  de  guerre  avait  commis  un  excès  de  pou- 
tolr,  et  violé  les  rorn&eâeÀsentiélî'es  de  la  procédure  cHminelle,  et  que  le 
ml  moyen  de  rétablir  le  cours  dé  lâ  justice  en  faveur  du  sienr  Rénaux, 
était  d'iiBer  d^  9ni/it'que  Tan.  441.c.  ihst.  crim.  attHbuoà1acburdeca:s- 
éatioi,  é'anéulbr  les  tictes  judiciaires,  airrëts  ou  jugements  contraires  à  la 
I5!,l|ul  lui  aèHA  dénoncés  par  le  procureur  général,  sur  rexbibition  d'un 
Érdretbrnel  Ail  miîirstre  de  la  justice.  —  En  conséquence^  casser  et  ren- 
V^e¥  deitbt  uii  "autre  conseil  de  |;uerre,  etc.  —  Arrêt. 

ÏA  coûi  ;  —  En  ce  qui  touche  la  demande  eh  caissation  :  —  Attendu 
^  le  téûMà  de  guerre ,  chargé ,  par  lâ  loi  du  19  mai  1854,  de  juger  les 


trois  bypotbèses  ont  été  posées  :  1«  la  ^éeisicm  dénoncée  paf  lé 
garde  des  sceaux  est  passée  eu  force  de  chose  jugée  ;  2*  elle  peut 
être  encore  attaquée  dans  le  délai,  lequel  n'est  point  expiré; 
3°  il  s'agit,  non  d'une  décision  déflnilive,  mais  d'un  acte  JndW 
Claire  ou  d'instruction.  —  Reprenons  ces  cas  divers. 

iOô^.  i^  La  décision  est  passée  en  force  de  cbose  }ugée. 
M.  Carnot,  t.  3,  p.  221 ,  220,  ne  s'arrête  pas  à  cette  circon- 
stance. Se  fondant  sur  le  silence  gardé  par  l'art.  441  à  l'égard 
des  tiers,  et  interprétant  avec  raison  ce  silence  dans  le  sens  le 
plus  loyal  et  le  plus  humain,  il  enseigne,  contrairement  à  M.  Mer^ 
lin ,  que  l'annulation  doit  profiter  au  condamné. 

t059.  Et  il  a  été  décidé,  en  efet,  que  l'annulation  d'un  ar* 
rét  sur  l'ordre  du  garde  des  sceaux  profite  au  condamné ,  mlli- 
taire  ou  autre,  bien  qu^il  n'ait  pas  lormé  de  pourvoi  (Gass., 
25  mars  1836;  19  avril  1839)  (1). 

itiGO.  Faut-il,  comme  opinion  intermédiaire,  adopter  là 

délinitive  émanée  d'une  autorité  compétente  et  que  d'ailleurs  le  cours  ^a 
la  justice  n'est  pas  interrompu?—  Cette  question  grave  no  parait  pas  en^ 
core  avoir  été  trisinchëe  explicitement  par  la  cour,  et  nous  paraît  dîguf 
d'être  examinée  avec  soin  devant  vous.  Pour  la  résoudre,  il  faut  la  consi- 
d<>rer  sous  toutes  ses  faces ,  c'est-à-dibe  qu'il  faut  examiner  1 1^  si  l'annular 
tion  peut  profiter  au  condamné;  2<'  ai  die  peut  lui  piféjudicier;  3*^  si  ëlé 
peut  préjudicier  à  la  partie  civUe. 
»  Les  auteurs  ne  sont  pas  d'accord  sur  ces  divers  points  et  nous  offrent 

de 


du  Âroit  bomtnun  applicable  à  toutes  ies  juridictions,  et  doit  ^tre  suppléée 
feules  les  fois  que  Vabschce  du  prévenu  ne  permet  pas  de  se  con former 
littéralement  aux  disposftious  'de  cette  loi  ;  —  Que  «par  le  jugement  dè- 
Mcé',  le  lieatéiimbt  Rénaux  à  été  condamUépar  défaut,  sans  qu'auculie 
cilâdon  lai  eAt  été  préi^hM'cmeïit  donnée .  ^equi  constitué,  de  la  part  du 
CMiefl  de  guerre,  une  violation  du  droit  de  défenafeétun  excé^  de  pouvoir; 

Eu  ce  qui  touche  la  demandé  en  renvoi  \  —  Attendu  que  là  oemande 
«a  eassation  formée  en  exécution  de  l'art.  441  c.  in  st.  crim.,  par  l'ordre 
htmtl  du  ministre  de  la  justice,  n'est  point  restreinte  à  l'intérêt  de  la  loi  ; 
0e  la  cassation  peut;  sur  une  pareille  demande,  être  prononcée  dans 
rfMftM  des  pirévenus  eux-mêmes  ;  —  Que  là  position  paHicûliére  dans 
laqpleltB  Ise  trouve  le  lieutenant  Rénaux ,  et  qui  lui  permettait  de  revenir 
par  otoporîtion  contre  le  jugement,  ne  fait  pas  obstacle  au  t-envoi  devant 
UB  anre  cbnsefl  de  guerre  ;  qde  ce  renvoi  est  même  nécessaire ,  puisque 
l'anuMMi  prononcée  parte  présent  arrêt,  du  jugement  dénoncé,  dessai- 
sit les  juges  ^  l'otat  rendu  de  la  connaissance  de  l'affaire,  et  ne  permet 
^UB  ie  lalettr  soumettrjl}  dé  nouveau  par  l'exercice  du  droit  d'opposition; 
— Ciise...  et  renvoie,  ^. 

Dt  t5  mars  1636.-G.  G.,  cb.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-Vincens,  rap. 

1*  ^èpia  :  —  (Min.  pub.  C.  Verdun ,  etc.^  —  Il  s'agissait,  dans  cette 
ilEure»  d'individus  qui  avaient  été  condamnés  comme  coupables  de  faux 
lémo^nâgé,  bien  qu'ils  éù  fussent  rétractés  avant  la  clôture  des  débats. 
Les  ^damnés  nes'éiant  pas  pourvus  contre  l'arrêt,  lequel  a  acquis  l-au- 
torSté  de  la  chose  jugée,  Tannulaiion  en  a  été  provoquée  par  le  garde  des 
sceaux,  en  ce  que,  en  droit,  la  déposition  contraire  à  la  vérité,  lorsqu'il  y 
a  en  limctation  avant  la  clôture  des  débats,  ne  peut  constituer  le  crime 
de  box  témoignage  prévu  par  l'art.  361  c.  pén.—  M.  le  procureur  général 
Dopfn,  diarge  de  demander  l'annulation  par  l'ordre  du  garde  des  sceaux, 
iVst  exprime  dkbs  les  termes  suivants  : 

«  La  cour  peut-ella  annuler  utilement^  lorsqu'il  s'agit  d'une  décision 


leur  être  préjudiciable;  mais  il  ne  justiûe  cette  décisïon  ^&  aucune  cour 
fildcration.  M.  Merlin  professe  en  1815  que  l'annulaXion  peut  ètrevtile;  et 
dans  sa  nouvelle  édition  des  Questions  de  droit,  qu'elle  ne  peut  ni  étru 
utile  ni  préjudicier  aux  condamnés.  M.  Mangin  pense  que  l'annulation  pro- 
noncée nar  la  cour,  dans  des  cas  extraordioai>'<'8,  peut  être  utile  et  pré- 
judiciable aux  parties;  mais  U  réfute  longuement  les  autoritées  qui  sont 
contraires  à  son  opinion ,  sans  donner  4e  motifs  puissants  pour  la  défendre. 
—  Tâchons  donc  de  déterminer,  d'après  son  texte  et  les  principes  géné- 
raux, le  véritable  sens  de  l'art.  441.  —  Son  texte.  Si  on  le  rapproche  de 
l'art.  80  de  la  loi  de  vent,  an  8,  qui  reçoit  encore  son  exéciftioa  dans  h» 
matières  civiles,  on  n'y  retrouve  plus  cette  di&position  particulière  «et  tans 
préjudice  du  droit  des  parties  intéressées:  »  Si  on  le  rapproche  de  l'art.  449^ 
on  ne  retrouve  pas  non  plus  ces  expressions  qui  terminent  ce  dernier  ar« 
ticle  :  «  Sans  que  les  parties  puissent  s'en  prévaloir  pour  s'opposer  à  son 
exécution.  »  —  Ainsi,  en  s'attacbant  au  texte,  il  faut  reconnaître  que  le 
législateur  a  voulu  que  l'annulation  pût  s'étendre  an  delà  de  l'intérêt  de 
la  loi  ;  ou ,  ce  qui  revient  au  même ,  qu'U  ne  l'a  pas  limité  au  «eal  intévél 
de  la  loi. 

»  Maintenant,  pour  savoir  comment  il  a  compris  cette  extenrion  oa  cette 
absence  de  restriction ,  les  principes  généraux  vont  nous  guider.  Les  ar* 
rets  contre  lesquels  ni  les  parties  ni  le  ministère  public  ne  se  sont  pourvus 
dans  les  délais  prescrits,  acquièrent  l'autorité  de  la  cbose  jugée.  L'^rreoir 
consacrée  par  un  jugement  prend,  pour  des  motifs  d'intérêt  public,  lès 
caractères  de  ja  vérité  :  Re$  judicata  pro  veritati  habetw.  Mais  cette  fic- 
tion n'est  lias  une  abstraction  inutile  ;  elle  n'a  été  introduite  que  pour  con- 
sacrer des  di-oits.  En  matière  civile,  elle  consacre  des  droits  purem^ent 
privés.  En  matièrp  criminelle,  e^Le  peut  attribuer,  selon  les  circonstance!^ 
des  droits  :  — 1<*  À  la  société  au  nom  de  laquelle  s'exerce  l'action  pitbU- 
que,  lorsque  l'accusé  est  condamné;— 2^  A  l'accusé,  lorsqu'il  est  absom 
ou  qu'il  est  condamné  à  pue  peine  moindre  que  celle  qui  était  requisa 
contre  lui  ;— 5''  A  la  partie  civile,  lorâqu'il  y  en  avait  une  en  cause. 

»  Mais  ce  droit  acquis  à  la  société  en  vertu  de  la  cbose  jtrgée,  la  société 
poot-eile  y  renoncer?  Oui  ;  car  c'est  un  principe  aussi  ancien  que  le  droit  : 
Cuique  licet  renuntiari  juri  m  fawsrtm  mmm  tn^rotfucto.  —  il  faut  sans 
doute  pour  cela  des  motifs  puissants.  On  conçoit  qu'en  inatièrè  civile, 
où  des  intérêts  privés,  des  /ntérêts  pécuniaires  sont  seuIeiAent  èn^és , 
aucune  loi  n'ait  donné  celle  faculté  à  l'État.  Mais  en  matière  crimmeHe, 
il  s'agit  de  l'honneur,  de  la  literie,  de  la  vie  des  citoyens;  une  condamna- 
lion  illé^e  peut  être  un  grand  scandale,  un  grand  malheur  !  Le  législateur 
devait  permettre  que  le  principe  d'intérêt  public  sur  leqtiel  repose  l'auto- 
rité de  ta  cbose  jugée  fléchit  devant  un  principe  d'intérêt  général  encore 
plus  sacré.  De  là.  l'art.  441  :  et  cet  article  est  plein  de  sagesse  La 
société  renonce  au  bénéfice  du  droit  acquis,  mais  par  la  juridiction  su- 
prême du  premier  corps  judiciaire,  qui  peut  maintenir  ce  droit,  en  ro« 
poussant  la  demande  en  annulation.  Cette  renondatioa  an  droit  acqull 
et  la  décision  qui  consacre  cette  renonciation  doivent  profiter  au  condamné} 
qui  ne  peut  en  repousser  le  bénéfice  :  iV^tno  audi^nr  fêrifê  vdUm.  Alnsii 
les  principes  les  plus  élémentaires  du  droit  veulent  que  l'annulation  pro* 
noncée  en  verlu  du  l'art.  441  profite  aux  condamnés. 

»  Mais  peut-elle  leur  préjudicier?  Non ,  et  pour  plusieurfi  raisons  :  i^l» 
première  et  la  principale,  c'est  que  l'absolution  ou  la  condamnatlcfn  à  rsm 
peine  inférieure  à  celle  qui  pouvait  être  «ncouruo  eonsfUnc  Hr^  '^foFfîs  ac^ 
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doctrine  de  M.LegraverendîCet  autear  distingue  (p.  466);  lors- 
qu'il 8*agir  de  jugements  ou  de  décisions  à  l'abri,  par  leur  na- 
ture 9  de  tout  pourvoi  possible  par  les  parties  (tels  que  les  juge- 
ments des  conseils  de  guerre,  des  commissions  militaires ,  etc.), 
il  est  Juste  que  le  gouvernement  vienne  au  secours  des  condamnés 
dans  le  c^s  où  la  loi  a  été  violée  à  leur  égard,  et  fasse  rejaillir 
sur  eux  l'effet  d'une  annulation  qui  n'a  été  provoquée  cependant 
que  dans  l'intérêt  abstrait  des  principes?  —  C'est  dans  ce  sens, 
en  effet,  qu'on  a  annulé  une  sentence  d'un  conseil  de  guerre 
maritime, #avec  renvoi  des  accusés  à  de  nouveaux  débats,  pour 
qu'il  leur  fût  fait  une  plus  exacte  application  de  la  peine  par  eux 
encourue  (Cass.,  3i  août  1821 ,  aff.  Houchois,  V.  Droit  marit.). 
-—Cette  opinion  intermédiaire  ne  parait  point  devoir  être  admise, 
et  le  principe  doit  être  admis  d'une  manière  générale. 

tOGt .  En  ce  qui  touche /a partie  civile^  l'annulation,  en  vertu 
de  l'art.  441,  ne  peut  Jamais,  ce  semble,  modifier  sa  position,  d'a- 
bord parce  que  le  droit  acquis  à  celte  partie ,  au  moyen  de  l'ac- 
tion civile  qu'elle  a  exercée,  est  tout  à  fait  distinct  et  indépendant 
du  droit  acquis  à  la  société  au  moyen  de  l'exercice  de  l'action 
publique  ;  en  second  lieu ,  parce  que  l'accusé,  dont  la  condam- 
nation est  annulée  sur  la  demande  du  garde  des  sceaux ,  pourra 
exercer  une  action  ultérieure  en  dommages-intérêts  contre  la 
partie  civile,  si  la  condamnation  était  l'œuvre  de  la  corruption 
ou  de  manœuvres  pratiquées  contre  lui. 

tOB)9.  20  Au  second  cas,  c'est-à-dire  lorsque  l'annulation  a 
été  demandée  avant  que  les  parties  aientelles-mêmes  épuisé  la  voie 
du  recours  qui  leur  appartient,  ou  lorsqu'elles  sont  déchues  de  leur 

quis  non  à  la  société,  mais  à  l'accusé  ou  au  condamné.  La  demande  en 
annulation ,  par  le  garde  des  sceaux,  au  nom  de  la  société,  d'une  décision 
favorable  à  un  accusé,  ne  peut  donc  constituer  dans  ce  cas  une  renoncia- 
lion  à  un  droit  acquis  à  l'Élat  :  la  chose  jugée  doit  donc  conserver  toute  son 
autorité,  et  la  demande  ea  annulation  ne  peut  plus  être  formée  que  dans 
l'intérêt  de  la  loi; —  2**  La  seconde  raison  qui  s'oppose  à  ce  que  Tannula- 
tion  prononcée  en  vertu  de  Tart.  441  puisse  préjudicier  à  Taccusé  absous 
ou  condamné  à  une  peine  inférieure,  résulte  du  princip')  de  droit  criminel 
qui  veut  que  Tapplication  des  lois  pénales  soit  faite  toujours  en  faveur  des 
accusés  et  non  contre  eux  :  Odia  <tm<  retiringenda.  On  retrouve  ce  principe 
dans  plusieurs  articles  de  nos  codes  criminels.  Ainsi ,  l'art.  565  c.  inst. 
crim.  veut  qu'en  cas  de  conviction  de  plusieurs  crimes  ou  délits,  la  peine 
la  plus  forte  soit  seule  prononcée.  L'art.  35i  du  même  code,  qui  permet 
aux  juges  de  renvoyer  l'affaire  à  la  session  suivante,  n'autorise  celte 
mesure  que  dans  le  cas  où  l'accusé  aura  été  convaincu  ;  jamais  lorsqu'il 
n'aura  pas  été  déclaré  coupable.  En6n  l'art.  409  c.  inst.  crim.  veut  que 
l'annulation  de  l'ordonnance  d'acquittement  et  de  ce  qui  l'aura  précédée  ne 
puisse  être  poursuivie  parle  ministère  public  que  dans  l'intérêt  de  la  loi  et 
sans  préjudicier  à  la  partie  acquitée  ;  —  3**  La  troisième  raison  se  puise 
dans  cette  circonstance  que,  si  le  législateur  eût  entendu  que  l^annulatioo, 
en  vertu  de  l'art.  441,  pût  préjudicier  à  l'accusé,  il  eût  nécessairement 
introduit  des  formes  et  des  délais  pour  que  l'accusé  ne  rest&t  pas  éter- 
nellement sons  le  coup  d'une  pareille  demande  cl  pour  qu^il  ne  fût  pas 
jugé  par  la  cour  sans  être  entendu.  —  Il  n'y  a  cependant  qu'un  cas  (et 
je  n'oserais  aflBrmer  qu'il  ne  pourrait  s'en  rencontrer  d'autres  d'une  égale 
gravité)  où  l'an noial ion  pourrait  préjudicier  à  l'accusé ,  c'est  celui  où 
Vabsolution  serait  le  résultat  delà  corruption  des  juges,  pratiquée  par 
Yaccusé,  crime  qui  entraîne  contre  le  juge  qui  s'est  laissé  corrompre  la  peine 
de  la  réclusion ,  aux  termes  de  l'art.  181  c.  pén.,  et  contre  celui  qui  a  prati- 
qué la  corruption  ta  même  peine  (art.  179),  avec  conGscation  de  ce  qu'il 
aurait  donné  pour  corrompre  (art.  180).  —  On  dit,  et  avec  raison,  dans 
ce  cas ,  que  la  chose  jugée  n'a  pu  s'attacher  à  un  acte  judiciaire  qui  est 
le  résultat  d'un  autre  crime  commis  par  la  partie  elle-même  ;  et  que  celte 
partie  ne  peut  en  tirer  avantage,  ntfnoemtwi  delicto  consequitur  acUonem. 
Kussi  l'art.  441  réserve-t-il  expressément  les  poursuites  dans  le  cas  que 
nous  venons  de  supposer. 

»  Si ,  de  cet  examen  de  la  question  en  principe  en  général ,  nous  pas- 
sons à  l'examen  de  la  jurisprudence  de  la  cour,  nous  voyons  qu'elle  s'ac- 
corde parfaitement  avec  cette  doctrine. 

»  Ainsi ,  dans  l'affaire  Voreppe,  la  cour  annnle  utilement.  L'annulation 
prjûte  à  l'accusé  (arrêt  du  5  janv.  1838).  Dans  l'arrêt  du  2  avril  1831  (V. 
n*"  1037),  la  cour  juge  que  l'annulation  no  peut  préjudicier  à  l'accusé.  Dans 
d'autres  affaires,  la  cour  casse,  tantôt  avec  renvoi  (arrêts  des  1"  juill. 
1820,51  août  1821,5  juin  1823,  5  fév.  1824  (V.  nM066),  11  août 
1827,  même  dans  une  espèce  ou  la  voie  d'opposition  était  encore  ouverte 
à  l'accusé, arrêt  Delerrey,  du  7  déc.  1837,  iM.  Dehaussy,  rap.,  V.  comp. 
crim.);  tantôt  elle  casse  sans  renvoi  (15  juill.  1819,  V.  n"*  1064),  en  se 
bornant  simplement  à  annuler  et  retrancher  l'arrêt  ou  la  disposition  illé- 
gale ,  comme  dans  les  espèces  jugées  par  les  arrêts  des  21  avril  1827  (V. 
Organ.  jud.)  et  10  juin  1830.  Dans  toutes  ces  occasions,  la  cour  s'est 
Wujoun  vivement  préoccupée  de  la  gravité  de  ces  sortes  de  questions,  de 


pourvoi  pour  une  cause  quelconque,  on  distingue  :  on  ramiula- 
tion  peut  améliorer  ou  elle  peut  aggraver  le  sort  du  condamné. 
C'est  dans  la  première  hypothèse  seulement  qu'elle  aura  un  ré- 
sultat susceptible  de  réfléchlrsur  le  condamné.  Il  estdeprincipe, 
en  effet ,  que  la  position  d'un  condamné  ne  peut  être  aggravée 
que  sur  un  pourvoi  régulier  du  ministère  public  compétent,  formé 
dans  l'intérêt  de  la  vindicte  publique  et  de  l'action  qui  lui  est  con- 
fiée à  cet  effet  par  la  loi.  —  Mais,  on  se  le  rappelle ,  le  principe 
que  nous  avons  posé  va  plus  loin  encore ,  puisqu'il  fait  prévaloir 
l'annulation  sur  la  chose  jugée. 

Cependant ,  lorsqu'on  dit  que  l'annulation  profitera  au  cou- 
damné  dans  le  cas  où  elle  pourra  améliorer  sa  position,  laqu»- 
tion  ne  laisse  pas  que  de  présenter  des  difficultés ,  s'il  y  a  une 
partie  civile  en  cause.  En  effet,  on  peut  dire  alors  avec  M.  Merlin: 
«  faire  tourner  au  profit  d'un  accusé  un  arrêt  de  condamnaltoa 
contre  lequel  il  ne  s'est  pas  encore  pourvu ,  c'est  nécessaire* 
ment  le  faire  tourner  au  préjudice  de  la  partie  civile  qui  aura 
obtenu  contre  le  condamné  des  dommages-intérêts.  Ce  serait, 
par  conséquent,  attribuerait  gouvernement  un  droit  monstnieux.v 
(Quest.,  v<^  Min.  pub.,$  10.) — Il  est  vrai  que  l'observation  de  Mer- 
lin n'est  faite  que  pour  le  cas  où  la  décision  annulée  sur  Tordre 
du  garde  des  sceaux  aurait  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée, 
vis-à-vis  des  autres  parties. — Mais  nous  estimons  que,  dans  ce 
cas,  l'annulation  ne  saurait  entamer  les  droits  acquis  à  la  partie 
civile  et  protégés  par  la  chose  jugée. 

Il  résulte  de  ce  qui  précède  qu'ici,  à  la  différence  deee 
qui  existe  en  matière  civile,  les  parties  intéressées  peuvent 

la  haute  importance  du  droit  extraordinaire  qu'elle  est  appelée  à  exerceret 
de  la  circonspection  qu'il  convient  d'y  apporter.  Dans  chaque  espèce,  ellt 
a  pris  conseil  de  la  nature  de  l'affaire,  de  l'état  de  la  procédure,  de  la 
situation  de  l'accusé,  des  besoins  d^assurer  en  tout  le  respect  dû  à  la  loi, 
l'accomplissement  des  formes  et  le  cours  régulier  des  juridictions.  * 

»  Dans  l'espèce,  et  en  présence  des  faits  reconnus  constants,  il  est  si 
évident  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  Tapplicatioa  des  lois  sur  le  faux  témoi- 
gnage, que,  par  les  motifs  développes  dans  notre  réquisitoire  écrit, et 
d'après  l'art.  429  c.  inst.  crim.,  nous  n'hésitons  pas  à  penser  qu'il  y  a  liea 
à  casser  sans  renvoi.  »  —  Arrêt  (après  long  délib.). 

La  aouB  ;  — . ..  En  ce  qui  touche  la  question  de  savoir  si  la  cassatMo 
prononcée  sur  un  pourvoi  formé  en  vertu  de  1  art.  441  c.  insL  crim.  doit 
proGter  aux  condamnés  :  —  Attendu  que  Tart.  441  c.  inst  cnm.  a  et 
pour  objet,  de  la  partdu  législateur,  d  ouvrir  au  ministre  de  la  justice  one 
voie  pour  faire  annuler  par  la  cour  de  cassation  les  actes  judiciaires ,  arrêts 
ou  jugements  contraires  à  la  loi ,  et  qui  ayant  acquis  la  force  de  la  chose 
jugée ,  ne  seraient  plus  susceptibles  d  aucun  recours ,  soitdelapartdes  con- 
damnés, soit  de  la  part  du  ministère  public;  —  Attendu  que  cet  article  a 
remplacé,  pour  les  matières  criminelles ,  l'art.  80  de  la  loi  du  27  veoL 
an  8,  qui  n'avait  autorisé  le  pourvoi  que  danslintérét  de  la  loi ,  qu'il  a'a 
pas  maintenu  cette  restriction  ,  qu  il  Ta  donc  exclue;  —  Que  cet  artick, 
en  modiâant  Tart.  80  de  la  loi  du  27  vent,  an  8,  a  introduit  dans  le  code 
d'instruction  criminelle  une  disposition  d'ordre  public  qui  doit  être  appli- 
quée dans  la  généralité  de  sa  disposition  ;  —  Attendu  qu  il  résulte  dei 
principes  ci-dessus  posés  que  les  cassations  prononcées  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 441  c.  inst.  crim.  ne  peuvent  jamais  préjudicier  aux  condamnés  li 
aggraver  leur  situation,  puisqu  il  n'y  a  dans  ce  cas  aucun  pourvoi  formé 
par  eux  ni  par  le  procureur  général  de  la  cour  dans  le  ressort  de  laquelle 
l'arrêt  attaqué  a  été  rendu,  mais  que  néanmoins  il  est  conforme  à  1  esprit 
qui  a  dicté  lart.  441  précité,  ainsi  quaux  principes  généraux  du  droit 
criminel ,  en  vertu  desquels  les  dispositions  favorables  sont  susceptibles 
d  extension  ;  —  Que  les  cassations  prononcées  sur  un  pourvoi  formé  eo 
vertu  de  l'article  précité  profitent  aux  condamnés,  afin  qu'ils  ne  demeu- 
rent pas  sous  le  coup  d  une  condamnation  qui  aurait  été  reconnue  et  dé- 
clarée par  la  cour  de  cassation  n  être  que  le  résultat  d'une  application 
fausse  et  erronée  de  la  loi  pénale;  —  Attendu ,  d'ailleurs,  que,  dans  l'es- 
pèce, les  faits  imputés  à  Vcrdon,  Bobin,  Sorln  et  Grellier  ne  consti- 
tuaient ni  crime ,  ni  délit ,  ni  contravention ,  et  qu  ils  ne  pourraient  donner 
lieu  à  renvoi  devant  une  juridiction  quelconque  ;  —  Par  ces  motifs ,  casse 
et  annule  l'arrôt  de  la  cour  royale  de  Limoges ,  chambre  des  mises  en  w- 
cusation,  du  26  juill.  1838,  qui  a  renvoyé  Verdon,  Bobin,  Sorin  et  Grel- 
lier  devant  la  c«ur  d'assises  de  la  Haute-Vienne,  comme  accusés  ducrinit 
de  faux  témoignage  en  matière  criminelle  ;  —  Casse  et  annule  pareill» 
ment  larrét  de  condamnation  rendu  par  ladite  cour  d'assises,  le  8  aoA 
1858,  contre  lesdils  accusés,  ainsi  que  l'acte  d'accusation,  la  posilioB 
des  questions  et  les  réponses  du  jury  qui  ont  servi  de  base  audit  arrêt  de 
condamnation;  —  Déclare  qu  il  n  y  a  lieu  à  renvoi  desdits  Verdon ,  Bobin, 
Sorin  et  Grellicr  devant  une  juridiction  quelconque;  —  En  conséquence, 
ordonne  quils  seront  sur-le-champ  mis  en  liberté,  s'ils  ne  sontrelenos 
pour  autre  cause ,  etc. 

Du  19  avril  1839.-C.  G.,  ch.  crim.-MM.  de  Bastard|  pr.-Dehaoisy,nf* 
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être  reçues  h  intervenir  deyant  la  cour,  par  la  raison  que  le 
réquisitoire  procède  tam  pro  rege  quàm  pro  reo.  Hais  il  est 
évideiil  que  l'intervenant  ne  peut  qu'adhérer  aux  réquisitions 
du  ministère  public  agissant  d'après  les  ordres  du  ministre ,  sans 
avoir  le  droit  de  formuler  lui-même  une  demande  en  cassation 
sar  un  autre  point  ou  sur  un  autre  jugement.  Voyez  cependant 
rarrét  d-aprèsdu  15  Juillet  1819,  n^  1064,  qui  permet,  au  con- 
traire, à  la  partie  intervenante,  de  formuler  elle-même  des 
eonduùons  particulières. — La  doctrine  contenue  dans  cette  partie 
de  l'arrêt  ne  nous  semble  pas  admissible. 

(1)  Espèce  .*  —  (Procureur  général,  aff.  Norman  t.)  —  Le  procurenr 
ténéral  près  la  cour  de  cassalion  expose  qu'il  est  chargé  par  M.  le  garde 
Ses  sceaux,  ministre  de  la  justice,  de  requérir,  en  vertu  de  Tart,  441  c. 
vst.  crim. ,  l'annulation  d'un  jugement  rendu  le  â6  sept.  1857,  par  le 
conseil  permanent  de  révision  d'Alger,  dans  la  procédure  instruite  contre 
k  nommé  Théodore  Normant,  chasseur  au  2"  bataillon  d'Afrique ,  prévenu 
de  hris  de  son  fusil  et  de  lacération  de  sa  capote.  —  Il  résulte  des  pièces 
de  la  procédure  que  ce  militaire ,  traduit  à  raison  de  ce  fait  dorant  le  l"" 
conseil  de  guerre  permanent  séant  à  Alger,  s'est  rendu  coupable  d'outra- 
ges envers  les  membres  de  ce  conseil ,  à  l'audience ,  et  qu'il  a  été  con- 
dafflné,  en  conséquence  :  1^  à  raison  de  ces  outrages ,  en  vertu  de  l'art. 
^2  c.  pén. ,  à  cinq  ans  d'emprisonnement  ;  2*  pour  dissipation  d'effets 
militaires  et  en  vertu  de  l'art.  4  de  la  loi  du  15  juill.  1829,  à  deux  ans 
d'emprisonnement.— Ce  militaire  s'étanl  pourvu  en  révision,  le  jugement 
a  été  annulé  par  décision  du  conseil  permanent  de  révision ,  du  3  août 
1837,  fondé  sur  ce  que ,  l**  le  conseil  de  guerre  ne  devait  pas  prononcer, 
séance  tenante,  sur  l'incident  relatif  aux  outrages  et  qu'il  devait  procéder 
à  cet  égard  à  une  instruction  ;  2"*  que  les  outrages  commis  envers  les  mem- 
bres du  conseil ,  supérieurs  du  prévenu  dans  la  hiérarchie  militaire,  étaient 
passibles  des  peines  portées  par  les  art.  15  et  21  de  la  loi  du  21  bnim 
ta  5;  3*  que  le  bris  d'armes  et  la  lacération  d'une  capote  étalent  prévus, 
Bon  par  Tart.  4  de  la  loi  du  15  juill.  1829 ,  mais  par  les  art.  8  et  10  du 
décret  du  1*'  mai  1812;  en6n  que,  dans  tous  les  cas,  le  prévenu  n'avait 
pu  être  condamné  à  sept  ans  d'emprisonnement,  puisque  l'art.  365  c.  inst. 
crim.  prescrit  de  ne  prononcer,  en  cas  de  délits  distincts ,  que  la  peine  la 
pins  forte. 

Par  suite  de  cette  annulation ,  l'affaire  fut  renvoyée  devant  le  2*  conseil 
de  guerre;  mais  ce  conseil  jugea  comme  le  premier,  en  réduisant  seulement 
la  peine  dans  les  limites  du  maximum  de  la  peine  d'emprisonnement, 
conformément  à  l'art.  365  c.  inst.  crim.  Ce  second  jugement,  en  date  du 
15  sept.  1837,  a  été  déféré  également  au  conseil  de  révision  par  suite 
d'un  pourvoi  formé  par  le  prévenu,  et  ce  conseil  :  — Considérant  que  le 
jugement  du  15  sept,  présente  à  juger  le  même  point  de  droit  résolu  déjà 
par  le  conseil  de  révision  dans  la  séance  du  3  août  ;  d'où  il  suit  que  le  se- 
cond jugement  est  attaqué  par  les  mêmes  moyens  d'annulation  que  le  pre- 
mier; —  Vu  les  art.  23  de  la  loi  du  18  vend,  an  6, 1  et  2  de  la  loi  du  18 
prair.  an  6,  et  l'avis  du  conseil  d'État,  du  10  germ.  an  11,  a  renvoyé 
l'accQsé  avec  les  pièces  de  la  procédure  et  la  décision  du  conseil  de  révi- 
sion devant  le  l*'  conseil  de  guerre  permanent  do  la  division  de  Bone.  — 
Le  commissaire  du  roi  près  le  2*  conseil  de  guerre  de  la  division  d'Alger  a 
formé  contre  ce  jugement  un  pourvoi  en  cassation  qui  est  joint  aux  piëces. 
11  est  évident  que  ce  pourvoi  ne  peut  avoir  aucun  effet,  puisque  l'art. 
77  de  la  loi  du  27  vent,  an  8  ne  permet  le  recours  en  cassation  contre  les 
jugements  des  tribunaux  militaires  que  pour  cause  d'incompétence  ou  d'ex- 
cès de  pouvoir  proposés  par  un  citoyen  non  militaire ,  et  que  d'ailleurs 
Tofficier  qui  a  formé  le  pourvoi  n'avait  aucun  pouvoir  à  cet  effet.  —  Mais 
tomme  le  conseil  de  révision,  dans  son  2*  jugement,  s'est  borné  à  décla- 
rer que  le  jugement  attaqué  présentait  à  résoudre  le  même  point  de  droit 
que  le  premier,  et  à  renvoyer  la  procédure  à  un  autre  conseil  de  guerre, 
sans  d'abord  prononcer  l'annulation  de  ce  jugement;  qu'il  résulte  de  celte 
omission  que  le  jugement  du  2*  conseil  de  guerre  a  continué  de  subsister 
nonobstant  le  renvoi  prononcé,  et  que,  dès  lors,  le  conseil  de  guerre, 
saisi  par  ce  renvoi,  n'a  pu  statuer,  il  y  a  lieu  de  faire  cesser  ce  conflit  de 
jaridiction  en  annulant  le  jugement  du  conseil  de  révision  comme  rendu 
«n  violation  de  Fart.  17  de  la  loi  du  18  vend,  an  6  et  de  l'art.  1  de  la 
loi  du  29  prair.  an  6.  —  Dans  ces  circonstances,  vu  la  lettre  de  M.  le 
sarde  des  sceaux,  en  date  du  2  août  1839;  vu  l'art.  441  c.  inst.  crim. 
^  les  art.  17  de  la  loi  du  18  vend,  an  6 ,  et  1  de  la  loi  du  29  prair.  an  6, 
^semble  les  pièces  de  la  procédure;  —  Nous  requérons,  etc.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Faisant  droit  au  réquisitoire  du  procureur  général  en  la 
coar,  formé  de  l'ordre  du  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire  d'État  au 
^paitement  de  ta  justice,  en  conformité  de  l'art.  441  c.  inst.  crim.  ;  — 
Va  l'ait.  17  de  la  loi  du  18  vend,  an  6,  portant  :  r  Le  conseil  de  révi- 
sion ne  peut  connaître  du  fond  de  l'affaire,  mais  il  est  tenu  d'annuler  le 
ivgement,  lorsqu'il  est  attaqué  d'un  des  vices  spécifiés  en  l'article  précé- 
dent; »  ~  Vu  aussi  les  art.  1  et  2  de  la  loi  du  29  prair.  an  6  (19  juin 
1798);  —Vu  enfin  l'avis  du  conseil  d'État  du  10  germ.  an  11  ;— Attendu 
<|ue  le  jugement  du  conseil  de  révision  Je  la  division  militaire  d'Alger,  du 
S38ept.  1837,  qui  a  légalement  saisi  le  1"  conseil  de  guerre  de  la  divi- 
sion militaire  de  Bone,  de  la  question  controversée  entre  ledit  conseil  de 


ioes.  Le  procureur  général  à  la  cour  de  cassation  ne 
peut ,  non  plus,  agiter  que  les  questions  auxquelles  s'applique 
l'ordre  du  ministre  (Cass.,  22  août  1839)  (1). 

tOS4.  Il  suit  de  ce  qui  précède  qu'en  matière  de  Justice 
militaire ,  où  la  loi  n'admet  pas  le  recours  en  cassation  des  con* 
damnés ,  le  pourvoi  de  la  part  du  gouvernement  peut  profiter  au 
condamné.  Par  suite,  le  militaire  a  le  droit  d'intervenir  devant 
la  cour,  alors  même  qu'un  pourvoi  par  lui  formé  aurait  été 
précédemment  déclaré  non  recevable  (ReJ.,  15  Juill.  1819)  (2). 

—  V.  n»  1059. 
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révision ,  et  les  deux  conseils  de  guerre  de  la  même  division,  n'a  pu  lait* 
ser  subsister  le  jugement  du  deuxième  de  ces  conseils,  du  15  sept.  1837, 
sans  entraver  l'exercice  de  la  juridiction  du  conseil  de  renvoi ,  et  aviolé, 
par  cette  omission ,  l'art.  17  de  la  loi  de  son  institution  du  18  vend.  ;  •— 
Attendu  que  la  dénonciation  du  procureur  général  en  la  cour  est  limitée, 
de  l'ordre  du  garde  des  sceaux,  à  celle  question  de  forme,  et  ne  peut  a'é» 
tendre  aux  questions  du  fond  agitées  entre lesdits  conseils;  —  Casse. 

Du  22  août  1839.-G.G.,cb.  crim.-MM.deGrouseilbes,pr.-Isambert,r. 
'  (2)  (  Fabry.  )  —  La  codr  ;  —  Statuant ,  en  premier  lieu ,  sur  l'admis- 
sibilité de  la  demande  en  intervention ,  formée  par  Fabry  :  —  Attendu 
que ,  par  les  ordres  du  garde  des  sceaux  et  par  le  réquisitoire  du  procu- 
reur général ,  la  demande  en  cassalion  n^est  pas  restreinte  au  seul  intérêt 
de  la  loi  ;  —  Que  dès  lors  l'annulation  peut  être  prononcée  par  la  cour 
dans  l'intérêt  personnel  dudit  Fabry;  que  celui-ci  a  donc  intérêt  à  appuyer 
la  demande  du  procureur  général ,  et  que ,  dans  cette  circonstance  il  a 
qualité  pour  intervenir... 

Attendu ,  2<*  sur  la  demande  en  cassation  formée  par  l'intervenant  contre 
le  jugement  du  premier  conseil  de  guerre  permanent,  du  3  mai  1815, 
par  lequel  ce  conseil  de  guerre  s  était  déclaré  incompétent ,  pour  connaître 
des  poursuites  faites  contre  lui;  que  l'attribution  conférée  à  la  cour  de 
cassation  par  l'art.  441  c.  d'inst.  est  une  attribution  extraordinaire  ; 
qu'elle  ne  peut  donc  être  exercée  que  dans  les  cas  et  sous  les  conditions 
de  cet  article;  que  l'annulation  qu'elle  autorise  ne  peut  donc  être  éten- 
due au-delà  des  réquisitions  du  procureur  général  et  des  ordres  qui  lui  ont 
été  transmis  par  le  garde  des  sceaux ,  ministre  de  la  justice;  que  la  cour 
ne  peut  donc  entrer  dans  l'examen  de  la  demande  en  cassation  formée  par 
l'intervenant ,  contre  un  jugement  du  conseil  de  guerre ,  qui  ne  lui  a  pas 
été  dénoncé  par  le  réquisitoire  du  procureur  général. 

Attendu,  3**  sur  le  cbef  des  conclusions  particulières  de  l'intervenant, 
tendant  à  ce  que  la  cassation  des  susdits  jugements  du  conseil  de  révision 
et  du  conseil  de  guerre  permanent ,  soit  prononcée  sans  renvoi;  que  les 
décisions  administratives  qui  ont  prononcé  sur  les  comptes  de  Fabry ,  et 
Pont  déclaré  créancier  de  l'État ,  ne  sont  point  et  n'ont  pas  pu  être  un  ju- 
gement ,  sur  la  plainte  en  dilapidation  formée  contre  lui  ;  qu'elles  ne  sont 
qu'un  élément, une  base  nécessaire  pour  le  jugement  de  cette  plainte  par 
les  tribunaux;  que  les  jugements ,  qui  ont  prématurément  statué,  étant 
annulés ,  et  cette  annulation  n'étant  pas  prononcée  dans  le  seul  intérêt  de 
la  loi ,  mais  devant  aussi  profiter  à  Fabry,  d'après  ce  qui  résulte  des  con- 
clusions du  réquisitoire,  que  la  cour  reconnaît  devoir  être  accueillies,  il 
doit  être  nécessairement  prononcé,  par  l'autorité  compétente,  sur  la  susdite 
plainte;  qu'un  renvoi  doit  donc  être  ordonné;  qu'il  doit  1  être,  surtout  dans 
l'espèce  particulière  de  la  cause,  où  le  jugement ,  qui  en  doit  être  l'effet, 
peut  ne  pas  être  sans  inQuence ,  sur  le  résultat  des  poursuites  que  Fabry 
a  été  autorisé  d'exercer,  par  l'ordonnance  du  6  mai  1819,  contre  les  indi- 
vidus qui  sont  dénommés  dans  cette  ordonnance; 

Attendu ,  4<*  sur  la  demande  de  Fabry  en  renvoi ,  devant  la  cour  de 
Paris ,  de  Scbiélé  et  consorts ,  pour  y  être  jugés  sur  les  prévarications  et 
actes  arbitraires  qu'il  leur  impute ,  conjointement  avec  ceux  qu'il  dit  avoir 
dénoncés,  comme  coupables  de  faux,  au  procureur  du  roi  du  tribunal  Ap 
première  instance  de  Paris  ;  qu^en  supposant  l'existence  de  cette  dénon* 
dation ,  le  renvoi  demandé  ne  pourrait  être  accordé  avant  le  jugement  à 
rendre  sur  la  plainte  en  dilapidation ,  sans  qu'il  en  résultât ,  soit  sur  cette 
plainte,  soit  sur  les  faits  prétendus  dénoncés  par  l'intervenant ,  un  préjugé 
quelconque ,  ce  qui  suffit  pour  que  la  demande  en  renvoi  doive  être  jugée 
prématurée; 

D'après  ces  motifs  ;  —  Casse  et  annule  le  jugement  du  conseil  de  révU 
sion  de  la  cinquième  division  militaire ,  du  10  mai  1815;  celui  du  pre- 
mier conseil  de  guerre  permanent  de  la  même  division ,  du  2  juin  suivant; 
celui  dudit  conseil  de  révision,  du  5  du  même  mois;  —  Et ,  pour  être  de 
nouveau  statué  sur  la  plainte ,  sur  laquelle  ont  été  rendus  ces  divers  juge- 
ments ,  et  ce ,  d'après  les  décisions  administratives  qui  ont  prononcé  sur 
les  comptes  de  Fabry,  et  l'ont  déclaré  créancier  du  trésor  public ,  à  raison 
de  ses  comptes,  le  renvoie,  avec  les  pièces  de  la  procédure,  devant  la 
premier  conseil  de  guerre  permanent  de  la  division  militaire  de  Paris,  qui 
a  été  pour  ce  déterminé ,  par  la  délibération  prise  à  la  cbambre  du  conseil, 
conformément  à  l'arl.  430  c.  inst.  crim.  ;  —  Déclare  n'y  avoir  lieu  à  sta- 
tuer, quant  à  présent,  sur  la  demande  en  renvoi,  formée  par  ledit  Fabrv; 

—  Rejette  toutes  ses  autres  demandes  additionnelles  aux  conclusions  dq 
réquisitoire  ou  procureur  général;  —  Ordonne,  etc. 

Du  15  juOl.  1819.-0;  G.,  seci.  cnoL-MM.  Barris,  pr.-OUivier,  ra^ 
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CASSATION. —COUR  Dg  CiSSATiON.— Chàp    10,  J  }Ç. 


tOO&.  Z"*  Au  troisième  cas,  c'est-à-dire  lorsque  Pannulation 
porte  sur  des  acleâ  ou  jugements  préparatoires  et  d'instruçtioD, 
ou  bien  lorsque  la  juridicliou  compélenle  n'étaut  pas  encore 
fixée.  Il  s'agit  de  régler  de  juges,  quel  effet  produit-elle  sur  le 
sort  des  parties?  M.  Legraverend  (t.  2,  p. -464) enseigne,  dans 
un  cas  pareil ,  que  Tannulalion  prononcée  en  vertu  de  l'art.  441 
pe  doit  avoir  d'effet  que  lorsqu'elle  améliore  la  position  des  par- 
ties, sans  pouvoir  jamais  leur  nuire.  M.  pbncet  (des  Jugements , 
t.  2,  p.  ^57),  qui  examine  la  question  tant  pour  les  matières 
civiles  que  criminelles,  pense,  sans  faire  la  distinction  admise 
par  M.  Legraverend,  que  l'annulation  prononcée  dans  ce  ois  ne 
peut  influer  sur  le  sort  des  parties  qu'autant  que  celles-ci  ont 
èiles-méraes  épuisé  les  voies  de  recours  qui  leur  appartiennent. 
i  Alors  qu'arrive-l-il ,  dit  cet  auleur?  C'est  que  la  cassation  pro- 
noncée sur  !e  pourvoi  du  gouvernement  leur  profite,  en  ce  sens 
qu'elles  sont  dispensées  de  demander  ultérieurement  ou  cette 
rélractalion  ou  celte  reformalion  ,  et  quelles  n'y  seraient  métae 
pas  recevables ,  par  la  raison  que  Tarrèt  de  ta  cour  de  cassation 
ne  laUse  plus  rien  à  juger  sur  la  question,  et  que  le  tribunal 
iaisi  du  fond  ne  peut  plus  qpe  se  coiiformer  à  cet  arrêt,  aussitôt 
qu'il  lui  aura  été  renvoyé-  Aidsi,  en  matière  ciyHe ,  l'acte  abusif, 
en  matière  criminelle,  racle  nul,  tombant  par  Teffetde  l'annula- 
tion avec  tout  ce  qui  s'e»  «s/ suivi ,  le  tribunal  saisi  ou  le  tribunal 
de  renvoi  doivent  recommencer  ou  faire  recommencer  la  procé- 
dure à  partir  de  l'acte  annulé ,  soit  sur  la  demande  des  parties , 
soit  sur  les  conclusions  du  ministère  public,  soit  même  d'office.  » 

Nous  pensons,  avec  M.  Poncet,  bien  'que  celui-ci  ne  le  dise  pas 
d'une  manière  expresse,  que,  dans  ce  cas,  Tanhulatlon  doit 
Influer  sur  le  sort  ou  la  position  des  parties,  soit  pour  l'améliorer, 
soit  même  pour  l'aggraver,  à  supposer  que,  dans  l'esprit  du  lé- 
gislateur, on  puisse  voir  une  aggravation  du  sort  de  l'accusé  ou 
du  prévenu  dans  une  décision  de  la  cour  suprême  qui  se  borne 
à  fixer  un  errementde  procédure  ou  un  point  de  compétence.— 
Il  en  doit  être  ainsi  surtout  en  cas  d'annulation  sur  règlement  de 
juges,  par  la  raison  qu'en  cas  de  conflit,  Il  n'y  a  aucud  errement 
en  dernier  rfessort  irrévocablement  arrêté,  dont  les  parties 
pui.>sera  s'approprier  le  bénédce  ,et  parce  qu'il  importe  à  l'ordre 

(1)  l'«  is'spéce:  — (Min.pub.C.  Carrel.)— La  cour;— Statuant  sur  la 
fin  de  noft-recevoir  proposée  par  los  intervenants  contre  leur  renvoi  devant 
un  autre  conseil  de  guerre,  demnndé  dabs  le  réquisitoire  du  procareur 
général;  —  Attendu  que  ce  réquisitoire  a  été  présenté  à  là  cour  en  venu 
de  l'an.  441  c.  insu  crira.,  ci  sur  l'ordre  formel  de  monscigheur  le  garde 
des  sceaux,  ministre  de  la  justice;  —  Que  cet  art.  441  a  remplacé ,  poar 
les  matières  criminelles,  l'art.  80  de  la  loi  dn  27  vciit. an  8,  qui  n'atait 
autorisé  la  cassation  que  dans  l'intérêt  de  la  loi  ;  in*\\  n'a  pas  maintenu 
cette  restriction  ;  qu'il  l'a  donc  exclue  ;  qae  cet  article ,  en  modifiant  l'art.  80 
de  la  loi  du  27  vent.,  a  formé  un  droit  nouveau  et  d'ordre  public;  qu'il 
doit  surtout  être  exécuté  dans  la  généralité  de  sa  disposition ,  lorsque  ^ 
comme  dans  l'espèce,  il  no  s'agit  pas  d'anéantir,  au  préjudice/des  paklcs 
intéressées;  un  jugement  rendu  sur  le  fond,  mais  seulement  de  rendre  à 
la  jasilce  son  cours,  en  fixant  la  véritable  règle  des  juridictions;  —  fte- 
jetie  la  fin  de  non-recevoir;  en  conséquence  ^  renvoie  le  procès  et  les  in- 
tervenants Carrel ,  Bazia  et  Paj^ès  devant  le  premier  conseil  de  guerre  de 
la  division  militaire  des  Pyrénées-Orientales,  pour  y  être  inèlruit  et  pro- 
cédé contre  eux  conformément  aux  lois. 

Du  5  fév.  1824.-C.  C,  sect.  crim.-HM.  Bailly,  pr.-Brière,  rap. 

î«  Espèce  :  —  (  Min.  pub.  C.  Bride.  )  —  Lk  cour  ;  —  fen  ce  qui  con- 
cerne le  pourvoi  du  procureur  général: — Attendu,  en  droit,  qu*aux 
termes  de  l'art.  77  de  la  loi  du  27  vent,  an  8.  il  y  a  ouverture  a  cassation 
contre  les  jugements  des  tribunaux  militaires  de  terre  et  de  mer  pour  cause 
d'incompétence  et  d'excès  de  pouvoir  proposée  par  un  cil9yen  no,n  nilli- 
lairo  Ai  assimilé  aux  miliiaires  par  la  lui; —  Attendu,  en  fait,  gub  Jean- 
Claude  Xiride  s'était  pourvu  régulièrement,  et  d^ns  les  délais  fiyés  par  la 
loi,  contre  la  décision  du  conseu  permanent  àe  r^yisiçn,  rendue  le  22  janv. 
1824,  annulant  le  ju^iemenl  d'incompétence  rendu  par  le  deuxième  con- 
seil da  guerre  permanent  de  la  même  division,  le  15  du  même  mois,  en 
faveur  dudit  Jean-Claude  Bride;  que  ledit  Bride  se  prétendait  non  mili- 
taire ni  assimilé  aux  militaires  par  la  loi ,  ptiisqu'îl  prenait  dans  son  acte 
de  pourvoi  la  qualité  de  propriétaire,  domicilié  à  Paîssenaixt,  département 
dn  Jura;  —  Attendu  que,  dans  cet  état,  il  appartenait  à  la  cour  de  cas- 
sation seule  do  statuer  sur  ledit  pourvoi,  et  de  régler  tant  la  qualité  qui 
devait  élre  attribuée  audit  Bride,  que  la  compétence;  et  qu'en  consé- 
quence, le  premier  conseil  de  guerre  permanent  de  la  division  militaire 
des  Pyrénées-Orientales,  et,  par  suite,  le  conseil  permanent  jie  révision, 
n'ont  pu  rendre  aucun  jugement  ni  déli^ion  avant  qu'il  eût  été  statué  par 
la  cour  sur  ledit  pourvoi ,  sans  violer  les  règles  de  compétence  et  com- 
mettre un  excès  de  pouvoir  ;  —  D'après  ces  motifs ,  statuant  sur  le  poorroi 


public  que  les  parties  poursuivies  pour  orlnieg  et  délite  totet 
Jugées  e^  que  la  Justice  suive  son  cours. 

tOUH.  Ainsi, lorsque  le  ministère  public,  sur  l'ordre  4«  go«- 
verneinent  •  s'est  pourvu  dans  le  but  de  6xer  la  compétenoe ,  It 
cour  de  cassation  doit,  en  cassant  l'arrêt  qui  lui  esidéooiioé, 
renvoyer  les  accusés  devant  le  tribunal  compétent  (ReJ.,  5  féf. 
1824;  Cass.,  18  sept.  1824;  7  avril  1832  (1);  8  ntal  1828,  aff. 
Çarillet,  Y.  Compét.  milit.;  29  déc.  1851,  aCT.  Bourgognon ,  V. 
eod,), — Ainsi ,  le  Jugement  attaqué  par  ordre  du  ministre,  qui  se 
borne  aune  déclaration  d'incompétence,  sans  pronoBcer  ni  lereû* 
YPi  de  l'action  ni  la  mise  en  liberté  du  prévenu ,  ne  peut  cou* 
stituer  un  droit  acquis  au  profit  de  ce  dernier ,  en  ce  que  oi  im 
ni  le  ministère  public  ne  se  seraient  pourvus  en  temps  utiles  é*ék 
il  suit  que  la  cour  de  cassation,  en  annulant  ce  iogement,  peut 
rétablir  le  cours  de  la  Justice  et  renvoyer  rURriré  deiraDC  le 
Juge  compétent  (Cass.,  20  déc.  1852)  (2). 

tOOV.  Ainsi,  relativement  atlt  décisions  diès  conseils  de 
guerre ,  lorsque  la  poursuite  n'est  pas  Jugée,  tii  t^  compétence 
(ixce,  ^'annulation,  dans  le  cas  où  l'ordre  d^u  ministre  de  la  Justice 
n'est  pas  limité  à  l'intérêt  de  ta  loi,  doit  être  prononcée  avec 
renvoi  devant  la  Juridiction  compé^tente.  —  «  La  Cour  \  attendu 
que  la  dénonciation  faite  d'après  l'art.  441  c.  ihst.  crim.  n'est 
pas  limitée  à  l'intérêt  de  la  loi,  et  <|u)e  l'animlation  prononcée  dcrit 
profiter  à  l'accusé ,  mais  que  l'accusation  n'eét  toaj^  purgée; 
renvoie  devant  le  !«' conseil  ii^e  guerre  de  là  division  îd'Âlger.  * 
(  18  Ddàrè  iS42l-Crith.  cass.-M.  isàtbbert,  râp.-Afr:  CHaînj^.— 
Conf.  bass.,  7  déc.  1857,  alT.  Deleirrey;  10  déc.  Id4i,  aff. 
Joumié,  y^Faux,  Compét.  crim.) 

111118.  Une  espèce  s'est  présentée,  où  il  a  été  fait  apfriies- 
tlon  du  même  principe  :  des  ofilciers  de  santé  attachés  à  tin  hô- 
pital militaire  avaient  été  renvoyés  devant  la  cour  spéclâtç  (eellf 
Juridiction  eilstait  à  cette  époque  )  podlr  résistance  cbiltine  dt» 
gendarmes  avec  violence  et  voles  de  fait.  —  Pendant  i*instf^ 
tlon ,  le  commandant  de  la  division  ihilltair'e  à  laquelle  Us  iapppir- 
tenaient  les  fit  enlever  de  vive  force  penduit  la  nnit  el  les  en- 
voya &  Wesel  pour  y  être  Jugés  par  un  conseù  de  guerre.  —  ice 
conseil  s'assembla  en  effet  pour  Juger  les  prévenus  ;  Il  acquitta 

du  procureur  général ,  casse  et  annule  :  1"*  le  jugement  du  premier  conseu 
de  guerre  permanent  de  la  dinsion  militaire  des  Pyrénées-Orientales^  ei 
date  du  3  fév.  1824;  2°  la  décision  du  conseil  de  révision  de  laméQJk 
divisiôA ,  eh  da^  du  20  jtatllet  1824,  rendus,  dans  Taffaire  du  nowaà 
,  Jean-Claude  Bl'îde,  pour  cause  d'incompétence  et  d'excès  de  pônvoir,  cÂ, 

(La  seconde  partie  de  l'arrêt,  qui  rejette  le  pourvoi  de  Bndç  contre  U 
jugemeAt  dû  2^  Janv.  i824,  est  Ik  répélition  textuelle  defarîèt  jrappiNiS 
dans  l'espftce  précédente.  ) 

Dulé  sept.  i824.-C.C.,sect.criiki.-MM.  Pbrtalis, pr.-Brière, hip. 

3*  Espèce  :  —  (Min.  pub.  C.  Bunel.)  —  La  cona;  —  Attendu  que  b 
cour,  saisie  eh  vertu  de  l'art.  441  c.  Inst.  crin).,  n'a  pas  seulement, 
dans  l'espèce,  à  prononcer  dans  l'intérêt  de  la  loi;  que,  s'agissantde 
fixer  l^  règle  des  juridictions  et  de  donner  à  la  Justice  son  véril^lecoon, 
àTedet  de  statuer  sur  le  sort  de  Bunel,  qui  reste  détenu,  il  y  a  lieu  de 
renvoyer  devant  un  autre  conseil  de  révision  pour  y  être  procé4é ,  copfiv» 
mémenl  à  lalbi,  sur  le  pourvoi  dudit  Bunel  contre  le  jugement  du  premiff 
conseil  de  guerre  de  la  quatorzième  division  militaire;  —  Par  ces  moliby 
casse  la  décision  du  conseil  de  révision  de  la  quatorzième  division  millr 
taire,  eh  date  du  7  nov.  1831,  et  renvoie  devant  le  conseil  de  révision 
de  la  première  division  militaire. 

Du 7  avril  lè52.-C.  C,  ch.  crim.-HM.  de  Bastard,  pr.-De  Ricard, rap. 

(2)  (Min.  pub.  ,C.  Raynal.)—  La  cour;  —  Au  fond,  sur  la  demande 
en  cassation  :  —  Attendu  que  l'art.  442  c.  inst.  crim.,  n'est  applicAUe 
qu'aux  demandes  en  cassation  formées  d'olfice  et  de  son  propre  monte- 
mentparle  procureur  général,  et  qu'au  cas  dudit  article,  la  cassatiot 
des  arrêts  et  jugements,  si  elle  est  prononcée,  n'a  d'autre  effet  que  es 
maintenir  et  d'assurer  la  juste  application  des  lois  dans  leur  intérêt  seala- 
mont,  sans  que  les  parties  puissent  s'en  prévaloir  pour  s'opposer  à  leur 
exécuiron ,  ainsi  que  le  porte  textuellement  ledit  article  ;  mais  que  je  441' 
ne  contient  pas  la  même  restriction  ; —  Que,  si  la  jurisprudence,  par  me 
interprétation  favorable  de  cet  article ,  a  établi  que  les  droits  acquisse* 
raient  maintenus  aux  parties,  il  n'en  peut  être  ainsi,  lorsque  la  juridic* 
tiun  n'est  pas  fixée,  qu'il  s'agit  de  régler  de  juges,  d'assurer  le  cours  la 
la  justice ,  et  qu'aucun  droit  n'est  acquis  ;  —  £n  conséquence,  statuant  mi 
le  réquisitoire  du  procureur  général,  casse  et  annule  le  jugement  rendOf 
le  14  sept.  1832,  par  le  deuxième  conseil  de  guerre,  etc.;  —  Reaveit 
Antoine  Raynal,  dans  l'état  qu'il  est,  et  les  pièces  du  procès,  devant  II 
premier  conseil  de  guerre  permanent  de  la  deuxième  division  ailltaliit 
ordonne,  etc. 

bu  20  déc  1832.-G.  C,  ch.  crim.-MM.  do  Bastardi  pr.-]kièfe,  ra^ 


CASSATION.— COUR  DE  CASSATION.— ChaI>.  ii. 


Pm  (Peux  et  cotidanmaïcs  antres  à  la  peine  de  remf^rtâon^ment. 
—  Pourvoi  du  procureur  général,  sur  l'ordre  du  gouvei^hemenf, 
éi  tonnlaf Ion  du  jAgeraent  du  conseil  de  guerre ,  fondé  sur  son 
fncompétence.—'La  question  s'est  élevée  de  savoir  si  la  cassation 
pouvait,  clans  ee  cas,  avoir  influencé  su>  le  sort  des  parties.  Bl.  le 
procurettirgénéfai  Merlin  s'est  prononcé  pour  raffiriAàtive,  sur  le 
motif  que'  lés  pHncipeë  généraux  ne  pouvaient  recevoir  leur  ap- 
plication dans  l'espèce.  En  effet,  c'est  par  une  véritable  voie  de 
làit,c'esl  par  Pàttèntaf  le  plus  forûoelà  Tautoritéde  Injustice  que 
les  prévenu^  ont  été  soustraits  à  la]uridictiOD  compétente  pou^  les 
juger  ^  c'est  par  f emploi  tout  à  fàîlt  ifrrégulter  de  la  fqrce  pu- 
blique y  <fQe  ces  prévenus  ont  été  traduits  devant  un  conseil  de 
guerre,  le  jugeYéeni  du  conseil  ne  doit  son  existence  qu'à 
les  mesures  violentés  et  fràudaléused.  Comment,  dès  lors,  dit 
V.  Merlin, éèjugenoient  pourralt-il  n'étré  annulé  que  dans  l'intérêt 
de  la  lof?  L'a  loi  pk)Urrait-elle  vouloir  que  là  cdur  maintint , 
daos  l'intérêt  Ae  Ift  vindicte  publique ,  un  Jugement  contre  lequel 
l'agent  de  là  vindicte  publique ,  qui  était  cbargé  de  l'attaquer 
daas  le  délai',  ne  s'en  est  abstenu  que  parce  qu'il  était  lui-même 
■Ddes  Instruments  employés  pour  éluder  la  vindicte  publique? 
Et  qui  ne  voiC  que,  si  un  pareil  jugement  pouvait  ri'étre  pas  an- 
Boié  purement  et  simplement  et  dans  tous  ses  effets ,  rien  ne  se- 
rait plus  aisé  à  un  grand  coupable,  qui  aurait  de  puissants  pro- 
lecteurs, que  de  se  faire  enlever,  par  la  force ,  des  prisons  de  la 
jaridiclion  compétente,  de  se  faire  traduire  précipitamment  do- 
tant une  commission  composée  d'bommes  qui  lui  seraient  dé- 
voués et  ëe  s'y  faire  absoudre  irrévocablement,  au  risque,  peu 
important  pour  lui ,  de  voir  casser  le  Jugement  dans  l'Intérêt  de 
la  loi.  —  C'est  dans  le  sens  de  cette  doctrine  que  la  cour  a 
prononcé  (Rej.,  13  fév.  1813)  (1). 

l^es.  La  même  règle  doit  être  suivie,  lorsquMl  s'agit  d'une 
ordonnance  d'un  président  de  cour  d'assises  illégalement  prise , 
qui  arrête  le  cours  de  la  justice.  Telle  serait,  par  exemple,  Tor- 
dottiance  qui  aurait  fait  extraire  l'accusé  de  la  maison  de  Justice 
du  lieu  où  il  allait  être  Jugé ,  pour  le  faire  transférer  dan?  un  autre 
lieu  sous  la  surveillance  d'un  gendarme,  et  afin  de  faire  les  re- 
cherches dont  cet  accusé  prétendait  avoir  besoin. — Dans  un  cas 
pareil,  le  procureur  général  à  la  cour  de  cassation  peut,  sur  ('ordre 
du  garde  des  sceaux,  en  demandant  l'annulation  de  cette  ordon- 
lancQ,  même  au  préjudice  de  l'accusé,  faire  renvoyer  l'affaire 
devant  une  autre  cour  d'assises  pour  cause  de  suspicion  légitime 
(Cass.,  31  mai  1813,  aff.  Mariette,  v*' Cours  d'assises  ^t  Renvoi). 
—M.  le  procureur  général  Merlin ,  qui  avait  présenté  le  ré- 
quisitoire dans  cette  affaire,  revient  sur  la  question  (Quest., 
v^  ^In.  pub.,  n«  10),  et  il  dit  :  —  «  On  voit  par  ce  réquisitoire, 
1?  queje  ne  demandais  pas  la  cassation  en  vertu  de  l'art.  441  c. 
iQst.  pcim.;  3<»  que  Je  ne  la  demandais  pas  ^u  préjudice  de  i'ac- 
OBsé,  et  que  n'ayant  pas  à  m'expliquer  sur  l'effet  qu'aurait,  par 
rapport  à  lui,  la  cassation  que  Je  requérais ,  Je  m'en  référais 
WrtMellement,  pour  ce  qui  la  concerqait,  à  la  règle  générale 
d!iprè^  laquelle  cette  cassation  ne  pouvait  pas  plus  lui  nuire 
qae  lui  proHter;  Z"*  que  ce  n'était  poipt  cowmp  ^ujte  de  petle 
cassation  que  Je  requérais  le  renvoi  de  l'accusé  devant  une  autre 
c(|or  d'assises,  et  que  Je  ue  la  requérais  qqe  pour  cause  de  sus* 
pic)OD  légitime,  conformément  au  pouvoir  qu'en  donne  ('art.  543 
c.  \n$u  crim.  au  procureur  géuéfai  de  la  cour  de  c^ssatiop.  « 

f jDfO.  Ainsi,  en  résumé,  après  ayolr  distingué,  tant  au 
civil  qu'au  criminel ,  Vannulation  prononcée  par  les  art.  8Q  de  la 
iQi  de  l'an  9  et  44 1  c.inst.  crim.,  09  1&  ca^^aon  ^ans  f  intérêt  de 
I9  foi  meptionnée  dans  les  art.  88  de  la  même  loi  et  44^  du  même 
çodQ,  on  doit  remarquer,  et  c'est  |à  pareillement  la  conclusion  que 
lir^  M.  Tarbé(p.  81)de  la  Jurisprudence  d^  la  cour,  \^  qu'au  civil, 
cette  distinction  emporte  attribution  à  l'une  ou  à  l'autre  chambre  \ 
^qu'aucune  intervention  des  parties  intéressées  n'est  possible  ; — 

(1)  (Mis.  pub.  c.  VigoeroD.)'— La  cour; — AUenda que, sous  le  rapport 
ds celle  première  nallilé  (le  vice  d'iacompétence  ducunscil  de  guerre) ,  la 
•iftttioa  dadit  jugement  oe  pourrait  être  fîronoDCée,  sans  doute,  que  dans 
h  leal  iitéffét  de  la  loi ,  sans  que  le  ministère  public  ni  les  parties  inté- 
newee  passent  se  prévaloir  de  cette  cassation ,  oî  prétendre  en  tirer  avan- 
i>ge)  ---  Mais  qu'putre  le  vice  d'inGompéteoce  dont  il  est  frappa,  il  est 
eaoeie  infecté  d'un  vice  beaucoup  plus  grave,  et  qu'on  ne  peut  pas  même 
ie  CMfidérer  comme  un  vériUible  jugement;  qu'il  est  plutôt  un  acit  illégal 
el  arbiUaire,  qui  ne  tient  son  exisleoce  que  de  l'abus  de  pouvoir  et  de  la 
(VBSf  il  qiî  nfa  été  vie  le  complément  de  la  voie  de  tait  que  s'est  per- 


2*  Qu'au  Gtkeinel,  si  la  même  chambre  doit  être  saisie  des  deux 
voles  (le  recours,  elle  n'en  doit  pas  moins  maintenir  leur  principe 
et  leur  but  essentiellement  distincts  ;  qu'en  cas  de  simple  cassation 
dans  l'intérêt  de  la  loi ,  l'arrêt  ne  préjudicie  ni  oe  profite  à  la 
partie  qui,  par  conséquent,  n'a  pas  le  droit  d'inlervenir^  qu'en 
cas  d'annulation,  l'arrêt  profile  à  la  partie  dans  plusieuis  cas,  et, 
par  exemple,  si,  avant  le  Jugement  définitif,  il  s'agit  de  régler  de 
Juges,  de  terminer  dn  conflit,  d'anéantir  une  procédure  vi- 
cieuse, etc.,  etc.,  ou  si  quelque  décision  excessive  a  prononcé, 
hors  des  règles  de  sa  Juridiction ,  une  peine  contre  un  condamné 
qui  ne  s'est  pas  pourvu. 

i07i.  S'il  y  a  eu  absolution  d'un  prévenu  qui,  selon  l'expres- 
sion d'un  avis  du  conseil  d'État,  du  12  nov.  1806 ,  aurait  dû  être 
condamné,  c'est  son  bonheur;  il  est  Jugé,  Jugé  irrévocablement, 
puisque  le  vengeur  public  ne  s'est  pas  plaint.  A  plus  forte  raison 
en  serait-tl  ainsi  dans  le  cas  où  11  y  aurait  eu  une  peine  trop  légère: 

GHÂP.   11.   —  DB  LA  PnOCtpUlUS  A  SUIVKB    DEVANT    CHAGUlOt 
DES  CHAMBRES  DE  LA  COUR  DE  CASSATION. 

Exposé  préliminaire. 

t099.  Les  formes  de  procédure  et  d'instruction  à  suivre 
devant  la  cour  suprême  doi>entétre,  on  le  comprend,  d'une 
grande  simplicité,  à  cause  de  la  nature  même  de  cette  juridiction 
^t  de  la  mission  qij'elle  a  à  remplir,  a  Comme  la  cour  de  cas- 
sation, dit  Meyer  (t.  3,  p.  166,  167) ,  ne  s'occupe  que  dé  la 
seule  question  de  droit,  de  celle  qui  peut  tirer  à  conséquence  et 
qui  intéresse  la  société  entière,  toiles  les  questions  de  fait, 
toutes  celles  dans  lesquelles  l!app1icatiOT)  de  la  loi  ne  peut  être 
contestée,  sppt  écartées  de  sa  juridiction.  Dans  les  affaires  où  son 
intervention  est  requise,  l'jpstrucUon  et  le  jugement  se  trouvent 
tellemepf  siipplifiées  que ,  sans  encombrer  la  cour,  saps  surchar- 
ger  les  magistrats,  saps  trop  exiger  des  praticiens,  le  tribu- 
nal peut  suflirç  à  un  nopibre  de  causes  infiniment  plus  grand 
que  si  ripves}iga||on  cjp  (ait  et  de  ses  circonstances  faisaient 
partie  4q  s^s  attr||)utiops.  La  question  de  fait  peut  exiger  la  re- 
présentation des  preuves  matérielles,  l'inspection  des  lieux,  l'au- 
diMoo  des  tépaoins,  ia  présence  des  parties;  tandis  que  l'examen 
du  droit  p'exige  que  des  connaissances  préliminaires ,  indispen- 
sables aux  Juges,  et  une  attention  suivje  aux  faits  qu|  (Jonnent 
iieq  à  TapplicaMon  d^  la  loi.  » 

f  Q93.  f.e  service  inférieur  de  la  cour  se  trouve  régi  par  le 
r^glefPfiUtdu  4  prair.  an  8,  modifié  et  complété  par  l'ordonnance 
rpyale  dû  i^  Janv.  1826  ,  dont  les  dispositions  sont  repro()ui tes 
plP9  loin . — Qu^utà|a |>roc^(fiira  pj-opreroent  dite,  les  lois  nouvelles 
qps'epétani  psf^occqpées,  p'estlë  {èglementdu  28juin  1738  qui  est 
toujours  la  règle  à  suivre  à  cet  égard;  de  sorte  que  la  procédure 
est  epQore  |a  ipêuie  aujourd'hui  que  celle  qui  était  suivie  devant 
r(^ncien  copsei)  ({es  parties.  C'est  ainsi  que  se  trouve  toujours 
en  viguepr  cette  disposition  de  la  loi  organisatrice  du  tribunal 
fie  cass^liop,  du  27  noy.  1790,  reproduite  pur  celle  de  brum. 
(in4t  qujporte  ;  «i  Prot^ûoirement  et  jusqu'à  ce  qu'il  eu  ait  été 
autre|?)'^f)^  statué,  le  règlement  qui  fixait  ia  forme  de  procéder  au 
conseil  d^sparpesser^  exécuté  au  tribunal  decassalion  (^rt.  28).» 
^—  |1  y  a  longtemps  que  des  réclamations  s'élèvent  pour  que  ce 
règlementsoit  soumis  à  une  révision  complète,  qui  aurait  pour  objet 
d'en  mettre  les  dispositions  en  harmonie  avec  les  lois  nouvelles  et 
même  avec  la  langue  usuelle  de  la  jurisprudence,  et  dé  remplacer 
plusieurs  formes  vieillies,  sans  objet  aujourd'hui. — 11  est  peut-être 
à  regretter  que  le  gouvernepnent  ne  paraisse  attacher  à  cette 
révision  aucune  importance  sérieuse  et  ne  prenne  pas  l'initiative 
d'une  codification  qui ,  en  faisant  cesser  des  difiicultés  fort  graves 
sur  la  valeur  dés  dispositions  anciennes ,  notamment  en  ce  qui 

a  trait  aux  procédures  spéciales,  rendrait  facile  l'étude  des  pra- 

.fc— »— — ^— ~^— — ^»— ^—i— ■-^^■^-"—   ■  ■  ■       ^~-^—       ■  »^— ^— ^ai^ 

mise  le  commandant  de  la  vingt-cinquième  division  militaire,  en  taisant 
enlever,  nuitamment  et  de  vive  forcé,  de  la  maison  d'arrêt  de  Sfunstcr  les 
trois  prévenus,  qui  j  étaient  placés  sou?  IVgide  de  la  loi  et  sous  la  juridic- 
tion de  la  cour  spéciale;  —  Que  ce  prétendu  jugement  est  donc  dépourvu 
de  tout  caractère  légal;  ~~  Que,  néanmoins,  l'art.  560  c.  inst.  crim.,  en 
prohibant  de  poursuivre  un  individu  qurlconque  sur  le  fait  ii  l'égard  dU« 
quel  cet  individu  a  été  acquillé,  subordonne  celto  probibilion  au  cas  où 
racquittement  auraif  été  légalcmonl  prononcé;  que  la  cassation  du  juge- 
ment du  premier  conseil  permanent  doit  donc  âtre  absolue;  casse  et  renvoio* 
Du  12  fév.  181&.-d.  C.y  sect.  crim. -MM.  Barris,  pr.-Chasle,  rap.  ' 
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tiques  suivies  devant  la  cour  de  cassation.  Cette  cour  parut  un 
instant  sentir  le  besoin  de  refondre  et  de  coordonner  tous  les 
règlements ,  toutes  les  lois  de  la  matière^  elle  nomma  elle-même 
une  commission,  le  9  mai  1810,  afin  de  préparer  les  éléments  et 
les  matériaux  de  ce  travail.  Nais  ce  projet  n'ayant  pas  eu  de 
suite,  les  choses  sont  restées  sous  l'empire  des  anciennes  formes 
en  usage,  au  ci-devant  conseil  des  parties,  sauf  quelques  dis- 
positions modernes  qu'on  vient  de  rappeler  ci-dessus.  Et  il  faut 
dire  que  telle  est  la  simplicité  des  formes  à  suivre  dans  le  cours 
ordinaire  des  choses,  que  la  nécessité  d'une  réforme  ne  s'est 
jamais  fait  vivement  sentir. 

Avant  d'entrer  dans  le  détail  de  la  forme  de  procéder  parti- 
culière à  chacune  des  chambres  ou  sections  dont  la  cour  est 
composée,  on  va  retracer  ici  celles  des  règles  qui  sont  générales 
à  toutes  les  chambres ,  afro  d'éviter  les  répétitions.  Au  surplus, 
tout  ce  qui  est  relatif  au  délai  du  recours ,  à  la  forme  de  la  re- 
qiiéte  introductive  ou  de  la  déclaration  du  pourvoi ,  est  traité 
ans  les  chap.  5  et  8,  comme  ne  faisant  pas  partie  de  la  procé- 
ture  proprement  dite,  telle  qu'on  l'examine  ici. 

i094.  A  la  cour  de  cassation,  l'instruction  est,  comme  on  l'a 
dit,  d'une  grande  simplicité.  Elle  a  lieu,  devant  toutes  les  chambres, 
par  simples  requêtes  ou  mémoires ,  déposés  au  greffe ,  soit  de  la 
cour  de  cassation  elle-même ,  s'il  s'agit  de  matière  civile,  soit  du 
tribunal  qui  a  rendu  la  décision  attaquée,  s'il  s'agit  de  matière 
criminelle. — V.  le  règlement  de  1738,  1"  part.,  tit.  *,  art.  1; 
3*  part.,  tit.  4;  loi  du  2  brum.  an  4,  art.  16. —  Y.  aussi  ci-des- 
sus, chap.  8 ,  no*  805  et  817,  et  plus  bas,  n<>  1126. 

«  En  matière  civile ,  il  ne  peut  y  avoir  plus  de  deux  mémoires 
de  la  part  de  chaque  partie ,  y  compris  la  requête  introductive 
(art.  18  de  la  loi  du  3  brum.  an  4).» — Le  second  mémoire  porte 
le  nom  de  requête  ampliative.  —  Les  mémoires  du  demandeur 
doivent  être  signés  de  son  avocat  seulement ,  et  non  plus ,  en 
outre ,  par  deux  anciens  avocats  au  conseil ,  comme  l'exigeait 
l'art.  3  du  règlement  de  1738  (l'«  part.,  tit.  4).— Ceux  du  dé- 
fendeur ,  à  plus  forte  raison ,  ne  doivent  porter  la  signature  que 
d'un  seul  avocat.  Il  faut  dire  que  la  disposition  qui  vient 
d'être  citée  n'est  pas  prise  à  la  lettre,  car,  sous  le  titre  de  mé- 
moire supplétif,  il  est  produit  parfois  en  réalité  un  troisième 
mémoire,  sans  parler  des  consultations  qu'il  est  loisible  aux 
parties  de  faire  distribuer. 

1096.  On  sait  que,  devant  la  cour  de  cassation  et  le  conseil 
d'État,  les  avocats  remplissent  en  même  temps  les  fonctions 
d*afooués;  qu'ils  sont  chargés  tout  à  la  fois,  par  conséquent,  de 
l'instruction ,  de  la  confection  de  tous  les  actes  de  procédure  et 
de  la  plaidoirie  (V.  Avocat ,  chap.  2). — Le  ministère  de  ces  avo- 
cats, en  matière  civile,  est  forcé  *,  ce  qui  doit,  toutefois,  être  en- 
tendu en  ce  sens,  1®  qu'ils  ne  peuvent  refuser  de  former  un  pour- 
voi lorsqu'ils  en  sont  requis  et  que  le  demandeur  leur  a  remis 
une  provision  sufiSsante  pour  faire  face  aux  frais,  mais  sans  qu'ils 
soient  tenus  de  justifier  le  pourvoi  devant  la  cour,  s'il  ne  leur  parait 
pas  reposer  sur  des  moyens  valables,  et  dont  l'appréciation  est 
laissée  à  leur  libre  arbitre; — 2<»  Qu'on  ne  peutformerde  pourvoi 
devant  la  cour  sans  recourir  à  leur  ministère.  —  Néanmoins ,  en 
matière  criminelle  et  vis-à-vis  du  condamné ,  ce  ministère  est 
tocultatlf(arl.  424c.i.cr.)— V.n"799ets.,1084,1117etll81. 

i09ll.  Rien  de  plus  simple  que  les  formes  ou  le  libellé  d'un 
pourvoi  en  cassation.  A  la  rigueur,  il  suffit,  pour  sa  validité, 
qu'il  contienne  la  déclaration  qu'on  se  pourvoit  en  cassation,  et 
qu'il  Indique  les  noms ,  qualité  et  domicile  du  demandeur  et 
du  défendeur  éventuel ,  la  date  de  la  décision  attaquée ,  le  tri- 
bunal  qui  l'a  rendue ,  les  ouvertures  ou  moyens  qu'on  pro< 

pose  et  la  désignation   de  la  loi  violée,  les  conclusions  du 

■        — ■  '  "< 

(1)  (Roquelaure.)  —  Le  tiubunal;  —  Considérant  que,  d'après  Tart.  1, 
tit.  13,  2*  part.,  dn règlement  de  1738,  et  les  art.  2,  3  et  i,  tit.  26,  de 
Tord,  de  1667,  auxquels  ledit  art.  1,  tit.  13,  du  règlement  de  1738  ren- 
voie, le  jugement  d'une  instance  qui  sera  instruite  et  en  état  d'être  jugée 
ne  pourra  être  différé  par  ia  mort  des  parties  ;  —  Considérant  que  ce  qui 
constitue  essentiellement  la  mise  en  état  d'une  affaire  pendante  au  tribunal 
de  cassation  est  le  production  et  le  dépôt  au  greffe,  de  la  part  des  différentes 
parties,  des  mémoires  que  la  loi  les  autorise  à  produire  ;  qu'à  la  vérité, 
Fart.  21  de  ia  loi  du  2  brum.  an  k  porte  que  les  parties  peuvent  plaider 
elles-mêmes,  ou  par  leurs  défenseurs,  mais  que,  par  cette  loi,  la  plaidoi- 
rie est  purement  facultatÎTe  et  n'est  pas  nécessaire  pour  mettre  Taffaire  en 
état,  puisque  no  pas  plaider  n'entraîne  pas  de  défaut  ui  los  cCT'jts  qui  en 


demandeur,  lesquelles  tendent  d'ordmalre  à  Tannulatlon  ou 
satton  pure  et  simple  de  la  décision  et  la  restitution  de  l'amende, 
l'annexe  de  la  copie  signifiée  de  la  décision  attaquée  et  de  la 
quittance  de  la  consignation  de  l'amende,  et  enfin  la  mention  et  la 
jonction  de  ces  actes  au  pourvoi,  ainsiquel'énumération  des  autres 
pièces  produites.  Voilà  les  termes  simples  auxquels  un  pourvoi  ou 
mémoire  introductif  peut  être  limité ,  et  la  plupart  de  ces  formes 
ne  sont  pas  irritantes  :  elles  sont  facilement  suppléées  par  des 
équivalents;  mais,  d'ordinaire,  les  avocats  produisent  ensuiUs 
un  mémoire  dans  lequel  ils  retracent  les  faits  du  procès  et  déve- 
loppent les  moyens  sur  lesquel  le  pourvoi  est  fondé.  Là  sont  re- 
pris les  motifs  de  la  décision  attaquée.  —  11  est  passé  sous  noâ 
yeux  un  grand  nombre  de  ces  mémoires.  En  général,  les  avocats 
habiles  se  gardent  bien  de  présenter  les  faits  sous  un  Jour  qui 
n'est  pas  celui  qui  ressort  des  qualités  et  des  motifs  de  l'arrêt  ou 
du  jugement  attaqué,  car  rien  ne  discrédite  plus  une  cause 
que  la  dissimulation  des  éléments  sérieux  du  débat ,  dissi/ua- 
lation  qui ,  d'ailleurs  ,  ne  saurait  faire  un  instant  illusion  aux 
yeux  d'hommes  exercés  comme  sont  les  membres  de  la  coui . 

Le  règlement  de  1738,  2«  part.,  tit.  4,  art.  35,  porte,  à  cet 
égard  :  — «  Toutes  les  requêtes  qui  seront  présentées  au  conseil 
seront  écrites  lisiblement  et  correctement,  et  les  conclusions  que 
les  parties  prendront  par  icelles  seront  transcrites  de  suite,  sans 
aucun  blanc  ni  interligne ,  et  les  renvois,  si  aucuns  il  y  a,  ne 
pourront  être  écrits  qu'à  la  suite  et  après  les  derniers  mots  des- 
dites conclusions ,  sinon  il  ne  pourra  être  statué  sur  ce  qui  sera 
porté  par  lesdits  renvois,  qui  seront  réputés  nuls  et  de  nul  effet.  » 
--  Ensuite  les  art.  26,  37  et  38  exigent  que  les  requêtes  soient 
écrites  eu  demi-grosse  à  cinquante  lignes  par  rôle,  en  défendant 
aux  avocats  d'y  faire  des  digressions  et  répétitions  inutiles,  et  de 
s'abstenir  de  termes  injurieux  soit  contre  leurs  confrères,  soit 
contre  les  parties  adverses. 

109  9.  Les  mémoires  du  défendeur  (devant  les  chambres 
civile  et  criminelle)  doivent  combattre  les  moyens  de  cassation 
proposés,  soutenir  le  bien  jugé  de  la  sentence  attaquée,  conte- 
nir  Texposé  des  fins  de  non-recevoir  contre  le  pourvoi,  si  la  par« 
tie  croit  qu'il  en  existe,  etc.,  etc. 

La  production  de  mémoires  suffit  donc  pour  que  la  cause  soit 
réputée  contradictoire  et  en  état,  ce  qui  rend  la  plaidoirie  pure- 
ment facultative.  —  Aussi  le  jugement  ne  peut  être  différé  par  la 
mort  de  l'une  des  parties,  et,  par  suite,  la  tierceoppositionde  l'héri- 
tier de  la  partie  décédée  est  non  recevable  (Rej.  18  vent,  an  9)  (1). 

i098.  Comme  on  l'a  dit  sous  le  chap.  8 ,  la  procédure  ou 
instruction  par  requêtes  ou  mémoires ,  est  en  quelque  sorte  sa- 
cramentelle. En  conséquence,  si,  au  lieu  de  présenter  les  moyens 
de  cassation  dans  un  mémoire,  suivant  les  formes  accoutumées, 
on  se  contente  de  produire  les  écritures  signifiées  en  appel  et 
contenant  ces  griefs,  le  pourvoi  est  non  recevable  (Rej.,  15déc 
1818,  aff.  Emeric,  V.  n«  809). 

Il  en  serait  de  même  à  l'égard  du  défendeur.  La  fin  de  non- 
recevoir  par  lui  opposée  contre  uu  pourvoi  ne  serait  pas  ac- 
cueillie si  elle  était  faite  par  forme  de  simple  observation ,  an 
lieu  d'être  positivement  articulée  dans  son  mémoire.  —  «  Le  Tri- 
bunal-,— Considérant  que  Paussion  n'a  point  formellement  op- 
posé la  fin  de  non-recevoir  contre  le  pourvoi  de  la  régie;  qu'il 
n'en  a  présenté  le  développement  que  comme  simple  observa- 
tion^—Rejette.  »(  22  vent,  an  3.-Ch.  crim.-M.  Lalonde,  rap.- 
Aff.  Paussion.) 

1 090.  Il  ne  faut  pas  conclure  ae  ce  qui  précède  que  les  mé- 
moires doivent  contenir  rigoureusement  tous  les  moyens  et  ex- 
ceptions des  parties,  sous  peine  de  déchéance  du  droit  de  les 
faire  valoir  plus  tard.  Il  n'en  est  pas  ainsi ,  et  il  arrive  parfois , 

sont  la  suite  ;  —  Considérant ,  sur  la  demande  en  opposition  formée  par 
le  tuteur  des  mineurs  Roquelaure  au  jugement  du  19  mess,  an  6,  qoe 
celui-ci  avait  produit  sa  requête  introductive,  puis  un  mémoire  aropliauf 
dans  lequel  il  répond  aux  movens  employés  par  la  veuve  Sirey  dans  les 
défenses  qu'elle  avait  égalem*^t  produites  sur  ladite  opposition;  qoe 
l'affaire  étant  ainsi  en  état,  aux  termes  des  lois,  le  jugement  n'en  pouvait 
être  retardé  par  l'événement  de  la  mort  du  mineur  Roquelaure;  en  coasé- 
quence,  que  les  héritiers  dudit  mineur  Roquelaure  ne  pouvaient,  sous  le 
prétexte  de  la  nécessité  de  la  reprise  d'instance  avec  eux,  former  de  tiere» 
opposition  au  jugement  du  tribunal,  en  date  du  29prair.  an  7;— Lei dé- 
clare non  recevables  dans  leur  tierce  opposition. 
Du  18  Yf'nt.  an  9.-C.  C.«  sect.  crlm.-^M,  ^ei^neHO;  j^.-YaUée,  fi^ 
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10  molDS  devant  la  chambre  criminelle ,  que  la  plaidoirie  des  avo- 
cal3  oon-seolement  complète  ce  qui  n'a  été  qu'énoncé  dans  les 
fflémoireSy  mais  encore  supplée  aux  lacunes  que  ces  mémoires  peu- 
fent  renfermer,  en  produisant  à  l'audience,  soit  des  Ans  de  non- 
recevoir,  soit  des  moyens  de  cassation ,  qu'on  avait  omis  d'y  si- 
gnaler. —  Il  suffit,  dans  un  cas  pareil ,  que Tavocat  les  présente 
(Tune  manière  positive  et  formelle.  Mais  ce  mode  de  proeéder 
n'est  pas  régulier,  et  si ,  lorsqu'il  s'agit  de  moyens  sans  impor- 
tance sérieuse ,  la  cour  a  la  bienveillance  de  s'en  contenter,  il 
serait  Imprudent  d'en  faire  souvent  usage  \  le  ministère  public 
en  use  ainsi  quelquefois  dans  l'Intérêt  de  la  loi,  mais  c'est  tou- 
jours à  l'égard  de  violations  de  lois  très-apparentes.  La  cour, 
s'il  y  avait  abus ,  ferait  sans  doute  respecter  le  règlement. 

1II80.  L'art.  19  de  la  loi  de  brum.  an  4  porte  :  «  Dans 
toutes  les  sections  du  tribunal  de  cassation ,  les  affaires  sont  Ju- 
gées sur  rapport  fait  publiquement  par  l'un  des  juges,  lequel  n*é- 
noDce  son  opinion  qu'en  même  temps  que  celle  de  ses  collègues 
et  dans  la  même  forme.  »  —  Le  règlement  de  1738  (  %*  part., 
tit.  3}  contenait  sur  ce  point  des  dispositions  qui  ne  sont  plus 
observées,  et  qui  ont  été  remplacées  par  les  art.  13, 14, 15  et  16 
de  l'ordon.  du  15Janv.  1826  (Y.  plus  haut,  n*»  32).  —  L'art.  36 
de  celte  ordonnance  porte  :  «  Les  rapports  sont  faits  à  l'audience. 
Le  rapporteur  occupe,  pendant  le  rapport  et  le  Jugement  de  l'af- 
fiiire ,  une  place  particulière  auprès  du  président  de  la  cham- 
bre. »  —  Cette  disposition  n'est  pas  rigoureusement  obser- 
tée;  car  d'ordinaire  chaque  rapporteur  lit  son  travail  de  la  place 
qu'il  occupe  àTaudience. — Sous  le  règlement  de  1738,  on  a  jugé 
que  lorsqu'une  partie  n'a  pu  obtenir  la  nomination  d'un  rappor- 
teur qn'après  l'expiration  des  six  mois  accordés  par  la  loi ,  elle 
n'est  pas  déchue  de  son  droit ,  quand  elle  a  fait  ce  qui  dépondait 
d'elle  pour  l'exercer  dans  le  délai  légal  (Giv.  rej.,  12  vend,  an  4, 
M.  Chabroud ,  rap.,  aff.  Belhomme  C.  Penthièvre).  —  Dans  nos 
usages  actuels,  la  nomination  des  rapporteurs  ne  dépend  plus,  en 
incune  manière ,  des  parties  intéressées. 

On  doit  considérer  aussi  comme  ayant  cessé  d'être  en  vigueur  la 
disposition  de  l'art.  4,  tit.  3,  2®  partie  du  règlement,  qui  autori- 
sait les  parties  à  remettre  au  greffier  le  nom  des  maîtres  des  re- 
qoétes,  au  nombre  de  trois ,  qui  leur  paraissaient  suspects ,  sauf 
ao  chancelier  à  y  avoir  tel  égard  que  de  raison. — Aujourd'hui,  dans 
le  cas  où  plusieurs  magistrats  de  la  cour  se  trouveraient  dans  un 
•cas  d'abstention  ou  de  récusation ,  les  parties  devraient  s'adres- 
ser directement  au  président  de  la  chambre  à  laquelle  ces  ma- 
gistrats sont  attachés.  Mais ,  comme  le  fait  remarquer  M.  Tarbé 
(p.  112),  les  communications,  dans  un  cas  pareil,  ne  peuvent 
être  que  conûdentielles  et  officieuses. — ^V.  plus  loin,  n<^  1112,  et 
Récusation. 

Daguesseau  (14*  mercuriale)  trace  ainsi  la  mission  du  rappor- 
temr  :  —  «  Le  rapporteur  est  l'interprète  des  parties ,  le  guide 
des  autres  magistrats ,  le  flambeau  qui  doit  éclairer  la  lumière 
do  sénat  Quelle  attention  I  quelle  exactitude  n'exigent  pas  un  si 
salot  ministère  avant  le  Jugement ,  dans  le  jugement  même  et 
après  le  Jugement  1  »  (V.  sur  les  devoirs  du  rapporteur  la  16* 
mercuriale  et  les  maximes  tirées  des  ordonnances.  ) —  Ce  qu'ex- 
primait Daguesseau  est  vrai  encore  aujourd'hui. 

En  général,  les  rapporteurs  ne  laissent  pas  transpirer  leur  opi- 
lion  devant  la  chambre  civile  de  la  cour  j  mais  à  la  chambre  cri- 
Binelle  la  rigueur  est  moins  grande ,  et  elle  l'est  moins  encore 
devant  la  chambre  des  requêtes,  où  les  objections  présentées  contre 
leponrvoi,  quoique  d'une  manière  dubitative,  laissent  quelquefois 
entrevoir  le  sentiment  du  rapporteur.  -—  Du  reste,  ces  objections 
contre  les  moyens  du  pourvoi  sont  un  progrès  dans  l'Instruction 
des  affaires  qui,  comme  à  la  chambre  des  requêtes,  se  Jugent  sans 

(1)  (Donuid  C.  Levi.)  —  La  coua;  —  Sur  la  représentation  faite  à 
roufertore  de  l'audieDce  par  Camus,  délenseor  des  demandeurs  en  cassa- 
Uoii,  que  Taffaîre  desdits  demandeurs,  sur  laquelle  il  a  été  statué  le  Jonr 

for- 
observa- 
ordonner 

sue  l'affaire seirâit  rapportée  de  nouveau;  -7  La  matière  mise  en  délibéra- 
t-M,  Térifieation  faite  du  rôle  et  après  avoir  entendu  Giraod  pour  le  pro- 
a>ieiir  général;  --  Dit  que  Taflàire  est  rétablie  sur  le  réle,  annule  son  arrêt 
4ijo<ir  d'bier,  et  qu'il  sera  fait  à  l'Instant  un  nouveau  rapport  en  présence 
ia  dé(èûsedr  des  demandeurs  en  cassation. 
Un  19  mars  1 807 .-G.  G.|  socu  req.-M.  Murairoi  p^ 
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contradiction  ;  elles  fournissent  à  l'avocat  l'occasion  de  répondra 
à  des  aperçus ,  à  des  doctrines  qui ,  si  elles  ne  se  produisaient 
que  dans  le  délibéré  ou  dans  le  réquisitoire  de  l'avocat  général  » 
qui  parle  le  dernier,  pourraient  décider  le  rejet  du  pourvoi .saM 
qu'il  ait  été  possible  d'en  relever  l'Inexactitude  ou  l'InappHcabUUé 
à  l'espèce. 

lasi.  L'ordonnance  du  15  Jaav.  1826,  dans  le  S  2,  relattf 
&  la  distribution  des  affaires^  lequel  paragraphe  est  en  gutrttf 
extrait  d'un  règlement  du  4  pralr.an  8,  a  déterminé  avec  éteot 
due  tout  ce  qui  se  rapporte  à  cette  distribution  (art.  7  à  21  Inoluft 
V.  n»  32). 

i  089.  Si  la  cause  sur  laquelle  la  cour  de  cassation  a  statqé 
n'était  pas  Inscrite  au  rôle,  la  cour  peut ,  à  l'audience  suiv^te ^ 
annuler  son  arrêt,  et  ordonner  qu'un  nouveau  rapport  seralooh 
médiatemeot  fait  en  présence  du  défenseur  des  demandeurs  et 
cassation  (Req.,  19  mars  1807)  (1). 

1083.  Quant  aux  obligations  et  devoirs  du  ministère  public» 
Après  la  dislribulion  qui  a  été  faite  des  affaires ,  et  au  droit  de 
défense  des  parties ,  soit  par  elles-mêmes,  soit  par  leurs  avocats 
en  la  cour,  ils  sont  retracés  dans  les  art.  22,  23  et 24  de  Tor- 
donnance  de  1826,  rapportée  au  chap.  1,  n^  32. 

1084,  A  l'égard  des  avocats  à  la  cour»  l'art.  37  de  l'ordoa- 
nance  de  1826  porte  :  «  Les  avocats  des  parties  sont  entendus 
après  le  rapport,  s'ils  le  requièrent.  Les  parties  peuvent  aussi  être 
entendues,  après  en  avoir  obtenu  la  permission  de  la  cour.  Le 
président  avertit  les  parties  et  les  avocats,  s'il  y  a  lieu,  qu'ils 
doivent  se  borner  à  présenter  des  observations.  »  Et  on  lit  dans 
l'art.  38  :  <c  Les  parties  et  leurs  avocats  ne  peuvent  obtenir  la 
parole  après  les  gens  du  roi ,  si  ce  n'est  dans  les  affaires  où  le 
procureur  général  est  partie  poursuivante  et  principale  »  (en  ma- 
tière criminelle,  domaniale)  (V.  Défense.) — Elles  pourraieut 
néanmoins,  par  analogie  des  arL  1  il  c.  pr.  clv.  et  87  du  décret 
du  30  mars  1808,  remettre  sur-le-champ  au  président  de  simples 
notes  énonclatives ,  pour  rectlQer  les  erreurs  dans  lesquelles  le 
ministère  public  aurait  pu  tomber.  —  Telle  est  du  moins  la  pra- 
tique suiv4e ,  et  M.  Tarbé ,  p.  357,  y  donne  avec  raison  son  as- 
sentiment. Enfln ,  les  avocats  sont  avertis ,  pat  une  lettre  du 
commis-greffier,  du  Jour  où  l'affaire  doit  venir. 

Il  n'y  a  que  les  avocats  aux  conseils  et  à  la  cour  de  cassation 
qui  aient  le  droit  de  plaider  devant  ces  deux  Juridictions ,  puis- 
que leur  nombre  est  limité  et  que  leur  charge  est  érigée  en  office, 
—  Toutefois,  en  nuitière  de  grand  criminel^  les  avocats  de  cour 
royale  peuvent,  par  exception ,  venir  porter  la  parole  devant  la  cour^ 
en  faveur  des  personnes  qui  les  ont  chargés  de  la  défense  de  leurs 
Intérêts.  A  plus  forte  raison  les  parties  pourraient-elles  être  ad- 
mises à  se  défendre  elles-mêmes,  après  en  avoir  obtenu  la  per* 
mission  de  la  cour,  ainsi  que  le  porte  Tart.  37  précité.  —  En 
Belgique,  aux  termes  de  l'art.  3  du  règlement  du  15  mars  1813; 
les  parties  ne  sont  pas  admises  à  développer  elles-mêmes  leurs 
moyens  devant  la  cour  de  cassation.  C'est  ce  qui  a  été  Jugé,  du 
moins,  en  matière  civile  (C.  G.  de  Belgique,  7  mars  1841)  (2). 

«  Les  avocats  seront  tenus  de  signer  les  originaux  et  les 
copies  de  tous  les  actes  ,  requêtes  et  procédures  qui  seront 
signifiés  pendant  le  cours  des  instances;  ce  qui  sera  observé 
à  peine  de  nullité  de  ladite  signification.  Défenses  sont  faites  aux 
greffiers  du  conseil  (cour  de  cassation)  et  à  leurs  commis,  de  dé- 
livrer aucunes  expéditions  sur  les  cédules  non  signées ,  et  aux 
huissiers  dudit  conseil ,  de  signifier  aucunes  écritures  ou  actes  ^ 
soit  dMostruotlon  ou  autres,  s'ils  ne  sont  signés  desdits  avocats, 
à  peine  de  nullité  et  de  200  liv.  d'amende  (art.  17,  tit.  .1,  2* 
part.,  règl.  de  1758).  »  —  La  disposition  de  cet  article  ne  s'ap" 
plique  pas  à  la  copie  de  l'arrêt  d*adml8sion.  En  conséquence,  11 

(2)  (Denambruide  C.  ville  de  Bruges.)—  La  coua;  —  Vu  l'arL  31  de 
la  loi  du  4  août  1832  ;  —  Vu  les  art.  S,  32,  34,  35  et  60  de  l'arrêté  du 
15  mars  1815  :  —  Attendu  que  cet  arrêté  ayant  prévu  le  cas  de  la  plai- 
doirie à  Taudience,  il  n'y  a  pas  lieu  de  reooarir,  pour  cet  objet,  à  d'autres 
dispositions  antérieures;  — Attendu  qu'il  résulte  des  art.  3^  32,  34  et  35 
précités,  que  la  procédure  en  cassation  s'instruit  par  écrit;  une  cette  règle 
ne  souffre  qu'une  exc-eption,  par  la  faculté  accordée  anx  seuls  avocats  ëes 
parties  de  plaider  à  l'audience,  ce  qui  exclut  les  parties  eUes-ménus  du 
droit  de  développer  en  personne  leurs  moyens; 

Par  ces  mollis,  déclare  que  le  demandeur  ne  peut  être  admis  à 
en  personne. 

Du  7  mars  1841.-G.  CM  B«lgiqua.-M.  Delàcqs^nf. 
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tfêUjÉg  fttaetMfftqoè  eêtie  copie  soit  signée  par  «n  avocat  en 
li«éiif|  Il  itaHH  tfâe  lé  nem  de  eelni-ei  se  trouve  désigné  dans 
PÉMlgtifltled  i  et  (fde  l'hoissier  ait  signé  Fexploit  de  slgniflcation 

e.i  iS  mare  4dS9^air^Fab.  Saidte-Bulatie ,  V.  n*  1148,  5»;  3 
I999|  êîf.  Rlbardy  Y^  n»  <141}.'  ^ten  effet ,  l'article  dont  il 
s'agit  ne  parle  que  des  procédures  signifiées  pendant  le  cours  de 
Wkuîamëei  6r  ft  àigfitfidatiôft  de  l'arrêt  d'admission  eomtoence 
fteiianm.  D*oli  11  dtilt  ^të  l'huissier  a ,  eomnie  l'atoeat,  (tualîté 
•t  etMUère  podf  eérllfier  ta  slfieérilé  de  la  copie.  —  c&ntrà  ^ 
iMUMUêH  m^  FOrdoftiiàtteé  de  1817,  V^  n««  1640  et  1041 . 

1086.  On  va  maintenant  passer  en  revue  les  différentsincidents 
iè  pheeédtire  aniqiiëldpea  vent  donner  lieu  Pinstmctlon  et  le  Juge- 
wM  des  affaires  devant  la  conr  de  cassation.  Comme  ces  inci- 
dente ne  dont  pas  régis  par  les  principes  du  droit  commun ,  mais 
l^les  régies  spédaies  à  cette  jnridietion  suprême,  il  nous  a 
semblé  plus  rationnel  de  les  placer  ici,  an  lien  de  les  mettre  sous 
H»  rubriques  particulières  à  chacdn  de  ces  incidenls.  —  On  va 
s'occuper  successivement  :  1«  du  droit  d'intervention;  S''  de  la 
garantie;  5*  du  désaveu  ^  4*  des  défauts  et  forclusions  ;  S^  du  faux 
llreideht;  6«  du  défiistement;  7»  des  récnsations;  8*  de  la  pé- 
remption d'instance;  O^'  des  incidents  divers;  10*  de  l'audience; 
4f  ^  des  délibérations^  if  de  la  rédaction  et  des  motifs  de  Par- 
fét  ;  18*  du  partage^ 

!•#•.  i*  Drùii  <f  Mftfrt^entîon.  ^-  D'après  les  principes  qui 
pfésideat  au  pourvoi  en  cassation,  il  semblerait  que  le  droit 
dMnterventlon  devant  la  Juridictioii  suprême  ne  doit  pas  exister. 
Bn  effet ,  d'Une  part ,  Il  est  de  principe  que  nul  ne  peut  se  pré- 
senter devant  la  chambre  civile,  s'il  n'y  a  été  autorisé  et  s'il  ne 
figure  personnellement  dans  l'arrêt  d'admission  prononcée  par 
la  chambre  des  requêtes.  D'un  antre  cété,  ia  règle  générale, 
comme  on  l'a  Vn  an  ohap.  4 ,  étant ,  pour  être  admis  à  se  pour- 
voir, d'avoir  été  pxsr^»  dans  la  décision  attaquée  et  d'avoir  figuré 
p$rêvim^km9ni  et  d'une  manière  nominalm  dans  les  qualités  de 
^tte  décision^  cette  règle  proscrit,  par  cela  même  et  par  un  à 
/brttorî)  la  possibilité  d'être  admis  à  Inierirenir  devant  la  cour  de 
eassatlon;  Bt  il  est  certaiii ,  à  cet  égard  ^  que ,  dans  les  interven- 
tions qui  ont  été  admises  et  qu'on  va  retracer  plus  bas,  la  conr 
ne  s'est  pas  appufée  sut*  le  principe  des  art.  460  et  474  e.  pr. 
•rr.i  lesquels  n'accordent  le  droit  d'intervention  qn'à  cenx  qui 
«nraieni  ptt  fermer  iMrcit  itppMUim  à  la  sentence  en  ce  qu'elle 
préfndlclerait  à  leurs  droite  et  eti  ëe  que  ni  enx  ni  ceux  qu'ils 
représentent  *fy  ûkitûimt  m  appélëi:  Cè  principe .  disons-nous , 
ne  pourrait  être  et  n'est  Jamais  invoqué  ici ,  puisque  c'est  préci- 
sément ce  défaut  d'avoir  été  appelé  lors  de  ia  sentence  attat^uée 
tttti  forme  Une  fin  de  nott-reeevoir  insurmontable  contre  l'admissi- 
Mité  du  pèurvoi;  et;  par  suite,  contre  le  droit  dMnlerventton. 
C'est  doiie  d'après  d^anlres  i^gies  et  d'autres  considérations  qu'il 
list  segaidef  dails  la  matière  qui  nous  occupe. 

Le  rèpiemeni  de  1788  contient  sur  le  droit  d'intertention  <  sur 
teforme  à  enivre  et  la  manière  de  Juger,desdispositiotiSétendues 
et  4UI  ont  été  rejproduiH^s  textuellement  sous  le  <;hap.  1;  -^ 
Blleê  sent  eompriseé  dans  le  titre  8^  f  part.,  art;  1  à  7.  — 
Avant  de  retracer  les  espèoës  dans  lesquelles  l'iuterirention  a 
été  admise  ^  il  Mipurte  d'essayet'  de  formuler  quelques  règles  gé*- 
néralMi  -^^  D'abord ,  l'intervention  peut  avoir  lieu  ou  dans  l'in- 
térél  dtt  denandenr  ou  dans  l'Intérêt  du  défendeur  en  cassation. 
An  flremier  cas ,  e'est  une  ùdhéiioii  au  pourvoi  ;  au  second,  c'est 
ims  «(ifofiotiiNi  à  la  défense.  Il  faut  remarquer,  en  second  lieu , 
4|Ue)  devant  la  chambrti  des  requêtes,  où  le  débat  n'est  Jamais 
ttOniradieiolM  et  oft  il  ne  peut  Jamais  y  avèiir  qU^une  seule  partie 
s»  eaase»  le  demabdeur  en  cassation ,  l'ihterVéntion  ne  ^eut 
dono  avoir  Hed  que  par  adhésion  et  dans  le  sens  de  la  demande 

1^— — ■  I  rr  i>*  n  —  , , 

(i)  Mmkê  i  ^  (Iklfoese  C.  mifi;  pub.)  —  Dbifosse,  garde  foreslier, 
pottlinivi  et  CèDdamné  eoHUie  coapable  de  meurtre,  s'était  pourra  en 
sasialion;-^  L'édministfatioa  des  eaax  et  forêts  intervint  devant  la  cour 
de  casèaliea  pour  soutenir  le  pourvoi  ;  elle  se  fondait  sur  les  pourêuites 
Stti  avaient  été  dirigées  sans  son  autorisation  préalable,  ainsi  que  le 
prescrivait  Ifarréti  Sa  gouvêmement  du  88  pinv.  an  11.  Mais  son  loter- 
veoMM  a  été  éédarie  non  reeetable  toihme  tardive.  --  Arrêt. 


La  cooa }  ^  Attendu  itaS  l'âënUbistratibn  générale  dés  forêts  n'était 
8  partie  au  procès  jugé  par  l'anét  attaqué  ;  que.  d'autre  part ,  aucune 
i  a^anlorise  la  otise  en  mails  d'an  tiers  quel  qu'il  soit»  pour  le  prévenu 
en  matière  crimiselle;—  Déclare  l'administration  forestière  non  recevable 
UaD&MalateirveadsasidHksUptiMeattûafl8|i0tt^lt  DelAisse,  téelalnant... 
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seule ,  comme  le  fait  remarquer  M.  Tarbé ,  p.  IS9.  Ce  n*6St  pas 
là ,  sans  doute ,  une  Intervention ,  et ,  en  ce  sens ,  H.  Delangle 
(Encycl.  do  Droit,  v*  Gass.,  n<»'  474  et  S08),  a  pu  très-bien  dire 
qu'aucune  intervention  ne  peut  être  admise  devant  la  chambre 
des  requêtes;  mais  c'est  là  quelque  chose  qui  y  ressemble.— 
Devant  les  chambres  civile  et  criminelle ,  l'intervention  est  ad- 
mise. —  Toutefois  il  importe  de  ne  pa^  confondre  rtnterventton 
en  hiveur  de  la  demandé  avec  celle  qui  a  lieu  en  faveur  de  la 
défense ,  et  de  ne  pas  les  admettre  avec  la  même  facilité.  Dans 
le  premier  cas,  en  effets  la  demande  en  fnterventiom  ne  sera, 
le  ^lus  souvent ,  qu'on  m^Ten  Indirect,  pour  une  partie,  de  se 
faire  relever  d'une  décbéance  dn  pourvoi  pa^  elle  encourue.  — 
Or  c'est  ce  qu'il  est  essentiel  de  vérifier  et  de  prévenir. 
Toutefois ,  la  cour,  comme  on  le  remarquera  dans  les  arrêt* 
ci-dessous  retracéSj  n'a  pas  Une  Jurisprudence  bien  arrêtée  sur 
ce  point. 

1099.  A  l'égard  dé  fa  partie  civile  ^  Il  est  certain  qu'elle 
ne  peut,  suivant  la  règle  générale  ci^dessus  rappelée,  in- 
tervenir dotant  la  Cour  de  éaiSsaltion ,  lorsqu'elle  n'a  figuré  ni 
devant  le  tribunal  de  première  Instance ,  ni  devant  le  tribooaî 
d'appeii  Cest  ce  qni  à  été  Jugé  à  l'occasion  d'un  délit  d'habitude 
(fwtirtfj  et  l'on  a  en  Mison,  car,  d'après  rart.  9  de  la  M 
du  3  sept.  1807 ,  les  individti^  lésés  par  des  stipulations  usa- 
ralres  ne  peuvent  se  pourvoir  que  devant  les  tribunaux  civils  et 
par  action  séparée  (R^.,  19  fév.  1890,  aff.  Delon,  V.  Prêt). 

f  98$.  i^  iMervetitiofh  dans  le  sens  du  dttHandeur.  —  Il  Un- 
porte,  pouf  qu'une  personne  soit  admise  à  se  Joindre  au  deman- 
deur par  Intervention ,  d*abdrd  que  ce  né  soit  pas ,  comme  on  l'a 
dit,  un  moyen  détourné  de  Se  relever  de  la  décbéance  do  pour- 
vol  par  elle  encourue;  il  faut,  en  second  lieu,  que  l'intérêt  de  la 
contestation  èoH  non-seulement  connexe ,  mais  indOHsibh  ^  ée 
manière  que,  par  la  nature  mêUie  des  cttoses,  Pexécntion  de  la 
sentence  attaquée  ne  soit  pas  susceptible  de  division ,  et  que  si 
l'intervenant  se  fût  lui-tftême  pourvu  en  même  temps  que  le  de- 
mandent', 11  n*eût  été  besoin  que  d'une  seule  conslgnaftèn  d'a- 
mende pour  tous  (  V.  tf>  637).-*  Autrement ,  et  si  les  Intérêts  des 
parties  sont  distincts,  séparés  et  divisibles,  l'intervenant  estnea 
recevable^  et  la  décision ,  poor  lui ,  est  passée  à  l'état  de  chose 
Jugée  i  faute  d'avoir  été  attaquée  dans  les  délais  ;  et  cela,  en  dfs- 
tlère  civile  comme  en  matière  criminelle.  —  C'est  ainsi  qu'il  a 
été  décidé  que  les  syndics  d'une  faillite,  qui  ne  se  sont  pas  ponr- 
Tus ,  dans  le  délai ,  contre  uri  arrêt  rendu  au  préjudice  de  la  fail- 
lite ,  ne  sont  pas  recevables  à  Intervenir  sur  le  pourvoi  formé  pir 
le  failli  (Req.,  7  avril  1 830  ;  aff.  Lassalle ,  V.  n»  470). 

De  même,  l'administration  des  forêts,  lorsqu'elle  n'a  pas  été 
partie  au  procès ,  ne  peut  Intervenir  sur  le  pourvoi  formé  par  on 
de  ses  gardes  contre  une  décision  qui  Savait  condamné ,  par 
exemple ,  au  mépris  de  la  prérogative  dont  il  Jouissait ,  en  quâlHé 
de  fbnotionnaire  public,  de  ne  poùvoli'  être  mis  en  jugement  pour 
faits  relatifs  à  ses  fonctioni,  qti'en  teriu  d'une  autorisation  préa- 
lable du  gouvernement  (Rq.j  3  nov.  1808)  (l). 

De  même,  enfin,  lé  maire  qui  n'a  fignré  ni  en  première  Instance 
ni  en  appel  n'est  pas  recevable  à  intervenir  sur  un  pourvoi  en 
cassation  introduit  par  radministration  des  forêts  (ReJ.,  U 
juin  16)4)  (2). 

Mais  lorsque ,  comme  on  l'a  dit ,  l'objet  de  la  contestation  est 
tout  à  la  fols  connexe  et  indivisible,  la  cOUr  peut  admettre  l'adbé- 
slon  au  ponrvoi  formé  par  ledetnandeur.  C'est  ce  qui  parait  avoir 
étéjugê  par  arrêt  du8  mall8S8,  aff.  Dèllcuy,  cité  parM.Tarbé, 
p.  158i  II  s'agissait  d'un  testament  ayant  institué  un  légataire, 
universel  avec  substitution  an  profit  des  enfants.  Le  testameot 
est  annulé;  le  léfeatalre  se  pourvoit  en  cassation.  Le  tuteur  à  11 

Du  3  nov.  1808.-C.  C,  sect.  crinu-MSI.  Banis,  pr.-Carnot.  rap. 

(S)  (Forêts  et'Monier  C.  Guerin.)  —  La  cooa  ;  —Statuant  d^abord  nr 
rinterventlon  do  Maire  de  la  commune  de  Lérignan ,  et  considérant  qe'9 
supposer  qu'il  fût  légalement  autorisé  à  intervenii-  devant  la  cour  sarle 
pourvoi  exercé ,  tant  par  radminiàtrallon  des  forets  que  par  Mooier, 
contre  le  jiigement  rendu  par  le  tribunal  de  Carpentras,  celte  inlerveolion 
tardive  dans  ttn  procès  où  lé  susdit  maire  n'a  figuré  en  rien  au  nom  de 
sa  commune ,  soit  devant  le  tribunal  de  première  instance ,  soit  en  appd, 
devant  le  tribunal  dont  le  jugement  est  attaqué ,  ne  peut  être  admise;^ 
Déclare  le  maire  de  la  commune  de  Lérignan  non  recevaJble  dios  soa  in- 
tervention, et  le  condamne  aux  frais  qui  ?  sont  relatifs; 

Dtt  25ittin  1824.-Q.  C,  8ect.cr.*MM.  ufiivier,pr.-De  ChantererM»r. 
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MbstUafloQ,  dApml  aiitorM  par  lecoo^el)  A»  i^He,  «ito* 
mandé  e^  a  été  r^çu  à  latervepir.  Toutdfjois ,  )t  fay|  r/Bi)9arqner| 
avec  M.  Tarl)^  ^  4^  c^U^  air<^kie,  gu*^  f^e  s'es^  «^i,  jea  ilMniMve, 
pour  la  cour  4|S  cassation ,  que  de  idpDBar  acte  au  légataire  uai- 
Tersd  d'au  d^i5(0ff»«fi<  (te  9«^  part,  auquel  rlnterveoaot  ye^ail 
dODoer  son  adhésiop. 

t08fl.  Intervention  dous  b  l^m  xltf  la  défense.  r-Dana  Oè 
cas,  et  lorsque  la  condition  4*iD4ivJsibiIUé  existe^  ou  comprend 
(pe  la  demande  en  ioteryeutlon  spit  plu3  facilement  admissible» 
r-<  Nous  déig^eant  ic),ditM.  T^hé,  p.  457,  des  entraves  delà 
inrisprud^oce^  d'ailleurs  a&sez  Jncer^ne  sur  ce  point ,  nous  ad- 
neltons  aisément  rinterventlou  de  ceui:  qui  ont  un  intérêt  direct 
au  luaintien  ide  l'arrêt  attaqué,  commje  r&cquéreur  dont  le  titra 
est  menacé  al  la  poursuite  de  vente  est  ^nnulée.  en  matière  de 
saisie  immobilière  ou  de  lailUte.irr-  Cependant  fa  cour  n'a  pas 
uoejurispruiteDce  uniforme,  même  dans  cette  bypotbèse.  Elle  a 
(l'abord  Jugé ,  d*après  le  principe  général ,  que  l'adjudicataire , 
par  cela  même  qu'il  n^^  été  partie  ui  ep  première  instance  ni  en 
appel,  n'a  pas  le  drpW  flp  demander  à  intervenir  devant  la  cour 
sur  le  pourvo)  formé  par  le^  parties  sa)sies  (EeJ.,  14  nov. 
1832)  (1)  :  doctrine  rigoureuse  ^  qui  refuse  une  interyentioi)  qui 
^pour  otyel  de  yenif  défendre  des  droits  acquis  sur  la  loi  pu- 
blique et  en  exéoutiop  d'un  ^rèt  souverain. 

AdssI,  )a  cour  s'est  bientôt  aperjcue  de  ce  qu'il  y  avait  de  ri- 
goureux dans  sa  première  iurisprudence  pour  le  cas  d'une  Inter- 
venUoD  deniandée  par  raqjudici^taire  de  l'immeuble  vendu  en 
vertu  de  la  sentence  attaquée^  elle  a  reconnu  également  que 

(1)  Kipice  :  —  (Broyeg  C.  àf  Rigoult.)  —  23  déc.  1830^  jasement  qui 
convertit  les  ponrsoites  de  saisie  immobiuère  dirigées  à  la  reqvéte  du  sieur 
ée  Perthuis  contre  les  époux  d«  Rigoult  èo  vente  sur  publicattons  voloi- 
taîNs.  ^  Mais  an  antre  créaatier  bypelhëenre,  le  sieur  IkedinHie-Saint- 
Umeol,  avait  précédemiMnl  lût  mx  4po«K  de  Rfigwilt  «a  -oomaiattA^ 
«attedaniaUsaisiodee  nlmes  inmttbkSyeteUeùitefectaéeeairaiat 
KNèt-yeitaiK  ei  date  des  »>  et  }1  iéc»  i«m*  —  Reins  du  conserm- 
lov  des lii^l^^wes  de  transgwe  ceUe  seconde  saisie,  aitendu  fu'une 

S^ykf»  saisie  aya^t  déjà  été  transcrite.  —  Sur  ce,  et  dans  rignorancedn 
ementde  conversion  intervenu  entre  les  époux  de  Rigoult  et  de  Pér- 
is, Bodin^  ptrnsant  qu'il  était  en  droft  d'imauter  à  ce  dernier  une  vé- 
rilal>le  négligence ,  forma  contre  lui  une  demande  en  subrogation  des  pour- 
«laade  saisie  Iminobilière  qu'il  avuiteommeaeéeSb  Mental  aprëa>ionrmé 
de  l'existeBce  du  in^emeet  de  convtniett ,  il  s'y  eeiidit,  eu  Aaaft  que  de 
^ia,  UersefpesauU  -*-  âor  eeUe  double  eciiea ,  jwgfwfflal  du  tribeaal 
fte  (wleyiUey  à  la  dato  du  25  féf.  1931»  qui  ordoaaa  fse  de  Psertbuis 
ffrait  tenu  de  coasey^tîr  la  radiation  de  sa  saisie,  dans  im  djélai  fixé,  si 
nienx  il  n'aimait,  dans  ce  délai,  continuer  les  poursuites  par  loi  enga- 
^  — 12  avril  1831 ,  arrêt  confirmatijf  de  la  cour  de  Metr. 

L'expropriation  Ait  poursuivie  par  de  PerihuiSy  et,  le  S  jauv.  18St,  le 
tnrte  de  Brsyes  se  fsndil  adjudicataire  de  la  presque  telalité  dos  ta- 
BMUessaiaia.  •*-  Bi  cet  étal,  les  époux  de  iUgaak  se  août  puortus  de- 
vant la  cour  de  cassatioe  contre  raivèt  de  la  cour  de  Ikls»  du  Ift  avril 
lasi.  —  De  son  c4té,  le  comte  de  Brojies,  iotémssé  au  maintien  de 
Faifèt,  en  qealilé  d*^udicaiajre ,  a  demandé  à  être  regu  interv.enant  sur 
l^pounroi,  devant  lacbambre  civile.  —  M.  le  conseîllerrrapporteur  ayant, 
raos  le  cours  de  son  rapport,  élevé  des  objections  contre  la  recevabilité  de 
ntle intervention,  je  répondais  pour  le  comte  de  Broyés;  — ^Le  re^ement 
delTSa, lersqeMiaperléde l'intervention,  iiee'eateocipé<|«e deslanues^il 
a*fln  a  paiat  détenuiaé  tes  conditiou  :  «  eelai  ^  veniaterveeir  doit,  ete^ 
Telles  sont  lee  expiassions  dont  il  se  sert;  nais  fneUe  ^eaUté  faudmrUl 
aroir  pour  intervenir?  le  rè|gieo»ient  a'eu  dit  nsot,  —  G^eadaet ,  Ciunne 
fistérél  est  le  mobile  des  actions,  on  di»it  supposer  iqu'un  iotérét  est  né- 


ca  eesees  qu'on  interpMte  i^aémlemeiit  rart.  339  e.  pr.,  qui ,  peur  l'in- 
teneelion  en  f  ramine  iistaeee ,  nprodafC  peesqua  dam  Isa  méaee  leimes 
la  diapesitieB  du  nègieMent  de  i7Sa.  Il  a'ea  cet  pee  de  méaaa  four  l'ia- 
lervealioB  d'appel  £  là,  m  eii^e  quelqee  chose  de  flus:  il  lautt  en  eutie, 
la  ialérét^uaAé;  iliiaut  que  Tintérét  soit  tel  que  riaiervenant  ait  iiùi 

'•--- :•=--- »»arfét 

tout 

, ,  ..  , ^„.,  'intervenant 

Rappel  de  ea  négKgence  i  n^re  pas  intervenu  en  première  iustance.  f  1 
ta  éoee  quil  soil  peroouie  uéceseaire  au  débat  pour  que  aeo  iaterveu- 
to  en  appeleeit  admise.  —  Le  règlemeatde  iT38,  relatif  à  Tiiilervenlfaw 
Gérant  la  eeurda  eaaaalioa,  n*ayant  pas  prescrit  d'autres  ceedilioaa  qs^ 
^f^  veelpes  ^  le  code  de  procédure  |Mur  riotervenlion  ea  premièi« 
io^Qce,  qa  a  oandu  de  là  qu'il  suifisait  qu'on  y  eût  intérêt  peur  ou'on 
lût  licevaltfe  è  praudie  cette  voie,  quoique  le  règlement  n'eût,  ainsi  que 


cette  faculté,  gu'allu  offrait  à  l'adiadicalatra  4e  oa  iwrtir  interv»- 

i^ant  devant  la  cour  saisie  sur  renvoi,  offrait  précisément  Pinr 
çonvénient  qu'on  voulait  prévenir ,  c'est-à-dire  les  fri^i^  et  la  len- 
teur qui  en  sont  la  suite,  en  se  portant  intervenant.  Qi^apt  an 
retard ,  la  cour  peut  Tempécher.  -—  A  l'égard  des  friile,  rien  ne 
s'oppose  à  ce  qu'on  les  mette  à  la  charge  de  l'intervenante  •— 
Par  suite,  risvenantsur  sa  première dpctrlne ,  la  cour,  aur  me 
autre  demande  en  intervention ,  a  visé  la  requéti^  lormjé^  par 
l'adjudicataire ,  quoique  sans  s'expliquer  sur  la  question.  Pttfi^, 
statuant  sur  le  tout,  elle  a  cassé  la  décision  attaquée (CaasM 
8  mai  1838,  aff,  Thomas-Yarenues,  Vente  )ud.  d'immeuble). 
— Et  ce  qui  vient  d^étre  dit  de  l'adjudicataire  pourrait  s^appliquer 
à  des  syndics,  à  un  failli,  à  un  cessionnatre^  à  un  garant  qui- 
conque (V.  c.  pr.  civ.  183,  183). 

En  matière  d'expropriation  publique,  la  Cour  a  refusé  à  i^ 
commune  le  droit  d'intervenir  pour  défendre  à  np  pourvoi.  i|u>ri> 
surtout  qu^elIe  ne  Justifie  d'aucune  autorisation  pour  ester  lêp 
Justice  (ReJ.,  18  Janv.  1337,  aff.  Houzet,  V.  n«  2|76).— SUe  f , 
au  contraire,  en  faveur  d'un  éuilgré  rayé  de  \^  liste  par  Peffet 
de  l'amnistie  du  sénatus-consulte  du  6  Hor.  an  10,  admis  l'IntiBr- 
veQiion,  en  vertu  de  l'arrêté  qui  le  réintègr<e  daps  8.es  anciennes 
propriétés,  comme  défendeur,  dans  un  pourvçl  en  cassatiQ/a  con- 
tre un  arrêt  qui,  d'après  la  loi  du  38  brum^  an  7,  ^  reçu DËt^t 
appelant  d'une  sentence  arbitrale  par  laquelle  tine  commune  )V 
valt  évincé  de  la  propriété  Ou  de  l'usage  d'une  forêt  possédé,e  par 
cet  émigré  avant  son  émigration  (ReJ.,  19  pr^r.  af)  \\,  a^. 
Gomm.  de  Pressigoy,  V.  Émigré,  Usage). 


tCQd/9»  paa  o^ç^e  pajrié  da  W\  i^J^rét.  —  Or«  dans  Teap^,  rin4éi4t  de 
le  comte  de  Broyés  était  incontestable.  Acquéreur  /en  exétutfi;^  4» 
l'arrêt  de  la  cour  royale,  Il  a  déjà  payé  partie  de  son  prix,  et  \\  est^  en 
outre,  onlieé  an  payement  dn  surplus ,  pnisqoe  le  pourvoi  n'est  pas  sus- 
pensn.  Si  fa  cour  annulait  l'arrêt  de  la  cour  royale,  l'adjudication  qui  lai 
a  été  latte  tomberait  aive  cet  amét  ;  il  a  dont  «n  intérSt  pressant  tt  maui- 
Ima  a  aan  «laiatiea.  Cal  iaiéréi  reçait  mette  ici  ua  cancftéiu  d'eppoitnaité 
ai  d'docrgia  pUs  grand  de  cette  eiiuoeelaneet  que  le.l^iaaaat,  diaf|é 
de  diéfendre  Tarrét,  se  ^ouye^  en  fait,  et  par  suite  de  i'adiudâDatîen>  vdn- 
tal)leuien,t  désintéressé  dans  le  débat  qu^  s'agite  v^  ie  pourroi.  liafi  » 
M.  de  Broyés  a  intérêt  évident  à  intervenir  sur  ie  pourvoi. 

Mais  quel  caractère  cet  intérêt  doit-il  avoir?  tout  intérêt  serart-îl  suft- 
santt  —  À  cet  égard ,  il  faut  distin^er  :  ou  l'intérêt  est  antérieur  à  Fia- 
«tance,  ou  il  est  postérieur  à  cette  instance  et  à  l'arrêt  de  la  cour  royale. 
—  Ou  eoufoeRna  qu^au  premier  cas ,  ou  exigera  de  la  part  de  l'intervenant 


aA  qualité  feur  ioémer  tieecenippeaition  à  l'arrêt  de  ta  eour  Myale 
elûat  du  yiifvdi  ea  caetalien.  —  Ifaua  qeead ,  caaMua  daaa  Pespèce ,  i'ia» 
térêt  est  né  postérieurement ,  quand  il  eut  aé  surtout  par  saile  de  i'exd- 


première  instance  sumt  :  nniervenuon  aes  uers  qui  ont  acquis 
bonne  foi  les  droits  dans  lesquels  Us  pu&ent  cet  Intérêt  doit  être  admise  : 
autremaut)  ee  aérait  paralyser  d'avaace  et  aane  raisen  lea  décisions  de  la 
justice  qai  seeaiael l'objet  d'un  noaurs  ea  oaaaaiiea  lctsi{M,  cesNne  ici , 
cette  exécution  doit  avoir  lieu  aiue  les  ftiara.  ^—  Je  laisets  leoMwquer /an 
leraûnaat  qu'il  y  aurait  quelque  cboaa  de  hium  et  4'i ajuste  à  refuser 
au  comte  die  ^roy^s  le  droit  d^intervenir  devant  la  chambre  civile ,  a^rs 
que,  si  l'arrêt  de  la  cour  royale  était  annulé,  il  aurait  le  droit  d'ialcrva- 
nir,  en  vertu  de  son  contrat  d'adjudication ,  devant  la  cour  de  renyoi^  ou 
de  former  tierce  opposition  à  l'arrêt  de  cette  cour.  —  Arrêt. 

Là  coua  ;  —  Considérant  que  le  comte  de  Broyés  n'a  poiat  été  partie 

cou- 


atasuar  sur  le  sort  d'un  arrêt  rendu  dana  uu  temps  eè  le  demandeur  en  in- 
larfeullau  diait  entêêiuBMnt  étranger  a«  piuaèst — Gensîdérant  que,  d'a- 
pte l^aal.  46a  e.  F  v  «atii^dà  aaol  a  diuitd'ktenuDir  qui  aumlt  droit ,  al 
l'airêt  Mk  rendu,  d'y  Cmnar  tiema  eraesitieu*  ee  (pai  né  papnEraildlie 
{uUnis  contre  Parrêtde  la  cour  de  caaaatien,  s'il  était  naedu;-^  Geatfidé- 
rant  q«e  le  demandeur  en  intervention  Ubt  représenta  mt  )as  déiiaadeuif 
«^  .cassation ,  et  que  son  intervention  n^aarait  d'autre  effet  que^emUidar 
le  ingénient  du  pourvoi  et  d^eujgend^  des  frais  (rustrato(rea;  —  G^t4- 
défabtqoe,  ai  le  peurvei  eet  rejeté  par  Partêt  k  interveufa*.  Tlntàêt  dn 
iemandsur  ea  inierveulien  aeraà  i^èri  de  toute  alleintes  que  aï.  au  eou- 
lraiEe»i'aallestanBuié,lacaeBe  sararaniuyéedevaaa  <waufa  eaaéi 
utque,  daaa  cette  iBatanoa,  le  ffeeèa  ae  naauvelaat,le  eamla  de  Jimaa 
jD(W£p intervenir^  a'il  le  cralt  ead^de  te  (aîie; ^  JMawlei' 
deof  e^  û^erfen^Qn  non  rec^yable, 

Jf^iAtta^'  %^%-G.  C^f  «K  eiir^rlRI.  Purtriis,  i^ 
De  ûartempe,  av.  pn.j  c  ceaf. -Dalles, av« 
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En  ipatière  de  règlement  déjugée^  elle  a  décidé  également  que 
des  créanciers  inscrits  sonlrecevables  à  intervenir  devant  la  cour 
de  cassation  sur  une  pareille  demande,  ayant  pour  objet  de  déter- 
miner le  tribunal  devant  lequel  Timmeuble  affecté  à  leur  créance, 
et  saisi  fmmobtiièrement  par  d'autres  créanciers,  sera  vendu 
T^eq.,  25  avril  1832,  aff.  Beslan,  v**  Régi,  de  Juges,  Saisie). 

On  trouvera  au  cbap.  10  d'autres  cas  où  la  question  du  droit 
d'Intervention  a  été  discutée,  pour  être  tantét  admise,  tantôt  reje- 
lée.  'C'est  au  même  chap.  (n<>  1046)  que  se  trouve  retracé  un  ré- 
quisitoire de  H..Ie  procureur  général  Dupin  sur  la  difficulté. — II 
résulte  de  ce  qui  précède  que  la  vole  de  la  tierce-oppositùm  n'est 
pas  ouverte  contre  les  jugements  de  la  cour  suprême,  puisque  les 
conditions  requises  par  le  droit  commun  pour  se  pourvoir  par 
tierce  opposition,  à  savoir  .un  Jugement  qui  préjudicie  aux  droits 
d'une  partie,  et  lors  duquel  ni  elle  ni  ceux  qu'elle  représente 
n'auraientété  appelés(c.  pr.  466, 474),  ces  conditions  sont  précisé- 
ment celles  qui  enlèvent,  au  contraire,  le  droit  de  se  présenter 
devant  la  cour  de  cassation. 

lOOO.  Quant  aux  formes  à  suivre,  le  règlement,  comme  on 
Pa  vu,  en  indique  de  fort  simples.  La  demande  en  intervention 
est  formée  par  une  requête  en  forme  de  vu  d'arrêt  contenant  les 
conclusions  du  demandeur.  Elle  est  déposée  au  greffe  delà  cour, 
eomme  toutes  les  autres  requêtes,  puis  elle  est  remise  au  con- 
seiller-rapporteur avec  toutes  les  autres  pièces  justificatives  qui 
*ont  pu  y  être  jointes.  Si  la  cour  se  conformait  rigoureusement  au 
règlement  de  1738,  elle  commencerait,  au  moyen  d'un  premier 
arrêt,  par  statuer  sur  le  mérite  ou  l'admissibilité  de  l'intervention, 
avant  de  prononcer  sur  le  mérite  du  pourvoi  lui-même  ;  car 
Tintervention  n'est  qu'un  incident,  une  question  préliminaire  à 
vider.  Mais  la  Jurisprudence  ne  suit  pas  de  règle  certaine  à  cet 
égard.  Quelquefois,  se  conformant  au  règlement,  elle  statue  pré- 
liminairement  sur  la  question  d'intervention  (Rej.,  14  nov.  1433, 
aff.  Broyés,  n^  1089);  d'autres  fois,  elle  prononce  en  même  temps 
etsur  lefondetsurla  demande  enintervention(Cas8.,  8  mai  1838, 
aff.  Varennes,  V.  Vente  jud.d'imm.).— Au  ci-devant  conseil  des  par- 
ties, on  observait  exactement  les  dispositions  delà  loi  :  «  Les  re- 
quêtes d'intervention ,  dit  Tolozian  (p.  614),  renferment  en  même 
temps  un  incident  préalable  et  un  incidentdu  fond;  car  si  l'interven- 
tion se  trouve  contestée,  cette  contestation  forme  un  incident  sur 
lequel  il  faut  nécessairement,  avant  déjuger  l'instance,  statuer 
pour  décider  si  le  demandeur  doit  être  reçu  ou  non  partie  interve- 
nante. Mais,  s'il  ne  s'élève  aucune  contestation  sur  son  interven- 
tion, Il  ne  reste  plus  que  sa  demande  au  fond  qu'on  joint  à  l'instance 
pour  y  être  fait  droit  en  la  jugeant;  ce  qui  forme  un  Incident  du 
fond.  »  —  Aujourd'hui,  les  avocats  sont  dans  Tusage,  contraire- 
ment à  la  disposition  de  l'art.  5  précité  du  règlement,  de  signifier 
à  toutes  les  parties  en  cause  la  demande  en  intervention,  avant 
que  la  cour  ait  prononcé  sur  le  mérite  de  cette  demande.  Il  se- 
rait beaucoup  plus  rationnel,  comme  le  fait  remarquer  M.  Tarbé 
(p.  137),  de  se  conformer  ici  à  la  loi. 

U  est  hors  de  doute  que  l'intervention  ne  doit  pas  retarder  le 
Jugement  de  l'Instance.  —  H  est  d'usage  qu'on  ne  signifie  même 
pas  k  l'intervenant  les  mémoires  et  requêtes  qui  ont  été  produits 
par  les  parties  en  cause.  Seulement,  il  peut  obtenir  la  permission 
d'en  prendre  communication  entre  les  mains  du  rapporteur. 

lOfll.  Il  n'y  a  pas  de  délai  fixe  pour  former  la  demande  en 
intervention  ;  mais  comme  elle  ne  peut,  ainsi  qu'on  vient  de  le 
dire,  retarder  le  jugement  de  l'instance,  elle  doit  être  pro- 
duite en  temps  opportun,  et  pendant  que  les  choses  sont  encore 
entières.  U  est  certain  que,  dans  le  cas  où  elle  serait  présentée 
après  les  plaidoiries  closes  et  le  ministère  public  entendu,  la 
cour  n'y  aurait  aucun  égard,  elle  la  considérerait  comme  non 
avenue.  —  «La Cour;  statuant  sur  la  requête  en  intervention 
de  Dubois,  commissaire  à  l'exécution  du  concordat  de  Piquet; 
attendu  que  cette  requête  n'a  été  présentée  qu'après  les  plaidoi- 
ries closes  et  le  ministère  public  entendu;  déclare  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  à  y  faire  droit.»  (I7janv.  1826,  sebt.  cIv.-M.  Larivière, 
.np.-Aff.  Piquet  C.  Martin.)  —  A  plus  forte  raison ,  l'intervention 
formée  par  un  des  défendeurs  sur  le  barreau ,  et  après  que  la  signi- 
•eatton  qui  lui  avait  été  adressée  a  été  déclarée  nulle,  doit-elle  être 
r^etée  (ReJ.,  14  fruct.  an  8,  aff.  Préf.  du  Gard,  V.  n*»  1147). 

t<M^.  2«  Garantie.  —  La  question  du  droit  d'intervention 
nous  conduit  à  celle  de  garan'ie.  Une  telle  demande  peut-elle 


être  portée  devant  la  cour  do  cassation?  L'affinnatlTo  a  été  eoo* 
sacr^  par  la  lorisprudence  :  voici  dans  quelle  espèce.  Un 
sieur  Thiessec  est  institué  légataire  universel  ;  mais,  menacé 
d'une  demande  en  nullité  du  testament,  il  transige  avec  plu- 
sieurs des  héritiers  du  défunt.  Un  seul  cependant  n'ayant  pas 
voulu  entrer  en  arrangement  poursuit  la  demande  en  nullité. 
Thiessec  appelle  en  garantie  les  héritiers  avec  lesquels  il  a 
transigé.  Arrêt  de  la  cour  royale  de  Paris  qui,  maintenant  les 
dispositions  testamentaires,  rend  ainsi  sans  objet  les  demanda 
en  garantie.  Pourvoi  de  la  part  de  l'héritier  qui  a  succombé  et 
.admission  de  sa  requête.  Le  sieur  Thiessec,  assigné  en  vertu  de 
cet  arrêt  d'admission,  appelle  en  cause,  devant  la  chambre  civile, 
les  autres  héritiers,  les  considérant  comme  ses  garants.  La  cour, 
par  arrêt  du  14  nov.  1819  (v*  Dispositions  entre-vifs),  pensant, 
en  effet,  que  le  pourvoi  avait  rendu  nécessaire  cette  mise  en  caose 
des  héritiers ,  a  déclaré  que  ceux-ci  étaient  régulièrement  assi- 
gnés. Dans  un  cas  pareil ,  il  parait  évident  que  si  les  béritien 
garants  n'avaient  paa  été  ainsi  appelés,  ils  auraient  pu,  d'apiés 
ce  qui  a  été  dit  ci-dessus,  demander  à  intervenir  pour  soutenir, 
avec  le  défendeur,  le  maintien  de  l'arrêt  attaqué  (Conf.  M.  Tarbé, 
p«  139)  ;  car  ils  y  avaient  un  égal  intérêt. 

Une  autre  question  de  garantie  portée  à  l'audience  de  11 
chambre  civile  du  6  Juill.  1836,  aff.  Laurent  (v*  Garantie),  al 
pas  été  admise,  par  le  motif  qu'elle  était  tardive  et  que,  comne 
l'affaire  était  déjà  ancienne,  il  importait  de  ne  pas  en  suspendre 
le  Jugement  plus  longtemps.  «  Cette  procédure,  dit  M.  Tarlié 
(p.  139),  doit  servir  de  leçon  dans  les  cas  analogues.  Elle  pronve 
que  l'action  en  garantie  eût  été  admise ,  si  les  retards  inexpli- 
cables apportés  à  la  direction  de  cette  affaire  récursoire  eusseot 
permis  à  la  cour  d'en  être  régulièrement  saisie.  » 

Si,  devant  la  cour  royale,  le  garant,  au  lieu  de  prendre  fait  et 
cause  pour  le  garanti,  a  demandé  sa  mise  hors  d'instance  et  qae 
la  discussion  n'ait  eu  lieu  qu'avec  le  garanti  défendeur,  il  est  Ino- 
tile  d'appeler  le  garant  devant  la  cour  de  cassation  (Rej.,  5  déc 
1836,  aff.  Lebœuf,  Y.  n*  340).— Mais  si  le  garant  et  le  garanti 
se  sont  pourvus  ensemble ,  le  désistement  du  garanti  ne  rend 
pas  non  recevable  le  pourvoi  du  garant  dont  l'intérêt  est  Justifié 
(R<4.,  15 juin.  1839,aff.  Rossary,  V.  n^"  282). 

tous.  3*  Désaneu,  — Le  règlement  de  1738,  2*  partie, 
contient  un  titre  relatif  au  désaveu  à  former  devant  le  conseil  et  à 
la  procédure  qu'on  y  doit  suivre .  c'est  le  ti  t.  9 .  Les  dispositions  par- 
ticulières qu'il  trace  pour  intenter  l'action  en  désaveu,  comprennent 
non-seulement  les  avocats  près  le  conseil ,  niais  toutes  autres 
personnes  que  les  parties  voudraient  désavouer,  à  l'effet  de  foire 
annuler  des  actes  ou  procédures  faites  ailleurs  que  devant  le  con- 
seil ,  et  dans  lesquelles  ces  parties  auraient  été  engagées  sam 
autorisation  de  leur  part.  — Sous  ce  rapport,  il  est  manifeste 
que  le  règlement  de  1738  ne  peut  recevoir  d'application  aqjoiu^ 
d'hui  devant  la  cour  de  cassation,  et  que  ce  senties  art.  333  ets. 
c.  pr.  civ.  qu'il  faut  suivre,  dans  un  cas  pareil  (V.  Désaveu).— 
Sous  un  autre  rapport  et  en  ce  qui  touche  le  désaveu  des  avocats 
à  la  cour  de  cassation  et  au  conseil  d'État,  M.  Tarbé  (p.  224),  dit 
également  qu'il  est  difficile  de  comprendre  comment  cette  actim 
pourrait  être  suivie  devant  la  cour  suprême,  parce  que  lesseols 
aveux  et  déclarations  qu'on  puisse  y  faire  ont  lieu  en  maUère 
d'inscription  de  faux  et  de  désistement ,  et  que ,  dans  ces  deux 
cas,  l'avocat  ne  peut  agir  qu'en  vertu  d'une  procuration  spécial. 
—  Cette  opinion  nous  semble  trop  absolue ,  et  il  est  facile  de 
prévoir  des  hypothèses  dans  lesquelles  une  partie ,  dans  les  de- 
mandes et  instances  en  cassation  même,  peut  se  voir  forcée  de 
désavouer  son  avocat ,  pour  avoir ,  dans  l'exposé  de  la  cause  ei 
des  moyens  de  cassation ,  outrepassé  ou  méconnu  ses  inlentloos 
et  la  volonté  qu'elle  lui  avait  formellement  manifestée  dans  le 
mode  de  défense  qu'elle  désirait  adopter.  —  D'ailleurs ,  la  ques- 
tion de  savoir  si  un  avocat  peut  être  désavoué,  résulte  implicite* 
ment  pour  l'affirmative  d'une  décision  qui,  pour  refuser  l'exer* 
cicede  cette  action,  s'est  fondée  sur  ce  quel'avocat était  présasié 
avoir  mandat  suffisant  pour  agir  (ord.  cons.  d'État,  21  Juin  1826, 
aff.  Marrec,  V.  Conseil  d'État).  —  Au  reste,  il  convient  de  re* 
marquer  que,  dans  cette  espèce,  c'est  le  code  de  procédure  (art. 
332)  que  les  parties  invoquaient,  et  non  le  règlement  de  1738. 

tOUâ.  Parmi  les  dix-sept  articles  quicomposentle  titre  9  dn 
règlement  de  1738,  relatif  aux  désaveux,  le  plus  remarquable  * 


CASSATION.— COUR  DE  CASSATION.— Châp.  If. 


SBl 


sans  «Nitredit,  est  l'art,  i ,  qui  exige  de  la  partie  »  avant  de  fad- 
neltre  à  exercer  l'action  en  désaveu,  \k  consignation  préalable 
d^ne  MOÊmme  d0  150  fr. ,  pour  sûreté  des  dommages-intérêts  des 
antres  parties,  comme  au  cas  où  il  s'agit  d'une  demande  en  cas- 
sation, avec  cette  différence  que ,  dans  ce  dernier  cas ,  la  consi- 
gnation préalable  n'est  pas  exigée  pour  l'indemnité ,  mais  seule- 
ment pour  l'amende  (V.  n<»  599}.— Ensuite,  le  règlement  prévoit 
deux  hypothèses  :  il  y  a  lieu  ou  il  n'y  a  pas  lieu  à  accorder  la 
pennlssloii  de  former  le  désaveu.  Au  premier  cas ,  l'art.  4  dis- 
pose :  «  S'il  n'y  a  pas  lieu  d'accorder  la  permission  de  former  le 
déeavea  ,  il  sera  ordonné  que,  sans  s'arrêter  à  ladite  requête,  il 
sera  passé  outre  au  Jugement  de  l'Instance,  et  que  la  sommede 
150  liv.  consignée  par  le  demandeur  sera  remise  et  délivrée  aux 
autres  parties  par  le  greffier  entre  les  mains  duquel  ladite  somme 
anra  été  consignée;  ce  qui  sera  exécuté  quand  même  il  aurait  été 
omis  d'y  prononcer.  » — Au  second  cas,  le  règlement,  après 
avoir  tracé  les  formes  à  suivre  pour  exercer  le  désaveu ,  prévoit 
Phypothèse  où  le  demandeur  succombe  néanmoins  dans  sa  re- 
quête; et  alors  l'art.  17  règle  ainsi  l'indemnité  à  laquelle  il  doit 
être  condamné  :  «  Le  demandeur  en  désaveu ,  qui  succombera, 
en  définitive,  sera  condamné  en  500  liv.  de  dommages-intérêts, 
y  compris  les  150  liv.  consignées,  savoir:  150  liv.  enversla 
personne  désavouée  et  150  liv.  envers  les  autres  parties  de  l'in- 
stance ,  sauf  à  augmenter  ladite  condamnation,  s'il  y  éobet.  »  •*« 
ici  se  rencontre ,  comme  on  l'aperçoit ,  une  analogie  parfaite 
entre  cette  indemnité  et  l'amende  à  consigner  et  à  payer  en  cas 
de  pourvoi  en  cassation.  S'il  y  a  rejet  par  la  chambre  des  re- 
quêtes, ou  par  la  chambre  criminelle,  l'amende  n'est  que  de 
150  fr.  (la  somme  consignée)  ;  si ,  après  l'admission,  il  y  a  rejet 
définitif  par  la  chambre  civile ,  l'amende  est  portée  à  300  fr.,  y 
compris  les  150  fr.  consignés.  —  V.  ch.  7,  n*  599. 

i09S.  A^  Desdéfauts  et  forclusions» — Le  règlement  de  1738, 
V  partie,  tit.  2,  art.  1,  porte  à  cet  égard  ce  qui  suit  :  «  En  cas 
qne  le  défendeur  ou  Vintimé  ne  se  soit  pas  présenté  dans  les  dé- 
lais marqués  au  titre  précédent,  ou  qu'il  n'ait  pas  fait  signifier 
son  acte  de  présentation ,  conformément  à  ce  qui  est  porté  par 
Part.  14  dudit  titre,  le  demandeur  pourra,  huitaine  après  l'é- 
chéancede  l'assignation,  lever  un  défaut  au  greffe  contre  ledit  dé< 
feodeur.  »  —  D'un  autre  côté,  le  même  règlement,  au  titre  des 
forclusions^  dispose  :  —  «  La  partie  qui  n'aura  pas  remis  sa  pro- 
duction au  greffe  dans  deux  mois ,  à  compter  du  jour  de  la  signi- 
fication de  l'acte  de  produit  de  l'autre  partie,  contenant  somma- 
tion de  produire  demeurera  de  plein  droit  forclose  de  produire, 
en  vertu  de  ladite  sommation  seulement,  et  sans  qu'il  puisse  être 
bit  aucune  autre  sommation  ni  procédure ,  à  peine  de  nullité 
(tit  5,  2*  part.,  art.  1).  »  —  Ces  dispositions,  il  est  aisé  de  le 
comprendre ,  ne  peuvent  recevoir  leur  application  que  devant  la 
chambre  civile  ou  devant  la  chambre  criminelle.  —  Devant  la 
chambre  des  requêtes,  il  ne  peut  y  avoir  ni  défaut  ni  forclusion. 
—  V,  ci-dessous,  n«'  1124,  1187. 

L'art.  4  du  règlement  ajoute  :  «  Lorsque,  de  plusieurs  parties 
contre  lesquelles  le  jugement  d'une  instance  sera  poursuivi,  les 
unes  auront  produit,  sans  que  les  autres  l'aient  fait,  l'instance  ne 
pourra  être  jugée  contre  celles  qui  n'auront  pas  produit,  que  par 
flirrêt  qui  sera  rendu  contradictoirement  avec  la  partie  qui  aura 
f rodolt.  » 

Ces  deux  procédures,  devant  la  cour  de  cassation ,  que  le  rè- 
glement du  17  juin  1687  avait  confondues ,  diffèrent  essentielle- 
ment dans  leurs  principes  et  dans  leurs  conséquences.  —  Si  la 
partie  assignée  en  vertu  d'un  arrêt  de  soit-communiqué  ne  se 
présente  pas,  le  demandeur  obtient  contre  elle  un  arrêt  par  dé- 
but— Mais  quand ,  après  avoir  constitué  un  avocat,  la  partie 
ae  produit  pas  ses  pièces ,  elle  peut  être  jugée  par  forclusion , 
c^esVà-dire  qu'elle  est  déchue  de  produire ,  que  le  barreau  lui 
tst  totalement  fermé ,  et  qu'on  ne  doit  plus  Pécouter.  L'arrêt  par 

^  (1)  (Gom.  de  Mignères  C.  com.  de  Migneretle.)  —  La  coub  ;  —  Vu 
fait.  2 ,  tit.  5,  paru  2,  du  règlement  du  conseil  da  28  juin  1738  ;  —  Vu 
mil  Parrét  par  défaut  rendu  par  la  coor,  le  24  janv.  1816 ,  portant  cas- 
wtion  du  logement  arbitral  des  22  fructidor  et  troisième  jour  complémen- 
taire de  l'an  2;  —  L'arrêt  de  la  coar  du  2  ocU  1823,  qui  a  restitué  la 
«NUMue  des  Mignères  contre  l'arrêt  par  défaut  do  24  janv.  1816 ,  et  le 
wtifcnt  délivré  par  le  greiBer  de  la  cour  le  11  mai  dernier,  constatant 


défaut  est  susceptible  d'opposition.  L'arrêt  par  forclusion  est  dé- 
claré, au  contraire,  contradictoire  et  irrévocable  (art.  5). — Ainsi 
la  forclusion  diffère  complètement  du  défaut*,  elle  peut  être  en- 
courue par  le  demandeur,  aussi  bien  que  par  le  défendeur.  —  Le 
règlement  de  1597  disait:  «  Toutes  forclusions  avant  d'avoir 
produit  sont  nulles.  »  D'où  il  suit ,  d'après  l'esprit  même  de  l'ar- 
ticle ci-dessus,  et  bien  qu'il  ne  s'exprime  pas  à  cet  égard  aussi 
nettement,  qu'il  faut  avoir  produit  pour  être  reçu  à  demander  la 
forclusion  contre  l'adversaire  qui  s'abstient  de  produire. 

La  forclusion  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  la  cour  de  cassa- 
tion prenne  connaissance  du  fond ,  quelle  que  soit  la  partie  qui 
n'ait  pas  produit,  demanderesse  comme  défenderesse  (Rej., 
12  déc.  1856,  aff.  Bonneau,  v«  Servitude^  14  fév.  1837,  aff. 
Barthe,  v*'  Vente,  Stellionat). — La  cour,  dans  un  cas  pareil ,  se 
fait  représenter  par  le  greffier  la  copie  de  la  décision  attaquée ,  la 
requête  en  pourvoi  et  toutes  les  pièces  qui  y  sont  annexées.  —  Il 
existe  une  espèce  (qui  doit  se  présenter  rarement),  dans  laquelle 
une  partie,  après  s'être  laissé  juger  par  défaut,  et  après  avoir  ob- 
tenu la  restitution  contre  l'arrêt,  a  été  déclarée  forclose,  faute  d'a- 
voir produit  ses  pièces  dans  le  délai  (Cass.,  11  juillet  1827)  (1). 

lOira.  On  peut  se  faire  restituer  contre  les  arrêts  par  défaut. 
A  cet  égard ,  on  procède  de  la  manière  suivante;  «  La  partie  qui 
voudra  se  pourvoir  par  cette  voie  est  tenue ,  avant  toutes  choses, 
d'offrir  à  l'avocat  qui  aura  obtenu  l'arrêt  par  défaut  la  sunime 
de  cent  Itvres  pour  la  refusion  des  frais  jusqu'au  Jour  des  offres  ;  et, 
faute  par  ledit  avocat  de  recevoir  cette  somme ,  les  deniers  de- 
meureront consignés  entre  les  mains  de  l'huissier  qui  en  aura  fait 
l'offre ,  aux  risques ,  périls  et  fortune  de  l'avocat  qui  l'aura  re- 
fusée... Sans  que  pour  raison  de  ce,  ledit  huissier  puisse  prétendre 
aucun  droit  de  consignation  (art,  10 ,  tit.  2 ,  2*  part.,  règle- 
ment de  1738  ).  »  *-  Autrefois  «  on  disait  refonder  les  dépens. 
Cette  disposition  delà  refusion  des  dépens  est  aussi  juste  qu'elle 
est  ancienne.  Elle  se  trouve  formellement  prescrite  dans  l'ordon- 
nance de  1331  (V.  chay^.  1«  n^  4),  qui  exige  que  celui  qui 
veut  présenter  une  proposition  d'erreur  fasse  d'avance  une 
consignation  des  frais  :  cavere  tenetur  de  refundendis  expensis, 
— Elle  est  inscrite  aussi  dans  les  règlements  de  1597  (art.  17), 
du  27  fév.  1660  (art.  40  et  suiv.  )  et  dans  celui  du  17  juin  1687 
(art.  94).  —  C'était  aussi  le  vœu  de  la  loi  15,  au  code  De  judi» 
dis, — La  négligence  du  défendeur  est  la  cause  première  des  frais 
faits  sur  le  défaut.  Expensum  negligentioe  suœ  ferre  débet  (L.  24, 
D.  qwÊ  m  fraudem  cred,  ). — Ha  été  jugé  que,  sous  l'ordonn.  de 
1707,  il  n'était  pas  exig^,  à  peine  de  nullité ,  que  l'opposition  à 
un  jugement  par  défaut  contint  l'offre  de  refonder  (  payer  )  les 
frais  préjudiciaux  (Rej.,  22  therm.  an  10 ,  aff.  préf.  des  Vosges , 
V.  Jugement  par  défaut). 

L'art.  Il  du  règlement  de  1738  ajoute  :  «  En  rapportant  la 
quittance  de  l'avocat ,  ou  l'acte  d'offre  portant  consignation ,  la- 
dite partie  sera  restituée  par  lettres  ou  par  arrêt  qu'elle  sera  te- 
nue d'obtenir,  et  même  de  faire  signiflerà  l'avocat  de  l'autre 
partie ,  dans  les  délais  suivants ,  à  compter  du  jour  de  la  signifl- 
cation  de  l'arrêt  par  défaut,  faite  à  la  personne  ou  domicile  du 
défaillant,  savoir  :  de  trois  mois  quand  l'assignation  aura  été  don- 
née à  deux  mois  ;  de  deux  mois ,  quand  elle  aura  été  donnée  à  un 
mois;  et  d'un  mois  quand  elle  aura  été  donnée  à  quinzaine  ;  le 
tout  suivant  la  distinction  portée  par  l'art.  3  du  titre  des  assigna- 
tions. Et ,  à  l'égard  des  parties  domiciliées  dans  les  ressorts  des 
conseils  supérieurs  mentionnés  en  l'art.  4  dudit  titre,  outre  les 
délais  des  assignations  dont  il  y  est  fait  mention  ,  il  sera  accordé 
six  mois  de  plus  pour  obtenir  et  faire  signifier  ledit  arrêt  de  res« 
titution.  »  Tolozan,  p.  440,  commentant  cet  article,  disait: 
ff  11  ne  faut  pas ,  regarder  cette  voie  comme  l'opposition  i 
un  arrêt  sur  requête  ou  comme  la  tierce  opposition. ••  Elle  est 
bien  différente;  il  s'agit,  en  effet,  d'anéantir  les  dispositiom 
d'un  arrêt  définitif  revêtu  de  toutes  ses  formes ,  et  de  remettre  loi 

que ,  depuis  ledit  arrêt  de  restitution ,  la  commune  de  Mignères  n'a  fonmi 
aucune  défense  contre  le  pourvoi  de  la  commune  de  Mignerette  ; — Déclare 
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Du  il  juillet  i827.-C.  C,  ch.  eiv.-MM.  Brisson»  pr.-Bojer,  np^^a- 
hier,  av.  gén.,  c.  coaL-Bmiard  et  Beitt,  av* 
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parties  «n  état  ftinstrnlre  la  «Nmtestalloii ,  oomme  d  eDe  fi*avaf t 
pas  été  Jugée.  Or ,  c'est  oe  qui  ne  peut  se  faire  que  par  l'autorité 
4a  roi...  » 

Le  défaillant  qui  n'a  pas  fait  signifier  le  Jugement  de  restflu* 
lion  du  défaut  dans  le  délai ,  est  déch^  de  sa  demande  en  restitu- 
tion,  lors  même  qu'il  présenterait,  pour  excuse  de  son  retard, 
un  certificat  du  directeur  de  la  poste,  constatant  que  le  Jugement 
ne  lui  est  parvenu  qu'après  l'expiration  du  délai  utile  et  après 
avoir  passé  par  plusieurs  bureaux  :  un  semblable  certificat  n'est 
revêtu  d'aucun  caractère  authentique ,  et ,  en  tout  cas ,  la  k>l  n'ad- 
met pas  d'excuses  (ReJ.,  3  brum.  an  5)  (i). 

iOm9.  C'est  au  moyen  d'une  requête  (à  laquelle  ^  outre  la 
quittance  de  cette  somme  de  100  fr.,  doivent  être  annexées 
toutes  les  autres  pièces  nécessaires) ,  que  le  défaillant  doit  de- 
mandera se  faire  restituer  contre  le  défaut  (Req.,  16av.  I818)(S). 

—  Autrement  la  demande  du  défaillant  ne  peut  passer  que  pour 
une  simple  protestation,  qui  ne  saurait  empêcher  l'exécution  du 
Jugement  attaqué  par  cette  vole  (ReJ.,  24  vent,  an  9)  (5). 

Dans  une  espèce  qui  s'est  présentée  dans  l'Intervalle  de  la 
suppression  des  avocats  et  avoués ,  on  s'est  demandé  à  qui  devait 
être  faite  celte  oflt*e  de  100  liv.,  pour  la  refusion  des  l^i««  On  a 
décidé  qu'elle  était  valablement  faite  à  l'ancien  avoué  qui  avait 
occupé  pour  la  partie  (ReJ. ,  4  therm.  an  2)  (4)^ 

t008.  Bn  matière  civile ,  c'est  au  greffe  de  la  cour  de  cas- 

(1)  (Malpeyère  C.  Born.)  —  Lb  tribunal;  —  Âllenda  que  le  juge- 
ment qui  avait  accueilli  la  demande  en  cassation  de  Malpeyère  avait  été 
signifié  à  Born  le  14  vent,  on  4  ;  que  le  jugement  de  restitatteu  eontre  le 
défaat  oiseau  par  Born  le  7  floréal,  n'avait  été  signifié  que  is  ti  thenni- 
dor,  cinq  mois  après  \  que  pour  justifier  ce  retard  Born  rappertait  à  l'au- 
dience un  certificat  du  directeur  de  la  poète  de  Saint-Ciré  dont  il  résul- 
tait que  renvoi  du  jugement  du  7  floréal ,  ne  lui  était  parvenu  qu'après 
avoir  passé  par  divers  bureaux,  cas  fortuit  qui  était  présenté  comme 
une  excase;  mais  d*ane  part  le  certificat  n'était  nullement  authentique, 
et  d'antre  part  la  loi  n'admettait  aucune  excuse.  —  En  conséquence ,  tu 
t'urt.  11,  tit.  2,  part.  2  du  règlement  de  1738  qui  voulait  que  le  jugement 
de  restitution  fût  obtenu  et  même  signifié  dans  les  trois  mois ,  «t  l'art.  12 
portant  qu'après  ce  délai  le  défaillant  ne  serait  plus  tenu  à  sa  pourvoir; 

—  Déclare  Born  décbu  de  sa  damaade  en  restitution  ;  -*-  Ordonne ,  etc. 
Pu  a  bmm.  an  5.-G.  C,  sect.  civ.-MM.  Lions ,  pr.-Cbabroujd»  rap. 

(2)  (Theze  C.  Yvonnet.)  —  La  coua  ;  —  Vu  la  quittance  de  la  somme 
de  100  fr.  payée  à  Tavocat  du  sieur  Yvonnet ,  le  10  avril  présuit  mois  ; 
la  oopie  de  rassignation  donnée  au  demandeur  le  46  mars  dernier  et  la 
copie  de  Tarrèt  par  défaut  rendu  par  la  cour  le  20  août  1917,  signifié  au 
demandeur  le  20  mars  dernier;  —  Vu  les  art.  9,  10  et  il ,  2*  part., 
tit.  2  du  règl.  de  1738 ,  re$Utu§  U  dmmndmtr  oo&ire  Tarrét  par  défaut  du 
20  août  1817,  et  remet  les  parties  au  même  état  où  elles  étaient  avant 
icelui,  pour  être  statué  ainsi  quMl  appartiendra. 

Du  16  avr.  1818.-G.  G.^  sect.  req.-MM.  Henrîou ,  pr^-Llger,  rap. 

(3)  (Baudot  C.  Villette ,  etc.)  —  Lu  TumuiiaL  ;  —  Alteedu  i<»  que , 
d'après  la  disposition  de  l'art.  9,  du  tît.  2  de  la  2*  partie  du  règlement 
du  conseil ,  les  parties  déCsillantes  ne  peuvent  être  restituées  contre  les 
arrêts  reados  contre  elles  par  défaut  que  par  lettres  du  grand  sceau  ou 
arrêt  du  conseil ,  el  en  la  forme  prescrite  par  les  articles  suivants  du 
même  litre;  —  Attendu  2®  que,  d'après  Tatt.  1  du  tit.  10  de  la  première 
partie  da  même  règlement,  les  tierces  oppositions  aundits  arrêts  ne  peu- 
vent être  formées  que  par  une  requête  au  même  conseil  contenant  les 
moyens,  conclusions  eténoncSatioas  des  pièces,  sans  qu'on  puisse  former 
ladite  opposîtiott  par  un  antre  ado  ;  et  que,  par  Tart.  2  du  même  titre , 
toute  opposition  formée  d'une  autre  manière  ne  peut  passer  que  pour  uue 
simple  protestation  9  ni  empêcher  Feiécution  du  jugement  attaqué  par 
cette  voie;  —  D'où  il  suit  que  les  oppositions  simples  el  tierces  formées 
par  François  Villette  et  Sébastien  Dubescq  et  Micoel  Eslève  par  les  ex- 
ploits mentionnés  eu  la  requête  du  demandeur  an  jugement  du  tribunal 
de  cassation  du  28  vent,  an  5,  u*ont  pu  servir  de  prétexte  au  trilMinal  de 
la  Gonrèio  pour  se  dispenser  de  juger  le  fond  de  la  ceetestatioo  subsis- 
taale  entre  les  paitaes ,  ce  qui  n'est  d'Ailleurs  aucmenent  justifié  par  le 
deauodeur.  ^  Déclare  qu'il  n'y  a  poiui  lieu  à  statuer  sur  la  lequêîe  du- 
dit  Baudot,  tous  ses  droits  réservés. 

Du  24  vent,  an  9.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Malleville ,  pr.-Pajou ,  rap* 

(4)  (Giraud  C.  Pillet.)  — Lu  tuisoual;  —  Coesidéraut.....  2«  que 
quoique  Pillet,  eût  au  ci-devant  oooseil  nu  avocat  constitué  sur  l'instance 
roppositioa ,  cette  instance  ayaat  été  reprise  devant  le  tribunal  de  cassa- 
tion, il  étaitjuste  ^'il  7  fût  assigné  en  constHutioo  d'avoué ,  d'où  il  suit 
^pie  Pillet  n'ayaot  pas  esaparu  sur  œtte  essigaatâeu  donnée  le  7  oot.  i  791 , 
h  jugeneat  prononcé  coutie  loi  le  M  nse.  éf92  •'la  pu  dise  nftdu  fse 


saUoti,  eemaie  au  eas  e<i  tt  s*agil  d^hitrwlafire  le  (NMirf^M ,  «pK 
doivent  être  déposées  les  pièces  pour  former  epposlUon  à  «a  ar- 
rêt par  défaut.  —  fin  matière  criminelle ,  c'est  par  une  dédari- 
tien  «u  greffe  do  tribunal  saisi  de  l'affaire  au  fond  (Rfi*,  9  nov. 
1844 ,  air.  Corneille,  D.  P.  45. 1.  32). 

L'arrêt  de  resUtoUon  que  l'on  obtient  eontre  on  premier  arrêt 
par  défant  doit,  à  peine  de  déchéance,  être  signifié  conCormémeat 
4  l'art.  11,  tiC.  2,  !•  partie  du  règtem.  de  1738  (Rej.»  24  frim. 
an  3)  (5).  -^  Un  recueil  indique  un  arrêt  de  la  sectloii  civile  do 
88  mal  1806 ,  au  rapport  de  M/Zanglacomi  (Enreg.  C,  Guénet), 
qui  aurait  Jugé  la  question  en  ce  sens;  maie  il  ne  dOHne  pas  les 
motifls  de  cet  arrêt 

L*arrèt  de  restitution,  eontre  en  arrêt  par  détaat  raaelfant  le 
défendeur  au  pourvoi  au  même  état  eè  U  était  avant  ee  dernier 
arrêt»  Il  est  reoevable  à  proposer  tous  les  moyens  qiiMI  auraltélé 
l^ttdê  à  proposer  avant  l'arrêt  par  défaut;  etspêoialemenl  il  peut 
proposer  la  nullité  de  la  signification  de  l'arrêt  de  eoUHsomm- 
nlquê ,  quoiqu'il  n'ait  proposé  cette  nullité  ni  dans  ses  offres 
réelles  des  frais  de  Tarrêt  par  défaut ,  ni  dans  sa  requête  en  rts- 
tltuttOB  eontre  cet  arrêt  (Req.^  P^mars  1809)  (6). 

!••••  Devant  les  tribunàuai  et  les  eours  royales,  les  défauts 
s'obtiennent  avec  beaucoup  de  facilité  c  ils  sont  levés  et  non  jugés, 
ni  eiamlnés  malgré  la  prescription  de  la  lof.  —  Il  en  est  autre- 
ment devant  la  cour  de  eassatien  :  les  affi^res  par  défaut  sont 
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par  défaut  et  non  par  fiordusion  ;  -^  S*  Que  depuis  la  suppression  des  aie- 
cats  et  des  avonés  aucune  loi  n'ayant  déclaré  à  qui  doit'  être  Taite  Taire 
de  100  fr.  prescrite  par  le  règlement  du  28  juin  1738»  le  tribunal  a*s  pas 
dé  dédarer  nulle  Toffie  Mb  par  Pijlet  au  ei-dsvaat  avoué  des  mariés 
Giraud;  et  gua,  d'ailleurs,  oeUe  ofre  a  été  connue  de  ces  derniecs,  pas- 
qu^ils  ont  inséré  daos  la  prodootioo  àe  leurs  ^ces  la  copie  de  l'acte  reso 
de  la  part  de  Pillet;— ïtejette  ToiiposiUoo  des  mariés  Oiraudau  isgemest 
du  Uribunal  de  cassation  du  16  ntvôse  dernliT.  les  reçojt  opposants  i 
l'arrêt  du  ^i-devant  conseil ,  du  5  niai  1768,  et  faisant  droit  à  lad&fl 
opposition ,  déclare  ledit  arfét  comme  nul  et  de  nul  effet;  en  conséquence 
déboute  Pillet  de  sa  demande  en  cassation  tnteiu  rarrèt  du  cl-definl 
parlement  de  Rennes ,  du  7  mai  178f . 
Du  4  tberm.  en  2.-G*  C,  seet.  cîv^-MH*  JUlçnda»  ftmAMbêtT,  nfi 

(5^  f  Dufrésue  C.  Lethèllier.  )  —  Ls  taiBURAL  ;  —-  Vu  les  art  1 1  et  19 
du  régi,  de  17S8.—Atlendu  (pie  des  actes  de  la  procédure  et  notamment 
du  mémoire  de  demande  eu  restitniita ,  il  résulte  que  le  domicile  réel  et 
effectif  <tê  Dafresae  étaitàSaitol^Floreotin ,  uO  lors  néme  de  son  pourra'  i{ 
déelate  y  «aercer  la  profession  de  maschand,  et  que  c^était  à  oe  domicile  et 
non  aiUears  que  lejueesieat  ùa  25  veniése  devait  être  sigaifié  poorm- 
tisfaire  au  vomi  de  la  loi  ;  —  AUeodu  que  ce  jugement  a  été  signifié  sa 
domicile  de  Dutrespe  dès  le  15  prairial  ai^vant,  et  que  le  dépéi  fait  an 
greffe  du  mémoire  en  pourvoi  de  DuTresne  h'a  eu  lieu  que  le  10  friauin 
présent  mois ,  ce  qui  est  contrevenir  aux  dispositions  de  I^art.  il  du  rè- 
glement cité ,  puisqu^itsVtaii  écoulé,  de  la  dgnificatton  au  pourvoi, |ilas 
de  quatre  mois,  quoique  la  loi  ne  lui  en  Moorddtau  plus  que  trois',.— 
Déclare  Dufresne  oeo  recevaàle ,  cte» 

Du  24  frim.  an  3.-G.  C,  seçt.  cir.-lW.  Laknde»  pr.-Fndfu ,  rap» 

(6)  (Bruneau ,  etc.  C.  Ôzenne.  )  —  La  COur;  —  Attendu  que  Taffét 
de  soit  communiqué  n'a  pas  été  signifié  par  un  )iiiissier  de  la  cour,  ce  qui 
le  frappe  de  noililé  aui  termes  des  lois  dieS  2  brum.  an  4,  et  27  vesL 
an  8;  —  Attendu  qu'aat  termes  de  l'art.  15  du  tit.  2  de  rordonaance  des 
évocaiiens  et  règ^meats  de  juges,  si  le  denaadem-  n'a  pas  fait  signifer 
l'arrêt  de  soit  communiqué  dans  le  délai  prescrit  (délai  qui,  dans  Te^^i 
était  d'un  mois),  U  dmnâwê  dkhu  dfi  f^taf,  droit  dtMM UUm  m  err^a 
qvi  êeront  regardât  comme  non  avenus ,  el  lu  purUet  contre  ktmi^la  iU  <»- 
ront  été  obtenus  pourront  corUinuer  leurs  pourtuites  àan$  Ulnhumlfu^^ 
avaient  eaisi  de  lu  contestation ,  at>m'  qu^jBlîes  t  auraient  pu  faire  avant  Ut 
dites  lettres  ou  arrêts ,  sani  q^l  soit  besoin  de  h  faire  ordonner;  -^  Attends 
que  la  siguificalîen  de  l'arrêt  de  soit  oommueiqué  ,*fails  à  la  requête  dKV 
sonne»  étant  nulle ,  il  est  vrai  do  dire  q«o  leditarrét  n'a  pu  été  sîpiifié 
dans  le  délai  voulu  par  la  loi;  —  Attendu  que  oetlo  oaHité  ne  peut  fss 
avoir  été  couverte  par  la  requête  fve  les  déCeidsors  ont  présentée  à  IW 
d'être  restitués  contre  l'arrêt  par  défaut ,  rendu  contre  eux;  V  paœ  fff» 
dans  cette  même  requête  ils  ont  consigné  la  réserve  de  répéter  les  frais  de 
contumace ,  répétition  qui ,  aux  termes  du  règlement,  ne  peut  avoir  iisB 
que  lorsque  la  procédure  eur  laquelle  ie  défaut  auraii  4U  dormi ,  estHàar 
rée  nulle;  %""  que  l'effet  de  Tarrét  de  reëtitution  étaiit  de  remettre  les  dé- 
fendeurs au  mène  état  qii'ils  élajent  avant  l'arrêt  par  délaot,  ik  est 
aujourd'hui  le  droit  de  proposer  tous  les  moyens  qu'ils  auraient  étélosé^ 
a  faire  valoir  avant  ledit  arrêt  par  {déiant^T-  Déàare  Ossoaedéchuéeit 
demande  en  rêgl/omeut  de  jug/es ,  a(c» 

fin  i*'  inais  4808.^.^.,  seO.  req.-MlL  Huiaiie,  i^  |r«-ls«i«»ii^ 
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MM  Kree  là  minro  attention  que  lès  affiaires  cofitfâdlctolres  ;  les 
nJKM'rteurs  les  exposent  tout  entières  comme  leâ  autres.  Aussi 
f  a-l*il  peu  d'exemples  d'arrêts  par  défaut  rétractés  sur  Poppo-  ' 
îWttù,  Sous  ee  rapport ,  l'affaire  Gapelin  est  l'une  des  plus  re- 
ttrqnables.  Par  un  premier  arrêt  du  12  juillet  1800,  la  cour 
irait  cassé  la  décision  qui  lui  était  dénoncée  *,  mais  sur  l'oppo- 
llflOBy  le  pourvoi  fut  rejeté  par  arrêt  dû  0  nov.  1809  (V,  Arbl- 
tnge,  D**996  et  099).  Le  rapporteur  s'est  donné  beaucoup  de 
)Kioe  pour  démontrer  qu'en  agissant  ainsi ,  la  cour  ne  s'était 
]^int  réiraetée,  et  qne  ce  n'était  qu'aux  éléments  produits  devant 
«De  dans  IMnstanee  en  opposition ,  qu'un  résuitat  différent  de- 
vait être  iittribué.-  M.  Tarbë  cite  deux  arrêts  des  14  germ.  et 
S8  fherm.  aa  il,  comme  ayant  été  rendus  sur  opposition  j  mais 
en  ne  toit  pas,  au  moins  dans  celui  du  14  germ.,  (}ae  la  cour 
•e  soit  rétractée. 

Devant  cette  hante  Juridiction,  on  ne  connaît  pas  le  défaut- 
ton  je;  car  le  demaridedr  est  toujours  présent,  même  quand  11 
ttfosé  de  se  présenter  à  l'audience,  ainsi  que  cela  résulte  des 
termes  mêmes  des  articles  précités  du  règlement;  de  sorte  que 
Pafrêt  est  nécessairement  contradictoire  avec  lui ,  et  par  défaut 
seulement  contre  les  défendeurs  défaillants  (ReJ.,  22  brum. 
ao  10  (1);  ▼.  aossi  les  arrêts  rapportés  au  n*  218. 

il  ••.On  ne  connaît  pas  non  plus  les  défauts  profit-joint  ^ 
ni  le  défaut  contre  l'avocat.  —  Conf.  M.  Tarbé,  p.  154. 

En  matière  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique ,  les 
dispositions  spéciales  des  lots  de  la  matière  ne  permettent  pas 
(fappiiqner  aux  procédures  dont  elle  règle  l'effet,  les  dispositions 
de  la  forclusion  (V.  l'art.  20  de  la  loi  de  1841  et  l'article  Ex- 
propriation publique  ). 

La  loi  ne  Oxant  aucun  délai  fatal  au  demandeur»  pour  obtenir 
début  contre  la  partie  qui  ne  se  présente  pas  pour  se  défendre 
sur  la  signiflcation  qui  lui  a  été  faite  de  l'arrêt  d'admission ,  il  ae 
peut  être  déclaré  déchu  de  son  pourvoi ,  par  cela  qu'il  a  laissé 
passer  plus  d'une  année  depuis  la  signlOcation  de  l'arrêt  d'ad- 
nission,  sans  lever  défaut  ou  continuer  les  poursuites  contre  le 
défendeur  (ReJ..  8  frim.  an  11  )  (2). 

itOt.  5<*  fauxinGid&nt,  —  La  procédure  en  inscrIptiOq  de 
faox ,  telle  qu'elle  est  réglée  par  les  lois  spéciales  à  la  cour  de 
cassation,  a  beaucoup  de  rapports  avee  celle  établie  par  le  code 
de  procédure  devant  les  tribunaux  et  cours  royales.  Toutefois , 
Il  y  a  une  différence  tranchée,  Importante,  entre  ces  deux  pre- 
eédores ,  et  qui  résulte  formellement  des  dispositions  du  rè- 
glement citées  ci-après,  dt  de  la  nature  même  de  l'ipsUtutlon  : 
--C'est  que ,  devant  la  cour  de  cassation ,  il  n'est  pas  permis  de 
s'attaquer  directement  à  l'adversaire  ou  ^  la  pièce  arguée  de 
box;  il  est  nécessaire ,  auparavant ,  d'en  avoir  obtenu  Tauto- 
risatioD  de  la  eour,  après  avoir  oonsigné  pféalablement  une 
uaeiide  de  100  fr.  — Devant  les  autres  tribunaux,  au  eontraire, 
et  conformément  k  l'art.  215  c.  pr.  c|v.,  celui  qui  veut  s'inscrire 
en  faux  est  tenu  préalablement  de  sommer  l'autre  partie  d'avoir 
à  déclarer  si  elle  veut  ou  non  faire  usage  dé  la  pièce,  — -  Cette 
différence  est  également  signalée  par  Tolozan  (p.  641  et  642  ]. 
lien  résulte  que,  devant  la  cour  de  cassation ,  U  y  a  deux  pro- 
cMores,  deux  actions,  l'une  préliminaire ,  pour  faire  statuer  sur 

(1)  (Philippe.)—'  Le  nuroïkAL)  -*«  AUeadu  que  le  jageminl  eeatre 
ieqsâ  est  dirigée  TopposItioD ,  p'est  point  susceptible  d'être  attaqué  par 
cette  voie,  pnisqa'ii  est  intervenu  sur  la  propre  demande  de  l'exposant; 
ce  qui  est  constaté  par  l'acte  de  réeusalloo  qui  a  été  fait  à  sa  re<]uête  ^  et 
qvi  n'est  attaqué  par  aucune  voie  légale  ;  ^  Déclare  le  demandeur  en  0{h 
position  non  receVable  dans  Icelle. 

Du  22  bram.  an  Id.-^.  G.,  seet.  civ.-MH.  Libord,pr.-Ba|ih»,  rap. 

(5)  ITipIc»  .•  —  fPardél  C.  Greilh.)  —  Ptturvol  des  épodx  F^rdet.  — 
Après  l'admission  de  leiir  requête  et  la  slgniHcadon  de  l'arrêt  d^admissloa 
M  deurGrenh,  avec  assignation  devant  la  section  civile,  celui-oi  ne  s'é- 
iaot  pas  présenté,  ils  ont  négligé  de  lever  le  défaut  et  dç  cOUtlhUer  \e$ 
poursuites  pendant  plds  d'une  année,  —  Avaiei)t-il8  encouru ,  par  cette  né- 
gligeiiee ,  la  déchéance  de  leur  pourvoi?  ^  Arfet. 

Ia  coua;  —  Attendu  que,  dans  Tari,  4  du  tit,  2  du  rèçl.  de i738, ^ai 
porte  que  le  demandeur  ne  pourra,  &  peiné  de  nullité ,  lever  défaut  sur  son 
»$i^atioii,  lorsque,  depuis  ladite  assignation ,  il  aura  laissé  écouter  une 
année  sans  poursuites,  il  n^est  question  que  des  Ihstances  qili  sMntrodul- 
^etttaa  d-devant  conseil  pat  Assignaiidn  ^  et  sur  lesquelles  il  éuiit  d*n-  I 


Inadmissibilité  ou  la  noA  adniis^ibfltté  de  là  i!|emaikde  eh  \nsct\^ 
tlon  i  la  seconde  dans  le  cas  où  la  demande  a  été  autorisée,  pour 
faire  statuer  sur  le  faux  incident  lUi-méme. 

«  La  cour  de  cassation,  dit  Merlin  (Rép.,  v*  Inscrip.  de  faux» 
S  7 ,  n<>  3),  est,  comme  les  tribunaux  ordinaires,  compétente  pour 
admettre  les  inscriotions  de  faux ,  oa  décider  s'il  tfe  doit  y  être 
pris  aucun  égard.  Hais  elle  ne  l'est  pas ,  après  les  avoir  admises, 
pour  procéder  à  leur  instruction,  recueillir  les  preuves,  et  statuer 
sur  la  vérité  ou  la  fausseté  des  pièces  qui  ont  été  Incidemment 
arguées  de  faux  devant  elle.  Une  fois  que  le  défendeur  a  déclaré 
vouloir  se  servir  de  là  pièce  prétendue  fausse,  elle  doit  renvoyer 
les  parties  devant  un  tribunal  ordinaire,  égal  ed  autorité  à  celui 
dont  le  Jugement  est  attaqué  paille  recours  en  Cassation,  pqur  y 
procéder  sur  l'inscription  de  faux  incident.  Cela  résulté  dé  1  art.  4, 
lit.  10,  de  la  deuxième  partie  du  règiemèfkt  du  conseil»  dû 
2BIuln  1738,  et  du  principe  même  de  l'institution  de  cette  cour 
suprême  à  qui  la  loi  défend  de  connaître  Jamais  du  fof4  des  af- 
foires  »  (  V.  plus  loin  le  chap.  12). 

C'est  l'ordonnance  de  1737  dont  les  dispositions  {principales 
sur  ce  point  ont  été  reproduites  par  le  règlement  ^ë  1738,  et 
non  le  code  de  procédure,  qui  doit  régler ,  devant  la  cour  de 
cassation ,  les  formalités  préUiniliaires  à  suivre  pour  faire  ad- 
mettre finsiirlptlon  de  faux.  Le  mode  d'Instruction  traéée  par  le 
code  de  procédure,  au  titre  du  faux  incident ,  nCest  applicable , 
comme  rindfque  la  rubrique  du  liv.  2,  qu'atix  ti-lbunaux  infé- 
rieurs ou  aux  cours  d'appel,  sûivanirart.  470  même  code. 

Nous  avons  retracé  plus  baut,  p.  16  ,  les  dispositions  du  rè- 
glement de  1738,  2«  partie,  tit.  10,  art.  1  à  6  inclusivement  snr 
)e  faux  incidente,  —  Op  se  boriié  à  V  renvoyer^ 

Nous  n^avona  pas  à  retracer  ici  le  caractère  légal  des  de- 
mndes  en  ioscription  de  faux,  ni  à  déterminer  ie^ca^  dai)s  les- 
quels elles  peuvent  être  eonverties  en  instructif  criminelle  et 
devenir  une  demande  e»  faux  prinolpal  f  V.  Faux  et  Faux  inel- 
Hent).  Supposant  loi  les  principes  généraux  oonnns,  nous  abor- 
dons la  matière  »  teUe  qu'elle  peut  se  présenter  devant  la  côui'  de 
eassatlon, 

Là  demandé  en  Inscription  de  faux  peut  être  Intentée,  soU 
par  le  demandeur  eu  cassation,  dan?  le  but  de  faire  tomber  les 
énonoiations  de  l'arrêt  par  lui  attaqué ,  soit  par  le  défendeur  contre 
les  pièoes  dont  son  adversaire  veut  taire  usage.  C'est  une  pro- 
cédure extraordiBaire^  il  ne  faut  pas  Toubller,  qui  n^est  acouelllie 
par  la  cour  qu'avec  une  réserve  extrême,  ainsi  qu'elle  le  déclare 
elle-tnêmé  (arrêt  du  13 Juin  1838,  n^  1103).— «On avait  agité  la 
question  de  savoir,  dit  M*  Tar^é  (p.  178),  si,  depuis  le  code  du 
3  brumi  an  4,  la  procédure  du  faux  incident  devait  être  suivie 
conformément  à l'ord*  de  |737«Lacour9  après ati^quebésitation, 
a  Jugé  l'affirmative  pav  denx  arrêts  de  rejet  des  11  germ.  an  9, 
affw  Bonnet,  et  6  pluv.  an  U,  aff.  Fila,  et  par  un  arrêt  de  cassa- 
tion du  27  frim.  an  18,  affi  Delon.  »  -—  V.  Faux  incident. 

Ii09,  Les  inscriptions  de  faux  qui  se  présentent  à  la  coUr 
de  cassatlou  ont  pour  objet,  en  général,  soit  les  Jugements  ou 
arrêts  dont  l'une  d^  parties  se  prévaut ,  soit  les  actes  d'buissiers 
qui  constatent  la  signiflcatioq  des  arrêts  ou  Jugements  attaqués , 
et  des  arrêta  d'admisaioa  (Conf.  Gaas.,  iS  Juin  1838 ,  aff.  Gons- 

s^e  do  laver  des  défaits  au  greffe,  tels  qae  les  appels  des  ordonnances 
d'intendants  oa  les  deotandes  en  rapport  da  provision  d'efices  ^  et  eue,  par 
CQBséqnant^  cet  article  est  étranger  à  l'espéca  aitoalls,  puisqail  s'agit 
d'une  affaire  introduite  par  jugement  de  spit  commpni(|Ué;  —  Attendu  que 
les  délais  jiour  produire,  et  les  pi-océdutes  pour  obtenir  dé&ut  datis  les 


signation ,  le  Iq|  défend  au  coptraire,  etk  lui  orescrivant  Une  voie  toute  dif 
féreote;  -^  Attendu  qu'il  résulte  du  rapprochement  de  oes  art.  4  et  8  du 
tit.  2  du  régi,  de  1788,  qu'ils  diffèrent,  et  par  les  objets  sur  lesauels  ils 
statuent  et  par  les  formes  quMls  établissent  ;  que  les  dispositions  de  l'art.  4, 
uniquement  relatives  aui  iqstances  introduites  par  assignatioiK,  sont  inap- 
plicables à  celles  oft,  cotpme  dans  l'espèce  actuelle,  le  défr^ideur  est  appelé 
en  vertu  d'un  jugement  de  soit  communiqué;  qu'à  l'égard  de  ces  dernières, 
c'est  à  l'art.  8  qu'il  faut  exclusivement  se  référer,  et  que  cet  article  n'assn- 
jettit  à  aucun  délai  fati|l  U  procédure p0ur  obtenir  défaut;  -^  Rejette  Û  fl|i 
de  non-recevoir. 

Du  8  frim.  an  li.-C  C.|  iect.  dt.-MH.  Ifàletlllé,  pr.-tIeiiffoii^  ràpi 
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t0O6.  3<»  Au  troisième  cas,  c'esl-à-dire  lorsque  Tannulatioa 
porte  sur  des  acles  ou  jugements  préparatoires  et  d'inslruçtiOD, 
ou  bien  lorsque  la  juridictiou  compétente  n'étant  pas  encore 
fixée.  Il  s'agit  de  régler  de  juges,  quel  effet  produit-elle  sur  le 
sort  des  parties?  M.  Legraverend  (l.  2,  p.  464) enseigne,  dans 
un  cas  pareil ,  que  rannulalion  prononcée  en  vertu  de  Tari.  lÀi 
pe  doit  avoir  d'effet  que  lorsqu'elle  améliore  la  position  des  par- 
tics,  sans  pouvoir  jamais  leur  nuire.  M.  f^bncet  (des  Jugements, 
t.  2,  p.  ^57),  qui  examine  la  question  la^it  pour  les  matières 
civiles  que  criminelles,  pense,  sans  faire  la  distinction  admise 
par  M.  Legraverend,  que  l'annulation  prononcée  dans  ce  cas  ne 
peut  influer  sur  le  sort  des  parties  qu'autant  que  celles-ci  ont 
ëiles-miiues  épuisé  les  voies  de  recours  qui  leur  appartiennent, 
i  Alors  qu'arrive- l-il,  dit  cet  auteur?  C'est  que  la  cassation  pro- 
noncée sur  le  pourvoi  du  gouvernement  leur  profite,  en  ce  sens 
qu'elles  sont  dispensées  de  demander  ultérieurement  ou  cette 
rétractation  ou  cette  reformallon  ,  et  quelles  n'y  seraient  métae 
pas  recevables ,  par  la  raison  que  Tai-rêt  de  la  cour  de  cassation 
ne  lai^ise  plus  rien  à  juger  sul-  la  cluestioii,  et  que  le  tribunal 
saisi  du  fond  ne  peut  plus  qfie  se  coiirormer  &  cet  arrêt,  aussitôt 
qu'il  lui  aura  été  renvoyé,  ^iiisl,  eu  ùiatièrè  civile,  ra'çte  abusif, 
en  matière  criminelle ,  l'acte  nul,  tombant  par  l'effet  de  l'annula- 
tion avec  tout  ce  qui  s'eneiUuim,  le  tribunal  saisi  ou  le  tribunal 
de  renvoi  doivent  recommencer  ou  faire  recommencer  la  procé- 
dure à  partir  de  l'acte  annulé,  soit  sur  la  demande  des  parties, 
soit  sur  les  conclusions  du  ministère  public^  sbit  même  d'office.  » 

Nous  pensons,  avec  M.  Poncet ,  bien  'que  celui-ci  ne  le  dise  pas 
d'une  tiianiére  expresse,  que,  dans  ce  cas,  Pauhulatlon  doit 
influer  sur  le  sort  ou  la  position  dés  parties,  sbiljpour  l'améliorer, 
soit  même  pour  l'aggraver,  à  supposer  que,  dans  l'esprit  du  lé- 
gislateur, on  puisse  voir  une  aggravation  du  sort  de  l'accusé  ou 
du  prévenu  dans  une  décision  de  la  cour  suprême  qui  se  borne 
à  fixer  un  erreraent  de  procédure  ou  un  point  de  compétence.— 
Il  en  doit  être  ainsi  surtout  en  cas  d'atinulallon  sur  règlement  de 
juges,  par  la  raison  qu'en  cas  de  conflit ,  Il  n'y  a  aucui  erremenl 
en  dernier  rfessort  irrévocablement  arrêté,  dont  les  parties 
puissent  s'approprier  le  bénéfice  ,et  parce  qu'il  importe  à  l'ordre 

(1  )  l"»  Jispèce  :  —  (Min.  pub.  C.  Carrel.)—  La  coto  ;  —Statuant sur  la 
fin  de  noû-recevoir  proposée  par  les  iniervenants  contre  leur  renvoi  devant 
UD  autre  conseil  de  guerre,  demandé  dabs  le  réquisitoire  du  procureur 
général;  —  Attendu  que  ce  réquisitoire  a  été  présenté  à  là  cour  en  vénii 
de  l'art.  Ui  c.  insl.  crim.,  cl  sur  l'ordre  formel  de  monscigheur  le  garde 
des 
les 

antorisé 

cette  restriction  ;  qu'il  l'a  donc  exclue  ;  que  cet  article',  en  modifiant  l'art.  80 
de  la  loi  du  27  vent.,  a  formé  un  droit  nouveau  et  d'ordre  public;  qn'il 
doit  surtout  être  exécuté  dans  la  généralité  de  ^a  disposition ,  lorsque  ^ 
comme  dans  l'espèce,  il  ne  s'ai^t  pas  d'anéantir,  au  préjudice  des  partlics 
intéressées;  un  jugement  rendu  sur  le  fond,  mais  seulement  de  rendre  à 
la  justice  son  cours,  en  fixant  la  véritable  règle  des  juridictions;  —  lle- 
jette  la  fin  de  non-recevoir;  en  conséquence;  renvoie  le  procès  et  les  In- 
tervenants Carrel ,  Bazia  et  Paj^ès  devartl  le  premier  conseil  do  guerre  de 
la  division  militaire  des  Pyrénées-Orientales,  pour  y  être  inètruit  et  pro- 
cédé contre  eux  conformément  aux  lois. 

Du  5  fév.  1824.-G.  C,  sect.  crim.-BIM.  Bailly,  pr.-Brière,  r^. 

î«  Espèce  :  —  (  Min.  pub.  C.  Bride.  )  —  L.v  cour  ;  —  fen  ce  qui  con- 
cerne le  pourvoi  du  procureur  général;  —  Allendu,  en  droit,  quWx 
termes  do  l'art.  "ÎT  de  la  loi  du  27  vent,  an  8»  il  y  a  ouverture  a  cassation 


Claude  Bride  s'était  pourvu  régulièrement»  et  d^ns  les  djSLais  .fi^és  par  la 
loi,  contre  la  décision  du  coDseu  permanent  àe  rjfvisiyn,  rendue  le  22  janv. 
1 824 ,  annulant  le  iu£:cmenl  d'incompétence  rendu  par  ledeuxièrac  .con- 
seil de  guerre  permanent  de  la  même  division,  le  15  du  même  mois,  en 
faveur  dudit  Jean-Claude  Bride;  que  ledit  Bride  se  prétendait  non  mili< 
taire  ni  assimilé  aux  militaires  par  la  loi ,  puisqu'il  prenajit  dans  son  acte 
do  pourvoi  la  qualité  de  propriétaire,  domicilié  à  f^assçnant^,  département 
du  Jura;  —  Attendu  que,  dans  cet  état,  il  appartenait  4  la  cour  de  cas- 
saiim  seule  de  statuer  sur  ledit  pourvoi ,  et  de  régler  tant  la  qualité  qui 
devait  être  aUribuée  audit  Bride,  que  la  compétence;  et  qu'en  consé- 
quence, le  premier  conseil  de  guerre  permanent  de  la  division  militaire 
des  Pyrénées-Orientales,  et,  par  suite,  le  conseil  permanent  fie  révision, 
n'ont  pu  rendre  aucun  jugement  ni  décision  avant  qu'il  eût  été  statué  par 
la  cour  sur  ledit  pourvoi ,  sans  violer  les  règles  de  comnétence  et  com- 
ineUre  un  excès  de  pouvoir  ^  —  D'après  ces  motifs ,  statuant  sur  le  jpoorvoi 


public  que  les  parties  poursuivies  pour  orinies  et  déliU  soieat 
Jugées .  e^  que  la  Justice  suive  son  cours. 

tOOH.  Àiusl, lorsque  le  ministère  public,  sur  l'ordre  4«  gee- 
vernemeul  •  s'est  pourvu  dans  le  but  de  Oxer  la  compélenoe ,  la 
cour  de  cassation  doit,  en  cassant  l'arrêt  qui  lui  estdéQOiioé, 
renvoyer  les  accusés  devant  le  tribunal  compétent  (Rej.,  5  féf, 
1824;  Cass.,  18  sept.  1824;  7  avril  1832  (1);  8  mai  1828,  alT. 
Çarillet,  Y.  Compét.  milit.^  29  déc.  1851,  aCf.  Bourgognon,  V. 
eod,), — Ainsi,  je  Jugement  attaqué  par  ordre  du  miuisire,  quiao 
borne  à  une  déclaration  d'incompétence,  sans  proooscer  ni  le  ren- 
y.oi  d&  l'actlou  ni  la  mise  eu  liberté  du  prévenu ,  ne  peut  con- 
stituer un  droit  acquis  au  profit  de  ce  dernier ,  eu  ce  que  ni  Im 
ni  le  ministère  public  ne  se  seraient  pourvus  en  temps  utile;  é*ék 
il  suit  que  la  cour  de  cassation ,  en  annulant  ce  Jugemenl,  peut 
rétablir  le  cours  de  la  Justice  et  renvoyer  l'Ufeir'è  devuitte 
Juge  compétent  (Cass.,  20  déc.  1832)  (2). 

tOGV.Ainst,  relativement  atii  décisions  diès  conseils  de 
guerre,  lorsque  la  poursuite  n'est  pas  Jugée,  n\  kk  compétence 
fixée,  )'ànnuIition,  dans  le  cas  où  l'ordire  d^u  ministre  de  la  Justice 
n'est  pas  limité  à  l'intérêt  de  la  loi,  (doit  être  prononcée  avec 
renvoi  devant  la  Juridiction  compéjtente.  —  «  La  Cour  \  attendu 
que  la  dénonciation  faite  d'après  l'art.  44i  c.  ibst.  crim.  n'est 
pas  limitée  à  l'intérêt  de  la  loi,  et  <|u^  l'anhnlatlon  prononcée  d<rit 
profiter  à  l'accusé ,  mais  que  l'accusaliôrt  n'est  bâ§  purgée; 
renvoie  devant  le  !•' conseil  <Je  guerre  ie  ta  division  d'Aîger.  * 
(18  ùlàrè  184iI-Criih.  cass.-M.  isaiïJbert,  râp.-Atr:  CBanaJ)^!.— 
Conf.  Cass.,  7  déc.  1837,  ajQT.  Deleirrey^  10  déc.  1^4^,  aif. 
Joumié,  y^'Faux,  Compét.  crim.) 

téîl8.  Une  espèce  s'est  présentée,  où  il  a  été  fait  applica- 
tion du  même  principe  :  des  officiers  de  santé  attachés  à  \m  bé- 
pltal  militaire  avaient  été  renvoyés  devant  ta  cour  8)[>éciâJe  (cettç 
juridiction  existait  à  c-ette  époque  )  podir  résistance  tJbtïté  ^ 
gendai-mes  avec  violence  et  voies  dé  fait.  —  Pendant  Hnétr^ 
(ion ,  le  commandant  de  la  division  militaire  à  laquelle  ils  iàpp^ 
tenaient  les  fit  enlever  de  vive  force  pendant  la  nuit  et  les  en- 
voya &  Wesél  pour  y  être  Jugés  par  un  conseil  de  guerre.  — Ce 
conseil  s'assembla  en  effet  pour  Juger  les  prévenus  ;  il  acquitta 

du  procureur  général,  casse  et  annule:  1^  Te  jugement  du  premier  consdi 
de  guerre  permanent  de  la  division  militaire  des  Pyrénées-Orientalâ,  m 
date  du  3  fév.  1824;  S""  la  décision  da  conseil  de  révision  de  la  n^ 
divisiôA ,  eh  da^  tiu  20  juillet  1824,  rendus  dans  l'affaire  du  nonjitlf 
,  Jean-CIaudê  m'ide,  pour  cause  d'incompétence  et  d'excès  de  pouvoir,  i^ 

(La  secbndé  hàirtie  de  l'alrrét,  qui  rejeué  le  ppurvoi  de  Bndç  contre Ij 
jugement  ii  2^  fanv.  1824^  est  la  répétition  tèmcUé  He  l'arrêt  rapponl 
dans  l'espèce  précédente.  ) 

Du  lé  sept.  l824.-C.C.,6ect.crfm.-MM.  Pbrtalis,pr.*-Brlère,i%p. 

5*  Espèce  :  —  (Min.  pub.  C.  Bunel.)  —  hk  cooa;  —  Attendu  qoe  la 
cour,  saisie  eh  vertu  de  l'art.  441  c.  inst.  crin).,  n'a  pas  seulement, 
dans  l'espèce,  à  prononcer  dans  l'intérêt  de  la  loi;  que,  s'agissantdo 
fixer  l^  règle  des  juridictions  et  de  donner  à  la  justice  son  véritable  coq») 
arefifet  de  statuer  sur  le  sort  de  Bunel,  qui  reste  détenu,  il  y  aliead* 
renvoyer  dcvaht  un  autre  conseil  de  révision  pour  y  être  procédé ,  coof(H^ 
mémenl  à  là  loi ,  sur  le  pourvoi  dudit  Bunel  contre  le  jugement  du  prentiff 
conseil  de  guerre  de  la  quatorziènie  division  militaire;  —  t^ar  ces moli&, 
casse  la  d^isîon  du  conseil  de  révision  de  la  quatorzième  division  mifi- 
taire,  en  date  du  7  nov.  1851,  et  renvoie  devant  le  conseil  de  révisioD 
de  la  première  division  militaire. 

Du  7  avril  lè52.-C.  C,  cb.  crim.-HM.  de  Bastard,  pr.-De  Ricard, np. 

(2)  (Min.  pub.  ,C.  Raynal.) —  La  cour;  —  Au  fond,  sur  la  demanét 
en  cassation  :  —  Attendu  que  l'art.  443  c.  inst,  crim.,  n'est  applicable 
qu'aux  demandes  en  cassation  formées  d'office  et  de  son  propre  ffloore- 
ment  par  le  procureur  général,  et  qu'au  cas  dudit  article,  la  cassatiM 
des  arrêts  et  jugements^  si  elle  est  prononcée,  n'a  d'autre  effet  fte  i0 
maintenir  et  d'assurer  la  juste  application  des  lois  dans  leur  intérêt  seul»* 
ment,  sans  que  les  parties  puissent  s'en  prévaloir  pour  s'opposer  à  letf 
exécution ,  ainsi  que  le  porte  textuellement  ledit  article  ;  mais  que  }t  441' 
no  contient  pas  la  même  restriction; —  Que,  si  la  jurisprudence,  par  ouf 
interprétation  favorable  de  cet  article ,  a  établi  (fue  les  droits  acquis  M" 
raient  maintenus  aux  parties,  il  n^en  peut  être  ainsi,  lorsque  UjuridR' 
liun  n'est  pas  fixée,  qu'il  s'agi^t  de  régler  de  juges,  d'assurer  le  cours  il 
la  justice ,  et  qu'aucun  droit  n'est  acquis  ;  —  £n  conséquence,  slatoant  sit 
le  réquisitoire  du  procureur  général,  casse  et  annule  le  jugement  readtf 
le  14  sept.  1832,  par  le  deuxième  conseil  de  guerre,  etc.;  —  Reivoit 
Antoine  Kaynal,  dans  l'état  qu'il  est,  et  les  pièces  du  procès,  deviotle 
premier  conseil  de  guerre  permanent  de  la  deuxième  division  nilitaint 
ordonne,  etc. 

Du  20  déc.  1832.-C.  C,  cb.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-BDère,  n^ 
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l*mi  â^eux  et  cotidaTtinaTos  antres  à  Fa  peine  cfè  l'efliK>rteon^émettt. 
—  Pourvoi  da  jfirdcurenr  général,  snr  rordrè  da  gouve^hement, 
en  annoIaftOD  du  jugement  du  conseil  de  guerre ,  fondé  sur  son 
fncompéténce.— »  La  question  s'est  élevée  de  èavôtr  âî  la  cassation 
pouvait,  clans  ce  cas,  avoir  influencé  sur  le  sort  des  parties.  Bl.  le 
procurêûlr  g^éné^al  Merlin  s'est  prononcé  pour  rafiSribàtlve,  sur  le 
motif  que  les  principe^  généraux  ne  pouvaient  recevoir  leur  ap- 
plication dans  l'espèce.  En  effet,  c'est  par  une  véritable  vote  de 
fait,  c'est  par  Pàlitèntàt  le  plus  forlnelà  Tautorlféde  Injustice  que 
tes  préveniiâ  ont  été  soustraits  à  lajoridlctlOD  compétente  pou^  les 
iuger;  c'est  par  f'enïploi  tout  à  fftit  ifrréguller  de  la  force  pu- 
blique y  (^  èes  prévenus  ont  été  traduits  défaut  uû  conseil  de 
guerre,  le  jûgeYàeni  en  conseil  n'e  doit  son  existence  qu'à 
des  mesures  vfolentés  et  frauduleuses.  Coiùittent,  dès  lors,  dit 
H.  Merlin, èè Jugement  pourraît-il  n'être  anbuiéque  dans  l'intérêt 
de  la  loi?  L'a  loi  pôilrrait-eile  voiïloir  qiie  là  cour  maintînt , 
dans  l'intérêt  âe  la  vindicte  publique ,  un  Jugement  contre  lequel 
ragent  de  là  vindicte  publique,  qui  était  cbafgé  de  rattaquer 
daas  le  cféiai',  ne  s'en  est  abstenu  que  parce  qu'il  était  lUi*méme 
tndes  Instruments  employés  pour  éluder  la  vindicte  publique? 
Et  qui  ne  volt  que,  si  un  pareil  Jugement  pouvait  n'être  pas  an- 
Bolô  parement  et  simplement  et  dans  tous  se^  effets ,  rien  ne  se- 
rait plus  aisé  à  un  grand  ooupable,  qui  aurait  de  puissants  pro- 
lecteurs ,  que  de  se  faire  enlever,  par  la  force ,  des  prisons  de  la 
Juridicllon  compétente,  de  se  faire  traduire  précipitamment  de- 
vint une  commission  composée  d'bommes  qui  lui  seraient  dé- 
voués et  de  s'y  faire  absoudre  irrévocablement,  au  risque,  peu 
Important  pour  lui ,  de  voir  casser  le  Jugement  dans  Tlntérêt  de 
la  loi.  —  C'est  dans  le  sens  de  cette  doctrine  que  la  cour  a 
prononcé  (ReJ.,  13  fév.  1813)  (1). 

ilNIfl.  La  même  règle  doit  être  suivie,  lorsque]  s'agit  d'une 
ordonnance  d'un  président  de  cour  d'assises  illégalement  prise , 
qai  arrête  le  cours  dé  la  justice»  Telle  serait,  par  exemple,  Tor- 
donaance  qui  aurait  fait  extraire  l'accusé  de  la  maison  de  Justice 
da  lieu  où  il  allait  être  Jugé ,  pour  le  faire  transférer  dan^  un  aiitre 
lieu  sous  la  surveillance  d'un  gendarme ,  et  afin  de  faire  les  re- 
cherches dont  cet  accusé  prétendait  avoir  besoin. — ^Dans  un  cas 
pareil,  le  procureur  général  à  la  cour  de  cassation  peut,  sur  ('ordre 
da  garde  des  sceaux ,  en  demandant  l'annulation  de  cette  ordon- 
aaae^ ,  même  au  préjudice  de  l'apcusé ,  fiiire  renvoyer  l'affaire 
devant  une  autre  cour  d'assises  pour  cause  de  suspicion  légitime 
(Cass.y  ïi  mai  1813,  aff.  Mariette,  v**  Cours  d'assises  et  Renvoi). 
—H.  le  procureur  général  Merlin ,  qui  avait  présenté  le  ré- 
quisitoire dans  cette  affaire,  revient  sur  la  question  (QuesU, 
v«  liin.  pub.,  n*  10),  et  il  dit  :  —  «  On  voit  par  ce  réquisitoire, 
)?  que  je  ne  demandais  pas  la  cassation  en  vertu  de  l'art.  441  c. 
lost,  Çfim.;  3<>  que  je  ne  la  demandais  pas  ^u  préjudice  de  l'ac- 
Ctfsé,  et  que  n'ayant  pas  à  m'expliquer  sur  l'effet  qu'aurait,  par 
rapport  à  lui,  la  cassation  que  Je  requérais.  Je  m'en  référais 
virtuellement,  pour  ce  qui  la  concernait,  à  la  règle  générale 
d'après  laquelle  cette  cassation  ne  pouvait  paa  plu$  lui  nuire 
que  lui  proQter;  3<»  que  ce  n'était  point  conim^  ^ujte  de  petle 
cassation  que  Je  requérais  le  renvoi  de  l'accusé  devant  une  autre 
cqur  d'assises,  et  que  Je  ne  la  requérais  que  pour  pause  de  sus- 
p{(^n  légitime,  conformément  au  pouvoir  qu'en  donuefart.  343 
c.  iust»  crim.  au  procureur  générai  de  la  cour  de  cassatiop.  « 

tP.ïO*  Mn$i,  en  résumé,  après  ayoir  distingué,  tant  au 
civil  qu'au  criminel ,  Vannulation  prononcée  paç  les  art.  8P  de  la 
Iqj  de  1'^  9  et  44 1  c. inst.  crim., (l0  ^^  cassc^tion  ^ans  \Hntérétde 
la  foi  mentionnée  dans  les  art.  88  de  la  même  loi  et  443  du  même 
eod^,  on  doit  remarquer,  et  c'es^  |à  pareillement  la  conclusion  que 
iirp  M.  Tarbé(p.  81)de  la  Jurisprudence  dp  fa  cour,  f  *  qu'au  cjvil, 
Mlle  distinction  emporte  attribution  à  l'une  ou  à  l'autre  chambre^ 
^1  qu'aucune  intervention  des  parties  intéressées  n'est  possible^ — 

(1)  (Min.  pub.  C.  Vigneron.)— La  cour; — Attendu  que,  sous  le  rapport 
dseclle  première  nallitê  (le  vice  d'incompétence  du  cunscil  de  guerre],  la 
easulion  dudit  jugement  ne  pourrait  être  prononcée,  sans  doute,  que  dans 
iBienl  intérêt  de  la  loi,  sans  qae  le  ministère  public  ni  les  parties  inté- 
nesées  passent  se  prévaloir  de  cette  cassation ,  oi  prétendre  en  tirer  avan- 
tage) ^  Mais  qu'putre  le  vice  d'incompétence  dont  il  est  frappa,  il  est 
eocoie  infecté  d'un  vice  beaucoup  plus  gfave,  et  qu'on  ne  peut  pas  même 
l«  considérer  comme  un  véritable  jugement;  qu'il  est  plutôt  un  acu  illégal 
el  arbitraire,  qui  ne  tient  son  existence  que  de  l'abus  de  pouvoir  et  de  la 
kfm^si  qii  n'a  été  vie  le  complément  de  la  voie  de  lait  que  s'est  per- 


2*  Qu'au  ctfffilBel,  si  la  même  cbftmbre  doit  être  saisie  des  deux 
voles  (iè  recours,  elle  n'en  doit  pas  moins  maintenir  leur  principe 
et  leur  but  essentiellement  distincts  ^  qu'en  cas  de  simple  cassation 
dans  l'intérêt  de  la  loi ,  l'arrêt  ne  préjudicie  ni  ne  profite  à  la 
partie  qui,  par  conséquent,  n'a  pas  le  droit  d'inlervenir^  qu'en 
cas  d'annulation,  l'arrêt  profile  à  la  partie  dans  plusieuis  cas,  et, 
par  exemple,  si,  avant  le  Jugement  définitif,  il  s'agit  de  régler  de 
Juges,  de  terminer  dn  conflit,  d'anéantir  une  procédure  vi- 
cieuse, etc.,  etc.,  ou  si  quelque  décision  excessive  a  prononcé, 
hors  des  règles  de  sa  Juridiction ,  une  peine  contre  un  condamné 
qui  ne  s'est  pas  pourvu. 

iOVt.  S'il  y  a  eu  absolution  d'un  prévenu  qui,  selon  l'expres- 
sion d'un  avis  du  conseil  d'État,  du  12  nov.  1806 ,  aurait  du  être 
condamné,  c'est  son  bonheur;  il  est  jugé,  Jugé  irrévocablement, 
puisque  le  vengeur  public  ne  s'est  pas  plaint.  À  plus  forte  raison 
en  serait>ll  ainsi  dans  le  cas  où  il  y  aurait  eu  une  peine  trop  légère: 

GHÂP.   11.   —  DB  la  PROC£pURE  A  SUIVIE    DEVANT    CHACUIfR 
DES  CHAMBRES  DE  LA  COUR  DE  CASSATION. 

Exposé  préliminaire, 

t099.  Les  formes  de  procédure  et  d'instruction  à  suivre 
devant  |a  cour  suprême  doi\ent  être,  on  )e  comprend ,  d'une 
grande  simplicité,  à  cause  de  la  nature  même  de  cette  juridiction 
^t  de  la  mission  qii'elle  a  à  remplir,  a  Comme  la  cour  de  cas* 
sation,  dit  Meyer  (t.  5,  p.  166,  167) ,  ne  s'occupe  que  de  la 
seule  question  de  droit,  de  celle  qui  peut  tirer  à  conséquence  et 
qui  intéresse  la  société  entière,  toutes  les  questions  de  fait, 
toutes  celles  dans  lesquelles  l!appiication  de  la  loi  ne  peut  être 
contestée,  spnt  écartées  de  sa  juridiction.  Dans  les  affaires  où  son 
intervention  est  requise,  l'ipstructlon  et  le  jugement  se  trouvent 
tellemepf  siinplifiées  que ,  sans  encombrer  la  cour,  sans  surchar- 
ger les  ms^gls^rats,  saps  trop  exiger  ({es  praticiens,  le  tribu- 
nal peut  ^ufiirç  à  un  nopibre  de  causes  inflnimeut  plus  grand 
qiie  si  l'||ives)iga(ion  dp  (ait  et  de  ses  circonstances  faisaient 
partie  4q  s^s  attrij)utlops.  La  question  de  fait  peut  exiger  la  re- 
présent^tiop  des  preuves  matérielles,  l'inspection  des  liepx,  l'au- 
dition des  tépQQjns,  ia  présence  des  parties;  tandis  que  l'examen 
du  droit  n'exige  qqe  des  connaissances  préliminaires ,  indispen- 
sables aux  Juges,  et  une  attention  suivje  aux  faits  qui  donnent 
lieq  è'  rappIlcaMon  de  la  loi.  » 

f  Q93.  }^e  service  inférieur  de  la  cour  se  trouve  régi  par  le 
règleip^qfdu  4  Pr^^r*  an  8,  mo()iné  et  complété  par  l'ordonnance 
rpya{p  dû  f5  jany.  1826  ,  dont  les  dispositions  spntreproijuiles 
plP9  loin . — Quant^ja  proç^cfure  pj-oprement  dite,  les  lois  nouvelles 
qe  s'epétapl  p£)§  occupées,  p'estle  jèglement  du  SB  juin  1 738  qui  est 
toujours  la  règle  à  suivre  à  cet  égard;  de  sorte  que  la  procédure 
es(  epQpre  |a  mêoie  aujourd'hui  que  celle  qui  était  suivie  devant 
l'ancien  copseil  cjes  parties.  C'est  ainsi  que  se  trouve  toujours 
en  viguepr  celte  disposition  de  la  loi  organisatrice  du  tribunal 
fie  cassatiop,  du  27  noy.  1790,  reproduite  pur  celle  de  !)run). 
d^W  4  9  QU{  porte  ;  «  Provisoirement  et  jusqu'à  ce  qu'jlen  ait  été 
autreiQ'ei]^  statué,  le  règlement  qui  Gxait  ia  forme  de  procéder  au 
conseil  dfs  parties  s^ra  exécuté  au  tribunal  de  cassation  (art.  28).» 
^ —  |l  y  à  longtemps  que  des  réclaniations  s'élèvent  pour  que  ce 
règlementsoitsouinis  à  une  révision  complète,  qui  aurait  pour  objet 
d'en  mettre  les  dispositions  en  harmonie  avec  les  lois  nouvelles  et 
même  avec  la  langue  usuelle  dé  la  jurisprudence,  et  de  remplacer 
plusieurs  formes  vieillies,  sans  objet  aujourd'hui. — Il  est  peut-être 
à  regretter  que  le  gouvernepnent  ne  paraisse  attacher  ^  cet^e 
révision  aucune  importance  sérieuse  et  ne  prenne  pas  rinitiativé 
d'une  codiOcation  qui,  en  faisant  cesser  des  difficultés  fortgî*àvès 
sur  la  valeur  des  dispositions  anciennes ,  notamment  en  ce  qui 
a  trait  aux  procédures  spéciales,  rendrait  facile  l'étude  des  pra- 

mise  ie  commandant  de  la  vingt-cinquième  division  mililairc,  en  taisant 
enlever,  nuitamment  et  de  vive  force,  de  la  maison  d'arrël  de  Sfqnster  les 
trois  prévenus,  qui  ^  étaient  placés  sous  l'égide  de  la  loi  et  sous  la  juridic- 
tion de  la  cour  spéciale  ;  —  Que  ce  prétendu  jugement  est  donc  dépourvu 
de  tout  caractère  légal;  —  Que,  néanmoins,  l'art.  560  c.  insi.  crim.,  en 
prohibant  de  poursuivre  un  individu  qurlconquo  sur  le  fait  à  l'égard  dii<- 
quel  cet  indiYi4u  a  été  acquillé,  subordonne  celte  prohibition  au  cas  où 
racquittement  aurai^  été  légalemcnl  prcjnoncé  ;  que  la  cassation  du  juge- 
ment du  premier  conseil  permanent  doildonc  dire  absolue;  casse  et  renvâa. 
Du  12  fév.  18i&.-€L  C.y  secU  crim. -MM.  Barris,  pr.-Chasle,  rap.  ' 


268 


CASSATION.— COUR  DE^^CASSÀTfON.— Chap.  H. 


désistement  n'est  ni  accepté  ni  signifié  «  il  est  impossible  que  la 
question  ne  soit  pas  portée  à  l'audience.  Le  3  juin  1840  (arrêt 
cité  par  H.  Tarbé,  p.  132)  la  chambre  civile  a  statué  sur  un  désis- 
tement, en  l'absence  de  la  partie  qui  se  désistait  et  sur  la  demande 
du  défendeur  à  la  cassation.  —  Au  reste,  comme  les  transactions 
et  tous  les  actes  qui  ont  pour  objet  de  mettre  un  terme  aux  procès 
sont  toujours  accueillis  favorablement,  il  est  certain  qu'en  matière 
civile  le  désistement  pourrait  Intervenir  et  serait  accepté  en  tout 
état  de  cause,  pourvu,  bien  entendu,  qu'il  eût  été  formé  avant  la 
prononciation  de  l'arrêt. 

1108.  On  suit  d'autres  règles  en  matière  criminelle ,  et  le 
désistement ,  dans  un  intérêt  d'ordre  public ,  est  beaucoup  plus 
difficilement  admis.  Ainsi  au  grand  criminel  et  au  regard  du 
condamné,  on  n'admet  pas,  dans  un  sentiment  de  justice  et  d'hu- 
manité, qu'il  puisse,  par  désespoir  ou  pour  toute  autre  cause,  se  dé- 
sister de  son  pourvoi  (V.  Désist.).  Mais  en  matière  correctionnelle 
et  de  police,  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'il  use  de  cette  faculté.  Tou- 
tefois ,  même  dans  ce  dernier  cas ,  si  le  désistement  est  formé 
par  un  avocat  (  et  il  ne  peut  l'être  que  de  cette  manière),  celui-ci 
doit  être  muni  d'un  pouvoir  spécial  de  la  partie.  C'est  ce  qui  a 
été  jugé  en  matière  de  garde  nationale  (Rej.,  26  nov.  1831)  (1). 

Dès  que,  comme  on  vient  de  Je  dire,  le  désistement  ne  peut 
être  formé  que  par  le  ministère  d'un  avocat  près  la  cour  ,  il  suit 
qu'on  a  justement  déclaré  non  valable,  en  tant  que  désistement , 
la  déclaration  reçue  par  le  directeur  d'une  prison ,  et  déposée 
au  greffe  de  la  cour  royale,  portant  qu'un  condamné  par  un  arrêt 
de  cette  cour  se  désiste  du  pourvoi  qu'il  a  formé  contre  cet  arrêt; 
ce  directeur  n'ayant  pu  imprimer  à  cette  déclation  le  caractère 
d'un  désistement  légal  (Rej.,  16  oct.  1828)  (2). 

Dan^  cette  matière,  enfin,  le  désistement  ne  peut,  non  plus,  être 
formé  en  tout  état  de  cause,  et  il  a  été  jugé  qu'il  serait  tardif  s'il 
n'était  déposé  avant  le  rapport  (Rej.,  2  oct.  1834)  (3). 

ItOfî.  A  l'égard  du  ministère  public,  la  prohibition  du  dé- 
sistement est  absolue.  La  raison  en  est  que  ce  magistrat,  agis- 
sant dans  l'intérêt  de  la  société  tout  entière,  n'est  pas  le  matlre 
d'arrêter  l'action  publique  que  la  loi  lui  a  confiée.  Aussi  la 
doctrine  de  tous  les  auteurs  et  la  jurisprudence  sont-eliés  una- 
nimes pour  décider  que  le  ministère  public  n'a  pas  le  droit  de  se 
désister  du  pourvoi  en  cassation  qu'il  a  formé  (Rej.,  21  nov. 

(1)  (Turle  et  Boudin  C.  min.  pub.)  —  La  cour  ;  —  Attendu  que  l'acte 
qualifié  désistement,  et  signé  d^m  avocat  à  la  cour,  sous  la  date  du  24  no- 
vembre, énoDce  que  les  demandeurs  en  cassation  n'ont  donné  aucun  pou- 
voir pour  se  désister  du  pourvoi  par  eui  déclaré  ;  —  Qu'il  n'y  a  donc  pas 
désistement  réel  de  leur  part;  —  Déclare  n'y  avoir  lieu  de  donner  acte  du 
désistement  demandé  par  l'avocat;  —  Et  attendu  que  les  demandeurs  n'ont 
pas  consigné  l'amende;  —  Déclare  le  pourvoi  non  recevable. 

Du  26  nov.  1831.-C.  C.  cb.  crim.-MM.  OlUvier,  pr.-Isambert,  rap. 

(2)  TBonvouloir  C.  min.  pub.)  —  La  cour  ;  —  Attendu  que  le  désiste- 
ment de  Philippe-Napoléon  Bonvouloir,  détenu  à  Bicétre,  ne  consiste 
qu'en  une  déclaration ,  déposée  au  greffe  de  la  cour  royale  de  Paris  par  le 
sieur  Becquerel,  directeur  de  ia  prison ,  portant  que  le  nommé  Pb.-N.  Bon- 
vouloir,  détenu,  s'est  présenté  devant  lui,  et  lui  a  exposé  qu'il  entendait  se 
désister  du  pourvoi  par  lui  formé  le  16  septembre,  contre  l'arrêt  de  la 
cour  d'assises  de  la  Seine ,  qui  le  condamne  à  cinq  ans  de  travaux  forcés; 
—  Attendu  que  l'agent  qui  a  dressé  acte  de  ce  dépôt,  tel  qu'il  a  eu  lieu 
devant  lui,  n'a  point  pu  imprimer  à  la  déclaration  y  énoncée  le  caractère 
de  désistement  légal  dudit  {pourvoi;  —  Sans  avoir  égard  audit  acte,  et  at- 
tendu que  la  procédure,  instruite  contre  L.  Tarragnat  et  Bonvouloir,  est 
régulière  dans  la  forme ,  et  que ,  d'après  les  faits  déclarés  constants ,  la 
peine  a  été  appliquée  conformément  aux  dispositions  des  art.  384  et  381, 
n°*  4,  2  et  19  c.  pén.;  *—  Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi  des  nommés 
Tarragnat  et  Bonvouloir. 

Dul6  oct.  1828.-G.  G.,  ch.  crim.-MM.  Bailly,  f.f.  de  pr.-Gardonnel,rap. 

(3)  (Soullet.)  —  La  cour  (apr.  dél.  en  cb.  du  cens.);  —  Vu  l'acte  dé- 
posé ce  jour  au  greffe  de  la  cour,  signé  de  M*  A.  Chauveau,  avocat,  sous' 
la  date  du  2  octobre  présent  mois ,  et  enregistré  de  suite ,  par  lequel  ledit 
M*  Chauveau  déclare  se  désister  du  pourvoi  formé  par  le  sieur  Soullet , 
contre  un  jugement  du  tribunal  de  Saintes  en  date  du  20  mars  dernier, 
en  vertu  du  pouvoirqui  lui  enaété  donné  par  ledit  Soullet  le  27  septembre 
suivant,  enregistré  à  Aulnay  le  même  jour;  —  Attendu  que  ia  faculté  de 
se  désister  d'un  pourvoi  n'est  établie  par  aucun  texte  du  code  d'instruc 
tion  criminelle;  qu'elle  a  été  seulement  introduite  par  la  jurisprudence ,  et 
qu6|  dans  l'état  fixé  par  celte  jurisprudence,  le  dé^stement  d'un  pourvoi 
ne  peut  être  déclaré  utilement  après  que  le  rapport  a  été  fait  à  l'audience  ; 
que,  dans  l'espèce,  le  rapport  a  été  fait  à  l'audience  d'bier;  que  la  cause 
a  été  plaidée,  le  ministère  public  entendu,  et  que  la  cour  a  ordonné  qu'il  f 


1839  (i);  9  juin.  1840,  aff.  Gustodl,  V.  Faux  ;  V.  aussi  D*  S95}. 

11  iO.  Quant  à  la  partie  civile ,  il  est  inutile  de  dire  qu'elle 
a  toujours  le  droit  de  se  désister  de  son  pourvoi;  pour  elte,eii 
effet,  la  matière  est  civile ,  puisqu'il  ne  s'agit  que  de  ses  intér^ 
pécuniaires. 

1111.  A  l'égard  des  effets  du  désistement ,  en  ce  qui  tooche 
la  condamnation  à  Vamende  et  au  payement  de  Vindemnité  au 
profit  de  la  partie  adverse,  c'est  une  question  importante  pour 
les  parties  intéressées ,  mais  controversée  dans  les  différentes 
chambres  de  la  cour.  —  La  difficulté  est  examinée  avec  détail 
plus  haut ,  cbap.  7,  où  se  trouvent  également  retracés  tous  les 
monuments  de  la  jurisprudence  sur  ce  point. 

1119.  7<»  Récusation,  —  Le  règlement  de  1738,  2*  part., 
tit.  11,  contient,  sur  les  récusations  qui  pouvaient  être  formées 
contre  les  magistrats  de  l'ancien  conseil  des  parties  etsur'la  forme 
d'y  procéder,  plusieurs  dispositions  qui  sont  tombées  en  désué- 
tude devant  la  cour  de  cassation.  —  Dans  le  cas  où  une  partie 
aurait  quelques  motifs  de  penser  que  tel  ou  tel  magistrat  de  la  cour 
se  trouverait,  à  son  égard,  dans  un  des  cas  d'abstention  ou  de  ré- 
cusation ,  elle  devrait  aujourd'hui  s'adresser  directement  au  pr^i- 
dent  de  la  chambre  appelée  à  connaître  de  l'affaire. 

1118.  8<»  Péremption,  t-  Les  instances  devant  la  cour  de 
cassation  sont-elles  susceptibles  de  tomber  en  péremption?  Aucune 
des  lois  spéciales  à  la  cour  de  cassation  ne  s'explique  sur  ce  poiiL 
— 11  faut  distinguer,  ce  semble,  le  cas  où  c'est  la  chambre  des  re- 
quêtes qftest  saisie,  de  celui  où  c'est  la  chambre  civile. — Dans  le 
premier  cas,  la  péremption  ne  saurait  être  proposée  par  le  défen- 
deur éventuel,  puisqu'il  n'est  pas  dans  l'instance;  elle  ne  pourrait 
l'être  d'office  parle  ministère  public,  ni  par  la  cour,  car,  outre 
qu'ils  n'ont  pas  qualité  pour  cela,  ils  doivent  s'imputer  les  retards 
que  l'affaire  a  éprouvés.  C'est  en  ce  sens  que  la  chose  paraît 
avoir  été  entendue  dans  l'affaire  retracée  sous  le  présent  numéro. 

Hais,  devant  la  chambre  civile  le  débat  est  contradictoire;  et 
de  cette  circonstance ,  il  semble  résulter  que  le  défendeur  serait 
fondé  à  prétendre  que  la  péi-emptlon  triennale ,  admise  par  nos 
lois  nouvelles  dans  un  intérêt  d'ordre  public ,  doit  frapper  l'in- 
stance impoursuivie  pendant  ce  laps  de  temps  devant  la  cour  de 
cassation;  que  les  termes  de  l'art.  397  c.  pr.  sont  généraux,  et 
qu'il  n'est  pas  de  raison  pour  soustraire  à  leur  application  les 


en  serait  délibéré  pour  que  l'arrêt  soit  prononcé  à  l'audience  de  ce  jour; 
que,  dès  lors,  ce  désistement  déposé  au  greffe,  et  remis  sur  le  bureau  pen- 
dant le  délibéré,  ne  peut  être  admis,  le  déclare  non  recevable. 
Du  2  oct.  1854.-G.  G.,  ch.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-Brière,  rap. 

(4)  (Min.  pub.  C.  Simon.)  —  Le  sieur  Simon  était  traduit  devant  le  tri- 
bunal de  police  pour  n'avoir  pas  obtempéré  à  la  sommation  à  lui  faite  de 
faire  établir  une  rigole  pour  conduire  au  ruisseau  de  la  rue  les  eaux  proTe- 
nant  de  la  gargouille  du  trottoir  de  la  maison  qu'il  possède  rue  du  faubooig 
Saint-Denis.  —  II  était  énoncé  dans  la  sommation  que  ces  eaux  séjour- 
nent sur  la  partie  non  pavée,  entre  le  trottoir  et  la  chaussée,  ce  qui  pré- 
sente des  inconvénients  pour  la  circulation.  —  Par  jugement  du  22  joii 
1839,  le  tribunal  renvoie  le  prévenu  des  fins  de  la  plainte,  en  ces  termes: 


précaire  de  cette  partie  non  encore  acquise  à  la  voie  publique  y  a  fait  des 
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la  requête  des  prévenus,  fondée  sur  ce  qu'un  sieur  Foumier,  vendeur  de 
la  maison  dont  il  s'agit,  mais  avec  réserve  de  La  portion  de  terrain  noa 
pavée  sur  laquelle  U  rigole  devait  être  établie,  consent  à  l'eiécution  da 
travail.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Attendu  que  les  officiers  du  ministère  public  exerc«fl 
uniquement  au  nom  et  dans  l'intérêt  de  la  société  qu'ils  représentent  le 
droit  de  recours  en  cassation  qui  leur  est  accordé  par  la  loi;  que  leur  pour- 
voi doit  profiter  même  au  prévenu  ou  à  l'accusé,  s'il  peut  lui  ouvrir  des 
cbances  favorables;  qu'il  ne  saurait  donc  dépendre  du  magistrat  qui  s'est 
régulièrement  pourvu  dans  les  formes  et  les  délais  déterminés,  de  se  désis- 
ter ensuite  à  son  gré  de  cet  acte,  et  d'en  enlever  le  jugement  à  la  juridic- 
tion instituée  pour  l'apprécier;  •—  Déclare  non  recevable  le  désistemeot 
intervenu  dans  la  cause;  —  Et,  statuant  sur  le  fond  :  —  Attendu  que  la 
sentence  attaquée  est  régulière  en  la  forme,  et  qu'elle  n'a  point,  dansl'éut 
des  faits  par  elle  retenus ,  expressément  violé  les  dispositifs  de  PordeB- 
nance  de  police  dont  il  s'agit;  —  Rejette. 

Du  SI  nov.  1839.-G.  G^^cb.  crim.-MM.  deGrouseiliicsi  pr.-Bires,  nf. 
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tostanees  qui  sont  engagées  devant  la  cour  de  cassation.  — <  Ce- 
pendant nous  ne  croyons  pas  que  ce  système  doive  être  admis. 
—  La  cour  de  cassation  est  organisée  sur  un  pied  tout  diiTérent 
de  celui  des  autres  Juridictions ,  et  l'action  que  les  parties  ont 
devant  celles-ci  pour  vaincre  la  résistance  des  magistrats,  leur 
I  manque  devant  la  cour  suprême.  —  Et  de  là  il  suit  que  Taffaire 
pourrait  être  régularisée  et  remise  au  rôle  indéfiniment. 

Mais  ce  qu'on  décide  ici  à  l'égard  de  l'instance  dont  l'évacuation, 
dès  que  les  parties  sont  en  présence,  ne  dépend  plus  que  des  magis- 
trats de  la  cour,  doit-on  l'admettre  pareillement  à  l'égard  de  la 
prescription?  Non,  si  l'instance  est  encore  pendante  devant  la 
chambre  des  requêtes^  car,  d'une  part,  les  parties  ne  sont  pas 
en  présence  et  le  défendeur  n*a  aucun  droit  d'intervenir  dans  ce 
débat  qui  lui  est  étranger  ;  d'autre  part ,  et  dès  qu'il  s'agit  d'un 
moyen  de  prescription ,  la  cour  ne  peut  le  suppléer  ;  ei  c'est  là 
aussi  l'avis  du  conseiller  dont  le  rapport  va  être  retracé  dans 
l'espèce  rappelée  ci-dessous  (1).  —  Mais  devant  la  chambre  ci- 
vile, le  défendeur  aura  toute  latitude  pour  faire  valoir  cette 
prescription  et  demander  que  la  force  de  chose  jugée  soit  re- 
connue à  l'arrêt  qu'il  a  obtenu,  à  moins  que  ne  se  présentant  pas 
devant  cette  chambre  il  ne  préfère,  ce  qui  sera  plus  régulier,  la 

{i)  I>aDS cette  espèce,  la  requête  en  pourvoi,  dit-on  dans  le  rapport,  a 
âé  déposée  par  Jean  Charmasson ,  au  greffe  de  la  cour  de  cassation ,  le 
30  therm.  an  3  ;  le  mémoire  ampliatif  est  du  25  vend,  an  4;  M.  Seignetle 
a  été  nommé  rapporteur  le  17  frimaire  de  cette  année.  —  Après  plus  de 
trente  ans,  ie  pourvoi  a  été  repris  par  Catherine  Charmasson,  fille  et  hé- 
ritière du  demandeur,  autorisée  de  son  mari.  —  il  y  a  consignation 
d'amende.  En  cet  eut,  s'est  demandé  M.  le  rapporteur,  le  pourvoi  peut-il 
élrerégalarisé?  l'instance  est-elle  périmée?  —  Charmasson,  leur  père  et 
beaa-père,  avait  joint  à  son  pourvoi,  en  Tan  3,  un  certificat  d'indigence; 
ce  certificat  n'étant  pas  dans  les  formes,  fut  retiré  pour  être  régularisé.  11 
a'apas  été  reproduit.  I^e  défenseur  d'alors,  un  sieur  Hagnot,  fondé  de  pou- 
voirs, a  disparu  comme  la  pièce;  toutes  les  recherches  pour  savoir  ce 
qio'ils  étaient  devenus  ont  été  inutiles.  L'affaire  est  restée  là;  l'amende 
coosignée  aujourd'hui  doit  avoir  pour  effet  de  régulariser  le  pourvoi.  La 
coar  de  cassation  a  déjà  eu  à  s'expliquer  sur  des  cas  semblables;  elle  n'a 
pas  refusé  d'admettre  la  quittance  de  l'amende  pour  régularisation  du  re- 
cous; on  cite,  sur  ce  point,  un  arrêt  du  15  janv.  1829.  —  Nous  avons 
Tériûé  cet  arrêt,  qui  ne  dit  rien  pour  l'espèce;  mais  la  cour  pensera  sans 
doote  qu'en  l'état  d'un  pourvoi  qui  n'a  pas  été  déclaré  non  recevable,  à 
défaut  de  consignation  d'amende  et  de  certificat  d'indigence  qui  en  aurait 
icna  lieu,  la  consignation  faite  depuis,  à  quelque  époque  qu'elle  l'ait  été, 
suffit  pour  réhabiliter  le  pourvoi  dans  sa  forme.  Mais  qu'importerait  l'ac- 
conplissement  de  cette  forme  dans  une  instance  en  cassation  qui  serait 
périnée?  C'est  la  seconde  question  à  examiner. 

Sur  celte  question,  les  demandeurs  disent  :  La  déchéance  d'un  droit  ne 
peut  être  encourue,  si  une  loi  ne  l'a  pas  prononcée.  Le  règlement  de  1738, 
la  loi  du  i*'  déc.  1790,  qui  a  institué  la  cour  de  cassation ,  ne  renferment 
aucune  disposition  formelle  qui  prononce  que  la  demande  en  cassation 
d'an  jugement  ou  arrêt,  qui  ne  sera  pas  jugée  dans  un  certain  délai,  ne 
pourra  plus  être  examinée  comme  prescrite.  D'ailleurs  la  péremption  n'a 
lieu  que  quand  l'instance  est  formée,  c'est-à-dire  qu'elle  existe  entre  un 
demaudeur  et  un  défendeur,  et  que  celte  péremption  est  requise  avant  la 
reprise  de  cette  même  instance  ;  la  péremption  n'a  pas  lieu  hors  de  cette 
pcKsition,  et  surtout  quand  la  reprise  en  précède  la  réquisition.  Le  recours 
en  cassation  est  une  action  dont  l'exercice  est  limité  ;  mais  quand  l'action 
a  eu  lieu  en  temps  utile,  la  péremption  seule  peut  l'anéantir,  et  encore  y 
a-t-il  lieu  à  examiner  si  cette  sorte  de  prescription  est  invocable  sur  une 
action  en  cassation. 

Le  règlement  de  1738  ne  dit  rien  sur  la  péremption  d'une  instance  en 
cassation  ;  ne  serait-ce  pas  parce  que  la  péremption  est  le  résulta*  do  la 
négligence  du  demandeur,  de  son  défaut  d'agir?  Une  demande  qui  n'est 
passui?ie  est  censée  abandonnée  après  huit  ans;  mais,  quand  le  deman- 
deur en  cassation  a  déposé  sa  requête  et  produit  ses  moyens  à  l'appui  du 
pourvoi,  il  n'a  plus  à  poursuivre,  mais  à  attendre;  c'est  à  la  cour  à  juger. 
Contre  qui  poursuivrait-il?  Il  est  seul  en  cause;  il  n'a  pas  encore  d'ad- 
versaire; il  n'en  aura  point,  si  son  pourvoi  n'est  pas  admis.  Dans  cet  état 
d'isolement,  il  ne  peut  rien  faire;  la  réciprocité  veut  qu  on  ne  puisse  lui 
appliquer  aucune  déchéance.  D^un  auure  côté,  l'on  sait  que  la  péremption 
n'est  pas  acquise  de  plein  droit;  il  faut  qu'elle  ait  été  demandée;  elle  se 
lourrira,  dit  l'art.  399  c.  pr.,  par  les  actes  valables  faits  par  Tune  ou 
l'autre  des  parties  avant  la  demande  en  péremption. --Cet  article  prouve- 
rait seul  combien  sa  disposition  est  inapplicable  à  l'espèce  -  «  lesactes'aits 
pv l'une  on  l'autre  des  parties;  »  mais  la  partie  qui  est  en  cause  n'a  point 
4'icte  à  faire  ;  la  partie  qui  pourrait  faire  cet  acte  n'y  est  pas. 

Supposons ,  à  présent ,  le  cas  oà  elle  y  sera  appelée ,  parce  que  la  re- 
quête en  pourvoi  aurait  été  admise  ;  les  deux  parties  seront  donc  en  pré- 
Moce  devant  la  chambre  civile;  le  défendeur  conclura  à  ce  que  la  péremp- 
tion loit  déclarée  acquise  ^  on  lui  répondra  qu'il  est  trop  tard;  que  cette 


proposer  au  tribunal  devant  leqael ,  en  cas  de  cassation ,  11  sera 
assigné  sur  le  renvoi  de  l'afTaire. 

1114.  Mais ,  après  la  cassation  prononcée  et  devant  la  cour 
ou  le  tribunal  de  renvoi ,  il  est  certain  que  les  règles  du  droit 
commun  reprennent  leur  empire.  Ainsi,  l'arrêt  qui  casse  un  Ju- 
gement ou  un  arrêt  sur  appel ,  laissant  subsister  l'appel  et  les 
procédures  qui  en  ont  été  la  suite,  il  en  résulte  que  si ,  pendant 
plus  de  trois  ans ,  il  n'a  été  fait  aucune  poursuite  en  vertu  de 
l'arrêt  de  renvoi ,  la  péremption  de  l'instance  d'appel  a  pu  être 
valablement  demandée  contre  l'appelant  (  Cass.,  12  Juin  1827, 
aflf.  Roux  ;  Amiens ,  29  nov.  1838,  aff.  Frémont,  v»  Péremption) . 

1116.  Quoique  la  discontinuation  des  poursuites  d'une  in- 
stance ait  commencé  avant  le  code  de  procÀlure ,  cependant ,  si 
cette  discontinuatton  a  duré  pendant  trois  années  sous  le  code,  la 
péremption  doit  être  régie  par  ce  code  et  non  par  la  loi  ancienne. 
Ici  ne  s'applique  pas  l'art.  2281  c.  civ.  (ReJ.,  18  fév.  1828, 
aff.  Delannoy,  \^  Péremption). 

1 1 1<I  9**  inctdents  divers. — Quant  aux  incidents  qui  peuvent 
survenir  pendant  le  cours  de  l'instance  et  à  la  manière  d'y  pour- 
voir,  le  règlement  de  1738  y  consacre  un  titre  tout  entier,  le 

tit.  7,  2*  partie. —  Aujourd'hui,  on  le  comprend,  que  la  cour 
— ^— — ~"^— ■^— — — ^-■^^—^— ^"^— — — ^.— ^— ^— — ^— — ^^i— — ^— "^— — i  II* 

péremption  a  été  couverte,  avant  qu'elle  fût  demandée ,  par  des  actes.  Ces 
actes  seront ,  dans  l'espèce ,  V  une  consignation  d'amende  pour  régulari- 
ser l'ancien  pourvoi;  2"^  une  requête  récemment  déposée,  le  30  avr.  1850, 
contenant  les  moyens  à  l'appui  de  ce  pourvoi.  On  invoquerait,  au  besoin, 
comme  ayant  couvert  la  péremption ,  l'arrêt  même  d'admission  et  la  signi- 
fication de  cet  arrêt ,  contenant  citation  pour  plaider  à  la  chambre  civile. 
—  Dans  tons  les  cas,  ce  litige  sur  la  question  de  péremption  ne  pourrait 
être  jugé  que  contradictoirement  ;  il  y  aurait  donc  nécessité  d'admettre  le 
pourvoi ,  ne  fût-ce  que  pour  meUre  le  défendeur  en  état  d'user  d'un  droit 
que  la  loi  lui  accorde,  de  former  une  demande  qui ,  si  elle  était  fondée , 
le  débarrasserait  tout  de  suite  du  procès.  Mais  il  y  a  un  autre  point  de 
vue  sous  lequel  la  question  doit  être  examinée.  La  péremption  n'éteint  pas 
l'action  ;  elle  emporte  seulement,  dit  l'art.  401  du  code ,  extinction  de  la 
procédure.  Mais ,  quand  l'action  elle-même  est  prescrite,  peut-on  entamer 
ou  suivre  une  procédure  quelconque  à  raison  d'un  droit  qui  n'existe  plus? 
il  est  trop  évident  que  cette  procédure  est  abîmée  dans  le  même  néant  qui 
a  dévoré  l'action.  L'art.  2262  c.  civ.  dit  -  «Toutes  les  actions,  tant  réelles 
que  personnelles ,  sont  prescrites  par  trente  ans.  » 

Le  pourvoi  de  Jean  Charmasson ,  auteur  des  demandeurs  actuels ,  est 
du  30  therm.  an  3;  il  a  produit  son  mémoire  ampliatif  le  25  vend,  an  4 
(17oct.  1795;;  c'est  le  dernier  acte  au  procès.  —  Du  17  oct.  1795  au 
30  avril  1830,  jour  de  la.production  faite  par  son  héritier  d'un  nouveau 
mémoire ,  il  s^est  écoulé  près  de  trente-cinq  ans  ;  l'action  originaire  s'est 
donc  trouvée  prescrite  dans  ce  dernier  laps  de  temps.  —  Dira-t-on  que  le 
pourvoi  a  interrompu  ou  suspendu  hi  prescription ,  tant  qu'il  n'a  pas  été 
statué  sur  ce  pourvoi?  A  ce  compte ,  les  procès  en  cassation  pourraient  être 
séculaires.  —  On  jugeait  autrefois,  au  parlement  de  Paris,  que  non-seu- 
lement les  instances  appointées  et  les  procès  conclus  en  cour  souveraine, 
ne  tombaient  point  en  péremption  quand  il  y  avait  production ,  mais  qu'ils 
n'étaient  pas  même  sujets  à  la  pr^^scription  de  trente  ans.  Voici  la  raison 
qu'en  donne  Dcnizart  (v^  Prescription,  t.  3,  p.  139)  :  «  C'est  qu'on  pré- 
sume que  d^autres  occupations  plus  importantes  n'ont  pas  permis  aux  ju 
ges  de  les  juger;  et  le  respect  dû  aux  magistrats  ne  permettant  pas ,  d'ail . 
leurs,  aux  parties  de  leur  faire  des  sommations,  il  ne  serait  pas  nature! 
qu'on  pût  leur  opposer  le  défaut  d'un  jugement  qu'il  n'a  pas  été  en  leur 
pouvoir  de  se  procurer.  »  Cette  raison  ne  trouverait  pas  son  application  à 
l'espèce;  car  ce  ne  sont  pas  les  juges  qui  ont  été  en  retard  de  ju^er;  ce 
sont  hs  demandeurs  qui  ont  été  en  retard  de  produire,  ou,  ce  qui  est 
la  même  chose,  ont  fait  une  production  irrégulière  qui  n'a  pas  mis  la 
cour  en  état  déjuger.  Cependant,  d'après  l'arL  2223  c.  civ. ,  les  juges  ne 
peuvent  pas  suppléer  d'oflice  le  moyen  résultant  de  la  prescription  ;  ii  faut 
que  le  défendeur  l'oppose;  mais  le  défendeur  éventuel  n'est  pas  en  cause 
devant  vous,  il  ne  peut  y  être  que  devant  la  chambre  civile;  autre  raison 
d'admettre  le  pourvoi.  —  Si  toutefois  la  cour  croit  pouvoir  s'occuper  du 
fond ,  je  dois  la  meUre  en  étal  d'y  statuer.  » 

Sur  ce  rapport ,  la  chambre  des  requêtes  a  passé  au  jugement  du  fond , 
et ,  sans  s'expliquer  sur  les  fins  de  non-recevoir ,  fort  intéressantes  qui 
étaient  soulevées,  elle  a  rejeté  le  pourvoi. 

Du  silence  de  la  cour  faut  il  conclure  qu'elle  a  entendu  rejeter  virtuelle- 
ment les  exceptions  forma  negandi  ?  Cette  conclusion  n'est  pas  toujours 
certaine.  A  la  chambre  civile ,  par  exemple ,  il  arrive  souvent  que  la  cour 
trouvant  un  pourvoi  mal  fondé,  le  rejette  parles  moyens  du  fond,  sans  se 
prononcer  sur  les  excepliuns  préjudicielles  du  défendeur,  et,  quand  elle  en 
agit  ainsi ,  on  tient  généralement  qu^elle  a  jugé  inutile  la  solution  des  fins 
de  non-recevoir.  11  en  serait  autrement,  si  la  cour  rendait  un  arrêt  de  cas- 
sation ;  alors ,  il  y  aurait  nécessairement  rejet  des  exceptions  forwtânagcmdU 
Cette  incertitude  nous  a... 

Du  13  dée.  1830.-C.G.>  ch.  req,-H.  Mestadieri  rap. 
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{lASSATIÛN.— COUR  DE  CASSATION.— Cpip.  H. 


<]e  ca884Uon  n*e8(  plus  appçl^^  qp^^  Juger  Iç  droit ,  U  survient 
très-rarement  des  incidents  de  la  nature  indiquée  dans  le  titre  en 
question  ,  et  tels  qu'il  pouvait  s'en  présenter  devant  le  ci-devant 
conseil  des  parties.  Toqtefois ,  il  n'^st  pas  douteux  que  s'il  s'éle- 
V4it  des  incident  de  la  nature  de  ceux  pr^vu^  dans  ce  titre,  ou 
dea  incidents  analogues,  on  devrait  recourir,  pour  y  statuer,  aux 
dispositions  du  règlement. 

I  f  i  9.  D'après  ce  qui  précède  et  d'après  ce  qui  est  dit  au 
cbap.  8  sur  la  forme  des  pourvois ,  on  .coipprend  très-bien  quelle 
est  la  mission  de  l'avocat  près  la  cour ,  et  quelle  est  la  pâture  des 
actes  qui  rentrent  dans  aes  attributions.  11  rédige,  signe  |es  mé- 
moires et  introduit  (es  pourvois ,  pour  développer  plus  tard ,  à 
raqdience ,  les  paqyens  et  ouvertures  d^  cassation.—  Quant  aux 
assignations  et  signitications,  elles  sont  faites  par  des  huissier^ 
assermentés  près  la  cour.  —  V.  Plus  bas,  §  2 ,  n^  t  H?« 

II  a  été  jugé ,  en  ce  qui  touPbe  les  bftiiorairps  des  avo- 
cats près  la  cour  de  cassation ,  que  \^  \o\  du  3  brum.  an  â  (  ar(. 
i^  ),  sqr  la  compétence  en  niailère  de  taxe  des  î^voués ,  ps(  ftp- 
pllpak^le  il  la  cour  de  cassation;  en  conséquence  cette  çpur 
est  compétente  pour  sljtlupr  çur  la  réclaiftation  relative  aux 
sommes  perçues  4  titre  do  déboursés  e\  honoraires  par  un 
avocat  près  d^elle  ;  et  Pavocat  à  la  cour  de  cassation  est  tenu 
de  restituer  à  son  client,  qui  lé  reclame,  ce  qu'il  a  perçu  au 
delà  de  la  taxe  (  Règl.  1*738,  tit.  16,  art.  Î9,  31  ).  —Dans  le 
cas  oi\  un  des  payements  que  le  client  déclare  avoir  faits  à  son 
avocat  aîj  tri|)unal  de  casçaûpn,  n'esj  'pas  reconnu  par  celui-ci, 
ll'y  i^llpij  de  c'en  rapporier  4u  ^fir^^^^M®  Tavoç^  et  en  cas  de 
r^fus  k  celui  du  cliopl  (Rpj.',  \1  prair^  ap  2)  (i).  —  Y.  Frais  et 
dépens,  Honoraires. 

lits.  La  cour  de  cassation  peut  d'office  ordonner  la  sup- 
pression des  ihémeires  produils  devant  elle ,  lorsqu'ils  contien- 
nent de^  expressions  înfttrièuses  pour  les  jiiges  qui  ont  rendu 
l'arrêt  attaqué,  oi^  pôuf  Jç?$  partjes  (Bipq.,  t  ^  mars  1808,  5  sept. 

1810  )(^).' 

I ttll- 1^9  cour  de  cassation  pep(  faire  supportera  son  greffe 
le^  pièces  d'iun  procès  pour  vérifler,  par  exemple,  si  un  prévenu 
est  réellement  auteur  ou  complice  d^un  délit  (  Crim.  cass.,  0  sept. 
1808,  aflr.  Desfarges,  y^  Contumace  ). 

1 1 90. 1 0<*  Audience. — Aux  termes  de  Part  25  deHordonn .  de 
18^6,  les  audiences  doivent  durer  quatre  heures  au  moins.  D'a- 
près une  dè|H)^r^tion  de  la  cour,  du  U  août  1791,  il  y  avait 
€|eux  ^ufliences  par  Jour ,  Tune  de  neuf  h  &nze  heures  du  v(ïd^y\n\ 
râutre  de  midi  à  trois  boure^.  \\  n'en  est  plus  ainsi  :  clique 
chambre  n'a  qu'une  seule  audience  et  siège  trois  jours  de  la  semaine* 

Les  audiences  sont  publiques  comme  celles  de  toutes  les 
autres  juridictions  du  royaume  (même  article).  —  «  Cette  pu- 
blicité, dit  Meyer  (t.  ts,  p.  f  86),  utile  ou  nécessaire  à  tous  les 
jugements,  é$t  indispensàt)le  pour  les  arrêts  de  la  cour  suprénie, 
dont  là  destination  principaJe  esj  de  fixer  le  sens  et  i'interpréta- 

(1)  (Drouaalt  G.  puUllet.)  —  Le  thibunal-,  —  Va  Tart.  13  de  la  lui 
do  3  brum.  an  3,  a  reconnu  quUl  était  compétent  pour  statuer  sur  la  ré- 
clamation intentée  par  Drouault  contre  Dutiliet;  —  Et  vu  les  art.  29  et  31 
du  tit.  16  du  règlement  de  1738; —  Considérant  qu'il  est  reconnu  et 
avoué  pai*  les  parties  que  les  (rais  adjugés  à  Drouault  par  jugement  du 
7  brumaire  dernier  ont  été  taxés  à  884  liv.,  laquelle  taxe  n'iest  point  atla- 
quée  par  les  voies  de  droit;  qu'il  est  reconnu  par  Dulillet  qu'il  n*a  aucun 
droit  ni  aux  23i  liv.  alloués  k  Drouault  pour  ses  frais  de  voyage  et  séjours 
ni  aux  90  livres  déboursées  par  Drouault  pour  frais  d'impression  d'un  de 
wfl  mémoires;  —  Considérant,  d^ailleurs,  que  des  cinq  payements  d'a- 
compte que  Qrouault  annonce  avoir  fails  è  Dutiliet,  montant  ensemble  à 
11,029  liv.,  Dutiliet  reconnaît  eh  avoir  reçu  quatre,  montant  à  1706  liv., 
m  que  le  cinquième  article,  de  323  liv.,  n'est  pas  suffisamment  justitié  par 
Drouault;  —  Condamne  Dulillet, suivant  ses  offres,  à  remettre  à  Drouault 
ou  à  son  fondé  de  procuration ,  dans  la  huitaine  de  la  signification  du  pré- 
sent jugement  à  personne  on  domicile,  toutes  les  pièces  et  procédures  de 
l'instance  en  cassation  que  ledit  Dutiliet  a  instruite  pour  Drouault,  en- 
semble la  taxe  qui  a  été  faite  des  (rais  adjugés  par  jugement  du  7  brumaire 
Irrnier,  intervenu  sur  ladite  instance;  —  ...  Attendu  que  des  884  liv., 
montant  de  ladite  taxe,  il  n'y  a  qu?  562  liv.  qui  puissent  appartenir  à  Du- 
tiliet, lequel  reconnaît  cependani  avoir  reçu  en  divers  à-compte  1,706 liv.; 
^Le  condamne  à  rendre  et  à  restituer  à  brouault  la  somme  de  1 ,144  liv., 
en  affirmant  toutefois,  dans  |a  quinzaine  de  la  signification  du  présent  ju- 
gement à  personne  on  domicile,  n'avoir  reçu  de  Drouault  que  1,706  liv. 
seulement,  et  faute  de  laquelle  affirmation  ledit  Dutiliet  est  dès  à  présent 
et  parle  présent  jugement  condamné  à  payer  à  Drouault  1,467  liv.  au  lieu 
4e  1,144  ci-dessus  <aaBCés,  à  la  charge  toutefois^  audit  cas,  par  Drouault, 


lion  des  lois,  de  régulariser  leur  application  upifomie  AhfM 
tous  les  trit)unaux.  Elle  l'est  encore  pour  indiquer  aux  tribupî|us, 
et  surtout  à  celui  qui  a  rendu  le  jugement  annulé,  quelle  e$|  la 

mission  d'une  censure  aussi  grave En(|p,  elle  l'est  pour  la 

souverain  et  la  nation,  afin  qu'ils  apprepnent  à  connattre  les  tri- 
bunaux qui  ontencoufu  la  censure ii 

f  f  !Sf .  1  )'°  Pélibéraiion, — Ep  ce  qpi  tpuche  le  mode  d^opiner^ 
l'art.  40  de  l'ordonnance  du  15japy.  1§^6,  reprodui^ot  sur 
ce  poipl  1^  disposition  de  l'art.  35  du  r^gleipçpt  ^^  ^0  paars 
1808,  porte  :  <<  (^es  opinions  seront  recueillies  par  le  président, 
suivant  l'ordre  des  nomjpatlons  et  en  commençant  par  la  plus 
répenle*  —  Le  rftpporteiir  ppine  top]Qurs  le  preipier ,  et  le  pré« 
sidént  le  dernier-  »  —  t^a  cour  p§  se  conforme  pa§,  à  cet  ég^, 
à  la  disposition  de  ){t  loi.  U  est  fi^cile,  sans  doute,  d'apercQvpir 
le  but  que  s'est  proposé  le  législateur ,  en  portant  cette  dis- 
posliion.  Il  4  craint  )  sU|  If^i^aU  délibérer  1^9  magistrats  piqs 
anciens  avant  les  poqveai^x  venus ,  que  l'opinion  des  premiers 
n'exercàt  une  |p|luence  trop  puis^^ple  sur  celle  des  derniers. 
Mais  sj,  selon  la  repiarque  de  H*  Tarbé,  jl  serait  fj^ngereqx 
devant  les  tribunaus^  inférieurs  e(méme  devant  les  cpqrs  royales, 
de  s*écarter  de  la  prescription  de  la  loi,  de  telles  craip(es  ^nt 
vaines  à  la  cour  de  cassation,  à  l'égard  de  magistrats  consom- 
més et  trop  haut  placés  pour  être  accessibles  à  d'autres  In- 
fluences qu'à  celles  de  la  raison  et  de  la  vérité.  D'un  autre  cAté, 
comn^e  la  mission  de  la  cour  suprême  est  de  maintenir  Tunifor- 
mité  de  la  jurisprudence,  il  est  indispensable,  au  contraire  ,  de 
donner  d'abord  la  parole  aux  plus  anciens  magistrals,  qpl ,  mfeux 
versés  q^e  lés  aif très  dans  la  connaissance  <l^s  précédents,  se 
feront  un  devoir  de  rappeler,  avant  tout ,  les  arrêts  déjà  interve- 
nus sur  la  question,  et  rendront  ainsi  la  discussion  plus  certaine 
et  plus  facile.  Voici  donc  quel  est  l'usage  qui  s'est  établi  à  la  couf 
de  cassation  ,  àcêté  de  la  loi  :  on  recueille  d'abord  les  voles  des 
rapporteurs  et  des  présidents  de  chambre,  dans  leur  ordre  d'an- 
cienneté j  puis  celui  di|  doyen  et  des  conseillers ,  dans  Toi  d^e  (iî| 
ceux-ci  se  trouvent  placés ,  sans  dlslinctioq  (li  préséappe;  enfia 
le  vQte  du  premier  président. 

D!après  l'art.  13  de  la  loi  du  du  37  nov.  1790,  il  est  libre 
aux  magistrats  de  se  retirer  dans  la  chambre  du  conseil,  pour  y 
recueillir  les  opinions ,  mais  Us  doivent  rentrer  ensuite  dans  la 
salle  d'audience  pour  y  prononcer  le  Jugement.  Cette  forme  est 
celle  suivie  devant  tous  [es  tribunaux  du  royaume. 

f  f  9^.  i^'''Bédaçiion,—Mo(if$^—^là  rédaction  dçs  arrêts  de 
la  cour  est  confiée  au  conseiller  qpi  a  fait  le  rapport.  Les  art* 
3  et  4,  tit.  13,  3^  partie  du  règlement,  s'expliquent  à  cet  égard 
dans  les  termes  suivants .  «  Les  arrêts  seront  rédigés  par  les 
sieurs  rapporteurs,  pour  être  signés  et  remis  au  greffe  le  Jour 
du  conseil  suivant  (art.  2.).  Le  dispositif  de  l'arrêt  sera  écrit  en 
entier  de  la  main  du  sieur  rapporteur^  et  l'arrêt  Signé  parle 
chancelier  et  par  ledit  rapporteur  (art!  4).  » 

d'afiirmer  que  les  à-compte  par  )ui  payés  à  Dutiliet  ont  monté  à  2,099  liv.; 
—  Sur  le  surplus  des  demandes,  fins  et  conclusions  des  parties,  les  met 
hors  de  cour  et  condamne  aux  déboursés  iiaits  par  Drouault,  au  coût  de  la 
levée  et  signification  du  présent  jugement. 
Du  17  prair.  an  2.-G.  G.,  scct.  civ.-MM.  Lalonde,  pr.-Viellart,  rap. 

(2)  1"  Espiea  :  —  (Min.  pub.  C.  Meunier.)  —  La  coon  (ap.  délib.  en 
ch.  du  cons.);  —  Attendu  qu'il  a  été  produit  et  distribué,  1)  T^PPui  (le  la 
demande  en  cassatron,  un  imprimé  iiùilîilé  Nolico,  commcnj^ant  oar  ces 
mots  ;  Un  tribunal  ptut-il ,  etc.,  et  finissant  par  ceux-ci  :  ^t  vous  jvgerez 
si  c*e8t  la  bonne  foi  qui  peut  rnetlre  en  avant  ^u*il  n'y  a  pas  ouverture  à  w*- 
sation;  —  Attendu  (jne  cet  imprimé  conlicnl  des  expressions  indéccnteMl 
injuruuses  pour  la  cour  d'appel  de  Paris,  de  laauelle  est  émané  Tarrét 
attaqué;  —  Que  la  cour  ne  saurait  mci|re  trop  d  aUention  e^  de  soins  i 
maintenir  le  respect  du  aux  tribunaux ,  et  rappeler  les  parties  et  jéurs  avo- 
cats à  la  circonspection  dont  elle  donne  l'exemple  ellc-mémé  en  jugeant  les 
arrêts  él  iiigemenls  çn  dernier  ressort,  sous  le  rapport  de  Ta  violation  des 
lois  et  de^  (oripe^;  —  Attendu  qu'il  faut  é^crpellemént  proclamer  que  Un* 
jure  n*est  plus  le  drojt'de  ta  défense,  et  qu*en  s*y  livrant,  les  avocats  îd- 
sultenl  h  la  juslice  çt  pervertissent  etix-mômcs  le  plus  beau  ministère;  -- 
Faisant  droit  sur  le  réquisitoire  du  procureur  général ,  ordonne  ^ue  l'im- 
primé  intitulé  Notice,  dii^lrihué  par  Meunier,  sera  et  demeurera  supprimer 
comme  contenant  des  expressions  indécentes  et  injurieuses  à  la  cour  d'j^ 
pel  de  Paris,  notamment  aux  pafies  15, 15, 17,  26  et  27, 

Du  17  mars  1808.-C.  C,  sec(.  req.-MM.  Murairç,  l**"  pr.-Qif nojçx, r9|(. 

2«  Eepéce  :  —  (Lannoy-Clervaux  C.  N...)  —  S  sept.  i81Q«-G.  €.>  i«t> 
req.-M.  Oudard,  rap. 
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Delà  PtoriloiiBatiee  de  Juin  IttlO  exigeait  que  l'arrêt  fût  écrit  de 
la  maindurapportèaroudeeelle  de  leurs  compagnons  (collègues). 
—  E&flti,  l'ordonoance  du  iSJauv.  1830  a  reproduit  la  même 
obligation,  c  Les  rapporteurs,  dit  l'art.  41,  remettroetau  greffe, 
ciiaque  semaine ,  la  rédaction  des  motifs  et  du  dispositif  des 
arrêts  rendus  sur  leur  rapport  dans  la  semaine  précédente.  — 
Ces  motifs  et  ce  dispositif  seront  écrits  de  leur  main  dans  la  mi- 
Bole  des  arrêts.— La  minute  est  signée  du  président,  du  rappor- 
tear  et  du  greffier.  »  -^  Cette  obligation ,  pour  les  conseillers 
rapporteurs,  d'écrire  eux-mêmes  les  motifs  et  le  dispositif  des 
arrêts,  est  spéciale  à  la  cour  de  cassation.  — -  En  1830,  par 
suite  des  nombreux  pourvois  dont  la  cour  fut  saisie ,  en  matière 
^kr^^$^  elle  se  yit  forcée  d'accorder  aux  rapporteurs  la  dis*» 
pense  d'écrire  eux-mêmes  les  arrêts  en  entier.  Autrement ,  il 
eût  été  impossible  de  statuer  en  temps  utile  sur  les  pourvois  por« 
tés  alors  devant  la  cour.  Par  une  délibération  expresse ,  il  fut 
ordonné  que,  pour  ce  cas  particulier ,  des  formules  d'arrêts  se- 
raient litliograpbiées  ou  imprimées  de  manière  que  les  rappor- 
tears  s'eussent  plus  qu'à  remplir  les  blancs  dans  chaque  pièce. 

Gomme  on  le  voit,  les  arrêts  de  la  cour  de  oassalion,  à  l'excep- 
tion des  arrêts  d'admission  prononcés  par  la  chambre  des  re- 
quêtes; sont  motivés.  Cette  obligation  que  le  législateur  moderne 
a  imposée  à  toutes  les  décisions  Judiciaires,  de  quelque  Juridiction 
qu'eues  émanent ,  est  depuis  longtemps  observée  à  la  cour  de 
cisution.  —  Dans  le  principe  et  d'après  la  loi  des  10-39  sept. 
1791  (art.  30),  il  n'y  eut  d'abord  que  les  arrlls  de  cassation  qui 
dorent  être  motivés;  Mais  dès  Tan  3,  la  loi  du  4*15  germ.  exigea 
qnc  la  même  formalité  fût  étendue  aux  arrêts  de  rejet  :  «  A  rave« 
Bir,  perte  l'art.  6  de  cette  loi ,  les  Jugements  par  lesquels  le  tri- 
bunal de  oassation  rejettera  les  requêtes  seront  motivés.  »  Quant 
aux  effets ,  à  la  forme  des  divers  arrêts  rendus  par  la  cour  de 
cassation,  V.  plus  loin  les  chap.  19 «  30  et  tl.  —  «  Dans 
l'ancien  conseil ,  dit  M.  Tarbé ,  on  comprenait  dé|à  la  nécessité  de 
noUver  les  arrêts  |  et  même,  lors  delà  discussion  préparatoire  de 
Pordoanance  de  1607  (procès- verbal ,  p.  SOS) ,  il  avait  été  pro- 
posé un  article  ainsi  conçu  :  «  Tous  juges  seront  tenus  de  con- 
cevoir en  termes  elalrs  etintelllgibles,  et  sans  aucune  ambiguïté 
eu  iDcertitiide,  les  arrêts,  sentences,  etc.  »  Et  Tolosan  dit, 
p.  671 ,  que  l'arrêt  se  compose  d'un  vu  de  pièces  et  d'un  dispo- 
sitif qui  doivent  servir  l'un  et  l'autre  à  leur  Intelligence  réci- 
proque; Il  faut  en  conséquence  que  le  vu  soft  assez  clair,  asses 
exact  pour  faire  apercevoir  les  motifs  de  ladéelslou.  »  —  V.  iu- 
genent (motifs).  ^-  Les  arrêts  de  cassation,  aux  termes  de  l'art. 
17de  la  loi  du  37  nov.  1790,  doivent  contenir,  dans  le  dispositif, 
le  texte  de  la  loi  ou  des  lois  sur  lesquelles  la  déelsion  est  appuyée. 

f  1  tS.  I8«  Partage. — En  eas  de  partage  devant  la  oeur  de 
cassationieoihment dottH»n  procéder?  La  loi  dii  3  brum.  an  4 avait 
d'abord  dispesé  «  qu'en  cas  de  ()artage  d'opinions  dans  Tune 
des  seetlaiis ,  le  Jugement  de  l'aflftiire  serait  porté  devant  les 
trois  seetlons  réunies  »  (art.  35).  Mais  cette  disposition  a  été  mo- 
difiée paTi'art.  04  de  la  loi  du  37  vent,  an  8,  qui  n'exigeant 
Pâs,  avec  raison,  une  si  grande  solennité  pour  un  cas  paaMI, 
porte  :  -^  «  En  cas  de  partage  d'avis,  on  appellera  oinq  juges 
pour  le  vider  :  les  cinq  juges  seront  pris  d'abord  parmi  ceux  de 
la  leetidn  qui  n'auraient  pas  assisté  à  la  discussion  de  l'affaire 
sur  laquelle  II  y  aura  partage ,  et  subsidiairement  tirés  au  sort 
parmi  les  membres  des  autres  sections,  m  —  EtiOn  l'ordonnance 
dii  15  janv.  1836  a  reproduit  ce  dernier  mode  de  départition ,  si 
ce  D*est  qu'au  lieu  de  désigner  les  magistrats  départiteurs  par  la 
eowd»  sort,  eemme  le  fait  la  loi  de  l'an  8 ,  «Ile  les  appelle  par 
Jtitê  tf'iineistineM,  dans  les  termes  suivants  :  -^  Conformément 
àrart.  64  de  la  loi  dn37  vent,  an  8,  en  cas  de  partage,  cinq 
coaselilira  serent  ap^lés  powr  le  vider.  —  Ces  cinq  eonseillers 
teront  pris  d'abord  panlsi  tes  membres  de  la  chambre  qui  n'au- 
raient pas  assisté  à  la  dlseussion  de  l'aflTalre,  et  subsidiairement 
panni  les  mdknbres  des  autres  chambres,  selon  l'ordrederancien- 
Delé.  %^-Gb  Biode  de  départition,  tel  qu'il  est  réglé  par  les  dlspo- 
•itiens  ci-dessus ,  s'appilq«e-t-ll  en  matière  criminelle  comme  en 
stttière  civile? — On  élève  cette  question,  parce  qu'en  matière 
criminelle  et  devant  les  Juges  du  fond,  c'est  une  régie  généralement 
sceréditée,  comme  on  sait,  qu'en  cas  de  partage  de  voix,  c^est 
l'avis  le  plue  favorable  à  l'accusé  qui  doit  prévaloir  (V.  la  loi  98, 
t^.ùêtréjudie^  ParU  li^tit.  S5,  de  l'ordonnance  de  46T0^ Part. 


10,  tit.  8,  3«  partie,  de  la  loi  du  16  sept.  1791,  et  Pateién  art. 
547  e.  Inst.  crim.;  V.  aussi  Jugement).  Nous  pensons  qu'on  dé 
peut  invoquer  l'application  de  cette  règle  devant  la  coiir  de  cas- 
sation ,  d'abord  parce  que  les  lois  prémentionnées  ne  font  aucune 
distinction  entre  les  matières  crim  inelles  et  civiles ,  et  ensuite  parce 
que ,  devant  la  cour  de  cassation ,  où  on  ne  doit  plus  agiter  que 
des  questions  de  droit  et  d'application  des  formes  légales ,  sans 
qu'il  y  ail  lieu  de  se  préoccuper  de  la  position  particulière  des  paN 
ties,  la  question  d'biimanité  sur  laquelle  repose  la  maxime  dont 
il  s'agit  ne  doit  avoir  aucune  induence.  Et  c'est,  en  effet,  ce  qui 
est  constamment  observé  à  la  cour. 

Toutefois,  M.  Carnet  (sur  l'art.  407  c.  inst.  crim.)  pense  que 
la  chambre  criminelle  devrait  suivre  la  règle  ancienne ,  règle  que 
cet  auteur  prétend  n'avoir  pas  été  abrogée ,  même  devant  la  cour 
de  cassation ,  par  les  lois  du  3  brum.  an  4  et  37  vent,  an  8. 
«  81  on  Isole,  dit-il,  d'une  manière  absolue ,  la  cour  de  cassation 
des  autres  cours  et  tribunaux,  quoique  cette  cour  remplisse  les 
fonctions  de  Juge  et  qu'elle  ne  puisse  même  en  remplir  d'autres, 
il  est  évident  qu'on  chercherait  en  vain  dans  nos  codes  une  lot 
spéciale  portant  qu'en  cas  de  partage  d'opinions,  dans  cette  cour, 
i'avis  le  plus  favorable  à  l'accusé  devra  prévaloir.  Mais,  qu'une 
affaire  criminelle  soit  portée  devant  la  cour  de  cassation  oii  qu'elle 
le  soit  devant  tout  autre  tribunal ,  elle  ne  peut  changer  de  na« 
ture ,  c'est  toujours  une  affaire  criminelle  sur  laquelle  il  est  ques- 
tion de  prononcer  ;  et,  dans  les  principes  généraut  du  droit,  il 
ne  peut  s'établir  de  partage  en  matière  criminelle.  » 

En  cas  de  demande  en  révision  (V.  le  chap.  14)  le  même  au- 
teur ,  après  avoir  signalé  qu'en  cas  de  partage,  la  cour  de  cassa- 
tion le  vide  de  la  même  manière  qu'au  civil ,  par  l'adjonction  de 
cinq  magistrats  pris  dans  les  autres  chambres ,  ajouté  :  «  On  ne 
prehd  peut-être  pas  asses  en  considération  que  le  rejet  du  pour- 
voi qui  est  exercé  par  le  condamné  est  un  véi-itable  jugement  de 
condamnation ,  puisqu'à  la  réception  de  l'arrêt  de  iejet ,  le  juge- 
ment qui  a  prononcé  la  condamnation  de  l'accusé  doit  être  mis  à 
exécution.  Le  respect  qu'on  doit  avoir  pour  les  arrêts  des  cours 
souveraines  ne  peut  faire  passer  Sur  ce  principe  de  tous  les  temps 
et  de  toutes  les  législations,  qu'il  doit  y  avoir  majorilé  pour  con- 
damner. » — Mais  ce  principe,  que  i'éclame  M.  Carnet,  est  formelle- 
ment sauvegardé  ici  par  la  cour  de  cassation, puisque  ))ar  suite  de 
l'adjonelion  du  nombre  impair  de  cinq  magistrats  départiteurs, 
s'il  y  a  rejet  du  pourvoi,  la  condamnation  sera,  en  définitive,  pro- 
noncée par  la  majorité. 

Quoi  qu'il  en  soit.  Il  y  a  ceci  de  remarquable,  c*esi  que  la 
chambre  des  requêtes  (qui  Juge  en  matière  civile  )  ne  se  con- 
forme pas  aux  prescriptions  des  lois  citées.  S'il  y  a  pat*tage ,  on 
n'appelle  pas  de  magistrats  départiteurs-,  te  partagé  vaut  admis- 
sion d'après  l'usage  généralement  observé  devant  cette  chambre. 
Cependant  H.  Henrion  de  Pansey  estimait,  au  contraire,  qu'en 
cas  de  partege ,  on  aurait  dO  rejeter  la  requête ,  par  la  raison  que 
la  faveur  devait  être  acquise  au  maintien  de  la  chose  jugée.  Tel 
était  en  efï^t ,  l'usage  Autrefois  suivi  au  parlement  de  Flandre  et 
au  conseil  de  Malines,  où,  d'après  Merlin  (Quest.,  \^  Part,  d'o- 
pin.)  l'avis  favorable  à  la  sentence  frappée  d'appel  l'emportait 
toujours  en  cas  de  partage.  En  France  et  aux  termes  d'une  dé- 
claration du  50  avr.  1777,  la  même  règle  était  également  suivie 
en  matière  de  révision. 

Enfln ,  et  si  c'est  en  audience  solennelle  qu'ud  partage  des 
voix  vienne  à  se  révéler ,  comme  alors  II  y  a  Imposlbllité  de  trou- 
ver des  magistrats  dépactiteurs ,  puisque  toutes  les  chambres 
sont  réunies,  comment  faut-il  procéder?  Ici ,  et  dans  les  matières 
criminelles,  c'est  l'opinion  de  M.  Carnet  qiii  doit  être  suivie.  Et 
c'est  efl^tlvement  dans  ce  sens  que  M,  le  procureur  général 
Dupin  s'est  exprimé  dans  son  réquisitoire  lors  de  l'arrêt  du  35 
avril  1845,  aff.  Prus,  T.  Forêts. 

«  Les  principes  généraux  du  droit ,  explicitement  consacrés 
par  la  loi  romaine ,  offrent  le  moyen  de  sortir  de  la  situation  que 
créerait  un  tel  partage.  En  effet,  s'agit-il  du  droit  crimine),  le 
doute  doit  s'Interpréter  en  faveur  de  l'accusé,  et  le  partage  de- 
vrait se  vider  par  la  solution  qui  lui  serait  favorable.  En  droit 
civil ,  s'agit-il  d'une  question  qui  touche  l'état  ou  la  capacité  des 
personnes,  elle  devra  être  tranchée  en  faveur  de  la  reconnais- 
sance du  droit,  de  la  capacité ,  et  la  solution  devra  toujours  être 
au  profit  des  personnes.  Pour  les  décisions  relatives  aux  droite 


S7S 


CASSATION.— COUR  DE  CASSATION. —Chàp.  !!,§'• 


sur  les  choses ,  il  faudra  toujours ,  en  cas  de  doute ,  |qu*elles  I 
soient  rendues  pour  le  maintien  des  droits  sur  l'exercice  desquels  | 
porte  la  contestation.  L'application  de  ces  principes  conduit  à 
cette  proposition ,  que  la  cour  suprême  ne  pourrait  sortir  d'un 
doute  absolu,  s'il  existait,  que  par  un  arrêt  de  rejet.  Car  pour 
casser,  pour  prononcer  une  annulation,  pour  déclarer  qu'une  cour 
royale  a  commis  une  illégalité,  il  faut  une  majorité-,  or,  la  déclara- 
tion d'un  partage  d'opinions  est  la  négation  de  cette  msyorité.  » 
Ce  que  dit  ici  le  procureur  général,  parfaitement  exact  lorsqu'il 
s'agit  de  matières  criminelles,  c'est-à-dire  de  questions  qui  peu- 
yent  se  résoudre  par  un  acquittement,  ne  nous  paraît  pas  offrir 
le  même  caractère  dès  qu'on  transporte  la  règle  dans  les  matières 
civiles.  Dans  celles-ci,  en  effet,  qu'il  s'agisse  de  l'attribution  d'une 
qualité,  do  la  reconnaissance  d'une  capacité,  ou  d'une  solution 
touchant  à  des  intérêts  pécuniaires  quels  quMls  soient ,  le  doute 
qui  se  résoudrait  en  faveur  d'une  partie  consacrerait  une  injus- 
tice à  l'égard  de  l'autre...  Mais  on  se  préoccupe  ici  d'une  théorie 
aussi  vaine  que  frivole,  lorsqu'on  parait  supposer  qu'un  partage 
de  voix  pourra  exister  au  sein  des  chambres  réunies  de  la  cour. 
Il  faut  s'en  rapporter  à  leur  sagesse  du  soin  de  prévenir  une  telle 
extrémité  et  maintenir,  pour  les  arrêts  rendus  en  audience  so- 
lennelle comme  pour  les  autres,  la  règle  que  nous  avons  posée 
plus  haut. 

J 1.  —  Delà  procédure  et  initruction  devant  la  chambre  des 

requêtes. 

1104.  G*est  devant  la  chambre  des  requêtes,  ainsi  qu'on 
Texplique  au  chapitre  suivant,  que  toutes  les  demandes  en  cas- 
sation doivent  d'abord  être  portées  pour  être  soumises  à  un  exa- 
men préalable,  qui  décide  de  leur  rejet  définitif  ou  de  leur  ad- 
mission, à  l'exception,  i<*  des  pourvois  formés  en  matière  crimi- 
nelle ,  correctionnelle  et  de  police  qui  se  portent  directement 
devant  la  chambre  compétente;  3<>  de  quelques  cas,  en  matière 
civile,  où  la  demande  est  également  portée  directement  devant  la 
chambre  civile.  —  Aussitôt  que  la  requête  avec  les  pièces  à  l'ap- 
pui, telles  qu'elles  sont  indiquées  au  paragraphe  précédent,  ont 
été  déposées  au  greffe,  l'affaire  est  inscrite  au  grand  rôle,  sous 
un  numéro  particulier,  conformément  à  l'art.  7  précité  de  l'or- 
donnance de  i82G.  Devant  la  chambre  des  requêtes  le  débat  n'est 
pas  contradictoire ,  comme  on  sait  -,  il  n'y  a  qu'une  seule  partie 
en  cause,  le  demandeur  en  cassation,  à  l'exception  des  demandes 
en  règlement  déjuges  (V.  ce  mot).  C'est  en  vain  que  le  dé- 
fendeur éventuel  aurait  confié  à  un  avocat  le  soin  de  soutenir  le 
bien  jugé  de  la  sentence  attaquée,  celui-ci  ne  peut  être  entendu. 
Tout  le  débat  se  concentre  entre  l'avocat  du  demandeur  et  le  mi- 
nistère public.  —  V.  fio  10. 

C'est  après  cet  examen  des  moyens  de  cassation  proposés,  que 
la  chjimbre  des  requêtes  prononce  soit  Vadmission^  soit  le  rejet  du 
pourvoi.  —  En  cas  d'admission,  l'affaire  est  portée  ultérieure- 
ment devant  la  chambre  civile,  où  elle  s'engage  alors  d'une  ma- 
nière contradictoire.  —  En  cas  de  rejet,  la  décision  attaquée  ac- 
quiert irrévocablement  l'autorité  de  la  chose  Jugée.  —  Ainsi,  la 
chambre  des  requêtes  rend  des  arrêts  de  deux  natures  différentes. 
Les  arrêts  de  rejet,  outre  le  résultat  qu'ils  ont  de  faire  acquérir 
à  la  décision  attaquéel'autorité  delà  chose  jugée,  emportent,  con- 
tre le  demandeur,  la  condamnation  à  l'amende  consignée  (V.  su- 
pra, chap.  7). —  Ces  arrêts  doivent  être  motivés  (art.  6,  loi  du  2 
germ.  an  2).  —  On  tient  généralement  comme  règle  constante 
que  ces  arrêts  ont  moins  d'autorité  que  les  arrêts  de  rejet  de  la 
chambre  civile,  par  la  raison  que  ceux-ci,  rendus  après  un  débat 
contradictoire  entre  toutes  les  parties,  sont  entrés  plus  avant  dans 
l'application  du  droit  et  des  moyens  respectivement  invoqués. 

Les  arrêts  d'admission,  qui  permettent  au  demandeur  d'assigner 
le  défendeur  éventuel  devant  la  chambre  civile  pour  y  engager 
un  débat  contradictoire,  ne  sont  pas  motivés  ;  ils  sont  conçus  d'or- 
Jinaire  en  ces  simples  expressions  :  «  La  cour  admet  la  requête.  » 
—  Ils  ne  peuvent  arrêter  l'exécution  delà  sentence — V.  chap.  9. 

S'il  y  a  partage,  c'est  une  règle  suivie  devant  la  chambre  des 

requêtes  que  le  partage  vaut  admission.  Nulle  part,  à  la  vérité, 



(I)  18  déc.  1775.  —  Arrêt  du  cooâeil  qui  défend  l'impression  des  re- 
quêtes en  cassation  avant  qu'elles  soient  communiquées. 
Le  roi  s'élaot  fait  rendre  couple  en  son  conseÛ  de  l'exécution  i^es 


les  lois  de  la  matière  ne  s'expliquent  à  cet  égard.  -~  Loin  ile  là, 
comme  on  l'a  vu  d-dessus,  n^  1425,  en  indiquant  le  mode  do 
vider  le  partage,  elles  proscrivent  d'avance  l'usage  qui  s'est  établi. 
Quoi  qu'il  en  soit ,  la  chambre  des  requêtes ,  à  cause  même  de 
la  nature  de  ses  attributions  qui  ne  lui  permettent  pas  d'entendre 
le  défendeur ,  a  cru  devoir  s'écarter  ici  des  prescriptions  géné- 
rales de  la  loi ,  en  pensant  que  dès  qu'il  y  avait  partage  et  par 
conséquent  doute ,  il  était  conforme  à  la  raison  de  sounkettre  à 
un  débat  contradictoire  une  question  sur  la  solution  de  laquelle 
les  magistrats  se  trouvaient  divisés.  — V.  Jugement. 

Les  arrêts  de  la  chambre  des  requêtes  ne  peuvent  être  atta- 
qués par  aucune  voie  ordinaire  ou  extraordinaire,  non-seulement 
par  la  cassation  ou  la  requête  civile  (V.  ci-dessus,  n^  1 095),  mais, 
non  plusv  par  l'opposition  ou  la  tierce  opposition.  C'est  dire  que, 
devant  la  chambre  des  requêtes.  Une  peut  pas  y  avoir  d'arrêt  par 
défaut.  Que  l'avocat  du  demandeur  ait  cru  ou  non  de  voir  faire  en- 
tendre ses  observations  k  la  cour,  celle-ci  ayant  été  régulièrement 
saisie  par  le  dépôt  du  mémoire  et  des  pièces,  prononce  d'une 
manière  contradictoire  et  définitive.  Quant  aux  autres  incidents 
qui  peuvent  s'élever  devant  cette  chambre  et  à  la  manière  de  les 
faire  Juger,  V.  le  commencement  de  ce  chapitre. 

1196.  Tout  ce  qui  vientd*êtreétabli  ci-dessus  relativement  ao 
rapport  du  conseiller,  aux  observations  de  l'avocat  ou  de  la  par- 
tie, aux  conclusions  du  ministère  public,  etc.,  est  observé  devant 
la  chambre  des  requêtes.  —  Toutefois,  quant  à  la  production  dn 
mémoire,  comme  m  premier  ne  contient,  la  plupart  du  temps, 
aucun  développement  des  moyens  de  cassation,  mais  seulement 
une  simple  énonciation,  il  y  est  suppléé  par  un  mémoire  ampUatif, 
Voici  comment  dispose  l'ordonnance  de  1 826  sur  le  délai  pour 
produire  ce  dernier  mémoire  devant  la  chambre  des  requêtes 
(art.  11)  :  —  «  Dans  les  matières  réservées  à  la  chambre  des 
requêtes,  si  les  moyens  proposés  à  l'appui  de  la  demande  ne  sont 
pas  développés  dans  la  requête  introductive  du  pourvoi,  le  mé- 
moire ampiiatif  devra  être  produit  *,  savoir  :  pour  les  aflaires  ur- 
gentes, dans  le  délai  d'un  mois,  et,  pour  les  affaires  ordinaires, 
dans  le  délai  de  deux  mois,  à  dater  de  leur  inscription  sur  le  re- 
gistre général  prescrit  par  l'art.  7.  —  Ces  délais  pourront  néan- 
moins être  prorogés  par  le  président,  sur  la  demande  écrite  et 
motivée  de  l'avocat  du  demandeur  en  cassation.  —  Une  copie  de  1 
l'arrêt  ou  du  Jugement  attaqué,  certifiée  par  l'avocat,  sera  pro- 
duite avec  le  mémoire  ampiiatif.  »  (V.  ce  qu'il  est  dit  de  la  forme 
Illisible  de  la  plupart  de  ces  copies ,  n?*  860  et  sniv.).  —  A  la 
chambre  des  requêtes,  les  rapports  sont  terminés  par  des  obser- 
vations du  conseiller  ,  qui  laissent  percer  son  opinion  personnelle 
nonobstant  la  disposition  précitée  de  la  loi  du  26  brum.  an  4.  — 
Cet  usage  s'est  introduit  dans  l'intérêt  du  demandeur  et  pour  lai 
fournir  le  moyen  de  répondre  aux  objections  que  le  système  de 
cassation  proposé  peut  rencontrée  soit  en  fait,  soit  en  droit. 

1190.  Les  mémoires  ou  requêtes  en  cassation  peuvent-ils 
être  imprimés  ?  Quelques  anciens  arrêts  du  conseil,  dérogeantes 
ce  peint  à  la  disposition  du  règlement  de  1758,  avaient  autorisé 
l'impression  des  mémoires,  consultations  ou  écrits,  avant  qu'il  fût 
intervenu  d'arrêt  de  soit  communiqué.  Mais  d'autres  arrêts  pos- 
térieurs, et  notamment  celui  du  1 8  déc.  1 775,  ont  cru  devoir  reti- 
rer cette  autorisation ,  par  le  motif  qu'une  pareille  tolérance 
donne  lieu  à  des  abus  aussi  pr^udiciables  à  l'autorité  de  la  chose 
Jugée,  même  à  l'honneur  de  la  magistrature,  qu'au  repos  des 
familles  -,  que  cette  impression  des  mémoires  n'a  servi  le  ploi 
souvent  qu'à  retarder  l'exécution  des  arrêts  et  Jugements  atta- 
qués ,  à  donner  de  l'inquiétude  à  ceux  qui  les  avaient  obtenus  et 
à  les  engager  à  y  répondre  par  des  mémoires  communiqués, 
quelquefois  imprimés,  et  à  introduire  ainsi  une  espèce  d'instruc- 
tion extrajudiciaire  entièrement  contraire  an  bien  de  la  Justice  et 
aux  anciens  usages  du  conseil,  suivant  lesquels  les  demandes  en 
cassation  doivent  rester  inconnues  Jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  Jugé  si 
elles  méritaient  d'être  instruites  :  abus  qui  transforfkie  la  res- 
source de  la  cassation  en  une  vole  ordinaire  et  en  une  espèce 
d'appel,  tandis  qu'elle  n'est  qu'un  remède  extrême  qui  ne  peut 
avoir  pour  objet  que  le  maintien  de  l'autorité  législative.  Au  sar- 
plus,  on  fait  connaître  ci-dessous  cet  arrêt  du  conseil  (1).  — 

arrêts  du  conseil,  des  19  août  et  4  novembre  1769,  par  lesquels,  fo 
renouvelant  les  défenses  de  faire  imprimer  et  débiter  aucuns  mémcipts, 
consultations  ou  autres  écrits  au  su^etdes  demandes  en  cassation,  es  lé- 
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Et,  même  y  sous  Tempire  des  règlements  antérieurs  qui  permet- 
taient IMrapression  des  requêtes  en  cassation,  ces  requêtes  dé- 
nient élre  signéêM  (f  un  avocat  a»  cwueil^  comme  les  mémoires 
nanuscrils,  à  peine  de  500  fr.  d'amende  contre  le  signataire, 
fimprimeur  et  le  distributeur. 

Âijourd'hui,  on  invoque  contre  ces  dispositions  les  principes 
■ouveauz  proclamés  par  les  lois  sur  la  liberté  de  la  presse,  et 
particulièrement  par  celles  des  li  oct.  181i  et  17  mai  1819,  qui 
autorisent  l'impression  de  tous  les  mémoires  relatifs  aux  procès. 
—Aussi  n'observe-t-on  plus  ces  règles  anciennes:  on  produit  quel- 
quefois à  la  cour  des  mémoires  imprimés,  signés  soit  par  les  par- 
ties elles-mêmes ,  soit  par  des  avocats  de  cours  royales ,  dans 
lesquels  on  s'écarte  des  formes  reçues,  et  où  Tinexpérience  et 
la  passion  prennent  souvent  la  place  du  raisonnement,  et  la  dis- 
cussion du  fait  celle  du  droit. 

Doit-oo,  comme  l'enseigne  M.  Tarbé,  p.  240 ,  regarder  ce 
nouvel  état  de  choses  comme  la  conséquence  fatale  d'un  principe 
excellent  en  soi  et  comme  un  abus  funeste  d'un  droit  auquel  on 
sacrifle  toutes  les  autres  considérations,  même  dans  les  matières 
qui  s'éloignent  le  plus  de  l'ordre  politique  pour  lequel  ces  lois  sur 
la  presse,  rappelées  ci-dessus,  semblent  avoir  été  exclusivement 
portées?  —  Nous  ne  le  pensons  pas.  — V.  ci-dessus  ce  que  nous 
avons  dit  sur  ce  point,  n***  10  et  1 1. — En  tout  cas,  ce  que  les  par- 
ties devraient  faire  imprimer,  ce  seraient  les  Jugements  ou  arrêts 
attaqués  avec  les  qualités ,  au  lieu  de  produire  des  copies  incor- 
rectes et  illisibles  qui  font  le  désespoir  des  magistrats.  —  V. 
plus  haut  ce  qui  est  dit  à  cet  égard ,  n«*  860  et  suiv. 

1199.  On  a  dit  plus  baut  (n**  10  et  suiv.)  que  la  prohibition 
des  anciens  règlements ,  de  produire  des  mémoires  en  défense 
(irrét  du  conseil  privé,  du  14  sept.  1684 ,  et  règl.  de  1738,  !'• 
part.,  UL  4,  art.  32)  devant  la  chambre  des  requêtes,  était  tombée 
en  dteuétude  ;  que  cette  chambre,  consultée  en  1791,  parle 
greiBer,sar  le  point  de  savoir  s'il  pouvait  donner  communication 
des  requêtes,  contrairement  à  la  défense  de  l'article  cité  du  règle- 
ment de  1738,  autorisa  ce  dernier,  par  une  délibération  du  1*'  sep- 
tembre de  la  même  année,  à  faire  connaître  non-seulement  qu'il 
y  avait  eu  pourvoi,  mais  même  adonner  le  nom  du  rapporteur. 
—  Et  il  a  été  Jugé  que  la  chambre  des  requêtes  peut  ordonner 
que  les  mémoires  sommaire  et  ampliatif  seront  communiqués  aux 
défendeurs  à  l'effet  d'y  répondre  dans  les  délais  du  règlement  :  — 
«  La  Cour  ordonne  que  la  présente  requête,  ainsi  que  celles  am- 
pllatives,  seront  communiquées  aux  sieurs  Philippe  Herman  Lub- 
bert,  Jeain  Audenet  et  Guillaume-Henri-Louis  Slingertand,  à  l'effet 
d'y  répondre  dans  le  délai  du  règlement.  »  (3  nov.  1808.-Sect. 

■■  I  .         I       M         t  M 

TJsioB  et  en  oontrariélé  d'arrêts,  avant  qu'il  eût  été  ordonné  qu'elles  seraient 
oonmaoiqaées  aux  parties  intéressées,  il  aurait  néanmoins  été  réservé  aux 
demandeurs  la  faculté  de  faire  imprimer  leurs  requêtes.  —  Sa  majesté  an- 
ftit  reconnu  que  ceUo  tolérance  aurait  donné  lieu  a  des  abus  aussi  préju- 
diciibles  à  l'autorité  de  la  cbose  jugée ,  même  a  l'honneur  de  la  magislra- 
ivre,  qu'au  repos  des  familles;  que  cette  impression  n'aurait  le  plus 
Meveot  servi  qu'à  retarder  l'exécution  des  arrête  et  jugements  qui  étaient 
auaqvés;  à  donner  de  l'inquiétude  à  ceux  qui  les  avaient  obtenus,  et  à 
les  engtger  à  y  répondre  par  des  mémoires  non  communiqués,  quelquefois 
QéiiM  imprimés;  et  k  introduire  ainsi  une  espèce  d'instruction  extrajudi- 
tiiire,  entièrement  contraire  au  bien  de  la  justice  et  aux  anciens  usages 
<B  conseil  oonBrmés  par  la  disposition  de  l'art.  32  du  règlement  de  1738, 
maat  lesquels  les  demandes  en  cassation  doivent  rester  inconnues 
jiiqa'à  oe  qu'il  eût  été  jugési  elles  méritaient  d'être  instruites;  qu'en- 
in,ii  cette  publicité  que  l'impression  leur  donnait  et  l'instruction  prématu- 
lée  qu'elle  occasionnait  presque  nécessairement  subsistaient  plus  longtemps, 
elles  feraient  bientôt  envisager  la  ressource  de  la  cassation  comme  une 
voie  ordinaire  et  comme  une  espèce  d'appel  au  conseil ,  tandis  qu'elle  n'est 
li'u  remède  extrême  qui  ne  peut  avoir  pour  objet  que  le  maintien  de 
ianoritéUçislalive  et  des  ordonnances.  Et  sa  majesté  voulant  prévenir 
de  psreils  inconvénients ,  elle  aurait  jugé  que  le  moyen  le  pins  sûr  pour  y 
pmrenir  était  de  rétablir  les  anciens  usages  et  de  renouveler  la  disposition 
di  règlement  de  1738. 

A  quoi  voulant  pourvoir,  ouï  le  rapport  et  tout  considéré  :  le  roi ,  étant 
êD  MM  conseil,  a  ordonné  et  ordonne  que  l'art.  32  du  lit.  4  de  la  première 
pvtie  du  règlement  de  1738  sera  exécuté;  et,  en  conséquence,  qu'il  ne 
Krs  osé  à  l'égard  des  requêtes  en  cassation ,  en  révision  et  en  contrariété 
d'irrêts  ou  jugements  rendus  en  dernier  ressort ,  comme  auparavant  lesdits 
errêis  des  19  août  et  4  nov.  1769,  lesquels'demeureront  comme  non  ave- 
Hs  ea  ce  qui  concerne  la  permission  d'imprimer  lesdites  requêtes  :  ce  fai-  | 
uiit,  afàit  et  fait  défenses  aux  parties  et  à  leun  avocats  4e  les  faire  im-  | 

Tout  Vil. 


req.^M.  Pajon ,  rap.-Âff.  Swan  C.  Lubbert ,  etc.  )  «^  Cette  déci* 
sion,  contraire  à  tous  les  règlements  en  usage,  a  été  commandée, 
sans  doute,  par  des  eirconstances  particulières  que  l'arrêt  ne  fait 
pas  connaître. 

$  S. — Significatiai^  de  Varrét  d^admistion. — Effeti. — Formei.'^ 

Délai. — Déchéance. 

1198.  L'arrêt  d'admission  prononcé  par  la  section  des  re* 
quêtes  ne  suffit  pas  pour  saisir  de  l'affaire  la  chambre,  civile.  Il 
faut,  puisque  le  débat  doit  être  contradictoire  devant  cette  der- 
nière chambre,  que  cet  arrêt-,  ainsi  que  la  requête  et  les  mémoires 
produits ,  soient  signifiés  au  défendeur ,  d'après  certaines  formes 
et  dans  le  délai  prescrit,  à  peine  de  déchéance.  — Toutefois,  il  a 
été  Jugé  que  l'omission,  dans  la  copie  signifiée  d'un  arrêt  d'ad- 
mission ,  d'une  des  requêtes  produites  par  le  demandeur  en  cas- 
sation, fût-ce  même  la  requête  introductive,  n'est  pas  un  motil 
de  déchéance  du  pourvoi ,  lorsque  la  requête  ou  les  requêtes 
qui  ont  été  signifiées  énoncent  les  faits ,  les  moyens  de  cassation, 
et  que  la  cassation  de  l'arrêt  dénoncé  a  été  demandée  (ReJ. ,  6 
Juin.  1831)  (1). 

11 99.  La  signification  de  Parrêt  d'admission  au  défendeur 
a  un  double  objet  :  1*  de  faire  connaître  à  celui-ci  les  moyens 
de  cassation  proposés  contre  la  sentence,  3*  de  l'assigner,  mais 
sans  qu'il  soit  besoin  d'un  acte  ou  d'un  exploit  particulier  (  V.  le 
paragraphe  suivant) ,  à  comparaître  devant  la  chambre  civile 
pour  venir  y  répondre.  Cette  signification  se  fait  au  moyen 
d'un  acte  qui  rentre  dans  les  attributions  des  huissiers ,  acte 
qui  n'est  pas  régi  par  les  formes  du  code  de  procédure, 
mais  par  les  dispositions  particulières  du  règlement  de  1738, 
lesquelles,  au  reste,  s'écartent  peu  de  la  pratique  suivie  pour  les 
ajournements  et  assignations  ordinaires. 

Le  règlement  de  1738  (l**  part.,  tit.  4,  art.  30)  dispose  k  cet 
égard.  —  «  Dans  le  cas  porté  par  l'art.  38  (cas  où  la  demande  a 
été  Jugée  digne  d'être  instruite  oontradictofrement) ,  l'arrêt  du 
conseil  par  lequel  il  aura  été  ordonné  que  la  requête  en  cassation 
sera  communiquée  à  la  partie  qui  a  obtenu  l'arrêt  ou  le  Jugement 
en  dernier  ressort,  sera  signifié  à  sa  personne  on  domicile,  et  en 
dans  trois  mois  au  plus  tard,  à  compter  du  Jour  dudit  arrêt;  on, 
en  cas  que  ladite  partie  soit  domiciliée  dans  les  colonies  fran- 
çaises ,  dans  les  délais  portés  par  Part.  13  ;  et,  faute  par  le  de- 
mandeur en  cassation  de  l'avoir  fait  signifier  dans  ledit  temps, 
il  demeurera  déchu  de  sa  demande  en  cassation,  sans  qu'on 
puisse  y  avoir  égard  dans  la  suite,  sous  quelque  prétexte  que 
ce  soit.  » 

{irimer,  ni  aucunes  consultations,  mémoires  ou  autres  écrits  concernant 
esdites  demandes,  sous  quelque  dénomination  que  ce  puisse  être,  avant 
qu*il  soit  intervenu  sur  icelles  un  arrêt  de  soit  communiqué  aux  parties  in- 
téressées, et  ce,  quand  même ,  avant  d'y  faire  droit,  l'envoi  des  motifs  ou 
l'apport  des  charges  sur  lesquelles  lesdits  arrêts  ou  jugements  auraient  été 
rendus,  auraient  été  ordonnés^  sauf  toutefois  auxdites  parties  ou  à  leura 
avocats  à  distribuer  aux  cominissaires  ou  aux  autres  juges  tels  précis  ma- 
nuscrits de  leurs  moyens  qu'ils  estimeront  nécessaires  pour  leur  instruction. 
Fait  sa  majesté  défenses  à  tous  imprimeurs,  k  peine  de  1,000  liv.  d'a- 
mende, applicable  k  l'hêpital  général  de  Paris,  même  d'interdiction ,  en 
cas  de  récidive,  d'imprimer  lesdites  requêtes,  consultations,  mémoires  ou 
écrits,  quand  même  ils  seraient  signés  d'un  avocat,  s'il  ne  leur  appert  du- 
dit arrêt  de  soit  communiqué ,  duquel  ils  seront  tenus  de  faire  mention 
dans  l'intitulé  desdites  requêtes,  mémoires ,  consultations  ou  écrits.  Or- 
donne que  le  présent  arrêt  sera  lu  à  l'assemblée  du  collège  des  avocats  en 
son  conseil ,  et  inscrit  sur  leurs  registres,  ainsi  que  sur  ceux  des  cbambres 
syndicales  du  royaume ,  et  imprimé  et  affiché  partout  où  besoin  sera.  En- 
joint aux  syndics  desdits  avocats  et  desdits  imprimeurs,  comme  aussi  au 
lieutenant  général  de  police  de  la  ville  de  Paris  et  aux  intendants  et  com- 
missaires départis  pour  sa  majesté  dans  ses  provinces,  de  tenir  la  main, 
chacun  en  ce  qui  les  concerne,  à  l'exécution  du  présent  arrêt. 

(1)  (Marc-DoQe  C.  Rosière.)  —  La  cona;— Sur  la  fin  de  non-recevoir  ; 
—  Attendu  qu'aucune  déchéance  ni  aucune  nullité  ne  sont  prononcées  par 
la  loi  pour  le  cas  d'une  simple  omission  ,  dans  la  copie  signiBée,  de  l'une 
des  requêtes  ou  mémoires  fournis  par  le  demandeur  en  cassation  à 
l'appui  de  son  pourvoi,  lorsque  la  requête,  qui  a  été  signifiée  avec  l'arrêt 
d'admission ,  énonce  les  faits ,  les  moyens  ^  et  que  la  cassation  de  l'arrêt 
formant  l'objet  du  pourvoi  a  été  demandée  ainsi  que  cela  a  eu  lieu  dans  l'es- 
pèce; —  Rejette  la  fin  de  non-recevoir. 

Du  6  juiil.  1831.-G.  C,  cb.  civ.-MM.  Portails,  1*'  pr.-Jourde,  rap. 
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11 S0.  AtuI  de  nous  occuper  des  formes  de  cette  significa- 
ttM ,  fi  importé  de  remarquer ,  dès  Pabord ,  que  c'est  cet  acte , 
régiilfer  et  fait  dané  les  déiais,  qal  peut  seul  conserver  le  pour- 
voi et  lut  faire  (produire  ses  effets.  Le  règlement,  dans  Particle 
précité,  est  on  ne  peut  plus  formel  à  cet  égard.  A  défaut  d'accom- 
pttssemettl  de  la  formalité ,  il  déclare  le  demandeur  déchu  de  son 
pourvoi,  en  défendant,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit^  de  Ten 
relever  dans  la  suite. — QuMI  y  ait  eu  absence  complète  de  la  for- 
lÉftlité,  OU  qu*ene  n*ait  eu  lieu  qu'après  l'expiration  du  délai  de 
Iroié  mois  flié  par  le  règlement ,  la  déchéance  est  également  cer- 
tâfoe  et  irrévocable.  Cest  ainsi  qu'on  a  Jugé,  relativement  au 
fffemier  eas ,  que  le  demandeur  contre  qui  a  été  prononcée  la  dé- 
éHéanoe  d'un  premier  pourvoi ,  pour  défaut  de  signIGcation  de 
Farrél  d'admission,  est  non  recevable  à  en  former  un  second, 
Hors  même  qu'il  prétendrait  que  la  décision  attaquée  ne  lui  ayant 
tuAais  été  signifiée,  et  le  délai  du  pourvoi  n'ayant  pu,  par  con- 
séquent, ooirir  contre  lui ,  il  devait  lui  être  permis  de  l'attaquer 
ae  nouveau  (RéJ.,  19  fruct.  an  il)  (i). 

Bl  le  demandeur  ne  pourrait ,  non  plus ,  se  faire  relever  de  fa 
ééehéance  enooume  Haute  de  signification  de  l'arrêt  d'admission, 
par  cette  considération  que ,  s'il  n'a  pas  donné  suite  à  son  pour^ 
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(1)  1*  Ki^  .•  -^  (Goinmone  de  Saiot-Felib  C,  cotnm.  de  Perpignan.) 
«M  Les  babHaats  de  Saint-Felin  et  autres  s'étaient  pourvus  en  cassation 
iSnIire  qb  fegemeat  rendu  m  profit  de  la  commuoe  4e  Perpignaa.  Ce  pem^ 
fêi  avait  été  siivi  d'on  jugement  d'admission  ;  mais  les  demaDdeors  en 
cassation  ^ent  négligé  de  faire  signifier  ce  iagèment  h  leur  partie  ad* 
verse  dans  le  délai  prescrit  par  l'art.  50  du  tit.  4^  1''  part,  du  rëglenu  de 
1738.  Ib  n'ont  point  donné  suite  au  pourvoi ,  dont  la  déchéance  était  en- 
eirat^ie  à  défaut  de  celte  8{gni6cation  ;  ils  eo  ont  forfné  un  nouveau  contre 
le  même  JttMibeot,  prétendant  que  ce  jugement  ne  leur  avait  pas  été  Va- 
WléMBBt  sigafllé,  et  que I  dès  tors,  ils  éUient  encore  dans  le  délai  utile 
pour  en  demander  de  nouveau  la  cassation.  «^  La  commune  de  Perpignan 
a  sentepe  que  ce  nouveau  pourvoi  était  flsa  reoetable  par  TeSet  de  la  dé- 
ffitecp  ancoiinj^  du  premier.  —  jugement. 

f^  TaiaÔRAL^  —Vu  l'art.  30  du  tit.  4, 1'*  part,  du  règlement  de  173$, 

Î'ni  Veulané  lejugeineol  d'adinissioa  soit.,  à  peine  de  déchéance  de  la 
éindtide  ea  cas^lion ,  signifié  dans  les  trois  mois  de  sa  date ,  sans  qu'on 
paisse  avoir  égard  à  cette  demande  dans  la  suite,  sous  quelque  prétexte 
que  eo  sali)  ^  Tu  aussi  l'art.  14  de  la  toi  du  l"  déc.  1790  ;  —  Gonsi- 
qéraat...,  que»  lors  même  que  la  signification  du  jugement  atuiqué  serait 
iaégttliérs,  etqueca  jogement  devrait  êtn  considéré  comme  non  signiOé, 
la  aoBveaa  pourvoi  serait  inadmissible  par  Tefet  de  la  déchéance  atooliia 
de  premier  pourvoi,  encourue  par  le  défaut  de  sianitication  du  jugement 
d^aamission  dans  ie  délai  utile  ;  —  Déclare  les  demandeurs  déchus  de 
leurs  premier  et  second  pourvois,  etc. 
Du  19  IhiCt*  an  1i.-€.  C. ,  sect.  civ.-MM.  MaleviUe,  pr.-Cocbard,  rap. 

(S)  Stt4ee  s  —  (Souillait  C.  comm.  de  Bauconrt.)  —  Le  S9  messid. 
an  S  un  jugement  arbitral  ordonna  que  la  commune  de  Baucourt  serait 
réintégrée  dans  la  possession  des  terrains  litigieux  entre  elle  et  le  sieul 
Souillart.  —  Celui-ci  se  pourvut  en  cassation  contre  ce  jugement,  et,  le 
19  germ.aB  5.  il  obtînt  un  jugemeotqui  admettait  son  pourvoi. --Mais  une 
transaction  à  Vamiablo  fut  proposée  par  la  commune  an  sieur  Souillart, 

Îui  s'abotintde  faire  signifier  le  juRement  d'admission.— Le  1*' messid.  an  5, 
transigea,  et  Pacte  fut  approuve  et  homologué  par  an  arrêté  de  Padminis- 
tration  centrée  du  département  de  la  Somme,  en  date  du  16  du  même  mois. 
— Cependant,  le  22  ffor.  an  6,  un  arrêté  delà  même  administration  rapporta 
celui  da  16  mess,  précédent, etannulahitransaction  qui  était  intervenue. — 
Alors  te  sieur  Souillart  était  déchu  de  son  pourvoi»  faute  par  lui  d'avoir  fait 
Signifier  dans  les  trois  mois  de  sa  date  l'arrêt  d'admission  qu'il  avait  obtenu; 
et  il  n'était  plus  a  temps  de  former  un  nouveau  pourvoi  contre  le  jugement 
arbitral  du  29  messid.  an  2.  Dans  ces  circonstances ,  il  s'est  adressé  à 
Fautorîté  supérieure  pour  demander,  ou  un  relief  qui  Taulorisàt  à  pour- 
suivre son  (râurvoi  en  cassation,  ouïe  rétablissement  de  la  transaction. 

IfAPOLÊON,  etc.;  —  Vu  la  réclamation  du  sieur  Souillart,  tendante  k  ce 
qu'il  plaise  a  sa  majesté  le  recevoir  opposant  à  l'arrêté  de  l'administra- 
non  centrale  du  départemenl  de  la  Somme ,  rendu  sur  la  demande  indivi- 
duelle de  quelques  habitants  de  Baucourt ,  le  Sa  flor.  an  6 ,  faisant  droit 
sur  son  appel,  déclarer  ledit  arrêté  nul  et  comme  non  avenu;  ordonner 
que  l'arrêté  de  l'administration  centrale  du  même  département,  du  16 
messid.  an  5,  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur;  —  Subsidiairement, 
dans  le  cas  où  sa  majesté  ne  croirait  pas  devoir  ordonner  l'exécution  de 
Parrêté  dndit  jour,  16  messid.  an  5,  et  confirmer  la  transaction  passée 
entre  Teiposant  elles  habiuints  de  la  commune  de  Baucourt,  le  1*'  mes- 
sidor aa  5 ,  remettre  les  parties  au  même  état  où  elles  étaient  avant  la- 
dite  traasactioa;  ea  conséquence,  autoriser  l'exposant  a  suivre,  en  la 
cour  de  cassation ,  l'effet  du  jugement  rendu,  le  19  germ.  an  5,  sur  la 
demaBde  an  cassation  par  lui  formée  du  jugement  arbitral  du  29  messid. 
an  i,  fMifim  las  tmia  moia  fiaéa  par  le  oécrsi  du  27  nov.  1790»  pour  la 


vol,  c'est  parce  qu'il  avait  accepté  une  transaction , 
cette  transaction  ayant  été  annulée  plus  tard,  11  devait  reprendre 
son  droit  à  la  cassation;  et  U  ne  pourrait  pas,  dans  un  cas  pardi  . 
obtenir  de  l'autorité  supérieure  un  relief  qui  l'autoriserait  à 
poursuivre  son  pourvoi  nonobstant  la  déchéance  (décr.  eona.  d'fiu 
6  mars  1807)  (2). 

U  en  serait  de  même  dans  le  cas  où  la  déebétoce  aurait  été 
prononcée  pour  cause  d'Irrégularité  de  la  signiflcâilon  dé  l'arrél 
d'admission.  Le  demandeur  en  cassation  serait  également  non  re* 
cevable  à  se  pourvoir  de  nouveau,  quoique  la  décision  attaquée  ne 
ne  lui  aurait,  non  plus,  jamais  été  signifiée  CRo].,  25  therm.  aa 
12)  (3). 

1 1 S  t .  Enfin ,  et  à  moins  qu'il  ne  s^agtsse  d'un  objet  essen- 
tiellement indivisible,  le  bénéfice  de  la  signification  est  i;>erson- 
nel  à  la  partie  qui  l'a  faite.  Par  suite,  dans  une  Instance potu^ 
suivie  au  nom  de  la  femme  et  du  mari ,  la  signification  de  l'arrêt 
d'adinission,  faite  par  ce  dernier  en  éon  nom  et  dans  éon  intérêt 
personnel,  ne  profite  pas  aux  héritiers  dé  la  femme  décédée  de^ 
puis  la  demande  en  pourvoi  (ReJ.,  20  mess,  an  IS)  (4). 

Réciproquement,  lorsque,  à  défaut  de  production  de  la  signifi- 
cation d'un  arrêt  d'admission  à  regard  de  quelques  parties ,  il  t 

signification  des  jugements  d*admission,  à  peine  de  déchéance,  soient ré- 
vblus  ;  ordonner,  en  conséquence,  que  la  cour  de  cassation  demeurera  aa- 
torisée  à  prononcer  sur  ladite  demande ,  sans  avoir  égard  à  la  fin  de  non- 
recevoir  que  les  habitants  de  Baucourt  prétendraient  hure  résahef  dvdh 
défaut  de  signification,  à  la  charge  par  l'aiposant  de  foire  signifier  leia 
jugement  du  19  germ.  aa  5,  dans  les  trois  mois  à  dater  du  dèBretimfé» 
rial,  à  intervenir  sur  ladite  demande;  condamaer  les  pélionptîfM  aar  la 
nélilion  desquels  est  intervenu  l'arrêté  du  22  flor.  an  6,  aux  dépens  ^-*> 
Le  jugement  arbitrai  du  29  messid.  an  2,  qui  rétablit  la  commune  ds 
Baucourt  dans  la  propriété  de  tous  les  terrains  implantés  d*arlirdi  ùàooah 
pés  par  le  sieur  Souillart  sur  les  biens  communaux  ;  ~  L'arrêt  dé  la  co^ 
de  cassation  do  19  germ.  an  5,  qui  admet  lé  péUrvo!  du  Sieur  SOIkilttrt 
contre  le  jugement  du  29  messid.  an  2  ;  *--  L'etirait  de  la  dSHbérsiisti  is 
la  commune  de  Bancourt,  du  29  prair.  an  5,  qui  arrêta  les  basas  de  la 
transaction  à  stipuler  avec  le  sieur  Souillart;-^ La  transaction  oansenii 
par  les  habitants  de  Baucoart  et  le  sieur  Souillart  «  par-devapt  Caffier«  aa* 
taire,  le  1'*  messid.  an  5;  —  L'arrêté  de  l'administration  centrale  dn  dé- 
partement de  la  Somme,  du  16  messid.  an  5,  qùî  homologué  là  traasac- 
tiott  du  I*'  du  même  mois  ;  --  L'arrêté  de  la  même  adminislraflon,  du  22 
fier,  aa  6,  qui,  sur  les  réclamations  de  plusieurs  habitants  de  BauCoori, 
rapporte  l'ariieié  du  16  messid.  an  5;  —  L'avis  cte  la  commissiitt  dncoa* 
teatieui  ;  —  Geniidérant  que  la  transaction  consentie,  la  1"*  mesaid.  u 
5$  par  l'assemblée  générale  des  habilanu  de  baucourt,  est  irrégiiitoi| 
OMcure,  injuste  et  sans  motiis  sufilsants} -«-Que  déroger  aux  dâai^  r^ 
glés  pour  radministrati'on  des  aflairei  par-devant  la  cour  de  cassatioB,  ca 
serait  détruire  le  droit  de  ceux  à  qui  la  déchéance  encourue  a  pu  proèter  ; 
^—  Nous  avons  décnSté  et  décrétons  ce  qui  suit  :  — Il  n'y  a  pas  liéûiTad- 
SMltre  la  réclamation  du  sieur  Souillart,  etc. 
Du  6  mars  1807.-Mcr.  cens.  d'État 

(3)  Etpicê  :  —  (Luciot  C.  Mésanges.)  —  La  cota;  —  Vu  Part.  S9, 
tit.  4  du  règlement  de  1758  ;—  Considérant  que  Cbalembert,  veuve  Dn- 
casse ,  Boucher,  Filledier  et  son  épouse,  Cbambrj  et  Dubié  et  son  éponse, 


du  règlement  de  1738;  —  Rejette. 

Du  25  therm.  an  12.-C.  C,  sect.  civ.-HM.  Haleyille,  pr.-lla- 
noyer,  rap. 

(4)  ^De  Ligne  G.  Beeclcmaa.)  —  La  coub;  -*-  GoBsidémBt  qns 
l'arrêt  du  2  tberm.  aa  9,  en  déclarant  Louisonloeèphe  Vandernoot,  sa  Is 
personne  de  Jean-Josepb-Philippe  Vandernoot  son  père,  non  recevaUi 
dans  les  conclusions  prises  dans  rinstance  en  cas9atioB  d'entre  DeiadeaBi 
et  Beecknian ,  et  lui  appliquant  la  disposition  de  l'art.  30  dn  til.  4  do  lè* 
glement  de  1738,  relative  an  défont  de  signification  des  arréfs  d'adariK 
sion ,  dans  trois  mois  aa  plus  tard ,  a  aéeessairemoat  et  tneontesfobiciastf, 
sous  fo  forme  d'une  fia  de  aon-recevoir  identique  avec  fo  déchésaas» 
déclaré  Vandernoot  déchu  de  fo  demande  en  cassation  du  jugement  de 
tribunal  civil  dn  département  de  fo  Meuse-lnlérieura  di  11  vend,  aa  a« 
insérée  en  l'arrêt  d^admission  de  la  section  des  requêtes  du  27  aiv.  aa  7f 
lequel  n'avait  été  signifié  qu'an  nom  dndit  Deladeun  et  dans  son  intérêt 
personnel,  et  était  resté  sans  signification  de  la  part  de  rhérilière  ^Is 
femme  Deladeoxe;  —  Que,  lors  de  l'arrêt  du  2  therm.  aa  9,  il  as  fnt  pra* 
posé  aucun  moyen  de  nnllité  contre  l'arrêt  d^admissiea  da  27  niv.  an  7; 

Su'au  contraire,  la  femme  Vandernoot,  héritière  de  l'épousa  de  Dels* 
eoie,  n'était  intervenue  que'pour  tirer  avantage  de  cet  arrêt  ea  s^ 
pliqaaat  U  significatioa  fûla  an  nom  da  Deladaaie  ;  qu'alasi  tout  rspncie 
I  d'inégalaffilé  centra  cal  aifêldivaail  Un  écarté  poara'arair  pas  llé{»ro- 
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a  €1  eassâtion  à  regard  dès  autres ,  celles-ci  ne  peuvent ,  lors  de 
la  reprise  du  pourvoi  vis-à-vIs  des  premières ,  par  suite  de  la 
production  des  signiflcations  retrouvées,  être  appelées  de  nou- 
veau devant  la  cour  (Rej.  19  avril  1857,  aff.  Préf.  du  Doubs,  V. 
B*I166).  — Et,  dans  rtiypothèse  inverse,  la  déchéance  encourue 
par  un  demandeur,  àPégard  des  parties  à  qui  il  n'a  pas  fait  signifier 
l'arrêt  d'admission  ^  ne  profite  pas  aux  autres  parties  auxquelles 
cette  signification  a  été  faite  en  temps  utile,  et  alors  même  qu'il 
7  aurait  solidarité  entre  elles  (ReJ.,  29  germ.  an  11,  aff.  Val- 
lery,  v«  Enreg.,  V.  aussi,  v*  Faillite,  un  arrêt  du  S  mars  1838,  alf. 
Yarennes,  où  la  même  question  soulevée  n'a  pas  été  résolue*,  Conf. 
Merlin,  Rép. ,  v*  Cassât.,  $  6).  —  Cependant,  en  matière  de  ga- 
rmuiêy  cette  régie  ne  reçoit  pas  son  application.  Et  il  a  été  Jugé 

f«é  afanl  odtti  du  S  tlienn.  an  9,  quand  il  aurait  été  fondé  dans  la  prin- 
QfSi  -^  Biais  qua  la  Mul  qoa  Ton  ait  allégué,  fondé  Bur  le  décès  de 
Jeaaaft^pqi^.  4#  Vander^tegen  avant  Tarrè^  d'adwissioD  4a  %1  niv,  an  7, 
i(  sor  le  déraût  dt)  reprise  qip  la  paît  de  9on  béritière  immobilière ,  est 
sans  fondement ,  parce  que  |a  demande  en  cassation  portée  en  la  seçtiqa 
des  requêtes  était  en  état  par  la  remise  des  pièces  au  greflTe,  la  noinina- 
tioD  dû  rapporteur  ne  concernant  que  Tordre  intérieur  4o  la  section  des 
nqufttei ,  et  lès  dispositions  de  l'ordonnance  de  1667  n^étaiit  applicables 
fi'aBi  inslaiiaaé  eoBtradicioltea  et  non  pas  aux  simples  recours  en  cassa- 
tioB  qat  n'en  pnoBent  la  paraetère  qa^apràs  Tadmissioa  de  la  requête  et 
U  signiiicatiQa  da  Tarrét. d'admission  ;— Qqe .  d'après  cet  état  de  choses, 
00  ne  pourrait  admettre  les  nouvelles  demandes  de  Vandernoot,  sa  611^ 
fltMDgendre,  insérées  aof, arrêts  des  15geriq.an  M  ^tl2germ»  an  13, 
sus  remettre  en  ctoestion  la  cbose  jugée  par  celui  du  2  tberm.  an  9,  et 
sans  contrevenir  a  Tart.  50  du  règlement  de  1738  ci-dessus  cité,  qui  ne 
ivst  pas  qu'on  puisse  avoir  égard,  soas  quelque  prétexte  que  ce  soit,  à 
OM  demanda  an  cassation  daiis  laquelle  le  demandeur  a  été  déclaré  déchu, 
itl^art  38  portant  qu^uaq  demande  en  cassation  r^lée  par  arrêt  sur  re- 
qnête  on  coolradictoira  ni  peut  être  reproduite,  encore  que  le  demandeur 
piileadU  avoir  de  aouveaax  moyens ,  et  que  Pàrrêt  qui  la  rejette  ne 
pnrra  mémo  être  attaqué;  ^  Déclare  ledit  Deligne  et  sa  femme  non  ra- 
«rabiea  dans  leurs  demandes ,  eto. 
Bu  SO  mess,  an  13.f*C.  G.,  sact.  civ.*MM.  ¥as8a,  pr.-GofBnbal ,  rap. 

(1)  Ktfiee.'  —  (Gentil  G.  Garnier-Pérille.)  —  Le  sieur  Garnier-ré- 
rib  s'est  pourvu  ed  cassation  d'un  arrêt  rendu  à  son  préjudice  et  au 
profit  du  sieur  Gentil  par  la  cour  royale  de  Paris,  le  2  jaov.  1854.  —  Ce 
pwrvei  ayant  été  admis  par  arrêt  du  29  janv.  1855,  Pbuissier  chareé  de 
si|ii§er  aii  siedr  Oenlil  cet  arrêt  d^adinission ,  et  de  lui  donner  assigna- 
tiea  devant  M  chambre  civile  de  la  cour,  s'est  présenté  au  lieu  que  le 
sieor  Genril  avait  indiqué  comme  étant  celui  de  son  domicile,  quai  Saint- 
Viebel,  a*  25;  mais  il  lui  a  été  déclaré ,  tant  par  la  portière  de  la  maison 
que  par  les  locataires  et  voisins,  que  le  sieur  Gentil  avait  abandonné 
cêUe  ipaisoo  depuis  plus  de  deui  ans  9  sans  indiquer  soit  son  nouveau 
domicile,  soit  sa  résulepce,  qui  étaient  inconnus.  —  Procês-yerbal  a  été 
rédigé  par  Thuissier  de  c^s  déclaraiiPP3  9  le  29  ayr.  1835,  et  la  sigqiS- 
catioa  conieqan),  a^si^naliop  a  été  remise  au  parquet  du  procureur  général 
pris  l^cooir  de  oa^saimn  «avec  a(6cbe  d*upe  autre  copie  a  la  porte  d9  la 
Balle  d'audience  de  la  cbami^re  civile  de  la  cour.  —  Le  sieur  Gentil,  dé-» 
feodeor,  n'ayant  pas  déCrndp  a  ce  pourvoi ,  la  chambre  civile  a  rendu,  le 
SSjaav.  1837|  un  arrêt  par  défaut  contre  lui,  qui  a  cassé  celui  delà 
cour  de  Paris,  du  2  janv,  183é ,  et  a  renvoyé  le  procès  et  les  parties  de<- 
uat  la  cour  (TOrléan^, 

.  mr  la  signification  de  ce|  arrêt»  et  pour  Tassignatlon  régulière  devant 
Ucoor  de  renvoi,  Garnier-t^érille  a  fait  procéder  dp  nouveau  à  la  recbar- 
cae  du  domicile  ou  de  la  résidence  du  sieur  Gentil.  —  Un  procès- verbal 
daS8  sppt.  1857  cpnsiaiB  ces  nouvelles  perquisitions  qi|i  n'ont  fourni 
aucun  renseignemeni  sur  ces  domicile  et  résidence.  —  En  conséquence, 
G«Dtil  a  été  assigné  devant  la  cour  royale  d'Orléans,  par  exploit  du  %  nov, 
1S37 ,  lequel  contenait  en  même  temps  signification  de  Tarrêt  prononçant 
le  renvoi.  Copie  de  cet  exploit  a  été  remise  aq  parquet  du  procureqr'gé- 
oéral  près  la  cour  royale  o*Oriéans,  et  une  autre  copie  a  é|é  affichée  à  la 
porte  principale  de  Taudiloire  de  cette  cour. 

Le  1"  mars  1858,  le  sieur  Gentil  à  présenté  ^  la  chambre  civile  de  la 
eoor  de  cassation  qnç  requête  par  laquelle  il  a  demandé  qu'il  plut  à  la 
coor  le  remettre  au  mémo  et  semblable  état  qu'il  était  avant  l'arrêt  du 
^  janv.  1857;  il  a  articulé  dan^  cett^  requête  qua  cet  arrêt  n'ayant  pas 
M  signifié  réguliêrerneot,  il  était  encore  dans  le  délai  utile  pour  l'atta- 
'm.  par  la  voje  de  1^  restitutloq^  —  Par  arrêt  du  7  du  même  pools  de 
iBaîs ,  la  cour  a  ordonné  que  la  demande  de  Gentil  serait  communiquée  à 
Oaroj^r^pénlle.  -*  (.e  3  déar  tô39,  ce  derniier  a  fourni  sa  défense  écrite, 
^Ml^nelta  il  a  sputepu  qap  l'arrêt  du  25  jaay.  1837  avait  été  réguliê- 
'«manl  gigpifié  à  Gepli|  |e  2  nov.  185?,  et  que  sa  demande  étant  tardive, 
«iie  ét^ij,  coiPMDa.  tella ,  npp  racevable,  -Arrêt  (ap.  dél.  en  cb,  du  cens.). 

Li  coua  ;  —  Attendu  que  le  sie^r  Garnier-Pérille  oppose  a  la  demande 
nnnée  par  le  sieur  Gentil  à  fin  de  restitution  contre  l'arrêt  par  défaut  du 
îS  janv.  1837,  gue  cette  demand9  est  non  recçvable,  parce  qu'elle  a  été 
fNuQtée  hors  aes  délais  fixés  par  la  loi;  —  Que  le  sieur  Gentil ,  pour 


que  ia  déchéance  dn  pourvoi  vis-à-vis  du  garabtl  prMllê  au  ga- 
rant, bien  que  celui-ci  ait  été  régulièrement  assigné  (Cli.  réun. 
rej.,  8  nov.  1831 ,  aflT.  corn,  de  Branges ,  V.  n*  1142). 

Enfin ,  et  sous  le  rapport  de  rindivisibillté  ;  il  suffit  que  l'ex- 
ploit qui  contient  à  la  fols  signiâcation  d'uii  ^ri^èt  de  eîtssatioÉ  et 
assignation  devant  la  cour  de  renvoi ,  soit  régulier,  ijùaiit  k  \i 
notification ,  pour  qu'il  ne  puisse  pas  être  andulë  en  èè  qui  à.  tréll 
à  la  signification  :  il  y  a  indivisibilité  (RëJ.,  10  fèv:  1840)  (î). 

t  tdé.  Délai. — Au  second  cas,  c'est-à-dil'elorë<|Uèla  éigiii- 
flcation  de  l'arrêt  d'admission  a  eu  Heu  après  l'exblràtlëb  dd  délai 
de  trois  mois  fixe  par  le  règlement  de  1758.  la  déebéânee  en. 
pourvoi  est  tout  aussi  irrévocable  (ReJ.,  11  germ.,  4  prair.  aii  t; 
5  prair.  an  5 ,  15  niv.  an  8;  Gass.,  7  août  1807*,  Req.,  16 JalU. 
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repousser  cetia  fin  de  non-recevoir,  soutient  que  la  aigaifieatioA  qiii  a  été 
faita  le  i  nov.  1857 1  au  parquet  du  procureur  généml  «a  l#  QMr  rQvala 
d'Orléans*  est  nvUe  par  deux  motifs:  le  premier,  parça  qqa  lodjt  «leqr 
Gentil  avai^  up  domicile  connu  du  sieqr  Garnier-PériUe ,  pt  gtje  iV^^ét 
par  défaut  W^it  dû  être  signifié  &  ce  domicile;  le  second,  parce  qu^  cette 
signification  ne  pouvait,  dans  aucun  cas ,  être  fajte  au  parque}  a^i  pro* 
cureur  génifral  près  la  cour  royale  d'Orléans ,  et  aurait  dû  être  remise  ao 
pàrqiiel  du  procureur  général  en  la  cour  de  cassation. 

Sor  le  premier  moyen  proposé  par  Gentil  :  -^  Coasidiraiit  ^ué,  par  pnh 
cès-verbal  du  32  avril  1855,  rédigé,  à  la  requête  de  Garni#p»Përiile,  pal 
Glande  Maguot,  huissier-audiencier  en  la  cour  de  caasalioa  i  il  a  dié  eiiiii> 
staté»  d'après  les  déclarations  tant  de  la  portière  de  la  wat^qp.aîaa  qpai 
Saint-Blicbel ,  n°  i^^  que  des  locataires  et  VQi>}iiip  dp  laditq  n^ajsoqi  qpf 
Gentil  n'y  demeurait  plus;  qu'il  en  était  déménagé  depuis  plus  d'un  an, 
sans  avoir  laissé  l'adresse  de  son  nouv  eaii  dornicile  ni  celle  de  S8  résidence; 
qu'on  les  ignorait  absolument,  et  que,  malgré  diverses  aulrai  recherches 
et  perquisitions,  personne  n'a  pu  donner  des  renseignements  sur  iea  éétoh» 
cita  et  résidence  dudit  sieur  Gentil;  —  Attendu  qua,  par  aujfa  sfocés- 
verbal  rédigé  par  Marchand,  le  28  sept.  1837,  U  est  é^lémaat  couftaté, 
d'après  les  déclarations  du  sieur  Barthélémy»  portier,  et  des  lacataires  da 
ladtte  maison ,  quai  Saint-Michel ,  n"*  23,  que  Gentil  l'avait  qiûtiét  dspuif 
àeni  <t. trois  ans,  sans  qu'on  sût  ce  qu'il  était  dareiku  1  at  qu'an  ne  gon* 
naissait  nullement  son  domicile  ou  sa  résidence;  -**  Qu'il  rianUi  da  CCI 
prpcàs-ytrbani  qu'à  ta  data  du  2  nov,  1S37,  joar  da  la  sigaifioptioa  da 
l'arrêt  par  défaut,  Ip  domicile  de  Qontil  et  la  lieu  do  3a  iîfeidepc<;  alors  ac- 
tuelle étaient  inconnus,  qu'il  avait  abandonné  la  maison  quai  Saint,-)iichfd| 
n"  25,  et  avait  perdu  le  dpmicile  et  ta  fésidonce  qu'i)  avait  eus  dans  crtta 
maison;  que,  dans  cet  état,  la  signification  de  l'àrrêi  n*aurait  nu  être  t^ta 
valablement  à  cet  ancien  domicile,  et  que  les  formes  prescrlies  par  le  (8 
de  l'art.  69  e.  pr.  ont  dû  être  observées  ; 

Sur  le  deoxième  moyeii  proposé  par  Gentil]  -^  Attendis qu^anadua lof  be 
prescrit  la  formo  e\k  lieu  des  signification?  à  faira  4e#  arrêts  m  délaiit 
rendus  par  la  cour  de  cassation  contre  des  parties  qui  n'ont  ai  cuuiHGilf  |i 
résidence  connue  ^  que  le  parqupt  4q  pfocureqr  général  en  ia.cQuir  4p  cas- 
sation n'est  indiqué  par  aucune  disposition  législative  comine  le Jieii  0^  cea 
significations  doivent  être  remises;  que,  dans  le  silence  de  la  loi,  la  signi- 
fication do  S  nov.  Ig57  ne  peut  être  annulée,  aua  tannes  da  Pari,  1050 
G.  pr.;  *^  Attendu,  d'ailleurs,  qu'aucune  loi  ne  défend  de  comprendra 
dans  le  même  exploit  la  signification  d'nii  arrêt  et  l'assignation  donnée  an 
exécution  de  l'arrêt  signifié;  que,  dpns  ce  cas,  la  régularité  da  l'exploit 
est  indivisible;  que,  s'il  est  valable  comme  contenant  assignation ,  il  doit 
valoir^  l(  plus  forte  raison,  comme  s.igpiQcatjoi^  de  l'arrêt •  qUP  la«  m*^ 
gnations  sont  les  actes  judiciaires  que  la  loi  a  environnés  de  plus  de  for* 
malités  et  de  précaniions  ;  —Attendu  qiis  la  validité  da  Patploit  du  S  ni|v« 
1857,  qui  contient  tout  à  la  fois  signification  da  l*arr6t  dtt^jaav.  1837 
et  assignation  devant  la  cour  royale  d'iirlians,  à  laquflle  le  procès  avait 
été  renvoyé  par  ledit  arrêt,  doit  être  d'aberd  appréciée  soua  |e  rapport  de 
l'assignation  ;  que  le  domicile  et  la  résidence  da  Gentil  élaat  iatanaui^  il 
a  dû  être  assij^né  dans  la  forme  déterminée  par  la  a*  8  de  l'ait.  88  c.  pr.| 
qui  exige  l'affiche  de  l'exploit  à  la  principale  porta  de  Péèditoim  da  trip 
bunal  où  la  demande  est  portée,  et  la  remise  d  une  seconda  éopia  au  pro» 
cureur  du  roi  de  ce  tribunal  ;  que  le  procès  devant  être  porté  devant  la  coiv 
royale  d'Orléans,  l'assignation  a  été  valablement  dpnaéa  iî  Gentil  par  l'ai* 
fiche  de  l'exploit  à  la  principale  porta  de  l'auditoira  daeattaaoar,  et  par  la 
remise  d'iine  autre  copie  au  parquet  du  procureur  général  prèseettacopr} 
qu'il  est  constaté,  par  l'acte  du  9  nov.  1837,  que  cêa  fonaaliléa  oit  été 
observées;  *— .Attendu  quo  la  régularité  de  cet  afte  étaht  iadimiUe,  il  aa 
peut  être  annulé  sous  le  rapport  de  la  simple  signification  de  l'arrêt] 


dans  lequel  Gentil  devait  se  pourvoir  ep  restitotioa  MPtrO  l'arrM  du  S5 
japv,  1857,  et  que  sa  demande ,  formée  après  l'expiration  4a  ai  délai»  ail 
tardive  et  non  recevable;  —  Déclare  Gentil  noa  raoovahla  daoa  aa  48r 
mande  en  restitution.  .^ 

Du  19  fév.  1840.-C.  G.,  ch.  civ.-MM.  Portails,  t^pv^nTripier^raMU^ 
plagne-BarriS|  1*'  av.  géa.;  c.  conf  -Piet»  Moria  al  Giniiar»  av. 
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1811 ,  11  Janv.  i831,8mar8  1838  (1);— EllacourdecassaUon 
oe  peut  relever  personne  de  la  déchéance,  pas  même  r£tot(Re]., 
l»'  frim.  an  9)  (?)  ;  — ...  NI  la  régie  de  Venregistrement  (26  août 
1818.*Civ.  reJ.-M.  Boyer,  rap.-Aff.  Enrcg.  C.  Chazel). 

La  cour  doit  même  prononcer  d'office  cette  déchéance ,  comme 
étant  d'ordre  public  (  11  s'agissait,  dans  l'espèce ,  d'un  défendeur 
domicilié  dansPAlgérie)  (ReJ.,  9  mai  1843)  (3). 

Ce  délai  est  tellement  de  rigueur,  qu'il  n'est  pas  prorogé  par 
la  circonstance  que  le  défendeur  est  décédé  et  que  les  héritiers 
mineurs  n'ont  pas  de  tuteur  (Rej.,  2  fév.  1813,  aff.  Dumas , 
V.  n»  H»ij  Conf.  solut.  Implic,  Rej. ,  14  nlv.  an  11,  aff.  Thou- 
venin ,  V.  n*  1 1 53 ,  2*  espèce). 

11  SB.  Comment  doit  te  calculer  le  délai  de  trois  mois  flié 
pour  la  signiflcation  de  l'arrêt  d'admission?  —  L'art.  S,  tit.  1, 
2*  partie  du  règlement,  porte,  à  cet  égard ,  la  disposition  qui 
suit  :  «  Dans  tous  les  délais  ci-dessus  marqués,  le  Jour  de  l'as- 
signation ou  celui  de  la  signification  et  celui  de  l'échéance ,  ne 
seront  point  comptés  ;  ce  qui  sera  pareillement  observé  dans  tous 
les  délais  marqués  par  le  présent  règlement.  »  Cette  disposition, 
reproduite  par  l'art.  1033  c.  pr.civ.,  et  qui  ne  fait  que  consacrer 
la  vieille  maxime  :  die$  àquo  et  dies  ad  quem  non  computantur  in 
termina^  est  conçue,  comme  on  le  voit,  dans  les  termes  les  plus 
précis  et  les  plus  généraux. — Aussi  a-t-on  Jugé,  conformément  à 
cette  disposition ,  que  le  délai  de  trots  mois  pour  la  signification 
de  l'arrêt  d'admission ,  ne  comprend  ni  le  Jour  dont  l'arrêt  porte 
la  date,  hi  celui  de  la  signification  (Rej.,  7  août  1811)  (4).  — 


(1)  l"  Btpèeês  —  lYtémïn  C,  Godard.)  — 11  germ.  an  2.-Civ.  rej.- 
M.  Bran,  rap. 

2*  Btpècê: — (Rêynard  C.  Raimond.)  ^Lb  tribuital;  —  Atteodn  qna 
la  signiBcation  do  jagement  d'admission  rendu  sur  la  requête  d'Isaac  Rêy- 
nard i  le  10  septembre  dernier,  n'a  été  faite  que  le  29  frimaire,  correspon- 
dant au  19  déc.  (vieux  style),  ce  qui  fait  trois  mois  neuf  jours  d'intervalle; 
—  Et  vu  l'art.  30  do  titre  des  assignations  du  règlement  de  1738;  — 
Déclare  Reynard  déchu  de  sa  demande ,  etc. 

Du  4  prair.  an  2.-G.  G.»  sect.  civ.-MM.  Lalonde ,  pr.-Goffinbal,  rap. 

3*  Btpiee  t  —(Douanes  C.  Lorans.)— 5  prair.  an  5.-Giv.  rej  .-M.  Do- 
bourg,  rap. 

4«  Btfèoê:  ^~  (Douanes  C.  Dirven.)  —  18  niv.  an  8.-Civ.  rej.- 
M.  Gamon,  rap. 

5«  Btpècêf — (Gay.)— 7  août  1807 .-Sect.  rénn.  cass.-M.  Rotton,  np. 

6*£il)^/— (Enr.C.Falfre.)— 16  juill.  1811.-Req.-M.Audi6r,rap. 

7*  B»pèe$  .•  —  (  Marrast  C.  Claverie.  )  — 11  Janv.  1831.-€iv.  rej.- 
M.  Vergte,  rap. 

8*  Eipàce  .•  —  (Varenne  C.  Neocfaèxe.)  —  8  mars  1838.-Giv.  nj.- 
M.  Miller,  rap. 

(2)  (Gommiss.  du  gouvern.  C.  com.  de  Peaole.) — Lb  nnuKAL; — At- 
tendu que  l'art.  30  du  règlement  de  1738  ne  donne  qu'un  délai  de  trois 
mois  pour  signifier  le  jugement  d'admission ,  et  que  le  tribunal  de  cassa- 
lion  n'est  pas  autorisé  à  relever  du  laps  de  temps  du  délai  écoulé;  —  Dé- 
clare le  demandeur  déchu  de  la  demande  en  cassation. 

Do  l*trim.  an  9.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Liborel,  pr.-Oodot,  rap. 

(3)  (  Synd.  Raccoet  C.  Bdlard.  )  —  La  ooui  ;  —  Attendo  qo'il  résulte 
des  ait.  12  et  30  dorèglementde  1738,  et  46  de  l'ordonnance  do  10  août 
1834  ,  combinés ,  que  l'arrêt  d'admission  doit  être ,  à  peine  de  déchéance, 
signifié  à  la  partie  dans  le  délai  d'un  an  à  compter  du  jour  dudit  arrêt. 


Toutefois,  sous  le  calendrier  républicain,  devaitron  compter  les 
Jours  complémentaires  dans  le  délai  fixé  pour  signifier  le  Juge- 
ment d'admission?  Oui  (Rej. ,  11  vent,  an  9)  (8).  —  Non  (Rej., 
2 1  vend,  an  1 1 ,  aflT.  Gavier  C.  Guespereau). — ^V.  v*  Délai,  et  d*  499. 

Ce  délai  ne  peut  recevoir  l'augmentation  proportionnelle  aui 
distances.  Ici ,  et  dans  le  silence  du  règlement  de  1738  sur  ce 
point,  on  ne  peut  invoquer  la  deuxième  disposition  de  l'art.  1033 
c.  pr.  On  a  dû  penser,  au  contraire ,  que  le  délai  de  trois  mois 
était  suffisant  pour  faire  cette  signification  à  tous  ceux  qui  habi- 
tent le  territoire  continental  de  la  France,  quelle  que  soit  la  dia- 
tance  de  leur  domicile  de  Paris. 

ttS4.  La  force  fnajeure^  dans  l'acception  légale  de  Tex- 
pression ,  aurait  pour  effet ,  sans  contredit ,  de  suspendre  le  délai 
dont  il  s'agit  (  V.  Délai,  Force  majeure).  Et  il  faudrait  con- 
sidérer comme  force  majeure,  1*  rinterruption  absolue  des  com- 
munications entre  la  capitale  et  le  département  où  doit  se  faire 
la  signiflcation  de  l'arrêt  d'admission  (Rej.,  24  Janv.  1815)  (6); 
2*  l'invasion  du  territoire  par  les  troupes  ennemies  (Re|.,  2 1  jnti 
1818,  afr. commune  de  Chevigny,v*  Commune;  20  nov.  1816, 
aff.  Lenig,  V.  n«  1149).  —  Mais  il  a  été  décidé,  dans  oe  der- 
nier cas ,  que  l'occupation  du  territoire  par  l'ennemi  ne  relève  de 
ladéchéaiice  encourue,  faute  de  signification  de  l'arrêt  d'admission 
dans  le  délai ,  qu'autant  qu'il  est  prouvé  que  les  eommuuûusiions 
étaient  interrompues  (Rej.,  23  Janv.  1816 ,  aff.  Maupou ,  V.  Ma- 
riage. 

Après  la  cessation  de  l'obstacle  provenant  de  la  force  majeure, 

l'arrêt  de  la  section  des  requêtes  qui  a  admis  le  pourvoi  du  siear  Barré 
étant  du  16  fév.  1810  et  avant  été 'signifié  le  14  mai  suivant ,  il  l'a  été 
dans  le  délai  fixé  par  le  règlement;  —  Attendu  qu'il  ne  résulte  pas  aéesa- 
sairement  de  la  contexture  dcLla  signification  faite  le  24  mai  1810  aux 
demoiselles  Gardien  qu'il  n'y  ait  eu  qu'une  seule  copie  donnée  pour  les 
deux  sœurs;  qu'il  y  est  expressément  dit,  au  contraire ,  que  copie  ea  a 
été  donnée  aux  demoiselles  Gardien ,  oe  qui  n^xclut  aucunement  l'idée 


i^arrét  d'admission ,  obtenu  le  16  avril  1839  sur  le  pourvoi  de  Marc  Bel- 
lard  contre  un  jugement  du  tribunal  supérieur  d'Alger,  en  date  du  14  mars 
1838,  n'a  été  sicnifté  que  le  27  juin  1840,  c'est-à-dire  plus  de  quatorze 
mois  après  son  obtentioo ,  an  sieur  Marc  Baccuet,  ancien  banquier  à  Al- 
ger, domicilié  en  cette  ville  à  l'époque  où  le  jugement  attaqué  fut  rendu , 
et  depuis  demeurant  à  Marseille  où  il  a  reçu  la  signification  du  27  juin 
1840;  —Vu  les  articles  précités;  —  Dédaro  Mare  Bellard  déchu  de  son 
pourvoi* 

Du  9  mai  184S.-G.  C,ch.  dv.-MM.  Portalis,  l*pr.-Tarbé,  rap.-La- 
plagne-BairiSy  1*  av.  gén.,  c  conf.-Augier,  av. 

(4)  (Barré  C.  Gardien.)  —  La  coui  ( après délib.);  —  En  oe  qui 
touche  la  fia  de  noa-recevoir  :  —  Attendu  que,  suivant  l'art.  5,  tit.  1, 
règlement  du  ci-devant  conseil  de  1738,  tous  les  délais  fixés  par  ce  même 
règlement  doivent  être /Vancf,  et  que  ni  le  jour  à  partir  duquel  commence 
le  délai  ni  ceLui  oO  il  finit  ue  doivent  êlre  comptés  ;  qu'il  nuit  de  là  que 


prêter  les  actes  dans  le  sens  propre  à  les  faire  valoir;  que  quant  k  l'erreur 
intervenue  de  la  part  de  l^huissier  sur  les  personnes  desdites  demoiselles 
Gardien,  cette  erreur  ne  peut  pas  opérer  la  nullité  de  l'acte,  dès  lors  que 
les  noms  y  sont  clairement  énoncés,  et  qu'il  y  a  d^aiileurs  désignation  suf- 
fisante des  personnes  assignées;  —  Rejette  les  fins  de  non -recevoir. 

Du  7  août  18il.-G.  G. ,  secL  civ.-MM.  Muraire,  f  pr.-Boyer,  rap.- 
Merlin,  proc.  gén.,  c  conL-Boucherean,  Péchard,  Gérardin,  av* 

(5)  (Barberol  C.  Cœffier,  et  consorts.)  —  La  tuibukal;  —  Vu  les 
art.  28  et  30  du  règlement  de  1758;  —  Attendu  qu'il  résulte  des  pièces 
produites  que  la  demande  en  pourvoi  formée  par  les  demandeurs  contre  le 
jugement  en  dernier  ressort  rendu  par  le  tribunal  de  Seine-et-Oise  le 
28  vent,  an  5 ,  a  été  admise  par  jugement  de  la  section  des  mémoires  en 
date  du  24  fruct.  an  7,  et  que  la  signification  de  ce  jugement  d'admission 
n'a  été  faite  que  le  23  frim.  an  8  ;  —  QuMl  s'est  conséquemment  écoulé 
quatre-vingt-seize  jours  entre  ladate  du  jugement  d^admission  et  celte  de 
la  signification  qui  en  a  éte  faite  ;  qu'en  réduisant  ce  nombre  de  jours  par 
la  déduction  admise  par  la  règle  dut  tomuni,  it  reste  encore  quatre-vîng^ 


du  délai  prescrit  par  l'art.  30  du  règlement  cité,  par  aucune  loi;  qu'ei 
effet  celle  du  l*'  frim.  an  2 ,  en  décidant  que  les  jours  alors  désignés  sou 
le  nom  de  toiuculottidet  ne  seraient  pas  plus  compris  que  les  jours  de  si- 
gnification et  d'échéance ,  ne  parle  que  du  délai  pour  se  pourvoir  en  cassa* 
tion,  lequel  délai  est,  dit  cette  loi,  di  troit  mois  frane$;  —  Gonsidéraat 
encore  que  la  fixation  du  délai  pour  signifier  le  jugement  d'admission  faite 
par  l'art.  30  du  règlement  de  1738,  ne  pouvait  8*étendre  par  le  calcul  du 
nombre  de  jours  dont  éteient  composés  les  mois  du  calendrier  grégorien 
qu'an  nombre  de  quatre-vingt-douxe  jours ,  et  que  dans  l'aflisire  présent 
oe  nombre  a  été  excédé  ;  —Par  ces  motifs  déclare  que ,  ISauto  par  les  deasan- 
deurs  d'avoir  fait  signifier  le  jugement  d'admission  dans  le  délai  pfescril, 
ils  sont  et  demeurent  déchus  de  leur  demande  ea  cassation. 
Du  11  vent,  an  9.-G.  G.,  sect.  civ«-MM«  Liborel,  pr.-DolaCosteynf. 

(6)  (  Wevel  C.  Vonderscheer.)  —  La  ooim;  —  Attendu  qi^il  est  de 
notoriété  puolique  que  les  circonstances  ont  intercepté  les  communicaiioni 
entre  la  capitale  et  le  département  du  Bu-Rhin,  à  l'époque  où  l'arrM  d'ad- 
mission du  pourvoi  aurait  dû  être  signifié,  et  que  cette  signification  ayaaC 
ainsi  été  empêchée  par  l'effet  d'une  force  majeure,  il  n'y  a  pas  lien  d'appli- 
quer les  règlements  cités  par  le  défendeur  {--Rejette  la  findeooo-receroir. 

Du  24  janv.  1815.-G.  G«,  sect.  civ.-MM.  Mourre,  pr.-Boyer,  rap. 
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kt  fant-ll  alors  i^eprendro  la  supputation  du  délai?  Faut-il 
réIabUr  un jBOuvoao  délai  de  trois  mois  après  la  cessation  de  la  force 
maieureySans considérer  quel  aété  lelaps  de  temps  dé]à  écoulé  sur  le 
dtiai,  avant  l'in vaslOD  de  cette  force  ou4ettre?  Ou  bien ,  au  contraire» 
fiMl-ll  compter  comme  utile  ce  même  laps  de  temps  et  ajouter  seu- 
lement, pour  compléter  les  trois  mois,  le  temps  nécessaire  écoulé 
depuis  la  cessation  de  la  force  msjeure?  —  Il  a  été  Jugé,  dans 
M  dernier  sens  »  et  avec  raison^  qu*un  arrêt  d'admission  rendu  le 
6  Janvier,  signifié  ie  22  juin,  n'est  pas  signifié  dans  les  trois  mois 
prescrits  par  le  règlement  de  1738,  si  la  force  mineure  n'a  duré 
que  depuis  le  1**  mars  Jusqu'au  20  avril  (  ReJ.,  14  fév*  1815  (1); 
Conf.,  28  août  1815,  Civ.  r^.,  aflT.  Enregistrement  C.  Vogin, 
M*  Lamarque,  rapp.). 

1  fl  Sft.  Formes  de  la  signification, — Nous  arrivons  aux  formes 
que  doit  revêtir  l'acte  de  signification  de  l'arrêt  d'admission  pour 
qu'il  soit  régulier  et  préserve  le  demandeur  de  la  déchéance  de  son 
poorvoi,décbéancequi,alnsi  qu'on  Pa  vu  ci-dessus,est  irrévocable- 
ment prononcée  par  la  cour. — Bien  que  la  Jurisprudence  n'admette 
pas  ici  toutes  les  formes  qui  régissent  les  exploits  et  ajournements 
ordinaires,  on  verraque,  comme  nousl'avons  déjà  Cait  remarquer, 
Tacte  de  signification  de  l'arrêt  d'admission  les  emprunte  presque 
toutes.  Les  divers  points  de  vue  sous  lesquels  on  va  successive- 
ment s'occuper  de  ces  formes  sont  relatifs,  1*  à  la  personne  et  au 
domicile  du  demandeur*,  2<>  à  la  date  de  l'acte;  Z^  à  l'obligation 
de  la  signature  et  de  la  constitution  d'un  avocat  près  la  cour; 
4*  à  l'immatricule  et  à  la  qualité  de  l'huissier  qui  doit  instrumen- 
ter; 5*  aux  persouDes  qui  doivent  être  appelées  à  défendre  au 
pourvoi,  et  au  nombre  et  à  la  forme  des  copies  àsigniûer  ;  6*  au 
mode  de  procéder  en  cas  de  décès  ou  de  changement  d'état  du  dé- 
fendeur; 1^  à  l'obligation  de  signifier  à  personne  ou  domicile,  ou 
au  parquet,  en  cas  d'absence  et  de  résidence  aux  colonies;  8*  enfin 
à  !a  question  de  savoir  si  les  nullités  peuvent  être  couvertes. 

D'abord ,  la  signification  doit  avoir  lieu,  comme  pour  tous  les 
exploits ,  sur  du  papier  ttmhré.  —  Toutefois,  il  a  été  Jugé  que 
l'emploi  de  papier  libre  n'est  pas  une  cause  de  nullité,  et  ne 
peut  donner  lieu  qu'à  une  amende  (ReJ.,  12  mars  1839,  alT.  Fab. 
Sainte-Eulalie ,  V.  n*  1 148,  3*  )•  —  Comme  tous  les  autres  ex- 
ploits, il  est  certain  aussi  que  l'acte  de  signification  doit  être  eii- 
registré  {Ke\.^  23  flor.  an  9,  aflT.  Mathieu,  V.Enreg.). — Enfin  il 
ne  suflBt  pas  que  les  formalités  aient  été  exactement  remplies 
dans  l'original ,  il  faut  aussi  qu'elles  le  soient  dans  la  copie.  — 
Y.  n»li39et  v«  Exploit. 

(1)  E*pieê.'  —  (Bruasse,  etc.  C.  Pourrai,  etc.}  —  Les  sieurs  Bruaue 
et  consorts  se  sont  pourvus  en  cassation  contre  on  jugement  en  dernier  res- 
sort, rendu,  le  19  août  1812,  par  le  tribunal  civil  d'Ambert,  au  profit  des 
iieurs  Pourrat,  Lavigne  et  Pirel.—  La  requête  a  été  admise  ««r  arrêt  du 
6  janv.  1814.  ~  Ce  n'est  que  le  22  Juin  suivant  que  cet  arrêt  est  signifié 
à  Pourrai  et  consorts,  qui  soutiennent,  en  conséquence,  le  pourvoi  non 
recevable.  —  Pour  écarter  cette  fin  de  non-recevoir,  les  demandeurs  pré* 
tendent  qu'ib  n'ont  pu  signifier  leur  pourvoi  dans  les  délais  de  la  loi,  at- 
tendu qu'à  raison  de  l'occupation  d'une  partie  du  territoire  français  par 
les  armées  alliées ,  toute  communication  avait  été  interrompue  entre  Am- 
bert  et  Paris  pendant  la  plus  grande  partie  des  mois  de  mars  et  d'avril 
1814.  —  A  l'appui  de  cette  assertion,  ils  produisaient  plusieurs  certifi- 
cats des  aatorilés  locales ,  et  notamment  un  du  maire  de  Samt-Anthème, 
portant  que  les  communications  entre  Paris  et  Ambert  avaient  été  sus- 
pendues du  1*'  mars  au  20  avril.  —  Il  est  vrai  qu'en  ajoutant  au  temps 
qoi  s'était  écoulé  depuis  l'arrêt  d'admission  à  l'interruption  des  communi- 
cations, celui  qui  s'était  passé  depuis  que  tes  communications  avaient  été 
rétablies  jusqu'à  la  signification  du  pourvoi ,  on  trouvait  un  espace  de 
temps  de  plus  de  trois  mois.  —  Mais  les  demandeurs  soutenaient  que,  dés 
qu'une  fois  les  délais  avaient  cessé  de  courir  par  l'effet  de  la  force  ma- 
jeure, on  devait  compter  des  délais  nouveaux  et  entiers  du  jour  où  la  force 
■ajeore  n'avait  plus  existé.  —  Arrêt. 

La  cx>ui;  — Attendu  que^  d'après  la  disposition  de  l'art.  30,  tlt.4, 
ptmière  partie  do  règlement  de  1738,  l'arrêt  d'admission  aurait  dû  être 
«gnifié  à  personne  ou  domicile  an  sieur  Pourrat  et  à  ses  consorts^  dans 
trots  mois  au  plus  tard  à  compter  du  jour  de  sa  prononciation,  à  peine  de 
déchéance;  que,  dansl'espèce,  l'arrêt  d'admission,  rendu  le  6  janv.  1814, 
qui  aurait  dû  être  signifié  dans  le  délai  de  trois  mois,  en  partant  du  7 
iasv.,  ne  l'a  été  que  le  22  Juin  suivant,  longtemps,  par  conséquent,  après 
l'expiration  du  délai  fatal  ;  —  Attendu  que  les  demandeurs  ne  sont  pas 
lecefables  à  exciper  d'un  prétendu  empêchement,  résultant  de  la  force 
l^jettre,  pour  so  soustraire  à  la  déchéance  qu'ils  ont  encourue ,  puisque 
bis  même  qu'on  s'attacherait  au  premier  certificat,  délivré  par  le  maire 
de  fiaint-Aulhême,  le  4  sept.  1814,  comme  étant  le  plus  favorable  a  leur 


1 1 SS.  Ensuite,  il  faut  remarquer,  avant  d'entrer  dans  le  détail 
des  formes  de  la  signification  des  arrêts  d'admission ,  1«  que  la 
signification  de  l'arrêt  d^admission  emporte  de  plein  droit  obli- 
gation, pour  les  parties  défenderesses,  de  se  présenter  devant 
la  chambre  civile,  dans  le  délai  fixé  à  cet  égard  (V.  le  $  suiv.), 
sans  qu'il  soit  nécessaire  de  leur  donner  aucun  acte  ou  sommation 
à  cet  effet;— 2*'  que  le  recours  en  cassation,  bien  qu'il  continue 
le  procès,  en  ce  sens  que  ceux-là  seuls  qui  ont  figuré  dans  l'in- 
stance peuvent  y  participer,  forme  cependant  une  instance 
nouvelle.  Les  conséquences  de  ce  principe  sont  faciles  à  saisir, 
tant  pour  la  capacité  des  parties  et  des  autorisations  nécessaires, 
que  pour  le  domicile  auquel  la  signification  des  actes  de  procédure 
doit  être  faite.  > 

1189.  i**  Personne  etdomicile  dudemandeur» — Dans  le  silence 
des  lois  spéciales,  la  Jurisprudence  n'applique  pas  à  celui  qui  fait 
signifier  l'arrêt  d'admission  l'obligation  de  se  conformer  aux  règles 
prescrites  à  cet  égard  pour  tous  les  exploits  et  ajournements  or- 
dinaires«  L'acte  de  signification  devrait  rigoureusement  relater 
les  nom,  prénoms,  profession  et  domicile  du  demandeur  (V.  c. 
pr.  61).  Mais  la  Jurisprudence  n'a  pas  procédé  Ici  avec  cette  sé- 
vérité. C'est  ainsi  qu'il  a  été  Jugé,  1*  que  la  signification  d'un  ar- 
rêt d'admission,  faite  sous  l'ordonnance  de  1737  et  le  règlement 
de  1738,  n'est  pas  nulle  pour  ne  pas  contenir  l'indication  de  la 
personneàla  requête  de  laquelle  elle  est  faite,  alors  surtout  qu'il 
s'agit  de  l'admission  prononcée  contre  un  Jugement  rendu  au  pré- 
judice de  l'État:  dans  un  cas  pareil,  la  personne  chargée  de  dé- 
fendre les  intérêts  de  l'État  est  désignée  par  la  loi  :  c'est  le  minis- 
tère public  (  ReJ.,  22  therm.an  10)  (2);— 2«  que  la  signification 
n'est  pas  nulle  non  plus  pour  nepas  contenir  élection  de  domicile 
chez  cette  personne  (Règl.  1738,  2*  part.,  tit.  1,  art.  2;  même 
arrêt)*, — 3®  Qu'il  n'est,  dès  lors,  pas  nécessaire,  sous  peme  de  nul- 
lité, que  l'assignation  donnée  devant  la  cour  de  cassation,  en  vertu 
de  Tarrêt  d'admission  d*un  pourvoi ,  indique  le  domicile  du  de- 
mandeur en  cassation  (ReJ.,  10  avril  1811)  (3). —  4®  Que  la  dis- 
position de  l'art.  61  c.  pr.  n'est  prescrite  que  pour  les  exploits 
d'ajournement  et  non  pour  l'assignation  devant  la  cour  de  cas- 
sation, lors  surtout  que  l'acte  contient  l'indication  du  domicile  élu 
chez  l'avocat  du  demandeur  en  pourvoi  (même  arrêt). 

Ainsi  encore  est  valable  la  signification  d'un  arrêt  d'admission 
par  un  maire  en  sa  qualité ,  encore  qu'elle  n'énonce  ni  le  nom , 
ni  le  domicile  de  ce  fonctionnaire ,  et  que  la  signification  ait  été 
faite  par  l'adjoint  remplissant  les  fonctions  du  maire  alors  sus- 


fév.  inclusivement,  cinquante- trois  Jours,  et  depuis  le  21  avril  jusqu'au 
28  mai  ioclusivemeot,  trente-sept  jours ,  en  tout  quatre-vingt-dix  jour» 
utiles  ;  que  cependant  ils  n'ont  fait  signifier  l'arrêt  d'admission  que  le  2â 
Juin, époque  à  laquelle  ils  étaient  évidemment  hors  du  délai  depuis  vingt- 
cinq  jours,  et  conséquemment  dans  le  cas  de  la  déchéance; — Déclare 
Jean  Bruasse  et  ses  consorts  déchus  de  leur  demande. 

Du  14  fév.  1815.-C.  C.  sect.  civ.-MM.  Muraire,  l*' pr.-Minier,  rap.- 
Lecootour,  av.  gén.,  c.  conf.-Loiseau  et  Darrieu ,  av. 

(2)  (Préf.  des  Vosges  C.  com.  de  Thaon.)  —  La  tribunal;  —  At- 
tendu, d'une  part,  que  Tord,  de  1667  ne  reçoit  pas  ici  d'application;  que 
l'exploit  de  signification  du  jugement  d'admission  renferme  tout  ce  qui  est 
prescrit  par  l'ordonnance  de  la  ci-devant  Lorraine,  de  1707,  et  par  le  rè- 
glement de  1738  ;  qu'il  est  aussi  contraire  à  l'esprit  de  ce  règlement  qu'à 
la  raison  de  prétendre  qu'on  devait  désigner  dans  cet  exploit  la  personne 
qui  défendrait  le  demandeur,  tandis  qu'elle  est  désignée  par  la  loi  ;  et  qu'il 
n'est  pas  moins  irrégulier  de  soutenir  qu'il  fallait ,  dans  le  même  exploit, 
faire  élection  de  domicile  pour  le  demandeur,  lorsque  l'art.  1  du  tit.  2,  2* 

Jiartie  du  règlement  de  1738,  invoqué  par  le  défendeur,  n'exige  pas  celle 
brmalité;  —  Rejette  la  fin  de  non-recevoîr. 
Du  22  therm.an  10. -C.  C,  sect.civ.-MM.  Henrlon,pr.-Doutrepont,rap 

(3)  (Fiaodo  C.  Delprato.  ) — La  coca;  —  Attendu  qu'on  ne  peut  ap> 
pliquer  à  la  notification  des  arrêts  de  soit-communiqué,  prescrite  par  ie 
règlement  de  1738,  la  nécessité  de  l'indication  du  domicile  réel  du  de- 
mandeur, indication  prescrite  seulement  pour  les  exploits  d'ajournement 
par  lart.  61  c.  proc. ,  lorsque  d'ailleurs  la  signification  de  l'arrêt  de  soit 
communiqué  contient  l'indication  du  domicile  élu  chex  Pavocat  en  la  conr 
de  cassation ,  chargé  de  la  défense  du  demandeur  en  pourvoi;  —  Rejette  le 
moyen  de  nullité. 

Du  10  avr.  1811  .-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Muraire,  l*'  pr.-3ojer,  rap. 
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pêttéû  :  radjoint ,  représentant  te  maire  i)èDdant  sa  saspénsidn, 
pt'edd  talaUement  la  qiialJté  de  maire  d^ns  la  signidcatlon  faite 
à  sa  requête  (Re).,  12  sept.  1809)  (1). 

1188.  En  cas  de  décès  du  demandeur,  atantl'admlhsiottde 
la  requête,  il  est  certain  que  ses  tiéritiers,  sMls  veulent  donner 
suite  au  pourvoi,  .««ont  tenus  d'agir  alors  en  leur  nom  personnel, 
tons  qu'il  soit  nécessaire  de  procéder  par  voie  de  reprise  d^in- 
stance.  —  Le  règlement  de  1758 ,  «•  part.,  til.  T,  (Jùi  s'occupe 
de  la  manière  dont  11  faut  procéder  dans  un  cas  pareil ,  est  tombé 
en  désuétude.— En  effet,  comme  on  Ta  déjà  dit  (n*  1 1 56)  et  comme 
en  le  verra  plus  loin,  le  recours  en  cassation  étant  le  principe  d'une 
instance  nouvelle  et  ne  formant  pas  seulement  la  continuation  de 
celle  de  la  décision  attaquée ,  la  cour  doit  être  saisie  par  un  acte 
introductif  régulier,  soit  en  ce  qui  touclie  le  demandeur  «  soit  en 
ce  qui  touche  le  défendeur. 

Aussi,  il  a  été  Jugé  que  la  signification  d'un  arrêt  d'admission 
faites  la  requête  d'un  individu  décédé  auparavant  est  nulle,  mal- 
gré la  bonne  foi  de  l'avocat  à  la  cour,  qui  a  fait  préparer  les  co- 
pies, et,par  suite,  le  pourvoi  est  non  recevable,  si  cette  significa- 
tion n'a  pas  été  renouvelée  dans  les  délais  utiles ,  au  nom  des  h6- 
ritlers(Rej.,  9  déc.  1854, 49  déc.  1857) (2). 

A  plus  forte  raison  en  doit-il  être  ainsi  dans  le  cas  où  la  per- 
sonne au  nom  de  qui  ses  héritiers  ont  signifié  l'arrêt  d'admission 
était  décédée  avant  d'avoir  formé  le  pourvoi,  et,  par  exemple, 
pendant  l'instance  d'appel.  Ses  héritiers ,  qui  n'auraient  pas  du 
être  admis  à  former  un  pourvoi  au  nom  du  défunt,  ne  le  sont  pas 
non  plus  à  signifier  l'arrêt  d'admission  à  la  même  requête.  C'est 
en  leur  nom  personnel  qu'ils  doivent  agir. —  En  conséquence, 


-•-?■ 


^^ 


(1)  Espèce  :  —  (Çpmin.  d'ûflraubriin  C.  celle  4e  Kircbeim.)  —  Uq  UTéi 
d'admission  est  signifié  par  la  commune  d'Odratzheiro ,  il  la  requête  de  son 
maire,  à  la  commune  de  Kircbeim.  —  Celle-ci  soutient  la  nailité  de  la  si- 
gnification pour  violai  ion  de  l'art.  61  c.  pr.,  1°  parce  qu'elle  est  faite  a  I^ 
requête  da  maire,  landis  que  celui-ci,  susliendu  de  ses  fonctions,  était 
alors  remplacé  par  l'adjoint;  2*  en  ce  aue  les  noms  et  demicile  de  cela! 
qui  faisait  la  signification  n'étaient  pas  énoncés.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  -^  Attendu  que  la  signification  en  la  cour  a  pa  être  »  et  a  en 
effet  été  donnée  |i  la  rec^uête  do  maire  de  la  commune  4'Odratibeim,  sans 
aucune  dénomination  individuelle  ;  et  qu'ainsi  elle  ()oit|  parcel^  seul, 
être  réputée  donnée  à  la  requête  du  fonctionnaire  remplissant  à  cette  épo- 


—  Rejette  le  moyen  de  nullité. 
Du  12  sept.  1809.-C.  C,  sect.  cir.-MM.  Muraire,  1*  pr.-Boyer,  rap. 

(S)  1^  Etpéca  .•  -*-  (PiUon  C.  Germain.)  —  La  cova  (apr.  dél.  en  ch. 
du  cons.);  —  Attendu  que  la  signification  de  Tarrêl  d'admission  rendtt 
par  la  cbambre  des  requêtes  est  du  9  mars  1853;  qu'elle  est  laite  à  la  re- 
quête du  sieur  Pillou  père  ;  que  cependant  celui-ci  était  mort  le  6  fév.  1833, 
fait  qui  était  confirmé  au  défendeur  par  l'acte  de  renonciation  à  la  succes- 
sion qui  lui  avait  été  signifié  le  4  cet.  185â,  à  la  requête  des  enfants  Pil- 
lou; qu'en  de  telles  circonstances,  ia  signitication  faite  à  la  requête  d'un 
individu  mort  treize  mois  auparavant  est  nulle;— Par  ce  motif,  déclare 
non  recevable  le  pourvoi  formé  contre  l'arrêt  de  la  cour  de  Paris,  da 
15  avril  1831. 

Du  9  déc.  ld34.-C.G.,ch.ciy.-MM.puboyer,  f.  f.  de  pr.-Bonnet,?^.- 
Laplagne- Barris,  l*'av.  gén.,  c.  copf.-Lemarquière  et  Crémieui,  av. 

S*  i?jpée«.*  —  ^Cottanceao  C.  Chantai.)  —Le  sieur  Jacques  Sépur  s'était 
pcvrvB  en  cassation  contre  un  arrêt  de  la  cour  de  Paris,  du  24  déc.  1833, 
sur  une  contestation  relative  à  l'indemnité  accordée  aux  colons  de  Saint- 
Domingue.  —  Le  21  janv.  1836,  la  chaml>rc  des  requêtes  de  la  cour  de 
cassation  admit  ce  pourvoi.  Cet  arrêt  fut  signifié  à  la  rec^uête  du  sieur 
Ségur,  le  23  mars  1836;  mais  il  était  mort  plus  de  cinq  mois  auparavant, 
c'est-a-dire  le  14  oct.  1835,  après  avoir  institué  pour  sa  légataire  univer- 
selle la  demoiselle  Cottanceau.  —  Le  défendeur,  le  sieur  Chantai,  a  sou- 
tenu que  Is  pourvoi  était  non  recevable,  par  la  raison  que  la  signification 
de  l'arrêt  d'admission  était  nulle  pour  avoir  été  faite  à  la  requête  d'une  per- 
sonne décédée.  —  La  demoiselle  CotUnceau  répondit  que  la  signification 
ayant  été  faite  par  les  soins  de  l'avocat  à  la  cour,  du  sieur  Séçur,  son  man- 
dataire légal,  qui  ignorait  le  décès  de  son  client,  était  régulière;  —  Que 
la  jurisprudence  s'était  prononcée  plusieurs  fois  dans  ce  sens;  —  Qu'en 
effet,  il  avait  été  décidé  par  la  cour  de  Paris,  le  18  fév.  182G,  que  l'incar- 
cération faite  en  vertu  d'un  pouvoir  donné  par  une  personne  décédée,  était 
valable,  si  le  garde  du  commerce  était  de  bonne  fol  dans  l'ignorance  de 
ce  décès;  —  Que  la  cour  de  cassation,  par  arrêt  du  15  fév.  1808,  et  la  cour 
de  Nîmes,  par  arrêt  du  3  ianv.  1825,  avaient  aussi  ju^é  la  question  dans 
le  mette  sens^  dans  des  cireonstaiices  analogues;  —  Que,  dans  la  cause; 


la  partie  assignée,  par  satfe  de  fê^rM d^luIailBSion ,  |iatiC  àmm* 
der  la  nullité  du  pourvoi.  On  objecterait  en  vain  qâ*il  ne  l^nltt 
pour  elle  aucun  grief  de  ce  mode  de  signification  (Rc].»  8  mat 
1820,  aff.  Caîlleteau,  V.  n*  102). — Si,  comme  on  le  verra  plat 
loin ,  lorsque  c'est  le  défendeur  qui  est  décédé ,  la  JarispnidettM 
n'est  pas,  comme  iei ,  également  rigoureuse  dans  tous  les  easoft 
la  signification  est  faite  aune  partie  décédée,  on  conçoit  ce  tem* 
pérament ,  parce  qu'il  peut  très-bien  arriver  que  le  demandei^ 
ignore  ce  décès.  Mais  11  est  Impossible  d'admettre ,  au  centratra, 
que  des  béritiers  méconnaissent  le  décès  de  leur  auteur,  palaqna, 
par  cela  même  qu'ils  agissent,  ils  prouvent  que  celiif-el  ne  pool 
plus  le  faire  lui-même. 

1189.  2«  Date  de  Pacte  de  st^nt/leatioii., *-*-  Le  date,  éam 
tous  les  actes,  est  une  partie  essentielle;  elle  ee  eompese  4e  la 
triple  mention  de  l'année ,  dn  mois  et  du  Jour.  L'indicatleB  éé 
l'heure  n'est  nécessaire  qu'en  matière  ecimlnelle  aenlemest  et 
dans  les  cas  où  le  délai  du  pourvoi  a  été  réduit  à  ^ingt-quatre 
heures,  au  regard  du  ministère  public  et  de  la  partie elvile  (?.le 
chap.S,  $2).  — En  ce  qui  touche  l'Indication  précise  des  Ireia 
éléments  qui  constituent  la  date,  la  jurisprudence  n'est  pas  éga- 
lement rigoureuse.  C'est  ainsi,  a  l'égard  de  la  mention  de  Vath^ 
née,  qu'on  a  déclaré  nulle  la  signifleation  d'un  arrêt  d'adAls- 
slon  dont  la  copie  porte  une  date  antérieure  à  PeipédiiloD  de 
l'arrêt,  sans  que  la  régularité  de  Toriglnal  puisse  relever  de  la 
déchéance  du  pourvoi  (Rej.,  8  févr.  1809)  (3),  bien  que 
précédemment  on  eût  décidé  que  l'onlssion  de  la  date  de  l'année 
n'est  pas  une  cause  de  nullité ,  si  d'ailleurs  la  partie  A  pu  con- 
naître cette  date,  soit  au  moyen  des  actes  signifiés,  soit  par  lei 

il  était  Mpa  Çfutain  que  l'ayocat  k  la  coqr,  qui  avait  fait  préparer  la  signi- 

3 cation  de  Vmi\  d*a4mi$sion  ^  était  tout  à  fait  dans  Tignurance  du  d6cè$ 
e  son  client^  qu'on  ne  pouvait,  dés  lors,  annuler  cette  signification.  — 
Arrêt. 

La  cour;  —  Attendu  que  la  voie  eitrordlnaire  du  pourvoi  en  cassation 
constitue  aile  InsUoce  nouvelle ,  entièrement  indépendante  de  celles  qvl 
Pont  précédée $— Que  rarrêt  d'admission  n'est,  d'après  les  propres  ternes 
dans  lesquels  il  est  coaçu,  que  le  permis,  l'autorisation  pour  le  demande* 
de  fairp  assigner  le  défenjflur  è  comparaître  devant  la  chambra  civile  de 
la  cour,  d^os  les  délais  du  rè^l^ent;— Que  rasaignaiion  dopnée  en  ver|a 
de  cet  arrêt  est  donc  l'acte  véritablement  introductif  de  l'instance  nouvelle  : 
—  Qu'une  instance  ne  peut  être  introduite  au  nom  d'Un  individu  qn 
n'existe  plus,  car  il  ne  saurait  y  avoir  de  demande  formée  de  sa  part;-^ 
Que ,  8*11  n'y  a  pas  dé  texte  formel  de  loi  sur  ce  point,  c'est  qu'il  y  a  des 
vérités  qui  n'ont  pas  besoin  d'être  exprimées;  —  Qu'il  résutte,  d'aiilMn^ 
de  l'artr  ^i  tit.  4,  !■*  paft:,  et  de  l'art.  6^  S*  part.,  du  règlement  di 
17q8|  que  l'arrêt  d'âdinission  doit  être  8i|niflé  a  personne  ou  domicile| 
et  que  l^  première  condition  de  cette  signlDcation  emportant  assignatipa. 
est  ie  contenir,  à  peinç  de  nullité,  les  noms,  profession  et  domicile  dt 
celui  qui  exerce  l'action  ; 

Àttend^  qu'il  est  établi ,  par  |a  production  de  l'acte  de  décès  dn  sfevp 
S^gor,  que  ce  décès  a  eu  lieii  à  Bordeaux,  au  domicile  indiqué  an  procès, 
le  14  oct.  1835}  •—  Que  si,  l'alTàire  étant  en  état  deyant  la  chambre  d^ 
requêtes,  l'arrêt  d'admission  (lu  21  janv.  1856  a  été  régulièrement  obteon. 
on  ce  saurait  en  tirer  aucune  induction  relativement  j[  la  signification  di 
cet  arrêt,  qui  a  eq  lieu  le  ^5  mars  suivant,  au  nom  et  &  la  requête  à^A 
Ségor,  décédé  depuis  plus  de  cinq  mois;  — Que  cette  signification  est  ( 
principe  d'une  Instance  nouvelle,  et  que.  par  son  caractère  d'acte  intro- 
ductif de  cette  instance,  elle  n'est  point  dans  la  classe  des  actes  d*avocat| 
ou  d'avoué  a  avoué,  mais  un  acte  direct  4ê  la  partie  elle-même,  avec  con- 
stitution et  élection  de  domicile  dans  ie  cabinet  de  l'avocat  indiqué;— Que 
la  moindre  démarche,  faite  vis-^-visde  la  partie,  pour  Ipi  faire  connaluv 
l'autorisation  et  la  nécessité  de  la  signification  dans  les  trois  mois,  aurait 
eu  pour  résultat  immédiat  4e  faire  connaître  le  décès  de  celui  au  nom  du- 
quel la  signification  devait  avoir  lieq;  —  Que  l'on  a  donc  à  s'imputer  da 
ne  pas  s'être  assuré  de  son  existence;  —  Que  l'on  n'a  d'ailleurs  mèas 
allégué  aucun  empêchement  qui  ait  pq  mettre  obstacle  ou  retard  à  la  eoa- 
naissance  du  décès  du  demandeur;— Que  l'on  n'a  pu  même  exclper  de  la 
crainte  de  voir  expirer  le  délai,  puisque  l'oii  avoue  ^u'il  avait  eacore  an 
mois  environ  à  courir;  —  Qu'en  de  telles  circonstances ,  la  signiBeation 
faite  de  l'arrêt  d'admission ,  au  nom  et  à  la  requête  d'un  individu  mort 
cinq  mois  auparavant,  est  nulle  et  emporta  déchéance  dapourroi;  — ftr 
ces  motifs,  déclare  le  pourvoi  non  recevable. 

Do  19  déc.  1837.-C.  C,  ch.  civ.-^M.  Boyer,  pr.-Logiinidee,  tap^ 
Laplagne-Barris,  1"  av.  gén.,  c.  conf.-Galisset  et  Moreau,  av. 

(3)  Espèce  :  —  (Enreg.  C.  Goérin  de  Beaupré.)  —  La  régie  s'est  pear- 
vue  en  cassation  contre  un  jugement  rendu  au  profit  du  sieur  Gnértn  A 
Beaupré,  —  Arrêt  d'admission.  7-  Cet  arrêt^  rendu  le  5  Juillet  18^,  a^ 
été  expédié  et  enregistré  que  le  14  ïu  même  ihois.  —  La  signtUcatioo  \ 
a  ètê  laite  en  temps  oUIe;  mâts  feiploit  porte  sur  la  ëopië  la  data  la 
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DoDdations  de  l'exploit  (Be].,  7  nlv.  an  11)  (1).  —  Tel  est  le 

as  où  la  copie  porterait  1800  au  Heu  de  1808  (Re].,  8  nov. 

1«08)(2};— Ou  1109  au  lieu  de  1809  (ReJ.,  ISJaov.  1810)  (3). 

— V.  v««Date,  Exploit. 

Quant  à  robllgation  de  mentionner  le  mois,  la  Jurisprudence 
est  pluseévère;  elle  en  exige  t^accom plissement  h  peine  de  nul- 
nté  de  la  signification  de  l'arrêt  d'admission.  —  Et  cette  nullité  a 
Ued,  encore  (jue  FoHginal  soit  régulier,  et  que  la  partie  ait  com- 
paru (Rej.^  4  brum.ah  10;  6  hov.  1830)(4). 

Ou  bien  alors  même  que  i'OHgInal  régulier  aurait  été  déposé 
AU  greffe  de  la  cour  de  cassation  avant  rexpiration  des  trois  moi^ 


«i 


^^k 


Ijufliet  1808,  c'est-à-dire  une  date  antérieure  de  six  jours  à  la  lerée  de 
fexpéditiûn  de  l'arrêt.  •—  Le  siéur  Guérin  a  soutenu  que  cet  arrêt  nie  lui 
ayant  pas  élé signifié  régulièi'emenl ,  et  le  délai  étant  expiré,  la  régie  dé- 
tail être  déclarée  déiihue  de  mû  pourroi.  ->^  La  régie  s'est  fondée  sur  la 
ségulartté  de  l'original.  —  Arrêt. 

La  goub(  —  Vu  l'art.  30,  tit.  5,  part.  1,  règlemeût  de  1738;  -—  At- 
teada  que  les  copies  d'exploit  laissées  aux  parties  sont  leur  titre  et  leur 
lieooent  Heâ  d'original,  et  que  les  roêmes  vices  de  forme  qui  auraient  pu 
annuler  l'exploit,  s'ils  avaient  été  dans  l''original,  l'annulent  incontesta- 
Uement,  quoiqu'ils  ne  se  trouvent  que  dans  la  copier  —  Attendu  que  la 
lignîfiéatioa  faite  à  François  Guérin  porte  la  date  du  8  juillet  1808  sur  la 
copie  d'exploit  qui  lui  a  été  sigaifiée ,  et  qu'une  telle  signification  ne  peut 
tfappKquer  à  l'arrêt  d'admission  obtona  par  la  régie,  lequel  n'a  élé  ex-- 
pédié  que  le  14  du  même  mois  de  juillet;  que ,  par  coméquent,  U  n'y  a  eu 
aacane  signification  de  cet  arrêt  dans  les  délais  fixés  par  l«  règlement)  -^ 
Déclare  la  régie  déchue  de  son  pourvoi ,  etc. 

Ou8féy.  1809.-G.  G.,  sect.  civ.-MM.  Liborel,  pr.-GeaeTols,  rap.-Da- 
liels,  av.  géû.,  C.  conf.-Huart-Duparc  et  Slrey,  av. 

(lUDulrais  Ct  T^ynédre.)— La  vaiBuiiAL;— Gonsidérantqu^entétede 
rexploit  de  signification  dont  il  s'agit,  est  donnée  copie  entière  de  l'arrêt 
d'admission  da  4  mess,  aa  10 ,  et  que  ledit  exploit  de  signifîcatioo  <f  ice- 
hî,  daté  du  18,  énonce  ledit  jugement  du  4  messidor  sous  là  date  du  4 
duTrésant,  ce  qot  réfère  nécessairement  et  évidemment  t&  d&té  de  Téx- 

g'  itda  18  au  18  mess,  an  10;  -^  Sans  avoir  égard  à  la  demande  ea  ovi- 
dudit  exploit  et  en  déchéance  da  pourvoi  dont  lesdita  Teyesèdra  soat 
loutét,  ordonne  qu'ils  défendront  au  fond. 
Ihi 7  aiv.  an  11. -G.  G.y  seet.  eiv<-MM,  Malevilley  pr«-Lasandade, rtp. 

(9)  Ëipèei  ."—(Bousquet.)— Le  sieur  Bousquet  s'est  ponrva  contre  un 
jugement  rendu  au  profit  de  sa  femme.  —  L'arrêt  fat  signiffé  le  11  fév. 
1108,  mais  la  copie  porte  18Ô0.  -^  Demande  en  nullité  de  la  significa- 
tion.—Boosquel  répondit  qae  la  nullité  n'était  prononcée  par  la  loi  qu'en 
cas  d'omission  de  la  date  de  l'année,  et  non  lorsque  cette  date  était  in- 
coMiylfets;  que  d'ailleurs  l>xploit  original  était  régùtîer  ;  —  Arrêt. 
'  La  eovR  i  ^  Attendu  ^uè  la  date  de  la  copie  de  Texplôit  de  significa- 
Ifoo  de  raitêl  d'admission  est  suffisamment  énoncée  ;  — ^  Rejette  la  flfl  de 
îba-feeeveif. 
'  Da  8  DO?.  4808.-G.  €.,  sect.  cfv.^Ml|.  Viellart,  pr.-^ieyes,  rap. 

($)  ^«péM.— ^(Brouwct  C.  Deschuytener.};— Brouwet  signifie  un  arrêt 

JaomteSion  k  Déschuylenér  :  l'exploit  de  signification  porte  dans  la  copie 
ta  mn  cent  neuf,  au  lieu  de  mil  huit  cent  neuf.  Deschuytener  demande 
il'tttlittlé  de  la  signification.  —  Arrêt. 

'  '  Li  toiSk  l  —  Attendu  qu*il  résulte  suffisamment  des  énonciations  con- 
liM^es  dans  Téxploît  de  signification  de  l'arrêt  d'admission  et  des  pièces 
Plt^t  accompaéné ,  que  ladite  signification  a  été  faîte  dans  le  délai  de 
ftloi';—  Rejette  le  moyeu  de  nullité. 
**tel$  janv.  1810.-C.  G.,  sect.  civ.-HM.  tiborel,  pr.-Chasle,  rap. 

(4)  !>•  Etpècê  :  —  (Fridfond  G.  BUIaut.)  —  Gahriel  Pridfoad,  deman^ 
éttr  ea  talsatietf ,  avait  été  admis  en  thermidor  de  l'an  8)  le  jugement 
f  «dmissioa  lut  ^iflé«  Baas  Fertginal  de  la  signification  se  trouve  la 
éale  dtt  9  brum»  aa  9i  La  copie  porte  seulement  ces  roots  :  l'an  neuf  et 
k  treM«4.k.  I  le  bmI  hmmaire  n'y  était  pas  exprimé.  Le  défendeur  avait 
iBfo  laHaèiDe  la  copie  de  cette  sigaificatioQ  ;  cependant  il  a  demandé  que 
lasigiilficaiien.lùt  déclarée  aolle,  comme  non  datée ,  et  par  suite  que  le 
deâwiideur  fit  dédia  de  son  pourvoi.  •—  Le  ministère  public  tout  en  dé^ 
sltraiit  que,  kuM  de  signification  dans  le  délai,  il  y  a  déchéance  de  la 
émiande  en  cassation ,  a  pensé  eue  dans  l'espèce  il  ne  voyah  pas  que  la 
«Ipif  offrit  la  preuve  que  la  signification  eét  été  faite  après  le  délai  ;  le 
liWoee  de  la  copie  n'aÎBrme  rien  ^  l«  contredit  pas  l'origifial ,  qui  doit 
dan  00  cas  Ciirt  M ,  surtout  lorsqu'il  v  a  eu  comparution.  -  Jugement. 

LaraieuHAk;  — 'Attende  que  ledouhm  de  l'exploitdesigniflcation  de  l'ar- 
lif  éadmîsaiMi  lemis  k  feu  Joseph  Btllaut  n'exprime  pas  le  mois  dans  le- 
fNl  Ml  exploit  a  été  fait  ;  qne  par  celte  omission  le  délai  accordé  par  la 
Ûè  Joseph  Billaot  pour  prodoire  ses  défenses  ne  pouvait  pas  courir,  et 
qa'iiasi,  cet  eiploit  est  absolument  sans  effet  légal;  —  Déclare  l'exploit 
Ml  «I  le  denandeur  déebo. 

Bi  4  bnaii*aBlOirG.G.,iecl«  civ.'lfll.Liborel»pr.-D*Outrepont,rap. 

If  Mmk$  t  —  f  l^arls  C.  Charmols  et  Rose.}  —  Arrêt  de  la  chambre 


pendant  lesquels  la  signification  doit  être  faite  (ReJ. ,  18  déc. 
1816)  (»). 

Et ,  comme  la  copie  tient  Heu  de  l'original  à  la  partie  qnl  la  re- 
çoit, la  déchéance  est  également  encourue ,  dans  le  cas  où  un  dé-< 
lai  de  trois  mois  s'est  écoulé  depuis  l'arrêt  d'admission  jusqu'à 
l'annulation  de  la  signification  qui  en  est  faite ,  si  cette  copie  ne 
porte  pas  la  mention  du  mois  où  elle  a  été  faite ,  et  encore  qu'il 
resuite  de  l'original  de  la  signification  et  de  son  enregistrement 
qu'elle  a  eu  lieu  dans  le  délai  (Rej.,  21  fior.  an  10)  (6). 

f  i  âO.  S®  Signature  et  constitution  d^un  avocat  près  la  cour^ 
—  Les  avocats  aux  conseils  du  roi  et  à  la  cour  de  cassation  sont 

des  requêtes,  qui  admet  le  pourvoi  dirigé  par  le  sieur  Paris  contre  un 
arrêt  rendu  au  profit  du  sieur  Gharmois.  —  Paris  fait  signifier  cet  arrêt  à 
son  adversaire,  mais  la  copie  de  cette  signification  ne  contenant  pas  la 
mention  du  mois,  quoique  Tindlcalion  en  eût  été  faite  dans  l'original, 
Gharmois  en  demande  lannllité.  Il  se  fonde  sur  l'art.  61  c.  pr.  qui  veut, 
a  peine  de  nullité,  que  tout  exploit  soit  daté;  il  démande  ensuite  la  dé- 
chéance do  pourvoi,  attendu  que  le  demandeur  ne  se  trouvait  plus  dans 
les  délais  pour  renouveler  la  signification.  —  Paris  assigne  alors  de  piano 
devant  la  cour  de  cassation  l'huissier  lioze,  qui  avait  fait  la  signification, 
en  déclaration  d'arrêt  commun ,  dans  le  cas  où  la  fin  de  non-recevoir  pro- 
posée par  Cbarmois  serait  accueillie.— L'huissier  ne  comparait  pas  et  ne 
lournit  aucunes  défense^.  —  Arrêt  (ap.  délib.  en  ch.  du  cons.). 

La  coob;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  61  c.  pr.  l'exploit  d'a- 
journement doit  contenir  la  date  du  mois  dans  lequel  il  a  été  (ait ,  sons 
peine  de  nnllité;  qoe,  dans  l'espèce,  la  signification  de  l'arrêt  d'admis^ 
Sioq  ne  contient  point  cette  date;  que ,  par  suite  de  cette  omission,  la  si- 
gnification est  nulle  et  le  demandeur  se  trouve  déchu  de  sa  demande, 
laule  d  avoir  régulièrement  signifié  cet  arrêt  en  temps  utile  ;  —  Déclare 
le  demandeur  déchu  de  son  pourvoi...;  —  Et,  faisant  droit  sur  la  de- 
mandé dirigée  contre  Roze;  —  Vu  que  l'action  en  recours  a  exercer,  le 
cas  y  échéant,  contre  lui,  est  de  la  compétence  des  tribunaux  ordinaires, 
la  cdur,  sans  qu'il  soit  besoin  d'examiner  si  la  si^^niflcatinn  est  régulière 
dans  la  forme;  —  Déclare  n  y  avoir  heu  d'y  statuer,  sans  préjudice  au 
demandeur  d'exercer  ses  actions  contre  ledit  Roze,  ainsi  qu'il  avisera  et 
devant  qui  de  droit,  les  exceptions  de  ce  dernier  demeurant  réservées. 

Du6  nov.  1820.-G.  G.,  sect.  civ.-MM.  Desèze,  pr.-Gassaignoi  rap.- 
Gahier,  av.  gén.,  c.  conL -Rochelle  et  Gbampion,  av. 

(5)  Etpèee  .•  ^(  La  dame  Quignon  C.  la  dame  Mouton.)  —  La  dame 
Quignon  s'est  pourvue  en  cassation  contre  on  arrêt  rendu  au  profit  de  la 
dame  Mouton  :  son  pourvoi  fut  admis  le  16  mai  1816.  —  27  juin,  signifi- 
cation de  Tarrêt  ^  la  dame  Mouton  ;  ja  copie  ne  fait  pas  mention  du  mois  de 
la  signification.  —  La  dame  Mouton  a  soutenu  la  nullité  de  cette  signifi- 
cation. —  Vainement  la  dame  Quignon  fit-elle  observer  que  l'original  de 
la  signification  était  régulier;  que  la  copie  a  été  remise  à  la  damé  Mouton 
en  parlant  a  Sa  personne;  qu'avant  l'expiration  des  trois  mois  l'original 
avait  été  déposé  an  greffe  de  la  cour  do  cassation  ;  que  de  ces  circonstan- 
ces résultait  la  preuve  de  la  signification  de  l'arrêt  dans  les  trois  mois; 
ces  raisons,  appuyées  encore  des  conclusions  de  M.  l'avocat  général  Jourde, 
furent  sans  effet,  la  nullité  de  la  signification  fut  prononcée.  —  Arrêt  (ap. 
délib.  en  ch.  du  cons.)* 

Lat  cbua  ;  —  Attendu  que  dans  la  copie  de  la  signification  de  l'arrêt 
d'admission  il  n'est  pas  fait  mentun  du  mois  dans  lequel  la  signification  a 
élé  faite,  et  quo  par  conscqueni  il  n'est  pas  légalement  constaté  que  l'ar- 
rêt d'admission  a.t  été  signifié  dans  le  délaj  prescrit  par  l'art.  30,  tit.  4, 
de  la  première  partie  du  h^glemeat  de  1758$  —  Déclare  la  demanderesse 
déchue  de  sa  demande  en  cassation ,  etc. 

Du  18  déc.  1S16.-G.  G.,  sect.  civ.-MM.  Deséze,  1**  pr.-Gassaignet 
iap.-Joarde,  av.  gén.,  c.  contr.-Delagraoge  et  Champion^  av. 

(6)  Ètpici  —  (Mescnges  C.  Luciot.) —  Les  héritiers  Luclot  avaient 
fait  admettre  un  pourvoi  contre  un  jugement  rendu  au  profit  de  la  dame 
Mêsenges  ;  le  jugemen'  dadnnssion  fut  signifié  en  tempâ  utile,  mal^  dans  la 
copie  de  la  signâcation ,  Phuissier  avait  omis  \^  mot  floréal.  ~  La  dame 
Mêsenges  a  demandé  la  nullité  de  cet  exploit ,  et  par  saite  la  déebéance  du 

{pourvoi.—  Les  héritiers  Luciot  répondaient  qu'aucune  loi  ne  prononçant 
a  nullité  d'une  copie  d'exploit  mal  datée,  lasigaification  du  juaement  snb 
siste.  *-  Les  jugements  d'admissioa  doivent,  il  est  vrai,  aux  termes  du 
règlement  de  1738,  être  signifiés  dans  les  trois  mois;  mais  ce  règlement 
ne  prescrit  pas  la  (orme  de  la  signification.  —  Dès  lors ,  pour  éviter  la 


jugement  d'admission.  —  Jugements 

Le  TBisun aL  ; — Vu  l'art.  30  du  tit.  4  do  règlemeat  de  17S8,  qaiordoaae 
de  signifier  le  jugement  d'admission  dans  les  trots  mois,  à  peine  de  dé- 
chéance ;  —  Et  attendu  que ,  dans  l'espèce ,  la  copie  de  la  signification  faite 
à  la  défenderesse  du  jugement  d'admission  obtenu  par  les  demaodeors  le 
21  germ.  aa  9  ne  prouve  point  qu'elle  loi  ait  élé  faite  dans  les  trois 
mois  de  sa  date ,  puisqu'il  n'y  est  pas  fait  meoUea  da  neiSf  nais  M«le- 
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chargés  en  même  temps  et  de  la  plaidoirie  et  de  TinstructiOD  des 
affaires.  Us  sont  avoués  et  avocats  tout  à  la  fois.  Tous  les  actes 
de  procédure  et  d'instruction  •  devant  ces  Juridictions  suprêmes» 
ne  peuvent  donc  être  régulièrement  faits  que  par  le  ministère 
d*un  avocat.  De  là  natlla  double  nécessité,  soit  de  la  constitution 
d*un  avocat,  soit  de  sa  signature  sur  les  originaux  et  copies  de 
tous  les  actes. —  Quant  à  la  constitution  de  cet  avocat,  Tart.  2, 
tit.  i  ,  2«  partie  du  règlement  de  1738,  dispose  :  «  Tous  exploits 
d'assignation  ou  actes  introductifs  d'Instance,  de  quelque  qua- 
lité qu'ils  soient ,  même  les  signiflcatlons  des  requêtes  d'opposi- 
tion à  des  arrêts  du  conseil ,  contiendront  le  nom  de  l'avocat  dont 
la  partie  entend  se  servir,  à  peine  de  nullité  desdits  exploits  ou 
actes,  et  de  âO  livres  d'amende  contre  les  huissiers  ou  sergents 
qui  les  auraient  signifiés.  » 

Appliquant  avec  rigueur  la  disposition  de  cet  article,  la  cour 
a  d'abord  décidé  que  la  signification  de  l'arrêt  d'admission  avec 
assignation  devant  la  cour  de  cassation,  doit  contenir  constitution 
d'avoué  (avocat),  à  peine  de  nullité  (R^.,  17  br.  an  13)  (i).— Mais 
plus  tard,  elle  a  déclaré  que  la  signature  de  l'avocat,  apposée  au 
bas  de  la  requête,  signifiée  avec  l'arrêt  d'admission,  étant suflQ- 
santé  pour  faire  connaître  au  dérendeur  celui  qui  a  charge  d'oc- 
cuper pour  le  demandeur  en  cassation ,  dispense  de  faire  une 
constitution  d'avocat  dans  l'exploit  de  signification  (ReJ.,  16  mai 
i8i5)(2). 

114 1.  En  ce  qui  touche  la  nécessité  de  la  signature  de  l'a- 
vocat sur  la  signification  de  l'arrêt  d'admission ,  la  question  est 
controversée.  Le  règlement  de  1738  porte  sur  l'obligation  de  la 
signature  d'un  avocat,  en  général,  la  disposition  qui  suit  :  «  Les 
avocats  seront  tenus  de  signer  les  originaux  et  les  copies  de  tous 
les  actes,  requêtes  ou  autres  procédures  qui  seront  signifiés  pen- 
dant le  cours  des  Instances,  ce  qui  sera  observé  à  peine  de  nullité 

ment  du  joar  et  de  l'année  où  elle  a  été  faite ,  et  que  la  copie  d'un  ex- 
ploit tient  lieu  d'original  k  celui  contre  lequel  on  veut  en  faire  usage; 
d'où  il  soit  qu'il  y  a  lieu  de  prononcer  contre  les  demandeurs  la  peine 
de  déchéance  énoncée  en  l'article  do  règlement  ci-dessus  cité;  —  Déclare 
les  demandeurs  déchus  de  leur  pourvoi. 
Du  21  flor.  an  lO.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Malevillei  pr.-Pajon ,  lap* 

(1)  (Hérit.  Tottmano  C.  Moucbau  et  Ardenbach.^  — Pourvoi  en  cassa- 
Uon  des  héritiers  Tottmaon.  —  Après  leur  pourvoi  admis,  le  jugement  d'ad- 
mission avait  été  signifié  à  trois  héritiers  d'Ardenbach;  mais  cette  signifi- 
cation ne  contenait  aucune  constitution  d'avoué  près  la  cour  de  cassation, 
ni  dans  l'original,  ni  dans  la  copie ,  d'où  coqtravention  a  l'art.  2,  lit.  1,  se- 
conde partie  du  règlement  de  1738.  — Jugement. 

Le  tribunal;  —  Vu  l'art.  2,  tit.  1,  2*  partie  du  règlement  de  1738, 
-^Et  attendu,  dans  le  fait,  que  les  trois  exploits  de  citation  à  compa- 
raître au  tribunal  de  cassation  sous  la  date  des  22  vend.,  12 et  15  brum. 
an  11,  signifiés  aux  défendeurs,  à  la  requête  des  demandeurs,  ne  con- 
tiennent pas  de  constitution  d'avoué,  ce  qui  les  rend  nuls  aux  termes  du- 
dit  article;  —  Déclare  les  demandeurs  non  recevables. 

Du  17  brum.  an  12.-C.  C,  sect.  civ.-MM. Maleville,  pr.-Gochard, rap. 

(2)  (Enreg.  C.  Montcharmpnt. )  —  La  code;  —  Vu  les  art.  12,  25  et 
.26  de  la  loi  du  13  brum.  aii  7:  —  Statuant  d'abord  sur  la  fin  de  non- 
recevoir;  —  Attendu  que  la  signature  de  l'avocat,  apposée  au  bas  de  la 
requête  en  cassation,  signifiée  avec  l'arrêt  d'admission ,  a  suffi  pour  faire 
connaître  au  défendeur  celui  qui  avait  charge  d'occuper  en  la  cour  pour 
ladite  régie,  ce  qui  remplit  suffisamment  le  vœu  de  l'art.  61  yC.  pr«  civ.; 

—  Rejette  la  fin  de  nonrecevoir. 

Du  16  mai  1815.-G.  C,  sect.  civ.-MM.  Muraire,  1*'  pr.-Boyer,  rap.- 
Freteau,  av.  gén.,  c.  contr.-Huart-Duparc  et  Billotat,  av. 

(3)  (Ribard  C.  Lefebvre.)  —  La  coub;  —Sur  la  6n  de  non-recevoir; 

—  Attendu  que  les  deux  significations  de  l'arrêt  d'admission  portent  la 
désignation  de  l'avocat  à  la  cour  de  cassation  qui  a  été  constitué  par  le 
demandeur  ea  cassation;  —  Attendu  que  l'art.  17,  tit.  1  du  règlement 
de  1738  ne  s'applique  qu'aux  actes,  requêtes  oa  autres  procédures  qui 
peuvent  être  signifiés  dans  le  cours  de  l'ins*ance  en  cassation ,  et  qui  éma- 
nent des  parties  on  de  leurs  avocats  pour  elles,  mais  nullement  à  l'arrêt 
d'admission  qui  émane  de  la  cour  elle-même;  —  Qu'a  l'égard  de  la  copie 
de  cet  arrêt  y  aucune  disposiiion  de  loi  n'impose  aux  avocats  l'obligation 
de  la  signer,  à  peine  de  nullité  de  l'exploit  ultérieur  de  signification  ;  — 
Qu'en  l'abeence  de  cette  signature,  la  copie  de  l'arrêt  d'admission  est, 
suivant  la  règle  du  droit  commun ,  présumée  faite  par  l'huissier  qui  a 
signé  l'exploit  de  signification  et  qui  devient  garant  de  l'exactitude  de  la- 
dite copte;  ~  Rejette  la  fin  de  noD-rt«evoir. 

Du  3  juin  1839.-€.  C,  ch.  ctv.-MM.  Portails ,  pr.-De  Broé,  rap. 

(4)  (Darmav  C.  Garnier.)  —  Là  codi;  —  Sur  la  première  fin  do  non- 


de  ladite  signification.  Défenses  sont  faites  auxgreiQcrs  du  Gon>(;il 
et  à  leurs  commis  de  délivrer  aucunes  expéditions  sur  les  céduira 
non  signées,  et  aux  huissiers  duditconseil,  de  signifier  «DCttuesécri- 
turesoQ  actes,  soit  d'instruction  ou  autres,  s'ils  ne  sont  signés  des- 
dits avocats;  à  peine  de  nullitéet  200  liv.  d'amende  (2«  part.,  tit.  1, 
art.  1 7).  » — La  disposition  decet  articies'applique-l^elle  aux  signil- 
cations  d'arrêts  d'admission?  M.  Isambert  (notes  sur  rordonnanee 
de  1817),6'appuyantsur  on  arrêt  du  conseil  du  16  loin  1746,  se 
prononce  pour  l'affirmative,  ainsi  queM.  Bioche  (Dict.,  v^CaaaaL, 
n«  237). — Mais  la  cour  de  cassation,  malgré  ia  généralité  app^ 
rente  des  termes  de  l'article  précité ,  décidé,  au  contraire  «  q^e 
la  signature  d'un  avocat  n'est  pas  nécessaire  *,  qu'il  suffit  que  cet 
avocat  soft  désigné  dans  la  signification  et  que  la  signature  de 
l'huissier  se  trouve  au  bas  de  l'exploit  (Rej.,  3  Juin  1839  (3); 
12  mars  1839,  aff.  Fab.  Sainte-Eulaiie,  V.n*  1148,  5«}.  —  Età 
défaut  de  cette  signature,  la  copie  est  présumée  faite  par  l*hals- 
sier  qui  a  signe  l'exploit  de  signification  et  qui  devient,  dès  tort, 
garant  de  son  exactitude  (mêmes  arrêts).  —  A  plus  forte  raism 
ne  peut-il  y  avoir  nullité ,  par  cela  que  l'avoué  d'un  tribunal  de 
première  instance,  qui  a  certifié  la  copie  de  cet  arrêt,  aurait 
omis  d'ajouter  à  sa  signature  sa  qualité  d'avoué  (R<j.,  9  mars 
1824)  (4). 

En  Belgique ,  où  il  n'y  a  pas  de  cbantbre  des  requêtes  et,  par 
conséquent,  point  d'arrêt  d'admission  à  signifier,  la  question  de 
l'obligation  de  la  signature  d'un  avocat  s'est  présentée  relative- 
ment à  la  signification  de  la  copie  de  la  requête  introductive  du 
pourvoi  avec  l'ordonnance  du  premier  président.  L'art.  17  du 
règlement  de  1738  est-il  applicable  dans  ce  cas?  La  cour  de  cas- 
sation de  Belgique  s'est  prononcée  pour  l'affirmative  (i«'fév.  et 
16  Juin.  1840)  (5). 

1 1 49.  4*  Huissier^  immatricule,  —  L'art.  30  précité  du  rè- 

a 

recevoir,  tirée  de  l'irrégularité  de  la  copie  de  l'arrêt  d'admission  :-*AtlenAi 
que  la  notiûcation  qui  se  trouve  au  pied  de  cette  copie  est  signée  de  l'bëi- 
sier  et  régulière  dans  toutes  ses  parties;  qu'elle  constate  d'alUeurs,  ainsi 
que  le  jugement  attaqué  lui-même,  que  M*  Maillet,  qui  a  certifié  eeds 
copie,  est  avoué  prés  le  tribunal  d'issoudun»  et  qu'il  a  occupé  dans  il 
cause; — Rejette. 

Du9marsl824.-G.  G.,  sect.  civ.-MM.  Gaodon,  pr.  d'àge.-LegonUseï 
rap.-Jourde,  av.  gén.,  c.  conf.-Cochin,  Rogron  et  Mongalvy,  ar. 

(5)  l'*  Eipice:  —  (Gortvriendt  C.  Vandewyver.}-«LA  Gooa;  — 
Statuant  sur  la  fin  de  non-recevoir  opposée  par  les  défendeurs,  foadéeiiir 
l'omission  de  la  formalité  prescrite  par  l'art.  17,  tit.  1,  2*  partis  de 
l'ordonnance  de  1738 ,  et  par  suite  sur  la  déchéance  prononcée  par  l'art.  13 
de  l'arrêté  du  15  mars  1815:  —Attendu  que,  sous  l'empire  dei'eid. 
de  1758,  les  poursuites  judiciaires  en  cassation  s'exercent  ea  Frues 
(comme  elles  s'exercent  Clément  en  Belgique  sous  la  législation  actadlâ), 
par  des  avocats  responsables,  admis  au  conseil |  seuls  autorisés  àft^aer 
les  actes  de  la  procédure,  et  à  répondre  personnellement  de  rexactilade 
des  copies  des  pièces  à  signifier;  —  Que  les  termes  généraux  de  Tart.  17 
prémentionné ,  qui  réglait  la  forme  des  actes  qui  devaient  être  signifiés  di- 
rant  le  cours  de  i'insuince ,  prouvent  que ,  quant  à  la  garantie  de  l*aiiUNa- 
ticitéet  de  la  fidélité  des  copies  de  ces  pièces,  l'ordonnance  ne  s'en  n^ 
portait  pas  à  la  seule  signature  de  l'huissier  exploitant,  mais  exigeiil 
encore  qu'elle  résultât  de  la  signature  de  l'avocat  responsable.,  à  la  le- 
quète  duquel  ces  significations  devaient  être  faites; 

Attendu  que  l'arrêté  du  15  mars  1815,  qui  trace  les  règles  à  màm 
dans  la  procédure  en  cassation ,  ne  contient  pas  de  dispositioB  réglant  h 
forme  des  pièces  et  actes  dont  il  requiert  la  significatioa ,  et  reavofsati 
par  son  art.  60 ,  à  l'ordonnance  de  1738,  pour  les  cas  non  prâvis  par 
ledit  arrêté,  c'est  à  l'art.  17,  tit.  1,  2*  partie  de  l'ordonnance  pré- 
dite qu'il  faut  recourir  à  cet  égard  ;  — •  Attendu  que  si ,  sous  l'ordei* 
nance ,  la  requête  en  cassation ,  avant  de  servir  de  base  à  une  lurocédiis 
contradictoire,  devait  être  suivie  d'un  arrêt  d'admission  qui  ea  «rdoaaàt 
communication  au  défendeur,  si  l'instance,  à  l'égard  de  celni««i,  n'élail 
introduite  que  par  l'arrêt  de  soilrcommnniqué,  etqu'il  filit  vrai,  par  suite» 
que  l'art.  17  prémentionné,  relatif  aux  significations  à  faire  durant It 
cours  de  l'instance ,  ne  dût  point  s'appliquer  a  la  copie  signifiée  de  la 
requête  primitive,  antérieure  audit  arrêt  ([supposition  gratuite ,  qui  as 
peut  guère  être  admise),  encore  n'en  serait-il  plus  de  même  anjoura'kii 
en  Belgique  qu'un  arrêt  de  soit  communiqué  n'est  plus  requis  pour  islra- 
du  ire  I  instance,  et  qu'au  contraire  les  art  4  et  5  de  l'arTêlé  du  ISman 
1815  déclarent  que  le  pourvoi  est  introduit  par  le  seul  fait  du  dépôt  aa 
greffe  du  mémoire  en  cassation  ;  —  Qu'il  en  résulte  qu'à  dater  de  ee  dé- 
pôt, toute,  copie  de  pièce  k  signifier  durant  le  cours  de  l'instance  eoauaea- 
cée,  et  par  conséquent  aussi  la  copie  de  la  requête  introductive,  qnic4 
l'acte  le  plus  important  du  procès,  acte  qui  émane  de  la  partie  et  «  los 
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gfemeiit  de  1758,  qoi  impose  l'obligation  de  signifier  Parrétd'ad- 
BissiOD  au  défendeur,  ne  s'explique  pas  sur  la  personne  à  qui  ap- 
partient Paceomplissement  de  cette  formalité.  Il  est  sans  difficulté 
qne,  suivant  les  principes  généraux,  ce  sont  les  huissiers  qui 
ont  seuls  qualité  à  cet  effet  (V.  Huissier).  Il  faut  remarquer 
également  que-^  conformément  à  tous  les  règlements  et  lois 
de  la  matière,  les  huissiers  n'ont  caractère  pour  instrumenter 
que  dans  la  circonscription  territoriale  des  cours  et  tribunaux 
respectifs  auxquels  ils  sont  attachés.  Et,  dans  ce  cas,  tous  les 
hnlssiers  de  la  même  circonscription  sont  sur  la  même  ligne  et 
louissent  indistinclement  des  mêmes  droits.  Toutefois  ici ,  et  en 
ee  qui  touche  la  signification  de  l'arrêt  d'admission ,  une  excep- 
tion est  admise  en  faveur  des  huissiers  établis  près  la  cour  de 
cassation  par  l'art.  11  de  la  loi  du  2  brum.  an  4 ,  ainsi  conçu  : 
«  ...Ces  huissiers  Instrumenieroni  exclusivement  dans  les  aflJaires 
de  la  compétence  du  tribunal  de  cassation ,  dans  l'étendue  seu- 
lement de  la  commune  où  il  (le  tribunal  de  cassation)  siégera;  ils 
pourront  instrumenter  concurremment  avec  les  autres  huissiers 
dans  tout  le  département  delà  résidence  du  tribunal  de  cassation.» 
Ainsi  «  suivant  la  disposition  de  cet  article  et  pour  revenir  à 
notre  si^Jet ,  ce  sont  donc  les  huissiers  assermentés  près  la  cour 
de  cassation  qoi  ont  le  droit  exclusif,  dans  l'étendue  de  la  com^ 
mumê  de, Paris  f  de  signifier  les  arrêts  d'admission.  Tout  autre 
huissier,  même  de  Paris ,  n'aurait  pas  qualité  à  cet  égard.  Et , 

•Tocat ,  el  qui  ne  peut  servir  de  base  a  la  procédure  s'il  ne  remplit  les 
feDditions  voulues  par  la  lot,  doit  nécessairement,  k  peine  de  nullilé, 
anx  termes  de  Tart  17,tit.i ,  2*  partie,  de  l'ordonnance  de  1738,  être 
refètae  de  la  signature  de  l'avocat  du  demandeur,  sans  que  celui-ci  puisse 
le  dispenser  de  l'accomplissement  de  cette  formalité  par  la  circonstance 

3tt'il  ne  fait  la  signification  de  la  pièce  qu'après  que  le  grelBer  lui  en  a 
élÎTré  une  expédition  y  La  généralité  des  termes  de  l'art.  17  de  i'ordon- 
lance  ne  permettant  pas  de  faire  celte  distinction  ; 

Attendu  en  fait  que ,  dans  la  présente  instance ,  les  copies  de  la  requête 
ea  cassation,  oui  ont  été  signifiées  aux  défendeurs  par  exploits  de  l'huis- 
ner  I>evo8  en  date  du  17  sept.  1839,  ne  portent  pas  ta  signature  de  Ta- 
Tocat  des  demandeurs ,  qu'en  conséquence  lesdites  significations  sont 
Rolles ,  aux  termes  de  l'art.  17  précité  ;  —  Attendu  gu'a  défaut  de  signi- 
fication légale  de  la  requête  introductive  dans  le  mois  de  l'ordonnance  de 
soit  signifié  rendue  par  le  premier  président  de  cette  cour,  le  19  août  der- 
nier, les  demandeurs  ont  encouru  la  déchéance  prononcée  par  l'art.  13 
de  l'arrêté  du  15  mars  1815;  —  Par  ces  motifs  déclare  les  demandeurs 
déchus  de  leur  pourvoi,  etc.,  condamne  ledit  huissier  Devos  à  l'amende 
deSOOfr. 

Du  1"  (év.  1840.-G.  G.  de  Belgique  ^  ch.  civ.-MM.  Vanmeenen,  pr.- 
Mareq,  rap.-Leclerc ,  pr.  gén.,  c  conf. 

9»  Stpieê  f -^  {mn.  des  fin.  C.  Willems.)  -  16  jnill.  1840.-G.  G.  de 
Belgique ,  ch.  dv. 

(1)  1"*  Eêpéeê  : — (Hubert  C.  Goquelin.  )  •—  La  coua  ;  —  Vu  l'art.  1 1 
delà  loi  du  i  bntm.  an  4;  —  Gonsidérant  que  les  huissiers  près  la  cour 
de  cassation  sont  les  seuls  auxquels  la  loi  donne  caractère  pour  instru- 
nenter  dans  les  affaires  de  la  compétence  de  cette  cour,  dans  l'étendue  de 
la  commune  où  elle  siège  ;  que  tous  les  défendeurs  ont  leur  domicile  à 
Paris,  et  que  c'est  à  Paris  que  l'arrêt  d'admission  leur  a  été  signifié  par 
on  huissier  près  le  tribunal  de  première  instance  ;  que  cet  huissier,  n'ayant 
pas  caractère  légal  h  cet  effet,  la  signification  par  lui  faite  est  nulle,  et 
(pie  le  délai  accordé  par  le  règlement  de  1758  pour  signifier  l'arrêt  d'ad- 
mission est  depuis  longtemps  expiré;  —  Déclare  le  demandeur  non  rece- 
vable  dans  son  pourvoi. 

Du  1»  fév.  1808.-G.  G.,  sect.  civ.-MM.  Viellart,  pr.-Banchan ,  rap. 

2*  Etpècê  .*  —  (Gom.  de  Branges  G.  Germain.)  —  La  cour  ;  —  AUendu 
que ,  d'après  l'art.  1 1  de  la  loi  du  2  brum.  an  i ,  l'art.  70  de  la  loi  du  27 
vent,  an  8,  et  l'art.  25  du  décret  du  14  juin  1813,  les  huissiers  près  la  cour 
de  cassation  ont  le  droit  exclusif  de  faire  des  actes  de  leur  ministère 
pour  les  aflaires  de  la  compétence  de  cette  cour,  dans  l'étendue  du  lieu  où 
elle  réside;  —  Que,  par  conséquent ,  les  notifications  de  l'arrêt  d'admis- 
sion feites  par  Godard ,  huissier  près  le  tribunal  civil  de  Paris ,  h  la 
comtesse  de  Hoodetot,  veuve  Germain  de  Montforton,  lânsi  qu'au  sieur 
Aristarqoe  Tardieu  de  Maleissye  et  à  la  dame  de  Maleissye,  femme  Los- 
lange,  deux  des  héritiers  Maleissye,  domiciliés  à  Paris,  sont  nulles,  à 
défaut  de  pouvoir  et  de  caractère  de  cet  huissier  pour  faire  de  pareilles 
notifications;  —  Qu'il  n'est  pas  même  de  nullité  plus  formelle  que  celle 
qui  résolte  des  actes  ou  des  exploits  faits  par  des  individus  sans  pouvoir 
et  sans  caractère  pour  y  procéder;  —  Que  le  délai  accordé  par  le  règle- 
nieat  de  1738  pour  signifier  de  nouveau  l'arrêt  d'admission  est  passé, 
sans  qull  ait  été  fait  d'antres  notifications;  —  Attendu  que  la  déchéance 
encoonie  par  la  commune  de  Branges  au  profit  de  la  comtesse  de  Houde- 
tôt,  veuve  Germain  do  Montforton  |  consacre  irrévocablement  le  droit  de 
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par  suite,  une  pareille  signification  ,  frappée  de  nullité ,  entraî- 
nerait la  déchéance  du  pourvoi  (BeJ.,  i"  fév.  1808;  Gh.  réun. 
rej.,  8  nov.  1831  (1);  Req.,  17  mars  1806;  M.  Dutocq,  rap», 
afr.  Moreau;  1*'  mars  1809,  alT.  Bruneau,  n^  1008. 

De  ce  principe  que  la  signification  des  arrêts  d'admission  est 
un  acte  forcé  du  ministère  des  huissiers,  on  a  conclu  avec  raison 
que  celle  qui  serait  faite ,  ainsi  que  la  citation  qui  en  est  la  suite, 
par  lettres  chargées  à  la  poste ,  sont  nulles.  —  Les  règlements  de 
la  Belgique ,  qui  autorisaient  ce  mode  de  procéder  ont  été  aforo* 
gés  par  l'ordonnance  de  1667,  publiée  en  Belgique  par  arrêté  dil 
5  pluv.  an  5  (ReJ.^  i"  germ.  an  9)  (3). 

Lorsque  les  significations  d'arrêts  d'admission  ont  lieu,  soit  dans 
le  département  de  la  Seine,  soit  dans  tout  autre  département,  sui- 
vant la  situation  du  domicile  du  défendeur,  les  autres  huissier^ 
du  département  de  la  Seine  reprennent  leur  droit  de  concurrence 
avec  ceux  établis  près  la  cour  de  cassation ,  et  ceux  des  départe* 
roents  ont  entre  eux  un  égal  droit  de  signification ,  mais  seule- 
ment chacun  dans  le  ressort  de  la  cour  ou  du  tribunal  auxquel  il  est 
attaché.  —  Par  suite  est  nulle  la  signification  d'un  arrêt  d'admis- 
sion  par  un  huissier  hors  de  l'arrondissement  du  tribunal  auquel 
il  est  assermenté  (Rej.,  12  niv.  an  10, 12  av.  1808)  (S). 

11 48.  A  l'égard  de  l'obligation  d'énoncer  l'tmmatrtciiZe ,  la 
loi  du  7  niv.  an  7  a  déclaré  que  l'inaccomplissement  de  la  for^ 
malité  n'entraînerait  pas  la  nullité  des  actes ,  mais,  en  exigeant 
^^■■..^^"^^^^'■^■""■^^■^^^^■■^"■■■^""^■"^"^"■^^'■""■^"■■^"^■■^^■■■^■^■^■^■■■^^^^"^^«^■^ 

propriété  attribué  k  cette  dame  sur  la  terre  de  Branges ,  par  l'arrêt  atta- 
qué; —  Que,  par  conséquent,  tant  les  deux  héritiers  de  Maleissye ,  qui 
ont  été  irrégulièrement  cités ,  que  les  deux  qui  l'ont  été  régulièrement , 
doivent  profiter,  comme  garants  de  ladite  dame  de  Houdetot,  de  la  dé- 
chéance prononcée  au  profit  de  cette  dame  ;  —  Qu'il  n'y  a  plus,  en  effet, 
•  de  garantie  a  exercer  lorsque,  sur  la  défense  du  garanti ,  la  demande 

{principale  tombe,  ou  par  l'effet  d'une  déchéance  ou  autrement; —  Déclara 
a  commune  de  Branges  déchue  de  sa  demande  en  cassation. 

Du  8  nov.  1831  .-G.  G.,  ch.  réun.-MM.  Portails,  1*'  pr.-Vergès,  rap.- 
Dupin,  pr.  gén.,  c.  conf.-Grémieux,  Piet  et  Lacoste ,  av. 

(2)  (Min.  pub.  G.  Latonr.)  — Le  TaiBunAL;— Vu  l'art.  7  du  tit.  2  de 
l'ordonn.  de  1667;—  Gonsidérant  que  la  signification  du  jugement  d'ad** 
mission  du  pourvoi  du  commissaire  du  gouvernement,  et  la  citation  du 
sieur  Latour  k  comparaître  aux  fins  de  ce  jugement  devant  la  cour  de 
cassation ,  ont  été  faites  par  lettre  chargée  à  la  poste  de  Maésiricht  sur 
la  Hollande;  —  Déclare  nulle  la  signification  du  jugement  d'admission 
du  pourvoi  du  commissaire  du  gouvernement,  et,  en  conséquence,  ledit 
commissaire  déchu  de  sa  demande. 

Du  1"'  germ.  an  9. -G.  G.,  sect.  civ.-MM.  Maleville,  pr.-Anmont,  rap. 

(3)  1**  Etpèci  .—(Préfet  de  TEure  G.  Qointanadoine.)— Par  exploit  des 
21  et  24  frim.  an  9,  Hérissev,  huissier  près  le  tribunal  d'Évreox,  a  si- 
gnifié aux  héritiers  Quintanadoine,  domiciliés  à  Lisieux  et  à  Rouen ,  un 
jugement  d'admission  obtenu  contre  eux  par  le  préfet  de  l'Eure.— Les  dé- 
fendeurs ont  demandé  la  déchéance  du  pourvoi ,  pour  nullité  de  la  signi- 
fication faite  par  un  huissier  incompétent.  —  Le  préfet  de  l'Eure  a  objecté 
que  la  loi  du  19  vend,  an  4  et  l'arrêté  du  22  Iherm.  an  8,  ne  s'appli- 
quaient pas  a  la  cour  de  cassation,  dont  la  juridiction  s'étend, à  tout  la 
royaume ,  ni  anx  exploits  faits  à  la  requête  d'un  fonctionnaire  public.  — 
Jugement. 

Le  tubunal; — Vu  Tart.  27  de  la  loi  du  19  vend,  an  4,  l'art.  3  de  l'ar- 
rêté des  consuls  du  22  therm.  an  8,  et  Tart.  7  du  même  arrêté;  —  Et 
considérant  que,  d'après  ces  dispositions,  l'huissier  Hérissey,  qui  était 
seulement  maintenu  pour  le  tribunal  de  première  instance  d'Évreux ,  na 
pouvait  aller  signifier  le  jugement  d'admission  de  la  requête  do  préfet  de 
l'Eure  dans  les  départements  du  Galvados  et  de  la  Seine-Inférieure  ;  qu'il 
n'existe  point  de  loi  qui  donne  des  privilèges  aux  préfets  agissant  j^ur  la 
république;  —  Déclare  le  préfet  de  l'Eure  déchu  de  sa  demande. 

Du  12  niv.  an  lO.-G.  G.,  sect.  civ.-M.  Maleville ,  rap. 

2*  Etpicê  :  —  (Leroy  G.  veuve  Billoîr.)— La  coua;  —  Vu  Part.  7  de 
l'arrêlé  des  consuls,  du  22  therm.  an  8;  —  Attendu  qu'aux  termes  de 
cet  article ,  l'huissier  Boniface  n'avait  pas  droit  d'exploiter  hors  du  res- 
sort du  tribunal  de  première  instance  de  Douai ,  où  siège  la  cour  d^appel 


vois  du  demandeur,  n'ont  aucun  caractère  public,  qu'elles  ne  peuvent 
être  considérées  que  comme  des  actes  privés ,  qui  ne  remplissent  point  le 
vœu  de  la  loi  ;  d'où  il  suit  qu'elles  sont  nulles  de  plein  droit ,  et  comme 
non  avenues ,  et  par  conséquent  que  les  arrêts  d'aumission  n'ont  pas  été 
légalement  signifiés  dans  le  délai  déterminé  par  le  règlement,  ce  qui  en- 
traîne la  déchéance  absolue  des  pourvois;  —  Déclare  le  demandeur  déchu 
de  ses  pourvois,  etc. 
Du  12  avr.  1808.-G.  G.,  sect.  civ.-MM.  Viellart  y  pr.-Ghasla ,  ne. 
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Iffiitefois  (art.  9)  que  les  huissiers  énonçassent  dans  leurs  actes , 
1*  le  lieu  de  leur  résidence;  2°  le  tribunal  du  département  dans 
retendue  duquel  ils  exercent  leurs  fonctions;  3<^  leur  patente.  — 
Cette  mention  est  de  rigueur.  Par  suite ,  est  nulle  la  signiflcation 
d'an  arrêt  d'admission  si  l'huissier  omet  d'énoncer  le  tribunal 
dans  le  ressort  duquel  il  exerce  (Rej.,  7  vent,  an  7;  i*'  flor. 
tu  9  (i)-y  Conf.  Rcj.,  23  therm.  an  10,  aff.  Préfet  des  Vosges,  ci* 
dessus,  a®  487); ...  Ou  bien  si,  sans  parler  du  tribunal  dans  le 
ressort  duquel  il  exerce  ses  fonctions,  il  rappelle  ses  qualifica- 
tions anciennes (ReJ.,  3  frim.  an  11)  (2);— et,  suivant  la  règle 
que  nous  avons  vu  suivre  dans  tout  ce  qui  précède,  on  ne  pour- 
rait se  faire  relever  de  la  déchéance,  par  le  motif  que  l'omission 
ne  se  trouvait  que  dans  la  copie  et  non  dans  l'original  (ReJ., 
i^'hrum.  an  13)  (3). — ...  Ou  s'il  a  omis  d'indiquer  sa  demeure: 

—  «  La  Cour  ;  attendu  que  la  notiflcation  faite  au  notaire  Ma- 
pet  de  l'arrêt  d'admission  est  nulle  aux  termes  de  l'art.  61,  n<>*  3 
et  i,  c.  pr.;  déclare  le  pourvoi  déchu.  »  (30  janv.  I817.-Civ. 
r^«-M.  Legonidec,  rap.-Enreg.  C.  Manet.) 

1144.  En  matière  électorale,  il  est  admis,  par  exception , 
que  les  significations  dont  11  s'agit  peuvent  être  faites  sans  le  mi- 
nistère des  huissiers.  Il  a  été  jugé  notamment  par  les  quatre 
arrêts  qui  vont  être  indiqués,  que  des  gendarmes  ont,  dans 
cette  matière,  le  droit  de  signifier  des  arrêts  d'admission. — 
Et  si  l'on  n'exige  pas,  dans  un  cas  pareil,  Taccomplissement  des 
formalités  ordinaires  dont  on  vient  de  parier  (ReJ.,  3  Julll.  1830, 
aff.  Oger;  5  juill.  1830,  aff.  Chalain).  du  moins  'aut-il,  de  toute 
nécessité,  la  si^ature  du  gendarme  qui  a  fait  la  signification 
(ReJ.,  6  Juill.  1830,  afT.  d*Alligny;  13  juilt.  1830  ,  aff.  Destors). 

—  V.  Élections. 

tl4ft.  Au  reste,  il  a  été  jugé  que  le  demandeur  en  cassa- 
tion ,  atteint  ou  menacé  de  déchéance  par  suite  de  nullité  de  la 
signiflcation  de  l'arrêt  d'admission ,  ne  peut  porter  devant  la  cour 
de  cassation,  eh  Invoquant  l'art.  181  c.  pr.,  son  action  en  ga- 
rantie contre  l'huissier  qui  a  fait  la  signification  :  U  doit  former 
sa  demande  devant  les  tribunaux  ordinaires  (ReJ.,  0  nov.  1830, 
aff.  Paris,  V.  W  1130). 

4 1 40.  8*  il  qui  la  signification  doit  être  faite  et  à  quel  nombre 
de  copies,  -^  Il  est  hors  de  doute  que  la  signification  ne  peut  être 
laite  qu'aux  personnes  qui  étaient  parties  défenderesses  et  qui  ont 
personnellement  figuré  dans  les  qualités  du  jugement  ou  de  l'ar- 
rêt attaqua,  qu'aux  personnes,  par  suite,  qui  figurent  dans 
l'arrêt  d'admission  et  que  la  chambre  des  requêtes  autorise  ,  eh 
conséquence,  à  assigner  devant  la  section  civile.—  Le  règlemeht 
de  1738 ,  3^  part.,  lit.  1,  art.  7,  8,  9  et  10,  contient  à  cet  égard 
les  dispositions  suivantes  !  -*-«  Art.  7.  Dans  les  lettres  portant 
permission  d'assigner  au  oonseil  seront  nommés  et  désignés  dis* 


(1)  l'»  Btpèûê  t —(Ceite  etPerraud  0.  Vaulray.)— Le  trisunal;— Vu 
les  dispositions  de  l'art.  2  du  tit.  2  de  TerdonnaDce  de  1667  i  —Vu  aussi 
les  art.  1.  et  i  de  la  loi  du  7  nivêse  dernier;  —  Va  enfin  lart.  50  do 
tit.  4  de  la  part.  1  du  règlement  de  1738 (  —  Attendu,  l**  que  la  loi  du 
7  niv.  an  7  n'établit  pas  un  droit  nouveau ,  mais  explique  seulement  le 
seni  des  lois  anciennes  combinées  avec  tes  lois  nouvelles,  et  qu'il  en  ré- 
sulte que,  si  les  huissiers,  depuis  la  Suppression  des  anciens  tribunaux, 
ont  dA  être  eensé  exempts  d'énoncer  dans  leurs  exploits  leurs  anciennes 
immatrieutes,  ils  sont  cependant  demeurés  obligés  à  déclarer  le  tribunal 
dans  le  ressort  duquel  ils  sont  autorisés  h  inslrumentpr}  ce  qui  est  d'au- 
tant plus  nécessaire  que  les  lois  nouvelles  ^  en  autorisant  tous  les  anciens 
huissiers  à  exercer  leur  ministère  dans  le  ressort  du  tribunal  civil  du  dé- 
partement dans  lequel  ils  ont  leur  domicile ,  ont  en  même  temps  établi 
près  des  justices  de  paix  des  huissiers  qui  sont  bornés  à  faire  les  actes 
relatifs  aux  tribunaux  de  paix  -,  d'où  il  suit  qu'il  faut  qu'un  huissier  ex- 
prime sa  qualité  pour  que  Ton  sache  s'il  a  droit  ou  non  d  instrumenter 
dans  l'étendue  d'un  département;  ^  Attendu,  S*"  que  l'exploit  du  8  mes- 
sidor an  6|  portant  signification  à  Honoré  Yautray,  h  la  requête  d'An- 
toine Caire  et  de  Jean  Ferraud ,  de  Tarrét  d'admission  de  la  requête  de 
ces  derniers I  rendu  par  la  cpiir  de  cassation  le  5  prairial,  et  citation  à 
CoinparaUre  devant  la  cour,  signé  Pecoul,  ne  contient  d'autre  indication 
de  la  qualité  et  du  pouvoir  du  uommé  Pecoul  que  ces  mots  :  Nout ,  oy^l- 
éier  nUnuiiriel  en  la  réndencê  dt  cette  commune  de  Marseille  ^  indication 
absolument  insulfisante  d'après  les  lois  citées;  —  Considérant  que,  par 
suite  de  la  nullité  de  cet  exploit,  la  déchéance  du  pourvoi  en  cassaliou  est 
acquise  au  défendeur,  le  délai  pour  le  citer  aux  fins  de  plaider  sur  ledit 
pourvoi  étant  expiré,  aux  termes  de  l'art.  30  du  Ut.  4  de  la  part.  1  du  rè- 
alemènt  de  1738;  —  Déclare  nul  l'exploit,  etc. 


tinctement  tous  ceux  qui  doivent  y  être  assignés ,  sans  qo^oo 
puisse  user  des  termes ,  et  autres  quUl  apparixendrm  ^  ei  toutee 
assignations  données  à  autres  qu'à  ceux  qui  sont  nommés  ou  dé* 
signés  dans  lesdites  lettres  seront  réputées  nulles,  sauf,  en  cas 
qu'il  y  ait  d'autres  parties  dont  la  présence  paraisse  nécessaire 
dans  la  suite,  à  y  être  pourvu  par  un  arrêt  portant  permiasioa 
de  les  mettre  en  cause;  auquel  cas  il  pourra  être  ordonné,  s'il 
y  échet,  que  l'instance  sera  instruite  avec  lesdites  nouvelles  paiw 
ties,  aux  frais  et  dépens  de  celle  qui  aura  négligé  de  les  faire 
comprendre  dans  lesdites  lettres,  et  qu'elle  ne  pourra  répéter 
lesdits  frais,  quand  même,  par  l'arrêt  déflnitif,  elle  obtiendrait 
une  condamnation  de  dépens  contre  toutes  les  parties.  »— ArL  8« 
«  L'avocat  constitué  par  lesdites  lettres  sera  tenu,  à  la  première 
sommation  qui  lui  sera  faite  par  l'avocat  qui  se  sera  constitué  pour 
une  dcsdttes  parties,  de  lUsLfler  des  assignations  qui  auront  été 
données  aux  a^itres  parties  dénommées  dans  les  lettres ,  sinon  it 
demeurera  responsable  en  son  nom  de  tous  tes  dépena ,  dooH 
mages  et  intérêts  de  la  partie,  i» — Art.  9.  «  fin  cas  qu'il  se  trouve 
qu'une  ou  plusieurs  des  parties  comprises  dans  lesdites  lettres 
n'ait  pas  été  assignée  avant  ladite  sommation  •  la  partie  assignée 
en  conséquence  desdiles  lettres  pourra  obtenir  on  arrêt  pour  loi 
permettre  de  faire  assigner  les  parties  qui  ne  l'auraient  pas  été, 
et  ce ,  dans  le  délai  qui  sera  prescrit  par  ledit  arrêt)  le  tout  aui 
frais  de  celui  qui  aura  obtenu  lesdites  lettres ,  et  sans  qu'il  puisse 
les  répéter,  quand  même,  par  l'arrêt  définitif,  U  obtiendrait  une 
condamnation  de  dépens.  » — Art.  10.  «  Les  dispositions  des  trois 
articles  précédents  seront  observées  à  I'égar4  des  arrêts  de  solt« 
communiqué  et  des  significations  desdits  arrêts.  » 

Ces  dispositions  placent  le  demandeur  dans  nne  double  ky« 
polhèse,  que  M.  Tarbé  résume  &k  oes  mots  t  «  Ou  U  agit^ 
dit-il,  dans  les  délais  du  règlement,  et  alors  sa  demande  !d^ 
trodoctive  doit  comprendre  tous  ceux  qu'il  veut  appeler ,  caf  11 
ne  pourra  assigner  devant  la  cbambre  civile  que  les  personnes 
déslgiiécs  nominalivemeut*,  ou  il  se  présenté  bors  les  délais,  et 
alors  il  ne  peut  plu^  suppléer  que  par  une  requête  eii  forme  de  vu 
d'arrêt,  sur  laquelle  la  cour  sera  d'autant  plus  réservée  »  que  es 
pourrait  être  une  voie  détournée  pour  se  relever  d'une  déohéaose 
encourue. n 

Relativement  à  Tart.  T,  c'est  celui  qui  a  donné  lieu  à  plus  de 
difficultés.^  «  On  tenait  au  conseil,  dit  encore  M.  Tarbé.  p.  206, 
que  la  règle  preicrite  par  lit  première  partie  be  devait  pas  porter 
préjudice  au  demandeur  s'il  n'avait  pu  connaître  réellement,  ealB- 
troduisant  l'instance,  tous  ceux  quMl  était  de  son  intérêt  d'y  ap- 
peler. —  On  ne  peut  trop  recommander  aux  avocats  el  adi 
greffiers ,  nous  oserons  même  dire  aux  m^fflBtrats ,  de  veiller 
avec  un  grand  soin  aux  qualités  des  arrêts  et  aux  nous  dei 
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Du  7  vent,  an  7.-G.  C,  sect.  civ.-MM.  Marraud,  pr.-Bayard,  rap. 

2*  Etipèce  f  —  (Monestié  0.  veuve  Dayde.)-^i*'Qor.  an  9.-G^  C,  Mct 
civ.^MM.  Lîboreli  pr.-D'Outrepont,  rap. 

(2)  (Trémeau  C.  Boutique.}— Lb  tribunal ;>-Vu  la  Idi  do  7  niv.  as  7; 
—  Attendu  que,  dans  l'exploit  de  signification  de  l'arrêt  d'admission, 
l'huissier,  sans  parler  du  tribunal  du  département  orès  duquel  il  eiefts 
ses  fonctions,  prend  la  qualiflcalion  d'bulssier  public  reçu  au  ci-devut 
grenier  à  sel  de  Ûun-sur-Auroy  ;  que,  par  conséquent,  il  y  a  dans  cet 
exploit  contravention  formelle  à  la  loi  précilée;  qu'ainsi  cet  exploit  doitêUe 
regardé  comme  nul  et  non  avenu  ;  d'où  il  résulte  que  la  requête  d'admis- 
sion de  pourvoi  de  Boutique  n'a  pas  été  signlGée  dans  les  délais  du  rè|le- 
ment;  —  Déclare  le  demandeur  déchu  de  son  pourvoi. 

Du  3  frim.  an  ll.-C.  C,  secL  civ.-MM.  Maleville,  pn-Henrioa,  np. 

(3)  Etpàee  :  •—  (Fardet  C.  Greilh.  )  — -  La  coua  ;  -<-  Vu  l'arL  S  de  U 
loi  du  7  niv.  an  7  ;  —  Attendu  que,  dans  la  copie  fournie  au  défeadeor  à 
la  cassation ,  le  S6  Hor.  an  8 ,  de  l'exploit  de  signilication  de  rarrSt  de  11 
section  des  requêtes ,  du  5  germinal  précédent,  portant  admission  du  pos^ 
voi  formé  par  les  demandeurs  en  cassation ,  l'huissier  exploitant  n'a  pis 
énoncé  le  tribunal  dans  le  ressort  duquel  il  avait  le  droit  d'eiercer  sel 
fonctions;  -^Attendu  que  Tobservaiion  de  cette  formalité  dans  rorigioii 
du  mt'me  exploit  ne  peut  couvrir  le  vice  résultant  de  son  loobservttiM 
dans  la  copie,  laquelle  tient  lieu  d'original  dans  l'intérêt  du  défesdeori 
la  cassation;  et  qu'ainsi  la  signification  dont  il  s'agit  doit  être  répiléi 
nulle  à  l'égard  de  ce  dernier;  —  Déclare  nulle  la  signification,  eiai 

Du  1*'  brum.  an  13.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  MaleviUe»pr«4ipysr|f«lii* 
Giraud ,  subsU,  c.  coDf.-Mathias  et  BosquilloBi  av« 
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parUes,  w^^A  lîégard  dM  mots  «  et  «utreg  qu'il  appartiendra  » 
qa*on  I||  dans  le  même  article,  on  verra ,  n^  liiS,  qu'ils  ont 
été  !*obJet  d'uD9  controverse  qui  n'eQt  pas  encore  terminée, 

1 1 49.  Dès  que  la  signification  ne  peut  ètie  faite  qu'aux  per- 
sonnes dénampiées  dans  l'arrêt  d'admission,  comme  ayant  figuré 
fiaps  le  Jugement  attaqué,  il  suit  :  i^  que  celle  qui  est  faite  à  une 
partie  Don  désignée  dans  l'arrêt  d'admission  et  contre  laquelle 
même  le  oouryoi  n'était  pas  dirigé ,  est  nulle  vis-à-vis  de  celle-ci 
(Ae].,  S  fév.  1835}  (1);--  2°  Que  la  signification  faite  à  la  femme 
^njointement  aveo  son  mari,  quand  ce  dernier  a  seul  comparu  au 
procès,  est  niille  vis-à-vis  de  la  femme  (Re]«,  4  vent,  an  11]  (3). 

Par  conséquent ,  le  demandeur  en  cassation  ne  peut  assigner 
devant  la  chambre  civile  que  les  personnes  qui  étaient  parties 
dans  la  sentence  attaquée  et  qui  sont  nominativement  désignées 
dans  l'arrêt  d'admission  (ReJ.,  16  fruct.  an  4;  21  flor«  an  5*,  14 
fruct.  an  8)  28  prair.  an  13)  27  août  1835  (3)^  3  fév.  1835, 
s(f,  Martin,  V.  ci-dessus,  même  numéro). 

11  y  a  lied  également  de  mettre  hors  de  cause  une  partie  assi- 
gnée devant  la  chambre  civile ,  lorsque  le  demandeur  n'a  for- 
mulé aucun  moyen  contre  le  chef  de  l'arrêt  qui  la  concerne  (ReJ., 
30  mai  1837;  3  Juin  1839)  (4). 

11  est  certain  que  la  règle  s'applique  en  toute  espèce  de  ma- 
tières. Par  exemple ,  en  matière  électorale ,  un  préfet  dont  le 
pourvoi  a  été  admis  ne  peut  assigner  devant  la  chambre  civile 

(1)  (Martin  C.  Ghautard.)  —  La  coue)  —  8ar  les  fins  de  non-reca- 
Toir,  en  ce  qui  touche  le  nom  de  Mavel  donné  à  feu  Marchet  :  —  Attendu 
que  {^erreur  relative  au  nom  de  Mavel  ee  trouve  daos  les  qualités  de  l'ar- 
rêt,  signifiées  a  la  diligence  des  défendeurs ,  et  qu'elle  est,  dès  lors,  leur 
Mopre  fait;  —  Rejette  cette  fin  de  non-recevoir; — En  ce  qui  touche  Jean- 
Pierre  Ghautard  :  —  Attendu  que  Parrét  d'admission  n'autorise  pas  le  de- 
■aadêar  à  rappeler  devant  la  chambre  civile;  que ,  dès  lors,  la  procé- 
dBre,à  son  égard,  est  nulle  ;— Déclare  le  pourvoi  non  recevable  h  son  égard. 

Du  3  fév.  1835.-G.  G.,  ch.  ci%-MM.  Portalis,  l**  pr.-Ghardei ,  rap.- 
LapIagne-BarriSy  i"  av.  gén. ,  c  conf.-Gatine  et  Mandaroux ,  av. 

(2)  Bêpéeê-.'  -->  (Lervoire  0.  Longuet.)  -*  Jean  Pelietan  avait  défendu, 
esnnio  exerçant  les  droits  de  Marguerite  Longuet ,  sa  femme ,  h  une  action 
replie  qu'avait  intentée  contre  lui  Jacques  Lervoire.  ^Jugement  qui  dé- 
cide en  sa  faveur.  —  Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  Lervoire ,  et  signi- 
fication du  jugement  d'admission  tant  à  Pelietan  qu'à  Marguerite  Longuet. 
—  Celle-ci  demande  la  nullité  de  l'assig^oalion.  —  Jugement. 

Lt  TRIBUNAL  ; — Attendu  que  Marguerite  Longuet  n'était  pas  personnel- 
leneat  en  qualité  dans  l'instance  pendante  au  tribunal  de  Jonsac,  et  dans 
hqttello  esi  inCerveDu  le  jugement  attaqué;  et  qu'ainsi  elle  a  été  inutile- 
vent  appelée  devant  la  cour  de  cassation  ; —  Faisant  droit  à  la  réquisition 
de  ladite  Longuet,  la  renvoie  de  l'assignation  à  elle  donnée,  sans  dépens. 

Du  4  vent,  an  11. -G.  G. ,  secL  civ.-MM.  Vasse,p>.-Audier,  rap. 

(8)  !■•  Etpèct  :  —  (Cbeysion  C.  Roustan  yOlc.)  —  Du  16  fruct,  an  4.- 
dv.  rej.-M.  Cbabroud ,  rap. 

î*  Etpécê  .•  —  (  Laurent  C.  Devillcrs,  etc.  )  —  Le  tiibuval;  —  Vu 
l'art.  7  du  tit.  4  du  règlement  du  conseil  de  i738  qui  défend  de  faire  citer 
d'autres  personnes  que  celles  désignées  dans  l'arrêt  d'admission ,  et  at- 
tendu que,  dans  le  fait,  le  jugement  rendu  par  le  bureau  des  mémoires,  le 
IStherm.  an  4,  ne  lui- permettait  de  faire  citer  au  tribunal  de  cassation 
qoe  les  défenderesses  seules,  d'où  il  résulte  qu'U  ne  pouvait  faire  citer 
égalenentle  citoyen  Laossade,  puisqu'il  n'en  avait  pas  reçu  la  permission 
fu  ledit  jugement. —  Par  cette  considération,  déclare  l'osignation  den- 
tée audit  Laussade  nulle,  comme  contraire  à  l'article  du  règlement  ci- 
éiseus  cité,  condamne  en  conséquence  ledit  demandeur  au  remboursement 
des  déboursés  envers  celui-ci  suivant  la  loi. 

Du  SI  flor.  an  6.-G.  G.,  sect.  civ.-MM.  Ghabroud ,  pr.  Cochard,  rap, 

»•  Bipécê  :  —  (  Préf.  du  Gard  C.  Salines  de  Peccais.  )  —  Le  tbibu- 
KU;  —  Vu  l'art.  7  du  tit.  1  du  règlement  de  1738;  —  Attendu  que  la 
Mmaane  d'Aigues^Mortes  n'est  pas  nommée  dans  le  jugement  d'admission 
de  la  requête  du  commissaire  près  le  département  de  Gard  ;  —  Que  ce 
jlfienieni  n'autorise  à  faire  assigner  que  les  propriétaires  des  marais  sa- 
^ts  4e  Pj^ccais;— Que  la  commune  d'Aigues-Mortesnepeut  pas  prétendre 
palle  soii  désignée  par  ces  mots  fes  propriékUru  du  marM  Mlonit  dé 
Pfccoit,  nuisf^ue,  dans  aucun  des  actes  du  procès,  elle  n'a  figuré  sons 

trette  qnaltpcation  |  et  qu'elle  ne  pouvait  pas  mène  lui  être  donnée,  n'ayant 
nais  réclanié  les  marais  salants,  mais  seulement  les  deux  étangs  qui 
ur  servent  tte  réservoir  ;  —  Que  par  conséquent  le  commissaire  près  le 
^partement  du  Gard  n'était  pas  autorisé  h  donner  à  la  commune  d'Aigues- 
■ortes  l'assignation  en  vertu  de  laquelle  elles'est  présentée  au  tribunal  de 
cassation ,  et  a  donné  sa  requête  en  adhésion  au  pourvoi  dudit  commis- 
Uire  ;  — )((  au'ainsi ,  aux  termes  de  l'article  précité,  ladite  assignation 
doit  être  n^nU  nulles  —  Déclare  nulle  l'assignation  donnée  à  la  reduèto 


que  les  personnes  qui  figurent  dans  farrét  d'admlsslen  (Rei«i  5 
juin.  1830  y  aff.  Préfet  de  la  Seine  C.  Levasseur,  y*  Élect.)é 

tt49.  Toutefois,  ce  p'eet  pas  avec  une  rigueur  inlnlolil- 
gente  que  la  règle  doit  être  appliquée.  11  peut,  suivant  certains 
faits  ou  certaines  circonstances ,  se  présenter  des  eai  où ,  par 
méprise,  erreur  ou  autrement,  l'acte  de  signification  n'Indique 
pas  exactement  la  personne  qui  devait  être  assignée.  Aans  un 
cas  pareil ,  et  si  la  méprise  est  transparente  et  no  peut  laisatr 
aucune  Incertitudo  sur  la  personne  défenderesse ,  Il  eût  été  d'une 
rigueur  excessive  de  prononcer  la  nullité  de  l'acte.  Aussi  la  JH* 
risprudence  ne  s'est  pas  laissée  entraîner  jusque-là.  On  a  jugé  » 
i^  qu'une  citation  devant  la  chambre  civile,  donnée  seus  on 
nom  différent  de  celui  de  la  personne  qu'on  ee  propose  de  citeTy 
n'est  pas  nulle ,  lorsque  cette  différence  se  trouve  dans  les  qua- 
lités de  l'arrêt  attaqué  signifiées  par  le  cité  lui-même  et  ses 
consorU(Rej.,  3fév.l835,aff.Martin,V.  ci-dessus, n»  1147,1«); 
—  â^»  Que  l'erreur  que  contient  une  requête  en  cassation  au 
sujet  de  la  désignation  d'un  défendeur,  comme  si ,  par  exemple, 
il  est  qualifié  tuteur  de  ses  enfants,  tandis  qu'il  agit  comme  tu- 
teur de  ses  frères  «  ne  suffit  pas  pour  faire  annuler  le  pourvoi, 
lorsque  cette  erreur  est  réparée  dans  l'assignation  devant  la  cour, 
et  que,  d'ailleurs,  on  s'est  référé  aux  Indications  de  l'arrêt  at- 
taqué,  lesquelles  étaient  exactes  (ReJ.,  31  Janv.  1827)  (tt);  — 
Z^  Que  la  circonstance  que  l'arrêt  d'admission  ,  au  lieu  d'avoir 

du  commissaire  près  le  département  du  Gard  à  la  commune  d'Aigues- 
Mortes ,  le  19  germ.  an  8  et  tout  ce  qui  s'en  est  ensuivi. 

Sur  la  demande  en  intervention  formée  par  l'avoué  de  la  commune  d'Ak 
gues-Mortes  immédiatement  après  la  prononciation  du  jugement  ci-dessus 
et  sur  le  barreau: —Vu  l'art.  1  du  tit.  8  de  la  2*  partie  du  règlement  de  1758 
et  l'art.  2  du  même  titre  ;  —  Attendu  que  ces  dispositions  proscrivent  les 
interventions  sur  le  barreau;  —  Rejette  la  demande  en  intervention  for- 
mée sur  le  barreau  par  l'avoué  de  la  commune  d'Aiguës- Mortes. 

I>u  14  fruou  an  8. -G.  G.,  sact.  civ  -MM.  Liborel,  pr.-Henrion,  rap* 

4*  EtpècB  :  -~  (Comm.  de  Biepnes  C.  douanes.  )^  La  coui;  •* 
Vu  l'art  7,  tit.  1,  2*  partie  du  règlement  du  conseil  de  1758 ,  qui  dé- 
clare nulle  toute  assignation  donnée  àautres  qu'à  ceux  qui  sont  nommés  ou 
désignés  dans  les  arrêts  portant  permission  de  citer; — Considérant  que 
l'arrêt  d'admission  du  22  prair.  an  12  ordonne  qu'il  sera  notifié  aux  ad- 
ministrateurs des  douanes ,  et  qu'au  lieu  de  s'y  conformer,  le  demandeur  a 
fait  citer  le  préfet  du  département  du  Haut-Rhin ,  le  procureur  impérial 
près  le  tribunal  d'arrondissement  de  Délemont  et  le  procureur  général  im- 
périal près  la  cour  d'appel  de  Golmar,  qui  ne  sont  point  désignés  dans 
l'arrêt;  —  Déclare  nulles  les  assignations  données  au  préfet  du  département 
du  Haut-Rhin»  au  procureur  impérial  près  le  tribunal  d'arrondissement  de 
Délemont  et  au  procureur  générai  impérial  près  la  cuur  d'appel  de  Golmar 
les  2  et  9  fruct.  an  12. 

Du  28  prair.  an  13. -G.  G.,  lect.  civ.-MM.  Laiandade,  pr.-Schwendt,r. 

Même  jour  arrêt  conforme  (  Gomm.  de  Bienne  C.  Nachon ,  etc.  )• 

5*  JStpiee  ;  —  (  Joseph  C.  Garelon ,  etc.) — Là,  coun  ;  —  En  ce  qui  con- 
cerne la  veuve  Gourgues ,  Cbampeil  et  Magnac  :  —  Attendu  qu'ils  ne  sont 
pas  compris  dans  l'arrêt  d'admission ,  déclare  les  assignations  nulles. 

Du  27  août  1855.-C.  G.,  sect.  civ.-MlM.  Boyer,  pr.-Gassaigne ,  rap. 

(4)  1**  Etpèeé  :  —  (Somroanva  C.  Ruelle.) —  La  coue;  —  En  ce  qui 
touche  Ruelle  :  —  Attendu  que  les  moyens  développés  dans  le  pourvoi 
sont  étrangers  à  Ruelle;  qu'ainsi,  il  y  a  lien  de  prononcer  un  hors  de 
cause  à  son  égard. 

Du  30  mai  1837.-G.  G.,  ch.  civ.-MM.  Boyer,  pr.-Chardet,  rap. 

Nota.  Le  même  jour,  second  arrêt  semblable,  sur  le  pourvoi  de  SoiniiiariTa,eMtn 
an  arrêt  renda,  le  13  janv.  iS34,  par  la  oonr  da  Paris  ao  profit  de  Lantet. 

2*  Espèce:  —  (Ribard  C  Lefebvre.)  —  La  cona;  ^  Attendu  que  la 
demanderesse  en  cassation  déclare  formellement  n'avoir  pas  dirigé  son 
pourvoi  contre  Desbayes ,  auquel  l'arrêt  d'admission  n'a»  en  effet ,  pas  été 
signifié  ;  qu'ainsi ,  il  n'y  a  lieu  de  statuer  qu'à  l'égard  de  Lefehvre  et  Boni» 
land ,  qui  sont  seuls  parties  dans  l'instance  en  cassation* 

Du  5  juin  1859.-G.  G.,  ch.  civ.-MM.  Portalis»  1»  pr.-De  Broé»  rapé 

(8)  Etpieê  :  ~  (Hamard  C.  Barbotte.)  —  Dans  l'espèce ,  les  défendeurs 

élevaient  diverses  fins  de  non-recevoir  :  1*....;  2^  En  ce  que  le  pourvoi 

avait  été  formé  sans  désignation  suffisante  ;  la  requête  portant  seulement  les 

noms  de  quelques-unes  des  partie»  «t  indiquant  le  reste  par  ces  mots ,  #1 

aulrei  ditummit  âant  Varrit  attaqué.  Contrairement  au  règlement  de  1738 

qui  exige  qu'on  désigne  distinctement  tous  ceux  qui  sont  aMigoés  devant 

le  conseil ,  tans  qu^on  puisse  user  des  termes  et  autres  gu'îf  appartUndrag 

I  3*  en  ce  que  Jean  Gallet,  Tun  des  défendeurs ,  était  mentionné  dans  la  re- 

!  «int^le  comme  tuteur  de  ses  enfants ,  tandis  qu'il  agit  comme  tuteur  de  ses 

\  frères  ;  4^  en  ce  que  les  deux  frères  Furon  avaient  été  assignés  par  un  seul 
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été  slgniflé  au  sieur  lean  Armand  et  au  sieur  Noél  P....,  d^ux  des 
I»arties  qui  ont  obtenu  l'arrêt  attaqué ,  n*a  été  signifié  qu'au  sieur 
Jean-Armand-Joseph-Moéi  P...,  ne  peut  être  opposée  comme  em- 
portant déchéanoe  du  pourvoi  à  l'égard  de  Jean  Armand ,  alors 
que  les  copies  de  l'arrél  attaqué,  signifiées  aux  demandeurs  en 
cassation,  et  les  exploits  de  signification  de  ces  copies,  font 
également  figurer  JeanHArmand-ioseph-Noël  P...  comme  n'étant 
qufnne  seule  et  mémc'  persoMe,  sauf  que  le  prénom  Armand  y 
est  remplacé  tantél  psr  le  prénom  Arnaud ,  tantôt  par  le  prénom 
Baymond.  Toutes  qu'on  doit  induire  de  cet  état  de  choses,  c'est 
que  le  siew  Annand  ii*a  réellement  pas  signifié  l'arrêt  de  la  ce  jr 
royale»  et  qu^l  est  restéen  demeure  de  le  faire (Re).,  13  mars 
i8S9)  (l);-*'4^'Qiie  ranrétd'admissten  contre  une  décision  rendue 
au  profit  d'un  mineur  représenté  par  un  subrogé  tuteur,  qui  éiatt 
autorisé  à  «léfendre  les  droits  du  mineur  Jusqu'au  Jugement  défi- 
nitif et  qui  a,  fait  signifier  cette  décision ,  est  valablement  notifié 
à  ce  subrogé  tntear,  bien  que»  dans  l'intervalle,  un  tuteur  aurait 
été  nommé,  si  cette  nomination  est  restée  ineonnue  au  deman- 
deur (Gass.,  li  août  1829,  aff.  Baron ,  V.  Tutelle);  —  tt«  Que  la 
noUficali(SB  de  l'arrél  d'admission  d'un  pourvoi,  faite  à  des  indi- 
vidus qualifiés  de  syndics  définitifs  d'une  faillite,  bien  que,  à 
raison  du  concordat  intervemi,  ils  eussent  déposé  cette  qualité, 
est  néanmoins  valable  si  ces  individus,  nommés  commissaires 
par  le  concordat ,  avaient  continué  à  être  les  représentants  de  la 
masse  quanta  l'instance  .(Casa.,  6  mai  18^5 ,  aff.  Beyneix ,  D.  P. 
45. 1.  25i);  — 6<>  Qu'enfin,  en  cas  de  décès  du  défendeur 
éventuel  depuis,  le  pourvoi ,  c'est  aux  béritiers  que  la  significa- 
tion de  l'arrêt  d'admission  doit  être  faite.  —  V.  n<^*  1152  et  suiv. 
11  a  été  décidé  que,  lorsqu'un  arrêt  a  été  rendu  entre  plu- 
sieurs parties,  l'admission  du  pourvoi  donne  au  demandeur 
le  droit  d'assigner  devant  la  cbambre  civile  toutes  les  parties , 
bien  que  l'une  d'elles  ne  fût  pas  nominativement  désignée  dans 
l'arrêt  d'admission ,  si  elle  se  trouvait  comprise  sous  le  terme 
général  ef  consorit^  dans  une  requête  ampliative  produite  dans 
les  délais  du  pourvoi  (Régi.  1738,  tit.  1,  2*  part.,  art.  7):  — 
«La  cour;  statuant. sur  les  fins  de  non-recevoir  :  attendu, 
sur  la  première,  que  la  demande  en  cassation  étant  dirigée 
contre  un  arrêt  rendu  avec  plusieurs  parties ,  et  la  cour  ayant 
admis  cette  demande,  M<  Braère  a  pu  assigner,  en  vertu  de 
l'arrêt  d'admission ,  toutes  les  parties  qui  étaient  en  cause,  bien 
que  l'une  d'elles  ne  fût  pas  nominativement  désignée  dans  cet 

■  ^— ■—  ■  .,       I  iw^i^— — ^ii^i  II  .1  - 

exploit;  5^  en  ce  qoe  la  même  irrégnlarité  était  commise  dans  l'assigna- 
tion de  deux  époax  à  qui  oo  s'a  sigoifié  qu'une  copie.  -*  Anét. 

La  cour  ;  —  Sor  la  première  fin  de  non-recevoir  t ....  —  Sur  la 
deuxième  :  —  Attendu  que  le  pour? ot  n'a  pas  été  formé  en  osant  des 
termes  vagues ,  «l  <iiifr#s  qi^il  «pporfundra,  mais  qu'il  l'a  été  contre  plu- 
sieurs individus  personnellement  désignés  dans  la  requête,  en  ajovtant  cet 
mots,  «I  au<ret  dênommét  dam  Varrit  attaqué;  qneles  dtoominations  in- 
dividuelles de  chaque  partie  se  trouvant  dans  Tanét,  dont  la  copie  signi* 
fiée  était  jointe  au  pourvoi ,  le  vœu  de  la  loi  a  été  suffisamment  rempli , 
dès  l'instant  que  l'assignation  qui  leur  a  été  donnée  en  vertu  de  l'arrêt 
d'admission,  a  compris  chacun  d^eux  nominativement  ;— Sur  la  troisième: 
—  Attendu  que  l'erreur,  relative  à  la  qualité  de  tuteur  donnée  k  Jean 
Gallet  dans  le  mémoire  en  pourvoi ,  a  été  suffisamment  réparéo,  suit  par 
l'assignation  donnée  à  ce  sîeur  Jean  Gallet  dans  sa  véritable  qualité ,  soit 
par  la  dénomination  régulière  que  renfermait  &  son  égard  l'arrêt  attaqué , 
auquel  se  référait  la  requête  en  pourvoi^  —  Sur  les  autres  fins  de  non-re- 
cevoir ou  exceptions  :  —  Attendu  que  les  assignations  qui  en  sont  l'objet 
ne  présentent  aucune  irrégularité  ;  qu'elles  sont  conformes  k  la  loi ,  rejette 
tontes  ces  diverses  fins  de  non-recevoir  ou  exceptions. 

Du  51  janv.  1827-C.  G.,  ch.  civ.-HM.  Brisson ,  pr.-Jourde^  rap. 

(1)  (Fab.  Saiake*£alalie  C.  aobinel.)  --  La  cooa  (ap.  délib.  en  ch. 
du  cons«);  -^Snr  lafremièr»  fin  de  non-teceveir  i  —  Attendu  que  les 

Juatre  copias  de  l'anét  attaqué, que  les  défendeurs  ont  signifiées  aux 
emandeurs  en  cassation,  1aS9  sept.  1837,  ftat  figurer  Jean^Armand* 
Joseph**Noêl  Piadel  comme  n'était  qa'une  «eule  et  même  personne;  *- 
Qu'il  en  est  de  même  dans  les  quatre  exploits  de  signification  faits  par 
lesdils  défendeurs ,  sauf  que  le  prénom  Armand  y  est  remplacé  tantét  par 
le  prénom  Raymond,  tantôt  par  le  prénom  Arnaud  ;  *-  Que  tout  ce  qui 
résulte  de  cet  état  do  choses ,  c'est  4|ue  l'arrêt  de  la  eour  royale  de  Mont- 
pellier n'a  réellement  pas  éeé  signifié  par  le  sieur  Armand ,  mais  seule- 
ment  par  le  sieur  Pradel  :  d'où  il  soit  1*»  que  le  pourvoi  n'a  pu  ni  dû  être 
dirigé  contre  ledit  Armand ,  resté  en  demeure  de  faire  la  signification  de 
Parrêt;  —  Et  2**  que  les  défendeurs  contre  lesquels  le  pourvoi  a  été  formé, 
sont  à  la  fois  non  recevables  et  mal  fondés  à  prétendre  que  l'arrêt  aUaqué 


arrêt,  dès  qu'elle  se  trouvait  comprise  sons  le  terme  fléofeal  fi 
consorts,  dans  la  requête  d'ampliation  produite  dans  les  délai» 
du  pourvoi.  »  (28dêc.  1818.*Sect.  civ.-M.  Legonidee,  rap.-Afc 
Bruère  C.  Bernier.) 

Cette  décision  n'est-elle  pas  en  opposition  avec  les  temaes  si 
formeUement  probibitifs  de  l'art.  7  précité  du  règlement?  Saas 
doute ,  cette  expression  et  autm  qu*U  appartiendra ,  dont  cal 
article  défend  qu'on  puisse  user  pour  assigner  les  parties  à  com- 
paraître, n'est  pas  la  même  que  celle  et  comaru  dont  ee  aert 
I  arrêt  actuel.  Mais  l'une  et  l'autre,  offrant  le  même  vague,  la 
même  incertitude  sur  le  nombre ,  l'identité  ou  la  qualité  des  per- 
sonnes à  assigner,  doivent  être  également  proscrites  et  réputées 
ne  pouvoir  s'appliquer  à  qui  que  ce  soit.  D'ailleurs,  dans  les  arrèto 
rapportés  n«*  269  et  370,  lacour  a  déclaré  elle-même  que  ces  mois 
et  consorts  ou  autres  sont  des  expressions  équivoques  qu'on  ne 
peut  appliquer  à  personne  et  dont  ie  règlement  de  1 738  défend  l'o- 
sage.  A  la  vérité,  elle  l'a  décidé  ainsi  dans  une  bypothèse  diflè- 
rente  et  sur  la  question  de  savoir  si  des  individus  non  dénommés 
dans  les  qualités  d'un  Jugement  avaient  le  droit  de  former  un 
pourvoi,  en  se  fondant  sur  ce  que  l'instance  avait  été  inslruile 
avec  M.  un  tel  et  consorts.  Mais  la  même  règle  doit ,  à  plus  ferla 
raison,  être  observée  pour  les  assignations  à  donner  devant  la 
chambre ,  puisque  le  règlement  de  1 738 ,  comme  on  l'a  tu  , 
s'explique  a  cet  égard  en  termes  formels.  —  Tout  ceci  doit  être 
entendu  eu  ce  sens  qu'il  ne  résulte  d'aucun  acte  de  la  procédure 
que  plusieurs  parties  en  cause  aient  agi  ou  décîaréagir  par  Fen- 
tremise  d'un  ou  de  plusieurs  de  leurs  consorts;  car,  s'il  y  avait 
contratjudiciairesur  ce  point ,  il  serait  équitable  qu'il  fût  observé. 

Au  reste ,  on  a  Jugé,  avec  raison ,  que  si  le  nom  du  défendeur 
à  la  cassation  se  trouve  dans  la  minute  de  l'arrêt  d'admissiop, 
l'assignation  qui  lui  est  donnée  en  vertu  de  cet  arrêt  est  valable, 
quoique ,  par  erreur  de  copiste ,  son  nom  soit  omis  dans  l'expé- 
dition (Cass.,  A  mess,  an  8)  (2). 

Et  celui  qui  s'est  pourvu  en  cassation  d'un  arrêt  rendu  dans 
l'intérêt  commun  de  plusieurs  individus ,  et  qui  n'a  d'abord  dirigé 
son  pourvoi  devant  la  cbambre  des  requêtes,  que  contre  quel- 
ques-uns de  ses  adversaires*  peut,  par  une  requête  postérieure, 
appeler  les  autres  en  déclaration  d'arrêt  commun ,  sans  qu'on 
poisse  lui  opposer  l'expiration  du  délai  du  pourvoi ,  si  ceux^i  ne 
lui  ont  pas  fait  signifier  Tarrêt  attaqué  (ReJ.,  U  mars  1821]  (3). 

De  même,  il  suffit  qu'un  arrêt  soit  commun  avec  une  partie, 

a  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée  au  profit  dndit  Armand;  — S«  la 
deuxième  fia  de  non-recevoir  ;  —  Attendu  que  l'emploi  de  papier  libre  ai 
lieu  de  papier  timbré  ne  peut  donner  lieu  qu'à  une  amende,  et  non  à  la 
nullité  de  la  signification  :  —  Que  la  désignation  de  l'avocat  coKtiiué  dans 
la  signification  de  l'arrêt  d'admission ,  et  la  signature  de  Vhnissier  an  bas 
de  ladite  signification ,  remplissent  suffisamment  le  vœu  de  la  loi,  relati- 
vement à  la  copie  qui  fait  l'objet  de  ladite  signification  ;  —  Rejette» 

Du  IS  mars  1859.-G.  G.,  ch.  civ.-MM.  Portails ,  1*'  pr.-De  Broé,  rapr 
Tarbé,  av.  gén. ,  c.  conf.-Goudard  et  Béchard,  av. 

(2)  (Hartmann  C.  Wurmser  et  autresO  — La  cooa;— Vu  Tar^  7, 
tiU  1,  2*  partie  du  règlem.  de  1758;  *-  Et  considérant  qne  le  jageBwat. 
d'admission,  du  25  fruct.  an  7,  n'a  point  permis  de  ciier  les  bérilicrs 
Turkeim  ni  Bosner^  déclare  nulle  l'assignaiion  qui  leur  a  été  donnée,  et 
condamne  Hartmann  aux  frais  et  débourses  envers  eux; 

En  ce  qui  concerne  la  même  demande  en  nullilé  d  assignation  îmé^ 
par  Wurmser;  —  Considérant,  d'après  le  rapport  de  la  minute,  quf  À 
jugement  d'admission  de  la  requête  d'Hartmann  lui  permettait  de  eller 
Wurmser,  et  que  c'est  par  erreur  de  copiste  que  son  nom  ne  se  trente  l 
point  dans  rexpéditîon  qui  a  été  délivrée  de  ce  jugement ,  d'où  il  suit  qu'É 
a  été  valablement  assigné  ;  —  Sans  s'arrêter,  en  conséquence ,  à  ladiîe  Êh 
mande  en  nullité;  —  Casse,  etc. 

Du  4  mess,  an  8. -G.  G.,  sect.  civ.-MM.  Llborel,  pr.  d'âge.-l^ajon, rap. 

Çs)  Etpècê:  -*-  (Daloi  C.  Devin.)  —  Le  sieur  Dales ,  officier  de  ata- 
lene,  emprisonné  pour  dettes  à  la  requête  des  sieurs  Devin  «Dupont,  Bon* 
det,  Lévesque,  Loachard,  Géret  et  Desboudins,  ses  créanciert,  a  fooné 
contre  eux  une  demande  en  élargissement  qu'il  a  fondée  sur  ee  que  M 
créanciers  n'avaient  pas  consigné  une  somme  suffisante  pour.ses  alimenlk 

—  Cette  demande  a  été  condamnée  par  le  tribunal  de  la  cour  de  Pariii 

—  Daloz  s'est  pourvu  en  cassation.  Il  n^a  d'abord  dirigé  son  pearrei  q«s 
contre  trois  de  ses  créanciers,  les  sieurs  Devin,  Dupont  et  Bondtt,  qat 
senb  loi  avaient  fait  signifier  l'arrêt  attaqué  le  22  fév.  1820.  Ce  pourvoi, 
formé  le  18  mai  1820,  fut  admis  le  6  décembre  suivant.  — Le  23  d«  mène 
mois  «Daloz  présenta  un  nouveau  mémoire  à  la  section  des  requêtes,  dasf 
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pm  que  cdie-cl  puisse  diriger  son  pourvoi  même  contre  la  partie 
qui  s*a  obtenu  contre  elle  aucune  condamnation  ;  et  cela  encore 
bk»  que  le  moyen  de  cassation  soit  fondé  sur  une  nullité  prove- 
nant du  fait  d'une  troisième  partie  en  cause  (Cass.,  17  nov. 

1840)  (f). 

if  49.  Maintenant  et  quant  au  nombre  de  coptes  que  Fhnis- 
sier  doit  signifier,  on  suit  ici  le  principe  admis  en  matière 
d'eKpioit;  c'est-à-dire  qu'on  doit  remettre  autant  de  copies  qu'il 
f  a  de  défendeurs.  Mais  ce  principe ,  ici ,  comme  en  matière  de 
loos  antres  exploits ,  reçoit  exception  lorsque  les  défendeurs  ont 
un  intérêt  unique  «(  indivisible  dans  la  contestation.  Alors ,  une 
sente  copie  suffit  pour  tous  ceux  des  défendeurs  qui  se  trouvent 
dans  ce  cas. — Ainsi,  est  valable  la  signification  d'un  arrêt  d'admis- 
sion, avec  assignation  devant  la  chambre  civile,  faite  à  deux  frères 
ptr  un  seul  exploit,  lorsque  l'intérêt  de  ces  deux  frères  était  un  et 
Indivisible  (Rej.,  31  Janv.  1827,  aflT.  Hamard,nMU8, «•»).— Une 
seule  copie  est  également  suffisante,  à  plus  forte  raison,  lorsqu'il 
s'agit  d'une  personne  qui  procède  sous  divenea  fualitée.  Par 
eiemple.  Il  a  été]ugé,  1^  qu'encore  bien  qu'un  arrêt  d'admission 
se  porte*  dans  son  permis  d'assigner,  que  le  nom  d'une  personne 
qnl  a  procédé  sous  diverses  qualités,  cette  personne  est  valable- 
ment assignée  sous  toutes  les  qualités  qu'elle  avait  dans  lejuge- 

kaitâ  il  exposa  qu'il  avait  intérêt  à  ce  que  l'arrêt  de  la  cear  de  cassation 
àiaterrenir  fâtdéclaié  commun  aux  sieurs  Lévesque,  Louchard,  Céret 
et  Deshoadios  »  ses  autres  créanciers,  en  faveur  desquels  avait  été  égale- 
neat  rendu  Tarrét  dénoncé.  —  Sur  ce  mémoire,  et  par  arrêt  du  27  déc. 
1S20,  la  section  des  requêtes  ordonna  que  son  arrêt  d'admission  serait  si- 
gnifié Don-«ealemeiit  à  Devin ,  Dupont  et  Boudet,  qui  avaient  fait  notifier 
l'inêl  attaqué ,  mais  encore  aux  quatre  autres  créanciers  qui  n'avaient 
yoiat  bût  faire  cette  aolification.  La  signification  de  l'arrêt  d'admission  a 
été  liite  à  plttsiears  des  créanciers  au  domicile  par  eux  élu ,  dans  les  actes 
d'tooa  et  de  recommandation.  —  Telles  sont  les  circonstances  dans  les- 
quelles ib  ont  opposé  au  pourvoi  deux  fins  de  non-recevoir;  la  première 
tirée  de  ce  que  la  requête  en  déclaration  d'arrêt  commun ,  qu'avait  fait  si- 
giMer  le  demandeur  aux  quatre  créanciers  qu'il  n'avait  pas  d'abord  ap- 
pelét  en  cause,  n'était  et  ne  pouvait  être  qu'un  second  pourvoi  qui  se  trou- 
TiitaoB  reoevable,  soit  pour  n'avoir  été  formé  qu'après  l'expiration  des 
défaus,  ioit  parce  que  la  requête  n'avait  point  été  soumise  à  l'enregistre- 
menl;  la  seconde  prise  de  l'irrégularité  de  la  signification  de  l'arrêt  d'ad- 
minion  y  en  ce  qu'eue  avait  été  faite  aux  domiciles  élus  par  les  créanciers 
dans  les  actes  d'écrou  et  de  recommandation.  —  Arrêt. 

hk  CODR  ;  —  Sur  les  fins  de  non-recevoir  :  —  Attendu  que  Lévesque , 
LoMbard,  Céret  et  Deshoudins  n'avaient  pas  fait  notifier  à  Daioz  larrêt 
•tt^Qé,  lor8qn*tt  a  formé  contre  eux ,  par  requête ,  une  demande  tendante 
a  faire  dédarer  commun  avec  eux  l'arrêt  à  intervenir  ;  que  cette  requête 
ei  dédaralîon  4e  l'arrêt  commun  à  intervenir  n'est  évidemment  qu'une 
uapliation  de  la  première  requête;  que,  sous  ce  rapport,  l'enregistrement 
daeecond  arrêt  rendu  sur  cette  requête  a  été  suffisant;  —  Attendu  que  la 
noIifiaîUon  de  l'arrèl  d'admission  a  été  faite,  conformément  à  la  loi,  à 
Cent  et  Deshoudins  y  an  domicile  du  procureur  général  à  la  cour  de  cas- 
sation ;  que  celle  faite  à  Lévesque  et  Louchard  l'a  été  an  domicile  par  eux 
éliches  Denailly,  commissaire-prlseur,  cloître  Saint-Merry,  n"*  18;  que 
la  lotification  faite  à  Dupont  l'a  été  an  domicile  par  loi  élu  chez  Hubout, 
knissier;  que  ces  notifications  ont  aussi  été  régulières ,  puisqu'elles  ont 
clé  faites  aut  domiciles  élus  lors  de  l'écrou  et  dfe  la  recommandation  de 
Deitt ,  pour  les  procédures  et  les  opérations  auxquelles  ces  actes  pourraient 
deaeer  lien^  —  Rejette  les  fins  de  non-recevoir. 

btia  mars  4881  .-G.  G.,  sect.  civ.-MM.  Brlssoo,  pr.-Vergès,  rap. 

(1)  (Société  d'Homu  C.  Harven.)  —  La  cour  ;  —  Attendu  que ,  si 
Tairti  défiaîtif  ne  prononce  aucune  condamnation  contre  la  société,  an- 
joardlnu  demanderesse»  au  profit  de  Théodore  Legrand ,  qui  est  étranger 
aox  assignation  et  réassignalion  notifiées  à  ladite  société,  cet  arrêt  ayant 
été,  par  une  disposition  expresse  et  générale ,  déclaré  commun  avec  cette 
■épie  société,  elle  a  pu  croire  utile  de  faire  juger  son  pourvoi  contre  Harven 
Ghasselet,  en  présence  de  Th.  Legrand,  à  Teffet  de  faire  déclarer  corn- 
non  avec  lu  rarcét  à  intervenir. 

DdlT aov.  1840.-G.  G.,ch.  dv.-MM.  Portalis,  i**  pr.-lGIler,  rap. 

(9)  Eipèe$  :  -^  (  Gravet  C.  Louis.  )  —  Par  jugement  des  30  août  et 
Si  MV.  i9l5,  adiudieatien  provisoire  est  prononcée  contre  Gravet,  avec 
renifi  an  17  iaav.  1816  pour  Padjndicatioa  définitive.  Gravet  sollicite  un 
détal  de  IreiB  «ois;  jugement  qui  en  accorde  deux.  —  Appel.  —  Malgré 
l'appel,  et  considérant  la  demande  en  sursis  comme  un  acquiescement,  le 
jogetenaift  Piadience  des  criées  ordonne  qu'il  soit  passé  outre  à  l'adju- 
diealîen  définitive,  il  y  est  procédé.  —  Nouvel  appel,  et  le  SO  juin  1816, 
inêtcottflrnMitif  de  laoour  de  Paris.— Pourvoi  pour  violation  de  l'art.  457 
c»  pr.  Deux  fins  de  non-recevoir  contre  ce  pourvoi:  1^  l'un  des  défendeurs 
sipant  an  procès  en  son  nom  personnel,  et  comme  tuteur  d'une  interdite, 
l'injfropnndint  reçu  qu'une  seule  copie  de  l'assignation  devant  la  cour; 


ment  dénoncé  (Gass.,  7  janv.  1818)  (9);— -3*  Qn'll  avait  suffi  de 
donner  une  seule  copie  de  l'arrêt  d'admission  à  une  femme  qui 
procédait  en  son  nom  personnel  et  comme  tutrice  de  son  enfant 
(Rej.,  20  nov.  1816)  (3). — On  est  même  allé  plus  loin  :  on  a  dé- 
cidé ,  que  lorsqu'un  père  et  un  fils  se  sont  trouvés  qualifiés  en 
nom  collectif,  soit  en  première  Instance,  soit  en  appel,  et  que 
le  pourvoi  en  cassation  a  été  dirigé  contre  eux  de  la  même  ma- 
nière ,  ils  ne  peuvent  se  prévaloir  de  ce  que  la  citation  devant  la 
section  civile  de  la  cour  de  cassation  a  été  signifiée  au  père,  tant 
pour  lui  que  pour  son  fils  (Gass.,  1^  germ.  an  10)  (4). 

Il  a  été  décidé  aussi  que,  si  l'exploit  porte  que  copie  en  a  été 
donnée  à  deux  individus  denysurant  ensemble,  il  exprime  suffis 
samment  qu'une  copie  a  été  remise  àcbacnn  d'eux  (Re].,  7  Janv. 
1811,  air.  Barré,  V.  n<»  1133). 

4150.  Lorsque  les  défendeurs  sont  des  incapabUSy  tels  que 
mineur ,  femme  mariée,  interdit,  etc.,  il  est  certain  que  la  signi- 
fication ne  peut  être  faite  qu'à  leur  représentant  légal ,  dans  les 
nom  et  qualité  qu'il  doit  aigir.  •—  U  n'est  donc  besoin ,  dans  un 
cas  pareil,  que  d'une  seule  copie.  G'est  dans  ce  sens  qu'il  a  été 
décidé  que  le  mineur  émancipé  et  son  curateur,  chez  lequel  il  a 
domicile ,  sont  valablement  assignés ,  dans  la  signification  de 
l'arrêt  d'admission ,  par  un  seul  exploit  signifié  au  mineur  en  la 

ff*  le  permis  d'assigner  porté  à  l'arrêt  d'admission  ne  rappelait  que  son 
nom,  sans  parler  de  sa  qualité  de  tuteur;  l'arrêt  dénoncé  avait  donc,  selon 
lui,  acquis  autorité  de  chose  jugée  au  profit  de  l'interdite  qu'il  représen- 
tait, et  le  pourvoi  devait  être  rejeté  à  cet  égard.  —  Arrêt. 

La  cour; — Sur  la  première  fin  de  non-recevoir: — Attendu  qu'aucune 
loi  n'erzige  qu'il  soit  donné  plus  d'une  copie  d'assignation  h  la  partie  qu'on 
assigne  sous  diverses  qualités ,  dès  lors  qu'il  est  déclaré  dans  l'exploit , 
comme  dans  l'espèce,  que  cette  partie  est  assignée  sous  les  diverses  qua- 
lités dans  lesquelles  elle  procède  ;-<49ur  la  deuxième  fin  de  non-recevoir  : 
—  Attendu  que  le  permis  d'assigner  porté  dans  l'arrêt  d'admission  de  la 
chambre  des  requêtes^  se  référant  naturellement  aux  qualités  énoncées 
dans  l'arrêt  attaqué,  il  s'ensuit,  dans  l'espèce,  que  la  permission  d'assi^er 
le  défendeur  Marcy,  portée  dans  l'arrêt  de  la  cour  du  30  avril  dernier, 
s'applique  nécessairement  à  toutes  les  qualités  dans  lesquelles  ledit  Marcy 
avait  procédé  devant  la  cour  royale  de  Paris  |  et  par  cobséquent  à  celle  de 
tnleur  de  l'interdite  Geneviève-Prançoise  Louis,  en  sorte  que  le  pourvoi 
est  valablement  dirigé  et  poursuivi  contre  cette  dernière;  —  Rejette  les 
fins  de  non-recevoir;  —  Et  statuant  au  principal,  vu  l'art. 457  e.  pr. ; — 
Attendu  qu'aux  termes  de  cet  article,  l'appel  interjeté  par  le  demandeur, 
le  12  mars  1816,  des  jugements  des  20  déc  1815  et  17  janv.  1816,  ne 
permettait  pas  au  juge  tenant  l'audience  des  criées  do  passer  outre  à  l'ad- 
judication définitive  de  l'immeuble  saisi ,  et  que  c'est  néanmoins  an  préju- 
dice dodit  appel ,  et  sous  le  vain  prétexte  de  sa  non-recevabilité,  qu'il 
n'appartenait  qu'aux  juges  supérieurs  d'apprécier,  que  ce  juge  a  procédé 
à  ladite  adjudication;  en  quoi  il  a  évidemment  excédé  ses  pouvoirs,  et 
violé  l'article  précité;  d'où  il  suit  qne  l'arrêt  attaqué,  en  confirmant  cette 
déoisîoa  irrégulière,  s'en  est  approprié  le  vice,  et  a  contrevenu  à  la  môme 
loi;  —  Gasse,  etc. 

Du  7janv.l818.-G.  C.^  sect.  civ.-MM.  6risson,pr.-Boyer,  rap.-Gahier, 
av.  gén.,  c.  conf. -Champion  et  Geste,  av 

(3)  (Lenîg,  etc.  C,  Délavai,  etc.)  —  La  coub;  — Vu  les  art.  1  et  5, 
L.  25  mess,  an  3,  et  1,  L.  12  frim.  an  4  ;  ^  Statuant  d'abord  sur  les  fins 
de  non-recevoir:  —  Attendu  que  les  demandeurs  ont  collectivement  agi 
dans  les  deux  instances  successives  qu'ils  ont  souienues  contre  les  défen- 
deurs ;  —  Attendu  que  l'objet  du  litige  leur  était  commun ,  qu'ils  y  avaient 
tous  le  même  intérêt,  et  qu'étant  tous  parties  dans  larrët  attaqué,  et 
n*ayant  intenté  qu'un  seul  et  même  recours  contre  un  seul  et  même  arrêt, 
ils  ont  pu  ne  consigner  qu'une  seule  et  même  amende;  —  Attendu  qu'il 
Gonste  suffisamment,  dans  l'espèce,  de  l'invasion  des  départements  du  Haut 
et  du  Bas-Rbin  par  les  troupes  des  puissances  alliées ,  et  que  cette  circon- 
stance de  force  majeure  justifie  le  retard  de  la  signification  de  l'arrêt  d'ad- 
mission a  une  seule  des  parties,  la  dame  Délavai;-*  Attendu  que  la  dame 
Délavai,  en  sa  qualité  de  mère  et  tutrice  de  son  fils  mineur,  le  représente 
légalement,  et  qu'elle  a  été  suffisamment  avertie  par  la  copie  qui  lui  a  été 
remise  en  sa  double  qualité  ;  d'où  il  résulte  l'innulilé  d'une  seconde  copiOi 
qui  ne  serait  qu'un  surerotl  de  frais  sans  objet;  —  Rejolte. 

Du  20  nov*  1816.-G.  G.»  sect.  civ.-MM.  Brisson ,  pr.-Legonidec,  rap« 

(4)  (Dufayel  C.  Lahaye.) — Lb  toibunal; — Considérant,  sur  la  fin  de 
non-recevoir,  qne  les  sieurs  Lahaye  père  et  fils  s'étaient  trouvés,  en  qua- 
lités, en  nom  collectif,  soit  en  première  instance,  soit  en  cause  d'appel; 
que  le  pourvoi  en  cassation  ayant  été  dirigé  contre  eux  de  la  même  ma- 
nière, il  résulte  de  cette  forme  de  procéder,  que  la  citation  signifiée  h  La- 
haye père,  tant  pour  lui  que  pour  son  fils,  par  une  seule  et  même  copie , 
a  été  légale,  régulière  et  suffisante;  d'où  il  suit  que  Hifin  de  non-recevoir 
proposée  par  iesdits  Lahaye  ne  peut  être  admise;  —  ...  Gasse. 

Du  1*  germ.  an  lO*-^  G.»  sect.  civ.*MM.  Malevilloy  pr.-Cochard,  rap. 
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M^Mniie  •!  an  domlefle  de  son  coratettr«  #noore  qu'il  s'agiâfle 
4'aQe  action  Immobilière  (ReJ.,  If  flor.  an  t5)  (i). 

4141.  C'est  surtout  lorsque  la  signifleation  est  faite  à  des 
êpouw  ou  conjoinu^  que  s'est  élevée  la  question  de  savoir  s'il 
laUait  deux  copies  séparées.  On  distingue  ie  cas  où  les  époux 
§oni séparés  de  biem ,  soit  par  contrat  de  mariage,  soit  Judiciai- 
rement, de  celui  où  ils  sont  mariés  sous  le  régime  de  la  eommu- 
nauié.  Au  premier  cas,  comme  la  femme  a  repris  l'administra- 
Uon  de  ses  biens  et  que  l'on  suppose^  avec  quelque  raison, 
que  les  époux  ont  des  intérêts  distinots,  deux  copies  sont  exigées, 
Pune  pour  la  ismme,  l'autre  pour  le  mari  à  l'effet  d'autoriser  sa 
femme  à  oomparattre  en  Justice  et  à  défendre  au  pourvoi.  Par 
suite,  est  nulle  l'assignation  donnée  à  la  femme  seule  (Rej. , 


(1)  Bipèee  i  *-  (RicboD-Brassier  C.  RIchon.)  ~  An  11,  Richon-Bras- 
sier  et  RichoD-Gramniont  avaient  été  déboutés  d'une  action  en  pétition 
d'hérédité  formée  contre  Rjchon ,  minear  émancipé  sous  la  curatelle  da 
sieur  Ducaarneau.  —  Pourvoi  en  cassation.  Il  est  admis  le  S  fruct.  an  ta. 
—  L'arrêt  est  signifié ,  avec  assigaation ,  à  Joseph-Philippe  Richoo  |  en  la 
personne  et  au  domicile  du  sieur  Ducourneau  son  curateur»  en  pariant  au- 
dit sieur  Ducourneau.  —  Le  défendeur  et  le  sieur  Ducourneau  intervenant 
ont  demandé  la  nullité  de  Tassignation,  et  par  suite  la  déchéance  du  pour- 
voi |  sar  le  motif  que,  s'agisâant  dMne  action  immobilière,  le  mineur 
émancipé  devait,  aux  termes  de  l'art.  489,  être  assisté  de  son  curateur 
pour  y  défendre,  et  qu'ils  devaient  être  assignés  par  deux  exploits  séparés. 
-*^Les  demandeurs  ont  soutenu  que  le  sieur  Richon,  mineur  émancipé, 
et  le  sieur  Ducourneau^  son  curateur,  ayant  ie  même  domicile,  l'assigna- 
lion  donnée  au  sieur  Richon,  en  parlant  à  la  personne  du  sieur  Ducour- 
neau, était  valable;  la  défense  de  l'un  et  l'assistance  de  l'autre  ont  été 
légalement  provoquées;  qu'il  en  était  de  même  à  l'égard  de  la  femme,  qui 
pouvait  être  assignée  avec  son  mari  par  nn  seul  et  même  exploit;  aue, 
d'aiUeurs,  la  signification  par  deux  exploits  séparés  n'est  point  exigée 
par  la  loi,  h  peine  de  nullité,  Il  sujfitque  l'un  et  l'autre  aient  uoeconnals- 
sance  légale  des  actes  signifiés.  •—  Arrêt. 

La  GOOBf  -->  Va  les  art.  S8  et  30,  tit  4,  part.  I,  dn  règlement  dn 
18  juin  1738»  relatifs  h  la  signification  des  arrêts  d'admission  de  requêtes 
en  cassation  ;  —  Considérant  que  ie  vœu  de  ces  arUcles  a  été  suffisamment 
rempU  à  l'égard  du  sieur  Ducourneau,  comme  il  est  reconnu  et  avoué  par 
les  parties  qu'il  l'a  été  à  l'égard  du  mineur  Joseph-Philippe  Richon ,  par 
les  termes  dans  lesquels  l'arrêt  d'admission  du  S  fruct.  an  12  a  été  signifié 
par  l'huissier  Jaomard  le  18  du  même  mois;  d'où  il  suit  que  ceUe  signi- 
fication ne  renferme  ni  nullité,  ai  principe  de  déchéance  de  1$  demandé  en 
cassation  ;  —  Sans  s'arrêter  a  la  fin  de  non-recevoir  et  de  déchéance  pro- 
posée, ordonne  qu'il  sera  passé  h  l'examen  du  fond,  etc. 

Du  17  flor.  an  13.-G.  G.,  sect.  civ.-MM.  Maleviiie,  pf.-Baill|,  rap.- 
MerUn,  pr.  gén.,  e.  conf.*Pérignon  et  Delamelle,  av, 

(a)  (Enregist.  C.  Vincent.)  —  La  coua  ;  -*  Attendu  qu'aux  termes  des 
art.  21 5  et  225  c«  civ.,  nulle  femme  mariée  ne  peut  ester  en  jugement 
sans  l'autorisation  préalable  de  son  mari,  ou  celle  de  la  justice  è  son  re- 
fus .  et  que  la  femme ,  le  mari  ou  leurs  héritiers  peuvent  opposer  la  nullité 
fondée  sur  le  défaut  de  cette  autorisation;  d'où  il  suit  qoe  la  régie  ne  de- 
vait p|is  se  borner  à  citer,  en  vertu  de  l'arrêt  d'admission ,  FrançoiseWo- 
séphine  Lambert  seule  ;  qu'il  fallait  de  plus  citer  également  le  sieur  Victor 
Vincent,  son  époux,  à  l'effet  d'autoriser  sa  femme  k  comparaître  en  jus- 
tice et  à  défendre  à  la  demande  en  cassation  ;  —  Déclare  nulle  l'assigna- 
tion, et,  par  suite,  l'administration  de  l'enregistrement  déchue  de  son 
pourvoi  en  cassation  à  l'égard  de  bi  femme  Vincent. 

Du  25  mars  1812.-G.  G.,  sect.  civ.-MM.  Muraire,  l*' pr.-Rupérou , 
rap.*Gûraud,  av.  gén,,  c  conf.-Huart  et  Loiseau,  av. 

(3)  Etpkê  .*  —  (Mignot  C  dame  Marion.)  —  Pourvoi  en  cassation  par 
le  sieur  Mignot  contre  un  arrêt  de  la  cour  royale  de  Grenoble ,  rendu  le 
97  juin  1817,  an  profit  de  la  dame  Marion,  femme  séparée  de  biens,  mais 
autorisés  par  son  mari  è  plaider,  tant  en  première  instance  qu'en  appel. 
— ^  13  août  1S18,  arrêt  de  bi  seaion  des  requêtes  qui  admet  le  pourvoi 
4n  sîenr  Mignot.— 19  oct.  suivant,  signification  de  l'arrêt  d'admission  è 
la  dame  Marion,  avec  assignation  à  comparaître  devant  la  section  civile. 
—  Marion  n'avait  point  été  assigné  pour  venir  autoriser  sa  femme,  et  les 
trois  mots  étaient  écoulés;  ce  ne  fut  que  cinq  mois  après  l'arrêt  d'admis- 
sion que  le  sieur  Marion  fut  assigné  devant  la  cour  de  cassation ,  S  l'effet 
4'autoriser  la  femme  a  défendre  an  pourvoi,  ou  pour,  sur  son  refus,  la 
voir  autoriser  par  justice. 

La  dame  Marion  a  soutenu  que  la  signification  de  l'arrêt  d'admission , 
aussi  bien  que  l'assignation  qui  l'avait  accompagnée ,  était  irrégulière  et 
nnUe,  attendu  que  ie  sieur  Marion,  son  mari ,  n'avait  pas  été  assigné  en 
même  temps,  ni  même  dans  ie  délai  de  trois  mois,  pour  autoriser  sa 
femme,  aux  termes  de  l'art. 21 5c.  civ.  ;  qu'en  conséquence,  le  sieur  Mi- 
gnot devait  être  déclaré  déchu  du  bénéfice  de  l'arrêt  d'admission  qu'il  avait 
obtenu.  ~  Ariét  (ap.  dél.  en  cb.  du  cens.). 

la  oooni— AUonduqnoi suivant l'arti  30 dn  tit. 4 de U part.  1  du 


98  mars  1819)  (S).  — -  Et  ta  nullllé  doit  être  prononcée ,  <|tt0^9• 
la  femme  ait  procédé  devant  les  juges  du  fond  avec  rautoflâattai 
de  son  mari ,  et  quoique  depuis ,  mais  aprèê  Pçxplriitloii  du 
délai  accordé  pour  la  signification  des  arrêts  d'admi^sioo»  k 
mari  ait  été  assigné  devant  la  cour,  à  l'effet  d'autoriser  »a  (emias 
(Rej.,  Ujuiil.  1819)(3). 

Dans  le  second  cas,  c'est-à-dire  lorsque  les  époux  soni  com- 
muns en  biens,  une  seule  copie  suffit  pour  tous  deux  ;  et  If  i  élé 
Jugé  que  le  vœu  de  la  loi  était  rempli  lorsqu'une  seule  copie  (|a 
l'arrêt  d'admission  avait  été  donnée  au  mari  et  à  la  feiqme,  et  ne» 
mlse,soltparlantàlafemme(Rei.,90  av.l8l8)(4),  ...$oiti>arlaat 
au  mari  (Rej.,  97  mars  18S8)  (5);  Conf.  Rej.,  SI  )anv.  1897, 
aff.  Hamard,  n**  1148 ,  9*)...  Alors  même  qu'il  s'agirait  de  bless 


règlement  de  1738,  l'arrêt  d^ajmisslon  doit  être  signifié  dans  les 
mois  de  sa  date,  sous  peine  de  déchéance  de  la  demande,  et  que,  d'apiés 
l'art.  915  0.  oiv.,  la  femme  ne  peut  ester  en  jugement  sans  rautorisâlien 
dtt  mari  on  de  la  justice,  à  peine  de  nullité  de  la  procédure,  eonfonaé- 
ment  è  l'art.  99a  i  qntl  suit  de  la  combinaison  de  ces  articles  qu'à  meiss 
d'une  autorisatioa  déiè  existante  à  cet  effet,  la  femme  ne  peut  eue 


gnée  sur  une  demande  en  cassation  sans  appeler  le  marj ,  dans  les  trias 
mois  de  l'arrêt  d'admission,  à  l'effet  de  l'autoriser,  ou  pour,  sar  son  rafss, 
la  faire  autoriser  par  la  justice  |  défendre  à  la  demande;  que,  fantedi 
ce,  l'assignation  est  nulle  et  la  déchéance  enconruoi  qns,  dans  le  M, 
Mignot  alait  signifier  l'arrêt  d'admission  dans  les  trois  mois  da  em  àeU  à 
Is  femme  Marion ,  avec  assignation  a  comparaître  dans  (es  déUts  da  H» 

!|lement  pour  procéder  sur  la  demande  ;  mais  que  rien  as  prouve  qoe,  ds 
ait,  elle  fût  alors  autorisée  à  défendre  à  cette  demande;  qu'il  résulte  bies 
du  jugement  de  première  instance  et  de  l'arrêt  attaqué,  qui  sont  les  saoies 
pièces  légales  produites  h  cet  égard  devant  la  cour,  qu'elle  l'avait  été  ponr 

{ilaideren  première  instance  et  en  appel;  mais  qu'il  n'en  résulte  point  qu'efis 
e  fût  pour  défendre  à  la  demande  en  cassation  ;  qae  rion  ne  preove  ses 
plus  que  son  mari  ait  été  appelé  dans  les  trois  mois  de  i'arrêl  d'admissim 

Îioor  l'autoriser,  ou  h  l'effet  de  la  faire  autoriser,  sur  son  refns,  pw  U 
ustice,  à  défendre  à  la  demande;  que,  par  suite,  l'assignation  «st  niUe 
et  la  déchéance  encourue;  qu'on  n'a  pu  se  dispenser  d'appeler  le  mvi 
pour  accorder  à  la  femme  cette  autorisation ,  sous  prétexte  qu'il  l'avait  sa* 
lorisée  à  plaider  en  première  instance  et  en  appel,  puisque  l'art.  919  dé- 


fend ,  d'une  manière  absolue,  à  la  femme  d'osier  en  jugeeient  sans 
risation,  et  que  le  recours  en  cassation  est  une  iostasca  indépendasle 
dans  laquelle  l'intérêt  des  époux  pourrait  être  coiapromis  si  t'anterisatim 
prescrite  par  cet  article  n'était  observée;  qu'on  n^a  pu  encore  moins  s^ 
dispenser  sous  prétexte  que  les  communes  qui  ont  gagné  leurs  procès  pci- 
vent  défendre  en  appel  et  en  cassation  sans  être  de  nouveau  autorisées,  et 
qu'il  y  a  même  raison  pour  les  femmes,  parce  que  l'antorisation  marible 
prescrite  pour  les  femmes  repose  sur  d'autres  motifs  que  celle  requise  pour 


d'admission;  que  le  délai  accordé  par  la  loi  pour  la  signification  de  l'anK 
étant  alors  expiré ,  il  n'a  pas  dépendu  de  lui  (|e  valider  une  assignation  anÛe, 
et  de  priver  la  femme  Marion  d'une  déchéance  qui  lui  était  acquise;  — 
Donnant  défaut  contre  Marion ,  et,  pour  le  profit,  autorisant  la  défende- 
resse h  procéder  sur  la  demande ,  déclare  l'assignatipn  donnée  a  la  îetam 
Marion,  en  vertu  de  l'ari'êt  d'adnvssion  dont  il  s^agHi  nulle  et  da  aal ef- 
fet, et,  par  suite.  Mignot  déchu  4e  sa  demande  ep  cassatiop,  etc. 

Do  Ujuiil.  1819.-C.  C.,sect.  civ.-MM.  Brissoo,pr.-CnssaigBe,npu* 
Joubert,  av.  gén.,  c.  conf.-Loiseau  et  Darrieux,av. 

(4)  (Housmann  C.  Hoffen)  -^  La  tova  \  -^  Attendu ,  Sur  ta  premi^ 
fin  de  non-recevoir,  qu  il  n'a  dû  être  donné  <|u'une  copie  de  I  arrêt  d'adaiis- 
sion  h  Catherine  Hofier  et  h  son  mari,  puisquils  vivent  en  communaoté; 
que  ce  n'est  que  dans  le  oai  de  séparation  des  époux  que  deux  copies, 
l'une  pour  la  femme ,  l'autre  pour  le  mari,  sont  nécessaires i  que  la  cepit 
a  été  laissée  par  rhuissier  parlaat  à  la  femme  dans  le  domicile  comima 
au  mari  et  h  la  femme  ;  que^  par  conséquent  «  l^exploit  est  cenfonae  m 
vau  de  la  loi  ;  —  Rqjette  la  fin  de  aaa-'ecsiroir. 

Du  20  avr.  1818.-C.  C,  sect.  civ.rMM.  Brisson,  pr.-Vêi;|êB,  npi 
Joubert ,  c  contr.-Gbampion,  LaSiis  ol  Huart,  av. 

(5)  (Méleeot  C.  Méleeol.  )  —  La  cotta;  —  Èar  la  fin  de  non-rsertttff 
-^  Attendu  que  Tobjet  da  procès  était  uoe  demande  en  wtxqn^eût  fftf 
somme  de  9,000  fr. ,  formée  contre  lean -Jacques  Méle<;o(  e|  /eapno-Aw 
Morin ,  sa  femme,  à  raison  de soustfactiens  qu'ils  aaralènC  laites  \\su 
père  et  beau-père ,  on  à  sa  succession  ;  —  Que ,  loin  qu'A  iiolt  prouvé  (||ir 
iesdits  mariée  Méleeot  fussent  séparés  de  biens ,  ce  fait  n*esl  mêUte  pM  (jr- 
ticulé  ;  — Qu'ans  termes  des  art.  14S1  et  USS  d.  ciy^,  |é  |njtr]  ttrf» 
seul,  tant  en  demandant  qu'en  défendant ,  les  actions  êOrfceroant  la ^n- 
munauté,  et  peut  même  exercer  seul  les  sciions  mobilières  qulaoetf- 
tiennent  à  la  femme;— Qu'ainsi,  Iesdits  mariés  Méleeot  ont  été  \ivm' 
meut  cités  à  oomparattre  devant  la  cour,  par  nos  so^le  copie,  ia^orilèi 
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Mms  appirtnatit  à  Ift  rémiiie  (R^.,  l**  avril  I8it)  (t).-- 
RémBOlns  on  a  annale  la  signification  d'un  arrêt  par  défaut  de 
Il  fiiinibre  oivile  rendu  contre  des  père  et  mère  communs  en 
Hiif ,  opposants  au  mariage  de  leur  fille,  alors  qu'elle  ne  leur  a 
élé  i^fe  que  par  une  seule  copie  :  il  faut  une  copie  pour  chacun 
#NU,  car,  bien  que  non  séparés,  les  époux  ont,  en  ce  cas,  des 
liléréts  distittets(Re}.,  SSJanv.  1816,  aff.  Maupou,  V.  Mariage), 
«allais  ici,  en  lèsent,  des  droits,  des  prérogatives  d'un  autre  ordre 
éiaioat  en  Jeu,  pour  lesquels  le  mari  n'est  pas  le  représentant  de 
m  fMwneaii  mteie  titre  que  lorsqu'il  s'agit  d'intéréta  purement 
lifils. 

itft9.  6^  DMt  ùu  eh€tng9m6nt  d^état  du  défendwr. — ^Main« 
teosnt  toyons  comment  H  faut  procéder,  pour  la  signlflication  de 
firrét  d'admission,  lorsque  le  défendeur  est  décédé  on  a  changé 
H'état.  L'art,  7  du  règlement,  retracé  ci-dessus,  après  avoir  dé- 
lendu,  de  la  manière  la  plus  expresse,  d'assigner  des  personnes 
QBi  o'auraient  pas  été  distinctement  et  nominativement  désignées 
daos  les  qualités  des  jugements  ou  dans  l'arrêt  de  soil-eommuni- 
^aé,  ajoute  que  si,  dans  la  suite,  il  y  a  d'autres  personnes  dont  la 
présence  paraisse  nécessaire,  il  y  sera  pourvu  par  «n  arrêt  por^ 
tant  permission  de  les  mettre  en  cause  ^  dernière  disposition  qui 
s'appliquerait  parfaitement  au  cas  de  la  double  hypothèse  qu'on 
examine  en  ce  moment ,  où ,  après  le  décès  ou  le  changement 
d'étal  du  défendeur,  on  demanderait  À  la  cour  un  nouvel  arrêt  au* 
(orisantà  mettre  en  cause,  soit  les  héritiers  du  défunt,  soit  Tan* 
cien  défendeur  dans  la  nouvelle  condition  qui  lui  est  survenue. 
Cest,  comme  on  le  voit,  une  espèce  de  procédure  en  reprise  d'tV 
Hance  qui  est  établie  par  cette  disposition  du  règlement.  -*—  Et, 
|iar  un  arrêt  déjà  ancien ,  la  eour  de  cassation  a  effectivement 
(lédaré nulle  uneassignation  donnée  aux  héritiers  du  défendeurdé- 
eédé  sans  avoir  obtenu  un  jugement  qui  autorise  la  repf  ise  d'In- 
stance. —  *  Le  Tribunal;  vu  l'art.  7  du  tit.  1  de  la  2^  part, 
du  règlement  du  conseil  de  1738;  considérant  que  Carrier  n'a  pas 
rapporté  unjugementqui  l'autorise  à  faire  assigner  en  reprise  d'in* 
stance  les  héritiers  dudit  Jean-François  Bonafoux,  et,  par  censé* 
qoeot,  que  l'exploit  de  citation  du  5  ventôse  est  nul  comme  oon<' 
traire  à  l'article  du  règlement  de  1 738,  ci-dessus  visé.  »  (2  fruct. 
an5.-Sect.  civ.-MM.  Giraudet,  pr.-Audier-Massillon ,  rap.-AIT. 
Carrleu  C.  Bonafous.) — Mais  la  doctrine  de  cet  arrêt  a  éléaban- 

été  remise  par  rbuiisier  au  mari ,  parlant  à  ta  personne;  —  Rejette  la  Un 
de  ttoo-recevoir. 

Du  S7  mars  1838.-G.C*,cli.  oiv.-MM»  Portalii,  l*'pr.-DeBroé,rap«^ 
Laplagae-Barris ,  1*'  av.  gén,  o.  ceaL-Parrot  et  Dallos ,  ar. 

(t)  (Pardon.  )  —  Une  auccessioo  était  h  partager  entre  la  dame  Par- 
don et  des  cohéritiers. *— La  dame  Pardon  devait  coocourir  à  ce  partage 
conme  exerçant  des  droits  réels  ;  les  biens  qui  lui  provenaient  par  aue^ 
cession  étant  detaax  d'après  son  contrat  de  mariage ,  le  mari  devait  aoaai 
être  appelé,  attendu  son  droit  de  percevoir  et  d^adminiatrer  les  revaous 
de  la  dot.  —  Arrêt  de  la  cour  de  Lyon  qui  fait  droit  aux  prétentions  de 
la  dame  Pardon. —  Pourvoi  en  cassation  et  signification  de  l  arrêt  d'ad* 
mission  en  une  seule  copie  à  la  dame  Pardon  et  à  son  mari  conjointement. 
—  Demandé en  noll(téae  l'exploit,  parce  qu'il  n'avait  pas  été  donné  deui 
t9fk$  :  les  sieôr  et  damé  Pardon  soutenaient  duMl  n*v  a  lieu  à  assigner  les 
coBjoiDls  par  une  seule  copie  que  lorsqull  s^agit  de  biens  ou  de  droits 
Iwut  partis  de  la  eommunauté.  —Arrêt. 

U  0001  ;  —  Attendu  que  Pardon  et  sa  fennie  ont  été  cités  i  eompe* 
ntue  devant  la  eour  dans  le  délai  prescrit ,  et  qne ,  n'étant  pas  séparés  de 
bîMi,  ils  ont  pu  1  être  valablement  par  une  seule  copie  )  -^  Rejette  la  fia 
de  aan  recevoir. 

Db  i«  arr.  i8ii.«<G.  G.,  seet.  civ.*MBf .  Mirairs»  f  fr.«GaHiol»  rap.» 
Dttiels,  av.  gén.,  o.  cen(«-Lepicaré  et  Leroi,  av. 

(î)  !••  Bipiei  :  —  (  Fiston  C.  veuve  Fieflé.  )  —  Lb  msairAL  ;  —  Vu 
fait  30,  tit.  4, 1**  partie  du  règlement ;  — Attendu  que  la  signification 
da  Jugement  de  soit  communiqué ,  faite  le  18oct.  17d!2,  l'a  élé  à  Charles 
Pielé,  à  son  domicile;  qu'il  est  prouvé  par  notes  authentiques  que  ce 
pirlicoller  était  mort  plusieurs  mois  auparavant ,  que  Fiston  avait  assisté 
Ma  sépolture  et  à  Tinventaire  fait  après  le  décès  ;  qu'à  celte  époque  les 
MriUers  on  représentants  la  succession  Fieffé  étaient  saisis  des  droits  au 
nart;  que  les  poursuites  devaient  con»équemment  être  faites  contre  eux  ; 
çiRoastances  desquelles  résulte  la  nullité  de  la  signification  faite  à  Charles 
Mré;--Considéranten  outre  l*>qu  aucune  signification  n'a  été  faite  ni  k 
laveave  Fieffé  ni  aux  représentant  la  succession  ,  avant  le  7  fructidor | 
S'ineee  n'est  même  que  le  18  thermidor  précédent  qua  élé  demandée 
laiisQvells  permission  d'assigner,  qu'à  ces  deux  époques  les  délais  de  trois 

'  étident  écoulés  depuis  longtemps;  —  Donne  délaot  contre  Fistoa  et 


donnée,  et  la  dispositton  du  règlement,  qui  exige  uiliiéQTtélàrfAI 
autorisant  la  mise  en  cause  des  personnes  dont  la  présence  est  né^ 
cessalre,  ainsi  que  celle  des  art.  19  et  saiv.  du  tit.  7  sur  la  reprlei 
d'instance,  semblent  tombées  en  désuétude.  Aujourd'hui,  ea  ef^ 
fet,  la  cour  suprême  déclare  formellement  que  le  pourvoi  en  oae^ 
sation  est  le  principe  d'une  instance  nùu/oelU  et  emtraordinairei 
qui  doit  commencer,  comme  toutes  les  autres,  par  un  acte  intro^ 
duetif  régulièrement  notifié  au  défendeur,  et  qu'il  n'est  pas  laeon** 
tinuation  de  l'instanoe,  qui  a  été  terminée  par  la  décision  attaquée 
(ReJ.,  a  tberm.  an  19,  i»  déc.  i8i9  et  18  Juillet  i8éi^ 
cl-Oprès). 

Voyons  maintenant  comment  et  à  qul^  ea  eas  de  déoèe  ou  dé 
ehangeroent  d'état  du  défendeur,  doit  être  faite  la  signification  dé 
l'arrêt  d'admission,  pour  être  régulière  et  empêcher  la  déchéanco 
du  pourvoi. 

1158.  D*abord,  en  cas  de  décès,  on  distingue  :  où  le  décèl 
du  défendeur  a  eu  lieu  onatK  l'arrêt  d'admission  et  aurtoat  avant 
l'Introduotion  du  pourvoi;  où  il  a  ea  lieu  *^a.  *^  Au  premier 
eas,  et  surtout  lorsque  le  défendeur  eetdéeédé  pendant  le  ooura 
de  l'instance  et  avant  rintroduction  du  pourvoi,  l'arrêt  d'admlii<* 
sion  doit  être  signifié  nominativement  à  ses  héritiers  et  repré- 
sentants, sans  qu'il  soit  besoin  que  ceux-ci  notifient  te  décès  au 
demandeur,  puisque,  d'après  la  doctrine  nouvelle,  la  reprisé  d*in<* 
stance  n'a  pas  lieu  devant  la  cour  de  cassation,  et  qu'il  n'y  apoini 
d'avoué  en  cause  qui  ait,  relativement  au  pourvoi,  l'obligation  de 
signifier  l'acte  de  décès  d'une  partie,  comme  le  prescrivent,  pour  les 
instances  Ordinaires,  les  art.  346  et  sulv.  e.  pr.-*— On  suppose  que 
le  décès  du  défendeur  éventuel,  ainsi  arrivé  avant  l^admlssion  du 
pourvoi,  et  surtout  pendantle  cours  de  l'instance  ordinaire,  devait 
être  parfaitement  connu  du  demandeur,  lequel  a  d&,  par  consér 
quent,  prooéder  régulièrement  et  nominativement  contre  les  bé« 
ritiers  ou  successeurs.  Par  suite,  si,  au  lieu  de  procéder  ainsi»  il 
signifie  l'arrêt  d'admission,  par  lui  postérieureweat  obtenu,  au 
nom  et  au  domicile  d'une  personne  décédée.  Il  y  a  nullité  et  par 
conséquent  déchéance  du  pourvoi,  quoique  l^arrêt  porte,  suivant 
la  formule  ordinaire,  permis  d'asFigner  celle  qui  avait  fait  notifier 
rarrététtaqué(ReJM  ISpluv.an  3,  U  niv.  an  H,  l'idée.  1829, 
18  Juin.  1842  (â),  %  fév.  1813,  afiT.  Dumas,  V.  n^  ll$4).Toute« 
fois,  la  question  ne  laisse  pas  que  d'être  délicate  (V.  les  observa 
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sa  femme,  demandeurs;  annule  la  Signification  faite  à  Charles  Fieffé  à 
son  domicile  le  l8oct.  1792;  déclare  Fiston  et  sa  femme  déchas  de  leur 
demande  en  cassation  ,  etc. 
Du  18  pluv.  an  3.-C.  C.,8eet.  cIv.-MM.  Lalonde ,  pr.-Baillot,  rap. 

S*  Espécs  :  —  (Tbeuvenin ,  ele.  C.  Démange.  )  —  Le  32  flor.  an  t^ 
arrêt  de  la  cour  de  Nancy  au  profit  d'Antoine  Démange ,  et  au  préjudice 
de  Tbouveoio  et  autres.  — Le  16  mess.,  Démange  décède.  —  Le  2  fruct», 
Tbouvenin  et  autres  se  pourvoient  en  cassation.  —  Le  21  vent,  en  10 ,  jti» 
gement  de  la  section  des  requêti's,  qui  admet  la  requête,  permet  en  conséo* 

?|aence  aux  demandeurs  de  la  faire  signifier  à  Antoine  Démange,  et  de  le 
aireciter  à  comparaître  dans  le  délai  durêglement,  &  la  section  civile. — Le 
16  floréal  suivant,  cet  arrêt  est  signifié  au  domicile  de  Démange,  comme 
s'il  existait  encore.  —  Les  héritiers  Démange  ont  demandé  la  nullité  ds 
cette  signification.  —  On  ne  peut  procéder  contre  un  mort,  ont-ils  dit;  ce 
ce  serait  lui  donner  une  nouvelle  existence  ;  — Toute  action  doit  être  for- 
mée à  la  personne  ou  au  domicile  de  celui  qu'on  veut  assigner  :  c'est  la 
disposition  de  l'art.  3,  tit.  2,  de  Tord,  de  166lf,  etdf  l'art.  1,  deuxième 
partie, du  règlement  de  1738,  dontlart.  30, tit.  4,  exige,  en  particulier» 
que  le  jugement  d^admission  soit  signifié  à  personne  ou  domicile.  Or,  on 
ne  peut  signifier  ni  à  la  personne  de  celui  qui  est  décédé  ni  au  domicile 
qu'il  avait,  puisqu'à  l'instant  de  sa  mort  a  cessé  son  domicile.  Ajoutons 
que  le  pourvoi  en  cassation  est  une  instance  nouvelle ,  indépendante  de 
celle  d'appel,  qui  doit,  dès  lors,  être  formée  contre  une  partie  capable  de 
se  défendre  $  et  que  «  d'an  autre  cêié ,  considér&t-on  lo  pourvoi  en  cassa^ 
lion  comme  une  suite  de  la  contestation  jugée  en  dernier  ressort,  la  dé- 
chéance serait  encore  encourue,  aux  termes  de  l'art.  11.  tit.  26  de  Tord, 
de  1667,  qui  déclare  nulles  les  procédures  faites  après  le  décès  de  l'une 
des  parties. 

Les  demandeurs  répondaient  :  Une  partie  est  présumé  existante  tant 
que  son  décès  n  a  pas  été  signifié;  elle  a  le  même  domicile  qu'avant ,  tout 
ce  qui  y  est  notifié  est  valable  \  tel  est  Tusage  des  tribunaux»  conformée* 
cela  au  vœu  de  Tord,  de  1667.  En  effet ,  les  lois  donnent  un  délai  pour  se 
oorter 
oe  cet 

ralement;  le  Oêlnnt  existe  tant  qne 
jecte  que  le  pourvoi  en  cassation  est  une  demande  nouvelle,  et  que  ce  n'est 
que  dans  le  eu  d'une  contestation  non  enoore  jugée ,  qu'il  est  nécessaire 
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étk  mlnisl.  pub.  dans  la  3*  espèce).  —  Dans  cette  hypothèse 
la  signification  doit  être  faite  à  ceux  des  héritiers  qui  n'out 
pas  renoncé  à  la  succession,  ou,  s'il  n'y  a  pas  d'héritiers, 
à  un  curateur  à  la  succession  vacante  (Rej.,  il  ]uin  1853,  afT.  v« 
Laure,  V.  n«il68). — H.Merlin  (Rép.,  V"  Cassation,  $$  5  et  6)  se 
borne  àdire  que,  si  le  défendeur  est  décédé  avant  la  signification, 
et  que  son  ùécès  soit  légalement  constaté,  on  doit  signifier  l'arrêt 
d'admission  à  ses  héritiers.  L'arrêt  de  la  cour  est  plus  précis  -, 

de  notifier  le  décès.  Il  y  a  erreur,  le  pourvoi  n'est  qne  la  saite  et  l'effet  de 
la  demande  originaire  ;  ce  n'est  qu'un  incident  qui  doit  être  assimilé  à 
l'appel  :  ce  qui  le  prouve ,  c'est  que ,  si  le  jugement  est  cassé ,  il  faudra 
procéder  de  nouveau  sur  l'appel  entre  les  mémos  parties ,  sur  les  mêmes 
errements ,  la  même  action.  —  D'ailleurs ,  que  prescrivait  l'arrêt  d'admis- 
sion? la  signification  a  Démange.  Et  pourquoi?  parce  que  son  décès  n'était 
pas  déclaré ,  et  que  l'art.  30 ,  tit.  4  du  règlement  do  1738  veut  que  l'arrêt 
qui  ordonne  le  communiqué  de  la  requête  en  cassation  à  la  partie  qui  a 
obtenu  le  jugenteot  en  dernier  ressort,  soit  signifié  à  sa  personne  ou  do- 
micile. Or,  pouvait-on  faire  autre  chose  que  ce  que  prescrivaient  et  le  rè- 
glement et  l'arrêt  d'admission? — Mais  quelle  ne  serait  pas  la  rigueur  du 
système  contraire?  On  n'a  que  trois  mois  pour  signifier  l'arrêt  d'admis- 
sion.  0&  est  la  possibilité  de  remplir  cette  formalité,  si  les  héritiers  ne 
sont  pas  connus?  Et  s'ils  demeurent  a  de  grandes  distances  les  uns  des 
autres,  faudra-t-il  les  assigner  tous?  Le  décès,  d'ailleurs,  peut  arriver 
dans  un  lieu  éloigné  du  domicile  :  ni  les  voisins,  ni  les  héritiers  n'en  se- 
ront instruits  ;  et  cependant  une  déchéance  frapperait  celui  qui  lui  aura 
signifié  l'arrêt  d'admission  !  —  Il  se  peut  aussi  que  le  défunt  ait  laissé 
des  mineurs ,  qu'un  tuteur  n'ait  pas  encore  été  nommé  ;  il  faudra  donc 
faire  nommer  ce  tuteur  afin  de  Ini  adresser  la  signification  *,  et  si  le  défunt 
est  sans  héritier,  il  faudra,  après  de  longues  recherches  à  ce  sujet,  faire 
nommer  un  curateur. 

Mais  le  délai  sera-t-il  soCBsant  ? —  Autre  embarras ,  les  personnes  dont 
il  vient  d'être  parlé  n'étant  pas  désignées  dans  l'arrêt  d'admission,  le  de- 
mandeur devra-t-il  solliciter  de  la  cour  un  jugement  snpplétoire,  qui  lui 
Sonnette  d'assigner  ces  héritiers,  qu'encore  une  fois  il  peut  ne  pas  connaître  ? 
ais  jusqu^à  ceque  sa  demande  arrive,  qne  l'arrêt  soit  rendu,  qu'il  soit  ex- 
pédié, signifié,  le  délai  détruis  mois  ne  sera-t-il  pas  manifestement  éconle? 
Or,  la  signification  à  domicile  concilie  tout,  prévient  toutes  ces  difficultés; 
elle  doit  être  permise.  —  Au  ci-devant  conseil,  le  cas  était  prévu  et  le  re- 
mède indiqué.  On  pouvait  s'y  présenter  pour  obtenir  un  jugement  snp- 
plétoire et  la  permission  d'assigner  les  héritiers.  Mais  là  existait  la  Ùl- 
culte  dn  relief  de  temps  qui  ne  se  refusait  jamais  pour  des  causes  lési- 
limes,  telles  que  celles  du  décès,  et  le  demandeur  avait  un  nouveau  délai 
pour  signifier  son  admission.  Mais  à  la  cour  de  cassation  on  n'a  pas  cette 
ressource  :  le  délai  est  fatal,  il  n'y  a  point  de  relief  de  temps  à  espérer. 

M.  Giraud ,  subst.  du  comm.,  a  dit  :  Que  prescrit  l'ord.  de  1667 ,  en 
cas  de  décte  d'une  partie?  Elle  valide  les  procédures  faites  avant  la  si- 

Î;nification  dn  décès  (  art.  1 ,  S ,  3  et  4 ,  tit.  26)  ;  mais  cela  ne  peut  avoir 
ieu  que  sur  une  instance  non  encore  jugée  :  à  l  égard  des  actes  introduc- 
tifs ,  il  faut  suivre  la  règle  établie  par  l'art.  3.  —  Dès  lors ,  c'est  contre  les 
héritiers  du  défunt,  et  non  contre  le  défunt,  qu'une  action  doit  être  di- 
rigée ,  lors  même  que  les  délais  pour  délibérer  ne  seraient  pas  écoulés 
(  ord.,  art.  2,  3  et  5).  Le  pourvoi  en  cassation  n'est  pas ,  Il  est  vrai ,  une 
action  proprement  dite;  cependant  il  constitue  une  nouvelle  instance,  où 
tout  est  de  rigueur  :  il  peut  bien  être  assimilé ,  sous  quelques  rapports ,  à 
l'appel;  mais  l'appel  lui-même  ,  étant  introdoctif  d'une  nouvelle  instance , 
ne  peut  être  signifié  à  un  défunt  :  autrement  on  pourrait  obtenir  juge- 
ment contre  un  individu  qui  n'existerait  plus.  —  Il  est  vrai  que  le  règle- 
ment de  1738  annule  les  assignations  données  à  autre  qu'à  ceux  qui  sont 
nommés  ou  désignés  dans  l'arrêt  d'admission  ;  mais  l'héritier  représente 
le  défunt,  il  en  est  l'image;  il  est  dès  lors  désigné  dans  l'arrêt  d'admis- 
sion. ^  Il  est  vrai  encore  qu'il  peut  exister  plusieurs  héritiers  ;  mais  la 
signification  foiteà  l'un  d'eux  suffit,  chaque  héritier  étant  le  représentant 
du  défunt;  et  si  la  présence  des  autres  cohéritiers  paraissait  nécessaire  dans 
la  suite,  il  pourrait,  aux  termes  de  l'art.  7,  tit.  1,  1**  partie  du  règle- 
ment de  1738,  y  être  pourvu  par  un  arrêt  portant  permission  de  les  met- 
tre en  cause.  —  Il  est  sans  doute  des  cas  o&  le  décès  de  la  partie  ne  per- 
mettrait pas  de  signifier  l'arrêt  d'admission  dans  le  délai.  Mais  cet  incon- 
vénient ne  peut-il  pas  se  recontrer  dans  tous  ceux  où  le  législateur  a 
circonscrit  aans  un  cercle  de  temps  l'exercice  d^une  action  ou  d'un  droit. 
Le  relief  de  laps  de  temps ,  s'il  était  rétabli ,  pourrait  seul  servir  de  re- 
mède. Ck>nviendrait-il  donc  de  le  rétablir?  Au  reste,  dans  l'état  actuel  de 
la  législation ,  il  faut  s'en  tenir  à  la  règle  établie  par  le  règlement  de  1738 
et  Torfonn.  de  1667.  —  Arrêt. 

La  coui;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  3  du  tit.  2  de  l'ord.  de 
1667,  tous  exploits  d'ajournement  doivent  être  donnés  à  personne  ou  à 
domicile;  qne  le  règl.  de  1738,  concernant  la  manière  d'introduire  les 
différentes  espèces  d'affaires  qui  étaient  portées  au  conseil,  loin  d'avoir 
dérogé  à  cet  article,  veut  également,  art.  30,  que  les  arrêts  de  soit-commu- 
niqué soient  signifiés  à  personne  ou  domicile;  — Attendu  qu'Antoine  Dé- 
mange, an  profit  duquel  avait  été  rendu  le  jugement  attaqué,  est  décédé 


mais  II  ne  fait  qu'augmenter  les  embarras  du  denoandeiir.  —  ?« 
aussi  n^»  1157. 

tf&4.  Au  second  cas,  c'est-à-dire  si  le  défendeur  décéda 
après  l'obtention  de  l'arrêt  d'admission ,  la  jurisprudence,  aprte 
avoir  consacré  la  même  règle  et  s'être  prononcée  d'abord  poor 
la  nullité  de  la  signification  faite  au  domicile  du  défendeur  décédé 
(Rej.,  2  février  1813)  (1),  a  déclaré  ensuite  cette  aigniflea- 
tion  valable,  considérant  comme  probable  que  ledemaiideiirn' 


le  16  mess,  an  9;  qne  le  pourvoi  des  demandeurs,  dirigé  contre  Mit  Dé- 
mange, est  du  2  fruct.  suivant; que  le  jugement  d'admission  dn  21 
an  10,  a  été  signifié,  le  16  flor.  même  année,  toujours  à  Antoine 
mange,  comme  s'il  eût  existé;  —  Attendu  que  l'action  intentée  en 

Suence  du  pourvoi  en  cassation  contre  un  jugement,  ne  peut  être 
érée  comme  la  suite  et  la  continuation  d'une  instance  d'appel;  qneeette-ci 
se  termine  par  le  jugement  dérmilif;  qu'il  ne  peut  donc  être  question  en 
déclaration  de  décès,  dont  l'ordonnance  ne  parie  que  lorsqu'il  interviniC 
dans  le  cours  d'une  instance  non  terminée; — Qne  la  voie  extraordiaûe 
du  pourvoi  en  cassation  constitue  une  instance  nouvelle,  tout  à  fait  iadé» 
pendante  de  celles  qui  l'ont  précédée,  et  qui  doit,  par  conséquent. 


toutes  les  instances  principales ,  commencer  par  un  acte  signifié  à  ] 
sonne  ou  domicile;  qu'ainsi  la  citation  donnée  à  Antoine  Demaoge,  qm 
était  décédé  depuis  longtemps ,  ne  peut  remplir  le  vœu  des  lois  citées  s 
que  c'est  à  celui  qui  a  intérêt  de  former  nne  action  à  s'enquérir  des  per- 
sonnes contre  lesquelles  il  peut  valablement  diriger  ses  poursuites; —  Dé» 
clare  nulle  la  citation ,  et  par  suite  les  demandeurs  déchus  de  le« 
pourvoi,  etc. 

Du  14 niv.  an il.-G.C, sect.  civ.-MM.  Henrion,  pr.-Rousseau,  rap^- 
Gîraud,  subst.,  c.  conf.-Martineau  et  Becquey,  av. 

5*  Etpict  :  —  (J.  Roucaute  C.  héritiers  Roucaute.)  —  La  codi  (  ap. 
délib.  en  ch.  du  cons.  ]  ;  —  Attendu  que  le  recours  en  cassation  n'est  pas 
la  continuation  de  l'instance  (à  la  suite  de  laquelle  il  a  lieu)  loTMinecHk 
instance  a  été  terminée  par  l'arrêt  attaqué  ;  qu'il  n'est  pas  non  plus  u 
incident  du  procès,  lorsque  l'instance  se  continue  sur  des  pointa  non  jogês; 
mais  que  lo  pourvoi  en  cassation  est  le  principe  d'une  instance  nouvelle 
et  extraordinaire,  d'où  il  résulte,  1"  qu'il  n'y  a  point  d'avoné  en  cause  qui 
ait,  relativement  à  un  pourvoi  éventuel,  l'obligation  de  faire  signififr 
l'acte  de  décès  d'une  partie;  2*  que  la  règle  qui  valide  les  poursoiln 
jusqu'à  la  signification  de  cet  acte  de  décès,  est  sans  application;  3*  que 
cette  nouvelle  instance  doit  commencer,  comme  toutes  les  antres,  par  os 
acte  introductif,  régulièrement  notifié  au  défendeur;  —  Attendu  q» 
J.-J.  Roucaute,  qui  avait  fait  signiGer,  le  29  juiH.  1826,  larra  deli 
cour  royale  de  Nîmes,  es^t  décédé  le  15  sept,  suivant;  que,  néanmoins,  k 
pourvoi  en  cassation  a  été  dirigé  contre  lui ,  le  4  oct.  1826 ,  comme  s'Q 
eût  continué  d'exister,  et  que  l'arrêt  d'admission  de  la  requête  a  été  si- 
gnifié de  la  même  manière,  près  de  deux  ans  après,  le  24  mars  1828; 
qu'on  ne  peut  pas  présumer  que  les  demandeurs  aient  si  longtemps  igneré 
le  décès  dudit Roucaute,  eux,  proches  parents  du  défunt,  habitants  de  Is 
même  ville  et  exerçant  la  même  profession;  qu'en  tous  cas,  ilsaoru»! 
à  s'imputer  de  ne  s  être  pas  informés  de  l'existence  de  celui  contre  \t- 
quel  ils  avaient  une  action  à  exercer;  —  Par  ces  motifs,  —  Déclare  nulle 
la  signification  de  l'arrêt  d'admission ,  fait  à  la  requête  des  demandron, 
au  domicile  de  feu  J.-J.  Roucaute,  le  24  mars  1828;— En  conséqueace, 
déclare  lesdits  demandeurs  déchus  de  leur  pourvoi. 

Du  l«r  déc.  1829.-C.  C,  ch.  civ.-MN.  PorUlis,  l*' pr.-Delpit,  rap.- 
Gabier,  av.  gén.,  c.  contr.-Jousselin  et  Béguin,  av. 

4*J?ipëc0.-  — (Labarlbe  C.  Besse.)— 18jnill.l842.-G.  C,  ch.dv.- 
MM.  Boyer,  pr.-Barennes ,  rap.-Laplagne-Barris,  1**  av.-gén«,  c  coaL- 
Dupont- White  et  Coflinières,  av. 

(1)  Etpècê,'  —  (Dumas  C.  Comroarmond.)  —  Louis  Dumas  s'élsîK 
pourvu  en  cassation  contre  un  arrêt  rendu  à  son  préjudice ,  par  la  ooor 
d'appel  de  Lyon  ,  au  profit  de  Claude-Antoine  Commarmond ,  et  son  poa^ 
voi  avait  été  admis  par  arrêt  du  5  février  1811.  —  Le  30  avril  suivait, 
l'arrêt  d'admission  a  été  signifié  à  Claude-Antoine  Commamood,  n 
parlant  à  l'une  de  ses  filles  majeures,  qui  a  déclaré  que  son  père  était  dé- 
cédé depuis  quelques  jours.  —  Le 2 juin,  c'est-à-dire  plus  de  trois  mm 
après  l'arrêt  d'admission  ,  cet  arrêt  a  étéenoore  signifié  aux  héritiers  Cmh 
roarmond ,  et  notamment  à  Ambroise  Commarmond,  tant  en  son  awi  ps^ 
sonnel  qne  comme  tuteur  de  ses  cohéritiers  mineurs. —  De  là,  fin  de  ms- 
recevoir.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Attendu  que  la  citation  faite  devant  la  section  civile  de b 
cour  de  cassation ,  pour  plaider  contradictoirement  sur  un  pourvoi  adiaiii 
étant  introductive  d'une  nouvelle  instance ,  ne  peut  être  valablement  faili 
à  un  homme  mort  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  30,  première  partit 
dn  règlement  de  1738 ,  la  signification  de  l'arrêt  d'admission  doitêtre  bito 


et  qui  emportait  de  droit  assignation,  êbiit  nulle ,  comme  ayant  été  £tftei 
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cOBoattre,  dans  le  bref  délai  de  trois  mois,  le  décès  du  défendear  ; 
qQllinf  est  permis,  dans  ce  cas,  de  signifier  Tarrét  d'admission  an 
nom  et  domicile  de  la  personne  décédée,  alors  d'ailleurs  qu'il  n'est 
constaté,  par  aucune  pièce  produite  dans  le  délai  fl&é  pour  la  sl- 
0i0€ation,  que  le  demandeur  ait  connu  le  véritable  domicile  de 
fhéritier  (Rej.,  il  avril  1837  )  (1).  —  A  plus  fortç  raison  la  si- 
giilfleallon  est-elle  valable  si ,  dans  ce  cas ,  elle  a  été  donnée  col- 
lectivement à  la  veuve  et  aux  héritiers  du  défendeur  au  domicile 

•  du  défunt,  en  la  personne  de  sa  veuve  commune  en  biens ,  et  dont 
*-k9  aroits  sont  encore  indivis  avec  ceux  des  héritiers  (ReJ.,  6 
'  sept.  1815}  (2). —  El  de  même  lorsque  les  défendeurs  en  cassa- 
.  lioo  représentent  un  de  leurs  consorts  qui  est  décédé  depuis  l'ar- 
rêt qu'ils  avaient  conjointement  obtenu ,  la>  signification  de  l'arrêt 
d'admission  n'a  pas  besoin  de  leur  être  faite  distinctement,  en 
kur  qualité  de  représentants  du  défendeur  décédé;  il  suffit  que 
celle  signiHcatlon  leur  ail  été  régulièrement  faite  en  leur  nom  per- 

.  soDoel ,  et  que ,  par  là ,  ils  aient  été  mis  en  mesure  de  défendre 

•  aussi  au  pourvoi  en  qualité  de  successeurs  du  défunt,  pour  qu'ils 
M  paissent  faire  déclarer  le  pourvoi  non  recevable  en  ce  qui  con- 

'  eeme  ce  dernier  (ReJ.,  26  août  1839)  (3). 

Et,  toujours  dans  le  même  cas,  il  n'est  pas  nécessaire,  comme 
CD  l'a  déjà  vu ,  d'un  nouvel  arrêt  qui  permelle  de  citer  les  héritiers 
pour  venir  défendre  sur  cette  admission  (  Rej. ,  12  et  20  therm. 
in  12)  (4). 

y Il  ■ 

QQ  homme  mort  depuis  huit  jours  ;  2*  que  la  notification  avec  assignation, 
fiûte,  le  2jQillet  suivant ,  aux  héritiers  de  cet  homme  mort,  était  tardive, 
et,  comme  telle ,  sans  effet,  pour  o*avoir  pas  été  faite  dans  le  délai  de 
fitoeor:  —  Déclare  Damas  déchu  de  son  pourvoi,  etc. 
Du  2  fév.  1813.-G.  C,  sect.  civ.-MM.  Mourre ,  pr.-Hupérou ,  rap. 

•  (1)  (Soc  ArdaiUon  C.  hér.  Massilian.  )  —  La  cona  ;  —  Sur  la  fin 
'  deven-recevoir,  tirée  de  la  prétendue  nullité  de  la  signification  de  l'arrêt 

Mmi^sion  :  —  Attendu  qu  il  est  reconnu  que  MassSiaa  n'est  décédé,  à 
PtfîS,oùil  était  domicilié,  que  postérieurement  à  Tarrêt  d'admission, 
portant  permission  de  le  citer  personnellement  dans  le  dékd  du  régle- 
ne«l;  que,  s'il  est  vrai  que  la  dame  Delamonie,  sasoear,  et  son  héritière, 
l'ait  que  sa  résidence  à  I^is,  me  de  la  Perme-des-Matborins,  n»  5,  la 
lignification  y  a  été  faite  et  reçue  comme  an  lieu  de  son  domicile  et  de 
cHoide  son  mari;  et  qu*ea  outre,  l'eiptoil  a  été  signifié  au  procureur  gè- 
lerai, visé  et  affiché,  conformément  à  TarL  69,  q"*  8,  c.  pr.  civ.,  pour  le 
os  où  il  fiisterait  des  héritiers  sans  domicile  et  résidence  connus  ;  que 
rien  nlndique,  dans  l'espèce,  (|ue  les  demandeurs  qui  avaient  constam- 
neit  plaidé  à  Paris,  avec  Massilian  seul,  et  qui  étaient  domiciliés  dans 
le  département  de  la  Loire,  aient  su  ni  pu  sairoir,  dans  le  délai  fiié  pour 
k  signification  y  que  la  dame  Delamonie  fût  domiciliée  dans  le  départe- 
■eet  du  Gard ,  et  quelle  était  la  position  de  son  mari ,  points  sur  lesquels 
aocaoes  pièces  ne  sont  produites  devant  la  cour  elle-même  ;  qu^ainsi  la 
vœu  de  la  loi  a  été  rempli  ;  —  Rejette  la  fin  de  non  recevoir. 
Du  17  avril  1837.-C.G.,  ch.  civ.-MM.  IHirtalis,  l*'  pr.-De  Broé,  rap. 

(2)  (Eareg.  C.  Tandou.)  -^  La  coua  ;  —  Prononçant  d^ahord  sur  la 
to  de  non-reoevoir  proposée  parles  défendeun  : — Attendu  que  Tassigna- 
tioD  donnée  le  20  nov.  1812»  en  signifiant  Tarrét  d^admission  du  6  oc- 
toimppécédeai,  a  été  donnée  à  la  dame  Catherine-Madeleine  Fouiiloux, 
veoTe  da  sieur  Tandou,  et  aux  héritiers  et  représentants  dUcelui,  en  la 
imonne  de  sa  veuve,  au  domicile  du  défunt,  à  une  époque  où  ces  héri- 
tier! DouVaient  ne  pas  être  connus  individuellement,  et  oà  ils  étaient  en- 
tm  dans  ua  état  d'indivision  avec  la  veuve ,  qui  avait  été  commune  en 
bieos  avec  son  mari ,  décédé  postérieurement  au  pourvoi  de  U  régie  ;  d^o& 
il  mit  qae  cette  assi£nation  a  suiisanimeDt  reepll  le  vœu  de  la  loi ,  et 
HUmment  calni  de  rait.  447  c.  pr.  dv.,  qui  porte  que  les  délais  de  Tap- 
Mi  lenat  «Mpendua  par  la  mort  de  la  partie  condamnée ,  qu'ils  ne  re- 
fiMdfoot  leur  cours  qu'après  ta  significalion  du  jugement  faite  an  domi- 
cile d«.4éfna4,  et  qui  ajoute  que  eetle  signification  pourra  être  faite  aux 
yniiers  «olltctivemenl  et  sans  désignalioa  des  lem»  et  qialités;  —  Re- 
j0»  te  fia  da  Bon-reeevoir. 

Da6  sept.  1813.-G.  C,  sect.  cîv.-MM.  Moraire,  i«  pr.-Goehard,  rap, 

(I)  (Genanine  de  Serres  C.  Lafont.)  —  La  coci;  —  En  ce  qui  touche 
les  eooeiosions  tendantes  à  ce  que  le  pourvoi  soit  déclaré  non  recevable 
vii^hTis  des  héritiers  de  la  dame  veuve  Crouzet,  fauta  de  signification  à  eux 
bite,  ea  celle  qualité,  de  IVrèt  d'admission  :  — Attendu  que,  si  la  com- 
mise de  Serres  a  lait  signifier  Tarrèt  d'admission  an  domicile  de  la  veuve 
CruQiet,  décédée, cet  arrêt  l'a  été  régulièrement  aux  héritiers  Lafont, 
V}  Rconnaisseat  être  les  héritiers  de  cette  dame;  —  Qu'ainsi,  ils  ont  été 
Kiseo  mesure  de  défendre  tant  ea  cette  qualité  qu^ea  leur  nom  personnel; 
''-  Rejette  la  fin  de  non-recevoir. 

Du  i6  août  1859.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Portalis,  l*'  pr.-Chardei,  rap. 

(4)  1**  Etpén  :  —  (Lenoble  C.  Queste.)  —  Jean  Qoesle  se  pourvoit  en 
cassitios  contre  on  arrêt  renda,  le  5  mess,  an  10,  par  la  cour  d'Amiens , 
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ti55.  En  cas  de  changement  â?ét<u  da  défendeur,  on  ne 
distingue  pas ,  comme  pour  le  cas  de  décès ,  si  l'événement  est 
arrivé  avant  ou  aprè»  l'arrêt  d'admission  obtenu.  Il  se  présente 
ici, en  effet,  une  question  qui  est  considérée  comme  tenant  plutôt 
à  la  capacité  qu'à  la  qualité  des  parties.  Etalors,  suivant  le  principe 
consacré,  que  le  pourvoi  en  cassation  forme  une  instance  nouvelle, 
le  demandeur  doit  s'assurer  del*élat  et  de  la  capacitédes  personnes 
qu'il  appelle  en  justice.  Par  exemple,  s'il  s'agit  d'une  femme  qui 
s'est  mariée,  soit  avant,  soit  depuis  l'arrêt  d'admission ,  comme 
alors  elle  est  passée  sous  puissance  de  mari,  la  signiflcation  de 
l'arrêt  d'admission  doit  être  faite ,  à  peine  de  déchéance  du  pour- 
voi, coi^ointement  au  mari  et  à  la  femme. — En  conséquence,  il  a 
été  d'abord  jugé  :  \^  qu'alors  même  qu'A  ne  faudrait  pas ,  comme 
on  l'a  remarqué  plus  haut,  ii<»i  150,  une  signiflcation  spéciale  pour 
le  mari ,  celui-ci  doit  être  assigné  pour  autoriser  sa  femme,  sous 
peine  de  déchéance,  et  que  la  sommation  faite  à  la  femme  d'a- 
voir à  se  faire  atitoriser  ne  oeuvre  pas  cette  nullité  (Bej.,  7  oct. 
1811)  (5). 

^  Que  la  signification  de  Tarrêt  d'admission  donnée  à  une 
femme  mariée ,  en  son  nom  de  fille  et  au  domicile  qu'elle  avait 
avant  son  mariage ,  est  nulle  lorsqu'il  est  constaté  par  son  acte 
de  mariage,  ou  par  le  certificat  du  maire  du  lieu  où  le  domicile 
conjugal  a  été  établi,  que,  phisieurs  mois  avant  cette  assignation, 
elle  avait  elTectivement  changé  d'état  (ReJ.,  5  mai  1854)  (6). 


au  profit  de  Pierre-François  Lenoble.  Sa  requête  est  admise,  et  il  lui  est 
permis  d'assigner  Pierre-François  Lenoble;  mais  celui-ci  décède.  Queste 
fait  signifier  l'arrêt  d'admission  avec  l'assignation  à  la  veuve  Lenoble, 
tant  en  son  nom  que  comme  mère  et  tutrice  de  l'enfant  mineur  de  feu 
Pierre-François  Lenoble.  La  veuve  Lenoble  demande  la  nullité  de  la  si- 
gnification de  l'arrêt  d'admission  et  de  l'assignation  donnée  en  consé- 
quence. Elle  soutient  I  aux  termes  de  i'art.  7  du  lit.  1  de  la  part.  %  du 
règlement  de  1758,  qui  ne  permet  d'assigner  que  ceux  dénommés  dans  les 
arrêts  d'admission ,  qu'elle  n'avait  pu  être  assignée  sans  un  nouvel  arrêt 
portant  permission  de  l'appeler  persooneilemenL  —  Arrêt. 

La  coua;  ~  Attendu  que  Lenoble  étant  mort  depuis  l'arrêt  d'admis- 
sion ,  la  signification  de  cet  arrêt  a  été  légitimement  faite  h  sa  veuve  et  à 
son  entant,  qui  le  représentent  naturellement,  sans  qu'il  fût  besoin  d'un 
nouvel  arrêt  qui  permit  de  les  citer  sur  cette  admission  ;  -^  Rejette  la  fin 
de  non-recevoir. 

Du  12  therm.  an  12.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Maleville,  pr.-iBabtIle,  rap. 

S*  Etpèa;  -^  A  l'audience  do  SO  da  même  mois,  âne  pareille  fin  de 
non-recevo»  a  encore  été  rejetée  :  —  «  Attendu  que  les  héritiers  repré- 
sentent la  personne  du  défont  ;  qu'ils  sont  par  conséquent  implicitement 
et  suifisamment  désignés  aux  lieu  et  place  du  défunt  nommé  dans  l'arrêt 
d'admission,  m 

(5)  £^oe.-  —(François  G.  la  dame  Brichot.)  —  14  août  1810,  arrêt 
d'admission  qui  autorise  Ernest  François  à  assigner  devant  la  cour  de 
cassation  Ernestine  François,  sa  fille;  assignation  est  donnée  en  consé' 
quence.  Dans  Tintervalle  Ernestine  se  marie,  et  au  lieu  d'assigner  le  sieur 
Brichot ,  mari  d'Ernestine,  le  siaor  François  se  contente  de  requérir  sa 
fille  d'avoir  à  se  faire  autoriser;  à  l'audienee ,  demande  en  nullité  de  l'as- 
signation et  en  déchéance  do  pourvoi.  —  François  soutient  qu'il  loi  a  suffi 
de  requérir  que  la  femme  Brichot  se  fit  aatoftser,  que  ce  n'était  point  à 
lui  à  poursuivre  le  mari  devant  son  juge  local. — Arrêt 

La  cona  ;  —  Vu  les  art.  215  et  225  c  civ.;  —  Et  attendu ,  1<*  qu'aux 
termes  de  ces  articles  naile  lemme  mariée  ne  pent  ester  en  jugement  sans 
l'autorisation  préalable  de  son  mari  ou  celle  de  la  justice  à  son  refus , 
et  que  la  femme,  le  mari,  ou  leurs  héritiers,  peuvent  opposer  la  nullité 
fondée  sur  le  défaut  de  cette  autorisation  ;  —  2«  Qu'à  l'époque  du  9  oct. 
1810,  jour  auquel  le  demandeur  a  fait  citer,  en  vertu  de  l'arrêt  d'admis- 
sion de  -son  pourvoi  en  cassation ,  rendu  par  la  section  des  requêtes  le 
14  août  précédent,  la  défenderesse  à  comparaître  par-devant  la  cour,  à 
l'effet  de  procéder  sur  sa  demande ,  cette  dernière  était  mariée  ;  qu'en  oen- 
séqnence  il  devait,  pour  la  régularité  de  cette  nouvelle  procédure,  faire 
citer  également  le  sieur  Brichot,  son  mari ,  ou,  do  moins ,  loi  faire  som-  . 
mation  h  l'effet  de  l'autoriser  à  comparaître  en  justice  et  h  défendre  à  la 
demande  ;  qu'en  se  contentant  d'adresser  cette  réquisition  à  la  défende- 
resse elle-même ,  il  n'a  rempli  ni  pu  remplir  le  vœu  ni  satisfait  à  l'objet 
de  la  loi;  —  3*^  Que  le  sieur  Brichot  a  été  fondé  en  conséquence  à  opposer 
la  nullité  de  la  citation  faite  h  son  épouse ,  comme  étant  contraire  aux  ar- 
ticles ci-dessus  cités;  —  Déclare  l'exploit  de  citation ,  signifié  à  la  défen- 
deresse le  9  oct.  1810,  nul  et  de  nul  «(Tôt ,  comme  contraire  à  la  disposi- 
tion des  art.  215  et  225  c.  civ.;  en  conséquence,  le  demandeur  déchu  de 
son  pourvoi. 

Du  7  oct.  1811.-C.  C,  Sect.  civ.-MM.Muraire,  pr.-Cochard,  rap. 

(6^  rFooinier  C.  Roussel.)  —  Là  coua;  —  Statuant  sur  les  fins  de 
non^-reeetoir  proposées,  1"*  relativement  à  la  dame  Victoire  Vergèse-Doma- 
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5*  Qae ,  de  même,  la  Rlgnlflcallon  est  nulle  si  elle  s  été  raile 
k  une  (emme  martée ,  sous  son  nom  de  fille ,  plusieurs  mois  après 
■on  mariage  ;  et ,  dsns  ce  cas ,  la  déchéance  du  bénéfice  de  i'ad- 
mUsIoD  doit  être  prononcée,  encore  bien  qu'avant  l'arrél  de  la 
chambre  civile  ,  mais  plus  de  trois  mois  «prés  l'arrél  d'admission , 
le  mari  aurait  été  lui-même  assigné  devant  la  chambra  civile 
(nej.,  39  nov.  l8Sd,  alT.  Ramadler,  V.  Appel  civ.,  n"  1001  , 
I0<  espace). 

A'  Que,  lorsqu'un  ehangement  d'éial  s'est  opéré  dans  la  per- 
■onne  de  l'un  des  détendeurs,  et  que,  par  exemple ,  une  femme 
a'esl  marl<«  depuis  l'arrél  attaqué ,  la  signification  de  l'arrél 
d'admlisloD^  qui  n'est  pas  faite  au  mari  en  même  temps  qu'à  la 
lemme,  est  nulle,  si  toulelois  le  demandeur  n'a  pu  ignorer  ce 
changement  d'état,  comme  dans  le  cas  où  c'est  la  règle  de  l'en- 
reglslrement  qui  a  Formé  le  pourvoi  (fte].,  80  mars  1841 ,  b.tt. 
fielaremanlchére ,  V.  Enreg.  ]- 

S"  Qu'enpn ,  et  d'après  le  même  principe,  la  signification  d'un 
arrêt  d'admission  (aile  à  un  luleur  pour  un  mineur,  est  nulle  aussi 
lorsque ,  depuis  plusieurs  années  [depuis  sept  ans),  le  mineur  a 
acquis  sa  majorité ,  encore  bien  que  toule  la  procédure  faite  de- 
vaot  les  premiers  juges  eût  été  dirigée  contre  le  tuteur  et  en  son 
nom  (  c.  pr.  68  ] ,  et  qu'il  n'est  pas  nécessaire ,  pour  que  celle 
nullité  soit  prononcée ,  qu'il  ait  eié  donné  une  connaissance  offi- 
cielle de  l'âge  du  mineur  à  ses  adversaires;  c'est  à  eux  à  prendre 
toutes  tes  Informations  néoessair-es  sur  l'ïge  delà  personne  conlre 
qui  Us  plaident  (ReJ.,a7mai  183i)  (i). 

Mais  il  faut  remarquer  que,  si  c'est  par  le  fait  ou  la  faute  des 
défenrleurs  que  ta  signlflcallon  est  erronée ,  la  déchéance 
ne  doit  pas  èlre  encourue.  Ainsi ,  par  exemple  ,  est  valable  la 
slgnificallon  de  l'arrél  d'admission  faite  auv  défendeurs  en  cas- 
SBlion,  conformément  aux  indications  contenues  dans  i'eiiploil 
p^r  lequel  ces  derniers  aval«i)t  eux-mêmes  slgnillé  au  de- 
mandeur le  Jugement  ou  arrêt  attaqué  ,  même  à  l'égard  de  ceux 
qui  ont  élé  assignés  dans  la  personne  de  leur  luleur,  quoique 


lel,  I«mma  Mural  :  —  Alleodu  que  k  cbangenifiit  d'état  à  l>  date  du 
a  nov.  1830  e>l  justiOéi  qu'en  pugant,  par  kon  mariage  avec  Ir  sieur 
Muni,  Mui  la  puiisanu  d«  md  mari,  elle  a  perdu  la  capacllé  d'esier  «h 
justice  eans  aou  auUiriealian  ;  qu'elle  n'a  donc  pu ,  b  la  dale  du  31  août 
1831,  élra  talabletneut  citée  dana  sa  précidenle  qu-ilité  ni  h  ma  domicile 
■nitiieur;  —  Que  le  paurvoi  en  caualioa  forme  une  inatance  nouvelle ,  et 
que  c'eal  a  celui  qui  TiiitriMluil  à  e'aasuier  de  i'elat  el  de  la  capacilé  des 
penoancB  qu'ik  appelle  en  juitice;  que  la  femme  mariée  u'atanl  point 
il'aulra  douncile  que  celui  de  Ban  mari,  c'était  h  Ma  domicile  que  le 
mari  el  la  femme  devaleni  tire  cil^s  a  comparaître  detant  la  cbambre  cl- 
vilci  —  Déclare  le  demandeur  décbu  de  eon  pourvoi  al'jgaidde  la  dame 
Uuret,  etc. 

Du  5  mai  t83t.-C.  C,  cl 
Laplagne- Barri»,  1"  av.  géi 

(l)(Enreg.  C.  Bonnet. )  —  L*  conn  (aprèi  dél.  en  ch.  du  cens.);  — 
Attendu  que  le  jugement  do  tribunal  cItII  de  Saint-Affnque,  du  3t  aoM 
lSt7,  AUtté  par  la  direction  gi'nérale  de  l'enrrgMrement  h  la  censure  de 
la  CODT^  a  été  rendu  au  proUl  de  Pierre  Bonnet ,  mineur,  repri^^enté  par 
son  tuteur;  que  Pierre  Bonnet  étant  Jeienu  majeur,  c'était,  aux  termes 
de  rvl.  68  c.  pr.,  ii  la  prrsonne  ou  au  doniiclle  dudit  Pierre  Donnet  que 
la  direciiou  générale  devait  faire  si|tniBer  l'arrêt  du  ISfév.  1833,  parlael 
admiiaion  de  wn  pourvoi  conlre  ledil  jugement,  avec  assignation  k  la  sec- 
tion civile  dans  les  délais  du  règlement,  a  peine  de  nullité;  qu'amsi  la  si- 
gnilicalion  par  elte  faite  et  l'assigrialion  donnée  à  ea  requête  à  Pierre-Jean 
Bonnet,  pour  procéder  sur  ledit  pourvoi  devant  la  seclion  civile,  sont  rr- 
régulttreset  buIIm)  —  Harces  molifi ,  déclare  la  régie  dtchue  de  son 
pourvoi. 

Du  S1mal1S34.-C.  C,  eh,  dv.-MM.  Portails,  l"pr.-Poriquel,  rap.- 
LapliSna-Barrls ,  l"  av.  gén.,  c.  conl.-Teste-Lcbeau  el  Renard,  av. 

(aj  1  "  £.,,. .,  j  i  —  (  topian  C.  Bïhier.)  —  La  TaieuMAL  ;  —  Vu  les 
arl.  jO,  111.  ;.  l"parl. ,  ell.lil.  1,  8*  part,  durèglem.  delTJSi— Con- 
Eldéranl  que  iii  hier  n'a  ni  articulé  po.nlivcmenl  ni  prouvé  que  Jeao-Fran- 

Siig  FunUn  il. lîl  réellement  domicilié  rue  de  la  Grande-Troupe,  n°  8,  à 
urdeaui ,  livu  auquel  a  élé  remise  la  copie  d'assignation  signiGéc  à  Jean- 
Fnncdia  Fonian  ;  qu'il  n'a  d'ailleurs  |uslilié  d'aucune  autre  siKniritaliun 
ou  alii(;naliunl  personne  ou  domiiile;  —  Qu'il  existe  au  conlraire  des 
reD:ri|;iiemeiils  produits  et  conlrrdils  qui  ne  prrmi'llciil  pas  de  douter  que 
cechoyen  était  réellement  dumitilié  rue  de  Segue,  n"  *,  a  l'époque  de 
Fasiiignalian  el  longtemps  auparavant;  d'où  il  réîulte  que  la  slguilication 
du  jugeinrnt  de  eoit-comuiuniqué  n'a  élé  faiie  ni  â  la  personne  ui  au  du- 
Diicilo  de  celui  ei  faveur  de  qui  avait  été  rendu  te  jugement  attaqué  par 
— 'l  Jean-Franjoi»  FoniBii  "ppn- 


in;  —  Ls  tribunal  h 


majeurs ,  s'ils  étalent  dits  mineurs  dans  la  slgntBcallon  da  Juge- 
ment (Re)  ,  30  mars  1841 ,  afT.  Delaremaulchére ,  V-Boregisl.; 
V.  aussi  n'  I14T). 

1 1 5S  7°  Jni/ication  du  domicile  du  défendeur  et  nttntio»  i« 
laremuedetacopiô. — t'arlicle  SO  précité  du  rëglemenlde  1758 
exige,  comme  on  l'a  vu,  que  lasignillcalioude  Parrél  d'admission 
soll  faite  à  la  p«rsonn«  ou  ati  domicile  du  défendeur,  C'élaildéit 
ladispositionderordonnancede  IG67  (lit.  2,  art.  3)  applicable 
à  tous  les  actes  et  exptollsen  général,  et  reproduite  parles  codes 
modernes  (V  Ex ploflj.— Celte  signification  est  valablement  faite, 
soit  à  la  personne  eile-méiae  à  bui  elle  s'adresse,  soit  à  son  do- 
micile. Lorsqu'elleest  taileàlaperscnne,  la  sIgniBcatlon  est  va 
lable,  sans  contredil,  en  quelque  lieu  que  celle  personne  soit  ren- 
contrée, même  dans  les  l'etiji  publics,  les  églises,  les  trilMi- 
naux,  elc,  pourvu  que  l'exhibliion  de  lacopieoe  soit  pas  faile 
pendant  le  temps  des  exercices  religieux  ou  celui  des  séances  des 
aulorllés  (V.  Exploit).— Lorsque  la  signification  esl  faite  au  do- 
micile, elle  n'est  valable  qu'autant  qu'elle  a  lieu  au  domicile  ritt 
et  vMtabte  du  défendeur.  C'est  là  la  règle  générale  (R«i.,  8 
brum.aoS;  7  août  1807)  (3). 

Esl  donc  nulle  la  signification  d'un  arrél  d'admission  (alte  an 
dernier  domicile  connu  du  défendeur,  lorsqu'il  est  constant  que 
le  requérant  connaissait  te  Wri'fable  domtcifa  de  son  adversaire; 
el  il  y  a  certitude  que  le  requérant  connaît  le  cbangement  de 
domicile  de  son  adversaire ,  lorsque  celui-ci  a  indiqué  son  nou- 
veau domicile  dans  des  actes  de  procédure,  et  que,  dans  les  qoa- 
Ittés  de  l'arrêt  allaqué,  ce  cbangement  se  trouve  mention  né  (Rcj., 
Il  août  1817)  (3). 

El,  comme  il  ^ut ,  ainsi  qu'on  l'a  vu  cl-desgus  ,  autant  de  si- 
fjniflcallons  séparées  qu'il  j  a  de  défendeurs  ayant  des  inlérél] 
dislincts,  il  suit  que,  si  le  demandeur  en  cassation  neslgalOe 
l'arrêt  qu'à  l'un  des  bériliers  du  défendeur,  avec  somnutioi 
d'avertir  les  autres  béritiers  qu'il  somme,  U  est  décbu  de  sot 
pourvoi  vis-k-visde  ces  derniers  (ReJ,,  95  truct.  an  13)  (4), 


lut  ï  son  jugement  par  défaut ,  du  6  aest.  dernier,  feisaBl  dnil  lut 
iir  celle  opposition  que  sur  la  Àmuite  en  luUiU;  —  IMclar*  nnlleitt 
u  Ita  iig  nid  calions  et  asiignatio))!  ci-deisui  T&pporléet 


par  lui  déposée  a  l'effi't  de  h  pourvoir  en  opposition;  ordoBBB  qu'elle  lei 
Eera  remise,  k  quoi  faire,  tk.,  —  GoDiidétanl,  au  aurplus,  que  de  b 
nullité  de  celle  procédure  il  suit  nécesuiremenl  que  Beliier  a  laissé  éceelf 
plui  de  trois  mois  après  l'oljleniiao  dujuKemenlda  soit  camnusiqM  lui 
le  EigniGer  à  la  personne  ou  doRiicila  de  fonlan ,  ainsi  qu'il  est  impériia- 
lemeiit  prescrit  par  l'un  des  ailidea  cités  )  —  Déclara  BeliiwMcka  4e  n 
demande  eu  ca«saliOD,  elc. 

Du  8  Itrum.  an  3.-C.  C. ,  secU  civ.-HU.  Laloade,  pr.-BailloI,  r^. 

V  EipHn  :  — (Caj.)— La  coui;— Vu  l'art.  30,  UI.  i,  1"  part.i^. 
de  1738:— Alleudu  que  l'arrM  d'admission  n'a  M  sigoiM  dan*  le  delà 
légal  ni  h  1«  personne ,  ni  a  un  domicile  réel  on  élu  de  la  eampanie  Gs} 
et  Blacbier ,  —  Déclare  la  régie  déchue  de  sa  demande  en  cvniimb. 

Du  7  ao«  laOT.-C.  C,  KCl.  réui.-HH.  Muraira,  l>'pr.-BoUan,  li^ 

(3)  [Raoul  CBarbieri.)-  La  coca;  —  Attendu  que  l'art.  SOdeb 
1"  partie  du  règlement  de  1758  Impose  au  demandeur  en  cassation  To- 
hligalion  de  faire  slgnifler  l'arrêt  d'admission  par  lui  obleiin  au  tiln- 
deur  partant  k  sa  personne  ou  k  son  véritable  duraiclle  dans  le  délai  dt 
Irais  mois  k  compter  du  jour  de  sa  date  i  prine  de  dérbéancei  — Atteeih 
qu'il  est  constant,  en  fait,  dans  l'espèce ,  que  la  citation  signiflée au  dé- 
fendeur pa  l'a  point  élé  en  parlant  ji  sa  personne,  mais  i  son  drraia 
domicile  connu  ï  Baslia,  ce  qui  indique  déjà  que  le  demandeur  n'îgDonH 
pas  qu'il  n'ï  demciirail  plus;  qu'il  W  d'ailleurs  établi  qu'il  conniissart 
le  véritable  domicile  aituel  du  défendeur,  et  qu'il  n'en  pouvait  pat  rar- 
eoniiallement  prétendre  cause  d'ignorance,  puisque  l'acte  d'appel  in1e^ 
jeté  par  le  défendeur  des  Irols  jugements  rendol  euccessiiemenl  pir 
le  tribunal  de  cfimmrrcé  de  Bastialui  ippreDaitque  ea  louveaa  denicii) 
élait  k  Ajaecio ,  qu'il  étail  en  oulre  iirdqué  dans  les  qualitéi  do  tvtH 
attaqué  ;  que  de  la  il  auit  évidenimeat  qne.le  dentandear  a^nt  lehwtii- 
rement  exjjosd  k  la  déchéance  aux  leinel  de  i'trl.  SD  du  réglemeot  dl 
1  Tû8 ,  en  faitanl  signifter  cet  arrél  k  Basiia ,  et  qu'il  a  tttii  coair*  M 
une  fin  de  non-receveir  insnrmoulalile  qui  dispensa  d'eitrrr  dans  l'exa- 
men du  fond; —  Par  ces  mollis;  —  Déclara  le  demaadear  déekidiN* 
pourvoi  el  le  condamne  k  500  fr,  d'amende. 

Du  11  aoCll  181T.-C.  C,  sect.  civ.-UUi  Desèiei,  pr.-Miaier,  np. 

{i)Eipict.-  —  (Valette  C,  Aveline.)  —  Le  Ï7  vend,  an  11,  uril 
d'admission  d'une  requête  en  cassation  qui  pennel  d'assigner  la  nan 
Aveline.  —  Celle-ci  était  alors  décédéc.  —  Cel  arrêt  est  «ignifié  kl'ntih 
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n  est  sans  difficulté  que  la  signification  de  l'arrêt  d'admission 
serait  valable  et  réputée  avoir  été  faite  au  domicile  dudérendeur, 
si  la  copie  Indique  le  nom  de  la  rue  et  le  numéro  de  la  maison  où 
elle  a  été  nollOée,  alors  surtout  que  le  défendeur  représente 
cette  copie  (ReJ.,  24  frim.  an  11)  (l). —  Et  cette  mention  d'un 
exploit  :  «  à  ces  fins  avons  donné  audit  citoyen  Pèche ,  tant  copie 
desdits  mémoires  et  Jugements  que  du  présent  exploit,  audit  Ba- 
ronne, m  son  domicile,  »  indique  suffisamment  que  la  significa- 
tion a  été  faite  à  la  personne  même  (KeJ.,  27  brum.  an  8)  (2). 

Lorsque,  dans  un  procès,  les  membres  d'une  société  com- 
merciale ont  figuré  individuellement  et  non  comme  associés, 
ils  ne  peuvent  prétendre  que  la  citation  qui  leur  a  été  donnée  en 
cassation  est  nulle  pour  n'avoir  été  signifiée  qu*à  leur  domicile  in- 
dividuel et  non  au  domicile  social  (c.  pr.  69;  Hej. ,  27  fév.  1 81 5)  (5). 

1151.  Cependant  la  règle,  que  la  signification  doit  être  faite 
an  domicile  réel ,  n'est  pas  tellement  absolue ,  qu'elle  ne  puisse 
recevoir  quelque  modification,  suivant  telle  ou  telle  circonstance. 

les  bcriiiers,  avec  sommation  d'avertir  les  autres  héritiers,  lesquels  sont 
déDommés  dans  Texploit  de  significatioD.  —  Ces  derniers  se  préseplcnt 
et  coDclueni  à  la  déchéance  du  pourvoi  en  cassation  à  leur  égard ,  sur  le 
fondement  que  Parrét  d^admission  ne  leur  a  pas  été  signiûé  régulièrement 
dans  le  délai  atile.  —  Arrêt. 

La  goda;  —  Vu  les  art.  S8  et  50,  tit»  1,  régi,  du  cons.  du  28  Juin 
17S8  ;  —  (Considérant  que  de  toutes  les  parties  défenderesses  à  la  cassa- 
tion dans  la  présente  affaire,  il  n^en  Mi  qu  ane  seule  à  laquelle  la  signi- 
fication de  Tarrét  d'admission  du  27  vend,  an  li  ail  clé  faite  régulière- 
ment et  dans  le  délai  voula  par  Tart.  30  du  tit.  1  du  règlement  de  1738, 
et  qu'à  regard  des  autres  défendeurs,  la  signification  dudit  arrêt  d'ad- 
mission n^  été  faite  ni  à  personne  ni  à  domicile;  —  Déclare  le  deman- 
deur déchu  à  l'égard  de  ces  derniers. 

Du  23  fruct.  an  t2.-C.  C,  sect.civ.-HM.  Halevilleypr.-Busschop,rap. 

(1)  (Coquelin  C.  son  épouse.)  —  Lk  tbibunal;  —  En  ce  qui  touche 
la  demande  en  déchéance  formée  par  la  défenderesse  :  — Considérant  que 
la  copie  de  l'eiploii  de  notification  du  jugement  d'admission  portant  qne 
Ibaissicr  l'a  signifiée  à  la  défenderesse  domiciliée  rue  Feydeau,  n"*  2S4 , 
en  parlant  k  une  femme  de  sa  maison ,  on  ne  peut  raisonnablement  douter 
que  cette  copie  n*ait  été  laissée  à  son  domicile,  surtout  quand  on  voit  qu'elle 
la  représente  et  qu'elle  n'allègue  même  pas  que  cette  copie  lui  ait  été  re- 
mise par  une  femme  demeurant  ou  trouvée  par  l'huissier  hors  de  sa  mai- 
son ;  —  Rejette  cette  demande  en  déchéance. 

Du  24  frim.  an  11. -G.  G. ,  sect.  civ.-MM.  Maleville,  pr.-Rioh,  rap. 

(2)  (Pèche  C.  Petter.)  —  Lb  tbibunal; —  Attendu  que,  quoique  l'as- 
tl^nation  et  la  signification  coosialées  avoir  été  faites  à  Louis  Pèche,  le 
4  niv.  dernier,  ne  suffisent  pas  pour  prouver  que  copie  de  l'eiploit  de  si- 
goificaiion  du  jugement  d'admission ,  du  29  brum*  précédent ,  a  été  don- 
née audit  Louis  Pèche ,  ilhe  reste  cependant  aucun  doute  sur  ce  point,  si 
Ton  lait  attention  à  ces  termes  de  l'eiploit  dont  il  s'agit  :  à  ces  fint  avom 
donné  audit  ciloyen  Pèche  tant  copie  deedilt  mémoire  et  jugement  que  du  pré- 
mU  tœploit  audu  Bayonne  en  ton  domicile;  d'où  il  résulte  que  la  signiÔca- 
tioo  est  valable  aux  termes  de  l'arU  3  du  tit.  2  de  l'ordonn.  de  1667,  qui 
n'a  point  déterminé  la  formule  seloa  laquelle  doit  être  mentionnée  la  per- 
soDoe  à  laquelle  U  copie  de  l'exploit  est  laissée;  —  Déclare  Pèche  non  re- 
c«vable  dans  sa  demande  en  déchéance ,  etc. 

Du  27  brum.  an  8.-C.  C. ,  sect.  civ.-MM.  Bayard,  pr.-Target|  rap. 

(3)  Gihoul  C.  GoBselin.)  —  La  goub  ;  —  Sur  les  fins  de  non-recevoir 
proposées  contre  le  pourvoi;  sur  la  première ,  prise  de  ce  que  la  citation 
donnée  aux  sieurs  Gosselin  père  et  fils ,  demeurant  à  Rouen ,  aurait  dû 
être  donnée  à  leur  maison  sociale  et  non  à  chacun  d^ux  individuellement, 
conformément  à  Tan.  69  c.  pr.  ;  —  Attendu  que  les  sieurs  Gosselin  et  fils 
ayant  figuré  au  procès  non  comme  associés ,  mais  comme  stipulant  tant 
pour  eux  que  pour  leurs  joints,  ils  représentaient  constamment  une  frac- 
tion de  créanciers  contestant  contre  une  autre  fraction ,  et  que ,  dans  celle 
position  de  choses ,  il  n^y  avait  évidemment  pas  lieu  à  l'application  de 
l'art.  69  c.  pr. 

D«  27  ftv.  18i5.-C.  C.,  sect.  civ.-MM.  Desèze ,  i"  pr.-Minier,  rap.- 
Joobert,  av.  gén.,  c.  conf.-Guicbard  et  Billout,  av. 

(4)  Etpiee  .*  —  (Marquier  C.  Cavalier.)  —  Marquier  s^est  pourvu  en 
tassation  contre  un  arrêt  obtenu  contre  lui  par  la  dame  Cavalier.  —  Le 
27  mars  1810,  sa  requête  a  été  admise.  —  L'arrêt  d'admission  devait,  à 
peine  de  déchéance,  être  signifié  dans  les  trois  mois  avec  assignation; 
Biais  la  dame  Cavalier  était  décédée  en  Espagne ,  et  son  décès  n^était  pas 
connu  en  France  ;  l'acte  qui  le  constatait  n'avait  pas  été  inscrit  sur  les  re- 
gistres de  l'état  civil  de  Perpignan ,  où  elle  était  domiciliée.  —  Le  30  avril 
iSlO,significalion  de  Parrêt  d'admission  avec  assignation  à  la  dame  Ca- 
raller.  —  L'exploit  constate  oue  la  signification  est  faite  aux  sieur  et  dame 
Cavalier,  demeurant  ensemble  à  Perpignan ,  en  leur  domicile,  en  parlant 
M  liear  Pons ,  leur  fondé  de  procuration ,  par  acte  notarié ,  enregistré  le 
17  nuu  1810.  —  Les  enfants  de  la  dame  Cavalier  se  sont  présentés  sur 
^•l•ignation  donnée  à  leur  mère,  en  qualité  d'héritiers  de  celle-ci,  et  ils 


C'est  ainsi  quMl  a  été  Jugé  :  qu'en  cas  de  décès  du  demandeur, 
et  alors  que  cet  événement  n'est  pas  connu,  la  signification  es( 
valablement  faite  à  son  dernier  domicile,  parlant  à  son  procureur 
fondé  (Rej.,  3  sept.  iSll  (4),  V.  ci-dessus,  noll54).  —  II  ea 
serait  de  même  de  la  signification  faite  à  la  résidence  momen-- 
ianée^  lorsque,  dans  l'instance,  la  partie  qui  a  obtenu  l'arrêt 
attaqué  n'a  jamais  Indiqué  son  vrai  domiplle^  mais  seulement 
celte  résidence  :  c'est  là  aussi  l'opinion  qu'es^prim»  M.  Merlin , 
Quest.,voinscr.  hyp.,  §  1. 

1158.  Du  vœu  formellement  exprimé  par  la  lo|  »  que  la  sU 
gnification  soit  faite  au  domicile  réel ,  Il  suit  donc  qu'elle  serait 
nulle,  et  que  par  suite  il  y  aurait  déchéance  du  pourvoi ,  si  elle 
avait  eu  lieu  à  un  domicile  d'élection  ;  si  elle  était  faite ,  par 
exemple,  au  domicile  élu  par  le  défendeur,  pendant  l'instruction 
qui  a  précédé  le  jugement  et  l'arrêt  attaqués,  chez  l'avoué  qui  avait 
occupé  pour  lui  (Rej.,  3frucLan8^2flor.an9-,  28oct.i811}(5)« 

En  effet,  une  pareille  élection  de  domicile  ne  peut  avoir  aucun 

ont  conclu  à  la  déchéance  du  pourvoi,  préUindant  que  la  aignification  d* 
l'arrêt  d'admission  éuit  nulle,  comme  contraire  à  l'art.  68  c.  pr.,  qui 
veut,  k  peine  de  nullité,  que  tous  exploits  soient  faits  a  personne  ou  do* 
micile.  —  Marquier  répondait  que,  dans  l'ignorance  du  décès  de  la  dame 
Cavalier,  il  avait  pu  lui  sisnifier  valablement  l'arrêt  d'admission  à  son 
domicile;  qu'elle  était  réputée  exister,  Unt  que  son  décès  n'était  pas  léga- 
lement connu.  —  Arrêt. 

La  codr;  —  Attendu  que  la  significatioA  de  l'arrêt  d'admission  eoD<- 
fSlate  qu'elle  a  été  faite  aux  sieur  et  dame  Cavalier,  demeurant  ensemble 
à  Perpignan ,  dans  leur  domicile,  en  parlant  au  sieur  Pons ,  qui  a  dit  ètro 
leur  procureur  fondé  par  acte  notarié,  enregistré  en  la  même  ville  le  17  mai 
1808;  —  Qu'il  résulta  également  de  la  contexture  de  cet  acte,  qu'il  a  été 
délivré  copie  de  l'arrêt  d'admission  et  de  ^exploit  de  signification  à  chacun 
d'eux,  en  la  personne  dudit  procureur  fondé;  qu'à  l'époque  de  cette  si- 
gnification, le  décès  de  la  dame  Cavalier  n'était  point  connu  à  Perpignan, 
ainsi  qu'il  se  recueille,  soit  de  ladite  réponse,  soit  du  défaut  d'inscription 
sur  les  registres  de  l'état  civil  de  ladite  ville  de  l'acte  de  décès  de  ladite 
dame  qui  était  morte  en  pays  étranger,  soit  même  de  l'absence  de  toute 
articulation  d'indice  contraire;  qu'ainsi,  le  vœu  de  l'art.  68  c.  pr.  et  du 
règlement  du  28  juin  1738  |k  été  rempli;  ~  Rejette  la  fin  de  non-recc- 
voir,  etc. 

Du  3  sept.  1811.-C.  C,  sect.  cîv.-MM.  Muralre,  1*  pr.-Cassaigne^ 
rap.-Jourdc,  av.  gén.,  c.  conf.-Coste  et  Dupont,  av. 

(5)  i "  Espèce  :— (Robelle  C.  Stillaert.}— Lis  tribuh al  ;^Vu  l'art.  3  du 
tit.  2  de  Tord,  de  1667  ;— Vu  aussi  l'art.  30  du  tit.  4  de  la  l'*  partie  du 
règlement  de  1738;  —  L'art.  S5  de  la  loi  du  2  brum.  an  4 ,  qui  main- 
tient le  règlement  de  1738  dans  toutes  les  dispositions  auxquelles  il  n'a 
pas  été  dérogé;  —  Considérant  que  le  jugement  d'admission  du  mémoire 
des  demandeurs  n'a  pas  été  signifié  ai^  domicile  réel  de  la  défenderesse , 
mais  &  un  domicile  par  elle  élu  à  Bruxelles  pour  y  former  une  opposition, 
et  ensuite  renouvelé  pour  le  procès  en  première  instance ,  et  pour  celui 
en  cause  d'appel  ;  —  Considérant  que  l'élection  de  domicile  que  les  oppo- 
sants sont  tenus  de  faire  dans  le  lieu  où  Ils  ont  formé  leur  opposition 
n'a  d'effet  que  pour  les  actes  de  procédure  relatifs  à  l'opposition  ;  que 
l'élection  de  domicile  faite  par  la  défenderesse  pour  son  procès  en  pre- 
mière instance  et  pour  celui  en  cause  d'appel  ne  peut  avoir  a:icun  effet 
pour  la  demande  en  cassation  qui  commence  une  nouvelle  instance;  et 
que  le  demandeur  n'aurait  nu  être  autorisé  à  faire  signifier  son  jugement 
d'admission  à  ce  domicile  élu,  et  à  se  dispenser  de  la  signification  au 
domicile  réel ,  qu'autant  qu'il  serait  justifié  que  cette  éleaion  de  domi- 
cile a  été  faite  pour  l'instance  en  cassation}  ce  que  le  demandeur  n'a  pas 
été  en  état  de  prouver;  — Rejette. 

Du  3  fruct.  an  8.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Troachet ,  pr.-Audier,  rap. 

3"  Espèce  r  —  (  Pasteels  C.  Kessel.)  —  4  vend,  an  7,  un  Jugement 
est  signifié  par  Kessel  à  Pasteels  et  consorts,  avec  élection  de  domi- 
cile chez  le  sieur  Barthélémy,  homme  de  loi  à  Bruxelles.  —  Pourvoi  en 
cassation  contre  ce  jugement ,  et  signification  de  l'arrêt  d'admission  an 
domicile  élu  par  Kessel.  -  Demande  en  nullité  de  cette  signification.— 
Jugement. 

Lb  TRiBuirAi  ;  —  Vu  l'art.  16  de  la  loi  du  S  bram.  an  4,  relative  h 
l'organisation  du  tribunalde  cassation  ;  —Et  attendu  que,  dans  l'espèce^ 
le  mémoire  des  demandeurs  et  l'arrêt  d'admission  qui  leur  permettait  de 
citer  le  défendeur,  ne  lui  ont  été  signifiés  ni  à  personne  ni  à  domicile ^ 
mais  seulement  au  domicile  par  lui  éln  chei  le  sieur  Barthélémy ,  homme 
de  loi  à  Bruxelles,  lors  de  la  signification  par  lui  faite  aux  demandeurs, 
et  pour  l'exécution  du  jugement  attaqué;  ce  qui  ne  constitue  point  le  vé- 
riuàbte  domicile  exigé  par  la  loi  pour  la  validité  d'une  pareille  significa- 
tion; —  D'où  il  suit  que  le  défendeur  n'a  point  été  cité  régulièrement  à 
comparaître  devant  le  tribunal,  et  qu'il  ne  peut  y  avoir  lieu  par  conséquent 
à  le  déclarer  défaillant ,  ni  à  statuer  sur  la  demande  eh  cassation  formée 
contre  lui;  ^  Déclare  nulle  la  signification  faite  par  les  demandeurs  de 
l'arrêt  d'admission ,  etc. 

Du  2  flor.  an  9.-Cu  C. ,  sect.  civ.-MM.  Liborel ,  pr.-Pajon ,  rap. 
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effet  pour  la  demande  en  cassation,  qui,  comme  cela  a  été  dit  plus 
baut,  commence  une  nouvelle  instance. 

Mais  si  une  élection  de  domicile  avait  été  faite  précisément  en 
vue  de  l'instance  même  de  cassation,  ia  signiflcation  qui  y  serait 
donnée  seraii-eile  valable?  L'arrêt  qui  précède  (5  (ruct.  an  8) 
se  prononce  pour  l'affirmative,  et  avec  raison,  selon  nolis. 

f  i  69.  Quoi  qu'il  en  soit,  ici  encore,  ia  règle  ne  doit  pas  être 
appliquée  d'une  manière  absolue.  Elle  peut  recevoir  également 
des  modifications  suivant  les  faits  et  circonstances  des  espèces. 
C'est  dans  ce  sens  qu'on  a  déclaré  valables  :  1<»  la  signiflcation 
d'un  arrêt  d'admission  faite  au  domicile  élu  par  le  défendeur  pour 
les  instances  précédentes,  lorsqu'il  a  persisté  dans  cette  élection 
de  domicile  depuis  l'instance  en  cassation ,  et  s'il  n'a  Jamais  fait 
connaître  son  domicile  personnel  autrement  que  par  la  désigna- 
tion de  la  rue  où  il  est  établi ,  mais  sans  indication  du  numéro  de 
la  maison;  en  sorte  qu'il  était  presque  impossible  de  le  décou- 
vrir (ReJ.,  22  pluv.  an  9)  (i);  —  2*  Celle  faite  au  domicile  élu 
dans  l'instance,  si,  pendant  le  cours  de  cette  instance,  ie  défen- 
deur en  cassation  n'a  pas  fait  connaître  son  véritable  domicile 
(ReJ.,  16  mess,  an  11)  (2)  ;  —  3«  Celle  faite  par  le  débiteur  in- 
carcéré, contre  ses  créanciers,  au  domicile  élu  par  ceux-ci ,  dans 
l'acte  d'écrou  ou  de  recommandation  (Rej.,  14  mars  18^1,  aff. 
I)aloz,V.  n*  lU8,in  /¥ne);—4<»  Celle  faite  au  domicile  indiqué  par 
le  défendeur  dans  la  signification  de  l'arrêt  attaqué,  alors  même 
que  celui-ci  aurait  cbangé  de  domicile ,  sans  toutefois  en  faire  ia 

3*  Espèce  :  —  (L'eoregistr.  C.  Ârnaoldy  et  Orthale.)  —  La  régie  avait 
signifié  an  arrêt  d'admission  aux  sieurs  Orlbaie  et  Ârnauldy,  aux  domi- 
ciles qu'ils  avaient  élus  chez  les  avoués  qui  avaient  occupé  pour  eux.  — 
Demande  en  nullité  de  la  signification.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Vu  l'art.  30  du  tit.  4  de  la  1'*  part,  du  règlem.  de  1738  ; 
—  Considérant  que  l'élection  de  domicile,  pendant Tinstruciion,  chez  un 
avoué  au  tribunal  de  1'*  instance,  saisi  de  cette  instrucUon,  n'a  d'effet 
que  pour  les  actes  de  l'instruction  même ,  qu'on  ne  peut  surtout  y  notifier 
un  arrêt  d'admission ,  notification  qui  emporte  assignation  pour  plaider 
en  la  cour  de  cassation,  et  qui ,  suivant  la  loi ,  doit  être  faite  à  personne 
ou  domicile  ;  —  Considérant  que  les  trois  mois  accordés  pour  signifier  régu- 
lièrement l'arrêt  d'admission  sont,  dans  l'espèce,  écoulés  depuis  longtemps  ; 
— Déclare  nulles  les  significations  de  1  arrêt  d'admission  du  31  janv.1811, 
faites  le  29  mars  suivant,  aux  domiciles  élus  parles  défendeurs,  dans 
leurs  actes  d'opposition  aux  contraintes,  chez  leurs  avoués  au  tribunal  de 
Carcassonne;  et,  en  conséquence,  déclare  la  régie  décliue  de  son  pourvoi 
en  cassation. 

Bu  28  oct.  1811.-C.  C. ,  sect.  civ.-MM.  Muraire,  pr.-Gandon,  rap. 

(1)  (Barairoo  C.  Germain.)  —  La  tribunal;  —  Attendu  que  le  ci- 
toyen Germain  et  consorts ,  depuis  le  commencement  du  procès ,  ont  élu 
leur  domicile  chez  le  citoyen  Posseyeur,  qu'ils  y  ont  persisté  même  de- 
puis l'instance  en  cassation ,  et  qu'ils  n'ont  jamais  indiqué  leur  domicile 
individuel  par  leur  numéro ,  mais  seulement  par  celui  des  rues  où  ils 
déclaraient  habiter,  et  où  il  était  presque  impossible  de  les  découvrir ;-~ 
Déboute  le  citoyen  Germain  et  consorts  de  leur  demande  en  nullité  de 
signification ,  et  ordonne  que  le  rapport  sera  continué  au  fond ,  etc. 

Du  22  pluv.  an  9.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Tronchet,  pr.-Malevilie ,  rap. 

(S)  (Haseoforder  C.  Voyer.WLs tribunal; — Atteudu  :  i<*quedansla 
citation  du  8  mess,  an  3  à  fin  ae  conciliation ,  la  dame  Voyer,  alors  veuve 
Broglie ,  a  déclaré  faire  son  élection  de  domicile  en  celui  de  François- 
Tliibaut  Gast,  à  Bolviller,  et  que  cette  élection  de  domicile  a  été  répétée 
dans  l'exploit  introductif  de  demande,  sans  que  l'un  ni  l'autre  de  ces  actes 
ait  fait  mention  du  lieu  où  cette  dame  était  réellement  domiciliée;  2^  que 
dans  le  jugement  de  première  instance  du  26  niv.  an  7,  tes  défendeurs  a 
la  cassation  ont  été  simplement  dénommés  Marc-René  Voyer  et  Sopbie 
Rosen ,  son  épouse ,  ci-devant  veuve  Broglie ,  sans  nulle  indication  de  leur 
demeure  ;  que  ce  jugement  leur  a  été  signifié  de  même  sans  désignation 
de  leur  domicile  en  ces  termes  :  «'  En  parlant  pour  eux  au  domicile  du 
iieur  Gast,  leur  receveur,  pariant  à  sa  servante,  »  et  que  rien  ne  justifie 
qu'il  s^en  soient  plaints,  encore  que,  selon  le  certificat  par  eux  produit  à 
la  cour  de  cassation  seulement,  ils  fussent  alors  domiciliés  aux  Ormes; 
3*  que ,  loin  d^avoir  élevé  une  question  de  domicile ,  soit  devant  les  pre- 
miers juges,  soit  sur  l^appel,  ils  ont  souffert  qu'on  les  qualifiât  dans  le 
jugement  même  du  tribunal  des  Vosges,  du  5  flor.  an  8,  dans  les  termes 
suivants:  Marc-René  Voyer,  demeurant  à  Boulogne,  et  Sopbie  Rosen, 
son  épouse,  appelants,  sans  que  rien  même  indiqu&t  quel  était  le  Bou- 
logne où  ils  demeuraient,  et  que  cette  indication  de  demeure  à  Boulogne 
était  de  nature  à  éloigner  toute  idée  qu'ils  fussent  néanmoins  domiciliés 
aux  Ormes;  de  tout  quoi  il  résulte  que  c'est  à  eux  à  s^iniputer  Pincertitude 
dans  laquelle  Hasenforder  a  riù  être  sur  leur  vrai  domicile;  ce  qui  a  suffi 
pour  valider  les  exploits  qu'il  leur  a  fait  notifier  au  domicile  élu,  et  non 
lévoqné,  chei  le  sieor  Gast;  ce  qui  suffit  aussi  pour  qu'ils  ne  soient  point  f 


déclaration  légale,  et  qu'il  aurait  fait  connaître  son  nouveau  domi- 
cile dans  quelques  actes  de  procédure  relatifs  à  une  autre  In- 
stance engagée  contre  la  même  partie  (Rej.,  30  mars  1836)  (3); 

—  5<^  Celle  faite  au  domicile  indiqué  dans  ia  signification  de  l'ar- 
rét  attaqué ,  alors  qu'aucun  acte  postérieur  à  cette  dernière  si- 
gnification n'a  pu  faire  connaître  au  demandeur'  en  cassation  le 
changement  de  résidence  ou  de  domicile  du  défendeur,  et  que, 
lors  de  la  signification  de  l'arrêt  d'admission ,  celui-ci  ayant  été 
simplement  déclaré  absent  à  l'huissier  qui  s'était  rendu  à  son  do- 
micile primitif,  l'ofilcier  ministériel  a,  sur  le  refus  des  voisins, 
remis  la  copie  au  maire  qui  en  a  donn6  récépissé  et  signé  l'origi- 
nal (Rej  ,  3  mai  1837)  (A). — Quelles  formes  suivre  si  le  domicile 
est  inconnu?— V  n»  11Ô3, 

f  tOO.  Pour  arriver  à  constater  raccomplissement  de  la 
formalité  dont  il  vient  d'être  parié,  c'est-à-dire  la  signification  à 
personne  ou  domicile ,  la  loi ,  celle  qui  régit  tous  les  ajourne- 
ments et  actes  en  général  (ordonn.  de  1667,  tit.  2,  art.  3; 
c.  pr.  61,  et  non  le  règlement  de  1738 ,  qui  ne  s'est  pas  expliqué 
sur  ce  point),  exige  que  i'huissier  fasse  mention  du  lieu  où  la 
copie  a  été  signifiée  et  de  la  persbnne  à  qui  la  remise  en  a  été 
faite  (  V.  Exploit  ).  Dans  le  cas  où  la  signification  n'a  pas  été 
faite  à  la  partie  elle-même ,  mais  à  son  domicile ,  il  faut ,  pour 
qu'elle  soit  valable  et  dans  la  forme  probante ,  que  la  copie  in- 
dique la  personne  à  qui  la  remise  en  a  été  faite ,  à  peine  de  nul- 
lité (Rej.,  32  fruct.  an  5)  (3). 

recevables  à  se  plaindre  dece  que  le  jugement  d'admission  qui  leur  aété  notifié 
<c  comme  demeurant  à  Bolviller,  en  parlant  au  sieur  Gast,  receveur  da 
sieur  Voyer,  demeurant  au  domicile  du  sieur  Voyer  »  (ce  sont  les  termes 
de  l'exploit),  ne  leur  ait  pas  été  signifié  en  la  commune  dos  Ormes;  — 
Sans  avoir  égard  à  la  fin  de  non-recevoir  proposée  par  le  sieur  Voyer  et 
son  épouse,  passe  à  l'examen  de  la  demande  en  cassation. 
Du  16  mess,  an  ll.-G.  C,  sect.  civ.-MM.  Vasse,  pr.-Bailly,  rap. 

(3)  (Froidefond  C.  Cas.)  —  La  couh  (ap.  dél.  en  ch.  du  cons.);  — 
Attendu ,  en  ce  qui  concerne  la  fin  de  non-recevoir,  que  Cas ,  dans  la  st- 
gnificalion  aux  frères  Froidefond ,  de  l'arrêt  attaqué,  s'est  dit  demeuraot 
à  Paris,  rue  du  Faubourg-Poissonnière  n^  7;  que,  depuis,  il  n'a  fait  n 
à  Pau ,  ni  à  Paris ,  dans  les  formes  prescrites  par  ia  loi ,  la  déf  laralioii 
qu'il  avait  changé  de  domicile ,  et  qu  il  n'allègue  même  pas  l'avoir  Taile; 
qu'à  déraut  de  cette  déclaration ,  la  preuve  du  changeaient  prétenda  de 
domicile  dépend  de  l'appréciation  des  circonstances,  aux  termes  de  Paru 
105  c.  civ. ,  —  Que,  dans  l'espèce,  il  est  allégué  et  non  contesté  que  la 
portière  de  la  maison  n^  7  de  la  rue  du  Faubourg  Poissonnière  à  Paris  a 
reçu  pour  Cas  la  copie  de  l'arrêt  d'admission ,  et  l'a  remise  à  Tavocat 
qui  occupait  ordinairement  pour  ce  dernier  en  lacôur  de  cassation,  sans 
avoir  rien  dit  k  l'huissier  qui  pût  lui  faire  soupçonner  le  changement  de 
domicile  de  Cas;  qu'en  cet  état  de  choses,  il  ne  suffisait  pas  que,  dans 
quelques  actes  de  procédure  faits  dans  une  autre  cause ,  Cas  eôt  annoncé 
aux  frères  Froidefond  qu'il  demeurait  à  Pau  ,  pour  qu'il  en  résult&t  pour 
ces  derniers  la  nécessité  légale  de  lui  notifier  l'arrêt  d'admission  de  leur 
pourvoi  contre  l'arrêt  de  la  cour  royale  de  Bordeaux ,  h  un  autre  domiciie 
que  celui  qu'il  avait  indiqué  lui-même  lors  de  la  signification  de  cet  arrêt: 

—  Rejette  la  fin  de  non-recevoir. 

Du  30  mars  1836.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Portails,  l^pr.-Rupérouyîap.- 
Tarbé,  av.  gén.,c.  conf.-Moreau  et  Dupont-While,  av. 

(4)  (Préfet  de  la  Seine  C.  Pellagot.)— La  cour;  —  Sur  la  fin  de  non- 
recevoir  proposée  au  nom  de  la  veuve  Levasseur  :  —  AUendu  que,  dam 
la  signification  de  l'arrêt  attaqué  qui  a  été  faite  au  nom  de  ladite  veuve  « 
il  a  été  déclaré  qu'elle  demeurait  à  Orléans,  rue  du  Criflbn,  n**  16,  domicile 
où  tout  le  procès  avait  été  suivi  par  elle  et  contre  elle;  —  Que,  depuis, 
il  n'a  été  fait  aucun  acte  qui  pût  faire  connaître  aux  demandeurs  en  cassa* 
tion  de  cet  arrêt  le  changement  de  résidence  ou  de  domicile,  qui  est  as- 
jourd'bui  invoqué;  —  Que  l'exploit  du  10  août  1835,  fait  à  la  requête  dv 

{)réfet  de  la  Seine  et  de  Tadminislration  des  domaines ,  constate,  V  que 
'arrêt  d'admission  a  été  signifié ,  avec  citation  devant  la  cour  de  cassa- 
tion ,  chambre  civile ,  à  ladite  veuve ,  «  demeurant  à  Orléans ,  ci-devaot 
rue  du  Griffon ,  n^  16,  et  actuellement  rue  Gourville ,  n*  15 ,  en  son  do- 
micile ,  »  où  il  a  été  déclaré ,  par  un  habitant  de  la  maison ,  que  ladite 
veuve  était  absente  de  cbez  elle  pour  quelques  mois;  2*  que,  sur  le  refus 
dece  voisin  de  recevoir  la  copie,  elle  a  été  remise  au  maire  d'OriéaDs, 
qui  en  a  donné  récépissé  et  qui  en  a  visé  l'original  le  même  jour;  ^ 
Qu'ainsi  le  vœu  de  la  loi  a  été  rempli;  —  Rejette  la  fin  de  non-recevoir. 
Du  3  mai  1837.-C.  G.,  ch.  civ.-MM.  Portails,  1*'  pr.-De  Broé ,  rap.- 
Laplagoe-Barris,  l*'  av.  gén.,  c.  conf.-Teste  et  Dalloz,  av. 
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Ob  a  donc  déclaré  nulles  :  1*  la  signification  de  Tarrèt  d'ad- 
mission faite  au  défenseur  de  la  partie ,  alors  que  ce  défenseur 
n'est  pas  domicilié  dans  la  même  localité  que  le  défendeur  et  qu*il 
B'appertpas  qu'il  soitmuni  d'aucun  pouvoir  pour  recevoir  les  signi- 
Aillions  (ReJ.,  14  vend,  an  10)  (1);  —  2<>  Celle  faite  au  domicile 
de  l'assigné  en  parlant  à  une  femme  aiéx  injonctions  de  droit  ;  ce 
n'est  pas  là  désigner  la  personne  qui  reçoit  la  copie,  ou  par  sa  qua- 
lité ou  par  ses  rapports  avec  la  partie  assignée  (Rej.,  24  vent, 
en  H)  (2).— V.  n»  1156,  in  fine. 

itOt.  D'nn  autre  côté,  comme,  dans  le  cas  où  la  signification 
est  faite  à  une  personne  autre  que  le  défendeur  lui-même,  il  faut 
qu'elle  ait  lieu  alors  au  domicile  de  ce  dernier,  il  suit  qu'elle  est 
■aile  si  la  copie  porte  qu'elle  a  été  remise  à  un  domestique  de  la 
partie  assignée ,  sans  énoncer  si  c'est  à  son  domicile  que  la  re- 
mise a  eu  lieu  (Rej.,  20  fruct.  an  11)  (3). 

iiS9.  Hais  dès  que  ces  formalités  sont  accomplies,  l'ex- 
ploit de  signification  de  Tarrét  d'admission  est  régulier.  Et ,  par 
exemple  y  ii  suffit  qu'il  soit  fait  au  défendeur,  en  son  domicile^ 
parlant  à  sa  servante^  sans  que  celle-ci  ait  été  interpellée  de  dire 
800  nom  et  de  confirmer  sa  qualité  (ReJ.,  23  vent,  an  12)  (4). 

On  a  pareillement  déclaré  valables  l**  la  signification  d'un  arrêt 
d'admission  faite  aa  défendeur  en  parlant  à  son  salarié  (Rej., 
10  mess,  an  11 ,  18  niv.  an  12)  (3). 

à  laquelle  cette  copie  a  été  laissée  ;  —  Que  cette  mention  est  présente  par 
la  loi  a  peine  de  nullité,  que,' d'après  la  disposition  du  règlement  de  1758, 
le  demandeur  en  cassation  est  tenu  de  faire  signifier  dans  les  trois  mois 
le  jagement  qui  admet  sa  requête ,  et  que ,  faute  par  lui  d'avoir  fait  faire 
cette  siguiGcation ,  il  demeure  déchu  de  sa  demande  en  cassation;  —  Fai- 
sant droit  sur  l'instance,  déclare  l'assignation  donnée  le  22  nluv.  an  5, 
an  habitants  de  la  commune  de  Pétigny ,  nulle,  en  ce  que  la  copie  de 
Pexploitqui  la  contient  ne  fait  pas  mention  delà  personne  à  laquelle  cette 
copie  a  été  laissée,  ce  qui  est  contraire  à  l'art.  3,  tit.  2,  de  i'ord.  de  1667. 
Do  22  fruct.  an  5.-G.  C,  sect.  cir.-MM.  Giraudet,  pr.-Lions,  rap. 

(1)  (Préf.  du  dép.  de  i'Ourthe  C.  Coppin.  )  —  La  TaisuRAL;  —  Va 
Part.  30,  tit.  4, 1**  part.,  du  règlement  de  1738;  —  Attendu  que,  lors 
da  jugement  d'admission  du  mémoire  en  cassation  du  demandeur,  le  ci- 
toyen Coppin  était  domicilié  h  Namur,  département  de  Sambre-et-Meuse , 
et  qu'il  est  constaté ,  par  l'original  d'exploit  de  signiticalion  de  ce  juge- 
vent,  que  ladite  signification  a  été  faite  au  citoyen  Coppia  dans  la  per- 
foone  du  citoyen  Anciaux,  son  fondé  de  pouvoir,  demeurant  à  Liège, 
département  de  I'Ourthe;  —  Qu'on  voit  dans  les  qualités  du  jugement 
attaqué  que  le  citoyen  Anciaax  était  l'un  des  défenseurs  du  citoyen  Cop- 
pin, mais  que,  dans  la  signification  faite  du  jugement  au  commissaire  du 
gouvernement,  le  citoyen  Coppin  est  dit  domicilié  à  Namur;  qu'il  n'y  est 
bit  aucune  mention  du  citoyen  Anciaux,  et  que  rien  ne  justifie  que  le  pre- 
■ier  eût  donné  pouvoir  au  second  de  recevoir  pour  lui  les  significations 
qoi  lui  seraient  faites;  —  Que  la  signification  dont  il  s'agit  n'avant  été 
Êdte  ni  à  personne  ni  à  domicile ,  il  s'ensuit  que  le  jugement  d'admission 
a'a  point  été  notifié  légalement,  et,  par  une  conséquence  ultérieure  et  né- 
cessaire, que  la  déchéance  est  encourue;  —  Déclare  le  demandeur  déchu 
de  son  pourvoi,  etc. 

Du  14  vend,  an  lO.-G.  C,  sect.  civ.-MM.  Liborei,  pr.-Aumont,  rap. 

(S)  Etpèeê  :  -— (Froin  C.  Binaud.) —  2  prairial,  signification  d'un  juge- 
ment d'admission  de  pourvoi ,  avec  exploit  à  domicile  au  sieur  Binaud  en 
parlant  k  une  femme  aux  injonctions  de  droit.  —  Binaud  a  soutenu  la 
nullité  de  cet  exploit;  il  se  fondait  sur  Tart.  3  de  l'ordonn.  de  1667,  qui 
vent,  à  peine  de  nullité,  que  tout  exploit  soit  fait  à  personne  ou  domicile, 
et  dans  ce  cas  qu'il  faut  faire  mention  en  l'original  et  en  la  copie  des  per- 
sonnes auxquelles  ils  auront  été  laissés,  mention  que  ne  sauraientsuppléer 
les  mots  parlant  à  une  femme  aux  injonctions  de  droit,  qui  se  rencontrent 
dans  l'exploit.  —  Jugement. 

Le  TaiBUNAL  ; —  Vu  fart.  3,  tit.  2,  ordonn.  de  1667;  —Attendu  que 
dans  l'exploit  de  signification  de  l'arrêt  d'admission ,  en  date  du  2  prair. 
u  10,  il  n'est  pas  fait  mention  de  la  personne  à  qni  l'exploit  a  été  remis; 
fw  ces  mots  parlant  à  une  femme  aux  injonctions  de  droit ,  qui  se  trou- 
wntdans  cet  exploit,  ne  contiennent  pas  une  désignation  suffisante  et  ne 
peuvent  pas  remplir  le  but  ou  l'objet  ae  la  loi;  qu'il  faut  que  la  personne  à 
fui  Texploit  a  été  remis  soit  indiquée ,  eu  par  son  nom ,  ou  par  sa  qua- 
lité, on  par  ses  rapports  avec  la  partie  assignée,  ou  du  moins  qu'il  y  soit 
tait  mention  de  Pinterpellation  qui  lui  a  été  faite ,  ainsi  que  de  sa  réponse 
onde  son  refus;  que  renonciation  vague  et  générale  parlant  à  une  femme 
no  donne  aucane  désignation,  et  que  ces  mots  insignifiants,  aux  injonc- 
lioas  de  droit,  ne  peuvent  pas  suppléer  aux  interpellations  nécessaires 
pour  taire  connaître  que  l'huissier  a  cherché  à  remplir  ce  qui  est  prescrit 
par  la  loi  ;  —  Déclare  nul  Texploit  de  signification  de  l'arrêt  d'admission , 
cl  par  saite  le  demandear  déchu  de  son  pourvoi  en  cassation. 

Do 24  vent,  an  11. -C.  G.,  sect  civ.-MM.  MaleviUe^  pr.-Audier,  rap.- 
Ciiaad,  soi»*,  c  conL-  Leroy  et  Deslix ,  av. 


2^  Celle  qui  est  faite  à  un  individu  habitant  avec  un  autre  (son 
frère) ,  quoique  la  copie  ait  été  remise  au  serviteur  de  celui-ci 
(ReJ.,  7  août  1807)  (6); 

Z**  Ou  celle  portant  qu'une  seule  copie  a  été  laissée  à  Joseph  L.  •• 
et  à  Léonarde  V...,  son  épouse,  parlant àsa  personne;  Il  résulte 
suffisamment  de  cette  mention  que  l'huissier  a  voulu  désigner  la 
personne  du  mari  (Rej.,  29  Janv.  1840,  aff.  Burdon ,  V.  Exploit) . 

ttOII.  Dans  plusieurs  cas  prévus  par  les  $^  5,  8  et  0  de 
Tart.  69  du  code  de  procédure,  les  assignations  et  signifi- 
cations d'exploit  doivent  avoir  lieu  au  parquet  du  procu- 
reur du  roi  :  ce  sont  1^  le  cas  où  il  y  a  absence  ou  refus  de 
recevoir  la  copie>  2®  le  cas  où  les  défendeurs  n'ont  aucun 
domicile  connu  en  France  ;  3<»  le  cas  où  ils  habitent  à  l'étranger, 
ou  dans  les  colonies.  Ces  dispositions  sont-elles  applicables  eu 
ce  qui  tourne  la  signification  de  Tarrét  d'admission  ?  La  juris- 
prudence a  consacré  l'affirmative.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que 
la  signification  de  la  copie  d'un  arrêt  d'admission  à  une  com- 
mune en  la  personne  du  maire  doit ,  à  peine  de  nullité ,  en  cas 
d'absence  ou  de  refus  de  celui-ci ,  être  faite  au  Juge  de  paix  ou 
au  procureur  du  roi  ;  l'adjoint  du  maire  n'a  pas  qualité  pour  la 
recevoir  (ReJ  ,  22  nov.  1813, 10  fév.  1817)  (7). 

Mais ,  dans  les  cas  prévus,  est-ce  au  parquet  du  procureur  du 
roi ,  comme  le  dit  le  code  de  procédure ,  ou  au  parquet  du  pro- 

(3)  Espèce  .•  —  (  Lalande  C.  enreg.  )  ~  La  régie  s'est  pourvue  en  cas)* 
sation  contre  un  jugement  rendu  par  le  tribunai  de  l'arrondissement  de 
Marmande  ,att  pofit  de  la  dame  veuve  Lalande. ~Sa  requête  en  cassation 
est  admise  par  jugement  du  9  germ.  an.  11.—- Le20  floréal  suivantcejoge- 
ment  est  signifié  à  la  dame  veuve  Lalaude. — L'exploit  porte  signification 
parlant  à  un  domestique ,  sans  autre  désignation. — Demande  en  nullité  de 
cet  exploit ,  sur  le  fondement  qu'il  n'a  pas  été  signifié  à  personne  ou  &  do- 
micile ;  que  du  moins  cela  ne  resuite  pas  de  l'acte.  —  Jugement. 

Le  tribunal;— Vu  l'art.  3 du  tit.  2  oe  l'ordonn.  de  1667,  qui  veut, &  peine 
de  nullité,  que  tous  exploits  d^ajournement  soient  faits  à  personne  ou  do- 
micile; —  Et  attendu  que  l'exploit  de  signification  du  jugement  d'admis- 
sion du  mémoire  de  la  régie  à  la  dame  Lalande,  n'énonce  point  qu'elle  ait 
été  faite  àsa  personne  ou  domicile ,  mais  seulement  à  un  domestique,  sans 
désigner  si  c'est  au  domicile  de  la  dame  Lalande  que  ce  domestique  a  été 
trouvé  ;  d'où  i\  suit  que  le  vœu  de  ta  loi  n'a  pas  été  rempli ,  quoiqu'elle 
l'exige  cependant,  à  peine  de  nullité; — Déclare  en  conséquence  ladite 
signification  nulle ,  etc. 

Du  20  (et  non  26)  fruct.  an  11. -C.  C,  sect.  ci?. -MM.  Maleville,  pr.- 
Pajon,  rap.-Pons.,av.  gén.,  c.  conf.-Deslix  et  Huart-Duparc ,  av. 

(4)  (Homblot  C.  Conilocon.)  —  Le  tribunal  ;  -^Considérant,  sur  la 
fin  de  non-recevoir  proposée  par  Coullodon ,  qa'il  a  suffi ,  pour  la  validité 
de  la  signification  faite  le  22  prair.  an  10 ,  du  jugement  d'admission  du 
14  germ.  précédent,  qu'elle  fût  faite  à  Coullodon  en  son  domicile ,  en  par- 
lant  à  ea  terwmte^  encore  que  celle-ci  n'ait  pas  été  interpellée  de  dire  son 
nom  et  de  confirmer  sa  qualité ,  et  qu'un  tel  parlant  à  remplit  le  vœu  de 
l'art.  3,  tit.  2  de  l'ordonn.  de  1667  ;  —  Rejette  la  fin  de  noo-recevoir. 

Du  23  vent,  an  12.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Maleville,  pr.-Dailly,  rap. 

(5)  l**  Etpèee  :  —  (Comte  C.  Naguès.)  —  10  mess,  an  11. -C.  C, 
sect.  civ.-M.  Dunoyer,  rap. 

2«  Eepéce  :  —  (Pertbon  C.  Jaillette.)  ^  Dans  l'exploit  de  signification 
d'un  jugement  d'aamission,  l'buissier  a  déclaré  avoir  laissé  copie  à  ia  salariée 
de  ia  veuve  Jaillette  :  celle-ci  demande  la  nullité  de  la  signification  pour 
contravention  à  l'art.  3,  tit.  2,  ord.  de  1 667.  ~  Jugement. 

Lbtribunal;— Considérant  que  parles  mots  «parlant  à  la  salariée,»  em- 
ployés dans  l'exploit  de  signification  du  jugement  d'admission ,  le  vœu  de 
i'ord.  de  1667,  tit.  2,  art.  3,  a  été  suffisamment  rempli,  puisque  l'art.  22 
de  I'ord.  de  1529,  qui  permettait  de  donner  les  exploits  de  signification  à 
des  gens  de  journée  ou  serviteurs  de  la  personne  à  qui  on  signifiait,  n'a 
pas  été  révoqué  par  celle  de  1667  ;  —  Rejette  la  fin  de  non-recevoir. 

Du  18  niv.  an  12.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Vasse,  pr^-Babille,  rap.~ 
Merlin,  commiss.,  c.  couf.-MaiUie  et  Lavaux,  av. 

(6)  Eephe  :  —  (  Pêne  C.  Tonya.  )  —  Pourvoi  en  cassation  contre  un 
arrêt  rendu  par  la  cour  d'apoel  de  Pau ,  au  profit  du  sieur  Touya.  —  Ad- 
mission et  signification  de  1  arrêt  à  Touya,  en  son  domicile,  parlant  à  la 
servante  du  sieur  Touya,  son  frère.  —  Demande  en  nullité  de  cette  signi- 
fication, et  conclusion,  par  suite,  en  déchéance  du  pourvoi.  —  Le  deman- 
deur a  justifié  qu'il  y  avait  cohabitation  entre  le  sieur  Touya  et  son  frère, 
et  qu'ainsi  la  servante  de  l'un  devait  être  réputée  celle  de  l'autre.— Arrêt. 

La  cour;  —  Considérant  que  la  cohabitation  constante  des  deux  frères 
dans  le  même  appartement  fait  cesser  le  moyen  de  déchéance;  —  Rejette 
ce  moyen. 

Du  7  (non  dal5)  aoûtl807.-C.  C,  sect.  réun.-MM.  Mnraire,  l**  pr- 
Babille,  rap.-Merlin,  pr.  gén.-Flusin  et  Moreao,  av. 

(7;  Espace  :  —  (Com.  de  Itiom  C  celle  d'Ennesat.)  —  Pourvoi  de  la 
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cureur  général  près  la  cour  de  cassation,  quo  la  signification  doit- 
6tre  faite?  Gomme  il  8*agit  d'un  arrél  rendu  par  là  cour  de  cassa- 
tion, il  a  semblé  naturel  que  la  signihcatlon  fût  faite  au  parquet 
de  cette  cour.  —  Et ,  en  effet ,  on  a  déclaré  valable  la  signiflcation 
d'un  arrêt  d'admission  faite  au  parquet  de  la  cour  de  cassation , 
dans  le  cas  où  II  résulte  du  procès- verbal  dressé  par  Tbuissier, 
que,  malgré  les  informations  qu'il  a  prises,  même  à  la  mairie  du 
lieu  où  le  défendeur  en  cassation  se  dit  domicilié ,  il  n'a  pu  trouver 
la  maison  d'habitation  du  défendeur,  et  alors  d'ailleurs  que  cedéfen- 
deur  areçu  la  signification  qui  yavait  été  déposée  pour  lui  (ReJ.,45 
mars  1820)  (1). —  Mais  cela  est  susceptible  de  faire  difficulté  (V. 
Exploit);  et  il  a  été  jugé,  au  moins  au  sujet  d'une  signification 
d'arrêt  de  cassation  Avec  assignation  devant  la  cour  de  renvoi , 
qu'elle  devait  être  laissée  au  parquet  du  procureur  général  de 
cette  dernière  cour,  et  non  à  celui  de  la  cour  de  cassation  (ReJ., 
19  fév.  1840,  aflr.  Gentil,  Y.  n«  1131). 

fl  te  A.  Quant  aux  Français  qui  habitent  les  colonies^  l'art.  30 
précité  du  règlement  avait  fixé,  suivant  Pèloignement  de  telle  ou 
telle  colonie ,  le  délai  pour  la  signiflcation  de  l'arrêt  d'admission .  Il 
n'y  aurait  donc  pas  lieu ,  dans  un  cas  pareil ,  de  faire  cette  signifi- 
cation au  parquet.  Mais  il  a  été  jugé  que  celte  disposition  du  règle- 
ment était  remplacée  par  celle  de  l'art.  69  c.  pr.,  et  que,  par  suite, 
les  arrêts  d'admission  portant  permis  d'assigner  des  individus  do- 
miciliés dans  les  colonies ,  sont  valablement  signifiés  au  procu- 
reur général  près  la  cour  de  cassation  (ReJ.,  16  mars  1831  )  (2). 

—  Avant  cet  arrêt ,  et  sans  s'expliquer  sur  ce  point  d'abrogation , 
elle  avait  déjà  déclaré  valable  la  signification  d'un  arrêt  d'admis- 
sion faite  au  parquet  du  procureur  général ,  quoique  postérieure- 
ment au  décès  du  défendeur,  qui  avait  son  domicile  dans  les  colo- 
nies, et  dont  les  héritiers  habitaient  le  territoire  continental  delà 
France,  si  ce  décès  n'était  pas  connu  en  France  au  moment  de  la 
signification  (Gass.,  18  juin  1823, aff.  Duquerny,  V.  Hypothèque; 
Conf.  Gass.,  21  déc.  1830 ,  aff.  Lassichère ,  V.  Douane). 

It05.    8®   Actes  par  lesquels  Id  nullité  doit  être  réputée 

commune  d'Ennezat  contre  celle  de  Riom.  —  i*'  juillet ,  arrêt  d'admi«- 
sion  y  il  est  signifié  à  la  çommuoQ  de  Riom  en  la  personne  du  sieur  Gha- 
brol,  maire;  copie  en  est  laissée  à  la  mairie ,  au  sieur  Bayle,  adjoint, 
qui  a  visé  Poriginal  en  l'absence  du  maire.— [)emande  en  nullité  de  cette 
lignification. — Arrêt. 

La  cocr;  —  Vu  Tart.  69,  §  5,  etTart.  70  c.  pr.;  —  Attendu  qu'il  est 
prescrit  par  Part.  69,  n°  5,  que  les  communes  seront  assignées  en  la  per- 
sonne ou  au  domicile  du  maire;  que  i'originai  sera  visé  de  celui  à  qui  la 
copie  sera  laistsée  ;  qu'en  cas  d'absence  ou  de  refus ,  le  visa  sera  donné , 
soit  par  le  juge  de  paix  f  soil  par  le  procureur  du  roi  près  le  tribunal  de 
première  instance,  auquel,  en  ce  cas,  copie  sera  laissée  ;  que  cet  article 
exclut  l'adjoint  du  maire ,  par  cela  seul  qu'il  ne  le  nomme  pas ,  et  qu'en 
cas  d'absence  ou  de  refus  du  maire ,  il  appelle  expressément  et  immédia- 
tement, pour  recevoir  la  copie  et  donner  le  visa,  d'autres  autorilèi;  — 
Attendu  que,  dans  l'espèce ,  l'huissier  a  laissé,  en  l'absence  du  maire, 
la  copie  à  l'adjoint ,  et  a  fait  donner  le  visa,  par  lui ,  sans  recourir  soit 
au  juge  de  paix,  soil  au  procureur  du  roi  près  le  tribunal  de  première  in- 
stance ;  d'où  il  suit  que  Peiploit  est  nul ,  aux  termes  de  l'art.  70  précité  ; 

—  Admet  la  fin  de  non-receyoir,  etc. 

Du  !22  nov.  18I3.-G.  G.,  sect  civ.-MM.  Murairci  pr.-Renvens ,  rap.- 
Mertin,  pr.  gén.,  c.  conf.-Darrieui  et  Sirey,  av. 

2'  Espèce:  —  (Gboiseul C.  com.  de  Reynel.)  —  10  fév.  t817.**Giv. 
rej.-MM.  Desëze,  I"  pr.-Jourde ,  av.  gén.,  c.  conf.-Boyer ,  rap. 

(1)  E«p4c«  :  -*  (Aubers  C.  Ruffv.)  —  Dans  cette  affaire  les  défendeurs 
opposaient  une  fin  de  non-recevoir  contre  le  pourvoi.  —  Ils  soutenaient 
n'avoir  reçu  aucune  signiflcation  légale,  ni  de  la  requête  en  cassation,  ni 
de  l'arrêt  qui  l'avait  admise ,  mais  qu'au  parquet  de  M.  le  procureur  gé- 
nérai près  la  cour  de  cassation,  ie  secrétaire  leur  avait  remis  un  cahier 
contenant  copie  de  la  requête  du  demandeur  en  cassation  et  de  l'arrêt 
d'admission  de  celle  requête,  ainsi  que  ia  copie  d'un  procès-verbal  dressé 
le  19  fév.  1819  par  Descbamps,  huissier  à  Bolbeci  attestant  que  cet  huis- 
sier s'était  transporté  au  lieu  indiqué  pour  le  domicile  de  la  demoiselle 
Anne  Ruffv,  et  qu'il  ne  l'avait  jxouvéedans  aucune  des  maisons  de  cette 
rue,  malgré  les  informations  qu'il  avait  prises  soil  auprès  de  plusieurs  pro- 
priétaires, soit  auprès  du  directeur  de  la  poste,  soit  enfin  k  la  mairie  même 
de  Bolbec.  —  La  défenderesse  de  son  côté  produit  cependant  un  certificat 
délivré  a  cette  mairie,  certificat  dont  il  résulte  que,  le  9  sept.  1816,  elle 
a  déclaré  <|u'elle  avait  cessé  d'habiter  Loi.dres  le  20  juin  de  la  même  an- 
née et  avait  fixé  son  domicile  à  Bolbec.  Elle  soutient  que  la  perquisition 
que  l'huissier  Descbamps  disait  avoir  faite  n'est  qu'un  subterfuge  employé 
par  son  adversaire  pour  liii  dérober  la  connaissance  de  la  requête  en  cassa- 
tion et  deParrét  d'adn^ssion,  qui  devaient  néi^ssairemeat  lui  être  notifiés 


couverte.  — Il  nous  reste  maintenant,  pour  terminer  ce  para* 
graphe ,  à  examiner  la  question  de  savoir  si  la  nullité  de  la  si- 
gnification de  l'arrêt  d'admission  peut  être  couverte ,  soit  par  le 
silence,  soit  par  la  comparution,  soit  par  les  conclusions  au  fond 
du  défendeur  devant  la  cour  de  cassation.  —  Aujourd'hui ,  sous 
l'empire  du  code  de  procédure  civile,  s'il  était  possible  d'en  invo- 
quer les  dispositions  en  matière  de  poiirvol ,  l^afllrmatlve  serait 
incontestable.  L'art.  175  de  ce  code  est  formel  à  cet  égard.  Mais, 
comme  on  sait  et  comme  cela  a  été  plusieurs  fois  décidé,  les  dis- 
positions du  code  de  prpcédure  civile  ne  sont  déclaréesapplicables 
que  dans  des  cas  rares  aux  Instances  devant  la  cour  de  Cassation. 
— On  va  faire  connaître  quelques  arrêts,  presque  tous  antérieurs 
à  ce  code,  qui,  bien  que  fendus  dans  dés  espèces  différentes, 
consacrent  cependant  un  même  principe. 

L'un,  s'appuyant  sur  les  termes  impératifs  de  Tart.  S,  tll.  2, 
de  l'ordonn.  de  1667,  relatifs  aux  exploits,  déclare  que  la  com- 
parution du  défendeur,  alors  qu'elle  n'a  eu  lieu  qu'en  vue  de  re- 
quérir la  nullité,  ne  peut  couvrir  ta  nullité  de  l'exploit  de  signi- 
fication de  l'arfét  d'admission  (Re].,  26  therm.  an  5}  (3). 

L'autre,  rendu  sous  les  lois  nouvelles,  juge,  d'après  la  même 
règle,  que  la  fin  de  non-recevoir  tirée  de  l'irrégularité  de  l'exploit 
de  notification  de  l'arrêt  d'admission  peut  être  proposée  pour  la 
première  fois  devant  les  chambres  réunies;  on  dirait  à  tort  que 
la  nullité  de  l'exploit  est  couverte,  à  défaut  d'avoir  été  présentée 
devant  la  chambre  civile ,  si  Tarrêt  de  renvoi  aux  chambres  réu- 
nies prononcé  par  cette  chambre  a  été  feifdu  par  défaut,  el  al  hi 
nullité  de  l'exploit  a  été  présentée,  avant  toutes  défensetau  îonû^ 
dans  la  requête  adressée  aux  chambres  réunies  (Ch*  réun.  réf., 
13  mars  1846,  aff.  Balguerie,  D.  P. 46.  1.  96)* 

11  avait  aussi  été  précédemment  Jugé  et  avec  raison,  l*qoe 
le  défendeur  ne  peut,  après  avoir  conclu  au  fond  devant  la  sec- 
tion civile  de  la  coqr  de  cassation ,  invoquer  ia  nullité  de  la 
signification  de  l'arrêt  qui  admet  le  pourvoi  de  son  adversaire 
(Cass.,  U  mess,  an  13)  (4).  —  2*  Que  Tintervention  du  maire, 

à  personne  ou  à  domicile;  et  qne ,  cette  si^niRcaiion  régulière  n'ayant  pu 
eu  lieu  dans  le  délai  fixé  par  la  loj ,  la  déchéance  était  e[|conrue.  —  Arrêt 
(ap.  dél.  en  ch.cons.). 

La  coua;  —  Attendu,  sur  la  fii)  denon-reccyolr  dirigée  contre  le  pour- 
voi, que  le  procès-verbal  dressé  le  19  fév.  1819  par  Oescbamps,  huissier, 
établit  les  perquisitions  faites  à  Bolbec  do  domicile  de  ia  défenderesse; 
qu'il  résulte  de  ce  procès-verbal  que,  malgré  les  informations  prises,  soil 
auprès  de  plusieurs  propriétaires,  soit  auprès  du  directeur  de  la  poste  aux 
lettres,  soit  à  la  mairie  de  Bolbec ,  l'huissier  Descbamps  n'a  pu  découvrir 
la  maison  d'habitation  de  la  défenderesse,  qui  n'est  nullement  connue  à 
Bolbec;  —  Attendu  que  la  défenderesse  a  reçu  au  purquet  les  pièces  qui  j 
avaient  été,  dans  cet  état  de  choses,  légalement  déposées;  —tlcjette  la  iin 
de  non-rccevoir. 

Du  13  mars  1820.-G.  G.,  sect.  civ.-BtM.  Rrissoni  pr.-Vergès,  rap.- 
Jourde,  av.  gén.,  c.  contr.-Duprat  cl  Guicbard,  av. 

(2)  ^Dame  Cbazelles  C.  Delacroix,  etc.)  —  La  cora;  —  Attendu,  sur 
la  fin  de  non-recevoir,  que  l'art.  50,  lit.  4,  p.  1,  du  règlement  de  1738, 
n'établissait  pas  une  rèf>le  spéciale  pour  les  significations  à  faire  dans  les 
colonies  ;  qne  la  disposition  de  cet  article  appartenait  au  droit  commun , 
et  qu'elle  a  été  remplacée  par  celle  de  l'art.  69,  n*>  9,  c.  pr.  ;  —  Bejette  U 
fin  de  non-recevoir. 

Du  16  mars  1831  .-G.  G.,  ch.  civ.-MM.  Portâlis,  i^  |ir.-belpit,  rap.- 
Nicod,  av.  gén.,  c.  conf.-Jacquemin  et  RipaùU,  av. 

fS)  (Veuve  Broglie  C.  com.  d*Aucbenoncour^.) —  L?  TaïauNAL; —  Vu 
l'art  50  du  tit.  4  du  règlement  du  â8  juin  17^8;  —  Vu  aussi  l'art.  3  du 
lit.  2  de  Tordbn.  de  1667;— El  attendu  que,  daiis  l'exploit  et  significa- 
tion fan  a  la  requête  des  demandeurs  du  jugement  par  lequel  le  tribunal 
les  avait  autorisés ,  le  8  ventôse  dernier,  h  citer  les  nabitants  de  U  com- 
mune d'Âuchenoncourt.  il  n'a  point  été  fait  mention  de  la  personne  k  la- 
quelle cet  exploit  a  été  laissé;  que  celle  signification  est  donc  nulle  d'a- 
près l'art. à  du  tit. 2  de  Tordon.  de  1667  ci-dessus  transcrit; — Qu'il  ea 
résulte  aue  le  jugement  d'admission  n'a  point  été  signifié  aux  défendcun 
dans  le  délai  prescrit  par  l'art.  50  du  tit.  5  du  règlement  du  StSjuin  1738» 
dont  la  teneur  est  ci-dessus;  que  la  déchéance  doit  donc  être  prononcée 
contre  les  demandeurs,  conformément  aux  oisposiiions  de  cet articls;  --- 
Attendu,  enfin,  que  sj  Uè  défendeurs  ont  comparu  sur  la  sigaificalion  vi- 
cieuse qui  leur  a  été  faile^  c^a  élé  pour  ei)  faire  valoir  et  requérir  ia  nul* 
liié;  —  D'après  ces  motifs,  disant  droit  sur  la  demande  en  cassation 
formée  par  veu?e  Broglie  et  Marc  Voyer,  son  second  mari,  contre  \ft  juge* 
ment  arbitral  du  17  août  1795,  les  déclare  déchus  de  cette  demande,  etc. 

Du  26  therm.  an  5.-C.  G.,  sect.  civ.-MM.  Giraudel,  pr.*DarriS|  rap. 

(4)  (Cbanvrier  C*  SanievO  *^  L^  comi  —  Attendu  qoe  le  moTca  de 
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lUns  ^instance  en  cassation,  couvre  la  nullité  résultant  de  ce  que 
le  pourvoi  aurait  été  formé  et  Tarrét  d'admission  signifié  au  nom 
collectif  des  liabitanls,  au  lieu  de  l'avoir  été  au  nom  du  maire 
(Rej.,  21  juin  1815,  aff.  commune  de  Chevigney ,  V.  Commune). 
En  tous  cas ,  on  doit  admettre  et  il  a  été  jugé  que  le  grief 
contre  une  signification,  en  ce  qu'elle  serait  informent  tronquée, 
liors  qu'elle  a  été  régulièrementtalte  d'ailleurs,  n'est  pas  admis- 
f ible,  alors  que  le  défendeur  a  répondu  aux  moyens  contenus  dans 
eette  sigaiûcation  (Rej.,  30  vend,  au  S)  (1).— Gela  doit  être  en- 
tendu tu  66  sens,  que  les  omissions  ou  irrégularités  ne  sont  pas 
telles  que  M  défendeur  B'ait  pu  suppléer  le  sens  véritable  de 
facte ,  et  qu'elles  fendent  la  défense  impossible  sur  quelques 
chefs. —  ▼.  au  reste,  sur  ces  points  divers,  \^  Exception. 

• 
S  3.  ^^ProeidMTf  «f  imiru^\ion dwatdla  chçi,mhre  civiU» 

i  !•••  Après  l'arrêt  d'admission ,  pronancé  par  la  ehambre 
des  requêtes,  le  demandeur  lève  cet  arrêt. — On  y  Insère ,  tant 
tt  requête  introductite  dti  f^dibrvôi,  que  le  mémoire  ampliatif  ;  s'il 
y  en  a  eu  un  de  produit ,  dans  lequel  se  trouvent  énoncés  les 
moyens  de  cassation.  Puis  on  dépose  au  freUe ,  comme  on  vient 
de  le  voir  au  paragraphe  précédent,  l'expédition  signifiée  de  cet 

■nllite  proposé  par  Glande  Sanrey ,  l^un  des  défendeurs ,  coatre  la  signifi- 
cation de  l'arrél  d^admisaion,  ce  moyen  fût-il  de  quelque  valeur,  a  été  pro- 
posé après  la  défenso  snrle  fond  de  la  cassation,  que,  dés  lors,  ledit 
fiaarey  doit  élre  déelaré  non  recerable  dans  son  prétendu  moyen  de 
■nilité.... —  Casse. 
Ba  14  me»,  an  19.-G.  0.,  seet.  eif. 

(\)  (Lefonid  C.  Pluyètté.  ]  —  Le  TRistnCAL;  —  Vn  Fart.  50  du  lit.  4 
delà  première  partie  du  rè^l.  de  1758,  qui  veut,  à  peine  de  déchéance, 
que  le  jugement  Mit  Iec|ael  il  aura  été  ordonné  que  la  requête  en  cassation 
sera  communique  fc  la  partie  (^ui  a  obtenu  ce  jugement  en  dernier  ressort, 
sera  signifié  à  sa  personne  ou  domicile,  et  ce  dans  trois  mois  au  plus  tard, 
à  compter  du  jour  du  jugement  de  soit  communiqué;  —  Et  attendu  que 
dans  le  f^lt  le  demandeur  en  Cassation  a  fait  signifier  aux  défendeurs  le 
Jugement  qui  a  admis  son  m^fnoire,  dans  les  trois  mois  à  compter  du  jour 
4ece  jugement;  qu^ainsl  il  n'a  point  encouru  la  décliëance  portée  par  rar- 
ticle  du  rëgl.  de  173S  ei-déssus  cité;  que  d'ailleurs  lès  défendeurs  ont 
rempli  l'objet  de  la  communication  de  ce  mémoire  en  répondant  sut 
nojens  qu^ii  contient,  et  que  leurs  réponses  sont  exclusives  du  reproche 
qu'ils  font  au  demandeur  de  ne  leur  avoir  fait  signifier  son  mémoire  so 
cassation  et  le  jugement  qui  Ta  admis  que  d'une  manière  informe  et 
tronquée,  et  qu'en  supposant  ce  reproclie  fondé  ils  pouvaleùt  demander 
que  le  demandeur  en  cassation  fût  tenu  de  leur  donner  préalablement  une 
copie  correcte  et  lisible  de  son  mémoire,  ou  en  prendre  eus-mèmes  com- 
munication au  greffe  ;  —  Eh  conséquence,  le  tribunal  ne  s'est  pas  arrêta 
à  l'eicepiioà  préalable  des  défendeurs  en  cassation. 

Du  26  vend,  an  5.-G.  C,  sect,  eiv.-M.  Poumerol,  rap. 

(2)£apce«.*— (Préf,  dn  Doubs  C.  Cu^notet.etc.)  —  Le  préfet  du 
Doubs,  au  nom  de  rÉlat,  avait  sommé  la  veuve  Cugnotet  et  les  époux  Fioot, 
détenteurs  de  la  terre  de  Vaire,  de  payer  le  quart  de  la  valeur  de  moitié 
de  cette  terre ,  comprise,  suivant  lui,  dans  un  engagement  domanial  de 
1S31.  Les  défendeurs  ont  appelé  en  garantie  la  dame  de  Roussiilon,  leur 
venderesse,  et  les  époux  Cugnçletsont  intervenus  comme  ayant  le  même 
intérêt  que  Im  détendeurs.  — 14  juin  1850,  le  trinuoal  de  Besancon  re» 
jette  la  demande  du  préfet.  —  Appel.  — 11  fév.  18M,  arrêt  confirmalif. 
—  Pourvoi  en  cassation  du  préfet  contre  toutes  les  parties,  détenteurs  ou 
araol&.  ^17  avril  185:2,  arrêt  d^^jd mission  qui  autorisa  noviinativement 
M  citation  de  tous  les  défendeurs  éventuels  devant  la  chambre  civile.  — 
Tous  sont  en  effet  assignés  ;  niais  les  originaux  des  assignations  faites  à  la 
dame  Roussiilon  et  aux  époux  Cugnotet  sont  seuls  déposés  au  grefio  de  la 
cour.  —  t  juin.  1855,  arrêt  oui  casse  ^  leur  égard  seulement;  la  cour 
fi'ajaot,  diaprés  le  règlement  ue  1758,  pu  statuer  vi^-à-vit  des  antres. 

Devant  la  opur  de  Dijon,  saisie  par  renvoi,  Ije  préfet  assigne  tous  les  dé- 
tendeurs. —  Mali ,  le  50  aéc.  1854,  arrêt  de  cette  cour  qui  considère  : 
1*  que  rarrèt  de  cassation  est  r«t  UUer  aUfii  acta  relativement  à  la  veuve 
Cugnotet  et  aux  époux  Finot,  qui  n^y  étaient  pas  compris;  qu'ainsi  n^étant 
pas  saisie  à  leur  égard,  elle  est  incompétente;  2^  Que  les  époux  Cugnotet 
se  sont  pas  détenteurs  des  biens  litigieux ,  et  quMls  ne  peuvent,  dès  lers, 
être  poursuivis  par  le  domain^  ;  V  Qu^onfin  la  dame  RouseiUoo  u^étant  au 
procès  que  comme  garante,  et  qu'ayant  pas  été  Pobjet  des  poursuites  du 
ïonaine,  lequel  n^avait  ni  conclu  ni  pu  conclure  contre  elle,  il  n'échéait 
de  prononcer  sur  la  garantie,  parce  qœ  Paction  principale  n'était  pas  cobi- 
prise  dans  le  renvoi.  Il  a  été  formé  contre  cet  arrêt  un  pourvoi  qui  a  été 
rejeté  le  17  nov.  1855. 

Mais  à  ceL^  énoque  le  domaine  a^ait  repris  devant  la  cour  de  cassation, 
ohambre  civile,  la  pouisuite  du  pourvoi  formé  contre  l'arrêt  de  la  cour  d» 
Besançon ,  en  ce  qai  concernait  la  veuve  Cugnotet  et  les  époux  Finol ,  4 
I*égara  desquels  il  n'avait  pu  être  statué  par  rarrêt  de  cassation  de  1855; 


arrêt.  —  C'est  ce  qui  forme  le  point  de  départ  de  la  procédure 
à  suivre  devant  la  chambre  civile.  Car  l'arrêt  d'admission  n'est 
qu'un  arrêt  préparatoire,  et  c'est  la  chambrecivile  qui  est  appelée 
à  prononcer  définitivement  sur  le  pourvoi ,  en  le  rejetant,  ou  en 
cassant  la  décision  attaquée.  —  il  ne  suflQt  donc  pas ,  on  le  com- 
prend, que  la  signification  de;  l'arrêt  d'admission  ait  été  réguliè« 
rement  faite  (V.,  è  cet  égard,  ce  qui  est  dit  au  paragrapiie  qui 
précède  et  ce  qui  va  suivre),  il  faut,  de  plus,  en  Justifier  devant 
la  chambre  civile  par  la  production  de  l'original. 

S'il  arrivait  que  cette  justification  n'ait  pu  être  faite  dès  Pabord 
à  l'égard  de  quelques-uns  des  défendeurs ,  en  ce  que  Toriginal 
de  l'assignation  se  serait  égaré ,  ou  pour  toute  autre  cause ,  y 
aurait-il  déchéance  do  pourvoi  à  l'égard  de  ces  personnes?  -— 
Il  a  été  Jugé  que ,  de  ce  qu'à  défaut  de  production  au  greffe  des 
assignations  données  à  quelques  parties  en  vertu  d'un  arrêt  d'ad- 
mission, ii  n'y  a  eu  décision  qu'à  l'égard  des  parties  dont  les  si- 
gnifications étaient  produites  et  vis-à-vis  desquelles  la  cassation 
< .  a  été  prononcée,  il  ne  s'ensuit  pas  que  le  demandeur  ne  soit  point 
recevable  à  reprendre  plus  tard  son  potirvof  contre  les  premières, 
en  déposant  au  greffe  les  significations  qui  leur  ont  été  faites  en 
temps  utile.  En  cas  pareil,  il  n'y  a  pas  renonciation  opposable  au 
pourvoi  (ReJ. ,  19  av.  1857)  (2). 

11  a  aussi  appelé  de  nouveau  devant  la  cour  la  dame  de  Roussllloft,  qu'il  a 
assignée  en  déclaration  d'arrêt  commun.  —  Il  a  établi ,  par  la  production 
des  originaux  de  signification  de  l'arrêt  d'admission  du  17  avril  18S2,  que 
la  renve  Cugnotet  et  les  époux  Finot  avaient  été  cités  en  temps  utile,  et 
il  a  soutenu  qUe  rien  ne  faisait  obstacle  à  ce  que  le  pourvoi  fût  repris  Ji 
leur  égard.  Il  invoquait  au  fond  les  moyens  retracés  avec  l'arrêt  du  2 
jnlliet  1855,  r>  Domaine  engagé. 

Pour  les  défendeurs,  on  a  proposé  trois  fins  de  non-recevoir  :  1^  En  ce 
que  lé  domaine  était  déchu  pour  n'avoir  pas  produit,  dans  la  précédente 
instance  en  cassation ,  l'original  de  l'exploit  de  signification  de  l'arrêt 
d'admission  ;  2*^  En  ce  qu'il  aurait  renoncé  à  son  action  envers  la  dame 
Cocnotet  et  les  époux  Finot,  en  procédant,  après  la  cassation  du  2  juill. 
1853,  Mit  devant  la  coUr  de  Dijon  .soit  devant  la  elisnibre  des  requêtes; 
5*  En  ce  que  la  cause  avait  été  définitivement  jugée  par  la  cour  de  Dijon 
et  la  chambre  des  requêtes;  la  cour  de  Dijon  ayant  en  effet  renvoyé  la 
veuve  Cugnotet  et  les  époux  Pmotde  l'intimation  do  domaine;— Au  fond, 
on  reproduisait  la  défense  proposée  en  1853.  •*  Arrêt  (ap.  oélib.  en  ch. 
du  cens.). 

La  cou^  ;  —  Eh  ce  qui  concerne  Ut  dame  de  Roussilldn  :  —  Attendu 
que  l'instance  en  cassation  n'existe  pliis  qu'à  l'égard  de  ta  veuve  Cugnotet 
et  des  mariés  Pinôt;  qu'à  l'égard  de  la  dame  de  Roussiilon,  il  a  été  statué 
parTarrêt  du  2  juill.  1833;  qu'ainsi ,  c'est  à  tort  qu'elle  a  été  appelée  en 
cause;  condamne  le  préfet  du  Doubs,  agissant  au  nom  de  l'Ëtat,  en  tous 
les  frais  faits  par  ladite  damé  dans  la  présente  instance; 

En  ce  qui  concerne  la  veuve  Cugnotet  et  les  mariés  Finot  :  —  Sur  la 
première  fin  de  non-recevoir  tirée  d'une  prétendue  déchéance  du  pourvoi 
et  d'une  prétendue  Renonciation  de  la  part  de  l'État  ;  —  Attendu ,  sur  la 
déchéance,  qu'il  est  justifié  ^ar  l'original  de  l'exploit  du  22  juin  1832, 
que  la  requête  en  pourvoi  du  préfet  du  Doubs  contre  l'arrêt  de  la  cour 
royale  de  Besançon,  du  11  fév.  1831,  ainsi  que  l'arrêt  d'admission ,  du 
17  avril  1832,  ont  été  signifiés  à  la  veuve  Cugnotet  et  aux  mariés  Finot, 
dans  le  délai  fixé  parle  règlement  et  conformément  à  l'art.  69,  n"  9,  c.  or. 
civ,,  avec  sommation  de  satisfaire ,  devant  la  cour  de  cassation ,  chambre 
civile,  à  la  citation  qui  était  autorisée  par  ledit  arrêt  d'admission  ;  —  Qu'à 
la  vérité,  lors  de  l'arrêt  de  cassation  du  2  juill.  1835,  le  demandeur  en 
cassation  ayant  omis  de  produire  Poriginal  de  cette  assignation,  et  les  dé* 
fcndeurs  susnommés  n'ayant  pas  comparu,  il  s'en  est  suivi  que  cet  arrêt 
n'a  pu  être  rendu  qu'envers  ceux  des  défendeurs  dont  l'assignation  était 
produite ,  sans  qu'alors  i|  ait  été  excipé  de  l'absence  de  la  veuve  Cugnotet 
et  des  mariés  Finot;  —  Mais  qu'aucune  déchéance  du  pourvoi  régulière* 
ment  introduit,  admis  et  signifié,  ne  résulte  de  cette  circonstance ;^Qu'en 
effet,  les  déchéances  sont  ue  droit  étroit  et  ne  peuvent  être  prononcées 

âu'en  vertu  d'une  disposition  formelle  de  la  loi,  et  qu'il  n'en  existe  aucune 
ans  le  règlement  de  1738,  ni  dans  les  autres  lois  sur  la  procédure  devant 
la  cour  de  cassation,  qui  soit  applicable  au  cas  dont  il  s'agit; 

Attendu,  sur  la  renonciation,  que  tous  les  actes  judiciaires,  signifiés  a« 
nom  de  L'Étal  à  la  veuve  Cugnotet  et  aux  mariés  Fipot,  depuis  le  pourvoi, 
excluent  toute  idée  d'une  renonciation  qui,  d'ailleurs,  ne  doit  pas  être 
présumée  ; 

Sur  U  danxième  fin  de  non-recefoir,  tirée  de  l'arrêt  delà  eonr  de  Dijon 
du  30  déc.  1834  :  —  Attendu  que  la  cour  royale  de  Dijon,  loin  d'avoir 
statué  sor  la  «ueetien  de  dooMMalité  de  la  moitié  de  la  Icrre  de  Vaire,  a, 
au  contraire,  déclaré,  en  ternws  exprès,  son  incevpétenee  actuelle,  résnl- 
tani  de  ce  qae  le  renvoi  «  tnl  qu'il  était  limité  par  l'arrêt  de  cassation  du 
2  juill.  1833,  ne  s'étendant  pas  aux  tiers  détenteurs,  elle  n'était  pas  saisie 
de  l'action  priocipale ,  laquelle  consistait  précisénent  dans  la  question  do 
domanialité;  —  Qu'ainsi ,  la  fin  de  non-recevoir  tirée  de  l'arrêt  dont  il 
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tf  •!•  Oo  a  décidé ,  sous  un  autre  point  de  vue ,  mais  tou- 
jours par  application  de  la  même  règle,  qu'un  pourvoi  régulière- 
ment Introduit  contre  plusieurs  parties  ,  peut,  lorsque  Tarrét 
d'admission  n'a  permis  d'assigner  qu'une  partie,  sans  rien  sta- 


s'agit  implique  contradiction  avec  cet  arrêt  même,  puisque  la  cour  royale, 
en  déclarant  qu'elle  ne  pouvait  juger  en  Téial  du  renvoi,  a  déclaré,  par 
cela  même,  qu'elle  n'écartait  rintimatiou  des  tiers  détenteurs  que  dans  la 
même  limite  et  à  raison  du  défaut  actuel  de  renvoi  et  de  juridiction;  — 
Rejette  les  fins  de  non-recevoir; 

Du  19  avril  1837 .-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Porlalis,  l«'pr.-De  Broé,  rap.- 
Laplagne-Barris,  l^av.  gén.,  c.  conf.-Tcste-Lebeau  et  Parrot,  av. 

(1)  Espèce  :  —  (Hérit.  Barbolle  C.  Hamard.)  —  En  1816 ,  la  cour  de 
Caon  infirme  un  jugement  de  Domfront  et  déclare  valable  une  démission 
àe  biens  sous  seing  privé ,  dont  ia  nullité  était  demandée  par  les  demoi- 
setUs  Barbotte  contre  leurs  frères  César  et  Charles,  ou  tes  représentants 
de  ce  dernier.  —  Pourvoi  en  cassation.  —  Arrêt  d'admission  qui  ne  per- 
met d'assigner  que  César,  lequel  est ,  en  effet ,  seul  assigné.  —  21  avril 
1818,  arrêt  qui  casse.—  Une  transaction  intervient  alors  entre  les  sœurs 
et  leur  frère  César.  —  Lors  du  partage,  les  demoiselles  Barbette  préten- 
dent que  les  représentants  de  Charles  ne  peuvent  se  prévaloir  de  l'arrêt 
de  la  cour  de  Caen  qui  a  été  cassé.—  Nouvelle  instance. —  25  avril  1823, 
second  arrêt  de  la  cour  de  Caen ,  qui  leur  donne,  en  effet ,  gain  de  cause. 
—  Nouveau  pourvoi.  —  31  janvier  1827,  nouvel  arrêt  de  cassation. 

Renvoi  devant  la  cour  de  Rennes.  —  13  août  1829,  arrêt  de  celle  cour 
qui  démet  les  représentants  des  scBurs  Barbotte  de  leurs  demandes  en  ces 
termes  :  —  «  En  ce  qui  louche  l'exception  de  la  chose  jugée,  tirée  de  l'ar- 
rêt de  Caen  de  1816  :  —  Considérant  que,  par  suite  des  démissions  de 
biens  des  1 1  déc.  1787  et  28  janv.  1788,  enregistrées  le  10  mai  1791, la 
terre  de  la  Bihorrière ,  qui  en  faisait  partie ,  échut  en  partage  à  Charles 
qui  la  vendit  à  Fauvel;  que  cet  acquéreur  hypothéqua  cette  terre  à  plu- 
sieurs de  ses  créanciers,  notamment  à  Caillebote  pour  sûreté  de  deux 
obligations;  que,  sur  la  demande  des  quatre  sœurs  Barbotte,  dirigée  tant 
contre  César  et  Charles,  leurs  frères,  que  contre  Fanvel,  comme  détenteur 
de  la  Bihorrière,  il  intervint,  le  18  janv.  1813,  un  jugement  du  tribunal 
de  Domfront,  qui  annula  les  démissions  de  biens  de  l'auteur  commun  et 
ordonna  le  rapport  de  tous  les  biens  compris  auxdits  actes ,  pour  le  tout 
être  partagé  également  entre  les  enfants  Barbotte;  que  ce  jugement, contre 
lequel  ne  se  pourvurent  ni  Charles  ni  les  représentants  de  Fauvel ,  alors 
décédé,  fut  attaqué  par  la  voie  d^appel  à  la  requête  de  César  Barbotte; 
que,  dans  cette  instance  d'appel ,  intervint  Caillebotte ,  créancier  de  Fau- 
vel ,  avec  hypothèque  sur  la  terre  de  la  Bihorrière  ;  que ,  dans  sa  requête 
d'intervention  du  5  juillet  1813,  il  déclara  expressément  qu'il  entendait 
suivre  sur  l'appel ,  au  lieu  et  place  des  représentants  Fauvel  et  en  son  nom 
personnel,  pour  la  conservation  de  ses  droits;  que  cette  intervention,  ainsi 
motivée  et  notifiée ,  fut  admise  sans  opposition  par  arrêt  du  21  juillet 
1813;  que Caillebote,  concluant  ensuite  au  fond ,  déclara  formellement, 
tant  par  écrit  qu'à  l'audience,  adhérer  aux  moyens  et  conclusions  de  Cé- 
sar, tendant  à  l'infirmalion  ;  que  la  cause  ainsi  liée  tant  avec  César  qu'a- 
vec Caillebote ,  il  intervint,  le  24  fév.  181 6,  un  arrêt  qui  déclara  les  filles 
Barbotte  non  recevablcs  et  mal  fondées  dans  leur  demande  en  partage  des 
biens  compris  dans  les  démissions ,  acte  qui ,  par  conséquent ,  fut  main- 
tenu dans  tous  ses  effets ,  tant  dans  l'intérêt  de  Caillebotle  que  dans  celui 
de  César  Barbotte;  que,  si  cet  arrêt  fut  annulé  par  celui  de  la  cour  ie 
cassation  du  21  avril  1818,  ce  ne  fut  qu'à  l'égard  de  César  Barbotte,  seul 
assigné ,  en  exécution  de  l'arrêt  d'admission  et  non  à  l'égard  de  Caille- 
botte,  qui  ne  fut  point  cité  devant  la  section  civile  de  la  cour;  —  Qu'il 
en  résulte  que  l'arrêt  de  cassation  n'a  pu  lui  porter  aucun  préjudice  en  tout 
ce  qui  avait  été  jugé  avec  lui  par  l'arrêt  de  1816;  qu'ainsi ,  il  est  fondé  à 
puiser  une  exception  de  chose  jugée  dans  cet  arrêt ,  dont  la  cour  n'a  point 
à  apprécier  le  bien  jugé,  mais  uniquement  à  déterminer  l'effet  qu'il  doit 
produire  dans  la  cause.» 

L'arrêt  établit  ensuite  que  Parrêt  de  Caen  de  1816  doit  produire,  à 
Pégard  de  Hamard ,  cessionnaire  et  adjudicataire  ;  les  mêmes  effets  qu'à 
l'égard  do  Caillebotte;  puis  il  ajoute  :  «  Qu'en  supposant  que  le  pourvoi 
formé  contre  l'arrêt  de  Caen  l'ait  été  valablement  contre  Caillebotte  et 
subsiste  encore  comme  n'ayant  pas  été  vidé,  cette  circonstance  serait  tout 
à  fait  indifférente  et  ne  pourrait  porter  la  cour  à  statuer  conditionnelle- 
ment  et  sous  la  réserve  des  droits  résultant  du  pourvoi,  sans  blesser  essen- 
tiellement le  principe  qu'en  matière  civile  le  pourvoi  n'est  pas  suspensif; 
que  ces  motifs  repoussent  la  demande  en  revendication  de  la  Bihorrière  et 
dispensent  d'examiner  les  autres  chefs  de  conclusions  des  parties ,  qui  ne 
sont  que  subsidiaires;  —  Par  ces  motifs,  déclare  non  recevable  la  de- 
mande tendant  à  faire  rentrer  la  terre  de  la  Bihorrière  dans  le  partage  des 
biens  échus  à  Charles  Barbotte,  par  suite  de  la  démission  de  biens  de 
1787,  etc.  » 

En  cet  état,  les  représentants  des  demoiselles  Barbotte  ont,  dans  une 
première  requête  à  la  cour  de  cassation .  déclaré  qu'ils  reprenaient,  vis-à- 
vis  les  représentants  de  Charles  Barbotte  (Fauvel  ou  Hamard)  le  pourvoi 
formé  et  1816  contre  l'arrêt  de  Caen,  et  que  l'arrêt  d'admission  avait 
restreint  à  César  Barbotte; — Et  en  second  lieu,  qu'ils  entendaient,  en  tant 


tuer  à  Pégard  des  autres ,  et  que  Parrét  attaqué  a  été  cassé  vis- 
à-vis  de  cette  seule  partie ,  être  repris  quelque  temps  après 
contreles  autres  parties  non  assignées  (Cass.,  19  août  1833)(1}. 
— Et,  de  ce  que  les  demandeurs  auraient  gardé  le  silence  pendant 


que  besoin ,  se  pourvoir  de  nouveau  contre  cet  arrêt  vis-à-vis  des  repré- 
sentants de  Charles  et  de  Fauvel. 

Les  demandeurs  en  cassation  ont  présenté  le  moyen  qnî  avait  motivé  la 
cassation  de  l'arrêt  du  24  fév.  1816 ,  moyen  tiré  de  ia  violation  de  l'art.  1 
de  l'ordonnance  de  1731,  d'après  lequel  les  démissions  de  biens  ne  poin 
vaient  avoir  lien  que  par  acte  authentique.  Ils  ont  fait  observer  qo'il  était 
facile  de  concevoir  comment  la  cour  de  cassation  n'avait,  lors  du  pmnwr 
pourvoi ,  permis  d'assigner  devant  la  chambre  civile  que  César  Barbotte  ; 
—  Que  c'était  parce  que  Caillebotte ,  en  intervenant  sur  Pappel ,  s'était 
borné  à  adhérer  aux  moyens  de  César  Barbotte ,  qu'on  avait  cru  alors  que 
son  intérêt  dans  ia  cause  était  le  même  que  celurde  ce  dernier.  —  Ils  oal 
ensuite  soutenu  que  l'arrêt  de  la  cour  royale  de  Rennes ,  qui  n'était  qae 
Pexécution  de  l'arrêt  de  la  cour  de  Caen,  était  entaché,  par  suite,  des 
mêmes  vices ,  et  devait  tomber  en  même  temps  que  lui. 

Hamard  et  Caillebotte,  qni  se  sont  seuls  présentés  devant  la  chambra 
civile,  se  sont  bornés  à  opposer  des  fins  de  noo-reoevoir.  —  Ils  sonle- 
naient,  en  premier  lien,  que  le  pourvoi  contre  l'arrêt  du  24  fév.  1816 
n'avait  pas  été  présenté  avec  les  formes  essentielles  prescrites  par  l'art.  1, 
tit.  4, 1"  partie  du  règlement  de  1738,  puisque  ce  n'est  qu'une  copie  non 
signée  du  pourvoi  formé  en  1816,  que  les  demandeurs  ont  déposée,» 
qui  ne  pouvait  suffire,  le  règlement  exigeant  que  la  requête  soit  signée 
d^un  avocat,  accompagnée  des  pièces  et  de  ia  quittance  d'amende.  —  fb 
soutenaient,  en  deuxième  lieu,  que  si  la  cour  pensait  que  le  poorroi  de 
1816  n'eût  été  jugé  qu'en  partie,  vis-à-vis  d'une  des  parties  et  non  vis^ 
vis  des  autres,  ce  ne  serait  pas  après  douze  années,  et  lorsque  l'instancs 
est  terminée,  qu'on  pourrait  faire  revivre  ce  pourvoi,  —  Enfin,  ils  pré- 
tendaient que  les  demandeurs  avaient  acquiescé  aux  décisions  qu'ils  atta- 
quaient ,  et  qu'il  y  avait  chose  jugée  ;  •  Qu'il  y  avait  acquiescement  à 
l'arrêt  d'admi-sion  qui  ne  permettait  d'assigner- que  César  Barbotte, 
puisque ,  depuis  cette  époque ,  qu'ils  connaissaient  le  rejet  impUcile  du 
pourvoi ,  ils  avaient  cependant  agi  dans  plusieurs  instances  sans  jamais 
avoir  manifesté  Pintention  de  revenir  contre  cette  décision;  —  Qu'il  j  avaft 
chose  jugée ,  en  ce  que  la  cour  de  cassation ,  par  son  arrêt  d'admission  de 
1817,  en  ne  permettant  d'assiçner  que  César  Barbotte,  avait  jugé  virtael- 
lement  que  les  autres  ne  devaient  pas  être  assignés,  et  que  le  silence  des 
demandeurs  à  cet  égard  pendant  douze  ans  indiquait  suffisamment  que  le 
pourvoi  n'existait  plus  relativement  à  eux  défendeurs.  —  Arrêt  (après 
délib.  en  ch.  du  cens.). 

La  coub;  —  Faisant  droit  sur  les  pourvois  joints  par  Parrét  de  la 
chambre  des  requêtes ,  contre  Parrét  de  la  cour  de  Caen  du  S>  fév.  1816, 
et  contre  l'arrêt  de  la  cour  de  Rennes  du  13  août  1829;  — Statuant  d'a- 
bord sur  le  pourvoi  contre  l'arrêt  de  la  cour  de  Caen  et  sur  les  fins  de  non* 
recevoir  proposées  parles  défendeurs  :  — -  Attendu  qu'il  n'est  justifié  d'au- 
cune «igniâcalion  dudil  arrêt  à  la  requête  drs  défendeurs  qui  ait  fait  courir 
les  délais  du  pourvoi  à  leur  égard  ;  —  Attendu  que  ce  pourvoi  a  été  régu- 
lièrement introduit  par  une  double  requête  signée  par  un  avocat  en  exer« 
cice  près  la  cour;  —Qu'à  cette  requête  ont  été  jointes  des  copies  régulières 
des  deux  arrêts  attaqués ,  ainsi  que  ia  quittance  de  consignation  d'amende 
pour  pourvoi  contre  les  deux  arrêts  connexes  des  cours  royales  de  Caei 
et  de  Rennes;  —  Qu'ainsi  le  pourvoi  est  régulier  dans  sa  forme; 

Attendu  que  si,  dans  leur  pourvoi  du  30  mai  1816,  dirigé  contre  les 
deux  frères  BarboUe ,  la  veuve  et  les  héritiers  Fauvel ,  et  où  se  trouvait 
compris  René  Caillebotte  comme  étant  intervenu  sur  l'appel,  les  denoan- 
deurs  n'ont  été  autorisés  à  citer  devant  la  chambre  civile  que  César  Bar- 
botte ,  leur  frère  aîné ,  il  ne  résulte  de  cette  omission  et  du  silence  de  l'arrêt 
d'admission  sur  les  autres  parties  aucun  rejet  qui  rende  les  dcmandeun 
non  recevables,  soit  à  reprendre  cet  ancien  pourvoi,  soit  à  en  former  on 
nouveau,  puisqu'il  n'existe  aucun  acte  de  la  part  des  défendeurs  qui  ait 
fait  courir  les  délais  do  pourvoi  ;  —  Qu'il  n'y  a  à  faire  à  l'espèce  aucune 
application  de  l'art.  39  du  règlement  de  1738,  qui  veut  qu'un  pourvoi  re- 
jeté ne  puisse  plus  être  reproduit,  puisque  le  pourvoi  des  demandeurs, 
loin  d'avoir  été  rejeté,  a  été  accueilli  par  les  arrêts  de  1817  et  de  1818, 
et  que,  par  suite,  l'arrêt  de  la  cour  de  Caen  a  été  cassé;  qn^Q  ne  s'agit 
plus,  dès  lors,  aujourd'hui  que  de  rendre  commun  aux  héritiers  etayanis 
cause  de  Charles  les  principes  déjà  consacrés  vis-à-vis  de  César  Barbotte, 
son  frère;  —  Qu'on  ne  peut  non  plus  exciper  contre  les  demandeurs  des 
art.7  et  1 0  du  même  règlement  de  1 738,  puisqu'ils  avaient  compris  dans  leur 
pourvoi  tous  les  défendeurs ,  et  que  l'omission  qui  se  trouve  dans  l'arrêt 
d'admission  est  un  fait  indépendant  de  leur  volonté;  —  Attendu  qu^u»  ac- 
quiescement ne  peut  résulter  que  d'une  volonté,  d'une  intention  manifeste 
de  renoncer  aux  effets  du  pourvoi  intenté  par  les  demandeurs  contre  tons 
les  défendeurs,  et  que,  dans  l'espèce ,  la  persévérance  avec  laquelle  ils  les 
ont  poursuivis  pour  leur  faire  appliquer  les  effets  de  l'arrêt  qui  avait  pro- 
noncé la  cassation  de  celui  de  1816,  exclut  toute  idée,  toute  intention 
d'acquiescement; — Que  les  défendeurs  no  peuvent  non  plus  invoquerraa- 
torité  de  la  chose  jugée  par  les  arrêts  de  181 7  et  1 827  ;  —  Que  le  premier 
ne  prononce  rien  au  fond ,  ne  rejette  rien,  et  que  les  défendears  ont  cou- 
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;  soalenu  qaMls  n'y  ont  pas  été  parties  ;  que  la  chose  juffée  en  i8S7 
némes  parties  n'est  pas  la  même  qae  celle  qui  fait  Tonjet  du  pré- 


plosiears  années  après  Tarrèt  d'admission  qai  avait  restreint  le 
pourvoi  à  une  seule  des  parties  qui  avaient  obtenu  l'arrêt ,  il  ne 
résulte  pas  un  acquiescement  qui  rende  un  nouveau  pourvoi  non 
recevable  à  l'égard  des  autres  (même  arrêt)  • 

iiS9.  Mais  il  en  serait  autrement  si  aucune  assignation 
n'avait  été  donnée  à  un  ou  plusieurs  défendeurs ,  dans  les  délais. 
Yis-à-vis  de  ceux-ci  le  demandeur  serait  déchu  de  son  pourvoi. 
C'est  ainsi  qu'il  a  été  Jugé  que,  lorsqu'une  partie,  qui  avait  dirigé 
un  pourvoi  en  cassation  contre  le  vendeur  primitif  d'un  im- 
meuble et  plusieurs  acquéreurs  successifs  du  même  immeu- 
ble, n'a,  en  exécution  de  l'arrêt  d'admission  qu'elle  a  obtenu, 
assigné  que  le  premier  des  acquéreurs ,  appelé  en  cause  seule- 
ment comme  garant,  laissant  ainsi  acquérir  l'autorité  de  la 
chose  jugée  à  l'arrêt  attaqué  vis-à-vis  du  vendeur  et  des  au- 
tres acquéreurs  postérieurs ,  cette  partie  doit  être  déclarée  non 
recevable  dans  son  pourvoi  sur  le  mérite  duquel  il  devient  dès 
lors  inutile  de  statuer  (ReJ.,  11  Juin  1835)  (1). 

ttS9.  Devant  la  chambre  ctvile,  le  débat  s'.^ngage  contra- 
dictoirement,  et  le  défendeur  éventuel ,  qui  a  dû  s'effacer  com- 
plètement devant  la  chambre  des  requêtes ,  est  tenu,  après  la  si- 
gnification qui  lui  aété  faite  de  l'arrêt  d'admission ,  de  se  préparer 
à  défendre  la  décision  attaquée,  &  moins  qu'il  ne  déclare  renoncer 
au  bénéfice  de  la  décision  obtenue  (ReJ.,  24 déc.  1839,  aff.  Ledru; 
V.  n^  352).  —  A  cet  effet ,  il  doit  comparaître ,  dans  les  délais 
prescrits ,  par  le  ministère  d'un  avocat  en  la  cour,  lequel ,  aux 
termes  de  l'art.  12  du  règl.  de  1738  (2«  part.,  tit.  1),  est  con- 
sidéré comme  ayant  pouvoir  suffisant  à  l'effet  d^occuper  pour  le 
défendeur,  par  la  simple  remise  des  copies  signifiées  des  arrêts , 
exploits  ou  autres  actes  introductifs  d'instance. — «  Dans  les  in- 
stances qai  seront  introduites  par  arrêt  de  soit-communiqué,  le 
premier  acte  signifié,  de  la  part  de  l'avocat,  pour  le  défendeur, 
tiendra  lieu  de  présentation  au  greffe  et  vaudra  constitution, 
sans  qu'il  soit  besoin  d'en  fair&  signifier  d'autres.  »  (Art.  15,  tit. 
1, 2»  part,  du  règl.  ) 

ttVO.  Quant  aux  délais  accordés  au  défendeur  pour  compa- 
raître devant  la  chambre  civile,  le  règlement  de  1 738,  qui  est  tou- 
jours en  vigueur  à  cet  égard,  les  a  déterminés  d'après  des  circon- 
scriptions territoriales  qui  n'existent  plus  aujourd'hui  en  France. 
^Voici,  en  effet,  comment  il  dispose  sur  ce  point  :  — «  Les  dé- 
lais des  assignations  au  conseil  seront  de  dâtia;  moiM  pour  les 
ressorts  des  parlements  et  autres  cours  de  Languedoc,  Guienne, 
Grenoble,  Aix,  Pau,  Besançon  et  Bretagne,  et  des  conseils  su- 
périeurs d'Alsace  et  de  Roussillon;< — Etcfun  fnois,  pour  les 
ressorts  des  parlements  et  autres  cours  de  Paris,  Rouen,  Dijon, 
Meti  et  Flandre ,  et  du  conseil  d'Artois  en  ce  qui  concerne  la  Ju- 
ridiction criminelle  en  dernier  ressort,  à  la  réserve,  toutefois, 

slammeot 

entre  les  mêmes  ^  ^ , , , ^.. 

sent  pourvoi;  —  Qu'ii  a  été  jugé  alors  que  la  cassation  prononcée  en  1 818 
ne  s'appliquait  qu'à  César  Barbotte ,  et  qu'il  s'agit  d^obtenir  aujourd'hui 
contre  les  défendeurs ,  comme  représentants  de  Charles ,  la  cassation  de 
Farrèide  la  cou^de  Caen  par  les  mêmes  motifs  qui  l'ont  déjà  fait  prononcer 
eoBtre  César  Barbotle;  —  Qu'il  n'y  a  donc  ni  autorité  de  chose  jugée,  ni 
icqoiescement,  ni  fins  de  non -recevoir  légales  à  opposer  au  pourvoi;  — 
R^tte  les  fins  de  non-recevoir; 

Sur  le  fond ,  vu  l'art.  1  de  l'ordonn.  de  1731  :  —  Attendu  que  les  dé- 
fetdeurs  n'essayent  même  pas  de  justifier  la  disposition  de  l'arrêt  de  1816, 
qoi,  contrairement  à  cette  loi,  valide  des  démissions  de  biens  laites  par 
éeB  actes  sous  seing  privé  ;  —  Que ,  dès  lors ,  la  cour  ne  peut  que  persister 
Haas  les  principes  par  elle  consacrés  dans  son  arrêt  du  21  avril  1818,  en 
Kidaat  commune  aux  défendeurs  ta  cassation  par  elle  prononcée  de  l'ar- 
rêt de  la  cour  royale  de  Caen ,  du  24  fév.  1816  ;  —  Statuant  sur  le  pourvoi 
I fermé  contre  l'arrêt  de  la  cour  royale  de  Rennes,  du  13  août  1829;  — 
.Couidérant  que  cette  cour  a  déclaré  formellement  qu'elle  n'avait  pas  à 
iippréder  le  bien  jugé  de  l'arrêt  de  la  cour  de  Caen ,  mais  seulement  à  dé- 
tcniiner  l'effet  qu'il  devait  produire  à  l'égard  des  défendeurs,  qui  n'a- 
vaient pas  été  parties  dans  l'instance  en  cassation  dudit  arrêt;  qu'elle  s'est 
bonée  à  ordonner  l'exécution  de  l'arrêt  de  la  cour  royale  de  Caen;  mais 
Vie  l'anêt  du  24  fév.  1816  étant  une  deuxième  fois  cassé  à  l'égard  des 
^éfendeors,  l'exécution  qu'ils  en  ont  poursuivie  et  obtenue  tombe  néces- 
sairement avec  l'arrêt  qui  en  est  la  base  et  le  seul  appui;  —  Donne  défaut 
MBUe  les  détaillants  et  casse  les  deux  arrêts ,  etc. 

Du  19  août  1833.-C.  C,  ch.  civ.-MH.  Boyer,  pr.-Legonidec,  rap.- 
Laplagne-Bams ,  1"  av.  gén.,  c.  conf.-Garnier  et  Bnuard,  av. 

(l}£^p^  : —  C  Veuve  Laure  C.  Affre,  etc.)  —  La  cour  de  Montpd-  ! 
TOMB  Vil. 


des  assignations  qui  seront  dressées  dans  l'étendue  de  la  ville  de 
Paris ,  et  de  dix  lieues  à  la  ronde ,  lesquelles  ne  seront  que  de 
quinzaine.  »  (Art.  3,  tit.  1,  part.  2«.) 

11*71.  A  l'égard  du  délai  pour  les  cofont^s,  l'art.  <4  porte: 
«  Lesdits  délais  seront  d'un  an  pour  les  ressorts  des  conseils  su* 
périeurs  des  fies  de  Saint-Domingue,  de  la  Martinique  et  de  la 
Guadeloupe  ;  et  à  l'égard  des  ressorts  des  conseils  supérieurs  du 
Canada,  de  rtle  Royale,  de  l'Ile  de  Bourbon,  de  l'Ile  de  France  et 
de  Pondichéry,  le  délai  de  l'assignation  sera  réglé  ainsi  qu'il 
appartiendra  par  les  lettres  ou  par  les  arrêts  portant  permission 
d'assigner.  » —  Enfin,  conformément  à  une  règle  ancienne  et  re- 
produite par  l'art.  1033  c^  pr.,  l'art.  5  ajoute  :  «  Dans  tous  les 
délais  ci-dessus  marqués ,  les  Jours  de  l'assignation  ou  de  la 
signification  et  celui  de  l'échéance  ne  seront  pas  comptés...  » 

11 99.  Il  est  facile  d'apercevoir  ce  qu'il  y  a  d'insuffisant  et 
d'inexact  aujourd'hui  dans  ces  dispositions  du  règlement.  En  pre* 
mier  lieu,  la  France  n'étant  pas  divisée  en  provinces,  ni  consti- 
tuée d'après  le  même  ordre  de  juridiction  qu'autrefois,  le  délai  ne 
peut  plus  être  déterminé  que  par  comparaison  et  eu  égard  9six 
localités.  En  second  lieu,  le  règlement,  qui  s'occupe  des  colonies 
sur  lesquelles  notre  possession  a  varié  depuis,  est  muet  sur  les 
délais  à  accorder  pour  l'assignation  des  personnes  qui  habitent  à 
l'étranger.  —  Enfin,  ce  règlement  ne  contient  et  ne  pouvait  con- 
tenir aucune  disposition  pour  ceux  qui  habitent  la  Corse,  laquelle 
forme  aifourd'hui  un  département  français ,  mais  qui  n'apparte- 
nait pas  alors  à  la  France. 

1198.  Dans  cet  état  de  choses^  quelques  auteurs  veulent  que 
le  délai  pour  l'assignation  devant  la  chambre  civile  soit  le  même 
que  celui  accordé  par  le  règlement  pour  introduire  le  pourvoi  (V. 
lechap.  5),  quand  il  n'en  est  pas  Indiqué  d'autre  (Poncet,  des  Ju* 
gem.,  t.  2,  p. 323  \  Paillet,  1824,  in-4<>,  p.  965).--Mais,  ce  point 
réglé,  il  reste  encore  la  question  de  savoir  quel  délai  sera  accordé 
contre  l'étranger  ou  contre  celui  qui  serait  domiciliée  l'étranger. 
Sur  ce  point  on  pourrait  dire  que  le  code  de  procédure,  réglant 
le  délai  de  l'assignation  en  général,  son  art.  73  devra  faire  loi  en 
l'absence  de  toute  disposition  spéciale  pour  la  procédure  en  cas-* 
sation  ;  mais  il  nous  semble  qu'il  serait  plus  raisonnable  d'admeU 
tre  ici,  par  analogie,  le  décret  du  il  frim.  an  2,  qui  accorde  six 
mois  pour  le  délai  du  pourvoi  à  ceux  qui  habitent  la  Corse,  et  d'ac- 
corder les  mêmes  délais  pour  tous  les  états  confondus  avec  la 
Corse  dans  le  n^  1  de  l'art.  73;  et,  en  général,  de  combiner  ainsi, 
dans  le  silence  du  règlement,  ses  dispositions  analogues  avec  l'ar- 
ticle 73  c.  pr.  :  c'est  ce  que  nous  avons  déjà  dit  dans  la  1'*  édit., 
-^  Exploit.  Mais  cette  doctrine  n'a  pas  été  admise,  et  il  a  été  Jugé 
que  le  délai  accordé  aux  habitants  de  la  Corse ,  pour  produire 
leurs  défenses  devant  la  chambre  civile  de  la  cour  de  cassation , 

lier,  par  arrêt  du  11  janv.  1830,  avait  déclaré  valable  une  donation  faite, 
en  1783,  à  Jean  Gavalda,  par  ses  père  et  mère,  que  ses  frères  et  sœurs 
attaquaient  comme  faite  au  préjudice  de  leurs  droits.  Jean  Gavalda  ayant 
vendu  les  biens  faisant  l'objet  de  cette  donation  à  Affre,  qui  les  avait 
vendus  à  un  tiers,  lequel  les  avait  revendus,  tous  ces  acquérenrs  étaient 
en  instance.  —  Le  pourvoi  fut  dirigé  contre  toutes  les  paîrties  en  cause; 
mais  l'arrêt  d'admission  ne  fut  signifié  qu  à  Affre,  premier  acquéreur.  — 

La  cour,  —  Attendu  que  les  demandeurs  en  cassation  avaient  formé 
et  fait  admettre  leur  pourvoi  tant  contre  Jean  Gavalda  que  contre  les  sous- 
acquéreurs  et  détenteurs  des  biens  par  lui  vendus;  qu'aucune  assignation 
ne  leur  a  été  donnée,  le  sieur  Affre,  simple  acquéreur  intermédiaire, 
ayant  été  seul  assigné  devant  la  chambre  civile;  —  Qu'ainsi,  à  l'égard 
desdils  Jean  Gavalda  et  sous-acquéreurs,  la  déchéance  se  trouve  acquise, 
et  l'arrêt  attaqué  demeure  avec  la  force  et  l'autorité  de  la  chose  irrévoca- 
blement jugée,  que  le  sieur  Affro  n'avait  été  appelé  dans  la  cause  que  par 
les  sieurs  Terrai  et  Maurel ,  comme  garant  de  ce  qu'il  avait  vendu  à  ce 
dernier;  que  la  validité  des  ventes  étant  irrévocablement  jugée  avec  les 
quatre  sous-dcquéreurs  et  avec  le  vendeur  Jean  Galvada,  cette  validité  se 
trouve  nécessairement  jugée  avec  rintermédiaire  Affre  ;  quOi  dès  lors , 
l'unique  motif  qui  l'avait  fait  appeler  en  cause  n'existe  plus;  que  celte 
fin  de  non-recevoir  ne  peut  être  repoussée  en  disant  que  Gavalda  y  décédé, 
a  laissé  une  succession  qui  ne  présente  aucun  émolument |  et  à  laquelle 
deux  de  ses  cinq  enfants  ont  renoncé,  puisque  cette  succession  pouvait 
être  représentée  et  défendue,  soit  par  les  trois  enfants  qui  n'ont  pas  re- 
noncé, soit  par  un  curateur  à  la  vacance,  lesquels  héritiers  ou  curateur 
devaient  être  assignés  devant  la  cour;  d'où  il  sait  que  le  pourvoi  dirigé 
contre  le  sieur  Affre  seul  est  inadmissible;  —  Déclare  le  pourvoi  non 
recevable. 

Du  11  juin  1833.-G.  C,  cb.  civ.-MM.  Portalisi  i*'  pr.-Piet,  rap.-De 
Gartempe  fils,  av.  gén.,  c.  conf.-Berton  et  Teysseyrre,  av. 
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est  de  deoz  mois  *  aox  tenues  de  l'art.  73  c*  pr«,  et  non  de  six  1  la  production  des  défenses  :  «  En  cas  que  le  défendeor  oo  riBttiBé« 
Iffols  y  délai  accordé  seulement  pour  la  formation  du  pourvoi  ]  qui  aura  été  assigné  au  conseil ,  ne  se  soit  pas  présenté  dans  les 


(K4-.  50  mai  1838)  (i). 

1194.  Quoi  qu'il  en  soit,  U  faut  remarque!*  qu'il  n'est  pas  be- 
soin d'une  assignation  ou  sommation  particulière  pour  être  tenu 
de  se  présenter  dans  les  délais  marqués  :  la  signiflcatlon  de  l'ar- 
rêt d'admission  emportant  de  plein  droit  cette  obligation ,  une 
assignation  donnée  à  cet  effet  serait  superflue.  C'est  ainsi,  d'ail- 
leurs, que  le  dispose  formellement  le  règlement  de  1738  *  «  Lors- 
que les  instances,  y  lit-on,  aurontétô  introduites  par  arrêt  desoit- 
eommunlqué,  la  signification  desdits  arrêts  emportera  de  droit 
flommatlon  d'y  satisfaire  et  de  se  présenter  au  conseil  dans  les 
délais  ci-dessus  prescrits,  sans  qu'il  puisse  être  donné  aucune  as- 
llgnàtidn  ni  être  fait  aucune  sommation  ni  autre  signification,  à 
peine  de  nullité  de  tous  lesdits  actes.  »  —  En  effet,  l'assigné  doit 
être  prêt  à  défendre  Tarrét  qull  a  obtenu,  et  le  délai  qui  lui  est 
accordé  pour  le  faire  a  été  trouvé  suffisant  par  le  législateur. 

Toutefois,  la  circonstance  qu'en  sus  de  la  notiflcalion  de  l'arrêt 
d'admission ,  il  serait  donné  au  défendeur  une  assignation  irré- 
gutière  à  comparaître  devant  la  cour,  ne  serait  pas  une  cause  de 
BUilité  ou  de  déchéance  du  pourvoi.  C'est  ce  qui  a  été  Jugé  1«  à 
Fégard  d'une  assignation  nulle  en  ce  que  le  demandeur  s'était 
borné  à  assigner  le  défendeur  à  comparaître  dans  le  délai  du  rè- 
glement, et  en  ce  qu'elle  n'Indiquait  pas  le  domicile  de  celui-ci 
(ReJ.,  S  nov.  1807)  (2);  —  2«  à  l'égard  d'une  «  sommation  de 
fournir,  si  bon  lui  semble,  ses  défenses  devant  la  chambre  civile  » 
(Re!|.,l*']uill.  1823)  (3)*,— 3°  à  l'égard  d'une  assignation  àcom- 
paraître  à  la  «  procbainie  audience  dans  le  délai  prescrit  par  l'arrêt 
4'admission,  »  sans  autre  indication  du  jour  (HeJ.,  6]oill.  1 830)  (4)  « 

Cependant ,  en  Belgique ,  un  règlement  du  1 S  mars  1 8 1 5  sur  la 
procédure  à  suivre  devant  la  cour  de  cassation  de  ce  royaume, 
exigerait,  au  contraire,  d'après  la  cour  supérleurÎB  de  Bruxelles, 
que  la  signiflcatlon  de  la  requête  contint,  k  peine  de  déchéance, 
assignation  dans  les  délais  de  la  loi  (Bruxelles  ;  2)  fév.  1819  (8), 
V.  Exploit.). 

11  Vft.  Outre  les  délais  susmentionnés  et  qui  sont  relatifs  à  la 
comparution  du  défendeur,  le  règlement  en  établit  un  autre  pour 

(1)  (Sébastiani  C.  Paoli.) —  Dans  l'espèce  il  y  avait  eu  admission  le 
tt  jaov.  1838.  Cet  arrêt  fut  signifié  le  26  février,  et  l'alTaire  portée  au 
fêle  de  la  chambre  civile  le  50  mai.  Les  sieurs  Paoli  et  Casa  Bianea ,  dé- 
feadears,  ont  refusé  de  se  défendre  au  fond;  ils  soutenaient  que  les  délais 
que  la  loi  leur  accordait  pour  se  présenter  n'étant  pa:»  encore  expirés ,  puis- 
qu'il s'était  à  peine  écoulé  trois  mois,  et  aue  le  délai  de  comparution, 
pour  la  Corse ,  est  de  six  mois ,  la  cour  ne  devait  pas  statuer  quant  è  pré- 
ient.  -—  Arrêt. 

La  ooub;-*-  Attendu  que  le  règlement  du  28  juin  17S8  ne  oon* 
tient  aucune  disposition  applicable  à  la  Cône ,  laquelle  n'appartenait 
pas  alors  à  la  France;  —  Que  la  loi  du  11  novembre  1793,  spéciale 
pour  ce  département,  n'est  relative  qu'au  délai  du  pourvoi  et  né  statue 
nullement  sur  le  délai  pour  comparaître  en  défense;  —  Que,  dans  cet  état 
4e  la  législation ,  la  règle  du  droit  commun  qui  est  fixée  par  l'art.  73  c. 

Sr.,  pour  les  matières  ordinaires ,  est  seule  applicable; —  Qu'aux  termes 
e  cet  artide,  le  délai  fixé  à  l'égard  du  défendeur  est  de  deux  mois  pour 
le  département  de  la  Corse  ; — Attendu ,  en  fait ,  que  l'arrêt  d'admission  a 
été  Signifié  le  26  février  1838;  qu'il  s'est  écoulé  plus  de  trois  mois  de<* 
pois  cette  signification  ;  —  Ordonne  qu'il  sera  plaidé  au  fond. 

Du  30  mai  1838.-G.  C,  cb.  civ.-MM.  Portails,  i*'  pr.-Bérenger,  rap. 
Tarbé ,  av.  gén.,  e.  ooaf«-Scribe  et  Rigaud ,  av* 

If  oCOk  Le  mène  jour  antre  aiiét  i embUUe. 

(2)  (Enregistr,  C.  Franck.)-—  La  cour;  ^  Attendu,  sur  les  deux 
premières  nullités  proposées  par  le  défendeur  contre  l'exploit  de  significa- 
tion de  l'arrêt  d'admission ,  que  cet  exploit  contient  deux  parties  bien  dis- 
tinctes ,  Ut  signification  de  rarrêt  d'admission ,  et  l'assignation  afi'n  de 
comparaître;  — Attendu  que  cette  seconde  partie,  sur  laquelle  frappent 
les  deux  premières  nullités,  est  absolument  superflue,  puisque,  selon 
Vart.  6|  tit.  1,  2*  part,  du  règlem.  de  1738,  lors(|ue  les  instances  sont 
introduites  par  arrêt  de  soit  communiqué ,  la  signification  desdits  arrêts 
emporte  de  droit  sommation  d'y  satisfaire,  et  de  se  présenter  à  la  cour 
dans  les  délais  prescrits  par  le  règlement  ;  d'où  il  suit  qu'en  supposant 
même  nulle  Tassignation  matérielle,  la  signification  de  l'arrêt  d'admission 
subsiste;  eUe  est  valablement  faite,  et  elle  emporte  de  droit  sommation  de 
répondre... 

Du  3  (non  du  2)  nor.  1807.-C.  G.,  sect.  df.-MM.  Vtellart,  pr«-Dou- 
lnpeat,np. 

(3)(DréeC.  cobb.  de  Lompaieux.)  — <  La  coot  ;  — Attendu  qne,  ] 


délais  marqués  au  titre  précédent ,  ou  qu'il  n'ait  pas  fait  signifier 
son  acte  de  présentation  conformément  à  ce  qui  est  porté  par 
l'art.  14  dudit  titre,  le  demandeur  pourra,  huitaine  après  l'é- 
chéance de  l'assignation ,  lever  un  défaut  au  greffe  contre  ledit 
défendeur  (  tit.  2 ,  2«  part.,  art.  1  ),  » 

AU  surplus,  il  est  sans  difficulté  que,  tant  que  la  dianibre  ci- 
vile n*a  pas  prononcé ,  le  défendeur  peut  être  admis  à  produire 
ses  défenses. — C'est  une  faculté  qui  lui  est  garantie  par  le  droit 
inviolable  de  la  défense  (Conf.  Godard,  p.  33,  Tarbé,  p.  èl7,  noie). 

1190.  Quant  au  droit  d'oppostiton  et  à  la  marche  à  suivra 
pour  se  faire  restituer  contre  les  arrêts  par  défaut,  c'est  au  pa* 
ragraphe  précédent ,  n^  1 095 ,  qu'il  en  est  parlé ,  ainsi  que  de  ia 
forclusion, 

119  7.  La  loi  sur  les  tf/ec(ions,  celle  dn  2  Julll.  1828,  comme 
celle  du  19  avril  1831 ,  qui  l'a  remplacée,  ont  abrogé  les  délais 
de  la  comparution ,  d'une  manière  Implicite ,  en  exigeant  que  le 
pourvoi  soit  Jugé  sommairement  et  toute  affaire  cessante  (art.  Il 
et  35 )«  Mais  elles  n'ont  pu  abréger  le  second ,  celui  de  U  défense 
(ReJ.,  21  Juin  1830)  (6).  —  Au  surplus,  tout  ce  qui  concerae 
le  pourvoi  en  cette  matière  spéciale,  la  signification  de  l'arrél 
d'admission,  etc.,  fait  l'objet  d'un  paragraphe  particulier  de  i'ar* 
ticle  Elections  législatives.  —  Nous  y  renvoyons. 

1198.  La  signification  de  l'arrêt  d'admission ,  comme  on  t'a 
Yu  au  paragraphe  précédent,  ne  peut  être  faite  qu'aux  personnes 
nommément  désignées  dans  l'arrêt  d'admission*  Par  une  consé- 
quence nécessaire ,  on  ne  peut  également  assigner  devant  U 
chambre  civile  que  les  seules  personnes  nommées  dans  ce  méoN 
arrêt.  Le  règlement  de  1738  est  formel  à  cet  égard,  ainsi  qa'oi 
peut  le  voir  dans  l'art.  7  qui  a  été  cité  plus  haut,  n*  1146. 

1 1 911.  En  matière  de  garantie ,  II  a  été  décidé  que  le  défen- 
deur originaire ,  qui  a  formé ,  devant  les  premiers  Juges ,  une  de- 
mande en  garantie ,  peut ,  en  cas  d'admission  du  pourvoi  contre 
le  Jugement  qui,  omettant  de  statuer  sur  cette  demande,  a  fait 
peser  tout  le  poids  de  la  garantie  sur  un  garant  plus  éloigné,  faire 
citer  directement  devant  la  chambre  civile  son  garant  immédiat, 

d'après  les  lois  d'organisation  de  la  cour,  c'est  le  règlement  de  1758  qsi 
régit  ia  forme  de  procéder  devant  elle ,  et  que  l'art.  6 ,  tit.  f ,  de  fa  S* 
part,  de  ee  règlement  veut  que  la  signification  de  Harrftt  d^adniesloo  enh 
porte ,  de  plein  droit ,  la  sommation  d'y  satiifairB ,  et  de  se  préicnCerdtBS 
les  délais  prescrits,  sans  qu'il  puisse  être  donné  aucune  autre  assignattea; 
— Attendu  que  Tarrêt  d'admission ,  obtenu  par  les  demandeurs,  a  élé  da- 
ment signifié  à  la  commune  de  Lompnieux ,  avec  sommation  d'avoir  k 
fonrair  ses  défenses,  si  bon  lui  semblait  ;— Rejette  la  Gn  de  non*recevoir. 
Dnl^^JulU.  t823.<-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Brisson,  pr.-TrtnqueIagae,r. 

(4)  (Préf.  de  la  Seine  C.  Pimpernel.)  ^  La  cour  ;  —  Attende  qv» 
l'assignation  à  comparaître  à  la  prochaine  audience ,  dans  le  délai  prescrit 
par  l'arrêt  d'admission ,  est  suffisamment  interpellative  sans  indlcatroo  de 
jour  précis  j  et  qne,  d'ailleurs^  Pimpernel  se  présente  lui-méUie  sur  cette 
assignation  ;  —  Rejette. 

Du  6  jttiU.  1830.-C.  C. ,  eh.  civ.-BfM.  Portalia ,  l*'  pr.-Quéqoet,npb 

(5)  (Macs  C.  N...)  —  La  cour;  —  Attendu  que  l'art.  13,  rëgien.  15 
mars  1815,  exige  qnelasIgniGcation  de  la  requête  en  cassation  soit  faits 
dans  les  formes  prescrites  pour  les  exploits  d'ajournement; — Attendu §Bi 
les  exploits  d'ajournement  dont  il  est  mention  dans  cet  arrêt  sont  évidem- 
ment ceux  dont  la  forme  est  prescrite  par  le  code  de  procédnn  en  viguitf 
lors  de  la  publication  dudit  arrêté  ;  —  Que  l'arL  61  c  pr. ,  pour  la  vali* 
dite  d'un  exploit  d'ajournement,  exige  impérieusement  la  citation  de  la 
partie  devant  le  tribunal; —  Que  pareille  citation  ,  pas  même  impUcjle, 
ne  se  trouve  dans  la  signification  du  mémoire;  —  Par  ces  moiife;— 
Déclare  nulle  la  signification  du  25  mai  1818  ;  -—  Par  suite  ;  —  Dédiie 
l'administration  déchue  de  son  pourvoi ,  etc. 

Du  22  fév.  1819.-C.  sup.  de  Bruxelles.-M.  Wantelée,  i*'  pr. 

(6)  (Préfet  de  la  Seine  C,  Lesage.)  —  La  coua;  —  Attendu  quels 
règlement  do  1738  accorde  deux  délais  distincts ,  l'un  pour  lacompan- 
tion  etrautre  pour  la  défense  ;  —  Qu'en  vertu  des  disposHmof  Je  l'aitlS 
de  la  loi  du  2  juill.  1828,  le  premier  de  ces  délais  peut  être  abrégé;  — 
Qu'il  n'en  est  pas  de  même  du  deuxième,  qui,  étant  nécessaire  pooria 
défense,  n'est  pas  susceptible  d'abréviation;  —  Déclare  n'y  avoir  lies  i 
statuer  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  l'art  1",  tit.  2,  de  la  f 
partie  du  règlement  de  1738,  et  pour  être  (ait  droit  sur  la  demande  et 
cassation  ;  —  Ordonne  aux  parties  d'en  venir  à  l'audience  du  mercreti 
30  juin  cMiant,  etc. 

Du  21  Juin  1830.-C.  C,  eh.  dv.-MM  Portails,  pr.-Vergès,  rap. 


Cassation.— COUR  M  cassation.— chap.  il,  s  *• 


^ 


pour ,  dais  la  soppositlon  où  le  Jugement  serait  cassée  faire  dé- 
clarer rarrét  de  cassatioD  commjin  avec  lui ,  sans  être  obligé  de 
se  pourvoir  lui-même  contre  le  Jugement  qui  a  négligé  de  statuer 
8«r  sa  demande  en  garantie  (déc.  implic,  Cass.,  2  déc.  1833  , 
aff,  Vidal  ;  V.  aussi  acj.»  14  déc.  1819,  aff.  de  Broé,  v<*  Garantie, 
Commissionnaire). 

tt80.  Quant  aux  autres  formes  de  procéder,  telles  qu'elles 
sont  indiquées  en  tète  de  ce  chapitre,  on  doit  les  observer 
devant  la  cbambre  civile.  — Ainsi  rinstructloa  a  lieu  par  mé- 
noires  dépoisés  au  greffe  et  signés  d'avocats  en  la  cour;  un  rap- 
port est  fait  par  un  conseiller  ;  —les  avocats  des  parties  ou  les 
parties  eli.ee-mêmes  sont  entendus  si  la  cour  leur  en  donne  la  per* 
mission  \  —  Tavocat  général  de  service  ou  le  procureur  général 
donnent  leurs  conclusion?  ;  —  la  cbambre  civile  rend  ensuite  un 
arrêt  par  lequel  elle  rejette  le  pourvoi  ou  casse  la  décision  atta- 
qnée.  —  Aux  termes  de  l'art. "32  de  la  loi  du  27  nov.  1790,  les 
arrêts  de  cassation  sont  inscrits  sur  les  regutres  du  tribunal  dont 
la  décision  a  été  cassée.  — En  ce  qui  touche  les  effets ,  l'étendue 
et  l'autorité  de  ces  différents  arrêta ,  V.  les  chap.  19,  20  et  21. 

{  4»  -—  InsinÊOtion  et  procédure  dwaiU  la  chambre  criminelle. 

1181.  Ici,  bien  que  les  formes  générales  de  procéder  devant 
la  cour  soient  également  suivies,  le  besoin  de  rapidité  et  de  sim- 
plicité ont  amené  des  modifications  dans  le  mode  d'mstruction. 
Le  règlement  de  1738  est  applicable  sans  doute  devant  la  cham- 
bre criminelle,  mais  ce  n'est  que  pour  ies  objets  qui  ne  se  trou- 
vent pas  réglés  par  le  code  d'instruciipn  criminelle.  —  Ou  a  déjà 
Tu(cb.  8,  S  2) ,  en  ce  qui  touche  la  forme  du  pourvoi,  que  le  lé- 
gislateur n'est  pas  aussi  rigoureux  ici  qu'en  matière  civile ,  d^ 
moins  au  regard  du  condamné.  On  va  yolr  que,  quant  à  la  forme 
de  procéder,  la  loi  a  prescrit  également  des  règles  plus  faciles. 

D'abord ,  on  sait  que  la  chambre  criminelle  est  directement 
saisie  des  affaires  de  sa  compétence,  sans  essai  préalable  d'ad- 
mission; disposition  introductive  d'un  droit  noirveau,  et  qui 
abroge  la  règle  contraire  suivie  sous  le  règlement  de  1738,  et 
sous  la  loi  des  16-20  sept.  1791  (V.  plus  bas,  eh.  12,  $  3). 

—  Yotci  comment  le  code  d'instruction  criminelle,  qui  reproduiti 
^nr  ce  point ,  les  dispositions  de  celui  du  S  brum.  an  4  (art.  449 
et  sulv.) ,  statue  sur  la  forme  de  procéder  :  —  «  Après  les  dix 
joarç  qui  suivront  la  déclaration  du  recours,  le  magistrat  chargé 
du  ministère  public  fera  passer  au  ministère  de  la  Justice  les 
pièces  du  procès  et  les  requêtes  des  parties,  si  elles  en  ont  dé* 
posé* — Le  greffier  de  la  cour  ou  du  tribunal  qui  aura  rendu  l'arrêt 
on  le  Jugement  attaqué  rédigera  sans  frais  et  |oindra  un  inveti- 
ialredes  pièces,  sous  peine  de  100  fr.  d'amende,  laquelle  sera 
prononcée  par  là  cour  de  cassation  (  art,  423).  »  —  S'il  arrivait 
que,  au  mépris  de  cette  disposition,  la  cour  suprême  fût  saisie 
et  rendit  son  arrêt  avant  l'expiration  des  dix  Jours,  le  condamné^ 
soldant  ia  remarque  de  Carnet  (t.  3,  p.  186),  aurait  le  droit  de 
i^Naer  opposition  à  l'arrêt  intervenu,  en  se  fondant  sur  ce  que 
l^obBervation  du  délai  est  une  formalité  substantielle  qui  touche 
10  droit  sacré  de  la  défense.  Du  reste ,  et  ainsi  que  M.  Delangle, 
Bneycl.,  v«  Cassation ,  n*  S77 ,  en  fait  la  remarque ,  l'hypothèse 
prévue  par  Carnot  ne  s'est  Jamais  réalisée  devant  la  cour. 

On  lit  ensuite  dans  Tart.  424  :  —  «  Dans  les  vingt-quatre  heu- 
res de  la  réception  de  ces  pièces,  le  ministre  de  la  Justice  les 
adressera  h.  la  cour  de  cassation ,  et  il  en  donnera  avis  au  magis* 
iratqui  les  lui  aura  transmises.  —  Les  condamnés  pourront  aussi 
trassmettre  directement  au  greffe  de  la  cour  de  cassation  soit 
lenrs  requêtes ,  soit  les  expéditions  ou  copies  signifiées  tant  de 
Parrêt  ou  du  Jugement  que  de  leurs  demandes  en  cassation.  Néan- 
moins, la  partie  civile  ne  pourra  user  du  bénéfice  de  la  présente 
disposition  sans  le  ministère  d'un  avocat  à  la  cour  de  cas- 
sation. • 

Gomme  on  le  voit,  ici,  à  la  différence  de  ce  qui  a  lieu  en  ma- 
tière 4lvile,  le  condamné  n'est  pas  tenu  de  se  servir  du  minis- 
tre d'un  avocat.  11  suffit  que  sa  déclaration  de  pourvoi  avec  les 
pièces  nécessaires  ait  été  transmise  à  la  cour  soit  par  loi- 
oiéme ,  soit  par  le  ministère  public,  pour  que  la  cour  soit  saisie 
et  prononce  sur  le  pourvoi  après  le  rapport  entendu  du  conseiller. 

—  C'est  seulement  à  l'égard  de  la  parlie.ciyile,  comme  ledit 
i^article»  que  la  loi  ^ge  le  ministère  d'un  avocat  près  la  cour; 


et  cela,  tant  en  matière  'le  police  simple  et  correctionnelle  qu'en 
matière  de  grand  criminel  (UeJ.,  18  sept.  1828,  aff.  Pascaud^ 
n'»584). 

ti89.  L'art.  435  c.  inst.  crim.  porte  enfin  :  «  La  cour  de 
cassation,  en  toute  affaire  criminelle,  correctionnelle  ou  de  police, 
pourra  statuer  sur  le  recours  en  cassation  aussitôt  après  l'expi- 
ration des  délais  portés  au  présent  chapitre,  et  devra  y  statuer 
dans  le  mois  au  plus  tard ,  à  compter  du  Jour  où  ces  délais  seront 
expirés.  »  —  Malgré  les  termes  de  l'article,  «  dans  le  mois,  au 
plus  tard,i»  il  est  manifeste  que  le  délai  n'est  pas  fatal,  et  que 
l'expiration  du  mois,  avant  que  la  cour  aitprononcé^ne  pourrait 
avoir  pour  effet  de  faire  perdre  au  demandeur  le  bénéfice  de  son 
pourvoi.  Ce  serait,  en  effet,  le  frapper  contre  toute  Justice  d'une 
déchéance  dont  la  cause  lui  est  complètement  étrangère.  Aussi 
n'est-ce  pas  dans  ce  sens  que  la  loi  doit  être  entendue  :  le  délai 
n'est  que  comminatoire,  et  le  législateur,  en  en  déterminant  la  du- 
rée, n'a  eu  d'autre  but  que  d'indiquer  à  la  cour  de  cassation  qu'elle 
ne  devait  apporter  aucune  lenteur  inutile  dans  ses  décisions ,  et 
qu'elle  devait  statuer  sur  les  pourvois  avec  le  plus-  de  célérité 
possible  (Conf.  Legraverend,  t.  2,  p.  447).  Et  on  comprend 
que ,  quel  que  soit  le  zèle  de  la  chambre  criminelle ,  il  ne  lui  est 
pas  toujours  possible  de  se  conformer  rigoureusement  à  la  dispo- 
sition de  l'art.  425.  Néanmoins ,  devant  cette  chambre ,  qui  est 
appelée,  en  outre,  comme  section  des  vacations ,  à  Juger  les  af- 
faires civiles  pendant  les  vacances ,  il  n'y  a  presque  Jamais  d'ar- 
riéré. 

1183.  Au  reste,  ce  n'est  pas  impunément  que  le  mhiistère 
public  s'abstiendrait  de  veiller  &  la  prompte  expédition  des  af- 
faires, et  il  a  été  très-bien  décidé  que,  lorsque,  en  matière  de  po- 
lice correctionnelle ,  il  s'est  écoulé  plus  de  trois  années  depuis 
la  déclaration  d'un  pourvoi  en  cassation  Jusqu'à  sa  signification , 
et  que  la  cour  de  cassation  n'a  été  nantie  des  pièces  que  posté- 
rieurement à  cette  signification ,  la  prescription  étant  acquise  au 
profit  du  prévenu,  il  n'y  a  pas  heu  de  statuer  sur  le  pourvoi,  lequel 
n'a  plus  d'objet  (7  mai  1830,  ch.  crim.,  M.  Dupaty,  rap.,  aff. 
Forêts  C.  Lechanguette). — V.  Prescription  et  ce  qui  est  di^  ci- 
dessus,  n*  11 15,  sur  la  question  de  savoir  si  ies  instances  peuvent 
tombei  en  péremption  devant  la  cour  suprême. 

Dans  le  cas  où  le  demandeur  en  cassation  viendrait  à  être  al» 
teint  d'aliénation  mentale  au  moment  où  son  pourvoi  devrait  être 
Jugé,  la  cour  surseoit  (ReJ.»  25  Janv.  1839,  aff»  Gilbert,  V. 
Aliéné,  n<»  263).  Dans  le  silence  de  la  loi  sur  les  effets  du  recoure 
formé  par  un  aliéné ,  dans  un  intervalle  lucide,  ou  par  un  con- 
damné qui  a  été  atteint,  postérieurement,  d'aliénation  mentale, 
c'est  à  la  cour  qu'il  appartient  de  prendre  les  mesures  nécessaires 
pour  concilier  les  droits  de  la  défense  et  l'intérêt  général  de  la 
Justice  (même  arrêt). 

1184.  La  disposition  del'art.37del'ord.  du  15  Janv.  1826» 
qui  permet  aux  parties  de  prendre  la  parole  pour  ieur  défense  « 
après  en  avoir  obtenu  la  permission  de  la  cour,  est  applicable  4 
foruori  en  matière  criminelle.  —  Il  y  a  plus,  en  matière  de 
grand  criminel ,  les  avocats  de  cour  royale ,  conmie  on  l'a  déj'j 
dit  ci-dessus,  n^  i  084,  sont  admis  à  présenter  la  défense  des  con« 
damnés  (V  Avocat ,  Défense).  —  Suivant  un  arrêté  du  conseil 
de  discipline  de  l'ordre  des  avocats  près  la  cour  de  cassation ,  qui 
a  reçu  l'approbation  de  la  cour,  deux  avocats  sont  désignés  cha« 
que  semaine  pour  soutenir  d'office ,  devant  la  cour,  les  pourvois 
de  tous  les  condamnés  à  la  peine  capitale,  qui  n'ont  pas  fait  choix 
d'un  défenseur 

En  matière  criminelle,  aux  termes  de  l'art.  38  de  Pord.  du  18 
Janv.  1826,  les  parties  ou  leurs  avocats  ont  le  droit  d'obtenir  la 
parole  après  les  gens  du  roi  ;  ce  qui  n'a  pas  lieu  en  matière  civile, 

1186  Aux*  termes  des  art.  8 ,  9  et  12  de  la  même  ordon» 
nance ,  la  chambre  criminelle  a ,  comme  la  cbambre  civile  i 
deux  rôles  de  distribution  :  l'un  pour  les  affaires  urgentes  ^ 
l'autre  pour  les  affaires  ordinaires  (Ord.  15  Janv.  1826,  art.  7  et 
sulv.). — Au  surplus,  tout  ce  qui  a  été  dit  au  $  1  de  ce  chapitre, 
sur  la  mise  au  rèlé,  la  distribution  des  affaires,  la  nomination  du 
rapporteur,  la  désignation  de  l'avocat  général  qui  doit  porter  la 
parole,  la  publicité  des  audiences ,  le  délibéré ,  la  prononciation 
des  arrêts  reçoit  Ici  son  application  comme  devant  les  autres 

chambres.  .  -,    lutt 

Toutefois^  il  faut  remarquer  qu'en  matière  crimineliê  la  loi 
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n'exige  pas  qae  le  défendeur  soitcilé  à  comparattreet  à  produire, 
alDsl  que  le  veut  le  règlement  de  ilZSy  en  matière  civile  (ci- 
dessus,  n<*  il 74). —  On  a  vu  même  que  la  notiûcalion  du  pour- 
voi, de  la  part  du  ministère  public,  n'est  pas  une  fonnalité  pres- 
crite à  peine  de  nullité  (V.  chap.  8).  —  Le  défendeur  doit  donc 
surveiller  ses  intérêts  et  se  tenir  prêt  à  soutenir  le  bien  jugé 
de  la  sentence  attaquée,  lorsque  raflfaire  viendra  à  la  cour. 

Après  le  rapport  terminé ,  les  conclusions  du  ministère  public 
et  les  plaidoiries  des  avocats,  «  la  cour  de  cassation  rejette  la  de- 
mande ou  annule  l'arrêt  ou  le  Jugement,  sans  qu'il  soit  besoin 
d*un  arrêt  préalable  d'admission  (art.  436).   » 

1 1 S6.  Lorsqu'une  seule  et  même  contravention  a  donné 
lieu  à  autant  de  poursuites  qu'il  y  avait  de  prévenus,  la  cour  de 
cassation  joint  les  pourvois  pour  être  statué  sur  le  tout  par  un  seul 
et  même  arrêt  (Cass.,  1<^' jaoût  1829,  aff.  Roux,  Y.  Tapage  noct.). 

1 1 S  7 .  Si ,  le  cas  échéant ,  la  cour  ne  se  trouve  pas  suflBsam- 
ment  éclairée,  a-t-eliele  droit  d'ordonner  elle-même  des  mesures 
préparatoires?  Elle  le  peut  très-certainement,  mais  toutes  les 
mesures  ne  sont  pas  compatibles  avec  le  principe  de  son  institu- 
tion. —  Ainsi ,  elle  ordonne  très-légalement  l'apport  à  son  greflTe 
de  toutes  les  pièces  et  documents  du  procès ,  propres  à  éclaircir 
les  faits  allégués ,  par  exemple ,  pour  vérifier  :  1®  si  un  magis- 
trat, qui  a  siégé  comme  juge,  est  le  même  que  celui  qui  a  exercé 
les  fonctions  du  ministère  public  dans  la  même  affaire  (Rej. , 
S  août  1827)  (1); — 2opourvériûer  les  circonstances  alléguées  par 
le  ministère  public  qui,  si  elles  étaient  vraies,  seraient  de  nature  à 
faire  annuler  un  arrêt  pour  cause  de  nullité  (Gb.  cr. ,  31  janv. 
1828,  aff.  Sommabert,  ci-dessus,  n^  895). — Ces  solutions,  néan- 
moins, doivent  s'entendre  des  pièces  qui  ont  été  produites  devant 
les  Juges  delà  cause.  Autrement,  et  si  elles  ne  leur  avaient  pas 
été  soumises ,  la  cour  suprême ,  en  en  prenant  connaissance, 

{\)  (ReyoEud  C.  min.  pub.)  —  La  cour  ;  —  Attendu  qae  les  fonctions 
de  jDge  et  da  ministère  pablic  sont,  de  leur  nature,  incompatibles;  que, 
dès  lors ,  il  est  nécessaire  de  s'édiGer  sur  le  point  de  savoir  si  M.  Delié- 
rain,  qui  a  siégé  dans  la  cause  à  la  cour  d'assises ,  est  le  même  magis- 
trat que  H.  Debérain  qui ,  dans  rinstmction  écrite  de  la  même  affaire ,  y 
aurait  rempli  les  fonctions  da  ministère  pablic;  —  Ordione  qu'il  sera 
fait  apport  à  son  greffe  de  tontes  pièces  et  docomenta  tendants  à  établir 
ee  fait. 

Dn  3  août  18S7.-G.  G.|  cb.  crim.-MM.  Portalis ,  pr.-Ollivier,  rap. 

(2)  Etpècê  .*  —  (Gastellini  C.  donanee.) — Le  siear  Castellioi ,  an  pré- 
fudice  de  qui  la  cour  de  cassation  avait ,  sur  le  pourvoi  des  douanes , 
rendu  un  arrêt  de  cassation ,  le  28  août  1834 ,  y  a  formé  opposition  ,  par 
exploit  du  21  février  suivant.— M*  Béguin  a  développé  ses  moyens  ;  mais 
M*  Godard  de  Saponay  a  sontenu  que  l'opposition  notait  pas  recevable. 
—  Arrêt. 

La  coub;  —  Va  les  art.  418^  425,  426  c.  inst.  crim.;— Attendu  que 
Fart.  418  ne  s'esl  pas  borné  à  imposer  Tobligation  de  notifier  le  pourvoi 
en  cassation  dans  les  cas  qa'il  a  prévus ,  et  qu'il  a  déterminé  les  délais  et 
les  formes  de  cette  notification;  —  Attendu  que  cette  disposition  a  évi- 
demment pour  bat  de  mettre  la  partie  contre  laquelle  le  recours  est  di- 
rigé en  demeure  de  présenter  ses  moyens  à  l'appui  de  l'arrêt  attaqué;— 
Attendu  que  les  art.  528  et  545  c.  inst.  crim.  n'admettent  le  droit  d'op- 
position, en  matière  de  règlement  de  juges  ou  de  demande  en  renvoi, 
qu'au  cas  où  il  n'y  a  pas  eu  communication  préalable  de  ces  demandes; 
que  la  notification  prescrite  par  l'art.  418  précité ,  ayant  le  même  but  que 
cette  communication ,  doit  produire  les  mêmes  effets  ;  —  Attendu  que  le 
droit  d'opposition  n'est,  d'ailleurs,  consacré  par  aucune  disposition  du 
chapitre  du  même  code ,  relatif  aux  demandes  en  cassation  ;  qu'il  ne  sau- 
rait être  admis  en  vertu  des  principes  généraux  du  droit ,  qu'autant  qu'il 
n'y  aurait  pas  eu  notification  ;  qu'autrement,  et  n'étant  ni  soumis  à  aucune 
règle ,  ni  subordonné  à  aucune  condition ,  il  apporterait  obstacle  à  l'expé- 
dition rapide  des  affaires  criminelles ,  contrairement  à  l'esprit  de  la  légis- 
lation, rendu  manifeste  par  les  art.  425  et  426  précités,  dont  I*un  fixe 
les  délaie  dans  lesquels  il  doit  être  statué  sur  les  recours  en  cassation ,  et 
raatre  alfrancbiteetle  nature  de  demande  de  la  nécessité  d'un  arrêt  préa- 
lable d'admission;— Attendu  qne^  si,  en  matière  civile ,  le  droit  d*oppo- 
sition  existe,  il  est  réglé  par  le  lit.  2  dn  règlement  du  28  juin  1738,  et 


définitif;  —  Par  ces  motifs,  déclare  l'opposition  non  recevable. 
Du  20  juin  1835.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  Cboppin,  pn-Rocher,  rapr 

2*  Btpèee  .*  —  (  Dubomme,  etc.  C.  contr.  ind.  )  —  La  coût  ;  —  Statuant 
tant  sur  la  requête  en  opposition  que  sur  la  demande  en  intervention  for- 
ptr  l'administration  des  contributions  indirectes  :  —  Sur  l'unique 


s'immiscerait  dans  le  fonds  de  l'aflâiire,  conlralremenl  à  la  règle 
essentielle  de  son  institution ,  et  accepterait ,  contre  sa  Jarispro* 
dence  invariable  à  cet  égard ,  la  discussion  d'un  moyen  Dooven 
(V.  chap.  18,  $  2).  —  D'un  autre  côté ,  il  est  bien  certaio  que  la 
preuve  testimoniale  ne  peut  pas  être  admise  devant  la  eowde 
cassation,  à  l'effet,  par  exemple,  d'établir  que  l'avocat  dnde* 
maudeur  a  été  interrompu  dans  sa  plaidoirie,  oo  n*a  pas  en  la 
parole  le  dernier;  le  prévenu  n'a  d'autre  voie  à  suivre  que  celle 
de  l'inscription  de  faux  (ReJ.,  8  mars  1828,  aff.  Loiael,  V. 
Défense).  — Relativement  aux  divers  incidents  qui  peuvent  m 
présenter  devant  la  chambre  criminelle  et  donner  lieu  à  des  Ins- 
tructions particulières,  tels  qu'tntervtffittoii,  faux  ineident^  dém» 
tetnent^  désaveu  y  péremption  ^  etc.,  Il  en  est  parlé  ei-dessoSi 
n«M088etsulv. 

ttSS.  La  vole  de  VapposUion  est-elle  recevable  contre  les 
arrêts  par  défaut  de  la  chambre  criminelle  ?  On  a  vu  ci-dessas 
que  les  arrêts  par  défaut  de  la  cour  de  cassation  n'étaient  atla- 
quables  par  la  voie  de  l'opposition  que  de  la  part  du  défendeor, 
et  que,  devant  cette  Juridiction  suprême ,  on  ne  eogpatt  pas  les 
défauts-congés  ni  les  défauts  profit  Joint.  Non-séulement  cette 
règle  reçoit  ici  son  application,  mais  ledéfendeur  n'est  admis,  en 
outre ,  à  former  opposition  à  l'arrêt  par  défaut  Intervenu  contre 
lui,  qu'autant  que  le  pourvoi  ne  lui  a  pas  été  noUflé,  conformément 
à  l'art.  418  c.  Inst.  crim.  (V.  n<»*  225  et  851).— SI,  au  contraire, 
cette  noUflcation  a  eu  lieu ,  la  voie  de  l'opposition  n'est  pas  rec^ 
vable  et  l'arrêt  est  réputé  contradictoire  et  irrévocable  (Re]., 
20  Juin  1835,  4  Juin  1836,  21  Juin  1844  (2),  V.  n«  855).— A 
l'égard  de  la  partie  plaignante,  elle  n*est  pas  recevable  à  former 
opposition  au  Jugement  du  tribunal  de  cassation  qui,  sur  le  pour- 
voi du  condamné ,  a  annulé  le  Jugement  d'un  tribunal  criminel 
(Crim.  re).,  28  germ.  an9,aff.  Hassiawer,  M.  Lausaudade,  rap.). 


moyen  invoqué  parles  demandeurs  à  l'appui  de  leur  opposition  ,  et  tiré  de 
ce  que  le  droit  d'opposition  à  un  jugement  ou  à  un  arrêt  par  défaut  étant 
général  et  absolu,  doit  s'appliquer  à  un  arrêt  de  ceUe  nature ,  rendo  par 
la  cour  de  cassation ,  comme  à  tout  autre  arrêt  ou  jugement  de  défaut;  — 
Vu ,  sur  ce  moyen ,  les  art.  418 ,  525  et  526  c.  inst  crim.  ;  —  AUeadt 
que  le  droit  de  former  opposition  à  nn  arrêt  ou  jugement  par  défaut,  est 
fondé  sur  ce  qu'il  serait  contraire  èi  la  justice  et  à  Téquilé  de  juger  sais 
l'entendre ,  et  de  condamner  définitivement ,  et  sans  aucune  espèce  de  re- 
cours ,  la  partie  qui ,  par  une  impossibilité  quelconque  et  sans  qu'il  y  eil 
de  sa  faute ,  n'aurait  pas  été  mise  à  même  de  présenter  sa  défense  ;'-Qw 
c'est  d'après  ce  principe ,  qu'en  matière  civile  et  dans  les  affaires  jegées 


que  le  recours  en  cassation ,  en  matière  criminelle  comme  en  matière  ci- 
vile ,  est  la  dernière  voie  ouverte  aux  parties  qui  ont  ou  qui  croieat  avoir 
à  se  plaindre  d'un  arrêt  ou  d'un  jugement  pour  le  faire  casser;  que  l^ie- 
struction  des  affaires  soumises  à  la  cour  de  cassation  se  fait  toujours  sor 
rapport  et  par  écrit  ;  que  l'opposition  aux  arrêts  de  cette  cour ,  reedus 
par  défaut,  ne  saurait  donc  être  admise  qu'autant  que  la  loi  l'aurait  ex- 
pressément réservée  ;  qu'admettre  dans  tous  les  cas  un  pareil  droit  se- 
rait apporter  un  relard  préjudiciable  à  l'expédition  des  aflaires,et  arrCler 
ainsi  le  cours  de  la  justice  ;  —  Attendu  qu'auéun  article  du  ch.  2datiL5 
c.  inst.  crim.,  relatif  aux  demandes  en  cassation,  ne  réserve  à  la  partis 
qui  aurait  fait  défaut  le  droit  d'opposition  qui  ne  saurait ,  dès  lors  étrs  sup- 
pléé ;  —  Attendu  que  l'art.  418  c.  insU  crim.,  le  troisième  de  ce  cbj^tre, 
ne  s'est  pas  borné  à  imposer  à  la  partie  civile  ou  au  ministère  public,  IV 
bligation  de  notifier  son  pourvoi  en  cassation  à  la  partie  contre  laquelle  il 
est  dirigé  dans  les  cas  qu'il  a  prévus  ;  qu'il  a  encore  déterminé  les  délais 
et  les  formes  de  cette  notification  ;  —  Attendu  que  ces  dispositions  ont  én- 
demment  pour  objet  de  mettre  la  partie  contre  laquelle  le  pourvoi  est  di- 
rigé en  demeure  de  présenter  ses  moyens  à  l'appui  de  l'arrêt  ou  du  ji- 
gement  aUaqué;  —  Attendu  que  si ,  à  la  différence  de  ce  chap.  2  du  tît  S 
c.  inst.  crim.,  les  cbap.  1  et  2  du  lit.  5  du  même  code,  relatifs  aux  règle- 
ments de  juge  et  aux  renvois  d'un  tribunal  à  un  autre,  admettent,  aoxarl 
525  et  545,  le  droit  d'opposition ,  ce  n'est  uniquement  que  dans  le  en 


faut  de  notification  ; — Et  attendu ,  en  fait ,  que  le  pourvoi  en  cassatioi  de 
l'administration  des  contributions  indirectes ,  contre  l'arrêt  de  la  cbaiibn 
correctionnelle  de  la  cour  royale  de  Gaen ,  du  23  juin  1835,  quia  lea- 
voyé  sans  peine,  amende,  ni  dépens,  les  sieurs  Dubomme  et  Saisie- 
Croix,  leur  a  été  bien  et  dûment  notifié  le  l*'  juillet  suivant;  que,  dii 
lors ,  ayant  été  mis  en  demeure  de  présenter  à  la  cour  de  cassation  lears 
moyens  à  l'appui  de  ce  dernier  arrêt ,  ils  seraient  aujnnnl'hHi  non  ttwn- 
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11 SO.  Quant  à  la  (onne  de  cette  oppositiOD,  dans  les  cas 
où  eUe  est  recevable,  il  a  été  Jugé  qu'elle  doit,  dans  les  termes 
de  Tart.  S53  c.  inst.  ciim.,  éire  faite  par  déclaratiou  passée  au 
greffe  do  tribunal  dont  la  décision  a  été  cassée ,  ou  au  greffe  du 
IrilNinal  devant  lequel  la  cause  a  été  renvoyée  :  elle  est  non  re- 
oevable  si  l'opposant  s'est  borné  à  notifier  cette  opposition  par 
acte  exirajudiciaire  au  procureur  du  roi  près  le  tribunal  de 
renvoi  (R^. y  9  nov.  1844,  aff.  Corneille,  D.  P.  45. 1.  32}«  — . 
La  doctrine  de  cet  arrêt,  quant  à  la  forme  et  au  déla%  de  Toppo- 
siflon  9  est-elle  exacte?  La  cour  a  emprunté  une  analogie  à  l'art. 
SS33,  relatif  aux  Jugements  rendus  par  défaut  en  matières  de  ré- 
^tmet^t  de  jugei,  — M.  Godard  (p.  iii)»  <^  ^Q>is  une  opinion 
contraire.  Il  pense  que ,  c'est  par  les  dispositions  générales  du 
droit  commun  en  cas  d'opposition  aux  décisions  par  défont ,  qu'il 
fut  se  régler  ici  et  non  par  l'art.  533 ,  qui  est  tout  spécial  aux 
rètfements  de  Juges.  — Par  conséquent  s'il  s'agit  d'un  Jugement 
desimpie  police,  le  délai  pour  former  opposition  à  l'arrêt  par 
dé&ut  de  la  cour  de  cassation  sera  de  trois  Jours  à  compter  de 
la  notlflcalion  de  cet  arrêt  (art.  iSl);  il  sera  de  cinq  Jours  s'il 
8*agitd*aD  Jugement  ou  arrêt  de  police  correctionnelle  (art.  187, 
308)  ;  enfln  éé  huit  Jours,  s'il  s'agit  d'un  arrêt  rendu  en  ma- 
tière de  grand  criminel. — ^V.  Jug.  par  défaut. 

1190.Lorsquela  cbambre  criminelle  statue  sur  un  pourvoi, 
Il  y  a  Heu  à  l'accomplissement  de  certaines  formalités  qui  diffèrent 
saivant  qu'il  y  a  rejet  ou  cassation  de  la  décision  attaquée.  — 
Ainsi,  &  l'égard  des  arrêts  dere;el,  l'art.  439  c.  inst.  crim. 
s'exprime  ainsi  :  «  l'arrêt  qui  aura  rejeté  la  demande  en  cassa- 
tion sera  délivré  dans  les  trois  Jours  au  procureur  général  près 
la  cour  de  cassation ,  par  simple  extrait  signé  du  greCBer,  lequel 
sera  adressé  au  ministre  de  la  Justice  ,  et  envoyé  par  celui-ci  au 
magistrat  chargé  du  ministère  public  près  la  cour,  ou  le  tribunal 
qui  aura  rendu  l'arrêt  ou  le  Jugement  attaqué.  »  —  S'il  s'agit 
d'un  arrêt  de  cassation^  il  doit  être  imcnt  sur  les  regUtres  du 
tribunal  dont  la  décision  a  été  cassée.  —  Ainsi  l'ordonne  l'art. 
23  de  la  loi  du  37  nov.  1790,  dont  la  disposition  générale  s'ap- 
plique en  matière  criminelle  comme  en  matière  civile. —  Quant 
à  l'étendue ,  aux  effets  et  à  l'autorité  de  ces  différents  arrêts, 
Y.leebap.  19. 

S  5.  —  Frocédure  et  hutruetion  âevamt  le$  éhambret  réumet. 

1191.  Au  chap.  12,  $  4 ,  on  expose  quels  sont  les  diffé- 
rents cas  dans  lesquels  il  y  a  lieu,  pour  la  cour  de  cassation, 
de  statuer  en  audience  solennelle  ou  toutes  chambres  réunies. 
C'est  au  même  endroit  (n«  1289)  que  nous  avons  examiné  également 
la  question  de  savoir  à  quelle  chambre  il  appartient  de  décider 
le  cas  DÛ  il  y  a  lieu  de  renvoyer  l'affaire  devant  les  chambres 
léonies.  Maintenant  et  quant  à  la  Jurisprudence  à  suivre  pour 
instruire  et  Juger  l'affaire,  elle  est  exactement  la  même  que  celle 
suivie  devant  les  chambres  ordinaires,  suivant  la  matière  à 
laquelle  l'affaire  appartient.  —  Ainsi,  s'il  s'agit  de  matières  ci- 
viles. Il  faut  suivre  toutes  les  formes  d'un  pourvoi  ordinaire. 
Et,  d'après  Merlin  (Rép.,  v«  Gass.,  n«  7,  et  Quest.,  v«  Biens 
nation.,  $  1),  ce  pourvoi  peut  contenir  un  moyen  qui  aurait  été 
tanprouvé  dans  les  motifs  de  l'arrêt  de  cassation ,  si  ce  moyen 
a'a  pas  été  rejeté  par  une  disposition  formelle. 

lias.  Le  grand  j^e  (ministre  de  la  Justice)  a-t-il  le  droit 
de  présider  en  personne  les  audiences  ou  assemblées  générales 
de  la  cour  de  cassation?  ~  L'art.  4  de  la  loi  du  16  sept.  1807, 
qui  déterminait  le  cas  où  deux  arrêts  de  cassation  devaient  don- 
ner lieu  à  interprétation  de  la  loi ,  lui  accordait  ce  droit.—  L'art. 
%9  du  décret  du  30  avr.  1810  déclare  également  qu'en  cas  de 
condamnation  contre  un  magistrat,  le  ministre  dénoncera  ledit 
magistrat  à  la  cour  de  cassation  qui  pourra,  sous  la  présidence 
dm  ministre f  le  suspendre  de  ses  fonctions,  suivant  la  gravité 

Oescas. 

Dans  une  affaire  disciplinaire ,  du  12  Janv.  1844 ,  ce  pouvoir 
a  été  reconnu,  par  M.  le  procureur  général,  appartenir  encore 
aqjourd'hui  au  garde  des  sceaux,  en  vertu  des  décrets  de  1808 


Mat  à  attaquer,  par  la  voie  de  roppositioa ,  Tarrét  du  13  nov.  dernier  ;  -* 
Vv  cet  motifs  déclare  non  recevable  l'oppositioD  formée  par  les  sieurs 
Dobomme  et  Sainte-Croix  contre  Tarrét  au  13  novembre  dernier,  par  le* 
^  la  cev  a  cassé  et  annale  l'arrêt  de  la  coor  royale  de  Caea ,  cbambre 


et  1810.  Ce  magistrat  rappelait ,  outre  le  précédent  Indiqué  plus 
haut,  que  l'arrêt  du  37Juill.  1810,  qui  a  prononcé  contre  un 
Juge  la  suspension  illimitée ,  avait  été  rendu  sous  la  présidence 
du  grand  Juge  duc  de  Massa.— Dans  l'affaire  de  1844,  l'audience 
a  été  tenue  sous  la  présidence  de  H.  le  premier  président  Porta* 
lis ,  par  suite  de  l'abstention  formelle  de  M.  le  garde  des  sceaux. 
Malgré  l'induction  que  peut  fournir  cette  abstention  de  M.  le 
garde  des  sceaux,  nous  pensons  que  ce  droit  ne  peut  plus 
lui  appartenir  aujourd'hui.  Si,  autrefois,  le  grand  juge  Jouissaitde 
la  faculté  de  présider  la  cour  de  cassation  et  même  les  tribunaux 
d'appel  en  vertu  du  sénatus-consulte,  «  quand  le  gouvernement  le 
Jugerait  convenable,  »  cette  faculté  se  concevait  à  une  époque  où 
le  grand  Juge  occupait,  comme  sa  qualité  semblait  l'indiquer,  le, 
premier  siège  de  la  magistrature ,  et  devait  être  considéré  comme 
revêtu  lui-même  de  la  qualité  de  magistrat.  Mais  aujourd'hui  que 
les  fonctions  de  grand  Juge  sont  remplies  par  un  ministre  qui  n'est 
plus  magistrat,  qui  est  amovible  comme  la  plupart  des  fonction- 
naires publics ,  qui  est  et  doit  toujours  être  personnellement  res- 
ponsable des  actes  de  son  ministère*,  aujourd'hui  surtout  que  les 
principes  de  la  séparation  des  pouvoirs  administratif  et  Judiciaire 
sont  devenus  l'une  des  bases  de  notre  régime  constitutionnel,  il 
semble  difficile  d'admettre  que  ce  droit  exceptionnel  de  prési- 
dence puisse  être  réclamé  par  le  garde  des  sceaux.  —  Au  reste 
il  n'y  a  pas  d'exemple  qu'il  ait  été  réclamé  à  l'égard  des  tribu- 
naux d'appel;  et,  s'il  a  été  exercé  devant  la  cour  de  cassation,  ce 
qui  est  rarement  arrivé,  ce  n'a  été  qu'à  une  époque  où  les  principes 
constitutionnels  dont  on  vient  de  parler  étaient  encore  mai  affer- 
mis. Ainsi,  en  matière  civile,  c'est  pour  la  dernière  fols,  en 
1836,  que  les  chambres  réunies  ont  été  présidées  par  M.  le 
garde  des  sceaux.  Et,  en  matière  disciplinaire,  les  poursuites 
étant  dirigées  sur  l'ordre  du  ministère ,  il  semble  que  ce  soit  iè 
une  considération  de  plus  pour  qu'il  doive ,  comme  il  est  arrivé 
dans  la  circonstance  actuelle ,  s'abstenir  de  flgurer  au  nombre 
des  Juges.  —  D'ailleurs  la  loi  du  30  Juill.  1838  et  plus  tard  celle 
du  1*  av.  1837,  sur  la  force  et  l'autorité  des  arrêts  de  la  cour 
de  cassation,  qui  ont  abrogé  celle  précitée  du  16  sept.  1807, 
n'ont  pas  reproduit  la  disposition  relative  au  droit  de  présidence 
du  garde  des  sceaux,  et  l'ont,  par  couséquent ,  impl^itement 
abrogée.  — Quant  aux  décrets  invoqués ,  nous  pensons ,  par  les 
raisons  ci-dessus  déduites ,  qu'ils  sont  également  abrogés  d'une 
manière  implicite  dans  leurs  dispositions  qui  donneraient  an 
garde  des  sceaux  le  droit  de  présider  la  cour  de  cassation. 

imS.Au  surplus,  sous  l'empire  même  de  la  législation  qui 
exigeait  que  le  ministre  delà  Jastice  présidât  les  sections  réunies 
appelées  à  statuer  sur  un  second  pourvoi,  il  est  sans  difficulté  que 
celles-ci  pouvaient ,  sans  la  présence  de  ce  haut  dignitaire , 
examiner  préalablement  leur  compétence,  —  Ce  n'était ,  en  effet , 
que  pour  Juger  le  fond,  qu'on  avait  pensé  que  le  concours  du 
grand  Juge  était  nécessaire.  C'est  ce  qui  résulte  implicitement  de 
l'arrêt  cité  plus  bas ,  du  7  août  1813.— V.  n^  1386,  9«. 

CHAP.  13.  —  DB8  ÀTTRnuTioNS  géhéralbs  db  la  codb  db 
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11941.  Nous  avons  déjà  eu  l'occasion  de  parler  des  attribu- 
tions générales  de  la  cour  de  cassation,  en  exposant  le  but  de  son 
institution  et  de  laléglslaUon  qui  la  régit  (V.  n<»40et8Uiv.).Voicl 
en  quels  termes  s'exprime  sur  ce  point  le  rapporteur  de  la  loi 
de  1790  :  «  Le  tribunal  de  cassation,  disait-il ,  doit  servir  à  con- 
server l'unité  monarchique ,  à  lier  entre  elles  toutes  les  parties 
politiques  de  l'empire,  A  maintenir  l'anité  de  la  législation,  à 
prévenir  la  diversité  de  Jurisprudence  ',  il  est  le  gardien  suprême 
de  la  loi,  le  conservateur  des  propriétés,  le  centre  du  pouvoir 
Judiciaire ,  le  lien  des  tribunaux  d'appel,  le  dernier  asile  de  l'in- 
nocence. » 

Autrefois ,  et  sous  l'empire  du  règlement  de  1738,  Icq  affaires 
civiles  et  criminelles  étalent  toutes  portées  devant  la  même  com- 
pagnie de  magistrats ,  après  le  succès  de  l'épreuve  de  l'admis- 

des  appels  de  police  correctionnelle,  du  35  juin  précédent,  etc. 
Dn4  juin  1S36.-C.C.  cb.  crtm.-MM.  Choppm,  pr.-Meyronnet,  rap. 

3*  Apéet.— -Cf^'ucbard.)— 31  jnln  1844.-Crim.rej.-M.Debaussy,rap.' 
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CASSATIÔlS.— COUR  DÉ  CàSSATtON.— Chap.  11 


sfoii.  -—  Sous  la  législation  nouvelle  et  dans  Toriglne  de  Tinstitu- 
tion ,  une  seule  section ,  celle  de  la  cassation^  statuait  également 
sur  tous  les  pourvois.  Plus  tard ,  le  tribunal  de  cassation  s*élant 
divisé  de  lui-même  en  trois  sections ,  cette  organisation  fut  pro- 
visoirement maintenue  parle  décret  du  29  sept.  1795,  puis 
consacrée  déflnitivement  par  les  lois  des  2  bram.  an  4,  27  vent, 
an  8,  et  par  l'ordonnance  royale  du  15  Janv.  1826. 

On  va  parler  d'abord  des  attributions  générales  de  la  cour  ; 
on  entrera  ensuite  plus  particulièrement  dans  le  détail  de  ce  qui 
touche  aux  attributions  de  chaque  chambre  :  ce  sera  l'objet  de 
paragraphes  distincts. 

ttflft.  Une  première  remarque,  c'est  que,  d'après  toutes  les 
lois  de  l'Institution  de  cette  cour,  d'après  le  vœu  formel  du  législa- 
teur ,  d'après  les  paroles  les  plus  expresses  et  les  plus  positives 
des  divers  orateurs  qui  ont  pris  part  à  la  discussion ,  la  cour  a 
une  double  mission,  qui  est  de  faire  respecter  la  loi  ei  de  maintenir 
l'uniformité  de  la  jurisprudence  dans  tous  les  tribunaux  du 
royaume.  Ces  deux  missions,  d'ailleurs,  dans  un  pays  d'unité 
législative  et  de  centralisation  comme  la  France,  sont  le  corol- 
laire forcé  l'une  de  l'autre.  —  Et  c'est  pour  avoir  méconnu 
les  caractères  et  la  portée  de  la  seconde,  que  quelques  esprits , 
cherchant  à  reléguer  le  pouvoir  censorial  de  la  cour  de  cassa- 
lion  dans  une  sphère  d'action  pour  ainsi  dire  idéale  et  nulle , 
prétendent  investir  les  tribunaux  du  fond  d'un  droit  d'appré- 
ciation et  de  qualification  discrétionnaires  des  actes  et  des  faits 
qui  sont  soumis  à  leur  examen. — Nous  essayerons  de  démontrer 
plus  loin  que  la  doctrine  opposée ,  que  ces  esprits  qualifient  de 
déviation  du  principe  de  l'institution,  en  est,  au  contraire,  la 
consécration  la  plus  exacte  et  la  plus  heureuse. — C'est,  du  reste, 
ce  qui  ressortirait  virtuellement  à  nos  yeux  des  dispositions  qui 
ont  posé  les  bases  fondamentales  de  la  juridiction  de  la  cour  ré- 
gulatrice, quand  tous  les  discours  des  orateurs  ne  mettraient  pas 
ce  point  dans  la  dernière  évidence.  —  On  ne  se  dissimule  pas 
qu'il  nait  delà,  pour  cette  cour,  une  tâche  grande  à  remplir,  et 
hérissée  des  plus  graves  difiBcultés.  Mais  c'est  là  aussi ,  c'est  dans 
le  long  et  patient  travail  d'intelligence  qu'elle  doit  accomplir 
chaque  jour  pour  arriver  à  l'application  judicieuse  de  la  loi  aux 
faits  si  divers  qui  sont  soumis  à  son  examen ,  que  se  réalise  l'uti- 
lité principale  de  sa  noble  mission. 

tf  0G.  Voici  en  quels  termes  ta  loi  du  27  nov.  1790,  repro- 
duite en  ce  point  par  la  loi  des  16-29  sept.  1791,  par  les  consti- 
tutions, des  5  fruct.  an  3  (art.  254,  255)  et  22  frim.  an  8  (art. 
66  ) ,  a  déterminé  cette  mission.  —  «  Art.  2.  Les  fonctions 
du  tribunal  de  cassation  seront  de  prononcer  sur  toutes  les 
demandes  en  cassation  contre  les  Jugements  rendus  en  dernier 
ressort ,  de  juger  les  demandes  en  renvoi  d'un  tribunal  à  un 
autre,  pour  cause  de  suspicion  légitime  ou  de  sûreté  publique , 
les  conflits  de  juridiction ,  les  règlements  de  juges ,  les  prises  à 
partie  contre  un  tri(>unal  entier,  >  —  On  renvoie  à  ces  mots  di- 
vers, mais  en  prévenant  déjà  que  des  modifications  ont  étéappro- 
tées  à  celte  disposition  générale  par  le  code  de  procédure  civile. 
.  L'art.  3  de  la  même  loi  de  1790  continue  ainsi  :  —  «  11  annu- 
lera  toutes  procédures  dans  lesqtfelles  les  formes  auront  été  vio- 
lées et  tout  jugement  qui  contiendra  une  contravention  expresse 
au  texte  de  la  loi.  —  Sous  aucun  prétexte  et  dans  aucun  cas^  le 
tribunal  ne  pourra  connaître  du  fond  des  affaires;  après  avoir 
cassé  les  procédures  ou  le  jugement ,  il  renverra  le  fond  des  af- 
faires aux  tribunaux  qui  devront  en  connaître.  »  —  Ainsi ,  pro- 
noncer la  cassation  de  toutes  les  décisions  en  dernier  ressort  qui 
lui  sont  démontrées  renfermer  des  violations  dans  les  il&rmes 
légales  ou  des  contraventions  expresses  à  la  loi,  puis  renvoyer 
les  affaires  à  de  nouveaux  juges ,  sans  qu'elle  ait  le  droit  de  con- 
naître elle-même  du  fond  des  affaires-,  telle  est  ta  mission  de  la 
cour  suprême.  —  Et  on  l'a  dit ,  ce  droit  de  casser  existe  non- 
seulement  dans  l'intérêt  utile  des  parties  et  sur  leur  recours , 
mais  aussi  dans  Vintérét  de  la  loi  et  sur  le  recours  soit  de  son 
procureur  général ,  agissant  de  son  propre  mouvement ,  soit  sur 
Tordre  du  ministre  de  Injustice  (art.  80,  88,  loi  du  27  vent,  an 
8 ,  441 ,  442  c.  insl.  crim.  ).  —  V.  lechap.  10.  * 

1109*  Il  estJnutile  de  rappeler  ici  que  la  juridiction  delà 
rour  suprême  ne  s^j^lcnd,  (|ue  êur  l'ordre  Judiciaire  proprement 
dit.  Depuis  la  loi  qui  a  proclamé  la  séparation. des  pouvoirs  Judl- 
daire  eK  administratif^  11  n'appartient  pas  à  iâ  coiir  de  cassation 


de  connaître  des  recours  dirigés  contre  les  décisions  des  tribiÊi* 
naux  administratifs  (V.  Conseil  d'État}.  Ce  n'est  pas  quela  valeo^ 
ou  la  légalité  d'un  acte  administratif  ne  puissent  Jamais  être  cout 
lestées  devant  la  cour  de  cassation.  Mais  on  se  dirige  ailors  d'à? 
près  des  principes  et  des  règles  particulières  (V.  ce  qui  a  été  dit  à' 
cet  égard  plus  haut,  n<"  55  et  56. —  V.  aussi  Compétence  admi- 
nistrative). —  Et  ce  qu'on  dit  ici  des  tribunaux  administratifs  es 
également  vrai  des  tribunaux  militaires.  Cette  Juridiction  a  pa- 
reillement un  ordre  d'organes  complet  et  qui  lui  est  propre.  De 
telle  sorte  que,  sauf  les  exceptions  expressément  prévues  par  Jla 
loi,  la  cour  de  cassation  ne  peut  être  saisie  ni  en  droit  ni  en  fait 
des  décisions  de  la  Justice  militaire. — V.  ci-dessus,  n<**  57, 238  ei 
suiv.  —  V.  aussi  le  ch.  iO  et  v^  Compét.  crim.,  Organ.  milit.. 
Règlement  de  Juges. 

tt09.  Dans  l'ancien  conseil,  la  règle  qui  défend  à  la  cour  de 
cassation  de  connaître  du  fond  des  affaires,  bien  qu'elle  fût  loin  d'être 
aussi  précise  qu'elle  l'est  aujourd'hui,  était  déjà  considéjrée comme 
la  base  fondamentale  de  cette  Juridiction  suprême,  qui  était  appe- 
lée à  prononcer  la  cassation  des  décisions  Judiciaires  viciées  de 
nullité.  — «Le  conseil,  dit  Tolozan(p.  7)„  n'entre  point  en  con- 
naissance du  fond  des  affaires  des  particuliers,  à  moins  que  les 
Juges  ordinaires  n'aient  cru  devoir  les  renvoyer  à  s'y  pourvoir, 
comme  s'agissant  de  l'interprétation  de  quelque  loi,  ou  que,  par 
*le  même  motif  ou  d'autres  aussi  considérables,  il  n'ait  été  ordonné 
que  les  parties  y  procéderaient  sur  le  fond;  ce  que  le  conseil  a 
pouvoir  de  faire  en  prononçant  sur  une  cassation  ou  sur  un  coo» 
Ait.  Mais  il  use  rarement  de  ce  pouvoir,  parce  qu'une  de  ses  prin- 
cipales fonctions  étant  de  maintenir  l'ordre  des  JuridictloDS,  il  se 
contente  ordinairement  de  déterminer  celles  qui  doivent  connaître 
des  différends  des  parties,  sans  vouloir  se  charger  de  la  discussion 
de  leurs  intérêts  particuliers.  »  —  Plus  loin  (p.  258  et  259),  lors- 
qu'il commente  le  titre  4  de  la  1'*  partie  du  règlement,  le  même 
auteur  revient  sur  ce  principe  fondamental  de  la  mission  du  con- 
seil,— A  la  vérité,  Tolozan  (p.  281),  ajoutait  :  «  Le  fond  des  cod- 
iestations  se  trouve  quelquefois  si  intimement  lié  avec  le  moyen 
de  cassation,  ou  d'une  si  grande  importance,  que  le  conseil  se 
trouve  dans  une  espèce  de  nécessité  d'en  retenir  la  connaissance, 
parce  qu'alors  l'intérêt  des  parties  et  celui  du  public  l'y  déter- 
minent ^gaiement.  Car  les  parties  n'ayant  qu'à  employer  les.iné> 
mes  moyens  qu'elles  ont  discutés  sur  la  demande  en  cassation,  il 
serait  inutile  de  leâ  renvoyer  devant  les  Juges'ordinalres  ei  de 
les  exposer  par  là  aux  frais  et  aux  longueurs  d'une  nouvelle 
instance  qui  se  trouve,  pour  ainsi  dire,  tellement  préjut^ée  par 
l'arrêt  du  conseil,  qu'il  n'est  pas  possible  de  s'en  écarter,  et  que  ie 
Jugement  qui  est  à  rendre  n'est  qu'une  pure  forme  à  remplir.  «-^ 
Hais  cette  dernière  théorie  ne  serait  point  admise  aujourd'hui  ;  car' 
outre  que  les  termes  absolus  de  l'art.  3  de  la  loi  de  1  tdO ,  qu'on  vient 
de  citer,  résistent  formellement  à  son  application,  il  résulte  d« 
principe  d'unité  législative  consacrée  par  nos  lois,  des  discours 
des  orateurs  et  de  la  saine  appréciation  du  but  de  l'institution  de 
la  cour  de  cassation,  que  la  détermination  ou  constatation  du  (ail 
doit  émaner  toujours  d'une  Juridiction  autre  que  la  sienne. 

1 1 09.  Biais  qu'est-ce  4ué  le  fond  des  affaires,  selon  l'expres- 
sion même  employée  par  la  loi?  Le  mode  d'exécution  et  les  me* 
sures  de  coercition  que  la  loi  accorde  à  ceux  qui  ont  obtenu  une 
décision  souveraine  font-ils  également  partie  du  fond  de  l'af- 
faire? —  Le  fond  de  l'affaire,  c'est  ce  qui  fait  l'objet  des  coneia. 
siens  des  parties,  la  contestation  qui  les  divise  et  l'incertitude 
sur  le  point  de  savoir  de  quel  côte  est  le  droit  et  la  légitimité' 
des  prétentions,  mais  non  les  voies  et  les  mesures  (lui  ont  été 
prises  pour  mettre  à  exécution  la  sentence  annulée.  —  L^efRst 
principal  de  la  cassation,  comme  on  l'expliquera  (lius  loin ,  étant 
de  remettre  de  plein  droit  les  parties  au  même  et  semblable  éiai 
où  elles  étaient  avant  la  décision  anntilée,  il  en  résulte  non-seule- 
ment que  la  restitution  de  tout  ce  qui  a  été  payé  en  vertu  de  la 
sentence  cassée  doit  avoir  lieu,  mais  aussi  que  toutes  les  me- 
sures de  coercition  sur  la  personne  ou  sur  les  biens  de  la 
partie  qui  a  obtenu  la  cassation  doivent  s'évanouir  égale- 
ment ,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'une  matière  de  grand  Crimi- 
nel, auquel  cas  la  prison  préventive  est  toujours  obligatoire,  el 
l'accusé  forcé,  même  après  l'annulation  de  son  arrêt  de  eondaitt- 
nation,  de  se  voir  maintenir  en  état  d'arrestation  pour  être  toi- 
'  duit  devant  le  tribunal  de  renvoi  (c.  Inst.  crim.  ll3,  4S5}.— 
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Mai?,  sanf  cette  exception ,  toutes  les  mesures  coerclUves  étant 
ÉîièaBties  (le  plein  droit  par  l'arrêt  de  cassation,  il  n'y  a  pas  lien 
Wrdrmer  'Éur  ce  point  aucune  demande  devant  le  Iribuna!  de 
l^vofi  :  et  ce  n'est  pas  là,  en  effet,  ce  qui  C4)nstflbe  le  fond  de 
f  affaire  dans  le  sens  manifeste  que  la  loi  y  attache. 
*  If  60.  Dans  une  espèce  où  la  cour  de  cassation  avait  annulé 
la  contrainte  par  eorpt  en  tant  qu'illégalement  exercée  contre  un 
tidiTidu  que  la  décision  annulée  avait  considéré,  à  tort,  comme 
eommerçant,  elle  a  refusé  néanmoins  de  faire  droit  sur  les  con- 
chisions  du  demandeur  tendantes  à  être  mis  en'liberté  :  «  Attendu, 
porte  Parrét,  que  les  conclusions  du  demandeur  en  cassation 
concernant  sa  mise  en  liberté  ne  rentrent  point  dam  les  atiribu- 
ikm  de  la  cour;  —  Déclare  n'y  avoir  lieu  de  s'occuper  dé  ses 
conclusions...  »  (15  avr.1829.-Civ.  cass.-M.  Vergés,  rap.- 
Air.  Courtln  C.  Sauclièrés.) 

^\  la  e4)ur  a  été  elle-même  beaucoup  plus  loin  dans  un  autre 
arrêt  (cb.  réun.,  30  brnm.  an  14,  aff.  Daulsegure,  n*  980). 
Rie  a  prononcé  ette-méme  la  nullité  dNm  procès-verbal  d'empri- 
umnement  exécuté  au  mépris  de  l'effet  suspensif  du  pourvoi ,  et 
de  plus  frïippé  d'tine  peine  (de  la  suspepsion)  l'butssler  qui  s'é- 
tait permis  un  pareil  excès  de  pouvoir. — M.  Merlin ,  procureur 
général,  qui  portait  la  parole  dans  celte  affaire,  pensait  qu'en 
agissant  ainsi  la  cour  n'outre- passait  pas  ses  atlHbutions;  il  s'est 
exprimé  dans  les  termes  suivants  :  «  11  est  de  principe  que  toute 
autorité  à  laquelle  une  loi  délègue  la  Juridiction  sur  cetlains  actes, 
est  censée  investie,  par  cette  loi  même,  de  tout  le  pouvoir  né- 
cessaire pour  maintenir  cette  Juridiction  dans  son  intégrité  et  la 
venger  de  toutes  les  atteintes  que  l'ignorance  ou  la  mauvaise  foi 
pourraient  y  porter:  eut  jurisdictio  data  est  (dit  la  loi  Dejuris- 
éicUone ,  au  Digeste) ,  ea  quoqve  ameessa  esse  videntur  sine  qui- 
ha  jurisdictio  explicari  non  potest.  Et,  comme  le  dit  encore  la 
lois,  $1,  du  titre  précédent,  mandata  jurisdietione  privato  ^ 
êHam  imperium..,  videtur  mandarin  quia  jurisdictio  ma  mo- 
àdà  eoertlthne  nulla  est,  —  Or  la  loi  vous  attribue ,  sur  les  Ju- 
gements frappés  d'un  recours  en  cassation,  une  Juridiction  qu'elle- 
tiâne  déclare  suspensive.  Vous  pouvez ,  vous  devez  donc  faire, 
pbur'lè  maintien  de  cette  Juridiction,  tout  ce  que  les  circon- 
MItlices  exigent;  vous  pouvez,  vous  devez  donc  féprime^  tous 
léfl  attentate  que  cette  Juridiction  peut  essuyer  de  la  part  des 
hmninés  ignorants  ou  pervers  qui  osent  Pattaquer.  —  Per- 
taetfeeié-nous ,  à  ce  sujet,  une  question.  81,  par  une  vole  de 
lut,  que  nous  ne  verrons  sans  doute  jamais  0e  réatfser,  mais 
qtil  est  dans  l'ordre  des  choses  possibles ,  une  personne  condam» 
lée  à  mort  était,  presque  sous  vos  yeux,  traînée  à  l'écbafaud 
avant  que  votis  eussie^t  prononcé  sur  sa  demande  en  cassation 
do  Jugement  qui  aurait  prononcé  sa  condamnation ,  et  que  cettb 
l^rsonne  vous  fit  parvenir  sa  réclamation  contre  un  abus  d'auto- 
rité aussi  étrange,  pourriez-vous  hésiter  un  seul  instant  à  venir 
à  son  secours  et  douteriez-vous  que  vos  attributions  s'élendls- 
Ifent  Jusque-là?  Non ,  assurément  non.  Eh  bien  !  le  principe  est  le 
ttémè  pour  une  contrainte  par  corps  que  pour  une  exéctillon 
<iti))ftale»,  et  vous  ne  pourriez  empêcher  celle-ci  sans  proclamer 
le  droit  qui  vous  appartient  d'annuler  celle-là. 

>  Eh  !  pourquoi  n'auries-vous  pas  sur  les  exécutions  pratiquées 
êans  les  matières  correctlonnelies,  ao  mépris  du  recours  en  cas- 
Htion,  la  même  autorité  qifoni  les  cours  de  Justice  criminelle 
tar  les  exécutions  praticriiées  dans  les  mêmes  matières ,  au  mé- 
pris de  l'appel?  Si,  contre  la  défense  expresse  de  l'art.  194  du 

(1)  (Prat-BernoD  C.  Ca8tard.)--LB  TaiBUHAL-,  —  Considérant  que 
Il eoB¥entioB  nationale,  en  renvoyant  par  son  décret  da  22  août  1793 
la  cMtte  et  les  parties  devant  lai  pour  y  être  jngées ,  conformément  à  la 
loi  do  1 S  dêc.  1790,  qui  règle  de  quelle  manière  les  biens  confisqués  sur 
lei  religionnaîres  fogiiifs  doivent  être  restitués  à  leurs  héritiers,  a  investi 
it  triliainl  da  droit  et  de  l'obligation  de  juger  le  fond  du  procès;  — 
Considérant  qae  le  jogement  attaqué  o^ayant  pas  jugé  le  fond ,  il  serait 
fnistratoire  de  s'occuper  du  mérite  des  moyens  de  cassation  dirigés  contre 
lUipnisqne,  qnel  qu'en  pût  élre  le  résultat,  le  tribunal  n'en  devrait  pas 
ttoins  jnger  ensuite  le  fond  d'après  l'attribution  qui  loi  en  est  faite  par 
Uit  déaet  du  22  août  1793;  —  Le  tribunal ,  vu  ledit  décret  de  la  con- 
vention nationale,  du  22  août  1793,  se  déclare  compétent  pour  juger  le 
fond  <hi  procès;  et,  pour  y  être  fait  droit ,  dit  que  le  rapport  sera  continué 
k  raodisAce  de  demain  26  prairial* 

ll|25  irair.  an  ^.-p.  Ç..  sact.  dv.-lIlL  LaloadOi  pr.-VaiUantt  rap. 


code  des  délits  et  des  peines ,  une  partie  s'avisait  de  faire  eiécu* 
ter  un  Jugement  correctionnel  contre  le  condamné  qui  s'en  serait 
rendu  appelant,  très-certainement  la  cour  de  Justice  criminelle 
devant  laquelle  serait  porté  l'appel  de  celui-ci  aurait  le  droit ,  il 
serait  même  de  son  devoir,  de  déclarer  l'exécution  nulle.  Vous 
devez  donc ,  par  la  même  raison ,  annuler  également  les  exécu- 
tions données  prématurément  aux  arrêts  attaqués  devant  vous  par 
la  voie  de  la  cassation.  » 

Cette  théorie  de  M.  Merlin  nous  paraît  étendre  trop  loin  les  at- 
tributions de  la  cour. — Il  faut,  sur  la  diflBculté,  examiner  d'abord  si 
la  cour  pouvait  être  saisie  par  la  partie  intéressée  de  cette  plainte 
en  abus  de  pouvoir  commise  par  un  oflBcier  ministériel  malgré  le 
principe  de  la  suspensivité  du  pourvoi. —  Or,  il  nous  semble  que 
c'est  devant  les  Juges  de  la  localité ,  par  la  voie  du  référé ,  qu'on 
devait  demander  la  répression  d'un  pareil  abus.  La  cour,  en  effet, 
ne  peut  être  saisie,  sur  le  pourvoi  des  parties,  que  des  demandes 
en  cassation  contre  \es  jugements  et  arrêts  en  decnier  ressort,  et 
Jamais  contre  les  actes ,  les  exploits  ou  procès- verbaux.  La  cir- 
constance qu'il  s'agissait  de  sauvegarder  le  principe  de  l'effet 
suspensif  du  pourvoi  en  cassation  ne  peut ,  selon  nous ,  faire  va- 
rier l'application  de  la  règle.  — -  D'uiJ  autre  côté ,  en  annulant  un 
acte ,  un  exploit  (ce  qu'elle  ne  peut  faire  que  sur  la  demande  du 
garde  des  sceaux  et  dans  l'intérêt  de  la  loi  ,  V.  cbap.  10),  la 
eour  a  connu  évidemment  du  fond  des  affaires ,  contrairement  à 
la  règle  de  son  institution:  elle  en  a  connu  bien  davantage  en- 
core en  prononçant  elle-même  des  peines  disciplinaires  contre 
l'officier  ministériel  prévaricateur. — C'est  pour  avoir  méconnu  les 
règles  qu'on  vient  de  rappeler  que  M.  Merlin  ,  assimilant  la  cour 
de  cassation  aux  autres  Juridictions ,  l'investit  d'un  pouvoir  actif 
et  même  d'attributions  coactives  que  la  constitution  ne  lui  a  point 
données. — Ajoutons  que ,  dans  les  exemples  cités  par  M.  Merlin, 
n  s'agit  de  Juridictions  qui  sont  chargées  de  statuer  sur  le  fond 
des  affaires  ou  du  droit  de  connaître  des  actes  d'exécution  de  leurs 
sentences ,  ce  qni  diflère  essentiellement  du  point  qu'on  exa- 
mine ici. 

Aussi  est-eeà  peu  près  le  seul  exemple  que  la  cour  ait  donné  d'une 
pareille  déviation  du  principe  de  sa  mission  fondamentale.  Et, 
sauf  les  cas  de  cassation  par  vole  de  retranchement ,  dont  on  a 
déjà  parlé ,  elle  renvoie  toujours  devant  d'autres  Juges  pour  faire 
statuer  sur  le  fond.  Étrangère  à  l'exécution  des  actes  Judiciaires, 
elle  n'a  d'autre  mission  que  de  déclarer  sur  un  pourvoi  légalement 
formé,  si  cette  exécution  qui ,  dans  les  matières  criminelles,  est 
du  ressort  du  pouvoir  exécutif,  a  été  légale  ou  illégale. 

190t .  A  l'époque  de  la  révolution,  alors  que  la  convention 
nationale  avait  cru  devoir  usurper  tous  les  pouvoirs  de  l'État  éa 
les  concentrant  dans  ses  mains  redoutables ,  ce  principe  fonda- 
mental de  l'insUlution  du  tribunal  suprême  n'a  pas  toujours 
été  respecté.  —  Plusieurs  fois,  des  décrets  émanés  de  cette  cé- 
lèbre assemblée  ônl  investi  le  tribunal  de  cassation  du  droit  de 
Juger  hil-mêmele/bnd  des  affaires.  Et,  sur  cet  ordre  législatif ,  le 
tribunal  n'hésitait  pas  à  déclarer  sa  compétence  (ReJ. ,  25  prair. 
an  2)  (1).  —  Mais  elle  a  reconnu  bientôt  et  proscrit  elle-même 
cette  dangereuse  usurpation  de  pouvoirs  (  décr.  24  mess. 
an  3)  (2).  —  La  cour  de  cassation,  obligée  d'obéir  aux  injonc- 
tions de  l'autorité  législative,  ne  se  soumettait  qu'à  regret  à  des 
ordres  qui  avaient  pour  résultat  de  détruire  la  base  fondamen- 
tale de  son  institution.  Aussi,  dès  que  la  tourmente  révolution- 
naire fût  calmée,  elle  se  renferma  avec  soin  dans  les  limites  de 


(2)  24  mess,  an  3  (12  juill.  1795).  —  Décret  qui  rapporte  ceux  du 
août  1793. 

La  convention  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité 
de  législation ,  sur  la  pélilion  de  Nicolas  Gaslaril  ; — Considérant  que  les 
deux  décrets  du  22  août  1703,  Tun  relatif  aux  biens  des  religionnaîres 
fugitifs,  Tautrc  rendu  en  faveur  de  Prat-Bcrnon  et  de  sa  femme,  sont 
contraires  aux  principes  de  la  justice,  Tun  en  ce  quMl  détruit  Tautorilé  de 
la  chose  jugée,  l^autre  en  ce  qu^'l  autorise  contre  les  lois  le  tribunal  de 
cassation  à  prononcer  sur  le  fond  d^une  instance,  rapporte  ces  deux  dé< 
crels;  déclare  nuls  et  comme  non  avenus  les  jugements  rendus  en  consé- 

3uence.  et  tout  ce  qui  a  pu  eh  résulter;  renvoie  Castard  et  Prat-Bernon 
evant  le  tribunal  de  cassation ,  pour  être,  par  ce  tribunal,  statué  sur  la 
demande  en  cassation  de  Tarrétdu  conseil  du  12  mai  1789,  formé  par 
Prat-Bernon  et  sa  femme ,  et  répondue  d'un  soit-communiqué .  «a  oaie 
da4déc»1790. 
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ses  attribulions»  sans  vouloir  les  transgresser  soas  aucan  pré- 
texte y  comme  elle  le  déclare  elle-même  dans  an  arrêt  rendu  à 
Toccasion  d'un  pourvoi  dirigé  contre  une  décision  de  cows  sp4^ 
cialesy  alors  que  ces  juridictions  exceptionnelles  existaient  en 
France  (Re).,  22  août  1806)  (1). 

tlOl.  Gomme  consécration  du  principe  que  la  cour  ne  peut 
connaître  du  fond  des  affaires,  on  peut  citer  les  espèces  suivantes 
dans  lesquelles  il  a  été  déclaré  :  i^  que  la  cour  de  cassation  ne 
peut  suppléer  la  qualification  du  délit  omise  par  le  Juge:  elle  doit 
renvoyer  devant  un  autre  tribunal  (Cass.,  20  nov.  1835,  aff. 
Franchet»  Y.  Renvoi ,  Vol);~-2<'  Qu'il  n'est  point  dans  ses  attri- 
butions de  prononcer,  même  quant  à  la  forme  de  rédaction ,  sur 
des  Jugements  rendus  par  des  tribunaux  correctionnels  dont  l'ap- 
pel est  porté  au  tribunal  supérieur  ;  que  c'est  donc  à  tort  que  ce 
dernier  tribunal  suspendrait  son  Jugement ,  pour  en  référer  à  la 
cour  de  cassation  sur  une  disparité  de  formes  dans  lejugement 
de  première  instance  (Cass.,  A  floréal  an  7,  aff.  Tribunal  de 
la  Loire,  V.  n»  189)  ;— S»  Qu'elle  n'a  ni  le  droit  ni  la  possibilité 
de  rechercher,  par  exemple,  si  une  question  posée  comme  ressor- 
tant des  débats  en  résulte  réellement  (ReJ.,  2  Juill.  1835,  aCT. 
Aubry,  V.  Faux). — D'après  la  même  r^le,  le  moyen  tiré  de  ce 
qu'un  serment  aurait  été  prêté  en  des  termes  autres  que  ceux 
en  lesquels  la  prestation  en  avait  été  ordonnée ,  conduit  à  l'exa- 
men du  fond,  et  ne  peut,  comme  tel,  être  proposé  en  cassation 
(Req.,  8  Uéc.  1829 ,  aff.  Pieffort,  v»  Jugement). 

tlOS.  Les  attributions  de  la  cour  de  cassation ,  telles  qu'on 
vient  d'en  donner  l'aperçu ,  sont  exclusives  :  les  cours  et  tribu- 
naux n'ont  Jamais  le  droit  de  prononcer  comme  la  cour  suprême. 
Ainsi ,  un  tribunal  excède  ses  pouvoirs  en  cMsatiU  un  Jugement  : 
Il  n'est  autorisé  qu'à  l'annuler ,  s'il  contrevient  à  la  loi,  conune 
cela  a  été  décidé  dans  les  termes  suivants  :  —  «  Le  Tribunal; 
considérant  que  le  tribunal  de  Montmorlllon  aurait  commis  un 
excès  de  pouvoir  et  serait  par  cela  même  répréhensible ,  s'il  eût 
ctissé  et  annulé  le  Jugement  du  tribunal  de  Civray,  pour  avoir 
été  rendu  tant  en  premier  qu'en  dernier  ressort ,  à  supposer  que 
ce  tribunal  n'eût  pas  dû  statuer  de  la  sorte,  parce  qu'il  n'appar- 
tient qu'au  tribunal  de  cassation ,  seul  tribunal  suprême  de  la 
république ,  de  casser  de  pareils  Jugements.  »  (5  tberm.  an  5.- 
Sect.  civ.-M.  Chupiet,  rap.-Aff.  S... — Gonf.  ÎA  flor.  an  6,  sect. 
civ.,  M.  Béraud ,  rap.,  aff.  Penard  C.  Martinet  *,  Cass.,  22  vend, 
an  7 ,  aff.  Coppens,  V.  n»  1204.) 

Toutefois,  11  nous  semble  certain  que,  s'il  n'existait  dans  la 
décision  que  cette  seule  irrégularité  dans  l'emploi  des  expres- 
sions du  dispositif,  les  parties  seraient  sans  droit  comme  sans 
intérêt  pour  en  demander  la  cassation.  Le  pourvoi  ne  pourrait 
être  introduit,  ce  semble,  que  dans  l'intérêt  de  la  loi.  C'est  ainsi 
qu'il  a  été  jugé,  avec  raison ,  que  le  mot  com^t,  qui,  dans  le  dis- 
positif d'un  jugement,  se  trouve  Joint  au  mot  omiutor,  ne  peut 
être  considéré  que  comme  un  pléonasme  qu'aucune  loi  ne  range 
parmi  les  vices  qui  donnent  ouverture  à  cassation  (6  tberm.  an 
8.-Grim.  reJ.-MM.  Viilart,  pr.-Busscbop, rap.-Aff.  Y...). 

tl04L.  Un  tribunal  ne  peut  non  plus  ordonner  la  transcrip^ 

(1)  (Caissac  C.  mia.  pub.)  — La  coua;  — Attendu,  sur  le  premier 
moyen  proposé  par  Jean  Caissac  contre  l'arrêt  de  la  oour  de  justice  cri- 
mînelie  spéciale  du  département  du  Morbihan  |  organisée  suivant  le  mode 
prescrit  par  te  sénatus-consulte  du  26  vend,  an  11,  ledit  arrêt  en  date 


du  prévena  ;  —  Rejette. 
Du  22  août  1806.-C.  €•>  sect.  crim.-MBL  Barris,  pr.-Lacbêze,  rap. 

(2)  (Douanes  C.  Coppens.)— Lx  raiBURAL;— Ynl'art.25,tiL10,deIa 
loi  du  22 août  1791;  l'art.  456,  g  6  c  3  brum.  an4;  l'art. 201  de  ladite  loi; 
—Et  attendu ,  1"*  qu'en  jugeant  que  des  témoins  devaient  nécessairement 
être  entendus  pour  constater  la  contravention  dénoncée  ou  l'innocence 
du  prévenu ,  le  tribunal  criminel  du  département  de  l'Escaut  a  jugé 
que  les  procès-verbaux  des  préposés  de  la  douane  ne  suifisaient  pas 
pour  la  preuve  de  la  fraude  et  de  la  contravention;  —  Que,  par  cette 
décision,  il  a  directement  violé  l'art.  25,tit.l0,deia  loidu  22  août  1791, 
qui  vient  d'être  cilé  ;  —  Que  l'application  qu'il  a  faite  de  l'art  184  de  la 
loi  du  3  brum.  est  étrangère  à  l'espèce  de  la  cause ,  erronée  et  destruc- 
tive du  système  des  lois  sur  la  prohibitioa  des  marchandises  anglaises; 
*-  Attendu,  2*  que,  d'après  fart.  201  ci-dessus  cité,  les  fonctions  des 
tribunaux  criminels  et  leurs  attribations  sent  bornées  à  njotcr  l'appel , 


rûm  de  ion  jugement  sur  les  registres  du  tribunal  dout  il  annak 
le  Jugement  ;  à  la  cour  de  cassation  seule  appartient  le  droit  d'op- 
donner  des  transcriptions  sur  les  registres  des  tribunaux  dont 
elle  casse  les  décisions  (  art.  22  loi  du  27  nov.  1790;  Cass., 
22  vend,  an  7  )  (i).  —  Ainsi,  une  cour  criminelle  ne  peut  non 
plus  ordonner  l'envol  d'une  expédition  de  son  arrêt  au  tribunal 
dont  elle  annule  lejugement. — Ce  droit  n'appartient  qu'à  la  oour 
de  cassation  (Req.,  14  nov.  1810,  aff.  Frappler,  V.  Gomp.  ciim.). 
Un  tribunal  ne  peut  pas  davantage  annuler  un  Jugemeal  dans 
l'intérêt  de  la  loi  ;  ce  pouvoir  est  exclusivement  réservé  à  la  cour 
de  cassation  (Crim.  cass.,  16  août  1811,  aff.  Colas, Y.u*  1001; 
13  avril  1809,  aff.  Chalvidan,  eod.,  et  Uerlin,  Rép.,  v^  Cass., 

$  1,  n«  3). 

tlO&.  La  cour  de  cassation  doit  Juger  l'affaire  dans  Tétai  où 
elle  se  trouve  (Rej.,  29  vent,  an  4)  (3);  il  ne  lui  est  pas  permis 
de  prendre  en  considération  les  événements  postérieurs  aux  ar- 
rêts qui  lui  sont  déférés.  Ainsi ,  le  pourvoi  fondé  sur  ce  que  l'ar- 
rêt attaqué  aurait  refusé  à  tort,  au  demandeur,  d'exciper  du  droit 
d'un  tiers ,  ne  doit  pas  être  déclaré  non  recevable ,  par  cela  seul 
qu'un  arrêt  postérieur  aurait  jugé  que  ce  tiers  n'avait  aucun  droit 
(Cass.,  22  Juill.  1845,  aff.  Helde,  D.  P.  46.  1.  33).— Il  y  a  plus, 
c'est  que  s'il  arrivait  que  le  demandeur  restreignit  sa  déclaratioi 
de  pourvoi  à  tel  ou  tel  cbef  de  l'arrêt  ou  du  Jugement  attaqué , 
ce  n'est  que  sur  sa  déclaration  ainsi  restreinte  que  la  cour  devrait 
statuer.  C'est  aussi  ce  qui  a  été  jugé  même  en  matière  crimlnelie 
(Crim.  cass.,  4  Janv.  1812,  aff.  Kaatze,  Y.  n*  1034).  —  Uo  re- 
cueil Indique  un  arrêt  du  25  juin  1812,  sect.  crim.,  aff.  N..., 
qui  l'aurait  ainsi  Jugé;  mais  cet  arrêt  n'a  pu  être  découvert  par 
nous,  et  probablement  il  n'existe  pas.  —  On  ne  saurait  troc  in- 
sister sur  ce  point  que  la  Jurisprudence  de  la  cour  a  posé  sans 
bésitatlon ,  et  qui  occupe,  selon  nous ,  dans  l'exercice  des  attribu- 
tions de  la  cour  une  place  analogue  à  celle  que  l'art.  2  c.  civ., 
probibitif  de  la  rétroactivité,  remplit  dans  la  mise  en  pratique  de 
DOS  lois. 

1106.  En  défendant  à  la  eour  de  cassation  de  connaître  Ja> 
mais  du  fond  des  affaires,  la  loi  attribue  par  cela  même  aux  tri- 
bunaux et  aux  cours  royales  le  droit  d'apprécier  souveraineoMiit 
les  faits  et  circonstances  matérielles  des  actes  et  contrats, 
de  constater  leur  existence,  la  volonté  ou  l'inlentlOB  des 
parties  ,  etc.  — Yoilà  un  premier  point  Incontestable.  —  Mais  os 
pouvoir  souverain  de  constatation  va-t^il  Jusqu'à  conféra  auL 
Juges  du  fond  le  droit  d'apprécier  également,  d'une  manière  dis- 
crétionnaire, les  actes  et  contrats  dans  leurs  rapports  a/oec  la  (oî, 
Jusqu'à  leur  conférer  le  droit  de  donner  arbitrairement  à  ces  faits 
et  contrats  une  qualiUcation  (é^o/e  quelconque,  sans  que  leur  déci- 
sion puisse  encourir  Jamais  la  censure  delà  cour  suprême? — C'est 
ici  que  la  difficulté  se  révèle,  et  qu'on  commence  à  s'apercevoir 
de  l'insuffisance  du  principe  posé  par  le  législateur  ;  c'est ,  aa 
reste,  ce  qu'on  va  chercher  à  développer  dans  les  numéros  qui 
suivent,  en  regrettant  néanmoins  que  l'état  encore  peu  avancé  de 
la  théorie  n'ait  pas  permis  de  tracer  d'une  manière  satisfslsanle 
la  ligne  de  démarcation  des  Juges  du  lait  et  des  Juges  du  droite 

ou  à  annuler  le  jugement  qui  en  est  l'objet;  —  Que  la  cassation  des  joge- 
ments  est  au-dessus  de  leurs  pouvoirs;  que  le  tribunal  criminel  du  dé- 
partement de  l'Escaut  les  a  eicédés  en  cassant  le  jugement  da  tribuasl 
correctionnel  d'Ëcloo ,  qu'il  n'était  antorisé  ou'à  annuler  s'il  ooateaait 
des  contraventions  à  la  loi  ;  —  Que  ce  tribunal  a  également  conmiis  ex- 
cès de  pouvoir  en  ordonnant  la  transcription  de  son  jugement  sur  les  re- 
gistres du  tribunal  correctionnel  d'Écloo;  que,  par  cette  disposition ,  le 
tribunal  criminel  du  département  de  l'Escaut  a  usurpé  sur  le  tribunal 
correctionnel  une  juridiction  que  la  loi  ne  lui  a  pas  attribuée  ;  —  D'après 
ces  motifs;  —  Casse  et  annule  le  jugement  rendu ,  le  10  bruct.  dernier,  par 
le  tribunal  criminel  du  département  de  l'Escaut,  contre  la  régie  des 
douanes. 
Du  22  vend,  an  7.-C.  C,  sect.  Grim.-MM.  Boyeri  pr.-Dutocq,  lap. 

Du  même  jour  arrêt  identique,  aff.  Yerboeden. 


la  question  de  l'existence  de  la  créance  de  la  nation  sur  Bunel,  tie&t 
essentiellement  au  fond ,  et  qu'ainsi  le  tribunal  n'en  peuinît  pas  cm- 
nallre.  —  Rejette  la  fin  de  noa-recevoir. 
Du  29  rcnt.  an  4.-C.  C,  sect.  civ  -MM.  Ballly,  pr.-Daboari,  np. 


CASSATION.— COUR  DE  CASSATION.— -Chap.  iZ. 


SOS 


1 9B7»  Rien  de  plus  baDal,  en  effet,  et  de  plus  commode  pour 
les  Juges  que  cette  formule  si  laconique,  «  attendu  qu'il  résulte  des 
faits  et  circonstances  que ,  etc.  »  Par  ces  mots  magiques,  on  croit 
avoir  répondu  à  tout;  et  il  faut  dire  que  Jusqu'ici  la  formule  n'a 
guère  produit  que  deux  choses  également  fâcheuses.  Mais, 
à  mesure  qu'on  avance,  on  éprouve  le  besoin  de  se  rendre 
raison  de  ces  formules  qu'on  recevait  d'abord  comme  des 
axiomes  :  la  critique  s'en  empare ,  et  bientôt  des  distinctions 
sont  reconnues  nécessaires.  —  Ainsi ,  on  voudra  que  les 
prétendus  faits  et  circonstances  soient  précisés,  et  non  pas 
seulement  allégués.  —  L'intention  elle-mém^e ,  quel  a  été  son 
objet?  quelle  a  été  sa  limite?  L'arrêt  devra  aussi  le  déclarer.  Car, 
s'il  s'agit  soit  d'annuler  un  contrat,  soit  d'en  créer  un,  il  faut  que 
les  termes  de  la  convention  écrite  ou  verbale  soient  certains. 
C'est  à  cette  convention  que  la  loi  doit  être  appliquée.  La  con- 
vention doit  donc  être  connue.  Autrement ,  comment  la  cour  de 
cassation  sera-t-elle  à  même  de  remplir  sa  mission  légale  ?  — 
Ceci  amène  bientôt  la  distinction  entre  le  fait  et  le  droit.  Le  Juge 
déclarera  le  fait;  il  dira  ce  qui  s'est  passé;  il  appliquera  ensuite 
le  droit.  Au  premier  cas ,  sa  décision  sera  irréfragable  ;  dans  le 
second,  elle  pourra  être  contrôlée  par  la  cour  suprême.  Si  les  con- 
séquences légales  donnés  aux  faits  sont  fausses  ou  vicieuses ,  si 
le  Juge  a  fait  ou  détruit  un  contrat  en  s'étayant  de  circonstances, 
de  preuves ,  d'allégations,  auxquelles  la  loi  ne  reconnaissait  pas 
ce  pouvoir,  sa  décision  sera  cassée.  En  effet,  le  droit  des  tribu- 
naux de  rechercher  dans  les  actes  l'intention  des  parties  ne  peut 
pas  s'étendre,  selon  nous,  jusqu'à  changer  la  nature  et  l'essence 
des  contrats,  ni  Jusqu'à  en  faire  résulter  un  acte  différent  de  ce- 
hii  caractérisé  parla  loi  (Cass.,  22  Juin  1812,  aff.  Biayac,  V. 
Substitution  ;  Req.,  24  mars  1829 ,  aff.  Bercher,  eod.;  15  Juillet 
1835,  aff.  Yillequiery  V.  Disposit.  testam.}. 

1908.  Le  principe  de  l'institution  de  la  cour  suprême  ne  lui 
interdit  donc  pas  d'apprécier  les  éléments  d'un  acte ,  et  de  voir 
dans  ceséléments  d'autres  caractères  que  ceux  qu'une  cour  royale 
Ini  aurait  attribués.  —  Qu'un  arrêt ,  après  avoir  reconnu  qu'un 
acte  qui  lui  est  soumis  présente  les  caractères  constitutirs  de  tel 
ou  de  tel  contrat,  par  exemple  un  consentement,  une  chose  et  un 
prix,  qui  sont  les  trois  conditions  essentielles  et  constitutives  de 
la  Tente,  déclare  néanmoins  que  cet  acte  n'est  point  une  vente , 
et  lui  donne  les  effets  d'un  autre  contrat ,  il  est  indubitable  que , 
dans  ce  cas,  11  n'y  a  pas  seulement  fausse  appréciation  d'acte  et 
mal  Jug^  évident,  mais  encore  violation  des  principes  et  des  dis- 
positions du  code  civil,  qui  définissent  le  contrat  de  vente  et  le 
font  consister  dans  le  consentement  des  parties  sur  la  chose  et 
sur  le  prix. — Nous  rapportons  plus  loin,  n^  1581,  un  arrêt  du 
5  mal  1835 y  où  la  question  de  savoir  quelle  est  l'étendue  du 
pouvoir  de  la  cour  de  cassation  d'apprécier  les  actes  dans  leurs 
rapports  avec  la  loi ,  se  trouve  tranchée  avec  assez  de  netteté. 
—Si,  au  contraire ,  les  faits  ayant  été  exactement  constatés ,  la 
qualification  légale  que  le  juge  leur  a  attribuée  parait  à  la 
coor  rentrer  dans  la  lettre  et  dans  l'esprit  de  la  loi  ;  elle  main- 
tiendra cette  application  en  rejettant  le  pourvoi.  Mais  rien  tm 
l'oblige  pour  cela  d'abdiquer  ou  de  restreindre  ses  pouvoirs , 
en  reconnaissant  aux  Juges  du  fond  un  droit  d'appréciation  sou- 
veraine qui  ne  leur  a  été  attribué  que  sous  certaines  limitations 
posées  dans  la  loi. 

tf  OU.  Ce  système  place  chaque  Juridiction  dans  ses  attribu- 
tinns  naturelles  ;  il  empêche  que  l'institution  de  la  cour  de  cassa- 
tion, et  par  suite  la  volonté  du  législateur ,  ne  soient  paralysées 
au  gré  des  Juges  du  fond;  il  laisse,  d'un  autre  côté ,  à  ceux-ci 
la  carrière  la  plus  étendue  dans  le  domaine  des  faits.  —  Enfin 
il  ne  parait  pas  moins  fécond  dans  ses  conséquences ,  car 
il  investit  du  droit  de  qualifier  les  actes ,  les  faits  et  les  con- 
trats dans  leurs  rapports  avec  les  lois ,  celui  des  pouvoirs  de 
I^tat  à   qui  cette  mission  a  été  spécialement  confiée,  pour 

la  conservation  du  principe  d'unité  de  la  législation.  —  Quant  à 

•^ —      I  I     _  -  —  I  I  _  ■ 

(1]  (  N...  C.  N...  )  —  La  coub  ;  —  Attendu ,  sur  le  premier  moyen ,  qoe 
•*est  sealement  dans  le  cas  où  la  loi  annule  ou  prohibe  formellement  qu'il 
pcit  être  permis  à  la  cour  de  cassation  de  déterminer  la  nature  et  l'essence 
ï'uD  acte,  en  examinant  sMl  n'a  pas  été  fait  une  fausse  interprétation  ten- 
dant à  couvrir  une  véritable  violation  de  la  loi;  mats  il  n'en  est  pas  de 
Bème  de  rinterprétalion  juste  ou  erronée  d'un  acte  dont  le  jugement  no 
fttteqae  sur  un  point  de  (ait;  que,  dans  l'espèce,  il  s'agit  d^une  servi- 

TOUK  VU. 


la  crainte  qu'une  extension  trop  grande  ne  soit  donnée  par  là 
aux  attributions  de  la  cour  suprême ,  elle  disparaît  devant  cett^ 
considération,  que  cette  cour  n'est  investie  que  d'une  sorte  de  droit 
de  veto ,  qu'elle  ne  juge  Jamais  le  fond  du  litige ,  et  qu'elle  est 
enchaînée  par  les  appréciations  de  fait  des  cours  royales ,  non 
moins  qu'elle  ne  l'est  aux  principes ,  par  le  caractère  élevé  de 
sa  mission.  —  C'est  donc  à  la  cour  de  cassation ,  tribunal  placé 
à  l'abri  de  l'influence  que  les  faits  peuvent  exercer,  qu'il  est  par- 
ticulièrement donné  d'imprimer  ce  mouvement  uniforme  dans  la 
Jurisprudence.  C'est  surtout  dans  les  matières  qui  touchent  à  la 
base  même  des  sociétés ,  à  l'ordre  public ,  que  cette  harmonie  est 
désirable ,  et  qu'il  y  aurait  le  plus  grand  danger  à  abandonner 
cette  matière  aux  interprétations  divergentes  de  tous  les  tribu- 
naux ,  de  toutes  les  cours  royales;  c'est  ici,  en  un  mot,  qu'il  est 
vrai  de  dire  :  non  alia  Romœ ,  cUia  A'thenis ,  alia  nunc ,  alia  poS' 
thac. — D'ailleurs,  dans  quels  casla  cour  régulatrice  fait-elle  usage 
d'un  tel  pouvoir  et  réforme-t-elle  les  qualifications  illégales  que 
les  Juges  du  fond  ont  données  aux  actes?  C'est  presque  toujours 
lorsque  l'erreur  des  Juges ,  dans  leur  appréciation  du  caractère 
des  actes,  ou  la  négligence  qu'ils  ont  mise  dans  la  constatation 
des  faits  qui  devaient  justifier  leur  décision ,  rendent  d'une  évi- 
dence manifeste  la  fausseté  de  la  qualification  qu'ils  ont  attribuée 
aux  actes  et  aux  faits  qu'ils  ont  déclarés  constants.  —  Car  lors- 
qu'il peut  exister  un  moyen  quelconque  de  Justifier ,  sous  le  rap- 
port de  la  légalité ,  une  décision  souveraine ,  on  sait  avec  quel 
srcupule  la  cour  s'empresse  de  maintenir  cette  décision. 

19 10.  Ajoutons,  en  terminant  sur  ce  point,  que  c'est  des 
arrêts  d'un  tribunal  unique,  que  c'est  de  la  cour  régulatrice  seule, 
que  les  règles  de  Jurisprudence  doivent  émaner,  et  non  des  déci- 
sions sans  cesse  divergentes  et  presque  sans  autorité,  au  delà  de 
leurressort,  de  cette  foule  de  tribunaux  qui  couvrent  le  territoire. 
Sans  doute,  rien  n'est  si  difficile  que  de  donner  à  chaque  acte,  à 
chaque  contrat,  à  chaque  délit  ou  quasi-délit,  la  qualification  lé- 
gale qui  lui  appartient;  mais  plus  la  tâche  est  difficile ,  plus  elle 
réclame  l'intervention  déjuges  du  premier  mérite,  de  Juriscon- 
sultes d'une  longue  expérience,  d'hommes ,  en  un  mot,  qui,  par 
les  travaux  de  leur  vie,  par  leurs  méditations ,  par  leurs  lumiè- 
res ,  non  moins  que  par  leur  position  sociale,  sont  en  quelque 
sorte  associés  à  la  pensée  du  législateur. 

191 1.  Au  reste,  celte  doctrine ,  que  nous  défendons  depuis 
plus  de  vingt  ans,  qui  a  été  quelquefois  consacrée  dans  les  motifs 
des  arrêts  de  la  cour,  mais  qui  trouve,  il  faut  le  dire,  un  démenti 
dans  les  considérants  d'arrêts  beaucoup  plus  nombreux,  cette  doc- 
trine semble  réunir  à  elle  les  tendances  actuelles  de  la  cour;  elle 
a  été  consacréede  la  manière  la  plus  formelle  par  un  récent  arrêt  de 
cassation ,  qui  porte  que ,  s'il  appartient  aux  cours  royales  de 
statuer  souverainement  sur  les  circonstances  défait  qui  peuvent 

.faire  connaître  l'intention  des  parties  et  d'interpréter  le  sens  et  la 
lettre  des  conventions,  il  appartient  à  la  cour  de  cassation  de 
statuer  sur  l'application  qui  peut  avoir  été  faite  par  les  arrêts 
des  cours  royales  aux  conventions  ou  actes  litigieux  des  disposi- 
tions de  la  loi  qui  déclarent  le  caractère  de  l'acte  et  qui  détermi- 
nent les  conditions  auxquelles  on  peut  reconnaître  ce  caractère 
(Cass.,  22  Juin  1841,  aff.  Barbaud ,  V.  Obligat.). 

1919.  Si  l'interprétation ,  Juste  ou  erronée ,  d'un  acte  porte 
sur  un  point  de  fait ,  par  exemple  sur  des  faits  qu'on  prétend 
être  constitutifs  d'une  servitude  de  passage ,  la  cour  de  cassation 
ne  peut  rectifier  l'erreur,  si  elle  existe.  — C'est  ce  quia  été  dé- 
cidé par  un  arrêt  dans  lequel  on  rencontre  ce  principe  trop  géné- 
ral, que  la  cour  de  cassation  n'a  le  droit  de  déterminer  la  nature  et 
l'essence  des  actes  que  dans  le  cas  seulement  où  la  loi  annule  ou 
prohibe  formellement  (Req.,  26  nov.  1828)  (1).  —  V.  Prescrip- 
tion ,  Servitude. 

1918.  Le  droit  de  révision  de  la  cour  régulatrice  peut-il  aller 
Jusqu'à  redresser  une  interprétation  erronée  des  clauses  d'un 
acte  ou  d'un  contrat?  La  question  semble  plus  difficile.  En  adop- 

tude,  et  que  l'arrêt  attaqué  contient  une  appréciation  des  actes  du  procès 
qui  était  dans  le  domaine  exclusif  des  tribunaux;  —  Attendu,  sur  le 
deuxième  moyen ,  qu'il  a  été  jugé  en  fait  que  le  bail  de  quatre-vingt-dix- 
neuf  ans  ne  donnait  à  la  demanderesse  aucun  droit  sur  le  passage  dont  il 
s'agit,  et  que  c'est  encore  ici  une  juste  appréciation  qui  était  dans  le  do- 
maine exclusif  des  tribunaux  ;  ->  Rejette. 
Du  26  nov.  1828.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Henrion,  l^pr.-MesUdier,  rap* 
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tant  rafflrmatiTe,  on  revient  à  la  doctrine  des  premiers  arrêts  ^1 
ont  proclamé  la  loi  du  contrat  tout  aussi  sacrée  que  la  loi  géné- 
rale (V.  chap,  15  ).  —  Toutefois,  on  verra  que  la  Jurisprudence 
est  loin  d'être  constante  et  unanime  sur  cette  délicate  question , 
surtout  en  matière  de  transaction,  de  contrat  de  mariage,  de 
commencement  de  preuve  par  écrit ,  etc.,  e.tc.  —  V.  ci  -  dessous , 
ebap.  16,Sl. 

19 1 4.  Le  pouvoir  des  cours  royales  d'apprécier  souveraine- 
ment les  faits  ou  les  actes,  s'étend-il  &  ce  point ,  que  leur  appré- 
ciation ne  puisse  être  critiquée,  quoiqu'elles  auraient  déclaré 
qu'un  acte  authentique,  par  exemple,  contient  précisément  le  con- 
traire de  ce  que  signifient  ses  termes  explicites?  La  négative  a  été 
implicitement  consacrée  par  arrêt  du  20  déc.  1828  (Cass.,  aff. 
Auge,  V.  Contrib.  ind.  ]. 

Il  nous  semble,  a  dit  M.  A.  Dallox  sur  cet  arrêt,  que  si  l'auto- 
rité des  tribunaux  peut  aller  jusque-là,  les  efforts  qu'on  a  faits 
pour  arriver  à  une  Jurisprudence  uniforme  ne  sont  plus  qu'un 
rêve,  et  les  avantages  qui  devaient  résulter  de  l'institution  d'un 
tribunal  régulateur,  qu'une  séduisante  utopie.  —  Devant  celte  ex- 
traordinaire omnipotence,  les  effets  si  satisfaisants ,  si  heureux 
d'une  législation  uniforme ,  tendraient  incessamment  à  disparaître 
6ous  le  coup  d'interprétations  par  lesquelles  tous  les  actes  pour- 
raient être  placés  en  dehors  de  l'application  la  plus  manifeste  d'un 
texte  légal.  —  Ajoutons  que  ce  n'est  que  dans  le  cas  où  la  déro- 
gation à  un  acte  formel  résulte  d'autres  actes  ou  de  faits  passés 
entre  les  parties  et  déclarés  par  les  Juges ,  faits  et  actes  dont  le 
sens  n'est  pas  clair,  que  la  doctrine  qu'on  critique  ici  pourrait 
être  admise.  — V.  n^  1618. 

tllA.  Au  surplus,  lorsque  les  éléments  de  la  décision  ne  sont 
puisés  quedans  l'acte  et  non  dans  les  circonstances  de  faits  ou  d'in- 
tentions extérieures,  le  pouvoir  de  la  cour  de  cassation  ne  doitpas 
être  enchaîné.  Mais  la  prudence  consiste  à  n'exercer  celte  cen- 
sure qu'à  l'égard  des  décisions  qui  présentent  des  erreurs  mani- 
festes et  qui  brisent  manifestement  un  contrat,  no  acte  public 
ou  privé ,  sous  prétexte  d'en  Interpréter  les  termes. 

tlitS.  Toutefois,  et  tirant  la  question  du  domaine  d'une 
théorie  trop  générale,  il  convient  de  rappeler  quelques  règles  que 
le  code  a  consacrées  et  qui  posent  au  pouvoir  appréciateur  des 
tribunaux  des  limites  qu'il  ne  peut  franchir  que  dans  les  cas 
prévus  par  le  législateur.  — Ainsi  l'art.  1134  c.  civ.  porte  que 
les  conventions  tiennent  Heu  de  loi  aux  parties  qui  les  ont  faites; 
et  l'art.  1341  défend  l'admission  de  la  preuve  testimoniale  contre 
et  outre  le  contenu  aux  actes,  lorsque  l'intérêt  dépasse  150  fr. 
Voilà,  certes,  des  termes  qui  restreignent  le  pouvoir  des  Juges  du 
fond  dans  l'appréciation  des  contrats;  mais,  d'une  part,  comme 
les  stipulations  ne  sont  pas  toujours  claires  et  précises,  et  comme 
d'autre  part  il  n'est  pas  toujours  permis  de  se  procurer  des  actes, 
ni  d'empêcher  que  la  fraude  ou  la  mauvaise  foi  ne  se  glissent 
dans  les  conventions,  les  art.  1156  et  suiv.,  1347  et  suiv.,  1353 
établissent  des  règles  d'Interprétation ,  qui  permettent  aux  Juges 
de  suppléer  les  actes  à  l'aide  de  commencement  de  preuve  par 
écrit,  et  enfin  de  composer  ou  de  détruire,  à  la  faveur  de  simples 
présomptions ,  des  engagements  que  les  parties  étaient  parve- 
nues à  faire  disparaître  ou  à  édifier.  —  La  solennité  des  formes 
elles-mêmes,  soit  dans  les  contrats,  soit  dans  tous  les  autres  actes 
de  laviecivile,  peut  être  atteinte  par  les  Juges  quoique,  avec  plus 
de  difficulté,  lorsqu'ils  sont  attaqués  par  la  voie  de  l'inscription 
de  faux;  c'est  la  disposition  de  l*art.  1319  c.  civ.  —  L'aveu  des 
parties  (art.  1354  et  suiv.),  le  serment  décisoire  ou  supplétoire 
(art.  1358  et  1366),  l'exécution,  la  ratification  et  la  confirma- 
tion (art.  1338, 1339, 1340)  sont  pareillement  des  modes  à  l'aide 
desquels  on  établit  les  modifications  que  les  conventions  ont  re- 
çues Enfin  un  champ  non  moins  vaste  est  ouvert  à  Tappré- 
clation,  dans  tous  les  cas  où  il  s'agit  de  quasi-contrats  ou  de  quasi- 
délits,  c'est-à-dire  d'engagements  résultant  de  faits  matériels  ou 
Corniés  sans  des  conventions  préllminairement  arrêtées  (c.  civ. 
1370  s.,  1382  s.);  c'est  avec  les  conséquences  qui  découlent  de 
«ses  règles ,  que  la  disposition  qui  interdit  à  la  cour  de  cassation 
le  logement  du  fond  des  affaires,  doit  être  combiné.  C'est  pour 
ne  les  avoir  point  pressées  avec  assez  de  rigueur ,  que  la  Juris- 
pmdenoe  a  tourné  Jusqu'Ici  dans  un  cercle  de  déeisioBS  extrême* 
ment  nombreuses. 

âtt  9.  Ainsi  qu'on  engagemettttett»  qui  ne  conUtntaiieiiM  i 


ambiguTté  dans  ses  termes,  soit  déclaré  nnl  oo  éteint  par  dei  e» 
sidérations  de  fait  insusceptibles  de  produire  légalement  on  td 
résultat ,  la  cour  de  cassation  ne  sera  point  enchaînée  par  ces 
considérations  ou  appréciations  de  faits  -,  elle  cassera  la  décision 
qui  aura  refusé  à  tort  de  donner  effet  à  la  loi  du  contrat. 

tttS.  De  même  un  tribunal  violerait  l'art.  1341,  8*11  ad- 
mettait la  preuve  testimoniale  contre  une  convention  dont  Tin- 
térêt  excéderait  150  francs. 

1110.  Ou  si,  l'intérêt  étant  même  au-dessous  de  ee  ebiffre, 
il  est  admis  une  preuve  par  témoins  contre  et  outre  le  contenu  aux 
actes,  sauf,  par  exemple,  les  cas  prévus  par  les  art.  1347  et  1353 
dont  il  est  parlé  aux  numéros  qui  vont  suivre.  Les  appréciations 
de  fait,  prises  en  dehors  du  cercle  tracé  par  la  loi ,  sont  inopé- 
rantes et  sans  effet  pour  annuler  un  contrat. 

1110.  De  même,  un  individu  ne  peut  être  déclaré  débiteur 
d'une  somme,  en  vertu  d'un  engagement  au-dessus  de  150  fr., 
dont  nul  écrit  n'est  représenté ,  si  le  créancier  ne  s'est  trouvé 
dans  aucun  des  cas  prévus  par  les  articles  qu'on  vient  de  citer. 

1111. ...  Ou  s'il  n'est  allégué  ni  impossibilité  pour  le  créan- 
cier de  se  procurer  une  preuve  littérale  (c.  civ.  1348, 1^  alinéa, 
n^  3),  ni  qu'il  ait  perdu  son  titre  par  cas  fortuit  (1348,  4*),  ni 
que  la  dette  provienne  d'undéllt  ou  quasi-déllt  (eod.,  1«),  ni  qu'il 
s'est  trouvé  dans  les  cas  de  dépôt  nécessaire,  énumérés  dans  le 
deuxième  alinéa  de  l'art.  1348  c.  civ. 

1111.  La  cour  devrait  casser  pareillement,  nondbstant  toote 
allégation  de  fait ,  le  Jugement  qui  base  l'existence  d'une  obliga- 
tion sur  de  simples  présomptions,  soit  dans  les  cas  où  la  preuve 
testimoniale  n'est  pas  admise  (c.  civ.  1353). 

1  lis.  ...  Soit  dans  celui  où  il  n'est  invoqué  ol  dol  ni  Craude 
(eod.), 

11141.  A  l'égard  des  matières  criminelles ,  le  principe  de  la 
séparation  du  droit  et  du  fait  existe  pareillement.  Dans  les  causes 
de  simple  police  et  de  police  correctionnelle ,  c'est  la  même 
autorité  qui  prononce  sur  le  fait  et  sur  le  droit;  dans  les  procès 
de  grand  criminel,  le  fait  est  Jugé  par  les]ûrés,  le  droit  par  la 
cour  d'assises.  —  C'est  dans  ces  matières.  Il  faut  le  dire,  que  la 
détermination  des  attributions , de  la  cour  a  rencontré  les  plus 
vives  difficultés.  —  Deux  systèmes  opposés,  bien  précis  dans 
leurs  termes  et  leur  principe ,  ont  été  successivement  donsacrés 
par  la  Jurisprudence  et  soutenus  par  des  raisons  également  puis- 
santes et  par  de  graves  autorités. 

Le  premier  système,  qui  semble  généralement  abandonné  ao- 
Jourd'hui,  repose  sur  une  théorie  simple,  qui  se  formule  à  l'aide 
de  la  distinction  suivante.  Lorsque  les  faits  qui  ont  servi  de  base 
au  Jugement  déféré  à  la  cour  de  cassation  ont  été  déterminés, 
caractérisés  par  la  loi  ;  quand  la  loi  a  défini  l'essence ,  les  carac- 
tères légaux  d'un  fait ,  les  éléments  constitutifs  d'un  délit;  en  un 
mot,  quand  les  rapports  entre  le  fait  et  la  loi  ont  été  fixés  par  Je 
législateur  lui-même,  la  loi  est  en  cause,  la  cour  de  cassation 
est  compétente  alors  ^  le  Jugement  qui  aurait  méconnu  ces  carac- 
tères et  nié  ces  rapports  ne  pourrait  échapper  à  sa  censure.  — 
Ouand,  au  contraire,  la  recherche  des  caractères  du  fait,  des 
éléments  constitutifs  du  délit,  a  été  abandonnée  au  discernement 
et  à  la  conscience  du  Juge,  celui-ci  les  apprécie  souverainement, 
la  loi  est  désintéressée  et  ta  cour  de  cassation  sans  pouvoir.  — 
Voilà  la  règle  :  elle  est  conforme ,  disent  les  partisans  de  ce  sys- 
tème, au  principe  de  l'institution,  car  la  loi  n'est  pas  blessée, 
par  cela  seul  que  le  Juge  se  sera  trompé  dans  l'appréciation  des 
faits ,  dès  qu'elle  s'en  rapporte  à  lui  pour  les  apprécier,  ni  dans 
la  recherche  d'un  délit,  dès  qu'elle  n'en  a  pas  déterminé  elle- 
même  les  éléments.  Dans  tous  ces  cas,  la  vérité,  la  raison,  la  Justice 
peuvent  bien  être  outragés,  mais  la  majesté  des  lois  reste  Iniactet 

C'est  à  MM.  le  procu  cur  général' Merlin  et  le  président 
Barris,  deux  des  plus  vives  lumières  qui  aient  brillé  au  sein  de  la 
cour  suprême,  que  celte  théorie  doit  son  autorité. — Elle  se  trouve 
développée  dans  une  note  de  M.  Barris,  lue  devant  la  cour,  en 
1822,  etqui  mérite  de  trou  ver  place  ici.  11  s'agissait,  dans  l'espèce, 
de  délit  d'injure ,  d^outrage  et  de  diffameUion^  —  On  concluait  à 
rinadmissibilité  du  pourvoi,  en  ce  que ,  queUe  qoe  seitla  déd» 
sion  des  tribunaux  à  cet  égard ,  elle  devait  être  souveraine,  à 
défaut ,  par  la  loi ,  d'avoir  tracé  les  caractères  constitutife  de  te» 
délits.  —  C'est  la  doctrine  qui  vient  d'être  énoncée 

«  La  cour  de  cassation,  est-il  dit  dans  cette  note,  a*est  instf- 
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tuée  ipM  pour  réprimer  les  violations  de  la  loi.  Elle  oe  peut  eon- 
tiaUrt  du  bien  ou  du  mal  Jugé  ;  $lh  »ortirait  dû  te$  attributions  ai 
«De  exerçait  son  examen  et  aa  censure  sur  des  décisions  rendues 
par  les  lrit>unaax  ordinaires ,  sur  des  matières  ou  des  cas  qui , 
«Pffycwf  été  réglés  par  aucune  disposition  de  la  loi ,  n*ont  été  soU' 
mises  qu^à  leur  éiscemement  et  à  leur  conscience.  Or ,  les  propos 
M  les  imputations  qui  produisent  l'injure  ou  la  diffamation  sont 
oie  de  ees  matières  qui  n'ont  pas  été  et  qui  n'ont  pas  pu  être  l'ob* 
Jet  de  diapoailiOBS  législatives,  variables  à  rinflni,  sans  carao- 
1ère  ftxe  et  absolu;  lenr  moralité  dépend  toujours  des  circon» 
staooes  dMBtentien ,  de  temps  et  de  Ueu ,  et  même  du  rang  que 
Uenaenl  dans  la  société  ceux  à  qui  ils  ont  été  adressés  ou  qui  les 
ont  proférés.  L'appréciation  de  tous  ces  éléments  était  au-dessus 
4e  la  prévoyance  du  législateur,  et  il  l'a  abandonnée  aux  tri- 
bonaiix  qui,  placés  auprès  des  parties ,  peuvent  seuls  détermi- 
■erle  caractère  qui  doit  appartenir  aux  discours  ou  aux  imputa- 
tlMsquIont  été  le  5u)etdes  poursuites. — ^Dans  cettedétermination, 
tes  tribunaux  n*9nt  pas  de  loi  à  appliquer;  ils  ne  peuvent  donc  en 
noler  ououne ,  ils  ne  peuvent  donc  pas  donner  ouverture  à  ccusa- 
uen*  ils  peuvent  sans  doute  se  tromper,  mais  un  mal  Jugé,  qui  est 
BD  Boyen  d'appel ,  ne  peut  Jamais  être  un  moyen  de  cassation. 

»  Mais,  a-i-on  dit  souvent,  si  les  tribunaux  ont  fait  une  Juste 
application  de  la  loi ,  en  prononçant  la  peine  sur  la  qualifloation 
qalls  ont  cru  devoir  donner  aux  faits ,  l'erreur  qu'ils  ont  com- 
Bise  dans  cette  qualifloation  les  a  seule  induits  à  cetle  Juste  ap- 
^oalion,  eHe  en  a  été  l'unique  base  ;  cette  erreur  étant  prouvée, 
il  s'ensuivra  que  Tapplifiatlon  de  la  loi  pénale ,  qui  n'était  Juste 
qie  par  elle ,  sera  aussi  prouvée  ftiusse;  donc  cette  erreur  doit 
pouvoir  être  employée  comme  moyen  de  cassation.-*-  Ce  raison- 
lement  et  cette  conséquence  peuvent  être  appuyés,  on  en  con- 
vient ,  de  quelques  arrêts  anciens  *,  mais  ces  arrêts  furent  une 
ééetoHon  dee  règles  de  institution  de  la  cour.  Cette  Jurispru- 
dence erronée,  si  elle  avait  continué,  fte  serait  bientét  étendue  ; 
la  eeur  de  cassation  eût  ajouté  à  son  autorilé  d^annulation  celle 
i$  réformaiion;  elle  se  serait  ainsi  constituée  en  une  cour  souve- 
rem  et  universelle  d^appel.  Dès  qu'en  effet  il  y  serait  devenu 
de  principe  qu'elle  avait  le  droit  d'entrer  dans  l'examen  de  la 
moralité  et  de  ia  qualification  des  faits  que  la  loi  n'a  pas  réglés , 
elle  n'aurait  pas  tardé  k  exercer  ce  pouvoir  dans  toutes  les  ma- 
tières criminelles,  et  même  dans  les  matières  civiles.  On  eût  dit 
Ueatét  qu'une  enquête  qui  avait  servi  de  motif  à  un  Jugement  sur 
Implication  de  la  loi  avait  été  mal  appréciée;  que  des  faits 
(pnJiflés  frauduleux  avaient  été  mal  qualifiés  ;  que  de  cette  mau- 
vaise appréciation  11  était  résulté  qu'il  y  avait  eu  réellement  vio- 
latioA  ou  fausse  application  de  ia  loi.  Tout  le  procès  eût  été  remis 
n  question  ;  et  «  sous  prétexte  qu'il  appartient  k  la  cour  de  cas- 
sation d'apprécier  si  la  loi  a  été  bien  appliquée  sur  le  fond,  on 
l'aurait  entraînée  è  connaître  de  tous  les  éléments  de  l'instruc- 
Uen,  d'après  lesquels  il  y  aurait  été  statué. — Les  juges  sont  de 
^oéHlables  jurée  dans  la  décision  de  tout  ce  qui  n'a  pas  été  réglé 
^ la  loi.  Comme  eux,  ils  n'ont  qu'à  suivre  leur  conviction,  et 
w  ipi'lls  ont  déclaré  n'est  soumis  i  d'autre  révision  que  celle  des 
tribunaux  d'appel ,  quand  f  1  y  a  lieu.  Ces  tribunaux  prononcent 
aissl  comme  Jurés ,  mais  devant  eux  se  forme  la  vérité  Judiciaire, 
<pii  en  sort  affranchie  de  toute  nouvelle  épreuve  :  la  loi  ne  ré- 
gnait que  deux  degrés  de  Juridiction. 

»  Mais ,  d'ailleurs ,  où  conduirait ,  devant  la  cour  de  cassation, 
l'examen  de  la  qualification  donnée  par  les  tribunaux  ordinaires  ? 
Ades  discours  ou  à  des  imputations,  Jamais  à  une  violation  directe 
de  la  kri ,  car  on  suppose  qu'elle  a  été  bien  appliquée  sur  la  qua- 
llileation  qui  a  été  déclarée.  S'il  était  permis  de  prouver  qu'il  y  a 
en  erreur  dans  celte  qualification ,  cette  épreuve  établirait  tout 
n  pins  qu'il  y  a  eu  violation  ,  fausse  application  indirecte  de  la 
M  sur  les  faits  matériels  reconnus.  On  dit  indirecte,  car ,  pour 
Jastifler  cette  violation  ou  fausse  application ,  il  faudrait  écarter 
l^Maraiion  du  tribunal  qui  a  jugé  y  afin  de  lui  en  substituer 
tM#  anfrf .  Ainsi ,  le  moyen  de  cassation  tomberait  directement 
iMf  Verteur  de  la  déclaration ,  et  ce  ne  serait  que  par  suite  et 
^'^^(notement  t  qu'il  rejaillirait  sur  l'application  de  la  loi.  Cepen- 
daat ,  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril  1 81 0  prohibe  expressément  à 
b  SDur  de  cassation  de  casser  les  arrêts  des  trlbuiiaux  ordinaires, 
Mr  autre  cause  que  pour  violation  directe  de  la  loi  (la  loi  dWex- 
P^^).  «»Reiliarqttéx,en  outre,  que  la  déclaration  sur  la  qualifica- 


tion des  faifs  qu'où  subsliluerait  à  celle  du  Jugement  attaqua,  sous 
prétexte  qu'elle  est  erronée,  ne  serait  pas  plus  Tondée  sur  la  loi 
que  celle-ci.  Elles  ne  seraient  l'une  et  l'autre  que  le  résultai  du 
sentiment  intime  »  sentiment  variable  selon  les  personnes ,  et  iié- 
cessairement  arbitraire.  Et  c'est  pourlant  ce  sentiment  intime 
qui  serait  la  base  de  l'annulation  que  prononcerait  la  cour  !  Ajou- 
tons  que,  pour  le  former,  ce  sentiment  intime ,  les  tribunaux  or* 
dinaires  ont  eu ,  dans  la  présence  et  la  défense  des  parties ,  dans 
la  connaissance  des  habitudes  et  des  idées  locales ,  des  moyens 
qui  doivent  faire  présumer  qu'ils  ne  se  sont  pas  trompés.  —  La 
cour  de  cassation  ne  pourrait,  au  contraire  ,  former  son  opinion 
que  sur  des  notions  vagues  et  générales,  qui  deviennent  souvent 
fausses,  quand  on  veut  les  appliquer  à  des  faits  éloignés  et  particu- 
liers.— C'est,  du  reste,  conformément  aux  principes  do  cetle  note 
que  la  cour  de  cassation  a  depuis  longtemps  fixé  sa  Jurisprudence* 
Elle  applique  ees  principes  à  tous  les  cas  où  la  loi  n'a  pas  déter- 
miné les  faits  matériels  et  élémentaires  du  fait  nptoralqui  constitue 
ce  délit  (V.lechap.  16).— Maisia  loi  n'ayantpas  dit  quels  seraient 
les  cris,  les  discours,  les  écrits  qui  devraient  être  réputé^  sédi- 
tieux; quels  seraient  les  actes  qui  devraient  être  oonsidérés 
comme  une  provocation  à  uu  crime  ou  délit;  quelles  seraient 
les  ligues  qui  devraient  être  Jugées  former  des  ligues  coupables 
de  ralliement,  etc  ,  etc.,  les  Juges,  dans  les  poursuites  relatives 
à  ces  faits  et  autres  semblables,  nont,  ainsi  que  les  Jurés, 
d'autres  règles  à  suivre  que  l'inspiration  de  leur  conscience  :  de 
quelque  manière  qu'ils  prononcent  leur  décision ,  elle  ne  peut 
devenir  le  sujet  d  une  discussion  devant  la  cour  de  cassalion. 
Cette  cour  n'aura  à  examiner  que  l'observation  des  formes  et 
l'application  de  la  loi  aux  faits ,  tels  qu'ils  auront  été  déclarés  et 
qualifiés. 

»  On  objecte  que  l'arrêt  de  cassation  prend  pour  fait  l'écrit,  (a 
gravure  dont  Hi  publication  est  constatée.  L'écrit,  aioute-t-on, 
est  transcrit  textuellement  dans  l'arrêt.  — 11  faut  répondre  que  oe 
ne  sont  pas  là  les  faits  reconnus  et  déclarés  constants,  mais  les 
faits  en  question  ;  l'écrit  n'induit  que  la  matérialité  de  l'écrit, 
quant  à  son  existence  et  à  sa  publication,  mais  il  ne  dit  rien  pour 
la  quaiificatiou  des  délits.  En  oontlent-il?  voilà  la  question»  La 
cour  (chambre  des  mises  en  accusation)  dit  que  non,  c'est  là  le 
fait  tel  qu'elle  l'a  vu  et  déclaré,  fait  non^eulenaent  matériel,  mais 
expression  de  son  appréciation  morale,  sous  le  rapport  de  toutes 
les  circonstances  qui  constituent  la  culpabilité.  «^  Si  la  raison 
donnée  était  admise,  en  tout  délit  de  la  presse,  le  cour  de  cassa- 
tion serait  Juge  appréciateur  du  fait,  chambre  universelle  d'aceu- 
sation.  aucune  loi  n'a  dit,  d'avance,  quel'éQrit  publié  par  mon- 
sieur un  tel,  dans  telle  commune  de  France,  tel  Jour  de  l'année,  sp- 
rait  criminel;  l'appréciation  de  tous  oes  faits  est  au-dessus  de  la 
puissance  du  législateur  ;  il  l'a  abandonnée  aux  tribunaux  qui, 
placés  près  des  parties,  au  sein  des  faits,  peuvent  seuls  détermi- 
ner, par  les  circonstances,  le  caractère  de  criminalité  ou  d'inno- 
cence qui  doit  appartenir  aux  écrits  poursuiviSt  -^  La  loi  a  voulu 
qu'on  punit  ce  qui  serait  criminel  \  mais  elle  a  laissé  au  Juge  du 
fait  à  le  déclarer,  et  si  le  droit  n'est  pas  en  oontradiotlon  avec  le 
fait  tel  qu'il  aura  été  déclaré,  il  n'y  a  pas  lieu  à  cassation;  la  lo- 
gique du  juge  n'a  pas  blessé  la  loi,  lors  même  qu'il  aurait  mal  in- 
terprété l'écrit  ou  l'intention.  Sans  cela  où  a'arrêterart^on  P  Après 
avoir  réformé  les  arrêts  de  mise  en  accusation  sous  prétexte  do 
mauvaise  appréciation  des  faits,  on  proposera  d'en  user  ainsi  à 
l'égard  des  jugements  définitifs  auxquels  on  fera  le  même  repro- 
che :  l'un  conduit  évidemment  à  l'autre.  » 

Telleest  la  doctrine  du  Judicieux  magistrat  qui  a  présidé,  pen- 
dant prèsde  trente  ans,  la  chambre  criminelle  de  la  cour,  et  qui, 
par  ses  habitudes  laborieuses,  par  la  fécondité  de  son  esprit  et 
par  sa  parole  facile  et  élevée,  a  été  Justement  regardé  comme  le 
premier  criminaliste  de  son  époque.  Irréprochable  dans  les  dé- 
tails ,  cette  théorie  ne  nous  parait  erronée  que  dans  son  expree* 
sion  générale. 

1 1  SI  A .  On  peut  ajouter ,  à  l'appui  de  cette  doctrine,  qu'en  matière 
civile,  la  chambre  civile  et  la  chambre  des  requêtes  ont,  par  une 
multitude  d'arrêts,  déclaré  que  les  questions  d'appréciation  des 
actes  et  des  faits  appartiennent  souverainement  aux  Juges  du  fait, 
et  que  le  mal  Jugé,  quelque  évident  qu'il  pût  être,  ne  donnait  pas 
ouverture  à  cassation.  Si  pendant  quelque  temps  on  avait  easayé 
de  faire  un  moyen  de  cassation  de  la  violatieti  du  Mulrati  et  ïïf^ 
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tème  a  élé  entièrement  proscrit  (V.  Merlin.,  Rép.,  v»  Société.  V. 
aussi  plus  loin  leciiap.  i5).  Si,  dans  les  cas  d'autorisation  mari- 
tale, d'acte  d'appel,  de  bordereau  hypothécaire,  la  chambre  civile 
acassé,  c'est  par  un  principe  différent,  celui  qui  est  relatif  aux  er- 
rements de  la  procédure  et  à  leurs  conséquences  légales.  Si,  en 
matière  de  faillite  ,  la  chambre  des  requêtes  a  repris  elle-même 
les  faits  déclarés,  ce  n'a  été  que  pour  en  tirer  la  même  conséquence 
que  l'arrêt  attaqué,  et  non  pour  leur  substituer  une  autre  appré- 
ciation. Si,  en  matière  de  douanes  et  de  contributions  indirectes,  la 
chambre  criminelle  a  examiné  les  faits,  c'est  que  là,  comme  dans 
d'autres  matières  spéciales,  la  loi  elle-même  dit  que  les  procès- 
verbaux  font  foi  des  faits  qu'ils  constatent.  Si,  en  matière  d'injure, 
la  chambre  criminelle  adéciaré  qu'il  n'y  avait  pas  d'injure  où  les 
tribunaux  en  avaient  vu ,  ou  a  déclaré  qu'il  y  avait  outrage  en- 
vers un  fonctionnaire  public  où  les  tribunaux  n'avaient  vu  qu'une 
injure  à  un  particulier,  c'est  que  le  fait  était  apprécié  et  constaté 
par  un  jugement,  et  que  la  chambre  criminelle,  prenant  cette  ap- 
préciation et  celte  constatation  comme  elles  étaient ,  sans  lui  en 
substituer  une  autre,  n'a  eu  qu'à  en  tirer  les  véritables  consé- 
quences légales. 

tllG.Enfin,en  ce  qui  touche  les  délits  de  lapresse^  et  sysième 
se  fortiûeencore  des  observations  suivantes,  empruntées  au  rapport 
de  M.  le  conseiller  de  Broé  (audiencedu  23  mai  1834). «Lorsque  les 
lois  répressives  des  délits  de  la  presseonlpunll'outrageàla  morale 
publique  et  religieuse,  l'offense  envers  la  personne  du  roi,  envers 
les  chambres,  i'attaque  contre  la  dignité  royale,  contre  l'autorité 
constitutionnelle  du  roi,  l'excitation  à  la  haine  ou  au  mépris  du 
gouvernement  du  roi,  etc.,  etc.,  elles  n'ont  pas  défini  les  carac- 
tères de  l'outrage,  de  l'offense,  de  l'attaque,  de  l'excitation.  Elles 
ne  pouvaient  pas  le  faire,  tant  à  raison  dé  la  variété  infinie  des  élé- 
ments qu'il  eût  fallu  saisir,  qu'à  raison  du  danger  de  le  tenter. 
Elles  ne  pouvaient  pas  le  faire,  parce  que  c'est  là  une  question  de 
sens  intime  qui  se  rattache  à  Tintelligence  des  passages  incrimi- 
nés, à  leur  comparaison  avec  l'ensemble  de  l'écrit,  à  des  questions 
d'intention,  de  temps,  de  lieux,  parceque,  là,  la  Qualification  pro- 
cède de  l'appréciation,  en  est  l'effet,  le  résultat  direct  et  conco- 
mittant  se  confond  et  s'identifie  avec  elle*,  parce  que,  là,  l'appré- 
ciation est  dominante,  et  que,  par  la  nature  des  choses,  cette 
question  ne  peut  pas  avoir  de  caractères  fixes  et  absolus.  — L'ar- 
ticle 13  de  la  loi  du  47  mat  1819  a  seulement  essayé  de  définir 
la  diffamation  et  l'injure.  Mais,  à  cet  égard  même,  il  n'en  faut  pas 
moins,  par  la  force  des  choses^  revenir  à  une  question  d'apprécia- 
tion, pour  décider  ou  plutôt  pour  comprendre  et  sentir  si,  confor- 
mément à  la  définition  de  cet  article,  les  expressions  ou  les  im- 
putations portent  atteinte  à  l'honneur  et  à  la  considération,  si  elles 
sont,  eu  égard  aux  conditions  et  aux  circonstances ,  des  termes 
de  mépris  ou  des  Invectives.  Lors  donc  que  les  tribunaux  se  li- 
vrent à  cette  appréciation  par  laquelle  il  faut  nécessairement  pas- 
ser pour  arriver  à  la  qualification  ;  lorsqu'ils  se  livrent  à  cette 
opération  de  Tesprit  qui  s'identifie  avec  la  seconde,  relative  à  la 
détermination  du  caractère  de  l'écrit,  ils  n'ont  pas  de  loi  à  appli- 
quer. Ils  ne  peuvent  donc  en  violer  aucune>  ils  peuvent  sans 
doute  se  tromper,  mais  ce  n'est  là  qu'un  mal  jugé  d'où  ne  peut 
résulter  une  ouverture  à  cassation. 

»  Combien  d'anomalies  et  d'inconvénients  résulteraient  du 
système >  contraire!  L'appréciation  transformée  ainsi  en  une 
question  de  droit ,  et  la  cour  de  cassation  intervenant  avec  toute 
son  autorité  pour  faire  elle-même  cette  appréciation ,  l'affaire 
aboutit  néanmoins  à  une  nouvelle  appréciation  par  le  jury.  Voilà 
donc  le  jury  jugeant  une  question  de  droit  déjà  jugée  par  la  cour 
de  cassation  et  peut-être  la  jugeant  autrement  !  Mais ,  dans  ce 
système,  pourquoi  la  déclaration  du  jury  ne  serait-elle  pas  elle- 
même  susceptible  de  cassation  ?  Et  qui  pourrait  pourtant  le  sou- 
tenir? (G.  inst.  cr.,  art.  350.)  Cette  intervention  du  jury  n'est- 
elle  pas  la  meilleure  preuve  qu'il  ne  s'agit  que  d'appréciation? 
Et  pour  que  le  système  contraire  fût  conséquent ,  ne  faudrait-il 
pas  que  les  attributions  du  jury  fussent  limitées  à  la  seule  ques- 
tion de  publication?  Et  qui  pourrait  encore  le  soutenir?  (Art. 
543.)  —  Que  sont  les  chambres  d'accusation  elles-mêmes ,  si  ce 
Ci'est  un  jury  préalable?  Ne  remplacent-elles  pas  le  jury  d'accu- 
sation? La  nature  même  de  l'appréciation  dont  il  s'agit  ne  se 
refuse-t-elle  pas  à  la  précision  propre  aux  questions  de  droit?  Y 
aurait-il  violation  de  la  loi  à  voir,  dans  un  passage,  tel  genre  de 


'  délit  au  lieu  de  tel  autre?  à  n'en  voir  qu'un ,  au  lien  Je  deox,  de 
trois,  de  quatre ,  comme  dans  l'espèce?  Et  dans  combien  d'autres 
circonstances  la  chambre  criminelle  n'a-t-elle  pas  proclamé  la 
distinction  salutaire  entre  la  qualification  qui  se  résout  en  une 
appréciation  et  la  qualification  isolée,  indépendante,  qui  necoa- 
sti(ue  que  la  conséquence  légale  d'une  appréciation  effectuée?»-^ 
Ici ,  M.  le  rapporteur  cite  les  divers  arrêts  dans  lesqu«ls  la  cour 
a  laissé  aux  juges  du  fond  le  droit  de  qualifier  les  faits  conslituUb 
ou  non  des  crimes  et  délits,  en  matière  d'outrage  au  roi  ou  à  la 
religion,  etc.  (Y.  le  chap.  i7.)<—  Puis  il  continue  :  «  Les  prin- 
cipes posés  par  ces  arrêts  ne  sont-ils  pas  applicables,  el  a  for^ 
tiori,  aux  arrêts  des  chambres  d'accusation?  En  effet,  les  fonc- 
tions que  la  loi  du  26  mai  1819  leur  attribue  ne  sont-elles  pas 
celles  d'une  appréciation  provisoire  et  de  prévention  ,  abandon- 
nées aux  lumières  et  à  la  conscience  des  magistrats ,  oomme 
l'appréciation  définitive  et  de  jugement  l'est  aux  jurés?  N'est-«e 
pas  ce  qui  résulte  du  texte  même  de  cette  loi  qui  attribue  aax 
tribunaux  de  première  instance  et  aux  chambres  d'accusation  le 
droit  de  décider  s'il  y  a  lieu  à  poursuivre  et  de  qualifier  les  délits 
Imputés?  Cette  loi  eût-elle  gardé  le  silence  sur  le  pourvoi  en  cas» 
sation,  si  elle  eût  admis  la  possibilité  relativement  à  cette  ques- 
tion de  sens  intime?  —  Aussi  cette  loi  a-t-elle  toujours  été  enten- 
due et  exécutée  dans  ce  sens,  car  il  n'y  a  pas  eu  un  seul  exemple 
jusqu'en  1831  d'un  pourvoi  contre  un  arrêt  de  chambre  d'accu- 
sation  en  cette  matière  ;  et  certainement,  pendant  les  trois  années 
environ  qui  se  sont  écoulées  du  26  mai  1819  au  23  mars  1822 
(époque  ou  les  délits  de  la  presse  ont  été  renvoyés  aux  tribunaux 
correctionnels),  il  a  existé  beaucoup  d'arrêts  des  chambres  d'ac- 
cusation qui  ont  rejeté  les  poursuites  du  ministère  public ,  on 
qui  n'ont  vu  que  tel  délit  là  où  le  ministère  public  en  voyait  ub 
autre  ou  plusieurs. 

»  li  y  a  plus  -,  et  si  l'on  recourt  aux  motifs  et  aux  dlscusstOBS 
sur  la  loi  du  26  mai  1819  (M.  de  Serre,  Motifs,  p.  15),  on  voit 
tous  les  orateurs  répéter  à  l'envi  que,  par  leur  nature,  les  délits 
de  la  presse  ont  leur  solution  dans  la  rectitude  d'une  première 
impression ,  dans  la  seule  droiture  des  sens ,  qu'ils  reposent  sur 
l'impression  que  Técrivalna  voulu  produire  sur  le  public  (M.  de 
Serre ,  Discours ,  p.  475)  *,  «  qu'il  s'agit  de  juger  si  cette  impres- 
sion, qui  constituerait  le  crime,  a  été  recherchée  ou  produite,  et 
jusqu'à  quel  point  elle  aurait  pu  l'être;  qu'il  s'agit  de  décider, 
d'après  cette  impression ,  si  la  publication  a  réellement  le  carac- 
tère de  la  provocation  et  de  la  diffamation  ;  que  les  connaissances 
des  jurés  en  cette  matière  sont  préférables  à  celles  des  homiMs 
qui  font  leur  étude  spéciale  du  texte  et  de  l'application  des  lois^ 
parce  queces  hommes,  vivant  plus  séparés  desautres  hommes,  se 
faisant  de  leur  cabinet  ou  du  palais  une  espèce  de  monde  particulier, 
moins  initiés  en  un  mot  à  ce  public,  et  plus  étrangers  à  sa  ma- 
nière de  sentir  et  de  prendre  les  choses,  sont  moins  à  portée 
d'apprécier  des  publications  dont  le  crime  ou  l'innocence  consiste 
dans  les  impressions  qu'elles  ont  produites  ou  qu'elles  ont  en 
dessein  de  produire  sur  le  public;  que,  pour  apprécier  le  véri- 
table caractère  d'une  publication ,  Il  faut  en  pénétrer  rintentien; 
qu'il  y  a  absence  d'une  définition  précise  du  délit ,  par  consé- 
quent arbitraire  dans  la  décision.  »  (M.  Cassaignoles ,  Rapport, 
p.  400.)  —  Enfin,  on  voit  que  tout,  dans  cette  discussion ,  exdot 
jusqu'à  l'Idée  de  l'intervention  de  la  cour  de  cassation  en  eette 
matière.  » 

1 11 7 .  M .  Le  procureur  général  Dupin  semble  assez  porté  à  se 
ranger  de  cette  opinion  ;  mais  il  est  loin  de  l'embrasser  d'âne 
manière  générale  et  absolue.  —  C'est  ainsi  que ,  dans  un  lé- 
quisitoire  du  23  mai  1834,  où  il  concluait  au  n^et  du  pour- 
voi formé  par  le  ministère  public,  pour  fausse  quallficatfon 
des  faits  et  de  l'écrit,  il  disait  :  «  Je  ne  mets  point  en  conflit 
le  droit  de  la  cour  tout  entier,  ni  pour  tous  les  cas  possibles, 
présents  ou  futurs;  je  ne  dis  pas  que  la  cour  de  cassation  ne 
puisse  pas ,  dans  telle  ou  telle  espèce  donnée ,  entrer  dans  1^ 
prédation  des^fails  pour  en  induire  les  qualifications  légales; 
je  ne  dis  pas  qu'elle  doive  toujours,  et  en  principe  général,  se 
livrer  à  cette  appréciation.  —  En  effet,  si  le  juge,  après  avoir 
posé  des  faits  bien  caractérisés,  les  qualifiait  mal;  si,  après  les 
avoir  bien  qualifiés,  il  y  appliquait  une  autre  loi  ;  fil  y  avait 
contradiction  dans  sa  logique  propre ,  je  conçois  la  eassatlon ,  la 
loi  alors  est  un  des  termes  du  syllogisme.  Mais,  si,  pour  cliaqgv 
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k  coDdasioQ  de  Tarrét  d^accusation ,  11  faat  lui  contester  ses  pré* 
Hisses  ;  si ,  pour  créer  une  violation  prétendue  de  la  loi ,  il  faut 
dresser  et  construire  à  neuf  une  autre  appréciation  de  falls.  Je 
oe  reconnais  plus  l'œuvre  de  la  cour  de  cassation  *,  elle  cumule , 
elle  usurpe  les  pouvoirs;  elle  se  fait  d'abord  cour  royale ,  afin  de 
devoiir  plus  aisément  cour  de  cassation.  Ce  n'est  p!us  la  décision 
désintéressée  du  jurisconsulte,  mais  le  travail  moral  et  peut-être 
passionné  de  l'individu.  —  Et  le  danger  de  cette  usurpation  se- 
rait bien  plus  grand  en  matière  criminelle  :  là,  les  faits  sont  moins 
flxes ,  plus  mobiles  ;  ils  se  compliquent  de  l'intention  qui  peut 
«Uer  Jusqu'à  modifier  l'évidence  même.  Gela  est  vrai ,  surtout 
dans  les  délits  de  la  presse,  où  il  s'agit  d'un  délit  moral ,  intellec- 
tuel, qui  se  compose  des  termes  de  leur  interprétation ,  de  l'in- 
teation  de  l'auteur,  des  circonstances  de  personnes ,  de  temps  et 
de  lieu,  qui  rendent  l'écrit  innocent  ou  coupable.  Et  c'est  dans 
cette  matière  ardente  où  les  tribunaux  ont  été  dépossédés  eux- 
Bêmes  par  le  jury,  à  peu  d'exceptions  près,  qu'on  propose  à  la 
eoor  une  extension  de  pouvoirs,  qu'elle  s'est  interdite  en  d'autres 
cas  ou  en  d'autres  temps  !  —  Le  danger  ressort  des  faits  mêmes 
de  la  cause ,  qui  nous  fournit  un  exemple  de  la  mobilité  des 
appréciations  en  cette  matière.  Ici  le  ministère  public  voit  quatre 
délits,  la  chambre  du  conseil  trois;  la  cour  de  Ntmes  un  seul, 
la  cour  de  cassation  trois  de  plus,  la  cour  de  Riom  deux  seule- 
ment. Combien  en  verrai -je ,  si  j'entreprends  de  les  rechercher? 
(V.  cbap.  17,  n**  1775.) — Procureur  général  en  cassation,  me  fau- 
drait-il prendre  l'écrit,  le*  déchiqueter,  l'interpréter,  l'incrimi- 
ner... en  un  mot,  faire  un  nouvel  acte  d'accusation^  et  plus 
méme«  un  nouvel  arrêt  de.mise  en  acctuation  !...  » 

191 8.  Malgré  tout  ce  qu'il  peut  y  avoir  de  puissance  et  de 
vérité  dans  ces  raisons,  le  système  contraire  a  prévalu,  depuis 
1830,  même  en  matière  de  délits  de  la  presse,  quoique  une  in- 
duction contraire  semble  résulter  de  l'arrêt  des  chambres  réunies 
do  23  mal  4834.  — V.  n*  1775  et  v»  Presse. 

19911.  Bien  que,  dans  certains  cas,  on  puisse  craindre  que  ce 
système  ne  conduise  la  cour  à  des  théories,  à  des  distinctions  trop 
subtiles,  nous  n'hésitons  pas  à  nous  y  ranger,  car  elle  seule  peut, 
à  notre  avis ,  protéger  tout  à  la  fois  les  intérêts  de  la  société  , 
ceux  de  la  Justice  et  des  citoyens,  contre  les  qualiflcations  va- 
riables ,  abitraires  ou  mal  fondées  des  différentes  Juridictions  ré- 
pandues sur  le  territoire  français. 

Gomment  admettre,  en  eflTet,  qu'en  présence  de  décisions  ou  de 
qualifications  les  plus  divergentes  ou  les  plus  ouvertement  con- 
traires aux  principes  du  droit  et  de  la  justice ,  la  cour  suprême , 
dont  la  mission ,  proclamée  par  les  lois  et  tous  les  orateurs  qui 
out  pris  part  à  l'établissement  de  cette  grande  institution,  est  de 
eoDserver,  non-seulement  le  maintien  delà  loi  proprement  dite, 
mais  aussi  Vuniformité  delajuriprudence^  doive  rester  désarmée 
dans  tons  les  cas  où  la  loi  n'aura  pas  défini  les  caractères  légaux 
d'un  fait  ou  les  éléments  constitutifs  des  délits! 

i  990.  D'abord,  on  sait  combien  les  définitions  ont  été  vues  avec 
défiance  par  les  jurisconsultes  de  Rome  :  ornnU  definitio  injure 
Verieuhta^  disaient-ils.  Nos  lois  modernes  ne  contiennent  elles- 
B^es  qu'on  petit  nombre  de  dispositions  par  lesquelles  elles  ont 
défini  les  délits.  Le  complot ,  l'attentat ,  le  vol,  la  diffamation, 
Pinjore  et  quelques  autres,  sont  de  ce  nombre.  —  Mais,  pour  la 
plupart  des  délits  que  prévoient  les  lois  pénales ,  nulle  définition 
n'existe.  Le  législateur  s'est  borné  presque  toujours  à  une  énu- 
Bérationde  certains  faits,  de  certains  actes  qu'il  frappe  de  ses 
rigueurs,  sans  même  déterminer  sacramentellement  les  éléments 
qui  les  constituent.  —  Citons  en  exemple  un  délit  fort  grave  et 
fort  usuel  :  «  Tout  fonctionnaire  ou  officier  public,  dit  l'art.  145 
e.  pén.y  qui ,  dans  l'exercice  de  ses  fonctions ,  aura  commis  un 
&ua....  sera  puni  des  travaux  forcés  à  perpétuité...  »  —  Autant 
de  mots  renfermés  dans  cet  article,  autant  de  matières  à  contro- 
verse. En  effet,  il  ne  définit  ni  le  fonctionnaire  public,  ni  l'offl- 
eier  public,  ni  les  fonctions ,  ni  leur  exercice ,  ni  même  le  faux , 
^pression  plus  complexe  encore  que  les  autres.  —  Or ,  si ,  à  dé- 
faut de  définitions  précises ,  les  juges  peuvent  donner  à  ces  ex- 
presaioas  tel  sens  qu'il  leur  plaira ,  sans  tomber  sous  la  censure 
de  la  cour  de  cassation ,  il  est  sensible  que  Vunité  de  jurispru^ 
'^t  à  laquelle  on  a  voulu  parvenir  n'est  plus  qu'un  rêve  du  lé- 
Kislateur  de  1790 ,  et  que  le  même  fait*  tenu  pour  innocent  dans 
^ressorti  sera  puni  dans  unautre.....  El  si  l'appréciation  du 


juge  est  souveraine  lorsqu'il  acquitte,  elle  doit  l'être  aussllors- 
qu'il  condamne ,  ce  qui  exposera  les  citoyens  à  se  voir  frappés 
de  peines  afflictives  ou  infamantes  pour  des  faits  qui  n'auront 
que  le  caractère  de  simples  délits  ou  de  contraventions,  ou  même 
pour  des  faits  qui  seront  tout  à  fait  innocents. 

1981 .  Il  y  a  plus  *,  la  loi,  quand  eile  a  Indiqué  les  éléments  de 
certains  délits,  n'a  pu  le  faire  qu'en  se  servant  d'expressions  dont 
le  sens  n'est  point  limité  par  elle.  Par  exemple,  l'art.  379  dit: 
«  Quiconque  a  soustrait  frauduleusement  une  chose  qui  ne  lui 
appartient  pas ,  est  coupable  de  vol.  >»  —  D'après  cet  article ,  la 
soustraction  est  nécessaire  pour  constituer  le  vol.  liais  quel  fait 
constitue  la  soustraction  ?  Le  législateur  no  l'a  point  dit  :  l'Inter- 
prétation des  juges  sur  ce  point  essentiel  et  controversé  (v<^  Vol) 
sera  donc  discrétionnaire!  Et  il  faudrait  en  dire  autant  du  sensi 
qui  serait  donné  aux  mots  une  chose  qui  ne  lui  appartient  pas , 
puisque  la  loi  n'a  point  indiqué  les  signes  à  l'aide  desquels  on  re- 
connaît la  chose  d'autrui.  Â  l'égard  de  la  question  de  savoir  si  la 
soustraction  est  frauduleuse  ou  ne  l'est  pas ,  c'est  autre  chose  : 
là  se  trouve  une  question  d'intention  équivalente  à  une  question 
de  fait,  qui  ne  peutêtre  que  souverainement  jugée,  alors  que  l'in- 
tention n'est  pas  invoquée  pour  détruire  des  actes  solennels  ou 
des  conventions  précises  et  certaines.  — Ainsi,  une  chambre 
d'accusation  pose  en  fait  qu'un  individu  s'est  Introduit  dans  une 
maison  et  y  a  pris ,  pour  se  l'approprier ,  ce  qu'il  sait  appartenir 
à  autrui;  mais  elle  déclare  que  cela  ne  constitue  pas  une  sous- 
traction frauduleuse,  ou  bien  qu'un  individu  s'est  introduit  par 
une  fenêtre  et  au  moyen  d'une  échelle  dans  une  maison  pour  y 
commettre  un  vol,  et  elle  déclare  cependant  qu'il  n'y  a  pas  esca^ 
Iode  :  certainement  la  cour  de  cassation  a  le  droit  d'annuler.  -~ 
C'est  à  elle  en  effet  qu'il  appartient ,  dans  des  cas  pareils ,  de  ré- 
tablir la  vérité  des  faits,  d'interpréter  les  actes,  de  qualifier  les 
expressions  et  d'assurer  la  saine  et  juste  application  de  la  loi. 

D'un  autre  côté ,  le  système  opposé  confond  dans  son  expres- 
sion absolue  la  constatation  des  faits  matériels  avec  la  qualijica- 
tion  légale  de  ces  faits  ou  leurs  rapports  avec  la  loi ,  distinction 
capitale  ici ,  comme  en  matière  civile.  —  Déterminer  l'existence 
ou  la  non-existence  des  faits  ou  circonstances ,  c'est  incontesta- 
blement la  mission  souveraine  des  juges  du  fond*,  mais,  de  tels 
faits  uçe  fols  reconnus  constants,  tirer  les  conséquences  lé- 
gales ,  fixer  leurs  rapports  avec  la  loi ,  ce  n'est  pas  une  opéra- 
tion matérielle ,  mais  une  appréciation  légale  à  laquelle  la  cour 
suprême  ne  peut  rester  étrangère  sans  manquer  à  sa  mission. 

Lors  donc  qu'il  aura  été  jugé  que  tel  fait,  tel  écrit,  considéré 
en  lui-même,  et  abstraction  faite  de  toute  circonstance,  consti- 
tue ou  ne  constitue  pas ,  soit  un  attentat ,  soit  une  offense  au  roi, 
soit  une  injure ,  soit  un  faux,  soit  une  escroquerie,  etc.,  etc.,  la 
cour  de  cassation ,  dans  les  attributions  de  laquelle  réside ,  quoi 
qu'on  en  puisse  dire,  le  droit  et  le  devoir  de  qualifier  les  faits  re- 
connus constants  par  les  juges  du  fond ,  de  caractériser  les 
délits ,  de  les  définir,  d'indiquer  la  limite  précise  qui  sépare  le  fait 
coupable  du  fait  innocent,  la  cour  de  cassation  devra  rechercher 
si  la  qualification  donnée  par  la  cour  royale  est  légale  ou  non.  Si 
les  caractères  du  délit  ne  se  trouvent  pas  indiqués  par  la  loi , 
c'est  à  elle,  certes,  à  elle,  corps  unique ,  magistrature  supérieure 
par  les  lumières,  qu'il  appartient  de  tracer  des  règles  pour  des 
cas  identiques,  et  de  compléter  l'œuvre  du  législateur.  C'est 
même  là  l'objet  de  sa  haute  mission. 

1999.  Préférerait-on  que  toutfàtdouteux  et  incertain,  et  que, 
lorsqu'une  règle  unique,  quelle  qu'elle  soit,  est  un  si  grand  bien 
social ,  le  soin  de  poser  des  principes  fût  remis  aux  tribunaux 
qui  couvrent  le  territoire,  pendant  que  la  cour  suprême  resterait 
immobile  et  silencieuse?  —  Quant  aux  délits  de  la  presse,  ce 
sont  des  délits  intellectuels.  Il  n'y  a  point  là  d'éléments  matériels 
que  la  loi  ait  pu  déterminer.  Paut-il  donc  que,  pour  ce  genre 
de  délit ,  la  cour  de  cassation  ne  puisse  pas  ramener  les  cours 
royales  à  la  vérité,  et  que  ces  cours  restent  maîtresses  absolues 
de  l'application  ou  de  la  non-application  de  la  loi  pénale?—- 
L'écrit  poursuivi  est  transcrit  dans  l'arrêt  :  c'est  le  fait  constaté. 
Eh  bien!  si  cet  écrit  est  évidemment  séditieux,  diffamatoire,  s'il 
provoque  ouvertement  à  la  guerre  civile ,  au  renversement  du 
gouvernement ,  et  si  cependant  une  cour  royale  n'y  volt  rien  de 
répréiiensible ,  la  cour  de  cassation  devra-t-elle  maintenir  en 
droit  (car  on  ne  doit  pas  perdre  de  vue  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  de 
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nntenlion  de  l'inculpé)  celle  violation  de  la  loi,  sanspouvoirla 
réprimer  !  Ne  peul-elle  pas  interpréter  elle-même  l'écril  et  décla- 
rer qu'il  est  de  ceux  doul  la  loi  ordonne  la  poursuite  ? — Le  pre- 
mier arrèi  dans  ce  seus  est  du  21  oct.  1831 ,  rendu  contre  les 
conclusions  du  ministère  public.  Il  reproduit  les  principes  pro- 
clamés par  i'arrél  du  A  avril  1825  sur  le  cas  d'outrages  contre 
un  magistrat  k  l'occasion  de  l'exercice  de  ses  fonctions.  Depuis 
plusieurs  autres  arrôls  semblables  ont  été  rendus  (V.  n^*  1774 
et  suiv.). 

1 1 89.  G'estsurtoul  h  l'occasion  de  l'affaire  dujournal  la  Presse, 
quelatbéorie  qui  accorde  à  la  cour  de  cassation  le  droit  de  décider 
si  les  faits  constatés  ont  reçu  séparément  ou  dans  leur  ensem- 
ble leur  véritable  qualification  légale,  a  été  consacrée  de  la  ma- 
nière la  plus  expliciie.  —  Ce  journal  avait  augmenté  son  formai  : 
une  partie  de  cet  accroissement  fut  destinée  à  recevoir,  sous  le 
titre  de  Bulletin  des  tribunaux,  les  matières  Judiciaires  etadmi- 
Distralives.  Poursuivi  comme  ayant  fait  paraître  un  deuxième 
Journal  sans  cautionnement  »  le  gérant  fut  renvoyé  de  la  plainte 
en  première  instance  et  en  appel.  Sur  le  pourvoi,  l'arrêt  de  la  cour 
royale  de  Paris  fut  cassé  (V.  n»  1780). 

1934.  Il  existe  une  matière,  dans  laquelle  la  cour  de  cassation 
s'est  vue  en  quelque  sorte  forcéede  revenir  à  cette  doctrine  ;  c'est 
celle  régie  par  la  loi  du  22  mars  1831  sur  la  garde  nationale. — Le 
législateur,  là  aussi ,  n'avait  pas  déterminé  ce  qu'on  devait  en- 
tendre parles  mots,  désobéissance  et  insubordination ^  de  l'art.  89. 
La  cour  rejeta  d'abord  tous  les  pourvois,  sous  le  prétexte  que  les 
appréciations  des  conseils  étaient  souveraines  à  cet  égard. — De- 
puis ses  premières  décisions,  on  n'a  pas  cessé  de  réclamer 
contre  les  abus  auxquels  cette  doctrine  donnait  lieu  :  elle  en  a 
eu  fréquemment  la  conviction,  car  le  pouvoir  discrétionnaire 
qu'elle  mettait  entre  les  mains  des  conseils  de  discipline  était 
un  instrument  de  vexations  continuelles-,  aussi  a-l-elie  modifié  la 
généralité  de  sa  règle.  Elle  a  exigé  la  constatation,  dans  l^s  Juge- 
ments, de  circonstances  propres  à  donner  au  manquement  signalé 
le  caractère  de  la  désobéissance  et  de  i'insubordination< — Si  la 
citation  du  conseil  est  fausse ,  on  a  la  voie  de  l'inscription  de 
faux  \  si  la  circonstance  alléguée  esi  insignifiante  et  ne  peut  ja- 
mais aggraver  le  fait  imputé  au  garde  national,  celui-ci  a  un  re- 
cours devant  la  cour  de  cassation.  C'est  ainsi  que  la  garantie  est 
établie  pour  tous,  et  que  des  limites  indispensables  sont  impo- 
sées au  pouvoir  discrétionnaire.  Et,  certes,  la  part  de  ce  der- 
nier est  encore  assez  belle  dans  tous  le.s  degrés  de  Juridiction , 
pour  qu'il  n'ait  point  à  murmurer  contre  quelques  entraves. 

Objectera-t-on ,  comme  l'a  fait  M.  Merlin  (Bép.,  v<*  Société  j 
sect.  2,  S  1,  art.  2) ,  lors  de  l'arrêt  du  2  fév.  1808,  que ,  depuis 
la  loi  du  16  sept.  1807,  relative  au  second  etau  troisième  recours 
en  cassation  (et  il  faudrait  dire  \%  même  chose  depuis  la  loi  du  30 
iuiU.  1828,  modificative  de  celle  de  1807);  il  n'y  a  plus  lieu  à 
cassation  lorsqu'il  n'existe  pas  de  loi  qui  détermine  soit  l'essence 
des  contrats,  soit  les  éléments  constitutifs  du  délit,  puisqu'il  ne 
peut  y  avoir  alors  matière  à  interprétation  de  la  loi,  notamment 
quand  il  ne  s'agit  que  de  savoir  si  un  écrit  renferme  ou  ne  ren- 
ferme pas  un  délit?— D'abord  et  depuis  la  loi  du  !«'  avril  1837, 
abolitive  du  référé  législatif  et  qui  investit  la  cour  suprême  du 
pouvoir  de  fixer  le  droit  au  mojen  de  son  second  arrêt  de  cassa- 
tion ,  rendu  toutes  chambres  réunies ,  cette  objection  n'a  plus  de 
force.  Ensuite  dans  bien  d'autres  cas  où  il  y  a  ouverture  à  cassa- 
Uon,  l'interprélalion  législative  est  impossible.  Elle  ne  pourra 
avoir  lieu,  en  effet ,  pour  contravention  à  la  chose  jugée,  pour 
contrariété  d'arrêts ,  pour  constatation  des  faits ,  pour  excèis  de 
pouvoirs  ou  pour  erreur  sur  l'étendue  des  pouvoirs ,  bien  qu'au- 
cune loi  n'ait  expressément  déterminé  celle  étendue,  pour  entre- 
prise sur  l'autorité  administrative,  bien  que  les  limites  ne  soient 
pas  posées  par  la  loi ,  etc. ,  etc.  La  cour  de  cassation  ne  doit 
donc  pas  s'arrêter  à  cette  considération.  Elle  doit  exercer  ses 
pouvoirs  sans  examiner  ce  que  peut  faire  le  pouvoir  législatif. 

On  passe  maintenant  aux  attributions  particulières  à  chacune 
des  sections  dont  la  cour  est  composée. 

S  I  •  -—  Do  la  chambre  des  requêtes  et  de  ses  attributions. 

1999.  «La légitime  conséquence  de  la  cassation,  dit  Gilbert 
de  Voisins,  est  que,  n'étant  pas  une  voie  de  droit,  mais  un 
moyen  extraordinaire ,  la  demande  n'en  doit  pas  être  admise  au 


hasard ,  et  que  son  introduction  mênie  gll  eii  Gonnaissanos  4$ 
cause. — C'est  pour  cela  que  les  plus  anciennes  ordonnances  voiip 
latent  qu'avant  d'être  admis  à  présenter  des  moyens  de  nuUilÀ 
contre  les  décisions  souveraines,  on  s'adres^^l  préalaX^leiiie%l 
gentibus  requestarum^  pour  en  obtenir  Is^  peroaJÎsaipn»»  *— Da  1)^ 
la  création  de  la  chambre  des  reqi^étes. 

Le  règlement  de  1738  (part.  1»  lit.  4,  art.  fi)  aval^  pr%- 
clamé  la  nécessité  d'une  admission  préalable  des  demamlea  ip 
cassation  dans  les  termes  suivants  :  «  Aucune  requête  en  ca|- 
sation  ne  pourra  être  portée  au  conseil  sans  avoir  él^  préaloUe- 
ment  communiquée  aux  sieurs  çon^missaires  nomi^éf  en  géA^cal 
pour  l'examen  des  demandes  en  cassation-^M*  Et  aèrent  leMlUvi 
requêtes  rapportées  au  premier  conaçil ,  qui  sera  tena  aprè^  la 
communication  auxdits  sieurs  commissaires  p  àV^fletdo  QiMi 
M,  le  ohaocelier  donnera  la  p^ole  aux  sieurs  rapporteurs»  par 
préférence  à  tous  autres.  ^ 

Ace  si^et,  il  convient  de  faire  observer,  et  c^est  ans^l  HM 
remarque  de  M.  Tarbé,  p.  198 ,  qu'au  conseil  l'admission  ^t 
plus  difficile  qu'elle  ne  l'est  aujourd'hui.  Une  dont^lç  épreuve  lui 
était  imposée  i  et  avant  même  que  le  conseil  f^t  appelé  à  4^ider 
si  la  requête  serait  communiquée  au  défendeur,  cette  requête 
devaflt  toqjours  être  soumise  à  un  bureau  dont  les  membres i'^xa- 
minaient  avec  que  scrupuleuse  attention ,  poqr  constater  la  vé- 
rité dés  faits  et  la  pertinence  des  moyens.  Ce  bureau  arrivait 
au  conseil  avec  une  opinion  toute  faite,  et  l'on  comprexMl  Fia- 
fluenoe  qu'il  devait  exercer  sur  la  décision  à  intervenir. . 

118^,  I^a  loi  du  27  nov.  1700  a  reproduit  le  même  principe 
sur  la  nécessité  d'un  examen  préalable-  file  porte  :—  «  Art.  8. 
Avent  que  la  demande  en  cassation  ou  en  prise  à  partie  soit  mise  en 
Jugement  ».  il  sera  préalablement  examiné  et  décidé  si  la  requête 
doit  être  admise  et  la  permission  d'assigner  accordée.  -^  Art.  6. 
A  cet  effets  ious  les  six  mois ,  le  tribunal  de  cassation  nommera 
vingt  de  ses  membres  pour  former  i^n  bureau  «  qui  «  sous.le  Utre 
de  bureau  d$s  requêtes ,  aura  pour  (onction  4*ei(aniii|er  çt  de 
jfiger  si  les  requêtes  en  cassation  on  en  prise  en  partie  doivent 
être  a^imises  ou  rejetées, «•  » 

Le  règlement  du  A  prairial  an  9  donna  aux  membres  dMur- 
gés  de  cet  examen  préalable  le  nom  de  section  des  mem^irei. 
Mais  cette  dénomination  ne  fut  pas  admise  dans  l'usage  ;  on  la 
désignait  sous  le  nom  de  section  des  reçu^tai*-— Enfin,  rerdOQ* 
nance  du  15  Janv,  1830  a  substitué  le  mot  chambres  a  eeini 
de  9ections  :  la  dénomination  employée  aujourd'hui  est  donc 
chambre  des  requêtes^ 

Sous  la  loi  de  1790  (  art.  7  et  8  )»  il  fallait,  pour  q^e  la  re* 
quête  fût  définitivement  admise  ou  rejetée»  qo*elle  réunit,  pour 
ou  contre  elle ,  les  trois  quarts  des  voix*  Lorsque  cette  ma- 
jorité ne  se  trouvait  paç  acquise  pour  l'une  oupour  jL'autre  opi- 
nion ,  la  question  d'admission  était  portée  devant  le  triiiimal  w 
semblé ,  et  là,  la  simple  majorité  des  voix  décidait  en  définitive 
du  rejet  ou  de  l'admission,  r*-  Mais  cette  double  épreuve»  avant 
que  l'affaire  ne  pût  être  mise  en  Jugement  »  devait ,  on  le  com- 
prend ,  surcharger  le  tribunal  d'une  manière  extraordinaire  ;  et 
c'est  avec  raison  qu'elle  a  été  éliminée  par  les  lois  subséquentee» 
celles  des  2  brum*  an  4  et  37  vent,  an  8,  qui,  pour  les  Juge- 
ments, ont  établi  le  principe  de  la  majorité  absolue  dès  suffrages 
(art.  23, 33,63,64).-~£n  cas  de  partage  des  Juges,  V.  n»  1139. 

1189.  Ainsi ,  la  première  »  la  principale  des  attributions  de 
la  chambre  des  requêtes,  c'est  d'examiner  la  recevabilité  ou  la 
non-recevabilité  de  toutes  les  demandes  en  cassation  «  en  matière 
civile.  Si  elle  les  Juge  bien  fondées»  elle  prononce  un  arrétd'a4* 
mission  non  motivé ,  pour  être  l'aiSsJire  ultérieurement  et  eon- 
tradictoirement  pîaidée  devant  la  chambre  civile. — ^An  contraire, 
si  elle  Juge  la  demande  non  recevable  ou  mal  fondée,  elle  la  re- 
jette au  moyen  d'un  arrêt  motivé.  On  a  vu  au  chapitre  précédeâl 
comment  l'affaire  est  instruite  et  comment  chacune  des  charnières 
doit  être  saisie  du  pourvoi. — Dans  l'un  et  l'autre  cas,laclianifaie 
est  irrévocablement  dessaisie  par  la  prononciation  de  son  arrél» 
— Les  arrêts  de  rejet,  comme  on  le  verra  sous  le  chap.  19,  $  1» 
rendent  désormais  les  parties  non  recevables  à  former  un  anlfi 
pourvoi  dans  la  même  affaire. 

tlSS.  Quelques  exceptions  ont  été  apportées  à  celte  règle 
de  l'examen  préalable  des  demandes  en  cassation  par  la  chambre 
des  requêtes.  —  D'abord,  en  matière  criminêUt^  lit  principi 
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iMral  eai  qu'elles  sont  portées  direclement  devant  la  chambre 
cilmiBelle  saaa  qu'il  80it  besoin  d'un  arrêt  préalable  d'admlssioe 
(  V.  cl*aprèa ,  {  3  ). — Au  civil  mène ,  et  dans  les  matières  d'«c* 
propriaiion  pour  cause  (Vutililé  publique,  le  pourvoi  est  aussi 
porté  directement  devant  la  cbambre  civile  (art«  20  et  43  des 
lois  du  7  juiU.  1893  et  3  mai  i84i',  Y.  EUpropr»  pubi.)*  —  Le 
pourvoi  daii9  Vint^rét  dêlQ  Im^  formé  par  le  procureur  général 
prà9  la  cour  de  cassation  «  est  également  dispensé  du  prélimi* 
aairea  de  l'admission  »  tant  en  oMUière  civile  que  criminelle.  Ce 
pourvoi  est  dirociemeni  porté  devant  la  cbambre  ou  section  com- 
pétente. —  Il  9^  été  Jugé  qu'il  pouvait  être  directement  porté  de* 
vant  les  chambros  réunies  (V.  plus  bas,  (  A).  —  Quant  à  la 
voie  d'annulaUon  par  ordre  du  gouvernement»  elle  est  portée 
éevant  la  olmmbre  de$  requêtes  ^  non  pas  pour  examiner  s'il  y  a 
lieu  ou  non  h  T^dmission  i  mais  pour  que  celte  chambre  pro- 
Qonoa  elie-même  l'annulation*  C'est  là  une  de  soi  attributions 
partioQllàres. — V.  u»  1039» 

199II*  il  eet  inqtile  dedlr^  que»  diaprés  la  règle  générale 
de  droit ,  les  exceptions  qui  dispensent  les  pourvois  de  l'admis- 
lion  préalable  par  la  chambre  des  requêtes  »  doivent  être  res- 
treintes rigoureusement  aux  cas  prévus  par  la  loi*  *— -  Par  oon- 
iéqnent»  le  pourvoi  formé  contre  un  jugement  de  Juge  de  paix» 
portant  règlement  d'une  indemnité  pour  dépossession,  par  suite 
de  la  construction  d'un  chemin  vicioal,  doit  être  formé  selon  le 
droit  commun  et  non  par  citation  directe  devant  la  chambre  ci* 
vile,  comme  cela  a  lieu  en  matière  d'expropriation  pour  cause 
d'utilité  pubUque  (Rej.,  10  déc.  1843, aiT.  Bluas. Pi  P.  43. 4.  Oi)* 
tl4lO,  L'institution  de  la  chambre  des  requêtes  a  été  sou- 
vent l'objet  de  vives  critiques.  M.  PalIIët  eilit.  Godard  la  consi- 
dèrent conme  une  organisation  vicieuse  »  qui  ne  répond  pal  au 
but  d«  législateur .-^Mals  nous  croyons  avoir  répondu  k  ces  cri- 
tiques (V.  n*  43).  — Et  l'esemple  de  la  Belgique  et  da  royaume 
des  DettX*-8iclle8,  où  il  n'y  a  pas  de  chambre  des  requêtes^  n'in*- 
trme  ea  rien  ce  qui  a  lieu  chei  nous. 

1141.  A  l^gard  des  attributions  spéciales  à  la  ohambre  des 
requêtet •  on  lit,  dans  l'art.  60  de  la  loi  du  97  vent*  an  8,  qui  a  ref- 
prodaH  aur  ce  point  l'art.  3  de  celie  du  2  brum*  an  4,  la  disposition 
«rivante  r  e  La  première  secUon  (cbambre  dea  requêtes)  atatuem 
sur  Padmission  ou  le  rejet  des  requêtes  en  cassation  ou  en  prise 
à  partie,  et  défMîwement  sur  les  demandes,  soit  en  règlement 
de  Juges ,  soit  en  renvoi  d'un  tribunal  k  un  autre.*.  »  (  V*  aussi 
les  art.  9  et  3  de  la  loi  du  37  bov«  l79û).*^Gelte  disposition  a 
été  modifiée  par  le  code  de  procédure  ^  relativement  aux  de- 
miBdesen  |»riie  è  p«r(ta,  en  règlevwmê  de  juge*  ^  et  à  oellee  en 
remvoi  d'un  tribunal  à  un  autre. — La  cbambre  dea  requêtes  n'est 
plis  appelée  aujourd'hui  k  statuer  exclusivement  sur  toutes  les 
demandes  de  cette  nature  :  d'autres  tribunaux  partagent  celte  a^ 
tributiOB  avec  rtte ,  selon  que  les  demandes  sont  formées  contre 
lis  Jugea  de  telle  ou  telle  Juridiction.  -^  On  peut  citer  sur  ce 
point  l'art*  509  c*  pr.-^V.  Prise  à  partie* 

1949.  Pour  les  rèfflemenU  dejiêgês^  une  distinction»  qui 
repose  sur  la  même  règle,  a  été  égaleoMut  Introduite  par  l'art. 
363  0*  pr*  civ.*^  Ainsi  la  ohambre  dea  requêtes  n'est  appelée  è 
staUier  sur  les  demandes  de  cette  nature  que  lorsque  les  tribu- 
Max  devant  lesquels  un  même  différend  est  porté  ne  ressortis- 
seat  pas  tous  k  la  même  cour  royale»  ou  bien  si  le  conflit  existe 
entre  une  ou  plusieurs  c^urs  royales.  Ici ,  la  chambre  des  re- 
quêtes ,  lorsqu'elle  est  saisie ,  prononce  définitivemeni  —  Y.  Rè- 
aiemeatdejuge. 

1949.  Enfin  »  en  ce  qui  touche  les  demandes  en  renwn  pour 
mm$  dênupieion  Ufitimeou  detûreté  publique,  une  distinction 
Ml  également  admise.  Lorsque  la  demande  en  renvoi  à  un  autre 
Iribuflal  pour  suspicion  légitime  est  fondée  sur  une  cause  de  pa- 
renté eu  d'alltanee  entre  une  partie  et  les  Juges  »  c'est  le  tribunal 
eateeeur  royale  saisie  qui  doit  prononcer.  Cela  résulte  des  art. 
S6gj  360  Of  prtj  qui  ^  sur  ee  point ,  ne  sont  pas  aussi  explicites 
que  pour  les  cas  dont  on  vient  de  parler.  Dans  ce  cas,  comme 
dtàs  le  précédent,  la  èhambre  des  requêtes  prononce  (fé/ini- 
(kement.  —  t.  ftenvol. 

1944.  li'autres  attributions  sont  conférées  à  la  chambre  des 
lequêtes  par  le  code  d'instruction  criminelle  :  —  D'abord  lors- 
qu'il y  a  prévention  d'un  crime  ou  d'un  délit  contre  un  membre  de 
«Mr  refila  an  un  officier  du  ministère  public  près  d'elle»  les 


pièces  sont  d'abord  adressées  au  ministre  de  la  Justice  (art*  481). 
fiqsulte  l'art.  48i  ajoute  :  «  Le  ministre  de  Injustice  transmettra 
les  pièces  è  la  cour  de  cassation,  qui  renverra  l'affaire,  soit  à  uu 
tribunal  de  police  correctionnelle»  soit  à  un  Juge  d'mstruction» 
pris  l'un  et  l'autre  hors  du  ressort  de  la  cour  à  laquelle  appar- 
tient le  menàbre  inculpé.  —  S'il  s'agit  de  prononcer  la  mise  en 
accusation ,  le  renvoi  sera  fait  à  une  cour  royale.  »  —  On  a  dé- 
cidé ,  par  application  de  ces  articles,  que  la  cour  de  cassation  est 
investie  d'un  pouvoir  suflSsant  pour  déclarer  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
à  suivre  sur  une  plainte  portée,  au  criminel»  contre  un  procureur 
impérial,  inculpé  d'avoir  commis  un  délit  hors  de  l'exercice  de 
ses  fonctions  CReq.,8  déc.  i8i2.-M.  Genevois,  rap.»  aff.  N....). 
Le  recueil  qui  retrace  cette  notice  n'en  donne  pas  le  texte* 

1941».  Toutefois,  si  c'était  sur  Vordreduminittrede  lajus' 
tioef  conformément  au  sénatus-consulte  du  16  therm.  an  10» 
que  des  poursuites  disciplinaires  eussent  lieu  contre  un  magis- 
trat, c'est  réunie  en  atsemblée  générale  que  la  cour  de  cassation 
devrait  statuer.  C'est  ce  qui  a  été  Jugé  (Ch*  réun.»  12  Janv.  1844, 
aff*  D...»  V.  Discipline).  —  V.  au  n^  1363,  ce  qui  est  dit 
relativement  à  une  espèce  de  conflit  qui  s'était  élevé  dans  cette 
matière  ^  entre  la  chambre  criminelle  et  les  chambres  dviles. 

1946.  Les  art.  493  et  494  c.  inst.  cr.  disposent  ainsi  qu'il 
suit  :— Art.  493.  «  La  dénonciation  incidenteà  une  affaire  pendante 
à  la  cour  de  cassation  sera  portée  devant  la  secUon  saisie  de 
l'affaire;  et  si  elle  est  admise,  elle  sera  renvoyée  de  U section  cri- 
minelle ou  de  celle  des  requêtes  à  la  section  civile ,  et  de  la  sec- 
tion oivile  à  celle  des  requêtes.  »  —  Art.  494.  «  Lorsque ,  dans 
i'exaoien  d'une  demande  eu  prise  k  partie  ou  de  toute  autre  affaire, 
et  sans  qu'il  y  ait  de  dénonciation  directe  ni  incidente»  l'une  des 
sections  de  la  cour  de  cassation  apercevra  quelque  délit  de  nature 
à  faire  poursuivre  criminellement  un  tribunal  ou  un  Juge  de  la 
qualité  exprimée  en  l'art.  479,  elle  pourra  d'office  ordonner  le 
renvoi  conformément  k  l'article  précédent.  » 

194V*  L'art*  80  de  la  loi  du  27  ventèsean  8  Investit  la 
chambre  des  requêtes  d'une  attribution  de  haute  importance*  — 
H  porte  ;  «  Le  gouvernement ,  par  la  voie  de  son  commissaire» 
et  sans  pr^udice  du  droit  des  parties  intéressées,  dénoncera  an 
tribunal  de  cassation ,  s fciion  de$  requéteM ,  les  actes  par  lesquels 
les  Juges  auront  excédé  leurs  pouvoirs  ou  les  délits  par  eux  com- 
mis relativement  à  leurs  fonctions.  La  section  des  requêtes  annu- 
lera ces  actes ,  s'il  y  a  lieu ,  et  dénoncera  les  Juges  à  la  section 
oiyile*«*  »  —  Le  commentaire  decet  article  a  été  donné  plus  haut 
(chap*  10,  u^  1048  et  suiv«).  ->•  Nous  ne  le  rappelons  ici  que 
comme  établissant  une  attribution  de  la  chambre  des  requêtes. 

1949*  D'après  cet  article ,  et  à  supposer  qu'un  Jugement  vi- 
cié tout  k  la  fois  d'incompélence  et  d'excès  de  pouvoir  n'ait  pu» 
sous  le  rapport  d'incompétence,  être  annulé  que  par  la  chambre 
civile ,  il  a  pu,  comme  renfermant  un  excès  de  pouvoir,  être  dé- 
noncé k  la  chambre  des  requêtes  par  le  procureur-général  et 
annulé  par  elle  (Req.,  10  Janv*  1827,  aff*  Andrieu  »  V.  n«  1044; 
17  av.  1832 ,  aff.  Socalmgachetty»  V;  Uln.  pub*). 

1940.  Lors  de  l'arrêt  du  17  av.  1832  (rap.  v»  Min.  pub.) 
où  la  question  a  été  résolue  Implicitement,  dans  le  même  sens» 
le  conseiller  rapporteur  a  cherché  à  préciser  la  limite  delà  com- 
pétence de  l'une  et  de  l'autre  chambre  sur  les  demandes  en  an- 
nulation des  décisions  Judiciaires,  provoquées  sans  le  concours 
des  parties  intéressées.  Sous  le  chap*  10  (n«  1043)  on  a  relatéi 
l'extrait  de  ce  rapport.—  Par  exemple»  si  un  Juge  de  paix  est 
prévenu  du  délit  d'avoir  reçu  une  sonune  d'argent,  sous  la  pro- 
messe d'abord  de  supprimer  une  plainte,  ensuite ,  et  dans  l'im- 
possibilité de  cette  suppression,  de  donner  à  l'instruction,  dans  le 
cas  où  elle  lui  serait  déléguée  (art.  14  de  la  loi  du  7  pluv.  an  9)» 
la  direction  la  plus  propre  à  foire  décharger  celui  qui  est  impliqué 
dans  la  plainte,  il  y  a  lieu,  de  la  part  de  la  chambre  dea  requêtes, 
de  dénoncer  ce  Juge  k  la  section  civile  (Req*,  11  nov*  1807»  aff. 
min.  pub.  C.  Ferrini). 

19&0.  Dans  le  cas  de  crime  emportant  la  peine  de  forfaiture 
ou  autre  plus  grave ,  commis  dans  l'exercice  de  ses  fonctions , 
soit  par  un  tribunal  entier,  soit  individuellement  par  un  ou  plu 
sieurs  magistrats  de  cours  royales,  le  code  d'instruction  crimi- 
nelle confère  à  la  chambre  des  requêtes  les  pouvoirs  suivants  :  — 
«  Art.  491.  Le  premier  président  de  la  eour  de  cassation  ordon- 
I  neradeauile  lacom'mnhioatlOH  delà  procédure  au  procareor  gé- 
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Déral,  qoi, dans  les  cinqjours  suivants,  adressera  à  la  section  des 
requêtes  son  réquisitoire  contenant  la  dénonciation  du  prévenu.» 

—  <c  Art.  493.  Soit  que  la  dénonciation  portée  à  la  section  des 
requêtes  ait  été,  ou  non,  précédée  d*un  mandat  de  dépôt,  cette 
section  y  statuera ,  toutes  affaires  cessantes.  Si  elle  la  rejette , 
elle  ordonnera  la  mise  en  liberté  du  prévenu.  —  Si  elle  l'admet , 
elle  renverra  le  tribunal  ou  le  juge  prévenu  devant  les  Juges 
de  la  section  civile,  qui  prononceront  sur  la  mise  en  accusation.  » 

—  V.  Fonclionn.  pub. 

1951 .  Aux  termes  d'une  délibération  du  22  nov.  1826,  c'est 
à  la  chambre  des  requêtes  que  sont  portés  les  pourvois  contre 
les  arrêts  des  commissions  spéciales  des  colonies,  en  matière  de 
contravention  aux  lois  et  règlements  sur  le  commerce  étranger. 

Ainsi  la  demande  en  cassation  d'un  arrêt  de  commission  d'ap- 
pel ,  qui  a  appliqué,  par  exemple,  une  ordonnance  maritime  pro- 
nonçant, en  cas  d'infraction  ,  la  confiscation  des  marchandises  et 
une  amende ,  doit  être  porté  à  cette  chambre,  et  non  à  la  section 
criminelle  (Req.,  4  fév.  1829,  aff.  Périolat,  v<»  Douanes  ). 

Mais  cette  règle  générale  est  susceptible  de  deux  exceptions  : 
1^  lorsque  l'accusation  porte  à  la  fois  sur  des  contraventions  aux 
iois  des  douanes  et  sur  des  crimes  ou  délits  connexes^  2®  lorsque 
l'affaire,  bien  que  ne  donnant  lieu  qu'à  une  action  civile,  a  été 
néanmoins  Jngée  diaprés  les  formes  criminelles  (Req.,  10  avril 
1827,  aff.  Armateurs  de  la  Marie,  V.  n<»  1273). 

$  2.  —  Des  attributions  de  la  chambre  civile* 

il  Al.  L'art.  60  de  la  loi  du  27  vent.' an  8,  qui  reproduit  à 
cet  égard  la  disposition  de  celle  du  2  brum.  an  4  (art.  4 ),  éta- 
blit de  la  manière  suivante  la  première  attribution  de  la  chambre 

civile  :  —  « La  seconde  section  prononcera  définitivement 

sur  les  demandes  en  cassation  ou  en  prise  en  partie ,  lorsque  les 
requêtes  auront  été  admises...  »  —  Ce  n'est  donc  qu'après  l'ad- 
mission préalable  prononcée  par  la  chambre  des  requêtes ,  que  la 
chambre  civile  peut  être  saisie ,  comme  on  i'a  dit  au  chapitre 
précédent. 

1968.  Il  \A  sans  dire  que  si ,  avant  la  création  du  tribunal 
de  cassation ,  l'affaire  avait  déjà  été  liée  au  ci-devant  con- 
seil des  parties,  et  qu'un  arrêt  de  soit-coomiuniqué  fût  intervenu, 
l'examen  préalable  devant  la  chambre  des  requêtes  ne  serait  plus 
nécessaire ,  et  l'affaire  devrait  être  portée  directement  devant  la 
chambre  civile  (  Req.,  A  vent,  an  5}  (1). 

1964.  Cette  chambre,  comme  sa  dénomination  l'iodiqoe, 
d'ailleurs ,  n'est  appelée  à  statuer  que  sur  les  affaires  civiles.  — 
Dans  l'ancienne  jurisprudence  et  d'après  la  procédure  qui  per- 
mettait de  inviliser  une  affaire  criminelle,  la  chambre  civile 
était  compétente,  dans  ce  cas,  pour  connaître  du  pourvoi.  — 
»  Le  Tribunal  ;  considérant  que  la  causé  sur  laquelle  est  in- 
tervenu le  jugement  dont  la  cassation  est  demandée  a  été  civili- 
sée*, que  la  section  criminelle  du  tribunal.de  cassation  ne  peut 
connaître  des  causes  civiles  ou  civilisées^  rejette.  »  (  12  mess, 
an  lO.-Sect.  crim.-M.  Bauchau,  rap. -Aff.  Fougues.  )  — On  ne 
connaît  plus  cette  procédure  relative  à  la  civilisation  des  affaires. 

1955.  C'est  la  chambre  civile  qui  est  appelée  à  prononcer 
sur  les  pourvois  en  matière  û*expropriation  pour  cause  d^utilité 
publique.  La  requête  est  directement  portée  devant  elle,  sans  ar- 
rêt préalable  d'admission.  Tel  est  le  vœu  de  l'art.  20  de  la  loi  du 
3  mai  1841  ,  qui  reproduit  à  cet  égard  la  disposition  de  la  loi 

précédente  (7  juill.  1833).  —  Il  porte  :  « Dans  la  quinzaine 

de  la  notification  du  pourvoi ,  les  pièces  seront  adressées  à  la 
chambre  civile  de  la  cour  de  cassation ,  qui  statuera  dans  le  mois 
suivant.» — Cette  disposition  est  relative  au  pourvoi  formé  contre 
le  jugement  des  tribunaux  sur  les  suites  de  l'expropriation.  — 
L'art.  42  ouvre  la  même  voie ,  toujours  directement  devant  la 
chambre  civile,  contre  la  décision  du  jury  chargé  de  régler  l'in- 
demnité ,  et  contre  l'ordonnance  du  magistrat  directeur.  —  Cette 

(1)  (PratbemoD.)  —  Le  tribunal;  —  Altenda  qae,  par  un  décret  du 
94  mess,  ao  3,  les  parties  sont  renvoyées  au  tribunal  de  cassaliun  sur  le 
pourvoi  en  cassation  de  Pratbernon  contre  Tarrét  du  conseil  du  12  mai 
1789,  sur  lequel  a  été  rendu  un  arrêt  de  soit-communiquc  du  4  déc.  1790; 

—  Attendu  qu'il  est  de  la  compétence  de  la  section  de  cassation  civile  do 
prononcer  sur  les  demandes  et  instances  liées  entre  les  parties,  et  que  la 
section  des  mémoires  ne  peat  prononcer  que  sur  les  demandes  introduclives 
de  cassation  par  admission  ou  rejet;  —  Dit  qu'il  n'y  a  lieu  de  statuer. 


exception  à  la  règle  de  Tadmission  préalable  par  la  diambre  des 
requêtes  était  commandée  ici  par  le  besoin  de  la  rapidité  de  la 
procédure  en  matière  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique. 

11 50.  C'est  devant  la  chambre  civile  que  sont  portés  les 
pourvois  dans  Vintérét  de  la  (ot,  en  matière  civile,  introduits  par 
le  procureur  général  près  la  cour  de  cassation  ,  conformément  à 
l'art.  88  de  la  loi  du  27  vent,  an  8.  Pourvoi  extraordinaire,  qu'A 
ne  faut  pas  confondre  avec  la  demande  en  a$inulaiion  pour  excès 
de  pouvoir»  dont  parle  l'art.  80  de  la  mêmeloi.  Celle-ci,  qui 
s'attaque  plus  particulièrement  aux  actes  qui  n'ont'paa  le  ca- 
ractère de  Jugements  proprement  dits,  est  portée  devant  la 
chambre  des  requêtes ,  comme  on  l'a  dit  au  paragraphe  qui  pré- 
cède ;  elle  est  Introduite  par  Vordre  du  ministre  de  lajuslioe,  qui 
a  seul  l'initiative  à  cet  égard.  —  V.  lechap.  10. 

1157.  Les  décisions  disciplinaires  éi&ni  des  matières  Civiles, 
c'est  la  chambre  civile  qui  doit  être  saisie  du  pourvoi  formé  dans 
ce  cas.  —  V.,  au  paragraphe  suivant,  n^*  1265,  ce  qui  est  dit  soi 
ce  sujet,  et  y^  Discipline. 

195S.  La  chambre  civile ,  devant  laquelle  les  affaires  sont 
instruites  et  plaidées  contradictoirement ,  rend  des  arrêts  dere» 
jet  et  des  arrêts  de  cassation.  Les  premiers ,  comme  ceux  de  h 
chambre  des  requêtes,  ont  pour  effet  de  donner  à  la  décision  atta- 
quée l'autorité  de  la  chose  irrévocablement  jugée.  Les  arrêts  de 
cassation  sont  transcrits  sur  les  registres  des  cours  ou  tribuDaoi 
dont  la  décision  a  été  cassée ,  et  l'affaire  renvoyée  devant  d'au- 
tres juges. -r-V.  lechap.  précédent,  n""  1178 et  1190. 

S  3.  -—  Attributions  de  la  chanibre  crimineUe. 

11511.  Sous  l'ancienne  législation,  au  conseil  des'^rties, 
les  affaires  civiles  et  criminelles  étaient  toutes  portées  devant  les 
mêmes  magistrats.  Dans  les  premiers  temps  de  l'organisation  di 
tribunal  de  cassation ,  la  section  de  cassation  statuait  également 
sur  tous  les  pourvois.  —  Mais  le  tribunal  s'étant  de  lui-même  di- 
visé en  trois  sections,  le  décret  du  29  sept.  1793,  les  lois  di 
l'an  4  et  de  l'an  8  ont  profité  de  cet  état  de  choses  pour  consacrer 
cette  division  et  pour  conférer,  selon  la  nature  des  matières, 
des  attributions  spéciales  à  chacune  des  chambres  civile  et  cri- 
minelle. 

lieo.  Quant  aux  attributions  de  la  chambre  criminelle, 
voici  comment  s'expriment  l'art.  4  de  la  loi  du  2  brum.  an  4  et 
l'art.  60  de  la  loi  du  27  vent,  an  8.  —  «  ...La  troisième  sectioi 
prononcera  sur  les  demandes  en  cassation,  en  matière  crtmiaeile, 
correctionnelle  et  de  police ,  sans  qu^U  soU  besoin  de  jugeamî 
préalable  d^ctdmission.  » 

Le  code  d'fnstr.  crim.  (art.  426)  porte  une  disposition  sem- 
blable :  «  La  cour  de  cassation  r^etera  la  demande  ou  annulera 
l'arrêt,  sans  qu'il  soit  besoin  d'un  arrêt  préalable  d'admission.  > 
— Déjà  la  loi  des  10-13  av.  1792,  relative  au  jugement  des  affaires 
criminelles  portées  au  tribunal  de  cassation ,  contenait  la  mêaw 
règle,  dans  son  art.  5. — Néanmoins,  il  est  à  remarquer  que  la  dis- 
position de  cet  article  ne  faisait  mention  que  du  pourvoi  dans  les 
affaires  criminelles.  De  sorte  que,  si  l'on  doits'entenir  à  laletu«, 
les  pourvois  contre  des  décisions  en  matière  de  police  stm/rfe  et 
correctionnelle  n'étaient  pas  dispensés  alors  de  l'examen  préala- 
ble par  le  bureau  des  requêtes.  — ^Et  effectivement,  c'est  dans  ce 
sens  qu'un  arrêt  s'était  prononcé  sous  cette  loi  (Rej. ,  27  anil 
1793)  (2). 

1  IGl  .Maissans  examiner,  ici,  si  cette  solution  estbien  rendue, 
nous  nous  bornons  à  faire  remarquer  que  les  lois  postérieures  ayaat 
compris  expressément  dans  leurs  dispositions  les  matières  correo- 
tionnelles  et  de  simple  police,  il  n'y  a  plus  question  à  cet  égard, 
soit  sous  le  code  de  brum.  an  4  (Req.,  13riiv.  an  7,  M.  Bayard, 
rap.,  aff.  Bourguignon  ;  il  s'agissait,  dans  l'espèce,  d'un  pourvoi 
.  formé  contre  un  jugement  correctionnel  :  la  section  des  requêtes 

Du  4  vent,  an  5.-C.  C,  sect.  req.-MM.Meguin,  pr.-Vernier,  rap. 

(2)  (  Langlois.  )  —  Lb  tribunal  ;  —  Attendu  que ,  par  l'art.  5  de  la  bî 
des  10-15  avril  1792,1a  section  de  cassation  n'a  été  investie  directemeet, 
et  sans  passer  au  bureau  des  requêtes,  que  des  pourvois  contre  desjo^ 
menls  en  matière  criminelle,  et  que  le  jugement  dénoncé  par  Modeste 
Langlois  est  émané  d'un  tribunal  de  district  par  appel  d'an  tribunal  de 
police  correctionnelle;  —  Renvoie. 

Du  27  avril  1793.-G.  C,  sect.  crim.-llM.  Tbooret,  j^.*Li||caadn{,n»* 
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renvoya  Taflàire  devant  la  section  criminelle)  ;  soit  sous  le  code 
dinstniction  criminelle  dont  les  art.  435  et  426  sont  très-précis 
sarcepointl 

t9G9.  Cette  dispense,  pour  les  affaires  criminelles,  de  l'exa- 
men préalable  par  la  chambre  des  requêtes  ,  n'existait  pas  non 
plDS  sous  le  règlement  de  1738 , qui,  en  effet,  ne  faisait  aucune 
distinction  entre  les  matières.  —  Et  une  loi  des  16-29  sept. 
1791  (Ut.  8,  art.  i9)  contient  même  d'une  manière  expresse  Fo- 
bUgation  de  cet  examen  :  «  Dans  le  cas ,  y  est-il  dit ,  où  la  de- 
mande en  cassation  aura  été  présentée  par  le  condamné ,  elle  ne 
pourra  être  Jugée  qu'après  un  mois  révolu,  à  compter  du  jour  de 
r admission  de  la  requête.,.  » 

Cette  innovation,  introduite  par  la  législation  moderne,  est  fa- 
vorable aux  condamnés  sans  porter  atteinte  aux  intérêts  de  la 
jostice.  —  En  effet,  les  pourvois  en  matière  criminelle  sont  très- 
nombreux,  et,  malgré  leur  extrême  importance  en  ce  qu'ils  inté- 
ressent la  vie,  la  liberté  ou  l'honneur  des  citoyens,  ils  ne  présen- 
tent néanmoins  à  résoudre,  en  général ,  que  des  questions  d'une 
assez  grande  simplicité  :  double  motif  qui  rendait  inutile  et  su- 
perflue la  formalité  d'un  examen  préalable,  lequel  n'aurait  eu  pour 
résultat ,  en  effet ,  que  de  surcharger  la  cour  de  cassation  et  de 
prolonger,  au  détriment  des  intérêts  les  plus  sacrés,  la  suspen- 
sion du  cours  de  la  justice,  qui  est  le  résultat  produit  par  le  pour- 
voi dans  cette  matière. — Ainsi,  la  principale  attribution  de  cette 
chambre  est  de  prononcer,  sans  admission  préalable,  sur  tous 
les  pourvois  formés  tant  en  matière  de  grand  criminel,  qu'en  ma- 
tière de  police  simple  ou  correctionnelle. 

t90S.  Il  est  sans  difficulté  que,  si  le  pourvoi  porté  devant 
elle  touche  à  une  matière  dvUe ,  la  chambre  criminelle  doit  se 
déclarer  incompétente  et  renvoyer  devant  qui  de  droit.  —  Ainsi, 
elle  ne  peut  statuer,  1<*  sur  un  pourvoi  formé  contre  des  Juge- 
ments rendus  par  les  tribunaux  civils  entre  la  régie  des  droits 
réunis  et  un  débitant  (ReJ.,  5  Juin  1812)  (1); 

2^  ...Sur  un  pourvoi  formé  contre  un  Jugement  rendu  sur  appel 
d'une  sentence  de  conseil  de  prud^hommes^  relative  à  une  contes- 
tation entre  des  fabricants  de  coutellerie  (ou  de  quincaillerie),  sur 

(1)  (Droits  réunis  C.  Back.)  —  La  coua  ;  —  Attendu  que  le  jugement 
(ia  4  avril  dernier,  signifié  le  25  à  la  régie  des  droits  réunis  et  attaqué  en 
un  nom  par  une  simple  déclaration  de  pourvoi,  reçue  au  greffe,  à  Maiines, 
le  27,  a  été  rendu,  au  désir  de  l'art.  45  du  décret  impérial  du  l*'germ. 
an  13,  par  le  tribunal  civil  de  première  instance  de  l'arrondissement  de 
Malioes,  en  faveur  du  sieur  Back,  brasseur,  sur  une  opposition  par  lui 
formée  à ane  contrainte,  et  que  la  connaissance  des  pourvois  en  cassation 
de  jugements  de  cette  nature ,  émanés  des  tribunaux  civils ,  n'est  point 
dans  le» attributions  de  la  section  criminelle  de  la  cour  de  cassation;  — 
Dit  qu'n  n'y  a  lieu  de  statuer  par  elle  en  section  criminelle  sur  ledit  pour- 
voi y  sauf  à  la  régie  à  former  sa  demande  en  cassation  du  même  jugement 
par  requête  présenlée  à  la  section  des  requêtes. 

Du  5 juin  1812.-C.  G.,  sect.  crim.-MM.  Barris ,  pr.-Bailly,  rap. 

(2)  (Pauchery-Maugez  C.  Chassaigne.)  —  La  cont  ;  —  Vu  l'art.  60  de 
U  loi  du  27  yent.  an  8,  sur  l'organisation  des  tribunaux ,  portant  :  «  Le 
tribunal  (de  cassation)  se  divisera  en  trois  sections,  chacune  de  seize  juges  ; 
la  première  statuera  sur...;  la  seconde...;  la  troisième  prononcera  sur  les 
demandes  en  cassation  en  matière  criminelle,  correctionnelle  et  de  police, 
sans  qu'il  soit  besoin  de  jugement  préalable  d'admission;  — Vu  aussi 
Tart.  41 S  c  inst.  crim.  ;— Attendu  qu'après  avoir  défendu,  par  son  art.  1, 
de  coDtrefaire  les  marques  que  les  fabricants  de  quincaillerie  et  de  coutel- 
lerie sont  autorisés  à  mettre  sur  leurs  ouvrages,  puni  les  contrevenants 
d'aae  amende  de  300  fr.  pour  la  première  fois ,  d'une  amende  double,  en 
sas  de  récidive,  et  d'un  emprisonnement  de  six  mois;  après  avoir  ordonné, 
par  l*art.  S,  la  saisie  et  la  confiscation  au  profit  du  propriétaire  de  la 
■arqoe ,  des  objets  contrefaits ,  les  art.  8  et  9,  tit.  2,  du  décr.  du  5  sept. 
iSlO,  réglant  le  mode  de  procéder,  veulent  qu'en  cas  de  saisie,  les  nar- 
liei  soient  renvoyées  devant  le  conseil  des  prud^hommes,  s'il  y  en  a  un  dans 
la  commune,  et  s'il  n'y  en  a  pas,  devant  le  juge  de  paix  du  canton;  que 
le  jugement  qui  interviendra  soit  mis  à  exécution  sans  appel  ou  à  la  charge 
^rappel,  avec  ou  sans  caution,  conformément  aux  dispositions  du  décret 
4t  3  aoftt  même  année  ; — Que  ce  dernier  décret,  concernant  la  jùridictic  n 
des  prud'hommes,  divise  leurs  attributions  en  deux  parties,  l'une  relative 
MX  intérêts  civils ,  et  l'autre  relative  aux  matières  de  police  ;  que  celle-ci 
AI  restreinte  aux  délits  tendant  à  troubler  l'ordre  et  la  discipline  de  l'ate- 
lier, et  aux  manquements  graves  des  apprentis  envers  leurs  maîtres;  que 
la  première  comprend  au  contraire  toutes  les  contestations  qui  naîtront  entre 
marchands,  fabricants , chefs  d'ateliers,  etc.,  quelle  que  soit  la  quotité  de 
la  somme  dont  elles  seraient  l'objet;  qu'elles  doivent  être  jugées  en  der- 
QMr  ressort  on  à  la  charge  de  l'appel,  avec  ou  sans  caution^  selen  1m  di- 
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une  contrefaçon  de  marque  dont  l*un  d'eux  se  prétendait  pro- 
priétaire; une  action  de  cette  nature  ayant  un  caractère  purement 
civil(déc.  5  8ept.l810,  art.  8et9;  Rej.,  22  mal  1840)  (2)  ; 

3®  ...•  Sur  un  pourvoi,  alors  que  le  jugement  attaqué,  bien  que 
rendu  en  matière  criminelle ,  ne  prononce  que  des  réparations 
purement  civiles,  et  que  l'affaire  a  été  d'ailleurs  en  quelque  sorte 
civilisée  (  Rej.,  15  avril  1819)  (3).  —  V.  n''  1254. 

1164.  Dans  cette  dernière  espèce,  et  bien  que  la  cour  sem- 
ble poser  le  principe  en  thèse  générale,  il  existait  une  circon* 
stance  particulière  qui  n'a  pas  été  sans  influence  sur  la  décision. 
La  cause  avait  été  civilisée.  L'arrêt  attaqué  avait  été  rendu  dans 
une  instance  introduite  par  une  requête  en  permission  d'assigner 
et  sous  une  forme  de  procéder  purement  civile.  —  Sans  cette 
circonstance,  la  décision  eût  dû  être  différente.  Dans  ce  cas, 
en  effet,  c'est  moins  la  décision  rendue  qu'il  faut  considérer»  que 
la  Juridiction  qui  a  prononcé. 

D'ailleurs,  comme  les  tribunaux  criminels,  quels  qu'ils  soient, 
ont  le  droit  de  statuer  tout  à  la  fois  et  sur  l'action  publique  et  sur 
les  demandes  civiles  en  dommages^intérês^  il  faudrait  donc  scinder 
leurs  décisions  et  même  les  différents  chefs  de  leurs  arrêts  ou 
Jugements,  et,  en  cas  de  pourvoi,  porter  les  uns  devant  la  cham- 
bre criminelle  et  les  autres  devant  la  chambre  des  requêtes.  >— 
Signaler  de  pareilles  conséquences,  c'est  les  réfuter  comme  im- 
possibles. 

Au  surplus,  sous  le  chap.  3,  n^  532,  d'autres  décisions  ont 
été  retracées  qui  ont  confirmé  notre  opinion,  en  refusant  d'ac- 
corder un  délai  différent  de  celui  qui  régit  les  pourvois  en  ma- 
tière criminelle,  contre  ia  décision  d'une  Juridiction  criminelle 
qui  avait  prononcé  des  dommages-intérêts. 

I90&.  Gomme  les  matières  disciplinaires,  quelles  que  soient 
les  peines  prononcées  contre  les  personnes,  sont  civiles,  il  suit  que 
la  chambre  criminelle  ne  pourrait  être  saisie  du  pourvoi  contre  de 
pareilles  décisions,  soit  qu'il  ait  été  introduit  par  les  parties,  soit 
qu'il  l'ait  été  par  le  procureur  général  ou  le  ministre  de  la  justice, 
dans  l'intérêt  de  la  loi. — C'est  donc  en  contravention  au  principe  et 
aux  formes  de  procéder  en  usage  devant  la  cour,  que  deux  arrêts 

vers  cas  prévus  par  les  art.  2  et  3  du  tit.  1  ;  —  Qu'il  est  donc  évident  que 
le  décret  du  5  sept.  1810,  combiné  avec  celui  du  3  août  précédent,  a  créé, 
pour  le  jugement  des  contestations  qui  peuvent  s'élever  entre  des  fabricants 
de  quincaillerie  et  de  coutellerie ,  sur  la  contrefaçon  des  marques  dont  ils 
sont  propriétaires ,  une  juridiction  exceptionnelle  et  spéciale ,  attribuée ,  en 
première  instance,  aux  conseils  des  prud'hommes  ou  aux  juges  de  paix, 
et  en  appel,  aux  tribunaux  de  commerce  ou  civils;  que  les  actions  de  cette 
nature  ont  aussi  un  caractère  purement  civil,  comme  l'indique  la  rubrique 
même  du  titre  qui  fixe  cette  attribution;  —  Qu'il  suit  de  là  que  la  chambre 
criminelle  de  la  cour  de  cassation ,  instituée  pour  prononcer  sur  les  de- 
mandes en  cassation,  en  matière  criminelle,  correctionnelle  et  de  police, 
ne  peut  connaître  du  pourvoi  formé  par  le  demandeur  contre  le  jugement 
renou  par  le  tribunal  de  commerce  de  la  ville  de  Thiers,  le  10  mars  1840, 
sur  l'appel  d'une  sentence  du  conseil  des  prud'hommes  de  la  même  ville, 
intervenue  entre  le  demandeur  et  Laurent  Cbassaigne,  fabricant  de  cou- 
tellerie, relativement  à  une  prétendue  contrefaçon  démarque  dont  celui-ci 
se  disait  propriétaire;  —  Se  déclare  incompétente  et  renvoie  le  demandeur 
à  se  pourvoir  devant  qui  de  droit. 
Du  22  mai  1840.-C.  G.,  ch.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-Bresson,  rap. 

(3)  (Gradis.^  —  La  coua;  —  Vu  l'art.  60  de  la  loi  du  27  vent,  an  8, 
d'après  lequel  les  attributions  conférées  à  la  section  criminelle  de  la  cour 
de  cassation  sont  de  prononcer  sur  les  demandes  en  cassation  en  matière 
criminelle ,  correctionnelle  et  de  police;  —  Et  attendu  que  l'arrêt  attaqué 
ne  prononce  aucune  peine  criminelle,  correctionnelle  ou  de  police,  mais 
qu'il  se  borne  à  adjuger  des  réparations  purement  civiles;  que  cet  arrêt  ne 
rentre  donc  pas  par  la  nature  des  condamnations  qui  y  sont  portées  dans 
les  attributions  conférées  par  l'art.  60  précité,  à  h  section  criminelle  de 
la  cour  de  cassation  ; —Attendu ,  d'ailleurs ,  que  IN  r*êt  attaqué  a  été  rendu 
dans  une  instance  introduite  par  une  requête  en  permission  d^assigner,  ea 
aveu  ou  désaveu  de  faits  qui  y  étaient  articulés;  que,  d'après  la  citation 
permise  et  donnée ,  la  preuve  respective  sur  les  faits  non  convenus  a  été 
ordonnée  par  enquête;  que,  par  conséquent,  la  forme  de  procéder  dans 
rinstance  et  le  jugemeet  a  été  purement  civile  ;  —  Se  déclare  incompé- 
tente pour  statuer  sur  le  pourvoi  de  Moïse  Gradis  envers  ledit  arrêt  du 
conseil  supérieur  de  la  Martinique ,  du  5  mai  1818,  qui,  émendantle  ju- 
gement du  sénéchal  de  Saint-Pierre ,  du  30  déc.  1817,  a  réduit  à  6,600  fr, 
les  adjudications  pécuniaires  prononcées  par  ce  jugement  contre  Gradis , 
pour  dommages-intérêts  au  profit  du  sieur  Saillans ,  et  ordonne  l'exécu- 
tion Selon  la  forme  et  teneur  du  résidu  du  jugement;  —  Renvoie  le  pourvoi 
et  les  pièces  devant  la  section  des  requêtes  de  la  cour. 

Du  15  avril  1819.-C.  G.,  sect.  crim.-MM.  Barrit,  pr.-OlUvier, rap. 

iO 


314 


CASSATION.  — COUR  DE  CASSATION,— -Chap.  12,  S  3. 


{n  iMii9  et  ii(  «vr.  1896)  ofit  été  rendas  par  la  chambre  crimt- 
Delle,  en  matière  de  discipline,  sur  le  pourvoi  dans  l'intérêt  de  la 
loi.  —  Si,  dans  ce  cas,  le  pourvoi  est  introduit  par  le  procureur 
général,  c'est  la  chambre  civile  qui  doit  être  saisie.  —  Si  c'est 
sur  Pordre  da  garde  des  sceaux  et  par  suite  d'une  demande  en 
annulation ,  c^est  à  la  chambre  des  requêtes  que  la  demande 
doit  être  portée  (V.  l'arrêt  du  $  mai  1835,  v»  Discipline).  — 
Selon  le  témoignage  de  M.  Tarbé  (p.  70),  )a  cour  de  cassation  se 
préoccupa  elle-même  de  cette  espèce  de  conflit.  Les  procédures 
de  18dd  furent  rtd>jet  d'une  sérieuse  discussion.  Une  commission 
lut  nommée  pour  examiner  la  question,  et  le  3  mars  1837,  une 
délibération  de  la  cour  arrêta  que  désormais  les  pourvois  en  de 
telles  matières  seraient  portés  aux  chambres  civiles  suivant  les 
règles  spéciales  de  leur  compétence. 

f  SIM*  Au  reste,  sons  la  loi  du  17  mars  4823,  la  section 
criminelle  de  la  cour  de  cassation  était  incompétente,  d'après  la 
règle  précédente»  pour  connaître  du  pourvoi  formé  contre  l'arrêt 
de  deux  chambres  eiviles  d'une  cour  royale  qui  ordonnait  la  sus- 
pension ou  la  suppression  d'un  journal  pour  cause  de  tendance 
coupable  (R(4.,  12  Juin  1823)^1). 

t9ll9.  Les  antres  attributions  de  lachaknbre  criminelle  con- 
sistent à  statuer  sur  les  donandes  en  règlements  de  juges  et 
«»  renvoi  d'un  tribunal  à  un  autre.  —  Et  il  faut  remarquer  ici 
que  la  connaissance  de  toutes  ces  demandes  lui  appartient  exclu- 
sivement; tandis  qu'au  civil,  dans  les  mêmes  cas,  les  eonrs  roya- 
les, suivant  l'occurrence,  partagent  ce  droit  avec  la  chambre 
des  requêtes,  ain^i  qu'on  l'a  vu  ci-dessus,  $  i. — ^Alnsi,  en  ce  qui 
touche  les  règlements  de  Juges,  le  code  d'instruction,  criminelle, 
après  avoir  énuméré  les  cas  où  des  demandes  de  cette  nature 
peuvent  être  formées  (art.  526  et  527),  ajoute  :  «  Snr  le  vu  de  la 
requête  et  des  pièces,  la  cour  de  cassation,  section  criminelle,  oi^ 
donnera  que  le  tout  soit  communiqué  aux  parties,  ou  statuera  dé- 
finitivement, sauf  l'opposition  (art.  328).  »  ^-  V.  Règlements  de 
Juges. 

%  9II8.  II  en  est  de  même  à  Pégard  des  demandes  en  rennoe; 
Part.  542  c.  instr.  crim.  porte  la  disposition  générale  qui  suit  : 
«  En  fnattère  criminelle,  correctionuelle  et  de  police,  la  cour  de 
cassation  peift,  sur  la  réquisition  du  procureur  général  pr^  cette 
cour,  renvoyer  la  connaissance  d'une  affaire,  d'une  CQur  royale 
ou  d'assises  aune  autre,  d'un  tribunal  correctionnel  ou  de  police 
à  un  autre  tribunal  de  même  qualité,  d'un  juge  d'instruction  à  un 
autre  juge  d'instruction,  pour  cause  de  sûreté  publique  ou  de  sus- 
picion légitime.  T-  Ce  renvoi  peut  aussi  être  ordonné  sur  la  ré- 
quisition des  partie^  Inf^essées,  mais  seulement  pour  causie  de 
suspicion  légitime.  » 

i90tt.  En  élait-il  ainsi  avant  le  code  d'instruction  criminelle? 
La  loi  du  2  brum.  an  4  ne  parle  des  demandes  en  renvoi  que  dans 
son  art.  3,  qui  s'occupe  des  attributions  delà  chambre  civile. --« 


Sa 
a 


(1)  (Le  Courrier  français ,  etc.  C.  roio.  pub.  )  —  La  cûuh  \  —  Attendu 
e  les  arrêta  dont  la  cassation  est  respeclrveipent  demandée  ont  été  ren- 

ns ,  par  la  cour  royale  de  Paris ,  en  réunion  de  deui  cliambres  civiles  et 
dans  les  forooes  déterminées  pour  les  in«^tièrcs  civiles  ;  —  Déclare  n'y  avoir 
lieu  à  être  statué  par  la  section  criminelle  sur  les  pourvois  ;  —  Les  ren- 
voie avec  les  pièces  devant  qui  de  droit  pour  y  être  statué  conformément  à 
la  loi  y  etc. 

Du  12  juin  1823.-C.  G.,  seet.  crim.-M.  Bus8chop,rap. 

(2)  (Avras,  etc.)  —  Lk  trisonal;—  Attendu  que,  d'après  les  dispo- 
sitions de  Vart.  3  de  la  loi  du  2  brum.  an  4,  conceinaut  l'orgsoisation  du 
tribunal  de  cassation,  c'est  à  la  première  sectÎM  à  consaitrt  des  demande^i 
en  renvoi  d'un  Uîbunal  à  un  autre,  pour  cause  de  suspicion  l^itime, 
et  non  a  la  sectign  criminelle  ;  —  Déclare  n'y  avoir  lieu  de  statuer  sur 
la  de^ludQ  d'Aurus.  et  consorts  en  renvoi  du  tribunal  correctionnel  de 
1  arrondissement  de  Blois  à  celui  de  l'arrondissement  de  Tours,  sauf  à 
se  pourvoir  comme  ils  aviseront. 

ûa  4  niv.  an  7.-G.  G.,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Lombard,  rap. 

(a) ûpèce  ;  —  (Min.  pub.  C.  armateurs  de  lagoëlettela  Marie.)  — 
Les  armateurs,  capitaine  et  gens  de  l'équipage  de  la  goélette  bollandalse 
la  Marie  étaient  prévenus,  1»  d'avoir  débarqué  des  passagers  sur  une 
cête  à  laquelle  il  était  défendu  d'aborder  ;  %9  de  s'être  livrés  à  la  traite 
des  noirs.  Par  arrêté  de  la  commission  spéciale  d'appel,  séant  à  la  Basse- 
Ter»(Gttadeloape>,  readule  2i  avril  18t6,  acquittés  sur  le  second  chef, 
faute  de  preuve,  ils  avaient  été  condamnés,  sur  le  premier,  à  une  amenda 
de  1,000  liv.  coloniales.  —  Pourvoi  de  la  part  du  ministère  public,  sur 
le  fondement  que  la  commission  aurait  dft  «ijouter  à  l'amendo  la  peine  de 


Fant-ll  en  conclure  que,  sous  l'empire  de  cette  loi,  e*esl  à  eelfe 
chambre  seule  qu'il  appartenait  de  prononcer  sur  toutes  les  de- 
mandes en  renvoi,  aussi  bien  en  matière  criminelle  qu^«i  matière 
civile? —  Un  arrêt  s^est  prononcé  pour  l'aiitrmatlye  (le).,  4  niv. 
an  7)  (2). 

ft99f#.  A  Pégard  des  demandes  en  renvoi,  on  peut  voirt  v* 
Renvoi,  le  commentaire  des  art.  552  et  suiv.  c.  inst.  cr. 

11 7  i .  G'est  également  devant  la  chambre  criminelle  que  sest 
portés,  en  matière  criminelle  :  i«  les  demandes  en  awmàUUfMt 
powr  excès  de  pouvoir,  sur  Tordre  formel  du  garde  des  sceaax 
(art.  441  c.  inst.  crim.) }  2<>  les  pemvds  datts  ^miérêt  de  la  ^: 
(art.  442,  V.  chap.  10  );  —  9®  les  demandes  m  révision 
(arL  44Set8urv.).-^  V.  ebap.  14. 

1191.  Une  autre  attributkm  spéciale  à  la  ehambre  erini- 
nelle  estc^lequi  lui  accorde  le  droit  de  prononcer  les  cassations 
sans  renvoi  et  par  voie  de  retranchement. —  fin  parlant  pins  loin 
de  Tarrét  de  cassation  et  de  ses  effets,  nons  exaBriaerons  dan 
quels  cas  la  chambre  trimineile  doit  exercer  ce  droll,  qui  forme 
pour  elle  un  attribut  véritable  de  souveraineté,  en  mettant  daos 
ses  mains  le  Jugement  absolu  et  délnlttf  du  point  de  dreit  et  sou- 
vent du  point  de  fait. — «  Sous  quelques  rapports ,  dit  M.  Tarbé 
(p.  149),  la  chambre  eriminellè  a  plus  de  puissance  que  les  cham- 
bres civiles.  Saisie  directement  par  les  parties  on  par  le  minis- 
tère publie,  elle  ne  statue  presque  toujours,  et  surtout  au  grand 
criminel,  que  sur  des  questions  de  forme,  et  alors  elle  les  juge 
pour  ainsi  dire  sans  contrèle  et  d'une  manière  souveraine.  »^Le 
renvoi  prononcé  ne  soumet  pas,  en  effet,  Pexamen  de  ce  moyeo 
à  la  seconde  conr^  il  ne  la  saisit  que  du  jugement  du  li>nd.  L'ar- 
rêt de  cassation  ne  renvoie  pas  à  cette  cour  la  discussion  de  la 
question  controversée,  il  la  charge  de  recommencer  la  procédure 
sur  l'accusation,  telle  qu^elle  a  été  formulée  dans  le  principe.  »— 
V.  plus  bas,  chap.  17. 

1178.  G'est  à  la  (^mbre  ctiminelle  qu*il  appartient  de  sta- 
tuer sur  les  pourvois  formés  contre  des  Jugements  rendus  en  ma- 
.tièrede  contravention  aux  lois  sur  le  commerce  étranger,  dans 
les  colonies,  quoique  la  peine  infligée  par  la  loi  se  borne  à  la  con- 
ff$C$itIon  dê$  l)âtim6nts  et  des  mârçIïaDdi^es,  ou  h  upe  amesde, 
V  lorsque  l'accusatlop  sur  laqMejie  est  intervenu  le  Jugement  at- 
taqué portait  à  la  fois  sur  des  contraventions  aux  lois  relativef 
au  commerce  étranger  dans  les  colonies,  et  sur  des  contraven- 
tions aux  lois  prohibitives  de  la  traite  des  noirs;  2<»  lorsque,  dans 
Pinstruction  de  la  procédure  et  dans  le  Jugement  attaqué,  on  a 
suivi  les  formes  correctionnelles  telles  qu'elles  çont  en  uçage 
dansi  les colppies  (Beq.,  tQ  ay.  i82|7)  (5). 

f  f  9  4.  G'est  cette  cb Wbre  qu(  peut  ^t  qui  doit  égalepeal 
statuer  sur  le  pourvoi  formé  contre  un  arrêt  de  la  commis^ioa 
spéciale  d'appel  de  la  Martinique,  rendu  en  matière  de  cpatra- 
vention  aux  ordonnances  et  règlements  concernant  le  commerce 


la  confiscation  du  navire.  —  Ce  pourvoi  ayaut  été  porté  k  la  chambrt  dc« 
requêtes,  il  s'est  élevé  la  qqestion  4e  savoir  s'il  devait  |  éXrè  statué  pu 
cette  chambre ,  ou  pair  la  chambre  criminelle.  La  cour  a  décidé  que  le 
pourvoi  devait  élre  renvoyé  à  la  chambre  criminelle. 

A  ce  sujet,  M.  le  conseiller  Bqtioq ,  dont  nous  ^vons  le  rapport  sous 
les  yeux,  a  fait  observer  que  les  principes  de  la  matière  paraissent  avoii 
été  fixés  par  les  chambres  réunies,  au  mois  de  novembre  18S6,  ^  Tocca- 
sion  de  deux  pourvois  contre  un  arrêt  de  la  commission  spéciale  df  la 
Martinique,  soumis,  l'up  à  la  chaml)re  des  requêtes ,  l'autre  à  la  cbambrf 
criminelle.  La  commission  noipipée  dans  cette  çirçop^tançe,  doolTopi- 
nion  fui  adoptée  par  hf  chambres  réunies ,  cl  ()opt  1^.  Yergès  fut  rap- 
portrur,  établît  en  principe,  a  d(t  M.  Bottoq,  «  que  la  cpainbrc  des 
requOlPS  est  compétente  en  inaljère  de  contravention  au^lois  sur  |e  com- 
merce étranger,  toutes  fois  que  la  peine  portée  p^r  la  loi  ce  borne  ^  la 
confipcalfon  ou  à  une  amende.  On  fll  observer  qu'à  la  vérité  les  lettres 


fiscation  el  les  amendes  portées ,  dans  quelques  cas,  à  3,000  Ijv.  —  U 
commission  étaya  encore  son  opinion,  1®  d'uq  arrêté  dn  gouverpeineul 
du  12  vend,  an  il ,  d'après  lequel  les  comroîssÎQn?  spéciales  d'appel  eiW" 


commun  de  la  France  en  fait  de  douanes,  établi  pj^r  Tarrêlé  du  gouTeme- 
menl  (|u  f7  thermidor  an  1,  lequel  en  ^yait  allnpué  I^  connaissance  » 
pr«'mier  ressort  aux  juges  dé  paix.— Mais  il  est  k  reipar^uer  quel»  coœ- 
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étranger  :  —  «  La  Coor  ;  statuant  sur  sa  compétence  relati- 
vement à  l'affaire  dont  elle  est  saisie  par  le  pourvoi  du  capitaine 
Libby,  a  reconnu  que  cette  aflfoirea  été  portée  devant  le  tribunal 
de  première  instanbé  séant  à  Saint-Pierre-Martinique,  par  suite  de 
la  plainte  du  procurent*  du  roi  contre  ce  capitaine,  tant  à  raison 
d^be  tentative  de  fraude  qui  lui  était  imputée ,  que  pour  contra- 
vention aux  ordonnances  et  reniements  concernant  le  commerce 
étranger;  qu'il  a  été,  en  conséquence,  procédé  à  l'interrogatoire 
du  capit^ne  et  des  gens  de  l'équipage;  que ,  dans  tout  le  cours 
de  cette  procédare  à  l'extraordinaire,  ainsi  que  dans  le  Jugement, 
on  a  suivi  les  foritaes  correctionnelles  ou  du  petit  criminel,  telles 
qu'elles  sont  en  usage  à  la  Martinique ,  et  que ,  dans  cet  état  de 
l'Instruction ,  la  cour  peut  et  doit  statuer  sur  le  pourvoi  dont  il 
s*agit.  »  (26  avril  I8â8.-Gh.  crim.-M.  Chantereyne^  rap.-Aff. 
Libby  C.  min.  pub.) 

1995.  C'est  aussi  devant  cette  chambre  que  doit  être  porté 
le  jpourvoi  contré  les  arrêts  des  commissions  d'at)pel ,  instituées 
dans  les  colonies ,  lorsqu'elles  ont  procédé  conformément  à  l'or- 
donnance de  1670 ,  et  sur  une  plainte  du  ministère  public  (R^.» 
3î  Juin.  1S25)  (1). — Dans  certains  cas,  c'est  devant  la  chambre 
deé  requêtes  que  lès  pourvois  en  cette  matière  dOiteot  être  poN 
tés.— V.  clHÏessttS,  n»  «281. 

1990.  Comme  la  chambre  civile,  ia  section  crtminelle  est 
saisie  cbhtràdictoireîneht  ;  elle  prononce  deé  arrêts  de  rejet  et  des 
arrêta  (le  cassation.  Les  arrêts  de  r^et  donnent  à  la  décision  at- 
taquée l'autorité  de  la  choâe  souverainement  Jugées  tes  arrêts  He 
cassation  édnt  inscrite  sur  les  registres  des  cours  et  tribunaux 
qni  ont  rendu  la  déci.^ton  ahnulée ,  et  t'attire  renvoyée  devant 
d*autt*es  Juges.  Les  tiiis  et  lès  autres  sont  motivés;  ^—  V.  ci-des- 
sus et  le  chapiti*e  ptécédent: 

1 1 9  9 .  Une  fois  investie  d'un  jtonrt oi,  cette  chambre  ne  peut 
plus  être  dessaisie  qiiè  par  un  arrêt  ou  par  un  désistement  fbrmel. 

Et  dans  l'un  et  l'autre  cas,  les  pièces  ne  peuvent  sortir  du 
gtéSb  que  potii*  être  remises  au  ministre  de  la  Justice  ;  elles  ne 
peuvent  être  rënilseè  au  réclamant  (Rej.,  28  avril  4808)  (2). 

iiiris.  Lorsque  dès  mémoit*es  imprimés  contenant  des  im- 
pbîàtionâ  et  des  expressions  ii^rèvérentielles  pour  la  magistrature 
en  géfaéi-ai,  iet  pour  certains  magistrats  en  particulier,  ont  été 
pi'oanitstfévantlaboui'de  eassslllonj  cette  cour  peut  improuver 
ces  expi-essions,  et  èh  drddnnèi*  la  suppression  (Gass.,  28  fév. 
iSM)  à). 

t.%19.  Si  lÀ  dénonciation  incidente  à  une  affaire  pendante 
dèvkill  la  cbur  de  bassation  he  fait  que  reproduire  les  moyens  de 

■issloD  a  admis  trois  exceptions  &  la  règle  gënërate  :  V*  lorsqu^il  est 
qmiion  de  la  traite  des  Degrés  ;  2*  lorsque  raçcusatioa  porte  à  la  fois 
sur  des  eenlraf entions  i  la,  loi  des  douanes  Qt  sur  iies  crimes  on  délits 
coannes;  s*  lorsqae,  mSmé  dans  le  cas  où  l'action  serait  î^ûremènt  ci- 
vile ,  ra&ire  aurait  élé  jugée  d'après  une  instruction  criminelle  ou  cor- 
redionneile.— Dans  ce  dernier  cas,  dit  la  commission^  il  appartiendrait 
cacore  à  la  chambre  criminelle  de  déterminer  la  compétence,  ou  par  k 
voie  da  règlement  de  juges,  ou  par  celle  4e  La  cassation. 

La  coua;  —  Attendu  qi\Mlest  vrai,  en  thèse  générale,  qu'il  appartient 
à  lachimbre  des  requêtes  de  statuer  sur  les  pourvois  en  cassation  contre 
des  jugements  rendus  en  matière  de  contravention  aux  leis  sur  le  com- 
neits  étranger  dans  les  poloaies,  lorsque  la  peiné  portée  par  la  loi  se 
iMToek  la  confiscatiea  des  b&iiments  ou  des  marchandises ,  ou  a  une 
•Beadè  :  —  Mais  attendu  que  cette  règle  générale  est  sujette  à  deux  ex- 
cédées t  i*  lortqaii  TaccasatioB  porte  à  la  fois  sur  des  contraventions  à 
là  loi  des  douanes  et  sur  des  crimes  ou  délits  connexes;  2**  lorsque  Paf- 
liire,  kiea  fn'eÛe  ne  donnât  lieu  au'à  une  action  civile^  aurait  néanmoins 
élé  jQi|ée  dans  les  fermes,  et  d'après  une. instruction  cruninèlle  oucorrec- 
•  tisiô^;  et  que^  dans  dés  cas  de  ce  geqre,  le  pourvoi  en  cassation  doit 
être  sottBia  à  ht  «Cambre  cnminelie  ;  —  Goosidérant|  V*  que,  dans  Fes- 
icoi  l'aeeasatîoa  pariait  non-seulement  sur  la  contravention  aux  lois  re- 
latives an  cemmeice étranger  dans,  les  colonies,  mais  encore  sur  la  con- 
iravenlâon  aax  lois  prokibitives  de  la  i^dxX^  des  noirs^  2«  que,  dans 
rinstmelion  dt  la  procédure  dont  il  s'agit,  p\  oans  le  jugement  et  dans 
l^arrèt  attaqué,,  l'en  a  suivi  les  fprmes  correctionnelles  telles  qu'elles  sont 
»  usage  à  JaGnadfdeupe;  —  Renvoie  le  pourvoi  devant  la  chambre  cri- 
■iaeUe; 

fin  10  «fril  1827.-0.  G.^  ch.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Botiûn,  rap. 

(i]  (Vantra  C.  mip,  pubO-r  La.  cour  :  —  Sur  la  compétence.  'dSâ  Ta  sec- 
limi  cnminelle  ;  — ^  Attendu  àuc  lès  commissions  spéciales  instituées  dans 
les  colonies  sont  chargées  de  rapplication  du  règlement  dé  1727,  jjronon- 
eeo'  lies  amendes,  et  peuvent  même,  aux  terknes  dé  ce  règlement;  infliger 


ta  requête,  lesquels  ne  sont  ni  pertinents ,  ni  admissibles ,  il  n'y 
a  lieu  à  s'y  arrêter  (c.  inst.  crim.  493,  494  ;  He].,  2  mars 

1832)  (4). 

{4. —  Des  at(nbu(tofis  des  chtmbrei  réunies* 

i  9  80.  Dans  certains  cas  déterminés ,  et  poiir  la  décision  de 
certaines  affaires  prévues  par  la  loi ,  les  trois  chambres  de  la 
cour  de  cassation  se  réunissent  pour  se  constituer  en  audience 
solennelle,  —  Voici  dans  quelles  circonstances  toutes  lés  cham- 
bres doivent  s'assembler  :  i^  Tous  les  ans,  à  la  rentrée  de  la  cour 
de  cassation.  «  Cette  rentrée  se  fera  dans  une  audience  solennelle 
à  laquelle  assisteront  les  trois  chambres  ([art.  71  de  Tordon.  du 
15  janv.  1826);  »  —  2°  Lorsque ,  conformément  à  l'art.  82  du 
sénatus-consulte  du  16  therm.  an  10 ,  confirdié  sur  ce  point  par 
l'art.  56  de  la  loi  du  20  av.  1810 ,  la  coiir  de  cassation  exercé  le 
droit  de  censure  sur  les  tribunaux  d'appel ,  bien  que  le  texte  he 
l'exprime  pas.  La  cour  a  prononcé  ainsi  en  assemblée  générale , 
mémo  contre  un  Juge  suppléant  de  première  instance  (ch.  réun., 
12|anv.  1844, fÛT.  D...,  V.  Discipline),  liais  il  faut  remarquer 
que  les  poursuites  disciplinaires  avaient  eu  lieu  sur  l'ordre  du 
garde  des  soeauz»  circonstance  qui  a  motivé  l'assemblée  générale 
des  chambres  ;  —  3**  Lorsqu'elle  est  appelée  à  statuei*  sur  les 
demandes  de  prisfi  à  partie  contre  les  cours  d'assises ,  les  cours 
royales  ou  l'une  de  leurs  sections  (art.  509  c.  pr.).  — Cet  article 
porte  que.  ces  demandes  seront  portées  à  la  haute  cour^  confor- 
mément à  l'art.  10,1  du  sénatus-consulte  du  28  flor.  an  là.  — 
Mais,  comme  cette  haute  cour  n'existe  plus  et  n'a  inémejainais 
reçu  d'organisation  définitive ,  c'est  à  la  cour  de  cassation  que  ces 
attributions  ont  été  dévolues. — ^Mais,  dans  ce  dernier  cas,  est-ce 
devant  les  chambres  réunies  ou  devant  la  chadibre  des  requêtes 
que  l'affaire  doit  être  portée? — ^^Dans  une  espèce  des  17  et  iï  fév. 
4825  (aff.  Forbln,y.  Prise  àpartie),  c'est  la  chambre  dés  réquéiés 
qui^  après  s'être  déclarée  compétente  pour  conhal'tre des  demandes 
en  prise  à  partie,  contre  une  cour  royale  ou  contré  uiie  section  dé 
cette  cour,  y  a  statué  (V.  aussi  ci-dessus,  n'^  1  ^41). — G'estàla  cour 
de  cassation,  toutes  les  cham)>res  réunies,  et  non  au  conseil  des 
prises  (ai^ourd'bui  conseil  d'État),  qu'il  appartient  de  prononcer, 
sur  le  réquisitoire  de  soq  prçcureur  général,  l'homologation 
d'une  délibération  de  l'ordre  des  avocats  à  la  cour  de  cassa- 
tion, portant  suspension  d'un  des,  membres  de  l'ordre,  pour  per- 
ception d'honoraires  excessif^  dans  des  siffairés  Jugées  par  le 
conseil  des  prises  (Req.,  22  fév.  1808,  aff.  Min.  pub.  C.  19...). 

ta  peiné  des  galères  ;  —  Qu'on  a  procédé ,  dans  l'espèce,  conformément  à 
t'ordonn.  de  1670  et  sar  une  (plainte  du  ministère  public;  —  Que,  dès 
lors,  le  pourvoi  est  de  là  compétence  de  ia  section  criminelle 
Du  22  judL  I825.-G.  G.,sect.  crim.-HM.  PortaliB,l«'pr.-011ivîer,  rap. 

(2)  (Penet,  etc.  )  —  La  cona  ;  ~r  Attendu  que  la  cour  est  irrévocable- 
ment investie  dn  pourvoi  déclaré  par  Perret,  et  qu'elle  ne  peut  s'en  dessaisir 
que  par  un  jugement  on  par  un  désistement  forme)  dn  demandeur  en  'cas- 
sation ;  —  AUendn  que  les  pièces  déposées  an  greflfe  de  la  cour  ue  peuvent 
en  sortir  qu'après  un  arrêt  qni  aura  statué  sur  le  pourvoi,  et  dans  ce  cas 
être  transmises  à  son  exceUence  le  grand  juge ,  p^  rintervention  duquel 
iesdites  pièces  sont  parrennes  an  greflfe  de  la  coar  de  cassation;  r~  t)^ciare 
qu^ii  D'y  a  lien  de  statner  snr  la  requête  présentée  par  Perret,  Gapelin  et 
G'*,  et  ordonne  qn'il  sera  aitérienrement  procédé  au  rapport  et  au  Juge- 
ment de  la  conr;  —  Rejette.  . 

Da  28  avril  1808.-G.  G.,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Guié'n ,  rap. 

(S)  (Ghazot  C.  min.  pub.)  —  La  couit;  —  Attendu  que  les  mémoires 
imprimes  el  manuscrits  produits  devant  elle  par  Poret-Buisson  renferment 
des  impulairons  él  des  expre^lotos  IrrévérentîeHeB  et  pett  reépeptaeuses 
pour  la  magistrature  en  général  et  pour  certains  magistrats  ea  particulier; 
improuve  ces  expressions  et  fmpniationè^  et  ordonne  (fu'elles  aeront  snp- 
primees;  ordonne,  etc. 

bu  28  fév.  1807.-0.  C,  sect.  crfan.-MM;  Barris,  pr.-6abile>  fap. 

(4)  (Denise  C.  min.  pi^*) ^  La  coca;  —Attendu  que  la  plainte  {*) 
dont  le  demandeur  a  requis  l'annexe  .aux  pièces  de  son  pourvoi  constitue 
une  #§noBciatien  incidente  à  une  affaire  pondante  devant  la  cour;  que 
cette  plaîate  ne  fait  qoe  reproduire  les  moyens  de  la  requête  en  cassa- 
tion...; que  les  Ikits  ne  sont  ni  pertinents  ni  admissibles;  —  Déclare  qu'il 
n'y  a  lien  à  suivra^  ... 

Dn  2  mars  1832.^:. C.,  cb.crim.-MM.  iie  Bâstard,!" pr.-fsàmbert^r. 

n  Blte  Cfoit  ^èmv^  pw  «n  |Arde  ntitMl  ao  figt  d'ibslracitoB  ée  U  lootlilé , 
coDtro  le  secrétaire  du  couseil  de  disciplino. 
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D'n  pourvoi  formé  dans  rintérét  de  la  loi  peut  être  régulière- 
ment porté  aux  chambres  réunies  (Gh.  réun.  cass.,  26  mars 
1845,  aff.  Franchi,  D.P.  45.  i.  170,  V.  n»  994). 

Enfin ,  c'est  toutes  chambres  réunies  que  ia  cour  de  cas- 
sation doit  statuer,  dans  toutes  espèces  d'affaires,  lorsque,  après 
la  cassation  d'une  première  décision ,  ie  second  jugement  sur  le 
fond  est  attaqué  par  les  mêmes  moyens  que  le  premier.  —  Ce 
principe ,  consacré  par  la  constitution  de  l'an  8  et  par  l'art.  78 
de  la  loi  du.  27  vent,  an  8 ,  a  été  successivement  reproduit  avec 
des  caractères  différents ,  quant  aux  effets  légaux  du  deuxième 
arrêt  de  cassation ,  par  les  lois  des  16  sept.  1807,  30  Juill.  1838, 
pour  les  matières  civiles ,  par  l'art.  440  c.  inst.  crim.  pour  les 
affaires  criminelles,  et  enfin  par  laloidul*'av.  1837  qui,  dans  sa 
disposition  générale,  embrassant  le  civil  et  le  criminel,  a  abrogé 
toutes  les  lois  antérieures  (V.  plus  bas  les  chap.  19  et  âO).  Cette 
dernière  loi  porte  :  «Lorsque,  après  la  cassation  d'un  premier 
arrêt  ou  Jugement  rendu  en  dernier  ressort ,  le  deuxième  arrêt 
ou  Jugement  rendu  dans  la  même  affaire ,  entre  les  mêmes  par- 
ties ,  procédant  en  la  même  qualité ,  sera  attaqué  par  les  mêmes 
moyens  que  le  premier,  la  cour  de  cassation  prononcera  toutes 
les  chambres  réunies  (art.  !•')•»  —  V.  Lois. 

11981.  Le  grand  Juge  (ministre  de  la  Justice)  a-t-ii  le  droit, 
aujourd'hui ,  de  présider  en  personne  les  audiences  ou  assem- 
blées générales  de  la  cour  de  cassation?  Nous  ne  le  pensons  pas. 
— V.  le  chap.  11 ,  $  5 ,  n®  1 192,  où  la  question  est  examinée. 

119819.  La  cour  de  cassation ,  lorsqu'elle  exerce  son  pouvoir 
censorial ,  doit-elle  juger  publiquement  ou  à  huis  clos  ?  —  Les 
précédents  de  la  cour  ne  sont  pas  uniformes  sur  la  question^  — 
V.  Discipline  et  le  Rec.  pér.  1845. 1.  278,  279  en  note. 

1)988.  Pour  que,  conformément  aux  lois  de  1807,  de  1828  et 
de  1837,  il  y  ait  lieu  à  la  réunion  des  chambres  en  assemblée  gé- 
nérale ,  il  faut  d'abord  le  concours  de  toutes  les  conditions  men- 
tionnées en  l'art.  1  précité  de  la  dernière  loi,  conditions  em- 
pruntées à  la  loi  romaine  et  qui  constituent  les  éléments  de  la 
chose  Jugée  :  eadem  rej,  eadem  conditio  personarum^  ectdem 
ratio  petendi,  —  D'un  autre  côté ,  dès  que  la  loi  suppose  que  le 
deuxième  arrêt  est  attaqué  par  les  mêmes  moyens  que  le  premier, 
11  faut  que  la  décision  du  deuxième  tribunal  de  renvoi  soit  en  op- 
position formelle  avec  l'arrêt  de  cassation  en  vertu  duquel  ce  tri- 
bunal a  été  saisi  de  la  connaissance  de  l'affaire  ;  car  si,  au  lieu 
de  Juger  contrairement  à  l'arrêt  de  cassation ,  la  deuxième  cour 
ou  le  tribunal  de  renvoi  se  conforme  à  la  doctrine  de  la  cour  su- 
prême, celle-ci ,  en  cas  de  nouveau  pourvoi  de  la  part  du  défen- 

(1)  (Christophe  C.  HameliD.) —  La  cour;  —  Attendu,  en  droit,  que 
le  renvoi  aux  sections  réunies  ne  doit  avoir  lieu  que  dans  le  cas  où  la 
cour  d'appel ,  saisie  du  renvoi  fait  devant  elle  par  la  cour  de  cassation ,  a 
jugé ,  malgré  l'arrêt  de  la  section  civile ,  de  la  même  manière  que  l'avait 
fait  la  cour  d'appel  dont  l'arrêt  a  été  cassé  ;— Attendu ,  en  fait,  que,  dans 
l'espèce,  il  n'y  a  aucun  rapport  entre  le  dispositif  de  la  cour  d'appel  de 
Nancy,  du  12  mess,  an  9,  dont  la  cassation  a  été  prononcée  par  la  section 
civile,  et  le  dispositif  de  l'arrêt  de  la  cour  d*appel  de  Metz,  du  11  fruct. 
an  13 y  qui ,  lom  de  se  trouver  en  contradiction  avec  la  section  civile,  a 
parfaitement  saisi  le  sens  de  son  arrêt  du  30  mess,  an  11  ;— Déclare  qu'il 
n'y  a  lieu  au  renvoi  aux  sections  réunies  ;  —  Et  attendu  que  l'arrêt  dé- 
noncé a  fait  une  juste  application  de  l'ordonnance  de  Lorraine  de  1707, 
ce  qui  écarte  les  deux  moyens  proposés  par  le  demandeur  ;  —  Rejette. 

Du  8  oct.  1807.-G.  C,  sect.  req.-MM.  Medaide,  pr.-Poriqnet,rap. 

(2)  (Contrib.  ind.  C.  Dehue.)  —  La  cour;  —  Considérant  que  le  juge- 
ment du  tribunal  correctionnel  de  Meuden ,  du  26  fév.  1811,  qui  est  atta- 
qué par  un  second  pourvoi,  a  prononcé  de  la  même  manière  que  celui  du 
tribunal  correctionnel  d''OsnabniclL ,  du  27  juillet  précédent,  qii  a  été 
cassé  par  arrêté  du  conseil  d'État  du  royaume  de  Westphalie,  faisant, 
quant  à  ce,  fonctions  de  cour  de  cassation ,  en  date  du  21  nov.  1810,  et 
que  lee  mêmes  moyens  qui  ont  motivé  cette  cassation  se  reproduisent 
contre  ledit  jugement  du  vingt-sixième  jour  du  mois  de  février  dernier; 
—  Vu  la  loi  du  16  sept.  1807  ;  —  Attendu  que ,  d'après  cette  loi,  la  con- 
naissance des  deuxièmes  demandes  en  cassation  de  la  nature  de  celle 
dont  il  s'agit  appartient  aux  secUons  réunies  de  la  cour  de  cassation  ;  — 
Envoie  anxditcS  sections  réunies  le  pourvoi  dont  est  question. 

Du  6  juin  1811.-G.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Bailly,  rap. 

(3)  (N...)  —  La  codr;  —  Vu  Tart.  78  de  la  loi  du  27  vent,  an  8;  — 
Attendu,  dans  l'espèce,  que  l'arrêt  de  la  cour  d'appel  d'Orléans,  à  la- 
quelle a  été  renvoyée  la  connaissance  de  l'affaire ,  par  suite  de  la  cassa- 
tion de  l'arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Paris ,  est  attaqué  par  les  mêmes 
moyens  que  l'arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Paris;  —Renvoie  devant  les  sec- 
tions réunies. 


deur  originaire,  doit  Juger  en  audience  ordimUre  (Req.,  8  ocL 

1807)  (1). 

1)984.  Par  suite  de  l'incorporation  des  royaumes  que  lacon« 
quête  avait  ajoutés  à  l'empire  français ,  il  s'est  élevé,  à  ce  sujet,  la 
question  de  savoir  si,  lorsqu'une  décision  avait  été  cassée,  avant 
l'incorporation,  par  une  Juridiction  étrangère  qui  remplissait  les 
mêmes  fonctions  que  la  cour  de  cassation ,  il  y  avait  lieu  de  ren- 
voyer l'affaire  devant  les  sections  réunies  de  cette  cour,  en  eu  • 
de  pourvoi  depuis  la  Jonction  des  deux  royaumes.  Et  l'affirma- 
tive (alors  que  les  parties  setrouvalent  d'ailleurs  dans  l'hypothèse 
prévue  par  les  lois)  a  été  adoptée  (Ch.  crim.,  6  Juin  1811)  (2). 

i:98&.  Il  suffit  donc,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  renvoyer  Par- 
faire devant  les  chambres  réunies ,  que  la  décision  du  tribunal 
de  renvoi  se  trouve  en  opposition  avec  l'arrêt  de  cassation.  Et 
il  importerait  peu  que  les  arrêts  des  deux  cours  royales  ne  fussent 
pas  conformes  entre  eux ,  en  ce  que ,  par  exemple ,  toutes  deux 
étant  saisies  de  la  double  prévention  de  filouterie  et  d'escroque- 
rie ,  la  première  aurait  vu  une  filouterie  dans  le  fait  où  la  se- 
conde a  vu  une  escroquerie,  alors  que  l'arrêt  de  cassation  n'y  a 
vu  ni  filouterie  ni  escroquerie  (Ch.  crim.  rej.,  17  oct.  1845, 
aff.  Peyronnet;  D.  P.  46. 1. 66).  11  est  toujours  exact  de  dire,  en 
effet,  que ,  dans  un  cas  pareil,  l'arrêt  de  la  cour  de  renvoi  se 
trouve  en  opposition  avec  celui  de  cassation.  Dès  que  cette  con- 
tradiction existe,  c'est  aux  chambres  réunies  à  prononcer.  Et  il 
suffit  que  l'arrêt  de  la  deuxième  cour  royale  soit  attaqué  par  les 
mêmes  moyens  que  le  premier  (Req.,  12  mars  1806)  (3). 

1  )980.  Au  contraire,  dans  le  cas  où  la  décision  du  deuxième 
tribunal  de  renvoi  n'est  pas  attaquée  par  les  mêmes  moyens  que 
la  première,  le  nouveau  pourvoi  est  porté  à  l'audience  ordinaire 
devant  la  chambre  compétente.  —  La  Jurisprudence  nous  fournil 
ici  de  nombreux  monuments.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  Jugé  qu'il  n*y 
a  pas  lieu  à  renvoi  devant  les  chambres  réunies ,  et  que  ce  n'est 
point  en  assemblée  générale  que  la  cour  de  cassation  doit  statuer , 
1®  si  le  second  arrêt  ne  présente  ni  la  même  décision  ni  les  mêmes 
motifs  que  le  premier,  et  n'est  pas  attaqué  par  les  mêmes  moyens, 
en  ce  que,  par  exemple ,  le  premier  arrêt  a  renvoyé  le  prévenu, 
sur  le  fondement  que  la  loi  pénale  invoquée  était  inapplicable,  et  le 
second  arrêt,  admettant  l'applicabilité  de  la  loi,  l'a  renvoyé,  par 
le  motif  que  la  contravention  n'était  pas  prouvée  ( R<4.,  10 no?. 
1836)  (4);  —  3»  Si,  en  matière  civile,  le  second  arrêt  annale 
le  contrat  pour  dol  et  surprise ^  tandis  que  le  premier  l'avait  annulé 
pour  impignorcUion  et  usure  (  Req. ,  3  août  1809)  (5);  —  3*  SI 
le  premier  arrêt  ayant  décidé  qu'une  mutilation  d'arbres  ne  con* 

Du  12  mars  1806.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Mnraire,  pr. -Vallée,  nf. 

(4)  (Contrib.  indir.  C,  Ferlicot.)  —  La  cour;  —  En  ce  qui  touche  la 
question  préliminaire  de  savoir  s'il  a  lien  d'ordonner  le  renvoi  du  pourra 
dont  il  s'agit  aux  trois  chambres  de  la  coor,  aux  termes  de  l'art.  440  c 
inst.  crim.  ; —  Vn  l'arrêt  de  la  conr  royale  de  Rennes ,  du  30  nov.  18âO, 
dont  la  cassation  a  été  prononcée  le  31  mai  1822,  arrêt  qui  a  jngéqst 
la  loi  du  28  avril  1816,  sur  les  contributions  indirectes,  était  inapplia- 
ble  à  l'espèce;  —  Vn  l'arrêt  de  cassation,  dudit  jour  31  mai ,  portait 
renvoi  du  fond  à  la  conr  royale  d'Angers ,  et  l'arrêt  rendu  par  cette  cour, 
chambre  des  appels  de  police  correctionnelle,  le  7  avril  18S3;  arrêt  qui, 
en  admettant ,  du  moins  implicitement,  l'applicabilité  de  cette  loi  duiS 
avril,  mais  s'occui>ant  du  fond  de  la  prévention ,  et  adoptant  les  motib 
du  jugement  du  tribunal  correctionnel  de  Saint-Brieuc ,  dont  appel,  a 
déclaré,  comme  ce  tribunal,  que,  du  procès-verbal  des  employés,  qii 
formait  la  baae  de  l'action  ,  il  ne  résultait  point  de  preuve  d'une  contra- 
vention à  l'art.  61  de  ladite  loi;  —  Considérant  qu'il  n'y  a  identité  ni  de 
motifs  ni  de  décisions  dans  lesdits  arrêts  de  Rennes  et  d'Angers,  et  qt'it 
est  également  vrai  que  les  moyens  proposés  à  l'appui  du  pourvoi  actael  ea 
cassation  de  l'arrêt  d'Angers ,  ne  sont  pas  les  mêmes  que  ceux  qui  eal 
provoqué  la  cassation  de  l'arrêt  de  Rennes  ^  rendu  dans  la  mêmeaAin  • 
contre  Ferlicot;— D'où  il  suit  que  ce  n'est  point  le  cas  d'ordonner,  en  eié- 
cution  de  l'art.  440  c.  inst  crim.,  le  renvoi  du  jugement  du  pourvoi  wtaâ 
aux  trois  chambres  de  la  cour,  réunies  sous  la  p^idence  de  M.  le  ganic 
des  sceaux,  ministre  de  la  justice  ;  et  qu'au  contraire ,  la  chambre  cri- 
minelle est  compétente  pour  y  statuer  seule,  dans  le  cercle  ordinaire  de 
ses  attributions,  —  Retient  la  connaissance  et  le  jugement  du  pourvoi di 
8  avril  1823,  formé  par  la  régie  des  contributions  indirectes,  contre  ledit 
Ferlicot,  en  cassation  dudit  arrêt  de  la  conr  royale  d'Angers ,  du  7  didil 
mois  d'avril  ;  ce  faisant ,  ordonne  qu'il  lui  sera  fait  à  l'instant  rapport  di 
ce  pourvoi  sur  le  fond. 

Du  10  nov.  1826.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  Portails,  pr.-Bailly,  np. 

(5)  (  Gerbert.  )  —  La  codr  ;  —  Attendu  que  la  cour  d'appel  de  Gre- 
noble avait  jugé  le  contrat  objet  du  procès  pignoratif  et  usuraire ,  et  fWt 
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sliiuait  ni  crime  ni  délit  y  parce  que  l'accusé  avait  droit  d'agir 
ainsi,  le  second  arrêt  décide  que  la  mutilation  n*a  pas  eu  lieu  de 
manière  à  faire  périr  les  arbres  (ReJ.,  17  oct.  4818)  (1);  — 
4<>Si,  des  deux  arrêts,  l'un,  pour  détruire  l'effet  d'un  titre  ayant 
pour  objet  une  somme  de  plus  de  150  fr.,  se  fonde  sur  de  simples 
présomptions ,  et  l'autre  sur  des  présomptions  et  un  commen- 
cement de  preuve  par  écrit;  on  ne  peut  dire,  dans  ce  cas,  qu'il 
y  a  identité  de  motifs  (ReJ.,  18  juillet  1827,  aff.  Lacaze , 
7.  n»  1895  );  —  S^  Si ,  outre  le  moyen  de  cassation  déjà  accueilli 
par  la  cour  régulatrice ,  un  nouveau  moyen  non  encore  agité  de- 
vant elle  est  proposé  (Rej.,  29  janv.  1829,  31  août  1842  (2); 
déc.  impl.  ReJ.,  8  nov.  1825,  aff.  Messageries ,  V.  Jugement). — 
6*  Si  lepremier  arrêt  ayant  Jugé,  en  thèse  générale,  que  le  fait  de 
postulation  d'un  avocat  n'était  pas  de  la  compétence  du  conseil 
de  discipline  de  cet  avocat,  le  deuxième  décide  également  que  le 
même  fait  n'est  pas  Justiciable  du  conseil  de  discipline ,  mais 
par  la  raison  quHl  a  été  commis  de  complicité  avec  un  avotké, 

sans  s'occuper  d'impignoration  ni  d'usure,  la  cour  d'appel  de  Lyon  a  con- 
sidéré ce  même  contrat  comme  ne  renfermant  pas  les  caractères  essentiels 
d'an  contrat  de  Tente  et  a  Jugé  que  d'une  de  ses  clauses  résultaient  un  dol 
mamfesti  et  wm  turprite  évidente;  que  n'y  ayant  pas  d'identité  dans  les 
questions  Jugées  par  les  coors  d'appel  de  Grenoble  et  de  Lyon  et  l'arrêt  de 
cette  dernière  cour,  du  9  juin  1807,  n'étant  pas  consêqnemment  en  oppo- 
sition avec  celui  de  la  cour  de  cassation ,  section  civile ,  qui  annule  l'arrêt 
de  Grenoble ,  ce  n'est  pas  le  cas  de  renvoyer  aux  sections  réunies  le  pour- 
Toi  formé  contre  le  susdit  arrêt  de  la  cour  de  Lyon  j  —  Rejette. 
Du  3ao<iti809.-€«  G„  sect.  req.MM.  Henrion,  pr.-Âumont ,  rap. 

(1)  (Selves  C  Seigle.)  —  La  cour;  —  Attendu  que  le  motif  unique 
pour  lequel  la  cour  royale  de  Paris  (  chambre  de  pol.  correct.  )  avait  jugé , 
par  son  arrêt  du  1"  mai  dernier,  que  les  faits  dont  Seigle  était  déclaré 
coupable  ne  constituaient  ni  crime  ni  délit,  en  tant  qu'il  s'agissait ,  entre 
les  parties ,  de  l'exercice  d'un  droit  résultant  de  l'interprétation  et  de 
rexÀ:ntion  des  clauses  d'un  bail  intervenu  entre  elles; —  Que  ce  n'est  pas 
par  ce  motif  que  la  cour  royale  de  Rouen  a ,  comme  celle  de  Paris ,  Jugé 
qu'il  n'y  avait  ni  crime  ni  délit,  mais  parce  que  Seigle  ne  lui  a  paru 
convaincu  ni  d'avoir  coupé ,  mutilé  ou  écorcé  les  arbres  dont  il  s'agit  au 
procès  de  manière  à  les  faire  périr,  ni  d'avoir  commis  une  soustraction 
freoduleuse  en  s'appropriant  le  produit  de  l'élagage  de  ces  arbres;  —  Que 
la  cour  royale  de  Rouen  ne  s'étant  pas  déterminée  à  réformer  le  jugement 
du  tribunal  correctionnel  de  Melun  par  les  mêmes  motifs  que  l'arrêt  de  la 
cour  royale  de  Paris,  qui  n'a  pas  jugé  les  mêmes  questions  que  la  deuxième, 
l'est  pas  en  opposition  avec  celui  de  la  cour  de  cassation  (sect  crim.  )  qui 
a  annulé  l'arrêt 'de  cette  deuxième  cour;  —  Qu'ainsi,  il  n'y  a  pas  lieu  de 
renvoyer  à  la  réunion  des  sections  pour  juger  le  pourvoi  de  Selves  contre 
l'arrêt  de  la  cour  royale  de  Rouen. 
•  Du  17  oct.  1818.-G.  G.,  ^.  crim.-MM.  Basire ,  pr.-Aumont,  rap. 

(S)  1**  Espèce  :  —  (Min.  pub.  C.  Guiraud.)  —  La  codr;  —  En  ce  qui 
concerne  la  compétence  de  la  cbambre  criminelle  :  —  Vu  l'art.  1  de  la  loi 
du  30  juiU.  1828;  —  Attendu  que,  d'après  cet  article,  il  n^'y  a  pas  lieu 
an  renvoi  de  la  cause  devant  les  chambres  réunies ,  lorsque ,  au  nombre 
des  moyens  de  cassation  proposés  contre  le  deuxième  arrêt,  il  en  est  qu'on 
n'avait  pas  proposés  contre  le  premier;  —  Attendu  que,  dans  l'espèce, 
l'arrêt  de  la  cour  royale  de  Toulouse  est  attaqué  non-seulement  pour  viola- 
lion  de  l'art.  194  c.  for.,  du  21  mai  1827,  comme  l'avait  été  le  jugement 
du  tribunal  correctionnel  d'Alby,  du  20  décembre  suivant,  cassé  par  arrêt 
de  la  cour  du  20  mars  dernier  ;  qu'il  l'est  encore  pour  violation  de  l'art.  1 57 
du  décret  du  18  juin  1811;  que  ce  dernier  moyen  ne  peut  s'appliquer  qu'à 
l'arrêt  attaqué,  et  n'avait  été  ni  pu  être  proposé  contre  le  jugement  du  tri- 
bunal correctionnel  d'Alby  ;  d'où  il  suit  qu'ii  n'y  a  pas  lieu  de  renvoyer 
la  cause  devant  les  chambres  réunies;— La  chambre  criminelle  se  déclare 
compétente. 

IHt  29  janv.  1829.-G.  C.,  ch.  crim.-MM.  Bailly,  pr.-Ollivier,  rap. 

2*  Espèce  :  —  (L'État  C.  comm.  de  Montfort.)  —  La  cour  ;  —  Attendu 
que  l'arrêt  de  la  cour  royale  de  Montpellier,  dont  la  cassation  a  été  pro- 
noncée,  ne  reconnaissait  pas  l'existence  d'un  commencement  de  preuve 
par  éorit;  —  Que  l'arrêt  de  cassation  est  même  fondé  sur  ce  défaut  de  re- 
connaissance; —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué,  an  contraire,  déclare  qu'il 
existe  un  commencement  de  preuve  par  écrit;  —  Qu'il  appartient  donc  à 
la  chambre  civile  de  statuer  sur  ce  moyen  nouveau  et  sur  la  question  nou- 
velle qui  en  résuite,  question  dont  la  solution  affirmative  suffit  pour  jusli- 
Oer  l'arrêt  attaqué;  —  Rejette. 

I>u 31  août  1842.-G.  C.,  ch.  civ.-MM.  Portails,  l**  pr.-Miller,  rap.- 
HellOy  av.  gén.y  c  conf.-Fichet  et  Gueny ,  av. 

(3)  (  Enreg.  C.  Costa.  )  —  La  cqur  ;  —  En  ce  qui  touche  le  renvoi  aux 
chambres  réunies  ;  —  Attendu  que  le  tribunal  de  la  Seine,  par  son  juge- 
ment du  11  déc.  1833 ,  avait  décidé  uniquement  que  l'arrêté  du  6  oct. 
1830  »  pris  par  le  préfet  de  police,  n'était  soumis  qu'à  un  droit  fixe  ;  — 


qu'on  ne  peut  traduire  devant  ce  conseil  (ReJ.,  5  déc.  1856,  aff. 
Mosnier-Laforge,  V.  Avocat,  n^»  311); — 7<>  Si,  dans  le  cas  où  uu 
Jugement ,  en  matière  d'enregistrement ,  ayant  été  annulé  pour 
avoir  décidé  à  tort  qu'un  drpit  fixe  était  seul  applicable ,  le  tri- 
bunal de  renvoi  a  admis  l'application  d'un  droit  proportionnel 
(Rej.,  3  déc.  1839)  (3); —  H^  Si  la  seconde  cour  de  renvoi,  bien 
qu'ayant  rendu  une  même  décision,  au  fond,  que  celle  qui  avait 
été  l'objet  d'un  précédent  arrêt  de  cassation,  a  pris  en  considé- 
ration une  fin  de  non-recevoir  que  la  première  cour  n'avait  pas 
cru  nécessaire  d'examiner ,  et  si  le  nouveau  pourvoi  peut  être 
décidé  par  la  seule  appréciation  de  la  question  nouvelle ,  née  de 
l'application  de  cette  fin  de  non-recevoir  (ReJ.,  31  Janv.  1843)  (4)«j 
—  9^  A  plus  forte  raison ,  le  pourvoi  ne  peut-ll  être  renvoyé  de- 
vant les  chambres  réunies  dans  le  cas  où  la  question  décidée  par 
le  .tribunal  de  renvoi  est  différente  de  celle  Jugée  par  de  premier 
tribunal  (ReJ.,  31  août  1809 ,  sect.  réun.-,  ReJ.,  7  août  1813  (3)-, 
Conf.  Gass,,  27  mai  1834,  aff.  Tissier,  V.  Vente  Jud.  d*imm.). 

Que  ce  jugement  n'avait  pas  prononcé  sur  la  quotité  du  droit  proportion- 
nel; — -  Que ,  par  suite  de  cette  décision ,  la  question  qui  a  été  soumise  à 
la  cour  de  cassation  lors  de  l'arrêt  du  3  juillet  1836 ,  a  été  celle  de  savoir 


en  décidant  que  le  droit  fixe  était  le  seul  exigible  ;  —  Que  le  jugement  at- 
taqué n'a  point  partagé  l'erreur  du  tribunal  de  la  Seine;  —  Qu'il  a,  au 
contraire ,  adopté  l'opmion  de  la  cour  de  cassation  sur  cette  question,  et  a 
accordé  à  la  régie  un  droit  proportionnel; —  Qu'ainsi,  le  motif  de  la  loi 
qui  appelle  le  concours  des  ciiambres réunies,  résultant  des  décisions  éma- 
nées des  deux  cours  ou  tribunaux  en  opposition  avec  un  arrêt  rendu  par 
l'une  des  chambres  de  la  cour  de  cassation ,  n'existe  pas  dans  la  cause  ;  — 
Attendu  que  les  motifs  insérés  dans  l'arrêt  du  3  juill.  1836  et  relatifs  à  la 
quotité  du  droit  proportionnel,  ne  peuvent  constituer  d'avance  le  dissenti- 
ment avec  le  tribunal  de  renvoi ,  susceptible  de  l'application  de  la  loi  du 
l*'  avril  1837y  sur  des  points  qui  n'avaient  pas  été  agités  devant  le  tribu- 
nal de  la  Seine  ;  —  Que  la  question  jugée  par  le  tnbnnal  de  Versailles 
avait  été  élevée  devant  ce  tribunal  pour  la  première  fois,  et  était  née  des 
conclusions  subsidiaires  prises  par  Gosta  devant  ce  dernier  tribunal ,  par 
lesquelles  il  avait  demandé  d'être  admis  à  faire  la  déclaration  du  prix  du 
transport,  sur  lequel  le  droit  proportionnel  devrait  être  liquidé  suivant  l'ar- 
ticle 16  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  ;  —  Qu'ainsi  la  chambre  civile  n'a  pas 
encore  épuisé  ses  pouvoirs  à  l'égard  de  cette  demande  et  de  cette  question; 
—  Retient  la  cause. 
Du  3  déc.  1839.-G.  G.  ch.  civ.-MM.  Portalis ,  1*  pr.-Tripier,  rap. 

(4)  f  Génissieux  G.  Génissieux.)  —  La  coua  ;  —  Sur  la  demande  en 
renvoi  devant  les  chambres  réunies  de  la  cour,  formée  par  la  dame  Génis- 
sieux et  consorts  :  —  Attendu  qu'il  est  constant,  en  fait,  que,  devant  la 
cour  royale  de  Grenoble,  les  défendeurs  ont  formellement  opposé ,  comme 
fin  de  non-recevoir,  à  la  demande  de  la  dame  Génissieux  tendante  à  la  ré- 
formation de  leur  collocation  par  préférence,  sur  le  prix  des  biens  de  son 
mariy  le  défaut  de  date  certaine  à  leur  égard  de  la  quittance  sous  seing 
privé  du  10  fév.  1818,  dont  elle  excipait  contre  eux;  mais  que  l'arrêt 
rendu  par  cette  cour,  le  30  juin  1855,  a  repoussé  cette  demande  et  a 
maintenu  la  collocation  contestée,  par  d'autres  motifs,  en  déclarant  ex- 
pressément que  l'examen  de  la  fin  de  non-recevoir  devenait  sans  objet ,  et 
qu'il  n'y  avait  pas  lieu,  dès  lors,  de  s'en  occuper;  —  Attendu  qu'il  est 
également  constant  que,  dans  son  pourvoi,  un  seul  moyen,  la  violation  do 
l'art.  1250  c.  civ.,  a  été  proposé  par  la  dame  Génissieux  contre  l'arrêt 
de  la  cour  royale  de  Grenoble ,  et  en  a  déterminé  la  cassation  ;  que , 
devant  la  cour  royale  d'Aix  ,  où  la  cause  avait  été  renvoyée ,  sur  la  re- 
production par  les  défendeurs  de  la  fin  de  non-recevoir,  dont  la  cour 
royale  de  Grenoble  ne  s'était  pas  occupée,  l'arrêt  attaqué,  en  l'accueillant, 
a  décidé  que  la  quittance  sous-seing  privé,  du  10  fév.  1818  y  n'ayant  pas 
de  date  certaine  à  leur  égard,  avant  le  16  avril  de  la  même  année,  ne  pou- 
vait leur  être  opposée  à  l'effet  de  porter  atteinte  à  la  subrogation  consentie 
en  leur  faveur  par  acte  notarié  à  cette  dernière  époque  ;  —  Attendu  qu'il 
suit  évidemment  de  ces  faits  que  la  détermination  de  la  véritable  date  de 
cette  quittance,  relativement  aux  défendeurs,  présente  une  question  qui  n'a 
été  ni  examinée,  ni  jugée  avant  l'arrêt  attaqué  dont  la  décision  repose 
ainsi  sur  des  motifs  différents  de  ceux  qui  avaient  été  adoptés  par  la  cour 
royale  de  Grenoble  ;  qu'il  peut  résulter  de  la  décision  que  cette  question 
nouvelle,  portée  devant  la  cour,  recevra,  qu'il  devienne  inutile  de  statuer 
sur  le  moyen  de  cassation,  tiré  de  ia  violation  de  l'art.  1250  c.  civ.,  sur 
lequel  elle  s'est  déjà  prononcée  par  son  arrêt  du  30  juill.  1838  ;  —  Par 
ces  motifs,  rejette  la  demande  en  renvoi  devant  les  chambres  réunies. 

Du31  janv.  1843.-G.C.,  ch.  civ.-MM. Portalis, l"'pr.-Bryony rap. -La- 
plagne-Barris,  1*'  av.  gén.,  c.  conf.-TesseyreetMandaroux-Vertamy,av. 

(5)  1»  Espèce .—  (Garnier.) — 31  août  1809.  Sect.  crim.-MM.  Barris, 
pr.-Guieu,  rap.-Merlin ,  pr.  gén. 
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1999.  Faut-11  que  tous  les  moyens  du  second  pourvoi  soient 
Identiquement  les  mêmes  que  ceux  qui  ont  déjà  fait  la  matière 
du  premier  ?  —  La  séparation ,  le  départ  entre  ceux  qui  se  pré- 
senteraient pour  la  première  fois  et  ceux  qui  se  produiraient  pour 
la  seconde,  doit-il  être  fait  par  la  chambre  à  qui  la  matière  appar- 
tient y  ou  par  toutes  les  chambres  réunies ,  après  avoir  entendu 
raffliire,  et  lorsqu'elles  se  trouvent  par  là  mises  à  même  de  dé- 
cider s'il  fttnt  scinder  les  questions,  en  retenir  une  partie  et  ren- 
voyer l'autre  à  la  chambre  compétente?  —  Il  faut  distingue^  dit 
M.  Dopin  (Réqtils.,  t.  6,  p.  431)  :  «  P&r  exemple  ,  si  le  second 
arrêt  se  trouve  entaché  d*un  vice  de  forme  qui  n'existait  pas  dans 
le  premier ,  utt  tel  moyen  est  tranché ,  isolé  ;  il  n'a  pas  de  con- 
nexlté,  d'action  sur  les  autres.  Dans  ce  cas ,  Je  conçois  que  la 
chambre  compétente  statue  iintnédiatement  sur  ce  moyen ,  et 
qu'elle  renvoie  seulement  sur  les  autres  moyens  detant  les  cham- 
bres réunies.  —  Je  ne  vois  là  aucune  espèce  d'inconvénient.  — 
Mais  il  peut  y  avoir  des  cas  douteux ,  des  cas  de  eonheittté  tn- 
time^  de  dépendance  nécessaire;  il  peut  y  avoir  assez  d*arttflce 
ou  dans  la  défense  des  parties ,  ou  dans  la  rédaction  d'une  déci- 
sion Judiciaire^  pour  qu'une  même  question  soit  présentée  sous 
plusieurs  fiices  j  sans  que  cela  puisse  faire  deux  Hflàires  diffé- 
rentes, deux  moyens  réellement  différents.  —  Alors,  M  ce  qu'on 
appelle  un  Second  moyen  n'est  eh  réalité  que  le  premier  détourné, 
n'y  aurait-il  pas  un  danger  réel  à  exposer  la  cour  au  scandale  et 
les  plaideurs  à  l'inconvénient  d'arrêts  contradictoires?..  •  >  — Et 
c'est  effectivement  ce  qui  a  en  lieu  dans  une  espèce  où  II  a  été 
jugé  que  si  des  moyens ,  bien  que  non  proposés  lors  du  premier 
pourvoi,  rentrent  dans  cent  Jugés  par  le  premier  arrêt  de  cassa- 
tion, et  présentent  àrésdtidrelamêine  (tuesti(ih,iiy  alleu  de  ren- 
voyer deVslnt  les  chambres  réunies  de  la  cour  de  cassation  (Gh. 
réuh.,  il  înai  1843 ,  aff.  Gros ,  Y*  Propriété  lilt.). 

A)i$8,  Une  nouvelle  demande  en  règiement  déjuges,  fondée 
sur  les  mêmes  moyens ,  sans  qu'il  y  ait  eu  pourvoi  ni  cassation, 
doit-elle j  comme  un  second  pourvoi  après  cassation,  quand  il  re- 
pose sur  les  mêmes  moyens,  être  soumise  anx  chambl*és  réunies? 

Il  a  été  Jdgé  qu'il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  renvoi  devant  les 
chambres  réunies,  sur  un  second  pourvoi  en  règlement  de  Jiuges, 
lorsque  la  question  de  compétence,  qui  est  l'objet  du  second  con- 
flit négatif  sur  lequel  lik  cour  de  cassation  est  appelée  à  statuer 
de  nouveau,  repose  uniquement  sur  un  point  de  Cait  diversement 
résolu  (Gr.  fe|.,  99  Janv.  18S5^  aff.  Brubeau,  Y.  Gompét.,RègI. 
déjuges). 

1989.  À  qui  appartient-il,  dans  le  cas  de  nouveau  pourvoi 
fondé  sur  les  mêmes  moyens  et  aveo  toules  les  conditions  que 

"    ■  ■  I  I    I»      ■■  I  I      —y  11       ■■!    I  II      I  ^— «-_    Il  ■      I  n» 

2*  Etpice .'  ^  (YigQon  G.  Bajot.)  -^  La  coua;  ^  ÀUefidu^  i*  qne, 
bien  que  l'arrêt  de  U  cour  de. Nancy  puisse,  aa  premier  coup  d'«il,. pa- 
raître s'être  fixé  sur  lé  même  mojep ,  d'al>ord  adopté  par  la  cour  de  Mets 
et  ensuite  rejeté  par  la  secliop  civile  de  la  cour  de  cassation ,  moyen  ré- 
sultant de  la  suÉsance  et  validité  des  offres  faites  par  la  sarencbère  du 
défendeur,  néanmoins  il  est  certain  que  celle  de  Nancy  a  étayé  sa  décision 
sur  des  motifs  tout  à  fak  étrangers  à  ceux  admis  par  ladite  cour  de  Metz , 
puisque  celle-ci  ne  s'était  déterminée  que  sur  ce  qu'elle  avait  pensé  qae , 
bien  que ,  par  le  cahier  des  cbarges  relatives  à  la  vente  à  faire  à  l'audience 
des  criées  du  tribunal  de  la  Seine,  Pa^jadicataire  fût  tenu  de  payer,  in- 
dépendamment 4u  prix  principal  de  la  vente,  les  cinq  centimes  par  fkanc 
dudit  oris  pour  frais  de  poursuites,  et  la  somme  de  5,034  fr.  3âc.  pour 
frais  de  procédures  aatérteures  à  ladite  vente ,  comme  faisant  partie  du 
prix  principal,  cependant  cette  clause,  insérée  audit cachier  des  cbarges, 
n'obligeait  pas  ledit  créancier  inscrit  sur^Bchéritoeur  à  ajouter  au  dixième 
de  sa  surenchère  celui  4e  la  valeur  desdîles  charges^  en  le  réunissant  andit 
prix  principal,  et  qu'il  suffisait,  pour  rendre  valable  sadite  offre  de  sur- 
enchère, qu'elle  contint  la  soumission  par  lui  Caila  de  les  comprendre 
dans  le  cautionnement  par  lui  offert^  lequel  comprenait  tontes  les  charges 
de  ladite  vente  indistinctement,  Ainsi  que  son  prix  principal  ;  -^  2^  Qu'il 
résulte  des  motifs  de  la  cour  de.Nancy  que  cette  cour  n^a  pas  voulu  s^oc- 
(  upeè  de  Texamen  de  cette  question,  et  qu^elle  n^a déclaré  la  suffisance  et 
là  validité  des  offres  de  surenchère  faites  par  le  défendeur,  que  d'après  un 
motif  tout  à  fait  étranger  et  indépendant  de  celui  qui  avait  déterminé  l'o- 
pinion qu'avait  prise  sur  cet  objet  ladite  cour  de  Metx  ;  qu'en  effet,  le  motif 
(!e  ladiie  cour  de  Nancy  résulte  de  l'ignorance  dans  laquelle  left  sieurs 
(luillaume  et  Vignon,  adjudicataires,  ontaS'ecté  de  laisser  le  créancier 
surenchérisseur,  parleur  acte  de  notification  de Tadjudication  à  eox  don- 
née de  ladite  terre  de  Chaumeatren-Porcien ,  noUHcation  qui  était  néan- 
moins le  seul  acte  par  lequel  il  aurait  pu  en  être  légalement  et  régulière- 
ment instruit;  que  le  cahier  des  charges  de  la  vente  de  cette  terre  imposait 
a  radiudicalaire  Tobligatlon  de  payer,  comme  faisant  partie  du  prix  prin- 


nous  venons  de  voir  exigées  pstr  la  loi,  de  saisir  les  chambrée 
réunies  ?— D'abord ,  te  droit  ne  peut  appartenir  aux  parties. 
En  effet ,  se  constituer  en  audience  ordinaire  ou  eii  audience  86> 
lennelle ,  c*est  un  dcte  d'adtninistratlon  intérieure  dans  lequel  les 
parties  sofat  sans  qualité  à  s'immiscer  en  aucune  nianlëre.-^ 
U  ne  saurait  donc  appartenir  qu'à  la  cour  dé  cassation  ellé-îiiëmè 
de  décider  à  cet  égai-d.  Mais  à  quelle  chatnbre  ?  —  En  n^àiièire 
criminelle ,  H  ne  peut  y  avoir  de  difficulté ,  puisqti'eb  bette  ma- 
tière, la  chambre  compétente  est  directement  saisie  des  potirvois, 
sans  qu'il  soit  besoin  de  l'essai  préalable  d'admission.  —  C'est 
donc  la  chambre  crimilielle  qui  sera  compétente. —  «  LaCôur  ; — 
Attendu  que  ce  n'est  point  aux  parties  qu'est  dévola  lé  dfe-oit  de 
saisir  les  chambres  réunies  delà  cour;  que  c'est  à  la  chaaibre 
criminelle  qui  a  rebdn  un  arrêt  de  cassdtlod  qh'il  appartient  de 
décider,  sur  un  second  pourvoi  bontre  le  second  arrêt  on  Juge- 
ment en  derniel'  ressort ,  si  ce  dertiier  est  attaqué  par  les  mêmes 
moyens  qtiè  le  premier,  et,  dans  ce  cas  seulement,  ilë  renvoyer 
devant  les  chambres  réunies...»  (25  janv.  1833.-C  G.,  cfa. 
crim.-M.  Brtèi^^  rap.-Aff.  Min;  pub.  C,  Brunean.) 

1 :990.  Mais  en  matière  civile ,  est-ce  à  la  chambre  des  t^ 
quêtes  ou  à  1&  chambre  civile  que  ce  droit  est  dëvolii? —  Tontes 
deux  sont  appelées  à  examiner  le  cas  :  la  chambre  des  requôlea» 
en  vertu  de  l'attribution  générale  qui  l'investit  du  droit  de  sla* 
tuer  sur  l'admissibilité  de  tous  les  pourvois,  irérifle  si  U  deuxième 
décision  est  attaquée  entre  les  mêmes  parties  et  par  les  mêmes 
moyens  que  la  première 5  et,  en  cas  d'affirmative  ;  elle  profaoboe 
l'admission.  La  chambre  civile,  à  son  tour,  fMt  le  inêtne  bidiilën, 
et,  si  elle  partage  l'avis  de  la  chambre  des  requêtes^  ^ie  htfh 
nonce  le  renvoi  devant  les  chambres  réunies. — Du  resté,  M  irrH 
rendu  sur  plaidoirie ,  s'il  y  a  opposition  au  renvoi ,  bu  tons  plai- 
doirie sMl  y  a  consentemeilt  des  deux  parties ,  n^est  pas  sî^ttiflë. 
—  Si  la  chambre  déclare  quMl  y  a  Heu  à  renvoyer  devant  les 
chambres  réunies ,  celles-ci  sont  saisies  par  le  fait  seul  de  cet 
arrêt,  sans  procédure,  âl  elle  déclare  qu'il  n'y  a  pas  liea  an 
renvoi ,  elle  Juge  l'affaire  après  avoir  entenda  les  plaidoiries. 

1 991  •  D'après  un  arrêté  pris  par  la  cour,  le  8  Janv.  1808, 
l'admission  prononcée  par  la  chambre  des  requêtes ,  dans  te  c^ 
qui  nous  occupe ,  était  suivie  d'une  dêilbéi-ation  à  huis  clos  de- 
vant là  courenitèrSy  ayant  pour  objet  de  statuer  préalablement  sur 
la  compétehce. — Cette  manière  de  procéder  trop  compliquée,  el  qui 
ne  laissait  pas  que  d'enlever  beaucoup  de  tempe  aux  magistraîs,  a 
été  abandonnée  pour  faire  place  à  celle  qui  vient  d'être  indt- 
quée. — Ne  serait-il  pas  possible  de  simplifier  encore  la  fbrme, 
de  supprimer,  dans  ce  cas ,  l'essai  dé  Tadmissldn  et  de  porter 


yant  point  connu  m  pu  connaître  oue 
lesdites  charges  dussent  faire  partie  dudit  prix  principal,  ne  liii  ayant  elé 
présentées,  au  contraire,  par  ledit  acte  ae  notlGcation  que  commo  des 
charges  ordinaires  de  la  vente,  et  non  comme  faisant  réeUemêhl  partie 
dudit  prix  pnncipal ,  on  ne  pouvait  déclarer  insuffisantes  ses  offres  de 
sarencnère,  sur  le  prétexte  qu'elles  ne  renfermaient  pas  également  le 
dixième  desdites  charges; 

Que  de  celte  différence  bien  marquée  dans  les  moiik  des  arrêts  ^é  ttets 
et  de  Nancy,  il  résulte  la  conséquence  nécessaire  qu'elles  qe  se  sont  pas 
arrêtées  à  Texamen  dé  la  même  question,  puisque  l'arrêt  de  HeU  a  déadé 
une  pure  question  de  drdit  jugée  en  sens  contraire  par  la  section  civile, 
tandis  que  la  coar  de  Nancy  ne  ^esC  attachée  qn'à  une  simple  quesUon  ds 
fait  dans  laquelle  seule  elle  a  puisé  les  motifs  de  son  arrêt;  de  tont  ml 
il  résulte  que  le  pooftoi  en  cassation  contre  ledit  àrrét,  n'étaiit  pas  rnMif 
à  la  même  question  déjà  décidée  par  la  cour  de  cassation,  sectitftt  dviie, 
les  sections  réunies  de  la  même  coursant  radicalement Iticompëlentes, lia 
tiennes  de  l'art.  78  de  la  loi  du  27  vent  aa  8,  pour  contiattiD  d^ia  sem- 
blableponrvoi,  puisque  les  demandeurs  ne  peuvent  leur  soumettre  la  même 
question  précédemment  jugée  par  la  sectton  civile;  —  Par  ces  màtib, 
déclare  que  les  sections  réunies  de  la  conr  de  cassation  sont  incompétetttes 
pour  connaître  de  l'objet  du  pourvoi  formé  par  les  sieurs  GuillatrtDe  et 
Vignon  contre  l'arrêt  de  la  cenr  de  Nancy  du  23  die.  i811,  àdinit  pv 
arrêt  de  la  section  des  requêtes  de  ladite  cour,  du  9  Juin  4812,  et  renvOfé 
par  elle  devaht  les  sections  réunies  de  la  même  cotir;  en  cbil^ëmleaoe, 
faisant  droit  sur  lUncompétence  proposée  t>ar  lé  dèféddeur,  renvoie,  ssr 
ledit  pourvoi  admis  par  ladite  section  des  rêauêtes ,  la  cause  et  Ict  partiet 
devant  la  section  civile,  pour  leur  être  fait  qroit  ainsi  qu'il  appartisiiia> 
dépens  réservés,  sur  lesquels  il  sera  statué  par  ladite  section  civilflb 

Du 7  août  18i3.-C.C.,  sect.  réun.-MM.  Muraire,  l*' pr.-Go€hard,nf «- 
Merlin,  pr.  gén.,  c.  conf. 
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directeinent  TalTiilrQ  devant  la  chamltro  civile  ?  En  effet ,  qui , 
(lîleax  qqe  cette  cliwbre ,  laquelle  a  ca99é  la  première  décision, 
peut  yériQer  91  |e  second  Jugement  est  attaqué  entre  les  mêmes 
parties  et  par  les  mêmea  moyens? 

tie09.  Si  la  cbambre  des  requêtes,  admettant  un  second 
pourvoi  après  cji^çaiicm  >  a  permis  au  demandeur  (je  citer  le  dé- 
tendeur  devant  les  sections  réun^^s ,  ^u  lieu  de  le  citer  devant  la 
chainbre  civile  ^  celui-ci  peut-il  (oriner  opposition  à  l'arrêt  de  la . 
cIuiInbrede^^eq^é(es?  Dans  tous  lef|  cas,  cet(e  exception  doit-elle- 
être  admise  cpmm^  déclinatoire?  Qui,  dit  Merlin,  dans  son  ré- 
auislioife,  jorç  de  Krrêt  ci-dessus,  (lu  7  août  lSt3,  par  la  raison 
qie  rarrêt  de  la  section  (les  requêtes  n'est  pas  attributif,  mais 
s^ule^eÀt  Indicatif  fie  là  poinpétence. —  P'où  il  suit  que,  malgré 
le  renvoi  qui  iepr  a  été  (^it,  les  cban^bres  réunies  ont  le  droit 
d'examiner  leur  compétence  et  de  se  déclarer  incompétentes,  s'il 
y  a  lieu,  -r  Pans  ce  cas ,  elles  renvoient  devant  la  cbambre  qui 
doit  connaître  «le  la  cause. 

If  9^.  ^e^  chambres  réunies  sont-elle3  nécessairement  te- 
iiqes  (I'£f()Qpl^r  l'un  ou  l'antre  des  deux  systèmes  en  opposition  : 
ÔQ  celui  4é3  cours  royales  ou  celui  de  la  chambre  de  la  cour  su- 
prême?— t^  pégalive  n'est  susceptible  d'ancqn  doute.  A  quoi  eût 
smi  en  effet  cette  réunion  solennelle  de  tpus  jes  magistrats  de 
ia  cour,  pour  statuer  snr  une  question  qui  semblait  exiger  un 
pins  grand  concours  de  lufnières^  si  elle  n'ent  été  appelée  qu'à 
çoofirmer  Tupe  ou  l'autre  ^es  opinions  eu  conPit?  —  Cette  as* 
semblée  ponserve  dono  toute  son  indépendance  pour  consacrer 
telle  ou  telle  dqp^rine ,  telle  o^  telle  qp^niop  intermédiaire ,  que , 
dans  sa  sagesse,  elle  considérera  comme  devant  prévaloir,— Y. 
CoDf,  ifpplic.,  Ca^s.t  20  déc.  1829,  aff.  Powiès,  Y.  Yoit«  pub. 

I  S.  —  Des  attributioni  de  la  chambre  des  v^^^tions, 

|l|94l.  Depuis  l'qrdonn.  du  34  août  1815,  confirmée  par 
ee|I^  dn  15  ianv.  1^26,  qui  nnt  rétabli  des  vacances  annuelles 
pour  les  deux  chambres  civiles  de  la  cour  de  cassation ,  la  sec- 
UpQ  cripiinelle ,  outre  son  service  ordinaire ,  a  été  constituée , 
pour  le  iemps  des  vacances,  en  chambre  des  vacations  pour  le 
jugmentdes  affaires  civiles  urgentes. — Quelles  sont  les  affaires, 
ipa  matière  civile,  sur  lesquelles  la  section  criminelle  peut  pro- 
noncer, cnmmé  chambre  des  vacations?  '-*-  L'art,  3  de  l'ordonn. 
préciléq  de  1815  porte  à  cet  égs^rd  ;  «  \^  même  section  fera  de 
plus  les  fonctions  de  section  des  vacation^  en  matière  civile  ;  en 
çQi)3éanence,  elle  cqnnattra,  pendant  le  temps  des  vacances,  des 
(lemi^ndes  en  règlement  de  Juges,  en  renvoi  d'un  tribunal  à  un 
autre ,  en  matière  civile ,  lorsqu'il  y  «^nça  urgence.  Dans  ce  cas , 
elle  prononcera  préalablement  sur  l'urgence.  » 

L'ordon.  du  15  Janv.  1826,  qui  a  consacré  le  même  principe , 
s'exprime  en  des  terqies  qui  ne  ooipprennent  pas  le^  mêmes 
matières. — ^Elle  porte,  art.  9  :  «  sont  réputées  affaires  urgentes 
les  réquisitions  du  ministère  public,  le^  affaires  criminelles  où 
la  peiqe  dç  n^ort  a  été  prononcée  (i),  «—  Les  affaires  qui  re- 
quièreqt  célérité,  siiivant  la  loi.  »-^Et  l'art,  67  ajoute:  «  Le 
service  des  vac2^tions  consiste  dans  l'expédition  des  affaires  dé- 
clarées urgentes  p^r  l'art.  9  de  la  présente  ordonnance.  Toute- 
fois, à  l'égard  de  celles  qui  requièrent  célérité,  suivant  la  loi, la 
chambre  ((es  vacaMeps  pronPncera  préalablement  sur  I^urgence.» 

Cett^  fi^f nière  ordonpapce ,  comme  on  l'aperçoit,  ne  fait  men- 
tion Di  des  demandes  en  règlement  de  Juges,  ni  de  celles  en 
renvoi  d'qn  tribunal  k  un  autre,  dont  il  est  parlé  dans  celle  de 
iSiS.  Faiii-il  en  conclure  que,  par  application  de  la  maxime: 
posf«riqra  dérobant prio^ibus ,  ûe  pareilles  demandes,  en  matière 
civile,  pe  peuvent  plus  être  portées  devant  la  obambre  des  va- 

(0  l^f  ce  088,  c'est  comme  obambre  crimiDclie  que  la  cour  prononce. 

(2)  (Min.  pub.  C.  Drojat.)  —  La  cour;  —  Vu  l'ordonnance  du  roi 
60Dteuat  règlement  pour  le  service  de  la  cour  de  cassation ,  en  date  du 
lUjany,  182^,  portant  que  la  chambre  criminelle,  indépendamment  de 
Ma  serrice  ordinaire,  est  chargée  du  service  des  vacations,  lequel  consiste 
^ni  reipé4itioo  (|es  affaires  déclarées  urgentes  par  Part.  9  de  ladite  or- 
doDnance;  —  Et  attendu  qu'aui  termes  desdits  articles,  8on\  réputées  af- 
taires urgentes  les  réquisitoires  du  ministère  public;  —  Déclare Turgeoce. 

Du  Î9  oct.  1 830. -C.  C,  ch.  des  yac-MM.  Olli  vier,  pr.-Chanlereyne,  rap. 

{Z)  (Cassabois  C.  Wyvekens.)  —  La  cour;  -*  Vu  l'ordonnance  du 
ni  nn  24  août  1815,  roialivc  aux  séances  de  la  cour  de  cassation,  art.  3» 


cations  1 — Non ,  sans  doute ,  parce  qve  ces  demandes  se  trouvent 
implicitement  comprises  dans  le  paragraphe  de  ^ordonnance  de 
1826  :  affaires  qui  requtàrent  célériié^  suivant  la  Un^  expres- 
sion plus  générale,  quoique  moins  explicite  que  éelles  deTordon. 
de  i815. 

1 99&«  On  a  considéré  comme  affaires  urgentes  et  Justiciables, 
par  suite,  pendant  les  vaeanoes,  de  la  obambre  criminelle  :  — 
1«  Le  pourvoi  du  ministère  public,  dans  i^intérêt  de  la  loi,  en 
matière  civile  (Gass.,  29  oct.  ISSO  (2),  i«r  oct.  I8t(0,àir.mln. 
pub.  V*  Compétence). -—20  La  demande  en  restitution  contre  un 
arrêt  par  défaut  de  la  chambre  civile ,  .alors  que  le  délai  fixé  pour 
l'exercice  de  cette  deipande  expirerait  avant  la  rentrée  de  la  cour 
(2  oct.  1839.-Sect.  crim.-ll.  Rataud,  rap.-Aff.  Gomm.  de  MN 
gnères).  <<^  3^  Les  demandes  en  renvoi  pour  cause  de  suspicioi 
légitime,  r-*  <  La  Cour;  statuant  sur  l'urgence  :  attendu  qu( 
les  exposants  ont  un  intérêt  légitime  à  ce  que,  pour  l'instance 
introduite  et  pour  Pexercice  des  actions  qui  pourraient  s'y  référer, 
le  cours  de  la  justice  ne  soit  pas  interrompu,  déclare  quUl  y  a 
urgence,..  »  (24  sept.  i824.*Sect.  des  vac.-M.  0)livier,  rap.- 
Aff.  Preigne  C.  MartTn.  ) 

ISSU*  Les  affaires  commerciales  peuvent  être  déclarées 
urgentes  par  la  oour  de  cassation  et  peuvent,  par  suite,  être  ju- 
gées par  la  chambre  criminelle  faisant  fonction  de  chambre  des 
vacations  (Ch.  vac.,  26  sept.  1817)  (3). 

GHAP.  15.— Des  outbrtures  ou  hotbns  de  cassation,  tant 

EN  MAtiÈSB  CIVILE  QUE  CRIKINELLE.   —   MaL  JUGÉ ,  ETC. 

l)9Vy.  Instituée  pour  maintenir  le  respect  etPexacte  ob- 
servation de  la  loi  dans  tons  les  tribunaux  du  royaume,  la  cour 
de  cassation,  comme  on  l'a  vu  dans  les  chap.  1 ,  2  et  12 ,  ne 
forme  pas  un  degré  de  Juridiction.  Elle  n'est  pas  appelée  à  s'oc- 
cuper des  faits  ni  des  circonstances  particulières  h  chacune  des 
causes  sur  lesquelles  sa  haute  censure  est  provocjuée.  Elle  n'a 
mission  que  d'examiner  si  la  loi  a  été  sainement  appliquée  aux 
(aits  et  cireonstapces  reconnus  constants  par  les  tribunaux  du 
fond*  Telle  est  l'attribution  essentielle  et  fondamentale  de  ce  tri- 
bunal suprême,  attribution  simple  en  apparence ,  peut-être ,  mais 
remplie  de  difficultés  et  environnée  d'écuells  de  toutes  sortes , 
comme  on  a  pu  le  voir  lorsque  nous  avons  traité  des  attribu- 
tions de  la  cour  de  cassation ,  et  que  nous  les  avons  mises  en  pré- 
sence avec  celles  des  tribunaux  et  des  juges  du  fond  (V.  cbap.  12, 
n°*  1S07  et  suiv.).***-  «  Les  questions  de  droit,  disait  en  effet  Joly 
de  Fleary,  sont  presque  toujours  mêlées  de  circonstances  de  fait, 
et  ainsi  la  présomption  est  que  le  Juge  s'est  toujours  déterminé 
par  les  circonstances.  Mais  si  le  fait  est  clair,  s'il  n'a  pas  été  mis 
en  doute...;  s'il  est  eertain  que  le  juge  a  méprisé  la  loi  ou  qu'il 
l'a  méconnue,  l'arrêt  doit  être  cassé.»  —  Ce  principe  a  été  dé- 
veloppé par  un  avis  du  conseil  d^État,  des  18-31  Janv.  1806, 
dont  nous  avons  rappelé  les  expressions  ci-dessus ,  n^  2. 

4  896*  La  voie  de  la  cassation  étant  le  remède  suprême  pour 
obtenir  la  réfocmation  des  décisions  judiciaires,  il  suit  qu'elle  n'est 
ouverte  et  qu'on  ne  peut  la  prendre  que  lorsque  toutes  les  autres 
voies  ont  été  épuisées.  -«•  «  La  demande  en  cassation ,  dit  Tolo- 
zan  (p.  258) ,  est  la  dernière  ressource  que  puisse  avoir  la  partie 
qui  a  perdu  sa  cause  ou  son  procès...  Ainsi,  dans  la  règle,  elle 
ne  peut  en  user  que  quand  Poppositicn ,  la  requête  ewile  et  toutes 
les  autres  voies  par  lesquelles  le  jugement  peut  être  attaqué  ont 
été  épuisées  ou  ne  peuvent  être  employées.  — 11  arrive  cepen- 
dant quelquefois  qu'une  partie,  incertaine  sur  la  nature  du 
moyen  qu'elle  a  à  proposer,  et  dans  la  crainte  de  laisser  écnap- 

ainsi  conçu  :  «La  même  section  (la  section  criminelle)  fera  de  plus  le» 
fbnctioBB  de  section  des  vacations  en  matière  civile  ;  en  conséquence  elle 
connaîtra  pendant  ledit  temps  des  demandes  en  règlement  de  jugoB,  en  ren- 
voi d'un  tribu  pal  à  un  autre,  en  matière  civile,  lorsque!  y  aura  urgence  ; 
dans  ce  cas,  elle  pronoqcera  préalablement  sur  T urgence.  »  —  fit  attendu 
qu^il  ç^agit  d'une  maUère  de  commerce,  la  cour  déclare  quUl  y  a  urgence  ; 
—  Et  statuant  sur  la  demande  en  règlement  de  juges  autorise,  avant  de 
faire  droit,  le  demandeur  d'assigner  le  défendeur  dan?  le  délai  du  règle- 
ment, devant  là  section  des  requêtes,  pour  fournir  à  ladite  demande  (elle 
défense  qu'ils  aviseront  bien,  à  laquelle  fin  ledit  mémoire  et  le  présentarrèt 
leur  seront  signifiés  toutes  choses  demeurant  en  état. 
Du  26  sepU  1817.-C.  C,  sect.  vac-MM.  Barris,  pr.-Leooutour,  rap. 
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perle  délai  prescrit  pour  se  pourvoir  en  cassation ,  tente  d'abord 
cette  voie ,  comme  la  plus  courte  et  la  plus  avantageuse  si  elle 
peut  réussir.  Mais  alors  elle  court  risque  de  perdre  celle  de  Fop- 
position  ou  de  la  requête  civile ,  dont  il  est  difficile  que  les  dé- 
lais n'expirent  pas  pendant  le  Jugement  de  la  requête  en  cassation. 
C'est  ce  qui  engage  quelquefois  le  conseil  à  lui  réserver  cette  res- 
source, en  même  temps  qu'il  rejette  la  demande  en  cassation,  et 
à  la  mettre  en  état  de  l'employer  en  la  relevant  du  laps  de  temps. 
Mais  cela  n'arrive  que  lorsque  la  partie  se  trouve  dans  des  cir- 
constances extrêmement  favorables  et  qu'il  n'y  a  aucune  appa- 
rence de  chicane  dans  sa  conduite.  » 

Cette  opinion  de  Tolozan  n'est  exacte  qu'au  regard  des  voies 
de  droit  ordinaires.  Quant  aux  voies  extraordinaires ,  comme  la 
requête  civile ,  la  tierce  opposition ,  elles  sont  toutes  sur  le  même 
pied  de  parallélisme  avec  la  cassation.  De  telle  sorte  qu'il  est  fa- 
cultatif à  une  partie  de  se  pourvoir ,  soit  par  la  tierce  opposi- 
tion, soit  par  la  requête  civile,  soit  par  la  cassation,  contre  la 
sentence  dont  elle  a  à  se  plaindre.  —  Seulement  il  faut  bien  re- 
marquer qu'elle  ne  sera  recevable  dans  son  choix  qu'autant 
qu'elle  emploiera  des  moyens  propres  à  faire  triompher  la 
voie  qu'elle  aura  choisie.  —  Par  exemple ,  II  est  hors  de  doute 
qu'on  ne  pourrait  fonder  une  demande  en  cassation  sur  des  moyens 
de  requête  civile,  et  réciproquement  (V.  Chauveau,  sur  l'art. 
480  c.  pr.,  p.  320,  324).  —  Lorsqu'il  s'agit  de  formes  pres- 
crites à  peine  de  nullité ,  une  distinction  est  admise  à  cet  égard 
(V.  le  paragraphe  suivant,  n<'*1311  et  suiv.). — Quant  aux  ré- 
serves de  se  pourvoir  par  d'autres  voies ,  dont  parle  Tolozan ,  et 
aux  reliefs  de  délai,  ces  facultés  ne  sont  plus  en  harmonie  avec 
nos  lois  nouvelles. 

i  9TO.  De  cette  mission  de  la  cour  de  cassation,  il  semblerait 
résulter  qu'il  ne  doit  exister,  à  proprement  parler,  qu'une  seule 
ouverture  de  cassation,  à  savoir  la  contra'oention  expresse  à  la  loi. 
Car,  selon  la  remarque  de  M.  Poncet  (Traité  des  jugem.,  t.  2, 
p.  280) ,  soit  qu'un  tribunal  ait  méconnu  les  règles  de  sa  com- 
pétence, ou  franchi  les  bornes  de  son  autorité;  soit  qu'il  ait  né- 
gligé l'observation  des  formes  Judiciaires ,  ou  qu'il  n'ait  pas  an- 
nulé les  irrégularités  de  ce  genre  qu'auraient  commises  les 
parties  ou  les  officiers  ministériels  en  leur  nom;  soit  qu'en  sta- 
tuant au  fond  il  se  soit  mis  en  contradiciion  formelle  avec  la  loi , 
ou  qu'il  en  ait  fait  une  fausse  application ,  soit  même  qu'un  tri- 
bunal souverain  ayant  déjà  jugé  la  contestation  dans  un  seps, 
cette  même  contestation  soit  ensuite  Jugée  par  un  autre  tribunal 
souverain  dans  un  sens  tout  opposé  ;  il  y  a  toujours,  et  dans  tous 
ces  cas,  sans  distinction ,  une  contravention  expresse  aux  lois 
d'organisation  Judiciaire ,  ou  aux  lois  de  procédure ,  ou  aux  lois 
qui  garantissent  ou  confèrent  les  droits  de  toute  nature,  en 
matière  civile,  criminelle  ou  commerciale,  ou  enfin  à  la  loi  positive 
qui  fait  de  la  chose  Jugée  une  présomption  juris  et  de  jure, 
inattaquable  et  indestructible.  »  —  Mais ,  outre  la  difficulté  de 
préciser  les  cas  nombreux  dans  lesquels  cette  contravention  peut 
se  rencontrer  et  les  manières  diverses  par  lesquelles  la  loi  peut 
être  violée ,  il  faut  déterminer,  d'une  autre  part,  ce  qu'on  doit 
entendre  par  les  mots  «  contravention  à  la  loi.  » 

Ainsi ,  en  premier  lieu ,  il  peut  y  avoir  violation  directe  ou 
indirecte ,  violation  expresse  ou  non  expresse,  ou  fausse  applica- 
tion ou  fausse  interprétation  de  la  loi  ;  la  loi  peut  également  avoir 
été  violée ,  soit  dans  son  esprit ,  soit  dans  ses  formes.  —  D'une 
autre  part,  qu'est-ce  que  la  loi?  Le  droit  romain  et  les  coutumes 
en  vigueur  à  l'époque  des  faits  jugés,  ou  relatifs  à  des  points  de 
droit  non  réglés  par  la  loi  française  moderne,  peuvent-ils  rece- 
voir encore  aujourd'hui  leur  application  et  être  considérés  comme 
la  loi?  Que  décider,  à  l'égard  des  infractions  à  des  usages  et  à  une 
turisprudence  établie,  à  l'égard  des  maximes  ou  brocards  de  droit, 
de  l'erreur  commune,  des  arrêtés,  ordonnances,  décrets, etc., etc. 
—  Ce  sont  là  des  difficultés  et  des  questions  que  nous  aurons  à 
examiner  dans  les  paragraphes  qui  vont  suivre ,  et  qui ,  par  leur 
seul  énoncé ,  indiquent  assez  que  le  nombre  des  ouvertures  de 
cassation  est  loin  d'être  aussi  simple  qu'on  pourrait  le  penser 
au  premier  abord. 

1800.  Parmi  les  moyens  ou  ouvertures  de  cassation,  les  uns 
sont  indiqués  par  la  loi,  les  autres  ont  été  déterminés  par  la  Ju- 
risprudence. —  C'est  cet  ordre,  dans  la  classification  ,  que  nous 
proposons  de  suivre  dans  l'examen  des  moyens  de  cassation.  — 


Nous  commençons ,  toulefois ,  par  faire  une  première  division 
entre  les  nullités  6e  forme  et  les  nullités  du  fond,  —  C'est  surtoot 
en  matière  criminelle  que  cette  distinction,  établie  dans  leschap.l 
et  2  du  tit.  3,  du  coded'Inst.  crim.,  entre  les  demandes  en  nullité 
et  les  demandes  en  cassation^  est  très-importante  et  digne  d'être 
remarquée  :  l'annulation  frappe  sur  les  moyens  de  forme  et  sur  la 
compétence  ;  la  cassation  s'applique  aux  moyens  du  fond.  Et  Id,  il 
semble  inutile  de  faire  remarquer  que,  bien  que  l'art.  407  c.  Inst. 
crim. ,  qui  pose  en  principe  le  droit  au  recours  en  cassation 
contre  tous  les  jugements  et  arrêts  rendus  en  matière  criminelle , 
se  serve  de  cette  locution  pourront  être  annulés ,  ce  n'est  pas 
d'une  simple  faculté  d'annuler  à  son  gré  l'arrêt  dénoncé,  ou  de 
rejeter  le  pourvoi  dont  il  a  été  l'objet,  que  la  cour  a  été  investie 
par  le  législateur.  Il  suffit ,  en  effet,  que  cette  cour  soit  saisie  en 
vertu  d'un  pourvoi  régulier ,  pour  qu'elle  soit  tenue  de  faire  res- 
pecter la  loi ,  c'est-à-dire  de  rejeter  le  pourvoi  ou  d'annuler  la 
décision,  suivant  qu'il  lui  apparaît  que  la  loi  a  été  bien  ou  mal 
appliquée.  C'est ,  du  reste ,  ce  qui  résulte  surabondamment  des 
termes  de  l'art.  408  du  même  code,  ainsi  conçu  :  «  Une  pareille 
omission  ou  violation  donneralieu  (expression  impérative)  à  l'an- 
nulation de  l'arrêt  de  condamnation,  etc.  »  —  Toutefois,  il  ne 
faut  pas  perdre  de  vue  qu'il  s'agit  ici  d'une  prescription  qui  n'a 
d'autre  sanction  que  celle  de  la  conscience  et  de  l'honneur  des 
magistrats  à  qui  elle  est  départie  ,  et  s'il  arrivait  que  la  cour 
Jugeât  contre  le  droit,  en  cassant,  par  exemple,  un  arrêt  qui  se 
serait  conformé  à  la  loi,  il  faut  croire  qu'elle  n'aurait  pas  d'édio 
dans  la  Jurisprudence  :  c'est  là  la  seule  sanction  que  le  législa- 
teur a  pu  établir. 

ISOt .  Les  ouvertures  indiquées  par  la  loi  sont  !<*  la  «tb^ 
lion  des  formes ,  2^  la  contravention  expresse  à  la  loi  { lois  des 
27  nov.  1790,  art.  3;  4  germ.  an  2;  7  niv.  an  5;  20  avril 
1810,  art.  7,  et  les  constitutions  de  l'an  3,  art.  255  et  de  l'an  8, 
art.  66).  Il  en  est  de  même,  en  matière  criminelle,  de  la  violation 
des  formalités  prescrites  à  peine  de  nullité  ^c.  inst.  crim.  408, 
413). — 3^  ^incompétence  et  V excès  de  pouvoir  (art.  80  et  88 
de  la  loi  du  27  vent,  an  8,  441,  442  c.  inst.  crim.). —  4^  Lacon- 
trariété  des  jugements  rendus  en  différents  tribunaux  (c.  pr., 
art.  504). — 50  La  chose  jugée  (c.  civ.  1331). — 6»  ÙotMssiondje 
prononcer  en  matière  criminelle ,  suivant  les  cas  prévus  par  les 
art.  408  et  413  c.  inst.  crim.  —  7^  La  violation  de  la  loi  du 
contrat  (1134  c.  civ.). 

1809.  Selon  la  remarque  de  Tolozan  (p.  261),  trois  condi- 
tions sont  nécessaires  pour  former  un  moyen  de  cassation  qui 
puisse  réussir:  i^  qu'il  y  ait  une  loi  vivante  et  connue  des  Juges 
qu'on  accuse  d'y  avoir  contrevenu  ;  2<>  que  la  disposition  de  leur 
Jugement  soit  contradictoire  avec  celle  de  cette  loi  ;  3<>  qu'il  n'y 
ait  rien ,  dans  le  fait  particulier  de  l'affaire ,  qui  puisse  faire  dis- 
paraître cette  contradiction. —  Néanmoins,  il  ne  suffit  pas  que 
la  loi  soit  «tuante,  selon  l'expression  de  Tolozan;  il  faut,  de 
plus,  qu'elle  ait  prescrit  au  Juge  des  règles  fixes  d'après  les- 
quelles il  doit  se  guider.  Si,  comme  cela  arrive,  par  exemple 
dans  le  cas  des  art.  355, 356  et  645  c.  civ.,  la  loi  s'en  rapporte 
complètement  à  la  discrétion  et  aux  lumières  du  juge.  Il  est  cer- 
tain que,  quelle  que  soit  la  décision  Intervenue  dans  les  hypo- 
thèses que  ces  articles  prévoient  et  autres  analogues,  il  sera  im- 
possible d'y  trouver  une  violation  de  la  loi. — V.  v**  Adoption,  Eau, 
Servitude,  etlechap.  16  ci-après. 

Enfin ,  nous  devons  faire  remarquer  qu'il  faut  que  la  violation 
de  la  loi  se  trouve  dans  le  dispositif  du  jugement  ou  de  l'arrêt.— 
Un  motif  erroné  en  droit  ne  donnerait  pas  ouverture  à  cassation, 
si  d'ailleurs  le  dispositif  était  conforme  à  la  loi  :  on  en  a  rap- 
pelé plusieurs  exemples  ci-dessus,  n*'  68  et  suiv.  —Il  en  serait 
autrement,  toutefois,  si  le  dispositif  était  le  résultat  d'une  fausse 
interprétation  de  la  loi  exprimée  dans  les  motifs  mêmes  du  Juge- 
ment, alors  même  que  ce  dispositif  serait  conforme  littéralemeni 
au  texte  de  la  loi  (Cass. ,  22  Juin  1836,  aff.  Glise,  V.  Contri- 
butions  directes).  —  V.  Jugement  (motifs). 

tSOS.  ^Le  mal  jugé  est-il  une  ouverture  de  cassation?  — 
Gilbert  de  Voisins  s'exprime  de  la  manière  suivante  sur  ce  sujet  * 
«  Quelque  évident  qu'on  le  prétende ,  il  ne  s'établit  que  par  une 
nouvelle  connaissance  du  fond ,  et  c'est  ce  qui  est  régulièrement 
incompatible  avec  l'autorité  de  la  chose  jugée  par  arrêt.  Dans  la 
1  cassation  il  s'agit  de  juger  l'arrêt  et  non  le  mérite  du  fond,  qui 
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a*est  à  Jager  de  nonveaa  que  lorsqu'il  s*agit  de  rappel  d'une  sen- 
tence. Admettre  contre  Tarrét  le  moyen  de  mal  Jugé ,  sous  le  ti- 
tre d'iniquité  évidente,  ce  serait  le  réduire  à  l'état  d'une  sen- 
tence sujette  à  rappel  :  ce  qui  n'est  pas  proposable.  »  —  Tolozan 
a  an  langage  semblable  :  —  «  Le  mal  jugé,  disait-il,  p.  260,  ne 
suffirait  pas  seul  pour  fonder  un  moyen  de  cassation  :  t*^  parce 
qa'il  est  presque  impossible  qu'il  soit  évident  :  les  Juges  les  plus 
intègres  et  les  plus  capables  pensent  souvent,  sur  la  même  ques- 
tion, d'une  manière  opposée;  rien  de  plus  difficile  que  de  déter- 
miner lequel  s'est  trompé ,  et  il  arriverait  presque  toujours  au 
conseil  que  ce  qui  paraîtrait  évidemment  mal  Jugé  aux  uns  pa- 
raîtrait aux  autres  ou  bien  Jugé,  ou  du  moins  trop  problématique, 
pour  blâmer  les  Juges  qui  ont  rendu  le  Jugement;  2«  parce  que 
tout  ce  qu'il  résulterait  d'un  pareil  moyen,  quand  il  serait  prouvé, 
serait  que  les  Juges  se  sont  trompés.  Or,  une  pure  erreur,  qui  ne 
touche  en  rien  à  la  probité,  et  qui  vient  souvent  de  la  négligence 
de  la  partie,  ne  peut  être  reprochée  aux  Juges...  Et  l'expérience 
fait  voir  que  le  moyen  tiré  de  l'injustice  évidente  n'est  le  plus 
souvent  que  la  dernière  ressource  d'une  chicane  expirante ,  qui 
n'a  pins  que  ce  moyen  pour  se  ranimer.  ».  —  Enfin ,  M.  Merlin 
disait  à  l'audience  du  16  avril  1800  (Rép.,  v*  Société)  :  «  Lors- 
qu'un arrêt  est  dénoncé  comme  manifestement  inique ,  lorsque,  à 
Pappul  de  cette  dénonciation  des  moyens  très-apparents  sont  dé- 
veloppés dans  une  audience  solennelle ,  tout  homme  pour  qui  la 
justice  et  l'équité  ne  sont  pas  de  vains  mots  se  sent ,  comme 
malgré  sol ,  pressé  du  désir  de  le  voir  soumis  à  une  révision ,  et 
par  conséquent  d'en  trouver  les  moyens.  —  Mais  ce  désir ,  si 
louable  dans  un  particulier,  n'est  pour  le  magistrat  qu'un  plége 
contre  lequel  il  doit  s'armer  de  la  déflance  la  plus  sévère;  s'y 
livrant  avec  trop  d'abandon,  le  magistrat  courrait  le  risque  de  se 
toiner  les  yeux,  au  point  de  voir  dans  la  loi  ce  qui  n'y  est  pas, 
et  de  ne  pas  voir  tout  ce  qui  y  est..,  » 

La  loi  romaine ,  sous  le  point  de  vne  de  l'appel ,  établit  éga- 
lement avec  netteté  la  différence  caractéristique  qui  existe  entre 
le  mai  Jugé  et  la  violation  de  la  loi  :  Contra  consMutionesautem 
judicatuTy  cwn  de  jure  constituttonis ,  non  de  jure  litigatorts , 
pronuntiatur.  Ensuitela  loi  première,  ff.,  Quœ  sent.  Hne  apptU.y 
pour  Justifler  cette  proposition ,  cite  pour  exemple  l'hypothèse 
suivante:  un  citoyen,  pour  s'aiîranchir  d'une  tutelle,  se  prévaut 
dn  nombre  de  ses  enfants  ou  des  charges  publiques  dont  il  est 
investi.  Si  le  juge,  sans  avoir  égard  k  la  déclaration  qui  lui  est 
faite,  décide  que  ce  citoyen  ne  se  trouve  dans  aucun  des  cas 
prévus  par  les  constitutions  du  prince ,  il  pourra  commettre  un 
mal  Jugé,  mais  non  une  violation  de  la  loi.  Si ,  au  contraire,  il 
décide  que  les  causes  d'exemption  de  tutelle  alléguées  et  Justi- 
fiées ne  suffisent  pas  pour  qu'il  soit  fait  droit  à  la  demande ,  il 
7  a  alors  violation  des  constitutions  qui  ont  statué  dans  un  sens 
opposé.  Cet  exemple  cité  par  la  loi  romaine  ne  devrait  pas, 
sous  nos  lois,  être  admis  dans  sa  première  partie.  L'existence 
d'enfants  en  nombre  suffisant  pour  dispenser  de  la  tutelle  pour- 
rait, s'il  était  dénié  à  tort  par  le  juge,  malgré  la  production  des 
actes  de  naissance ,  donner  lieu  soit  à  l'annulation  pour  défaut 
de  motifs ,  si  le  Juge  ne  prenait  aucun  soin  de  justifier  ses  déné- 
gations, soit  à  l'inscription  de  faux  contre  ses  énonciations ,  si 
sa  dénégation  reposait  sur  de  fausses  allégations. 

On  trouve  un  exemple  d'une  ouverture  à  cassation ,  tirée  de 
rinjustice  évidente,  dans  la  loi  du  26  vend,  an  6,  qui  autorise  le 
recours  contre  les  décisions  du  conseil  exécutif  provisoire  sur  la 
validité  des  prises  maritimes,  en  permettant  de  proposer,  indé- 
pendamment des  contraventions  formelles  à  la  loi,  la  Justification 
que,  soit  par  surprise,  soit  par  suite  des  événements  révoluUon- 
■aires ,  le  demandeur  n'avait  pu  se  défendre.  Mais  cette  loi,  toute 
spéciale  et  toute  politique,  confirme,  par  l'exception  même  qu'elle 
tuitorise,  la  règle  que  nous  venons  de  rappeler  (V.  Prises  ma- 
ritimes).— On  verra  également  plus  bas,  au  n<>  1594,  qu'en  ma- 
tières fiscale  et  domanuUe ,  la  cour,  sans  ériger  le  mal  jugé  en 

{i)  (Trioné  C.  Dechentioes.)  —  La  cour  ;  —  Attendu  que,  fût-il  vrai 
que  le  juge  eût  erré  dans  Tapplication  des  principes,  en  rangeant  les  avoués 
itaos  la  classe  des  mandataires  personnellement  obligés  envers  les  tiers 
quMls  emploient,  à  TelTet  d'exécuter  leur  mandat,  celle  erreur  supposée 
ne  poorr&it  présenter  un  eicès  de  pouvoir,  puisque  le  juge  n'aurait  excédé 
■1  les  fonctions  attachées  à  sa  charge  ni  les  bornes  de  sa  compétence  ;  que 
cetteerreur  serait  donc  simplement  un  mal  jugé;  —  Mais  attendu  que , 
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ouverture  de  cassation ,  entre  plus  souvent  dans  Pexamen  dv 
fond ,  afin  de  maintenir  les  intérêts  du  trésor,  que  les  tribunaux 
sont  assez  portés  à  sacrifier,  par  application  de  cette  maxime  de 
la  loi  romaine  :  non  puto  delinquere  eum  qui  in  dubiis  quœstionù 
bus  contra  fiscum  responderit  {L.,  10,  ff.,  De  jure  fisei).  Enfin, 
M.  Godard  (  p.  62  )  et  M.  Tarbé  (  p.  59) ,  pensent  que  le  mal 
Jugé  pourrait  également  fournir  un  moyen  de  cassation  dans  les 
matières  où  il  s'agit  de  déterminer  le  caractères  de  titres  enta- 
chés de  féodalité  (V.  ce  mot). —  Nous  pensons,  avec  M.  Delangle 
(Encyd.,  \^  Gass.,  n^'  376  et  377),  qu'ici  les  principes  généraux 
suffisent,  et  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  créer  des  ouvertures 
exceptionnelles  de  cassation  ni  de  faire  sortir  la  cour  suprême , 
au  mépris  des  lois  de  son  institution ,  du  cercle  des  attributions 
qui  lui  sont  confiées» 

1804.  Ainsi ,  il  ne  faut  pas  l'oublier,  en  créant  la  cour  de 
cassation ,  la  loi  ne  l'a  point  chargée  de  réparer  toutes  les  erreurs 
des  tribunaux  placés  sous  sa  surveillance  ;  elle  ne  l'a  point  inves- 
tie ,  à  leur  égard ,  d'un  pouvoir  réviseur.  Elle  ne  lui  a  délégué , 
selon  la  remarque  de  Merhn  (loc,  cti.),  que  le  droit  d'examiner 
si,  dans  les  décisions  Judiciaires,  il  existe  quelque  violation  de 
la  loi.  —  «  Mal  juger,  dit  ce  magistrat,  et  Juger  contre  une  loi 
expresse,  sont  deux  choses  totalement  différentes;  et  si  la  cour 
peut  et  doit  casser  tous  les  arrêts  qui  Jugent  contre  la  loi ,  elle 
ne  doit,  elle  ne  peut  jamais  casser  un  arrêt  qui  ne  Juge  que 
contre  la  raison,  qui  n'offense  que  des  principes  universellement 
reçus  ,  il  est  vrai,  mais  auxquels  le  législateur  n'a  pas  imprimé 
le  sceau  de  sa  puissance  »  (Quesl.,  \^  Cassation,  $  37,  p.  384  ; 
— V.  aussi  Meyer,  Inst.  Jud.,  t.  3,  p.  163).  —  Car,  dit  très-bien 
M.  Boncenne  (Introd.,  p.  493,  2*  édit.  ),  il  n'y  a  d'autres  lois 
pour  l'appréciation  des  faits  et  pour  l'interprétation  des  clauses 
d'un  contrat  que  celles  de  l'intelligence  et  de  l'équité.  Le 
pouvoir  régulateur  ne  pénètre  pas  Jusque-là  :  autrement  la  cour 
de  cassation  ne  serait  qu'une  cour  d'appel.  »  —  C'est  aussi  ce 
qu'a  déclaré  un  arrêt  ainsi  conçu  :  «  Le  Tribunal  ;  considérant 
qu'alors  même  qu'il  y  aurait  injustic-e  ou  mal  Jugé  dans  la 
disposition  de  l'arrêt  attaqué ,  qui  déclare  que  l'antichréslste 
n'a  commis  aucune  dégradation,  il  n'en  résulterait  pas  ou- 
verture à  cassation  ;  rejette.  »  (  3  piuv.  an  iO.-Ch.  civ.- 
M.  Coffinhal,  rap.-Âff.  X...) — Telle  serait,  par  exemple,  l'erreur 
du  juge  qui  déclarerait  qu'un  avoué  est  responsable  envers  les 
huissiers  du  coût  des  actes  dont  il  a  chargé  ceux-ci  dans  l'intérêt 
de  sa  partie  :  c'est  là  un  mal  Jugé  qui  ne  peut  donner  ouverture 
à  cassation  (Bruxelles,  A  nov.  1813)  (1).  —  Nous  n'admettons 
pas  cette  décision  dans  la  spécialité  qu'elle  avait  à  résoudre. 

i  80&.  Ainsi  l'allégation  d'tnjusft^a  portée  contre  un  Juge- 
ment ,  fût-elle  même  prouvée ,  n'est  point  un  moyen  de  cassation 
(ReJ.,  2  fruct.  an  2 ,  aff.  Dumesnil  C.  Bazin).  —  ...Ni  l'infrac- 
tion aux  règles  de  Nquiié.  —  «  La  Cour,  attendu  qu'en  déci- 
dant, comme  elle  a  fait,  l'arrêt  s'est  parfaitement  conformé  aux 
règles  de  l'équité,  dont  l'infraction ,  dans  aucun  cas ,  ne  pourrait 
donner  ouverture  à  cassation *,  rejette.  »  (U  déc.  1807.-Req.- 
Pfljon ,  rap.-Aff.  Derain  C.  Chaillel.)  —  Ainsi  encore  le  dol  et  la 
partialité,  alors  surtout  qu'ils  ne  sont  qu'allégués,  ne  peuvent 
fournir  un  moyen  de  cassation.  —  «  Le  Tribunal;  attendu 
que  le  dol  et  la  partialité  ne  se  présument  pas  de  la  part  des 
Juges  ;  qu'ils  doivent  être  prouvés  et  établis  dans  les  formes  lé- 
gales; que  la  demanderesse  n'a  fourni  aucune  preuve  à  cet  égard 
et  qu'elle  s'en  est  tenue  dans  les  termes  d'une  simple  allégation; 
rejette.  »  (3  mess,  an  4.-Ch.  civ«-M.  Gocbard,  rap.-Aff.  Le- 
soudier.) 

18O0.  De  sorte  que,  dans  le  cas  où  il  s'agit  d'appréciation 
de  faits  qui  rentrent  dans  les  attributions  des  tribunaux ,  la  cour 
de  cassation  doit  rejeter  le  moyen  tiré  d'une  iQjustice  prétendue,. 
alors  même  que  la  décision  serait  susceptible  d^étre  critiquée  a« 
fond  (Req.,  18  Juin  1839  )  (2). 

1 SO  Y.  Toutefois  il  aété  décidé,  etavec  raison,  que  le  Jugement 

sous  ce  rapport,  le  pourvoi  en  cassation  ne  peut  être  admis  que  pour  autant 
seulement  que  le  jugement  aurait  violé  une  disposition  quelconque  de  la 
loi  ;  violation  que  le  demandeur  n^a  pu  établir  ',  —  D'où  il  suit  que  son 
pourvoi  n'est  pas  admissible  ;  —  Rejette. 
Du  4  nov.  i815.-C.  sup.  de  Bruxelles.-M.  Marex,  pr.-Danieb,  pr.géo« 
(2)  (  Périer  C.  comm.  de  Maraye-en-Othe.  )  —  La  coui;  — Sur  ]e% 
différents  moyens  proposés }— Attendu  que,  pour  adjuger  à  la  commune  de 
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CASSATION.— COUR  DE  CASSATION.— Chap.  13,  §  4. 


qui)  an  lieu  de  faire  TapplicatlOD  d'une  loi  positive ,  s'étaye  sur  un 
principe  général  de  droit  et  d'équité  en  matière  de  libération , 
pouvait  être  cassé  (  Cass.,  23  vent,  an  10)  (1).  —  Ici,  en  eiïet , 
on  aperçoit  la  différence  avec  les  espèces  précédentes  :  en  se 
fondant  sur  an  prétendu  droit  d'équité ,  le  Jugement  attaqué  vio- 
lait une  loi  positive.  La  censure  de  la  cour  reprenait  donc 
tout  son  empire.  •—  C'est  la  conséquence  de  ce  qui  est  dit 

nuises. 

1 9%H,  Deolsart ,  v^  Gass.,  §  5 ,  dit  que  la  règle  que  le  simple 
mai  Jugé  ne  donne  pas  ouverture  à  cassation ,  est  sujette  à  quatre 
exceptions:—  «  i^  Lorsque  le  jugement  renverse  une  de  ces 
Idées  natarelles  <ni^i  n'a  pas  élé  nécessaire,  quil  eàt  été  même 
ridicule  d'érigèr  en  toi.»  L'auteur  cite  ensuite  pour  exemple  lejuge- 
inentquiauraildéchargéun  débiteur  de  Tobligationde  payer  un  bil- 
let, quoique  celui-ci  n'oppos&t  aucun  moyen  valable. — Le  principe 
de  Denisart  est  exact;  mais  l'exemple  qu'il  cite  est  mal  choisi  ou 
plutôt  il  pèche  par  trop  de  généralité  :  il  est  possible,  en  effet,  que, 
malgré  le  silenee  du  débiteur,  les  moyens  justificatifs  de  la  décision 
donnée  par  les  juges ,  quoique  mal  fondés  en  réalité ,  soient  de 
telle  nature,  qu'ils  ne  présentent  qu'une  simple  appréciation  de 
laits.  Que  si  Denisart  entend  dire  que  le  débiteur  n'a  opposé 
que  des  moyens  non  valabUs  en  droit ,  comme  s'il  a  allégué 
qu'étant  insolvable  on  n'ayant  pas  de  ressource  présente,  il  ne 
peut  être  contraint  au  payement,  et  si  les  juges ,  par  une  étrange 
préoccupation ,  n'ont  pas  donné  d'autres  motifs  à  Pappui  de  la 
décision  par  laquelle  ils  ont  déchargé  ie  débiteur ,  il  est  mani- 
feste que  celte  décision  contiendra  une  violation  de  la  loi  sur  les 
obligations  ;  ^—  â^  Lorsque  le  jugement  renverse  un  point  de  ju- 
risprudence constamment  suivi  et  qui  tient  au  repos  des  familles 
et  à  l'ordre  public.  »  —  Ainsi  <|u'on  le  verra  au  paragraphe 
suivant,  la  violation  d'une  Jurisprudence ,  quelque  bien  établie 
qu'elle  soit  «  ne  peut  jamais,  aujourd'hui  du  moins,  procurer 
une  ouverture  à  cassation.  Il  faut  qu'elle  repose  sur  une  loi 
lormeiie  et  qui  ait  été  en  vigueur  au  moment  de  la  formation  du 
contrat  ou  de  la  passation  de  l'acte; — «S^  Lorsque  le  jugement 
est  vicieux  par  doi ,  fraude ,  ou  concussion ,  ou  qu'il  y  a  faute 
manifeste  des  juges,  comme  lorsqu'ils  ont  jugé  per  gratiam^  tnt- 
mtoilûu oui sord«5.  »— ^Ges  circonstances  ne  fournissent  plus, 
sous  nos  lois ,  q«e  des  moyens  de  prise  à  partie  (  c.  pr.  civ. 
503  et  suif.;  V.  ce  mot);  —  «  4°  Lorsqu'il  s'agit  du  do- 
maine du  roi  et  qu'un  jugement  en  dernier  ressort  y  porte  at- 
teinte.—«Un  pareil  jugement,  dit  Denisart,  est  considéré  comme 
une  espèce  d'aliénation  indirecte  du  domaine  et  comme  une  vio- 
lation de  la  loi  qui  le  déclare  inaliénable.  C'est  pourquoi  on  pense 
au  conseil  qu'il  peut  être  attaqué  par  la  voie  de  la  cassation.  » 
— -  Ceci  n'est  pas  exact  d'une  manière  absolue.  Cependant,  on 
ne  peut  se  dissimuler  qu'en  matière  d'enregistrement,  par 
exempte,  la  cour  de  cassation  ne  montre  quelque  tendance  à  se 
rapproclier  du  domaine  des  faits  :  la  même  remarque  doit  être 
appliquée  aux  matières  domaniales  et ,  pour  ne  citer  qu'un  exem- 
ple, le  réquisitoire  de  M.  ie  proc.  gén.  Dupin ,  dans  la  célèbre 
affaire  de  la  citadelle  de  Blayè,  porte  presque  exclusivement 
sur  des  appréciations  de  faits  et  de  contrats. 

ISOO.  La  eour  de  cassation  peut-^elle  suppléer  d'office  les 
moyens  de  cassation?  —  Les  chambres  civiles  le  font  très-rare- 
ment, à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  moyens  constituant  des  nul" 
lités  <eordr$  pu61to  (V.  chap.  18),  comme  celles  qui  vicient  la  ré- 
daction des  jugements  ou  arrêts,  ou  celles  qui  ont  trait  à  la 
eompéteuoe. —  Mais,  en  matière  criminelle,  où  une  fausse  ap- 
plication de  la  peine  constitue  presque  toujours  une  fausse  appli- 
cation de  la  loi ,  la  cour  est  dans  l'usage  de  suppléer  les  moyens 
non  proposés  par  les  parties ,  lorsqu'ils  ne  sont  pas  essentielle- 
ment personnels. 


Maraye  en-Otbe  les  bois  doot  il  s'agissait  au  procès,  la  cour  royale  de  Paris 
s'estloadée  mt divers  actes  interveous entre  les  parties  oa  leurs  auteurs, 
notamment  sur  la  transaction  du  23  janv.  1553,  dont  elle  a  combiné  les 
clauses  à  l'effet  d>n  reconnaître  le  sens,  et,  par  suite,  d^en  déterminer 
les  effets,  ee  qui  reolrait  dans  les  attributions  souveraines  des  juges  du 
fiiDd;  —  Que  la  cour  royale  s'est  égaliment  fondée  sur  des  faits  de  pos- 
session invoqués  par  la  commune*,  —  Que  la  constatation  et  l'appréciation 
de  cet  faits  appartenaient  exclusivemcnl  à  la  cour  royale  ;  —  Que  la  déci- 
sion reposant  a«!isi  sur  une  constatation  de  faits  et  sur  une  interprétation 
de  con  ventions ,  ne  peut ,  dans  ie  cas  même  où  elle  serait  susceptible  d'ôlre 


$  1.  —  Violation  des  formes  légales,  ^-^  Demandes  en  ftiWtttdlîoA, 

181 0.  En  général,  l'observation  exacte  des  formes  de  pro- 
céder établies  est  exigée  comme  une  garantie  que  la  loi  a  voulu 
accorder  aux  justiciables  pour  la  sécurité  de  leurs  droits  etl'exer^ 
cice  utile  de  leurs  actions.  —  A  l'exemple  de  La  Bruyère,  Mon- 
tesquieu, dans  ses  Lettres  persanes,  cédant  avec  trop  de  légè- 
reté ,  peut-être,  à  un  esprit  de  vive  critique,  avait  lancé  de  pi- 
quantes épigrammes  contre  les  formes  judiciaires.  —  Mais  il  est 
revenu  sur  cette  opinion  dans  son  ouvrage  de  l'Esprit  des  lois. 
On  y  lit  *  «  Si  vous  examinez  les  formalités  de  la  justice  par  rap- 
port à  la  peine  qu'a  un  citoyen  à  se  faire  rendre  son  bien  ou  à 
obtenir  satisfaction  de  quelque  outrage,  vous  en  trouverez  sans 
doute  trop  ;  si  vous  les  regardez  dans  les  rapports  qu'elles  ont 
avec  la  liberté  et  la  sûreté  des  citoyens ,  vous  en  trouverez  sou- 
vent trop  peu ,  et  vous  verrez  que  les  dépenses ,  les  longueurs , 
les  dangers  même  de  la  justice,  sont  le  prix  que  chaque  citoyen 
donne  pour  sa  liberté.  »  — Cela  est  fort  judicieux  et  en  tout  point 
digne  de  l'auteur  de  l'Esprit  des  lois,  il  faut  croire  que  le  ton 
épigrammatique  des  Lettres  persanes  n'avait  en  vue  que  la  mul- 
tiplicité et  souvent  la  publicité  des  formes  de  notre  ancienne  Jq- 
risprudence,  et,  sur  ce  terrain,  libre  carrière  était  ouverte  4 
l'esprit  de  satire.  — Au  reste,  Meyer,  Instit.  jud.,  t.  5,  p.  178, 
s'est  exprimé  dans  ie  même  sens  que  Montesquieu. —  «  Les  lois 
sur  la  procédure  civile  et  criminelle ,  dit-il ,  sont  celles  qui  ga- 
rantissent l'exercice  des  droits ,  qui  préservent  chaque  individa 
des  demandes  hasardées  auxquelles  il  pourrait  être  exposé,  qui 
assurent  la  liberté  et  l'honneur  de  chaque  particulier  contre  à& 
accusations  vexatoires ,  qui  protègent  le  faible  contre  l'oppres- 
sion du  plus  fort  ou  du  plus  rusé ,  qui  défendent'l'accusé  contre 
le  glaive  vengeur  de  la  loi  levé  sur  une  victime  Innocente.  Sans 
lois  sur  la  procédure ,  nul  ne  profiterait  de  ses  droits  et  ne  se- 
rait sûr  de  sa  vie ,  de  son  honneur,  de  sa  liberté,  de  ses 
biens.» 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que ,  suivant  Parrét  du  conseil 
d'État  des  18-51  janv.  1806 ,  «  les  lois  ne  peuvent  pas  prévoir 
tous  les  cas  particuliers,  tt  est  possible  que,  dans  une  espèce 
donnée,  l'omission  d'une  formalité  que  la  loi  a  dû  Introduire  en- 
traîne l'anéantissement  d'un  acte  irréprochable,  louable  même, 
si  Ton  veut,  dans  ses  motifs.  Mais  cet  inconvénient,  qu'on  peut 
toujours  prévenir  avec  un  peu  d'attention,  est  mille  fois  moins 
grave  que  ceux  qui  résulteraient  de  la  faculté  donnée  de 
suppléer  par  des  preuves  testimoniales  ce  qu'on  aurait  di^ 
écrire.  » 

On  va  s'occuper  de  la  violation  des  formes  sous  le  point  de  vue 
civil  et  sous  le  point  de  vue  criminel. 

1311.  Matière  civile. —  La  loi  du  27  nov.  1790  a,  dans 
son  art.  3,  donné  au  tribunal  de  cassation  le  droit  d'annuler  toutes 
les  procédures  dans  lesquelles  les  formes  auraient  été  violées.  Les 
constitutions  du  5  fruct.  an  3,  art.  255,  et  du  22  frim.  an  8,  art. 
66,  avaient  reproduit  celte  règle  dans  les  mêmes  termes.  Toute- 
fols,  la  loi  de  1 790  avait  ajouté  «  que  jusqu'à  la  formation  d'un 
corps  unique  de  lois  civiles,  il  n'y  aurait  que  la  violation  des  for- 
mes prescrites  à  peine  de  nullité^  qui  donnerait  ouverture  à 
cassation.  » 

Cette  disposition  qui,  dans  sa  teneur  assez  équivoque,  semblait 
vouloir  établir  une  distinction  entre  les  lois  antérieures  et  celles 
postérieures  à  1789,  avait  été  rendue  plus  explicite  par  les  art.  3 
et  3  de  la  loidu  4-15  germ.  an  2,  ainsi  conçus  : — Art.  2.  «  AFaveuir 
toute  violation  ou  omission  des  formes  prescrites  en  matière  civile 
par  les  décrets  émanés  des  représentants  du  peuple ,  depuis  1789, 
quand  même  ils  ne  prononceraient  pas  expressément  la  peine  de 
pullité,  donnera  ouverture  à  cassation.  »  —  Art.  5.  c  En  coosé* 
■  ■  ■  ■  ■  M  ■  ■  ■  Il        ■ 

criliqucfe  au  fond ,  constituer  aucune  violation  de  loi  ni  donner  onrertiire 
à  cassation  ;  —  Rejette. 

Du  18  juin  1839-C.  C,  ch.  req.-ftIM.  Zangiacomî,pr.-6rière,ra{». 

(l)(Giraud  C.  Tboroas  et  Brice.) — Letribonâl; — Attenda,enBeooB4 
lieu ,  qu'il  résulte  clairement  du  jugement  de  première  instance  qui  D*i  fait 
l'application  d'aucune  loi  positive ,  mais  seulement  d'un  principe  général 
de  droit  et  d'équité  concernant  la  libération  ;  d'où  il  suit  que  le  premier  dm 
jugements  attaqué  a  faussement  interprété  la  loi  qui  veut  que  les  jugenentt 
énoncent  les  termes  de  la  loi  appliquée;  —  Casse. 

Du  22  vent,  an  lO.-C.  G.,  sect.  civ.-M  Eiolz,  rap» 
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(inence.  Ta  disposition  de  l*art.  3  du  décret  du  27  nov.  1790,  qui, 
juiMiu'àla  formation  d'un  corps  unique  de  lois  civiles,  ne  permet  de 
casser  les  Jugements  pour  violation  des  formes  que  iorsqu'ii  s^agit 
déformes  prescrites  sous  peine  de  nullité,  demeure  restreinte  aux 
formes  déterminées  par  les  lois  antérieures  à  1789,  qui  ne  sont 
pas  encore  abrogées.  »  —  Ainsi,  sous  celte  législation,  lorsqu'il 
s'agissait  de  lois  postérieures  à  1789,  toute  violation  des  formes 
de  procéder,  qu'elles  aient  été  ou  non  prescrites  à  peine  de  nul- 
lité, donnait  ouverture  à  cassation  ;  c'était  seulement  pour  les  lois 
antérieures  à  cette  époque»  qu'il  fallait,  que  la  violation  portât  sur 
dps  formes  prescrites  à  peine  de  nullité.  —  C'est  ainsi  que  le 
défaut  de  consignation  de  la  somme  exigée  par  l'ordonnance  de 
1667,  lors  de  la  présentation  d'une  requête  à  l'entérinement, 
n'étant  pas  prescrite  à  peine  de  nullité,  ne  pouvait  alors  donnci* 
ouverture  h  cassation.  —  «  Le  Tribunal;  attendu  que  l'art.  16 
du  tu.  35  de  l'ordonnance  de  1667,  qui  enjoint  déconsigner  cer 
tafnes  sommes  en  présentant  les  requêtes  civiles  à  rentérinement, 
ne  l'exige  pas  sous  peine  de  nullité,  et  qu'ainsi  on  ne  peut  tirer 
UD  moyen  de  cassation  de  l'inexécution  de  cette  formalité,  suivant 
la  loi  du  4  germinal  dernier;  rejette.  »  (2  brum.  an  3.-Req.- 
M.  Régnier,  rap.-AfiT.  Collinet  C.  Laugier.) 

1 3 1 19 .  Une  loi  du  7  niv.  an  3,  interprétative  de  la  disposition 
précitée  de  Tart.  A  de  celle  de  geraiinal,  en  avait  restreint  l'applica- 
tion aux  actes  qui  ne  formaient  pas  le  titre  fondamental  de  l^action\ 
voulant  que  les  nullités  frappant  ces  derniers  donnassent  ouverture 
àcassation,  alors  même  qu'elles  n'auraient  pas  été  relevées  devant 
les  Juges.  Cette  loi  interprétative  semble  être  tombée  en  désué- 
tude (V.cb.  48).  — Les  constitutions  des  5  fruct.  an  3  (art.  255] 
elSâfrim.  an  8  (art.  66),  en  établissant  également,  comme 
moyen  de  cassation,  la  violation  des  formes,  n'ajoutent  pas  non 
plus  ces  mots  :  «c  prescrites  à  peine  de  nullité.  » 

1318.  En  cet  état,  le  code  de  procédure  a  été  publié, 
qoi  fait  de  la  violation  des  formes  prescrites  à  peine  de  nul- 
lité, un  moyen  de  requête  civile  et  non  de  cassation.  Son 
art.  480  porte  que  les  jugements  en  dernier  ressort  pourront 
iMre  rétractés  sur  la  requête  de  ceux  qui  y  auront  été  parties... 
â<^  Si  les  formes  prescrites  à  peine  de  nullité  ont  été  violées , 
soit  avant,  soit  lors  des  Jugements,  pourvu  que  la  nullité  n'ait  pas 
elé  couverte  par  les  parties.  »  —  L'art.  1030  du  même  code 
ajoute  que  «  aucun  exploit  ou  acte  de  procédure  ne  pourra  être 
déclaré  nul,  si  la  nullité  n'en  est  pas  formellement  prononcée  par 
.la  loi.  B  On  lit  dans  l'art.  1041  que  «  toutes  les  lois,  usages  et  rè- 
glements relatifs  à  la  procédure  «  antérieurs  à  ce  code ,  sont 
abrogés,»  disposition  qui  a  été  entendue  en  ce  sens  cependant  que 
Tabrogation  ne  s'étend  qu'à  celles  de  ces  lois  qui  réglaient  les 
matières  dont  le  code  s'est  occupé ,  ou  qui ,  étant  spéciales ,  ne 
sont  pas  contraires  à  l'esprit  de  la  procédure  nouvelle.  Ces  deux 
derniers  articles  posent  déjà  des  principes  qui,  pris  à  la  lettre, 
semblent  aller  à  rencontre  de  l'art.  480,  â^",  et  faire  pressentir 
que  ce  dernier  article  ne  doit  pas  recevoir  une  interprétation 
inimitié. 

En8n  Tart.  7  de  la  loi  du  21  av.  1810 ,  en  déclarant  que  les 
vréts,  lorsquMls  sont  revêtus  des  formes  prescrites  à  peine  de 
nullité  ne  peuvent  être  cassés  que  pour  une  contravention  ex* 
presse  à  la  loi ,  paraît  marquer  aussi  le  besoin  d'une  distinction 
entre  les  diverses  nullités  qui  peuvent  être  commises  dans  le 
cours  d'un  procès  et  modifier  la  généralité  trop  grande  de  l'art. 
480  c.  pr.  qui,  contrairement  à  l'esprit  du  législateur,  tendrait  à 
rendre  illusoire  le  recours  en  cassation ,  dans  les  cas  les  plus 
nombreux,  ceux  où  les  formes  protectrices  des  droits  des  citoyens 
auraient  été  ouvertement  violées. 

1314.  Le  besoin  d'une  ligne  de  démarcation  entre  ces  dis- 
positions diverses  n'a  point  écbappé  à  l'esprit  pénétrant  de 
M.  Merlin,  Quest. ,  v«  Cassât,,  §  58.  «  Du  rapprochement  dos 
art.  480  et  504  c.  pr.,  dit-il,  il  résulte  clairement  que  la  requête 
tivile  e$t  la  seule  voie  qui  soit  ouverte  contre  les  Jugements  en 
dernier  ressort  qui  ont  violé  des  formes  prescrites  à  peine  de 
nullité,  ou  qui,  dans  les  affaires  sujettes  à  communication ,  ont 
été  rendues  saqs  conclusions  du  mluistère  public. —  Il  y  a  ce- 
pendant, à  l'égard  des  formes,  une  distinction.  D'abord,  il  y  a 
des  formes  tellement  essentielles  à  un  jugement,  que  sans  elles 
il  n'existe  pas.  Ainsi,  par  défaut  de  publicité,  un  Jugement  est 
censé  ne  pas  exister  Quelle  voie  preudra-t-on  ?  Ce  ne  sera  pas 


la  requête  civile;  le  code  détermine  toutes  les  ouvertures  de  re- 
quête civile,  et  n'y  comprend  point  celle-ci.  Ce  sera  donc  la  voie 
qui  était  reçue  en  pareil  cas ,  avant  le  code ,  la  voie  de  cassation. 
— ^En  second  lieu,  lorsque  les  formes  prescrites  à  peine  de  nullité 
ne  sont  pas  essentiellement  constitutives  des  Jugements,  elles 
peuvent  être  violées  de  deux  manières.  Elles  peuvent  l'être,  parce 
que  les  parties  n'en  auront  pas  ou  proposé  l'observation ,  ou 
relevé  l'inaccomplissement,  et  que ,  par  là,  elles  auront  échappé 
à  l'attention  du  juge.  Elles  peuvent  l'être  aussi,  parce  que,  bien 
que  les  parties  en  aient  proposé  l'observation ,  les  Juges  auront 
décidé  qu'on  pouvait  s'en  écarter.  —  Au  premier  cas  ,  la  voie  de 
la  requête  civile  est  seule  ouverte.  Au  second ,  si  on  prenait  la 
requête  civile ,  on  Irait  contre  la  nature  de  son  institution.  Qu'est- 
ce  que  la  requête  civile?  Un  moyen  par  lequel  la  partie  condam- 
née représente  aux  Juges  que ,  par  une  cause  qui  leur  est  étran- 
gère, ils  ont  rendu  un  Jugement  erroné.  C'est  une  voie  ouverte 
pour  reparer  décemment,  et  sans  blesser  aucune  convenance, 
les  injustices  qu'ils  ont  volontairement  commises.  Mais,  dans  le 
cas  proposé,  que  dira-t-on  aux  Juges?  Précisément  le  contraire  de 
ce  qu'on  doit  leur  dire  par  requête  civile.  On  leur  dirait  :  Vous 
avez  sciemment  violé  telle  loi;  maintenant, rendez-lui  hommage; 
détruisez  vous-mêmes  ce  que  vous  avez  fait,  sachant  fort  bien  ce 
que  vous  faisiez.  Or,  pourrait-on  décemment  tenir  un  pareil  lan- 
gage? et  eux-mêmes  pourraient-ils  l'écouter?  Il  faut  donc  bien 
avouer  que  la  partie  condamnée  peut  recourir  à  la  voie  de  la 
cassation.  Aussi,  sous  l'ordonnance  de  1667,  qui  disait,  tit.  35 , 
art.  34 ,  la  même  chose  que  l'art.  480  c.  pr. ,  l'ancien  conseil 
d'État  ne  faisait  aucune  difficulté  de  recevoir  les  requêtes  en 
cassation  d*arrêts  qui,  sur  un  vice  de  forme  proposé  par  l'une 
des  parties,  et  débattu  par  l'autre ,  avaient  jugé  contre  la  dispo- 
sition de  la  loi.» 

1813.  Ainsi,  d'après  cette  doctrine  de  M.  Merlin,  qui  est 
colle ,  au  reste ,  de  la  cour  et  de  tous  les  auteurs ,  une  pre- 
mière distinction  doit  être  établie,  entre  les  nullités  substantielles 
ou  irritantes,  et  celles  qui  n'ont  point  ce  caractère,  en  ce  que, 
par  exemple,  destinées  à  régler  la  marche  des  affaires  plutétqu'à 
établir  une  garantie  fondamentale  en  faveur  des  citoyens ,  le  lé- 
gislateur a  jugé  celles-ci  d'une  trop  faible  importance,  pour  atta- 
cher la  peine  de  nullité  à  leur  inobservation. 

Une  seconde  distinction,  qui  se  trouve  déjà  consignée  dans 
l'art.  4  de  la  loi  précitée  du  15  germ.  an  2,  a  paru  égale- 
ment nécessaire,  selon  que  les  nullités  dont  une  procédure  ou 
un  Jugement  en  dernier  ressort  sont  afiTectés,  ont  été  proposées  aux 
Juges,  ou  qu'elles  sont  dues  à  leur  ignorance  ou  à  leur  inattention. 
La  voie  de  requête  civile  est  réservée  à  cette  dernière  hypothèse  : 
le  recours  en  cassation,  au  contraire,  doit  être  ouvert  lorsqu'il  s'agit 
de  réprimer  des  erneurs  que  les  réclamations  formelles  des  parties 
n'ont  pu  prévenir  ou  dont  elles  n'ont  pu  obtenir  la  réparation.  — 
On  ne  peut  dire ,  en  elTet,  qu'ici  la  nullité  soit  propre  aux  parties  et 
provienne  de  leur  faute  puisqu'elles  ont  fait  tout  ce  qui  était  en  elles 
pour  l'empêcher  et  il  serait  tout  à  fait  déraisonnable  de  s'adresser 
aux  mêmes  juges  à  l'effet  d'obtenir  d'eux  la  réparation  d'une  erreur 
qu'ils  ont  commise  sciemment  et  après  mûre  délibération  :  ce  serait 
se  méprendre  étrangement  sur  le  sens  de  l'expression  re^iiéfe  ct- 
vt/e,  que  de  lui  donner  une  interprétation  qui  serait  plutôt  une 
injure  faite  au  magistrat  qu'un  moyen  de  lui  demander  avec 
respect  le  redressement  d'une  erreur.  M.  Gilbert  de  Voisins,  à 
l'époque  où  le  recours  en  cassation  était  porté  devant  l'ancien 
conseil,  s'éiait  aussi  préoccupé  de  la  difficulté  :  «  Si  dans  la  manière 
de  procéder  aux  arrêts,  dit-il,  et  dans  leur  formation, il  s'est  trouvé 
quelque  irrégularité  vicieuse  .et  quelque  défaut  essentiel,  comme 
si  les  Juges  n'étaient  pas  au  nombre  requis ,  ou  qu'entre  eux» 
il  y  en  eût  qui  manquassent  du  caractère  on  du  pouvoir;  —  Si 
l'arrêt  qui  aurait  passé  soufTrait  dans  sa  rédaction  quelque  chan- 
gement sans  l'aveu  de  tous  ;  —  Si  lorsqu'il  y  avait  partage,  on  a 
procédé  comme  s'il  y  avait  arrêt.  Dans  ces  cas  et  autres  du  m^e 
genre,  il  faut  bien  que  le  roi  lui-même  y  pourvoie  et  qu'il  casse  ce 
qui  s'est  fait  irrégulièrement  par  des  Juges  qui  ne  sauraient  le 
réparer.  Car  l'arrêt  une  fois  donné  et  revêtu  de  sa  forme ,  il  ne 
leur  est  plus  libre  d'y  toucher...  » 

18 IG.  Il  résulte  de  la  doctrine  qui  précède  que  ce  n'est  point 
par  voie  de  cassation,  mais  uniquement  par  requête  civile  qu'on 
peut  proposer  le  moyen  pris  soit  de  ce  que  les  arbitres  ont  jugé 
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sur  des  pièces  fausses  (RcJ . ,  5  flor .  an  7}  (i); — Soit  de  ce  que  le  Juge- 
ment est  fondé  sur  un  fait  faux  (Rej.,  2  vent,  an  4)  (2); —  Soit  du 
défaut  de  communication  au  ministère  public  dans  le  cas  où  elle 
est  ordonnée  parla  loi  (Req.,26  av.  1808,  aff.  Théâtre  français, 
V.  Requête  civile;  14  mai  1811,afir.  Ghauvelin,V.  eod.)\ — Soit  de 
•e  que  la  cour  royale  aurait  reçu  un  appel  incident,  irrégulière- 
ment inteijeté  (ReJ.,  19  Juill.  1809,  aff.  Jusserand,  V.  eod.);  — 
Soit  du  défaut  de  l'audition  du  ministère  public ,  dans  un  procès 
intéressant  un  mineur  (Rej.,  19 juill.  1809,  aff.  Jusserand;  Req., 
27  nov.  1837,  aff.  Levie,  Y.  eod.)...,  alors  que  ces  moyens  n*ont 
pas  été  proposés  devant  lesjuges  qui  ont  rendu  l'arrêt  attaqué. 

1819.  Mais  lorsque  la  violation  des  formes  a  été  proposée 
aux  magistrats  qui  n'ont  pas  eu  égard  à  la  demande  et  qui  l'ont 
déclarée  mal  fondée,  il  naît  d'un  tel  procédé  une  contravention  à 
la  loi  qui,  comme  on  l'a  dit,  forme  une  ouverture  de  cassation  et 
non  un  moyen  de  requête  civile  (Argum.  Cass.,  19  déc.  1831,  aff. 
Cboiseul,  V.  Récusation). 

1818.  Au  reste,  parmi  des  nullités  qui  sont  du  fait  du  Juge 
et  qui  affectent  sa  décision,  on  parait  distinguer  celles  qui,  sans 
être  prononcées  d'une  manière  expresse,  suivant  le  prescrit  de 
l'art.  480,  2^^,  l'atteignent  cependant  dans  sa  substance.  Celles-là 
sont  particulièrement  l'objet  de  la  requête  civile  :  celles-ci  four- 
nissent plus  communément  des  moyens  de  cassation.  C'est  là  ce 
qu'on  peut  induire  des  motifs  de  quelques  arrêts.  —  Mais  celle 
distinction ,  qui  n'a  point  sa  base  dans  un  texte  précis  de  loi,  ne 
donne  qu'une  lueur  bien  incertaine  pour  se  diriger  dans  le  champ 
de  l'interprétation  ouvert  par  les  art.  480,  1030  c.  pr.  Il  y  a 
plus,  c'est  qu'elle  tombe  manifestement  devant  les  termes  de  plu- 
sieurs articles  de  nos  lois,  et  entre  autres  devant  l'art.  7  de  celle 
du  20  avr.  1810  qui  exige,  à  peine  de  nullité,  que  les  jugements 
soient  moUvés.  Or,  c'est  bien  là  une  nullité  expresse  dans  le  sens 
de  l'art.  480  que  prononce  un  tel  article.  Et  cependant,  il  est  de 
Jurisprudence  non  moins  constante  qu'incontestée  qu'une  telle 
violation  de  la  loi  est  proposée  par  la  voie  de  la  cassation  et  non 
par  celle  de  la  requête  civile. — V.  n«  1326  les  motifs  de  la  diffé- 
rence. 

1319.  Et  la  même  chose  peut  être  dite  des  ouvertures  prises 
du  défaut  de  publicité;  elles  fournissent  incontestablement  des 
ouvertures  de  cassation  (Cas.,  19  déc.  1831,  aff.  Cboiseul,  \^ 
Récusation). 

1880.  Aussi,  en  présence  des  termes  de  l'art.  480,  2<»,  se- 
rait-on tenté  de  circonscrire  la  disposition  de  cet  article  aux  nul- 
lités de  procédure  proprement  dites  ;  mais  là  se  rencontrent  en- 
core des  objections  sérieuses  et  dont  le  dernier  mot  ne  sera  pas 
dit  de  sitôt  par  la  jurisprudence. 

1881.  C'est  en  présence  de  ces  difficultés  qu'il  a  été  Jugé 
que  les  arrêts  qui  n'ont  pas  été  rendus  publiquement  peuvent 
être  également  rétractés  par  la  voie  de  la  requête  civile  et  par  la 
voiedelacas&ation(ReJ.,5déc.  1836,aff.  Lacrouts,  Y.  Jugement). 

1888.  Sans  faire  toutes  ces  distinctions,  M.  Poucet  (Des 
Jug.,  t.  2,  p.  285)  prétend  que  le  juge  viole  les  formes,  soit  en 
ne  s'y  conformant  pas  dans  l'exercice  de  son  ministère,  soit  en  ne 
réformant  pas  les  actes  faits  par  les  parties  ou  en  leur  nom,  et 
dans  lesquels  ces  formes  ont  été  violées.  «  Dans  l'un  et  l'autre  cas, 
dit  cet  auteur,  il  y  a  de  la  part  du  juge  une  contravention  ex- 
presse à  la  loi  qui  a  réglé  les  procédures,  et  qui  l'oblige  non- 
seulement  à  les  observer  lui-même,  mais  à  les  faire  observer  par 
les  parties  ou  par  les  officiers  ministériels.  » 

On  ne  peut  admettre  une  pareille  doctrine.  D'abord  M.  Poncei 
perd  de  vue  la  disposition  de  toutes  les  lois  précitées  qui  parlent 
de  formes  prescrites  à  peine  de  nullité  et  de  celles  qui  ne  sont  pas 

(1)  (Com.  d^Arcodets,  etc.  C.  coin,  de  Bulan.)  —  Lb  trudnal;  — 
Attenda  que  quand  même  les  arbitres  eussent  jugé  sur  pièces  fausses,  ce 
se  serait  qu^un  moyen  de  requête  civile ,  et  non  un  moyen  de  cassation , 
d'oà  il  suit  qi^on  ne  peut  pas  dire  qu'ils  ont  contrevenus  à  l'art  34  du 
lit.  55  de  Tordonn.  de  1667  ;  —  Rejette. 

Du  3  flor.  an  7.-C.  G.,  sect.  civ.-MM.  Bayard ,  pr.-Lodève|  rap. 


posant 
ne  sera 
—Rejette. 

Du  2  vent,  as  4.-C.  G.,  scct.  civ.-MM.  Bailly,  pr.-Lenain,  rap. 

(5)  (Michel  C.  Mauscourt.)  —  Le  tribunal;  —  Considérant  que  Co- 
liuei  ayant  comparu  sur  l'assignation  à  lui  donnée  pour  plaider  sur  l'ap- 


revêtues  de  cette  sanction.  C'est  une  première  distinction  Impor- 
tante. Ce  n'est  que  dans  le  premier  cas  que  la  violation  des  for- 
mes peut  fornir  un  moyen  de  cassation  si  elle  provient  du  faitd% 
juge  y  et  un  moyen  de  requête  civile ,  si  cette  violation  a  été  com- 
mise à  son  insu.  D'un  autre  côté,  dire,  comme  M.  Poucet,  que  \h 
nullités  qui  proviennent  de  la  partie  et  des  officiers  ministériels 
dont  elle  s'est  servi  sont  le  fait  du  juge,  par  cela  seul  que  celui- 
ci  ne  les  a  pas  réprimées,  c'est  commettre  une  double  erreur,  se- 
lon nous.  D'abord  le  juge  n'a  pas  le  droit  de  prononcer  (Poffice  la 
nullité  d'actes  ou  de  procédure,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de 
formes  prescrites  à  peine  de  nullité  ou  touchant  à  l'ordre  publie 
(c.  pr.  civ.  1030).C'est  là  une  règle  de  droit  généralement  sui- 
vie ;  autrement  le  juge  commettrait  un  ultra  petita,  — Ensuite,  il 
est  bien  certain  que  les  nullités  que,  selon  ta  distinction  faite,  on 
doit  réputer  provenir  du  fait  du  juge,  ne  peuvent  être  que  celles 
qu'il  a  commises  personnellement  dans  l'exercice  de  ses  fonctions 
par  un  acte  émanant  de  son  initiative,  comme  s'il  a  prononcé  le 
jugement  sans  publicité  ou  en  dehors  du  nombre  des  membres 
requis  parla  loi,  si  la  rédaction  de  la  sentence  est  viciée  de  quel- 
que irrégularité,  etc.,  etc. 

132 3. M.  Poncet  (t.  2,n®  530)  pense  ensuite  que,  si  un  triba* 
nal,  jugeant  souverainement,  avait  omis  ,dans  les  actes  qui  lui  sont 
propres,  une  formalité  même  non  prescrite  à  peine  de  nullité  ou 
substantielle,  son  Jugement  pourrait  être  déféré  par  les  parties  à 
la  cour  de  cassation. — «Le  seul  motif  qui  puisse  nous  déterminer 
à  faire  cette  concession,  dit-il,  c'est  qu'il  n'est  peut-être  pas  per- 
mis de  regarder  comme  purement  facultatives  et  comme  absolu- 
ment étrangères  à  l'intérêt  des  parties,  les  formes  de  la  procé- 
dure qui  doit  être  faite  par  le  juge,  quelque  simples  qu'elles 
puissent  être,  et  quelque  peu  de  rigueur  que  la  loi  y  attache,  vu 
qu'en  ce  cas  l'Irrégularité  ne  retombe  Jamais  personnellement  à 
la  charge  du  Juge.» — C'est  là  une  doctrine  que  réfute  suffisamment 
l'observation  précédente  et  qui  est  contredite  par  toute  la  Juris- 
prudence. 

1894.  On  a  dit  que,  lorsque  les  nullités  proyenaient  du  (ait 
des  parties ,  il  n'était  pas  permis  à  celles-ci  d'y  voir  une  ouver- 
ture de  cassation ,  à  moins  qu'elles  ne  touchassent  à  l'ordre  pu- 
blic. C'est  que ,  outre  que  les  parties  ne  sont  pas  en  général  rece- 
vables  à  invoquer  leurs  propres  erreurs  ou  omissions ,  il  ne  peut 
guère  s'agir,  en  cas  pareil,  que  d'actes  ou  d'errements  de  procé- 
dure, et  que  les  art.  1030, 1041 ,  sont  presque  toujours  appli- 
cables, c'est-à-dire  que  la  nullité  ne  peut  en  être  prononcée 
qu'autant  que  la  loi  Ta  déclarée  :  c'est  ce  qui  a  été  Jugé  1*  à  l'é- 
gard de  la  partie  qui ,  après  avoir  comparu  sur  l'assignation , 
a  fourni  ses  défenses  au  fond,  qui  a  même  requis  un  interro- 
gatoire sur  faits  et  articles ,  et  qui  n'a  opposé  l'exception  de 
la  nullité  de  cette  assignation  que  la  veille  du  Jugement  (  Rej., 
:2  brumaire  13)  (3);  — 2°  ^  pégard  de  la  partie  qui  a  fait 
porter  elle-même  une  cause  au  rôle  des  afifaires  ordinaires ,  bieo 
que  cette  cause  étant  sommaire  par  sa  nature  (  une  opposition  i 
la  taxe  des  frais) ,  on  aurait  dû  procéder  à  la  liquidation  confonné- 
mentàl'art.  67  du  décret  du  16  fév.  1807  (Req., 8  déc.  18t8)(4). 

f  8S&.  11  suit  donc,  de  ce  qui  précède,  que  parmi  les  dispo- 
sitions de  forpie,  prescrites  à  peine  de  nullitîé ,  il  faut  distinguer 
celles  qui  sont  d'ordre  public  et  dont  il  n'a  pu  être  excipé  devant 
les  juges  du  fond,  d'avec  celles  dont  la  nullité,  purement  relative 
et  d'mtérêt  privé ,  ne  peut  être  invoquée  pour  la  première  fois 
devant  la  cour  de  cassation.  Celles-là  sont  seules  proposables  sur 
le  pourvoi  en  cassation. 

188G.  C'est  dans  le  sens  de  ces  observations  qu'on  a  dé- 
claré susceptibles  de  tomber  sous  la  censure  de  la  cour  :  1*  L'ab- 

pel ,  ayant  fourni  ses  défenses  au  fond ,  ayant  même  requis  an  interro^ 
toire  sur  faits  et  articles ,  sans  exciper  de  la  nullité  de  cette  aasignatioa 
nullité  qu'il  n'a  ensuite  opposée  qu'à  la  veille  du  jogement,  iieatiafi 
recevable  à  s'en  prévaloir  devant  la  conr  de  cassation. 
Du  S  brum.  an  13.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Maleville,  pr.-HapéR»,  npb 

(4)  (Chevalaye  C.  Gauchet.)  —  La  cour  ;  —  Attendu  qne  le  jageneB' 
dénoncé  a  constaté,  en  point  de  fait,  que  c'est  le  demandeur  qui,  par  sa 
citation  introductive ,  avait  présenté  r&ffaire  dont  il  s'agit  comme  noeai- 
faire  ordinaire,  et  qu'il  Tavait  fait  insérer  comme  telle  au  r^le;  —  D^oè 
il  suit  que ,  quand  bien  même  on  admettrait  que  l'affaire  était  «ommot»,  le 
demandeur  ne  serait  pas  recevable  à  se  faire  un  moyen  de  cassation  d' 
erreur  dans  laquelle  il  aurait  induit  lui-même  ses  juges;  —  Rejette. 

Du  8  déc.  1818.-G.  C.^  ch.  req. -MM.  Henrion,  pr.-Botton,  ra^ 
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lenee,  dans  ud  Jugement,  de  rindication  du  point  de  fait  et  du 
point  de  droit,  conformément  au  prescrit  de  la  loi  (Cass.,  7  mess, 
an  5)  (t); — 2*»  Le  moyen  tiré  de  ce  qu'un  arrêt  de  défaut  a  été 
rendn  avant  l'expiration  du  délai  de  comparution  accordé  par  la 
loi  à  la  partie  défaillante  (Cass.,  17  nov.  1840)  (2). 

Sons  le  second  rapport ,  on  doit  considérer  comme  ne  don- 
nant pas  ouverture  à  cassation  :  1«  Le  défaut  d'admission 
d'ane  preuve ,  lorsque  les  Juges  croient  trouver  dans  les  pièces 
des  preuves  suffisantes  (ReJ.,  7  brum.  an  3,  M.  Chabroud, 
rap.,  aff.  Deny  C.  Bourdot). — 2«  Le  défaut  d'eiactilude  et  de 
clarté  dans  la  position  des  questions ,  ou  le  défaut  de  Justesse 
et  de  solidité  dans  les  motifs  (ReJ.,  93  brum.  an  3)  (3).  Il 
n'y  a  ni  dans  cette  espèce,  ni  dans  celle  qui  précède,  omis- 
sion ou  vice  dans  la  rédaction  du  Jugement  sufDsant  pour  entraîner 


5 
que 


î 


(1) (Nolissier  G.  Aoradon.)  —  Ls  tribunal;  ~  Va  l'art.  15  du  tit. 
de  la  loi  du  24  août  1790,  sur  l'organisation  judiciaire;— Attendu  l<>qL. 
dans  le  jugement  de  première  instaoce  da  29  vend,  an  4 ,  rendu  par  le 
tribunal  du  district  de  Tonncios ,  il  n'y  a  ni  question  de  fait  ni  question 
de  droit  qui  constitue  le  procès  et  qu'on  n'y  trouve  point  le  résultat  des 
faits  reconnus  ou  constatés  par  rinstruction,  et  que,  sur  cette  violation  de 
forme  proposée  au  tribunal  d'appel ,  ce  tribunal  a  rejeté  cette  nullité  en 
dÎMDt  que  le  jugement  était  rédigé  dans  la  forme  prescrite  ;  —  Casse,  etc. 

Du  7  mess,  an  5.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Giraudet ,  pr.^Vernier,  rap. 

(2)  (Société  d'Horna  C.  Harven.  )—  La  coca;  —  Attendu  que,  si 
'art.  480,  n**  2,  met  au  nombre  des  ouvertures  de  requête  civile  la  viola- 
tion ou  l'omission  (lors  des  jugements  ou  auparavant}  des  formes  prescri- 
tes à  peine  de  nullité,  cet  article  n'est  pas  eiclusif  du  recours  en  cassation 
lorsque  la  violation  ou  l'omission  est  du  fait  desjuges  et  constitne  un  vice 
iohérent  au  jugement  lui-même  et  un  eicès  de  pouvoir  ;— Casse. 

Du  17  nov.  1840.-G.  C.,ch.  civ.-MM.  Portails,  pr.-Miller,  rap. 

(3)  (Hnet  C.  Tepenier.  )  —  Le  tribuiial;  —  Considérant,  sur  le  pre- 
nier  moyen  de  requête  civile,  qu'outre  que  les  prétendus  faits  de  dol, 
allégués  par  Hnet,  sont  les  uns  démentis  par  l'arrêt  de  1782 ,  les  auU-es 
iosignifiants  comme  l'ont  prouvé  les  défendeurs  dans  leurs  réponses; 
d'ailleurs  n'y  ayant  point  de  loi  qui  détermine  d'une  manière  précise  les 
&iu  de  dol,  le  rejet  de  ce  moyen ,  prononcé  par  le  jugement  attaqué,  ne 
pourrait  être  qu'un  mal  jugé. 

Considérant,  sor  le  deuxième  moyen  de  requête  civile,  1^  qu'il  résulte 
d«  propres  écrits  d'Huet,  qu'avant  Tarrêt  par  défaut  du  18  oct.  1781 , 
CoUot avait  formé  des  incidents;  qu'ainsi,  la  demande  sur  laquelle  était 
intervenu  cet  arrêt,  eût-elle  formé  un  de  ces  incidents  sur  lesquels  Parrèt 
voolait  qu'il  fût  statué  à  l'audience,  ce  nouvel  incident  aurait  dû ,  d'a- 
près l'art.  27  du  tit.  2,  être  joint  au  procès^  faute  par  Collot  d'avoir 
réuni  toutes  ses  demandes  incidentes;  d'où  il  suit  que  Collot  n'avait 
aacon  intérêt  à  se  plaindre  de  ce  que  l'opposition  d'Angevin  au  susdit 
arrêt  par  défaut  avait  été  jointe  au  procès  par  une  simple  Ordonnance  au 
lien  de  l'être  par  un  arrêt  d'audience;  ^  que,  d'ailleurs,  Collot,  au  lieu 
de  (aire  une  réclamation  contre  cette  ordonnance ,  avait,  dans  rinstruction 
dv  procès ,  pria  des  conclusions  tout  à  la  fois  et  sur  le  fond  du  procès , 
et  sor  la  demande  qui  faisait  l'objet  de  l'opposition ,  notamment  dans  une 
requête  du  4  mars  1782,  par  laquelle  il  avait  demandé  100,000  livres  de 
dommages-intérêts,  faute  par  Angevin  d'avoir  obéi  an  susdit  arrêt  par 
défaut ,  en  sorte  que  le  vice  de  procédure  allégué  par  Huet,  si  c'en  eùl  été 
réellement  an ,  aurait  été  couvert  par  le  fait  de  Collot;  3*^  Enfin  que  l'o- 
Miision  de  prononcer  reprochée  à  l'arrêt  de  1782,  relativement  à  l'oppo- 
sition d'Angevin  au  susdit  arrêt  par  défaut,  n'est  pas  réelle  d'après  la  dis- 
position finale  de  cet  arrêt  qui  met  les  parties  hors  de  cour  sur  le  surplus 
de  leurs  conclusions; 

Considérant,  sur  le  quatrième  moyen  de  requête  civile,  1*  qu'il  n'y 
avait  pas  eu  de  concfusions  prises  sur  les  appels  des  sentences  des  consuls, 
que  l'objet  de  ces  appels  a  été  réglé  par  l'arrêt  de  1782,  et  que  le  hors  de 
cour  serait  même  suffisant  pour  écarter  à  cet  égard  l'omission  de  pro- 
noncer; 2*  que  l'omission  de  prononcer  sur  le  défaut  pris  contre  Teiier 
a'étail  pas  au  nombre  des  moyens  de  requête  civile  proposés  devant  le  tri- 
Unal  du  cinquième  arrondissement; 

Considérant,  sur  le  cinquième  moyen  de  requête  civile ,  que  le  décès  de 
l'exier,  arrivé  sans  qu'il  eût  été  sommé  de  faire  ses  affirmations,  et  les 
lauveans  débats  relatifs  aux  créances  qu'Angevin  était  chargé  dejustifier 
parParrét  de  1761  avaient  changé  l'état  de  la  contestation  en  écartant 
iMte  idée  de  contrariété  entre  cet  arrêt  et  celui  de  1782; 

Considérant,  snr  le  sixième  moyen  de  requête,  que  depuis  qu'Angevin, 
danssa  requête  du  25  juill.  1781,  avait  ditque  Collot  venait  de  consentir, 
dans  sa  requête  du  23  mars  1781,  à  ce  que  l'article  de  frais  pour  lesquels 
il  demandait  d'abord  10,000  liv.  fût  tiré  pour  mémoire,  Collot  a  persisté 
à  demander  ces  frais  suivant  la  taxe,  sans  alléguer  que  les  10,000  Uv.  fus- 
sent pour  d'antres  (raîs,  ce  qui  laisse  dans  toute  sa  force  la  seconde  ré- 
Cnse  faite  à  ce  moyen  de  requête  civile  par  les  Tepenier  et  d'ailleurs  que 
ir première  réponse  suffit  pour  écarter  ce  moyen} 


l'annulation.  —  3<*  L'omission,  dans  un  arrêt,  d*une  disposition 
qui  fasse  ce  qu'une  première  disposition  a  annoncé  devoir  élre 
fait  (  même  arrêt  du  23  brum.  an  3).  —  4®  Le  rejet  des  preuves 
de  dol ,  en  l'absence  d'une  loi  qui  détermine  d'une  manière  pré- 
cise les  faits  de  dol  (  même  arrêt  ).  —  5<>  L'omission ,  dans  la 
citation  d'une  loi ,  d'en  énoncer  la  date  et  le  texte  (ReJ.,  28  \ent. 
an  3,  M.  Chabroud,  rap.,  aff.  Joulia).  —  6<^  L'inobservation  de 
l'art.  766  c.  pr. ,  aux  termes  duquel  l'arrêt  qui  prononce  sur 
l'appel  du  Jugement  d'ordre  doit  contenir  la  liquidation  des  dé« 
pens  :  ce  n'est  pas  là  une  formalité  substantielle  dont  l'omis- 
sion  puisse  donner  ouverture  à  cassation  (ReJ.,  21  fruct.  an  2{ 
6Juinl820)(4). 

II  faut  donc,  pour  que  les  violations  de  formes  en  matière  ci- 
vile puissent  donner  ouverture  à  cassation,  i^  qu'elles  pro- 

Considérant,  sur  le  septième  moyen  de  requête  civile,  que  quand  les 
raisons  employées  par  les  Tepenier  dans  leurs  réponses  ne  suffiraient  pas 
pour  écarter  ce  moyen,  il  devrait  être  rejeté  par  deux  autres  raisons;  la 
première  est  que  l'omission  dans  un  arrêt  d'une  disposition  qui  fasse  ce 
qu'une  première  a  annoncé  devoir  être  fait  n'est  qu'un  oubli  ou  une  incon- 
séquence et  non  pas  une  contrariété  en  ire  deux  dispositions;  la  seconde 
est  que  ce  moyen  aurait  dû,  d'après  l'ordonnance  au  litre  des  requêtes  ci- 
viles, être  opposé  dans  un  écrit  signifié  à  la  partie  avant  l'audience,  et 
qu'ici  non-seulement  on  ne  voit  pas  cet  écrit,  mais  qu'au  contraire  il  n'jr  a 
de  trace  de  ce  moyen  ni  dans  la  requête  civile  ni  dans  celle  en  reprise  d'in* 
stance  visée  au  jugement  attaqué  ; 

Considérant,  sur  le  moyen  pris  du  vice  de  rédaction,  que  ce  n'est  ni  le 
défaut  d'exactitude  et  d'intelligence  de  la  position  des  questions,  ni  le  dé* 
faut  de  justesse  et  de  solidité  dans  les  motifs,  mais  seulement  le  défaut  de 
questions  ou  de  motifs  qui  constitue  ce  moyen  de  cassation  ;  que  s'il  en 
était  autrement,  le  tribunal  de  cassation  serait  obligé  d'entrer  dans  l'exa- 
men du  fond  de  tous  les  procès,  ce  qui  lui  est  bien  interdit  ;  que  d'ailleurs 
plusieurs  des  motifs  donnés  dans  le  jugement  attaqué  sont  développés  tels 
que  celui  relatif  à  l'omission  de  prononcer  et  celui  relatif  au  consentement 
supposé  ; 

Considérant  enfin ,  sur  le  moyen  pris  de  la  mention  du  nom  de  Petit 
comme  juge  dans  les  expéditions  du  jugement  attaqué ,  qu'elle  ne  peut 
faire  aucune  impression  d'après  le  fait  convenu  en  plaidant  que  ce  nom 
ne  se  trouve  pas  dans  la  minute  ;  qu'à  la  vérité ,  il  est  physiquement  pos- 
sible que  cette  minute  ait  été  changée  depuis  que  Huet  a  proposé  ce 
moyen  de  cassation  et  que  lacirconstance  du  défaut  du  nom  d'Alix  dans  les 
expéditions,  considérée  seule,  présente  même  une  présomption  de  ce  chan- 
gement, mais  que  cette  présomption  est  détruite  par  plusieurs  présomp- 
tions contraires  d'une  bien  plus  grande  force  ;  la  première  se  tire  de  ce  que, 
si  Petit  avait  été  un  des  juges,  il  y  en  aurait  eu  six  iors  du  jugement  atta- 
qué,ce  qui  estde  toute  invraisemblance;  la  deuxième  se  tire  précisément 
du  fait  qui  fournil  à  Huet  son  moyen  de  cassation,  c'est-à-dire  du  fait  que 
Petit  avait,  vingt-trois  jours  avant  le  jugement  attaqué,  donné  des  conclu- 
sions dans  cette  affaire,  car  il  est  moralement  impossible  qu'on  eût  oublié 
ce  fait,  et  il  ne  l'est  pas  moins  que,  sans  l'avoir  oublié,  on  eût  fait  con- 
courir Petit  au  jugement  de  celle  affaire ,  la  supposition  qu'on  eût  voulu 
par  là  favoriser  les  adversaires  de  Huet  est  si  odieuse  et  si  révoltante,  que 
Huet  Ini-même  nei'a  point  faite,  et  il  suffirait  pour  l'écarter  de  considérer 
que  l'excès  même  du  nombre  des  juges  est  contradictoire  en  cette  suppo- 
sition. Une  troisième  présomption  se  lire  de  ce  que  Huet  n'avait  pas  même 
relevé  ce  moven  dans  son  mémoire  en  cassation  ;  une  quatrième  se  lire  de 
ce  qu'en  le  relevant  dans  son  mémoire  d'amplialion  et  dans  son  précis  im- 

{it'imé  fourni  devant  le  bureau  des  mémoires,  il  y  a  supposé  que  Petit  avait 
ait  le  quatrième  juge ,  tandis  qu'il  est  bien  constant  qu'il  y  en  a  eu  cinq 
sans  lui  ;  une  cinquième  se  tire  du  certificat  donné  par  ces  cinq  juges ,  dont 
le  choix  fait  par  le  peuple  repousse  toute  idée  de  fraude ,  et  c'est  en  vain 
qu'on  observe  que  ce  certificat  n'a  été  donné  qu'après  que  Huet  a  proposé  son 
moyen  de  cassation,  car  il  ne  pouvait  auparavant  entrer  dans  la  pensée  des 
adversaires  de  Huet  de  demander  un  certificat;  enfin  une  dernière  pré- 
somption se  tire  du  fait  prouvé  par  un  extrait  du  plumitif  des  audiences  du 
tribunal  du  5*  arrondissement,  que  Petit  y  faisait  tantôt  les  fonctions  do 
commissaire  national,  lanlêt  celles  de  juge  dans  les  affaires  où  le  ministère 
public  n'était  pas  intéressé,  ce  qui  explique  comment  le  greffier  a pa  com- 
mettre dans  les  expéditions  l'erreur  dont  il  s'agit;  —  Rejette,  etc. 
Du  23  brum.  an  5.-C.  C. ,  sect.  civ.-MM.  Lalonde ,  pr.-Riolz,  rap. 

(4^  1**  Etpècê: — (LemaireC.  Maillet.)— La  vaiBUNAL; — Considérant 
que  la  liquidation  des  dépens  est  une  opération  extrinsèque  et  indépen- 
dante des  dispositions  du  jugement  et  qui  ne  peut  pas  être  faite  à  l'instant 
de  la  prononciation  du  jugement;  —  Rejette. 

Du  21  fnict.  an  2.-C.  C,  sect.  civ.-H.  Lalonde,  pr. 

2*  Etpicê  :  —  (  Douceur.  )  ^  La  coor  ;  —  Attendu  que  l'art.  "766  e. 
proc.  civ.  ne  porte  pas  peine  de  nullité  et  que  la  cour  royale  a  pu ,  san; 
violer  aucune  loi,  condamner  les  Douceur  neveux  en  tous  les  dépens  ;  -  - 
Rejette. 

Du  6  juin  1820.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Brisson,  pr.-Jaubert,  rap* 
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viennent  sciemment  du  fait  des  juges  \  2<>  qu'elles  soient  prescrites 
à  peine  de  nullité  ou  qu'elles  soient  substantielies.  Et,  sous  ce 
dernier  rapport,  s'il  arrire  qu'à  l'occasion  d'actes  ou  de  formes 
de  procédure  non  prescrites  à  petne  de  nullité ,  les  parties ,  par 
des  conclfisions  formeiies  ^  Siteïii  requis  cette  nullité,  le  juge  est- 
il  obligé  d'y  faire  droit,  sous  peine  d'exposer  sa  sentence  à  fa 
cassation?  L'art.  1050  c.  pr.  défend  an  Juge  de  proncer  la  nulTité 
des  actes  de  procédure  non  prescrits  à  peine  de  nullité,  en  l'au- 
torisant seulement  à  prononcer  une  amende  contre  Tofflcier  mi- 
nistériel qui  a  commis  la  contravention.  Si  le  Juge  ,  contraire- 
ment au  prescrit  de  cet  article ,  prononçait,  même  sur  la  demande 
ou  réquisitioii  d'une  partie,  fa  nullité  d'un  acte  ou  exploit  de  la 
nature  de  ceux  dont  il  s'agit,  il  fournirait  à  la  partie  adverse , 
pour  violation  de  l'art.  1030  c.  pr.,  une  ouverture  de  cassation. 

Celte  doctrine  et  la  distinction  qu'elle  consacre,  ont  soulevé 
des  objections  :  la  cour  de  eassation  n'a-t-elle  pas  ses  lois 
particulières,  son  organisation  spéciale?  Or^  ces  lois  rappe- 
lées plus  haut  (chap.  1)  n'établissent-elles  pas ,  d'une  manière 
générale  et  absolue,  que  la  violation  des  formes  légales,  comme  ta 
contravention  expresse  à  la  loi ,  donne  ouverture  à  cassation  ? 
Pourquoi,  dès  lors,  faire  intervenir  ici  le  code  de  procédure, 
qui ,  n'ayant  aucun  rapport  direct  ou  indirect  avec  la  voie  de  la 
cassation ,  ne  doit  régler  que  la  procédure  à  suivre  devant  les 
tribunaux  du  fond  ? 

18:97.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  hors  de  doute,  que  la  pré» 
somption  de  la  loi  est  toujours  en  faveur  des  magistrats  et  pour 
la  régularité  de  leurs  actes  ;  en  ck)nséquence  on  ne  peut  alléguer 
contre  un  jugement  un  vice  de  forme  qui  ne  résulte  pas  de  la 
teneur  de  ce  jugement  lui-même  (Rej.,  12  vend,  an  9)  (1). 

tft^S.  El,  par  exemple,  lorsqu'un  jugement  constate  que 
les  formalités  prescrites  par  la  loi  ont  été  accomplies ,  ou  ne  peut 
être  admis  à  prouver  que  les  Juges  n'ont  pas  opiné  àbaule  voix: 
Il  est  de  principe  que  l'accomplissement  des  formes  Judiciaires 
ne  tombe  point  en  preuve  vocale  (Rej.,  19  vend,  an  4,  aff.  Ber- 
thelot  C.  Mathurin,  Y.  Jugement). 

1810.  Il  ne  suffirait  pas  que  le  vice  reproché  fût  établi  par 
un  certificat  du  greffier  du  tribunal  qui  a  rendu  le  Jugement  :  — 
«  Le  Tribunal  ;  attendu  qu'un  vice  de  forme  ne  peut  être  admis 
contre  un  Jugement  en  dernier  ressort  comme  moyen  de  cassa- 
tion ,  qu'autant  qu'il  résulte  du  Jugement  et  qu'il  est  constaté  par 
lui;  et  qu'Ici  le  double  vice  de  forme  reproché  au  Jugement  atta- 
qué n'est  établi  que  par  un  certificat  du  greffier  du  tribunal  qui 
a  rendu  ce  Jugement. »  (Rej.,  25  fruct.  an  8.-Sect.civ. -M.  Babille, 
rap.-ACr.  Mollart  C.  Préalle.) 

i  380.  ...Ou  même  par  une  déclaration  faite  dans  une  lettre 
écrite  par  les  Juges  eux-mêmes  qui  ont  prononcé  la  sentenee  ar- 
guée d'irrégularités.  —  «  Le  Tribunal  ;  considérant  que  lejuge* 
ment  du  district  de  Tonneins,  du  29  germinal,  énonce  qu'il  a  été 
prononcé  à  Paudience  ;  considérant  que  la  loi  du  20  février 
1793  ,  qui  oblige  les  Juges  à  donner  leurs  opinions  à  haute 
voix,  n'exige  pas  qu'il  en' soit  fait  mention  dans  les  Jugements; 
considérant  que  la  présomption  est  en  faveur  de  l'exécution 
de  la  loi ,  et  qu'elle  se  trouve  fortifiée  par  le  silence  des  parties 
intéressées;  considérant  que  les  déclarations  consignées  dans 
la  .lettre  des  Juges  du  tribunal  de  Tonneins,  du  23  prairial,  ne 
peuvent  être  prises  en  considération  pour  compromettre  le  sort 
d'un  jugement  qui  ne  contient  aucune  contravention  matérielle  à 
la  loi;  rejette.  »  (14  fruct.  an  2.-Sect.  civ.-M.  Vaillant,  rapp.-AfT. 
Min.  pub.) 

i33t.  Au  surpins,  lorsqu'il  s'agit  d'apprécier  si  une  for- 
malité, telle  qu'une  mention ,  prescrite  par  la  loi  à  peine  de  nul- 
lité, a  été  remplie,  la  cour  de  cassation  n'est  pas  liée  par  l'in- 
terprétation que  les  tribunaux  ont  donnée  aux  expressions 
employées  pour  mentionner  l'accomplissement  de  cette  formalité 

(1)  f  FassoUe  C.  Pauly.)—  Lb  tribunal;  —  Attendu  que  l'art.  10  de 
la  loi  du  3  brum.  an  2,  telle  qu'elle  a  été  publiée  dans  les  départements 
réunis,  ne  porte  point  que  le  délibéré  sera  prononcé  immédiatement;  — 
Atteoiiu  qu'il  n'est  pas  clairement  constaté  par  le  jugement  du  14  niv.  an 
6,  qu'il  y  ait  en  une  plaidoirie,  et  que  le  délibéré  ail  été  ordonné  le  13 
frlm.;  et  que  d'ailleurs,  dans  ceUe  hypothèse  même,  le  jugement  qui  a 
été  prononcé  le  14  niv.,  l'aurait  été  dans  le  mois  ;  — Attendu  que  la  pré- 
somption de  la  loi  est  toujours  en  faveur  des  magistrats  et  pour  la  régala- 


(implicitement  décidé  par  l'arrêt  du  20  déc.  1850,  Req.«  aff» 
Barrail ,  \^  Disposit.  testam.).  —  V.  plus  bas,  n*  1590. 

tSS2.  11  entre  dans  ses  attributions  de  se  livrer  à  Pexamea 
des  actes  de  procédure,  tels  qu'un  exploit  d'ajournement,  afia 
d'apprécier  si  les  formalités  dont  l'absence  est  reprochée  à  ces 
actes ,  ont ,  ou  non ,  suffisamment  été  remplies.  —  Et  spéciale- 
ment, elle  peut  déclarer  que  deux  des  tenants  et  abootissants 
d'un  ftnmeuble  sont  désignés  dans  un  exploit ,  quoique  l'arrêt  at- 
taqué soit  muet  sur  ce  point,  et  se  soit  borné  à  admettre  des 
équivalents  (Keq.,  6  déc.  1837,  aff.  Agasse,  V  Exploit). 

1888.  On  ne  peut  se  faire  un  moyen  de  cassation  contre 
Parrét  déffnitff ,  qui  est  régulier  dans  sa  forme ,  de  Pirrégularité 
des  arrêts  de  remise  de  cause  qui  Pont  précédé ,  alors  que  te 
pourvoi  n'est  pas  dirigé  en  même  temps  contre  ces  derniers 
arrêts.  —  «  La  Cour;  ...  sur  le  deuxième  moyen  :  attendu 
que  les  demanderesses  ne  jnstilient  pas ,  en  fiait ,  que  les  arrêts 
de  remise  sii€oes9ivemeBk  rendus  dans  la  cause  n*aieiil  pas  été 
réguliers  dans  la  forme*,  q«e ,  de  plus ,  elles  n'Invoquent  point, 
contre  l'arrêt  définifif,  le  seul  contre  lequel  elles  ont  formé  lear 
pourvoi,  la  prétendue  violation  de  l'art.  138  c.  pr.  civ.,  qu'elles 
reprochent  aux  arrêts  de  remise.»  (7  mars  1842.-Cb.  civ.-M.  Re- 
nouard ,  rap.-Aff.  Conun.  de  Mesmay,  C.  (Hréfet  du  Jura.) 

1834.  Matière  cruntnelle,  —  En  cette  laatière ,  eu  y  s'agii 
de  la  vie ,  de  l'bonneur  ou  de  la  liberté  des  citoyens ,  la  rigou- 
reuse observation  des  formes  de  procéder  prescrites  par  la  loi 
devient,  pour  les  prévenus  et  accusés ,  une  sauvegarde  salutaire 
et  une  garantie  des  plus  précieuses  contre  la  prédpUation  et  les 
erreurs  presque  toujours  irréparables  de  la  Justice. 

Ici,  la  vioiatien  de» fsrnes  légales  est  toujours  «n  faH  grave, 
et  c'est  à  bon  draH  qu'on  y  voit  une  eavse  d'annulation  des  jn- 
gemeflts.  En  effet ,  la  loi  veut  qu'aucune  peine  ne  soit  prononcée 
qu'après  une  instruction  régulière  et  dans  laquelle  tous  les  droits 
de  la  défense  comme  ceux  de  Paccusation  auront  été  respectés. 
C'est  surtout  en  matière  pénale  qu'il  favt  faire  préfvaloir  cette 
sage  maxime,  qu'un  jugement  irrégnKer  n'est  pas  un  Jugefaent 
dans  l'acception  véritable  du  mot.  «  Dans  les  États  modérés,  dît 
Montesquieu,  dans  les  États  où  la  tête  du  moindre  citoyen  est 
considérable ,  on  ne  lui  Ole  ses  biens  et  son  honneur  qu'après  uo 
long  examen  ;  on  ne  le  prive  de  ia  vie  que  lorsque  la  patrie  elle- 
même  Patlaque ,  et  ne  Paltaque  qu'en  lui  laissant  tous  les  moyeas 
possibles  de  se  défeudre.  » 

188&.  Cependant,  Ici  cemme  en  matière  dvlle,  on  dis- 
tingue les  formalités  qui  sont  prescrites  sou^peme  de  ntcffifé,  de 
celles  qui  ne  sont  pas  établies  avec  cette  sanction ,  non  plus  à  la 
vérité  pourjaire  de  la  violation  des  premières  uo  moyen  de  re- 
quête civile  (voie  qui  n'existe  pas  en  matière  criminelle) ,  mis 
pour  n'accorder  que  dans  ce  cas  le  recours  à  la  voie  de  cassa- 
tion. —  Cette  distinction,  admise  déjà  par  le  code  du  3  bran, 
an  4  (art.  450) ,  a  été  également  consacrée  par  l'art.  408  c.  iost. 
crira.,  ainsi  conçu: — «Lorsque  l'accusé  aura  subi  unecondamBa- 
tion ,  et  que ,  soit  dans  l'arrêt  de  la  cour  royale  qui  aura  ordooné 
son  renvoi  devant  une  cour  d'assises  ,  soit  dans  l'instruction  et  la 
procédure  qui  auront  été  faites  devant  cette  dernière  cour,  soit 
dans  l'arrêt  même  de  condamnation,  il  y  aura  eu  violation  o« 
omission  de  quelques-unes  des  formalités  que  le  présent  code 
prescrit  sous  peine  de  nullité ,  cette  omission  ou  violation  don- 
nera lieu ,  sur  la  poursuite  de  la  partie  eondamnée  on  du  oiiois* 
tère  public ,  à  l'annulation  de  l'arrêt  de  condamnation  et  de  co 
qui  l'a  précédé,  à  partir  du  plus  ancien  acte  nul...  » 

138G.  Les  formalités  prescrites  à  peine  de  nullité  soit  dans 
l'iostruclion  et  la  procédure  faites  devant  la  cour  d'assises,  so\>\ 
dans  l'arrêt  de  condamnation,  etdontrinaccompiissementoulavlo* 
lation  donne  lieu  à  cassation,  sont  comprises  dans  les  art.  âST, 
294,  312,  332,  533,  347,  381,  383,  393,  394,  406  et  410.- 

rilé  de  leurs  actes  ,  et  qu'il  n'est  point  constaté  par  le  jogeme ni  qve  i« 
commissaire  du  gouvernement  n'ait  point  été  entendu  avant  le  déliiwrt  or- 
donné; que  d'ailleurs  les  demandeurs  eo  cassation  n'ont  plaidé  on  pn* 
miére  instance  que  sous  les  qualités  de  Jean-Jacques  Fassotta  et  consorti* 
qualités  qui  n'indiquaient  pas  que  les  conclusions  da  commissaire  da  ^^ 
vernement  fussent  nécessaires  ;  —  Rejette* 

Di;  12  vend,  an  9.-C.  C,  ch.  cir.-MM.  Liborel ,  pr.*Troncb4,  rap. 
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n  tàvX  ajouter  les  formalités  à  remplir  devant  la  cour  d^assises  y 
à  raison  desquelles  le  législateur  a  employé  la  formule  ne  pour- 
ront, équivalente  de  la  peine  de  nullité»  suivant  la  célèbre 
maxime  de  Dumoulin  :  Particula  negativa  prœposita  verbo  potest 
toUit  polenliam  juris  et  facli  designans  actum  impossibilem.  — 
C'est  dans  cette  catégorie  qu'il  faut  ranger  les  dispositions  pres- 
crites parles  art. 246, 261,271,  515,322,  350,360,  382,  384, 
586  (Bourguignon ,  sur  Tari.  408  c.  inst.  crim.)-  —  LMnaccom- 
plissement  de  toutes  les  autres  formalités  ne  donne  ouverture 
à  cassation,  d'après  le  $  2  de  l'art.  408  précité,  qu'autant  qu'il 
est  justifié  que  les  parties  intéressées  ont  réclamé  en  temps  utile 
devant  les  Juges  du  tond  contre  l'inexécution  de  la  loi.  —  Si ,  au 
contraire,  elles  ont  gardé  le  silence,  les  nullités  dont  il  S*agit  ne 
forment  plus  que  des  moyens  nouveaf*x ,  inadmissibles  en  cour 
de  cassation  (V.  ci-dessous  le  $  5).  —  Le  législateur  moderne , 
comme  on  le  dit  plus  bas,  n^l492,  et  ainsi  que  Ta  fait  remarquer 
l'orateur  du  gouvernement  (Exposé  des  motifs,  n<^'  4  et  5),  a 
évité  Pabus  des  nullités  que  le  code  du  5  brum.  au  4  avait  atta- 
chées pour  ainsi  dire  à  toutes  les  formalités  qu'il  avait  établies. — 
Dag[uesseau  (lettre  37)  dit  à  cet  égard  :  «  On  ne  saurait  avoir 
trop  d'exactitude  lorsqu'il  s'agit  d'examiner  une  procédure  cri- 
minelle  j  mais  il  ne  faut  pas  aussi  que  cette  exactitude  dégénère 
dans  ane  espèce  de  critique  portée  jusqu'à  la  minutie ,  quand 
CD  veut  y  trouver  le  fondement  de  la  cassation.  » 

La  disposition  précitée  de  l'art.  408  se  trouve  dans  le  titre 
des  matières  de  grand  criminel.  —  Quant  aux  Jugements  rendus 
en  matière  correctionnelle  et  de  police ,  les  moyens  d'annulation 
prévus  dans  l'art.  408  y  sont  exactement  applicables.  —  Telle 
est  la  disposition  expresse  de  Part.  413  du  même  code. 

i8S9.  Déjà  une  loi  du  29  av.  1806,  toujours  en  vigueur 
(Y. cbap.  18),  défend  aussi,  en  matière  correctionnelle,  de 
présenter  comaie  moyen  de  cassation  les  nullités  de  première  in- 
stance non  relevées  devant  la  cour  d*appel ,  en  exceptant  la  nul- 
lité pour  cause  ô!'incompétenee, 

iiSS.  A  la  vérité,  en  matière  criminelle,  comme  en  ma- 
tière civile,  si  les  formalités  légales,  quoique  non  prescrites  à 
peine  de  nullité,  sont  substantielles,  si  elles  sont  une  partie  inté- 
grante du  Jugement ,  si  elles  touchent  à  l'ordre  public ,  la  viola- 
tfoDou  omission  ouvrira  nécessairement  le  recours  devant  la  cour 
suprême.  —  Ainsi,  par  exemple,  l'art.  299  c.  inst.  crim.  ouvre 
la  voie  de  la  cassation  contre  les  arrêts  de  renvoi  devant  la  cour 
d'assises,  lorsqu'il  y  a  eu  violation  des  formes  suivantes  :  «  1^  Si 
le  fait  n'est  pas  qualifié  crime  par  la  loi  -,  —  2°  Si  le  ministère 
public  n'a  pas  été  entendu  ;  —  3^  Si  l'arrêt  n'a  pas  été  rendu  par 
le  nombre  de  Juges  fixé  par  la  loi.  »  — 11  en  faut  dire  autant  des 
formalités  prescrites  par  l'art.  296. 

(1)  (Bittoe  C.  ioardan.  ) —  La  cota;  ^  Attenda  qoe  l'espèce  de  dé- 
MiiciatioD  qui  résaUa  du  premier  moyen  contre  Us  juges  d'appel  qui  ont 
rendu  le  jugement  attaqué ,  poar  avoir  violé  les  art.  537  et  539  du  code 
des  déliu  et  des  peioee,  en  négligeant  de  poareaivre  et  éénoBCer  tes  au- 
teurs d'un  faux  qu'ils  ont  connu  dans  l'instruction  delà  procédure ,  et  même 
pour  avoir  cherché  à  excuser  l'auteur  de  ce  faux ,  qui  était  manifeste  par 
raBlidate  d'un  acte  produit,  produirait  un  tout  autre  effet  que  celui  de  l'ou- 
vmure  de  cassation ,  si  cette  dénonciation  était  suffisamment  justiGée;  — 
H^jeUe. 

oa  a  bram.  an  IS.-G.  G.»  seet  req.-HM.  Target,  pr.-Delacoste,  rap. 

(1)  (Clamus.)  —  La  cour  ;  —  ...  Attendu ,  sur  le  troisième  moyen, 
qw  les  délais  ioalquée  par  lee  art.  422  et  423  c.  iost.  crim.  n'ont  pour 
^  que  d'anurer  aux  cendamnés  le  temps  de  rédiger  et  de  présenter  leurs 
■ftieue  de  défeaee ,  et  que ,  dans  l'eepèce ,  le  réciamaat  a  eu  tout  le  temps 
ttcordé  par  ces  arUdei ,  et  de  fait  a  déposé  un  mémoire  k  l'appui  de  son 
pounoi;  — Rejette. 

Du 31  mai  1819.-G.  C,  sect.  crim.-HH.  Barris,  pr .-Gaillard ,  rap. 

(3)  !■•  Stpicê .*  ^  ( Pontanillc. )  —  La  cooa;  —  Attendu,  sur  les 
nojeas  de  cassation  proposés  par  les  condamnés,  qu'aux  termes  de  l'art. 
40S  e.  inst.  cr.,  les  procédures  antérieures  à  la  mise  en  accusation  ne  sont 
pis  seomtses  à  l'exainen  de  la  cour  de  cassation ,  et  que  les  seules  omis- 
siooi  o«  fiolatiotis  qui  donnent  lieu  à  l'annulation  des  arrêts  de  condam- 
utiott  rendus  par  les  cours  d'assises ,  sont  les  omissions  ou  violations  dos 
fonnalités  prescrites,  sous  peine  de  nullité,  par  ledit  code  d'ioslrucUoo 
trimiBelle.  —  Rejette. 

Du  22  juin.  1819.-C.  G.,  sect.  crim.-H.  Aumont ,  rap. 

2*  Ktféf^  i  —  (  Coster  C.  min.  pub.  )  —  La  cooa  ;  —  Sur  le  troisième 
Beyea,  pris  de  ce  qu'on  aurait  violé  les  dispositions  de  la  loi  du  23  vent. 
Ukli ,  sur  le  notariat,  dans  la  véilûcalion,  la  saisie  et  le  dépôt  des  ml- 


13311.  Si  les  formalités  ne  sont  ni  substantielles  ni  pres- 
crites à  peine  de  nullité,  l'infraction  ne  donne  pas  ouverture  à 
cassation.  Tels  sont,  par  exemple:  1<>  Le  reproche  fait  à  desjuges, 
fondé  sur  ce  que,  d'une  Instance  en  faux  incident,  ayant  eu  cou* 
naissance  dei'.iuteur  du  faux,  ils  ne  Tavaient  pas  poursuivi  et  dé- 
noncé (Req.,  8  brum.  an  12)  (1)  ; — 2<>  L'omission  par  le  greffier 
d'avoir  tenu  note  des  principales  déclarations  des  témoins  (R^'., 
SOnov.  1813,  aflr.  Bast,  V.  Témoin)  ;— S*»  L'inobservation  du  délai 
prescrit  par  les  art.  422  et  4^23  c.  inst.  crim.,  alors  que  l'accusé  a 
eu  le  temps  nécessaire  pour  préparer  sa  défense  et  a  déposé  un  mé- 
moire à  l'appui  de  son  pourvoi  (Rej.,  21  mai  1819)  (2); — 4<>  L'ab- 
sence d'un  témoin  lors  de  la  lecture  de  l'acte  d^accusation  et  i'ex* 
posé  du  fait  par  le  ministère  public  (Cr.  rej.,  7  janv.  1842 ,  aff. 
Valois ,  V.  Cour  d'ass.,  et  Inst.  crim.) 

13410.  outre  la  distinction  consacrée  par  l'art.  408  ci-des- 
sus ,  il  résulte  de  la  disposition  de  cet  article  qu'il  n'entend  par- 
ler que  des  formalités  À  suivre  devant  les  chambres  d'accusation 
ou  devant  les  cours  d'assises.  Quant  aux  procédures  antérieures 
à  la  mise  en  accusation ,  et  alors  même  que  les  formes  en  sei'aieat 
prescrites  sous  la  même  sanction  de  nullité,  la  violation  ne  peut 
donner  lieu  à  cassation  (V.  ci-dessus,  chap.  3,$i,  n^*  156, 173, 
et  plus  Bas,  h**  1918).  Tel  serait ,  par  exemple ,  le  cas  d'inobser- 
vatioû  soit  de  rart.42,  soit  de  l'art.  257  c.  insL  crim.— La  rai- 
son ,  c'est  que  l'accusé  aurait  dû  se  pourvoir  contre  Varrét  de 
renvoi  devant  la  cour  d'assises ,  s'il  pensait  que  les  procédures 
antérieures  fussent  vicieuses  ou  irrégulières  (Rél).,  22  juill.  1819  ; 
27  janvier  1838(3),  30  Janvier  1818,  aff.  Lépine,  V.  u»  138; 
V.  aussi  Instruction  criminelle  ). 

i  34t.  Telles  sont  les  nullités  de  l'arrêt  de  mise  en  accusa- 
tion qui  n'ont  pas  été  proposées  dans  le  délai  de  l'art.  296 ,  et 
qui  ne  rentrent  pas  dans  les  trois  cas  prévus  par  l'art.  299  (Rej., 
18oct.  1811)  (4). 

134)^.  Ainsi  un  condamné  nepeutl^  alléguer  comme  moyens 
de  cassation  les  altérations  ou  ratures  non  approuvées  dans  la 
déclaration  du  Jury  d'accusation  (Rej.,  17  mess,  an  3,  aff.  Of- 
fuer,  V.  Instruction  criminelle);  —  2<^  Se  plaindre  de  ce  que 
le  ministère  public  a  retenu,  contre  le  vœu  de  la  loi ,  quelques 
pièces  de  l'instruction ,  au  lieu  de  les  transmettre  toutes  au  tri- 
bunal de  cassation  (Rej. ,  6  therm.  an  9(3),  V.  Instruction  cri« 
minelle)  ;  —  3<^  Invoquer  la  nullité  d'un  acte  de  procédure  an* 
térieure  à  sa  mise  en  accusation  (Rej.,  15  oct.  1812  (6);  Conf. 
Crim.  rej.,  26  juillet  1811,  M.  Dutocq,  rap.,  aff.  Vasseur  dit 
Vergan  ;  20  déc.  1811,  M.  Audier,  rap.,  aff.  Dessolles;  9  juillet 
1812,  M.  Benvenuti,  rap.,  aff.  Dessollier;  13  août  1812,  H.  Ba- 
xire,  rap.,  aff.  Berenzen;  21  janv.  1813,  M.  Benvenuti,  rap., 
aff.  Camasecchi;  H  fév.  1813,  M.  Benvenuti,  rap.,  aff.  Falas- 

notes  dépendantes  de  l'étude  de  notaire  do  demandeur:  —  Attendu,  en 
supposant  que  les  diêpoiiliens  dont  il  s'agit  eussent  été  effectivement  vio- 
lées, et  que  l'infraction  aux  règles  tracéee  par  cette  loi  pût  entacher  de 
nullité  les  actes  de  l'instruction  criminelle ,  qoe  cette  nullité,  éUint  anté- 
rieure à  i'arrét  de  mise  en  accusalion  »  ne  pourrait  élre  utilement  proposée 
conUro  l'arrôt  de  condamnation  y  ainsi  qu'il  résulte  de  l'art.  408  c.  inst. 
crim.;  —  Rejette. 
Du  27  janv.  1838. -G.  G.,  ch.  crim.-lIM.  de  Bastard,  pr.-Viocens,  rap. 

(4)  (Gionty.)  —  La  cour  ;  —  ...  Attendu,  sur  les  dixième,  onzième  et 
douzième  moyens,  que  reux-ci,  portant  sur  la  prétendue  nullité  de  l'arrêt 
de  mise  en  accusation  et  renvoi  à  la  cour  spéciale  extraordinaire .  ne 
peuvent  point  être  appréciés  :  1*  parce  qu'ils  n'ont  pas  été  proposés  dans 
ie  délai  établi  par  l'art.  t96  e.  inst.  crim.  de  1808;  2*  parce  qu'ils  ne 
rentrent  dans  aucun  des  trois  cas  prévus  par  l'ait.  299  dudit  code  i  — 
Rijette. 

Du  18  oct.  1811. -G.  G.  y  sect.  crim.-MM.  Barris ,  pr.-Benvenuti ,  rap. 

(5)  (Gourtenge.)  —  La  TaDUNAL;  — ...  Attendu ,  sur  le  deuxième 
moyen ,  que  si  le  commissaire  do  gouvernement  s'écarte  du  vœu  de  la  loi 
en  retenant  quelques  pièces  de  nnstruction  qu'il  devrait  toutes  trans- 
mettre au  tribunal  de  cassation ,  l'on  n'en  peut  tirer  la  conséqueitce  que 
les  pièces  retenues  n'existent  pas  ou  qu'elles  renferment  des  nullités  ;  -^ 
Que ,  dans  l'espèce  particulière ,  le  soi-disant  Gourtenge  a  eu  un  défen» 
seur,  et  oue  ni  ce  défenseur  ni  lui  n'ont  réclamé  aux  débats  contre  le  pré- 
tendu défaut  de  signification  de  la  liste  des  jurés,  et  qu'au  contraire  Gour- 
tenge a  déclaré,  sur  i  interpellation  du  président  du  tribunal  criminel, 
n'avoir  aucune  récusation  à  proposer  contre  un  juré  remplaçant  qui  venak 
d'être  désigné  par  le  sort;  —  Rejette. 

Du  6  therm.  an  9.-G.  G.,  0cct.  crim.-MM.  Scîgnette,  pr.-Carnot,  rap» 

(6)  (Ilareshe  et  autres.)  —  La  cota^  —  Attendu  que  le  premier  moyen 
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chi;  6  mal  1813,  M.  Busschop,  rap.,  aff.  Plaine;  19  oct.  1815, 
M.  Ollivler,  rap.,  afif.  Rouet);  —  4®  Proposer  des  moyens  de 
cassation  contre  l'absence  de  procès^erbal  pour  constater  le  corps 
du  délit  (Re|.,  10  oct.  181 1)  (1)  ;  ou  contre  les  irrégularités  com- 
mises dans  \e  mandat  de  dépôt  {Rei.^ii  avril  1817,  aff.  Verdler; 
SSJuin  1839,  aff.  Pyot,  V.  Instruction  criminelle). 

Dans  tous  ces  cas,  il  faut  admettre,  comme  on  l'a  dit  en  com- 
mençant, que  ces  nullités  ou  irrégularités  n'ont  pas  été  propo- 
sées ou  soumises  devant  la  chambre  des  mises  en  accusation. 
—  Autrement ,  et  si  celle-ci  en  avait  été  saisie  et  qu'elle  y  eût 
statué,  sa  décision,  quelle  qu'elle  fût,  définitive  alors,  serait  at- 
taquable devant  la  cour  de  cassation,  dans  le  délai  de  l'art.  373 
e.  Inst.  cr.  —  C'est  dans  ce  sens  qu'il  faut  interpréter  la  Juris- 
prudence ci-dessus.  —  V.  aussi  n<>  140. 

1843.  Il  arrive  parfois  que  des  irrégularités  graves  se  trou- 
vent dans  la  composition  du  Jury.  Elles  proviennent  soit  de  ce 
que  les  formes  prescrites  par  le  code  d'instruction  criminelle 
n'ont  pas  été  observées,  soit  de  ce  que  l'administration  ne  s'est 
point  conforméeà  la  loi  qui  a  tracé  les  conditions  d'aptitude  pour 
Vexercice  des  fonctions  de  juré,  et ,  par  exemple ,  en  ce  qu'elle 
a  admis  au  nombre  des  Jurés  des  individus  qui  ne  se  trouvaient 
pas  parmi  les  trois  cents  plus  imposés  du  département ,  ou  des 
fonctionnaires  à  la  nomination  du  préfet  et  non  à  celle  du  roi,  ou 
enfin  des  individus  non  portés  sur  le  registre  civique  du  départe- 
ment suivant  la  constitution  de  l'an  8.  Celles  là  fournissent  des 
cas  d'annulation  :  il  n'y  a,  au. contraire,  dans  celles-ci  que  des 
opérations  administratives  qu'il  ne  saurait  appartenir  à  la  cour 
de  cassation  de  réviser.  Aussi  cette  cour  rejette- t-elle  les  pour- 
vois fondés  sur  le  défaut  d'aptitude  pour  être  porté  sur  les  listes 
du  Jury  (ReJ.,  24  avril  1812,  aff.  Caussinus;  9  Juiil.  1812,  aff. 
Franque ville  ;  18  mars  1813,  aff.  Vigneux,  V.  Cour  d'assises). 

1344.  On  a  regardé  comme  substantielles  et  comme  devant 
ouvrir,  par  conséquent,  la  voie  de  la  cassation,  bien  qu'elles 
n'aient  pas  été  proposées  :  1^  La  nullité  tirée  de  ce  qu'une  ordon- 
nance de  prise  de  corps  ne  fait  mention  ni  de  la  profession  ni  du 
domicile  du  prévenu  et  ne  contient  pas  non  plus  son  signalement 
(Rej.,  5  niv.  an  6,  aff.  Ledrolle,  V.  Instruction  criminelle)  ;  — 
2<»  Le  moyen  tiré  de  ce  que  le  ministère  public  n'a  pas  donné  ses 
conclusions  (Rej.,  12  mai  1820,  aff.  Maison,  V.  Jugement). 

134&.  Toutefois,  si  le  demandeur  n'avait  pas  ASntérét  à  se 
plaindre  d'une  nullité  commise,  il  est  certain  que,  quelle  qu'en 
fût  la  nature,  il  serait  non  recevable  à  s'en  faire  un  moyen  de 
cassation,  ainsi  que  l'attestent  les  nombreux  arrêts  retracés  plus 
haut,  D«*439  et  suiv.  —  Par  exemple,  le  condamné  ne  peut  tirer 
une  ouverture  de  ce  que  le  crime  de  falsification  est  prescrit,  si 
le  crime  d'avoir  fait  usage  de  la  pièce  ne  l'est  pas  (Rej.,  90  juin 
1817,  aff.  Pastoret,  V.  Prescription  criminelle);  —  Ou  de  ce  que 
le  président  des  assises  a  dressé  un  plan  des  lieux  s'il  n'a  été 
produit  qu'à  titre  de  renseignement  et  si  l'accusé  lui-même  a  re- 
connu son  exactitude  (Rej.,  26  Juin  1828,  aff.  Pierre-Marie, 
V.Cour  d'assises). 

1345.  En  ce  qui  touche  les  nullités  de  forme  commises  en 
matière  de  police  simple  ou  correctionnelle,  la  même  règle  que 
ci-dessus  est  applicable;  Part.  413,  comme  on  l'a  déjà  dit,  dé- 
clare positivement  que  les  principes  sont  communs  à  ces  ma- 
tières. 

1349.  Lorsqu'il  s'agit  de  formes  substantielles,  il  faut  non- 
seulement  qu'elles  aient  été  accomplies  pour  mettre  la  décision  à 
Tabri  de  la  censure,  mais  il  faut,  en  outre,  que  le  jugement  ou 
l'arrêt  en  fasse  mention^  constate  leur  accomplissement.  —  Par 
exemple,  la  lecture  du  procès-verbal  d'information,  prescrite  par 

des  réclamants  porte  sur  un  acte  de  procédure  antérieure  à  leur  mise  eu 
accusation  ;  qu'en  supposant  qu^il  y  ait  nullité  dans  cet  acte,  ils  ne  sont 
donc  pas  recevables  à  se  faire  de  cette  nullité  un  moyen  en  cassation  contre 
r  arrêt  qui  les  condamne  ;  —  Rejette. 

Du  15  oct.  1812.-C.  C,  sect.  crim.-HM.  Bams,  pr.-ÂumoDt,  rap. 

(1)  (FontOD.)  —  La  code  ;  —  Attendu,  sur  le  premier  moyen,  que  le 
code  des  délits  et  des  peines  du  3  brum.  an  4  ne  requérait ,  à  peine  de 
oullité,  aucun  procès-verbal  constatant  le  crime  ;  que  lecoded^instruction 
criminelle  de  1808  n^admet  des  demandes  en  nullité  contre  la  procédure 
antérieure  et  à  la  traduction  des  accusés  devant  la  cour  d^assises  que  dans 
les  cas  prévus  par  Tart.  299,  et  qu^ainsi  le  défaut  de  procès- verbal  con- 


l'art.  17  de  la  loi  du  13  brum.  an  3  sur  les  eonseiU  deguerréf 
est  une  formalité  essentielle  de  la  procédure  à  suivre  devant  cette 
juridiction.  En  conséquence,  l'accomplissement  de  cette  forma- 
lité doit  être  constaté  à  peine  de  nullité.  Elle  a  pour  objet,  effectif 
vement,  de  mettre  le  prévenu  en  état  de  se  défendre. —  C'est  ce 
qui  a  été  décidé  sur  le  pourvoi  du  général  Guillot,  qui  avait  été 
condamné  à  la  peine  de  mort  par  un  jugement  du  conseil  de 
guerre  extraordinaire  créé  en  vertu  du  décret  du  1*'  mai  1812, 
pour  avoir  contribué  à  la  perte  du  fort  de  Figuières  tombé  aux 
mains  des  Espagnols  (Cass.,  13  Janv.  1814,  aff.  Guillot,  V.  loatr, 
crim.).  C'est  là  un  des  points  les  plus  constants  de  la  procédure  cri- 
minelle. —  V.  notamment  v^  Cour  d'assises ,  Instruction  cri- 
minelle. 

1848.  Les  nullités  peuvent-elles  se  couvrir  y  soit  par  le  si* 
lence,  soit  par  Pacquisscement  des  parties?  Il  faut  distinguer, 
d'abord  entre  les  matières ,  puis  entre  les  formalités,  et  enfta 
entre  les  personnes.  —  En  matière  correctionnelle  ou  de  simple 
police,  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  les  nullités  soient  couvertes 
par  le  silence  ou  l'acquiescement  du  condamné  ou  de  la  partie 
civile ,  alors  même  qu'il  s'agirait  de  formalités  prescrites  à  peine 
de  nullité.  En  matière  de  grand  criminel,  et  lorsqu'il  s'agit  des 
formalités  de  cette  dernière  nature  ou  catégorie,  il  est  de  règle 
assez  généralement  suivie,  que  ie  condamné  ne  peut  valablement 
y  renoncer ,  la  loi  voulant  le  protéger  malgré  lui  et  lui  permettre 
de  revenir  sur  un  consentement  qu'elle  présume  avoir  été  donné 
d'une  manière  irréfléchie.  Mais  la  partie  civile ,  dans  le  même 
cas ,  ne  pourrait  se  faire  relever.  —  A  l'égard  du  ministère  pn- 
bllc ,  comme  il  n'agît  pas  dans  son  intérêt  personnel ,  mais  daas 
celui  de  la  société  tout  entière,  il  ne  lui  est  pas  pernuis  d'acquies- 
cer ou  de  couvrir  les  nullités ,  du  moins  celles  qui  sont  sabslao- 
tielles,  ou  lorsqu'il  s'agit  de  formalités  prescrites  à  peine  de  nul- 
lité.— V.  chap.  4,  n»  262. 

Il  a  été  jugé  :  i^  relativement  au  condamné  qui,  en  matièn 
correctionnelle ,  a  procédé  volontairement ,  et  qui  n'a  pas  requis 
que  l'instruction  fût  recommencée ,  qu'il  est  non  recevable  à  se 
faire  un  moyen  de  cassation  de  ce  que  le  magistrat  appelé  pour 
remplacer  l'un  des  juges  empêchés  n'a  pas  assisté  au  commen- 
cement de  rinstruction,  et  de  ce  qu'elle  a  été  continuée  sur  la 
simple  lecture  des  notes  retenues  parle  greffier  (Rej.,  17  août 
1811,  aff.  N...).  —  2<>  De  même ,  lorsqu'un  accusé,  à  la  Mar- 
tinique, a  consenti  à  être  jugé  par  un  assesseur  appelé  par  U 
voie  du  sort,  en  remplacement  d'un  assesseur  empêché,  pour 
d'autres  affaires  antérieures,  il  ne  peut  se  faire  un  moyen  de  cas- 
sation de  ce  que  la  loi  n'aurait  pas  été  exactement  suivie  (Rq., 
17  déc.  1836,  aff. iean-Louis,V. Colonies). 

A  l'égard  du  ministère  public,  on  a  décidé  qu'il  ne  peut,  après 
avoir  acquiescé  au  refus  fait  par  une  cour  criminelle  d'entendre 
un  témoin  produit,  employer  comme  moyen  de  cassation,  au  pré- 
judice du  prévenu,  la  nullité  qui  en  résulte  (Rel.,  48 jais 
1807)  (2). 

1848.  Il  existe  une  certaine  catégorie  de  nullités  ou  d'irré- 
gularités prétendues ,  qui  ne  peuvent  surtout  fonder  Jamais  un 
moyen  de  cassation  :  ce  sont  celles  dont  on  voudrait  arguer  poor 
remettre  en  contestation  le  verdict  du  jury.  Lorsque  le  Jury  a  ré- 
gulièrement prononcé  pour  ou  contre  la  culpabilité  de  l'accusé, 
il  n'est  plus  permis  de  chercher  à  critiquer  soit  les  preuves ,  soit 
les  indices  ou  présomptions  par  lesquels  il  a  pu  se  déterminer, 
puisqu'il  est  omnipotent  dans  le  choix  des  éléments  qui  ont  en- 
traîné sa  conviction,  et  que  son  verdict  est  Irrévocable. —  Ainsi» 
un  pourvoi  en  cassation  formé  par  un  condamné  ou  par  le  minis- 
tère public  ne  peut  être  fondé  :  1<>  Sur  ce  que  le  jury  aurait 


statant  le  crime  ne  pouvait  donner  aucune  ouverture  à  cassation  ;  —  •*.« 
Rejette. 

Du  10  oct.  1811. -C.  C. ,  sect.  cnui.-MM.  Barris ,  pr.-Benvenuti,  np. 

(2)  (Min.  pub.  C.  Doco.)~ Attendu  que  ie  seul  reproche  que  Ton  puisse 
faire  à  la  procédure  est  le  refus  fait  par  le  tribunal  de  Tarbes  de  recevoir 
la  déclsR'alion  de  B.  Daverede ,  sous  prétexte  que  le  témoin  produit  cootif 
Doco  était  en  procès  avec  ledit  Duco^  —  Que,  devant  la  cour  dejnstict 
criminelle ,  le  procureur  général  a  approuvé  ce  refus  et  le  motif,  et  qo«, 
dès  lors ,  la  nullité  qui  en  résulte  ne  peut  être  employée  ccrome  moyen  de 
cassation  au  préjudice  des  prévenus;  —  Rejette. 

Du  18  juin  1807..C.  C. ,  sect.  crim.-MM.  Barris ,  pr.-SeigneCto,rap.- 
HeriîA  , proc.gén.,  c.  coof. 
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déclaré  eonsUnt  un  fait  à  regard  duquel  il  n'existait  que  des  no- 
tions vagues  et  incertaines  (  Rej.,  il  niv.  an  iO  ,  aÎT.  Conore, 
Y.  Cour  d'assises);  —  3<>  Sur  ce  que  le  tribunal  criminel 
a  refusé  de  poser  au  Jury  une  question  sur  la  circonstance  ag- 
gravante de  l'escalade  :  le  Jury  ayant  répondu  négativement  sur 
Taccusation  principale,  cette  question  n'avait  plus  d'objet  (Gass., 
intérêt  de  la  loi  »  22  germ.  an  12 ,  aff.  Min.  pub.  C.  Larseneur , 
V.  Cour  d'assises  )  ;  —  Z^  Sur  ce  que  le  ministère  public  n'au- 
rait pas  prouvé  le  fait  de  l'accusation  avec  le  caractère  qu'il  doit 
avoir  pour  rentrer  dans  l'application  de  la  loi  pénale ,  puisque 
aucun  mode  de  preuve  n'est  prescrit  au  jury  pour  déterminer 
&a  conviction  (ReJ.,  27  avril  1820,  aff.  Lecarpentier ,  Y. 
Peioe)  ;  —  4^  Sur  ce  que  le  faux  dont  l'accusé  a  été  déclaré  cou- 
pable par  le  Jury  ne  pouvant  porter  préjudice  à  des  tiers,  n'était 
pas  criminel  par  conséquent  (  Cass.,  6  juill.  1827,  aiï.  Marcas- 
sin ,  v<»  Faux  )  ;  —  5^  Ni ,  dans  le  même  cas  de  culpabilité  de 
crime  de  faux ,  sur  ce  que ,  l'acte  étant  nul ,  le  faux  ne  pouvait 
être  le  principe  d'une  action  criminelle  (Rej.,  A  nov.  1836, 
aff.  Horner,  V.  Faux;  V.  aussi  ce  qu'il  a  été  dit  ci-dessus  à  cet 
égard,  n»  197). 

J  2.  —  Violation  et  fausse  application  de  la  loi,  —  Coutume,  — 
Jurisprudence.  —  Droit  romain,  etc,  —  Usage^  elc,  etc, 

it&O.  Dans  le  paragraphe  précédent,  on  a  vu  dans  quels 
cas  la  violation  des  formes  légales  donnait  ouverture  à  cassation, 
et  la  distinction  qui  a  été  consacrée  à  cet  égard  entre  les  forma- 
lités prescrites  à  peine  de  nullité  et  celles  qui  ne  sont  pas  revê- 
tues de  cette  sanction.  —  Nous  arrivons  maintenant  à  une  autre 
ouverture  de  cassation ,  à  la  violation  de  la  loi  proprement  dite , 
c'est-à-dire  à  la  violation  de  l'esprit ,  de  la  pensée  du  législateur 
implicitement  ou  explicitement  exprimée  dans  le  texte.  C'est  sur- 
tout dans  un  cas  pareil,  on  le  comprend,  que  la  cour  suprême  est 
appelée  à  faire  usage  de  toute  la  plénitude  de  sa  mission.  —  Voici 
romment  les  différents  textes  de  la  loi  se  sont  expliqués  sur  ce 
moyen  de  cassation  :  —  «  Le  tribunal  de  cassation  annulera  tout 
jugement  qui  contiendra  une  contravention  expresse  au  texte  de 
la  loi  (loi  du  27  nov.  1790,  art.  3;  constit.  des  5  fruct.  an  3, 
art.  255, 22  frim.  an  8,  art.  66).  »— Laloi  du  20  avril  181 0  con- 
sacre la  même  règle  :  «  ...  Les  arrêts  des  cours  royales ,  quand 
ils  sont  revêtus  des  formes  prescrites  à  peine  de  nullité,  ne 
peuvent  être  cassés  que  pour  une  contravention  expresse  à  la 
loi...  (art.  7).» 

1861.  Ilimporte  de  remarquer  cette  expression,  «  eontra- 
Teation  expresse  à  la  loi,  »  reproduite  par  les  différents  textes 
dont  il  vient  d'être  fait  mention.  Quand  la  contravention  à  la 
loi  est-elle  expresse?  M.  Henrion  de  Pansey  (Autorité  Jud. , 
p.  445  et  suiv.)  a  émis,  sur  ce  point,  un  système  qui  tend  à 
restreindre  le  plus  possible  la  voie  de  cassation ,  mais  qui ,  heu- 
reusement, n'a  jamais  été  consacré  par  la  Jurisprudence.  Il  com- 
mence par  citer  les  lois  dont  nous  venons  de  rappeler  la  teneur, 
puis  il  ajoute:  —  «  Ces  textes  ne  laissenl.  rien  à  désirer;  un 
commentaire  ne  pourrait  qu'en  affaiblir  Ténergie  :  le  principe  est 
donc  qu'une  contravention  expresse  peut  seule  donner  ouverture 
à  la  cassation.  Mais  à  quel  caractère  reconnattra-t-on  que  la  con- 
travention est  expresse?  Gela  ne  peut  jamais  faire  la  matière  d'un 
doute  raisonnable  :  la  contravention  est  expresse  toutes  les  fois 
que  le  Jugement  et  la  loi  sont  en  opposition  diamétrale  y  et  se  dé- 
truisent respectivement,  ce  qui  ne  peut  arriver  que  lorsque  le 
Nnt  litigieux  était  réglé  par  une  loi  formelle,  et  qu'aucune  cir- 
constance de  fait  n'en  pouvait  détourner  l'-application.  » — Cette 
doctrine  est  empruntée  à  la  Jurisprudence  de  l'ancien  conseil  des 
parties,  auquel  a  succédé  la  cour  de  cassation.  —  On  lit  en  effet, 
dans  deux  mémoires  présentés  au  roi  en  1762  par  MM.  Joly  de 
Fleory  et  Gilbert  de  Voisins,  les  passages,  suivants  sur  les  prin- 
cipes suivis  à  cet  égard  par  cette  Juridictifjn  :  «  On  n'écoute  que 
les  moyens  qui  sont  fondés  sur  une  contr  avention  claire  et  pré" 
^^  aux  ordonnances  \  encore  faut-il  qu'il  s  oit  question  d'une  dis- 
position importante ,  car  c'est  l'intérêt  pu  blic  et  le  respect  de  la 
^i  plus  que  l'intérêt  des  parties  que  l'on  consulte Si  la  con- 
travention n'est  pas  claire  et  littérale ,  si  l 'on  peut  croire  que  les 
circonstances  du  fait  ont  influé  sur  le  jugei  nent ,  on  rejette  la  de- 
•iiaode  en  cassation ,  parce  que  l'on  pont  croire  q^e  lo  jnjre  n'a 
Tome  Vil. 
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pas  méprisé  la  loi ,  mais  qu'il  a  pensé  que  ce  D*étalt  pas  le  cas 
d'en  faire  l'application.  » 

Ces  mémoires  ajoutent  :  «  La  contravention  aux  ordonnances 
fait  une  ouverture  à  cassation ,  qui  est  regardée  comme  la  prin- 
cipale. En  effet,  les  ordonnances  du  royaume  publiées  et  enregis- 
trées dans  les  cours  sont  pour  elles  des  lois  inviolables.  Ainsi  la 
contravention  aux  ordonnances  est  ordinairement  le  moyen  de 
cassation  le  plus,  clair  et  le  plus  précis ,  et  a  lieu  en  toutes  sortes 
de  matières,  soit  du  fond',  soit  de  la  forme ,  excepté  le  cas  où 
s'applique  la  voie  de  droit  de  la  requête  civile.  »  —  Toutefois , 
M.  Gilbert  de  Voisins  disait,  à  ce  sujet  :  «  11  faut  avouer  ce* 
pendant  qu'entre  Vapplicatio^n  des  ordonnances  et  leur  interpré* 
talion  la  différence  est  souvent  si  délicate  que  ce  serait  souvent 
confondre  les  cours  souveraines  avec  les  Juges  de  Tordre  le  plus 
subalterne,  et  gêner  leur  conduite  de  trop  près,  contre  le  bien 
même  de  la  justice,  que  de  prendre  à  la  dernière  rigueur  ce  moyen 
de  cassation.  » 

M.  Henrion  cite  à  l'appui  de  son  opinion  les  lois  romaines 
(ff. ,  loi  1,  $  2,  Quœ  sententiœ  sine  appeL)  et,  comme  on 
vient  de  le  dire ,  la  jurisprudence  de  l'ancien  conseil  des  parties. 
— Mais  d'abord,  les  lois  romaines  invoquées  par  M.  Henrion 
nous  semblent  tout  à  fait  étrangères  à  la  question  qui  nous 
occupe ,  et  qui  ne  peut  être  décidée  que  par  les  textes  du  droit 
moderne.  Et  d'ailleurs  le  Digeste  irait  contre  la  doctrine  de 
M.  Henrion,  lorsqu'il  porte  :  Contra  legem  facit  qui  id  facit  quod 
lex  prohibetf  in  fraudem  verà  qui^  salvis  verbis  legis,  sentent 
tiam  ejus  circumvenit. 

Quanta  la  jurisprudence  de  l'ancien  conseil  d'État,  suivant 
laquelle  la  cassation  n'était  nullement  envisagée  sous  le  rapport 
de  l'intérêt  individuel ,  elle  nous  semble  perdre  toute  son  in- 
fluence devant  les  changements  nombreux  introduits  dans  la  lé- 
gislation actuelle  (V.  le  n<»l).  —  Restent  les  lois  de  1790 
et  de  1810,  qui  exigent  une  contravention  expresse.  Mais  serait-il 
donc  vrai  qu'on  ne  contrevient  expressément  à  la  loi  qu'autant 
qu'une  violation  manifeste  a  lieu ,  comme  si ,  par  exemple ,  un 
arrêt  décidait  qu'un  frère  a  pu  se  marier  avec  sa  sœur,  contre  la 
probibition  de  la  loi?  Mais  alors  qu'arrivera^t-il  pour  tous  les  cas 
(  et  ce  sont  les  plus  nombreux  )  où  le  législateur  ne  s'est  pas  ex- 
pliqué, ou  l'a  fait  d'une  manière  obscure,  cas  non  prévus  par  le 
législateur,  mais  qu'il  avait  en  vue  lorsqu'il  imposait'au  juge  le 
devoir  de  Juger  malgré  la  prétendue  obscurité  ou  insuffisance  de 
la  loi?  Reverra-t-on  le  perpétuel  et  affligeant  tableau  des  juris- 
prudences contradictoires  ?  Toutes  les  existences  seront-elles  li- 
vrées encore  aux  incertitudes  que  faisaient  naître  ces  contradic- 
tions? Pourra-t-on  décider,  par  exemple,  sans  craindre  la 
cassation ,  que  l'adoption  des  enfants  naturels  reconnus  est  per- 
mise ,  et  qu'elle  n'est  pas  permise ,  ainsi  que  l'a  professé  M.Gre- 
nier  (de  l'Adopt.,  n*  35) ,  en  se  fondant  sur  le  silence  de  la  loi? 
—  n  est  Impossible  qu'il  en  soit  ainsi,  et  si  le  système  que  nous 
combattons  avait  pu  triompher,  ce  serait  alors  qu'il  aurait  fallu 
craindre  la  déconsidération  de  la  magistrature,  et  qu'une  atteinte 
grave  aurait  été  portée  à  la  majesté  de  la  loi  et  à  l'unité  qu'elle 
doit  avoir  parmi  nous. —  Au  reste ,  on  le  répète ,  l'interprétation 
trop  restreinte  de  M.  Henrion  n'a  Jamais  prévalu. 

1359.  L'opinion  des  anciens  auteurs,  reproduite  par  M.  Hen- 
rion ,  p.  425,  éd.  in-40,  d'après  laquelle ,  les  décisions  Judiciaires 
ne  peuvent ,  en  général ,  être  cassées  que  lorsqu'il  a  été  dans 
l'intention  du  Juge  de  mépriser  la  ioi ,  de  contrevenir  à  son 
texte,  est  Inadmissible.  En  effet ,  de  quelque  manière  que  pro- 
vienne la  violation  ou  fausse  application  de  la  loi ,  il  nous  paraît 
qu'on  doit  réformer  la  décision  qui  est  empreinte  de  ces  vices; 
et  que  si  la  doctrine  des  anciens  Jurisconsultes  (V.  n«  1551)  de- 
vait être  suivie  à  une  époque  où  les  lois  n'avaient  pas  d'unifor- 
mité en  France ,  et  où  l'autorité  des  parlements  semblait  moins 
limitée  que  celle  des  cours  royales,  elle  ne  pourrait  servir  de 
règle  aujourd'hui,  sans  tromper  le  vœu  du  législateur,  à  moins 
que  la  décision  n'ait  articulé  des  faits  propres  à  la  justifier  (V. 
iV*  1216).— Aussi  M.  Henrion  fait-il  observer  que ,  bien  qu'autre- 
fois ,  lorsqu'une  ordonnance  était  susceptible  de  deux  ou  plu- 
sieurs Interprétations,  les  parlements  eussent  la  faculté  d'adop- 
ter celle 'qui  leur  paraissait  la  plus  convenable,  sans  encourir 
la  cassation ,  la  même  faculté  n'a  point  été  laissée  aux  tribunaux 
sous  la  législation  nouvelle.  Ce  qui  est  vrai ,  surtout  depuis  îe? 
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toisd^^iesept.  4807  et  f«'  avr.  4937  sfir  l'interprétation  de  la 
loi.  — Le  système  qu'on  critique  n'irait  à  rien  moius  (f  afllenrs 
qu'à  restreindre  la  cassation  aux  eas  fort  rares  de  violatfonrs  fla- 
grantes, qni  semblent  fntfiquer ,  de  la  part  du  juge ,  un  parti 
pris  de  se  mettre  en  rébellion  contré  la  loi. 

t  S5  S.  Ceci  expliqué,  voyons  comment  et  dans  quels  cas  la  vio- 
lation ou  la  contravention  à  la  loi  peut  donner  ouverture  à  cassa- 
tion ;  on  recherchera  ensuite  s'il  en  est  de  même  de  la  fausse  ap- 
plication ou  interprétation. — Pour  qu'M  y  aîl  contravention,  îTfaut 
d'abord,  ainsi  qu'on  Ta  déjà  folt  remarquer,  que  la  loi  prétendue 
violée  soit  actuellemenH  en  vigueur  ou  qu'elle  l'ail  été  au  temps 
de  l'acte  qu'elle  régit;  qu'il  y  ait  une  loi  connue  des  juges  que 
l'on  accuse  d'y  avoir  confreVenuf  que  la  disposition  de  leur  juge- 
ment soit  contradictoire  avec  cette  loi  el  qu'il  n'y  ait  rien ,  dans  le 
fait  particulier  de  l'affaire ,  4u1  puisse  faire  disparaître  cette  con- 
travention.—  C'était  là  aussi ,; à  peu  de  chose  près,  la  doctrine 
-de  Tolozan  :  seulement  cet  auteur  voulait  que  la  lof  violée  fût  ac- 
UteHement  en  vigueur  ou  vivante,  ce  qui  est  d'une  généralité  trop 
grande  et  voisine  de  l'erreur. 

H  a  été  jugé  que  celui  qui  est  convaincu  d'avoir  détourné  à  son 
profit  un  dépôt  fait  entre  ses  maitos  peut  étVe  Condamné  à  la  res- 
titution, d'après  le  sentent  de  la  partie  plaignante,  sans  que  le 
jugement,  en  l'absence  d'aucune  violation  de  loi  invoqtiée ,  puisse 
être  pour  cela  sujet  à  cassfaitiôn  :  —  «  Le  Tribunal;  —  Attendu 
que  la  condamnation  à  la  restit\ition  diV  montant  dé  la  somme  dé- 
posée ,  d'après  le  serment-  supplétif  du  redoleraenl ,  ne  peut  four- 
nir aucun  moyen  de  cassation  fondé  sur  un  texte  de  loi ,  et  qu'aux 
termes  de^son  institution,  le  tribunal  ne  peut  casser  qae  pour 
violation  expresse  de  la  loi  ;  rejette.  »  (i9  therm.  an  3.-Sect. 
crIm.-M.  Andrieux,  rap.-Aff.  Renaud.) 

t  SdA.  11  est  hors  de  doute ,  d'un  aulire  côté,  que  la  violation 
dont  excipe  le  demandeur  doit  être  contenue  dàn^  l'arrêt  ou  le  ju- 
gement même  attaqués.  —  Par  exemple,  le  ministère  public  ne 
peut  se  pourvoir  contre  un  arrêt  lorsque  le  moyen  quMl  propose 
à  l'appui  de  son  pourvoi  repose  sur  une  violation  de  loi ,  qui  au- 
rait été  commise  par  un  précédent  anêt,  dont  l'arrêt  attaqué  ne 
serait  que  la  conséiquence  (Rej.,  15  Juin  1^32,  afT.  BIgnon,  V. 
n^  143). 

ft^S&ft.  Il  faut ,  de  plus,  que  le  teafte  de  la  loi  ait  été  violé; 
il  ne  suffirait  pas  que  la  décision  attaquée  eût  méconnu  ou  mal 
appliqué  les  motifs  de  la  loi  ;  car  il  ne  pourrait  y  avoir  alofs  qu'un 
mal  jugé.  Et  le  mal  jugé,  ainsi  qu'on  l'a  dit  plus  haut  (V.  n<»1303), 
ne  fournit  pas  un  moyen  de  cassation  i  —^  Par  exemple ,  une  pro- 
position, en  droit,  établie  sur  des  raisonnements  qUi  n'ont  pour 
base  aucune  disposition  positive  de  loi ,  dont  là  proposition  con- 
traire renfermerait  clairement  la  violation,  ne  peut  servir  de 
moyen  de  cassation  ^  ainsi  il  a  pu  être  décidé  que  la  quittance 
donnée  par  le  putné,  dans  son  contrat  de  mariage ,  à  sa  mère, 
de  sa  légitime  par  lui  reçue  en  argent,  n'a  pu  profiter  à  l'atné, 
qui  n'était  pas  partie  au  contrat,  en  ce  sens  qu'il  puisse  l'op- 
poser au  puîné  comme  une  renonciation  à  exiger  une  légitime  en 
corps  héréditaires  (ReJ.,  1"  flor.  an  5  )  (1). 

t  SMI.  On  lit  dans  un  ar^êt  que  les  simples  Inductions  tirées 
d'une  loi ,  fussent^ltes  erronées ,  ne  peuvent  donner  ouverture 
à  cassation,  si  Parrêt  n'ordonne  pas  l'exécution  de  celte  loi 
(Req.,  5  janv.  1809,  alT.  Dufar,  V.  Jugement).  —  Celte  propo- 
sition est  vraie  en  général  et  lorsqu'on  suppose  que  la  cour  n'en- 
tend parler  que  de  considérations  puisées  dans  l'esprit  prétendu  de 
la  loi,  d'Inductions  plus  ou  moins  éloignées  dont  l'objet f*St  de  faire 
prévaloir  l'intention  ipi'on' suppose  au  législateur,  sur  la  lettre 
par  laquelle  il  a  exprimé  sa  pensée.  —  Mais  cette  proposition 
manque  d'exactitude  si  la  cour  a  entendu  dire  qu'on  peut  juger 
impunément  conftre  le  sens  qu'une  Induction  simple  et  naturelle 
tend  à  attribuer  à  la  loi.  —  Or,  c'e^t  la  première  interprétation 
qui  doH,  sulyanl  noua,  être  donnée  à  l'arrêt  qu'on  vient  de  citer. 
■  ■■  " ■  '  ■  ■  . 

^1)  (Georges.)— Lb  TRrftriNAL;  —  Considérant  que,  si  l'on  pouvait  sou- 
tenir que  la  mère  commone  avait  pu  traiter  avec  sua  (ils  puloe  loucbanl 
la  légitime  de  celui-ci,  et  obtenir  une  quittance  profitable  à  son  fils  aloé, 
cependant  les  raisonnements  qui  établiraient  cette  proposition  n'auraient 
pour  base  aucune  disposilioa  p^itive  de  loi  dont  la  proposition  contraire 
renfermât  clairement  la  violation  -,  qoe  le  tribunal  de  la  Haute-Loire  avait 
pu,  sans  contravention  formelle ^  regarder  la  constitution  et  le  payement  ] 


1359.  On  arrrrve  à  la  fausse  application  de  la  loi.  M.  fien- 
lion  (p.  415)  regarde  comme  une  Innovation  funeste  Tintroduc- 
lion  des  pourvois  basée  sur  celte  ouverture*,  ce  qui  revient  à 
dire  que  les  termes  de  la  loi  sont  sacramentels  et  qu'un  recours 
qui  ne  reposerait  pas  sur  la  contravention  ou  sur  la  violation  ex- 
presse de  la  loi ,  devrait  être  rejeté.  Mais  celle  rigueiir  inusitée 
n'a  jamais  été  admise,  et  des  arrêts  sont  journellement  cassés  sur 
le  motif  que  la  loi  a  été  faussement  appliquée. 

D^ailleurs ,  il  faut  se  rappeler  que  M.  Henrion  écrivait  sous 
utf  état  de  choses  où  c'était  par  un  référé  au  gouvernemenl  qu^ 
(levait  se  terminer  le  èènéit  entre  la  cour  de  cassation  et  les  tri- 
bunaux de  renvoi.  —  Aujourd'hui  que,  d'après  la  loi  de  1837, 
c^est  le  deuxième  arrêt  de  cassation  rendu  toutes  chambres  réu- 
nies, (fui,  sur  le  point  de  droit,  fait  loi  devant  les  tribunaux  de  ren- 
voi, le  recours  en  cassation  pour  fausse  interprétation  ou  application 
de  la  loi  n'a  même  plus  l'inconvénient  que  cet  auteur  croyait  y  ren- 
contrer (V.  aus5i  ce  qui  est  dit  ci-après,  n®M359  et  suiv.). — Aussi 
M.  Carré  (Lois de  la  compétence,  t.  2,  p.  154)  repousse- t-il  égale- 
ment la  doctrine  de  M.  Henrion  dans  les  termes  suivants  :  «  L^ 
partisans  du  système  restrictif  opposent  que,  juste  du  erronée, 
l'interprétation  repose  sur  un  nombre  plus  ou  moins  grand  de 
probabilités,  que  le  juge  a  saisi  la  pensée  du  législateur ,  ce  qui 
ne  peut  équivaloir  âi  la  certitude  ni  par  conséquent  con.^tituer 
une  contravention  expresse.  Nous  répondons  que  la  loi  n'exlsle 
que  dans  la  volonté  du  législateur;  ^ùe  celte  volonté  une  fois 
reconnue,  le  magistrat  n'a  point  à  s'occuper  du  sens  strict  et  gram- 
matical des  termes ,  et  qu'il  serait  impossible  de  maintenir  l'uni- 
formilé  de  la  législation ,  si  des  décfsiohâ  judiciaires,  interpréta- 
tives d'un  texte  de  loi ,  pouvaient  écbapper  à  la  censure  de  ta 
cour  de  cassation.  Concluons  donc  (lue  cette  cour  peut,  casser 
toute  décision  judiciaire  en  dernier  ressort,  tant  pour  fausse  ap- 
plication que  pour  fausse  interprétation  de  la  loi.  i* 

Mais  dans  quels  cas  la  fausse  application  de  la  loi  constitue-t-elle 
une  ouverture  de  cassation?  C'est,  répond  M.  Merlin  ,  lorsqu'elle 
entraîne  la  violation  d'uàe  autre  fOi,  et  non  lorsqu'elle  n'est  qu'un 
mauvais  ra1sonn«?ment ,  qu'un  mal  jugé,  qu'un  hors-d'œuvre  ino- 
uïe. Cette  disiinctlon,  fondée  sur  les  art.  410  et  411  c.  inst.crim., 
est,  dit-il,  dans  la  natirre  des  choses  (Quest.,  t.  6 ,  §  48. — Conf. 
MM.Tarbé,  p. 5^  ;  Berriat,  t.  2,  p.  554, n»8). — C'est  en  ce  sens 
qu'il  est  exprimé  dans  un  arrêt  de  la  coui*  de  cassation  «  que  la 
fausïie  application  de  !a  lof  ne  peut  donner  ouverture  à  cas- 
sation que  lorsqu'il  en  résulte  une  violation  formelle  de  quelque 
loi  (Kej.,  14  nov.  1826,  aflf.  Bourbel,  V.  Tutelle).  »  —  V. 
n«1566. 

Souvent  une  même  disposition  est  à  la  fols  impëratlve  et  pro- 
hibitive. Or,  par  cela  même  qu'ofi  en  fait  une  fausse  application, 
on  la  viole.  Donc,  faussement  appliquer  la  loi  qui  prohibe,  c'est 
violet*  la  loi  qui  perm(^l .  Dans  le  droit  comme  dans  le  monde  phy- 
sique ,  la  loi  des  contirastes  existe  :  Omnià  dupUcia ,  unum  con- 
tra unum  {Eccles.).  —  C'est  là,  du  reste,  l'observation  que  feit 
M.  Tarbé,  p.  52. 

La  cour  de  cassatio  n  de  Belgique ,  s'expliquant  sur  la  portée 
des  principes  qu'on  examine  ici ,  a. dit  :  «  Attendu  que  la  fausse 
application  d'une  disposition  législative  ne  peut  seule  constituer 
un  moyen  efficace  de  cassation ,  lorsque  cette  fausse  application 
n'entratne  pas  avec  eL^e  la  violation  d'une  loi;  que,  d^ailieurs. 
l'arrêt  attaqué ,  en  invoquant  le  décret  du  18  mars  181 1,  n'a  fait 
emploi  que  d'un  motif  erroné  qui  n'influe  en  rien  sur  la  validité 
de  son  dispositif,  reconnu  conforme  à  la  loi.  »  (19  oct.  1836, 
C.  C.  de  Belgique,  domaine  C,  les  hosp.  d'fbuy.)  —  La  fausse 
application  d'un  prmet|)e  (il  faut  une  vf6Tatfon  de  fol)  n'est  pas 
non  plus  une  ouverture  à  cassation ,  alors  que  ce  principe  n'est 
écrit  dans  aucUnerloi ,  d  1t  Merlîn  (Kép.,  v<*  Adopt.,  $  5,  p.  153). 
Et  c'est  ce  qui  a  été  jugi';  :  —  «  La  Cour;  attendu  que  la  fau^e 
applicallou  d'un  princip  e  n'équivaudrait  nullement  à  la  violatloû 


fait  par  la  mère  comme  n'aj  ant  acquis  aucun  droit  au  frère  atnéy  qui  n'f 
était  pas  intervenu;  et  qu'en  dernier  terme ,  puisque  la  demande  de  Chris- 
tophe de  Georges  avait  été  u  Imise ,  il  n'en  résaltait  autre  chose, si  ce  n'est 
que  la  somme  de  10,000  lii  '.  qu'il  avait  reçue  de  sa  mère  était  doréna- 
vant dans  ses  mains  saut  ca  aise,  et  qu'il  en  défait  la  reslilaiioa;  —  Dé- 
buute,elc. 
Du  1"  Hor.  an  S.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Chas,  pr.-CUahioud,  rap. 
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dHine  Iol..»|  -i-  Rejette.  •  (Beq.,  f  0  avr.  f  811,  aff.  Dembourg» 
V.  Nantissement). 

tS&$.  Au  surplus,  lorsqu'une  décision  s'appuie  sur  plu- 
sieurs motifs ,  la  fausse  application  qu'on  reinarquerait  dans  l'un 
d'eux  ne  pourrait  en  entraîner  l'annulation  (Rej.,  34  vent,  an  9, 
aff.  Pourdeau ,  V.  Jugement).  Ce  n'est  d'ailleurs ,  comme  on 
sait,  que  le  dispositif  qui  constitue  le  Jugement,  c'est  dans  ce  dis- 
positif que  la  violation  ou  contravention  doit  exlster(V.  ci-dessus, 
n^  6â) . — A  plus  forte  raison  en  serait-il  ainsi  si  la  fausse  application 
de  la  loi  se  trouvait  dans  un  des  motifs  du  Jugement  de  première 
instance,  et  que  la  décision  de  l'appel,  attaquée ,  ne  l'ait  pas  re- 
produite.—  «  Le  Tribunal;  considérant  que  le  jugement  attaqué 
a'est  pas  motivé  sur  l'art.  9  du  tit.  10  de  la  loi  du  3:2  août  1791; 
qu'ainsi  l'on  ne  peut  pas  prétendre  qu'il  y  ait  dans  ce  Jugement 
fausse  application  de  cet  article  ;  que  le  jugement  de  première 
instance  l'avait,  à  la  vérité,  adopté  pour  un  de  ses  motifs  de 
décision  ;  mais  que  le  tribunal  d'appel  ne  se  Test  pas  approprié  ; 
que  sa  décision  est,  par  conséquent ,  exempte  de  reproches; 
rejette.  9  (23  brum.  an  8.-Sect.  civ.-M.  Coflinhal,  rap.-AfT. 
douanes.) 

t9&^.  Au  reste,  ce  qu'on  vient  de  dire  n'estque  pour  les  ma- 
tières civiles,  car  en  matière  crtmtnelle^  la,  difficulté  est  tranchée 
par  les  textes,  en  ce  qui  touche  la  fausse  application  de  la  loi. 
Ainsi  ;  1<>  la  loi  des  29  sept.-âl  oct.  1791  porte  :  «  Les  de- 
mandes en  cassation  ne  pourront  être  formées  que  pour  cause  de 
nullités  prononcées  parla  loi...  ou  pour  fausse  application  de  la 
loi;  »  —  20  Le  code  du  3  brum.  an  4  dispose  :  «  Le  tribunal  de 
cassation  peut  annuler  les  jugements  des  tribunaux  crimmels  : 
1® lorsqu'il  y  a  fausse  application  des  lois  pénales  (art.  456. 
V.  aussi  l'art.  439).  » — Le  code  d'instruction  criminelle  n'est  pas 
aussi  précis  dans  ses  dispositions.  Toutefois ,  le  même  principe 
se  trouve  implicitement  consacré  dans  les  art.  408,  410  et  413, 
et  ne  peut  donner  lieu  à  aucun  doute.  —  En  cette  matière,  en 
effet,  une  fausse  application  de  la  loi  est  presque  toujours  une 
fausse  application  de  la  peine ,  et  partant  une  violation ,  soit  de 
l'art.  4  c.  pén.,  qui  défend  que  nul  crime,  délit  ou  contravention 
ne  puisse  être  puni  de  peines  non  prononcées  par  la  loi ,  soit 
(le  l'art,  63 ,  qui  défend,  hors  les  cas  prévus,  d'?xcuser  les  in- 
fractions ou  de  mitiger  l'application  des  petues.  En  effet ,  ou  les 
juges  ont  appliqué  une  peine  quand  la  loi  n'en  prononçait  pas ,  et 
il  y  a  violation  de  la  loi  constitutionnelle ,  qui  défend  de  pour- 
suivre et  de  punir  autrement  qu'en  vertu  des  lois  ;  ou  ils  ont  ap- 
pliqué une  peine  au  lieu  d'une  autre ,  et  alors  il  y  a  violation  de 
la  loi  qui  aurait  dû  être  seule  appliquée.  —  Ainsi ,  de  ce  que  la 
chambre  des  misj^sen  accusation,  après  avoir  reconnu  l'existence 
d'un  fait  qui  constitue  légalement  une  circonstance  aggravante, 
l'a  cependant  écarté  en  dioit,  il  en  résulte  une  fausse  qualKlca- 
tiOQ  du  fait,  qui,  aux  termes  de  l'art.  408  c.  Inst,  crim.,  con- 
stitue une  ouverture  à  cassation  ; ....  il  en  serait  autrement  s'il 
n'y  avait  eu  qu'omission  ou  appréciation  en  (ait  Ae  cette  circon- 
stance (  0  Janv.  1843.-Gi'im.  cass.-M.  de  Uaussy  ,rap.-Min.  pub. 
C.  Marion).  —  Ainsi  encore ,  il  y  a  fausse  application  de  la  loi  et 
partant  ouverture  à  cassation  dans  le  Jugement  qui  condamne  un 
individu  comme  coupable  d'escroquerie,  sans  déclarer  que,  con- 
fûrmément  à  l'art.  403  c.  pén.,  pour  se  faire  remettre  la  chose 
d'autrui ,  le  prévenu  ^  fait  usage  d'une  fausse  qualité  ou  d'un 
faux  nom ,  ni  qu'il  a  employé  dea  manœuvres  frauduleuses  pour 
persuader  l'existence  de  fausses  entreprises,  d'un  pouvoir  ou 
d'un  crédit  imaginaire,  ou  pour  faire  naître  l'espérance  d'un 
Miccès,  d'un  accident  ou  de  tout  autre  événement  chimérique 
(Cass.,  12  fév.  1824,  aff.  François  Daunou,  V.  Escroquerie). 

tSGO.  M.  Carnot  (t.  3,  p.  107)  reprenant,  en  matière  crimi- 
nelle, la  thèse  de  M.  Henrion,  est  d'avis  que  l'annulation  des  ar- 
rêts ne  peut  être  prononcée  que  lorsqu'il  y  a  eu  violation  ouverte 
de  la  loi.  «  Si  les  termes  de  la  loi  sont  clairs,  dil-il,  il  ne  faut 
pas  en  rechercher  l'esprit  pour  s'autoriser  à  rechercher  le  moyen 
de  nullité  qui  est  invoqué.  Si  les  termes  de  la  loi  ne  sont  pas 
clairs,  il  n'y  en  a  pas  violation  ouverte  ni  conséquemment  ma- 
lt) (Prévost  G.  Legraad.  )  ~  Lb  tribunal  ;  —  Attendu  que  la  cassa- 
tion ne  peut  être  prononcée  qae  lorsqu'il  y  a  violation  formelle  d'une  loi 
Cl  jamais  par  assimilation  d'une  espèce  à  une  autre,  et  que  les  ju^es  du 


tièro  à  cassation.  II  n'y  a  aucun  milieu  entre  eee  denx  proposl-* 
lions.  Il  n'est  pas  dans  le  domaine  de  la  cour  de  cassation  de  faire 
des  lois;  et  c'est  réellement  en  faire,  que  de  modifier  celles  qui 
existent,  soit  en  y  ajoutant,  soit  en  y  retranchant,  sous  le  pré- 
texte d'en  faire  une  plus  Juste  application...  •  —  Il  est  facile  d'a- 
percevoir combien  cette  doctrine  peut  devenir  erronée,  exprimée 
d'une  manière  si  absolue.  Défendre  à  la  cour  de  cassation,  alors 
que  les  termes  de  la  loi  ne  sont  pas  clairs,  de  rechercher  quel  en 
est  Pesprit,  c'est  lui  enlever  une  des  attributions  fondamentales 
de  sa  mission  ;  c'est  lui  ravir  le  pouvoir  de  maintenir,  devant  tous 
les  tribunaux  du  royaume,  Vumformité  de  la  jurisprudence^  ce 
bienfait  précieux  et  désirable  que  le  législateur  a  cherché  à  réa- 
liser en  créant  cette  institution  (V.  ci -dessus  le  chap.  12).  Sans 
doute,  il  est  Juste  que  le  silence  ou  l'obscurité  de  la  loi  tourne  an 
profit  de  l'individu  à  qui  un  délit  est  imputé,  lorsqu'il  est  dou- 
teux si  le  fait  incriminé  est  toléré  ou  défendu.  —  Mais  souvent  le 
doute  n'existe  que  sur  le  point  de  savoir  quel  est  celui  de  deux 
textes,  également  répressifs  et  qui  semblent  avoir  eu  en  vue  le 
même  fait,  dont  l'application  doit  être  faite. — Or,  pour  un  cas 
pareil,  la  théorie  de  iM.  Carnot  devient  manifestement  Inexacte. 

tS0i.  L'art.  411  c.  inst,  cnm.  prévoit  un  cas  où  une  loi 
peut  être  faussement  appliquée  sans  contravention.  —  Dans  Phy- 
pothèse  de  cet  article,  il  n'y  a  qu'une  erreur  de  fait  non  préjudi- 
ciable à  qui  que  ce  soit.  Cette  matière  fait  l'objet  du  $  3  ci-après. 

i80li.  11  s'était  élevé  la  question  desavoir,  si,  dans  les  ma- 
tières correctionnelles  et  de  police,  la  fausse  application  de  la  loi 
pénale  ouvrait  également  la  voie  de  la  cassation.  —  Le  doute  ve- 
nait de  ce  que  l'art.  41 2,  qui  déclare  communes  aux  matières  cor- 
rectionnelles et  de  police  les  dispositions  précédentes,  ne  ren- 
voie qu'à  l'art.  408  et  que  ce  dernier  article  ne  parle  pas  de  la 
fausse  application  de  la  loi  pénale,  qui  ne  se  trouve  effectivement 
prévue  que  dans  l'art.  410.  —  Toutefois,  la  solution  affirmative 
ne  pourrait  faire  difii''ulté.  -^  Conf.  Legraverend ,  qui  cite  en  ce 
sens  un  arrêt  du  37  juin  1811,  que  nous  n'avons  pu  découvrir. 

1908.  Il  est  arrivé  qu'on  s'est  plaint,  non  d'une  contraven- 
tion à  la  loi,  mais  d'une  application  trop  rigoureuse  d'un  texte» 
Mais,  ainsi  que  le  disait  i*avis  du  conseil  d'Ëlat  des  18-31  Janv. 
1806,  a  up  ariOt  de  la  cour  de  cassation  qui  détruirait  un  juge- 
ment pour  s'être  trop  littéralement  conformé  au  texte  de  la  loi, 
offrirait,  dans  l'ordre  Judiciaire,  un  scandale  dont,  Il  faut  l'eapé* 
rer,  nous  ne  serons  Jamais  témoins,  ^ 

1304.  Le  refus  d'appliquer  un  texte  par  analogie  pourrait*!! 
donner  ouverture  à  cassation?  M.  Berriat  se  prononce  pour  la  né- 
gative.— Mais  sur  ce  dernier  point,  il  faut  s'entendre  :  d'abord  on 
doit  distinguer  les  matières  civiles  des  matières  criminelles  *,  car, 
dans  celles-ci,  l'application  de  la  peine  par  voie  d'analogie  n'est 
pas  permise.  Ensuite,  et  quani  aux  matières  civiles,  l'argumen- 
tation par  analogie  est  sans  cesse  admise;  elle  est  même  recom- 
mandée aux  Juges  par  l'art.  5  c.  civ.^  car  comment  pénétreront- 
ils  la  pensée  du  législateur  si  le  secours  des  analogies  leur  manque  ? 
Sans  doute,  on  ne  cassera  pas  un  arrêt  parce  qu'il  aura  re- 
fusé de  Juger  par  analogie,  mais  on  le  cassera  parce  qu'il  aura  re- 
fusé d'appliquer  une  disposition  qui,  à  l'aide  d'interprétation  et 
d'analogie,  sera  démontrée  exactement  applicable  à  la  diffleulté 
qu'il  s'agissait  de  résoudre.  —  La  question ,  soulevée  en  1823 , 
n'a  pas  été  résolue  (Cass.,  0  fév.  1823,  aff.  Desplanqnes,  Y.  Ex- 
ploit). 

Mais  déjà,  en  l'an  7,  on  avait  déclaré  que  la  cassation  ne  peut 
être  prononcée  que  lorsqu'il  y  a  violation  formelle  d'une  loi,  et 
jamais  pur  assimilation  d'une  espèce  à  une  autre  (ReJ.,  7  brum-. 
an  4)  (1).  —  Par  exemple,  la  violaliqn  d'articles  du  code  elvil  no 
pourrait  fournir  un  moyen  de  cassation,  s'il  s'agissait  de  l'exéen- 
tion  d'un  acte  ou  contrat  antérieurs  à  la  publication  de  ce  code.*— 
«  La  Cour; — Attendu,  sur  le  moyen  fondé  sur  les  articles  do 
code  Napoléon  relatifs  à  une  contestation  née  en  pays  OGutHmler, 
que  le  mandai,  de  l'exécution  duquel  U  s'agissait,  était  antérleue 
à  la  publication  de  ce  code.  —  Rejette*  »  (7  déc.  i8û7.-Req.- 
M.  Pajon,  rap.-Aff.  X...) 

dant  que  Legrand ,  domicilié  dans  retendue  du  district  de  Beaagtnev, 
n'avait  pat  dû  être  cité  en  action  personnelle  devant  le  tribunal  da  troi- 
sième arroadÎMement;  —  Rejette. 


premier  arrondissement  de  Paris  n'ont  contrevenu  à  aucune  loi  en  déci-  |      Du  7  hram.  an  4.-G.  C,  sect.  cît.-MM.  Bailly,  pr.-Chabreud,  rap^ 
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1305.  En  tout  cas,  lorsqu'il  y  a  doute  sur  la  portée  d'une 
disposition  légale,  la  décision  qui  résout  le  doute  en  faveur  de  la 
partie  ne  peut  être  considérée  comme  ayant  violé  ou  faussement 
appliqué  la  loi.  Tel  est  le  cas,  par  exemple,  de  Fart.  17,  sect.  3, 
tit.  Â  de  la  loi  du  7  vend,  an  4,  relative  au  culte  (Rej.,  13  therm. 
an  A){\). 

1 30O.  Si  la  fausse  application,  dans  le  sens  qui  vient  d'être 
indiqué,  fournit  une  ouverture  de  cassation,  à  plus  forte  raison  en 
est-il  ainsi  de  la  fausse  interprétation  Ae  la  loi.  Car,  mal  interpré- 
ter une  loi,  c'est  nécessairement  la  violer.  M.  Carré  (t.  8,  p.  155) 
complétant  l'opinion  par  lui  émise  sur  ce  point  (V.  n<»  1352)  dit  : 
—  «  La  compétence  de  la  cour  régulatrice  s'étend  jusqu'à  casser, 
non-seulement  les  décisions  qui  seraient  en  opposition  avec  la  let- 
tre de  la  loi,  mais  encore  celles  qui  seraient  en  opposition  avec 
son  esprit,  ou  qui  auraient  appliqué  à  telle  cause  une  disposition 
législative  qui  ne  lui  était  point  applicable.  »  —  Malgré  l'opinion 
contraire  de  M.  Henrion,Ia  cour  de  cassation  s'est  rangée,  dès 
les  premiers  temps,  à  la  doctrine  que  nous  venons  d'énoncer.  Et 
cet  auteur,  dans  son  traité  de  l'Autor.  Jud„  signale  lui-même  ce 
fait  dans  les  termes  suivants  :  «  La  cour  de  cassation,  subjuguée 
par  l'opinion  qu'il  fallait  maintenir  ce  système  d'uniformité  au- 
quel on  mettait  un  si  grand  prix,  accueillit  cette  innovation^  et 
l'on  fot  admis  à  se  pourvoir  contre  les  arrêts,  sur  le  motif  que 
des  différentes  interprétations  dont  la  loi  était  susceptible ,  la 
cour  royale  qui  avait  rendu  l'arrêt  n'avait  pas  adopté  la  plus  con- 
forme à  Tesprit  du  législateur.  »  —  V.  n<»  1356. 

Du  reste,  il  est  sans  difficulté  que  les  tribunaux,  pour  accom* 
plir  leur  mission,  sont  tenus  déjuger  suivant  la  loi,  sans  pouvoir 
se  permettre  de  la  Juger  elle-même  (Aix,  5  juill.  1832,  alT.  Amie, 
V.  Enseignement). 

1809.  Essayer  d'indiquer  ici  comment  la  loi  peut  être  vio- 
lée d'une  manière  expresse  ou  indirecte,  ou  faussement  appli- 
quée ,  serait  un  soin  aussi  superflu  qu'impossible  à  remplir,  puis- 
qu'il ne  tendrait  à  rien  moins  qu'à  vouloir  reproduire  ici  toutes 
les  espèces  dans  lesquelles  il  y  a  eu  cassation  ;  nous  disons  ex- 
presse ou  indirecte ,  car  la  contravention  lorsqu'elle  est  indirecte 
renferme  souvent  une  violation  expresse  (V.  Merlin,  Rép., 
v<^Substit.fidéicom.,  sect.8',Berriat,  t.  2,  p.  534,n<»18). — Aussi 
bien  chacun  sent  et  comprend  à  merveille  la  valeur  de  ces  mots  : 
violer ,  appliqiier  faussement  ou  mal  interpréter  la  loi,  —  Nous 
nous  bornerons  à  citer,  comme  exemples,  les  espèces  suivantes, 
dans  lesquelles  la  question  de  violation  de  la  loi  s'est  i^ésentée 
avec  un  caractère  plus  franc  et  plus  décidé. 

1308.  D'abord,  il  est  sans  difficulté  que  les  tribunaux  d'ap- 
pel étant  institués  pour  réformer  les  sentences  vicieuses  ou  illé< 
gales  de  la  juridiction  inférieure ,  le  tribunal  d'appel  qui  se  re- 
fuse à  cette  réformation  commet  une  violation  directe  de  la  loi. 
Ainsi  l'oubli  ou  le  refus  fait  par  un  tribunal  criminel  de  réfor- 
mer les  vices  d'un  jugement  correctionnel  attaqué  par  appel 
donne  ouverture  à  la  cassation  (  Crim.  cass. ,  26  mess,  an  8  , 
aff.  Puvis,  V.  Jugement 5  28  tberm.  an  8,  aff.  Bonnafaud, 
V.  Douanes;  V.  aussi  Crim.  cass.,  9  nov.  1808,  aff.  Allard, 
V*  Récusation).  —  D'ailleurs,  en  ne  réformant  pas  les  disposi- 
tions vicieuses  du  jugement  attaqué  devant  elle,  une  cour  d'appel 
se  les  rend  propres  et  expose  son  arrêt  à  la  cassation  (Crim. 
cass.,  5  vent,  an  7,  aff.  Roy,  V.  Exploit;  29  décembre  1808, 
aff.  Ocelli,  V.  Compétence). 

1309.  Mais  de  ce  qu'un  jugement  déclare  non  recevabic 
une  opposition  formée  contre  un  jugement  contradictoire, 
il  ne  suit  pas  qu'il  doive  être  censé  en  avoir  adopté  la  doc- 
trine, et  partant,  il  ne  saurait  être  critiqué,  comme  contenant  la 
violation  de  loi  imputée  au  jugement  contradictoire  (Req.,  17 
déc.  1834,  aff.  Gauthier,  V.  Jugement  par  défaut). 

1390.  Dire  que  la  loi  qui  a  soumis  au  droitde  25  c.  les  voi- 
tures suspendues  s'applique  aux  voitures  suspendues  à  l'intérieur 
comme  à  celles  qui  le  sont  à  l'extérieur,  ce  n'est  ni  violer  ni 


(1)  (Min.  pub.)  — Le  tribdkal; —Considérant  que  l'art.  17  delà 
tect.  3  da  tit.  4  de  la  loi  du  7  vend,  an  4  ne  dit  pas  que  l'envoi  de  l'ex- 
pédition au  greffe  du  tribonal  correctionnel  est  à  la  charge  du  déclarant  ; 
que  le  silence  de  la  loi  à  cet  égard  présente  tout  au  moins  un  doute;  que, 
dès  lors ,  on  ne  peut  pas  dire  que  le  jugement  qui  résout  le  doute  en  fa- 
veur du  déciarant  contient  use  contravention  formelle  à  la  loi  i  il  y  a  plus, 


étendre  la  loi ,  mais  en  assurer  l'exécution  (Ch.  réttii.  rej. ,  21 
déc.  1833,  aff.  Gaukier,  Y.  Voitures  publiques). 

1891.  Mais  le  jugement  d'un  conseil  de  révision  qui  renvoie 
devant  un  autre  conseil  de  guerre  sans  prononcer  l'annulation 
du  jugement  qui  lui  était  déféré,  viole  l'art.  17  de  la  loi  du  18 
vend. an  6  (Crim.  cass.,  22  août  1839,  aff.  Normand,  V. n*  1063). 

f  S9li.  Que  décider  à  l'égard  d'une  erreur  de  droit?  «-  V. 
ci-après,  n^  1464. 

iS73.  En  thèse,  ce  n'est  qu'à  la  violation  de  la  fo»',  comme 
on  l'a  vu  ,  qu'est  attachée  l'ouverture  de  cassation  :  il  importe 
donc  de  rechercher  quels  actes  doivent  être  réputés  avoir  le  ca- 
ractère de  la  loi.  —  Sous  notre  constitution  actuelle,  il  n*y  a  de 
loi  proprement  dite  que  les  actes  qui  ont  été  votés  par  les  deoi 
chambres ,  puis  sanctionnés  et  publiés  par  le  pouvoir  exécutif.— 
Mais  il  faut  remonter  à  une  époque  antérieure,  parce  que,  même 
aujourd'hui,  la  cour  de  cassation  peut  être  appelée  à  se  pronon- 
cer sur  des  contrats  d'une  origine  ancienne.  En  conséquence,  il 
faut  examiner  quels  sont  les  actes  qui,  suivant  les  formes  varia- 
bles des  gouvernements  qui  se  sont  succédé,  doivent  être  con- 
sidérés comme  loi.  D'abord  ,  on  doit  dire,  avant  tout,  que  les 
traités  politiques^  lorsqu'ils  ont  été  adoptés  selon  la  forme  consti- 
tutionnelle et  publiés  par  la  voie  accoutumée ,  sont  assimilés  aux 
lois  de  l'État,  et,  par  suite,  que  les  contraventions  dont  ils  sont 
l'objet  peuvent  donner  ouverture  à  cassation  (Civ.  cass.,  48  juill. 
1811,  aff.  Champeaux,  v^  Droits  civils  et  politiques). 

1874.  La  violation  des  principes  consacrés  par  \e  droit  des 
gens  ouvre  aussi  une  ouverture  de  cassation  (Cass. ,  29  mars 
1809,  aff.  le  nav.  t* Europe,  \.  Prises  maritimes). 

1 898.  La  violation  du  droit  de  défense  donne  également  ou- 
verture à  cassation.  Et  cette  nullité  est  tellement  substantielle, 
qu'elle  peut  être  proposés  pour  la  première  fois  devant  la  cour 
de  cassation  (V.  plus  loin,  n<>  1942).  —  Cependant,  un  arrêta 
décidéqu'un  condamné  ne  peut  se  faire  une  ouverture  de  cassation 
de  ce  que,  contrairement  à  l'art.  335  c.  inst.  crim.,  il  n'aurait 
pas  eu  la  parole  le  dernier. —  Mais,  V.  n®  1946,  notre  observation. 
— ^V.  aussi  V  Défense. 

18941.  Ordonnances  ,  Êdits,  Déclarations,  —  Dans  Tancien 
ordre  judiciaire  et  sous  l'empire  de  la  monarchie  absolue,  où  le 
pouvoir  législatif  résidait  tout  entier  dans  la  main  des  rois,  il 
est  certain  que  la  contravention  aux  ordonnances,  édits  ou  décla- 
rations, donnait  ouverture  à  cassation,  puisqu'à  cette  époque, 
ces  ordonnances,  édits,  etc. ,  constituaient,  étaient  la  loi  même, 
lorsque,  toutefois ,  ils  avaient  été  enregistrés  par  les  parlements, 
suivant  un  vieil  usage  établi  à  cet  égard. 

Le  titre  i  de  l'ord.  de  1667  est  formel  sur  ce  point;  il  porte  : 
Art.  8.  «  Déclarons  tous  aaréts  et  jugements  qui  seront  donnés 
contre  les  dispositions  de  nos  ordonnances,  édits  et  déclarations, 
nuls  et  de  nul  effet  et  valeur.  » — Les  juges ,  dit  Jousse  (Ordonn. 
civ.,  t.  1,  p.  113),  quels  qu'ils  soient,  souverains  ou  subalternes, 
sont  tenus  indispensablement  de  l'observation  des  ordonnances, 
édits  et  déclarations-,  et  il  ne  dépend  pas  d'eux  de  s'en  dispen- 
ser, on  d'en  modérer  les  dispositions. 

^'otre  constitution  actuelle  reconnaît  bien  au  roi  le  droit  de 
rendre  également  des  ordonnances.  Mais  elles  n'ont  d'autorité 
que  si  elles  sont  faites  pour  Vexécution  des  lois  et  dans  les  limiles 
des  attributions  du  pouvoir  exécutif  (charte,  art.  13).  Rendues 
.dans  cette  sphère,  les  ordonnances  royales  doivent  être  respec- 
tées ,  sans  contredit,  et  la  violation  de  leurs  dispositions  fourni- 
rait certainement  un  moyen  de  cassation;  la  jurisprudence  en 
offre  plusieurs  exemples.  —  11  faut  donc,  selon  la  remarque  de 
M.  Tarbé  (p.  52) ,  toutes  les  fois  que  la  cassation  est  fondée  sur 
la  violation  d'une  ordonnance  royale ,  viser  dans  la  requête  en 
pourvoi,  non  seulement  l'ordonnance,  mais  encore  la  loi  eo 
exécution  de  laquelle  cette  ordonnance  a  été  rendue.  —  On  peut 
voir,  comme  exemples  de  cassation  motivée  sur  des  violations 
d'ordonnances  royales ,  l'arrêt  du  20  fév.  1830  (Cass.,  aff.  Bre- 


on  trouve  même  que  le  doute  disparaît  lorsqu'on  considère  que  la  loi 
ploie  ces  expressions  «  et  il  sera  envoyé  expédition  au  greffe,  »  et  que  ces 
expressions  (sera  envoyé)  sont  consacrées  par  Pnsage  pour  élablir  la  «r^ 
munication  entre  les  autorités  constituées;  —  Rejette. 

Du  13  therm.  an  4.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Brun,  pr .-Lions,  npw 
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ton),  Y*ManQf.  et  ateliers,  et  y^  Défense,  les  nombreax  arrêts 
readossar  la  constjtutionnalité  de  l'ordonnance  du  27  fév.  1832. 
Qoaat  à  la  limite,  souvent  difficile  à  tracer,  entre  le  domaine  du 
pouvoir  législatif  et  celui  du  pouvoir  exécutif,  U  en  est  traité  au 
mot  Lois, 

1879.  n  est  certain  que  les  statua  d^une  iociété  anonyme  ^ 
quoique  publiés  et  insérés  au  Bulletin  des  lois  avec  l'ordonnance 
d'âDtorisation ,  ne  peuvent  être  considérés  commodes  lois  géné- 
rales dont  la  violation  puisse  donner  ouverture  à  cassation  des 
arrêts  et  Jugements  en  dernier  ressort  (Req.,  13  fév.  1826,  aff. 
G**  du  Phénix,  V.  Assur.  terr.,  n^  27).  —  En  effet,  l'approbation 
royale  n'a  pas  et  ne  peut  pas  avoir  pour  but  d'imprimer  aux  sta; 
tots  des  sociétés  visés  par  l'ordonnance ,  le  caractère  et  la  forcé 
des  lois  générales  de  l'État.  Cette  mesure  n'intervient  que  pour 
offrir  une  certaine  garantie  ou  sécurité  au  tiers  contre  les  fraudes 
doot  pourrait  les  rendre  victimes  la  rédaction  de  clauses  et  de 
statuts  obscurs  ou  insidieux.  Mais  il  est  incontestable  que  cette 
approbation  royale  ne  peut  avoir  pour  effet  de  changer  la  na- 
ture et  la  force  dn  contrat,  qui  est  toujours  une  convention  essen- 
tiellement privée. 

i  89  8.  Lm  circulaires  et  arrêtés  ministériels  y  n'étant  pas  obli- 
gatoires pour  les  tribunaux,  ne  peuvent  fournir  d'ouverture 
à  cassation  (Req.,  11  Janv.  1816,  aff.  Yincenslni,  v^  Notaire). 

t87S.  Arrêts  dérèglement.  —  Les  arrêts  du  ci-devant  con- 
seil n'avaient  force  de  loi  qu'autant  qu'ils  étaient  revêtus  de 
lettres  patentes  dûment  enregistrées.  —  «  La  Cour;  consi* 
dérant  qu'un  arrêt  du  conseil  non  revêtu  de  lettres  patentes 
dûment  enregistrées  n'est  pas  une  loi  dont  la  violation  puisse 
donner  ouverture  à  cassation ,  rejette.  »  (Req.,  25  avril  1811.- 
IM.  Henrion,  pr.-Bailly,  rap.-Aff.  Y...) 

Une  décision  ne  peut  être  cassée  sur  le  fondement  qu'elle  est 
en  opposition  avec  la  décision  d'un  arrêt  de  règlement  (Req.,  25 
jaDv.1816)  (1).  lien  serait  autrement  s'il  s'agissait  d'un  arrêtde 
règlement  revêtu  de  l'approbation  du  souverain ,  ou  qui  aurait 
pour  objet  l'exécution  d'une  loi.  Au  surplus»  quant  à  la  force  légale 
des  arrêts  de  règlement,  V.  Lois. 

ISSU.  Déclaration  des  droiu  de  Vhomme. — Lors  d'un  pour- 
vol  dans  lequel  le  demandeur  s'appuyait  sur  une  violation  d'un 
principe  consigné  dans  un  des  articles  de  cette  déclaration,  voici 
en  quels  termes  s'exprimait  M.  Merlin  dans  son  réquisitoire,  pour 
laire  repousser  ce  moyen  :  «  Si  la  déclaration  des  droits  de  l'homme 
qui  se  trouvait  en  tête  de  l'acte  constitutionnel  de  l'an  5  a  jamais 
Ué  une  loi  proprement  dite,  bien  certainement  elle  a  perdu  ce  ca- 
ractère par  l'abrogation  de  l'acte  dont  elle  fait  partie  (Quest., 
1»  Servit.,  $2). 

1881.  DécreUde  la  convention  nationale.  —  Après  la  révo- 
lution de  1789,  les  assemblées  parlementaires,  et  surtout  la  con- 
vention, s'emparèrent  du  pouvoir  de  confectionner  seules  les  lois. 
Le  Bulletin  contient,  sous  la  dénomination  de  décrets,  une  foule 
d'actes,  de  mesures ,  de  résolutions,  qui  sont  des  lois  véritables 
et  qui  en  ont  toute  la  force.  —  Cette  célèbre  assemblée  concen- 
tra toute  la  puissance  en  ses  mains,  confondit  et  usurpa  tous  les 
droits  et  tous  les  pouvoirs  de  l'État.  Elle  alla  même  Jusqu'à  cas- 
ser des  décisions  Judiciaires  par  des  décrets,  envahissant  ainsi  le 
droit  de  la  cour  de  cassation. 

Il  est  certain,  dans  ce  dernier  cas,  que  ses  décrets  ne  pouvaient 
^tre  considérés  comme  lois,  mais  comme  des  Jugements* de  cas- 
sation devant  amener  une  nouvelle  instruction  et  de  nouvelles 
décisions.  «  Le  Tribunal;  attendu  que  les  décrets  de  la  con- 
vention nationale  qui  cassent  des  jugements  ne  peuvent  eux-mêmes 
être  considérés  que  comme  des  Jugements  et  non  comme  des  lois 
qoi  doivent  et  qui  puissent  régler  la  matière  autrement  qu'elle  ne 
l^est  par  la  législation  commune  ;  et  que  le  décret  du  14  ventêse 
ans  se  trouve  pleinement  et  entièrement  exécuté  par  la  nouvelle 
iQstnictlon  qui  a  eu  lieu  au  tribunal  de  Quingey  ;  rejette.  » 
(iSthenn.  an5.-Req.-M.Guyet,  rap.-Aff.  Jaillon  C.Debeaurepaire.) 
188t.  Arrêtés  des  représentants  du  peuple. — Tout  le  monde 
eoanait  la  vaste  autorité  dont  ces  agents  étaient  revêtus  et  le  pou- 

(1)  (Roobier  C.  Daqain.  )  —  La  coub;  —Attendu  qu'aux  termes  de 
b  loi  du  mois  de  décembre  1790 ,  la  cour  ne  peut  casser  que  pour  contra- 
vention expresse  aux  lois  ;  —  Attendu  que ,  quelque  respectable  que  soit 
u  anet de  règlement,  il  n'a  cependant  pas  le  caractère  de  la  loi ,  puisque 


voir  pour  ainsi  dire  sans  bornes  qu'ils  exerrâient  dans  les  loca- 
lités où  ils  étaient  en  mission,  lorsque  la  France,  après  la  révolu* 
tionde  1789,  fut  obligée  d'organisor  une  résistance  formidable 
contre  ses  ennemis  intérieurs  et  extérieurs.  Comme  la  conven- 
tion, dont  ils  étaient  les  délégués ,  les  représentants  du  peuple 
s'arrogèrent  le  droit  de  tout  réglementer  au  moyen  d'arrêtés.  — 
Toutefois,  il  est  hors  de  doute  que,  malgré  cette  puissance ,  leurs 
arrêtés  n'étaient  que  des  règlements  particuliers,  sans  aucune 
force  obligatoire  comme  loi. — C'est  donc  avec  raison  qu'on  a  décidé 
que  l'arrêté  d'un  représentant  du  peuple,  et  spécialement  celui  du 
28  frimaire  an  4,  sur  la  manière  de  procéder  dans  le  Jugement 
des  demandes  principales  et  reconventionnelles,  n'ayant  pas  ca- 
ractère de  loi,  la  violation  qui  en  serait  faite  ne  peut  donner  ou- 
verture à  cassation  (Req.,  22  germ.  an  10,  aff.  PaternostrCy 
V.  n*  1400). 

A  l'égard  des  arrêtés  pris  par  les  représentants  du  peuple  qui 
avaient  été  envoyés  en  mission  en  Belgique  ,  M.  Merlin ,  après 
s'être  posé  la  question  de  savoir  s'ils  avaient  force  de  loi,  répond  : 
«  Non,  ce  ne  sont  que  de  simples  règlements.  Je  sais  bien  que 
très-souvent  on  les  a  cités  comme  des  lois  provisoires  ^  mais  il 
est  toujours  temps  de  revenir  à  la  vérité,  et  la  vérité  est  qu'ils 
n'ont  nullement  ce  caractère.  —  Sans  doute ,  les  membres  de  la 
convention  nationale  pouvaient,  dans  le  cours  de  leurs  missions, 
prendre  des  arrêtés  qui  avaient  force  de  loi  taot  qu'ils  n'avaient 
pas  été  réformés,  soit  parla  convention  nationale  elle-même,  soit 
par  les  comités  du  gouvernement. — Mais  lorsque  ont  été  pris  les 
arrêtés  dont  il  s'agit ,  la  convention  nationale  n'existait  plus  : 
elle  avait  été  remplacée,  dès  le  5  brum.  an  4,  par  un  corps  lé- 
gislatif constitutionnel  ;  et  ceux  de  ses  anciens  membres  qui ,  à 
cette  époque  ,  étaient  encore  en  mission ,  n'exerçaient  plus  leurs 
fonctions  comme  représentants  du  peuple ,  ils  ne  les  exerçaient 
plus  que  comme  commissaires  du  gouvernement.  Ainsi*  l'avait 
textuellement  réglé  la  loi  du20  vend,  an  4.  »  (Quest.,vo  Loi,  $  2.) 

11883.  Les  décrets  émanés  du  gouvernement  impérial  ^ 
quoique  inconstitutionnellement  rendus ,  ont  été  déclarés  avoir 
force  de  loi ,  lorsque,  dans  le  délai  déterminé  ,  ils  n'avaient  pas 
été  annulés  par  l'autorité  compétente.  —  En  cas  de  violation ,  le 
recours  en  cassation  serait  donc  ouvert  (Cass.,  23  flor.  an  10,  aff. 
Levesque;  3fév.  1820,  aff.  Potelle;  12  déc.  I823,aff.  Anquetil; 
8  avril  1851,  aff.Connard;  18  nov.  1831,  aff.  Blum).— Y.  Lois. 

f  S84.  Arrêtés  administratifs.  —  L'autorité  administrative, 
dans  la  sphère  de  pouvoirs  et  d'attributions  que  la  loi  lui  accorde, 
a  le  droit  de  prendre  des  arrêtés  qui  ont  pour  objet  principale- 
ment l'exécution  des  lois  et  des  règlements  d'administration  pu- 
blique. Il  est  donc  certain  que,  pris  ainsi  dans  la  limite  'de  leurs 
attributions,  ces  arrêtés  ont  force  obligatoire  pour  les  citoyens  et 
les  tribunaux.  Telle  est  la  Jurisprudence  constante  (V.  Commune). 
U  suit  donc  que  la  violation  ou  la  contravention  à  de  pareils  ar- 
rêtés donneraient  matière  à  cassation.  Une  autre  règle  également 
notoire  en  cette  matière,  c'est  que  ces  règlements  ne  sont  obli- 
gatoires que  dans  la  circonscription  territoriale  du  ressort  de 
l'autorité  qui  les  a  publiés  (préfet  ou  maire).  Cependant  il  a  été 
décidé  que  lorsqu'un  arrêté  préfectoral,  publié  et  affiché,  a,  con- 
formément à  l'art.  475,  $  3 ,  c.  pén.,  enjoint  aux  voituriers  qui 
se  rencontreraient  sur  la  même  route,  de  prendre  chacun  la  droite, 
celui  qui  ne  s'y  conforme  pas  est,  en  cas  d'accident  domma- 
geable, en  présomption  légale  de  faute,  qui  ouvre  contre  lui 
une  action  en  réparation  du  dommage  causé.  En  conséquence , 
les  tribunaux  ne  peuvent  pas  écarter  l'offre  de  preuve  de  cette 
contravention ,  en  se  fondant  sur  ce  qu'il  ne  s'agit  là  que  d'un 
usage  purement  local ,  l'arrêté  préfettoral  ayant  en  cette  circon- 
stance l'autorité  de  la  loi  (Crim.  cass.,  5  Juillet  1 843 ,  aff.  Kapp, 
V.  Commune.) 

1385.  Droit  romain. — Après  l'abaissement  de  la  puissance 
féodale,  au  quatorzième  siècle,  alors  que  les  rois  de  France,  en 
vertu  de  la  plénitude  d'autorité  dont  ils  avaient  été  investis ,  se 
trouvaient  seuls  appelés  désormais  à  la  confection  de  la  loi ,  des 
ordonnances  furent  promulguées,  qui  rendirent  obligatoires,  dans 

la  puissance  législative  ne  résidait  pas  dans  les  parlements  ;  que,  par  con- 
séquent, la  cour  royale  de  Douai,  en  jugeant  comme  elle  Ta  fait,  n'a 
commis  aucune  contravention  à  la  loi;  — Rejette. 
Du  23  janv.  1816.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Rou6ScaO|  rap. 
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certaines  provinces  da  royaume ,  les  parties  du  droit  romain  les 
pins  appropriées  aux  mœurs  et  aux  liabitudes  nationales.  Par 
cette  appropriation  d'une  législation  toute  faite ,  on  s'épargnait  un 
travail  immense  et  toujours  dilDcile  pour  un  peuple  non  encore 
arrivé  k  la  civilisation.  Ces  provinces,  comme  tout  le  monac  le 
sait ,  formaient  ce  qu'on  appelait  alors  les  pays  4e  droit  écrit , 
par  opposition  aux  pays  coutumiera,  où  les  usages  locaux,  en 
vigueur  de  temps  immémorial,  recueillis  et  rédigés  par  écrit, 
formaient  seuls  le  droit ,  et  où  les  (ois  romaines  n'avaient  d'au- 
torité que  celle  de  la  raison  écrite. — Y.  Lpi. 

La  loi  dp  30  vent,  au  12  qui ,  sous  le  titre  de  code  civil  des 
Françc^i^y  ordopne  la  réunion  des  lois  civiles  en  un  seul  corps  de 
lois,  a  enlevé  au  droit  romain  sa  force  de  loi  par  la  disposition  ex- 
presse de  l'art.  7,  oui  porte  :  «  A  compter  du  Jour  où  ces  (ois 
seront  exécutoires ,  les  lois  romaines,  les  ordonnances ,  les  cou- 
tumes générales  ou  locales,  les  statuts,  les  règlements,  cessent 
d'avoir  force  de  loi  générale  ou  particulière ,  dans  les  matière 
qui  forment  l'objet  desdiles  lois  composant  le  présent  code.  » 

1390.  Ainsi ,  en  thèse  générale,  depuis  la  publication  de  la 
nouvelle  législation  française,  les  moyens  decassatiop  ne  peuvent 
plus  être  appuyés  sur  la  violation  des  lois  romaines  (Req.,  1  sept. 
1814,  aff.  Caussul,  V.  Dispos,  eiilre-vifs),  dans  les  matières 
qui  sont  réglées  par  les  codes  (C.  cass.  de  Belgique,  %  mars 
1837,  Minne  C.  Wybo).— Et,  par  exemple,  le  code  civil  traitant 
(If  s  biens  dans  leurs  rapports  avec  ceux  qui  les  possèdent  et  des 
modiliçations  de  la  propriété,  la  violation  de?  lois  romaines  en 
cette  matière  ne  peut  donner  ouverture  à  cassation  (G,  cas$.  de 
Belgique,  l^jujU.  1833)  (i). 

1889.  11  en  était  de  même  déjà  avant  l'émission  de  la  loi 
précitée,  dans  les  pays  coutumiers  où  le  droit  romain  p'élait  pa$ 
en  vigueur.  Et  ce  ne  pouvait  être  qu'en  Tabsence  de  lois  fran- 
çaises applicables  à  la  difficulté,  que  le  droit  romain  pouvait  être 
Invoqué  (Rej.,  21  yent.  an  9^  19  g;erm.  an  Xo}  Req.,  7  déc. 
1807)  (2). 

1888.  Toutefois,  il  est  certain  que ,  malgré  l'abrogation  du 
droit  romain  par  le  seul  fait  de  l'émission  des  codes  frança^-s,  con- 
formément au  prescrit  de  la  loi  précitée  du  50  vent,  an  12,  le 
principe  ne  s'applique  qu'à  l'avenir,  suivant  la  règle  de  non- 
rélroactjvité  des  Ipis,  — A  l'égard  de  tous  les  actes  et  contrats 
qui  ont  été  passés  dstns  les  pays  de  droit  écrit  et  spus  l'empire 
des  lois  romaines ,  j|  est  incontestable  qu'ils  restent  soumis  à  cette 
législation.  —  En  conséquence ,  Il  peut  se  présenter  encore  au- 
jourd'hui un  graqd  nombre  de  cas,  soit  de  succession,  soit  d'in- 
stitution, soit  d'obligation  quelconque,  pour  la  solution  desquels 
il  soit  nécessaire  de  recourir  au  droi^  romain,  sous  l'empire  du- 
quel les  actes ,  contrats  ou  obligations  ont  été  passés. 

Dans  un  cas  pareil,  il  est  manifeste  que,  s'il  y  avait  violation  du 
droit  romain ,  il  y  aurait  violation  de  la  loi  générale  proprement 
dite  dont  il  avait  l'autorité  dans  le  pays,  et  que,  dès  lors,  le  re- 
cours en  cassation  se  trouverait  ouvert,  ains^  que  cela  a  été  dé- 
cidé plusieurs  fois.  Et,  par  exemple,  1^  pour  violatiop  de  la  loi  4, 
ff.,  Deaqu&qmtidianâetœstivA^  en  ce  que  tous  les  individus  ayant 
droit  à  la  jouissance  des  eaux  d'une  fontaine  ont  la  faculté  de 



(1)  (  Desaegher  C.  Van  Poucke.  )  —  La.  coor;  —Vu  1*  les  art.  543, 
688 ,  2228 ,  2229  et  2232  c.  ci?.  ;  —  2»  Les  art.  3 ,  n<*  2,  et  23  c  proc, 
civ.  ; —  3°  La  loi  2 ,  g  1,  ff.,  D«  interdiction*  »»««  extraordinariis  actioni- 
bus,  et  3,  §  2,  Ne  guid  in  loco  pubîico  wl  itinere  fiât;  — A'*  L'art.  7  de  la 
loi  du  30  vent,  an  1 2  ;  —  S"  L'art.  38  de  la  loi  du  4  août  1 832  et  l'art.  8 
du  règlement  du  15  mars  1815;—  Attendu  qne  le  liv.  2  c.  ci?,  traite 
•les  bicDs  dans  leurs  rapports  avec  ceux  qui  les  possèdent  et  des  différentes 
modidcalions  de  la  propriété;  qu'ainsi  la  violation  des  lois  romaines  ne 
peut  dj^ns  celte  matière  donner  puverture  à  cassation  ;  -^  Attendu  qu'après 
avoir  qualifié  de  précaire  et  de  simple  tolérance  la  possession  du  deman- 
deur, le  tribunal  n'a  fait  qu'une  juste  application  de  l'art.  2228  c.  civ. , 
sans  contrevenir  aux  autres  articles  invoqués;  —  AttenJu  qu'en  admel- 
taot  que  dans  cette  qualiOcation  il  ait  méconnu  la  nature  du  droit  des  par- 
ticuliers sur  les  chemins  communaux ,  cette  erreur  ne  peut  donner  lieu  à 
cassation  parce  que  la  requête  déposée  par  le  demandeur  n'indique  pas  le 
texte  de  loi  que  le  tribunal  aurait  violé  par  celte  qualiRcatioB ,  l'art  543, 
invoqué  sur  ce  point,  ne  contenant  que  la  nomenclature  des  droits  qu'on 
peut  avoir  sur  les  biens  en  général ,  et  ne  réglant  aucunement  les  droits 
des  particuliers  sur  les  chemin5  ou  biens  appartenant  aux  communes  ;  — 
Rejette. 

Du  1"  juillet  1835.-C.-C  de  Belgique.M.  de  Gerlache,  pr« 


faire  régler  le  mode  de  Jouissance  par  les  tribwiaix  em  I^bsnct 
de  tout  règlement  local  (Cass.,  10  av.  1821,  aCT.  SainlrJeaa, 
V.  Servitude); — 2°  pour  violation  de  la  loi  30  au  Code,  Injure  doL, 
en  ce  qu'un  arrêt  avait  refusé  de  colloquer  pqe  ïemne  mariée  ai 
rang  de  son  hypothèque,  par  le  motif  que  les  biens  du  mari  avaient 
été  vendus  à  une  époque  où  les  reprises  de  la  feqnme  ne  pouvaient 
pas  être  exercée^  (Cass.,  ^4  juill.  1821,  aCT.  Croy-€h4nel,V.  Uy. 
pothèque  lég.); —  3^^  pour  violation  de  la  loi  1'"  au  code  De  jmr$ 
emphyteutico  ^  en  ce  que  Teaiphytéote  a  qualité  ppur  intenter  et 
son  nom  personnel  l'actiop  possessoire  (Ca3s.«  2ôJ^ip  i82|,  aff. 
Bournizien,  V.  Action  possess.,  n*^  534). 

133^9.  Daus  une  lettre  adressée  au  parlement  de  Tonloose, 
le 20  sept.  |736,  le  chancelier  Daguesseau  disait,  ^ce  »n]et: 
«  Il  n'est  pas  vrai  que  la  contravention  au  droit  civil  oe  soit  pas 
regardée  au  conseil  comme  un  moyen  de  cassation,  lorsque,  d'us 
côté,  U  disposition  de  ce  droit  estconstante,  et  que,  dei^autre,  b 
contravention  est  évidente.  Autrement,  la  distinction  célë))ree( 
constante  des  provinces  du  royaume ,  QÙ  le  droit  écrit  tient  lieu 
de  loi,  et  de  celles  od  \l  n'a  pas  la  même  autorité,  serait  inutile 
et  illusoire.  Que  serait-ce  qu'une  loi  à  laquelle  on  pourrait  con- 
trevenir impunément,  et  que  les  juges  seraient  maîtres  de  suivre 
ou  ne  P43  suivre,  à  lepr  volonté?  —  Ce  serait  réduire  le  droit 
romain  ,  dans  les  lieux  mêmes  où  il  a  force  de  loi ,  à  n'être  plus 
regardé  qqe  comme  |a  raison  écrite,  qui  peut  bien  se  faire  re^ 
pecter  et  non  se  faire  obéir  par  les  juges.  »  —  Çt  le  même  ma» 
glstrat^  dans  les  questions  proposées  4||](  parlements ,  s'expri- 
mait ainsi  sur  le  même  sujet  :  «...  On  ne  doit  pas  dire  que  les 
rois  ne  se  sont  réservé  la  connaissance  du  mérite  des  arrêts  que 
par  rapport  à  la  contravention  aux  ordonnances ,  la  contraveo- 
tion  au  droit  civil  (droit  romûin)  dans  les  provinces  où  il  a  force 
de  loi  n'étant  pas  un  moyen  de  cassation  moins  solide  *  et  Po»  eo 
a  vu  en  effet  plusieurs  exemples  au  conseil.  »  —  Enfin ,  dans  une 
lettre  qu'il  écrivait  au  premier  président  du  parlement  de  Tou- 
louse, à  la  date  du  29  oct.  1736 ,  il  disait  :  fc  Ceux  qi4i  vous  ont 
V  a<:suré  qu'on  ne  fondait  point  les  moyens  de  cassation  sur  les 
»  dispositions  du  droit  romain  ne  sont  pas  bien  informés  des 
»  maximes  du  conseil.  »  Il  cite  ensuite  divers  exemples  de  viola- 
tion de  lois  romaines  qni  aurs^ient  donné  ouverture  à  cassation. 
—  V.  Merlin  (  Quest.,  v°  Servitnde,  J  2  ), 

1390.  II  est  donc  incontestable  que  la  violation  du  droit  ro- 
main, dans  les  pays  de  droit  écrit,  et  pour  les  actes  et  contrats 
passés  sous  reo^pirecle  ce  droit,  ouvre  un  moyeu  de  cassation.— 
Seulement,  il  ne  fs^ut  pas  oublier  que,  même  daps  les  pays  de 
droit  écrit ,  le  droit  romain  n'était  pas  appliqué  dans  toute  la  lo- 
ueur du  texte  primitif.  Outre  les  points  à  l'égard  desquels  l'or- 
donnance du  prince  avait  déclaré  que  les  lois  romaines  ne  se- 
raient pas  suivies ,  la  Jurisprudence,  cédait  en  cela  à  la  lo|  plus 
impérieuse  de  la  force  des  choses ,  s'était  vue  forcée  de  faire  flé- 
chir le  texte ,  et  de  l'approprier  aux  mopurs ,  aux  habitudes ,  aux 
usages  français ,  si  différents ,  même  à  cette  époque ,  de  ceux  de 
la  société  romaine.  —  En  conséquence ,  i|  ne  suffisait  pas ,  pour 
qu'il  y  eût  ouvertqre  à  cassation ,  qqe  la  décision  attaquée  fût 
contraire  a4  t^xte;  il  fallait  qu'elle  fût  ep  opposition  avec  fio- 

(2)  1"  Espèce  :  —  (  Civadier  C.  Resnies.  )  -f-  La  TaiBUifAL;  —  At- 
tendu qq'il  ne  peut  y  avojr  lieu  à  cassation  pour  contravention  aox  loi:» 
romaines  qu'autant  qu'il  n'y  a  point  de  lois  françaises  dont  les  juges  aient 
dû  faire  l'application  dans  I  espèce  soumise  i  leur  décision;  —  Que  da&» 
celle  dont  il  s'agît  au  procès,  ils  étaiont  tenus  d'appliquer  les  lois  dcsf4flor. 
an  5  et  11  frim.  an  6;  que  l'ayant  fait,  on  ne  peut  se  prévaloir  de  Pop- 
posîtlon  de  ces  lois  avec  les  lois  romaines  en  inatière  de  novatloo  pour 
faire  annuler  leur  décision;  —  Rejette. 

Du  21  vent,  an  9.-C.  C,  sea.  oiv.-UM.  MalevîUe,  pr.-PaJM  ,i«pi 

2»  Etpiçe  *— f  N...  C.  V...  )-T  Lp  TuiBowAi*;— Attendu  qne  U  pré- 
tendue violation  des  lois  romaines  dans  la  commune  de  Bretagne  De  pi'd 
être  Invoquée  comme  moyen  de  cassation  ;  —  Rejettev 

Du  19  germ.  an  13.-C.  C,  sect.  cîv.-MM.  Vasse,  pr.-Oad^rt^  rsp. 

3* Etphê  ••  -«  (Goiard  et  codb.  C.  Vanesbecq. )  —  La  coua ;— Atleedv 
que  l'ouverture  de  cassation  fondée  sur  la  violation  des  lois  romaines  rdi- 
lives  à  l'exécution  du  contrat  de  mandat  n'est  pas  applicable  à  oaecoDlef- 
talion  née  en  pa}8  coutupiicr  oâ  l'on  ne  connaissait  l'autorité  de  zeihis 
que  comme  raison  écrite. 

Du  7  déc.  1807.- G.  C.,  sectw  req.-M.  Pajon ,  r^. 
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bttiféUttoii  eonstante  donnée  par  la  Jurisprudence  à  telle  ou  telle 
loi  romaine,  ou  à  la  manière  dont  cette  loi  était  généralement  ap- 
pliquée par  les  tribunaux  français.  —  Telle  est  du  moins  la  doc- 
trine pleine  de  sagesse  adoptée  par  la  cour  de  cassation,  qui  n'au- 
rait pu,  en  effet,  au  mépris  de  la  nécessité  et  de  la  nature  des 
eboses,  exiger  qu'on  appliquât,  sans  modification  aucune,  les 
lois  d'une  nation  à  un  pays  constitué  d'une  manière  différente. — 
Dès  lors  «  l'arrêt  qui  décide,  par  exemple,  que ,  d'après  la  Juris- 
pradeuce  ou  la  doctrine  de  tous  les  auteurs ,  le  fils  de  fafnille , 
ayant  atteint  sa  majorité,  pouvait  agir  par  lui-même  pour  lacon- 
sênratloo  de  ses  biens,  dont  le  père  n'avait  pas  l'usufruit,  et 
qo'aîDsi  la  prescription  courait  contré  Inl ,  quant  aux  biens ,  ne 
Tiole aucune  loi  (Req.,  33  août  i8f 6 ,  aff.  Dispan,  V.  Prescrip.). 

Soos  le  mot  Lois  se  trouvent  retracés  les  nombreux  arrêts  qui 
ont  consacré  cette  doctrine. 

1 391 .  Par  une  conséquence  de  la  même  règle ,  la  cour  su- 
prême a  décidé  que  l'inlerprétation  donnée  par  une  cour  royale  à 
ttiit  disposition  de  loi  romaine  dont  le  sens  était  très-controversé, 
ne  saurait  donner  prise  à  la  censure  (  Re^.,  ii  ]anv.  i85^  )  (1). 

81  une  coutume  non  revêtue  du  sceau  de  i'antorité  pu- 
blique (i)  renvoyait  au  droit  romain,  la  violation  de  ce  droit 
s'emporterait  pas  cassation.  Dans  ce  cas,  en  effet,  la  loi  romaine 
D'à  d'empire  que  «t  uHU  et  non  vi  legis. — V.  Merlin,  Quest., 
V  Cass.,  5  14.  V.  aussi  plus  bas,  n»  1398. 

iS09>  Mais  ici  une  question  se  présente  que  notis  devons 
euminer: — Il  peut  se  rencontrer  et  il  se  rencontre  en  effet  quel- 
qoes  points  de  droit  ou  d'équité  qui  n'ont  pas  été  prévus  ni  ré- 
criés  par  le  droit  français  moderne.  Dans  une  pareille  circon- 
5taQce,  la  loi  romaine  pourrait-elle  être  appelée  à  venir  suppléer 
à  06  silence  ou  à  cette  lacune?  —  L'afifirmative  Ée  nous  Semble 
pas  douteuse,  bien  que  l'art.  7  prémentionné  de  la  loi  du  30  vent. 
ao  \t  ait  enlevé  au  droit  romain  son  caractère  d'autorité  légale 
dans  notre  pays.  —  Cet  article,  en  effet,  ne  l'ordonne  ainsi  que 
pour  les  matières  qui  se  trouvent  réglées  par  leS  lois  nouvelles , 
laissant  au  droit  romain ,  comme  aux  coutumes  et  ordonnances 
générales,  toute  leur  autorité  sur  les  autres  points  qui  ne  se  trou- 
veraient pas  prévus  par  le  législateur  moderne.  —  h  suffit  de  se 
référer  au  texte  de  cet  ariicle  pour  demeurer  convaincu  de  la 
vérité  de  cette  proposition. 

1893.  Donc,  pour  les  cas  ou  diflSeultés  non  prévus  par  le 
législateur  moderne ,  rien  n'empêche ,  au  contrat ,  d'invoqaer 
le  droit  romain»  -^  Ainsi,  par  exemple,  Part.  13t9  e.  Civ.  s'est 
approprié  le  principe  delà  loi  3,  ff.,  De  prob.y  qui  dispose:  incum- 
MprobaHo  et  quidicit^non  quinegat;  mais  en  rappliquant  seu- 
lement à  la  preuve  des  obligations  ou  libérc^tions.  Or,  s'il  s'agit 
de  la  preuve  d'un  fait  pur  et  simple  d'une  obligation  quelconque , 
circonstance  qui  se  présente  fréquemment  dans  la  pratique,  le 
codecivU  est  insuffisant;  il  faudra  donc  recourir  au  principe  gé- 
néral posé  dans  la  loi  romaine.  Et  e'e^t  en  se  fondant  sur  cette 
loi,  que  la  cour  de  cassation  a  déclaré,  par  exemple ,  que  c'est 
aax  enfants  d'un  premier  Ht,  qui  demandent  la  nullité  du  se- 
cond mariage,  sur  l'allégation  de  l'existence  du  premier  époux, 
lors  de  la  célébration  de  ce  mariage,  à  en  fournir  la  preuve  (Req., 
18  avril  1838 ,  aff.  Desailly,  V.  Absence,  n»  526). 

1 394.  Autre  exemple  d'invocation  du  droit  romain*  —  Un 
garde  national  avait  été  condamné  par  un  conseil  de  discipline 
comme  coupable  de  refus  de  service,  à  défaut  par  lui  d'avoir  rap- 
porté, dans  un  délai  qui  lui  avait  été  fixé  par  un  premier  Juge- 
ineal,  la  décision  du  jury  de  révision  sur  une  demande  en  radia- 
lion  par  lui  (brmée.  Or,  il  était  arrivé  que,  pencfant  tout  le 
temps  du  délai  fixé ,  le  lury  de  révision  n'avait  été  ni  rassemblé 
ni  eonvoqué.  —  Pourvoi  de  ta  part  du  garde  national  qui  se  fonde 
mrimpossibilité  où  il  s'est  trouvé  d'obéir  au  premier  Jugement, 
D'ayant  ni  droit  ni  qualité  pour  forcer  le  Jury  de  révision  à  se 
réunin---  Il  invoque  à  l'appui  de  sa  requête  les  lois  i8S,  ff.,  De 

■"  ■  Il 

(l\  MagBoneoiirt  C.  Buyer.  )  — La  cour;  —  Attends  q«e,  si  la  loi  iS, 

§  0,  (T.,  âe  acquirenda  vdamiu*  poti.,  à  raison  de  la  généralité  de  sos  ex- 
pn^inos,  pouvait  être  entendue  comme  ne  se  référant  i)as  àcelle  règle  du 
âroil  commun ,  relativement  à  la  réintéf^ration  judiciaire  dont  elle  parle, 
elle  se  U-oaverait  en  contradiction  avec  les  lois  sur  i'interropf  ion  naturelle 
de  la  prescription  et  sur  les  acltoas  powessoires,  et,  en  outre,  avec  leprin*  . 
clpe  qu'on  ne  peut  joindre  à  sa  possession  que  celle  do  son  amtettr;  —  | 
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teg.jur,^  impossibilium  nulla  est  obligation  et  S9,  qui  porte  :  In 
omnibus  causis  pro  facto  accipitur  id  in  quo  per  atium  morm  fit 
quominus  fiât.  C'était  peut-être,  comme  on  l*a  dit  (M.  Tarbe, 
p.  54  )  une  idée  assez  plaisante  que  de  faire  intervenir  le  droit 
romain  dans  une  question  de  garde  nationale.  Mais ,  il  n'en  est 
pas  moins  certain  que ,  dans  le  silence  de  la  loi  française,  sur 
des  circonstances  aussi  Importantes  que  celles  où  se  trouvait  ce 
garde  national ,  la  loi  romaine  recevait  parfaitement  son  appli- 
cation. —  Le  pourvoi  fut  effectivement  accueilli  et  le  jugement 
de  condanrinationf  cassé  :  «  Attendu,  porte  l'arrêt,  que  si  le  jury 
de  révision  n'a  point  statué,  dans  le  délai  fixé,  sur  la  demande 
en  radiation  dont  il  était  saisi,  ce  retard  ne  peut  être  imputé  au 
demandeur ,  qui  n'avait  aucun  moyen  de  contraindre  les  magis- 
trats compétents  à  former  et  à  convoquer  ce  jury  (Crim.  cass., 
5nov.  I83S,  âff.  Béqué,  V.  Garde  nat.). 

Cette  cassation  ne  peut  s'appuyer  que  sur  les  lois  romaines 
invoquées  dans  la  requête;  cependant  la  cour  suprême,  par  un 
scrupule  qui  ne  peut  trouver  sa  justification  que  dans  i'élrangeté 
de  l'idée  de  faire  fîgurer  le  droit  romain  dans  une  question  de 
garde  nationale,  a  cassé  sans  viser  aucun  texte  de  loi;  ce  qui, 
pour  le  dire  en  passant,  constitue  dans  son  arrêt  une  contraven- 
tion à  la  disposition  formelle  de  la  loi  du  27  nov.  1790  (art.  17). 

tSl^^.  Coutumes, — «Les  rois, dit  le  Nouv.Denisart(v<>  Cass., 
S  2,  n«  2),  ayant  Consenti  que  les  diflérentes  provinces  vécussent 
sou^  leurs  anciens  usagés  et  que  ces  usages  fussent  rédigés  par 
écrit ,  ces  usagés  sont  des  lois  pour  les  peuples  elles  biens  qu'ils 
régissent;  et  la  contravention  aux  coutumes  est  une  ouverture 
à  cassation ,  pourvu  toutefois  que  ces  coutumes  aient  été  homo- 
loguées ou  par  le  roi  lui-même ,  ou  par  les  cours  au  greffe  des- 
quelles efles  sont  déposées ,  parce  que  ce  n'est  que  par  cette  ho- 
mologation qu^elles  sont  adoptées  par  le  législateur  et  mises  an 
rang  des  lois.  » —  Ainsi,  lés  coutumes  dans  les  provinces  qui 
n'étaient  pas  régies  par  fe  droit  romain ,  soit  qu'elles  fussent  gé- 
nérales pour  une  ou  plusieurs  provinces,  soit  qu'elles  fussent 
localesf,  étaient  réputées  la  loi  même  et  en  avaient  toute  l'au- 
tortté. 

«  toutes  les  lois  du  royaume ,  dit  Gilbert  de  Voisins  (dans  le 
mémoire  au  roi  dont  nous  avons  déjà  parlé },  ne  sont  pas  renfer- 
ffiées  dans  les  ordonnances.  En  France ,  où  nous  vivons,  la  con- 
traire enracinée  est  tellement  la  souveraine  loi,  que  nos  lois  même 
tes  pins  essentielles ,  et  même  les  plus  sacrées ,  tiennent  souvent 
leur  force  d'elfes ,  et  se  maintiennent  par  la  tradition.  La  contra- 
venfion  aux  lois  de  ce  genre,  qui  appartienDent  à  la  majesté  du 
prince  plus  que  ses  ordonnances  mêmes  et  qui  forment  une  partie 
principale  du  droit  public  de  son  état,  ne  sera-t^eile  pas  aussi  une 
ouverture  à  cassation?  -—  C'est  de  quoi  on  ne  disconviendra  pas 
sans  doute.  » 

Sous  l'empire  de  ce  droit,  la  contravention  aux  coutumes  four- 
nlssaif  donc,  sans  contredit,  une  ouverture  de  cassation.  Tous 
les  auteurs  sont  de  cet  avis:  outre  Denisart  ci-dessus,  V.  Domat, 
Tr.  des  lois,  11, 18;  Mignot,  Survie  double  lien,  I.  i»  p.  8;  Mer- 
Un  ,  Rép.,  v»  Cassation,  $  2,  b<»  5. 

t8S«.  Mais,  aujourd'hui,  ce  qui  vient  d'être  dit  du  droit 
romain  s'applique  exactement  ici, puisque  la  disposition  précitée 
de  la  loi  du  30  vent,  an  12  prononce  également  l'abolition  des 
ci-devant  coutumes  tant  générales  que  locales.  —  Donc ,  pour 
l'avenir  et  à  partir  de  la  promulgation  de  cette  loi ,  elles  ont  cessé 
d'avoir  force  obligatoire.  —  Pour  le  passé  et  en  ce  qui  touche  les 
actes  et  contrats  qui  ont  eu  lieu  sous  l'empire  des  coutumes,  il 
est  hors  de  doute  que  les  contraventions  au  droit  eoutumier  dont 
pourraient  être  entachées  les  décisions  Judiciaires  appelées  à  sta- 
tuer sur  ces  actes  el  contrats,  ouvriraient  des  moyens  de  cassa- 
tion (Conf.,  2^déc.  1829,  aff.  Lespès,  V.  Succession). 

1 S09.  Par  exemple ,  un  Jugement  rehdu  aux  colonies ,  sous 
l'empire  de  la  coutume  de  Paris,  est  susceptible  d'être  cassé 
— -" — __^.^^. — ..... — . . — ^^ — , —  ...  

■ 

Qu'ao^s!  les  plus  graves  controverses  se  sont  élevées  sur  l'application  de 
cette  loi  et  même  sur  son  texte;  —  Qu'il  suit  de  là,  quelque  sens  qu'on 
lui  attri'bue  en  dehors  des  principes  réguliers  du  droit,  que  sa  prétendue 
violation  ne  peut  donner  ouverture  à  cassation;  —  Rejette. 

Du  12  janv.  1832.-C.  C,  cb.-req.-MM.  Zangiacomi,pr.-DeBroé,  rap. 

(2)  On  verra  j  lus  bas,  n^lo95,  sous  quelles  coodilions  les  coutume? 
avaient  force  de  loi. 
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pour  contravention  à  ectte  coutume ,  de  même  qu'un  jugement 
rendu  en  France  (Bordeaux,  25  Janv.  1830,  aff.  Beaudenon; 
V.  Disposlt.  testam.;  Solut.  Impl.,  cass.,  1"  fév.  1825,  même 
aff.,  0od.). 

tSS8.  Il  s*est  agité  la  question  de  savoir  si  Vinterprétation 
ie  telle  ou  telle  disposition  des  anciennes  coutumes  était  dans  le 
domaine  souverain  des  tribunaux  du  fond ,  sans  qu'il  fut  permis 
de  recourir  à  la  cour  suprême,  sous  prétexte  de  fausse  interpré- 
lalion.  —  Il  a  été  déclaré,  en  principe ,  que  la  fausse  inter- 
prétation d'un  article  de  coutume  pouvait  donner  lieu  à  cassation 
(Cass.,  ch.  réun.,  20  nov.  1824,  aff.  Esnauit,  V.  Dot-,  16  mai 
1827,  aff.  Saint-Denis,  eodr,  27  août  1834,  aff.  Boy,  V.  Pres- 
cription). Par  ces  décisions,  la  cour  semble  avoir  voulu  modifier 
ce  qu'il  y  avait  de  trop  absolu  dans  deux  autres  arrêts,  par  les- 
quels elle  accordait  aux    cours  royales  le  droit  de  déclarer 
souverainement,  par  exemple,  1*  que  l'art.  11   de  la  cou- 
tume de  Dax  ne  contenait  pas  de  retour  légal.  —  «  La  Cour^ 
attendu  que  l'arrêt  a  jugé  que  l'art.  11  de  la  coutume  de  Dax 
ne  contenait  point  de  retour  légal,  et  que  cette  interprétation  était 
dans  ses  attributions;  rejette.  »  (23  nov.  1825.-Req.-M.  Le- 
coatour,  rap.-Aff.  Dolce  C.  Laharrague.)— Que  la  particule  et,  em- 
ployée dans  une  coutume,  estdisjonclive(Req.,  24déc.  1828)  (1). 
iSSS.  Dans  le  silence  de  la  loi  nouvelle  sur  telle  ou  telle 
question  ou  difficulté,  pourrait-on,  dans  les  ci-devant  pays  cou- 
tumlers ,  jdemander  l'application  de  la  coutume  autrefois  en  vi- 
gueur? Ici,  comme  pour  le  droit  romain,  l'affirmative  nous 
semble  admissible. 

1400.  La  violation  des  dispositions  des  chartes  du  Hainaut, 
relatives ,  par  exemple ,  au  mode  de  juger  des  demandes  prin- 
cipales et  reconventiounelles ,  ne  peut  donner  ouverture  à  cas- 
sation... Alors  surtout  que  ces  dispositions  ne  sont  pas  prescrites 
à  peine  de  nullité  (Req.,  22  germ.  an  10)  (2). 

1401.  Usage,  —  L'usage,  c'est-à-dire  cette  transmission 
verbale  de  certains  faits,  de  génération  en  génération,  a  souvent 
l'autorité  de  la  loi.  On  ne  parle  pas  seulement  des  cas  non  ré- 
glés par  la  loi  et  pour  lesquels  elle  renvoie  expressément  aux 
usages  locaux  en  vigueur  (V. ,  par  exemple ,  les  art.  671 ,  674 , 
1159,  1160, 1736  c.  civ.)  ;  mais  des  cas  où  l'usage  vient  inter- 
préter, •modifier  et  quelquefois  abroger  la  loi  elle-même.  -~ 


(\)  Espèce  :  —  (Com.  de  Change  C.  corn,  de  Créot.)  —  L*art.  5  du 
tit.  13  de  la  coutume  de  Bourgogne  est  ainsi  conçu  :  «  Les  habitants  d'une 
yille  ou  village  ne  peuvent  piltendre  avoir  vain  p&turage  sur  aucune  autre 
ville  ouvillage  d'autre  seigneurie  «(parochéage,  no  prétendre  droit  pétitoire 
on  possessoire,  soit  par  parcours  ou  qu'ils  en  aient  titre,  ou  payent  rede- 
vance au  seigneur.  »  —  La  commune  de  Change  ayant  contesté  à  celle 
(le  Créot  le  droit  de  vaine  pâture  sur  la  monlaf^ne  de  Rème,  qui  se 
trouve  dans  son  territoire,  le  17  août  1824,  arrêt  de  la  cour 
royale  de  Dijon  qui  décide  en  ces  termes  :  —  «  Considérant  que,  8*il  peut 
s'élever  quelque  doute  sur  le  point  de  savoir  si  les  habitants  de  U  com- 
mune de  Créot  faisaient  partie  primitivement  de  la  même  seigneurie  que 
les  habitants  de  Change,  il  n'est  point  contesté  que  les  habitants  de  Créot 
ei  de  Change  aient  été  de  tout  temps  et  qu'ils  soient  encore  actuellement 
de  la  même  paroisse; — Considérant  que  Part.  5  dn  titre  13  de  la  coutume 
de  Bourgogne  établissait  un  droit  de  vame  p&lure  en  faveur  de  divers  villages 
ou  hameaux  de  la  même  paroisse;  que  c'est  inutilement  que  les  habitants  de 
Change,  pour  se  soustraire  à  Texercice  de  ce  droit  acquis  aux  habitants 
de  Créot,  soutiennent  que  l'art.  5  de  la  coutume  exigeait  que  les  intimés 
fissent  la  preuve  qu'ils  étaient  tout  à  la  fois  de  la  même  seigneurie  et  pa- 
roisse; qu'il  est  de  principe  que  le  territoire  sur  l'êtondue  duquel  s'exer- 
çait la  vaine  p&ture  était  celui  de  la  paroisse  et  non  celui  de  la  sei^eurie; 
que  les  habitants  des  différentes  seigneuries ,  mais  faisant  partie  de  la 
même  paroisse ,  avaient  le  droit  de  vaine  pâture  sur  tonte  l'étendue  du 
territoire  de  la  paroisse;  que  ce  qui  semble  au  premier  aperçn  contraire  à 
ce  principe,  c'est  que  l'art.  5  de  la  coutume  porte  que  les  habitants  d'une 
ville  ou  village  ne  peuvent  prétendre  avoir  vain  p&lurage  sur  une  autre 
ville  ou  village  d'autre  seigneurie  et  parochéage  ;  mais  que  les  autorités 
les  plus  graves  et  les  plus  nombreuses  sont  maintenant  d'avis  que ,  dans 
cet  article,  comme  dans  plusieurs  de  la  coutume,  la  particule  ef,  au  lieu 
d'être  conjonctive,  est  au  contraire  disjonctive;  —  Qu'on  est  amené,  en 
examinant  attentivement  les  termes  de  cetarticlc,  à  partager  ('opinion  des 
commentateurs  delà  coutume  ;  —  Par  ces  motifs,  maintient  les  habitants 
de  Créot  dans  le  droit  de  vain  pâturage  sur  la  montagne  de  Réme.» 

Pourvoi,  pour  violation  de  l'art.  5 ,  litre  15^  de  la  coutume  de  Bour- 
gogne, en  ce  qu'il  ne  pouvait  conférer  aucun  droit  à  la  commune  de  Créot, 
puisqu'alors  même  qu'elle  eût  été  de  la  môme  paroisse  que  la  commune  de 
Change,  le  concours  de  la  seconde  circonstance,  simultanément  exigée. 


«  ....  La  contravention  aux  usages  et  à  la  Jurisprudence,  disait 
Gilbert  de  Voisins,  peut  aussi  donner  une  ouverture  à  cassation, 
mais  avec  cette  observation  néanmoins,  que  ce  qui  consiste  dans 
l'usage  et  dans  la  tradition  n'est  pas  toujours  susceptible  d'une 
précision  aussi  exacte  que  ce  qui  est  consigné  dans  la  disposition 
textuelle  d'une  ordonnance  :  d'où  il  faut  conclure  que,  pour  l'ap- 
plication de  ce  principe  de  cassation  souvent  si  important,  il  fant 
que  le  principe  de  droit  soit  assuré,  et  la  contravention  ex- 
presse. » 

Ce  n'est  pas  le  lieu  de  retracer  ici  les  caractères  que,  danses 
cas,  l'usage  doit  revêtir,  ni  les  conditions  rigoureuses  auxquelles 
il  est  assujetti ,  pour  avoir  ainsi  l'autorité  de  la  loi  (Y.  Loi).  — 
Nous  devons  nous  borner  à  faire  remarquer  que  lorsque  l'usage 
possède  cette  autorité ,  le  recours  en  cassation  se  trouve  néces- 
sairement ouvert  en  cas  de  violation  des  dispositions  qu'il  oob« 
sacre. 
I  t40li.  Sous  l'empire  de  l'ancienne  Jurisprudence,  on  pou- 
vait casser  pour  violation  d'un  usage  constaté  (Cass.,35fnict, 
an  11,  aff.  Royon,  V.  Obligation  (preuve  litt.)  ). 

1408.  Aujourd'hui  faut-il ,  pour  que  l'usage  devienne  obli- 
gatoire pour  les  tribunaux,  qu'il  soit  consacré  par  unehifof' 
melle?  Quelques  arrêts  se  sont  prononcés  pour  l'affirmative  en  re- 
fusant d'accueillir,  comme  moyen  de  cassation ,  la  violation  d'us 
usage  qui  n'avait  pas  ce  caractère  (ReJ.,  5  vend,  an  11 ,  aff.  Boo- 
bert;  Req.,  14  aoiU  1817,  aff.  Gazay,  V.  Effets  de  commerce). 
1404.  Par  exemple,  on  a  décidé  1°  que,  quoiqu'il  fût  antre- 
fois  d'usage  et  de  Jurisprudence  que  l'appel  a  minimd  n'était  pas 
recevable ,  lorsqu'il  avait  été  interjeté  par  le  procureur  du  roi 
contre  un  Jugement  conforme  à  ses  conclusions;  néanmoins  il  n'y 
a  pas  ouverture  à  cassation  contre  un  jugement  rendu  à  la  Marti- 
nique ,  par  cela  seul  qu'il  aurait  reçu  un  pareil  appel ,  surtout  si 
le  procureur  général ,  en  donnant  ses  conclusions ,  s'est  reodi 
propre  cet  appel,  et  l'a  ainsi  régularisé  (Crim.  re}.,  1  i  Juin  1835, 
aff.  Rollande,  V.  n*»  UU,  5«  espèce);  —  2<»  Qu'il  en  est  de 
même  de  l'usage  d'après  lequel,  en  Normandie ,  la  séparation  de 
biens  donnait  ouverture  au  douaire  (ReJ.,  1*'  mai  1816)  (3). 

fl406.  Cette  doctrine  ne  seuible  pas  devoir  être  admise 
d'une  manière  absolue.  En  effet,  si ,  pour  que  l'usage  puisse  être 
assimilé  à  la  loi,  on  exige,  comme  coudition  rigoureuse,  qu'il 

d'être  de  la  même  seigneurie,  manquerait  toujours;  que  Popinioadê 
quelques  auteurs  qu'il  suffit  d'être  de  la  même  paroisse  ne  saurait  Fcb- 
porter  sur  la  disposition  littérale  de  la  coutume.  —  Arrêt. 

La  cona  ;  —  Attendu  que  souvent  dans  les  contrats  et  même  dans  lei 
lois,  l'emploi  de  la  particule  et  est  équivoque,  et  qu'il  peut  y  avoir  l'ia- 
certitttde  si  elle  est  conjonctive  ou  disjonctive;  —  Attendu  que  8i,d'apris 
les  jurisconsultes  romains ,  l'appréciation  des  circonstances  doit  servir  ï 
lever  l'incertitude  relativement  aux  actes ,  c'est  aussi  d'après  les  circoB- 
stances ,  l'esprit  du  législateur  et  les  usages  que  cette  incertitude  doB 
être  levée  relativement  aux  lois;  que  ce  principe  est  encore  plos  évideol 
lorsqu'il  s'agit  de  coutumes  qui  ne  sont  que  des  conventions  d'nsage  entre 
les  habitants  d'une  partie  du  territoire  de  l'État,  rédigées  soos  le  boo 
plaisir  et  avec  le  consentement  des  souverains;  —  Attendu  que  l'appré- 
ciation des  circonstances  et  des  usages  anciens  appartient  exdiisivencat 
aux  cours  royales  ; — Rejette. 

Du  24  déc.  1828.-C.C.,  di.req.-MM.  Henrîon,  l'^pr.-Pardessos,  np. 

(2)  (  Patemostre  C.  Demarbaix.)  —  La  teibunal;  —  Attendu  qn'en 
supposant  même  que  les  articles  des  chartes  du  Hainaut  eussent  été  mal 
appliqués  par  les  juges ,  il  n'en  résulterait  tout  an  plus  qu'un  mal  jugé  ti 
non  un  moyen  de  cassation ,  puisque  ces  articles  règlent  seulement  uw 


des  représentants  du  peuple ,  du  28  frim.  an  4 ,  qui  d'ailleurs  n'a  pas  le 
caractère  de  loi;  —Rejette. 
Du  22  germ.  an  lO.-G.  C. ,  sect.  req.-HM.  Vermeil ,  pr.-Hiaier,  np. 

(o)  ÇBanqne  territ.  C.  Planche.)  —La  coua  ; — Attendu ,  sur  le  powoi 
de  la  femme  Planche ,  que ,  d'après  le  droit  commun ,  le  douaire  ne  l'oS' 
vro  que  par  la  mort  du  mari  ;  que  si ,  en  Normandie ,  la  séparalioe  de 
biens  donnait  ouverture  au  douaire ,  cet  usage  n'était  autorisé  par  aacuce 
loi  positive;  que,  par  une  suite,  en  refusant  de  se  conformer  k  cet 
usage,  et  en  déclarant  la  femme  Planche,nonobstant  sa  séparation  de  bieos, 
non  recevable,  quant  à  présent,  dans  sa  demande  en  délivrance  de  doosire^ 
Tarrôt  n'a  commis  aucune  contravention  expresse  à  la  loi,  et  a'alsit  |M 
se  conformer  au  droit  commun;  —  Rejette. 

Du  1*'  mail616.-C.  C,  sect.  civ.-M.  Legonidec,  rap. 
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soit  reconnu  et  consacré  formellement  par  une  loi,  il  n'y  a  plus 
alors  de  dlflTérence  entre  l'usage  et  la  loi  :  celle-ci,  en  consacrant 
Tusage,  l'a  élevé  à  la  hauteur  d'une  loi;  il  n'y  a  dès  lors  plus 
question ,  ce  semble.  —  Il  faut  donc ,  pour  rentrer  dans  notre 
point  de  vue ,  considérer  l'usage ,  comme  on  l'entend  ordinaire- 
ment, c'est-à-dire  cette  habitude  successive,  et  de  longue  date, 
de  procéder,  dans  tels  ou  tels  cas  donnés,  qui  est  venu  s'implan- 
ter au  milieu  de  la  loi,  soit  pour  suppléer  à  l'insuflSsance  de  celle- 
ci  ,  soit  même  pour  la  rectifier  ou  la  modifier. 

Et,  dans  cette  hypothèse,  si  un  pareil  usage  est  général,  con- 
stant, il  nous  semble  qu'il  devient  obligatoire  pour  les  tribunaux, 
et  partant,  que  la  violation  peut  ouvrir  un  moyen  de  cassation. 

lAOO.  Mais  que  décider,  si  l'usage,  ne  se  bornant  pas  à  sup- 
pléer à  l'insuffisance  de  la  loi ,  se  trouve  en  contradiction  avec 
elle?  Dans  ce  cas,  et  en  thèse  générale,  Tusage  étant  impuissant 
pour  prévaloir  contrôla  loi,  la  violation  d'un  pareil  usage  ne  pour- 
rait donner  ouverture  à  cassation.  On  ne  doit  donc  admettre  sous 
la  forme  de  gouvernement  qui  nous  régit ,  qu'avec  une  extrême 
réserve,  cette  opinion  de  Daguesseau  (dans  une  Lettre  au  pre- 
mier président  du  parlement  de  Toulouse,  29  oct.  1736)  : 
I  Toutes  les  lois  sont  si^ettes  à  tomber  en  désuétude  ;  et  il  est 
bien  certain  que ,  quand  cela  est  arrivé,  on  ne  peut  plus  tirer  un 
moyen  de  cassation  d'une  loi  qui  a  été  abrogée  tacitement  par  un 
usage  contraire.  »  —  C'est  aussi  ce  qui  a  été  jugé  :  «  Le  Tri- 
bunal*, considérant  que  tout  usage  contraire  à  la  disposition  d'une 
loi  écrite  n'est  qu'un  abus  su^  lequel  aucune  demande  en  cassa- 
tion ne  peut  être  motivée-,  rejette.  »  (3  mess,  an  2.-Sect.  civ.- 
M.  Brun ,  rap.-AfT.  Georges  C.  Andreu.)  — V.  Loi  (abrogation). 

1409.  Ainsi,  il  a  été  décidé  que,  quelque  ancien  que  soit  un 
usage,  il  ne  peut  jamais  prévaloir  sur  l'autorité  de  la  loi  (Crim. 
cass.,  SOJuln  1827,  aff.  Monnter,  V.  Forêts*,  Giv.  cass.,  11  fév. 
1840, air.  Bocca,y.  Effets  de  com.), — ...Fût-il  même  immémorial 
(Crim.  cass.,  3oct.  18â8,  aff.  Doudits,  Y.  Forêts).— En  effet,  la 
cour  de  cassation,  dont  le  devoir  est  de  veiller  à  l'exacte  application 
de  la  loi  et  de  la  maintenir,  ne  peut  annuler  un  arrêt  qui  s'est  con- 
formé littéralement  à  son  texte ,  et  faire  prévaloir  sur  ce  texle 
clair  et  précis  un  usage  et  une  jurisprudence  qui  n'y  seraient  pas 
conformes  (Rej.,  7  mai  1859,  aff.  Bonnaud,  V.  Obligat.,  preuve 
littér.jGonf.  Rej.,  23  janv.  1816,  aff.  Jouan,  V.  Prescription). 

14118.  Ainsi  encore,  l'arrêt  qui  décide  une  question  de  so- 
ciété commerciale,  est  susceptible  de  cassation ,  s'il  viole  le  droit 
commun,  encore  que ,  devant  la  cour  régulatrice,  le  défendeur 
produise  des  parères  ou  autres  preuves  qui  attestent  un  usage 
contraire  au  droit  commun  (Gass.,  15  janv.  4812,  aff.  Michel, 
V.  Arbitrage,  n«  273). 

1409.  Il  en  est  de  même  de  l'arrêt  qui,  pour  justifier  l'ap- 
plication de  l'art.  578  c.  com.,  se  fonde  sur  un  usage  qui  attri- 
bue au  simple  endos  d'un  connaissement  l'effet  d'une  vente  de  mar« 
chandises  (Cass.,  11  fév.  1840, aff.  Bocca,  V.  Effets  de  com.)- 

14111.  Dans  la  question  des  notoires  en  second^  et  sur  le 
point  de  savoir  si  l'usage  contraire ,  généralement  suivi  dans  la 
pratique ,  avait  abrogé  la  disposition  de  la  loi  du  25  vent,  an  1 1 , 
qui  exige  que  les  actes  soient  rédigés  en  présence  de  deux 
notaires,  la  jurisprudence  a  varié  (V.  Lois  et  Notaire).  — 
On  sait,  du  reste,  qu'une  loi  nouvelle(21  juin  1843)  est  venue, 
sur  ce  point,  interpréter  celle  de  l'an  11  et  faire  cesser  les 
alarmes  qu'avait  jetées  dans  la  société  le  retour  de  la  jurispru- 
dence de  la  cour  de  cassation  à  la  rigoureuse  observance  de  la  loi 
de  Tan  11  (V.  Notaire). — A  l'occasion  des  notaires,  on  a  décidé 
fjue la  violation  de  l'usage  qui  accorderait  au  créancier  et  non  au 
débiteur  le  droit  de  choisir  le  notaire  qui  doit  passer  le  contrat 
ne  peut,  à  l'instar  de  la  violation  d'une  loi  positive,  donner 
ouverture  à  cassation  contre  le  jugement  qui  a  accordé  ce  choix 
au  débiteur,  alors  surtout  qu'il  parait  que  cet  usage  est  contesté 
(Req.,  3 juin.  1844,  aff.  Filhon,  V.  Notaire). 

1411.  Quoi  qu'il  en  soit  de  cette  jurisprudence ,  il  nous  sem- 


siDi  exposer  leurs  jugcmenls  àla  cassatiuu  ;  —  Rejette. 
Dal«  (met.  an  9.-G.  G. ,  secl.  civ.-MM.  Blaleviiie ,  pr.-Donoyer,  rap. 

S*  Eifke  .•— (Mejnard.j—LE  TBiBUNAi;^AtteDdaqnelaloi  institu- 
TOME  VU. 


ble  qu'il  est  des  lois  qui  cessent  d'exister,  bien  qu'aucune  loi 
postérieure  ne  les  ait  expressément  rapportées.  G'est  là  certai- 
nement une  désuétude  ou  plutôt  une  abrogation  de  la  loi  par  un 
usage  contraire.  G'est  ce  qui  est  déjà  arrivé ,  même  à  l'époque 
où  nous  écrivons ,  pour  plusieurs  dispositions  des  lois  révolu- 
tionnaires. Une  telle  abrogation  doit  être  admise  plus  diflScile* 
ment  dans  l'ordre  constitutionnel  qu'elle  ne  l'était  sous  l'ancien 
droit;  mais  néanmoins,  on  ne  saurait  nier  qu'elle  ne  puisse  en* 
core  avoir  lieu.  —  Au  reste ,  qu'on  ne  s'y  méprenne  point ,  la 
désuétude  ou  l'usage  contraire  de  la  loi  dont  il  est  parlé  ici, 
n'est  le  plus  souvent  qu'une  abrogation  implicite ,  mais  légale- 
ment prononcée  par  le  législateur,  qui,  sur  un  point  en  apparence 
étranger  à  celui  qu'il  s'agit  d'apprécier,  a  posé  des  règles  de 
droit  public  ou  même  dedroitprivé  qui  devaient  amener  et  qui  ont 
à  la  longue  donné  lieu  à  une  pratique  essentiellement  différente. 

141li.  Jurisprudence,  —  Une  jurisprudence  plus  ou  moins 
constante  sur  un  point  de  droit  quelconque  pourrait-elle  être 
considérée  comme  ayant  force  de  loi?  —  Posée  en  ces  termes ,  la 
question  aujourd'hui  ne  peut  faire  la  moindre  difficulté.  La  juris- 
prudence de  la  cour  de  cassaUon  même,  quelque  constante  qu'on  la 
suppose  sur  une  question  donnée ,  peut  impunément  être  mécon- 
nue par  les  tribunaux ,  sauf  le  cas  où ,  après  deux  cassations,  le 
tribunal  de  renvoi  est  tenu ,  sur  le  point  de  droit^  d'adopter  la 
doctrine  de  la  cour  suprême.  Et  encore,  dans  ce  cas ,  la  doctrine 
de  la  cour  de  cassation  n'est  réputée  avoir  l'autorité  de  la  loi  que 
dans  l'espèce  seule  en  question  et  pour  le  tribunal  de  renvoi,  dont 
la  décision ,  s'il  arrivait  qu'il  refusât  de  se  conformer,  sur  le 
point  de  droit ,  à  l'interprétation  donnée  par  la  cour  de  cassation, 
fournirait  une  ouverture  de  cassation ,  qui,  bien  que  basée  sur  la 
violation  de  la  loi,  n'aurait,  en  quelque  sorte,  pour  objet  qu'une 
violation  de  la  jurisprudence. 

Mais ,  à  part  ce  cas  qui,  d'ailleurs ,  est  loin  de  former  une  ex- 
ception  véritable,  ce  n'est  qu'à  la  loi  seule  que  les  juges  doi- 
vent obéissance. — Quant  à  l'opinion  des  tribunaux ,  comme  à 
la  doctrine  des  auteurs,  ils  peuvent,  ils(loivent  même  les  con- 
sulter pour  éclairer  leur  religion ,  mais  sans  être  astreints  à  s'y 
conformer.  On  doit  supposer ,  en  effet ,  que  les  lois ,  que  les 
codes ,  ayant  réglé  toutes  les  matières ,  sont  les  seuls  guides  à 
suivre  par  les  magistrats  chargés  de  rendre  la  justice.  —  La  ju- 
risprudence des  tribunaux  n'a  donc  pas  force  de  loi ,  en  ce  sens 
qu'un  jugement  ou  arrêt  puisse  être  attaqué  en  cassaUon,  par  cela 
qu'il  serait  contraire  à  une  jurisprudence  établie. 

11418.  Un  arrêt  semble  avoir  établi  une  règle  contraire, 
dans  les  termes  suivants  : — «  LaGour;  vu  les  art.  2022  et  2023  c. 
civ.;  et  attendu  que  l'arrêt  dénoncé  a  contrevenu  au  droit  constam- 
ment observé  dans  le  ressort  du  ci-devant  parlement  de  Paris,  où 
le  contrat  dont  il  s'agit  a  été  passé,  et  aux  art.  2022  et  2023  c. 
civ.,  qui  l'ont  maintenu ',  casse,  »  (12  janv.  1808.-Sect.  civ.- 
M.  Liborel ,  rap.-Aff.  Taschereau  C.  min.  pub.)  — Ici ,  comme  on 
le  voit,  la  cour  suprême  se  fonde,  pour  casser,  sur  un  droit  con- 
stamment observé ,  quoiqu'il  ne  fût  consacré  par  aucun  texte  po- 
sitif. A  la  vérité,  cet  arrêt  vise  en  même  temps  certains  articles 
du  code  civil,  conflrmatifs  de  ce  droit;  mais  comme  le  contrat 
était  antérieur  au  code,  ce  code  ne  pouvait  le  régir  :  la  cassation 
ne  pouvait  donc  reposer  que  sur  les  principes  sous  l'empire  des- 
quels il  avait  été  passé;  ce  qui  impliquerait ,  de  la  part  de  la 
cour  de  cassation ,  une  doctrine  sans  fondement  véritable,  si  les 
articles  cités  n'étaient  pas  l'écho  d'un  droit  préexistant. 

1414.  Aussielle  l'a  abandonnée,  depuis,  en  déclarant  que  la 
contravention  à  une  jurisprudence  établie  (ancienne  ou  nouvelle), 
qui  n'est  pas  fondée  sur  une  loi ,  ne  donne  pas  ouverture  à  cas- 
sation (Rej.,  1«'  fruct.  an  9, 18  vent,  an  11  ;  Req.,  25  therm.  an 
12,  25  août  1812  j  Rej.,  11  juin  1825;  Req.,  13juill.  1830,  29 
juin  1836  (1);  Rej.,  14  prair.  an8,  aff. Gauthier,  V* Forêts; Req., 
13  fév.  1811,  aff.  Leclerc,  V.  Droits  ciVils). 

1418.  ...  Alors  même  qu'il  s'agirait  d'une  jurisprudence 


ro  aume  ; —  Rejette. 
Du  18  vent,  an  ll.-G.  G. ,  sect.  ctv.-MM.  Maleville ,  pr.-Pajon ,  rap, 

I      S*  Eipic8  f  —  (Montaugé.)  —  LA  coua  ;  —  Attendu  qae ,  quelle  que 
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constante ,  accréditée  (Req.,  31  Janv.  1811  .-M.  Genevois ,  rap.  y 
aff.  Domaine  C.  Gourty;  11  Juin.  1825,  V,  n<*  1414,  5*  espèce). 

1410.  La  cour  supérieure  de  Bruxelles  s'est  prononcée  dans 
le  même  sens  (Bruxelles ,  28  Juin  1820)  (1). 

1417.  Toutefois,  avant  la  nouvelle  organisation  Judiciaire, 
et  alors  que  la  France ,  morcelée  en  pays  d'état ,  était  soumise 
ici  au  droit  romain ,  là  au  droit  coutumier,  et  que,  par  suite  de 
la  nécessité  impérieuse  des  choses,  les  lois,  surtout  les  lois  ro- 
maines,  n'étaient  pas  appliquées  dans  la  rigueur  du  texte,  mais 
selon  Pinterprélalion  qu'elles  avaient  dû  recevoir  de  la  part  des 
tribunaux  et  des  parlements  ;  dans  un  tel  état  de  choses ,  il  est 
certain  que  la  Jurisprudence  devait,  quand  elle  était  bien  établie, 
eonstante(lacondition  est  de  rigueur),  revêtir  un  certain  caractère 
d'autorité  qui  la  rapprochait  de  la  loi  ou  lui  donnait  la  force  de 
l'usage.  Aussi ,  dans  un  cas  pareil ,  la  cour  de  cassation ,  appelée 
à  se  prononcer  sur  la  valeur  d'une  telle  Jurisprudence,  l'a-t-elle 
considérée  de  cette  manière  en  maintenant  les  décisions  qui  s'y 
étaient  conformées  (Beq.,  3  avril  1822,  V.  Tutelle  et  Oblig.  ;  1 1 
août  1825,  aff.  Couturier,  V.  Dot;  ReJ.,  11  Juillet  1826,  aff. 
Renaud,  V.  Repr.  d'inst.j  Req.,  19  août  1828,  aff.  Vivié,  V. 
Disposit.  entre-vifs;  ReJ., 2  mai  I8369  aff.  Dubuisson,  Y.  Chose 
Jugée).  — V.  ci-dessus,  ïi9  1390. 

1419.  Elle  a  décidé,  par  exemple,  1*  que  sous  l'empire  de 
Tancienne  législation,  dans  le  cas  où  les  lois  générales  ou  locales 
ne  renfermaient  pas  de  dispositions  précises,  les  cours  et  tribu- 
naux avaient  le  pouvoir  de  fixer,  par  une  série  de  décisions  sem- 
blables, une  Jurisprudence  qui  ajoutait  aux  coutumes  écrites,  et 
qui  doit  encore  aujourd'hui  être  respectée,  lorsqu'il  y  a  lieu  à  son 
application:  ainsi,  est  à  l'abri  delà  cassation  le  Jugement  qui, 
après  avoir  constaté  qu'un  contrat  de  mariage  contient  une  stipu- 
lation de  société  d'acquêts  telle  qu'elles  avaient  lieu  à  l'époque  où 
ce  contrat  a  été  passé,  sous  l'empire  de  la  Jurisprudence  du  par- 
lement de  Bordeaux,  a  déclaré  que,  d'après  cette  Jurisprudence , 
cette  stipulation  ne  conférait  au  survivant  des  époux,  en  cas  d'en- 
fants nés  du  mariage,  que  l'usufruit  de  la  moitié  des  acquêts  (Req., 
11  avr.  1831,  aff.  Brocart,  V.  Contr.  de  mariage.  Lois);  —  2® 
Qu'à  défaut  de  loi  positive  sur  le  baniment,  avant  le  code  de  pro- 
cédure, une  cour  a  pu  et  dû  se  conformer  à  la  Jurisprudence  an- 
cienne. «  La  Cour;  —  Attendu  que  le  baniment  dont  il  s'agit  est 
antérieur  à  la  publication  du  code  de  procédure ,  et  qu'à  défaut 
de  loi  positive  à  cette  époque,  la  cour  à  pu  et  dû  se  conformer  à  la 
Jurisprudence  ancienne  ainsi  qu'elle  l'a  fait  ;  rejette  »  (Ch.  req., 
13  août  1808.-M.  Lasaudade,  rap.,  aff.  Guilhemenet). 

1419.  L'arrêt  qui  violerait  le  principe  admis  en  Juris- 
prudence sur  le  iecTût  des  lettres  confidentieHes ,  tomberait- 
Il  sous  la  censure  de  la  cour  de  cassation?  La  question  a 
été  résolue  Implicitement  dans  le  sens  afilrmatif  par  Tarrét 


soit  la  jarisprodence  qai  s'est  établie  relativement  à  PapplicatioD  des  lois 
romaines  dans  les  pays  de  droit  écrit,  la  violation  de  celle  jurisprudence 
ne  donnerait  Uea  à  aucune  ouverture  à  cassation; — Rejette. 
Da  26  thenn«  an  1S.-G.  G.,  sect.  req.-MM.  Muraire,  pr.-Oudot ,  rap. 

4*  Etpèeê  :  —  {Hartlj^ny  C. Schwartz.)  —  La  cour;  —  Attendu  que , 
quand  bien  même  il  serait  vrai  que  l'arrêt  dénoncé  fût  contraire  à  la  juris- 
prudence en  vigueur  lors  de  la  naissaDce  de  Tenfaot,  il  ne  pourrait  résul- 
ter de  là  un  moyen  de  caasatioa  ;  -^  Rejette. 

Du  25  août  1812.-G.  C,  sect.  req.-MM.  Henrion,  pn-Botton,  rap. 

5*  Espicê  t  —  (RoUande  C  min.  pub.)  —  La  code; — Attendu,  sur  le 
premier  moyen ,  que  s'il  était  d^usa^e  et  de  jurisprudence  que  l'appel  a 
minimâ  ne  fût  pas  recevable ,  lorsquUI  avait  été  interjeté  par  le  procureur 
du  roi,  contre  un  jugement  conforme  à  ses  conclusions,  cet  usage  n'était 
fondé  sur  aucune  loi,  et  que  la  violation  d'un  usage,  ou  même  d'une  ju- 
risprudence constante ,  ne  constitue  point  un  moyen  de  cassation  ;  que , 
d'ailleurs ,  l'appel ,  dans  l'espèce ,  a  été  régularisé ,  dans  tous  les  cas ,  par 
le  procurear  géaéraL  près  de  la  cour  royale ,  qui  se  l'est  rendu  propre  par 
ses  conclusions;  —  Rejette.' 

Du  11  juin  1625«-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Portails,  pr.-Oilivicr,  rap. 

6"  Espèce:  —  (Dasque  C.  Page.)  —  La  coua;  —  Attendu  que  la  cour 
de  cassation  est  instituée  pour  maintenir  la  juste  application  des  lois,  et 
non  celle  de  la  jurisprudence  anciennement  adoptée  dans  telle  ou  telle 
autre  partie  du  royaume;  —Rejette.     . 

Du  ISJuill.  1830.-C.  C.,ch.  req.-MM.  Dunoyer,  pr.>Ca8sini,rap. 

7*  Etpi€9  :  —  (Yasquèz  C.  Arnaud,  etc.)  —  La  cour  ;  —  ...  Attendu , 
en  droit,  que  l'on  n'a  pas  prouvé  que  la  jurisprudence  espagnole  ait  con- 
sacré an  usage  contraire;  —  Attendu ,  d'ailleurs,  que  la  violation  (fût-elle 


du  9  nov.  1830  (Cass.,  aff.  Montai,  Y.  Séparation  de  corps). 

1490.  L^arrêt  qui  se  fonde  sur  la  jurisprudence  et  U  doc- 
trine des  auteurs  qui  auraient  Interprété,  non-seulement  un  point 
de  droit  coutumier,  mais  une  loi  générale  du  royaume,  est-ii  à 
l'abri  de  la  censure  de  la  cour  de  cassation,  encore  bien  qu'on  ne 
puisse  indiquer  ni  cette  Jurisprudence,  ni  les  auteurs  Invoqués? 
Cette  question ,  qui  s'est  élevée  lors  de  l'arrêt  du  16  mai  1831, 
aff.  Janet,  V.  Reprise  d'instance,  se  décide  à  l'aide  d'une  distinc- 
tion :  l**  Ou  la  décision  attaquée  s'est  fondée  uniquement  sorla 
Jurisprudence  et  la  doctrine  de  ces  auteurs,  ou  elle  s'est  appuyée 
à  la  fois  et  sur  la  loi  ou  la  coutume  et  sur  la  doctrine  et  la  Juris- 
prudence. La  cassation  ne  sera  pas  prononcée  dans  le  premier 
cas,  à  moins  qu'on  ne  démontre  qu'il  existait  une  loi  que  les  au- 
teurs et  les  tribunaux  du  temps  avaient  mal  interprétée  :  dans  le 
second  cas,  la  cassation  pourra  être  prononcée  s'il  apparaît  qu'il 
a  été  fait  une  fausse  application  de  la  coutume  ou  de  la  loi  et  que 
les  autorités  cités  en  avaient  mal  saisi  la  lettre  ou  l'esprit.  On 
comprend  toutefois  que  ces  autorités  seront  presque  toujours  du 
plus  grand  poids  dans  la  solution,  et  détermineront  communément 
le  rejet  du  pourvoi. 

1 4f  1 .  Si,  à  cette  même  époque,  il  y  avait  controverse  parmi 
les  tribunaux  ou  parmi  les  commentateurs,  sur  un  point  quelcon- 
que non  réglé  par  la  loi,  la  cour  de  cassation  déclare  également 
à  rabri  de  toute  censure  les  décisions  qui  ont  embrassé  l'une  00 
l'autre  opinion  (ReJ.,  13  déc.  1830,  aff.  Charmasson,  Y.  Contrat 
de  mariage;  27  déc.  1830,  aff.  Sabourin,  Y.  eod,). 

a^lti.  Il  est  bien  évident  qu'un  arrêt  ne  peut  être  cassépour 
violation  d'une  Jurisprudence  ancienne  contraire  à  la  loi  dont  il  a 
fait  l'application  (ReJ.,  28fév.  1825)  (2). 

1 493.  Les  cours  royales,  substituées  aux  anciens  parlements, 
apprécient  souverainement  quelle  était  la  Jurisprudence  suivie 
dans  le  ressort  du  parlement  qu'elles  remplacent  (Req.,  24JuiU. 
1832,  aff.  d'Ecquevilley,  V.  Servitude). 

14li4.  Verreur  commune^  qui  n'est  qu'un  mode  de  désué- 
tude consistant  ou  dans  rbabilude  générale  d'une  fausse  inter- 
prétation, ou  dans  la  non-exécution  d'une  loi,  a  aussi  force  de 
loi  dans  une  certaine  mesure  :  error  communis  facit  jus,  La  ju- 
risprudence a  consacré  cette  doctrine  (Rennes  ,  29  Juin  1824, 
aff.  Cordon,  Y.  Fauxincid.;  Agen,  18  nov.  1822,  aff.  Yieiilescazes, 
V.  Mariage-,  Rej.,  15germ.  an  12,  aff.  Leblanc,  V.  Loi).  — En 
conséquence,  en  cas  de  violation,  la  voie  de  la  cassation  serait 
ouverte.  Y.  Acquiescement,  Erreur,  Loi,  Oblig.,  Témoin. 

1495.  Une  maxime  de  droit  pourrait-elle,  en  cas  de  viola- 
tion, fournir  un  moyen  de  cassation  ?  La  négative  n'est  pas  dou- 
teuse, en  règle  générale.  En  effet,  dès  que  le  législateur  s'est 
occupé  de  la  confection  de  codes  et  de  lois,  dans  lesquels  il  a  cher- 
ché à  prévoir  et  à  préciser  tous  les  principes  à  l'aide  desquels  la 


constatée)  d'une  jurisprudence  qui  ne  repose  sur  aucun  texte  de  loi,  ae  peut 
donner  lieu  à  cassation  ;  —  Rejette. 
Du  29  juin  1836.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Madier,  rap. 

(i)  (L...  C.  Bustangy.)  — La  coim ;  —  AUendu  que  les  attributioM 
de  la  cour  de  cassation  sont  clairement  déterminées  par  la  loi;  qu'elle  dé- 
clare que  celte  cour  ne  connaftpoint  du  fond  des  affaires,  mais  qu'elle  casse 
les  jugements  qui  contiennent  quelque  contravention  expresse  à  la  loi;  — 
Qu'il  suit  de  là  que ,  pour  casser  un  arrêt,  il  ne  sulfit  pas  qu'il  ne  soit  pas 
conforme  a  la  doctrine  des  auteurs,  à  l'usage  même  ou  à  la  jurisprudence} 
mais  quMl  faut  qu'il  soit  en  opposition  avec  quelque  disposition  législative. 
ou  qu'il  en  contienne  au  moins  une  fausse  application;  —  Attendu,  dans 
l'espèce,  etc.;  —  Rejette. 

Du28juinl820.-C*8up.deBruxeile8.-M.Baumhaaer,av.gén.,c.ooaL 

(2)  (Poux  C.  Raynaud.  )  —  La  coua  ;  —  Attendu ,  que,  suivant  les 
lois  romaines  comme  suivant  le  code  civil,  la  légitime  était  due  en  corps 
héréditaires;  que  l'arrêt  attaqué  juge,  en  fait,  que  les  hiens  sujets  à  la lé- 
giiime  de  la  femme  Raynaud  consistaient,  pour  la  plus  grande  partie,  ei 
immeubles  ;  qu'il  suit  de  là  que,  cette  femme  s'élant  constitué  en  dot  tous 
ses  droits  maternels,  cette  légitime  formait  un  fonds  dotal  inaliénable; 
qu'on  ne  peut  pas  dire  qu'il  a>ail  été  dérogé  à  ces  principes  par  la  juris- 
prudence du  parlement  de  Toulouse,  dans  le  cas  où  une  partie  de  la  légi- 


peut  être  cassé  pour 
loi  dont  il  a  fait  l'application  ;  —  Rejette. 
Du  28  fév.  t825.-C.  C,  secU  ci?.-MM.  Bnsson,  pr.-Cassaigne,  np. 
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société  doit  fonctionner,  il  a  nécessairement  abrogé,  si  la  loi  n'en 
reproduit  pas  l'esprit,  ces  brocards,  maximes  on  adages,  espèces 
4e  règles  de  droit  traditionnelles,  mais  vagues,  arbitraires,  et 
par  eela  même  dangereuses.  D'aflieurs,  si,  comme  on  vient  de  le 
voir,  le  droit  romain  et  les  coutumes  sont  formellement  abrogés 
par  les  lois  nouvelles,  i!  est  certain  qu'il  en  doit  être  ainsi,  à  plus 
forte  raison,  des  maximes  de  droit.  Par  conséquent,  la  maxime 
de  droit  qui  n'a  pas  été  revêtue  du  caractère  législatif  ne  peut 
donner  ouverture  à  cassation.  —  Telle  serait  1«  la  violation  de 
h  maxime  nemo  vivitinprateritum,  en  ce  qu'elle  n^est  fondée  que 
rar  une  indnction  tirée  de  certaines  lois  romaines  par  quelques 
commentateurs,  alors  surtout  qu'elle  n'a  été  agitée  ni  en  première 
Instance  ni  en  appel  (Rej.,  27  avr.  i8S4,  afT.  Tezenas,  V.  Saisie* 
arrêt); — 3^  La  violation  de  la  maxime  que  nul  en  France  ne  peut 
plaider  par  procureur  {^eq.,  0  mess,  an  tO)  (!}.  Cependant ,  la 
jarisprudence  ne  se  prononce  pas  toujours  dans  le  même  sens  à 
Pégard  de  là  valeur  légale  de  Cette  maxime.  D'autres  arrêts  la 
eoosidèrent  comme  contenant  un  principe  toujours  en  vigueur.  Il 
y  a  plus,  on  a  élevé  la  question  de  savoir  si  la  violation  d'une 
pareille  maxime  ne  constituait  pas  nn  moyen  d'ordre  public  pro- 
posable ,  par  suite ,  pour  la  première  fois  devant  la  cour  de  cas- 
Mllon  (V.  le  cbap.  48,  n*  1855,  et  v«  Actfon  ,  n»»  265  et  suiv., 
et  283); — 3»  La  violation  de  la  maxime  qui  défend  d'exctper 
du  droit  d'un  tiers  {C.  G.  belge,  8  juill.  i84i ,  Aff.  La  société 
dQ  Val  Saint-Lambert  C.  la  société  d'ïvon  );  —  4°  La  violation 
de  la  maxime  paterna  paternis  :  Quelque  incontestable  qu'elle 
soit  d'aWetirs ,  elle  n'a  point  par  elle-même  l'autorité  de  la  loi , 
et  l'arrêt  qui  l'a  méconnue  ne  peut  être  cassé,  qu'autant  qu'il 
renfermerait  en  même  temps  une  contravention  expresse  à  une 
loi,  et  qu'autant  que  cefte'ldi  serait  indiquée  dans  la  requête 
(C.C.  de  Belgique, 4 6  fév.  1845,  afT.  DelmelleC.  VrilhoffetC»*). 

t49tt.  Quant  à  la  maxime  nemo  auditur  perire  voiens,  on 
a  distingué  r  au  grand  criminel ,  faven  seul  de  l'accusé  sans 
autre  preuve  ne  suffit  pas,  en  règle  générale  »  pour  motiver  sa 
condamnation.  Mais  en  matière  correctionnelle  et  de  police,  cet 
aven  peut  suffire  pour  former  la  conviction  du  juge.  —  C'est  là 
nne  distinction  qui  semble  arbitraire  sans  doute ,  mais  qui  est 
basée  sur  la  différence  des  résultats  que  peut  entraîner  l'une  ou 
l'autre  des  deux  accusations.  Toutefois  la  violation  de  c5e(temaxime, 
qai  trace  une  règle  assez  sage  dans  l'appli cation ,  ne  fournirait 
pas  une  ouverture  de  cassation.  Et  c'est  en  effet  ce  qui  a  été  jugé  : 
t  LaConr.  • .;  en  ce  qui  totrchele  deuxième  moyen  de  cassation,  tiré 
de  la  violation  de  la  maxime  non  auditur  perire  volenSf  et  de  la 
laosse  application  de  Part.  459  c.pén.-, — Attendu  que  la  violation 
d'une  maxime  de  jurisprudence  ne  peut  constituer  un  moyen  de 
cassation  qu'autant  que  cette  maxime  serait  revêtue  du  caractère 
législatif,  et  qu'aucune  loi  ne  défend  aux  juges  correction iiels  du 
premier  ou  deuxième  ressort,  de  faire  entrer  dans  leurs  éléments 
de  convictiOB  l'aveu  du  prévenu ,  et  ne  leur  impose  à  cet  égar(| 
des  règles  différentes  de  celles  qui  existent  pour  les  jurés  ; 
rejette.»  (23  sept.  1857.-Gb.  crim.-M. Hérilhou,  rap.-Aff. Bro- 
chet C.  Borgat.) 

tM7,  Les  lois  des  pays  étrangers  n'ayant  aucune  autorité 
en  France,  il  est  certain ,  en  thèse  générale  ,  que  les  parties  ne 
pourraient  se  fonder  sur  une  contravention  k  ces  lois  pour  s'en 
faire  nn  moyen  de  cassation.  Cependant,  il  est  un  cas  où  il  en 
serait  autrement  :  le  code  civil,  dans  son  art.  47,  déelare  que  les 
actes  de  l'état  civil  des  Français  et  des  étrangers,  faits  en  pays 
étranger ,  feront  foi,  s'ils  ont  été  rédigés  dans  les  formes  usitées 
ians  ledit  pays.  Il  résulte  donc  de  cette  disposition  que  si  les  tri- 
bunaux français  refusaient,  dans  un  cas  pareil,  de  se  confor- 
mer à  la  loi  étrangère  pour  statuer  sur  la  validité  soit  d'un  acte 
de  naissauce«  soit  d'un  acte  de  mariage  ou  de  décès ,  dressés  en 
pays  étranger,  il  y  aurait  ouverture  à  cassation.  D'un  autre  côté , 
U  est  incontestable  que  si,  dans  toute  autre  hypothèse,  le  juge 
français ,  par  suite  d'une  erreur  sur  le  sens  on  l'application  d'une 
loi  étrangère ,  quelle  qu'elle  soit ,  commet  une  contravention  aux 
lois  du  royaume ,  il  encourt  la  censure  de  la  cour  suprême , 

(i)  (Maissm  C,  Mathieu.)  ~  La  tribunal;  •—  Attendu  qu'auoiDo  loi 
le  défend  expressément  au  mari  d^agir  pour  sa  femme  en  revendication 
ie  ses  iDuneubles,  ni  aux  héritiers  de  se  faire  fort  pour  d'autres  de  ieun 
toiiéritiers^  —  Et  qu'en  supposant  ce  mode  de  procédure  en  opposition 


comme  celaa  été  jugé  (Cass.,1*^  fév.  i8l3,  aff.Tarchinl,v«  Lois). 
Ceci  excepté,  il  est  certain  que  la  contravention  aux  lois  étran« 
gères  ne  peut  Jamais  fournir  matière  à  cassation.  En  effet ,  les 
magistrats  ne  sont  institués  que  pour  faire  respecter  les  lois  de 
leur  pays  5  ils  n'ont  ni  le  droit  ni  la  puissance  de  frapper  de  nul« 
lité  ou  de  cassation  les  actes  et  contrats  sous  le  prétexte  de  vio- 
lation des  formes  légales  ou  des  lois  d'un  pays  étranger  (Req., 
28  av.  18^6,  aff.  Onsiovir ,  ci-dessous ,  n<^  1467;  Rej.,  6  fév. 
i843,  aff.  Bonneval ,  V.  Disposit.  entre-vifs  et  tesiam.). —  Ainsi , 
en  admettant  même  que  les  lois  étrangères  n'aient  pas  été  obser- 
vées dans  les  lettres  de  naturalisation  conférées  à  un  Français , 
leur  violation  ne  pourrait  donner  ouverture ,  en  France ,  à  la 
cassation  du  jugement  français  qui  aurait  tenu  ces  lettres  de  na- 
turalisation pour  valables  (Req.,  9  nov.,  1846,  aff.  Augu  j  D.  P. 
46.  1.  337).  —  Et  l'arrêt  qui,  raisonnant  dans  une  double 
hypothèse ,  applique  successivement  à  la  question  qu'il  doit  ré- 
soudre la  législation  dé  deux  pays  différents,  n'encourt  point, 
pour  ce  seul  fait ,  la  censure  dé  la  cour  de  cassation ,  s'il  a,  en 
définitive ,  jugé  conformément  à  la  législation  applicable ,  sans 
violer  la  règle  tocus  regtt  aclum  (f^ej.,  14  nov.  1833^  aff.  Kaua- 
klah,  V.  Contrat  de  mariage). — V.  n«  1467. 

$  5.  —  Erreur  éUtns  l'application  de  la  lotj  dans  les  motifs  pu  les 
énoneiations  des  jugements,  —  Erreur  de  fait,  —  Erreur  de 
droit, 

14199.  Il  y  a,  comme  on  pourra  le  remarquer,  une  différence 
marquée  entre  les  moyens  énoncés  dans  ce  paragraphe  et  ceux 
qui  viennent  d'être  examinés.  Ici,  sauf  l'erreur  de  droit  dans  lo 
sens  que  nous  lui  donnons,  il  ne  s'agit  en  général  que  d'inadver- 
tances  échappées  à  l'inattention  du  juge.  Ou  va  les  parcourir. 

jo  Erreur  dans  les  motifs.  —  De  ce  principe  que  nous  avons 
déjà  eu  occasion  de  rappeler  plusieurs  fois,  que  c'est  le  disposi- 
tif seul  qui  constitue  lesjugemeuts,  il  suit  que  les  erreurs,  la  con- 
tradiction même  qui  pourraient  se  rencontrer  dans  les  motifs,  ne 
fournissent  pas,  du  moins  en  général,  une  ouverture  de  cassation. 
De  sorte  que  si,  abstraction  faite  d'un  motif  erroné,  la  décision  se 
trouve  régulière  et  conforme  aux  lois  dans  son  dispositif  et  dans 
ses  autres  parties,  la  cassation  ne  doit  pas  être  admise.  —  On  a 
vu,  en  effet,  qu'on  ne  peut  pas  se  pourvoir  contre  les  motifs  d'une 
décision  judiciaire  (Rej.,  17  vend,  an  13,  aff.  Hélène ,  ¥•  Juge- 
ment, et  ci-dessus  n«*  68  et  suiv.). 

t4!99.' Ainsi,  né  péiivent~donder  ouverture  àcassatlon,  i^  la 
contrariété  d'un  motif  avec  le  dispositif  du  même  jugement  :  «  Le 
Tribunal  *,  attendu  que  la  contradiction  d'un  motif  aveo  le  dispo- 
sitif du  même  jugement  n'est  pas  un  moyen  de  cassation,  puisque 
la  contradiction,  même  entre  les  dispositions,  ne  présente  qu'une 
ouverture  de  requête  dvile;  rejette  »  (S  mess,  an  9,  sect.  civ. 
M.  Coflinhal,  rap,,  aff.  Peyre)-, —  3^  renonciation,  dans  les  mo- 
tifs d'un  Jugement,  d'une  loi  étrangère  à  la  matière  lorsque  le 
dispositif  ne  contient  pas  de  contravention  à  celle  qui  doit  la  ré- 
gler (14  av.  1807,  sect.  req.  M.  Dorel,  rap.,  aff.  Euregistr.  C. 
Harang)  ;  —  3^*  Une  expression  injurieuse  pour  un  magistrat, 
dans  les  motifs  d'un  arrêt  sur  le  pourvoi  de  la  partie  intéressée; 
seulement  c'est  un  excès  de  pouvoir,  de  la  part  des  Juges,  qui 
peut  donner  ouverture  à  la  voie  d'annulation  sur  l'ordre  du  garde 
des  sceaux  (Cr.  cass.,  8  déc.  1826,  aff.  Laborde,  V.  Min.  pub.). 

t430.  Ainsi  encore^  il  n'y  a  pas  lieu  à  cassation  d'un  arrêt 
par  cela  seul  que  tous  les  motifs  ne  sont  pas  également  confor- 
mes aux  lois  de  la  matière,  si  son  dispositif  est  fondé  en  droit 
(Bruxelles,  i4  mars  1816,  aff.  de  Saint-Génois,  Y.  Chose  jugée). 
Et,  par  exemple,  de  ce  que  le  jugement  qui  repousse  une  action 
en  indemoité  formée  pour  dommage  causé  à  une  propriété  pri- 
vée, dans  l'exécution  de  travaux  publics  entrepris  dans  le  voisi- 
nage, avisé  dans  ses  motifs  deux  dispositions  des  lois  des  7  juil- 
let 1833  et  3  mai  1841,  bien  qu'il  ne  s'agit  pas  d'expropriation 
publique,  il  ne  s'ensuit  pas  que  le  jugement  doive  être  réputé 
avoir  fait  une  fausse  application  de  ces  lois,  si  d'ailleurs  le  dispo- 
sitif du  jugement  est  fondé  sur  les  règles  du  droit  commun,  seules 


avec  la  maxime,  que  Us  particuliers  ne  plaidentpoint  en  France  par  proeur* 
reur,  la  violation  des  maximes  ne  donne  lieu  à  cassation  qu'autant  qu'elles 
sont  expressément  fondées  sur  la  loi  ;  —  Rejette. 
Du9mess.  anlO.-C.  C.,sect.  req.-ÎOi.  Muraire,  pr.-Cassaigne ,  raj^ 
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applicables  à  respèce  (c.  civ.  1383)  (Req.,  16]uill.  1844)  (1). 

1481.  Aiusi  encore,  un  jugement  qui  déclare  nulle  une  ac- 
tion el  ordonne  que  les  parties  contesteront  plus  amplement, 
conservant  par  cette  dernière  disposition  le  droit  des  parties  sur 
le  fond^  doit  être  considéré  comme  ne  contenant  dans  sa  première 
disposition  qu'un  mal  énoncé  qui  ne  peut  en  entraîner  la  cassa- 
lion  (Req.,  6  av.  1807)  (2). 

1489.  A  plus  forte  raison,  des  motifs  erronés  en  droit,  ajou- 
tés par  forme  dans  un  arrêt,  ne  pourraient  donner  ouverture  à 
cassation,  alors  que  les  motifs  dujugementqui  avaient  été  adoptés 
par  la  cour  royale  se  trouvaient  parfaitement  réguliers. —  Dans 
une  espèce,  aux  motifs  du  jugement  qui  avait  déclaré  une  servi- 
tude acquise  par  une  possession  immémoriale  dans  un  pays  où 
elle  ne  pouvait  s'acquérir  que  de  cette  manière,  la  cour  royale 
avait  ajouté  que  celte  servitude  reposait  sur  une  possession  plus 
que  trentenairey  ce  qui  était  une  erreur  de  droit  (c.  civ.  691  ) 
(  Req.,  4  mars  1828,  aff.  Ugnon,  V.  Servitude). 

1433.  Cependant,  dans  une  autre  espèce  où  le  dispositif 
d'un  jugement  était  littéralement  conforme  au  texte  de  la  loi,  la 
cassation  a  été  prononcée,  parce  que  ce  dispositif  était  le  résul- 
tat d'une  fausse  interprétation  de  la  loi  exprimée  dans  les  motifs 
mêmes  du  jugement.  Cette  décision  digne  de  remarque,  et  où  la 
question  a  été  virtuellement  tranchée  dans  ce  sens,  soit  par  l'ad- 
mission du  pourvoi  nonobstant  la  fin  de  non-recevoir  formelle- 
ment proposée  devant  la  cour,  soit  par  la  cassation  de  l'arrêt  at- 
taqué, se  trouve  retracée  v^  Arbitrage,  n<>  865^  Cass.,  1*'  août 
1825,  aff.  Pailbès. 

1484.  Dans  les  matières  criminelles  comme  dans  les  causes 
civiles ,  on  suit  aussi  la  règle ,  que  le  dispositif  régulier  d'un 
jugement  n'est  pas  vicié  par  l'incohérence  ou  la  contradiction  de 
ses  motifs  (Cr.  rej.,  2  déc.  1824,  aff.  Billecard,  V.Contrib.  ind. 
et  Monnaie. —  Même  Jour,  arrêt  conf.,  aff.  Ardin). 

1485.  Erreur  de  fait. —  La  cour  de  cassation  n'est  le  Juge 
que  du  droit  ;  l'appréciation  des  faits  et  des  circonstances  rentre 
dans  le  pouvoir  souverain  des  juges  du  fond  ;  tel  est,  du  moins, 
dans  son  énoncé  le  plus  simple ,  la  règle  générale  qui  préside  à 
l'exercice  de  la  voie  de  cassation.  Dans  le  chap.  12,  le  prin- 
cipe est  envisagé  dans  ses  diverses  applications. 

1480.  De  celte  règle,  Il  suit  qu'une  erreur  de  fait  ne  pour- 
rait donner  ouverture  à  cassation  (Req.,  6  juin  1837,  aff.  com.  de 

(1)  Etpèce  .'  —  (Périsse  C.  Bambalère.)  —  Le  conseil  général  du 
département  des  Basses-Pyrenées  avait  autorisé  les  siears  Bambalère  et 
coneorts  a  faire  changer,  en  livrant  gratuitement  le  terrain  nécessaire,  la 
direction  du  chemin  de  grande  communication  d'Oloron  à  Navarrenx. 
Dans  la  quantité  de  terrain  à  acquérir,  se  trouvait  une  portion  du  do- 
maine de  Bordelongue,  appartenant  à  la  dame  Périsse.  —  Après  expertise 
faite  avec  le  sieur  Périsse  seul,  les  travaux  commencèrent,  et  une  haie 
vive  d'une  longueur  de  226  mètres,  ainsi  qu'une  portion  du  mur  de  clé- 
turc  du  domaine  de  Bordelongue  furent  abattus.  Le  sieur  Périsse  se  plai- 
gnit de  ces  dégradations  ;  la  dame  Périsse,  demeurée  étrangère  aux  opéra- 
tions précédentes,  intervint,  et  une  nouvelle  expertise  devint  nécessaire 
avec  cette  dame,  véritable  propriétaire.  Mais  les  experts,  sans  avoir  égard 
aux  destructions  commises  ,  fixèrent  l'indemnité  (  comme  l'avaient  fait 
les  premiers  experts)  à  277  fr.  95  c,  valeur  matérielle  du  terrain  enlevé, 
attendu  l'augmentation  de  valeur  qui  résultait  pour  le  surplus  de  la  pro- 
priété de  l'établissement  de  la  route,  suivant  le  nouveau  tracé.  —  Le 
rapport  fut  homologué  par  sentence  du  juge  de  paix  d'Oloron ,  du  9  janv. 
1843,  et,  sur  l'appel,  le  tribunal  d'Oloron  rendit ,  le  15juill.  1843,  un 
jugement  confirmatif  ainsi  motivé  :  —  «Attendu  qu'aux  termes  des 
art.  51  de  la  loi  des  7  joilU  1833  et  3  mai  1841 ,  les  avantages  et  les  in- 
convénients do  la  création  et  construction  d'une  route  doivent  être  balan- 
cés, et  que  lorsque  les  travaux  procurent  une  augmentation  de  valeur  im- 
médiate et  spéciale  an  restant  des  propriétés  des  riverains,  cette  augmen- 
tation peut  être  prise  en  considération  dans  l'évaluation  de  l'indemnité  qui 
leur  est  due;  —  Que  l'expert  Barthès  a  reconnu  que  la  propriété  de  la 
dame  Périsse  a  acquis ,  par  l'établissement  de  la  route  dont  il  s'agit,  une 
augmenlatiou  de  valeur  immédiate  et  spéciale  qui  compense,  etc..  etc.» 

Pourvoi  de  la  dame  Périsse  pour  fausse  application  de  l'art.  51  de  la  loi 
du7juill.  1833  et  de  celle  du  3mai  1841,  et  violation  de  l'art.  1382  c.  civ. 
en  ce  que  le  jugement  attaqué,  pour  affranchir  les  sieurs  Bambalère  et  con- 
sorts de  l'obligation  de  réparer  le  dommage  qu'avaient  causé  à  la  deman- 
deresse les  dégradations  et  destructions  commises  sur  son  terrain,  s'est 
fondé  sur  les  dispositions  de  ces  lois,  applicables  au  seul  cas  d'expropriation 
publique. 

M.  le  conseiller  rapporteur  Mesnard  a  fait  sur  ce  moyen  les  observations 
eoivanics  ;  —  «Il  est  vrai,  a  dit  ce  magistrat ,  que  le  jugenionl  allaqué 


Saint-Pierre,  V.  Élections); — Par  exemple,Verrear  d'après  laqaèlk 
un  individu  aurait  été  qualifié  cessionnaire  de  Pierre,  alors  qu'il 
l'était  de  Jacques  (fies,  Implicit.,  re].,  13  déc.  1826 ,  aff.  Servd, 
'  V  Oblig.  )  ', — Ou  bien ,  l'erreur  par  laquelle  il  a  été  attribué  à  ua 
citoyen,  pour  la  formation  de  son  cens  électoral,  une  somme 
d'impôts  moindre  ou  supérieure  à  celle  qu'on  prétend  lui  appar* 
tenir ,  et  bien  que  cette  erreur  soit  établie  par  des  extraits  cet- 
txfiés  (Req.,  24  avr.  1838,  alT.  Préf.  de  Corse,  V.  Élections).— 
Il  n'y  a  pas  lieu ,  à  plus  forte  raison ,  d'annuler  l'arrêt  qui  déclare 
à  tort  une  partie  non  recevable ,  s'il  la  déclare  en  méine  temps 
mal  fondée  et  que  cette  dernière  disposition  soit  justiOée  eo  dr(^t 
(Req.,  30 janv.  1839,  aff.  Toutin,  V.  Surenchère). 

1489.  On  a  considéré  aussi  comme  ne  pouvant  pas  donner 
ouverture  à  cassation:  1^  l'erreur  des  juges  qui  ont  mis  en  cause 
une  commune  qui  n'a  aucun  intérêt  dans  la  contestation  (Req., 
9  mars  1809,  aff.  Lafresnaye,  V.  Commune);  —  2®  L'aU^atioi 
tendant  à  faire  considérer  comme  nulle  une  reconnaissance  fondée 
sur  une  prétendue  erreur  de  fait ,  lorsque  d'ailleurs  cette  recon- 
naissance se  trouve  d'accord  avec  les  dispositions  du  titre  invoqué 
par  son  auteur,  nul  n'étant  admis  à  alléguer  l'erreur  de  soi 
propre  fait(Req.,  26  avr.  1845,  aff.  Dugrivel,  V.  Vente  admin.); 
—  3^  La  rectification  des  erreurs  de  calcul,  dans  un  compte, 
sans  qu'on  puisse  objecter  que  le  jugement  qui  a  Cait  cette 
rectification  a  violé  l'autorité  de  la  cbose  jugé«  par  le  précédeal 
jugement  (Rej.,  23  nov.  1824,  aff.  Delours,  V.  Arbitrage^ 
n^  1083); — 4^  L'erreur  sur  la  date  d'un  procès-verbal  de  plainte, 
commise  dans  un  jugement  (Cr.  re}.,  23  mars  1811,  aff.  Dorval, 
V.  Mariage). 

4  4S8.  Mais  une  pareille  doctrine,  si  elle  devait  recevoir  noe 
application  générale  et  absolue ,  pourrait,  dans  beaucoup  de  cas, 
consacrer  non  pas  seulement  un  mal  jugé  d'une  injustice  évi- 
dente, mais  violer  jusqu'à  un  certain  point  la  loi  du  contraL— 
Aussi  la  cour  suprême  a-t-elle  compris  la  nécessité  de  faire  une 
distinction  et  de  modifier ,  en  faveur  des  faits  constatés  par  des 
actes  authentiques ,  ce  qu'il  y  a  de  trop  rigoureux  dans  cette  opi- 
nion; par  suite  elle  est  assez  portée  à  ouvrir  la  voie  de  la  cassation 
contre  une  erreur  de  fait  démontrée  par  un  acte  authentique  ;  sous 
la  condition ,  toutefois ,  que  l'acte  qui  démontre  l'erreur  ait  été 
produit  devant  les  juges  du  fond.  Autrement ,  et  comme  on  te 
verra  chap.  18,1a  cour  suprême  ne  peut,  quelque  conduaDts 


vise  et  invoque  l'art.  51  delà  loi  spéciale  du  3  mai  1841.11  se  peot 

qu'il  ne  l'ait  pas  bien  interprétée  (V.  cass.,  28  août  1839).  Mais  s'ensai- 
vrait-il  que  son  jugement  doive  être  cassé?  Le  pourvoi  soutient  qu'il  n'y 
avait  pas  lieu  d'invoquer  cet  article  de  loi  dans  une  cause  qui  était  i^e 
par  le  droit  commun.  Cela  parait  constant.  Reste  à  savoir  si  les  principes 
au  droit  commun  ont  été  méconnus  par  le  jugement.  Car,  si  ce  jugement, 
tout  en  invoquant  mal  à  propos  une  loi  spéciale,  s'est  conformé  par  le  fait 
au  droit  commun  qui  ré^'ssait  la  cause,  pourrait-on  dire  qu'il  a  encouni 
la  cassation?  Ne  devrait-on  pas,  au  contraire,  séparer  le  dispositif  des 
motifs,  et  si  l'on  reconnaissait  que  le  dispositif  ne  viole  pas  les  lois  de  la 
matière ,  n'y  aurait-il  pas  lieu  de  ne  tenir  aucun  compte  des  motife  invo- 
qués? Or,  il  semble  que  le  rapport  de  l'expert  a  procédé  d'apite  des 
données  qui  peuvent  être  acceptées  par  l'équité  la  plus  rigoureuse  :  il  a 
déterminé  nettement  le  préjudice  qui  devait  être  réparé  en  fixant  la  valeur 
réelle  du  terrain  enlevé  aux  demandeurs.  Une  baie  avait  été  détruite,  des 
murs  devaient  être  reconstruits;  mais  l'expert ,  convaincu  qne  la  Taleur 
de  ces  reconstructions  et  réparations  serait  compensée  et  an  delà  par  la 
plus-value  du  restant  du  terrain,  pense  qu'à  cet  égard  nulle  iDdemnili 
n'était  due.  On  peut  se  demander  en  quoi  les  principes  d'équité  quisefor- 
mclent  dans  l'art.  1382  c.  civ.  auraient  été  méconnus  par  une  telle  appré- 
ciation?» —  Arrêt. 

La  Goua;  —  Attendu  que  si,  dans  ses  motifs,  le  jugement  attaqué  vise 
les  dispositions  des  lois  spéciales  des  7  juill.  1833  et  3  mai  1841,  le  dis- 
positif de  ce  jugement  se  fonde  cependant  sur  des  règles  du  droit  eomnon 
qui  pNDurrait  seul  être  invoqué  dans  l'espèce;  que ,  par  suite,  la  question 
relative  à  l'indemnité  ou  aux  dommages-intérêts  prétendus  par  ïesdeman* 
deurs,  a  reçu  une  solution  conforme  aux  disposition  de  la  loi} — RcjeUe. 

Du  16  juiU.  1844.-C.  C. ,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-ifesnaid , 
rap.-Chégaray,  av.  géo.,c.  conf.-CofiBnières ,  av. 

(2)  Renard  C.  Vaumarue)— La  coua;—  Attendu  une,  d'après  la  sa- 
ture de  la  demande  et  des  conclusions  de  l'exposant,  les  lois  dumasdal 
lui  étaient  inapplicables, et  que  si  le  jugementaltaqué  s'est  mal  énoncé  es 
déclarant  son  action  nulle,  il  ne  lui  a  pas  moins  conservé  tous  ses  droit! 
en  ordonnant  une  plus  ample  contestation  sur  le  fond  de  celte  même  de* 
mande,  et  qu'en  conséquence  il  n'a  violé  aucune  loi  de  la  matière  ;  RejcUc« 

Du  6  avril  1807.-C.  C,  sccl.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Pajon,  rap. 
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ou  positifs  qu'ils  puissent  être ,  prendre  en  considération  les 
titres,  pièces  ou  actes,  qui  n'ont  pas  été  soumis  à  l'apprécia- 
tion des  juges  de  la  cause,  et,  sous  cette  condition  d'avoir  été 
produits  et  invoqués  devant  les  juges  du  fond,  les  stipulations 
des  actes  sous  seing  privé  eux-mêmes  pourraient,  si  elles  étaient 
l'objet  d'erreur  évidente,  donner  ouverture  à  cassation.   V. 

90d, 

t4SO.  Ici ,  ou  le  répète,  on  raisonne  donc  dans  l'hypothèse 
où  les  Juges  ont  eu  l'acte  sous  les  yeux,  et  ont  néanmoins  com- 
mis l'errear  de  fait.  Alors  la  cassation  doit  avoir  lieu.  —  C'est 
ainsi  qu'on  a  déclaré  recevable  le  pourvoi  :  1°  contre  une  décision 
qui  a  rejeté  une  exception  d'incompétence  personnelle  sur  le  fon- 
dement qu'elle  n'avait  pas  été  proposée  tn  Itmine  litiSy  alors  qu'il 
est,  au  contraire,  prouvé,  par  les  actes  rapportés  dans  l'arrêt, 
que  celte  exception  avait  été  présentée  en  temps  opportun  (Cass., 
SI  mars  1825,  aff.  Pompidou,  V.  Exception); — 2«  Contre  l'arrêt 
qui ,  sans  qu'il  y  ait  eu  inscription  de  faux ,  déclare  nul  un  acte 
d'appel ,  comme  n'ayant  été  signifié  ni  à  personne  ni  à  domicile, 
alors  qu'il  est  constaté ,  au  contraire,  par  la  production  de  l'ori- 
ginal, que  cette  double  signification  a  eu  lieu  (Cass.,  4  avr. 
1821  (1)  ; —  3<^  Contre  l'arrêt  qui  déclare  qu'une  femme  a  laissé 
ignorer  sa  qualité  de  femme  séparée  de  biens ,  alors  que  c'est  en 
cette  qualité  qu'elle  a  procédé  soit  dans  l'exploit  introductif ,  soit 
dans  l'instance  d'appel  (Cass.,  10  Janv.  1826 ,  aff.  Borelly,  v<»  Ap- 
pel civ.,  n«990) 

1440.  Est  pareillement  susceptible  de  tomber  sous  la  cen- 
sure de  la  cour  de  cassation:  i^  L'erreur  du  Juge  sur  le  caractère 
préparatoire  ou  interlocutoire  d'un  Jugement;  elle  n'est  pas 
seulement  un  simple  mal  jugé ,  mais  une  ouverture  à  cassation 
(V.n*«  74etsuiv.  et  Jugement);— 2^»  L'arrêt  qui  fixe  le  décès  d'un 
individu  k  telle  date ,  alors  que,  par  l'acte  qui  avait  été  produit , 
il  est  prpuvé  que  ce  décès  a  eu  lieu  aune  autre  époque  (Cass., 
8  juillet  1835,  aff.  Fitz-James,  V.  Oblig.). 

1441.  Toutefois ,  par  arrêt  du  25  Juin  1834  (  aff.  Maraval , 
y.h^  1886) ,  la  cour  a  fondé  l'opinion  contraire  sur  ce  motif 
que ,  les  parties  n'ayant  pas  formé  opposition  aux  qualités  de 
l'arrêt  attaqué  qui  avait  fixé  le  décès  à  une  autre  époque ,  c'était 
là  un  moyen  nouveau. — Au  surplus ,  dans  cette  espèce,  l'acte  de 
décès,  qui  devait  prouver  l'erreur  du  Juge,  n'était  pas  produit 

(1)  Espèce  :  —  (Jamet  C.  Hénoo.)  —  Le  16  mars  1819 ,  les  gieurs  et 
dameJamet  interjettent  appel  d^un  jogement  rendu,  le  3  décembre  précé- 
deot,  parle  tribunal  civil  de  la  Seine,  au  profit  du  sienrHéDon.— L'acte 
d^appei  est  notifié  au  sieur  Hénon,  marchand  boucher,  demeurant  a 
Paris,  rue  du  Petit-Reposoir,  n""  3,  en  son  domicile ,  en  parlant  à  sa  per-^ 
sonne  aÎDSi  déclarée.— Le  5  mai  1819,  arrêt  par  lequel  ta  cour  royale  de 
Paria,  après  avoir  posé  l'unique  question  de  f avoir  si  l'acte  d'appel  doit 
ftre  déclaré  nul,  résout  affirmativement  celte  question  eo  ces  termes: 
«  Attendu  que  l'acte  d'appel  n'a  été  signifié  ni  à  personne,  ni  à  domicile , 
la  conrie  déclare  nul  et  de  nul  effet.  )>  —  Pourvoi  de  la  part  des  époux 
Jamet,  pour  violation  des  art.  61  et  68c.  pr.— L'exploit  d'appel,  ont-ils 
dit,  contient  tout  ce  qu'exigent  les  art.  68  et  70  c.  pr. ,  nom,  demeure, 
mention  de  la  personne  à  qui  l'on  a  parlé.  Il  y  a  plus  :  il  a  été  notifié  à  sa 
personne  ainsi  déclarée  ;  on  a  donc  violé  la  loi  en  l'annulant.  —  Hénon , 
défendeor,  a  répondu  qu'il  était  marchand  boucher  à  Noyon  ;^  Que  l'ap- 
pel avait  été  signifié  sans  énonciation  d'aucun  prénom  au  sieur  Hénon , 
marchand  boucher,  rue  du  Petit-Reposoir,  n*"  3;  -^  Qu'il  pouvait  bien  se 


ivait  présenté  cette  défense ,  l'avait  accueillie ,  et  qu'en  conséquence  elle 
avait annolé  l'acte  d'appel;  —  Qu'une  pareille  décision  ne  pouvait  être 
criliqoée  devant  la  cour  de  cassation  »  puisqu'elle  ne  reposait  que  sur  un 
fait  nudériel  et  sur  une  appréciation  d'actes  dont  la  révision  n'entrait  point 
dans  le  domaine  de  la  cour  régulatrice.— -Arrêt  (ap.  dél.  en  ch.  du  cons.^. 
La  cooii;  —  Vu  les  art.  1317  et  1319  c.  civ,;  —  Attendu  1»  qu'il 
résulte  de  la  combinaison  de  ces  deux  articles ,  que  les  tribunaux  sont 
tenus  d'ajouter  foi  au  contenu  des  actes  de  la  nature  de  ceux  qui  y 
sont  énoncés  y  tant  que  leur  authenticité  n'estai  contestée,  ni  prouvée 
pv  la  voie  de  Tinscription  de  faux;  —  Attendu  S*"  que,  dans  l'ex- 
ploit d'appel  dont  il  s'agissait,  et  dont  l'original  se  trouve  joint  à  la 
production  des  demandeurs,  on  trouve  la  mention  expresse  de  la  signi- 
icatioa  qui  en  a  été  faite  tant  à  la  personne  qu'au  domicile  du  défendeur  ; 
^Attendu  3**  qu'on  ne  voit  môme  pas ,  dans  les  qualités  de  l'arrêt  at(a- 
^é,  que  la  nullité  de  la  signification  de  cet  exploit  d'appel  ait  été  opposée 
V«  la  défendeur,  ni  que  cet  arrCl  en  ait  posé  la  (j  r  lion ,  puisqu'il  s'est 


devant  la  cour  de  cassation ,  et  cette  circonstance  aurait  suflK 
pour  faire  considérer  le  moyen  comme  n'étant  qu'une  allégation 
non  justifiée. 

i44li.  Il  est  donc  inutile  de  faire  remarquer  qu*ll  faut,  di 
toute  nécessité,  dans  le  cas  où  l'on  peut  démontrer  l'erreur  de  faU 
reprochée  au  moyen  d'un  acte  authentique,  que  cet  acte  soit  pro- 
duit ou  représenté  devant  la  cour  de  cassation.  Autrement,  il  n'y 
aurait  pas  de  démonstration  possible.  Ainsi ,  par  exemple ,  les 
énonciations  qu'une  cour  royale  déclare  résulter  d'un  acte  et  les 
conséquences  légales  qu'elle  en  a  déduites ,  ne  pourraient  être  cri- 
tiquées devant  la  cour  de  cassation ,  si  l'acte  n'est  pas  produit 
(Req.,  5  juin.  1837,  aff.  Bon, V.  Féodalité). 

1448.  Sauf  ce  qui  vient  d'être  dit  relativement  aux  erreurs 
de  fait  démontrées  par  des  actes  invoqués  devant  les  Juges  et  qui 
changeraient  les  stipulations  des  parties,  il  est  certain  que  Ici» 
simples  erreurs  matérielles  ne  peuvent  fournir  un  moyen  de 
cassation.  — Telle  serait,  par  exemple:  1<^  La  substitution ,  par 
une  erreur  de  copiste ,  du  nom  du  père ,  qui  avait  figuré  en  pre- 
mière instance ,  à  celui  du  fils  qui  était  partie  en  appel  (  Rej.,  14 
niv.an  9  )  (2)  ;  —  2^»  La  déclaration  erronée  sur  la  nature  d'une 
rente  déclarée  à  tort  ni  noble  ni  féodale  (ReJ.,  1 7  prair.  an  3)  (3); 
—  3°  L'omission  d'avoir  énoncé,  dans  la  première  expédition 
d'un  Jugement,  par  suite  d'une  erreur  de  copiste,  que  le  mi- 
nistère public  avait  été  entendu  (Rej.,  28  flor.  an  10  )  (4)  ;  — 
A^  L'erreur  de  date  dans  la  rédaction  des  qualités  d'un  arrêt 
(Req.,  10  fév.  1824)  (5);  —  5®  L'erreur  d'expression  dans  le 
dispositif  d'un  Jugement,  en  ce  que,  par  exemple,  un  tribunal 
d'appel  aurait  déclaré  un  Jugement  de  juge  de  paix  nul  et  in- 
compétent, alors  que  le  Juge  était  compétent ,  si  le  Jugement 
est  au  fond  conforme  à  la  loi  (Rej.,  18  brum,  an  11,  aff.  Mescam, 
y.  Action  po^sess.,  n®  373). 

1444.  Si  un  principe  erroné  en  droit,  énoncé  par  une  cour 
royale,  a  amené  de  la  part  de  cette  cour  une  décision  erronée  en 
fait ,  quoique  le  fait  constaté  serait  sufiSsant  pour  Justifier  cet 
arrêt,  n'ya-t-il  pas  lieu  à  cassation?  —  La  cassation  aurait-elle 
lieu  dans  le  cas ,  par  exemple ,  où ,  nonobstant  la  disposition  de 
l'art.  972  c.  civ.,  un  arrêt  aurait  déclaré  que  le  testament  au- 
thentique ne  devait  pas  être  considéré  comme  un  cuHe  personnel 
au  testateur,  et  en  aurait  prononcé  la  nullité  pour  démence  de  ce 


uniquement  proposé  celle  de  savoir  si  cet  appel  devait  être  déclaré  nul , 
sans  énoncer  en  quoi  consistait  cette  nullité ,  et  que  cependant  il  Ta  pro- 
noncée en  décidant  contre  la  foi  due  à  un  acte  authentique,  qu'il  n'avait 
été  signifié  ni  à  personne'  ni  à  domicile ,  d'où  résulte  une  contravention 
aux  deux  textes  de  loi  ci-dessus  cités  ;  —  Casse. 

Du  4  avril  1821. -G.  C,  sect.  civ.-MM.Brisson,  pr.-Pajon,rap.-Joorde, 
av.  gén.,  c.  conf.-Jousselin  et  Péchart,  av. 

(2)  (Gras.)  —  Le  teibunal;  —  Vu  l'art.  15,  tit.  5,  de  la  loi  du  24 
août  ^790  ;  —  Attendu  que  Gras  fils  a  interjeté  appel  du  jugement  du 
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que  la  substitution  du  nom  de  Gras  père,  qui  avait  paru  en  première  in- 
stance comme  tuteur  de  ses  enfants,  à  celui  de  Gra')fils,  n'est  qu^uno 
erreur  de  copiste  ;  —  Rejette  ce  moyen. 
Du  14  niy.  an  9.-G.  C.|  sect.  civ.-HM.  Liborel,  |T.-Oudot,  rap. 

(3)  (Pascaud  C.  Delaroy.)— Le  tribunal;— Attendu  qu'il  est  établi  en 
fait,  dans  le  jugement  attaqué,  que  la  rente  dont  il  s'agit  n'est  ni  noble  ni 
féodale,  et  que,  dans  le  cas  même  où  lesdits  juges  de  la  Rochelle  se  seraient 
trompés  sur  la  nature  de  ladite  rente,  cette  question  ne  pourrait  présenter 
qu'un  mai  jugé  et  non  un  moyen  de  cassation  ;  —  Rejette. 

Du  17  prair.  an  3.-C.  C.,  sect.  cir.-MM.  Lalonde,  pr.-LenaiOyrap. 

(4)  (N...)  —  Le  tribunal;  —  Attendu  que,  dans  le  fait,  le  com- 
missaire du  gouvernement  a  été  entendu  ;  que  la  preuve  en  résulte  de  la 
deuxième  expédition  du  jugement  attaqué  dans  laquelle  ses  conclusions 
sont  mentionnées  et  rapportées;  —  D'où  il  suit  que  l'omission  d'une  pa- 
reille énonciation  dans  la  première  expédition  du  même  jugement  ne  ca- 
ractérise qu'une  erreur  de  copiste,  rectifiée  par  la  deuxième  expédition 
signifiée  au  demandeur  et  non  contredite  par  lui  ; —  Rejette. 

Dn28  fior.  an  10. -G.  G.,  sect«  civ.-BIM.  Maleville,  pr.-Cocbard,  lap. 

(5)  (N...)  —  La  cour;  —  Attendu,surie  moyen  qui  s'attache  à  la  ré- 
daction des  qualités  de  l'arrêt,  qu'il  ne  porte  que  sur  une  erreur  de  date 
dont  la  rectification  pouvait  être  faite  par  la  cour  royale  elle-même ,  et  ne 
peut  devenir  une  ouverture  de  cassation  contre  son  arrêt; —  Rejette. 

Du  10  fév.  1824.-G.  C«*  ^'^X.  req. -MM.  Henrion,  pr.-Donoyer,  rap. 
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dernier ,  bien  que  Tacte  fût  régulier  et  ne  conltot  aucune  dispo- 
sition bizarre ,  par  le  molif  que  la  régularité  de  Tacte  ne  con- 
cluait rien  en  faveur  de  la  lucidité  d'esprit  nécessaire  pour  tester 
(art.  901  c.  civ.)? — Le  pourvoi,  fondé  sur  celte  énonciatioud'un 
principe  erroné,  n*a  pas  été  admis  (Req.,  2â  nov.  1827,  aff.  Re- 
gnault ,  V.  Dispos,  testaro.  ). 

1445.  Une  déclaration  en  fait  peut  donner  ouverture  à  cas- 
sation ,  alors  qu'elle  est  le  résultat  de  la  conséquence  d'une  er- 
reur de  droit  (  Req.,  26  mai  1835,  alT.  Dulauloy,  Y.  Contrat  de 
mariage,  y.  aussi  v®  Expertise). 

f  44Ô.  Une  partie  ne  peut  se  faire  un  moyen  de  cassation  de 
ce  que  l'arrêt  qui  a  rejeté  sa  demande  s'est  fondé  sur  uii  titre 
entaché  de  féodalité,  alors  que  le.  rejet  de  la  même  demande  pou- 
vait être  motivé  sur  l'absence  d'aucun  titre ,  de  la  part  du  de- 
mandeur (Heq.,  15  mars  1837,  afT.  com.  de  Villa-Saint- Anselme, 
V.  Féodalité). 

1 447 .  Si  l'erreur  de  fait  porte ,  par  exemple ,  sur  la  citation 
Inexacte  d'un  article  de  loi ,  sans  entraîner  néanmoins  une  erreur 
de  droit,  la  cassation  sera-t-elle  ouverte?  En  matière  criminelle, 
le  cas  a  élé  prévu  et  résolu  négativement  (V.  ci-après,  n^  1449). 
— II  en  doit  être  de  même  en  matière  civile,  bien  qu'aucun  texte 
ne  s'explique  à  cet  égard.  Dans  un  cas  pareil ,  en  effet,  le  deman- 
deur en  cassation  est  sans  intérêt  à  relever  une  pareille  erreur 
qui  ue  lui  porte  aucun  préjudice  (V.  n**  1453,  2°). —  Ainsi,  par 
exemple,  seraient  non  recevables  les  moyens  de  cassation  fondés  : 
— !•  Sur  la  fausse  application  de  l'art.  160  c.  pr. ,  dans  une  in- 
stance commencée  avant  le  code ,  alors  que  la  décision  se  trouve 
également  justifiée  par  l'ordonn.  de  16(57  (  loi  en  vigueur  à  cette 
époque),  en  ce  que,  comme  le  code  de  procédure,  celle  ordonnance 
exigeait  que  les  oppositions  aux  Jugements  par  défaut  fussent 
fournies  par  requête  d'avoué  à  avoué  (lit.  35,  art.  3;  Req.,  18  av. 
1808,  aff.  Luppé,  V.  Jugement  [motifs]  ); —  2°...  Sur  ce  qu'en 
matière  d'enquête  et  pour  la  preuve  des  faits  articulés ,  une  cour 
royale  aurait  visé  l'art.  493  c.  civ.,  au  lieu  de  l'art.  252  c.  pr.  : 
•^  «  La  Cour*,  attendu  que  si,  à  l'égard  de  l'obligation  où  se 
trouvent  les  parties  d'articuler  succinctement  les  faits  qu'elles 
demandent  à  prouver,  la  cour  royale  a  indiqué  l'art.  493  c.  civ., 
au  lieu  de  citer  l'art.  252  c.  pr.,  l'arrêt  n'a  point  faussement 
appliqué  la  loi  par  celte  énonciation  erronée^  rejette  »  (19  août 
1834.-Req.-M.  Jaubert,  rap.-Aff.  Macuson  C.  Caraonin);  — 
3^  Sur  ce  qu^un  arr^t  qui  a  prononcé  la  nullité  d'un  engagement 
contracté  avec  le  failli,  s'est  appuyé  sur  la  nouvelle  loi  des  fail- 
lites ,  alors  que  l'ancienne  loi  était  seule  applicable  à  la  cause,  si 
les  faits  constatés  par  cet  arrêt  suffisent  pour  justifier  sa  décision 
(Req.,  1"  déc.  1840,  aff.  Lesage,  V.  Faillite). 

1449.  En  ma(iér0  criminelle,  outre  la  disposition  de  l'art. 
411  c.  instr.  crim.  dont  on  va  parler,  les  règles  suivies  en 
matière  civile  doivent  également  recevoir  leur  application,  lors- 
qu'il s'agit  de  nullités  fondées  snr  des  erreurs  de  faits,  sur  des 
erreurs  matérielles.  —  Ainsi,  ne  pourraient  fournir  des  moyens 
de  cassation,  i^  l'emploi  du  mot  détention  au  lieu  de  celui  d'tftn- 
prisonnementy  lorsqu'il  est  évident  que  le  tribunal  n'a  entendu 
prononcer  que  cette  dernière  peine,  soit  d'après  l'article  qu'il  a 
appliqué,  soit  parce  qu'il  ne  prononce  ni  l'exposition  ni  le  car- 
can (Rej.,  7  pluv.  an  8)  (1). —  2<>  L'erreur  dans  la  durée  de  la 
peine  prononcée,  si  elle  n'est  que  le  fait  du  copiste ^  tel  serait  le 
cas  où  l'expédition  porterait  quinze  années  de  fers  au  lieu  de  qua- 
torze, lorsque  la  loi  appliquée  ne  prononce  que  cette  dernière 

(1)  (  Jacqueraio.)— Le  tribunal;— Attendu  »  sur  le  deuxième  moyen, 
que  la  peine  prononcée  contre  le  récUroaot  ne  l'a  été  qa'en  conformité  de 
Part.  603,  u"  8,  de  la  loi  du  3  brum.  an  4,  lesquels  ne  prononcent  que  des 

fieincs  de  simple  police  et  non  des  peines  afflictives  ou  infamantes ,  que  si 
e  mot  de  détention  a  élé  employé  dans  le  jugement,  ce  n'est  que  par  erreur 
et  à  la  place  et  pour  celui  d'emprisonnement,  qui  est  la  peine  qu  il  est  évi- 
dent que  le  tribunal  de  police  a  voulu  et  entendu  prononcer  dans  l'espèce, 
puisque  d'un  côté  les  lois  citées  ne  lui  donnaient  que  le  droit  de  prononcer 
une  amende  ou  une  peine  d'em^irisonnement ,  que  do  l'autre  le  jugement 
attaqué  n'ordonne  pas  FexposiUun  de  l'accusé  au  carcan ,  ce  qu'il  aurait 
dû  ordonner,  en  supposant  qu'il  eût  été  compéleol  pour  cela  s'il  eût  en- 
tendu prononcer  la  peine  de  délenliun  ; —  Rejette. 
Du  7  pluv.  «n  8.-C.  C«,  sect.  crim.-MM.  Vergés,  pr.-Rous,  rap. 

(2)  (Vigoureux.)  —  Le  tribunal;  —  Considérant  d'abord  que  sî, 
dans  Texpédilion  du  j«gero<v^  il  est  porté  que  les  accusés  ont  élé  con-  ( 


peine,  et  qu'en  marge  de  l'expédition  on  Ut  :  un  tel  conéUunné  à 
quatorze  années  de  fers  (Rej.,  27  prair.  an  8)  (2). —  5°  L'erreur 
ou  l'équivoque  sur  le  nom  de  l'un  des  accusés  (Rej.,  15  themu 
an  là)  (3)i — 4**  Ou  bien  la  variation,  dans  la  procédure,  relative- 
ment au  nom  propre  de  l'accusée  :  —  «  La  Cour  j  sur  le  moyen 
tiré  de  la  variation  qui  se  trouve  dans  la  procédure  relativement 
à  rindication  du  nom  propre  de  l'accusée,  qu'il  n'en  résulte  pas  la 
moindre  incertitude  sur  l'individualité,  puisque  c'est  toujours  la 
veuve  de  Jean-Daniel  Deubler  qui  a  été  mise  en  jugement,  qui  a 
été  condamnée  et  qui  réclame  aqjourd'hui  contre  sa  condamnalioo; 
rejette.  »  (  30  oct.  1806. -Sect.  crim. -M.  Vermeil,  rap.-Aff. 
Deubler.)  —  5®  L'erreur  sur  la  date  du  délit  dans  le  préambule  du 
jugement,  alors  que  les  motifs  sont  d'accord  avec  lacilation  et  la 
défense  sur  la  vraie  date  de  ce  délit  :  —  «  La  Cour;  considé- 
rant, sur  le  troisième  moyen,  que  la  date  du  14  septembre,  qui, 
dans  lepréambuledu  jugement  attaqué,  est  désignée  comme  ceOe 
où  le  délit  a  élé  commis,  est  manifestement  une  faute  du  copiste, 
puisque  l'exploit  de  citation  de  l'adjoint  du  maire,  d'accord  avec 
les  motifs  du  jugement,  flxe  la  date  du  délit  au  IS  sept.,  et  que 
cette  date  est  aussi  celle  à  laquelle  le  réclamant  s'est  rapporté 
dans  sa  défense  j  qu'ainsi  il  n'existe  aucun  doute  sur  l'identité  da 
délit  conomis  et  celui  à  raison  duquel  la  condamnation  a  été  pro- 
noncée; rejette.»  (20  nov.  1806.-Sect.  crlml-M.  Busscbop ,  rap. 
air.  Z...)  —  6<*  L'erreur  dans  la  date  du  procès-verbal  du  tirage 
au  sort  des  jurés,  en  ce  qu'il  est  daté  du  8  janvier  au  lieu  du  8  fé- 
vrier. —  «  La  Cour-,  attendu,  sur  le  premier  moyen,  que  lei 
faits  qui  lui  servent  de  base  sont  inexacts,  renonciation  de  date 
du  8  janvier  1806  qui  se  trouve  dans  le  procès-verbal  du  tirage 
au  sort  des  jurés  d'accusation  étant  le  fait  d'une  erreur  de  copiste 
rectifiée  par  les  autres  pièces  de  la  procédure  qui  constatent  sans 
équivoque  que  ce  tirage  a  eu  lieu  eiïectivement  le  8  février  et 
non  le  8  janvier  de  ladite  année  de  1806;  rejette.  »  (26  juin 
1806. -Sect.  crim.-M.  Lamarque,  rap.-Aff.  Bonnet.) — 7*»  L'er- 
reur dans  laquelle  le  juge  d'appel  aurait  été ,  que  c'était  une 
peine  d'un  mois  d'emprisonnement  qui  avait  été  prononcée  ei 
première  instance,  tandis  que  c'était  six  jours.  —  «  La  Cour; 
considérant  que,  si  le  tribunal  criminel  a  cru  que  celui  de  police 
correctionnelle  avait  prononcé  un  mois  d'emprisonnement,  au 
lieu  de  six  jours,  c'est  une  erreur  de  fait  qui  ne  vicie  pas  le  ]q- 
gement,  et  qu'il  demeure  toujours  pour  constant  que  le  tribunal 
criminel  a  cru  que  l'emprisonnement  devait  être  de  six  Jours, 
et  qu'il  l'a  ainsi  prononcé;    rejette.  »  (  13  niv.  an  5. -Sect 
crim.-M.  Seignette,  rap.-Aff.  Aubertin  )  —  S*»  Un  reproche  d'er- 
reur ou  d'injustice.  —  «  Le  Tribunal  ;  attendu ,  sur  le  premier 
moyen,  qu'il  ne  consiste  que  dans  uu  reproche  d'cM-eur  ou  d'in- 
justice qui  ne  saurait  donner  lieu  à  cassation  ;  rejette»  (IStheno. 
an  ^.-Sect.  crim.-M.  Riolz,  rap.-Aff.  min.  pub.). 

1 449.  Nous  arrivons  à  la  possibilité  d'une  erreur  de  fait, 
prévue  par  la  loi,  et  dont  l'existence  ne  peut  entraîner  la  cassa- 
tion. —  C'est  l'art.  411  c.  instr.  crim.  qui  a  prévu  le  cas  dans 
les  termes  suivants  :  «  Lorsque  la  peine  prononcée  sera  la  même 
que  celle  portée  par  la  loi,  nul  ne  pourra  demander  l'annulatioa 
de  l'arrêt,  sous  le  prétexte  qu'il  y  aurait  erreur  dans  la  diaiin 
du  texte  de  la  loi,  »  —  Cette  disposition  est  marquée  du  coin  d» 
la  sagesse.  En  effet,  bien  qu'en  matière  criminelle  l'exacte  obser- 
vance des  lois  soit  de  rigueur,  et  que  toute  fausse  application 
d'un  texte  constitue  une  violation  de  la  loi,  on  comprend  néan- 
moins qu'ici  le  condamné  est  sans  intérêt,  puisque  le  fait  incri- 

damnés  à  quinze  années  de  fers  au  lien  de  quatorze ,  ce  ne  doit  être  U 
qu'une  erreur  de  copiste ,  puisque  ce  jugement  e«t  motivé  sur  les  art  11 
et  12 ,  sect  â ,  tit  S  dn  e.  pén.;  que  d'ailleurs  cette  erreur  s'infère  eocoft 
toQt  naturellement  de  ce  qu'on  lit  en  marge  de  ladite  expédition ,  les  Mets 
suivants  :  «  Ives  Vigouroux  père  et  lyes  Vigouroux  fils ,  eondamnéi  ft  . 
quatorze  années  de  fers  ;  —  Rejette. 

Du  97  prair.  an  8.-C.  G.,  sect.  crim.-MM.  Vlellart,  pr.-RupéroQ,  raf« 

(5)  (Carol ,  etc.  ) —  La  coun;  —  Attendu  que  Terreur  ou  l'éqnivoqoi 
sur  le  nom,  que  Antoine  Carol  prétend  avoir  existé  à  son  égard,  estoi 
moyen  de  défense  au  fond  qu'il  a  dû  faire  valoir  dans  les  débtfi,  et 
qu^après  la  déclaration  unanime  du  jury  do  jugement  portant  que  ledit 
Antoine  Darol  accusé  présent  est  un  des  auteurs  du  vol  dont  II  s'agit,  il 
ne  lui  est  plus  permis  d'élever  des  contestations  sur  le  fait  —  Rejette, 

DulSthcrm.  an  12.-C.  C,  sect  cr. -MM. Vermeil,  pr.-Massilioo, rap. 
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mioë^a  été  puni  comme  il  le  méritait,  ni  plus  ni  moins;  et  que 
l'erreur  du  Juge,  qui  s'est  appuyé  sur  un  texte  plutôt  que  sur  un 
autre,  ne  porte  aucun  préjudice  au  condamné. 

i450.  Nous  n'avons  trouvé  dans  la  législation  précédente , 
c'est-à-dire  dans  les  codes  du  23  sept.  1791  et  du  3  brum.  an  4, 
aucune  disposition  qui  ait  formellement  prévu  cette  possibilité 
d'erreur  dans  l'application  de  la  loi,  comme  le  fait  l'art.  411  c. 
insl.  crim.  —  Cependant  la  raison  qui ,  dans  un  cas  pareil,  pro- 
liibe  Tadmission  d'un  pourvoi  fondé  sur  un  moyen  de  cette  na- 
ture, est  tellement  plausible,  qu'elle  était  déjà  suivie  à  cette 
époque,  ainsi  que  cela  résulte  de  plusieurs  décisions  (Crim.  rej., 
ISpIuv.  an  8,  H.  Beaulaton,  rap.,aff.  Fauvette-,  16  fruct.  an  8, 
H.  Liger,  rap. ,  aff.  Pr...  ;  1 7  fruct.  an  9 ,  M.  Barris ,  rap. ,  alT. 
Tbiou  ;  26  fruct.  an  9,  M.  Carnot.  rap.,  aff.  Ninon). 

i451.  Sous  le  code  actuel,  ou  le  cas  est  positivement  prévu, 
H  ne  peut  y  avoir  aucune  difficulté,  ainsi  que  cela  a  été  surabon- 
damment Jugé  dans  des  espèces  qu'on  lira  ci-dessous  (Crim.  re]., 
7 avril  1  Si 2,  M.  Liborel,  rap.,  aff.  Guérant;  8  fév.  1821, 
M.  Ollivier,  rap.,  aCf.  Bonsergent;  ISjanv.  1822,  aff.  Horisset, 
V.  Presse;  19  sept.  1823,  aff.  Chaume,  V.  Escroquerie;  19 
mai  1827,  aff.  Robart,  V.  Culte). 

t4t59.  Cet  article  recevrait  6on  application,  alors  môme 
que  la  loi  appliquée  serait  abrogée  :  dès  que  la  peine  prononcée 
est  la  même  que  celle  portée  par  la  loi  en  vigueur,  la  position  est 
identique.  —  «  La  Cour  ;  attendu ,  sur  le  deuxième  moyen,  que 
l'arrêt  attaqué  se  JustiQe  par  l'art.  44  de  la  loi  du  28  avril  i8i6  ; 
qu'il  est,  dès  lors,  indifférent  qu'il  ait  invoqué  dans  ses  motifs 
l'art.  45  de  celle  du  8 déc.  1814,  qui  est  abrogé;  rejette.  »  (  20 
Juin  1828.-Ch.  crim -M.  Mangin ,  rap.-Âff.  Contributions  indi- 
rectes C.  Lecomte.) 

145 S.  U  recevrait  également  son  application,  bien  que  la 
peine  prononcée  fût  différente  de  celle  portée  par  la  loi ,  1°  si,  à 
raison  des  circorutances  atténuantes,  il  a  été  fait  application  de 
l'art.  463  e.  pén.,  et  si  la  loi  qui  eût  dû  être  citée  admet  l'appli- 
Catien  de  cet  article  (c.  pén.  222,  224  ;  ReJ.,  9  av.  1813)  (l)  ;  — 
3*  Si,  malgré  l'erreur,  l'arrêt  peut  être  Justifié  par  cette  circon- 
stance de  la  cause ,  que  Vdge  du  condamné  était  au-dessous  de 
seize  ans,  et  que  la  peine  prononcée  aurait  pu  lui  être  appliquée 
en  vertu  de  l'art.  67  c.  pén.  — «  La  Cour;  attendu  que,  si  les 
faits,  tels  qu'ils  ont  été  déclarés  par  le  jury ,  emportent  la  peine 
capitale,  néanmoins  l'application  de  la  peine  de  vingt  années 
d'emprisonnement  qui ,  dans  l'espèce ,  a  été  faite  à  Bernard-Au- 
gustin Parcfuet ,  se  trouve ,  à  raison  de  son  âge ,  qui  est  au-des- 
sous de  seize  ans.  Justifiée  par  les  dispositions  de  l'art.  67  c.  pén .  ; 
d'où  il  suit  que  l'erreur  qui  s'est  commise  dans  l'arrêt  dénoncé , 
relativement  à  la  citation  du  texte  des  lois  pénale$  applicables  au 
fait,  ne  peut,  d'après  l'art.  411  c.  insl.  crim.,  donner  lieu  à 
l'annulation  dudit  arrêt;  rejette.  »  (16  av.  1812. -Sect.  crim.- 
U.  Busschop,  rap.-Âff.  Parquet.  ) 

A  plus  forte  raison  n'y  aurait-il  pas  ouverture  à  cassation  dans 
le  cas  où  Terreur,  dans  l'application  de  la  loi,  aurait  été  favorable 
au  demandeur,  loin  de  lui  avoir  porté  préjudice.  Dans  un  cas  pa- 
reil, le  pourvoi  serait  non  recevable  à  défaut  d'intérêt  (V.  ci-des- 
sus, B<**439  et  suiv,).  Tel  serait  le  cas,  par  exemple,  d'un  individu 
qui  se  plaindrait  de  ce  que,  pour  un  délit  d'injures  commis  à  l'au- 
dience, ii  aurait  dû  lui  être  fait,  à  cause  de  celte  circonstance 
aggravante,  application  du  deuxième  paragraphe  de  l'art.  222 

(i) (MJD.  pub.  C.  Guillaume.  )  —  La  cour;  —  AUendu  que  l'art.  411 
(.inst.  crim.  ne  permet  pas  de  demander  Tanaulatioa  des  arrêts  et  juge- 
ments rendus  en  dernier  ressort,  sous  le  prétexte  qu'il  y  aurailerreur  dans 
la  citation  de  la  loi  pénale;  —  Attendu  que,  quoique  Part.  222  c.  pén.  fût 
Kul  applicable  aux  outrages  par  paroles  faits  au  comniisfiaire  de  police  de 
Verdun ,  lorsqu'il  exerçait  à  raudienco  les  fonctions  du  ministère  public, 
tique  les  juges  du  tribunal  de  l'arrondissement  de  Saint-Mihid  aient  mal 
^propos  cité  l'art.  224  dudit  code,  qui  était  inapplicable  à  l'espèce,  il  ne 
•>DSuii  pas  que  leur  jugement  doive  être  cassé ,  puisque  ces  dispoçiilions 
Mot  suffisamment  justiGées  par  l'art.  463  c.  pën. ,  qui  a  autorisé  la  mo- 
dération do  la  peine,  d'après  les  circonstances  atténuantes  qui  ont  été  re- 
coQoaes  constantes  par  ledit  jugement;  ~  Rejette. 

Dt  9  avril  1«13«-G»  G. ,  sect.  crim..-M.  Gbasles,  rap. 

(*)  (Robinet  C.  min.  pub.)—  La  coor;  —  Considérant  que  l'art.  299 
^  ^n.  ne  comprend  dans  la  qualification  de  parricida  que  le  meurtre  des 


c.  pén.,  et  non  celle  du  J  1  (Crim.  reJ.,  lô  av.  1017,  aflf.  Savin, 
V.  Presse-outrage;  V.  aussi  n<»  1447). 

1 4&4.  Mais  y  aurait-il  lieu  d'appliquer  cet  article,  par  ana- 
logie ,  dans  le  cas  où  l'erreur  frapperait  sur  la  qualification  des 
faits  incriminés?  Par  exemple,  une  chambre  de  mises  en  accusa-» 
tion,  en  renvoyant  un  accusé  devant  une  cour  d'assises,  qualifie, 
par  erreur ,  de  tentative  de  parricide  la  tentative  de  meurtre 
commise  par  un  gendre  sur  son  beau-père;  y  a-t-il  lieu  à  casser 
l'arrêt?  —  La  cour  s'est  prononcée  plusieurs  fois  pour  la  néga- 
tive, par  la  raison  que  le  fait,  bien  que  mal  qualifié,  constitue 
toujours  un  crime  Justiciable  de  la  cour  d'assises  (ReJ.,  26  mars 
1812,  15  déc.  1814,  23  av.  1815)  (2). 

i  455.  Une  pareille  doctrine  ne  nous  semble  pas  admissible 
dans  toute  la  généralité  qu'on  pourrait  en  faire  découler  par  voie 
de  conséquence. — Sans  doute,  les  arrêts  des  chambres  des  mises 
en  accusation ,  s'ils  saisissent  irrévocablement  la  Juridiction  des 
cours  d'assises,  n'ont  pas  le  pouvoir  de  lier  celles-ci  par  la  qua- 
lification donnée  aux  faits  incriminés:  nous  savons  que  les  cours 
d'assises  ont,  au  contraire,  la  faculté  et  même  le  devoir  de  chan- 
ger cette  qualification  si  elle  est  erronée ,  et  d'y  appliquer  la 
peine,  en  se  réglant  uniquement  d'après  la  loi  et  sur  la  déclara- 
tion du  Jury  (V.  Compét.  et  Instr.  crim.  ).  —  Mais  qu'importe? 
l'accusé  n'a-t-il  pas  un  intérêt  immense  à  faire  rectifier  immédia- 
tement une  qualification  qui  lui  est  préjudiciable ,  une  qualiflca- 
lion  qui  donne  au  fait  incriminé  un  caractère  de  gravité  et  d'ag- 
gravation qu'il  n'a  pas  ;  de  manière  qu'il  ne  comparaisse  pas  devant 
le  jury  sous  le  coup  d'un  acte  d'accusation  mensonger  et  trom- 
peur?—  Et  s'il  arrive  que  la  cour  d'assises  se  trompe  elle-même, 
et  refuse  de  faire  droit  à  la  réclamation  de  l'accusé ,  il  faudra 
donc  que  celiji-ci  se  pourvoie ,  et  subisse  ainsi ,  après  la  cassa- 
tion ,  une  deuxième  fois  les  angoisses  d'une  instruction  et  d'un 
débat  criminels  !  —  Cela  ne  peut  pas  être.  —  Au  surplus,  en  ma- 
tière pénale,  tout  le  monde  le  sait,  le  raisonnement  par  analogie 
est  sévèrement  proscrit.  D'ailleurs  il  n'y  a  pas  même  d'analogie 
entre  le  cas  prévu  par  l'art.  414  et  l'hypothèse  dont  il  s'agit. —  Il 
faut  donc  restituer  au  condamné  le  droit  général  qui  lui  est  garanti 
par  la  loi ,  de  se  pourvoir  contre  tous  les  arrêts  définitifs  de  la 
chambre  d'accusation  qui ,  par  erreur,  donnent  aux  faits  une 
qualification  erronée  qui  en  aggrave  la  moralité  (V.  chap.  3).  — 
On  verra,  d'ailleurs,  plus  bas,  une  décision  qui  admet  le  pour- 
voi contre  un  arrêt  de  condamnation  pour  fausse  qualification 
du  délit ,  bien  que  la  peine  prononcée  fût  régulière  (n<>  1468). 

i450.  Il  est  bien  certain  que  l'art.  411  ne  pourrait  être  in- 
voqué pour  justifier  l'arrêt  qui  prononcerait  une  pénalité  en  con- 
travention à  la  loi,  bien  que  l'instruction  constate  un  autre 
délit  passible  de  ta  peine  prononcée ,  st  ce  délit  n'a  point  fait 
l'objet  de  la  poursuite  (C.  G.  de  Belgique,  12  sept.  1834,  aff. 
Prodhorame). 

1459.  Une  autre  erreur  de  fait  se  trouve  également  prévue 
par  l'art.  410  dans  les  termes  suivants  :  «  La  même  action  en 
annulation  appartiendra  au  ministère  public  contre  les  arrêts 
d'absolution  mentionnés  en  l'art.  364 ,  si  l'absolution  a  été  pro- 
noncée sur  le  fondement  de  la  non-existence  d'une  loi  pénale ,  qut 
pourtant  aurait  existé,  »  —  Cette  disposition  ,  en  tant  qu'elle  a 
trait  à  l'erreur,  est-elle  applicable  en  matière  de  police  simple 
ou  correctionnelle?  Ici,  comme  au  n®  1562,  nous  croyons  qu'on 
(luit  adopter  l'affirmative. 

— ^"^^^^^^^— ^^^— ^^^^^       — ^^^■^•"^— "«■^^^^^^^■^^«^•^■^««^■■^■^^■^«^— ««» 

p^res  et  mères  légitimes,  naturels  ou  adoptifs ,  ou  de  tout  autre  ascendant 
légitime;  que  le  code  refuse  conséquemment  cette  qualification  au  meurtre 
des  ascendants  du  père  naturelouadoptif,  beaux- pères,  belles-mères,  des 
enfants,  des  frères  et  sœurs  des  époux  et  des  épouses  ;  que  non-seulement  la 
code  n'a  pas  compris  ces  meurtres  au  nombre  des  parricides,  mais  qu'il  a 
même  porté  sur  quelques-uns  de  ces  crimes  et  de  leurs  circonstances ,  des 
dispositions  particulières;  que  néanmoins,  indépendamment  de  la  qualifia 
cation  de  parricide  donnée  par  l'arrêt  de  mise  en  accusation  à  la  tentative 
de  meurtre  du  beau-père  de  Robinet,  cette  tentative  étant  un  fait  qualifié 
crime  par  la  loi,  le  pourvoi  de  Louis  Robinet,  d'après  l'art.  S99  c.  inst* 
crim., est  également  mal  fondé  sous  ce  rapport;  —  Par  ces  motifs,  sans 
approuver  la  qualification  de  parricide  donnée  à  la  tentative  de  meurtrt 
dont  Louis  Robinet  est  accusé;  —  Rejette. 
Du  26  mars  181S.-G.  G.,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Oudart,  rap. 

Nota. —  Deux  arrMs  semblables  ont  été  rendus  le  15 déçu  1814|  M.  Oudart,  rap^ 
«t  i^J  aYril  1813.  M.  Hémart.  ran. 
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1469.  Quanta  l*^rrear  de  fait  que  mentionne  l'art.  411,  la 
disposition  de  l'art.  AU  la  déclare  commune  aux  Jugements  ren- 
dus en  matière  de  police  simple  ou  correctionnelle. — Donc  point 
de  doute  à  cet  égard. 

1 459.  En  matière  civile,  il  nous  a  paru  que  Terreur  de  fait, 
lorsqu'elle  est  démontrée  par  des  actes  produits  devant  les  Juges, 
peut  fournir  un  moyen  de  cassation.  Il  en  devrait  être  ainsi,  à 
plus  forte  raison ,  en  matière  criminelle ,  où  tous  les  moyens  lé- 
gaux de  défense  ou  de  disculpation  peuvent  être  suppléés  d'once 
par  le  Juge  et  même  par  le  ministère  public.  — II  a  été  Jugé,  il  est 
vrai,  1®  que  celui  qui  so  pourvoit  contre  un  arrêt  d'accusation  qui 
le  renvoie  aux  assises,  comme  accusé  d'un  attentat  commis  sur 
une  fille  de  moins  de  onze  ans ,  ne  peut  se  pourvoir  utilement 
contre  cette  décision,  sur  le  motif  que  cette  Jeune  personne  avait 
plus  de  onze  ans ,  même  eu  JustiHant  de  ce  fait  devant  la  cour 
par  la  production  de  l'acte  de  naissance  non  produit  devant  la 
chambre  d'accusation  (Crlm.  rej.,  l«'mars  4838,  aff.  Bertrand, 
V*  Attentat  aux  mœurs ,  n**  45). 

1400....  â<»  Que ,  dans  un  cas  pareil  de  non-production  d'un 
acte  de  naissance  devant  la  cour  d'assises ,  il  n'y  avait  pas  lieu 
à  casser  dans  l'intérêt  de  la  loi,  sur  l'ordre  du  garde  des  sceaux 
(Crim.  rej. ,  17  mars  1838,  aff.  Delunet,  V.  n«  1954). 

1401.  Maison  a  pu  voir  que, dans  ces  différents  cas,  la  pro- 
duction des  actes  Justificatifs  de  Terreur  n'avait  pas  été  faite  devant 
les  Juges  du  fond  ;  que  c'est  devant  la  cour  de  cassation  que  les 
parties  les  ont  présentés  pour  la  première  fois.  Dès  lors  la  cour 
ne  pouvait  prendre  une  connaissance  matérielle  d'un  acte  que  les 
Juges  de  la  cause  n'avaient  pu  apprécier,  et  elle  se  trouvait  dans 
la  nécessité  de  rejeter  Touverture  de  cassation  comme  constituant 
un  moyen  notweau,  —  V.  n«»  1441  et  suiv. 

1 409.  Aussi  ne  peut-on  que  donner  son  assentiment  à  la 
décision  que  voici  :  un  accusé  s'était  dit ,  aux  débats ,  âgé  de 
seize  ans.  Déclaré  coupable,  il  fut  condamné;  mais  ,  après  cette 
condamnation ,  il  se  procura  son  acte  de  naissance  prouvant 
qu'il  avait  moins  de  seize  ans,  et  demanda  la  cassation,  parce 
que  Ton  n'avait  pas  posé  la  question  de  discernement  (c.  inst. 
crim.  340).  —  La  cour,  après  vérifications  contradictoires  des 
titres  et  des  pièces,  a  prononcé  l'annulation  (Crim,  cass.,  17  sept. 
1818,  aff.  Olivier,  V.  Cour  d'ass.). 

1 403.  II  est  sans  difficulté  que,  si  le  moyen  tiré  de  Tâge  n'é- 
tait pas  Justifié  par  la  production  de  l'acte  de  naissance,  soit 
devant  la  cour  d'assises,  soit  devant  la  cour  de  cassation,  le  pour- 
voi devrait  être  rejeté.  Il  y  aurait  présomption ,  alors ,  que  l'ac- 
cusé avait  plus  de  seize  ans  (Crim.  rej.,  19  av.  1821,  aff.  Picard, 
V.  Cour  d'ass.). 

1404.  Erreur  de  droit,  —  Une  erreur  de  droit  ne  semble 
pas  autre  chose  qu'une  contravention  ou  une  fausse  application 
de  la  loi,  et  partant  un  moyen  de  cassation.  L'arrêt  précité  du 
26  mai  1835  (aff.  Dulauloy,  Y.  n^"  1445)  le  déclare  d'une  ma- 
nière implicite. —  Y.  au  chap.  5,  n<>  68,  la  question  de  savoir  si 
Terreur  dans  les  motifs  peut  entraîner  la  cassation. 

1405.  On  doit  casser  un  arrêt  qui  se  fonde  sur  un  principe 
erroné,  encore  bien  qu'il  existerait  un  fait  qui  pourrait  le  Justi- 
fier, si  ce  fait  n'a  pas  été  pris  en  considération  par  le  Juge  (Cass., 
31  août  1825,  aff.Coiffard,  Y.  Servitude). 

1400.  Dans  le  c^s  où  une  partie ,  demandant  compte  à  son 
tuteur  de  la  part  de  succession  revenant  à  son  père  dans  la  suc- 
cession de  son  aïeul,  a  toujours  prétendu  que  cette  part  était  de  la 
moitié ,  alors  qu'elle  était  réellement  des  deux  tiers ,  d'après  la 
coutume  de  la  ci-devant  Normandie ,  où  la  succession  s'était  ou- 
verte ,  en  ce  que  le  père  de  cette  partie  était  Tatné  de  la  famille, 
est-ce  là  une  erreur  de  droit  ou  une  erreur  de  fait?  Et  le  Juge- 
ment qui  n'a  accordé  que  la  moitié,  suivant  la  demande  et  les 
prétentions  de  la  partie ,  est-il  attaquable  par  la  voie  de  la  cassa- 
tion? —  On  dit  que,  puisque  la  coutume  sous  Tempire  de  laquelle 

(1)  (Ternisieu.)  —  Le  tribunal;  —  Attendu,  sur  le  septième  moyen , 
qu'il  résulte  aussi  des  actes  de  la  procédure  tenue  tant  en  première  in- 
•tance  qu'en  cause  d'appel,  qu'il  est  même  établi  en  point  de  fait  dans  le 
jugement  attaqué  qu'en  demandant  que  Guillaume  Ternisieu  fût  déclaré 
responsable,  parce  qu'il  ne  rendait  aucun  compte  de  la  succession  de  Ca- 
therine Beuvain,  la  fille  Ternisieu  a  toujours  déclaré  et  soutenu  que  la 
moitié  seulement  de  celle  succession  appartenait  à  Louis-Nicolas  Terni- 
sieu, son  père;  Taulre  moitié  à  Guillaume  Ternisieu, sou  onclo;  qu'ainsi 


la  succession  s'était  ouverte  était  formelle  sur  la  part  afférente  ï 
Tatné  de  la  famille,  le  Juge  devait  s'y  conformer,  bien  que  la  par- 
tie ,  par  oubli  ou  par  ignorance,  n*invuquàt  pas  le  bénéfice  de 
cette  loi;  qu'en  ne  le  Riisant  pas ,  sa  sentence  se  trouvait  en  coq- 
travention  avec  la  loi  de  la  matière,  car  c'est  le  juge  surtout  qui 
doit  la  connaître  et  l'appliquer  aux  demandes  et  prétentions  des 
parties ,  et  malgré  le  silence  des  conclusions  de  celles-ci  à  cet 
égard  (Y.  chap.  18,  n«  1806). 

Cependant  il  a  été  Jugé,  avec  raison ,  que  Terreur  dont  il  sV 
git ,  étant  le  fait  même  de  la  partie,  ne  peut ,  par  suite ,  donner 
ouverture  à  cassation  (Rej.,  21  vent,  an  5)  (1). —  Le  juge  doit; 
il  est  vrai ,  suppléer  la  loi  ou  plutôt  appliquer  aux  prétenlion'j 
des  parties  la  loi  qui  les  régit;  mais  il  ne  lui  est  pas  permis 
d'accorder  à  une  partie  ce  qu'elle  ne  demande  pas. 

1409.  L'erreur  de  droit  touchant  une  léguîation  étran^9 
ne  peut  donner  ouverture  à  cassation ,  alors  qu'elle  n'est  pas  de- 
venue le  principe  et  la  source  d'une  contravention  aux  lois  Iran- 
çaises. —  «  La  Cour;  attendu  que  Terreur  de  droit  quianrait 
été  commise  par  Tarrét  dénoncé ,  sur  ie  sens  et  l'application  d'uae 
loi  étrangère,  a  eu  pour  conséquence  le  respect  de  la  loi  fran- 
çaise, et  son  exécution  pour  le  partage  d'une  succession  ouverte 
en  France  et  composée  uniquement  de  biens  situés  en  France, 
d'une  succession  à  laquelle  ne  sont  appelés  que  des  Français-,— 
Attendu  ,  enfin ,  que  Terreur  de  droit  sur  une  législation  étran- 
gère, qui  est  reprochée  à  Tarrét ,  n'est  pas  devenue,  dans  l'es- 
pèce ,  le  principe  et  la  source  d'une  contravention  aux  lois  fran- 
çaises, et  que,  dès  lors,  aucune  loi  française  n'a  été  violée; 
rejette,  etc.»  (28  avril  1836.-Req.-MM.  Mestadier,  rap.-Hervé, 
av.  gén.,  c.  conf.-Aff.  Onslow.  )  —  Y.  n»  1427. 

1408.  En  matière  criminelle,  Terreur  de  droit  dans  la  qua- 
lification du  délit  par  le  Jugement  de  condamnation  donnerait  on* 
verture  à  cassation,  alors  mémeque  la  peine  prononcée  n'excéda 
rait  pas  celle  que  méritait  le  fait  incriminé.  Ici,  comme  le  déclare 
Tarrét  qui  suit,  l'art.  411  ne  peut  pas  recevoir  d'application.— 
Ainsi ,  est  sujet  à  cassation  Tarrét  de  cour  d'assises  qui ,  poor 
justifier,  par  exemple,  la  condamnation  àvingtans  de  travaux  forcés 
qu'il  prononce ,  se  fonde  à  tort  sur  ce  que  l'accusé  doit  être  cob- 
sidéré  en  état  de  récidive^  bien  que  le  crime  sur  lequel  a  statué 
cet  arrêt  fût  de  nature  par  lui  seul  à  motiver  la  même  condam- 
nation.—  <c  Attendu  que  Terreur  commise  par  la  cour  d'assises  de 
l'Aisne  ne  consiste  pas  dans  la  citation  inexacte  de  la  loi  pénale  à 
appliquer,  mais  la  fausse  interprétation  de  cette  loi,  et  que  cette 
fausse  interprétation  a  été  préjudiciable  à  l'accusé;  qu'ainsi  ce 
n'est  pas  le  cas  d'appliquer  la  disposition  de  l'art.  411c.  inst. 
crim.  ;  casse.  »  (8  mars  1838.-Ch.  crim.-AflT.  Saintes. — Y.  Réci- 
dive.)—  On  comprend,  en  eflfet,  combien,  d'une  part,  Taltri- 
bution  de  l'état  de  récidive  était  dénature  à  appeler  contre  le  cod- 
damné  les  sévérités  du  Jury  et  de  la  cour  d'assises ,  et  combien, 
d'autre  part,  il  importe  à  ce  dernier  de  ne  pas  rester  sous  le 
coup  d'une  flétrissure  qu'il  n'a  pas  méritée  ,  et  de  faire  dispa- 
raître des  annales  de  la  Justice  un  arrêt  erroné  en  droit,  dont  le 
témoignage  permanent  lui  attribuerait  un  crime  qu'il  n'a  pas 
commis  ou  un  degré  de  perversité  qui  ne  lui  appartient  pas  et 
qui  pourrait  plus  tard  lui  porter  préjudice. — ^Y.  n?  1455. 

1409.  Dans  langueur  du  langage  Juridique,  il  y  a  peut-élre 
à  reprendre  dans  un  arrêt  rendu  en  matière  de  garde  nationale, 
ainsi  conçu  :  —  «La  Cour  *,  en  ce  qui  touche  ie  considéraol 
du  jugement  attaqué,  portant  que  Thébault  est  en  état  de  ré- 
cidive :  attendu  que  le  sens  de  ces  mots  est  fixé  par  les  pièces 
du  procès  ^  qu'il  résulte  de  la  teneur  de  Tordre  du  service  du 
28  octobre  1854  ,  que  la  garde  hors  de  tour  infligée  à  Thé- 
bault Ta  été  par  suite  de  son  manquement  au  service  qui  ial 
avait  été  commandé  pour  le  1 7  sept,  précédent ,  et  qui  devait 
avoir  lieu  au  poste  de  la  mairie ,  ce  qui  indique  que  ce  service 
était  d'ordre  et  de  sûreté;  attendu  que  l'intention  du  cooseli 

elle  ne  peut  se  faire  aujourd'hui  an  moyen  do  cassation  de  ce  qae,quolqa« 
Louis-Nicolas  Ternissieo  fût  le  fils  aine  de  Calherioe  Beuvain,  il  aéléiiê" 
ciaré  par  le  jugement  attaqué  qu'il  ne  lui  revenait  que  la  moitié  de  sa  $ll^ 
cession ,  tandis  que  la  coutume  de  la  ci-devant  Normandie,  où  ceUe soc- 
cession  a  été  ouverte ,  confère  au  fils  atné  les  deux  tiers  de  la  sQCcessiuo 
do  leur  père  et  mère  j  —  Rejette. 

Du  21  vent,  an  5.-C.  C.,8cct.  civ.-MM.  Cbabrond,  pr.-Albarel,  ntk 
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de  discipline  étant  manifeste ,  il  n'y  a  pas  liea  de  s'arrêter  à  une 
locution  dont  le  sens  légal  diffère  de  celui  qu'elle  lui  a  attribué; 
rejette.  »  (  3  juill.  i835.-Cl).  crim.-M.  Rocher,  rap.-Aff.  Thé- 
bault  C.  min.  pub.)  —  Dans  cette  espèce ,  comme  on  le  voit ,  le 
mot  récidive  avait  été  employé  à  tort,  puisqu'il  faut  plus  de  deux 
condamnations  pour  constituer  cet  état  en  matière  de  garde  na- 
tionale. Hais ,  d'une  part ,  l'expression  était  Juste  dans  l'acception 
usuelle,  c'est-à-dire  dans  la  langue  du  monde  ^  et,  d'autre  part, 
l'erreur  de  la  qualification  ressortait  de  cette  seule  circonstance 
qoe  l'inculpé  se  trouvait  traduit  devant  le  conseil  de  discipline 
qui,  ne  pouvant  se  méprendre  sur  la  valeur  de  ce  terme ,  n'était 
point  exposé  à  en  exagérer  abusivement  la  portée. — Enfin  la 
faible  importance  de  la  condamnation ,  l'absence  d'intérêt ,  sous 
le  rapport  moral,  à  la  faire  rétracter,  Justifient  complètement,  à 
DOS  yeux,  le  rejet  du  pourvoi. — V.,  au  reste,  n<^*  4485  et  1468. 
1470.  11  est  inutile  d'i^outer  qu'à  défaut  du  pourvoi  des  con- 
damnés ou  parties  intéressées  pour  faire  annuler  une  décision 
entachée  d'une  fausse  qualification  criminelle,  le  devoir  du 
procureur  général  près  ia  cour  suprême  serait  d'en  poursuivre 
la  cassation  dans  l'intérêt  de  la  loi ,  puisque ,  comme  on  l'a  vu , 
cette  qualification  erronée  repdse  sur  une  violation  d'un  texte 
de  loi. 

S  4.  • — De  Pincompétence  et  de  Pexcès  de  pouvoir  tant  en  matière 

civile  que  criminelle. 

1491.^  Les  deux  expressions  qui  font  l'objet  de  l'ouverture 
de  cassation  qu'on  examine  ici,  ne  désignent-elles  pas  un  moyen 
identique  de  cassation  ?  —  Sans  doute,  tout  excès  de  pouvoir  est 
une  incoaipétence,  comme  toute  incompétence  renferme  un  ex- 
cès de  pouvoir,  puisque,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  le  juge  a  franchi 
le  cercle  de  ses  attributions.  Toutefois,  il  y  a  un  trait  caractéris- 
tique qui  distingue  l'incompétence  de  l'excès  de  pouvoir  :  l'on  peut 
dire  que  ^incompétence  frappe  d'une  manière  spéciale  sur  les  ju- 
gements,  et  l'excès  de  pouvoir  sur  les  actes.  — V.  ce  qui  a  été 
déjà  dit  à  cet  égard  au  chap.  iO,  n<*  1043 ,  alors  que,  cherchant  à 
définir  ce  qu'il  faut  entendre  par  ces  expressions  vagues,  excès  de 
pouvoir,  on  a  indiqué  les  cas  dans  lesquels  le  garde  des  sceaux 
peut  en  requérir  l'annulation  dans  l'intérêt  de  la  loi. — Les  fonc- 
tions des  Juges  sont  des  fonctions  déléguées,  c'est-à-dire  que  leur 
autorité  a  des  bornes  qu'il  ne  leur  est  pas  permis  de  franchir  \ 
jette  autorité  a  deux  objets  :  punir  les  crimes  et  délits  qui  trou- 
blent la  société,  et  régler  les  différends  qui  peuvent  s'élever  en- 
tre les  citoyens.  —  Toutes  les  fois  que  le  juge  prononce  sur  une 
question  régulièrement  soumise  à  sa  juridiction,  il  ne  commet  pas 
d'excès  de  pouvoir,  alors  même  que  sa  sentence  se  trouverait  vi- 
ciée d'erreur,  de  nullité  ou  de  contravention  à  la  loi.  —  Cette 
sentence  n'en  a  pas  moins  tous  les  caractères  d'un  véritable  ju- 
gement, sauf  le  droit  des  parties  intéressées  à  la  faire  annuler  par 
les  voies  de  droit.  —  «  Pour  qu'il  y  ait  excès  de  pouvoir,  dit 
Merlin,  il  faut  que  le  juge  ait  franchi  le  cercle  dans  lequel  la  loi  a 
renfermé  le  pouvoir  qu'elle  lui  a  confié;  il  faut  qu'il  ait  entrepris 
sur  les  fonctions  du  législateur,  soit  en  faisant  une  loi,  soit  en  dé- 
fendant qu'une  loi  fût  exécutée  ou  publiée,  ou  entrepris  sur  les 
attributions  de  l'autorité  administrative,  en  prenant  connaissance 
des  faits  et  des  actes  que  la  loi  réserve  à  cette  autorité,  ou  en- 
trepris sur  la  compétence  d'un  autre  tribunal  en  s'arrogeant  le 
droit  de  juger  ses  justiciables,  ou  de  prononcer  sur  des  matières 
dont  la  loi  l'a  constitué  le  juge  exclusif.  —  S'il  ne  fait  rien  de 
tout  cela,  il  peut  mal  juger ,  il  peut  trahir  ses  devoirs ,  violer  la 
loi  ;  mais  il  n'excède  pas  ses  pouvoirs  :  seulement  il  en  fait  un 
mauvais  usage.  »  — Il  y  a  excès  de  pouvoir,  suivant  M.  Tarbé, 
p.  54,  non  pas  seulement  dans  l'empiétement  sur  une  attribu- 
tion que  la  loi  n'avait  pas  donnée,  mais  encore  dans  le  refus  de 
(aire  ce  que  la  loi  ordonne.  Il  y  a  encore  excès  de  pouvoir  lorsque 
le  juge  se  permet  de  procéder  par  voie  de  règlements  généraux, 
ou  d'intimer,  des  ordres  aux  agents  du  pouvoir  administratif  ou 
luix  membres  du  ministère  public. 

t47)i.  L'excès  de  pouvoir  a  toujours  été  considéré  coomie 
un  moyen  de  cassation  ,  —  Soit  par  la  constitution  du  5  fructidor 
an  3,  dont  l'art.  26â  porte  :  «  Le  directoire  exécutif  dénonce  au 
tribunal  de  cassation,  par  la  voie  de  son  commissaire,  et  sans 
préjudice  du  droit  des  parties  intéressées,  les  actes  par  lesquels 
les  Juges  excèdent  leurs  pouvoirs;  »  —  Soit  par  le  code  du  3 
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brumaire  an  4,  dont  l'art.  456 ,  $  6,  est  ainsi  conçu  :  «  Il  y  a  lieu 
à  cassation...  lorsqu'il  y  a  eu,  de  quelque  manière  qoe  ce  soit, 
usurpation  de  pouvoir;  »  —  Soit  par  la  loi  du  27  ventôse  an  8, 
dans  ses  art.  80  et  88,  qui  se  trouvent  retracés  au  chap.  10. 
—  Le  code  d'instruction  criminelle,  bien  qu'il  ne  contienne  pas, 
sur  ce  point,  une  disposition  précise  comme  celle  qu'on  vient 
de  rappeler,  proclame  implicitement  la  même  règle  dans  ses' 
art.  408,  $  3,  et  413.  —  En  effet,  le  refus  de  statuer  sur  les  con- 
clusions des  parties  ou  sur  les  réquisitions  du  ministère  public, 
tendant  à  réclamer  l'usage  d'une  faculté  ou  d'un  droit  garantis 
par  la  loi,  constitue  un  excès  de  pouvoir,  un  acte  de  partialité, 
un  déni  de  Justice.  —  Ce  moyen  de  cassation  fait  l'objet  du  pa» 
ragraphe  qui  suit. 

En  matière  civile,  la  jurisprudence  consacre  la  règle  établie  par 
le  code  d'instruction  criminelle.  Ainsi,  la  cour  n'hésite  pas  à  con* 
sidérer  comme  un  excès  de  pouvoir  donnant  ouverture  à  cassa- 
tion, soit  le  refus  d'accueillir  une  preuve  offerte  par  les  parties 
dans  le  cas  où  la  loi  l'autorise,  soit  l'admission  d'une  fin  de  non- 
recevoir  arbitraire  contre  une  action  légitime. — Ainsi,  les  cours 
royales,  à  qui  il  appartient  d'apprécier  souverainement  la  perti- 
nence ou  la  vraisemblance  des  faits  articulés,  n'auraient  pas  le 
droit  de  priver  une  partie  de  la  faculté  de  prouver  un  fait  déclaré 
par  elles  pertinent  et  concluant  dans  une  matière  où  la  preuve 
testimoniale  est  admise  (4  août  1837);  —  Ou  de  mettre  à  la 
charge  d'un  accusé  la  preuve  d'un  fait  négatif  articulé  contre  lui 
(18  sept.  1830). 

1478.  Au  chap.  10  on  a  établi  que  l'excès  de  pouvoir  comi- 
mis  par  les  juges  constituait  un  moyen  d'annulation  sur  la 
requête  du  procureur  général  près  la  cour  de  cassation,  ou  sur 
l'ordre  du  gouvernement,  en  vertu  des  art.  80  et  88  de  la  loi 
du  37  venu  an  8 ,  441  et  442  c.  inst.  crim.  —  Le  même 
vice,  dans  les  décisions  judiciaires,  ouvre  également  la  voie  delà 
cassation  dans  l'intérêt  des  parties.  «  Le  Tribunal;  considé- 
rant que  l'art.  456,  $  6,  du  code  des  délits,  etc.  soumet  à  la  cas- 
sation iesjugementsdes  tribunaux  criminels  rendus  par  usurpation 
de  pouvoir,  incompétence,  ou  contrairement  aux  différentes  fonc- 
tions relatives  aux  procédures  criminelles;  < — Que  l'art. '262  de 
la  constitution ,  en  chargeant  le  directoire  exécutif  de  dénoncer 
au  tribunal  de  cassation,  par  la  voie  de  son  commissaire,  les  actes 
par  lesquels  les  juges  ontexcédé  leurs  droits,  n'exclut  pas  les  parties 
et  qu'il  en  résulte  ainsi  qu'elles  ont  concurremment  contre  ces 
actes  le  droit  de  réclamation*,  — Que  les  art.  440,  441  et  442  du 
même  code  des  délits,  etc.,  qui  fixent  les  circonstances,  le  mode 
et  le  délai  du  pourvoi  devant  ce  tribunal,  n'ont  en  vue  que  les 
pcocédures  instruites  et  jugées  conformément  aux  dispositions  de 
cette  loi  et  nullement  le  cas  extraordinaire  des  excès  et  usurpa- 
tion de  pouvoir  ;  qu'ils  n'enlèvent  pas  non  plus  aux  parties,  en 
ce  cas,  la  faculté  du  recours  et  de  la  dénonciation.  »  (23  pralr. 
an  5.  —  Sect.  crim.-H.  Poya,  rap.) 

Seulement ,  comme  les  parties  ne  peuvent  pas  user  de  la  voie 
d'annulation,  qui  est  exclusivement  réservée  au  garde  des  sceaux, 
mais  de  celle  de  la  cassation,  il  faut  que  l'excès  de  pouvoir  dont 
elles  se  plaignent  frappe  sur  un  jugement  proprementdit  et  en  der- 
nier ressort.  Si  c'était  un  acte  ou  une  de  ces  mesures  d'administra- 
tion de  la  justice  ou  de  police  d'intérieur  qui  iUssententachés  de  cette 
nullité,  le  pourvoi  serait  fermé  aux  parties.  — Cette  distinction, 
consacrée  par  les  articles  cités  de  la  loi  de  ventêse  et  du  code  d'in- 
struction criminelle,  se  trouve  clairement  établie  sous  les  chap.  3 
et  10,  où  la  question  est  examinée  avec  étendue.  —  Comme  on 
le  voit,  les  deux  espèces  d'excès  de  pouvoir  ne  doivent  pas  être 
confondues  *,  elles  fournissent  deux  voies  d'annulation  d'une  na- 
ture complètement  différente. 

Cependant  la  cour  de  Liège  a  décidé  qu'en  matière  criminelle, 
il  y  a  ouverture  à  cassation,  pour  cause  d'incompétence  et  d'ex- 
cès de  pouvoir,  contre  une  ordonnance  du  président  d'une  cour 
d'assises. — «La  Cour-,  attendu  qu'il  entre  dans  les  attribu-' 
lions  de  la  cour  de  cassation  de  connaître  de  tout  excès  de  pou- 
voir et  de  violation  de  faits,  commis  par  des  Jugements  et  ordon- 
nances qui  ne  sont  pas  susceptibles  d'appel;  qu'ainsi  la  cour  est 
compétente  pour  statuer  sur  le  pourvoi  du  demandeur,  dirigé  con- 
tre  une  ordonnance  du  président  des  assises  de  la  province  de 
Liège,  du  chef  d'incompétence  et  d'excès  de  pouvoirs.  »  (23  nov. 
1826.-C.  C.  de  Liége.-Âff.  Hauteral  C.  min.  pub.) — Ce  texte  ne 
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fait  pas  eonnallre  quelle  était  la  nature  de  cette  ordounauce  du 
président  de  la  cour  d'assises,  ni  à  quelle  occasion  elle  a  été  ren- 
due. Il  n'est  pas  moins  certain  que  la  solution  de  cet  arrêt  pèche 
par  trop  de  généralité;  car  les  ordonnances  d'acquittement  légale- 
ment rendues  (c  fnst.  crim.  i09),  ne  sont  pas  suscepUbles 
d'être  attaquées  en  cassation. 

1494.  I^'excès  de  pouvoir  est  considéré,  vis-à-vIs  des  Juges, 
plus  sévèrement,  selon  qu'il  vicie  les /«^«manrs  ou  les  actes  (art. 
30, 88  loi  27  vent.anS). —  ToutUibunal  régulièrement  saisid'une 
affaire  doit  statuer,  soit  sur  16  fond,  soit  sur  sa  compétence,  s'il 
se  croit  ipcompétent,  à  peine  de  déni  de  Justice.  Comme  sanc- 
tiop  de  cette  obligation  impérieuse  pour  le  Ji^e,  la  loi  n'a  pas 
dû  attacher  d'autre  peine  que  l'annulation  du  jugement,  s'il  y  a 
lieu.  —  Aussi,  dans  ce  cas,  l'excès  de  pouvoir,  s'il  existe,  con- 
stitue une  violation  de  la  loi.  —  Au  contraire,  lorsque  le  Juge , 
dans  des  circonstances  où  rien  ne  le  forçait  d'agir ,  a  troublé 
l'ordnç  par  un  acte  étranger  à  ses  attributions ,  par  exemple 
lorsque,  franchissant  les  bornes  de  l'autorité  Judiciaire,  il  s'est 
Immiscé  dans  Pexercice  des  fonctions  de  la  puissance  législative 
on  dp  pouvoir  exécutif,  il  comme(  un  excès  de  pouvoir  dans  toute 
l'acception  du  mot.  Aussi  la  loi  est  plus  sévère  (art.  J80)  ;  elle 
ne  se  contente  pas  d'apnuler  l'acte,  elle  suspecte  l'intention  du 
Juge  et  ordonne  qu'il  soit  mis  en  accwation  et  puni  pour  for- 
faiture ^  s'il  ne  détruit  pas  le  sûupçon  qui  s'élève  contre  lui.  — 
V.  lechap.  iO,  aM039. 

1495.  Les  exemples  de  cassation  pour  excès  de  pouvoir 
sont  très-nombreux,  et  appartiennent  à  toutes  espèces  de 
matières  et  de  rubriques,  mais  principalement  à  la  matière  cri- 
minelle. —  On  va  en  retracer  quelques-uns.  —  Qn  a  déclaré 
qu'il  y  a  excès  de  pouvoir  et  partant  ouverture  à  cassation  :  — 
V  Lorsque  des  Juges  condamnent  ou  acquittent  un  accusé  sur 
une  déclaration  irrégulière  du  Jury  (Cass.,  19  prair.  an  10 ,  aff. 
Ri  voire,  Y.  ii<*  310),  —  2^  (lorsqu'un  tribunal  affranchit 
un  détenu  pour  dettes, 'qui  s'est  rendu  complice  de  la  tentative 
d'évasion  d'un  détenu  pour  délit ,  des  peines  portées  par  les  art. 
60  et  345  c.  pén.,  par  le  motif  (vrai)  qu'aucune  loi  ne  punis- 
sait la  tentative  d'évasion  du  détenu  pour  dettes  (Crim.  cass., 
29  sept.  1831,  aff.  Dutbeii,  V.  Évasion);  —  3<>  Lorsque, 
après  qu'un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  a  annulé  l'acte  par  le- 
quel un  tribunal  a  retusé  de  recevoir  la  prestation  du  serment 
spécial  exigé  des  employés  des  postes ,  ce  tribunal  refuse  de  nou- 
veau de  recevoir  le  serment  (Req,,  5  déc.  1831 ,  aff.  Trib.  de 
Mortagne ,  v®  Serment }  ;  —  4^  Lorsqu'une  cour  royale  refuse  de 
donner  un  avis  prescrit  par  la  loi.  —  «  En  effet ,  disait  M.  le 
procureur  général  Dupin,  rendre  un  arrêt  d'incompétence 
quiand  elle  n'était  appelée  qu'à  donner  un  avis;  refuser, 
sous  un  vain  prétexte ,  le  concours  exigé  d'elle  par  les  deux 
ordonnances,  c'était,  de  la  part  de  la  cour  royale  ,  excéder  ses 
pouvoirs.  Déjà  la  cour  a  fixé  ce  point  de  jurisprudence,  qu'il 
y  a  excès  de  pouvoir,  non  pas  seulement  dans  l'empiétement  sur 
une  attribution  que  la  loi  n'avait  pas  donnée,  mais  encore  dans 
le  refus  de  faire  ce  que  la  loi  ordonne.  Quand  il  s'agit  d'action 
publique  ou  disciplipaire,  refuser  de  Juger  ou  de  faire  un  acte 
nécessaire ,  c'est  méconnaître  son  pouvoir  et  sortir  des  limites 
tracées  par  le  législateur  {excedere).  Le  soussigné  se  conten- 
tera de  rappeler  à  la  cour  :  1^  l'arrêt  rendu,  le  23  août  1831, 
par  la  chambre  des  requêtes,  au  rapport  de  M.  Moreau,  et  qui 
annule ,  pour  excès  de  pouvoir,  un  Jugement  du  tribunal  de  Mor- 
tagne ,  qui  avait  refusé  d'admettre  au  serment  un  employé  des 
postes;  i®  l'arrêt  du  29  sept.  1831,  au  rapport  de  M.  Ricard, 
rendu  dans  les  mêmes  circonstances;  3<^  l'arrêt  du  5  déc. 
1831,  au  rapport  de  M.  Moreau,  qui  annule,  pour  excès  de 


(1)  (Min.  pub.  C.  Gaulés.)  ->Lb  tribuhal;  —  Va  l'art.  S6i  de  l'acte 

constitalioovel  t  —  Attendu  que  ni  la  constitutiou  ni  aucune  loi  n'autorise 

*  le  directoire  exécutif  k  dénoncer  au  tribanal  d'autres  actes  judiciaires  que 


-Baptiste  Gaulés  aux  dép( 
de  la  procédure ,  et  les  ut.  185  et  188  c.  des  délits  etc.,  en  n'insérant 
dans  son  jugement  du  11  germinal  dernier  ni  les  noms ,  Ages  et  professions 
des  témoins  entendus,  ni  le  texte  de  la  loi  qui  rautorisait  à  appliquer  à 
Jeaa^Baptiste  Gaulés  U  peine  prononcée  contre  lui,  il  n'a,  par  soodlt  ju- 
gement ^  empiété  sur  aucune  autre  autorité  iadiciaire,  puisqu'il  était  juge 


pouvoir ,  un  second  Jugement  du  tribunal  de  Mortagne ,  qui  re- 
fusait d'exécuter  l'arrêt  de  la  cour  en  date  du  24  août  précé- 
dent. »  —  Voici  en  quels  termes  il  a  été  statué  sur  ce  point  :~< 
<c  La  Gour;  vu  le  réquisitoire  ci-Klessus;  vu  également  les 
art.  9  et  67  de  l'ordonnance  du  15  Jauv.  1826;  déclare  qu'U 
y  a  urgence;  et  statuant  sur  ledit  réquisitoire,  et  adoptant 
les  motifs  qui  y  sont  exprimés;  casse.  »  (  13  sept.  1832.-Ch. 
crim.-M.  Ricard ,  rap.-AIT.  Moulin.) 

Il  y  a  pareillement  excès  de  pouvoir,  lorsque  le  Juge  modifie 
une  convention  qui,  par  elle-même,  est  claire  et  précise,  soui 
prétexte  d'intention  présumée,  des  parties  ou  de  consldératioos 
de  temps  et  de  lieu  (Gass.,  5  germ.  an  12,  aff.  Femssac,  V. 
Obligation).  -—  V.  le  chap.  15. 

)l  a  été  aussi  décidé,  en  matière  de  discipline,  que  les  décisions 
rendues  par  les  tribunaux ,  dans  la  formed'un  Jugement,  peuvent, 
alors  même  qu'elles  appliquent  une  peine  moindre  que  la  suspen- 
sion ,  être  déférées  à  la  cour  de  cassation,  pour  incompétence  ou 
excès  de  pouvoir  (ReJ.,  29  déc.  1845,  aff.  Foucher,  D.  P. 'ie.  1 .  56). 

Des  décisions  qui  ont  refusé  d'annuler  pour  excès  de  pouvoir 
ne  figurent  qu'en  petit  nombre  dans  les  recueils.  Ge  qui  s'expiiqw 
par  cette  considération,  que  cette  ouverture  est  plutôt  proposée 
par  le  ministère  public  que  par  les  parties  qui  craindraient 
d'être  repoussées  si,  dans  leur  pourvoi,  elles  se  bornajept  à  l'ex- 
pression un  peu  vague  d'excès  de  pouvoir,  sans  indiquer  un  texte 
de  loi  qui  ait  été  violé.  Il  y  a  néanmoins  des  exemples  de  rejet 
d'un  pareil  moyen  proposé  par  les  parties ,  et  il  a  été  Jugé  qoe 
l'ordonnance  d'un  premier  président  de  cour  royale ,  qui  refuse 
de  nommer  un  avoué  d'olBce  à  une  partie  qui  réclame  cette  no- 
mination, n'étant  que  l'exercice  d'une  pure  faculté,  ne  peut  être 
attaqué  pour  excès  de  pouvoir  (Req.,  6  Juin  1840,  aff.  Legrelie» 
V,  Avoué,  n*  261). 

149^.  11  est  superflu  de  faire  remarquer,  d'après  ce  qii 
vient  d'être  dit,  que  l'excès  de  pouvoir,  comme  l'incompétence, 
ne  peuvent  fournir  des  moyens  de  cassation,  qu'autant  qu'il  s'agit 
des  décisions  définitives  et  en  dernier  ressort.  —  Dans  le  cas 
contraire ,  et  tant  qu'il  existe  une  voie  légale  pour  faire  réformer 
la  nullité  dont  on  se  plaint ,  l'excès  de  pouvoir  ne  peut  don- 
ner lieu  à  cassation,  pas  plus  que  toute  autre  nullité  viciant  des 
décisions  préparatoires  ou  en  premier  ressort  (  V.  chap.  5, 
n°'  60  et  s.).  —  Par  exemple ,  on  ne  pourrait  considérer  oomn» 
renfermant  un  excès  de  pouvoir  pouvant  être  dénoncé  à  la  cour 
de  cassation,  un  Jugement  correctionnel  non  attaqué  par  la  voie 
de  rappel ,  qui  condamne  le  prévenu  aux  dépens  et  ne  renferme 
pas  les  noms,  àgp  et  professions  des  témoins  (  const.  de  l'an  3, 
262 ,  205  ;  ReJ.,  8  therm.  an  6  )  (1). 

11  faut  distinguer,  en  second  lieu,  relativement  è  l'incompétrace, 
l'ipcompétence  absolue  {ratione  materiœ)  de  l'incompétence  rela- 
tive {ratiçne  personœ  vel  loci.)  La  première  est  un  moyen  d'ordre 
public,  qui  peut  être  proposé  en  tout  état  de  cause,  et  doit  même 
être  suppléé  par  la  cour  de  cassation.  La  secende ,  pouvant  se 
couvrir  par  le  silence  ou  l'acquiescement  des  parties ,  ne  peut 
donc  fournir  un  moyen  de  cassation ,  qu'autant  que  le  déclina- 
toire  a  été  élevé  devant  les  Juges,  et  que  ceux-ci  ont  omis  ou  re- 
fusé d'y  faire  droit.  Et  cette  règle  est  suivie  en  matière  crimi- 
nelle même  ot  il  semblerait,  cependant,  que  le  principe  da 
compétences,  quelles  qu'elles  soient,  devrait  tot^ours  être  Invio- 
lable et  sacré.  — V.  le  chap.  18,  $  2. 

149  9.  En  matière  criminelle,  comme  on  l'a  déjà  fait  remr- 
quer,  l'excès  de  pouvoir  est  un  moyen  de  cassation  fréquesh 
ment  employé  et  dont  le  résultat  est  presque  toujours  certain  : 
cela  tient  à  la  nature  même  des  objets  qui  entrent  dans  les  attri- 
butions des  tribunaux  criminels.-^  Le  domaine  du  Juge  civil  est 

du  fond  ;  qoe  la  peine  Infligée  était  par  sa  nature  de  son  ressort,  et  qwh 
condamnation  aux  dépens  n'était  de  la  compétence  d'aucune  autorité;  — 
Que ,  pour  cause  de  ces  dernières  contraventions  à  la  loi ,  ledit  jugement 

{mouvait  être  réformé  par  le  tribunal  criminel,  si  la  partie  Gondanuiée,M 
e  commissaire  du  pouvoir  exécutif  près  le  tribunal  correctionnel  de  Wis- 
spmbourg,  ou  l'accusateur  public  s^élaient  pourvus  par  appel  dans  les  t^rmei 
qui  leur  étaient,  pour  celte  fin ,  respectivement  prescrits  par  les  ait.  193» 
193  et  ld7  c.  des  délits,  etc.,  seule  voie  immédiate  que  la  lot  iodiqaeel 
admette  pour  faire  réformer  de  pareilles  contraventions  ;  —  Rejette. 

Du  8  therm,  an  5.-G.  G.»  sect.  crim.-MM.  Seignette^  pr.-WicUr  np« 
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hDmense;  le^uge  criminel ,  an  contraire,  marche  sur  un  terrain 
connu  \  la  carrière  est  tracée  d'avance  et  circonscrite.  Tout  ce 
que  les  lois  ont  omis  de  réprimer  échappe  à  sa  décision.  — 
Toutes  les  peines  qui  ne  sont  pas  prononcées  par  un  texte  formel 
ne  peuvent  être  appliquées  nf  par  analogie  ni  d'un  cas  prévu  à 
un  cas  non  prévu.  Dès  lors ,  on  le  comprend ,  ajouter  au  texte , 
ou  lui  donner  une  extension  qu'il  n'a  pas ,  c'est  aggraver  ou  res- 
treindre arbitrairement  les  peines,  c'est  commettre  un  excès  de 
pouvofr. — «  Tout  contrat  illicite,  dit  M.  Tarbé  (p.  160),  quel  qu'il 
soit ,  tombe  sous  la  censure  des  tribunaux  civils ,  mais  l'action 
la  phis  bODteuse  n'est  un  défit  qu'autant  qu'elle  est  prévue  par  la 
loî  pénale...  Dans  le  droit  civil,  toute  définition  est  dangereuse  ; 
dans  le  droit  criminel,  toute  définition  est  de  rigueur.  »  —  Ce- 
pendant ,  la  loi  criminelle  n'a  pas  mis  l'excès  de  pouvoir  au 
nombre  des  nullités  ouvrant  la  voie  de  cassation. — El  Toraleurdu 
gouvernement  (V.  ci-dessus  exposé  des  motifs,  n<»  6)  dit  que  c'est 
à  dessein  qu'on  a  supprimé  ce  mot  vague,  qui  n^a  Jamais  bien 
été  défini ,  pour  le  remplacer  par  l'incompétence ,  comme  four- 
nissant seule  un  ipo^en  de  nullité.  —  Dans  cette  matière, 
dit,  en  effet,  M.  Ëartiot  (t.  3,  p.  4oë),  Il  serait  dîfGcile  de 
se  faire  une  Idée  d'un  excès  de  pouvoir  qui  ne  se  rencontrerait 
pas  dans  rincôrapétence,  car  un  excès  ^e  pouvoir  n'est  autre 
cbose  qu'une  usurpation  de  pouvoir,  et  usurper  un  pouvoif ,  c'est 
iécessal^ement  violer  les  règles  de  la  compétence....  L'excès  de 
pouvoir  se  commet  aussi  bien  par  l'abus  que  fait  un  tribunal  de 
sa  compétence,  en  se  permettant  de  faire  une  cïïose  qui  lui  est 
interdite  par  la  loi,  qu'en  jugeant  une  contestation  qiif  né  rentre 
pas  dans  ées  atfributfons.  —  Quoiqu'il  en  soit  de  cetfe  op|lnion  et 
de  l'affectation  du  législateur  à  baiinir  dû  code  les  tn'ots  excès  de 
pouvoir^  nous  devons  faire  remarquer  qu'ils  sont  souvent  em- 
ployés dans  des  requêtes  en  pourvoi ,  et  qù^il  n'e^t  pas  à  notre 
connaissance  qu^un  recours  qui  serait  fondé,  aft  é(é'  rejeté  sur 
le  seul  motif  qu'il  serait  vagué  et  Incertain  dans  sa  formufé  ou 
soiv  libellé. 

Au  reste,  en  cette  niatféré,  c'est  commettre  une  usurpation  ou 
un  excès  de  pouvoir  que  de  créer  des  exceptions ,  des  ans  de  non- 
recevoir ,  des  distinctions ,  des  déchéances,  que  le  législateur  n'a 
pas  jugé  à  propos  d'admettre  (Crim.  Càss.,  4  juill.  181  <,  aff.  Ili- 
bonîj  14  mai  1830,  aff.  Lannelongue,  V.  Forêts  )i  — Ou  de 
refuser  d'appliquer  la  peine  à  un  accusé  reconnu  coupable 
(Crim.cass.,  18  juilh  1811,  aff.  Tbevenet  ^  6  juill.  i8â&,aff.Me8- 
nard,  Y.  Gomp.  cr.}; — Ou  de  ne  le  condamner  qu'aux  dépens  (Grim. 
cass.,  31  juill.  1830  ,  aff.  Vidai ,  V.  Poids  et  mesures)  ; — Ou  de 
refuser  de  statuer  sur  une  prévention  et  accusation  régulière 
(Crim.  cass.,  4  juin  1830,  aff.  Bourdillat  C.  Delaru«,  Y.  fnst. 
(rim.),  sous  le  prétexte  que  le  fait  incriminé  avait  été  rejeté  par 
la  chambre  du  conseil,  forma  negandi;  —  Ou  de  prononcer  un 
sursis  indéfini  (Cass.,  7juili.  1838,  aff.  Maurasct^,  V.  Gomp.  cr.); 

(1)  (Mio.  pub.  C.  Olard.  )  —  La  cotm;  —  Attendu  que  les  conseils  de 
révision ,  quoique  établis  pour  assurer  aol  militaires  prévenus  une  garan- 
tie légale  contre  la  violation  ou  l'omission  des  formes,  ou  contre  l'incom- 
pétence des  conseils  de  guerre ,  sont  eux-mêmes  restreints  à  la  compétence 
«pii  leur  est  attribuée  spiécialement  par  la  loi  de  vend,  an  6,  et  soumis  à 
ne  pouvoir  s'en  écarter  sans  être  considérés  comme  excédant  leur«  pou- 
voirs, et,  comme  tels,  compris  dans  la  disposition  de  l'art.  77  de  la  loi  du 
37  venL  an  8;  —  Qu'il  résulte,  de  ces  articles  combinés ,  que  l'incom- 
|)é(«Qce  ou  rexcès  de  pouvoir  peut  être  proposé  car  un  citoyen  non  mili- 
taire, ni  assimilé  aux  militaires  par  les  lois,  à  raison  de  ses  fonctions,  ou 
parle  gouvernement  par  la  voie  de  son  commissaire;  que  le  résultat  de 
rnne  et  de  L'autre  présentation  ou  dénonciation  de  l'excès  de  pouvoir  est 
l'anDOlalioD  de  l'acte  on  des  jugements ,  s'il  y  a  lieu  ;  —  Casse. 

D«  24  «ess.  an  il  .-G.  G.,  teci.  erim.-MM.  Vermeil,  pr.-Delacoste,  fap. 
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peinent  armé.  —  Il  fut  condamné  à  la  réclusion ,  mais  seulement  pour 
avoir  fait  partie  d'une  bande  de  moins  de  vingt  hommes  armés  qui  s  étaient 
opposés  à  Texécntion  des  lois  (  ç^  pén. ,  211  ). —  Pourvoi  par  Roussac  pour 
iacompélence,  en  ce  que  la  cour  prévôtale  a  statué  sur  un  fait  autre  que 
celai  sur  lequel  elle  était  saisie.  —  Mais  ce  pourvoi  fut  rejeté  par  arrêt  du 
23  janv.  1818  fondé  sur  ce  que  les  arrêts  des  cours  prévotales  ne  sont  pas 
susceptibles  d^êtrc  attaqués  même  pour  excès  de  pouvoir  par  la  partie 
condamnée  ;  et  sur  ce  que  «  la  disposition  générale  de  rart.  45  de  la 
loi  du  20  déc.  1815  qui  affrancbit  leurs  arrêts  de  tout  recours  en  cassa- 


— Onde  faire  des  iiijonctions  ou  défenses  à  des  prévenus  déclarés 
non  coupables  (Cass.,  6  juill.  1826,  aff.  Coutures ,  Y.  eod.y^ — Ou 
de  condamner  des  agents  du  gouvernement,  sans  l'aulorisatioa 
préalable  du  conseil  d'État  (Req.,  10  janv.  1827 ,  aff.  Andrieu , 
V.  n^"  1044);  et  même  de  les  acquîiter  sans  cette  autqrisatioa 
(Cass,,  30  août  1855,  aff.  Dercbeux,  V.Ouest.  préjudOv 

i  47S.  n  y  a  également  un  excès  de  pouvoir  donnant  lieu  à  cas- 
sation :  1^  lorsque  lé  juge  appl(que  unepeineàun  fait  non  atteint 
par  la  loi  pénale,  et,  par  exemple,  l'affiche  de  son  jugement  (Crim. 
èass.,  intérêt  de  la  loi,  1«'  therm.  an  12 ,  aff.  Bailiy,  V.  Jugement 
etïnst.  crim.-,  Conf.  cass.,  18  prair.  anl2,aÇf.Fradel,V.Peine); 
— 2°  Ou  lorsqu'il  prononce  une  peiné  abrogée  (Cr.  cass.,  7  germ. 
an  11,  aff.  Robin,  intérêt  de  la  loi,  V.  Vol)*,  —  5**  Lorsque,  en 
acquittant  le  prévenu,  un  conseil  de  guerre  inflige  un  blâmée 
sévère  contre  l'un  des  témoins  entendus  (Cr.  cass.,  16  déc.  1837, 
Int.  de  la  loi,  aff.  Bourgeois,  V,  Peine ,  Témoin  )  ;  —  4*  Lors- 
que le  Juge  admet,  en  matière  de  contravention,  l'excuse  tirée  de 
la  bonne  foi  ou  de  l'usage  contraire  {[Crim.  cass.,  ^3  juill.  1856, 
aff.  Comm.  de  Surville,  V,  Commune  ki  Peiné  );  7— ...  Oul'e)^- 
cuse  tirée  de  1^  iiécessiié  (  Crim.  çàss.,  27  mai  ^85Q ,  aff.  Soyer, 
V.  Procés-yerbal);  —  ...  Ou  de  ('ysage  (  Crim.  caàs.,  è  jànv. 
i827,âff.  Lelattu;?         "  '  '     '^ 

...même d'un  usage 
Lamarque,  V.  Pêche, , 
cass.,  2^0  avril  1837  y  aff.  Caprets,  V.  Peine  )• 

tâïtf.  Là  voie  dé  ca's^tioh  fondée  sur  l'incompétence  et 
l'excès  de  pouvoir  embrasse  toutes  les  décisions  judiciaires  pro- 
prement dites,  celles  qui  émanent  des  tribunaux  ordii^aires  comme 
celles  de  la  juridiction  exceptionnelle,  et  alors  que  lés  parties 
n'auraient  pas  le  droit,  pour  d'autre^  causes  de  nullité  ou  viola- 
tion, (ïese  pourvoir,  — Par  exemple ,  un  citoyen  non  militaire 
pourrait  se  pourvoir^  pour  excès  de  pouvoir  ou  incompétence, 
soit  contre  les  Jugements  de^cbu4et/9  de  guerre  ^  soit  contre  ceux 
dès  conseiU  de  révision  (^Vt.  7  7  de  la  loi  du  27  v^nt.  an  8  » 
Cass.,  24  méss.  an  11)  (l)«  — Dé  même,  la  règle  que  fes arrêts 
des  cours  spéciales  étaient  inattaquables  devant  la  cour  de  cas- 
sation ,  pour  vices  du  fond ,  recevait  exception  lorsque  ces  arrêts 
étaient  attaqués  pour  vice  d'incompétence  (Cass.,  7  fruct.  an  9, 
aff.  Min.  pub.  C^  Jourgeon,  V.  lnst..crim.  etCompét.). 

Lorsque  l^  loi  dit  qu'après  l'arrêt  de  compétence  confirmé , 
les  arrêts  rendus  au  fond  par  une  cour  prévôtale  seront  af- 
franchis de  tout  recours ,  cela  doit  être  éutenda  en  ce  sens  ,  que 
les  jugements  du  fond  seront  rendus  dans  Fes  termes  de  la  com- 
pétence confirmée  :  s'il  y  a  jugement  sur  deè  faits  constitutifs  de 
délits  à  l'égard  desquels  il  n'y  a  pas  eu  confirmation  de  la  com- 
pétence, un  tel  Jugement  est  susceptible  de  cassation  pour  excès 
de  pouvoir  (L.  20  déc.  1815,  art.  39,  40,  41,  45  y  Èass.,  5  fév. 
1818)  (2). 

tioa  ne  peutétte  modifiée  qae  parla  disposition  d'ordre  public  de  l'art.  441 
.c  inSL  crim.  »  —  GonfomiémeQt  à  cette  dernière  indication ,  et  sur  1  or- 
dre du  garde  des  sceaux ,  le  procureur  général  a  été  chargé  de  déférer  à  la 
cour,  pour  excès  do  pouvoir,  Tarrêt  de  la  cdur  prévêtale,  —  Arrêt. 

La  cour;**- Va  le  requis,  du  proc.  gén.  ;—  Vu  aussi  les  art.  39 ,  40  et 
41  de  la  loi  du  20  déc.  1815;  —  Attendu ,  qu'aux  termes  de  la  loi  de  leur 
établissement,  les  cours  prévétales  sont  sans  caractère  et  sans  pouvoir 
pour  juger  sur  d'autres  Isuts  que  ceux  de  la  connaissance  desquels  elles 
ont  été  légalement  saisies  par  un  arrêt  de  renvoi ,  et  cent  à  raison  des- 
quels elles  se  sont  reconnues  et  déclarées  compétentes  par  un  jugement 
préalable  dûment  confirmé;  --  Que.  dans  l'aflaire  dont  il  s'agit ,  la  cour 
royale  de  Montpellier,  par  son  arrêt  reodu  le  31  ocU  1815,  a  la  suite 
d'une  instmctmn  faite  dans  les  formes  prescrites  par  le  c.  inst.  crim.,  n'a- 
vait mis  en  accusation  F.-G.  Roussac ,  que  sur  i'nnique  fait  d'avoir  été 
l'un  desadteurS  on  complices  de  l'assassinat  commis,  le  2  juill.  1815,  dans 
la  ville  de  Montpellier,  par  un  attroupement  armé,  sur  la  personne  da 
nommé  Segondi; —  Que  l'acte  d'accusation,  dressé  en  conséquence,  et  le 
renvoi  dudit  Roussac  devant  la  cour  prévdtale  de  l'Hérault,  pour  y  être 
jugé,  ne  portent  que  sur  ce  même  fait,  et  qu'il  était  par  conséquent  le 
seul  sur  lequel  la  cour  prévôtale  pût  et  dût  prononcer;  —  Que,  cependant, 
après  avoir  déclaré  qu'il  ne  résultait  pas  des  débats  qui  ont  eu  lieu  devant 
elle,  que  l'un  des  attroupements  armés,  dont  l'an^osé  Roussac  avait  fait 
partie ,  eût  contribué  à  l'assassinat  de  Segondi  ou  de  tout  autre ,  ladite  cour 
prévdiale,  considérant  ce  qui  êtnit  résulté  des  mêmes  débats,  a  déclaré 
Roussac  coupable  d'avoir  fait  partie  de  l'une  des  bandes  armées ,  au  nom- 
bre de  moins  de  vingt  bommes,  qui  se  sont  opposées  à  l'exécution  des  lois, 
et  l'a  condamné  à  la  peine  de  dix  ans  do  réclusion;  —  Attendu  que  ce 
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CASSATION. —COUR  DE  CASSATiON.— Chap.  43,  S  5. 


tJlSO.  L'ouverture  de  cassation  dout  il  vient  d'être  parlé 
s'applique-t-elle  aux  jugements  des  tribunaux  de  paix?  L'art.  77 
de  la  loi  du  27  vent,  an  8  ne  permettait  le  recours  en  cassation 
contre  ces  Jugements  que  pour  incompétence  et  excès  de  pouvoir. 
La  loi  du  25  mai  1838  est  venue  modifier  cette  disposition  en 
n'ouvrant  le  pourvoi  que  pour  excès  de  pouvoir  seulement,  fai- 
sant ainsi ,  d'après  la  règle  du  droit  commun ,  un  moyen  d'app<^l 
de  rincompétence  (V.  chap.  3,  n<>  104).  — Ici,  comme  pour 
toutes  les  autres  décisions  judiciaires,  la  loi  ne  précise  pas  les 
caractères  constitutifs  de  l'excès  de  pouvoir.  —  C'est  donc  à  la 
cour  de  cassation  qu'une  pareille  appréciation  appartient.  —  A 
cette  occasion ,  elle  a  décidé  que  l'excès  de  pouvoir ,  en  matière 
de  sentence  de  Juge  de  paix ,  ne  peut  s'entendre  que  de  l'infrac- 
tion tendant  à  troubler  l'ordre  des  Juridictions ,  ou  à  porter  at- 
teinte aux  principes  d'ordre  public;  que  tel  n'est  pas  le  cas  où 
un  Juge  de  paix  décide,  par  exemple,  qu'un  loueur  de  chevaux 
n'a  pu ,  sans  contrevenir  à  l'art.  2  de  la  loi  du  17  frim.  an  7 , 
conduire  avec  ses  cbevaux  les  voitures  d'autrui ,  sans  se  rendre 
passible  de  dommages <in ter èts  envers  le  maître  de  poste  établi 
sur  la  ligne  parcourue  (Req.,  7  août  1843)  (1). 

1481.  On  a  parlé  plus  haut  (V.  n<»  1056)  de  l'effet  del'annu- 
lation  pour  excès  de  pouvoir ,  prononcée  sur  l'ordre  du  garde  des 
sceaux.  II  est  tellement  absolu,  que  si  c'est  un  jugement  du  pre- 
mier degré  prononçant  des  peines  de  discipline ,  qui  a  été  an- 
nulé, l'appel  interjeté  par  le  condamné  reste  sans  effet,  et  celui- 
ci  ne  peut  plus  y  donner  suite  (Req.,  1«' Juin  1847.  aff.  Geoffroy, 
D.  P.  47.  1.  177). 

J  5.  —  Omission  de  prononcer  et  ultra  petita. 

148)i.  Les  ouvertures  de  cassation  indiquées  dans  ce  para- 
graphe sont  subordonnées  à  quelques  distinctions.  —  D'abord , 
en  matière  civile^  aux  termes  de  l'art.  480  c.  pr.,  n*»  3  et  4,  qui 
reproduisent  les  dispositions  de  l'ordonnance  de  1667  (tit.  35, 
art  34) ,  les  deux  cas  qui  viennent  d'être  énoncés  ne  fournissent 
qu'un  moyen  de  requête  civile.  —  Il  n'y  aurait  donc  pas  lieu  à 

fait  était  évidemment  autre  que  celui  pour  lequel  Roassac  avait  été  traduit 
devant  la  cour  prévdtalc,  et  que,  sur  ce  fait ,  distinct  et  nouveau ,  la  com- 
pétence n'avait  en  aucune  manière  été  établie  ;  qu'elle  n*a  donc  pu  se  per- 
mettre de  le  juger  sans  sortir  du  cercle  de  ses  attributions  et  sans  excéder 
ses  pouvoirs;  —  Par  ces  motifs,  casse  et  annule  Tarrét,  etc. ,  sauf  au 
ministère  publie,  s'il  y  a  lieu  à  poursuivre,  ainsi  qu'il  avisera,  et  con- 
formément k  la  loi ,  sur  la  nouvelle  prévention ,  élevée  h  la  charge  de 
Ronssac,  lors  des  débats  qui  ont  eu  lieu  devant  la  cour  prévôtale. 
Du 5  fév.  1818.-€.  G.,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-OUivier ,  rap. 

(1)  Etpècêt  —  (Esnault  C.  Bouillier.)  — H.  le  conseiller  rapporteur 
Mesnard  s'était,  en  effet,  demandé  si  le  pourvoi  ne  devait  pas  être  écarté 
par  une  fin  de  non-recevoû  qu'il  a  proposée  dans  les  termes  suivants  :  — 
«  La  décision  qui  vous  est  déférée,  a  dit  ce  magistrat ,  est  un  jugement 
rendu  en  dernier  ressort  par  un  iuge  de  paix  :  aux  termes  de  la  loi  du 
27  vent,  an  8 ,  un  pareil  jugement  ne  pouvait  être  attaqué  par  la  voie  du 
recours  en  cassation  que  pour  incompétence  ou  excès  de  pouvoir.  D'après 
les  dispositions  de  la  loi  du  25  mai  1838  sur  les  justices  de  paix,  ce  re- 
cours n'est  ouvert  que  dans  le  cas  d'excès  de  pouvoir.  —  Dans  l'espèce , 
peut-on  dire  que  la  violation  de  la  loi  reprochée  au  jugement  attaqué  con- 
stitue un  exc.'f  de  pouvoir?  Y  aurait-il  là  un  empiétement  sur  les  attribu- 
tions d'une  autre  juridiction,  comme  une  disposition  par  voie  de  règlement, 
une  taxe  de  denrées,  une  défense  d'exécuter  la  loi,  un  obstacle  illégal  ap- 
porté au  juste  exercice  du  pouvoir  administratif ,  un  acte  enfin  de  nature  à 
troubler  Tordre  public  7  Le  demandeur  soutient  que  tel  est  le  caractère  de 
la  décision  qu'il  vous  dénonce,  parce  qu'elle  soumet  une  profession  à  la 
taxe  qui  n'a  été  imposée  par  la  loi  qu'à  une  profession  différente ,  et  qu'au- 
cun impôt  ne  peut  être  exigé  qu'en  vertu  d'une  loi.  —  Vous  aurez  à  vous 
demander  si  l'indemnité  accordée  par  la  loi  de  Tan  7  aux  maîtres  de  postes 
peut  être  considérée  comme  un  impôt ,  et  si ,  par  suite  de  l'application  er- 
ronée des  dispositions  de  cette  loi,  soit  quant  au  taux  de  Tindemnité ,  soit 
quant  à  Tappréciation  des  circonstances  de  fait  où  cette  indemnité  peut  ou 
non  être  accordée  par  le  juge,  à  Toccasion  du  débat  qui  s^élève  entre  les 
parties  intéressées,  et  dans  une  affaire  purement  civile,  sans  intervention 
du  ministère  public ,  peut  constituer  autre  chose  qu'un  mal  jugé;  en  un 
mot,  s'il  peut  y  avoir  excès  de  pouvoir  dans  le  sens  que  la  doctrme  et  Tau- 
torité  de  vos  arrêts  donnent  à  ces  mots,  par  cela  seul  que  l'art,  â  de  la 
loi  qui  accorde  une  indemnité  aux  maîtres  de  postes  aurait  été  mal  inter- 
prété. Ainsi  vous  aurez  à  décider  avant  tout  si  le  pourvoi  est  recevable.  » 
—  Arrêt. 

La  cour;  —  Attendu  que ,  dans  Tétat  actuel  de  la  législation ,  les  dé- 
cisicns  rendues  par  les  juges  de  paix,  en    matière  civil,  ne  peuvent  n'.is 


s'en  occuper  ici.— Hais  une  première  distinction  a  été  faite,  au 
sujet  des  omissions  de  prononcer,  entre  les  conclusions  dn  deman- 
deur et  celles  du  défendeur,  entre  les  cbefs  de  demande  et  les 
exceptions.  —  Qu'une  cour  royale  omette  de  s'expliquer  sur  un 
chef  de  demande,  ce  chef  n'est  pas  jugé  :  Toubli  pourra  être  ré- 
paré par  le  même  juge;  c'est  le  cas  de  la  requête  civile. — Haiis, 
si  l'omission  porte  sur  un  moyen  de  défense,  sur  une  exception 
du  défendeur  ou  de  l'intimé,  cela  n'empêche  pas  que  le  fond  ou 
la  demande  ne  soit  jugé  :  tout  est  terminé  au  principal ,  l'acces- 
soire seul  reste  en  suspens.  Or,  on  ne  peut  retourner  devant  le 
même  juge  pour  obtenir  jugement  sur  l'accessoire.  En  vidant  le 
litige  au  principal,  il  a  terminé  sa  mission.  Ce  n'est  donc  plus 
un  chef  de  demande  qui  est  indécis ,  injugé  ;  c'est  la  défense  oi 
partie  de  la  défense  qu'on  a  omis  d'apprécier.  Il  y  a  dès  lors  dé- 
faut de  motifs  et  violation  des  droits  de  la  défense.  C'est  le  cas  du 
recours  en  cassation.  —  Sauf  cette  distinction  ,  l'omission  de 
prnoncer  ne  pouvaut  donner  lieu  qu'à  la  requête  civile ,  il  y  a 
donc  lieu  de  déclarer  le  pourvoi  non  recevable  s'il  est  fondé  sur 
un  pareil  moyen  (Req.,  2  niv.  an  3;  Rej.,  3pluv.  an  9  ;  Req., 
l^'mars  1809  (2);  3  mai  1808,  aff.  Délavai,  V.  Requête 
civile).  A  plus  forte  raison  en  doit-il  être  ainsi  si  c'est  par  suite 
du  désistement  des  parties  que  le  juge  a  omis  de  statuer  sur 
une  nullité  (Req.,  26  déc.  1810)  (3). 

1488.  Au  surplus,  il  faut  bien  prendre  garde  de  confondre 
l'omission  de  prononcer  avec  le  refus  de  faire  droit  à  la  de- 
mande d'une  partie.  En  refusant ,  le  juge  statue ,  donne  des  nuh 
tifs,  et  sa  décision,  dans  ce  cas,  peut  sans  doute,  d'après  la  règle 
générale ,  donner  ouverture  à  cassation ,  mais  seulement  si  elle 
se  trouve  viciée  d'irrégularité  ou  de  contravention  à  la  loi.  Et, 
par  exemple ,  on  considérerait  comme  excès  de  pouvoir  donnaiA 
ouverture  à  cassation,  soit  le  refus  d'accueillir  une  .  preuve 
offerte  dans  les  cas  où  la  loi  l'autorise,  soit  Tadmission  d'une  fin 
de  non-recevoir  illégale  et  arbitraire  contre  une  action  légitime,  et 
malgré  la  réclamation  de  la  partie ,  sauf  dans  certaines  ma- 
tières où  les  cours  royales  ont  le  pouvoir  d'apprécier  souve- 
rainement la  pertinence  et  la  vraisemblance  des  faits  articulés, 

régulièrement  attaquées  par  un  pourvoi  en  cassation  que  pour  cause  d'exdt 
de  pouvoir;  que  Texcès  de  pouvoir  ne  se  peut  entendre ,  en  pareil  cas, 
que  de  Tinfraction  par  suite  de  laquelle  le  juge ,  sortant  du  cercle  de  ses 
attributions,  troublerait  par  sa  décision  illégale  Tordre  des  juridictions,  m 
porterait  atteinte  aux  principes  d'ordre  public  que  tous  les  pouvoirs  sont 
tenus  de  respecter;  que,  dans  Tespèce,  le  juge  de  paix  d'Avrancbcs  avait 
h  statuer  non  sur  Tétablissement  ou  la  perception  d'un  impêt ,  mais  bieo 
sur  une  simple  demande  en  dommages-intérêts,  formée  à  titre  de  répara- 
tion civile  d'un  préjudice  éprouvé  ;  qu'en  cet  état ,  la  décision  rendae  par 
le  magistrat,  quelque  appréciat'on  qu'il  ait  pu  faire  d'ailleurs  des  termes 
de  la  loi  de  la  matière,  ne  pourrait,  en  aucun  cas,  contenir  on  excès  d^ 
pouvoir;  —  Attendu  que  la  défense  de  récidiver,  formulée  à  la  suite  de  la 
condamnation ,  ne  peut  être  considérée  que  comme  une  conséquence  de 
cette  condamnation;  que,  du  reste,  dépourvue  de  toute  sanction,  elle  est 
absolument  sans  objet;  —  Déclare  le  pourvoi  non  recevable. 

Du  7  août  18i3.-G.  C,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr. -Mesnard, rap.- 
Pascalis,  av.  gén.,  c.  conf.-Morin,  av. 

(2)  1"  Espèce.'  —  ( Montagnier. ^  —  Letribuîïal;  —  Attendnqae 
dans  le  cas  où  le  rejet  de  la  demande  d'un  second  rapport  d'experts  ne 
comprendrail  pas  implicitement  le  rejet  de  la  demande  en  preuve  qoele 
demandeur  dit  avoir  offerte  qu'une  quantité  d'arbres  dépendant  des  biens 
dont  il  s^agit,  non  compris  dans  le  rapport  des  experts,  avaient  été  coupés 
et  enlevés  par  ses  parties  adverses,  et  qu'à  cet  égard  il  y  ait  omiesionde 
prononcer  dans  le  jugement  attaqué ,  cette  omission  n'ouvrirait  qae  la 
voie  de  la  requête  civile  ;  —  Rejette. 

Du  2  niv.  an  5.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Miquel,  pr.-Alborel,  rap. 

2«  Espèce  .•  —  (Devinette  C.  Dasaulx.)  —  3  piuv.  au  ».-Ch.dT.- 
M.  Rousseau,  rap. 

3«  Espèce:  —■  (Magnan  C.  Maîllefaut.)  —  La  cour;  —  Attends  cm 
lors  même  qu'il  y  aurait  omission  de  prononcer  dans  l'arrêt,  il  ne  poorrtit 
en  résulter  une  ouverture  de  cassation  ;— Rejctie. 

Dut""  marsl809.-C.C.,  sect.  req.-MM.  Muraire,l«'pr.-Cas8aigBe,rap. 

(3)  (Butz  C.  Ritzentaller.)  —  La  cour  ;  —  Attendu,  sur  le  deuiëne 
moyen ,  que  Tarrêl  attaqué  constate  que  les  intimés  s'étaient  désisics 
du  nioyen  de  nullité  quMls  avaient  proposé  ;  que  cette  circonstance  justifie 
l'omission  de  statuer  relevée  par  le  demandeur,  qui,  au  surplus,  nVslpas 
recevable  à  arguer  d'une  prétendue  irrégularité  qui  lui  aurait  été  profiuble; 
—  Rejette. 

Du  2G  déc.  181û,-C.  C,  sect.  req.-MM.  Henrion ,  pr.-Borel^  rap. 
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oa les  résultats  d^une  preuve  faile  (V.  Interrog.  sur  faits,  Obll- 
gaUon  [preuve]). — ^Plasbas,  en  matière  criminelle,  on  en  donne 
des  exemples. 

148  A.  Le  refus  par  un  Juge  civil ,  d'aller  puiser  les  éléments 
de  sa  conviction  ou  un  commencement  de  preuve  par  écrit  dans 
une  procédure  criminelle  qui  avait  été  dirigée  contre  l'une  des  par- 
ties en  cause  devant  lui ,  ne  peut  donner  ouverture  à  cassation , 
aucune  loi  ne  prescrivant  aujugeune  pareille  obligation  (BeJ.,  30 
ipai  1840,  aff.  Laland;  22  Juin  1845,  aff.  Gaussm,  V.  Disposit. 
entre-vifs  ). 

1 48&.  Quant  à  ï*uUra  petUa,  l'ordonnance  de  1667  (tit.  35, 
art.  ^4)  et  l'édit  du  mois  de  mars  1674  l'avaient  mis  également 
au  rang  des  moyens  de  requête  civile.  Et  le  règlement  de  1738 , 
toajours  en  vigueur  sur  ce  point,  défend  expressément  (art.  24, 
tit.  4,  part,  i)  d'employer  comme  moyen  de  cassation  tout  ce  qui 
a  été  rangé ,  par  l'ordonnance  de  1667,  parmi  les  moyens  de  re- 
quête civile.  Par  conséquent ,  doivent  être  déclarés  non  receva- 
bles  tous  les  pourvois  fondés  sur  ce  moyen  (Req.,  5  sept.  1 791  ; 
Be|.,  1<^  veut,  an  4;  16  flor.  an  4;  Req.,  3  frim.  au  9  (1). 
— Gonf.  ReJ.,  2  mess,  an  9,  aff.  L...). —  Ainsi,  par  exemple,  ne 
imarrait  donner  ouverture  à  cassation  la  décision  qui  aurait 
prononcé  l'évacuation  de  la  totah'Md'ua domaine,  tandis  que  la 
demande .jie  s'appliquait  qu'à  la  moitié  de  ce  domaine  (ReJ., 
S5  fnict.  an  4,  aff.  Lesaunier  C.  Brouard). 

f  49S.  Cependant  la  condamnation  ultra  petita  cesse  d'être 
an  moyen  de  requête  civile  pour  devenir  ouverture  de  cassation, 
dans  le  cas  où  la  loi  s'oppose  à  ce  que  la  condamnation  soit  pro- 
noncée, parce  qu'alors,  outre  Vultra  petita,  il  y  aune  violation  de 
U  loi.  —  C'est  ce  qui  a  été  décidé  dans  deux  espèces  où  la  régie 
de  l'enregistrement  avait  été  condamnée,  outre  la  restitution  de 
droits  indûment  perçus ,  au  payement  det  intérêts ,  du  Jour  de  la 
demande ,  bien  qu'aucune  conclusion  n'ait  été  prise  sur  ce  der- 
nier point  par  l'adversaire,  et  alors  qu'aucune  loi  n'autorisait  le 
loge  à  prononcer  le  payement  d'intérêts  moratoires  au  détriment 
daU^or  public  (Cass.,  18  Juin  1810,  aff.  Ramus,  V.  Enregisl., 
Re|.,  21  mars  1842)  (2).  Il  faut  bien  remarquer  que  c'est  en  raison 
de  la  violation  de  la  loi,  et  non  à  cause  de  Vultra  petita ^  que  la 

(1)  l"  Espèce  :  —  (Delahaye.  )  —  Le  tribunal;  —  Vu  l'art.  34, 
tit.  35  de  l'ordoon.  de  1667;  —  Considérant  que  l'arrêt  ne  présente  pas 
f  vitra  peiita,  puisqu'il  est  lilléralement  conforme  aux  conclusions  qu'il 
accueille,  et  qu'en  accueillant  ces  conclusions,  il  ne  décharge  nullement 
les  adversaires  du  demandeur  en  cassation  des  jouissances  qu'ils  avaient 
offertes  a?ant  la  sentence  ;  que,  d'ailleurs,  y  eût-il  ultra  petiuif  ce  ne  se- 
rait pas  un  moyen  de  cassation,  mais  seulement  un  moyen  de  requête  ci- 
Tile;— Rejette. 

Du  5  sept.  1791.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Garran,  pr.-Riolz,  rap. 

^Espèce  :  —  (Bergaud  C.  Maoria.)  — 1"  vent,  an  4.-Civ.  rcj.- 
M.  Coffinhal,  rap. 

l*  Espèce  :  —  (Filleron  C.  Agent  forestier.)  —  16  flor.  an  4.-Civ, 
rej.-M.  Emmery,  pr. 

4*  Espèce  :  —  (  Jodard  C.  Rubrecq.)  —  La  cour  ;  —  Attendu  que  le 
Boyen  de  cassation  pris  de  la  contravention  à  l'art  34  du  tit.  35  de  Tor- 
doQDance  de  1667  n'est  pas  proposable,  Vultra  petxta  notant  mis  par  cette 
ordonnance  qu'au  rang  des  moyens  de  requête  civile^  qui  ne  peuvent  être 
cumnlés  avec  les  moyens  de  cassation  ;  qu'on  s'efforcerait  en  vain  de  le 
traTestir  en  moyen  de  cassation,  en  invoquant  la  disposition  de  la  coutume 
do  domicile  des  parties, qui  défendait  aux  juges  d'adjuger  plus  qu'il  n^était 
demandé,  et  les  lois  romaines ,  qui  contiennent  des  dispositions  sembla- 
^fSf  puisqu'il  est  constant  qu'un  édit  promulgué  pour  le  département  du 
Nord,  en  1674,  range,  comme  l'ordonnance  de  1667,  Vultra  petita  dans 
iâ classe  des  moyens  de  requête  civile  ;  — Rejette. 

Du  3  frim.  an  9.-C.  C,  sect.  req.-H.  Minier,  rap. 

(2)  (Enreg.  C.  Morand.) —  La  cour;  —  Attendu,  sur  la  fin  de  non- 
Keevoir  proposée  contre  le  premier  moyen,  que  la  condamnation  ultra 
fftita  donne  ouverture  à  la  cassation ,  lorsque,  comme  dans  i^espëce ,  elle 
^otient  une  violation  formelle  de  la  loi;  —  Rejette  la  fin  de  non-recevoir. 

Du  21  mars  1842.-G.  C,  cb.  civ.-MM.  Portails,  1"  pr.-Rupérou,  rap. 

(3)  (  Beloinne  C.  Chaillet.  )  —  La  cour  ;  —  Attendu  que  le  défaut 
de  ventilation  des  domaines  compris  dans  la  vente  consentie ,  le  27  fruct. 
*n  9,  an  sieur  Mésange,  pour  le  prix  de  10i,000  fr.,  et  le  silence  gardé 
P^Ma  scQtence  et  l'arrêt  sur  la  distinction  à  faire  entre  la  portion  de  ce 
pnx,  représentative  du  principal  domaine  dit  de  la  Petite-Forêt,  et  celui 
«  QQ  petit  édiGce ,  ne  pouvaient  pas  donner  lieu  à  un  pourvoi  en  cassation  ; 
-  Uejcllc. 


cour  suprême  a  reçu  le  pourvoi;  et  qu'ainsi,  dans  ces  espèces, 
le  principe  est  sauf. 

1487.  Voici  plusieurs  espèces  où  la  règle  incontestable  de 
Tart.  480  c.  pr.  a  été  consacrée ,  tant  pour  les  cas  d'ultra  petita 
que  pour  les  omissions  de  prononcer.  Ainsi ,  ne  peut  donner  ou- 
verture à  cassation ,  mais  seulement  à  requête  civile  :  i^  l'arrêt 
qui  colloque,  dans  un  ordre  ouvert  sur  deux  immeubles,  un 
créancier  qui  n'est  inscrit  que  sur  un ,  sans  ordonner  un&  ven- 
tilation (Req.,  10  déc.  1806)  (3);—  2«  L'arrêt  qui  refuse  de 
statuer  sur  une  demande  reconventionnelle ,  par  le  motif  qu'elle 
n'aurait  point  été  formée  devant  les  premiers  juges  (Rej.,  2  août 
1825)  (4); — Z^  L'arrêt  qui  a  omis  de  statuer  sur  un  chef  de  de- 
mande (Cass.,  16  mess,  an  4;  Req.,  16  janv.  1854,  28  mars 
1857)  (5);  — 4^  L'arrêt  qui,  adoptant  purement  et  simplenîent 
les  motifs  des  premiers  ju^es ,  ne  statue  point  sur  des  moyens 
présentés  pour  la  première  fois  en  appel  (Req.,  6  fév.  1855)  (6)  ; 
— 5°  L'arrêt  qui  omet  de  statuer  sur  l'exception  opposée  à  une 
commune ,  et  qu'on  fait  résulter  contre  elle  du  défaut  d'autorisa- 
tion (Req.,  14  mai  1855)  (7). 

1488.  A  plus  forte  raison  la  règle  doit-elle  s'appliquer 
dans  les  cas  ou  l'omission  de  prononcer  a  eu  lieu  de  la  part  d'un 
tribunal  de  première  instance ,  et  que  le  tribunal  du  deiuième 
degré ,  dont  la  décision  doit  seule  occuper  la  cour  suprême ,  a 
réparé  cette  omission  des  premiers  Juges  (Cr.  reJ.,  22  fév.  1811, 
aff.  Octroi  de  Nantes,  V.  Gont.  ind.). 

1 489.  Mais  il  est  sans  difficulté  que  Vultra  petita  ou  l'omis- 
sion de  prononcer  pourraient  devenir  des  moyens  de  cassation 
si,  étant  fondés  et  alors  qu'ils  ont  été  présentés  au]uge  du  fond 
à  l'appui  d'une  requête  civile ,  celui-ci  n'a  pas  voulu  les  admettre. 
—  Dans  un  cas  pareil ,  le  pourvoi  contre  une  telle  décision  serait 
fondé  sur  une  violation  expresse  de  la  loi ,  sur  la  violation  de 
l'art.  480  c.  pr.  civ.,  et  par  suite  admissible  dès  lors,  en  vertu 
de  la  règle  générale  qui  ouvre  le  recours  en  cassation  contre 
toutes  les  décisions  définitives  et  en  dernier  ressort  qui  contien- 
nent une  contravention  à  la  loi. 

1490.  En  matière  criminelle^  où,  comme  on  sait,  la  voie 
de  la  requête  civile  a'existe  pas ,  d'autres  règles  doivent  préva- 

Du  10  déc.  1806.-C.  G.,  sect.  req.-MM.  Muraire,  pr.-Delacoste,rap. 

(4)  (Domaine  C,  d'Hennezel.)  —  La  coffn;  —  Sur  le  deuxième  moyen, 
qu'en  le  supposant  fondé  sur  des  faits  exacts ,  il  ne  pourrait  donner  ou- 
verture qu'à  la  requête  civile;  —  Rejette. 

Du  2  août  1825.-C.  C.,  ch.  civ.-MM.  Brisson,  pr.-Zangiacomi ,  rap. 

(5)  V*  Espèce  :  —  (Châtîllon  C.  Slockhauser.)  —  46  mess,  an  4.-Civ. 
cass  .-M.  Chabroud ,  rap. 

2*  Espèce:  —  (Desnoyers  C.  de  Lillers.)  —  La  cour;  —  Attendu 
qu'en  admeUant  que  la  portée  des  conclusions  de  la  dame  Desnoyers,  re- 
lative à  l'expertise  des  bois  dont  il  s'agit ,  pût  être  considérée  comme  un 
chef  de  eonclusions  sur  lequel  il  y  eût  lieu ,  par  la  cour,  de  statuer  parti- 
culièrement, il  y  aurait  dans  l'arrêt  une  omission  de  prononcer  sur  ce 
chef  de  demande ,  omission  qui  ne  pourrait  être  considérée  que  comme 
une  ouverture  de  requête  civile ,  et  ne  pourrait  donner  lieu  à  la  cassation 
dudit  arrêt; — Rejette. 

Du  16  janv.  1834.-G.  G.,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Moreau ,  rap. 

3*  Espèce  :  —  (  Gomp.  du  plan  d'Aren  C.  Gappeau.  )  —  La  cour  ;  — 
Attendu  qu'en  supposant  qu'aucune  demande  en  indemnité  n'eût  été  for- 
mée par  le  défendeur  éventuel,  Tallocation  de  cette  indemnité,  par  l'arrêt 
attaqué ,  ne  constituerait  point  un  moyen  de  cassation ,  mais  une  ouver- 
ture en  requête  civile;  -—  Rejette. 

Du  28  mars  i837.-G.  C,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-De  Méner- 
ville,  rap. 

(6)  (Ghampy  C.  Perrey.)  —  La  cour;  —  Attendu  qu'en  admettant 
que  le  moyen  fût  fondé ,  il  en  résulterait  seulement  une  omission  de  pro- 
noncer de  la  part  de  la  cour  royale ,  d'où  pourrait  naître  un  moyen  de  re- 
quête civile  ,  mais  d'où  ne  sortirait  pas  un  moyen  de  cassation  ;  — 
Rejette. 

Du  6 fév.  1833.-G.G.,cb.  req.-MM.Zangiacomî,  pr.-De Ménerville,  r« 

(7)  (De  Lorge  C,  com.  de  Ghamplemy.)  —  La  cour;  —  Sur  le  troi- 
sième moyen ,  fondé  sur  la  violation  des  art.  54  et  56  de  la  loi  du  14  déc. 
1789;  de  l'art.  5  de  la  loi  du  29  vend,  an  5  et  de  l'art.  7  de  la  loi  du 
20  avril  1810;  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  n'a  pas  statué  sur  l'excep- 
tion que  les  demandeurs  faisaient  résulter  du  défaut  d'autorisation  de  la 
commune,  cl  qua  ceUe  omission  de  prononcer  sur  un  chef  des  conclusions 
ne  pouvait  donner  lieu  qu'à  une  ouverture  de  requête  civile;  —  Rejette* 

Du  U  mai  1855.-C.  C.,  cb.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Moreaa,  rap. 
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loir.  —  Atfftit,  dans  eette  matière,  1*omts.sioa  de  prononcer 
ouvre-t-elle  un  moyen  de  cassation.  —  L'art.  456,  $  4 ,  da  code 
de  i'an  4 ,  en  contenait  déjà  ia  disposition  expresse. — L'art.  408 
c.  inst.  crim.,  après  avoir  indi(}ué  comme  moyens  de  cassation 
les  Tlolalions  de  formes  prescrites  à  peine  de  nullité  (V.  ci-des- 
sus, S  1),  ajoute,  conformément  au  code  de  l'an  4:  Il  y  a  ouver- 
ture à  cassation  «  lorsqu'il  a  été  omis  ou  refusé  de  prononcer, 
soit  sur  une  ou  plusieurs  demandes  de  l'accusé ,  soit  sur  une  ou 
plusieurs  réquisitions  du  ministère  public ,  tendant  à  user  d'une 
faculté  ou  d'un  droit  accordé  par  la  loi ,  bien  que  la  peine  de 
nullité  ne  fût  pas  textuellement  attachée  à  l'absence  de  la  formalité 
dont  l'exécution  aura  été  demandée  ou  requise.  »  — Puis ,  l'art. 
413  déclaré  que,  dans  les  affaires  correctionnelles  et  de  police,  les 
mêmes  voies  d*annulatlori  sont  applicables,  en  ajoutant  :  «  Néan- 
moins, lorsque  le  renvoi  de  la  partie  aura  été  prononcé,  nul  ne 
pourra  se  prévaloir  contre  elle  de  la  violation  ou  omission  des 
formes  prescrites ,  pour  assurer  sa  défense.  »  II  faut  remarquer, 
avec  M.  Carnot  (t.  3,  p.  99  ) ,  que  cette  disposition  ,  bien  que 
placée  sous  le  $2  relatif  aux  matières  correctionnefléset  de  police, 
établit  un  principe  général ,  et  que  s'il  n'a  pas  été  rappelé  dans 
le  $  i  concernant  les  matières  de  i;rand  criminel,  c'est  que 
celaétait  de  droit,  puisque,  aux  termes  de  l'art.  409  c.  inst.  crim., 
Taccusé  légalement  acquitté  ne  pent  Jamais  être  remis  en  Juge- 
ment ,  rordonnance  d'acquit  ne  pouvant  être  arjiulée  que  dans 
Tintérêt  de  la  loi. 

On  comprend  toute  la  sagesse  de  l'arl.  408  c.  inst.  crim.,  qui, 
en  imposant  aux  magistrats  robiigalion  de  statuer  sur  toutes  les 
demandes  incidentes ,  rend  Impossibles  les  dénis  de  ^tice ,  puis- 
que ta  seule  oobission  de  faire  droit  aux  réclamations  des  parties  en- 
traîne rannulation  de  la  décision  principale, — D'ailleurs,  refuser 
de  statuer  sur  des  conclusions  qui  tendent  à  réclamer  l'usage  d'un 
droit  ou  d'une  faculté  garantis  par  la  loi ,  c'est  commettre  un 
excès  de  pouvoir,  c'est  faire  un  acte  de  partialité  et  un  déni  de 
Justice  vis-à-vis  de  l'accusé  comme  du  ministère  public. — «Ces 
mots  de  l'art.  408,  omission  ou  refus, éU  M.  Carnot,  n'expriment 
que  la  même  idée*,  car  refuser  de  prononcer,  c'est  omettre,  et  l'o- 
mission de  prononcer  emporte  nécessairement  le  refus  de  le  faire. 
...Le  refus  de  prononcer  esiimplicite  lorsqu'il  y  a  eu  omission 
de  statuer  ;  il  esifortnel  lorsque  le  tribunal  saisi  déclare  ne  vou- 
loir prononcer.  Mais  le  i%(us  formel  est  une  supposition  chimé- 
rique. Le  Juge  qui  ne  trouve  pas  la  demande  fondée  en  prononce 
le  rejet;  il  n'expose  pas  son  arrêt  à  être  annulé  par  un  refus  po- 
sitif qui  ne  conduit  à  rien.  »  Toutefois,  d'après  la  rédaction 
même  de  l'article  et  le  sens  dans  lequel  il  a  été  interprété  par  la 
jurisprudence ,  il  faut  admettre  néanmoins  la  possibilité  d'un  re 
fus  positif  de  statuer. 

fl49t.  Pour  que  l'omission  de  statuer  sur  les  demandes  de 
l'accusé  ou  sur  les  réquisitions  du  ministère  public  fournisse  une 
ouverture  utile  de  cassation ,  il  faut  que  cette  violation  puisse 
entraîner  l'annulation  de  l'arrêt  définitif  lui-môme.  Par  exemple, 
une  pareille  ouverture  ne  serait  pas  recevable  de  la  part  du 
ministère  public,  si  rémission  de  prononcer  avait  eu  lieu  à 
l'occasion  d'une  ordonnance  légale  d'acquittement,  que  le  mi- 
nistère public  ne  peut  attaquer  que  dans  l'intérêt  de  la  loi. 

149:9.  Cette  disposition  de  l'art.  408  donne  lieu  à  plusieurs 
observations  qui  méritent  d'être  examinées. — i^  Comme  c'est  le 
procès-verbal  de  l'audience  qui  peut  seul  servir  de  preuve  justi- 
ficative de  l'accomplissement  de  toutes  les  formalités,  il  en  ré- 
duite que  si,  après  avoir  fait  mention  d'une  demande  de  l'accusé 
ou  d'une  réquisition  du  ministère  public  ,  ce  procès-verbal  ne 
constate  pas  également  qu'il  y  a  été  statué ,  la  voie  de  la  cassa- 
tion sera  ouverte  sur  ce  chef ,  alors  même  qu'il  serait  certain  que 
la  cour  a  prononcé,  et  que  c'est  par  oubli  que  le  procès-verbal 
n'en  fait  pas  mention.  -—  ^^  Cette  obligation  légale  imposée  au 
Juge ,  de  prononcer  sur  toutes  les  demandes  ou  réquisitions  ten- 
dantes à  user  d'un  droit  ou  d'une  faculté  garantis  par  la  loi , 
doit-elle  être  entendue  en  ce  sens,  que  le  juge  est  tenu  dans 
tous  les  cas  de  faire  droit  à  cette  demande  ou  réquisition,  ou 
i):en  en  ce  sens  qu'il  lui  est  parfaitement  libre,  au.  contraire, 
selon  sa  conscience  ou  sa  conviction,  d'admettre  ou  de  rester  la 
demande,  pourvu  qu'il  déduise  les  motifs  de  sa  décision,  pourvu 
qu'il  statue,  en  un  mot,  sur  la  demande  ou  la  réquisition? — 
C'est  cette  dernière  solution  qui  doit  être  admise.  Ainsi ,  il  suiTit 


donc  que  le  juge  ait  statué  d'une  manièf'è  quéleon^Uè  sttt  1s  à^ 
mande  de  l'accusé  ou  sur  la  réquisition  du  miAistèr^  ffnblle, 
pour  que  sa  décision  se  trouve  à  l'abri  de  la  censtfre ,  puisque 
rart.  408  n'ouvre  la  cassation  que  lorsqu'il  y  a  eu  omtssum  ou 
refus  de  prononcer.  Tous  les  auteurs  sont  de  cet  avis  (Bourgui- 
gnon, sur  l'art.  408;  Legraverend,  p.  430). 

Déclarer  que ,  sur  la  demande  en  réquisition  d'une  parfie, 
iî  n'échet  dé  détibérer^  ce  n'est  pas,  dans  ie  *ens  de  la  loi, 
refuser  de  prononcer;  c'est  rejeter  la  demande  oti  la  féqtfsftion 
forma  negandi,  droit  qui  appartient  incontestablement  à  tous  lés 
Juges ,  sans  craindre  la  ceriiuré  de  la  èoùr  de  câsâdion ,  si  la 
formalité  dont  l'accomplissement  est  réclamé  ti^èst  pia^  sub- 
stantielle ou  du  nombre  dé  celles  prescrites  à  peine  de  nullité. 

Le  code  de  l'an  4  avait  appfiqué  avec  profusion  la  peine  de 
nullité  à  presque  toutes  les  formalités  de  l'instruction  criminelle. 
D'un  antre  côté ,  quelle  que  fût  la  demande  de  l'accusé  on  la 
réquisition  du  ministère  publie,  ce  code  voulait  que  romission  on 
le  refus  de  prononcer  donnât  ouverture  à  cassation  dès  que  k 
cour  d'assises  n'avait  paà  ordonné  que  hil  fofmalité  requise  serait 
remplie  (art.  456,  $  4).  Avec  un  pareil  système,  11  élauC  facile, 
comme  on  le  comprend ,  de  se  ménager  des  moyens  de  eassafleo 
à  l'infini ,  et  d'accabler  le  tribunal  âui^rême  de  demandés  en  cas- 
sation aussi  ftombrenses  que  mal  fondées.  Le  lé^islafteur  moderne 
a  évité  ce  double  écuéil,  d'abord  en  f^risaift  dlsparatfre  là  petat 
de  nullité  d'on  grand  nombre  de  dispositions  et  de  fSorfkiaIftés , 
ensuite  en  n'obligeant  le  juge  à  statuer  (fue  lorsque  la  demande 
de  l'accusé  ou  la  réquisition  du  ministère  pnftlfé  îendent  à  u^r 
d'une  faculté  ou  d'im  droit  accordés  par  la  M. — V.  dàtis  ce  se» 
l'exposé  des  motifs ,  n<*  6. 

Toutefois,  le  législateur  de  4808,  eft  retraocbant  de  plnsleon 
dispositions  du  code  d'fns^truction  criminelle  la  petue  dé  nnlilté 
que  le  code  de  l'an  4  y  avait  attachée ,  est  toMbé  peut-être  dais 
l'excès  contraire.  En  effet,  H  existe  plusieurs  formalités  qol, 
privées  de  la  sanction  de  nullité,  seraient  tfèâ-préjudiciables 
à  l'accusé  ou  compromettraient  l'intérêt  de  l'action  publkfne  si 
elles  demeuraient  inaccomplies.  Dans  Cetto  catégorfe  Se  ^- 
cent  particulièrement  celles  qui  ont  trait  aux  prérogatives  de 
la  défense,  comme  serait  la  faculté  de  faire  entendre  des  témoias, 
de  récuser  des  juges,  des  témoins  ou  des  experts,  etc.,  etc.  Uest 
certain  que  le  jugement  qui  restreindrait  le  nombre  des  têmoliis 
indiqués  par  un  accusé  ou  par  un  prévenu ,  que  celui  qui  rejet- 
terait ses  moyens  de  récusation ,  alors  que  le  Juge  ne  les  a  pis 
trouvés  fondés,  tendrait  à  gêner  la  défense,  telle,  au  moins,  que  le 
prévenu  ou  l'accusé  l'avait  comprise.  Mais,  en  cela,  tè  tribunal  peut 
n'avoir  fait  que  renfermer  le  droit  de  défense  dans  ses  justes 
limites  et  en  proscrire  les  abus;  de  quel  droit  prétendrait-oi 
qu'il  a  commis  une  nullité  en  agissant  ainsi?  Cependant,  il  se 
pourrait  aussi  que  le  tribunal  eût  rejeté  une  récusation  autorisée 
par  la  loi ,  ou  qu'il  eût  restreint  l'audition  des  témoins  dans  de 
telles  limites  qu'il  serait  vrai  de  dire  que  la  défense  a  été  impos- 
sible. En  situation  semblable,  la  cour  de  cassation  ne  manquerait 
pas  sans  doute  d'annuler  la  décision  qui  serait  entachée  d'ooe 
telle  illégalité.  Il  est  des  cas,  en  effet,  où,  ce  qui  paraissait  n'être 
que  l'exercice  d'une  simple  faculté,  fournit  un  moyen  de  cassa- 
tion, lorsque  l'abus  a  été  poussé  à  l'excès,  ou  lorsque  le  droit 
qui  a  été  méconnu  était  manifestement  sanctionné  par  U  loL 

Mais,  dira-t-on ,  à  quels  caractères  reconnaître  ces  formalités 
qui ,  n'entraînant  pas  la  peine  de  nullité  (cas  de  cassation  préra 
dans  le  $  1  de  l'art.  408) ,  sont  cependant  la  sauvegarde  dv 
droit  de  défense  ou  du  droit  d'accusation  ?  Bourguignon  propose 
d'étendre  la  peine  de  nullité  à  tons  les  cas  où  la  lot  se  tert  de 
ces  expressions  à  formule  impérative  :  «  ne  pourra  i|d  pwtf 
ne  seront,  etc.  »  M.  Carnot  pense  que  la  nullité  doit  être  ap- 
pliquée toutes  les  fois  que  ^'article  ou  la  disposiùoB  de  loi 
violéeest  la  conséquence  d'une  autre  disposition  prescrite  elle* 
même  à  peine  de  uullité.  La  jurisprudence,  sans  se  rattacher 
ouvertement  à  aucune  de  ces  opinions ,  a  créé  un  autre,  systèffle, 
celui  des  formalités  substantielles,  expression,  au  moins  aussi 
vague,  qui  laisse  au  juge  le  plus  grand  arbitraire  pour  adoieltre 
ou  refuser  la  voie  de  la  cassation,  mais  à  laquelle  il  lautbieo 
s'arrêter  lorsqu'on  veut  essayer  d'établir  une  théorie  quelque  pea 
satisfaisante. 

Par  exemple,  on  a  considéré  comme  se  rapportant  à  une  for- 
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iial:té  sobstanUeUe ,  «t  par  suite  fouroissanl  un  moyen  de  cassa- 
lion:  I®  l'opposition  de  Taccusé  (à  laquelle  il  n'u  pas  été  fait  droit) 
à  l'audition  de  témoins  dont  la  iisle  ne  lui  a  été  notifiée  que  le 
Jour  des  débats  et  moins  de  vingt-quatre  beures  avant  leur  ou- 
verture :  ces  témoins  ne  pouvaient  être  entendMS  qu'à  titre  de 
renseignement  (Cass.,  12  avril  1827,  aff.  Guérin,  V.  Témoin); 
^%^  Le  refus  ou  l'omissioD,  par  un  tribunal  criminel,  do  statuer 
sur  la  réquisition  réitérée  de  i'accusé,  tendant  à  une  surséance 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  fait  citer  un  témoin  qui  n'ia  pas  été  trouvé  à 
sondomlciJe  (Gass.,  19  pluv.  an  9,  aff.  Febr,  V.  TémQin);  — 
3<*  L'omîssiOD ,  de  la  pari  d'un  tribunal  de  simple  police ,  de 
prononcer  sur  une  demande  du  plaignant  tendant  à  l'audition  de 
nouveaux  lémoins(Gass.,  A  avril  1811,  aff.Amelin,  Y*  Témoin); 
—A^  L'omission,  de  la  part  de  la  cour  d'assises,  de  prononcer 
snr  les  conclusions  du  ministère  public  tendant  à  l'application 
des  peines  de  la  récidive  (Gass.,  17  janv.  1828,  aff.  Gautberpt, 
T.  Jugement), 

i  498 .  Mais,  dans  tous  les  autres  cas,  le  rejet  de  la  demande 
ou  de  la  réquisition,  indiquant  précisément  que  le  juge  asiatuéy 
il  oe  pent  plus ,  dès  lors ,  y  avoir  ouverture  à  cassation ,  alors 
même  que  le  Juge  aurait  déclaré  inutile  l'accomplissement  de  la 
formalité  ou  l'exercice  du  droit  réclamé  (Rej.,  3  avril  1812  (1); 
Gonf.Rej.,  12  déc.  1811,  aff.  min.  pub.  C.  N...;  4  janv.  1812, 
aff.  min.  pub.  C.  N...;  30  nov.  1815  »  aff.  Bost  C.  Fayol)- 

1404.  Ainsi  la  demande  de  l'accusé  ou  la  réquisition  du 
ministère  public ,  tendantes  à  l'observation  de  formes  non  pres- 
crites à  peine  de  nullité,  ou  pour  l'exercice  des  droits  ou  facuiiés 
qoi  leur  sont  garantis ,  ne  peuvent  produire  un  moyen  de  cas- 
sation que  dans  le  seul  cas  où  il  y  a  eu  refps  ou  omission  de 
prononcer.  S'il  a  été  prononcé  sur  là  demande  ou  sur  la  réquisi- 
tion, le  refus  qu'on  aurait  fait  d'observer  les  formalités  ou 
d'accorder  l'exercice  du  droit  ou  de  la  faculté  ne  peut  donner 
ouverture  à  cassation  (Rej.,  2  aoôt  $816,  aff.  Lerath,  y.  Hom.). 
C'est  ce  qui  a  été  Jugé:  l^*  en  cas  de  rejet  de  la  demande  tendante 
à  ce  que ,  conformément  à  l'art.  323  c.  inst.  crim. ,  )e  dénon- 
ciateur récompensé  par  la  loi  ne  soit  pas  entendu  (Rej.,  29  déc. 
1814)  (2); — a»  En  cas  de  rejet  de  l'opposition  de  l'accusé  à  ce 
qoedes  témoins  soient  entendus,  en  ce  que  les  noms  ne  lui 
auraient  pais  été  exactement  notifiés  (Rej.,  A  déc.  1817)  (3). 

1195.  Et  lorsque,  sur  ropposition  formée  par  un  accusé 
à  la  lecture  d'une  lettre,  la  cour  d'assises  déclare  qu'il  apparte- 
nait au  président  de  décider  à  cet  égard,  on  no  peut  pas  dire 
qu'il  y  a  eu  là  omission  de  statuer  donnant  ouverture  à  cassalion 
(Rei.,  16  sept.  1819)  (4). 

t49S.  Ne  peut  non  plus  donnëir  ouverture  à  cassation  le 
refus,  par  un  président  de  cour  d'assises ,  de  faire  droit  à  la  de- 
mande de  l'accusé,  d^interroger,  sur  sa  moralité ,  un  témoin  à 
décharge.  —  Ge  n'est  que  vis-à-vis  des  témoins  à  charge  que 
i'art.  319  c.  inst.  crim.,  non  prescrit  d'ailleurs  à  peine  de  nul- 
lité, accorde  à  l'accusé  le  droit  de  questionner  les  témoins  (Grim. 
f^M  28  mai  1813,  aff.  Beaumé,  V.  Gours  d'assises), 
1499,  Pour  savoir  s'il  y  a  eu  omission  de  prononcer  sur  une 


(1)(N..,) —  La  cour;  —  Attendu  que  Tomission  seulement  de  pro- 
BORccr  sur  deg  réclamations  faites  par  l'accusé  aurait  pu  donner  cuver- 
tore  à  cassation ,  mais  que  la  cour  d'assises  a  statué  sur  les  différentes 
reqaélet  qui  lui  ont  été  présentées  par  l'exposant,  et  que  ses  ordonnances 
^  seraient  sujettes  à  cassation  qu'autant  qu'elles  seraient  contraires  à 
des  articles  dont  les  dispositions  devraient  être  exécutées  sous  peine  de 
nullité,  ce  qui  a  d'autant  moins  lieu  dans  l'espèce,  que  les  ordonnances 
9^^  ont  été  rendues  sur  ces  requêtes  sont  conformes  an  texte  et  à  Tes- 
Iritdela  loi; —Rejette. 

Du  2  avril  1812.-G.  G.,  sect.  crim.-M.  Gbasle,  rap. 

j,  (^)  (  Segny.  )  —  La  couh  ;  —  Considérant  que  la  réclamation  que 
iwcasô  a  faite  devant  la  cour  d'assises,  avait  uniquement  pour  objet 
inéctttion  de  l'art.  S2S  c.  inst.  crim.  dont  les  dispositions  ne  sont 
P<>uit  prescrites  à  peine  de  nullité;  que,  dès  lors,  et  d'après  Part.  468  du 
w  même  code,  il  suffit  que  la  cour  d'assises  y  ail  statué  d'une  manière 
qaelconqucpoar  qu'il  n'en  puisse  résulter  un  moyen  de  cassation;— Rejette. 
wo59  déc.  1814.-G.G.,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Busschop ,  rap. 

l 'î}^™"**^**)  ~  ^^  coub;  —  Attendu,  sur  le  moyen  présenté  par 
w  Rtlamant,  qu'il  a  été  statué  par  la  cour  d'assises,  sur  son  opposition , 
ace  que  deux  des  témoins  à  charge  appelés  aux  débats,  et  dont  il  pré- 
tendaitqutles  noms  ne  lui  avaient  pas  été  exactement  notifiés,  ne  fassent 


on  plusieurs  demandes  de  l'accusé  ou  do  œinîsière  public,  c'est 
le  dispositif  ÙQ  l'arrêt  qu'il  faut  consulter;  car,  ainsi  qu'on  l'a 
fait  remarquer  déjà  plusieurs  fois ,  c'^st  cette  seule  partie  de  la 
décision  qui  constitue  l'arrêt  proprement  dit.  •—  G'est  ainsi  que 
le  16  août  1811,  arrêt  cité  par  M.  Garnot,  une  décision  delà 
cour  d'assises  fut  annulée  comme  n'ayant  pas  rempli  le  vœu  de 
la  loi,  quoique  Ja  cour  d'assises  eût  déclaré  dans  les  motifs  que  le 
prévenu  s'était  rendu  non  recevable  dans  sa  demande ,  alors  que 
cette  demande  ne  se  trouvait  pas  formellement  rejetée  par  le  dis- 
positif de  Tarrét. 

D'un  autre  côté,  si  l'omission  ou  le  refus  de  prononcer  n'a- 
vaient fait  ancui)  grief  soit  au  ministère  public  dans  l'intérêt  de 
l'action  qui  lui  est  confiée,  soit  à  la  partie  condamnée  dans  l'In- 
térêt de  sa  défense  ou  autrement,  le  pourvoi  ne  serait  pas  ad- 
missible.—-Sous  le  cbap.  4 ,  n"  ^43  et  sulv.,  se  trouvent  repro- 
duits de  nombreux  exemples  de  pourvois  déclarés  non  redevables 
pour  défaut  dHntérét^  —  Nous  y  renvoyons. 

Mais  l'une  ou  l'autre  des  parties  pourrait-elle  se  prévaloir 
d'iine  omission  de  prononcer,  qui  aurait  eu  lieu  sur  la  demande 
ou  réquisition  de  l'autre?  11  faut  distinguer  entre  les  personnes, 
les  piatières  et  la  nature  de  la  sentence  intervenue.  En  matière 
de  police  simple  ou  correctionnelle ,  qu'il  soit  intervenu  une  con- 
damnation pu  un  acquittement ,  il  nous  semble  que  le  refus  ou 
l'omission  de  statuer  sur  la  demande  ou  la  réquisition  de  l'uoe 
des  parties  peut  fournir  à  l'autre  une  ouverture  de  cassation. 
Mais,  en  matière  de  grand  criminel ,  s'il  y  a  eu  acquittement  de 
Taccusé ,  le  ministère  public  n'aurait  pas  le  droit ,  incontestable- 
ment, de  se  faire  un  moyen  de  cassation ,  de  ce  qu'il  aurait  été 
omis  ou  refusé  de  prononcer  sur  une  demande  de  l'accusé, 
puisque ,  dans  un  cas  pareU ,  l'omission,  eût-elle  été  commise  à 
l'égard  de  ses  propres  réquisitions,  ne  pourrait  lui  ouvrir  que 
la  voie  du  pourvoi  dans  l'Intérêt  de  la  loi  (art.  400  c.  inst.  crim.). 
bans  l'hypothèse  inverse,  la  réciprocité  n'existe  pas,  et  le  con- 
damné aurait  le  droit,  ce  semble,  de  se  faire  un  moyen  de 
cassation  de  l'omission  faite  de  prononcer  sur  une  réquisition  du 
ministère  public  ,  sous  la  condition ,  toujours  sous-entendue  , 
qu'il  pourrait  avoir  un  intérêt  quelconqi^  à  l'accomplissement 
de  la  formalité  requise. 

1498.  Sous  le  code  d'instruction  criminelle,  pour  que  le  re- 
fus de  statuer  puisse  donner  ouverture  à  cassation,  il  faut,  sui- 
vant les  termes  de  Tart.  408,  et  comme  on  l'a  déjà  fait  remar- 
quer, qu'il  s'agisse  d'une  demande  tendante  à  user  d'une  faculté 
ou  d^un  droit  accordés  par  la  2ot,  alors  même  que  la  peine 
de  nullité  ne  fut  pas  attachée  à  l'absence  de  la  formalité. 
—  La  question  se  réduit  donc,  toutes  les  fois  qu'il  y  aura  eu 
omission  ou  refus  de  statuer,  à  examiner  si  la  demande  de 
l'accusé  ou  la  réquisition  du  ministère  public  avaient  pour 
objet  l'exercice  d'une  faculté  ou  d'un  droit  pareil.  —  On  a  con- 
sidéré ,  à  cet  effet,  comme  donnant  ouverture  à  cassation  ; 
i^  rémission  de  statuer  sur  les  réquisitions  du  ministère  public 
tendantes  au  renvoi  de  l'affaire  devant  une  chambre  de  police 
(Gass.,  3  frim.  an  6)  (5);  —  %^  L'omission  de  prononcer 


pas  entendus,  et  que  les  motifs  d'après  lesquels  la  cour  d'assises  a  ordonné 
que,  nonobstant  la  réclamation  de  l'accusé,  il  serait  procédé  à  l'audition 
desdits  témoins ,  ne  sont  en  opposition  avec  aucun  article  de  loi  prescrit  à 
peine  de  nullité;  —  Rejette. 
Du  4  déc.l817.-G.  G.,  sect.  crim.-MM.  Barris, pr.  Rataud, rap. 

(4)  (  Prunier  et  Bonral.)— -  La  cour;— Vu  l'art.  268  c.  inst.  crim.  ;— 
Attendu  que  cet  article  investit  le  président  de  la  cour  d'Assises  d'un  pouvoit 
discrétionnaire,  en  vertu  duquel  il  peut  prendre  sur  lui  tout  ce  qu'il 
croira  utile  pour  découvrir  la  vérité,  et  charge  son  honneur  et  sa  con- 
science d'employer  tous  ses  efforts  pour  en  favoriser  la  manifestation  ;  — 
Attendu  que,  sur  l'opposition  du  défenseur  des  accusés  à  ce  que  l'on  con- 
tinue la  lecture  de  la  letu-e  de  Donnent,  médecin ,  la  cour  d'assises  ordon- 
nant qu'il  serait  passé  outre,  déclarant  qu'il  n'y  avait  lieu  à  statuer  et 
renvoyant  au  président,  a  réellement  statué,  et  que,  dès  lors,  il  n'y  a 
point  eu  de  sa  part  omission  de  statuer;  —  AUendu  qu'en  ordonnant  en- 
suite la  continualion.de  la  lecture  de  cette  lettre  pour  la  manifestation  de 
la  vérité ,  et  en  vertu  de  son  pouvoir  discrétionnaire  le  président  de  la 
cour  d^assises  n'a  pas  dépassé  les  bornes  de  ce  pouvoir;  —  Rc'jette. 

Du  16  sept.  1819.-C.  G.,  sect.  crim.-MM.  Bailly,  pr.-Ollivier,  rap. 

(5)  (Min.  pub.)  —  Lettibunau;  —  Vu  l'art.  165  du  code  des  délits 
et  despeines;  —  Et  attendu  que^  par  le  jugement  du  tribunal  de  police  de 
Blaogy^  du  18  thermidor  dernier^  ii  n'a  été  proDoncé  en  matière  quel- 
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sur  rappel  du  ministère  public  (Gass.,  16  août  1811)  (1). 

L'omission  de  statuer  sur  les  exceptions  âHncompétence,  comme 
le  décide  d'ailleurs  Tarrêt  ci-dessus  du  2  frim.  an  6,  rentrerait 
exactement  dans  l'appiication  de  l'art.  408,  alors  même  qu'il  ne 
8'agirait  que  d'une  incompétence  relative.  En  élevant  le  déclina- 
toire,  la  partie  (ministère  public  ou  accusé),  use  évidemment 
d'un  droit  garanti  par  la  loi.  S'il  s'agissait  d'une  incompétence 
absolue ,  il  n'y  aurait  pas  question ,  puisque  la  violation  d'un  tel 
principe  ouvre  un  moyen  de  cassation  d'ordre  public ,  qui ,  ne 
pouvant  se  couvrir  par  le  système  ou  l'acquiescement  des  parties 
doit  être  suppléé  même  par  la  cour  suprême.  —  Y.  chap.  18. 

1 4^9.  Âu  contraire,  considérant  qu'il  ne  s'agissait  pas  de 
l'exercice  d'une  faculté  ou  d'un  droit  garantis  par  la  loi,  on  a  re- 
fusé d'accueillir  comme 'moyens  de  cassation:  1<*  l'omission  de 
statuer  sur  une  demande  de  l'accusé  tendante  à  ce  qu'il  fût  pro- 
cédé à  une  seconde  vérification  par  experts  de  la  pièce  arguée  de 
faux(Rej.,  1^'  sept.  1815)  (2)  ^ — 2<»  L'omission  de  statuer  surune 
demande  en  renvoi  pour  cause  de  suspicion  légitime,  alors  surtout 
que  cette  demande  a  déjà  été  rejetée  une  première  fois  (ReJ.,  3 
Juiil.  1818)  (3)  ;  —  3<^  L'omission  de  statuer  sur  la  demande  du 
conseil  de  l'accusé  tendante  à  ce  qu'il  lui  fût  donné  acte  de  ce  qu'il 
avait  été  empêché  de  donner  à  la  défense  toute  la  latitude  néces- 
saire (ReJ . ,  23  jan V.  1817)  (4)  ; — 4^  L'omission  de  prononcer,  par 
une  cour  d'assises,  sur  la  demande  d'un  accusé  tendante  à  ce 
qu'il  lui  fût  donné  acte  de  ce  que  le  président  n'avait  pas  fait 
statuer  sur  l'absence  de  certains  témoins  (Rej. ,  30  Juiil. 
1818)  (5)  ; —  b^  L'omission,  par  un  tribunal,  d'avoir  indiqué  le 
Juge  d'instruction  devant  lequel  l'inculpé  et  la  procédure  devaient 
être  renvoyés,  ne  peut  donner  ouverture  à  cassation...  mais  seu- 
lement h  règlement  déjuges  {f^e], y  33  août  1821)  (6). 

fl600.  Au  reste,  il  faut  une  TéquisiUon  expresse -^  il  ne  suffi- 
rait pas  qu'il  eût  été  fait  de  simples  observations  (Crim.  rej., 

conque  sur  les  conclusions  prises  par  le  commissaire  du  directoire  exé- 
cutif à  fin  de  renvoi  des  prévenus  devant  un  Irlbanal  correctionnel  ;  d'où 
il  résulte  une  irrégularité  qui,  pour  la  satisfaction  de  la  loi,  doit  être  ré- 
parée; —  Attendu  aussi  que  les  conclusions  susdites,  bien  ou  mal  fon- 
dées au  fond,  ayant  été  prises  devant  un  tribunal  de  police,  c'est  encore 
à  un  tribunal  de  cette  Classe  qu'il  appartient  d'y  statuer,  en  les  accueil- 
lant ou  rejetant;  —  Casse, 
Du  2  frim.  an  6.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Scignelte,  pr.-Guyon,  rap. 

(1)  (Intérêt  de  la  loi.  —  Aff.  Colas.  )  —  Là  cour  ;  Attendu  que  tout 
jugement  en  dernier  ressort ,  par  lequel  il  a  été  omis  ou  refusé  de  pro- 
noncer sur  une  réquisition  du  ministère  public ,  est  expressément  sujet  à 
cassation,  d'après  les  art.  408  et  413  c.  inst.  crim.;  d'où  il  suit  que  le 
jugement  attaqué ,  ne  s'étant  occupé  de  l'appel  du  procureur  général  cri- 
minel que  dans  les  motifs ,  et  n'ayant  pas  expressément  prononcé  sur  cet 
appel  dans  le  dispositif,  est  irrégulier  ;  —  Casse. 

Du  16  août  1811. -C.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Basire,  rap. 

(2)  (Billère.)  —  La  cour  ;  —  Considérant,  sur  le  deuxième  moyen,  qu'il 
n'est  constaté  ni  par  le  procès-verbal  de  ia  séance  ni  par  aucune  autre 
pièce  de  la  procédure  que  la  demande  de  l'accusé  tendante  à  ce  que,  au- 
paravant l'assemblée  du  jury,  il  fût  procédé  par  expert  à  une  nouvelle  vé- 
rification de  ia  pièce  arguée  de  faux ,  ait  été  communiquée  à  la  cour 
d'assises;  que  cette  demande  n'avait  d'ailleurs  pour  objet  l'exercice  d'au- 
cun droit  ou  faculté  accordés  par  la  loi  aux  accusés ,  et  qu'ainsi  l'omission 
de  prononcer  sur  ladite  demande  ne  peut  donner  ouverture  à  cassation; 
—  Rejette. 

Du  1"  sept.  1815.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris ,  pr.-Busschop,  rap. 

(3)  (PI...)  —  La  cour;  —  Attendu  que  la  demande  en  renvoi  pour 
cause  de  suspicion  légitime  devant  une  autre  cour  que  celle  de  Poitiers 
avait  été  précédemment  formée  par  le  recourant  devant  la  cour,  qui  Ta 
rejetée  par  son  arrêt  du  11  avril  dernier;  que,  dès  lors ,  il  ne  pouvait 
p\uâ  la  reproduire ,  à  moins  qu'elle  ne  fût  fondée  sur  des  faits  survenus 
depuis  cet  arrêt;  que,  d'ailleurs,  devant  la  cour  de  Poitiers,  il  n'aurait  pu 
former  que  des  réclamations  individuelles,  ce  qu'il  n'a  pas  fait; y^  Que, 
dès  lors,  ses  conclusions,  tendantes  à  ce  que  la  cour  royale  de  Poitiers  se 
dessaisit  pour  cause  de  suspicion  légitime  et  renvoyât  devant  une  autre  cour, 
n'ont  pas  pour  objet  l'exercice  d'une  faculté  ou  d'un  droit  accordé  par  la 
loi;  d'où  il  résultait  que  l'omission  de  statuer  sur  ce  cbef  de  conclusions, 
fùt-ello  constante,  ne  donnerait  pas  lieu  à  l'ouverture  en  cassation  établie 
par  les  art.  408  et  415  c.  inst.  crim.  ;—  Rejette. 

Du  3  juiil.  1818.-C.  C,  sect.  crim. -M.  OUivier,  rap. 

(4)  (Cougoule.)  —  La  cour;  —  Attendu , sur  le  premier  moyen  de  cas- 
sation proposé  par  la  demanderesse ,  que  rien  no  constate  au  procès  qu'il 
ait  été  formé  par  son  défenseur  unt>  demande  afin  d'exécution  d'une  for- 
malité établie  par  la  loi;  que,  d'ailleurs,  et  en  supposant  que  cette  de- 


11  déc.  1812,  M^  Audier,  rap.,  aff.  N...). — Mais,  et  ainsi  qtf^xi 
l'a  déjà  fait  remarquer,  alors  même  qu'il  s'agit  de  l'exercice 
d'une  faculté  ou  d'un  droit  garanti  par  la  loi,  la  cour  d'assi^^s 
n'est  pas  obligée  de  faire  droit  à  la  demande  et  d'ordonner  que 
la  formalité  requise  sera  accomplie. — V.  à  cet  égard  ce  qui  est 
dit  n»  1492. 

C'est  la  cour  et  non  le  président  seul  qui  doit  statuer  snr  ia  de- 
mande ou  réquisition  faite  par  l'une  ou  l'autre  partie.  Toutefois 
il  faut  remarquer  avec  M.  Carnet  (t.  3,  p.  116)  que  si  ia  demande 
ou  réquisition  avait  pour  objet  d'obtenir  du  président  Texécu* 
tlon  de  telle  ou  telle  mesure  rentrant  dans  le  pouvoir  discrétion» 
naire  de  ce  magistrat ,  non-seulement  c'est  ce  dernier  seul  qai 
devrait  prononcer,  mais  il  pourrait  omettre  ou  refuser  d*y  sta- 
tuer sans  que  les  parties  puissent  en  faire  un  moyen  de  cassation. 
V.  Cour  d'assises,  Instr.  crim..  Nullité. 

150 1.  L'arrêt  qui  rejette  la  demande  ou  la  réquisition  doit- 
il  être  motivé,  à  peine  d'être  considéré  comme  non  avenu,  et 
comme  contenant  alors  une  omission  ou  un  refus  de  prononcer 
dans  le  sens  de  la  loi  ?  M.  Carnot  pense  que  cette  décision  n'apas 
besoin  de  s'appuyer  sur  des  motifs  ;  «  car,  bien  ou  mal,  dit-il,  la 
cour  a  prononcé,  et  c'est  tout  ce  qu'exige  le  code  pour  couvrir  la 
nullité  de  ce  clief.  II  n'y  a  d'ailleurs  que  les  ai-réts  définitifs  qui 
doivent  être  motivés  sous  peine  de  nullité.  »  —  Cette  derutère 
raison  de  M.  Carnot  ne  trouverait  pas  une  exacte  application  ici, 
en  ce  que  les  arrêts  de  cours  d'assises  qui  rejettent  la  demande 
ou  la  réquisition  des  parties  nous  semblent  devoir  être  des  js- 
gements  définitifs  dans  toute  l'acception  du  mot,  puisqu'ils  ne 
pourraient  être  réformés  que  par  la  voie  de  la  cassation. 

1509.  La  disposition  de  l'art.  408  c.  inst.  crim.  s'applique 
aux  arrêts  des  chambres  d'accusation  portant  qu'il  n'y  a  iieo  à 
suivre ,  comme  aux  arrêts  de  condamnation  rendus  en  audience 
•publique  (Cass.,  14  mai  1812)  (7). 

mande  ait  été  formée  et  rejetée ,  si ,  sous  l'empire  du  code  du  5  brum.  ai  4, 
le  rejet  d'une  semblable  demande  eût  été  un  moyen  péremptoire  de  cassa* 
(ion ,  d'après  la  disposition  de  l'art.  456  de  ce  code,  il  n'en  est  pas  aina 
sous  l'empire  du  code  d'instruction  criminelle  de  1808,  dont  l'art.  408,  §â, 
ne  dit  pas  qu'il  y  a  ouverture  à  cassation  quand  une  formalité  non  pres- 
crite à  peine  de  nullité ,  mais  requise  par  l'accusé  ou  par  le  ministère 
public,  n^a  pas  été  remplie ,  mais  quand  il  y  a  eu  omitsion  ou  refu»  depn- 
iioneer  sur  une  demande  tendante  2i  user  d'une  faculté  ou  d'un  droit  accordé 
par  la  loi;  —  Attendu  que  si ,  après  la  lecture  et  la  signature  de  la  décb- 
ration  du  ]ury,  le  défenseur  de  l'accusée  a  formé  une  demande,  cetlf  d^ 
mande  oe  le  plaçait  pas  dans  le  cas  de  l'application  de  l'arU  408;  qn'dk 
tendait  uniquement  à  ce  qu'il  lui  fût  décerné  acte  de  ce  qu'il  avait  él« 
empêché  de  donner  à  la  défense  de  sa  cliente  touto  la  latitude  nécessaire  ; 
qu'il  ne  s'agissait  donc  pas  de  l'exercice  d'une  faculté  ou  d'un  droit  ac- 
cordé par  la  loi ,  aucune  loi  n'ayant  établi  le  droit  ou  la  faculté  d'un  ac- 
cusé de  demander  acte  de  tel  ou  tel  fait  qui  a  eu  lieu  dans  le  cours  des 
débats  et  qu'il  voudrait  faire  constater;  que  si  la  demande  arait  été  de  la 
nature  de  celle  dont  parle  Tari.  408,  §  2,  c.  inst.  crim.,  cet  article  ne  se- 
rait pas  encore  applicable ,  puisque  la  cour  d'assises  a  délibéré  et  pronatui 
sur  ladite  demande;  —  Rejette. 
Du  23 janv.  1817. -G.  C.,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Âumont, rap. 

(5)  (G...)  —  La  coub;  —  Attendu  que  l'unique  demande  faite  par  le 
défenseur  des  accusés,  relatiTement  k  l'absence  de  plosieurs  témoins,  tant 
à  charge  qu'à  décharge ,  a  été  qu'il  a  lui  fût  donné  acte  de  ce  que  M.  le 
président  n'avait  pas  fait  statuer  sur  cette  absence ,  »  et  que  cette  demacdr 
n'a  pas  même  l'apparence  d'une  demande  de  la  nature  de  celles  sor  les- 
quelles la  cour  d'assises  peut  omettre  ou  refuser  de  prononcer  sans  donner 
ouverture  à  l'annulation  de  tout  ce  qui  aura  suivi  cette  omission  ou  ce  re- 
fus ;  —  Rejette. 

Du  30  juiil.  1818.-G.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris ,  pr.-ÂumoDt,  np. 

(6)  (  Ministère  pub.  C.  Beaugé.)  —  La  coua;  —  Attendu  que  Ym^ 
sion  commise  par  le  tribunal  de  Tours ,  de  désigner  le  juge  d'inslrnctioB 
devant  lequel  il  renvoyait  la  procédure  et  l'inculpé ,  ne  peut  donner  o'^ 
verlure  à  la  cassation  du  jugement  attaqué  ;  —  Rejette  le  pourvoi  foriM 
par  M.  le  procureur  du  roi;  —  Mais,  attendu  que  ceUe  omission  eDlrare 
i'c\ercice  de  la  justice,  la  cour  statue  par  voie  de  règlement  de  juges, 
ordonne  que  le  prévenu  et  la  procédure  seront  renvoyés  par-deyant le jQS* 
d'instruction  du  tribunal  d'arrondissement  de  Loches. 

Du  â5  aoùtl8iîl.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Louvot,  rap. 

(7)  (  Min.  pub.  C.  Domergue.  )  —  La  cour  ;  —  Vu  '.les  art.  «78  et  408 
c.  inst.  crim.;  —  Attendu  qu'examen  fait  de  l'affaire  Domergue,  ^  loi 
avait  été  renvoyée  par  le  tribunal  de  première  instance  de  Montpellier,  le 
procureur  général  a  VU|  comme  ce  tribunal ,  qu'il  résultait  da  l'iastractioM» 
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Et  effecUvement,  on  a  vu  (chap.  5,  n«  165)  que  toutes  les  dé- 
cisions de  la  chambre  des  mises  en  accusation,  lorsqu'elles  sont 
définitives ,  peuvent  être  attaquées  par  la  voie  de  la  cassation. 

téOS.  L'art.  408  s'applique-t-il  à  \di  partie  cmle?  La  loi 
De  s'explique  pas  sur  ce  point;  elle  ne  parle  que  de  Taccusé  et 
du  ministère  public.  Il  faut  distinguer  d'abord  entre  les  matières 
de  police  simple  ou  correctionnelle  et  les  matières  de  grand  cri- 
minel ,  puis  entre  le  cas  où  la  partie  civile  a  été  condamnée  à 
des  dommages-intérêts  supérieurs  à  la  demande  de  l'accusé  et  le 
cas  oii  ces  dommages  intérêts  n'excèdent  pas  cette  demande.  En 
matière  de  police  simple  ou  correclionneiie ,  qu'il  y  ait  acquitte- 
ment ou  condamnation  du  prévenu ,  le  jug«  ne  peut  refuser  ou 
omettre  de  prononcer  sur  les  demandes  de  la  partie  civile ,  sans 
eocourir  l'annulation  des  art.  408  et  413 ,  parce  que ,  dans  cette 
matière^  et  selon  l'expression  employée  par  un  arrêt  (Gass.,  4 
avril  1811  ,  aff.  Anceiin,  V.  Instruct.  cnm.),  les  droits  du  pré- 
Yeou  et  de  la  partie  civile  sont  corrélatifs,  dans  tout  ce  qui  se 
rattache  soit  aux  moyens  de  défense ,  soit  aux  moyens  de  preuve. 
—  Mais,  en  matière  de  grand  criminel,  la  partie  civile  n'a  point 
d'initiative.  S'il  est  intervenu  un  arrêt  d'absolution  ou  une  or- 
donnance d'aquittement,  l'art.  412  c.  Inst.  cr.  n'accorde  à  la 
partie  civile  le  droit  de  se  plaindre  que  dans  le  seul  cas  où  elle 
aurait  été  condamnée  à  des  donunages-intérêts  supérieurs  à 
ceux  même  réclamés  par  l'accusé ,  et  de  demander  alors  l'an- 
nulation de  cette  disposition  de  l'arrêt.  Donc,  si  les  dommages- 
intérêts  prononcés  contre  elle  n'excèdent  pas  le  chiffre  de  ceux 
réclamés  par  l'accusé,  elle  n'a  pas  le  droit  de  se  plaindre,  quelles 
que  soient  les  réquisitions  qu'elle  ait  faites,  et  soit  que  le  juge  ait 
ou  non  omis  d'y  statuer. 

té04.  Entin,  lorsqu'il  y  a  eu  omission  ou  refus  de  pronon- 
cer dans  les  cas  prévus  par  l'article,  le  moyen  de  cassation  peut 
être  indistinctement  invoqué  ou  par  l'accusé  ou  par  le  ministère 
public,  de  quelque  part  que  soit  émanée  la  demande  ou  la  réqui- 
sillon;  le  loi  en  effet  ne  distingue  pas.  —  Cependant,  dans  un 
cas  pareil,  et  si  le  demandeur  en  cas.<ation  n'avait  pas  été  lésé 
par  l'omission  de  prononcer  sur  la  demande  de  son  adversaire,  il 
est  juste  de  penser  que  la  cassation  ne  serait  pas  accueillie.  — < 
V.  DM 500  et  chap.  4,  nM4S. 

té05.  Il  est  inutile  de  faire  remarquer  que  les  art.  408  et 
415  ne  s'appliquent  qu'aux  omissions  ou  refus  qui  ont  lieu  à  l'au- 
dience ,  par  les  Juges  et  après  la  réquisition  des  parties  intéres- 
sées. En  dehors  du  prétoire  de  la  justice ,  et  quels  que  soient  les 
fonctionnaires  qui  aient  refusé  d'obtempérer  aux  demandes  des 
parties,  ce  n'est  pas  la  voie  de  cassation  qui  est  ouverte  à  celles- 
ei.  Par  exemple,  il  est  incontestable  que,  quelque  blâmable  que 
soit  le  refus  fait  par  un  officier  de  police  judiciaire  de  faire  pro- 
céder au  dépouillement  des  livres  d'un  prévenu  de  banqueroute 
frauduleuse,  par  exemple,  sous  le  prétexte  que  cette  opération  à 
décharge  n'est  pas  de  sa  compétence ,  il  n'en  saurait  résulter  une 
ouverture  à  cassation  (Rej.,  18  brumaire  an  9,  aff.  Roux,  V. 
FaUiite). 

IftOS.  Que  décider  relativement  à  Vultra  petita  en  matière 
criminelle?  — Par  la  même  raison  qu'il  n'existe  pas  de  requête 
civile  en  cette  matière ,  la  condamnation  sur  choses  non  deman- 
dées fournit  un  moyen  de  cassation.  En  prononçant  ainsi  des 
peines  ou  des  condamnations  non  requises  par  le  ministère  pu- 
blie ou  la  partie  civile,  le  juge  commet  en  effet  un  excès  de 
pouvoir.  —  C'est  dans  ce  sens  qu'il  a  été  jugé  qu'un  tribunal 
excède  ses  pouvoirs  en  condamnant  le  prévenu,  en  l'absence  de 
toute  demande  du  plaignant  à  cet  égard ,  soit  à  des  dommages- 
inlérêts,  soit  à  l'affiche  du  jugement  (matière  d'injures  verbales) 
(Criffl.  cass.,  50  Juill.  1807,  aff.  Giraud,  V.  Peine). 

des  charges  suffisantes  pour  porter  contre  le  prévenu  raccusalion  d'une 
entaiive  d'assassinat;  qu^en  conséquence,  il  a,  dans  son  réquisitoire  à 
acoor  impériale,  articulé  d'une  manière  précise  et  formelle  les  fails  qui 


>^,  gardé  un  silence  absolu  sur  celte  importante  et  principale  partie  du 
>(iaisi(oire  du  procureur  général  ;  que  si,  après  avoir  déclaré  Domergue 
prévenu  de  la  rébellion  mentionnée  dans  Tart.  212  c.  pén.,  elle  a  dit  qu'il 
"^^istait  contre  lui  ni  charges  ni  indices,  les  indices  et  les  charges  dont 
^lie  ft  aie  l'existence  étaient  nlatifi  aux  vols  commis  sur  J«  chemin  de 

T(MU  Yll. 


$6.  —  Contrariété  d'arrêts  ou  de  jugements.  — Chos9  jugée* 

1509.  L'art.  504  c.  pr.  reproduisant  sur  ce  point  la  dispo- 
sition de  l'ordonnancé  de  1667  (tit.  35,  art.  34),  indique  nommé- 
ment la  eontrariété  d'arrêts  ou  de  jugements  comme  un  moyen 
de  cassation;  l'art.  1350  c.  civ.se  borne  à  dire  que  l'autorité  de 
de  la  chose  jugée  est  une  présomption  légale.  Mais ,  comme  de- 
vant la  présomption  légale  toute  autre  preuve  doit  s'effacer  (art. 
1352),  il  était  inutile  d'exprim'er ,  dans  ce  cas,  que  la  violation 
donnerait  ouverture  à  cassation  ;  la  conséquence  était  forcée.  — 
La  contrariété  de  jugements  ou  d'arrêts  fournit,  selon  les  cas, 
comme  on  va  le  voir,  ou  un  moyen  de  requête  civile ,  ou  un 
moyeu  de  cassation;  on  en  va  parler ,  tant  pour  le  civil  que  pour 
le  criminel. 

t  &08.  1^  Matière  civile,  —  La  contrariété  de  jugements  et 
la  violation  de  la  chose  jugée  ne  constituent-elles  pas  une  seule 
'et  même  contravention,  et  par  suite  un  moyen  identique  de  cas- 
sation ?  —  Sans  doute ,  la  contrariété  de  jugements ,  lorsqu'elle 
est  absolue  dans  le  sens  de  la  loi ,  implique  nécessairement  une 
violation  de  chose  jugée.  Mais,  comme  il  existe  des  contrariétés 
de  jugements  qui  ne  donnent  pas  ouverture  à  cassation ,  il  était 
nécessaire  de  distinguer  entre  telle  ou  telle  violation  de  chose 
jugée. 

Les  textes  vont  éclaircir  cette  proposition. — En  premier  lieu, 
l'art.  504  c.  pr.  dispose  :  «  La  contrariété  dejugements  rendus 
en  dernier  ressort ,  entre  les  mêmes  parties  et  sur  les  mêmes 
moyens  en  différents  tribunaux  donne  ouverture  à  cassation  ;  et 
l'mstance  est  formée  et  jugée  conformément  aux  lois  qui  sont 
pariiculières  à  la  cour  de  cassation.» — Ainsi,  et  il  importe  de  ne 
pas  l'oublier ,  la  contrariété  de  jugements  ne  donne  ouverture  à 
cassation ,  qu'autant  que  les  jugements  contraires  ont  été  rendus 
en  différents  trilmnauœ.  C'est  aussi,  comme  on  vient  de  le 
dire,  la  disposition  de  l'ordonn.  de  1667  (V.  Tolozan,  p.  325;conf. 
MM.  Merlin,  Rép.yV^»  Cassation,  $  2,  n«  6,  et  Contrariété  d'arrêts; 
Ponçet,  des  Jug.,t.  2,  p.  321;  Boncenne,  1. 1,  p.  507;Tarbé,  p.  56). 
Et  effectivement,  si  les  jugements  avaient  été  rendus  parlesmémet 
tribunaux,  la  contrariété  fournirait  alors  un  moyen  de  requête 
civile,  d'après  les  termes  exprès  de  l'art.  480,  n<>  6  du  même  code  : 
•—  «  La  Cour  ;  attendu  que  ces  deux  arrêts  étant  émanés  de 
la  même  cour,  la  contrariété  qui  pourrait  exister  entre  quelques- 
unes  de  leurs  dispositions  ne  donnerait  pas  ouverture  à  cassation 
suivant  l'art.  504  c.  pr.  civ. ,  mais  pourrait  seulement  constituer 
un  moyen  de  requête  civile  aux  termes  de  l'art.  480  n®  6  du 
même  code;  rejette.»  (17  janv.  1838.-Ch.  req.-MM.  Brière, 
rap.-Nicod,  av.  gén.,  c.  conf.-Aff.  Etruchat.-Conf.  Req.,  15  pluv. 
an  13,  aff.  Dartigaux,  V.  Chose  jugée.) 

1609.  Mais,  dans  ce  dernier  cas,  on  fait  une  distinction 
importante  et  qui  résulte  de  la  nature  même  des  choses  :  ou  la 
contrariété  des  jugements  rendus  par  les  mêmes  cours  ou  tribu- 
naux n'est  que  l'effet  d'une  erreur,  d'une  inadvertance  involon- 
taire de  la  part  des  magistrats ,  qu'on  a  laissés  dans  l'ignorance 
de  leur  première  décision,  alors  c'est  le  cas  de  la  requête  civile 
prescrite  par  l'art.  480 ,  parce  qu'il  y  a  tout  lieu  d'espérer  que 
les  juges  s'empresseront  de  réparer  cette  erreur  dès  qu'on  la  leur 
aura  fait  connaître;  ou  bien  c'est  volontairement,  après  une  dé- 
libération expresse ,  et  lorsque  l'exception  de  chose  jugée  avait 
été  formellement  invoquée  devant  eux  et  que  la  question  d'inter- 
prétation avait  été  débattue  entre  les  parties,  que  les  Juges  se 
sont  mis  sciemment  en  contradiction  avec  eux-mêmes  :  alors  c'est 
la  voie  de  la  cassation  qui  est  ouverte,  comme  lorsqu'il  s'agit  de 
toute  autre  contravention  à  la  loi. — On  comprend  en  effet  que, 
dans  ce  dernier  cas,  il  serait  tout  aussi  inutile  que  peu  conve- 

Saint-Martin  à  Montpellier,  et  non  à  la  tentative  d'assassinat,  objet  sur 
lequel  il  n'est  pas  même  possible  de  supposer  qu'elle  ait  voulu  dire  qu'il 
n'existait  ni  charges  ni  indices,  puisque  le  procès-verbal  des  trois  gen- 
darmes et  leurs  dépositions  attestent  que  Domeraue  les  avait  couchés  en 
joue  avec  un  fusil ,  en  menaçant  de  les  tuer;  que  la  cour  impériale  n'a  pu 
s'abstenir  de  prononcer ,  d  une  manière  expresse  et  positive ,  sur  cette 
partie  des  conclusions  du  procureur  eénéral,  sans  contrevenir  à  l'art.  S78 
c.  inst.  crim.,  et  sans  méconnaître  les  devoirs  et  les  règles  de  sa  compé- 
tence; —  D'après  ces  motifs,  —  Casse  et  annule,  etc. 

Du  14  mai  1812.-C.  C,  sect.  crim«-MM.  Aumont,  rap^-Jourde, 
a?*  gén« 
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nable  de  venir  demander  à  des  magistrats  ia  rétractation  d'un 
Jugement  qu'ils  ont  rendu  en  connaissance  de  cause ,  à  la  suite 
d'un  déM  et  après  une  mûre  délibération.  -^^  D'a^leurs  le  prin- 
cipe :  Memel  senWktiam  dixit  de$inet  esse  judex^  reprend  Ici 
tout  son  empire ,  d^s  qu'il  n'y  a  plus  oubli  ou  erreur  volontaire 
de  ta  part  du  ]uge,  —  La  Jurisprudence  a  consacré  celle  dis- 
tinction nécessaire,  que  ne  comporte  pas  cependant  Tari.  504 
précité  (Caçs.,  8  avril  1812(1)-,  21  avril  1813,  aOT.  Urbain, 
V.  n»  i©28|18  déQ.  1815,  aflT.  Pouillaude ,  V.  Chose  jugée; 
17  août  1841,  air.  Barrière,  V.  eod.).  —  La  même  distmclion 
est  également  admise  et  se  formule  de  la  même  manière ,  lors- 


(i)  B9pèe^  ;  -r  (  Leroy  G.  Rilloir,)— Li^  coob  (  apr.  dél  en  ch.  du 
cons.);  —  Vu  les  art.  1350 ,  1351  et  1352  c.  civ.  ;  —  Considérant  que 
l'arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Douai ,  du  9  fév.  1807  .  avait  déclaré,  dans 
l§8  termes  ks  plus  absolus,  que  les  biens  dont  il  s'agit  élaient  et  demeu- 
laient  allèctés  par  prÎTÎlége,  pour  sûreté  de  la  restitution  du  pri\  et  acces- 
soires pay^  par  Leroy  pour  l'acquéreur  Villavicencio;  que  l'arrêt  du 
14  mai  1810  a  annulé  ce  mémo  privilège;  qu'en  cela,  cet  arrêt  a  violé 
lormeUemept  la  chose  jugée  par  celui  du  9  (év.  1807  ^  —  Considérant 
fu'il  r^ulte  de  la  nature  même  de  la  requête  civile,  qu'elle  ne  peut  être 
employée ,  pour  remédier  a  la  contrariété  d^arrêts  rendus  par  la  même 
cour ,  quç ,  dans  le  cas  où  cette  contrariété  est  ou  paraft  être  Peffet  d'une 
erreur  involontaire;  que ,  dans  l'espèce ,  Tautorité  de  la  cbose  jugée  a  été 
invoquée  dans  la  cause  devant  la  cour  d'appel  de  Douai  ;  que  le  contexte 
de  l'anét  dénoncé  prouve,  de  la  manière  la  plus  évidente,  que  la  contra- 
riété entra  cet  arrêt  et  celui  du  9  fév.  1807  u*est  point  le  pur  et  simple 
effet  d'une  erreur  involontaire,  mais  bien,  au  contraire,  le  résultat  d'une 
délibération  expresse;  que,  par  l'effet  de  cette  délibération ,  la  cour  a  rei- 
jeté  la  fin  de  non-recevoir  résultant  de  rautorilé  de  la  chose  jugée  i 
qu'ainsi,  il  y  a  plus  qu'une  simple  contrariété  de  jugements,  qu'il  y  a 
contravention  expresse  à  la  loi  ;  —  Considi^rant  que  l'arrêt  du  9  fév.  1807 
peut  être  opposé,  non-seulement  à  la  veuve  Billoir,  avec  laquelle  il  a  été 
rendu,  mais  encore  aux  enfants  Billoir,  puisqu'ils  se  prévalent  de  ce 
mémo  arrêt  i  ^  D'où  il  suit  que  la  cour  d'appel  de  Douai ,  en  ordonnant , 
par  ion  arrêt  du  14  mai  1810 ,  et  d'après  les  motifs  cidesaus  exprimés , 
que  la  veuve  Billoir  et  ses  enfants  seraient  colloques  en  ordre  a  la  distri- 
bution des  deniers  4ont  il  s'agit  avant  Leroy ,  qu'ils  toucheraient ,  en  con- 
séquence ,  sur  lesdils  deniers ,  les  sommes  qui  leur  étaient  respectivement 
dues,  conformément  à  leurs  inscriptions  hypothécaires,  a  violé  Pautoritédè 
la  chose  jugée  et  contrevenu  aux  art.  1550, 1551  et  1352  c.  civ,— Casse. 

Du  8  avp.  1812.-Q.  G.,  seeL  oiv.-MM.  Moorre,  pr.-Reuvens,  rap. 

(2)  Kffiic^  4  «^  (D#  la  TuuMa<>Pîp,  ete.  Q.  Meurinqo.)  ^ior  une 
tttion  en  r9V9n4icatiQn  4u  bois  des  EjsquilUns  e(  4e  la  pièce  do  terre  des 
Tilleuls,  formée  contre  lo  sieur  Meurione  par  les  marnuis  de  la  Tour-du* 
Pin  et  de  WaUh-Serrapt,  un  jugement  du  tribunal  aeCompiè^ne  avait 
condamné  Meurinne  au  délaissement  des  deux  immeubles.  —  Sur  Tappel 
il  intervint  on  arrêt  de  la  cour  d'Amiens ,  en  date  du  24  avr.  1834 ,  qui , 
après  avoir  déclaré  dans  ses  considérants ,  qu*il  y  avait  lieu  d'adopter  les 
motifs  des  premiers  juges  en  ce  qui  concernait  le  bois  des  EsquiUons, 
mais  que  la  décision  devait  être  différente  relativement  h  la  pièce  des 
TilieQls ,  m\^\i  l4  disp^^sitif  suivant  où  l  pn  remarquera  qu'il  n'est  pas 
statué  ej^pliçjtemeqt  quant  »u  bois  des  Es^quillons  :  —  «  Met  l'appellation 
et  ce  dont  est  appel  au  néant  rn  ce  qui  concerne  la  pièce  de  terre  siM  au 
lieu  dit  les  Tilleuls ,  et  les  dépens;  réformant,  quant  à  ce,  déclare  lo 
sieur  de  la  Tour-du-PIn  es  noms  qu'il  procède  et  les  époux  de  Walsh- 
8errant  mal  fondés  dans  leur  demande  en  revendication  de  ladite  pièce  de 
Imrre  ;  ordonne  qu'il  sera  fait  masse  des  dépens  d^instanee  et  d'appel,  pour 
être  snpportéo,  les  deua  tiers  par  Meurinne,  et  l'autre  tiers ,  eto.  »  —  Au 
surplus,  dans  l'une  des  questions  qu'elle  s'était  posée,  la  cour  d^Amiens 
l'était  demandé  si  le  jugement  frappé  d'appel  devait  être  confirmé  par  les 
motifs  des  premiers  juges  relativement  au  bois  des  Esquillons.—  Meu- 
rinne, voyant,  dans  le  silence  du  dispositif  spr  ce  bois,  une  omission  de 
statuer  donnant  ouverture  à  requête  civile ,  s'est  pourvu  par  cette  voie  de- 
vant la  eour  royale,  qui ,  par  arrêt  du  6  fév.  1833,  sans  s'arrêter  aux 
ennolusions des  défendeurs,  fondées  sur  l'autorité  de  la  chose  jugée,  a 
admis  la  requête  et  remift  les  parties  au  même  et  semblable  état  qu'avant 
l'arrêt  dq  94  avril  «  quant  an  bois  en  question,  -r-  Le  nouvel  arrêt  consi- 
dère «  qu'il  est  de  principe  constant  que  c'est  le  dispositif  qui  forme  la 
partie  constitutive  des  décisions  judiciaires  ;  que,  dès  lors ,  la  manifesta- 
tion des  intentions  de  la cotir» énoncée  dans  les  motifs,  est  insuflisante 
Îionr  constitt^er  tine  décision  i  si  la  conséquence  n'en  est  pas  exprimée  dans 
e dispositif  par  une  décision  générale  ou  particulière;  que,  par  son  arrêt 
du  24  avr.  1834,  la  cour  n'a  pas  statué  sur  un  çbef  d'appel  relatif  au 
bols  dç9  Esquillon^M  »  —  Enfin ,  le  9  mai  1833 ,  un  arrêt  définitif  a  dé- 
claré Meurione  propriétaire  légitime  du  bois  lilj($ieux,  et  a  condamné  les 
intimés  aux  dépep9  des  causes  principale  et  d'appel. 

Pourvoi  tant  contre  cet  arrêt  qiie  contre  celui  du  i>  fév*  1835,  pour 
violfition  d9  la  cho$e  jugée,  —  Qn  soutient  nue  r4rrét  du  24  avril  1834 
avait  définitivement  statué  sur  la  propiiété  du  bois  des  Esquillons.  — Zn 


qu'il  s'agit  de  violation  4e  forme9  pr$scritê$  ipêmê  da  «uUtM.— 
Y,  lechap.l3,  §  U 

Il  suit  de  la  règle  qui  précède  que  la  oour  de  casBatlon  est  coa- 
pétante  pour  o^aiDinçr  si  l'applicatiofi  qu'une  cour  royale  i  bile 
d'un  de  ses  arrêts  n'est  pa«  contraire  à  la  ctioaeluf  ée. — ^Y.  eeiiei. 

Il  est  sans  difficulté  que  le  moyen  de  cassation  pour  vi^M 
tlon  de  la  chos^  jugée  ne  serait  pas  reoavable  contre  l'arvét 
définitif  sur  requête  civile ,  ai ,  catte  eitception  ayant  été  propo- 
sée et  rejetée  lors  de  l'arrêt  qui  a  aduH^  cetta  requête,  U  n'y  avait 
pas  eu  pourvoi  formé  contre  op  damier  arrêt  (  Hé]..  18  fév. 
1839)  (2). 

effet,  dit-on,  en  présence  de  la  question  que  la  cour  royale  s'était  props- 
sée  lors  de  cet  ariêt,  il  est  évident  que,  par  cela  seul  qu'elle  déclanii 
adopter  les  motifs  des  premiers  juges,  elle  confirmait  os press^meithir 
décision.  Cette  déclaration,  quoique  insérée  dans  les  motjfs,  faisait  piitii 
du  dispositif  etconstiiuait  une  décision  complète,  sans  qp*U  fût  nécesiaire 
de  confirmer,  en  outre,  le  jugement  sqr  ce  chef.  D'aijjeurs ,  ç^  même  arrtt 
déclarait  que  les  parties  succombaient  respectivement  sur  qiieli|oes-0D«s 
de  leurs  prétentions,  et  c'est  pour  eeUe  raison  qu'il  divisait  entre  elles  les 
dépens.  Or ,  comme  le  litige  ne  portait  que  sur  dont  point»,  coosmest  is 
sieur  Meurinne  aurait-il  pu  être  considéré  comne  succombant  sar  hn 
d'eux,  alors  qu'au  contraire  il  obtenait  gain  de  pause  svr  le  seul  quîasfiit 
été  jugé?  Enfin,  en  Usant  le  dispositif  de  l'arfèt  4v  18!)l»  vn  voit(|s'ilia 
réforme  le  jugement  que  qqant  k  ce ,  c'estr^t-dir^  pn  co  qui  cençerw  k 
pièce  des  Tilleuls.  Or,  ne  r^sultait-iI  pas  virtnetlemept  enppre  de  eetto 
réformation  restrictive  que  le  jugen^ent  était  confirmé  pour  te  surplus?  — 
Tout  dono  démontre  jusqu'à  l'évidence  qu'il  y  avait  chose  jugée  ssrla 
question  do  propriété  du  bois  des  Esquillons.  L'arrêt  du  6  lév.  1855,  eo 
admettant  la  requête  civile ,  et  l'arrêt  do  8  mai  soivani,  ea  détniiiaBi 
l'arrêt  de  1834,  soit  quant  an  fond,  soit  quant  aui  dépens  qu'ils  nis  n- 
tièrementa  la  charge  des  intimés,  quqjque  coux-ai  n'eussent  été  conêaiii- 
nés  à  en  supporter  que  le  tiers,  ont  doqo  violé  les  afû  ^35P  etfâSI  9.  ftf* 

Le  défendeur  a  opposé  au  pourvoi  contre  l'arrêt  du  fi  féVf  anefip  ie 
non-recevoir  tirée  de  ce  uue  cet  arrêt ,  signifié  les  21  et  27  avnl|  s'a  ^ 
attaqué  que  lo  29  septembre,  c'est-à-dire  plus  de  trois  mois  après  sasipi- 
fioation.  il  ne  peut,  dit-on,  être  considéré  comme  préparatoire  etd'instnie- 
tion,  car  un  arrêt  d'admission  de  roquèle  civils  ne  prépare  ouHeaeBtli 
jugement  du  fond  »  il  s'tatno  définitivement  sur  la  requête  oiviie  et  les  «^ 
ceptions  proposées  contre  cette  vqjei  Qn  cita  pliisieuri  arrêts  qui  est  iHr 
tué  immédiatement  sur  des  pourvois  formés  en  matière  do  roqoêle  «rili, 
sans  que  jamais  ces  pourvois  aient  été  déclarés  prémalni^-  —  Ad  IM 
on  reproduit  le  système  de  l'arrêt  attaqué. 

Les 
requête 
préparât! 

se  pourvoir  contre  elle,  car  elle  n'emporte  pas  le  plus  léger  préjugé  ssr  le 
rescisoire.  Lo  rescindant  ot  |f  rosoisairo  sa  rappertani  à  uosiMitii 
même  procédure  et  font  partie  d'un  mémo  tot^tess^ntielleinsfit  jndiviiiUa 
Lareauêle  civile  donne  lieu  à  deqi^  arrêts  Qujqgements  cooséculilsili 
arrêt  d'admission  et  un  arrêt  sur  le  fond;  il  en  est  de  cette  procédure  S|Hi^ 
ciale  comme  de  celle  suivie  devant  |a  cour  de  cassation.  L'arrêtdii  rescia- 
dant,  qui  n'est  autre  chose  qu'un  arrêt  d'entériment,  se  borne  à  netinks 
choses  an  même  état  où  elles  étaient  avant  la  décision,  objet  do  reoosii, 
et  ordonne  qu'il  sera  instruit  de  nouveau.  Cet  arrêt  n'a  donc  f  sr  Isi-vCM 
aucun  caractère  définitif,  et,  pour  en  connaître  la  portée,  ilfantoéca»" 
sairement  atiendre  que  la  nouvelle  instruction  ordonnée  ait  sa  lies  i  ev 
c'est  seulement  alors  qu'on  pourra  savoir  qnelle  décision  aura  miii*  ^ 
juçe  sur  le  point  en  litige.  Jusque-là  ledéfenoeur  pst  sans  iptérêt  |se  pNf* 
voir  contre  l'arrêt  sur  le  rescindant,  à  moins  toutefois  que  la  discusfîoBM 
porte  sur  les  délais  et  la  forme  de  la  requête  civile.  Mais  hors  ce  deroier 
cas,  le  pourvoi  doit  être  considéré  comme  facultatif  et  non  comme  éUii 
d'une  obligation  absolue.  ~  Arrêt. 

La  coua;  —  Attendu  que  l'arrêt  do  6  fév.  1835,  ea  admettant  la  R* 
quête  civile  formée  contre  l'arrêt  du  94  ayril  1834,  pour  omission  es  M- 
tuer  sur  un  des  chefs  de  demande,  a  définitineiqent  statué  snf  la 


le  pourvoi  eftt  d&  en  être  formé  dans  les  trois  mois  de  sa  signification  i  <( 
se  trouve  non  recevable  pour  l'avoir  été  postérieurement  ;  -^  Alteods  fV 
la  disposition  principale  de  l'arrêt  du  9  mai  1855  n'est  attaquée  qa'eBflp 
qu'elle  aurrait  violé  l'autorité  de  la  chose  jugée  ;  —  Que  ce  moyen  uoiqn 
ne  poiivait  être  accueilli  qu'autant  qu'on  aurait  ait  tomber  l'arrM  4 
6  fév.  précédent  ot  que  la  fin  de  non-reeevoir  qui  vient  d'être  prosoicéi 
rend  à  cet  égard  tout  examen  superflo  ;  —  Attendu,  quant  aux  dépcMi 
qu'ils  ne  sont  qu'un  accessoire  du  principal  ;  d^où  il  suit  que  le  pooff* 
étant  non  recevable,  il  n'y  a  lieu  de  statuer  sur  le  moyen  tiré  de  cette  dii- 
position  de  l'arrêt  attaqué  ;  —  Rejette. 

Du  18  fév.  1839.-G.  G.,  ch.  civ.-MM.  Portails,  l"'  pr.-Chirdfll| nf' 
LaplagnerBarris,  av.géa.,  e.  eoaf.-Latraffs  ot  Lebooi  av. 
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lAiO*  L'interprétaUoii  donnée  en  Mne  contraire  au  même 
ftcle»  par  deux  tribunaux,  dans  deux  procès  différents,  intéres- 
lant  une  même  partie,  ne  donne  pas  ouverture  à  cassation  contre 
les  décisions  qui  contiennent  cette  interprétation  contradictoire 
(Req.,  13  fév.  i844,  aff.  Lamand,  D.  P.  45.  1  17  ).— -Eu  effet, 
eette  solution  rentre  sous  l'application  de  la  Jurisprudence  con- 
sUDte  de  la  cour  de  cassation ,  qui  attribue  aux  Juges  du  fait  le 
pouvoir  souverain  d'apprécier  les  actes  qui  leur  sont  soumis  ;  il 
est  vrai  qvf  cette  Interprétation  contradictoire  d'un  même  acte 
estrindice  probable  d'un  mal  Jugé,  mais  le  recours  en  cassation 
n'est  pas  ouvert  pour  un  cas  semblable.  —  Y.  supra,  n*  1503. 

Si  la  contradiction  existai!  entre  différentes  dispositions  d'un 
même  arrêt  ou  d'un  même  Jugement ,  ii  n'y  aurait  là^  à  plus  forte 
raisoii,  qu'une  ouverture  de  requête  Civile,  ainsi  que  le  porte 
d'ailleiire  formellement  l'art.  480,  n^  7.  -^  La  cour  de  cassation 
a  eu  à  se  prononcer  dans  une  espèce  où  celte  disposition  du  code 
de  procédure  pouvait  être  Invoquée  ;  mais  il  ne  parait  point 
qu'elle  Tait  été;  et  la  cour,  oubliant  de  suppléer  d'oflSce 
cette  an  de  non-»recevoir ,  s'est  bornée  à  Juger  qu'une  contra- 
diction dans  les  termes  d'un  arrêt»  en  ce  que,  par  une  disposition, 
O0t  arrêt  rejeterait  en  masse  toutes  les  conclusions  du  deman- 
deur i  lesquelles  tendaient  à  être  admis  à  prouver  certains  faits 
de  dol  et  de  fraude  »  et  à  se  pourvoir  en  inscription  de  faux ,  tau'» 
dis  que ,  par  une  autre  disposition ,  l'arrêt  confirme  un  cbef  du 
jugement  qui  lui  réserve  la  voie  d'inscription  ;  une  telle  contra* 
diction  ne  suffit  pas  pour  faire  annuler  l'arrêt,  s'il  apparaît  que 
fie  n'est  lA  qu'un  vice  de  rédaction,  et  que,  dans  la  réalité^  la 
cour  royale  a  entendu  rejeter  l'Inscription  de  faux(Req.,  29  déc» 
t830)  (1). 

Hais ,  dans  d'autres  arrêts ,  la  fin  de  non^recevolr  est  expres- 
sément suppléée  par  la  cour  de  cassation  :  —  «  Le  Tribunal; 
considérant  qu'en  supposant  qu'il  y  eût  de  véritables  contradlo- 
tions  dans  les  dlsposillons  du  Jugement  attaqué,  ces  contradio* 
tiras  n'offriraient  point  un  moyen  de  cassation ,  mais  un  moyed 
ie  requête  eivlle;  rejette.  »  (SSgerm.  an  lO.-'Sect.  req. - 
Mi  Minier,  rap.,àff.  N...-Conf.  Req.,  29  août  1809. -H.  Au- 
ffioflt,  rap.-Atf.  duat  C.Chomel.) 

tfttt«  Par  suite  de  la  règle  de  droit,  que  le  Jugement  est 
Uniquement  dans  le  diâpositif^  il  résulte  qu'il  importerait  peu,  si 
le  dispositif  est  régulier,  qu'il  se  trouvât  en  contradiction  avec  un 
M  plusieurs  moêifê  de  la  décision.  Non-seulement  cette  eircon- 
•lance  ne  pourrait  pas  donner  ouveHdre  à  casisation ,  puisque , 
tinsi  qu'on  l'a  vu ,  cette  vofe  n'est  ouverte  qu'autant  que  la  con- 
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(1)  (Meiêcll C,  Hertc.}^ La  couti  ;  ^Attendu  (tue  U  pourvoi  dont  il 
i^agit  pfésente  a  résoudre  trOié  qUPfttîofls  :  V  L'arrêt  attaqué  a-t-il  statué 
nr  l'inscription  de  faux?  2«  A-l-ii  motivé  sa  disposition  à  cet  égard? 
I^Pontait«-flrt|iilièremént  rejeter  cette  inscription  dansTétatoûse  trouvait 
liproeédareT  -^  Atléndtl,  sur  la  première  question,  que  bien  que  Tarrét 
Mliqtté  semÛé  offrir  ,  dans  son  dispositif,  une  sorte  de  contradiction ,  en 
ei  ^'11  rejette  toutes  les  conclusions  de  l'appelant,  et,  par  conséquent,  son 
TCiptien  de  faaXj  et  qtt>n  mémo  temps  il  confirme  une  di.«position  qui 
Isi  rêserfe  cette  inseriptioti  de  faux ,  néanmoins  ceUe  rédaction  vicieuse 
D'mpéclie  pas  de  reconnaître  clairement  qu'en  réalité  l'arrêt  attaqué  a 
itjelé  l'inscription  de  faax$  —  Attendu,  surladeuiiêmc  question,  que, 
diBS  les  faits  articules  par  le  sienr  Motsch,  se  tronvaient  tous  ceux  relatifs 
i  la  fiiusselé  des  pièces  arguées,  d'où  il  suit  que  la  cour  de  Metz  a  suffi- 
ttunent  motivé  le  rejet  de  l'inscription  de  faux,  en  disant  que  les  faits  ar- 
tteniés  ne  sont  ni  pertinents,  ni  vraisemblables ,  ni  admissibles;  —  Ai- 
lenda,  sur  la  troisième  question ,  que  les  mots  :  s'il  y  échct ,  insérés  dans 
rart<i14  e.  yree.,  confèrent  aut  tribunaux  un  pouvmr  discrétiunnaire  en 
Tertu  duquel  ils  peuvent  rejeter  1  inscription  de  faux  dès  le  premier  acte 
ée  laproeédure,  et  aVant  toute  instruction ,  —  Rejette. 

iHi  S9  déc.  1830*-G*  C^  eh.  req  -MM.  Favard,  pr.-Cassini,  rap. 

(2)  i**  Btpécê  i  ^  (Jacob.)  ^  18  no?.  i807.G.  G.,  eh.  req. 

t"  Kf^  t  ^  (  V)tffe«r  C.  Cngoies.)  —  La  coOft ,  -^  Attendu  que  le 
Sein  k  ettiiiaer  est  si  la  eoir  royale  de  Paris  a  réellement  Jugé  d^auires 
imtieai  que  celle  qai  lui  éuûl  soumise  par  l'arrêt  de  cassation  et  de  ren- 
*^\  ^  Attendu  que  le  sevI  ebef  qui  poisse  Ctre,  sous  ce  rapport ,  l'objet 
l^tieeriliqiieflérieusedansl'arrètattaquéesteeluiqtti  ordonne  quectdoni  mi 
<}f4  «riiro  mm  fkin  «I  fitiMf  f/^ki;  mais  qu'au  lien  d'un  excès  de  ))ou- 
▼HT  et  d*aae  vioUtion  de  la  cfeose  Jugée,  on  ne  doit  voir  dans  cette  dispo-> 
»lion  qu'm  viee  de  rédaction  très-grave,  sans  doute ,  mais  insuffisant 
Foir  faire  ptOBoncer  une  cassation }  —  Attendu  ^  en  effet,  que  cetu»  rédac- 
tion vicieuse  est  Immédiatement  rectifiée  par  l'addition  de  cette  phrase  : 
fC  t»*«i  cewdgnwiifl»  k  unAtétn  f  imKioa  utû  tméwti  itUm  ia  forme  et  kmw 


tradiction  existe  entre  des  décisions  différentes  émanées  de  diffé- 
rents tribunaux ,  mais  elle  ne  donnerait  pas  même  un  moyen  de 
requête  civile  (Req.,  18  nov.  1807, 15  mars  et  25  juiU.  1831  (2). 
Conf.  Req.,  25  aoîU  1831,  aff.  Livet^  Yé  Respons. 

t&t  9 .  Revenons  à  l'art.  504 ,  pour  en  expliquer  Tesprlt  et 
pour  déterminer  la  valeur  légale  des  termes  qu'il  emploie.  — 
D'abord  «  en  faisant  de  la  contrariété  d'arrêts  ou  de  jugements  un 
moyen  de  cassation ,  il  est  certain  que  la  loi  n'entend  parler  que 
de  décisions  délinitwes  rendues  par  dee  tribunaux  différents  à  des 
époques  diverses,  et,  pour  ainsi  dire ,  à  l'insu  les  uns  des  autres. 
•—S'il  s'agit  de  contrariété  entre  une  décision  rendue  en  premier 
ressort  par  les  Juges  du  premier  degré  et  celle  rendue  par  les 
Juges  d'appel,  il  est  de  toute  évidence  que  l'article  n'est  pas  ap^ 
plicable.  —  Dans  ce  cas ,  en  effet,  et  comme  cela  a  été  Jugé ,  la 
contradiction,  loin  d*être  un  moyen  de  cassation,  est  ad  contraire 
conforme  à  l'ordre  naturel  des  choses  :  le  Jugement  réformateur 
ne  saurait  évidemment  être  d'accord  avec  le  Jugement  réformé 
(ReJ.,  dbium.  an  13)  (3). — «Pour  savoir,  dit  Tolozatt(p.  32tl, 
s'il  y  a  contrariété  entre  deux  dispositions ,  il  est  nécessaire  do 
les  comparer  l'une  à  l'autre ,  afin  de  voir  si  elles  sont  en  cotitra- 
diction  ou  seulement  différentes...  Le  moyen  de  contrariété  se^ 
rait  insuffisant  si  les  deux  arrêts  ou  Jugements,  quoN]oé  réelle- 
ment contraires,  pouvaient  être  exécutés  à  la  fols  étant  fendue 
entre  des  parités  différentes*  —  Par  exemple,  un  arrêt  qui  dé"- 
boute  une  partie  qui  demande  à  faire  preuve  d'un  fait  est  véri* 
tablement  contraire  à  un  autre  arrêt  qui  admettrait  la  diênié 
partie  à  faire  preuve  du  même  fait ,  parce  qu'il  y  a  de  la  contra-^ 
diction  entre  refuser  et  admettre  une  preuve.  Mais  un  arrêt  (tul 
permettrait  de  faire  preuve  d'un  fait  par  «tirée  serait  seulement 
différent  d'un  second  arrêt  qui  permettrait  de  faire  entendre  des 
l^motfif  pour  prouver  le  même  fait  ;  il  n'y  aurait  pas  oontradlO' 
tien  puisqu'on  peut  vérifier  un  fait  tant  par  titres  que  par  témoins.» 

En  second  lieu ,  le  moyen  on  ouverture  dé  cassation  dont  11  s'a- 
git ayant  pour  base  ta  violation  dé  la  Chose  jugée ,  il  est  néces- 
saire, pour  qu^elle  soit  admissible,  que  tous  les  éléments  qui 
constituent  la  chose  jugée  se  présentent  dans  l'espèce  qui  donne 
lieu  au  pourvoi  :  eadem  res ,  eadem  conditio  periofiantm,  9adêm 
ratio  petendi  (c.  civ.  1351).  — Cette  triple  condition  était  exigée 
sous  l'empire  de  l'ordonnance  de  1667  comme  aujourd'hui  (Req., 
17  germ^an  6)  (4). 

1618.  Ainsi,  pdr  exemple,  ne  pourrait  offrir  prise  à  cassa- 
tion l'arrêt  qui,  statuant  sur  la  tierce  opposition  de  l'adjudica- 
taire d'iin  immeuble  compris  dans  une  donation,  aurait  maintenu 

daru  Ui  seuls  ccu  de  eécheresee  et  de  forte  gelée  ;  ce  qui  prouve  clairement 
que,  malgré  la  phrase  préci'dente ,  annonçant  une  confirmation  pure  et 
simple,  l'intention  de  la  cour  de  Pans  a  été  de  faire  tout  autre  chose  ;  in- 
tention qui  se  manifeste  encore  par  la  rMitiuiton  de  Vamende,  laquelle  ne 
peut  Jamais  avoir  lieu  en  cas  de  confirmation  pure  et  simple  ;"— Attendu  qu'en 
écartant  le  vice  de  rédaction  discuté  ci-dessus,  on  trouve,  par  une  analyse 
exacte  de  l'arrêt  attaqué,  qu'il  n'a  jugé  qu'une  seule  chose ,  c'est  que  1$ 
traité  éTaoût  1821  devait  conunuer  d*étre  exécuté  eelon  ea  forme  et  l^neur; 
d'  '  ^ 

r 

voi 
Du  15  mars  1851.-G.  C,  ch.  req.-MM.  Favard,  pr.-Cassioi,  rap. 

3*  Eepécê  :  ^-  (  N.,.)  —  La  gour)  —  Sur  le  moyen  tiré  de  la  contra- 
riété qui  existerait  entre  les  motifs  et  le  dispositif  de  l'arrêt  c—^Atteodu  que^ 
si  cette  contrariété  existait»  elle  ne  pourrait  donner  ouverture  à  cassa» 
lion  j— Rejette. 

Du  23  jttill.l831.-C*  G.,  ch.  req«-MM.Dunoyer^  pr.<^aubert,  rap. 

(3)  (Michel  Ce  Hanscourt. } -— Lb  ninuKAL;  «-»  Considérant  que  là 
contradiction  entre  le  jagement  de  première  instance  et  celai  d'appel ,  loin 
d'être  «n  moyen  de  cassation  i  est  au  contraire  dans  Tordre  naturel  des 
choses  f  poieqne  le  Jugement  Nformateor  ne  péttt ,  ne  Saurait  éil^  d'accord 
avec  le  Jugement  réformé;  —  Qu'enfin,  quand  bien  même  là  contradiction 
eiisteraitice  ne  serait  tout  au  pinsqn'oo  moyen  de  requéteci vile  ;^Rejette. 

Du  SI  brum.  an  l3««Gi  C.«  sect.  ciVà-^MM.  Malevilie,  pr.-RUpéroQ,  rap. 

(4)  (N...  C.  LUI4)  — Lb  truiijxài.;  —  Considérant  que  Lux  et  lei 
autres  adversaires  de  Teiposant  ne  sont  point  partie  dans  les  JugemenlB 
des  23  juîll.  1791, 1"  et  17  déc.  1792,  prononcés  par  les  tribunaux  de 
Colmar,  Schelestal  et  Saverne,  et  que,  suivant  l'art  34  de  J'ordonn.  de 
1667,  pour  qu'il  y  ait  ouverture  à  la  cassation ,  en  cas  de  contrariété  de 
jugements  émanés  de  différents  tribunaux ,  il  faut  que  ces  Jugements  aient 
été  rendus  entre  les  méines  parties  et  sur  les  mêmes  moyens;  —  Rejetlit 

Du  17  germ.  an  6.-C.C.|  sect.  req.-MM.  Gauthier,  pr.-Dameron,  nu^ 
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l'adjudication,  sans  avoir  égard  à  deux  autres  arrêts  rendus 
par  d'autres  cours  ,  qui  avaient  annulé  la  donation  de  cet  im- 
meuble ,  si  le  tiers  adjudicataire  n'avait  pas  figuré  dans  cet 
arrêt,  et  si  surtout  celui  qu'il  a  obtenu  a  été  rendu  sur  des 
moyens  différents  (  Req.,  13  nov.  1823)  (1). —  Ainsi  en- 
core ,  la  contrariété  de  Jugements  rendus  en  dernier  ressort  ne 
donne  ouverture  à  cassation  que  lorsque  ces  Jugements  ont  été 
rendus  entre  les  mêmes  parties  (Req.,  12  fév.  1844)  (3). 

1514.  En  troisième  lieu  ,  il  est  bien  entendu  que  la  viola- 
tion de  la  chose  Jugée  doit  être  clairement  établie  devant  le  tri- 
bunal suprême ,  ce  qui  ne  peut  se  faire  que  par  la  production 
de  copies  eu  forme  des  deux  décisions  que  le  demandeur  prétend 
contradictoires.  Autrement,  et  en  cas  de  simple  allégation  ou  d'in- 
suffisance de  preuves ,  le  pourvoi  est  non  recevable. 

Il  en  est  de  même  du  cas  où  l'une  des  décisions  n'aurait  pas 
acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée. — «  Le  Tribunal  ;  considérant , 
sur  la  fin  de  non-recevoir  proposée  par  Chambellan ,  qu'il  n'est 
pas  constant  au  procès  que  le  Jugement  du  13  fruct.  an  7  ait  ac- 
quis l'autorité  de  la  chose  Jugée  ;  rejette  la  fin  de  non-recevoir.» 
(24  frim.  an  9.-€h.  civ.-M.  Audier,  rap.-Aff.  Bergey  C.  Gliam- 
bellan.) 

1515.  D'un  autre  côté,  il  faut  que  les  décisions  dans  les- 
quelles la  contradiction  est  signalée  soient  d'une  même  nature  et 
émanent  de  tribunaux  appartenant  à  la  même  hiérarchie  judi- 
ciaire. —  Ainsi  la  contrariété  entre  une  décision  administrative 
et  un  Jugement  des  tribunaux  ordinaires  ne  peut  produire  un 
moyen  de  cassation  fondé  sur  la  violation  de  la  chose  Jugée  (ReJ., 
15  Juill.  1819)  (3).  —  Autrement  la  cour  de  cassation ,  contrai- 

(1)  (Villaine  C.  Paye.)  —  La  codb  ;  —  Sur  le  moyen  dirigé  contre 
l'arrêt  du  26  avril  1822  :  — Considérant  que  la  contrariété  d*arr(ts  rendus 
par  des  cours  différentes  ne  peut  former  un  moyen  de  cassation  que  lors- 
quMIs  ont  été  prononcés  entre  les  mêmes  parties  et  sur  les  mêmes  moyens; 
—  Attendu  que  les  parties  qui  ont  figuré  devant  les  cours  de  Bourges  et  de 
Limoges  ne  sont  pas  les  mêmes  que  celles  qui  étaient  en  instance  devant 
celle  de  Rioro ,  puisque  les  acquéreurs  de  ia  terre  de  Champceilaire,  en 
faveur  desquels  Tarrêt  de  Riom  a  été  rendu ,  niaient  point  été  parties 
dans  les  procès  qui  ont  donné  lieu  aux  arrêts  de  Bourges  et  de  Limoges 
contre  les  acquéreurs  de  la  terre  de  Cbezotte,  lesquels  n'ont  plus  été  ap- 
pelés devant  la  cour  de  Riom  ;  —  Attendu  qu'il  suffit  de  lire  les  trois  arrêts 
pour  se  convaincre  que  la  cour  de  Riom  a  été  déterminée  par  des  moyens 
nouveaux ,  mais  surtout  en  vertu  de  la  tierce  opposition  formée  par  les  ac- 
quéreurs de  la  terre  de  Champceilaire;  —  Attendu  que  cette  tierce  oppo- 
sition a  été  accueillie  et  jugée  par  la  cour  royale  de  Riom ,  et  non  par  un 
tribunal  de  première  instance,  ainsi  que  l'a  prétendu ,  à  l'audience ,  l'avo- 
cat des  demandeurs  en  cassation  ;  — Rejette. 

Du  13  nov.  1823.-C.  C,  sect.  req.'^MM.  Henrion ,  pr.-Botton,  rap. 

(2)  £ipéM.— (Lamaud  et  comp.  C.  assur.  de  Paris  et  de  Bordeaux.) — 
Les  sieurs  Lamaud  et  comp.,  de  Bordeaux,  avaient  fait  assurer  par  di- 
verses compagnies  le  navire  le  Joseph,  à  destination  de  Buénos-Ayres  : 
anx  termes  des  polices ,  la  chambre  d^assurances  de  Paris ,  notamment , 
devait  supporter  les  risques  pendant  su  mois,  à  partir  de  la  cessation  de 
ceux  dtt  voyage  d'aller;  et  une  compagnie  de  Bordeaux  les  prenait  à  sa 
charge ,  également  pendant  six  mois ,  &  partir  de  la  cessation  des  risques 
de  la  police  souscrite  à  Paris.  —  Le  navire  arriva  à  Montevideo  le  7  sept. 
1838,  et  le  capitaine,  ayant  appris  le  blocus  de  Buénos-Ayres,  en  repartit 
le  22  octobre  pour  se  rendre  à  RiOnJaneiro ,  oU  il  arriva  le  1**  novembre. 
De  là  il  retourna  à  Montevideo,  ou  il  arriva  le  2  janv.  1839;  et,  enfin , 
il  en  repartit  de  nouveau  le  17  avril  pour  revenir  en  France.  Le  23,  le 
navire  fut  assailli  par  une  tempête,  et  contraint  de  relAcher  le  5  mai  & 
Rio-Jaoeiro,  où  il  fut  déclaré  innavigablo  et  mis  en  vente.  —  Les  assurés 
firent  le  délaissement  du  navire  aux  assureurs  de  Paris  ;  mais  une  sentence 
arbitrale  du  5  juin  1840 ,  considérant  que  le  voyage  d'aller  était  expiré  le 
7  sept.  1838,  jour  du  premier  débarquement  du  navire  à  Montevideo ,  et 
qu'à  dater  de  ce  jour,  plus  de  six  mois  s'étaient  écoulés  lors  du  sinistre 
arrivé  le  23  avril ,  déclara  le  délaissement  mai  fondé.  —  Les  assurés  s'a- 
dressèrent alors  à  la  compagnie  de  Bordeaux  ;  mais  le  délaissement  fut 
de  même  rejeté  par  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  cette  ville ,  du 
21  août  1840,  fondé  sur  ce  que  le  voyage  d'aller  n'avait  été  terminé  que 
le  22  octobre  1838,  époque  oà  le  navire  était  reparti  de  Montevideo  pour 
Hi^KJaneiro,  et  qu'ainsi  le  sinistre  avait  eu  lien  dans  les  six  mois  des  ris- 
ques mis  à  la  charge  des  assureurs  de  I^ris.  —  Les  sieurs  Lamaud  for- 
mèrent un  doable  appel  contre  ces  deux  décisions  qui  furent  confirmées 
avec  adoption  de  motifs ,  la  première  par  arrêt  de  la  cour  royale  de  Paris, 
du  18  janvier  1842  ;  la  seconde  par  arrêt  de  ia  cour  royale  de  Bordeaux , 
du  12  avril  suivant. 

Fiorvoi  des  sieurs  Lamand  et  C*  contre  ces  denx  arrêts  :  1*  pour  viola- 


rement  aux  lois  qui  ont  établi  la  séparation  des  pouvoirs  ad- 
ministratif et  Judiciaire,  entraverait,  en  connaissant  d'uue  pa- 
reille contrariété ,  les  opérations  des  corps  administratifs.  —  Ce 
principe  aurait  dû ,  ce  semble ,  être  appliqué  dans  les  espèces 
Jugées  par  les  arrêts  rspportés  vfi  1518.  Mais  dans  celui  du 
3  août  1 825 ,  le  moyen  était  abandonné ,  et  la  cour,  saos  examiner 
si  elle  était  obligée  de  le  Juger  d'oflBce ,  ne  s'en  est  point  occu- 
pée et  s'est  décidée  par  des  moyens  du  fond.  —  La  question  ne 
paraît  point  avoir  préoccupé  la  cour  dans  l'espèce  du  22  mai  1822« 

Il  en  serait  ainsi ,  à  plus  forte  raison ,  dans  le  cas  où  la  con- 
tradiction prétendue  existerait  entre  deux  décisions  de  Tordre 
administratif.  Ce  n'est  pas  la  cour  de  cassation  qui  serait  appelée 
à  rectifier  une  pareille  erreur  ;  elle  n'a ,  en  effet,  JuridIcUon  que 
sur  les  Jugements  et  arrêts  des  tribunaux  de  l'ordre  Jadiciaire. 

1 5 1 •.  Mais  il  est  certain  que  la  contradiction ,  dans  le  sens 
qui  nous  occupe ,  pourrait  exister,  bien  que  l'une  des  décisions 
émanerait  d'une  cour  royale  et  l'autre  d'un  tribunal  de  première 
instance ,  pourvu  que  celle-ci  ait  acquis  l'autorité  de  la  chose 
jugée  (Paris,  5  mars  1835,  aff.  Guerreau,  V,  Requête  chr.; 
Conf.  M.  Berriat,  t.  2,  p.  513,  note 2). 

151 7.  11  est  sans  difficulté  qu'il  faut,  pour  que  la  contra- 
diction puisse  donner  ouverture  à  cassation,  que  les  Jngeroents  on 
arrêts  que  l'on  veut  mettre  en  opposition  soient  tout  à  fait  in« 
conciliables  entre  eux  et  portent  des  décisions  complètement 
contradictoires.  Cette  contrariété  n'existerait  pas ,  par  exemple  : 
l^dans  deux  dispositions  d'une  décision  qui,  en  statuant  sur  rap- 
pel d'un  Jugement  de  première  instance,  ont  déclaré  que  ce  Juge- 
ment non-seulement  avait  nullement  jugé ,  mau  encore  mal  jugé, 

tien  de  l'art.  1134  c.  civ. ,  en  ce  que  les  deux  décisions  attaquées ,  ayant 
donné  au  contrat  une  interprétation  diamétralement  contraire,  Puned'eUei 
a  méconnu  nécessairement  le  sens  de  ce  contrat  et  doit,  par  suite ,  encou- 
rir cassation; —  V  Pour  contrariété  d(*  jugements  en  dernier  ressort  sir 
le  même  objet,  laquelle  est  une  cause  d^onverture  à  cassation ,  anx  lennei 
de  l'art.  504  c.  pr. ,  sans  qu'il  y  ait  heu  d'ailleurs  de  distinguer  si  eci 
jugements  ont  été  ou  non  rendus  entre  les  mêmes  parties ,  rarticle  prédli 
n^exprimant  cette  condition  que  d'une  manière  simplement  éaoaciative.— 
Arrêt. 

Là  coua  ; — Snr  Is  premier  moyen,  pris  delà  vioialion  de  l'art.  1134  c 
civ. ,  et  de  la  loi  du  contrat  r  —  Attendu  qu'il  est  dans  les  attributions 
des  cours  royales  d'apprécier  et  d'interpréter  soaverainement  les  daeset 
et  conditions  des  contrats  qui  leur  sont  soumis;  —  Que  par  conséqocat  ia 
cour  royale  de  Paris ,  par  son  arrêt  du  18  janv.  1842,  et  la  cour  royale 
de  Bordeaux, par  son  arrêt  du  12  avril  de  la  même  année,  ont  interprété 
souverainement  les  contrats  d'assurance  produits  devant  elles;— Qu'ainsi 
cette  interprétation,  bien  que  différente,  ne  saurait  donner  ouverture  à 
cassation ,  puisque  chacune  de  ces  cours  n'a  fait  qu'user  du  droit  qui  In 
est  conféré  par  la  loi  ; 

Sur  le  deuxième  moyen,  pris  de  la  violation  de  l'art.  504  e.  pr.y  à  cane 
de  la  contrariétéallégnée  des  arrêts  rendus  àParis  età  Bordeaux  : — Attendn 
que,  pour  que  la  contrariété  des  jugements  rendus  en  dernier  ressort  donne 
ouverture  à  cassation ,  il  faut  qu'ils  aient  été  rendus  entre  les  mènes  par- 
ties et  sur  les  mêmes  moyens,  en  différents  tribunaux;  —  Que,  daai 
l'espèce ,  les  mêmes  moyens  ont  été  plaides,  il  est  vrai,  à  Paris  et  à  Bor- 
deaux ,  mais  que  ce  n'était  point  entre  les  mêmes  parties ,  puisque  les  de- 
mandeurs en  cassation  avaient  pour  adversaires,  à  Paris,  la  cbamiiro 
d'assurances  maritimes  établie  en  cette  ville,  et  à  Bordeaux  la  compagnie 
d'assurances  dite  la  Gironde  et  les  sieurs  Delpech  atné,  A.  Delpecnet 
comp.  ;  —  Que  par  conséquent  les  circonstances  voulues  par  l'art.  504 
c.  pr.  ne  se  rencontraient  point  dans  la  cause,  et  que  cet  article  n'a  pu 
être  violé  ;  —  Rejette ,  etc. 

Du  12  fév.  1844.-C.  C.  cb.  req.-MM.  Zangiacomi,pr.-De  Ganjal,  lap.- 
Delangle,  av.  gén.,  c.  conf.-Eugène  Decamps ,  av. 

(3)  (  Min.  pub.  C.  Fabry.  )  —  La  coua;  —  Attendu,  snr  le  moyen  de 
cassation  non  relevé  dans  le  réquisitoire,  et  employé  seulement  parPis- 
tervenant  contre  lesdits  jugements  du  conseil  de  révision  et  du  conseil  de 
guerre ,  et  qu'il  fonde  sur  rinconciliabilité  de  ces  jugements ,  qui  Pont  dé- 
claré débiteur  du  trésor  public ,  avec  les  dédsioos  Mlministratives  qui  Vm 
ont  déclaré  créancier,  que  ces  jugements  ont  été  rendus  antérieorfDefll 
à  ces  décisions  ;  que  ,  d'ailleurs ,  les  actes  administratifs  et  les  jugements 
des  tribunaux  sont  d'une  nature  essentiellement  différente;  que  les  aotth 
rites  dont  ils  émanent  procèdent  d'une  manière  indépendante  dans  d« 
cercles  particuliers  d'attributions  distinctes  ;  qu'entre  les  décisions  adoi* 
nistralives  et  les  jugements  des  tribunaux,  il  ne  p|ettt  donc  jamais  exister 
de  contrariété  judiciaire ,  et  que  de  leur  inconciliabilité  ne  peut,  en  ai* 
cun  cas ,  résulter  l'ouverture  à  cassation  prise  de  la  violation  de  la  cbo»* 
jugée  ;  —  Rejette. 

Du  15  juin.  1819.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pn-OUivier,  np. 
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la  DuUitô  et  IMnJastice  pouvant  concourir  ensemble  (Req.,  3  flor. 
10  i3  (i);  —  3<»  Entre  deux  arrêts  dont  l'un,  ayant  à  statuer  sur 
la  validité  d'une  saisie-arrét  pratiquée  sur  des  deniers  dotaux , 
valide  cette  saisie,  et  dont  l'autre,  ayant  à  décider  la  question  de 
savoir  si  les  biens  affectés  à  la  créance  du  saisissant  n'étaient 
pas ,  en  taut  que  dotaux ,  affranchis  des  obligations  de  la  femme, 
même  après  son  décès,  le  prononce  ainsi  (Req.,  8  mars  1832,  aff. 
Cbanu ,  V.  Dot);  —  3®  Entre  le  Jugement  rendu  civilement  qui 
maintient  uu  particulier  en  possession  d'un  droit  de  bac ,  contre 
les  prétentions  du  fermier  administratif,  et  le  Jugement  rendu 
par  le  tribunal  de  police  qui ,  sur  la  poursuite  du  ministère  pu- 
blic, condamne  ce  particulier  comme  coupable  d'avoir  usé  du 
droit  au  bac  au  préjudice  du  même  fermier  (Crim.  rej.,  24  fév. 
1837,  aff.  Bardon,  V.  Chose  jugée.) 

1619.  La  contrariété  ne  peut  donner  ouverture  à  cassation 
qu'autant  qu'elle  existait  au  moment  où  l'arrêt  attaqué  a  été  rendu  : 

(1)  (  Cassard  C.  veuve  Cassé-Brissac. )  —  La  tribunal;  —  Âtlenda , 
MF  les  moyens  proposés  contre  le  jugement  du  30  mess,  an  10,  que  le 
IriboDal  d'appel  n'a  pas  seulement  décidé  que  celui  de  première  instance 
avait  nnUtiiMnija^é,  mais  encore  ma/ jugé;  que,  de  ces  deux  manières 
4e prononcer,  qui  ne  sont  pas  contradictoires,  la  nuliité  et  Tinjuslice 


qa'enectivement  le  tribunal  d'appel 
CQoe  loi ,  en  prononçant  à  la  vue  des  pièces  et  d'après  mûr  examen ,  que 
celvi  de  première  instance  a  mal  jusé  :  1*  en  annulant  le  traité  du  18  juin 
1793 ,  quand  on  n^alléguait  aucun  fait,  aucune  preuve  du  dol  et  de  la  sur- 
prise reprochés  a  ce  traité;  2"  en  accordant  des  indemnités  pour  les  six 
premières  années  commencées  en  1787,  quand  les  corvées,  dîmes  et 
droits  féodaux  n'ont  été  supprimés  qu'en  1789 ,  3**  en  accordant  aussi 
ane  indemnité  pour  la  non-jout&sance  de  la  chaume  dite  de  la  iVoiM,  quand 
noe  clause  du  bail  porte  qu'en  cas  de  non-jouissance  de  cette  chaume  il 
ne  pourra  être  prétendu  ni  indemnité  ni  diminution  du  prix ,  4*  en  con- 
dmoant  Mancini-Nivernois  à  restituer  les  sommes  payées  en  son  acquit 
quand  Naijot  lui-même  a  demandé  seulement  qu'il  en  fui  fait  raison  sur  les 
fermages;  5*  enfin  en  accordant  k  Narjot  des  dommages  et  intérêts  pour 
ks  poursuites  exercées  contre  lui ,  qnand  le  défaut  de  payement  des  fer- 
na^es  échus  justifie  ces  poursuites,  —  Attendu,  d'ailleurs,  que  si  la  dis- 
position attaquée  portant  que  1$  traité  du  18  juin  1793  tubsutait  dam 
toiitt  M  forcé  y  9t  fixait  irrévocabUmttU  U  tort  det  porCiM,  il  résulte  que 
ladite  veuve  Brissac  est  autorisée ,  en  vertu  de  la  réserve  stipulée  dans 
cet  acte,  à  réclamer  le  payement  des  fermages  non  encore  acquittés ,  il 
en  résulte  également ,  par  une  conséquence  nécessaire,  queNarjot,de 
ton  côté,  est  également  autorisé  à  demander  qu'on  lui  tienne  compte  du 
Doutant  de  toutes  les  avances  qu'il  justifiera  avoir  faites  pour  le  compte 
du  citoyen  Mancini-Nivernois,  en  supposant  néanmoins  que  tout  n'ait  pas 
été  déjà  respectivement  réglé  à  cet  égard  par  le  compte  du  17  brum.  an  6, 
qui  est  référé  dans  le  jugement  attaqué,  mais  qui  ne  se  trouve  pas  joint 
aux  pièces  de  l'instance  en  cassation  ;  —  Rejette. 
IHi  3  flor.  an  i2.-C.  G.,  sect.  req.-MM.  Maleville ,  pr.-Rupérou  «  rap. 

(i)  (Cerf  C.  Friedel  et  Weyl.)  —  En  1813,  divers  biens  sonfadjugés 
idministrativement,  les  uns  au  sieur  Cerf,  elles  autres  aux  sieurs  Friedel 
et  Weyl.  —  Cerf  revend  son  lot  à  divers  acquéreurs,  il  y  comprend  des 
biens  que  Friedel  et  Weyl  revendiquent  comme  faisant  partie  de  leur  ad- 

{'udication.  —  Cerf  est  appelé  en  garantie.  —  f^e  26  nov.  1817,  le  tri- 
mnal  de  Weissembourg,  considérant  que  les  parties  fondent  leurs  droits 
sar  des  contrats  administratifs,  les  renvoie  devant  l'autorité  administra- 
tive pour  faire  interpréter  le  contrat  de  1813.  ^  Le  2  août  1819,  arrêté 
da  conseil  de  préfecture,  qui  décide  que  les  bions  revendiqués  ne  font 
poÏDt  partie  du  lot  de  Cerf,  ainsi  qu'il  a  pu  aisément  s'en  convaincre,  et 
renvoie  les  parties  devant  les  tribunaux  pour  être  statué  sur  leurs  conclu- 
sioDs.  —  En  cet  état,  et  le  20  déc.  1819,  jugement  du  tribunni  de  Weis- 
sembourg  qui  ordonne  que  les  biens  indûment  vendus  par  Cerf  seront  dé- 
laissés à  Friedel  et  à  Weyl.  —  Appel  par  Cerf;  il  en  est  démis  par  arrêt 
par  défaut  de  la  cour  de  Colmar,  du  13  mars  1821.  —  Cerf  y  forme  oppo- 
sition. Mais  en  même  temps,  et  le  30  dn  même  mois^  il  se  pourvoit  au 
conseO  d'État  en  annulation  de  l'arrêté  du  2  août  1819,  qui  sert  de  base 
ta  jugement  du  29  déc.  1819.  —  Le  27  avril  1821,  arrêt  définitif  de  la 
eosr  de  Colmar  qui  confirme  le  jugement  dont  est  appel. 

Pourvoi  de  la  part  de  Cerf,  pour  violation  de  l'art.  13,  tit.  2,  de  la  loi 
da  2i  août  1790  et  de  la  loi  du  16  fruct.  an  3,  qui  défendent  aux  tribu- 
naux d'empiéter  sur  les  fonctions  de  Tautorité  administrative,  il  déclare, 
daàs  sa  requête,  qu'il  se  réserve  de  développer  ce  moyen  et  d'en  présenter 
d'autres,  s'il  y  a  lieu.  —  Cependant,  et  avant  le  jugement  de  ce  [pourvoi, 
il  est  intervenu  une  ordonnance  qui,  se  fondant  sur  ce  que  le  bail  qui  a 
servi  de  base  à  la  mise  à  prix  des  lots  dont  l'un  a  été  vendu  à  Friedel  et 
Weyl,  et  l'autre  à  Cerf,  n'ayant  pu  être  retrouvé,  il  ne  peut  appartenir 
qa'aax  tribunaux  d'admettre'  et  de  juger  les  moyens  d'y  suppléer^  pour 


si  c/élaicnt  des  actes  ou  des  événements  intervenus  ultérieurement 
qui  eussent  donné  naissance  à  cette  contradiction,  l'ouverture  de 
cassation  disparaîtrait  pour  faire  place  à  celle  de  requête  civile, 
par  le  motif  que  tout  moyen  de  cassation  doit  prendre  sa  source 
dans  la  décision  attaquée  elle-même,  et  d'après  Tétatde  cUoses 
existant  à  l'époque  oii  elle  a  été  rendue. 

Ainsi,  un  arrêt  de  la  cour  royale,  basé  surune  décision  adminis- 
trative, ne  peut  être  cassé  sous  prétexte  qu'il  se  trouverait  en 
contradiction  avec  une  ordonnance  royale  inlei-venue  ultérieure- 
ment, et  qui  aurait  annulé  la  décision  administrative  (Rej . ,  3  août 
1825)  (2).  —  Ainsi,  encore,  Il  n'y  a  pas  contrariété  entre  la  dé- 
cision de  la  cour  des  comptes  qui  statue  sur  la  quotité  du  droit 
réclamé  par  le  fondateur  d'une  tontine  pour  le  temps  de  son  ad- 
ministration, et  la  décision  par  laquelle  les  tribunaux  prononcent 
différemment  sur  la  quotité  de  ce  droit,  mais  pour  un  temps  pos- 
térieur (Req.,  22  mai  1822)  (3). 

décider  si  les  terrains  en  litige  faisaient  partie,  au  moment  de  la  vente, 
du  lot  qui  a  été  adjugé  a  Weyl  et  Friedel ,  ou  de  celui  vendu ,  le  mOmo 
jour,  à  Cerf;  en  conséquence,  déclare  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture 
comme  non  avenu ,  et  renvoie  les  parties  devant  les  tribunaux,  pour  y  faire 
déclarer  si  les  terrains  en  litige  faisaient  partie,  au  moment  de  la  vente, 
des  biens  adjugés  à  Weyl  et  Friedel ,  ou  a  Cerf.  —  Après  avoir  obtenu 
cette  ordonnance.  Cerf  est  revenu  devant  la  cour  de  cassation ,  et  y  a  pris 
de  nouvelles  conclusions.  Depuis  que  je  me  suis  pourvu,  a-t-il  dit,  la 
cause  a  subi  un  changement  important.  L'arrêté  administratif  du  2  août 
1819  ayant  été  annulé  par  ordonnance  du  roi,  qui  renvoie  aux  tribunaux 
la  question  de  propriété  dans  laquelle  le  conseil  de  prérecture  s^élait  mal  à 
propos  immiscé,  il  s^ensuil  que  les  jugements  et  l'arrêt  rendus  dans  la 
cause  sont  en  contradiction  manifeste  avec  cette  ordonnance;  donc  ils 
doivent  être  cassés,  suivant  Tart.  504  c.  pr.  civ.  En  tous  cas,  le  juge- 
ment du  29  déc.  1819  et  l'arrêt  qui  le  confirme  n'étant  basés  que  sur 
l'arrêté  du  2  août  1819,  et  cet  arrêté  étant  annulé,  ils  tombent  d^eui- 
mêmes  et  ne  peuvent  plus  produire  aucun  effet.  11  en  est  do  même  du  ju- 
gement du  26  nov.  1817,  qui  avait  renvoyé  les  parties  devant  Pautorilé 
administrative,  à  l  effet  d^y  faire  interpréter  les  différents  actes  adminis- 
tratifs sur  lesquels  elles  se  fondent.  —  Dans  ces  circonstances,  ajoute  le 
sieur  Cerf,  il  devient  doublement  inutile  que  jMnsiste  sur  le  moyen  que 
j'avais  d'abord  proposé;  en  conséquence,  je  conclus  d'abord  et  principa- 
lement &  la  cassation  desdits  jugement  et  arrêt,  parce  quMl  y  a  contra^ 
riété  évidente  entre  eux  et  l'ordonnance  royale;  je  conclus  ensuite  et  sub- 
sidiairement  à  ce  qu'il  soit  dit  qu'il  n'y  a  pas  lieu  h  statuer,  attendu  que 
ces  jugement  et  arrêt  se  trouvent  annulés  de  plein  droit  par  celte  ordon- 
nance. 

On  répondait  pour  les  défendeurs  :  Le  premier  moyen,  qui,  au  reste,  a 
été  abandonné,  n'est  pas  recevablo,  parce  qu'il  est  démontré  que  le  sieur 
Cerf  n'a  élevé  la  question  de  compétence  m  en  première  instance  ni  en 
appel;  d'ailleurs,  il  ne  serait  pas  fondé,  puisque  les  tribunaux,  dans  l'es* 
pèce,  loin  d'empiéter  sur  les  fonctions  de  l'autorilé  administrative,  so 
sont  conformés  à  ce  qu'elle  a  décidé.  —  Quant  au  8econ<l  moyen ,  il  est 
également  non  recevable  sous  plusieurs  rapports  :  d'abord ,  c'est  au  roi 
seul ,  et  non  a  la  cour  de  cassation ,  qu'il  appartient  de  décider  s'il  y  a 
contrariété  entre  un  arrêté  du  conseil  d'État  et  un  arrêt  de  la  cour  royale.- 
Ensuite,  lorsqu'une  décision  adminislrativo  se  trouve  postérieure  à  un 
arrêt,  on  ne  peut,  sous  aucun  prétexte,  demander  l'annulation  de  cet 
arrêt,  pour  cause  de  contrariélé,  parce  que  tout  moyen  do  cassation  doit 
prendre  sa  source  <lan8  l'arrêt  même,  et  non  dans  un  acte  administratif 
survenu  depuis  qu'il  a  été  prononcé.  Il  résulte  de  deux  arrêts  des  10  mars 
1818  (V.  Hypotb.),  et  15  juill.  1819  (V.  n"»  1515),  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
cassation  contre  un  arrêt  dont  la  disposition  est  contraireàunedécision ad- 
ministrative, alors  même  aue  celte  décision  aurait  été  rendue  antérieura- 
ment  à  cet  arrêt  —  Arrêt  (ap.  déi.  en  cb.  du  cens.) 

La  cona  ;  —  Attendu  i*!*!  le  moyen  tiré  de  la  violation  des  lois  des  16-94 
août  1790  et  16  fruct.  an  5  a  été  abandonné;  —  Attendu,  sur  les  autres 
moyens  (employés  en  dernier  lieu),  qu'un  arrêt  ne  peut  être  jugé  que  d'a- 
près l'état  des  choses  existant  au  moment  où  il  a  été  rendu;  que,  s'il  est 
régulier  à  celle  époque,  il  ne  peut  (hors  le  cas  de  la  requête  civile  )  cesser 
de  l'être  par  suite  d'événements  ou  d'actes  intervenus  postérieurement; 
~  Que,  dans  ''cspôce,  lorsque  la  cour  royale  de  Colmar  a  rendu  l'arrêt 
attaqué,  elle  a  pris,  comme  clic  le  devait,  pour  base  de  sa  décision,  nn 
arrêté  du  conseil  de  préfecture  qui  existait  alors  dans  toute  sa  force, 
puisque  la  cour  royale  a  déclaré  que  l'on  n'avait  justifié  devant  elle  d'aucun 
pourvoi  contre  cette  décision  administrative,  ce  qui  écarte  ces  moyens; — 
Rejette,  etc. 

Du  5  août  1825. -C.  C,  ch.  civ.-MM.  Brisson,  pr.-Rupérou,  rap. 

(3)  (Tontine  d'épargnes  C.  Lafarge.)  —  La  cour; —  Attendu  que  les 
arrêts  de  la  chambre  des  comptes  n'ont  statué  que  sur  la  quotité  du  droit, 
tel  qu'd  était  réclamé  avant  le  décret  du  l'*"  avril  1809,  et  aue  l'arrêt  dé- 
noncé (de  la  cour  royale  de  Paris)  a  statué  sur  la  quotité  di  méBM  droit 
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irailMUfS)  la  eontradietloti  eù(«elle  existé  ici  avec  la  condition 
iHNiQifle^  qu'elle' n'aurait  pas  fourni  un  moyen  de  cassation,  par 
la  raison  signalée  ci-dessus,  que  les  décisions  contradictoires 
n'émanent  pas  d'un  même  ordre  de  Juridiction ,  puisque  les  unes 
appartiennent  k  l'autorité  administrative  et  les  autres  à  rautorité 
iudîciaire. 

t  Allié  II  faut  remarquer  cette  expression  de  Part*  504: 
fendus  en  di(férmt$  tribunaux^  et  celle-ci  de  l'art.  480,  $  6  :  dans 
les  mimei  cawn  et  tribunwtx,  —  Les  différentes  oliambres  ou 
sections  dont  un  tribunal  ou  une  cour  royale  peuvent  être  com- 
posés forment-elles,  vis-à-vis  les  unes  des  autres,  des  tribunaux 
dlflérentst  —  Les  auteurs  du  Praticien  (t.  3 ,  p.  300),  adoptant 
sur  ce  point  l'opinion  de  Perrières  et  de  Denisart  (v*  Contrariété), 
se  prononcent  pour  l'affirmative. — L'opinion  contraire,  professée 
par  Carré  {n^  1754),  nous  semble  préférable.  En  effet,  tous  les 
magistrats  d'un  même  siège  et  d'un  même  rang,  quel  que  soit  le 
nombre  de  sections  dans  lequel  ils  se  trouvent  divisés  pour  une 
plus  rapide  expédition  des  affaires,  appartiennent  au  itiôme 
tribunal  ou  à  la  même  cour,  et  sont,  pour  ainsi  dire,  solidaires 
des  décisions  qu'ils  prononcent  chacun  dans  sa  section.  —  11 
n'y  aurait  donc  pas  contradiction  dans  le  sens  de  la  lot,  dans  le 
cas  où,  s'agissant,  dans  deux  instances  différentes  entre  deux  lé- 
gataires, de  la  solidarité  qui  oblige  les  héritiers  au  payement  des 
legs ,  la  même  cour  (dans  deux  chambres  différentes]  aurait  ad- 
mis cette  solidarité  à  l'égard  d'un  des  légataires ,  et  l'aurait  re- 
|etée  à  l'égard  de  l'autre  :  —  «  La  Cour  ;  considérant  que  la  con- 
trariété de  jugements  entre  différentes  parties  n'est  point  une 
ouverture  de  cassation  contre  chacun  d'eux ,  et  qu'il  n'y  a  au- 
cune raison  d'admettre  cette  ouverture,  parce  que  celui  des  deux 
qui  est  en  contravention  à  la  loi  peut  être  attaqué  seul;  rejette.  « 
(Il  brum.  an  ll.-Req.-M.  Gandon,  rap.-Aff.  Vissée  C.  Bugot.) 

t510.  Mais,  le  cas  arrivant  de  la  suppression  d'un  tribunal 
pour  être  remplacé  par  un  autre,  celui-ci  devrait-il  être  considéré 
comme  un  tribunal  différent  dans  le  sens  de  la  loi?  L'affirmative 
a  été  Jugée  lors  de  la  substitution  des  tribunaux  civils  anx  tri* 
bunaux  de  district  (Gass.,  15  germ.  an  9)(1). 

1591.  Enfln,  la  violation  de  la  chose  Jugée,  bien  qu'on 
puisse  la  considérer  comme  un  moyen  touchant  à  l'ordre  public , 
ne  peut  fournir  une  ouverture  de  cassation,  qu'autant  qu'elle  a 
été  proposée  devant  les  Juges  du  fond ,  lesquels  ont  refusé  de 
l'accueillir.  La  Jurisprudence  est  constante  à  cet  égard. — V.  plus 
bas,  chap.  18. 

i611.  Que décidersilacontrarlétéexisteentreunedéclsiondo 

d'après  les  modifications  qu'il  a  cm ,  par  les  motifs  y  éooocés ,  devoir 
être  admises  d'après  la  date  dadit  décret,  ce  qui  écarte  la  contrariété  des 
arréU  ;  <—  Rejette. 
Du  23  mai  183a.-G.  C«,  sect.  req«-MM.  Henrion,  pr«-Lecoatottr,  rap« 

(1)  Espéa  t  —  (Jeannin  C.  Bazin.  )'—  Les  époox  Barraule  avaient 
vendu  un  immeuble  k  Bazin.  —  En  1789,  ils  donnent  cet  immeuble  en 
échange  au  sieor  Jeannin,  et  déclarent  qu'ils  ont  obtenu ,  contre  la  vente 
faite  à  Bazin,  des  lettres  de  rescision  dont  eeiai-cl  a  consenti  l'entérine- 
ment.—Le  sieur  Barraaie  étant  décédé,  Bazin  poarsatt  sa  veuve  pour  se 
voir  débonter  des  lettres  de  rescision  contre  la  vente  à  lui  faite.  —  Le  50 
joill.  1791,  jugement  do  tribunal  du  district  de  Ch&lon-sur-Saêne,  qai 
démet  la  dame  Barraule  de  sa  demande  en  entérinement ,  faute  par  elle 
d'avoir  rembonrsé  à  Bazin  les  sommes  qu'il  avait  payées  à  compte  de  la 
vente.  -^  Cejngement  a  été  signifié  à  Jeannin  le  S3  juin  1792  ;  Jeannin 
y  a  formé  opposition.  —  Le  26  joill.  1793,  jugement  en  dernier  ressort , 
qui  admet  cette  opposition  et  remet  les  parties  an  même  état  qn 'avant  le 
lo50  jUtlL  i79t.  -^  En  l'an  7  ,  Bazin  s'adresse  au  tribunal  de  Sadne* 
et->Loirs ,  substitué  au  tribunal  de  district  de  Ch&lon ,  et  demande , 
contre  Jeannin,  l'etécution  du  Jugement  qu'il  avait  obtenu  le  30  juill. 
1791.  —  Le  12  vent,  an  7,  jugement  qui  ordonne  cette  exécution,  sur 
le  motif  que  Jeannin  n'était  pas  recevabie  à  attaquer  un  jugement  rendu 
contre  la  personne  de  laquelle  il  tenait  ses  droits.  —  Pourvoi  de  la  pan 
de  Jeannin  pour  violation  de  la  chose  jugée,  en  ce  que  le  tribunal  avait 
rétracté  le  jiigement  en  dernier  ressort  par  lequel  son  opposition  avait  été 
admise.  ^  On  objecterait  en  vain,  disaii-il»  que  la  requête  civile  est  la 
vote  à  prendre  dans  l'espèce  où  il  s'agit  de  jugements  rendus  dans  la 
même  juridiction  ;  car  il  a  été  dérogé  aux  art.  54,  tit.  55  del'ordonn.  do 
1667,  et  24,  tit.  4, 1**  part,  du  règl.  de  1758,  par  l'art.  S  de  la  loi  du 
i"  déc.  1790,  portant  «  que  le  tribunal  de  cassation  annullcra  toutes  pro- 
cédures dans  lesquelles  les  formes  auront  été  violées,  et  tout  jugement 
qui  contiendra  un  contravention  expresse  de  la  loi.  »  —  Jugement. 

Lb  raiBUKAL;  —  Vu  l'art.  5,  tit  27 ,  del'ordonn.  de  1667 ;  -^  At- 
tendu que  le  Jugement  rendu  por  fe  tribunal  civil  du  dép.  dé  laSa^n^- 


tribunaux  ou  de  cours  royales  et  un  arrêt  delà  cour  ^cMttttitAt 
—Le  règlement  de  1738  (parte  1 ,  tit.  64  art.  1)  contenait  à  oel 
égard  la  disposition  suivante  :  «  Lorsqu'un»  partie  prétendra 
qu'il  y  aura  contrariété  d'arrêts  entre  un  arrêt  d*une  des  ceurt 
de  parlement  ou  autres  et  un  arrêt  du  grand  conseil  (aujounTiinl 
cour  de  cassation),  elle  ne  pourra  se  pourvoir  qu'au  conseil-,  ce 
qui  aura  lieu  pareillement  lorsque  l'arrêt  ou  le  jugement  en  dei^ 
nier  ressort,  auquel  on  prétendra  qu'un  autre  arrêt  ou  Jugemeil 
également  en  dernier  ressort  est  contraire  »  sera  émané  da  eo» 
seil  ou  rendu  par  des  commissaires.  »  —  Aujourd'hui»  une  pa*» 
reille  contrariété ,  loin  de  fournir  un  moyen  de  cassation  propre 
ment  dit,  est  conforme  à  l'ordre  naturel  de  choses  ;  car  il  est 
manifeste  q\ie  si  la  cour  casse  (et  ce  n'est  qu'en  cas  de  cassalioa 
que  la  question  peut  se  présenter),  sa  décision  doit  être  en  ûom 
tradiction  avec  le  Jugement  ou  l'arrêt  attaqué. *~  Seulemeet,  dans 
un  cas  pareil ,  le  demandeur  peut  se  pourvoir  une  seconde  Ms 
contre  la  décision  du  tribtinal  de  renvoi  «  et  appeler  sur  la  ques^ 
tion  l'examen  de  toutes  les  chambres  réunies  de  ia  cour  suprême. 
—  V.  chap.  5,n«  1Î7. 

On  a  Jugé  que  si,  par  un  second  arrêt,  une  cour  royale  a  vioM 
la  chose  par  elle  précédemment  jugée ,  et  S'il  arrive  que  ee  pre> 
mier  arrêt  soit  cassé,  le  second  peut  l'être  au.^st  pottr  violaiioa 
de  la  chose  Jugée,  en  se  reportant ,  poui*  apprécier  le  mérite  de 
ce  dernier  arrêt ,  à  l'époque  où  le  pourvoi  a  été  formé  :  —  «  La 
Cour;  attendu  que  si,  postérieurement  a  Vsjtrèi  attaqué ,  le  pré- 
cédent arrêt  qu'il  avait  violé  avait  été  lui-même  annulé  par  la 
cour  de  cassation,  cette  circonstance  ne  peut  rien  cbanger  u 
point  de  droit;  qu'il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'au  mooieol  oà 
l'arrêt  attaqué  a  été  rendu ,  l'arrêt  de  1839  existait  daas  toute  sa 
force;  que  c'est  à  ce  moment  qu'il  faut  se  reporter  ponr  appré» 
cier  le  mérite  de  l'arrêt  de  1831  et  sa  régularité,  attendu  que 
Juger  autrement  ce  serait  faire  dépendre  cette  régularité  d'un  fiUt 
futur  et  incertain ,  et  rendre  pour  ainsi  dire  suspensif  le  pourvoi 
en  cassation  dirigé  contre  un  arrêt  souverain  ;  casse.  »  (17  bov« 
ISSS.'-Ch.  civ.-M.  Bonnet,  rap.-Aff^  Desprez  C.  Steinmaan.) 

t  S1$9,  Il  s'est  présenté ,  dans  l'application  des  lois  de  la  pê* 
riode  révolutionnaire  sur  les  biens  communaux ,  la  questHm  de 
savoir  si  la  contrariété  entré  un  arrêt  de  la  céur  de  cassation  et 
on  arrêt  du  ci-devant  conseil  pouvait  fourtilr  un  moyen  de  cas- 
sation. La  cour ,  se  fondant  sur  la  disposition  de  Part.  30 ,  tit  4, 
1'*  partie  du  règlement,  s'est  prononcée,  avec  raison,  pour  la 
négative,  en  ce  qu'une  telle  demande  ne  constituerait  qu'un 
nouveau  pourvoi  (Req.,  12germ.  an  10)  (2)«*^Nous  disons,  avec 
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.ei-Loire,  le  12  vent,  an  7,  et  dont  il  s'agit,  en  rrjeiaot  l'oppositiM  dt 
sieur  Jeannin  à  oelui  par  défaut  do  30  juill.  1791,  a  violé  rautorité  de  ta 
chose  jugée,  parce  qu'il  avait  admis  la  même  opposition  par  autre  jugemeat 
rendu  le  26  joill.  1793,  et  qu'ainsi  il  est  contrevenu  audit  art.  5,  ttt«S79 
de  l'ordonn.  de  1667  ;  —  Casse. 
Du  15  germ.  an  9.-«C.  G.|Sect«  civ«-Blll«  Malevilloi  yr.^Lîhoreli  rap. 

(9)  Espèce  •  —  (Winther,  etc.  C.  com.  d'Hesdin.)—  Le  3  mars  i76S, 
arrêt  du  parlement  de  Paris ,  qui  déclare  les  treate^einq  commuocs  du  bail- 
liage d'Hesdin  propriétaires  de  certains  marais.  —  Cette  décision  a  clé 
annulée  par  arrêt  du  conseil  du  14  avril  1791.  —  La  loi  du  28  aoât  1791 
est  rendue.  Les  communes  réclament  les  marais.  Un  jugement  du  U'iluiBai 
de  la  Seine  accueille  cette  demande,  et,  le  5  prair.  an  9,  ce  jugcnM'ot  est 
confirmé  par  le  tribunal  de  cassation.  —Nouveau  pourvoi  en  caMation  de  U 

f>art  de  ia  veuve  Winther  et  consorts,  pour  coolrariélé  de  décisions  entre 
'arrêt  du  conseil  et  celui  du  tribunal  de  cassation.  —  M.  Merlin  remarque 
que,  pour  qu'il  y  ait  contrariété  entre  deux  jugements,  il  ne  suffit  pas  que 
le  dernier  détruise  les  effets  que  parait  avoir  le  premier;  il  faut,  de  plus, 
disait-il ,  que ,  dans  l'espace  qui  s'est  écoulé  entre  le  premier  et  le  second, 
la  contestation  (c'est  l'avis  de  Toloxan  sur  le  tit.  7,  part.  1«  da  rêglemeal 
de  1738)  n'ait  pas  changé  de  face.  Or,  la  loi  du  SS  août  1792,  regardait 
les  arrêts  du  conseil  comme  non  avenus ,  a  donné  aux  communes  le  droit 
de  revendiquer  les  biens  que  les  seigneurs  leur  avaient  ravis  s  â  n'y  a 
donc  pas  contrariété ,  car  non  «nitt  nuUa  ê$t  qualitat.  —  H.  Ilerlia  a  sou- 
tenu ,  en  outre,  que  la  cause  ne  devait  pas  être  jugée  en  sections  réunies. 
—  Jugement. 

Lstsiboiial;  —Vu  Part.  59»  tit  4,dQ  régi.,  de  1798;-^ Et  altsiduqot 
les  conclusions ,  tant  principales  que  sobsidlaim  f  de  la  veuve  Wiotlier  et 
consorts  ne  sont  autre  chose  qu'un  nouveau  pourvoi  centre  le  jngemaol  de 
la  section  civile,  en  date  du  5  prair.  an  9|  qui  a  reje«é  leur  domande  en 
cassation  contre  le  jugement  du  tribonst  de  Par's ,  du  B  plu?,  sa  S;  ^ 
Rejette. 

Du  12  grrm.  an  lO.-C.  C,  sect.  rcq.-MM.  Miirftirc,  fftt*MBêi$  nf. 
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filmn^  parce  qja» ,  AiQS  l'espèoe ,  lé  pramioF  wrM  rondo  par  la 
QOnr  deça39atiop  étaU  uo  arrêt  de  rejet.  Il  avait  donc  eu  poqr 
effet,  conform^m^at  k  lafjiBposUioa  précitée  du  règlemeot,  de 
(|il9  acpérir  à  to  déçiàioa  attaquée  Tautorité  de  la  dioee  irréve- 
oaUQOieatJPgée.-^  Vt  p!»8  loin  le  ohap*  18* 

f  #f  4,  %^  Matiiro ermif^llê,-^  En  matière  criminelle,  où  la 
nauéte  civ||«  n'est  paa  aitmise)  la  contrariété  de  Jugements  ou 
(Tarréts  est  loujours  un  moyen  de  cassation ,  soit  que  les  déei- 
^Ds  contraires  aient  été  rendues  par  des  tribunaux  différents 
w  par  les  mêmes  tribunaux ,  soit  que  la  contrariété  existe  entre 
les  différentes  dispositions  d'un  même  jugement.  La  violation  de 
ll^  chose  Jugée  est  4ono,  dans  tous  les  cas ,  un  moyeu  de  cassa- 
Hon.  C'est  ainsi  qu'à  répoque  où  la  Juridiction  des  cours  spé- 
9Slei  éiail  99  vigueur,  une  cassation  a  été  prononcée  pour  con- 
IridictiQP  dans  les  termes  du  dispositif  d'un  même  arrôt  (Gass., 
pjsnv.4«oa)(t). 

31  le  principe  de  l'autorité  de  la  chose  Jugée  est  d'ordre  public, 
i^^st  surtout  en  matière  erimiuelle.  Toutes  les  législations  l'ont 
adopté  comffuiupo  règle  constante,  sacrée,  exprimée  par  Taxiome 
««a  bii  in  idâm*  -^  L'artielo  590  c.  instruct.  orimin, ,  repro- 
4aisant  sur  oo  point  la  disposition  du  code  du  9  brum.  an  A 
firt.  ^96) ,  nonsa^re  ce  principe  dans  les  termes  suivants  : 
f  Toute  personne  acquittée  légalement  ne  pourra  plus  être  reprise 
ni  scsusée  è  raison  du  même  fait,  w  -^  Quoique,  par  les  termes 
•t  la  place  qu'elle  occupe  dans  le  code ,  cette  dlsposiiien  semble 
us  deypir  s'appliquer  qu'au  grand  crimmsl  >  il  ost  incontestable 
^'eqn)atièi'94a  ppiicn  simple  et  correctionnelle,  la  violation  de 
lacbose  jugée  et  la  contrariété  de  Jugements  donnerait  également 
Mf^rtura  è  oassMIoq ,  par  invocation  de  la  même  règle.  — 
(7e»t  ainsi  qu'il  a  été  décidé  quMl  y  a  ouveilure  à  cassation  coor 
trs  le  Jugsipont,  en  tant  qu'ayant  violé  la  cbosé  Jugée,  qui  »  ep 
■aUèrc  cpreotiQpnelle,  a  accueilli  un  appel  après  l'expiration  des 
délais  [t%  germ.  an  13,  arrêt  cité  par  M.  Carnot,  t.  S,  p.  iiS). 

Il  faut  remarquer  qu'en  matière  de  grand  oriminel,  lorsque  la 
contrariété  existe  dans  des  Jugements  émanés  de  opnrs  d'assises 
différestes,  la  cassation  doit  être  poursuivie  par  une  vole  particu- 
lière qu'on  appelle  rMfiûn»  -^  V,  le  chapitre  suivant. 

CHAP.  14.  -^  Dis  BIHÀNDS8  BH  BËflBIOH. 

lAt6,  Cette  matière  pouvait  très^bien  se  détacher  et  (aire 
Pobjet  d'un  traité  particulier  ;  mais  plusieurs  raisons  nous  ont  dé- 
tennioé  è  la  comprendre  dans  ce  travail.  D'abord  les  demandes  en 
révision  forment  un  des  chapitres  du  liv.  S  c.  inst,  crim.,  «  sur 
kv  manières  de  se  pourvoir  contre  les  arrêts  et  Jugements,  » 
dont  nous  donnons  ici  le  commentaire  avec  les  discours  des  ora- 
teoni  du  gouvernement  qui  ont  présenté  ce  titre  au  corps  légis- 
Util.  ûQ  ne  pouvait  donc  pas  en  scinder  les  dispositions.  Ge  titre 
resloroie  trois  chapitras,  comme  on  sait  :  les  demandes  en  nul- 
lité, les  4mandas  eu  cassation  et  les  demandes  en  révision. 
D'qd  antre  côté,  comme  c'est  devant  la  chambra  criminelle  de  la 
fiosrile  sassatien  que  sont  portées  les  demandes  en  révision,  et 
QW  celte  chambre,  dans  Ipjugementdeces  sortes  d'affaires,  statue 
{Onformêmeni  au  principe  général  de  son  InstitutioD,  c'est-èrdirp 
qu'après  avoir  examiné  s'il  y  a  lieu  ou  non  à  révision ,  elle 


(t)  Etfktt  <—  (  Coran  C.  nin.  pub.  )  —  Dans  l'espèce  on  disait 
P<ff  W  deiaandsur  :  |i  l'original  de  l'ttiploit  argué  de  faux  énonce , 
csnme  rvrèt  rattesia,  que  Ips  copies  n'en  ont  pas  été  délivrées  à 

Elssieors  dfs  créanciers  y  dénommés ,  on  sa  demanda  où  peut  être 
i  préYeption  de  faux?  Dans  pe  cas,  i(  n'y  a  au'uq  exploit  nul  «  et 
doDtIa  niinité  est  avérée  par  son  propre  contexte;  il  q  y  a  pas  Pombre  d'un 


klItiD(|g£^rence,  la  prévention  reste  iocertaioa  et  Tarrét  de  compétence 

«oflftw,- Arrêt. 

« 

La  eoui:  —  Va  l'art.  456  c.  des  délits  et  des  peines;  —  Et  attendu 
IV >|t*ès a?eir fondé ,  dans  son  premier  motif,  la  prévention  de  ce  faux, 
*ff  le  bit  qoe  Pexploil  de  notification  du  centrât  de  vente  énonçait  que  des 
4>Nsi  de  cet  eiploit  n'avaient  pas  été  délivrées,  Tavrèt  de  compéteoee 
^t^M^TBédiatentnl  apils  me»  suivant  cet  espieUt  csa  eepies  enl  an 


«o«#  le  Jugement  du  procès  devant  d'autres  Joget,  noua  avoni 
pensé  qu'en  présence  de  ces  points  de  rapport  dans  la  procédure» 
il  y  avait  opportunité  à  faire  de  la  révision  une  partie  Intégrante 
du  mot  Cassation. 

La  révision ,  dans  l'acception  généride  du  mot»  est  en  recours 
eitrême  à  l'autorité  souveraine  contre  des  décisions  Judiciaires 
dans  lesquelles  on  prétend  que  le  Juge  est  tombé  dans  l'erreur, 
soit  sur  le  fait,  soit  sur  le  droit,  soit  faute  d'avoir  pris  des  éclaiiw 
cissements  nécessaires,  ou  bien  parce  que  cette  erreur  se  révèle 
par  des  faits  ou  des  pièces  qui  n'ont  été  découverts  qu'après  le 
jugement.  Ce  recour»,  qui  a  pour  but  de  faire  revoir  le  procèe 
et  d'obtenir  qu'il  soit  Jugé  de  nouveau ,  ne  peut  être  exercé  que 
lorsqu'il  n'existe  plus  d'autre  vole  pour  arriver  au  même  but.  -^ 
La  révision  est  réglée  aujourd'hui  par  le  code  d'Ioatructloo  cri*> 
minelle  (art.  443  à  447)  ;  elle  n'a  Heu  qu'en  matière  de  grand 
criminel,  ainsi  qu'on  l'expliquera  plus  loin.  Elle  est  portée  devant 
la  cour  de  cassation ,  section  criminelle.  —  Il  est  inutile  de  faire 
remarquer  quil  n'y  a  rien  de  commun  entre  la  voie  Judiciaire 
dont  on  s'occupe  ici  et  les  coiMei7«  de  r^tsio»  des  armées  de  terre 
et  de  mer.  Ces  conseils  forment  un  tribunal ,  un  ordre  de  Juridic- 
tion qui,  dans  la  législation  militaire,  remplissent  la  même  mis- 
sion que  la  cour  de  cassation  vis-à-vis  des  tribunaux  ordinaires 
du  royaume.  -^  V.  Organisation  militaire. 

Pour  plus  d'ordre,  nous  diviserons  le  chapitre  des  révisions  en 
sept  numéros  :  l'Historique;  législation  ancienne  ; -r^  3^  Nv 
turc  et  caractère»  de  la  révision  ;  —  3«  Esprit  général  de  la  loi; 
-0^  4*  Premier  cas  s  deux  condamnations  inconciliables;*-- 
K"  Deuxième  cas  :  personne  homicidée  ;  existence  postérieure- 
ment reconnue;  «-^  6"  Troisième  cas  ;  condamnation  pour  faux 
témoignage;  r-^  7*  Formes  de  procéder. 

N*  !•  —  BUîariqute,  — -  Législation  anoimtne. 

f  A96.  Cet  acte  de  protection  et  de  haute  autorité  a  une 
origine  fort  ancienne,  et  était  en  usage  chez  différentes  n^ 
lions.  Sous  l'empire  du  droit  romain ,  la  révision  du  procès 
était  admise  en  toute  matière.  La  loi  B5 ,  (T.,  De  rê  /tufic., 
accordait  une  sorle  de  révision  des  condamnations  Injustes.  Sur 
des  lettres  accordées  par  le  prince,  les  Jugea  étaient  autorisés, 
s'il  y  avait  lieu ,  à  prononcer  la  rétractation  de  leurs  Jugements. 
D'un  autre  cêté,  les  lois  l ,  C,  De  sententiis  prœfectorumprœtoriaf 
5, C,  De  predbtu  ûnpêraiori  off€r$ndi$ ,  et  la  novelle  1  i 0,  ch.  5, 
ouvraient  aux  parties  qui  prétendaient  avoir  été  illégitimement 
condamnées  par  les  préfets  du  prétoire  une  vole  qu'elles  nom- 
maient supplication,  par  laquelle  les  affaires  Jugées  en  dernier 
ressort  étaient  soumises  à  un  nouvel  examen. 

Bous  l'empereur  Constantin  et  sous  ses  successeurs ,  les  accu- 
sés ,  de  quelque  état  qu'ils  fussent,  et  par  quelques  Juges  qu'ils 
eussent  été  condamnés ,  avaient  recours  à  l'autorité  du  prince 
peur  en  obtenir  la  permission  de  faire  revoir  leurs  procès.  Les 
rois  de  France  ont  également  usé  du  même  pouvoir  dans  tous  les 
cas  où  le  demandeur  n'avait  pas  d'autre  voie  pour  faire  réformer 
la  sentence  vicieuse  ou  erronée  qui  faisait  l'objet  de  sa  réclamer 
tion.  Autrefois ,  cette  voie  était  en  usage  en  France  sous  le  nom, 
soit  de  révtttoA,  soit  de  prùpoiMon  d'erreur^  contre  tous  les  Ju- 

contraire  été  remises ,  quoique  l'Instruction  établisse  qu'elles  ne  Pont  pas 
été,  que  de  cette  double  disposition  en  sens  absolument  inverse ,  il  résulte 
une  coiitradiction  ehoqoante,  puisque  cet  arrêt,  en  corobiaant les  éoon- 
eiations  de  cet  eiploit  de  notification  avec  les  résultats  de  l'Instruetion ,  dé- 
cide tout  a  la  fois  que  ces  copies  ont  été  et  n'ont  pas  été  délivrées  anx 
créanciers  inscrits  dénommée  eq  cet  explojt;  •>-  Que  cependant  ces  copies 
n*oot])as  pu  être  soustraites  par  rbuissier  qui  les  a  signées,  s'il  est  vrai 
que,  suivant  l'énoncé  en  cet  exploit,  elles  n'ont  nas  éliû  délivrées;  tandis 
qu'elles  l'ont  été  bien  certainement,  s'il  est  vrai,  pu  contraire,  d'après 
rittstructton ,  qu^elles  n'ont  pas  été  délivrées,  quoique  cet  exploit  énonce 
expressément  qu'elles  ont  été  remises  à  ces  créanciers  inscrits;  — Que , 
par  suite  de  cette  contradiction  entre  les  motifs  de  cet  aivét,  la  prévention 
^e  faux  qu'il  a  déclarée  manque  de  base;  qu'en  cet  état,  la  cour  de  justice 
criminelle  ?t  spéciale  du  département  de  Seiae-et-Oise,  qui  a  rendn  cet 
arrêt,  n'a  pas  pu  se  déclarer  compétente,  et  qu'en  le  faisant,  elle  a  tout 
ensemble  commis  une  usurpation  ae  pouvoir  et  violé  les  règles  de  compè» 
tence  fixées  par  la  loi;  —  Par  ces  motifs^  ^  Casse  et  annule  l'arrêt  de 
oompétenee  rendn  le  §4  octobre  dernier. 
Du  e  Janv.  1808.-C.  C,  sect.  crim.-llM.  Bams,  pr. •  Babille, rap» 
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gements  ou  ftrréU  en  dernier  ressort,  et  ce,  dans  les  matières 
civiles  comme  dans  les  matières  criminelles.  On  peut  consulter  à* 
ce  sujet  les  ordonnances  de  1539,  1479,  et  la  déclaration  du 
23  oct.  1648.  —  V.  aussi  RebuflTe,  De  supp,  seu  proposit.  err,; 
et  plus  haut,  n^  3  et  suiv. 

Cet  ordre  de  choses  dura  Jusqu'à  Tordonnance  de  1667,  qui, 
Instituant  l^requéte  civile  pour  parer  aux  mêmes  éventualités,  au 
civil ,  en  prononça  formellement  l'abrogation  pour  les  affaires  ci- 
viles par  son  art.  42 ,  tit.  35.  Cependant  certaines  provinces  en 
'conservèrent  encore  quelque  temps  l'usage;  mais  il  fut  abrogé 
successivement  par  diflTérentes  dispositions  législatives  interve- 
nues depuis,  notamment  par  l'ordonnance  de  1670  (tit.  16)  et 
par  le  règlement  du  Conseil  du  28  Juin  1 738  (part.  1 ,  tit.  7),  qui, 
en  retraçant  les  formes  à  suivre  pour  obtenir  ce  qu'on  appelait 
alors  les  lettres  de  révision  des  procès ,  ne  s*occupent  que  des 
matières  criminelles  seules ,  ainsi  que  cela  existe  encore  aujour- 
d'hui. —  Il  est  parfaitement  inutile ,  on  le  comprend,  de  retracer 
ici  la  forme  de  procédure  qui  était  suivie  sous  l'empire  de  l'or- 
donnance de  1670  et  du  règlement  de  1738,  pour  parvenir  à  la 
révision  d'un  procès  criminel  lorsque  le  prince  l'avait  autorisée 
au  moyen  de  lettres  qui  devaient  s'obtenir  au  grand  sceau ,  à  la 
diflTérence  des  lettres  de  requête ,  qui  se  délivraient  à  la  chancel- 
lerie établie  près  la  cour  qui  avait  rendu  la  décision  attaquée  par 
cette  voie.  Il  suffit  de  signaler  l'innovation,  introduite  déjà  par 
cette  législation,  de  restreindre  la  voie  de  la  révision  aux  matières 
criminelles  seules;  heureuse  innovation,  car,  selon  la  remarque 
de  Tolozan  (p.  341),  si  l'humanité  ne  permettait  pas  d'abroger 
l'usage  de  la  révision,  dès  que  c'est  la  vie,  la  liberté  ou  l'honneur 
des  citoyens  qui  sont  en  jeu ,  et  en  présence  de  ces  exemples  dé- 
plorables, toujours  trop  fréquents,  d'innocents  frappés  d'une 
condamnation  irrévocable  ;  il  en  est  autrement  lorsqu'il  s'agit 
d'un  intérêt  purement  civil.  Il  importe  en  effet  au  repos  des  fa- 
milles, alors  qu'une  décision  souveraine  est  intervenue  et  que 
toutes  les  voies  judiciaires  ont  été  mises  en  usage ,  de  ne  plus 
renouveler  des  contestations  irrévocablement  et  contradictoire- 
ment  décidées  entre  les  parties. 

11^99.  Devant  \e  conseil  d'État  cependant,  la  voie  de  la  révi- 
sion a  été  maintenue  dans  certains  cas,  en  matière  civile,  contre 
les  arrêts  mêmes  du  conseil.  Le  décret  du  22  juill.  1806,  portant 
règlement  sur  les  affaires  contentieuses,  dispose  à  cet  égard, 
art.  32  :  «  Défenses  sont  faites,  sous  peine  d'amende,  et  même,  en 
cas  de  récidive,  sous  peine  de  suspension  ou  de  destitution,  aux 
avocats  en  notre  conseil  d'Ëtat,  de  présenter  requête  en  recours 
contre  une  décision  contradictoire,  si  ce  n'est  en  ces  deux  cas  : 
si  elle  a  été  rendue  sur  pièces  fausses ,  si  la  partie  a  été  condam- 
née faute  de  représenter  une  pièce  décisive  qui  était  retenue  par 
son  adversaire.  »  Et  l'art.  33  ajoute  :  «  Ce  recours  devra  être 
formé  dans  le  même  délai  et  admis  de  la  même  manière  que  l'op- 
position à  une  décision  par  défaut.  »  —  La  disposition  du  décret 
de  1806,  comme  cela  ressort  d'ailleurs  de  la  rédaction  qui  y  est 
employée,  est  essentiellement  limitative.  On  ne  .pourrait  donc, 
hors  les  deux  cas  prévus,  et  en  invoquant  les  art.  443  et  sulv.  c. 
inst.  crim.,  qui  ne  peuvent  en  aucune  façon  s'appliquer  aux  ma- 
tières civiles,  se  pourvoir  en  révision  devant  le  conseil  d'Ëtat 
(Ord.  du  cons.  d'Ëtat,  3  oct.  1811,  aff.  G.  Schmitz,  V.  Conseil 
d'Ëtat).  —  Par  exemple,  l'émigré  qui  a  renoncé  à  se  pourvoir,  et 
a  adhéré  à  une  décision  de  la  commission  de  liquidation  par  la- 
quelle il  a  été  formellement  statué  sur  l'objet  de  sa  demande,  ne 
peut,  en  se  fondant  sur  l'art.  541  c.  pr.  civ.,  former  une  demande 
en  révision  de  la  décision  (Ord.  cons.  d'Ëtat,  10  juin  1829,  H.  de 
nozière,  rap.,  aff.  de  MorioUes).  —  Ainsi,  encore,  on  ne  peut  se 
pourvoir  en  révision,  en  vertu  de  l'art.  40  du  règlement  du  22 
juin. '1806,  contre  une  décision  du  conseil  d'État  rendue  sur  les 
difflcultés  relatives  à  une  pension,  cette  matière  étant  conten- 
tieuse.  On  ne  peut  considérer  comme  décisive,  aux  termes  de 
l'art.  32  du  même  règlement,  une  requête  sur  laquelle  la  décision 
Intervenue  n'aurait  pas  statué.  L'avocat  qui  forme  un  pareil 
pourvoi  est  passible  d'amende  (ord.  cons.  d'Ëtat  26  mars  182S, 
aff.  Paris,  V.  Conseil  d'Ëtat).  —  Enfin,  lorsqu'une  décision  du 
conseil  d'Ëtat  a  rejeté  la  compensation  opposée  par  un  particu- 
lier au  trésor  public,  ce  particulier  ne  peut  en  demander  la  révi- 
sion, sur  le  motif  qu'une  lettre  antérieure  du  ministre  des  finances 
l'avait  admise,  s'il  ne  produit  pas  cette  lettre,  et  si  d'ailleurs, 


d'après  d'autres  documents,  elle  n'était  qu^ine  simple  proposHiot 
de  compensation  adressée  au  ministre  de  la  guerre  (ord.  coas. 
d'État  14  nov.  1821,  aff.  Soufflet,  V.  Conseil  d'État). 

t  &98.  Toutefois,  en  matière  de  compte  et  sur  la  question  de 
savoir  si  elle  peut  donner  lien  à  révision,  la  jurisprudence  du  coi- 
seil  d'État  ne  semble  pas  bien  fixée. — D'une  part,  il  a  été  déddé 
que,  d'après  le  droit  commun  et  les  règles  administratives,  la  rS 
vision  pour  erreurs  matérielles  étant  toujours  possible  en  matière 
de  compte  et  de  liquidation,  il  y  a  lieu  de  rectifier  la  décision  pw 
laquelle  une  indemnité  a  été  liquidée  au  profit  du  locataire  à  vis 
d'un  immeuble  confisqué,  tandis  que  la  loi  du  27  avril  1 825  n'ae* 
corded'Indemnité  qu'aux  anciens  propriétaires  (ord.  cens.  d*État, 
25  janv.  1 833,  aff.  Gorguette,  V.  Conseil  d'État;  V.  aussi  ord.  eoas, 
d'État,  8  mars1827,aff.  de  Pons;  28 août  1827,  aff.  Lebas-Dupies- 
sls;  I  *'  Juin.  1 829,  aff.  de  Gattigny,  aoef.).— D'une  autre  part,  oaa 
jugé  que,  lorsque  des  fournisseurs  ont  été  renvoyés  par  leconseS 
d'État  devant  le  ministre  de  la  guerre,  à  l'effet  d'obtenir  du  roi, 
sur  le  rapport  de  ce  ministre,  une  indemnité  équitablement  artû- 
trée,  et  qu'une  ordonnance  postérieure,  rendue  sur  le  rapport  dt 
ministre,  a  fixé  l'indemnité  établie  et  balancé  tous  les  comptes, 
cette  ordonnance  n'est  susceptible  d'aucun  recours  en  révisin, 
modification  ou  interprétation  de  la  part  des  fournisseurs  (onL 
cons.  d'État,  20  fév.  1822,  aff.  Leleu  etBoubée,  V.  Conseil  d'Eu!). 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  sans  difficulté ,  quelle  que  soit  la  ma- 
tière dont  ii  s'agisse,  qu*on  ne  peut  former  une  deuxième  de- 
mande en  révision ,  lorsque  la  première  a  été  rejetée  par  qm 
décision  contradictoire  (ord.  cons.  d'État,  13  mars  1822,  aff. 
Meynard,  V.  Cons.  d'État). 

11^99.  Revenons  à  notre  sujet.  —  L'ordonnance  de  1679 
et  le  règlement  de  1738  n'avaient  pas,  comme  le  droit  nouveao 
(V.  ci-dessus),  déterminé  les  cas  de  révision.  De  pareilles  de- 
mandes n'avaient  donc  d'autres  limites  que  la  sagesse  du  eonsfil, 
qui ,  à  cet  égard ,  était  investi  du  droit  de  repousser  ou  d'ad- 
mettre à  son  gré  les  demandes  des  condamnés.  Au  témoignage 
de  Tolozan  (p.  342  et  suiv.) ,  on  admettait  comme  pouvant  doa- 
ner  lieu  à  révision  (mais  toujours  après  l'époisement  des  autrts 
voies  Judiciaires,  et  après  l'obtention  de  lettres  émanées  de  l'ai- 
torité  souveraine) ,  toutes  les  erreurs  qui  pouvaient  vicier  li 
sentence  criminelle,  erreurs  de  fait  comme  erreurs  de  droîL  Ce- 
pendant quant  à  Verreurde  droite  «  il  est  assez  rare,  dit  Tuie- 
zan  (p.  343),  qu'elle  puisse  donner  lieu  à  un  moyen  de  révisioa. 
Toutefois,  si  l'accusé  faisait  voir  qu'il  n'y  avait i  dans  l'objet di 
procès,  aucune  espèce  de  délit  qui  méritât  une  instruction  crimi- 
nelle; si ,  par  exemple,  on  avait  condamné  les  héritiers  de  ce- 
lui qui  aurait  commis  un  crime  à  des  peines  afflictives  ou  inb- 
mantes ,  au  lieu  de  ne  les  condamner  qu'aux  réparations  civiles^ 
ce  serait  une  véritable  erreur  de  droit  qui  pourrait  fournir  m 
moyen  de  révision.  On  peut  aussi  regarder  comme  une  erreur  de 
droit  la  prononciation  d'une  peine  qui  n'est  pas  proportionnée  à 
la  nature  du  crime,  comme  si,  par  exemple,  on  avait  prononcé 
la  peine  de  mort  pour  une  rixe  légère...  » 

Sous  la  législation  actuelle ,  et  alors  même  que  le  code  d^o- 
structlon  criminelle  n'aurait  pas  pris  soin  de  fixer  d*une  manière 
précise  les  cas  de  révision  possible,  de  pareilles  erreurs  ne  ftmr- 
niraient  que  des  moyens  de  cassation.  —  V.  chap.  13,  $$  1  et  2. 

t&SO.  L'assemblée  constituante,  considérant  sans  donle 
la  révision  comme  incompatible  avec  l'Institution  des  Jugements 
criminels  par  jurés,  qu'elle  avait  proclamée,  supprima  cette  voie 
de  recours.  Telle  est  la  pensée  qu'elle  manifeste  ciairemeat, 
quoique  d'une  manière  non  explicite,  dans  le  décret  des  8-9  ocL- 
3  nov.  1789,  et  bien  que  l'article  final  de  ce  décret  laissât 
encore  en  vigueur  les  dispositions  de  l'ordonnance  de  1670  et  des 
anciens  édits,  non  contraires  aux  règles  que  ce  décret  venait  d'è-  1 
dicter.  Plus  tard,  l'assemblée  s'explique  plus  clairement.  Pour  ' 
ne  pas  violer  le  principe  de  la  non-rétroactivité  des  lois,  elle 
rend  un  décret  qui  investit  la  cour  de  cassation  du  droit  de  Juger 
les  demandes  en  révision  Introduites  antérieurement  9iu  déeretde 
1789,  mais  d'i^ne  manière  tout  à  fait  provisoire  et  temporaire. 
Voici  comment  le  décret  du  19  août  1 792  s'explique  sur  ce 
point  :  —  «  L'assemblée  nationale,  considérant  qu'aucoae  loi 
n'a  encore  formellement  désigoé  le  tribunal  qui  doit  connalu-e 
des  demandes  en  révision  portées  au  cî-devanr  conseil ,  jusqu'ao 
moment  de  sa  suppression,  et  de  celles  qui  pourraient  être  fiv^ 
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nées  à  Pégard  desjagemeiits  criminels  antérieurs  àlapublica- 
liOD  du  décret  du  mois  d'oct.  1789;  --  qu'il  importe  à  lN)rdre 
public  que  le  cours  de  la  Justice,  pour  ces  sortes  d'affaires,  ne 
soit  pas  suspendu  plus  longtemps ,  décrète  :  Art.  2.  Le  tribunal 
de  cassation  doit  connaître  des  demandes  en  révision  formées 
an  ci-devant  conseil  Jusqu'au  moment  de  sa  suppression  et  de 
celles  qui ,  dans  le  délai  de  trois  mois  à  compter  de  la  publica- 
tion du  présent  décret ,  pourront  être  formées  par-devant  lui  » 
pour  Jugements  criminels  et  en  dernier  ressort  rendus  avant  la 
publication  du  décret  du  8  oct.  1789;  ces  demandes  seront  por- 
tées à  la  section  de  cassation ,  pour  y  être  Jugées  dans  les  formes 
prescrites  par  le  décret  du  27  nov.  1790.  »  —  Les  art.  3,  4  et  5 
réglaient  ensuite  la  forme  à  suivre  devant  le  thbunal  saisi  de  la 
révision  par  renvoi  et  des  eflTets  de  cette  révision  une  fois  obtenus 
(Y.n<*14). — Ainsi,  le  droitde  révision  accordé  par  la  loi  du  19âoùI 
1792  au  tribunal  de  cassation  a  été  limité  à  deux  cas  :  celui  des 
demandes  formées  au  ci-devant  conseil  jusqu'au  moment  de  sa 
suppression,  et  celui  où,  dans  le  délai  de  trois  mois,  il  serait  formé 
de  pareilles  demandes  pour  Jugements  criminels  en  dernier  res- 
sort rendus  avant  les  décrets  des  8  et  9  oct.  1 789  ;  hors  ces  deux 
cas,  le  tribunal  n'a  aucun  droit  de  révision  (ReJ.,  7  therm. 
an8}(l). 

Et  appliquant  le  même  principe ,  on  a  Jugé  qu'en  supposant 
4Qe,  relativement  aux  colonies,  les  dispositions  du  règlement  de 
1738  pussent  encore  être  invoquées  en  matière  criminelle,  de- 
puis que  le  conseil  des  parties  n'existe  plus  et  que  les  dispositions 
do  code  d'instruction  criminelle  sur  la  révision  des  jugements 
80Dt  intervenues,  la  cour  serait  sans  pouvoir  pour  recevoir  des 
demandes  ou  requêtes  en  révision  et  y  statuer  (Rej. ,  30  sept. 
1826) (2). 

11^31.  Mais  après  un  procès  tristement  célèbre  qui  présenta 
deux  décisions  inconciliables  et  uu  innocent  condamné ,  la  con- 
vention se  vit  forcée  de  revenir  sur  la  suppression  absolue  de  la 
voie  de  la  révision,  et  de  rabattre  un  peu  de  la  confiance  qu'on 
avait  mise  dans  rinfaillibilité  du  Jury.  La  révision  fut  donc  réta- 
blie, mais  pour  un  seul  cas,  le  cas  de  l'existence  simultanée  de 
deux  condamnations  inconciliables.  Le  décret  qu'elle  rendit  et 
qui  introduit  cette  exception  à  la  législation  précédente  est  précis 
sur  ce  point  (décr.  15  mai  1793)  (3).— Un'  autre  décret,  du  29 
jaill.  1793,  porte  que  les  Jugements  en  matière  criminelle,  quoi- 
que rendus  dans  les  formes  civiles,  seront  sujets  à  révision,  mais 
toujours  pour  le  seul  cas  prévu  par  la  loi  précédente  (inconcilia- 
bilité entre  deux  condamnations). — Enfin ,  un  décret  du  22  frim. 
&n  3,  fidèle  à  cette  pensée  de  redoublement  de  sévérité  à  l'égard 
des  crimei  et  délits  politiques  que  nous  avons  vu  suivre  égale- 
ment pour  le  pourvoi  en  cassation  (V.  n<>*  223  et  suiv  ),  »  défend 
d'admettre  aucune  demande  en  révision  des  jugements  crimi- 
nels portant  confiscation  des  biens,  rendus  et  exécutés  pendant  la 
révolution.  » 

(1)  (Carriveo.  )  —  Le  tribunal; — Attendu  que  les  lois  institutives  du 
trilnûal  ne  lui  donoeDi  pas  le  droit  de  statuer  sur  des  demandes  en  révi- 
iioOyinais  seulement  sur  celles  en  cassation  et  règlement  de  Juges;  — 
AUendu  que  la  loi  du  19  août  1792 ,  qui  est  la  seule  qui  se  soit  expliquée 
sulerecoQrs  en  révision,  n'a  autorisé  le  tribunal  de  cassation  à  y  staluer 
^e  dans  deux  cas,  celui  des  demandes  formées  au  ci-devant  conseil  jus- 
qo^aa  moment  de  sa  suppression,  et  celui  où,  dans  le  délai  de  trois  mois  à 
compter  de  la  publication  de  ladite  loi,  il  serait  formé  de  pareilles  de- 
naodes  pour  jugements  criminels  en  dernier  ressort,  rendus  avant  lapu- 
Uieation  do  décret  des  8  et  9  oct.  1789;  —  Considérant  que  la  demande 
^^f^née  par  les  frères  Carriven  contre  l'arrêt  du  ci-devant  parlement  de 
TooioQse,  du  13  fév.  1790,  n'est  dand  aucun  des  deux  cas  ci-dessus  éta- 
Ntt;— Rejette. 

ÂQ7  therm. an  8.-G.  C.  G.,  sect.  crim.-MM.  Viellart,pr.-Chasles,  rap. 

(S) (Fabien  C.  min.  pub.)  —  La  codr  ;  —  Attendu,  £ur  le  premier 
^yea,  relatif  à  la  demande  en  revision,  que  si  Ucour  de  cassation  a  rem- 
placé l'ancien  conseil  d'État,  en  tant  qu'il  statuait  sur  les  demandes  en 
cassation ,  la  loi  de  son  institution  ne  Ta  constituée  en  aucun  cas  tri- 
wnal  de  révision;  —  Que  si  elle  a  connu  des  demandes  en  révision  pen- 
dantes devant  l'ancien  conseil  d'État,  lors  de  sa  suppression ,  c'est  en 
vertu  d'un  décret  du  19  août  179â,  qui  Pavait  investie  à  cet  égard  d'une 
^iBpétence  spéciale  transitoire; — Qu^en  supposant  que,  relativement  aux 
Colonies,  les  dispositions  du  titre  7  de  la  première  partie  du  règlement  de 
1738  puissent  encore  être  invoquées  en  matière  criminelle  ,  depuis  que  le 
^seildes  parties  n'existe  plus,  et  que  les  dispositions  du  code  d'instruc- 
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1639.  Le  code  du  3  brum.  an  A  ne  s'occupe  nullement  de 
la  voie  de  la  révision;  il  ne  reproduit  même  pas  la  disposition 
du  décret  du  13  mai  1793  pour  le  cas  de  l'existence  simultanée 
de  deux  condamnations  inconciliables.  Bien  pius  :  on  pourait  pen- 
ser qu'il  l'abroge  par  son  art.  594 ,  qui  déclare  qu'à  l'avenir 
il  n'y  aura  plus  d'autres  règles  et  d'autres  formes  de  procédure 
criminelle  à  suivre  que  celles  contenues  dans  le  présent  code 
(V.  cependant,  sur  ce  point,  plus  bas,  l'arrêt  du  9  vend,  an  9, 
n«  1350 ,  qui  a  jugé  que  l'art.  594  c.  du  3  brum.  an  4  ne  met- 
tait pas  obstacle  à  l'application  des  décrets  de  1792  et  1793). 
Le  législateur  de  l'an  4  revint  donc  à  cette  pensée  de  l'incompa- 
tibilité de  la  voie  de  la  révision  avec  l'institution  du  Jury.  Il  crai- 
gnait, selon  la  remarque  de  M.  Berlier  (Exposé  des  motifs,  n^  10, 
V.  ci-dessus),  en  admettant  la  révision,  quelque  plausibles  qu'en 
fussent  les  motifs ,  d'attaquer  la  base  même  sur  laquelle  repose 
toute  la  procédure  criminelle.  Et  il  est  vraisemblable,  comme  le 
dit  M.  Legraverend  (t.  2,  p.  724),  que  les  partisans  de  ce  système 
manifesté  depuis  la  loi  des  8-9oct.et3  nov.  1789  redoutaient  en 
outre  que  le  respect  dont  les  organes  de  la  loi  et  les  arrêts  de 
la  Justice  doivent  être  environnes  ne  reçût  quelque  atteinte 
d'une  disposition  qui ,  après  l'accomplissement  de  toutes  les  for- 
malités et  l'épuisement  de  toutes  les  voies  judiciaires,  oCTrirait 
encore  un  moyen  d'attaquer  et  même  de  faire  anéantir  un  arrêt 
définitif  de  condamnation.  —  «  Enfin,  cette  loi  de  1789  ,  dit 
M.Tarbé(p.  329),  posait  les  premiers  principes  de  la  réformation 
de  la  jurisprudence  criminelle  :  elle  abolissait  la  question  ,  elle 
introduisaitrinformationpar  des  notables,  la  défense  de  l'accusé, 
la  publicité  des  débats,  la  nécessité  de  motiver  les  arrêts.  L'on 
comprend  aisément  la  difiTérence  que  le  législateur  a  dû  admettre 
entre  la  révision  des  procès  oùTaccusé  avait  trouvé  toutes  ces  ga- 
ranties et  celle  des  procès  suivant  tes  règles  de  l'ordonn.  de  1670. 
Quand  les  instructions  étaient  secrètes  elles  informations  écrites, 
rien  n'était  plus  naturel  qu'une  révision  fondée  sur  les  mêmes 
éléments  de  conviction ,  sur  les  mêmes  témoignages ,  sur  les 
mêmes  procès-verbaux  de  récolement  et  d'interrogatoire.  Alors 
même  la  question  de  temps  était  indififérente  :  au  bout  de 
trente  ans,  les  instructions  étaient  encore  entières  :  la  mort  des 
témoins ,  la  disparition  des  traces  du  délit  n'altéraient  en  rien 
l'intégrité  des  charges.  Mais ,  après  un  débat  public  et  solennel , 
seule  base  légale  de  la  condamnation,  conçoit-on  aussi  facilement 
la  révision  d'un  procès  souverainement  Jugé?  » 

1533.  Le  législateur  moderne  apensé  diflTéremment.  Tout  en 
admettant  qu'avec  le  Jugement  par  Jurés,  les  condamnations 
erronées  doivent  être  plus  rares,  il  a  considéré,  avec  raison, 
que  ce  système  de  jugements ,  par  cela  même  qu'il  sort  de  la 
main  des  hommes ,  n'est  pas  d'une  perfection  telle  que  l'erreur 
ne  puisse  s'y  glisser.  Et  alors  comment  aurait-il  été  possible  de 
laisser  subsister  une  condamnation  frappant  sur  la  tête  d'un  in- 
nocent 1 11  était  donc  indispensable  de  rétablir  un  remède  contre 

tîon  criminelle  sur  la  révision  des  jugements  sont  intervenues,  la  cour  de 
cassation  serait  sans  pouvoir  pour  recevoir  des  demandes  ou  requêtes  en 
révision  et  pour  y  statuer;  —  Rejette. 
Du  30  sept.  1826.-G.  G.,ch.  crim.-M.  OUivier;  rap, 

(3)  15  mai  1793.  — Décret  relatif  aux  accusés  condamnés  comme  au- 
teurs du  même  délit,  et  dont  les  condamnations  ne  peuvent  se  concilier 
et  font  la  preuve  de  l'innocence  de  Tune  ou  de  l'autre  partie. 

Art.  1.  Si  un  accusé  a  été  condamné  pour  un  délit,  et  qu'un  autre  ao*- 
cusé  ait  aussi  été  condamné  comme  auteur  du  même  délit,  en  sorte 
que  les  deux  condamnations  ne  puissent  se  concilier  et  fassent  la 
preuve  de  Tinnooence  de  l'une  ou  de  l'autre  partie,  l'exécution  des  deux 
jugements  sera  suspendue,  quand  même  on  aurait  attaqué  l'un  ou  l'autre 
sans  succès  au  tribunal  de  cassation. 

2.  Si  c'est  le  même  tribunal  qui  a  rendu  lesdits  jugements,  il  sera  corn- 
pètent  pour  en  ordonner  la  révision  et  renvoyer,  à  cet  effet,  les  accusés 
devant  le  tribunal  criminel  le  plus  voisin ,  sur  leur  propre  demande  ou  sur 
la  réquisition  du  ministère  public,  lequel  sera  lenU|  en  pareil  cas,  d'agir 
d'of&ce  pour  faire  ordonner  la  révision. 

3^  Lorsque  lesdits  jugements  auront  été  rendus  en  des  tribunaux  diffé- 
rents, l'accusateur  public  ou  les  parties  intéressées  en  instruiront  le  mi- 
nistre de  la  justice  :  celui-ci  dénoncera  le  fait  au  tribunal  de  cassation , 
qui  cassera,  si  les  deux  condamnations  ne  peuvent  se  concilier,  les  juge- 
ments dénoncés,  et,  en  conséquence,  renverra  les  accusés  en  un  même  tri- 
bunal criminel  le  plus  voisin  du  lieu  du  délit ,  mais  qui  ne  pourra  dire 
choisi  pirmi  ceux  qui  auront  rendu  lesdits  jugements. 
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l«s  erreurs  posstbieà  des  jurés  e*  des  juges.  Et  cette  vérffié  de  la 
faillfbitilé  des  Jugements  hunatus  reçoit  uu  témeignage  éclatani 
des  paroles  suivantes  d*un  publiclste  célèbre,  par  cela  surtout  qu'it 
appartient  à  uu  pays  o*  le  Jury  est  eu  grand  faonoeur  :  «  Tant  que 
les  hommes,  dit  Beutham  {Traité  de  légtsl.  eiy*  et  pén.)^  n'au- 
ront aucun  carutlèrs  certain  p(mr  distinguer  le  vrai  du  faux,  tae 
des  premtèrts  «ûrelés  (jn'ils  ee  doivent  réciproquement ,  c'est  de 
ne  pas  admettre  »  sans  une  nécessité  démontrée ,  des  pentes  abso- 
ment  irréparaMes.  M'a-t-^  pas  vu  toutes  les  apparences  du  erime 


s'accumuler  sur  la  téted'^nn  accusé  dont  l'innocence  était  démon- 
trée,  quand  il  ne  rtstait  pTus  qu'à  gémir  sur  les  erreurs  d'une 
précipilatiou  présomptueuse?  Faibles  et  inconséquents  que  nous 
sommes  \  Ne^  Jugeons  comme  des  êtres  bornés ,  et  nous  punis- 
sons comme  des  êtres  Infaillibles.  »— D'ailleurs,  selon  Inobserva- 
tion de  l'orateur  du  gouvernement  (Exposé  des  motifs  ci-dessus, 
no  10),  c'est  surtout  dans  l'institutien  du  Jugement  par  jurés, 
qu'il  faut  Invoquer  ce  beau  resorit  de  Trajan ,  passé  en  proverbe , 
«  qu'il  vaut  mieux  absoudre  dix  coupables  que  de  condamner 
un  Innocent.  » 

C'est  sous  l'influence  de  cette  pensée ,  dont  la  vérité  est  In- 
contestable, que  le  code  d'înstruciion  crîmineBe  a  Jugé  nécessaire 
de  rétabHr  le  remède  suprême  de  la  révision  contre  la  faitlibillté 
des  Jugements  des  hommes  en  matière  cilminelle.  Évitant ,  d'une 
part,  la  faute  commise  par  l'ordonnance  crhntoelle  de  167e  et 
par  le  règlement  de  1758 ,  qui  n'avalent  posé  aucune  limite  à 
l'exercice  des  demandes  en  révision  au  proiflt  des  condamnés,  et, 
d'autre  part ,  le  danger  du  décret  du  15  mal  1795 ,  qui  ne  per- 
mettait l'usage  de  cette  vole  que  dans  un  seul  cas,  le  code  d'in- 
struction èriminelle  de  1808  a  également' satisfait  aux  règles  de 
la  Justice  et  aux  principes  de  l'bumanité,  en  limitant  à  (rote  les 
cas  possibles  d'ouverture  ou  demandes  en  révision  (V.  plus  baut 
fes  art.  445  et  suiv.  de  ce  code).'HM.  Berller,  d-dessus,  p.  58, 
n<>  11  ;  elt  Cbolet,  p.  40,  n<>  29,  font  remarquer,  avec  raison, 
qu'ainsi  modifiées,  les  demandes  en  révision  forment  une  matière 
en  quelque  eerte  neuve  dans  la  législalion  Introdmftive  du  luge- 
ment  par  Jurés.  L&  prérogative  de  faire  grâce ,  que  l'art.  86  du 
sénatus-ctmsulte  du  I4tlreiln.  an  10^  par  retour  aux  anciens 
principes,  rétablissait  dans  la  personne  du  souverain,  ne  pou- 
vait remplacer  là  Vole  de  là  révision.  La  grftce,  en  effôt,  d'après 
son  essence  même,  ne  peut  élre  appliquée  qu'à  un  voupabh; 
si  elle  libère  celoi-d  de  la  peine ,  elle  ne  laisse  pas  moins  planer 
l'opprobre  de  son  eiitte  sur  sa  tête.  La  révislota ,  au  contraire, 
va  chercher  un  tnmfcént  qol ,  frappé  par  tme  funeste  erreur  jn- 
diclaire,donétre  tomptéteméûtrétaabimé.— V.  n^lSS». 

16S4.  Avant  d'entrer  dans  l'examen  Intime  des  trois  cas  de 
révision  pi'évUs  pailla  loi ,  nous  devons  chercher  à  reconnaître 
d'abord  la  nature  et  les  caractères  de  cette  vole  extraordinaire,  et 
ensuite  l'esprit  dïhs  lequel  doivent  être  entendues  les  dispositions 
quilaconsmtirent. 

ft^  S.  '—  Nmtuf^  vt  cmwtèfm  de  fa  rMti9i^. 

1636.  La  révision  se  distingue  d'abord  d'une  manière  essen- 
tielle de  la  requête  civile,  de  la  cassation  et  de  l'appel.  —  Dans  la 
requête  civile  et  la  eaesation,  selon  la  remarque  de  Tolozan 
(p.  542) ,  tes  moyens  proposés  contre  la  décision  attaquée  ne  se 
rapportent,  pour  ainsi  dire,  qu'à  l'exiéiteur,  au  Heu  que  dans  la 
révision  il  s^agit  nécessah'cment  du  fond  même  de  la  condamna- 
tion et  de  démontrer  que  c'est  par  une  erreur  matérielle  que  cette 
condamnation  a  été  prononot'e  contre  une  personne  non  cou- 
pable.  Elle  se  distingue  de  l'appel,  en  ce  qu'elle  n'est  pas, 

(I)  (Pie-Boneili  C.  mm  pub.  )  —  La  cooa  ;  — •  Va  rart.  5  da  décret 
de  la  consulte  de  Rome ,  du  ^8  ^oill.  1009^;  —  Et  consiâCrarnft  que,  par  seo- 
tence  rendue  àftôAe  ]^ar  conitfmaiee ,  le  27  mai  1«00,  le  duc  Pie-Bo- 
neHi  fùlt  condamné  à  la  petne  dt;  mort  pour  cause  de  r§b«llion  bacrilége  ; 
— Que,  parla  même  sentence-,  hs  biens  du  doc  f^Bonelli  furent  confis- 
qués;—Que,  le  27  février  1801 ,  le  pape  rendit  un  bref  par  lequel  il  ac- 
corde la  grâce  demandée  par  le  duc  Pie-Bonelli  ; — Que  le  pape  ordonne  en 
outre,  par  ce  bref,  que  les  btcns  dont  la  confiscation  avait  été  prononcée 
seraient  rendus  au  duc  Pie-Boneili,  ponr  en  jouira  compter  do  ]t)ur  de  la 
grftce; —  Que,  postérieurement  à  la  réunion  de  Rume  à  rempire  français, 
le  doc  Pie-Bonelli  S'est  poun'o  devant  la  cour  de  justice  criminelle  de 
Rome  en  révision  delà  sentence  du  27  mai  1800;  —  Qu'il  a  soutenu  que, 
d*aj^  Tait.  3  du  décret  delà  consul}^ ,  ri  y  avatt  lieu  à  l'acquiller^  dès 


comme  cette  dernière  mesure ,  une  voie  de  droit  ^«i  saiiisie 
le  juf;e  supérieur  de  la  connaissance  du  fond.  En  seoond  lîeu« 
elle  ne  peut  jamais  être  confondue  avec  la  grâce  ei  l'am- 
nistie.  En  effet ,  dans  tous  les  cas  oà  la  révisioB  peut  être  admise, 
la  grâce  ou  l'amnistie  ne  seraient  que  des  mesures  iiiMiffiMatec 
car  ie  droit  de  faire  grâce  ou  d'amnistier  s'applique  à  des  am 
pahies  qu'on  relève  et  à  qui  en  pardenne;  U  présuppose  un  ddil 
préexistant,  une  culpabilité  reconnue.  —  Au  lieu  que  la  réxisiei 
est  demandée  pour  des  innoewU  à  qui  la  société  doit  «ne  éda» 
tante  et  compléiteréparation  de  la  funeste  erreur  qui  a  été  eommise 
à  leur  égard.  Lors  de  la  discussion  qui  s'étaUit  au  oooseil  d'É- 
tat, dit  M.  Camot  (t.  3,  p.  237),  sur  la  questiou  de  savuir  si  ta 
révision  en  forme  gracieuse  serait  autorisée ,  le  nueistre  de  la 
justice  demanda  qu'il  fût  simplement  déclaré  que  grâce  pieineet 
entière  serait  accordée  à  l'accusé  injustement  condamné;  mais  il 
lui  fut  répondu  que  ce  «05  en  ne  saiisfaisaii  pus  entièrement  aui 
droits  de  ia  justice,  réflexion  qui  parut  décisive  au  conseti.  De 
telle  sorte  qne,  si  les  cas  de  révision  se  trouvent  aiusi  restreials 
aux  trecs  cas  prévus  par  le  code ,  ce  ne  fut  évideimiient  qae 
dans  l'iutime  conviction  oà  le  conseil  était  que,  daos  les  fasMW 
prévus ,  la  révision  pourrait  être  ordonnée  uoub  ia  forme  giu* 
cieuse,  mais  pour  ces  derniers  cas  seulement.  M.  Camot  eile 
ensuite  ce  trait  d'un  soldat,  injustement  condanHié»  qui  rcAisa 
ia  grâce  qui  lut  était  offerte ,  disant  qu'il  préférait  newir  avec 
bonneur  que  de  vivre  avec  le  soupçon  de  s'être  rend*  eeupable 
en  acceptant  sa  grâce. 

Ainsi,  sous  le  premier  rapport,  «  il  faut  bien  se ^urder,  re- 
prend M.  Berlier  (Exposé,  n<^  iO,  ci-dessus),  de  confondre  tes  de- 
mandes  en  révision  avec  les  demandes  eu  eassailien.  La  cassaliti 
s'applique  à  tous  les  arrêts  infectés  de  nullité...  la  révision  n^s 
lieu  que  pour  quelques  cas  déterminés.  LaeaseatiOB  anuttioade- 
ment  dans  les  seules  infractions  de  la  loi  ;  la  révision  feiit  aHeindre 
une  procédure  régulière,  s'U  y  a,  d'après  les  earnoièree tracés 
par  ia  loi  elle-même^  une  erreur  4  réparer.  » 

C'est  pour  ce  mottf  que,  selon  la  remarque  de  Muyart  de  Voa- 
glans  (Instk  crim. ,  p.  374) ,  on  exigeait ,  sous  l'ordonnance  de 
4670,  que  les  lettres  de  révision  continssent  ua  exposé  esaotdes 
faits  avec  leurs  circonstances  ,  pour  donner  à  entendre  que  ce 
n'est  pas  sur  des  nullités  de  procédure  ou  des  eontravenUens  an 
lois  <iue  la  révision  pouvait  être  ordonnée,  mâs priocipalemeiit 
SUT  l^'tts^rce  des  oondamnatiene  prononcées  par  les  jugements 
attaqués  par  cette  voie.  —  Cette  différence  entre  les  deux  voies 
est  caractéristique.  II  peut  arriver,  en  elfel,  que  la  oondamnakien 
qui  a  frappé  un  innocent  au  lieu  du  coupable  soitâ  l'alMl  de  tonte 
e^èce  d'irrégularité,  soit  dans  la  procédure  qui  l'a  précédée,  soit 
dans  Tai'rét  ou  le  jugement ,  et  qu'elle  ne  contienne  ni  dans  la 
forme  ni  dans  le  fond  aucune  contravention  aux  lois.  i>an8  un  cas 
pareil ,  toutes  les  lois  de  l'équité  et  de  l'bumanité  oomnaudaicut 
donc  de  venir  au  secours  de  l'innocent  et  de  lui  donner  la  res- 
source de  la  révision ,  puisque  les  autres  voles  ordinaires  ou  ex- 
traordinaires de  réformation  ne  pouvaient  lui  être  ouvertes  ou 
utiles.  Sous  ce  point  de  vue,  et  comme  le  fait  observer  égalemen/ 
Muyart  de  Vouglans  {hc,  cit.) ,  la  révision  est  plus  lavend»le»  et 
surtout  plus  certaine  que  la  cassation. 

Sousie  second  rapport,  et  comme  preuve  que  la  grâce  est  fois 
d'avoir  lé  même  caractère  et  surtout  les  mêmes  effets  légauj 
que  la  révision,  on  a  jugé,  ajuste  titre ,  que  le  condamné  à  une 
peine  afiQictive  ou  infamante,  auquel  il  a  été  fait  grâce,  peut  néao- 
moins  se  pourvoir  en  révision  contre  sa  condamnation ,  si  d'ail- 
leurs il  se  trouve  dans  un  des  cas  de  ré^'ision  prévus  (Case.,  30 
nov.  1810  et  37  juin  1841)  (4). 

que  lee  poursuites  n'avaient  été  dirigées  contre  lui  que  pour  des  faits  rela- 
tifs au  système  politique  de  Tancien  gouvernement  ;  —  Que  la  cour  doDl 
l'arrêt  est  attaqué  a  néanmoins  déclaré  qu'il  n*y  avait  pas  lieu  à  SUtoff 
sur  la  réclamation  du  duc  Pie-Bonelh;  —  Que  cette  cour  s'est  fondée,» 

1)remier  lieu ,  snr  ce  que  le  décret  de  la  consulte  était  inapplicable,  ionqv^ 
'ancien  gouvernement  avait  prononcé  lui-même  Tabolition  des  cosdaih 
nations  pénales;  —  Que  cette  cour  s'est  fondée,  en  outre,  anr  ce  que  la 
grâce  accordée  par  le  pape  avait  produit  un  cITot  égal  à  celui  qui  poumil 
résulter  de  la  révision;  —  Considérant  que  Tart.  3  dudit  décret  neoon- 
porte  pas  la  modification  et  la  restriction  qui  ont  servi  de  base  à  l^arM 
attaqué;  —  Qu'en  effet ,  cet  article ,  en  ouvrant  la  voie  de  la  révisisii 
autorise  tout  condamné  à  agir  pour  parvenir  à  être  acquitté  des  poarmilM; 
-^  Qu^en  cas  d'absolution ,  toute  idée  de  délit ,  et  )par  conséquent  ds  cal- 
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K»  3.  —  Esprit  général  d»  la  lot. 

4fta#.  De&arl.  443  et  suiv.,  il  résulte  plusieurs  conséquences 
qu'il  importe  de  signater.  Ka  premier  lieu,  ainsi  qu'on  Ta  déjà  fait 
reaarQuery  la  révision  ne  peut  être  demandée  qu^  cas  de  co»- 
daaiBatiaB&  proncuMées  en  matière  de  girand  crwawi^l^  et  alors 
qu41  esl  iBlerveott  des  peines  afflicUves  et  inbunantea»  et  jamais 
on  matière  de  police  simple  ou  oorrecMonnelle.  —  Les  termes 
mêmes  des  art.  443  et  suiv.  en  contiennent  la  démonstration  im- 
pliette;  Ils  n*  parlent,  en  effet,  que  de  crimef  justiciables  des 
eonrs  d'aasises  et  d'occtuds.  —  «  Des  peines  correotionnelles, 
dit  M.  Lfgrftverend  (t.  %  p.  735) ,  qui  n^ost  aueun  eaiactère  in- 
ternant, ne  peuvent  provoquer  remploi  decet^e  mesure  extraor* 
diaaire,  dont  le  but  est  de  réparer,  dans  des  cas  déterminés,  les 
erreurs  possibles  de  ta  justice,  et  de  soustraite  à  la  peine,  et  sur* 
tout  à  l'infamie,  les  condamnés  à  l'égard  desquels  il  y  a  eu  er- 
reur reconnue...  ».(Geaf.  Bourguignon,  t.  3,  p.  350,  et  Car- 
net, I.  5,  p.  334.)  --  D'ailleurs,  en  matiàre  de  police  simple 
M  correetionBolle ,  à  la  difFérencc  du  grand  crimmel,  il  existe 
deux  degrés  de  Juridiction ,  régie  qui  constitue  une  garantie  as- 
sez complète  pour  préserver  les  personnes  et  les  principes  d'une 
erreur  Judiciaire ,  dans  le  sens  qu'il  faut  donner  ici  k  cette  ex- 
pres^n. 

Toateldls,  l'oplnton  de  ces  auteurs,  qui  n'ouvrent  la  voie  de 
la  révision  qu'autant  qu'il  a  été  prononcé  des  peines  aiQictives  ou 
isfomantes,  est-elle  exacte  d'une  manière  absolue  ?  L^rt.  363 
c  iast.  crim.,  prévoyant  le  cas  où  i*aeeusation,  de  crime  qu'elle 
^tait,  se  réduit  à  un  simple  délit  au  jour  de  la  discussion  publi« 
que  et  des  débats ,  autorise  fonaellement  alors  les  cours  d'assises 
à  prononcer  ellesHnémes  la  peine  correctionnelle.  Elles  statuent 
alors  tout  à  la  feis  comme  Juge  de  première  instance  et  d'appel. 
Uonc l'accusé,  quoique  condamné  en  matière  correctionnelle,  ne 
{euitpas,  dans  un  cas  pareil,  du  deuxième  degré  de  juridiction. 
K'est-il  pas  Juste  dès  lors,  si  les  condamnés  se  tronvent  d'ailleurs 
dans  l'une  des  hypothèses  de  la  loi ,  de  leur  accorder  le  recours 
à  la  voie  de  la  révision?  M.  le  procureur  général  Dupin  (requis. 
d-dessous,  n«  1540)  se  prononce  pour  l'affirmative,  par  la  raison 
que  l'art.  443  c.  inst.  erim. ,  à  la  différence  de  fart.  619  sur  la 
réhabilitation,  s'attache  principalement  au  caractère  de  l'accusa- 
tion et  à  la  nature  de  la  Juridiction ,  plutôt  qu'au  caractère  des 
peines  qui  ont  é(é  prononcées.  C'est  celte  opinion  qui  nous  sem- 
ble aussi  préférable* 

iê99.  En  second  Ueu,  les  dispositions  précitées  du  code 
d'instruction  criminelle  sont  limitalives ,  ainsi  qu'on  l'expbquera 
avec  plus  de  détail  lorsqu'on  entrera  ci-après  dans  l'examen  de 
chacun  des  trois  cas  de  révision ,  tels  qu'ils  sont  prévus  par  la 
loi,  en  mettant  en  parallèle  les  conditions  prescrites  et  les  diver- 
ses espèces  qui  se  sont  présentées.  Mais  ici ,  nous  devons  nous 
occuper  de  ce  caractère  de  limitation  sous  un  point  de  vue  plus 
général ,  et  relaUvemeni  aux  Juridictions  dont  sont  émanéesi  les 
sentence^  qu'oi^  veut  attaquer  par  la  révision.  —  .M.  Carnot  (t.  3, 
p.  234),  d'i^ccord  avec  d'autres  auteurs,  pense»  à  cet  égard,  que 


palûiité ,  disparaU ,  Undis  que  la  grtice  présuppose ,  au  cootraire ,  le  délit 
«lislaot  et  la  culpabilité  ceconoue  ;  —  Coosid^rani .  en  outre ,  que  le  pape, 
en  faisaot  gr&ce  au  duc  Pie-BoaelU,  a  Irnule  celU  %i\z^  a  la  remissiun  do 
ia  peine  et  à  la  restitution  de  la  jouissance  des  biens  ^  compter  du  pur  de 
la  gr&ce  ;  —  Que  le  bref  du  pape  n'a  pas  (dit  ci^&ser  les  effets  de  la  mort 
civile  encourue  par  le  réclainant  dans  le  temps  intermédUire  de  la  con- 
Iuiu4ce  ;  —  Que  par  conséquent  le  duc  pie-BoaeUi  n^a  pas  éle  réhabilité  ^ 
rcflfet  daoquérir  les  successions  auxquelles  il  pourrait  avoir  été  appelé  dans 
œ  temni intermédiaire}  —  Que,  pour  que  le  bref  du  pape  eût  produit  ces 
^Iffts,  d  aurait  dû  être  conçu  en  des  termes  géaéraux  et  absolus  qui  eus- 
sent maailesté  la  volonté  de  (aire  rentrer  le  duc  Pie-BoneUi  dans  l'exercice 
icsbeaneurs,  des  dignités,  de  tous  les  droits  quelconques,  et  de  (aire 
caasidérer  U  condamnation  comme  non  avenue  j  —  Considérant  que  la 
Voie  de  la  révision  ouverte  par  le  décret  Àe  la  consulte  attribue  par  consé- 
Queat  des  droits  bien  plus  étendus ,  puisque  l'absolution  ou  l'acquit  md^- 
uai  ée  celui  qui  a  recours  à  cetlo  voie ,  peut  eu  eue  le  résulUàt;  —  Qu'en 
refusant  de  s'occuper  de  la  demande  en  révision  formée  par  le  réclamant , 
et  de  vérifier  les  circoastaoces  desquelles  dépendait  le  sort  de  cette  de- 
"uode,  aux  termes  dudit  décret ,  la  cour  dont  Tarrét  est  attaqué  a  violé 
l'vt.  $  dudit  décret  et  commis  un  excès  de  pouvoir  ;  —  Casse. 

Dt  30  nov.  1S10.-C.  C,  seçt.  crimu-MM.  Bariis,  pr.-Yergès,  rap.- 
Mvlia»  pc.  t^n»,  c  conf. 


»  si  sa  m^estÂ,  usant  de  la  souveraine  puissance  dont  ette  est 
revêtue,  ordonnait  la  révision  d'un  procès  bars  les  cas  que  le 
code  d'instruction  criminel^  détermine,  les  trikiunaux  devraient 
s'empresser  de  déférer  à  ses  ordres,  puisque ,  ayant  le  droit  da 
faire  grâce,  elle  a  nécessairement  celui  d'ordonner  la  révision 
des  procès  que  des  circonstances  particulières  tirent  de  la  règle 
commune^  » 

tlft^S*  Cette  opinion,  lor84|uH»B  la  rapprocàe  des  paroles 
des  orateurs  du  gouvernement  et  des  termes  si  ol^rs  et  si  pré- 
cis du  code  dHnstructlon  criminelle,  paraît  fort  çonteatable.  -^ 
Cependant  un  décret  impérial  de  1813 ,  portant  des  lettres  pa- 
tentes de  révisloA,  lesquelles  ont  été  transcrites  et  enregistrées 
en  audience  solennelle  de  la  cour  de  eassation ,  le  8  Janv.  1814  » 
sous  ia  présidence  de  M.  Mole,  semble  conlirmer  l'opinion  de 
M.  Carnot.  La  révision  demandée  et  obtenue  par  œ  décret  ne  se 
trouve  pas ,  comme  le  dit  lui-même  d'ailleurs  l'exposé  des  motifs 
du  décret,  dans  l'un  des  ras  prévus  par  la  loi ,  mais  seulement 
dans  une  hypothèse  analogue.  Il  s'agissait  d'un  Individu  (  un 
nommé  fiilemberg  )  qui  avait  été  condamné  à  seise  ans  de  tra- 
vaux forcés  pour  complicité  de  voil.  Extrait  du  bagne  pour  être 
Jugé  sur  une  nouvelle  accusation ,  rinstruction  démontra  que 
non-seulement  il  n'était  pas  coupable  du  dernier  crime  qu'on  lui 
Imputait ,  mais  qu'il  était  même  innocent  du  vol  pour  lequel  il 
avait  été  condamné.  Des  poursuites  lurent  alors  dirigées  contre 
le  vrai  coupable  qui,  toutefois,  ne  put  être  mis  en  Jugement 
parce  que  la  ftticr%pi%fm  avait  couvert  son  crin^e. 

Uans  cet  élat  de  choses ,  la  voie  de  la  révisloià  n'étant  plus  ou- 
verte, le  grand  Juge  proposa,  au  conseil  prcYé,  tenu  le  14  mars 
1815,  d'aoeorder  gr&ce  entière  à  EUemberg.  —»  Le  conseil  sta- 
tua en  ces  termes  :  —  «  A  l^égard  du  nomn^  fillenaberg ,  il  ré- 
sulte du  rapport,  quHl  parait  que  le  déiit  pour  lequel  il  a  été  con- 
damné a  été  commis  par  un  autre  contre  lequel  on  ne  peut 
procéder,  parce  que  le  délai  dans  lequel  les  poursuites  sont  auto- 
risées est  expiré,  et  qu'en  conséquence,  si  EUemberg  est  inno- 
cent, ce  ne  sont  pas  des  lettres  de  grêoe  qu\m  Va  doit,  parce 
que  la  grêee  suppose  le  eriaie ,  mais  des  lettres  d'abolition.  Ce- 
pendant, comme  des  lettres  d'aboHtioii  ne  sont  pas  un  acte  au- 
torisé dans  nos  institutions ,  Il  faudrait  trouver  un  moyen  pour 
faire  annuler  le  premier  Jugement  reudu  contre  Ellc^mberg,  et  le 
faire  Juger  de  nouveau .  On  pourrait  intituler  lettres  de  révision 
gracieuse  l'acte  qui  renverrait  ces  sortes  d'affaires  è  la  cour  de 
cassation.  »— Dans  le  coxkseil  privé  du  iâ  déc.  suivant,  le  grand 
Juge ,  après  avoir  déclaré  qu'on  ne  saurait  mettre  trop  de  cir- 
conspection à  établir  de  nouveaux  cas  de  révision ,  propose  de 
faire  résoudre  la  question  d'une  manière  générale,  en  la  ren- 
voyant à  l'examen  du  conseil  d*État,  et,  en  attendant  la  solution, 
d'accorder  à  EUemberg  remise  du  reste  de  la  peine,  —  Une  dis- 
cussion s'éleva  è  ce  sujet»  et  Ton  voit,  par  l'extrait  du  procès- 
verbal,  que  l'empereur  trancha  la  difficulté  en  chargeant  le  granà 
Juge  «  de  rédiger  des  lettres  de  révision  gracieuse ,  ou  lettres 
patentes ,  pour  renvoyer  l'affaire  à  la  cour  de  cassation,  en  l'in- 
vestissant du  droit  de  casser  le  Jugement  en  ce  qui  concerne  la 

LacanseJutrenvoyéedevantlacour  criminelle  du  département  du  Tra- 
simiene,  mais  la  demande  du  duc  Pie-UoncUi  y  fut  encore  rejelée,  sur  le 
moUf  que  le  c^ime  pour  lequel  U  avait  été  condamoéélait  prévu  par  la  loi. 
—  tiouveau  pourvoi.  — •  Arrêt. 

La  cous;  —  Vu  l'art.  5  de  l'arrêté  de  la  eoiralle  extraordiaam)  du 
28  juiH.  1809  ;  —  Attendu  qu'il  est  impossible  de  séparer  la  déclaralien 
do  culpabilité  prononcée  contre  le  due  BoselH ,  des  feils  sur  lesquels  elle 
est  basée  ;  qu'ainsi ,  la  félonie  sacrilège  pour  laauelle  H  a  été  condamné  à 
mort  est  évidemment  un  crime  qui  a  rapport  à  l'ancien  gouvernement  de 
Rome;  —  Attendu  qu'il  n'est  pas  moins  évident  oue*  ce  crime  n'est  pas 
qualifié  par  le  code  des  délils  ef  des  peines ,  étant  aosurde  que  cette  Mi  ait 
pu  avoir  pour  objet  ceux  qui  ont  favorisé  les  armes  des  Francis  et  en  ont 
professé  les  sentiments ,  con^éauemraeot  que  Kart.  3  de  la  consulte  ci- 
dessus  a  été  violé  ;  —  Attendu ,  en  outre ,  que  le  duc  Bonelli  avait  d'autant 
plus  de  droit  de  profiler  de  la  faveur  accordée  par  cet  article ,  que  le  Juge- 
ment dont  il  demande  la  révision  n*émane  pas  du  gouvernement  pontifi- 
cal, mais  d'une  puissance  qui,  à  celte  époque,  avait  envahi  le  territoire 
de  Rome,  et  qui  ainsi  n'a  pu  avoir  quHine  simple  autorité  de  fait,  quia 
cessé  par  la  retraite  de  ses  armées;  —  Par  ces  motifs,  casse. 

Du  ^7  juin  I8U.-C.  a,  ch.  crim.-MM.  Barris ,  pr.-BrilUt ,  rap.' Mer- 
lin ,  pr.  gén. 
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condamnation  d'EllemberR.  »  —  Ce  fut  en  effet  l'objet  d'un  dé- 
cret du  20  déc.  i8i3  (i). — 11  existe  encore  un  autre  exemple  de 
révision ,  octroyée  par  suite  d'un  décret  impérial  -,  c'est  celui  qui 
a  annulé  eu  4811  la  révision  du  jury  d^Anvers. 

f  &SO.  M.  Tarbé  (p.  330),  après  avoir  facilement  démontré 
que  le  cas  Indiqué  dans  le  décret  impérial  de  4813  ne  rentrait 
dans  aucun  de  ceux  prévus  par  la  loi;  que  c'étaient  des  lettres 
de  révision  gracieuse  que  l'empereur  octroyait  de  sa  propre  au- 
torité ,  parce  que ,  dans  le  cas  dont  il  s'agit ,  des  lettres  de  grâce 
n'auraient  pas,  selon  le  vœu  même  du  décret  impérial,  entière- 
rement  satisfait  aux  droits  de  la  justice ,  ajoute  :  «  Suppléer  à 
l'insuffisance  de  la  loi ,  créer  des  procédures ,  donner  des  attri- 
butions nouvelles,  porter  atteinte,  hors  des  cas  prévus,  à  la 
déclaration  d'un  jury,  c'était  tout  à  la  fois  l'office  du  législateur 
et  l'exercice  de  la  puissance  absolue.  Mais  le  régime  impérial 
avait  accoutumé  les  esprits  à  voir  tous  les  pouvoirs  réunis  dans 
une  même  main...  Mais  aujourd'hui  que  les  attributions  sont  mieux 
dessinées  et  surtout  mieux  comprises ,  que  les  droits  constitu- 
tionnels laissent  à  l'autorité  judiciaire  plus  d'indépendance  et  plus 
de  liberté,  j'ai  peine  à  croire  que  le  pouvoir  exécutif  se  crût  en- 
core investi  du  droit  die  donner  des  juges  et  de  ciéer,  par  une 
action  exorbitante  et  privilégiée,  un  mode  de  révision  en  dehors 
des  prescriptions  légales.  Je  doute  que 'la  cour  voulût  accueillir 
des  mains  du  ministre  une  mission  que  la  loi  ne  lui  a  pas  confiée. ..  » 

Et  effectivement,  depuis  4830,  à  l'occasion  d'une  condamna- 
tion célèbre  et  à  Jamais  regrettable .  le  pouvoir  refusa  de  donner 
suite  à  une  demande  en  révision  qui  lui  fut  adressée ,  parce  que 
l'affaire  se  trouvait  complètement  en  dehors  des  cas  et  des  hypo- 
thèses prévus  par  la  loi.  —  H  s'agissait  de  la  révision  de  l'arrêt 
de  la  cour  des  pairs,  du  7  déc.  1813,  qui  avait  condamné  à  mort 
le  maréchal  Ney^  révision  demandée  par  sa  veuve  et  ses  en- 
fants (2). 

Les  signataires  de  la  requête  s'appuyaient,  pour  demander  la 
révision  du  procès  du  maréchal  Ne> ,  d'abord  sur  les  précédents 
de  révision  gracieuse  établis  par  les  décrets  impériaux  précités, 

(l")  sodée.  4813. —  Napoléon,  empereur,  etc.;  ~  Au  premier  président, 
au  président  et  conseillers  de  nuire  cour  de  cassation ,  savoir  faisons  ce  qui 
sait  :  Notre  grand  jage  ministre  de  la  justice  nous  a  exposé  qu^un  arrêt  de 
la  cour  de  justice  criminelle  du  département  de  la  Dyle ,  en  date  du  18  juill. 
1806,  a  condamné  à  seize  années  de  fers  Gérard  Garçon ,  pour  crime  de 
vol  sur  une  grande  route,  et  le  nommé  Sébastien  Ellemberg  pour  com- 
plicité dans  ledit  crime. — Gérard  Garçon  ayant  été  ensuite  accusé  du  crime 
de  garrottage  dans  le  département  des  beux-Nèlbes ,  a  été  extrait  du  bagne 
et  traduit  devant  la  cour  d'assises ,  ainsi  que  Sébastien  Ellenbergh ,  pré- 
venu de  complicité  avec  lui  dans  ce  nouveau  crime;  il  est  résulté  de  la 
procédure  faite  contre  ces  deux  individus  que ,  d'une  part ,  Gérard  Garçon 
a  été  condamné ,  le  17  juill.  1808,  à  la  peine  de  mort,  et  que,  de  l'autre, 
non-seulement  Sébastien  Ellemberg  a  été  reconnu  étranger  au  crime  de 
garrottage,  mais  que  même  on  a  acquis  de  fortes  présomptions  qu'il  n'a- 
vait point  eu  de  part  au  crime  de  vol  sur  une  grande  route,  pour  lequel  il 
avait  été  condamné  ;  les  lumières  acquises  à  cet  égard  par  les  magistrats 
dans  le  cours  de  la  procédure  ont  été  corroborées  par  la  déclaration  de 
Gérard  Garçon ,  à  l'exécution  duquel  il  avait  été  sursis  pour  causes  va- 
lables; Gérard  Garçon  ayant  aussi  indiqué  un  autre  individu  comme  com- 
plice de  son  crime,  cet  individu  a  été  amené  devant  la  cour  de  Bruxelles; 
mais ,  malgré  la  conviction  de  sa  culpabilité  acquise  par  les  juges  an  moyen 
de  l'instruction ,  il  a  été  impossible  de  le  mettre  en  accusation ,  l'action 

{lublique  étant  prescrite  à  raison  du  laps  de  temps  écoulé,  aux  termes  de 
'art.  637  c.  inst.  cnm.  —  D'après  cet  exposé ,  notre  grand  juge  a  conclu 
dans  noure  conseil  privé,  tenu  le  tS  de  ce  mois,  à  ce  qu'il  nous  plaise 
d'accorder  des  leUres  de  gr&ce  à  Sébastien  Ellemberg ,  sur  lequel  rapport 
ayant  entendu  ceux  qui  composent  ledit  conseil ,  nous  avons  pensé  que  le 
moyen  proposé  ne  satisfaisait  pas  entièrement ,  à  l'égard  dudit  Ellemberg, 
aux  droits  de  la  justice,  attendu  les  fausses  présomptions  acquises  sur  son 
innocence;  cependant  l'individu  reconnu  coupable  étant  couvert  de  la  pres- 
cription, il  est  impossible  de  prononcer  contre  lui  un  arrêt  qui,  se  trou- 
vant inconciliable  avec  celui  d'Ellemberg,  donnerait  ouverture  à  vous 
faire  dénoncer  les  deux  jugements  par  notre  procureur  général ,  ainsi  qu'il 
est  prescrit  par  l'art.  443  c.  inst.  crim.,  à  Teifet  d'annuler  l*un  et  l'autre, 
et  de  renvoyer  les  deux  condamnés  devant  une  autre  cour  pour  une  nou- 
Telle  instruction.  —  Les  autres  moyens  indiqués  par  le  code  étant  évidem- 
ment inapplicables,  et  l'état  actuel  de  la  législation  laissant  sans  recours 
i^innocent  condamné  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  nous  avons  jugé  nécessaire 
de  suppléer  à  celte  insuffisance  de  la  loi  par  une  disposition  rapprochée  le 
oe  qu'elle  a  déterminé  pour  des  faits  analogues. 

A  ces  causes,  nous  voulons  et  ordonnons  que  l'arrêt  rendu  le  18  juill. 
1806,  par  la  cour  de  justice  criminelle  du  département  de  la  Dylo ,  contre 


ensuite  sur  une  prétendue  analogie  tirée  de  l'art.  445  c.  inst.  crlm., 
dont  ils  invoquaient  l'application  dans  les  termes  suivants  :  «  Les 
accusateurs  du  maréchal,  en  soutenant  que  Louis  XVI  II  n'avait  pu 
été  partie  dans  la  convention  de  Paris,  et  que  par  conséquent  cette 
convention  n'était  pas  obligatoire  pour  son  gouvernement,  ont 
fait  une  fausse  déclaration.  Or,  cette  déclaration,  qui ,  en  Indui- 
sant la  cour  des  pairs  en  erreur,  a  entraîné  la  condamnatioa , 
offre  les.  caractères  d'un  faux  témoignage  à  charge,  d'où  11  soil 
qu'il  y  a  lieu  à  révision.  » 

L'analogie ,  comme  il  est  facile  de  l'apercevoir  à  la  simple  leo» 
ture  de  l'art.  445  c.  Inst.  crim.,  était  de  tous  points  Impossible  à 
établir.  La  loi  veut:  1®  un  faux  témoignage  dans  l'aoception  lé- 
gale du  mot;  2<*  que  les  faux  témoins  aient  été  poumitmi  et 
condamnés]  3®  enfin  ,  que  le  condamné  qui  demande  la  révisioB 
dans  un  un  cas  pareil  soit  actuellement  existant.  Or ,  rien  de 
tout  cela  ne  se  rencontrait  dans  la  condamnation  du  maréchal  Ney. 
Le  ministère  public  qui  avait  porté  la  parole  devant  la  coar  des 
pairs ,  alors  même  qu'il  aurait  donné  une  interprétation  fausse 
et  erronée  à  la  convention  de  Paris ,  qui  aurait  dû  sauver  la  iéte 
du  maréchal,  ne  pouvait  être  considéré  en  aucune  manière 
comme  témoin  à  charge  ou  décharge,  ni,  par  conséquent,  coaune 
coupable  Jamais*  de  faux  témoignage.  D'ailleurs,  le  système  d'au- 
cusation  présenté  par  ce  magistrat  était  livré  à  la  libre  discus- 
sion de  la  défense,  qui  a  use  du  droit  de  le  combattre,  d'en  dé- 
montrer la  fausseté  ou  l'inexactitude.  En  second  lieu ,  personne 
n'a  été  poursuivi  ni  condamné  pour  faux  témoignage ,  condition 
cependant  que  la  loi  exige  ici  d'une  manière  formelle.  Enfin  le 
maréchal  n'existait  plus  au  moment  de  la  demande  en  ré  vision, 
autre  condition  également  impérieuse.  Sous  tous  les  rapports, 
cette  demande  était  donc  non  recevable  dans  la  forme  qu'on  voi- 
lait lui  donner.  Aussi ,  dans  un  rapport  fait  an  roi ,  M.  Bartlie, 
alors  garde  des  sceaux,  tout  en  s'associant  à  l'intérêt  que  comman- 
daient les  souvenirs  glorieux  et  pénibles  du  maréchal  Ney,  a-t-il 
pensé  que  la  demande  ne  pouvait  être  accueillie  (rapport  an  roi, 
15  fév.  1832}  (3). 


Sébastien  Ellemberg,  soit,  ain«i  que  la  procédure  qui  y  a  donné  Ueo,  el 
celle  qui  a  moiivé  t'arrét  rendu  par  la  cour  d'Anvers,  le  17  juill.  1808, 
soumis  a  vctie  examen,  en  sections  réunies,  sous  la  présidence  de  notte 
grand  juge,  minisue  de  la  justice,  afin  qu'entrant  dans  rexamea  des  faits 
indépendamment  de  la  régularité  el  des  vices  de  forme,  et  sans  avoir  ^sri 
à  l'arréi  de  conGrmation  précédemment  rendu  par  vous,  ledit  arrêt  de  la 
cour  de  la  Dyle  soit  cassé  et  annulé ,  s'il  y  a  lieu ,  dans  l'intérêt  d'Elleni- 
berg,et  que  ledit  individu  suit  absous  et  mis  en  liberté;  comme  aussi, 
dans  le  cas  on  Tinnocence  dudit  Ellemberg  ne  paraîtrait  pas  saflisammeit 
résulter  de  la  procédure ,  nous  vous  autorisons  à  ie  renvoyer  devant  la  oear 
d'assises  pour  le  faire  juger  de  nouveau  sur  les  faits  qui  ont  donné  lien  à 
sa  condamnation. —  Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes  lettres  de  ré> 
vision  gracieuse,  scellées  du  sceau  de  l'empire,  visées  par  notre  coosîn  le 
prince  arcbicbancelier,  vous  soient  présentées  par  notre  procureur  géné- 
ral ,  en  audience  publique,  et  transcrites  de  suite  sur  vos  registres  à  sa  rv- 
quisition.  —  Donné  à  Pans ,  le  20  déc.  1813.  —  Stgné  Napoléon.  • 

(2)  Sur  la  question  de  savoir  si  le  ministre  de  la  justice  a  le  droit  de 
saisir  la  cour  de  cassation  des  demandes  en  révision  qui  lui  sont  adres- 
sées, V.  plus  bas,  n«  1564. 

(3)  15  fév.  1832.  —  Rapport  au  roi  sur  la  questioa  de  savoir  s'il  y  a 
lieu  à  révision  du  procès  du  maréchal  Ney  (  Moniteur  du  16  fév.  1832). 

Sire,  votre  majesté  m'a  remis  la  requête  qui  lui  avait  été  présentée  par 
madame  la  maréchale  princes^^e  de  la  Moskowa  et  ses  enfants,  pour  de- 
mander la  révision  du  procès  jugé  par  arrêt  de  la  cour  des  pairs,  do  7  déc. 
1815.  —  l'ai  examiné  cette  demande  avec  toute  l'attention  que  rédament 
les  motifs  qui  1  ont  dictée  et  les  souvenirs  à  la  fois  glorieux  et  péoiÛes 
qu'elle  réveille;  mon  devoir  est  de  remettre  à  sa  majesté  le  résultat  de  cet 
examen.  —  il  serait  tout  à  fait  superflu  d'interroger  l'ancienne  législalioa 
criminelle  qui  a  précédé  la  révolution  de  1789  ;  le  droit  de  révision,  qai 
reposait  sur  la  plénitude  de  la  puissance  royale,  a  été  entièrement  aboli 
parle  décret  des  8  et  9  oct.  1789  ;  la  loi  du  19  août  1792  en  fait  foi;  oa 
peut  consulter  aussi  l'art.  13,  tit.  7 ,  duc.  pén.  du  6  ocL  1791  :  ledroA 
de  révision  ne  peut  recevoir  aujourd'hui  d'application  légale  et  régalière 
qu'en  conformité  de  la  législation  maintenue  en  vigueur.  —  La  loi  précitée 
du  19  aoûtl792  atransitoirement  investi  le  tribunal  de  cassation  do  dm! 
de  connaître  des  demandes  de  révision  portées  au  cinlevant  conseil  jnsqv'aB 
moment  de  sa  suppression ,  et  de  celles  qui,  dans  le  délai  de  trois  mois,! 
compter  de  la  publication  do  cette  loi ,  pouvaient  être  formées  par-devasl 
ce  tribunal,  pour  jugements  criminels  en  dernier  ressort  rendus  avant  b 
publication  du  décret  des  8  et  9  oct.  1789.—  Un  décret  de  la  eonventisa 
nationale,  du  15  mai  1793,  autorise  la  révision  d'un  procèf  lonqi'uae* 
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1I&4#.  Mais  faut-il  conclure  de  ce  qui  précède  que  les  ar-* 
rets  de  la  cour  des  pairs,  ainsi  que  ceux  de  toute  autre  juridiction 
exceptionnelle ,  ne  peuvent  pas  donner  lieu  à  révision ,  en  sup- 
posa^Bl ,  bien  entendu ,  qu'ils  se  trouvent  dans  un  des  cas  prévus 
par  le  code  d'instruction  criminelle?  Sans  doute ,  si  on  veut  s'en 
tenir  Judalquement  à  la  lettre  de  la  loi«  on  décidera  que  la  révi- 
sion ne  peut  avoir  lieu  qu*à  l'occasion  des  crimes  Justiciables  des 
cours  d'assises  et  que  contre  les  condamnations  émanées  de  cette 
Juridiction  do  droit  commun.  Mais  il  est  impossible  que ,  s'atla- 

cuaë  a  été  condamné  pour  un  délit ,  qa'an  autre  accusé  a  été  condamné 
aussi  pour  le  même  délit,  et  qae  les  deox  condamnations  ne  peuvent  pas 
se  concilier.  —  On  crut  que  cette  loi  avait  été  abrogée  par  Tart.  594  du 
c  du  3  brum.  an  4  ,  mais  la  cour  de  cassation  a  jugé  le  contraire  par 
arrél  du  9  vend,  an  9. 

Ainsi,  jusqu'à  la  promulgation  du  code  d'Instruction  criminelle,  la  ré- 
vision n'a  pn  avoir  lien  que  pourun  seul  cas,  celui  de  deui  condamnations 
inconciiiabies  intervenues  à  raison  du  même  délit.  —  Ce  code,  outre  le  cas 
de  révision,  en  détermine  deux  autres,  savoir  :  celui  uû,  après  une  coo- 
damnation  pour  homicide ,  il  est  produit  des  pièces  prouvant  Teiistence 
de  la  personne  dont  la  mort  supposée  avait  donné  lieu  à  la  condamnation, 
et  celui  où  l'un  des  témoins  à  charge  vient  d'être  condamné  comme  faux 
témoin.  —  Ce  dernier  cas  est  prévu  par  l'art.  445  c.  inst.  crim.  C'est  sur 
cet  article  qn'est  appuyé  le  premier  des  deux  moyens  invoqués  par  la  fa- 
mille du  maréchal  Ney,  comme  pouvant  donner. ouverture  à  révision. 

Voici  quel  est  le  raisonnement  en  vertu  duqjiel  l'application  de  cet  ar- 
ticle est  invoquée  :  —  «  Les  accusateurs  du  maréchal ,  en  soutenant  que 
Lonis  XVIII  n'avait  pas  été  partie  dans  la  convention  de  Pans,  et  que  par 
conséquent  cette  convention  n'était  pas  obligatoire  pour  son  gouvernement, 
ont  fait  une  fausse  déclaration.  Or,  cette  déclaration,  qui,  en  induisant  la 
cour  des  pairs  en  erreur,  a  entraîné  la  condamnation,  offre  les  caractères 
d^un  lîaiix  témoignage  à  charge,  d'où  il  suit  qu'il  y  a  lieu  à  révision.»  — 
Certes ,  la  convention  de  Paris  aurait  dû  protéger  le  maréchal  Ney  et  les 
autres  victimes  des  malheurs  qui  ont  alors  frappé  la  France.  —  Si  le  gou- 
vernement de  la  restauration  avait  eu  du  respect  pour  la  foi  jurée,  il  se 
serait  cru  enchaîné  par  un  traité  qui  livrait  sans  combat  la  capitale,  et  qui 
loi  profitait  assez  pour  qu'il  en  observ&t  religieusement  toutes  les  clauses. 
—  Il  n'aurait  pas  ordonné  des  poursuites  contre  le  maréchal  à  raison  des 
faits  sur  lesquels  toute  recherche  était  solennellement  interdite;  il  se  serait 
considéré  comme  engagé  d'honneur  à  arrêter  l'eiecution  de  l'arrêt  ;  mais 
parce  qu'il  a  nié  avoir  donné  à  ce  traité  sa  ratification ,  par  ce  que  le  mi- 
■islêre  public,  qui  parlait  en  son  nom,  a  méconnu  le  caractère  obligatoire 
de  ce  contrat,  s'ensuit-il  que  l'art.  445  c.  inst.  crim.  soit  applicable,  ou, 
en  d'autres  termes,  que  l'arrêt  de  la  cour  des  pairs,  en  rejetant  l'excep- 
tioB,  ait  basé  son  arrëtsur  un  faux  témoignage?  Lorsque  le  ministère  public 
soutient  une  accusation ,  l'énumération  des  charges  sur  lesquelles  elle  re- 
pose, le  texte  des  lois  qu'il  cite  et  le  sens  qu'il  leur  donne,  l'interprétation 
fausse  ou  vraie  d'un  traité  qu'il  dénie  ou  qu'il  invoque,  ne  sauraient  être 
comparés  à  ce  que  la  loi  appelle  un  témoignage  ,  c'est-à-dire  une  déposi- 
tion faite  sous  la  foi  du  serment,  par  une  personne  appelée  en  justice  pour 
y  déclarer  ce  qui  est  à  sa  connaissance  sur  l'existence  d'un  fait  matériel. 
Ce  n'est  pas  tout.  La  révision  n'est  pas  autorisée  par  cela  seul  que  le 
témoignage  est  faux  ;  il  resterait  encore  à  traduire  préalablement  en  justice 
les  faux  témoins,  à  jes  entendre  dans  leur  défense,  à  les  faire  condamner 
après  démonstration  de  leur  crime;  or,  e\ib(o-t-il  aucune  ressource  de  pro- 
cédure qui  permette,  dans  le  cas  actuel,  d  mlruduire  et  de  mettre  &  fin  une 
pareille  action,  qui  cependant  serait  le  préliminaire  indispensable  de  toute 
révision  effectuée  en  exécution  de  1  art.  445.  —  Mais  alors  même  qu'un 
témoignage,  jugé  faux,  aurait  entraîné  la  condamnation,  la  révision  ne 
lerail  encore  pas ,  pour  cela,  légalement  possible  aujourd'hui;  l'art.  445 
n'est  pas  applicable  lorsque  le  condamné  a  cessé  d'exister,  et  quant  à  la 
révision  du  procès  d'une  personne  decédée,  elle  n'est  autorisée  par  le  code 
d'instruction  criminelle  que  pour  un  cas  seulement,  celui  où  la  condamna- 
tion a  en  pour  base  la  mort  supposée  d  un  individu  qui  se  représente.  La 
vérité  inconteslable  de  ces  principes  a  été  clairement  ininifesto  par  la  dis- 
cussion qui  s'éleva,  en  iS^it^  dans  le  sein  de  Tune  des  deux  chambres  lé- 
gislatives, à  l'occasion  de  la  proposition  de  l'un  do  ses  membres  tendant 
préaiëément  à  obtenir  de  la  prérogative  royale  la  présentation  d'un  projet 
del^oi,  ajoutant  aux  cas  de  révision  prévu,  permit  cette  révision  après 
deiu  condamnations  inconciliables  ,  même  lorsque  l'un  des  deux  con- 
damnés serait  mort  antérieurement. 

En  l'absence  d'aucun  texte  de  loi,  peut-on  recourir  au  second  des  deux 
moyens  invoqués  dans  la  requêle,  celui  d  une  révision  gracieuse?  —  La 
frftce  el  la  révision  ne  se  ressemblent,  dans  notre  droit,  ni  par  leurs  effets 
li  par  les  pouvoirs  d'où  elles  émanent.  La  grtLce,  qui  ne  remet  que  la 
peine,  et  qui  laisse  intacts  tous  les  droits  des  tiers,  dérive  immédiatement 
delà  prérogative  royale.  La  révision  ne  peut  être  que  l'œuvre  du  pouvoir 
judiciaire  ;  elle  annule  le  premier  jugement,  ouvre  de  nouveaux  débats, 
provoque  un  jugement  nouveau,  obligatatoire  pour  les  intérêts  privés  des 
tiers,  comme  pour  la  société.  —  Si ,  pour  ordonner  ui^e  révision,  la  vo- 
leaté  uracieuse  du  monaraue  sufTisait ,  il  existerait  dans  cette  volonté  un 
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chant  ainsi  aux  expressions  employées  par  les  art.  443  et  suiv  , 
on  donne  une  pareille  restriction  à  la  loi  Dès  qu'il  est  démontré 
que,  dans  deux  condamnations  pour  un  crime  unique,  ou  que,  dans 
une  condamnation  pour  un  crime  qui  n'a  pas  eu  lieu ,  il  y  a  une 
erreur  palpable ,  mathématique ,  comment  concevoir  aue  le  mi- 
nistre de  la  justice  puisse  laisser  s'accomplir  l'exécution  de  sen- 
tences aussi  monstrueusement  iniques ,  sous  le  prétexte  que  la 
condamnation  a  été  prononcée  par  des  tribunaux  exceptionnels? 
Est-ce  que,  dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  la  position  des 


degré  supérieur  de  juridiction  criminelle  qui  pourrait  s'ouvrir  ou  se  fermer 
arbitrairement  dans  tous  les  cas.  —  Nos  institutions  ne  permettent  pas  que 
l'ordre  des  pouvoirs  soit  ainsi  troublé.  La  révision  gracieuse,  sous  quel- 
ques honorables  motifs  qu'elle  s'introduise,  constituerait  une  double  udur* 
pation  :  l'une  sur  le  pouvoir  législatif ,  qui  seul  peut  prévoir  le  cas  de  ré- 
vision, l'autre  sur  le  pouvoir  judiciaire,  qui  seul  aie  droit  de  reviser. 

La  requête  des  héritersdu  maréchal  Ney  invoque  un  précédent  qui  s'est 
passé  sous  l'empire.  On  aurait  pu  en  invoquer  deux.  La  révision  fut  gra- 
cieuse dans  l'affaire  Ellemberg;  elle  fut  tout  autre  lorsqu'on  annula  la  dé- 
cision du  jury  d'Anvers.  —  L'abus  coupable  qui  a  été  fait  du  prétendu 
droit  souverain  de  révision  dans  cette  affaire  mémorable  ,  suffirait  pour 
enseigner  quels  dangers  on  court  lorsqu'une  volonté  arbitraire  se  substitue 
à  l'ordre  établi  par  les  lois  ;  car  si  l'on  revise  pour  absoudre ,  qui  empê- 
chera de  reviser  pour  condamner?  ^  L'examen  de  l'affaire  Ellemberg 
elle-même  démontre  que  si  l'empereur  Napoléon  s'est  alors  arrogé  le  droit 
de  révision  gracieuse,  il  l'a  fait  au  mépris  de  la  législation  existante.  — 
Ellemberg  subissait  au  bagne  de  Brest  une  condamnation  à  seize  années 
de  fers,  prononcée  contre  lui  pour  complicité  de  vol.  Il  fut  extrait  du  ba- 
gne pour  être  jugé  sur  noe  nouvelle  accusation.  L'instruction  démontra 
non-seulement  qu'il  n'était  pas  coupable  de  ce  dernier  crime,  mais  même 
qu'il  était  innocent  du  vol  pour  lequel  il  avait  été  condamné.  Une  instruc- 
tion fut  commencée  contre  le  vrai  coupable,qui,  toutefois,  ne  put  être  mis 
en  jugement,  attendu  que  la  prescription  couvrait  son  crime. 

(  Le  rapport,  après  avoir  rappelé  l'avis  du  conseil  privé  et  la  manière 
dont  Napoléon  trancha  la  difficulté  (V.  ci-dessus),  continue  :  ) 

Comme  s'il  était  possible  que  le  gouvernement  pût  conférer  on  droit  de 
cassation  qui  ne  lui  appartient  pas  à  lui-même;  comme  si  la  cour  de  cassa- 
tion pouvait  être  investie  du  droit  de  casser  par  une  autre  autorité  que  par 
celle  de  la  loi!!  —  Ce  précédent  n'est  pas  de  ceux  qu'on  puisse  invoquer 
8008  un  gouvernement  comme  le  nôtre ,  qui  a  pour  règle  et  pour  devoir  un 
respect  absolu  pour  la  légalité.  Le  conseil  privé  reconnaissait  que  les  lettres 
d'abolition  ne  sont  pas  un  acte  autorisé  dans  nos  institutions;  le  grand  juge 
déclarait  que  le  cas  était  nouveau  ;  il  proposait  de  faire  usage  du  droit  de 
grâce,  et  de  résoudre  la  difficulté  en  créant  une  disposition  générale;  l'em- 
pereur ne  se  crut  point  enchaîné  par  la  loi ,  et  toutefois  il  recula  devant 
l'annulation  immédiate  d'une  décision  judiciaire;  il  investit  extraordinai- 
rcment  du  droit  de  casser  le  tribunal  placé  au  sommet  des  juridictions. 
Cette  décision  impériale  était  un  acte  de  bon  plaisir;  votre  majesté  ne  souf- 
frirait pas  que  je  lui  donnasse  le  conseil  de  l'imiter.  —  Il  faut  ajouter  que 
la  famille  du  général  Ney  demande ,  non  que  le  procès  soit  revisé  au  fond, 
mais  que  la  fin  de  non-recevoir,  tirée  de  la  convention  militaire  de  Paris , 
soit  maintenant  admise  comme  moyen  d'annulation.  Tel  n'est  point  l'aspect 
dans  lequel  les  divers  cas  de  révision  sont  prévus  par  nos  lois  :  tous  ont 
pour  objet,  nqn  de  faire  ressortir  l'illégalité  des  condamnations,  mais 
d'établir,  par  une  manifestation  éclatante,  l'innocence  des  condamnés. 
Ainsi ,  dans  le  cas  présent,  tout  sort  des  règles  communes. 

Sans  doute ,  il  sera  pénible  pour  le  cœur  de  votre  majesté  de  ne  pouvoir 
intervenir,  par  les  voies  qui  lui  sont  demandées ,  en  faveur  d'une  grande 
infortune,  pour  laquelle  elle-même,  dans  d'autres  jours ,  a  publiquement 
témoigné  un  intérêt  dont  le  temps  n'a  en  rien  affaibli  la  vivacité.  —  Les 
marques  de  votre  sollicitude  n'ont  pas  manqué  et  ne  manqueront  jamais 
envers  l'honneur  d*un  des  plus  illustres  noms  dont  la  France  guerrière  se 
glorifie.  —  Si  la  mémoire  du  maréchal  Ney  obtenait  la  grAce  d'une  révision, 
les  victimes  des  tribunaux  révolutionnaires ,  des  commissions  militaires , 
des  cours  prévôtales,  des  conseils  de  guerre,  des  jurys,  auraient  les  mêmes 
droits.  Une  fois  sorti  des  limites  posées  par  la  loi,  où  s'arrêterait-on?  ^- 
Que  de  victimes,  dont  les  noms  ne  rappellent  à  la  France  que  de  grands  et 
d'honorables  souvenirs,  sont  tombées  sous  le  glaive,  au  mépris  des  lois  et 
de  toutes  les  formes  protectrices!  Une  pensée  console  leurs  familles ,  dont 
aucune  jusqu'à  présent  n'a  réclamé  une  révision  impossible.  Il  est  un  tri- 
bunal toujours  compétent  pour  la  révision  des  procès  auxquels  les  calamités 
politiques  ont  donné  naissance  :  ce  tribunal  est  celui  de  l'histoire;  lia  déjà 
vengé  la  mémoire  de  Labédoyère,  deMouton-Duvernet,  de  Chartrau,  de 
Travot,  frappés  au  mépris  des  traités.  Le  nom  du  maréchal  Ney  s'élève  an 
milieu  de  ces  victimes;  il  n'a  pas  besoin ,  pour  rester  à  jamais  glorieux, 
que  le  gouvernement  de  sa  majesté  s'arroge  une  autorité  que  les  lois  lui  re- 
fusent. Le  gouvernement  n'a  de  pouvoirs  que  ceux  que  la  loi  lui  donne  ;  il 
ne  peut  ni  enlever  ni  conférer  des  droits.  L'intervention  que  sollicite  la  re- 
quête présentée  par  madame  la  princesse  de  la  Moskowa  et  par  sa  famille 
serait  un  abus  de  pouvoirs  ;  le  devoir  du  gouvernement  est  de  s'en  abstenir 

Je  suis ,  etc.  —  Styn^  Barthe. 
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condamnés  n*6st  pas  également  digne  de  toute  la  protection  de 
rautorité?  est-ee  que  Tbonneur  de  la  Justice  et  tes  principes  sa- 
crés de  rbumanOé  ne  sont  pas  égatenaent  intéressés  à  ce  qu'un 
pareil  scandatene  se  réalise  jamais? 

Aussi,  la  cour  de  cassation,  appelée  à  faire  application  du 
principe  des  art.  ^44 3  et  suiv.  aux  sentences  émanées  des  eon- 
geils  do  guerre^  trit>unaux  d'exception  qui  forment  nne  jurkliolion 
complète ,  n'a  pas  liésité  à  accorder,  dans  ce  cas ,  le  bienfait  de 
ia  vole  de  la  révision.  On  peut  consulter  les  motifs  sur  lesquels 
s'est  appuya  M.  le  proc.  gén.  Dupin,  dans  le  réquisitoire  retracé 
ci-dessûus  »  peur  Justifier  la  parfaite  appiicabtiité  de  ces  artictes 
aux  décisions  des  conseils  de  guerre.  On  objecterait  en  vain 
que  les  décisions  de  la  Juridiction  militaire  de  terre  ou  de  mer, 
n^étant  pas  soumises  au  recours  en  cassation  (V.  n®*243  et  suiv.), 
ne  devrai(Mit  pî\s  Tétre  non  plus  à  la  voie  de  la  révision. —  Car  il 
n'y  a  aycune  similitude  ni  dans  les  deux  voies,  ni  dans  les  moyens 

(1)  i"  Esj^èeê:  —  (Didier.)  —  Lo  procureur  générai  près  la  cour  de 
cassaltoii  a  été  chargé  par  M.  le  garde  des  sceaux,  ministre  d«  la  justice, 
de  dénoncer  à  la  co«r,  conformémenl  a  Part.  445  c.  isst.  crim.,  deux  ja- 
geinents  readus ,  Tua  par  le  2*  coaseil  de  guerre  de  ia  7*  division  mili- 
lake,  ea  date  du  15  juill.  1841 ,  qui  condarono  le  nommé  Jean-Pierre 
Cddier  à  cinq  ana  de  travaux  publics,  comme  déserteur  du  12*  régiment 
d^infanterie  de  ligne;  Tautre  du  â*  conseil  de  guerre  de  la  l'*  division 
m^lilaire,  ea  date  du  18  oct.  1842,  qui  condamne  un  autre  individu  qui 
a  déclaré  se  nommer  Jean-Pierre  Didier,  à  trois  ans  de  travaux  publics , 
comme  coupable  du  même  fait  de  désertioa  du  12*  régiment  d*infanterte 
de  ligne.  M.  le  procureur  général,  dans  son  réquisitoire,  s^est  exprimé 
en  ces  termes  ; 

«  Nous  ne  noos dissimulons  pas,  a-t-îl  dit,  que  la  révision,  telle 
qu'elle  est  élabli^e  par  le  code  d^inst.  crim. ,  semble  ne  devoir  s*appliquer 
qu'aux  actes  de  la  juridiction  criminelle,  pour  les  cnmes,  et  qu^il  ne  pa- 
rait pas  que  le  législateur  ait  voulu  en  étendre  le  bénelke  aux  actes  de  la 
juridiction  correctionnelle  pour  les  simples  délits.  Cela  résulte  du  texte 
de  l'art  443  du  code.  Telle  est  au»»  Topinion  de  MM.  Garnol ,  Cbolet  et 
Legraveread.  —  Ces  auteur»  vont  trop  loin,  toutefois,  lorsqu'ils  veulent 
qu'il  s'agisse  de  peines  afllictivea  eu  infamantes.  LVt.  443  sur  la  révi- 
sion diffère  en  cela  de  Part.  619  sur  la  rébabilitation.  Ce  dernier  article 
ne  s^atiacbe qu'au  caractère  des  peines  prononcées;  au  lien  que  l'art.  443 
s'tiltacbe  principalement  au  caractère  de  l'accusation  et  à  la  qualité  de  la 
JuridictioB.  —  Or,  il  arrive  assez  souvent  qu^une  accusation  ail  commencé 
par  un  crime  et  se  termine  par  un  délit.  L'art.  565  e.  insl.  crim.,  quia 
reçu  devant  vous  uaesi  solennelle  discussion,  sous  le  rapport  du  eumul 
dM  peines,  dit  formellement  que  les  cours  d'assises  restent  compétentes 
peur  juger  même  un  simple  délit,  si,  par  suite  des  débats  et  par  le  re- 
trancbemeni  de  quelques  circonstances  aggravantes,  le  fait,  d^abord  qua- 
lifié crime,  finit  par  ne  plus  présenter  qu'un  déiit.  —  Et,  dans  ce  même 
cas,  vous  n^avex  pas  balancé  h  appliquer  le  bénéfice  de  la  révision  à  deux 
arrêts  de  cours  d'assises  qui  avaient  cendamné  deux  individus,  comme 
coupables  de  vol,  à  la  peine  correctionnelle  de  l'emprisonnement.  —  Il 
reste  donc  démontré  pour  nous  que  le  caractère  de  la  juridiction  l'emporte 
snr  celui  de  la  peine  et  du  genre  de  délit. 

»  Mais  l'art.  443  est-il  applicable  aux  conseils  de  guerre?  Ea  général, 
le  code  d'instruction  criminelle  et  le  code  pénal  font  abstraction  de  la  ju- 
ridiction et  des  délits  militaires.  Cette  juridiction  et  ces  délits  sont  r^is 
par  nne  législation  à  pari ,  mais  précisément  parce  que  cette  législation 
est  spéciale,  vous  avex  souvent  jugé  qu'elle  devait  «être  complétée  par  les 
principes  généraux  empruntés  au  dron  commun ,  sur  les  points  oà  la  loi 
^  miliuire  était  muette.  —  Ainsi  l'on  appli(|ue  au  code  militaire  le  grand 
priacipe  pesé  dans  Part.  4  c.  pén.,  suivant  lequel ,  «  nulle  contravention, 
nul  délit,  nul  crime,  ne  peuveni  être  punis  de  peines  qui  n'étaient  pas 
prononcées  par  la  loi  avant  qu'ils  fussent  commis.  »  —  Il  en  est  de  même 
des  grands  principes  de  la  défense. 

»  Réeemmeal ,  vous  avec  jogé  que  les  art.  441  et  442  c.  inst.  crim.  sur 
les  pourvois  d^ffice,  étaient  applicables  aux  jugements  des  conseils  de 
de  guene.  —  Vous  jugeriez  de  même  ponr  la  rt'babilitation.  —  Vous  ju- 
gera certainement  ainsi  pour  la  révision.  En  effet,  la  révision,  réduite 
aux  trois  cas  exprimés  par  le  code  d'instruction  cnniinelle,  est  une  véri- 
table nécessité  judiciaire.  Il  y  a  équité  au  regard  des  condamnés;  mais, 
en  réalité,  rheoneor  même  de  la  justice  y  est  surtout  intéressé.  —  Ainsi, 
dans  le  premier  cas ,  lorsque  deux  arrêts  qui  condamnent  séparément  deux 
individus  pour  on  fait  unique  sont  inconciliables,  à  tel  point  que  la  cul- 
pabiliié  déclarée  de  l'un  des  condamnés  pn^clame  nécessairement  l'inno- 
cence de  l'autre,  dira-t-on,  par  une  diittinction  inhumaine,  que  l'art.  443 
peut  bien  arrêter  la  hacbe,  mais  qu'il  ne  peut  pas  empêcher  deux  con- 
damnés militaires,  dont  l'un  certainement  serait  innocent,  d'être  fusillés 
tous  les  deux.  —  Et  si  un  conseil  de  guerre  a  condamné  un  soldat  comme 
coupable  du  meurtre  d'un  homme  qui  ensuite  se  représente t  —  Celte  ap- 
piiriiion,  qui  mine  par  la  base  Taccusation  même,  sera-t-elle  sans  ei^t 
sur  la  condamnation?  Restera-t-il  seulement  à  déplorer  une  erreur  sei-di- 


nur  lesquels  elles  sont  fondées.  La  loi  a  reftisé  le  recours  en  cas- 
sation contre  les  décisions  de  la  Justice  militaire,  parce  qu'elles 
ont  elles-mêmes  une  voie  de  cassation  dans  rétablissement,  à  leur 
profit,  de  la  juridiction  appelée  conseils  de  révision^  et  paroe  qu'a- 
lors il  n'était  ni  possible  ni  rationnel  d'accorder  deux  fois  une  voie 
identique  et  analogue.  Mais,  dans  la  juridiction  iniHtaire,  la  voie 
de  la  révision,  telle  qu'on  l'explique  ici ,  n'existant  pas,  il  fanait 
de  toute  nécessité  s'en  référer,  à  cet  égard,  au  droK  commun. 
C'est  ce  qu'^a  fait  la  cour  de  cassation ,  en  décidant  que  les  dis- 
positions des  art.  443  et  suiv.  e.  inst.  cnm.,  qni  aatorisent  le 
recours  en  révision  dans  les  cas  qu'Us  prévoient ,  bien  qo*elies  ne 
parient  que  des  juridictions  ordinaires ,  sont  néanmoins  appli- 
cables aux  jugements  des  conseils  do  guerre  -,  et  que ,  par 
exemple,  elles  s'appliquent  au  cas  où  deux  Jugements  émanés  de 
deux  conseils  de  guerre  ont  condamné  deux  individus  pour  le 
même  fait  de  désertion  (Cass.,  30  déc.  i84.2>l"  sept.  iSÀZ){\). 

Éaot  irréparable ,  ou  plutôt  ne  saisira-t-on  pas  le  moyen  offert  par  l'art.  444 
de  reviser  la  sentence  de  condamnation ,  et  de  proclamer  ïinnocence  évi- 
dente d'un  malbeureux  condamné  pour  un  fait  qui  n^a  point  existé?  Oé 
serait  l'utilité  sociale,  législative,  judiciaire,  morale,  de  ne  pas  appliquer 
ici  à  une  condamnation  de  mort  prononcée  en  pareil  cas  par  un  conseil  de 
guerre,  on  remède  qu'on  appliquerait  sans  difficulté  â  une  condamnation 
prononcée  en  pareille  circonstance  par  une  cour  d'assises?  —  Loin  de 
trouver  aucune  raison  de  différence,  on  ne  trouve  au  contraire  qu^oe 
parfaite  identité  de  motifs ,  et  par  consé<{uent  une  puissante  raison  d^'ap- 
pliquer  le  même  droit  à  des  cas  semblables  :  uU  eadem  ratio  Juris  occvmt^ 
tbi  tdtm  JU8  statuendum  tst, 

»  Ici ,  messieurs ,  quel  est  le  vice  reproché  aux  deux  jugements  qui  tous 
sont  dénoncés?  Ils-sont  contradictoires ,  ils  sont  iaconcrliables.  On  nommé 
Didier  était  porté  comme  soldat  sur  la  matricule  du  12*  régiment.  Un  seul 
bomme  manque  à  l'appel ,  c^était  Didier!  Biais  voilà  qu'après  avoir  dé- 
claré un  Didier  coupable  de  désertion ,  un  second  jugement  déclare  un 
second  Didier  coupable  du  même  fait.  Ainsi  voilà  deux  Didier  ponr  un , 
deux  déserteurs  là  où  matériellement  il  n'y  en  a  qu'un  seul.  —  L'erreur 
est  palpable,  elle  est  mathématique,  dans  aucnne  autre  espèce  elle  ne 
peut  être  portée  à  un  plus  grand  degré  d'évidence!  —  Que  faire  donc? 
Les  envoyer  tous  deux  aux  travaux  forcés?  —  Impossible ,  puisijue  Tua 
d'eux  est  nécessairement  innocent!  —  Employer  la  grâce?  Biais  à  qui 
l'accorder?  A  un  seul?  Mais  qui  vous  dit  que  c'est  lui  qui  est  innocent?  A 
tons  les  deux,  direz- vous?  Mais  alors,  cest  l'impunité;  et  ce  qu'il  faat 
c'est  justice.  D'ailleurs,  comme  le  disait  le  ministre  de  la  guerre  dans  sa 
correspondance,  pourquoi  offrir  la  grâce  à  qui  ne  la  demande  pas?  Pour- 
quoi gracier  celui  qui  mérite  d'être  acquitté ,  s'il  y  a  moyen  de  l'acquitter 
encore?  —  Tous  ces  motifs  nous  paraissent  donc  commander  ici  l'emploi 
de  la  voie  de  révision  autorisée  par  l'art.  443  c.  inst.  crim. 

»  Reste  l'objection  que  la  peine  des  travaux  publics ,  prononcée  par 
les  tribunaux  militaires,  n'a  point  le  caractère  de  peine  afBictiveou  infa- 
mante (plusieurs  arrêts  l'ont  ainsi  déclaré];  et  l'on  en  infère  que  la  dé- 
sertion n  est  apparemment  qu'un  délit,  puisque  les  peines  que  la  loi  y  at- 
tache n'ont  pas  le  caractère  afflictif  et  infamant  des  peines  attachées  aux 
crimes.  Hors  le  cas  de  mort ,  ces  peines  peuvent  donc  être  considérées 
comme  purement  correctionnelles.  —  A  cela  on  doit  répondre  qu'à  la  vé- 
rité et  pour  des  considérations  particulières ,  les  peines  pour  crimes  mili- 
taires n'ont  pas  reçu  des  lois  le  caractère  infamant  des  mêmes  peines  dans 
l'ordre  civil.  —  I^ar  exemple,  la  peine  de  mort  militaire  n'a  jamais  em- 
porté la  mort  civile.  La  peine  du  boulet  et  des  travaux  publics  n'est  pas 
réputée  infamante,  afin ,  sans  doute ,  de  ne  pas  rendre  impossible  la  réin- 
tégration des  condamnés  dans  l'armée ,  cl  afin  que  le  délit  et  sa  peine 
n'em^iortent  pas  absolument  une  exemption  du  service  militaire;  ce  qo; 
est  utile,  surtout  à  l'égard  des  déserteurs,  quand  on  juge  à  propos  de 
les  excuser  ou  de  les  gracier,  pour  les  faire  ensuite  rentrer  dans  les  rangs. 

»  Mais,  quels  que  soient  les  motifs  de  différence  dans  la  qualification 
légale  des  peines,  il  n'y  en  a  pas  moins  un  parallélisme  évident  enlre  U 
peine  de  mort  encourue  par  un  arrêt  de  cour  d'assises  et  la  peine  de  mort 
prononcé^  par  un  jugement  du  conseil  de  guerre,  entre  la  peine  du  boulet 
et  des  t^vaux  publics,  infligée  par  ces  conseils,  et  la  peine  des  fersel 
des  travaux  forcés  prononcée  à  la  suite  d'une  déclaration  du  jurv*  —  Cet 
peines  aflTiçent  de  la  même  manière  le  corps  du  condamné;  et  quanti 
l'infamie,  si  la  loi  ne  la  prononce  pas,  l'opinion  ne  la  décerne-t-àle  pu 
avec  éclat  à  celui  qui  est  fusillé  comme  coupable  de  trahison ,  et  à  celai 
qui,  déclaré  déserteur  et  envové  comme  tel  au  bagne  militaire,  est  ces- 
sidéré  justement  comme  un  lâche  s'il  a  fui  le  danger,  comme  traître  s'il 
a  passe  à  l'en  n  cm  î ,  et,  dans  tous  les  cas,  comme  parjure,  car  il  avait 
prêté  serment  de  fidélité  au  drapeau!  —  Qu'on  cesse  surtout  de  s'auto- 
riser de  celte  différence  dans  la  qualification  légale  des  peines,  pourea 
induire  que  la  désertion  ne  serait  qu'un  délit.  C'est  un  crime,  et  peut-étn 
le  plus  grave  dans  l'état  militaire.  La  désertion  en  masse  détruit  une  ar- 
mée; en  détail,  elle  l'affaiblit;  non  réprimée,  elle  la  dégrade.  —  Aussi  la 
voyons-nous  punie,  tantôt  de  la  peine  de  mort,  lorsqu'il  s*y  joint  dff 


CASSATION. —COUR  DE  CASSATION.  — Chap.  14,  N*  5. 


369 


^ftAt.  Il  n*)est  pas d^Hitenx ,  selon  nous,  qu'U  en  serettcto 
même  à  l'égard  des  condamnalions  proaottcées  par  la  cour  des 
pairs  y  ou  de  l(>ute  antre  Juridiction  exceptionnelle,  si  les  parties 
kiténeMées «6  trouvaient  exactement,  on  te  répHe,  dans  un  des 
trois  cas  de  t*évision  préTns.  En  effet,  fe  principe  limitatif  des 
art.  443  «t  8«iv.  ne  doit  s^entendre  q^  sous  le  pomt  de  vue 
#es  ftypoifièses  prévues  comme  ponvant  «uvrir  la  vote  de  la  ré^ 
visfoD ,  et  mm  en  œ  sens  qu'il  faille  le  restreindre  à  teMe  ou  te!4e 
|midie<fon.  En  e(Tet,  selon  la  remarque  de  M.  Camot  (t.  3,pw  233)« 
ce  n*est  pas  limiiativement  qu«  le  code  parle  d'wrr^  et  ^  tomr 
dTastisei ,  potsque ,  dans  les  cas  prévus ,  W  porte  q^MI  y  aura  lieu 
k  révision  et  qu'il  le  déelare  ainsi  d'une  manière  absolue ,  sans 
y  mettre  aucune  restrictien.  Quant  à  la  qiMstion  de  savoir  devant 
quelle  furidiclion  le  nouveau  jugement  de  l'affaire  doit  être  ren- 
voyé ,  len  eas  de  révision  admise  contre  les  «entenees  des  tribu- 
naux exceptionnels,  V»  plus(>as,n<^  1565. 

1  ft  4  V.  En  troisième  lien,  Il  est  sans  difficulté  que  la  révision, 
prévue  dans  le  premier  cas,  n'est  ouverte  qu'autant  que  la  con- 
damnation inconciliable  résutte  éedeuœ  décisions  ééfimtwes^  on 
dernier  ressort  ;  Car  c'est  seulement  aM^  que  le  caractère  incon- 
«tfable  eX  contradictoire  peut  se  révéler.  S'il  n*y  a  qu'une  seule 
condammation  de  prononcée,  le  condamné  est  sans  droit  pour  se 
pourvoir  en  révision  >  etors  même  que  d'autres  poursuites  et  in- 
structions seraient  dirigées,  à  l^occasion  du  tanéme  ciime,  contre 
d'autres  individus.  C'est  donc  avec  raison  qu'M  a  eiéjugé ,  sous 
l'empire  de  la  loi  du  i  S  mars  1793 ,  et  qu'on  déciderait  de  même 
aujourd'hui ,  qu'un  condamné  n'est  pas  fondé  à  demander  la  sus- 
pension de  l'exécution  du  jugement,  sous  prétexte  qu'il  existe  un 
autre  accusé  du  même  délit ,  si  ce  dernter  n'a  pas  encore  éié 
condamné  (ReJ.,  11  janv.  1910}  (I).  —  La  même  règle  s'appli- 
querait dans  le  cas  oÀ  la  prescnpuon  de  t'adievi  pul>lique  serait 
acquise  à  Vwk  ou  l'autre  accusé  avant  la  condamnation,.  — 
V.n«lS38. 

1A4S.  CendamneiHùns  pur  coMumaoe.  —  En^ ,  Une  ques- 
tion Intéressante  est  à  examiner  ici.  Des  condamnations  parcon- 
lana«e  i^euvent-eHes  être  attaquées  par  la  voie  de  la  révision , 
lorsque ,  bien  entendu ,  les  condamnés  se  trouvent  dans  un  des 
cas  prévus  par  la  loi  ?  A  ne  consulter  que  les  termes  et  l'économie 
de  rédaction  de8art.445etsuiv.  c.inst.crim.,  iaiiégtlive ne  serait 
pas  douteuse.  On  voit,  en  effet,  que  la  loi  suppose  des  condamna- 
tions eontradicteirement  intervenues ,  el  aussi  un  débat  centra- 

circonstances  aggprâvatites,  tantôt  de  |roineà  tnoins  graves,  maf^  toujours 
sévères.  —  Et  quant  au  faft  en  Ini-mème,  qa*on  ne  cbercbe  ^a  le  dé- 
naturer, à  atténuer  sa  gravité ,  parée  que>  4aiis  piasleors  Ine ,  ce  fait  se- 
rait «iai]^lenieat  qualifié  délit.  LalangM  ées  lois  militaires  n'a  pas  «ans 
douleà  eei  égard  taule  la^Nréoieion  désirable,  car  oo  trouve  les  «lots  crime 
et  délit  indiâremmeat  appliqués  à  ce  geqre  d'iafraaioD.  » 

Ici  M.  4e  procureur  général  présente  raoalyse  de  toute  la  législation 
aulitaire  sur  la  dé&erlion ,  et  montre  par  une  foule  d'exemples  qu'on  ne 
doit  pas  attacher  dans  ce  cas  un  sens  rigoureux  à  des  quatiUcalions  qu'on 
ne  s'est  appliqué  à  bien  distinguer  que  depuis  le  code  de  1810.  —  H  en 
oonrtut  qull  n^  a  pas  même  lieu ,  dans  l^espèce,  à  décider  si  la  révision 
peut  avoir  Keu  ou  non  pour  des  faits  réputés  simples  délits.  Ce  qu'il  faut 
considérée' ,  c'est  que  le  fait  de  désertion  est  aussi  qualifié  crime;  c'est 
qu'il  peut  entraîner  la  peine  de  mort;  c'est  que ,  dans  l'espèce ,  on  y  a  at- 
taché la  peine  des  travaux  pullics  *,  c'est  qu'enfin  ce  fait  est  toujours  pour- 
suivi, par  la  voie  criminelle,  devant  des  tribunaux  qui,  pour  les  per- 
sonnes et  les  faits  militaires,  ont  la  plénitude  do  juridiction ,  d'une  manière 
anssi  élevée,  aussi  étendue,  aussi  souveraine  que  les  cours  d'assises; 
e'est  donc  toujours  matière  criminelle.  —  Arrêt  (apr.  délib.  en  cb.  ducofts.). 

La  coua;—  Vu  l'art.  443;  c.  Inst.  crim.;  —  Attendu  que  le  Jugement 
Tend^le  13]ifHIdt  1941  par  le  2*  conseil  de  guerre  permanent  de  la  V 
tfivisfon  militaire,  et  qui  condamne,  pour  fart  de  déserlion  à  l'intérieur, 
h  cinq  ans  de  travaux  publics ,  un  individu  se  disant  Jean -Pierre  Didier, 
fusiKer  an  12*  délire ,  est  inconciliable  avec  le  jugement  rendu  le  ISod. 
1S41 ,  par  le  S*  conseil  de  guerre  pennanent  de  la  1'*  division  mriitone , 
A  qui  condamne,  pour  le  m^e  fait  de  désertion,  un  autre  individu  se 
disant  aassi  Jean-Prerre  Didier,  fusilier  au  12*  de  liçne;  et  quodeees 
deux  Jugements  résulte  nécessairement  la  ptcuve  de  l'innocence  de  l'un 
des  condamnés  quant  audit  fait  de  désertion;  que,  dès  lors,  il  devient 
Indispensable  de  prononcer,  en  conformité  dndit  art.  443,  INinnulaiion  de 
ces  deux  jugements,  et  de  renvoyer  les  deux  condamnés  devant  un  autre 
conseil  de  guerre  qoi  statuera  sur  les  deux  ordres  d'informer  et  sur  la 
louble  prévention  ;  —  Casse. 
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dictoire  aur  la  procédure  eu  révision ,  puisque  le  code  dit  que  la 
cour  de  cassation ,  après  avoir  annulé  les  deux  arréis  inconci- 
liables, renverra  ies  accusés  devant  une  autre  cour  royale.  Et  effec- 
tivement M.  Legraverend  (t.  2,  p.  736)  enseigne  que  les  arrêts 
rendus  par  contumace  ue  peuvent  donneraAaUère  à  révision,  sans 
distifigner  eutre  le  cas  où  lea  deux  décisions  inconciliables  ont 
été  rendues,  l'jne  par  contumace  et  l'autre  contradictoirement, 
du  cas  où  e.ies  sont  toutes  deux  par  contumace.  «  La  raison,  dit 
cet  auteur,  c'est  que,  daas  un  cas  pareil,  tant  que  la  peine  n'est 
pas  présente  (et  eUe  ne  l'est  qu'après  vingt  ans),  les  condamnés 
peuvent  anéantir  ces  arrêts  en  se  représentant  à  la  justice,  et  qu'il 
serait  alusurde  de  s'occuper  des  formalités  extraordinaires  qu'exige 
la  loi  en  cas  de  révision ,  pour  faire  rectifier  un  arrêt  caduc ,  qui 
pourra  être  anéanti  saus  aucune  autre  formalité ,  avant  comme 
depuis  la  révision ,  et  qui  sera  censé  n'avoir  Jamais  existé ,  du 
moins  quant  aux  peiues ,  aussitôt  qu'il  plaira  au  condamné  de 
paraître,  ou  aussitét  qu'jl  aura  été  saisi  et  mis  sous  la  main  de  la 
Justice  »  (c.  inst.  crtm.^  476).  »  M.  Morin  {Dict.,  v^  Révision , 
m  fine  )  se  range  à  cette  epinion ,  en  adoptant  les  motifs  sur  les- 
quels elle  refïose. 

Cette  doctrine  n'est  pas  exacte  :  si,  dans  le  cas  où  les  condam- 
nations kicenciliables  ont  été  teuieë  deux  prononcées  par  contu- 
mace^ on  peut  soutenir  que  les  priocipea  de  la  contumace  s'oppo- 
seiit  à  ce  que  ceux  de  la  révision  puisseut  recevoir  leur  appli- 
cation (ce  que  nous  n'admettons  pas  mémo  dans  ce  cas) ,  il 
n'en  est  plus  ainsi  lorsque  l'une  des  deux  condamnations  est 
par  contumace  et  l'autre  contradictoire.  En  effet,  dans  un  cas 
pareil^  4l  arri\e  de  deux  choses  l'une  :  ou  que  la  condamnaiiou  par 
contumace  est  la  preuve  mimifeste  dei'inuecenee  de  l'accusé  con- 
damne contradictoirement,  ou  que  la  condamnation  prononcée 
contradidoirement  est  la  preuve  également  manifeste  de  l'inno- 
cence de  la  personne  qui  a  été  condamnée  par  contumace.  Gom- 
ment serait-41  possible)  en  présence  d'une  manifestât  iofiseffit)lat>le, 
qui  forme  précisément  la  ceuiditien  prescrite  par  la  loi  pour  qu'il  y 
ait  lieu  à  la  révision,  de  ne  pas  suspendre  l'exécution  des  condam- 
nations ?  Au  premier  cas  surtout,  alo«*6  que  la  personne  condam- 
née contradictolreHient,  et  qui  se  trouve  sous  la  main  de  la  justice, 
est  cette  dont  l'innocence  semble  révélée  par  la  condamnation 
contumace  intervenue  contre  l'autre  accusé,  ou  exécuterait  la 
condamnaUen ,  quelle  qu'elle  fût  (peine  de  mort,  travaux  forcés 
ou  réclusion  ) ,  sur  cette  personne  présumée  Innocente  I  On  sacri<* 

2*  Etpice .— (Crépîn.)— La  cooa  ; — Vu  la  requête  du  procureur  général 
et  la  lettre  du  garde  des  sceaux  ^  vu  aussi  l'ait.  443c.  iosU  crim.  relatif  àiu 
révision  d«8  condamnations  criminelles;  —  Attendu,  dane  l'espèce ,  que 
deux  iadivtdus  du  nom  de  Crêpiu  ont  été  coadamnés  pour  désertion  à 
rintérieur  du  service  du  75*  régime.nl  de  ligne ,  à  la  date  du  ^  juin  1841 , 
avec  délournemeot  djes  effets  d'babillemen\  et  de  petit  équipement  fournis 
par  rËtat;  ^-  Attendu  quM  s'agissait  d'un  seul  et  unique  délit  de  déser- 
tion ;  que  la  condamnation  prononcée  le  lî  nov,  1841,  par  le  1*'  conseil 
de  ^erre  àt  la  1 3*  division  milHaire ,  séant  a  Rennes ,  fr  cinq  ans  de  tra- 
vaux inAII'csyConire  Jttles-Plidippe  €répin ,  reconnu  coupable  de  ce  délit, 
est  înconcâiabto  avec  le  second  jugement  rendu  par  le  2*  conseil  de 
guerre  de  la  même  division  militaire,  séant  à  Brest ^  le  Id  j4iiii  1843 , 
qui  a  déclaré  iules-Pbilippe-Pacifique  Crépin ,  ayant  les  mêmes  résidence, 
profession ,  âge ,  origine  et  filiation  que  le  pr<^cédent  condamné ,  coupable 
du  même  délit  de  désertion ,  el  qui  ne  Ta  affranchi  de  la  peine  de  ce  délit 
militaire  que  parce  que  le  coupable  avait  postérieutemeni  encouru  une 
condatfinaiion  plus  grave;  —  Attendu  qu'il  y  a  dés  à  présent  ^nve  ac- 
quise de  l'erreur  qui  a  présidé  à  l'une  ou  à  l'autre  de  ce«  décisions ,  et 
qu^l  y  a  lieu  de  procéder  à  un  nouveau  jugement  d'identité  entre  les  deux 
juridictions  dont  il  s'agit;  —  Casse. 

Du  1**  sept  i843.-C.  G.,  ch.  crim.-MM.  Isambert  j  cap. 

<t}  (Zlchioni.)  —  La  ooon  ;  —  Attendu  que  l*oHé  1  du  décret  du  15 
mai  1793  ne  peolt  être  invoqué  par  le  demandeur^  parée  qu'il  suppose  : 
1*  deux  condamnations  déjà  pronon^jées  oantre  deux  anteurs  différente 
du  même  délit  ;  2^  que  ces  CMi(himnfttions  ne  |>uis8eot  pas  se  céuoilier,  do 
sorte  que  dans  les  deux  condamnés  il  doit  nécessaii^ment  se  trouver 
un  innocent;  —  Attendu  que  ces  deux  conditions  ne  ne  rencontrent  pas 
dans  i'hypoUiése  actuelle^  puisque  Zicfaioni  est  actuellement  condamné , 
tandis  qoe  Marte  Cirilli  n'a  point  encore  suW  l'épreuve  du  débat  ;  —  At- 
tendu surtout  que  le  délK  ayant  été  commis  par  plusieurs,  de  ce  que  Ma- 
rie Cirilli  en  serait  déclaré  autcar  ou  complice,  il  ne  s'en  suivrait  pas 
que  ledit  Zicbioni  serait  innocent;  —  Rejette. 

Du  11  janv  1810.- C.C  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-fien?«nuti  , 
rap.^Tbàriot,  «ubsu 
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fierait  son  existence ,  sa  liberté  on  son  lionneur  au  yonlolr  du 
condamné  contumax  et  à  l'éventualité  que  ce  dernier  consentira 
à  se  présenter  et  à  venir  se  mettre  entre  les  mains  de  la  Justice  ! 
Hais  comment  espérer  que  celui  qui  a  commis  le  crime,  et  qui  se 
reconnaît  le  seul  coupable ,  aura  cette  pensée  honnête ,  et  qu'il 
ne  cherchera  pas,  au  contraire,  à  se  soustraire  de  plus  en  plus 
aux  recherches  de  la  Justice? 

Aussi,  pénétrée,  comme  nous,  de  l'impérieuse  nécessité  com- 
mandée par  une  pareille  situation,  la  cour  suprême,  sans  en  don- 
ner les  motifs,  il  est  vrai,  a-t-elle  accueilli  une  demande  en  révi- 
sion dans  un  cas  où  la  condamnation  par  contumace  entraînait  la 
preuve  de  l'innocence  de  la  personne  qui  avait  été  condamnée 
contradictoirementpour  le  même  crime.  Il  s'agissait  d'un  vol  com- 
mis avec  toutes  les  circonstances  aggravantes  prévues  par  l'ar- 
ticle 381  c.  pén.  Deux  personnes  avaient  été  poursuivies  et  con- 
damnées pour  ce  crime.  Tune  contradictoirement ,  l'autre  par 
contumace.  Cette  dernière  condamnation ,  d'où  ii  résultait  que  le 
crime  n'avait  été  commis  que  par  une  seule  personne,  se  trouvait 
par  cela  même  inconciliable  avec  la  condamnation  contradictoire 
et  révélait  l'innocence  de  la  personne  quien  avait  été  frappée  (Gass., 
22  mai  1819}  (1). 

11^44.  M.  Legraverend,  après  avoir  cité  cet  arrêt  dans  sa 
deuxième  édition,  déclare  qu'il  n'en  persiste  pas  moins  dans  ses 
observations,  parce  que,  dit-il,  cet  arrêt  ne  détruit  pas  la  diffi- 
culté qui  résulte  du  débat  contradictoire  exigé  par  la  loi  comme 
condition  nécessaire  de  la  révision. — Nous  persistons  à  penser,  au 
contraire,  que  cette  nécessité  d*un  débat  contradictoire,  qui  ré- 
sulte implicitement  de  la  rédaction  des  art.  443  et  445,  ne  doit 
pas  être  érigée  en  condition  rigoureuse  et  sine  qud  non,  La  loi, 
en  établissant  la  voie  de  la  révision,  a  statué  pour  les  cas  qui  se 
présentent  le  plus  généralement ,  mais  sans  vouloir  priver  les 
condamnés  contumax,  alors  qu'ils  se  trouvent  dans  les  cas  de  ré- 
vision prévus,  du  bénéfice  de  cette  voie  Judiciaire ,  dont  Tusage, 
pour  eux,  est  tout  aussi  impérieusement  Juste  que  pour  les  con- 
damnés contradictoirement.  Il  ne  faut  pas  oublier  non  plus, 
comme  on  l'expliquera  plus  loin,  quel  est  le  mode  d'exercice  de 
cette  voie  extraordinaire.  C'est  le  ministre  seul  qui  a  le  droU  de 
l'exercer,  soit  d'office,  soit  sur  la  réclamation  des  condamnés  ou  de 
l'un  d'eux.  C'est  donc  au  chef  même  de  la  justice  que  la  loi  a  con- 
fié le  solnd'empêcherl'accomplissementde  celte  violation  des  prin- 
cipes les  plus  sacrés  de  la  Justice  et  de  l'humanité.  — D'ailleurs, 
M.  Legraverend,  dans  une  autre  partie  de  son  livre  (chapitre  des 
contumaces,  p.  566),  émet  une  opiiuon  qui  emporte  nécessaire- 
ment celle  qu'il  professe  ici.  «  Il  ne  doute  point,  malgré  la  dispo- 
sition restrictive  de  l'art.  468  c.  inst.  crim.,  que  les  parents  ou 
amis  du  contumax  ne  pussent  être  admis  à  faire  valoir,  dans  son 
Intérêt,  les  moyens  tirés,  soit  d'un  précédent  acquittement  ou 
d'une  précédente  condamnattof»  pour  le  même  fait....  »  Or,  c'est 
précisément  un  des  cas  qui  ouvre  la  voie  de  la  révision.  Et  si  les 
parents  ou  amis  du  contumax  pouvaient,  d'après  M.  Legraverend 
lui-même,  aller  Jusque-là  dans  la  présentation  des  moyens  de  dé- 
fense dans  l'intérêt  du  contumax,  comment  serait-il  possible  de 
refuser  un  droit  pareil  au  ministre  de  la  Justice  que  la  loi  charge, 
dans  l'intérêt  d'un  ordre  bien  autrement  élevé  encore,  de  faire 
reviser  les  condamnations  inconciliables? 

1445.  C'est  pour  ce  motif  que  nous  admettrions  que  la  voie 
de  la  révision  devrait  être  également  accueillie  dans  le  cas  inverse 
de  celui  qu'on  vient  d'examiner,  c'est-à-dire  dans  le  cas  où  c'est 
la  condamnation  contradictoire  qui  révélerait  l'innocence  de  la 


(1^  (Femme  Coma.)— La  cona  ; — Vu  le  réquisitoire  du  procoreor  gè- 
lerai en  la  coor,  en  date  du  17  mai  1819,  présenté  d'après  Tordre  da  garde 
des  sceaux,  minisire  de  la  justice,  conteou  dans  sa  IcUre  du  22  avril 
précédent ,  jointe  audit  réquisitoire ,  tendaot  à  ce  que ,  conformément  à 
l'art.  443  c.  instr.  crim.,  la  cour  casse  et  annule  deux  arrêts  de  la  cour 
d'assises  de  la  Seine-Iaférieure  ;  le  premier  arrêt  rendu  contradictoire- 
ment le  22  août  1818,  qui  a  condamné  Rose-Pauline  Cornu  à  la  peine  de 
mort,  comme  convaincue  d'avoir  pris  part  à  un  vol  commis,  du  10  au  11 
juin  1817,  chez  le  sieur  Grenier,  de  la  commune  de  Mesn  il- Saint-Ger- 
main, près  Dieppe,  avec  les  cinq  circonstances  aggravantes  mentionnées 
en  l'art.  581  c.  pén.  ;  le  second  arrêt,  rendu  par  contumace  le  13  mars 
1819,  qui  a  condamné  Flore-Anastasie  Cornu,  sosur  de  ladite  Rose- 
Pauline  Cornu,  également  à  la  peine  de  mort,  comme  coupable  d'avoir 
participé  au  même  vol  y  —  Vu  ledit  art.  445  c.  inst.  crim.  ;  —  Et  attendu  , 


personne  condamnée  par  contumace.  En  effet,  dès  que  nmpoasi- 
bililé  de  concilier  les  deux  condamnations  est  manifeste  et  que  la 
culpabilité  démontrée  de  l'un  des  condamnés  est  la  preuve  évi* 
dente  de  l'innocence  de  l'autre,  pourquoi  priverait-on  le  contumax 
du  bienfait  de  cette  voie  Judiciaire,  qui  est  de  suspendre  l'exécu- 
tion des  condamnations  et  de  faire  procéder  à  un  examen  nouveau 
de  l'affaire?  Ce  sera  un  motif  déterminant  que  l'introduction  de 
cette  voie  judiciaire  parle  garde  des  sceaux,  qui  engagera  le  con- 
tumax à  se  présenter  devant  la  justice,  surtout  s'il  est  réellement 
innocent,  puisque  le  vrai  coupable  est  retrouvé,  ou  du  moins  ac- 
tuellement indiqué  par  la  présomption  dejuru  d'une  condamna- 
tion contradictoire  prononcée  contre  lui.  On  objecterait  en  vain 
que  puisque  le  contumax  se  savait  innocent  du  crime  qu'on  lui 
imputait,  il  ne  devait  pas  se  soustraire  à  la  main  de  la  Justice, 
qui,  au  Jour  du  débat,  aurait  reconnu  son  innocence.  Car,  raison- 
ner ainsi,  c'est  précisément  établir  en  principe,  à  l'encontre 
même  de  la  matière  qui  nous  occupe,  l'infaillibilité  de  la  Justice 
humaine.  Et,  d'un  autre  côté,  combien  n'a-t-on  pas  vu  d'exemples 
de  personnes  incriminées  et  qui,  fortes  de  leur  innocence,  se  sont 
soustraites  par  la  fuite,  afin  d'éviter  un  Jugement  trop  pr^ipité,  on 
pour  échapper  aux  cruelles  épreuves  d'une  instruction  criminelie 
et  d'une  détention  préventive,  toujours  longue  et  douloureuse,  et 
dans  l'espoir  (qui  peut  très-bien  se  réaliser)  que  le  vrai  coupable 
se  découvrira  plus  tard  ! 

1540.  Ne  pourrait-on  pas  aller  plus  loin  et  admettre  la  révi- 
sion dans  le  cas  même  où  les  condamnations  seraient  toutes  deux 
par  contumace  ?  Si,  suivant  la  prévision  de  la  loi,  ces  condamna- 
tions sont  inconciliables,  et  que  l'une  soit  la  preuve  évidente  de 
l'innocence  de  l'un  ou  de  l'autre  des  condamnés,  on  ne  voit  ac- 
cun  inconvénient,  en  effet,  qui  puisse  s'opposer  à  l'exercice  de 
cette  voie,  qui  aurait  lieu  encore  une  fois  par  contumace. 

Pour  le  cas  de  décès  de  l'un  ou  des  deux  condamnés,  V«  ce  qoi 
est  dit  plus  bas ,  n<>  1 551 . 

1649.  La  partie  ctvt'fe  n'a  pasU  droit  de  se  pourvoir  par 
la  voie  de  la  révision. 

On  passe  maintenant  à  l'examen  des  trois  cas  de  révision  pré- 
vus par  la  loi;  on  parlera  ensuite  de  la  procédure. 

N^  4. — Premier  cas. —  Deux  condamnations  inconciliables. 

Ift48.  La  révision  peut  avoir  lieu  lorsqu'un  accusé  aura  été 
condamné  pour  un  crime,  et  qu'un  autre  accusé  aura  aussi  été 
condamné  par  un  autre  arrêt  comme  auteur  du  même  crime,  si  les 
deux  arrêts  ne  peuvent  se  concilier  (445).  —  D'abord,  il  faut  re- 
marquer que  ces  expressions  de  l'art.  445  :  «  Quand  môme  la  de- 
mande en  cassation  de  l'un  ou  de  l'autre  arrêt  aurait  été  r^etée^» 
ne  doivent  pas  être  entendues  en  ce  sens,  que  la  vole  de  la  révi- 
sion n'est  ouverte  qu'autant  qu^il  n'y  a  qu'un  seul  des  arrêts  incoi- 
ciliables  qui  ait  été  attaqué  en  cassation*  En  effet,  la  circonstance 
qu'ils  auraient  été  tous  deux  déférés  à  la  censure  de  la  cour  sn- 
prême,  qui  les  avait  rejelés  Pun  et  l'autre,  est  ici  sans  aucune 
influence.  11  faut  en  dire  autant  de  la  circonstance  qu'il  n'y  aurait 
eu  aucun  pourvoi  de  formé  ni  contre  l'un  ni  contre  l'autre  arrêt, 
lesquels  seraient  passés  à  l'état  de  chose  Jugée*  En  effet,  dès  que 
les  ouvertures  à  révision  ne  sont  pas  et  ne  peuvent  pas  être  les 
mêmes  que  celles  de  la  cassation,  le  rejet  des  deux  pourvois  ou 
le  défaut  absolu  de  pourvoi  ne  peut  influer  en  rien  sur  le  droit  de 
révision  (Conf.  M.  Legraverend,  t.  2,  p.  7)5).  —  Il  suffit  que 
les  deux  condamnations  soient  inconciliables. 

que  le  premier  arrêt ,  du  22  août  1818 ,  a  été  rendn  svia  déclaratiea  éa 
jury,  portant  que  Rose-Pauline  Cornu  est  coupable  du  vol  susmeaoonaé, 
et  que ,  par  le  second  arrêt,  du  15  mars  1819,  il  a  été  déclaré  que,  lersqap 
ledit  vol  a  été  commis ,  il  n'y  avait,  parmi  les  individus  qui  y  ont  pm 
part,  qu'une  seule  femme,  et  que  celte  femme  était  Flore-Anastasie  Coraa; 
—  Considérant  que  les  faits ,  ainsi  respectivement  déclai^  constants  daai 
les  deux  affaires ,  sont  inconciliables ,  et  qu'en  tenant  pour  vrais  les  tùat 
déclarés  par  le  dernier  arrêt  du  15  mars  1819,  ils  fourniraient  la  preufi 
de  l'innocence  de  Rose-Pauline  Cornu,  condamnée  par  le  premier  arrêt 
du  22  août  1818  ; —  Dans  ces  circonstances ,  la  cour,  faisant  droit  au  ré* 
quisitoire  du  procureur  général ,  et  appliquant  les  dispositions  de  l'art.  445 
précité  c.  inst.  crim. ,  casse  et  annule  les  deux  arrêts  qui  font  l'objet  da 
réquisitoire; —  Renvoie,  etc. 
Du  22  mai  1819.-C.  C,  sect.  crim  .-MM.  Barris,  pr.-BuBscliop«  ntp* 
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K  Ici  trois  conditions  sont  de  rigueur  pour  qu'il  y  ait 
lieu  à  surseoir  à  l'exécution  de  ia  condamnation.  La  première, 
que  IMnconciliabililé  se  révèle  dans  deux  arrêts  ou  deux  juge- 
ments distincts;  de  sorte  que,  si  la  condamnation  a  été  prononcée 
contre  deux  ou  plusieurs  individus  par  un  $eul  et  même  arrêt  ou 
Jugement,  la  voie  de  la  révision  ne  sera  pas  ouverte,  quelle  que 
soit  rtnconciliabilité  que  les  condamnés  prétendraient  y  trouver. 
En  effet,  dans  un  cas  pareil,  la  loi  suppose  que  Jurés  et  juges  ont 
été  suffisamment  éclairés  par  les  débats  sur  la  culpabilité  con- 
stante de  tous  les  accusés,  puisqu'ils  les  ont  déclarés  tous  coupa- 
bles et  punis  comme  tels.  —  La  deuiième  condition  est  que  les 
deux  condamnations  prétendues  inconciliables  aient  été  pronon- 
cées pour  raison  du  même  crime.  —  Enfin  la  troisième  condi- 
tion est  que  ces  deux  condamnations  ne  puiuent  se  concilier  et 

(1)  (  Anmage  et  cons.  C.  min.  pub.  )  —  La  cour  ;  —  Vn  le  réquisi- 
toire du  piocureor  général  en  la  coar ,  sous  la  date  du  9  de  ce  mois  ;  —  Va 
la  lettre  de  S.  E.  le  garde  des  sceaai,  ministre  de  la  justice,  sous  la 
date  du  8,  adressée  au  procureur  général,  spéciale  aux  fins  dudit  réqui- 
sitoire; —  Vu  les  déclarations  de  pourvoi  en  cassation  des  nommés  Jean- 
Baptiste,  enfant  naturel,  et  de  Martin  Lyssartel  contre  IVrét  de  la  cour 
d'assises  du  département  de  Vauciuse,  du  3  mai  dernier;  —  Vu  la  de- 
mande en  révision  formée  par  Louis  Aumage ,  adressée  à  S.  E.  le  carde 
des  sceaux,  relativement  à  i'arrét  de  condamnation  rendu  contre  lui  par 
la  cour  d'assises  du  département  de  la  Drôme ,  le  s  mai  1827  ;  —  Vu  la 
leUre  du  procureur  général  près  la  cour  royale  de  Nîmes ,  adressée  a  S.  E. 
k  garde  des  sceaux  le  18  mai  dernier;  —  Vu  les  pièces  des  deux  procès 
instruits  successivement  devant  les  cours  d'assises  des  départements  de  la 
Drème  et  de  Vauciuse ,  notamment  l'arrêt  de  ia  chambre  des  mises  en  ao- 
cosation  de  la  cour  royale  de  Grenoble,  du  24  mars  1827,  par  lequel 
Louis  Aumage  et  Jean  Miellé  ont  été  renvoyés  devant  la  cour  d'assises  du 
département  de  la  DrOme,  comme  accusés  d'avoir, le  10  janv.  1827,  entre 
six  et  sept  heures  du  soir,  en  ia  commune  de  Plaisions,  et  dans  le  chemin 
public  de  Buis  à  la  ville  de  Sault,  volé  :  1**  A  J.  Beynet,  percepteur  des 
contributions  à  Brantes ,  une  somme  de  36  fr.  ;  —  2<*  A  J  -B.  Tiran ,  pro- 
priétaire de  la  commune  de  Saint-Léger,  une  somme  de  20  fr.  ;  —  3^  A 
Joseph  Tiran ,  dit  Lamure,  de  la  commune  de  Brantes ,  une  somme  de  27 
fr.y  et  d'avoir  commis  ces  vols  étant  porteurs  d'armes  apparentes,  savoir, 
ledit  Miellé  armé  d'un  fusil ,  et  ledit  Aumage  armé  d'un  bâton ,  et  k  l'aide 
de  violences  avec  menaces  de  faire  usage  de  leurs  armes ,  on  du  moins  de 
complicité,  etc.; 

Vu  Pacte  d'accusation ,  rédigé  en  exécution  dudit  arrêt ,  la  déclaration 
du  jury .  négative  de  la  culpabilité  en  ce  qui  concerne  J.  Miellé  (  lequel  a 
été  acquitté  ; ,  et  affirmative  relativement  h  Louis  Aumage ,  l'arrÀ  de  con- 
damnation susdaté  rendu  contre  ledit  Aumage  par  la  cour  d'assises  du 
département  de  la  Drôme  ;  —  Vu  l'arrêt  de  la  chambre  des  mises  en  accu- 
sation de  la  COUT  royale  de  Ntmes.  du  23  janv.  1830 ,  par  lequel  Jean- 
Baptiste  et  Martin  Lyssartel  ont  été  renvoyés  devant  la  cour  d'assises  du 
département  de  Vauciuse,  comme  accusés  :  1*  de  la  soustraction  fraudu- 
leuse d'une  somme  de  36  fr.  environ ,  au  préjudice  du  sieur  Beynet ,  com- 
mise le  10  janv.  1827,  sur  le  chemin  public  de  Buis  à  Sault,  et  au 
^nîer  dit  de  Foulombe,  la  nuit,  par  deux  personnes  c|ui  portaient  des 
armes  apparentes,  et  avec  violences  et  menaces  de  faire  usage  de  ces 
armes; —  V  D'une  autre  soustraction  frauduleuse  d'une  somme  de  47  fr. 
environ ,  au  préjudice  des  sieurs  Joseph  et  Jean-Baptiste  Tiran ,  oncle  et 
aeveo,  sur  le  chemin  public  de  Buis  a  Sault,  et  au  quartier  de  Foulombe, 
la  nuit,  par  deux  personnes  qui  portaient  des  armes  apparentes,  et  avec 
violences  et  menaces  de  faire  usage  de  ces  armes ,  ou  du  moins  de  com- 
plicité; —  Vu  l'acte  d'accusation  rédigé  en  exécution  dudit  arrêt,  la  dé- 
claration du  jury  affirmative  de  la  culpabilité  desdits  Jean-Baptiste  et 
Martin  Lyssartel,  et  l'arrêt  de  condamnation  susdaté  rendu  contre  eux 
par  la  cour  d'assises  du  département  de  Vauciuse;  —  Vu  l'art.  443  e. 
inst.  erim.  ; —  Attendu  qu'il  résulte  des  pièces  ci-dessus  visées  et  de  leur 
rapprochement,  que  les  vols  dont  ii  s'agit,  et  avec  les  circonstances  aggra- 
vantes qui  les  ont  accompagnés ,  ont  eié  commis  contre  les  mêmes  per- 
sonnes, par  deux  individus  seulement,  le  même  jour ,  dans  le  même  lieu, 
à  la  même  heure,  de  nuit,  le  10  janvier  1827  ;  que  cependant  trois  ont  été 
éfclarés  coupables  et  par  suite  condamnés  ;  d  où  il  suit  qu'en  supposant 
que  les  véritable  coupables  soient  sous  la  main  de  la  justice,  les  deux  ar- 
rêts de  condamnation  ne  peuvent  se  concilier,  et  sont  la  preuve  de  l'inno- 
cence de  l'un  des  trois  condamnés  ;  —  En  conséquence ,  joint  les  pourvois 
de  Jean-Baptiste ,  enfant  naturel,  et  de  Martin  Lyssartel,  lesdits  pourvois 
i«nU  aux  deaiandes  en  révision  formées  par  Louis  Aumage  en  sa  requête, 
et  par  le  procureur  général  en  son  réquisitoire;  —  Et  statuant  sur  le  tout, 
casse  les  débats ,  la  déclaration  du  jury  en  ce  qui  concerne  L.  Aumage ,  et 
Tarrêt  de  la  cour  d'assises  du  déparlement  de  la  Drôme,  rendu  contre  lui 
les  mai  1827  ;  —  Casse  pareillement  les  débats,  la  déclaration  du  jury 
etTarrêt  de  condamnation  rendu  contre  Jean-Baptiste ,  enfant  naturel ,  et 
Martin  Lyssartel ,  par  la  cour  d'assises  du  déparlement  de  Vauciuse ,  le  3 
nai  1830,  et  pour  être  procédé  et  statué  conformément  à  la  loi  sur  Us 
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soient  la  preuve  de  l'innocence  de  Pun  ou  de  l'autre  condamné. 

Ceci  expliqué,  on  va  retracer  les  exemples  de  révision  admise* 
puis  ceux  qui  ont  été  déclarés  non  susceptibles  de  révision* 
On  a  déclaré  y  avoir  lieu  d'annuler  les  deux  arrêts  de  condam- 
nation ,  pour  inconciliabilité ,  et  de  renvoyer  l'aflàire  devant  une 
autre  cour  d'assises  :  —  i^  Lorsqu'il  est  certain ,  d'après  toutes 
les  pièces  et  les  circonstances  d'un  procès  criminel,  qu'un  crime 
n'a  été  commis  que  par  deux  individus,  et  que  cependant  ii  y  en 
a  trois  de  condamnés  par  deux  arrêts  différents,  pour  le  même 
crime  (Cass.,  24  juin  1830)  (1)  ;  — 2<' Lorsque  deux  accusés 
ayant  été  condamnés  séparément  chacun  pour  le  même  vol,  il  est 
certain,  par  la  réponse  des  jurés  à  l'égard  de  l'un  de  ces  accu* 
ses,  que  le  vol  n'a  été  commis  que  par  une  seule  personne  (Cass«, 
20  janv.  1831)  (2);  —  Z"*  Lorsque  deux  arrêts  diflTérents  pro- 
actes d'accusation  subsistants ,  renvoie  en  état  d'ordonnance  de  prise  de 
corps  lesdits  Aumage ,  Jean-Baptiste,  enfant  naturel,  et  Martin  Lyssartel, 
avec  les  pièces  des  deux  procès  devant  la  cour  d'assises  du  Gard. 

Du  24  juin  1830.-G.  G. ,  ch.  crim.-HM.  de  Bastard,  pr.-Brière,  rap, 

(2)  l"*  Etpécs  :  —  (  Leroux  et  Aselle  C.  min.  pub.)  —  Le  procureur 
général  expose  : — «  Un  vol  d'argent  fut  commis,  dans  la  nuit  du  10  avril 

1829,  chez  le  sieur  Godin,  propriétaire  h  Guigny;  le  nommé  Leroux, 
journalier,  fat  traduit,  à  raison  de  ce  fait,  devant  la  cour  d'assises  du  dé- 
partement de  l'Oise,  qui,  par  arrêt  du  31  août  1829,  écarta  les  circon- 
stances aggravantes ,  et  condamna  l'accusé  à  quatre  ans  d'emprisonne- 
ment. —  Cependant  des  soupçons  s'élevèrent  contre  la  nommée  Géiestine 
Aselle,  qui  avait  servi  comme  domestique  chexle  sieur  Godin.  Elle  avoua 
qu'elleavait  commis  le  vol.Traduitedevantlamêmecour  d'assises,  lelSdéc. 

1830,  elle  fut  condamnée  à  cinq  ans  d'emprisonnement.  La  question  aux 
jurés  avait  été  posée  en  ces  termes  :  a  G.  Azelle est-elle  coupable  d'avoir, 
conjointement  avec  une  autre  personne,  soustrait  frauduleusement  une 
somme  d'argent?  etc.  »  —  Le  jury ,  en  écartant  toutes  les  circonstances, 
a  donc,  implicitement,  décidé  que  G.  Aselle  avait  commis  seule  le  vol  qui 
avait  déjà  motivé  la  condamnation  de  Leroux  ;  il  résulte  de  laque  les  deux 
arrêts  dont  il  s'agit  sont  inconciliables  et  qu'il  y  a  lieu  de  leur  appliquer 
la  disposition  de  l'art.  443  c.  inst.  crim.  —  Ge  considéré,  il  plaise  à  la 
cour  casser  les  deux  arrêts  dont  il  s'agit,  et  renvoyer  les  accusés,  pour 
être  procédé  sur  les  actes  subsistants,  devant  une  cour  d'assises  autre  que 
celle  quia  rendu  les  deux  arrêts.  »  — Signé  Dupin  afné.— Arrêt. 

La  Goua;  —  Vu  l'art.  443  c.  inst.  crim.;  —  Attendu  que  l'arrêt  du 
31  aofttl829,  condamnant  Leroux  è  quatre  ans  d'emprisonnement,  comme 
auteur  du  vol  commis,  le  19  avril  1829 ,  chez  le  sieur  Godin ,  est  ineea- 
ciliable  avec  l'arrêt  du  1 5 déc.  1830,  condamnant  G.  Azelle,  comme  seule 
auteur  du  même  vol,  à  cinq  ans  d'emprisonnement,  et  que,  des  deux  ar« 
rets,  résulterait  la  preuve  de  l'innocence  de  l'un  des  condamnés  ;  —  Que, 
dès  lors,  il  devient  indispensable  de  prononcer,  en  conformité  de  l'art. 
443  c  inst.  crim. ,  l'annulation  de  ces  deux  arrêts,  et  de  renvoyer  les  deux 
condamnés  devant  une  antre  cour  d'assises,  pour  statuer  de  rechef  sur  les 
deux  actes  d'accusation  ; — Par  ces  motifs,  casse...  et  renvoie  les  accusés 
devant  la  cour  d'assises  de  la  Seine,  etc. 

Du  20  janv.  1831  .-G.  G.,  eh.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-OUivier,  rap. 

2*  Etpècê:  —  (Le  Comte  et  Mallet  C.  min.  pub.)~a  Le  procureur  gé- 
néral expose  qu'il  est  chargé  par  M.  le  ministre  de  la  justice ,  en  exécu- 
tion des  art.  443  et  445  c.  inst.  crim.,  de  dénoncer  à  la  cour,  comme 
susceptibles  d'être  annulés,  les  deux  arrêts  rendus  par  la  cour  d'assises  du 
département  de  l'Eure ,  les  18  nov.  1828  et  10  déc  1830,  contre  le  nommé 
Le  Comte  et  la  femme  Mallet,  à  fin  de  renvoi  de  ces  condamnés  devant  une 
antre  cour  d'assises,  pour  y  être  procédé  sur  les  actes  d'accusation  sub- 
sistant. 

»  Voici  les  faits  :  —  Le  5  juin  1828 ,  le  vol  d^ne  somme  d'argent  et 
d'une  montre  fut  commis ,  à  l'aide  d'escalade  et  d'effraction ,  dans  la  mai* 
son  habitée  de  la  veuve  Vivien.  Cette  maison  faisait  partie  d'un  corps  de 
bâtiment  où  demeuraient  également,  mais  dans  des  appartements  séparés, 
les  époux  Le  Comte ,  une  femme  Mallet  et  une  femme  Allard. —  Les  soa|H 
cons  se  portèrent  sur  Le  Comte,  vieux  soldat  dont  la  vie  avait  toujoursèté 
honorable  ;  traduit  devant  la  cour  d'assises  de  l'Eure,  le  18  nov.  1828, 
il  succomba  sous  le  poids  des  charges  qui  s'élevèrent  contre  lui,  et  fut 
condamné,  malgré  ses  dénégations,  à  sept  ans  de  travaux  forcés. — Pen- 
dant qu'il  subissait  sa  peine ,  la  femme  Mallet ,  dont  II  a  été  fait  mention  ci- 
deuus,  fut  poursuivie  pour  escroquerie,  commise  à  l'aide  de  faux,  et  cond  am- 
née ,  le  29  mai  1830 ,  par  la  même  cour  «^'assises,  à  sept  ans  de  réclusion. 
*-  Les  débats  de  ce  procès  jetèrent  une  lumière  nouvelle  sur  le  crime  qtii 
avait  motivé  la  condamnation  de  Le  Comte ,  et  firent  entrevoir  que  la 
femme  Mallet,  qui  avait  été  le  principal  témoin  a  charge  dans  cette  affaire, 
pouvait  bien  être  l'auteur  du  vol  du  5  juin  1828.  —  En  conséquence ,  la 
cour  d'assises  ordonna ,  par  son  arrêt  du  29  mai  précité ,  que  celte  femme 
sérail  poursuivie,  1*"  comme  coupable  du  vol  qui  avait  motivé  la  condam- 
nation da  Le  Comte  ;  2'  comme  ayant  fait  un  faux  témoignage  à  charge 
dans  kl  procès  suivi  contre  ce  dermer.—  Sn  exécutien  de  cet  arrêt,  une 
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amMWol  une  condâmnAlira  coûlre  deui  individus  pour  le  seul  fait 
d'âv«ir  Uré  un  wup  de  fusli,  et  d'avoir  ainsi  tenté  de  donner 
volontairement  la  mort  à  an  individu  (Gass.,  23  Janv.  1855  )  (i); 
-r-*4«  Lorsque  deux  individus  ayant  le  même  surnom  ont  été  con- 
4amnés  iwr  deiu  arrête  différents,  comme  ayant  participé  à  un 


l**i 


iatlnietidna  été  Itile,  et,  l«  10  déo.  1830 ,  la  femme  Mallet,  accusée  de 
•e  doubieerîme ,  aoempani  de  nouvêaa  devaak  la  cour  d'assises  de  TEore  ; 
déclarée  coupable  sur  tes  deux  chefs ,  elle  a  été  ooodamoée  à  hait  aas  de 
travaux  forcis. 

»  Il  résulte  de  Cet  exposé  :  1*  ({ue  deux  accusés  ont  été  condamnés  par 
deux  arrêts  différents ,  comme  aaleurs  do  crime  commis  au  préjudice  de  la 
teute  Viviêtt,  le  5  juin  48^8;  qae  les  deux  arrêts  ne  peuvent  se  conci- 
lier, et  sont  la  preuve  de  IMunocence  de  Tua  ou  de  Tautre  condamné  ; 
t*  qu'aa  téidoio  entendu  dans  le  procès  de  Le  Comte  a  été  déclaré  cou- 
pable de  faux  témoignage  a  charge  contre  cet  individu,  et  que,  sous  ce 
double  rapport,  le  premier  arrêt  doit  être  cassé  et  annulé ,  conformément 
aux  art.443  et  445  c.  inst.  crim. — Ce  considéré,  elc.»— St^tf  Dupin  aîné. 

La  cona;  —  Statuant  sur  le  réquisitoire  du  procureur  général  en  la 
cour,  présenté  diaprés  la  lettre  de  M.  le  ministre  de  la  justice ,  et  tendant 
à  t^antaulation  de  deux  arrêts  de  la  cour  d'assises  du  déparlement  de  TEure, 
lendiMvft.  Tan ,  le  18  nov.  18S8 ,  contre  le  nommé  Le  Comte ,  Taulre,  le 
10  déc.  1830 1  contre  la  femme  Mallet;  —  Va  les  art.  443  et  445  c.  inst. 
crin.  ;  -~  Attendu  que  rarrêt  du  18  nov.  1828,  condamnant  Le  Comte  à 
sept  aas  de  travaux  forcés  »  comme  coupable  d^ua  vol  d^argent  et  d'une 
Bootre,  commis  à  Taide  d'escalade  et  d'effraction ,  au  préjudice  de  la 
Teuve  Vivien ,  est  inconciliable  avec  la  partie  de  Tarrét  du  10  déc.  1830, 
qui  déclara  la  femme  Mallet  auteur  du  même  vol  ;  et  que  des  deux  arrêts 
résulterait  la  preuve  de  l'innocence  de  l'un  des  condamnés;  —  Que,  dès 
lors ,  il  devient  indispensable  de  prononcer,  en  conformité  de  Tart.  443 
€•  inst»  crim«,  raanolation  de  ces  deux  arrêts  dans  la  partie  sur  laquelle 
ils  sont  inconciliables,  et  de  renvoyer  devant  une  autre  cour  d'assises  pour 
statuer  derechef  sur  les  deux  actes  d'accusation  ;  —  Attendu  que  la  dis- 
position ds  l'arrêt  du  10  déc  1830 ,  déclarant  la  femme  Mallet  coupable 
de  faux  témoignage  en  matière  criminelle ,  n'est  point  inconciliable  avec 
Tarrét  do  condamnatioa  rendu  contre  Le  Comte  le  18  nov*  18â8;  —  Qae 
cette  dispoeitioo  de  l'arrêldu  lOdéo.  1830  aété  prononcée  d'après  une  dé- 
claratioa  du  jury»  régulièrement  intervenue ,  et  quci  sur  ce  fait  de  faux 
témoignage I  la  peine  a  été  appliquée  conformément  h  la  loi  ^  et  que  la 

1»rocédure  est  régulière  t  —  Par  ces  motifs  ;  «^  Casse  et  annule  l'arrêt  de 
a  cour  d'assises  du  département  de  l'Eure  du  18  nov«  1828»  qui  déclare 
Loais-Alexandre  Le  Comte  auteur  du  vol  dont  il  était  aecusé,  et  le  con- 
damne à  sept  ans  de  travaux  forcés  t^Casse  et  annule  également  la  dis- 
position de  l'arrêt  delà  même  cour  d'assisMi  da  10  déc*  1830  «  déclarant 
Françoise  Dubreuil,  femme  Mallet*  coupable  du  même  vol  a  raieon  duquel 
Le  Comte  avait  été  condamné; —fit,  pour  être  de  nouveau  statué  d'après 
les  deux  actes  d'acausation  quant  à  Tarrêt  de  condamnatioa  rendu  contre 
Le  Comte ,  et  quanta  la  partie  de  l'arrêt  rendu  contre  la  femme  Mallet, 
ci-dessus  annulée;  -^  tleovoie  les  condamnés  et  les  pièces  de  procédure 
devant  la  cour  d'assises  du  département  de  la  Seine^luférieuroi  et04 

DoSOjanVk  i8Sl«-Gi  CyCh*  tr«-MM.  OlUvier,  rap^-Dupin,  proc.gén. 

(1)  Êtpètèi-^lÊfûé  pub.  Cftossi  etGittll.)--LepiocurpUr général  àla 
cour  de  cassation  expose  qu'il  est  chargé  de  dénoncer  a  la  cour,  conformé- 
ment h  l'art.  443  0.  inst»  crim.,  deux  arrêts  de  la  cour  d'assises  de  la 
CorsOi  en  date,  i'un  du  18  déc  1833,  et  l'autre  du  18  nov.  1834,  parles^ 

3uels  les  nommés  Ch«  Rossi  eti»  Giuli  ont  été  condamnés  comme  auteurs 
u  même  crime.  -^  Lo  81  juill.  1833,  les  deux  partis  qui  divisent  la 
commune  de  Bastelica  on  vinrent  aux  prises,  et  se  tirèrent  respective- 
ment  des  coups  de  fusiU  Une  femme  Minicant ,  ayant  été  chargée  par  le 
nommé  Bolelli  d'aller  lui  chercher  son  fusil  à  son  domicile ,  revenait 
avec  cette  armci  lorsqu'elle  fui  rencontrée  par  un  groupe  dMndividus  du 
parti  contraire  à  celui  de  Bolelli,  qui  la  sommèrent  de  retourner  en  ar^ 
rière.  Comme  elle  continuait  sa  marche  ,  le  nommé  Rossi,  qui  faisait 
partie  du  groupe  ,  s'avança  vers  elle  ot  lui  Intima  l'ordre  de  déposer 
l'arme  qu'elle  tenait  à  la  main  :  an  même  instant,  elle  fut  av» 
(ointe  à  la  poitrine  d'un  coup  de  feu,  et  elle  désigna >  presque  aussitôt ^ 
Rossi  comme  auteur  de  sa  blessure,  qui  entraîna  une  incapacité  de 
(ravait  pendant  plus  ds  vingt  jours»  Par  suite  de  cette  déclaration,  dans 
laquelle  la  femme  Minicani  persista  durant  tout  le  cours  de  l'instruction, 
Rossi  a  été  condamné  a  cinq  ans  de  réclusion,  par  arrêt  de  la  cour  d'as« 
sises  de  la  Corso,  en  date  do  16  déc»  1835.  —  Mais  k  peine  cette  con- 
damnation avait-elle  été  prononcée  qae  Rossi  porta  plainte  contre  J.  Ciull 
signalé  par  lui  comme  véritable  auteur  da  coup  de  feu  qui  avait  blessé  la 
femme  Minicani ,  bt  il  produisit  de  nombreux  témoins ,  qui,  tous,  procla- 
mèrent, de  concert  avec  Ivs  témoins  indiqués  par  Giuli  lui-même,  Tinno* 
cence  de  Charles  Rossi ,  et  déclarèrent,  les  uns  avoir  vu  Giuli  tirer  sur  la 
femme  Minicani,  les  autres  avoir  recueilli  de  sa  bouche  même  l'aveu  de  ^ 
culpabilité  ;  •—  Éa  conséquence  J*  Giuli  fut  à  son  toar  mis  en  accusation  ; 
at,  malgré  la  persistance  de  la  femme  Minicani  à  accuser  Rossi,  il  fut  con- 
iimnéà  le  18  aov.  dernier»  far  la  cour  d'assises  de  la  Corse  ^  a  deux  ans 


crime  résultant  d'an  f&it  tinHiM  et  Indivisible ,  alors  t|iie  nicto 
d'accusation  ne  désignait  parmi  les  auteurs  de  ce  crime  qnHia 
seul  homme  portant  leur  surnom ,  de  telle  sorte  qae  t^on  d'eux 
ne  pouvait  être  déclaré  coupable  sans  que  l'autre  (Ùt  déclaré  in- 
nocent (Cass.,  31  avril  1850)  (3);*^5*  LorsqU*!!  résulte  de» 

de  prison  ,  comme  coupable  seulement  de  blessures  involontaires.  —  CH 
arrêt  et  celui  du  16  déc.  1833,  rendu  contre  Rossi,  diffèrent,  ouaat  h  la  pé- 
nalité; mais  tous  deux  portent  sur  le  même  fait,  le  coup  dehsil  tiré  h  la 
femme  Minicani.  —  Or,  comme  Rossi  et  Giuli  oo  peuvettt  étfé  a  la  Mi 
auteurs  du  même  coup  de  fusil,  les  deux  arrêts  sont  tout  a  fatinconciliaMSi 
et  offrent  la  preuve  de  l'innocence  de  l'un  ou  de  l'antre  des  deaa  tsè- 
damnés.  Il  y  a  dune  lieu  à  révision*  —  Dans  ces  ciroonstanotai  Ta  IM. 
443  c.  inst.  crim. ,  nous  requérons  qu'il  plaise  à  la  cour  casser  tes  deux 
arrêts  dénoncéset  renvoyer  les  accusés  pour  être  procédé  sur  les  actes  d'ac- 
cusations sub^istantSfdevant  une  cour  autre  que  cette  qui  S  feadU  lesdeia 
arrêts.  —  Stgnéf  Dupin.  »  —  Arrêt  (après  délib  en  ch»  do  OMO.). 

La  coua;  —  Vu  la  lettre  adressée  au  procureur  général  près  laestt 
par  M.  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  en  date  du  13  du  pié> 
sent  mois  ;  —  Vu  le  réquisitoire  ci^dcssus;  l'art.  443  c.  lasU  crim. ,  et 
les  arrêts  de  renvoi,  rendus  parla  coor  royale  de Bastia,  TtiD  le  t5 set 
18.%5,  contre  Ch.  Rossi,  Tautre  le  6  juin  1834,  contre  J.  6i«li;  lesaeifs 
d'accusation,  dressés  en  conséquence,  les  déclaratioas  des  jurys  appelés  à 
prononcer  sur  ces  accusations,  et  les  arrêts  de  coadatnnaliOftS  qmi  les  sut 
suivies,  à  la  date  du  16  déc.  1835  et  du  18  nov.  laaa  ;  -»  Alleadu  qt^il 
résulte  des  actes  précités  que  les  deux  accusés  RoSsi  ei  Giuli  oui  élé 
traduits  aux  assises  de  la  Corse,  pour  avoir ,  le  Èà  joilL  1833,  tenté  de 
donner  volontairemeat  la  mort  à  Marie  Minicani  ^  au  moyen  d*iiD  coup  is 
fo.<:il  ;  et  qu'ils  ont  été  condamés  pour  avoir  fait  ainsi  des  Ueasures  a  la- 
dite Minicani;  que  ce  coup  de  fusil  ne  peut  être  k  la  fois  le  fait  des  dc«x 
accusés ,  —  D'où  il  suit  que  les  arrêts  qui  les  condamneai  Tan  et  TaMo, 
pour  ce  fait,  ao  peuvent  se  concilier  «  et  qu'il  y  a  lieu  de  les  aaauler  êl  de 
renvoyer  les  deux  accusés ,  aux  termes  de  l'art.  435  04  Mst.  oriai.,  devM 
une  cour  d'assises  autre  que  celle  qui  a  rendu  les  deOx  arrêta  aamilés , 
pour  être  procédé  à  leur  jugement  sur  les  deux  aCies  d'accUialioÉ  subsis- 
tants ;  —  Par  ces  motifs ,  casse  les  deux  arrêts  et  lenvoio  devaat  là  cavr 
d'assises  des  Bouches-du-RhOne«  / 

Du  23  janv.  1836.-C*  C«,  ch.crim.*MM.  deBastard,  pr.«'lliosid,  fif^ 

(9)  (  Legras  et  Claude  C.  min.  pub. }-- Un  vol  d^u lie  somme  dV  „_ 
avait  été  commis,  sur  l'impériale  de  ta  diligence  de  Dijon ,  par  quatre*! 
dividus  qui  y  avaient  retenu  leurs  places.  —Un  arrêt  de  la  cour  d^aasis 
de  la  Côte-d'Or,  du  20  fév.  1834,  condamna  a  six  ans  de  travaux  for- 
cés ,  comme  coupables  de  ce  vol ,  les  nommés  Sablon ,  Bouviers  et  Louis 
Legras  ;  ce  dernier  avait  été  reconnu  notamment ,  par  l'entreprenour  de 
la  voiture ,  pour  celui  des  quatre  voyageurs  qui  s^étalt  fait  Inscrire  soosk 
nom  de  Merlin.-^  Sablon  et  Bouviers  affirmaient  néanmoins  qa^il  o^était 
point  avec  eux.--  Plus  tard ,  un  nommé  Claude-Charles ,  dit  Merlin ,  fia 
reconnu  par  les  sieurs  Sablon  et  Bouviers ,  pour  celui  qui  les  avait  aid^ 
dans  leur  Vul.  «^  Renvoyé  devant  la  cour  d^assis^es  de  la  Côte-d^Or,  il  bl 
condamné,  par  arrêt  de  cette  Cour,  du  l**man  1836,  a  six  ans  de 
travaux  forcés ,  comme  coupable,  sous  le  ûom  de  Merlin ,  du  vol  commis 
sur  la  diligence  de  Dijon. 

Cet  arrêt  et  Celui  du  20  fév.  1834,  rebdtt  contre  Legras,  étaient  évi- 
demment inconciliables ,  puisqu'il  était  certain  (juMl  n^y  avait  quW  seâl 
individu  du  nom  de  Merlin  sur  la  diligence  au  moment  du  vol .  et  que,  si 
l'un  des  deux  individus  condamnés  sous  ce  nom  était  coupable,  rantn 
était  nécessairement  innocent  du  vol  qui  avait  motivé  la  condamnation* 
—  Dans  ces  circonstances ,  le  procureur  général  demanda  la  cassation  des 
deux  arrêts ,  et  le  renvoi  des  accusés ,  pour  être  procédé  sur  les  actes  d'ac- 
cusation subsistants ,  devant  une  cour  autre  que  celle  qui  avait  rendu  les 
deux  arrêts.  -^  Arrêt. 

La  cona  ;  •—  Vu  l'art.  443  c.  Inst.  crim.  ;  —  Vu  l'acte  d^accusatioa 
dressé  le  18  janvier  1834 ,  par  le  procureur  général  près  de  la  cour  rovalo 
de  Dijon;  l'arrêt  de  renvoi  émané  de  la  même  couf,  le  14  jahv.  18o4, 
contre  Sablon ,  Bouviers  et  Louis  Legras,  dit  Merlin , ainsi  que  la déda- 
ratioa  du  jury  et  l'arrêt  de  la  cour  d'assises  de  la  Côle-d'Or,  rendu  contre 
les  sus-nommés ,  le  20  fév.  1834  ;— Vu  l'arrêt  de  renvoi,  du  5  fév.  18o6« 
émané  de  la  cour  royale  de  Dijon ,  contre  Claude-Charles ,  dit  Merlin; 
l'acte  d'accusation  dressé  en  conséquence ,  ainsi  que  la  déclaration  du 
jury  et  l'arrêt  de  la  cour  d'assises  delà  CAle-d'Or,  en  date  du  1*^  mars 
1836 ,  contre  ledit  Claude-Charles ,  dit  Merlin  ;  —  Attendu  que  rarrèi  de 
condamnation,  intervenu  contre  Louis  Legras, dit  Merlin,  le  20  fév.  1834« 
et  celui  rendu  contre  Claude-Charles,  dit  Merlin  .  le  i*^  mars  1836,  Toat 
c4é  pour  un  fait  unique  et  indivisible,  qui  est  ravoir  participé ,  êoos  li 
nom  de  Merlin,  k  un  vol  commis  un  jour  donné,  a  on  lieu  et  pour  Une 
somme  déterminée  et  avec  des  circonstances  posées  uniformément  par  les 
déclarations  du  jury  respectives;  —  Attendu  que  les  arrêts  de  renvoi  al 
les  actes  d'accusation  n'articulent,  parmi  les  auteurs  da  vol ,  qu^uo  seul 
homme  du  nom  de  Merlin ,  avec  les  désignations  caractéristiques  qui  «••• 
stituaient  son  individualité;  d'où  11  suit  que,  d'après  les  fiuts  posés  tef 
raccasation ,  il  y  a  impossibilité  que  Tan  des  deol  condamnés.  Louis  Lo> 
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documents  de  la  cause  qu'un  crime  n'a  été  commis  que  par  quatre 
tedi?Mii8,  et  que  cependant  II  y  en  a  cinq  de  condamnés  par  deux 
mÊU  dtfflftrentfl  (Gass.,  8  avril  i842}  (1)*,  — 6®  Lorsque»  à  pro- 
PM  d*un  mette  vol,  sont  Intervenus  contre  des  accusés  différents 
dMx  arrêts  de  eondamnatlon ,  dont  l'un  déclare  que  le  vol  a  été 
eommls  par  pltuieurs  personnes,  avec  la  circonstance  d'e/fraction, 
ludisqnele  second  considère  le  vol  comme  ayant  été  commis  par 
n  mU  Individu ,  à  l'aide  d^escalade  (Cass.,  il  janv.  1844)  (2). 
tlftA0.  Mais,  réciproquement,  on  a  déclaré  non  susceptibles 
de  révision ,  comme  ne  présentant  rien  d'inconciliable  :  i^  Un 

gns,  dit  Merlin ,  et  Glande-Charles,  dit  Merlin,  soit  coupable  du  fait  dont 
i^it ,  sans  que  l'autre  soit  lunocent  ;  —  Attendu  que ,  dès  lors,  les  con- 
danaatioBt  inttrvenues  à  la  cour  d'assises  da  département  de  la  Côte- 
é'Or,ie  SO  fév.  1834,  centre  Lonis  Legras,  dit  Merlin ,  et  le  1"  mars 
1836,  contre  Claude>GkarlM  »  dit  Morlin,  sont  inconciliables;  —Faisant 
droit  sur  to  réquisitoire  du  procvaur'^géoéfal ,  casse  et  anaale  lesdils 
trréts  de  condamoalion  %  émanés  de  la  cour  d'assises  du  département  de 
iaCôte-d'Or ,  les  20  fév,  1834  et  1"  mars  1836,  contre  Louis  Legras, 
dit  Merlin,  et  Claude-Charles,  dit  Merlin ,  ensemble  les  déclarations  du 
jsrf  et  les  débats  qui  les  ont  précédés  ;  —  Et  pour  être  fait  droit  par  un 
ml  et  mémo  arrêt ,  sur  les  actes  d'accusation  et  les  arrêts  de  renvoi  des 
14  juv.  1834  et  l*r  mars  iSSe ,  renvoie  PaAiire  devant  la  cour  d'assises 
du  département  de  la  Hante^Marne. 
Du 21  av.  1838.-C.  C,  «b. Qfiin,-MM.  de  Bastaid ,  pr.*Blérilhon,  rap« 

(1)  (  Lopes ,  Alcaras  et  autres.  )  —  La  coua  ;  —  Vu  le  réquisitoire^ 
flBsemble  l'ordre  donné,' le  13  janvier  1842,  par  le  M.  ministre  de  la 
iiitice;  —  Vu  les  piêees  de  deux  procès  instruits  successivement  devant 
Iseour  royale  d'Alger,  jugeant  criminellement,  notamment  l'acte  d'accu- 
Hlion  da  5  août  1841 ,  par  lequel  les  nommés  Lopez ,  Alcaras ,  Salaman- 
^  et  Verra  ont  été  mis  en  jugement  comme  accusée  d'avoir,  le  M  avril 
précédent,  commis  ensemble  une  tentative  de  vol  avec  circonstances  ag- 
gravantes et  en  réunion  de  quatre  individus  sur  la  personne  de  Victor  Le^ 
mard;— Vu  les  arrêts  rendus  par  ladite  cour,  les  14  août  et  25  sept.1841, 
^ni  ont  déclaré  les  quatre  accusés  ci-dessus  convaincus  du  cnme  et  les  ont 
eoodamnés  eootradictoirement  chacun  à  boit  années  de  travaux  forcés  ;— 
Vi  l'acte  d'àoeusation  dressé  le  93  novembre  1 84 1  contre  le  nommé  Garcia, 
•mseeoupaUe  de  la  même  tentative,  en  réunion  de  trois  autres  individus, 
sli'anêt  lendule  97  nev.  1841  par  la  même  cour  d'Alger,  qui  a  condamné 
ledit  Garcia  %la  même  peine  .comme  convaincu  du  même  crime ,  commis 
es  réunion  de  plusieurs;  — <  Vu  enfin  les  pourvois  formés  dans  les  délais 
contre  les  arrêts  dçs  14  août  et  25  septembre  par  lesdits  Alcaras  et  Sala- 
nuque;— Joint  fesdits  pourvois  à  la  demande  en  révision ,  et  y  statuant» 
m  conformité  de  Part.  443  c.  inst.  crim.; 

AtttadqqnMl  réealte  des  documents  de  la  cause  et  de  la  comparaison  des 
«Mm  d^eccneation ,  tenant  Uen  d'arrêts  de  renvoi  et  des  arrêts  de  con- 
damoatÎQn  d*deeeue  visés,  que  la  tentative  de  vel,  objet  des  deux  procès 
cnniiaels,  n^a  été  commise  que  par  quatre  individus,  le  même  jour,  à  la 
nèflde  heure»  dans  le  même  heu,  snr  la  même  personne;  —  Attendu  que, 
cependant,  cinq  individus,  Lopez,  Alcaras,  Salamant^ue,  Verra  et  Gar- 
da, ont  été  déclarés  coupables  de  cette  tentative  criminelle:  d^ou  il  suit 
SVo  supposant  que  les  véritables  coupables  soient  sous  la  main  de  la  jus- 
s ,  les  trole  arrêts  de  condamnation  ne  peuvent  se  concilier  et  sont  la 
pnm  de  l'innocence  de  l'un  dee  condamnés  ;  —Faisant  droit  sur  le  réqoi- 
ûlNre  et  sur  lee  pourvois  ;  ^  Casse. 

Du  8  av.  i842.-C.  C,  ch.  crim.-JfM.  de  Baitai4,  pr.-Isambert,  rap. 

(t)  Xfpée*  -'  —  (Houllier  et  Macré.)  —  Dans  l'espèce,  le  ministère  pu- 
blie soutenait  que,  pour  qu'il  y  eût  heu  à  révision,  aux  termes  deTart.  445 
e.  inst.  crim..  Il  n'était  pas  Indispensable  qu'il  y  eût  eontradietion  abio^ 
W  entre  les  deux  décisione  intervenues;  qu'il  suffisait  pour  cela  qu'il  se 
treavêt,  soit  dans  lee  adee  d'aocueatîon,  soit  dans  lee  arrêts  de  renvoi, 
soit  dans  les  déclarations  du  jury,  des  différences  tellee  qu'on  dût  en 
coaclore  qu'il  y  a  nécessairement  erreur  dane  l'un  eu  l'antre  dei  arrêts  de 
condamnations  rendus.  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Vu  le  réquisitoire  de  M.  le  procureur  général;  —  Vu  les 
pièees  du  procès  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  l'arrêt  rendu  le  30  oov. 
1841  par»  cour  dTassIseedn  Pas-dè-Calais,  qu'un  vol  aurait  été  commis, 
diu  te  nuit  du  18  au  17  aeit  1843,  par  pludeore  personnes,  et  que  dans 
ctt  arrêt»  au»  plus  que  dane  lee  queetiena  soumises  an  jury ,  il  n'est  fait 
Hêatiea  fne  de  U  circoasUmce  de  l'eUraction  ;  ^  Attendu  que,  par  arrêt 
da  U  noT.  1843»  rendu  par  la  cour  d'assises  du  Nord,  le  même  vol  com^ 
mis  dans  la  nuit  du  16  au  17  août  l'aurait  été  par  un  seul  individu  et  à 
Piide  d^e^calade  ;  -^  Attendu  que,  dans  cet  état  de  choses,  il  y  a  erreur 
ta%  l'on  ou  l'autre  de  ces  arrêts  ;  —  Casse  et  annule  les  débats,  les  dé- 
claratienn  du  jury  et  les  arrêts  de  condamnation  rendus  par  les  cours 
d'assises  du  Pas-de-Calais  et  du  Nord ,  et  pour  être  procédé  à  de  nou- 
veaux débats»  renvoie  Taflaire  devant  la  cour  d'assises  de  la  Somme,  etc. 

Du  11  janv*  ia44«-CC.,ck«  crim.-MM.de Crouseiibes,pr.-iacquinot- 
Gedard,  lap. 


premier  Jugement  qui  condamne  trois  individus  comme  noupuliiss 
d'un  vol,  et  un  deuxième  Jugement  qui  déclare  un  quatrième  loh 
dividu  coupable  du  même  vol ,  lorsqu'il  n'est  pas  établi  irrôfrar 
gablemenl  qu'il  n'y  avait  que  trois  auteurs  du  vol  (Cass.,  9  vend» 
an  9  )  (3};  —  2*>  Un  premier  Jugement  condamnant  un  individu 
comme  auteur  du  vol  d'une  mule ,  de  concert  nvuc  un  autre  in* 
dividu  absent ,  et  un  second  Jugement  qui ,  aprto  rarrestation  de 
l'individu  absent  qui  se  dit  être  seul  l'auteur  du  crime,  déclare  ce 
dernier  coupable  du  même  vol,  sans  qu'il  soU  constant  qu'il  l'ait 
commis  en  réunion  d'une  autre  personne  (Eej,«  23  oct,  1812)  (4). 

(3)  i  Fischer  C.  min.  pub.  )  «-  Par  jugement  du  21  ventêae  an  T ,  le 
tribunal  criminel  du  Haut-Rbm  condamna  è  sii  ans  de  détention ,  oemme 
coupable  d'avoir  volé  une  balle  d'indiennes,  trois  individosparesi  tesquele 
se  trouvait  Fischer. 

Plus  tard,  le  17  messidor  an  7 ,  le  même  tribunal  condamna  Scbneblin 
à  la  même  peine ,  comme  convaincu  d'être  on  des  auteurs  du  même  voU 
Fischer  demanda  la  révision  de  son  jugement ,  attendu  quSl  n*y  avait  que 
treis  voleurs  des  indiennes ,  et  que  cependant  il  y  avait  quatre  condam- 
nés. Le  tribunal  criminel  du  Uaul^Rkin ,  sans  que  le  jury  eût  prononcé 
qu'il  n'y  avait  que  trois  auteurs  du  vol,  sans  que  ce  fait  résultât  d'aucune 

fiiécc,  et  conséquemment,  sans  que  les  deux  jugements  fussent  incond- 
lables  entre  eux,  ordonna,  par  jugement  du  17  trim.  an  8,  la  révision  de 
ces  jugements.  Le  tribunal  criminel  du  Bas-Rhin,  à  qui  avait  été  renvoyée 
cette  révision,  conformément  à  la  loi  du  15  mai  1795,  se  déclara  incom- 
pétent par  jugement  du  1*'  niv.  an  8 ,  attendu  que  celte  loi  avait  été  rap- 
portée par  l'art.  584  cdes  délits  et  des  peines.-- La  cassation  de  ces  deux 
jugements  fut  demandée  par  le  procureur  général;  celle  du  premier  pour 
violation  des  art.  1  et  a  de  la  loi  du  15  mai  1795,  celle  du  deuxième  pour 
violation  de  l'art  cité.  —  4ugemeDt. 

La  laiBUKAL  ;  -^  Vu  les  art.  1  et  2  de  la  loi  du  15  mai  1785  et  PaH. 
594  c.  des  dél.  et  des  peines;  —  Considérant  que  les  deux  jugements  du 
tribunal  criminel  du  Haul-Rbin  ,  des  21  vent,  an  7,  qui  condamne  Fischer 
à  la  peine  de  six  années  de  détention ,  et  17  messidor  même  année,  qui 
condamne  Scbneblin  à  la  même  peine ,  ne  sont  point  inconciliables ,  puis- 
que nulle  part  on  ne  voit  que  le  vol  d'indiennes ,  commis  la  nuit  du  25  au 
i4  frim.  an  7 ,  ne  l'a  été  que  par  trois  personnes ,  circonstance  qui  seule 
pouvait  faire  regarder  les  deux  jogements comme  inconciliables  entre  eux; 
qu'ainsi  le  tribunal  criminel  du  Haut-Rhin  a  niai  à  propos  ordonné  la  ré-  ^ 
vision  desdits  deux  jugements;  ^  Considérant  que  la  loi  du  15  mai  179S 

Sorte  sur  une  matière  différente  de  celle  qui  règle  la  forme  de  procéder  et 
e  juger  les  auteurs  de  délits ,  suivant  rinstilulion  des  Jurés ,  elle  n'a  ni 
modifié  ni  interprété  les  lois  des  16  et  29  sept.  1791  ;  que  conséquemment 
elle  n'est  point  abrogée  par  Part.  594  c.  des  dél.  et  des  peines;  que  c'est 
dono  par  une  fausse  application  dndit  art.  594 ,  que  le  tribunal  criminel 
du  Haut-Rhin  s'est  déclaré  incompéteat  pour  prononcer;  en  conséquence 
le  tribunal  casse  et  annule  le  jugement  du  tribunal  criminel  dn  Haut-Rhin, 
en  date  du  17  frim.  an  8,  par  lequel  il  ordonne  la  révisien  dee  deux  Ju« 
eements  ci-dessus  cités;  casse  pareillement  le  jugement  Uu  tribunal  crim. 
au  Bas-Rhin ,  en  date  du  1"  niv,  an  8,  par  lequel  il  s'est  déclaré  incom* 
pètent  pour  prononcer  la  révision  dee  deux  jugements  rendus  par  le  tribu- 
nal criminel  du  Haut-Rhin. 
Dn  8  vend,  an  9.-G.  G., sect.  crim.-M.  Vallée,  rap« 

(4)  fspéee;  —  (  Castagniéri.  )  ^  Le  18  fév.  4811 ,  acte  d^accnsatlon 
contre  J.-B.  Bruno ,  absent ,  Pierre  Brusseto  et  J.  Castagniéri ,  prévenus 
d'avoir,  la  nuit  du  23  au  24  sept.  1810,  volé  une  mule  en  réunion  de  plu- 
sieurs personnes.  Le  28  du  même  mois,  arrêt  de  la  cour  de  justice  crimi- 
nelle de  Turin ,  qui  acquitte  Brusseto  et  condamne  Castagniéri  è  une  peine 
afflictive ,  comme  coupable  d'avoir ,  de  concert  avec  J.-B.  Bruno ,  absent, 
volé,  la  nuit  du  23  au  94  sept.  1810,  une  mule  qu'ils  ont  ensuite  vendue 
i  la  foire  do  Suie.  En  1812,  Bruno  est  arrêté;  il  reconnaît  dans  son  in- 
terrogatoire qu'il  a  commis  le  vol  seul  ;  qn'il  en  avait  bien  formé  le  pro- 
jet avec  Brusseto  et  Castagniéri ,  mais  que  ce  projet  n'a  eu  «ncune  suite  de 
leur  part. 

Devant  la  cour  spéciale  extraordinaire  de  Turin ,  faisant  fonction  de 
cour  d'assises,  Bruno  persiste  à  soutenir  qu'il  était  seul  lorsqu'il  a  commis 
le  vol ,  et  que  Castagniéri  n'y  a  pas  concouru.  —  Le  51  juillet  1818,  arrêt 
qui  déclare  que  Bruno  est  ceupwle  du  vel  d*nne  mule,  commis  la  nuit  du 
23  au  24  lept.  1810,  aer  lagrand'route  d'HaUe,  sans  cependant  qu^l  soit 
constant  qu  il  ait  commis  ce  vol  en  réunion  avec  un  compagnon ,  et  le 
condamne  k  une  peine  eorfeeëoneelle.  •*<-  Le  precueur  général  de  la  ceur 
de  Turin ,  trouvant  cet  arrêt  en  opposition  avec  celui  du  28  fév.  1811 ,  ee 
pourvoit  en  cassation  contre  l'un  et  lltatreb  Bn  même  tempe,  Castagniéri 
fait  parvenir  au  ministre  de  la  Justice  une  pétitlen  par  laquelle,  alléguaal 
la  même  contrariété»  il  demande  U  révieiea  des  deux  anéls.  En  conei- 
quence ,  lee  deux  arrête  sent  adreeeée  it  la  ceur  de  enenlion ,  peur  exami- 
ner si  en  effet  ils  sent  ineaa«ilinblee.-— Arrêu 

La  cona  ;  Attendu  que  I.  Castagniéri  et  J.-B.  Bruno .  accusée  dV 
voir  commis  ensemble  le  vol  dTune  mule,  ont  été  examinés  etjm^és ,  In 


S72 


Cassation. —COUR  de  cassation.— chap.  14,  n*  5. 


lAIftl.  Décès,  —  Dans  le  concours  de  deux  condamnations 
inconciliables,  la  loi  suppose  les  deux  condamnés  vivants  pour 
qu'il  y  ait  lieu  à  demander  la  révision.  Si  l'un  des  deux  est  mort 
avant  que  cette  inconciliabilité  se  révèle  (et,  dans  cette  hypo- 
tliése,  ce  sera  toujours  celui  qui  a  subi  la  première  condamnation) 
la  révision  ne  peut  être  admise;  les  motifs  en  sont  très-clairement 
développés  dans  le  discours  de  l'orateur  du  gouvernement  (V. 
T;i-dessus,  p.  38,  n^  15).  «  Que  ferait-on  effectivement,  dit-il, 
en  annulant  les  deux  arrêts,  sinon  de  rengager  un  combat  qui  ne 
saurait  plus  être  égal  et  d'arrêter  l'exécution  de  la  dernière  con- 
damnation portée  le  plus  ordinairement  en  pleine  connaissance 
du  premier  arrêt  et  avec  d'autant  plus  de  circonspection,  que  la 
peine  antérieurement  Infligée  à  un  autre  prévenu  était,  pour  la 
justice,  un  préjugé  ou  tout  au  moins  un  avertissement  dont  tout 
tavantage  restait  à  l'individu  ensuite  accusé  du  même  crime...  » 
Mais  si  le  décès  de  l'un  des  condamnés  a  eu  lieu  depuis  l'arrêt  de 
révision  obtenu  et  avant  l'ouverture  des  débats  devant  la  cour 
d'assises  de  renvoi,  il  en  est  autrement;  l'affaire  doit  se  poursui- 
vre :  tout  est  Jugé  alors  sur  la  question  relative  à  la  révision.  Il 
n'existe  plus,  aux  yeux  de  la  loi,  selon  la  remarque  de  M.  Carnot 
(t.3,  p.  241),  de  Jugements  de  condamnation;  mais  seulement  des 
coaccusés  du  même  crime,  dont  la  mort  de  l'un  ne  peut  ar- 
rêter le  jugement.  —  En  effet,  le  survivant  est  innocent  ou  il  est 
coupable.  —  Au  premier  cas,  comment  l'événement  de  force  ma- 
jeure du  décès  de  l'autre  accusé  pourrait-il  priver  le  survivant  du 
moyen  que  lui  offre  la  loi  de  faire  éclater  son  innocence,  par  tous 
les  moyens  en  son  pouvoir,  devant  la  cour  de  renvoi  !  Si  c'est  lui 
qui  est  coupable,  au  contraire,  la  Justice  veut  qu'il  subisse  son 
châtiment,  ce  qui  sera  exécuté  lorsque  les  nouveaux  débats  au- 
ront confirmé  sa  culpabilité.  Mais ,  dans  ce  dernier  cas ,  la  mtf- 
moire  du  décédé,  reconnu  désormais  innocent,  pourrft4-elle  être 
rébabilitée?  H.  Carnot  (t.  3,  p.  241)  se  prononce  \)our  la  néga- 
tive, par  la  raison  que  la  loi  n'ayant  permis  cette  réhabilitation 
de  la  mémoire  que  dans  le  seul  cas  de  l'art.  444,  il  n'est  pas  pos- 
sible d'en  étendre  le  bienfait  à  une  hypothèse  différente.  — C'est 
aussi  l'opinion  de  M.  Berlier  (Exposé  des  motifs ,  n^  15),  parce 
qu'ici  la  condamnation  ne  résulte  pas,  comme  au  cas  de  l'art. 
444,  d'une  erreur  matérielle  évidente  (la  mort  supposée  d'une 
personne  qui  se  représente),  mais  d'une  instruction  et  de  débats 
qui  ne  peuvent  jamais  avoir  cette  préc|)sion. 

Si  les  condamnés  étaient  tous  deux  décèdes ,  il  n'y  aurait 
plus  lieu  à  demander  la  révision,  ainsi  que  l'ont  décidé  dans  l'af- 
faire Lesurques  les  comités  du  contentieux  et  de  législation 
(séance  du  43  juill.  1823,  Moniteur  du  7  août),  sur  le  rapport 
de  M.  Zanglacomi,  rapport  qui,  «  indépendamment  de  l'intérêt  des 
questions  dont  ii  s'occupe,  restera  toujours  comoieun  chef-d'œu- 
vre de  clarté  dans  l'exposition  des  faits,  d'impartialité  dans  le 
discernement  et  la  réunion  des  preuves,  de  force  et  de  logique 
dans  la  discussion  des  moyens  (M.  Tarbé,  p.  154).  »  — V.  ce  qui 
est  dit  plus  haut,  en  cas  de  condamnations  contumaces,  lors- 
qu'elles sont  inconciliables. 

C'est  l'officier  du  ministère  public,  chargé  d'ordonner  l'exécu- 
tion des  condamnations,  qui  est  le  premier  juge  en  matière  de  ré- 
vision. Comme  il  peut  faire  exécuter  dans  les  vingt-quatre  heu- 
res, s'il  s'élève  un  doute  dans  son  esprit,  il  doit  surseoir,  dit 
M.  Carnot  (t.  3,  p.  239),  afin  de  ne  pas  avoir  à  se  reprocher  une 
précipitation  qui  l'abreuverait  d'amertume  pendant  toute  sa  vie, 
il  doit  surseoir  parce  que,  dans  ce  court  délai,  il  n'a  pas  le  temps 
ni  de  s'adresser  à  ses  supérieurs,  ni  d'espérer  que  des  demandes 
en  révision  lui  seront  adressées. 

No  5.  Deuxième  cas.  —  Personne  homicidée,  —  Existence  posté' 
rieurement  reconnue.  —  RéhabUitaUon  de  la  mémoire. 

1SS9.  La  révision  peut  avoir  lien  lorôqne,  après  une  con- 

premier  en  1811  et  le  second  en  1813;  que  la  déclaration  portée  contre 
Gastagniéri,  qa'il  a  commis  le  vol  de  la  mule  en  réunion  de  deux  person- 
nes, n*est  pas  démentie  par  la  seconde  déclaration,  portant  que  Bruno  a 
commis  le  vol  de  la  même  mule,  mais  qu'il  ne  résalte  pas  qu'il  l'ait  com- 
mis en  réanion  avec  un  compagnon  ;  que  cette  seconde  déclaration  énonce 
seulement  que  la  preuve  de  la  réunion  de  Bruno  avec  un  compagnon  n'a 
as  paru  établie  par  le  résultat  du  second  examen,  conmie  elle  a  été  éta- 
lie  par  le  résultat  du  premier  ;  —  Attendu,  en  fait,  que  les  témoins  qui 
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damnation  pour  homicide,  l'existence  de  la  personne  préteadM 
homicidée  est  reconnue,  ou  lorsque  l'on  représente  des  iadleei 
suffisants  sur  son  existence,  découverts  postérieurement  à  la  oqb- 
damnation  (art.  444). — Trois  conditions  sont  également  requises 
ici  :  l*»  une  condamnation  prononcée  pour  homicide;  ^  la  repré- 
sentation de  pièces  postérieurement  à  la  condamnation  ;  S*  la  pro* 
duction  ûHndices  suffisants  sur  l'exi^nce  de  la  personne  dont  la 
mort  supposée  a  donné  lieu  à  la  condamnation. — Malgré  l'expres- 
sion facultative  pourra,  dont  se  sert  l'art.  444,  M.  Legraveread 
(t.  2,  p.  728)  pense  que  la  cour  de  cassation ,  lorsqu'elle  trouve 
des  indices  suffisants  de  l'existence  de  la  personne  prétendne  ho- 
micidée et  dont  le  meurtre  supposé  a  motivé  la  condamnation,  ne 
peut  se  dispenser  de  suivre  la  marche  tracée  par  la  loi  pour  arriver 
à  faire  constater  la  reconnaissance  de  l'identité  ni  substituer  ui 
autre  mode  de  procédure  à  celui  indiqué  par  le  code. 

11^63.  La  cour  royale  qui  est  ainsi  chargée,  par  la  désigna- 
tion de  la  cour  suprême,  de  procéder  à  la  reconnaissance  de  Texis- 
tence  de  l'identité  de  la  personne  prétendue  homicidée,  n'a 
d'autre  mission  que  celle  de  s'occuper  des  actes  propres  à  rem- 
plir l'obligation  qui  lui  est  imposée  à  cet  égard.  —  Elle  n'aurait 
pas  le  droit  d'examiner  si  les  pièces  produites  établissent  les  in- 
dices exigés  par  la  loi;  ce  point,  en  effet,  a  été  irrévocablemeot 
Jugé  par  la  cour  de  cassation  (Conf.  MM.  Legraverend,  t.  2« 
p.  728,  et  Carnot,  t.  3,  p.  245).  Elle  statue  donc  simplement 
sur  l'identité  ou  la  non-identité  ;  elle  transmet  ensuite  son  arrêt, 
avec  la  procédure,  à  la  cour  de  cassation ,  qui  peut  alors,  sui- 
vant les  expressions  de  l'article ,  casser  l'arrêt  de  condamaatioB 
et  même  renvoyer  l'affaire  à  une  cour  d'assises  autre  que  celle  • 
qui  a  précédemment  connu  du  crime. 

Il  faut  remarquer  ici ,  quant  à  la  reconnaissance  de  l'idenUlé, 
que  la  loi  n'exige  pas  que  cette  question  soit  portée  devant  uoe^ 
cour  royale  autre  que  celle  qui  a  connu  de  l'accusation.  Faut-fi' 
en  conclure  que  la  même  cour  peut  en  être  saisie?  M.  Legrave- 
rend  (t.  2,  p.  730)  dit  qu'il  y  a  une  raison  déterminante  pour 
qu'il  en  soit  ainsi.  Les  motifs  qui  ont  engagé  le  législateur  à  ren- 
voyer le  Jugement  définitif  de  l'affaire  devant  une  cour  royale 
autre  que  celle  qui  en  avait  précédemment  connu ,  se  réunissent 
ici  pour  attribuer,  au  contraire ,  à  cette  même  cour  la  reconnais- 
sance de  l'existence  de  l'identité ,  comme  étant  plus  à  m^e,  en 
effet,  que  toute  autre  de  prononcer  sur  ce  point,  qui  ne  forme 
d'ailleurs  qu'une  mesure  préparatoire  et  d'instruction ,  qui  moti- 
vera ou  non  l'admission  de  la  révision,  laquelle  alors,  comoM 
on  vient  de  le  dire,  sera  renvoyée  à  une  autre  cour  d'assises. 

L'art.  444 ,  en  chargeant  la  cour  de  cassation  de  désigner  la 
cour  royale  qui  devra  vérifier  l'existence  de  l'identité,  nedit  pas  non 
plus  si  c'est  devant  une  section  civile  ou  la  section  correctionnelle 
de  cette  cour  royale,  qu'on  devra  procéder.  Comme  il  s'agit  d'une 
matière  criminelle  et  que  la  reconnaissance  de  l'identité  est  le 
complément  de  la  procédure,  il  est  certain  que  c'est  la  chambre 
correctionnelle  qui  doit  être  saisie ,  de  même  que  la  loi  exige  que 
ce  soit  devant  la  section  criminelle  de  la  cour  de  cassation  que 
doivent  être  portées  les  demandes  en  révision.  «  Cependant,  dit 
M.  Legraverend  (t.  2,  p.  728),  comme  le  code  ne  s'explique  pas 
à  cet  égard ,  ainsi  qu'il  le  fait  pour  la  cour  de  cassation,  les  actes 
de  cette  nature  qui  seraient  faits  par  une  des  chambres  civiles 
de  la  cour  royale  ne  pourraient  être  considérés  comme  faits  in* 
compétemment.  » 

1 664.  En  ce  qui  touche  l'application  même  de  l'art.  444,  elle 
doit  avoir  lieu  aussi  bien  dans  lei  cas  où  l'existence  de  la  personne 
prétendue  homicidée  serait  prouvée  avoir  eu  lieu  depuis  le  pré- 
tendu homicide,  et  le  cas  où  on  prouverait Texistence  aeiueUe. 
Car  s'il  an*ive  que  oetie  personne  soit  morte,  naturellement  ou 
par  accident,  depuis  le  prétendu  homicide  commis  sur  elle,  il 
est  bien  certain  que  la  condamnation  qui  a  frappé  un  taidividn 
pour  ce  prétendu  crime  n'en  repose  pas  moins  sur  une  erreur 

ont  été  entendus  en  1811 ,  ne  l'ont  pas  été  tous  en  1812:  d'où  il  soit  que 
l'arrêt  rendu  contre  Castagniéri  et  rarrêt  rendu  contre  Bruno  ne  sont  pas 
inconciliables  et  ne  font  pas  la  preuve  de  l'innocence  do  l'un  ou  de  l'aotre 
condamné;  donne  au  procureur  général  acte  de  son  réquisitoire  du  7da 
présent  mois ,  et  y  faisant  droit,  ainsi  que  sur  le  réquisitoire  du  procu- 
reur général  en  la  cour,  dit  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  révision  et  rejette  le  sus- 
dit pourvoi. 
Du  23oct.  i812.-C.  C.j  ch.  criin.-MM.  Barris,  pr.-Oadart»iap. 
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mailfeste,  puisqu'il  est  prouvé  que  la  personne  dont  le  meurtre 
supposé  a  servi  de  base  à  la  condamnation  a  existé  depuis  l'é- 
poque assignée  k  ce  meurtre. —  Seulement,  dans  ce  cas ,  comme 
tat  preuve  est  beaucoup  moins  facile  à  administrer,  que  lorsque 
rexistenoe  est  actuelle,  nous  pensons,  avec  M.  Legraverend  (t.  2, 
p.  729),  que  les  Juges  doivent  se  mettre  en  garde,  soit  contre  la 
production  des  actes  dans  lesquels  on  soutient  que  le  mort  pré- 
tendu a  figuré,  soit  contre  l'altération  ou  la  fabrication  des  écrits, 
aoit  contre  l'incertitude  de  la  déclaration  des  témoins  qui  vien- 
draient déposer  de  son  existence  postérieure  à  l'époque  du  crime 
d'homicide  qui  a  servi  de  base  à  la  condamnation. 

il  n'y  aurait  pas  lieu  à  accorder  la  voie  de  la  révision ,  suivant 
la  remarque  de  Tolozan  (p.  345),  dans  le  cas  où  la  personne  pour 
Tassassinat  de  laquelle  un  individu  aurait  été  condamné ,  ne  se- 
nit  réellement  pas  morte,  en  ce  qu'elle  aurait  survécu  aux  coups 
de  son  assassin.  En  effet,  celui-ci  ayant  frappé  dans  l'intention  de 
tuer,  la  circonstance  que  la  victime  n'a  pas  succombé  est  loin 
de  justifier  le  condamné,  puisqu'il  est  coupable  d'une  tentative 
d'assassinat,  qui,  n'ayant  manqué  son  effet  que  contre  sa  vo- 
lootéy  est  assimilable  au  crime  lui-même. 

Dans  le  cas  de  la  révision  motivée  pour  cause  d'existence,  pos- 
térieurement constatée,  de  la  personne  prétendue  homicidée ,  on 
ne  suit  pas  les  régies  ordinaires  de  la  prescription  de  l'action  pu- 
blique ,  puisque  cette  espèce  de  révision  n'exige  pas  qu'il  soit 
dirigé  des  poursuites  ni  prononcé  des  condamnations  contre  qui  que 
ce  soit.  La  loi  veut  une  chose  :  qu'on  fournisse  la  preuve  que  la 
personne  prétendue  bomicidée  a  existé  depuis  l'époque  assignée 
à  son  meurtre,  ou  existe  encore  actuellement. 

tftftlft.  En  général,  la  loi  n'admet  la  possibilité  de  la  révi- 
sion qu'autant  que  les  condamnés  à  l'égard  desquels  cette  me- 
sure est  ordonnée  sont  encore  vivanti.  Ici ,  par  exception ,  l'art. 
447  autorise  la  révision  au  profit  d'un  condamné  mort  depuis  sa 
eondamnation.  L'instruction  se  fait  alors  avec  un  curateur  à  sa 
mémoire  (nommé  par  la  section  criminelle  de  la  cour  de  cassa- 
tion). SI ,  par  suite  de  la  nouvelle  procédure,  la  première  con- 
damnation se  trouve  avoir  été  prononcée  injustement ,  le  nouvel 
arrêt  décharge  la  mémoire  du  condamné  de  l'accusation  qui  avait 
été  portée  contre  lui.  Réparation  tardive,  insuffisante,  sans 
doute;  mais  qui,  selon  les  paroles  de  M.  Gbolet(V.  ci-dessus, 
l'exposé,  n^3i),  procurera  du  moins  quelques  consolations 
tox  amis  et  à  la  famille  de  cet  innocent  si  malheureusement 
condamné. 

L'art.  447,  dont  on  vient  de  transcrire  les  termes,  ne  dit  pas 
•par  qui  cet  arrêt  doit  être  rendu.— 11  peut  être  rendu ,  dit  H.  Le- 
graverend (t.  3,  p.  735),  soit  directement  par  la  cour  de  cassa- 
tion, soit  par  la  cour  d'assises  devant  laquelle  la  cour  suprême  aura 
cru  convenable  de  renvoyer  pour  instruire  une  nouvelle  procédure 
rar  la  reconnaissance  d'identité  de  la  personne  qu'on  croyait 
avoir  été  homicidée  (V.  plus  loin,  n»  1561). --Cette  espèce  de 
réhabilitation  de  la  mémoire  d'un  homme  condamné  injustement 
avait  lieu  également  dans  l'ancien  droit.  —  Gomme  la  condamna- 
tion d'un  individu  déshonore  sa  famille  et  qu'elle  entraîne,  en 
oahv,  d'autres  conséquences  relativement  à  ses  biens,  il  ne  pa- 
rait pas,  dit  Tolozan  (p.  340),  qu'on  puisse  refuser,  après  sa 
BM)rt,àceux  qui  ont  intérêt  d'effacer  cette  tache  et  d'en  faire 
cesser  les  effets, la  voie  de  la  révision  pour  prouver  l'innocence 
de  leur  auteur.  Seulement,  cette  réhabilitation  de  la  mémoire, 
iOQs  l'empire  du  droit  précédent,  recevait  son  application  dans 
tons  les  cas  de  révision ,  au  lieu  que  le  code  d'instruction  crimi- 
nelle l'a  limitée  à  un  seul,  celui  prévu  par  l'art.  444. 

N»  6.  —  Troisième  cas, — Condamnation  pour  faux  témoignage, 

tM0.  Enfin  la  révision  peut  avoir  lieu  lorsque,  après  une  con- 
damnation, l'un  ou  plusieurs  des  témoins  qui  avaient  déposé  àcharge 
ontétépousuivis  pour  avoir  porté  un  faux  témoignage ,  et  ont  été 
condamnés  pour  cecrime  (445).— Comme,  dans  ce  troisièmecas  de 
révision,  selon  la  remarque  de  l'orateur  du  gouvernement  (V.  ci- 
dessus,  p.  39,  nHi)j  l'erreur  de  lacondamnation  nese montre  pas 
avec  la  même  évidence  que  dans  les  deux  cas  précédents,  on  doit 
procéder  avec  la  plus  grande  circonspection.  D'abord  il  faut  re- 
iBarquer  la  teneur  de  cet  article;  il  contient  deux  dispositions  : 
1*  dès  que  l'accusation  de  faux  témoignage  est  admise  conjtre  un 


on  plusieurs  témoins  à  charge  qui  ont  déposé  contre  le  condamné, 
ou  même  s'il  est  seulement  décerné  contre  eux  des  mandats  d'ar* 
rét,  il  doit  être  de  plein  droit  mrm  à  l'exécution  de  la  condam- 
nation ;  ^^  la  voie  de  la  révision  ne  peut  être  admise  qu'autant 
que  ces  témoins  ont  été  ensuite  condamnas  pour  faux  témoignage  à 
charge.  Doue ,  s'ils  sont  absous  ou  acquittés ,  le  sursis  à  i'exé* 
cution  se  trouve  réciproquement  levé  de  plein  droit. — M.Garnot 
(t.  3,  p.  252)  pense  que,  bien  que,  dans  l'acception  ordinaire 
du  mot,  on  ne  comprenne  par  témoins  à  charge  que  ceux  qui  sont 
cités  et  entendus  à  la  requête  du  ministère  public  ou  de  la  partie 
civile,  il  ne  faut  pas  prendre  l'expression  dans  un  sens  aussi 
restreint.  S'il  arrivait  (chose  difllcile  à  présumer),  qu'un  témoin 
cité  à  la  requête  de  l'accusé  lui-même  fit  une  déposition  contre 
lui  et  fût  condamné  pour  faux  témoignage,  l'art.  445  deviendrait 
applicable ,  et  la  voie  de  la  révision  ouverte.  En  effet ,  aujour- 
d'hui ,  comme  sous  le  code  de  l'an  4 ,  lorsqu'il  s'agit  de  juger 
un  témoin  accusé  de  faux  témoignage ,  toute  la  question  à  vider 
est  de  savoir  si  le  témoin  a  déposé  à  charge  contre  le  prévenu 
sans  qu'il  y  ait  lieu  de  se  préoccuper  à  la  requête  de  qui  il  avait 
été  assigné. —  H  faut  remarquer,  que  la  voie  de  la  révision  n'est 
ouverte ,  dans  le  cas  de  condamnation  des  témoins  à  charge , 
qu'autant  que  cette  condamnation  est  définitive;  il  faut  donc 
qu'elle  soit  passée  à  l'état  de  chose  jugée ,  ou ,  si  elle  a  été 
attaquée  en  cassation ,  qu'il  y  ait  eu  rejet  du  pourvoi. —  Donc,  si 
le  témoin  prévenu  de  faux  témoignage ,  alors  même  qu'il  serait 
en  état  de  mandat  d'arrêt  et  d'accusation ,  décède  avant  d'avoir 
été  jugé  et  condamné ,  le  bénéfice  de  la  révision  s'évanouit ,  puis- 
qu'il est  de  principe  que  l'action  publique  pour  la  répression  des 
crimes  s'éteint  par  la  mort  des  prévenus  et  accusés,  et  que  la 
mise  en  accusation  ne  suflit  pas  pour  donner  lieu  à  la  révision. 
Il  faut  dire  avec  M.  Carnot  (t.  3 ,  p,  251),  que  c'est  un  malheur 
sans  doute,  pour  le  condamné,  que  ce  décès  prématuré  du  té- 
moin prévenu  de  faux  témoignage,  puisqu'il  le  prive  du  bénédco 
de  la  révision  ;  mais  la  meilleure  institution  à  son  côté  faible. — 
M.  Legraverend  (t.  2,  p.  733)  va  plus  loin  :  il  pense  que,  dans 
le  cas  même  de  condamnation  prononcée  contre  le  témoin ,  si 
celui-ci  venait  à  décéder  avant  l'expiration  du  délai  pendant  lequel 
il  peut  se  pourvoir  en  cassation ,  ou  même  si ,  ayant  formé  ce 
pourvoi,  il  meurt  avant  que  la  cour  ait  statué,  la  révision  n'est 
pas  ouverte  au  condamné ,  parce  que,  dans  chacun  de  ces  cas , 
le  témoin  poursuivi  pour  faux  témoignage  meurt  dans  l'intégrité 
de  ses  droits,  et  que,  dès  qu'il  n'est  point  frappé  par  une  con- 
damnation devenue  définitive,  il  n'y  a  point  de  preuve  légale  du 
crime  qui  lui  est  imputé,  et  partant  point  de  base  à  uoe  demaude  eu 
révision.  La  rigueur  des  principes  doit  aller  jusque-1^.  —  Cepen- 
dant M.  Carnot  (t.  3,  p.  254)  n'est  pas  de  cet  avis  :  «  M.  Legrave- 
rend, dit-il,  nous  semble  avoir  été  trop  loin...  Car  il  ne  résulte 
pas  moins  de  la  déclaration  de  ce  témoin  que  l'accusé  aura  été 
condamné  sur  la  foi  d'un  faux  témoignage  :  la  mort  du  témoin 
n'a  aboli  que  la  peine  qu'il  a  encouru,  par  rimpo^sibiiilé  de  la 
lui  faire  subir,  mais  non  les  conséquences  qui  résultent  de  la 
condamnation.  » 

Mais,  s'il  arrivait  que,  dans  l'ignorance  du  décès  du  faux  té- 
moin, la  cour  de  cassation  eût  statué  sur  le  pourvoi  par  lui  formé 
et  confirmé  la  condamnation  par  un  arrêt  de  rejet,  il  est  certain, 
selon  la  remarque  de  M.  Legraverend  {hc.  cit,),  que  l'arrêt  de  la 
cour  suprême  pourrait  servir  de  base  à  une  demande  en  révi- 
sion, bien  que  celte  confirmation  de  la  condamnation  du  faux 
témoin  *  postérieure  au  décès  de  celui-ci,  ne  pût  avoir  aucune 
influence  sur  l'état  dans  lequel  il  est  décédé  ni  sur  le  règlement 
de  sa  succession. 

151^9.  L'art.  445,  en  autorisant  la  révision  pour  cause  de 
faux  témoignage,  ne  s'occupe  que  du  cas  où  c'est  après  la  con- 
damnation prononcée  contre  l'accusé  que  les  témoins  sont  pour- 
suivis et  condamnés  pour  faux  témoignage  (Conf.  Grim.  rej., 
20  août  iSlV,  aff.  Jourdan,  v<>  Témoin).  —  Hais  que  faudrait-il 
décider  si  c'était  séance  tenante  et  selon  le  droit  que  lui  en  donna 
l'art.  330  c.  inst.  crim. ,  que  le  président  eût  fait  arrêter  un  té- 
moin, comme  prévenu  de  faux  témoignage,  soit  d'office,  soit  sur 
la 'réquisition  du  ministère  public,  onde  l'accusé ,  ou  de  la  partie 
civile? En  cas  de  condamnation  prononcée  ultérieurement  contre 
le  témoin,  la  voie  delà  révision  serait-elie ouverte  à  l'accusé  con« 
tre  la  condamnation  prononcée  contre  lui? — «  Il  me  semble ,  dit 
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M*  l^egrttverend  (t.  3,  p,  751),  que  la  révision  no  ptut  itre  wUh 
ri9ée  que  lorsque  les  poursuites  conlre  le  témoin  4  charge  ont  eu 
lieq  d^uU  la  condamnation  ',  les  termes  de  la  loi  sont  précis  sur 
oe  point...  Si  le  témoin  est  arrêté  séance  tenante,  cette  mesure 
doit  éveiller  Tattention  des  Jurés  et  des  juges  sur  la  déclaration 
qui  y  donne  lieu*  Et  si ,  malgré  l'arrestation  du  témoin  à  charge 
et  malgré  la  (acuité  accordée  à  la  cour  d'assises,  dans  ce  cas, 
de  renvoyer  l'affaire  à  une  autre  session  (art.  S3i  c,  inst.  or.)» 
on  a  passé  outre  aua^  débats  et  au  Jugement  déHoitif,  il  n'est  pas 
possible  de  supposer  que  la  déposition  arguée  de  (aux,  laite  à  la 
charge  de  l'accusé,  aura  eu  sur  la  déclaration  des  jurés  ou  sur  la 
décision  des  Juges  une  influence  défavorable  à  cet  accusé...  n 
Cette  doctrine  nous  semble  fondée ,  parce  qu'on  doit  admettre , 
alors,  que  la  conviction  du  Jury  s'est  formée  sur  d'autres  élé* 
ments  ou  d'autres  documents  que  la  déposition  mensongère  du 
témoin  arrêté  séance  tenante. 

t&49.  Dès  qu'il  y  a  poursuite  et  condamnation  ultérieures 
contre  les  faux  témoins ,  la  condition  de  la  loi  est  remplie ,  sans 
qu'il  y  ait  lieu  de  se  préoccuper  de  la  question  de  savoir  h  la  re^ 
quête  de  qui  ces  témoins  ont  été  condamnés.  Voici  un  exemple 
remarquable  de  révision  pour  (aux  témoignage,  dans  une  affaire 
où  les  témoins  furent  poursuivis  et  condamnés  sur  les  poursuites 
(les  (emmes  des  Individus  qui  avaient  été  condamnés  sur  le  faux 
témoignage.  Le  0  mars  1819,  arrêt  de  la  cour  d'assises  de  la 
Haute-Loire,  qui  condamne  Rispal,  Galland  et  Tavernier,  les 
deux  premiers  aux  travaux  forcés  à  perpétuité  comme  coupables 
de  meurtre,  et  le  troisième  à  une  année  de  prison ,  comme  com- 
plice involontaire  de  ce  crime.  Les  deux  condamnés  principaux 
forent  exposés,  marqués,  et  envoyés  au  bagne  de  Toulon»  Hais 
bientôt  leurs  femmes  rendirent  plainte  en  faux  témoignage  contre 
un  nommé  Peyracbe  qui  avait  figuré  parmi  les  témoins  i  cltarge 
dans  l'instruction  et  dans  l'accusation  portées  contre  leurs  maris, 
et  dont  la  déposition  avait  été  décisive  contre  les  accusés.  Par 
arrêt  de  la  cour  d'assises  du  Puy-^de>Dême,  du  28  mai  1811, 
Peyracbe  fut  effectivement  reconnu  coupable  de  faux  témoignage 
et  condamné  à  la  peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité.  —  Cet 
arrêt  donnant  lieu,  conformément  àl'art.  445  c.  inst,  crim«,  à  la 
révision  de  celui  qui  avait  condamné  Rispal  et  GaUand,  de  nou-^ 
veaux  débats  eurent  lieu  devant  la  cour  d'assises  de  la  Loire ,  qui 
eurent  pour  résultat  l'acquittement  de  ces  deux  incUvidus  (dé* 
eembre  1821). 

Hais,  après  la  condamnation  prononcée ,  le  condamné  pourrait- 
Ui  en  dénonçant  et  poursuivant  comme  ontacbée  de  (aux  témoi* 
gnage  la  déposition  d'un  témoin  i^  charge ,  suspendre  ainsi  l'exé* 
cution  de  la  condamnation  prononcée  contre  lui?  D'abord  i  le 
condamné  a-t-il  le  droit  d'intenter  une  pareille  action  contre  un 
faux  témoin?  M,  Legraverend  (t.  3,  p.  754)»  argumentant  de 
fart.  319  c.  inst.  crim.,  qui  donne  è  l'accusé  et  à  son  défenseur 
le  droit  de  discuter  en  toute  liberté,  à  l'audience,  la  déposition 
de  chaque  témoin  »  se  prononcée  pour  la  négative.  Cette  opinion 
est-elle  exacte  ?0n  peut  en  douter.  Ce  droit  de  discuter  etde com- 
battre, à  l'audience,  la  déposition  de  chaque  témoin,  neoom^ 
porte  pas,  selon  nous,  comme  conséquence  nécessaire,  la  priva- 
tion, à  l'égard  du  condamné,  du  droit  d'exercer  plus  tard  l'action 
en  faux  témoignage.  11  ne  nous  semble  pas  possible  de  priver 
ainsi,  par  voie  de  conséquence  et  d'interprélalion,  un  individu  de 
l'exercice  d'un  droit  ou  d'une  action.  Il  y  a  plus ,  l'art.  330  c. 
inst.  crim. ,  comme  on  l'a  dit,  permet  à  cet  Individu ,  alors  qu'il 
n'est  qu'accusé ,  de  requérir  du  président  l'arrestation  d'un  té- 
moin dont  la  déposition  contre  lui  parait  entachée  de  faux  témoi- 
gnage^ et,  lorsqu'il  est  condamné ^  on  ne  lui  permettrait  pas 
d'agir  et  de  prouver,  en  faisant  condamner  le  témoin ,  que  c'est 
par  suite  d'un  (aux  témoignage  qu'il  a  été  condamné  !  Nous  le 
répétons,  cela  nous  parait  inadmissible.  Et  l'espèce  de  tempéra-* 
ment  que  l'auteur  dont  il  s'agit  met  à  sa  doctrine  ne  sufGt  pas 
pour  nous  ranger  h  son  opinion.  11  dit  :  «  Cependant,  comme  il 
faut  laisser  un  libre  cours  à  la  Justice,  il  suffit ,  è  notre  avis ,  pour 
atteindre  ce  but  et  remplir  le  vœu  de  l'art.  443,  que  les  prévenus 
de  faux  témoignage  puissent  être  poursuivis  d*oSicç,  La  plainte 
d'i  condamné  peut,  toutefois,  être  reçue,  mais  elle  ne  doit  être 
prise  que  pour  simple  renseignement'^  et  l'acUqn  du  ministère 
publie  ne  doit  elle-mê(pe  êtrç  lateatée  qu'î^trC^  le*  plus 
mûres  réflexions.  » 


Nous  ne  prétendons  pat ,  qo^mi  le  remarque  bien ,  que  I»  m^ 
nistère  publie  sera  tenu ,  dans  tous  les  cas,  de  faire  pourmiivn 
pour  (4ux  témoignage  les  individus  qui  lui  ont  été  alnâi  dteOBCés 
par  le  condamné.  Le  ministère  publie  n'agira  qu'autant-  f|iM  la 
plainte  en  (aux  témoignage  lui  paraîtra  (ondée.  Mais  tonjoars  mM 
que  le  condamné  ne  sera  pas  privé,  é^rtort,  du  droH d'i»l«Bfap 
une  action  en  faux  témoignage  contre  ceux  qui  Font  fati  m»> 
damner. 

1  ft&O.  Quant  à  la  question  de  savoir  al  oeCtu  aeliOB  am 
pour  effet  de  suspendre  Immédiatement  la  oondamnalkiB  «  il  ■■ 
peut  y  avoir  aucun  doute  peur  la  uégatlve.  Lui  uoo^rder  n 
pareil  effet,  ce  serait  renverser  tous  les  principes.  Ce  ne  aentt 
autre  chose  que  de  donner  à  un  condamné  le  droit  4e  taire  re- 
commencer les  débats,  et  d'introduire  une  aetlon  e»  révista 
en  dehors  des  conditions  voulues  par  la  loi ,  qui  exige  en  eM 
que  les  (aux  témoins  soient  poursuivis ,  eu  qu*il  ail  élé  déetraé 
contre  eux  des  mandats  d'arrêt,  pour  que  la  vole  de  ta  rèvisloe 
soit  ouverte.  Néaanmins ,  ainsi  qu'on  l'a  déjà  fail  remaHpwr, 
c'est  un  devoir  Impérieux  pour  le  ministère  publie  ebargjfc  de 
rexécution  de  la  condamnation ,  d'y  surseoir  au  melndre  doute, 
et  pour  peu  que  l'action  en  faux  témolguage  lui  paputeee  ftedée, 
afin  de  ne  pas  avoir  à  déplorer,  plus  tard,  une  funeeta  prMpft- 
tation. 

N*  ?• — Formas  d$  procéder. 

f  560.  Nous  n'avons  à  exposer  ici  que  quelques  règtas  §éeé* 
raies  en  renvoyant  à  ce  qui  a  été  dit  oi-dessus  lors  de  feiameo 
de  chacun  des  trois  cas  de  révision  prévus  par  la  lei.-«-Lei!^ 
qu'un  condamné  se  trouve  dans  le  premier  cas  de  révboB ,  Il 
ministre  de  la  Justice,  soit  d'office,  soit  sur  la  réGlamatieB  du  ces* 
damné,  charge  le  procureur  général  près  la  cour  de  eessedeude 
dénoncer  è  cette  cour  les  deux  arrêts  contraires,  et  ta 
criminelle  (chambre  à  qui  appartient  seule  le  drell  de 
sur  les  demandes  en  révision  ) ,  après  avoir  vérifié  «ue  tas 
arrêts  sont  inconciliables ,  les  casse  et  renvoie  lee  aeeuede  demi 
une  cour  autre  que  celles  qui  ont  rendu  les  deux  arrêta*  suris 
rapport  d'un  des  conseillers  et  sur  les  conelusions  du 
général  près  la  cour  ou  de  l'un  des  avocats  généraux  de 

t  &II4-  Osas  le  deuxième  cas,  leministre  delà  Justice  adressa 
à  la  cour  de  cassation  les  pièces  propres  à  faire  naître  des  ta* 
dices  suffisants  sur  l'existence  de  la  personne  doet  ta  sori  sqi- 
posée  avait  donné  lieu  è  la  condanmatiou.  Cette  eeut  désIgM 
alors ,  pour  recosnaitre  l'existence  et  l'identité  de  ta  persease 
prétendue  homicidée,  une  cour  royale  qui  prouosee  «Implemsai 
sur  l'identité  ou  la  non^identité  ;  après  quoi  la  cour  de  cesanliss 
peut  casser  l'arrêt  de  condamnation  et  même  renvoyer,  s'il  y  a 
lieu ,  l'affaire  à  une  autre  cour  d'assises. 

tft6t.  Dans  le  troisième  cas,  la  cour  de  cassatloQ,  loitfevs 
saisie  par  le  ministre  de  la  Justice,  soit  4'offioe»  soit  sur  la  lé* 
clamation  du  coodamaé ,  vériâe  l'arrêt  qui  déclare  les  lémoiis 
convaincus  de  faux  témoignage,  renvoie  le  oondamué  devael 
une  autre  cour  d'assises  pour  être  procédé  contre  lui  siir  IMUt 
d'accusation  subsi$tant.-«-L'exécutioB  duiugementeslsuspendos 
pendant  l'instance  e-o  révision.  —  Bien  que  le  code  d'instruofciea 
criminelle  ne  le  dise  pas ,  il  est  incontestable  que ,  dans  I*ns  oa 
l'autre  des  cas  de  révision ,  la  cour  de  cassation  doit  Juger  m 
audience  publique ,  conformément  au  principe  général  tascril 
dans  la  loi  du  30  avril  1810  (art«  7).--4:onf.  X.Caniot,  U  h 
p.  240. 

Sous  Tordoonance  de  1670  et  d'après  les  art.  15  et  17  »  tsH 
demandeur  en  lettres  de  révision  n'était  admis  à  les  présenter 
qu'autant  qu'il  s'était  préalablement  constitué  |riioiMuor«-«Cé- 
tait  la  mise  en  état,  exigée  aujourd'hui  de  tout  Individu 
à  une  peine  emportant  privation  de  la  liberté ,  pour  être 
vable  à  se  pourvoir  en  cassation ,  étendue  aux  demandes  es  révi- 
sion.  -^  D'après  ce  qui  vient  d'être  dit  ^  l'occasloa  des  coadsiD- 
nations  contumaces,  il  est  certain  que  cette  obligation,  sir 
laquelle ,  d'ailleurs,  la  loi  nouvelle  est  complètement  sileacleusSp 
ne  peut  plus  être  imposée  aux  condamnés. 

t&69*  Sauf  dans  le  second  cas  de  révlstau»  o<i  II  a'ml 
question  que  du  ministre  de  la  Justice  $eq|^  on  voit  que  la  dt- 
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maàt  peal  être  faite,  soU  d'office  par  le  ministre  de  la  Justice  , 
loitsur  la  réclamation  des  condamnés  ou  de  l'un  d'eux ,  soit  sur 
tait  du  procureur  général  près  la  cour  royale  qui  a  rendu  l'une 
ôei  décisions  qui  ouvrent  la  voie  de  la  révision.  —  Il  ne  faut  pas 
êODClure  de  là  quMl  soit  permis  à  Tune  ou  à  l'autre  des  personnes 
fD*OD  vient  de  nommer  de  saisir  directement  la  cour  de  cassa- 
tion de  la  requête  en  révision.  C'est  le  ministre  de  la  Justice  seul 
qoi  a  ce  droit  et  qui  est  chargé  de  ce  soin.  —  Les  condamnés  ou 
^na  d'eux,  ou  le  procureur  général  près  la  cour  royale,  peuvent 
nnlemént ,  selon  l'expression  dont  se  sert  le  code ,  réclamer  près 
dd  minlâtre,  afln  que  celui-ci  introduise  la  demande  et  charge  le 
procureur  général  près  la  cour  de  cassation  de  saisir  cette  ceuf 
le  la  fequète  en  révisiod. — Ainsi ,  comme  cela  a  été  jiigé  d'ail- 
leers,  une  demande  en  révision  ne  peut  être  adressée  directe- 
ttent  à  la  côur  de  cassation  par  le  condamné.  Elle  n'est  rece- 
nse qu^atitant  que  la  cour  de  cassation  en  est  saisie  par  un 
réquisitoire  du  procureur  générai,  donné  eh  vertu  d'un  ordre  du 
mi&lslre  de  la  justice  (ReJ.,  21  nov.  4817(1). — ^V.aussi  ci-dessus 
les  arrêts  intervenus  dans  le  premier  cas  de  révision). 

iittA.  Mais,  lorsque  le  ministre  de  la  Justice  est  saisi  d'une 
itèclamatton  de  cette  nature ,  est-il  tenu  d*y  donner  stiite  et  de 
&ire  porter  la  demande  devaht  la  cour  de  cassation,  sans  avoir  le 
droit d^examiner  préalablement  si  elle  est  ou  non  fondée?  M.  Le- 
graverend  (  t.  2,  p.  726)  distingue  :  SI  la  réclamation  est  faite 
t)ar  les  procureurs  généraux  près  les  cours  royales ,  cet  auteur 
estd*avis  que  le  ministre  de  la  Justice,  qui  est  le  supérieur  hié- 
rarchique de  tout  le  ministère  public,  a  parfaitement  le  droit  de 
B6  tas  saisir  la  cour  de  la  demande  en  révision ,  si  elle  ne  lui  pa- 
rait pas  fondée.  —  Mais  il  en  serait  autrement  lorsque  les  récla- 
ffiauons  sobt  formées  par  les  condamnés  eux-mêmes  ou  l'un 
(TeQX;  le  ministre  de  la  justice  peut  se  croire  obligé  alors  de 
saisir  la  cour ,  s'il  existe  le  plus  léger  doute,  quoique  sa  propre 
((ridion  repousse  les  motifs  sur  lesquels  repose  la  requête  en  ré- 
tisioa.  —  Cette  doctrine  est-elle  admissible  ?  Il  y  a  lieu  d'en 
Dônler.  D'abord ,  il  ne  faut  pas  oublier  que  la  révision  est  une 
tuestire  extraordinaire ,  qui  sort  des  règles  et  du  cercle  des  juri- 
dielfoAsdu  droit  commuh.  D'un  autre  côté ,  quelle  a  été  la  pen- 
sée, le  but  de  la  loi ,  en  attribuant  au  ministre  de  la  Justice  seul 
rinliiattve  à  cet  égard  et  le  droit  de  saisir  la  cour  de  cassation? 
Le  législateur  a  voulu  mettre  un  terme  aux  abus  qui  existaient 
soas  l'ancien  droit  ;  Il  H  voulu  empêcher  ces  déclarations  scan- 
daleuses, que  des  individus  déjà  condamnés  ou  convaincus  fai- 
saient en  faveur  de  leurs  complices ,  assumant  sur  eux  toute  la 
cttlpablHté  des  crimes  commis. — Déjà  sous  l'ordonnancé  de  1670 
et  notamment  sous  l'empire  du  règlement  de  i  738 ,  où  l'accusé 
pouvait  former  lui-même  la  demande  en  révision,  on  exigeait, 
pour  éviter  le  grave  inconvénient  Qu'on  vient  de  signaler ,  que 
les  lettres  pour  permettre  de  procéder  à  la  révision  ne  fUsserit 
scellées  que  sur  l'avis  du  maître  des  requêtes,  ainsi  que  l'atteste 
Inbert  {fnsHt.  fbtBnsét  ),  l'un  des  ptUs  anciens  auteurs  qui  aient 
écrit  sur  la  pratique  observée  eh  t^rance  (V.  Tolozan  ,  Régi,  du 
COQS.,  p.  341  et  342  ).  Autrement,  il  est  facile  de  le  comprendre, 
Il  D'y  aurait  pas  un  seul  procès  criminel  que  les  condamnés  ne 
cherchassent  à  ftiire  reviser ,  né  fût-ce  que  pour  obtenir  ainsi 
on  sursis  à  la  condamnation.  Alors  la  cour  suprême,  déjà  sur- 
chargée des  pourvois  en  cassation ,  qui  sont  de  droit  commun ,  se 
Verrait  accablée  ensuite,  après  le  rejet  de  ces  mêmes  pourvois, 
<iW  foule  Innombrable  de  requêtes  en  révision.  Or,  isi,  comme 
cela  n'est  pas  dottteu)[,  c'est  pour  soustraire  la  tour  à  un  état  de 
Choses  qui  aurait  compromis  l'ordre  public  et  les  intérêts  de  la 
Nice,  que  la  loi  a  voulu  que  les  condamnés  à'adressaâ^ent  d'abord 
AUffliuisire  de  la  justice  »  le  remède  sera  complètement  illusoire 
si  ^  premier  magistrat  n'a  pas  le  droit  d'examen  sur  les  requêtes; 
s*t(  n'a  pàé  la  faculté  d'écarter  les  réclamations  qui  sont  évidem- 
Bient  sans  aucune  espèce  de  fondement ,  pour  ne  saisir  la  cour 

(i)  (  Neyret  C.  min.  pub.  )  ^  La  cooa  ; —  Vu  la  demaudo  en  révision 
fomie  par  Glaade  Neyret  ^  eondamné  à  la  peiné  de  mort ,  par  arréi  de  ta 
^f  du  départemeat  de  l'Ain ,  da  SO  août  1816  >  pour  crime  d'àisa»sinat 
^ia  pertoane  du  lieur  Diicbeiie)  curé  de  Saint^Andri-d^^Toui  ^  ladite 
"naBdofondéo  sur  ce  que,  par  autre  arrêt  da  la  même  cour  d'âssiêes,  du 
^  août  deniiery  le  nommé  Etienne  Cartel  a  élé  condamné  comme  aaieur 
^  ce  HeoM  crima  et  m'aïaii  Im  deux  tandamnatiatts  ne|  sont  pal  ooaci- 


QUe  dé  Celtes  4ui  rentrent  dans  l'un  des  trois  éftS  préVUs  t)àr  là 
loi.  Sans  doute,  s'il  s'élevait  la  moindre  Inéertitude  dans  l'esprit 
du  ministre  do  la  justice  sur  la  recevabUité  d'Une  demande  en 
révision ,  nous  dirions,  avec  M.  Legraverend,  que  là  raison  et 
l'humanité,  d'accord  avec  la  justice ,  lui  feralentun  devoir,  alors, 
de  ne  pas  refuser  de  saisir  la  cour  de  cassation.  Et  c'est  un  de^ 
voir  auquel  il  ne  manque  pas ,  comme  on  peut  le  voir  t)ar  les  ar» 
rets  ci-dessus,  puisqu'ils  ont  rejeté  plusieurs  demandes  en  révi- 
sion en  tant  que  mal  fundées  et  n'appartenant  à  aucune  ded 
hypothèses  posées  par  le  code.  Que  si  on  objecte  quèe'estttfl  syiS* 
tème  dangereux,  que  de  faire  prononcer  ainsi  eh  dernier  ressort 
le  ministre  de  la  justice  sur  le  fondement  bu  là  validité  d'une  r^ 
quéle  en  révision ,  nous  répondrons  que  l'eiamen  de  parellleé 
demandes  n'offre  rien  de  difficile  en  général,  puisque,  dans  les 
trois  cas  de  révision  admis ,  il  s^agit  de  la  vérification  de  fSalté 
et  de  circonstances  mattrieûes ,  et  de  la  question  de  savoir  si  lé 
concours  simultané  de  ces  circonstances  existe  ou  non.  Ëhdn ,  on 
le  répète ,  la  garantie  6e  trouve  dans  cette  pensée ,  qu'au  plue 
léger  doute ,  le  ministre  de  la  justice  s'empressera  iot^ours  dé 
â'en  référer  à  la  cour  de  cassation  pour  le  faire  résoudre.  M.  Car» 
hot  (t.  3,  p.  239)  se  borne  à  dire  que  c'est  à  la  cour  de  cassation 
seule  qu'il  at)partient  de  juger  si  les  arrêts  de  condamnation  qui 
lui  sont  dénoncée  sont  réellement  inconciliables.  Cela  ne  peut 
être  douteux;  puisque  ces  arrêts  lui  sont  dénoncés,  elle  est 
saisie ,  et  ce  qu'elle  doit  juger,  c'est  l'inconciliabilité  des  condam* 
nations,  la  cour  de  renvoi,  comme  on  l'a  vu  (n«*i353,  I8ô3) 
ne  pouvant  prononéer  que  sur  la  question  d'identité  des  individus 
iSttS.  Oh  a  vu,  lorsqu'il  y  a  lieu  à  révision  dans  l'un  oli 
I*autre  des  trois  cas  prévus,  que  la  loi  exige  que  le  r^w^oi  de 
l'affaire  ait  lleU  devant  une  éoUr  d'assises  auirn  que  eelle  qui  à 
rendu  l'une  des  décisions  qui  ont  motivé  la  demande.  La  loi  ne 
statue  que  pour  les  cas  ordinaires  et  alors  qu'il  s'agit  de  matières 
de  grand  criminel,  justiciables  des  cours  d'assises. Mais ,  ainsi 
qu'en  l'a  vu ,  la  voie  de  lit  révision  peut  être  admise  contre  les 
sentences  des  tribunaux  exceptionnels ,  et  notamment  contre  les 
condamnations  prononcéeâ  par  les  conseils  de  guerre  de  terre  et 
de  mer,  par  la  cour  des  pairs,  etc.,  si  elles  se  trouvent  dans  fun 
oul'autredes  trois  cas  prévus  par  la  loi.  Devaht  quelle  juridletlOn 
le  renvoi  du  nouveau  jugement  de  l'affaire  doit-il  avoir  lieu  dans 
un  cas  pareil?  De  même  que ,  malgré  le  silence  de  la  loi  sur  ce 
point,  on  a  décidé  que  les  condamnations  des  juridictions  spé- 
ciales et  exceptionuelles  pouvaient  donner  lieu  à  révision  (V. 
n<>1540)  de  même  peut-on  argumenter  de  ce  silence  pour  décider 
qu'en  cas  de  révision  admise  contre  de  pareilles  condamnations , 
le  renvoi  devra  être  fait  devant  une  cour  d'assises?  «  Ce  serait , 
dit  H.  Legraverend  (t.  t,  p.  739}  Une  chose  évidemment  con- 
traire à  toutes  les  règles  de  prétendre  que  la  révision,  qui  est 
déjà  une  mesure  extraordinaire ,  eût  de  plus  pour  effet  d'inter- 
vertir l'ordre  des  juridictions  et  de  donner  aux  tribunaux  ordi- 
naires la  connaissance  de  faits  qui  leur  sont  étrangers ,  soit  k 
cause  même  de  la  nature  de  ces  faits,  soit  à  raison  de  la  qualité 
des  personnes  auxquelles  ils  sont  imputés.  »  Le  même  auteur 
ajoute  qu'U  faut  considérer  le  mot  coiir  d'dssi^ét,  employé  par  te 
code,  comme  se  rapportant  aux  cas  les  plus  ordinaires  de  ré- 
vision ,  et  que ,  lorsqu'il  s'agit  de  la  révision  dé  Condamnations 
prononéées  par  des  tribunaux  exceptionnels,  le  renvoi  doit  avoir 
lieu  devant  une  juridiction  de  même  nature  que  celles  qui  ont 
prononcé  les  sentences  qu'il  s'agit  de  réviser,  parce  qu'U  serait 
bizarre,  par  exemple,  de  rendre,  pour  les  cas  de  révision,  les 
militaires  en  activité  de  service  justiciables  des  cours  d'assises , 
alors  que  les  armées  de  terre  et  de  mer  ont  leurs  tribunaux  par- 
ticuliers et  qu'ils  ne  peuvent  être  distraits  de  leur  juridiction  que 
par  l'effet  de  leur  complicité  avee  des  individus  non  militaires. 
M.  Carnet  (t.  3,  p.  238  et  236)  est  d'une  opinion  eontrftire.  Il 
enseigne  d'Abord  que  la  révision  des  proéès  criminels  n'ayant 

liables  I— Va  anwi  l'art.  44S  o*  iast.  «rÎBMqai  règle  laformodaat  laqoeUt 
les  demandes  en  réviiion  devront  être  Soomieco  à  la  eoor  de  caseatioa;— 
Et  atteodo  que  la  coar  ne  peut  être  régulièremeat  eaieie  que  par  ttîi  réqui- 
sitoire do  procureur  général,  donné  en  veHn  d'ordre  da  miaisireda  la 
justice:  —  Déclara  qu'en  l'état  il  n'y  a  Uea  de  etatner  iUr  la  ëinaade 
dadit  Neyret. 
A«  il  a«t4  iWté^  G4,  Séot*  erim.^MMi  darrii4  pr.<«fialaii|  rap^ 
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pas  été  mise  dans  les  attributions  des  tribunaux  d'exception , 
ceux-ci  ne  peuvent  en  être  saisis*,  que,  dès  qu'ils  ont  prononcé 
sur  les  affaires  qui  leur  sont  spécialement  déléguées ,  leur  mis- 
sion est  finie. — Ensuite,  et  d'un  autre  côlé,  les  cours  d'assises, 
seuls  tribunaux  d'ailleurs  dont  le  code  prononce  le  nom ,  ayant  la 
plénitude  de  juridiction ,  ce  sera,,  dit  M.  Carnot,  un  bénéfice 
pour  lés  condamnés  d'être  renvoyés  devant  cette  Juridiction; 
mais  la  vindicte  publique  n'en  sera  pas  moins  satisfaite.  —  Uans 
l'afiaire  Didier  (30  déc.  i843 ,  ci-dessus) ,  n<>  1540 ,  c'est  devant 
'un  autre  conseil  de  guerre  que  la  cour,  après  avoir  admis  la  ré- 
vision, a  prononcé  le  renvoi,  se  conformant  ainsi  à  l'opiiiion  de 
If.  Legraverend.  —  Celle  de  M.  Carnot  semble  peut-être  plus 
conforme  à  la  rigueur  des  principes. 

I  Quoi  qu'il  en  soit,  c'est  en  vertu  d'une  délibération  spéciale 
de  la  cour,  prise  en  chambre  du  conseil ,  conformément  au  prin- 
cipe général  de  l'art.  AZO  c.  insl.  crim.,  que  le  choix  de  la  cour 
ou  du  tribunal  de  renvoi  est  fixé.  Et  c'est  omisso  medio ,  et  sans 
que  l'affaire  doive  passer  de  nouveau  devant  la  chambre  des  mises 
en  accusation ,  que  ce  renvoi  a  lieu.  La  cour  de  renvoi  n'a 
plus  à  se  préoccuper  du  point  de  savoir  s'il  y  a  ou  non  inconcl- 
liabiiité  entre  les  deux  condamnations  ou  si  les  condamnés  se 
trouvent  ou  non  dans  un  des  cas  de  révision  prévus.  C'est  une 
question  irrévocablement  jugée  par  la  cour  suprême;  le  tribunal 
ou  la  cour  de  renvoi  ne  pourrait  donc  refuser  d'établir  les  débats; 
il  ne  lui  reste  plus  qu'à  vérifier  la  matérialité  des  faits  ou  l'exis- 
tence de  l'identité  des  personnes. 

1 5GG.  Il  a  été  jugé  que  la  connaissance  des  demandes  en 
révision  des  jugements  rendus  en  dernier  ressort  dans  l'ancienne 
forme  appartient  au  juge  des  tribunaux  criminels  dans  le  res- 
sort desquels  les  procès  ont  été  Instruits  en  première  in- 
stance ,  ou  à  ceux  dans  l'étendue  desquels  les  condamnés  sont 
détenus  (Cass.,  12germ.  an  ii)  (i). 

CHAP.  15.  —  De  la  yiolàtioii  db  la  loi  du  contrat. 

t507.  On  pourrait  penser,  au  premier  aperçu,  que  le  pré- 
sent chapitre  aurait  dû  se  confondre  avec  le  chapitre  qui  suit , 
où  on  examine  l'étendue  du  pouvoir  d'appréciation  des  juges , 
relativement  aux  actes  et  conventions  des  parties ,  soit  sous  seing 
privée  soit  authentiques.  Mais  le  point  de  vue  sous  lequel  on  s'est 
placé,  dans  chacun  de  ces  chapitres,  est  différent.  —  Ici  c'est 
en  thèse  générale  qu'on  examine  quelle  est  la  valeur  du  contrat 
entre  les  parties  qui  l'ont  formé.  Ce  contrat ,  lorsqu'il  est  précis, 
clair,  forme-t-il ,  pour  les  parties  contractantes ,  une  véritable 
loi  qu'il  faut  assimiler  aux  lois  générales,  aux  lois  écrites  dans 
les  codes  ;  de  sorte  que,  lorsque  le  juge ,  sous  prétexte  d'inter- 
prétation ou  autrement,  aura  violé  cette  loi  que  les  parties  s'é- 
talent imposée.  Il  s'agit  de  savoir  s'il  y  aura  ouverture  à  cassa- 
tion comme  au  cas  de  violation  d'une  loi  générale?  On  sup- 
pose, on  le  répète,  que  le  contrat  est  formel,  précis ,  et,  par 
conséquent ,  que  la  violation  est  manifeste.  —  Dans  le  chapitre 
suivant ,  au  contraire ,  l'intention  des  parties  n'est  pas  ouverte- 
ment méconnue  par  le  juge.  11  y  a  doute  ou  ambiguïté  dans  leur 
contrat  ou  dans  quelques-unes  de  leurs  conventions.  Il  s'agit,  par 
conséquent,  d'en  déterminer  la  nature  et  la  portée,  d'après  leur 
économie  générale  et  en  les  mettant  en  harmonie  entre  elles. 
Dans  ce  travail ,  le  juge  peut  se  tromper  dans  l'application  des 
conséquences  légales ,  et  on  verra  jusqu'où  va  son  pouvoir  d'ap- 
préciation à  cet  égard  (Y.  aussi  ce  que  nous  avons  dit  sur  ce  point, 
plus  haut,  ii**12l6et8uiy.). — Ici,  en  un  mot,  il  s'agit  de  savoir  si, 
en  présence  d'une  violation  patente  de  la  loi  du  contrat ,  la  cen- 
sure de  la  cour  de  cassation  est  désarmée ,  en  ce  qu'il  n'entre- 
rait pas  dans  ses  attributions  de  s'occuper  de  pareilles  trans- 
gressions contre  les  lois  privées ,  et  parce  que  les  juges  du  fond, 
une  fois  qu'ils  ont  statué  sur  la  valeur  des  actes  et  conventions 
des  parties ,  se  sont  livrés ,  par  cela  même ,  à  une  appréciation 
désormais  souveraine. 

(1)  (Int.  de  la  loi.  C.  Cbatoa.)—  Le  tiudiial;  —  Vu  l'art.  1  L.  3 
jept.  1792;  —  Vu  aossi  Tarticle  unique  L.  29  juin  1793;  —  AUeodu 
que  le  tribunal  crimiDel  du  dép.  d'IUe-et- Vilaine  n'était  ni  celol  dans  le 
ressort  duquel  le  procès  criminel  poursuivi  contre  Jean  Chaton  avait 
été  instrnit  en  première  instance ,  puisqu'il  avait  été  porté  au  ci-devant 
siège  royal  de  Brest,  ni  celui  dans  lo  territoire  daqae^  ledit  Chaton  est 


1 6G8.  Avant  la  promulgation  du  code  clfll,  M.HeBrionde 

Pansey  avait  dit  :  «  Parmi  les  différentes  lois  qui  ont  établi  les 
limites  du  pouvoir  judiciaire ,  aucune  ne  parle  de  rinterprétatSon 
des  actes  ni  de  la  manière  dont  doivent  être  entendues  les  con- 
ventions privées.  Il  n'existe  aucune  règle  sur  cette  Interprétation 
ni  dans  les  lois  nouvelles ,  ni  dans  l'ordonnance  de  1667,  celle 
de  toutes  qui  a  circonscrit  le  pouvoir  judiciaire  avec  le  plus  de 
soin.  C'est  donc  aux  tribunaux  ordinaires  qu'il  appartient  d'in- 
terpréter les  actes ,  d'en  déterminer  le  véritable  sens  et  d'en  rt- 
gler  les  effets.  Cette  règle ,  qui  ne  fléchit  que  dans  des  cas  très- 
extraordinaires  et,  par  conséquent,  très-rares,  est  applicable, 
sans  exception ,  à  celui  où,  pour  découvrir  l'intention  des  pa> 
ties,  ii  faut  analyser  certains  actes,  en  rapprocher  et  combiner 
les  expressions  et  les  dates.  » 

Si ,  comme  le  fait  remarquer  M.  Henrion ,  lai  législation  an- 
cienne est  muette  sur  la  force  des  obligations  privées ,  il  n'en  est 
pas  de  même  sous  le  code  civil.  Loin  de  là,  ce  code  renferme  à  cet 
égard  des  dispositions  expresses.  Ainsi ,  en  premier  lieu ,  l'art 
1 1 34  porte  :  a  Les  conventions  légalement  formées  tiennent  lin 
de  loi  à  ceux  qui  les  ont  faites.  —  Elles  ne  peuvent  être  révo* 
quées  que  de  leur  consentement  mutuel,  ou  pour  les  causes  qw 
la  loi  autorise.  Elles  doivent  être  exécutées  de  bonne  fol.  »  Pois, 
les  art.  1156  et  sulv.  posent  des  règles  d'interprétation  de  ces 
contrats  et  conventions. 

Mais  cette  loi  privée  peut-elle  être  assimilée  aux  lois  générales, 
et  ces  manières  d'interpréter  les  contrats  des  parties  indiquées  pir 
la  loi  ne  sont-elles  pas  plutôt  des  conseils  donnés  aux  Juges  dn 
fond  que  des  règles  rigoureuses  et  impératives ,  de  telle  sorte 
que  ceux-ci  pourraient  impunément  s'en  écarter  ou  violer  les 
unes  ou  les  autres?  —  La  question  a  été  très-controversée.  Elk 
a  donné  lieu,  dans  le  sein  de  la  cour  de  cassation ,  à  des  débals 
Intéressants ,  dont  les  éléments  ont  été  rappelés ,  en  l'an  15,  par 
Denevers ,  témoin  des  discussions. — «  Pendant  les  premières  aî- 
nées de  son  institution ,  dit-il ,  la  cour  de  cassation  a  douté,  si, 
dans  ce  cas,  elle  pouvait  casser;  et  ce  doute  était  partagé  par 
beaucoup  de  jurisconsultes  distingués.  —  On  rendait  bien  hoin- 
mage  au  principe,  que  les  conventions  doivent  être  respectées  et 
fidèlement  exécutées  :  les  contrats  n'étant  rien  autre  chose  que 
l'expression  de  la  volonté  des  parties  contractantes ,  on  sentait 
la  nécessité  qu'ils  fissent  loi  pour  elles.  On  connaissait  la  loi 
23,  ff.,  De  regulisjuris,  portant  :  Servabitur  quod  ab  initio  cee- 
venit  y  legem  enim  contractus  dédit.  On  se  rappelait  ce  qu'avait 
dit  le  préteur  :  «  Pacta  conventa^  quœ  neque  dolo  malo^  neqru 
adversiis  leges  ^  plebucita  ^  senatusconsulta  ^  edicta  prtiictptin , 
neque  quo  fraus  oui  eorum  /îa(,  facta  erunt ,  servabo.  »  (Loi  7, 
$  7,  ff..  De  pactis.)  Mais  on  regrettait  de  ne  point  trouver  de 
semblables  dispositions  dans  les  lois  positives  de  la  France;  et  la 
crainte  de  dépasser  les  limites  dans  lesquelles  l'assemblée  consti- 
tuante avait  circonscrit  les  pouvoirs  du  tribunal  suprême  avait 
fait  douter  que  l'on  dût  casser  un  jugement  qui  ne  s'était  que  joué 
de  la  volonté  de  parties.  —  Mais  en  l'an  l ,  la  cour  de  cassalioi 
pensa  qu'en  posant  des  règles  sur  la  rescision  des  contrats  et  des 
transactions,  les  ordonnances  de  1510,  1535,  1539  et  1560 
avalent  nécesssairement  voulu  que,  hors  les  cas  de  fraude,  de 
dol  et  autres  causes  de  rescision ,  ces  contrats  et  ces  transactions 
fissent  loi  pour  les  parties ,  et  fussent  littéralement  exécutées.— 
En  conséquence,  elle  crut  devoir  casser,  pour  violation  de  la 
loi  du  contrat,  les  jugements  en  dernier  ressort  qui  avalent  pro- 
noncé en  sens  Inverse  de  ce  que  les  parties  avaient  stipulé. 

»  Mais  ces  divers  arrêts  prouvent  qu'en  cette  matière  il  est 
extrêmement  difficile  de  tracer  une  ligne  de  démarcation  entre  la 
violation  de  la  loi  du  contrat  et  le  simple  mal  jugé.  —  Nous  ne 
prendrons  donc  pas  sur  nous  de  poser  une  règle  générale;  ntas 
nous  bornerons  à  présenter  ce  qui  nous  a  paru  être  4e  résnliat 
des  savantes  discussions  auxquelles  nous  avons  eu  l'avaniaie 
d'assister. —  Ainsi,  que  la  loi  du  contrat  ait  été  violée,  lorsque 
les  juges  ont  dénaturé  le  contrat,  c'est  un  principe  généra- 
détenu,  puisqu'il  subit  la  peine  au  bagne  de  Brest,  dép.  du  Finistère; 
qu'ainsi  la  demande  dudit  Chaton  en  révision  de  son  procès-criaiiei 
était,  sous  les  deux  rapports  prévus  par  les  lois  ci-dessos citée,  alll^ 
bnée  au  tribun U  criminel  du  dép.  du  Finistère,  et  qu'il  y  a  eu,  à  m 
égard,  incompétence  du  tribunal  d'IiJe-et-Vilaine;  —Casse. 

Dn  12  gemu  an  11. -G.  G.»  sect.  erim.*MM.  Boiel,  nf.  Ifedia*  c<i0* 
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lemeDt  admis  et  que  la  cour  a  appliqué  sans  difficulté  dans  un 
grand  nombre  d'affaires;  les  membres  de  la  cour  de  cassation 
sont  à  peu  près  unanimes  sur  ce  point.  —  Mais  plusieurs  pen- 
sent que,  hors  le  cas  de  transformation  arbitraire  d'un  contrat 
en  un  autre  de  nature  différente,  les  Juges  du  fond  n'ont  jugé 
qu'un  fait  dont  la  décision  était  dans  leur  domaine  exclusif,  et 
dont  l'examen  est  interdit  à  la  cour  régulatrice  ;  quelle  qu'ait  été 
cette  décision ,  ils  sont  d'avis  qu'elle  soit  maintenue  ;  qu'elle 
peut  constituer  un  extrême  mal  jugé,  mais  qu'elle  doit  échapper 
à  toute  censure,  sous  le  rapport  de  la  cassation.  —  L'opi- 
Dion  de  la  grande  majorité  est,  au  contraire,  qu'il  faut  casser, 
toutes  les  fois  qu'il  est  clair  que  la  volonté  des  contractants  a  été 
enfreinte;  que  cela  n'aurait  jamais  dû  faire  la  matière  d'un 
doute ,  pour  les  parties  de  l'empire  français  où  les  lois  romaines 
formaient  le  droit  positif  ;  et  que  cela  ne  devait  pas  en  faire  da- 
vantage pour  la  France  ci-devant  coutumière ,  parce  qu'il  n'y  a 
point  de  coutume  qui ,  en  traitant  des  diverses  sortes  de  con- 
rentions ,  n'ait  proclamé ,  comme  règle  de  droit  positif,  et  érigé 
en  loi ,  des  propositions  qui  sont  des  corollaires  nécessaires  des 
lois  romaines  sur  les  conventions.  La  grande  majorité  de  la  cour 
pense  que  cette  manière  de  voir  est  d'autant  plus  à  préférer, 
qu'elle  tend  à  mettre  le  droit  français  antérieur  à  l'an  11  en  par- 
faite harmonie  avec  le  texte  formel  de  l'art.  1134  c.  civ. 

a  Mais  la  difficulté  reste  pour  l'application  du  principe  aux 
cas  particuliers  qui  se  présentent  à  Juger.  —  A  quels  signes  re- 
coona!tra-t-on  que  telle  était  clairement  la  volonté  des  parties  ? 
— Tous  les  magistrats  nous  ont  paru  rejeter  la  prétendue  viola- 
tion du  contrat,  soit  lorsqu'il  s'agissait  d'une  clause  dont  la  con- 
struction ambiguë  pût  prêter  à  plus  d'un  sens ,  encore  que  le 
sens  préféré  ne  fût  nullement  celui  que  la  cour  adopterait ,  si 
elle  avait  à  juger  le  fond;  soit  lorsqu'il  existait,  dans  le  même 
contrat ,  une  autre  clause  conçue  dans  des  termes  tels  qu'il  ne  fût 
pas  déraisonnable  de  les  envisager  comme  autorisant  à  douter  du 
vrai  sens  que  les  parties  avaient  entendu  attacher  aux  mots  em- 
ployés dans  la  rédacUon  de  la  première.  —  Mais  la  contestation 
s'est-elle  fixée  sur  une  seule  clause?  Alors ,  c'est  au  sens  naturel 
des  mots  qui  la  composent  qu'il  faut  s'arrêter,  comme  étant  seul 
l'expression  de  la  volonté  des  contractants.  —  Nous  avons  en- 
tendu plusieurs  membres  de  la  c^ur  dire,  à  ce  sujet,  que  la 
langue  française  avait  aussi  ses  règles  positives ,  qui  faisaient 
tellement  loi ,  quMi  n'y  avait  pas  d'autre  règle  certaine  pour  en- 
tendre sainement  les  lois  générales  de  la  France  et  pour  décider  si 
ces  lois  générales  avaient  été  ou  non  violées  ou  faussement  ap- 
pliquées :  nous  les  avons  vus  motiver  en  conséquence  leur  avis 
de  casser  sur  ce  que  la  clause  contentieuse  était  rédigée  dans  des 
termes  dont  le  sens  grammatical  était  en  opposition  formelle  avec 
celui  qu'il  avait  plu  aux  Juges  du  fond  de  leur  attribuer;  et  cette 
opinion  nous  a  paru  être  dominante.  » 

Sur  ce  point,  M.  Carré  (Lois  de  la  compét.,  t.  8,  p.  130  et  s., 
S  3)  fait  une  distinction  :  Ou  la  clause  d'un  contrat  est  claire , 
dit-il,  ou  elie  est  obscure.  Dans  le  premier  cas,  il  veut  que  l'ar- 

(1)  (Lagrange  C.  Lafeullharade.)  —  La  code;  —  Vu  l'art.  46  ordonn. 
de  1510,  l'art.  30,  cbap.  8,  de  celle  de  1535,  et  l'art.  134  de  ceUe  de 
1539;— Et  attendu  que,  par  l'acte  sous  srgnalure  privée  du  15  fév.  1789, 
«es  deux  Larocbeite  se  sont  reconoos  débiteurs  solidaires  de  la  somme  de 
5,150  fr.  envers  le  sieur  Lagrange  et  ont  promis  solidairement  de  lui 
payer  cette  somme  dans  un  an ,  que  la  déclaration  faite  dans  cet  acte  par 
Ton  d'eax  qu'il  caoticoDe  l'autre  et  que  celai-ei  a  seul  profité  do  la  somme 
orètée,  oa  concerne  que  les  débiteurs  et  n  a  nullement  dérogé  à  i'obiiga- 
iioD  solidaire;  que  cependant  le  tribunal  civil  du  département  du  Gantai 
a  affranchi  de  cette  obligation  les  héritiers  de  Larocbeite  de  Lafeuilbarade, 
l'un  des  débiteurs  solidaires  ;  que  ce  tribunal  a  donc  porté  atteinte  aux 
conventions  des  parties  non  attaquées  par  les  voies  de  droit ,  et  que,  sous 
ce  rapport ,  il  a  violé  les  ordonnances  de  1310, 1535  et  1539,  dans  les 
dîspositiDttS  relatives  an  respect  qu'on  doit  aux  conventions  ; — Casse,  etc. 

Du  19  prair.  an  7.-G.  G.,  sect.  cir.-MM.  Marruad ,  pr.-Bayard,  rap. 

(2)  (Brouillard  C  bérit.  Breuîllard.)  —  LmiBimAL;  —  Considé- 
îant  que  l'acte  en  foime  de  transaction  du  14  mai  1764,  homologué  par 
Parret  du  12  jaill.  suivant,  avait  fixé  plus  particulièrement  le  sens  de 
Pantt;  que  l'alfrancbisseroent  absolu  de  la  main-morte  qui  y  est  accordé 
^ar  le  seigneur  et  accepté  par  les  habitants,  annonce  qu'ils  y  étaient  en- 
lore  assujettis  en  toutou  partie  ;  que  la  confirmation  des  éebevites  aoté- 
lérieures  et  postérieures  à  l'arrêta  été  le  prix  de  raffraochissement  ;  que 
Péchevito  oe  la  succession  de  Pierre  Breaiilard  sa  trouve  conservée  par 
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rètqui  a  forfait  à  l'évidence  soltcassé;  dans  le  second,  Il  accorde 
que  l'interprétation  donnée  par  la  cour  royale  est  souveraine. 
M.  Boncenne(t.  1,  p.  503)  repousse  cette  distinction  :  «  Je  ne  puis 
admettre  cette  doctrine,  dit-il ,  à  moins  que  la  loi  ne  marque  le 
point  où  les  lueurs  douteuses  disparaissent  et  se  perdent  dans  les 
clartés  de  l'évidence.  Les  textes  offrent-ils  un  modèle  normal  de 
l'évidence? — Non.  Ce  qui  est  pour  celui-ci  une  iumièfe  éblouis* 
santé  ne  présente  aux  yeux  de  celui-là  qu'un  Jour  vague  et  incer- 
tain. Une  fausse  opinion  de  la  clause  d'un  acte  n'est  qu'une  er* 
reur  ordinaire,  quand  la  loi  n'a  rien  statué  sur  l'expression  et  les 
effets  de  cette  clause;  et  la  cour  de  cassation  n'a  pas  été  créée, 
comme  une  cour  d'appel,  pour  redresser  la  fausse  interprétation 
des  contrats.  »  —  «  Et,  suivant  le  même  auteur  (t«  1,  n^  501), 
il  n'y  a  contravention  expresse  à  l'art.  1134  c.  dv.  que  dans  un 
seul  cas ,  celui  où  un  arrêt  décide  qu'une  convention  reconnue 
pour  avoir  été  légalement  formée  n'oblige  pas  les  parties  con- 
tractantes. Alors  ce  n'est  pas  seulement  la  loi  particulière  du  con- 
trat^ c'est  la  loi  commune  qui  est  violée;  l'arrêt  qui  décide  ainsi 
doit  être  cassé.  Si  les  juges  ont  interprété  la  convention  d'après 
des  faits  et  des  circonstances,  il  y  a  peut-être  une  injustice,  une 
appréciation  erronée  de  ces  faits  et  de  ces  circonstances,  qui 
blesse  l'intérêt  privé  d'un  plaideur;  mais  cet  accident  ne  porte 
aucune  atteinte  à  l'intégrité  de  la  loi  générale...  La  violation  de 
la  loi  du  contrat  n'est  donc  alors  qu'un  mal  Jugé  qui  échappe  k  la 
censure  de  la  cour  de  cassation.  »  —  M.  Victor  Foucher,  l'anno- 
tateur de  Carré,  dans  la  note  a  de  l'endroit  cité  de  ce  dernier  au- 
teur, repousse  également  la  distinction  qui  y  est  établie,  en  tant 
qu'elle  est  conçue  en  termes  trop  absolus ,  et  qu'elle  confond  la 
eonstatation  de  l'existence  ou  de  la  matérialité  des  faits  avec  leur 
qualification  légale. 

1 5GO.  Après  plusieurs  années  d'hésitation,  et  même  avant 
la  promulgation  du  code  civil,  la  cour  suprême  a  pris  le  parti  de 
considérer  la  violation  du  contrat  conune  un  moyen  de  cassation, 
refusant  aux  tribunaux  le  pouvoir  de  dénaturer  l'essence  des  ac- 
tes et  de  méconnaître  la  volonté  des  parties  clairement  exprimée, 
sous  le  prétexte  d'interpréter  leurs  conventions.  En  conséquence, 
et  sous  l'influence  de  cette  doctrine,  la  cour  a  cassé,  comme  vio- 
lant la  loi  du  contrat,  1<*  le  jugement  qui  décide  que  la  déclaration 
faite  dans  un  acte  où  des  individus  ont  contracté  une  obligation 
solidaire,  que  l'un  cautionne  l'autre ,  détruit  la  solidarité  (Gass., 
19  prair.  an  7)  (1)  ; — 2®  le  jugement  qui  a  prononcé  sur  une  con- 
testation sans  avoir  égard  à  une  transaction  faite  entre  les  par- 
lies  (Gass.,  3  prair.  an  8)  (2)^  — quant  aux  transaclions,  les  deux 
chambres  civiles  de  la  cour  ne  sont  pas  d'accord  sur  le  droit  des 
tribunaux  (V.  le  ch.  suiv.,  n^  1628); — 3**  l'arrêt  qui  a  mal  inter- 
prété les  clauses  d'un  contrat  de  société  (Gass.,  1«' vent,  an  10, 
aff.  Megret,  V.  Société); — 4^  l'arrêt  qui,  dans  le  cas  où  un  officier 
s'est  obligea  payer  une  rente  tant  qu'il  conserverait  sa  place,  le 
condamne  à  la  continuer,  même  après  qu'il  a  perdu  cette  même 
place  (Gass. ,  26  pluv.  an  11)  (3); — b^  l'arrêt  qui,  lorsque,  dans 
un  contrat  de  mariage,  il  a  été  convenu  qu'en  cas  de  prédécès 

cet  acte,  et  qu'Edme  et  Claude  Breuillard,  représentés  par  les  adversaires 
de  Joseph  Breuillard,  lui  doivent  eux-mêmes  la  confirmation  des  acquisi- 
tions d'écbevites  par  eux  faites; — Considérant  que  le  seigneur  usufruitier  et 
le  propriétaire  étaient  partie  l'un  et  l'autre  dansla  transaction  ,  ce  qui  oe 
permettait  plus  d'agiter  la  question  de  savoir  si  Breuillard  avait  pu  ac- 
quérir de  l'usufruitier,  puisque  son  droit  était  reconnu  par  le  propriétaire  ; 
—  Considérant  que  cette  transaction  a  été  opposée  devant  les  tribunaux 
de  première  instance  et  d'appel  ;  qu'elle  n'a  été  anéantie ,  an  cbcf  de  la 
maintenue  dont  il  s'agit,  par  aucun  des  tribunaux  saisis  de  la  contestation 
ni  par  aucune  autre  autorité  ;  —  Considérant  que  L'art.  59  de  la  coutume 
de  Troyes ,  quelles  qu'en  fussent  les  dispositions,  ne  serait  pas  un  motif 
d'y  déroger,  ayant  dû  être  invoqué  avant  et  non  depuis  l'arrêt  et  la  trans- 
action homologuée  ;  -—  Considérant  que  le  jugement  attaqué  étant  en 
contrariété  manifeste  avec  ces  actes,  le  respect  dû  à  l'autorité  de  la  cbose 
jugée  et  aux  transactions  ne  permet  pas  de  le  laisser  subsister;  —  Casse* 
Du  3  prair.  an  8.-C.  G.,  sect.  civ.-MM.  Tronchet,  pr.-Coi&nhal,  rap. 

(3)  (Ghenevière  C.  Lacaze.)— Le  tribuwal;  — Procédant  au  fond;— 
Vu  le  contrat  du  16  janv.  1788,  par  lequel  Gbenevière  s'était  obligé,  tant 
qu'il  vivrait  et  jouirait  de  la  place  de  major  de  la  citadelle  de  Strasbourg , 
de  payer  1,000  fr.  de  pension  viagère  à  la  veuve  Lacaze,  réductible  K 
600  fr.  sur  la  tète  de  Tbérèse  Lacaze  après  le  décès  de  sa  mère  ;  —  La 
loi  7,  S  De  paetiê ,  ff.,  tiU  14,  ait  f^rœtor  :  eanventa  «tfroo^o ,  la  loi  22, ff., 
De  nguUt  juritT  hocMrwbihtr  qnod  initio  Mnvmif,  legtm  enim  cotitraetûi 
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de  la  ftitare,  sans  enfants,  ses  biens  apparlicnd raient  au  fotur, 
sauf  aux  parents  collatéraux  la  liberté  de  demander  une  certaine 
somme,  admet  ces  derniers  à  demander  le  partage  de  la  commu- 
nauté (Cass.,  39  prair.an  13)(l)j — 6*»  l'arrêt  qui,  lorsque,  dans 
racle  de  cession  d'une  créance ,  le  cédant  s'est  engagé  ,  en  cas 
de  retard,  d'acquitter  lui-même  la  créance  à  son  échéance,  déclare  le 
cessionnaire,  en  cas  de  non-payement  de  Teffet  par  suite  de  l'émf- 
{ratjon  du  débf  leur,  mal  fondé  dags  sa  demande  contre  le  cédant, 
^où^  le  prétexte  qu'il  devrait  agir  contre  l'État  aux  droits  de  l'é- 
migré (pass.,  5  therm*  an  i3,afr.  Butljler,  V.  Venle);— ?•  l'arrêt 
ÎÙT,  lorsque,  aux  termes  d'un  acte  de  société,  il  a  été  convenu  que 
^n  des  ^soc)és  aurait  seul  la  signature  et  que  les  autres  seraient 
e^^rgés  de  l'achat,  déclare  inobligatoire  l'état  de  comptes  de 
^urpili^res  laites  par  un  tiers  et  arrêté  par  ceux  des  associés  qui 
étiadent  chargés  de  l'achat  des  fournitures  (Cass.,  30  prair.  an  13, 
ait.  Cqrtel,  V.  Société).  —  C'est  surtout  en  matière  de  contrats 
^sés  dans  des  pays  de  droit  écrit  qu'il  a  été  Jugé,  dans  le  même 
$ens,  que  les  conventions  sont  des  lois  pour  (es  parties  et  pour 
leurs  ayants  cause  (Cass.,  22  mess,  an  9,  aff.  Préf.  de  la  H^ute- 
^aêne,  V.  Commune). 

tl^^O.  Néanmoins  cette  jurisprudence  ne  s'était  point  établie 
fans  opposition,  et,  soit  avant,  soit  depuis,  Uaétéjugé  :  1®  que 
Ip  jugement  qui  prononce  sur  une  liquidation  de  dommages-in 
térêts,  par  exemple,  ne  peut,  dans  aucun  cas,  donner  ouverture 
à  la  cassation ,  même  lorsque  cette  liquidation  serait  contraire  at^ 
iitre  qui  lui  sert  de  base  :  la  violation  d'un  titre  privé  ne  pouvant 
è(re  assimilée  à  la  violation  de  la  loi  (Rej.,  U  flor.  an  4)  (2)  :— 
7®  que  l'appréciation  d'un  aveu  contenu  dans  une  lettre  est  dis- 
crétionnaire delà  part  des  juges  du  fond  (Heq.,  18  mars  1807)  (3^. 

1571.  La  jurisprudence  qui  donne  à  la  loi  du  contrat  la 
tnême  autorité  qu'à  la  loi  générale,  et  contre  laquelle  se  sont  éle- 
vésavec  force  MM.  Merlin  (Répert.,  V.  Société,  sect.  2,  $3,  n*  2), 
Touiller  (t.  6,  n<»  192,  p.231),Berriat-Saint-Prix  (p.427,not.23); 
î^oncet,  Favard,  paraît  avoir  été  condamnée  lors  de  l'arrêt  solen- 
nel du  2  février  1808  (Sect.  réun.  re].,  aff.  Lubbert,  V.  Société). 

«  Ou  il  existe  une  loi  qui  détermine  l'essence  du  contrat  violé, 
disait  M.  Merlin  lors  de  cet  arrêt  de  1808 ,  ou  il  n'en  existe  pas. 
Au  premier  cas,  nul  doute  que  la  violation  du  contrat  ne  doive  au- 
jourd'hui entraîner  la  cassation  d'un  jugement  en  dernier  ressort. 
Ainsi  on  casserait  l'arrêt  qui  déciderait  que  la  vente  sous  condi- 
tion suspensive  n'est  pas  obligatoire  (1384),  alors  que  la  condi- 
tion est  remplie.  Mais  lorsqu'il  n'existe  point  dé  loi  qui  détermine 
l'essence  du  contrat  que  l'on  accuse  un  jugement  d'avoir  déna- 
turé ,  qu'arriverait-il  si ,  trouvant  l'accusation  fondée ,  vous  cas- 
siez ce  jugement?  Sans  contredit,  le  tribunal  auquel  vous  ren- 

dédit; — Attendu  qae  CheneyièreDe  s^était  obligé,  par  l'acte  du  16  jany. 
1788 ,  au  payement  de  la  pension  dont  il  s'agit  envers  la  dame  Lacaze, 
qu'autant  qu'il  jouirait  de  la  place  de  major  de  la  citadelle  de  Strasbourg  ; 
•qQe  cependant  le  jugement  Ta  condamné  à  continuer  le  payement  de  celte 
pension ,  quoiqu'il  ne  fût  pas  pourvu  de  la  place ,  ni  même  d'une  pension 
de  retraite  équivalente  au  traitement  dont  il  jouissait;  —  Qu'il  résulte  de 
cette  disposilioQ  du  jugement  une  violation  formelle  de  la  convention  des 
parties,  en  condamnant  précisément  Cbeneviëre  à  payer  la  pension ,  dans 
le  cas  même  où  ia  condition  portée  au  contrat  ne  subsistait  plus ,  savoir  : 
la  jouissance  de  la  place ,  et  sans  aucun  décroissemeot  proportionnel  de 
''ancien  uaitement  de  3,600  fr.  à  la  pension  réduite  alors ,  de  l'aveu  des 
juges  y  à  3,000  fr.  ;  qu'ainsi  le  contrat  et  les  lois  ci-dessus  citées,  qui  en 
maintiennent  l'exécution ,  sont  violés ,  —  Casse. 
Du  26  pluv.  an  11. -C.  G.,  sect.  civ.-MM.  Maie  ville ,  pr.-Rousscau,rap. 

(1)  (  Soycr  C.  Coudre.  )  —  La  cour  j — Vu  l'art.  1 1 34  e.  ci v.  ; — Con- 
•idëfant  que  cette  disposition ,  promulguée  le  27  pluv.  an  1 2 ,  esi  conforme 
aux  lois  françaises  aociennoes  et  aux  lois  romaines;  —  Vu  aussi  les 
dispositions  du  contrat  de  mariage  entre  Jean-Cbarles  Soyer  et  Marie- 
Vrançoise  Goodré ,  portant  :  Comme  aussi  est  convenu,  etc.  ;  —  Considé- 
rant que,  dans  l'espèce,  il  a  été  stipulé  un  véritable  forfait  de  com- 
munauté ,  avec  interdiction  aux  héritiers  collatéraux  de  toute  action  en 
partage;  que  cette  clause  d'interdiction,  si  formeilemeot  exprimée,  serait 
sans  objet,  et  est  inconciliable  avec  la  liberté  d'opter  entre  le  partage  et  le 
forfait  convenu;  que  la  clause  subséquente,  eKorbiiante  et  singulière  du 

{)ayement  pendant  tout  le  cours  du  mariage,  aux  héritiers  collatéraux  de 
'épouse ,  en  cas  de  prédécès  sans  enfants ,  d'une  somme  annuelle  de 
300  lir. ,  pour  les  intérêts  et  revenus  des  biens  propres  de  'épouse ,  établit 
évidemment  l'intention  des  parties  de  convenir  a'un  forfalUo  communauté; 
fu'ainsi  les  dispositions  du  contrat  ont  été  méconnues  j^  l'arrêt  attatués 
"   Faisant  droit  sur  la  demande ,  caste,  elo» 


Terriez  le  fond  pourrait  rendre  un  Jugement  conforme  à  eètot 
que  vous  auriez  déjà  cassé;  et  si  vous  cassiez  encore  ce  Juge- 
ment ,  le  tribunal  que  vous  appelleriez  à  statuer  pour  la  troisième 
fois  sur  le  fond  aurait  le  même  pouvoir;  mais  alors  la  loi  du  16 
sept.  1807  vous  ferait  un  devoir  d'en  référer  au  gouvernement 
pour  obtenir  un  décret  déclaratoire  de  la  lot;  et  quel  décret  le 
gouvernement  pourrait-il  rendre  sur  votre  référé?  Un  décret  dé- 
claratoire de  la  loi  suppose  nécessairement  une  loi  préexistante. 
Il  ne  peut  donc  y  avoir  lieu  à  un  pareil  décret  sur  une  matièra 
qu'aucune  loi  n'a  encore  réglée;  il  ne  pourrait  y  avoir  lien  «{n'a 
une  loi  nouvelle,  et  l'on  sent  assez  qu^uneloi  nouvelle  nç  poar^ 
rait  pas  motiver  la  cassation  d'un  jugemeqt  antérieur.  » 

i  5  7  9 .  M .  Merlin  avait  déjà  professé  ta  même  doctrine  lors  de 
l'arrêt  du  21  fruct.an  10  (Quest.,  y^  Papier-monnaie,  S  ^)»  arrêt 
par  lequel  la  section  civile  a  jugé  que  lorsque,  sur  une  clause,  on 
peut  soutenir  le  pour  et  le  contre  avec  autant  de  vraisemblance, 
le  jugement  qui  adopte  l'une  ou  l'autre  opinion  ne  peut  être  as- 
nulé  pour  infraction  à  la  convention.  —  Enfln ,  M.  Merlin  fait  re- 
marquer que,  depuis  la  loi  du  16  sept.  1807,  la  cour  de  cassa- 
tion tient  pour  maxime  invariable,  qu'en  aucun  cas,  sauf  celui  oft 
11  est  question  des  intérêts  du  trésor ,  la  seule  vioiatfon  de  ce 
qu'on  appelle  la  loi  du  contrat  ne  peut  former  une  ouverture  de 
cassation.  M.  Poucet  (des  Jugem.,  t.  2,  n*  827)  ajoute  que,  si  ia 
violation  du  contrat  offrait  un  moyende  cassation,  le  gouvernement 
§e  trouverait  dans  la  nécessité,  après  plusieurs  arrêts  conformes 
de  cours  royales,  d'interpréter  non  pas  ia  loi,  mais  les  conven- 
tions privées  des  parties. 

1 5  7  S .  L'autorité  de  M.  Merlin  aurait-elle  contrilmé,  dans  quel- 
ques circonstances,  à  ébranler  la  conscience  de  la  cour?  On  pour^ 
rait  le  penser  ;  nous  allons  voir  en  effet  que,  craignant  d'avoir 
posé  un  principe  trop  absolu  dans  les  arrêts  qui  viennent  d'être 
retracés,  elle  a  fait  un  pas  en  arrière.  D'abord,  sans  s'expliquer 
d'un  manière  positive  sur  la  question ,  elle  semble  livrer  ani 
tribunaux  le  comnnentaire  de  i'art.  1194.  —  Elle  déclare  en  effet 
que  le  juge  est  l'appréciateur  souverain  des  contrats  ordinaires  : 
—  «Ladour;  sur  le  deuxième  moyen ,  résultant  de  la  prétendue 
violation  de  l'art.  1154  c.  civ.  :  attendu  que  l'arrêt  attaqué  con- 
tient une  appréciation  des  actes  du  procès  qui  était  dans  le  do* 
maine  exclusif  des  tribunaux  et  cours  ;  rejette.  »  (25  fév.  1893.- 
Req. -Aff.  Dotezao  C.  Poulet.) — Puis  elle  devient  plus  précise; 
elle  décide  en  termes  exprès  que  la  violation  de  ia  loi  du  con- 
trat ne  constitue  pas  un  moyen  de  cassation  (Req.,  5  Juillet  et 
7  sept.  1808;  5  août  1809  (4);  15  fév.  1627,  aff.  Crucy,  V.  Vente 
judiciaire  d'immeubles;  Req.,  20  avril  1841,  aff.  Giràrdot,?. 
Servitude). 


Du 50 prair. an  15.-G.  C,  secU  civ.-MM.  La8audade,pr.-Schwendt,r, 

(2)  (Lambert  C  Desnoyer.)  —  Lb  tribuiial;  —  Considérant  que  les 
jugements  attaqués  n'ont  prononcé  que  sur  une  liquidation  de  dommaftcs» 
intérëls  qui  ne  peut ,  dans  aucun  cas ,  donner  ouverture  à  la  cassation, 
même  dans  celui  où  cette  liquidation  serait  contraire  au  titre  qui  lui  sert 
de  base,  parce  qu^un  titre  privé  n'est  point  une  loi  ;  —  Rejette. 

Da  14  flor.  an  4.-C.  C,  secU  civ.-MM.  3ailiy,  pr.-BabUie,  rap. 

(5)  (Guiilon  C.  Burley.)  >-  La  coua;  — Attendu  que  les  juges  d'appel 
ont  décidé,  en  fait,  que  ia  lettre  du  20  jaav.  1800  ne  coatenait  peut 
l'aven  qu'y  trouva  le  sieur  Guiilon  de  la  part  du  tieor  Burley ,  et  que  l'eB» 
tente  de  cette  pièce  privée  appartenait  émioemment  à  ees  jugn...;  —  Ah 
tendu  que  c'est  d'après  la  comparaison  et  l'appréciation  d«B  nombreuss 
pièces  produites  que  la  cour  d'appel  a  prononcé  que  le  contrat  dn  ISmI 
4801  restait  dans  toute  saloree;  que,  par  conséquept,  il  no  peut  y  avoir 
là  de  contravention  aux  art  1157 ,  liaS  et  1161  c.  civ. ,  dont  les  dispo- 
sitions sont  plutôt  des  conseils  donnés  aui  juges,  en  natière  d*ia(cf|iré> 
tation  de  contrats,  que  des  régies  plus  rigourenset  et  inpératives  dont  les 
circonstances,  même  les  plus  fortes,  ne lesantoriieialeai  ftm  ài^écayrt«: 
—  Rejette. 

Du  18  mars  I807.-C.  G.,  sect  req.->M.  Murairo,  fÊ. 

U)  l<«  Btpice  :  ->  (  Ketelaer  0.  Pierel.  )— La  coua  ;^Atteidu  que  U 
prétendue  violation  de  ia  loi  du  contrat ,  encore  qu'elle  (At  prouvée  ,  ne 
pouvait  établir  une  ouverture  de  cassation  légale  ;  —  Rejette. 

Du  5  juill.  1808.-G.  G.,  i#ct.  req.-MSf.  li^nrion ,  pr.-Pajoa,  rap. 

a*  B$pé€0  f  —  (  Poudrel.  )  —  7  sept.  1808.rG.  C.,  sect»  nq. 

5*  Espèce  f  —  (Gerbort.^  ^  La  ooua;  --  Atteada  que  lepoorvei, 
n'étant  fondé  qne  sur  ia  violation  des  principes  de  la  loi  du  coatret,  a'oipt 
aucun  noyen  réel  do  cassation  ;  —  Renette. 

Du  S  Mtl  i809.-C.  Cf  aoct.  req.-MM.  Heanoa ,  fr.-Auawot,  nq^. 
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1&74.  Celle  doclrinei  qui  était  surtout  celle  de  la  chambre 
dos  requêtes,  n'était  pas ,  dans  sa  généralité,  deslinée  àprévar 
loir.  La  cour  a  bien  lot  compris  qu'il  aurait  élé  aussi  contraire 
au  vœu  manifeste  du  législateur  que  périlleux  pour  les  intérêts 
et  la  sécurité  des  parties ,  d'abandonner  ainsi  aux  tribunaux  un 
pouvoir  discrétionnaire  et  sans  contrôle  pour  interpréter  à  leur 
^ré  des  conventions  et  des  contrats  que  le  code  déclare  devoir 
t9nir  lieu  de  loi  k  ceux  qui  les  ont  faits.  —  Cette  loi,  que  les 
parties  ont  consenti  à  s'imposer  lorsqu'elle  est  exprimée  d'une 
nianière  claire  et  positive,  ne  peut  pas  être  méconnue  ou  déna- 
turée impunément  :  tout  le  monde  en  comprend  l'impérieuse  né- 
cessité.— D'un  aulr9  c6té,  l'inefficacité,  signalée  par  M.  Merlin  « 
d^un  décret  interprétatif  de  la  loi  dans  un  cas  où,  s'agissant 
de  rinterprélation  de  contrats  et  de  conventions  variables  à  l'In- 
Hni,  il  n'y  a  pas  de  loi  préexistante,  a  disparu  devant  la  législa- 
tion nouvelle  qui,  par  une  mesure  pleine  de  sagesse,  a  supprimé 
le  référé  législatif  et  confié  à  la  cour  suprême,  en  vertu  de  la  loi 
du  2  avril  1837,  le  pouvoir  de  fixer  elle-même  le  point  de  droit, 
l^ar  le  second  arrêt  de  cassation,  auquel  est  tenu  de  se  conformer 
la  cour  ou  le  tribunal  devant  lequel  l'affaire  est  renvoyée  par  cet 
arrêt  (V.  le  cbap.  19,  §  2).— Alors  s'évanouit  l'inconvénient  qui 
aurait  pu  exister  sous  la  législation  de  1807  et  de  1828^  de  voir 
le  gouvernement  appelé  à  interpréter ,  non  pas  la  loi,  mais 
les  conventions  mêmes  des  parties. —  D'ailleurs ,  et  on  ne  saurait 
trop  le  rappeler,  dès  que  ces  conventions  légalement  formées  et 
clairement  exprimées  font  la  loi  de  ceux  qui  les  ont  souscrites» 
Il  faut  que  celte  loi  trouve  protection  et  respect.  •—  Aussi  la  cour 
de  cassation ,  se  ratlacbant  aujourd'hui  à  sa  première  Jurispru- 
dence y  élève-t-elle  la  loi  du  contrai  au  rang  des  lois  générales  « 
et  ne  permet-elle  pas  aux  tribunaux  de  la  violer  ou  de  la  mécon- 
naître sans  encourir  sa  censure  (Gass.,  sect.  réun.,  âO  Juillet 
1823,  aflf.  Cisternei  V.  n^  1628).  —  En  effet,  il  faut  dire,  avec 
il.  tarbé  (p.  58),  «  qu'il  serait  contraire  au  but  de  l'institution 
de  la  cour  qu'elle  dût  s'abstenir  d'annuler  de  pareils  arrêts,  lors^ 
que  ayant  donné  de  fausses  qualifications  aux  contrats  et  les 
ayant  placés  dans  une  classe  à  laquelle  ils  ne  devraient  pas  appar- 
tenir, ils  lés  auraient  affranchis  des  règles  spéciales  par  lesquelles 
ils  étaient  régis,  ou  les  auraient  soumis  à  des  règles  qui  ne  pou- 
vaient pas  leur  être  appliquées.»  Toutefois,  nous  devons  dire,  au 
sujet  de  l'arrêt  cité,  que  ce  sont  ses  motifs,  plutôt  que  la  solulion 
qui  en  ressort  au  fond  et  qui  portait  sur  un  acte  féodal ,  c'est-à* 
dire  sur  une  espèce  de  contrats  à  l'égard  desquels  la  cour  a  tou- 
jours maintenu  avec  rigueur  son  droit  de  qualifier  les  actes ,  qui 
prêtent  appui  à  la  théorie  qu'on  défend  ici. 

1676.  Dans  le  chap.  12 ,  où  l'on  essaye  de  tracer  la  ligne  de 
démarcation  entre  les  pouvoirs  et  les  droits  respectifs  des  cours 
royales  et  de  la  cour  de  cassation,  on  a  cherché  à  établir  que 
cette  dernière  doctrine  né  constitue  pas,  comme  quelques  esprits 
l'avaient  avancé,  une  déviation  du  principe  de  l'institution  du  tri- 
bunal suprême;  qu'elle  est,  an  contraire,  la  consécration  légi- 
time de  la  mission  qui  lui  a  été  impartie ,  et  en  même  temps  une 
haute  et  bienfaisante  garantie  pour  lès  citoyens  contre  les  écarts 
et  la  divergence  d'opinion  de  tous  les  tribunaux  du  royaume.  — 
Nous  ne  reviendrons  pas  sur  ce  sujet. 

Nous  allons  nous  borner  à  rappeler  ici  quelques  espèces 
où  le  principe  dont  il  s^agit  se  trouve  formulé  avec  netteté 
et  précision.  —  D'abord ,  c^est  par  les  dispositions  d'un  acte  qu'il 
faut  en  déterminer  les  caractères ,  et  non  par  la  dénomination 
qui  lui  est  donnée ,  lorsqu'elle  est  contredite  par  la  disposition 
même  (Cass.,  28  août  4827,  aff.  Fabre,  V.  Disposit.  testam.)* 

iÀ7Â.  Ensuite,  arrivant  à  la  question  même,  la  cour  dé- 
clare que  le  droit  d'interprétation  des  Juges  ne  peut  aller  Jusqu'à 
changer  la  nature  ou  l'essence  des  contrats,  ni  Jusqu'à  mécon- 
naître ,  soit  la  volonté  ou  l'intention  des  parties,  soit  le  caractère 
les  actes  dans  leurs  rapports  avec  la  loi^  que,  toutes  les  fois  que 
te  juge  tombe  dans  un  pareil  écart,  il  y  a  non-seulement  viola- 
iiou  du  contrat,  mais  violation  de  la  loi,  et  partant  ouverture  à 
cassation.  —  C^est  ce  qui  a  élé  Jugé,  1®  quant  à  la  fausse  inter- 
mélalion  d*un  acte,  lorsqu'elle  tend  à  en  dénaturer  l'essence  et 
a  ihaintenlr  une  disposition  que  la  loi  prohibe  et  annule  (Cass., 
22  Juin  i8i2 ,  aff.  ëlayat,  V.  ëubslilution)',  —  2»  A  l?égard  d'un 
arrêt  qui  avait  déclaré  un  contrat  nul,  comme  manquant  de  quel- 
qu'une de  ses  coodilions  essentielles,  alors  qu'il  est  établi  que  le 


contrat  renfermait  toutes  les  conditions  nécessaires  à  sa  validité 
(Cass.,  22  août  1812,  aCt.  Delambre,  V.  Vente);  —  5*  A. 
regard  de  l'arrêt  qui,  détournant  les  expressions  d'un  acte  de 
leur  sens  naturel^  voit  une  substitution  vulgaire,  par  exemple, 
là  où  c'est  une  substitution  fidéi  commissaire  qui  existe  (Req., 
24  mars  1829,  aff.  Bercher,  V.  Substitution);  —  4<»  A  l'égard  de 
Tarrêt  qui ,  en  constatant  les  caractères  légaux  d'un  acte,  en  fait 
résulter  un  acte  dillérent  de  celui  caractérisé  par  la  loi  et  con«* 
senti  par  les  parties  (Req.,  15  Juillet  1835,  affw  Villequier, 
V.  Disposit.  entre-vifs). — Sous  le  chapitre  suivant,  d'autres  solo* 
lions ,  en  grand  nombre ,  se  trouvent  relatées ,  qui  consacrent  la 
même  règle  d'une  manière  plus  ou  moins  explicite^  — *  Nous  y 
renvoyons. 

1699.  Nous  terminerons  par  une  observation.  La  difficulté, 
quand  il  s'agit  des  contrats  et  des  jugements  auxquels  ils  donnent 
lieu,  est  de  distinguer  entre  la  violation  de  la  loi  et  le  simple  mol 
jugé.  A  cet  égard ,  voici  les  règles  le  plus  généralement  admises. 
—  Si  le  Jugement  attaqué  décide  qu'une  convention  reconnue 
comme  légalement  formée  n'est  pas  obligatoire,  qu'elle  a  été  m<H 
difiée  ou  éteinte,  sans  indiquer  les  actes  qui  ont  opéré  cet  effet  ou 
en  citant  solides  actes^  soit  des  faits  insusceptibles  d'amener  lé- 
galement un  tel  résultat»  il  y  a  contravention  expresse  à  la  loi  do 
contrat  (c.  civ.  1134).En  prononçant,  dans  ce  cas,  l'annulation  de 
la  décision  attaquée,  la  cour  de  cassation  applique  la  loi  générale, 
et  non  la  loi  particulière  du  contrat.  De  même,  il  y  a  lieu  à  cassation, 
si  le  jugement,  après  avoir  reconnu  en  fait  rexistence  de  tous  les 
éléments  consUtutiCs  d'un  contrat  «  a  refusé  de  lui  donner  la  qua- 
lifiGalion  et  les  efl^els  que  la  loi  lui  assigne.  —  Au  contraire ,  il  y 
a  seulement  mal  Jugé ,  mats  non  violation  de  la  loi ,  ni  ^  par  con- 
séquent ,  ouverture  à  cassation ,  si  le  jugement  s'est  borné  à  ap- 
précier les  actes  d'après  les  circonstances ,  ou  à  interpréter  la 
convention  d'après  les  faits.  —  C'est  d'après  ces  idées  qu'ont 
élé  rendus  les  nombreux  arrêts  recueillis  sous  le  chapitre  suivant. 
—Quant  à  la  différence  du  mal  Jugé  avec  la  violation  de  la  loi,V. 
ci-dessus,  n«M505elBuiv. — C'est  dans  ce  sens  qu'il  a  été  Jugé  que 
la  décision  fondée  sur  l'appréciation  d'un  contrat  dont  les  termes 
sont  relatés  dans  le  jugement  ou  l'arrêt  attaqué  tombe  sous  la 
censure  de  la  cour  de  cassation  \  et  qu'elle  échappe  au  pouvoir  ré* 
gulateur  de  cette  cour,  lorsque  les  Juges  se  sont  déterminés  pour 
rapprécialion  de  faits  pris  en  dehors  du  contrat  (Rej.^  3  fév.  1846, 
aff.  Mésange,  D.  P.  46.  lé  150).  —  Par  conséquent^  l'apprécia- 
cialion  de  termes  étrangers  à  la  disposition  principale ,  dans  le 
sens  de  l'art.  1320  c.  civ.,  est  souveraine  (ReJ.,  A  mars  1834 , 
aff.  Gerfaud,  V.  Obligation  [preuve  littO). 

1678.  D'un  autre  côté,  et  cela  se  comprend  aisément,  la 
violalion  de  la  loi  du  contrat  ne  peut  être  invoquée ,  comme  on 
l'a  déjà  dit,  que  lorsqu'il  s'agit  d'actes  contenant  des  conventiona 
claires ,  et  non  pas  d'actes  qui  ne  sont  point  connus  (  Req. ,  21 
Janv.  1807,  aff.  Thirion,  V.  Obligal.).  —  Ou  lorsqu'il  s'agit  d'un 
contrat  valable  et  sérieux,  et  non  lorsqu'il  s'agit  d'un  contrat  dé- 
claré, en  fait,  simulé,  et,  par  conséquent,  nui.  -—  «  La  Cour  ;  at- 
tendu que  les  moyens  tirés  de  la  violalion  de  la  loi  du  contrat  ov 
de  la  fausse  application  tant  de  l'art.  50  de  la  coutume  de  Verman- 
dois,  que  des  lois  relatives  à  la  suppression  des  droits  féodaux  ne 
seraient  applicables  qu'à  un  contrat  valable  et  sérieux;  et  que* 
dans  l'espèce,  il  a  été  reconnu  et  déclaré  constant  en  (ait  par  la 
cour  d'appel  que  les  contrats  dont  il  s'agit  étaient  simulés  et  par 
conséquent  nuls  ;  attendu  qu'en  le  Jugeant  ainsi  «  d'après  l'ap- 
préciation des  diverses  preuves  de  fraude  et  de  simuiation  qu'ila 
ont  reconnues  ,  les  Juges  de  la  cour  d'appel  n'ont  violé  aucune 
loi;  rejette.  »  (Req.,  17  nov.  1807*-M.  Poriquet,  rap.-Aff*  d'Au* 
bourg,)  —  y.  léchait  suiv.,  $  3,  etv^"  Obligation. 

CHAP.  16.  —  DU  POUVOIR  D'APPKÉCUTION  ]>B8  TRIBOUUX  BV 
DBS  COURS  ROYALES,   EN  MATIÈRE  GIVILB* 

1699.  Au  milieu  des  nombreux  monuments  de  Jurisprudence 
que  fournit  cette  partie  épineuse  de  notre  travail ,  et  dont  les  so^ 
luttons  semblent  quelquefois  se  heurter  et  se  contredire ,  il  n'est 
pas  possible  de  formuler  a  priori  une  règle  de  décider  qui  puisse 
servir  de  guide  sûr  pour  assigner  exactement  quelle  doit  être  le 
limite  du  pouvoir  d'appréciation  ou  d'interprétation  qui  appartient 
aux  Juges  de  la  cause  |  mis  en  présence  du  droit  oenaorial  attriiitté 
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à  la  cour  de  cassation.  Au  surplus,  lorsque  nous  avons  exposé 
ptus  haut  les  altribulions  générales  de  la  cour  (chap.  12),  ainsi 
que  l'étendue  de  son  pouvoir  réviseur,  pour  le  cas  où  il  y  a  eu  vio- 
lation de  la  loi  du  contrat  (cbap.  15,  u?  1567),  nous  avons  essayé 
dMndiquer  la  théorie  qu'il  faut  suivre  à  cet  égard.  —  V.  surtout 
nM216. 

Dans  le  but  de  faciliter  les  recherches  et  de  donner  le  moyen 
de  consulter  avec  fruit  les  nombreux  monuments  de  la  Jurispru- 
dence ,  Intervenus  en  matière  d'appréciation ,  nous  avons 
adopté  les  divisions  suivantes  -  l**  du  droit  d'appréciation  des 
actes  ei  conventions  écrites  (authentiques  ou  sous  seing  privé); 
•«--  2®  Du  droit  d'appréciation  des  faits  et  circonstances  maté- 
riels en  dehors  des  actes,  lesquels  comprennent  les  faits 
d'tntonxton,  de  volonté ,  les  présomptions ^  les  preuves ,  etc.*,  — 
Z^  Du  droit  d'appréciation  des  faits  de  fraude,  de  dol,  de  bonne 
ou  de  mauvaise  foi,  de  violence ,  etc.,  qui  présentent  chacun  un 
caractère  particulier  ;  —  4®  De  l'appréciation  de  Vexécution  des 
actes  et  des  jugements  \ — 5®  Du  droit  d'interprétation  des  contrats 
judiciaires,  c'est-à-dire  de  ceux  qui  se  sont  formés  pendant  le 
cours  de  l'instance  et  devant  les  juges,  soit  par  les  aveux,  soit 
par  les  dires  des  parties-,  —  6<>  Enfln,  un  chapitre  spécial  est 
consacré  au  droit  d'interprétation  en  matière  criminelle, 

{1,  —  Appréciation  des  conventions  et  contrats  {actes  authen' 

tiques  ou  sous  seing  privé). 

t580.  C'est  une  règle  généralement  accréditée,  et  qui  prend 
sa  base  dans  les  lois  organiques  de  la  cour  de  cassation ,  que  le 
droit  d'apprécier  les  actes  et  contrats,  les  faits  et  les  circon- 
stances, rentre  dans  le  domaine  des  Juges  du  fond.  —  Mais 
quelle  est  la  portée,  l'étendue  de  ce  droit  d'appréciation  ? 

Une  première  distinction  a  été  faite  entre  la  constatation  ma- 
térielle des  faits  et  la  quaiiQcation  ou  les  conséquences  légales 
données  à  ces  faits.  S'il  est  incontestable  que  les  tribunaux  du 
fond  ont  un  pouvoir  souverain  et  exclusif  pour  vérifier  et  constater 
les  faits  et  les  actes,  Il  ne  doit  pas  leur  être  permis  de  les  quali- 
fier arbitrairement  dans  leurs  rapports  avec  les  lois.  Autrement, 
la  mission  de  la  cour  suprême  de  faire  respecter  la  loi  et  de  main- 
tenir l'uniformité  de  la  Jurisprudence  dans  tous  les  tribunaux 
du  royaume  serait  d'une  réalisation  impossible.  La  eour  usera 
donc  elle-même  du  droit  d'appréciation  toutes  les  fois  que ,  sous 
prétexte  d'interprétation,  les  tribunaux  auront  porté  atteinte  à 
des  droits  que  la  loi  a  mis  sous  sa  protection,  ou  lorsque,  après 
avoir  vérifié  des  actes  et  constaté  des  faits ,  ils  en  auront  tiré  une 
conséquence  légale,  erronée  ou  contradictoire. 

D'un  autre  côté ,  le  pouvoir  des  tribunaux  d'interpréter  les 
actes  et  contrats  et  de  rechercher  quelle  a  été  l'intention  des  par- 
ties, ne  doit  pas  aller  Jusqu'à  changer  la  nature  et  l'essence  des 
conventions,  telle  qu'elle  est  établie  d'une  manière  manifeste 
par  la  teneur  des  actes  eux-mêmes.  11  y  aurait  là,  en  effet ,  une 
violation  formelle  de  la  loi  du  contrat.  — V.  plus  haut,  n^  1574 
et  suiv.,  ce  qui  4  été  dit  sur  les  faits  démentis  par  un  acte  au- 
thentique. 

158 1.  Que  les  cours  royales  soient  souveraines  dans  leurs 
interprétations;  que  leurs  arrêts,  en  ce  point,  se  dérobent  à  la 
critique,  c'est  ce  qu'on  ne  peut  contester  en  thèse  générale.  Mais 
il  en  est  de  ce  pouvoir  comme  de  tous  les  autres  ;  pour  être  res- 
pecté, il  faut  qu'il  s'exerce  dans  ses  limites  légales^  par  delà, 
H  n*a  plus  d'autorité.  Or,  si  les  cours  royales  ont  le  droit  d'inter- 
préter, on  conviendra  assurément  qu'elles  ne  peuvent  l'exercer 
que  là  où  il  y  a  matière  à  interprétation ,  c'est-à-dire  que  là  où 
il  y  a  doute,  incertitude,  obscurité  dans  les  textes  dont  l'appré- 
ciation leur  est  déférée.  Autrement,  elles  n'interpréteraient  plus 
les  contrats;  elles  les  modifleraient  à  leur  gré;  elles  y  écriraient 
leurs  propres  volontés  à  la  place  de  celles  des  parties.  —  La 
première  condition  à  laquelle  il  faille  satisfaire ,  pour  placer  un 
arrêt  sous  la  sauvegarde  de  l'inviolabilité  interprétative ,  est  donc 
de  prouver  qu'il  y  avait  quelque  chose  d'obscur  et  de  douteux  dans 
l'acte  mis  en  discussion;  qu'il  était  nécessaire  de  le  commenter, 
de  l'expliquer,  pour  lui  faire  obtenir  l'exécution  qu'il  devait  re- 
cevoir. —  Or,  pour  atteindre  à  ce  but,  il  ne  faut  pas,  comme 
quelques  esprits  le  voudraient,  placer  la  cour  de  cassation  dans 
une  sphère  d'idéalité  qui  ne  lui  permettrait  pas,  sous  le  facile 
prétexte  qu'il  9'agit  d'interprétation  d'actes,  de  contrats  ou  de 


conventions ,  de  faire  respecter  comme  loi  générale  la  loi  qoeles 
parties  se  sont  librement  imposée. 

C'est  à  cette  doctrine  salutaire  que  la  cour  semble  vouloir 
désormais  se  rattacher.  Elle  refuse  de  laisser  son  pouvoir  ré- 
gulateur enchaîné  devant  les  appréciations  intentionnelles  décla- 
rées par  les  cours  royales,  soit  dans  le  cas  où  les  éléments  de  ces 
appréciations  n'ont  pas  été  puisés  hors  des  termes  du  contrat  dont 
les  clauses  sont  placées  sous  les  yeux  de  la  cour  de  cassation,  soit 
dans  le  cas  où ,  à  la  faveur  d'une  semblable  appréciation,  les  Juges 
du  fait  arriveraient  à  dénaturer  les  effets  légaux  d'un  contrat 
clairement  rédigé.  «  La  Cour;  vu  les  art.  1134, 1138, 1892,1893 
et  2015  c.  civ.;  attendu  que,  s'il  appartient  aux  cours  royales 
d'apprécier  les  faits  et  d'interpréter  souverainement  le  sens  et  la 
lettre  des  conventions ,  il  entre  dans  les  attributions  essentielles 
de  la  cour  de  cassation  d'examiner  si ,  dans  l'exercice  de  ce  poo- 
voir  y  les  cours  royales  n'ont  pas  méconnu  les  caractères  de  la 
convention  dans  ses  rapports  avec  la  loi  qui  en  a  défini  les  élé- 
ments constitutifs;  casse.  »  (24  avril  1844.- Ch.  civ.-M.  Do- 
plan,  rap.-Aff.  Combes-Sieyes.  ) —  Ainsi,  suivant  ce  que  nous 
avons  déjà  dit  au  cbap.  15,  la  loi  ne  laisse  pas  à  Tarbitraire 
des  Juges  le  pouvoir  de  dénaturer  les  actes  par  de  simples  pré- 
somptions de  fraude  ou  autrement. — «Le  Tribunal;  attendu  qœla 
loi  ne  laisse  point  à  l'arbitraire  des  Juges  le  droit  de  dénaturer  les 
actes  par  de  simples  présomptions  de  fraude;  que,  dans  l'espèce, 
les  motifs  sur  lesquels  ils  se  sont  fondés  ne  présentent  que  des 
conjectures  vagues,  dont  ils  ont  tiré  la  conséquence  d'une 
fraude  qui  n'est  aucunement  Justifiée  par  les  faits  posés  en  ré- 
sultat dans  le  Jugement,  puisque,  d'une  part,  le  contrat  de  ma- 
riage assurait  à  François  Thibaut  Dexelle  l'usufruit  de  la  totaliié 
de  la  succession  de  Marie  Garnier,  sa  femme  ;  qu'ainsi ,  l'avantage 
indirect  supposé  n'ajoutait  rien  à  sa  Jouissance,  et  que,  d'oo 
autre  côté,  donnant  lui-même,  il  disposait  de  la  partie  de  pro- 
priété qui  lui  appartenait,  et  qu'ainsi  l'avantage  Indirect  pré- 
tendu eût  été  sans  objet;  que,  par  conséquent,  Tart.  280  delà 
coutume  d'Orléans  ne  pouvait  avoir  d'application  dans  l'espèce; 
casse,  a  (12  frim.  an  5.-Sect.  civ.-M.  Schwendt,  rap.-Aff. 
Fernel  C.  Bailly.  ) 

Par  conséquent,  une  fois  les  actes  vérifiés  et  reconnus,  la 
cour  a  le  droit  de  les  apprécier  dans  leurs  rapports  avec  la  loi.— 
<c  La  Cour;  vu  les  art.  912  et  922  c.  civ.;  attendu  que  la  cour 
de  cassation  a  le  droit  d'apprécier  le  mérite  des  arrêts  des  cours 
royales ,  lorsque  ces  arrêts  déterminent  le  caractère  des  contrats 
dans  leurs  rapports  avec  les  lois  qui  les  qualifient  et  qui  en  as- 
surent la  validité;  attendu  que,  dans  l'espèce,  l'acte  publie 
du  16  pluv.  an  9,  et  l'acte  sous  seing  privé  du  même  jour,  pour 
être  appréciés ,  doivent  être  envisagés  dans  leur  ensemble  et  dans 
le  rapport  qu'ils  ont  l'un  avec  l'autre...  »  (5  mai  1835.-Cb.civ.- 
Aff.  Gaétan ,  v<'  Donation  et  Oblig.  ) 

1589.  C'est  dans  le  sens  des  idées  qui  viennent  d'être  indi- 
quées, qu'ont  été  rendues  la  plupart  des  décisions  que  nous  rap- 
portons ici,  sans  que  nous  prenions  l'engagement ,  toutefois,  do 
les  Justifier  toutes  sous  le  point  de  vue  de  la  saine  application 
des  principes.  —  Après  avoir  groupé  les  actes  et  contrats  de 
même  nature ,  nous  rangeons  les  nombreuses  espèces  qui  vont 
suivre  en  trois  catégories  :  cellesdans  lesquelles  le  pouvoir  d'ap- 
préciation souveraine  a  été  refusé  aux  Juges  du  fond  ;  celles  où, 
au  contraire ,  il  leur  a  été  accordé ,  et  enfln  les  matières  dans 
lesquelles  la  question  du  droit  d'appréciation  est  controversée 
entre  les  différentes  chambres  de  la  cour  de  cassation.  —  Telle» 
sont  les  questions  relatives  aux  contrats  de  mariage ,  auxlroM- 
actions ,  au  commencement  de  preuve  par  écrit,  etc.  etc. 

Mais,  avant  d'aborder  cette  classification,  nous  devons  répéter 
que,  si  la  teneur  d'un  acte  présente  du  doute  sur  la  nature  do 
contrat  que  les  parties  ont  eu  l'intention  de  passer,  le  droit 
d'appréciation  des  juges  de  la  cause  reprend  toutson  empire. — Ici, 
en  effet,  on  suppose  une  obscurité,  une  ambiguïté  telle  dans  les 
actes ,  que  toute  question  de  droit  disparaît  pour  faire  place  & 
une  question  da  volonté  ou  dHntention,  question  qui ,  comme  oa 
le  verra  plus  loin,  rentre  et  devait  nécessairement  rentrer  dans 
le  pouvoir  souverain  d'appréciation  desjuges. — En  conséqueDce, 
le  droit  d'appréciation  des  Juges  de  la  cause  est  souverain: 
\^  lorsqu'un  acte  est  conçu  de  telle  manière  qu'il  présente 
aussi  bien  les  caractères  d'un  mandat  de  payer  donné  à  im 
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détenteur  de  deniers ,  que  ceux  d'un  transport  de  créance  ;  il 
appartient  aux  Juges  de  décider  souverainement ,  d*après  Tinten- 
tîon  présumée  des  parties ,  si  c'est  un  transport  ou  un  mandat 
(Reii.y  -22  Juin  2841 ,  aff.  Abautret,  V.  Vente)*,  —2*  Lorsque 
le  caractère  d'un  acte  est  d'une  nature  diverse  et  contestée,  et 
contient  des  clauses  peu  compatibles  entre  elles  :  par  exemple, 
8*il  peut,  bien  que  qualiOé  de  mandat,  être  regardé  comme  une 
vente  de  droits  successifs  (Req. ,  33  nov.  1842,  aff.  Nadaud,  Y. 
Mandat). 

fi*  i*  —  Cat  d* appréciation  non  souveraine  delà  part  des  juges 

du  fond. 

168S.  Toutes  les  fois  que  la  loi  a  pris  soin  de  donner  elle- 
méaie  les  caractères  ou  les  éléments  constitutifs  d*un  contrat, 
d'une  obligation  ou  d'un  acte  judiciaire  quelconque,  il  suffît  que 
ces  caractères  se  retrouvent  dans  les  actes  intervenus  entre  les 
parties,  pour  que  la  loi  se  trouve  en  cause;  par  conséquent ,  si 
elle  a  été  violée,  la  réparation  doit  avoir  lieu.  11  en  sera  de  même 
dans  tous  les  cas  où  la  loi  a  déterminé  les  effets  des  actes ,  con- 
trats et  conventions.  —  Voilà  un  premier  point  à  établir  avant 
d*aborder  les  arrêts  qui  vont  suivre,  et  pourrintelllgence  duquel 
on  ne  doit  point  perdre  de  vue  ce  qui  a  été  dit  aux  chap.  13  et  15. 

C'est  ainsi  qu'on  a  Justement  regardé  comme  ne  pouvant 
échapper  à  la  censure  de  la  cour  de  cassation  l'arrêt  qui  attribue  à 
tort  à  un  acte  de  concession ,  en  méconnaissant  sa  nature  et  son 
objet,  la  qualiOeation  et  les  effets  d'un  accensement  à  charge  de 
défrichement,  alors  qu'il  constitue  un  acte  de  pure  libéralité^ 
ne  rentrant  pas  dès  lors  dans  l'exception  à  l'inaliénabilité  du 
domaine  de  i'Ëlat  en  Lorraine  (Cass. ,  11  Juill.  1842,  aff.  Préfet 
delà  Bfeurtbe,  V.  Domaines  engagés). 

1684.  Ainsi,  la  cour  a  refusé  de  regarder  comme  irréfra- 
gables et  placés  à  l'abri  de  sa  censure,  sous  prétexte  qu'il  s'agirait 
d'appréciation  souveraine  d'actes  :  P  l'arrêt  qui  annulerait  une 
clause,  dans  une  acte  de  remplacement  militaire,  par  le  seul 
motif  qu'on  ne  saurait  lui  assigner  une  cause  plausible,  alors 
qu'elle  n'a  rien  d'illicite  ni  de  contraire  aux  fnœurs  ou  à  l'ordre 
public  ;  telle  serait  la  clause  qui  retarderait  l'époque  du  payement 
dans  un  certain  cas  prévu  (Cass.,  27  Juin  1837,  aff.  Alexandre, 
V.  Oblig.  etRempiac.  milit.)  :  s'il  s'agissait,  dans  un  même  contrat, 
de  statuer  sur  Ntendue  de  l'obligation ,  te  droit  d'appréciation 
souveraine  reprendrait  son  empire  (V.  n®M194, 1216, 1622); — 
3*  L 'arrêt  qui ,  dénaturant  l'acte  par  lequel  deux  enfants,  créan- 
ciers hypothécaires  inscrits  sur  un  immeuble  appartenant  à  leur 
père,  disposent  de  cet  immeuble,  dont  la  valeur  est  inférieure 
au  montant  de  leurs  créances,  y  voit  un  pacte  sur  une  succession 
future,  alors  que  c'est  seulement  une  vente  de  la  chose  d'autrui 
(Cass.  23  Janv.  1832 ,  aff.  Fargeot,  V.  Vente);— 3*  L'arrêt  qui 
déclare  la  promesse  de  vendre  certaines  dépendances  d'un  im- 
meuble, moyennant  un  prix  convenu ,  si ,  dans  un  certain  délai, 
le  promettant  ne  les  a  pas  vendues  avec  l'immeuble,  comme  faite 
sous  une  condition  purement  potestative;  la  condition  est  mixte, 
dans  un  cas  pareil;  par  suite,  la  promesse  vaut  vente  (c.  civ. 
1171,  1174»  Cass.,  17  déc.  1828,  aff.  Davillac,  V.  Vente, 
Condition).  ^Cependant,  par  arrêt  du  9  Juillet  1834,  la 
chambre  civile  a  reconnu  implicitement  que  la  question  de  sa- 
voir si  une  promesse  de  vente  avait  été  faite  sous  une  condition 
potestative  était  dans  le  domaine  d'appréciation  des  Juges  (V. 
Promesse  de  vente,  Obligation;  V.  aussi  ci-après,  n^*  1G09,  en 
matière  de  vente,  d'autres  arrêts  qui  laissent,  à  cet  égard ,  un 
pouvoir  souverain  d'appréciation  aux  juges  de  la  cause); — 4^  L'ar- 
rêt qui  déclare  ne  pas  constituer  un  testament  olographe  l'écrit 
daté  et  signé  de  la  main  d'un  individu  et  resté  en  sa  possession 
jusqu'à  son  décès ,  par  lequel  11  déclare  donner  telle  chose,  bien 
qu'il  n'énonce  pas  que  c'est  pour  le  tcmpd  où  il  n'existera  plus, 
alors  surtout  que  sur  une  enveloppe  il  y  avait  celte  suscription  ; 
mes  volontés  {Ces8,  f  21  mai  1835,  aff.  Fauchon ,  V*  Disposit. 
entre-vifs  et  test.);  —  5*  L'arrêt  qui  décide  quo  le  payement 
d'Intérêts  ou  d'une  rente,  fait  par  un  héritier  à  un  légitimaire, 
réduit  à  une  certaine  somme  par  testament ,  pour  lui  tenir  lieu 
de  ses  droits,  ne  doit  pas  être  réputé  une  reconnaissance  de  la 
légitime  fixée  par  le  testament,  plutôt  que  de  celle  flxée  par  la 
loi ,  et  qui  se  refuse  à  prononcer  la  prescription  du  droit  au 


supplément  de  légitime ,  si  trente  années  se  sont  écoulées  depuis 
l'ouverture  de  la  succession  sans  réclamation  de  la  part  du  légi- 
timaire (Cass.,  12  mai  1834,  aff.  Papinaud,  V.  Prescription).— 
Toutefois,  il  faut  remarquer  qu'en  matière  de  dispositions  testa- 
mentaires, où  il  s'agit,. en  général,  d'interpréter  la  volonté, 
l'intention  du  testateur ,  et  malgré  la  maxime  qui  assimile  cette 
volonté  à  une  loi  véritable ,  dicat  testator  et  erit  lex^  le  droit 
d'appréciation  des  tribunaux  a  souvent  été  regardé  par  la  cour 
comme  souverain,  proposition  qui  ne  peut  être  vraie,  à  nos 
yeux ,  qu'entendue  en  ce  sens,  que  l'appréciation  preùd  sa  base 
soit  dans  l'obscurité  ou  la  contradiction  des  clauses  de  l'acte,  soif 
dans  les  locutions  vicieuses  employées  par  le  testateur,  soit  dans 
la  ponctuation  ou  dans  le  sens  qu'à  raison  des  localités  ou  decir* 
constances  extérieures,  il  doit  être  réputé  avoir  donné  aux  ex- 
pressions dont  il  s'est  servi.  ^ 

1595.  On  ne  peut  non  plus  considérer  comme  souveraine  la 
décision  qui  considère  comme  par  lies,  dans  le  sens  de  l'art.  283 
c.  pr.,  les  habitants  d'une  commune  en  raison  de  l'intérêt  qu'ils 
ont ,  en  tant  qu'habitants ,  dans  un  procès  entre  cette  commune 
et  un  autre  Individu....,  tellement  qu'on  ait  pu  reprocher  des 
témoins  produits  par  la  commune  à  cause  de  leur  parenté  avec 
quelques-uns  des  habitants,  c'est-à-dire  avec  quelques-unes  des 
prétendues  parties  en  cause  (Cass.,  30  mai  1825,  aff.  Commune 
Mignerette ,  V.  Témoin  ).  —  Cette  décision ,  en  ne  s'arrêtant  pas 
au  moyen  pris  de  ce  que  le  Juge  du  fond ,  par  son  refus  d'en- 
tendre les  parents  de  quelques-uns  des  habitants  de  la  commune , 
n'aurait  fait  que  se  livrer  à  une  appréciation  qui  échappait  à  la 
censure  de  la  cour  de  cassation,  n'est  point,  comme  on  pourrait 
le  croire  au  premier  abord ,  en  opposition  avec  la  Jurisprudence 
sur  l'étendue  du  droit  d'appréciation.  —  En  effet,  les  reproches 
sont  de  deux  espèces ,  généraux  et  particuliers  :  généraux,  lors- 
que les  qualités  du  témoin  ou  les  faits  qui  les  constituent  sont 
prévus  par  la  loi.  Tels  sont  ceux  exprimés  en  l'art.  283  c.  pr.; 
il  suffit  que  ces  reproches  existent  pour  que  ces  tribunaux  puis- 
sent (quoiqu'ils  n'y  soient  point  obligés)  écarter  le  témoin  dans 
lequel  ils  se  rencontrent;  mais  dans  ce  cas,  à  la  cour  de  cassation 
appartient  le  droit  d'examiner  les  reproches ,  ou  plutêl  d'appré- 
cier ,  sous  le  rapport  de  la  légalité ,  les  motifs  sur  lesquels  ils 
reposent  ;  car  il  répugnerait  qu'on  introduisit  des  prohibitions , 
des  incapacités  non  prévues  par  le  législateur.  —  Les  reproches 
sont  particuliers,  lorsqu'ils  naissent  d'un  certain  fait  non  indiqué 
par  la  loi,  mais  qui  tend  à  détruire  la  fol  due  au  témoin.  L'art. 
270,  qui  parle  de  ces  reproches  sans  les  préciser,  se  borne  à 
exiger  qu'ils  soient  circonstanciés  et  pertinents.  C'est  déjà  faire 
pressentir  qu'ils  échappent  à  la  censure  de  la  cour  suprême, 
ainsi  que  l'adécidéun  arrêt  du  3  Juill.  1820,  rapp.  v<* Témoin. — 
Or ,  dans  quelle  classe  se  plaçait  le  reproche  élevé  dans  l'espèce? 
Évidemment  dans  la  première.  Ce  reproche  ne  consistait  point, 
en  effet,  dans  l'appréciation  de  faits  ou  circonstances  particu- 
lières capables  d'infirmer  les  dépositions  des  témoins:  c'est,  au 
contraire,  d'après  le  principe  général  de  l'art.  283,  que  le  Juge 
les  avait  écartées.  11  s'était  fondé  sur  ce  qu'ils  étaient  parents  au 
degré  prohibé  de  Tune  des  parties.  Et,  dès  lors ,  on  conçoit  qu'il 
entrait  dans  les  altribulioos  de  la  cour  de  cassation  de  reconnaître 
l'existence  de  cette  prétendue  qualité ,  et  de  décider  si  la  qualité 
de  partie  au  procès ,  donnée  à  quelques  habitants  de  la  com- 
mune, leur  appartenait  réellement  dans  l'esprit  de  l'art.  283  c.  pr* 
En  le  faisant,  la  section  civile  s'est  montrée  fidèle  au  principe 
qui  l'avait  dirigée  lors  de  son  arrêtdu  30  nov.  1812,  v«  Témoin. 

Aussi ,  c'est  dans  le  sens  de  cette  distinction  que  la  cour 
abandonne  au  pouvoir  du  Juge  le  soin  d'apprécier  souverai- 
nement les  circonstances  particulières  desquelles  résulterait  l'in- 
térêt qu'un  témoin  peut  avoir  et  qui  pourrait  faire  douter  de  la 
sincérité  de  son  témoignage  (Req.,  17  Juin  1839,  aff.  Cbamblant, 
V.  Témoin  ). 

1596.  De  même,  on  a  généralement  regardé  comme  n'étant 
point  irréffragable  l'appréciation  des  juges,  quant  au  caractère  des 
actes  produits  en  Justice,  et  spécialement,  touchant  la  question 
de  savoir  s'il  résulte  des  conclusions  des  parties,  et  des  qualités 
signifiées,  que  le  tribunal  a  été  saisi  (  Cass.,  7  Juin  1836,  aff. 
Dechavannes,  Solut.  impl.,  V.  Obllg.  solid.  ).  —  Et  il  suffit 
qu'un  acte  se  trouve  transcrit  dans  les  qualités  d'un  Jugement  ou 
d'un  arrêt  I  pour  qu'il  soit  dans  la  mission  de  la  cour  de  ca5sa^.iou 
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d'en  apprécier  le  caractère,  et  de  déclarer,  par  exemple,  qu'il 
n'y  à  ni  provision  ni  acceptation  dans  une  balance  de  compte  et 
ddiis  des  lettres  oàissives  copiées  dans  Tarrêl  dont  on  les  faisait 
résulter  (Cass.,  4  Juiil.  1843,  aff.  Antoine,  Y.  Elletde  com- 
iiierce). 

ÉÀs4f.  Il  appartient  pareillement  à  la  cour  de  cassation  de 
décider,  en  fait,  que  les  actes  administratifs  d'où  l'on  induit 
l^incompétence  ne  sont  pas  applicables  à  l'espèce  du  procès ,  et 
que,  par  âuite ,  l'exception  n'est  pas  fondée.  —  Y.  Compétence 
administrative. 

âà^d.  Quel  est  le  pouvoir  d'apprteiation  des  tribunaux,  re- 
lativement aux  questions  qui  touchent  à  Vétat  civil  des  ciloyens  ? 
—  Il  a  été  décidé  que  la  cour  de  cassation ,  dans  une  ques- 
tion d'état  d'enfant  naturel,  peut  examiner  et  apprécier  les  actes 
et  faiis  ,  afln  de  reconnaître  si  les  juges  du  fond  en  ont  tiré  les 
conséquences  légales  (Cass.,  13  germ.  an  5,  aiï.  d'Herici, 
V*  Filiat.  nat.  ).  —  Mais,  dès  qu'il  ne  s'agit  plus  des  rapports 
(les  faits  et  circonstances  avec  la  loi, mais  de i'exislence  ou  delà 
non-existence  de  ces  mêmes  faits ,  le  pouvoir  des  Juges  du  fond 
reprend  son  empire.  Ainsi,  par  exemple,  lorsqu'un  tribunal  a 
reconnu,  par  les  circonstances  particulières  de  la  cause,  que  la 
possession  d'état  d'un  enfant  était  constante  et  prouvée  par  les 
actes  publics  et  privés  émanés  du  père  lui-même,  le  tribunal  de 
cassation  est  Incompétent  pour  apprécier  les  motifs  qui  ont  dé- 
terminé la  décision  des  premlersjuges.  —  «  Le  Tribunal  \  attendu 
que,  par  le  jugement  attaqué,  le  tribunal  du  déparlement  de 
Seine-et-Oise  a  jugé  seulement  que ,  dans  les  circonstances  par- 
ticulières de  la  cause  qui  lui  était  soumise,  Levasseur-Latouche 
était  irrecevable  à  contester  à  Elisabeth  Colinet  une  possession 
d'état  qui  était  constante  et  prouvée  notamment  par  des  actes  pu- 
blics et  privés  émanés  de  Latouche  lui-même  -,  que  cette  fin  de 
non-recevoir  ne  viole  aucune  loi-,  rejette.  »  (14  fruct.  an  4. 
fiecl.civ.-M.  Barris,  rap.-AIT.  Le\asseurC.  Colinet.) — De  même, 
les  tribunaux  apprécient  souverainement  si  un  Français  a  perdu 
la  qualité  de  Français  et  l'esprit  de  retour  (Req.,  15  oov*  1836, 
acr.  baron  d'Asbeck,  v^  Droits  civils  et  Domicile  ). 

1580»  La  cour  de  cassation  n'est  pas  liée  :  1^  par  la 
déclaration  des  tribunaux  portant  que  la  désignation  du  débi- 
teur dans  un  bordereau  d'inscription  était  suffisante  pour  le  faire 
connaître  au  conservateur.  La  cour  suprême  peut,  au  contraire, 
regarder  celte  désignation  comme  insuffisante  et  casser  l'arrêt 
(rés.  implicitement  par  l'arrêt  du  25  juin  1821,  Cass.,  aff.  Petit, 
y.  Hypoth.);  —  %^  Par  la  décision  qui,  en  prononçant  la  rescision 
d*une  vente  pour  cause  de  lésion,  omet  de  tenir  compte  d'un  des 
éléments  du  prix,  sans  qu'on  puisse  objecter  que  le  taux  de  l'éva- 
luation dépendait  de  faits  dont  l'appréciation  était  du  domaine 
exclusif  dés  Juges  du  fond  (Cass.,  28avr.  1835,  aff.  Péricouche , 
V.  Rescision). — Toutefois,  V.  ci-après,  n«  1 609,  d'autres  décisions 
qui  accordent,  en  cette  matière,  un  droit  souverain  d'appréciation 
aux  juges;  —  3^  Par  le  jugement  ou  arrêt  qui ,  pour  justifier 
Tappllcation  de  l'art.  578  c.  com.,  se  fonde  sur  uu  usage  qui 
attribue  au  simple  endos  <lu  connaissement  l'effet  d'une  vente  de 
marchandises  (Cass.,  11  fév.  18i0,  aff.  Rocca,  v**  Faillite  et  Ef- 
fet de  comm.); — 4®  Par  une  décision  en  fait,  qui  porte  avec  elle  la 
preuve  qu'elle  est  fondée  sur  des  moyens  de  conviction  que  la  loi 
repousse.  —  «  La  Cour,  sur  la  fin  de  non-recevoir  proposée  par 
le  défendeur  :  attendu  que,  s'il  est  en  général  vrai  que  le  bien 
ou  le  mal  jugé,  lorsqu'il  s'agit  d'une  décision  en  fait,  ne  peut 
donner  ouverture  à  un  pourvoi  en  cassation,  il  en  est  autrement 
lorsqu'on  soutient  que  la  décision  fournit  la  preuve  qu'elle  est 
fondée  sur  des  moyens  de  conviction  non  admis  par  la  loi.  » 
(25  juin  1828.-C.  sup.  de  Bruxelles.- Aff.  Delforges  C.  Devos.) 

i  590.  Formalités,  — Actes  de  procédure,  —  Quand  11  s'agit 
de  décider  si  les  formalités  constitutives  d'un  acte  authentique  , 
prescrites  par  la  loi,  à  peine  de  nulUtéy  ont  été  observées,  la  cour 
de  cassation  n'est  point  liée  non  plus  par  l'appréciation  des  cours 
royales.  Par  conséquent,  elle  peut,  s'il  s'agit  d'une  menfto»  pres- 
crite par  la  loi,  celle,  par  exemple ,  de  la  lecture  cT un  testament^ 
en  présence  des  témoins,  examiner  si,  d'après  les  expressions 
dont  on  s'est  servi  dans  l'acte.  Il  y  a  eu  ou  non  accomplissement 
de  la  formalité  :  ce  n*esl  pas  là ,  en  ellet ,  une  question  d'in- 
terprétation d'acte,  mais  une  question  de  validité  quant  d /a  forme 
(Aci).,  22  joill.  1820,  tiï.  BlillerenO,  T.  t)Lp.  tc:>t.;  Conf.  Caâ8.| 


23  mai   1814,  aff.  Lafoy,  eoci.|  15  déc,  18i9|  aff*  Léhagear, 
eod.f  Req.,  20  déc.  1830,  aff  Barall,  eod.). 

De  même,  il  entre  dans  les  attributions  de  la  eonr  de  cassa* 
tion  de  se  livrer  à  l'examen  des  actes  de  procédiire ,  tels  qu'n 
exploit  d'ajournement,  afin  d'apprécier  ai  les  formaUt^  dont  Fab» 
sence  est  reprochée  à  ces  actes  ont  ou  n'ont  pas  été  suffisammeii 
remplies.  —  Et  spécialement,  elle  peut  déclarer  que  deai 
des  tenants  et  aboutissants  d'un  immeuble  sont  désignés  dans  ■■ 
exploit,  quoique  l'arrêt  attaqué  soit  muet  sur  ce  point  et  se  toK 
borné  à  admettre  des  équivalents.  —  «  La  Cour;  attendu  que  Par* 
rêt  attaqué  a  décidé,  eu  fait,  que  l'immeuble,  objet  du  Utin, 
était  suffisamment  désigné  pour  qu'il  ne  fût  pas  possible  an  dé- 
fendeur de  le  confondre  avec  un  autre,  et  que,  d'ailleurs,  de 
l'examen  fait  par  la  cour ,  il  résulte  pour  elle  que  Feiptolt  d'à- 
journement  contenait  deux  tenants  et  aboutissants ,  ce  qui  snfll- 
sait  pour  répondre  au  vœu  de  l'art.  64 ^  rejette,  •te.  »  (6  déc. 
1837.-Ch.  req.-M.  Joubert,  rap.-Aff.  Agasse  C.  oom.  deCbà- 
teauneuf.)  — Ainsi  encore,  la  mention  d'un  exploit  portant  que 
copie  en  a  été  remise  au  domicile  de  la  partie ,  parlant  à  ii 
homme  à  son  service,  ainsi  déclaré ,  remplit  le  vœu  de  la  loi  et 
ne  peut  être  jugée  insuffisante  par  un  arrêt ,  sous  le  prétexte  qas 
celte  insuffisance  résulte  des  faits  et  circonstances  de  la  casse 
(Cass.,  15nov.  1841  ,aff.  Guillemeteau ,  V.  Exploit). — Démène, 
une  cour  royale  ne  peut,  contrairement  aux  actes  de  la  prooéénre, 
au  pouvoir  qu'une  femme  a  reçu  de  oon  mari  et  à  Texploit  intr^ 
aiiciïi  d'instance ,  décider  que  cette  femme  n'est  pas  antorisée 
("Cass.,  22  mai  1815,  aff.  Sombret,  V»  Mariage  et  Enregîst.). 
—  En  effet,  on  comprend  que  les  formalités  essentielles  d'un  ex- 
ploit ne  doivent  pas  être  abandonnées  au  pouvoir  discrétionnaire 
des  tribunaux  i  lorsqu'un  tel  acte  contient  rigoureusement  Ici 
énonciatiods  que  la  loi  a  cru  seulement  devoir  exiger,  il  o'estpei 
permis  aux  juges  de  faire  le  procès  à  la  loi  en  déclarant  ces  éaoa- 
ciations  insuffisantes  :  ce  serait,  contrairement  à  toutes  les  règiei» 
les  autoriser  à  créer  ou  étendre  des  nullités  dans  une  mfr- 
tière  de  droit  étroit  et  régie  notamment  par  un  texte  formel  qid 
porte  que  les  nullités  ne  peuvent  être  suppléées  (Gonf.  Gssa^ 
4  avril  1821 ,  aff.  Jamet,  V.  n<»  1439  ). 

I  &fti.  S'il  s'agit  d'autres  formalités,  et,  pajf  exemple,  des 
énonciations  employées  dans  une  inscription  hypothécaire  ^  l'ina^ 
complissement  peut  ne  pas  entraîner  la  cassation ,  alors  qu'il  eet 
reconnu  qu'il  n'a  pu  eo  résulter  erreur  pour  personne  (Rej.,  U 
janv.  1825,  aff.  Burdin,  V.  Hypoth.).  —  De  même,  une  inscrip- 
tion prise  sur  les  maison^  vignes  eî  autres  immeubles  situés  dans 
l'arrondissement  de...  a  pu  être  considérée  comme  énonçant  sut- 
fisamment  la  nature  et  la  situation  des  biens  (  ReJ.,  15  fév.  18311 , 
aff.  Gremaud,  V.  Hypoth.  ). 

1509.  Interruption  de  prescription. — Les  art.  2243  et  2244 
c.  civ.,  ayant  défini  les  caractères  de  l'interruption  de  prescrip- 
tion soit  naturelle,  soit  civile,  la  décision  des  juges  sur  ce  poiat 
demeure  donc  soumise  à  la  censure  de  la  cour  suprême,  qui  a  la 
droit  d'examiner,  par  conséquent,  si  les  actes  invoqués  comme 
inlerruptifs  sont  réellement  au  nombre  de  ceux  que  laM 
considère  comme  tels.  —  Toutefois,  pour  que  ce  droit  de 
vérification  de  la  cour  suprême  puisse  s'exercer,  H  faut  qu'il 
existe  nécessairement  un  fait  quelconque  invoqué  (R^  ,  15  avril 
1826,  aff.  Com.  de  Vandeuvre,  V.  Prescription).  —  Cepen- 
dant il  a  été  jugé  que  la  décision  par  laquelle  une  cour  royale, 
appréciant  des  certificats  de  services  militaires,  les  déclare  irré- 
guiiers,  sans  aucun  caractère  authentique,  et  non  susceptibles, 
par  suite,  d'arrêter  les  effets  d'une  prescription^  constitue  ooc 
appréciation  de  fkits  qui  échappe  à  la  censure  de  la  cour  de  cas- 
sation (Rej.,  8  fév.  1836,  aff.  Barthélémy,  V.  Prescription). 

1593.  Sociétés.  —  En  cette  matière,  la  jurisprudence  bésUt 
sur  la  solution,  non  pas  lorsqu'il  s'agit  de  savoir  si,  méconnais- 
sant la  volonté  des  parties  clairement  exprimée  dans  les  actesi 
les  juges  ont  violé  la  loi  du  contrat  (V.  le  cbap.  15),  mais  lois- 
qu'il  s'agit  d'interpréter  les  clauses,  ou  d'expliquer  lanatore  et 
la  portée  de  la  convention.  —  V.  n**  1637  et  suiv« 

1394.  Enregistrement  et  domaines.  —  La  cour  de  eassatloi 
a-t-elle  le  droit  d'entrer  dans  l'examen  des  actes  et  des  contrats 
relatifs  à  ces  matières  ,  pour  en  rechercher  les  caractères 
légaux  et  pour  les  qualifier  d'après  les  faits  établis?;— Dans  Paa* 
elenne  Jurisprudence,  il  était  de  ri^e  accréditée,  selon  le  lémel- 
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nwf?  A^  N*  4o)y  fi^  FleurVf  qui?  f  le9  conlr^ventions  auzordon* 
nances,  aux  principes  du  domaine  et  aux  ^flits  de  finances  élaient 
Jgujimr^  des  moyens  4t*  /anrf*  n  C'es(  p^r  celte  raison,  ajoute- 
t-U»  qu'eQ  ces  matières,  qgi  sop(  toiles  d'prdre  ppblio.o  on  eu* 
jy^j^le  {quelquefois  \ewcif^dant  et  le  rfiscmircy  et  qu'en  cassant  un 
fl)gemfint,  oi)  prononce  sur  )e  (POd,  — VM»  Henripp,  p.  97,  et 
wflla,  Pép^t  Y®  Enregiçtremeni,  n"*  U»  reproduisent  U  in^nie 
^p-ip^  ;  «  q'est  ^psi,  j»joi|te  ce  derpjer,  qu§  la  çionr  de  c»ssa- 
fioQ  a  tou]opr9  prpcéd^  »^  matière  4'^nregistrement.  —  Et  il 
9*0P  ^^1 9^9  des  matières  qui  Intéreçseqt  li»  fortune  publique 
^IQQtp  dps  matières  qpi  ^'Intéressent  que  les  fortunes  privées. 
pap9  ipellçs-(;),  sj|ns  dPil^e,  la  fausse  interprétation  d'un  acte  ne 
pplit  dopoer  lieu  h  cassation  d'un  Jugement  en  dernier  ressort, 
aue  dans  les  pa?  oj^  elle  emporte  contravention  expresse  à  la  loi. 
Hais,  dans  celles-là,  le  simple  mal  jugé  a  toujours  été  et  est  en- 
core Pp|l9fliéré  c<mfiH  ffr^  mçyen  de  ciissation;  pourquoi?  parce 
au$  la  cour  n'exerce  les  fonctions  qui  lui  sont  attribuées  par  la 
loi  que  cpmme  déléguée  du  souverain...  » — En  faisant  du  simple 
m»l  jugé,  ^n  règle  générale,  une  ouverture  de  cassalioq  dans  les 
matières  fisc^leSi  M.  ^ferlin  est  allé  trop  loin,  comme  11  l'a  re- 
eopnu  li||-roéme  ()ans  ses  Quest.  (v<»Gass.,  $  48),  où  il  pense  que 
§1  ce9  première?  observations  pouvaient  être  vraies  sous  Tancien 
régime,  elles  avaient  cessé  de  l'être  sous  le  régime  actuel.  «  Il  n'y  a 
donc  aucune  distinction  à  faire,  dit-il,  entre  les  contestations  qui 
intéressent  le  trésor  public  et  celles  qui  intéressent  les  particuliers, 
dans  les  dispositions  qui  déterminent  les  ouvertures  de  cassation , . 
(oqtes  s'accordept  à  dire  qu'up  jugement  eu  dernier  ressort  ne 
peut  être  Cjissé  que  pour  violation  des  formes  prescrites  à  peine  de 
nullité  et  pour  contravention  expresse  aux  lois.  » — ^Toutefois,  il  est 
eertain  qu'en  cette  matière  la  cour  de  cassation  exerce  uu  con- 
trôle plus  sévère  sur  les  décisions  des  tribunaux.  Ici,  en  effet, 
dit  M.  Tarbé,  p.  Ç9  et  44,  à  la  différence  des  contrats  privés,  la 
foiisse  Interprétation  est  toujours  une  violation  d'un  te^te  formel 
et  positif^  car  elle  ,tend  ^  soustraire  à  l'exigence  d'un  droit  qn 
contrat  que  la  loi  a  qualifié  pour  l'y  soumettre.  Et  la  copr  de  cas- 
sation ne  donnerait  pas  force  à  la  loi,  si  elle  abandonnait  aux  tri- 
)>Dnaux  le  soip  de  rectiercber  cette  qualiflcation  légale  des  actes 
et  des  contrats.  —  11  ne  s'agit  plus  ici  d'intention  équivoque, 
ajoute  le  même  auteur,  de  volonté  contestée  ou  de  faits  incer- 
taips»  mais  de  l'appllcatiop  directe  d|j  4roit  à  des  faits  que  l'on 
prepd  daps  4os  acte^  eux-mêmes,  tels  que  les  parties  les  rédi- 
gent et  les  présentent  :  non  eœtrinsecia  aut  aHundè^  sed  ex  ^<o- 

Wf  inffrufnentg. 

D'ailleurç,  cpmmo  les  trlbupam.  par  Interprétation  de  la  loi 
JO,  Ç.,  De  i^re  /î«cî,qul  avait  dit  :  Nonpuio  delinquere  etm  qui, 
in  dubii9  q^autionihus,  contra  fiscum  facile  responderit^  sem- 
blent trouver  (ci  toutes  les  questions  douteuses,  il  a  fallu,  pour 
maintenir  Texécuiiop  des  lois,  donnera  |a  cour  le  droit  de  se  li- 
vrer ijk  pexam^li  des  ac(es  et  des  contrat?,  afin  de  les  faire  ren- 
trer aipsi  daqs  les  diverses  catégories  auxquelles  sont  attachés  les 
droit?  flxes  oq  prppor^pnnels.  —  D'ailleurs  c'est  également  au 
propt  de?  par||es  ef  contre  |e  dsc,  que  ce  pouvoir  d'appréciation 
de|^  acte?  par  la  cour  ^0  cassation  peut  être  exercé,  comme  le 
témpigneqt  le?  nombreux  arrêts  de  rejet  de  pourvois  formés  par 
la  ré^e  (V.  enregistrement}.  — Si,  en  matière  fiscale,  la  cour 
de  cassation  ne  donne  pas  la  même  latitude  au  pouvoir  arbi- 
traire du  Juge  dq  fond,  c'est  qu'elle  a  compris  qu'au  milieu  des 
divergences  des  tribunaux,  et  en  présence  des  tendances  de  la 
société  à  s'insurger  contre  tous  les  genres  d'impêt  et  surtout 
contre  les  droits  d'enregistrement .  lesquels  frappent  les  ci- 
toyens, précisément  aux  époques  où  ils  luttent  contre  une  mau- 
vaise fortune,  elle  a  compris  qu'une  conltision  inextricable  existe- 
rait bientôt  daas  la  législation  fiscale,  si  elle  n'entrait  pas  dans 
l'appréciation  des  aetes,  si  elle  ne  déterminait  pas  scmpuleuse- 
ment  leurs  caractères.  —  Et  certes,  il  ne  serait  pas  difficile  de 
siipialer  plusieurs  points  sur  lesquels  ^Incertitude  n'existe  que 
parce  que  la  cour  n'a  Jugé  quMine  question  d'espèce  là  où,  dans 
rintérèt  de  la  législation,  elle  n'aurait  dû,  peut-être,  ne  se  préoc- 
cuper que  dp  la  question  de  droit.  —  Au  reste,  il  est  aisé  de  sen- 
tir que,  |ant  qu'on  ne  sera  pas  fixé  sur  le  rêle  que  la  régie  est  ap- 
pillée  |i  Jpi^er  yi?-^-v|s  des  citoyens ,  tant  qu'il  ne  sera  pas  décidé 
si  elle  doit  être  regardée  comme  un  tiers,  pour  qui  les  conventions 
privéeailes  iirtfea  p^l,  ree  imt§r  «jfon  act^t  ou  si  elle  doit,  au 


COPtralre,  accepter  les  qualifications  données  par  les  parties  j^ 
leurs  actes  \  que  tant  qu'oq  ne  saura  pas  Jusqu'à  quel  point  il 
peut  être  permis  aux  citoyens  d'user  de  simulation  vis-à-vis  du 
fisc,  il  y  aura  toujours  des  contestations  très-délicates  entre  la  régie 
et  les  contribuables. — En  ce  moment,  c'est  en  faveur  de  la  régie 
que  la  balance,  malgré  la  résistance  des  tribunaux,  penche  pres- 
que toujours.  La  raison  en  est  simple  :  elle  tient  en  main  une 
épée  à  deux  tranchants.  La  qualincatlon  donnée  à  l'acte  par  les 
parties  lui  est-elle  favorable,  elle  l'accepte;  lui  paratt-elle  con- 
traire ,  elle  la  rejette,  et  prétend,  nonobstant  les  actes  et  même 
malgré  les  Jugements,  que  les  qualifications  des  parties  doivent 
rester  sans  valeur  aucune  à  son  égard,  et  que  c'est  à  la  réalité  de 
l'acte,  d'après  ses  clauses,  qu'on  doit  s'attacher;  ce  qui  est  vrai, 
en  droit,  même  sous  le  point  de  vue  de  la  cassation. 

f  ftOd.  Ainsi,  en  matière  d'enregistrement,  les  tribunaux  ne 
peuvent,  au  préjudice  des  droits  de  la  régie  ou  contre  l'intérêt 
des  particuliers,  changer  impunément  la  nature  des  actes  inter- 
venus entre  les  parties;  et  là  où  ils  ont  décidé  qu'il  y  avait 
tel  ou  tel  contrat,  la  cour  de  cassation  peut  y  en  voir  un  au- 
tre >  en  rc'visant  les  appréciations  des  actes  et  en  leur  conser- 
vant leur  véritable  caractère.  —  Elle  peut  déclarer ,  par  exem- 
ple, qu'il  y  a»  i®  soit  iinevtftire,  là  où  les  tribunaux  avaient 
vu  un  partage  (Cass.,  19  novembre  1834  ,  aff.  Lockat,  \^  En- 
regist.)  ;  —  2®  Soit  une  réserve  de  la  superficie  transmissible 
aux  héritiers  du  vendeur,  au  lieu  d'un  simple  usufruit  extlngui- 
ble  à  la  mort  de  ce  dernier,  dans  la  vente  du  fond  d'un  Immeuble 
avec  réserve  de  Jouiss^nce  (Cass.,  24  juin  1829,  aff.  Jacquot, 
V.  Epreglst.); —  3*  Soit  une  stipulation  actuelle  i^X  irrévo' 
calflcyel  non  une  obligation  purement  éventuelle ^  dans  robllgalion 
par  laquelle  un  tiers  s'objige  à  payer  les  dettes  d'un  individu  aNec 
subrogation  dans  les  droits  et  hypothèques  du  créancier  (  Cass., 
2  mars  1 83^,  aff.  (iiraud,  V.  Enregist.)',  —4»....  Soit  la  transmis- 
sion d'un  droit  fie  propriété  sur  un  immeuble  là  où  on  avait  vu  un 
simple  privilège  de  bailleur  de  fond  (Cass.,  4  août  1835,  aff.  Houl- 
bec,  V.  Remploi)  ;  —  5»  ....  Soit  v^n  projet  de  vente  là  où  le  juge 
avait  déclaré  qu'il  y  avait  vente  définitive  (Cass.,  4  féy.  1830, 
aff.  Thiébaut,  V.  Vente ,  Enregist.). 

1596.  Cependant,  dans  la  même  matière ,  la  cour,  par  des 
arrêts  précédents,  avait  déclaré,  1^  qu'en  Jugeant,  d'après  les 
actes  elles  circonstances,  qu'un  acte  de  vente  resté  sans  exécu- 
tion entre  les  parties  n'a  été  qu'un  simple  projet,  un  tribunal  ne 
fait  qu'une  appréciation  d'actes,  qui  ne  saurait  être  annulée  par 
la  cour  de  cassation,  sous  le  prétexte  que  l'acte  contiendrait  tous 
les  caractères  de  la  vente  :  chose,  prix,  consentement  (ReJ.,  18 
fév.  1829,  aff.  Planté,  V.  Enregist.);  —  2«  Qu'il  en  est  de 
même  du  Jugement  qui  décide  en  fait  qu'un  acte  ne  renferme  pas 
un  contrat  de  vente  à  réméré,  mais  un  contrat  pignoratif  (R^., 
10  nov,  1824,  aff.  Oberlin,  V.  Enregist.). 

D'autres  arrêts  de  rejet  ont  été  rendus  en  cette  matière , 
(V.  plus  loin  n<*  1609),  lesquels,  au  premier  aperçu,  pourraient  être 
considérés  comme  étant  en  opposition  avec  cette  doctrine,  que  la 
cour  n'est  pas  liée,  en  matière  d'enregistrement,  par  l'apprécia- 
tion donnée  aux  actes  par  les  tribunaux.  —  Mais  telle  n'est  pas 
la  portée  qu'il  faut  leur  donner;  ils  doivent  être  entendus  en  ce 
sens,  que  la  cour  suprême  a  reconnu  que  les  Juges  avaient  fait  une 
exacte  appréciation  des  actes  et  contrats. 

D'ailleurs,  il  est  sans  difficulté  que  la  cour  de  cassation  ne 
peut  se  livrer  à  l'exercice  de  ce  droit  de  reviser  les  appréciations 
d'actes,  en  matière  d'enregistrement  comme  en  matière  doma- 
niale ,  qu'autant  que  la  décision  des  Juges  se  trouve  en  contra- 
diction avec  les  règles  légales  d'interprétation  et  présente  une 
contravention  à  la  loi,  ou  change  la  nature  des  actes  et  contrats 
(Cass.,  7  Janv.  1835,  aff.  Roeassera,  V«  Enregist.;  ReJ.,  8  fév. 
1836,  aff.  DIetrich,  eod.;  Cass.,  S  JoilL  1836, alT.  Aribert, 
V.  Servitude). 

1599.  Biens  communawB.  —  Dans  les  contestations  rela- 
tives à  ces  biens  la  cour  suprême  suit  la  même  règle  qu'en 
matière  d'enregistrement.  «  Autrement,  dit  H.  Merlin  (Quest., 
V*  Communaux,  $  9),  il  n'y^  aurait  pas  de  propriété  dont  les 
tribunaux  ne  pussent  impunément  dépouiller,  soit  la  républi- 
que, soit  les  ci-devant  seigneurs,  pour  en  investir  les  communes, 
et  le  tribunal  decassatlon  eu  as)  fortement  senti  les  Inconvénients, 
que,  depula  longtempat  il  ff*u*i  f^\i  vp  dpvolr,  dans  toutes  les  al- 
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fatres  de  cette  nature,  d'entrer  dans  l'cxamon  des  faits  déclarés 
par  les  jugements  soumis  à  sa  censure  suprôme,  et  qu'il  a,  sans 
hésiter,  cassé  tous  ceux  de  ces  jugements  dans  lesquels  il  a  re- 
connu des  erreurs  de  faits  démentis  par  des  actes  authentiques.» 
—  C'est  ce  qui  a  été  décidé,  en  matière  de  revendications  com- 
munales, sur  la  question  de  savoir  si  Tacte  produit  constituait  ou 
non  un  juste  titre,  dans  le  sens  de  la  loi  du  28  août  1792  (sol. 
Implic.  Cass.,  28  frucl.  an  5,  V.  Commune,  Domaine).  Cepen- 
dant il  a  été  rendu  des  décisions  qui  sembleraient  avoir  consacré 
un  principe  contraire,  en  déclarant  que  le  droit  d'apprécia- 
tion et  d'interprétation  des  litres  rentre  ici,  comme  en  toute 
autre  matière,  dans  le  domaine  exclusif  des  Juges  du  fond 
(Req.,  i!  avril  1827;  27  nov.  1828,  3  fév.  1829)  (1).  Il  s'a- 
gissait de  déterminer  l'étendue  des  droits  d'une  commune, 
soit  comme  propriétaire,  soit  comme  usagère.  Mais  c'est  par  voie 
de  rejet  que  les  arrêts  qu'on  vient  de  citer  ont  procédé,  et  il  ne 
faut  pas  leur  donner  une  portée  qu'ils  ne  comportent  pas  ordi- 
nairement :  on  sait,  en  effet,  que  la  cour  de  cassation,  lorsqu'elle 
s'aperçoit  que  l'arrêt  attaqué  a  fait  une  Juste  et  équitable  inter- 
prétation des  actes,  repousse  le  pourvoi  par  l'énonciation  de  cette 
formule  :  «Attendu  qu'une  pareille  appréciation  des  titres  produits 
et  des  faits  résultant  du  procès  appartient  aux  cours  royales,  etc.» 

M^  2.  Cas  d^appréciation  souveraine  de  la  part  des  juges 

du  fond, 

1598.  En  présence  des  espèces  nombreuses  dans  lesquelles 
un  pouvoir  souverain  d'interprétation  et  d'appréciation  a  été  re- 
connu appartenir  aux  juges  de  la  cause,  relativement  aux  actes, 
contrats  et  conventions  des  parties,  11  serait  téméraire  de  cher- 
cher à  formuler  une  théorie  sur  cette  partie  épineuse  delà  Juris- 
prudence. Nous  devons  seulement  nous  référer  à  ce  que  nous 
avons  dit  au  chap.  12,  sur  la  ligne  de  démarcation  à  poser  en* 
tre  le  droit  des  tribunaux  et  celui  de  la  cour  suprême.  A  ceux-là  le 
pottvoirde  constater  les  faits,  iesciroonstances,rintention,  la  vo- 
lonté »  etc. ,  etc.;  à  celle-ci  le  droit  de  vériQer  la  qualification  lé- 
gale qui  leur  a  été  donnée  ou  leur  rapport  avec  la  loi.  —  C'est  à 
l'aide  de  cette  distinction  fondamentale,  qu'on  pourra  expliquer 
les  nombreuses  décisions  qui  vont  suivre,  en  ne  perdant  pas  de 
vue,  en  même  temps,  que  la  cour,  procédant  ici  par  voie  de  re- 
jet, consacre  moins  des  principes,  qu'elle  ne  reconnaît  que  les 
Juges  du  fond  ont  faitunejuste  application  des  règles  du  droit  et 
de  l'équité  aux  faits  de  la  cause.  —  D'un  autre  cêté,  lorsque,  au 
lieu  de  prescrire  un  ordre  ou  d'imposer  une  obligation,  la  lo!  se 
borne  à  donner  des  conseils  aux  juges,  s'en  rapportante  leur  con- 
science et  à  leurs  lumières  pour  les  faire  exécuter,  tout  contrôle 
échappe.  C'est  ainsi,  par  exemple,  qu'en  matière  A^adoption ,  le 
code,  après  avoir  chargé  le  Juge  de  vérifier  si  la  personne  qui  se 
propose  d'adopter  Jouit  d'une  bonne  réputation  (art.  355),  ajoute, 
dans  les  art.  356  et  357,  que  le  tribunal,  comme  la  cour  royale, 
prononcera,  sans  en  énoncer  les  motifs^  s'il  y  a  lieu  ou  non  à  l'a- 
doption .  Ainsi,  encore,  l'art.  6i5  c.  civ.,  pour  le  règlement  des 
eaux  entre  différents  propriétaires  qui  se  trouvent  en  contesta- 
tion à  cet  égard,  prescrit  aux  tribunaux  qu'ils  doivent,  en  pro- 
nonçant sur  ce  point,  concilier  l'intérêt  de  l'agriculture  avec  le 
respect  dû  à  la  propriété.  11  est  certain  que,  dans  ce  cas  et  autres 
analogues,  où  la  loi  ne  trace  aucunes  règles  et  s'en  rapporte  à  la 
prudence  du  Juge,  celui-ci  ne  peut  pas  être  soupçonné  d'avoir  violé 
une  loi  silencieuse;  sa  décision  alors  doit  être  souveraine  dans 
l'appréciation  qu'il  a  faite  des  circonstances  et  du  caractère  des 

(1)  i**  E$pic9  f  —  (  Gom.  de  Villate.  )  —  La  codb  ;  —  Attenda  qu'il 
a  été  déclaré  par  la  cour  royale  do  Limoges  qu'il  résultait ,  soit  d'un  acte 
de  partage  sous  la  date  do  5  oct.  1601 ,  soit  d'un  rapport  d'experts  nom- 
més pour  vérifier  les  lieux,  que  le  terrain  en  litige  ne  fait  point  partie  du 
ténemenl  de  Beauvaiset  qu'il  est  une  dépendance  des  communaux  do  Vil- 
late; que  l'appréciation  de  ces  actes,  qui  était  dans  les  attributions  exclu- 
sives de  la  cour  royale  de  Limoges,  échappe  à  la  censure  de  la  cour. 

Du  11  av.  I827.-C.  G.,  cb.  req.-MM.  Hcnrion ,  pr.-Lcgros,  rap. 

2»  Espèce:  —  (  Com.  de  Fabrègucs.  )  —  La  cour  ;  —  Attendu  que 
l'arrêt  attaqué  déclare  que  des  titres  et  pièces  respectivement  fournies  par 
les  parties,  il  résulte  que  les  héritiers  de  Roquevaire  sont  propriétaires 
des  Garigues,  situées  dans  le  territoire  de  la  commune  de  Fabrègues,sott8 


hommes  et  des  choses  à  Tégard  desquels  la  loi  Ta  investi  d^ 
pouvoir  discrétionnaire. 

Les  monuments  de  la  Jarispradence  dont  on  va  donner  le  ta- 
bleau ont  été  groupéis,  autant  que  possible ,  selon  la  nature  des 
contrats,  afin  de  faciliter  les  recherches  anx  personnes  qui  oit 
besoin,  pour  s'édifier  sur  la  probabilité  dn  saceès  d'an  pourvoi, 
de  connaître  les  antécédents  et  la  doctrine  de  la  cour  de  cassalkm 
sur  une  matière  ou  sur  une  difficulté  données.  —  On  verra  repa* 
raftre  quelquefois  Ici  des  espèces  d'actes  on  de  contrats  de  It 
même  nature  que  ceux  qui  viennent  d'être  passés  en  revue  sou 
la  rubrique  qui  précède.  Ils  se  présenteront,  puisqu'ils  ont  re^a 
une  solution  différente,  sous  un  autre  point  de  vue;  on  bien  ce 
sera  par  suite  d'un  concours  de  circonstances  partlcolières  qae 
la  cour  se  sera  décidée,  ou  bien  enfin  11  y  aura  divergence  ea- 
tre  telles  ou  telles  décisions. 

Il  faut  d'abord  remarquer  que  le  droit  d'appréciation  nq- 
veralne ,  qui  appartient  aux  Juges  du  fond  dans  les  limites 
que  nous  avons  essayé  de  lui  assigner,  s'applique  même  an  cas 
où  le  contrat  intervenu  entre  un  particulier  et  l'État  aurait  ëé 
ratifié  par  une  loi  spéciale  (celle  du  25  flor.  an  10,  par  exemple): 
—  «  La  Cour  ; .. .  attendu  que  l'arrêt  n'a  point  violé  la  loi  spéciale 
du  28  floréal  an  10,  puisque  cette  loi  n'a  fait  que  ratifier  le  eoa- 
trat  tel  que  les  parties  ont  entendu  le  faire,  et  que  le  droit  dli- 
terpréter  cette  Intention  et  les  termes  du  contrat  appartenait  sou- 
verainement au  juge  de  ïa  c^use; ...  rejette  le  pourvoi  contre 
l'arrêt  de  la  cour  de  Paris,  du  24  Juin  1837.  >(19fév.  1840.-Cii. 
req.-M.  Dayeux,  rap.-Aff.  hérit.  Lecourbe  C.  liste  civile. — Coal. 
ReJ.,  30  Juin  1841,  aff.  liste  civile  C.  Dupont,  V.  Domaines.)-' 
On  va  passer  maintenant  aux  monuments  de  la  Jurisprudence. 

1599.  Il  a  été  déclaré  que  les  tribunaux  et  cours  royales 
apprécient  d'une  manière  souveraine  et  irréfragahie  :  —  1*  La 
question  de  savoir  si  un  acte  est  ou  non  unilatéral  (G.  C.  belge, 
18  nov.  1833,  aff.  Walklers,V.  Preuve  littérale) ;  —  2*  La  ques- 
tion de  savoir  si  une.  convention  est  nulle  comme  illi<^te  et  con- 
traire à  l'ordre  public  (Rej.,  18  Juin  1828,  aff.  Enfert,  V.  OUI* 
gation)  ; — 3<'  La  question  de  savoir  si  la  clause  d'une  conventiai 
constitue  ou  non  une  clause  pénale ,  exigeant  une  mise  en  de- 
meure avant  de  recevoir  son  exécution  (ReJ.,  3  déc.  1834,  nfl. 
Sannejouaud ,  V.  Obllg.);  —  4®  La  question  de  savoir  si  des  bor- 
dereaux n'établissent  pas  suffisamment  un  achat  ou  une  vente 
d'effets  publics  (Req.,  17  mars  1807,  aff.  D...  V.Bourse  deoom., 
n*  325). 

t600.  Sont  également  à  l'abri  de  la  censure ,  comme  con- 
tenant une  appréciation  souveraine  des  actes  et  titres  :  —  1*  L'ar* 
rét  qui  décide  que  le  droit  de  vaine  pâture  dont  fouit  une  com- 
mune ne  lui  ayant  été  concédé  qu'à  titre  révocable ,  rejette  par 
cela  même  sa  demande  en  cantonnement  (ReJ.,  29  Juillet  1812, 
aff.  commune  de  Beauregard ,  V.  Commune)  ;  —  %•  L'interpré- 
tation d'une  clause  de  compromis  relative  au  délai  de  l'exigibilité 
des  condamnations  à  intervenir  (Req.,  3  fév.  1808,  aff.  Fontaa, 
Y.  Arbitrage,  n^  1343);  — 3^  La  question  de  savoir  si  un  moyen 
n'est  pas  fondé  (Req.,  12  Juillet  1808,  aff.  de  Heuscta);  —  4*Ls 
déclaration,  d'après  les  titres  produits  et  les  autres  pièces,  que, 
dans  l'espèce,  il  n'y  a  pas  eu  mandat,  mais  dép6t  (Req.,  14  Juin 
1808,  aff.  Desaurdis);  —  S^  L'interprétation  des  conventioiis 
commerciales  :  —  «  La  Cour;  attendu  qu'il  ne  s'agissait  au  procès 
que  de  fixer  le  sens  et  les  effets  des  conventions  faites  entre  les 
parties,  conventions  consignées  dans  leur  correspondance;  que 
l'interprétation  des  actes  appartient  aux  tribunaux  ordinaires ,  et 
que  d'ailleurs  les  demandeurs  n'ont  articulé  aucun  des  vices  de 


la  servitude  de  faculté  d'usages  eo  faveur  de  ladite  commune,  et  qu'elle  n^ 
jamais  joui  que  des  facallés  d'usage  qui  lui  sont  attribuées  et  qui  m 
sont  pas  contestées;  —  Attendu  qu'une  pareille  appréciation  des  titre 
produits  et  des  faits  résultant  du  procès  appartient  aux  cours  royales  ;  — 
Attendu  qa^un  arrêt  ainsi  motivé  échappe  Ix  lacensurede  la  cour, — Rejette. 
Du  27  nov.  1828.-C.  C,  ch,  req.-MM.  Henrion,  pr.-De  la  R{gandie,r. 

o*  Espèce  :  —  (  Com.  do  Rocamadour.  )  —  La  cour  ;  —  Sur  le  OBoyes 
fonilé  sur  la  violation  de  l'art.  12  de  la  loi  du  28  août  1792:  —  Atteadv 
querappréciation  des  titres  est  dans  ledomaine  exclusif  des  cours  royales, 
et  qu'il  n'entre  pas  dans  les  attributions  de  la  cour  de  cassation  de  là 
critiquer;  —  Rejette,  etc. 

Du  3  fév.  182{).-C.  G.,  ch.  req.-MM.  Favard,  pr.-Lîgery  ra^ 


CASSATION.— COUR  DE  CASSATION.— Ciup.  16,  §  i,  N*  è. 


385 


forme  vaguement  annoncés  dans  leur  requôte;  rejette  »  (19  mars 
i807.-Req.-H.Henrion,rap.-Âff.G...)9 — 6®  Le  refus  de  reconnaître 
dans  la  personne  d'un  individu  la  qualité  d'héritier,  à  moins  que 
cette  qualité  ne  résultât  textuellement  des  actes  produits  (Req., 
il  pluv*  an  ii,  aff.  Cairon ,  V.  Succession) ;  —  7<»  Le  point  de 
savoir  si  une  convention  présente  ou  non  le  caractère  d'un  mar- 
ché à  forfait  (Req.,  20  mai  1824,  aff.  ville  de  Poitiers,  V. Louage 
d'industrie);  —  8*  La  question  de  savoir  si ,  sous  la  Jurispru- 
dence du  parlement  de  Bordeaux ,  le  délaissement  de  l'immeuble 
par  hypothèque  n'en  transportait  au  créancier  que  la  possession 
précaire  et  révocable  (Req.,  14  nov.  1826,  aff.  Fouignet,  V.  Hy- 
pothèque) ;^~9®  La  déclaration  que,  la  stipulation  générale  d'hy- 
pothèque ne  comprend  pas  des  dommages-intérêts  accordés  pour 
retard  (Req.,  11  mars  1834,  aff.  d'Est,  V.  Hypothèque)*,  — 
10* La  déclaration  que,  des  titres,  tels  qu'arrêts  du  conseil,  pro- 
duits par  une  partie^  il  ne  résulte  pas  que  cette  partie  ait  été 
dispensée  d'une  obligation,  alors  même  qu'on  prétendrait  que  la 
dispense  ressort  de  la  seule  inspection  des  titres  (Req.,  21  août 
1828 ,  aff.  commune  de  Sorède,  V.  Forêts);  —  11<*  La  déclara- 
lion  que,  des  titres  produits  par  une  commune,  il  résulte  qu'elle 
avait  Jadis  la  propriété  de  terrains  productifs  qu'elle  prétend  lui 
avoir  été  enlevés  par  abus  de  la  féodalité  (Cass.,  9  déc.  1828, 
aff.  commune  de  Puyloubier,V.  Commune); — S'il  s'agissait  du  ca- 
ractère de  féodalité  d'un  acte ,  la  cour  de  cassation  l'apprécierait 
(V.  ci-dessus,  u^  1574,  in  /îne); — 12<>La  déclaration  que  la  stipula- 
tion y  dans  un  acte  de  sous-concession' d'un  domaine  engagé ,  que 
Pengagiate  se  réunira  au  sous-concessionnaire  pour  obtenir  du 
roi  rirrévocabilité  de  l'engagement  sur  la  tête  du  sous-conces- 
•ionoaire ,  a  été  faite  autant  dans  l'intérêt  de  l'un  que  dans  celui 
de  l'autre  (Req.,  29  Juillet  1829,  aff.  Bouclier,  V.  Domaine  en- 
gagé); —  13<*  La  question  de  savoir  si  tel  cas  prévu  dans  une 
transaction  est  arrivé,  et,  par  exemple,  si  une  inondation ,  pré- 
vue dans  cet  acte,  a  eu  lieu,  et  si,  par  suite,  des  dommages- 
intérêts  sont  dus  (Req.,  1*'  mars  1830,  aff.  comp.  des  Salins, 
V.  Obligation-condition);  —  14<>  La  question  de  savoir  si  les 
termes  d'un  exploit  désignent  suJQQsamment  le  domicile  de  l'assi- 
gné (ReJ.,  27  avril  1830 ,  aff.  hospice  de  Salan ,  V.  Exploit)  }— 
Toutefois ,  lorsqu'il  s'agit  de  Texamen  d'une  formalité  prescrite  à 
peine  de  nullité ^  la  cour  suprême  ne  doit  pas  être  liée,  cela  se 
comprend,  par  l'appréciation  du  Juge  (V.  suprà,  n®  1590);  — 
15*  La  déclaration  qu'une  obligation  ne  constitue  qu'un  caution- 
nement ,  bien  qu'elle  paraisse  directe  et  personnelle  dans  ses 
termes  (Req.,  19  mars  1834,  aff.  Durand,  V.  Cautionnement)^ 
—  ia<»  L'appréciation  des  circonstances  constitutives  de  l'accep- 
tation d'une  délégation  (ReJ.,  9  Juill.  1834 ,  aff.  Poullain,  V.  Obli- 
gation) ;  —  17<>  La  question  de  savoir,  dans  le  silence  de  la  loi 
sur  les  caractères  du  désaveu  de  paternité ,  si  les  actes  extraju- 
diciaircs  signifiés  dans  ce  but  sont  ou  non  conformes  au  vœu  de 
l'art.  318  c.  civ.  (Req.,  9  mai  1838,  aff.  Rignoux,  V.  Filiation); 
— 18*  Là  question  de  savoir  si  des  différences  dans  les  noms 
patronymiques  d'un  individu  né  en  France ,  qu'on  prétend  Fran- 
çais et  qu'on  veut  soumettre,  en  cette  qualité,  au  recrutement, 
et  les  noms  des  individus  étrangers  desquels  il  se  dit  issu,  sont 
insuffisantes  pour  lui  ravir  le  droit  de  se  prévaloir  des  actes  qui 
contiennent  ces  différences,  ou  pour  le  faire  réputer  étranger 
(Rej.,  17  Juillet  1843,  aff.  Sieur,  V.  Naturalisation  et  Étranger). 
l^Ot.  De  même,  ne  peut  faire  l'objet  d'un  pourvoi,  en 
ce  qu'elle  contient  une  appréciation  d'actes,  de  titres  ou  de 
convention ,  souveraine  devant  la  cour  suprême ,  la  question 
de  savoir  si  un  mandat  était  dégénéré  en  prêt  :  — «Le  Tribunal; 
considérant  que  la  question  de  savoir  si  le  contrat  de  mandat 
originaire  était  dégénéré  en  un  contrat  de  prêt  est  une  pure 
question  de  fait  problématique  sur  la  décision  de  laquelle  les  Juges 
auraient  pu  tomber  dans  l'erreur  sans  qu'il  y  eût  matière  à  cas- 
•atlOD.  »  (23  brum.  an  8.-Sect.  cIv.-M.  Couhey,  rap.-Âff.  Meslin 
C.  Desprex.) 

t^OS.  En  matière  de rempUicement  militaire^  on  a  Jugé  k 
l'abri  de  la  censure  de  la  cour  suprême  l'arrêt  qui,  par  inter- 
prétation des  circonstances ,  déclare  que  le  fait  de  désertion  d'un 
remplaçant  militaire  n'a  pas  eu  lieu ,  et  qu'ainsi  la  condition 
prévue  dans  l'acte  de  remplacement  ne  s'est  pas  accomplie  (Req., 
9  fév.  1825,  aff.  Lemadtre ,  V.  Remplacem.  milit.). —  Il  en 
est  de  même  de  la  question  de  savoir  quelle  est,  dans  cette  ma- 
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tière ,  rétendue  de  l'obligation  de  payer  tout  ou  partie  du  prix 
convenu  (Req.,  11  mars  1818, aff.  Desnouvries,  V.  Recrutem.)* 

Cependant,  lia  été  décidé  que  le  recours  en  cassation  est  ou- 
vert contre  le  Jugement  qui  annule  comme  illicite  la  stipulation, 
dans  un  acte  de  remplacement  militaire,  par  laquelle,  au  cas  où 
le  remplaçant  «  céderait  sa  créance  sur  le  remplacé,  cette  créance 
deviendrait  exigible ,  non  plus  après  l'année  de  garantie ,  mais 
seulement  après  son  congé  définitif.  «  (Cass. ,  27  Juin  1837,  aff. 
Salomon ,  V.  Organisât,  milit.) 

t603.  Reprenons:  Sont  irréfragables,  comme  contenant  une 
appréciation  souveraine  : — 1^  L'arrêt  qui  reconnaît,  en  fait,  que , 
dans  un  acte  qualifié  de  subrogation,  le  nom  du  bailleur  de  fonds 
a  été  rempli  après  coup ,  et  déclare ,  en  conséquence ,  que  cet  acte 
est  nul  et  ne  vaut  que  comme  quittance  (Req. ,  17  Janv.  1827, 
aff.  Crepin,  V.  Obligat.);  —  2<^  Le  Jugement  par  lequel  des  arbi- 
tres ont  décidé ,  d'après  les  circonstances  de  la  cause ,  que  l'acte 
qualifié  contrat  de  vente  était  une  donation  déguisée  (ReJ. ,  14 
flor.  an  4,  aff.  Pierrot,  V.  Disposit.  entre-vifs)  j —  3®  L'arrêt 
qui  admet  la  preuve  que  les  intérêts  d'une  créance  ont  été  payés 
au  créancier  Jusqu'à  une  certaine  époque,  et  a  rejeté,  en  consé- 
quence, le  moyen  tiré  de  la  prescription  quarantenaire  (Req., 
13  Juill.  1829,  aff.  Broglie,  V.  Prescription);  —  4<»  L'arrêt  qui 
interprète  un  pacte  de  famille ,  d'après  les  circonstances  dans  les- 
quelles il  a  été  souscrit  (Req. ,  29  janv.  1834,  aff.  Normand, 
V.  Émigré;  Conf.  Req,,  20  nov.    1832,  aff.  Dehamel,  V.  Tu- 
teIlQ,et  Obligat.);  —  5**  L'arrêt  qui  apprécie  des  coptes  de  titres^ 
et  qui  Juge,  par  exemple ,  contrairement  à  une  expédition  authen- 
tique d'un  titre,  sur  le  motif  que  cette  expédition  n'étant  que  la 
copie  d'une  première  expédition,  avait  perdu  son  caractère  d'au- 
thencité(L.  sancimus  au  Code;  c.civ.  1333)  (Req.,  16  brum.  an 
12,  aff.  Saint-Bresson ,  V.  Obligat.  [preuve  lilt.]);— 6«  L'arrêt 
qui  décide  la  question  de  savoir  s'il  y  a  eu  convention  verbale 
sur  la  prorogation  du  délai  d'un  réméré  (Req.,  7  marà  1834, 
aff.  Gustineau,  V.  Obligat.  [preuve  litt.]  )  ;  mais  ce  principe 
général  pris  par  la  cour  manque  d'exactitude.  Sa  décision  ne  peut 
être  exacte  que  dans  l'hypothèse  où  la  cour  royale  aurait  déclaré 
que  la  convention  n'est  pas  constante  (ce  qui  a  eu  lieu ,  en  effet , 
dans  l'espèce);  elle  ne  le  serait  pas  dans  le  cas  où  la  convention, 
bien  qu'on  ne  se  trouvât  dans  aucun  des  cas  où  il  est  permis  de 
suppléer  à  la  preuve  littérale,  aurait  cependant  été  déclarée  con- 
stante par  le  Juge;  —  7®  L'arrêt  qui  déclare  qu'il  y  a  stellionat  de 
la  part  do  propriétaire  d'un  immeuble  auquel  un  créancier  hypo- 
thécaire a  consenti  conditionnellement  l'abandon  d'une  hypothè- 
que légale  à  laquelle  il  avait  élé  subrogé ,  et  par  suite  a  donné 
mainlevée  des  inscriptions  prises  à  son  profit ,  lorsque  ce  pro- 
priétaire ,  avant  l'époque  fixée  pour  l'accomplissement  de  la  con- 
dition ,  laquelle  ne  s'est  point  réalisée,  affecte  ce  même  immeuble 
à  un  autre  créancier  comme  franc  et  quitte  de  toute  hypothèque 
(Req.,  11  Janv.  1825,  aff.  Gabion, V.  Stellionat) ;—8<>  L'arrétqul 
décide  qu'un  marché  passé  entre  deux  négociants  peut,  bien  que 
conçu  en  apparence  d'une  manière  pure  et  simple,  être  déclaré  con- 
ditionnel (Req.,  7  Juin  1836,  aff.  Pereyra,  V.  Obligat.)  ;  —9*  La 
déclaration  que  l'acte  par  lequel,  après  l'annulation  d'un  mariage 
passé  à  l'étranger,  l'une  des  parties  assure  à  l'autre  une  rente 
qui  ne  devra  cesser  que  lorsqu'elles  auront  contracté  ensemble  un 
mariage  valable,  contient  une  obligation  avec  cause  réelle  (la 
réparation  du  préjudice  causé  )  et  non  une  promesse  de  ma- 
riage déguisée  avec  clause   pénale  illicite    (  Req. ,  5  mars 
1838,  aff.  Guillemet,  V.  Mariage  );— 1 O*  L'arrêt  qui  ne  voit 
dans  la  stipulation  contractuelle  de  l'usufruit  des  acquêts  im- 
meubles ,  au  profit  de  l'époux  survivant ,  faite  sous  la  coutume 
de  Saint-Omer,  qu'une  simple  convention  de  communauté,  et 
non  une  libéralité  (c.  clv  1094, 1525)  (ReJ.,  20  Janv.  1830, 
aff.  Vauvincq,  V.  Disposit.  entre-vifs  et  testam.);  —  11**  L'ar- 
rêt qui    déclare  que  tel  terrain  est  la  propriété  d'une  com- 
mune et  non  celle  d'un  Individu:  — «  La  Cour;  attendu  que 
c'est  par  appréciation  des  actes  produits  et  des  preuves  des  en- 
quêtes respectives,  que  la  cour  royale  a  décidé  que  les  deman- 
deurs n'étaient  pas  propriétaires  du  tènement  de  Loriol,  et  que 
cet  immeuble  appartenait  au  contraire  à  la  communauté  d'IIaule- 
rive,  qu'ainsi  aucune  loi  n'a  élé  violée;  rojelte  »  (Req. ,  23  juin 
1824.-M.Brillat,  rap.- Aff. N...);— 12* L'arrêt  qui  reconnaît,  par 
appréciation  des  fails^  qu'un  terrain  désigné^  dans  des  actes  auliien- 
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tiques  anciens,  sous  le  nom  de  sables  d^une  rivière  et  séparant  un 
héritage  voisin  de  cette  rivière,  constituait  une  propriété  parti- 
culière ,  et  que  par  suite  les  alluvions  y  formées  ne  peuvent  pro 
fiter  au  propriétaire  de  Thérilage  situé  audelà(Req.,  20  fôv. 

1840,  aff.  Ârbeiat,  V.  Propriété);  —  iZ"*  L'arrêt  qui  déclare 
qu'un  procès-verbal  de  délimitation  de  forêt  n'est  pas  contradic- 
toire vis-à-vis  de  tel  ou  tel  riverain ,  bien  qu'il  énonçât  }a  pré- 
sence' des  riverains ,  mais  sans  en  dénommer  aucun  (  ReJ. ,  23 
déc.  1835,  afr.  préfet  de  l'ÂlIier,  V.  Foréls);  —  i4*  L'arrêt  qui 
Juge  qu'une  cession,  faite  par  un  frère  à  un  autre ,  de  ses  droits 
dans  la  succession  d*un  troisième  frère,  moyennant  un  prix  uni- 
que qui  est  stipulé,  tant  pour  cette  cession  que  pour  la  raliflca- 
tion  d'une  précédente  cession  faite  par  le  cédant  de  ses  droits 
dans  les  successions  de  ses  père  et  mère ,  est  indivisible  avec 
celte  première  cession ,  et  ne  forme  avec  elle  qu'un  même  tout 
(ReJ. ,  8  fév.  1841 ,  aff.  Florand ,  V.  Partage). 

1604.  Il  a  été  Jugé,  en  matière  électorale  ^  que  i'arrét 
quf  déclare  valable  la  procuration  en  vertu  de  laquelle  un  tiers 
réclame  l'inscription  d'un  individu  sur  la  liste  électorale,  sans 
qu'elle  soit  légalisée,  est  une  décision  souveraine  (  Req.,  26 
Juin  1850,  aiï.  Freulon  ,  Y.  (landat).  11  en  est  de  même 
1«  dé  Tarrêt  qui  déclare  que  des  pièces  produites  devant  le 
préfet  JustiQent  du  cens  électoral  (Req.,  30  Juin  1830,  aff. 
Guy,  V®  Éiect.  léglsl.);  —  2<>  De  la  décision  qui  rejette  un  acte, 
même  authentique,  de  bail  à  loyer,  comme  étant  simulé  et  ne 
pouvant,  dès  lors ,  conférer  aucun  droit  électoral  au  locataire 
(Req.,  16  fév.  1842,  aff.  Beisson  ,  V,  Élecl.  législ.);— C'est  un 
principe  admis  d'ailleurs  en  Jurisprudence,  que  les  Juges  du  fond 
apprécient  souverainement  la  question  de  fraude  et  de  simula-- 
tion^  V.  plus  bas  y  $  3. 

En  ce  sens,  il  a  été  déclaré  que,  de  ce  que,  par  dérogation  aux 
règles  relatives  à  la  démarcation  ({es  pouvoirs  judiciaire  et  ad- 
ministratif, la  loi  autorise  le  recours,  devant  les  cours  royales, 
des  décisions  rendues  par  les  préfets  en  matière  électorale ,  il  ne 
résulte  pas  une  modification  des  attributions  de  la  cour  de  cas- 
sation en  ce  qui  concerne  rappréclalion  par  les  cours  royales  de 
la  sincérité  des  actes  qui  servent  de  fondement  à  une  dem9.nde 
d'inscription  (Req.,  16  fév.  1842,  aff.  Beisson,  V.  Élect.  législ.). 
—  Celte  décision  est  remarquable  en  présence  d'un  arrêt  de  la 
cour  royale  de  Nîmes  (19  nov.  1839),  qui  a  Jugé  que  les  cours 
royales  saisies  d'un  recours  contre  un  arrêt  du  préfet,  n'ont 
qu'un  pouvoir  administratif  égal  à  celui  de  ces  fonctionnaires , 
pouvoir  qui  ne  les  autorise  pas  notamment  à  ordonner  une  véri- 
fication d'écriture  ou ,  à  défaut,  un  serment.  D'après  la  cour  de 
Ntmes,  il  semble  même  que  ce  pouvoir  ne  s'étend  pas  jusqu'à 
la  critique  des  actes  qui  sont  revêtus  des  formes  extérieures  de 
l'authenticité.  Mais  la  cour  de  Rennes,  par  arrêt  du  17  nov. 

1841,  n'a  pas  admis  ces  restrictions,  et  ayant  à  apprécier  la 
sincérité  d'actes  de  vente  sous  seings  privés  souscrits  au  profit 
des  électeurs  qui  les  invoquaient ,  elle  a  déféré  à  ces  derniers  le 
serment  supplétoire.  ta  chambre  civile  de  la  cour  de  cassalion, 
en  rejetant  le  pourvoi  formé  contre  cet  arrêt,  a  reconnu  égale- 
ment qu'en  matière  électorale,  les  cours  royales  étaient  juges  des 
cas  de  fraude.  —  C'est  du  reste  ce  qui  a  été  Jugé  in  terminis  par 
trois  arrêts  delà  chambre  des  requêtes,  du  5  avril  iSÀi  (Gradit 
C.  Nartus,  V.  Élections).  —  V.  cependant  eod. 

t605.  Contrat  dfi  mariage. —  L'interprétation  des  clauses 
d'un  contrat  de  mariage  âpparlient-elle  au  pouvoir  des  Juges  du 
fond?  —  La  question  a  été  résolue  en  sens  divers.  —  Il  en  est 
de  même  pour  les  transactions, —  V.  plus  bas,  n^'  1622  etsuiv. 

1606.  Donation.  —  Quelle  que  puisse  être  l'importance  des 
actes  authentiques  de  cette  nature,  l'appréciation  de  leurs  clauses 
est  abandonnée  aux  lumières  des  juges  d'une  manière  souve- 
raine. Tel  est  du  moins  l'esprit  de  la  jurisprudence  qu'on  recueille 
ici,  et  qui  se  trouve  établie  par  des  arrêts  de  rejet,  qui  laissent  l'in- 
terprétation des  termes  d'une  donation  à  la  conscience  des  Juges 
du(ond  (Req.,  27  mess,  an  11,  aff.  Jouvé,  V.  Substit.). 

C'est  ainsi  qu'on  a  déclaré  à  l'abri  de  la  censure  de  la  cour  : 
— l«L^arrêt  qui  décide  qu'un  acte,  bien  que  qualifié  partage  d'as- 
cendant, renterme  une  aliénation  à  litre  onéreux  (R'^q. ,  28  mars 
1820,  aff.  Adenol,  v°Disp.  eulre-vifs);  —  2«  L'arrêt  qui ,  dans 
un  acte  de  donation  de  ses  biens  à  ses  enfants,  conformément 
à  l'art.  107;)  c.  civ.,  où  un  père ,  tout  en  disant  que  la  donation 


élait  faite  par  préciput  et  hors  part,  a  néanmoins dêdaréeoBserTCf 
la  libre  disposition  des  biens  non  compris  dans  la  denatton,  dé- 
cide que  cette  réserve  a  pu  être  considérée  comme  ne  é'appft- 
quant  qu'au  droit  de  disposer  des  biens  4e  toute  autre  manière 
qu'à  titre  gratuit ,  et ,  par  suite ,  que  les  liltéraUlés  postérieures 
soDtsaos  effet  (Beq.,  27  nov.  1843,  aff.  BaHiettl,  Dispos,  entre- 
vifs  et  testam.)  ;  — 3®  L'arrêt  qui  décide  qu'une  donation  conte- 
nue dans  un  contrat  de  mariage  est  à  cause  de  mort ,  d  ne  4dtt 
avoir  son  effet  qu'en  cas  de  survie  du  donataire  ÇBbeq. ,  24  Jasv. 
1822,  aff.  Roux,  V.  Disp.  entre-vifs  et  testam.);  — ^  4»i.*en^ 
qui ,  par  la  comparaison  des  bénélices  avec  les  diarges  d*nae 
disposition,  apprécie  si  l'acte  est  une  donatton  eu  une  VcMe 
(Req.,  24  nov.  1825,  aff.  Boisnard,  V.  Dispos.  enire^Tife);  — 
5°  L^arrêt  qui  examine  si  l'acte  est  une  donation  entre-vils  ea  me 
simple  obligation  (Req.,  22  août  1826,  aff.  Colnet,  V.  Dii^ 
entre-vifs);  —  6®  L'arrêt  qui  a  attribué  à  l'auteur  de  la  libéra- 
lité la  qualité  de  donateur  et  non  celle  de  covendeor  (Re<., 
21  fév.  1828,  aff.  Llgnière,  V.  eod.)\  —  7*'  L'arrêt  qei 4écliie 
que  la  donation  en  avancement  d'hoirie  d'un  capital  que  le  Sé- 
nateur conserve ,  en  s'obligeant  à  en  payer  l'Intérêt  joaq«*aii 
remboursement ,  ne  donne  au  cessionnalre  de  ce  eapitai ,  aprls 
le  décès  4u  donateur ,  d'autre  droit  que  celui  de  se  présenlier  an 
partage  par  opposition ,  et  de  prendre  une  inscrlptioo  bypotbé- 
caire  sur  les  immeubles  échus  an  donataire  cédant,  sus  le 
rendre  créancier  personnel  eu  hypothécaire  de  la  soceesdon 
(c.  civ.  882-,  Req.,  27  mai  1828,  aff.  Herie,  V.  awl.);  — 
8»  L'arrêt  qui  décide  que  la  nullité  résultant  de  ce  qa*BDe  déla- 
tion faite  sous  l'ordonnance  de  1731  a  pu  être  conrerte  parla 
renonciation  du  donateur  (Rej.,24  nov.  1928,  a9.  Saveye, 
V.  eod.)}  —  e^  L'arrêt  qui,  par  appréciation  des  clkarges  d'île 
donation,  décide  qu'une  dette  non  pertéedans  réial  annexé  à 
cette  donation ,  devait  être  acquittée  par  les  doniUIrtfi  (R^., 
18  fév.  1829 ,  aff.  Michel, eod.);— 10*  L'arrêt  qo!  dMde,  méarà 
regard  des  tiers,  par  appréciation  des  termes  d'une  <MaOei, 
que  les  biens  donnés  n'ont  pu  faire  retour  au  profit  tf«  donatâr 
qu'avec  la  charge  de  Thypothèque  légale  de  la  dot  (Keq. ,  7  «t. 
1829,  aff.  Boucherai,  V.  eod.)\  -^  ll«  L'arrêt  qui  dédare  la 
dispense  de  rapport  résulter  de  la  clause  dtm  contrat  (lt«i.\ 
16  juin  1830,  aff.  CannelU,  V.  Succession; Req.,  tSfév.  1931, 
aff.  Joviac,  Y.  Émigré);  •—  12''  L'arrêt  qui  décide  la  ^esttmie 
savoir  à  qui  a  profité  une  dohatiiBn  faite  à  un  enfiiDl  pear'  ili 
établissement  par  mariage  (fieq.,  7  Joill.  1850,  aff.  DettM, 
y.  Contrat  de  mar.)  ; — 13^  L'arrêt  qui  décide  que  laréserte  du 
droit  légal  de  retour,  le  cas  échéant,  stipniée  par  un  ascendant 
donateur ,  doit  être  déclarée  se  référer  non  au  droit  à  CHre  "soe- 
cessif  désigné  sous  le  nom  de  retour  légal  par  l'art.  747  c.  elf.; 
mais  au  retour  conventionnel  autorisé  par  Tart.  95^1  dn  mène 
code  (Req.,  7  août  1839,  aff.Thorte,  V.  Retour  légal). 

te09.  Testaments.  —  L'interprétation  et  rapprédalion  des 
dispositions  testamentaires  comprennent ,  plus  spiédaieÉienl  que 
tous  les  autres  actes,  deux  objets  différents  :  l*la  question  de'te- 
lontédu  testateur  qui  n'est  plus  là  pour  la  faire  connaître;  2«les 
termes  de  l'acte  en  lui-même. — Tout  ce  qui  est  relatif  au  premier 
objet  se  trouve  traité  au  $  suivant,  où  l'on  examine  à  qdf  tlp- 
partient  l'appréciation  des  faits  ou  des  questions  dé  wOonié/iHk 
toutes  espèces  d'actes  et  de  contrats.  -—  ici ,  nous' n'avons  à^ 
visager  le  testament  que  comme  acte,  quelle  que  solt'fiï'TlIrme 
dans  laquelle  il  a  été  lait.  —  D*abord ,  appaVtieiit-il  ifiii  irîfié- 
naux  de  décider  souverainement  si  les  actes  qn*on  leur  présente 
ont  ou  non  le  caractère  de  testaments?  On  ne  le  pense  pas,  nais 
la  question  est  controversée.  —  V.  Disp.  entre-vifs  et  test. 

Considéré  comme  acte  authentique  ou  sous  seing  privé, 
le  testament,  malgré  toute  la  faveur  qui  doit  sfàttacher  à 
cette  loi  de  l'homme  qui  n'est  plus  (  Y.  le  paragraphe  précédent) 
est  livré  à  i'intcrprélalion  souveraine  des  Juges  dn  fond. — Aftol 
sont  inattaquables,  devant  la  cour  de  cassation  :  —  f*  Ladk)tf- 
ration  (  sous  l'empire  de  la  loi  de  ntv.  an  2  ),  que  le  testateur 
n'avait  légué  que  la  moitié  de  la  moitié,  c'est-à-dire ,  un  quàff  et 
total  des  acquêts  de  sa  communauté  (  Rej.,22  niv.  an  4  ,  aff.  W> 
brie ,  V.  Dispo5il.  te^t.  )  ;  —  2«  L'interprétation  d*un  te^anM 
par  le  rappi  oclicnicnl  dos  clauses  de  Pacte,  par  leâ'cireonsfànces 
qui  l'ont  suivi ,  et  par  rcxécutiou  que  les  légataires  et  la  Annille 
lui  auraient  donnée  (  Req.,  10  mars  1808 ,  aff.  Fobrnier^  V.  Vis- 
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positions  test.  ); —  5«  L'arrêt  qui  résout  soït  une  question  d*in- 
eompâtfbilité  ou  de  contrariété  dans  les  dispositions,  de  quoique 
Mnière  qu'il  prononce;  soit  la  question  de  savoir  s'il  y  a  legs 
avec  dispense  de  rapport  dans  un  testament  ainsi  conçu  :  «  Je 
iègae  à  mon  Als  aîné  le  quart  de  mes  biens.  Mes  héritiers  paye- 
ront en  outré  une  pension  viagère  à  ma  cuisinière  »  (Req.,  29 
mai  1859,  aff.  Bragadè»  V.  Disposit.  testam.;  Gonf.  17  mars 
1835,  aff.  fttandosse,  V.  Rapport;  29  mai  Î832,  aff.  Bataille, 
V.  bisposit.  entre-vifs  et  test.);  —  V  L'interprétation  des 
dispositions  d'un  testament  qui  présente  de  l'ambiguïté  (Req., 
17  }anv.  181!  ,  aff.  Rloiill,  V.  Disposit.  entre-vifs  et  (est.  );  — 
S*  L'arrêt  qui  décide  que  le  legs  de  tout  le  mobilier  contenu  dans 
tel  lieu  ne  comprend  pas  les  titres  de  créance  (Req.,  14  avril  1824, 
iff.  Hutteau,  V.  Biens;  n«  24ê>);  — 6»  L'arrôl  interprétatif 
des  clauses  d'un  testament  (  Req.,  5  avril  i825,  aiï.  Lorgueil- 
leiix  >  y.  Disposit.  test.  )  ;  —  7®  La  constatation  des  caractères 
eonsttfotifs  d'un  legs  soit  à  titre  particulier,  soit  à  titre  univer- 
sel (Req.,.  10  Jïiîn  i  835,  aff.  Démons,  V.  Disposit.  test.  ); — 
8*  La  constatation  des  faits  et  circonstances  qui  établissent  un  bé- 
rilier  universel ,  alors  même  que  l'institution  ne  serait  résultée 
4tte  d'une  simple  énonclation  contenue  dans  uii  codiciie  (Req.,  24 
Janv.  1837,  aff.  Esparbès,  V.  Disposit.  test.);  —  9<»  L'arrêt  qui, 
par  Interprétation  de  la  volonté  du  testateur,  décide  que  le  legs 
fait  par  un  mari  à  sa  femme  de  toiAs  ses  meubles ,  or,  argent  mon-' 
^yé  et  nofif  monnayé,  etc.,  rie  comprend  pas  dans  ces  espres- 
sfens:  meubles  et  effets  mobiliers,  dès  rentes  constituées  dépen- 
dant de  là  succession  du  testateur  (Req.,  24  Juin  1840,  aff.  Gay, 
V.  Biens,  ri*  240  ). 

Toutefois,  dans  un  àrrét  du  21  nov.  1842  (aff.  Gre( ,  V. 
Blsposit.  tèstami),  là  chambre  civile  a  décidé  implicitement 
en  sens  contraire,  en  donnant  Aune  clause  testamentaire  une 
fiiterprétàtibn  différente  dé  celle  dé  l'arrêt  attaqué. —;  Il  est  à 
regretter  que  l'arrêt  ne  soit  pas  plus  explicite  sur  ce  point,  car  |a 
qoestioa  d'attribution  qu'il  soulevait  est ,.  dans  l'état  mal  déGai 
des  limites  des  pouvoirs  de  la  cour  régulatrice  et  en  présçnce 
des  contradictions  de  sa  jurisprudence,  d'un  très-grand  IntértH. 
—  Au  resté,  nous  devons  faire  remarquer  que,  dans  l'espèce, 
depuis  là  formation  du  pourvoi  ;  le  demandeur  était  devenu  l'bé- 
ritier  du  défendeur  ^  que  l'intérêt  qu'il  avait  à  la  cassation  dis- 
paraissait presque  entièrement  et  se  limitait  au  siniple  rétrait  de 
l'amende  consignée;  qu'aussi  l'avocat  s'est-il  borné  à  s'en  rap- 
porter à  la  sagesse  de  la  cour,  et  que  l'arrêt  qu'on  indique  ici 
doit,  peut-être,  être  envisagé coriiçbe  un  arrêt  d'expédient  plutôt 
que  Gooime  un  arrêi  dé  doctrine  sûr  un  point  grave  et  sérieuce- 
meot  controversé ,  nul  adversaire  rie  se  présentant  pour  soutenir 
le  pourvoi. 

C'est  également  aux  Juges  du  fond  qu'il  appartient  de  dé* 
dder,  d'après  le9  faits  et  circonstances,  1*  la  question  de  sa- 
voir si,  suivant  la  déclaration  du  testateur,  le  testament  a  été 
éerttpar  un  autre  et  signé  par  liii,  conformément  au.  vœu  de 
l'art.  9  de-l'ordonn.  de  1755  (Req.,  8  nov.  1832 ,  ait.  Dufaur, 
V»  Disposit.  entre-vifs)  ;  —  2<»  Si  des  barres ,  ratures  et  autres 
viees,  dans  un  testament,  proviennent  du  testateur  où  d'une 
main  étrangère,  et  s'ils  annulent  par  suite  l'acte  comme  le  ferait 
la  lacération  (Req.,  21  fév.  1837,  aff.  Fleury,  V.  Disposit. 
eiitre-vifsj. 

160  8.  Succession, — En  cette  matière,  il  a  été  Jugé  qu'il  appar- 
tenait aux  juges  du  fond  :  1*  d'apprécier  les  actes  tendant  à.établtr 
ie  degré  de  parenté  (Rej.  14  Janv.  1824 ,  aff.  Delaunay ,  V.  Suc- 
cess. ); — 2*  Dé  décider,  d'après  les  termes  et  circonstances 
d'un  premier  acte  passé  entre  cohéritiers ,  que  cet  acte  est  un 
partage  et  doit  en  avoir  tous  les  effets  (Req.,  3  mars  1807 ,  aff. 
Lecaty ,  V.  Success. ); — 3<»  De  déclarer  si  un  successible  (sous 
l'ancien  droit)  doit  être  considéré  comme  héritier  pur  et  simple 
(Req.,  i  niv.  ah  14,  aff.  Malhon,  V.  Success, ).  —  Mais  tout 
t:ela  nous  paraît  trop  général  :  tout  cela  est  contestable  (V. 
ÛM216). 

tMO«  Vente,  Promesse  de  vente,  —  SI,  dans  une  conven- 
tion où  se  rencontreraient  tous  les  éléments  constitutifs  de  la 
vente  :  consentement,  chose  et  prix ,  les  Juges,  dénaturant  l'es- 
sence du  contrat,  y  avaient  vu  un  autre  acte,  leur  décision  ,  sur 
^^  point,  ne  pourrait  pas  échapper  à  la  censure  de  la  coursu- 
Viéme.*— II  en  serait  de  môme  dans  le  cas  où,  contrairement 


aux  dispositions  de  la  loi ,  ils  auraient  refusé  de  donner  aux  dif- 
férents modes  de  tradition  ou  de  délivrance  de  la  chose  vendue 
leurs  effets  légaux  (c.  civ.  1606  et  suiv.).  Dans  ces  cas  et 
d'autres  pareils ,  où  la  loi  est  en  cause ,  les  tribunaux  ne  peuvent 
impunément  en  méconnaître  les  dispositions,  sous  prétexte  d'in- 
terprétation d'actes  el  de  contrats. — Mais  celle  Juste  limite  une 
fois  posée ,  les  Juges  rentrent  dans  la  plénitude  de  leur  droit  dis- 
crétionnaire d'apprécialjon ,  soit  pour  expliquer  quelle  a  été  Tin* 
tention  des  parties  ou  le  sens  de  l'acte  •  soit  pour  décider  quelle 
doit  être  l'étendue  de  la  vente,  etc.,  etc.,  etc.  —  Ainsi,  les  tri- 
bunaux décident  cTune  manière  souveraine  et  sans  craindre  la 
censure  de  la  cour  de  cassation  »  en  appréciant  et  interprétant  le» 
clauses  des  actes  :  1°  Qu'aucune  clause  d'un  contrat  de  venta 
n'interdit  à  Tacquéreur  de  délaisser  Timmeuble  avant  d'avoir 
payé  (Req.,  8  août  1816,  aff.  Ardens,  V.Hypolhèque)^— •  2'Que 
la  vente  d'un  moulin  ne  comprend  pas  toutes  les  eaux;  mais 
seulement  celles  néces5;aires à  son  jeu  (Req.,  18  juill.  182^,  aff. 
Degros,  V.  Vente);  —  3»  Que  tel  ou  tel  objet  qu'on  préteud  avoir 
élé  compris  dans  la  vente, n'en  a  point  fait  partie  (Bruxelles,  20 
mai  1826,  aff,  N...,  V.  Vente,  Preserip. ,  Exprop.  publique); 
—  4^  Qu'une  cession  générale  de  droits  successifs  ne  comprend 
pas  un  droit  échu  depuis  au  cédant,  telle  que  l'indemnité  des  émi- 
grés (Req.,  8  fév.  1830,  aff.  Folln,  V.  Transport);  — 5*  Que 
la  cession  d'un  droit  de  réméré  comprend  les  actions  rescin- 
daniesel  rescisoires,  quoiqu'il  n'y  aitpas  de  stipulation  à  cet  égard 
(Req..,  2^  Juin  1830,  aff.  Dublanc,  V»  Vente); — 6«  Que  la  vente 
d'une  maison  avec  les  meubles  meublants,  vaisselles  vinaires, 
cuves,  linges  et  denrées,  ne  comprend  pas  tous  les  effets  mobiliers 
(Rej.,  3  mal  1837,  aff.  Sancàn,  V»  Biens,  n<>  249);— 7<>  Quelle  est 
l'étendue  du  transport  de  sommes  dues  à  un  individu  (Req.,  12  mai 
1835.  aff.  Glaumont,  V.  Vente);  —  8^  Que,  dans  une  vente 
d'effets  publics,  il  y  a  ou  nop  marché  à  terme  prohibé  (Rej.,  il 
août  1824  ,  aff.  Perdonnet,  V.  Effets  publics  )}  —  9^  Que  dans 
le  ressort  du  parlement  de  Toulouse,. et  d'après  l'ancienne  légis«* 
lation  combini^e  avec  la  jurisprudence  el  l'interprétation  d'un 
contrat ,  restimatioq  des  biens  fonds  donnés  en  dot  à  la  future 
valait  vente  au  proHt  du  mari  (Req.,  3  janv.  1831 ,  aff.  DagusaUi 
V.  Contrat  de  mariage)  ;  —  10^  Qu'un  acte  sons  seing  privé  cou* 
tient  uqe  vente  réelle  et  sérieo^se  (Req.,  23  déc.  1834,  aff.  Lam- 
bert, V.  Vente);  —  M^  Qu'une  créance  parapbernale ,  de 
10,000  fr.,  par  exemple,  en  payement  de  laq.uelle  il  y  a  eu  vente 
entre  éppux ,  a  une  trop  faible  importance  en  proportion  des  biens 
cédés,  et  qu'il  y  a  lieu,  par  suite,  d'annuler  la  vente  (Req.,  24 
juin  183U,  aff.  Leirès,  V,  Vente);  — 12<»  Que,  d'après  l'en- 
semble des  stipulations  d'un  contrat  de  vente  de  droits  successifs, 
la  vente,  .conformément  à  l'art,  889  c.  civ.,  est.  affranchie  de 
l'action  en  rescision,  bien  que  la  clause  ne  contienne  pas  les 
termes  aux  risques  et  périls  de  Vacheteur  (R^q.,  3  juin  1840, 
aff.  Legendre,  V^  Rescision);  —  13<^  La  question  de  savoir  si  un 
arrêt  n'aurait  pas,  par  une  fausse  interprétation  d'un  acte  de 
venté,  dépouillé  un  individu  de  la  part  qu'il  prétendait  lui  appar- 
tenir daips  Ja  chose  vendue;  ce  n'est  là  qu'unq  critique  de  cette 
interprétation  qui  ne  peut  constituer  un  moyen  de  cassation  (Req., 
26  déc.  1810^  a4r.  BuU,  V,  Vente);  — 14»  La  décision  qui ,  en 
matière  de  venté,  déclare,  d'après  les  circonstances  et  les  expli- 
cations des  parties ,  que  leur  intention  a  été  de  subordonner  la 
vente  à  la  passation  d'un  acte  notarié  (Rej.,  12  nov.  1821 ,  aff. 
Miugasson ,  V.  Vente). 

Est  égalemejnt  à  l'abri  de  la  censure,  l'arrêt  qui,  après  une 
expertise  et  une  estimation ,  décide  qu'il  n'y  a  pas  de  prix  réel 
et  sérieux  dans  une  vente  d'immeubles  faite  moyennant  une  rente 
viagère,  et  même  moyennant  une  somme  fixe,  mais  modique, 
en  sus  de  la  rente  viagère  (Req.,  23  juin  1841,  aff.  Parsonneao, 
v^'  Rente  et  Vente).  —  De  même  il  n'y  a ,  dans  l'arrêt  qui  refuse 
à  un  acte  les  caractères  de  la  promesse  de  vente ,  qu'une  appré- 
ciation de  contrat  qui  échappe  à  la  censure  de  la  cour  de  cassa- 
tion. «  La  Cour;  —  Attendu  qu'il  ne  s'agissait,  dans  la  cause 
entre  les  parties,  que  d'une  interprétation  d'acte  et  de  l'appré- 
ciation d'une  des  clauses  accessoires  de  cet  acte,  et  qu'il  était 
dans  le  domain^  de  la  cour  royale  de  statuer  souverainement  sur 
ce  point;  rejette  »  (9  juill.  1834.-Ch.  civ.-M.  Bonnet,  rap», 
aff.  Commandeur). 

flClO.  Partage.  —  Ici,  où  il  s'agit  d'un  contrat  nommé,  la 
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qualiflcallon  et  les  elTols  légaux  de  la  convention  ne  sont  pas  aban- 
donnés au  pouvoir  souverain  d'appréciation  des  Juges;  ceux-ci 
peuvent  seulement,  sans  craindre  d'encourir  aucune  censure, 
expliquer  quelle  a  été  Tintcntion  des  parties  contractantes  et 
quelle  est  retendue  de  l'acte,  mais  sans  pouvoir  en  changer  la 
nature  ou  en  dénaturer  l'essence.  —  Toutefois,  nous  devons  faire 
remarquer  que,  parmi  les  décisions  recueillies  ci -après,  lien 
est  quelques-unes  qui  semblent  dépouiller  la  cour  suprême  des 
droits  que  nous  avons  toujours  reconnu  lui  appartenir  dans  tout  le 
cours  de  ce  travail,  et  particulièrement  sous  le  chap.  12. 

Sous  le  point  de  vue  du  droit  d'appréciation,  il  a  été  reconnu, 
i*  Que  l'abandon  de  l'universalité  de  leurs  biens,  fait  par  des 
père  et  mère  à  leurs  enfants,  avec  telle  ou  telle  condition ,  a  pu 
être  déclaré  ne  pas  renfermer  simplement  un  partage,  mais  pré- 
senter un  contrat  aléatoire  ou  vente  de  droits  successifs  indéter- 
minés, dans  le  sens  de  l'art.  889  c.civ.  (Req.,  il  fév.  1835,  aff. 
Bourdlaux,  V.  Vente,  Transport.);  —  2<>  Que,  bien  qu'un  cohé- 
ritier ait  été  chargé,  par  une  clause  du  partage,  de  payer  toutes 
les  dettes  de  la  succession,  il  a  pu  être  décidé,  par  interpréta- 
tion des  faits  et  actes ,  que  ce  cohéritier  n'était  pas  tenu  au  rem- 
boursement de  la  dot  de  sa  femme ,  dont  la  succession  se  trouvait 
débitrice.  —  «  La  Cour;  —  Sur  le  deuxième  moyen,  fondé  sur 
la  violation  des  art.  1428  et  153i  c.  civ.  ^  —  Attendu  que  l'arrêt 
dénoncé  n'a  fait  qu'une  interprétation  et  une  appréciation  des 
faits,  des  actes  et  des  conventions  faites  par  les  différentes  par- 
ties, ce  qui  était  dans  les  attributions  exclusives  de  la  cour  et  ne 
pouvait,  par  conséquent,  donner  ouverture  à  aucun  moyen  de 
cassation;  rejette.  »  (l'^'  décembre  1835.-Req,-M.  de  Méner- 
ville,  rap.,  afT.  Durozet.) —  Z^  Que,  dans  le  premier  acte  qui 
fait  cesser  l'indivision  entre  cohéritiers,  les  juges  peuvent,  d'a- 
près les  faits,  voir  un  acte  de  restitution  et  non  de  partage  (Req., 
ISJanv.  1825,  aff.  Tessèdre,  V.  Partage).  —  4»  Que  l'acte 
intervenu  entre  une  mère  et  ses  enfants ,  par  lequel  celle-là  règle 
un  compte  avec  ses  gendres ,  puis  consent  la  vente  successive  de 
plusieurs  immeubles  à  deux  de  ses  filles ,  et  fait  abandon  à  ses 
enfants  des  sommes  restant  libres  après  le  payement  de  ses 
dettes,  a  pu  être  qualifié  partage  d'ascendant,  attaquable,  par 
suite,  pour  omission  d'un  enfant  (Req.,  20  juin  1837,  aff.  Mo- 
reau,  V.  Partage  d'ascendant). 

La  principale  difficulté  que  l'espèce  présentait  à  résoudre,  con- 
sistait à  examiner  si  l'arrangement  de  famille  en  question  devait 
être  considéré  comme  un  partage  anticipé ,  fait  par  une  mère 
entre  son  fils  et  deux  de  ses  filles  conjointement  avec  leurs  maris, 
ou  bien ,  si  dans  cet  accord  ne  se  trouvait  pas,  au  contraire,  la 
réunion  de  trois  contrats  bien  distincts  et  exclusifs  de  tout  carac- 
tère de  partage,  c'est-à-dire  un  règlement  de  compte  (convention 
synallagmatique),  une  vente  et  une  constitution  à  titre  onéreux 
d'une  rente  viagère.  —  Tel  était  aussi  le  système  du  pourvoi;  et 
il  nous  semble  qu'en  présence  d'une  pareille  argumentation ,  la 
chambre  des  requêtes  ne  pouvait  guère  s'empêcher  de  déterminer 
elle-même  le  caractère  de  l'acte  litigieux.  Cependant,  l'arrêt  que 
nous  rapportons  est  motivé  sur  la  souveraineté  d'appréciation  de 
la  cour  royale.  —  Il  semble  donc  en  contradiction,  sous  ce  rap- 
port, avec  le  principe  qui  n'admet  pas  cette  souveraineté  d'ap- 
préciation ,  quand  il  s'agit  de  la  qualification  d'un  contrat  défini 
par  nos  lois  (V.  chap.  12). 

Est  également  à  l'abri  de  la  censure ,  l'arrêt  qui  décide  qu'une 
statue,  bien  que  fixée  à  perpétuelle  demeure  aune  chapelle  com- 
prise dans  un  partage,  n'est  pas  devenue,  en  l'absence  de  toute 
stipulation  expresse ,  la  propriété  de  celui  des  cohéritiers  dans 
le  lot  duquel  la  chapelle  est  entrée,  alors ,  d'ailleurs ,  que  les  faits 
et  circonstances  indiquent  que  cette  statue  a  été  omise  dans  le 
partage ,  à  raison  de  l'opinion  où  l'on  Otait  que  sa  destination  re- 
ligieuse la  mettait  hors  du  commerce;  et  qu'en  conséquence,  il 
y  a  lieu,  conformément  à  l'art.  887  c.  civ.,  à  un  partage  supplé- 
mentaire relativement  à  cette  statue  (Rej.,  22  mars  1843,  aff. 
de  Boisgelln,  Y.  Biens,  n<»  116). 

161  i .  Servitudes.  —  En  cette  matière,  les  arrêts  de  la  cour 
reconnaissent  aux  juges  une  latitude  fort  grande  d'appréciation, 
lorsqu'il  s'agit  de  servitude  établie  par  le  fait  de  l'homme.  Et 
même ,  en  ce  qui  touche  les  servitudes  dérivant  de  la  situation 
des  lieux ,  la  loi ,  dans  le  cas  où  il  s'élève  des  contestations  entre 
les  propriétaires  riverains  des  eauJt,  abandonnant,  comme  gn 


l'a  déjà  dit,  l?  1598,  aux  tribunaux  le  droit  de  concilier  Tin- 
térêt  de  Tagriculture  avec  le  respect  dû  à  la  propriété  (c.  civ., 
645),  on  comprend  que  le  pouvoir  de  ces  derniers  n'esl  pM 
retenu  dans  les  limites  qui  lui  sont  imposées  dans  d'autres 
matières.  —  Toutefois ,  il  existe ,  soit  dans  ces  cas ,  soit  pour 
l'établissement  de  certaines  servitudes ,  des  conditions  lé- 
gales que  les  juges  du  fond  ne  pourraient  pas  méconnattre  impu- 
nément, l'existence  d'un  titre ^  par  exemple  (c.  civ.,  691).— 
En  effet,  si  les  juges  avaient  consacré  l'existence  d'une  servitude 
de  cette  nature,  en  l'absence  de  tout  titre  qui  l'établtt,  la  cassa- 
lion  aurait  lieu  pour  contravention  expresse  à  la  loi. — Cela  ne 
peut  faire  le  moindre  doute. 

1619.  Il  s'est  présenté  une  espèce  où  une  servitude  non  ap- 
parente et  discontinue  avait  été  maintenue  sur  le  fondement  qu'elto 
avait  existé  de  temps  immémorial,  bien  que  le  titre  n^en  fût  pas 
représenté.  11  y  eut  pourvoi  pour  violation  de  l'art.  691,  qui 
défend  l'existence  d'une  pareille  servitude  sans  titre,  violation 
qui  se  trouvait  manifestement  dans  l'arrêt  attaqué.  —  La  requête 
fut  rejetée,  avec  raison ,  par  ce  considérant  de  l'arrêt  de  la  eev, 
que  la  possession  immémoriale  de  la  servitude  ayant  eu  lin 
avant  le  code  et  sous  l'empire  d'une  coutume  qui  admettait  ce 
mode  d'acquisition,  la  servitude  devait  être  malntenoe,  puisque 
la  possession  immémoriale  valait  titre. — Mais  un  autre  considé- 
rant du  même  arrêt  nous  semble  consacrer  un  principe  erroné  ;fl 
porte  :  «  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  constate,  en  fait ,  qu'il  existe 
dans  la  cause  une  convention  qui  établit  la  servitude  dont  il  s'a* 
git  et  ses  conditions ,  et  qu'il  n'a  fait  qu'en  ordonner  l'exéca- 
tton...  »  (27  nov.  1837.-Ch.  req.-M.  Bernard,  rap.-Aff.  Bfactiel, 
V.  Servitude.  )  — Or,  une  convention  non  représentée  est  sans 
valeur  alors  que  la  loi  exige  expressément  l'existence  actuelle  et 
la  production  d'un  litre. 

Si,  comme  on  vient  de  le  faire  remarquer,  il  s'agissait  di 
caractère  et  des  effets  légaux  d'une  servitude,  le  pouvoir  oenio- 
rial  de  la  cour  suprême  reprendrait  son  empire  (Cass.,  7  fér. 
1825 ,  aff.  Tombeile ,  V.  Servitude).  —  Il  est  sans  difficullé,  u 
reste ,  que  s'il  ne  s'agissait  pas  au  procès  d'une  question  de  se^ 
vitude,  il  n'y  aurait  pas  lieu  de  reprocher  à  un  arrêt  d'avoir  créé 
arbitrairement  une  servitude  (Rej.,  2  Juill.  1839,  aff.  Levavas- 
seur,  eod,). 

IGiS.  La  cour  de  cassation  peut-elle,  en  cette  matière,  se 
livrer  à  l'Interprétation  des  titres,  et  réformer,  à  cet  égard,  les 
appréciations  des  cours  royales?  Oui ,  suivant  la  distinction  que 
nous  avons  établie  (V.  n*"  1208  et  1580),  s'il  s*agit  de  vérifier  la 
conséquence  ou  la  qualification  légale  qui  a  été  donnée  aux  actes 
et  aux  faits  reconnus  constants.  —  Au  surplus,  comme  on  ledit 
chap.  18 ,  il  faut,  pour  que  la  cour  de  cassation  puisse  y  avoir 
égard  et  les  prendre  en  considération ,  que  les  titres  et  pièces 
aient  été  produits  devant  les  juges  du  fond  (Req.,  19  Juill.  1837, 
aff.  Richard,  V.  Servitude). 

1614.  Ceci  expliqué,  le  droit  souverain  d'appréciation  des 
tribunaux  reprend  son  empire.  —  Ainsi ,  ils  décident  discrélioo- 
nairement  :i^  La  question  de  savoir  si  les  titres  produits  par  une 
partie  justifient  suffisamment  son  droit  à  la  servitude  par  desti- 
nation du  père  de  famille  (  Req.,  6  nov.  1 828,  aff.  Lafond ,  y^  Ser- 
vitude )  ;  —  2<^  Qu'un  droit  que  l'on  allègue  être  de  pure  toléraacd 
est  une  véritable  servitude ,  et  que  ce  droit  n'a  pas  été  prescrit 
contre  ceux  qui  le  réclament  (Rej.,  11  Juill.  1831 ,  aff.  Bonne- 
val  ,  V.  Servitude)  ;  —  3^  Qu'une  servitude  de  passage  réclamée 
par  les  habitants  d'une  commune  doit  être  refusée  à  défaut  de 
titres  ou  de  possession  immémoriale  antérieure  au  code  civil  (Req., 
27  mai  1834,  aff.  Vinzieux,  v<>  Servitude)*,  —  4*  Que  la  demande 
tendant  à  être  maintenu  dans  la  propriété  du  droit  de  passer  par 
un  cbemin  de  desserte  peut  être  Interprétée  ^ns  le  sens  d'une  de< 
mande  tendant  à  être  reconnu  copropriétaire  <ni  chemin  Inl-méiBO 
(Req.,  14  janv.  1840,  aff.  Gallard,  V.  Servitude);— 5* Que ilfi- 
terprétation  la  plus  rigoureuse  des  tltresquidéfendentàun  proprié* 
tairetoule  espècede  construction,  ne peutaller jusqu'à  leprlverd'é- 
tablir  des  boutiques  sur  son  mur  de  clôture  (Req.,  30  mars  1837, 
aff.  Thayer ,  Y.  Servit.  )  ;—  6°  Que  les  titres  produits  établissent 
clairement  la  propriété  d'une  partie  (du  défendeur  au  pétitoire 
par  exemple)  (Req.,  1«' avril  1835,  aff.  corn.  d'Ësserval,  V. Ser- 
vit.); —  7<*  De  même,  enfin ,  est  à  l'abri  de  la  censure  Tarrét 
qui,  dans  une  donation  d'une  portion  d'immeuble  oii  le  donateur 
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s*est  réservé  l'autre  portion,  et  a  imposé ,  pour  Tutilité  des  deux 
béritages,  Tobligalion  de  laisser  saus  culture  un  terrain  qui  les 
sépare,  décide,  1®  qu'une  maison  construite  sur  le  fonds  dominant 
postérieurement  à  la  donation  jouirait,  comme  le  fonds  lui-même, 
de  la  servitude  imposée  par  le  donateur;  2<^  que  le  droit  de 
passage  en  résultant  devait  s'étendre  sur  un  portion  d'allée  abou- 
tissant à  une  route,  bien  que  cette  portion  ne  fût  pas  comprise 
eipressément  dans  les  réserves  du  donateur  (Req.,  1*'  mars 
1845,  aff.  Moreau,  V.  Servitude). 

Cependant  il  a  été  décidé  que  l'arrêt  qui  refuse  de  voir,  dans 
an  toit  en  vitrage  élevé  au-dessus  des  croisées  par  lesquelles 
s'exerce  une  servitude,  un  changement  diminuant  l'usage  de  la 
servitude  de  vue,  et  par  suite,  qui  refuse  d'ordonner  la  suppres- 
sion du  nouvel  œuvre,  ne  peut  échapper  à  la  censure  de  la  cour 
de  cassation,  sous  le  prétexte  que  c'était  là  une  appréciation  de 
faits80uveraine(ReJ.,  15Janv.  1840,  aff.  Levieil,  V.  Servitude). 

1616.  BausD  ou  louage,  —  C'est  aux  Juges  du  fond  qu'il  ap- 
partient de  décider  souverainement: — i<»Quei  est  l'usage  en 
vigueur  dans  une  localité  pour  le  délai  des  congés  (Req.,  23  fév. 
1814,  aff.  Montigny,  V.  Louage).  —  S^'Les  questions  relatives 
iidi  résiliation  des  baux  pour  pertes  occasionées  par  les  vices 
de  la  chose  louée,  ou  aux  dommages-intérêts  dus  pour  cette  cause 
(B^.,  30  mai  1837,  aff.  Sommariva,  V.  Louage). —  3<>Laques- 
tiOD  de  savoir  si  une  résiliation  a  été  ou  non  acceptée  (Req. ,  16 
mars  1808 ,  aff.  Faure,  V.  Obligation). — 4®  La  question  de  sa- 
voir si  un  bail  emphytéotique  antérieur  au  code  civil  doit  être 
résolu  pour  défaut  de  payement  des  arrérages  pendant  trois  ans 
(Rej.,  13  déc.  1820,  aff.  Petit,  V.  Louage  emphyt.).* — 5*  De 
déclarer  qu'un  bail  à  domaine  congéabie  est  essentiellement 
limité,  et  d'ordonner,  par  suite,  la  perception  des  droits  d'en- 
registrement (Req.,  19  Juin  1828,  aff.  Mazurié,  Y.  Enre- 
gistrement).— 6®  De  déclarer  que  la  clause  par  laquelle  le  bail- 
leur a  déclaré  renoncer  au  droit  de  congédier  le  preneur,  n'em- 
portant pas  l'obligation  de  faire  féage,  ni,  par  conséquent 
l'aliénation  de  la  pleine  propriété,  n'a  pas  été  atteinte  par  les  lois 
abolilives  do  régime  féodal  (ReJ.,  29  nov.  1829,  aff.  Bellechëre, 
Y.  Féodalité). —  7^  Que  la  clause  contenant  abandon  de  la  Jouis- 
sance d'un  fonds,  par  des  frères  à  leur  sœur,  avec  faculté  pour 
celle-ci  d'acquérir  la  propriété  du  fonds  moyennant  une  cer- 
taine somme ,  présente  une  stipulation  non  personnelle  à  la  sœur, 
mais  transmissible  à  ses  héritiers  (Req.,  24  mars  1830,  aff.  Paul, 
V.  Obligation ,  Jugement  [motifs]  ). 

C'est  aux  tribunaux  également  qu'il  appartient  de  prononcer  la 
résiliation  d'un  bail  et  de  refuser  des  indemnités  au  fermier 
(Req.,  1 1  août  1 830,  aff.  Boissier,  v*>  Obligation). — Ou  de  décider 
qu'un  acte  dont  les  clauses  sont  soumises  à  leur  appréciation  ren- 
ferme non  un  contrat  de  société ,  mais  bien  un  contrat  de  louage 
d'industrie  (Req. ,  20  fév.  1843,  aff.  de  BeauJeu ,  Y.  Société). 

ittlG.  Mines.  —  En  cette  matière,  l'arrêt  qui,  appréciant 
les  conventions  intervenues  entre  les  parties  relativement  aux 
droits  à  transmettre  sur  une  mine ,  a  déclaré  que  ces  conven- 
tions constituaient  une  cession  pure  et  simple,  et  qu'elles  de- 
vaient conséquemment  rester  sans  effet,  le  cessionnaire  ayant 
négligé  de  se  pourvoir  en  autorisation  auprès  du  gouvernement, 
ne  saurait  tomber  sous  la  censure  de  la  cour  (Req.,  27  mars 
1843,  aff.  Galtier^  V.  Mines). 

ttti7.  Rente.  —  En  cette  matière,  les  tribunaux  peuvent 
aussi ,  par  appréciation  des  actes  et  circonstances  :  1^  décider 
soQverainement  qu'une  rente  a  été  créée  exempte  de  retenue 
(Rej.,  I9)anv.  1823,  aff.  Delamolte,  V.  Prescription) -j—S»  Dé- 
clarer, en  reconnaissant  qu'un  acte  de  constitution  de  rente  a  eu 
une  cause  naturelle ,  que  cet  acte  est  une  obligation  simple  et 
non  une  donation  entre-vifs  (Req.,  22  août  1826,  aff.  Coinel, 
V.  Disp.  entre-vifs). 

ttttS.  Droits  (Vusage.  —  L'art.  628  c.  civ.  porte  que  les 
droits  d'usage  se  règlent  par  le  litre  qui  les  a  établis ,  et  reçoi- 
vent, d'après  ses  dispositions,  plus  ou  moins  d'étendue.  —  S'il 
s'y  a  pas  de  titre,  ajoutent  les  articles  suivants ,  l'usager  ne  peut 
exiger  des  choses  affectées  à  son  droit,  qu'autant  qu'il  en  faui 
pour  se^  besoins  et  ceux  de  sa  ramiile.  —  Quant  à  l'usage  des 
bois  et  forêts,  il  est- réglé  par  les  lois  de  la  matière  (V.  Forêts). 
*-  Ces  dispositions  semblent  livrer  à  l'appréciation  souveraine 
les  tribunaux  le  Jugement  des  contestations  qui  peuvent  s'élever 


sur  ces  points  divers  ;  mais  tout  cela  néanmoins  ne  doit  pas  être 
porté  au  delà  des  faits  douteux  ou  controversés ,  ni  des  termes 
obscurs  ou  sérieusement  contestés  des  actes. 

161 9.  Ainsi,  ne  peut  encourir  la  censure  de  la  cour  de  cas- 
sation :  l^la  décision  par  laquelle,  sur  une  contestation  entre  deux 
communes,  une  cour  royale  se  prononce  en  faveur  de  l'une 
d'elles,  en  ce  qu'il  résulte  des  litres  produits  qu'elleest  propriétaire, 
alors  que  l'autre  ne  serait  qu'usagère  (Req.,  26  Janv.  1819,  aff. 
Commune  de  Barr,  V.  Commune)  ;  —  2<^  La  décision  par  laquelle, 
dans  le  conflit  de  litres  anciens  qui  accordent  un  droit  d'usage  à 
la  généralité  des  habitants  d'une  commune,  et  d'actes  postérieurs 
qui  ont  limité  ce  droit  aux  maisons  existantes  au  moment  où  il  a 
été  concédé ,  une  cour  royale  donne  effet  aux  anciens  titres  (ReJ., 
18  mal  1823,  aff.  Leselliers,  V.  Commune); — 3^  La  déclaration 
que  lee  mots  usages  contmunauxy  employés  dans  des  titres  an- 
ciens ,  n'emportent  point  l'idée  de  propriété ,  mais  seulement 
celle  d'usage  proprement  dit  (Req.,  18  août  1830,  aff.  Commune 
de  Bligny,  V.  Commune)  ;  —  4<^  La  déclaration  qu'une  commune 
qui  prétend  à  la  propriété  d'une  forêt  n'en  est  que  simple  usagers 
(ReJ.,  8  août  1831,  aff.  de  Sutrieux,  V.  Forêts);-  3»  La 
décision  ,  dans  le  silence  de  la  loi  sur  ce  point,  de  la  question  de 
savoir  ce  qu'on  doit  entendre  par  droit  de  chauffage  (Req., 
18  nov.  1835,  aff.  d'Ëquivillon,  Y.  Forêts);  —O»  La  décision  de 
la  question  de  savoir  si  quelques  espèces  d'arbres  réclamées  par 
des  usagers  dans  une  forêt  sont ,  d'après  leurs  titres ,  affectées 
à  leurs  droits  d'usage  (Req.,  7  av.  1840,  aff.  Sonis ,  V.  Forêts); 
—  1°  La  décision  de  la  question  de  savoir  si,  suivant  les  termes 
d'un  ancien  arrêt  du  conseil ,  constitutif  d'un  droit  de  pâturage 
dans  une  forêt  au  proQt  d'une  commune,  ce  droit  peut  être 
exercé  par  les  habitants,  pour  tout  ou  partie  de  leurs  bestiaux 
(Req.,  24  Juin  1840,  aff.  Ferras,  V.  Forêts). 

C'est  également  aux  Juges  du  fond  qu'il  appartient  d'apprécier 
souverainement  la  question  de  savoir  si  une  section  de  commune 
Justitie,  conformément  aux  lois  de  1792  et  1793,  d'un  titre  de 
possession  exclusive  pour  réclamer  les  droits  d'usages  dont  elle 
prétend  avoir  été  dépouillée  par  abus  de  la  puissance  féodale 
(Rej.,  28  nov.  1843,  aff.  Comm.  de  Baule,  Y.  Commune).  — De 
même  l'interprétation  des  conventions  par  lesquelles  des  parti- 
culiers ont  réglé  l'usage  des  eaux  d'une  rivière  non  navigable  ne 
peut  être  réformée  par  la  cour  de  cassation  (Req.,  2  août  1827, 
Escalle,  Y.  Eaux). 

t6)90.  Mandat. — Quelle  est  l'étendue  d'un  mandat  ou  d'une 
procuration;  quels  droits  l'acteconfère-t-il  au  mandataire?  Ce  sont 
là,  on  1e  comprend,  des  questions  qui  doivent  se  résoudre  par 
l'examen  et  l'interprétation  de  l'acte  et  quelquefois  par  les  cir- 
constances particulières  de  la  cause.  —  Par  conséquent  une  pa^ 
reille  appréciation  rentre  dans  le  domaine  souverain  des  Juges 
du  fond:  Ils  peuvent  donc,  sans  craindre  d'encourir  la  censure  de 
la  cour  suprême,  apprécier  1^  d'une  manière  souveraine 
le  caractère  et  l'étendue  d'une  procuration  (Req.,  12  Juin  1839, 
aff.  Rousseau, Y.  Mandat); — 2<^Yoir  dans  une  procuration  donnée 
à  la  femme  par  son  mari  pour  hypothéquer,  aliéner  et  faire  tous 
actes  nécessaires  au  mariage  de  leur  fils,  soit  un  mandat  spécial 
pour  constituer  une  dot  à  ce  dernier,  soit  une  autorisation  suflS- 
santc  ayant  lemêmeobjet  (Req.,  14 Juin  1827,  aff.  Luxembourg, 
Y.Mandat); — 3<*  Fixer  quelle  est  l'étendue  d'une  procuration,  à  l'ef- 
fet d'emprunter  et  hypot4iéquer,  par  exemple  (Req.,  3Juill.l827, 
aff.  Etchegoyen,  Y.  Mandat)  ; —  4^  Fixer  l'étendue  des  pouvoirs 
donnés  à  unconvnis  voyageur  par  la  maison  qui  l'emploie  (l{eq., 
19déc.l821,aff.Jaudas, Y.Mandat); — S**  Déclarer  qu'un  mandat, 
bien  que  conçu  en  termes  généraux,  n'est  applicable  qu'à  tel  cas 
spécial  seulement  (Req.,  19  fév.  1834,  aff.  Yacquerie,  Y.  Man- 
dat);—6<*  Décider  qu'une  procuration  expresse  à  l'effet  de  traiter, 
composer,  transiger,  prendre  tous  arrangements  en  cas  defaUUte^ 
comprend  le  pouvoir  d'adhérer  à  une  société  en  commandite 
lorsque  cette  société  formée  entre  les  créanciers  et  le  débiteur, 
en  état  de  déconfiture,  n'a  eu  d'autre  objet  que  de  sauver  l'actif 
de  celui-ci  (Req.,  4  Janv.  1843, aff.  Aubert,Y.Société);  —  7« Dé- 
cider, après  examen  des  pièces  et  audition  contradictoire  despar- 
lies,  qu'un  mandataire,  bien  qu'il  ne  présente  aucun  compte  ré- 
gulier ni  détaillé,  s'est  libéré  de  toutes  les  sommes  par  lui  reçues 
pour  le  compte  du  mandant  :  on  objecterait  en  vain  que  la 
qualflb  de  mandataire  comporte,  de  toute  nécessité,  l'obligation 
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iie  dresser  uii  compte  dans  les  formes  légales  tracées  par  les  ar- 
iicles  827  et  suivants  c.  pr.  (Ueq.,  il  janv.  1843,  aff.  Pierrot, 
V.  Compte,  Mandat)*,— &«»  Enfin,  mellre  à  la  charge  du  mandataire, 
feh  raison  de  la^  faute  par  lui  commise,  les  mauvaises  créances 
qu'il  déclare  être  le  résultat  du  mode  et  de  la  direction  adoptés 
poiir  l'exploitation  que  lui  avait  confiée  son  mandant  (ReJ., 
1"  mars  1813,  aCf.  Chapeau-Rouge ,  V,  Obligation). 

téllt.  Effets  de  commerce.  —  Dans  le  silence  de  ii  lot  sur 
la  formé  des  avals,,les  tribunaux  ont  un  pouvoir  souverain  d'aj)- 
prèciation,  pour  décider,  dans  les  cas  qui  leur  sont  soumis,  si  ces 
formes  constiluént  un  véritable  aval  (Req.,  30  mars  1819,  aff. 
houlln»  V,  Effets  de  commerce-,  Conf.  cass.,  24  Juin  1816,  air, 
Saguhes,  V.  Appel  civil,  n*»  i08i);  —  Ou  pour  déclarer  si  des 
billets  à  ordre  ont  pour  cause  des  actes  jou  faits  de  commerce,  tels 
qù'opérâliôns  de  banque  (Req.,  13  ianv.  1829,  aff.  Lasnon,  V. 
Actes  de  bomriiiBrce,  n^  273). 

N«  3.  -.  Cas  dans  lesquels  la  question  du  droit  d^ appréciation 

est  controversée, 

iëtii.  Nous  n'avons  pas  le  dessein  de  retracer  Ici,  pour  les 
ttèllre  en  opposition,  toutes  les  décisions  contradictoires  de  la 
coiir  suprême  sur  telle  ou  telle  question  ou  difficulté.  Nous  ne 
▼oiirôns  mentionner  sous  ce  numéro  que  certains  actes  et  con- 
îràts,  ti  l'égard  desquels  la  divergence  parait  exister  d'une  ma- 
nière plus  tranchée  entre  les  deux  chambres  civiles  de  la  cour 
dé  cassation.  — ^^Ce  sont  les  contrats  de  mariage ^  les  transactions^ 
\es  commencements  de  preuve  par  écrit,  les  sociétés,  les  novations, 
les  suhsiitufions.  —  V.,au  reste,  nos  observations,  1194  et  s., 
lilQ.  tîJ79s.;i643  8. 

kééé.  Contrat  de  mariage.  —  La  chambre  civile  de  là  cour 
de  cassation  a  posé  plusieurs  fols  le  principe  qu'elle  t)ouvait  ap- 
précier, après  les  cours  royales,  la  nature  et  le  caractère  d'une 
èlausé  d'iin  contrat  de  mariage,  ou,  en  d'autres  lei-mes,  qu'il  lui 
était  perriiis  de  reviser  les  qualifications  données  à  ces  actes. 


appréciations  des  cours  royales  (liés.  Iràpl.^  fleq, j  3  fléc.  183^^ 
àft.  Mirabeau,^,  lilariage)^  i;onche  vers  Toplnion  qui  accorde  aux 
tribunaux  lin  droit  souverain  d'appréciation.  —  Par  coiséquent, 
d'après. la  Jurisprudence  de  cette  chambre^  c'est  aux  tiibunaux 
qu'il  appartient  d'apprécier  discrétionnairement  tés  clauses  d'oi 
contrat  de  mariage  par  fnterprëtàtion  des  actes  et  des  circonstances* 
léitB.  Ainsi  est  à  l'abri  .de  toute  censure:  !•,  Tarrêf  qui, 
dans  cette  clause  d'un  contrat  de  tnarlàgie  «  qiie  le  SQrvJvàôtdei 
époux  sera  propriétaire,  absplù  des  meubles,  effets  mobilière 
et  actions  de  communauté ,  et  dispensé  de  donner  caution,»  vqU 
une  donation  de  rusiifriiit  des  immeubles  (Roq.,  24  déc.  4838, 
alT.  Rousseau  ,  V.  Dispositions  ènlre-vifs  )\  —  2«  L'arrêt  qui 
déclare  que  telle  disposition  d'un  contrat  de  mariage  contieal 
une  institution  contractuelle  de  tous  les  biens  dé  l'insUtaant 
(Req.,  18  déc.  i83t;  aff.  Guervllle,  V.  Dispositions  entrê-^ 
vifs)  ;  —  Z^  L'arrêt  qui  détermine  le  sens  des  dispositions  cod* 
tenues  dans  uii  contrat  de  mariage,  poiir  étabiii*  s'il. y  a  onnoi 
institution  contractuelle  (  Req.,  1*'  mars  1821  j  aJTJ  Veodel, 
V.  eod.)\ —  4°  L'arrêt  qui,  d'après  les  clauses  de  Pacte, 
déclare  ce  qui  doit  être  réputé  acquêts  de  communauté  (Req., 
7  nov.  1827,  aff.  Razout,  V.  Contrat  de  mariage  ];  -7  5*  L•a^ 
rêt  qui  déclare  quelles  sont  les  dettes  auxquelles. tes  ^i>0Qx  soot 
respectivement  obligés  (Req.,  16  avril  1833;  aff.  Dieiidonnat, 
V»  Contrat  de  mariage  );  —  6*  L'arrôi  tiui  déctare  que  les  re- 
connaissances authentiques  mentionnées  dans  le  contrat  n'ont  élj 
exigées  que  comme  élément  de  liquidation  et  non  comme  limita 
du  mandai  légal  entre  le  mart  et  la  femme  (  Req.,  28  nov.  1833» 
aff.  Métra,  V.  Frais); —  7*  L'arrêt  qui  déclareque  la  stipùIaUoii, 
dans  un  contrà,t  de  mariage ,  qu'indépendamment  des  biens  doi|- 
hés  dans  cet  acte  tiar  lé  donateui; ,  oncle  du  futur ,  celui-ci  prei^r 
dra  dans  sa  succession  iine  part  égale  à  celle  de  ses  frèreisà 
sœurs,  autres  neveux  du  donateur^  ne  contient  qu'une  simp|l 
dispense  de  rapport  des  biens  donnés,  et,  par  siiitpi,  ijjuelç  do% 
leur  a  pu  disposer  gratuitement  du  surplus  de  ses  biens  au  profit 


tejéâ.Entrantdansles  espères,  cette  chambredéclàre.-l^que  |  de  ses  a,vtres  neveux  (Req.,  SJanv.  1843,  aff.  Comte,  V.Dispo- 
la  facilité  d'aliéner  et  de  vendre  ses  biens,  que  s'est  réservée  une      sitioris  bnlre-vifs  ).  . 

ié9  4^.  Ënftn  dans  l'origine,  la  chambre  çivire  avait  b^^ 
la  même  doctrine^  en  déclarant  que,du  moment  qii'îl  peùfyàvoîr 
lieu  à  intci'prétatlon  dé  la  clause  d'un  contrat  de  mariagej  PiiH 
lerprëtation  donnée  tiar  le  Juge ,  fût-elle  erronée ,. d'après  lacom: 


femme  dotale,  ne  comprend  pas  la  faculté  de  les  hypothéquer , 
et  qiie  l'arrêt  qui  le  décide  autrement  ne  peut,  sous  prétexte 
d')nlert)rétal,lon  du  contrat  et  de  la  volonté  des  parties,  échap- 
per k  la  censuré  de  la  cour  de  cassation  (Ch.  réun.  cass..  29 
mai  1839,  aff.  Rerue,  V,  Contrat  de  mariage);  —  V  qwe  les  re- 
prises d'une  femme,  constatées  par  son  contrat  de  mariage,  for- 
ment une  créance  certaine,  bien  qu'évaluées  en  assignats, 
sans  (Ju'ii  y  ait  lieu  à  les  réduire  d'après  l'échelle  de  dépréciation 
du  papier-monnaie  :  en  conséquence,  doit  être  cassé,  pour  con- 
travention à  l'art.  2213  c.  civ.,  l'arrêt  qui  leur  a  refusé  ce  carac- 
tère (Cass.,  21  mars  1837,  aiï.Brouard,v«  Vente  Judic.d'imm.); 
—  3<»Que,.soùs  le  régime  dotal,  toute  stipulation  du  contrat  de 
mariage  qui,  déroge  au  principe  de  l'inaliénabilité  des  biens  do- 
taux doit  être  rigoureusement  Interprétée,  et  que  l'interprétation 
des  cours  royales  tonibe  sous  la  censure  de  la  cour  de  cassation 
(Cass.,  (2  août  1839,  aff.  Delaloy,  V.  Contrat  de  mariage)  j  — 
•i*  Que  la  décision  par  laquelle  une  donation  par  contrat  de  ma- 
riage de  biens  présents  et  à  venir,  à  laquelle  n'a  pas  été  annexé 
un  état  des  dettes  actuelles  du  donateur,  n'a  pu  être  considérée 
comme  transportant  Immédiatement  la  propriété  des  biens  pré- 
sents sur  la  tête  du  donataire  (Càss.,  51  mars  1 840,  aff.  Pagaud, 
v»  Dispositions  entre-vifs);—  S"  Que  la  cour  de  cassation 
a  le  droit  de  décider,  en  présence  des  clauses  d'un  contrat 
de  mariage  rapportées  textuellement  par  un  arrêt  de  cour  royale, 
que  ce  contrat  ne  stipule  qu'une  communauté  réduite  aux  acquêts, 
contrairement  à  la  décision  de  celte  cour  qui  a  vii  dans  ce  con- 
trat la  stipulation  d'une  communauté  générale  (Cass.,  10  fév. 
1841,  àrf.  Gutlhery,V.  Contrat  de  mariage). 

àM&.  Au  contraire,  la  chambre  des  requêtes,  quoique,  dans 
uii  arrêt  récent,  elle  ait  t)roclamé  son  droit  de  conlrèle  sur  les 

(1)  (Ciftlerne  C.  Hardy.)  —La  coor;.  —  Vu  tes  arU  2044  et  205<2 
G.  civ.,  l'art.  2  delà  loi  du  17  j  mil.  1793  et 'les  art.  1 13,1  «  1135 
pt  2054  du  môme  code;  —  AUeixlu  que  la  cour  de  cassation  a  le  droit 
d'apnrécier  le  mérite  des  arrûtsdcs  cours  royales,  lorsque  ces  arrôts dé- 
terminent lecaraclèrc  des  contrats  dans  leurs  rapports  avec  les  lois  qui  en 
assurent  la  validité  ;  —  Qu'il  serait  contraire  au  but  de  son  institution 
qu'elle  dût  s'ubatuuir  d'annuler  ces  arrOts,  lorsque,  a^aat  donné  de  fausses 


binalson  déà  diCTérentes  clauses  de  l'acte,  hé  peut  donner Ijêui 
cassation  (ReJ.,  29  flor.  an  2, aff.  Magalon,v®  Contr.  de  mariage)! 

àéiS.  frànèaction.  —  Là  chambre  cl\ Ile,  considérant  quç 
les  transactibné  ont,  entre  les  parties,  l'autorité  de  la  chose  Jugée 
en  dernier  ressort  (c.  civ.' 2032) ,  se  livre  ellc-m(!'me  à  l'inter- 
prétallou  des  actes,  iion-seulcmentpour  redresser  la qualificaliôii 
erronée  que  les  juges  ont  pu  leiir  donner,  mais  même  pour  en  ap- 
précier les  clauses  et  en  constater  la  portée  et  la  nature* —  Cesi 
ainsi ,  qu'elle  a  vu  une  véritable  transaction  I&  où  une  cour 
royale  avait  trouvé  un  acte  récognitif  (Cass.,  secl.  réun,,26  JulHl 
1823  (1);  2  janv.  1839,  atT.  Laurent,  V.  Vente). 

iCtSO.  Elle  a  décidé,  aussi  î^  que  le  droit  des  tribunaux  n'est 
pas  tellement  absolu,  qu'ils  puissent  changer  ou  détruire  uoé 
transaction  sous  prétexte  d'en  apprécier  les  clauses  (Cass.,  îi 
janv.  1833,  alT.  Laurent;  21  août  1832,  atT.  Rancès,  V.  transao^ 
tion).  Ce  droit  de  la  cour  suprême  nous  a  paru  indi^jicnsabld 
(V  chap.  12)  pour  assurer  à  la  France  cette  unité  de  Jurispru- 
dence qui  doit  être  l'un  des  plus  précieux  bienfaits  de  iiotre  or- 
ganisation Judiciaire;  —  2°  Que  lorsqu'une  transaction  comprend 
en  même  temps  l'abandon  de  l'élat  d'enfant  naturel  et  des  droits 
successifs  qui  en  résultent,  moyennant  un  scul'et  même  prix, la 
convention  est  nulle  pour  le  tout  (Cass.,  27  fév.  1839,  aff.  Ou- 
sillet,  V.  Transaction); —  3^  Que  lorsque,  dans  une  transac- 
tion, les  parties  ont  exprimé  Tlutention  de  mettre  fin  H  tous  les 
procès  qui  existaient  entre  elles,  les  tribunaux  n'ont  pas  le  droit 
de  faire  revivre  les  renies  et  créances  annulées  par  la  transae- 

qualiGcationfl  aux  contrats,  et  les  ayant  placés  dans  une  classe  à  laquelle 
ils  ne  devraient  pas  appartenir ,  ils  les  auraient  alTranchis  des  r^gle»  spé- 
ciales auxquelles  ils  étaient  soumis, ou  les  auraient  soumis  à  des  règles 
qui  00  pouvaient  pas  leur  être  appliquées. — Casse. 

Du  26  juin.  18â3.-C.  G.,sect.  réun. -MM.  Peyronnet,  garde  des  se  eauX| 
l)r -Triniiuclaguc,  rap.-Mourre,  pr.  gén.-Caruler  elCcssac,  a?. 
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ttoD  (Cass.,  6  Juillet  1836,  a(r.  Laurent,  V.  Transaction). 
i630.  Au  coDlraire,  la  chambre  des  requêtes,  assimilant 
les  transactions  aux  autres  contrais ,  ne  croit  pas  avoir  le  droit 
de  se  livrer  à  leur  interprétation  ou  appréciation ,  alors  même, 
porte  un  des  arrêts  ci-dessous  recueillis ,  que  la  dérision  serait 
susceptible  d^élre  critiquée  au  fond ,  ou  que  rapprécjation  serait 
entièrement  puisée  dans  les  termes  mêmes  de  14  convention  et 
Don  dans  des  actes  ou  faits  extérieurs  (Hcq.,  9  avril  iSâQ,  aiï. 
FoIIeville,  y.  Émigré;  12  août  1829,  ail.  Massa,  Y.  forêts-,  27 
aoûT^^^S)  afî.  Bloch,  V.Disposit.  entre-vits;  18  juin  1859,  aff. 
rérier,  V.  Forêts;  2^  juin  1834,  aff.  Hiller,  V.  Partage;  8  juillet 
1834,  aSr.  Gii-on,  y.  Transaction;  31  déc.  1833,  alT.  de  Fumel, 
V,  Transaction). 

|09t'  Elle  décide,  par  suite,  V  que  la  question  de  savoir 
si  un  acte  constitue  une  transaction  ou  un  arrêté  de  compte  est 
souveràineoient  jugée  par  les  tribunaux,  «  Attendu  que  la  cour 
royale  de  Bennes,  en  jugeant  ainsi,  s'est  déterminée  par  une 
appréciation  d'actes  et  de  faits  qui  entrait  dans  ses  attributions  » 
(Req.,  3  Janv.  1831,  aif.  Lemarchand,  V,  Transact.)  -,  —  2*  Qu'il 
en  est  de  même  de  la  question  de  savoir  si  un  règlement  de  droits 
successifs ,  qualifié  transaction ,  contient  un  partage  déguisé  ou 
uoe  transaction  véritab|e  (Req.,  7  (év.  1809,  aff.  (teynaud , 
y.  Partage);  —  3°  Que  les  tribunaux  apprécient  souverainement 
rétendue  et  la  portée  d'une  transac(ion  ;  qu'ils  peuvent  décider, 
par  exemple ,  bien  que  la  transaction  attribue  à  une  commune 
les  bois  situés  sur  tel  canton  désigné  de  son  territoire,  que  cer- 
taines parties  ({e  ce  canton  n'ont  pas  été  comprises  dans  cette 
transaction  (Req.,  5  janv.  1841,  aff.  de  ^ailleroncourt,  y.  Trans- 
}Ction). 

16<|'9*  Commencement  de  preuve  par  écrit.  —  (^es  règles 
relatives  à  la  preuve  orale  reçoivent  exception  lorsqu'il  existe  un 
commencement  ^e  preuve  par  écrit.  «  On  appelle  ainsi ,  dit  l'art. 
1547  c.  civ.,  tout  acte  par  écrit  qui  est  émané  de  celui  contre  le- 
fuel  la  demande  est  formée  ^  ou  de  ceUii  qu'il  représente  et  qui 
rend  vraisemblable  le  fait  allégué.  »  —  yoyons  maintenant  si  les 
décisions  des  juges  sur  be  poinf  sont  à  l'abri  de  la  cassation,  soit 
qu'ils  aijprécient  la  liâture  ou  ]a  qualité  du  commencement  de 
preuve  par  écrit,  soit  qu'ils  en  déferminent  les  effets.  -—  Dans 
1  ancien  droit  et  sous  l'enipire  de  l'ordonnance  de  1667,  qui  n'a- 
yait  pas  défini  ce  quUl  fallait  entendre  par  cette  expression ,  com- 
mencement de  preuve  par  écrit,  reproduite  dans  son  art.  20, 
lit.  3,  les  Juges  avaient,  à  cet  égard,  un  pouvoir  d'appréciation 
(jiscrétionnaire,  ainsi  que  cela  a  été  jugé  plusieurs  fois  (Req., 
i  fév.  1808,  aff.  Monnier;  Rej.,  16  août  1831,  alT.  Lorpbelin,  V. 
Oblig.). — Mais,  comme  on  vient  de  le  voir,  le  code  civil  est  plus 
précis;  il  exige  expressément  deux  conditions  :  1<^  un  acte  écrit 
émané  de  celui  coutre  lequel  la  deinànde  est  formée  ou  de  celui 
qu'il  représente  ;  —  2°  Que  l'acte  produit  rende  vraisemblable  le 
fait  allégué.  —  £n  présence  de  c'es  dispositions  positives  de  la  loi 
pouvelle,  il  nous  semble  qu*lci,  comme  lorsqu'il  s'agit  de  tous 
autres  actes  ou  contrats,  les  tribunaux  ne  peuvent  être  investis 
du  droit  discrétionnaire  de  déterminer  le  caractère  et  la  nature 
<je  iVte  appelé  commencement  de  preuve  par  écrit,  sans  craindre 
de  tomber  sous  la  Censure  de  la  cour  de  cassation.  En  effet,  dès 
que  la  loi  a  déûni  les  caractères  qui  constituent  le  commencement 
de  preuve  par  écrit,  la  décision  du  juge,  si  elle  est  erronée ,  ne 
coDsiitue  pas  seulement  un  mal  ju^é,  mais  une  violation  de  la  loi. 
illdS.  Aussi  est-ce  dans  ce  sens  que  s'est  prononcée  la 
chambre  civile  :  —  «  La  Côur^  en  ce  qui  touche  la  fln  de  non- 
recevoir  :  attendu  que  tant  en  première  instance  qu'en  appel,  la 
principale  contestation  entre  les  parties  a  roulé  sur  la  lettre 
écrite,  le  17  fév.  18^^p,  par  la  demoiselle  t^eclcrc  atnée  au  sieur 
Vidal;  que  les  héritiers  de  celui-ci  l'ont  présentée  comme  un 
commencement  de  preuve  par  écrit  de  la  cession  de  la  vigne  des 
PareBés  faite  à  |eur  auteur,  tandis  que  les  demoiselles  Leclerc  la 
repoussaient  comme  insignifiante  et  ne  pouvant  prévaloir  contie 
leur  titre  de  propriété;  que,  dans  cet  état  de  choses,  l'application 
des  art^  l«(41'et  1 547  c.  civ.  sortait  virtuellement  des  conclusions 
des  parties,  et  a  été  soumise  à  l'appréciation  des  premiers  juge:>; 
attendu,  au  surplus,  que  la  question  de  savoir  si  le  caractère 
des  pièces  était  de  nature  à  former  un  commencement  de  preuve 
par  écrit  est  une  question  de  droit  dont  Texamen  entre  dans  les 
attributions  de  la  cour  de  cassation.  »  (Cass.  30  déç.  1939.- 


i^ff.  Leclerc,  V.  Obligation ,  Preuve  littérale.) —  Il  y  9  peut-être 
quelque  chose  de  trop  absolu  dans  cette  doctrine  ;  il  serait  plus 
exact  d'adopter  (a  distinction  consacrée  par  la  ctiambre  des  re- 
quêtes—  V.  le  n«  suivant. 

f  694.  Toutefois,  la  chambre  des  requêtes  est  loin  de  pro- 
(esser  une  opinion  aussi  franchement  tranchée,  et  si,  sur  cette 
()iŒiculié,  elle  ne  se  trouve  pas  diamétralement  en  opposition 
avec  là  cham{)re  civile,  dans  les  solutions  qu'on  va  rappeler  ci» 
après,  elle  apporte  du  moins  dans  l'application  de  la  règle  untB 
restriction,  ou  plutôt  une  distinction,  qui  se  trouve  formulée  sur- 
tout avec  netteté  dans  son  dernier  arrêt.  —  Ainsi,  celte  chambre 
abandonne  à  la  souveraine  appréciation  des  juges  du  fait  :  1^^  la 
question  de  savoir  si  des  écrits  ou  déclarations  présentent  les  ca* 
ractères  d'un  commencement  de  preuve  par  écrit,  même  en 
matière  de  filiation  légitime  (Req.,  6  août  1839,  aff.  Lemon* 
nier,  y,  Filiation  légitime  )  ;  —  2*»  La  question  de  savoir 
quelles  pièces  forment  un  commencement  de  preuve  par  écrit 
(Req.,  30  avril  1807,  aff.  Duhaut,  V.  Oblig.)  ;  — 3*  La  quesUon 
de  savoir  si  des  notes  écrites  par  une  partie  actionnée  en  resU* 
tulion  de  sommes  prétendues  déposées  entre  ses  mains,  notes  se 
rapportant  à  un  décompte  des  arrérages-prévenant  de  ces  sommes, 
ne  formaient  pas ,  alois  même  qu'elles  seraient  acconipagnées de 
présomptions  graves,  précises  et  concordantes,  le  commeocemedi 
de  preuve  par  écrit  remlant  vraisemblable  le  dépôt  allégué  et^au4 
torisant  la  preuve  testimoniale  (Req.,  26  Juillet  1843»  aff.  Le- 
tourneur,  y.  Obligation). 

i69&.  Enfin,  une  solution  semblable  a  été  adoptée  sur  laques* 
tlon  de  savoir  si  les  actes  écrits  rendent  vraisemblables  le  fait  allé- 
gué : — «  La  Cour;...  sur  le  2*^  moyen,  pris  de  la  violation  ou  Caosse 
application  des  art.  1341, 1347  et  1353  c.  civ.  :  aitenda  qu'il  y  a 
exception  à  la  règle  établie  par  l'art.  1341,  lorsqu'il  existe  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit;  qu'en  ce  cas,  les  présompttofrs 
sont  admissibles;  que  c'est  aux  cours  royales  qu^l  eppartieni 
d'apprécier  le  commencement  de  preuve  par  écrit,  d'après  tei 
actes  écrits  qui  rendent  vraisemt)labie  le  fait  allégué;  qub ,  dans 
l'espèce,  l'arrêt  (de  la  cour  de  Limoges,  du  3  juin  183S)a  puisé 
tous  les  éléments  de  preuve  dans  des  actes  écrits  émanés  dexeux 
auxquels  ils  étaient  opposés ,  et  notamment  de  leurs  contrats'  d6 
mariage;  que,  d'ailleurs,  l'exception  opposée  à  la  demande  em 
partage  était  fondée  sur  des  moyens  de  simulation  et  de  fraude 
qui  auraient  également  suffi  pour  rendre  la  preuve  présomptive  ad<^ 
missible;  rejette.»  (27  av.  1836.-Req.-)l.yjger,  rap.-Aff.  Palèzei) 

1686.  On  voit  que,  dans  ces  diverses  espèces,  les'cours 
royales  dont  les  décisions  étaient  attaquées  avaient  refusé  de 
voir  un  commencement  de  preuve  dans  les  écrits  qu'il  s'agissait 
d'apprécier.  Or,  ce  refus  étant  motivé  sur  ce  que  le  fait  'allégua 
n'était  pas  vraisemblable ,  n'y  avaitril  pas ,  sous  ce  rapport,  une 
appréciation  souveraine  devant  la  cour  de  cassation?  La  chambre 
des  requêtes  est  de  l'avis  de  l'affirmative ,  et  elle  formule  là  dis^ 
tinction  à  admettre  à  cet  égard  de  la  manière  Suivante  :  —  Les 
caractères  du  commencement  de  preuve  par  écrit  sont  de  deux 
ordres,  d'abord  un  écrit  émané  de  la  personne  à  laquelle  on  l'opo 
pose  ou  de  celui  qu'elle  représente ,  ensuite  un  aCle  qui  rende 
vraisemblable  le  (ait  allégué  de  la  loi  :  or,  la  cour  de  cassation  c 
(e  droit  d'examiner  si  les  conditions  existent  ;  mais  l'appréciation 
de  la  vraisemblance  appartient  exclusivement  aux  coure  royaiei  « 
(Req. ,  10  août  1840 ,  aff.  Nicolay ,  V.  Obligation). 

M.  le  conseiller  Lasagni  avait,  dans  son  ra}  port  sur  cette 
affaire,  préjugé  cette  distinction.  «  Vous  examinerez,  mes- 
sieurs, y  est-il  dit,  si  de  cela  que  l'art.  1347  détermine  les 
caractères  du  commencement  de  preuve  par  écrit,  et  est'afnBi  tn- 
troductlf  d'un  droit  nouveau ,  vous  avez  le  pouvoir  de  le$  appré- 
cier, tout  en  j-econnaissant  que  c'est  anx  juges  de  la  cause  4u^l 
appartient  exclusivement  d'en  apprécier  la  vraisembUmeeJ  -^ 
Vous  n'avez  pas  poussé  la  rigueur  jusqu'à  annuler  les  ai^éttf  qn( 
n'avaient  pas  9péci/ïtf  en  détail  les  actes  constitutifs,  à  leurs  yeut, 
d'un  commencement  de  preuve  par  écrit.  Vous  examinerez  si  voiis 
ne  devez  pas  appliquer  cette  règle  à  l'espèce ,  alors  surtout  que 
l'arrêt  attaqué  fait  connaître  certains  actes  qu'il  a  pu  valablement 
considérer  comme  remplissant  les  conditions  de  l'art.  1347.  »    ^ 

i637.$ocitf(^s.— Dans  le  chap.  IS,  on  a  mentionné  plusieurs 
arrêts  portant  cassation  de  jugements  qui ,  en  matière  de  société 
civile  ou  commerciale,  méconnaissant  la  volonté  des |»artieBcon- 
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tractantes,  clairement  exprimée  dans  les  actes,  avaient  dispensé 
d^exécater  les  obligations  qui  y  étaient  renfermées ,  ou  avaient  dé- 
naturé ressence  des  conventions.  —  Il  y  avait  là  une  contraven- 
tion expresse  à  la  loi  du  contrat ,  qui  no  pouvait  échapper  à  la 
censure  de  la  cour  suprême.  —  Mais  s'ii  s'agit  seulement  d'expli- 
quer quelle  a  été  cette  volonté  des  parties ,  par  appréciation  de 
clauses  de  l'acte,  plus  ou  moins  insuffisantes  ou  obscures,  ou  de 
déterminer  quelle  est  la  nature  de  la  convention  intervenue,  le 
droit  des  tribunaux  est-il  irréfragable  devant  la  cour  de  cassation? 
La  décision  a  été  résolue  en  sens  divers. 

IGSS.  Toutefois,  quanta  la  nature  de  l'acte,  c'est-à-dire  à 
Idi  justification  légale  des  faits  reconnus  constants  dans  la  cause, 
il  semble  qu'il  ne  peut  y  avoir  doute ,  et  que  la  oour  suprême  est 
toujours  appelée  à  faire  cetle  vérification.  —  D'ailleurs ,  la  loi 
ayant  défini  elle-même  les  conditions  et  les  caractères  constitutifs 
des  sociétés ,  comment  les  tribunaux  pourraient-ils ,  sans  violer 
la  loi,  méconnaître  l'exactitude  du  rapport  des  conventicïns  des 
parties  avec  la  définition  légale.  —  Ainsi ,  par  exemple ,  lorsque 
l'art.  24  c.  com.  dit  que  «  lorsqu'il  y  a  plusieurs  associés  soli- 
daires et  en  nom ,  soit  que  tous  gèrent  ensemble ,  soit  qu'un  ou 
plusieurs  gèrent  pour  tous ,  la  société  est  tout  à  la  fois  société  en 
nom  collectif  à  leur  égard ,  et  société  en  commandite  à  l'égard 
des  simples  bailleurs  de  fonds;  »  dans  un  cas  pareil,  et  si  l'hy- 
pothèse prévue  par  la  loi  était  réalisée,  le  Juge  n'aurait  pas  le 
droit,  sans  encourir  la  cassation  «  de  déclarer,  par  exemple, 
qu'il  n'y  a  pas  société  en  commandite  vis-à-vJs  des  bailleims  de 
fonds.  —  De  même,  et  malgré  l'insuffisance  de  l'art.  48^Bi  a 
défini  les  associations  en  participation ,  si ,  des  faits  déclarés  et 
reconnus  par  les  Juges  du  fond ,  il  constait  qu'il  y  a  eu  une  so- 
ciété de  cette  nature,  la  qualification  contraire  donnée  parles  tri- 
bunaux ne  devrait  pas  lier  la  cour  de  cassation.  —  Cependant, 
et  sur  cette  question*  même ,  il  y  a  divergence  dans  les  arrêts , 
même  dans  ceux  rendus  par  la  même  chambre ,  et  à  des  époques 
très-rapprochées. 

tS89.  Ainsi  ilaété  décidé,  i^  qu'un  acte  par  lequel  11  avait 
été  constitué  une  société  pure  et  simple  ne  pouvait  être  considéré 
comme  ayant  constitué  une  société  en  commandite  (Cass.,  28  mai 
1806 ,  aff.  Lubbert,  V.  Société)  ; — 2<>  Que  la  question  de  savoir 
8i  une  convention  constitue  une  association  en  participation  ne 
rentre  pas  dans  le  pouvoir  souverain  des  Juges  du  fond  et  qu'U 
appartient  à  la  cour  de  cassation  de  la  Juger  d'après  les  faits  con- 
statés par  les  tribunaux  (Gass.y  4  déc.  1859,  aff.  Bouts ,  V. 
Société). 

tG40.  Mais  la  cour  a  Jugé  depuis  qu'on  ne  devait  voir  que 
des  points  rentrant  dans  le  pouvoir  d'appréciation  souverain  des 
Juges  du  fond,  1<^  la  question  de  savoir  si  une  association  com- 
merciale constitue  une  pure  association  en  participation,  ou  bien 
une  véritable  société  ayant  pour  objet  de  faire  le  commerce  d'une 
manière  générale  (ReJ.,  8  Janv.  1840,  afi".  Morel,  V.  Société);— 
30  La  question  de  savoir  si,  d'après  les  clauses  de  l'acte,  un 
contrat  de  société  constitue  une  société  ordinaire  ou  une  société  en 
commandite  (ReJ.,  sect.  réun.,  2  fév.  1808,  aff.  Lubbert,  V. 
Société)  ;-^3^  La  déclaration,  en  fait,  que  toutes  les  clauses  d'un 
acte  de  société  (non  autorisée)  lui  confèrent  le  caractère  de  société 
anonyme  (Req.,  21  Juin  4826,  aff.  DIot,  V.  Société) ;—4<»  La 
question  de  savoir  si  les  droits  que  les  statuts  d'une  entreprise 
accordent  aux  fondateurs-administrateurs  d'une  tontine  leur  sont 
attribués  en  qualité  de  fondateurs  ou  comme  administrateurs  et 
seulement  pour  le  temps  de  la  durée  de  leurs  fonctions  (Req., 
{(avril  1830,  aff.  Denuelle,  V.  Société);  —  5<»  La  déclaration 
qu'un  acte  est  une  prorogation  de  société  et  non  une  société 
nouvelle  (Req,  19  Juin  1834,  aff.  Laforge,  V.  Société);  — 
^o  La  déclaration  qu'une  société  nouvelle  est  indépendante 
de  Fancienne  et  affranchie  de  ses  engagements  (Req.,  12  août 
1841,  aff.  Lancey,  V.  Désaveu);  —  T*  La  déclaration  qu'une 
association  entre  deux  personnes  ne  forme  qu'une  seule  et 
même  société  en  participation  ,  bien  qu'elle  ait  compris 
des  opérations  différentes,  alors  qu'il  n'y  avait  qu'une  seule 
comptabilité  (Req.,  l^Juin  1836,  aff.  Bcrthauit,V.  Société);  — 
%^  La  déclaration  que  l'associé  dont  la  mise  est  industrielle 
n'est  pas  affranchi  de  toute  contribution  aux  pertes ,  en  ce  que 
l'acte  social  lui  réserve  le  choix  d'une  somme  fixe  ou  d'une  por- 
Uon  des  bénéfices  (ReJ.,  7  déc.  1836,  aff.  Lebrec,  V.  Société); 


— 9®  La  question  de  savoir  si  un  fait  implique  immixtion  dais 
l'administration  de  la  société  (Req.,  26  sept.  1842 ,  aff.  Goste 
Millard,  V.  Société;  Conf.,  avis  du  conseil  d'Ëtai  29  avril  et 
17  mai  1808;  ReJ.,  6  mai  1835,  faillite  Jouffroy,  v»  Société; 
V.  aussi  Pardessus,  Cours  de  droit  com.,  part.  {(,  tit.  2,  ch.  2; 
Malepeyre  et  Jourdain,  p.  181)  ; — 10^  La  question  de  savoir  si  le 
négociant  quia  cédé  à  un  bailleur  défends  le  tiers  des  bénéfices  de 
son  commerce  peut  être  considéré  comme  ayant  fait  à  ce  dernier 
un  don  bénévole ,  et  non  comme  ayant  contracté  une  société  m 
participation  qui  donnerait  à  l'associé  le  droit  de  prendre  coia- 
munication  des  livres  (Req.,  2  Juill.  1833,  aff.  Platel,  V.  Société]. 

La  décision  portant  que  tels  ou  tels  débats  entre  associés  sont 
étrangers  à  la  société  est-elle  souverainement  irréfragable  devant 
la  cour  de  cassation? — Cette  question  est  délicate  :  il  nous  semble 
que  si  le  débat  avait  été  porté  sur  ce  point  devant  la  cour  royale 
et  nettement  fixé  par  les  conclusions  des  parties,  il  entrerait  daos 
l'attribution  de  la  «our  régulatrice  de  déclarer  si  ces  actes,  soumis 
à  son  appréciation ,  présentent  le  caractère  d'acte»  relatifs  à  la 
société  dans  le  sens  de  l'art.  31  c.  com.  (V.  ReJ.,  20  féy.  1853» 
aff.  Mariette,  y^  Arbitrage,  n"  119). 

flG4t .  Novation.  —  Dans  l'origine,  la  cour  laissait  au  libre 
arbitre  des  tribunaux  le  droit  de  décider,  d'après  l'apprécialioa 
des  actes  et  contrats,  s'il  y  avait  eu  ou  non  novation,  et  de  déter- 
miner quelle  avait  dû  être  l'intention  des  parties  à  cet  égard  (Req., 
27  Juill.  1820,  aff.  Boue  ,  V.  Oblig.;  16  Janv.  1828,  aff.  Matho- 
lin,  V.  Obligat.;  10 août  1830,  aff.  Fleurot,  V.  Oblig.).— -Mais, 
depuis ,  elle  est  revenue  sur  cette  Jurisprudence.  Elle  a  décidé 
qu'elle  a  le  droit  et  le  devoir  de  comparer  les  dédarations  des 
Juges  avec  les  dispositions  del'art.  1271  c.  ci?.,  et spécialemeat 
d'examiner  si,  comme  le  prétend  la  cour  royale,  la  Volonté  d'opé- 
rer la  novation  résulte  clairement  de  l'acte,  conformément  à 
l'art.  1273  (Cass.,  22  Juin  1841 ,  aff.  Barbaud,  ¥•  Oblig.).— 
Ainsi ,  dans  cette  matière,  toute  décision  qui  constate  rexisteaoe 
d'une  novation ,  devant  faire  connaître  que  la  volonté  de  nover, 
attribuée  aux  parties ,  s'est  manifestée  par  l'un  des  trois  modes 
déterminés  parla  loi  pour  emporter  novation ,  il  appartient  à b 
cour  de  cassation  de  vérifier  si  les  circonstances  relevées  pir 
l'arrêt  ont  un  caractère  propre  à  constituer  le  mode  de  novatioi 
qu'il  en  a  fait  résulter  (Req.,  19  août  1844,  aff.  Ricquler,  T. 
Obligat.  ;  V.  eod.  loco ,  le  rapport  de  M.  Madier ,  sur  la  queslioi 
même  du  pouvoir  d'appréciation). 

ÛBélt.  Substitution.  —  Les  principes  relatifs  aux  attriba- 
tiens  de  la  cour  de  cassation  en  matière  d'appréciation  d'uoe 
clause  d'où  l'on  veut  faire  dériver  une  substitution  prohibée  sont 
posées  avec  précision  et  avec  une  grande  Justesse  dans  Tarrét  de 
cassation  du  22  Juin  1812  (aff.  Blayac,  Vi  Substitution) ,  et  ils 
sont  tout  à  fait  en  harmonie  avec  les  idées  que  nous  avons  expri- 
mées au  chap.  12.  —  Mais  ces  principes  une  fois  reconnus  et  dès 
qu'on  admet  la  recherche  de  l'intention  du  disposant  au  travers 
des  expressions  dont  il  s'est  servi  et  sans  s'astreindre  au  seu 
littéral  de  ces  expressions,  on  voit  bientôt  la  règle  ne  plus  ser- 
vir que  comnâe  fanal  lointain ,  étouffée  qu'elle  est  par  le  nombre, 
par  la  diversité  et  par  la  puissance  des  interprétations  intention- 
nelles. —  C'est  ce  qui  s'induit  des  arrêts  de  rejet  qui  ont  décidé 
que  les  tribunaux  apprécient  *  sans  contrôle  l'existence  comme 
la  nature  et  le  caractère  des  ra&xftcutions  (Req.,  27  av.  1819, 
aff.  d'Alsace,  V.  Droits  civils;  Req.,  12 mai  1819,  aff.  Auberge, 
V.  Disp.  test.;  Req., 4  Janv.  1831 , aff.  Lecarruyer,  V.  Substit.). 
—  Ainsi ,  est  à  l'abri  de  la  censure  de  la  cour  de  cassation , 
l'arrêt  qui  reconnaît  qu'un  testament  n'a  aucun  caractère  de  sub- 
stitution (Req. ,  17  août  1824 ,  aff.  Delabrosse^  V.  Substitut.).  — 
La  cour  se  fonde ,  pour  le  décider  ainsi ,  sur  ce  que  les  lois  ro- 
maines n'ont  plus ,  à  cet  égard ,  d'autorité  en  France. 

Mais,  dans  d'autres  arrêts,  la  cour  déclare,  au  contraire,  que 
la  question  de  savoir  si  un  acte  contient  ou  non  une  subsUtotioa 
prohibée  n'appartient  pas  expressément  aux  cours  royales  (outi? 
rarrêt  citédu22  Juin  1812,V.  Req.,  24 mars  1829,  aff.  Bercher; 
20  Janv.  1840,  aff.  Garneray,  v»  Substitution).  —  C'est  dans  ce 
dernier  sens  qu'il  a  été  jugé  que  cette  clause  d'une  substitutioo: 
«  Je  substitue  à  mon  héritier,  dans  le  cas  où  il  mourrait  sans 
enfant,  le  premier  enfant  mâle  qui  naSlra  du  mariage  de  sot 
père  9  à  l'exclusion  des  filles ,  »  ne  peut  s'entendre  que  de  ren- 
iant qui  naîtra  le  premier  du  mariage  Indiqué,  et  non  de  cehd 
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qui  nattndt  de  tout  antre  mariage ,  dans  la  descendance  directe 
des  époax.  Toute  Interprétation  contraire  encourt  la  censure 
delà  cour  suprême  (Gass.,  14  fruct.  an  10,  afT.  De  Glercy,  V« 
SubsUt.). 

S  2.  — Appréciation  des  faits  matériels  et  des  circonstances  con^ 
cotnitants  des  wtes  et  des  contrats. — Preuve» — Présomption, 
—  Qualité 9  intention,  volonté f  ete» 

1S4S.  Si ,  sauf  les  restrictions  signalées  dans  le  paragraphe 
précédent  et  dans  le  chapitre  relatif  aux  attributions  générales  de 
la  cour,  les  Juges  ont  le  pouvoir  d'apprécier  souverainement  les 
actes  et  d'interpréter  les  clauses ,  il  en  doit  être  ainsi ,  à  plus 
forte  raison ,  des  faits ,  des  circonstances  et  des  prettves  qui  ont 
précédé  ou  accompagné  ces  actes,  et  de  l'influence  qu'ils  ont  pu 
exercer  sur  les  conventions  des  parties.  —  Il  y  a ,  en  effet ,  dans 
une  pareille  appréciation ,  une  opération  purement  matérielle  et 
accidentelle ,  pour  ainsi  dire ,  qui  ne  pourrait  être  faite  que  par 
les  juges  du  fond,  et  qui  se  trouverait,  par  conséquent,  tout  à 
bit  en  dehors  des  attributions  de  la  cour  suprême  j  cela  est  de  la 
dernière  évidence. 

Avant  de  retracer  le  tableau  des  nombreux  monuments  que  la 
Jarisprudence  a  fournis  sur  ce  point.  Il  importe  de  donner  l'ex- 
plication de  la  pensée  qui  nous  a  guidé  dans  la  classification  de 
ces  diverses  espèces.  —  Ici ,  comme  dans  le  paragraphe  précé- 
dent, il  s'agit  d'un  droit  d'appréciation  qui  a  pour  objet  d'expli- 
quer ou  de  déterminer  le  sens  et  la  portée  des  conventions  in- 
tervenues entre  les  parties,  circonstance  qui,  à  la  rigueur, 
n'aurait  pas  dû  exiger  deux  rubriques  différentes. — Cependant, 
comme,  dans  un  cas,  l'appréciation  porte  sur  les  termes  et  la  te^ 
newr  mêmes  des  actes  y  l'interprétation  à  laquelle  les  Juges  se  li- 
vrent est  une  interprétation  intrinsèque,  dont  on  comprend  la 
portée  et  les  limites.  Dans  une  pareille  situation ,  l'acte  qui  ren- 
ferme les  conventions  ou  les  stipulations  des  parties  devient  leur 
loi  :  cet  acte  est  sous  les  yeux  des  magistrats  du  fond  comme  de 
la  cour  suprême.  C'est  la  loi  du  contrat  que  le  Juge  doit  respecter 
et  faire  respecter,  ainsi  que  l'exigent  les  art.  1134, 1156  etsuiv. 
c.  civ.— V.ch.  15. 

Hais  s'il  n'est  pas  intervenu  d'actes  ou  de  conventions  écrites 
entre  les  parties ,  ou  si  les  actes  sont  insuffisants ,  ou  enfin  s'il 
s'agit  de  circonstances  ou  d'incidents  survenus  postérieurement 
à  la  passation  du  contrat ,  l'interprétation  et  l'appréciation  du 
luge  ont  alors  pour  objet  d'examiner  des  faits  matériels^  des  actes 
extérieurs  y  dont  les  éléments  fugitifs  et  variables  laissent  un 
champ  plus  vaste  à  leur  pouvoir  discrétionnaire. 

11144.  L'appréciation  de  ces  faits ,  de  ces  circonstances ,  de 
ces  actes  extérieurs,  rentre  dans  le  pouvoir  discrétionnaire  des 
juges  du  fond.  Mais  faut-il  distinguer  également  ici  le  fait  maté- 
riel en  lui-même,  dont  l'existence  ou  la  non-existence  est  toujours 
constatée  d'une  manière  souveraine  par  les  Juges ,  des  consé- 
pences  légales  de  ce  fait  ou  de  ses  rapports  avec  la  loi? — En 
matière  criminelle ,  ainsi  qu'on  le  verra  plus  loin ,  l'affirmative 
ne  peut  être  Inise  en  doute  (V.  aussi  nos  observations,  ch.  12). 
—  En  matière  civile ,  la  même  règle  nous  semble  devoir  être 
également  suivie  ;  car  si ,  après  avoir  déclaré  constant  tel  fait , 
telle  circonstance  ou  telle  preuve,  le  Juge  lui  donne  une  qualift- 
eation  fausse  ou  erronée ,  il  y  a  alors  violation  d'un  texte  de  loi 
et  partant  ouverture  à  cassation. 

11145.  La  cour  suprême  a  proclamé  elle-même  ce  principe 
en  décidant  que  s'il  ne  lui  est  pas  permis ,  possible  même ,  d'exa- 
miner le  mérite  des  preuves ,  elle  peut  apprécier  les  conséquences 
légales  des  faits  reconnus  constants ,  et  spécialement  qu'elle  peut 
apprécier  si  les  faits  déclarés  constants  constituent  l'état  habi- 
tuel d'imbécillité. —  «La  Cour;  attendu  que,  s'il  ne  peut  pas 
être  permis  à  la  cour  de  cassation ,  si  même  il  ne  lui  est  pas 
possible ,  à  défaut  des  pièces  qui  composent  la  procédure,  d'exa- 
miner le  mérite  des  preuves ,  elle  a  le  droit  et  le  devoir  d'appré- 
<ier  les  conséquences  légales  des  faits  que  la  cour  royale,  pro- 
nonçant comme  Jury,  a  déclarés  constants ,  et  l'application  de  la  loi 
i  ces  faits  ^  rejette.  »  (6  déc.  I831.-Cb.  req.-M.  Mestadier,  rap.- 
ACr.  Plœuc;  Y.  cependant,  plus  bas,  des  décisions  qui,  en  cette 
matière,  laissent  aux  tribunaux  un  pouvoir  souverain)  ; —  3^  Ou 
de  déclarer  si,  des  faits  reconnus  constants  par  les  tribunaux , 
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résulte,  par  exemple ,  l'étal  de  faillite  :  ^-  «  La  Cour;  attendu 
en  droit ,  que  la  faillite  pouvant  avoir  pour  conséquence  l'appli« 
cation  des  peines  correctionnelles  ou  criminelles  au  failli ,  il  ap- 
partient à  la  cour  de  cassation  d*examiner  la  qualification ,  l'ap- 
prédation,  les  conséquences  légales  des  faits  reconnus  et  constatés 
par  l'arrêt ,  ces  faits  restant  toujours  tels  qu'ils  sont  reconnus  et 
constatés;  rejette  »  (1«  avril  1839. -Ch.  req.-M.  Mestadier, 
rap.-Aff.  Philippe  C.  Godard);  —  Z^  ...Ou  la  question  de  savoir 
si  un  fait  rentre  ou  non  dans  la  classe  de  ceux  amnistiés  (  Rej.« 
18  prair.  an  2 ,  aff.  Commune  de  Bergue ,  V.  Amnistie,  n^  143)  ; 
—  A^  Ou  l'état  de  possession  ancienne ,  au  profit  d'une  commune 
(ReJ.,  37  vent,  an  5,  aff.  Jon,  \^  Commune). 

fl<l4G.  Si ,  du  système  général  adopté  par  une  cour  royale, 
il  résulte  une  présomption  qu'un  fait  a  été  tenu  pour  constant 
devant  elle ,  la  cour  de  cassation  pourrait-elle  déclarer  que  ce 
fait  n'est  pas  constant ,  en  se  fondant  uniquement  sur  ce  qu'il 
n'est  pas  expressément  constaté  dans  les  motifs  ni  dans  le  dis- 
positif de  l'arrêt? — Cette  question  délicate  semble  avoir  été  ré- 
solue affirmativement  par  l'arrêt  du  16 Juin.  1834,aff.  Deriot, 
(V.  Action ,  n?  186) ,  lorsqu'on  voit  le  soin  avec  lequel  la  cour  a 
relevé  les  diverses  circonstances  de  fait  de  la  cause,  pour  faire 
mieux  ressortir  leur  influence  sur  le  point  de  droit  à  Juger.  Mais, 
comme  il  y  a  eu  rejet  du  pourvoi ,  on  ne  peut  pas  dire  que  l'ar- 
rêt de  la  cour  de  cassation  soit  allé  Jusqu'à  déclarer  lui-même 
qu'un  fait  est  ou  non  constant. 

4649.  On  a  décidé,  d'après  la  règle  qui  vient  d'être 
posée,  que  l'appréciation  des  motifs  d'urgence,  qui  appartient 
discrétionnairement  au  président  pour  autoriser  l'abréviation  du; 
délai  de  l'ajournement,  ne  lui  appartient  pas  de  même  pour  dis- 
penser le  demandeur  du  préliminaire  de  la  conciliation  (Cass. , 
30  mai  1840,  aff.  Harcourt,  V.  Exploit). 

1648.  Sauf  la  distinction  qui  vient  d'être  faite,  il  faut  donc 
admettre,  on  le  répète,  que  les  Juges  dn  fond  ont  un  pouvoir 
souverain  pour  déterminer  les  éléments  constitutifs  des  faits  el 
des  circonstances,  quelles  qu'en  soient  la  nature  etr espèce, 
comme  pour  en  constater  l'existence  ou  la  non-existence.  —  Par 
exemple,  et  malgré  le  doute  qu'on  a  essayé  d'élever  à  cet  égard, 
il  leur  appartient  de  décider  souverainement  i^  si,  quant  au  loge- 
ment, è  l'entretien,  à  la  nourriture,  une  femme  est  traitée  selon 
son  état  (Cass.,  30  Janv.  1830,  aff.  Naylies,  Y.  Mariage)  ; — 3«Ce 
qui  peut  constituer  des  difficultés  réelles  entre  cohéritiers  ou  in- 
divisaires (Req.,  14  mars  1833,  aff.  Junquières,  V.  Rescision); 
— Z^  La  question  de  savoir  si  des  demandes  suivies  de  Jugement, 
présentées  comme  interrupiives  de  prescription ,  étaient  étran- 
gères au  droit  contre  lequel  couraU  la  prescription  (c.  civ.  3344; 
ReJ.,  33  Juill.  1844 ,  aff.  comm.  de  Bust,  V.  Prescription). 

4649.  Ce  point  une  fois  établi,  on  va  retracer  l'ensemble 
des  nombreuses  décisions  dans  lesquelles  un  droit  souverain  d'ap- 
préciation a  été  reconnu  appartenir  aux  Juges  de  la  cause ,  en 
tant  qu'il  s'agissait  de  constatation  d'actes ,  de  circonstances,  de 
faits  matériels ,  etc. — On  les  a  groupées ,  pouç  donner  plus  de 
facilité  dans  les  recherches ,  par  similitude  d'espèces. 

Les  Juges  ont  un  pouvoir  discrétionnaire  pour  constater  et 
apprécier  : — l^*  La  portée  et  l'esprit  d'une  correspondance  entre 
deux  parties  (Req.,  14  Juin  1808,  aff.  Desaurdis,  V.  Dépôt); 
— 3<^  La  question  de  savoir  si  une  partie  s'est  ressaisie  des  objets 
pour  lesquels  sa  créance  avait  existé,  et  si  en  conséquence  elle 
n'a  plus  ni  créance  ni  action  (Req.,  9  août  1808,  aff.  Gallieu, 
V.  Payement);  —  Z^  La  question  de  savoir  s'il  y  a  eu  ou  non 
partage  entre  les  experts  sur  le  point  à  décider ,  et  si  le  tribunal 
est  suffisamment  instruit  par  le  rapprochement  de  deux  exper- 
tises accomplies  (ReJ.,  17  vend,  an  4,  M.  Levasseur,  rap.,  aff. 
Deseres  0.  Metard)  ; —  4®  La  question  de  savoir  si  un  Jugement 
d'un  bureau  de  famille  qui  a  prononcé  une  séparation  et  réglé 
les  droits  des  époux  a  été  exécuté  (ReJ.,  38  fruct.  an  3,  M.  La- 
lande ,  rap.,  aff.  Leroux  C.  Dubun)  ;  —  5<^  La  question  de  savoir 
si  des  offres  réelles  sont  suffisantes:  — «  La  Cour  ;  attendu  qu'en 
décidant  que  les  offres  de  la  dame  Lemoine  étaient  insuffisantes, 
la  cour  royale  de  Caen  n'a  fait  qu'une  appréciation  d'actes  et  de 
faits  qui  était  dans  ses  attributions  »  (15  déc.  1830.-Ch.  req.- 
M.  Jaubert,  rap.-Aff.  Lëmoine  C.  Boussières); — ...Ou  si  elles 
sont  ou  non  sérieuses  (ReJ.,  18  mai  1839,  aff.  Papailhou, 
V.  Obligation);  — 6<»  L'exactitude  de  la  signification  de  campagne 
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donnée  à  un  bourg,  dans  !e  sens  de  Tari.  974  c.  civ.,  àreffét 
de  savoir  s'il  suffisait  qu'un  testament  fût  signé  par  un  seul  ou 
deux  témoins  (Rej.,  10  mars  1829,  aff,  Berthonnet,  T.DIsposît. 
entre-vifs  et  testam.). 

t050.  Est  également  Irréfragable  devant  la  cour  de  cassa- 
tion :  1«  La  constatation  en  fait  qu'un  Individu  a  établi  des  voi- 
tures publiques  parlant  à  heure  fixe  chaque  jour  (Crim.  rej.,  Î3 
oct.  1Ô06,  air.  Mouché,  V.  Voilures  pub.  );  —  2«  La  question  &t 
savoir  si  des  pour-boire  sont  facultatifs  de  la  part  des  voyageurs, 
alors  que  le  contraire  n'est  point  établi  par  le  procès-verbal  des 
employés  des  contributions  Indirectes  (Crim.  rej.,  28  nov.  1855, 
afr.  Galline ,  eod.  ),  —  5*  La  question  de  savoir  quelles  sont  les 
opérations  qui  ont  le  caractère  d'opérations  matérielles,  et  à 
quel  polût  sont  épuisées  lès  observations  des  parties  devant  des 
experts  (  Req.,  11  nov.  18Î9,  aff.  Coudreux,  V.  Expertise);  — 
4®  La  comparaison  à  laquelle  les  juges  saisis  d'une  action  en  con- 
trefaçon de  machines  se  livrent,  entre  les  divers  organes  de  la 
machine  brevetée  et  les  organes  correspondants  de  la  machine 
contrefaite,  pour  en  conclure  qu'il  n'y  a  pas  de  contrefaçon  (Crim. 
fej.,  18  janv.  1845,  alT.  Benoit,  D.  P.  47.  1.  115  j  V.  aussi 
Ciim.  rej.,  24  mars  1842,  aff.  Rov^cliffe,v«  Brevet  d'invention, 
n»  194  );  —  5*  L'appréciation  des  actes  habituels  de  commerce 
d'où  peut  s'Induire  la  qualité  de  commerçant,  et,  par  exemple, 
de  marchandé  publique  attribués  à  une  femme  (  Req.,  27  avril 
1841,  af^.  Eymard,  V.  Commerçant);  —6»  La  question  de 
savoir  s'il  y  a  eu  renondattori,  de  la  part  d'unepartie ,  au  moyen 
résultant  de  ter  qu*nne  opposfdori  à  un  Jugement  par  défaut 
a  été  formée  hors  les  délais  (Re).,  11  mal  1830,  aff.  CheuzevJIle, 
V.  Exception);  —  7«  La  constatation  de  l'existence  d'une  so- 
ciété, quoique  non-rendue  publique  daus  la  forme  légale ,  même 
contre  la  régie  (Rej.,  9  mars  1831 ,  aff.  Bouchard,  V.  Enregis- 
trement); —  8*  Le  point  de  fait  qu'un  étranger,  qui  deman- 
dait à  être  porté  sur  îa  liste  électorale ,  Ti'avatt  point  encore 
obtenu  ses  lettres  de  nâturalité ,  au  moment  de  la  clôture  de  U 
Kste ,  alors  même  qu'on  produirait ,  devant  la  eour  de  cassa- 
tion, une  liste  imprimée  et  certifiée  par  le  préfet  (Req.,  27  Juin 
1831 ,  aff.  Berthollei,  V.  Élect.);  —  9«La  question  desavoir  si 
isti  terrain  formé  par  fes  eaux  d'un  fleuve  constitue  une  allnvlon 
6u  un  atterfissement  (c.  civ.  556)  (Req.,  (ïnïars  1832 ,  aff.  Le- 
coulteux,  V.  Propriété); —  10«  Lès  caractères  soit  du  change- 
ment de  Ht  d'une  rivière,  soit  d'une  Inondation,  dans  le  silence  de 
la  loi  sur  ce  point  (  Req.,  20  Jauv.  1835,  aff.  Lamurée ,  V.  Eau, 
Propr.  ).  — Cette  décision  pourrait  offrir  à  reprendre  m  apicibus 
Juris.  Car  It  nous  paraft  que ,  si  l'arrêt  attaciué  avait  qualifié 
d'iBondallon  un  amas  d'eau  qiTII  reconnaîtrait  s'être  formé  im- 
perceptiblement; s'il  voyait  un  changement  de  fit  de  rivière  dans 
la  circonstance  qu'un  léger  ruisseau  se  serait  détaché  du  fleuve,sans 
que  ce  dernier  eût  cessé  de  couler  dans  son  lit  accoutumé,  la  cour 
suprême  devrait  incontestablement  annuler  ces  qualifications,  qui 
porteraient  le  signe  évident  de  Perreur.  Au  reste,  celte  déci- 
sion reproduit  la  thèse  souvent  admise  par  la  chambre  des  re- 
quêtes, à  savoir  que,  lorsque  les  caractères  des  actes  ne  sont 
pas  déterminés  par  la  M ,  rappréciation  qui  est  faite  de  ces  ca- 
ractères par  les  tribunaux  doit  être  souveraine.  Nous  avons 
signalé  tout  ce  que  cette  proposition  a  de  trop  absohi  sous  les  pa- 
■^agraphes  précédents  et  sous  le  chap.  f  2. 

1051.  Le  même  pouvoir  discrétfonnafre  a  été  reconnu  ap- 
parienlr  aux  tribunaux  :  1*  dans  l'appréciation  des  ratures,  sur- 
charges, luterifgnes  renfermées  dans  un  testament  olographe: 
et  Attendu  que  des  ratures,  des  interlignes  et  des  surcharges  ne 
Sont  autre  chose  que  des  circonstances  de  fait  ;  que  l'apprécia- 
tion des  faits  est  dans  le  domaine  exclusif  des  cours  royales,  et 
que,  quelle  que  soit  leur  manière  devoir,  leur  décision  à  cet  égard 
échappe  à  la  censure  de  la  cour»  (Req.,  29  avr.  1824.-N.  Liger, 
rap.-Aff.  deVillersC.deVérac); — 2«  Dans  la  question  desavoirsl 
ces  barres,  ratures  et  autres  vices  pareils,  proviennent  du  fait  du 
testateur  et  s'ils  mettent  Pacte  au  néant,  ainsi  que  le  ferait  la  la- 
cération elle-même  (Req.,  21  fév,  1837.-Aff.  Lamé,  ▼.  Disp.  tes- 
tam.); —  3<^  Dans  le  fondement  même  d'un  reproche  tiré  de  ce 
que  le  notaire  qui  a  reçu  un  testament  attaqué  pour  cause  de  dé- 
mence du  testateur ,  et  les  témoins  Instrnmentaires  de  cet  acte 
auraient  un  intérêt  personnel  à  la  conservation  de  l'acte  argué  de 
nullité  (Req.,  2  février  1842.-Aff.  Thîbout,  V.  Témoin)  ;  — 


4<*  Dans  les  faits  qui  constituent  un  traitement  médical,  dais  le 
sens  de  Part.  909  c.  clv.  (  Req.,  9  avr.  1835,  aff.  Gralnard, 
y.  Disp.  testam.);— 5*  Dans  la  question  de  savoir  si,  d'après  les 
faits  et  circonstances,  il  y  a  eu  changement  de  destination  et  non 
voyage  raccourci  (Req.,  17  déc.  1838 ,  aff.  Hagermann ,  V.  Droit 
marit.); — e^  Dans  celle  de  savoir  s'il  y  a  eu  réalité  du  chargement 
d'un  navire,  d'après  le  connaissement  et  d'autres  documents. — «La 
Cour,  attendu,  sur  le  second  moyen,  que  la  loi  abandonne  à  la  sa« 
gesse  des  magistrats  Pappréciation  des  faits  servant  à  ét^lir  la 
preuve  de  la  réalité  du  chargement,  et  qu*alnsi,  lorsque  Vs  Jifgeda 
fait  a  décidé  que  le  connaissement  et  la  charte-partie  sont  anthéfi- 
tiques  et  démontrent  la  sincéritédu  chargement,  une  i^reilte  dé- 
cision ne  peut  tomber  sous  la  censure  de  la  cour  de  cassation  > 
(Req.,  25  mars  1835. -M.  Bernard,  rap.-Aff.  Ass.  du  St-NieoloC. 
Boy);  — 7^  Dans  la  question  de  savoir  si  des  pièces  de  bière  et 
un  tapis  faisaient  partie  de  la  cargaison  d'un  navire  on  n^étalenf  i 
bord  que  pour  Pusage  du  capitaine  et  du  navire  (Req.,  2  flrlm. 
an7.-B(.  Riolz,  rap.-Aff.  La  Marie-Charlotte)  ; — 8*  Dans  la  ques- 
tion de  savoir  sHl  y  a  eu  ou  non  barafterie  de  patron  (  Déd. 
du  17  août  1799,  art.  4  et  7;  Req.,  18  mai  1824,  aifr.  Pouflfv, 
V.  Droit  maritime);  —  9^  Dans  celle  de  savoir  si  la(  prise  d'un 
navire  marchand  français  par  un  corsaire  étranger  constitue  lu 
fait  de  guerre  et  non  un  acte  de  piraterie  entre  les  assureurs  et  les 
assurés  (Req.,  6  avr.  1831,  aff.  Changeur,  V.  Droit  marit.). 

De  même,  enfin,  les  tribunaux  décident  souverainement  :  l*Qae 
PexpédHion  d'un  navire  n'est  pas  un  acte  de  bonne  admièistn- 
tion,  et  qu'en  conséquence  if  y  a  lien  d'admettre  Popposltiun  des 
créanciers  au  départ  du  navire  (Rej.,  28  Janv.  1824.-Aff.  Segoad, 
V.  Faillite)  ;  —  2^  Que  Pesthnation  contradictoire  d'on  sinistre 
élève  une  fin  de  non-recevoir  contre  l'exception  de  déchéance  hi- 
sérée  dans  une  police  d'assurance  (Re/.,  15  mai  1844,  aff.  Sliber- 
man,y.  Assur.  terr.,  n*  295). 

14IA9.  Sont  égatement  inattaquai)les  devant  la  conr  de  cas- 
sation ,  comme  se  rapportant  à  des  appréciations  matérielles  et 
de  chrconstances  de  fait  :  f^  la  question  de  savoir  $i  des  actes  ôon- 
stituent  une  renonchitîon  de  la  part  de  ceux  qui  les  ont  faits,  si 
cette  renonèhition  a  été  révoquée,  si  des  esclaves  ont  Jamais  été 
libres  de  fait  (Req.,  18  juin  1835,  aff.  Delisle,  V.  Substitution); 

—  2<*  La  question  de  afavoir  si  une  inscription  trypotlkécaire 
existe  (Req.,  28 Janv.  1808,  aff.  Brevet,  V.  Hypoth.j;  —  ...Ou 
si  une  seconde  inscription  prise  en  renouvellement  d'one  précé- 
dente donne  une  connaissance  sulflsante  du  titre  (Req.,  Iff  mars 
1820 ,  aff.  GràTTdïaC(fuet ,  V.  Hypothèque);  —  3^  La  décision  qui 
déclare,  en  fait,  qu'une  iftscription  ne  contient  pas  la  meofion 
de  l'époque  de  Pexigibilité  de  la  créance  (Cass.,  3  déc,  1814, 
aff.  Goudoufn  ,  V.  Hypothèque^;  —  4»  La  déclaration  de  Paffran- 
chissement  d'un  engagiste  des  redevances  dont  les  biens  étaient 
grevés  envers  le  domaine,  alors  même  que  l'arrêté  qvtî  <k  accepté 
la  soumission  lui  aurait  imposé  Pobfîgatfon  de  les  payer  (Rej., 
24  nov.  1834,  aff.  Clément,  V.  Domaines  engagés);  — 5"  La 
question  de  savoir  si  le  droit  d*usage  et  de  chauffage  dans  une 
forêt  comprend  cehil  de  couper  du  l>ols  pour  constructions  et  ré- 
parations ,  ff  attehdu  que  la  cour  royale ,  en  décidant  qae  fe  droit 
d'usage,  ajouté  au  droit  de  chauffage,  signifiait  un  antre  droit 
que  le  chauffage  même,  et  qu'en  appréciant  que,  dans  Pespéce, 
cette  expression  signifiait  le  droit  de  couper  du  bois  pour  con- 
structions et  réparations ,  fa  cour  royale  a  usé,  dans  les  Ihnites 
de  son  pouvoir,  du  droit  d'interprétation  d'acte;  rejette,  etc.  » 
(18fév.  1835.-C!if.  civ.-M.  Bonnet,  rap.-Aff.  Mîgnot  C.  FOntelOes); 

—  6<^  La  question  de  savoir  si  une  aggrégation  dThabitants  a  pu 
valablement,  sans  former  une  coumnine ,  acquérir  des  droits  par 
la  possession  dansun  Intérêt  collectif: — «  Attendu  qu'il  est  déelSaré, 
en  fait,  par  la  cour  royale  de  Bordeaux,  que,  avant  1789,  les 
habitants  de  Safnt-Magne  formaient  un  corps  d'habitants  ayant 
des  intérêts  communs;  que  le  reproche  fait  aux  arrêts  attaqu^'f 
tombe  devant  cette  déclaration  de  fait,  qui  était  dans  tes  attriba- 
fions  de  la  cour  royale;  rejette  »  (1«'  juillet  1839.-Cft.  civ.- 
M.  Broé,  rap.-Aff.  Lamey  C.  commune  de  Saint-STagne); — 
7»  La  décision  qui  déclare  que  la  popalation  de  telle  localité  5'è 
fève  à  tèi  ou  (el  chiffre  (2,000  habitants ,  par  exemple)  :  —  «  Le 
Tribunal  ;  considérant  qu'il  n'est  pas  le  juge  des  faits ,  et  que  ce 
n'est  pas  à  toi  à  décider  si  Gex  a  ou  n'a  pas  2,000  habitants; 
rejette.  »  (21  flor.  an  8.-Sect.  civ.-M.  Malleville,  rap.-Aff.DouaiîCs 
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C.  Janin);  —  8^  La  question  de  savoir  si  une  forêt  est  d'origine 
domaniale ,  et  slla  fatale  a  été  distraite  de  l'engagement  an  profit 
de  l^État ,  «  attendu  que  cette  décision  repose  à  la  fois  sur  une 
appréciation  d'actes  et  de  faits,  irréfragable  devant  la  cour  de  cas* 
saiion ,  et  sur  une  exacte  application  des  lois  en  matière  doma- 
niale »  (Rej.,  12 déc.  1838 ,  aff.  commune  de  Lorrey,  Y.  Forêts); 

—  9*  Le  point  de  savoir  quelle  est  la  portion  des  revenus  dotaux 
aécessaires  aux  époux  pour  subvenir  aux  besoins  du  mariage,  et 
par  suite  quelle  peut  être  celle  saisissable  par  les  créanciers 
(R^.,  6  Janv.  1840 ,  aff.  Fouyeul,  V.  Contrat  de  mariage);  — 
io«  La  constatation,  en  fait,  d'après  les  circonstances,  de  la 
cessation  de  payement  d'un  débiteur,  la  fixation,  en  conséquence, 
de  l'ouverture  de  sa  faillite  (Req.,  21  fév.  1811,  aff.  Doublesteine. 

—  Conf.  Req.,  7  avril  1819,  aff.  Kauffiman;  C.  G.  de  Liège,  26 
avril  1833,  aff.  Dubois;  Req.,  13  nov.  1828,  aff.  Hallard;  19 
déc.  1831 ,  aff.  Picboret,  V.  Faillite)  ;  — 1 1*  La  question  de  savoir 
si  le  droit  à  l'occasion  duquel  une  transaction  a  eu  lieu  était  réel* 
lement  litigieux  (ReJ.,  7  fév.  1899,  aff. Raynaud,  Y. Succession)', 
•— 12<>  La  décision  qui  déclare  que  le  débiteur  (d'une  rente,  par 
exemple)  a  fourni  eu  non  les  sûretés  promises  (ReJ.,  23  mars 
1833,  aff.  Sorin,  V.  Renie);  —  13<^  La  question  de  savoir  si  un 
certain  fait  constitue  un  trouble  autorisant  la  complainte  (Re]., 
19  juillet  1823.  aff.  Bergier,  Y.  Servitude);  —  14«  Ladédara-^ 
tiOD  deTabsence  de  provision  à  Pécbéance  d'one  lettre  de  change  ; 
et  le  tireur  n'est  pas  fondé  à  prétendre,  devant  la  cour  do  cassa^ 
tiOD,  qu'il  résultie  de  ses  registres  qu'il  était  créancier  du  tiré 
pour  le  montant  de  la  traite  (Req.,  23  fév.  1831,  aff.  Laneile, 
V.  Effets  de  commerce); — 13*  La  question  de  savoir  si  des  frais 
bits  dans  une  instance  sont  ou  non  frustratoires  (Rej.,  19  août 
1B35 ,  aff.  Yast ,  Y.  Avoué,  n*  242 , 4»)  ;  —  le*"  La  condamnation 
aux  dépens ,  de  quelque  manière  qu'ils  aient  été  réglés ,  attendu 
qae  la  cour  n'a  fait  qu'apprécier  les  faits  et  circonstances  de  la  cause 
(Req.,  11  ]anv.  1841,  aff.  Aœss,  Y.  Frais). —  Même  décision  : 
«attendu  que  la  répartition  des  dépens  entre  les  parties  est  lais- 
sée à  la  discrétion  des  Juges,  et  qub  leurs  décisions  sur  ce  point, 
suffisamment  Justifiées  d'ailleurs  par  les  motits  sur  le  fond  de  la 
eoute^tation ,  n'exigent  pas  de  motifs  spéciaux;  rejette.  »  (12  mai 
1841. -Ch.  req  .-M.  Duplan ,  rap.-Aff.  Déport;  Gonf.  Req.,  6  fév. 
1809,  aff.  Defoy,  Y.  Frais  ;  Conf.  M.  Delangle,  aff.  Déport);  — 
17*  La  question  de  savoir  lequel,  d'un  fonds  de  commerce  où  du 
mobilier,  deit  être  réputé  le  principal  ou  l'accessoire  (Req., 
23  mars  1836 ,  aff.  Poisson ,  Y.  Yente  publique  de  meubles);  — 
18*  La  question  de  savoir  si  la  garantie  réclamée  contre  un  ven- 
deur par  itn  acquéreur  condamné  à  délaisser  à  un  tiers  partie  des 
terres  acquises,  et  qui  auraient  été  usurpées  sur  Iselui-ci,  peut 
être  refusée,  en  l'état,  Jusqu'à  Justification  de  l'époque  où  l'usur- 
pation a  en  tieu  (Req.,  27  Juin  1837,  aff.  Bontempd ,  Y.  Ypnte)  ; 
^19*La  question  de  savoir  si  la  garantie  existait  Nonobstant  une 
dauseexpfesse'de  non-garantie  (Req.,  25 mai  1830, aff.  Bertbier, 
Y.Yeot^  ; — 20*  La  qne^ion  de  savoir  si  on  devait  ou  non  garantie 
pour  défaut  àe  contenance  (même  arrêt);  — 21* La  discussion  de 
la  vaUditéd'une  caution, quantàla  situation  des  biens  offerts  (Req., 
14  mars  1838, aff.  Houel,  Y.  Caution);  —  22*  La  question  de  sa- 
voir si  la  fontaine  dont  lé  cours  d'eau  est  réclamé  n'est  pas  celle 
indiquée  dans  le  contrat  (ReJ.,  14fruct.  an  5,  M.  Yerniër,  rap., 
aff.  Fabert  C.  Grosjean);  —  23*  La  question  de  savoir  si  des 
terrains  sont  ou  non  vains  et  vagues  (Réi^  22  fév.  1837,  aff. 
commune  de  Ciron,  Y.  Expertise);  —  24*  La  question  de  savoir 
quelle  doit  être  la  distance  qui  doit  exister  entre  le  lieu  où  une 
lettre  de  change  est  tirée  et  celui  où  elle  est  payable,  pour  qu'il  y 
ait  remise  de  place  en  place  (Req.,  6  mars  1833,  aff.  Poisson,  Y. 
Effets  de  commerce). 

1 0^3.  Ont  été  pareillement  jugées  irréfragables  devant  la  cour 
decassation,  :  l*Ladécis)on  des  tribunaux,  quant  à  la  qualité  adul- 
térine attribuée  à  un  enfant  (ReJ.,  23  déo.  1816,  aff.  Thierry,  Y. 
Adoption,  Y  .n»  37);  ce  qui  ne  saurait  être  exact,  car  la  détermination 
de  la  qualité  d'un  individu  est  une  question  de  droit;-— 2*  La  déci- 
siOD  qui  déclare  que  les  fonds  remis  à  un  notaire,  sans  stipulation 
de  termes  ni  d'intérêts,  lui  ont  été  confiés  à  titre  de  dé^êt,  et  non  à 
Utre  de  prêt  (Cass.,  18  nov.  1834,  aff.  Barré,  V.  Contrainte  par 
corps);  —3*  L'appréciation  des  circonstances  qui  peuvent  détermi- 
ner ta  suppression  d'un  écrit  réputé  diffamatoire  (ïleq.,  17  Juin 
1817,  aff.oom.  d'HapIinoour  t,  Y.  Communes)  ;~4*  La  question  de 


savoirs!  la  signification  d'une  cession  a  pu  être  suppléée  par  la 
connaissance  que  le  débileoren  aurait  eue  d'une  autre  manière, 
dans  le  cas,  par  exemple,  où,  soit  ce  débiteur,  soit  son  manda-^ 
taire,  aurait  eu  communication  de  pièces  constatant  cette  cession 
(Rej.,  13  JuilL  1831,  aff.  Busco,Y.  Yente);— 5*LaconstataUon, 
en  fait,  que  le  mur  dans  lequel  a  été  ouverte  une  fenêtre,  dont  la 
suppression  était  demandée,  est  à  la  dislance  légale  (Req.,  13 
Janv.  1833,  aff.  Frémion,  Y.  Servitude)  ;  —  6*  Ladécision  portant 
qu'un  créancier  n'a  produit  aucun  titre  pouvant  modifier  les  titres 
authentiques  des  créanciers  (Rej.,  16  nov.  1831,  aff.  Borel,  Y, 
Ordre);— 7*L'appréclatloudel'opportunitédenommerunséqueslré 
(Req.,  6  mars  1834,  aff.  Lehir,  Y.  Référé);— 8*  La  question  de 
savoir  si  un  acte  est  ou  n'est  pas  entaché  de  féodalité  (Y.  Féo- 
dalité);—9*  L'appréciation  des  irrégularités  dans  la  composition 
du  conseil  de  famille,  résultant  de  parents  plus  ou  moins  proches 
(Req.,  30  avr.  1834,  aff.  Boulet,  Y.  tutelle);  —10*  La  déclara- 
tion,  sur  un  rapport  d'experts,  qu'un  terrain  indivis  pouvait  com- 
modément se  partager  conformément  à  l'art.  827  c.  civ.  (C.  civ. 
824,827;  Req.,  9  mai  1827,  aff.  Barde,  Y.  Succession) ; — 
11*  La  question  de  savoir  si  les  sûretés  promises  dans  un  contrat 
ont  été  diminuées  (C.  civ.  1186;  Req.,  4  déc.  1832,  aff.  Bloche, 
Y.  Rente);  — 12*  La  déclaration  qife  l'action  en  rescision  pour 
lésion  de  plus  du  quart  peut  être  admise  contre  une  vente  de 
droits  successifs  faite  à  un  cohéritier,  même  à  ses  risques  et  pé- 
rils, lorsqu'il  est  constant  que  l'acquéreur  connaissait,  lors  de  la 
vente,  les  forces  de  la  succession,  et  qu'il  n'avait  aucune 
espèce  de  chance,  de  risque  à  courir  (Rej.,  9  Juill.  1839,  aff. 
Mathevet,  V.  Rescision);— 13*  L'appréciation  du  caractère  con- 
servatoire d'una  créance  du  débiteur  des  avances  de  fonds,  faites 
par  un  individu,  et  lui  assurant  par  suite  lé  privilège  établi  par 
l'art.  2102  c.  civ.  (ReJ.,  13  mai  1833,  aff.  Péïegrino,  Y.  Faillite); 
— 14*  La  question  de  savoir  si  la  créance  en  vertu  de  laquelle 
une  saisie-mobilière  a  été  pratiquée  était  liquide  et  exécutoire 
(Req.,  4  Juill.,  1836,  aff;  Giastenel ,  Y.  btfres  réelles);  — 
15*  La  constatation  des  faits  qui  constituent  la  possession  d*état 
fondant  l'erreur  commune,  et,  par  suite,  Justifientl'erreur  person- 
nelle du  testateur  (Req.,  18  Janv.  1830,  aff.  Rueff,  V.  Disp.  test.); 
—16*  La  justification  de  l'existence  d*une  çrtance  au  profit  d'un 
individu  en  cas  de  perte  deà  titres  originaux,  tels  qu'effets  de 
commerce  protestés  et  grosses  de  Jugements,  par  son  énonciation 
dans  le  bilan  annexé  au  contrat  d'atermoiement  souscrit  en  fa- 
veur du  failli  avec  les  autres  créanciers  (C.  civ.  1515  ;  ReJ.,  29 
Janv.  1838,  aff.  Beaumier,  V.  Faillite);— 17*  La  déclaration  qu'il 
y  a  eu  renonciation  à  la  contrainte  par  corps  contre  un  failli  pour 
steiiionat,  dans  le  fait  d'avoir  assisté  à  une  délibération  qui  lui  a 
remis  la  gestion deses  biens  (Req.,  4  mars  1824,  aff.  Moreau,  V. 
FaillÉle);— 18*  La  réduction,  sur  lademandedu  failli  réintégré,  du 
montantdessalairesallouéàunagentpar  les  syndics  (Req.,  i3  mal 
1840, aff.  Patron,Y.  Faillite)  ;— 19*  La  question  desavoir  si,  pour 
les  maisons  de  coffiipajfne,  quoique  affectées  à  une  Industrie  et  non 
àuneexploitation  agricole,  ilestnécessairéd'endésigner  l'ea^f^rteur 
dans  le  procès-verbal  de  saisie  (C.  pr.  695  ;  Req.,  8  fév.  1832,  aff. 
Hardyau,Y.Yente  judiciaire  d'immeubles)  ;— Cette  décision  tend  à 
reconnaître  aux  cours  royales  un  pouvoir  d'appréciation  souve- 
raine qui,  à  notre  avis,  ne  saurait  leur  appartenir  dans  le  cas  par- 
ticulier; autrement,  il  faudrait  renoncer  à  une  exécution  uniforme 
de  la  loi,  en  matière  de  saisie  inmiobfifère  ;  ce' qui  ne  nous  pa- 
rait point  être  dans  la  pensée  du  législateur,  puisque  l'art.  695, 
qui  prescrit  de  désigner  l'extérieur  des  maisons  dans  le  procès- 
verbal,  ne  fait  aucune  distinction  entre  celles  situées  dans  les  vil- 
les et  celles  des  campagnes;  —  20*  La  question  de  savoir  si, 
d'après  le  résistât  d*une  enquête,  un  débiteur  ne  se  trouve  en 
possession  du  titre  que  par  suite  d'une  soustraction  (Req.,  22 
Janv.  1828 ,  aff.  Bunel,  Y.  Obligation);  —  21*  La  perUnence  et 
radmissibllilé  des  faits  de  possession  articulés  à  l'appui  d'une 
excepUon  de  prescription  (Req.,  18  Juin  1839,  aff.de  Marseillan, 
Y.  Communes); — Ces  exceptions  et  celles  d'interruption  de  pres- 
cription soulèvent  des  questions  de  présomption^  qui  se  trouvent 
examinées  plus  bas; — 22*  La  question  desavoir  si  les  faits  articu- 
lés sont  ou  non  dé  nature  à  écarter  la  demande  (Rej.,  28  flor. 
an  2,  H.  Viellarl,  rap.,  aff.  Tison  C.  Joyeux);—  23*  La  déclara- 
tion que  des  faits  articulés  par  une  partie  ne  sont  pas  établis,  en- 
core bien  que  ces  faits  devraient  être  coQSlatés  par  des  actes  pu- 
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blics,  si  d'ailleurs  ces  actes  ne  sont  pas  produits  (Req.,  18  dov. 
1840,  aff.  commune  de  Bonoeuil,  V.  Commuoe). 

tG54«  Est  également  à  l'abri  de  la  censure  de  la  cour  de 
cassation,  la  déclaration  que  tel  chemin  est  public  (Req., 
23  brum.  an  7 ,  aff.  EU..,  V.  Voirie);  — ...  Et  que  cette  qualité 
dérive,  par  exemple,  de  ce  que  ce  chemin  conduisait  d'un  lieu 
dans  un  autre ,  que  ses  deux  extrémités  étaient  ferrées  et  cail- 
loutées ,  que  son  existence  était  immémoriale  (  Req.,  24  juin 
1838,  aff.  Jehanne,  V.  Voirie).  —  Réciproquement  la  déclara- 
tion qui  attribue  à  un  terrain  le  caractère  de  propriété  privée  est 
une  décision  de  fait  qui  ne  permet  pas  de  soutenir  plus  tard,  de- 
vant la  cour  de  cassation,  que  ce  terrain  fait  partie  de  la  voie  pu- 
blique, et  qu*ainsi  le  Jugement  aurait  violé  les  règles  relatives  à 
rimprescriptibilité  des  choses  qui  ne  sont  pas  dans  le  commerce 
(Req.,  23  Janv.  1844 ,  aff.  ville  de  Tours ,  V.  Commune). —  Il  en 
est  de  même  de  la  question  de  savoir  si  un  règlement  ancien,  re- 
latif à  la  largeur  des  chemins  connus  anciennement  sous  la  déno- 
mination de  vicinaux  ou  voisinaux,  s'appliquait  à  telle  ou  telle 
partie  de  la  même  province  (Req.»  10  août  1840,  aff.  Baume, 
V.  Voirie). 

t<l&&.  Questions  de  propriété  de  possession,  —  Ces  ques- 
tions ,  lorsqu'elles  ont  été  décidées  d'après  les  faits  et  circon- 
stances ,  sont  souveraines  devant  la  cour  de  cassation ,  comme  il 
est  facile  de  le  comprendre.  Elles  ne  pourraient  être  soumises  à  sa 
censure  qu'autant  que,  au  mépris  des  actes  et  contrats ,  elles  au- 
raient accordé  des  droits  à  ceux  qui  n'avaient  rien  k  prétendre, 
ou  auraientdépouilléle  véritable  propriétaire,  cas  qui  ne  peuvent 
se  présenter  que  très-rarement.  —  On  a  déclaré  souverain  : 
1^  L'arrêt  qui,  par  appréciation  des  faits  de  la  cause ,  reconnaît 
comme  formant  une  propriété  particulière  un  terrain  désigné , 
dans  des  actes  authentiques  anciens,  sous  le  nom  de  sables  d'uM 
rivière,  et  séparant  un  héritage  voisin  de  la  rivière  (Req.,  26 
féT.  1840,  aff.  Ârbelat,  V.  Eau);  —  2<»  L'arrêt  qui,  d'après  des 
bornes  usitées,  fixe  la  délimitation  entre  deux  héritages  (ReJ., 
30  déc.  1818,  aff.  Lotte,  V.  Servitude);  --3<>  L'arrêt  qui  décide 
si  la  possession  d'une  commune  sur  des  marais  a  eu  lieu  à  titre 
précaire  ou  à  titre  de  propriétaire  (Rej.,  1"  Juin  1824,  aff. 
commune  de  Vaux,  V.  Commune)  ; —  A^  La  question  de  savoir 
si  le  mode  de  clôture  adopté  par  un  propriétaire  porte  atteinte 
aux  droits  de  ses  voishis,  dans  le  silence  de  la  loi  sur  la  manière 
de  clore  son  héritage  (ReJ.,  3  août  1836,  aff.  BarrU,  V.  Servi- 
tude); —  5<^  La  question  de  savoir  si  un  citoyen  est  fermier  ou 
propriétaire  de  l'objet  contentieux:  —  «  Le  Tribunal;  attendu 
qu'en  décidant  que  ce  citoyen  n'était  que  fermier  et  non  proprié- 
taire de  l'objet  contentieux ,  les  Juges  n'ont  décidé  qu'un  fait  et 
qu'en  cela  ils  n'ont  violé  aucune  loi,  rejette  »  (  16  niv.  an  4.- 
Sect.  civ.-M.  Lenain ,  rap.-Aff.  Rojat);  —  6^  La  question  de  sa- 
voir s'il  y  a  eu  ou  non  possession  paisible  d'un  cours  d'eau  (Rej., 
27  brum.  an  5,  aff.  Phelouzat,  V.  Servitude). 

Toutefois ,  s'il  s'agit  du  domuLine  de  VÊiat ,  la  cour  suprême  ne 
se  croit  pas  liée  par  l'appréciation  des  Juges.  Et,  par  exemple,  ici 
comme  en  matière  d'enregistrement,  le  mal  jugé  mêm^  peut , 
dans  de  certaines  limites,  fournir  un  moyen  de  cassation.  On  are- 
tracé  ci-dessus,  n<*  1 594,  les  motifs  de  la  faveur  exceptionnelle  avec 
laquelle  la  cour  envisage  les  matières  fiscales.  —  Il  a  été  Jugé 
que  la  loi  portant  concession,  par  l'État,  à  un  particulier,  d'une 
propriété  faisant  partie  du  domaine  public,  ne  peut  être  assimi- 
lée ,  non  plus  que  les  plans  auxquels  elle  se  réfère  et  qui  y  sont 
annexés,  à  de  simples  titres  de  propriété,  dont  l'appréciation, 
quant  à  l'étendue  de  la  chose  cédée ,  appartiendrait  exclusive- 
ment aux  Juges  du  fond  (  Cass.,  13  Janv.  1845 ,  aff.  Nazelles , 
V.  Domaine  de  l'État). 

Les  Juges  du  fond  ont  également  un  pouvoir  souverain  pour 
apprécier  :  1*  L'étendue  de  l'administration  de  la  femme  séparée 
de  biens ,  et  décider ,  par  exemple ,  qu'elle  ne  peut ,  sans  l'auto- 
risation de  son  mari,  souscrire  des  engagements,  contracter  des 
obligatious  (Req.,  18  mars  1S29,  aff.  Chambon,  V.  Mariage); 
—  2^  Pour  décider,  en  fait,  qu'un  individu  n'a  agi  que  comme 
syndic  définitif  d'une  faillite  et  non  en  vertu  d'un  mandat  conven- 
tionnel, dont  les  effets  devaient  être  réglés  par  le  droit  commun , 
et  notamment  par  l'art.  2002  c.  civ.  (Req.,  23  mai  1837,  aff. 
Roussille,  V.  Faillite). 

tH&ll.  Baii0.  —  Tontes  les  questions  relatives  soi*  ^  ''in- 


terprétation des  contrats  de  louage,  soit  à  la  valeur  et  à  la  na- 
ture des  usages  locaux ,  pour  la  résiliation  ou  les  congés ,  rentre 
dans  le  domaine  souverain  des  Juges  du  fond.  —  V.  n^  1615. 

11159.  Force  majeure '^  cas  fortuit.  —  La  constatation  et 
l'appréciation  des  circonstances  constitutives  de  la  force  mi^eiire 
et  des  cas  fortuits  sont-elles  abandonnées  au  pouvoir  souve- 
rain des  Juges  da  fond?  —  Voici  l'opinion  émise  à  cet  égard 
par  M.  le  conseiller  de  Broé ,  dans  son  rapport  du  1 1  fév.  1834: 
«  La  question  de  savoir  ce  qui  est  ou  n'est  pas  un  cas  fortuit, 
est-elle  une  question  de  droit?  Il  semble  que  non,  puisque  la  loi 
ne  précise  pas  ce  qu'on  devra  considérer  ou  ne  pas  considérer 
comme  cas  fortuit  ;  et ,  d'ailleurs ,  eût-il  été  possible  à  la  loi  de 
prévoir  toutes  les  éventualités  qui  peuvent  constituer  le  cas  for- 
tuit? Vous  penserez  donc ,  peut-être,  que  la  qualification  des  cas 
fortuits  rentre  dans  le  domaine  de  l'appréciation  abandonnée  aux 
Juges  du  fait.  Vous  l'avez  proclamé  formellement  (  Req.,  16 
Juill.  1828,  aff.  Parker;  Cass.,  18  août  1828 ,  aff^  Bouchepom; 
Req.,  14  avril  1830, aff.  Furstensteins,V.  Vente). — L*arrét  Inter- 
locutoire quf  a  ordonné  la  preuve  des  faits  articulés,  a-t-il  violé 
la  loi?  Sans  doute,  il  peut  y  avoir  des  cas  où  un  arrêt  qui  or- 
donne la  preuve  de  faits  viole  la  loi  :  ainsi ,  lorsqu'il  attribue,  à 
l'avance,  à  des  faits  des  conséquences  légales  que  la  loi  leur  re- 
fuse, et  qu'il  préjuge  ainsi  une  question  de  droit,  dans  le  sens 
contraire  à  la  loi.  C'est  aussi  ce  que  votre  Jurisprudence  a  re- 
connu (V.  les  mêmes  arrêts).  Mais  pour  cela,  ne  faut-il  pas  qœ  la 
loi  ait  elle-même  caractérisé  la  conséquence  à  tirer  d'un  fait,  elle 
fait  d'où  cette  conséquence  devra  être  déduite?  Où  la  loi  déflDit- 
elle  le  cas  fortuit?  Déclare-t-elle  de  quels  faits  le  juge  devra 
l'induire?  On  retombe  toujours  dans  ce  cercle.  Reste  robJecUos, 
que  les  faits  admis  en  preuve  n'amèneraient  au  cas  fortuit  que 
par  induction.  Mais  la  loi  défend-elle  au  Juge  d'ordonner  la  preave 
de  faits  qu'il  croit  propres  à  le  conduire  à  la  découverte  de  la 
vérité,  soit  directement,  soit  indirectement?  Et  si  la  question  de- 
vient ainsi  celle  de  la  seule  pertinence  ou  de  la  non-pertineoce 
des  faits ,  abstraction  faite  de  toute  question  de  droit ,  ne  re- 
tombe-t-on  pas  sous  l'empire  de  cette  règle  tant  de  fois  consacrée 
par  votre  Jurisprudence,  que  ce  n'est  là  qu'une  apprécialioi 
abandonnée  aux  Juges  du  fait?  • 

t<l&8.  Conformément  à  l'opinion  qui  accorde  au  Juge  de  la 
cause  un  pouvoir  souverain  d'appréciation ,  dans  le  cas  dont  U 
s'agit ,  on  a  décidé  qu'on  ne  peut  soumettre  à  la  censure  de  la 
cour  suprême  :  1*^  la  question  de  savoir  si  la  terreur  révolotion- 
naire  constituait  une  Impossibilité  d'agir  pour  se  faire  payer  d'oa 
terrage,  par  exemple  (  Req. ,  21  Janvier  1808,  aff.  Thobois); 
—  2<»  Celle  de  savoir  si  les  troubles  survenus  entre  deox  pays 
constituent  un  cas  de  force  majeure  dispensant  le  porteur  d'osé 
lettre  de  change ,  à  cause  de  la  difficulté  des  communications,  de 
faire  le  protêt  le  lendemain  de  l'échéance  :  —  «  La  Cour  ;  sor  le 
moyen  que  l'existence  de  la  force  majeure  étant  on  fait,  et  l'a^ 
rél  attaqué  déclarant  que  la  dénonciation  du  protêt  n'a  pu  être 
faite ,  dans  le  temps  prescrit  par  l'effet  de  la  force  miyeare,  cette 
déclaration  en  fait  est  inattaquable  en  cassation;  rejette  »  (Req., 
17  JulUet  1812.- M.  Vallée,  rap.-Aff.  Banza  C.  Pollen);  — 
3®  La  question  d'existence  des  cas  fortuits  (c'est  une  question  de 
fait)  (ReJ.,  17  Juin  1813,  aff.  Hart,  V.  Salubrité)  ;  —  4<» Uques- 
tion  de  savoir  si  un  capitaine  de  navire  a  été  contraint  par  force 
majeure  de  faire  relâché  (ReJ.,  16  déc.  1835 ,  aff.  Loubatières, 
V.  Douanes);  —  5<»  Celle  de  savoir  si  un  navire  a  péri  par  soi 
vice  propre  et  non  par  fortune  de  mer  (Req.,  29  Juin  1856,  aif. 
Vasques ,  V.  Droit  marit.  )  ;  —  6^  La  question  de  savoir  quels 
sont,  en  cas  d'incendie,  les  cas  fortuits  dans  le  sens  de  l'art.  1733 
c.  civ.  (Req.,  11  fév.  1834,  aff.  d'Autremer;  Conf.ReJ.,  18  déc 
1827 ,  aff.  Le  Phénix ,  V.  Louage)  ; — 7^  La  question  de  savoir  si 
l'incendie  d'un  navire  a  été  le  résultat  de  la  faute  du  capitaine  et 
non  celui  d'une  fortune  de  mer  (Req.,  4  Janv.  1833,  aff.  Cbar- 
bonnel,  V.  Droit  marit.). 

11159.  Toutefois  la  cour  a  Jugé,  oontrairement  à  la  déeisioa 
attaquée,  qu'on  doit  considérer  comme  force  majeure,  aotorfsaal 
la  remise  de  la  rédaction  d'un  procès  verbal  (en  matière  de  ga- 
rantie d'or  et  d'argent)  la  nécessité  où  se  trouve  l'officier  de  po> 
lice  assistant  les  employés ,  de  déférer  à  un  ordre  supérimur,  qui 
appelle  sa  présence  dans  un  autre  lieu  (Cass.,  12  Juill*  1834, 
aff.  Belet ,  V.  Gontrib.ind.,  Procès-verbal). 
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tOttO.  Séparation  de  corps  et  de  biens. — Tout  ce  qui  est  re- 
latif à  la  question  de  savoir  dans  quels  cas  11  y  a  lieu  on  non  à 
admettre  de  pareilles  demandes  rentre  dans  le  domaine  souverain 
des  juges  du  fond.  —  Ce  sont  là ,  en  eflfet ,  des  points  de  faits 
Intimes  y  Intérieurs ,  si  l'on  peut  dire,  qui  ne  peuvent  être  con- 
statés que  par  le  Juge  du  lieu  et  du  fait.  —  Ainsi  est  à  l'abri  de  la 
WDsure  de  la  cour  de  cassation  :  1*  L'appréciation  des  cas  dans 
lesquels  la  dot  de  la  femme  est  mise  en  péril ,  dans  le  sens  de 
Part.  1443  c.  civ.,  de  manière  à  nécessiter  une  séparation  de 
biens; — ^2<*  L'arrêt  qui  prononce  cette  séparation  en  reconnaissant, 
en  fait»  que  la  femme  a  administré  la  preuve  du  péril  de  sa  dot , 
et  del'insuflBsance  des  biens  de  son  mari  pour  sûreté  de  ses  droits 
et  reprises  (Req.,  6  Janv.  1808,  afT.  Daveluy,  V.  Contrat  de  ma- 
riage); —  3^  La  question  de  savoir  si  les  faits  sur  lesquels  se 
trouve  basée  une  demande  en  séparation  de  corps  sont  suffisam- 
ment détaillés  dans  la  demande  (Req.,  2  mars  1808 ,  aff.  Decor- 
dey,  y.  Séparation  de  corps)  ;  —  A^  L'arrêt  qui  prononce  une  sé- 
paration de  corps ,  d'après  les  faits ,  circonstances  et  pièces  du 
procès  (Req.,  19  avril  1825 ,  aflf.  Lamartbonie,  Y.  eod.)  ;  —  5^ 
L'arrêt  qui  prononce  sur  la  nature  des  faits  susceptibles  de  consti- 
tuer soit  une  injure  grave,  soit  des  excès  ou  sévices,  dans  le 
sens  des  art.  231,  306,  307  c.  civ.,  et  qui  se  décide  pour  la  né- 
gative (Req.,  11  Janv.  1837,  aff.  Barberaud,  tfod.); — 6<»  L'arrêt  qui, 
dans  le  même  cas,  déclare,  au  contraire,  que  les  faits  sont  Justi- 
fiés, personnels  au  défendeur,  et  qu'ils  constituent  des  excès,  sé- 
vices et  injures  graves  (ReJ.,  16  nov.  1825,  aff.  Cairon,V.  eod.). 

IttGt.  Il  en  était  de  même  de  l'appréciation,  en  matière  de 
divorce  y  des  sévices  et  injures  graves  (Req.,  14  prair.  an  13 ,  aff. 
Cbevé,  V.  Divorce  ).  —  Cependant  il  a  été  jugé ,  en  matière  d'a- 
dutièrCy  que  la  cour  de  cassation  n'est  pas  liée  par  la  déclaration 
d'une  cour  royale  portant  que  des  faits  de  réconciliation  ne  sont 
pas  suffisants  pour  arrêter  l'action  en  adultère,  si  cette  déciara- 
tiOD  n'a  pas  suivi  les  conséquences  légales  de  la  réconciliation 
que  les  Juges  avaient  constatée  (Crim.  cass.,  8  déc.  1832,  aff. 
Ceiger,  V.  Adultère,  n*  87). 

tttCV.  PaiU  de  démence.  —  Les  tribunaux  apprécient  d'une 
manière  souveraine ,  soit  l'admissibilité  des  faits  de  démence  arti- 
culés par  ceux  qui  poursuivent  une  interdiction ,  soit  la  pertinence 
des  actes  tendant  à  prouver  qu'à  telle  ou  telle  époque  un  indi- 
vidu était  dans  un  état  d'insanité  d'esprit  notoire.  Par  conséquent 
ils  ont  le  droit  de  prononcer  l'annulation  de  tous  les  actes  passés 
par  le  dément  depuis  cette  époque. — La  jurisprudence  a  consa- 
cré cette  règle  incontestable  (Req.,  5  août  1824,  aff.  Da- 
vist;  6 janv.  1829, aff.  Saint-Léger;  19  août  1834,  aff.  Macu- 
SOD,  V,  Interdiction).  —  L'état  de  la  capacité  morale  d'un  testa- 
teur, au  moment  même  de  la  passation  de  l'acte  et  aux  autres  époques 
de  sa  vie,  est  apprécié  également  d'une  manière  souveraine  par 
les  tribunaux  (  Req.,  26  mars  1822 ,  aff.  Hospices  de  M&con,  V. 
Wspos.  entre-vifs  ). 

ICttS.  Usure.  —  C'est  aux  tribunaux  qu'il  appartient  d'ap- 
précier les  caractères  de  l'babitude  d'usure,  et  de  décider,  par 
exemple,  que  certains  actes  tels  que  vente,  ne  sont  en  réalité  que 
des  prêts  usuraires  (ReJ.,  21  août  1829,  aff.  Humbert,  V.  Usure; 
CoDf.  Re].,  31  déc.  1835,  aff.  Haras ,  Y.  eod.  ). 

t6ll4.  Les  tribunaux  sont-ils>  appréciateurs  souverains  sur 
^  demande  de  l'une  des  parties ,  de  déférer  ou  non  le  sarment? 
—L'affirmative  a  été  décidée  par  la  cour  de  cassation  et  les  cours 
royales. — v.  Serment  décisoire. 

1S0S.  Dommages-intérêts.  —  Les  dommages  -  intérêts  qui 
Pavent  être  alloués  à  une  partie  sont  de  nature  différente  :  ou 
Ils  sont  réglés  d'avance  par  la  convention ,  auquel  cas  le  Juge  est 
tenu  de  s'y  conformer ,  conformément  au  prescrit  de  l'art.  1152 
c.  civ.;  ou  Us  n'ont  pas  été  prévus ,  alors  c'est  au  Juge  qu'il  ap- 
puient de  les  régler.  Au  premier  cas ,  le  Juge  n*a  pas  le  droit  en 
général,  et  à  moins  de  circonstances  particulières ,  de  se  dispen- 
per  d'allouer  les  dommages-intérêts,  tels,  le  cas  échéant,  qu'ils 
ont  été  convenus  entre  les  parties.  C'est  la  loi  du  contrat;  elle 
doit  être  respectée  (  V.  chap.  15  ).  Mais  au  second  cas ,  le  pouvoir 
du  juge  prend  plus  de  latitude.  La  loi ,  on  le  comprend ,  ne  pou- 
vait tracer  que  quelques  principes  généraux  sur  le  mode  d'éva- 
||HiUon  des  dommages-intérêts.  Et  c'est  à  la  conscience  et  aux 
"■OAières  des  tribunaux  qu'elle  a  dû  en  laisser  l'appréciation ,  la- 
qoeile  varie  àl'infinisuivant  les  faits  et  les  circonstances  particu- 


lières de  chaque  espèce;  suivant  qu'il  s'agit  d'inexécution  de  con- 
vention, ou  qu'il  s'agit  de  délit  ou  de  quasi-délit,  etc.,  etc. — Ainsi, 
le  jugement  étant  souverain  en  matière  de  dommages-intérêts , 
une  prétendue  fausse  application  de  l'art.  1382  f%.  civ.  ne  peut 
donner  ouverture  à  cassation  (Req.,  21  avril  1841 ,  aff.  Dancy, 
V.  Colonies). 

tHira.  Il  a  été  jugé,  conformément  à  ce  principe,  que  les 
tribunaux  ont  un  pouvoir  discrétionnaire  i^  pour  fixer  l'étendue 
et  la  quotité  des  dommages-intérêts  que  peuvent  devoir  à  leurs 
voisins  les  propriétaires  d'ateliers  insalubres  (Req.,  3  mai  1827, 
aff.  Armand  etRigaud;  1 7  nov.  1824,  aff.  Foucard.V.  Ëtabliss.  dan^ 
gereux); — 2<»  Pour  fixer  ceux  réclamés  par  un  assuré  contre  l'in- 
cendie, en  vertu  de  l'art.  346  c.  com.,  pour  le  préjudice  que  lui 
a  causé  la  faillite  de  l'assureur  (ReJ. ,  !«*  Juill.  1828,  aff.  Dupin 
deValène,  V.  Assur.  terr.  n«  286);— 3*  Pour  déterminer  s'il  en 
est  dû  ou  non  dans  le  cas  d'inexécution  d'une  promesse  de  mariage 
(ReJ.,  30  mai  1838,  aff.  Bouvier,  Y.  Mariage)  ;— ...Ou dans  tout 
autre  contrat  ou  circonstance  (Req.,  4  avril  1809 ,  aff.  Rouget); 
—  4<^  Pour  décider  que  le  seul  préjudice  moral  causé  à  l'intimé 
par  un  appel  reconnu  mal  fondé  est  de  nature  à  motiver  contre 
l'appelant  une  condamnation  en  dommages-intérêts  (Req.,  24  mai 
1842,  aff.  Bordères,  V.  Prise  à  partie);— 5«  Pour  fixer  ceux 
dus  pour  inaccomplissement  d'un  mandat  (Req.,  23  juill.  1835, aff. 
Rochoux,  V.  Dommages-Intérêts,  Mandat);  —  6«  Pour  décider  la 
question  de  savoir  si,  par  suite  de  l'avènement  d'un  cas  prévu  par 
des  parties  qui  ont  transigé  (V.  n*  1600, 13*),  des  dommages- 
intérêts  sont  dus. — ^V.  au  paragraphe  précédent,  ce  qui  est  dit 
de  la  controverse  qui  existe  sur  le  droit  d'appréciation  en  matière 
de  transaction,  n*  1628. 

t  Ml  9 .  Et  cette  règle  ne  fléchirait  pas,  alors  qu'on  prétendrait 
que  les  dommages-intérêts  ne  sont  pas  proportionnés  au  rang  delà 
partie  civile  (prince  étranger)  (ReJ.,  18  oct.  1854,  aff.  Brunswick, 
V.  Presse). 

t  ees.  Respwwibilité.  —  Ce  qui  vient  d'être  dit  sur  le  droit 
de  déterminer  le  taux  ou  l'étendue  des  dommages-intérêts  sui- 
vant les  cas  et  circonstances  de  chaque  espèce,  reçoit  également 
son  application  lorsqu'il  s'agit  de  réparer  le  pr^udice  occasionné 
par  des  faits  qui  sont  le  résultat  de  la  faute  ou  de  l'imprudence 
(art.  1282).  Dans  un  cas  pareil,  les  Juges  apprécient  souveraine- 
ment des  faits  et  circonstances  d'où  résulte  bi  preuve  d'une  faute 
ou  négligence  donnant  lieu  à  des  dommages-intérêts  (Req.,  23 
juill.  1835  ,  aff.  Rochoux;  30  mal  1837,  aff.  de  Sommariva,  Y. 
Responsabilité,  Louage  ;  13  nov.  1838 ,  aff.  Préf.  du  Bas-Rhin, 
Y.  Féodalité). 

t  IW9.  C'est  surtout  à  l'occasion  de  la  responsabilité  des  «lo- 
(atrM,que  la  question  d'appréciation  des  faits  a  été  souvent  agitée 
pour  fixer  les  dommages-intérêts  réclamés  en  vertu  de  l'art.  68 
de  la  loi  du  25  vent,  an  1 1 ,  qui  porte  :  «  Tout  acte  fait  en  contraven- 
tion aux  dispositions  contenues  aux  articles  ci-dessus,  est  nul  s'il 
n'est  pas  revêtu  de  la  signature  de  toutes  les  parties,  ets'ilesi, 
etc...,  sauf,danslesdeuxcas,s'i7ya{t0tt,les  dommages-intérêts 
contre  le  notaire  contrevenant.  »  — Un  grand  nombre  de  pourvois 
ont  été  formés  pour  demander  la  juste  application  de  cet  article, 
soit  par  les  parties ,  soit  par  les  notaires ,  selon  que  les  tribunaux 
avaient  ou  non  refusé  les  dommages-intérêts.— La  cour  suprême, 
dans  ce  cas ,  procède  presque  toujours  par  arrêt  de  rejet. 

Elle  laisse  ainsi  aux  tribunaux  un  pouvoir  discrétionnaire 
pour  décider,  dans  un  cas  pareil  :  1®  Si  les  dommages-inté- 
rêts doivent  être  accordés  ou  refusés(Req.,  14  mail822,  aff  Mer- 
cier ,  Y.  Notaire)  ;  —  t^  Pour  décider  la  question  de  savoir  s'il  y 
a  faute,  et  quelle  en  est  la  gravité  (Req.,  11  janv.  1830,  aff. 
Hosp.  de  Saint-Marie ,  Y.  Respons.);  —  3^  Pour  apprécier  si  ces 
fautes  seraient  de  nature  à  entraîner  la  suspension  ou  la  destitu- 
tion du  notaire  (Req.,  24  juin  1828 ,  aff.  Dejarnac,  Y.  Notaire). 

tGVO.  La  cour  suprême  suit  la  même  doctrine ,  lorsqu'il 
s'agit  d'établir  la  responsabilité  de  tout  autre  fonctionnaire  ou 
mandataire  quelconque.  Ainsi,  elle  décide  que  les  tribunaux 
apprécient  souverainement  :  1^  Les  faits  desquels  on  prétend  faire 
résulter  la  responsabilité  d'un  capitaine  de  navire  envers  l'arma- 
teur (Req.,  8  mars  1832,  aff.  Platel,  Y.  Droit  marit. ,  Respon- 
sab.)j — ...2<^  Ceux  qui  conslituent  un  entrepreneur  de  voitures  en 
état  de  faute  ou  négligence  (Req.,  9  août  1837,  aff.  Arnoult, 
Y.  Responsab.). 


SKIfl 


CASSATION. --CDUR  DE  CASSATION.— Chap.  16,  g  3. 


1691*  Cette  opioU>D  ne  doit  pas  être  adoptée  d'une  ooaDlëre 
absolue.  Ici,  en  effet,  comme  dans  toutes  les  autres  circoo- 
stances  que  nous  avons  pris  soin  de  signaler ,  la  cour  suprême 
ne  peut  pas  se  dépouiller  de  ses  fautes  attributions ,  et  adopter 
toutes  les  qualifications,  quelles  (jiu'elles  soient,  qui  ont  été  données 
par  ies  cours  royales  à  des  faits  reconnus  constants.  En  consé- 
quence ,  si  une  cour  royale  n'établissait  en  fait  ni  ^aute,  »i  négW- 

nce,  nilmpériiie,  elle  ne  pourrait  prononcer  la  peiné  de  la  res- 
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ponsabilUé  sans  encourir  la  cassation.  £t  réciproquement,  elle 
ne  pourrait  affranchir  un  nota^e  de  la  responsabilité ,  si  elle 
constatait  qiue  sa  négligence  a  été  la  cause  du  vice  ou  du  crime 
reproché  à  l'acte.  La  i^our  de  cassation ,  dans  des  circonstances 
pareilles,  aurait  donc  le  droit  de  casser.  En  effet,  elle  Ae  ne  pui- 
serait sa  réponse  ajux  assertions  de  l'arrêt  attaqué  que  dans  cet 
arrêt  lùt-mème,  et  ce  serait  avec  les  faits  constatés  par  le  juge  du 
fond  qu'elle  détruirait  la  base  d'une  appréciation  erronée.  — 
D*où  il  faut  conclure  que  les  arrêts  de  rejet  dont  on  vient  de 
faire  mention  n'ont  pas  pour  coj^séquence  d'attribuer  aux  cours 
royales  uja  droit  souverain  pour  apprécier  les  actes ,  les  laits  et 
les  fautes ,  dans  leur  rapport  avec  ia  loi,  mais  que ,  dans  les  es- 
pèces citées ,  la  cour  suprême  a  reconnu  qu'il  avait  été  fait  une 
juste  application  du  texte  aux  faits  de  ia  cause. 

t4l7!i.  Questions  ^état  ou  ds  qualité.  —  C'est  par  lès  prin- 
cipes ci-deasus  retracés  que  le  plus  souvent  ces  questions  ont 
paru  devoir  être  résolues.  Mais  on  comprend  bien  que  cela  n'est 
exact  qu'autant  qu^  s'agit  de  constatation  de  laits ,  de  volonté , 
d'intention,  à  l'aide  desquels  l'état  ou  la  qualHé  peuvent  être  fixés 
dans  le  silence  ou  alNitrafitiou  /aile  des  tUres. 

11193.  Ainsi  les  tribunaux  prononcent  d'une  manière  souve- 
raine :  1*  6«r  ia  qualité  de  domestique  d'un  individu  (ReJ., 
18  avril  1853,  aff.  Feyt,  V.  Vol);  — 2^  Sur  la  question  de  sa- 
voir si  un  individu  eét  décédé  en  |>ossesBion  d'état  de  citoyen 
français  (Req. ,  8  août  1808,  aff.  Kercado,  V.  Substitution);  — 
8*  Sur  celte  de  savoir  «i  un  Français  a  ou  n'a  pas  perdu  sa  qua- 
lité par  l'acceptation  de  fonctions  en  pays  étranger  (Req.,  IS  nov. 
1826,  aff.  D'AsbedL,  V*  Drells  civils); — 4* Sur  la  question  dé  sa- 
voir si  un  individu  est  sous-4ra4tant  de  l'État  ou  fournisseur  d'une 
entreprise  <Re].,  12  janv.  1830,  9ff.  Dupta,  V.  Marches  de 
fournit.);  —  S^  Sur  la  question  de  savoir  si  les  droits  accordés 
à  raison  d'une  qualité  sont  temporaires  ou  à  vie  (Req. ,  5  avril 
1830,  air.  DenueHe,  V.  Société);  —  6*^  Sur  la  question  de  savoir 
si'  un  enfant  né  bore  mariage  a  reçu  de  eoliii  qu'il  prétend  être 
son  père  la  mite  des  soins  désignés  par  la  loi ,  pour  établir  au 
proflt  de  l'enfant  la  possession  d'état  (ReJ. ,  4  prair.  an  5 ,  aff. 
Vêtu  C.Rray); — 7^  Sot  les  laits  et  actes  j^opres  à  établir  la 
possession  d'étst  dfépoux  légitimes)  on  f  absetfto  d^âcté  dé  ma- 
riage (Req. ,  29iuin  1856,  aff.  LemerOier,  V.  Mariage)  ;  — 8^  Sur 
la  quesUon  de  savoir  si  un  maître  de  poste ,  associé  dans  une  en- 
treprise de  diligences,  est  ootnmerçstt^t  (Req. ,  6  juill.  1836 ,  aff. 
Dotécâc,  V.  Actes  de  com. ,  ii«  379);  —  9*  Sur  celle  de  sa- 
voir si  un  individu  se  livre  habituelieroent  aux  actes  qni  consti- 
tuent la  qualité  de  commerçant  (Req.,  I5déc.  1830,  aff.  Durand, 
Y.  Acte  de  COI».,  »•  113); —  10<»  Sur  le  point  de  savoir  si  un 
particulier  s'est  rendu  volontairement  le  mandataire  d'un  tiers 
(Req.,  29  juin  1836,  aff.  Noël,  V.  Mandat) 

11174.  Questions  dHnteniion  ou  de  volonté.  —  Comme  ceux  qui 
précèdent,  les  faits  qui  sont  de  nature  à  régler  quelle  a  pu  être 
l'intention  ou  la  volonté  des  parties  dans  toutes  espèces  d'actes  et 
de  contrats  sont-ils  du  domaine  exclusif  des  tribunaux  du  fond? 
— Il  semble  qu'il  faudrait  distinguer  le  cas  où  l'appréciation  de  l'in- 
tention est  précise  dans  les  termes  mêmes  de  l'acte  ou  de  la  con- 
vention, de  celui  où  elle  prend  sa  base  dans  des  actes  ou  faits 
extérieurs.  Au  premier  cas,  si  l'appréciation  du  Juge  est  en  con- 
tradiction manifeste  avec  les  termes  précis  de  l'acte,  la  cour  de 
cassation  ne  devra  pas  rester  enchaînée  devant  cette  violation  de 
la  loi  du  contrat  (V.  ci-dessus,  etchap.  13).  —Bans  le  second 
cas ,  au  contraire ,  la  décision  des  tribunaux,  quelle  qu'elle  soit, 
devra  être  Irréfragable. 

ijB95.  Déjà,  avant  la  nouvelle  organisation  judiciaire,  ies  rè- 
gles  d'interprétation  posées  par  les  lois  romaines  à  l'égard  des 
pactes  n'ôtaient  pas  aux  juges  la  liberté  de  caractériser  de  telle 
ou  telle  manière  l'intention  des  parties  contractantes,  et  do  con- 


férer à  leurs  pactes  telle  ou  telle  qualité  (ReJ.,  21  bnim.  M  3^ 
aff.  Jolye,  Y.  Obiig.). 

IG^é.  On  a  considéré  comme  souveraines  devant  la  cour  do 
cassation  :  1^  La  décision  qui  déclare  que  l'acquéreur  d'un  do- 
maine national  a  renoncé  au  bénéfice  de  l'affra^kcliisseineat  des 
droits  de  pâturage  et  de  chauffage,  prononcé  par  la  loi  du  37 
mai  1791,  par  cela  seul  qu'il  a  reconnu  les  droits  des  usagers 
(ReJ.,  6  fév.  1832,  aff.  Malafosse,  V.  Vente  admin.);  —  3«  Cello 
de  la  question  de  volonté  de  nover  (Req.,  2janv.  1807,  aff.Voiw 
gne;  19  juin  1832,  aff.  Grasset,  V.Oblig.). 

t<l9  9.  C'est  surtout  en  matière  de  testatnenty  cette  demièm 
loi  de  l'homme,  que  la  dé^rmioatioo  de  la  volopté  et  de  l'Inteo* 
tion  devient  une  quesUon  de  la  plus  haute  importance.  —  loi  la 
règle  du  droit  romain ,  voluntatis  quœstio  in  (Bstimatione  judkù 
esty  doit-elle ,  sous  l'empire  des  lois  qui  ont  institué  la  cour  do 
cassation,  être  entendue  en  ce  sens,  que  toute  interprétalioo  de  la 
volonté  du  testateur,  quelque  contradictoire  qu'elle  paraisse  avec 
les  termes  du  testament,  devra  échapper  à  la  censure  de  cette  cour, 
tellement  que  deux  clauses,  conçues  dans  des  termes  Identiques , 
puissent,  au  gré  du  Juge  di^  (ond  et  alors  bien  entendu  qu'aucune 
autre  disj^siXion,  aucun  autre  acte  ne  viendra  ioDuencer  son  opi- 
nion, recevoir  deux  interprétations  absolument  opposées,  sans 
qu'il  soit  permis  à  la  cour  suprême  d'exercer  sou  droit  de  cea- 
sure  à  l'égard  de  l'une  on  de  l'autre  ide  ces  interprétations?  Oa 
ne  le  pense  pas.  —  Et  ce  qu'on  dit  ici,  on  a'entend  pas  le  res- 
treindre aux  seuls  actes  testamentaires,  ces  lois  de  Thomme  qui 
va  quitter  la  vie  (uti  Ugassit  itajus  esto),  dont  le  sens  doit  être 
recherclié  dans  leur. contexte  seul  et  non  ailleurs  {ex  ipsomet  tn- 
strumentOj  non  aliunde)  :  on  l'étend  pareillement  à  toute  stipula- 
tion, à  tout  contrat  dont  les  termes,  indépendants  de  toute 
circonst^ce  extérieure,  auront  seuls  été  pris  pour  base  de  ria- 
terprétation  des  Juges.  Si  l'on  doit  craindre  d'affaiblir  l'autorité 
judiciaire  par  d?s  annulations  trop  fréquentes,  on  doit  apprélien- 
der  bien  davantage,  ce  semble,  d'affaiblir  la  confiance  de  la  na- 
tion dans  la  sagesse  de  ses  juges.  La  cassation  lait  croire  à  pnjege 
ooJeux  informé  et  supérieur  en  lumière  :  c'est  avec  espoir  et  une 
sorte  d'orgueil  que  le  plaideur  quitte  le  prétoire  on  disant  :  «  il  y 
a  des  Juges  à  Berlin.  »  —  Il  n'y  a  que  découragement,  au  con- 
traire ,  dans  l'Ame  de  celui  qui  voit  périr  ou  s'effacer^  devant  ie 
caprice  des  interprétations ,  l^  textes  les  plus  clairs,  les  stipu- 
lations dont  les  termes  ont  été  calculés  de  manière  A  ne  laisser 
aucun  prétexte  k  l'équivoque.  —  D'ailleurs,  on  ne  saurait  trop 
le  faire  remarquer,  la  cour  régulatrice  n'étant  pas  juge  dos  pro- 
cès au  fond  et  ne  liant  ni  les  parties  ni  ie  tribunal  de  renvoi  (sauf 
le  cas  où  elle  statue  en  audience  solennelle),  son  interprétatiOD, 
toiûours  donnée  sous  l'inspiration  de  ia  lettre  ou  de  l'esprit  de  la 
lot,  prése^e  une  garantie  de  lumière  et  d'impartialité  que  nul 
autre  tribunal  ne  saurait  offrir  au  même  degré.  —  V.  le  dévdop- 
pement  de  cette  opinion,  chap.  12. 

tll99.  Toutefois,  dans  ies  espèces  que  nous  allois  recueil- 
lir, l'interprétation  de  la  volonté  du  testateur  a  été  considérée 
comme  une  question  de  fait  hors  du  domaine  de  la  cassatloa , 
qu'il  s'agisse  de  savoir  soit  quels  sont  les  biens  compris  dins 
les  diverses  dispositions ,  soit  s'il  y  a  incompatibilité  entre  deux 
testaments,  ou  révocation  de  Hun  par  l'autre,  soit  de  c<Hnbiner 
un  testament  avec  un  acte  précédent,  etc.,  etc.  (Req.,  30  no>. 
1808,  y.  Disp.  tesiam.  ;  l"fév.  1827,  aff.  Qrnano,  V.Suhstit.; 
1"  mars  1830,  aff.  Veyle ,  V.  Ohlig.-condit.  ;  22  Juin  1831,  aff. 
Lecointe,  Y*  Disp.  entre-vifs  et  test.;  9  mars  1836,  aff.  Laiil, 
eod.  ;  22  nov.  1842 ,  aff.  Desbonne,  eod.  ).  — C'est  sans  douie 
parce  qu'eUe  a  pensé,  /dans  sa  haute  sagesse,  que  l'interpréta- 
tion avait  été  faite ,  dans  ces  diverses  espèces,  d'une  manière 
Juste  et  réguljière,  que  la  cour  suprême  a  rejeté  les  pourvois.  En 
effet ,  en  ce  qui  concerne  la  révocation  de  testament  surtout, 
peut-o«i  admettre  que  les  Juges  du  fond  soient  investis  d'un  droit 
d'interprétatioh  sans  contrôle,  en  présence  des  expressions  Impé- 
rieuses de  l'art.  1030  c.  civ.  7  li  y  a  lieu  d'en  douter. 

Continuons.  Il  appartient  aux  tribunaux  d'interpréter  souveral- 
nemeat,  soit  l'inlention  du  testateur,  soit  l'étendue  des  dispositions 
du  testament,  et  d'expliquer  ses  termes  (Req.,  24  avr.  1834> 
aff.  Ratier,  V.  Disp.  entre- vifs).  —  £tia question  de  savoir  4 
une  aliénation  entraîne  la  révocation  d'une  dooaiion  universelle 
à  cause  de  mort  est  une  question  d'iatenUon  qui  ne  donne  9ês 
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oarertare  à  eassation  (Req.,  A  nov.  1807 ,  aflf.  veuve  Castanlé). 
^  Il  en  est  de  même  de  la  déclaration  que  le  fait  de  pardon  ac- 
cordé par  un'  mourant  à  son  meurtrier,  à  Peffel  d'emporter  re- 
mise des  Réparations  civiles  du  crime ,  n*est  pas  constant  (c.  civ. 
2046;  Req. ,  5 mai  1818,  aff.  Desbuissons,  V.  Dispos,  entre- 
tifs  ). 

11179.  On  a  déclaré  également  Inattaquables ,  dans  la  même 
msitière,  comme  rentrant  dans  le  domaine  exclusif  des  tribunaux  : 
f*  La  décision  qui,  des  expressions  d'un  testament,  conclut 
({U'U  renfermait  au  profit  d^une  personne  un  legs  universel  de 
biens  meubles  et  immeubles  (ReJ:,  3  flor.  an  4,  aCT.  Abord  C. 
'  Jouffroy  )  ;  —  2«  Ou ,  au  contraire ,  qu'il  n*a  pas  été  dans  l'inlen- 
tiOQ  du  testateur  d'envelopper  dans  un  legs  à  titre  universel  les 
biens  compris  dans  une  donation  antérieure  au  testament ,  et  an- 
nulée depuis  l'ouverture  de  la  succession ,  et  que,  par  saitè,  ces 
biens  sont  exclusivement  dévolus  aux  héritiers  ab  intestat  (Rcq., 
18  mal  1825 ,  air.  Guedney ,  V.  Dispos,  entre-vifs);  —  3<»  La  dé- 
cision qui ,  se  fondant  sur  rintenflon  du  testateur ,  déclare  nul 
racf e  de  révocation  d'un  testament  antérieur  (Req.,  23  Janv. 
1810,  air.  Losée,V.  Disp.  entre-vifs  et  testam.  ;  Req.,  5  mai  1808, 
hérit.  Vanasten);— i®  L'arrêt  qui  décide,  par  interprétation  des 
conventions,  qu'un  legs  a  été  révoqué  (Req.,  S  janv.  1823,  alT. 
tforin ,  y.  Dispos,  test.)  ; — 3^  La  décision  qui ,  dans  le  concours 
d'une  donation  et  d'un  legs  de  somme  pareille  au  profit  du  même 
individu,  a  déclaré,  d'après  le  rapprochement  du  testament  et  de 
lidonàtion  et  rappréclatlon  d*acteset  de  circonstances,  que  le  legs 
et  la  donation  n'ont  eu  pour  objet  qu'une  seule  et  même  libéra- 
irté  (Rej.,  25  juin  1828,  aff.  Mahuzié ,  V. Disposit.  entre-vifs); 
—^'^  La  question  de  savoir  si  un  testament  est  l'expression  de  la 
toloûté  libre  du  testateur ,  ou  s'il  est  le  fruit  de  manœuvres  em- 
ployées envers  ce  dernier  ^ Req.,  14  nov.  1831,  aff.  Hamel, 
V,  Dispos,  entre- vifs  et  test.  );  —  7*  L'interprétation  de  là  volonté 
(Tnii  testateur  par  des  énonciafions  même  purement  indicatives , 
contenues  dans  le  testament  (Req.,  24  avril  1834,  aff.  Pernet, 
V.  Dispos,  testam.  )  ;  —  8^^  La  question  de  savoir  sf  un  second 
testament.  Instituant  le  même  individu  légataire,  a  révoqué  te 
premier,  qui  lui  avait  donné,  à  lut  Tusufruit,  et  la  nue  propriété 
dès  mêâoes  biens  à  ses  enfants  (  Req.,  5  fèv.  1839»  &ff.  Bonnevaf, 
V.  Dispos,  entre-vifs  et  testam.  ). 

t6§0.  Dans  le  paragraphe  précédent,  où  fl  est  trafté  du 
droit  d'appréciation  et  d'interprétation  de  tous  les  actes ,  d'autres 
décisions  sont  relatées  qui  concernent  également  les  testaments. 
Mais  elles  ne  présentent  pas  des  Interprétations  directes  de  la 
volonté  du  testateur  ;  elles  ont  trait  plutôt  au  mode  de  coordon- 
ner les  différentes  cfaoses  de  Pacte  et  d'en  expliquer  les  effets  et 
la  portée.  —  Et ,  sous  ce  rapport ,  elles  appartiennent  au  para- 
^  phe. 

f69t.  fin  matière  ûe  substitution  ^  les  juges  ont-ils,  en  gé- 
néral ,  un  pouvoir  souverain  pour  apprécier  la  nature  de  ces  coo- 
uats  et  pour  déterminer,  par  exemple ,  d'après  la  volonté  du 
disposant,  si  la  diâpositlon  offre  une. fiducie  ou  un  fidéicommls? 
—V,  ci-dessus,  n<»  1642,  et  Sabstilution. 

fSSS.  En  matière  (Vadition  d'hérédité^  la  décision  qui 
fait  prévaloir  rintention  snr  le  fait  n^est  pas  irréfragable  (Cass., 
8  mars  1830,  aff.  Semidei,  V.  Succession). 

1693.  Cependant  ilaété  jugé,  l^^que  les  tribunaux  ont  pu  dé- 
clarer souverainement  qu'un  fils  n'avait  pas  fait  acte  d'héritier 
l'n  sollicitant  et  obtenant  du  roi  la  remise  de  divers  objets  con- 
iii^qués  sur  son  père,  qui  avait  été  frappé  d'une  condamnation  ré- 
volutionnaire (ReJ.,  19  août  1822,  aff.  Cazotte,  V.  Succession); 

—  2* ...  Et  que  de  tel  ou  tel  acte  if  ire  résulte  pas  adition  d'hé- 
rédité (Req.,  26  Juin  1828,  aff.  Chastenay,  ▼.  Success.  bénéf.); 

—  3«  La  question  de  savoir  si  par  tels  ou  tels  actes  nn  succes- 
sible  a  eu  rinlentfonde  faire  acte  d'héritier  est  appréciée  souve- 
rsinement  par  les  juges  de  la  cadse  (Rej.,  24  déc.  1828 ,  aff.  Al- 
lègre ,  V.  Succession). 

1691.  De  même,  bfenuque  Tacte  de  fétat  civil  constatant  le 
décès  d'un  militaire  absent  ne  soit  pas  représenté ,  le  jugement 
qui  reconnatt  en  fait  que  ses  héritiers  ont  appréhendé  sa  succes- 
sion et  les  condamne  par  suite  au  payement  des  dettes,  échappe 
à  la  censure  de  la  cour  de  cassation  (Cass.,  20  juin  1820,  aff. 
Lefort,  V  Succession). 

tMë,  Pour  la  fixation  comme  pour  le  changement  de  do- 


mtcHe,  l'intention  des  individus  est  l'élément  principal  qui  doit 
déterminer  la  décision  du  Juge.  —  Les  art.  103  et  suiv.  c.  civ. 
en  portent  la  disposition  expresse,  fci ,  nous  serions  assez  por- 
tés à  admettre  également  qu'en  présence  d'une  volonté  ou  d'une 
intention  positivement  démontrée  par  certains  actes  et  faits ,  les 
juges  du  fond  n^auraient  pas  le  droit  de  la  méconnaître  impuné« 
nément. 

f  0$0.  Néânmolns,1a  cour  a  décidé  que  les  Juges  prononcent 
d'une  manière  souveraine  :  1®  sur  la  question  de  savoir  dans 
quel  lieu  fè  domicile  est  fixé  (ReJ.,  7  vent,  an  3  ,  Bl.  Maleville, 
rap.,  aff.  Regnault)  ; —  2<'  Sdr  fes  conditions  et  étéments  qui  con- 
stituent le  domicile  réel  et  vérftabfe  des  citoyens  dans  le  sens  de 
l'arl.l02c.civ.  (Req.,3oct.l8fO,aff.  Galard,V.n»873;Req.,  15 
Janv.  1807,  aff.  Arnaud,T.  Domicile)  ;— 3'»  Sur  les  faits  desquels  il 
résulte  qu'un  individu  a  ou  n'a  pas  son  domicile  en  certain  lieu 
(ReJ.,  3  déc.  1838,  aff.  Boode,  V.  Jugement  par  défaut)  ;  — 
Â^  Sur  la  question  de  savoir,  en  cas  de  changement  de  domicile , 
s'il  y  a  eu  translatioh  HèWe  dans  fe  nouveau  lieu  (Req.,  9  Juin 
1830,  aff.  Martin,  V.  Domicile)^  —  5»  Sur  la  détermination 
du  domicile  matrimonial  résultant  de  Ta  volonté  d'uu  Français 
résidant  en  pays  étranger,  de  se  marier  sous  l'empfre  de  la 
loi  de  ce  pays  (Req.,  29  déc.  1836,  aff.  Buger,  V.  Contrat  de 
mariage); — 6<'  Sur  les  faits  constitutifs  de  fa  résidence  relati- 
vement aux  poursuites  dirigées  contre  une  personne ,  à  raison 
d'un  délit  de  diffamation  (Crîm.  reJ.,  7  nov.  1834, aff.  Lègenvre, 
V.  Presse-outrage)  ;  —  7«"  Et  sur  PinsulBsance  de  la  dooble  dé- 
claration d'un  changement  de  domicile  pour  opérer  cette  transla- 
tion ,  s!  elle  n'a  été  suivie  d'une  habitation  réelle  dans  Té  nou- 
veau Heu  (c.  civ.  f03^  104;  Req.,  7  mai  1839,  aff.  Descou* 
tures ,  V.  Domicile). 

tus 9.  Quant  aux  appréciations  d'Intention  et  de  volonté 
dans  tous  autres  actes  et  contrats,  elles  sont  aussi  abandonnées 
souverainement  atix  Juges  du  fond.  — Ainsi,  ifs  décident  d'une 
manière  discrétionnaire,  i^  qu'une  action  eu  garantie  devant  lé 
tribunal  de  commerce  est  sérieuse  et  n'a  pas  été  formée  pou^ 
distraire  le  garant  de  ses  juges  naturels  (Rêq. ,  16  nov.  1826, 
aff.  Carrière,  V.  CotnpéCence  comm.);  —  2^  La  question  de 
savoir  ^  l'obligation,  contractée  par  un  baflleur,  de  nourrir  un 
certain  nombre  de  bestiaux  du  preneur ,  dans  le  cas  oOr  les  eaux 
grasses  ne  seraient  pas  suffisantes  à  leur  nourriture ,  devait  être 
gratuite  ou  non  (c.  civ.  f337;  Req.,  10  nov.  1829,  aff.  Brun- 
camps,  T.  Obligation); — 3®  La  question  de  savoir  si  l'acquéreuf 
a  eu  rintention  de  posséder  pour  lui  ou  pour  autrui  (Req.,  12 
Janv.  1832,  aff.  Magnoncoort,  V,  Prescription);  —  4»  Dans  fê  si-  , 
lence  d'un  acte  d'échange  snr  le  point  de  savoir  si  un  bfef  traver- 
sant un  fond  vendu  et  côm'prts  dans  ses  confins  a  été  vendu , 
avec  ce  fonds,  ou  si  c'était  la  jouissance  seulement,  et  non  la  pro- 
priété do  bief  qui  avait  été  cédée  (Req.,  fJuilL  t834,  aff.  Fia- 
chat,  V.  Échange). 

1699.  Que  décider  en  matière  de  hovation?  —  Un  arrêt  du 
16  Janv.  1828(Req.,  aff.  Mathelhn),  au  rapport  de  M.  Pardessus, 
porté  «  qu'aux  termes  de  l'art.  1273,  il  n'est  pas  nécessaire  que 
les  parties  expriment  textuellement  qu*èlles  font  novatlon ,  qu'il 
suffit  que  l'intention  de  l'opérer  résulte  de  facte  j  que,  dès  lors, 
les  cours  royales  à  qui  apparfient  exclusivement  le  droit  d'inter- 
préter les  Clauses  des  Contrats,  sont  seules  juges  de  la  question 
de  savoir  si ,  ou  non,  les  parties  ont  voulu  faire  novalion.  »  — 
Plusieurs  autres  arrêts  ont  consacré'  te  même  principe  ,  Cn  ihî- 
con naissant,  toutefois,  que  si,  des  faits  déclarés  constants  par 
Parrél,  il  avait  été  à  (ort  induit  qii'Il  y  eût  novation ,  if  y  auraft 
fieu  &  cassation.  —  Cest  la  consécraitlon  de  la  règle  qui  doit 
constamment  prévaloir  dans  toutes  les  questions  d'appréciation  et 
d'interprétation  (Req.,  14  mars  1834,  aff.  Mahaudeau,  V.  Obli- 
gation). 

1699.  Les  tribunaux  Oirt-ils  te  dréit  d'apprécier  souverai- 
nement le  caractère  des  faits  constitutifs  de  la  réconciliation  en- 
tre époux  empêchant  la  séparation  de  corps  ?  Par  un  premier  ar- 
rêt du  8  déc.  1832  (Cass.,  aff.  Geiger,  Y.  Adultère,  n«  87),  la 
cour  s'est  prononcée  pour  la  négative;  mais,  par  un  arrêt  ulté- 
rieur ,  elle  a,  avec  raison,  selon  nous,  adopté  l'opinion  contraire, 
sur  le  motif  que  la  loi  n'ayant  pas  défini  le  caractère  des  faits  qui 
constituent  une  pareille  réconciliation ,  elle  s'en  est  remise,  à  cet 
égard,  aui  lumières  des  Juges  ^ej.^  15  Juin  1836^  aff,  £trachat, 
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V.  Séparation  de  corps). — Ce«  circonstances,  d'ailleurs,  ne  tou- 
cbent  pas  au  domaine  de  l'intention  ou  de  la  volonté ,  dont  l'ap- 
préciation ,  on  vient  de  le  voir,  est  abandonnée  à  la  conscience 
du  Juge. 

tGSO.  Présomptions,  —  Quelle  est  l'étendue  du  droit  d'ap- 
préciation des  tribunaux,  en  ce  qui  touche  les  présomptions 
et  les  preuves  ?  —  Il  y  a  des  présomptions  de  deux  sortes  : 
celles  que  la  loi  ordonne  de  considérer  comme  preuves  ou  pré- 
sompUons  légales;  celles  qui  sont  fondées  sur  une  liaison  néces- 
saire d'un  fait  connu  avec  le  fait  Inconnu  qu'on  veut  prouver.  Ce 
sont  les  présomptions  simples  ou  hwnaines. 

ISS  t.  Les  premières,  dont  la  définition  est  donnée  par 
l'art.  1350  c.  civ.,  qui  en  énumëre  quatre  exemples,  ne  peuvent, 
par  cela  même,  être  livrées  à  l'appréciation  souveraine  des  ]uges 
de  la  cause.  —  Par  conséquent,  dans  le  cas  où  ceux-ci  méconnaî- 
traient l'efTet  et  l'autorité  des  présomptions  légales ,  leur  sen- 
tence se  trouverait  viciée  d'une  contravention  à  la  loi  donnant 
ouverture  à  cassation  :  l'art.  1352  c.  civ.  est  formel.  —  V. 
chap.  i  3. 

1699.  Il  en  est  autrement  quant  aux  présomptions  humaines. 
Voici  comment  dispose  à  cet  égard  l'art.  1353  c.  civ.:  a  Les  pré- 
somptions qui  ne  sont  point  établies  par  la  loi  sont  abandonnées 
aux  lumières  et  à  la  prudence  du  magistrat,  qui  ne  doit  admettre 
que  des  présomptions  graves ,  précises  et  concordantes ,  et  dans 
les  cas  seulement  où  la  loi  admet  les  preuves  testimoniales ,  à 
moins  que  l'acte  ne  soit  attaqué  pour  cause  de  fraude  ou  de  dol.  » 
—  Faut-il  conclure  de  cette  disposition  que  le  pouvoir  du  Juge 
soit  souverain ,  non-seulement  pour  déterminer  les  cas  où  des 
présomptions  existent,  mais  pour  en  tirer  les  conséquences  lé- 
gales qui  doivent  en  dériver,  ou  bien  pour,  certains  faits  étant 
reconnus,  en  établir  telle  ou  telle  présomption?  —  Nous  ne  le 
pensons  pas.  —  Fidèles  à  la  distinction  que  nous  avons  toujours 
suivie ,  nous  croyons  que,  dans  le  cas  où  la  conséquence  se  trou- 
verait vicieuse  ou  erronée,  la  cour  de  cassation  pourrait  interve- 
nir. —  C'est  dans  ce  sens  qu'elle  l'a  entendu  elle-même,  en  dé- 
clarant qu'un  arrêt  qui  induirait  de  la  déclaration  de  ne  rien 
devoir  une  présomption  de  renonciation  à  la  prescription,  encour- 
rait sa  censure  (Cass.,  19  avril  1815,  aflf.  Janson,  V.  Pres- 
cription). 

1693.  En  matière  A*enregistrement  y  elle  adopte  la  même 
doctrine.  —  Ainsi,  elle  décide  que,  quoiqu'un  Jugement  dé- 
clare qu'un  individu  n'a  pas  acquis  un  immeuble ,  la  cour  de 
cassation  peut  décider  que,  du  fait  de  la  cause,  il  résulte  pré- 
somption légale  de  mutation  qui  rend  exigible  la  perception  du 
droit  (Cass.,  5  Janv.  1825,  aff.  Valory,  V.  Enregist.). — Du  reste, 
en  matière  fiscale ,  on  l'a  dit  (Y.  n?  1 594),  la  cour  ne  se  regarde 
pas  liée  par  la  décision  des  juges  du  fond. 

1694.  Mais,  sauf  cette  exception,  la  Jurisprudence  semble 
abandonner  toutes  les  présomptions  humaines  au  pouvoir  discré- 
tionnaire des  Juges  du  fond.  —  Ainsi  les  Juges  décident  d'une 
manière  irréfragable  :  1<^  La  question  de  savoir  si  elles  sont 
graves,  précises,  concordantes  (Req.,  4  janv.  1808,  aff.  Deloy, 
V.  Oblig.,  Présompt.)  j  —  2<»  S'il  y  a  présomption  de  Jouissance  , 
à  titre  de  ferme  ou  de  location  (Req.,  15  vend,  an  14,  aff.  Blsot, 
V.  Enregist.)  ;  — 3^  Si  elles  sont  assez  graves  pour  faire  admettre 
la  preuve  par  témoins  de  la  filiation  (Rej.,  16  nov.  1825,  aff.  Cai- 
ron,  V.  Filiation). 

t<l9ft.  D'un  autre  cêté,  et  les  présomptions  étant  admises, 
les  Juges  peuvent,  sur  ces  présomptions  :  —  1^  Induire,  d'après 
les  circonstances ,  une  renonciation  au  moyen  de  prescription , 
cooformémentà  l'art.  2224  c.  civ.  (Req.,  11  fév.  1840,aff.Pavy, 
V. Prescription;  ReJ.,  27  Janv.  1829,  aff.  Delabrosse,  eod.)*^  — 
2*  Juger  que  la  demande  formée  par  un  notaire  en  payement  du 
coût  des  actes  et  de  l'enregistrement ,  qu'il  prétend  n'avoir  pas 
été  acquitté  par  les  parties,  n'est  pas  suffisamment  Justifiée  par 
la  seule  représentation  des  minutes  de  ces  actes,  surtout  lorsqu'il 
en  a  été  délivré  des  extraits  ou  expéditions  (Req.,  18  nov.  1813, 
aff.  Deloche ,  V.  Honoraires)  ;  —  Z^  Juger  également ,  d'après  les 
circonstances,  que  le  porteur  d'un  billet  endossé  en  blanc  est  le 
véritable  propriétaire  (ReJ.,  10  mars  1824,  aff.  Lallemand,  V.  Ef- 
fets de  commerce)  -,  —  A^  Juger  qu'une  simple  signature  apposée 
au  dos  d'une  lettre  de  change  a  pu  être  déclarée  n'en  avoir  pas 
transféré  la  propriété  au  porteur  (Req.,  27  vend,  an  11«  aff.  Le- 


sage,  eodJ)^  — 5^  Décider  qu'un  ordre  en  blanc  poor  lequdl 
est  reconnu  qu'aucune  valeur  n'a  été  fournie  peut,  suivant  tel 
circonstances,  être  considéré  non  comme  un  simple  mandat,  mais 
comme  un  cautionnement  (Req.,  11  Juillet  1820 «  aff.  Glavel, 
V.  eod.), 

111911.  En  cas  d'omission  de  date  sur  racceptatlon  d^u» 
lettre  de  change ,  les  Juges  peuventrils  en  fixer  eux-mêmes  Pépo- 
que,  en  se  fondant  sur  des  présomptions  dont  ils  sont  les  seoli 
appréciateurs? — L'affirmative  résulte  d'un  arrêt  (Req.,  21  man 
1808 ,  aff.  Cabarus).  —  Mais  l'opinion  contraire ,  appuyée  sur 
l'art.  122  c.  com.,  n'est  pas  dépourvue  d'autorité.  —  V.  la  dis- 
cussion V*  Effets  de  commerce. 

11197.  Preuves.  —  Ce  n*est  que  de  la  preuve  testlmonlde 
qu'il  s'agit,  de  celle  qui  a  lieu,  d'après  l'ordre  du  juge,  a 
moyen  d'enquête  ou  autrement.  La  preuve  littérale,  n'étant  autre 
chose  qu'une  appréciation  d'actes  et  de  contrais  aathentiques 
ou  sous  seing  privé,  se  trouve,  par  cela  même,  régie  par  les 
règles  exposées  dans  les  paragraphes  qui  précèdent. — L'art.  253 
c.  pr.  porte  la  disposition  suivante:  «  Si  les  faits  sontadmissiblei, 
qu'ils  soient  déniés  et  que  la  loi  n'en  défende  pas  la  preuve,  eUe 
pourra  être  ordonnée.  »  —  Les  termes  de  cet  article ,  comme  oi 
le  sait ,  donnent  aux  Juges  un  pouvoir  facultatif  d'admettre  ov  de 
refuser  la  preuve  :  leur  décision  à  cet  égard,  quelle  qu'elle  scrit, 
ne  peut  encourir  la  censure  de  la  cour  suprême.  —  V.  Enquête, 
Preuve  testimoniale. 

11198.  Ainsi ,  c'est  aux  tribunaux  qu'il  appartient,  V  d'ap- 
précier d'une  manière  souveraine,  dans  le  cas,  par  exemple,  oùles 
actes  ne  forment  pas  le  titre  de  la  mutation  de  propriété ,  mais  la 
font  supposer,  le  mérite  de  ces  actes,  et  de  décider  Jusqu'àqncl 
point  ils  sont  une  preuve  suffisante  de  lanaulation  qu'ils  décèleirt 
(Req.,  13  flor.  an  10, aff.  Lacroix, V.  Enreg.); — 2<>  D'appréderiM 
faits  et  admettre  ou  rejeter  la  demande  d'héritiers ,  tendant  à  éta- 
blir que  le  concubinage  de  leur  auteur  existait,  au  moment  di 
testament,  avec  la  mère  de  la  fille  légataire  dans  ce  testament 
(Req.,  28  juin  1820,  aff.  Legroing,  V.  Disposit.  entre-vifs);  — 
3^  De  rejeter  ia  preuve  testimoniale  contre  on  acte  attaqué  pov 
usure ,  en  se  fondant  sur  ce  qu*en  droit  cette  preuve  n'est  pas 
admissible ,  et ,  en  outre ,  sur  ce  que  les  faits  dont  la  preuve  eit 
demandée  ne  sont  pas  pertinents  (ReJ.,  22  mars  1824,  aff.  Praès- 
Latour,  V.  Prêt  )  ;  —  4*  De  refuser  d'admettre  la  preuve  testi- 
moniale ,  même  en  matière  de  commerce ,  où  elle  est  permise 
pour  constater  les  achats  ou  ventes,  sans  commencement  de 
preuve  par  écrit  (Req.,  15  juin  1829,  aff.  Morice,  V.  Obligat.  )\ 
— Et  réciproquement,  ils  peuvent  l'admettre,  dans  le  même  cas, 
en  se  fondant  sur  l'usage  du  commerce  et  sur  des  présomptioas 
graves ,  précises  et  concordantes ,  comme  prouvant  la  iU)ératiOB 
des  acheteurs  (Req.,  8  fév.  1843,  aff.  Desgranges,  Y.  Vente, 
Oblig.  )  ;  —  5®  D'admettre  ou  de  rejeter  la  preuve  de  c^tatioa, 
d'interposition  de  personnes  (Req.,  30déc.  1829,  aff.  Peretbon, 
V.  Disposit.  entre-vifs);  —  6'  Ou  celle  qui  tend  à  établir  rinca- 
pacité  d'un  testateur  (  Req. ,  13  déc.  1831,  aff.  Vallet,  Y. 
Disposit.  entre-vifs  )  ;  —  T**  Ou  celle  de  démence  (  V.  Inter- 
diction) ;  —  8<»  Ou  celle  d'un  fidéicommis  (Req.,  27  avril  1^30, 
aff.  Schneider,  V.  Oblig.  )  ; —  9<*  D'apprécier,  malgré  les  termes 

I  de  Tart.  1499  c.  civ.,  par  d'autres  preuves  qu'un  inventaire  oa 
I  état  en  forme ,  la  consistance  de  l'apport  de  l'un  des  époox 
(Req.,  3  août  1831 ,  aff.  Soncaret,  V.  Contrat  de  mariage);-* 
10<*  D'admettre  pu  refuser  la  preuve  de  la  nullité  de  l'adoption, 
d'après  l'appréciation  des  faits  (  Req.,  24  août  1831,  aff.  liar- 
mand,  V.  Adoption,  n*  189);  —  11<»  De  décider  s'il  est 
utile  d'admettre  la  preuve  à  l'effet  d'établir  l'allégation  que  la 
main  du  testateur  a  été  conduite  par  celle  d'un  tiers  (  Req.»  19 
mai  1843J  aff.  Verrière,  V.  Disposit.  entre-vifs  ). 

11199.  La  même  doctrine  est  suivie  quant  à  la  preuve  des 
faits  depossessUm  articulés  sur  un  immeuble  (Req.,  3  Janv.  1852, 
aff.  Brouques,  V.  Prescription,  V.  ci-dessus,  n^  1655). 

1700.  Les  juges  de  la  cause  prononcent  également  d'uae 
manière  souveraine  :  1®  sur  la  question  de  savoir  si  la  demande 
dirigée  par  un  créancier  contre  son  débiteur,  bien  que  celui-ci 
n'établisse  pas  formellement  sa  libération,  est  non  recevable, 
alors  que ,  pour  décider  ainsi ,  l'arrêt  se  fonde  sur  ce  que  c'est 
par  la  faute  du  créancier  que  la  preuve  de  la  libération  ne  peut 
être  fournie  (Rej. ,  !•'  mars  1843,  aff.  De  Chapeaurouge,  ?• 
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ObligOj  — 3*  Sur  la  non*recevabilité  d'une  demande  en  reven- 
dication fondée  sur  ce  que  le  demandeur  n*a  pas  Justifié  des 
proits  de  propriété  par  Ivi  allégués  (Req. ,  12  av.  1841,  aff.  Des- 
maîzières,  V.  Prescript.); — 3*  Sur  le  point  de  savoir  si  la 
preuve  dQ  domicile  d'un  individu  dans  une  localité  ne  résulte 
pas  de  laJasUficatlon^  par  la  production  de  la  quittance,  du  paye- 
ment de  rirnpôt  dans  cette  même  localité  (Req.,  15  mars  1843 , 
aCr.  Andréy  V.  Éleot.  législ.); — ^^  Sur  la  question  de  savoir  si  la 
preuve  de  certains  faits  est  Impossible  dans  le  sens  de  l'art.  1369 
c.  eiv.  9  relatif  à  la  délation  du  serment  (Req. ,  8  déc.  1 852 ,  aff. 
Peilleol,  V.  Oblig.). 

1901.  Il  appartient  égatement  aux  ]uges  du  fond  de  décider 
souverainement  la  question  de  savoir  si  une  preuve  demandée 
est  frostratoire  :  par  exemple ,  celle  tendante  à  la  production 
des  livres  de  commerce  d'une  partie  (Req. ,  13  août  1833,  aff. 
Luet,  y  Preuve). 

1909.  Ou  la  question  de  savoir  si  les  faits  articulés  par  une 
partie  ne  sont  pas  établis,  bien  que  ces  faits  devraient  être  con- 
statés par  des  actes  publics ,  si,  d'ailleurs,  ces  actes  ne  sont  pas 
produits  (ReJ. ,  18  nov.  1840,  aff.  Com.  de  Bonneuil,  V.  Trans- 
action). 

1 90S.  Qoand  les  preuves  ont  été  admises,  l'appréciation  de 
celles  qui  ont  été  recueillies  par  les  juges  est  de  leur  domaine  ex- 
dQsif  (Req.,  1«  fév.  1832,  aff.  Ruby ,  V.  Oblig.). 

1904.  Cependant,  une  décision  .ne  peut,  sous  prétexte 
qu'elle  contiendrait  une  appréciation  souveraine  de  faits,  dispen- 
ser, en  cas  d'incendie,  les  réclamants  d'administrer  d'autres 
preuves  que  celles  résultant  des  art.  1735, 1734  c.  civ.  (Gass., 
l^'juiU.  1834,  aff.  Pouillet,  Y.  Incendie ,  Responsabilité). 

1901^.  A  l'égard  des  aotê9  de  Ntat  ctvt'M'art.  46  c.  civ.  per- 
met de  prouver  que  les  registres  ont  été  perdus ,  si  une  partie  a 
demandé  à  faire  cette  preuve. 

t90S.  Ici  encore  le  rejet  comme  Tadmission  de  la  preuve 
est  une  appréciation  qui  échappe  à  la  censure  de  la  cour.  —  Ce- 
pendant Il  sera  nécessaire  que  l'allégation  de  l'existence  des 
registres,  la  perte ,  la  soustraction  des  feuillets,  soient  constatés 
dans  le  jugement  ;  autrement,  on  anéantirait  la  sage  barrière  op- 
posée par  l'art.  46,  sans  que  la  cour  de  cassation  pût  y  mettre  au- 
eoa obstacle.  —  V.  Actes  de  l'état  civil,  n<>  146. 

1909.  Faux  incident,  —  Les  tribunaux  devant  lesquels  sont 
formées  des  demandes  en  inscription  de  faux  incident  sont  juges 
souverains  de  leur  admissibilité  (c.  pr.  214 ,  V.  v<>  Faux  incid. 
les  nombreux  arrêts  qui  l'ont  ainsi  décidé).  —  Cela  est  constant 
en  Jurisprudence  dans  tous  les  cas  où  il  s'agit  de  l'application  de 
fart.  214  c.  pr. — Ainsi,  l'appréciation  de  la  pertinence  des  faits 
estsouveraine  (Req.,  13  ocl.  1831,  aff.  Valet,  Y.  Enquête). 

t90S.  ...  Il  en  est  de  même  quant  à  la  pertinence  des  faits 
iDoUvant  un  interrogatoire  sur  faits  et  articles.  —  V.  Interro- 
gatoire. 

J  3.  —  Appréciation  des  faits  constitutifs  de  la  fraude ,  du  dol^ 
de  la  simulation  ou  de  la  violence^  de  la  bonne  ou  de  lamatt» 
vaise  foi ,  etc» 

1900.  Le  dol,  la  fraude,  la  violence ,  sont  des  causes  de 
nnllitédes  contrats  ou  conventions  (c.  civ.  1109  et  suiv.);  la 
bonne  ou  la  mauvaise  foi  sont  des  exceptions  qu'on  peut  faire 
valoir  pour  fonder  ou  repousser  une  action  (c.  cii%  849,  580, 
1378,  1638,  etc.,  etc.).  —  Le  dol  et  la  mauvaise  foi  ne  se  pré- 
sument pas;  ils  doivent  être  prouvés  par  celui  qui  les  allègue. 
—  Telle  est  la  disposition  des  art.  1116,  2268  c.  civ.  —  Il  sem- 
blerait exact  d'en  conclure  que  la  preuve  doit  en  être  abandonnée 
an  pouvoir  d'appréciation  souveraine  du  Juge  du  fait. — ^Toutefois, 
le  pouvoir  discrétionnaire  du  Juge  ne  peut  ici,  pas  plus  que  dans 
les  autres  circonstances  déjà  examinées,  aller  Jusqu'à  paralyser 
le  droit  de  la  cour  suprême  de  vérifler  les  conséquences  en  droit 
qui  ont  été  déduites  des  faits  reconnus  constants. 

t9tO.  Nous  Irons  plus  loin  :  la  loi  ayant  déflni  là «fo/^nce  et 
lodiquérun  des  caractères  du  dol^  il  en  résulte  d'une  manière  ab- 
solue, que  l'appréciation  des  Juges  sur  ce  point  ne  peut  pas 
écbapper  à  la  censure  de  la  cour  suprême. — ^D'après  l'art.  1112 
a.  civ.,  «  il  y  a  violence  lorsqu'elle  est  de  nature  à  faire  impression 
9uruneper§omneraisonnabley  et  qu'elle  peut  lui  inspirerla  crainte 
d^iposer  sa  personne  ou  safortune  à  un  mal  considérable  etpré-- 
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sent»  »  —  Bn  présence  de  ces  expressions  précises ,  formelles, 
la  cour  suprême  manquerait  certainement  à  sa  mission  si ,  sons 
le  prétexte  qu'il  y  a  eu  appréciation  de  faits  et  circonstances,  elle 
laissait  subsister  une  atteinte  manifeste  à  la  volonté  si  clairement 
manifestée  du  législateur  dans  cette  disposition.  —  Qu'on  sup- 
pose ,  par  exemple,  qu'une  cour  royale  ait  déclaré  qu'une  simple 
injonction  verbale  constituait  un  acte  de  violence;  ou  bien,  au 
contraire,  qu'elle  ait  refusé  de  voir  un  acte  de  violence  dans  le 
cas  ou  un  individu,  entouré  de  plusieurs  personnes  qui,  les  armes 
à  la  main,  menaçaient  de  le  faire  périr  ,aurait  souscrit  l'obligation 
qui  lui  était  demandée. — La  cour  de  cassation  devrait-elle  rester 
désarmée,  en  présence  de  pareilles  décisions,  qui  se  trouveraient 
en  contradiction  manifeste  avec  les  déductions  du  simple  bon  sens 
comme  avec  les  termes  mêmes  et  l'esprit  de  la  loi  ?  —  Non  assuré- 
ment. Et  si,  dans  les  espèces  recueillies  ci-dessous,  la  cour,  pro- 
cédant par  arrêt  de  rejet,  semble  investir  à  cet  égard  les  juges 
de  la  cause  d'un  pouvoir  souverain  d'appréciation ,  c'est  qu'elle 
a  reconnu  que  la  qualification  légale  donnée  aux  faits  se  trouvait 
irréprocbable. 

t9tt.  Ainsi,  elle  a  décidé  que  les  juges  du  fond  ap- 
précient souverainement:  i^  les  faits  de  violence  comme  ceux  de 
dol  (Req.,  8  fév.  1828,  aff.  comm.  de  Bagnères,  V.  Oblig.);  — * 
2*  La  question  de  savoir  si  des  menaces,  qui  ne  consistent 
qu'en  paroles,  constituent  la  violence  (Req.,  4  nov.  1838,  aff. 

Gassiot,  y.Oblig.). 

1 9 1 0.  Ce  qui  vient  d'être  dit  de  la  violence  doit  s'appliquer 
également  au  doL  L'art.  1116  c.  civ.  porte  :  «  Le  dol  est  une 
cause  de  nullité  de  la  convention ,  lorsque  les  manœuvres  prati* 
quées  par  l'une  des  parties  sont  telles,  qu'il  est  évident  que,  sans 
ces  manœuvres,  l'autre  partie  n'aurait  pas  contracté  (1).  »  — 
Le  dol  ne  produit  donc  son  effet  légal  que  lorsque  les  manœuvres 
qui  le  constituent  ont  été  pratiquées  par  Vune  des  parties  contrac- 
tantes. —  Voilà,  certes,  un  caractère  qu'un  tribunal  ne  pourrait 
méconnaître  sans  encourir  la  cassation.  —  Aussi  la  cour  a-t-elle 
prononcé  la  cassation  d'un  arrêt  qui  avait  annulé  une  transaction 
pour  dol  personnel ,  quoique  les  faits  admis  comme  indices  ne 
fussent  pas  l'effet  des  manœuvres  de  l'une  des  parties  (Cass.,  4 
Juin  1810,  aff.  Grand ,  V.  Oblig.).  —  La  cour  s'est  fondée,  pour 
le  décider  ainsi ,  sur  ce  que  la  loi  1,  $  2 ,  Dig. ,  en  définissant  le 
dol  personnel,  n'a  pas  entendu  employer  des  termes  arbitraires 
et  vagues ,  à  la  faveur  desquels  on  put  transformer  en  circon- 
stances de  dol  des  circonstances  qui  n'en  présentent  ni  le  carac- 
tère ni  l'apparence;  lorsque  les  faits  admis  comme  indices  de  dol 
ne  se  placent  pas  dans  la  définition  que  la  loi  en  a  donnée ,  et  se 
refusent  évidemment  à  son  application ,  alors  et  nécessairement 
la  loi  est  faussement  appliquée  et  même  violée.  —  Cette  solution, 
rendue  par  invocalion  de  la  loi  romaine ,  et  sous  l'empire  de 
l'ancienne  léglslalion ,  ou  du  moins  se  rattachant  à  un  contrat 
qui  remontait  à  cette  époque,  serait  la  même  sous  le  code  civil, 
puisque  la  disposition  de  la  loi  française  est  la  même  sur  ce  point. 

1910.  Cependant,  dans  une  autre  espèce  (Req.,  2  mars 
1840,  aff.  Guilberi,  V.  Obligat.),  la  cour  déclare  qu'il  appartient 
aux  juges  du  fond  de  déclarer  l'existence  des  manœuvres  consti- 
tutives du  dol  personnel  invoqué  comme  cause  de  nullité.  —  Et 
à  cette  occasion,  M.  le  conseiller  Lasagni  s'exprimait  ainsi  dans 
son  rapport  :  —  «  Nous  croyons  devoir  saisir  avec  empressement 
cette  occasion  pour  faire  observer  que  c'est  à  tort  que,  depuis 
environ  trente  ans,  on  ne  cesse  d'invoquer  l'arrêt  du  4  Juin  1810 
(celui  qui  précède)  pour  prouver  que  la  cour  de  cassation,  en  cas 
de  dol  et  de  fraude,  s'est  crue  compétente  pour  en  apprécier  les 
faits  constitutifs.  Au  contraire,  c'est  précisément  parce  que  la  cour 
d'appel  de  Trêves  ne  s'était  point  élayée  des  faits  de  la  cause, 
que  la  cour  de  cassation  a  dû  casser  et  qu'elle  a  cassé  son  arrêt. 
Le  fondement  unique  de  la  décision  de  la  cour  de  Trêves  avait  été 
la  lésion  énorme  du  contrat,  lésion  qui,  au  surplus,  avait  exclu- 
sivement profité  au  mineur  et  non  au  tuteur  qui  l'avait  consenti. 
Cet  arrêt  avait  commis  en  cela  deux  graves  erreurs.  —  Par  la 
première,  il  avait  (ait  valoir  le  dolus  re  ipsd^  là  où  la  loi  exigeait 
le  dol  personnel,  qui  ne  pouvait  résulter  que  des  manœuvres  frau- 
duleuses pratiquées  par  celui  auquel  profitait  la  convention  lésive. 

(1}  La  loi  romaine  (loi  1,  g  2,  ff.,JDi«ciofo  mafo)  était  plus  explicite; 
elle  aéfioissait  le  dol. 
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~  Par  la  seconde ,  il  avait  Uré  le  dx>lm  re  ipsâ  de  la  lésion 
énorme,  tandis  que  la  Jurisprudence  elle-même  qui,  seule  en  cette 
matière,  avait  introduit  le  dolus  re  ipsd,  ne  l'avait  fait  naître  que 
de  la  lésion  qu'elle  appelait  énormissime,  c'esl-à-dire  au  delà  de 
liuit  parties  tUtra  b$s$em  (Heineccius,  inst.,  §  5ii)....  s 

1914.  Que  décider  touchant  la  bonne  ou  la  mawxUsâ  foi? — 
Le  code  civil  contient  à  cet  égard  la  disposition  suivante  :  «  Le 
possesseur  est  de  bonne  fol  lorsqu'il  possède  comme  propriétaire 
en  vertu  d'un  acte  translatif  de  propriété ^  dont  il  ignore  les  vices. 
—Il  cesse  d'être  de  bonne  foi  du  moment  où  ces  viceslui  sont  con- 
nus 9  (art.  550).  -—  Cette  disposition  renferme  également ,  selon 
nous ,  des  indices  et  caractères  dont  les  Juges  ne  pourraient  s'é- 
carter sans  s'exposer  à  la  censure  de  la  cour  de  cassation.  — 
Quoi  qu'il  en  soit,  et  dans  toutes  les  hypothèses  que  nous  venons 
de  parcourir ,  les  tribunaux  doivent  avoir ,  on  le  conçoit  facile- 
ment, un  pouvoir  d'appréciation  d'une  grande  étendue.  11  s'agit, 
en  efifet,  dans  la  plupart  des  cas,  de  cootrèier  des  faits  matériels 
et  intimes ,  d'apprécier  des  questions  de  volonté  et  d'intention  : 
faits  qui  rentrent  tous  dans  le  domaine  des  Juges  de  la  cause«  — 
Aussi  la  jurisprudence,  comme  on  va  le  voir,  leur  donne-t-elle,  à 
cet  égard,  un  droit  presque  souverain. — V.  Bonne  foi. 

1 9 1&.  Ainsi,  les  tribunaux  ont  un  pouvoir  discrétionnaire, 
!•  pour  déclarer  en  fait  qu'un  acte  est  simulé.  —  «  Le  Tribunal  ; 
attendu  que  le  tribunal  de  cassation  n'a  pas  à  s'oocuper  si  le  Ju«* 
gement  attaqué  a  bien  ou  mal  Jugé  en  décidant  en  fait  qu'il  y  avait 
simulation*,  rejette  »  (26pluv.  an  ll.-SeeU  oiv.-M.  Maleviile, 
pr.-ACr.  R...— Conf.  ReJ.,  17  fév.  1824,  aff.  Dupont,  V.  Droit 
maritime)-,  —  2«  Ou,  dans  l'hypothèse  inverse,  pour  déclarer 
que  tels  actes  ne  présentent  aucun  caractère  de  fraude  (R^., 
28  mess,  an  7-,  Req.,  4  avril  1808  (1);  Req.,  28  brum.  an  14« 
afr.  Billois  ,  V.  Oblig.;  17  déc,  1807, aff.  Lubré,  «oi.;  31  août 
1808,  aff.  Taxis,  eod.)  •,  — 5«  Pour  vérifier  si  des  payements 
ont  été^faits  en  fraude  des  *  créanciers  (Req.»  tt  fév.  1829, 
aff.  Bourdln,  V.  Faillite);^  4<»  Pour  décider  qu'une  obligation  a 
été  consentie  par  un  individu  sans  fraude  des  droits  de  ses  créan- 
ciers (Req.,  18  juiil.  1843,  aff.  DeIarivière,V.  Vente)  i  —  5°  Pour 
décider  si,  en  matière  de  faillite,  d'après  les  faite  et  circon- 
stances de  la  cause,  une  vente  consentie  par  un  failli  a  été  faite 
en  fraude  de  ses  créanciers  (Req.,  3  fév.  1829,  aff.  Bourdin, 
V.  Faillite);  —  6<^  Pour  déclarer  si  un  possesseur  était  de  bonne 
foi  à  l'effet  d'acquérir  les  fruite  (c.  civ.  549)  (Req.,  13  déc.  1830, 
aff.  Quevremonl,  V.  Chose  jugée);  —  7»  Ou  si  celui  qui  se  pré- 
vaut de  la  prescription  était  de  bonne  foi  (Req. ,  9  août  1831 , 
aff.  Gand,  V.  Oblig.,  Prescript.)  ;  —  8»  Pour  déclarer  qu'un  Uers 
porteur  de  lettre  de  change  est  de  mauvaise  foi  (Req.,  14  avril 
1836,  aff.  Gugenheim,  V.  Oblig.) >  —  9«  Pour  apprécier  les  faite 
et  circonstances  constitutifs  du  dol,  invoqué  soit  comme  cause  de 
nullité  d'une  convention,  soit  à  l'appui  d'une  requête  civile  (Req.» 
10  nov.  1835,  aff.  Espagnac,  V.  Oblig.;  Conf.  Req.,  17  prair. 
an  12,  M.  Cofinhai,  rap.,  aff.  D...;  27  juilL  1808,  aff.  Lusarche; 
Re].,  13  juin.  1830,  aff.  Gaillard,  V.  Faillite j  Req.,  5  déc. 
1838,  aff.  Charpentier,  V.  Contr.  de  mar.,  Suc^ïession;  Req., 
tf  Juin  1839  ,  aff.  Goyon  de  Marcé,  V.  Requête  civile), 

1 9tll.  Ils  ont  également  un  droit  souverain  :  P  Pour  décla- 
rer que  l'acte  de  vente  de  l'ofiBce  de  garde  faite  par  un  beau-père 
à  son  gendre,  ne  contient  aucun  avantage  indirect  (Rej.,  4  frim. 
an  4,  aff.  Huchard,  V.  Disp.  entre- vifs)  ;  —  2«  Pour  déclarer 
qu'un  acte,  sous  l'apparence  d'une  vente,  ne  contenait  qu'une  li- 
béralité déguisée  à  l'un  des  successibles  du  vendeur,  au  préju- 
dice des  autres  cosuccessibles  (Rej.,  24  flor.  an  12,  aff.  Florent, 
V.  eod,)\  —  3«  Pour  admettre  ou  rejeter  la  preuve  de  la  capte- 
lion  ou  de  la  suggestion ,  selon  les  circonstences  (Req.,  18  mai 
1807,  aff.  Montlovier,  V.  eod.)  ;  —  4<'  Pour  vérifier  si  un  testa- 
ment et  les  actes  qui  l'ont  suivi  sont  nuls  et  frauduleux  (Req.,  23 
nov.  1825,  M.Lecoutour,rap.,aff.Hamelin,  V.  eod.);— 5<' Pour 

(IJ  l"  Etpiee  :  —  (  Main ,  etc.  C.  Thevenard.  )  —  Lb  tribunal;  — 
Considérant  que  le  tribunal  civil  du  Loiret  a  décidé  que  les  actes  en  ques- 
tion ne  présenUdent  aucun  caractère  de  simulation  et  de  fraude  ;  qu'il  n'ap- 
partient point  au  tribunal  de  cassation,  auquel  les  lois  de  son  institution 
défendent  de  connaître  du  fond  des  affaires ,  d'examiner  si  ce  tribunal  s'est 
trompé  dans  la  déclaration  de  ce  fait  dont  la  conséquence  a  été  le  maintien 
des  actes;  —Rejette. 

Da  28  mes.  an  7.-C.  C,  sect  dv.-MM.  Bayard ,  pr.-Target,/ap. 


vérifier  si  les  actes  ont  une  cause  réelle  (Req*^  9  Juin  181 1,  ili 
Gh,..,V.  Oblig.); — 6^  Pour  déclarer  nul  un  acte  en  s'a|ipa|ant  sur 
des  moyens  de  fraude  résultant  de  l'étet  matériel  de  cet  acte,  sana 
recourir  à  l'inscription  de  faux  (Req.»  18  aoAt  1815,  aff.  Gibomloti 
y.  Faux  incident)  ; —  7<>  Pour  déclarer,  d'après  lea  elreonstancct 
et  l'intention  des  parties,  qu'une  vente  est  simidée  el  m  Fé* 
sente  en  réalité  qu'un  contrat  de  prêt  (R4.,  18  Janv.  1814» 
aff.  Restouche,  V«  Vente;  Conf.  Req.,  8  mars  1808»  aff.  Ge- 
nestier)  j  —  8^  Pour  annuler,  s'il  y  a  des  présomptlcma  graves, 
comme  n'étent  en  réalité  que  des  contrate  pignoratlls  renfemail 
des  stipulations  usuraires,  de»  aetd^  simulés.  Pub  eoiis  la  eeu- 
leur  d'une  vente  à  réméré,  l'autre  sous  celle  de  la  prorogalleii  di 
délai  du  réméré  (Req«,  3  mars  1 825,  aff«  Bernard^V.  PréenupHoa)) 
•^  9<^  Pour  restituer,  d'après  tes  faite,  à  un  acte  simulé  aoB  vérf- 
teble  caractère,  encore  bien  que  celui  qu'ils  lui  assignent  nagi 
le  contrat  au  nombre  de  ceux  qui  ne  s'établissent  qii9  par  écrit 
(Req.,  l"]uin  1826,  aff.  Bernard,V.  Vente);— iO«  Pour  4é€tarer 
qu'une  convention  (celle  intervenue  entre  les  fabricante  de  feienes 
d'une  looalite,  par  laquelle  ils  s^engagept,  pandanl^Qn  «rtate 
nombre  d'années  et  sous  un  dédit,  à  ne  vendre  leurs  mareban* 
dises  qu'à  un  certain  prix  et  dans  un  certain  lien)  eetnnlltoemBe 
illicite  et  contraire  à  l'ordre  publie,  sans  que  cette  46cteion  soit 
si^ette  k  la  censure  delà  cour  suprême  (Rej.,  iBJulii  i8$8,  ad 
Enfert,  V.  Oblig.). 

1919.  Dans  cette  dernière  espèce  du  18  iida  i888,8 
faut  distinguer,  ce  semble:  ou  bten  la  oour  royale  »  décidé, 
en  tbèse  générale,  et  faisant  abstraoUon  de  toalea  circon- 
stences ,  que  telle  convention  est  illicite  et  oeotrairo  à  Perdre 
public  ,  ou  bien  elle  ne  l'a  déclarée  lUioite  que  4aas  telle 
position,  dans  telles  circonstances  données,  que  la  loi  a  voûte 
prévenir.  Âu  premier  cas ,  la  cour  de  cassation  doit ,  acloii  oeM« 
avoir  le  plein  exercice  de  son  pouvoir  régulateur-,  elle  m  saorait 
être  liée  par  la  déclaration  de  la  cour  royate»  Mais ,  as  aecend  eu, 
il  nous  semble  que  ce  pouvoir  doit  être  enebatné  :  te  seule  attri* 
buUou  qui  reste  à  te  oour  de  cassation ,  c'est  d'examlaer  ai,  des 
circonstances  appréciées  par  les  cours  royales,  il  peut  résulter 
une  atteinte  à  l'ordre  public;  et,  dès  qu'elle  reconnaît  quil  y  a 
possibilité  que  cette  atteinte  existe,  elle  doit  protéger  la  déeteloa 
qui  lui  est  dénoncée ,  alors  même  qu'il  lui  paraîtrait  qae  te  esur 
royale  n'a  point  (ait  un  usage  Judicieux  de  son  pouvoir  dteeré* 
tionnaire» 

1918.  Les  Juges  du  fond  ont  également  un  pouvoir  eoave- 
rain  :  1<*  Pour  vérifier  si  te  bail  consenti  par  un  prodigue  piaoé 
sous  l'autorité  d'un  conseil  Judiciaire  est  entaché  de  dol  et  ds 
fraude,  par  le  motif  que  ce  bailf  en  constetentdes  payemente 
faite  d'avance  au  bailleur,  déguisait  un  emprunt  défendu  |ter  la 
la  loi  au  prodigue ,  qu'il  contenait  une  clause  insolite  allMleni  te 
non-garantie  du  preneur  en  cas  d'incendie ,  et  qu'enfin  le  pfe» 
neur  exciteit  habituellement  le  bailleur  à  fréquenter  les  cabarets 
(  Req. ,  5  août  1 840,  aff.  Leobafloteo ,  V«  Interdiction  )•,  «^  s*  Pour 
déclarer  qu'un  acte  de  désistement  de  la  part  d'une  partie  a 
été  obtenu  par  l'effet  d'une  surprise  doloslve  envers  son  avoué 
(Req.,  9  déc,  1824 ,  aff.  Veyninnes,  V,  Déstet  );-^8*  Pour 
apprécier  les  caractères  constitutifs  de  la  bonne  foi  en  matière 
de  steliionat  (Gass.,  2i  fév.  1827,  aff.  Hoffmann,  V.StelUonat); 

—  4^  Pour  déclarer  valable  l'exploit  d'appel  contenant  oonstîln» 
tlon  d'un  avoué  qui  avait  cessé  d'exercer  ses  fonctions  par  suite  de 
démission ,  par  le  motif  que  la  partie  n'avait  pu  connaître  la  dé- 
mission de  l'avoué  ,  et  qu'elle  ételt  de  bonne  foi  :  ce  cas , 
d'ailleurs,  n'ayant  été  prévu  par  aucun  article  de  loi,  est  laissé 
à  la  prudence  du  Juge  (Rej.,  18  mai  1836 ,  aff.  Ghabert ,  V«  Xx* 
ploil)^  —  a^  Pour  déclarer  qu'un  marché  relatif  à  des  effete  pa« 
blics  couvre  un  Jeu  de  bourse  (  Rej.,  27  nov.  1827,  aff.  Pineltte, 
V.  £ffete  publ.  );  —  6^  Qu'un  acte  sous  seing  privé  el  tes  Mltete 
qui  en  sont  la  suite  sont  simulés  (Rej.,  26  Juin  1827,  alL  Loi* 

2*  Etpèce:  <—  (  Bonenfant.  )  —  Lk  ccoa;  —  Attendu  qaeladéds^ 
ration  qu'an  acte  est  ou  n'est  pas  simule  ne  peal  être  que  le  rfeultel  d'as 
ensemble  de  faite  et  de  circonstances  dont  l'examen  et  rappréetalioo  sont 
exclusivement  dans  les  attribations  des  juges  ordinaires ,  et  que  dans  lut 
détermination  à  cet  éeard  ,  fAt-elio  même  erronée,  il  ne  saoraity  avoif 
qu'un  mal  jugé  teoapame  d'opérsr  te  «assatioa  ds  teois  jogemente  eu  arrêts; 

—  Rejette* 

Du  4  anill8û8.-G.  G.,  sect.  leq.-HBL  Henrion,  pr.-Attmoat,  rap> 
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WB ,  1? .  Obllg.  )  j  —  7*  Pour  déclarer ,  d'après  les  faits ,  et  s'il  y 
a  en  simulation ,  qu'un  avocat  a  6té  partie  au  procès  dans  lequel 
il  a  plaidé  (Req.,  16  fév.  1850,  aff,  Gaffori»  V.  Tierce  opposi- 
tion )• —  8^  Pour  apprécier  la  simulation  des  actes,  même  en 
matière  électorale  (Gass.,  15 ]anv.  1858,  aff.  préf.  delaGor- 
rèze ,  y.  Élections  );  mais  Ici  le  principe  est  délicat  :  il  (àut,  à 
nos  yeux,  que  la  simulation  ressorte  des  actes  mêmes  et  ne  soit 
point  puisée  ailleurs.  En  effet ,  de  celui  qui  paye  l'impôt  et 
qoi  a  tous  les  signes  extérieurs  de  la  propriété ,  on  ne  doit  pou- 
voir exiger  rien  d'autre.  Qqele  législateur  demande,  s'il  croit 
qu'il  y  a  danger,  des  garanties  plus  grandes,  une  possession 
annale  :  voilà  son  droit; — 9*  Pour  apprécier  les  caractères  du 
recel  en  matière  de  succession  ou  de  communauté  (  Req.,  SI  mai 
1851,  aff.  Barbier,  V,  Contrat  de  mar.).  Dès  que  la  question 
dépend  de  la  bonne  ou  de  la  mauvaise  foi  de  celui  qui  a  omis  de 
comprendre  dans  l'inventaire  un  objet  de  la  communauté,  il  est 
évident  que,  sur  une  question  pareille ,  l'appréciation  de  la  cour 
royale  était  souveraine,  puisque  la  bonne  ou  mauvaise  foi  résulte 
nécessairement  de  faits  et  d'Intentions  à  l'examen  desquels  la  cour 
doit,  en  général,  rester  étrangère  ; — 10<»Pourappréciersiles  pré- 
somptions sont  suffisantes  pour  faire  prononcer  l'annulation  d'un 
acte  pour  dol  et  fraude  (Req.,  l«'fév.  1852,  aff.  Ruby,  Y.  Filia- 
tion)-,— 11*  Pour  annuler  un  prêt  pour  dol  et  fraude,  en  ce  que 
Pétat  de  la  fortune  des  parties ,  le  défaut  de  garantie  de  i'emprun- 
teor  et  Tabns  fait  par  le  préteur  de  la  faiblesse  de  ce  dernier, 
doivent  le  faire  regarder  comme  n'ayant  pas  de  cause  réelle  (Heq., 
tO  déc.  1852 ,  aff.  Guérard,  V.  Obllg.  )•,  —  12»  Pour  apprécier 
les  faits  qui  sont  de  nature  à  constituer  la  réticence ,  en  fait  d'as- 
surances maritimes  (  Req.,  25  mars  1855,  aff.  le  Saint-Nicolo , 
Y.  Droit  maritime;  Req.,  21  déc.  1826,  aff.  compag.  générale 
d'assurances,  Y.  eod.)\ — 15*  Pour  apprécier  la  question  de  sa- 
voir si  un  acte  de  liquidation ,  fait  entre  deux  associés  dans  les 
dix  Jours  qui  ont  précédé  la  faillite  de  l'un  d*eux ,  est  ou  non  frau- 
duleux (Req.,  l*' Juin  1856,  aff.  Bertbault,  Y.  Société);  — 
U*  Pour  apprécier  la  question  de  savoir  si  des  faits  articulés 
comme  frauduleux  et  dolosifs  présentent  des  caractères  suffisants 
pour  faire  admettre  la  preuve  testimoniale  (  Req.,  14  mai  1834 , 
aff.  Berger,  Y.  Dispos,  entre-vifs)  ; — 15*  Pour  apprécier  la  mau- 
vaise foi  de  l'héritier  qui  perçoit  les  fruits  d'une  succession  h 
laquelle  un  autre  béritier ,  qui  l'avait  acceptée  bénéflciairemcnt, 
a  fait  une  renonciation  nulle.  «  Attendu  que  l'appréciation  de  la 
bonne  foi  rentre  dans  les  attributions  exclusives  des  Juges  du 
fond  9  (Req.y  85  mars  1840,  aff.  Forbin,  v*  Succession). 

S  ^.'-'Appréciation  d$  Vexécution  des  act$$  et  de$  jugemente. 

1 9t0.  Sauf  pour  quelques  contrats ,  tels  que  la  confirmation 
et  la  ratiflcation  (c.  clv.  1358,  1540),  la  loi  n'a  pas  tracé  les 
caractères  auxquels  on  doit  reconnaître  l'exécution  volontaire  ou 
forcée  des  actes  et  des  conventions  des  parties.  —  C'eût  été, 
d'ailleurs,  une  entreprise  impossible  à  réaliser,  le  mode  et  les 
caractères  d'exécution  devant  varier  à  l'infini,  comme  les  actes 
et  les  contrats  eux-mêmes.  —  Faut^il  en  conclure  qu'en  cas  de 
difficulté  sur  le  point  de  savoir  s'il  y  a  eu  ou  non  exécution  de 
tel  ou  tel  contrat ,  la  décision  du  Juge  saisi  ne  pourra  tomber  sous 
la  censure  de  la  cour  de  cassation,  comme  contenant  une  appré- 
ciation défaits  souveraine  ? — D'abord,  pour  lescas  où  la  loi  Indique 
elle-même  les  éléments  constitutifs  de  l'exécution ,  la  négative  est 
certaine.  Ainsi,  sur  la  question  de  savoir  s'il  y  eu  confirmation 
ou  rati/Uaiion  dans  l'exemple  cité  plus  baut,  la  cour  suprême 
ne  serait  pas  liée  par  l'appréciation  des  Juges  du  fond ,  ainsi 
qu'elle  l'a  elle-même  décidé  :  «  Attendu  que ,  suivant  les  art. 
135S  et  1340  c.  clv.,  l'exécution  volontaire,  tenant  lieu  de  con- 
firmation ou  de  raiidcatlon  expresse ,  et  ayant  les  mêmes  effets, 
le  caractère  légal  des  faits  constitutifs  de  ladite  exécution  pré- 
lente des  questions  de  droit  qui  rentrent  dans  les  attributions  de 
la  cour  dé  cassation...»  (8  Janv.  1858.-Crim.  cass. -M.  de 
Broé,  rap.-Aff.  Gailiebotte  C.  Hamard.) — D'autres  arrêts,  Tun 
du  12  Juin  1859,  aff.  Dessain,  Y.  Ratification,  et  l'autre  du  51 
iinv.  1844,  aff.  Hamard,  Y.  Disp.  entre-vifs,  consacrent  égale- 
ment la  même  opinion  dans  des  termes  identiques. 

tHltO.  toutefois ,  il  faut  le  dire,  la  cour  est  loin  d'avoir  sur 
ee  point  une  doctrine  constante  et  Invariable. — ^Yoici|  en  effet, 


des  arrêts  de  rejet  dans  lesquels  l'opinion  opposée  semble  prévar 
loir,  à  moins  d'admettre  que  le  pourvoi  n'ait  été  rejeté ,  par  le 
motif  que,  dans  la  pensée  de  la  cour  suprême,  les  Juges  avaient 
fait  dans  le  cas  particulier  une  Juste  application  des  principes. 

f  9!it.  Ainsi,  on  a  déclaré  inattaquables  devant  la  cour  de 
cassation,  1*  l'arrêt  qui,  par  appréciation  des  titres  et  circon- 
stances, décide  que  la  réception  d'une  somme  d'argent  payée  par 
un  mari  à  sa  femme  divorcée,  à  compte  de  ses  reprises,  ne  con- 
stitue pas  une  ratification  de  la  vente  de  ses  biens  dotaux  : — «  At- 
tendu, porte  l'arrêt,  que,  pour  décider  que  F...  n'a  point  ratifié, 
l'arrêt  attaqué  ne  fait  qu'apprécier  les  titres,  faits  et  circonstances 
de  la  cause,  appréciation  que  la  loi  abandonne  aux  lumières  et 
à  la  conscience  des  Juges  »  (Req.,  22  fév.  1827,  aff.  Bertrand, 
Y.  Oblig.)  ;  — 2*  L'arrêt  qui  décide  que  i*acte  par  lequel  des  en- 
fants ,  assignés  en  reconnaissance  de  l'écriture  de  leor  père,  re- 
connaissent cette  écriture  et  déclarent  consentir  à  ce  que  l'acte 
soit  mis  au  nombre  des  minutes  d'un  notaire,  renferme  non- 
seulement  une  reconnaissance  d'écriture ,  mais  une  ratification 
del'actede  leur  auteur  (Rej.,  15fév.  1852,  aff.  Verdier,  Y.Oblig.); 

—  5*  Le  rejet  d'une  demande  en  désaveu  (contre  un  avoué); 
fondé  sur  ce  que  ta  partie  aurait  donné  son  adhésion  aux  actes 
faits  par  son  avoué  (Rej.,  15  août  1827,  aff.  Armaignac,  Y.  Dés- 
aveu); —  4*  Les  faits  constitutifs  de  la  ratification  ou  approbation 
(Req.,  25  fév.  1837,  aff.  Montai,  Y.  Obllg.). 

1799.  En  ce  qui  touche  l'exécution  lidivi* acquiescement  des 
parties ,  la  question  est  examinée  v*  Acquiesc. ,  n**  245  et  suiv« 
La  cour  hésite  sur  la  solution  :  après  avoir  déclaré  que  l'erreur 
des  juges  sur  la  question  de  savoir  s'il  y  a  eu  ou  non  acquiesce- 
ment est  un  moyen  de  cassation  (Y.  Civ.  cass.,  22  oct.  1811, 
12  août  1817,  aff.  Gineste,  v*  Acquiesc,  n*  585,  et  d'autres 
arrêts  rapportés  eod.  v*,  n*  571  ) ,  et  qu*il  faut ,  en  cette  matière, 
que  les  faits  dont  on  veut  tirer  l'acquiescement  soient  person- 
nels à  celui  à  qui  on  les  Impute  (Cass.,  24  août  1850,  aff.  Pa- 
pillaud,  Y.  Acquiescement,  n*  774) ,  elle  restreint  sa  doctrine  en 
déclarant  :  1*  que  c'est  seulement  lorsqu'il  s'agit  d'actes  Judi- 
diaires,  dont  Peflet  est  réglé  par  la  loi,  et  non  lorsque  l'acquies- 
cement se  tirerait  de  faits  qui  sont  du  domaine  du  Juge ,  que  1$ 
cour  de  cassation  peut  se  livrer  à  l'examen  des  faits  (Req.^ 
29  janv.  1835,  aff.  Béthune,  Y.  Acquiesc,  n*295); — 2*  Que 
les  tribunaux  apprécient  souverainement  les  faits  d'où  résulte  un 
acquiescement  en  matière  de  saisie-immobilière  (Req.,  18  Janv. 
1832,  aff.  Cholet,  Y.  Yentejud.  d'imm.). 

1998.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  nous  semble  qu'en  cette  ma- 
tière la  mention  des  faits  d'exécution  est  indispensable,  pour  que 
la  cour  de  cassation  soit  mise  à  même  de  reconnaître  si  ces  faits 
peuvent,  dans  la  réalité,  être  regardés  comme  constitutifs  de 
l'exécution;  car,  à  l'égard  de  l'exécution  comme  à  l'égard  de 
l'acquiescement ,  il  importe  beaucoup  que ,  dans  le  silence  de 
la  loi ,  la  Jurisprudence  et  surtout  la  cour  régulatrice  déter- 
minent leurs  caractères  essentiels ,  afin  de  faire  disparaître  la 
confusion  qui  existe  de  toute  part  dans  ces  matières.  —  Quant  à 
l'acquiescement  aux  contrats  Judiciaires,  Y.  le  paragraphe 
qui  suit. 

1994.  Pour  tous  les  autres  cas,  et  dans  le  silence  delà  loi,  les 
tribunaux  doivent  avoir  le  droit  d'apprécier  discrétionnairement 
les  faits  constitutifs  ou  non  de  l'exécution  des  actes  et  conven- 
tions. —  Ainsi ,  ne  peuvent  être  déférés  à  la  censure  de  la  cour 
de  cassation ,  comme  contenant  une  appréciation  de  faits  souve- 
raine: i^  l'arrêt  qui  décide  que,  de  certains  actes  on  de  certaine^ 
circonstances ,  ne  résulte  pas  l'exécution  volontaire  d'un  acte 
(Req.,  29  août  1827,  aff.  Alleaume,  Y.  Contrat  de  mariage); 

—  2^  L'appréciation  d'après  les  circonstances  qu'un  acte  a  été 
exécuté ,  encore  bien  que  le  Jugement  ne  mentionne  pas  les  faits 
d'exécution  (Req.,  22  mal  1834,  aff.  Mercier,  Y.  Obligation)^  — ^ 
5<>  L'appréciation  des  faits  d'exécution  d'une  séparation  de  biens. 

—  «  La  Cour  :  sur  le  premier  moyen  ;  attendu  que  Tarrêt  dé- 
noncé déclare,  en  fait,  que  la  séparation  des  époux  Dubois  a  été 
exécutée  antérieurement  aux  règlements  intervenus  entre  les 
époux,  et  qu'une  telle  déclaration  échappe  à  la  censure  de  la 
cour  de  cassation  »  (Req.-25  août  1825.-M.  Pardessus,  rap.-Aff< 
Menwel  C.  Dubois;  Conf.  Rej.,  S  fév.  1854,  aff.  Tulasne,  Y, 
Contrat  de  mariage)  ; — 4^*  La  décision  qui  apprécie  si  des  slgni* 
Hcations  ont  été  faites  en  conformité  du  pacte  social  CHêy.^  i?J»^^ 
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i8."^4,  aff.  Mallez,  V.  Exploit,  Société);  —  5<»  L»arrôt  qui,  d'a- 
près les  circonstances  de  la  cause ,  a  prononcé  la  résiliation  d'un 
bail  et  refusé  des  indemnités  au  fermier  (Req.,  11  août  1830, 
aff.  Boissier,  V.  Louage)  ;  —  6«  La  question  de  savoir  si  une 
partie,  fût-ce  même  l'État,  a  exécuté  un  acte  volontairement  et 
en  connaissance  de  cause  (Req.,  1 6  déc.  1839,  aff.  Ville  de  Cher- 
bourg ,  V.  Commune)  ;  —  ?•  L'arrêt  qui ,  appréciant  un  acte  par 
lequel  un  huissier  s'est  engagé  à  travailler  chez  un  autre  huissier 
et  à  tenir  le  cabinet  de  celui-ci ,  avec  clause  pénale  contre  celui  qui 
résilierait  le  traité ,  décide  qu'il  y  a  résiliation  acceptée  et  consen- 
tie parle  fait  du  transport  du  cabinet  du  premier  dans  une  autre  lo- 
calité (Req.,  lOfév.  1825,  aff.  Roulet,  V.  Obligation)  ;--8<» L'ar- 
rêt qui,  dans  le  cas  où,  par  un  premier  traité,  un  notaire  cède  la 
propriété  de  son  ofBce,  et,  par  un  second  traité,  modifie  seule- 
ment la  fixation  de  l'époque  à  laquelle  il  sera  tenu  de  se  démettre, 
décide  que  ces  deux  contrats  n'étaient  pas  indivisibles ,  et  que  le 
premier  pouvait  et  devait  être  exécuté  indépendamment  du  se- 
cond (Req.,  28 fév.  1828 ,  aff.  Chenol ,  V.  Notaire)  -,  —  9«  L'arrêt 
qui  déclare ,  d'après  les  faits  de  la  cause ,  qu'en  l'état,  un  mar- 
ché verbal ,  conclu  entre  une  société  anonyme  et  un  entrepre- 
neur ne  peut  plus  être  exécuté,  et  qui  règle  les  dommages-intérêts 
réclamés  par  l'entrepreneur,  non  d'après  l'art.  1794  c.  civ., 
mais  suivant  l'appréciation  des  faits ,  circonstances  et  documents 
de  la  cause  (Req.,  5  juill.  1836,  aff.  Carmignac,  V.  Marché  de 
fournit.);  —  10^  L'appréciation  des  faits  qui  peuvent  constituer 
l'exécution  de  l'art.  U65  c.  civ.,  relatif  au  droit  accordé  à  la 
veuve  de  prendre  sa  nourriture  et  son  habitation  au  compte  de 
la  masse,  pendant  trois  mois  et  quarantejours  (Req.,  10  janv. 
1837,  aff.  Buissy,  Y.  Contrat  de  mariage). 

1 995.  Cependant  on  a  décidé  que  la  cour  de  cassation  peut 
apprécier  le  caractère  des  faits  d'où  un  arrêt  induit  une  exécu- 
tion volontaire  (Cass.,  22  oct.  1811,  aff.  Savournin,  V.  Acquies- 
cement, n«  371;  Cass.,  11  Juin  1839,  aff.  Dessain,  V.  Obliga- 
tion [ratification]).  —  Et  qu'il  faut,  pour  qu'il  y  ait  exécution 
dans  le  sens  de  l'art.  1338,  qu'il  existe  des  faits  positifs  émanés 
de  la  partie  condamnée  (Cass.,  24  août  1830,  aff.  Papillaud, 
V.  Acquiesc,  n<*  774  y  et  la  critique  qui  y  est  faite  de  cette  solu- 
tion trop  absolue). 

f  7SG.  On  a  Jugé  dans  le  même  sens,  au  sujet  del'exécution 
des  devoirs  qu'impose  le  mariage,  et  par  exemple,  de  la  question 
de  savoir  si  une  femme  est  reçue  par  son  mari ,  dans  le  sens  de 
l'art.  214  c.  civ.  (Cass.,  20  janv.  1830,  aff.  Naylies,  V.  Mariage). 

1999.  Appartient-il  aux  tribunaux  de  décider  souveraine- 
ment si,  quant  au  logement,  à  l'entretien,  à  la  nourriture,  une 
femme  est  traitée  selon  son  état  (même  arrêt)?  Oui. — Y.  ci-des- 
sus, n^  1648. 

Ê.71t9.  Yoyons  maintenant  ce  qu'il  faut  décider  en  ce  qui 
touche  l'exécution  des  jugements  et  arrêts.  —  Hors  les  tribunaux 
qui  appartiennent  à  la  Juridiction  exceptionnelle,  tels  que  les  juges 
de  paix,  les  tribunaux  de  commerce,  ce  sont,  comme  on  le  sait, 
les  Juges  qui  ont  rendu  la  sentence,  qui  ont  le  droit  de  statuer 
sur  son  exécution  dans  le  cas  où  elle  rencontre  quelque  difficulté. 
—  C'est  un  principe  constant  (Y.  Jugement).  —  Mais  la  décision 
qu'ils  rendent  sur  les  difficultés  auxquelles  cette  exécution  adonné 
lieu  est-elle  souveraine  et  irréfragable  devant  la  cour  de  cassa- 
tion?— 11  faut,  comme  on  l'a  fait  pour  l'exécution  des  actes, 
distinguer  le  cas  où  la  loi  a  défini  les  caractères  constitutifs  de 
l'exécution  du  cas  où  elle  garde  le  silence  à  cet  égard. — Lorsque 
les  faits  élémentaires  de  l'exécution  des  jugements  ont  été  prévus 
par  la  loi,  ee  qui  est  rare,  et  ce  qui  ne  se  rencontre  guère  que 
dans  Part.  159  c.  pr.  civ.,  l'appréciation  du  juge  peut,  si  le  cas 
y  échet ,  tomber  sous  la  censure  de  la  cour  de  cassation ,  ainsi 
que  cela  a  été  décidé  (Req.,  23  mars  1825,  aff.  Brancas,  Y.  Ju- 
gement par  défaut). 

1999.  Dans  tous  les  autres  cas,  il  faut  reconnaître  aux  tri- 
bunaux un  pouvoir  d'appréciation  discrétionnaire  en  ce  qui  touche 
Texécution  de  leur  sentence. 

S  5.  —  Interprétation  des  contrats  judiciaires ,  des  jugements 

et  des  arrêts, 

1 9S0.  Le  contrat  judiciaire ,  c'est-à-dire  celui  qui  se  forme 
à  'atràienee  entre  les  parties,  et  qui  résulte  soit  de  leur  aveu, 


soit  de  leur  consentement  respectif ,  soit  des  dires  consignés  daas 
les  conclusions  ou  dans  les  Jugements ,  soit  enfin  des  mesures 
ordonnées  par  la  justice,  et  de  toutes  les  circonstances  du  procès, 
est-il  abandonné  à  la  souveraine  appréciation  des  Juges  du  fond? 
Il  serait  aussi  vain  que  puéril  de  prétendre  que  cette  quesUoD 
soit  susceptible  de  recevoir  une  solution  générale  et  imifonne.  H 
suffit,  en  effet,  de  considérer  un  instant  les  éléments  si  diven 
dont  elle  se  compose ,  de  remarquer  qu'elle  se  modifie  anivaot 
les  nuances  les  plus  fugitives  des  espèces,  pour  comprendre  que 
dans  cette  matière ,  chaque  question  est  susceptible  d'nne  sohi- 
tion  particulière.  11  est  vrai  de  dire  cependant  que  la  liée  Judi- 
ciaire étant  forcée,  au  moins  pour  le  défendeur,  lequel,  appelé  en 
Justice,  est  tenu  de  se  défendre,  on  ne  doit  pas  facilement  présu- 
mer que  des  parties  qui  continuent  de  plaider  l'une  contre  Taolre 
ont  entendu  former  un  accord ,  même  sur  un  point  quelconque 
du  débat ,  ni ,  à  plus  forte  raison ,  se  désister  de  quelques-uns 
de  leurs  moyens. — Il  faut  donc  que  les  preuves  d'un  contrat  Jq- 
diciaire  apparaisssent  bien  clairement  aux  juges  pour  qu'ils  puis- 
sent décider  qu'il  en  est  intervenu  un  entre  elles.  Or,  d'une  part, 
cet  accord  doit  résulter  de  l'accomplissement  des  formes  admises 
par  la  loi  pour  la  constatation  des  contrats  ;  d'autre  part ,  et  à 
défaut  d'actes  qui  le  renferment ,  il  est  indispensable  qu'il  soit 
consigné  dans  le  Jugement ,  à  moins  que  la  loi  ne  présume  soq 
existence,  ainsi  qu'elle  le  fait  en  matière  d'exception,  où  Pon  voit 
que  certains  faits,  et,  par  exemple,  une  défense  au  fond,  couvrent 
la  nullité  de  certains  errements  de  procédure  (c.  pr.  173). — Un  re- 
cueil indique  néanmoins ,  sous  la  date  du  15  mai  1822,  un  arrêt 
de  la  chambre  des  requêtes  qui  aurait  posé  ce  principe,  que  l'ia- 
terprétation  d'un  contrat  judiciaire  est  tout  à  fait  dans  le  doauJiM 
des  Juges  du  fond  ;  mais  cette  décision ,  dont  les  motifs  ne  sont 
pas  rapportés ,  et  dont ,  par  conséquent,  nous  ne  pouvons  appré- 
cier la  valeur,  est  conçue  en  termes  trop  généraux  pour  qu'elle 
puisse  être  admise.  11  est  peut-être  moins  exact  de  dire  que  les 
tribunaux  interprètent  discrétionnairement  le  sens  d'un  contrat 
judiciaire,  qu'il  ne  leur  est  permis  de  le  faire  à  l'égard  des 
autres  contrats.  Les  termes  d'une  convention  judiciaire  une  fois 
fixés ,  il  n'est  pas  plus  au  pouvoir  des  Juges  d'en  détonroer 
l'effet ,  sous  prétexte  d'interprétation ,  qu'il  ne  leur  est  doooé 
de  l'annuler  d'une  manière  directe.  En  tous  cas,  ce  n'est  que 
sous  le  contrôle  de  la  cour  de  cassation  qu'un  tel  pouvoir  peut 
être  exercé  par  eux. — On  s'est,  au  reste,  déjà  expliqué,  lors- 
qu'on a  examiné,  v<*  Acquiescement,  n<*'  245  et  sniv.,  sor 
la  limite  des  pouvoirs  respectifs  de  la  cour  de  cassation  et 
des  tribunaux  en  ce  qui  touche  l'appréciation  des  faits  et  actes 
constitutifs  ou  non  du  contrat  judiciaire. 

4981.  En  général,  les  faits  et  actes  constatés  par  les  qn»- 
lités  du  jugement  et  non  contredits  par  l'arrêt  qui  le  conflma 
font  partie  des  pièces  probantes  devant  la  cour  de  cassatioo 
(ReJ.,  2  fév.  1841,  aff.  de  Fresnes,  Y.  Forêts);  et  à  cet  égard, 
la  cour  de  Bruxelles  décide  qu'il  n'apparlient  pas  à  la  cour  de 
cassation  de  prononcer  le  redressement  d'un  aveu  inséré  daas 
les  qualités  d'un  jugement  (Bruxelles,  22  fév.  1819,  aff.  GUIis- 
Pilarès ,  Y.  Prescription). 

1989.  On  a  regardé  comme  inattaquables  devant  la  cour  de 
cassation  et  comme  ne  présentant  qu'une  appréciation  reatraDt 
dans  le  pouvoir  discrétionnaire  des  juges  du  fonds  :  i^  La  décision 
par  laquelle  lejuge,  aprèsavoir  rapproché  le  rapport  des  experts, 
dont  il  ordonne  l'exécution,  des  dispositions  d'un  précédait  juge- 
ment, déclare  que  ce  rapport  n'est  pas  contraire  au  jugement,  et 
ne  porte  aucune  alteinte  à  la  chose  jugée  (ReJ . ,  27  floréal,  an  S,  aff: 
Conty,  Y.  Jugement);  —  2<»  L'interprétation  d'un  consentement 
donné  en  Justice  :  «  Attendu  qu'il  appartient  aux  cours  dloter- 
préter  les  termes  des  consentements  donnés  en  justice  (Req.,13 
mai  1824,  aff.  Mayoncourt,  Y.  Oblig.);—  5^  La  dëclaraUoû ,  en 
fait ,  qu'une  exception  proposée  en  appel  par  le  défendeur  se 
trouvait  également  comprise  dans  ses  conclusions ,  en  preaièiv 
instance  (Req.,  20  Juin  1837,  aff.  Wieland,  Y.  Dem.  nouv.);— 
4<*  Les  déclarations  d'une  partie,  à  l'audience,  sur  lepoint  desa- 
voir si  elles  renferment  les  caractères  d'un  aveu  judiciaire  (Req-t 
25  fév.  1836,  afif.  Aymard,  Y.  Ob!!g.};  ...Et  si  cet  aveu  a  été  oa 
non  divisé  au  mépris  de  l'art.  1356  c.  civ.  (Rej.,  23  déc.  1833, 
aff.  Bidault,  Y.  Oblig.); — b^  La  question  de  savoir  comment  doit 
être  qualifié  le  serment  déféré  à  une  partie,  ou  Utis  dédseire,  on 
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wpplétùire  (Req.,  36dov.  1828,  aff.  Eouvet,  V.  Oblig.);— 6*  La 
question  de  savoir  si  des  (rais  sont  frustratoires  (V.  n^  1652, 15"*)-, 
—  7*  L'appréciation  du  résullat  d'une  enquête,  et,  par  exemple , 
la  décision  par  laquelle  une  cour  royale  déclare,  par  apprécialion 
des  enquêtes  et  de  l'expertise,  qu'un  droit  de  pacage  n'est  pas 
d'absolue  nécessité  pour  les  habitants  d'une  commune  (Req.,  2 
déc.  1835»  aff.  corn,  de  Sourbourg,  V.  Forêts);  —  H^  La  déci- 
sion qui,  en  se  fondant  sur  le  défaut  de  renouvellemeut  d'une 
Inacription  hypothécaire ,  sur  la  déclaration  faite  à  l'audience  par 
le  tuteur  et  autres  documents,  déclare  acquittée ,  au  préjudice 
d'un  mineur»  une  obligation  notariée ,  même  excédant  150  fr. 
Cart.  1341»  1353  et  1356  c.  civ.;  Req.»  7  déc.  1829»  aff.  Letors, 
¥•  Oblig.  présompt.  ). 

1999.  D'après  tout  ce  que  nous  avons  dit,  il  est  aisé  de 
comprendre  ce  qu'il  y  a  de  trop  général  dans  les  propositions 
qu'on  vient  de  retracer.  — 11  est  possible  que  ces  décisions  soient 
très-Judicieusement  rendues  dans  l'état  des  faits  qui  avaient  été 
constatés  par  les  juges  du  fond  ;  mais  la  cour  suprême  y  recon- 
naît à  ces  derniers  un  pouvoir  souverain  qu'ils  n'ont  pas ,  dont 
ils  ne  sont  investis  que  pour  la  constatation  des  faits  »  et  qui, 
poussé  dans  ses  conséquences  naturelles,  tendrait  à  paralyser  celui 
qu'elle  tient  du  législateur.  —  En  un  mot»  ici»  comme  dans  la 
plupart  des  solutions  retracées  plus  haut,  la  cour  de  cassation 
nous  semble  avoir  gratuitement  posé  des  règles  dont  elle  n'avait 
pas  besoin  pour  la  justification  des  arrêts  qu'elle  rendait»  et  qui , 
si  elles  étaient  exactes»  signaleraient  un  amoindrissement  de  ses 
attributions. 

1984.  Aussi  cette  cour  nous  paralt-elle  avoir  déclaré  plus 
Judicieusement,  qu'il  lui  appartient  d'apprécier,  d'après  l'état 
des  conclusions  des  parties  produites  devant  elle  »  si  une  cour 
royale  »  par  exemple  »  a  eu  raison  de  considérer  ces  conclusions 
comme  attribuant  à  des  arbitres  le  droit  de  statuer  comme  ils 
ronl  fait»  et  s'ils  n'ont  pas  commis  VuUrapetita  qui  est  reproché 
à  leur  sentence  (Req.»  24  mars  1840»  aff.  Paris»  V.  Arbitrage» 
n*  1334). 

1 7  95»  De  même ,  et  bien  qu'un  Jugement  établisse  »  en  faii , 
qu'une  action  possessoire  avait  pour  but  la  possession  d'une  ser- 
vitude discontinue ,  telle  qu'un  droit  de  passage ,  insusceplible 
d'une  pareille  action,  la  cour  de  cassation  peut  décider ,  au  con- 
traire, d'après  les  conclusions  du  demandeur»  qu'elles  tendaient 
k  la  maintenue  en  possession  du  terrain  lui-même,  sur  lequel 
s'exerçait  le  passage  »  et  que  le  demandeur  soutenait  faire  partie 
intégrante  de  sa  propriété  (Gass.»  17  avril  1857  »  aff.  Hermel  » 
V«  Action  possess.,  n<»  621). 

1 996.  A  l'égard  des  mesures  qui  ont  pu  être  ordonnées  pen- 
dant l'instance  et  de  toutes  les  autres  circonstances  du  procès,  on 
sent  bien  que  le  pouvoir  d'attribution  des  juges  augmente ,  quoi- 
qu'il n'aUle  Jamais  jusqu'à  produire  un  affaiblissement  de  celui  de 
la  cour.— Dans  cet  ordre  d'idées,  il  a  été  jugé  que  les  juges  du 
fond  prononcent  discrétionnalrement  :  1®  sur  la  question  de  sa- 
voir si»  des  mêmes  pièces  qui  ont  été  produites  devant  le  con- 
seil de  préfecture»  il  résulte ,  pour  un  électeur ,  un  cens  différent 
de  celui  admis  par  ce  conseil  (Req.,  3  juill.  1850 ,  aff.  préf.  de 
la  Selne-Inf.,  V.  Élections);  —  2«  Sur  le  refus  d'accorder  un  dé- 
lai pour  justifier  un  moyen  (Req.»  4  avril  1831,  aff.  Capponi, 
V.  Délai);  —  3<»  Sur  le  rejet  d'une  inscription  de  faux  contre  une 
sentence  d'arbitres ,  fondé  sur  le  seul  examen  de  la  pièce  (  Req.» 
S  avril  1837,  aff.  Malhevet,V.  Faux  Incid.  )•,  — 4»  Sur  les 
motifs  d'arrestation  provisoire  d'un  étranger,  autorisée  par  or- 
donnance du  président  (Rej.,  25  sept.  18^29,  aff.  Arnold, 
V.  Contr.par  corps.  Droits  civils); — 5<*Sur  les  dispositions  com- 
minatoires que  ces  Jugements  contiennent.  Ainsi  on  ne  peut  faire 
réformer  la  décision  qui  accorde  une  option  à  l'une  des  parties 
(  Req.»  16  août  1826 ,  aff.  Pinard  »  V.  Louage). 

17S9*  Les  cours  royales  apprécient  souverainement  quelle 
était  la  Jurisprudence  suivie  dans  le  ressort  du  parlement  qu'elles 
remplacent  (Req.,  24  juill.  1832,  aff.  d'Ecqueviîlcy ,  V.  Ser- 
vitude); —  ...  Ou  les  lois  ou  une  Jurisprudence  étrangère,  d'a- 
près le  certificat  délivré  par  un  évêque  étrauger  (Req.»  16  Juin 
1829,  aff.  Cotty,  V.  Mariage). 

1999.  Les  tribunaux  et  cours  royales  ont-ils  le  droit  d'in- 
lerpréter  leurs  Jugements?  Et  cette  interprétation,  si  elle  leur 
appartienli  est-elle  irréfragable  devant  la  cour  de  cassation? 


Sur  la  première  question ,  il  semble  que  l'affirmative  ne  peut 
être  douteuse»  à  la  condition,  bien  entendu,  que  l'interprétation 
ne  portera  aucune  atteinte,  aucun  changement  au  dispositif  de  la 
sentence,  tel  qu'il  a  été  prononcé  :  Semel  sententiam  dixit,  desinei 
essejudex,  —  Ici,  en  effet,  comme  lorsqu'il  s'agit  de  statuer  sur 
l'exécution  des  jugements  (V.  le  paragraphe  précédent),  pour- 
quoi le  juge  n'aurait-il  pas  le  droit  de  faire  disparaître,  au  moyen 
d'une  déclaration  interprétative ,  l'obscurité  ou  l'ambiguïté  dont 
la  rédaction  deia  sentence  se  trouve  viciée?  «  Cette  règle  offro 
deux  avantages ,  dit  Carré,  l'un  d'éviter  que  les  parties»  se  mé- 
prenant sur  le  sens  d'un  jugement,  ne  se  fourvoient  dans  l'exé-j 
cution  ;  l'autre ,  de  prévenir  des  appels  qui  ne  prendraient  leur' 
source  que  dans  l'obscurité  de  la  décision.  » —  La  jurisprudence 
a  confirmé  ce  premier  point. — V.  Arbitrage»  n^'*  609  et  sulv.»  et 
JugemenL  (' 

1999.  C'est  donc  d'une  manière  trop  absolue  qu'il  a  été  dé-' 
cidé  qu'en  aucun  cas  il  n'appartient  aux  tribunaux  ou  aux  cours 
d'interpréter  leurs  décisions  (Mmes»  24  août  1829»  aff.  Deveze» 
V.  Jugement). 

1940.  Et  il  a  été  mieux  jugé  que  l'interprétation  des  Ju- 
gements appartient  aux  tribunaux  qui  les  ont  rendus  (Req.,  13 
fév.  1827,  aff.  Crucy,  V.  Jugement). 

1941.  Seulement,  il  faut  qu'il  soit  bien  entendu  qu'un  tri- 
bunal no  peut  jamais ,  sous  prétexte  d'interpréter  ses  décisions» 
en  ordonnerlarétractation(Cass.,4  déc.  1832,aff.Grespin,  eod). 

1949.  A  plus  forte  raison,  les  tribunaux  d'appel»  saisis 
d'une  demande  en  interprétation  des  jugements  de  première  in- 
stance, ne  pourraient,  sous  prétexte  d'interprétation,  modifier 
ou  supprimer  aucune  disposition  de  ce  Jugement  (Cass.»  30  mess, 
an  1 1 ,  aff.  Cristophe,  V.  Jugement). 

1949.  Et»  en  effet,  si,  au  lieu  d'expliquer  les  termes  obs- 
curs ou  équivoques  de  leur  décision  »  les  juges  se  permet- 
taient de  rétracter  leur  propre  ouvrage»  de  porter  atteinte  à  la 
chose  jugée  et  à  des  droits  acquis,  la  cour  de  cassation»  sous  les 
yeux  de  laquelle  sont  mis  et  l'arrêt  réformé  et  celui  qui  contient 
la  prétendue  interprétation ,  a  le  droit  et  le  devoir  d'annuler  ce 
dernier  arrêt  et  de  restituer  à  la  décision  réformée  son  carac- 
tère et  sa  portée.  —Aussi ,  la  cour  a-t-elle  cru  devoir  faire  usage 
d'un  tel  pouvoir»  1®  dans  un  cas  où  l'arrêt  interprétatif  avait  dé- 
claré tranché  par  la  décision  précédente  un  objet  sur  lequel  il 
n'y  avait,  au  contraire,  aucune  disposition  expresse  (Cass.,  27 
août  1829,  aff.  Roques,  V.  Obligat.);  — 2<*  Dans  un  cas  où  cet 
arrêt,  sous  couleur  d'inlcrprélalion,  avait  violé  la  chose  jugée  et 
les  principes  de  la  résolution  en  matière  de  vente  (Cass.,  6  fév. 
1838,  aff.  Saint-James,  V.  Vente). —  Enfin  il  a  été  décidé ,  dans 
le  même  sens,  que ,  malgré  la  déclaration  interprétative  par  la- 
quelle une  cour  indique  que  son  arrêt  a  Jugé  un  point  sur  lequel  il 
ne  contient  pas  de  disposition  expresse,  la  cour  de  cassation 
peut  déclarer,  sans  être  liée  par  cette  interprétation,  que  ce 
point  litigieux  n'y  était  pas  compris  (Req.»  27  Janv.  1829,  aff. 
comm.  du  Villars,  V.  Jugement). 

1944.  11  parait  superfiu  de  faire  observer  que,  lorsque  Tin- 
terprélation  s'est  renfermée  dans  ses  Justes  limites ,  la  cour  » 
toujours  disposée,  et  a\ec  raison,  à  restreindre  plutôt  qu'à 
étendre  ses  pouvoirs ,  sait  toujours  maintenir  la  décision  inter- 
prétatrice.  —  C'est  ainsi  qu'elle  a  décidé  que  le  jugement  par 
lequel  une  commune  a  été  réintégrée  dans  la  possession  et  jouis- 
sance exclusive  d^un  bois  litigieux  a  pu  être  interprété  en  ce 
sens,  qu'on  avait  entendu  reslilucr  à  celle  commune,  non  les 
simples  droits  d'usage,  mais  le  droit  de  propriété  (Req.,  22  mai 
1832  »  aff.  Préfet  de  l'Yonne,  V.  Propriété). 

CHAP.  17.  —Do  POUVOIR  D'APPRÉCIATION  DES  JUGES  EN  MA- 
TIÈRE CRIMIMELLR.  —  FAITS  MATÉRIELS.  —  QUALIFiCATIOR 
LÉGALE. 

1945.  Dans  le  chap.  12,  relatif  aux  attributions  générales 
de  la  cour  de  cassation ,  on  a  exposé  la  théorie  controversée  el  les 
deux  systèmes  contraires  qui  ont  tour  à  tour  prévalu  sur  la  limite 
qui  doit  séparer  les  pouvoirs  des  Juges  du  fond ,  de  celui  de  la  cour 
suprême ,  lorsqu'il  s'agit  d'appréciation  en  matière  criminelle. 
Nous  n'avons  plus  à  y  revenir  ici^  on  va  se  borner  à  retracer  lea 
applications  qui  ont  été  faites  par  la  Jurisprudence.— La  cgntro- 
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verse  ne  s'est  pas  élevée  et  ne  pouvait  pas  s'élever  sur  le  droit 
de  déterminer  les  faits ,  les  preuves ,  les  cIrconsUnces ,  etc.,  dans 
leur  existence  matérielle ,  en  tant  que  leur  constatation  ne  vient 
pas  détruire  Illégalement  des  actes  qui  font  foi  Jusqu'à  Inscrlp- 
lion  de  faux  ou  même  Jusqu'à  preuve  contraire  ,  et  qu'aucune 
preuve  de  celte  nature  n'est  alléguée  à  rencontre  de  ces  actes. 
Un  tel  droit  rentre  dans  les  attributions  des  cours  et  des  tribu- 
naux, et  leur  décision  à  cet  égards  en  matière  criminelle, 
comme  en  matière  civile,  est  souveraine  devant  la  cour  de  cas- 
sation. Tout  le  monde  est  d'accord  sur  ce  poinf. —  La  difficulté 
n'existe  que  lorsqu'il  s'agit  de  donner  aux  faits  et  circonstances, 
reconnus  constants,  leur  qualiflcation  légale,  ou  de  déterminer 
leurs  rapports  avec  ledroit.—V., au  reste,  n«Ml94,i2i6, 12W. 
1  f  46.  Sous  le  premier  point  de  vue,  il  n'y  a  pas  de  difficulté. 
Ainsi,  lorsqu'il  s'agitde  la  vérification  ou  de  la  constatation  défaits 
matériels,  ou  de  la  détermination  d'incidents,  de  circonstances  gé- 
néralement quelconques,  ou  des  éléments  constitutifs  ou  non  de  la 
culpabilité,  un  pouvoir  souverain  et  absolu  est  accordé  aux  J âges 
de  la  cause,  à  quelque  Juridiction  qu'ils  appartiennent. — Ainsi  est 
irréfragable  devant  la  cour  de  cassation,  i^  la  déclaration  que,  de 
la  part  de  certains  boulangers  incriminés,  il  n'existait  aucune 
contravention (ReJ.,  4 6 germ.  an  8) (1) ;  — a^UdéclaraUon  dujuge 
de  police  qu'un  délit  n'est  ni  constaté  ni  constant  (Grlm.  rej.,  (5 
'Vent.  an  8,  M.  Pépin ,  rap.,  afT.  min.  pub.);  — 5»  La  question  de 
savoir  si,  au  moment  du  délit,  l'accusé  avaltou  non  l'esprit  aliéné, 
ou  s'il  était  ou  non  en  état  d'ivresse  (ReJ.,  2»  fruct.  an  7)  (2);  — 
4*  La  qualiflcation  mémefaussede  veuve  d'un  tel,  donnée  dans  le 
Jugement  à  la  condamnée  (ReJ.,  îprair.  an  7)(5)^— «•  La  décla- 
ration que  les  breuvages  administrés  étaient  propres  à  procurer 
ravortement  (ReJ.,  5oct.  1806)  (4)  ;— 6"»  La  déclaration  qu'un  na- 
vire français  qui  s'est  emparé  de  celui  d'une  puissance  étrangère , 
vnie  de  la  France,  portait  un  pavillon  étranger  non  reconnu  :  le  de- 
mandeur en  cassation  n'est  pas  recevable  à  soutenir  que  le  pavillon 
sous  lequel  il  naviguait  était  reconnu  par  le  gouvernement  fran- 
çais et  que  le  gouvernement  dont  il  portait  le  pavillon  avait  déclaré 
la  prise  légitime,  et  s'en  était  par  là  rendu  responsable  (ReJ.,  18 
Juin  1824,  air.  Herpln,  V.  Droit  maril.  );  —  7*La  condamnation 
d'un  notaire  pour  avoir  détruit  et  détourné  plusieurs  de  ses  minu- 
tes, alors  même  qu'il  prétendrait  qu'elle  n'avait  plus  de  base 
par  suite  de  la  représentation  de  toutes  ses  minutes  (ReJ.,  27  Janv. 
1838,  afr.  Costel,  V.  Cour  d'ass.)-,— 8«  L'appréciation  du  fait  de 
contrefaçon  d'ouvrage  (ReJ . ,  t  «'mars  1 854,  afT.  Terry,  V.  Propriété 
lut.);  — 9>  La  question  de  savoir  si  le  plagiat  doit  être  ou  non  consi- 
déré comme  contrefaçon  (loi  du  19juill.  1793, art.  1  ;ReJ.,3Juill. 
4812 ,  afr.  Dentu ,  V.  Propr.  lilt.  );  —  10<»  L'appréciation  de  la 
qualité  de  loueur  de  maison  garnie  dans  le  sens  de  l'art.  478,  n^  2, 
c.  pén.  (Rej.,  3  nov.  1827,  aflT.  Aubry,V.  Commune);  — 11«  La 
déclaration  que  certains  actes,  tels  que  ventes,  ne  sont,  en  réa- 
lité, que  des  prêts  usuraires  (ReJ.,  21  août  1829,  aff.  Humbert, 
V.  Usure);  — 12*  L'appréciation  du  temps  nécessaire  à  un  ac- 
cusé pour  préparer  sa  défense  (ReJ.  S  fév.  1851,  afr.  Servant, 
V.  Défense  )  ; — iZ^  L'appréciation  de  la  question  de  savoir  si  une 
personne  qui  veut  se  porter  partie  civile,  en  tant  que  lésée  par 
crime  ou  délit,  a  ou  non  un  Intérêt  qui  rende  son  intervention 
recevable  (ReJ.,  19  Juill.  1853,  aff.  Benoit,  V.  Instruct. 
crim.;  29  août  1834,  aff.  Courtiers  de  commerce,  V.  Inter- 
vention). Dans  cette  matière,  une  distinction  doit  être  faite 
(V.  Instruct.  crlm.);  en  effet,  c'est  un  point  de  fait  qui  est  sou- 
^«M-— ^«i*— ^■«■.■•■^^.■■■ii— ^—■■^i^i^"^."— •^— ^-^™'^— — ^~'"-^^"™'^— ■— • 

(l)(Bouhnger8.) — Lb  tkibuval:— Atlendu  que,  par  le  jugpmentdu  12 
brum.  dernier ,  les  juges,  en  décidant  que  de  la  part  des  boulan^rs  et 
revendeurs  cités  il  n'y  avait  eu,  en  fait,  aucune  contravention  commise  ou 
puor\(e  aux  lois  existantes,  n^ont  statué  que  sur  un  point  de  fait,  et  que 
iB  tribunal  de  cassation,  juge  des  formes  et  des  contraventions  h  la  loi ,  ne 
l'est  pas  du  degré  de  preuve  d'où  peuvent  s'induire  la  ccrlitudeet  Tautben- 
ticîté  des  faits  qui  forment  la  base  de  Popinion  des  juges,  et  que,  dans  la 
circonstance ,  ce  n^était  que  dans  les  faits  regardés  comme  non-constants 
que  consistait  la  contraventiou  alléguée  ;~Rejelte. 

Du  16  germ.  an  5.-C.G.,  sect.  crim. -MM.  GIraudet,  pr.-Allasœur,  rap. 


-—Considérant  également  qu'il  n'était  pas  justifié  quMl  fût  ivre  quand  il  a 
eraunis  las  délits  mentionnés  audit  procès;  -*  Considérant  enfla  que  ces 


verainement  Jugé  que  celui  de  savoir  s'il  y  a  an  pr^odtee 
par  les  parties  civiles  (ReJ.,  17  déo.  1857,  aff.  GlrtodeM, 
V.  Médecin);  — 14^  L'appréciation  de  la  suffisance  oa  de  Pinsi^ 
flsance  dans  la  désignation  d'un  témoin  (ReJ.,  25  avril  1855 ,  af 
Panelly,  V.  Témoins  et  Colonies  );  -«  15*  L'appréctatlon  des  c» 
cuses,  telles  qu'une  absence  pour  des  affaires  importantes  en  n^ 
iiére  de  garde  nationale  (Crim.  ReJ.,  12  août  1857,  aff.  Cbaïa- 
peaux,  V.  Garde  nation.  )} —  16^  L'appréciation  de  (a  qncstloa 
de  savoir  s'il  y  a  ou  non  utilité  d'ordonner  le  renroi  des  Jmïs 
dans  la  salle  de  leurs  délibérations  .pour  rectifier  on  régniute 
des  réponses  obscures  (ReJ.,  8  oct.  1850,  aff.  Mlrebean,  f. 
Cour  d'ass.  )  ;  — 17*  L'appréciation  que  les  tribunaux  correetloa> 
nels  ont  faite  du  caractère  calomnieux  des  feits,  et,  par  srite, 
l'application  de  la  loi  pénale  (ReJ.,  1*  fér.  1828,  aff,  hsfiué^ 
V.  Chose  Jugée,  Compét.  crim.  ). 

1949.  Ne  peuvent  non  plus  donner  ouverture  à  cassation, 
en  tant  qu'elles  constituent  des  appréciations  de  faits  souveralniy 
1*  la  déclaration  que  le  repos  public  n'a  pas  été  troublé  par  Us 
injures  que  deux  individus  se  sont  respectivement  dites  (art  471 
c.  pén.)  (ReJ.,  1*'  sept.  1 826,  aff.  Couard,  V.Presse,  Tapage  noct,); 
-*  2<*  La  déclaration  que  des  vins  saisis  chez  un  débitant  étalait 
falsifiés,  bien  que  les  experts  aient  déclaré  que  les  substancei 
entrant  dans  leur  composition  n'avaient  rien  de  contraire  à  b 
salubrité,  attendu  que  les  tribunaux  correctionnels,  faisant  Ibne* 
tlons  de  Jurés,  sont  souverains  appréciateurs  des  faits  et  elrcM- 
stances.  — «  La  Cour;  attendu  que,  dans  les  matières  de  pottos 
simple  et  correctionnelle,  les  tribunaux  font  fbnctions  de  Jurés, 
et  sont  conséquemment  appréciateurs  et  Juges  des  faits  et  de  II 
culpabilité  ou  de  l'Innocence  des  prévenus;  et  qu'ainsi  leur  dé- 
claration est  irréfragable;  qu'il  résulte  et  qu'il  est  établi  an  Ju- 
gement do  première  instance ,  qui  a  été  confirmé  par  les  méass 
motifs,  que  le  demandeur  s'est  rendu  coupable  de  contravention 
aux  dispositions  des  art.  475  et  477  c.  pén.,  et  derarC.  11  êà 
décret  du  15  déc.  1815 ,  et  par  conséquent  11  a  été  fait  une  fusis 
application  des  peines  portées  par  lesdits  articles  ;  —  R^|eU«li 
pourvoi  de  François  Werblé.  »  (28  oct.  1814.-$ect,  crlnu-l. 
Chasie,  rap.«Aff.  Werhié  0.  Min.  publ.) —  5*  La  question  de  sa* 
voir  s'il  y  a  eu  ou  non  des  variations  dans  les  dépositions  daté- 
moins  (Rcj.,  19  Juin  I817.-Aff.  Hubert,  V.  Compét.  crim.!.— 
4*  Le  point  de  savoir  si  une  question  posée  comme  résoh 
tant  des  débats,  en  résulte  réellement  (R^.,  2  Juin.  iS55.-Aff. 
Aubry,  T.  Cour  d'ass.}.  —  5^  La  déclaration  que  des  sommes 
d'argent  saisies  dans  une  maison  de  Jeu  clandestine  étalent  ex- 
posées an  Jeu  ou  destinées  aux  enjeux  ultérieurs  (  Re].,  25 mil 
1858,  aff.  Audibert,  V,  Jeu).  —  6"*  La  déclaration  qufl  y  aéo, 
non  pas  indication,  mais  annonce  d'un  remède  secret  (  ReJ., 
17  déc.  1857,  aff.  GIraudeaude  St-Gervals,  V.  Médecine). — 7* La 
déclaratiOD  que  le  délit  d'annonce  Indirecte  d'une  souscrlptloa  mé- 
galo résulte  d'un  seul  fait  d'annonce  (ReJ.,  l«' sept.  1856,  aff. 
la  Mode,  V.  Presse). — 8^  La  déclaration  qu'un  dénét  n'ayant  pas 
été  déterminé  par  des  manœuvres  frauduleuses,  il  y  a  lien  de  re» 
fuser  la  preuve  testimoniale  à  l'effet  de  l'établir  (R^.,  16  fév. 
1858,  aff.  Paye,  V.  Dépôt). 

1949.  C'est  surtout  lorsqu'il  s'agit  de  remettre  en  queslioo 
le  verdict  du  jury^  dont  la  déclaration  régulière ,  quelque  con- 
traire qu'elle  puisse  paraître  avec  la  vérité  ou  l'équité,  est  irré- 
vocable ,  que  la  règle  doit  recevoir  son  application  la  plus  rfgdn- 
reuse ,  par  la  raison  qu'il  n'appartient  pas  à  la  cour  de  cassâtios 

deux  moyens  sont  rela^fs  au  fond  do  procès  dont  le  tribunal  as  peut  pM 
prendre  conaalssance  ;  — Rejette. 
Du25  fruct.  an  7.-G.  G.,  sect.  crim.-MM.  Méanlle,  pr.-Santareas,  ny^ 

(8)  (  Garon.  1  -—  La  tbibuhal}  —  Atteada  qae  la  qaalMkathwi  et 
veuve  Marie  queron  adonnée  à  Marguerite  Pitronille  Garsa,  dans  Itjuf^ 
ment  du  tribunal  criminel  du  département  de  la  Saine,  n'a  influé  ea  nés 
sur  son  sort  et  qus  dans  le  cas  même  ou  elle  serait  eiroanés  tUe  Bepml 
pas  former  un  moyen  de  cassation  ;  —  Rejette. 

Ou  2  pralr.  an  7.-C.  G.,  sect.  crim.-MM.  Heaolle,  pr.-Sanlerean,  la^ 

(4)  (  Dollot.  ]  *•  La  cooa;  --  Attonda  qu'ayant  éli  ékàmé  m  M. 

f^ar  l'arrêt  attaqué,  que  les  breuvages  administrés  éuûent  propres  àpmdsiis 
^avortement^  il  nVntre  point  dans  les  attributions  de  la  cour  de  eussstîM 
d'examiner  si  cette  assertion  peut  être  contredite  ;^-ReJette. 
Dus  oct.  1800.-C.  G.|  sect  crim.-MM.  Yetmeil|  pr.-Ladièsey  r^. 
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iftpprécier  les  éléments  de  ta  réponse  du  Jury  ni  les  motifis  qal 
oui  pu  former  sa  conviction.  *—  On  sait,  d'ailleurs,  que  la  dé« 
daration  régulière  du  ]uf  y  ne  peut  être  soumise  à  aucun  recours 
(art.  415  e.  S  brum.  an  4  et  350  c.  Inst.  crim.;  V.  ci-dessus, 
vf^  197).  —  Sont  donc  irréfragables  les  preuves  ou  témoignages 
qui  ont  produit  la  conviction  dans  l'âme  dés  Juges  ou  des  Jurés , 
lorsque  la  loi  n'attacbe  point  à  certains  actes  ou  à  certains  faits 
UQ  caractère  spécial  et  nécessaire  de  preuve.  Par  suite ,  on  ne 
peut  se  faire  un  moyen  de  cassation ,  même  dans  une  afTaire  Ju- 
gée d'après  les  principes  de  l'ancienne  Jurisprudence,  de  ce 
qa*une  condamnation  aurait  été  prononcée  sur  la  déposilion  d'un 
leol  témoin  (lesitt  nnus^  tettis  nullus)  (ReJ.,  11  Juin  1825,  aff. 
Rollande,  v**  Peine,  Témoins}. 

1949.  En  conséquence,  on  ne  peut  attaquer  devant  lacour  de 
cassation  :  la  déclaration  du  jury,  1®  sous  le  prétexte  que  les  té- 
moins entendus  n'ont  parlé  que  par  oui  dire. — «La  Cour;  attendu 
qae  les  réclamants  ne  peuvent  être  écoutés  lorsqu'ils  disent  que 
les  témoins  n'ontparlé  que  par  ouT  dire,  puisqu'il  appartient  exclu- 
sivement aux  }urés  d'apprécier  les  déclarations  des  témoins;  re- 
jette 9  (10  prafr.  an  13.-Sect.  crlm.-M.  Seignelte,  rap.,  aff.  H...)  ; 
S* ...  Ou  sous  le  prétexte  qu'il  y  aurait  eu  erreur  dans  le  mode 
d'appréciation  par  le  Jury  de  la  culpabilité  de  l'accusé  (  ReJ., 
11  brum.  an  5 ,  aff.  Min.  pub.;  21  août  1806 ,  aff.  Audet;  24  av. 
1828.  aff.  Min.  pub.  C.  N...;  V.  Cour  d'assises);  —  Z^  ...  Ou 
tous  le  prétexte  qu'aucun  procès-verbat  du  crime  n'ayant  été 
dressé,  la  déclaration  du  Jury  aurait  manqué  de  preuve  ou  de 
base: dans  Tan  comme  dans  l'autre  cas,  toute  espèce  de  recours 
n'en  est  pas  moins  fermé,  la  conviction  du  Jury  ayant  pu  être 
déterminée  par  d'autres  moyens ,  par  les  preuves  de  l'audience 
et  des  débats,  par  exemple  (Crlm.  rej.,  21  pluv.  an  5,  aff. 
Tarât;  23  prair.  an  10,  aff.  Sonnier,  V.  Cour  d'assises);  — 
4* ...  Ou  sous  le  prétexte  que  le  cbemin  sur  lequel  un  vol  a  été 
commis  o^était  pas  public  (HeJ.,  20  nov.  1812,  aff.  Lejeune, 
Vft  Vol)  ; — 5®  ...  Ou  sous  le  prétexte  que  les  moyens  de  conviction 
dttjttryétalent  Insuffisants (9  fruct.  an  9,cb.crlm.,H.Seignette, 
riP«9ff*Q.««)> —  6®..«  Ou  en  se  fondant  sur  ce  que  cette  convic- 
tion serait  contraire  à  la  vérité  (RqJ.,  17  Juin  1815,  aff.  Pelletier, 
V.  Cour  d'ass.)  ;  —  7*  •••  Ou  sous  le  prétexte  que  contraire- 
ment i  la  réponse  du  Jury,  un  fonctionnaire  public  n'était  réelle- 
ment pas  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  (  Rcj.,  27  déo. 
1817,  aff.  Kubin,  V.  Cour  d'assises);  —  8^  .^.Ou  sous  le  pré- 
texte qu'une  dette  n*était  pas  collutoire  alors  que  le  Jury  l'a  dé- 
clarée telle,  conformément  à  l'acte  d'accusation  et  l'arrêt  de  ren^ 
VOl(Gass.,  18  mars  1826,  aff.  Dermenon,  V.  Faillite); — O*... 
Oo  sous  le  prétexte  que  le  détournement  de  sommes ,  au  préJu- 

Îloe  de  ses  créanciers,  reconnu  contre  un  accusé,  n'aurait  pas  eu 
eo(ReJ.,  16  sept.  1851 ,  aff.  Buret,  V.  Vol)« 
1 7ftO.  Par  conséquent  lorsqu'un  Jury  a  prononoé  sa  déclara- 
UOD  sur  des  questions  légalement  extraites,  soit  d'un  arrêt  de  la 
cliambre  d'accusation,  soit  du  réquisitoire  du  ministère  public  en 
tenant  lieu  (loi  du  8  avril  1851),  cet  arrêt  ou  ce  réquisitoire  ne 
peuvent  être  utilement  déférés  à  la  cour  de  cassation  pour  fausse 
appréciaUon  des  cbarges  déclarées  exister,  et  du  caractère  de 

(f )  l-*  Btfècê  i^Betlaui.)-^5  av.  i812.-Gr.  teJ^M.  Benvenutti,  rap. 

t*  Btpèc0t  -^  (  Perelli.  )  ^  La  cour;  —  Attendu  que  le  premier  et 
It  dêaiiime  moyen  ne  portent  que  sur  les  faits  déclarés  constants  parles 
Mare  spfeiates  extraordinaires,  que  les  déclaratioDS  des  coars  spéciales 
aatraordioairessur  les  faiu,  de  ndme  q«e  les  déclarations  da  jury,  ne  pea- 
Tiat  Janais  être  soumises  h  aucun  recours ,  et  «nie  par  conséquent  il  n'est 
{as  dans  les  attributions  de  la  cour  de  les  examiner  ;  —  Rejette. 

Di  18  Juin  1812.-C*  G.»  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Benvenuti ,  rap. 

(n  (  Via.  pnb.  C.  €ante11i.  )  —  La  coum  ;  ^  Attendu  qne  la  cour 
iHemlè  t ttraordinaire  de  Gènes  a  déclaré  qae  le  prêtre  Céme  GantelH 
i^t  pas  convainco  do  crime  de  fanx  dont  il  était  accusé  ;  —  Qu'elle 
^  anlsdsés  par  la  loi  a  pl'bnoMer  sur  le  fait ,  et  qne  le  proonreur  gé- 
aM  n'oppose  contre  cet  arrêt  que  des  errenrs,  en  fait,  qui  ne  peuvent 
woder  une  onvertare  de  cassation;  —  AUendu  que  raccusé  ayant  été 
déclaré  non  eoupable,  la  cour  ne  peut  examiner  si  les  formes  prescrites 
pOQrlIdstruction  ont  été  observées;  —  Rejette. 

Da  2jajlUl8l2.-C.G.,  sect.  crlm.-MM.  Barris,  pr.-MassiUon,  rap. 

S)  1**  Btpèoê  /—  (Mb.  pub.  C.  Beron.)  --*  La  ooua; *—  Considérant 
.     lésalte  de*  dispositions  de  l'art.  229  c.  inst.  crim.  qne  les  chambres 


criminalité  (ReJ.,  ISJutlI.  1852,  aff.  Fleury,  V.  Cour  d'ass.). 

1961.  L'irréfragabilité  du  verdict  du  Jury  est  constatée  plus 
baut  (n<>  1549)  sous  un  autre  point  de  vue,  celui  où  il  est  attaqué 
sous  le  prétexte  que  des  nullités  auraient  été  commises,  soit  dans 
la  procédure  antéjudlciaire,  soit  dans  le  cours  des  débals. 

1959.  Le  même  principe  était  applicable  à  l'égard  de  la  dé- 
claration des  cours  spéciales  ordinaires  ouextraordinaires  lorsque 
cette  Juridiction  existait  (ReJ.,  5  avr.,  15  Juin  1812)  (!)...  Alors 
même  qu'on  prétendrait  que  la  déclaration  d'une  pareille  cour 
(portant  que  l'accusé  n'est  pas  convaincu)  serait  erronée  (R^., 
2JulIK  1812)  (2). 

f  96S.  D'ailleurs,  le  recours  en  cassation  contre  les  décisions 
des  cours  spéciales  était  formellement  interdit  par  l'art.  597  do 
la  loi  du  15  déc.  1808,  relative  à  l'établissement  de  cette  Juridic- 
tion. De  sorte  que  la  cour  de  cassation  devait  déclarer  le  pourvoi 
non  recevable,  non-seulement  en  ce  que  la  déclaration  de  ces 
cours  était,  comme  le  verdict  du  Jury,  irréfragable,  mais  surtout, 
et  d'abord,  parce  qu'U  n'y  avait  pas  de  recours  possible. — ^V.  ci- 
dessus,  cbap.  S,  $  2,  n<*'252. 

1954.  Il  existe  d'autres  appréciations  qui  sont  également 
abandonnées  au  pouvoir  souverain  des  Juges  du  fond,  par  exem- 
ple, dans  tous  les  cas  où  il  s'agit  de  décisions  relatives  à  Vadmi- 
nislration  it^térieure  de  la  Justice,  d'actes  ûHnstruction^  de  prc 
eédureSf  etc.,  etc.  (V.  ci-dessus  le  chap.  5,  $  2).  —  Par  exemple, 
la  cour  de  cassation  ne  peut  examiner  si  les  faits  de  prévention  et 
leur  moralité  résultent  des  actes  de  l'instruction  préalable*,  elle 
doit  tenir  pour  constants  les  faits  tels  qu'ils  sont  établis  dans  l'ar- 
rêt de  la  cbambre  de  nilse  en  accusation,  et  se  borner  à  en  ap- 
précier le  caractère  (c.  inst.  crlm.229)(ReJ.,  9  fév.  1815;  16août 
1816;  28  nov.  1817)  (5). 

1965.  Il  en  est  ainsi  égaTement  de  l'appréciation,  par  une 
chambre  d'accusation,  de  l'existence  ou  de  la  non-existence  de 
charges  suffisantes  pour  poursuivre  un  prévenu  (de  faux  témoi- 
gnage, par  exemple)  (Cass.,  15  fév.  1818,  aff.  Regnault, 
V.  Inst.  crim.  et  Témoins).  —  Dans  un  cas  pareil,  la  cour  de 
cassation  ne  peut  examiner  les  faits  sur  lesquels  reposent  les  nou- 
velles cbarges  qui  ont  motivé  de  nouvelles  poursuites  (ReJ.,  l*' 
mars  1810)  (4).  —  Est  également  souveraine  l'appréciation  faite 
par  une  chambre  des  mises  en  accusation  de  la  question  de  savoir 
s'il  existe  ou  non  des  charges,  des  indices,  des  preuves  ou  des 
présomptions  de  culpabilité  contre  les  prévenus  ou  accusés  àTef- 
fet  d'ordonner  ou  non  la  continuation  des  poursuites. — La  cbam- 
bre d'accusation  Juge  aussi ,  d'une  manière  souveraine,  s'il  y  a 
lieu  ou  non  à  un  plus  ample  informé  (ReJ.,  20  Janv.  1820,  aff. 
Jourdan,  V.  Inst.  crim.).  —  n  en  est  de  même  de  la  qualifica- 
tion des  faits  constitutifs  des  délits,  faite  par  les  magistrats  in- 
structeurs, d'après  l'appréciation  des  faits  (ReJ«,  22  août  1822, 
aff.  Caron,  Y.  Compét.  crim.). 

1 9511. 11  a  été  décidé  que  l'ordonnance  sur  laquelle  le  Juge 
de  paix  déclare  qu'il  résulte  des  dépositions  des  témoins ,  que 
l'affaire  est  de  la  compétence  du  tribunal  de  police,  est  fondée 
sur  l'appréciation  des  dépositions  des  témoins  dont  le  tribunal  de 
cassation  ne  peut  connaître  (L.  24  août  1790,  art.  10 ,  $  5;  5 

d'accusation  des  cours  rovales  ont  le  droit  d'apprécier  les  laits  de  pr^ 
venlion  et  leur  moralité,  d après  les  actes  derinstruction  préalable;  qa'ii 
n'est  point  dans  les  attributions  de  la  cour  de  cassation  d'examiner  ces 
actes  élémentaires ,  mais  seulement  d'apprécier  le  caractère  des  faits  de 
prévention  tels  qu'ils  sont  reconnos  dans  les  ariéts  rendus  par  lesditep 
chambres;  —  Rejette. 
Du  9  fév.1815.-C.  C,  sect.  crim.-MH.  Barris,  pr.-Busscbop,  rap. 

2«  Espèce  :  ^  (  Liolel.)  — 16  août  i816.-Crim.  rej.-M.  Rataud ,  rap. 

5*  Etpàa  :  ^  (Laisné.)  —  La  cona;  —  Considérant  qne,  pour  sta- 
tuer sur  une  demande  en  nullité  d'un  arrêt  de  mise  en  accusation;  la  coui 
de  cassation  ne  doit  examiner  la  nature  de  la  prévention  que  d'après  les 
faits  énoncés  dans  ledit  arrêt  et  non  d'après  les  pièces  de  l'instrucUon,  quD 
ne  lui  sont  point  soumises;  —  Rejette. 

Du  28  nov.  1817.-C.  C,  secU  crim.-MM.  Barris,  pr.-OlIivier,  rap. 

(4)  (CaveUer.)  —  La  coun;  -r-  Considérant  que  de  neovdtes  poniw 
suites  laites  contro  la  réclamante  ont  eu  pour  motif  la  découverte  de  nou- 
velles charges  ;  —  Que  ces  nouvelles  charges  reposent  sur  des  faits  qu'il 
a'est  pas  d«  domaine  de  lacour  d'apprécier  i  — >  R^stte. 

Du  l*'  mars  1810.-C  C.»  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Schwendt,rap« 
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brumaire  an  4,  art.  605 ,  $  7  et  8  ;  Rej.  »  18  prairial  ao  8)  (1). 
1967.  Toutes  les  décisions  qui  précèdent  ne  sont  rigoureuse- 
ment exactes,  il  ne  faut  pas  Toubller ,  qu'autant  qu'il  s'agit  de 
l'existence,  do  .a  constatation  matérielle  des  faits  et  circonstances. 
Mais,  dès  qu'il  est  question  de  la  quali/ication  légale  à  donnera 
ces  faits,  le  droit  de  haute  censure  de  la  cour  suprême  reprend  son 
empire  (ReJ. ,  3  juin  1841 ,  aff.  Kilchon,  v<>  Abus  de  confiance, 
n«  174;V.  n«  1760  etle  chap.  12).— Et  c'est  ce  qui  est  admis  de- 
puis longtemps  en  matière  fiscale,  où  la  cour  de  cassation  est  allée 
jusqu'à  repousser  le  droit  d'appréciation  des  juges  du  fond,  alors 
qu'ils  semblaient  contrarier  le  jeu  légal  et  régulier  de  la  législa- 
tion fiscale. 

1 758.  Ainsi ,  et  c'est  sa  doctrine  constante  que  nous  retra- 
çons ,  cette  cour  a  considéré  comme  tombant  sous  sa  censure  : 
1®  L'arrêt  qui  décide ,  même  conformément  à  l'avis  de  l'es- 
sayeur, que  des  objets  d^orfévrerie  présentés  à  la  marque  sont 
fourrés,  s'il  résulte  des  faits  et  pièces  de  la  cause  qu'ils  ne  con- 
tiennent aucun  mélange  de  matières  étrangères  (Cass., 2 2 juill. 
1808,  M.  Verneuil,  rap.,  alT.MoynierC.  min.pub.)*,  —  2«  L'arrêt 
qui  déclare  que  le  refus  de  la  pari  de  là  femme  d'un  marchand 
de  boissons,  sur  l'ordre  des  employés,  d'aller  chercher  son  mari 
pour  avoir  les  clefs  des  magasins,  ne  constitue  pas  unedésobéis- 
eance  aux  art.  101 ,  102  de  la  loi  du  28  av.  1816,  sans  qu'on 
puisse  opposer  que  cet  arrêt  avait  apprécié  souverainement  la 
réponse  de  la  femme  (Cass.,  ch.  réun.,  20  déc.  1828,  aff.  Venet, 
V.  Contrib.  ind.). 

1959.  De  même,  la  cour  de  cassation  peut  décider,  con- 
trairement aux  arrêts  qui  lui  sont  dénoncés ,  que  des  passavants 
sont  surannés  ou  ne  se  rapportent  pas  aux  marchandises  sai- 
sies ;  les  énonciations  de  fait  sur  ce  point  ne  sont  pas  à  l'abri  de 
la  censure  (  Cass.,  scct.  réun.,  19  vent,  an  12,  aff.  Stevens, 
V.  Douane). 

4760.  Enfin  une  question  s'est  présentée  où  le  pouvoir  ap- 
préciateur semblait  devoir  s'exercer  sans  contrôle  :  c'était  celle 
de  savoir  ce  qu'on  devait  entendre  comme  constituant  une  pro- 
vision, dans  le  sens  de  l'art.  217,  $  2,  L.  28  avril  1816,  qui 
porte  que  nul  ne  peut  avoir  une  provision  de  tabacs  fabriqués, 
autres  que  ceux  des  manufactures.  Le  législateur  n'ayant  pas 
défini  le  moi  provision ,  on  soutenait  que  l'appréciation  du  juge 
du  fond  était  discrétionnaire,  qu'en  conséquence  l'arrêt  qui  avait 
décidé  qu'un  demi-kilog.  de  tabac  de  fabrication  étrangère  ne 
constituait  pas  une  provision,  pouvait  être  cassé.  Néanmoins  la 
cour,  par  un  premier  arrêt,  annula  les  décisions  attaquées  ;  mais 
sur  un  nouveau  pourvoi ,  et  sans  toutefois  entendre  abdiquer  le 
droit  qu'elle  a  de  qualifier  les  faits  ,  les  chambres  réunies  ont 
jugé  qu'un  demi-kilog.  ne  pouvait  être  considéré  comme  une 
provision  dans  le  sens  de  la  loi  (ch.  réun.  rej.^  3  nov.  1839, 
aff.  Erhard,  V.  Contrib.  ind.). 

1 761.  Au  reste ,  c*est  en  matière  criminelle  ordinaire  que 
le  pouvoir  de  la  cour  de  qualifier  les  actes  a  été  le  plus  contro- 
versée. Nous  avons  exposé  avec  étendue  (V.  n^'l  194)  les  éléments 
de  cette  controverse  qui  sont  à  peu  près  les  mêmes  pour  les  ma- 
tières civiles  que  pour  les  matières  criminelles  (V.  eod,  n®  1224). 
Nous  allons  les  reprendre  sommairement. 

176!i.  Lorsque  la  loi  a  déterminé  elle-même  les  caractères 
légaux  d'un  fait,  ou  les  éléments  constitutifs  d'un  délit,  les  juges 
'^e  peuvent  impunément  méconnaître  ou  nier  ces  caractères ,  qui 
font  alors  partie  intégrante  de  la  loi,  sans  violer  la  loi  elle-même. 
—  Au  contraire,  lorsque  la  loi  garde  le  silence  sur  les  éléments 
et  caractères  conslitutirs  des  délits,  elle  en  abandonne,  par  cela 
même,  la  détermination  au  discernement  et  à  la  conscience  des 
juges,  lesquels  ont,  par  suite,  le  droit  de  les  apprécier  souverai- 
nement, sans  que  leur  décision  à  cet  égard,  quelle  qu'elle  soit, 
puisse  tomber  sous  la  censure  de  la  cour  suprême. —  Telle  est  la 
formule  d'un  premier  système. 

Le  système  opposé,  qui  est  celui  que  nous  admettons 
oomme  seul  capable  de  donner  à  la  cour  le  pouvoir  de  remplir 
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sa  haute  mission,  ne  laisse  dans  le  domaine  des  Juges  de  la 
cause  que  le  droit  de  constater  et  de  vérifier  l'existence  on  la 
non-existence  des  faits  et  circonstances,  etc. ,  etc.  —  Mais,  dès 
que  cette  existence  est  constatée  et  reconnue,  le  soie  de  qualifier 
les  faits  présente  des  questions  de  droit  qui  tombent,  par  consé- 
quent ,  sous  la  censure  de  la  cour  suprême ,  si  elle  reconnaît  que 
la  qualification  donnée  est  vicieuse ,  ou  a  été  détournée  du  rap- 
port qu'elle  avait  avec  la  loi.  M.  Carnot  (t.  1 ,  p.  577) ,  partage 
la  même  opinion:  «  Nous  avons  ouT,  dit-il,  professer  la  doctrioe 
qu'il  faut  distinguer  les  cas  où  la  loi  détermine  les  circonstances 
constitutives  du  délit ,  de  celui  où  la  loi  punit  le  fait  sans  m 
déterminer  le  caractère  d'une  manière  particulière.  Nous  ne  pou- 
vons adopter  celte  distinction,  qui  contrarie  tous  les  principes  de 
la  raison  et  de  la  justice,  car  elle  ne  pourrait  être  adoptée  sans 
rendre  les  tribunaux  arbitres  souverains  de  l'honneur  et  de  la 
fortune  des  citoyens.  » 

Le  premier  système,  dont  la  simplicité  séduit  aa  pre- 
mier abord,  et  qui  repose,  comme  on  a  pu  le  voir,  sur  une  dis- 
tinction facile  et  spécieuse,  a  été  adopté,  pendant  quelque  temps, 
par  la  jurisprudence,  surtout  de  1822  à  1831.  C'est  au  pro- 
cureur général  Merlin  et  au  président  Barris ,  comme  on  sait 
(V.  ci-dessus,  n^  1224),  qu'elle  emprunte  toute  son  autorité.  — 
Mais  on  n'a  pas  tardé  à  apercevoir  les  conséquences  fausses  et 
fâcheuses  auxquelles  cette  théorie  pouvait  conduire,  en  paraly- 
sant presque  toujours  l'action  si  salutaire  de  la  cour  suprême.— 
Avec  ce  système,  en  effet,  les  tribunaux  se  trouveraient  investis 
d'un  pouvoir  d'incrimination  souverain  et  sans  bornes;  car, 
sauf  quelques  exceptions,  la  loi  n'ayant  défini  ni  les  crimes,  ni  les 
délits,  ni  les  éléments  et  circonstances  qui  les  constituent  (?. 
n<^  1230),  la  loi  ne  serait  alors  presque  jamais  en  cause  dans  Pap- 
préciatlon,  quelle  qu'elle  soit,  qui  aurait  été  faite  par  les  juges  du 
fond.  Avec  ce  système,  enunmot,on  ne  peut  plus  espérer  d'unifor- 
mité :  ce  qui  sera  coupable  dans  un  arrondissement,  sera  innocent 
dans  un  autre,  et  le  bienfait  de  l'unité  de  jurisprudence^  dont  le 
législateur  moderne  a  voulu  assurer  l'avantage  à  notre  pays,  se- 
rait désormais  impossible  à  réaliser. 

1 7G8.  Pourquoi  d'ailleurs  la  cour  de  cassation  abdi<nierail- 
elle  sou  droit  le  plus  éminent,  celle  de  ses  attributions  la  ptos 
utile?  —  Que  lorsqu'il  lui  apparaît  qu'une  qualification  est  léga- 
lement faite,  elle  le  déclare,  et  qu'elle  rejette  en  conséquence^ 
pourvoi  formé  contre  la  décision ,  rien  de  mieux.  Hais  de  qneOe 
utilité  peut-il  être,  pour  qui  que  ce  soit,  qu'elle  fasse  rabdicatkm 
d'un  pouvoir  que  la  législation  lui  a  confié.  Décider  chaque  affaire 
d'après  ses  éléments  propres  et  essentiels ,  comme  elle  Ta  fait 
dans  les  espèces  indiquées  aux  n<>>  1760  et  1780,  c'est  le  parti  le 
plus  sage  et  le  plus  digne  de  la  haute  mission  de  la  cour. 

17641.  Au  surplus,  c'est  sous  l'influence  du  premier  système 
qu'il  a  été  décidé  que,  la  cour  de  cassation  n'étant  pas  ap- 
préciatrice du  sens  et  de  l'Interprétation  des  écrits  dénoncés, 
lorsqu'il  s'agit  des  délits  de  la  presse,  par  exemple,  elle 
ne  peut  rechercher  si  la  loi  a  été  violée  dans  la  qualification  des 
crimes  ou  délits,  que  dans  les  cas  où  la  loi  détermine  les  élèmenli 
constitutifs  de  ces  crimes  ou  délits;  ce  qui  n'a  pas  lieu  pourfoo- 
trage  à  la  morale  publique,  ni  pour  l'attaque  à  rinviolabilHé  de 
la  personne  du  roi  (Rej.,  15  oct.  1825,  aff.  Catineau,  V.  Presse); 
—  Ni  pour  outrage  à  la  religion  de  l'État  (Rej.,  1.^  Janv.  1836, 
aff.  l'Aviso,  V.  eod.  )^— Ni  lorsqu'il  s'agit  d'apprécier  le  carac- 
tère séditieux  et  diffamatoire  de  certains  écrits  (Rej.,  29  déc 
1827,  aff.  Bissetle,  V.  eod.  );—...  Ni  pour  apprécier  le  ca- 
ractère injurieux  d'un  article  de  journal  (Cass.,  2  août  1859, 
aff.  Soollhac,  V.  eod.)\  —  Ni  pour  apprécier  si  tel  écrit  difi- 
maloire  s'adresse  ou  non  à  une  classe  de  personnes  et  spêdale- 
ment  à  un  corps  enseignant  pris  collectivement  (Rej.,  12  sept. 
1825,  aff.  Bastoulh,  V.  eod.),  —M.  Carnot  (t.  1,  p.  57«) 
cite  des  arrêts  des  29  germ.  an  9  et  30  oct.  1809  qui,  en  ma- 
tière de  délit  de  calomnie  (  délit  qui  a  disparu  par  soite  delà 
suppression  des  art.  367  et  372  c.  pén.  par  la  loi  du  17  mai  1819), 

délits  et  peines  ;  d^où  il  suit  que  pour  réformer  cette  ordonnance ,  il  Ca- 
drait apprécier  la  valeur  des  dépositions  des  témoins  et  par  coaséqieK 
entrer  dans  Tcxamen   du  fond  dont  le  tribunal  de  cassation  ne  d«it|MS 
connaître  ;  —  Rejette. 
Du  18  prair.  an  8.-G.  C,  sect.  crim.-M.  Ylellart,  pr. 
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anrafent  également  abandonné  aux  Jages  du  fond  le  droit  de  dé- 
(oriûiiier  si  les  faits  imputés  à  un  individu  sont  de  nature  à  l'ex- 
poser au  mépris  ou  la  haine  des  citoyens.  «  Ce  qui  a  été  Jugé  par 
ces  arrêts,  dit  H.  Carnot,  doit  être  sainement  entendu.  Les  tri- 
t)UQaux  d'appel  sont  Juges  du  point  de  fait  *,  cela  est  vrai  dans  ce 
sens,  que  la  cour  de  cassation  ne  peut  rien  ctianger  à  la  décla- 
ration qu'ils  en  ont  faite.  Mais,  en  l'appréciant,  les  tribunaux  d'ap- 
pel n'ont  fait  qu'émettre  une  opinion,  et  cette  opinion  peut  se  trou- 
ver en  opposition  avec  la  loi...  Et  ce  que  nous  disons  delacalom- 
Die  reçoit  son  application  nécessaire  à  tous  les  genres  de  délits.  » 

1961».  D'après  cette  même  Jurisprudence,  ii  a  été  décidé 
que  les  tribunaux  apprécient  également  d'une  manière  souve- 
raine :  l»  si  les  paroles  proférées  contre  un  fonctionnaire  public 
constituent  le  délit  d'outrages  prévu  par  l'art.  22â  c.'pén.  (ReJ., 
39  mai  1813,  aff.  Hudebert,  V.  Presse); — 2<>  Les  faits  constitu- 
tifs de  l'offense  envers  la  mémoire  d'un  prince  descendu  au  tom- 
beau depuis  peu  d'années  (ReJ.,  24  août  i823 ,  aff.  Clausse, 
Y.  eod.  )  ;  —  3<^  Les  faits  qu'on  doit  considérer  comme  trou- 
bles ou  désordres  dans  l'intérieur  des  temples  ou  lors  de  l'exer- 
cice des  cultes,  dans  le  sens  de  l'art.  261  c.  pén.  (  résol.  im- 
plicitement par  l'arrêt  du  9  oct.  1824;  Cass. ,  aff.  Gallois,  V. 
Culte);  — 4<>  Les  faits  constitutifs  du  délit  d'excitation  à  la 
corruption,  prévu  par  l'art.  334  c.  pén.  (ReJ.,  29  Janv.  1830  (1)  ; 
Goaf.  rej.,  9  août  1816,  aff.  Grouzet,  V.  Attentat  aux  mœurs , 
nM48;  5  Juillet  1834,  aff.  Fernet,  eod. ,  n»  143);  —  5»  La 
question  de  savoir  si  une  association ,  ayant  pour  but  de  refuser 
tout  impôt  qui  serait  perçu  illégalement  par  les  ministres,  a,  par 
là,  provoqué  à  la  haine  et  au  mépris  du  gouvernement  du  roi 
(Rej.,  27  mars  1830  ,  aff.  Goudert,  V.  Presse);  —  6»  Les  faits 
qui  sont  poursuivis  comme  constituant  l'exercice  illégal  de  la 
oiédecine,  et  la  question  de  savoir  s'ils  ont  réellement  ce  ca- 
ractère (ReJ.,  30  août  1839,  aff.  Gorson);  -*  1^  Les  faits 
qui  constituent  la  participation  à  un  délit  (Gass.,  16  vend,  an  7, 
aff.  Ducas ,  V.  Peine). 

On  a  décidé ,  dans  le  même  sens ,  que  les  faits  constitutifs  du 
délit  de  courtage  clandestin  n'étant  pas  expressément  déterminés 
parla  loi ,  il  suffit ,  pour  que  l'arrêt  de  condamnation  soit  vala- 
blement motivé,  qu'il  reconnaisse ,  en  fait,  que  le  prévenu  s'est 
Immiscé  dans  les  fonctions  de  courtier  (  ReJ.,  14  août  1818,  aff. 
Frousl  et  Gosson ,  V.  Bourse  de  commerce,  V.  n°  498). 

1766.  Mais,  comme  nous  l'avons  dit,  cette  Jurisprudence, 
dont  il  est  facile  d'apercevoir  tous  les  dangers  pour  la  saine  et 
uniforme  application  de  la  loi,  autant  que  pour  la  sécurité  des  ci- 
toyens, deux  intérêts  capitaux  qui  se  trouvaient  livrés  à  l'appré- 
ciation variable ,  abitraire  ou  passionnée  de  tous  les  tribunaux  et 
de  toutes  les  cours  royales  du  royaume,  cetfa  Jurisprudence  a 
été  Justement  abandonnée.  Et  les  arrêts  que  nous  allons  rappor- 
ter avec  ceux  antérieurs  à  1822,  forment  le  système  contraire, 
celui  qne  nous  adoptons ,  comme  le  plus  conforme  aux  principes 
bien  entendus  de  l'institution  de  la  cour  suprême  et  à  la  mission 
qu'elle  est  appelée  à  remplir  dans  notre  pays,  où  l'uniformité  de  la 
loi  appelle  nécessairement  l'uniformité  de  la  Jurisprudence. 

1967.  D'abord,  il  faut  poser  en  thèse  que,  si  les  déclara- 
tions en  fait  données  par  les  tribunaux  sont  irréfragables  quant 
àrexistence  de  ces  faits,  ou  même  de  leur  moralité,  il  n'en  est 
pas  de  même  des  qualifications  et  des  conséquences  données  à  ces 
faits  :  l'examen  de  ces  qualifications  et  des  conséquences  sous  le 
I>oint  de  vue  des  peines  à  infliger  rentre  dans  les  attributions  de 
iaconrde  cassation,  qui  peut,  par  exemple,  voir  un  délit  d'ou- 
Irage  par  paroles  envers  un  fonctionnaire  public ,  là  où  une  cour 
royale  n'a  trouvé  qu'un  délitd'inJures(Gass.,2av.l825,aff.Bory, 
V.  Presse-outrage;  Gonf.  Gass.,  17  août  1844,  aff.  Brée,  V.  Ju- 
gement-motifs).— Donc ,  comme  le  déclare  également  la  cour  de 
(Belgique,  il  appartient  à  la  cour  de  cassation  de  vérifier  en  droit 
la  quaiiûcation  que  les  Juges  du  fond  donnent  aux  faits  qu'ils  con- 
statent,  lorsque  l'application  de  la  peine  se  détermine  d'après 

(0  (  Pavy  C.  min.  pub.  )  —  La  coob  ;  —  Attendu  que  la  loi  n^a  pas 
d^ienniné  les  faits  élémentaires,  au  moyen  desquels  peut  se  constituer  le 
délit  prévu  par  l'art.  354  c.  péo.  ;  qu'elle  les  a  donc  abandonnés  à  la 
j^DHïieDce  et  à  l'appréciation  des  juges  ordinaires  ;  que  la  cour  royale  do 
^Qai,ayaDtdéclaréexpre85émentqa'il  résultait  de  l'instruction  que  Claude 
Javy  était  coupable  d'avoir,  habituellement ,  pendantun  assez  long  l'Sjiaco 
^  temps  y  excité  el  favorisé  la  corruption  d'une  jeune  lille  do  14  uns^  qu'il 
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cette  qualification  (G.  G.  de  Belgique,  4  mars  1844,  aff.  Min.  pub. 
C.  Vanoverstraetes  ). 

t9G8.  De  même,  sous  la  législation  intermédiaire ,  la  cour 
de  cassation  a  déclaré  avoir  le  droit  d'apprécier  si,  de  l'analyse 
de  l'instruction  rapportée  dans  un  arrêt  de  compétence,  il  résulte 
prévention  suffisante  qu'un  meurtre  a  été  conunis  avec  prémédi- 
tation ( Gass.,  19  fruct.  an  13,  aff.  Jourdan,  V.  Gompét.  crim.). 

Et,  ii  est  du  devoir  delà  cour  de  rectifier  les  fausses  indue^ 
tlons  et  les  conséquences  erronées  tirées  par  les  cours  criminelles 
des  faits  déclarés  constants  par  les  arrêts  attaqués.  Par  exemple, 
elle  peut ,  d'après  les  faits  déclarés  constants ,  déclarer  qu'il  y  a 
eu  véritable  soustraction  d'un  conscrit ,  dans  le  sens  des  lois  des 
24  brum.  an  6  et  17  vent,  an  8 ,  là  où  une  cour  criminelle  n'a- 
vait vu  qu'une  simple  tentative  du  même  crime  (  Gass.,  22  août 
1806,  aff.  Riva,  V.  Organ.milit.). 

1 7G9.  Par  suite  un  accusé  de  banqueroute  frauduleuse  (par 
exemple)  peut  contester,  devant  la  cour  de  cassation,  non  pas 
l'existeuce  et  l'exactitude  des  faits  reconnus  par  la  cbambre  des 
mises  en  accusation ,  mais  la  conséquence  légale  qui  en  a  été  ti- 
rée ,  c'est-à-dire,  la  qualification  de  commerçant  faiUi  (Gass.,  23 
nov.  1827,  aff.  Ruaull,  V.  Faillite). 

f  9  70.  En  conséquence ,  ii  faut  admettre  que  la  fausse  quai- 
iification  d'un  fait  donne  lieu  à  cassation ,  encore  bien  que  la  peine 
dont  ce  fait  a  été  puni  serait  légale ,  s'il  avait  été  envisagé  sous 
son  véritable  caractère  (solut.  implicite,  Gass.,  11  mars  1837,  aff. 
G...,  Y.  Garde  nat.). 

1 9  7 1 .  11  est  sans  .difficulté  que  ce  qui  vient  d'être  dit  relati- 
vement au  pouvoir  censorial  de  la  cour  de  cassation  sur  les  élé- 
ments constitutifs  de  certains  crimes  ou  délits,  est  applicable  à 
tous  les  crimes  et  délits  en  général  et  même  aux  contraventions. 

1 999.  On  va  passer  aux  monuments  de  la  jurisprudence  dans 
lesquels  le  droit  de  reviser  la  qualification  donnée  aux  faits  in- 
criminés a  été  reconnue  appartenir  à  la  cour  de  cassation ,  que 
la  loi  ait  ou  non  défini  les  caractères  ou  les  éléments  constitutifs 
des  crimes  ou  des  délits. — Ainsi ,  la  cour  suprême  peut  déclarer 
qu'un  enseignement  est  gratuit  ou  public  et  non  domestique, 
encore  qu'un  Jugement  aurait  décidé ,  en  fait ,  qu'il  n'y  avait  pas 
enseignement  public  (  Gass.,  3  nov.  1827 ,  aff.  GaiUard,  V.  En- 
seignement ).  —  ...  Ou  que  des  propos  sont  outrageants  (  Rej., 
11  avril  1822 ,  aff.  Cenac,  V.  Presse). 

1 9  98.  G'est  surtout  en  matière  de  déliu  de  la  presse  que  la 
question  s'est  présentée  dans  toute  sa  gravité;  les  chambres  réu- 
ules  de  la  cour  paraissent  avoir  reculé  devant  la  difficulté  ou  du 
moins  en  avoir  ajourné  la  solution.  —  Mais  la  chambre  criminelle 
fait  un  retour  vers  son  ancienne  Jurisprudence,  qui  lui  donnaitju- 
ridiction  chaque  fois  qu'il  s'agit  de  la  qualification  et  du  carac- 
tère des  faits. 

1974.  Ainsi ,  en  matière  de  délit  de  la  presse,  comme  en 
tout  autre ,  il  appartient  à  la  cour  de  cassation  d'apprécier  la  lé- 
galité des  qualifications  données  par  les  juges  aux  faits  qu'Us  onl 
déclarés  constants  (Gass.,  5  août  1831 ,  aff.  Gazette  de  Bretagne; 
21  oct.  1831 ,  aff.  Robert,  V.  Presse),  ou  aux  écrits  sur  lesquels 
sont  intervenues  les  décisions  des  chambres  d'accusation ,  et 
d'examiner  si,  dans  le  jugement  qui  aété  porté  sur  ces  faits,  ils 
ont  été  ramenés  à  une  Juste  application  de  la  loi  pénale  (Gass.,  18 
mars  1843,  aff.  la  Presse,  V.  eod.). 

1 9  9&.  Il  lui  appartient  d'apprécier  le  caractère  politique  de 
divers  passages  d'un  écrit  périodique  non  cautionné  (solut.  Impl., 
Gass.,  3 juin.  1840 ,  aff.  Guerin,  V.  Presse  ).  —  Et  spécialement 
la  cour  peut  voir  une  excitation  au  mépris  et  à  la  haine  du  gou- 
vernement là  où  la  chambre  d'accusation,  dans  les  expressions 
d'un  écrit,  n'avait  trouvé  que  des  phrases  de  jactance  et  d'am- 
plification, inconstitutives  de  délit  (Gass.,  29  mai  1834,  aff.  Ga- 
zette de  Metz;  Gass.,  22  fév.  1834 ,  aff.  Gazette  du  Languedoc; 
ReJ.,  cb.  réunies,  23  mai  1834,  même  aff.,  V.  Presse)  (2).-^ 
...  Ou  bien  elle  peut  voir  dans  l'écrit  incriminé ,  contrairement  à 

avait  recueillie  chez  lui ,  la  cour  de  cassation  ne  peut  voir ,  dans  ce  fail 
général,  qui  est  littéralement  prévu  el  puni  par  Fart  334,  qu'une  ju&ke 
application  de  la  peine  portée  dans  cet  article*, — Par  ces  motifs, — Rejette. 

Du  29  janv.  1830.-G.  G.,  ch.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-Gboppin,  r. 

(S)  Ce  dernier  arrêt  des  chambres  réunies  est  loin  d'être  aus?i  explicit» 
dans  la  funne  do  sa  rédaction  que  ceux  de  la  chambre  criminelle,  ainsi 
qu'on  i'a  déjà  fait  remarquer* 

lt2 


410 


CASSATION.  — COUR  DE  CASSATION.— Chap.  17. 


la  décision  qui  fui  est  déférée,  l'existence  du  délit  signalé  par  le 
ministère  public  (Gass.,  19 mai  i838,  aff.  Tramecourt,  V. Presse). 
1996.  La  cour  peut  aussi  casser  dans  le  cas  où  une  chambre 
des  mises  en  accusation,  tout  enqualiflant  d'expressions  démesu- 
rées plusieurs  passages  d'un  Journal  poursuivi  pour  offense  à  la 
personne  da  roi ,  a  cependant  ordonné  la  discontinuation  des 
poursuites,  par  le  seul  motif  qu'il  n'était  pas  suffisamment  établi 
que  ces  expressions  s'adressassent  au  roi ,  alors  qu'il  est  con- 
stant pour  elle  que  les  passages  Incriminés  ne  pouvaient  se  rap- 
porter qu'au  gouvernement  du  roi  (Gass.,  7  fév.  1855,  aff. 
Garnier,  V.  Presse). 

1979.  De  même,  un  ouvrage  paraissant  périoquement  (de 
huitaine  en  huilalne)  et  contenant  des  satires  contre  des  per- 
•onnages  politiques  vivants,  et  des  allusions  aux  événements 
contemporains ,  n'a  pu  être  déclaré  étranger  aux  matières  poli- 
tiques, dans  le  sens  de  l'art.  3  de  la  loi  du  18  Juill.  1828,  sans 
que  cette  décision  puisse  échapper  à  la  censure  de  la  cour  de  cas- 
sation (Gass.,  29  déc.  1831,  aff.  Barthélémy,  Y.  Presse). 

1999.  N'est  pas,  non  plus,  à  l'abri  de  la  cassation  la  dé- 
claration qu'une  société  prétendue  nouvelle  pour  l'exploitation  d'un 
Journal  n'est ,  dans  la  réalité ,  que  l'ancienne ,  si  toutes  les  con- 
ditions prescrites  par  la  loi  ont  été  remplies  pour  cette  forma- 
tion (Gass.,  4  avr.  1834,  aff.  du  National,  V.  Presse). 

1999.  Ainsi  encore ,  il  appartient  à  la  cour  de  cassation,  en 
ce  qui  concerne  les  délits  résultant  d'un  écrit,  soit  imprimé, 
soit  manuscrit,  publié  et  distribué,  de  juger  la  qualification  qui 
lui  a  été  donnée  par  les  décisions  déférées.  — Spécialement,  elle 
peut  décider  qu'un  écrit  a  pour  but  d'annoncer  l'ouverture  d'une 
maison  de  débaucbe  (Gass.,  19  mai  1838,  aff.  Tramecourt,  V. 
Presse). 

1989.  La  cour  suprême  a  les  mêmes  attributions  toutes  les 
fois  que  le  Jugement  ou  arrêt  dénoncé  a  statué  sur  une  contra- 
vention dont  la  preuve  ressortirait  de  faits  matériels  servant  à 
établir  le  corps  même  du  délit,  et  qui  sont  constatés  par  le  Juge- 
ment attaqué  et  mis  sous  les  yeux  de  la  cour.  —  Dans  ce  cas, 
elle  a  le  droit ,  en  considérant  les  faits  chacun  séparément  ou 
dans  leur  ensemble,  de  juger  s'ils  ont  reçu  leur  véritable  qualifi- 
cation .—-Et,  par  exemple,  elle  a  le  droit  d'apprécier  le  caractère 
légal  qui  résulte  de  l'état  extérieur  et  matériel  d'une  publication 
et  des  prospectus  ou  annonoes  qui  l'ont  précédée  et  qui  sont  men- 
tionnés dans  le  jugement. — Ainsi,  le  journal  la  Presse  et  le  Bulletin 
des  tribunaux,  publiés  sur  une  seule  feuille,  formentdeux  journaux 
distincts  et  doivent,  dès  lors,  être  soumis  à  fournir  deux  caution- 
nements dlbtincts ,  bien  qu'il  soit  déclaré  qu'il  n'y  a  là  qu'un 
seul  journal  (Gass.,  18  mars  1843,  aff.  Dujarier,  V.  Presse). 
Ou  ne  peut  se  dissimuler  que  la  circonstance  que,  dans 
re8pèce,ll  s'agit,  en  apparence,  moins  de  la  création  d'un 
nouveau  journal  que  de  l'extension  donnée  à  une  publication  déjà 
existante,  extension  tolérée  par  la  loi,  ne  pousse  la  difficulté  jus- 
que vers  les  limites,  inaccessibles  à  la  cour  suprême,  d'une  ques- 
tion de  fait.  Et  certes,  si  le  débat  n'était  engagé  qu'au  sujet  d'un 
délit  obscur  et  passager ,  des  exemples  nombreux  feraient  aisé- 
ment conclure  à  un  r^et  plutôt  qu'à  une  cassation.  Mais,  dans  un 
fait  qui  se  reproduit  chaque  jour,  qui  intéresse  au  plus  haut  point 
Perdre  public  et  qui  touche  el  intimement  à  deux  des  forces  les 
plus  actives  et  les  plus  tenaces  des  sociétés  modernes ,  la  presse 
et  la  fiscalité,  il  était  impossible  que  rappréclation  de  ce  fait,  dans 
ses  rapports  avec  ia  loi ,  ne  fût  pas  soustraite  à  l'arbitraire  des 

(1)  M.  le  procureur  général  Dupin  s'est  exprimé  en  ces  termes  :  —  La 
question  sur  laquelle  la  cour  de  cassation  et  les  cours  de  Metz  et  de  Nancy 
sont  divisées  est-elle  une  question  de  fait  ou  une  question  de  droit?  —  Le 
premier  arrêt  de  la  cour  de  cassation  dit  :  «  Les  expressions  de  rarticle  in- 
criminé désignent  clairement  le  gouvernement  et  renferment  le  délit  d'ex- 
citation à  la  haine  et  au  mépris  du  gouvernement  du  roi.  »  •—  L'arrêt 
attaqué,  renversant  les  termes,  dit  que  les  expressions  de  Tartide  ne 
désignent  point  clairement  le  gouvernement  et  ne  renferment  point  le  délit... 
—  SI  c'est  là  une  question  de  fait,  qui  en  restera  juge,  de  la  cour  de 
cassation  on  des  cours  royales?  —  Une  longue  controverse  s'est  élevée 
sur  le  droit  de  la  cour  de  cassation  d^apprécior  et  de  qualifier  les  écrits. 

»  Le  premier  arrêt  alfirme  dans  son  premier  motif  que  la  cour,  «  en  ce 
qui  concerne  les  délits  de  la  presse,  étant  chargée  de  surveiller  Tapplica- 
Ûdu  de  la  loi,  a  nécessairement  le  droit  de  iu^er  l'application  et  la  qua- 
UUcation  des  écrits,  »  Mais  il  n'y  a  pas  de  loi  qui  soit  pios  spécialement 


tribunaux.  El  si  M.  Merlin,  dont  la  doctrine,  comme  on  fît  dit, 
est  plus  restrictive  des  pouvoirs  de  la  cour  suprême  que  la  nôtre, 
reconnaît  néanmoins  à  cette  cour  le  droit  de  réviser  les  interpré- 
tations de  faits  dans  les  matières  fiscales ,  si  M.  Dupin  loi  a  re- 
connu le  même  droit  dans  les  affaires  domaniales  (affaire  de  la 
citadelle  de  Dlaye),  à  combien  plus  forte  raison  ces  magistrats 
lui  accorderaient-ils  un  droit  pareil  dans  l'espèce  qui  nous  occupe, 
où  la  dualité  du  journal,  établie  dans  les  prospectus,  frappe,  aa 
seul  aspect  de  la  feuille,  les  yeux  encore  plus  que  l'inteiUgenca. 
—  Or ,  il  est  des  questions  qui  s'offrent  avec  un  tel  caractère 
d'évidence,  que  la  subtilité  des  théories,  si  spécieuses  qu'elles 
soient,  vient  à  l'instant  se  briser  contre  la  vérité. — Et  c'est,  llfaut 
le  dire,  lorsque  le  principe  réclamé  irait,  comme  ici.  Jusqu'à  per- 
mettre de  réunir,  à  l'aide  des  procédés  de  la  mécanique  et  de 
l'industrie,  deux,  quatre,  huit  journaux  les  plus  opposés  sur  une 
seule  feuille,  et  à  ne  les  soumettre  qu'à  un  cautionnement  et  à  oa 
timbre  uniques,  que  l'appréciation  des  juges  du  fond  ne  doit  guère 
se  flatter  d'échapper  à  la  censure  d'un  pouvoir  Institué,  non  poar 
Juger  le  fond  des  procès,  mais  pour  maintenir  l'unité  de  léga- 
tion et  l'harmonie  des  interprétations  légales. 

1 9  81  «  En  ce  qui  concerne  les  garanties  accordées  par  la  loi 
à  la  presse  périodique,  la  cour  de  cassation  a  donc  le  pouvoir  de 
re viser  l'appréciation  des  faits  à  laquelle  s'est  livrée  la  cour 
royale,  et  de  rechercher,  par  exemple,  s'il  résulte  des  disposi- 
tions de  l'acte  de  société  d'un  Journal  que  le  gérant  a  des  pou- 
voirs suffisants  pour  qu'il  doive  être  réputé  un  gérant  sérieux  et 
non  pas  seulement  un  salarié  subalterne  comme  l'étaient  autrefoli 
les  éditeurs  responsables  (Req.,  10  Juill.  1845,  aff.  Borle,D.  P. 
45.  1.  987). 

On  a  pu  croire  que  les  chambres  réunies  de  la  cour  avaient  mani- 
festé une  tendance  à  investir  les  juges  du  fond  d'un  pouvoir  d'ap- 
préciation discrétionnaire  dans  les  matières  où,  comme  celles  qil 
touchent  à  la  politique,  le  délit  tient  souvent  à  des  circonstances 
passagèresetaccidenteiles,  ou  àdes  faits  d'un  caractère  Incertain  tt 
fugitif.  Dans  une  espèce  où  il  s'agissait  de  savoir  si  les  expressiOM 
d'un  écrit  signalé  comme  renfermant  le  délit  d'excitation  au  méprit 
ou  à  la  haine  du  gouvemementdu  roi  désignait  en  effet  ce  gouver» 
nement  (  V .  ces  expressions  dans  l'arrftt  du  29  mat  1 834,  v<>  Presse], 
la  chambre  d'accusation  avait  déclaré  que  les  expressions  ne  dé- 
signaient pas  clairement  le  gouvernement  du  roi.  Il  y  eut  cainr 
tion,  mais  sur  renvoi,  la  chambre  d'accusation  de  Nancy  s'étantpnh 
noncée  comme  la  première,  son  arrêt  a  été  maintenu. — Toutefois, 
les  chambres  réunies  ne  nous  paraissent  point  avoir  abdiqué  com- 
plètement leur  droit  de  contrêle*,  et  11  faut  convenir  qu'après  deux 
arrêts  qui  jugeaient  que  le  sens  de  l'article  n'était  pas  suffissD- 
ment  clair,  il  leur  était  difficile  d'arriver  à  une  iiulre  solution.  H 
aurait  fallu  que  la  clarté  ressortit  avec  évidence  de  l'article  incri- 
miné, pour  qu'il  en  pût  être  ainsi.  Leur  arrêt  porte  eneflirt: 
«  Qu'en  appréciant  les  termes  du  passage  incriminé,  la  cbunbre 
d'accusation  a  déclaré  en  fait,  d'après  les  circonstances,  que  cet 
article  ne  désignait  point  clairement  le  gouvernement  du  roi,  et 
qu'en  décidant  par  suite  qu'il  ne  renfermait  pas  le  délit  d'exci- 
tation au  mépris  et  à  la  haine  du  gouvernement,  elle  n'a  violé 
aucune  loi.  »  (Gh.  réun.  re].,  4  nov.  1854,  aff.  Gazette  de  Metx, 
V.  Presse.)  —  Nous  rapportons ,  du  reste ,  ci-dessous,  le  réqui- 
sitoire de  M.  Dupin ,  lequel  roule  exclusivement  sur  le  rôle  quels 
cour  avait  à  remplir  dans  l'affaire  qui  lui  était  soumise  (1). 
198!i.  Quoi  qu'il  en  soit,  ne  peut-on  pas  dire  avec  U.  Dopio» 

qae  les  autres  confiée  à  la  cour  de  cassation  ;  sa  mission  n'ast  pas  aatit 
pour  les  délits  de  la  presse  que  pour  les  autres  affaires;  ses  poaFoirs  M 
sont  ni  plus  ni  moins  étendus.  C'est  donc  dans  les  principes  géaéranqv^ 
faut  rechercher  les  motifs  de  décider  pour  les  questions  de  presse  tensM 
pour  toutes  les  autres.  —  Le  premier  arrêt  Invoque  les  art  298  et  S99 
c.  inst.  crim.,  mais  il  ne  faut  pas  exagérer  le  sens  de  ces  articles;  fis  fl- 
gnifient  que  le  fait  étant  déclaré  constant,  si  on  ne  trouve  pas  quil  y  li 
corrélation  entre  ce  fait  et  celui  puni  par  la  loi ,  il  y  alleu  à  ea88atise.Li 
fait  oe  changera  pas  pour  cela,  pas  plus  que  la  loi  ;  il  tot  toujours  paitir 
du  fait  reconnu  constant,  et  examiner  seulement  sll  y  a  on  non  cwrilk- 
tion  entre  ce  fait  et  le  texte  de  la  loi.  —  Ainsi ,  si  le  fait  n'est  pss  m 
rang  des  crimes ,  si  on  impute  à  un  homme  de  s'être  promené  sur  la  plaei 
publique,  il  y  aura  excès  de  pouvoir  dans  i'arfét  qui  donnera  srnle  s 
l'accusation,  excès  de  pouvoir  en  créant  un  crime  ;  Il  y  anra  moyen  d« 
droit  et  de  cassation.  >    Réciproquement,  si  rarrêt  ne  mei  pas  au  finit 
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(lOint  ftox  délits  de  la  presse ,  que  la  question  ne  se  peut  ré- 
soudre d'one  manière  absolue ,  ni  dans  an  sens ,  ni  dans  l'autre. 
Stt  sffet,  tel  écrit  est  tellement  vague ,  ou  telle  attaque  tellement 
indirecte  ou  Incertaine,  qu'aucune  r^Ie  d'interprétation  ne  peut 
être  invoquée ,  et  que  le  sentiment  intime  du  magistrat ,  statuant 
comme  Juré,  peut  seul  être  utilement  consulté.  —  Mais  tel  autre 
écrit  est  tellement  positif,  ou  telle  autre  attaque  est  tellement 
directe,  qu'elle  rentre  nécessairement  dans  une  qualification  lé* 
fale,etque  nepa;  la  poursuivre  serait  enfk*eindre  un  texte  de 
loi  très-précis.  Et,  dans  ce  cas ,  abandonner  aux  chambres  des 
ïïdses  en  accusation  l'appréciation  souveraine  des  écrits  incrlmi- 
Dés,  ce  serait  leur  permettre  de  se  substituer  aux  Jurés,  de  mécon- 
naître la  loi  qui  a  déterminé  leurs  attributions  et  de  rendre  inutile 
le  recours  en  cassation.  — V.  ci-dessus,  chap.  f  2  et  n<>  4770. 
19 8S.  Si,  pour  remplir  sa  mission,  qui  est  de  maintenir 

éa  crimes  ce  qui  est  évidemment  crime  d'après  les  termes  de  cet  arrêt  et 
ftprès  les  dispositions  de  la  loi,  il  y  aura  également  lieu  à  cassation.  — 
Quels  sont  donc  les  cas  où  la  cour  de  cassation  pourra  se  livrer  à  celte 
appfédatien  du  point  de  faitt  Sera-ce,  dans  tous  les  cas,  d'une  manière 
iHOlae  ou  avec  distinction  t  —  Si  le  juge ,  après  avoir  posé  des  faits  bien 
caractérisés,  les  qualifiait  mal;  si ,  après  les  avoir  bien  qualifiés ,  il  y  ap- 
plifiiaitone  antre  loi;  s^il  y  avait  contradiction  dans  sa  logique  propre, 
je  conçois  la  cassation.  La  loi  alors  est  un  des  termes  dn  syllogisme;  mais 
li,  ponr  changer  la  conclusion  de  l'arrêt  d'accusation ,  il  faut  lui  contester 
M  prémisses;  si,  pour  créer  une  violation  prétendue  de  la  loi,  'il  laut 
inmt  et  construire  à  neuf  nne  antre  appréciation  de  faits ,  je  ne  recon- 
sais  plus  i'cBuvre  de  la  t'oor  de  cassation  ;  elle  cumule ,  elle  usurpe  les 
pwifoiis,  elle  se  fait  d'aboi^  cour  royale,  afin  de  devenir  plus  aisément 
Morde  cassation.  Ce  n'est  plus  la  décision  désintéressée  dn  jurisconsulte, 
nais  le  travail  pent-étre  passionné  de  l'individu. 

9  La  question  ne  peut  pas  se  résoudre  d'une  manière  absolue  ni  dans 
aa  sens  ni  dans  nn  autre.  —  On  ne  peut  pas  dire  qne  jamais  la  cour 
a'aara  lo  droit  d'examiner  les  faits;  on  ne  peut  pas  dire  que  toujours 
elle  anra  ce  droit.  Dans  chaque  espèce ,  la  question  dépendra  des  circon- 
ituces  et  des  particularités  du  procès.  —  Et  d'abord  il  faut  distinguer 
bs  fuis  matériels  et  les  faits  moraux ,  les  faits  définis  par  la  loi  et  les 
hits  laissés  à  l'appréciation  de  l'homme.  —  Prenons  aes  exemples  de 
fntg  matériels  définis  par  la  loi.  —  Sur  une  question  d'homicide  :  l'arrêt 
reconnaît,  en  bit ,  que  l'accusé  s'est  caché  derrière  une  haie,  qu'il  était 
porteor  d^ane arme  è  feu ,  qu'il  l'a  dirigée  sur  un  passant,  que  le  passant 
eit  tombé  à  l'explosion  de  l'arme  et  qu'il  a  été  tué ,  mais  que  ces  faits  ne 
cooittinent  oas  rbomicide  :  évidemment  il  y  aura  lieu  à  cassation.  —  De 
Bêne  pour  l'escalade  :  l'arrêt  déclare  queTaccusé  ne  s'est  pas  servi  d'nne 
ieksUa;  aaals  qu'il  a  placé  des  planches  le  long  d'un  mur,  qu'il  s'est 
kini,  qu'il  est  redescendu  de  Tautre  cété  du  mnr,  et  ii  ajoute  que  ces 
bits  ne  coastitoent  pas  l'escalade.  La  cassation  sera  encore  évidente  : 
pourquoi?  C'est  qu'en  comparant  les  faits  tels  qu'ils  sont  décrits  par 
l*an^l  avec  la  loi ,  il  y  a  désaccord.  LVrêt  manque  è  ses  prémisses;  il 
le  rtlate  par  lui-même  :  homicide  et  escalade  sont  deux  mots  légaux ,  et 
lit  sans  les  prononcer,  l'arrêt  décrit  et  détaille  tout  ce  qui  constitue  ces 


^  eicroes  (car  avec  eux  le  sujet  n'est  jamais  épuisé)  ;  le  jnge  est  alors 
ipprécialeor  du  fait  II  examine  les  circonstances ,  il  entend  le  prévenu  et 
le  plaignant,  et  décide  si  le  fait  constitue  ou  non  une  escroquerie.  Juge- 
rei-voQs  ce  même  fait  après  lui?  vous  deviendrez  donc  tribunal  correc- 
tionoel?  Vons,  devant  qui  il  ne  peut  y  avoir  d'audition  de  prévenus,  de 
l^moins;  vons  à  qui  tous  les  éléments  de  conviction  manqueront!  Vons  en 
V0T6I  an  exemple  dans  la  cause  même;  l'avocat  vous  a  dit  avec  raison  : 
«Si  vons  voules  vons  livrer  h  l'appréciation  de  l'article,  ma  défense  ne 
Mrs  pas  complète  si  je  ne  discute  pas  devant  vons  l'écrit  airgué.  Je  devrais 
le  lire,  l'examiner ,  le  commenter  avec  vous,  vous  dire  les  circonstances 
«ans  lesquelles  il  a  été  pnblié,  Tintention  de  l'auteur.  »  Et  moi,  procu- 


lioB,  sortant  pareulement  du  sien ,  devra  donc  avoir  la  réplique  sur  moi 
P«K  répondre  à  mon  accusation.  Car,  si  J'ai  le  privilège  déparier  le  der- 
siar,  e  est  parce  que,  devant  vons ,  je  ne  parle  qne  pour  la  défense  de  la 
iM.— Oètnmverai-je,  d'ailleurs,  les  moyens  d'accusation?  11  est  des 
cas  oè  il  sera  impossilite  de  dire  autrement  que  le  juge  qui  s'est  livré  à 
^0  longue  instruction  pour  apprécier  le  fait.  Ainsi ,  en  matière  de  délit 
éecaioiaiiie,  un  individu  court  après  nn  autre,  il  le  prend  au  collet  et 
cnsau  voleur  :  l'imputation  était  fausse;  mais  la  conr  décide  qne  cette  ex- 
Çssion  n'était  pas  de  nature  à  porter  atteinte  à  l'honneur  de  Pindividu 

id'être  voIé,iIacouru, 

crié  trop  \ùi  :  Je  tiens 

reconnu  son  erreur. 


> 

dans  tout  le  royaume  l'unité  de  législation  et  de  Jurisprudence^ 
la  cour  suprême  doit  être  investie  du  pouvoir  dont  on  vient  d'es» 
quisser  les  limites  et  l'étendue,  même  dans  les  cas  où  la  loi  est 
muette  sur  les  caractères  et  les  éléments  constitutifs  des  crimes, 
délits,  excuses,  etc.,  à  plus  forte  raison  a-t-elle  l'exercice  de 
ce  pouvoir ,  lorsque  la  loi  a  parlé ,  et  s'est  attachée  à  définir  les 
caractères  et  les  faits  élémentaires  de  la  criminalité.  —  Dans  ce 
dernier  cas ,  en  efliet ,  c'est  la  loi  même  qui  est  en  cause;  par 
suite,  toute  violation  portée  contre  elle  ne  peut,  sous  le  pré- 
texte qu'il  s'agirait  d'une  appréciation  d'actes  ou  défaits,  échap- 
per à  la  cassation.  C'est  ce  qui  nous  reste  à  examiner. 

1994.  Compte  rendu. — Les  journaux,  d'après  l'art.  10  de 
la  loi  du  9  sept.  1855,  ne  peuvent  rendre  compte  des  procès 
pour  injures ,  outrages  ou  diffamation,  m  Ils  peuvent  seulement, 
i^oute  l'article,  annoncer  la  plainte,  sur  la  demande  du  plai- 


La  conr,  appréciant  ces  circonstances,  déclare  qu'il  n'y  a  pas  en  calom- 
nie. Pourriez- vous  changer  cette  Interprétation  eo  vous  attachant  unique- 
ment à  la  qualification  de  voleur  donnée  au  plaignant?  » 

M.  le  procureur  général  élablit  ensuite  Tanalogie  qu'il  y  a  snr  ce  point 
entre  les  matières  civiles  et  les  matières  criminelles ,  et  dit  qu'au  civil 
également  Tapplication  de  la  loi  ne  se  jnge  en  cassation  que  d'après  les 
faits  déclarés  constants  par  l'arrêt.  Il  continue  ainsi  :  «  Ponr  les  délits  de 
là  presse  pourra-t-il  en  être  autrement?  Les  embarras  seront  bien  plus 
grands  si  vous  voulez  apprécier  le  lait;  là  il  s'agit  d'an  délit  moral,  intel- 
lectuel, qui  se  compose  des  termes,  de  leur  interprétation,  de  l'intention 
de  l'autetr,  des  circonstances  de  personnes,  du  temps  et  du  lien,  qui 
rendent  l'écrit  innocent  on  coupable;  et  c'est  dans  celte  matière  ardente 
où  les  tribunaux  mêmes  ont  été  dépossédés,  pour  le  jury ,  k  peu  d'excep- 
tions près,  qu'on  propose  à  la  cour  nne  extension  de  pouvoirs  qu'elle  s'est 
interdite  en  d'antres  cas  et  en  d'antres  temps!  —  On  objecte  que  Parrêt 
de  cassation  prend  pour  fait  l'écrit  dont  la  publication  est  constatée.  L'é- 
crit, ajoute-t-on ,  est  transcrit  textuellement  dans  l'arrêt;  il  faut  répondre 


qne  ce  ne  sont  pas  U  les  faits  reconnus  et  déclarés  constants,  mais  les 
&ils  en  question;  l'arrêt  n'induit  que  la  matérialité  de  l'écrit,  quanta 


pression  de  son  appréciation  morale  sous  le  rapport  de  toutes  les  circon- 


stances qui  constituent  la  culpabilité.  —  Ici  la  division  entre  la  cour  de 
cassation  et  l'arrêt  tient  à  ce  que  la  cour  dit  que  les  expressions  de  Tar- 
ticle  désignent  clairement,  et  qne  l'arrêt  attaqué  déclare  que  ces  expres- 
sions ne  désignent  pas  clairement  le  gouvernement;  il  faut  donc  se  Uvrer 
à  une  interprétation  pour  savoir  si  en  effet  l'article  est  clair  ou  obseur,  si 
c'est  un  parti  ou  le  gouvernement  que  l'article  a  voulu  désigner...  —  Ce- 
pendant, en  matière  de  délits  de  la  presse,  il  y  a  aussi  une  distinction  à 
faire  entre  les  délits  de  droit  et  les  délits  purement  moraux.  Ainsi  a-t-on 
contesté  au  roi  qnelqne  partie  de  son  autorité  constitutionnelle,  par 
exemple,  le  droit  de  nommer  des  pairs,  il  y  aura  violation  de  la  loi  si  on 
a  décidé  qne  ce  fait  ne  constitue  pas  un  détit.  Ce  sera  dans  ce  cas  nne 
question  d'interprétation  de  la  cbarte.  Si,  au  contraire,  le  délit  ne  con- 
siste pas  dans  la  matérialité  des  mots ,  mais  dans  l'appréciation  qu'on  en 
fait,  comme,  par  exemple,  le  mépris  et  l'excitation  à  la  haine,  et  Tin- 
tention  quà  mmtê  quid  diciiury  c'est  alors  l'œuvre  du  jury ,  l'œuvre  du  juge 
dn  fait.  —  L'espèce  présente  offre  cette  distinction  :  il  y  avait  d'abord  le 
mot  elau$  à  interpréter,  c'était  là  une  question  de  droit,  parce  qu'il  s'a- 
gissait de  déterminer  le  sens  que  la  loi  attacbe  à  ce  mot.  Vous  avez  eo  le 
droit  dont  vous  avez  usé ,  par  votre  premier  arrêt ,  d'interpréter  ce  mot  en 
jugeant  que  des  gens ,  qui  ne  sont  séparés  que  par  nne  opinion ,  ne  peuvent 
pas  former  nne  classe  dans  le  sens  de  la  loi.  Mais,  dans  le  deuxième  ebsf 
d'accusation ,  il  s'agit  du  délit  d'excitation  au  mépris,  à  la  baine.  L\»x- 
citation,  la  liaine,  le  mépris!  il  faudra  donc  plaider  tout  cela?  —  Dans 
le  fait  d'excitation ,  combien  ne  peut-il  pas  v  avoir  de  nuances  dépendant 
du  temps ,  dn  lien ,  des  circonstances ,  et  nullement  de  la  loi  ?  —  La  haine  ! 
mais  suffit-il  qu'on  écrivain  porte  la  haine  dans  son  cœur,  pour  qu'il  y  ait 
dans  son  écrit  excitation  à  ce  sentiment?  —  Le  mépris  !  mais  le  plus  sou- 
vent ne  retombe-t-il  pas  sur  l'écrivain ,  qui ,  en  cherchant  à  fleurir  les  ré- 
pnUitions  les  plus  honorables,  ne  flétrit  que  lui  seul?  N'est-ce  pas  par  et 
sentiment  qu'il  tant  répondre  le  plus  souvent  aux  attaques  d'une  pressa 
insolente  et  licencieuse?  —  J'arnve  aux  objections  faites  par  le  deman- 
deur en  cassation ,  car  f  appelle  ainsi  les  moyens  proposés  par  M.  le  pro-, 
cnrenr  général  à  la  cour  de  Metz,  avec  lequel  je  regrette  de  ne  pas  être' 
d'aeeord.  —  La  loi ,  dit-on ,  n'a  pas  défini  les  lieux  et  réunions  publics. 
La  cour  de  cassation  n'urt^elle  pas  le  droit  de  juger  sf,  dans  les  faits  de 
la  cause,  il  y  a  eu  la  cûroonstanee  de  publicité?  Oui ,  parce  qu'il  ne  sV 
gira  encore  ici  que  d'interpiétor  le  sens  de  la  M  $  ainsi  «n  arrM,  après 
avoir  reconnu  que  le  délit  a  été  commis  dans  un  café ,  i^oute  qu'il  n'y  a 
pas  publicité  ;  la  cour  de  cassation  pourra  dire  le  contraire ,  et  elle  no 
fera  que  rétablir  U  concordance  entre  le  fait  dédaré  constant  et  la  qvaii- 
(ication  do  l'arrêt...  » 
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gnant,  et ,  en  tous  cas ,  insérer  le  jugement.  »  —  Par  celte  dis- 
position ,  la  loi  ayant  tracé  elle-même  les  limites  dans  lesquelles 
doivent  se  renfermer  les  comptes  rendus  des  procès  pour  outra- 
ges, elle  a  par  cela  même  imposé  nécessairement  à  la  cour  de  cas- 
sation robligation  de  rechercher ,  dans  les  articles  incriminés , 
si  les  prohibitions  légales  ont  été  respectées  par  la  presse  et  par 
les  tribunaux,  et  si  les  journaux  contiennent  autre  chose  que  la 
plainte  et  Tinsertioa  du  Jugement  (Gass.,  2  mars  1838,  aff. 
Mém.dieppois,  V.  Presse). 

1785.  Toutefois ,  il  faut  admettre  ici,  avec  M.  le  procureur 
général  (réquisitoire  dans  l'affaire  précédente) ,  une  distinction  : 
«  si,  au  lieu  d*un  simple  compte  rendu,  il  s'agissait  d'un  compte  in- 
fidèle, et  qu'il  fallût  apprécier  cette  infidélité,  on  ne  pourrait  voir 
là  qu'une  question  de  fait,  que  les  juges  du  fond  auraient  souve- 
rainement le  droit  déjuger.  Mais  s'il  s'agit  d'un  de  ces  délits  de 
presse  qui  consistent  dans  la  matérialité  même  du  fait ,  abstrac- 
tion faite  de  l'intention  qui  y  a  présidé  (car  ce  n'est  pas  le  compte 
rendu  accompagné  de  tels  ou  tels  caractères  que  prohibe  la  loi 
du  9  sept.  1835,  mais  le  compte  rendu  en  général),  il  en  sera 
autrement.  Dans  l'espèce,  par  exemple,  l'arrêt  attaqué'ne  juge 
pas  qu'il  n'y  a  pas  compte  rendu;  mais  seulement  cette  qualifica- 
tion, quant  à  ses  conséquences,  disparait  devant  une  excuse  du 
droit  de  défense  personneUe.  C'est  là  son  seul  motif.  Si  l'on  vou- 
lait entendre  autrement, les  mots  il  n'y  a  pas  compte  rendu ^  dont 
il  se  sert,  il  en  résulterait  que  l'arrêt  se  bornerait  à  une  simple 
assertion ,  sans  preuve ,  saus  démonstration ,  qui  ne  serait  qu'une 
pétition  de  principe ,  et  qui ,  par  suite  de  l'absence  de  motifs ,  de- 
vrait entraîner  la  cassation.  Mais  l'explication  de  ces  mots  se 
trouve  dans  la  considération  émise  par  l'arrêt,  qu'il  y  avait  eu  dé- 
fense personnelle.  C'est  donc  parce  qu'il  y  a,  suivant  lui,  défense 
personnelle,  que  l'arrêt  refuse  à  l'article  incriminé  la  qualification 
légale  de  compte  rendu;  autrement  dit,  il  fait  disparaître  sous 
une  excuse ,  que  la  loi  spéciale  ne  prévoit  pas ,  un  fait  matériel 
dont  Texistence  est  hors  de  doute,  et  qui  suffit  seul  pour  l'appli- 
cation de  la  peine.  S'il  suffisait  qu'un  Journal  eût  parlé  d'un  pro- 
cès en  diffamation  pour  qu'il  fut  permis  à  d'autres  journaux  d'en 
rendre  compte  sous  forme  de  réponse ,  de  défense  ou  de  rectifi- 
cation ,  ne  serait-il  pas  bien  facile  d'éluder  la  loi  en  demandant  à 
quelques  Journaux  complaisants  une  attaque ,  qui  viendrait  mo- 
tiver ensuite  un  compte  rendu ,  qui  se  produirait  sous  la  couleur 
d'une  défense  personnelle  ?  » 

4986.  Réciproquement,  la  cassation  serait  encourue  si  un 
tribunal  avait  illégalement  attribué  à  un  article  de  journal  les 
caractères  d'un  compte  rendu  prohibé.  Par  exemple,  on  ne  pour- 
rait voir  un  compte  rendu ,  même  par  appropriation ,  dans  l'ar- 
ticle d'un  Journal  qui,  sans  faire  un  nouveau  récit  des  débats  ju- 
diciaires ,  consignés  dans  un  numéro  précédent ,  se  borne  à  faire 
des  réflexions  sur  son  contenu  (Cass.,  2  août  1830,  aff.  Souilhac, 
V,  Presse). 

1989.  Mais  il  a  été  Jugé  que  la  question  de  savoir  si  un 
compte  rendu  est  injurieux  pour  les  membres  qui  composent  une 
cour  d'assises ,  est  appréciée  souverainement  par  les  Juges  du 
fond  (ReJ.,  i8oct.  1833 ,  aff.  Paulin;  2  août  1839,  aff.  Souilhac, 
V.  Presse). 

1988.  Discipline,  —  Cette  matière  appartient  à  l'ordre 
civil.  —  V.  v*  Discipline. 

1 989.  Outrage.  —  En  matière  de  diffamation ,  les  tribu- 
naux ont-ils  le  droit,  sans  qu'il  y  ait  possibilité  d'ouverture  à 
cassation ,  de  déclarer  s'il  y  a  ou  non  publicité? —  La  négative 
nous  parait  devoir  être  maintenue  en  principe  général.  —  V.  le 
réquisitoire  de  M.  Dupln ,  n<>  1 781 ,  et  v<>  Presse. 

1906.  Signe  séditteux.  —  En  matière  d'emblèmes  on  de 
signes  séditieux ,  les  tribunaux  apprécient-ils  souverainement  s'il 
y  a  eu  ou  non  la  publicité  constitutive  du  délit?  La  négative  a 
été  décidée  par  la  cour  suprême,  qui  a  cassé  un  arrêt  qui  avait 
considéré  comme  non  publique  l'exposition,  sur  le  toit  d'une 
maison ,  de  signes  séditieux  (Cass.,  20  sept.  1832,  aff.  Dubourg, 
V.  Presse);  et  cela  nous  semble  très-bien  jugé. 

1901.  Procès-verbaux^  —  Sous  le  rapport  de  la  force  pro- 
tante ,  les  procès-verbaux ,  comme  on  sait ,  se  divisent  en  trois 
classes  :  1<»  ceux  qui  font  fol  Jusqu'à  inscription  de  faux;  — 
2°  Ceux  qui  font  foi  Jusqu'à  preuve  contraire  ;  —  Z^  Ceux  qui 
ue  valent  que  comme  dénonciation  (V.  Procès-verbaux).  —  Il  est 


incontestable ,  en  ce  qui  concerne  les  deux  premières  espèces  de 
procès-verbaux ,  que  si  une  demande  en  inscription  dj  faux  n'a 
pas  été  formée  ou  la  preuve  contraire  offerte ,  le  Juge  est  tem 
de  considérer  comme  constants  les  faits ,  circonstances  on  men- 
tions constatés  dans  ces  actes.  —  Autrement  il  violerait  la  foi 
due  à  un  procès-verbal  régulier  et  non  argué  de  nullité,  et  la 
décision  encourrait,  par  suite,  la  cassation.  —  «  Supposons ,  dit 
M.  Carnot(t.  3,  p.  86),  qu'une  contravention  soit  constatée  par 
un  procès-verbal  en  forme  légale ,  et  que ,  contre  la  teneur  de 
ce  procès-verbal ,  le  jugement  dénoncé  ait  déclaré  que  le  fait 
n'est  pas  constant,  cette  déclaration  serait  une  véritable  viola- 
tion de  la  loi  qui  veut  que  les  procès-verbaux  fassent  foi  Jusqu'à 
inscription  de  faux.  » 

1 999.  Ainsi ,  ne  pourrait  échapper  à  la  censure  de  la  cour 
de  cassation ,  sous  prétexte  d'appréciation  des  termes  d'un  pro- 
cès-verbal :  —  1<^  Le  Jugement  qui  annule  le  procès-verbal  d'uo 
garde  forestier,  par  le  motif  qu'il  n'en  résulterait  pas  que  lectore 
lui  avait  été  faite  avant  l'affirmation,  s'il  conste,  au  contraire, 
des  termes  de  ce  procès-verbal  que  la  formalité  a  eu  lieu  (Cass., 
27  déc.  1828,  aff.  André,  V.  Procès-verbal); —  2o  Lejagemenl 
qui  a  refusé  de  voir  l'accomplissement  de  cette  même  formalité 
dans  des  équivalents  et  dans  l'ensemble  des  énonciations  de  Fade 
(Cass.,  11  oct.  1827,  aff.  Pulot,  V.  Procès-verbal).  —  Cette  dé- 
cision est  une  nouvelle  preuve  de  la  faillibilité  du  principe  qui 
tendrait  à  interdire  à  la  cour  suprême  l'examen  des  appréciations 
d'actes  faites  par  les  tribunaux.  A  la  vérité,  on  se  trouvait  id 
dans  une  position  particulière  :  il  s'agissait  de  matières  de  régie. 
Or,  dans  ces  matières,  comme  dans  toutes  celles  qui  touchent 
aux  impôts,  le  pouvoir  de  la  cour  régulatrice  connaît  moins  de 
limites,  soit  parce  que  la  perception  des  droits,  le  mode  de  oob- 
stater  les  contraventions  doivent  être  uniformes,  soit  à  cause  de 
l'obligation  de  réprimer  la  propension  naturelle  aux  tribunaux,  de 
relâcher  au  lieu  de  tenir  fortement  tendu  le  lien  des  lois  fiscales. 

Ne  pourraient,  non  plus ,  échapper  à  la  censure  de  la  cour  de 
cassation,  i^  l'arrêt  qui,  en  déclarant  qu'un  individu  chez  quioa 
a  trouvé  des  apprentis  et  ouvriers  ainsi  que  les  iustruments  de  sa 
profession,  a  refusé  néanmoins  de  le  considérer  comme  fabricait 
d'orfèvrerie  (Cass.,  27  août  1831,  aff.  Glaton,  V.  Or  et  Argent); 
— 2<>  L'arrêt  qui,quelleque  soit  l'incertitude  d'un  écrit  déposé  par 
un  propriétaire  à  la  sous-préfecture  sur  la  marche  qu'il  se  pro- 
pose de  suivre  pour  arriver  au  défrichement  de  son  bois,  a  re- 
fusé de  donner  à  l'opposition  qui  y  a  été  formée  par  l'adminis- 
tration forestière  le  caractère  que  lui  attribue  la  loi  (c.  for.  219, 
223)  (Cass.,  14  mars  1835,  aff.  aément,V. Forêts). 

1 993.  La  cour  a  été  plus  loin  ;  elle  a  décidé  qu'elle  pourrait 
elle-même  se  livrer  à  l'appréciation  des  faits  et  circonstances 
matérielles  constatés  par  un  procès-verbal  régulier,  et  en  faire 
résulter  une  solution  contraire  à  celle  des  Juges  de  la  cause.  C'est 
ce  qu'elle  a  décidé  quant  à  la  question  de  savoir  si  une  voiture 
est  ou  non  suspendue,  dans  le  sens  de  la  loi  du  6  Juillet  1806 
(Cass.,  15  avril  1837,  aff.  Marchand,  V.  Voitures  publiques). 

1994.  Forma/t(^x.— Lorsqu'il  s'agit  de  savoirs!  une  forma* 
lité  prescrite  à  peine  de  nullité  aété  accomplie,  la  cour  n'est  pas 
liée  par  la  décision  des  juges.  En  effet,  c'est  en  rapprochant  des 
termes  de  la  loi  les  expressions  de  l'acte  qui  doit  contenir  la  forma- 
lité prescrite,  que  la  vérification  doit  être  faite. — Pour  une  telle 
appréciation ,  tous  les  éléments  sont  sous  les  yeux  de  la  cour  de 
cassation  :  elle  n'est  point  obligée  de  les  puiser,  soit  dans  la 
conscience  ou  dans  l'intention  des  parties ,  soit  dans  des  faits 
ou  dans  des  circonstances  qui,  par  leur  nature,  doivent  échapper 
à  son  investigation.  En  un  mot,  dans  un  cas  pareil ,  il  s'agit  de 
reconnaître  si  l'intention  du  législateur  (non  celle  des  parties)  a 
été  suivie,  si  la  loi  a  été  exécutée,  et  cet  examen  rentre incoo- 
testablement  dans  le  domaine  régulateur  de  la  cour.  Donc  si ,  au 
mépris  d'actes  que  la  loi  répute  devoir  faire  foi  Jusqu^à  Inscrip- 
tion de  faux,  les  juges  de  la  cause  font  une  fausse  appréeialioo 
des  faits  qui  y  sont  constatés,  il  y  a  violation  de  la  loi»  seion  la 
remarque  de  M.  Carnot,  t.  3,  p.  86. 

1 9  96 .  Violence,  —  Les  faits  élémentaires  de  la  violence  qui, 
d'après  le  §  5  de  l'art.  332  c.  pén.,  forment  la  circonstance  con- 
stitutive du  crime  d'attentat  à  la  pudeur,  sont-ils  abandonaési 
l'appréciation  souveraine  des  tribunaux?  —  Oui,  quant  àlaco«- 
sla  talion  des  faits  ;  non^  quan l à  leur  qualification^^^bé^,  (B  ma- 
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Hère  civile»  nous  avons  émis  la  même  opinion, en  cequi  concerne 
la  violence  comme  cause  de  nullité  des  obligations  (c.  civ.  1112 , 
H 13),  et  c'est  eu  ce  sens  que  la  cour  nous  parait  avoir  Jugé 
(ReJ.,  21  nov.  1839,  aff.  J...,  V;  Attentat  aux  mœurs^  n^  78).  — 
Il  en  est  de  même  des  faits  constitutifs  de  la  violence  dans  tout 
antre  crime  ou  circonstance.  Et  il  a  été  Jugé  avec  raison  que , 
lorsqu'il  résulte  d'un  procès-verbal  de  deux  gardes  champêtres , 
des  déclarations  de  plusieurs  témoins  et  d'un  Jugement  de  pre- 
mière instance,  que  le  prévenu  a  porté  deux  coups  de  poing  à 
Tan  d'eux,  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  le  jugement  du  tri- 
banal  d'appel  qui,  sans  contredire  ces  faits,  décide  qu'ils  ne  ca- 
ractérisent pas  les  violences  de  l'espèce  mentionnée  en  l'art.  228 
c.  pén.,  doit  être  annulé  par  la  cour  de  cassation  comme  violant 
ledit  article  et  l'art.  230  même  code  (Cass.,  A  août  1826,  aff.  Spet- 
tel,  V.  Fonct.  pub..  Voie  de  fait). 

19 Ml.  Escroquerie»  —  En  matière  d'escroquerie,  la  cour  de 
cassation  peut-elle  entrer  dans  l'appréciation  des  faits  constitu- 
tifs de  ce  délit,  tels  qu'ils  sont  déflnis  par  l'art.  405  c.  pén. , 
pour  leur  donner  leur  véritable  qualification  légale ,  sans  être 
liée  par  celle  qui  en  a  été  déduite  par  les  Juges  du  fond?  Des 
arrêts  ont  adopté  la  négative  (ReJ. ,  20  mal  1826 ,  aff.  Gour- 
taillon,  V.  Escroquerie).  —  Mais  l'opinion  contraire,  appuyée 
sur  plusieurs  arrêts,  est  celle  qui  nous  semble  devoir  être 
suivie  (  Cass. ,  26  fruct.  an  4,  aff.  Frank;  28  mars  1812 ,  aff. 
min.  pub.  C.  Hepp;  22  mal  1812,  aff.  N...;  12  oct.  1838,  aff. 
Berthelot,  V.  Escroquerie-,  16  oct.  1840,  aff.  Eldln  ,  eod.^  18 
loftt  1843;  aff.  Ricard  ,  eod.).  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  Jugé, 
par  application  de  cette  dernière  doctrine,  que,  lorsque  la 
coor  de  Justice  criminelle  s'est  bornée  à  déclarer  qu'il  est  con- 
stant que  le  prévenu  a ,  par  dol ,  fraude ,  vaines  espérances , 
fausses  entreprises  et  craintes  chimériques,  abusé  de  la  crédulité 
d'une  personne  et  lui  a  escroqué  une  partie  de  sa  fortune,  celte 
déclaration  n'étant  pas  une  déclaration  de  fait ,  mais  une  qualifi- 
cation donnée  aux  faits,  il  rentre  dans  les  attributions  de  la  cour 
de  cassation  déjuger  si  ces  faits  avaient  réellement  le  caractère 
qui  leur  a  été  donné  (Cass.,  3  déc.  1807,  aff.  Cardon,  Y.  Escro- 
querie). —  Au  surplus,  il  faut  remarquer,  avec  M.  Tarbé  (p.  62) 
que  la  solution  aflSrmative  se  justifie  par  des  arrêts  de  cassation, 
et  que  l'autre  opinion  s'appuye  sur  des  arrêts  de  rejet.  Et  cette 
considération  peut  démontrer  que  la  cour  n'est  pas  en  contra- 
diction avec  elle-même,  ou  du  moins  que  la  contradiction  appa- 
rente existe  beaucoup  plus  dans  la  rédaction  des  arrêts  que  dans 
le  principe  adopté,  contradiction  qu'il  eût  été  facile  de  faire  dis- 
paraître au  moyen  d'une  rédaction  plus  exacte.  —  La  vraie  doc- 
trine en  matière  d'escroquerie  (  comme  en  toute  autre  matière , 
du  reste)  peut  se  résumer  à  cette  simple  expression  :  s'agit-il 
de  rechercher  les  foits,  de  constater  les  actes,  leurs  circon- 
stances? Pleine  puissance  au  Juge  du  fait.  Mais  ces  faits,  ces 
dictes  et  ces  circonstances  constituent-ils  un  délit?  Question  de 
droit ,  dont  la  connaissance  doit  appartenir  à  la  cour  de  cas- 
sation. Qu'on  étudie  bien  ses  arrêts,  ils  n'expriment  pas  au  fond 
vue  autre  idée.  —  Nous  n'avons  Jamais  dit  autre  chose,  et  c'est 
en  s'attachant  à  ce  principe,  en  Jugeant ,  comme  l'a  dit  M.  Du- 
pin ,  chaque  espèce  d'après  ses  éléments  particuliers  et  essen- 
tiels, que  la  cour  parviendra  à  poser  des  règles  qui  seront  des 
guides  salutaires  pour  les  tribunaux. 

fSV.  CompHcité,  —  Les  art.  60  et  sulv.  c.  pén.  indiquent 
les  différents  faits  qui  peuvent  constituer  la  complicité.  Il  en  ré- 
Bttjte  que  si ,  contrairement  à  ces  dispositions ,  les  Juges  refu- 
saient de  donner  aux  faits  reconnus  constants  leur  qualification 
et  leurs  effets  légaux ,  ils  tomberaient  sous  la  censure  de  la  cour 
snprême.  Et  si,  dans  les  espèces  recueillies  ci-après,  un  pouvoir 
souverain  d'appréciation  semble  être  laissé ,  à  cet  égard ,  aux  tri- 
bunaux, c'est  qu'il  avait  été  reconnu ,  sans  doute,  qu'ils  avaient 
^il  une  Juste  application  des  principes  à  la  cause  (Rej.,  20  août 
^S35,aff.Lorano,V.  Escroquerie;  17JuilL  1835, aff.  Deminiac, 
V*  Complicité  ;  23  nov.  1837 ,  aff.  de  Fusseau,  V.  Inst.  crim.). 
t9B8.  Tentative  de  crime,  —  En  matière  de  tentative  de 
erime,  la  cour  de  cassation  n'excède  pas  les  limites  de  ses  attri- 
butions en  examinant  si  les  faits  dont  l'existence  est  constatée 
dans  l'arrêt  d'une  cour  royale  (chambre  des  mises  en  accusation) 
instituent  le  eommeneement  d'exécution  exigé  par  la  loi  (art.  2 
^'  Pén.)ypour  que  la  tentative  soltpassible  de  la  même  peine  que 


le  crime  consommé  (Cass.,  13  Julll.  1837,  aff.  D...,y.  Tentative). 

L'erreur  des  juges  sur  ce  qui  constitue  le  commencemeet 
d'exécution,  dans  le  sens  de  cet  art.  2  c.  pén.,  peut-elle  donner 
lieu  à  cassation  ?  La  question  a  été  résolue  en  sens  divers. — Pour 
l'affirmative,  V.  Cass.,  20  oct.  1813  ,  aff.  Winaud,  V.  Tentative. 
— Pour  la  négative,  V.  rej..  27  août  1812 ,  aff.  Hepman;  4oct. 
1827  ,  aff.  Demeur,  eod. 

a  799.  Légitime  défense.  —  Les  crimes  ou  délits  d'homicide, 
de  blessures  ou  de  coups  disparaissent ,  comme  on  sait ,  lors- 
qu'ils étalent  commandés  par  la  nécessité  actuelle  de  la  légitime 
défense  de  soi-même  ou  d'autrui.  — Les  circonstances  constitu- 
tives de  la  légitime  défense  sontdéfinies  comme  il  suit  par  le  code 
pénal  : — «  Sont  compris  dans  les  cas  de  nécessité  actuelle  de  dé- 
fense, les  deux  cas  suivants  : — 1°  SI  l'homicide  a  été  commis ,  si  les 
blessures  ont  été  faites,  ou  si  les  coups  ont  été  portés  en  repous- 
sant pendant  la  nuit  l'escalade  ou  l'effraction  des  clôtures,  murs  ou 
entrée  d'une  maison  ou  d'un  appartement  habité  ou  de  leurs  dé- 
pendances; —  2<^  Si  le  fait  a  eu  lieu  en  se  défendant  contre  les 
auteurs  de  vols  ou  de  pillages  exécutés  avec  violence  (art.  329).  » 
— Cet  article  n'est  pas  limitatif  sans  doute;  il  peut  se  présenter 
d'autres  cas  de  légitime  défense  que  les  deux  qui  y  ont  prévus. 
D'ailleurs  ces  mots  :  «  sont  compris  dans  les  cas^  »  le  prouvent 
suflfisamment.  Toutefois  s'il  s'agissait  d'un  des  deux  cas  de  légitime 
dérense  prévus  dans  l'article ,  Il  est  évident  qu'en  présence  du 
soin  avec  lequel  la  loi  en  a  précisé  les  diverses  circonstances , 
rien  ne  pourrait  être  laissé  à  l'appréciation  arbitraire  du  juge. 

Le  bénéfice  de  cet  article  ne  peut  donc  appartenir  qu'à  ceux 
qui  se  trouvaient  absolument,  au  moment  du  crime,  dans  les 
circonstances  précisées  pour  chacun  des  deux  cas.  —  En  consé- 
quence, si  une  absolution  avait  été  prononcée  en  faveur  d'un 
individu  qui  ne  s'était  pas  trouvé  dans  l'une  ou  l'antre  des  con- 
ditions légales ,  la  cassation  serait  encourue. — V.  Excuse. 

CHAP.  18.  — Des  moyens  nouveaux.  — Système  nouveau. -« 
Ordre  public.  —  Pièces  nouvelles. 

18  DO.  On  ne  peut  présenter  devant  la  cour  suprême  des  moyens 
de  cassation,  quelque  bien  fondés  qu'ils  puissent  être,  s'ils  n'ont 
pas  été  proposés  devant  les  Juges  du  fond.  En  d'autres  termes» 
les  .moyens  nouveaux  ne  sont  pas  admissibles  en  cassation ,  à 
moins  qu'ils  ne  touchent  à  Vordre  public  ,  et  encore  à  l'égard  de 
ces  derniersy  a-tril  des  modifications (V.n«M 825 et  1836). — Tel 
est  l'énoncé  de  la  règle  générale. — On  comprend  toute  la  sagesse 
et  même  la  nécessité  d'une  pareille  mesure,  car  la  cour  de  cassa- 
tion n'ayant  été  instituée  que  pour  m  lintenir  la  saine  application 
de  la  loi,  on  ne  peut  pas  dire  qu'une  loi  a  été  violée,  alors  que  le 
tribunal  dont  la  décision  est  attaquée  n'a  point  eu  à  en  faire  l'ap- 
plication et  n'a  pas  été  appelé  à  se  prononcer  sur  les  moyens 
qu'on  veut  faire  valoir  contre  sa  sentence.  En  un  mot,  la  cour  de 
cassation  ne  peut  prendre  le  débat  et  l'apprécier  que  dans  les 
termes  et  les  éléments  sous  lesquels  il  s'est  produit  devant  les 
Juges  de  la  cause.  —  On  sait ,  en  effet ,  qu'en  principe  général ,  et 
sauf  quelques  exceptions  dont  il  sera  parlé  plus  bas,  le  juge  n'a 
pas  le  droit  de  suppléer  d'oflOce  les  lacunes  qui  peuvent  exister 
dans  les  conclusions  des  parties,  ni  de  se  fonder  sur  des  moyens 
qui  n'y  sont  pas  compris  du  moins  d'une  manière  implicite.  — < 
Les  conclusions  des  parties  forment  donc  la  mesure  sur  laquelle 
doit  se  baser  la  sentence  du  Juge,  puisque  la  loi  lui  défend  tout 
à  la  fois  et  de  prononcer  sur  choses  non  demandées,  et  d'adjuger 
plus  qu'il  n'a  été  demandé  (480  c.  pr.  civ.).  —  D'un  auire  côté , 
comme  il  est  libre  aux  parties,  sauf  l'exception  pour  tout  ce  qui 
touche  à  l'ordre  public  et  aux  bonnes  mœurs  (art.  6  c.  civ.),  de  re* 
noncer  aux  droits  et  moyens  qui  leur  appartiennent,  et  cela  d'une 
manière  expresse  ou  implicite,  il  suit  que  le  débat  et  les  conclu- 
sions peuvent  se  trouver  circonscrits  et  modifiés  par  une  renon- 
ciation pareille.  Aux  notions  qui  vont  suivre ,  i^outes  ce  qui  est 
dit  V*  Demande  nouv.  —  Y.  aussi  v^  Conseil  d*État. 

$  1 .  —  Des  moyens  nouveauco  en  matière  dvile» 

1801.  En  matière  civile,  aucun  texte  ne  consacre  d'une  ma* 
nlère  formelle  le  principe  qui  vient  d'être  rappelé.  Seulement  une 
loi  du  A  germinal  an  2  porte  ce  qui  suit  :  «  Art.  4.  Si  c'est  pur  le 
fait  de  l'une  des  parties  qu'a  été  omise  ou  viûlée  une  forme  près- 
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crite  à  peine  de  nulIUé,  cette  omission  on  violation  ne  peut  don- 
neV  ouverture  à  cassation,  qu'autant  qu'elle  a  été  alléguée  devant 
le  tribunal  dont  celle-ci  prétend  faire  annuler  le  jugement  pour 
n'y  avoir  pas  eu  égard,  »  Cet  article  a  reçu  plusieurs  applications 
(R«j.,  19  prair.  an  ),  4  vend,  et  Wflor.  an  8)  (i). 

1 8#t.  Le  doute  s'était  élevé  sur  le  point  de  savoir  si  la  fin 
de  non-reoevoir  établie  dans  cet  article  frappait  tous  les  actes  in- 
distinctement, ou  si  elle  ne  devait  pas  être  limitée  'aux  actes  de 
procédure  seulement,  sans  y  comprendre  ceux  qui  forment  le  ti- 
Ire  fondamental  de  Vaction.  Une  loi  interprétative  fut  rendue  le  8 
nivése  an  5,  qui  prononça  dans  les  termes  que  voici  :  «  Considé- 
rant que  tout  ce  qui  arrête  le  cours  de  la  Justice  doit  être  réparé 
sans  délai,  prend  la  résolution  suivante  :  Les  dispositions  de  l'arti- 
cle A  de  la  loi  du  A  germinal  au  2  ne  s'appliquent  pas  aux  actes 
qui,  étant  indépendants  de  la  procédure,  forment  le  titre  fonda- 
mental de  l'action.  En  conséquence,  les  nullités  qui  frappent  ces 
actes  donnent  ouverture  de  la  même  manière  que  les  autres  nul- 
lités contre  lesquelles  il  n'y  a  pas  de  fln  de  non-rec«voir  établie 
par  les  lois.  •  —  La  résolution  prise  par  celte  loi  interprétative 
n'est  pas  observée,  et  la  Jurisprudence,  comme  on  le  verra,  pre* 
Dant  pour  point  de  départ  et  pour  guide  les  conclusions  des  par- 
ties devant  les  Juges  du  fond,  considère  comme  nouveaux  tous  les 
moyens  et  exceptions  qui  ne  se  trouvent  pas  compris  dans  ces 
conclusions,  ou  dont  il  n'a  pas  été  demandé  acte  aux  Juges,  lors- 
qu'ils ont  été  proposés.  Il  faut  donc  tenir  pour  constant  que  la  loi 
citée,  avec  la  distinction  qu'elle  établit  entre  les  nullités  de  forme 
et  les  nullités  qui  frappent  le  titre  fondamental  de  l'action  ,  est 
tombée  en  désuétude;  toutes  ces  nullités,  dès  quelles  n'ont  pas 
été  proposées  aux  Juges  du  fond ,  sont  considérées  comme  des 
moyens  nouveaux,  dès  lors.  Inadmissibles,  pour  la  première  fois 
en  cassation,  à  moins  qu'elles  ne  touchent  k  Vordre  public ^ 
ainsi  qu'on  Pa  déjà  dit. 

1808.  Mais  qu'est-«e  qu'un  moyen  nouveau?  L'inépuisable 
variété  des  espèces  particulières  s'opposerait  ici  k  toute  défini- 
tion générale;  c'est  à  la  Jurisprudence  qu'il  appartient  de  sup- 
pléer au  silence  de  la  législation  sur  ce  point.— A  cet  effet  nous 
avons  groupé  dans -des  paragraphes  particuliers  des  décisions 
intervenues  dans  toutes  espèces  d'affaires ,  d'actes  et  de  con- 
trats, pourflxeriarègle  incontestable  donton  s'occupe  en  ce  mo- 
ment. On  pourrait  multiplier  encore  fes  exemples  cités;  car  tous 
les  Jours  la  cour  suprême  repousse  des  moyens  de  cassation  propo- 
sés, en  ce  qu'ils  n'ont  pas  été  présentés  devant  les  Juges  du  fond. 
Mais  la  question  se  réduit  à  des  termes  tellement  simples  et  élé- 
mentaires, que  la  diversité  ou  la  multiplicité  des  applications  ne 
peut  rien  ajouter  à  la  certitude  du  principe  général. 

1884.  Si  l'on  ne  peut  établir  une  définition  qui  embrasse 
tous  les  cas,  il  est  du  moins  possible  de  poser  quelques  principes 
qui  aident  à  construire  une  théorie.  —  D'abord ,  les  moyens  sont 
nouveaux  s'ils  n'ont  été  discutés  ou  soumis  aux  Juges,  ni  en  pre- 
mière instance,  ni  en  appel,  ou  si,  l'ayant  été  en  premier  degré, 
ils  n'ont  pas  été  renouvelés  dans  le  second,  ou  enfin  si  les  avoués 
ont  omis  de  les  faire  constater  dans  les  qualités  des  jugements  ou 
des  arrêU.  —  Il  est  Inutile  d'ajouter  que  cette  règle  est  égale- 
ment applicable  au  défendeur  comme  au  demandeur  ;  que,  par  con- 
séquent, les  eœoeptioni  contre  la  demande^  si  elles  ne  touchent  pas 
à  l'ordre  public,  ne  peuvent  être  proposées  pour  la  première  fois 
devant  la  cour  de  cassation.  —  V.  plus  bas. 

1888.  Toutefois,  il  faut  prendre  garde  de  donner  à  cette 
proposition  une  portée  plus  grande  que  celle  qu'elle  doit  avoir, 
lyabord,  quant  aux  irrégularités  et  nullités  qui  pourraient  vicier, 
dans  son  essence  ou  dans  sa  forme,  la  sentence  rendue  en  dernier 
ressort ,  Il  est  manifeste  qu'elles  donneront  toujours  ouverture  à 
cassation ,  parce  que  ces  nullités  ne  se  révèlent  qu'après  la  pro- 
nonciation de  la  sentence,  c^est-à-dlre  à  une  époque  où  il  est  im- 
possible aux  parties  de  rien  faire  pour  les  empêcher. 


(i)  1"  E^èct:—  (Hawd  C.  Paillard.)  — Lb  teibunal;  — Attendu 
que  la  femme  Husson  n'était  pas  partie  au  procès;  que,  y  eût-elle  été,  cite 
Ta  gagné,  et  qu'aux  termes  de  Part.  4  de  la  loi  du  4  germinal,  Havard 
'n^ayaot  point  fait  usage  du  moyen  pris  de  ce  que  le  commissaire  national 
n  avait  pas  été  enteaday  il  ne  pouvait  pas  s'en  faire  un  moyen  de  cassa- 
tion ;  —  Rejette. 

Du  19  pralr.  an  2.-G.  G.,seet.  dv.-MM.  Lasaudade,  pr.-Bnin,  rap. 


f  808.  En  second  lieu,  de  ce  que  le  Juge  est  tenudeaerenfer* 
mer  dans  les  conclusions,  cela  ne  veut  pas  dire  qu'il  ne  pourra em- 
ployer,  dans  sa  sentence,  d'autres  arguments  ou  moyens  de  droit 
que  ceux  invoqués  par  les  parties  elles-mêmes;  qu'il  ne  pourra, 
par  exemple,  s'il  accueille  la  demande,  que  se  iMiser  sur  les  con- 
clusions du  demandeur,  ou,  s'il  la  rejette,  que  sur  oellee  du  dé* 
fondeur.  Non,  évidemment  :  la  mission  du  Juge  n'est  pas  réduite  à 
cette  espèce  d'enregistrement  passif  :  son  devoir,  au  contraire, 
tel  que  la  loi  Ta  prescrit ,  est  de  motiver  avec  soin  la  déci- 
sion qu'il  prononce,  et  de  la  fonder  sur  les  véritables  principes 
ou  raisons  de  droit,  alors  même  que  les  parties,  soit  par  Igno- 
rance ,  soit  par  oubli ,  auraient  omis  d'invoquer  ces  principes 
dans  leurs  conclusions  ou  le  texte  de  la  loi  spécialement  appli- 
cable à  la  difficulté.  —  En  conséquence,  si  le  Juge  omet  luI-aiéDe 
de  viser  un  texte  dont  l'applicabilité  était  formelle  pour  la  solu- 
tion de  la  difficulté,  ce  ne  sera  pas,  selon  nous,  produire  un  OMyen 
nouveau  devant  la  cour  de  cassation,  que  de  se  fonder  sur  cet 
oubli  pour  demander  l'annulation  de  la  sentence.  Autrement,  on 
confondrait  ici,  par  une  méprise  évidente,  le  moyen  de  droit  aven 
le  texte  de  loi  sur  lequel  il  repose. 

1 80  9.  UA  exemple  fera  mieux  comprendre  la  Justesse  de  cette 
observation  :  Un  mandataire  réclame  les  intérêts  des  avanon 
qu'il  a  faites  pour  son  mandant,  sans  invoquer  aucun  texte  de  loi. 
Un  Jugement  les  lui  accorde,  sur  les  conclusions  de  Tadversaire, 
mais  à  partir  du  Jour  de  la  demande  seulement.  Or,  Il  existe  ut 
texte  formel,  l'art.  2001  c.  civ.,  qui,  dans  ce  cas,  Mi  courir  les 
intérêts  du  jour  des  avances  eonêtatées,  *—  N'est41  pas  évident 
que  le  mandataire  aura  le  droit  de  demander  la  cassation  de  la 
sentence  pour  violation  de  l'art.  2001,  bien  que  sa  réelamaliot 
ne  se  soit  pas  appuyée  sur  ce  texte,  et  qu'il  soit  constant  qu'il  se 
l'ait  pas  invoqué  dans  ses  conclusions  (solut.  impj.  cass.  21  mars 
4827, afi'.  Pothier,  V.  Louage  d'industrie)?  Car,  si  cette  naxlae 
de  notre  droit ,  nemo  censetur  neicire  legee ,  doit  recevoir  ese 
rigoureuse  application,  c'est  surtout  au  regard  des  Juges,  dootis 
devoir,  en  effet,  est  de  connaître  et  de  rechercher  quelles  sont 
les  dispositions  légales  applicables  aux  esj>èces  sur  lesquelles 
ils  sont  appelés  k  prononcer. 

1808.  Il  est  constant,  en  effet,  que,  quand  une  eanse,  d'a- 
près ses  éléments  de  f^it,  tels  qu'ils  ont  été  présentés  devant  les 
Juges  du  fond,  rentre  dans  le  nombre  des  cas  prévus  par  telle  m 
telle  disposition  de  loi,  le  Juge  doit  faire  l'application  de  cette 
disposition,  encore  qu'elle  n'ait  pas  été  invoquée  par  les  partieit 
si,  du  reste,  cette  dispesition  consacre  le  droit  de  oelles-cl  à  la 
chose  qui  fait  l'objet  de  la  d^nande  soumise  à  la  Justice  (V.  Mer- 
lin, Quest.,  v^  Cassai,  §  36}. — Cependant,  nous  devons  l'avouer, 
sur  ce  terrain  des  moyens  nouveaux»  où  la  théorie  seoible  ion 
puissante  à  rien  fonder  et  où  la  Jurisprudence  hésite  et  se  contre- 
dit quelquefois  »  il  est  difficile  d'asseoir  une  doctrine  quelque  pen 
satisfaisante. 

1 809.  D'une  part,  on  a  Jugé  i*  que,  lorsque,  devant  les  Juges 
du  fond,  les  parties  ne  s'étaient  fondées  que  sur  une  loi  détermi- 
née (l'éditde  iOil),  elles  ne  peuvent,  en  cour  de  cassation,  le 
fonder  sur  une  autre  loi  (i'édit  de  1960)  (ReJ.,  7  avn  iU54,  aff. 
Basquin,  V.  Disp.  entre-viis). 

1 8  f  O.  3*  Que  lorsque,  dans  l'Instance,  le  débat  a  unlquenient 
porté  sur  la  détermination  de  la  loi  qui  formait  le  etaiut  rM^  à  sne 
époque  donnée,  on  ne  peut  être  reçu  à  soutenir  pour  la  iiremière 
fois  devant  la  cour  de  cassation  que  c'était  le  t lolta  penonnêl  qui 
devait  régler  les  droits  des  parties  (Req.,  lOdéc.  1854,  aff.  Mon- 
taugé,  V.  Colonies).  *—  Ici,  toutefois,  il  nous  semble  que,  si  les 
éléments  de  la  cause  et  la  nature  de  l'objet  en  litige  avaieni  été 
parfaitement  connus  du  Juge,  son  devoir  était  de  rediereher  loi- 
même  la  loi  applicable,  le  statut  partomief ,  en  un  mot ,  puisqu'il 
s'agissait  de  r^ler  les  droits  à  une  successiou  désonaais  paie- 
ment mobilière. 


'mémt^ 


2*  B9pèeêt  —  f Barlassine  C.  Millet.)-^  Ls  nisimAL;  —Attende, 
!•  que  le  moyen  fondé  sur  l'art,  n  du  lit.  1  de  la  loi  du  24  aaSt  l70Of 
n'ayant  pas  éU  présenté  en  cauee  d'appel,  la  loi  du  4  geim.  an  2  difcad 
de  le  proposer  devant  le  tribunal  de  cassation;  *-  R«)jr(le> 

Du  4  vend,  an  8.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Bayard,  pr«-Havinf  nf. 

5*  £9fèoê  :  —  (Com.  de  Dourges  C.  com.  d'Oignies. }  -—  24  flôr.  is  8.- 
G.  C,  sect.  dv.-MM.  Tronchet,  pr.-D'Outrepont,  rap. 


CASSATION.— COUR  DE  CASSATION. —Chap.  18,  %  1 


418 


i  81 1  •  D'autre  part,  il  a  6té  Jugé  en  sens  contraire ,  dans  une 
espèce  où  il  s'agissait  d'une  prétendue  renonciation  au  droit  de 
demander  le  payement  de  la  légitime  en  biens  héréditaires  :  on 
rioduisalt  de  la  réception  d'on  à-compte  en  argent,  contrairement 
au  prescrit  de  la  loi  da  48  pluv.an  8.  Or,  la  violation  de  cette  iol, 
bien  qbe  non  invoquée  devant  les  Juges  du  fond,  a  fourni  un 
moyen  de  cassation,  qui  a  été  accueilli  dans  les  termes  suivants  : 
•  Attendu  que  la  question  de  savoir  si  la  quittance  du  1*'  avril 
4795  s'opposait  à  ce  que  les  béritiers  de  Josepb  Valorge  pussent 
exiger ,  pour  le  complément  des  légitimes  de  leur  père ,  autre 
chose  qu'une  somme  d'argent,  jugée  par  l'arrêt  attaqué,  empor- 
tait nécessairement  l'eiamen  de  l'applicabilité  à  la  cause  de  la 
loi  du  18  plnv.  an  8  ;  d*où  11  suitque  les  demandeurs  ont  été  au- 
torisés à  invoquer,  devant  la  cour ,  les  dispositions  de  cette  loi  ; 
cassf.  »  (9  nov.  i84î.-Gb.  civ.-Aff.  Valorge,  V.  Disp.  teslam.) 

1819.  Ainsi,  lorsqu'une  question  soumise  aux  Juges  em- 
porte nécessairement  l'examen  de  l'applicabilité  d'une  loi ,  on 
est  recevable  à  se  prévaloir  des  dispositions  de  cette  loi  devant 
la  cour  de  cassation ,  alors  même  qu'elles  n'auraient  pas  été  in- 
voquées devant  les  Juges  delà  cause,  par  la  raison,  on  le  répète, 
que  si  c'est  une  obligation  pour  tous  de  connaître  la  loi  ou  les 
lois  applicables  à  telle  ou  telle  difficulté  donnée ,  c'est  surtout  à 
l'égard  du  Juge  qu'on  peut  l'exiger  plus  étroltemement.  C'est  dans 
ee  sens  qu'il  a  été  Jugé  que  la  cour  de  cassation  peut  maintenir 
«A  arrêt  attaqué  par  un  motif  tiré  d'une  loi  dont  la  cour  royale 
M  s'est  pas  prévalue,  et  qu'elle  semble  même  avoir  rejetée  (ReJ., 
)8  déc.  18U,  aff.  Alix,  V.  Rente). 

i  8  i  9 .  SI  la  demande  d'un  héritier,  tendant  à  ce  qu'un  légataire 
àtltre  universel  soit  tenu  de  contribuer  aux  dettes,  a  été  rejeiée, 
l'ouverture  de  cassation  tirée  de  la  contravention  aux  art.'871  et 
101 1  e.  clv.,  Invoqués  pour  la  première  fois  devant  la  cour  de 
cassation ,  peut-elle  être  écartée  comme  formant  un  moyen  nou- 
veau? Non  évidemment  :  le  moyen  était  positivement  dans  la 
cause,  et  c'était  aux  juges  de  rechercher  les  dispositions  de  la 
loi  qui  s'y  appliquaient,  c'est  à  tort  qu'un  arrêt  (Rej.  •  9  mars 
4841,  aff.  Seigle,  V.  Biens,  n*  i53  )  serait  cité  comme  jugeant 
la  question  en  sens  contraire;  dans  l'espèce  de  cet  arrêt,  le  moyen 
tiré  de  robligation  de  contribuer  aux  dettes  n'avait  pas  été  proposé 
devant  les  Juges  du  fonds.  On  n'était  dès  lors  pas  plus  recevable 
à  se  prévaloir  devant  la  cour  de  cassation  de  la  violation  des  art. 
871  et  4042  qu'on  ne  l'aurait  été  à  proposer  le  moyen  lui-même. 

1814.  Au  reste,  l'arrêt  de  cour  royale  qui  annule  l'assi- 
gnation donnée  individuellement  aux  membres  d'une  association 
civile,  sous  prétexte  qu'elle  aurait  dû  être  donnée  uniquement 
aux  syndics  de  cette  association ,  doit  être  cassé  pour  violation 
da  code  de  procédure ,  quoique  le  demandeur  n'ait  invoqué  que 
la  violation  des  lois  qui  défendent  les  associations  de  plus  de 
vingt  personnes  sans  une  autorisation  dn  gouvernement  (Cass., 
26  mai  1844 ,  aff.  Fouque  et  autres ,  V.  Action ,  n«  283). 

1815.  Et,  il  est  sans  difficulté  que  si  un  moyen,  quoique 
non  formellement  proposé  devant  les  juges,  a  été  néanmoins  ap- 
précié d^office  par  ceux-ci ,  il  pourra  être  admis  par  la  cour  de 
cassation  (Cass.,  28  nov.  4836,  aff.  Coquerat,V.  Degrés  de  jurid.). 

1819.  A  plus  forte  raison  en  doit-il  être  ainsi  lorsque,  sur 
Pappel,  l'intimé  a  conclu  à  ce  que  la  cour  confirmât  le  Jugement , 
en  adoptant  les  motifs  des  premiers  Juges  ;  il  résulte  en  effet  de 
ces  conclusions  qu'il  a  proposé  en  appel  tous  les  moyens  sous  le 
rapport  desquels  le  Jugement  lui  avait  été  favorable...  En  consé- 
quence ,  on  prétendrait  en  vain ,  devant  la  cour  suprême ,  qu'un 
moyen  de  cassation  ne  doit  pas  être  admis,  en  ce  que,  n'ayant 
été  articulé  que  dans  la  formule  :  «  plaise  confirmer  en  adoptant 
les  motifs  des  premiers  Juges,  »  il  n'aurait  pas  été  proposé  en  ap- 
pel (  Casa.,  49  mars  4854 ,  afl.  Thieffries ,  V.  Jugement  ). — Mais 
réciproquement,  lorsqu'un  arrêt  a  confirmé  un  Jugement  de  pre- 
mière instance,  sans  en  adopter  les  motifs,  on  ne  peut  s'appuyer 
sur  ces  motifs  non  produits  par  l'arrêt,  pour  le  justifier  devant 
la  cour  decassation  (Cass«,  8  av.  1844,  aff.  N...,  V.  Commune). 

1819.  C'est  donc  le  moyen,  pour  nous  résumer  sur  ce  premier 
point, e'esi-à-dlre  la  demande  elle-même,  principale,  incidente  ou 
exceptionnelle ,  qui  ne  peut  être  produite  pour  la  première  fois  de- 
vant la  cour  de  cassation  ,  mais  non  le  texte  de  la  loi  applicable  à 
cette  demande ,  soit  que  les  parties  aient  omis  de  l'invoquer ,  soit 
qu'elles  en  aient  invoqué  un  autre»  dui  aurait  été  repoussé 


comme  n'ayant  pas  trait  à  la  difficulté.  —  C'est  sons  le  bénéflee 
de  cette  distinction  que  doivent  être  entendues  les  décisions  qui 
se  trouvent  retracées  dans  les  paragraphes  qui  vont  suivre. 

1818.  Et  du  principe  que  c'est  l'état  de  la  caese  d'après  le 
jugement  d'appel  qui  règle  le  procès  devant  la  cour  suprême ,  Il 
suit ,  comme  on  l'a  déjà  dit,  qu'on  ne  peut  présenter  en  cassatloii 
des  moyens  qni  n'ont  pas  été  présentés  en  appel ,  encore  bien 
qu'ils  Talent  été  en  première  instance  :  — «La  cour;  attendu,  sur 
le  moyen  pris  des  décrets  des  13  juin  et  12  déc.  4806,  qu'il  n'a 
pas  été  proposé  en  appel;  rejette.  »  (12  janv.  4830.-Ch.  civ*- 
M.  Cassaigne,  rap.-Aff.  DupinC.  Douci^er.) 

1819.  Mais  peut-on  proposer  pour  la  première  fois  en  cas- 
sation un  système  nouveau^  et  qu'est-ce  qu'un  système  nouveau? 
— ici,  encore,  on  éprouve  la  difficulté  de  formuler  une  théorie. 
Si ,  par  système  nouveau ,  on  entend  un  ordre  d'idées  différent, 
une  manière  d'envisager  la  question  tout  à  fait  étrangère  à  ce  qui 
s'est  passé  devant  les  juges  du  fond ,  il  n'est  pas  douteux  que  le 
moyen  devra  être  repoussé  comme  nouveau.  Car,  et  on  ne  peut 
trop  le  rappeler,  ce  sont  les  conclusions  des  parties  qui  fournis- 
sent au  Juge  la  mesure  dans  laquelle  doit  se  renfermer  sa  sen- 
tence -,  comment  pourrait-on  se  plaindre  de  ce  que  cette  sentence 
n'aurait  pas  porté  la  question  sur  un  terrain  que  les  conclusions 
n'indiquent  pas,  et  qui  ne  s'est  révélé  aux  parties  que  depuis  la 
prononciation  du  Jugement? 

Au  reste ,  nous  sommes  dans  une  voie  peu  connue ,  où  le  lé- 
gislateur a  gardé  le  silence ,  où  la  précision  des  règles  est  diffi- 
cile à  atteindre  •  et  où  l'on  remarque  souvent  l'insuffisance  de 
celles  qui  existent. — Ici,  en  effet,  tout  est  de  jurisprudence ,  et 
cette  Jurisprudence  offre  de  grandes  lacunes  :  car ,  bien  que  la 
sagesse  et  la  haute  expérience  de  la  cour  aient  ici ,  comme  dans 
une  foule  de  matières,  fait  beaucoup  pour  suppléer  au  silence  de 
la  loi ,  combien  ne  reste-t-il  pas  encore  d'incertitudes  dans  l'es- 
prit des  Jurisconsultes  qui  veulent  formuler  quelques  théories ,  ou 
qui  ont  besoin  de  connaître  la  législation ,  les  usages  et  la  Juris- 
prudence qui  ont  posé  les  règles  de  la  procédure  et  les  limites 
des  attributions  de  la  cour  suprême  !  — Les  difficultés  sont  d'au- 
tant plus  délicates,  qu'elles  n'ont  presque  jamais  été  soumises  par 
les  avocats  à  une  discussion  directe  et  approfondie  devant  l'a 
cour.  Car  c'est  la  cour  elle-même  ou  le  ministère  public  qui 
d'ordinaire  élèvent  l'exception,  et  à  cette  période  de  l'instance ,  la 
plaidoirie  n'est  plus  possible. 

1 899.  Sans  doute  il  est  constant  que  la  cour  de  cassation 
eat  saisie  d'une  affaire  dans  son  ensemble ,  dans  la  généralité  de 
ses  éléments  constitutifs  ;  et  il  est  de  vérité,  non  moins  triviale , 
que  des  arguments,  des  systèmes,  qui  sont  restés  inconnus  aux 
juges  dont  la  décision  est  attaquée,  peuvent  être  produits  pour  la 
première  fois  devant  elle  :  c'est  oe  qui  se  pratique  chaque  jour; 
ce  que  la  raison  admet  et  ce  qu'on  ne  pourrait  refuser  sans  para- 
lyser, dans  le  plus  grand  nombre  des  cas,  la  juridiction  delà 
cour  régulatrice  si  utile  aux  progrès  de  la  législation. 

De  plus ,  si  le  système  nouveau  ressort  des  faits  constatés,  des 
entrailles  mêmes  de  la  cause,  et  s'il  en  est  un  corollaire  pour  ainsi 
dire  forcé ,  11  semble  qu'on  pourra  le  proposer  pour  la  première 
(ois  devant  la  cour  de  cassation. 

Ce  n'est  pas  que  des  objections  nouvelles  ne  se  présentent  aus- 
sitôt ;  on  peut  dire  en  effet  :  au  lieu  de  placer  le  débat  dans  la 
région  si  mobile,  si  incertaine  d'usages  plus  ou  moins  contestés, 
c'est  sur  le  terrain  des  principes  qu'il  doit  être  établi  |  et ,  devant 
la  cour  régulatrice,  cela  est  de  rigueur  plus  impérieuse  encore. 
Or,  que  la  théorie  qui  vient  d'être  émise  sur  la  dévolution  I  la 
cour,  de  l'intégralité  du  litige  jugé,  sOit  reçue  en  matière  crimi- 
nelle ,  d'accord  ;  mais  en  matière  civile  u'est-il  pas  certain  que 
ie  juge  ne  doit  rien  suppléer  d'office ,  et  que  les  oonclusions  des 
parties  tracent  pour  lui  des  limites  infranchissables?  A  l'égard  de 
la  distinction  entre  les  arguments  et  les  moyens  nouveaux ,  ne 
doit-elle  pas  être  rejetée  comme  non  écrite  dans  la  idi ,  et  comme 
résistant,  par  sa  subtilité  même,  à  une  théorie  claire,  nette  et 
qui  soit  en  harmonie  avec  la  pratique  des  affaires?  Enfin ,  la  dis- 
tinction fût-elle  fondée,  peut-on  dire  que  ce  soit  un  simple  argu- 
ment que  celui  qui  change  la  face  du  procès  et  qui  porte  le  débat 
sur  un  terrain  différent,  qui  n'a  été  ni  prévu,  ni  discuté,  ni 
soupçonné?  Un  tel  argument  n'a-t-il  pas  au  moins  tout  à  fait  l'air 
d'un  meyeD  nouveau? — Y.  v*  Avocat,  n*i57«  ReJ,,  DJtiilI. 
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1834,  aff.  Parqoin,  V.  aussi,  ii<>  2157,  notre  obsenratlon  sur 
rarrétdu  3  mars  1834. 

tS(9i.  Quand,  du  système  général  adopté  par  une  cour 
royale ,  Il  résulte  comme  présomption  qu'un  fait  a  été  tenu  pour 
constant  devant  elle ,  la  cour  de  cassation  peut-elle  déclarer  que 
ce  fait  n'est  pas  constant,  en  se  fondant  uniquement  sur  ce  qu'il 
n'est  pas  expressément  constaté  ni  dans  les  motifs,  ni  dans  le 
dispositif  de  l'arrêt? — Cette  question  n'est  pas  explicitement  ré- 
solue par  la  cour  de  cassation ,  mais  la  solution  affirmative  s'in- 
*duit  virtuellement  de  la  décision  qu'elle  a  adoptée,  mise  en  pré- 
sence du  système  consacré  par  la  cour  royale  (Req.,  i6]uill.l834, 
air.  Deriot,  V.  Action,  n»  186). 

I  t8!i!i.  De  sorte  qu'alors  même  qu'il  ne  s'agit  que  ûî* argu- 
ments nouveaux  présentés  à  l'appui  d'un  système  déjà  soutenu  ou 
d'une  exception  dé]à  proposée,  la  question  n*en  est  pas  moins 
douteuse  par  suite  de  la  difficulté  qui  existe,  dans  l'élat  actuel 
de  la  science ,  de  marquer  la  limite  entre  le  moyen  et  l'argument 
ou  la  théorie.  —  Il  semble  qu'on  doit  distinguer  le  moyen  qui 
n'offre  que  l'appréciation  d'une  raison  de  droit  ou  d'une  argumen- 
tation légale ,  de  celui  qui  obligerait  la  cour  à  apprécier  des 
faits,  à  interpréter  des  actes.  Au  premier  cas,  le  moyen  serait 
rcc&^able  ;  il  ne  le  serait  pas  dans  le  second.  —  Par  exemple , 
lorsque,  en  première  instance  et  x;n  appel,  une  partie  a  réclamé  la 
propriété  entière  d'un  bien ,  elle  peut ,  en  cour  de  cassation ,  se 
faire  un  moyen  de  ce  que  les  premiers  juges  auraient  reconnu  à 
son  adversaire  un  droit  d'usage  sur  ce  bien  :  ce  n'est  pas  là  pro- 
poser un  moyen  nouveau  (ReJ.,  23  mai  1837)  (1). 

De  même,  un  moyen  n'est  pas  nouveau  par  cela  seul  qu'il  con- 
cerne llmitativement  un  seul  des  droits  (d'usage)  dont  l'ensemble 
avait  été  accordé  par  le  tribunal  de  première  instance ,  et  qui 
était  encore  réclamé  devant  la  cour  royale  (Cass. ,  14  av.  1843 , 
aiï.  Com.  de  Belvlanes,  D.  P.  45. 1.201). 

f  8!i3.  On  va  retracer  les  exemples  dans  lesquels  le  moyen 
proposé  a  été  déclaré  non  recevable ,  comme  formant  un  système 
ou  moyen  de  droit  nouveau. —  Ainsi  on  ne  peut  mettre  en  ques- 
tion ou  proposer  devant  la  cour  suprême,  comme  ouverture 
de  cassation  :  1<»  le  moyen  tiré  de  la  lésion,  en  matière  de 
vente ,  pour  cause  de  vilité  du  prix ,  alors  que ,  dans  les  con- 
clusions ,  l'acte  était  attaqué  pour  cause  de  dol  et  de  simulation 
(Req.,  29  novembre  1808)  (2)-,  —  2<»  La  nullité  du  payement 

fl)(Préf.  des  Pyrénées-Orient.  C.  de  Monlféré.)  — La  codr;  —  Sur 
la  fin  de  non-recevoir  :  —  AUenda  que  TÉlat,  représenté  par  le  préfet 
des  Pyrénées-Orientales,  a  conslamment  sontena  qaMi  était  propriétaire 
des  biens  réclamés  par  de  Montféré ,  auquel  il  n'a  reconnu  aucune  espèce 
de  droit  sur  les  mêmes  biens  ;  —  Qu'en  accordant  un  droit  d*usage  à  de 
Montféré,  l'arrêt  attaqué  a  modifié  la  propriétô  revendiquée  par  l'État ,  et 
a  ainsi  rejeté  en  partie  ses  conclusions  ;  a'où  il  sait  que  le  pourvoi ,  pour 
faire  réformer  sur  ce  point  l'arrêt  de  la  cour  royale  de  Montpellier,  ne 
présente  pas  une  question  nouvelle;  —  Rejette  la  fin  de  non-recevoir. 

Du  23  mai  1837.-C.  G.,cb.  civ.-MM.  Portails,  l*"  pr.-Thil,  rap.- 
Tarbé,  av.  gén.|  c  conf.-Teste-Lebeau  et  Catine,  av. 

(2)  (Delestre.)  —  La  cona;  —  Attendu  que  la  demande  introductive  de 
l'instance  tendait  principalement  à  l'annulation  du  contrat  du  20  juill. 
1793,  passé  par  Jacques  Deleslie,  au  profit  de  Dominique,  son  fiU,  comme 
étant  ledit  contrat  frauduleux ,  feint  et  simulé,  ce  qui  éloignait  l'applica- 
tion de  la  loi  du  19  flor.  an  6,  relative  à  la  lésion  pour  cause  de  vilité  du 
1>rtx  ;  d'où  résulte  que  soit  la  fin  de  non-recevoir  résultant  de  l'art.  7  de 
a  loi,  soit  les  formes  prescrites  par  Part,  i  de  la  même  loi,  ne  pou?aient 
Atre  invoquées  par  le  demandeur,  et  qu'il  n'a  été  commis  aucune  contra- 
vention à  ces  articles;  —  Rejette. 

Du  29  nov.  1808.-C.  C.  ,8ecU  req.-MH.  Huraire  »  !•'  pr.-Borel,  i^. 

(3)(PrierC.deSégur.>-LAC0nR;— Vuli^B  art.  1,4  6  deelParrété  du 
gonvememenl  du  19  fmct.  an  10;— Attendu  que,  ni  devant  les  premiers 
jQges,  oi  en  cause  d'appel,  les  héritiers  Portelance  u'ont  élevé  aucune 
discussion  sur  la  nature  de  la  créance  des  frères  Prier;  qu'ils  n'ont  pas 
allégué  que  cette  créance  ne  fût  pas  du  nombre  de  celles  auxquelles  doi- 
vent s'appliquer  et  le  sursis  accordé  aux  colons  par  i'art.  1  de  l'arrêté  du 
19  fmct.  an  10,  et  la  suspension  de  prescription  prononcée  par  l'arL  4 
du  même  arrêté  ;  que  l'appréciation  de  cette  question  de  fait  non  résolue 
par  les  juges  du  fond  devient  étrangère  à  la  cour  de  cassation ,  qui  ne 
saurait  y  puiser  un  motif  de  justifier  l'arrêt  attaqué  ;... — Casse. 

Du  6  mai  1835. -G.  G. ,  ch.  civ.-MM.  Dunoyer,  f.  f.  de  pr.-Quéquet, 
rap.-De  Gartempe  fils,  av.  gén. ,  c.  coof.-Grémieux  et  Gatlne ,  av. 

(4)(Sttgent.)  — La  coub;  •—  Attendu,  sur  le  troisième  moyen. 


de  la  somme  réclamée,  alors  que,  en  cour  royale,  la  partie  s'était 
bornée  à  opposer  la  prescription  (Gass.,  11  déc.  1833,  aff.  Ro- 
beijot,  V.  Prescription).  A  la  vérité,  ne  poarrait-on  pas  dire 
ici  que  le  système  repoussé  comme  nouveau  constituait  plu- 
tôt une  exception  :  c'était  l'exception  de  prescription,  qu'eD  cas- 
sation le  défendeur  voulait  substituer  à  une  autre  exeeptiOB 
(V.noiOOi); — 5«  La  réalité  (Tune  obligation,  lorsqae  devant  tes 
Juges  du  fond  on  n'a  contesté  que  la  forme  d'un  engagemenl 
(Req.,  8  av.  1834,  aff.  Kitzinger,  V.  Oblig.,  TuteUe);  —  4* La 
nature  d'une  créance ,  si  l'on  ne  s'en  est  occupé  ni  en  première 
Instance  ni  en  appel  ;  par  exemple ,  il  n'appartient  pas  à  la  eov 
suprême  de  rechercher  si  la  créance  litigieuse  était  on  non  ai 
nombre  de  celles  auxquelles  doit  s'appliquer  le  sursis  prononcé 
par  Tarrété  du  19  fruct.  an  10  (Gass.,  6  mai  1833)  (3);  — 5*  Oa 
la  nature  d'une  créance  pour  repousser  l'action  en  payement , 
lorsque ,  devant  lesjugesdu  fond,  on  n'a  contesté  que  surleiMs 
plus  ou  moins  élevé  de  cette  créance  (Req.,  3  déc.  1838)  (4);— 
6*  Le  défaut  de  qualité  d'un  gérant  pour  représenter  luîe  société 
civile,  lorsqu'on  a  constamment  reconnu,  dans  le  cours  de  Pii- 
stance,  le  gérant  de  cette  société  agissant  au  nom  de  ceUe-d, 
pour  son  contradicteur  légitime  (Req.,  17  avril  1839)  (5);  — 
De  même  on  ne  peut  se  plaindre  qu'une  transaction  ne  renferme 
qu'une  simple  indication  de  payement ,  quand  on  s'est  borné  à 
soutenir  devant  les  premierr  juges  qu'elle  ne  contenait  pas  re- 
nonciation à  demander  un  rapport  (Req.,  !«'  mai  1832,  aff.  On- 
bois-Péan,  V.  Succession). 

td!i4.  La  même  doctrine  de  non-recevabilité  des  moyens 
de  cassation  proposés  a  été  consacrée  dans  les  espèces  suivaalei, 
en  ce  qu'ils  constituaient  un  système  nouveau  :  i^  lorsque,  de- 
vant une  cour  royale,  on  a  invoqué  la  validité  d'un  acte  dans  ua 
certain  but  et  sous  un  certain  aspect,  comme  capable,  pareien- 
ple ,  de  couvrir  la  péremption ,  on  est  non  recevable ,  devaat  la 
cour  de  cassation,  à  l'invoquer  sous  un  autre  aspect,  par  exeii- 
pie,  comme  un  acte  destiné  à  préparer  l'autorisation  royale,  dont 
l'octroi  était  nécessaire  dans  l'espèce  (Rej.,  31  janv.  1837,  aff. 
Marion,  V.  Pérempt. ,  Transact.);  —  2<>  Lorsqu'un  arrêt  con- 
state en  fait  que  la  lettre  de  change  pour  laquelle  un  individu  a 
été  incarcéré  consUtuait  une  créance  sérieuse,  commerciale  de 
sa  nature ,  on  n'est  pas  recevable  à  prétendre  devant  la  cour  de 
cassation  que  cette  lettre  de  change  n'avait  pour  cause  qu'une 


que ,  lors  de  l'arrêt  attaqué ,  Ton  n*a  discuté  que  sur  le  taux  plus  ea 
moins  élevé  des  créances  et  fermages  recouvrés  par  le  mari  et  non  ror 
l'époque  où  les  sommes  auraient  été  reçues;  que,  par  conséquent,  c« 
moyen  ne  peut  être  aujourd'hui  présenté  pour  la  première  fois;— RejcUr. 
Du  3  déc.  1858.-G.  G.,  ch.  req.-MM.  Zangiacomî,  pr.-Bayeui,  n^ 

{^)E*picê  .*  —  (Broyard  C.  Lesëble'.)  —  La  société  du  clos  St-Ljuart, 
à  Paris ,  est  une  société  civile,  composée  de  propriétaires  qui  ool  mis  en 
commun  des  terrains  propres  &  b&lir  pour  en  faire  spéculation.  —  En 
1833,  le  sieur  Broj^ard  ,  sur  l'autorisation  du  sieur  Le$èble,  dircclrar- 
gérant  de  cette  société,  construisit  sur  les  terrains  sociaux  un  paulloo 
où  il  établit  un  débit  de  boissons.  —  En  1856,  Lesèble,  en  saquaiiié  de 
gérant ,  somma  Broyard  d'enlever  son  bâtiment ,  et,  sur  le  refus  de  ce 
dernier,  obtint  une  ordonnance  de  référé  qui  l'autorisait  à  fair«  procéJff 
lui-même  k  la  démolition ,  aux  frais  de  Broyard.  —  La  démolition  ayant 
été  opérée  en  vertu  de  cette  ordonnance,  Broyard  a  prétendu  qu'on  n'avait 
pas  suivi  les  règles  de  l'art ,  et  que  les  matériaux  et  les  meubles  avaient 
été  dégradés,  et  il  a  assigné  Lesèble  en  réparation  du  dommage.  LesèUe 
a  figuré  dans  i'instance  sans  que  jamais  on  lui  ait  opposé  son  défaut  de 
qualité  pour  représenter  la  société  du  clos  St-Lazare.  —  Un  jugement,  et, 
sur  appel ,  un  arrêt  de  la  cour  de  Paris ,  du  13  juin  1838,  ont  déboaté 
Broyard  de  sa  demande. 

Pourvoi  de  ce  dernier  pour  (entre  autres  moyens)  :  — Violation  de  Part. 
61,  n<*l,c.  pr.;  fausse  application  des  art.  50,  a*"  S,  69,  n«  6, du  nèBe 
code;  violation  de  la  maxime  «  nul  en  France  ne  plaide  par  procarevr;i 
—  Violaiion  et  fausse  application  des  art.  1845,  47,  50,  52,  56,62rt 
1863  c.  civ.  :  en  ce  que  la  société  civile  du  clos  Saint-Lazare  ne  pounit 
être  représentée  par  son  directeur-gérant  ;  que  le  principe  de  la  représeoii- 
lion  d'une  société  par  son  gérant  ne  s'applique  qu'aux  sociétés  codbo*- 
ciales.  —  Arrêt. 

La  cona  ;  —  Attendu ,  sur  le  l*'  moyen ,  qve  Broyard  ayant  trulé  pff- 
sonneilement  avec  Lesèble  et  Payant  constamment  reconnu  dans  le  eovf 
de  l'instance  pour  son  contradicteur  légitime ,  ne  peut ,  au  mépris  ducsi- 
Irat  judiciaire  résultant  de  celte  reconnaissance,  invoquer  œ  moyen poor 
la  première  fois  devant  la  cour  de  cassation  ;...—  Rejette. 

Du  17  avril  1839.-G.  G.  ,ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Faore,  ny. 
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obligation  purement  civile  et  n'avait  l'effet  que  d'une  simple  pro- 
messe ne  pouvant  autoriser  la  voie  de  la  contrainte  par  corps 
(Req.,  31  dée.  4839,  aff.  Gontier»  V.  Effets  de  commerce).  -^Ne 
résulterait-il  pas  implicitement  de  cette  décision ,  que  la  nullité 
tirée  de  l'exécution  illégale  de  la  contrainte  par  corps  ne  consti- 
tuerait pas  un  moyen  d'ordre  public  proposable  pour  la  première 
fois  devant  la  cour  de  cassation?  Dans  ce  cas,  la  solution  serait- 
elle  fondée  ?  (V.  ci-dessous,  les  moyens  d'ordre  public)  ; — 3^  Lors- 
que Je  ministère  public  a  poursuivi  un  Tait  disciplinairement 
comme  constituant  une  infraction  aux  règles  de  délicatesse  de  la 
profession  de  notaire ,  et  que  son  action  a  été  déclarée  mal  fon- 
dée, il  n'est  pas  recevable  à  prétendre,  pour  la  première  fois 
devant  la  cour  de  cassation,  que  le  même  fait  aurait  dû  être  con- 
sidéré comme  constituant  une  violation  de  robligation  de  rési- 
der (Req.,  14  juin.  1840,  aff.  Pinot,  V.  Notaire);  —  4<»  On  ne 
peut  se  faire  un  moyen  de  cassation  de  ce  qu'une  demande  eu 
payement  d'intérêts  d'arrérages  a  été  accueillie,  lorsqu'on  n'a 
nullement  combattu  cette  demande  (Req.,  15  fév.  1843)  (1). 

Il  a  été  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  celui  qui ,  en  première 
instance  et  en  appel,  n'a  pas  fait  valoir,  commecommencement  de 
preuve  par  écrit,  un  bail  principal  antérieur,  pour  prouver  les 
conditions  d'une  sous-location,  n'est  pas  recevable  à  proposer, 
comme  moyen  de  cassation ,  la  violation  de  l'art.  1347  c.  civ. 
(G.  G.  de  Belgique,  28  mars  1837,  aff.  Beaurain,  y^  Louage). 

i89S.  Moyens  d'ordre  publie,  —  Une  exception  à  la  règle 
de  la  non-recevabilité  des  moyens  nouveaux  est  admise ,  on  Va 
déjà  dit ,  lorsqu'il  s'agit  de  moyens  d'ordre  public ,  alors ,  bien 
entendu ,  qu'ils  ressortent  soit  de  la  nature  du  débat  ou  de  la 
Juridiction ,  soit  des  errements  de  la  procédure  qui  est  mise  sous 
les  yeux  de  la  cour.  Comme  ces  moyens  peuvent ,  doivent  même 
éire  suppléés  d'office  par  le  Juge  (V.  o.  pr.  170),  celui-ci  est 
C4ïnsé  en  être  toujours  saisi ,  et  la  circonstance  qu'ils  n'auraient 
pas  été  compris  dans  les  conclusions  des  parties  ne  peut  élever 
une  An  de  non-recevoir  contre  leur  admissibilité  devant  la  cour 
suprême ,  ainsi  que  cela  arrive  lorsqu'il  s'agit  de  moyens  ne 
toacbant  qu'à  l'intérêt  privé  des  parties  en  cause. — ^Mais  dans  quel 
cas  un  moyen  est-il  d'ordre  public  et  à  quels  caractères  le  recon- 
natt-on  ?  La  définition  n'en  est  écrite  nulle  part.  Cependant  cba- 
can  la  sent  et  la  comprend  :  est  non  scripta ,  sed  nata  lex.  Toute- 
fois ,  dans  l'application ,  le  magistrat  éprouve  quelques  doutes. 
Les  art.  6  et  1133  c.  civ.,  et  83  o.  pr.,  qui  parient  de  l'ordre  pu- 
blic, sont  conçus  en  termes  vagues  et  élastiques,  dénature  à  por- 
ter de  rbésitalion  dans  les  esprits. —  M.  Portalis  disait  à  ce  sujet 
(séance  du  14  déc.  1801)  :  «  Le  droit  public  est  celui  qui  inté- 
resse plus  directement  la  société  que  les  pariieuiiers  ;  et  le  droit 
privé,  celui  qui  intéresse  plus  directement  les  particuliers  que  la 
société.  On  annule  les  conventions  contraires  au  droit  public^  mais 
on  n'annule  pas  celles  contraires  à  des  lois  qui  ne  touchent  qu'au 
droit  privé  ou  à  des  intérêts  particuliers.  Voilà  la  maxime  de  tous 
les  temps  :  c'est  de  cette  maxime  que  dérive  la  distinction  si  connue 
desnullités  absolues,  qu'en  général,  on  ne  peutcouvrlr,  etdesnuUi- 
lés  relatives,  qui  peuvent  être  écartées  par  des  fins  de  non-recevoir.  » 
—L'ordre  public, d'après  M.  Carré,  est  une  disposition ,  un  arran- 
gement suivant  lequel  la  société  est  constituée  avec  les  moyens  de 
se  maintenir  dans  l'état  où  la  constitution  l'a  placée  (V.  Acquiesc, 
n«'  171  et  suiv..  Exception,  Lois,  Oblig.).  — En  l'absencede règle  j 
générale  sur  ce  point,  nous  allons,  par  des  exemples  appuyés  d'ob- 
servations, essayer  de  déterminer  quels  sont  les  moyens  qui  tou- 
chent ou  non  à  l'ordre  public. 

i  81i6. 1«  A  l'égard  des  questionsde  compétence,  une  distinction 
qni  est,d'ailleurs,  consacr»èeformelIementparIaloi,  aété faite  entre 
l'incompétence  ratione  personœ^ei  l'incompétence  ratione  materiœ . 
—  C'est  dans  ce  dernier  cas  seulement  que  le  moyeu  est  d'ordre 
public.  —  Voici ,  en  effet,  comment  le  code  de  procédure  dispose 
^  cet  égard  :  —  «  La  partie  qui  aura  été  appelée  devant  un  tri- 


(1)  (  Beaax  C.  Duplan.  )  —  La  cour;  —  Attendu  que  la  condamna- 
tion au  payement  des  intérêts  des  arrérages  d'une  rente  foncière  ne  con- 
stitae  pas  un  anatocisme;  mais  attendu  que  la  demande  de  ces  intérêts  a 
éié  formée  devant  tous  les  degrés  de  juridiclion ,  sans  avoir  jamais  été 
combatuie  par  les  demandeurs;  que,  dès  lors,  ils  sont  non  reeevablesà  se 
plaindre  que  Ton  n'ait  pas  fait  droit  sur  un  moyen  qu'ils  n'ont  pas  présenté 
ievaat  le  juge  de  la  cause  *,  ^RejeUe. 

Tome  Vil. 


bunal  autre  quecelu%  qui  doit  connaître  de  la  contestation  pourra 
demander  son  renvoi  devant  les  Juges  compétents.  —  Elle  sera 
tenue  de  former  cette  demande  préalablement  à  toutes  autres 
exceptions  et  défenses  (art.  168, 169).  »  —  «  Si  néanmoins  le 
tribunal  était  incompétent  à  raison  de  la  matière^le  renvoi  pourra 
être  demandé  en  tout  état  de  cause;  et  si  le  renvoi  n'était  pas  de- 
mandé ,  le  tribunal  sera  tenu  de  renvoyer  d^of/ice  devant  qui  de 
droit  (art.  170).  »  —  L'art.  424  du  même  code  reproduit  ce  dou- 
ble principe  relativement  à  la  procédure  à  suivre  devant  les  tri" 
bunaux  de  commerce.  —  Ainsi,  de  ces  diverses  dispositions  ,  il 
ressort  avec  énergie  que ,  dans  le  premier  cas ,  l'incompétence 
est  couverte  par  le  silence  des  parties,  môme  a  limine  litis,  tan» 
dis  que,  dans  le  second,  au  contraire,  la  nullité  peut  être  pro« 
posée  en  tout  état  de  cause  sous  la  restriction  toutefois  qui  est 
faite  aux  n»*  1830  et  1836. 

1899.  En  conséquence  ne  peuvent  être  proposés  pour  la 
première  fois  devant  la  cour  de  cassation ,  comme  ne  touchant 
qu'à  l'incompétence  personnelle ,  et  comme  formant  des  nullités 
relatives  qui  ont  été  couvertes  par  le  silence  des  parties,  par  leur 
consentement,  ou  parleur  comparution  volontaire  : — 1^  L'incom- 
pétence des  tribunaux  civils  en  matière  commerciale  (  Req.,  9 
Janv.  1838,  aff.  Loisel,  V.  Compétence  civ.,  Obligat.  solid.).  La 
jurisprudence  est  constante  sur  ce  point  :  les  tribunaux  civils 
sont  les  Juges  de  droit  commun,  pour  toute  espèce  de  contesta- 
tion; la  comparution  volontaire  des  parties  devant  eux,  même 
en  matière  commerciale ,  couvre  donc  l'exception  d'incompé- 
tence;—  2^  L'incompétence  des  tribunaux,  en  ce  que,  aux 
aux  termes  d'un  compromis ,  les  contestations  des  parties  de- 
vaient êft^e  Jugées  par  des  arbitres  (Req.,  13  Juin  1831,  aff. 
Laffitte,  V.  Société);  —  5<^  L'incompétence  du  Juge  de  paix, 
résultant  de  ce  que  la  valeur  de  la  demande  formée  devant  lui 
était  indéterminée  (Cass.,  13  oct.  1813,  aff.  Vandyck,  V.  Action» 
n<*  92).  Il  est  de  principe  en  effet,  que  la  juridiction  des  ma- 
gistrats peut  être  valablement  prorogée  soit  par  la  volonté  des 
parties ,  soit  par  leur  silence.  C'est-à-dire  que,  lorsque  les  juges 
ont  le  droit  de  connaître  usque  ad  certam  summam^  on  peut  les 
saisir  d'une  demande  relative  à  une  somme  supérieure, 'parce 
qu'alors,  suivant  l'expression  des  docteurs,  ils  ont  le  germe, 
le  principe  de  la  Juridiction  ; — 4<*  Le  moyen  tiré  de  ce  que,  s'a- 
gissant  de  la  revendication  d'une  partie  de  terrain  ou  du  payement 
d'une  certaine  somme  (98  Hv.),  l'action  était  réelle  ou  du  moins 
mixiCj  et  que,  par  suite ,  Tincompétence  du  juge  de  paix  pour  en 
connaître  serait  matérielle  (Req.,  14  vent,  an  9)  (2). 

td!i8.  lien  est  de  même ,  à  l'égard  1®  de  l'incompétence 
qu'on  ferait  résulter  de  ce  qu'un  tribunal  civil  a  liquidé  des  frais 
de  garde  de  scellés  apposés  sur  les  effets  d'un  prévenu  acquitté 
(Req.,  9  fév.  1808,  aff.  Flenry-Pelat ,  V.  Frais  et  dépens);  — 
2^  De  l'incompétence  des  tribunaux  de  commerce  pour  connaître  de 
l'homologation  d'un  concordat  dans  lequel  figurent  des  non-com- 
mercants  (Req.,  3  mars  1808,  aff.  Hunoult,V.  Faillite)  ; — Z*^  De  l'in- 
compétence résultant  de  ce  que,  s'agissant  d'une  action  réelle,  elle 
aurait  dû  être  jugée  par  le  tribunal  de  la  situation  de  l'immeublo 
ci  non  par  celui  du  domicile  du  défendeur  (Req.,  17  août  1808, 
aff.  Barasso);  —  Â^  De  Tincompétcnce  du  juge  délégué  parle 
magistrat  qui  a  présidé ,  pour  régler  les  qualités  (Req.,  22  nov. 
1837,  aff.  Bataille,  V.  n<»  864). 

1899.  D'après  la  même  règle,  on  ne  peut  invoquer  pour 
la  première  fois  devant  la  cour  de  cassation  la  fin  de  non-rece- 
voir opposée  à  une  exception  d'incompétence,  en  ce  que  cette 
exception  n'aurait  pas  été  proposée  avant  toute  défense  au  fond 
(Cass.,  31  Janv.  1838 ,  aff.  Patu ,  V.  Mandat). 

1830.  Au  contraire,  lorsque  l'exception  est  fondée  sur 
l'incompétence  ratione  materiœ  ,  elle  peut  être  proposée  pour  la 
première  fois  devant  la  cour  de  cassation ,  en  ce  que  de  pareilles 
exceptions  touchent  à  l'ordre  public.  —  La  cour  de  cassation 

Du  15  fév.  1842.-G.  C.,ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Bayeux,  rap. 

(2)  (  Lassalie  C.  Benoit.  )  —  Le  tribunal  ;  —  Attendu  que  la  com- 
pétence du  juge  de  paix  n'a  été  proposée  ni  devant  lui  ni  devant  le  tribu- 
nal d'appel,  et  dès  lors  ne  peut  pas  donner  ouverture  à  cassation ,  sortoot 
en  considérant  qu'il  s'agissait  de  prononcer  sur  la  séparation  d'héritages 
ruraux  ou  sur  une  indemnité  de  98  liv.  ; —  Rejette. 

Du  14  vent.  an9.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Muraireypr.-Defaugères,  rap, 
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doit  même,  dans  un  cas  pareil,  suppléer  d'office  ce  moyen  dMn- 
coupétence  matérielle  (Req.,  23  pluv.  an  10  (1)*,  Cass.,  9  Juin 
i812,  acr.  Noé,  V.  Compét.).  —  Mais  on  comprend  qu'il  est  né- 
cessaire que  le  moyen ,  quoique  non  proposé ,  résulte  des  erre- 
ments du  procès.  —  n  ne  serait  pas  proposable  si  la  cour  était 
obligée  de  se  livrer  à  une  information  ou  à  une  sorte  d'enquête 
pour  l'établir.  — Y.  ce  qui  est  dit  n*  1856. 

f  98f .  Toutefois  y  sMl  est  vrai  que  ce  moyen  puisse  être 
proposé  en  tout  état  de  cause  «  quMl  doive  être  admis  d'oflBce 
par  les  Juges ,  et  qu'il  puisse  être  invoqué  pour  la  première  fois  de- 
vant fa  cour  ^e  cassation ,  ce  principe  soulAre  exception  dans  le 
cas  où  la  compétence  ayant  été  déclarée  par  un  premier  juge- 
ment passé  en  force  de  chose  jugée ,  le  moyen  d'Incompétence 
n'est  proposé  que  sur  le  pourvoi  formé  contre  le  Jugement  pos- 
térieur, statuant  sur  le  fond  (Re].,  21  août  1843)  (2).  —Cela 
tient  au  respect  dû  à  la  chose  Jugée,  principe  qui  est  tellement 
sacré,  qu'alors  même  quTI  couvre  des  infractions  aux  règles  d'une 
compétence  d'ordre  public ,  il  ne  doit  jamais  s'effacer.  Cepen* 
dant  l'exception  de  cbose  jugée  ne  peut  elle-même  être  proposée 
pour  la  première  fois  devant  la  cour  de  cassation.  —  V.  n*  1897 
et  V®  Chose  jugée. 

f  889.  Sauf  ce  cas ,  la  règle  reprend  tout  son  empire.  -^ 
Ainsi,  peut  être  proposée  pour  la  première  fois  devant  la 
cour  de  cassation ,  l'exception  tirée  de  ce  que  l'autorité  Judi- 
ciaire aurait  empiété  sur  Vautorité  cidministrattve  (Req.,  15  juin 
1857;  Cass.,  27  août  1839  (3);  Conf.  Rej.»  i**  avril  1845,  aiT. 
Bepeyre.  D.  P.  AH.  1.  261). 

1888.  fit  Poo  doit  repousser  la  décisiOD  quia  refdsé  d'ad- 
mettre, pour  la  première  fois  devant  la  cour,  le  moyen  tl{éde  l'at- 
teinte portée  par  l'autorité  Judiciaire  à  l'autorité  administrative 
(Req.,  15  Juin  1808 ,  aff.  Chancoigne ,  v*  Louage  admin.). 

1884.  Mais  si  l'on  se  bornait  à  demander  l'annulation  d'un 
arrêt,  sur  le  motif  qu'il  aurait  statué  contrairement  à  des  déci- 
sions administratives  antérieures ,  un  pareil  moyen  ne  serait  pas 
proposable  pour  la  première  fois  devant  la  cour  de  cassation 
(Rej.,  10  mars  1818,  aff.  Lemaire,  V.  Hypothèque).  Il  ne 
constituerait  même  pas  un  moyen  d'incompétence  judiciaire. 
En  effet ,  un  tribunal  peut  très-bien  Juger  une  question  dans  un 
sens  contraire  à  celui  qui  a  été  adopté  par  l'autorité  administra- 
tive ,  sans  empiéter  pour  cela  sur  les  droits  de  cette  autorité.  On 
toit  quelquefois,  eu  effet,  des  différends  de  même  nature  être 
portés  tantét  devant  Pautorilé  judiciaire ,  tantôt  devant  l'autorité 
administrative ,  suivant  la  qualité  des  parités  ou  le  mode  sous 
lequel  on  a  envisagé  l'affaire.— V.  n<>  1518. 

f  888.  Aussi,  l'exception  tirée  de  ce  qu'un  Individu  ne 
pouvait ,  en  sa  qualité  de  directeur  des  vivres  de  la  marine,  être 
assigné  que  devant  l'autorité  administrative ,  ne  peut ,  si  cette 
qualité  n'a  été  Justifiée  ni  même  alléguée  devant  les  Juges  du 
fond,  donner  ouverture  à  cassation  (arrêté  des  cons.,  9  thsrm. 

an  9;  Req.,  15  mai  181  i)  (4). 

■    ■  -  -  -.  .  -  -    --  ^ 

(1)  Etpiet^  i  -^  (  Douanes  C.  FaucoaDier.  )—Lb  tbibunal  ;  — AUendo 
que,  d'après  la  disposition  expresse  de  diverses  lois  et  notanunent  de  l'art. 
3  de  \^  loi  du  7  sept.  1790  sar  rorganisation  judiciaire  et  de  l'art.  93  de 
la  loi  du  24  frira.  4n  6  sur  la  liquidation  de  la  dette  pobliquey  toutes  les 
contestations  relatives  au  payement  des  travaux  faits  pour  le  compte  de 
la  république  doivent  £tre  soumises  à  Tautorité  administrative,  et  que 
le  pouvoir  judiciaire  est  incompétent  pour  en  connaître;  —  Convertis- 
sant la  demande  en  cassation  formée  par  la  régie  contre  le  jugement  du 
tribunal  d'appel  de  Bordeaux,  du  5  tlierm.  as  9 y  en  demande  en  règle- 
ment de  juges  et  y  faisant  droit;  —  Délaisse  ia  partie  à  se  pourvoir 
devant  l'autorité  administrative. 

Du  23  pluv.  an  lO.-G.  C.,  sect.  req.-MML  Unraire,  pr.-Boyer,  rap* 

(«)  (  Pénitencier  de  Sl-Germ(Mn  C.  Tarbouriech.  )  —  La  coui  ;  — 
Attendu  que ,  si  aux  termes  de  l'art.  170  c.  pr.  civ. ,  dans  le  cas  où , 
comme  dans  l'espèce,  il  s'agit  d'incompétence  à  raison  de  ia  matière ,  le 
renvoi  peut  être  demandé  et  ordonné  en  tout  état  de  cause,  et  doit  même 
être  prononcé  d'office,  s'il  peut  être  proposé,  pour  la  première  fois,  et 
et  admis  devant  la  cour  de  cassation ,  ce  principe  ne  peut  évidemment  re- 
cevoir d'application  lorsau'il  y  a  chose  jugée  sur  la  compétence  ;— Attendu 
que  le  tribunal  civil  de  Versailles  a  statué  sur  l'exception  d'incompétence, 
par  jugement  du  25  août  1841 ,  lequel  n'ayant  pas  été  attaqué  en  temps 
Utile,  a  acquis  Tautorité  de  la  chose  jugée;  —Déclare  non  recevablele 
pourvoi  formé  contre  ledit  jugement  du  25  août  1841  ;  —Rejette  le  moyen 
dMncompétence,  en  tant  qu'il  s'applique  au  Jugement  du  24  déc.  suiv. 

Du  21  aoûtl84^-G.  G.*  du  ciV-MM.  Portails,  1"  pr.-Miller,  rap. 


4886.  La  compétence  des  arbitres  forcés  est-elle  d'or.lre 
public  ?  —  Le  moyen  est  d'ordre  pubUc  en  ce  sens  que  les  par* 
ties  peuvent  s'en  prévaloir  devant  le  second  degré  ou  devant  It 
premier,  même  après  la  défense  au  fond;  mais  non  en  ce  sens 
qu'elles  puissent  toqloars  s^en  faire  un  moyen  devant  la  eonr 
de  cassation,  sous  prétexte  que  les  arbitres  forcés  auraient  statiié 
sur  une  question  intéressant  une  société  civile  et  non  une  sodété 
commerciale.  C'est  devant  les  arbitres  eux-mêmes  00  le  Uibonal 
d'appel  que  cette  dernière  question  aurait  dû  être  examinée*,  or, 
elle  ne  pouvait  l'être  que  d'après  l'inspection  des  éléments  de  la 
cause ,  et  c'est  au  Juge  du  fond  muI  à  fixer  ces  éléments.  La  cov 
de  cassation  est  sans  compétence  à  cet  égard;  autrement,  elle  se- 
rait obligée  d'entrer  dans  le  domaine  des  faits,  de  les  apprécier, 
de  les  juger,  ce  qu'elle  ne  pourrait  faire  qu'autant  que  ces  élé- 
ments, bien  que  non  contestés  par  les  parties,  résulteraient  ex- 
pressément du  texte  du  Jugement  attaqué.  Tel  serait  le  cas  où, 
sans  qu'une  exception  eût  été  proposée  à  cet  égard ,  les  parties, 
tout  en  reconnaissant  qu'aucune  société  n'existait  entre  elles  o« 
que  leur  société  était  purement  civile,  reconnaissance  reproduite 
dans  la  sentence  attaquée,  auraient  néanmoins  plaidé  devant  des 
arbitres  nommés  par  le  tribunal  de  commerce.  Tel  serait  encore 
le  cas  où  des  arbitres  forcés  auraient  statué  sur  une  question 
d'état  ou  sur  une  question  qui  aurait  dû  être  dévolue  à  l'autorilé 
administrative.  La  cour  de  cassation  devrait  certainement  annaJer 
dans  ce  cas,  car  elle  n'aurait  point  à  créer  ou  à  inventer  des  laits; 
elle  les  trouverait  clairement  établis  dans  le  Jugement  même  qai 
lui  serait  dénoncé.  La  violation  de  la  règle  de  la  compétence  la 
plus  absolue  réclamerait  contre  de  tels  errements  de  procédure 
et  rendrait  la  cassation  nécessaire. — V.  Arbitrage,  n««ii7etsuiv. 

4989.  Les  questions  qui  touchent  à  la  eompositûm  des  oowv 
et  tribûnau»  et  au  mode  de  jugement  des  causes  touchent  essen- 
tiellement, ce  semble,  à  l^ordre  public.  —  Et,  bien  quelesdti^ 
férentes  lois  qui  se  sont  occupées  de  l'organisation  Jadiolaire  se 
portent  pas  de  sanction  rigoureuse  en  cas  d'inobservation  de 
leurs  dispositions,  on  comprend  qu*ll  y  a  ici,  dans  l'exécution  delà 
loi ,  un  besoin  de  garantie  et  d'intérêt  général  doDt  les  citoyens 
ne  peuvent  être  privés,  même  de  leur  consentement.—  s  Si, 
dans  la  manière  de  procéder  aux  arrêts ,  dit  Gilbert  de  Voisins, 
et  dans  leur  formation,  il  s'est  trouvé  quelque  irrégularité  et 
quelque  défiant  essentiel ,  comme  si  les  juges  n'étaient  pas  an 
nombre  requis ,  ou  qu'entre  eux,  il  y  en  eût  qui  manquassent  du 
caractère  et  du  pouvoir;  si  l'arrêt  qui  aurait  passé  souffrait, 
dans  sa  rédaction ,  quelque  changement  sans  l'aveu  de  tous;  si , 
lorsqu'il  y  avait  partage ,  on  a  procédé  comme  s'il  y  avait  arrêt: 
dans  ces  cas  et  autres  du  même  genre ,  Il  faut  bien  que  le  roi  y 
pourvoie  et  qu'il  casse  ce  qui  s'est  fait  irrégulièrement  pard» 
juges  qui  ne  sauraient  le  réparer;  car  l'arrêt  une  fois  doooé  et 
revêtu  de  sa  forme.  Il  ne  leur  est  plus  libre  d'y  toucher...  »  — 
Aussi  a-Wil  déclaré  avec  raison .  1<<  que  la  nullité  résultant  do 
ce  qu'une  affaire  aurait  été  Jugée  en  chambre  du  oonseU,  alors 

(3)  i'^Etpkê  .*  —  (Préfet  des  Ardennes  C.  ville  de  Sedan. )— La  coui; 
—  Sur  \p  premier  moyen  :  —  Attendu,  en  droit,  que  le  moyen  tiré  de 
l'incompétence  absolue,  et  ainsi  de  l'empiétem'ent  du  pouvoir  judiciain 
sur  le  pouvoir  administratif,  estrecevable,  lors  même  qu'il  est  propos* 
pour  la  première  fois  devant  la  cour  de  cassation  ;  —  Rejette. 

Du  15  juin  1837.-G.  G.,  ch.  req.-HM.  Zangîacomi,  pr.-Lasagnl,  np. 

2*  Etpècê:  —  (Brame  C.  com.  de  Monchaux.)  —  La  coua;  —  Vu 
l'art.  13,  lit.  2,  de  la]oidesl6-24  aoAt  1790;  la  loi  du  16  fract.  ao  3,ft 
Part.  4  de  la  loi  du  28  pluv.  an  8;  —  Attende  que,  si  Brame,  soit  m 
première  instance,  soit  en  appel,  n'a  pas  excipé  de  l'inoompéleoce  de 
l'autorité  judiciaire  ;  si  même,  devant  la  cour  royale,  il  a  conclu  à  la  con- 
firmation du  jugement  qui  avait  statué  au  fond  sur  l'action  des  coromane, 
l'incompétence  dont  il  s'agit,  étant  d'ordre  public,  peut  être  proposées 
tout  état  de  cause,  et  même,  pour  la  première  fois,  devant  la  coordd 
cassation  ; —  Casse. 

Du  27  aoûtl839.-C.  G.,  ch.  civ.-MM.  Portails,  pr.-Mîller,  rap. 

(4)  (  Tariel  C.  Motte.)' —  La  cour  ;  —  En  ce  qui  touche  la  demande  m 
renvoi  devant  l'autorité  administrative  :  —  Attendu  que  le  demandeur 
n'ayant  point  justifié  en  la  cour,  ni  même  allégué  devant  les  deux  tribe* 
naui  de  première  instance  et  d'appel  que  le  sieur  Motte,  son  advemire, 
quoique  qualifié  de  directeur  des  vivres  de  la  marine,  fût  agent  dn  gou- 
vernement, il  est  de  toute  évidence  qu'il  ne  peut  se  prévaloir  de  la  dispo- 
sition de  l'arrêté  des  consuls,  do  19  tberm.  an  9,  qui  n'est  applicabie 
qu'aux  contestations  entre  les  agents  et  les  particuliers;  — Rejette. 

Du  15  mai  1811.-G.  G. ,  sect.  req.-MM.  Henrioa  ^  pr.-PaJoD,  rtoi 
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i|a'eD«  davatt  Tetra  ev  tmdiMeê  publique ,  peat  être  proposée 
pour  ia  première  foie  devaDt  la  cour  de  etjsaatioD(Ga88.,  18  Janv* 
1830)  (1)  ;—2<». Qu'il  en  eistde  même  de  la  nuIUté  résultant  de  ce 
qu'an  arrêt  a  été  rendu  eu  audience  eolennelle ,  alors  qu'il  s'a^ 
gissait  d'une  matière  civile  ordinaire  \  et  ce,  sans  que  les  conclu- 
sioos  au  fond  puissent  couvrir  cette  nullité  (Gass.,  10  nor.1830, 
aff.  Bertrand ,  V.  Organ.  jud.). 

18 39,  Mais  celle  règle,  la  Jurisprudence  ne  l'applique  pas 
avec  la  même  rigueur  à  toutes  les  nullités  qui  ont  pu  violer  la 
composition  des  cours  et  tribunaux,  ni  à  celle  résultant  du 
défaut  d'aptitude  ou  d'idonéilé  de  certains  Juges.  A  cet  égard,  la 
cour  de  cassation  distingue  ^ire  les  nullités  qui,  afléetant  le  ju<- 
gemeot  de  première  instancei  ont  pu  être  proposées  devant  les 
juges  d'appel,  et  celles  qui  résultent  de  la  composition  irrégulière 
du  tribunal  ou  de  la  cour  dont  ceux-ci  faisaient  partie.  Les  pre- 
mières sont  écartées  en  tant  que  formant  des  moyens  nouveaux, 
puisqu'on  elTeton  aurait  pu,  si  elles  étaient  fondée,  les  faire  valoir 
sur  l'appel.  Mais  il  ne  saurait  en  être  de  même  des  secUides 
que  les  parties  ont  souvent  été  dans  l'impossibilité  de  proposer. 

1889,  Ainsi,  on  ne  peut  propeser  pour  la  première  fois 
devant  la  cour  de  cassation  :  —  1^  Le  moyen  pris  de  ce  qu'un 
juge  qui  avait  concouru  au  jugement  dénnilif  en  première  in- 
stance n'avait  pas  assisté  à  toutes  les  plaidoiries  d'une  affaire 
(Req„  6  juillet  1808,  aff*  de  Montigny  ^  Req.^  lil  déc.  1808,  aff. 
Pourlaiès,  V.  Jugement)  ^-^3**  Le  moyen  pris  de  ce  qu'un  juge 
(K>mmis8aire  n'a  pas  été  nommé  dans  une  instance  en  vérification 
d'écriture  (Req.,  3  nov.  1807»  aff.  Deloln,  V.  Vérif.  d'écrit.);-- 
3^  La  nullité  tirée  de  ce  qu'il  existait  contre  on  oo  plusieurs  des 
magistrats  qui  ont  rendu  la  sentence  des  motiflB  de  r#otisiiiton, 
alors  surtout  que  les  causes  de  récusation  sont  alléguéês  gcUlO'- 
ment  et  non  justifiées  devant  la  cenr  (Ee)^^  16  flor.  an  A\  Heq., 
SI  vent,  an  12;  25 flor.  an  12-,  30  Janv.  1810$  11  nov.  1830)  (2). 
~4®  La  nullité  résultant  de  ce  qu'un  juge  suppléant  a  été  appelé 
sans  qu'il  ait  été  fait  mention  de  l'empécbement  du  Juge  titulaire 
absent  : —  «  La  Cour  )  attendu  »  dans  la  forme ,  que  le  moyen 
proposé  en  cour  de  cassation  ne  l'a  pas  été  devant  la  cour  royale 
de  Nîmes,  laquelle  avait  droit  et  pouvoir  de  l'examiner  et  juger 
sur  l'appel.  9  (Req.»  0  août  18)6.-M.  Mousnier^  rap.^Aff.  Gaus- 
saud.) 

i8â0.  De  même, est  couverte,  pour  n'avoir  pa^  été  proposée 
en  cause  d'appel,  et  par  suite  non  proposable  deviint  la  cour  de 
cassation,  1<»  ia  nullité  de  ce  qu'un  jugement  aurait  été  rendu 
'sans  président.  «  Attendu,  porte  l'arrêt,  que  le  demandeur  n'a 
pasarliculé  sur  l'appel  l'irrégularité  qu'il  cote  aujourd'hui  sur  le 
jugement  de  première  instance ^  rejetiez» (4  niv.an  O.-Sect.  civ.- 
U.  Bazire,  rap.-Aff.  Petit  C.  Négré)^  --S*  La  nullité  tirée  de 
ce  qu'un  avocat  a  été  appelé  à  concourir  comme  Juge  dans  un 

(i)  (Marchais  C.  Cont.  iod.) —  La  cona;  —  Vu  l'art.  88  de  la  loi  du 
Svenl.  ao  12  ;  —  Considérant,  sur  la  fia  de  non-recevoir  tirée  de  ce  c^ue 
le  moyen  était  nouveau,  qu'elle  ne  peut  être  admise  quand  la  violation  lo- 
▼oqaée  est  relative  à  la  compétence  judiciaire  rattoM  materia  et  que  le 
Frincipe  blessé  est  d'un  Intérêt  publie;  —  Casse. 

Du  18  janv.-1850.-G.  G.,  eh.  erim.-MM.  Portalîs,  tyT.-Bonnet  rap. 

(9)  l**  Etpiee  i  -^  (  Roux-Dubou#g. }  -^  16  flor.  an  4.-Civ.  nj.- 
U.  Coffinhai,  rap« 

2*  ^ipée^.-' (Hedscli  C,  Douanes.) — Il  s'agissait,  datas  Tespèce, 
dHuie  substitution  de  tabacs  que  les  préposés  des  douanes  auraient  cru 
remarquer  dans  an  chargement  conGé  à  un  batelier  sur  le  Rhin. — Le  juge 
^  paii  de  la  quatrième  section  du  canton  fut  appelé  pour  dresser  procès- 
verbal  de  la  contravention.  — Puis  ce  même  juçe  de  pait  prononça  comme 
JQge  la  conGscation  des  tabacs,  —  Les  parties  inléreesées  n'avaient  formé 
iucane  récusation  contre  ledit  juge  de  paix.  Et,  sur  leur  appel»  elles 
tardèrent  le  même  silence.  —  Pourvoi.  —  Jugement. 

Lb  TMBimAL;  —  Attendu  que  le  demandeur  n'a  pas  Meuse  le  juge  de 
paix, comme  ayant  rempli  les  fonctions  d'officier  de  police  judiciaire; 
il>^il  a  comparu  sans  conclure  au  déclinatoire;  qu  il  a  enfin  lui-même  in- 
jeijeié  appel  du  jugement  du  juge  de  paix  et  apporté  cet  appel  à  un  tri- 
banal  civil  devant  lequel  il  n'a  pas  employé ,  au  nombre  de  ses  moyens , 
tBiai  de  l'incompétence  du  premier  juge;  --  Rejette. 

Du  31  vent,  an  1S.-G.  G.,  sect.  req.-MM.  Muraire,  pr.-D^acosté,  rap. 

3^  Etpicê:  —  (OouxC.  d'Arcos.)  —  Le  tribunal;  — Attendu  qu'il 
B  est  pas  prouvé  en  point  de  fait  que  le  citoyen  Breiets ,  qui  a  signé  le 
Ùigement  arbitral  dont  il  s'agit,  soit  celui  qui  présidait  la  section  du  tri- 
bunal d'appel  qui  a  prononcé  le  jugement  attaqué;  —  Que  ce  point  de 


Ingénient,  sans  qu'il  ait  été  fait  nieallon  éê  PeAiiéclMBtent  des 
juges  Utnlàii*es ,  ni  si  cet  avocat  a  été  a|ipdé  sttlva&t  imrdre  en 
tableau  :  une  telle  nullité  n'est  pas  absolue^  F4vocat  ayant  capacHé 
légale  pour  compléter  un  tribunal  (arlé  4/9,  ttécr.  M  ttarft  ISOft) 
(Req.,  9  mai  18S7,  aff.  Banle ,  V;  Pai*tag«);  —  S»  U  feùUité 
tirée  de  ce  qu'un  juge  qui  ne  pouvait  avoir,  dans  le  Jugement,  que 
vt)ié  consultative,  y  a  pris  part  avec  voledéllbérative  : — <  La  Cour; 
attendu,  sur  le  premier  moyen ,  qu'encore  bien  que  le  demandeur 
ait  énoncé  dans  son  exploit  d'appel  qu'il  appelait  pour  nullité , 
torts  et  griefs ,  il  n'est  pas  établi  qu'il  ait  à  l'andieiice  piiS  des 
conoldsions par  écrite  ni  verbalement,  qui  aient  Mt  oonbattre  k 
la  cour  royale  quelles  étalent  leà  nullités  dont  il  edtendalt  se  pré- 
valoir, et  que  dés  lori  les  juges  ont  pu  croire  que  ces  nullités 
n'étant  pas  expliquées  et  ne  formant  pas  devant  eux  un  cbef  de 
conclusions ,  le  demandeur  n'entendait  pas  s'eb  faire  un  mottf 
pour  appuyer  son  appel;  rejette  »  (Req.,  29  juillet  1823.- 
M.  Leéeutour,  rap.«Aff.  Ricard  C.  Boyer)  )— »  é«  La  nullité  tirée 
de  ce  qo'Ub  Jugement  de  première  inétance  auraiit  été  rendu  par 
un  selil  Juge  (Rèq.,  24  déc.  1800)  (3)*,— >-  S»  Le  moyen  tiré  de 
ce  que  des  Jugements  d'un  codsell  de  prud'homnies  n^auraieflt 
été  rendus  que  par  quatre  Juges ,  tiii  lieu  de  cinq  ou  un  plus 
grand  nombre  (ReJ.,  28  avril  1890)  (4);'->-6»  Le  moyen  tiré 
de  ce  qu'un  Jugement  d'arbitres,  au  lieu  d*avoir  été  déposé  au 
greffe  du  tribunal,  aurait  été  rendu  après  leur  simple  rapport 
verbal  à  l'audience  (  Req.,  7  mal  1855,  aff.  GoUIard,  Y.  ArbN 
trage,  n«  570)  ;  —  7*  Enfin  la  nullité  tirée  de  ce  qu'un  arrêt  rehdu 
sur  rapport  d'un  eonJBellIer  n'a  pas  été  précédé  d'un  arrêt  pré- 
paratoire nommant  le  rapporteur  et  ordonnilnt  le  délibéré  (Req., 
22  Janv.  1838,  aff.  Yian^  Y.  Inst.  par  écrit  [rapp.  de  Juge]  ). 

184f  •  La  doctrine  consacrée  par  ces  derniers  ari^ts 
n'est-elle  pas  en  opposition  manifeste  avec  telle  généralement  ad- 
mise par  la  cour  toutes  lés  fols  qu'il  s'agit  de  qUestiOnd  de  nulli- 
tés qui  se  rattaolient  à  un  ordre  dMntérét  général  et  public  ?  — 
En  effet,  tout  ce  qui  tient  au  dKKlè  de  composition  des  cours  et 
de  tous  les  tribunaux  du  royaume,  tels  que  la  loi  les  a  institués  et 
établis ,  n'appartient-il  pas  essentiellement  à  cette  dernière  caté- 
gorie? —  D'un  antre  côté,  iine  décision  rendue  par  des  Juges 
autres  que  ceux  Institués  par  la  loi  ou  par  un  nombi*e  de  Juges 
moindre  que  celui  qui  a  été  prescrit,  n'est-elle  pas  frappée  de  nul- 
lité radicale ,  absolue? —  Nous  ne  pensons  pas  qu'Aucune  de  ces 
objections,  qu'on  reproduit  sans  cesse  eb  semblable  occurrence, 
ait  une  valeur  réelle  dans  les  espèces  qui  viennent  d'être  rap- 
pelées. Elles  s'écartent  toutes  en  tant  qu'Inapplicables. 

1 8â!i.  Il  est  des  cas  oti  la  loi  ordonne  au  minûfdfb  jfmhlic 
d^agir.  Par  eiemple,  lorsqu'il  s'agit  de  poursuivre  la  restitution 
des  rentes  affectées  aux  hospices  ptr  les  lois  des  4  vent,  an  0  , 
29  vend,  an  II  et  9  vent,  an  10*  *^  Est-ce  i&  Une  formalité  qui 


fait  aurait  dû  s'éclaircir  au  tribunal  d^appel  par  la  récusation  qui  aurait 
dû  être  intentée  par  les  demandeurs ,  action  qu'ils  ont  mal  è  propos  né- 
gligée, s^îls  voulaient  récuser  le  citoyen  Brezets*,  —  Rejette. 
Du  25  flor.  an  12.-G.  C,  sect.  req.-MM.  Muraire,  pr.-d'Outrepont,rap. 

4*  Espèce:  —  (  Bernard.  )  —  La  coua  ;  —  Attendu  qu'il  n'a  été  pro- 
posé aucune  récusation  contre  M*  Favier,  juge;  — Rejette. 
Du  30  janv.  1810.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Cassaigne,  rap. 

5*  Etpèee:  —  (Propriét.  des  prés  les  Graviers  C.  Grandgirard.  )  —  La 
cour;  —  Sur  le  3*  moyen  :  — Attendu  que  ce  moyen  n'ayant  pas  été  pré- 
senté en  cause  principale ,  et  la  récusation ,  n'ayant  pas  été  proposée  lors 
du  jugement  atUu|tté ,  ne  pouvant  être  vérifiée  en  la  cause ,  on  est  non 
recavabie  à  l'y  proposer  ;  —  Rejette. 

Du  11  nov.  1829.-0.  G.,  cb.  req.-MM.  Favard,pr.«iDeGartenipe,rap. 

(3)  (Monneron  C.  Guetlaud.)  —  Là  coub  ;  —  Attendu,  sur  lesinoyeni 
tirés  de  ce  que  le  Jugement  de  première  instance  a  été  prononcé  par  un 
seul  juge  et  de  ce  que-ce  même  joge  a  encore  concouro  à  rendre  l'arrêt  àl« 
taqué;  que  ces  deux  moyens  ne  sont  pas  yérifiés  ;  que  le  premier  n'a  pas 
été  proposé  en  cause  d'appel;  —  Et  que,  relati?ement  au  second,  il  n'y  a 
point  eu  de  récusation  proposée  contre  le  juge  tie  la  cour  d'appel  qu'on  pré- 
tend avoir  connu. de  l'affaire  en  première  instance  ;  —  Rejette. 

Du 24 déc  1806.-C.  G.,  sect.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Oudot, rap 

(4)  (Wits  Blech  C.  Nicolet.) — La  coua; — Goasidérant,  sur  le  pre- 
mier moyen ,  que  ce  moyen  n'a  pas  été  proposé  devant  le  tribunal  de  com* 
merce ,  et  que  les  parties  ont,  au  conUuire,  plaidé  le  fond  da  leur  came 
sur  les  divers  appels,  et  pris  des  eondosions  relatives  à  leurs  intérêts  sur 
cbacun  des  chefs  ;  —  Rq'ette. 

Du  28  av.  1850.-C.  G.,  ch.  civ.-MM.  Portails,  pr.-Piel,  rap. 
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touche  à  l'ordre  public  et  dont  rinobservation  puisse  être  invo- 
quée pour  la  première  fois  devant  la  cour  de  cassation  ?  —  La 
négative  a  été  justement  consacrée  (Req.,  8  fév.  1837,  aff.  Cor- 
nudet,  y.  Hospice  ).  —  Dans  les  affaires  où  le  ministère  public 
doit  seulement  prendre  la  parole,  dans  les  affaires  communicables 
(83»c.  pr.) ,  l'inaccomplissement  de  cette  formalité  donne  ouver- 
ture à  la  requête  civile.  —  Y.  ce  mot. 

f  843.  Les  communes  sont  placées  par  les  lois  sous  la  tutelle 
du  gouvernement;  tout  ce  qui  touche  aux  formalités  prescrites 
pour  la  conservation  de  leurs  droits  est  d'ordre  public.  —  Elles 
ne  peuvent  ester  en  Justice ,  comme  on  sait ,  que  par  la  personne 
de  leur  maire ,  et  après  une  autorisation  expresse.  —  L'inac- 
complissement de  l'une  ou  de  l'autre  de  ces  formalités  a  été  dé- 
claré pouvoir  être  proposé  comme  moyen  de  cassation,  bien  qu'en 
première  instance  et  en  appel,  les  parties  aient  gardé  le  silence  à 
cet  égard.  —  La  jurisprudence  a  consacré  cette  règle.  — «  On 
peut  objecter  que  la  justification  du  défaut  d'autorisation  consti- 
tuant une  preuve  négative,  la  cassation  sera  inévitable  s'il  suffit 
à  la  commune  d'alléguer  l'absence  d'autorisation;  qu'il  y  a  donc 
nécessité  que  le  moyen  ait  été  proposé  devant  les  juges  du  fond 
pour  qu'il  soit  admissible  devant  la  cour  de  cassation  ;  qu'autre- 
ment cette  cour  serait  obligée,  pour  s'assurer  de  la  vérité  du 
fait,  de  se  livrer  à  des  investigations  qui  sont  en  dehors  de  la 
mission  qu'elle  a  à  remplir.  —  Mais  on  répond  avec  avantage 
que  l'autorisation  doit  être  mentionnée  dans  les  qualités  de  l'ar- 
rîêt  attaqué,  ou  résulter  de  toute  autre  partie  de  l'arrêt;  que  s'il  y 
a  omission  à  cet  égard,  il  est  juste  que  la  chambre  des  requêtes 
admette  le  pourvoi  ;  que  seulement  il  sera  facultatif  au  défendeur 
de  produire  devant  la  chambre  civile  les  documents  à  l'aide  des- 
quels la  preuve  que  l'autorisation  a  réellement  existé  pourra  être 
faite. 

1844.  Ainsi,  est  recevable,  pour  la  première  fois  devant  la 
cour  de  cassation  :  i®  le  moyen  de  nullité  résultant  de  ce 
qu'une  commune  n'a  été  ni  citée  ni  représentée  dans  un  procès  qui 
l'intéressait  (Cass.,  i4  déc.  1831 ,  aff.  Gendret,  Y.  Commune); 
—  2<>  La  nullité  tirée  de  ce  qu'une  commune ,  bien  qu'autorisée 
en  première  instance,  a  procédé,  en  appel,  sans  autorisation 
(Cass.,  24  juin  1829,  aff.  Piana,  Y.  Commune;  Conf.  Cass.,  26 
mess,  an  13 ,  aff.  Chavaudon,  eod.  )  ;  —  3<^  L'exception  tirée  du 
défaut  de  qualité  d'un  individu  pour  représenter  une  commune. — 
«  La  Cour;  attendu  que  le  moyen  indiqué  comme  nouveau  en  la 
cour  avait  été  opposé  et  jugé  positivement  par  l'arrêt  attaqué,  et 
qu'au  surplus  ce  serait  un  moyen  d'ordre  public  qui  aurait  pu 
être ,  même  pour  la  première  fois,  présenté  à  la  cour  de  cassa- 
tion; rejette  la  fin  de  non-recevoir  »  (21  nov.  1837.-Ch.  civ.- 
M..  Bonnet ,  rap.-Âff. •  Martin  C.  com.  de  Thianges )• 

1846.  Mais  là  peut  se  rencontrer  un  moyen  de  fait  qu'il 
importe  d'abord  dç  décider  et  qui  échappe  au  pouvoir  apprécia- 
teur de  la  cour.  Aussi  a-t-il  été  jugé  qu'on  ne  peut  proposer  pour 
la  première  fois  devant  elle  un  moyen  tiré  de  ce  que  le  corps  mu- 
nicipal aurait  pris  un  engagement  (en  matière  mobilière),  sans  en 
avoir  délibéré  avec  le  conseil  général  (Req.,  31  mûi  1827)  (1). 

JL840.  En  tout  cas,  ces  moyens  peuvent-ils  être  proposés  par 
Fadversalre  de  la  commune?  Cette  question  a  été  résolue  néga- 
tivement en  thèse  générale,  et  c'est  ce  qui  doit,  à  plus  forte  rai- 
son être  décidé  ici. — V.  Communes. 

1849.  Ce  qui  vient  d'être  dit  des  communes  s'applique  éga- 
lement aux  établissements  publics, —  Ainsi  la  nullité  résultant  du 
défaut  d'autorisation  d'une  fabrique  est  d'ordre  public  et  peut , 
par  conséquent,  être  proposée  pour  la  première  fois  devant  la 
cour  de  cassation  (  Rej.,  7  juin  1826,  aff.  Dumont,  Y.  Degré  de 
juridiction  ).  —V.  Culte. 

1848.  Yis-à-vis  de  \9,  femme  mariée  j  le  défaut  d'autorisa- 
tion pour  ester  en  justice  forme-t-il  qn  moyen  de  nullité  propo- 
sable  en  tout  état  de  cause? — Pour  la  négative  on  cite  plusieurs 
arrêts(Y.notanunent,Rej.,16nov.  1825;  Req., 23 août  1832)  (2). 

(1)  (Com.  de  Nantes  C,  Orillard.)  —  La  cour;  •—  En  ce  qui  toache 
le  moyen  de  cassation  fondé  sur  les  art.  54  et  56  de  la  loi  du  14  déc. 
1789;  CD  ce  que  le  corps  municipal  de  la  commune  de  Nantes  se  serait 


f  849.  Mais  l'opinion  contraire  a  été  consacrée  par  des  ar- 
rêts plus  nombreux  et  plus  récents,  tous  retracés  v®  Mariage,  les» 
quels  décident  que  le  défaut  d'autorisation  peut  être  opposé  par 
la  femme  en  tout  état  de  cause  et  pour  la  première  fois  devant 
la  cour  de  cassation  (  Cass.,  7  août  1813,  aff.  Yandercolme; 
5  août  1840,  aff.  de  SainneviUe;  24  fév.  1841,  aff.  Eyosard;  15 
nov.  1844,  aff.  Deschamps,  D.  P.  45.  1.  53;  21  janv.  1B4S, 
aff.  Despiet;  4  mars  1843,  aff.  SainneviUe ,  D.  P.  45.  1.97; 
20  mai  1846 ,  aff.  Dudevant,  D.  P.  46. 1.  206).  Ici  se  repro- 
duisent, quoique  avec  moins  de  force  peut  être,  les  considérations 
présentées  n^  1843. 

f860.  Toutefois,  ici  comme  pour  les  communes,  est-ce 
une  nullité  relative?  — Oui,  et  le  défaut  d'autorisation  ne  pour- 
rait être  opposé  pour  la  première  fois  devant  la  cour  de  cassa- 
tion ,  à  la  femme  qui  a  gagné  son  procès.  —  Y.  Btariage. 

1861.  Que  décider  touchant  les  moyens  de  nullité  résultant 
de  l'incapacité  <Pun  mineure  —  Ils  ne  sont  point  proposables 
pour  la  première  fois  devant  la  cour  de  cassation. 

1869.  La  liberté  personnelle  des  citoyens,  on  le  comprend, 
touche  à  l'intérêt  général  de  la  société  et  forme  pour  tous  une 
garantie  d'ordre  public  dont  ils  peuvent  réclamer  le  bénéfice  en 
tout  état  de  cause.  Cela  ne  ferait  aucune  difficulté  devant  les 
juges  du  fond;  mais,  devant  la  cour  de  cassation,  c'est  autre 
chose.  Cette  cour  a  d'abord  décidé  que  l'application  de  la  oo»- 
trainte  par  corps  à  des  personnes  qui  n'y  sont  pas  soumises  eoa- 
stitue  une  nullité  d'ordre  public ,  qui  peut  être  proposée  pour  la 
première  fois  devant  la  cour  de  cassation  :  «  Attendu,  porte  l'arrêt, 
que  de  cette  violation  sort  un  moyen  d'ordre  public  qui  peut  être 
invoqué  en  tout  état  de  cause.»  (Cass.,  21  Juill.  1824,  aff.  les 
trois  frères,  Y.  Contr.  par  corps.) —  Mais,  depuis,  cette  cour  a 
très-Judicieusement  refusé  d'accueillir,  en  ce  qu'il  n'avait  pas  été 
proposé  devant  1^  cour  royale ,  le  moyen  pris  de  ce  que  la  con- 
trainte par  corps  a  été  induement  prononcée  par  le  tribunal  de 
première  instance:  —  «  La  Cour;  attendu  que  le  demandeur  n'a 
appelé  du  jugement  de  1821  que  parce  qu'il  le  condamnait  aa 
payement  de  130,000  fr.,  etne  s'est  jamais  plaint  de  ce  qu'il  pro- 
nonçait la  contrainte  par  corps  ;  d'où  suit  que  la  demande,  n'ayant 
pas  été  soumise  au  juge  de  la  cause,  ne  saurait  être  appréciée  par 
la  cour  de  cassation  ;  rejette.  »  (Req.,  27  mai  1840.-M.  Bayeui, 
rap.-Aff.  Bernault  C,  Heumann.) 

1868.  Au  reste,  il  nous  parait  tout  à  fait  hors  de  contro- 
verse que,  si  la  contrainte  par  corps  n'a  été  prononcée  que  parce 
que,  dans  les  qualités  du  jugement  et  de  l'arrêt,  auxquelles  la 
partie  n'a  formé  aucune  opposition,  cette  partie  se  trouvait  qua- 
lifiée de  commer^nt  ou  négociant  (à  tort ,  sans  doute) ,  le  moya 
,  doit  être  écarté  comme  nouveau.  —  Dans  un  cas  pareil,  la 
partie  doit  s'imputer  d'avoir  souffert  qu'on  lui  attribuât  une  qua- 
lité qui  ne  lui  appartenait  pas,  et  qu'il  lui  était  facile  de  faire  recti- 
fier en  cours  d'instance.  A  défaut  de  réclamation  à  cet  égard,  le 
juge  a  dû  conàidérer,  comme  exactes  et  régulières,  les  qualités 
du  Jugement,  et  y  faire,  par  suite,  l'application  du  droit.— C'est 
du  moins  dans  ce  sens  que  la  question  a  été  résolue  (Req.,  12 
oct.  1809,  aff.  Pierron,  Y.  Contrainte  par  corps). 

1 864.  L'exception  de  prescription  est-elle  un  moyen  d'ordre 
public? — Non,  en  matière  civile;  —  Oui,  en  matière  crimi' 
nelle.  —  Y.  le  paragraphe  suivant,  n»'  1901  et  1949. 

1866.  La  violation  de  la  maxime,  que  nul  en  Framce  m 
plaide  par  procureur,  peut-elle  être  proposée  pour  la  première 
fois  devant  la  cour  de  cassation  comme  constituant  un  moyen 
d'ordre  public  ?  La  cour  ne  parait  pas  avoir  de  jurisprudence  arrêtée 
sur  ce  point.  D'abord,  on  a  vu  n<>  1423,  un  arrêt  du9  mess.anIO 
qui  décide  que  la  violation  d'une  pareille  maxime  ne  peut  fournir 
un  moyen  de  cassation,  ce  qui  tranche,  par  un  a /br<iort,  la  ques- 
tion proposée.  Quant  à  la  question  en  elle-même,  la  cour,  après 
s'être,  dans  un  premier  arrêt,  dispensée  de  la  résoudre  (Req.,  1* 
flor.  an    10,  aff.  Despares,  Y.  Contrainte  par  corps),  s'est 

Du  31  mai  1827.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Henrion,  pr.  Liger,  rap. 

(2)  1"  Espèce .'  —  (Cairon.)  —  La  codb  ;  —  Attendu,  sur  le  quatrièno 
moyen ,  qu'il  n'a  point  été  opposé  en  première  instance  ni  en  appel,  etqoe 
le  sieur  de  Cairon  y  a  plaidé  volontairement  sur  le  fond  des  contestalioii; 
—  Rejette. 

Du  16  nov.  1825.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Desèze,  pr.-Rupërou,  rap. 

2«  Etpèce  .—(Prisonnier.)— 23  août  1832.-Ck.  leq.-M.  Lebeaa,  rap 
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depuis ,  et  avec  raison ,  prononcée  pour  Ja  négative,  en  décidant 
que  la  violation  d'une  pareille  maxime  ne  constituait  pas  un 
moyen  de  cassation  d'ordre  public (Req.,  7  Juill.  1807(1);6  avr. 
i83i,  aff.  Changeur,  V.  Droit  maritime)  ; — En  décidant,  de  plus, 
qu'un  pareil  moyen  ne  peut  être  suppléé  d'office  par  les  juges, 
alors  même  qu'il  serait  soulevé  »  en  appel ,  par  le  ministère 
public  (Req.,  24  déc.  1839,  aff.  Lejourdan,  V.  Mandat).  —  V. 
AcliOD,  no*  265  et  283. 

19511.  L'infraction  à  la  règle  des  deux  degrés  de  juHdiclion 
peut-elle  être  proposée  pour  la  première  fois  devant  la  cour  ? 
la  négative ,  qui  a  pu  faire  une  sérieuse  difficulté  lorsqu'elle 
Liait  proposée  pour  la  première  fois  devant  un  tribunal  d'appel, 
ne  saurait  en  offrir  une  devant  la  cour  de  cassation.  Le  moyen 
D'est  évidemment  pas  recevable  (V.  Degré  de  juridiction). 

tS69.  La  même  doctrine  a  été  appliquée  à  l'égard  des  dé- 
crets de  déchéance  des  25  fév.  1808  et  13  déc.  1809.  L'État  ne 
peut  donc  proposer  ce  moyen  pour  la  première  fois  devant  la 
cour  de  cassation.  —  «  La  Cour  ;  sur  le  deuxième  moyen  ;  attendu 
que  la  déchéance  résultant  des  décrets  des  25  fév.  1808  et  13 
déc.  1809  n'a  point  été  formellement  opposée  dans  les  conclu- 
sions soumises  aux  juges  de  la  cause  ^  — Que,  par  conséquent, 
CD  ne  peut  exciper  de  ce  moyen  devant  la  cour  de  cassation  ; 
rejette,  etc.  »  (Il  déc.  1838.-Req.-M.  Bayeux,  rap. -Aff.  Préfet 
des  Basses-Pyrénées). 

1868.  Ne  touche  pas  non  plus  à  l'ordre  pnblic,  et,  par 
suite,  ne  peut  être  proposé  pour  la  première  fois  en  cassation,  le 
moyen  tiré  de  ce  que,  par  une  appréciation  erronée  d'un  titre, 
on  aurait  déclaré  propriétaire  d'une  rente,  par  exemple,  une  fa- 
brique d'église  qui  n'y  aurait  eu  aucun  droit  (Req.,  15  fév.  1832, 
aff.  Solier,  V.  Culte)...  Ni  la  nullité  prise  de  ce  que  des  marchés 
à  terme  ou  des  opérations  de  courtage  ne  constituent,  dans  la 
réalité»  que  des  jeux  ou  paris  (Req.,  29  nov.  1831,  aff.  Queues* 
son;  16  avril  1833,  aff.  Seguin,V.  Effets  publics). 

1869.  Mais  on  a  jugé  qu'on  pouvait  proposer  pour  la  pre- 
mière fois  devant  la  cour,  en  tant  que  constituant  un  moyen 
d'ordre  public  :  1<^  la  convention  par  laquelle  un  officier  ministé- 
riel, et,  spécialement,  un  courtier  maritime,  s'interdit,  au  profit 
de  ses  collègues,  de  faire  certains  actes  de  son  ministère  y  c'est 
une  convention  nulle  comme  contraire  à  l'ordre  public  (G.  com., 
75,  80;  c.  civ.,  1108,  1131 ,  1133;  Cass.,  15  déc.  1845,  aff. 
Perrière,  D.  P.  46.  1. 23).—  2^  La  disposition  finale  de  l'art.  7 
de  la  loi  du  21  av.  1810,  qui  défend  qu'une  mine  soit  vendue  par 

'  lots  ou  partagée,  sans  une  autorisation  préalable  du  gouverne- 
ment (Cass.,  4  juin  1844,  aff.  Castellane,  ¥•  Mines).—  On  ne  sau- 
rait méconnaître  tout  ce  qu'il  y  a  de  grave  et  de  sérieux  dans 
ces  solutions ,  par  lesquelles  la  cour  s'attribue  le  pouvoir  de  tirer 
des  actes  et  des  faits  déférés  à  son  examen ,  des  conséquences 
que  les  parties  n'en  avaient  point  fait  résulter  jusque-là ,  et  que 
les  adversaires  étaient  peut-être  en  situation  d'écarter  à  l'aide 

(1)  1"  Espèce:  —  ( Bazacle  C.  Fonfrède.  )  —  La  codh;  —  Attendu 
que  ce  n'est  que  devant  la  cour  de  cassation  que,  pour  la  première  fois, 
00  a  élevé  des  difficultés  sur  le  pouvoir  des  administrateurs  du  Bazaclo 
d^ster  en  jugement  pour  la  société;  et  que,  d'ailleurs ,  il  résulte  de  plu- 
sieurs pièces  produites  que  son  syndic  était  dans  l'usage  de  la  représenter 
dans  les  affaires  contentieuses;  —  Rejette. 

Du  7  juili.  1807.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Muraire,  pr.-Rupérou,  rap. 

(2)  (  Reculard  C.  Laurent.)  —  La  cour  ;  —  Attendu  que  l'action  des 
demandeurs  en  première  instance,  comme  devant  la  cour  royale,  eut  pour 
but  de  faire  cesser  l'entreprise  du  défendeur  éventuel  sur  une  voie 
qu'ils  ont  qualifiée  publique  à  l'usage  des  habitants  de  la  commune  d'Ao> 
seaamefille,  dont  ils  demandaient  le  rétablissement  ;  —  Rejette. 

Du 23 fév.  1825.-C.  C,  sect.  req  -MM.  Henrion^^r.-DeGartempe,  rap. 

(S)  (Desmare  C.  Delamotte.)  —  La  couh;  —  Considérant,  quant  au 
Mrment  mis  à  la  charge  de  la  dame  Delamotte,  que  ce  serment  était  sup- 
plétoire,  ordonné  dans  l'intérêt  même  de  Desmares ,  qui  dès  lors  ne  peut 
^(réadmis  à  s'en  plaindre;  enfin,  que  les  irrégularités  qu'il  relève  dans  la 
prestation  de  ce  serment  n'ont  donné  lieu  à  aucune  instance  ni  à  aucun 
jugemenl  iur  lequel  la  cour  puisse  statuer;  -^  Rejette. 

Du  7  mars  I820.-G.  C,  secL  civ.-MM.  Brisson,  pr.-Zangiacomî,rap. 

(4)(Gambier  C.  Dauiay.) —  Lagour;  — Attendu  que  la  cour  ne  peut 
prononcer  sur  les  jugements  rendus  en  dernier  ressort  par  les  autres  tri- 
bunaui  que  d'après  les  pièces  qui  ont  été  produites  devant  eux  ;  —  At- 
tendu que  les  documents  que  réclament  les  demandeurs  pour  prouver  que 
Pierre  Kabaod  était  seigneur  de  Lamotte-Marciiiy,  au  8  juin  1753 ,  n'ont 


d^explications  ou  de  titres  que  les  juges  du  fond  pouvaient  seuls 
apprécier,  et  qui  n'ont  pas  été  mis  sous  leurs  yeux.  Pourquoi  ne 
pas  laisser  cours  à  un  nouveau  débat  sur  ce  point  devant  ces 
derniers. 

f  80O.  Mais  on  ne  peut  proposer  pour  la  première  fois,  1^  le 
moyen  tiré  de  ce  qu'un  droit  réclamé  sur  un  domaine  est  entaché 
de  féodalité  (  Rej.,5  juili.  1826,  aff.  Bartboldy,  V.  Action  poss.,  ' 
B?  838)  ;  —  2<»  Le  moyen  fondé  sur  ce  qu'un  chemin  n'a  pas 
le  caractère  public ,  lorsqu'un  arrêt  ou  un  jugement  lui  a , 
conformément  aux  conclusions  d'un  individu ,  donné  la  qualifica- 
tion de  chemin  public  (Req. ,  â3  fév.  1825)  (2);  —  3°  Le  moyen 
tiré  de  l'irrégularité  d'une  prestation  de  serment,  si  elle  n'a 
donné  lieu  à  aucune  instance  ni  à  aucun  JHgement  (Rej.,  7  mars 
1820)  (3). 

1861.  Les  moyens  basés  sur  des  pièces  et  titres  nouveat*x^ 
c'est-à-dire  sur  des^actes  dont  on  ne  s'était  point  prévalu  devant 
les  juges  du  fond ,  ne  sont  pas  admis  devant  la  cour  suprême. 
Cette  jurisprudence  était  commandée  par  la  nature  même  des 
attributious  de  la  cour  de  cassation  et  par  le  principe  qui  a  présidé 
à  son  organisation.  En  effet,  s'il  lui  avait  été  permis  de  se  livrer 
à  l'examen  de  pièces  ou  titres  dont  la  production  n'avait  pas  eu 
lieu  devant  les  premiers  juges ,  la  cour  de  cassation  aurait  violé 
la  règle  fondamentale  de  sou  institution ,  qui  lui  défend  de  con- 
naître du  /ond  des  affaires.  —  Cela  est  de  la  dernière  évidence. 
— Aussi,  applique-t-elle  la  règle  d'une  manière  rigoureuse,  quel- 
que concluantes  que  puissent  être  ces  pièces  pour  les  parties  : 
qu'il  s'agisse  d'un  acte  authentique  ou  non  ;  que  les  titres  et 
pièces  invoqués  aient  pour  objet  de  justifier  la  décision  attaquée 
ou  d'éclairer  la  diflSculté  sur  laquelle  il  a  été  prononcé ,  peu  im- 
porte :  dès  qu'ils  n'ont  pas  été  soumis  à  l'examen  des  juges  du 
fond,  la  cour  suprême  refuse  de  les  prendre  en  considération , 
dans  quelque  matière  ou  contestation  que  ce  soit,  comme  on  va 
le  voir  par  les  espèces  qui  vont  suivre. 

18II9.  Ainsi,  on  ne  peut  produire,  pour  la  première  fois  de- 
vant la  cour  de  cassation v^ —  i^  Des  actes  établissant,  con- 
trairement à  l'arrêt  attaqué,  qu'une  rente  est  entachée  de  féoda- 
lité ,  même  sous  prétexte  qu'ils  n'auraient  été  découverts  que 
depuis  l'arrêt  (Req.,  16  février  1807)  (4);— -2<»  Soit  des  actes  de 
cession ,  soit  un  acte  de  décès  au  moyen  desquels  on  prétend 
établir  que  des  héritiers  ont  été  représentés  dans  un  jugement 
par  leurs  cohéritiers  (Cass.,  28  juin  1808,  aff.  Préfet  de  l'Eure , 
V.  Chose  jugée);  —  3<>  Un  inventaire  (Req.,  29  avril  1818, 
aff.  Archambaud,y.Enregist.);— 4"»  Un  acte  de  vente  (Req.,  25 
mars  1828)  (5)  ,—50 Des  actes  de  l'état  civil(Req.,.  29  juin  1825, 
aff.  Canonne ,  V.  Nom  )  ;  —  6<^  Des  actes  de  protestation  qui  au- 
raient été  faits  au  moment  de  la  signification  d'un  jugement 
(Req.,  A  janv.  1827)  (6);  —  7*  Des  procès-verbaux  de  déli- 
vrance (Rej.,  4  fév.  182£(,  aff.  Com.  de  Lautemnach,  V.  Fo- 
rêts) 5—  S*  Des  certificats  (Rej. ,  14  juin  1836)  (7)  j  —  9*  Une 

été  produites,  ni  en  instance  d'appel,  ni  en  première  instance,  et  que 
d'ailleurs  la  cour  d'appel  d'Orléans  n'a  violé  ni  la  loi  du  17  juili.  1793  ni 
les  actes  qui  lui  ont  été  représentés  ;  —  Rejette. 
Du  16  fév.  1807.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Muraire,  pr.-D'Outrepont,  rap. 

(5)  (Morère.)  —  La  coub  ;  —  Attendu  que  les  actes  de  1602  et  1784, 
invoqués  par  le  demandeur,  ne  sont  pas  produits  et  ne  l'ont  pas  été  de- 
vant la  cour  royale  dont  l'arrêt  est  attaqué  ;  qu'il  est  même  énoncé,  dans 
cet  arrêt ,  que  les  auteurs  du  sieur  Morère  ne  lui  avaient  vendu  aucun 
bois ,  et  qu'ils  n'avaient  aucun  droit  sur  les  bois  situés  en  la  commune 
d'Erp  ;  ce  qui  répond  à  ce  premier  moyen  ;  —  Rejette. 

Du  25  mars  1828.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Henrion ,  pr.-Dunoyer,  rap. 

(6)  (N...  C.  N...)  —  La  cona;  —  Attendu  que  les  actes  de  protesta- 
tion dont  excipe  le  demandeur,  et  qu'il  prétend  avoir  précédé  l'acte  de 
signification  du  jugement  posé  h  sa  requête,  ne  sont  pas  produits  devant 
la  cour;  qu'il  résulte  de  l'arrêt  contre  lequel  est  dirigé  le  pourvoi  qu'ils  ne 
furent  pas  produits  devant  la  cour  royale  de  la  Corse ,  laquelle  n'a  pas  été 
mise  à  portée  de  les  apprécier  et  de  s'expliquer  sur  ce  point;  — Rejette. 

Du  4  janv.  1827 .-C  C,  ch.  req.-MM.  Botton ,  pr.-Buisson ,  rap. 

(7)  (  Douanes  C.  Robaglia.)  —  La  cona  ;  —  Attendu  que  le  jugement 
attaqué  n'a  pas  décidé  si  la  plage  de  Carghèse  est  ou  n'est  pas  un  port  de 
commerce  ;  que  les  trois  certificats ,  par  lesquels  l'administration  entend 
établir  que  la  plage  de  Carghèse  est  un  port  de  commerce ,  ou  un  endroit 
destiné  au  commerce ,  n'ont  pas  été  produits  devant  le  tribunal  d'Ajaccio^ 
et  n'ont  pu  l'être,  puisqu'il?  portent  «ne  date  postérieure  à  celle  du  juge- 
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quittance  (Req. ,  20  ftT.  1 837)  (i)  -,  — iO<»  Des  extraits  de  contri- 
bution certifldft  (Req.,  6  Juin  1837,  âff.  Maire  de  Saint-Pierre-le* 
Vieux,  V.  Élections);  —  11»  Un  titre  (un  bail  à  cens)  (Req.,  49 
Juill.  4857,  aff.  Biciiard,  V.  Louage);  —  IS®  Des  certificats 
du  directeur  des  contributions  indirectes  constatant  l'époque  à 
laquelle  un  Individu  a  commencé  d'exercer  son  industrie  (Req. , 
Séjanv.  1838,  aff.  Chevalier,  Y.  Élection). 

f  SUS .  Par  suite,  un  arrât  qui  prononce  la  radiation  d'un  élee- 
leur,  pour  délaut  de  cens ,  ne  peut  être  attaqué  devant  la  cour  de 
cassation,  sur  le  fondement  de  pièces  nouvelles  qui  n'ont  pas  été 
soumises  à  la  cour  royale,  quel  que  soit  le  mérite  de  ces  pièces 
(Req.,  15  Juin  4842)  (3). 

i  8G4.  Enfin,  on  n'est  pas  recevable  à  fonder,  devant  la  cour 
de  cassation,  une  interruptlbn  de  prescription  sur  un  acte  qui  n'a 
pas  été  produit  devant  les  premiers  Juges,  fût-ce  un  acte  àutiien- 
tique,  tel  qu'une  contrainte,  et  encore  bien  que  l'interrut)tioD  de 
prescription  aurait  été  soutenue  devant  ces  mêmes  Juges  (Req. , 
13  Juin  1834)  (5). 

t80ft.  Mais  si  le  titre  ou  l'acte  produit  pour  la  première  fols 
devant  la  cour  était  tellement  positif  et  concluant,  que  son  simple 
rapprochement  avec  la  décision  attaquée  suflit  pour  révéler  en 
celle-ci  une  erreur  de  droit  ou  une  violation  de  la  loi,  le  procu- 
reur général  pourraitHl,  du  moins,  de  son  propre  mouvement  ou 
sur  Tordre  du  garde  des  sceaux,  provoquer  l'annulation  de  la  dé- 
cision, dans  Vintérét  d$  la  loi? — En  ce  qui  touche  le  pourvoi  du 
procureur  générai  dans  l'intérêt  de  la  loi,  nous  pensons  que,  fondé 
sur  un  titre  ou  acte  nota  produit  devant  les  premiers  Juges,  il  se- 
rait également  noD  recevàbié.  En  elTef ,  quel  que  soit  le  caractère 
exceplionoel  de  ce  potirvoi,  la  cour  ne  doit  y  statuer  qu'en  s^  ren- 
fermant dans  la  limite  de  ses  attributions.  Autrement,  et  en  pre- 
nant connaissance  d'uu  aete  qui  n'a  Jamais  été  soumis  aux 
Juges  de  la  cause,  elle  dénaturerait  son  institution.  —  D'ailleurs 
peut-il  exister  une  violation  dont  le  redressement  puisse  être  de- 
mandé même  dans  un  intérêt  d'abstraction,  à  l'occasion  d'un  acte 
eu  titre  dent  les  Juges  n'ent  pas  eu  connaissance?  Et  n'est-il  pas 
certain  que  les  décisions  Judiciaires  ne  peuvent  être  annulées 
que  pour  les  vices  intrintèques  qu'elles  renferment? 

1 900.  Quant  à  r«fMittb»tû>H  ntr  Vordre  dm  mlnûfre  dé  la  jus- 
Uce,  la  queaUoB  pourrait  peut-être  parai  trp  plus  doiiteUse  au  pre- 
mier aperçu,  à  cause  dtt  la  généralité  du  droit  que  l'art.  80  de  la 
loi  du  27  ventôse  an  8  semble  accorder,  dans  ce  cas,  au  gouver- 
nement. —  Mais,  eu  définitive,  comme  l'annulation  ne  peut  être 
provoquée  qu'autant  qu'il  y  a  eu  excès  de  pouvoir  de  la  part  des 
luges,  on  est  toujours  ramené  à  cette  vérité,  qu'un  acte  dont  la 
connaissance  a  été  refusée  aux  Juges  ne  peut  pas  devenir  la 
cause  d'un  excès  de  pouvoir  ou  d'un  vice  quelconque  dans  leur 
sentence.  —  Aussi  verra-t-on  dans  le  ^  3  ci -après,  ii<*  4953, 
qu'une  pareille  demande  a  été  rejetée  en  matière  crlmineile. 

§  2.  —  Exemples  divers  de  moyens  nouveaux  en  matière  civiie, 
f  809.  Dans  le  paragraphe  qui  précède,  ttoas  avons  essayé  de 

méat  attaqtié;  qu'en  cet  état ,  la  coar  ne  poùiralt  p&s  s^  arrêter,  puisqu'ils 
ii*OQt  pas  été  ni  pu  élre  soumis  à  rappréciatioD  du  triDunal  dool  le  juge- 
ment lui  est  déféré ,  lors  DiMème  que  ce  jugement  aurait  statué  sur  la  ques- 
tion que  ces  certificats  avaient  pour  objet  d'éclairer  ;—  Rejette. 

Du  14  juÎD  1836.-C.G.,ch.  cir.-MM.  Pt)rtalts,l*'pr.-Legonidec,  rap.- 
Laplague- Barris,  l*'  av.  gén.,  c.  conf. -Godait,  av. 

{i)  f  G...  C.  Rabin.  )  —  La  coua;  —  Sur  le  moyen  fondé  sur  la  vio- 
lation des  art.  131 9  c.  civ.  et  2S9,  833  c  pr.  civ.  :— Attendu  que  Parrét 
s'est  fondé  sur  les  élénents  coaieons  dans  les  enquêtes ,  et  n'a  violé  aucun 
des  articlei  iavoqoés;  —  Et,  qaast  au  jugemest  d«  tribunal  de  la  Réole, 
postérieur  à  l'anét,  quaat  à  la  quittance  privée,  et  antres  pièces  dont  la 
produaion  a  été  faite,  pour  la  première  fois,  devant  la  section  des  re- 
quêtes: —  Attendu  que,  quelque  avanUige  que  le  éemandeur  pût  être 
fondé  à  tirer  de  ces  pièces,  la  coor  ne  peut  se  livrer  à  Teiamen  d'actes  qui 
n'ont  été  ni  discutés  ni  connus  avant  l'arrêt  attaqué;  —  Rejeite. 

Du  20  avril  ISST.-G.G.,  cb.  req.-MM.  Zangîacomi,  pr.-Madier ,  rap.- 
Nicod,  av.  gén.^  c.  eenf.-Hadiet,  av. 

(^)  Etpice  .  —  rtamathe  C.  de  Bordeu.)  —  Par  arrêt  du  17  fév.  184<2, 
la  cour  royale  de  Pau ,  réformant  un  arrêté  du  préfet  des  Hautes-Pyré- 
nées, a  ordonné  que  le  nom  du  sieur  Lamathe  serait  rayé  de  la  liste  des 
électeurs  de  l'arrondissement  d'Argelès,  sur  le  motif  que  ce  citoyen  ne 


formuler  une  théorie  sur  ce  qu'il  taill  entendre  par  moyena 
veaux  devant  la  cour  de  cassation.  Nous  avons  fait  remarquer 
qu'il  fallait  bien  prendre  garde  de  cenfOndrOj  1<*  le  moyen  avec  It 
texte  de  loi  ;  '^^  le  système  nouveau  avec  la  raison  de  droit  ou 
l'argument  nouveau;  Z^  qu'une  exception  à  la  règle  qui  prohibe 
les  moyens  nouveaux  est  admise  lorsqu'il  s'agit  de  nullités  ou 
d'exceptions  qui  touchent  à  Vordre  public,  et  nous  avons  indiqué 
les  moyens  qui  appartiennent  à  cette  dernière  catégorie. —  Il  nous 
reste,  pour  compléter  le  cadre  de  iiotre  travail,  à  retracer,  comme 
enseignements  et  comme  exem|)lés,  les  nombreux  monuments  de 
la  Jurisprudence  qui  oht  consacré,  en  toutes  espèces  de  matières 
et  contrats,  le  principe  de  iâ  non-addlissibllitè  des  moyens  nou- 
veaux devant  la  dôur  de  cassation. 

t  HBH.  Poiir  plus  de  clarté,  on  groupera  les  décisions  d'après 
la  nature  des  contrats  ou  exceptions  auxquels  elles  se  rattachent,  eo 
commençant  par  celles  qui  semblent  avoir  c6usac^é  la  i-ègle  es 
thèse  plus  générale,  en  ce  que  lés  moyens  ont  été  reJetés  comme 
n'ayant  été  proposés  ni  en  première  instance  ni  en  appel,  ou  lors- 
qu'ayant  été  proposés  en  première  idstaucè,  ils  n'ont  pas  été  re- 
nouvelés, par  oubli  on  à  dessein,  dèvaht  le  jhge  de  ladeullteie 
Juridiction. — On  examihera  ensuite  suecessivemeni  lesmoyeas 
nouveau!;  eb  te  qu'ils  présentent  des  différences  aVecles  qualités 
ou  les  conclusions  primitives,  puis  ceux  qui  forment  des  excep- 
tions ou  fins  de  non-recevolr  contre  l'action,  comme  la  chose  ju- 
gée, la  prescription,  les  nullités,  etc.,  etc. 

Gette  classification  que  bous  adoptons  est,  on  le  comprend, 
purement  arbitraire.  En  effet,  dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas, 
qu'il  s'agisse  d'Une  nbilitê  de  forme  ou  de  fond,  qu*il  s'agisse 
d'une  ekceptiOU  où  d'une  fin  de  non-recevolr,  le  moyen  est  repaie 
nouveau ,  pitr  cela  seul  qu'il  Uè  figure  ni  dans  les  conclusions  ai 
dans  les  qualités  du  jugedient  ou  de  l'arrêt  attaqué.  C'est  là,  eu  ef- 
fet, qu'il  faut  toujours  se  référer  pour  s'assurer  de  l'exactitude  de 
l'applicatioii  delà  règle. — Ce  n'est  donc  que  pour  donner  de  U  ra- 
pidité aux  recherches ,  parmi  les  innnombrables  monuments  delà 
Jurisprudence  intervenus  sur  lés  moyens  nouveaux ,  que  dobs 
avons  cru  devoir  leâ  grouper  suivant  leur  nature  identique  oi 
semblable. 

Ji8^9.  Moyens  rejetés  comme  n*ayant  pas  été  proposés  fml 
en  première ,  soit  en  deuxième  instance,  —  Lorsque  les  moyens 
n'ont  été  proposés  devant  aucun  degré,  c'est  alors  surtout  que, 
devant  la  cour  de  cassation ,  on  doit  les  considérer  comme  nou- 
veaux dans  toute  l'acception  du  terme.  Cela  est  incontestable 
dans  toute  espèce  de  cohtrats  ou  de  matières ,  sous  rancienne 
législation  comme  sous  la  nouvelle  (Rej.,  18  vend,  an  5, 
M.  Lions,  rap.,  alT.  Dubois  C.  Greuzard;  11  brtim.  an  9,N.Ba- 
zire ,  rap. ,  afT.  Carrier  C.  Dechevrens  j  4  brum.  an  10 ,  M.  Ba- 
bille, rap.,  aff.  Auger  C.  Gousseau-,  50  prair.  an  13,  M.  Oudol, 
rap. ,  aff.  Fichet;  Cass.,  21  avr.  1806,  aff.  Dauphin,  V.  Enre- 
gistrement; ReJ.,  24  août  1809,  aff.  Bertaut,  V.  n<>  1908; 
26  ax)ût  1818 ,  aff.  Rohan-Rochefort  ;  21  fév.  1826 ,  M.  Dunoyer, 
rap.,  aff.  Degrelle  C.  Caraman). 

1990.  Par  suite,  est  non  recevable,  pour  n'avoir  pas  été 

payait  que  197  fr.  05  c.  de  contributions.  —  Pourvoi  de  Lamatbe  pov 
violation  des  art.  1  et  4  de  la  loi  du  18  avril  1831,  en  ce  que  TariM  at- 
taqué a  omis  de  compter  au  demandeur  une  somme  de  5  fr.  S8  c.  f<«r 
laquelle  il  a  été  porté  sur  dea  rôles  supplémentains^  ainsi  qoele  oauliM 
un  certificat  du  percepteur  du  7  fév.  1842.  —  Arrêt. 

La  coub; — AUeudu  que  la  oour,  appréciant  et  éaumérant  toutes  kspièees 
produites  par  le  demandeur,  a  reconnu  que  aoo  cent  ne  s'élevait  pas  lia 
somme  nécessaire  pour  être  porté  sur  la  liste  des  électeurs  ;  —  AUcniia 
qu'il  est  bien  vrai  qu'aujourd'hui  le  demandeur  produit  des  piéeetqni  poor- 
raient  établir  qu'il  paye  une  somme  plus  forte;  —  Mais  attendu  qu'il  tfi 
résulte  pas  de  l'arrêt  que  ces  pièces  aient  été  présentées  au  juge  de  h 
cause;  que  celui-ci  n'a  pu  en  apprécier  la  valeur  ;  que,  dès  lors,  le  de- 
mandeur ne  peut  en  faire  usage  devant  la  cour  de  cassation  :  ~  Rejette. 

Du  15  juin  1842.-C.  C.,ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Bayeui, n^ 

(3)  (Contrib.  indir.  C.  Acqnart.) —  La  coea;  —  Attendu  qu*ll  est  vrai 
que  la  régie ,  dans  le  cours  de  1832,  a  fait  Mfrnifier ,  les  22  Kt.  et  SI 
avril,  des  contrainte?,  et,  le  17  oct. ,  On  a'rertissemelit;  mais  qn^1  if 
suite  du  jugement  attaqué,  et  des  points  de  fait  f  énoncés  :  1*  aueltcos' 
tralote  du  22  fév.  1852  n'a  été  ni  produite  ni  invoquée  devant  le  tribnnal 
de  Nantes;  2«  que  les  coDU-ainles  du  2i  avril,  et  ravertissement  do  IS 
oct.  1832,  étaient  exclusivement  relatifs  aui  débats  de  1852;— Qo^ainsi) 
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propo.«é  (levant  les  juges  du  fond  : — l*»  La  fin  de  non-recevoir  ré- 
ëultant  de  ce  qu'un  Jugement  rendu  par  des  arbitres  volontaires 
651  inattaquable  par  la  vole  de  la  requête  civile  (Rej  ,  18  germ. 
iB  3,  M.  Gocbard,  rap. ,  aff.  Gervalse  C.  Lebreton); —  3<* 
U  défaut  d'assermentation  d'un  tuteur  honoraire  :  l'absence 
d*0D6  telle  formalité,  d'ailleurs,  ne  donne  lieu  qu'à» requête  civile 
et  non  à  cassation  (Re). ,  3  niv.  an  S)  (1);  —  S*  Le  moyen 
pris  de  ce  que,  contrairement  à  la  défense  de  l'art.  1*'  du 
tit.  5  de  la  loi  du  18  oct.  1790,  une  partie  se  serait  fattrepré- 
ijentpr  devant  le  Juge  de  paix  par  un  homme  de  loi  (Req. , 
18  mess,  an  1 0,  V.  Défense)  *, —  A^  Le  désistement  d'une  partie  : 
— ■  La  Cour  ;  attendu ,  sur  le  premier  moyen ,  qu'il  ne  résulte  pas 
qu'il  ait  été  proposé  ni  en  première  Instance  ni  sur  l'appel;  d'où 
il  suit  que  les  Juges  n*ont  pu  examiner  si ,  d'après  les  circon- 
stances de  l'afiaire ,  il  y  avait  eu  ou  non  un  véritable  désistement  » 
[Ch.  req.,  5  avril  1825  (et  non  1823).-M.  Bottoo,  rap.-Aff.  Guirey 
C.  Precq);  —  5^  Le  moyen  tiré  de  la  forme  et  de  la  validité 
d'artes  constitutifs  d'une  fondation  de  rente  (ReJ.,  À  niv. 
an  10)  (2);  —  6<*  Le  moyen  tiré,  contre  une  donation,  de  ce 
qu'elle  comprend  des  ol^ets  qui  n'appartenaient  pas  au  donateur 
(Req.,  95  QDV.  1824 ,  aff.  Leblanc,  V.  Obligation). 

i  §7 1.  II  en  est  de  même  lorsque,  après  avoir  été  soumis  aux 
juges  de  première  instance,  les  moyens  n'ont  pas  été  reproduits 
dans  les  concluions  d'appd.  Pour  le  décider  ainsi ,  plusieurs 
arrêts  se  fondent  sur  la  loi  du  4  germ.  an  2,  dont  nous  avons 
rappelé  les  dispositions  au  paragraphe  précédent  (Req.,  9  juin 
I80S  (3);qonf.  Req.,  S2  novembre  1808,  M.  Basire,  rap., 
aff.  Trauf^kirch). 

la  preflcriptioD  des  droits  affëreats  audit  exercice  de  1831,  appliquée  par 

le  jagemeut  attaqué,  justifie  sa  disposition ,  et  repousse  les  reproches  de 

Tiolalion  et  de  fausse  application  des  art.  1255  et  1256  c.  dv.;— Rejette. 

Ou  13  jaio  1834.-C,  C,  ch.  req.^MM.  Zangiacomi ,  pr.-Borel ,  rap. 

(1)  (Procureur  général  C.  Poligny.)  —  Le  tkibuwal  ;  —  Considérant, 
nr  le  premier  moyen,  que  celui  proposé  devant  le  tribunal  de  Poligny,  du 
défaut  de  confirmation  et  assernaeotatioo  judiciaire  de  la  mère  de  la  dé- 
tenderesse,  en  qualité  de  sa  tutrice  honoraire,  n'a  été  ni  combattu  ni  dé- 
nié par  le  procureur  général  syndic  du  département  du  Jura  devant  les 
jugfs;  qu^ainsi ,  ils  n^oot  pu  violer  aucune  loi  an  se  fondant  sur  un  fait 
Bon  contesté  ;  la  découverte  actuelle  de  la  preuve  de  cette  confirmation 

i'odiciaire  et  de  l'assermentation  ne  pouvant  d^ailleurs  elle-même  donner 
ieo  qu'à  la  requête  civile  ;  —  Rejette. 
Du  3  niv.  an  5.-€.  G.  y  sect.  civ.-MM.  Chabroud,  pr.-Scbwondt,  rap. 

(2)  (Patrice.) — La  tbibunal;— Attendu  que,  devant  les  premiers  juges , 
les  actes  produits  par  la  régie  de  Nancy  n^oot  pas  été  attaqués  dans  leurs 
formes  et  effets  obligatoires;  que  ce  n''est  point  devant  le  tribunal  de  cassa- 
tion qu*on  peut,  pour  la  première  fois,  discuter  de  pareils  moyens;— Rejette. 

Do  4  niv.  an  lO.-G.  G.,  sect.  civ.-M.  Rousseau ,  rap. 

(5)  (Corn,  de  Vaudelainville  C,  Nettancourt.  )  —  La  couit  ;  —  En  ce 
qui  touche  le  deuxième  moyen  :  ^  Attendu  que  rien  ne  justifie  qu'il  ait 
été  proposé  devant  la  cour  d'appel,  d^où  résulterait  une  fin  de  non-rece- 
voir, dans  le  cas  même  où  il  serait  fondé;  —  Rejette. 

Da  9  jQin  1808.-G.  G.,  ch.  req  .-M.  Muraire,  pr.-PaJon ,  rap. 

(4)  (Tissié  C.  Rigaud.) —  Lacoub;  —  Gonsidérant  que,  d'après 
Tart.  454  c.  pr.  ^  placé  sous  le  titre  de  la  procédure  devant  les  tribuoaui 
de  commerce],  si  le  demandeur  ne  se  présente  pas,  le  juge  doit  dooiir^r 
défaut,  et  renvoyer  le  défendeur  de  la  demande;  —  Attendu  que  Tissié, 
l^ael  était  demandeur  en  sa  qualité  d'appelant,  fit  défaut  sur  Tappel  et 
ae  proposa  point  de  moyen,  dont  il  voudrait  maintenant  se  prévaloir  en 
tassation;  d'où  il  suit  que  la  cour  de  Montpellier  a  dû  nécessairement,  et 
pour  se  conformer  à  la  loi  précitée,  éconduire  Tissié  de  sa  demande;  — 
Attendu,  au  surplus,  qu'il  ne  résulte  même  pas  que  Tissié  ait  soumis  à 
rexamea  des  juges  de  première  instance  le  moyen  dont  il  s'agit,  tel  qu'il 
^  présente  aujourd'hui  devant  la  cour  de  cassation ,  car,  lors  du  jugement 
du  il  janv.  1816,  il  avait  fait  défaut,  et  lors  du  jugement  du  21  mars 
ittivant,  rendu  sur  l'opposition ,  l'avoué  de  Tissié  se  borne  à  déclarer  qu'il 
ftWit  reçu  aucun  renseignement  de  sa  partie  ;  —  Rejette, 

Du  10  déc.  1817.-G.  G.,  sect.  req.-MM.  Henrioo,  pr.-Botton,  rap. 

(5)  (Bedeaux  C.  Lavasnier.  )  —  La  coua;  —  Attendu  que  les  moyens 
sur  lesquels  repose  le  pourvoi  n'ayant  été  ni  articulés ,  ni  présentés  devant 
la  cour  d'appel,  ainsi  que  cela  est  constaté  par  l'arrêt  attaqué,  il  en  ré- 
■ulte  qu'ils  ne  peuvent  être  proposés  devant  la  cour  de  cassation  ;  —  Rejette. 

Du  29août1832.-G.  G.,  ch.  civ.-MM.  Portails ,  1"  pr.-Rupérou,  rap. 

(6)  (Roche  C.  Aulanié.)  —  Jacques  Aulanié,  créancier  de  Jean  et  Pri- 
^^oche^  fait  saisir  les  biens  indivis  entre  ceux-ci  et  leur  sœur,  la  dame 
l^^jaa;  puis  il  décède.  —  Son  frère,  Antoine  Aulanié,  écrit  aux  saisis  pour 


t  S99.  G'est  ce  qui  doit  avoir  Reu  surtout  lorsque  l'appelant 
ne  comparait  pas  et  qu'il  intervient  un  défaut-congé»  — *•  H  est 
très-évident  que  le  pourvoi  contre  une  pareille  décision  ne  sera 
fondé  d'ordinaire  que  sur  des  moyens  nouveaux ,  puisque ,  dans 
ce  cas ,  le  juge  n'était  pas  même  tenu  de  vérifier  si  les  conclu* 
slons  étaient  fondées,  comme  la  loi  lui  en  Impose  l'obligation  dans 
le  cas  où  c'est  le  défendeurqui  fait  défaut  (Req.,  10  déc.  1817)(4)v 

—  De  même,  on  ne  peut  faire  valoir,  lorsqu'on  s'est  laissé  Juger 
par  défaut ,  soit  Texistence  d'une  inscription  hypothécaire  (Rej.» 
29  août  1852)  (5);  *— Soit  uu  moyen  non  proposé  en  appela 
quoiqu'on  ait  été  jugé  par  défaut  (Req.,  15  ^vrll  1834)  (6). 

La  règle  s'applique  également  au  défendeur  défaillant.-— 
Ainsi  le  défendeur  qui  a  constamment  fait  défaut  devant  les  juges 
du  fond ,  ne  peut  se  faire  un  moyen  de  cassation  de  la  violation 
des  art.  581 ,  582  c.  pr.,  en  ce  que^  s'agissent  d'une  pension  ali- 
mentaire ,  la  saisie  des  revenus  du  domaine  qui  y  étalent  affec- 
tés ,  était  viciée  de  nullité  (  Req.,  28  nov.  1826)  (7). 

1893.  Il  en  est  de  même  du  cas  où  l'appel  a  été  déclaré 
irrecevable  pour  vice  de  forme.  Dans  ce  cas ,  on  ne  peut  propo- 
ser devant  la  cour  de  cassation  les  griefs  reprochés  au  jugement 
de  première  instance ,  puisque  la  cour  royale  n'a  pas  eu  à  s'en 
occuper  (Req.,  5  oct.  1810)  (8). 

1994.  Voici  différents  cas  dans  lesquels  la  règle  que  nous 
venons  d'énoncer  a  reçu  son  application.  —  Ainsi,  on  ne  peut 
proposer  pour  la  première  fols  devant  la'  cour  de  cassation,  alors 
qu'ils  n'ont  pas  été  soumis  aux  juges  d'appel  :  —  1'  Le  défaut 
de  désignation  suffisante  des  héritages  litigieux  (Rej.,  1*'  flor. 
an  5)  (9)  ;  —  2°  Le  moyen  tiré  d'une  nullité  de  forme  (Rej.,  28 

leur  annoncer  qu'il  ne  donnera  pas  suite  h  la  saisie.  —  Néanmoins,  l'a- 
voué la  continue,  et  Tadjudication  définitive  a  lieu.  — Appel  par  les  frères 
Roche.  —  Leur  avoué  déclare  àTaudience  qu'il  n'a  pas  charge  de  plaider. 

—  15  fév.  1855,  arrêt  par  défaut  de  la  cour  de  Nfmes,  qui  conûrme  le 
jugement  d'adjudication.  —  Pourvoi  des  sieurs  Roche,  pour  violation  de 
Tart.  2205  c.  civ.,  en  ce  que  Teipropriation  frappe  des  immeubles  qu'ils 
possèdent  par  indivis  avec  des  tiers.  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Attendu  que  Tarrèt  prononce  que  le  sieur  Ghazal,  avoué 
des  frères  Roche,  a  déclaré  n'avoir  charge,  d'où  il  suit  que  l'arrêt  n'a  pas 
eu  à  prononcer  sur  des  moyens  qui  ne  lui  ont  pas  été  présentés  ;  —  Reielte. 

Dal5  avril  1834.-G.G.,cb.  req.-HM.  Zangiacomi,  pr.-DcMénerville,r. 

(7)  Eifèce  :  —  (  Démentis  C.  Fournal.  )  —  Deux  jugements  par  défaut 
déclarent  valable  la  saisie  des  revenus  du  domaine  de  Brie ,  appartenant 
au  sieur  Demontis.  —  La  voie  de  l'appel  ne  lui  étant  plus  permise ,  Dé- 
mentis s'est  pourvu  en  cassation  ,  pour  fausse  application  de  l'art.  581  c. 
proc,  en  ce  que  l'usufruit  de  ce  domaine  lui  avait  été  donné  par  son  épouse 
comme  pension  alimentaire,  avec  clause  d'insaisisissabilité  dans  l'acte  de 
donation. — Arrêt. 

La  cooa  ;  —  Attendu  que,  le  demandeur  ayant  constamment  fait  dé* 
faut  devant  les  premiers  juges ,  n'ayant  pas  ainsi  fait  connaUre  le  titre  da 
SB  propriété ,  et  fait  valoir  le  moyen  qu'il  voulait  en  tirer  pour  en  Induire 
la  nullité  de  la  saisie  formalisée  sur  son  fermier  par  le  sieur  Fournal,  son 
créancier  ,il  ne  peut,  aujourd'hui,  reprocher  au  jugement  intervenu  sur 
cette  saisie,  d'avoir  violé,  soit  l'art.  581 ,  soit  l'art.  589,  qui  n'ont  pas 
été  invoqnés ,  et  que  les  juges  de  la  cause  ne  pouvaient  savoir  applicables 
en  l'occurrence  ;— Par  ces  motifs ,  rejette ,  etc. 

Du  28  nov.  1826.-G.  G.,  ch.  req.-MM.  Henrion,pr.-DeGartempe,rap. 

(8)  (Galard  C,  Salenave.)—  La  coua;  —  Attendu,  sur  les  premier, 
deuxième  et  troisième  moyens,  qu'ils  constituent  des  griefs  d'appel  qui 
pouvaient  bien  tendre  à  faire  réiormer  le  jugement  de  première  instance 
rendu  par  défank,  le  18  août  1807,  contre  le  demandeur,  mais  seulement 
dans  le  cas  où  il  aurait  saisi  légalement  la  cour  d'appel  par  un  acte  d'appel 
régulier,  et  que  l'arrêt  attaqué  ayant  statué  par  une  fin  de  non-recevoir 
résultant  du  vice  de  la  signification  de  cet  acte ,  c'est  la  légalité  de  cette  fia 
de  non-recevoir  qui  est  une  question  préalable  k  toute  autre;  — Attendu 
sur  le  quatrième  moyen  que  la  cour  d'appel  ayant  déclaré  comme  faits 
constants  que  le  seul  domicile  civil  de  Sallenave  é!ail  au  domaine  du 
Prisse  et  que  l'exploit  de  signification  de  l'acte  d'appel  dont  il  s'agit ,  n'a 
été  fait  ni  à  la  personne  dudit  Sallenave,  ni  à  son  domicile  au  Prisse,  il 
en  résultait  que  la  peine  de  nullité  prononcée  par  l'art.  456,  a.  pr.,  de- 
vait être  appliquée  ainsi  qu'elle  l'a  été  par  l'arrêt  attaqué;  attendu  que 
l'interprétation  dudit  acte  d'appel  et  Tappiicatlon  xle  l'art.  102  du  code 
Napoléon ,  résultait  de  faits  dont  l'appréciation  appartient  exclusivement 
aux  tribunaux  ou  cours  ordinaires  ;  —  Rejette. 

Du  5  ocL  1810.-G.  G.,  sect  req.-MM.  Lasaudade,  pr.-Borel,  rap. 

(n)  (K...  C.  M...)  La  tsibonal;  —  Considérant  que  les  demandeori 
n'ont  pas  propesé  de  vice  de  forme  en  première  instance;  qu'ils  n'en  ont 
point  excipé  en  cause  d'appel;  qu'ils  ne  peuvent,  par  coo8éq«ent«  en  et« 
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vent,  an  8)(1);  — 3*  Les  contraventions  commises  par  des  ar- 
bitres (ReJ.,  23  flor.  an  3  )  (2)  ^  —  A^  La  nullité  dans  un  Juge- 
ment de  première  instance  (Rej.,  1*'  mess,  an  8  )  (3)  ;  —  5<^  Le 
moyen  tiré  de  l'insuffisance  d*offres  réelles  (Req.,  16  prair.  an 
12  )  (4);  —  6<*  Le  moyen  tiré  de  la  légalité  de  la  qualification 
par  défaut  donnée  par  le  Juge  de  paix  à  sa  sentence  (  Req.,  16 
juin  1807  }(!$);  —  7®  La  fin  de  non-recevoir  tirée  de  ce  qu'un 
Jugement  étant  préparatoire  ne  pouvait  dès  lors  être  attaqué 
par  l'appel  avant  le  jugement  définitif  (art.  451  c.  pr.)  (  Req., 
1^  août  1809  )  (6)  ;  —  8®  L'absence  d'un  arrêt  prononçant  dé- 
faut joint  (Req.,  7  mai  1833  )  (7)*,  —  9<»  Le  moyen  fondé  sur  ce 
que  l'art.  877  c.  civ.  n'est  pas  applicable  à  l'héritier  bénéficiaire 
(Req.,  27  Juin.  1808,  aflT.  Mondonville); —10<>  La  violation  des 
règles  relatives  à  l'imputation  des  payements  (Req.,  4  fév.  1840, 
aflT.  Puthod,  V.  Obligat.  );  ...  ou  à  l'imputation  de  prix  (Req., 
32  fév.  1827)  (8); — 11®  Le  moyen  pris  delà  subrogation  (Req., 
7juill.  1841)(9);  -^  12«  Le  moyen  tiré  de  la  solidarité  (Req., 
29  janv.  1834,  aff.  Normand,  V.  Obligation);— 13»  Le  moyen  tiré 
de  l'omission  de  prononcer  sur  des  chefs  de  compensation  (Req., 
6  juin.  1808,  aff.  Montigny)  ; — 14<^  L'erreur  par  laquelle  un 
individu  aurait  été  condamné  au  payement  d'une  obligation  dans 
laquelle  il  n'était  point  partie ,  et  alors  qu'aucunes  poursuites 
n'avaient  été  dirigées  conlre  lui  (Req.,  1" avril  1813)  (10) j  — 
1 5<^  Le  moyen  tiré  de  ce  qu'une  demande  sur  laquelle  il  a  été  sta- 
tué en  appel  était  nouvelle  (  Req. ,  5  déc.  1810 ,  V.  Degré  de  Ju- 
ridiction );  —  16®  L'illégalité  de  la  condamnation  d'un  individu 

ciper  devant  le  tribuDal  de  cassation ,  parce  que  la  loi  du  4  germ.  an  2 
veut  que  toute  violation  ou  omission  de  forme  ne  puisse  donner  ouverture 
à  cassation  que  lorsqu'elles  ont  été  alléguées  devant  le  tribunal  dont  on 
prétend  faire  annuler  le  jugement  pour  n'y  avoir  pas  eu  égard  ;  — Rejette. 
Du  1"  flor.  an  5.-G.  C,  sect.  civ.-MM.  Chabroud,  pr.-Lions,  rap. 

(1)  (Lefëvre.) —  Le  tribunal;  —  Attendu  qu^aux  termes  de  Tart.  4 
de  la  loi  du  4  germ.  an  2  j  une  nullité  de  forme  ne  peut  être  présentée  pour 
moyen  de  cassation ,  lorsqu'elle  n^a  point  été  relevée  devant  les  juges  d'ap- 
pel; —  Rejette,  etc. 

Du  28  vent,  an  5.-G.  C,  sect.  civ.-MM.  Chabroud,  pr.-Barris,  rap. 

(2)  (Mallet  C.  Mahouy.)  —  Le  tribunal;  —  Attendu,  que  les  de- 
mandeurs en  cassation  ne  se  sont  pas  prévalus  en  cause  d'appel  des  moyens 
de  nullité  qu'ils  avaient  à  proposer  contre  le  jugement  arbitral  ;  d'où  il 
suit  que  les  juges  d'appel  n'ayant  pas  été  instruits  des  contraventions  com- 
mises par  les  arbitres,  en  ne  statuant  pas  sur  icelles,  n'ont  contrevenu 
eui-mêmes  à  aucune  loi  ;  —  Rejette. 

Du  23  flor,  an  5.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Chabroud,  pr.-Gochard,  rap. 

(3)  (VignoQ  C.  Falcoz.)  —  Lk  tribunal;  —  Considérant,  sur  le  pre- 
mier moyen ,  que  le  jugement  du  tribunal  de  la  Seine  énonce  positivement 
que  le  demandeur  en  cassation  a  été  entendu  en  personne  à  Taudience  du 
5  du  même  mois;  qu'en  cause  d'appel  il  n'a  point  conclu  à  la  nullité  du 
jugement  sur  ce  motif,  et  qu'il  en  a  soutenu  le  mal  jugé  par  les  moyens 
de  fait  et  de  droit  qu'il  a  crus  convenables  à  l'intérêt  de  sa  cause  ;— Rejette. 

Du  1**  mess,  an  8.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Liborel,  pr.-Pajon,  rap. 

(4)  (Pigalle  C.  Moucbet.)  —  Le  tribunal;  —  Attendu  que  l'appel  in- 
terjeté par  le  demandeur  du  jugement  du  27  vend,  an  4,  avait  saisi  le 
tribunal  de  la  question  de  la  validité  des  offres  et  de  la  consignation;  que 
le  demandeur  n'a  pas  employé  devant  ce  tribunal  le  moyen  tiré  de  insuf- 
fisance des  offres  ;  —  Rejette. 

Du  16  prair.  an  12.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Henrioo,  pr.-DeUcoste,  rap. 

(5)  (  Coulaud  C.  Lacosse.)  —  La  cour  ;  —  Attendu ,  sur  le  premier 
moyen,  que  le  juge  de  paii  a  qualifié  par  défaut  son  jugement  du  19  juin 
1806,  et  qoe  sur  l'appel  le  sieur  Coulaud  n'a  pas  contesté  la  légalité  de 
cette  qualification  ;  qu'aux  termes  des  art.  3  et  4  du  titre  3  de  la  loi  du 
26oct.  1790,  la  partie  condamnée  par  défaut,,  en  justice  de  paix,  tCa  qw 
la  voie  de  VopposUion  ;  qu'ainsi  le  jugement  attaqué ,  en  déclarant  non  re- 
cevable  l'appel  de  Coulaud,  n'a  fait  quede  se  conformer  à  la  loi; — Rejette. 

Du  16  juin  1807 .-C.  C,  sect.  req. -M.  Rupérou,  rap. 

(6)  (Jouve  et  cens.  C.  Vogué.)  —  La  cotm;  —  Considérant,  sur  le 
troisième  moyen,  que  la  fin  de  non-recevoir  qui  lui  sert  de  base  n'a  pas 
même  été  mise  en  avant  sur  l'appel,  ce  qui  dispense  d'examiner  l'allégation 
que  le  jugement  dont  est  appel  était  purement  préparatoire;  —  Rejette. 

Du  1**  aoûtl809.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Henrion,pr.-Bailly,  rap. 

(7)  (M...  C.X...)  —  La  cour;  —  Attendu  que  si  l'absence  d'un  arrft 

r>nonçaDt  défaut  joint  pouvait  exercer  quelque  influence  sor  le  pourvoi, 
moyen  ne  serait  ni  lecevable  ni  fondé  pour  n'avoir  pas  été  proposé  de- 
vant la  cour  royale;  — Rejette. 
Du  7  mai  1853.-  C.  C.»  cfa.  req.-MM.Zangiacomi,  pr.-Mestadier,  rap. 


à  rapporter  en  nature  des  immeubles  dans  une  succession  (Beq., 
5  avril  1827,  aflT.  Frachisse,  V.  Donation);  —  1 7«  La  réduction 
de  la  durée  d'une  convention  considérée  comme  bail  (  Rej. ,  7  déc 
1 81 9  )  (  1 1  )  ;  —  1 8®  La  demande  en  inscription  de  faux  contre  des 
éuonciations  dans  des  actes  produits  en  première  instance  (Beq., 
31  mai  1831)(12)  ; — 19<>  La  preuve,  même  par  la  représentatioo 
d'un  acte  devant  la  cour  suprême,  de  la  fausseté  d'un  fait  lenn 
pour  constant  par  l'arrêt  attaqué  et  que  l'on  n'a  point  dénié  (Rej., 
21  fév.  1814  )  (13);  — 20<^  L'allégation  que  la  demande  est  con- 
traire à  un  aveu  fait  par  l'une  des  parties  devant  les  premiers 
juges  et  constaté  par  leur  jugement,  lorsque,  devant  la  eon- 
royale,  il  n'a  été  aucunement  question  de  cet  aveu  (Req.,  13  juiJl. 
1 824)  (1 4)  ;—2i<' L'exception  tirée  de  ce  qu'à  défaut  d'inventaire, 
les  meubles  ne  pouvaient  être  propres  à  l'un  des  époux  (Req., 
9  mars  1837,  aff.  Durocq,  V.  Contrat  de  mariage). 

1896.  De  même,  la  régie  de  l'enregistrement  ne  peut  se 
faire  un  moyen  de  cassation ,  de  ce  qu'un  jugement  n'aurait  pas 
condamné  une  partie  à  payer  un  supplément  de  droit  de  trans- 
cription ,  lorsque,  ni  dans  la  contrainte  qu'elle  a  décernée,  ni 
dans  ses  conclusions  motivées  •  elle  n'avait  formé  cette  demaide 
(Rej.,  15  fév.  1830)  (15). 

18911.  La  régie  est  également  non  recevable  àse  plaindre, 
l^*  qu'un  tribunal  ait  eu  égard  à  la  preuve  qu'il  a  autorisée  contre 
les  faits  portés  dans  le  procès-verbal  d'un  vérificateur,  lorsqu'elle 
n'a  pas  dénoncé  à  la  cour  de  cassation  le  jugement  qui  a  permis 
cette  preuve  (Rej.,  8  mai  1806,  M.  Brillât,  rap.,  alT.  Enreg. 

(8)  (Bertrand  C.  Febvre.)  —  La  cour;  —  Attendu  que  l'imputatiee 
dont  il  s'agit  n'a  point  été  réclamée  devant  les  juges  de  la  cause,  lesqaeli, 
par  conséquent,  n'ont  pu  violer  des  lois  qui  se  rattachaient  à  une  questim 
qu'ils  n'ontpointjugée;—AUendu  qu'une  pareille  question,  dontlasolatioa 
dépendait  des  faits  et  circonstances  de  la  cause,  ne  pouvait  être  présentée 
pour  la  première  fois  devant  la  cour  ;  —  Rejette. 

Du  22  fév.  1827.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Henrioa ,  pr.-La8agni ,  rap. 

(9)  (Poisson  C.  Mure.)  —  La  cooi  ;  —  Considérant  que,  devant  la 
cour  royale,  la  veuve  Poisson  n'a  pas  conclu  h  la  subrogation  ;  que,  que! 
que  pût  être  le  mérite  de  ce  moyen,  il  ne  peut  être  invoqué  devant  la 
cour;  qu'ainsi  elle  est  non  recevable  à  le  proposer;  — Rejette. 

Du  7  juin.  1841  .-C.  C,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-LebetD,  r^. 

(10)  (Buffet  C.Haulbont.) — LÀ  coun; — Attendu  que  la  prétendue  eirev 
de  fait  sur  laquelle  sont  fondés  les  moyens  proposés,  n'a  pas  été  relevée  de- 
vant la  cour  impériale  dont  l'arrêt  est  attaqué  ;  qu'elle  ne  peut,  par  con- 
séquent, être  alléguée  devant  la  cour  comme  base  de  cassation  ;  —  Rejette. 

Du  l''  avriil8i3.-C.  C.,8ect.  req.,  MM.  Henrion,  1*' pr.-Vallée,  rap. 

(11)  (Boscbe  C.  Pujarniscle.)  —  La  cour;  —  Attendu  que  la  deman- 
deresse n'avait  pris  de  conclusions  ni  en  première  instance,  ni  en  appel, 
à  ce  que  Tacte  du  6  août,  considéré  comme  bail ,  fût  réduit  à  la  dorée  de 
nouf  années;  —  Rejette. 

Du  7  déc.  18i9.-C.  C.,9ect.  civ.-MM.  Desèze,  1*'  pr.-Carnot,  rap. 

(12)  (GrouetC.  Bâcher.)  — La  cour  ; —  Attendu  que  TinscriptioB  de 
faux  ou  le  désaveu  d'écriture  et  de  signature  que  le  sieur  Gronet  demaodeà 
former  devant  la  cour  de  cassation,  pour  écarter  les  pièces  sur  lesquelles 
la  cour  royale  a  fondé  sa  décision  en  fait  y  est  une  procédure  évideauBeaC 
inadmissible; —  Rejette. 

Du  31  mai  1831. -C.  C,  ch.  req.-MM.  Favard ,  pr.-Cassini, rap. 

(13)  (BueffC.  Eck.)  —  La  cour  ;  — Attendu  que  Nicolas  Ecketcai- 
sorts  avaient  posé  en  fait,  dans  leurs  conclusions  sur  l'appel,  quele  joif 
Gobert  n'était  pas  pourvu  de  patente  ;  —  Que  ce  fait,  qui  ne  pouvait  pas 
avoir  été  dénié  par  Rieff  et  Ricard,  a  été  déclaré  constant  par  letribaoai  de 
Colmar;  —  Rejette. 

Du  21  fév.  181i.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Muraire,  pr.-Pariquet,  rap. 

M4)  (Hauser  C.  Ileilman.)  — La  cour;  — Attendu,  sur  le  moyen  pris 
de  la  violation  des  lois  concernant  l'aveu  judiciaire ,  que  si  cet  aveu,  re- 
latif au  dépôt  nécessaire,  a  en  lieu  devant  le  tribunal  civil ,  il  n'eo  a  pa> 
été  question  devant  la  cour  royale  de  Colmar  sur  l'appel,  qu'ainsi  la  qof»* 
tion  sur  ce  même  prétendu  aveu  ne  peut  être  reproduite  à  la  cour;  — 
Rejette. 

Du  13  juin.  1824. -C.  C,  sect.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Dnnoyer, np. 

(1&)  (Enreg.  C.  Ducayla.) — La  cour;  —  Sur  le  moyen  pris  delà  vio- 
lation des  art.  54  et  61  de  la  loi  du  28  avril  1816  :  —  Attendu  qie,  ai 
dans  la  contrainte  décernée  contre  le  sieur  Ducayla,  ni  dans  ses  ooncla* 
sions  motivées,  la  régie  n'avait  demandé  de  supplément  au  droit  de 
transcription  qu'elle  avait  perçu  ;  qu'ainsi  le  tribunal  civil  n'avait  ea  riei 
à  prononcer  à  cet  égard  ;  —  lîejette. 

Du  IS  fév.  1830.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Portails.  I«  pr.-Poriqueti  rap. 
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C.  LatreaTe); — 2*  Lorsque,  après  avoir  réclamé  deux  droits  en 
première  instance,  elle  convient  devant  la  cour  qu'il  ne  lui  en 
est  dû  qu'un  seul ,  mais  qu'elle  prétend  qu'il  aurait  dû  être  plus 
fort  que  celui  qu'elleaperçu  (Req.,  6  janv.  181 5,  M.  Lombard,  rap., 
aff.  Enreg.  C.  Guissaud  )  ;  —  5<*  Lorsque ,  devant  les  premiers 
Juges ,  elle  n'a  pas  réclamé  la  perception  du  droit  sur  un  acte ,  de 
ee  que  le  tribunal  aurait  violé  un  article  de  la  loi  de  frimaire  an  7, 
en  n'ordonnant  pas  la  perception  du  droit  en  vertu  de  cet  article 
(ReJ.,  26  Janv.  1831)  (1). 

1999.  Sont  non  recevables  également,  en  ce  qu'ils  n'ont 
pas  été  proposés  devant  la  cour  royale  :  1®  Un  moyen  de  récusa- 
tion, fût-il  fondé  (Req.,  23  flor.  an  13)  (2);  — 2«  Et,  par 
exemple,  le  moyen  tiré  de  ce  que  parmi  les  Juges  d'appel  il  y  en 
a  un  qui  avait  déjà  connu  de  l'aflTaire  en  première  instance,  alors 
que  la  voie  de  la  récusation  n'a  pas  été  employée,  lors  de  l'instance 
d'appel ,  contre  le  Juge  de  première  instance ,  devenu  juge  du 
tribunal  d'appel  (ReJ.,  6  mess,  an  11  (3),  V.  plus  haut ,  n<>  1839, 
d'autres  décisions  dans  le  même  sens  )  ;  —  3<»  L'exception  prise 
de  la  mort  civile  d'une  partie 'litigan te,  encore  bien  qu'il  en  se- 
rait fait  mention  dans  les  qualités  du  jugement  de  première  in- 
stance (Req.,  1 1  Juin.  1833)  (4)  ; — 4®  Le  moyen  tiré  de  ce  qu'une 
cour  royale  n'a  pas  prononcé  le  sursis  du  Jugement,  conformé- 
ment à  l'art.  427  c.  pr.,  en  ce  que,  s'agissant  d'un  billet,  une 
plainte  en  escroquerie  avait  été  formée  (Req.,  14  avril  1836)  (5)  ; 
—8®  Le  moyen  tiré  de  l'exécution  volontaire  d'une  promesse  de 
dot,  par  le  payement  des  intérêts  pendant  plusieurs  années  (Req., 
19  déc.  1842,  aff.  Garlier,  V.  Contrat  de  mariage);  —  6°  Le 
moyen  tiré  de  ce  que  quelques-unes  des  parties  n'ont  pas  été  as- 
signées à  leur  domicile  (Req.,  17  déc.  1807,  aff.  Lubré);  — 
7« Le  moyen  tiré  de  la  brièveté  du  délai  de  la  citation  (ReJ.,  3 
Juill.  1818,  M.Ollivier,  rap., aff.  H...);— 8«Le  moyen  résultant 
de  la  contrariété  entre  deux  Jugements  (Req.,  29  nov.  1808, 
afl.  De  Melleray,  Y.  Jugem.  )• 

1898.  Mais  réciproquement,  dès  que  le  dispositif  d'un  ar- 
rêt s'occupe  d'une  question ,  il  y  a  présomption  que  cette  ques- 
tion était  comprise  dans  les  conclusions  ou  que  du  moins  elle  a 
été  soumise  à  la  cour  royale.  —  Par  conséquent  11  suffit  que  le  dis- 
positif d'un  arrêt  prononce  la  solidarité,  pour  qu'on  ne  puisse  pré- 
tendre devant  la  cour  de  cassation  que  la  question  de  solidarité  n'a 
pas  été  soumise  à  la  cour  royale  (  Rej. ,  27  nov.  1839  )  (6). . 

18  99.  Moyens  rejeiés  à  raison  de  leur  différence  ou  de  leur 
contradiction  avec  les  qualités  des  jugements,  —  La  rédaction  des 
qnalilés  est  un  travail  de  la  plus  haute  importance ,  non-seule- 
ment pour  la  sécurité  des  intérêts  des  parties  iitigantes ,  mais 
aussi  pour  la  certitude  du  succès  d'un  pourvoi  devant  la  cour  de 
cassation.  Combien,  en  effet ,  d'annulations  de  Jugements  et  d'ar- 
rêts, Justes  et  Juridiques  au  fond,  ont  été  prononcées  par  la  cour 
suprême  ,  qui  n'avaient  d'autre  base  qu'un  défaut  d'indication 
des  points  de  fait  et  de  droit  !  Et  réciproquement,  combien  de 
pourvois  ont  été  rejetés,  comme  on  va  le  voir  par  les  nombreuses 


(1)  (Enreg.  C.  Détoarbet.)  —  La  code;  —  Vu  les  art. 
loida22frim.  an  7;  —  Attendu  que  la  régie  n'ayant  formé, 


23  et  42  de  la 
niparsacoD- 
traiote  ni  par  ses  conclusions  devant  le  tribanal  civil  de  Langres ,  la  de- 
mande à  fin  de  payement  des  droits  d'enregistrement  des  cerliûcals  dont  il 
l'agit,  qui,  aux  termes  de  l'art.  23  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  auraient  dû 
être  acquittés  avant  d'en  faire  usage  dans  le  procès-verbal  d'adjudication , 
le  reproche  fait  au  jugement  dénoncé  d'avoir  con^evenn  audit  art.  23  n'est 
pas  fondé  ;  —  Rejette. 
Du  26  janv.  1831  .-C.  C,  ch.  dv  -MM.  Portails,  pr.-Poriqnet,  rap. 

(2)  (Com.  d'Allemagne  C,  Lemoine.) — La  cour;  —  Attendu  qu'en  ad- 
mettant que  M.  Delangre,  qui  a  rempli  les  fonctions  du  ministère  public, 
eAt  été  récusable ,  les  demandeurs,  n'ayant  point  proposé  cette  récusation, 
M  ot  aujourd'hui  non  recevables  à  exciper  de  ce  moyen  ;  —  Rejette» 

Du  25  flor.  an  13.-C.  C,  sect.  req  .-M.  Liger,  rap. 

{3|(Labbé  C.  Charbonnet.) —  Lb  tribunal;  —  Considérant,  sur  le 

"  serait 
serait 

aujourd'hui  non  recevable  à  s'en  faire  un  moyen  de  cassation;  —  Rejette. 
Du 6 mess. an  ll.-C.  C,  sect.  civ.-M.  Henrion,  rap. 

(4)  (Pages.)  —  La  cour;  —  Attendu ,  sur  le  quatrième  moyen ,  que 
"exception  prise  de  la  mon  civile  de  Pierre  Pages,  pendant  Indurée  de 
^n  émigration  9  n'a  pas  été  proposée  devant  la  cour  royale  ;  et  que ,  dès 
Tome  VU. 


décisions  recueillies  ci-après,  sur  le  seul  motif  que  le  moyen  de 
cassation  invoqué  et  souvent  infaillible ,  ne  se  trouvait  pas  con* 
staté  dans  les  conclusions  ou  les  qualités  de  l'arrêt  attaqué  !  On 
ne  saurait  trop  appeler  sur  ce  point  l'attention  des  avoués  et  des 
greffiers. 

1880.  Les  qualités  doivent  être  l'œuvre  contradictoire  des 
parties ,  que  les  avoués  ne  l'oublient  pas. — C'est  dans  les  qua- 
lités que  la  cour  de  cassation  puise  les  diverses  circonstances 
auxquelles  se  réfèrent  les  motifs  quelquefois  incomplets  d'une  dé« 
cislon  trop  concise.  —  Il  ne  suffit  donc  pas  de  prendre  des  con« 
conclusions  très-précises  suf  chaque  chef  du  procès;  il  faut,  en 
outre,  les  fairementionner  dans  les  qualités  de  l'arrêt,  afin  d'écar- 
ter toute  idée  d'abandon  à  l'audience.  SI,  jusqu'ici,  de  semblables 
irrégularités  sont  passées  inaperçues,  on  verra,  en  suivant  avec 
quelque  attention  la  marche  de  la  jurisprudence,  s'étendre, 
sous  l'influence  d'une  instruction  devenue  plus  générale ,  le 
principe  de  la  responsabilité  des  officiers  ministériels;  et  les 
avoués  n'Ignorent  pas  qu'ils  sont,  en  quelque  sorte,  arbitres  des 
procès,  dominilitium. — «Tantôt,  ditM.Tarbé(p.l23),  des  con- 
clusions inexactement  rappelées  donneront  naissance  à  un  pourvoi 
pour  défaut  de  motifs  sur  un  chef  de  demande;  tantét  des  conclu- 
sions omises  ne  permettront  pas  de  JustiGer  un  grief  qui  peut-être 
serait  bien  fondé....  Toute  circonstance  dont  les  qualités  n'of- 
frent pas  la  trace  à  la  cour  de  cassation  lui  parait  suspecte;  et 
alors  même  qu'un  acte  auhentique  vient  justifier  l'allégation  du 
demandeur ,  la  cour  se  demande  encore  s'il  est  certain  que  les 
parties  aient  présenté  cet  acte  aux  juges  du  fond  et  les  aient  mis 
en  demeure  d'en  apprécier  l'importance.  —  La  cour  ne  reconnaît 
d'autres  conclusions  prises  que  celles  relatées  dans  les  qualités. 
Vainement  le  demandeur  présenterait-il  des  requêtes  ou  des  con- 
clusions motivées:  les  qualités  n'en  parlent  pas;  donc  le  tribunal 
ou  la  cour  royale  ne  les  a  pas  connues ,  et  alors ,  on  ne  peut  leur 
faire  un  reproche  de  ne  s'en  être  pas  occupés.» 

1881.  Aussi  le  défaut  de  mention  d'un  moyen ,  d'une  excep- 
tion quelconque  dans  les  qualités  élève-t-il  une  fin  de  non-rece- 
voir  contre  la  recevabilité  de  ce  moyen  devant  la  cour  suprême , 
qui  le  repousse  comme  moyen  nouveau.  —  Les  parties  ne  peu- 
vent imputer  qu'à  elles  seules  l'insuffisance  ou  l'inexactitude  de  la 
rédaction  des  qualités,  puisque  la  loi  leur  accorde  le  droit  d'y  foi- 
mcr  opposition^  et  que,  devant  la  cour  suprême,  il  n'est  plus 
temps  de  contester  ni  de  contredire  les  énonciations  qu'elles 
contiennent. 

1889.  Et  alors  même  que  le  moyen  (une  exception)  aurait 
été  formulé  dans  une  requête  signifiée  et  dans  des  conclusions 
déposées  au  grefi'e;  dès  qu'il  ne  se  trouve  pas  mentionné  dans  les 
qualités ,  il  faut  en  induire  qu'il  n'a  pas  été  sérieusement  proposé 
aux  juges  de  la  cause  (Req.,  14  janv.  1840  (7)  ;  Rej.  29  mars 
183i2,  aflr. Phénix, V.  Arbitrage,  n»  1154). 

1888.  Il  est  nécessaire,  avons-nous  dit,  pour  que  le  moyen 
de  cassation  soit  recevable,  qu'il  se  trouve  reproduit  dans  lescon- 

lors ,  elle  n'est  pas  recevable  devant  la  cour  de  cassation;  —  RejeUe. 
Du  11  juilL  1833.-G.  C,  cb.  req.-MM.  Zangiacomi,pr.-Mestadier,  rap. 

(5)  (Gugenbeim  C.  Schmerber.)  —  La  cour;  —  Sur  le  premier  moyen  : 

—  Considérant  que  Gugenbeim  n'a  pas  demandé  devant  la  cour  royale  U 
sursis  ;  qu'il  est ,  dès  lors ,  non  recevable  à  se  plaindre  de  ce  que  la  conr 
royale  n'a  pas  prononcé  ce  sursis  ;  —  Rejette. 

Du  14  avril  1836.-C.  C,  cb.  req.-MM.  Zangiacomi,pr.-Brièrey  rap. 

(6)  (  Broutin  C  Massot.  )  —  La  couh  ;  —  Vu  les  art.  870  et  875  c. 
ci?.;  —  Attendu  que  la  cour  royale  de  Paris  s'est  demandé  s'il  y  avait 
lieu ,  sans  avoir  égard  au  moyen  de  prescription ,  de  condamner  les  héri« 
tiers  Broutin,  conjointement  et  solidairement,  aux  frais  dus  par  leurs 
père  et  mère  ;  —  Attendu  que  de  là  résulte  suflisamment  la  preuve  que  la 
question  de  solidarité  a  été  soumise  à  la  cour,  d'où  il  suit  que  rien  n'em- 
pêche qu'elle  ne  soit  agitée  devant  la  cour  de  cassation;—  Rejette. 

Du  27  nov.  1839 .-C.  G.,  ch.  civ.-MM.  Porlalis»  l**  pr.-Chardel,  rap  .- 
Dupin ,  pr.  gén.,  c.  contr.-Gueny  et  Rigand,  av. 

H)  r  Callard  C.  Pernet.  )  —  La  cour  ;  -—  Attendu  que  l'exception  tirée 
del'ord.  de  1749  ne  se  trouvant  pas  mentionnée  dans  les  conclnsions 
constatées  par  l'arrêt  attaqué ,  tout  çorte  à  croire  que  cette  exception  n'a 
pas  fait  partie  des  moyens  sérieux  invoqués  par  le  demandeur;  et  que, 
dès  lors ,  la  cour  royale  de  Dijon  n'a  pas  eu  à  motiver  le  rejet  implicite 
qui  se  trouve  être  la  suite  nécessaire  de  la  dernière  disposition  de  son  arrêt; 

—  Rejette. 

Du  14  janv.  1840.-G.  G.,  ch.  req.-MM.  Lasagni ,  pr.-Joubert ,  rap, 
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Cassation.— COUR  de  cassation.— chap.  18,  §  2. 


Glusioossar  l'appel,  alors  même  qu'il  en  serait  faitmenUon  dans 
les  qualitésdujugementde  première  in8tance(Req.,  11  juUl.  1833, 
aff.  Pages,  V.  n^  1877,  3°  ).  — Ainsi,  non*seulement  on  ne 
peut  proposer  y  en  cassation ,  un  moyen  auquel  on  n*a  pas  expres- 
«^ément  conclu  en  appel ,  mais  on  ne  peut  en  présenter  aucun  qui 
De  soit  exactement  conforme  aux  qualités  de  l'arrêt  ou  du  juge- 
ment attaqué.  —  C'est  ce  qui  a  été  décidé  dans  toutes  espèces  de 
contestations  (  Req.,  8  avril  1828,  aff.  Bourlier,  V.  Jugement 
/motifs);  Re].,  4  mars  1828,  aff.  Leroy,  V.  Contrat  de  mar.; 
Re].,  12  janv.  1830,  aff.  Dupin,  V.  Compte;  23  nov.  1831, 
aff.  deMarconnay,  Y.  Prescription;  Req.,  26  avr.  1827, aff.  De- 
lattre,  V.  Hypoth.  ). 

f  984.  La  cour  applique  cette  Jurisprudence  dans  le  cas 
même  où  le  moyen  aurait  été  indiqtté ,  mais  indirectement,  dans 
les  conclusions  prises  devant  les  Juges  d'appel;  par  exemple ,  si 
ce  moyen  étant  tiré  de  ce  qu'une  adjudication  définitive  a  été  or- 
donnée immédiatement  après  le  jugement  prononçant  sur  les 
moyens  de  nullité  postérieurs  à  l'adjudicatiou  préparatoire ,  et 
non  après  les  délais  fixés  par  la  loi ,  on  avait  seulement  dit  en 
ooncluant  k  l'annulation ,  soit  du  jugement,  soit  de  l'adjudication 
définitive,  qu'il  a  été  prononcé  le  même  Jour  et  immédiatement 
(c.  pr«  733).  — «La  Cour;  sur  le  deuxième  moyen  fondé  sur 
la  violation  de  l'art.  735  c.  pr.  :  attendu  que  ce  moyen  n'a  pas 
été  soumis  à  la  cour  royale ,  et  qu'il  ne  peut  être  invoqué  pour  la 
première  fois  devant  la  cour  de  cassation }  rejette.  »  (  24  juin 
1834,-Req.-M.  deHenerviUe,  rap.-Aff.  Lennd  C.  Mauguin.) 

JL986.  Dans  les  espèces  qui  vont  être  retracées,  la  cour  dé- 
clare Don-^recevables ,  comme  nouveaux ,  les  moyens  qui  ne  se 
trouvent  mentionnés  ni  dans  les  conclusions,  ni  dans  les  qualités 
des  arrêts  attaqués,  et  alors  qn'il  n'est  pas  justifié  qu'il  a  été  formé 
opposition  à  ces  qualités.  —  La  circonstance  que  ces  moyens  se 
trouveraient  exposés  dans  des  mémoires  imprimés  ou  dans  un 
actô.ûulhentique  produits  par  les  parties,  serait  inefficace  pour 
relever  celles-ci  de  la  déchéance,  par  le  motif  qu'aux  y«nx  de  la  cour 
suprême,  rien  ne  doit  prévaloir  contre  les  qualités  des  jugements 
et  arrêts.  —  Toutefois  il  ne  faudrait  pas  accepter  cette  doctrine 
dans  un  sens  absolu.  Si ,  par  exemple ,  une  erreur  de  fait  com- 
mise dans  les.  qualités  d'un  jugement  ou  d'un  arrêt ,  sans  que  les 
parties  y  aient  formé  opposition,  venait  cependant  à  être  démon- 
trée par. un  acte  authentique,  la  cour  de  cassation  devrait  an- 
nuler le  moyen.  Et  effectivement  elle  s'est  prononcée  plusieurs 
ois<daQs,ce  sens.  —  V.  chap.  13,  J 3. 

1 880.  Cependant ,  dans  une  espèce  où  un  moyen  de  cassa- 
tion était  tiré  de  ce  qu'une  instance  avait  été  reprise  au 
nom  d'une  partie  après  son  décès ,  la  cour  a  procédé  par  fin  de 
non-recevoir,  par  le  motif  que  l'arrêt  attaqué  faisait  mention  de 
ce  décès,  comme  étant  arrivé,  au  contraire ,  depuis  le  jugement^ 

(1)  (  Suc  C«  Pitiot  )  -^  La'  cou»  ;  — «•  Attendu ,  sur  les  deux  premiers 
moyens  jie.  forme, 4ue ,-  dans rhy|M>thèse  méme^ù  U  serait  -possible  d'ad- 
mettre que  romission  d'énancer  la  profèseioa  des  parties  dans  la  rédac- 
tion d'un  arrêt,  qu'une  position  trop  vague  des  points  de  droit  pussent 
fournir  des  moyens  de  nullité,  et  que  ces  moyens  pussent  être  proposés  en 
cassation  avant  que  d'avoir  épuisé  la  voie  de  la  requête  civile,  le  deman- 
deur aurait  toujours  à  se  reproclier  de  n'avoir  pas  opposé  ces  prétendus 
vices,  lors  de  la  signification  qui  a  été  faite  à  son  avoué  des  qualités  des 
parties,  et  des  points  de  fait  et  de  droit  en  conformité  de  l'art.  142  c. 
pr.j  —  Rejette. 

Du  17  mars  1812.-C.  C,  sect.  req.;MM.  Henrlon,  pr.-Botton,  rap. 

(2)  (Scnot  C.  fab.  de  Cussagnoles.)  —  La  cour;  —  Sur  le  moyen  de 
forme;  —  Allendu  qu'il  est  expressément  constaté,  par  les  qualités  de 
Varrét,  que  la  fabrique  de  réf;lise  succursale  de  Cassagnollis  a  figuré  au 
procès  en  la  personne  de  son  inarguillier-trésorier,  à  ce  dûment  autorisé; 
—  Que  le  demandeur  en  cassation  u'a  pas  formé  opposition  à  ces  mêmes 
qualités;  —  Qu'ainsi,  il  n'clait  pas  recevable  à  constater  par-devant  la 
cour  une  autorisation  qu'il  avait  reconnue  par-devant  les  juges  de  la  cause; 
-^  Rejette. 

Du  1"  fév.  1825.-C.  C,  sect.  req.-Henrion,  pr.  Lasa^ni,  rap. 

(3)  (Douanes  C,  Vaudehuys.J  —  La  code;  —  Statuant  sur  le  pourvoi 
du  directeur  jdes  douanes  de  la  Martinique  : — Attendu  »  quant  aux  moyens 
de  forme,  que  le  demandeur  n'ayant  point  formé  opposition  aux  qualités 
de  l'arrêt  attaqué,  ne  peut  se  plaindre  de  ce  que  cet  arrêt  n'énonce  pas 
le  domicile  d'un  capitaine  qui,  dans  la  colonie,  n'en  avait  pas  d'autre 
qu'à  sou  Iwrd,  donùcil«  hm.  connu  de  la  douane;  et  que,  d'ailleurs, 
cette   énonciation  n'est  pas  prescrire,  à  peine  de  nullité ,  par  le  code 


et  qu^il  n'y  avait  pas  eu  opposition  aux  qualités.  Or,  11  seiiilitè 
que  racte  de  décès,  comme  pièce  authentique,  aurait  dû  Irancber 
h;  différend.  Mais,  d'une  part,  cet  acte  n'était  pas  produit  devant 
la  cour;  et  d'autre  part,  cet  acte  aurait  pu  être  critiqua  soit 
comme  inapplicable ,  soit  comme  manquant  de  rég^ularité.  *- 
Aussi  la  cour  a-t-elle  statué  dans  les  termes  suivants  :  —  «  Là 
Cour  ;  sur  le  premier  moyen,  tiré  d'un  prétendu  excès  de  tiOD- 
voir,  résultant  de  ce  que  le  Jugement  déféré  à  la  coiir  rt>yaie 
aurait  été  rendu  sur  une  opposition  formée  au  nom  Au  mtiîeur 
Enguerrand,  alors  décédé  ;  attendu  que  le  point  de  fait  de  Tarrâ 
attaqué  énonce  que  le  mineur  Enguerrand  n'est  décède  ^ue  de- 
puis le  Jugement  dont  il  s'agit;  qu'aucune  opposition  n'a  été  faite 
aux  qualités,  et  que  l'acte  de  décès  n'est  ()as  produit;  attendu, 
d'ailleurs  ,  que  le  moyen  n'a  été  présenté ,  ni  devant  les  Juges  de 
première  instance  ,  ni  devant  la  cour  royale  ;  rejette.  »  (25  Ju.n 
1834.  Req.-M.  deBroé,  rapp.-Aff.  Maraval  C.  Salm-Salm.) 

1889.  Si  la  pièce  produite  pour  Justiûer  les  moyens  de  cas- 
sation, à  rencontre  ded  qualités  du  jugement,  n'est  pas  revêtue 
d'un  caractère  véritable  d'authenticité,  à  plus  forte  raison,  le  de- 
mandeur sera^t-ii  déclaré  non-recevabie  (Req.,  2è  frim.  an  13.* 
Aff.  Mun,  V.  Hypoth.). 

1888.  En  matière  de  résolution  de  contrat  de  remplacemeiit 
militaire,  la  cour  de  cassation  peut-elle  prendre  en  considération 
une  lettre  ministérielle  produite  après  l'arrêt  dénoncé,  et  qui 
contredit  les  faits  reconnus  constants  par  cet  arrêt?  —  L^à^rma* 
tive  a  été  résolue  par  l'arrêt  de  cassation  du  4  déc.  1 826 ,  àfT. 
Becquebois ,  V.  Recrut,  de  l'armée.  —  Hais  il  semble  que  ce  ne 
peut  être  là  une  règle  de  droit  absolue. 

f  889.  Nous  arrivons  maintenant  aux  monuments  de  la  joris- 
prudence,  qui  consacrent  la  règle  qui  vient  d'être  établie. 
—  Ne  sont  donc  pas  recevables,  comme  ouvertures  de  ç^fSs|tiob, 
en  ce  qu'il  ne  résulte  pas ,  des  conclusions  et  des  qualités  des 
Jugements  ou  arrêts  attaques,  qu'ils  aient  été  proposés  aux  Joges 
du  fond  :  1®  Le  moyen  tiré  de  ce  que  des  héritiers  auraient  éCe 
évincés  de  la  succession  (Cass.,  14  germ.  an  U,  aff.  Baratid,  V. 
Enreg.);—  2»  Le  moyen  tiré  de  l'omission  dé  la  j)roression 
des  parties,  et  d'une  position  trop  vague  des  points  dé  fait  et  de 
droit  dans  la  rédaction  d'un  arrêt  (Req.,  17  mars  1812}  (|);  — 
3<*  Le  détaut  d'autorisation  de  |)laider,  opposé  à  une  p^vi^ 
(Req.,  1"  fév.  1825)  (2);  —  4»  Le  défaut  d'énonciatiop  an  do- 
micile de  l'une  des  parties  (ReJ.,  23  nov,  1832)  (3);— 5«  Le  re- 
fus de  faire  droit  aune  demande  en  communication  de  pièces  qu'une 
partie  aurait  formée  en  première  instance,  alors  qu'il  n'appeft 
d'aucunes  conclusions  prises  en  appel  que  la  même,  demande  ait 
été  formée  devant  la  cour  royale  (ReJ.,  29  Janv.  1838}  (4);  — 
6*  Le  refus,  par  une  cour  loyale,  d'accueillir  un  moyen  de  com- 
pensation (Req.,  18  nov.  1839)  (5) 5  —  ?•  Le  mo^en  tiré  de  ce 


même  qu'invoque  le  demandeur  (art.  141   c.  pr.  civ.) ;  —  Rejetfe. 
Du23nov.  1832.-C.C.,ch.  crim.-MM.  Ollivier,pr.-Chantereyne,iip. 

(4)  (Beaumier  C.  Dugraj.)  —  La  cour;  7-  RelaU'vemeal  m  tëm 
prétendu  fait  de  communiquer  les  registres  et  correspondances  i^laiits 
aux  payements  faits  à  Dugray  (c.  pr.  188);  —  Allendu  que,  sll  lésoUf 


rilicrs  Beaumier  et  Gaulîriau ,  tendant  à  ce  que  lesdiles  pièces  leur  fiiss^Bl 
communiquées;  —  Que,  des  conclusions  par  eux  prises  sur  le  fond^  ré- 
sulte la  présomption  que  ce'.te  communication  leur  a  été  donnée,  et quVn 
tous  cas,  ils  ne  sont  pas  recevables  à  proposer  un  moyen  qu'ils  n'ont  pas 
proposé  devant  la  cour  royale  ; — RejeUo, 
Du  ^9  janv.  1838.-C.  C.,  ch.  civ.-MM.  Portails,  pr.-Horeaa,  r«p. 

(o)  (  Patcy  C.  Tlarol.)  —  La  cour;  —  Considérant  que  le  dcnaadesr 
n'a  pas  pris  de  conclusions  sur  les  compensations  par  lui  prélenduM;  — 
Que,  par  conséquent,  il  n'a  pas  présenté  et  fait  valoir  les  actes  fomels 


Qu'en  décidant  que  le  sieur  Harel ,  porteur  de  trois  jugements  rendus  fX 
le  tribunal  de  commerce  de  Rouen  contre  Paiey  et  passés  co  force  de  cfcoss 
jugée  à  défaut  par  ledit  Patey  de  justifier  de  sa  libération ,  était  cnran* 
cier  sérieux  dudit  Patey  et  devait  être  colloque  au  rang  de  ses  créandeis 
dans  Tordre  ouvert  devant  le  tribunal ,  l'arrêt  n'a  pas  violé  les  articles  di 
code  invoqué;  -—  Rejette. 
Du  18  nov.  1839.-C  C.^  ch.  req.-MM.  Zangiacomi»  pr.-LeiwMi,  nf^ 
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que  la  vente  d^une  quote-part  d'immeuble  Indivis  ,  à  laquelle  un 
$^t^*à  àpjillQué  les  règles  Relatives  à  la  différence  de  contenance, 
Qevalt  être  considérée  comme  une  vente  mobilière  régie  par  d*au- 
tres  l'ègles  (Rej.,  27  avril  1840)  (1);  —  8»  Le  moyen  tiré  de  la 
irailité  dans  la  signification  d'un  exploit ,  «  S'il  ne  résulte  ni 
dés  qualités ,  ni  des  conclusions,  ni  des  termes  de  l'arrêt  qu'il 
ait  été  discuté  devant  fa  cour.  >•  (Be].,  44  juin.  1840,  aff.  Oo- 
wermans,  V.  Exploit);  — 9^  Le  moyen  tiré  d'aveux  dont 
en  lie  s'est  pas  prévalu  devant  les  Juges  du  fonc),  par  des  con- 
HtislKms  fennelles  (Req.,  20  )anv.  1841,  aff.  Berlhounîer,  V. 

flticife».)*     "■  '       '■ 

'  1 890.  On  est  allé  plus  loin  :  on  adécidé  qu'encore  bien  qu'un 
moyeA  aÂ^été  discuté  et  résolu  dans  des  motifs  d'un  jugement  ou 
iCfriHl,  on  d'est  pas  recevable  à  s'en  faire  un  moyen  de  cassation, 
si  les  conclusions  et'le  dispositif  gardent  le' silence  sur  ce  moytn 
(«ej.,  7  mai  1834)  (2). 

18fli:' Toutefois",  11  est  des  faits ,  des  circonstances  qui  ne 
peilvedt  être  compila  dans  lès  conciusions  des  parties-,  ce  sont 
tieuxqol  se  passent  à  l'audience  pendant  le  cours  du  procès.  Afin 
^oera  trâce'des  circoèstàncésdu  procès  ne  s'eflace  pas  au  préju- 
dice de  Iti  piartie  qui'a'inlérêl  àVen  prévaloir,  celle-ci  doit  en  de- 
«Mfitfar  acte  ail  ju|;e.  Et,  si  le  fait  a  eu  lieu  en  première  instance, 
elle  doit  ne  paâ  omettre  dé  le  proposer  devant  les  Juges  du  scconcl 
degré' et  de  1ë  faire  consigner  dans  ses  conclusions  :  aiitretncntlé 
moyen  ne  sera  pas  pr'oposable  (levant  la  cour  suprême. — C'est  ce 
(|tii arrivera ,  par  exemple,  pour  l'aveu  d'une  partie,  si  l'advei"- 
sMre  n'en  a  paa  demandé  acte  devant  les  Juges  du  fait,  et  s'i|  ne 
s'en  est  pai  ^r^valu  devant  la  cour  royale.  II  Importerait  même 
pei  qhe  t^èt  a^èu  dût  été  un  des  éléments  de  la  décision  de^  pr^ 
mieri  joges  (*Réq.,  25  fév*  1831 -,  13  juin  1837  (5)j  12  nov. 
1833,  aff. Bèl^r;,  V.  Action  liossess.,  n»  78). 

18119.  État  civil.  Ouàliié  des  parties,  —  L'état  comme  la 
qnalité'difls  lesquels  les  parties  ont  agi  ou  procédé  né  peuvent 
être  contestés  devant  la  cour  suprême ,  alofs  qu'il  n'en  a  pas 
été  question  devant  lés  premiers  juges ,  ou  qu'il  n'a  pas  ^té 
formé  opposition  aux  qualités  des  jugements  ou  arrêts.  — 
Quelque  favorables  que  semblent  paraître  les  demandes  en 
eassation  fondées  sur  de  pareilles  exceptions,  elles  n'en  consti- 
tuent paè  moins  deâ  moyens  nouveaux  si  les  parties  rie  le^  ont 

pas  iDvoqiiées  devant  les  Juges  du  fond. —  Par  exemple ,  là  qua- 

-  •  '  : : : — •  — 

(1)  (De  la  Blottais  C.  Roger.)  —  La  cour;  — ...  Sur  là  première 
knncbe  du  deuxième  moyen  :  —  Attendu  que ,  soit  des  conclusions  visées 
dans  r«rr6t  attaqué,  soit  des  qnestioiis  posées;  soit  des  motifs  dudit 
irra,  i)  ne  résulte  pas  qqe  la  cour  repaie  de  Rennes  ait  été  saisie  de  la 
queslion  de  savoir,  en  -droit,  si  les  dispositions  des  art.  161 1^,  1G20, 
1631,  i6iâ  et  1623  c.  civ.,  étaient  ou  non  applicables  k  la  vente  d^objets 
mobiliers ,  non  plus  que  de  la  question  de  faift  de  savoir  si  Pon  pouvait 
coDsidérer  comme  objet  mobilier  le  iy  apparlcoant  à  la  veuve  Roger  dans 
les  marais  de  Donges;  qu'ainsi  ces  questions  ne  peuvent  être  soamlses  à 
l'examen  de  la  cour  de  cassation;  —  Rejette. 

Du  27  avril  i840.'G.  C,  cb.  civ.-MM»  Boyer,  pr.-Moreau,  rap. 

(â)  Eipic9 .-  —  (  Menetreau  C.  Delaremanichère.)  —  Dans  cette*  affaire, 
la  courreyale  avait  résolu  dans  ses  motifs  et  en  point  de  droit  nne  ques- 
tion de  purge  légale,  à  l'égard  de  laquelle  il  n'avait  pas  été  pris  de  «con- 
clusions, et  sur  laquelle  le  dispositif  de  l'arrêt  gardait  le  silence:  Le 
moyen  ayant  été  proposé  devant  la  cour  de  cassation  ^  voici  en  quels 
termes  il  a  été  statué:  —  Arrêt: 

L\  coun;  —  Attendu,  surlo  troisième  moyen  »  que  Menetreau  n'avait 
pris  ittéiTTO  concllisfon  directe  pour  faire  prononcer  la  nullité  de  Pinscrip- 
tîDD  prise  par  les  défendeurs,  comme  subrogés  aux  droits  de  la  dame 
Qbénn  (soas  le'  rapport  de  la  conservation  de  l'bypothèque  légale),  de 
manière  que  la  eotnr  royale  n'a  pas  eu  à  examiner  si  toutes  les  formalités 
stbfianiielles  qui  sont  prescrites  par  l'art.  âl53  avaient  été  suffisamment 
bbienréfs,  et  si  cette  inscription  ne  pouvait  avoir  effet  que  pour  les  droits 
^ét^rminés  de  la  dame  Gnérin;  d'où  il  résulte  que  les  moyens  de  nullité 
proposés  aujourd'bui  contre  cette  inscription  ne  sont  pas  recevables;  — 
Rejette.      • 

Du 7  mai  1834.-0.  G.,  ch.  civ.-MM.  Portails,  pr.-Delpit,  rap. 

(5)  i'^ttpèce  .-—(Préfet  de  la  Vienne  C.  Vadier.)— La  coun  ;— Attendu, 
«ur  le  moyen  lire'  d'une  prôlciulue  violation  de  l'art.  1550,  n«  4,  sur  la 
inte  que  la  loi  attacbe  à  l'aveu  de  la  partie,  et  aux  art.  1352  et  1356 
c.  eiv.  ;  — AireVidu  quil  n'a  été  démandé  acte  ni  excipé  d'aucun  aveu  fait 
'levant  les  tribunaux  dans  le  cours  de  Pinstance  ,  aveux  qui ,  seuls ,  pou- 
ulent  conniluer  lu  présomption  légale  admise  par  les  articles  invoqués  ; 
—  Rejrlle- 

Uo  13  fév.  1821  .-G.  G.»  ch.  req.-MM.  Favard,  pr.-Borel,  rap. 


iilé  de  sous-traitant  d'une  entreprise  de  fourniture  à  faire  au 
service  de  la  guerre  ne  peut  être  contestée  devant  la  cour  de 
cassation ,  lorsqu'elle  ne  l'a  pas  été  devant  les  premiers  Juges 
(Req.,  20  fév.  1828)  (4), 

Il  en  est  de  même  de  l'état  de  fille  légitime ,  non  contesté  de- 
vant les  juges  de  la  cause  (Req.,  1«'  déc.  1832)  (5). 

i  893.  G'est  par  application  de  cette  règle,  qu'on  a  déclare 
non  recevables ,  conime  n^ayantpas  été  proposés  aux  Juges  delà 
cause,  i""  le  défaut  de  qualité  du  vendeur  (Req.,  4  avr.  1808, 
aff.  Bonenfant)',  —  2^  Le  défaut  de  qualité  d'un  individu  deman» 
dant  à  être  reçu  tiers-opposant  à  un  arrêt  (Req.,  16  oct.  18ID, 
aff.  Vial,  V.  Effets  publics);  — 3^  Le  mo>en  pris  de  ce  que  le 
mari  a  exercé  seul  une  action  immobilière  de  sa  femme  (Req.,  24 
août  182S)  (6)-,—  4°  Le  défaut  de  qualité  d'une  partie  pour  de- 
mander la  réduction  d'un  legs  (Gass.,  11  mars  1834,  aff.  Moyria, 
V.  Disposit.  testam.); — 5^  Le  défaut  de  pouvoir  de  l'avoué  d'une 
commune  pour  se  désister  (ReJ.,  il  avr.  1835)  (7)^ — 6<>  Le  de* 
faut  de  qualité  des  habitants  d'une  commune,  pour  défendre,  ut 
singuli^  à  Taction  (Req.,  13  jànv.  1840  ,  aff.  comm.  de  Mauzun, 
V.  Commune)  \  —  7''  Le  défaut  de  qualité  des  syndics  ou  gérants 
d'une  société  civile  pour  représenter  dans  l'instance  les  mem- 
bres de  cette  société. — «  La  Cour  ;  considérant  que  ce  moyen  n'a 
pas  été  présenté  aux  magistrats  et  n'a  pas  fait  l'objet  d'une  dis* 
cussion;  rejette.  »  (  Req.,  %Q  août  lQ3d.-M.  Le  Beau,  rap.-Aff. 
Hichaud.) 

i894*  Eoaceptions  contre  l'action,  — Bien  que  l'action  aoit 
la  base  fondamentale  de  l'instance ,  l'exception  qu'elle  fournit  à 
celui  qui  est  actionné  injustement  ou  illégalement  n'est  pas 
d'ordre  public.  Si ,  devant  les  Juges  du  fond ,  il  ne  repousse  pas 
l'action  comme  à  tort  ou  incompétemment  dirigée  contre  lui  (alors 
qu'il  ne  s'agit  pas  d'une  incompétence  d'ordre  public),  il  est 
présumé  renoncer  au  bénéfice  4e  cette  exception.  Par  suite,  la 
nullité  se  trouve  couverte  et  devient  improposable  devant  lacour 
de  cassation ,  comme  tous  les  autres  moyens  qu'on  vient  de  par- 
courir et  qui  ont  été  rejetés  pour  n'avoir  pas  été  compris  dans  les 
conclusions  ou  dans  les  qualités  de  la  décision  attaquée. 

i  895.  Telles  seraient,  par  exemple,i°  l'exception  tirée  de  ce 
qu'une  partie  n'avait  pas  d'action  directe  contre  son  adversaire, 
en  ce  que  s'agissant  de  négociation  d'effets  publics,  l'action  de- 
vait être  dirigée  contre  l'agent  de  change  et  non  contre  lecom- 
• — ■ — -^ — - —  ^^^^..^.1  _■ —       —  ■      ■■ 

2*  Eipice:  —  (Griollet  C.  Collier.  )  — La  coua;  —  Attendu,  sur  le 

deuxième  moyen ,  qu'il  est  non  recevable  comme  n'ayant  point  éfé  l<<gale- 

roent  proposé  devant  le  juge  du  fait,  auquel  il  n'a  été  demandé  acte  d'aucun 

aveu  ;  «-Rejette. 

•  Du  13  juin  1837 .-G.  G.,  ch.  req.-M|l.  Zaogiacomiy  pr.-Bemard ,  rap. 

(4)(LefebvreC.Guenifl[ey.)— Lacouk;— AtienduqueGueniffey,etc.  ont 
intente  leiira'ction  comme  sous-traitants  de  Collas,  cbai^é  du  service  desia» 
valides;  qu'ils  ont  procédé,  en  cetle'qualité,  tant  devant  le  tribunal  de  l"in» 
stance  que  devant  la  cour  royale,  sans  qu'on  ail  non^eulement  contesté,  mais 
môme  allégué  que  cette  qualité  ne  lui  appartenait  pas;  —  Qu'ainsi ,  la 
cour  royale  n'ayant  statue  ni  pu  statuer  sur  une  semblable  question ,  la 
cour  ne  peut  se  livrer  ^l'examen  d'un  moyen  qui  dépendait  de  l'e\ameii 
d'actes  et  de  pièces  qui  ne  doivent  pas  être  soumis  à  son  appréciation  i  -« 
Rejette. 

Du  20  fév.  18â8.-G.  G.,  cb. req.  Mlf.  Henrion,  pr.^Donoyer,  rap. 

(5)  (De Kerouariz C.  Sirey.)  —Lacour;  —  Attendu,  quant  à  l'état 
de  la  dame  Sirey ,  de  fille  légitime  du  marquis  et  de  la  barquise  de  Houchin, 
qu'il  ne  pouvait  pjus  être  mis  en  question  depuis  l'arrêt  de  la  cour  d'appel  de 
Dijon,  du  7  Iberm.  an  12,  maintenu ,  en  cette  partie,  par  l'arrêt  de  la  cour 
de  cassation ,  du  25  brumaire  an  13;  que,  d'ailleurs,  aucun  moyen ,  sur 
ce  cbef,  n'ayant  été  présenté  devant  les  premiers  juges ,  ne  pouvait  l'être 
efficacement  devant  la  cour  ;  —  Par  ces  motifs,  rejette. 

Du  1*'  déc.  1832.-C.  G.,  cb.  req.-MM.  Zangiaeoni,  pr.-Huay  rap. 

(6)  (  Folti  C.  Heucbel.  )  —  La  cooa  ;  —  Sur  ce  moyen  ;  —  Attendu  qae 
le  défaut  de  qualité  de  Bicblmann ,  pour  défendre  seul  les  intérêts  de  sa 
femme  sur  l'appel ,  n'a  été  invoqué ,  d'aacone  manière ,  devant  la  cour  de 
Colmar  ;  —  Rejette. 

Du  24  août  1825.-G.  G.,  sect.  req.-MM.  FolU,'pr.-Parde88os,  nj^. 

(7)  (Landragin  C.  com.  d'Asfcld.  )  —  Sur  le  deuxième  moyen  :  —  At- 
tendu que  le  moyen  tiré  du  défaut  de  pouvoir  de  la  part  de  l'avoué  de  la 
commune,  pour  se  désister,  an  nom -de  celle-ci ,  de  l'appel  do  5  mai  1831 
et  du  défaut  d'autorisation  accordée  à  la  commune,  pour  faire  ce  dé^iste- 
mcnl ,  n'a  pas  été  plaidé  de\aut  la  cuur  royale  ne  Metz ,  ce  qui  ne  permet 
pas  de  l'opposer  aujourd'hui  ;— Rejette. 

Du  27  av.  1835  -G.  G.,  ch.  civ.-MM.  Dunoyer,  pr.-Bérenger»  rap. 
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mettant  (Re).,  ISJiiill.  4827)  (i).  — 2»  L'exception  résultant  de 
la  qualité  de  tiers  porteur  d'un  billet  à  ordre  (Re].,  5  mars 
4833)  (â).  — 3<^  L'exception  tirée  de  ce  qu'une  partie  a  été  con- 
damnée, en  sa  qualité  de  communiste  d'une  succession  indivise, 
à  la  restitution  de  fruits  qu'elle  n'avait  même  pas  perçus  (Req. , 
30  Janv.  4810,  aff.  Bernard  C,  Bernard). — 4^  L'exception  contre 
la  recevabilité  d'un  appel  (ReJ.,  40  août 4 833,  aff.  Vast,V.  Avoué, 
n<'242,4«).— 5"»  L'exception  tirée  du  défaut  d'intérêt  (Req.,  2  août 
4836;  8fév.  4837)  (3).~6<»  L'exception  tirée  de  ce  que  le  tiers 
eessionnaire  des  droits  dotaux  de  la  femme,  après  l'annulation  de  la 
cession ,  a  été  condamné  à  rendre  compte  des  fruits,  quoique  ces 
fruits  lui  fussent  acquis ,  comme  ayant  été  véritablement  aliénés 
par  le  mari  usufruitier  de  la  dot  pendant  le  mariage  (Req.,  26  janv. 
4837)  (4). 

1890.  On  a  traité  au  paragraphe  précédent  (n<>' 4 826  et suiv.) 
des  exceptions  d'incompétence,  et  de  la  distinction  admise  par  la 
loi  entre  l'incompétence  personnelle  et  Tincompétence  matérielle 
(art.  469,  470  c.  pr.).  —  La  première,  si  elle  n'a  pas  été  pro- 
posée devant  les  juges  du  fond,  est  inadmissible  comme  moyen  de 
cassation. — La  seconde,  au  contraire,  forme  un  moyen  d'ordre 
public  proposable  en  tout  état  de  cause ,  et  même  pour  la  pre- 
mière fois  devant  la  cour  de  cassation.  —  Nous  n'avons  rien  à 
ajouter  à  ce  qui  a  été  dit  hc.  cit. 

1999.  Exception  de  la  chose  jugée,  —  Le  maintien  de  la 
chose  jugée  intéresse  sans  doute  l'ordre  public;  cependant  cette 
exception ,  qui  constitue  une  présomption  légale  en  faveur  de  ce- 
lui qui  rinvoque,  ne  peut  être  proposée  pour  la  première  fois 
devant  la  cour  de  cassation.  —  Par  conséquent,  si  les  conclu- 
sions des  parties  et  les  qualités  du  jugement  ou  de  l'arrêt  attaqué 
ne  font  pas  mention  que  l'exception  de  chose  jugée  ait  été  pro- 
posée devant  les  juges  de  la  cause ,  le  moyen  doit  être  rejeté 
comme  nouveau.  —  La  raison,  facile  à  comprendre,  c'est  que 
l'appréciation  d^un  pareil  moyen  par  la  cour  suprême  la  conduirait 

(1)  (Lacaze  C.  Delamare.)  —  La  coor  (après  délib  en  ch.  da  coqs.); 
—  Attendu  que,  dans  aucune  des  phases  du  procèS|  soit  devant  les  pre- 
iiiiers  juges,  soit  devant  la  cour  royale  de  Rouen,  Lacaze  n'a  opposé  à  De- 
lamare l'exception  tirée  de  ce  que  celui-ci  n'aurait  pas  eu  contre  lui  d'ac- 
lion  directe  ;  —  Qu'en  effet,  V  devant  le  tribunal  de  première  instance 
(!e  la  Seine ,  les  conclusions  de  Lacaxe,  rapportées  textuellement  dans  le 
jugement  du  29  juin  4820,  tendaient  uniquement  à  ce  qu'il  plût  au  tribu- 
nal, «attendu  que  Lacaze  était  propriétaire  de  la  renie  dont  il  s^agit;  que 
ses  noms  étaient  inscrits  au  grand-livre  de  la  dette  publique  ;  qu'il  avait 
titre  et  possession  suffisante,  conformément  aux  lois 'et  règlements  en 
cette  partie,  et  que  Delamare  n'établissait,  en  aucune  façon ,  la  preuve 
contraire,  le  déclarer  purement  et  simplement  non  recevâble;  »  défense 
que  le  tribunal  a  complètement  adoptée  par  son  dispositif  et  par  les  motifs 
de  sa  décision,  portant  uniquement  :  «Attendu  que  la  propriété  de  la  rente 
dont  il  s'agit  a  été  acquise  à  Lacaze  par  le  transfert  devant  Deloche,  no- 
taire, et  par  l'inscription  de  son  nom  au  grand-livre  de  la  dette  publique.» 
2<>  Devant  la  cour  royale  de  Rouen,  Lacaze  n'a  conclu  qu'à  la  mise  au 
jiéant  de  l'appel  émis  par  Delamare ,  sans  avoir  non  plus  proposé ,  devant 
cette  cour,  l'exception  Urée  de  et  que  Delamare  n'avait  pas  d'action  di- 
recte contre  lui  ;  —  Attendu  d'ailleurs  que  la  cour  de  Rouen  a  statué  par 
un  moyen  nouveau  et  n'a  admis  contre  Lacaze  la  présomption  de  non- 
payement  que  parce  qu'elle  a  jugé  qu'il  existait  à  cet  égard  un  commen- 
cement de  preuve  par  écrit,  ce  qui  suffit  pour  justiBer  le  dispositif  de  son 
arrêt,  sans  s'arrêter  à  la  demande  tendante  à  fin  de  renvoi  de  la  cause  aux 
chambres  réunies  ;  —  Rejette. 

Du  48  juin.  4827 .-C.  G.,  ch.  civ.-MM.  Brtsson,  pr.-Quéquet,  rap. 

(2)  (Agache  C.  Mulle.)  —  La  cour;  —Vu  les  art.  6,  4434  et  4133 
et  l'ordonnance  du  44  nov.  4824 ,  rendus  pour  l'exécution  de  la  loi  du  40 
mars  4818  :  —  En  ce  qui  touche  l'exception  tirée  par  Mulle  de  sa  qualité 
de  tiers  porteur  du  billet  h  ordre  qui  fait  la  matière  duprocès;  —  Attendu 
qu'il  ne  résulte  pas  du  jugement  attaqué  que  Mulle  ait  opposé  cette  excep- 
tion devant  le  tribunal  de  Lille,  et  qu'il  ne  peut  pas  être  admis  à  l'op- 
poser, pour  la  première  fois,  devant  la  cour  de  cassation  ;  —  Rejette. 

Du  5  mars  4833.-G.  C,  ch.  civ.-MM.  Portails,  4*^  pr.-Quéquet,  rap.- 
Pe  Gartempe  fils,  av.  gén.,  c.  conf. 

(3)  4'«  Etpiet  :  —  (  Weckerlem  C.  Magnier.) — La  coub  ;  —  Attendu, 
Sur  le  deuxième  moyen,  que  le  défaut  d'intérêt  opposé  aujourd'hui  ne  l'a 
pas  été  devant  la  cour  royale;  — Rejette. 

Du  2  août  4836.-G.  C.,ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Bayeux,  rap. 

2*  Etpèct  :  —  (  Noël  C.  de  Folleville.)  —  La  coon  ;  r—  Sur  le  moyen 
tiré  de  ce  que  les  défendeurs  éventuels  auraient  plaidé  sans  intérêt  :  — 
Attendu  que  cette  allégation,  fût-«lle  justifiée,  ne  donnerait  pas  ouverture 
à  cassation,  puisque  ce  grief,  produit  maintenant  pour  la  première  fois, 
n*avaitpai  été  proposé  devant  la  cour  royale  j  —  Rejette. 


à  l'examen  du  fond ,  au  mépris  de  la  règle  fondamentale  de 
institution.  —  Il  ne  suffirait  pas  que  ce  moyen  ait  été  indiqué  par 
voie  d'opposition  aux  qualités  de  l'arrêt  de  la  oonr  royale ,  ri 
d'ailleurs ,  ces  qualités  ont  été  maintenues.  —  «  La  Cour;  — > 
Sur  les  deux  premiers  moyens ,  considérant  que  l'autorité  de  la 
chose  jugée  par  les  ordonnances  du  consul  à  Garthagène,  n'a  ja- 
mais été  invoquée  devant  la  cour  ;  que  les  qualités  de  l'arrêt  ont 
été  maintenues ,  malgré  l'opposition  du  demandear  ;  rejette.  » 
(f  août  4843.-Req.-M.  Lebeau,  rap.,  aff.  Bonamy  C.  Boucher.) 
f  898.  Une  jurisprudeuce  constante,  dont  nous  allons  Indi- 
quer les  nombreuses  décisions ,  rendues  en  toute  espèce  de  ma* 
tières,  refuse  d'admettre  comme  moyen  de  cassation  l'exceplioa 
de  chose  jugée ,  lorsqu'elle  n'a  pas  été  soumise  aux  Juges  de  la 
cause.  —  Ges  arrêts  s'expriment  en  quelques  mots  presque 
toujours  identiques  qui  n'ajoutent  rien  à  la  certitude  de  la 
règle  :  on  se  borne  à  retracer  les  dates  du  plus  grand  nombre 
(Rej.,  44  flor.  an  4;  Req.,  27  déc.  4844;  ReJ.,  25  janv. 
4823-,  3  janv.  4837;  Req.,  47  nov.  4840  (5);  Req.,  42 
brum.  an  40,  M.  Vermeil,  rap.,  aff.  Poussineau  C.  Pouchier; 
3  mars  4808,  aff.  Vandernoot;  7  fév.  4844,  M.  Minier,  rap., 
aff.  Plompteux  C.  Tasquinet;  24  fév.  4844  ,  M.  Ghabroad,  rap., 
aff.  Dubois  C.  Doublestelne;  28  mai  4842,  M.  Favard ,  rap., 
aff.  Olivet  C.  Delpoux;  42  janv.  4826, M.  Vallée,  rap.,  aff.  Bo- 
diment;  9  août  4827,  M.  Lasagni,  rap.,  aff.  com.  de  Roche  C. 
Rennepont;  45  avril  4828  ,  M.Dunoyer,  rap.,  aff.  Thibault;  49 
août  4829,  M.  Borel,  rap.,  aff.  Vieville  C.  Boisset;  41  nov.  48S9, 
M.  Mousuier,  rap.,  aff.  Coudreux  C.  Rousseau;  40  fév.  4833, 
M.  Lasagni,  rap., aff.  Parthiot  C.  Routier;  Rej.,  40  mars  4835, 
aff.  Préf.  de  la  Meurthe,  V.  Forêts;  49  août  4835 ,  aff.  Vast, 
V.  Avoué,  n*  242,  4»;  Req.,  44  fév.  4837,  aff.  Poulhariès,  Y. 
n®  869;  Rej.,  3  mal  4837,  aff.  Sancan,  V.  Biens,  n*  249;  Req., 
23  mai  4838,  aff.  Vergennes,  V.  Mines;  29  déc.  4844,  aff. 
Lerat,  V.  Saisie-arrêt). 

Du  8  fév.  4837.-G.  G.,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi ,  pr.-Madier,  rap. 

(4)  (^Villanova  C.  Sors.)  —  La  cour  ;  —  Sur  le  troisième  moyen ,  pns 
de  la  vioUtion  des  lois  7,  ff.  et  20,  God.,  Dejur$  dotitm^  et  de  Part.  4M9 
c.  civ.  :  —  Attendu  que  les  demandeurs  n'ont  pas  opposé,  devant  la  coor 
royale,  l'exception  spéciale  qu'ils  induisent  de  ces  textes,  pour  être  auto- 
risés à  retenir  les  fruits  des  biens  vendus  pendant  la  dorée  du  mariage, 
et  de  l'usufruit  des  maris  vendeurs  (  que  ce  point  n'étant  pas  venu  dans 
le  litige,  ils  ne  peuvent  se  plaindre  de  ce  que  l'arrêt  attaqué  m  s'en  est 
pas  occupé  ;  —  Rejette. 

Du  26  janv.  4 837. -G.  G.,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Viger,  np. 

(5)  4**  Eaphê  z  —  (Lambert  C.  Denoyer.)  —  La  tubdiial;  — AUenda 
qu'il  ne  peut  y  avoir  violation  de  l'art.  5,  tit.  37,  de  Tord,  de  4667, 
qu'autant  que  l'une  des  parties  s'est  prévalue,  devant  le  tribunal  saisi  de 
la  contestation,  de  l'autorité  de  la  chose  jugée  en  dernier  ressort;  et 
qu'ici  Lambert  n'avait  point  opposé  devant  le  tribunal  du  troisième  arroo- 
dissement  du  département  de  Paris,  la  chose  jugée  en  dernier  ressort  h 
8  prair.  an  2,  par  le  tribunal  du  deuxième  arrondissement  de  ce  départe- 
ment, qui  n'a  conséqnemment  pas  pu  violer  l'autorité  d'une  chose  jigés 
qu'il  ne  connaissait  pas;  —  Rejette. 

Du  44  flor.  an  4.-G.  G.,  sect.  civ.-MM.  BaiUy,  pr  .-Babille,  rap. 

2*  Etpèee  :  —  (  Abraham  C.  Gonrbé.  )—  27  déc.  4844.-G.  G.,  scct 
req.-M.  Rousseau,  rap. 

3*  Espèce  :  ~  (Biset  C.  Gornaton.)  ~  25  janv.  4825.-C.  G.,  civ.  rqj^ 
M.  Rupérou,  rap. 

4*  Etpice  :  —  (De  Schonen  C.  Vigneron.)  —  Li  coui;  —  Sir  Is 
deniième  moyen ,  fondée  sur  la  violation  prétendue  de  l'art.  7  de  la  M  da 
20  avril  4810  et  de  l'art.  4354  c.  civ.  :  —  Attendu  quo,  s'il  résulte,  loit 
des  motifs  du  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  commerce,  soit  de  l'acte 
d'appel ,  interjeté  par  le  baron  de  Schonen ,  qu'il  aurait  argumenté  da 
jugement  rendu  par  le  tribunal  civil  de  la  Seine,  le  22  déc.  4830,  on  M 
saurait  en  induire  qu'il  aurait  soumis  à  la  décision  de  la  cour  royale  Tel* 
ception  de  la  chose  jugée  qu'il  prétend  faire  résulter  de  ce  jugement;  qo'oa 
peut  même  induire  le  contraire  des  qualités  de  l'arrêt  attaqué,  notamneBl 
des  conclusions  qui  y  sont  visées  et  des  questions  pMées  par  la  eovr 
royale;  —  Attendu,  au  surplus,  que.  par  un  premier  jugement  ayaitl* 
caractère  de  jugement  contradictoire,  le  tribunal  civil  de  la  Seine  s*éltit 
déclaré  compétent  pour  connaître  de  l'action  dont  il  s'agit,  et  que,  par  M 
premier  jugement,  le  tribunal  civil  de  la  Seine  avait,  sur  la  question  dt 
compétence,  épuisé  sa  juridiction  ;  —  Rejette. 

Du  3  janv.  1837 .-G.  G.,  cb.  ciV.-MM.  Portalis,  4*'pr.-Moreaa,np^ 
Tarbé,  av.  gén.,  c.  conf  -Roger  et  Galisset,  av. 

5*  Etpice  •  -r-  (Daunis  C.  Laporle.)— 17  nov.  1840.-G.  G.,  sectnq.- 
M.  Jaubcrt,  rap. 
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|§1MI.  Toa(efols,M.Tarbé(p.  58)  fait  ladisUnction  suivante: 
fl  Le  principe  que  l'exception  de  ia  chose  Jugée  ne  peut  être  pro- 
posée pour  la  première  fois  devant  la  cour  de  cassation  ne  s'ap- 
plique qu'au  demandeur.  Le  défendeur  peut  venir  au  secours  de 
l'arrêt  par  tous  les  moyens  que  la  cause  lui  donne;  et  s'il  Justifie 
que  la  décision  attaquée  est  conforme  à  des  arrêts  précédents  ac- 
quiesces par  son  adversaire ,  il  est  recevable  dans  ce  moyen  de 
défense,  alors  même  qu'il  ne  l'aurait  pas  employé  devant  la  cour 
royale.  —  On  conçoit  très-bien,  en  efifet,  qu'il  n'ait  pas  eu  besoin 
de  prendre  des  conclusions  expresses  pour  rappeler  à  la  cour 
royale  ses  propres  décisions,  et  qu'il  s'en  soit  rapporté  à  l'alten- 
tiOD  des  Juges  pour  maintenir  leurs  arrêts  précédents  et  suivre 
les  errements  qu'ils  auraient  posés.  La  cour  de  cassation  viole- 
rait elle-même  la  chose  Jugée,  si  elle  n'accueillait  pas  ce  moyen 
de  défense.  »  —  Cette  doctrine  et  la  distinction  qu'elle  con- 
sacre sont -elles  fondées?  Nous  ne  le  pensons  pas.  Pourquoi, 
en  effet,  cette  exception  arbitraire  en  faveur  de  la  partie  défen- 
deresse? N'est- elle  pas,,  comme  le  demandeur,  tenue  de  rédi- 
ger des  conclusions  et  de  faire  valoir  tous  ses  moyens  de  défense? 
Et  ces  conclusions  ne  sont -elles  pas,  dans  un  cas  comme  dans 
Faalre,  le  guide  exact  et  rigoureux  sur  lequel  le  Juge  doit 
8'appuyer  pour  prononcer  sa  sentence?  Si,  devant  les  Juges  du 
fond,  le  défendeur  a  omis  de  faire  valoir  un  moyen  quelconque 
de  défense  (chose  Jugée  ou  tout  autre),  comment  pourrait-il 
être  admis  à  venir  soutenir ,  devant  la  cour  de  cassation ,  le 
bien  Jugé  de  la  sentence  à  l'aide  d'un  moyen  nouveau  sur  lequel 
les  juges  du  fond  n'ont  pas  eu  à  s'expliquer  ! 

1900.  G' est  en  vain  qu'on  ajoute»  qu'on  conçoit  très -bien  que 
ledèfendeur  n'ait  pas  eu  besoin  de  prendre  des  conclusions  expresses 
pour  rappeler  à  la  cour  royale  ses  propres  décisions.  » — Mais  ce 
besoin ,  au  contraire ,  est  tout  aussi  indispensable  pour  l'une  que 
pour  l'autre  partie.  —  Est-ce  que  le  demandeur ,  lorsque  l'auto- 
rité de  la  chose  Jugée  par  un  précédent  arrêt  lui  est  favorable , 
se  pourrait  pas  aussi  s'en  rapporter  à  l'attention  des  Juges  pour 
maintenir  leurs  arrêts  précédents  et  se  dispenser  par  suite  de 
prendre  à  cet  égard  des  conclusions  expresses  ?  Et  cependant , 
comme  dans  cette  hypothèse  le  moyen  ne  serait  pas  admis,  il  suit 
que  cène  serait  que  pour  le  demandecr  seul  que  l'exception  de  la 
ebose  jugée  constituerait  un  moyen  nouveau? — Nous  le  répétons, 
une  pareille  distinction  ne  nous  parait  pas  admissible. — D'ailleurs , 
Terreur  de  M.  Tarbé  repose  sur  une  confusion  de  principes  :  l'ex- 
ception de  chose  Jugée,  dont  il  veut  faire  un  bénéflce  exclusif  au  dé- 
fendeur jusque  devant  la  cour  suprême ,  ne  résulte,  selon  cet  au- 
teur, que  de  décisions  rendues  par  la  mémo  cour. — Or ,  dans  un 

(0 1"  Etpia:  —  (Civatlo  C.  Giraud.)  —  La  couh;  —  Sur  le  moyen 
firé  de  la  prescription  :  —  Considérant  qu'il  n'a  pas  été  soumis  aux  pre- 
Diers  juges,  et  qu'en  le  supposant  fondé,  il  ne  pouvait  être  suppléé  d'office; 
—Rejette. 

Bu  9  cet.  1811. -G.  G.,  sect.  req.-MM.  Lasaudade,  pr.-Zangiacomi,  r. 

f  Eipkê  :  —  (Légué  C,  fabr.  de  Lannion.)  —  l**  août  i816.-G.  G., 
Hct.  req.-lIM.  Henrion ,  pr .-Vallée ,  rap. 

3*£jpéoe;  — (Btzet  C.  Gomaton.)  -~  La  cour;  —  Attendu,  sur  le 
eloquième  moyen ,  que  la  prescription  ne  se  supplée  pas,  et  qu'en  fait, 
elle  a'a  pas  été  proposée  devant  les  premiers  juges  ;  —  Rejette. 

Du  25  janv.  18S5.-G.  G.,  sect.  civ.-MM.  Brlsson ,  pr.-Rupérou ,  rap. 

4*£ipéc«.«^(Pagès.)— 11  juili.  1833.-G.  G.,  ch.  req.-M.  Mestadier,  r. 

5' £j|i4ce  ;  —  (Blosseviile  C.  comm.  de  Buchy.) — 4  déc.  1835.- 
Cir.  rej.-M.  Piet,  rap. 

(î)  l"J?*pte«:  — (Bivort.)  — 19  janv.l807.-G.G.,8ect.  req.— lls'a- 
SisBait  d'une  péremption  de  cinq  ans. 

?Fjpéw:  — (Jouffroy  C.  Thurcy.)  — 9  avril  1812.-G.  G.,  sect.  req.- 
M.Lasaudade,  rap.  —  Il  s'agissait  de  la  prescription  ouverte  par  l'art.  5S 
(leTordonn.  del731. 

5*  Eipèct:  —  (  Thëze  C.  Besse.  )  —  La  coor  ;  —  Attendu  que  celte  ex- 
ception de  la  prescription  de  dix  ans ,  contre  robligation  d'un  négociant 
(io  représenter  ses  livres,  n'a  point  été  opposée  devant  les  juges  dont 
l'arrtl  est  attaqué  ;  —  Rejette. 

Dn  5  août  18S3.-G.  G.,  sect.  req.-MM.  Botton,  pr. -Rousseau ,  rap. 

4»  Bjpèc*.-  — (Com.  de  Pressigny  C.  Pierrot.)  —31  juill.  1852.-G.  G., 
Ch.  rcq.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Trii»icr,  rap.  — Prescription  de  trente  ans. 

5«  Eiphe:  —  (Gom.  de  Caisard  C.  de  Latangc.)  — 19  août  183i.-Giv. 
fvi'-U.tlnpérou,  rap.  — Prescription  de  dix  ans. 
6*  £i24c«;  — (GolUn  C.  syndics  Joumard.)  —  15  nov.  1836.-Req,- 


cas  pareil  et  aux  termes  de  l'art.  480,  $  6,  one  telle  exception  ne 
constitue  qu'un  moyen  de  requête  civile.  Ge  n'est  que  lorsque 
les  décisions  contraires  ont  été  rendues  par  des  cours  ou  tribu* 
naux  différents  y  que  l'exception  de  chose  Jugée  ouvre  la  voie  do 
la  cassation  (  504  c.  pr.). —  Et  alors  tout  le  monde  comprend  la 
nécessité,  même  pour  le  défendeur,  de  soulever  dans  ses  conclu- 
sions l'exception  de  chose  Jugée ,  et  de  rappeler  à  la  cour  royale 
(ou  au  tribunal  )  non  pas  ses  précédentes  décisions ,  mais  les  dé* 
cisions  de  tribunaux  différents ,  qu'elle  pourrait  très-bien ,  qu'elle 
doit  même  ignorer ,  parce  qu'il  ne  lui  est  pas  permis  de  sup- 
pléer d'office  les  lacunes  des  conclusions  des  parties. — A  l'égard 
de  l'acquiescement ,  la  remarque  de  M.  Tarbé  est  exacte  :  le  dé- 
fendeur peut  s'en  prévaloir  devant  la  cour  ^  c'est  ce  qui  esttrès- 
constant,  pourvu,  bien  entendu,  que  ce  soit  à  l'arrêt  attaqué 
que  cet  acquiescement  s'applique. 

tOOt .  Exception  de  prescription.  —  L'art.  2224  c.  dv.  est 
conçu  de  la  manière  suivante  :  «  La  prescription  peut  être  oppo- 
sée en  tout  état  de  cause  même  devant  la  cour  royale ,  à  moins 
que  la  partie  qui  n'aurait  pas  opposé  le  moyen  de  la  prescription 
ne  doive,  par  les  circonstances,  être  présumée  y  avoir  renoncé.  » 
— «  Le  Juge  n'a  pas  le  droit ,  en  matière  civile ,  de  la  suppléer 
d'office»  (art.  2223). — Gesmots  de  l'article,  en  tout  état  decause^ 
qui,  dans  des  cas  semblables ,  impliquent  le  droit  de  proposer  le 
moyen  même  pour  la  première  fois  devant  la  cour  de  cassation , 
reçoivent  ici  une  restriction  positive  par  ceux  qui  suivent  :  même 
devant  la  cour  royale. — Par  suite,  comme  toutes  les  exceptions 
contre  l'action ,  le  moyen  tiré  de  la  prescription  ne  peut  fournir 
une  ouverture  de  cassation ,  s'il  n'a  été  invoqué  devant  les 
Juges  de  la  cause. — Une  Jurisprudence  unanime  a  consacré  cette 
doctrine  (Req.,  9  oct.  1811, 1«' août  1816  ;ReJ.,d5  Janv.  1825; 
Req.,  11  Juin.  1833;  Rej.,  4  déc.  4833)  (1). 

tooé.  Il  importe  peu ,  comme  il  est  facile  de  le  comprendre 
d'ailleurs,  qu'il  s'agisse  de  la  prescription  trentenaire,  ou  décen- 
nale, ou  quinquennale,  ou  de  toute  autre  prescription  plus  courte  : 
la  règle  ne  varie  pas  (Req.,  19  Janv.  1807  ;  9  av.  1812  ;  5  août 
1823-,  31juill.  1832; ReJ.,19aoùtl834; Req.,  15  nov.  1836) (2). 

1903.  Réciproquement,  si  la  prescription  a  été  admise, 
le  moyen  tiré  de  ce  qu'il  y  avait  eu  interruption  ou  suspension 
de  la  prescription ,  ne  peut ,  non  plus  ,  être  proposé  pour  la  pre- 
mière fois  devant  la  cour  de  cassation.  Et  ce ,  en  quelque  matière 
que  ce  soit ,  et  quelle  que  soit  la  cause  de  la  suspension  :  minorité, 
interdiction,  mariage  (ReJ.,  21  fév.  1827;  16  nov.  1830;  27 
Janv.  1841  (3);  Gass.,  6  fév.  1839  ,  att,  Declercq,  V.  Près* 
cription). — Il  y  a  plus ,  c'est  que  lorsque  les  appelants  d'un  Ju- 

MM.  Zangiacomi,  pr.-Joubert,  rap. — Prescription  de  cinq  ans  de  l'art.  2277. 

(3)  1"  Espèce  :  —  (Mailly  C.  com.  d'Âuneuil.)  —  La  couh;  —  At- 
tendu que  la  moyen  d'interruption  ou  de  suspension ,  pour  cause  de  mino- 
rité de  M*"*  de  Mailly,  n'ayant  point  été  proposé  devant  la  cour  royale 
contre  la  prescription  invoquée ,  celte  cour  n'a  pas  pu  statuer  sur  ce 
moyen  ;  —  Rejette. 

Du  21  fév.  1827.-G.  G.,  ch.  civ.-MM.  Brisson,  pr.-Piet,  rap. 

2*  Espèce:  —  (Bureau  C.  Narbonne.)  —  La  couw  (après  délib.);  — 
Attendu  que  rien  ne  constate  que  les  demandeurs  aient  eicipé ,  soit  eu 
première  instance,  soit  en  cause  d'appel,  du  sursis  prononcé  par  l'arrêté 
du  19  fruct.  an  10,  le  décret  du  20  juin  1807,el  les  lois  des  2  déc.  1814, 
20  fév.  1816  et  15  avril  1818,  ni  qu'ils  aient  même  allégué  aucuns  faits 
desquels  résultât  l'application  de  ces  lois  à  la  cause  :  ce  qui  rend  non  re- 
cevable le  moyen  de  cassation  tiré  de  l'interruption  de  prescription  opéré»* 
gar  ledit  sursis;  d'où  il  suit  qu'en  jugeant  que  Inaction  intentée  parle  sie  ur 
iireau  contre  la  dame  de  Narbonne,  plus  de  trente  ans  après  le  décès  du 
sieur  Fournier,  dont  il  exerçait  les  droits ,  était  prescrite,  la  cour  royale 
n'a  pas  violé  les  art.  2  et  4  de  l'arrêté  du  19  fruct.  an  10;  — Rejette. 
Du  16  nov.  1830.-G.  G.,  ch.  civ.-MM.  Boyer,  pr.-Rupéroa,  rap. 

3*  Espèce:  —  (M«  Dpsaunaux  C.  Enreg.)  —  La  cotjb;  —  Sur  le  pre- 
mier moyen  :  —  Attendu  que,  devant  le  tribunal  civil  de  la  Seine,  l'ad- 
ministration de  l'enregistrement  et  des  domaines  repoussa,  par  l'eicep~ 
tion  de  la  prescription,  la  demande  du  sieur  Desaunaux,  notaire,  en 
restitution  de  droits  perçus  sur  six  actes  passés  devant  lui ,  les  27  oct. 
1829,  30  nov.  et  8  déc.  1830,  A  mars,  21  mai  et  25  nov.  1831;  que, sur 
cette  exception ,  le  sieur  Desaunaux  ne  se  prévalut  ni  dans  son  mémoire 
signifié  à  r^dmlnistration,  ni  devant  le  tribunal,  d'un  fait  interruptif  de 
prescription  quelconque;  que  le  tribunal  n'eut  conséquemment  pas  à  sta- 
tuer et  ne  statua  pas  réellement  sur  ce  fait;  que,  dès  lors,  le  sieur  De- 
saunaux est  non  recevable  h  présenter  ce  moyen  devant  la  cour;— Rejette. 

Du  27  janv.  1841  .-G.  G.y  ch.  civ.-MM.  Portalis,  i**  pr.-Bérenger,  rap. 
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gemcnt  qui  prononçait  une  prescription  ont  fait  défaut  une  pre- 
mfèré  toifs  ,*  6t  ne  sbnt  point  ensuite  venus  soutenir  ié  mérlle  de 
leur  opposition ,  ils  ne  peuvent  opposer,  pour  la  première  fois  » 
devant  la  cour  de  cassation ,  que  la  prescription  li'a  pu  être  ac- 
quise, en  ce  qu'elle  ne  pouvait  pas  courir  entre  époux ,  ni  contre 
dés  mineurs  (Req.,  3  Janv.  1835)  (1). 

190  A.  Conciliation.  —  Dans  l'origine  ,  l'inobservation  du 
préliminaire  de  conciliation  formait  un  moyen  d'ordre  piibtlc 
(V.OoAclIiUtion).  Mais  depuis  Tan  8,  on  adéôldé  qtie  le  moyen 
était  couvert  s'il  n'avait  été  proposé  aux  premiers  juges. 

f  906.  A  plus  foKc  raison  n'^est-on  pas  fondé  à  s'en  pré- 
valoir t)dur  la  première  fois  devant  la  cour  de  cassation  (  Rej., 

therm.'an  10';  22  theriii.  an  11  ;  Req.,  19  fév.  1840  (2)-, 
Caàs:;  Î9  Janv.  1838,  aff.  d'Hàrcoun ,  V.  Conciliation). 

1900.  Nullités.  -^  C'bst  pour  rester  Adèle  au  système  de 
classification  par  nous  adopté ,  et  pour  rendre  plus  rapides  les 
recherches,  qdë  notis  rangeons  dans  une  classe  à  part  ce  que, 
(ianâ^  le  langage  du  droit,  on  appelle  proprement  nullités.  Ce 
sont  des  vices  de  procédul*e ,  des  moyens  qui  touchent  plus  par- 
tleèliêrement  à  la  forme  des  actes  et  contrats  (V.  Ruilllés).  Sous 
H  point  de  vue  que  nous  avons  à  examtner  ici,  et  comme  ouver- 
tnries  de  cassation  ,  les  nulliK^'s  se  dfvisent  en  deux  catégories  : 
ceilesqui  touchent  à  Vordré  publia  ^  et  celles  qui  appartiennent 
à  un  if^^rde  prtué  ou  secondaire.  Les  premières  (et  on  en  a  déjà 
\u  des  exemples  ci-dessus,  au  $  l)  peuvent,  suivant  leur  carac- 
tère, être  proposées  &  la  cour  de  cassation ,  quoiqu'on  ait  négligé 
(le  s'en  prévaloir  devant  les  Juges  du  fond. — Quant  aux  secondes, 
il  n'en  est  pas  ainsi;  elles  se  couvrent  par  le  silence  ou  le  con- 
Keritement  dès  parties:  Toutefois,  il  faut  distinguer  :  On  les 
formes  légales  dont  l'inaccomplissement  vicie  les  actes  sont  pres- 
crites à  peine  de  nullité ,  du  bien  elles  ne  sont  pas  revêtues  de 
cette  sanction. 

f  94  9 .  Au  premier  cas,  si  les  parties  n*ont  pas  réclamé  devant 
les  luges  du  fond  contre  la  violation  de  ces  formes,  c'est  la  voie  de 
la  requête  hivile  qui  leur  est  ouverte  (480,  n<^2  c.  pr.).  Celle  de 
la  cassation  ne  peut  être  invoquée  que  dans  Iç  cas  où  les  parties 
auraient  felevé  rinobservatioo  des  formes,  sans  que  les  juges 
eussent  cohSenti  à  accueillir  la  demande  (V.  chap.  13,  $  1),  ainsi 
que  le  déclare  la  loi  du  4  germ.  an  2 ,  dont  nous  avons  retracé 
les  dispositions  pins  hayt ,  n"  1801. 

A  l'égard  des  formes  non  prescrites  à  peine  de  nullité ,  point 
de  requête  civile  pour  le  cas  où  les  parties  auraient  négligé  de 
réclamer  contre  leur  inaccompllssement ,  et  de  plus ,  point  d'ou- 
verldre'à  cassation:  En  effet,  l'exception  de  nullité  ,  comme  celle 


(1)  (Çhan^^.'Y,  etc.  C.  Guenivrau.)  —  La  cour;  —  Sur  les  2*,  3*  et 
4*  moyens  (fort aôs  sur  ce  que  la  pri>scription  ne  pouvait  courir  entre  époux 
ni  contre  les  héritiers  mineurs  db  la  femme)  :  —  Attendu  qu'il  résuite  des 
qualités  de  i'arrét  aiiciquéque  ces  moyens  n'ont  pas  été  proposés  aux  juges 
de  la  cause;  que  même  cet  arrêt,  en  adoptant  les  motifs  des  premiers 
juges-  constate,  en  termes  formels,  que  les  demandeurs  en  (*assalion  ne 
se  sont  pas  présentés  pour  soutenir  le  mérite  de  leurs  oppositions; —  At- 
tendu que  la  preuve  de  ces  moyens,  reposant  exclusivement  sur  dfs  faits, 
ne  pouvait,  pour  la  première  fois,  être  présentée  devant  la  conr;  — 
Qu^aiusi  ces  moyens  notaient  pas  recevables;  —  Rejette. 

Du  3  janv.  1853.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Lasagnt,  rap. 

(2)  1"  Espèce .— (MuUer.)— 7  therm.  an  iO.-Civ.  rej.-M.  Babille,  rap. 
2«  Étpéce:^  (Lcciaque.)  —  22  therm.  an  il.-Civ.  rej.-M.  Bailly, rap. 

3*  Espèce  :  —  (Ferrier  C.  Chabcrt.  )  —  La  codr  ;  —  Attondu  que  le  dé- 
fari  de  conciliation  sur  la  demande  on  restitution  de  fruits  n'a  pas  été  sou- 
mis! ft  la  cour  royale,  et  que  sa  décision  ne  peut  être,  sous  ce  rapport,  cri- 
(i<|uée  (far  la  cour  de  cassation  ;  —  Rejette. 

Bu  19  fév.  1840.-C.  C,  cb.  req.-MM.  Zangiacomi ,  pr.-Bayeux , rap. 

(5)  (Creux  C.  Guesnou.  ) — Le  tribunal;  —  Considérant  que  c'est 
par  une  erreur  de  fait  qui  n'a  point  été  relevée  devant  le  tribunal  civil  do 
la  Hante-Saône/que  l'interrogatoire  a  été  daté  de  Tan  4  ;  que  sa  véritable 
daté  est  du  18  nivôse  au  5;  —  Rejette. 

Du  3  vent,  an  7.-C.  C,  sect.  civ.-MM.Bayard,  pr.-Beaulaton ,  rap. 

(4)  (Poraarades.)  —  Le  tribdnal;  —  Attendu  qu'une  expédition  pro- 
duite par  les  demandeurs  de  la  copie  de  Pexploit  intrrtduciif  d1nsl;ince 
porte  que  la  lettre  de  Cbange  ent  duement  tignèê  et  protesiéè^  et  qu'il  en  a 
été  donné  copie,  cl  que,  sur  Topposilion  formée  par  les  demaniipur>  au 
jQgemeni  par  défaut  du  i4pluv.,  ils  n'ont  allégué  ni  le  prétendu  défaut  du 


de  chose  jugée ,  de  prescription ,  de  défaut  de  qualité ,  e)e«,  ^ , 
dont  on  à  déjà  (îaHé,  ne  peut  foun^fr  un  mbyeii  de  icassàiioa 
qu'autant  qu'il  apparaît,  par  les  conclusions  des  fiarties ,  qne  la 
nullité  a  été  proposée  devlint  les  juges  de  la  cause.  —  La  Juri^ 
prudî^nce  a  consacré  celte  règle  par  de  nombreux  arrêts. 

i'908.  Ainsi  ne  peuvent  être  proposes  deVanC  la  cour  su- 
prême, alors  (Qu'ils  ne  l'ont  pas  été  devant  les  Juges  du  fond,  m 
que,  l'ayant  été  eA  première  Instance,  ils  n'bnt  pas  été  reprodulU 
en  appel  z  {•  la  nullité  du  procès-verbal  dé  descente  de  lien, 
fondé'e  sur  ce  (jue  les  experts  et  le  commissaire  auraient  outre- 
passé les  prescriptions  du  jugement  (Rej.,  4«]onréompl.  anS.- 
Sect.  civ.-M. Chupiet,  rap.,  aff.  Gombaud);  —  2*  La  noliité 
tirée  dé  ce  qu'un  interrogalcrire  a  été  daté  par  erreur  de 
l'an  4 ,  tandis  que  sa  Véritable  daté  est  de  nivôse  an  5  (  R(j., 
3  vent,  an  7)  (3)  ;  —  3*  Le  défaut  d'éttoncialion ,  datos  an 
billet,  de  la  somme  en  toutes  lettres  (Retj.,  4  bnim.  an9, 
M.  Gandon,  rapp.,  aff.  D...  C.N...);  — 4»  Le  vice  dé  procédure, 
résultant  soit  délite  omission  de  citation,  soit  dti  défaut  de  jono- 
tion  d'instances  (Rej.,  l*'niv.  an  9,  M.  Borel,  rapp.,  aïT.  Brlou); 

—  b^  La  nullité  tirée  du  défaut  de  protêt,  bu  de  la  (ardi'%eté  de  il 
signification  de  celui  qui  avait  été  fait  (Rej.,  3  vent,  an  10)  (4); 

—  6»  La  nullité  prise  de  ce  qu'un  redevable',  en  aft<iquaat  one 
contrainte  décernée  contre  lui,  n'a  pas  suivi  la*  inarcbe  pressente 
par  l'art.  64de  la  loi  du  22  frlm.  an  7,  c'est-à-dire  formé  opposition 
et  donné  assignation  à  Jour  fixe  (Rej.,  19  flor.  an  12).(aî);— ?•  La 
nullité  résultant  de  l'insuffisance  d'olTrelé  réelles  ou  rallégattoo 
de  fraude  (Rej.,  22  pralr.  «n  12,  M.  Bailly,  rapp.,  alT.  VassêC. 
de  Villers)  ;  —  8»  Le  moyen  résultant  de  la  tardiVèté  d'une  oppih 
sillon  à  un  Jugement  par  défaut  (Rej.,  14  mess,  an  15)  (6);  — 
9«  Le  moyen  fondé'  su^  ce  q\i'une  pareille  opposition  n'a  pas 
été  formée  par  acte  extrajudiciaire  (Req.,  9  mai  1811,  aff.  Pes- 
chaut)',  — 'lO*  La  nullité  des  procès-Verbaux  d'émplo^ts  dci 
douanes  (Req.,  11  fév.  1808,  àff.  Sarldry);  —  11«  La  nullité 
tirée  du  défaut  de  signification  dU  certificat  du  bureau  de  piii 
(Req.,  6  Juill.  1808,  aff.  de  Montfgny);  ^  12»  La  nullité  tWe 
d'Un  exploit  de  dénonciation  (Req.,  24  août  ISO&j  (7);  —  iS» 
Là  nullité  tirée  de  ce  qu'un  jugement  aurait  été  exécuté  avaet 
d'avoir  été  signifié  à  avoué ,  séloM  le  vœu  de  l'arl.  147  c.  pr. 
(Req.,  31  mat  1812,  M.  Vergés,  rapp.,'  àff.  du  Houssey.)  — 
i4*>  La  noilllé  résultant  de  ce  que  Ite  jugement  n'ayaût  été  èl  le^ 
ni  enregistré,  la  cour  d'appel  avait  statué  Sur  une  décision  ^u'éfle 
ne  connaissait  pas  (Req.^13  oct.  1812  (8). 

leUf^.  m  t)ôurraient  ;  non  plus,  être  présentées  pour  la  pre- 
mière fois  devant  la  cour  de  ca^^alion  :  i*»  la  niillilé  tirée  de  romis- 


prolôt  et  de  signification  d'icelui ,  ni  la  prétendue  fin  de  noo-recevoir  ré- 
sultant de  rcxpiration  du  délai  fixé  par  Tordonnance  du  commerce  mit 
l'exercice  de  Paction  en  recours  ;  —  Rejette. 
Du  3  vent,  an  lO.-C.  C,  sect.  cIv.-MM.  Malcville,  pr.-Riolt,  rap. 

(5)  (Enreg.  C.  Lafon.)  —La  code  ;  —  Attendu ,  en  premier  lieu,  ^ 

Suand  il  serait  prouvé  que  Lafon  n'a  pas  formé  opposition  h  la  contraieie 
e  la  manière  et  dans  la  forme  établie  par  la  loi ,  cette  irré^lanté  m 
trouverait  couverte,  faute  à  la  régie  de  Tavoir  opposée  devant  lelribnal 
de  Viltcfranche  ;  —  Rejélte. 
'  Du  19  flor.  an  12.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Maleville,  pr.-Ruperoa,i»p, 

(6)  (Fargeot.  )  —  Le  tribunal;  — Considérant  que  la  loi  au  4  germ. 
au  2  06  permet  pas  à  la  cour  de  cassation  d'avoir  égard  à  de«  vtr>'|iri«Q$ 
que  les  parties  ont  pu  alléguer  en  j  remière  ou  deuxième  insiancf ,  rt 
qu'elles  ont  négligées;  que  la  demanderesse  n'a  pas  allégui^  drTaot  i> 
cour  d'appel  de  Riom  la  fin  de  non-recevoir  résultant  4e  ce  que  fofipt- 
sillon  du  demandeur  était  tardive.  —  Rejette. 

Du  14  mess,  an  13.-C.  C,  sect.  civ.>MM.  Vasse,  pr.-Baucban ,  rap. 

(7)(Bcrtaul  C.  Fanean.^  —  La  cour; —  Attendu,  sur  le  trûi^léaa 
moyen ,  qu'il  n'est  pas  justifié  que  le  demandeur  ait  proposé ,  soit  en  pre- 
mière instance ,  soit  en  cause  d'appel,  le  moyen  de  nullité  qu'il  reprocki 
à  la  cour  d'appel  de  n'avoir  pas  adopté  ;  —  Rejette. 

Dn  24  août  1809.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Henrion ,  pr.-Bailly,  rap. 

(8)  (Thomas  C.  Jacquemart.)  —  La  cour  ;  —  Attendu ,  dans  la  fora», 
que  le  réclamant  a  comparu  devant  la  cour  impériale,  et  qu'il  y  a  défesdi 
au  fond  ,  qu'il  y  a  soutenu  le  bien  jugé  du  jngomeni  de  première  io^Uocf, 
sans  critiqunr  les  formes  suivies  pour  saisir  la  cour  impériale  àeh  cm* 
naissance  de  Tappel ,  et  qu'en  cassation  le  moyen  de  forme  n'est  pas /oi- 
ti  fié;  — Rejette. 

Dn  ISoct.  I8I2.-C.G.9  sect.  rcq.-Mtf.  Lasaadade,pr.-Lefessier,rap 
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9Jon  de  la  formalité  do  double  d'un  acte  soussein$;priv^  synallag* 
malique: — «LaCpur^  attendu  que  Le  moyeu  n)a\ant  pasélé  proposé 
aujugemeutde  la  cour  de  Grenoble,  la  cour  ne  peut  s'en  occu- 
per ;  rejette  »  (Req.,  24  déc,  JS^â.-M.  Vallée,  rap,-Aff.  Lepage); 
^  2(»  Lea  nullités  de  saisie  immQt)iJière  (Rt^(|,,  A  oct.  1814  ;  10 
aoûf  1824  ;  Rej.  21  oiars  1^11)  (ij;—  S^  Le  moyen  résultant  de 
ce  que  J'buissier  qui  a  procéda  i^.une,^aisie  çiécutoire  était  d'un 
^utre ressort  (Req.«  14déiC.  180,9,  aff.  Garde,  V.  Saisie exécu* 
U(^i}]^7-4<*  Le  inoyoi  formé,  jçontre  la  demande  en  pérçqaplion  d'un 
jugement  par  défaut  pour  ipexéculjon  dans  les  six  mois  de  i'exé- 
eulion,de{a  p^rt  du  débiteur  solidaire  (Rej.,  2  août  1826, aff. Sau- 
nier, V.Jugem.  par  déf.  et  péremplioD)  ; — 5<*  Celui  tiré  ce  qu'une 
liamlle  demande  aurait  été  formée  au  nom  d'une  partie  décédce 
depuis  loQgteoaps  (Req.,  22  juin  1814)  (2)  ; -7- 6<*  Les  griefs 
contre  une  taxededépens  (Rej.,  28  nov*  1826, M.  Casa.igne,  rap., 
âif.  Goqueret  C.  Boiiquevai)  ; — 7^  Le  défaut  de  transcription  d'une 
donation  (Req.,  9  oct.  18il  1  (3);— 8^  La  question  de  savoir  si  i'au- 
tcsur  d'une  donation ,  qui  n!a  pas  été  transcrite,  a  participé  depuis 
>vec  le  donataire  à  la  vente  transcrite  dq  l'immeuble,  objetde  la  li- 
béralité (Req-,  21  fév.  1828)  (4)-,— 9''  La  nullité  tirée  dece  qu'un 
compte  n'aurait  pas  été  rendu  dans  les  formes  prescrites  par  les 
art.  526, 533,  538,  540  c.  pr.  (Reg.,  2Q  mai  1827,M.  Hua,  rap., 
lir.  Âubert  C.  Rtcburd);  — 10^  La  nullité  tirée  de  la  non-coa- 
fonnilé  de  Texpédition  d'un  jugement  avec  la  minute  (Req.,  25 
mars  1828)  (5);—  11*  L'exception  prise  de  ce  que  la  régie  de 
l'enregistrement, n'aurait  pas  agi  par  voie  de  contrainte  dans  une 
matière  où  la  loi  l'exige  (Req.,  2.6  mars  1859)  (6);,~pl2<'  La 
sullilé  d'un  jugement  de  premier  ressort ,  qui  adniel  une  preuve, 
sous  le  prétexte  qu'U  ne  mentionne  pas  les  fails  à  prouver  (Req., 
30  avr.  1828,  aff.  Tliérouenne,  V.  Acte  de  comm.,  n<»  280);  -— 
13*  Le  moyen.résjultant  de  ce  qu'une  vente  étant  sans  prix, 
la  rescision  aurait  dû  en  être  prononcée  pour  lésion  de  plus  de 
feptdpuzièmes(9ej,.»i*'  avr.  1829,  M.  Piet,  rap.,  aff.  Mozelier, 
Y.  Vente)  ^  — 14®  lia  nullité  tirée  de  ce  que  des  experts  au- 
raient procédé  sans  presjalion  préalable  de  serment  (Ôrdqn.  de 
1667,  lit.  21,  art.  8-,  Req.,  4  pluv.  an  12)  (7);  — 15^  Le  moyen 

' — ^-------— — ^— — — — — ^— — 

(i)  1'*  Etpée»  .•  —  (Trillaud  C.  Pomme.)  —  La  cour;  — .  Attendu, 
liir  le  sepliéme  moyen,  qu^il  n'a  été  proposé  ni  en  première  insjlance  ni  ao 
cause  d'appel;  que  d'ailleurs  la  nullité  prétendue  exisl&t-elle,  elle  se  bor- 
nerait au  placard  seulement,  sanss'étendre  aussi  à  la  saisie  immobilière  j 
—  RejettCé 

Da  4  oct.  18U.-C.  C,  sect  req. 

2*  Eipice  •* — (Carray.)— lOaoùt  1824.-C.  C.,  sect.  req.-M.Liger,  rap. 
3'  Etpécê  s  —  (  Brouard.) — 21  mars  1827.-Ciy.  rej.-Zangiacomiy  rap, 

(2)  (  Pradel  C.  Roux.}  —  Là  coui^  ;  —  Attendu  que  la  demande  en  pé- 
remption d'iiistance  a  été  intentée  et  poursuivie  au  nom  des  mariés  Houx 
et  que  le  prétendu  dé  fa  ut  de  qualité  de  son  propre  chef,  de  la  part  de  Jean- 
Loais  Roux,  n^'a  pas  été  proposé  par  devant  la  cour  d'appel  ;  qu'il  n'a  pas 
môme  été  prouvé  par  devant  la, cour  de  (^assatio^  ;  —  Qu'ainsi  ce  moyen 
fsi  tout  à  la  fois  non  recevable  et  mal  fondé  ;  —  Rejette. 

Ou  22  juin  1814.-C.  G.,  sect.  req.-  MM.  Henrion,  pr.-Lasagni ,  rap. 

(5)  (K...)  —  Là  cour;  —  Attendu  que  la  cour  ne  peut  s^occuper  du 
noycD  pris  de  l'existence  de  l'inscription  du  titre  du  demandeur^  et  du 
Âéfaut  de  la  transcription  de  celui  du  défenrieur,  puisaue  ce  moyen  n'a 
île  présenté  ni  ^n  première  instance  ni  sur  l'appel  j  —  Rejette, 

Du  9  ocu  1811.-C.  C,  sect.  req  -MM.  Lasaudade,  pr.-BottODy  rap. 

^4}  (  Ligntères  C.  Daude.  )  —  La  coua  ;  —  Attendu,  que  la  question 
dp  savoir  si  Joseph  Lignières  père  était  covendeur  du  domaine  de  Saint- 
Eâtève,  par  lui  donné  à  Jean  Lignières,  son  fils,  dès  l'année  1813,  n'a 
pas  été.neUcmeat  proposée,  ni  devant  la  cour  de  Moptpellier,  ni  devant  le 
tribunal  de  Carcassooue,  sai^i  de  la  cause  en  première  instance;  —  Que 
€Cttc  question ,  qui  aurait  été  préjudicielle,  ne  peut  être  soulevée  devant 
la  cour^  ni  être,  proposée,  par  conséquent,  comme  moyen  de  cassation  ; — 
i^ie ,  poijr  la  résoudre,  il  faudrait  entrer  dans  Tinterprétalion  d'un  acte, 
ce  qui  esLhor&des  altributions  delà  cour; — Rejette. 

Du  21  fév,  1828.-C.  C,  cb.  req.-MM.  Borel,  pn-Mongnier,  rap. 

(5) (U...  C.  X,..)^  La  gour  ;  -  Attendu  qne  Tallégation  de  non-con- 
kruiiiéde  l'expédition  du  jugement  do  réformation  de  1670  avec  la  minute 
^  ce  iBgemcnt  ne  paraît  pas  avoir  eu  lieu  devant  lacour  royale;  que  l'arrêt 
n'en  fait  aucune  mention  et  que  rien  ne  prouve  l'eiaciitude  d'une  sembla- 
ble allégation;  qu'àiosi  lacour,  n'ayant  aucun  moyen  de  la  vérifier,  ne 
PM  y  «roit  én^d;.-^  £le}elte. 

Du  25  mars  1828.-  G.  C,  cb.  rcq.-HM.  llenrion,  pr.-Dunoyer,  rap. 


tiré^  de  ce  qu'un  serment  aurait  été  prêté  en  des  termes  (âjo^tref 
que  c/eux  en  lesquels  la  prestation  en  avait  été  oi^donnée  (Rt4*»  S 
déc.  J829  (8)1  — 16<^Le  moyep  pris  du  défaut  depublicat,^9nd.'uQ 
acte  de  prorogation  de  société  (Req. ,  13  déc.  1831 ,  alTvSucbeiet, 
V.Çoci^té)  j —1 7°  Le  moyen  résultant  de  ce  qii'i^iîç  çociét^  co/;nip^er- 
<;i^le  li'a  pas  été  afiijqbée  iii  publit^e  coujfçrméroeotit  la  loi,  ou  de,Cf 
qoe  tous  IjCs  pj  oOtsde  la  société. ont  été  attribués  ^  l'un  de^  ass9.(^^ 
(ç.  com.42vRej.,22  janv.  .1834)  (9);— 18°  Le  moyen  iir.é,  dftvâpl 
la  cojLir  de  cassation ,  de  ce  qu'une  partie  n'a  pas,  j^l^pomin^YeT- 
ment  appelée  dans  l'instance  comme  .prétendu  memf>re  d'urne  so^ 
piété  (Req.^  3  août  1808,  aff.  Chenu, V.  Soçi^^f  );;— 19*»  Le.qabyén 
tiré  dece  que  dej$  indiviçlus  actionnés  |ndiyidu^ilpmeut  q',aûraieut 
du  l'être q fie, collectivement  etcoiiii^e  membres  4'.^^!^  PP,°>P^&9l^ 
0^  de  ce  qu'ils  auraient  été  2^  tort  çQB,dam,nés,soiida.irement:77f  La 
Cour^  attendu  que  ce  woy^p  porte  sur  une  que^tjon  qqi,n'^pas^ 
débattiie  devant  la  cour  .royale,  et.que,  dès  loi;s,  i^m^  peut  être 
proposé  devant  la  cour  de  cassation  ;  rejeté-  »  .(4j^q->  ^\iif^yr 
L854.-M.  Brière,râp.:Àff.Çpmmiss^  pris,  de  S(r,asbp^rg  C{.  MojçlVt 
de-piété.)  Cette  solution  fait  di^çulté.  Pe^,  (ndiYif)ûg  qui  sont 
actionnés  individuellement  ue  s'attendent  paS;  ^  une  condani- 
nation  qvi  les  placera  d^ns  j^s  liens  d^,  là  solidarité^ ;li  ,e^t  jk  ror 
grett^r  que  les  questions  fie  la  nattîre  de  çêlje-ci  lije,  soient 
presque  jamais  l'opjel  d'un  débat. apj^rqfondi  devautlacçjjyr.  ÇtJ^ 
raison  de  ce  silence,  c'est  que ,  devant  ja  chambre  de^  requêtef;  qiù 
les  admet  d'oQice,  Içs  a\  pcatç  ont  intérêt  à  les.passer  apjus  sileQce^-T: 
^0°  La  for^e  suivie  dana  une  ^enquête  (Req.,  7  iuilU,1^0§,.,^f 
îley ,  v«  Enquête;  -7-  2lo  Le  moyep. tiré  de  ce  que ;(jc$, t^iinci^iv^i 
en  raison  de  leur  positiqn,  n'auraient  pas  dû  êti-e  ente/idus  di^^f 
une  enquête  (Req.,  12  aoiùt  1834)  (10)^  r^22<'  Les  nu|iif^s.puir 
sées  dans  les  art.  303  et  317  c.  pv.»  en  ce  qu'on  ç'e3t  ky)fn^i 
conclure^  vaguement  à  la  nullité  d'une  expertise  (Reqr  «  2$  mal 
1835)  (11)  ).—  230  jLa  ijiullité  tirée  du  défaut  de  la  ipi^§(en,4AT 
meure  d^  fpi  enchérisseur,  dâps  le  cas  où  une  folie  çopt^^p,n'e^( 
pas  poursuivie  CReq.,  27  9iaj.l835,  aff.  i^lpreaju,  V. Surenchère); 
—  24®  La  nullité  tirée  de  ce  qiie,  paVii^  i^.^urÇ  0Ç 1^  Qréaqp^,  te? 
intérêts  devaient  œurir  de  plein  droii,  alors  que  le  demandeur 

■■  : [ r— — r-f- 

(6)  (Thuret  CEnrcf:.).  —  La  coca;  ^^  Attendu,  relativen^eot  à  la 
fin  denoo-recevoir,  résultant  de  ce  que  Ja  régie  nlaurait  pas  agi  parxo|e  de 
contrainte,  conformément  à  Tart.  64  de  la  hù  du  22  frira,  an  7,  qu'il  ne 
parait  pas  que  celte  exception  ait  été  proposée  dévani  le  tribunal  de  Laoii, 
en  sorte  que  les  demandeurs  ne  seraient  pas  recevablesà  eneicitier  de- 
vant la  cour  do  cassation  ;  —  Rejette. 

Du  20  mars  1859.-C.C.,ch. req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Briëre,  rap. 

(7)  (Cbazelles  C.  Gorry.)  —  Le  laïay^iiL,; . —  Attendu  que  les.eip^ri? 
ont  été  dispensés  de  la  prestation  de  serment  par  les  parties  ,.et.q^e,  ^^\\t 
leurs  I  le  défaut  de  prestation  n'a  point  été  relevé  devant  le  triîiunal  d'ap- 
pel; —  Rejette. 

Du  4  pluv.  an  f2.-C.  G.,8ecL  req.-MH.  Target,  pr.-Oudot,  rap. 
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(8)  (PieQbrt  C.  Castres.)  —  La  cour;  -^  Attendu,  8U|r  le  qi^ti;ièine.rt 
dernier  moyen,  fondé  sur  la  violation  des  articles  combinés  lô^î  et  1^^^2i 
—  Attendu  qu'indépendamment  de  ce  qu'il  rentrait  dans  1^  fopd»  èt^-q^e 
l'examen, du iood  est  hors  de  tous  débats,  1^  fip  de  non-rece^qir;  qp,9t<e 
l'appel  ayant  éfé  bien  appliquée,  ce  moyen  n'ayant  pas  été  proposé  en 
cause  d'appel,  la  cour  ne  pourrait,  dans  aucun  cas,  s'en  occuper;  — 
Rejette. 

Du  8  déc.  1829.-G.  G.,  cb.  req.-MM.  Favard,  pr.-Mousnier,  rap. 

(9)  (  Dupuy  C,  Portier.)  —  La  code;  —  Attendu  que  Iqb  premieri 
moyens  invoqués  par  le  demandeur  n'ont  pas  été  présentés  devant  U 
cour  royale;  qu  ils  n'ont  pas  même  pu  l'être  dans  Tétai  où  la  cause  s'est 
présentée  devant  cette  cour,  laquelle,  dès  lors,  n'a  pas  eu  «t  y  statuer; 
qu'ainsi,  ils  ne. peuvent  être  proposés  eB(;assalion;, — iileje.tte.^.  . 

Du  22  janv.  1834.-G.  G.,  cb.  civ.-MM.  Dunoyer,  pr.-Pici,  rap^, 

(10)  (Lecomte  C.  Baussan.)  —  La  cour;  —  Attendu  que  les  deman^ 
deurs  n^ont  pas  pris  de  conclufîons  sur  l'appel  pour  faire  rejeter  les  dé^ 
positions  des  témoins  instrumentaires  de  l'acte ,  qu'on  n'avait  même  pas 
reprochés  dans  l'enqiiMe  faite  en  première  instance  ;  —  Rejette. 

Dul2aoûtl83i. -G.  C.,cb. req.-MM.  Zangiacomi,  pr. -De  Gartempe,rap* 

(1 1  )  (Pcllelan  C.  Vigier.)— La  cour  ;  —  Attendu  qu'il  ne  résulte  ni 
de  rarrôt  attaqué  ni  d'aucune  des  pièces  produites  a  l'appui  du  pourvoi, 
que  les  demandeurs  aient  articulé  des  oullilés  précises  contre  le  jtrocès- 
verbal  des  experts;  d'où  il  suit  que  l'arrêt  n^avait  point  de  motifs  adon- 
ner sur  ces  f^tendnes  nullités  ;  —  Rejette. 

Du  26  mai  1835.-G.  G.,  cb.  req.-MM.  Ppsel,  pr.-DaméatfriUe ,  raji.« 
Lcbeao,  cens.,  L  f.  d'av.  gén.,c.  conf -Piet, av. 
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ne  les  a  Jamais  réclamés,  dans  ses  conclusions,  que  du  jour  de  la 
demande  (Req.,  29  nov.  1836)  (i);  —  25°  Le  moyen  pris  de  ce 
que  l'instance  inlentée  avant  le  code  de  procédure  a  été  instruite 
conformément  aux  dispositions  de  ce  code  (Req.,  22  no- 
vembre 1837)  (2). 

t9iO.  Sont  également  non  proposables,  pour  la  première 
fois,  devant  la  cour  de  cassation  :  V  le  moyen  pris  de  ce  que  Tin- 
capacité  d'un  citoyen  qui,  après  avoir  été  élu  conseiller  municipal 
et  déclaré  ensuite,  par  Jugement,  incapable  d'être  électeur,  aurait 
été  couverte  par  l'inscription  de  son  nom  sur  les  listes  électorales 
de  la  commune  où  il  a  été  élu  sans  contestation  (L.  21  mars  1831, 
art,  42*,  Req.,  6  août  1838)  (3);  — 2°  Le  moyen  résultant  de 
ce  que  le  préfet  qui  l'a  fait  déclarer  incapable  était  déchu  du 
droit  de  critiquer  son  élection  ,  faute  d'avoir  formé  sa  demande 
dans  les  quinze  Jours  qui  ont  suivi  la  réception,  à  la  préfecture , 
du  procès-verbal  des  élections  communales  (L.  21  mars  1831, 
art.  82}  (même  arrêt);  —  3<^  Le  moyen  tiré  de  ce  que  ,  conirai- 
rement  à  l'art.  216  de  la  coutume  de  Paris  ,  les  Juges  auraient 
admis  à  prouver  par  témoins  l'exiiitence  d'une  servitude  (de  Jour) 
par  destination  du  père  de  famille  (ReJ.,  28  noy.  1838)  (4);  — 
4®  La  prétendue  nullité  résultant  de  ce  qu'après  avoir,  en  pre- 
mière instance,  modifié  ses  conclusions,  sans  pourtant  abandonner 
ses  conclusions  principales,  une  partie  aurait,  en  appel ,  repro- 
duit ses  premières  conclusions  ,  si  elle  n'a  été  proposée 
en  appel  (  Req.,  11  Juill.  1833  ,  afif.  Pages,  V.  n»  1877,  3«);— 
8°  L'omission  de  conclusions  du  ministère  public  en  première  in- 
stance (Req.,  11  frim.an9(3)*,8  fév.  1837,  aflT.  Cornodet,V.  Hosp 
et  û^  1842)  ;  —  6<*  Le  moyen  pris  de  ce  que  les  tribunaux  français 
auraient  refusé  de  rendre  exécutoires  des  Jugements  étrangers, 
en  se  fondant  sur  des  exceptions  dont  n'auraient  pas  connu  les 
Juges  étrangers  (Req.,  l*'  avril  1839,  aff.  Longpré,  V.  Mandat)*, 
—  7**  L'irrégularité  résultant  de  ce  que ,  en  matière  d'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique ,  la  notification  de  la  liste  des 
Jurés  aurait  été  faite  aux  parties  intéressées ,  moins  de  huit  Jours 
avant  la  réunion  du  Jury  (Rej.,  13  Janv.  1840)  (6);  —  8°  Le 
moyen  pris  de  l'irrégularité  de  la  'subrogation,  en  vertu  de  la- 
quelle un  créancier  a  exercé  l'action  hypothécaire;  il  ne  peut  êlre 
proposé,  même  par  la  femme  dont  les  biens  dotaux  étaient  grevés 
de  l'hypothèque  cédée  (Req.,  25  mal  1840)  (7). 

1911 .  Tout  ce  qui  a  trait  aux  vices  des  exploits  ou  autres 

(1)  (Guillrey  C.  Régis.) —  La  coub;  — Sur  le  troîgième  moyen:  — 
Attendu  que,  non-seulement  il  n'a  jamais  été  question,  par-devant  les 
juges  de  la  cause,  d^intérèls  dus  de  plein  droit,  mais  qu  au  contraire  le 
demandeur  en  cassation  lui-même  a  toujours  constamment,  par  des  con- 
clusions formelles,  réclamé  les  intérêts  du  jour  de  la  demande; — Qu'ainsi 
le  moyen  n'est  pas  recevable  ;  —  Rejette. 

Dn  29  nov.  i836.-C.  G.,  ch.req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Lasagni,  rap. 

(2)  (Bataille  C.  com.  de  Puyvalador.)  —  La  coub;  —  Attendu  que 
ce  moyen  n'ayant  pas  été  proposé  devant  la  cour  royale ,  il  ne  peut  pas 
l'être  devant  la  cour  de  cassation ,  et  que  le  pourvoi  n'étant  formé  que 
contre  Tarrêt  définitif,  le  moyen  est  encore  non  recevable  sous  ce  rap- 
port; —  Rejette. 

Du  22  nov.  1837.-G.  C.y  clu  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Mestadier,  r. 

(3)  (Villeneuve  C  préf.  de  l'Ain.)  —  La  coub;  —  Attendu,  sur  les 
deux  moyens  tirés  de  la  loi  électorale  de  1851,  que  ces  moyens  n'ont  pas 
été  proposés  devant  le  tribunal  de  Beliey;  d'où  il  suit  que  le  demandeur 
est  non  recevable  à  les  proposer  devant  la  cour  ;  —  Rejette. 

Du  Ç  août  1838. -C.  G.,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Bernard,  ri^».- 
Hébert,  av.  gén.,  c.  conf.-Lanvin,  av. 

(4)  (Dupont  C.  Dusauxe.)  —La  coub;  —  Attendu  que  le  demandeur 
n'a  proposé,  ni  devant  le  tribunal  civil  de  Melle,  ni  devant  la  cour  royale 
de  Poitiers,  le  moyen  tiré  de  l'art.  216  de  la  coutume  de  Paris,  et  n'a 

F  oint  contesté  l'admissibilité  de  la  preuve  testimoniale  pour  justifier 
existence  des  ouvertures  pratiquées  dans  la  grange  et  dans  l'écurie,  à 
l'époque  du  partage;  que,  loin  de  prétendre  que  ces  servitudes  ne  pou- 
vaient être  établies  que  par  écrit,  il  a  soutenu ,  en  fait,  et  il  a  articulé  que 
ces  jours  avaient  été  ouverts  depuis  ce  partage  ;  que  la  cause  ayant  été  ré- 
duite par  les  parties  à  une  discussion  de  faits ,  sur  lesquels  elles  étaient 
opposées  dans  leurs  articulations ,  la  cour  royale  a  pu  les  admettre  res- 
pectivement à  la  preuve  testimoniale  de  leurs  allégations;  —  Rejette. 

Du  28  nov.  1838.-G.  G.,  ch.  civ.-MM.  Portails ,  l*'  pr.-Tripier^  rap.- 
Tarbé,  BT.  gén. ,  c  conf. 

^)  (Bardonnex  C»  Mercier.)  *  Li  TaunitAL;  —  Attendu  que  le  dé- 


actes de  procédure,  ne  peut  fournir  des  moyens  de  cassation,  cl 
la  demande  en  nullité  n'a  pas  été  soumise  aux  juges  dn  fond;  cela 
ne  pouvait  faire  le  moindre  doute. — Ainsi,  on  ne  peut  proposer, 
pour  la  première  fois,  devant  la  cour  de  cassation:  1<»  la  nullité  tirée 
de  ce  que,  contrairement  à  l'art.  14 ,  tlt.  5,  de  la  loi  du  24  août 
1790,  un  appel  avait  été  Inteijeté  avant  le  délai  prescrit  (huit 
jours  depuis  la  signification).  «  La  Gour  ;  attendu  que  le  deman- 
deur n'a  proposé  aucune  fin  de  non-recevoir  contre  l'appel ,  pov 
avoir  été  interjeté  dans  le  délai  prohibé  par  la  loi  ;  r^ette  b 
(Req.,  12  vend,  an  12.-M.  Ghasle,  rapp.-Aff.  Denieux  C.  Aaréa]{ 

—  2<^  Des  moyens  tirés,  soit  de  la  nuillté  de  forme  de  l'assigna- 
tion, soit  de  ce  que  le  Jugement  de  première  instance  a  été  rendv 
un  autre  Jour  que  celui  indiqué  dans  l'assignation  (Req.,  10  aoél 
1808,  aff.  Paul);  —  3®  La  nullité  résultant  de  ce  qoe  les  cita» 
lions  faites  à  un  étranger  auraient  été  données  au  domicile  desM 
fondé  de  pouvoirs  en  France ,  au  lieu  de  l'être  à  son  domicile 
réel  (Req.,  27  germ.  an  13)  (8);  —  4*  La  nullité  résultant  de  m 
qu'une  assignation  a  été  donnée  à  un  domicile  qui  n'est  pas  celui 
de  la  partie  (Req.,  8  avril  1823,  M.  Favard,  rapp.,aff.  Morin  C. 
Prévost;  Cenf.  Req.,  27  Juill.  1808,  aff.  T...);  —  5»  La  nul- 
lité de  la  citation  en  conciliation  résultant  de  ce  que  le  demandeir 
a  pris  un  domicile  qui  n'est  pas  le  sien  (Rej.,  6  pluv.  an  5,  X. 
Chupiet,  rapp.,  aff.  Lallemand  C.  Montaugon); — 6*  Les  moyeas 
tirés  d'irrégularité  de  forme  dans  une  assignation  préalable  h  ooe 
vérification  d'écriture  (Req.,  16  août  1808,aff.  Ferrietix);— rU 
nullité  résultant  du  défaut  d'affiche  d'un  exploit  à  la  porte  di 
tribunal  (Req.,  20  Janv.  1830,  Y.  Exploit);  —  8«  U  nullité  d'ei- 
ploit  pour  inaccomplissement  des  formalités  de  l'art.  61  c.  pr.: 

—  «  La  Gour;  attendu  que  la  violation  de  l'art.  01  c.  proc.  dv. 
n'est  présentée  que  pour  la  première  fois  devant  la  cour  de  cas- 
sation, et  qu'elle  aurait  été  couverte  par  la  défense  an  fond  des 
demandeurs  en  première  instance  et  en  appel  »  (Req.,  2nan 
1837. -M.  Madier,  rapp.-Aff.  Rillonneau);  —  9^  Là  nullité  d'aï 
exploit  d'appel  (Rej.,  14  Juill.  1840,  aff.  Bov?ermann,  V.  Exploit). 

1919.  Il  faut  en  dire  autant  des  nullités  qui  peuvent  vider 
les  commandements  à  fin  de  payement  ou  de  saisie.  —  Ainsi, 
0»  ne  peut  proposer,  pour  la  première  fois  devant  la  cour  de  cas- 
sation :  i^  la  nullité  Urée  de  ce  qu'un  commandement  aurait  élé 
fait  en  vertu  d'un  acte  non  revêtu  de  la  formule  exécutoire  :^ 
«  La  Gour;  attendu  que  cette  formule  n'est  pas  de  Tessenoede 

faut  de  conclusions  du  ministère  public,  lors  du  jugement  de  premiën 
instance ,  ne  fut  proposé  en  cause  d'appel  qu'au  moment  où  les  juges  m 
reliraient  pour  délibérer,  et  sans  prendre  de  conclusions  le  concernait; 
que,  d'ailleurs ,  le  principe  fut  reconnu  par  les  Juges  dans  les  motifii  ù 
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par  nouveau  jugement;  que ,  dès  lors ,  ni  au  fond ,  ni  dans  la  fome,  k 
jugement  dont  il  s'agit  ne  contient  point  de  contravention  à  la  loi;  — 


jugement 
Rejette. 
Du  11  frîm.  an9.-G«  C.,  sect.  req.-MM.  Muraire,  pr.-Cas5aigne,n|. 

(6)  (Favier.)  —  Li  coua  ;  —  En  ce  qui  touche  la  violation  alléguée 
du  même  art.  31,  en  ce  que  le  sous-préfet  aurait  notifié  aux  concessioe- 
naires  la  liste  des  jurés,  moins  de  huit  jours  avant  leur  réunion  :  —  At- 
tendu que  les  concessionnaires  ont  comparu  sans  faire  aucune  réclanaliso, 
et  discuté,  devant  le  jury,  contradictoirement  avec  le  sieur  Favier,  d  ptf 
Torgane  de  leur  mandataire  assisté  d'un  avocat ,  l'indemnité  due  à  l'ex- 
proprié; —  Ge  qui  les  rend  non  recevables  h  exciper  devant  la  coorée 
l'inobservation  qui  aurait  eu  lieu ,  à  leur  égard ,  du  dél&i  prescrit  par fir- 
licle  cité,  quant  à  la  notification  de  la  liste  des  jurés;  — Rejette. 

Du  13  janv.  1840.-G.  G.,  ch.  civ.-MM.  Dunoyer,  pr.-Qttéquet,iapb 

(7)  (Pirony  C  Martin.)  —  La  cocb  ;  —  Attendu  que ,  devant  la  eon 
royale,  la  demanderesse  n'a  point  contesté  la  validité  et  larégolarilé  de 
la  subrogation  faite  au  profit  oes  mineurs  Martin ,  et  s'est  bornée  àsoil» 
nir  que  l'obligation  qu'elle  avait  souscrite  à  leur  profit  ne  pouvait  aiiir 
d'effet;  — Attendu  qu'il  suit  de  là  que  le  grief  exposé  dans  ce  qualritM 
moyen  ne  peut  être  soumis  h  l'examen  de  la  cour  de  cassation  ; — Rejdifc 

Du  25  mai  1840.-G.  G.,  cb.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Janbert,  nf 

(8)  (Bamey  C.  Ferwick.)  —  La  coub;  —  Attendu  que  la  validité «■ 
la  nullité  de  rajournement  donné  au  demandeur  n'a  pas  été  miseen  fMf- 
tion  devant  les  tribunaux  de  première  instance  et  d'appel  par  le  deast- 
deur  qui  a  défendu  au  fond  à  la  demande  formant  l'objet  de  l'ijoaneBtitf 
dont  il  n'a  pas  soutenu  la  nullité  ;  —  Rejette. 

Du  27  germ.  an  i3.-G.  G.,  sect.reo.-MM.  Morain,  pr.-Tai|il,  Hf» 


C/^SATION.— COUR  DE  CASSATION.  —  Chap.  18,  §  3. 


438 


Taole;  qa*e1Ie  tient  plutôt  à  la  forme  de  la  procédure  qu'à  la  sub- 
stance de  cet  acte  »  (Req.,  10  vend,  an  12,  aff.  Glraudeau, 
V.  Jugement);  —  2®  Celle  résultant  de  ce  qu'on  aurait  procédé 
à  UDe  saisie  immobilière  en  vertu  d'un  commandement  périmé  :  — 
«  La  Cour  ;  attendu ,  sur  le  moyen  tiré  de  la  péremption  du  com- 
mandement du  1 1  vent.,  que  cette  nullité  n'a  pas  été  proposée 
par-devant  les  premiers  Juges;  rejette  »  (Req.,  10  frim.  an 
13,  M.  Brillât,  rap. ,  aff.  Biziaux  C.  Lamit);  —  3<»Le  moyen 
de  nullité  d'un  commandement  tendant  à  expropriation ,  tiré,  par 
exemple ,  de  ce  qu'il  n'y  aurait  pas  eu  de  signification  à  personne 
oa  domicile  (ordonn.  de  1667,  loi  11  brum.  an  7;  Req.,  20 
frim.,  an  14,  M.  Oudot,  rap.,  aff.  Grenier  C.  Tabon);  —  i®  La 
nullité  tirée  de  ce  que  le  commandement  préalable  à  une  saisie 
immobilière  n'avait  pas  été  signifié  à  l'un  des  débiteurs  (c.  pr. 
673,  717;  Req.,  2  mars  1815,  Daymard  C.  Fabre);  — ^"^  La 
Dullité  tirée  de  ce  qu'un  pareil  commandement  avait  été  dé- 
claré valable ,  bien  qu'il  y  eût  eu  discontinuation  de  poursuites 
peodant  plus  de  trois  mois(c.  pr.  674)  (Req.,  28  août  1816, 
U.  Liger,  rap.,  aff.  Janin  C.  Magnac). 

S  3.  — •  Des  moyem  noweawc  en  matière  erimineUe,  — -  Compé* 
tence,  —  Prescription,  — EcDempks  divers. 

1918.  En  matière  criminelle  comme  en  matière  civile,  U 
est  de  règle  générale  qu'on  ne  peut  présenter,  comme  ouverture 
de  cassation,  des  moyens  qui  n'ont  pas  été  proposés  devant  les 
Juges  du  fond  y  sauf  ceux  qui  touchent  à  l'ordre  public.  —  Mais 
ici,  comme  en  matière  civile ,  faut-il  adopter  la  théorie  qui  pros- 
crit la  production  d'un  système  nouveau  d'argumentation  devant 
la  cour  suprême?  ou  faut-il  admettre,  au  contraire,  que ,  par  le 
pourvoi ,  il  y  a  dévolution  à  la  cour  de  l'intégralité  de  l'affaire 
80QS  toutes  ses  faces  et  sous  tous  ses  rapports? 

Ce  n'est  point  dans  des  termes  aussi  généraux  que  la  question 
se  pose  d'ordinaire  devant  la  cour.  —  Une  distinction  doit  être 
faite  entre  les  arguments  ou  moyens  de  droit,  à  Taide  desquels 
Qne  tbèse  discutée  devant  les  juges  du  fond  est  défendue,  et  la 
proposition  d'un  système  ou  d'un  moyen  tout  autre  que  celui  qui 
a  été  examiné,  dont  les  éléments  sont  susceptibles  d'être  modifiés 
par  le  débat  et  ont  besoin  d'être  déterminés  par  le  Juge,  en  ce 
qu'ils  résultent  de  faits  dont  la  constatation  préalable  est  de  ri- 
gueur. —  Les  premiers  sont  certainement  admissibles  pour  la 
première  fois  devant  la  cour  de  cassation,  puisqu'au  besoin  ils 
auraient  dû  être  suppléés  par  le  juge  du  fond.  —  Relativement 
aux  seconds,  ce  n'est  qu'autant  que  leurs  éléments  ressortent 
substantiellement  du  contexte  du  jugement  attaqué,  et  qu'ils  tou- 
chent à  l'ordre  public,  comme  seraient  un  moyen  de  prescription 
qui  aurait  éteint  le  délit,  une  nullité  qui  affecterait  le  jugement, 
Papplication  de  peines  à  un  fait  qui,  tel  même  qu'il  se  trouve  ca- 
ractérisé par  le  Juge  du  fond  ne  saurait  constituer  un  délit,  ce 
n'est,  disons-nous,  que  dans  ces  cas  ou  autres  semblables  que  les 
moyens  nouveaux  peuvent  être  proposés. 

1914.  On  a  tâché  de  rattacher,  mais  à  tort,  à  la  première 
branche  de  la  distinction  les  décisions  suivantes,  desquelles  il  ré- 
Ci)  (Min.  pub.  C.  Dolbarre.)  —  La  coor;  —  Attendu  que  le  tribunal 
correctionnel  d'Amiens  n'a,  comme  le  tribunal  de  simple  police  de  la  même 
^ille,été  saisi  que  de  la  contravention  à  l'art.  59  du  règlement  concernant 
rabaltoir,  en  date  du  23  janv.  1835;  que  si  le  fait  constitutif  de  cetlecon- 
îraTenlion  peut  aussi  présenter  une  infraction  à  l'arrêté  local  de  police  du 
SjnÎD  1835,  le  jugement  dénoncé  ne  saurait  empêcher  le  miaisléro  public 
d'en  poursuivre  la  répression,  sHl  j  a  lieu  ;  —  Rejette. 
Du  22  marsl838.-C.  C,  ch.crim.-MM.  deBasuurd,  pr. -Rives,  rap. 

(S)  (Thomas,  etc.)  —  La  coor;  —  Attendu  que  la  coor  de  justice 
crinioelle  n>st  point  entrée  dans  l'examen  du  fond  jugé  parle  tribunal  de 
cprrcctionnet  :  que  sa  juridiction  à  cet  égard  a  été  arrêtée  par  l'irrégula- 
hté  de  rappel  formé  par  les  demandeurs  en  cassation,  qu'en  rejetant  cet 
appel  par  application  de  la  déchéance  prononcée  par  l'art.  195  du  code  du 
Sbnim.  an  4,  cette  coor  s'est  conformée  à  la  loi,  et  néanmoins  le  pourvoi 
■e  peut  être  examiné  devant  la  cour  que  sons  lerapportdecette  déchéance; 
-*  R^eUe. 

IHi  7  juill.  1809.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Gamot,  rap. 

Du  même  jour,  arrêt  semblable.  (  Aff.  Prebutte.) 

(3)(Duvillard.) —  Le  tribunal;  —  Attendu  que  l'art  230  du  code 
des  délits  e{.  peines  porte  que  l'acte  d'accusation  n'est  présenté  au 
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suite  :  i^  qu'un  individu  prévenu  d'avoir  contrevenu  à  nn  règle» 
ment,  en  faisant  une  prise  d'eau,  ne  peut  alléguer  devant  \$ 
cour  de  cassation ,  pour  la  première  fois,  que  cette  prise  d'eau 
a  été  faite  sur  un  bras  de  la  rivière  auquel  ne  s'applique  pas  le 
règlement  (Rej.,  23  mars  1838,  alT.  Pied-Fé,  V.Eau). 

1916.  2^^  Que  le  fait  poursuivi  en  première  instance  et  en 
appel,  comme  contenant  une  contravention  un  à  règlement  relatif 
aux  octrois ,  ne  peut  être  signalé  pour  la  première  fois  devant  la 
cour  de  cassation ,  comme  présentant  une  contravention  à  un 
autre  arrêté  de  police  (Rej. ,  22  mars  1838)  (1). 

191^.  S^'Que  l'arrêt  qui  prononce  la  déchéance  de  l'appel  ne 
peut  être  examiné  devant  la  cour  de  cassation  que  sous  le  rapport 
de  cette  déchéance  et  nullement  sous  le  rapport  du  bien  ou  mal 
fondé  de  l'afTaire  que  le  juge  d'appel  n'a  pas  et  qu'il  ne  devait  pas 
examiner  (Rej.,  7  juillet  1809)  (2). 

1 91 9 .  Au  reste,  les  nullités  qui  ne  peuvent  donner  ouverture  à 
cassation,  en  ce  qu'elles  constituent  des  moyens  nouveaux,  se  réfè- 
rent à  deux  époques  différentes  de  la  procédure  et  des  débats  en 
matière  criminelle  :  1^  les  nullités  antérieures  à  la  mise  en  ac- 
cusation et  à  l'arrêt  de  renvoi  ;  —  2«  Les  nullités  qui  ont  pu  être 
commises  pendant  le  cours  des  débats  et  à  l'audience.  —  Après 
avoir  successivement  examiné  les  cas  qui  se  rapportent  à  ces 
deux  hypothèses,  nous  nous  occuperons  1®  des  nullités  substan- 
tielles et  de  l'incompétence;  2<'de  la  prescription  ;  3®  de  la  chose 
jugée;  A^  des  pièces  ou  titres  nouveaux. 

1 91 8.  Nullités  antérieures  à  la  mise  en  accusation,  —  Sons 
le  chap.  3 ,  $  2 ,  on  a  vu  que  le  code  du  5  brum.  an  4 ,  comme 
le  code  d'instruction  criminelle ,  n'accordent  aux  parties  le  droit 
de  demander  l'annulation  de  pareilles  nullités  que  par  un  recours 
contre  l'arrêt  da  renvoi  (V.  les  art.  296  à  299,  408  et  416  ana- 
lysés).— Il  en  résulte  que  lorsqu'il  n'y  a  pas  eu  de  pourvoi  contre 
cet  arrêt ,  les  nullités  d'instruction  ou  de  procédure  antérieures, 
comme  celles  qui  peuvent  vicier  cet  arrêt  lui-même,  ayant  été 
couvertes  par  le  silence  des  parties ,  sont  proscrites  devant  la 
cour  de  cassation,  comme  constituant  des  moyens  nouveaux. — 
C'est  là  un  principe  incontestable  qui  ne  pouvait  flaire  la  moindre 
difficulté. 

1919.  Ainsi,  le  défaut  de  pourvoi  contre  Parrêt  de  renvoi 
rend  non  recevabies ,  devant  la  cour  de  cassation ,  les  griefs  se 
référant  à  des  faits  antérieurs  à  l'arrêt  de  la  chambre  d'accusa- 
rion.  —  Tels  seraient,  par  exemple,  1®  le  moyen  tiré  de  ce  que 
le  juge  d'instruction ,  qui  devait  connaître  de  l'afiTaire ,  s'étant 
abstenu,  celui  qui  l'a  remplacé  devait  être  nommé  par  le  tribu- 
nal (Rej.,  22  avril  1830 ,  aff.  Gairal,  v^»  Instr.  crim.);  —  2^  Le 
moyen  tiré  de  ce  qu'il  n'a  pas  été  donné  communication  de  l'acte 
d'accusation  au  ministère  public  (Rej.,  3 frim.  an  5)  (3)  ;  —  3<^  Le 
moyen  tiré  des  irrégularités  dans  les  actes  de  l'instruction  (Rej., 
16  frim.  an  4)  (4)^ — 4<' Le  moyen  tiré  du  défaut  de  communication 
de  copies  de  pièces  : —  «  Le  Tribunal;  attendu  que,  lors  du  débat, 
ni  le  condamné  ni  son  défenseur  officieux  n'ont  fait  aucune  récla- 
mation sur  le  défaut  de  copie  de  pièces  ;  rejette  »  (  24  flor.  an 
8.-Sect.  crim.-M.  Brun,  rap.-Aff.  T ); — ^^  Les  vices  dans  l'in- 
struction faite  devant  un  tribunal  correctionnel  (Re|. ,  23  pluv. 

jury  qu'après  avoir  été  communiqué  an  commissaire  du  pouvoir  exécutif, 
qui  y  met  son  visa  ;  dans  le  cas  oh  cette  formalité  se  trouve  omise,  c'est  an 
commissaire  même  à  réclamer  contre  cette  omission  dans  le  cours  delà 
procédure,  et  que  dans  la  circonstance  le  procès  dont  il  s'agit  s'est  in- 
struit contre  Charles  Duvillard  jusqu'au  jugement  définitif  inclusivement, 
sans  aucune  réclamation  à  cet  égard  de  la  part  du  commissaire  du  pou- 
voir exécutif  ;  —  Attendu  enfln  que  rien  ne  constate  que  le  commissaire 
du  pouvoir  exécutif  ait  fait  aucun  réquisitoire  tendant  à  ce  que  la  peine 
portée  par  l'art.  32  de  la  police  correctionnelle,  5*  genre  de  délits,  fût  a|r 
pliquée  à  Charles  Duvillard,  ni  que  le  tribunal  du  département  de  l'Ain  se 
soit  refusé  à  statuer  sur  ledit  réquiàitoire;  —  Que,  dès  lors,  le  jagemeni 
du  tribunal  criminel  du  département  de  l'Ain  ne  renferme  de  contreventioB 
à  aucune  loi;  —  Déclare  le  pourvoi  non  recevable. 
Du  5  frim.  an  5.-G.  C,  sect.  crim.-MM.  Brun,  pr.-Allasœur,  np* 

(4)  (Min.  pnb.)  —  Le  tribunal;  —  Attendu,  sur  lemoyen  que  quand 
le  juge  de  paix,  au  lieu  de  prendredeux  témoins,  aurait  opéré  avec  les  as- 
sesseurs, l'irrégularité  de  cet  acte,  qui  est  de  pnrrensei^ement,  ne  pour- 
rait influer  sur  lapmcédare;  que,  d'ailleurs,  s'il  y  avait  de  rirréguiarité 
dans  les  actes  d'instruction,  c'était  devant  le  tribunal  criminel  que  l'ae- 
cusateur  aurait  dû  en  demander  la  cassation  ;  —  Rejette» 

Du  16  frim.  an  4.-C.  C,  sect.  criB«-MM,  Barris,  pr.-Bazenaerie,  rap. 
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CASSATION.  — COUR  DE  CASSATION  -Chap.  18,  $  3' 


•a  7}  (I);  — *  6*  LMrrégQlaiité  du  pouvoir  en  vertu  duquel  un 
Individu  s'est  présenté  en  Justice  pour  Pune  des  parties  (Re).,  14 
déo.  1810,  M.  Busschop,  rap.,  aff.  Simon);  -—  7®  Le  moyen  tiré 
du  défaut  de  notification  de  l'arrêt  de  renvoi  à  la  cour  d'assises 
(ReJ.,  5  déc.  1811)  (3)^  —  So  La  nullité  tiré  de  ce  que  les  faits 
lucriminés  auraient  constitué  un  abus  de  blanc  seing  et  non  le 
erimo  de  faux  porté  dsns  l'arrêt  de  renvoi  (Rej.,  18  Juin 
1 829)  (3)  ;  —  9<»  La  nullité  tirée  du  prétendu  état  de  démence  de 
l'accusé  (ReJ.,  93  mars  1880,  aff.  Durand,  \^  Cours  d'assises); 
—  10®  La  nullité  tirée  de  ce  que  l'acte  d'accusation  dressé  contre 
an  musulman  n'a  pas  été  notifié  avec  une  analyse  sommaire  en 
langue  arabe  (ordonnance  88fév.  1841»  art.  68)  (R^.,  10  déc, 
1841 ,  aff.  Betz  HacQ  Ben  Bayr,  \*  Possessions  françaises). 

t1l90.  Par  application  de  la  même  règle ,  on  a  déclaré  non 
recevable ,  pour  ne  pas  s'être  pourvu  contre  l'acte  d'accusa- 
tion :  V  L'individu  qui,  condamné  pour  banqueroute  frauduleuse, 
se  fait  un  moyen  de  cassation  de  ce  qu'il  ne  serait  point  en 
faillite  (ReJ.,  15  avril  1810,  aff.  Granier;  Gass.,  18  mars 
1820 ,  aff.  Dermenon ,  Y.  Faillite  )  ;  — «  2«  Un.  accusé  qui  tire  un 
moyen  de  cassation  contre  l'arrêt  de  condamnation ,  de  ce  qu'il 
aurait  mal  k  propos  été  renvoyé  avec  d'autres  accusés  pour  des 
faits  tout  à  fait  disUnots  de  celui  à  lui  imputé  (  Gass.,  98  avril 
1831,  aff.  Jouen»  V.  Cour  d'ass.,  Instr.  crirn.);— 5<»  Le  garde  na- 
tional qui,  condamné  par  une  cour  d'assises  pour  attaque  contre  la 
dignité  royale  dans  une  plaidoirie  prononcée  devant  un  conseil 
de  discipline»  se  fait  un  moyen  de  cassation  contre  l'arrêt  qui 
le  condamne ,  de  ce  que  le  conseil  de  discipline  n'aurait  pas  dressé 
de  procës*verbal  des  paroles  incriminées,  ni  réservé  l'action  pu« 
blique  (ReJ.,  7  Juin  1839,  aff.De8avignao,v« Garde  nationale); 
—4®  Un  accusé  de  bigamie  >  qui  propose  pour  ouverture  de  caa- 
sation  rinscription  de  faux  par  lui  dirigée  contre  l'un  des  actes 
de  mariage  établissant  la  preuve  de  son  crime ,  si  cette  inscrip* 
tlon  n'a  été  formée  que  postérieurement  à  l'arrêt  de  aise  en  ac* 
Cttsation  (ReJ«,  18  fév.  1819,  aff.  Sarazin,  v*  Bigamie,  n*  10). 

1 991  •  A  plus  forte  raison,  les  accusés  sont-ils  non  receva- 
blés,  apr^  l'arrêt  de  condamnation,  à  présenter  des  moyens  de 
cassation  fondés  sur  des  faits  antérieurs  à  l'arrêt  de  renvoi  (ReJ. , 
90  janv.  1859}  97 mal  1838  (4) ,  9  fév.  1857,  aff.  Seili,  V.  n» 
1997,  13<»).  — Telles  seraient,  par  exemple,  les  irrégularités 
commises  dans  le  mandat  de  dépôt  lancé  contre  l'accusé  (ReJ., 

(1)  (Smets.)**-  Li  TiimmAL;  —  Attenda  que  les  prétendus  vices  de 
fermes  cotés  (bas  le  mémoire  de  Jean  Guillaume  Smete  ne  regardent  que 
riDstructioQ  qui  a  eu  lieu  devant  le  tribunal  correclioDnel ,  quUls  n'ont 
pas  été  relevés  devant  le  tribunal  crimiDcl;  que ,  dès  lors ,  Smets  est  non 
recevable  h  venir  les  proposer  aujourd'hui  ;  —  Rejette, 

Du  93pluv.  an  7,-G.  G.,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Dutocq,  rap. 

(9)  (Laurent.  )  —  Là  coua;  —  Attendu  que  l'art.  999  c  inst.  crim. 
ne  permet  de  proposer  de  moyen  de  cassalioa  que  cootro  Tarréi  de  renvoi 
àlacour  d'assises,  et  dans  les  trois  cas  qui  y  sont  déterminés;  — Qu'ainsi, 
la  cour  ne  doit  pas  s'occuper  de  la  prétendue  nullité  que  la  demanderesse 
Tondrait  faire  résulter  de  ce  que  le  jugement  de  renvoi  de  la  cour  impé- 
riale de  Meti  ne  Ini  aurait  pas  été  notifié ,  nallité  qu'elle  n'a  même  pas 
proposés  avant  sacondamaation;  --  Rejette. 

Du  5  déc  1811. -G.  G.,  sect.  crim.*MM.  Barris^  pr.-GhasIe,  rap. 

(3)  (Pauveau  C.  min.  pub.)  —  La  coua;  —  Attendu,  sur  le  premier 
oioyen ,  que  le  demandeur  a  été  mis  en  accusation  et  renvoyé  devant  la 
lour  d'assises ,  pour  s'être  rendu  coupable  du  crime  de  faux ,  en  interca- 
^t,  après  coup,  dans  une  lettre  de  change  de  1,000  fr.^  le  mot  ntuf^ 
Mk  y  insérant  ainsi  une  obligation  qu'elle  ne  contenait  point,  et  d'avoir 
fait  sciemment  osage  de  ce  titre  ainsi  falsifié;  —  Que  le  demandeur  n'ayant 
point  attaqué  cet  arrêt ,  il  n'est  pas  recevable  à  contester  aujourd'hui  de- 
vant la  cour  sur  les  faits  et  les  preuves ,  d'pù  la  chambre  d'accusation  a 
induit  qu'il  eiistaitàsa  charge  une  prévention  de  faux;  que  la  cour  ne 


Parrêt  de  mise  en  accusation  ;  si  la  déclaration  du  Jury  répond  exactement 
à  ces  questions,  et  si  ces  réponses  établi^isent,  à  la  charge  du  deman- 
deur, des  faits  que  la  loi  punit  des  peines  que  la  cour  d'assises  lui  a  infli- 
gées; —  Attendu,  sur  le  deuxième  moyen,  qne  le  demandeur  n'ayant 
point  prétendu,  devant  la  cour  d'assises,  que  la  lettre  de  change  dont  ii 
s'agit,  ne  devait,  aai  termes  de  l'art.  119  c.  con.,  être  considérée  que 
csnuiie  une  simple  promesse,  celte  coor,  ni  le  jury,  n'ont  pas  eu  à  s'oc- 
cuper des  exceptions  dont  il  se  prévaut  aujourd'hui  ;  —  Rejette. 
Du  18  Juin  1899«'C-  C^»  ch.  crim«-Mll.  Ollivicr,  pr.-Maogin,  rap. 


95  Juin  1819,  aff.  Pyot,  v*  Instr.  crim.)  ;  ...  On  la  nuBIté 
mandat  d'arrêt  (ReJ.,  6  niv.  an  7)  (5). 

1999.  NuUiîét  commiiéÊ  dam  1$  cours  de  f tntfoiiee. -^ 
Quant  ani  nullités  de  cette  catégorie,  les  textes  sont  formels  pow 
en  défendre  la  proposition  devant  la  cour  suprtee ,  lorsqu'efle.- 
n'ont  pu  été  soumises  aux  Juges  de  la  cause. *-*-D*un  oMÎé,  uns 
loi  du  99  avril  1806 ,  toujours  en  vigueur ,  porte  la  dltposltim 
suivante  :  «  Le  prévenu  en  pollee  correctlouneUe  ne  sera  pes 
recevable  à  présenter,  comme  moyens  de  cassation,  les  nulDtéi 
commises  en  première  Instance  et  qu'il  n'aurait  paa  opposées 
devant  la  cour  d'appel ,  en  êasceptant  seulsm^nt  la  nuUUi  pour 
cause  d'incompétence  (art.  9).  » — Gette  disposition ,  bien  qu'elle 
ne  parle  que  des  affaires  correctionnelles,  a  été  déclarée  applIcaUe 
en  matière  de  simple  police ,  comme  on  le  verra  plus  loin. 

D'un  autre  c6té,  l'art.  408,  $  9,  c.  Inst.  crim.,  reproduisant  eues 
point  la  disposition  de  Tart.  486,  $  5,  du  e.  5  bram.  an  4.  oonUent 
Implicitement  la  même  règle ,  pour  les  matières  de  grand  crini- 
nel.  •—  H  dispose  :  «  Il  en  npra  de  même  (il  y  aura  llea  à  cassa* 
tion),  tant  dans  les  cas  d'iioompétence ,  que  lorsqu'il  amra  été 
wnU  ou  refiaé  de  prononcer ,  soit  sur  une  ou  plusieurs  demandes 
de  l'acousé,  soit  sur  unie  on  plusieurs  réquisitions  du  ministère 
public,  tendant  à  user  d'une  faculté  ou  d'un  droit  ouvert  par  U 
loi ,  bien  que  la  peine  de  nullité  ne  fût  pas  attact)ée  à  Tabsence 
de  la  formalité  dont  l'exécution  a  été  demandée  ou  requin,  >  — 
«*  Enfin,  l'art.  413  déclare  expressément  que  tes  mêmes  voles 
d'annulation  exprimées  en  l'art.  408  sont  ouvertes  en  matières 
de  police  simple  ou  correctionnelle;  ce  qui  consacre  de  noufeii 
d'une  manière  Implicite  le  principe  de  la  loi  précitée  du  f9  avri 
IS06. 

1098.  Ainsi  en  ce  qui  touche  les  mstières  de  pollee  sfnpls 
on  correctionnelle,  les  nullités  se  couvrent  par  le  eilencedes 
parties  ,  soit  en  première  instanee ,  soit  en  appel ,  à  l*eieeptlM 
des  moyens  sur  Vineompétenee ^  dont  II  sera  traité  pins  loin.— 
Par  conséquent,  on  ne  peut,  conformément  à  la  disposition  pré- 
citée de  la  loi  de  1800,  proposer  pour  la  première  fols  dcvasi 
la  oour  de  cassation  :  1*  les  circonstances  qui  tendent  è  ôler  è  «s 
vol  le  caractère  de  criminalité  résultant  de  l'acte  d'aefUMtion 
(ReJ.,  99  avril  1 808)  (6);-- 9»  La  nullité  résultant  de  ce  que  la  Hts- 
tion  à  comparaître  devant  un  tribunal  correctionnel  n'a  pas  été  don- 
née à  délai  suflSsant  (ReJ.,  94  Janv.  1819,  aff.  Bolla);— 9*  La  nui* 

(4^  1**  Btpàùe  f  ^  (Gharbonnean  C.  min.  pub.)  —  La  cooa  ;  —  Âttné% 
que  les  faits  sur  lesquels  le  demandeur  fonde  son  premier  moyen  sont  an- 
térieois  à  l'arrêt  de  renvoi,  et  qnli  n'y  a  pu  eu  de  ponrvoi  contre  cet  n* 
rêt; — Rejette. 

Du  20  janv.  1839.-G.  G.,  oh.  crim.-MII.  de  Rastard,  pr.-Des  Voisios,  rs^ 

9*  E^tèe$  :  —  (Costet  C.  min.  pub.) — Là  ooua  ;  «~  Sur  le  uioyes  prii 
de  ce  qu'on  aurait  violé  les  dispositions  de  la  loi  du  95  venu  aa  U»  iv 
le  notariat,  dans  la  vériGcalion,  la  saisie  et  le  dépôt  des  minutes  dépes* 
daotps  de  l'étude  du  notaire  demandeur  ;  —  Attendu ,  en  supposant  qu 
les  dispositions  dont  il  s'agit  eussent  été  effectivement  violées,  et  qne  Tia- 
fraction  aux  règles  tracées  par  celte  loi  pût  entacher  de  nullité  les  actes 
de  Hnstruction  criminelle  ;  que  cette  nullité ,  étant  antérienre  à  l'arrN  de 
mise  en  accusation ,  ne  pourrait  être  utilement  proposée  contre  l'arrtt  ds 
condamnation ,  ainsi  qu'il  résulte  de  l'art.  408  e.  inst.  e*»».;  —  Rejette. 

Du  97  mai  1838.-G.  G.,  ch.  erim.*MM.  de  BasUurd,  pr.*Vincens,  rap. 

(5)  (Gagnianx.)  —  La  tribunal  ;  —Attendu  qne,  quand  mène  il  ai- 
rait  été  fait  infraction  aux  art.  88  et  70  e.  des  délits  et  des  peines  éi 
3  bram.  an  4,  il  n'en  résulterait  pas  nn  mojeo  de  cassation ,  ces  artides 
ne  portant  pas  la  peine  de  nullité,  et  Gagniaux  n'ayant  pas  demandé  la 
nullité  de  son  mandat  d'arrêt;  —  Rejette- 

Du  6  niv.  an  7.-G.  G.,  sect.  crim.-MM.  Rarris,  pr.-Lombard,  rsp. 

(6)  (Jarfaut  C.  min.  pub.)  -—  La  cods;  —  Attendu  <|ne  Jarfanl  aétf 
condamné  h  (|oatre  ans  d'emprisonnement  comme  convaincu  de  rolesB- 
mis  en  plein  jour  dans  l'intérieur  d'un  bitimesi  oCt  il  était  reçu  hahitidis- 
ment  pour  taire  nn  travail  salarié,  et  qu'il  n'y  a  auoane  menliea  daas  li 
jugement  correctionnel  dn  l*'  déc*  1807  et  dans  ranét  atta|oé,qusJir- 
faut  ait  illégné  ni  qu'il  ait  offert  de  |MUuver  que  les  tuiles  ealevén 
étaient  daas  un  bâtiment  où  il  n'y  avait  ni  portes  ai  fenélfea,  McUMinSf 
ou  que  ces  tuiles  étaient  placées  hors  du  bâtiment  ou  gisant  sur  on  tsnsie 
vague  onvert  à  tout  le  monde,  d'où  il  suit  que  les  jug^  du  tribeaslesi^ 
rectionnel  et  ceux  de  la  eour  d'appel  n'ont  pas  été  dans  la  néoessilé  ds  pit- 
noncer  sur  le  fait  justificatif  dont  il  s'agit;  que,  daas  l'état,  les  josesriai 
contrevenu  à  aucune  loi  et  ont  fait  une  juste  application  de  Part.  9  de  U 
loi  du  95  frtm.  an  8;  —  RejcHc. 

Du  99 avril  180a*-C.G.,  sect  crtm.4IM.  Rairi^,  pr.-Oudut,  np. 
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nié  résultant  du  défaut  de  prestation  de  serinent  de  l'un  des  té- 
moins entendus  en  première  Instance  (ReJ.,  15  août  1813,  aff. 
Poulthon,!!.  Oudart,  rap.); — A^  La  nullité  d'au  procès-verbal  de 
visite (Rej.,  U  août  1812,  M.  Mosslllon,  rap.,  aff.  Doclos;  ^ 
5*  La  nullité  résultant  de  ce  qu'un  Juge  ayant  été  remplacé  pendant 
les  débats,  l'instruction  n'aurait  pas  été  recommencée,  et  que  l'on  se 
serait  borné  à  lui  donner  lecture  de  la  procédure  et  des  déclarations 
des  témoins  d^à  entendus  (Réf.,  1 7  août  181 1 ,  M.  Bazire,  rap., 
aff.  Havard);  -~  6**  Celle  résultant  de  ce  que  les  témoins  n'au- 
raient pas  été  entendus  publiquement  (ReJ.,  il  sept.  1812, 
M.  Audier,  rap.,  aff.  Gilet);  •— 7*  L'Irrégularité  de  la  forme  do 
wrmenides  témoins  (ReJ.,  2  sept.  1815  (1);  27  aoùtl815,  aff. 
LIévIos,  V.  Droits  civils)  ;  — 8«  La  nullité  tirée  de  ce  que  les  té- 
moins à  décharge  n'auraient  pas  été  entendus  en  première  in- 
slance  (ReJ.,  ii  oct.  1815)  (2).  —  9<»  La  nntllté  tirée  de  ce  que 
des  témoins  étaient  reprocbables,  alors  que,  ni  devant  les  pre- 
miers Juges,  ni  en  cause  d'i4>pel,  aucun  reproche  n'a  été  proposé 
(Bej.,  15  août  1819)  (5). 

1094.  Ne  peuvent  également  être  proposés  pour  la  première 
fois  devant  la  cour  de  cassation  :  1<»  la  nullité  provenant  de  l'o- 
mission de  prestation  de  serment  des  témoins  devant  un  Juge 
correctionnel  (ReJ.,  11  mars  1825,  aff.  Aaron,  V.  Témoins)  ;  -— 
S*  La  nullité  Urée  de  l'irrégularité  de  la  signifloation  d'un  Juge- 
ment, en  ce  qu'elle  aurait  eu  lieu,  par  exemple,  à  la  requête  d'une 
administration  publique,  au  lieu  de  l'avoir  été  à  celle  du  minis- 
tère public  (ReJ. 4  24  août  1852)  (4)  ;  —  S*  La  nullité  tirée  de  ce 
qu'un  tribunal  aurait  dispensé  un  expert  de  la  prestation  préala- 
ble du  serment  prescrit  par  l'art.  44  c.  tnst.  crim.  (Rej.,  50  mars 
1835)  (5)  ;  -*•  4^  la  nullité  qui  pourrait  résulter  de  ce  que  le  Juge 

(1)  (SalleroD.)  —  La  Goua;  —  Attendu,  sur  le  premier  moyen  »  qoe, 
diaprée  l'art.  2  de  la  loi  dn  29  avril  1806,  le  préveûu  en  police  correotion- 
Deiic  D^est  pas  recevable  &  préseoter  comme  moyen  de  cassation  les  nullités 

.  commises  en  première  ioetaoce  et  qu'il  n'aurait  pas  opposées  devant  la 
conr  d'appel,  en  exceptant  la  nullité  pour  cause  dUncompétence ,  que  cette 
disposition  de  cette  loi  n'a  été  révoquée  par  aucune  loi  postérieure  et  n'a 
rien  de  contraire  aux  dispositions  du  code  d'instruction  criminelle;  — 
Attendu,  qu'en  fait,  il  n'est  pas  justifié  que  Salleron  ait  opposé  devant  la 
eoer  d'appel  d'Amiens  l'irrégularilé  de  la  (orme  du  serment  des  témoins 
Mitendus  devant  le  tribunal  de  première  instance;  — Rejette. 
Dq  2  sept.  1815.-C.  C,  secL  crim.-MM.  Barris,  pr.-CoflOinhal,  rap. 

(2)  (Boeringer.)  «-  La  coua;  —  Attendu  qu'il  parait,  par  les  pièces 
de  la  procédure,  que  le  réclamante  eu  toute  la  latitude  de  défense  que  lui 
accorde  la  loi;  que,  dans  la  supposition  même  que  les  témoins  à  décharge 
n'auraient  pas  été  entendus  en  première  instance ,  le  réclamant  aurait  pu 
les  produire  devant  le  tribunal  d'appel ,  pour  être  entendus  dans  leurs  dé- 
positions, et  qu'ainsi  il  ne  résulte  du  moyen  proposé  aucune  ouverture  de 
cassation;  —  Rejette. 

Du  14  oct.  1813.-C.  G.,  sect.  crim.-M.  Barris ,  pr. 

(5)  (Contrib.  iod.  C.  Jean  Grexe.)  —  La  coua;  -*  Statuant  sur  les 
■oyens  proposés  contre  l'arrêt  interlocutoire  du  4  nov.  1818,  qui  avait 
•rdoané  l'intervention  de  la  femme  Policard;  —Attendu  que  la  régie  n'a 
proposé,  ni  devant  les  premiers  juges  ni  en  cause  d'appel ,  aucun  reproche 
eoBtre  ladite  femme  Policard ,  qui  a  été  entendue  comme  témoin  ;  d'où  il 
suit  que  la  régie  est  non  recevable  à  se  faire  un  moyen  de  cassation  de  ce 
qae  cette  femme  aurait,  avant  sa  déposition  devant  les  premiers  juges, 
remis  à  Greze  un  certificat  par  elle  souscrit  sur  les  faits  du  procès,  et 
néme  de  ce  qu'elle  serait  la  belle-sœur  dudit  Grèxe  ;  —  Rejette. 

Du  13  aoftt  1819é-G.  C.,  sect.  crim.-MM.  Barris ,  pr.-Chasle ,  rap. 

(4)  (De  Maquillé  C.  min.  pub.)  —  La  coui;  — -  Sur  le  premier  moyen, 
tiré  de  la  violation  de  Tart.  197  c«  inst.  crim.,  en  ce  que  le  jugement  de 
condamnation  en  première  instance,  rendu  par  défaut  contre  le  deman- 
drur,  lui  a  été  signifié  k  la  requête  de  l'administration  des  contributions 
indirectes,  et  non  h  celle  du  procureur  du  roi  :  —  Attendu  que,  d'après 
Tari.  2  de  la  loi  du  29  avril  1806,  laquelle  n'a  point  .été  formellement 
abrogée  et  se  concilie  parfaitement  avec  les  codes  de  procédure  civile  et 
d'iDstructioo  criminelle  y  «  le  prévenu  en  police  correctionnelle  n'est  pas 
recevable  à  présenter  comme  moyens  de  cassation  les  nullités  commises  en 
première  Instance,  et  qu'il  n^aurait  pas  opiiosées  devant  la  cour  d'appel, 
eo exceptant  seulement  la  nullité  pour  cause  d'incompétence;—-  Attendu 
que  la/iullité  invoquée  par  le  sirur  de  Maquillé  n'a  point  pour  objet  de 
toalesler  la  compétence  de  la  juridiction  correcliounelle ,  mais  seulement 
la  validité  de  la  signification  d'un  jugement  qu'il  a  connu ,  puisqu'il  y  a 
lonné  opposition ,  et  qu'il  en  a  interjeté  appel ,  sans  arguer  de  ladite  nul- 
lité; qu'ainsi  cette  nullité  n'est  pas  proposable  devant  la  eour,  ce  qui  dis- 
pense d'examiner  si ,  dans  la  matière  spéciale  qui  faisait  l'objet  de  la  pour- 
suits,  l'adfliiaislrMieA  des  eeatribatiofls  iodireclos  »  à  laquelis ,  rar  l'art.  2 


d'Instruction  aurait  excédé  ses  pouvoirs  en  faisant  naislr  par 
commissaire  de  police  les  livres  et  papiers  domestiques  d'un  né- 
gociant, afin  de  vérifier  sa  déclaration  comme  témoin  (Re}.,  19 
avril  1834,  afF.  Gorble,y.  Bourse  de  commerce,  n*495)5  — 
5*  L'InsuflBsance  de  la  désignation  des  faits  imputés  au  prévenu, 
soit  dans  la  citation,  soit  dans  Tordonnance  de  la  chambre  du 
conseil  (Rej.,  16  mars  1837)  (6);  —  6*  Le  moyen  tiré  dece  que^ 
dans  une  imputation  d'outrages,  le  procureur  du  roi,  quoique 
plaignant,  a  lui-même  dressé  le  premier  réquisitoire,  au  lien  de 
faire  procéder  à  l'Instruction  par  son  substitut,  de  ce  qu'un  man* 
dat  d'arrêt  a  été  décerné  avant  l'exécution  du  mandat  d'amener, 
c'est-à-dire  l'audition  du  prévenu,  de  ce  qu'enfin  le  procureur  du 
roi  a  été  entendu  comme  témoin  sous  la  foi  du  serment,  quoique 
cité  à  sa  propre  requête  (Req.,  23  av.  1841)  (7);—  7<>  Le 
moyen  tiré  de  ce  qu'un  juge  de  paix,  qui  a  pris  part  à  la  rédac- 
tion d'arrêtés  municipaux,  a  connu  des  contraventions  à  ces  ar- 
rêtés, tandis  qu'il  aurait  dû  s'abstenir  (ReJ.,  12  mai  1845)  (8). 

t  éti  A.  Le  principe  est  applicable  en  toute  espèce  de  matière. 
Ainsi,  en  matière  de^ar^fe  nationale^  par  exemple,  on  ne  peut  faire 
valoir  non  plus  devant  la  cour  de  cassation  desexcuses  telles  qu'une 
absence  pour  des  affaires  importantes  (Re).,  12  août  1857,  aff. 
Gbampeaux  ,  Y.  Garde  nationale).  ^-  De  même,  en  matière 
de  douanes  t  le  propriétaire,  condamné  comme  civilement  t%b^ 
pensable  des  condamnations  prononcées  contre  son  capitaine,  ne 
peut  proposer  pour  la  promise  fols  devant  la  cour  de  oassatloa 
l'abandon  du  navire  et  du  fret  pour  ee  soustraire  à  l'amende  (Re].| 
50  avril  1850,  aff.  Boignan,  Y.  Douanes). 

!••••  Cette  règle  consacrée  parla  loi  du  20  avril  1806,  que 
les  nullités  ne  peuvent  offrir  un  moyen  de  cassation  qu'autant 

du  décret  ju  24  aoikt  1812,  sont  adjugées  les  amendes,  n'était  pas,  de 
plein  droit ,  substituée  an  ministère  public  pour  l'exécution  du  jugement 
de  condamnation ,  et  s'il  n'y  avait  pas,  à  eet  égard,  dérogation  aux  dis^ 
positions  de  l'art.  187  c.  inst.  crim.;  —  Rejette. 
Du  24  août  1832.-C.  C.9  ch  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-Isambert,  rap, 

(5)  (Ricard  C.  min.  pub.)  —  hh  coub)  —  Sur  le  premier  moyen  t  —• 
Attendu,  en  droit,  qu'aux  termes  de  l'art.  2  do  décret  du  29  avril  1806, 
dont  la  disposition  subsiste  dans  toute  sa  force,  on  ne  peut,  bors  du  caa 
d'incompétence ,  proposer  comme  moyen  de  cassation  devant  la  cour,  en 
matière  de  police,  non  plus  qu'en  matière  correctionnelle,  une  nullité 
de  procédure  commise  en  première  instance ,  lorsqu'elle  n'a  pas  été  for* 
mellement  relevée  devant  le  tribunal  d'appel;  ^*-  Et  attendu ,  en  fait ,  que 
le  demandeur  ne  s'est  point  fait  grief,  devant  le  tribunal  correctionnel  de 
Rouen ,  de  ce  que  I9  tribunal  de  simple  police  de  la  même  ville  avait  dis- 

{»ensé  l'expert  Ueboulard  de  la  prestation  préalable  du  serment  prescrit  par 
'art.  44  c.  inst.  crim.,  et  qu'il  est  dès  lors  non  recevable  à  exciper  devant 

la  cour  de  la  violation  de  cet  article ;  —  Rejette. 

Du  30  mars  1855.-G.  G.,  ch.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-Rives,  rap. 

(6)  (Legendre  C.  min.  pub  ) — La  coua  ; — En  ce  qui  toucbele  deuxième 
moyen  :  —  Attendu  que  le  demandeur  en  cassation  s'est  défendu  au  fend , 
en  première  instance ,  et  en  cause  d'appel ,  contre  la  prévention  portée 
contre  lui ,  sans  articuler  rinsuflSsaoce  et  le  vague  de  rindicatioodes  faits 
à  lui  imputés  par  Tordonnance  de  la  cbambre  du  conseil  et  par  l'assigna- 
tion introductive  d'instance;  d'où  il  suit  qu'il  n'est  pas  recevable  à  exciper, 
pour  la  première  fois  en  cour  de  cassation ,  de  l'irrégularité  de  ladite  assi- 
gnation ;  —  Attendu  que  le  défaut  d'indication  de  la  date  précise  des  faits 
impuiés  n'empècbait  pas  le  demandeur  d'opposer  le  moyen  de  la  prescrip- 
tion de  tout  ou  partie  desdits  faits ,  s'il  avait  cru  en  avoir  le  droit,  sauf  à' 
la  partie  publique  ou  à  la  partie  civile  tous  moyens  contraires  ;  -r-  Rejette. 

bu  16  mars  1837. -G.  C.,  ch.  crim.-MM.  Ghoppin ,  pr.-Mérilhou,  ra(. 

(7)  ^Villeneuve  C.  min.  pub.)  —  La  coua;  —  Attendu  que  lea  moyens 
de  nullité  proposés  par  Bernard-Villeneuve  dans  ses  conclusions  produilei». 
devant  la  cour  tiennent  à  des  actes  antérieurs  non-seulement  au  jugement- 
d'appel ,  mais  encore  au  jugement  de  première  instance,  et  que  ces  moyens 
n'avaient  été  soumis  ni  à  l'une  ni  à  l'autre  juridiction;  —  Attendu  que  oes 
moyens  ne  tiennent  pas  h  la  compétence  ;  —  Attendu  que ,  dés  lors.  Ber* 
nard- Villeneuve  n'est  pas  recevanle  à  les  proposer  devant  la  cour  ae  cas- 
sation ;  —  Rejette. 

Du  23  avril  1841  .-G.  G.,  ch.  crim.-M.  Mérilhou,  rap. 

(8)  (Min.  pub.  C.  Moreau.) — La  coua  ;  -^  Sur  le  cinquième  mojen  dt 
cassation,  pris  de  ce  que  le  juge  de  paix,  ayant  participé  à  la  rédaction  des 
arrêtés  municipaux ,  ne  pouvait  plus  connaître  de  la  prévention  :  —  At- 
tendu qu'aucun  moyen  de  récusation  n'a  été  proposé ,  dans  là  forme  dé-  • 
terminée  par  la  loi,  contre  le  juge  de  paix  dont  le  jugement  est  attaqué  ; 
qu'aucune  décision  n'a  été  rendue  à  cet  égard  ,  et  que  ce  moyen  produit 
devant  la  conr,  pour  la  première  fois ,  n'est  poinl  admissible  ;  —  Rejette. 

Du  12  mai  1 843.-C.  G.,  ch.  crim.-MM.  de  Ricard ,  pr.-Biesson«  rap*     ' 
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qu'elles  ont  été  relevées  en  cause  d'appel,  est,  à  plus  forte  rat- 
fiOD,  applicable  en  Algérie  où,  d'après  Part.  58  de  l'ordonu.  du 
10  août  1854,  ce  principe  a  été  admis,  que  les  nullités  d'exploit 
ou  de  procédures,  tant  en  matière  civile  qu'en  matière  criminelle, 
peuvent  être  accueillies  ou  rejetées  par  le  Juge,  selon  sa  volonté 
(Re).,  l7oct.  1837,  aff.  Ahmed-ben-Amar -,  là  sept.  1839,  aff. 
Ben-SallaSy  V.  Exploit). 

€•9  7*  La  même  règle  s'applique  en  matière  de  grand  cri- 
minel, d'après  les  dispositions  précitées  du  code.  Ainsi ,  on  ne 
peut,  en  l'absence  de  toute  demande,  réclamation  ou  réquisi- 
tion des  parties  devant  la  cour  d'assises ,  proposer  pour  la  pre- 
mière fois  devant  la  cour  de  cassation  :  1<»  la  nullité  tirée  de  ce 
que  des  témoins  étaient  reprochables  (Re].,  7  fruct.  an  8  (1); 
Gonf.  rej.,  3  oct.  1811,  M.  Bauchau,  rap.,  aff.  Lobjait);  — 
^^  Le  défaut  de  communication  de  copie  de  pièces  ou  des  actes 
de  la  procédure  criminelle  (ReJ.,  6  mess,  an  6,  11  vent. 
an  7)  (3);  —  3<»  L'omission  d'une  ou  de  plusieurs  pièces  (Crim. 
r^.,  21  prair.  an  10,  M.  Sieyes,  rap. ,  aff.  Bartholomeus);  — 
é*  L'erreur  dans  le  pi^oom  de  l'accusé  lors  de  la  notification  qui 
lui  a  été  faite  de  la  liste  des  témoins  (ReJ.,  29  germ.  an  13(3); 
Gonf.  crim.  rej.,  18  flor.  an  6,  H.  Seignette,  rap.,  aff.  Mous- 
set);  —  5*  La  nullité  tirée  de  l'audition  d'un  témoin  qui  ne  pou- 
vait déposer  (Crim.  reJ.,  9  frim.  an  10,  M.  Baucbau,  rap.,  aff. 
Perrot)  ;  —  6*  La  nullité  tirée  du  défaut  de  notification  à  l'ac- 
cusé du  remplacement  d'un  ou  de  plusieurs  Jurés  (Crim.  reJ.,  26 
niv.  an  10,  M.  Dutocq,  rap.,  aff.  Mathieu  C.  Min.  pub.);  — 
7*  La  nullité  tirée  de  ce  que  la  loi  n'aurait  pas  été  observée  dans 
le  remplacement  d'un  Juré  (Crim.  rej.,  9  pluv.  an  7,  M.  Dutocq, 
rap..  aff.  Min.  pub.)  ; —  8*  La  nullité  tirée,  sous  le  code  de  l'an 
A ,  soit  de  la  part  du  ministère  public ,  soit  de  la  part  du  con- 
damné» de  l'irrégularité,  de  la  complexité  ou  de  l'insuffisance 
dans  la  position  des  questions  (ReJ.,  26  vent,  an  5 ,  17  germl  an 
10,  9  fruct.  an  10,  21  flor.  an  12 ,  23  mai  1809,  19  oct.  (810, 
12  Janv.  1811)  (4);  —  9*  Le  défaut  de  comparution  de  la  per- 
sonne volée ,  alors  d'ailleurs  que  le  demandeur  n'a  pas  requis 

(1)  (  Martin  C*  Chaintron.  )  —  Le  tiibunal;  —  Considérant,  sur  le 
premier  moyen ,  que  tons  les  témotos  qui  ont  été  eDleodus  aux  débats 
avaient  précédemment  fait  leur  déclaration  par  écrit;  que  les  accuses 
n'a^aot  fait  aacune  réclamation  ni  fourni  aucun  reproche  contre  les  xé- 
moiDS  lors  des  débats,  il  en  résulte  la  présomption  qu'ils  les  ont  tous 
agréés,  d'autant  plus  qu'ils  ont  été  défendus  et  qu'ils  ont  eux-mêmes  fait 
entendre  des  témoins  à  décharge;  —  Rejette. 

I>tt  7  fruct.  an  8.-C.  G.,  sect.  crim.-MM.  Goupil,  pr.-ChasIes,  rap. 

(2)  l'*  Etpiee  :  —  (Baid.)  —  Le  tribuhal;  —  Attendu  que  Nicolas 
Frédéric  Baid,  dit  Lubert,  ne  s'est  pas  plaint  devant  le  tribunal  crimi- 
nel, soit  par  lui,  soit  par  son  défenseur  officieux,  de  n'avoir  pas  eu  copie 
de  la  procédure ,  et  que  ledit  Baid  a  été  cootumax  jusqu'après  l'ordon- 
nance de  prise  de  corps  rendue  contre  lui  ;  —  Rejette. 

Du  6  mess,  an  6.-G.  G.,  sect.  crim.-MM«  Gohier,  pr.-Delaunay,  rap. 

2*  Eipèet  .•  —  (Saulnier.)  —  Lb  tribuical;  —  Attendu,  sur  les  deuxième 
•t  cinquième  moyens ,  que ,  bien  loin  qu'il  résulte  de  la  procédure  que  la 
copie  des  pièces  qui  ont  précédé  l'interrogatoire  devant  le  tribunal  criminel 
et  celle  de  ta  liste  des  témoins  n'ont  pas  é(é  donnés  à  l'accusé ,  son  silence, 
(fu'il  a  gardé  à  cet  égard  devant  le  tribunal  criminel ,  joint  à  la  présomp- 
tion de  la  régularité  qni  est  due  à  un  jugement  tant  que  le  contraire  n'est 
pas  établi,  prouve  que  ces  deux  formalités  ont  été  remplies  ;  —  Rejette. 

Du  11  vent,  an  7.-G.  G. y  sect.  Grim.-MM.  Barris ,  pr.-Rous,  rap. 

(S)  (Fell.)  —  La  cooi;  —  Attendu,  sur  le  premier  moyen  proposé  par 
Pierre  Fell  contre  un  arrêt  de  la  cour  de  justice  criminelle  du  département 
de  la  Roer.  du  28  nivôse  dernier ,  que  l'erreur  dans  le  prénom  de  Tac- 
^oséy  lors  ne  la  notification  de  la  liste  des  témoins,  n'a  pu  nuire  à  l'accusé 
qni  a  nça  cette  notification  et  qni  n'a  point  réclamé,  lors  des  débats,  contre 
cstte  erreur;  —  Rejette. 

Du  89  germ.  an  13.-G.  G.,  sect.  crim.-MM.  Seignette,  pr.-Lachèze,  rap. 

(4)  i**  Etpèeê: —  (Min.  pub.)  —  Le  tribunal;  —  Considérant  que  le 
commissaire  du  pouvoir  exécutif  près  le  tribunal  criminel  de  Tlndre  n'a 
pas  réclamé  sur  la  position  des  questions  ;  —  Rejette. 

Du  26  vent,  an  5.-G*  C,  sect.  crim.-MM.  Brun,  pr.-Poya,  rap. 

fBtpècê.'  —  (Min.  pnb.  C.  R...)-~17  germ.  an  10.-Crim.  re],- 
M.  Genevois,  rap» 

3*  Eipéçê  t  —  (Min.  pub.  C,  Barrodis.  )  —  9  fruct.  an  10.-Grim.  rej.- 
M.  Bauchau,  mp* 

4*  Etpècê :  —  (Min.  pub.  C.  Lacour.)—  21  Oor.  an  12. -Crim.  rej. 

S*  If<p6c«.-  — (Min.  pub.  C.  Falcq.)  —  25  mai  1808.-Crim.  rp«.- 
IL  Dutocq,  rap. 


cette  comparution  (ReJ.,  14  juin  1810)  (5);  —  i^  L'irrégala- 
rité  résultant  de  ce  que  le  médecin  a  procédé  à  l'autopsie  et  à 
l'extraction  des  entrailles  du  corps  de  l'individu  mort  empoisonné, 
sans  avoir  préalablement  prêté  serment,  et  de  ce  qu'il  n'a  prêté 
serment  que  lors  de  son  rapport  oral  devant  la  cour  d'assises 
(Rej.,  17  sept.  1840,  aff.  Guyonnet,  V.  Inst.  crim.); — 11*  L'ir- 
régularité résultant  de  ce  que  l'accusé  n'a  pas  été  appelé  à  des 
perquisitions  faites  à  son  domicile  ,  et  à  la  saisie  d'objets  qui  plos 
tard  ont  été  présentés  comme  pièces  de  conviction  (Rej.,  1 7  sept. 
1840,  aff.  Petetin,  V.  inst.  crim.);  —  12»  La  nullité  Urée  des 
motifs  de  suspicion  légitime  qui  pouvaient  exister  soit  contre  Is 
président  des  assises,  soit  contre  le  ministère  public  chargé ds 
soutenir  l'accusation  (Rej.,  13  sept.  1839)  (6); —  13"  Le  moyen 
pris  de  ce  qu'un  arrêt  de  cour  d'assises  ne  serait  Intenon 
qu'à  la  suite  d'un  renvoi  de  l'affaire  d'une  session  à  l'autre;  ren- 
voi dont  aucune  décision  motivée  ne  constaterait  la  légalité  (Rej., 
2  fév.  1837)  (7);  — 14^  Le  moyen  tiré  de  la  contradiction  dans 
laquelle  serait  tombé  un  témoin  en  déposant  aux  débats  diffé* 
remment  de  ce  qu'il  avait  déposé  devant  le  Juge  lustructeur(R«j., 
l*^Juin  1810,  M.  Dutocq,  rap.,  aff.  Dagncni);  —  15*  Le  moyen 
tiré  de  ce  que  la  déchéance  du  droit  de  former  opposition  à  on 
arrêt  par  défaut ,  en  matière  de  délit  de  la  presse ,  par  exemple, 
étant  le  fait  de  l'avoué  qui  avait  reçu  mandat  exprès  a  cet  égard, 
la  partie  ne  pouvait  en  souffrir  (Rej.,  28  août  1834)  (8), 

t  fl)i  8.  A  plus  forte  raison  en  doit-il  êti*e  ainsi,  lorsqu'il  y  a  es 
acquitiement  de  l'accusé.  Dans  ce  cas,  en  effet,  le  ministère  pu- 
blic n'ayant  le  droit  de  se  pourvoir  que  dans  f  intérêt  de  U  In 
(c.  inst.  crim.  409,  V.  n^*  204  et  suiv,),  il  est  sans  qualité  pour 
attaquer  en  cassation  des  nullités  dont  il  ne  s'est  pas  plaint  pen- 
dant le  cours  des  débats.  —  Il  ne  pouvait  y  avoir  aucune  diffi- 
culté sur  ce  point,  même  sous  le  code  de  l'an  4,  comme  cela  est  | 
reconnu  dans  tes  arrêts  dont  voici  les  dates  (Crim.  rej.,  6  vest.  | 
an  7;  M.  Rous,  rap.,  aff.  min.  pub.;  9  prair.  an  7,  M.  Beraud, 
rap.,  aff.  Leblanc;  19  germ.  an  10,  M.  Rataud,  rap.,  aff.  Pierr^ 
çon ;  9  mars  1 806 ,  M.  Aumont,  rap.,  aff.  Mailhol). 

6*  Etpicê  :  —  (Rivière.)— 19  ocl.  I810.-Crim.  rej.-M.  Scbweodt,  rap. 

7*  Etpècê  s  —  (Herisier.)  —  12  janv.  18il.-Crim.  rej.-M.  Bu- 
cbau ,  rap. 

(5)  (  Belli.)  —  La  coub;  —  Attendu  que  les  demandeurs  sont  siits 
intérêt  de  se  plaindre  de  ce  que  les  personnes  volées  n'ont  pas  eomparii 
que ,  d'ailleurs ,  si  les  condamnés  croyaient  celte  comparution  avaoU- 
geuse  à  leur  cause,  ils  pouvaient  la  requérir,  ce  qu'ils  n^ont  pas  fait;  — 
Rejette. 

Du  14  juin  1810.-G.  G.,  secU  crim.-MM.  Barris,  pr.»BriUaty  lap. 

(6)  (Crabié  C.  min.  pub.)  —  La  coui  ;  —  Sur  le  moyen  proposé  par 
le  condamné  et  tiré  d'un  motif  de  suspicion  qui  résulterait  contre  le  prési- 
dent de  la  cour  d'assises  jet  contre  l'avocat  général  qui  a  sontenn  l'ace»- 
salion,  en  ce  (|ue  le  premier  est  un  locataire  du  sieur  Jonglas  partie  d- 
viie,  et  le  deuxième  une  connaissance  de  cette  partie  civile ,  cbex  laipirlle 
il  a  un  compte  ouvert;  —  Attendu  que  la  cour  ne  saurait  connaître  de  et 
double  motif  de  suspicion  qui  aurait  dû  être  proposé  par  le  demaedcir 
devant  la  cour  d'assises  et  avant  l'ouverture  des  débats;  —  AUendu,ai 
surplus,  la  régularité  de  la  procédure;  —  Rejette. 

Du  13sept.l8o9.-G.C.,cb.  crim.-MM.  deBastard,pr.-Meyronnel,np. 

(7)  (  Selli  C.  min.  pub.  ) —  Là  coub  ;  —  Sur  le  moyen  verbal  tiré, à 
l'audience,  de  ce  qu'il  n'est  pas  constaté,  par  un  arrêt  motivé,  qvefe 
renvoi  à  une  autre  session  ait  été  légalement  prononcé  le  10  août  1836; 
— 'Attendu  qne  la  cour  n'est  saisie  que  de  l'examen  de  la  régniarité  dei 
débats  et  de  la  condamnation  qui  s'en  est  suivie  et  non  des  errements  an* 
térieurs;  —  Attendu,  d'ailleurs,  que  le  renvoi  à  une  autre  session  fsi 
une  faculté  accordée  par  la  loi  aui  cours  d'assises  par  les  art.  453, 454 
et  406  c.  inst.  crim.,  et  que  cette  faculté  n'est  pas  limitée  au  cas  de  Ta^ 
sence  des  témoins dcités;  —  Attendu ,  enfin ,  que  la  remise  de  la  canseaa 
10  août  était  aulbenttquement  constatée  par  le  procès-verbal  de  la  séance 
do  la  cour  d'assises  rt  par  tous  les  éléments  ultérieurs  de  la  prooédore;  — 
Qu'ainsi,  il  n'y  a  lieu  d'ordonner  l'apport  de  l'arrêt  motivé  qni  aurait  été 
surabondamment  rédigé  le  10  août...  ;  —  Rejette. 

Du  2  fév.  1837.-G.  G.,  ch.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-lsambert,  rap. 

(8)  (  Laroce  C  min.  pub.  )  —  La  cooi  ;  —  Attendu ,  snr  le  deniiéfl» 
moyen ,  que  les  faits  sur  lesquels  il  repose  n'ont  point  été  allégués  devaat 
la  cour  d'assises;  que,  dès  lors,  il  n'y  a  lieu  d'apprécier  le  mérite  de  ce 
moyen,  et  que,  par  suite,  l'arrêt  dénoncé  n'a  pas  violé  les  ait.  408  et  413 
c.  insU  crim.  ;  —  Rejette. 

Du  28  août  1834.-C.  C,  ch.  crinu-MM.  de  Baslaidf  igt^Mm^n^ 
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t99S.  NulHté  subsianHeUe,  Incompétenct,  —  Ici,  comme  en 
salière  civile,  la  règle  prohibitive  des  moyens  nouveaux  devant 
la  cour  de  cassation  souffre  exception  lorsquMi  s'agit  de  nullités 
qui  touchent  à  l'ordre  public.  — Et  il  importe  de  ne  pas  FouBlier, 
ici,  à  la  différence  de  ce  qui  existe  en  matière  civile,  il  faut  ranger 
parmi  les  moyens  d'ordre  public  rtnaccomplissement  des  forma- 
lités prescrites  à  peine  de  nullité.  La  raison  en  est  qu'en  matière 
criminelle  la  requéle  cioile  n'existe  pas,  seule  voie  ouverte,  en 
matière  civile,  pour  faire  redresser  la  violation  involontaire  des 
Ibrmes  prescrites  à  peine  de  nullité,  sous  la  distinction  consacrée. 
—'D'un  autre  côté,  il  est  de  principe  que  toutes  les  formalités 
dont  l'observation  est  ordonnée  par  le  code  d'une  manière  im- 
pérative  (par  la  forme  du  ftUw)  doivent  être  exécutées  également 
à  peine  de  nullité,  alors  même  qu'elles  ne  portent  pas  cette  sanc- 
tico;  i'inaccomplissement  de  ces  dispositions  forme  donc  un 
moyen  de  cassation,  bien  quç  la  nullité  n'ait  pas  été  proposée 
devant  les  Juges  de  la  cause  (Cass.,  19  fév.  1815,  arrêt  cité  par 
M.  Garnot).  — -  V.  n««  1337  et  sulv.,  et  U92. 

I980.  Quels  sont,  en  matière  criminelle,  les  moyens  qu'on 
doit  considérer  comme  touchant  à  l'ordre  public?  —  D'abord,  et 
aax  termes  de  la  loi  précitée  du  29  avril  1806  et  des  art.  408  et 
il5  c.  inst.  crim. ,  on  doit  mettre  en  première  ligne  l'exception 
A^incompétencê, — Mais,  faut-il  distinguer  ici,  comme  en  matière 
civile,  le  cas  d'incompétence  ratione  pergonœ  vel  hd,  de  l'incom- 
p^nce  ra<to»ema(art(B,  en  n'admettant  que  dans  ce  dernier  cas 
seulement  le  droit  d'en  proposer  le  moyen  pour  la  première  fois 
devant  la  cour  de  cassation  ? — La  loi  de  1 806,  comme  on  l'a  vu, 
ne. fait  aucune  distinction;  elle  se  borne  à  dire  :  «  en  exceptant 
8eolement  la  nullité  pour  cause  d'incompétence.  »  --*-  Le  code 
d'iDstrnction  criminelle  (arl.  408,  $  2)  dispose  également  d'une 
manière  générale.  — •  On  devrait,  ce  semble,  surtout  en  matière 
criminelle,  où  la  garantie  des  Juridictions  est  plus  sacrée^  appli-* 


ouverture  de  cassation ,  un  arrêt  qui  semble  s'être  prononcé  dans 
un  sens  opposé  (ReJ.,  14  prair.  an  7)  (1). 

tfl3&.  Au  contraire  ,  s'il  s'agit  d'uiye  incompétence  ralionû 
personm  ou  loci ,  la  nullité,  couverte  par  le  silence  ou  le  consen- 
tement  des  parties ,  ne  peut  plus  être  proposée  pour  la  première 
fois  devant  la  cour  de  cassation.  —  Il  en  est  ainsi,  par  exemple, 
de  l'incompétence  résultant  de  ce  que  le  Juge  de  police  qui  a  sta- 
tué n'est  pas  celui  du  lieu  du  délit  (Rej.,  21  mars  1807)  (2). 

tfIStt.  C'est  ce  qui  arriverait  également  1^  si,  contraire* 
ment  au  droit  accordé  à  radministration  des  contributions  indi 
rectes ,  de  citer  directement  les  délinquants  devant  le  tribunal 
correctionnel ,  cette  administration  a  laissé  porter  une  affaire 
devant  la  chambre  du  conseil  et  celle  des  mises  en  accusation, 
sans  exciper  de  l'incompétence  (ReJ.,  10  Juin  1830,  aff.  Sail- 
lard,  V.  Acquiesc,  n®  898)-,  —  2^  Ou  si  le  délinquant,  en  ma- 
tière de  douanes,  avait  accepté,  par  son  silence,  la  juridiction 
civile  des  Juges  de  paix ,  bien  que  le  délit  fût  de  la  compétence  de 
la  Juridiction  correctionnelle  (délit  d'importation  frauduleuse 
commis  par  trois  individus  à  cheval)  (Req.,  23  août  1836 ,  aff. 
Guyon,  v*'  Compét.,  Douanes);  ce  qui  donne  ainsi  à  la  question 
de  compétence  l'autorité  de  la  chose  jugée}  —  3<^  Ou  enfin,  lors- 
qu'un pareil  moyen  d'incompétence ,  après  avoir  été  présenté  et 
rejeté  en  première  instance,  est  couvert  par  l'autorité  de  la  chose 
Jugée  à  défaut  d'appel  contre  le  Jugement  qui  l'a  admis  (ReJ.,  22 
fév.  1828)  (3). 

t987.  La  circonstance  que  ce  serait  la  Juridiction  de  droit^ 
commun  qui  aurait  statué ,  alors  que  l'affaire  était  de  la  compé- 
tence d'une  Juridiclion  exceptionnelle  y  peut-elle  fournir  un  moyen 
d'ordre  public?  —  Dans  l'espèce  suivante,  antérieure  au  code, 
et  où  il  s'agissait  d'un  vol  commis  par  des  militaires,  et  qui  avait 
été  Jugé  par  la  police  correctionnelle ,  la  cour  de  cassation  s'est 
prononcée  pour  l'affirmative,  en  cassant  la  décision,  et  en  ren- 


quer  ici  ce  brocard  de  droit  si  connu  :  ubi  lex  non  distinguit^  neo  1  voyant  les  prévenus  devant  la  Justice  militaire.  —  «  Le  Tribunal  ; 


iiof  diitinguere  debemus, 

tUSt .  Cependant  la  Jurisprudence  a  consacré  la  distinction. 
Aiusi,  quant  à  l'exception  d'incompétence  ralionê  materiœy 
comme  elle  n'est  couverte  ni  par  l'acquiescement  ni  par  conven- 
tion des  parties,  elle  peut  être  présentée  pour  la  première  fois 
devant  la  cour  de  cassation. — «  La  Cour; — Attendu ,  sur  le  pre- 
mier moyen,  que  l'exception  d'incompétence  ratione  nniteriœ  peut 
être  présentée  en  tout  état  de  cause,  et  qu'on  ne  déroge  point,  ni 
par  acquiescement,  ni  par  convention,  à  l'ordre  des  Juridictions.  » 
(36  août  i823.-Sect.  cri&.-II*  Oliivier,  rap.-Aff.  min.  pob.  C. 
Martin.) 

1989.  Il  en  est  de  même  de  la  nullité  résultant  de  ce  qu'une 
eluunbre  correctionnelle  de  cour  royale  a  connu  à  tort  d'une  cause 
civile,  qui  n'était  pas  matière  sommaire  (Gass.,  30  Juill.  1827, 
aff.  Solichon,  V.  Compétence,  Matière  sommaire). 

t98S.  Ainsi  encore,  celui  qui,  à  raison  d'un  fait  que  la  loi 
qualifie  crime,  a  été  Jugé  et  condamné  correctionnellement,  sans 
avoir  proposé  le  déclinatoire,  est  recevable  à  se  pourvoir  en  cas- 
sation pour  cause  d'incompétence,  malgré  les  risques  qu'il  court 
de  subir  une  peine  plus  grave  dans  le  cas  où  il  serait  reconnu 
coupable  par  le  tribunal  compétent  (Cass.,  30  av.  1812,  aff. 
T......  v<*  Compétence  et  Fonct.  pub.). 

tfl84.  Cependant  il  a  été  rendu,  sous  le  code  du  3  bruro. 
ui  4 ,  dont  l'art.  456 ,  $  6 ,  faisait  aussi  de  l'incompétence  une 

" —  

• 

(1)  (Dieu  C.  min.  pnb.)  —  Le  niBimAL;  ~  Considérant  que  le  moyen 
dMneompéteBce  invoqué  par  le  condamné ,  et  qu'il  a  prétendu  faire  résul- 
ter de  l'art.  5,  chap.  129,  coot.  de  Hainaut,  ne  paraît  pas  avoir  été  in- 
voqué devant  le  tribunal  criminel  du  département  de  Jcmmapes;  que,  du 
moins,  aucune  pièce  de  la  procédure  ne  l'indique;  que  d'ailleurs  le  titre 
de  l'accusation,  qui  présente  ridée  d'un  vol  qualifié  et  punissable  de  la 
peine  prononcée  par  le  code  pénal,  fondait  suffisamment,  jusqu'à  preuve 
eootraire,  la  compétence  de  ce  tribunal,  et  que  le  jugement  qu'il  a  rendu 
le  présentait  aucune  contravention,  à  cet  égard,  à  la  loi  du  3  brum.  an  4  ; 
*^  Rejette  l'unique  moyen  de  cassation  invoqué  par  Constant  Dieu. 

Du  14  prair.'an  7.-C.  C. ,  sect.  crim.-M.  Minier,  rap. 

(2)(Scbœrder.)  —  La  coub;  —  Considérant ,  sur  le  premier  moyeu, 
qne  la  prétendue  incompétence  du  tribunal  de  police  du  canton  de  Naza- 
relh,  prise  de  ce  que  le  délit  aurait  été  commis  dans  la  comniune  d'Es- 
t^rc  cl  dans  le  ressort  du  canlon  de  Despare ,  premier  arrondissement  du 
^irtemeat  do  TËscaut ,  est  opposée  pour  la  première  fois  ;  qu'elle  n*a 


vu  l'art.  1  loi  du  deuxième  jour  compl.  an  3;  considérant  que 
Jacques  Brenner  et  Paul  Kracb  ont  Justifié,  l'un  par  un  certificat 
du  conseil  d'administration  du  2*  régiment  d'artillerie  légère  ,  et 
l'autre  par  un  engagement  sous  la  date  du  26  niv.  an  4  ,  qu'ils 
appartenaient  à  l'armée,  antérieurement  au  délit  pour  lequel  ils 
ont  été  condamnés ,  et  qu'en  leur  qualité  d'individus  attachés  à 
l'armée ,  Ils  devaient  être  jugés  par  un  conseil  militaire ,  faisant 
droit  sur  le  pourvoi  de  Jacques  Brenner  et  de  Paul  Kracb,  et  sur 
le  réquisiloire  du  commissaire  du  directoire  près  le  tribunal  do 
cassation;  casse.  »  (7  frim.  an  S.-C.  C, sect.  crim.-H.  Dulac, 
rapp.-Aff.  Brenner.) 

1  flS8.  Une  pareille  doctrine  ne  devrait  pas  être  admise  au- 
jourd'hui. Et,  sous  le  cbap.  3,  $  2 ,  on  a  placé  d'autres  solutions 
qui,  dans  des  cas  pareils,  ont  déclaré  les  pourvois  non  recevables 
à  défaut  dHntérêt,  En  effet ,  la  Justice  de  droit  commun  étant  plus 
favorable,  et  offrant  plus  de  garantie  aux  accusés  ou  prévenus, 
que  la  Juridiction  exceptionnelle,  ceux-ci  n'ont  pas  le  droit  de  se 
plaindre  d'une  violation  de  compétence  qai  leur  a  profité. 

1989.  Une  autre  exception  qui  touche  à  Tordre  public, 
comme  ayant  trait  au  principe  même  des  juridictions ,  est  celle 
qui  concerne  la  composition  des  cours  et  tribunaux.  —  S'ils  ne 
sont  pas  composés  et  s'ils  ne  procèdent  pas  d'après  les  formes 
prescrites  par  la  loi,  les  intérêts  de  la  justice,  et  partant  ceux  de 
la  société  tout  entière,  peuvent,  dans  la  personne  des  parties  en 

jamais  été  proposi^e,  ni  par  Tadjoint  exerçant  les  fondions  du  procureur 
impérial  près  le  tribunal  de  simple  police;  et  ([ue,  d'ailleurs,  elle  Taurail 
été  sans  fondement,  puisque  rien  n'élablissait,  en  fuil,  que  le  délit  dé- 
noncé eût  éié  commis  plutôt  dans  le  ressort  du  canlou  de  Desparc  que 
dans  celui  de  Nazareth,  et  que  le  prévenu  avail  constamment  son  dora'- 
cile  dans  le  ressort  du  canton  do  Nazareth  et  éUiil  conséquemment  justi- 
ciable de  ce  juge  de  paix  ;  —  Rejette. 
Du  21  mars  1807 .-C.  C.  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Minier,  rap. 

(3)  (Patron i  C.  min.  pub.)  —  La  couh;— Attendu  que  l'exception 
d'incompétence ,  invoquée  par  le  demandeur ,  avait  été  présentée  par  lui 
(levant  le  tribunal  correctionnel;  qu'elle  a  été  rejelée  par  jugement  du 
1 1  juillet  dernier,  et  que  ce  jugement  n'ayant  point  été  attaqué  par  la  voie 
de  l'appel,  dans  le  délai  de  la  loi,  la  compétence  se  trouve  irrévocable- 
ment jugée;  —  Rejette. 

Du  22  fév.  1828.-C.  C,  ch»  crim.-HM.  Bailly,  pr.-Maogio,  rap. 
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cause,  se  trouver  comprotuiâ  par  U  privation  de  la  garantie  qiie 
la  lot  a  voulu  accorder  aux  accusés,  en  prescrivant  impérieuse- 
ment l'emploi  de  ces  mêmes  formes  ou  mesures.  —  En  consé- 
quence, ou  doit  considérer  comme  moyen  d'ordre  public  la  nullité 
qui  résulterait  de  la  composition  illégale  d'un  tribunal  crimineJ 
quelconque ,  sans  qu'il  soit  nécessaire  que  cette  nullité  ait  été 
signalée  devant  les  Juges  du  deuxième  degré,  ou  sans  qu'on  ait 
à  craindre  qu'elle  soit  couverte  par  le  silence  des  parties  si  elle 
a  été  commise  en  appel  ou  ai  la  sentence  ne  devait  parcourir  qu'un 
degré  de  juridiction. — Ce  principe,  s'il  n'est  pas  consacré  en  ma» 
tière civile,  commeonl'a  vu  (n^*l837etsuiv.), d'une  manière rigoi^ 
reuse,  doit,  ce  semble,  être  suivi  plus  religieusement  au  criminel. 

11^40.  Cependant,  en  matière  de  gardé  nationale ^  et  à 
l'égard  du  moyen  tiré  de  l'irrégularité  de  la  composition  d'un 
conseil  de  discipline,  la  cour  suprême  a  rendu  des  décisions  en 
sens  opposés.  Ainsi ,  elle  a  d'abord  déclaré,  par  deux  arrêts,  que 
cette  Ulégalllé ,  qu'elle  provint  de  ce  que  le  tableau  des  individus 
appelés  à  siéger  n'aurait  pas  été  affiché ,  ou  de  ce  que  ces  Indivi- 
dus n'auraient  pas  été  renouvelés ,  conformément  i  la  loi ,  ne 
peut  être  présentée  comme  ouverture  de  cassation  i  si  elle  n'a  pas 
été  proposée  au  conseil  de  discipline  lui-même,  avant  tout  débat 
sur  le  fond  (Rej.,  12  oct.  1853,  aff.  Melllet;  16  mars  1837,  aff, 
Bérard ,  v*  Garde  nat.}.  —  Mais,  abandonnant  avec  raison  cette 
première  Jurisprudence,  elle  a  Jugé  plus  tard  d'une  manière  gé« 
nérale,  qu'une  telle  illégalité  était  d'ordre  public,  et  proposable 
par  suite  pour  la  première  fois  en  cassation  (Cass.y  27  août  1840, 
aff.  Payen  et  Morel ,  V.  Garde  nat.). 

f  94  i .  La  violation  de  la  règle  des  deux  degrét  dejuridiclUm 
peut-elle  fournir  un  moyen  de  cassation  d'ordre  public?  Ici,  k  la 
différence  de  pe  qui  est  admis  en  matière  civile  (V.n<^  i8ji6), 
Il  semble  qu'on  devrait  considérer ,  comme  une  garantie  qui  in- 
téresse l'ordre  social ,  l'exacte  observation  du  principe  qui,  en 
matière  correctionnelle  et  de  police,  a  éUbli  deux  degrés  de 
Juridiction.  —  Cependant  11  a  été  Jugé  que  le  condamné  par  dé» 
faut  en  police  correctionnelle ,  qui  a  interjeté  appel  au  lieu  de  r»-* 
courir  à  la  vole  de  l'opposition ,  est  non  recevable  à  se  plaindre 
devant  la  cour  de  cassation ,  d'avoir  été  privé  d'un  degré  de 
Juridiction  (ReJ.,  6  mai  1826)  (1).  —  Dans  cette  espèce  il  laut 
le  remarquer,  la  partie  avait  consenti  elle-même  è  être  Jugée 
par  la  cour  d'appel ,  alors  qu'elle  pouvait  faire  tomber  le  Juge- 
ment par  une  simple  opposition.  Sans  cette  circonstance  de  la 
volonté  de  la  partie,  peut-être  la  violation  d'un  degré  dejuridic* 
tlon  (à  supposer  qu'un  Jugement  par  défaut  soit  considéré  comme 
ne  remplissant  pas  le  premier  degré  )  aurait-elle  été  différem- 
ment considérée  par  la  cour.  —  V,  Degré  de  Jurid. 

f  94ti.  Le  droit  de  défense ,  qu'on  a  considéré  comme  invio- 
lable et  sacré,  constitue,  lorsqu'il  a  été  entravé  où  méconnu ,  un 
voyen  d'ordre  public.  —  Par  conséquent ,  la  cour  de  cassation 
doit  accueillir  le  moyen  tiré  de  la  violation  de  ce  droit ,  bien  qu'il 
soit  proposé  pour  la  première  fois  devant  elle. — Elle  doit  même  le 
suppléer  d'office  (Cass.,  11  fév.  1841,  aff.  Gontier,  V.  Inst.  or.). 

tfl4S.  H  semblerait  résulter  des  motifs  de  cet  arrêt,  que  la 

(1)  (Bourgeois  etTHerminier  C.  min.  pub.)  ~ La  codi  ;  —Attendu, 
»ttr  le  premier  moyen ,  que  celui  des  demandeurs  qui  le  propose  après  avoir 
été  condamné  par  défaut  en  première  iosiancê,  au  lieu  de  former  opposi- 
tion BU  jugement  qui  lui  faisait  grief,  a  lai-mèmt  saisi  par  soo  appel  la 
cour  royale  de  Rouen  et  lui  a  demaudé  jugement;  que,  dès  lors,  il  «st 
non  rrcevabie  à  exciper  devant  la  cour  d'un  moyen  qu'il  a  couvert  par  son 
|)ro|)nï  fait,  et  à  se  plaindre  d'avoir  été  privé  d'un  degré  de  juridiction; 
iiu'il  a  renoncé  a  son  propredroii,  etque,dès  lors,  la  cour  do  Rouen  a  pu  pas- 
ser outre  sans  violer  les  disiMsiiions  de  Pan.  187  c.  inst.cr.;  —  Rejette. 

i)a  6  mai  1826.-C.  C,  cb.  crim.-MM.  Portails,  pr.-OUivier,  rap. 

(â)  (Min.  pub.)  —  La  cour  ;  —  Sur  la  fin  de  oon-recevoir  tirée  contre 
le  p'jurvoi  de  l'art.  2  du  décret  du  29  avril  1806,  et  résultant  de  ce  que 
le  moyen  proposé  par  le  demandeur  ne  Ta  pas  élé  devant  1rs  juges  d'ap«> 
pel  :  —  Vu  cet  article;  --  Attendu  que  les  nullités  dont  Tarticlc  précité  ne 
permet  pas  de  se  prévaloir  comme  moyen  de  cassation ,  quand  on  ne  sVn 
est  p  lint  fait  formellement  un  {;ricf  devant  le  tribunal  d^appet,  ne  peuvent 
iHre  que  celles  dont  la  piocéilurc  auruil  été  viciée  en  première  instance; 
puisque  le  condamné  est  admit»  à  proposer  la  nullité  pour  incompétence;  — 
Qu'il  doit  donc  Tèlre  nécesi^airenieni  à  pioduii'u  tous  les  moyens  de  droit 
qui  peuvent  résulter  à  son  profit,  soit  de  la  prescription  dePaclion  exercée 
contre  lui,  soit  de  la  fausse  application  ou  de  la  violation  de  la  loi  pénale  ; 
—  Rejette  la  fia  de  non-recevoir;  —  ••••  Vu  le  deuxil'uie  paragraphe  de 


renonoiatlon  des  partlea  à  l'eaercice  de  ee  droit  ne  ferait  pas 
stacle  à  ce  qu'elles  pussent,  plus  tard,  se  prévaloir  de  oelte 
lité  devant  la  cour  de  cassation.  —  Et  en  effet,  en  matière  de 
grand  criminel ,  la  loi  impose  au  juge ,  à  peine  de  nnlUté ,  l'oH* 
gatiOQ  de  nommer  un  défenseur  à  l'aocosé ,  dans  le  eaa  oà  entai^el 
n*a  pas  fait  oboia  lui-même  d*un  conseil  (  c.  inst  criin.»M4  )• 
^-  En  matière  correctionnelle  ou  de  poliee,  et  àdéliMil  d'nnoiM 
disposition  à  cet  égard  i  le  prineipe  ne  pourrait  pna  être  appil^ 
avec  la  même  riguenr* 

f  •44.  li  pourrait  arriver  %  dans  ee  dernier  eu»  Mlvaal  in 
circousiancee  ou  la  qualité  dea  personnes,  que  si  eellen-ei  Mi- 
saient de  se  défendre,  le  moyen  ne  pût  être  admis  devint  In  eaw 
de  cassation.  —  Tel  serait  par  exemple,  le  défaut  de  défeane 
d'un  avocat  qui ,  présent  à  raodience  au  moment  oè  ne 
disciplinaire  à  été  requise  contre  lui  (ta  sospenak»),  n*a 
demandé  la  parole  pour  se  Justifier  (Bc;!.,  88  avrli  1810 ,  aff. 
vandier,  V.  Avocat,  n«  484). 

1946.  On  ne  ponrrait  pas  prétendre  non  pins  qne  la  Uberll 
de  la  défense  aurait  été  compromise ,  de  ee  que  les  délaie  ponr  ap- 
peler des  témoins  à  décbarg e  auraient  été  Insuffisants  »  alon  i|a*aa 
ne  s'en  est  pas  plalat  devant  le  Juge  de  la  eauae*  -^  «  La  Goar  ) 
attendu  que  les  demandeurs  ne  s'étant  pas  plaints,  à  roovarfare 
des  dékMts,  que  le  délai  dont  Us  ont  Joui  était  iasufllsant  ponr  l^ap- 
pel  des  témoins  nécessaires  à  Isnr  défense ,  ils  ne  peuvent  t\m 
plaindreaulourd'bui  et  a'en  faire  un  moyen  de  cassation.  »(IOaeÉt 
1837, -Ch»  crim.-M.  Vineens,rap»-Aff.  Crave  C.min.  pnb.) 

t  B4S.  On  a  Jugé  qu'un  accusé  oe  pevt  sa  fUre  an  moyaa  da 
cassation  de  ce  que,  au  mépris  de  l'art.  555  e.  Inst.  crlm.,  U  a^ 
pas  eu  la  parole  le  dernier  (  ReJ.  8  avril  1815 ,  aff.  Kleaseabeto; 
V»  Défense}.-*-!!  faut  admettre  avec  M.  Carnet  (t.  fi,  p.  «67)  q^ 
dans  l'espèce,  le  prooès-veriml  de  l'audlenoe  na  eonstalaH  pas 
d'une  manière  suffisante,  non  pas,  oomme  le  dit  cet  aniaar ,  qas 
le  condamné  eiSd  demandé^  mais  qu'il  n'as<  pa$  si»  la 
le  dernier.  —  La  di^positioo  de  l'art.  535  est  impérative  et 
stantielle.  11  n'est  donc  pas  besoin  qual'aoeasé  demande  que  ee 
droit  lui  soit  accordé;  il  lui  appartient  comme  une  garantie  e^ 
sentlelle,  qui  oe  peut  être  violée.-^»  V.  Délense. 

f  04  9  •  Le  mo>  en  pris  de  la  violation  du  prineipe  qui  problbe 
le  cunnU  des  pstust  peut  être  proposé  ponr  la  première  fois  davanl 
la  cour  de  cassation,  en  oe  qne  la  disposition  du  §  fi  de  Tnit.  568 
0.  inst.  cr.  est  impérative  et  générale  (Rqi«,  18  mars  1841}  (fi). 

fi  046  •  L'exemption  du  service  militaire  an  profit  de  eeM 
qui  a  un  frère  sous  les  drapeaux*  à  tant  autre  titre  que  eeiulde 
remplaçant,  ne  peut  être  proposée,  pour  la  première  fois,  soN 
devant  le  conseil  de  guerre  »  soit  devant  la  cour  de  cassatiaa ,  è 
la  dlfTérence  des  cas  d'incapacité  qui  tiennent  à  l'ordre  publie* 
Elle  doit  être  réclamée  et  Justifiée  devant  le  oonseil  de  révision  | 
à  défaut  de  quoi  celui  qui  pouvait  en  profiter  est  réputé  légila* 
ment  incorporé  dans  l'armée,  et,  par  suite»  Il  n'est  pas  reeavable  à 
se  pourvoir  en  cassation  contre  un  Jugement  da  conseil  de  guerre 
qui  le  condamne  pourfait  de  désertion  à  l'intérieur  (L.  87  vent.an8| 
77;  fil  mars  1832,  13,  $  6,  85,  88 ;  M*i  fi3Juin  1848)  (S). 

l'art.  565  c  iost.  ex,;  —  Alteodu  que,  d^apr^s  la  manière  dent  elle  Mt 
rédigée,  la  disposition  de  ce  9  prohibe  te  cumul  des  peines; .«..  Casse* 
Du  19  mars  1841.-€.  C,  À.  crim.-HM.  de  Baslardy  pr.-Rives,  rap. 

(3)  (Collet  C.  min.  pub.)  —  La  coca;  -«  Vu  l'art.  t7  de  la  M  da 
87  veoL  an  8  (18  mart  1800),  d'après  lequel  le  reeeers  en  easeatiee  n'est 
ouvert  contre  les  décisions  des  tribunaux  militaires  qu^ea  cas  d'iaoMipé- 
tence  proposée  par  un  citoyen  non  militaire  ou  non  assimilé  aux  mililaiiw 
ar  les  lois;  —  Attendu  qne  Pexemption  prévue  par  Tart,  13,88,  delà 
)i  sur  le  recrutement  de  l'armée,  au  profll  de  celui  qui  a  na  Irènss 


f>ai 
oi 


cette  autorité  est  le  conseil  de  révision ,  dont  les  décisions  sont  défiailivis 
et  règlent  la  liste  du  contingent,  aux  termes  des  art.  85  et  88  de  la  M 
du  2i  mars  1832  sur  le  recrutement  de  Tannée }  qu'elle  ne  peut  être  wp- 
pléée  ni  déférée  k  aucune  autre  autorité,  sans  violer  le  priacipe  de  la  sms* 
ration  des  pouvoirs;  —  D'où  il  suit  que,  par  suite  de  son  incorporalisa 
légale  dans  Tannée  ,1e  demandeur  n'était  pas  recevible  à  décliner  lajiri* 
diction  militaire ,  et  que  son  pourvoi  ne  peut  étrs  accueilli;  —  Le  dédsrs 
non  recevable  en  son  pourvoi. 

Du  83  juin  184S.-G.  G.,  ch.  crun.*MM,  de  Bastard,  pr.-lsambtrtyH^i 
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iSA9.  PreicripHon, — Ed  matière  civile,  Texception  de  pres- 
ertptloD  06  peut  être  proposée ,  comme  on  Ta  vu  n^  i  901 ,  pour  la 
première  fois  devant  la  cour  de  cassation.  Cela  rentre»  d'une 
part,  dans  la  règle  générale  relative  à  toutes  les  exceptions ,  et 
cela  tient,  d'une  autre  part,  au  principe  de  Part.  2)23  o.  civ., 
qal  défend  aux  juges  de  suppléer  d'office  le  moyen  de  prescrip- 
tion.—  Eu  matière  criminelle,  des  principes  différents  ont  pré- 
\alii:  cette  exception  peut,  au  contraire,  être  proposée  pour  la 
pfemtère  fols  devant  la  cour  de  cassation ,  bien  qu'elle  ne  l'ait 
pis  été  devant  les  premiers  Juges ,  puisque  ceux-ci ,  d'après  la 
Jorlsprudenoe,  doivent  la  suppléer  û^office  fCass.,  28  Janv.  1808, 
aff.  Jeudi  \  i  1  Juin  1 829,  aff.  Soccard;  l*'  lév.  1 833 ,  aff.  Quittet, 
T.  Prescription  criminelle). 

tUftO.  On  a  donné  pour  raison  de  cette  différence  entre  les 
deux  matières,  la  forme  de  l'expression  employée  par  la  loi  dans 
Pon  et  l'autre  cas.  En  effet,  les  art.  636  et  sulv.  c.  inst.  crim. 
eomme  ceux  corrélatifs  du  code  du  3  brumaire  an  4,  s'expriment 
au  futur:  <  Les  peines,  l'action  publique  i0  prescrtroni...  »  — 
Au  contraire ,  le  code  civil,  dans  ses  art.  2262,  2271  et  suiv., 
emploie  le  présent;  Il  dit  :  «  Les  actions  Mont  prescrites  ou  m 
preicrivmt,  »  Or,  11  a  été  tiré  de  là  cette  conséquence ,  que  le 
juge  doit,  dans  le  premier  cas,  tenir  bien  plus  rigoureusement 
la  main  a  l'exécution  de  la  loi  que  dans  le  second.  Mais  c'est 
là  one  explication  aussi  vaine  que  puérile  :  la  prétendue  différence 
d'Interprétation  tirée  de  ce  que  le  langage  du  législateur  est  au 
futur  au  lieu  d'être  au  présent  n*a  aucune  réalité.  La  différence 
vient  uniquement  de  ce  que,  en  matière  civile,  il  n'est  pas  permis 
iD  Juge  de  suppléer  d'office  la  prescription,  laquelle  constitue  un 
droit  que  les  parties  peuvent  seules  abdiquer.  En  matière  crimi- 
lene,  au  contraire,  la  prescription  éteignant  le  délit  constitue  par 
là  même  une  exception  d'ordre  public  que  le  Juge,  si  le  ministère 
public  l'oublie,  doit  faire  respecter* 

1961 .  Hais  une  remarque  se  présente  :  comme  ^est  exclu- 
Ihrement  en  faveur  de  l'accusé,  que  la  Jurisprudence  admet  cette 
aceptton,  Il  en  résulte  que,  si  le  ministère  public  Invoque  un 
moyen  tiré  de  la  tutpentian  ou  de  Vinterruption  de  la  prescrlp- 
tton,  il  ne  pourra  le  présenter  devant  la  cour  suprême  s'il  ne  l'a 
pas  proposé  devant  les  Juges  du  fond  (R^.,  5  lév.  1827 ,  aff. 
Barbe,  V.  Exploit). 

t95t.  Chose  Jugée.  —  L*ezceptlon  tirée  de  Tautorlté  de  la 
(Ikofle  Jugée  né  peut  ici,  pas  plus  qu'en  matière  civile ,  être  pro- 
posée pour  fa  première  fols  devant  la  cour  de  cassation  (R^., 
12  avril  1817)  (1).  —  V.  Chose  Jugée, 

!•••.  Piécet  01»  n'Irai  lumveaux.  •—  Td ,  comme  en  matière 
civile,  la  cour  sortirait  du  cercle  de  ses  attributions  si  elle  pre- 
salt  en  considération  des  actes  ou  titres  non  produits  devant  les 
Jtiges  du  fond,  quelque  favorables  que  ces  actes  pussent  être  au 
demandeur  en  cassation.  —  Par  exemple,  la  production»  devant 
laeoor  de  cassation ,  de  certificats  postérieurs  à  un  Jugement  du 
eoaseil  de  discipline  qui  a  rejeté  un  fbit  d'excuse,  ne  saurait  au- 
toriser cette  cour  à  déclarer  ce  fait  constant  (RcJ.,  30  mars  1838, 
•ff.  Poupardin ,  V.  Garde  nationale).  —  Les  parties,  en  effet, 
M  peuvent,  dans  un  cas  pareil,  imputer  qu'à  elles  seules  le 
IMr^ndice  que  leur  cause  leur  Incurie  et  leur  négligence  à  faire 
tsloir  en  temps  utile  et  devant  les  Juges  de  la  cause  les  moyens 
liedéfense  ou  d'excuse  qu'elles  avalent  ledroit  de  tirer  d'actes  ou  de 
litres.  —  y.  au  n*  1861  ce  qu'on  a  dit  en  matière  civile. 

2flSâ.  L'application  de  cette  règle,  qui  touche  au  principe 
laême  de  l'histitution  de  la  cour,  est  absolue,  générale  pour  toutes 
les  parties.  —  Elle  aurait  lieu  même  au  cas  de  pourvoi  du  procu- 
VMr  général  dans  llntérét  de  la  loi ,  comme  au  cas  d'une  de- 
Aiade  en  annulation  sur  l'ordre  du  ministre  de  la  Justice. 

(1)  (Noël  C  Lagaier.) — Lk  coua  ;  —  Attendu,  sur  le  pramier  moyen, 
^  Pautorité  de  la  cheat  Jagée ,  éUot  «ne  exception  à  laquelle  les  parties 
pUTeot  renoncer,  doit  teajours  être  proposée  pour  qu'il  y  soit  statué  ; 
1M,  daai  raspèce,  le  recourant  n'en  a  pM  excipé  devant  la  cour  Jugeaat 
n  appel;  qu'ainsi , catia  cour  n*en  ayant  pas  connu,  il  ne  peut  réaoUer 
fUTcrlare  à  cassation  d'aae  violation  ai^oard'hoi  préaentée  lelativemaat  à 
la  chose  Jugée  ;-*ft^etta. 

Da  12  avril  1817.*G.  C,  aact.  crim.-MM*  Barrii,  pr.-Olliver,  rap. 
.  (2)  £<pifii  /  ^—  (  Uu  de  la  loi.  Delunet.  )  —  Le  precurear  général  près 
Il  aaar  de  caaaatioa  a  damandé,  aar  Tordra  du  garde  des  aceanx ,  la  cas- 
«i^t  daas  riatéiét  de  la  loi.  4'oa  airèt  de  U  cour  d'aaalaea  de  la 


tSftft.  C'est  ainsi  qu'à  l'occasion  d'une  pareille  demande,  Il  a 
été  décidé  que  la  cour  suprême  ne  pourrait ,  par  exemple,  sur  la 
représentation  d'un  acte  de  naissance  qui  constaterait  qu'à  raison 
de  son  Âge  un  Individu  n'aurait  pas  dû  être  condamné  à  l'expo- 
sition (c.  pén.  22,  m  /fne),  casser  l'arrêt  de  condamnation,  alors 
que  l'acte  de  naissance  n'ayant  pas  été  produit  devant  la  cour 
d'assises ,  qui  avait  déclaré  l'accusé  âgé  de  plus  de  dix-huit  ans , 
cette  cour  n'en  avait  pas  eu  connaissance  (  ReJ.,  17  mars 
1838)  (2).  —  M.  Tarbé  (p.  186)  critique  hautement  la  doctrine 
de  cet  arrêt.  —  «  C'est  une  disposition  d'ordre  public ,  dit-il ,  et 
d'humanité  que  cette  prohibition  d'exposer  des  mineurs.  Son  exé- 
cution est  conflée  aux  procureurs  généraux  et  aux  cours  royales. 
SI  l'acte  de  naissance  n'a  pas  été  connu  des  magistrats,  c'est  leur 
faute;  pourquoi  n'ont- ils  pas  Instruit  à  charge  et  à  décharge? 
L'arrêt,  dit-on,  ne  devrait  être  annulé  que  pour  les  vices  intrin- 
sèques qu'il  pourrait  renfermer.  Et  quel  vice  plus  grand  que 
l'Ignorance  volontaire  du  (ait ,  que  la  négligence  dans  rinstruc- 
tion?  U  ne  s'agit  pas  ici  de  ces  vices  de  (ordie,  de  ces  nullités 
de  procédure  qui  se  couvrent  par  le  silence  ou  le  consentement 
des  parties,  mais  d'une  condamnation  contraire  à  la  loi  et  de  la 
violation  re  ip$d  d'un  principe  social.  » 

f96S.  Le  même  auteur  s'élève  aussi  {loc.  cit.)  contre  un 
arrêt  qui  consacre  la  même  doctrine  (Cr.  rej.,  1*'  mars  1838, 
aff.  Bertrand,  V.  Attent.  aux  mœurs,  n*  43),  et  son  opinion,  un 
instant  admise  (ReJ.,  17  sept.  1818,  aff.  Olive ,  V.  n«  146:2) ,  a 
été  depuis  rétractée  (Re;].,  27  fév.  1845  ,  aff.  Derondeau  ,  D.  P. 
46.  4.  32). 

Il  est  à  remarquer  que  dans  la  plupart  de  ces  arrêts  les  actes 
de  naissance  étalent  produits  pour  la  première  fois  devant  les 
Juges,  et  cette  circonstance,  en  même  temps  qu'elle  établit  l'exac- 
titude de  la  Jurisprudence  admise  par  la  cour  à  qui  11  ne  saurait 
appartenir  de  rechercher  si  l'acte  produit  pour  la  première  fois 
s'applique  au  demandeur  ou  lui  est  étranger,  démontre  l'erreur 
de  la  critique  présentée  par  M.  Tarbé.  Du  reste,  et  lorsqu'il  s'a- 
git d'une  décision  irréparable  en  définitive,  et  qu'il  apparaît  à  la 
cour  un  fait  d'une  vérification  facile  et  certaine  en  ce  qu'il  est 
établi  par  un  acte  authentique  ,  Il  est  souvent  arrivé  qu'elle 
s'est  livrée  elle-même  à  cette  vérification.  C'est  là  une  simplifica- 
tion de  procédure  qui  ne  saurait  qu'être  approuvée,  alors,  bien 
entendu,  que  la  cour  la  restreint  dans  des  limites  très-sévères, 
et  où  l'abus  n'est  pas  possible. 

CHAP.  19. ^Effets,  ACTOUTifr  ir  étbiidub  dis  abUts  db 

hk  COOB  PB  CÀSiATIOH.— oRftfiUS  GÉHtBAU». 

f  •ft9.  Depuis  Tan  12  et  d'après  les  termes  du  sénatus-con- 
suUe  du  28  flor.  de  ladite  année ,  les  décisions  de  la  cour  de  cas- 
sation ,  comme  celles  de  toutes  les  cours  supérieures  ou  d'appel, 
prennent  le  nom  d'arrdtx. — Avant  cette  époque,  le  tribunal  su- 
prême, comme  toutes  les  auUes  Juridictions  quelles  qu'elles 
fussent,  se  servait  du  mot  génériquejugement ,  pour  qualifier  ses 
décisions. — La  cour  de  cassation  rend  des  arrêts  de  plusieurs 
espèces,  savoir:  1«  des  arrêts  de  rejet ,  qui  peuvent  être  pronon- 
cés par  chacune  des  trois  chambres  et  par  les  chambres  réunies  ) 
— 2^  Des  arrêts  d'admission ,  qui  ne  peuvent  être  rendus  que  par 
hi  chambre  des  requêtes,  et  en  matière  civile  (V.  n^  1963); — 3<^  Des 
arrêts  de  casstition^  qui  sont  prononcés  par  la  chambre  civile,  par 
la  chambre  criminelle  et  par  les  chambres  réunies  :  à  la  vérité, 
la  chambre  des  requêtes  prononce  également  des  cassations  ou 
plutèt  des  annulations f  ô&ns  certains  cas:  c'est  lorsque,  confor- 
mément à  l'art.  80  de  la  loi  du  27  vent,  an  8,  le  procureur  gé- 
néral lui  a  dénoncé  des  actes  entachés  d'ea;c^  de  pouvait  de  la  part 

Mearthe,  au  ehef  qui  condamna  à  l'expoutioa  na  aecusé  qui  l'était  pas 
âgé  à  cette  époque  de  dix-huit  ans;  il  établisaait  ce  fait  eo  prodoiaaat 
Pacte  de  naissance  jde  cet  accusé. —  Arrêt. 

La  Goua  ;  —  Atfeada  qoe  la  coar  d'asaiaes ,  à  laquelle  il  appartenait  de 
faire  l'appiicalion  de  la  peine, a  déclaré  qoe  Delnaet  était  Agé  de  dix-huit 
ans;  —  Que ,  d'a|)rès  ce  fait,  en  le  condamnant  à  l'expoeition  ,  elle  a  fait 
ane  juste  applicalioa  de  la  loi  ;  —  Qae  l'acte  de  aaiaaance  Joint  au  réqol- 
ailotre  n'a  point  été  présenté  à  la  coar  d'asslrea,  qui  seule  en  pouvait  faire 
l'application  an  condamné  ;  eue  les  arrêta  et  jugements  ne  peuvent  être  an- 
nulés que  pour  les  vices  intrmeèqaes  qu'ils  peuvent  renfanner  ;  •»  Rejette. 

Dn17mars  1858.^C.  C,  ck.  crim.-IUI.  Portalis,  i«'pr.-ViacaBt»np. 
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des  Juges  (V.cî-dessus  les  n««  1039  et8Uiv.,el  1247); — 4«  Enfin 
desarrrêtsde  r^nroi  devant  un  tribunal  ou  une  cour  autre  que 
celui  ou  celle  dont  la  décision  a  été  cassée. — Ces  renvois,  qui  n*ont 
lieu  qu'après  un  arrêt  de  cassation  et  qui  forment  une  partie  in- 
tégrante du  dispositif  de  ce  dernier  arrêt,  ne  sont  prononcés,  par 
conséquent,  que  par  la  chambre  civile,  par  la  chambre  crimi- 
nelle et  par  les  chambres  réunies,  chacune  dans  les  matières  sur 
lesquelles  elles  sont  appelées  à  statuer.  —  Enfin ,  il  y  a  dans 
la  Jurisprudence  de  la  cour  un  exemple  d'un  mode  singulier  de 
procéder.  Ainsi,  quand  un  moyen  d*incompétence,  tiré  de  ce  qu'il 
y  a  eu  empiétement  sur  les  attributions  de  l'autorité  administra- 
tive, est  proposé  et  admis,  la  cour  de  cassation  n'est  pas  obligée 
de  casser  le  Jugement  dénoncé  ;  elle  peut  se  borner  à  délaisser 
les  parties  à  se  pourvoir  devant  l'autorité  administrative  (Req., 
10  mars  1806,  alT.  Delafrayc,  V.  Caution).  —  Mais  nous  ne 
croyons  pas  que  cette  jurisprudence  doive  être  suivie  :  la  cour 
statue  par  rejet^u  par  cassation.  Dans  l'espèce,  et  dès  que  la 
cour  pensait  que  l'arrêt  dénoncé  avait  bien  saisi  la  règle  de  com- 
pétence, elle  devait  rejeter  le  pourvoi. 

1958.  Le  législateur  a  voulu  que  les  arrêts  de  la  cour  de 
cassation ,  tant  par  la  puis^nce  de  l'autorité  qui  y  est  attachée, 
qu'à  cause  de  Ja  haute  juridiction  dont  ils  émanent,  exerçassent 
une  légitime  et  salutaire  influence  sur  la  jurisprudence  de  tous  les 
tribunaux  du  royaume ,  outre  l'influence  directe  et  positive  qu'ils 
ont  sur  l'afl'aire  même  sur  laquelle  ils  ont  prononcé  et  dont  les 
effets  légaux  varient  suivant  que  ces  arrêts  ont  prononcé  le  rejet 
du  pourvoi  ou  la  cassation  de  la  décision  attaquée. 

19ft9.  Les  arrêts  de  cassation  et  ceux  de  rejet  différent  dans 
la  forme ,  en  ce  sens,  que  les  premiers  commencent  toujours 
ainsi  :  «  Vu  l^articleou  les  articles  de  telle  loi  (la  loi  violée)..., 
etc., etc.,»  tandis  que  les  arrêts  de  rejet  commencent  Immédiate- 
ment par  les  mots  Attendu  ou  Considérant, 

19ttO.  La  cour  de  cassation  est  soumise,  dans  l'accomplis- 
sement de  sa  haute  mission ,  à  la  plupart  des  obligations  géné- 
rales qui  sont  Imposées  aux  autres  corps  de  la  magistrature, 
pour  la  rédaction  et  la  prononciation  de  ses  arrêts.  —  Ainsi  , 
i*  ses  arrêts  doivent  être  motivés ,  à  l'exception  des  arrêts  d'ad- 
mission prononcés  par  la  chambre  des  requêtes. —  Ce  principe, 
inscrit  d'une  manière  générale  dans  toutes  les  lois  modernes 
(V.  les  lois  des  24  août  1 790 ,  la  constit.  de  Tan  3  et  la  loi  du  30 
avril  1810,  a  été  prescrit  d'une  manière  particulière  à  la  cour  de 
cassation  ,  d'abord  pour  les  arrêts  de  cassation  seulement ,  en- 
suite pour  les  arrêts  de  rejet.  —  C'est  ainsi  qu'un  décret  du  29 
niv.  an  2  (1 1  Janv.  1794) ,  ordonne  un  projet  de  loi  pour  astrein- 
dre le  tribunal  de  cassation  à  motiver  les  Jugements  qui  rejettent 
los  requêtes.  — ^Et,  sur  la  proposition  d'un  membre,  la  conven- 
tion nationale  renvoie  à  son  comité  de  législation  la  rédaction 
d'une  loi  tendant  à  astreindre  le  tribunal  de  cassation  à  motiver 
les  jugements  par  lesquels  les  requêtes  en  cassation  sont  rejetées. 
Cette  loi  est  celle  du  4  germ.  an  2,  art.  6,  dont  la  disposition 
a  été  reproduite  par  le  code  du  3  brum.  an  4,  art.  433  (  V.  ci- 
dessus,  n**  1122). —  2°  Les  arrêts  delà  cour  de  cassation  n'ont 
d'autorité  qu'autant  qu'ils  ont  été  rendus  par  le  nombre  de  ma- 
gistrats prescrit  par  la  loi  (V.  Jugement).  —  3^  Une  autre  forme 
particulière  aux  arrêts  de  la  cour  de  cassation,  c'est  qu'ils  doivent 
être  rédigés  et  écrits  de  la  main  même  du  conseiller  qui  a  fait  le 
^apport  (Y.  le  chap.  11 ,  n«  1122).  — 4«  Aussitôt  que  la  cour  a 
prononcé  (l'une  ou  l'autre  des  chambres) ,  par  arrêt  ^e  rejet  ou 
de  cassation  ,  elle  se  trouve  dessaisie  de  l'affaire,  en  vertu  de  la 


(1)  (Hio.  pub.  C.  Selli.)  —  La  cour;  —  Attendu  que  la  lettre  du  garde 
des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  culles ,  en  date  du  1**^  avril  1857, 
ne  contient  pas  Tordre  formel  au  procureur  général  de  céans,  exigé  pai; 
Vart.  441  c.  inst.  crim.,et  que  la  cour  n'est  pas  saisie  par  une  dénoncia- 
tioo  en  forme  du  procureur  général  en  la  cour;  —  Attendu  que  l'arrêt  du 
2  fév.  1837,  dont  la  rétractation  est  demandée,  a  été  rendu  sur  l'expédi- 
tion en  forme  probante  et- authentique  de  Tarrêt  de  la  conr  d'assises  du 
département  de  la  Corse  ;  —  Que  Tarrét  de  la  cour  qui  a  cassé  tet  arrêt 
au  chef  de  l'omission  de  disposition  de  la  durée  delà  contrainte  par  Corps, 
malgré  la  liquidation  des  frais  à  une  somme  supérieure  à  300  fr.,  a  l'au- 
torité de  la  chose  jugée,  en  ce  qui  touche  le  nommé  Selli,  demandeur  en 
cassation; — Attendu ,  dès  lors,  qae  ledit  arrêt  de  la  conr  d'assises  n'existe 
plus  au  chef  dont  il  s'agit;  —  Et  que  la  cour  d'assises  du  département  des 
Boudies-dtt-Rbône  est  irrévocablement  saisie  par  Tarrèt  de  cassation,  du  ^ 


maxime  ttM  semeliententiamdùtitdesinitessejudeXfSaaty  en  ear 
de  cassation,  à  en  être  saisie  de  rechef,  s'il  y  a  lieu,  par  au  nou- 
veau pourvoi  contre  la  décision  rendue  par  le  tribunal  de  reovoi 
(V.  lesn"**  121,  218). — Cependant,  et  comme  on  le  verra  plm 
loin,  11  est  arrivé  plusieurs  fois  à  la  cour  de  recUfler  après  «)ap 
la  partie  du  dispositif  de  s^  arrêt  qui  Indiquait  le  tribunal  on  le 
Juge  de  renvoi, 

tfittt.  Il  suit  de  la  règle  posée  que,  lorsque  la  eour  a  an- 
nulé un  arrêt  pour  un  vice  de  forme ,  constaté  par  une  expédition 
régulière  de  cet  arrêt ,  Il  n'y  a  pas  lieu  à  rétractation  de  celte 
décision ,  par  cela  seul  qu'on  produit  une  seconde  expédition  qui 
constate  l'accomplissement  de  la  formalité  dont  l'absence  avait 
motivé  la  cassation  (ReJ.,  6avr.  1837  (1). —  D'ailleurs ,  il  est 
de  Jurisprudence  constante  devant  la  cour  de  cassation  que  les 
déchéances  du  pourvoi,  pour  quelque  cause  qu'elles  aient  été  pro- 
noncées, sont  irrévocables. — Y.  ci-dessus,  les  chap.  5,  6,  7  et8« 

1  flOlt.  Quant  à  la  questiOL  de  savoir  si  les  arrêts  de  la  cour 
peuvent  être  eux-mêmes  l'objet  d'un  recours  et  par  quelle  voie 
on  peut  y  revenir  devant  cette  Juridiction  suprême ,  on  Ta  déjà 
examinée  ci-dessus,  n^*  121  et  suiv.,  218  et  suiv.,  tant  pour  les 
matières  civiles  que  criminelles.  En  quels  cas  et  contre  quels  ar- 
rêts de  la  cour  Vopposition  est-elle  recevable?  (V.  n^  851  et 
1093  et  suiv.,  11 88)  Quant  à  la  requête  civile  ^  nous  avons  dit,  aa 
même  endroit ,  qu'on  ne  pouvait  l'employer  contre  les  arrêts  de 
la  cour.  On  trouvera  plus  bas  des  décisions  dans  ce  sens,  lani  à 
l'occasion  d'arrêts  de  rejet  que  d'arrêts  de  cassation  (V.  n**  1981 
et  2108).  EnHn,  à  l'égard  de  la  tierce  opposition^  bien  qu'elle  fàt 
expressément  couverte  contre  les  arrêts  du  conseil  par  le  règlement 
de  1738  (r*part.,  lit.  10),  nous  estimons  qu'il  est  impossible  au- 
jourd'hui d'attaquer  par  cette  voie  les  arrêts  deia  cour  de  cassation, 
à  moins*  de  circonstances  extraordinaires;  en  effet,  l'usage  de  celle 
vole,  selon  la  remarque  de  M.  Tarbé  (p.  106)  ne  serait  souvent 
qu'un  moyen  détourné,  employé  par  une  partie  pour  se  sons* 
traire  à  une  déchéance  par  elle  encourue.  —  Les  décrets  des  il 
Juin  et  22  Juill.  1806  ont  conservé  Tusage  de  cette  procédure 
devant  le  conseil  d'État ,  comme  mesure  indisp^sable  à  cause 
du  grand  nombre  d'ordonnances  obtenues  sur  requête.  — Mais, 
devant  la  cour  de  cassation  ,  la  même  nécessité  n'existe  pas.  — 
Et  il  importerait  peu  que  le  Jugement  contre  lequel  on  aurait 
épuisé  la  voie  du  recours  ait  été  rendu  par  défaut  sans  avoir  ja- 
mais été  valablement  signiOé  (ReJ.,  19  fév.  1823,  aff.  Lafayette, 
V.  Requête  civ.). 

f  fies.  C'était,  dit  Tolozan  (p.  585),  une  règle  générale  cl 
ancienne  au  conseil ,  que ,  de  quelque  manière  qu'il  y  eût  lien 
de  statuer,  il  fallait  qu'il  intervint  un  arrêt  sur  la  requête  eiqne 
celte  requête  ne  fût  pas  rendue  à  la  partie.  Sans  cette  précaution. 
Il  serait  trop  facile  de  faire  reparaître  la  même  demande ,  en  se 
gardant  de  faire  connaître  qu'elle  a  déjà  été  l'objet  d'un  pré- 
cédent examen. — Lorsque,  après  l'examen  préalable  auquel  sont 
assujettis  tous  les  pourvois  en  matière  civile,  commerciale  et 
disciplinaire,  sauf  les  quelques  exceptions  signalées  (V.  chap.  12, 
S  1),  la  chambre  des  requêtes  estime  que  la  demande  en  cassa- 
tion est  fondée,  elle  rend  un  arrêt  d'admission,  non  motivé  comme 
on  l'a  dit. — Cet  arrêt,  une  fois  prononcé,  a  pour  effet  de  dessaisir 
cette  chambre  de  la  connaissance  de  l'affaire.  Désormais,  11  n'ap- 
partient plus  qu'à  la  chambre  civile  de  statuer  sur  les  moyens 
de  cassation  (Req.,  11  germ.  an  9)  (2).  — Cet  arrêt  d'admission 
ou  de  soit  communiqué  n*est  donc  qu'une  décision  préparatoire 
qui  n'a  d'autre  valeur  qu'un  simple  pr^ugô  en  faveur  du  pourvoi 

2  février  dernier;  Déclare  qu'il  n'y  a  lieu  de  statuer  sur  la  lettre  précitée. 
Du  6 avril  1837.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  de  Baslard,  pr.-Isambert,  rap, 
(2)  (Beoy.)  —  Le  tbidunal;  —  Attendu,  1<>  que  le  pourvoi  admis  pir 
la  section  des  mémoires  le  6  flor.  an  7 ,  et  actuellement  soumis  à  lasectiei 
civile,  porte  contre  un  jugement  qui  a  déclaré  la  demanderesse  non  reee- 
vablc  dans  la  demande  en  nullité  par  elle  formée  devant  les  juges  de  pre- 
mière instance,  d'un  jugement  arbitral  qu'elle  attaque  ponr  cause  d'exefe 
de  pouvoir;  —  Attendu,  2'*  que  le  pourvoi  sur  lequel  la  même  sectioB  dei 
mémoires  avait  prononcé,  le  19  prair.  an  5,  portait  contre  le  jugemeol  tf> 
bilral  lui-môme  et  présentait  à  Juger  la  question  de  savoir  si  Ton  pouTsat 
attaquer  un  jugement  arbitral,  pour  cause  d'excès  de  pouvoir,  par  la  tm 
de  recours  en  cassation  ;  —  D'où  il  suit  que  si  les  deux  pourvois  aviient 
un  même  objet,  celui  de  parvenir  à  faire  anéantir  le  jugement  arbitr*!. 
ils  étaient  fondés  sur  des  motifs  essentiellM»ent  Mktn^ki  ot  oMcai  i 
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et  dans  le  sens  de  la  cassation,  laissant  à  la  chambre  civile,  saisie 
de  la  connaissance  de  l'affaire ,  le  soin  de  prononcer  ensuite 
eorome  elle  Pentendra. 

On  va  parler  dans  deux  paragraphes  de  la  nature  et  des  effets  : 
1*  des  arrêts  de  rejet,  2*  des  arrêts  de  cassation. 

S  I.  —  Dei  an^êUde  r^et^  de  l9ur  autorité  et  de  leurs  effets^  tant 

en  matière  civile  que  criminelle, 

f  ••4.  L*effet  principal  d'un  arrêt  de  rejet,  soit  delà  chambre 
des  requêtes,  soit  de  la  chambre  civile,  soit  de  la  chambre  cri* 
mioelle ,  soit  des  chambres  réunies ,  est  de  donner  à  la  décision 
attaquée  la  force  de  la  chose  irrévocablement  Jugée ,  et  de  pro- 
scrire, par  suite,  tonte  possibilité  à  une  nouvelle  contestation  et  &  un 
douveau  recours,  dans  la  même  affaire  et  entre  les  mêmes  parties. 

tO#6.Leréglementdel738  (1^'part.,  tit.  4,  art. 59) contient 
à  cet  égard  la  disposition  formelle  qui  suit  :  «  Après  qu'une  de- 
mande en  cassation  d'un  arrêt  ou  d'un  Jugement  aura  été  rejetée 
par  arrêt  sur  requête  ou  contradictoire,  la  partie  qui  l'aura  for- 
mée ne  pourra  plus  se  pourvoir  en  cassation  contre  le  même  arrêt 
on  Jugement,  encore  qu'elle  prétendit  avoir  de  nouveaux  moyens, 
ni  pareillement  contre  l'arrêt  qui  aura  rejeté  ladite  demande;  ce 
qui  sera  observé  à  peine  de  nullité,  et  même  sous  telle  autre  peine 
qu'il  appartiendra,  notamment  contre  les  avocats  qui,  après  avoir 
•Igné  la  première  requête  en  cassation ,  auraient  aussi  signé  la 
seconde.  »  (V.  aussi  l'art.  5  du  tit.  9.)  ^  Cette  disposition, 
comme  on  l'aperçoit ,  s'applique  tant  aux  arrêts  de  rejet  de  ia 
ehambre  des  requêtes  qu'à  ceux  de  la  chambre  civile ,  et  même, 
Jusqu'à  la  publication  du  code  d'instruction  criminelle,  à  ceux  de 
la  chambre  criminelle.  —  Et  il  a  été  décidé  qu'après  un  arrêt 
de  rejet,  le  condamné  n'est  plus  recevable  à  se  mettre  en  règle 
pour  légitimer  son  pourvoi  (ReJ.,  18  brum.  an  8}  (1). 

tSttS.  La  règle  est  générale;  elle  s'applique  à  toutes  per- 
sonnes dont  le  pourvoi  a  été  rejeté,  à  la  régie  de  l'enregistrement 
6ommeauxparties{C.G.,  2mai  1815,  V.M.Tarbé,p.  119,3i7, 
et  ci-dessus,  o*  1099. —  Nous  n'avons  pu  découvrir  cet  arrêt,  qui 
est  cité  par  un  recueil  où  l'on  n'indique  pas  ia  chambre  de  la- 
quelle il  est  émané). 

t9S7.  La  loi  du  16  sept.  1791  et  le  code  du  3  brum.  an  i 


jager  deux  questions  toat  à  fait  étrangères  l'noe  à  l'autre;  —  Attendu, 
enfin ,  que  la  section  des  mémoires  a  épuisé  ses  pouvoirs  relativement  à 
Fon  et  à  l'autre  de  ces  pourvois ,  savoir,  quant  au  premier,  par  son  juge- 
ment d'admission  du  6  flor.  an  7,  et  à  l'égard  de  second ,  par  le  jugement 
du  19  prair.  an  5,  auquel  renoncé  de  ses  motifs  et  la  condamnation  qu'il 
prononce  assure  tous  les  caractères  dislinctifs  d'un  véritable  jugement  de 
rejet  par  fin  de  noo-receyoîr;  —  Dit  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  prononcer  un 
Boaveau  jugement. 
Dali  germ.  an  9.-C.  G.,sect.req.-HM.  Muraire,  pr.-Porriquet,rap. 

(1)  (Faffa.)  —  Lb  niiuHAL;  —  Attendu  que  .le  demandeur  ne  s'était 
pas  mis  en  règle  pour  légitimer  son  pourvoi  ;  que  par  Ht  il  a  encouru  un 
premier  jugement  ({ui  le  rend  non  recevable  aux  termes  de  la  loi  ;  fin  de 
noa-rccevoir  qni  ne  peut  plus  être  relevée  sans  rendre  la  jurisprudence 
incertaine,  et  une  violation  du  règlement  de  1738;  —  Déclare  qu'il  n'y  a 
lieu  de  statuer  sur  la  nouvelle  demande  de  Joseph  Wendelin  Faffa. 

Du  18  brum.  an  8.-G.  G.,8ect.  crim.-MM.  Méanlie,  pr.-Ritter,  rap. 

(S)  Sipèce  t  -^  (Yincens.)  —  Sur  la  contrainte  décernée  par  la  régie 
contre  de  Vineens,  pour  le  payement  de  l'amende  de  500  fr.  à  laquelle  il 
avait  été  condamné  par  i'arrét  de  la  chambre  des  requêtes,  du  26  mars 
1816,  qui  avait  rejeté  sa  demande  en  dénonciation  et  prise  à  partie  contre 
le  tribunal  entier  de  Clermont,  de  Vincens  déclare  qu  il  forme  opposition 
à  cet  arrêt  sur  le  motif  qu'ayant  formé  sa  demande  d'après  les  art.  485  et 
486  c.  inst.  crim.,  cette  demande  n'avait  pu  être  rejetée  qu'en  vertu  de 
Part.  492  du  même  code.  Or,  cet  article  n'autorise  pas  la  condanonation  à 
Pamende,  mais  seulement  le  rejet  pur  et  simple  de  la  plainte  ou  dénon- 
ciation ,  à  la  différence  de  l'art.  516  c.  pr.  civ..  —  Arrêt. 

Là  coua;  —  Attendu  que,  d'après  l'art.  39  du  règlement  de  1738,  l'on 
ne  peut  se  pourvoir  contre  un  arrêt  sur  requête  ou  contradictoire  qui  a  re- 
jeté une  demande  en  cassation  ;  —  Attendu  que  ce  principe  est  applicable 
anx  demandes  autres  que  celles  en  cassation ,  qui  sont  pareillement  reje- 
léfs  par  arrêt  sur  requête  on  contradictoire;  —  AUendu  que  l'arrêt  du 
28  mars  1816  a  rejeté  la  demande  en  dénonciation  et  en  prise  à  partie 
fermée  par  de  Vincens,  et  que  l'amende  prononcée  par  cet  arrël  était 
■écrsaairement  encourue  par  suite  de  ce  rejet;  —  Attendu  que  cet  arrêt  ne 
peut,  d'après  l'article  cité,  être  rapporté  dans  aucune  de  ses  parties;  — 
Déciaro  de  Vincens  non  recevable, 

ToiuVll. 


n'avaient  pas  de  disposition  spéciale  sur  ce  potnt.  Mais ,  en 
donnant  (art.  25 et  443)  l'exécution  delà  sentence  dans  les  vingt- 
quatre  heures  de  la  réception  de  l'arrêt  qui  avait  rejeté  la  de- 
mande en  cassation  ,  ils  consacraient  n^ssairement  la  même 
règle.  —  Le  code  d'instruction  criminelle  a  cm  devoir  s'expli- 
quer à  cet  égard;  il  porte,  art.  438  :  <  Lorsqu'une  demande  en 
cassation  aura  été  r^etée ,  la  partie  qui  l'avait  formée  ne  pourra 
plus  se  pourvoir  en  cassation  contre  le  même  arrêt  ou  Jugement, 
sous  quelque  prétexte  et  par  quelque  moyen  que  ce  soit.  » 

tfK»S.  L'observation  de  cette  règle,  en  matière  civile  comme 
en  matière  criminelle ,  est  tellement  rigoureuse ,  qu'on  ne  pour- 
rait se  faire  relever  de  la  déchéance  prononcée  par  arrêt  de  rejet, 
pour  Inobservation  de  telle  ou  telle  formalité ,  en  Justifiant  ulté- 
rieurement que  c'est  par  suite  d'une  erreur  de  fait  qu'on  a  cru 
que  ia  formalité  n'avait  pas  été  remplie.  —  On  peut  en  voir  des 
exemples  aux  chapitres  relatifs  à  la  consignation  de  Pamendey  au 
certificat  d'indigence  ^  à  la  production  des  pièces,  etc.,  dans  lesquels 
on  décide  que  les  parties  ne  peuvent  être  restituées  contre  un 
arrêt  de  rejet  prononçant  la  déchéance  du  pourvoi,  pour  inaccom- 
plissement d'une  formalité  quelconque  dans  la  requête,  même  en 
Justifiant,  plus  tard,  que  la  formalité  avait  été  remplie  en  temps 
utile,  et  que  c'est  par  suite  d'une  erreur  ou  d'un  oubli  que  la  men- 
tion n'en  avait  pas  été  faite. 

tfK»fl.  Et,  en  présence  des  termes  absolus  dont  la  loi  se  sert, 
la  règle  doit  recevoir  son  application  :  1®  soit  que  Tarrêt  de  rejet 
ait  statué  sur  une  demande  en  prise  à  partie  ou  dénonciation 
(Req.,  27  août  1817)  (2)  ;— 2«  Soit  qu'il  ait  sUtué  par  fin  de  non- 
recevoir  (ReJ.,  1«'  fév.  1811)  (3);  —  3*  Soit  que  le  rejet  de  la 
première  demande  ait  été  pris  du  fond  ou  de  la  forme  :  spéciale- 
ment, lorsqu'un  pourvoi  même  subsidiaire  contre  des  Jugements 
a  été  rejeté,  sur  le  motif  que  la  copie  en  forme  de  ces  Jugements 
n'était  pas  Jointe  à  la  requête,  il  n'est  plus  possible  de  se  pourvoir 
de  nouveau  (Req.,  20  Juill.  1809)  (4);  —  4*  Soit  que  le  rejet  ait 
eu  lieu  pour  tout  autre  motif  (ReJ.,  16  fév.  1818)  (5). 

f  990.  Si  C'est  par  le  ci-devant  conseil  des  parties,  auquel 
a  succédé  la  cour  de  cassation ,  que  la  requête  a  été  rejetée,  Tel^ 
liet  est  le  même.  —  Par  conséquent ,  on  n'est  plus  recevable  à  se 
pourvoir  devant  le  tribunal  de  cassation  contre  le  même  arrêt, 
alors  même  que,  au  moment  du  rejet,  la  suppression  prochaine  de 

Du  27  août  181 7.-G.  C,  sect.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Dunoyer,  lap. 

(3)  (Daspres.  ) — La  coua  ;  —  Attendu ,  sur  le  premier  moyen ,  que 
le  aemandeur  avant  été  déclaré,  par  arrêt  de  la  cour,  du  5  avril  1810, 
non  recevable  dans  son  pourvoi  contre  un  arrêt  du  28  déc.  1809,  rendu 

Sar  la  cour  de  justice  criminelle  du  département  de  la  Mayenne,  qui  con- 
nue le  jugement  de  police  correctionnelle  de  Lavai ,  qui  s'était  déclaré 
compétent  pour  connaître  de  l'action  du  sieur  Corbillé,  il  en  résulte  qui 
cet  arrêt  a  acquis  à  son  égard  force  de  chose  jugée,  et  le  rend  conséquem- 
ment  non  recevable  d'arguer  de  nouveau  de  l'incompétence  des  tribunaux 
correctionnels;  —Rejette. 
Du  l^'fév.  1811.-G.  C,  sect.  crim.-IIM.  Barris,  pr.-Dutoeq,  lap. 

(4)  (Bona  Cristave  C.  Savoye.)  —  La  coua  ;  —  Vu  l'art.  39  du  tit.  4 
1"  partie  du  règlement  du  28  juin  1738.  — Attendu  que,  de  son  aven,  le 
demandeur  s'est  déjà  pourvu  une  première  fois  en  cassation  des  jugements 
qu'il  attaque  aujourd'hui  pour  la  seconde  fois,  et  que  sa  première  demanda 
a  été  rejetée  pararrêJL  faute  d'avoir  joint  à  sa  requête  des  copies  en  forme 
de  ce  jugement;  —  Eft,  attendu  que  la  circonstance  qu'il  joint  à  son  se- 
cond pourvoi  des  copies  régulières  du  même  Jugement ,  n^Scarte  noint  la 
fln  de  non-recevoir  qui  repousse  la  seconde  demande,  puisque  la  loi,  qui 
défend,  à  peine  de  nullité,  de  former  contre  un  même  arrêt  ou  jugement 
une  seconde  demande  après  qu'on  a  été  débouté  d'une  première ,  ne  dis- 
tingue point  si  le  rejet  de  la  première  a  été  pris  du  fonci  ou  de  la  ferme, 
et  ne  fait  aucune  exception  ;  déclare  les  demandeurs  non  recevables,  etc. 

Du  20  juill.  1809.-G.  C,  sect.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Cassaigne,  rap. 

(5)  (De  Mootjoye  C.  com.  de  Hirsingen.)  —  La  cooa;  —  Attendu  que 
l'art.  5,  tit.  9,  de  la  première  partie  du  règlement  du  conseil  du  28  juin 
1738,  défend  formellement,  et  après  qu'il  a  été  statué  par  arrêt  sur  une 
requête,  d'en  présenter  une  autre  tendant  aux  mêmes  fins,  à  peine  de  nul- 
lité; —  Attendu  que  le  commissaire  du  gouvernement  près  l'administra- 
tion centrale  du  Haut-Rhin  s'est  pourvu  en  l'an  8,  dans  rintérêt  de  l'État, 
alors  subrogé  aux  droits  du  sieur  de  Montjoie,  émigré ,  contre  le  jugement 
d'appel  du  1**  fruct.  an  7,  qui  avait  confirmé  ladite  décision  arbitt-alp , 
que  ce  pourvoi  a  été  rejeté  par  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  3  prair. 
an  8;  que,  dès  lors,  le  nouveau  pourvoi  est  inadmissible;  — Rejette. 

Du  16  fév.  1818.-C.  C.  sect.  civ.-MM.  Desèie,  1"  pr.-Vergès,  rap* 
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raneien  conseil  ét&lt  d^à  annoncée  (Req.,  21  et  29fév.  1 792) (1). 
4ii74."Blâl8  Bly  au  lieu  de  rendre  Un  arrêt,  la  cour  décidait 
quMI  n'y  a  U9u  dt  ttatuer ,  une  pareille  décision  serait-elle  équi- 
valente à  Un  arrêt  de  rejet ,  alors  que  c'est  par  suite  d'une  erreur 
de  fait  qlid  la  cour  a  ainsi  statué?  —  Des  arrêts  se  sont  prônon- 
oés  ponr  la  négative;  Us  ont  déclaré  que  la  cour  pouvait  être 
saisla  de  ttooveau  du  pourvoi  et  ordonner  un  nouveau  rapport 
de  l'affaire ,  par  le  motif  qu'une  pareille  décision  ne  constituait 
ni  an  arrêt  de  r^et  ni  on  arrêt  d'admission  (Req.,  1  i  pluv.  an  S; 
Re].,  26  germin.  an  8)  (2). 

1079.  Tout  celaest-ll  bien  régulier?  En  déclarant  qu'il  n'y 
avait  lieu  de  statuer,  la  courn'a-t-elle  pas  été  dessaisie  de  l'af- 
faire? Une  pareille  décision  n'est-elle  point,  en  tout  cas,  équiva* 
lente  à  un  arrêt  de  rejet,  et  ne  devait-elle  pas  entraîner,  par 
suite ,  une  déchéance  irrévocable  du  pourvoi ,  conformément  à  la 
Jurisprudence  habituelle  de  la  cour?  —  Sans  doute ,  la  cour  de 
cassation  aie  pouvoir,  comme  les  autres  tribunaux ,  d'ordonner 
des  avant-dire-droit.  Mais  déclarer  qu'il  n'y  a  lieu  de  statuer , 
ee  n'est  pas  ordonner  un  avant-dlre-droit ,  selon  nous;  c'est  re- 
jeter le  pourvoi  forma  negandi.  —  Peut-être  aurait-il  mieux 
valu  déclarer  que  les  expressions  il  n'y  a  lieu  de  Mtatuer 
constituaient  une  locution  vicieuse  sahs  doute,  échappée  par  in- 
advertance au  rédacteur  de  l'arrêt,  mais  dont  le  sens  ne  pouvait 
être  douteux,  et  qui,  dans  l'intention  du  conseiller  rédacteur, 
comme  dàris  celle  des  magistrats,  était  synonyme  des  mots  rejette 
le  pourvoi.  Gé  qui  donne  lieu  à  cette  critique  de  notre  part,  c*est 
qu'en  déelarant  qu'il  n'y  avait  pas  arrêt  et  que  le  pourvoi  n'était 
pas  Jugé,  la  couraorait  pu  revenir  sur  sa  décision,  rendre  un 
arrà  d'admission  ou  de  cassation  et  enlever  ainsi  à  la  partie  ad- 
verse un  bénéûce  qu'elle  a  dû  croire  Irrévocable.  —  Que  si, 
comme  dans  la  première  espèce  rapportée  ci-dessus,  la  déclara* 
Uon  d'ti  n'y  a  lieu  de  itaîuer  n'est  que  le  résultat  manifeste  d'une 
erreur  de  fait  en  ce  qu'on  a  supposé  formé  après  le  délai  et  par 
faite  déchu  le  pourvoi  qui  avait  été  déclaré  dans  le  délai  utile, 
c'est  tout  difféiiem.  Il  n^y  a  là  qu'une  simple  erreur  à  rectifier, 
ainsi  que  la  courle  fait  avec  juste  raison  et  ainsi  que  cela  se  pra- 
tlqde  devant  tons  tes  tribunaot. 
•  t9^M.  Le  tejet  4*110  pourvoi  contre  nne  décision  attaquée 
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ifci*  Il 


(1}  l**  Stpècê  f-*{DeTaoret.  j-^-f^s  raiBONAt  ;*— Attendu  que ,  suivant 
IVÛ  59  du  règlement  du  conseil  de  1738,  lit.  3,  après  qu'une  demande 
en  cassation  d'uo  arrêt  ou  jugement  aura  été  rejetée  par  arrêt  sur  requête 
dit  coulradictoire ,  la  partis  qui^Taura  formée  d^  peut  ploar  se  pourvoir  en 
catssarion' contre  le  même  arrêt  ou  jugement,  et  que  le  demandeur  a  été 
déhauté  y  par  i'arfêl  ^4  éèc.  179i ,  de  sa  demande  en  cassation  de  celui 
den  trois  arrêts  précédents;  -^  Déclare  non  recevable. 
•  DùltA  Kv.  iV92.«^.  C.y  sect.  rcq.-HM.  Lions,  pr.-lfartinon,  rap. 

9^  Èipècê:  —  f Commune  de  Cussey.)  — Le  thibuxal;  — En  confor- 
mltti  de  l^Srt.  59  du  règlement  du-  conseU  de  1738  j  —  déclare  le  maire  et 
les  èfldcfers  municipaux  de  Cussy  non  recevables  dans  leurs  demandes  ei 
les  ctfsdamne  à  l'amende. 

Du  S9féf.  i792.-C.  C.,  sect.  req.-MM.  Lions,  pr.-Depronnayy  rap. 

(!t}  l**  £ipé0f  .*  ^  (Com.  de  Dlaay.)  —  La  raiBUiiAL;  —  Attendu  qu< 
le  jogeinei^t  du  9  thermidor  dernier,  qui  déclare  quMl  n\  a  pas  lieu  de  sta- 
téerturia  demsiide  des  habitants  d«»  Blanv,  est  fonde  sur  nne  erreur  de 
mit ,  èii  ce  q\i'il  énonce  le  jugement  sous  la  date  du  21  frim.  an  4,  qui  est 
è^ie  de  la  signiOcailon  d\i  jugement  attaqué,  dont  la  date  est  du  28  therm. 
an  3;' -que,  conséquemmcnt ,  le  pourvoi  contre  ce  jugement  du  28  thermi- 
dor, sur  iMtiel  il  n'a  pas  été  siklué,  subsiste  toujours  en  son  entier;  *- 
Ordoane  qrll  sera  fait  un  nouveau  rapport. 

Du  ï\  j^QT.  sh  5.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Lalonde ,  pr.-Dopin,  rap. 

^ifj^)^:  —  (Beny  C.  Le  Caisne,  etc.)--  Lb  tbibumal;  —  Attendu 
qn'il  existe  un  pourvoi  contre  le  jugement  des  arbitres  qualifié  en  dernier 
ressort ,  sar  lequel  pourvoi  il  n'est  intervenu  à  la  section  des  mémoires , 
le  1^  pralr.  an  5,  qu'un  jugement  portant  quMl  n'y  a  lieu  de  statuer;  ce 
qui  n^t  ni  on  jugement  d^admission  ni  un  jugement  de  rejet,  en  sorte 
que  ledit  pourvoi  est  encore  subsistant:  —  Attendu,  d'ailleurs,  que  le 

di      " 


ordoaaa  que  la  demanderesse  se  retirera  à  la  seelîon  des  mémoires ,  pour 
V  être  statué  kur  Tadmissloii  oa  Is  rejet  de  la  demande  en  cassation  contre 
le  jugemeot  arbitrai  aUaqué  pour  exeês  de  pouvoir,  pour,  après  ledit  juge- 
aient mtervann,  être  statué  par  le  tribunal ,  ainsi  qu'il  appartiendra  sur  le 
{Mumi  eaaln  le  jugement  du  tribooal  de  l'Oiseï 
Dn  n6?t«m.  aa*a.*<;;  €«,  seel*  éîv.«IIM.' Target,  pr.-Raladd,  rap. 

(5)  (Gasielju,  iétcl  )~  Li  ToiamÛL;  —  Considérant  que  le  juge- 


pour  nullité  du  fond ,  par  exemple ,  élève-t-Il  une  fin  de  noD-re« 
cevoir  contre  la  possibilité  d'un  second  pourvoi  contre  la  même 
décision,  mais  fondé  sur  des  vtcesefe  formesl  —  L'arrêt  soi  vaoly 
en  rejetant  le  nouveau  pourvoi,  ne  s'explique  pas  (ormeliement 
sur  la  question.  Cependant,  11  semble,  s'appuyant  du  rejet  da 
premier  pourvoi,  en  conclure  qu'il  y  a  fin  de  non-recevoir,  nui 
termes  du  règlement  de  1738. —  «  La  Cour;  attendu  que  le  de* 
mandeur  ayant  été  partie  dans  les  sentences  arbitrales  dea  26 
fruct.  an  2  et  22  frim.  an  3,  la  tierce-opposition  contre  ces  )v- 
gements  lui  était  interdite;  que,  quant  à  l'opposition  simplaf  aile 
n'était  pas  plus  admissible,  puisque  ces  jugemeuts  avaient  été 
rendus  contradictoirement  avec  lui  ;  que,  d'ailleurs  ^  un  premier 
pourvoi  en  cassation  rormé  par  le  demandeur  contre  ces  mêmes 
jugements  a  été  rejeté  par  arrêt  du  12  vend,  an  5 ,  sur  les  motifs 
que  les  Jugements  attaqués  ne  présentaient  ni  vice  de  forme,  ni 
contravention  à  aucune  loi;  rejette.  »  (3  mars  182i.-Secl*  req.- 
M.  Hua ,  rap.-AIT.  Abadie  C.  comm.  de  Villeneuve.} 

1994. 11  est  sans  difficulté  que  l'autorité  de  la  chose  Jngeé^ 
que  le  rejet  d'un  pourvoi  fait  acquérir  à  la  décision  attaquée ,  ne 
peut  être  opposée  qu'aux  personnes  qui  étaient  parties  dans  Pin- 
stance  en  pourvoi ,  et  qu'elle  ne  s'applique  qu'à  cette  décisli» 
elle-même ,  mais  non  à  celles  qui  ont  été  rendues  au  fond,  comme 
suites ,  conséquences  ou  accessoires  de  celle-là.  —  Ainsi ,  par 
exemple ,  l'arrêt  de  rejet  qui  n'a  statué  que  sur  la  qualité  d'ene 
partie  intervenante  et  sur  la  compétence  d'une  Juridiction  ,  rela- 
tivement aux  faits  reconnus  constants,  ne  peut  être  opposé  comme 
ayant  autorité  de  chose  Jugée ,  au  second  pourvoi  dirigé  plus  lard 
contre  la  décision  au  fond ,  intervenue  sur  renvoi ,  à  l'occasion 
des  mêmes  faits  (détournement  de  valeurs,  art.  408  c.  p6o.)  (c. 
clv.,  1331  ;  Crlm.  rej.,  27 mai  1837,  aff.  Lezin  Delpecb,  V.  Dé- 
pôt, Témoin). 

f  1176.  En  matière  criminelle,  la  règle  sur  les  effets  de  Tar* 
rêt  de  rejet  est  tout  aussi  impérieuse.  —  Ainsi ,  après  un  arrél 
de  rejet  de  la  section  criminelle,  dans  une  question  de  compé- 
tence ,  par  exemple ,  on  ne  peut  pas  venir  devant  la  chambre  des 
requêtes  former  dans  la  même  aflfaire  une  demande  en  règlemoni 
déjuges  (Req.,  23  pralr.  an  9)  (3). 

1094'.  De  même  un  garde  national,  dont  le  pourvoi  a  élé 

ment  dn  tribunal  criminel  du  département  du  Cantal ,  dn  9  vend,  an  9, 
qui ,  après  avoir  déclaré  la  procédure  instruite  contre  las  demaiidNir»  par 
le  directeur  du  jury  de  l'arrondissement  de  Morat  nulle  et  incompétente, 
les  renvoyait  -devant  les  Juges  qui  en  devaient  Connaître  pour  être  Tia- 
struction  cohtinuée  contre  eux  ;  que  ce  jugement  qu'il  rappelait  a  sali 
une  double  attaque  de  la  part  des  dematideors;  —  Que ,  tandis  qu'ils  Ibf- 
maient  en  cette  section  une  demande  en  règli^ment  de  jugea  pour  faire  an- 
nuler ee  jugement  et  obtenir  leur  renvoi  devant  le  tribunal  crnnfoel  du 
département  du  Rbéne ,  ils  se  poorvoyalent  aussi  en  cassation  de  ce  même 
jugement  h  la  section  crimincne  ;  ^^  Considérant  qu'au  moment  où  ee  rap- 
port de  la  demande  en  règlement  de  juges  allait  se  faire  en  cette  sectioa, 
il  etislait  déjà  un  jugement  rendu  par  la  section  criminelle,  le  16  pluviôse 
dernier,  sur  un  pourvoi  quMls  prétendaient  avoir  été  faitirrégulièremeni  en 
leur  nom  et  sans  leur  participation ,  jugement  qui  rejetait  leur  pourvoi;  ^^ 
Considérant  que  les  demandears  annonçaient  qu'ils  allaient  se  panrvair 
par  la  voie  d'opposition  contre  ce  jugement  de  rejet  qu'Us  préteadoieai 
avoir  été  surpris  à  la  religion  de  ta  seetioa  criminelle,  et  que  o^esl  anr  is 
fondement  de  cette  déclaration  que  la  aeètion  des  requêtes  a  cm  devoir 
renvoyer  le  rapport  de  la  demande  en  règlement  de  juges  au  14  prairial, 
jour  auquel  il  n^a  pu  être  fait,  par  les  raisons  préallëguées;  —  uonsidé- 
que ,  sur  Popposition  qui  a  été  léellement  formée  par  les  demandeun  an 
jugement  rendu  par  la  section  criminelle,  le  16  pkiviése  dernier,  il  a  élé 
rendu  un  nouveau  jugement  par  cette  même  section ,  le  8  prairial  deroicrf 
qui  les  a  déclarés  non  recevables  dans  leur  opposition  au  précédent  juge» 
ment;  —  Considérant,  enfin ,  que  dans  la  requête  (|u^iis  ont  présentée  à  la 
section  criminelle  pour  déduire  leur  moyen  d^oppositioa ,  ils  ont  fait  vakir 
les  mêmes  moyens,  sur  lesquels  Ils  appuyaient  leur  demande  en  règleiwai 
de  juges ,  et  quMls  se  sont  essentiellement  attachés  k  démontrer  que  le  '  " 
dont  ils  étaient  prévenus  n^élait  pas  de  la  compétence  des  conseils 
laires ,  mais  bien  delà  compétence  des  tribunaux  criminels,  et  qne  Un 
tion  criminelle  qui  avait  ceUe  défense  sous  les  yeux,  et  qui  était  iolon 
par  la  requête  d^opposition  qu^il  y  avait  une  demande  en  règlemcnl  da 
juges  pendante  et  indécise  en  cette  section,  n*a  pas  moins  cru  devoir  mai^  ' 
tenir  son  jugement  de  rejet  du  16  pluviôse  dernier;  —  Considérant,  ca§o, 
quUl  résulte  des  deux  jugements  qui  viennent  d'être  rappelés  que  la  eom* 
pétence  du  conseil  militaire  est  définitivement  et  irrévocablement  lerenaas 
par  le  tribunal  de  cassation  en  sa  section  criminelle} — Dit  qu'il  n^  a  pat 
lieu  de  statuer. 
Du  as  prair.  an  0.-0*  C  ,  sect.  req.-MM.  Vasse,  pr.  Mirior,  n^. 
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rejeté  sans  qu'il  eût  présenté  de  défense  devant  la  cour  de  cassit- 
ttoo,  est  non  reoevable  à  se  pourvoir  une  seconde  fois,  encore 
lileo  que  le  premier  pourvoi  aurait  été  forfoé  avant  la  significa- 
tion du  Jugement  de  condamnation  (Crlm.  réj.,  17  oct.  1833^  M. 
Isambert,  rap.,  afT.  Thllloy  C.  min.  pub.). 

tB99.  Il  en  est  de  même  à  l'égard  de  la  partie  qui  a  été 
déclarée  déchue  d'un  premier  pourvoi  pour  irrégularité  dp  la 
•ignifieation  de  Parrét  d'admission,  quoique  le  Jugement  attaqué 
Be  lui  ait  point  encoreété  signifiée  (ReJ.,  35  therm.  an  13,  afT. 
Lueiot,V;n*370). 

IBÎfS.  La  déchéance  encourue,  faute  par  le  demandeur  en 
cassation  d'avoir  fait  signifier  régulièrement  et  dans  le  délai 
Parrét  d'admission,  ainsi  que  le  prescrit  l'art.  30,  tit.  i ,  V 
partie  du  règlement,  produit  le  même  effet  qu'un  arrêt  de  rejet  ; 
e'est*À-dire  qu'en  donnant  à  la  décision  attaquée  l'autorité  de  la 
dioee  Jugée,  elle  ferme  au  demandeur  la  voie  ultérieure  du  re- 
cours, alors  même  qu'il  se  trouverait  encore  dans  les  délais 
(Beii.,  35  tfaerm.  an  13,  aff.  Luciot,  V.  n<»  370). 

f  993.  Mais  si  l'arrêt  de  rejet  a  été  rendu  par  défauty  la 
voie  de  roppositlon  est-elle  permise?  La  question  a  été  examinée 
ci^dessus,  h^  1095  et  suiv.  On  y  établit  d'abord  que  ce  n'est 
que  devant  les  chambres  civile  et  criminelle,  ou  devant  les  cham- 
bres réunies,  qu'il  peut  intervenir  un  arrêt  par  défaut ,  et  Jamais 
devant  la  chambre  des  requêtes,  où  le  débat  n'est  pas  contradic- 
toire. *—  «  Le  Tribunal^  considérant  que  la  demande  en  cassa- 
tkm  du  Jugement  du  tribunal  de  cassation  du  1*'  août  1793 
eonvertie  en  opposition,  n'ayant  pas  été  suivie  du  Jugement  de 
aoit-oommuniqué,  ii  n'eaiste  pas  d^nstance  légalement  introduite 
eor  roppositlon  forméeau  Jugement  du  l**  août  1793  ;  déclare  en 
eonséquence  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  statuer  sur  ladite  opposition.» 
(33  mees.  an  3.-Seet.  ctv.-M.  Giraudet,  rap-Aff.  Gomm.  de 
Levier  C.  Forêts.) 

âSSO.  D'un  autre  eôté,  comme  on  ne  connaît  devant  la 
ODor  de  cassation  ni  les  défauts-congés  ni  les  défauts  profit-Joint,  il 
en  résolte  que  les  demandeurs,  dont  les  pourvois  ont  été  répétés 

(1)  !■■  Espèce  !  —  (Tuerache,  etc.)  —  Le  tribunal;  —  Va  la  requête 
présentée  le  3  do  courant,  de  la  part  des  oommés  Thomas  Tuerache  et 
autroi,  tendant  ft  être  reçu  opposant  au  jugement  rendu  en  ce  tribunal  le 
i  1  nivêse  dernier,  qui  les  a  délMutés  de  leur  demande  en  cassation  d'un 
jugement  renda  contre  eux  par  le  tribunal  criminel  du  département  de  la 
Seine-Inférieure,  en  date  du  20  hrumaire  précédent,  et  k  ce  que ,  faisant 
droit  sur  leur  opposition  et  rapportant  ledit  jugement  du  11  nivôse,  il  soit 
procédé  à  un  nouveau  rapport  par  commissaire  et  statué  sur  les  movens 
de  ienr  demande  en  cassation  du  Jugement  dudit  tribunal  criminel  de  la 
Seiae'Joférîeure;  -f-Vu  Pari.  39  du  tiU  é,  règl.  du  cous,  du  38  juin 
1738;  —  Vu  encore  l'art.  35,  tit.  8,  de  la  loi  du  16  sept.  1791,  concer- 
nant la  instice  criminelle  et  rétablissement  des  jnrés  ;  —  Et  alteodu  que 
lesdits  demandeurs  en  opposition  se  trouvent  dans  les  cas  exprimés  dans 
les  articles  des  lois  ci-dessus ,  le  tritranal  les  déclare  non  recevabies  daqs 
laBr  demande  en  opposition. 

Da  16  plov.  an  é.-G.  G.,  sect.  crim.-MM.  Bron,  pr.-Ghupiet,  rap. 

V  Btpèees  —  (Laisné  C.  min.  pub.) —  En  même  temps  qu'il  sVtait 
poerru  contre  un  arrêt  de  la  chambre  d^accusation  de  Paris ,  du  3  juin 
1817,  qui  le  renvoyait  devant  la  cour  d^assisesde  Seine-et-Oise ,  le  sieur 
Laisné  demandait  son  renvoi  devant  d^aulres  juges  pour  suspicion  légi- 
time. —  Le  14  août  1817,  arrêt  qui  avait  rejeté  ces  demandes.  -^  Laisné 
a  déclaré  se  pourvoir  par  opposition  contre  cet  arrêt.  —  Arrêt. 

La  coub;  —  Vu  les  mémoires  adressés  à  la  cour  par  le  sieur  Laisné, 
tendants  à  ce  qu^ilsoit  reçu  opposant  à  Tarrêt  par  elle  rendu  le  14  août 
dernier,  par  lequel  le  pourvoi  dudit  Laisné  contre  un  arrêt  de  mise  en  ac- 
sation ,  rendu  contre  lui  le  3  juin  1817,  par  la  cour  royale  de  Paris,  et  la 
demande  par  lui  formée  en  renvoi  devant  d'autres  juges,  pour  cause  de 
suspicion  légitime,  ont  été  rejetés;  —  Attendu,  i^  en  oe  qui  concerne  le 
rejet  dp  pourvoi  contre  le  susdit  arrêt  de  mise  en  accusation ,  qu'aux 
termes  de  Tart.  438  c.  inst.  erim.,  lorsqu'une  demande  en  cassation  a  été 
ifjetée  »  la  partie  qui  l'avait  formée  ne  peut  plus  se  pourvoir  contre  le 
«éme  pJTét  ou  jugement,  sous  quelque  prétexte  et  par  quelque  moyen 
que  ce  ^it;  —  Attendu,  S**  en  ce  qui  concerne  le  rejet  de  la  demande  en 
renvoi  pour  eanse  de  suspicion  légitime,  que  c'est  sur  le  va  de  tons  les 
■otits  exposés  dans  la  déclaration  déposée  au  grelTe  du  tribunal  de  Ver- 
saiUes  t  i^  la  date  du  33  juillet  dernier,  par  ledit  Laisné,  que  la  cour  a 
statué  définitivement  sur  ladite  demande  ;  et  qu'en  cet  état ,  la  voie  de  i'op- 
posiliof  ne  peut  être  admise  ;  que ,  dans  sa  demande  en  opposition,  Laisné 
n'articule  aucun  fait  nouveau  survenu  d'après  Parrêt  qui  a  rejeté  ladite 
deaiande  en  renvoi,  qui  puisse  faire  convertir  son  opposition  en  une  de- 
mande nouvelle,  ai  la  faire  accueillir;  —  Déclare  Laisné  non  recovabic 


saasquMIseusseut  comparu  ou  lait  présenter  lêuro  dmyeàadq 

sation,  ne  sont  pas  recevabies  à  former  opposition  à  l'arrêt  (ReJ.^ 
16  piuv.  fin  i,  10  oct.  1817)  (l).->-Bt  le  prétexte  ifu'il  avait  été 
statué  sur  le  premier  pourvoi  du  demandeur,,  noribbstant  des  s^ 
serves  expresses  de  produire  une  requête,  ujb  doit  pas  êtrtf  liii 
obstacle  à  ce  qu'il  soit  passé  outre,  l'opposition  fbrdiée  à  l'ar- 
rêt de  rejet  n'étant  qu'un  nouveau  pourvoi  centre  la  déeislen  atta- 
quée (Req.,  9  mai  18S4,  aff.  Bouvçt ,  V.  vfl  966),^^  V.  ffif  318 
31 9  et  1 099  in  fine,  •^  Quant  aux  arrêts  de  cauation  rendus  par 
défaut,  V.  le  paragraphe  qui  suit,  a'^.3109. 

199 1.  A  l'égard  de  la  vote  4e  la  requit^  cieOe,  on  l^adéjà 
dit  (n"»*  131,  318),  elle  ne  peut  être  admise  centre  les  arrêts  de 
la  cour  de  cassation,  et  notamment  contre  les  arrêts  de  rejet 
(Req.,  33  flor.an  3,  3  frim.an  10  (3)^  Gonf.  rej.»  18  mal  1847, 
aff.  Préf.  de  la  Gironde^  D.  P.,  volp  1847,  tt«  cah.).  —  V.  aussi 
n»  3108. 

tfl8t.  Mais,  après  l'arrêt  de  rejet,  cette  voie  de requétie 
civile  pourrait-elle  être  accueillie  par  les  Juges  qni  ont  rehdu  la 
sentence,  si  l'on  se  trouvait  encore  dans  les  délais?  -r-  Le  rejet 
ou  la  déclaration  de  non-recevabilité  d'un  pourvoi  a  pour  effet, 
d'après  la  disposition  précitée  du  règlement,  de  donner  àladè^r^ 
dsion  attaquée  l'autorité  de  la  chose  irrévocal)lenient  jugée.  — 
Mais  cet  effet  n'a  lieu  d'abord  que^one.  le  point  de  vue  de  la 
cassation ,  qui  ne  peut  plus  désormais  être  mise  en  usage  contre 
la  même  décision ,  ensuite  à  l'égard  des  voies  ordinaires.  Quant 
aux  voies  extraordinaires  de  la  requête  civile  et  de  la  tierce  op^ 
position ,  comme  elles  sont  sur  le  même  pied  de  parallélisme 
entre  elles,  il  semble  qu'elles  peuvent  être  admises  par  les  Juges 
du  fond ,  même  après  le  rejet  du  pourvoi ,  si  les  parties  se  trou- 
vent encore  dans  les  délais  et  conditions  pour  faire  i|sage  de  ces 
voies,  ou  s'il  s'agit  de  circonstances  eu  de  pièces  qui  n'ont  été 
découvertes  que  depidi  l'arrêt  de  rq|eL  —  C'est  dans  ee  sens 
qu'il  a  été  décidé  qu'on  peut,  si  l'on  se  trouve  encore  dans  les 
délais,  attaquer  par  requête  civile ,  devant  le  tribunal  ou  la  cour 
qui  l'a  rendu ,  un  arrêt  contre  lequel  on  s'était  pourvu  sans  sue- 
dans  ses  nouvelles  demandes  ;  ordonne  dé  plus  fort  l'exécution  tant  de 
son  arrêt,  rendu  le  14  aoAt  dernier,  que  de  celui  de  mise  en  accusation, 
rendu  par  la  cour  royale  de  Paris  le  3  juin  précédent. 

Du  10  oct.  1817»-C»  C,  sect.  crim.-MM.  Parris,  pr^-Rataud,  rap. 

(3)  l"  Etpie§  :  ^  (Ûrsel  C.  Lafaige.)—  Lafarge  s'étaatpeurvu  contre 
un  ji^ement  dn  tribiinal  civil  de  la  3eipe,  qui  avait  déclaré  nul  un  juge- 
ment arbitral  rendu  en  dernier  ressort;  lie  tribunal  (le  cassation,  par 
jugement  du  34  prair.  an  3,  cassa  ce  jugement  par  le  motif  que  les  nul- 
lités d'un  acte  qualiUé  arbitral  n'étaient  pas  de  la  compétence  d'un  tri- 
bunal de  district,  et  qu'il  appartenait  h  lui  seul  de  statuer  sur  les  juge- 
ments rendus  en  dernier  ressort.  —  Orsel ,  adversaire  de  Lafarge ,  se 
pourvoit  en  cassailon  contre  l'acte  qualifié  jugement  arbitral  pour  défaut 
de  date  certaine ,  défaut  de  qualité  dans  les  arbitres  par  révocation  de  pou- 
voir, etc.  —  Le  15  germ.  an  4,  jugement,  chambres  assemblées,  qui  le 
déclare  non  recevable  dans  sa  demande  en  cassation ,  attendu  que  le  ju- 
gement attaqué  n'était  pas  plus  susceptible  de  cassation  que  d'appel.  — 
Nouveau  pourvoi  par  Orsel ,  par  forme  de  requête  civile  fondée  sur  les 
art.  1  et  35  de  Pordonn.  de  1607,  qui  admet  la  requête  civile  contre  tout 
omftf  ou  ju^mMnto  pour  contrariétés  de  motifs,  rendus  entre  les  mêmes 
parties,  sur  les  mêmes  moyens^  entre  les  mAiwt  eotirt  H  jwridieiùmê,  — 
jugement. 

Le  TiiBUKAt  ;  —  Vu  les  art.  39  et  40  du  tit.  4  du  règlement  du  38  juin 
1738; — Considérant  que,  si  l'art.  1,  lit.  6,  du  même  règlement,  dans  les 
cas  de  contrariété  d'arrêts  du  conseil  avec  les  arrêts  des  autres  cours,  au- 
torise à  se  pourvoir  au  conseil ,  la  disposition  de  cette  partie  du  règlement 
ne  peut  s'entendre  que  des  cas  où  il  a  été  statué  sur  le  fond,  et  non  de  ceux 
où  il  a  été  statué  sur  la  cassation  ;  —  Déclare  non  recevable. 

Du  33  flor.  an  5.-G.  C. ,  sect.  req.-MM.  Vernier,  pr.-Tupinier,  rap. 

3*  Etpicê  :  —  (Sabadin.)— La  coui  ;  — Vn  l'art.  39, tit.  4,  du  règlement 
du  38  juin  1738,  l"*  part.  ;  —  Considérant  que  cet  article ,  spécialement 
mis  dans  la  loi  pour  écarter  à  Jamais  toutes  demandes  en  cassation  d'un 
jugement  sur  re<}uête  ou  contradictoire,  portant  rejet  d'une  première  de- 
mande en  cassation ,  fait  cesser  toute  argumentation  tirée  des  art.  33  et  34 
qui  admettent  les  demandes  en  cassation  des  arrêts  dn  conseil,  même  par 
mojen  de  requête  civile;  —  Considérant  ou'il  est  clair  que  ces  derniers 
articles  ne  s'appliquent  pas  an  cas  particulier  d'un  jugement  portant  rejet 
d'une  demande  en  cassation .  puisque ,  parun  article  postérieur,  exprès, 
spécial }  il  est  pourvu  formellement  à  ce  cas-là,  et  qu'il  y  est  pourvu  né;- 
galivement,  même  sous  peine  de  nullité,  et  sous  telle  autre  peine  qu'il 
appartiendra  ;  —  Rejette. 

Du  3  frim.  an  lO.-C.  C,  sect.  req.-MM.Muraire^  pr«^angiacomt|ra)^ 
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«es  par  la  voie  de  la  oassatton.— «  Attendu  que  les  mineurs  ayant 
deux  voles  pour  attaquer  Tarrét  dont  il  s'agit,  celles  de  la  cassa- 
tion et  de  la  requête  civile,  reiercioe  de  l'une  n'empêche  pas 
l'exercice  de  l'autre.»  (Lyon,  18  fêv.  i834.-Aff.  Levavasseur, 
V.  Requête  civile.) 

t^SS.  Dans  le  cas  où  il  y  a  eu  pourvoi,  tant  par  le  condamné 
que  par  le  ministère  public,  s'il  arrive  que  le  pourvoi  du  con- 
damné soit  rejeté ,  et  qu'il  y  ait  cassation  sur  le  pourvoi  du  mi- 
nistère public,  uniquement  en  ce  que  la  cour  d'assises  avait  fait 
une  fausse  application  delà  loi  pénale ,  le  condamné  n'est  pas  re- 
eevabie,  en  se  pourvoyant  contre  l'arrêt  de  la  cour  d'assises 
de  renvoi ,  à  présenter  des  moyens  de  nullité  fondés  sur  des  vices 
de  la  procédure  instruite  devant  la  première  cour  d'assises;  il 
ne  pourrait,  en  pareil  cas,  que  critiquer  l'application  de  la  loi 
pénale  (Rej.,  10  août  1832)  (1),  par  la  raison  qu'à  l'égard  de 
ces  prétendues  nullités,  il  y  a  cbose  Jugée  par  suite  du  rejet  du 
premier  pourvoi. 

1994.  Les  arrêts  de  rejet  sont  donc  exclusifs  de  tout  recours 
ultérieur ,  même  à  l'autorité  souveraine.  —  Cette  doctrine  a  été 
développée  dans  un  avis  du  conseil  d'État,  des  18-31  Janv.  1806, 
dont  nous  avons  rapporté  un  extrait  sous  le  chap.  1  de  ce  tra- 
vail.—  Dm  sieur  Ducbàtenet,  dont  le  pourvoi  en  cassation  avait 
été  rejeté ,  contre  un  Jugement  qui  avait  déclaré  que  la  mention 
qu'un  testament  avait  été  dicté  par  le  testateur  ne  pouvait  être 
suppléée ,  s'étant  pourvu  devant  le  conseil  d'État ,  sa  réclama- 
tion a  été  rejetée ,  comme  cela  ne  pouvait  être  douteux. —  L'avis 
du  conseil  d'État  se  termine  ainsi  : — «  Le  sieur  Duchâtenet  allègue 
que  les  tribunaux  sont  divisés  sur  le  sens  de  la  loi  :  mais  la 
Jurisprudence  des  cours  parait  au  contraire  uniforme  sur  ce 
point:  et  quand  il  serait  vrai  qu'elles  ont  été  divisées,  le  sieur 
Duchâtenet  ne  pourrait  en  rien  conclure.  La  cour  de  cassation 
annulerait  les  décisions  contraires  à  la  loi;  il  serait  tov^jours  con- 
stant que  cette  cour  a  rejeté  le  pourvoi  du  sieur  Ducbàtenet.  Il 
ne  lui  reste  donc  aucun  moyen  de  se  pourvoir  encore,  puisqu'il 
a  déjà  épuisé  tous  les  recours  que  lui  offraient  nos  lois  et  nos 
constitutions.  » 

1986.  Avant  la  constitution  de  Fan  S,  il  en  était  autre- 
ment, et  la  convention  nationale,  qui  avait  résumé  en  elle  l'usur- 
pation de  tous  les  pouvoirs ,  annulait  sans  aucun  scrupule  les 
décisions  du  tribunal  suprême,  se  constituant  ainsi  législateur  et 
Juge,  pouvoir  Judiciaire  et  autorité  executive.  On  peutvoir  en  effet, 
sous  la  date  des  1,  6  et  10  brum.  an  2  (rap.  n«  16),  des  décrets 
qui  prononcent  l'annulation  de  Jugements  du  tribunal  de  cassa- 

(1)  (Gulgnard  C.  mib.  pub.  )  —  La  cona  ;  —  Vu  la  déclaration  du 
Jury  du  département  des  Deux-Sèvres,  qui  déclare  J.  Guignard coupable , 
à  la  majorité  de  plus  de  sept  voix ,  1^  d^avoir,  dans  lejcabaret  de  Martin, 
à  TAbsée,  le  14  août,  par  des  promesses  d'argent ,  par  des  liqueurs  eni- 
vrantes ou  tous  autres  moyens ,  cherché  à  éloigner  de  leurs  drapeaux,  pour 
faire  passer  aux  rebelles,  un  ou  plusieurs  militaires  du  18*  régiment d^in- 
fanterie  légère;  2"  d'avoir,  le  même  jour,  dans  le  même  cabaret  et  par  les 
mêmes  moyens,  provoqué  à  la  désertion  plusieurs  soldats  du  même  régi- 
ment; —  Vu  Parrét  rendu  en  conséquence,  le  2  janv.  1832 ,  par  la  cour 
d'assises  des  Deux-Sèvres,  par  lequel  elle  se  déclare  incompétente  pour 
appliquer  la  peine  prononcée  par  Tart.  2  de  la  loi  du  4  niv.  an  4 ,  au  crime 
d'embauchage  déclaré  constant  par  le  jury,  et  prononce  contre  J.  Gui- 
gnard ,  déclaré  également  coupable  par  le  jury  de  celui  de  provocation  à  la 
désertion ,  la  peine  de  neuf  ans  de  détention ,  portée  par  l'art.  4  de  ladite 
loi;  ~  Vu  Tarrét  rendu  par  la  cour  le  5  avril  dernier,  par  lequel,  statuant 
sur  le  pourvoi  do  Guignard  contre  ledit  arrêt,  et  attendu  que  la  procédure 
a  été  régulièrement  instruite  et  la  loi  pénale  justement  appliquée  aux  fails 
déclarés  constants  par  le  jury,  elle  rejette  ledit  pourvoi  ;  — Vu  un  autre 
arrêt  de  la  cour,  en  date  du  même  jour  5  avril,  par  lequel,  faisant  droit 
au  pourvoi  du  ministère  public  contro  l'arrèl  de  la  cour  d'assises  du  dé- 
parlement des  Deux-Sèvres ,  du  2  janvier,  par  lequel  cette  cour  s'est  dé- 
clarée incompélcnle  pour  prononcer  contre  J.  Guignard  relativement  au 
fait  d'embauchage  déclaré  constant  par  le  jury,  la  peine  prononcée  par 
l'art.  2  de  la  loi  du  4  niv.  an  4 ,  elle  casse ,  pour  fausse  application  de 
Fart.  6  de  la  loi  du  4  niv.  au  4,  et  violation  des  arl.  251 ,  251,  358 , 
364  et  365  c.  inst.  crim. ,  ledit  arrêt  du  2  janvier  &  l'égard  de  J.  Guignard, 
et  pour  être  de  nouveau  procédé  conformément  à  la  loi  sur  la  déclaraiion 
portée  par  le  jury  contre  ledit  Guignard  ,  renvoie  cet  accusé  en  état  d'or- 
donnance de  prise  de  corps,  avec  les  pièces  de  la  procédure,  devant  la 
cour  d^assises  du  département  de  la  Vendée;  —  Vu  l'arrêt  rendu  le  9  juil- 
let par  cette  cour  d'assises ,  qui,  ensuite  de  l'arrêt  du  5  avril,  et  sur  la 
dégfaratîoa  di  Jiry  préexistante,  a  condamné  J.  Guignard,  par  application 


tlon.  —  L'art.  264  de  la  consUtuttoik  du  5  fruct.  aa  S  a  M 
ser  cette  confusion  et  cette  anardiie  déplorables  dans  les  pouvoirs  : 
«  Le  corps  législatif,  y  estptl  dit,  ne  peut  annuler  les  JugeneiHt 
du  tribunal  de  cassation...  »  —  V.  n*  121  ;V.  aussi  &•  1201. 

tfIStt.  Cependant,  dans  les  rapports  de  l'autorité  Judiciaire 
avec  l'autorité  administrative ,  il  peut  arriver  que  les  arrêts  de 
la  cour  de  cassation  deviennent  l'objet  d'une  sorte  de  recours  et 
par  suite  soient  frappés  d'annulation. —  C'est  ce  qui  aurait  liea, 
par  exemple,  dans  les  cas  de  conflit  négatif,  alors  que  l'autorUé 
Judiciaire  étant  compétente,  la  cour  de  cassation  aurait  attrîM 
à  tort  la  connaissance  du  litige  au  pouvoir  administratif,  qui  re- 
fuserait,  à  son  tour,  de  statuer.  Dans  un  cas  pareil,  Tadmial»- 
tration  seule  aurait  le  droit  de  faire  cesser  ce  conflit ,  en  décla- 
rant sans  effet,  et  comme  non  avenus,  les  arrêts  de  la  cour  de 
cassation ,  et  en  renvoyant  les  parties  devant  cette  cour  ctte- 
méme,  en  état  de  pourvoi  (décret  c.  d'Ét.,  11  Juin  1608,  sfl. 
des  fieffataires  de  Porentruy).  M.  Tarbé  cite  sur  ce  point  qaatrs 
décrets  dont  aucun  n'a  pu  être  découvert  par  nous  aux  dates  et 
dans  le  recueli  par  lui  indiqués.  —  Ici  il  importe  de  remarquer, 
avec  H.  Tarbé,  p.  106,  que  l'autorité  administrative,  en  reo« 
voyant  les  parties  devant  la  cour  de  cassation,  en  état  de  pourvoi, 
avait  pour  but,  non  pas  de  restreindre,  mais  d'étendre  la  oempé- 
tence  de  l'autorité  Judiciaire.  — V.  Compét.  adm.,  ConfliL 

t9S7.  Il  nous  reste  maintenant  à  considérer  les  effets  émn^ 
jet  et  par  rapport  aux  personnes  et  par  rapport  à  la  dédsloi 
maintenue  et  à  son  exécution.  — Quant  aux  penonnee ,  les  effets 
du  rejet,  comme  il  est  facile  de  le  concevoir,  ne  s'étendent  qu'aux 
parties  qui  se  sont  pourvues ,  sans  que  l'arrêt  puisse  nuire  il 
profiter  aux  droits  des  autres.  — ^Ainsi,  le  rejet  du  pourvoi  d'un 
créancier  contre  l'arrêt  qui  a  condamné  son  débiteur  est  sais 
influence  à  l'égard  des  héritiers  de  ce  dernier  qui  y  sont  restés 
étrangers.  S'ils  se  trouvent  encore  dans  le  délai ,  ils  sont  reoe- 
vables  à  former  un  pourvoi,  en  leur  qualité  d'héritlera,  mis 
qu'on  puisse  leur  opposer  l'arrêt  qui  a  rcifeté  le  pourvoi  ài 
créancier  (  ReJ.,  14  avril  1806,  aff.  Quérieux,  V.  a»  S79). 

t  •SS.  Ainsi  encore  le  r^et  du  pourvoi  du  procnreiir  général, 
formé  en  vertu  de  l'art.  80  de  la  loi  du  27  vent,  an  8,  aorrordis 
du  garde  des  sceaux,  ne  peut  exercer  aucune  influeaee  sur  le 
pourvoi  formé  contre  ce. même  arrêt  par  Fune  des  parties  es 
cause,  quoique  fondé  sur  les  mêmes  moyens  de  aullllé ,  encore 
bien  que ,  sur  ce  premier  pourvoi ,  il  y  ait  eu  intervention  de  cette 
partie  (Cass.,  29 Janv.  1839, aff.  Roban-Rocbefort,  Y.  n*10i9). 

1 98S.  Il  en  faut  dire  autant  pour  le  cas  où  il  y  aurait  eu  dé- 

de  l'art.  2  dé  la  loi  du  4  niv.  an  4 ,  à  la  peine  de  mort  —  Vu  le  pearnî 
formé  par  J.  Guignard  contre  cet  arrêt  ;  —  Vu  le  mémoire  présenté  à  Fap- 
pui  dudit  pourvoi ,  joint  aux  pièces ,  dans  lequel  le  condamné  a  prvpasé 
deux  moyens  de  nullité  tirés,  le  premier,  du  défaut  de  délivrance  de  la  es- 
pie  de  Texploit  de  noUBcation  delà  liste  des  jurée,  et  le  deuxième,  deoe 
qu'un  juré  incapable  aurait  pris  part  à  la  délittération  ;  — ^Vu  la  art.  4S4 
c.  inst.  crim.,  et  2  de  la  loi  du  4  niv.  an  4  ;  —  Attendu  que  le  eoodamé 
avait,  lors  de  son  premier  pourvoi  contre  l'arrèl  de  la  cour  d'assises  éi 
département  des  Deux -Sèvres,  du  2  janvier,  épuisé  le  droit  que  lui  donaail 
la  loi  d'attaquer  la  déclaration  du  jury,  et  que  la  cour,  en  statuant  ev  es 
pourvoi  par  arrêt  séparé ,  du  5  avril ,  a  déjà  déclaré ,  à  l'égard  de  J.  Gei- 
gnard ,  que  la  procédure  avait  été  régulièrement  instruite  ; 

Attendu  que  si ,  par  un  autre  arrêt  séparé  du  même  jour,  la  conr,sark 
pourvoi  du  ministère  public ,  a  cassé  et  annulé  l'arrêt  de  le  même  cour  d^ 
sises  du  département  des  Deux  Sèvres,  du  2  janvier,  et  renvoyé  ledit 
Guignard  et  les  pièces  de  la  procédure  devant  la  cour  d'assises  dn  dépar- 
tement de  la  Vendée,  c'est  uniquement  pour  que,  sur  la  déclarati^'O  pré- 
existante du  jury,  il  fût  fait  application  à  Guignard  de  la  ^ine  portée  par 
l'art.  2  de  la  loi  du  4  niv.  an  4;  —  Attendu  que,  dès  lors,  ce  n'est i^bs 
que  contre  les  formes  substantielles  de  la  déclaration  du  jury  et  la  josie 
application  de  la  loi  pénale,  que  Guignard  peut  être  admis  à  se  poorveirî 
—  Attendu ,  en  fait,  que  les  deux  moyens  de  cassation  proposés  par  ce 
condamné  sont  deux  moyens  de  forme  antérieur»  à  la  déclaration  dn  jert, 
étrangers  àl'applicallon  delà  peine,  et  tenant  à  de  prétendus  vlœe  de  n 
procédure  déclarée  régulièrement  instruite  par  arrêt  précédent  debeoiri 
et  dont,  par  conséquent,  elle  n'a  pointa  roccuper;  —  Et  attendu,  en- 
core, que  la  déclaration  do  jury,  sur  laquelle  est  intervenue  la  eondav- 
nation  de  Guiçnard ,  est  régulière  en  la  forme,  et  que  la  cour  d'assises  de 
la  Vendée  a  fait,  en  conséquence,  à  ce  condamné,  une  joste  applicatisi  de 
la  peine  portée  par  l'art.  2  de  la  loi  du  4  niv.  aa  4;  —  Rejette. 

Dul0aoùtl852.>C.  C,  cb.  crim.-MM.  deBastard,pr.-MeyrooBet,nf> 
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chéance  du  pounrot,  faale,  par  le  demandeur,  d'avoir  faitsigol- 
Qer  régulièrement  et  dans  le  délai  Parrét  d'admission  ,  confor- 
mément à  l'art.  30.  tit.  A,  V^  part,  du  règlement.  — Cette 
déchéance  ne  mettrait  pas  obstacle  à  ce  que  d'autres  parties,  qui 
n'auraient  pas  figuré  dans  la  première  requête  pussent  elles- 
mêmes  former  un  pourvoi  (ReJ.,  25  therm.  an  13 ,  aff.  Luciot, 
V.  D»  Î70). 

!••••  En  ce  qui  touche  la  décision  elle-même,  une  difficulté 
se  présente,  lorsqu'elle  contient  plusieurs  chefs ,  lorsque,  par 
exemple,  elle  contient  tout  à  la  fols  des  dispositions  préparatoires 
et  des  dispositions  définitives.  Si,  lors  du  pourvoi,  on  s'est  borné 
à  attaquer  les  dispositions  définitives,  ou  si  l'on  n'a  fait  aucune 
distinction,  sera-t-on  recevable,  après  un  arrêt  de  rejet,  à  venir 
attaquer  par  un  second  pourvoi  les  dispositions  préparatoires , 
lorsque  le  Jugement  définitif  sera  ultérieurement  rendu  sur  ces 
mêmes  dispositions? — Dans  une  espèce  que  nous  recueillons 
ci-dessous,  la  cour  ne  se  prononce  pas  d'une  manière  formelle 
sur  la  difficulté  :  après  avoir  déclaré  non  recevable  le  second 
pourvoi,  par  le  motif  que  le  premier  arrêt  de  rejet  n'avait  pas  été 
limité,  dans  son  dispositif,  à  une  partie  seulement  des  cliefs 
de  la  décision  attaquée ,  elle  s'abstient  de  prononcer  sur  la  ques- 
lion  que  présentait  le  second  pourvoi  (Req.,  19  juin  1816)  (1)^ 
et  c'est,  ce  semble ,  avec  raison ,  car  il  n'y  aurait  pas  de  motifs 
pour  que,  si  l'instruction  présente  plusieurs  préparations,  on  les 
attaque  successivement  même  après  le  rejet  de  l'arrêt  définitif. 

1091.  D'un  autre  côté,  dans  le  cas  où  la  décision  attaquée 
contient  plusieurs  dispositions,  mais  toutes  définitives,  s'il  ar- 
rive qu'il  y  ait  cassation  sur  un  ou  plusieurs  chefs,  et  rejet  sur 
les  autres,  il  est  sans  difficulté  que  l'effet  du  rejet  est  de  rendre 
sur  ce  chef  toute  action  ou  discussion  non  recevable  devant  le 
tribunal  de  renvoi  (Grenoble,  17  juin  1836,  aff.  Raymond, 
V*  Émigré.  —  Y.  aussi  les  arrêts  du  7  fruct.  an  12,  aff.  Gsell, 
n"*  2082}  8  mars  1826,  aff.  Clément-,  8  Juill.  1826,  aff.  Lamothe, 
V.  Chose  Jugée). — La  règle  est  examinée  également  sous  le  même 
point  de  vue,  plus  bas  $  2  et  chap.  20. 

1999.  Quant  à  Vexécution  de  la  sentence,  il  est  sans  diffi- 
culté que  rien  ne  peut  plus  désormais  l'arrêter,  puisque  l'effet 
principal  du  rejet  est  de  donner  à  cette  sentence  l'autorité  de  la 
chose  irrévocablement  Jugée.  —  En  matière  criminelle,  où  le 
pourvoi  est  suspensif,  les  art.  575  et  430  tracent  la  règle  à 
suivre. 

1098.  On  s'est  demandé  si,  avant  de  procéder  à  l'exé- 
cution, il  sera  nécessaire  de  signifier  au  demandeur  l'arrêt  de 
rejet  de  son  pourvoi  ?  D'abord,  la  question  ne  peut  s'élever  qu'en 
matière  criminelle,  puisqu'au  civil  le  pourvoi  n'est  pas  suspensif; 

(I)  Btpéet:  —  (  Micbaud-Larosière  C.  BidermaD.)  —  Micbaad-Laro- 
sière  et  Bidermann  étaient  associés.  Un  jugement  qai  avait  statué  sur  des 
contestations  élevées  entre  eux  avait  élié  frappé  d'appel.  Un  arrêt  de  la 
cour  de  Paris,  du  2  janr.  1813,  tout  en  annulant  le'  jugement  attaqué 
par  appel,  pour  incompétence  et  excès  de  pouvoir  du  tribunal,  en  ce  qu'il 
arait  accepté  les  fonctions  d'arbitre  «  a,  avant  de  faire  droit  au  principal, 
renvoyé  les  parties  devant  le  sieur  Barthélémy,  pour  les  concilier,  sinon 
donner  son  avis,  etc.»— Le  pourvoi  dirigé  par  Micbaud,  contre  cet  arrêt, 
a  été  rejeté  le  50  août  1813  (  V.  Arbitrage ,  n*  356). 

En  exécution  de  l'arrêt  du  2  janv.  1813,  Barthélémy  donne  son  avis 
sur  lequel  les  parties  plaident  de  nouveau.  —  Le  12  août  1814,  la 
cour  de  Paris  prononce  ainsi  :  —  «  Considérant  que  le  sieur  Barthélémy 
a  déposé  au  ^relTe  son  rapport,  duquel  il  résulte  que  sept^principaux  chefs 
de  contestation  divisent  les  parties,  et  que,  sur  chacun  de  ces  chefs,  il  a 
donné  son  avis  ;  d'après  un  mûr  examen ,  et  adoptant  les  motifs  y  énon- 
cés, entérine  ledit  rapport,  et  ordonne  que  les  parties  se  retireront  devant 
le  greffier  de  la  cour  pour  le  règlement  de  leur  compte,  etc.  » 

Nouveau  pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Micbaud-Larosière  et  contre 
cet  arrêt  et  contre  celui  du  2  janv.  1813 ,  objet  du  pourvoi  rejeté  le  30 
août,  il  attaquait,  dans  l'arrêt  du  2  janv. ,  la  disposition  préparatoire  par 
laquelle,  avant  faire  droit,  les  parties  étaient  renvoyées  devant  Barthélémy; 
DMII9  craignant  gu'on  ne  lui  objectât  que  cet  arrêt  avait  été  l'objet  d'un 
précédent  pourvoi  illimité  et  rejeté  sans  distinction  des  dispositions  défl- 
nilives  et  préparatoires,  il  a  cherché  à  prévenir  cette  objection  pour  sauver 
une  fin  de  non-recevoir  au  nouveau  pourvoi.  —  Il  disait  :  Il  y  a  deux  dis- 

Ksitions  bien  distinctes  dans  l'arrêt  du  2  janv.  1813,  Tune  préparatoire, 
ntre  définitive,  qui  est  celle  par  laquelle  le  jugement  du  tribunal  de 
eommerce  est  annuhS  ;  le  rejet  du  pourvoi  formé  contre  ceUe  disposition  a 
teotflni  sur  ce  point.  —  Maisle  renvoi  des  parties,  avant  de  faire  droit  au 
fond^  devant  Barthélémy,  pour  les  concilier,  sinon  donner  son  aviS|  con- 


et  elle  doit  être  résolue  négativement.  Pourquoi,  en  effet,  donner 
connaissance  à  une  partie  d'une  chose  qu'elle  doit  savoir  mieux 
que  personne,  puisqu'il  est  de  Jurisprudence  que,  devant  la  cour 
de  cassation  et  pour  le  demandeur,  il  n'y  a  pas  d'arrêt  par  dé- 
faut (V.  suprà^  n<^'  1095  et  1980  ) ,  et  qu'aussitôt  que  la  cour  su- 
prême a  prononcé  le  rejet,  la  sentence  attaquée  reprend  toute  sa 
force.  —  11  n'y  a  pas  à  distinguer  le  cas  où  le  condamné  serait 
détenu  de  celui  où  il  ne  le  serait  pas. 

1994.  Au  reste,  la  question  s'est  élevée  et  a  été  décidée  dans 
le  même  sens,  en  matière  de  presse,  au  sujet  de  l'interdiction  do 
rendre  compte  des  débats  (V.  n<*  959). 

1996.  Enfin,  sous  un  autre  rapport,  le  rejet  du  pourvoi  em- 
porte l'obligation  de  payer  une  amende  au  profit  du  trésor  et  une 
indemnité  à  la  partie  adverse.  —  Dans  quel  cas  celle  double 
condamnation  doit-elle  avoir  lieu?  Cela  est  indiqué  dans  le  ch.  7* 

1999.  Vis-à-vis  des  parties,  l'efi'et  du  rejet  pourrait  périr 
sous  le  coup  de  la  prescription  ou  de  la  chose  jugée  contraire- 
ment à  l'arrêt  maintenu. 

1999.  Quelle  est  Vautorité  des  arrêts  de  rejet?  En  géné- 
ral, on  leur  en  accorde  beaucoup  moins  qu'aux  arrêts  de  cassation. 
Cela  résulte  nécessairement  de  la  nature  différente  de  ces  deux 
décisions.  Dans  les  arrêts  de  cassation,  en  effet,  il  est  rare  de  ne 
pas  rencontrer  toujours  la  solulion  d'une  question  de  droit  : 
l'annulation  a  lieu  ou  parce  qu'on  a  permis  ce  que  la  loi  défen- 
dait, ou  réprimé  ce  qu'elle  permettait,  on  parce  qu'on  a  déclaré 
à  tort  une  loi  applicable  à  tel  cas,  à  tel  fait  déterminé,  etc. 

Mais  les  arrêts  de  rejet  ne  peuvent  pas  présenter  ce  caractère 
précis-,  car  ils  sont  fondés,  les  uns  sur  ce  que,  loin  de  violer  tello 
loi,  la  décision  attaquée  en  a  fait  une  saine  application  j  les  au- 
tres, sur  ce  que,  s'agissant  d'appréciation  de  faits  ou  circon- 
stances, les  juges  du  fond  ont  prononcé  d'une  manière  souveraine; 
de  sorte  qu'il  est  parfois  difficile  de  savoir  si  la  cour  s'est  déci- 
dée par  la  raison  de  droit  ou  par  la  nature  de  l'appréciation  faite 
par  les  Juges  du  fond.  Voilà  ce  qui  est  dans  l'opinion  des  Juris- 
consultes, et  lorsqu'il  s'agit  de  cette  foule  de  décisions  dans  les- 
quelles la  chambre  des  requêtes  se  décide  d'après  des  apprécia- 
tions de  fait  ou  d'intention.  Mais,  lorsque  la  chambre  se  pro- 
nonce en  droit  sur  une  question  nettement  formulée,  la  batito 
expérience  et  le  savoir  de  la  plupart  des  magistrats  dont  elle  est 
composée  donnent  à  sa  décision  une  autorité  qui  ne  le  cède,  à 
aucune  autre. 

$  3.  —  Des  arrêts  de  cassation  et  de  leuw  effets ,  tant  en  matière 

civile  que  criminelle, 

1999.  Les  arrêts  de  cassation  sont  envoyés  officiellement 

stituait  une  disposition  évidemment  préparatoire  cl  nullement  déQnitive, 
puisqu'elle  ne  juge  rien;  ne  préjugpant  pas  le  fond  cl  le  subordonnant 
même  à  l'avis  d'un  arbitre,  celle  disposition  ne  pouvait  élie  réputée  inter- 
locutoire; elle  ne  pouvait  donc  être  l'objet  d'un  recours  en  cassation 
qu'après  l'arrêt  définilir,  suivant  la  loi  du  2  brum.  an  4.  —  On  peut  donc 
raisonnablement  supposer  que  le  sieur  Micbaud  ait  voulu  cumuler  la  dispo- 
sition préparatoire  et  la  disposition  déûnilive  dans  son  pourvoi  relatif  à 
celle-ci  ;  en  sorte  qu'il  est  recevable  à  recourir  en  cassation  de  la  disposi- 
tion préparatoire  de  l'arrêt ,  qui ,  ne  jugeant  rien  et  no  faisant  que  subor- 
donner l'époque  de  la  décision  &  celle  du  rapport  arbitral  du  sieur  Barthé- 
lémy, ne  pouvait  être  plutôt  aUaqudy  sous  le  rapport  de  sa  disposition  pré- 
paratoire. —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Sur  le  premier  moyen  dirigé  contre  l'arrêt  de  la  conr 
d'appel  de  Paris,  du  â  janv.  1815;  —  Attendu  que  ce  même  arrêt  a  déjà 
été  attaqué  par  le  pourvoi  du  demandeur,  non  limité  &  des  chefs  particn- 
liers  de  cet  arrêt;  que  le  rejet  du  premier  pourvoi  a  été  prononcé  par 
arrêt  de  la  cour  de  cassation,  du  50  ao&t  1815;  lequel  n'est  point  limité, 
dans  sondisposilif,  aune  partie  des  dispositions  dudil  arrêt; — Attendu, 
d'ailleurs,  qu'en  supposant  qu'une  disposition  préparatoire  d'un  arrêt  pût 
encore  être  soumise  à  une  nouvelle  censure  de  la  cour  de  cassation,  alors 
qu'elle  aurait  déjà  rejeté  le  pourvoi  contre  cet  arrêt  attaqué  dans  une  dis- 
position définitive,  il  faudrait  toujours  reconnaître  que,  dans  l'espèce,  le  se- 
cond pourvoi  du  demandeur,  contre  cet  arrêt  du  S  janv.  1813,  ne  pré- 
sente aucune  régularité  dans  sa  forme,  puisqu'il  n'est  énoncé,  ni  dans  la 


sait  que  la  requête  en  pourvoi  ne  peut  être  reçue  en  ce  qni  concerne  l'arrêt 
du  8  janv.  1813;  —  Rejette. 
Du  19  juin  1816.-0.  G.,  sect  req.-MM.  Hênrioa ,  fr.-Lefessier,  ra^* 
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aux  cours  et  tribunaux  dont  les  décisions  ont  été  cassées ,  et  ils 
(loi vent  être  transcriti  sur  les  registres  de  ces  cours  ou  tribunaux 
(art.  23  de  la  loi  du  27  nov.  i  790  et  art.  85  de  la  loi  du  27  vent, 
an  8).  —  Cette  transcription  de  l'arrêt  n'a  rien  d'Injurieux  pour 
les  magistrats  qui  ont  rendu  la  sentence-,  elle  repose  sur  un  mo- 
tif d*un  ordre  beaucoup  plus  élevé.  «  Quoique  la  cassation  d'un 
lugement,  dit  M.  Meyer  (t.  S ,  p.  187)  soit  une  censure  sévère 
exercée  sur  le  Juge  qui  l'a  rendu,  elle  n'a  rien  de  personnel  ni 
de  flétrissant.  Prononcée  par  des  magistrats  d'un  ordre  plus 
élevé,  et  placés,  pour  ainsi  dire,  dans  une  sphère  particulière, 
elle  n'a  rien  qui  blesse  le  caractère  ou  la  dignité  du  magistrat 
Inférieur.  Mais  la  publicité  du  blâme  encouru  par  le  jugement, 
continuellement  sous  les  yeux  du  juge,  peut  servir  à  le  contenir 
dans  la  subordination  qu'il  doit  à  la  loi...  Efle  peut  lui  rappeler 
sans  cesse  que  le  juge  doit  être  l'organe  de  la  loi ,  dont  aucune 
considération ,  aucun  raisonnement ,  aucun  motif  ne  lui  permet- 
tent de  s'éloigner.  La  cassation ,  toujours  présente  aux  délibéra- 
tions d'un  tribunal,  avertit  les  juges  qu'ils  n'ont  point  à  décider 
sur  les  avantages  de  la  loi ,  sur  les  conséquences  de  leurs  sen- 
tences, sur  les  circonstances  qui ,  si  elles  avaient  été  prévues  par 
le  législateur,  auraient  pu  motiver  une  exception...  Que  leurs 
fonctions  se  bornent  à  bien  apprécier  le  fait  et  à  y  appliquer  la 
loi  telle  qu'elle  est,  avec  tous  les  défauts  qu'elle  peut  avoir, 
toutes  les  conséquences  qu'elle  peut  entraîner,  toutes  les  iniqui- 
tés qu'elle  peut  causer.  Et  cette  idée  de  la  cassation  ne  peut  être 
trop  inculquée  dans  l'esprit  des  juges.  La  nation  a  le  plus  grand 
Intérêt  à  se  persuader  elle-même  que  l'ordre  Judiciaire  n'agit 
point  par  caprice,  mais  qu'il  exécute  les  lois  telles  qu'elles 
existent  et  qu'elles  peuvent  être  connues...  » 

f  flfl^.  L'art.  85  de  la  loi  de  l'an  8  ajoute  :  «  La  notice  ainsi 
que  le  dispositif  des  arrêts  de  cassation  seront  insérés  chaque  mois 
dans  un  BtUletin, — Cette  notice,  rédigée  par  le  rapporteur  dans 
la  quinzaine  du  Jugement  et  visée  par  le  président  de  section,  sera 
par  lui  remise  au  commissaire  du  gouvernement  (procureur  gé- 
néral). »  Ce  bulletin  est  un  recueil  olfidel  divisé  en  deux  parties  : 
Pune  consacrée  aux  matières  civiles ,  l'autre  aux  matières  crimi- 
nelles. Suivant  un  arrêté  du  deuxième  jour  complémentaire  an  6, 
le  ministre  de  la  Justice ,  sous  la  surveillance  duquel  le  Bulletin 
officiel  se  publie,  peut  y  faire  insérer  également  des  arrêts  de 
rejet ,  lorsqu'ils  décident  des  questions  importantes  dont  la  con- 
naissance mérite  d'être  portée  aux  cours  et  tribunaux.  Mais  ce 
Bulletin ,  loin  d'avoir  pris  une  pareille  extension»  ne  publie  que 
font  rarement  des  arrêts  de  rejet ,  et  le  plus  souvent  les  faits  s'y 
trouvent  relatés  avec  une  brièveté  qui  rend  la  solution  peu  intel- 
ligible, ou,  du  moins,  ne  la  laisse  pas  apprécier  dans  toute  sa 
portée. 

9000.  Quels  sont  les  effets  des  arrêts  de  eassation?  —  La 
cour,  d'après  les  lois  de  son  institution,  ne  devant  Jamais 
connaître  du  fond  des  aflkires ,  Il  suit ,  comme  conséquence  pre- 
mière de  la  cassation,  qu'elle  est  tenue  de  renvoyer  la  cause  de- 
vant un  tribunal  ou  devant  une  cour  royale  autre  que  celle  qui  a 
rendu  la  décision  annulée  (1).  —  L'ancien  conseil,  auquel  a  suc- 
cédé la  cour  de  cassation ,  pouvait  ^u  contraire  évoquer  le  fond 
et  le  Juger  (V.  le  règlement  de  1758,  part.  1,  tit.  i).  Toutefois, 
on  distinguait  :  si  la  cassation  était  ordonnée  sur  le  fondement 
d'un  vice  de  forme ^  on  n'évoquait  jamais  l'affaire  pour  y  être  Ju- 
gée; mais  on  la  renvoyait  devant  un  autre  tribunal  souverain,  de 
la  classe  de  celui  qui  avait  prononcé  l'arrêt  cassé.  —  «  Dans  ce 
cas,  dit  le  Nouveau  Denisart  (v^  Cass.,  $  7),  la  cassation  est  un 
préjugé  plus  ou  moins  fort,  suivant  l'importance  de  la  formalité 
à  laquelle  on  est  contrevenu... —  Lorsque  la  cassation  est  fondée 
Bur  des  moyens  du  fond^  on  évoque  l'affaire  au  conseil ,  soit  pour 
y  être  Jugée ,  comme  cela  arrive  quelquefois,  soit  pour  être  ren- 
toyée  devant  un  autre  tribunal  (dans  ce  dernier  cas,  à  quoi  bon 


(1)  On  parle  do  rm«oi  et  d9ie$  effèu  dans  le  S  qui  suit.^  11  est  traité 
dans  le  chap.  21  des  cas  ou  la  cas^alioo  a  lieu  tant  rtnvoi  et  par  voie 
de  retranchement. 

(2)  (Paiureaui  C,  mia.  pnb,)^LA  cour;— Va  l'art,  421  c*  înBt.crim.; 
— >  Attendu  que  la  mise  en  état»  exigée  par  cet  article,  n'a  pour  objet  que 
faecom plissement  d'une  formalité,  sans  laquelle  il  ne  peut  être  statué  sur 
le  pourvoi;  — Que,  Içr^Qii  Tfffft  du PQUrvoi  a  ét/é  de  pfoiiyire  |a  cassa- 
tien  derarrèi  ouda  jugement  attaqué,  celui  qui  ne  s'e^i  conslilué  (|uc 


évoquera).  —  Dans  ce  cas,  la  c^sation  est  un  grand  préjugé 
pour  celui  qui  l'a  obtenue,  puisqu'elle  semble  prescrire  aux  nou- 
veaux juges  de  décider  le  contraire  du  premier  arrêt...  » 

•OOi.  Par  un  second  effet  de  la  cassation,  l'amende  consi- 
gnée est  restituée  de  plein  droit  au  demandeur  TRegl.  de  1738. 
!'•  part.,  tlt.  4,  art.  58,  art.  437  c.  insLcr.). — u  en  a  été  traité 
dans  le  chap.  7. 

liéOlt.  Enfln  la  cassation,  dans  le  cas  ofi  il  s*aglt  de  déci- 
sions emportant  privation  de  la  liberté,  a  pour  effet  de  faire  ces- 
ser immédiatement  la  mise  en  état ,  formalité  qui,  comme  on  Ta 
vu  n*  710,  porte  déjà  une  grave  atteinte  au  principe  de  la  sos- 
penslvité  du  pourvoi  en  matière  criminelle  (Cass.,  2Juin  1832)(2). 
—  Mais  11  est  certain  que  cet  effet ,  pour  la  mise  en  liberté ,  n'a 
pas  lieu  lorsqu'il  s'agit  d'affaires  de  grand  criminel^  emportant 
peines  afQictives  ou  infamantes,  parce  qu'alors  la  détention  pré- 
ventive est  toujours  de  rigueur  (c.  Inst.  cr.,  113).  — V.  au  para- 
graphe suivant ,  le  mode  de  transport  du  prévenu  ou  condamné 
devant  le  tribunal  de  renvoi. 

tOOS.  Les  art.  20,  21  de  la  loi  du  27  nov.  1790,  21  de 
celle  du  2  brum.  an  4,  qui  retracent  le  devoir  du  tribunal  de  ren- 
voi ,  pour  le  Jugement  nouveau  de  l'affaire,  distinguent  si  c'est  la 
procédure,  ou  ie;u|^ementquiaétécassé. — L'art.  434  c.  inst.  cr. 
autorise  également  la  cour  de  cassation  à  n'annuler  qu'une  partie 
de  l'arrêt  attaqué,  lorsque  la  nullité  ne  vicie  qu'une  ou  quelques- 
unes  de  ses  dispositions. 

9004.  C'est  la  formule  même  du  dispositif  de  l'arrêt  de  cas- 
sation, il  est  facile  de  le  comprendre ,  qui  doit  donner  la  mesure 
exacte  des  effets  et  de  l'étendue  de  l'annulation  prononcée.  —  Il 
serait  donc  k  désirer  que  cette  formule  fût  toujours  précl«^et 
complète.  —  Voici  comment  elle  est  ordinairement  conçue  ;  — 
«  La  Cour  casse  et  annule  l'arrêt  (ou  le  Jugement)  rendu  le  ...... 

dans  la  cause  entre ,  remet  les  parties  au  même  et  semblable 

état  où  elles  étaient  avant  ledit  arrêt...,  et  pour  être  statué,  con- 
formément à  la  loi  (ou  pour  être  fait  droit  au  fond),  renvoie  les 
parties  (indication  du  tribunal  ou  de  la  cour)...  Ordonne  ta  resti- 
tution de  l'amende,  et  qu'à  la  diligence  du  procureur  général  do 
roi,  le  présent  arrêt  sera  transcrit  sur  les  registres  de  (la  couroa 
le  tribunal)  dont  la  décision  est  annulée...  » 

11  serait  utile,  ainsi  que  le  fait  remarquer  H.  Tarbé  (p.  446), 
que  la  cour  ne  se  bornât  pas  à  dire  :  «  pour  être  statué  confor- 
mément à  la  loi,  ou  pour  être  fait  droit  au  fond.  »  —  Elllç  devrait 
ajouter  ;  et  pour  être  fait  droit  au  fond  sur  l'appel  Ihteijeté  par... 

du  jugement  de ,  ou  sur  l'opposition  formée  par àfarrét 

du —  Au  surplus,  c'est  là  la  formule  générale;  elle  varie 

suivant  l'étendue  de  la  cassation,  suivant  qu'elle  porte  sur  on  ou 
plusieurs  chefs  de  la  sentence ,  sur  ta  procédure  ou  sur  le  juge- 
ment au  fond. 

9005.  Quoiqu'il  en  soit,  nous  aurons  à  examiner  :  1«  Quelles 
sont  les  personnes  auxquelles  profite  la  cassalion  -, —  2*  Les  rlfeis 
de  la  cassation;  —  3*  Son  étendue;  —  4*  L'exécution  de  Tarrét 
de  cassation  et  l'autorité  de  ces  arrêts  devant  la  tribunal  de  ren- 
voi. —  Quant  aux  effets  après  deux  cassations ,  U  en  est  traité 
au  paragraphe  4. 

éOOO.  i^  Personnes  auœquelles  la  cassation  profite,  on  pré- 
judieie.  —  Il  est  incontestable  qu'elle  n'a  d'influence  que  sur  les 
personnes  qui  étaient  parties  devant  la  cour  de  cassation ,  daos 
l'acception  légale  du  mot.  La  cassation  ne  peut  donc  profiter  qu'à 
ceux  qui  l'ont  demandée  au  moyen  d'un  pourvoi  régulier,  comme 
elle  ne  peut  frapper  que  ceux  qui  y  ont  défendu ,  quel  que  soit, 
du  reste,  le  nombre  des  personnes  qui  ont  figuré  dans  l'instance, 
et  qui  ont  été  parties  au  Jugement  sur  le  fond.  —  A  regard  de 
celles  qui  ne  se  sont  pas  pourvues,  la  sentence  a  acquis  rauiorilé 
de  la  chose  Irrévocablement  jugée.  —  Ainsi,  lorsque,  sur  six  pe^ 
sonnes,  par  exemple,  contre  lesquelles  un  Jugement  a  été  rendu, 

pour  l'obtenir  est  donc  nécessairement  etde  plein  droit  remis  dans  PAatot 
il  se  trouvait  avant  la  décision  annulée;  — Qu'il  suit  de  laque  lalibertédoi 
lui  être  rendue  au  même  litre*  que  l'ameodc  consignée,  sur  la  seule  eibî- 
bilion  de  l'arrêt  de  cassation  ;  —  El  allcndu  que,  dans  l'espèce,  Tarrét  do 
19  mai  dernirr  a  cassé  et  annulé  le  Jugement  de  police  correct ionnelle  de 
Laon, contre  lequel  les  demandeurs  s'étaient  pourvus;  —  Ordonne  ^Q»'* 
sieur  Patureanx  sera  mis  sur  le  champ  en  liberté,  etc. 

Uu  2  juin  1852.-C  C,  ch.  crim.-MM.  Oliiviér,  pr,-RiTei.  raj^ 


CASSATION. --COUR  DE  CASSATION.  ^Chap.  19^  S  '• 


UT 


iliiii  8eii]6iBent  se  sont  pourvues,  la  cassation  ne  profite  qu'à  oes 
dernières.  Si  donc  le  tribunal  ou  la  cour  devant  laquelle  Taffalre  est 
renvoyée  admet  également  les  autres  comme  parties  et  statue 
eoojoinlement  avec  elles,  U  y  a  violation  de  l'autorité  de  la  chose 
logée  (Cass.,  24  plnv.  an  7)  (1). 

90O9.  De  même,  en  matière  criminelle,  si,  sur  quatre  con- 
damnée, trois  se  sont  seuls  pourvus,  l'effet  de  la  cassation  doit  être 
limité  à  ces  trois  Individus  :  on  ne  peut  donc,  lors  des  nouveaux 
débats,  y  comprendre  celui  qui  n'avaitpas  formé  de  pourvoi  (Cass., 
9|berm4an9)(3). 

t008.  Ainsi,  le  tribunal  ou  la  cour  de  renvoi  ne  pourrait 
(àlre  applicatioB  d'une  loi  à  un  des  coaccusés  qui  ne  s'est  pas 
pourvu (ReJ.,  29  mess,  an  8)  (3). 

f  009.  Le  défaut  de  pourvoi  contre  le  chef  d'un  arrêt  qui  met 
une  partie  hors  de  cause,  sur  le  motif  qu'elle  n'est  pas  passible 
de  faction  du  demandeur,  fait  obstacle  également  à  ce  qae  cet 
srrét  puisse  être  annulé  vis-à-vis  de  celte  partie  (ReJ.,  26  fév. 
1840,  aff.  Roche,  V.  n«  338). 

'90iô.  Cependant,  en  matière  de  garantie^  la  cassation  ob- 
tenue par  le  demandeur  originaire  pro5te  :  1^  au  défendeur  ori- 
ginaire, en  ce  qui  touche  l'action  qu'il  avait  formée  contre  d'au- 
tres Individus,  par  suite  de  celle  dont  il  était  l'objet  (Cass.,  5  Juin 
(810,  aff.  Dervieux,  V.  n^  2063)  ;—  2<>Au  garant  contre  le  sous- 
garant  qu'il  avait  appelé  en  cause ,  tous  droits  des  parties  demeu- 
rant réservés  (Cass.,  12déc.  1837, aff.  Marquisan,V.  Preseript.). 

OOf  f .  La  cassation  profite  à  tous  ceux  qui  se  sont  pourvus, 
alors  même  qu'elle  aurait  été  prononcée  sur  un  moyen  d'ordre 
public ,  que  les  parties  n'avalent  proposé,  ni  en  première  instance, 
ni  en  appel,  et  qui  aurait  été  suppléé  même  d'office  par  la  cour. 
—V.  chap.  18. 

9019.  Quant  à  l'influence  de  la  cassation ,  prononcée  dans 


(1)  Stpàoê  X  — (Versaod  C.Renaud.)— Jugement  do  tribunal  du  district 
deM&con,qui,  surl^appeldes  époui  Blanc,  réforme  un  jugement  renda,  en 
1788,  au  profil  des  bériliers  de  Francis  Renaud ,  sans  avoir  égard  à  an 
acte  passé  entre  celui-ci  et  sa  mère.  —  Sur  six  héritiers  de  François  Re- 
nand,  deux  seulement  se  pourvoient  contre  ce  jugement.  La  cassation  en 
est  prononcée  le  1*'  flor.  an  2.  —  Les  parties  sont  renvoyées  devant  le 
tribaaal  du  département  de  la  Côte-d'Or.—  Les  quatre  héritiers  qui  n'a- 
vaient pas  attaqué  le  jugement  rendu  en  dernier  ressort  par  le  tribunal  de 
MacoD,8ont  admis  néanmoins  comme  parties  dans  l'instance  devant  le  tri- 
banal  de  la  Céle-d'Or.  —  Le  14  vent,  et  le  2  Qor.  an  5 ,  jugement  qui 
Drooonoe  en  faveur  de  tous  les  héritiers.  —  Pourvoi  de  la  part  de  Jean 
Venaud,  représentant  des  époui  Blanc  —  Arrêt  (  après  délib*  en  du  da 
conseil). 

La  Govn  ;  —  Vu  l'art.  5,  tit.  27,  de  l'ordonn.  de  1667  $  —  Attendu 
qne,  parmi  les  six  héritiers  de  François  Renaud,  il  v  en  a  en  quatre,  sa- 
voir :  Françoise  Renaud  ,  Benoîte  Renaud ,  Barthélemi  Renaud,  à  eUes 
joinlslenrs  maris,  et  Abel  Renaud ,  qui  ne  se  sont  pas  pourvus  en  cassa- 
tion contre  le  jugement  rendu  en  dernier  ressort,  le  24  flor.  an  2,  par  le 
Iribaoalde  district  de  M&con;  que  (quoique  ce  jugement  eût  acquis,  à  leur 
égard,  l'autorité  de  la  chose  jugée,  lis  ont  néanmoins  été  parties  dans  les 
jugements  rendus  par  défaut  par  le  tribunal  civil  du  dénartement  de  la 
Céle-d'Or,  le  14  vent,  et  le  2  flor.  an  5,  contre  Jean  Vcrsaud,  deman- 
deur en  cassation  ;  —  Qu^ils  n'ont  point  paru  en  nom  dans  les  actes  qui 
ont  précédé  les  jugements  du  14  vent,  et  du  2  Qor.  an  5;  qu'on  ne  peut 
par  conséquent  induire,  de  la  part  de  Versaud ,  une  renonciation  à  la  fin 
de  non-recevoir  qu'il  aurait  pu  faire  valoir  contre  les  quatre  héritiers  ci- 
dessus  nommés ,  si  l'on  ne  s'était  pas  contenté  de  les  faire  figurer  comme 
consorts  dans  lesdits  actes,  et  s'ils  n'avaient  pas  fait  défaut;  —  Q\ie  ce 
vice  n'opère  pas  néanmoins  la  nullité  drsilils  jugements  à  l'égard  des  deux 
autres  héritiers,  savoir  :  Denis-Benotl  Renaud  et  Jeanne  Renaud ,  à  elle 
joint  Claude  Guigne,  son  mari ,  qui  s'étaient  pourvus  et  avaient  réussi 
dans  leur  recours  en  cassation  contre  le  jugement  du  tribunal  de  H&con, 
ci-dessus  énoncé  ;  —  Ca^se ,  en  ce  qui  concerne  Françoise  Renaud,  Be- 
noîte Renaud,  Barthélémy  Renaud,  h  elles  joints  leurs  maris  ci- dessus  dé- 
nommés, et  Abel  Renaud,  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  civil  du  dé- 
partement de  la  Céte-d'Or,  le  2  flor.  an  5,  comme  rendu  en  contravention 
à  Part.  5da  tit.  27  de  rordonn.  de  1667  et  à  l'art.  25  de  la  loi  du  27  nov. 
1790. 

Dn  24  pluT.  an  7.-G.  Ci  sect.  civ.-MM.  Baillard,  pr.-Veitsés,  rap. 

(2)  Stpécê:  —(Min.  pab.  C.  Barry.)--  Le  9  vent,  an  9,  la  cour  de 
cassation  annule  un  jugement  du  trilinnal  criminel  de  Gard,  et  renvoie 
les  demandeurs,  qui  étaient  au  nombre  do  trois,  devant  le  directeur  du 
jury  de  Montpellier.  —  Un  quatrième ,  Jean  Barry,  no  s'i'tait  pas  pourvu; 
ospendant  la  directeur  l'avait  compris  dans  son  ordonnance  de  renvoi  de- 


Vmtérét  de  la  loi  et  4e  \*ann%^ation  par  ordre  4^  gfmrde  det 
eoeaux ,  sur  le  sort  des  parties ,  cette  question  délicate  a  été 
traitée  ailleurs. — V.  lecbap.  10. 

SOI 8.  A  l'égard  des  personnes  contre  lesquelles  la  cassa 
tion  est  prononcée  et  doit  produire  les  effets  légaux  dont  on  a 
parlé,  le  principe  de  la  réciprocité  doit  être  exactement  suivi, 
c'est-à-dire  que  la  cassation  ne  peut  être  opposée  qu'à  ceux  qui 
ont  été  appelés  d'une  manière  régulière  pour  venir  défendre  «u 
pourvoi.  —  V.  cependant,  quant  au  iierê  déUnteur  del^objei  oer* 
latn,  au  sujet  duquel  la  cassation  a  été  obtenue,  plus  bas,  n^*  2037» 
la  doctrine  de  la  cour  (Cass.,  26  juill.  1826,  aff.  Epinay }. 

9014.  2^  EffeU  de  la  casiatûm, — Sur  quelle*  dispositions 
de  la  sentence  la  cassation  a-t-elle  frappé;  est-ce  un  ou  plusieurs 
chefs ,  est-ce  la  procédure  ou  le  jugement  tout  entier  qui  a  été 
annulé?  Premier  point  à  éclairclr  (au  moyen  de  la  formule  du 
dispositif  de  l'arrêt  de  la  cour  suprême)  pour  pouvoir  déterminer 
les  effets  proprement  dits  de  la  cassation.  —  n  est  certain,  d*ua 
autre  c6té ,  que  la  cassation  d'un  jugement  ou  d'un  arrêt  ne  s'é» 
tend  qu'à  celles  des  dispositions  de  ce  jugement  ou  de  cet  arr^ 
qui  ont  été  l'objet  du  pourvoi  (  V.  n«  2072,  15  juin  1809,  ch.  cr., 
aff.  Baudin  ) ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  indivisibilité  entre  les  diffé- 
rents chefs  de  hi  décision  attaquée.  — ^ En  tout  cas,  que  la  cas* 
satlon  frappe  sur  une  partie  seulement,  ou  sur  toute  la  déoislon 
attaquée,  elle  a  pour  effet  de  faire  considérer  la  disposition  an- 
nulée comme  non  avenue  et  n'ayant  Jamais  eu  d'existence  légale, 
et  de  remettre  les  parties  au  même  et  semblable  état  où  elles 
étaient  avant  la  décision  cassée. 

Ainsi ,  lorsqu'un  arrêt  est  cassé,  les  parties  retombent  de  plein 
droit  sous  l'empire  du  {ugement  de  première  Instance. — fin  con- 
séquence ,  les  sommes  payées  en  vertu  de  l'arrêt  cassé  doivent 
être  intégralement  restituées  (  Alx,  15  julU.  1826  )  (4). 


▼ant  le  tribunal  spécial  do  rHérault.—  Pourvoi  du  commissaire  du  gou^ 
vernement.  —  Jugement. 

Le  TRIBUNAL*,  —  Attendu  quc  le  jugement  du  tribunal  de  cassation,  du  9 
ventSse  dernier,  n'a  prononcé  le  renvoi  devant  le  directeur  du  jury  de 
Montpellier,  que  des  seuls  accusés  qui  étalent  demandeurs  en  cassation; 
qu'ainsi  le  jugement  du  tribunal  criminel  du  département  du  Gard  res* 
tait  déGnitif  à  l'égard  de  Jean  Barry  condamné,  qui  ne  s'était  pas  pourvu; 
que  ledit  Jean  Barry  n'a  pu ,  en  consé<|Uence ,  être  remis  en  jugement 
pour  les  mêmes  délits ,  à  raison  desquels  il  a  été  condamné  par  jugement 
définitif  à  son  égard  ;  que,  par  le  jugement  de  cassation  snsdaté ,  la  com- 
pétence du  directeur  du  jury  de  Montpellier  était  limitée  aux  trois  accu- 
sés,  demandeurs  en  cassation;  que  l'ordonnance  du  directeur  du  jury  de 
Montpellier,  du  50  flor.  an  9,  portant  traduction  dudit  Jean  Barry  devant 
le  tribunal  spécial  du  départ,  de  l'Hérault,  contient,  en  cequi  concerne  ledit 
Jean  Barry  seulement ,  un  excès  de  pouvoir,  et  ouverture  à  la  cassation 

{irévue  par  l'art.  456  du  code  des  délits  et  des  peines  ;  —  Casse  et  annule 
'ordonnance  du  directeur  du  jury  de  l'arrond.  de  Montpellier,  dép.  de  l'Hé- 
rault ,  dans  sa  disposition  relative  à  Jean  Barry. 

Du  9  thenn  an  9.-C.  C,  sect.  erim.-MM.  Seignette,  pr.-Borel,  rap* 

(S)  (  Dereves. }  —  La  tbibunal;  —  Considérant  le  jugement  du  tribu- 
nal de  cassation  du  5  nivôse  dernier,  par  lequel  Claude  Pasquler  a  été 
renvoyé  devant  le  tribunal  criminel  du  département  de  l'Yonne,  et  que, 
par  ce  jugement ,  il  n'a  point  été  prononcée  à  l'égard  do  Laurent  Deveves 
un  semblable  renyoi ,  que ,  par  conséquent,  ce  jugement  n'autorisait  point 
le  tribunal  criminel  du  département  de  l'Yonne  à  faire  à  Laurent  Deveres 
l'application  de  la  loi  du  25  Irim.  de  l'an  8  ;^  Rejette. 

t>u2il  mess,  an  8.-G.  G.,sect.  crim.-MM.  Viellart,  pr.-Goupi),  rap. 

(4)  (Constantin  C.  Foumier.)— La  cour  ,  —  Considérant  que  le  seul 
effet  légal  d'un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  est  de  remeUre  les  narties  au 
même  état  où  elles  étaient  avant  l'arrêt  cassé  ;  mais  (^ue ,  par  cela  même , 
il  n'entre  pas  dans  les  aUributions  de  la  cour  régulatrice  de  statuer  sur  les 
contestations  foncières ,  ni  sur  les  difficultés  oui  peuvent  s'élever  à  raison 
de  la  chose  jugée  ;^  Que  l'intimé  ne  peut  donc  se  prévaloir  des  expres- 
sions de  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation  pour  en  induire  qu'il  n'est  condamné 
qu'à  la  restitution  des  sommes  par  lui  reçues  dans  son  intérêt  personnel; 
.—  Que  (allùt-il  interpréter  cette  expressfon  dans  un  sens  purement  rela- 
tif, il  résulte  du  jugement  de  première  instance ,  sous  l'empire  duquel  les 
parties  se  trouvent  respectivement  remises,  que  Fournier  a  été  condamné 
tant  en  son  nom  propre  que  comme  liquidateur  de  sa  raison  de  commerce  : 
— Que,  durant  le  cours  de  cette  Instance»  Fournier  a  constamment  agjl 
et  plaidé  personnellement ,  sauf  son  recours  contre  son  associé;  <—  Que 


même,  en  exécution  de  l'arrêt  définitif,  il  n^a  sxigé  la  restitution  des 
sommes  par  lui  paxées  et  n'en  a  concédé  quittance  qu^en  son  nom  perso» 
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•Otft.  De  ce  priDCipe,  11  résulte ,  comme  conséquence  né- 
cessaire ,  1*  que  tout  acte  d'exécution  est  rétracté  de  plein  droit; 
que  toute  inscription  hypothécaire  prise  depuis  cet  arrêt  est  non 
avenue;  que  tous  droits  de  propriété ,  reposant  sur  une  qualité 
^qui  résulterait  du  jugement  cassé,  sont  anéanlis;  2^  Que  la  par- 
^tie  qui  avait  exécuté  les  condamnations  doit  être  immédiatement 
restituée,  sans  qu'il  soit  nécessaire  que  l'arrâtde  cassation  l'or- 
donne, ni  qu'il  soit  besoin  de  se  pourvoir  en  interprétation  de  cet 
arrêt. — Et  si ,  par  suite  du  refus  de  restituer  les  sommes  payées, 
Ije  demandeur  s'est  vu  forcé  de  recourir  en  interprétation  de  l'ar- 
rêt de  cassation,  il  est  sans  diflScuIté  que  les  frais  occasionnés 
par  cette  demande  seront  supportés  par  la  partie  qui  a  refusé  la 


nel  et  pour  son  compte;  —  Que,  fallût-il  décider  la  question  d'après  le 
droit  commuD,  il  n^en  serait  pas  moins  tenu  de  payer  provisoirement  la 
totalité  des  adjudications  par  Teffet  de  la  solidarité  altacbéc  &  sa  qualité 
d'associé  en  matière  de  société  commerciale; — Qu'on  peut  d'autant  moins 
supposer  que  la  cour  de  cassation  ait  voulu  porter  atteinte  à  ce  principe 
de  solidarité,  qui  ne  loi  était  pas  d'ailleurs  soumis,  que  le  principal  molif 
par  elle  adopté  a  été  que  la  condamnation  était  divisible  entre  les  associés; 
d'où  il  suit  que  riodivisibilité,  en  faveur  du  créancier,  reste  dans  toute  sa 
force  légale  jusqu'à  ce  que  la  cour  de  Grenoble ,  investie  par  le  renroi ,  ait 
slalué  sur  les  droits  fonciers  des  parties;  — Qu'ainsi  et  sous  tous  les  rap- 
ports ,  c'est  à  tort  que  l'ordonnance  dont  est  appel  a  refusé  à  l'appelant  le 
bénéfice  de  la  restitution  intégrale  qui  était  le  résultat  nécessaire  de  l'arrêt 
de  cassation  :  —  Emendant,  —  Maintient  l'exploit  de  commandement 
du  8  déc.  1825; —  Autorise  Constantin  à  poursuivre  ses  exécutions  en 
force  de  ce  commandement;  —  Condamne  Foaraier  aux  intérêts  courus 
devant  l'appel  et  à  tous  les  dépens,  etc. 

Du  ISjoill.  i826.-C.  d'Aix,  ch.cor.-M.  d^Arlatan ,  pr. 

^1)  i**  Etpiee  .•  —  (  Mens  C.  Laosberg.)  —  Le  sieur  Mens  a  obtenu,  le 
9  oct.  181 1 ,  la  cassation  de  plusieurs  arrêts  rendus  contre  lui  au  profit  du 
iicar  Lansberg.  Les  officiers  ministériels  lui  ayant  refusé  défaire  les  actes 
nécessaires  pour  obtenir  la  restitution  des  sommes  qu'il  avait  payées  en 
exécuiion  de  ces  arrêts,  sous  le  prétexte  que  cette  restitution  n'était  pas 
formellement  ordonnée  par  l'arrêt  de  cassation,  il  s'est  pourvu  devant  la 
cour  suprême  en  interprétation  de  son  arrêt.  —  Il  a  d'abord  fait  observer 
que,  par  l'effet  légal  et  nécessaire  de  la  cassation,  les  parties  éUiient  re- 
mises au  même  état  qu'avant  la  décision  annulée ,  et  qu'ainsi ,  quand  la 
cour  régulatrice  cassait  un  jugement  ou  un  arrêt,  elle  ordonnait  implicite- 
ment la  reslilulion  des  sommes  qui  avaient  été  payées  en  exécution,  sans 
avoir  besoin  d'insérer  dans  son  arrêt  une  disposition  expresse  à  cet 
égard.  —  Mens  a  prétendu  ensuite,  l"*  être  fondé  k  réclamer  l'intérêt  des 
sommes  qu'il  avait  forcément  payées  à  Lansberg  en  vertu  des  arrêts 
cassés,  a  compter  du  jourqu^ilen  avait  fait  le  payement  ;2'>  avoir  le  droit 


il  n'est  pas  vrai  de  dire  que  je  sois  restitué  dans  tous  mes  droits,  si,  d'une 
part,  je  perds  Tinlérêt  légitime  et  commercial  démon  argent,  et  si,  d'autre 
part,  je  n'ai  pas  pour  en  exiger  le  remboursement  les  moyens  coércitifs  que 
los  arrêls  annulés  avaient  accordés  contre  moi.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Vu  la  grosse  en  forme  exécutoire  de  l'arrêt  par  elle  rendu. 
Je  9  oct.  dernier,  entre  le  sieur  Jean-Baptiste  Mens,  négociant,  demeurant 
alors  à  Anvers,  demandeur  en  cassation  de  cinq  arrêts  rendus  par  la  cour 
d'appel  de  Bruxelles,  lesl4  mars,  20,  26  et  29  avril  1808  et  2i  mai  1809, 
d'une  part,  et  le  sieur  Jean-Henri  llansberg,  commis  de  négociant,  de- 
meurant à  Bruxelles,  défendeur  de  ladite  demande,  d'autre  part,  par  le- 
quel arrêt  la  cour  a  cassé  et  annulé,  par  les  motifs  y  exprimés,  lesdils 
cinq  arrêts  rendus  par  la  cour  de  Bruxelles,  et  a  ordonné  la  restitution  de 
l'amende,  sans  y  ajouter  expressément  celle  des  sommes  payées  ;  —  At- 
tendu, sur  la  partie  des  conclusions  ci-dessus ,  qui  tendent  à.  faire  con- 
damner le  sieur  Lansberg  à  restituer  à  l'exposant  toutes  les  sommes  en 
capitaux,  frais  et  intérêts  payés  par  celui-ci  en  exécution  des  arrêts  an- 
nulés, avec  l'intérêt  légal  à  compter  du  jour  où  lesdites  sommes  ont  été 
payées;  que  l'eflfet  nécessaire  et  légal  de  l'annulation  desdils  arrêts  de  la 
cour  de  Bruxelles  a  été  de  remettre  les  parties  ao  même  et  semblable  état 
où  elles  étaient  avant  la  prononciation  de  ces  arrêts;  qu'il  suit  de  là  qu'en 
cassant  et  annulant  lesdils  arrêts,  la  cour  a  implicitement  autorisé  le  sieur 
Mens  à  exiger  la  restitution  des  capitaux ,  frais  et  intérêts  par  loi  payés 
au  sieur  Lansberg,  en  exécution  desdites  condamnations;  mais  que  cette 
restitution  de  tout  ce  qu'il  a  payé  au  sieur  Lansberg,  seul  effet  de  l'arrêt 
de  la  cour,  ne  peut  autoriser  la  partie  desdites  conclusions  dudit  deman- 
deur qui  tendent  à  faire  ordonner  que  lesdites  sommes  seront  restituées, 
avec  intérêt  do  Jour  où  elles  ont  été  payées,  ce  qui,  d'ailleurs,  serait  en 
contrariété  de  ce  que  prescrit  l'art.  1378  c.  civ.;  —  Attendu  que  les  frais 
de  la  présente  demande,  qui  sont  liquidés  à .... ,  et  ceux  des  coût,  levée 
•t  signification  di  présent  arrêt  sont  une  suite  do  refus  fait  d'exécuter 
l'arrêt  du  9  oct.  dernier  et  doivent  être  compris  duns  les  condamnations 


restitution,  bien  que,  par  suite  de  la  déclaration  de  la  cour,  qM 
n'y  a  lieu  à  interprétation ,  on  puisse  dire  que  le  demandeur  a 
succombé  dans  le  sens  de  l'art.  130  c.  pr.,  puisqu'il  était  iftutile 
de  recourir  à  cette  voie  (  Rej.,  15  ]anv.  181),  ail.  Mens;  21 
janv.  1822,  afir.  Caragnon,  V.  le  u^  suivant  ). 

•Of  tt.  Ainsi,  on  le  répète,  l'effet  légal  et  nécesaaire  iPm 
arrêt  de  cassation  est  d'astreindre  de  plein  droit  les  parties  qui 
avalent  obtenu  l'arrêt  cassé  à  restituer  toutes  les  sommes  qu^elIes 
ont  reçues ,  en  exécution  de  cet  arrêt ,  encore  bien  que  la  cour 
ne  l'aurait  pas  ordonné  (Rej.,  15  Janv.  4812,  2i  JûiT.  i82â; 
Cass.,  28  août  1837)  (1). 

Dans  cette  dernière  affaire,  la  cour  royale  de  Golmar,  dml 


prononcées  ;  —  Attendu  qu'il  n'est  point  dans  la  compétence  de  la  enr  de 
prononcer,  surtout  dans  l'état,  sur  le  mode  qui  peut  ou  doit  être  employé 
par  le  demandeur  pour  parvenir  à  ladite  restitution  ;— Par  ces  motiCi,  dé- 
clare n'y  avoir  lieu  de  statuer  sur  ladite  demande. 
Du  15janv.l81i.-C.C.,sect.civ.-MM.  Muraire,l*'pr.-DelaG06te,np. 

2*  Espèce  :  —  (  Caragnon ,  etc.  C  Marlin-d'André.  )  —  Par  airèl  éi 
19  déc.  1821,  la  cour  de  cassation  a  cassé  un  arrêt  de  la  cour  de  Paris, 
du  31  août  1819,  en  vertu  duquel  les  sieurs  Marlin-d'André  et  fils  avairal 
reçu  dessieurs  Caragnon  et  comp.,  le  5oct.  suiv.,Ia  somme  de  42,5iS  fr. 

—  La  restitution  de  cette  somme,  payée  en  vertu  de  l'arrêt  cassé,  i^ 
point  été  expressément  ordonnée  par  l'arrêt  de  cassation  et  Marlin-d'Ai- 
dré  et  fils  en  ont  refusé  le  remboursement  sous  ce  prétexte. — Le  présidcat 
du  tribunal  civil  de  la  Seine,  tenant  Taudience  des  référés,  devant  lequel 
les  sieurs  Caragnon  ont  fait  assigner  Marlin-d'André  et  fils ,  les  ayant 
renvoyés  à  se  pourvoir  devant  qui  de  droit,  et  ayant  ordonné  la  discooti- 
nuation  des  poursuites,  ils  ont  cru  devoir  recourir  à  la  cour  suprêiie  es 
interprétation  de  son  arrêt ,  et  lui  demander  de  déclarer  qu'en  annidaal 
l'arrêt  de  la  cour  de  Paris  ,  elle  avait  remis  les  parties  au  même  état 
qu'auparavant  et  virtuellement  ordonné  la  restitution  des  sommes  qw 
Martin  d'André  et  fils  s'étaient  fait  payer  en  exécution  de  cet  arrêt 

—  Arrêt. 

La  cona;  —  Attendu  que  l'elTet  légal  et  nécessaire  de  l'annulalioa  des 
arrêts  est  de  remettre  les  parties  au  même  et  semblable  état  oè  elki 
étaient  avant  la  prononciation  de  l'arrêt  annulé;  d'où  suit  qu'eu  cassaal, 
la  cour  autorise  implicitement  le  demandeur  qui  obtient  cette  cassaUosà 
exiger  la  restitution  des  capitaux,  frais  et  întéiêts  par  lui  payés  eiexéev- 
lion  des  condamnations  prononcées  contre  lui  par  l'arrêt  annulé;  — Al* 
tendu  que  c'est  par  une  suite  du  refus  de  restituer  les  sommes  exigées  m 
vertu  de  l'arrêt  rendu  par  la  cour  royale  de  Paris,  le  51  août  1819,casié 
par  celui  du  19  déc.  1821,  que  le  référé  devant  le  président  du  tribmal 
de  première  instance  de  la  Seine ,  a  eu  lieu ,  ainsi  que  la  demande  for- 
mée par  les  demandeurs  en  interprétation  dudit  arrêt  du  19  déc.  1821  ;— 
Déclare  n'y  avoir  lieu  de  statuer  au  principal,  et  condamne  Nartîn-d'As- 
dré  et  fils  aux  frais  faits  pour  parvenir  à  la  restitution  des  sommes  payées 
par  les  demandeurs,  en  exécution  de  l'arrêt  dudit  jour  31  aoAt  1819,1»- 
dits  frais  taxés  a ..... ,  non  compris  ceux  faits  sur  le  référé»  el  non  oos^ 
pris  encore  le  coût  et  l'expédition  du  présent  arrêt. 

Do  22 janvier  1822.-C.  C,  secl.  civ.-MM.  Brisson,  pr.-Camel,  nf. 

3*  Espèce  :  ■—  (Speisscr  C.  bér.  Prost.)  —  P&r  suite  d*nn  arrêt  de  k 
cour  de  cassation,  du  28  janv.  1835,  la  veuve  Speisser  et  consorts  firest 
commandement  aux  sieurs  Mayer  et  Kern  et  consorts  de  payer  la  soaae 
de  3,141  fr.  36  c,  montant  des  frais  faits  dans  le  procès,  en  premién 
instance,enappeleten  cassation,  qu'iisavaient  payés,  et  à  la  restitution  des- 
quels Mayeretc.  étaient  condamnés  par  lacour  de  cassation,  et  qu'ils  deraieat 
solidairement.  —  Le  sieur  Kern  forma  d'abord  opposition  à  ce  comtnaa- 
dement , avec  assignation  devant  le  tribunal  de  Strasbourg,  sous  préteile 
qu'il  n'avait  reçu  aucune  des  sommes  dont  on  réclamait  la  restiUitioa;  il 
offrait  sa  part  des  frais  faits  en  cassation.  —  Le  sieur  Mayer  forma  ei- 
suite  une  semblable  opposition  ;  puis  les  béritiers  Prost  en  formèrent  ose 
autre;  ils  soutinrent  qu'ils  ne  devaient  qu'un  sixième  des  frais. —U 

27  mai  1835,  jugement  du  tribunal  de  Strasbourg  qui,  attendu  qall  l'y 
a  pas  solidarité,  en  matière  civile,  pour  le  payement  des  dépens,  ordooM 
que  les  poursuites  seront  continuées,  pour  certaine  partie  des  frais,  conlrf 
Mayer  et  Kern ,  pour  moitié ,  et  contre  les  héritiers  Prost ,  pour  raoïif 
moitié ,  et  pour  une  autre  partie ,  pour  cinq  sixièmes  contre  Mayer,  et  m 
sixième  contre  les  héritiers  Prost. 

Appel. ^ Le  26  août  1835,  arrêt  de  lacour  de  Colmar,  en  cet  ternes: 

—  «  Considérant  que  lacour  de  cassaUoo,  en  annulant,  par  son  arrêtés 

28  janvier  dernier,  les  deux  arrêts  rendus  par  la  cour  royale  de  C6lfliar, 
l'un,  par  défaut,  le  29  mai  1829,  et  l'aabre,  contradictoire,  le4aoài 
suivant,  a  renvoyé  la  cause  et  les  parties  devant  lacour  royale  de  MeU, 
pour  être  fait  droit  sur  la  demande  originaire;  qu'ensuite  de  cet  anét»  <l 
par  acte  du  14  avril  dernier,  les  appelants  ont  recherché  les  intimés,  psr 
voie  de  commandement^  tant  pour  se  couvrir  des  frais  de  eassatioa  qse 
pour  réclamer  la  restitution  des  sommes  et  dépens  pavés  en  exécution  eu 
arrêts  cassés  ;  -—  Considérant  que  la  voie  de  commandement  peut  édeish 
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U  décision  a  été  cassée  parla  cour,  appuyait  la  doctrine  contraire 
sur  ce  motif,  qn'il  est  de  l'essence  des  prescriptions  de  la  justice 
d^ètre  explicites.  Or,  dès  qu'en  réalité  la  cour  de  cassation  n'a  pas 
ordonné  la  restitution  des  sommes  payées ,  il  ne  peut  appartenir 
aux  parties  de  suppléer  à  ce  silence  par  des  inductions.  — Mais 
on  peut  répondre  qu'en  suivant  un  pareil  système,  la  cassation 
serait  destituée  de  sa  principale  efficacité,  qui  consiste  à  faire  ré- 
puter  la  sentence  annulée  comme  non  avenue  et  comme  n'ayant 
Jamais  existé,  puisque  les  parties  sont  remises  au  même  et  sem- 
blable état  où  elles  étaient  avant  la  décision.  D'où  il  suit  que  l'obli- 
gation de  restituer  tout  ce  qui  a  été  payé  en  exécution  de  cette 
sentence  est  virtuellement  et  nécessairement  comprise  dans  la 
cassation ,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'attendre  la  décision  du  tri- 
bunal de  renvoi  :  autrement  il  y  aurait  là  un  effet  sans  cause*,  ce 
qui  est  aussi  inadmissible  en  droit  que  dans  l'ordre  physique. 

90f  7.  Toutefois,  si  on  a  payé  en  vertu  d'unjugement  exé- 
cutoire par  provision  et  nonobstant  appel ,  la  restilulion  de  ce 
qui  a  été  payé  ne  peut  être  exigée ,  même  après  la  cassation  de 
l'arrêt  conflrmalif  de  la  cour  royale. 

90f  8.  Quant  aux  dépens^  il  a  été  décidé  que,  lorsque,  après 
une  cassation  le  tribunal  de  renvoi  statue  d'une  manière  con- 
forme au  premier,  les  frais  faits  antérieurement  à  l'arrêt  de  cas- 
sation peuvent  être  mis  à  la  charge  de  la  partie  qui  a  déOnitive- 
ment  succombé  (Req.,  31  août  1826,  afT.  Cardon»  Y.  plus  bas, 
chap.  20 ,  S  2 ,  et  v<^  Frais  et  dépens). 

90t9.  Jusqu'ici,  c'est  seulement  quanta  la  restitution  de  la 
somme  principale  ou  de  la  chose  reçue  en  vertu  de  la  décision 
annulée,  que  nous  avons  examiné  l'effet  légal  de  la  cassation.-— 
Mais  que  décider  pour  les  intérêts  des  sommes  payées  en  vertu 
de  la  décision  cassée?  A  partir  de  quelle  époque  peuvent-ils  être 
exigés?  —  L'arrêt  précité  du  i5  janv.  i812  ,  sans  s'expliquer 
expressément  à  cet  égard,  a  décidé  qu'en  tout  cas,  ils  ne  pou- 
vaient être  réclamés  à  compter  du  Jour  où  les  sommes  avaient 
été  payées ,  par  la  raison  très-exacte,  que  celui  qui  détient  une 
somme ,  en  vertu  d'uife  décision  en  dernier  ressort  des  tribu- 
naux, ne  doit  pas,  conformément  à  l'art.  1578  c.  civ.,  être  ré- 
puté de  mauvaise  foi ,  alors  même  que  cette  décision  serait  vi- 
ciée de  nullité  et  annulée  plus  tard. 

ployee,  alors  qu'elle  est  fondée  sur  on  titre  emportant  execouoa  parée; 
que  les  appelants  avaient  droit  de  recourir  à  cette  mesure  pour  obtenir  les 
frais  faits  en  cassadon ,  puisque  le  commandement  avait  pour  base  l'arrêt 
même  qui  a  liquidé  ces  frais  et  les  a  mis  à  la  charge  des  intimés;  qu'ainsi 
et  en  ce  qui  concerne  ce  chef  de  demande ,  les  appelants  avaient  titre  pour 
agir  par  voie  de  commandement; —  Mais  qu'il  n'en  est  pas  de  même  des 
autres  diefs  relatifs  à  la  restitution  des  sommes  payées  en  exécution  des 
arrêts  cassés ,  et  des  frais  faits  antérieurement  à  l'annulation  de  ces  ar- 


que la  cour  de  cassation ,  en  cassant  les  arrêts  des  27  mai  et  4  août  1829, 
a  virtuellement  ordonné  la  restitution  de  toutes  les  sommes  payées  en 
eiécotion  do  ces  décisions  annulées;  qu'il  est  de  l'essence  des  prescrip- 
tions de  la  justice  d'être  positives  et  explicites,  et  qu'il  n'appartient  pas 
aux  parties  de  suppléer,  par  des  inductions,  h  ce  qu'elles  n'expriment  pas; 
qu'en  réalité ,  la  cour  de  cassation  ne  s'est  occupée  que  de  l'examen  et  de 
la  décision  d'un  point  de  droit,  et  de  la  condamnation  aux  dépens,  faits 
devant  elle;  que ,  pour  le  fonds  du  procès,  elle  a  renvoyé  les  parties  de- 
vant la  cour  royale  de  Metz,  qui  seule  est  devenue  compétente  pour  en 
connaître;  qu'à  elle  est  réservé  le  droit  de  décider  les  points  du  litige  et 
tous  les  accessoires  qui  s'y  rattachent;  qu'une  solution  contraire  aurait 
pour  effet  de  multiplier  les  procès,  toutes  les  fois  que  la  cour  dernière 
saisie  jugerait  dans  le  mémo  sens  que  la  première,  parce  qu'alors  il  se 
présenterait  une  série  de  demandes  et  de  répétitions  que  l'on  évite  en  sai- 
sissant de  l'ensemble  du  procès  les  juges  nouvellement  désignés;  — Con- 
sidérant que  les  offres  faites  et  acceptées  dans  la  cause,  de  même  que  los 
renonciations  et  acquiescements  dans  les  conclusions  des  parties,  ne  sont 
pas  un  olrâtacle  à  l'application  des  principes  qui  viennent  d'être  posés; 
*  iue  de  pareils  engagements  pris  en  justice  cessent  d'être  obligatoires,  du 
BHMOMBt  où  ils  ont  été  contractés  en  présence  d'un  juge  incompétent;  que 
la  règle  des  juridictions  est  d'ordre  public;  que  tout  ce  qui  a  été  fait  con- 
trairement à  cette  règle  qu'il  n'est  permis  &  personne  d'éluder,  est  comme 
non  avenu,  et  qu'il  est  du  devoir  de  la  justice  de  ramener,  même  d'office , 
Iss  parties  à  l'exécution  de  ce  principe ,  dont  la  violation  a,  d'ailleurs ,  fait 
Pobjet  de  l'appel  incident  émis  par  Mayer;  qu'ainsi ,  il  y  a  lieu  d'ordonner 
la.conlinualion  des  poursuites  en  ce  qui  concerne  les  frais  de  cassation 
seulemenl,  et  d'annuler  le  conunaodement,  pour  le  surplus,  en  renvoyant 

TOMK  VU. 


•09Ô.  Mais  à  partir  de  quelle  époque  eette  partie  pourra- 
t-elle  être  réputée  de  mauvaise  foi?  Â  cet  égard  et  à  l'occa- 
sion de  l'arrêt  de  1812,  nous  avions  émis  une  opinion  (dans 
notre  première  édition)  qui,  comme  on  le  verra ,  a  été  adoptée 
en  1839,  par  la  cour  suprême,  par  son  arrêt  du  29  avril 
(V.  n^  2022).  —  Ici,  disions-nous,  doit  recevoir  son  appli- 
cation l'art.  550  c.  civ.,  qui  déclare  de  bonne  foi  celui  qui 
possède  comme  propriétaire,  en  vertu  d'un  acte  dont  11  ignore 
les  vices ,  et  qu'il  cesse  d'être  de  bonne  foi  du  moment  où 
ces  vices  lui  sont  connus.  Or,  la  circonstance  qu'il  y  a  eu 
pourvoi  contre  la  décision  ne  peut  pas  suffire  pour  en  faire  con- 
naître les  vices  ;  il  faut  qu'il  y  ait  eu  admission  de  la  requête  et 
signification  de  l'arrêt  avec  assignation  devant  la  chambre  civile. 
Alors,  en  effet,  cette  assignation  met  tout  à  la  fois  le  défendeur 
à  portée  de  connaître  les  vices  reprochés  à  la  décision  qui  lui  sert 
de  litre,  et  forme  contre  lui  une  demande  Judiciaire  dans  le  sens 
de  l'art.  1153  c.  civ.  —  En  conséquence,  l'intérêt  des  sommes 
payées  en  exécution  d'un  arrêt  ultérieurement  cassé  sera  irré- 
vocablement acquis  à  la  partie  qui  a  obtenu  l'arrêt  attaqué  Jus- 
qu'au moment  de  la  signification  de  l'arrêt  d'admission,  parce 
que ,  jusque-là ,  il  est  vrai  de  dire  que  cette  partie  détenait  ces 
sommes  de  bonne  foi  et  en  vertu  d'un  titre  dont  elle  ignorait  les 
vices;  mais  à  partir  de  cette  notification  de  Tarrêt  d'admission, 
cet  intérêt  doit  être  payé ,  parce  que ,  dès  ce  moment ,  la  partie 
connaît  les  vices  de  l'arrêt  en  vertu  duquel  elle  a  reçu  la  somme 
qu'elle  est  obligée  de  restituer. 

909 1 .  La  circonstance  que  la  partie  condamnée  aurait  déclaré, 
en  exécutant  la  décision,  n'effectuer  le  payement  que  comme  con- 
trainte  et  forcée  et  sous  la  réserve  de  se  pourvoir  en  cassation,  suffl- 
rait-elle  pour  constituer  son  adversaire  en  mauvaise  foi  et  pour  faire 
courir  les  intérêts  à  compter  du  Jour  du  payement,  dans  le  cas  où 
la  décision  serait  ultérieurement  cassée?  —  La  chambre  civile  « 
par  un  premier  arrêt,  s'était  prononcée  pour  l'affirmative,  par  la 
raison  que  le  demandeur,  en  présence  de  pareilles  réserves ,  n'a 
dû  exécuter  la  sentence  qu'à  ses  risques  et  périls ,  puisqu'il  était 
averti  que  son  titre  était  susceptible  de  résolution  et  qu'on  en 
poursuivait  Tanéantissement  par  les  voles  de  droit  (ReJ.,  11  nov., 
1828)  (1). 

m  I  III.   .1     ■  ■  .1  ■  II. 

les  parties  devant  les  juges  qui  doivent  en  connaître;  ^  Par  ces  motifs, 
la  cour  faisant  droit  sur  l'appel  incident,  réforme,  en  ce  que  1®  les  appe- 
lants principaux  n'ont  pas  été  déclarés  purement  et  simplement  non  rece- 
vables  en  leurs  poursuites ,  en  tant ,  toutefois ,  qu'elles  comprenaient  des 
sommes  autres  que  les  dépens  liquidés  par  suite  de  l'arrêt  de  cassation  ; 
2^  en  ce  que  Mayer  a  été  condamné  à  payer  les  cinq  sixièmes  des  frais...» 

Pourvoi  par  la  veuve  Speisser  et  consorts  contre  cet  arrêt,  comme  por- 
tant aUeinte  à  l'autorité  souveraine  des  décisions  de  la  cour  de  cassation. 
lis  ont  soutenu  que  la  cour  de  Colmar,  en  annulant,  dans  ses  principales 
dispositions,  le  commandement  du  14  avril,  avait  considéré  IVrêt  de 
cassation  du  28  janvier,  qui  servait  de  base  à  ce  commandement,  comme 
nul  et  inexistant ,  et  avait ,  d'un  autre  coté ,  maintenu  ses  propres  arrêts , 
comme  s'ils  n'eussent  pas  été  cassés ,  en  leur  faisant  produire  un  effet  que 
la  cassation  avait  anéanti  sans  retour,  celui  do  servir  de  titre  contre  les 
demandeurs.  —  On  objecte,  ont-ils  ajouté,  que  la  cour  de  cassation  n-a 
pas  formellement  condamné  à  restituer  les  sommes  payées  en  vertu  des 
arrêts  cassés;  mais  la  cour  de  cassation  a  déjà  fait  justice  de  cette  objec- 
tion par  ses  deux  arrêts  des  15  janv.  1812  et  22  janv.  1822  (V.  no2016). 

La  cour  de  Colmar  a  donc  porté,  sous  tous  les  rapports,  une  grave  at- 
teinte à  l'autorité  de  la  cour  suprême ,  en  empêchant  la  restitution  des 
sommes  payées  en  vertu  d'un  arrêt  cassé.  —  Les  défendeurs  ont  fait  défaut. 
—Arrêt. 

La  cour;  —  Vu  son  arrêt  du  28  Janv.  1855,  portant  cassation  de 
deux  arrêts  de  la  cour  royale  de  Colmar,  des  27  mai  et  4  août  1829; — 
Attendu  que  l'effet  légal  et  nécessaire  de  la  cassation  d'un  arrêt  est  d'as- 
treindre les  parties  qui  l'avaient  obtenu  à  restituer  toutes  les  sommes  dont, 
en  vertu  du  même  arrêt,  elles  auraient  exigé  le  payement;  —  Et  attendu 
quo  la  décision  contraire,  rendue  par  la  cour  royale  de  Colmar,  tend  à 
anéantir  l'effet  légal  de  l'arrêt  du  28  janv.  1835,  ce  qui  constitue  une  vio- 
lation formelle  de  l'autorité  de  la  chose  souverainement  jugée;  —  Sans 
qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  les  autres  moyens  du  pourvoi;  —  Casse. 

Du  28  août  1837 .-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Boyer,  pr.-Quéquet,  rap.*Tarbé, 
av.  gén.,  c.  conf.-Ripault,  av. 

(1)  1**  Espèce  .*— (Delongchamp  C.  Cootte.)— En  1821,  Belongchamp, 
alors  agent  de  change ,  acheta ,  pour  le  sieur  Coulte,  20,000  fr.  de  rentes, 
livrables  fin  du  mois,  ou  plus  tôt,  à  volonté ,  contre  358,000  fr.  •'-  Cet 
renies  ayant  été  revendues  par  Delongchamp  avec  perte  de  25>525  jfr.«  ce- 
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MM.  Mais  la  cour,  même  chambre,  a ,  avec  raison ,  aban- 
donné cette  Jurisprudence  ;  car,  dans  noire  droit ,  où  le  pourvoi 
a*est  pas  suspensif  en  matière  civile  »  les  réserves ,  les  protesta- 
tions ,  quelles  qu'elles  soient ,  sont  inopérantes ,  vis-à-vis  d'une 

lai-ci  assigna  Goatte  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Paris ,  en  paye- 
ment de  ces  25,525  fr.  Le  10  avril  1822,  jugement  qui  coodamoe  Goatté. 
Le  23  mai  1825,  arrêt  conÔrmatif  de  la  cour  de  Paris.  —  Delongcliamp 
poursoivit  de  saite  l'exécution  de  cet  arrêt,  en  prenant  des  inscriptions 
hypothécaires  et  en  faisant  un  commandement  tendantà  la  contrainte  par 
corps.  —  Goutte ,  poar  se  soustraire  à  se?  poursuites ,  paya ,  le  20  juin, 
t7,929  fr.  86  c,  pour  capital,  frais  et  intérêts,  mais  comme  contraint  et 
forcé)  et  sous  la  réserve  de  se  pourvoir  en  cassation.  —  Il  se  pourvut,  en 
effet,  et  le  11  août  1824,  Tarrêt  de  la  cour  royale  de  Paris  fut  cassé  et 
les  parties  renvoyées  devant  la  cour  d^Orléans.  —  Outre  la  nullité  du 
marché  à  terme,  Goutte  demanda  que  le  sieur  Delongchamp  fût  condamné 
à  lui  rembourser  les  sommes  qu'il  avait  payées,  comme  forcé  et  contraint, 
avec  l'intérêt  à  six  pour  cent,  à  compter  du  jour  du  payement. 

Le  9  déc.  1825 ,  arrêt  de  cette  cour,  qui,  après  avoir  développé  les 
moti&  qui  doivent  faire  annuler  le  marché  à  terme  en  question,  confor- 
Biément  à  la  décision  de  la  cour  de  cassation,  statua  en  ces  termes  sur  les 
intérêts  :  «  Gonsidérant  que  Goutte  n'ayant  satisfait  que  comme  contraint 
et  forcé  aux  condamnations  en  principal,  intérêts  et  frais,  prononcés  contre 
lui  par  le  jugement  dont  est  appel  et  par  l'arrêt  de  la  cour  de  Paris ,  il  a 
droit  d'en  nSpéter  le  montant,  dont  la  quotité  n'est  pas  contestée,  et  à 
partir  du  jour  auquel  il  a  été  forcé  de  payera  —  Gonsidérant  que  la  négocia- 
tion exécutée  parla  nullité  prononcée  n'ayant  jamais  eu  et  ne  pouvant  avoir 
de  caractère  commercial,  ne  peut  produire  d^effet  entre  les  parties,  et  que, 
dès  lors,  tons  intérêts  demandés  ne  peuvent  être  accordés  qu*à  cinq  pour 
cent,  comme  en  matière  ordinaire  ;  —  Annule  le  marché  à  terme  ;  con- 
damne Delongchamp  à  restituer  à  Goutte  27,929  fr.  86  c. ,  avec  les  inté- 
rêts à  cinq  pour  cent  de  ladite  somme,  à  compter  du  jour  du  payement.  » 

Pourvoi  en  cassation  de  Delongchamp  contre  cette  dernière  disposition, 
pour  fausse  application  des  art.  1146  et  suiv.  c.  civ.  et  violation  de  l'art. 
1378  du  même  code.  —  En  principe,  a-t-on  dit,  les  intérêts  sont  conven- 
tionnels eu  moratoires,  ou  la  peine  de  la  mauvaise  foi.  Lorsqu'il  n'^  a  ni 
convention,  ni  mise  en  demeure,  ni  mauvaise  foi  déclarée,  il  n'v  a  heu  à 
aucune  condamnation  d'intérêts  t  or,  telle  est  l'espèce  actuelle  ;  le  deman- 
deur a  reçu,  en  vertu  d'un  arrêt  en  dernier  ressort,  la  somme  que  son  ad- 
versaire a  été  condamné  à  lui  payer;  on  ne  peut  pas  prétendre  qu'il  a 
connu  oudft  connaître  le  vice  de  son  titre,  puisque  les  magistrats,  dans  les 
deux  degrés  de  juridiction,  l'avaient  reconnu  valable.  Après  une  pareille 
décision,  il  était  nécessairement  de  bonne  foi  et  fondé  en  titre ,  et  par  con- 
séquent il  a  dû  faire  les  fruits  siens. 

Le  défendeur  a  fait  observer  que  s'il  a  existé  des  controverses  sur  les 
effets  légaux  de  la  cassation,  les  doutes  sont  actuellement  levés  par  i'arrêt 
du  26  juill.  1826  (  aff.  Duclaux,  V.  n«  2037} ,  où  l'on  dit  que  le  législa- 
teur ,  en  ordonnant  que  la  demande  en  cassation  n'arrêterait  pas  l'exécu- 
tion ,  n'a  été  déterminé  que  par  la  présomption  de  régularité  qui  s'élève 
d'abord  en  faveur  de  la  décision  judiciaire;  que  cette  présomption  cesse 
lorsque  ce  jugement  est  annulé  comme  contraire  à  la  loi  ;  qu'il  est,  dès 
lors,  considéré  comme  nul  dans  son  principe;  et  qu'ainsi  il  ne  peut  pro- 
fiter en  rien  à  celui  qui  l'a  obtenu.  —  Dans  l'espèce ,  il  est  certain,  conti- 
noe-t-on ,  que  le  demandeur  a  été  averti  que  son  titre  était  résoluble  et 
que  l'on  était  dans  IMntention  de  se  pourvoir  pour  le  faire  anéantir.  Si, 
malgré  cet  avis ,  il  a  voulu  user  de  la  faculté  que  la  loi  lui  donnait  de  le 
faire  exécuter  provisoirement,  il  n'a  pu  le  faire  qu'à  ses  risques  et  périls 
et  en  parfaite  connaissance  de  la  nature  résoluble  de  ce  titre.  —  Peut-il, 
dès  lors,  dire  quMl  fut  pleinement  de  bonne  foi?  Non. —  L'art.  550  c.  civ. 
lui  disait  qu'il  cessait  d'être  de  bonne  foi  du  moment  ot  ce  vice  lui  était 
connu,  et  la  loi  romaine  avait  déjà  proclamé  ce  principe,  âolo  faeU  qui 
ftHt  qiiod  ruiUmnÊê  «ti.  La  loi  ne  saurait  dès  lors  regarder  comme  un 
dommage  ce  qu'il  a  dépendu  de  lui  d'éviter ,  fuod,  qmt  bw  culpâ  mtà  dum- 
iwm  Mfitii,  «on  intêUigitur  damnimn  feiKirt.  —  La  cour  royale  a  suivi  ce 
principe,  que  tout  fait  de  l'homme  qui  cause  à  autrui  un  préjudice,  oblige 
celai  par  la  luite  duquel  il  est  arrivé  à  le  réparer.  —  Le  demandeur,  se 
fiant  sur  un  titre  qui  pouvait  être  révoqué  par  des  mesures  déjà  prises  et 

Îui  étaient  connues  de  lui,  a  privé  son  adversaire,  pendant  des  années, 
'un  capital  qu'il  s'est  approprié;  il  ne  peut  pas  se  plaindre,  dès  lors,  si 
on  le  copdamne  à  restituer  les  intérêts  de  ce  capital,  en  même  temps  que 


compter  du  jour  du  pavement.  —  Arrêt  (après  délib.  en  ch.  du  cous.). 

La coum;  —  Attendu  qu'il  est  constaté,  par  l'arrêt  attaqué,  que  le  dé- 
fendeur n'a  yàjé  que  comme  contraint  et  forcé,  et  sous  la  réserve  expresse 
de  se  pouvoir  en  cassation  ;  —  Que,  dès  lors,  le  demandeur  n'a  exécuté 
qu'à  ses  risques  et  périls  un  titre  susceptible  de  résolution,  et  dont  il  était 
averti  que  le  défendeur  poursuivait  Tanéantissement  par  les  voies  de 
droit  ;^Uu'eB  déduisant  de  ces  faits  et  de  ces  circonstances  que  i'exécu- 
tioa  foroés  et  la  privation  de  ces  fonds  pendant  plusieurs  années  ayant 
causé  au  défi6udeur  un  préjudice  qu'U  eût  dépendu  du  demandeur  de  lui 


partie  qui  a  reçu  le  montant  d'une  condamnation  prononcée  on  sa 
faveur  par  une  décision  souveraine ,  à  l'effet  de  la  constituer  de 
mauvaise  foi  et  lui  faire  connaître  les  vices  de  son  Utre  (Gass., 
29  avril  1839)  (1). 


éviter,  il  était  juste  de  lui  en  accorder  la  réparation  par  une  iademnité  ri* 
duite  aux  intérêts  ordinaires  fixés  par  la  loi  ;  —  Rejette. 

Du  11  nov.  1828.-G.  C^  ch.  civ.-MN.  Brisson, pr.-Legonidee |ia|^ 
Joubert,  av.  gén.,c  conf. -Scribe  etRochette,  av. 


(1)  Stpèee:  —  (Papinaud,  etc.  C.  Gathala.)— Un  arrêt  delaesvéi 
Montpellier,  du  12  juill.  1830,  avait  condamné  le  sieur  Papinaud  et  ki 
mariés  Gugne  à  payer  au  sieur  Gathala,  à  titre  de  droits  légilimaire8,uN 
somme  de  3,000  fr.  avec  intérêts.  Sur  commandement  à  eux  fait,  Pip- 
naud  et  les  mariés  Gufi;ne  acquittèrent  le  montant  des  condamnations ,  mis 
comme  contraints  et  forcés,  et  en  réservant  tons  leurs  droits ,  nolamaeat 
celui  de  se  pourvoir  en  cassation.  —  Le  pourvoi  eut  lieu  en  effet;  il  lit 
successivement  admis,  signifié ,  et,  le  12  mai  1834,  il  intervint  un  anêl 
de  la  cour  suprême  (V.  Prescription)  qui  cassa  l'arrêt  de  la  cour  de  Most- 
pelUer  et  ordonna  la  restitution  de  toutes  les  sommes  qui  pouvaieil  anir 
été  payées  en  exécution  de  la  disposition  annulée. 

Le  1*'  juillet  suivant,  Papinaud  et  consorts  agirent  en  restitniisn  ctié- 
clamèrent,  en  outre,  les  intérêts  à  compter  du  payement  par  eux  effiectai. 
Mais,  sur  l'opposition  de  Gathala  au  commandement  qui  lui  était  admié, 
un  jugement  refusa  ces  intérêts  et  déclara  qu'ils  n'étaient  dus  qu'à  partii 
dudit  commandement  :  «  Attendu  que  les  sommes  payées  par  les  sieon  I^ 


l'argent  ne  portant  pas  de  fruits,  les  héritiers  Papinaud  ne  pourraieDi  ob- 
tenir les  intérêts  des  sommes  à  rembourser,  qu'en  prouvant  que  Galbais 
avait  fait  fructifier  ces  sommes ,  ce  qui  n'était  pas  établi  ;  —  Que ,  dès  Iws, 
les  intérêts  réclamés  n'étaient  dus  que  depuis  le  commandement  qui  anit 
mis  ledit  Gathala  en  demeure.  » 

Sur  l'appel,  ce  jugement  a  été  confirmé  par  arrêt  de  la  cour  de  Meit» 
pellier,  du  25  mai  1835,  ainsi  conçu  :  ~  «  Attendu  qu'un  arrêt  de  la  cour 
royale  est  un  titre  emportant  exécution  parée  ; — Attendu  que  l'anét  de  b 
cour  de  cassation ,  en  cassant  l'arrêt  de  la  cour,  a  ordonné  la  reatitiliea 
des  sommes  perçues,  sans  y  comprendre  le  payement  des  intérêts  desdila 
sommes  :  d'où  il  suit  que,  n'y  ayant  pas  chose  jugée  quant  à  ce,  la  ques- 
tion rentre  dans  les  termes  du  droit  commun  ;  —  Attendu  aue  les  intérêts 
ne  sont  dus  qu'en  vertu  de  la  convention  ou  de  la  loi  ;  —  Que ,  dans  l'es- 
pèce, il  n'y  a  pas  convention  ;  —  Que  la  loi  n'oblige  au  payement  des  is- 
térêts  que  le  possesseur  de  mauvaise  foi  ou  celui  qui  n'a  pas  de  titre; — 
Que  Gathala,  en  a^ssant  en  vertu  de  l'arrêt  de  la  cour,  était  de  boiM 
foi  ;  —  Qu'il  agissait  en  vertu  d'un  titre  paré,  qu'il  avait  le  droit  de  iiM- 
ner  à  exécution ,  le  pourvoi  en  cassation  n'étant  pas  sospensiL  » 

Pourvoi  de  Papinaud  et  des  mariés  Gugne.  —  1^  Violation  des  pfincîM 
en  matière  de  cassation,  fausse  application  de  l'art.  550  et  violat&Mi  ici 
art.  1378  et  1382  c.  dv.  —  La  cassation  a  pour  effet  de  faire  coosidénr 
la  décision  annulée  comme  n'ayant  jamais  existé;  elle  remet  les  parties  as 
même  et  semblable  état  qu'avaut  celte  décision ,  dont  aucune  des  eeiié- 
quences  ne  peut  plus  subsister.  Or,  c'est  méconnaître  ce  principe  que  d'ao- 
toriser  la  partie  qui  s'était  fait  payer,  en  vertu  d'un  arrêt  qui  a  été  cissé, 
à  retenir  les  intérêts  produits  depuis  le  jour  du  payement,  puisque  c^est  là 
maintenir  une  des  conséquences  de  cet  arrêt. — Qu'oppose  l'arrêt  attaqué? 
Il  dit.  V  que  le  sieur  Gathala  était  de  bonne  foi  ;  mais ,  pour  cela,  il  aardt 
dû,  d'après  l'art.  550  c.  civ.,  posséder  comme  propriétaire  en  vertu  d^ 
titre  dont  il  aurait  ignoré  les  vices,  et  il  ne  peut  prétexter  de  cette  igie> 
rance  en  présence  des  réserves  de  se  pourvoir  que  faisaient  les  dents- 
deurs  en  payant.  D'autre  part,  la  cassation  produit  des  effets  qui  diAnnt 
de  ceux  résultant  de  l'annulation  ordinaire  d'un  titre  de  pro|viété ,  peis- 
qu'elle  remet  les  parties  au  même  et  semblable  état  qu'auparavant,  c^Mt- 
à-dire  qu'elle  restitue  celui  qui  avait  été  contraint  d'exécuter  la  dédsisa 
annulée,  contre  toutes  les  conséquences  de  cette  exécution. —>  L'arrêt  at- 
taqué se  fonde,  2<»  sur  le  silence  de  la  loi;  mais,  indépendamment  qw  es 
motif  est  contraire  à  l'effet  résolutoire  de  la  cassation ,  ne  se  trouve-lrM 
pas  aussi  en  opposition  avec  le  texte  de  l'art.  1382  c  civ.,  qui  porte  qus 
tout  fait  de  l'homme  qui  cause  à  autrui  un  dommage,  oblige  celni  pir  Is 
faute  duquel  il  est  arrivé  à  le  réparer?  Les  demandeurs ,  en  se  trsuvmt 
privés  d'un  capital  productif  d'intérêts  ou'on  les  a  illégitimement  fircéi  à 
payer,  ont  évidemment  souffert  un  préindice  dont  la  réparation  devait  fié- 
cisément  consister  dans  la  restitution  des  intérêts. — Enfin,  la  cour  loyak 
invoque ,  3*  le  droit  pour  le  sieur  Gathala  d'exécuter  un  titre  paré ,  Is  pi» 
voi  n'étant  pas  suspensif;  mais,  d'un  côté,  l'exécution  était  aux  risfàesë 
périls  du  défendeur,  et,  de  l'autre ,  si  le  l^slaleur  a  déclaré  que  le  pstf- 
voi  ne  serait  pas  suspensif,  c'est  par  respect  pour  la  décision  déaoneét, 
dont  il  devait  supposer  la  régularité ,  mais  sans  préjudice  des  intérêts  ds 
parties.  11  serait  déraisonnable  que  cette  décision  une  fois  annulée  dansim 
principe  pût  néanmoins  profiter  en  aooi  que  ce  soit  à  celui  qui  l'avait  o^ 
tenue.  SupposeBque,dans  l'espèce,  les  demandeura,  au  iieu  d'acquitter  b 
montant  oes  condamnations  entre  1m  mains  du  défendeur,  l'eussent  dépoM 
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909S.  Od  opposerait  en  vain  que,  par  le  mot  vice^  la  loi 
B'enteod  pas  seulement  le  vice  actuel  et  prouvé ,  mais  aussi  le 
tice  possible  du  titre  y  et  que,  dès  qu'il  y  avait  pourvoi  formé, 
ou  même  de  simples  réserves  de  se  pourvoir  en  cassation ,  celui 
qoi  voulait  exécuter  savait  que  son  titre  était  susceptible  de  tom- 
ber, quMl  pouvait  être  entacbé  d'un  vice  de  nature  à  l'anéantir, 
linsi  que  Pexécution  qu'il  légitimait  et  autorisait  ;  que,  dès  lors , 
il  n'avait  pas  cette  bonne  foi  légale  nécessaire  pour  faire  les  fruits 
siens;  et  que  si,  malgré  ie  vice  possible  de  son  titre,  il  persistait  à 
exécuter,  il  exécutait  à  ses  risques  et  périls.  —  Cette  objection 
tombe  tant  devant  la  règle  déjà  Invoquée,  qu'en  matière  civile , 
le  pourvoi  n'étant  pas  suspensif,  la  partie  qui  a  obtenu  la  déci- 
sion avait  droit  de  l'exécuter,  que  devant  cette  double  considéra- 
tion, i*  que  Jusqu'à  la  signification  de  l'arrêt  de  soit-communiqué, 
celte  partie  devant  ignorer  s'il  y  a  eu  ou  non  pourvoi  et  surtout 
sar  quels  moyens  il  repose  (V,  cbap.  11,  S  i),  il  est  exact  de 
dire  qu'elle  ignore  complètement  le  vice  dont  son  titre  peut  être 
f^ppé;  —  i*  quMl  ne  peut  pas  être  au  pouvoir  de  son  ad- 
versaire, en  faisant  des  réserves  ou  des  protestations  de  se 
pourvoir,  d'opérer  ce  résultat,  que  la  décision  souveraine  qui 
forme  le  titre  de  l'autre  partie  soit  vicieuse  :  ce  résultat  ne 
peut  être  atteint  qu'autant  que  les  magistrats  de  la  cbambre 
des  requêtes  ont  admis  le  pourvoi  p  et  que  l'arrêt  de  soit-com- 
muniqué a  été  signifié. 

9094.  Mais  la  cour  d'Orléans ,  persistant  dans  la  Jurispru- 
dence de  son  arrêt  de  1828,  a  décidé  de  nouveau,  au  contraire, 
que  la  restitution  des  sommes  payées  en  exécution  d'un  arrêt  qui 
depuis  a  été  cassé,  doit  comprendre,  non-seulement  le  capital, 
mais  encore  les  intérêts  à  partir  du  jour  du  payement^  la  partie 
qui  a  louché  n'ayant  pas  une  bonne  foi  suffisante  pour  faire  les 
Intérêts  siens  (Orléans,  A  Juill.  1846 ,  aff.  Bitumes  de  Bastennes, 
D.  P.  46.  3.  137). -^  La  distinction  consacrée  par  la  cour  de 
oissation  est  tout  à  la  fois  plus  équitable  et  plus  conforme  aux 
principes  de  la  matière. 

909ft.  Si  c'est  un  immeuble  dont  la  restitution  doit  avoir 
lieu,  que  doit-il  être  décidé  à  l'égard  des  fruits  civils  ou  nat%h 
reb  qu'il  a  produits?  —  V.  plus  bas,  u^  2043. 

909a.  Ainsi ,  restitution  de  plein  droit ,  après  la  cassation  : 
1*  du  principal  des  sommes  qui  avaient  été  payées  en  vertu  de 
la  sentence  annulée^  3*  payement  des  Intérêts,  mais  à  partir 
seulement  de  la  signification  de  l'arrêt  d'admission  :  tels  sont  les 
effets  légaux  de  la  cassation. 

9097.  Mais  il  faut  prendre  garde  de  donner  à  ces  effets  une 
portée  plus  grande  que  celle  qui  leur  appartient.  —  L'obliga- 
tion de  restituer  les  sommes  perçues  en  vertu  d'une  décision  Ju« 

àU  eusse  des  consignations,  il  est  évident  que,  par  suite  de  U  cassation 
proDODcée,  ils  auraient  eu  seuls  droit  aux  iulérèts;  leur  position  ne  peut 
SToir  ehangé  par  le  fait  du  sieur  Galhala.  —  On  invoque  la  doctrine  de 
Merlin  (Rép.,  r  Intérêt,  g  4,  n*  3). 

S*  Violation  de  l'art.  1153  c.  civ.,  en  ce  que ,  tout  an  moins ,  l'arrêt 
attaqué  aurait  dû  allouer  les  intérêts  à  compter  de  la  signification  de  l'ar- 
rêt d'admission  ayec  assignation  devant  la  cbambre  civile  de  la  cour,  parce 
qoe  celte  assignation  constitue  une  demande  judiciaire ,  et  qu^elle  fait  con- 
aaltro  au  défendeur  les  vices  reprochés  à  l'arrêt  qui  lui  sert  de  titre. 

Le  sieur  Gathala  n'a  pas  présenté  de  défense.— Arrêt  (après  délib.  en 
eh.  du  cons.). 

La  cona  ;  —  Sur  le  premier  moyen  i  —  Attendu  que  Findividu  qui  re« 


dlciaire  qui  a  été  cassée  depuis  n'est  Imposée  qu'aux  parties  et 
à  leurs  ayants  cause.  —  A  l'égard  des  tiers ,  d'autres  principes 
doivent  recevoir  leur  application ,  du  moins  dans  le  cas  où  il 
s'agit  de  sommes  (Targsnt  ou  de  choses  fongibles.  —  En  effet , 
l'art.  1238,  $  3,  c.  civ.,  porte  :  «  ...  Le  payement  d'une  somme 
en  argent  ou  autre  chose  qui  se  consomme  par  Vusage  ne  peut 
être  répété  contre  le  créancier  qui  l'a  consommée  de  bonne  fol , 
quoique  le  payement  ait  été  fait  par  celui  qui  n'en  était  pas  pro^ 
priétaircy  ou  qui  n'était  pas  capable  de  l'aliéner.  »  Telle  est 
aussi  la  disposition  de  la  loi  44,  fT.,  De  condict,  indeb,  -—  La 
raison  de  cette  exception  au  principe  est  facile  à  comprendre  ; 
elle  gtt  dans  la  nature  même  des  choses:  en  effet,  dans  une 
somme  d'argent ,  comme  dans  toutes  les  autres  choses  qui  se 
consomment  par  le  premier  usage  qu'on  en  fait ,  ce  ne  sont  pas 
les  pièces  métalliques  dont  elle  se  compose  qu'on  considère,  mais 
uniquement  la  quantité  de  francs,  de  livres  ou  de  florins  qui  en 
forment  le  montant  :  In  numniis  non  tam  corpora  tpsa  quœ  sol* 
vuntur  coniideramM  qiuim  quantttatem  quœ  ex  hts  efftcitur 
(présid.  Favre,  sur  la  loi  19,  $  2,  fiT.,  Decondict.  indeb,).  Or, 
a4Juger  une  somme  d'argent,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  c'esl 
conférer  nécessairement  au  bénéficiaire  le  droit  d'en  user;  et 
comme  il  est  impossible  d'en  user  sans  l'aliéner  irrévocable- 
ment, il  en  résulte  que  le  tiers  de  bonne  foi  à  qui  la  somme  a 
été  transmise  ne  peut  être  actionné  en  répétiilon ,  alors  même 
qu'il  y  aurait  plus  tard  annulation  ou  cassation  du  titre  en  vertu 
duquel  il  avait  touché.  — Donc  l'action  qui  compète  à  celui  qui  a 
obtenu  la  cassation  contre  son  adversaire  a  pour  objet  non  pas 
de  contraindre  celui-ci  à  lui  restituer  physiquement  la  mémo 
somme,  dans  les  mêmes  espèces  métalliques  qui  ont  été  touchées, 
ce  qui  serait  le  plus  souvent  impossible,  mais  uniquement  d'en 
obtenir  une  somme  égale  à  celle  qui  lui  avait  été  adjugée. 

9098.  C'est  ainsi  que  se  trouve  modifié  le  principe  général 
sur  l'effet  de  la  cassation.  —  La  cour  suprême  a  été  appelée  à 
en  faire  l'application  dans  une  espèce  où  des  créanciers ,  après 
avoir  fait  saisir-arrêter  entre  les  mains  d'un  tiers,  avaient  reçu 
de  bonne  foi  et  en  vertu  d'un  arrêt  qui  avait  déclaré  les  saisies 
valables ,  une  somme  d'argent  qui  avait  été  allouée  à  leur  débi- 
teur par  une  décision  qui  fut  Judiciairement  cassée  depuis.  -— 
La  demande  en  restitution  contre  les  créanciers  a  été  repoussée 
par  arrêt  qui  a  décidé ,  en  outre ,  que  la  règle  était  également 
applicable  au  cas  où  les  sonunes  ont  été  reçues ,  au  nom  d'un 
pupille,  par  un  tuteur,  qui  les  a  appliquées  de  bonne  foi  pour 
se  remplir  des  avances  qu'il  avait  faites  en  sa  qualité  de  tuteur 
(ReJ.,  13  mai  1833)  (1). 

9099.  Dans  une  autre  espèce  et  par  application  de  la  même 


du  même  code;  —  Attendu  que  l'assignation  donnée  devant  la  cbambre 
civile  de  la  cour  de  cassation ,  à  la  suite  de  la  signification  de  l'arrêt  de  la 
chambre  des  requêtes ,  qoi  admet  le  pourvoi ,  porte  à  la  connaissance  da 
défendeur  la  demande  formée  judiciairementcontre  lui  pour  Tannulation  de 
l'arrêt  attaqué ,  et  que  cette  demande ,  en  même  temps  qu'elle  conclut  à 
faire  rétablir  les  parties  dans  l'état  où  elles  se  seraient  trouvées,  si  l'arrêt 
attaqué  n'avait  jamais  été  rendu ,  a  aussi  pour  effet  de  mettre  le  défendeur 
à  portée  de  connaître  les  vices  reprochés  à  l'arrêt  qui  lui  sert  de  titre;  — 
Attendu  qu'en  n'allouant  pas  aux  demandeurs,  à  partir  de  la  demande  ja- 
diciaire ,  contenue  dans  cette  assignation ,  les  intérêts  des  sommes  dont  le 
remboursement  leur  était  dû ,  l'arrêt  attaqué  a  violé  les  art.  1153, 549  el 
550  c.  civ.;  —  Casse. 
(Oit,  en  vertu  d*nn  anit  de  cour  royale,  les  sommes  à  lui  attribuées  par  '  Du 29  avril  1839.-C  G.,  ch.  civ.-MM.  Portalis,  l^pr.-Renouard,  rap. 
8  même  qu'il  existe ,  de  la  part  de  son  adversaire,  des  ré-     -Laplagne-Barris,  1"  av.  gén.,  c  conf.-Nicod,  av. 


cet  arrêt,  alors 

itrres  de  se  pourvoir  en  cassation,  ne  se  rend  coupable  ni  de  faute  ni  de 
mauvaise  foi ,  et  qu'il  fait  un  usage  légitime  d'un  arrêt  émané  d'une  cour 
MHiveraine  et  revêtu  d'une  forme  exécutoire  dont  les  effets  ne  sont  pas 
suspendus  par  le  pourvoi  en  cassation;—  Qu'ainsi  l'arrêt  attaqué,  en  ne 
décidant  pas  que  les  intérêts  de  sommes  à  restituer  par  Catbala  seraient 
sonpiés  à  partir  du  jour  du  payement  à  lui  fait  en  vertu  de  l'arrêt  de  la 
cour  royale  de  Montpellier,  du  12  juill.  1830,  cassé  depuis  par  arrêt  de 
la  cour  de  cassation ,  du  12  mai  1834,  n'a  violé  ni  l'art.  1378  e.  civ., 
^i  ne  statue  que  pour  ie  cas  de  mauvaise  foi,  ai  l'art.  1382  du  même 
code,  qui     *    '  ^      .-  v_  ,._.  j..  jxi.*.  .*        .•  ju:..   -«— »«^ 

pour  le  cas 
•I550du 

les  desiandeurs  de  se  pourvoir  en  esûssation,  comme  suffisante  pour  faire 
eesser  la  bonne  foi  du  défendeur,  en  mettant  à  sa  connaissance  les  vices 
de  l'arrêt  qni  était  son  titre;  —  Rejette  ce  premier  moyen; 
Sar  le  second  moyen  i-*  Vu  l'aru  1153  e.  eiv.  et  lesarU  549  et  550 


(1)  (Desazars  G.  bérit.  Ardenne,  etc.)-—  Le  21  nov.  1811 ,  des  forges 
appartenant  au  sieur  Varnier  sont  vendues  par  justice ,  à  la  requête  de  ses 
créanciers,  pour  100,619  fr. ,  qui  sont  déposés,  le  15  dée.  1812,  dans  la 
caisse  du  receveur  de  Limonx,  à  la  conservation  des  droits  de  qui  il  ap- 
partiendra. Un  ordre  s'ouvre,  la  veuve  de  Laglaziëre,  en  sa  qualité  de  tu- 
trice, demande  que  ses  enfants  soient,  comme  héritiers  deleur  père,  collo- 
ques au  premier  rang  pour  58,559  fr.  42  c,  en  vertu  de  leur  hypothèque 
légale.  La  dame  de  Laterrade,  aujourd'hui  représentée  par  la  dame  De- 
sazars,  sa  légataire  universelle,  conteste  et  la  créance  et  sa  nature  privi- 
légiée ;  elle  demande  à  être  colloquèe  elle-même  en  ordre  utile.  —  Le  27 
avril  1815,  clôture  provisoire  de  l'ordre.  Ladame  Desasars est  coUoquêe 
utilement  au  quatrième  rang  pour  55,971  fr.  55  c,  elil  est  juçê  qu'il  n'y 
a  lieu  à  colloquer  la  veuve  de  Laglazière  :  elle  forme  opposition.  -—  là 
9  déc.  1815,  jugement  du  tribunal  de  Limoux,  qui  maintient  Tordre  pro- 
visoire. Sur  l'appel,  arrêt  de  la  cour  royale  de  Montpellier,  dn  51  mal 
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règle,  on  a  dispensé  de  la  reslitution,  après  la  cassation  d'un  ]u- 

1814,  qui  infirme  le  jugement  de  Limoux,  et  ordonne  que,  sur  le  prix 
consigné  par  Tadjadicataire,  il  sera  délivré  à  la  dame  de  Laglaziëre ,  au 
nom  qu'elle  procède,  un  bordereau  de  collocation  au  premier  rang,  après 
les  frais  de  justice,  delà  somme  totale  de  58,539  fr.  42  c,  lejugement , 
aa  surplus,  sorlissant  son  effet.  La  dame  Desazars  se  pourvoit  en  cassa- 
tion. —  Le  22  août  1815,  arrêt  qui  annule  Parrèt  de  la  cour  de  Mont- 
pellier et  renvoie  les  parlies  devant  la  courde  Bordeaux.— Le24  juin  1819, 
arrêt  delà  cour  du  Bordeaux  qui  confirme  purement  et  simplement  lo  juge- 
ment du  tribunal  de  Limoui. 

Voici  ce  qui  s^est  passé  depuis  Parrèt  de  la  cour  de  Montpellier,  qui  a 
infirmé  lejugement  du  tribunal  de  Limoux  et  qui  a  ordonné  quMl  serait  dé- 
livré à  la  yeuye  de  Laglazière  un  bordereau  de  58,539  fr.  42  c. ,  jusqu^à 
Tarrêt  du  24  juin  1819  de  la  cour  de  Bordeaux.  Le  sieur  Ârdenne,  créan- 
cier des  mineurs  de  Laglaziëre ,  de  6,587  fr.,  et  les  demoiselles  Lahens, 
créancières  de  ces  mineurs  de  8,542  fr.  27  c,  avaient  fait,  entre  les  mains 
du  receveur  de  Limoux ,  des  saisies-arrêts  sur  les  deniers  appartenant  à 
leurs  débiteurs,  et  avaient  ensuite  fait  assigner  la  veuve  de  Laglaziëre,  en 
qualité  de  tutrice,  pourvoir  déclarer  les  saisies-arrêts  valables.  —  Le  7 
nov.  1814,  jugement  contradictoire  qui  a  déclaré  les  saisies  valables  et 
ordonné  que  le  receveur  payerait  aux  saisissants  le  montant  de  leurs 
créances.  Ce  jugement  a  en  outre ,  sur  la  demande  de  la  veuve  de  Lagla- 
zière, en  ladite  qualité,  ordonné  qu'elle  serait  payée  par  lo  receveur  de 
Limoux,  en  déduction  de  la  créance  de  ses  mineurs,  de  24,527  fr.  75  c, 
restant  après  le  payement  des  créanciers  Ardenne  et  Labens. — Le  20  nov. 
1814,  ce  jugement  avait  reçu  son  exécution.  — Le  24  du  même  mois,  la 
dame  Desazars  avait  fait  signifier  à  toutes  les  parties  un  acte  de  prolesta- 
tation,  tant  contre  les  payements  faits  aux  créanciers  et  à  la  yeuve  de  La- 
glazière que  contre  le  divertissement  que  celle-ci  pourrait  faire  des  sommes 
sorties  de  la  caisse  du  receveur^  mais  elle  n'avait  donné  aucune  suite  à 
ces  protestations  et  les  choses  étaient  restées  en  cet  état  jusqu'à  l'arrêt  de 
la  cour  de  Bordeaux,  du  24  juin  1819. 

Ici  commencent  les  procédures  qui  ont  ramené  les  parties  devant 
la  cour  de  cassation.  —  Le  17  juill.  1819,  la  dame  Desazars  fait 
notifier  l'arrêt  de  la  cour  de  Bordeaux  à  trois  des  filles  de  la  yeuve  de  La- 
glaziëre, devenues  majeures,  et  à  la  veuve  de  Laglazière,  en  qualité  de  tu- 
trice de  sa  quatrième  fille,  avec  commandement  de  réintégrer ,  à  leurs 
frais,  les  sommes  payées  par  le  receveur  de  Limoux ,  par  suite  de  l'arrêt 
de  la  cour  de  Montpellier ,  du  31  mai  1814 ,  cassé  par  la  cour  suprême  le 
22  août  1815.  —  La  veuye  de  Laglazière  ne  répond  pas;  mais  de  suite 
elle  convoque  le  conseil  de  fsunille,  fait  émanciper  sa  quatrième  fille,  et, 
le  23  juillet ,  elle  fait  notifier  la  délibération  de  ce  conseil  à  la  veuve  De- 
sazars, avec  déclaration  que  désormais  elle  sera  sans  qualité  et  sans  intérêt 
dans  les  contestations  qui  existent  et  pourront  exister  entre  ses  enfants 
comme  héritières  de  leur  père,  auxquelles  elle  va  rendre  son  compte  de 
tutelle,  et  les  créanciers  du  sieur  Vamier.  Le  14  août,  protestations  faites 
à  la  requête  de  la  dame  Desazars  contre  tout  ce  qui  sera  fait  en  son  ab- 
sence, et  sommation  à  la  veuve  de  Laglazière  de  lui  communiquer  son 
prétendu  compte  de  tutelle,  avec  les  pièces  justificatives,  pour  pouvoir  le 
débattre,  comme  exerçant  les  droits  des  héritiers  Laglazière.  —  Point  de 
réponse  de  la  veuve  Laglazière,  qui ,  sans  égard  à  celte  sommation ,  fait, 
le  surlendemain  ,  16  août,  arrêter  par  ses  enfants  son  compte  de  tutelle, 
dans  lequel  elle  porte  en  recette  les  24,527  fr.  73  c.  qu'elle  a  reçus  du  re- 
ceveur de  Limoux,  et  absorbe  cette  recette  par  une  dépense  qui  la  con- 
stitue, toutes  déductions  faites ,  en  avance  de  3,397  fr.  lie.  —  Le  31 
août  elle  fait  signifier  copie  de  ce  compte  à  la  dame  Desazars,  à  ce  qu'elle 
n'en  prétexte  cause  d'ignorance ,  protestant  de  ce  qui  pourrait  être  fait  à 
son  préjudice.  Un  an  après,  la  dame  Desazars  recourt  aux  tribunaux.  Le  9 
août  1820,  elle  obtient  une  ordonnance  de  l'un  des  juges  du  tribunal  de 
Limoux,  qui  déclare  définitif  l'ordre  provisoire  du  27  avril  1813  et  enjoint 
au  greffier  de  délivrer  des  bordereaux  aux  créanciers  colloques,  pour  être 
exécutés  contre  le  receveur  de  Limoux  et  tous  autres  détenteurs  des  fonds 
formant  le  prix  de  la  vente  des  biens  de  Varnier. 

La  dame  Desazars  se  fait  délivrer  le  bordereau  de  35,971  fr.  53  c.  Le 
16  oct.  1820,  elle  le  notifie  aux  héritiers  des  sieurs  Ardenne  et  Lahens, 
et  a  la  veuve  de  Laglazière,  avec  commandement  de  rétablir,  chacun  à 
leur  égard,  les  sommes  qu'ils  se  sont  faitpayer  par  le  receveur  de  Limoux. 
—  Les  21  et  26  oct.,  opposition  des  héritiers  Ardenne  et  Lahens,  avec 
ass  ignation  au^  sieur  et  dame  Desazars  devant  le  tribunal  de  Toulouse  et  aux 
héritiers  de  Laglai^ière  en  garantie. — La  veuve  de  Laglazière  ne  répond 
pas  au  commandement;  mais,  par  exploit  du  1**  décembre  suivant ,  les 
sieur  et  dame  Desazars  la  font  assigner,  ainsi  que  les  héritiers  Ârdenne 
et  Lahens  et  les  héritiers  de  Laglazière,  pour  se  voir  condamner,  chacun 
à  leur  égard,  à  rétablir  dans  la  caisse  du  receveur  les  sommes  qu'ils  ont 
reçues.  —  Un  jugement  du  20  mars  1821  joint  toutes  les  instances,  et, 
le  13  août  suivant,  jugement  définitif  qui,  à  l'égard  des  héritiers  Ardenne 
et  Lahens,  déboute  la  dame  Desazars  de  sa  demande,  en  se  fondant  sur 
la  disposition  exceptionnelle  de  l'art.  1238  c.  civ.,  et  qui ,  à  l'égard  de  la 
veuve  de  Laglazière,  considérant  d'abord  que  s'il  est  vrai,  en  principe, 
qu'une  tutrice  n'est  pas  engagée  personnellement  par  ce  qu'elle  a  fait  en 
celte  qualité  et  n'oblige  ^iie  ses  mineurs^  il  n'en  pas  de  même  dans  la 


gement  ou  arrêt ,  l'avoué  qui  s^est  fait  payer ,  par  la  partie  cûa- 

cause  présente,  où,  de  toutes  les  circonstances  que  le  tribunal  a  réunies,  0 
résulte  que  c'est  elle  qui  a  retiré  les  capitaux  à  raison  desquels  les  coDle«- 
tations  existent,  et  qu'aujourd'hui  elle  en  est  détentrice  comme  se  les  élaal 
personneilemcnt  appropriés ,  d'où  natt  contre  elle  l'action  personnelle;  et 
conséquence,  dit  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  rejeter  l'action  formée  contre  élit 
personnellement;  —  Le  tribunal,  considérant  ensuite  que  tout  coocoirt 
pour  démontrer  que  le  compte  rendu  par  elle  à  ses  mineurs  est  le  résiliât 
du  dol,  do  la  fraude  et  de  la  collusion  qui  existent  entre  elle  el  ses  efr 
fants  ;  que  cette  fraude  ne  peut  pas  leur  profiter,  et  qu'il  est  conveos,  ci 
fait,  que  la  veuve  de  Laglazière  a  reçu  une  somme  de  24^527  fr.  73  e.: 
qu'elle  est  débitrice  de  celle  somme  ;  qu'elle  en  profite  et  veut  se  Tappro- 
prier  ;  — La  condamne  personnellement  et  solidairement  avec  ses  eabUs 
à  rapporter  cette  somme  de  24,527  fr.  73  c.,  sauf  à  elle  à  s'entendre  afct 
ses  enfants  et  à  se  régler  avec  eux  ainsi  qu'elle  avisera. 

Ce  jugement  a  été  l'objet  de  deux  appels,  le  premier  interjeté  parla 
yeuve  de  Laglaziëre,  le  15  novembre,  et  le  second  par  la  dame  Desazars 
dans  la  disposition  qui  la  déboute  de  sa  demande  contre  les  héritiers  Ar- 
denne cl  Labens.  —  Quant  aux  héritiers  de  Laglazière,  ils  ne  se  saa( 
portés  appelants  d'aucune  des  condamnations  prononcées  contre  »ix.~Cest 
sur  ces  appels  respectifs  que  la  cour  de  Toulouse  a,  le  26  avril  iS2i, 
rendu  un  arrêt  «qui  confirme  lejugement  de  première  instance  àT^ard 
des  héritiers  Ardenne  et  Labens  ;  et,  l'infirmant  à  l'égard  de  la  veuve  de 
Laglaziëre,  la  renvoie  do  la  demande  formée  contre  elle  personneilrmeBt, 
sauf  à  la  dame  Desazars  à  agir  ainsi  et  comme  elle  avisera  à  raison  de  la 
geslion  et  administration  tutélaire  de  la  dame  de  Laglazière;  —  Eoca 
qui  touche  les  héritiers  Ardenne  et  Lahens,  la  cour  royale  a  motivé  tôt 
arrêt  d'abord  sur  ce  que,  par  l'effet  de  l'arrêt  de  la  cour  de  Montpellier, 
les  héritiers  de  Laglazière  avaient  été  investis  de  la  propriété  des  sommes 
dont  cet  aiTèt  ordonne  l'allocation  en  leur  faveur  ;  qu'ils  auraient  pu  les 
retirer;  que  leurs  créanciers  avaient  par  conséquent  pu  se  faire  antorisfr 
à  les  retirer  à  leur  place,  et  que ,  dès  lors,  la  cassation  postérieure  de 
l'arrêt  de  la  cour  de  Montpellier  n'avait  pu  priver  les  héritiers  Ardeiae 
et  Lahens  des  droits  qui  leur  étaient  raisonnablement  acquis;  —  Ajoi- 
tant  que  les  héritiers  Ardenne  et  Labens,  trouvant  leurs  débiteurs  en  pas- 
session  desdiles  sommes  par  l'effet  de  l'allocation  du  bordereau,  ils  avaieet 
été  fondés  à  les  prendre  en  payement  de  ce  qui  leur  était  dû,  et  éiaieui 
autorisés  à  les  garder  en  vertu  de  la  disposition  de  TarL  1238  c  civ.  A 
ce  motif  la  cour  royale  a  ajouté  qu'en  fait  le  payement  opéré  enjnsliee 
par  les  héritiers  de  Laglazière,  par  suite  du  jugement  du  7  nov.  1814,  a 
été  reçu  de  bonne  foi,  et  les  deniers  ont  été  consommés  de  même  parles 
héritiers  Ardenne  et  Labens,  qui  ignoraient  le  pourvoi  en  cassation  de  la 
dame  Desazars  ,  et  qui,  n'ayant  demandé  le  payement  par  voie  de  saisie- 
opposilion  qu'à  leurs  débiteurs,  sans  agir  nullement  contre  ladameDeti- 
zars,  n'ont  fait  que  recevoir  ce  qui  leur  était  dû  par  les  héritiers  de  La- 
glazière; que  Icsdits  Ardenne  et  Lahens  n'ont  pas  exercé  les  droits  de 
leurs  débiteurs  en  faisant  des  saisies-arrêts  sur  eux  et  eu  prenant  les 
sommes  qui  leur  étaient  allouées;  qu'ainsi  il  n'est  pas  exact  de  soutenir 
que  lesdits  Ardenne  et  Lahens  fussent,  sous  ce  rapport,  les  représefitanis 
et  les  images  des  héritiers  de  Laglazière,  au  point  d'être  obligés,  eomiR 
eux,  à  rétablir  dans  la  caisse  du  receveur  les  sommes  qu'ils  en  avaieat 
retirées. 

En  ce  qui  touche  la  veuve  de  Laglazière ,  que  l'arrêt  a  déchargée  des 
condamnations  contre  elle  prononcées  par  lejugem.  de  prem.  inst.,  la  cair 
s'est  fondée  sur  ce  qu'il  est  de  principe  constant  que  la  tutrice  qui  reroii 
et  paye  en  cette  qualité  ne  peut  être  jamais  responsable  vis-à-vis  des  tien; 
qu'on  n'a  d'autre  action  contre  elle  que  l'action  en  reddition  de  compfedi 
tutelle  que  peuvent  intenter  les  mineurs  et  ceux  qui  exercent  leurs  droits; 
qu'au  surplus,  la  veuve  de  Laglaziëre  avait  déclaré  n'entendre  empêcàfr 
la  dame  Desazars  d'impugner  le  compte  réglé  entre  elle  et  ses  enfants,  et 
même,  si  bon  lui  semble ,  de  lui  en  demander  un  nouveau  ;  qu'elle  s'est 
bornée  à  dire  que,  si  elle  avait  reçu,  elle  n'était  débitrice  que  d  un  compta 
de  tutelle  à  ses  mineurs,  dont  elle  était  créancière,  et  qu'elle  ne  poovait 
devoir  que  le  reliquat  de  ce  compte;  —  Qu'une  telle  défense  estêviéeiB- 
ment  fondée  en  droit  et  qu'on  ne  peut  assujettir  un  tuteur  à  rembooisef 
les  sommes  qu'il  a  reçues  pour  la  tutelle,  sans  qu'il  puisse  retenir  oo  in* 
puter  celles  qu'il  a  aussi  payées  pour  le  même  objet  et  qui  ètaiest  légiti- 
mement dues,  soit  à  lui,  soit  à  d'autres.  —  C'est  de  là  aue  la  cooratiié 
la  conséquence  que  la  dame  Desazars  n'avait  pu  former  de  demande  per- 
sonnelle contre  la  vouve  de  Laglazière.  —  Elle  a  ajouté  que,  pour  doaaer 
à  la  veuve  Desazars  cette  action  personnelle  qu'elle  n'avait  pas  contre  la 
veuve  de  Laglaziëre,  et  même  la  condamner  solidairement  avec  ses  en- 
fants, il  faudrait  qu'il  y  eût  eu  de  sa  part  dol  et  fraude  ;  mais  qo'ea  m 
pouvait  pas  avoir  égard  aux  moyens  de  dol  et  de  fraude  allégués  par  la 
dame  Desazars,  parce  que  rien  ne  les  justifiait. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  dame  Desazars.  Elle  a  prétendu  que  la  coir 
de  Toulouse  avait  apporté  une  restriction  illégale  aux  eflets  de  la  cassa- 
tion et  violé  l'art.  1338  c.  civ.  dans  sa  première  disposition;  ^Opaiti 
la  veuve  de  Laglazière,  a-t-elie  dit,  j'ai  fondé  ma  demande  en  restitatioi 
contre  elle  en  son  nom  personnel,  1<*  sur  ce  que,  en  quelque  qualité  qn'aOs 
ait  agi,  c'est  toujours  par  elle  personnellement  qna  Its  %^,b^  U*  7i^ 
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damnée,  les  dépens  dont  la  distraction  a  été  ordonnée  à  son 

ont  été  toacbéfl;  2^  sar  ce  qu'elle  ne  les  a  pas  remis  h  ses  mioeurs,  S<^  sur 
ce  qu'elle  se  les  est  appropriés  poar  le  remboursement  de  prétendues 
STancea   qu'elle  aurait  failes  pour  eux.  •—  J^avals  régulièrement  formé 
Mtte  demande,  et  la  cour  n'a  pas  dû  la  rejeter  par  le  molif  qu'un  tuteur 
peut  imputer  les  sommes  qu'il  a  reçues  pour  la  tutelle  sur  celles  qu'il  a 
dépensées  pour  cette  tutelle,  parce  que  cette  imputation  est  une  compen- 
aalion  inadmissible  lorsque  les  deniers  reçus  par  la  tutrice  n'appartiennent 
pas  aui  mineurs  et  sont  réclamés  par  le  propriétaire  ;  c'est  la  disposition 
de  Fart.  1293  c.  ci?.  —  L'arrêt  ne  peut  pas  davantage  être  justifié  par  le 
motif  qae  la  veuve  de  Laglaziëre  ne  devait  qu'un  compte  de  tutelle  et  que 
la  seule  action  à  eiercer  contre  elle  était  le  débat  du  compte  qu'elle  avait 
présenté.  —  Gela  serait  vrai,  s'il  ne  s'agissait  que  de  contester  la  quotité 
des  recettes  et  dépenses  ;  mais  ici  il  s'agit  du  droit  que  la  veuve  de  La- 
glaziëre prétend  avoir  de  retenir ,  pour  se  payer  des  sommes  par  elle 
avancées  pour  ses  mineurs,  des  deniers  appartenant  à  la  demanderesse  ; 
et,  sous  ce  rapport,  le  prétendu  compte  de  tutelle  est  et  sera  toujours,  à 
l'égard  de  la  demanderesse,  ret  inter  aliotactay  lequel,  quelque  conven- 
tion qui  ait  été  arrêtée  entre  la  tutrice  et  ses  mineurs,  ne  saurait  porter 
atteinte  à  ce  qn'on  revendique,  contre  cette  tutrice,  qui  les  a  personnelle- 
nent  touchées,  les  sommes  qui  n'appartenaient  pas  à  ses  mineurs.  De  là, 
la  demanderesse  a  conclu  que  la  position  de  la  veuve  de  Laglazièro  était 
la  même  que  celle  des  sieurs  Ardenne  et  Lahens,  qui,  comme  elle,  pré- 
tendaient avoir  pu  valablement  employer,  en  payement  de  leurs  créances 
contre  les  héritiers  de  Laglazière,  les  sommes  qu  ils  se  sont  fait  payer  par 
ledépositaire  du  prix  des  biens  vendus  par  expropriation  sur  Varnier. 

En  droit,  a-t-elle  ajouté, ilestconstantqueles jugements  en  dernier  res- 
sort et  les  arrêts  sont  exécutoires  contre  les  héritiers,  successeurs  ou  ayants- 
cause  de  ceux  entre  lesquels  ils  ont  été  rendus;  qu'ils  ne  confèrent  aux 
uns  et  aux  autres  que  des  droits  conditionnels ,  tant  qu'ils  peuvent  être 
attaqués  par  la  voie  de  cassation  ;  que,  jusque  là ,  ils  n'obligent  que  sous 
la  condition  qu^ils  ne  seront  pas  annulés,  condition  qui  ne  suspend  pas 
l'obligation  Çli79  et  1133  c.  civ.),  mais  qui ,  lorsqu'elle  s'accomplit^  re- 
met les  parues  au  même  état  que  si  l'obligation  n'avait  pas  existé.  —  Il 
est  également  constant  que  ceux  au  proGt  desquels  les  jugements  ou  arrêts 
ont  été  rendus,  ne  peuvent  transmettre,  ni  par  vente,  ni  par  dation  en 
payement,  ni  de  toute  autre  manière,  plus  de  droit  qu'ils  n'en  ont  eux- 
mêmes  sur  les  choses  mobilières  ou  immobilières  qui  leur  ont  été  adjugées. 
•^  En  fait,  ce  n'est  qu'en  qualité  de  créanciers  des  héritiers  de  Laglazière, 
qui  n'avaient  aux  deniers  qu'un  droit  résoluble ,  et  résolu  en  effet  par  l'arrêt 
de  cassation ,  que  les  créanciers  des  héritiers  de  Laglazière  se  sont  fait 
atttoriser  à  toucher  les  sommes  déposées  chez  le  receveur  de  Limoux  ;  ils 
étaient  donc ,  d'après  les  principes  ci-dessus ,  obligés ,  comme  l'auraient 
été  les  héritiers  de  Laglazière ,  si  le  payement  leur  avait  été  fait,  à  les 
restituer. 

Ainsi ,  ce  n'est  qu'en  restreignant  illégalement  les  effets  de  la  cassation, 
en  supposant  que  les  créanciers  des  héritiers  de  Laglazière  avaient,  sur 
les  deniers  auxquels  ceux-ci  n'avaient  qu'un  droit  résoluble ,  des  droits 
indépendants  de  la  condition  résolutoire  et  irrévocablement  acquis,  quo 
la  cour  est  parvenue  à  les  soustraire  à  l'obligation  de  restituer  des  de- 
alers qui  D^ont  jamais  cessé  d'être  la  propriété  de  la  demanderesse. 

La  cour  a  prétendu  que  les  défendeurs  n'étaient  pas  les  ayants  cause  de 
leors  débiteurs ,  parce  qu'ils  avaient  obtenu  un  jugement  contre  eux.  — 
Mais  ce  jugement  ne  leur  adonné  que  le  droit  de  toucher,  aux  mêmes  con- 
ditions que  les  héritiers  de  Laglazière  auraient  pu  se  faire  payer.  —  En 
vain  la  cour  art-elle  dit  qu'en  cette  matière  tout  était  subordonné  à  la 
^nne  foi  du  créancier  qui  reçoit.  C'est  une  erreur;  la  bonno  foi  est  bien 
nécessaire,  mais  elle  ne  suffit' pas ,  et  le  payement  fait  au  créancier  par  le 
débiteur  avec  des  deniers  dont  il  n'est  pas  propriétaire ,  n'est  exempt  de 
restitution  que  dans  le  cas  du  deuxième  paragraphe  de  l'art.  1238  c.  civ., 
c'est-à-dire  lorsque  le  payement  a  été  fait  par  le  débiteur  personnellement 
et  volontairement ,  ou  son  ayant  cause.  —  La  raison  de  cette  exception, 
c'est  que  les  deniers  n'ayant  rien  qui  puisse  en  faire  connaître  l'origine 
au  créancier,  celui-ci  a  juste  sujet  d'ignorer  s'ils  appartiennent  conditiou- 
■elleroent  ou  non  à  son  débiteur.  —  Mais  les  défendeurs  ne  sont  pas  dans 
ce  cas;  ils  n'ont  rien  reçu  de  leurs  débiteurs  ou  pour  eux  volontairement; 
Ils  ont,  au  contraire ,  ootenu  un  jugement  contre  eux  pour  les  contraindru 
à  leur  faire  la  remise  des  deniers  consignés.  La  cour  a  donc  faussement 
appliqué  le  §  2  de  l'art.  1238  c.  civ.,  violé  le  §  1  du  même  article  et  l'art. 
1235  du  même  code. 

^  La  veuve  de  Laglazière  a  répondu  que  si  elle  était  dans  la  même  posi- 
tion que  les  héritiers  Ardenne  et  Lahens,  elle  pourrait,  comme  eux,  ex- 
ciper  de  la  seconde  disposition  de  l'art.  1238  c.  civ.,  pour  se  dispenser 
delà  restitution,  mais  qu'elle  ne  prétendait  pas,  comme  eux,  faire  servir 
les  sommes  sorties  de  la  caisse  du  dépositaire  au  payement  de  ses  créances 
contre  la  succession  du  sieur  de  Laglazière;  qu'en  effet,  il  lui  était  dû 
flw  de  100,000  fr.,  et  qu'elle  ne  les  avait  portés  ni  directement  ni  indi- 
'cctement  dans  la  dépense  de  son  compte;  qu'elle  soutient  seulement 
qn^ayantreçu  sans  dolet  sans  fraude,  ainsi  que  cela  est  jugé  en  fait  par 
rarrèt,  ce  qui  était  d&  à  ses  mineurs  au  moment  où  les  deniers  déposés 
Muent  leur  propriété^  et  oè  le  reeeveur  de  Limoux ^  par  l'effet  de  l'arrêt 


profit,  par  la  raison  queravoaé,  en  touchant  ces  dépens,  n*a 

do  Montpellier,  eu  était  dépositaire  pour  eux  et  devait  les  tenir  à  leur  su- 
position,  elle  n'a,  par  cette  recette,  contracté  aucune  obligation  pcfsoa- 
nelle  de  restituer,  au  cas  où  il  y  aurait  lieu  à  restitution  de  la  part  de 
ses  mineurs;  qu'en  sa  qualité  de  tutrice,  son  devoir  était  d'abord  ue  faire 
payer  cette  somme  à  ses  mineurs,  et  ensuite  de  l'employer  dans  leur  in- 
térêt; que  c'est  ce  qu'elle  a  fait  et  ce  qui ,  comme  l'a  dit  la  cour,  ne  pour* 
rail  la  rendre  passible  personnellement  de  la  restitution  des  sommes  em- 
ployées ,  que  si  cet  emploi  eût  été  le  résultat  du  dol  et  de  la  fraude;  mais 
qu'à  cet  égard  la  cour  a  déclaré,  en  fait,  que  rien  ne  prouve  le  dol  et  la 
fraude  allégués.  | 

La  demanderesse ,  a  ajouté  la  dame  de  Laglazière ,  voudrait  me  placei 
dans  un  cas  d'exception  à  la  règle  générale,  parce  que  le  tribunal  civil  a 
dit  que  j'avais  profité  des  24,527  fr.  73  c.  ;  mais  la  cour  a  réfuté  cette 


1293  c.  civ.  ne  forme  aucun  obstacle;  car,  de  ce  que  la  compensation  ne 
peut  pas  s'opérer  au  préjudice  du  propriétaire ,  il  résulte  bien  que  les  mi- 
neurs de  Laglazière  seraient  tenus  de  restituer  à  ce  propriétaire  la  chose 
touchée  par  leur  tutrice ,  mais  non  que  l'emploi  fait  par  la  tutrice  la  rendit 
débitrice,  en  son  nom  personnel,  de  la  répétition  des  sommes  qu'ils  ont 
réellement  reçues,  et  dont  ils  ont  reconnu  que  l'emploi  avait  été  légalement 
fait.  —  Au  surplus ,  a-t-elle  dit ,  la  dame  Desazars  n'a  pas  à  se  plaindre, 
puisque  l'arrêt  constate ,  en  termes  exprès ,  que  j'ai  déclaré  n'entendre 
l'empêcher  d'impugner le  compte  de  tutelle,  même,  si  bon  lui  semble,  de 
m'en  demander  un  nouveau ,  et  que  c'est  conformément  à  cette  déclara- 
tion qu'après  avoir  dit  qu'il  fallait  accueillir  mon  appel  et  me  relaxer  des 
demandes  dirigées  contre  moi,  sauf  à  la  dame  Desazars  à  quereller  mon 
compte ,  si  bon  lui  semble ,  la  cour  m'a  en  effet  renvoyée  de  la  demande 
formée  contre  moi  personnellement,  en  ajoutant  dans  le  dispositif  de  sou 
arrêt,  «  sanf  à  la  dame  Desazars  à  agir  ainsi  et  comme  elle  avisera,  à 
raison  de  la  gestion  et  administration  tutélaire  de  la  veuve  de  Laglazière.  » 
—  D'où  la  veuve  de  Laglazière  a  tiré  la  conséquence  que  l'arrêt  de  la 
cour  de  Toulouse  était  conforme  aux  principes  généraux. 

Nous  n'avons  pas  d'intérêt,  ajoutent  les  défendeurs,  à  contester  les 
principes  émis  par  la  dame  Desazars  sur  les  effets  des  arrêts  de  la  cour  de 
cassation ,  parce  qu'il  ne  s'agit  dans  la  cause  ni  d'immeubles  ni  de  choses 
mobilières  qui  auraient  été  adjugés  à  nos  débiteurs  par  l'arrêt  de  la  cour 
de  Montpellier,  et  que  nous  aurions  reçus  de  nos  débiteurs  -volontaire- 
ment ou  après  condamnation;  il  s'agit  uniquement  d'une  somme  d'argent 
qui  se  consomme  par  l'usage ,  et  que  nous  avons  reçue  de  bonne  foi  en 
payement  de  créances  légitimes.  Ainsi ,  nous  sommes  dans  le  cas  de  l'ex- 
ception au  principe  général,  prévu  par  le  g  2  de  l'art.  1238  c.  civ.;  et 
l'arrêt,  en  jugeant  que,  dans  cette  hypothèse,  le  payement  ne  pouvait 
pas  être  répété  contre  nous,  quoique,  de  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation ,- 
on  pût  conclure  que  la  somme  payée  n'appartenait  pas  aux  héritiers  de 
Laglazière,  a  fait  de  cette  exception  la  plus  juste  application.  —  La  dcime 
Desazars  ne  conteste  cette  vérité  qu'en  alléguant  que  l'art.  1238  ne  doit 
s'entendre  que  du  payement  fait  par  le  débiteur  lui-môme,  ou  par  quel- 
qu'un payant  pour  lui  volontairement.  Mais  peut-on  faire  une  différence 
réelle  entre  le  payement  que  le  débiteur  fait  matériellement  lui-même,  et 
celui  qui  est 'fait  par  son  ordre,  ou  de  son  consentement  par  son  n)anda- 
taire,  par  celui  qui  est  le  dépositaire  de  ses  fonds?  Non,  sans  doute; 
dans  l'espèce,  le  receveur  de  Limoux  avait,  par  l'effet  de  l'arrêt  de  la  cour 
de  Montpellier,  cessé  d'être  dépositaire  de  justice:  les  deniers  qui  étaient 
entre  ses  mains  étaient,  du  moins  en  cet  instant,  les  deniers  des  héritiers 
de  Laglazière ,  auxquels  il  avait  été  délivré  un  bordereau  de  58,539  fr. 
42  c,  et  lorsque,  après  avoir  obtenu  contre  eux  un  jugement  qui  a  dé- 
claré nos  saisies-arrêts  bonnes  et  valables ,  et  contre  lequel  ils  ne  se  sont 
pas  pourvus ,  nous  avons  reçu  les  deniers  qui  leur  appartenaient ,  c'est 
bien  certainement  la  même  chose  que  s'ils  nous  les  avaient  remis  eux- 
mêmes  :  il  n'y  a  nulle  espèce  de  raison  pour  y  trouver  la  plus  légère  dif- 
férence. Ils  ont  fait  observer,  en  dernière  analyse,  que,  sans  qu'il  soit 
nécessaire  de  s'expliquer  particulièrement  sur  chacun  des  motifs  de  Tar- 
rêt,  il  suffisait  qu'il  pût  être  justifié  par  celui  que  la  cour  royale  a  tiré  de 
ce  qu'il  s'agit,  dans  l'espèce,  du  payement  de  sommes  qui  se  consomment 
par  l'usage,  fait  à  des  créanciers  légitimes,  et  dont  la  bonne  foi  ne  pou- 
vait pas  même  être  contestée.  —  Arrêt  (apr.  délib.  ench.  du  cons.)* 

La  cour  ;  —  En  ce  qui  touche  le  pourvoi  dirigé  contre  les  héritiers 
Ardenne  et  Lahens;  —  Attendu  que  l'arrêt  de  la  cour  royale  de  Mont- 
pellier avait  donné  le  droit  aux  héritiei-sde  Laglazière,  ou  à  leur  tutrice 
pour  eux ,  de  retirer  do  la  caisse  du  receveur  de  Limoux  la  somme  de 
58,539  fr.  42  c,  dont  il  était  ordonné  qu'il  leur  serait  délivré  un  borde- 
reau de  collocation  ;  —  Que,  dès  lors,  ce  fut  pour  eux  que  le  receveur  de 
Limoux  dut  conserver  le  montant  dudît  bordereau ,  non  plus  comme  dé- 
positaire de  justice,  mais  comme  simple  mandataire  desdits  héritiers  de 
Laglazière ,  et  qu'il  les  eût  conservés  tant  que  l'arrêt  de  la  cour  de  Mont- 
pellier n'aurait  pas  été  annulé  par  la  cour  de  cassation;  —  Attendu  qu'en 
assimilant,  dans  cette  circonstance,  le  payement  fait  par  ce  mandataire 
aux  sieurs  Ardenne  et  LahenSi  enexécation  du  jugement  da  tribunal  civil 
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reçu  qne  ce  qni  lui  était  réellement  dû  dans  tous  les  cas  et 
nonobstant  la  cassation ,  et  quel  a  question  de  restitution  ne  con- 
cernait que  les  parties  qui  avaient  figuré  dans  la  cause  (ReJ., 
16  mars  1807)  (1). 

9080.  La  circonstance  que  le  créancier,  avant  de  toucher 
la  somme ,  connaissait  l'existence  du  pourvoi ,  suffirait-elle  pour 
le  constituer  en  mauvaise  foi  ?  —  L'affirmative  nous  semble  de- 
voir être  admise ,  pourvu  que  cette  connaissance  lui  soit  donnée 
d'une  manière  certaine. 

908t.  Tel  serait  le  cas  où  la  partie  qui  a  obtenu  gain  de 
cause  ne  se  serait  désistée  des  objets  adjugés  qu'après  avoir 
averti  les  tiers  de  leur  caractère  litigieux  (Arg.  de  l'arrêt  rap- 
porté sous  le  n^  2033). 

de  Limoax,  du  7  nov.  1814,  contradictoire  entre  eux  et  la  tutrice  des  hé- 
ritiers de  Laglazière ,  qui  y  avait  acquiescé  en  sadite  qualité ,  au  paye- 
ment qui  aurait  été  fait  par  les  béritiers  de*  Laglazière  eux-mêmes  ou  par 
leur  tutrice  en  leur  nom,  et  en  tirant  de  cette  assimilation  la  conséquence 
que  les  héritiers  Ardenne  et  Labeus  pouvaient  exciper  de  la  seconde  dis- 
position de  l'art.  1238  c.  civ.,  parce  qu'ils  avaient  reçu  de  bonne  foi  une 
somme  d'argent  en  payement  de  créances  légitimes ,  la  cour  royale  n'a  pas 
fait  une  fausse  application  dudit  paragraphe  et  n'a  violé  aucune  autre  loi; 

En  ce  qui  concerne  le  pourvoi  dirigé  contre  la  veuve  Laglazière,  at- 
tendu qu'il  résulte  de  l'arrêt  dénoncé  que  la  veuve  de  Laglazière  a  reçu 
les  24,527  fr.  73  c.  dont  ii  s'agit,  comme  tutrice  de  ses  enfants;  qu'elle 
en  a  fait  l'imputation  sur  les  sommes  qu'elle  avait  dépensées  en  la  même 
qualité,  sans  que  rien  justifie  qu'à  ccl  égard  il  y  eût  eu  dol  et  fraude  con- 
certés entre  elle  et  ses  enfants,  et  que,  d'ailleurs,  la  dame  Desazars  est 
réservée  à  exercer,  ainsi  qu'elle  avisera,  les  droits  qui  lui  ont  été  reconnus 
par  la  dame  veuve  de  Laglazière ,  soit  d'impugner  le  compte  de  tutelle 
arrêté  entre  elle  et  ses  enfants  le  16  août  1819,  même,  si  bon  lui  semble, 
d'en  demander  un  nouveau  ;  —  Attendu  qu'en  jugeant,  d'après  ces  consi- 
dérations ,  que  la  dame  Desazars  n'avait  pas  d'action  contre  la  veuve  de 
Laglazière  personnellement,  et  ne  pouvait  répéter  les  24,527  fr.  73  c. 
dont  il  s'agit  que  contre  les  héritiers  de  Laglazière ,  la  cour  royale  n'a  pas 
commisde  contravention  aux  lois  invoquées  par  la  demanderesse  ;  —Rejette. 

Du  13  nïail823.-G.  C,  lecU  civ.-MM.  Desèze,  i*' pr.-Poriqaet,  rap. 

(1)  Etpictf  —  (Le  sieur  Vigier  C.  M*  Aubert.)  —  La  cour  de  Paris, 
par  un  arrêt  du  20  therm.  an  11,  rendu  entre  Vigier  et  les  époux  Marge- 
rin,  avait  condamné  le  premier  à  une  portion  des  dépens,  et  ordonné  la 
distraction  de  ces  dépens  au  profit  de  M*  Aubert-Dubourg,  avoué,  qui  avait 
occupé  pour  les  époux  Margerin.  Vigier  s'est  pourvu  en  cassation  contre 
cet  arrêt,  lequel  a  été  cassé  le  22  mess,  an  12,  et  Tarrêt  de  cassation  «  a 
remis  les  parties  au  même  état  où  elles  étaient  avant  le  jugement  annulé,  et 
ordonné  la  restitution  des  sommes  qui  auraient  pu  être  payées  en  exécu- 
tion d'icelui.  »  Déjà  l'avoué  avait  fait  liquider  les  dépens,  et  forcé  Vigier 
à  lui  en  payer  le  montant.  Ce  dernier  en  a  depuis  demandé  la  restitution, 
non  pas  contre  les  mariés  Margerin,  qui  sont  insolvables,  mais  bien  contre 
M*  Aubert,  qui  s'y  est  refusé.  —  Le  tribunal  de  première  instance  a  or- 
donné la  restitution.  —  Mais  la  cour  de  Paris  a  affranchi  M**  Aubert  de 
cette  restitution ,  et  a  déclaré  Vigier  non  recevable  dans  sa  demande. 

Pourvoi  en  cassation  de  Vigier.  1«  Violation  de  la  chose  jdgée,  en  ce 
qu'au  mépris  de  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation.  M*  Aubert  a  été  dispensé  de 
restituer  les  dépens.  2''  Violation  des  lois  romaines,  notamment  de  la  loi 
19,  8  1,  De  condict.  indeb.,  et  de  l'art.  1238  c.  civ.  —  H  reconnaissait 
bien  que,  d'après  l'ancienne  jurisprudence,  il  était  d'usage  d'accorder  au 
procureur  la  distraction  des  dépens,  de  la  faire  prévaloir  sur  des  saisies 
antérieures  j  et  d'en  refuser  la  compensation  ;  mais  il  soutenait  qu'une 
pareille  jurisprudence  était  contraire  aux  vrais  principes  développés  par 
Pothier,  dans  son  Traité  du  mandat.  En  supposant  même,  disait-il,  que 
cette  jurisprudence  pût  se  justifier  relativement  aux  saisies  et  aux  oompen* 
salions,  on  ne  pouvait  l'appliquer  au  cas  de  la  cassation  du  jugement  ou 
arrêt  qui  a  accordé  la  distraction,  parce  que,  dans  le  cas  de  saisie  et  de 
compensation,  Ton  trouvait  une  raison  plausible  d'en  exclure  les  effets, 
dans  la  réalité  de  la  créance  du  procureur;  au  lieu  que,  dans  le  cas  de  la 
cassation,  la  créance  a  absolument  cessé  d'exister,  ou  plutôt  elle  est  censée 
n'avoir  jamais  existé.  —  El  Ton  ne  peut  pas  assimiler  la  distraction  des 
dépens  au  mandat,  puisque  je  n'aurais  pu  payer  valablement  aux  préten- 
dus mandants,  et  que  c'est  forcément  que  j'ai  payé  à  leur  avoué  les  dépens 
auxquels  j'étais  condamné.  —  Les  principes  du  droit  ne  permettent  de 
voir,  dans  la  distraction  prononcée,  qu'une  opposition  suivie  d'un  juge- 
ment qui  applique  à  l'avoué  la  condamnation  de  dépens  obtenue  par  la 
partie,  ou  un  transport  de  ce  client  à  son  avoué;  et,  dans  ce  cas  comme 
dans  l'autre ,  l'avoué  n'a  pas  plus  de  droit  que  le  cédant;  l'effet  du  trans- 

Êorl  se  résout  comme  le  droit  du  cédant,  par  l'annulation  du  titre  qui  éta- 
lissait  la  créance  de  ce  dernier. 

Le  défendeur  écartait  le  moyen  de  chose  jugée ,  en  disant  qu'il  était 
étranger  à  l'arrêt  de  cassation  ;  que  la  restitution  ordonnée  ne  concernait 
que  les  époux  Margerin ,  et  que  le  point  de  savoir  si  l'avoué  qui  a  obtenu 
la  distraction  doit  restituer,  était  une  question  toute  différente.  Il  disait  en- 


9081.  Et  cela,  encore  bien  qu'un  arrêt  d'admissloii  n*aiirall 

pas  encore  été  signiGé(Mem). 

1088.  Mais  l'héritier  bénéflclaire  qui  a  touché  des  sommes 
accordées  à  la  succession  par  un  arrêt  frappé  de  pourvoi»  et 
en  a  disposé  (en  payant  les  dettes  de  la  succession) ,  postérieih 
rement  à  la  notification  de  l'arrêt  d'admission,  est  passible,  n 
cas  de  cassation ,  de  la  condamnation  personnelle  à  la  restitutiOB 
de  ces  sommes ,  et  cela  même  pour  les  sommes  qu'il  se  serait 
payées  à  lui-même  ;  il  prétendrait  en  vain,  à  raison  de  ce  que  le 
pourvoi  n'est  pas  suspensif,  et  qu'il  n'a  fait,  d'ailleurs,  qu'on 
acte  d'administration ,  ne  devoir  être  condamné  à  reetituerqu'ea 
qualité  d'héritier  bénéficiaire  (ReJ.,  8  août  1843)  (2). 

8084.  Si,  comme  on  vient  de  le  voir,  le  principe  sur  lis 

suite  que  la  cour  d'appel,  en  décidant  cette  question  en  faveur  dePavoa^ 
avait  fait  une  juste  application  des  principes,  notamment  de  la  loi  H,Ik 
condict,  ifuieb,f  ainsi  conçue  :  Repetitio  nul/a  etl  ab  eo  qui  suum  f«ceply 
tafMtai  ab  cdio  quàm  a  vero  debitora  folt^um  iit.  J'avais ,  continuail-il, 
reçu  ce  qui  m'était  réellement  dû,  à  raison  de  mes  avances  poor  lesépotx 
Margerin  ;  ce  qui  me  serait  toujours  dû  par  ceux-ci ,  nonobslAnt  la  casBa- 
tion  de  l'arrêt  de  l'an  11,  et  indépendamment  même  de  cet  arrêt;  et  cela 
est  si  vrai ,  que  si  Vigier  avait  payé  les  dépens  à  mes  clients,  si  ceux-ci 
me  les  avaient  ensuite  payés  eux-mêmes,  je  me  serais  sans  doute  troavé  à 
l'abri  de  toute  répétition  de  la  part  de  Vigier.  Celui-ci  n'aurait  pa,  dan 
ce  cas,  recourir  que  contre  les  époux  Margnrin.  — Or,  ladiâtraction  des 
dépens  n'a  fait  autre  chose  qu'éviter  ce  circuit  inutile.  —  Mais,  quels  qas 
soient  les  principes  en  matière  de  mandat,  de  saisie,  de  cession  oo  de 
transport,  il  s'agit  ici  d'une  matière  en  quelque  sorte  privilégiée  et  régia 
par  une  jurisprudence  particulière ,  à  laquelle  Pothier  a  applaudi ,  ea  re- 
connaissant qu'elle  était  fondée  sur  une  grande  raison  d'mlérét  pubÛci 
qui  devait  prévaloir  sur  la  subtilité  du  droit,  afin  d'encourager  les  pracB> 
reurs  à  faire  des  avances  en  faveur  du  pauvre  qui  a  ^  soutenir  un  injasle 
procès.  »  Enfin,  cette  jurisprudence  était  en  vigueur  lors  de  l'arrêt  qù 
m'a  accordé  la  distraction.  —  V.  Denisart,  !•  Dépens,  n"*  58;anét 
5  juin.  1768.  —  Arrêt  (ap.  délib.  en  ch.  du  cons.). 

La  coui;~  Attendu  que  l'arrêt  de  cette  cour,  rendu  le  SI  mess,  aalî, 
entre  Vigier  et  les  mariés  Margerin ,  n'a  rien  statué  sur  la  question  de  sa- 
voir si  M'  Aubert-Dubourg  était  tenu  de  restituer  au  demandeur  le  moi- 
tant  des  dépens  dont  il  s'agit;  d'où  il  suit  que  la  coor  d'appel,  en  décidant 
qu'il  n'y  était  pas  tenu,  n'a  point  violé  l'autorité  de  la  chose  jugée;  — 
Attendu  encore  qu'en  décidant  ainsi,  dans  l'espèce,  la  cour  d'appel  n'a 
violé  aucune  loi  positive;  —  Rejette,  etc. 

Du  16  mars  1807.-G.  G.,  sect.  civ.-MM.  Viellart,  pr.-Botton,  np. 

(2)  FjpA».-— (Perret  C.Saulter8,etc.)— Par  arrêts  do  la  coor  d'Aii, 
du  21  août  1834,  et  de  la  cour  de  Pans,  du  28  janv.  1837,  les  sieon 
Saulters  et  AUmann  avaient  été  condamnés  à  payer  a  la  tucccssioB  Dan» 
chy,  acceptée  bénéficiairement  par  le  sieur  Perret,  la  somme  de  8,918  fr., 
avec  intérêts  depuis  le  11  juill.  1827.  —  Ces  arréU  forent  suivis  d^ua  dé- 
pota la  caisse  des  consignations,  fait  sous  réserve  du  poorvoi  en  cassatioB. 
Un  pourvoi  fut,  en  effet,  dirigé  contre  les  arrêts  de  condamnatioD ,  ht* 
quels  furent  cassés  le  7  mars  1838,  par  arrêt  de  la  chambre  civile,  rap- 
porté, avec  les  faits  de  la  cause,  Y*  Obligation.  Cette  cassation  devait 
entraîner,  au  profit  des  sieurs  Saulters  et  Altmann  ,  la  restitution  des 
sommes  par  eux  déposées.  Mais  ces  sommes  avaient  été  retirées  par  rbé- 
ritier  bénéficiaire ,  et  distribuées  aux  créanciers  (an  nombre  desquels  il  se 
trouvait  lui-même),  et  lorsque  les  sieurs  Saulters  et  Altmann  se  présentè- 
rent à  lui,  il  prétendit  être  en  droit  de  no  leur  offrir  qoe  son  compte  de 
bénéfice  d'inventaire. 

24  déc.  1838,  jugement  du  tribunal  civil  de  Dijon  qui  écarte  l'aetNi 
en  condamnation  personnelle  dirigée  par  les  sieurs  Sanlters  et  antres 
contre  le  sieur  Perret  :  —  «  Considérant,  porte  ce  jugement,  que  e*es 
comme  héritier  bénéficiaire  de  la  succession  Dauchy  que  le  siear  Perm  i 
obtenu  de  la  cour  royale  d'Aix,  le  21  août  1834,  rairét,  en  vertadoq»! 
il  a  touché  des  sieurs  Saulters  et  Altmann  la  somme  dont  la  restitution  est 
aujourd'hui  demandée;  que  c'est  également  en  cette  qualité  d'héritier  bé- 
néficiaire que,  par  arrêt  de  la  cour  de  cassation  dn  7  mars  1838,  il  a  été 
condamné  à  la  restitution  de  ces  sommes,  puisque  l'arrêt  porte  qu'il  n'i^jl 
qu'en  cette  qualité  ;  —  Qu'il  est  de  principe  que  le  patrimoine  de  l'hériUo 
bénéficiaire  et  celui  de  la  succession  demeurent  absolument  distinds  H 
séparés...  »  ~  Mais ,  sur  l'appel  des  sieurs  Saulters  et  antres,  airûlînlr- 
matif  de  la  cour  royale  da^Dijon ,  dn  14  août  1839,  ainsi  motivé  : 

«  Considérant  que  Donat  Saulters  et  consorts  n'ont  payé  à  IVmtli 
somme  qu'ils  lui  répètent  que  par  suite  de  contraintes  exercées  contre  eoi| 
en  vertu  d'un  arrêt  de  la  cour  royale  d'Aix,cootre  lequel  ils  s'étaient  poor* 
vus;  qu'ayant  été  obligés  de  consigner  en  exécution  d'une  ordonnance  ea 
référé,  du  7  avr.  1836,  ils  réitérèrent  leur  protestation  de  ne  payrr  qei 
comme  contraints,  et  se  réservèrent  tont  l'effet  de  leur  poorvoi  eo  cassa- 
tion ;  —  Considérant  que  Perret  n'a  retiré  la  somme  consignée  qu'avec  la 
parfaite  connaissance  qu'il  serait  tenu  de  la  restituer,  si  l'arrêt  de  laoeir 
royale  d'Aix  venait  a  étie  cassé  )  •*  Considérant  que  oet  événtoMnt  s'êà 
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effets  léganx  de  la  cassation  se  trouve  modiQé ,  en  faveur  des 
tiers  et  des  créanciers  de  bonne  foi ,  lorsqu'il  s*agit ,  après  la 
cassation ,  de  poursuivre  la  restitution  de  sommes  d'argent  ou  de 
elioses  qui  se  consomment  par  l'usage,  il  n'en  est  pas  de  même 
lorsqu'il  s'agit  dHmmeubles.  Dans  un  cas  pareil ,  les  tiers  acquêt 
reors,  même  de  bonne  foi,  ne  peuvent  être  protégés  par  l'autorité 
delacbosejugée,  lorsqu'il  y  a  eu  cassation  de  la  sentence  en 
vertu  de  laquelle  le  vendeur  leur  avait  transmis  la  propriété  de 
Vimmeuble.  —  La  disposition  de  l'art.  1338  doit  en  effet  être 
rigoureusement  restreinte  aux  cas  qu'elle  prévoit  (  somme  d'ar- 
gent ou  cbose  fongible)  :  autrement  les  effets  de  la  cassation  se- 
raient le  plus  souvent  nuls  et  paralysés  *,  et  c'est  alors  qu'il  serait 
vralt  de  dire  que  la  cassation  n'aurait  été  instituée  que  dans  l'in- 
térêt de  la  loi  et  Jamais  dans  celui  des  parties.  Ici ,  au  contraire, 
ces  effets  doivent  reprendre  tout  leur  empire.  — Dans  le  cas,  en 
effet,  où  11  s'agit  de  ce  qu'on  appelle  en  droit  un  corpt  certain  y 
la  décision  qui  me  condamne  à  vous  délaisser  ou  à  vous  délivrer 
on  immeuble ,  ou  qui  me  déboute  de  ma  demande  tendante  à  ce 
foe  vous  soyez  vous-même  condamné  à  me  le  délaisser ,  ne  vous 
déclare  propriétaire  de  cet  immeuble  que  sous  la  condition  réso- 
lutoire qu'il  ne  sera  pas  cassé.  Vous  ne  pouvez  donc  transmettre 
ce  corps  certain  à  un  tiers  que  sous  la  même  condition.  Par 
eoDséquent,  dès  que  cette  condition  vient  à  sp  réaliser  par  l'évé- 
aement  de  la  cassation  »  le  tiers  qui  a  acquis  l'objet  n'a  plus  de 
titre  pour  le  conserver. — Nous  allons  développer  ces  principes. 
tOSft.  La  question  peut  embrasser  trois  cas  différents  :  — 
I*  Le  cas  où  la  partie  qui  avait  obtenu  la  décision  annulée  depuis 
a  vendu  elle-même  volontairement  l'immeuble  que  cette  décision 
avaitdéclaré  lui  appartenir; — 2^  Le  cas  où  iMmmeuble  litigieux  a 
été  vendu  par  expropriation  forcée ,  à  la  requête  des  créanciers 
delà  partie  à  laquelle  le  Jugement  cassé  en  avait  attribué  la  pro- 
priété; —  5*  Le  cas  où,  le  procès  roulant  sur  des  poursuites  en 
expropriation  forcée  contre  la  partie  qui  a  succombé,  i'Inmeuble 

accompli,  et  que ,  par  arrêt  de  la  cour  de  cassatioo  du  7  mars  1838 ,  les 
parties  ont  été  remises  au  même  état  où  elles  étalent  avant  la  décision  de 
la  cour  royale  d'Aix ,  d'où  il  suit  que  tous  les  droits  résultant  à  la  suoces- 
lioa  Dancby  de  l'arrêt  de  cette  cour  se  sont  évanouis,  et  que  Perret,  qui 
irait  touctié  les  sommes  consignées ,  soumis  à  la  condition  résolutoire  qui 
l'est  opérée ,  ne  peut  les  conserver  ;  ->  Considérant  que ,  pour  se  soustraire 
à  eeUe  résolution ,  il  prétend  avoir  disposé  des  deniers  ;  soit  en  se  payant 
loi-mème  de  ce  qui  lui  était  dû  par  la  succession  l)éné6ciaire  Dauchy,  soit 
es  désintéressant  des  créanciers  ae  cette  succession  ;  mais  que ,  d'une  part^ 
il  n'a  pu  s'approprier  la  somme  qu'il  a  retirée  de  la  caisse  des  consignations 
qne  comme  il  la  détenait ,  c'est-à-dire,  litigieuse  et  restituable ,  si  l'arrêt, 
ea  vertu  duquel  il  se  l'était  fait  compter,  venait  à  être  cassé;  qne ,  d'an 
antre  cêté ,  le  payement  qu'il  a  allégué  avoir  fait  à  des  tiers,  fùt-il  établi, 
il  n'en  serait  pas  moins  constant  que  ce  payement  aurait  été  tout  à  fait  vo- 
lontaire de  sa  part,  et  sans  qu'il  prit  la  précaution  de  faire  connaître  l'o- 
rigioe  des  deniers  à  ceux  qui  les  recevaient,  tandis  qu'il  était  de  son  devoir 
de  n'en  disposer  irrévocablement  qu'autant  qu'ils  avaient  été  définitivement 
acquis  à  la  succession  bénéficiaire  qu'il  représentait  ;  —  Considérant,  d'ail- 
leurs,  que  Donat  Saulters  et  cons.,  en  déclarant  qu'ils  ne  consignaient 
Sie  comme  contraints  et  avec  réserve  expresse  de  faire  valoir  tous  les 
roits  leur  résultant  de  leur  pourvoi  en  cassation ,  avaient ,  autant  qu'il 
était  en  eux,  averti  Perret  de  s'abstenir  de  tout  dessaisissement  delà 
somme  qu'ils  devaient  jusqu'après  l'instance  qui  existait  par  devant  la  cour 
lopréme  ;  que  s'il  n'a  tenu  aucun  compte  de  cette  opposition  à  toute  dis- 
tribution a  leur  préjudice  des  deniers  consignés,  les  payements  auxauels 
il  les  a  employés  doivent  être  mis  à  ses  risaues  et  périls;  qu'ainsi,  il  y  a 
lien  de  le  déclarer,  nonobstant  sa  qualité  d^héritier  bénéficiaire ,  person- 
nellement passible  de  La  restitution  de  la  somme  qu'il  a  retirée  de  la  caisse 
des  consignations,  s 

Pourvoi  du  sieur  Perret,  admis  an  rapport  de  M.  le  conseiller  Lasagni , 
nt  les  conclosions  de  M.  l'avocat  général  Delangle ,  pour  violation  des 
art.  801  et  803  c.  civ,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  condamné  le  deman- 
deur à  restituer  personnellement  la  somme  qu'il  avait  retirée  de  la  caisse 
des  consignations ,  alors  qu'il  était  formellement  reconnu  par  la  cour  que, 
soit  dans  les  instances  qui  ont  précédé ,  soit  même  en  touchant  la  somme 
litigieuse,  il  n'avait  point  encouru  la  déchéance  de  sa  qualité  d'héritier 
bénéficiaire ,  laquelle ,  par  conséquent ,  s'opposait ,  tant  qu'elle  subsistait, 
lice  qu'aucune  condamnation  personnelle  pût  être  prononcée  contre  lui, 

Kur  des  actes  qu'il  n'aurait  faits  qu'en  vertu  de  cette  qualité,  et  sons  le 
néflce  qui  y  est  attaché  par  les  articles  précités*  —  Aiièt  (apits  délib. 
ta  ch.  du  cons.  ). 

La  coca  ; — Attendu  que  Parrêlde  la  cour  de  cassation,  du  7  mars  1838, 
qui  a  cassé  l'arrêt  de  la  cour  royale  d'Aix ,  du  21  aoikt  1834 ,  avait  ordonné 
H  restitution  de  toutes  les  sommes  qui  avaient  pu  être  payées  en  vertu  de 
l'arrêt  annulé  ;  —  Attendu  que ,  s'il  est  vrai  que ,  dans  toutes  les  instances 


a  été  a<]Uug6  en  exécution  de  ce  Jugement,  cassé  depuis  pour 
vice  ou  nullité  dans  la  saisie  immobilière. 

M03%.  Au  premier  cas ,  et  comme  conséquence  nécessaire 
du  principe  écrit  dans  les  art.  1179,  1183,  2125,  2182  c.  civ., 
le  vendeur  ne  pouvant  transmettre  que  la  propriété  et  les  droits 
qu'il  a  lui-même  sur  la  chose  vendue,  il  suit  qu'il  n'a  pu  trans- 
mettre à  l'acquéreur  une  propriété  incommulable ,  alors  qu'il 
n'avait  qu'une  propriété  incertaine,  soumise  aux  cbances  d'une 
cassation.  Alors,  et  après  l'annulation  obtenue,  le  droit  de  pro- 
priété, un  instant  douteux,  reprenant  toute  sa  force,  la  cassation 
atteint  l'immeuble  en  quelque  main  qu'il  se  trouve  :  resolutojure 
dantts,  resolvitur  et  jus  accipientis, — Vainement,  selon  que  le 
remarque  M.  Merlin,  les  tiers  acquéreurs  viendraient  opposer  que 
leur  vendeur  était,  au  moment  du  contrat,  reconnu  propriétaire 
par  une  décision  en  dernier  ressort  et  exécutable  nonobstant  le 
pourvoi  en  cassation  ;  que  par  conséquent  ils  ont  pu  traiter  avec 
lui  et  qu'ils  ne  peuvent  pas  être  victimes  de  leur  confiance. — On 
leur  répondrait ,  d'une  manière  victorieuse ,  que  la  propriété  de 
leur  vendeur  ne  reposait  que  sur  un  titre  sujet  à  rescision ,  et 
que  c'est  le  cas  d'appliquer,  quant  à  la  faculté  de  vendre,  la 
disposition  de  l'art.  2125  c.  civ.,  sur  la  faculté  d'bypothèque , 
aux  termes  duquel  article  «  ceux  qui  n'ont  sur  un  immeuble 
qu'un  droit  suspendu  par  une  condition ,  ou  résoluble  dans  cer- 
tains cas ,  ou  sujet  à  rescision ,  ne  peuvent  consentir  qu'une 
hypothèque  soumise  aux  mêmes  conditions  ou  à  la  même 
rescision.  » 

9089.  Ilaété  Jugé,  conformément  à  cette  doctrine,  que  la 
vente  faite  par  un  Individu ,  en  vertu  d'un  arrêt  qui  le  déclarait 
propriétaire  d'un  immeuble ,  est  résolue,  même  vis-à-vis  du  tiers 
acquéreur,  par  la  cassation  de  cet  arrêt,  suivie  d'une  décision 
nouvelle  et  irrévocable  adjugeant  la  propriété  à  un  autre  que  le 
vendeur  (Bordeaux,  14  août  1809*,  Cass.,  26  juillet  1826;  Or- 
léans,8iuin  1827)  (1). 

qui  ont  eu  lieu  entre  les  parties,  Perret  a  pris  la  qualité  d'héritier  bénéficiaire 
du  sieur  Dauchy,  etaagien  cette  qualité,  il  ne  pouvait  néanmoins,  postérieu- 
rement à  la  notification  qui  lui  était  faite  de  l'arrêt  d'admission  du  pourvoi 
contre  l'arrêt  de  la  cour  d'Aix,  du  21  août  1834,  disposer  de  la  somme  qui 
avait  été  déposée  àla  caisse  des  consignations  qu'à  la  condition  de  la  restituer 
dans  le  cas  où  cet  arrêt  ne  serait  pas  maintenu  ; — Attendu  qu'il  résulte  des 
faits  de  la  cause  que  l'arrêt  d^admission  a  étérendu  à  la  data  du  9  fé?.  1836; 
qu'il  a  été  notifié  à  Perret  le  20  avril  suivant,  et  que  c'est  postérieurement 
qu'ila  retirélasomme  consignée;— Attenduque,  soumis  àla  condition  éven- 
tuelle de  restituer  cette  somme ,  il  ne  pouvait  en  disposer,  soit  en  faveur 


aucune  loi ,  le  condamner  personnellement  à  la  restitution  de  la  somme 
par  lui  retirée  de  la  caisse  des  dépéts  et  consignations  ;  —  Par  ces  motifs , 
rejette,  etc. 

Du  8  août  1843.-C.  G.,  ch.  civ.-MM.  Boyer,  pr.-Bérengery  rap.-Hello, 
av.  gén.,  c  conf.-Oodart  de  Saponay,Piet  et  Fabre,  av. 

(1)  l'*  Etpiet  .•— (Martin  C.  Lalo.)— Par  arrêt  de  la  cour  d^appel  de 
Bordeaux,  en  date  du  5  therm.  an  10,  le  nommé  Jean  avait  été  déclaré 
fils  naturel  de  Jean  Lalo,  décédé;  et,  en  ceUe  qualité,  envoyé  en  pos- 
session de  la  succession  de  son  prétendu  père.  —  Le  3  frim.  an  11,  il 
vendit  au  sieur  Pierre  Martin  les  immeubles  qu'il  avait  recueillis  dans  cette 
succession.  —  Cependant  les  héritiers  Lalo,  avec  qui  l'arrêt  de  Bordeaux 
avait  été  rendu  cootradictoirement,  l'avaient  attaqué  par  un  pourvoi  en 
cassation  qu'ils  firent  dénoncer  à  l'enfant  naturel.  —  Le  13  fructidor 
suivant,  l'arrêt  fut  cassé,  et  le  fond  du  procès  fut  renvoyé  devant  la  cour 
d'appel  d'Agen.  —  Le  17  prair.  an  12,  cette  cour  jugea  dans  le  sens  con- 
traire à  celui  adopté  par  la  cour  de  Bordeaux;  elle  proscrivit  les  préten- 
tions de  Jean ,  et  reconnut  que  ses  adversaires  avaient  seuls  droit  à  la  suc- 
cession de  Jean  Lalo.— Munis  de  cet  arrêt,  les  héritiers  Lalo  poursuivirent 
le  sieur  Pierre  Martin  en  éviction  des  biens  qui  lui  avaient  été  vendus  par 
Jean,  et  demandèrent  la  restitution  des  fruits,  à  compter  du  jour  de  la 
vente.  ~  Cet  acquéreur  étant  mort,  sa  veuve  soutint  que  l'arrêt  de  la  cour 
d'appel  de  Bordeaux  étant  en  dernier  ressort  et  contradictoire,  avait  dû 
être  considéré  par  son  mari  comme  irrévocablement  translatif  de  propriété; 

3u'il  ne  pouvait  prévoir  que  cet  arrêt  dût  être  cassé;  et  qu'ayant  acquis 
e  bonne  foi,  en  vertu  d'un  titre  qui  devait  lui  paraître  sacré,  il  ne  pou- 
vait être  dépouillé  de  sa  propriété,  encore  moins  devait-il  restituer  les 
fruits. 

Un  jugement  du  24  prafr.  an  13  prononça  la  résolution  de  la  vente,  et 
ordonna  la  restitution  des  fruits  perçus  à  compter  du  jour  du  contrat  — 
«  Attendu  que  Jean  n'avait  pu  transporter  à  Pierre  Martin  que  les  diuits 
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t9.  Dans  le  second  cas,  celui  ob  l'immeuble  aurait  été 
vendu  par  expropriation  forcée,  h  la  requête  des  créanciers  de 

qui  lai  appartenaient  réelIcmeDl;  que  ces  droits  n'étaient  pas  autres  que 
ceux  qui  lui  avaient  été  conférés  par  i'arrêt  du  5  therm.  an  10;  que  ce 
n'étaient  point  des  droits  de  propriété  incontestables;  que,  pour  qu'ils 
eussent  eu  ce  caractère ,  il  aurait  fallu  que  Parrét  du  5  thermidor  eût  eu 
Tautorité  de  la  chose  jugée  stable  et  permanente;  que  s'il  avait  eu  cette 
autorité,  la  cour  de  cassation  l'aurait  maintenu,  puisque  l'art.  3  de  la  loi 
du  14  flor.  an  11  portait  que  les  jugements  passés  en  force  do  chose  jugée 
par  lesquels  l'état  et  les  droits  des  enfants  naturels  auraient  été  réglés, 
seraient  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur;  que  le  titre  de  Jean  pouvant 
être  rescindé,  il  n'avait  transmis,  par  le  contrat  du  3  frim.  an  11,  qu'un 
droit  de  propriété  sujet  à  rescision,  et  que  cette  rescision  s'était  effectuée, 
puisque  l'arrêt  avait  été  cassé,  et  que  les  juges  nouvellement  saisis  du  fond 
avaient  remis  les  héritiers  Lalo  dans  la  plénitude  de  leurs  droits  sur  les 
biens  vendus  par  Jean  ;  entin ,  que  les  circonstances  dans  lesquelles  le  con- 
trat  avait  été  passé  suffisaient  pour  constituer  l'acquéreur  en  mauvaise  foi, 
et  faire  condamner  lui  ou  ses  successeurs  à  la  totale  restitution  des  fruits.» 
—  Appel  delà  veuve  Martin.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  En  ce  qui  touche  la  demande  en  annulation  du  contrat  et  en 
délaissement  des  biens  vendus ,  adoptant  les  motifs  du  jugement  dont  est 
appel;  —  En  ce  qui  concerne  l'époque  à  compter  de  laquelle  les 
fruits  doivent  être  restitués  :  —  Attendu  que  la  restitution  des  fruits  ,  à 
compter  du  jour  contrat  annulé,  ne  peut  être  ordonnée  que  lorsque  l'ac- 
quéreur est  constitué  en  mauvaise  foi;  que,  dans  l'hypothèse,  feu  Martin 
ne  peut  être  réputé  acquéreur  de  mauvaise  foi ,  puisqu'il  a  acquis  sous  un 
titre  coloré,  qu'il  pouvait  espérer  de  voir  conèrmer;  d'où  il  suit  que  la 
veuve  Martin  no  peut  être  tenue  à  la  restitution  des  fruits  qu'à  compter 
du  jour  de  la  demande,  et  que ,  sous  ce  rapport,  son  appel  est  fondé;  — 
Condamne  ladite  veuve  Martin,  es  noms  qu'elle  agit,  à  la  restitution  des 
fruits,  à  compter  seulement  du  jour  de  la  demande;  —  Ordonne  que  le 
surplus  du  jugement  sortira  son  plein  et  entier  effet. 

Du  14  août  1809.-G.  de  Bordeaux. 

2*  Etpicê  :  —  (Epinay  Saint-Luc  C.  Dudaiix.)—  Eo  1799,  dëcès 
du  comte  de  Lignery  en  émigration.  —  Son  nom  est  rayé  de  la  liste 
des  émigrés,  sur  la  demande  de  la  duchesse  de  Béthane,  sa  fille,  qui  a 
accepté  sa  succession  sous  bénéfice  d'inventaire.  —  En  1809,  celle-ci 
décède.  —  Elle  avait  institué  pour  légataire  universel  l'abbé  Duclaux.  Cet 
abbé  accepte  cette  qualité  sous  bénéfice  d'inventaire. —  Survient  la  loi  du 
5  déc.  1814,  ordonnant  de  remettre  aux  émigrés  ou  à  leurs  héritiers  les 
biens  non  encore  vendus  par  l'État.  —  Deux  bois  confisqués  sur  M.  de 
Lignery  étaient  encore  possédés  par  le  domaine  ;  savoir,  le  bots  des  Vieux 
et  le  bois  du  Croquet.  —  Le  marquis  d'Epinay  demanda  la  remise  de  ces 
bois  en  qualité  de  plus  proche  parent.  L'abbé  Duclaux  la  demanda  de  son 
côté ,  comme  légataire  universel  de  madame  do  Béthune.  —  Jugement , 
et ,  sur  l'appel ,  arrêt  de  la  cour  de  Paris,  du  29  juill.  1816,  qui  décident 
la  question  au  profit  de  l'abbé  Duclaux ,  et  qui  lui  adjugent  les  bois  dont 
s'agit.  —  En  vertu  de  cet  arrêt ,  et  en  qualité  de  légataire ,  sous  bénéfice 
d'inventaire ,  l'abbé  Duclaux  se  fit  autoriser  à  vendre  ces  bois.  On  allait 
procéder  à  l'adjudication  préparatoire ,  lorsqu'il  y  fut  formé  opposition 
par  un  sieur  de  Longonnay,  en  qualité  aussi  d'héritier  du  comte  de  Li- 
gnery ;  mais  un  jugement  du  26  août  1817  ordonna  de  passer  outre.  L'ad- 
judication définitive  eut  lieu  le  22oct.  suivant,  le  bois  des  Vieux  fut  ad- 
jugé aux  sieur  et  dame  Lemonnicr,  moyennant  170,250  fr.;  le  bois  du 
Croquet  fut  adjugé  à  l'abbé  Duclaux  lui-même  pour  100,000  fr. 

Cependant  M.  d'Épinay  s'était  pourvu  en  cassation  contre  l'arrêt  de  la 
cour  de  Paris,  du  29  juill.  1816.  Cet  arrêt  fut  cassé  le  25  janv.  1819,  et 
la  cause  renvoyée  à  la  cour  de  Rouen  qui ,  par  arrêt  du  22  juill.  1819, 
déclara  Duclaux  non  recevable  dans  sa  demande.  —  L'abbé  Duclaux  dé- 
manda alors  que  M.  d'Épinay  fût  condamné  &  supporter  une  portion  des 
d'Mcs  de  la  succession  du  comte  de  Lignery  à  qui  ces  bois  avaient  appar- 
tenu. De  son  côté ,  M.  d'Épinay  fit  a<)signer  l'abbé  Duclaux  et  les  époux 
Lemonnier,  afin  do  se  faire  réintégrer  dans  la  jouissance  des  biens  qui  lui 
avaient  été  attribués  par  l'arrêt  de  la  cour  de  Rouen.  —  Les  époux  Le- 
monnier appellent  l'abbé  Duclaux  en  garantie.  —  Le  2  août  1822,  juge- 
ment qui  réintègre  H.  d'Épinay  dans  la  propnété  des  bois  vendus ,  et 
condamne  Duclaux  à  rembourser  aux  époux  Lemonnier  ce  qu'ils  ont  payé. 
Mai«,  sur  l'appel  des  époux  Lemonnier  et  de  l'abbé  Duclaux ,  arrêt  m- 
firmalif  de  la  cour  de  Paris,  cl.u  5  août  1825,  ainsi  conçu  :  et  En  ce  qui 
touche  l'appel  de  Lemonnier  et  femme  :  —  Considérant  qu'en  1817,  lors 


juste  motif  de  vendre  pour  opérer  la  liquidation  de  la  succession  ;  qu'in- 
cidemment à  la  poursuite  de  vente  de  ces  biens  dans  les  formes  pres- 
crites à  l'héritier  bénéficiaire,  une  sentence  du  26  août  1817,  passée  en 
force  de  chose  jugée,  a  ordonné  le  passé-outreàlavcnto,  en  faisant  main- 
levée d'une  opposition  de  Longonnay,  réclamant  au  même  titre  que  l'in- 
timé celte  portion  de  l'actif  de  la  succession  de  M.  de  Lignery  ;  qu'en  cet 
état,  la  transmission  de  propriété  s'est  opérée  entre  personnes  capables  et 
avec  toutes  les  conditions  de  la  loi ,  pour  la  validité  du  contrat ^  au  temps 


la  partie,  la  solution  serait  la  même.  La  partie  qnt  obtiendrait 
la  cassation  triompherait  de  l'adjudicataire,  comme  elle  a  triom- 

où  il  a  été  formé  ;  que  c'est  au  moment  de  la  vente  qu'il  faut  se  rraorter 
pour  connaître  si  le  vendeur  avait  les  droits  qu'il  a  traosmis ,  et  s'il  exis- 
tait, pour  l'acquéreur,  une  cause  actuelle  de  résolution  de  la  vente  à  la> 
quelle  il  ait  dû  se  soumettre  ;  —  Que  la  condition  de  tiers  ayant  traité  de 
bonne  foi ,  sous  la  garantie  de  la  force  d'exécution  donnée  par  la  loi  à  la 
chose  jugce ,  ne  peut  être  dépendante  de  Tévénemeot  ultérieur,  sût  de  la 
cassation,  soit  de  la  requête  civile;  que  la  propriété  des  immeoUei  m 
devient  point  incertaine  et  flottante  par  le  fait  de  la  possibilité  de  ces  deix 
recours  extraordinaires  que  la  loi  décUre  non  suspensifs  ;  que ,  pour  Ih 
tiers  appelés  à  enchérir,  le  litige  sur  le  droit  et  la  capacité  du  vendeurert 
termine  par  le  jugement  souverain  sur  l'appel;  que  la  révocabilité  pMsibli 
de  la  chose  souverainement  jugée  ne  concerne  que  les  parties  entre  Uêf 
quelles  le  procès  a  eu  lieu,  hors  le  cas  de  fraude  à  laquelle  un  lien  aoiait 
participé,  et  dont  il  n'existe  aucun  indice  dans  la  cause;  —  En  ce  qui 
touche  l'appel  de  Duclaux  :  —  Considérant  que  c'est  à  titre  d'héritier  de 
M.  de  Lignery,  que  par  l'arrêt  de  la  cour  royale  de  Rouen ,  du  22  juS. 
1819,  d'Epinay  Saint-Luc  est  investi  de  la  propriété  des  biens  dont  il  sV 
git;  —  Considérant  que  la  loi  du  5  déc.  1814,  quelle  que  soit  réfec- 
tion de  l'héritier,  n'affranchit  pas  du  payement  des  dettes  les  bicas  libérés 
de  la  confiscation  ;  que  d'Épinay  Saint-Luc  venant  dans  la  soocessiot 
dont  il  s'agit  pour  prendre,  à  litre  universel ,  une  nature  déterminée  de 
biens,  est  tenu,  par  le  fait  de  la  libéralité  qu'il  recueille,  de  cootribos 
aux  dettes  et  charges ,  au  prorata  de  son  émolument.  » 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  d'Épinay  Saint-Luc.  —  i*  Violafia 
des  lois  et  des  principes  en  matière  de  cassation  d'arrêt.  La  cassatien 
d'un  arrêt,  disait-on  pour  lui,  a  pour  effet  de  remettre  les  parties  au  néns 
et  semblable  état  où  elles  étaient  avant  l'arrêt  annulé.  Pour  établir  la  posi- 
tion des  parties  telle  qu'elle  était  avant  l'arrêt  cassé,  il  faut  nécessaire- 
ment que  tout  ce  qui  a  suivi  cet  arrêt  soit  annulé ,  sans  quoi  la  cassatioa 
aurait  été  illusoire  et  sans  objet.  La  vente  des  bois  en  question  se  trouvait 
donc  anéantie  avec  l'arrêt  en  vertu  duquel  elle  avait  été  faite.  —  On  cet- 
viendra  que  la  propriété  des  bois  résidait  sur  la  tête  de  l'abbé  Duclaux ,  es 
vertu  de  l'arrêt  du  29  juill.  1816  ;  mais  cet  arrêt  pouvait  être  ca«âêt  l'abbé 
DuclauJb  ne  l'ignorait  pas  ;  les  époux  Lemonnier  devaient  le  savoir  d'aprfs 
le  contenu  du  cahier  des  charges  ;  les  droits  résultant  de  l'àrrét  cassé 
étaient  donc  aussi  incertains  que  l'arrêt  même  qui  en  était  la  base.  Peu  im- 
porte que ,  comme  bénéficiaire,  l'abbé  Duclaux  ait  eu  un  juste  motif  de 
vendre  pour  liquider  dans  la  succession  ;  il  ne  s'agit  pas  du  motif  de  la 
vente;  il  s'agit  de  savoir  s'il  avait  droit  à  la  propriété,  et  d'ailleoisil 
n'y  avait  pas  motif  urgent  de  vendre ,  puisque ,  jusqu'au  1^  janv.  18S0, 
toute  poursuite  était  interdite  à  l'égard  des  biens  rendus.  —  C'est  aossi 
sans  raison  que  l'arrêt  s'est  prévalu  du  jugement  qui,  rejetant  l'opposition 
de  Longonnay,  a  ordonné  de  passer  outre  à  la  vente ,  car  il  est  étranger 
au  demandeur.  Enfin  les  formes  prescrites  n'ont  pu  changer  le  litre  de  cet 
héritier.  Mais ,  dit  la  cour  royale ,  la  transmission  de  propriété  s'est  opé- 
rée entre  personnes  capables ,  et  avec  toutes  les  conditions  de  la  loi,  pov 
opérer  la  validité  du  contrat  au  temps  où  il  a  été  formé.  Sans  doute  elles 
ont  contracté  régulièrement ,  mais  avec  la  chance  du  recours  en  cassation. 
La  capacité  des  parties  contractantes  n'était  donc  que  conditionnelle;  la 
vendeur  n'a  pu  transmettre  qu'une  propriété  incomplète ,  incertaine  et  con- 
ditionnelle; il  n'a  pu  transmettre  plus  de  droits  qu'il  n'en  avait  lui-néiss 
(c.  civ.  2125  et  2182);  et  si,  d'après  les  art.  1179  et  1183  c.  civ.,  la 
condition  ne  suspend  pas  l'obligation ,  au  moment  de  son  accomplisçemeot, 
elle  a  un  effet  rétroactif,  et  remet  les  choses  au  même  état  que  si  l'obliga- 
tion n'avait  pas  existé.  La  propriété  des  immeubles,  dit-on  encore, ae 
doit  pas  être  incertaine  et  flottante,  par  le  fait  ou  la  possibilité  d^uo  recours 
extraordinaire  que  la  loi  déclare  non  suspensif.  —  Peu  importe  qu'il  soit 
extraordinaire;  il  est  légal;  lorsqu'il  est  accueilli ,  il  faut  bien  qu'il  pro- 
duise des  effets,  et  ces  effets  ne  sont  pas  seulement  dans  l'intérêt  de  la 
loi;  ils  profitent  aussi  aux  parties  qui  se  pourvoient,  et  leurs  droits  dé- 
pendent du  sort  du  recours,  comme  ils  dépendraient  de  l'événement  d'oae 
condition.  La  cour  royale  a  considéré ,  en  outre,  que  la  révocabilité  deb 
chose  jugée  souverainement  ne  concerne  que  les  parties  entre  lesquelles  le 
procès  a  eu  lien ,  hors  le  cas  de  fraude  à  laquelle  un  tiers  aurait  participé, 
et  dont  il  n'existait  aucun  indice  dans  la  cause.  S'il  en  était  ainsi,  qis 
deviendraient  le  plus  souvent  les  effets  de  la  cassation?  On  concevnit, 
mais  par  mesure  de  supposition ,  que  des  tiers  ne  fussent  pas  atteints  par 
la  cassation ,  si  en  exécution  de  l'arrêt  annulé  depuis,  ils  avaient  reçaaae 
somme  d'argent  qui  leur  était  due;  on  pourrait,  dans  cette  espèce partici- 
lière ,  s'étaycr  do  l'art.  1258  c.  civ.  ;  mais  lorsqu'il  s^agit  d'une  adjudica- 
tion d'immeubles,  d'une  acquisition  faite  volontairement,  le  droit  de 
propriété  reprend ,  après  la  cassation ,  la  force  qui  avait  été  momentané- 
ment suspendue ,  et  atteint  Timmeuble  dans  quelques  mains  qu'il  soit 
passé  :  retolutojure  dantit  resohitur  jut  accipientis,  —  Le  demandeur  cite 
ensuite,  sur  les  effets  de  la  cassation ,  M.  Henrion  (de  l'AuL  jud.)c(U 
jurisprudence  du  conseil  d'État  d'après  laquelle ,  en  matière  de  conflit ,  oi 
dislingue  entre  les  jugements  en  dernier  ressort  et  les  jugements  passés  n 
force  de  chose  jugée.  Cette  jurisprudence  permet  d'élever  le  conflit  jnsqs'i 
l'expiration  du  délai  pour  se  pourvoir  en  cassation^  ce  délai  passé  saaise 
pounoir,  il  y  a  chose  jugée. 
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phé  de  l'acquéreur  par  vente  volontaire.  —  II  y  a ,  pour  le  dé- 
clarer ainsi ,  une  raison  aussi  simple  que  péremptoire  ;  elle  se 
tire  de  Tart.  73 1  c.  pr.  qui  renferme,  sur  les  effets  de  la  vente 
y%x  expropriation  forcée ,  une  disposition  absolument  semblable 
à  celle  de  Tart.  2183  c.  civ.,  sur  les  effets  de  la  vente  volontaire. 
Il  porte  :  «  L'adjudication  définitive  ne  transmet  à  l'adjudicataire 
d^autret  droits  à  la  propriété  que  ceux  qu*avait  le  saisi,  »  — 
Ainsi,  sur  ce  point,  pas  de  difficulté  possible. 

90S9.  Il  reste  à  parler  du  troisième  cas.  —  Sans  doute 
que,  dans  cette  hypothèse,  leseffets  delà  cassation  ne  peuvent  être 
réglés,  comme  dans  les  deux  cas  précédents ,  par  le  principe  des 
art.  2182  c.  civ.  et  731  c.  pr.  Mais  lis  n'en  sont  pas  moins 
les  mêmes  ;  Us  sont  régis  par  un  autre  principe ,  celui  qui  est 
écrit  dans  tous  les  arrêts  de  cassation ,  et  par  lequel  les  parties 
sont  remises  au  même  et  semblable  état  où  elles  étaient  avant  la 
décision  annulée.  —  Par  conséquent ,  la  cassation  de  la  sentence 
par  suite  ou  en  exécution  de  laquelle  une  adjudication  sur  expro- 
priation forcée  a  été  prononcée  doit  entraîner  l'annulation  de 


ni 


Les  défendeurs  ont  répondu  :  Les  jugements  qui  doivent  passer  en  force 
de  chose  jugée  sont  ceux  rendus  en  dernier  ressort,  dont  il  n'y  a  pas  d'ap- 
ftel,  ou  dont  Tappel  n^est  plus  recovable  ;  or,  la  nature  de  la  chose  jugée 
est  de  rendre  immuable  le  jugement,  lors  même  que  la  décision  serait  er- 
ronée. Si  ces  jugements  rendus  ainsi  en  dernier  ressort  peuvent  être  cas- 
sés, il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  le  législateur  ayant  refusé  au  recours 
eo  Cassation ,  en  matière  civile,  tout  effet  suspensif,  ces  jugements  conser- 
veot,  jusqu^à  ce  que  la  cassation  en  soit  prononcée ,  Taotorilé  de  la  chose 
Jugée.  La  conséquence  nécessaire  de  ce  principe  est  que  l'exécution  de  ces 
arrêts  doit  être  ferme  et  stable  à  l'égard  do  ceux  qui  ont  eu  confiance  dans 
les  décisions  souveraines  et  dans  les  dispositions  de  la  loi;  autrement  le 
législateur  se  serait  mis  en  opposition  avec  lui-même ,  en  prescrivant  ex- 
plicitement la  soumission  à  l'exécution  de  l'arrêt  et  en  conseillant  implici- 
tement la  résistance.  L'autorité  de  la  chose  jugée  ne  serait  plus  qu'un  vain 
■al  et  qu'un  piège  tendu  à  la  crédulité  et  à  la  bonne  foi. — Dans  le  système 
du  demandeur,  les  inconvénients  se  présentent  en  foule.  Plusieurs  années 
s'écoulent  quelquefois  avant  que  l'arrêt  de  cassation  ait  été  rendu  ;  il  est 
impossible  que ,  pendant  ce  temps ,  la  propriété  reste  incertaine  et  flot- 
tante; il  est  impossible  que  l'exercice  et  l'usage  des  droits  judiciairement 
reconnus  soient  pour  des  tiers  un  objet  d'incertitude  et  d'inquiétude  :  telle 
l'a  pas  été  l'intention  du  législateur. — Si  le  système  du  demandeur  pré- 
valait, les  tiers  saisis  qui  ont  payé  seraient  tenus  de  payer  une  seconde 
fois  une  dette  éteinte;  les  baux  consentis  par  le  propriétaire  seraient  ré- 
suies,  dès  que  l'arrêt  qui  avait  reconnu  la  propriété  serait  annulé;  ainsi 
e&core,  une  inscription  hypothécaire  aurait  été  rayée  en  vertu  d'un  juge- 
ment en  dernier  ressort;  le  propriétaire  de  l'immeuble  précédemment  hy- 
pothéqué aurait  fait  de  nouveaux  emprunts;  les  prêteurs  se  seraient  assu- 
res, par  l'inspection  des  registres  du  conservateur,  que  le  gage  offert  était 
libre;  postérieurement  le  jugement  de  radiation  serait  annulé;  il  faudrait 
4onc  rétablir  a  sa  date  l'inscription  dont  la  radiation  aurait  été  ordonnée 
par  un  arrêt  souverain  ;  on  détruirait,  avec  un  pareil  système ,  la  garantie 
et  la  publicité  du  régime  hypolbécaire.  Le  même  inconvénient  se  présente 
pour  les  venles.de  rentes  sur  l'État,  pour  les  ventes  d'immeubles  en  jus- 
tice, revendus  ensuite  par  les  acquéreurs  à  d'autres  vendeurs  qui  igno- 
raient l'existence  du  pourvoi ,  et  dans  d'autres  cas  encore.  —  Vainement 
kg  demandeurs  voudraient-ils  distinguer  les  actes  d'exécution  forcée  des 
actes  d'exécution  volontaire.  La  chose  jugée  est  toujours  la  même  dans 
ion  principe  et  dans  ses  effets ,  et  tous  les  actes  d'exécution  même  volon- 
Uire  ont  droite  une  égale  protection. — A  la  vérité,  il  y  a  aussi  quelques 
iDConvénients  à  maintenir  le  droit  acquis  à  des  tiers  ,  quoique  l'arrêt  soit 
cassé,  tel  que  celui  de  l'insolvabilité  de  la  partie  contre  laquelle  la  cas- 
sation a  été  prononcée  ;  mais  le  législateur  a  pensé  que  ces  cas ,  assez  rares, 
n'estaient  pas  de  nature  à  modifier  l'autorité  de  la  chose  jugée,  —Ce  n'est 
pas  non  plus  à  titre  provisoire  que  Texécution  est  accordée  à  l'arrêt  ;  le 
provisoire  ne  concerne  que  les  parties  litigantes  ;  le  tiers  ne  contracte  que 
parce  que  la  loi  assure  sa  protection  et  sa  garantie  en  autorisant  l'exécution 
de  l'arrêt,  nonobstant  le  pourvoi.  La  collusion  dont  les  tiers  se  rendraient 
complices  vicierait  les  conventions  ;  ce  serait  là  une  question  de  fait  du 
domaine  des  cours  royales  et  des  autres  tribunaux  inférieurs.  Enfin ,  en 
disant  que  chacun  ne  peut  transmettre  plus  de  droits  qu'il  n'en  a  lui-même , 
M  ne  lève  point  la  difficulté;  il  reste  toujours  à  décider  si  le  vendeur,  qui 
est  investi  par  uo  arrêt  souverain  de  la  propriété  d'un  immeuble ,  n'a  pas 
le  droit  de  transmettre  celte  propriété  ;  la  vente  n'est-elle  pas  alors  l'exer- 
cice d'un  droit  légal?  Le  vendeur  n'agil-il  pas  comme  mandataire  delà 
loi  qui  consacre  l'autorité  de  la  chose  jugée?  Enfin,  les  défendeurs  faisaient 
observer  que  la  cassation  remet  les  parties  et  nou  les  choses  au  même 
étatqu'anparavant,  et  que  de  plus  il  n'y  avait  eu,  dans  l'espèce ,  aucune 
tiolation  de  loi ,  partant  point  de  prise  à  cassation  ;  ils  invoquaient  aussi 
tin  arrêt  du  15  mai  lSt23.  —  Arrêt  (ap.  délib.  en  cb.  du  cons.). 

La  coui  ;  —  Attendu ,  sur  le  deuxième  moyen ,  qui  est  relatif  à  la  con- 
tribatioB  aux  dettes ,  que  la  loi  du  5  déc  1814  a  ordonné  de  remettre  les 
Tome  vu. 


cette  adjudication ,  Téviction  de  l'adjudicataire  et  la  réintégration 
de  la  partie  dans  sa  propriété. —  M.  Gulcbard  (Jurisp.  hypoth., 
v*  Cassation)  est  d'un  avis  opposé,  voici  ses  raisons  :  dès  que 
l'adjudication  a  eu  lieu ,  sous  l'égide  de  la  Justice,  en  vertu  d'un 
Jugement  définitif  dont  la  légitimité  a  existé  Jusqu'au  moment 
de  la  cassation ,  et  dont  l'exécution  ne  pouvait  être  suspendue 
par  le  pourvoi ,  comment  pourraitron  la  révoquer  et  en  faire  sup- 
porter tout  le  dommage  à  l'adjudicataire ,  tiers  de  bonne  foi , 
étranger  au  Jugement  qui  a  été  cassé  et  à  celui  de  cassation? 
Tout  ce  que  le  propriétaire  exproprié  peut  prétendre ,  c'est  de 
faire  condamner  la  partie  adverse  qui  l'a  fait  exproprier  à  l'in- 
demniser de  tout  le  dommage  qui  lui  a  été  causé.  D'ailleurs ,  si 
l'effet  naturel  qui  doit  suivre  la  cassation  est  de  remettre  les 
parties  au  même  état  qu'avant  le  Jugement,  cela  doit  s'entendre 
des  choses  qui  sont  encore  dans  leur  possession  ou  pouvoir  ;  mais 
la  cassation  ne  doit  pas  pouvoir  porter  atteinte  aux  droits  légi- 
timement acquis  à  des  tiers. 
Ces  raisons,  ainsi  que  le  fait  très-bien  remarquer  M.  Merlin 

biens  invendus  aux  héritiers  des  anciens  propriétaires  ; — Que  l'arrêt  de  la 
cour  royale  de  Rouen,  du  23  juill.  1819,  a  irrévocablement  déclaré  le 
marquis  d'Épinay  Saint^Luc  propriétaire  des  bois  dont  s'agit,  comme  pa- 
rent successible  du  marquis  de  Lignery;  —  Que ,  par  conséquent,  en  dé- 
cidant que  le  marquis  d'Épinay  Saint-Luc  était  tenu ,  en  celle  qualité,  au 
payement  des  dettes  du  marquis  de  Lignery,  dans  la  proportion  de  la  va- 
leur des  bois  remis  par  l'État,  la  cour  royale  de  Paris  a  fait  une  juste 
application  de  la  loi  du  5  déc.  1814  et  de  l'art.  870  c.  civ.;  —  Rejette 
ce  moyen; 

Sur  le  premier  moyen:  —  Vu  les  art.  2125  et  2182  c.  civ.;  — Vu  eu 
outre  les  art.  3  et  16  de  la  loi  du  1"  déc.  1790; —  Attendu  que,  d'après 
l'art.  3  de  cette  loi ,  la  cour  de  cassation  est  tenue  d'annuler  non-seulemeut 
les  procédures  dans  lesquelles  les  formes  ont  été  violées ,  mais  encore  les  ju- 
gements en  dernier  ressort  qui  contiennent  une  contravention  expresse  à  la 
loi;-^Quele  législateur,  en  ordonnant,parrarL16,  que  la  simple  demande 
en  cassation  n'arrêterait  pas  l'exécution  des  jugements  en  dernier  ressort, 
n'a  été  déterminé  que  par  la  présomption  de  régularité  qui  s'élève  d'abord 
en  faveur  de  ces  jugements  ;  —  Que  cette  présomption  cesse  lorsque  l'arrêt 
de  cassation  annule  le  jugementcomme  contraire  à  la  loi; — Quele  jugement 
estalors  considéré ,  dans  l'intérêt  de  la  loi  et  des  parties ,  comme  nul  et  de 
nul  effet  dans  son  principe  ; — Attendu  que,  lors  de  la  vente  faite  par  l'abbé 
Duclaux  aux  sieur  et  dame  Lemonnier,  le  marquis  d'Épinay  Saint-Luc 
s'était  déjà  pourvu  en  cassation  contre  l'arrêt  de  la  cour  royale  de  Paris , 
du  29  juilL  1816  ;  ~  Que  cet  arrêt  a  été  cassé,  le  25  janv.  1819,  en 
vertu  de  la  loi  du  5  déc.  1814  ;  —  Que  l'effet  de  celte  cassation  a  été  de 
remettre  la  cause  et  les  parties  au  même  état  où  elles  étaient  avant  l'arrêt 
annulé;  —  Que  la  cour  royale  de  Rouen  a  déclaré  ensuite,  par  arrêt  du 
22  juill.  1819,  que  le  marquis  d'Épinay  Saint-Luc  était  propriétaire  des 
bois  dont  s'agit ,  en  vertu  de  la  loi  du  5  déc.  1814 ,'  comme  parent  suc- 
cessible  du  marquis  de  Lignery;  —  Que,  parcelle  décision  déclarative  et 
non  attributive  de  propriété,  les  droits  du  marquis  d'Épinay  Saint-Luc  ont 
été  reconnus  et  déclarés  comme  préexistants  ;  —  Que  le  pourvoi  de  l'abbé 
Duclaux  contre  cet  arrêt  a  été  rejeté  le  6  mars  1821  ;  —  Attendu,  en 
outre ,  que  le  vendeur  ne  peut  pas  transmettre  à  l'acquéreur  plus  de  droits 
qu'il  n'en  a  lui-même  sur  la  chose  vendue  ;  —  Que ,  d'après  le  même  prin- 
cipe, celui  qui  n'a  sur  un  immeuble  qu'un  droit  résoluble  dans  certains 
cas  ,  ou  sujet  à  rescision,  ne  peut  consentir  qu'une  hypothèque  soumise 
aux  mêmes  conditions  ou  à  la  même  rescision  ;  —  Que  ce  principe  est 
général  et  s'applique  tant  aux  ventes  volontaires  qu'aux  ventes  judiciaires; 
—  Que,  lorsque  le  législateur  a  eu  de  justes  motifs  pour  modifier  le  prin- 
cipe, il  a  exprimé  l'exception;  —  Que,  n'y  ayant  point  d'exception  pour 
l'espèce  de  la  cause ,  il  faut  appliquer  le  principe  général, an  lieu  de  recou- 
rir, par  assimilation ,  à  des  exceptions  faites  pour  des  motifs  très-graves , 
dans  des  espèces  différentes;  —  Qu'il  suit  de  là  que  Tabbc  Duclaux,  en 
vendant  les  bois  dont  s'agit  pendant  l'instance  en  cassation ,  n'a  transmis 
que  des  droits  subordonnés  au  sort  de  ceUe  instance  ;  —  Que ,  par  con5é- 
quent ,  les  droits  de  l'abbé  Duclaux  ayant  été  déclarés  nuls  et  comme  non 
avenus  par  les  arrêts  rendus  contre  lui ,  ceux  des  sieur  et  dame  Lemonnier, 
qui  n'étaient  autres  que  ceux  transmis  par  l'abbc  Duclaux ,  ont  subi  U 
même  annulation  et  la  même  extinction  ;  —  Qu'en  jugeant  le  contraire, 
la  cour  royale  de  Paris  a  contrevenu  aux  lois  ci- dessus  énoncées  ;  — Fai- 
sant droit  sur  les  pourvois  qui  ont  déjà  été  joints  par  l'arrêt  d'admission, 
casse  et  annule ,  en  cette  partie  seulement,  l'arrêt  rendu  par  la  cour  royale 
de  Paris ,  le  5  août  1823. 

Du  26  juillet  1826.-G.  G.,  ch.  cîv.-MM.  Brisson  ,  pr.-Vergès ,  rap.- 
Yatimesnil,  av.  gén.,  c.  conf. -Gulcbard  et  Rochel  de  Mandaroux,  av. 

Sur  le  renvoi  qui  lui  a  été  fait  de  cette  affaire ,  la  cour  royale  d'Orléans 
s'est  prononv^e  dans  le  même  sens  que  le  jugement  de  première  instance, 
en  adoptant  ses  motifs. 

Du  8  juinl827.-G.  d'OrléanS|aud.  soL-H.  Arthays  deGhami8ay,l*^pr* 
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(ftu^st.,{  31),  De  sont  que  spécieuses.  En  premier  He^,  conclura 
(ielanoD-suspensivilédu  pourvoi  à  lapossibililé  de  rexécuUon  d^ 
In  sentence,  même  après  Ja  cassation  obieqpe,  o'.es^  vouloir  anéan- 
tir refifet  de  la  cassation  et  exiger,  par  conséquent,  une  chose 
Impossible* — En  second  lieu,  ûe  ce  queradjudicataire  a.éi<à  étran- 
ger à  la  sentence  cassée  et  à  l'arrêt  de  cassation ,  s'ensuit-il  qu'il 
a  pu  et  dîk  ignorer  qu'un  recoiirs  jbo  cassaliop  était  formé  et  in- 
décis au  moment  de  l'adjudicatiop?  Est-ce  qu0,  d'ailleurs,  U  n'en 
est  pas  de  celui  qui  cichètp  en  justice  comme  de  celui  qui  acbôte 
e^Ltrajudlciairement?  l'un  et  l'autre  ne  doivent-ils  pas  prendre 
connaissance  des  titres  en  vertu  desquels  les  immeubles  sont  mis 
en  vente  ?  t'adjudicalaire  sur  expropriation  forcée  ne  doit-il  pas, 
avant  d'enci^érir,  ^'assurer  qu.e  la  saisie  immobilière  n'a  pas  été 
attaquée  en  temps  utile,  et  que  le  jugement  qu|  l'a  déclarée  va- 
lable  n'est  pas  sujet  à  cassation  ou  pa^sé  en  (orc^  de  chose  jugée? 
— «  Il  est  bien  vrai,  dit  M.  Merlin  (2oc.  ct(.],  que,d'up;ès  les  aft. 
733  et  735  c.  pr.,  Tadjudicalion  non  entacliée  de  nullités  qui  lui 
soient  propres  ne  peut  jamais  être  annulée  au  préjudice  de  l'ad- 
judicataire, à  raison  des  vices  des  actes  qui  Tout  précédée, 
lorsque  ces  vices  n*ont  pas  été  relevés  en  temps  utile  parla  par- 
tie saisie.  Mais  quand  cette  partie  a  exeipé,  en  temps  utile,  de 
ces  vices ,  quand  elle  s'est  par  là  assuré  le  droit  de  faire  annuler 
radjudic<rtlon,  quelle  raison  y  aurait-il  pour  n'annuler  l'adjudi- 
cation qu'à  l^égard  du  créancier  poursuivant  et  pour  la  maintenir 
en  faveur  de  l'adjudicataire?  » 

9046.  C'est  en  ce  sens,  du  reste  >  que  la  question  a  été 
Jugée  (Paris,  6  fév.  1836)  (!)• 

9041.  Mais  y  a-t-il  lieu  de  distinguer  le  eas  où  l'adjudica- 
taire aurait  eu  connaissance  du  pourvoi  formée  de  celui  où  il  l'au- 
rait Ignoré? — M.  Merlin  ne  fait  aucune  distinction, et  avec  raison, 
selon  nous;  l'arrêt  ci-dessus ,  au  contraire,  semble  décider  im- 
plicitement qiie,  si  l'adjudicataire  avait  Ignoré  l'existence  du  re- 
cours, ses  droits  auraiéni  été  maintenus.  C'est  1^  pne  erreur:  ce 
n'est  qu'à  l'égard  il^s  choses  fongibles^  pour  les  sommes  d'argent 
(on  l'a  vu  plus  haut),  que  le  tiers  de  bonne  foi  se  trouve  protégé 
par  la  disposition  de  l'art.  1336  e.  eiv. 

0040.  Toutefois,  l'adjudicataire  peoi-il,  alors  qu'il  a  connu 
le  pourvoi ,  réclamer  ime  indemnité  pouf  les  pertes  à  lui  causées 
par  l'éviction?  Il  a  été  Jugé  qu'il  avait  seulement  droit  à  la  res- 
tilution  des  frais  de  poursuite  et  des  divers  payeniénts  tails  par 

(1)£ip400.'--  (De  Broyas  C.  Pertbtiis.)  —En  vfrtnd'uii  jugement con- 
(irnié  (tar  arrèl,  de  Perlbuis  fait  procéder  eh  juglice  a  radjudication  sur 
saisie  des  immealries  de  son  débiteur  Rigoult.  Avant  i^ailjjudicatidn  défini- 
tive, les  parties  saisies,  par  un  direconsigné  à  la  suite  de  Pencbére,  ont  foil 
connaître  qnXieis  s'étaient  pourvues  en  cassation  contre  i^arréten  vertu 
duquel  radjudication  allait  dire  consommée.  De  Broyés,  présent  en  per- 
sonne^s^est  néanmoins  rendu  adjudicataire  nonobstant  celte  déclaration  de 
pourvoi.  —  La  cassation  ayant  été  prononcée  et  l'adjudicataire  évineépar 
suite ,  celui-ci  a  poursuivi  le  créancipr  saisissant  en  indemnité  des  pertes 
que  loi  a  fait  éprouver  cette  éviclion  et  dans  lesquelles  il  a  fait  entrer  les 
coût  et  signification  du  jugement  d'adjudication,  les  intérêts  du  droit 
d^enregistrement  payé  sur  ce  jugement,  etc. — Jugement  du  tribunal  de 
première  Instance  de  la  Seine ,  qui  déiioule  de  Broyés  de  ses  demandes. 
—  Appel.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Considérant  qu'en  se  rendant  adjudicataire,  le  comte  de 
Droyes  connaissait  le  pourvoi  en  cas.^ation  formé  par  ies  époux  de  Rigonlt 
contre  Parrdt  de  la  cour  royale  de  Metz  du  22  avril  1831 ,  en  vertu  duquel 
>n  procédait  à  Tadjudication  ;  qu'il  s'est  donc  exposé  volontairement  à 
toutes  les  suites  de  ce  pourvoi,  notamment  à  l'éviction  quMl  a  éprouvée; 
d'où  il  suit  qu'il  n'a  pas  le  droit  de  reclamer  l'indemnité  des  pertes  qu'elle 
lui  a  fait  éprouver,  et  dans  laquelle  il  fait  entrer,  dans  ses  conclusions  « 
les  coût  et  signification  du  jugement  d'adjudication ,  les  intérêts  du  droit 
d'enregistrement  payé  sur  ce  jugement ,  et  d'autres  dommages  qu'il  évalue 
particulièrement  à  25,000  fr.;  —  Mais  considérant  que  cette  éviction  a 
déchargé  le  coule  de  Broyés  de  toutes  les  obligations  que  l'adjudication 
lui  avait  imposées  ;  que,  s'il  en  a  exécuté  quelques-unes,  octle  pxéculion 
doit  être  considérée  comme  conditionnelle,  c'est-h-dire  comme  subor- 
donnée au  rejet  du  pourvoi  en  cassation;  que,  d'ailleurs,  elle  n'a  en  lieu, 
de  U  part  du  comte  de  Broyés,  que  comme  contraint  et  forcé  par  des  déci- 
sions judiciaifcs  fondées  sur  ce  que  ce  pourvoi  n'était  pas  suspensif,  et 
qu'il  peut  se  faire  restituer  contre  cette  exécutiqn;  —  Considérant  que  les 
personnes  au  proîit  desquelles  celte  exécution  a  eu  lieu  avaient  elles- 
mêmes  cunnaissàrice  du  pourvoi  en  cassation,  des  dilTicultés élevées  parle 
comte  4e  Broyés ,  et  de  l'étal  de  contrainte  sous  lequel  il  exécutait  le  juge- 
ment d'adjudication;  qu  ciinsi,  en  recevant  les  payements  qui  leur  ont  été 
faits,  e\ks  savaient  qu'elles  étaient  soumises  à  une  reslitnlion  possible; 


lui  en  vertu  du  jugement  d'adjudication  (Paris,  6  tfv.  l9Hi  tf« 
de  Broyés,  n»  20iÛ). 

19.043.  Qi|e  faut-il  décider  relativement  aux  fintiis  duik  <m 
nature^^  quo  i'immeubl^  a  produits  dans  l'intervalle  de  U  nû6e 
eu  pQssessIon  à  !•  événement  de  la  cassation  ?  A  partir  de  queil^ 
époque  la  restitution  doit-eljjQ  en  être  faite?: — U  a  éléd^idj^qu^ 
cette  restitution  ne  devait  partir  que  du  jour  de  la  d«niaiid^,  rè- 
pulant  de  bonne  foi,  jusqu'à  ce  moment,  l'aequéreur  de  I'Iiih 
meuble  on  vertu  d'up  titre  coloré  et  en  dernier  ressort  Oon}ea9U« 
Uaoût  1809,  ^ff  Martin,  V.  n<>  2037). 

104^.  t>ourrait-Qn  invoqper  ici  la  distinction  qui  a  été  ét»> 
blie  plus  haut ,  en  ce  qui  touche  le  payejODeif t  des  intérêts,  t ntre 
1(^  teipps  qui  s'est  écoulé  JusqM*à  l'arrêt  d'admission  par  If 
chambre  des  requéteç.  ^t  celui  qui  s'est  écoulé  depuis  f —  UiaMi 
y  prenîdre  garde  :  ic4  il  s'agit  fl'un  tiers  acquéreur  ou  détenteur^ 
qii|  e^t  resté  étpanger  ^  1^  décision  annulée  comme  h  Vwt^  4tf 
cassation.  Or,  dès  qu'il  n'a  pas  été  partie  devant  la  CQur  A»  easr 
sation,  peut-on  lui  signiQer  l'arrêt  d'admission  f  Et  si  cêtfUTÂl 
ne  peut  ni  ne  doit  lui  être  signifié,  l'acquéreur  ue  sera  pas  con- 
stitué en  état  de  mauvaise  foi ,  puisque ^  alnal  qu'on  l'a  vu,  C'est 
celle  signincation  qui  produit  cet  effet.  —  D'où  il  faudrait  coa- 
dure,  avec  la  cour  royale  de  Bordeaut ,  que  la  restitution  des 
frtiiis  ne  peut  être  exigée,  contre  les  tiers  d^^en/eur^,  que  du 
Jour  de  la  demande. 

9Q4||.  La  cassation  emporte-t-elle,  lorsqu'il  s*agit  d'pt 
inscription  hypothécaire  dont  la  décision  cassée  avait  ordonné  là 
radiaUon,  le  droit  de  la  faire  rétabUr  à  sa  date  primitive,  comms 
si  elle  n'avait  Jamais  été  rayée?  —  Nous  raisonnons  toufoors  vis- 
à-vis  des  tiers  et  des  eréanotere.  —  Cette  question  peut  se  pré- 
senter dans  deux  cas  :  1«  pour  déterminer  le  rang  que  l'insçripr 
tion  reprendra  à  l'égard  des  créanciers  qui  étaient  déjà  ink^iti 
au  moment  où  la  fiéci^ion  cassée  ordonnant  la  radiation  9  éU 
rendue;  %^  pour  déterminer  le  rang  qu'elle  doit  prendre  vis-i-vis 
des  créanciers  qui  n'ont  eontraeté  et  ne  se  sont  iBScrits  quedani 
rintervalle  de  la  radiation  à  la  cassation. 

f  04e.  Au  premier  cas ,  point  dfS  difficulté  :  la  règle  géné- 
rale sur  l'efTet  de  la  cassation  doit  recevoir  son  entière  applica- 
tion. En  conséquence,  la  radiation  étant  considérée  comme  BfjQ 
avenue ,  l'inscription  hypothécaire  est  rétablie  de  plein  droit, 
\is-à-yis  des  parties  nomme  vis-à-vis  des  créanciers ,  à  ai^  date 

Considérant  qu'à  l'égard  des  sommes  payées  pomf  les  frais  de  la  (lov- 
suite  de  vente  proprement  dite ,  une  restitution  serait,  dans  tons  les  éit, 
la  conséquenéc  nécessaire  de  l'éviction;  qu'en  eRël,  le  créancier  pottrsë- 
vant  n^avait  le  droit  de  se  faire  payer  de  ses  frais  par  radjudlcalaire  cl 
par  privilège ,  que  si  ces  formalités  avaient  été  régulièrement  remblin,  et 
dans  le  cas  seulement  où  elles  auraient  amené  une  adjudication  vaMile; 
que  vainement  les  créanciers  prétendent  que  leur  procédare  de  poiimâi 
ayant  été  faite  en  vertu  de  décisions  judiciaires,  ses  vices  ne  peuvent  leir 
être  imputes,  puisque  ces  décisions  ont  été  annulées  par  d'autres,  cl 
qu'en  droit  les  décisions  déâiiitives  ont  fientes  ta  force  de  la  chose  jugée; 
qu'enfin ,  si  les  créanciers  ont  exécuté  la  première  décision ,  sans  alteaére 
celles  qui  étaient  provoquées  par  tes  époux  Rigoult,  ils  ront  fait  veléi- 
tairement  et  qu'ils  bnt  pris  la  respon^ahilité  de  cette  èxécttlidn  ; 

Considérant  (|U'à  l'égard  des  fmis  des  différent?  incidents  éierés  dtasli 
cours  de  la  poursuite  et  crue  le  comte  de  Broyés  a  payés  en  déducttoB  It 
prix ,  leur  restitution  serait  aussi,  dan«  tous  les  cas ,  indispensable,  eoditts 
étant  la  conséquence  de  l'arrêt  dénnitif  rendu  pàt  ta  cour  royale  de  ColttaT, 
le  26  juillet  1855,  lequel  a  mis  ces  frais  à  la  charge  des  créanciers;  ^ 
Considérant  néanmoins  qUe  la  restitution  à  laquelle  â  droit  le  comte  le 
Broyés  ne  doit  comprendre  que  les  sommes  quNI  a  payées  en  exêcutiM 
du  jugement  d^adjudicatioii ,  et  qu'on  ne  peut  y  joindre  les  intérêts  et  k» 
frais  dont  il  a  été  tenu  en  refusant  indûment  de  payer  avant  Parrft  de 
ca^Fation  ;—  Considérant  que ,  pour  cette  re^litutioii ,  le  comte  de  Brsy» 
n^a qu'une  action  personnelle,  sans  solidarité,  contre  chacune  dés  ^ 
sonnes  auxquelles  il  a  fait  des  payements  et  seulement  pour  la  Mlit 
payile  à  chacune  d'elles;  d'où  il  suit  qu'il  ne  peut  demander  au  vicomte  dt 
i'crltiois  et  à  Bodin  de  Saint-Laurent,  contre  lesquels  il  a  seulement  dtr^ 
son  action ,  que  la  restitution  des  sommes  qu'ils  ont  reçdes^  — Coitstm* 
rant  que,  si  les  sommes  réel Rmées  par  le  comte  de  Broyt^  èlU  Mi 
)iayées  entre  ies  mains  des  avoués  du  vicomte  de  Perthui$  et  de  Bedil 
de  Saint-Laurent,  l'action  a  dû  être  dirigée  contre  ers  derniers  dont  fct 
avoués  n'ont  été  oue  tes  mandataires;  —  Infirme;  au  principal ,  eimdamiil 
le  vicomte  de  Perlhuis  et  Bodin  de  Saint-Laurent  à  remliourscr  ad  coiitt 
de  Broyés  les  frais  de  poursuite  de  vente  et  dé  présence  h  icelle  pajès  f9t 
cehïi-ci  à  leura  avoués ,  etc.  '   ' 

Du  6  fév.  1850. -C.  de  Paris,  3* ch.-M.  LepoiCevin , pr# 
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•I  à  son  ran;  primitifs.  Ceux-ci,  en  effet»  n'ont  pu  ôlre  Induits 
en  erreur,  puisque  l'inscription  existait  au  moment  où  ils  ont 
eonlraeté.  —  L'inflrmation,  sur  appel,  du  Jugement  qui  aurait 
ordonné  une  radiation  produit  le  même  effet,  et  un  arrêt  du  12 
falti  1818  (aff.  Rolian-Rocbefort ,  V.  Hypottièque)  sert  à  confir- 
mer le  principe.  —  V.  Conf.  Douai,  10  Juin  iSlS,  aff.  ROubaix, 
êod. 

f  047.  Hais  il  en  est  autrement  dans  le  second  cas,  et  les 
Booveaux  créanciers  se  trouvent,  on  le  comprend,  dans  une  po- 
iiUoD  pfûs  ravorable.  On  peut  dire,  en  effet,  qu'ils  n'ont  traité  que 
^s  la  Gonflance  qu'ils  n^  seraient  pas  primés  par  d'autres  hy- 
poliièques  que  celles  portées  sur  les  registres  de  la  conservation, 
e|  dont  l'état  leur  avait  été  délivré.  Faire  revivre  pour  eux  l'in- 
icription  à  sa  première  date,  ee  serait  saper  dans  sa  base  le  sys- 
tème hypothéealre,  d'après  lequel  les  hypothèques  n'ont  d'effet 
vi^è-vis  des  tiers  et  entre  créanciers  du  même  débiteur,  que  du 
Jour  ùh  elles  sont  consignées  sur  les  registres  publics.  Or,  l'in- 
scripUon  dont  il  s'agit  ne  peut  avoir  rang  que  du  Jour  de  sa  rein- 
icription,  parce  que,  pour  les  créanciers  qui  ont  contracté  depuis 
U  radiation ,  elle  n'est  publique,  noieire ,  qu'à  partir  de  ce 
Joor-ià. 

904S.  D'ailleurs,  la  loi  ne  reconnaît  pas  de  radiation  provi- 
soire. (^Mmporte  la  nature  du  titre  en  vertu  duquel  on  aura  opéré 
k  radiation  :  le  tiers  qui  la  voit  ignore  les  vices  du  titre  ou  'de 
r^te  qui  l'ont  motivée.  La  radiation  de  l'inscription  constitue 
lOD  absence ,  et  son  absence  constitue  la  sûreté  et  la  coniiance 
flu créancier  qui  se  présente,  gnfin  le  certiQcat  délivré  par  le  con- 
Mrvateur,  et  qui  constate  l'état  des  inscriptions,  est  le  seul  titre 
auqael  le  créapeier  doive  et  puisse  s'attacher  (e.  cit.  3198).  Un 
•rrétdi  la  oour  royale  de  Paris,  du  15  avril  1811  (aff.  bnval), 
donne  à  l'inflrmation  sur  appel  le  même  effet.  —^  V.  Hypothèque. 

t^êlÊ,En  maiière  crimineUe,  quel  est,  vis-à-vts  du  condamné, 
Pêflfèt  légal  de  la  cassation? —?  le  pourvoi  étant  suspensif, 
âùcuqe  restitution  ne  peut  avoir  lieu ,  puisque  T^xécutiop  de  la 
leQteoce  ayant  été  arrêtée  par  la  déclaration  du  recours ,  les 
eliQses  soot  entières  et  les  condamnations  non  consommées. 

t060.  Toutefois,  la  cassation  produit  son  effet  dans  tons  les 
oos  où  la  mise  en  état  étant  exigée  comme  condition  rigoureuse  de 
h  recevabilité  du  pourvoi  (chap.  6,  $  3),  le  demandeur  se  trouve 
tt  prison  au  moment  de  la  prononciation  de  l'arrêt,  Il  doit  être 
mis  en  liberté  immédiatement  après  la  cassation  (Cass.,  %  Juin 
W%^  aff.  Paturaux,  V.  n^  2003). 

9#ftt.  Néanmoin6enmattèredegrandcriinipel,où]adétention 
préventive  de  l'accusé  est  forcée,  et  en  matière  oorreetionnelle , 
où  le  prévenu  qui  a  été  décrété  de  prise  de  corps ,  doit  être  dé- 
m«  s'il  n^a  pas  obtenu  sa  liberté  provisoire  sous  caution ,  la 
eassiIXioù  n*aora  pas  pour  effet  de  le  faire  élargir,  puisqu'il 
doit  se  trouver  au  même  et  semblable  état  où  il  se  trouvait 
ttvànt  la  cassation,  c'est-à-dire  en  état  d'arrestation.  —  An 
surplus,  l'art.  435  c.  inst.  crim,  le  prescrit  d'une  manière  for- 
melie  :  «  L'accusé  dont  la  condamnatien  aura  été  annulée,  et  qui 
devra  subir  nn  nonvean  Jugement  au  criminel,  sera  traduit,  soit 
en  état  d*arrestation,  soit  en  exécution  dé  ^ordonnance  de  prise 
(te  éùf^ps,  devant  la  cour  royale  ou  d'assises  à  qui  son  procès  sera 

fé^f.lci,commeenmatièrecivi|e,unautreeffet  de  la  cassation 
Ht  de  (aire  restituer  Pamende  à  ceux  des  demandeurs  qui  avaient 
i(é  téfiiis  d'eu  consigner  une ,  alors  même  que  l'arrêt  aurait 
4Bi9  de  prononcer  cette  restitution  à  leur  profit  (V.  ci-dessus 
le  châp.  7). — Enfin,  si ,  en  matière  dvile,  \t  cassation  peut  avoir 


•*^ 


(I)  (Baudry.)  —  Le  tribunal;  —  Considérant  que  lo  pourvoi  en  cas- 
ealioA  d'A.  Baudry  frappait  tant  sur  les  jugements  des  arbitres  do8l4prair. 
H  i6  iberiH.  an  3  que  sur  le  jugement  aossi  rendu  par  les  mêmes  arbitres 
tntrt  les  mêmes  parties,  le  15  da  même  mois  de  thermidor;  —  Qno  le 
b'ibuDai,  en  cassant,  par  soa  jugement  contradictoire  du  S4  prair.  an  4, 
iti  jugemeotë  des  1 4  prair.  et  2  llicrm.  an  3,  avec  cette  disposition  :  m- 
9Vibl4  utfH^a  précédé  et  suivie  a  prononcé  sur  tous  les  jugements  qui  fai- 
UU'ot  l'objet  da  pourvoi  en  cassation  ;  —  Déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de 
itatasr  sur  le  jugement  du  tribunal  civil  du  dép.  delà  Vienne,  du  97  piuv. 
ne. 

IHi  ts  vend,  an  7.-G.  C,  sect.  req.-NM.  Gauthier,  pr.-Lombard,  rap. 

(î)  1"  EsfÀce  :  —  (Scives  C.  M*  Boudard.)  —  Le  25  janvier  181 3 ,  la 
Mur  de  cassation ,  pronouçaot  sur  le  pourvoi  du  bieurSelves,  a  cassé  un 


quelquefois ,  des  effets  qui  s'élendent  aux  Juges  dont  la  décision 
a  été  annulée  (V.  Prise  à  partie) ,  en  matière  criminelle ,  la  loi 
est  plus  précise  encore  (art.  441  e.  instr.  crin).),  lorsque  la 
cassation  a  eu  lieu  pour  excès  de  pouvoir,  «  La  loi,  dit  M.  Poncet 
t.  2,  p.  351) ,  met  pour  ainsi  dire  dans  la  classe  des  excès  de 
pouvoir  tous  fes  dctes  judiciaires  ou  jugements  criminels  con- 
traires aux  lois*,  en  sorte  que  l'action  publique  ou  civile  en  prise 
à  partie  peut  recevoir  une  application  plus  étendue  dans  les  ma- 
tières criminelles,  à  raison  des  grands  intérêts  qu'elles  concer- 
nent. Aussi  voit-on  qu'à  la  différence  des  juges  civils,  les  Juges 
d'instruction  et  officiers  de  police  judiciaire ,  dont  les  actes  sont 
annulés ,  peuvent  être  condamnés  personnellement  aux  frais  des 
nouvelles  procédures  à  faire  par  l'annulation  des  premières. 

I90&8.5®  Étendue  de  la  cassation  (au  Civil  et  au  criminel).^ 
La  cassation  comprend-elle  non -seulement  la  décision  sur  laquelle 
elle  frappe  et  tout  ce  qui  s'en  est  suivi,  mais  encore  les  erre- 
ments de  la  procédure  antérieure?  Si  c'est  un  arrêt  de  cour 
royale  qui  est  cassé ,  l'effet  doit-il  en  rejaillir  sur  les  déoi- 
sions  rendues  en  première  instance? — Que  faut-i)  décider  dans 
le  cas  où  la  décision  cassée  contenant  plusieurs  cbefs  distincts , 
les  uns  ont  été  annulés  et  les  autres  maintenus.  On  va  parcourir 
ces  différentes  hypothèses.  —  Voici,  au  surplus,  quelles  sont^ 
en  madère  civile ,  tes  règles  Indiquées  ^  ce  sujet  par  la  loi  du 
27  nov.  1790,  reproduite  par  celle  du  2  brum.  an  4.  «  Dans 
le  cas  où  la  procédure  aura  été  cassée ,  elle  sera  recommen- 
cée à  partir  du  premier  acte  où  les  formes  n'auront  pas  été 
observées  \  l'affaire  sera  plaidée  de  nouveau  dans  son  entier... 
(  art.  20  ).  »  —  «  Dans  le  cas  où  le  Jugement  seul  aura  été 
cassé...  l'affaire  sera  plaidée  (devant  le  tribunal  de  renvoi)  sur 
les  moyens  de  droit,  sans  aucune  forme  de  procédure  et  sans  que 
les  parties  ou  leurs  défenseurs  puissent  plaider  sur  le  point  réglé 
par  le  premier  jugement  (art.  21  ).  » 

Ainsi  la  cassation  ne  frappe  pas  les  procédures  antérieures. 
Par  suite,  celles  faites  en  appel  doivent  conserver  leur  effet 
nonobstant  la  cassation  de  l'arrêt,  surtout  lorsque  ces  procédures 
ont  couvert  une  nullité  de  l'acte  d'appel  (Rés.  impl.  Giv.  cass., 
18  juin  1823,  aff.  Lameyer,  V.  Appel  civil ,  n<»  527  ).  -—  Nota , 
c'est  par  erreur  qu'à  l'endroit  cité  on  a  imprimé  peuvent  au  lieu 
de  no  peuvent, 

1^054.  Si ,  sur  un  pourvoi  contre  trots  décisions  ,par  exemple, 
la  cour  casse  en  n'en  désignant  que  deux ,  mais  en  ajoutant,  dans 
le  dispositif: «iisem5/0  ce  qui  a  précédé  et  suivie  la  cassation  doit 
frapper  sur  les  trois  décisions  attaquées  (Req.,  25  vend,  an  7)  (1). 

9066.  Que  le  dispositif  s'explique  ou  ne  s'explique  pas  à 
cet  égard ,  une  conséquence  nécessaire  de  la  cassation  d'uue  dé- 
cision judiciaire  est  d'entraîner  également  l'annulation ,  de  plein 
droit,  de  toutes  celles  qui  en  ont  été  la  suite  ou  qui  ont  été  ren- 
dues on  exécution  de  la  première,  soit  pendant  l'instance  dtt 
pourvoi,  soit  depuis.  La  raison  en  est  que  l'effet  légal  de  lacA- 
sation  étant  de  remettre  les  parties  au  même  et  semblable  état  oà 
'iies  étaient  avant  la  décision  annulée,  tout  ee  qui  a  été  fait  de- 
puis doit  être  considéré  comme  non  avenu. — Ainsi,  lorsque  II 
eour  casse  un  arrêt  et  tout  ce  qui  s'en  est  suivi,  H  résulte  de  plein 
droit  de  ces  expressions  qu'elle  casse  non-seulement  rarrêt, 
mais  tous  ceux  qui  en  ont  été  la  suite  et  la  conséquence  néces» 
saires  (Cass.,  2o  ocL  1813-,  Colmar,  2  mars  1825)  (2). 

90^0.  De  même,  le  renvoi  du  fond  de  l'affaire  devant  une 
autre  cour  royale  comprend  non-seulement  la  question  jugée  par 
i*arrêt  annulé ,  mais  encore  la  demande  principale  dans  son  in- 
tégralité et  tous  les  incidents  qui  s'y  rattachent ,  alors  même  que 

arrêt  rendu  par  la  cour  de  Paris,  le  6  mai  181 1.  Par  une  disposition  gé- 
nérale et  absolue ,  elle  a  également  ca^sé  tout  ee  qui  avait  suivi  cet  arrêt. 
—  Depuis,  il  s'est  élevé  de  nouvelles  contestations  entre  Selves  et  M'  Bou- 
dard, avoué.  Il  s'agissait  principalement  de  savoir  si  la  cassation  pronon- 
cée, le  25  janvier  1813  ,  ne  portait  que  sur  l'arrêt  do  6  mai  1811 ,  on 
si  elle  s'étendait  à  plusieurs  autres  arrêts  postérieurement  intervenus  entn- 
Im  parties.  —  La  cour  de  Paris,  saisie  de  ce  dilTéreod ,  a  jugé  que  1  arréi 
du  6  mai  1811  était  le  seul  qui  eût  été  cassé.  —  Pourvoi  de  Seires.  — 
Arrêt. 

La  cona;  —  Vu  les  art.  1350  et  1352  c.  civ.;  —  Considérant  que,  pat 
son  arrêt  du  25  janvier  dernier,  la  cour  a  cassé  celui  rendu  par  la  coui 
de  Paris,  le  6  mai  18il,  et  tout  ce  qui  s'en  est  snivi;  —  Qu'il  résulte 
de  plein  droit  de  ces  dernières  expressions ,  que  la  cour  a  cassé ,  non« 
sea.ement  l'arrêt  du  6  mai ,  mais  tous  ceux  oui  en  ont  été  la  suite  et  la 
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rarrèt  cassé  n'aurait  encore  rien  statué  à  leur  égard.  De  telle 
sorte  que  les  Jugements  qui  seraient  intervenus  sur  les  points 
laissés  entiers,  dans  rintervalle  de  l'arrêt  de  cassation,  doivent, 
sans  distinction ,  être  considérés  comme  nuls  et  non  avenus ,  de 
même  que  les  procédures  qui  auraient  été  suivies  postérieure- 

eonsëqaence  nécessaires;  — Considérant  que,  dans  un  des  motifs  de  son 
précédent  arrêt  du  i25  janvier  dernier,  la  cour  a  déjà  décidé  que  ceux 
rendus  par  la  cour  de  Paris,  postérieurement  à  celui  du  6  mai,  n'étaient 
que  la  suite  et  la  conséquence  de  ce  premier  arrêt  ;  —  Que  cela  est  d'ail- 
leurs évident  diaprés  la  nature  des  contestations ,  sur  lesquelles  les  arrêts 
postérieurs  ont  statué;  —  Qu'ainsi,  ils  sont  nécessairement  compris  dans 
ta  cassation  prononcée  le  25  janvier  dernier,  et  qu'en  jugeant  le  contraire, 
Ift  cour  de  Paris  a  contrevenu  aux  lois  ci-dessus;  — Casse  et  annule  les 
deux  arrêts  rendus  par  la  cour  do  Paris ,  les  18  mars  et  28  avril  dernier; 
renvoie  la  cause,  circonstances  et  dépendances  d'icelle,  devant  la  cour  de 
Rouen. 
Du  25  oct.  i813.-C.C.,  sect.  civ.-MM.  Muraire,  l*»  pr.-Zangiacorai,r. 

2*  Espèce: — (Scheer.)  —  La  cour;  —  Considérant  que,  d'après  les 
dispositions  textuelles  de  la  loi  organique  de  la  cour  de  cassation ,  l'eiTet 
nécessaire  des  arrêts  qui  cassent  les  décisions  émanées  des  cours  et  sièges 
inférieurs ,  est  de  remettre  les  parties  au  même  et  semblable  état  où  elles 
étaient  auparavant;  d'où  il  suit  que  tous  actes  d'exécution  sont  et  demeu- 
rent sans  effet;  qu^on  doit  conclure  du  même  principe  que  toute  décision 
nouvelle  intervenue  par  suite  de  celle  qui  a  été  anéantie ,  et  qui  en  est  une 
conséquence  forcée,  doit  être  réputée  comme  non  avenue;  — Qu'au  cas 
particulier,  les  appelants  n'auraient  pu  demander  ni  obtenir  la  résolution 
de  la  vente  faite  à  leur  profit,  si  Tarrêt  du  29  juill.  1818  n'avait  déclaré 
que  le  moulin  vendu  comme  franc  et  quitte  de  toutes  charges  et  redevances, 
était  néanmoins  grevé  d'une  rente  foncière  considérable;  —  Que  cet  arrêt 
ayant  été  cassé,  et  le  moulin  définitivement  dégrevé  par  un  autre  arrêt  de 
la  cour  de  Besançon ,  du  13  déc.  1823,  il  s'ensuit  que  la  stipulation  de 
franchise  insérée  au  contrat  de  vente  est  devenue  certaine ,  par  conséquent 
qne  l'arrêt  du  26  déc.  1821  n'a  plus  d'objet,  et  qu'étant  intervenu  par 
•nite  d'une  décision  qui  a  été  cassée ,  il  doit  être  considéré  comme  non 
avenu. 

Du  2  mars  1825.-C.  de  Golmar.-M.  Millet  de  Chevers,  l"pr. 

(1)  l"  Egpice  .•  —  (  Cornibert.  )  —  La  cour  ;  —  Attendu ,  que  la 
cassation  d'un  arrêt  est  indivisible  et  remet  en  question  tout  ce  que  cet 
arrêt  a  décidé  ;  —  Rejette. 

Du  24  prair.  an  13.-C.  C.,sect.  req.-MM.  Delacoste,  pr.-Hcnriun,  rap. 

2*  Espèce  .  — (Bayeux  C.  Delage.  )  —  Après  la  mort  du  sieur  Bayeux, 
laissant  quatre  enfants  d'une  première  femme,  qui  s'était  fait  divorcer  en 
1811,  la  dame  Delage^  avec  laquelle  il  avait  contracté  une  seconde  union 
peu  après  ce  divorce,  a  demandé,  contre  les  enfants  du  premier  lit,  et 
par  une  même  assignation  :  1^  la  restitution  de  ses  apports  matrimoniaux; 
^  la  délivrance  d'un  legs  à  elle  fait  par  le  défunt,  et  3"^  les  bénéfices  de 
la  communauté  de  biens  stipulée  par  son  contrat  de  mariage.  —  A  cette 
demande.  Les  enfants  Bayeux  ont  opposé  la  nullité  du  divorce,  et  consé- 
quemment  du  second  mariage  et  de  tous  ses  effets.  — 16  mars  1836,  ju- 
gement du  tribunal  de  Caen  qui ,  statuant  seulement  sur  la  question  d'état 
soulevée  par  l'exception  des  défendeurs,  annule  le  divorce,  ainsi  que  le 
mariage  qui  l'avait  suivi.  —  Sur  l'appel ,  ce  jugement  a  été  confirmé  par 
arrêt  de  la  cour  de  Caen,  du  4  janv.  1837,  contre  lequel  la  dame  Delage 
l'est  pourvue  en  cassation.  —  Nonobstant  ce  pourvoi,  les  enfants  Bayeux 
ont  poursuivi  devant  le  tribunal  de  Caen  le  cours  de  l'instance  principale 
engagée  par  les  conclusions  primitives  de  leur  adversaire.  —  30  août  1837, 
jugement  de  ce  tribunal,  qui  déclare  de  nul  effet,  comme  contrat  de  ma- 
riage ,  l'acte  passé  comme  tel  entre  le  sieur  Bayeux  et  la  vouvo  André 
(dame  Délabre),  le  1«' janv  1812;  dit  que  cette  dernière  n'a  droit  de  re- 
prendre, aux  termes  dudit  acte,  que  la  somme  de  1,000  fr.  pour  la  va- 
leur de  ses  linges  et  hardes;  déclare  que  le  surplus  de  son  aport 
constaté  audit  acte  est  fictif  et  ne  contient' qu'une  libéralité  déguisée; 
dit  qu'il  n'a  existé  ni  pu  exister  aucune  société  universelle  de  gains  ni 
communauté  entre  le  feu  sieur  Bayeux  et  la  dame  Delage,  laquelle  est, 
quant  à  ce,  déclarée  personne  interposée...;  valide  le  testament  olo- 
graphe dudit  sieur  Bayeux,  en  date  du  23  mars  1835,  et  envoie  la  dame 
veuve  André  eu  possession  du  legs  qu'il  contient,  lequel  sera  exécuté 
jusqu'à  concurrence  du  quart  des  biens,  etc. 

La  dame  Delage  a  interjeté  appel  de  ce  jugement  devant  la  cour  royale 
de  Caen,  par  exploit  du  H  janv.  1858.—  Pendant  cette  instance  d'appel, 
)a  cour  suprême,  statuant  sur  le  pourvoi  formé  par  la  dame  Delage,  a,  par 
arrêt  du  7  nov.  1838,  cassé  et  annulé  Tarrél  de  la  cour  de  Caen,  du  i 
janv.  1857,  remis  les  parties  au  même  et  semblable  état  où  elles  étaient 
avant  ledit  arrêt;  et,  pour  être  fait  droit  sur  le  fond ,  a  renvoyé  la  cause  et 
les  partie?  devant  la  cour  royale  de  Rennes. —  Saisie  par  suite  de  ce  ren- 
voi, la  cour  do  Rennes,  par  arrêt  du  7  fév.  1859,  conforme  lila  doctrine 
de  la  cour  de  cassation,  a  infirmé  le  jugement  du  tribunal  de  Caen,  du 
16  mars  1806;  validé  le  mariage  contracic  entre  le  sieur  Bayeux  et  la 
dame  Delage,  en  1812;  et,  de  plus,  considérant  que  la  cour  suprême 


ment  à  Tarrêt  cassé ,  par  la  raison  qne  c*est  an  tribunal  de  reft- 
voi  qu'est  attribuée  désormais  la  connaissance,  non-seulement  de 
la  question  jugée  par  la  décision  annulée ,  mais  de  tons  les  Ind- 
dentsqui  s'y  rattachent  (Req.,  24  prair.  an  13, 15  mal  1839)(l)r 
—  Par  suite,  l'arrêt  rendu  pour  l'exécution  du  premier  ne  peat 

lui  a  attribué  la  connaissance  du  fond  {*),  et  que  la  dame  Delage acoedi 
à  son  renvoi  devant  un  tribunal  de  première  instance,  pour  être  etataé 
sur  les  conclusions  de  sa  demande  originaire,  a  renvoyé  tontes  les  parties 
devant  le  tribunal  de  Rennes.  —  Cependant,  la  cour  de  Caen  était  eococe 
saisie  de  Tappel  du  8  janv.  1838,  et  cet  appel  portait  précisément  rar  les 
questions  que  la  cour  de  Rennes  venait  de  renvoyer  au  tribunal  de  la  mêaM 
ville. 

Pourvoi  en  règlement  de  juges  de  la  part  des  enfants  Bayenx.  —  Oi 
soutient,  en  premier  lieu ,  que  ce  pourvoi  est  recevable ,  anx  termes  de 
l'ordonnance  d'août  1737  (art.  19,  tit.  2),  qui  ouvre  la  voie  du  règleneit 
de  juges  à  la  partie  qui  a  été  déboutée  du  déclinatoire  par  elle  proptsé 
devant  la  cour  ou  dans  la  juridiction  qu'elle  prétend  être  incompéleale, 
et  de  sa  demande  en  renvoi  devant  une  autre  cour.  —  En  second  lieu, 
on  cherche  à  démontrer  la  compétence  de  la  cour  de  Caen^  pour  les  qaes^ 
lions  du  procès  étrangères  a  la  question  d'étal.  —  La  demande  ib  la 
dame  Delage,  dit-on,  reposait  sur  deux  titres  distincts,  le  contrat  de  ms- 
riage  et  le  testament  du  sieur  Bayeux.  Les  défendeurs  ont  d'abord  répooda 
par  une  demande  en  nullité  du  divorce  de  1811 ,  et,  comme  conséqueice, 
du  second  mariage  ;  puis  par  une  autre  demande  incidente  en  nullilé  4i 
testament  et  par  une  exception  prise  du  détournement  d'une  partie  et 
l'actif  de  la  succession.  Toutes  ces  demandes  étaient  indépendantes  les 
unes  des  autres,  autant  par  leur  objet  que  par  leurs  conséquences.  A  U 
vérité,  la  question  d'état  les  dominait  toutes  par  son  importance,  mis 
elle  ne  les  absorbait  pas ,  et,  quelle  que  fût  la  décision  à  intervenir,  dte 
laissait  les  autres  entières.  H  y  avait  donc  réellement  plusieurs  ioslancei 
réunies  dans  un  même  procès,  et  le  tribunal  compétent  pour  en  coinaitn 
sous  tous  les  rapports,  c'était  celui  de  Caen ,  comme  étant  je  tribunal  de 
l'ouverture  de  la  succession  (c.  pr.  59,  §  6).  —  Dès  lors,  la  question  à 
résoudre  aujourd'hui  est  celle-ci  :  Un  tribunal  saisi ,  régulièrement  et  fu 
la  force*de  la  loi,  de  plusieurs  demandes  distinctes,  soit  principakB,tMt 
incidentes ,  et  qui  prononce  d'abord,  et  par  un  jugement  séparé,  sur  us 
de  ces  demandes  présentant  une  question  d'état,  si  son  jugement  est  ai- 
nulé  par  la  cour  suprême,  perd-il,  par  l'effet. de  l'arrêt  de  cassation,  l'ai- 
iribution  de  juridiction  qu'il  tient  de  la  loi,  pour  statuer  sur  lesaatns 
demandes?  --  La  cour  de  Rennes  a  décidé  l'affirmative  de  cetu»  qnestîoB, 
en  se  fondant  sur  le  dispositif  de  l'arrêt  de  cassation  du  7  nov.  1858,  %m 
reproduit  la  formule  usitée  :  «  remet  les  parties  au  même  et  semblable  éltf 
où  elles  étaient  avant  ledit  arrêt  (annulé),  et,  pour  être  fait  droit  an  fond, 
renvoie,  etc.  »  Mais  il  est  évident  que  la  cour  de  Rennes  a  mal  conprii 
l'étendue  de  la  cassation.  Un  arrêt  n'est  pas  indivisible  dans  tontes  ses 
parties,  et,  s'il  ne  présente  de  violation  que  sur  un  seul  chef,  il  n'est 
jamais  annulé  que  quant  à  ce  chef,  pourvu  que  les  autres  ne  s'y  nttadhnl 
pas  nécessairement.  A  plus  forte  raison ,  il  est  donc  vrai  de  dire  qveii| 
sur  plusieurs  questions  distinctes  qui  lui  étaient  soumises  à  la  fois,i'arrtt 
attaqué  n'a  statué  que  relativement  à  l'une  d'elles ,  en  réservant  les  ariics 
pour  une  décision  ultérieure ,  la  cassation  prononcée  de  cet  arrêt  ne  peut 
avoir  pour  effet  de  dessaisir  la  cour  royale,  qui  l'a  rendu,  de  laconiais- 
sance  des  questions  restées  entières.  —  Sans  doute ,  il  faut  recoBiialira 
qu'une  partie  des  dispositions  du  jugement  du  tribunal  de  Caen,  posté- 
rieur au  pourvoi  et  en  date  du  30  août  1837,  a  disparu  par  suite  de  la  cas- 
sation ,  comme  étant  une  conséquence  de  l'arrêt  annulé;  mais  il  ne  peit; 
avoir  lieu  d'étendre  cette  extinction  aux  chefs  de  ce  jugement,  qoi  sont 
indépendants  de  la  question  d'état.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Attendu  que,  par  son  arrêt  du  7  nov.  1838,  U  coor  di 
Nassation,  après  avoir  annulé  l'arrêt  rendu  entre  les  parties,  le  4  janf. 
1837,  par  la  cour  royale  de  Caen,  a  renvoyé  devant  la  cour  royaké« 
Rennes  le  fond  de  l'affaire,  qui  consistait  dans  la  demande  originaire fo^ 
mée  par  la  dame  Delage ,  veuve  Bayeux ,  contre  les  enfants  du  âat 
Bayeux ,  à  l'effet  d'obtenir  :  l"  la  restitution  de  ses  apports  matriae* 
niaux;  ^  la  délivrance  du  legs  à  elle  fait  par  le  testament  du  sieur  Bayco. 
et  Z^  les  bénéGces  de  la  communauté  de  biens  qui  avait  existé  entre  elle 
et  le  sieur  Bayeux,  bénéfices  auxquels  elle  prétendait  avoir  droit,  en  vfiti 
de  son  contrat  de  mariage  et  des  art.  1525  et  1527  c.  civ.;—  Atteoii 
que  ce  renvoi  a  saisi  la  cour  royale  de  Rennes,  non-seulement  de  la ^tf- 
tion  d'état  soulevée  par  les  enfants  du  sieur  Bayeux  et  sur  laquelle  avait 
statué  l'arrêt  annulé,  mais  aussi  delà  demande  principale  et  des  ihcideots 
qui  s'y  rattachaient;  —  Que  l'un  de  ces  incidents  était  relatif  à  la  nnlliU 
du  testament  du  sieur  Bayeux,  à  l'égard  de  la  dame  Delage,  nnllitéqoi 
résultait,  suivant  les  enfants  Bayeux,  de  ce  que  la  dame  Delage  anrail 
été  la  concubine  et  non  l'épouse  légitime  de  leur  père;  —  Attends  qae 
l'arrêt  de  cassation,  du  7  nov.  1838,  a  entraîné,  par  voie  de  conséquetee 

(•)  I^s  enfants  B«yeax  prêlendaieni  qne  la  cour  de  Rennes  ne  dcTait  l'ocw^ 
qno  de  la  question  d^étai  et  de  ses  piïols  :  mais  qne,  qnanl  aux  aaires  poioU  fit- 
cisés  dans  l'assignation  introductiTo  d'instance,  cette  cour  n*élait  pas  appeléa  4 IM 
examiner,  on  dsTait  se  dessaisir  k  cet  égard  pour  caose  de  litispendanoc 
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oequérir  Taiitorité  delà  chose  Jugée  (Cass.,  tdjuin  1845,  aff. 
Dumoret ,  D.  P.  45.  4.  61  ). 

9069.  Il  suit  du  principe  qui  vient  d'être  posé:  1*  que  la  cas- 
sation, quoique  prononcée  dans  le  chef  attaqué  sur  le  pourvoi,  doit 
être  réputée  générale  et  non  partielle,  lorsque  le  moyen  du  pourvoi 
qui  a  été  accueilli  tendait  nécessairement  à  détruire  l'arrêt  attaqué 
dans  son  entier;  qu'ainsi,  bien  que,  sur  le  pourvoi  formé  pour  défaut 
de  motifs  contre  un  arrêt  de  cour  royale  qui  a  accueilli  une  de- 
mande en  revendication,  sans  s'occuper  d'un  moyen  de  prescrip- 
tion proposé  par  des  conclusions  subsidiaires,  la  cour  de  cassa- 
tion n'ait  prononcé  l'annulation  de  cet  arrêt  que  dans  le  chef  at- 
taqué sur  le  pourvoi,  néanmoins,  comme  le  moyen  de  prescription 
élevait  une  On  de  non-recevoir  péremptoire  contre  la  demande 
eu  revendication,  il  y  a  lieu,  si  cette  demande  était  le  seul  objet 
du  procès,  de  considérer  la  cassation  prononcée  comme  portant 
sur  le  dispositif  entier  de  l'arrêt,  en  telle  sorte  que  cet  arrêt  doit 
être  réputé  non  avenu  pour  le  tout  (Cass.,  31  mars  1841)  (1). — 
2^  Que  la  cassation  de  l'arrêt  qui  a  reconnu  aux  arbitres  le  pou- 
voir de  juger  sans  appel  entraîne,  comme  conséquence,  l'annula- 
tion du  Jugement  arbitral  rendu  en  exécution  de  cet  arrêt,  alors 
toutefois  qu'il  yaeu  pourvoi  formé  contre  l'un  et  l'autre  également 
(Cass.,  29  Juin  1841,  aff.  Delabrosse,  V.  Arbitrage, n<*  i70);— 

l'annulation  des  actes  et  jugements  qai  avaient  été  la  suite  ou  l'exécution 
de  l'arrêt  annulé,  et  que,  dès  lors,  ces  actes  et  jugements  ne  peuvent 
constituer  une  litispendance  devant  la  cour  de  Caen;  —  Par  ces  motifs, 
sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  aux  procédures  suivies  devant  le  tribunal  de 
première  instance,  en  la  cour  royale  de  Caen,  non  plus  qu'aux  jugements 
qai  y  sont  intervenus,  lesquels  procédures  et  jugements  sont  considérés 
comme  nuls  et  non  avenus  ;  ^  Ordonne  que  les  parties  continueront  de 
procéder,  sur  les  derniers  errements ,  devant  la  cour  royale  de  Rennes. 
Du  15  mai  1839.-C.  G.^  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Brière,  rap. 

(1)  Ewpècêi  —  (Dumesnil  C  Baldi.) — Le  sieur  Baldi-Bartet  ayant 
formé  contre  le  sieur  Dumesnil  de  Mervillo  une  demande  en  revendication 
devant  le  tribunal  de  Mantes ,  Dumesnil  opposa  subsidlairement  la  pres- 
cription. —  Cette  exception  ne  fut  pas  examinée  par  le  tribunal,  qui  se 
borna  à  statuer  sur  le  mérite  de  Faction  qu'il  accueillit.  —  Sur  l'appel,  la 
cour  royale  de  Paris  opposa  le  même  silence  relativement  an  moyen  de 
prescription.  —  Son  arrêt  fut  déféré  à  la  cour  de  cassation  qui  l'annula 
pour  défaut  de  motifs  dans  le  chef  attaqué,  et  renvoya  les  parties  devant 
la  cour  royale  d'Amiens.  —  Cette  dernière  cour,  par  arrêt  du  12  mars 
1840,  après  avoir  rejeté  comme  mal  fondée  l'exception  de  prescription  et 
con6rmé  le  jugement  du  tribunal  de  Mantes,  a  condamné  Dumesnil  aux 
dépens  en  y  comprenant  ceux  faits  devant  la  cour  royale  de  Paris,  sans 
distinction. 

Pourvoi  de  Dumesnil,  pour  violation  de  l'art.  130  c.  pr.  et  des  effets 
légaux  des  arrêts  de  cassation ,  en  ce  que  la  cour  d'Amiens  a  condamné  le 
demandeur  aux  dépens  d'un  arrêt  dont  il  avait  obtenu  la  cassation. — 
Arrêt  (ap.  délib.  en  ch.  du  cons.). 

La  cour  ;  —  Vu  l'art.  150  c.  pr.  civ.;  —  Attendu  que  l'arrêt  de  la 
eour  royale  de  Paris  n'a  statué  et  n'avait  à  statuer  que  sur  une  seule  de- 
mande, celle  de  Baldi-Bartet  à  fin  de  restitution  d'un  terrain  usurpé;  que 
le  procès  ne  portait  sur  aucun  autre  chef  distinct;  —  Que  c'est  le  dispo- 
sitif qui  constitue  essentiellement  l'arrêt  et  que  ce  dispositif  a  été  annulé 
par  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation  pour  défaut  dé  motifs ,  en  vertu  de  l'art.  7 
de  la  loi  du  20  avril  1810  ;  —  Attendu  que,  si  l'arrêt  de  la  cour  de  cas- 
sation porte  que ,  dans  le  chef  attaqué  sur  le  pourvoi ,  les  parties  sont  re- 
mises au  même  état  qu'avant  l'arrêt  de  la  cour  royale  de  Paris,  le  chef 
attaqué  comprenait  la  demande  entière  de  Baldi-Bartit  et  s'appliquait  au 
dispositif  tout  entier  de  l'arrêt  de  la  cour  royale  de  Paris,  puisque  l'exception 
de  prescription,  sur  laquelle  il  n'avait  point  été  donné  de  motifs ,  formait 
une  fin  de  oon-recevoir  péremptoire  contre  la  demande;  — Attendu  que, 
d'un  autre  côté,  la  cour  royale  d'Amiens ,  quels  qu'aient  été  ses  motifs, 
&)  dans  son  dispositif,  statué  sur  tout  le  procès  et  non  pas  seulement  sur 
une  partie  de  ce  procès ,  puisque,  après  avoir  rejeté  les  conclusions  subsi- 
diaires, elle  a  ordonné  que  le  jugement  de  première  instance  sortirait 
effet;  —  Attendu  que  les  frais  de  l'arrêt  annulé  et  de  sa  signification  ne 
pouvaient  être  mis  à  la  charge  de  la  partie  qui  en  avait  obtenu  l'annula- 
tion;—Attendu  qu'en  faisant  entrer  dans  la  condamnation  de  dépens 
prononcée  contre  Dumesnil  de  Merville  les  frais  faits  devant  la  cour  royale 
de  Paris,  sans  distinction  des  frais  de  l'arrêt  lui-même  et  des  frais  de 
js  procédure  qui  avait  précédé  l'arrêt,  la  cour  royale  d'Amiens  a  formel- 
lement violé  l'article  précité  du  code  de  procédure  civile  et  les  principes 
^  les  effets  légaux  des  arrêts  de  cassation  ;  —  Attendu  que  Dumesnil  de 
Merville  a  expressément  déclaré  ne  se  pourvoir  que  contre  la  partie  do 
1  arrêt  de  la  cour  d'Amiens  relative  aux  dépens;  —  Casse. 

Du  31  mars  1841.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Dunoyer,  I.  f.  de  pr.-Miller, 
np«-Dapin,  pr.  cén.,  c.  conf.-Mandaroux  et  Gatine,  av. 


3^  Que  la  cassation  d'un  jugement  d^appel  ou  d'un  arrM,  dans  la 
disposition  qui,  au  sujet  de  l'appel  de  deux  Jugements ,  a  déclaré 
cet  appel  non  recevable,  quant  au  premier  de  ces  Jugements,  en' 
traîne  l'annulation  des  dispositions  qui  statuent  sur  l'appel  du  se^ 
cond  Jugement,  si  ces  dispositions  sont  une  conséquence  de  celle 
qui  a  indûment  attribué  l'autorité  de  la  chose  Jugée  au  premier 
Jugement  déféré  à  l'appel  (Cass.,  22  fév.  1842,  aff.  Juanicotenia, 
V.  Douanes); — 4<*  Que  la  cassation  d'un  arrêt  préjudiciel,  qui  a 
déclaré  un  appel  recevable,  emporte  annulation  de  l'arrêt  définitif 
intervenu  sur  cet  appel...,  bien  que  ce  dernier  arrêt  n'ait  étél'ol)- 
Jet  d'aucun  pourvoi,  et  nonobstant  l'exécution  qui  en  aurait  été 
consentie  (Paris,  7  mars  1842)  (2);  —  5°  Que  la  cassation  d'un 
arrêt  fait  tomber  les  jugements  rendus  en  exécution  de  cet 
arrêt,  alors,  d'ailleurs,  que  ces  jugements  contiennent  la  réserve 
des  droits  résultant  du  pourvoi  (Cass.,  8  fév.  1843)  (3);  — 6« 
que  la  cassation  d'un  arrêt  au  cbef  principal  qui  a  attribué  à  tor- 
à  l'une  des  parties  la  Jouissance  d'un  immeuble,  en  qualité  d'ut 
sufruitier,  emporte  la  cassation  des  chefs  accespires  relatifs  au 
règlement  des  droits  du  prétendu  usufruitier  (Cass.,  8  mars 
1843,  aff.  Dellalleau,  V.  Contrat  de  mariage)*,  —  1^  Que  la  cas* 
sation  de  l'arrêt  qui  a  déclaré  non  recevable  l'appel  d'un  Juge- 
ment rejetant  un  déclinatoire  pour  incompétence  raiionemateriœ^ 

(2)  Espèce  :  —  (Belland  C.  Gourgueil.)  —  La  dame  de  Gourgueil,  bé- 
rilière  des  sieurs  et  dame  AUegrot ,  ses  père  et  mère ,  accepta  bénéficiaire- 
ment  la  succession  de  son  père ,  et  exerçant  ensuite  les  reprises  de  sa 
mère ,  elle  demanda  et  obtint  sa  coUocat'ion  dans  un  ordre  ouvert  sur  le 
pri\  d'un  bien  de  communauté  sis  à  la  Guadeloupe.  Le  sieur  Belland  des 
Communes,  créancier  de  la  communauté,  et  qui  se  trouvait  primé  par 
celle  coUocation,  attaqua  le  règlement  provisoire,  sur  le  motif  que  la 
dame  de  Gourgueil  avait  fait  acte  d'immixtion ,  ce  qui  la  rendait  héritière 
pure  et  simple,  tenue,  à  ce  titre,  des  dettes  de  communauté,  pour  le 
payement  desquelles  le  sieur  Belland  des  Communes  devait,  par  consé- 
quent, être  colloque  avant  elle. — 14  mai  1835,  jugement  du  tribunal  de 
la  Pointe-à- Pitre,  qui  maintient  le  règlement  provisoire.  Belland  des 
Communes  interjette  appel  le  1"  juillet.  L'intimée  oppose  la  nullité  de 
l'acte  d'appel,  à  défaut  d'indication  du  domicile  de  l'appelant.  Cette  ex- 
ception préjudicielle  est  écartée  par  arrêt  de  la  cour  royale  de  la  Guade- 
loupe, du  7  déc.  1835,  qui  décide  que  les  énonciations  de  l'acte  d'appel 
remplissaient  suffisamment ,  quant  au  domicile,  le  vœu  de  la  loi.— Pour- 
voi en  cassation  à  la  requête  de  la  dame  de  Gourgueil.  Nonobstant  ce 
pourvoi,  l'affaire,  toujours  poursuivie  au  fond,  sur  l'appel  de  Belland 
des  Communes,  devant  la  cour  de  la  Guadeloupe,  fut  terminée  par  arrêt 
du  25  août  1836,  qui  déclara  la  dame  de  Gourgueil  héritière  pure  et 
simple ,  et  colloqua  par  préférence  le  sieur  Belland  des  Communes.— Ce- 
pendant, sur  le  pourvoi  précédemment  dirigé  par  la  dame  de  Gourgueil 
contre  le  premier  arrêt  qui  avait  prononcé  la  recevabilité  de  l'appel,  cet 
arrêt  fut  cassé  le  \"  mars  1841,  et  la  question  de  déchéance  du  bénéfice 
d'inventaire  fut  de  nouveau  soumise  à  la  cour  de  Paris.  Devant  cette 
cour,  le  sieur  Belland  des  Communes  excipe  de  l'arrêt  au  fond  de  1836, 
exécuté  par  la  dame  de  Gourgueil,  qui  ne  l'a  attaqué  par  aucun  pourvoi. 
—Arrêt. 

La  cour  ;  —  En  ce  qui  touche  la  fin  de  non-recevoir  opposée  à  la 
demande  en  nullité  de  l'appel,  et  tirée  de  ce  que  la  femme  de  Gourgueil 
a  volontairement  exécuté  l'arrêt  définitif  de  1836  ,  et  de  ce  qu'à  défaut 
du  pourvoi  contre  ledit  arrêt,  ladite  demande  est  aujourd'hui  sans  objet  : 
—Considérant  que  l'annulation  de  l'arrêt  préjudiciel  du  7  déc.  1835  par 
la  cour  de  cassation  a  eu  pour  effet  nécessaire  et  immédiat  d'annuler  tout 
ce  qui  s'en  est  suivi ,  et ,  par  voie  de  conséquence ,  l'arrêt  rendu  sur  le 
fond  par  la  cour  royale  de  la  Guadeloupe  ;  qu'on  ne  peut  donc  opposer  à 
la  femme  de  Gourgueil ,  soit  une  exécution  qui  ne  pouvait  préjudicier  à 
ses  droits ,  soit  l'absence  d'un  pourvoi  qui  n'était  pas  nécessaire. 

Du  7  mars  1842.-C.  de  Paris,  aud.  solen.  (!'•  et  2*  ch.  réun.)- 
MM.  Hardoin,  pr.-Boucly,  av.  gén.,  c.  conf.-Paillet  et  Fontaine,  av. 

(5)  (Rouveure  C.  Deprat.  )  —  La  codr  ;  —  Sur  la  fin  de  non-recevoir 
tirée  de  ce  que  les  demandeurs  auraient  laissé  passer  en  force  de  chose  jugée 

;  les  jugements  des  7  mai  et  26  août  1839  qui ,  postérieurement  à  l'arrêt 
attaqué,  ont  déclaré  reprise  l'instance  qui  existait  entre  eux  etlesdéfen* 

!  deurs  en  cassation ,  ce  qui  les  rend  sans  intérêt  à  poursuivre  le  pourvoi 
actuel;  —  Attendu  que  ces  jugements,  qui  contiennent,  d'ailleurs,  dei 

:  réserves  expresses  des  droits  résultant,  pour  les  demandeurs,  de  leui 

:  pourvoi  contre  l'arrêt  du  30  nov.  1837,  et  qui  leur  donnent  acte  de  ces 
réserves,  ne  sont  évidemment  que  la  conséquence  et  l'exécution  de  cet  arrêt 
et  doivent  nécessairement  tomber,  s'il  est  annulé  par  la  cour;  —  Qu  il  de- 
venait, dès  lors ,  inutile  d'exercer  un  recours  particulier  contre  chacun  do 
ces  jugements;  —  Statuant  au  fond...  —  Caisse. 

i      Du  8  fév.  1843.-C.  G.,  ch.  cîT.-MM.  Portails ,  f  pr.-Bryon  »  n^ 
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emporte ta  cassation  de  Tarrôl  rendu  sur  l'appel  du  Jugement  qu! 
a  siaUié  au  fond  (Cass.,  20  fév.  i845)  (1). 

90ft9.  Ce  qui  vient  d'élre  dit  sur  Pélendue  de  la  cassation 
nVst  relatif  qu'au  cas  où  c'est  entre  les  mêmes  parties  qu'ont  été 
rendus  et  le  jugement  cassé  et  ie  Jugement  qui  en  a  été  la  suite-, 
mais  il  peut  se  présenter  un  autre  cas ,  celui  où,  après  le  juge- 
ment cassé  et  avant  que  la  cassation  n*eât  été  prononcée,  la  par- 
tie qui  a?ail  obtenu  le  jugement  s'en  est  fait  un  titre  pour  faire 
prononcer  contre  un  tiers  une  condamnation.  Dans  ce  dernier 
cas,  le  tiers  aura-t-il  le  droit,  en  invoquant  la  maxime  res  inter 
alios  acta  aliis  nec  nocet  nec  prodest,  de  se  soustraire  à  la  con- 
damnation ?  Non,  dit  Merlin,  car  si  la  maxime  n'a  pas  pu  empêcher 
que  le  tiers  ne  fût  condamné  d'après  un  jugement  dans  lequel  il  n'a- 
vait pas  etépartie,  il  est  impossible  qu'elle  empêche  que  la  cassation 
de  ce  Jugement  u'entraine  celle  de  la  condamnation  qui  Ta  amenée. 


(1)  Espèce:  —  (Syndics  Delhalle  C.  Malherbe.)  —  Le  défendriir 
présentait  contre  lo  pourvoi  iar^unn'nt  suivant  :  Ou  le  deuxième  arrêt 
ne  peut  se  soutenir  sans  le  premier  (celui  qui  a  été  cassé  le  3  mai  184t2) 
en  ce  qv'it  en  est  la  conséquence  directe;  alors  le  pourvoi  n'est  pas 
recevable,  parce  quMI  est  fru^tratuire ,  et  on  doit  le  rejeter  avec  dépens; 
telle  est  la  jurisprudence  bien  cunslanle  de  ta  cour  ;  ou  bien  ce  deuiième 
arrêt  peut  être  considéré  comme  indépendant  du  premier;  en  ce  cas  la  cas- 
sation de  celui-ci  n'enirainanl  pas  virtuellement  celle  de  celui-là ,  un 
pourvoi  est  nécessa  re  pour  faire  annuler  le  deuxième.  Mais  il  laut  que  ce 
deuxième  arrêt  présente  par  lui-même  quelque  ouverture  à  cassation ,  sans 
quoi  le  pourvoi,  sMI  est  recevable,  doit  être  rejeté  comme  mal  fondé 
f  Cass.,  <8  fé?.  1858,  V.  Enquête  ).  Quel  est  donc  le  vice  reproché 
aTarrêt  qui  a  statué  sur  le  fond ,  et  quel  est  le  rapport  existant  entre  les 
deux  arrèis?  C'est  aux  demandeur?  en  cassation  à  formuler  leur  système. 
Il  suffit  aux  défendeurs  d'a\oir  démontré  que  le  pourvoi  doit  être  rejeté , 
soit  comme  superQu  ,  soit  comme  dépourvu  de  moyens  de  cassation.  — 
Arrêt  (ap.  dél.  en  ch.  du  cons.  ]. 

La  cour  ;  —  Vu  les  art.  6 ,  1558  c  civ.  ;  170,  424  et  425  c.  pr.  ;  — 
Vu  encore  Parrêt  do  la  cour  de  cassation  ,  du  3  mai  1842 ,  portant  annu- 
lation d^un  arrêt  de  la  cour  ro\ aie  de  .Metz,  du  3  juin  1858;  —  Attendu 
que,  par  un  premier  arrêt  du  5  juin  1858,  la  cour  royale  de  Metz,  se 
fondant  sur  un  prétendu  acquiescement  donné,  par  les  syndics  de  la  fail- 
lite Delhalle,  au  jugement  du  19  juiti,  1857  qui  avait  rejeté  un  moyen 
d'incompétence  rattotie  maieriœ ,  les  a  déclarés  non  recevables  dans  leur 
appel  de  ce  jugement;  —  Attendu  que ,  sur  le  pourvoi  des  syndics  contre 
cette  décision  ,  elle  a  été  cassée  par  un  arrêt  de  la  conr  du  5  mai  1842 , 
pour  violation  des  art.  6 ,  1 558  c.  civ.  ;  1 70 ,  424  et  425  c.  pr.  civ.  :  — 
Attendu  que ,  par  un  second  arrêt ,  du  5  fév.  1859,  la  cour  royale  de  Metz, 
statuant  h  fond ,  a  confirmé  en  principe  le  jugement  du  51  août  1857  ,  et 
condamné  les  syndics  à  payer  à  Malherbe  la  somme  de  12,004  fr.  ;  —  At- 
tendu que  la  cassation  de  Tarrêt  de  la  cour  royale  de  Metz ,  du  5  fév.  1859 
est  la  conséquence  nécessaire  de  l'anoulatioa  du  premier  arrêt  rendu  par 
cette  cour,  le  5  juin  1858;  —  Casse. 

Du  20  fév.  1845.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Portails,  I''pr.-Bérenger,  rap. 
liapUgne ,  av.  gén.,  c.  <^onf.-Garnier  et  Morin ,  av. 

(2)  Espèce  :  —  (Desbrières  C.  Cardon.)  —  Le  20  vent,  an  11 ,  le 
sieur  (^rdon  mourut  en  Russie,  laisi^ant  pour  héritiers  son  épouse,  et 
deux  enfants  qu'il  avait  eus  d'elle. —  La  dame  Cardon  se  trouvant  alors 
à  Paris ,  et  voulant  aller  recueillir  les  biens  que  son  mari  avait  laissés 
en  Russie  ,  remit  au  sieur  Desbrières ,  subrogé  tuteur  de  ses  deux  en- 
fants, une  procuration  générale  pour  administrer  les  biens  qu'elle  avait 
déjà  recueillis  en  France.  —  Mais  Hyacinthe  Cardon  »  son  beau-frère  , 
prélendit  qu'elle  n'avait  aucun  droit  à  la  succession ,  attendu  que  son 
mariage  était  nul.  —  Plusieurs  jugements,  rendus  en  Russie,  déclarè- 
rent celle  prétention  mal  fondée  ;  mais,  en  vertu  de  l'art.  121  de  l'or- 
donnance de  lGi9  ,  ayant  porté  devant  les  tribunaux  franç^iis  la  contes- 
latiin  déjii  lerminéc  par  les  tribunaux  russes,  il  fut  rendu  un  jugement, 
le  10  mars  1807,  qui  déclara  nul  le  mariage  de  la  dame  Cardon  et  la 
condamna  au  délai^^sement  de  la- succession  de  son  mari. — Le  11  fév. 
l 'iOH  ,  arrêt  coutirmalif  de  la  cour  de  Paris, 

r.ependanl  la  veuve  Cardon  traduisit  le  sieur  Desbrières  devant  le  tri- 
buiiai  du  la  Seine,  pour  le  faire  condamner  à  lui  rendre  compte  des  biens 
qu'il  avait  administrés  en  vertu  de  la  procuration  qu'elle  lui  avait  donnée 
avant  son  départ  pour  la  Russie.  —  Alors  s'éleva  la  question  de  savoir 
si  c'était  à  la  veuve  Cardon  ou  à  ses  beaux-frères  que  Desbrières  devais 
rendre  corn  pie.— Le  17  mars  1810,  jugement  qui  ordonna  que  le  compte 
serait  rendu  à  la  veuve  Cardon  ,  sauf  aux  frères  Cardon  à  exercer  leurs 
recours  contre  celle  dernière.— -Appel ,  et  Je  4  mai  181 1 ,  arrêt  de  la  cour 
de  P.iris,  qui  infirme  la  décision  des  premiers  juges  et  condamne  Des- 
brières a  rendre  compte  aux  sieurs  Cardon  frères. 

Ici,  nous  devons  faire  observer  que  la  veuve  Cardon  s'était  pourvue 
en  cusation  contre  Tarrèi  do  la  cour  de  Paris,  qui  avait  pronoocé  la  nul- 


1050.  En  voici  un  exemple  :  Une  (A^mière  décision  déclare 
un  successible  propriétaire  de  certains  biens,  et  une  seconde  con- 
damne l'administrateur  de  ces  biens  à  lui  en  rendre  compte.  S'il 
arrive  qu'ultérieurement  le  premier  arrêt  soit  cassé  sur  le  pcar- 
YOi  d'un  autre  successible,  le  second  doit  l'être  égalem«>nt,  et 
c'est  à  ce  dernier  successible  qui  a  la  possession  des  bieos,  que 
le  compte  doit  être  rendu  (Cass.,  14  oct.  1^12)  (2). 

IBOOO.  Reprenons  :  la  cassation  d'un  Interlocutoire  ordon- 
nant une  enquête  entraîne  celle  de  l'arrêt  définitif  rendu  pendaÉt 
l'Instruction  sur  le  pourvoi ,  et  fondé  tant  sor  les  faits  de  f'eff- 
quête  que  snr  des  faits  étrangers  (Cass.,  13  oc(.  1812;  2jjaia 
1838  (5)  ;  28  fév.  1838,  aff.  Venger,  V.  Enquête).—  Il  en  serait 
autrement  si  l'arrêt  définitif  avait  déclaré  que  les  faits  de  Tèà- 
quéte  n'avaient  été  à* aucune  influence  sur  la  solutfon. 

De  même ,  par  la  cassation  d'un  arrêt ,  les  procédures  faîtes  û 


lilé  de  son  mariage,  et  qui  l'avait ,  en  outre ,  condamnée  à  rendre ,_ 

des  biens  de  son  mari.  —  Desbrières  s'est  également  pourvu  eo  caçftiliei 
contre  l'arrêt  du  4  mai  1811,  qui  a  ordonné  qu'il  rendrait  compte  aax 
frères  Cardon.— Le  15  joîtl.  181 1 ,  l'arrêt  de  la  cour  de  Parts,  du  11  flv. 
1808.  a  été  cassé.— Pour  établir  que  celui  do  4  mai  devait  sabir  ta  nêae 
sort,  Desbrières  disait  qu'aux  termes  de  l'art.  1372  c.  civ.,  itoepiMinit 
être  tenu  de  rendre  compte  de  son  adminjsIratioD  .qu^anx  propriéUira 
des  biens  qu'il  avait  administrés,  et  que  la  veuve  Cardon  et  sesen(|p|s 
avaient  été  envoyés  en  possession  de  ceux  dont  il  s'agit;  qu'à  la  vérUtf, 
la  cour  de  Paris  avait  reconnu  que  cette  succession  appartenait  exclusive 
ment  aux  frères  Cardon,  mais  que  son  arrêt  ayant  été  c^ssé,  ces  dcf- 
nicrs  n'avaient  aucun  droit  pour  demander  une  reddition  de  comp^; 
qu'ainsi ,  ce  n'était  qu'à  la  veuve  Cardon  que  le  compte  devait  être  r^^ii; 
que,  d'ailleurs,  i'arrét  du  4  mai  n'était  qu'une  conséquence  de  eebil  <N 
11  lév.  1808 ,  et  que  ce  dernier  ayant  été  cassé,  le  premier  devait  saîrrs 
le  même  sort.— Les  frères  Cardon  ont  répondu  que ,  pour  apprécier  Tan^ 
attaqué.  Il  fallait  examiner  quels  étaient  leurs  droits  à  rêpoqaé^ail 
avait  été  rendu;  qu'à  celte  époque,  ils  devaient  ètfe  considérés  QQVUM 
seuls  bériliers  de  leur  frère ,  puisqu'on  arrêt  qd  n'était  point  annelé  l^ 
déclarait  tels;  que  s'ils  étaient  héritiers,  c'était  à  eox  que  te  comptée^ 
vait  être  rendu  d'après  le  système  du  sieur  Desbrières  loi-métoê  j  a% 
importait  peu  que  Tàrrèt  de  la  cour  de  Parts  eât  été  ultërienr^iDeQtcitts( 
puisque,  même  après  cette  cassation ,  il  restait  encore  uû  rûîgenie&Jli 
tribunal  de  la  Seine ,  qui  condamnait  la  yeqve  Cardon  à  feur  dÂaîsserii 
succession  de  son  prétendu  mari;  qu^aipsi,  sous  ce  rapporl,  oô  ne  po|- 
vait  prétendre  ^^xe  l'arrêt  fût  contraire  aut  disposition^  da  Mt»  — 
Arrêt. 

La  coua;  —  Va  Fart.  1372  c.  civ.;—  Et  attendu  qu'il  résohe dftcit 
artiete  ,  qne  le  compte  dé  par  suite  de  la  eenion  y  énoncée  ne  iVst  fo^a 
projif iétaire  même  de  la  chose  gérée  ;  —  Qti'aujoord'hîi  et  (fepîiîs  la  cas- 
sai ion  de  l'arrêt  de  la  cour  de  Paris,  du  11  fév.  1808,  ptVAoocée  b 
15  juin.  1811 ,  les  Cardon  ,  envoyés  par  cet  arrêt  en  posseésîoB  de  la 
succession  de  leur  frère ,  ont  cessé  d'avoir  des  droits  à  cette  soccessioa 
et  d'être  propriétaires  des  biens  en  dépendants;  —  Qu'ainsi,  ce  s'est 
point  à  eux  que  doit  être  rendu  le  compte  de  celte  succession  dft  par  Da- 
•brières ,  puisqu'ils  n'ont  ntus  la  qualité  requise  à  cet  effel,  par  l'art.  137t 
ci-dessus  cité;  —  Attendu,  d'ailleurs,  que  la  cassation  déjà  pronoiob 
deParrèt  de  1808  doit  entraîner,  par  voie  de  conséquence,  laetualioa 
de  celui  attaqué  qui  en  est  la  suite  et  l'exécution  ;  —  Casse ,  etc. 

Du  14  oct.  1812.-C.  C, sect. civ.-BlM.  Mourre, pr.-Babille ,  rap. 


(3)  1"  Espèce T-^i^emonû  C.  Dusauloir,  etc.)— DnsautoireC 

avaient  fait  citer  Rcmondaux  fias  de  ie  faire  condannerà  levaavnr^ 
passage  sur  ses  terres  pour  la  récolle  de  leur  héritage.  ^  Renoid  risisis, 
attendu  qu'aucvne  servitude  ne  pouvait  s'établir  sans,  titre  el  qn'aa  a'to 
produisait  aucun.  ~  Enquête.  —  A  la  vue  soit  des  plans  gé^nélriqais, 
soit  des  enquêtes  et  contre-enquêtes ,  Remood  fut  condamné  à  oavrir  i 
passage.  —  Cependant,  Remond  avait  attaqué  l'enquêla  en  nullité;  hé 
les  pcemiers  juges  ne  s'y  étant  pas  arrêtés,  il  avait  interjeté  appel  da  ju- 
gement et  son  appel  n'avait  pas  réussi.  —  Il  se  pourvut  t n  cassalisa.-* 
Pendant  l'instruction  devant  la  cour  suprême,  et  ie  4  juitl.  ffCHO,  M 
rendu,  par  la  cour  de  Douai,  un  arrêt  sur  le  fond,  qui  confira»,  leji^- 
ment.  —  En  cet  état,  est  inlorvenu  l'arrêt  de  la  conr  de  eissalion,  qii  a 
annulé  l'enquête.  Quoique  Remond  n'eût  attaqué  que  l'arrêt  iftfi  «tait  va- 
lidé l'enquête,  il  a  prétendu  que  l'annulation,  prononcée  pcr  lacovli 
cassation,  devait  s'étendre  à  l'arrêt  déiinitif,  attendu  que  cet  arrêt  rept- 
sait  ^ur  des  preuves  résultant  de  l'enquête.  —  Les  défendeors  rêpondaiftl 
(|Me  l  arrêt  sur  le  fond  ayant  été  motivé  noo-senleroent  snr  ba  fftwm  té» 
.«ullant  de  l'enquête,  mais  encore  sur  celles  résultant  de  la  c«É4reMqaéle 
el  sur  le  plan  géométrique  dressé  par  les  experts,  il  faHait examiner,  psar 
se  décider  sur  le  pouvui,  si  Tarrêt  attaqué  pouvait  sa  senlsury  knlepia- 
dammentdes  preuves  qui  résultaient  de  l'enquête.  -^  Arrêt. 

La  coua  (  —  Vu  l'art.  61  c.  pr.  ;  —  Et  attendu  qne,  par  anrllle  b 
cour,  l'enquête  à  laqueHe  Dusauloir  al  caasorU  ont  (ail  pmcddif  b0 


CASSAtlOW.— COUR  DE  CASSATION.— Chap.  49,  Ç  t. 


46?. 


lil  décIsfoMlstervennes  en  exécution  de  cet  arrêt  sont  frappées 
4»  là  même  nullité  (Cass.,  13  fèv.  1838;  38  août  1837)  (i). 

Bofln,  et  d'après  le  même  principe ,  on  doit  annuler  l'inscrlp- 
ttfto  bypothéealre  prise  en  vertu  d'un  arrêt  qui  a  été  depuis  cassé 
(Montpellier,  17  Juin  18itl,  aff.  Paioc,  D.  P.  46.  2.  2â5).  Mais 
V.  Gi-dessus  t  W^  9045  et  suiv.,  la  distinction  qu'il  faut  établir 
dims  e»  eas. 

MBUÈ .  Lorequ^on  dit  que  tout  ce  qui  est  la  suite  et  la  consé- 
quence nécessaire  de  la  décision  cassée  est  également  Trappe,  de 
fkin  droil,  de  la  même  cassation,  cela  ne  doit  pas  être  entendu 
en  ce  sens,  que  la  nullité  est  tellement  radicale,  qu*il  ne  sera  pas 
b«Mia  de  la  faire  prononcer.  En  effet,  les  nullités  de  plein  droit 
s'ont  pas  lieu  en  France.  —  Mais  qui  devrait  déclarer  quels  sont 
les  jugements  ou  arrêts  que  la  cour  de  cassation  a  entendu  an- 
BUlerf  Est-ce  la  cour  de  renvoi ,  est-ce  au  Contraire  la  cour  de 
oassation  par  vole  interprétative?  Nous  pencherions  vers  ce  der- 
Bier  système,  alors  que  le  germe  de  l'interprétation  est  dans  l'ar- 
rêt de  cassation  ^  et  que  les  décisions  qu'on  soutient  être  annu- 
lées avaient  été  dénoncées  à  la  cour.  Nous  ne  verrions  pourtant 
pas  d'inconvénient  à  ce  que,  en  cas  pareil,  la  cour  de  renvoi 
déclarât  elle-même  le  sens  et  les  limites  de  l'arrêt  de  la  cour 
lapréme^  sauf  le  recours  en  cassation  si  l'on  estimait  qu'elle 
elt  prré  sur  ee  point.  Enfin  le  sursis  qu'elle  prononcerait  en  ce 
•is  jusqu'à  ce  que  la  cour  régulatrice  eût  interprété  le  dispositif 
àê  son  arrêt,  ne  serait  pas  davantage ,  à  nos  yeux ,  une  violation 
de  la  loi»  C'est  iel,  el  lorsqu'il  s'agit  du  conflit  des  pouvoirs,  en 
préienoe  d'une  loi  silencieuse,  qu'une  certaine  latitude  doit  être 
accordée  et  qu'il  est  opportun  que  la  pratique  ne  s'en  serve  pas 
dans  une  seule  vole. 

Que  si I  ^u  contraire,  la  décision  qu'on  soutient  être  annulée 

déclarée  nulla  pour  contravention  audit  article  ;  que  cependant  la  eour 
(l'appel  de  Douai ,  se  fondant  sur  les  preuves  résultantes  de  ladite  ea* 
qv^let  aproaoBcé  la  condamnation  de  Remond  ;  que  son  arrêt  doit  néces- 
ilisemcQt  toml>er  par  suite  de  ceioi  qui  a  prononcé  rannolaiion  de  l'en- 
Huile}  —Que  Dusautoir  et  consorts  vainement  prétendent  que  l'arrêt  qui 
a  paoBOBcé  sur  le  fond  peut  se  jusliËer  par  d'autres  motifs  tirés  des  faits 
éa  la  eauseï  attendu  que  la  eour  de  cassation  n'a  pas  dans  son  domaine 
rappréciation  des  faits;  —  Que  si  Dosaotoir  et  consorts  croient  trouver, 
éasa  les  faits  de  la  cause  indépendanls  des  preuves  résultantes  de  Penquéte, 
dai  motilis  sulfisaots  pour  la  condamnation  de  Remond,  ils  pourront  leë 
laira  fsloir  devant  la  nouvelle  cour  d^appel  à  laquelle  la  connaissance  de 
Main  doit  être  renvoyée;  —  Casse. 
|)«  il  oçU  i^Mé-G.  €.»  aea.  civ.-HM.  Muratre,  i**  pr.-Camot,  rap. 

i*  Stpin  t  —  (  Bétbune-Charrost  0.  de  Fos9y.)  —  La  cour  ;  ->  At- 
tenda  que  l'arrél  dénoncé  est  uniquement  motivé  sur  la  preuve  testimo- 
niale qai  avait  été  faite  par  les  défendeurs  en  exécution  des  arrêts  des  2 
jais  et  %  juin.  4854,  de  la  jouissance  qu'ils  avaient  eue  du  droit  de  pac> 
aageqni  fait  l'objet  du  procès;  —  Attendu  que  l'annulation  de  ces  deux 
arrtia  ioterlocuU)ires  avant  été  prononcée  par  arrêt  de  la  cour  de  cassa- 
dw,  dus  août  1857,  l'arrêt  définitif  du  1*'  déc.  1834  he  peut  plus  sub- 
liater  et  que  son  annulation  est  la  conséquence  nécessaire  i\\  l'arrêt  rendu 
par  la  cour,  le  8  août  dernier;— Casse  Tarrêt  de  la  cour  royale  de  Bourges, 
éal*^  déc»  1854. 

Du  S5  juin  i858.-C.  G.,  ch.  civ.-MM.  Portelis,  l*'  pr.-Tripier,  rap. 

(1)  I**  Ètpèa  t  —  (Ville  de  Marseille  C.  Barlatier.)  —  La  coua  ;  — 
Mteodu que  la  cassation  prononcée,  par  arrêt  du  50  janvier  dernier,  de 
1  arrêt  de  la  cour  royale  d^Aii,  du  10  août  1824,  en  remettant  teiluelle- 
VDÎtni  la  cause  et  les  parties  au  même  et  semblable  étal  qu^avant  icelui ,  a 
eotralné,  par  voie  Je  conséquence,  l'annulation  de  IVrét  présentement 

AlInmiX        lA^BsaAl     ««'^^4    knlAaiMAlKK     nimik     «t<klK    StlllA     aI      («Alt*    I' A«  ^AII I  ■  A»     <!■•      nvA_ 


li^pens  du  pourvoi  ;  —  Casse. 

uu  1S  fév.  1828.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Brisson,  pr.-Quéquet,  rap.- 
iaoberi,  av.  gén.,  c  conf.-Jacquemin  et  Jousselio,  av. 

î*  Bipécê.'  —  (Speisser,  etc.,  C.  hér.  Prost,  etc.)  —  Dans  une  instance 
iitfnlée  par  les  uériliers  Prost  à  plusieurs  habitants  de  la  commune  de 
Geispolsheim ,  pour  les  faire  condamner  au  payement  des  arrérages  d'une 
ancienne  redevance  en  grains,  il  intervint  deux  arrêts  de  la  cour  royale 
doColmar,  Tun  par  défaut,  l'autre  contradictoire,  des  S7  mai  et  4  août 
1829,  qui  rejetèrent  d'abord  une  intervention  formée  en  appel  pour  la 
première  fois ,  et  confirmèrent  la  décision  des  premiers  juges,  qui  avaient 
refusé  d'ordonner  un  compuhoire  demandé  par  les  habitants  de  Ceis- 
palskeim.  —  Ces  arrêts  ont  été  cassés  par  la  cour  suprême ,  le  28  janv. 
1835.  — Pendant  l'intervalle  de  temps  qui  s'écoula  entre  les  arrêts  de  la 
ttui  4s  Coloar  et  i  arrêt  de  cassation ,  les  héritiers  Prost  continuèrent 


par  vole  de  conséquence  n'a  point  été  mise  sous  les  yeux  de  U 
cour  de  cassation,  ni  même  comprise  dans  le  pourvoi,  il  serait 
peu  exact  de  prétendre  que  cette  cour  a  entendu  en  prononcer 
l'annulation,  puisqu'elle  n'en  connaissait  pas  l'existence.  La  cour 
de  renvoi  excéderait  donc  les  limites  de  la  mission  qui  lui  est 
impartie,  et  porterait  atteinte  à  la  chose  jugée  par  un  arrêt  émané 
de  la  même  autorité  qu'elle,  si  elle  le  déclarait  compris  dans  l'an- 
nulation prononcée  par  la  cour  régulatrice  :  ce  serait  ici,  suivant 
nous,  le  cas  de  surseoir  Jusqu'à  ce  que ,  sur  le  pourvoi  des  par- 
ties, cet  arrêt  eût  été  annulé,  ou  au  moins  Jusqu'à  ce  que  la  cour 
eût  pris  une  décision  à  cet  égard ,  et  c'est  ainsi  que  la  question 
nous  semble  avoir  été  Jugée  (Agen,  29  avril  1841  (2);  Cass., 
28  août  1837,  aff.  âpeisser,  V.  «<>  2060).  Il  est  bien  entendu  que, 
si  la  cour  de  renvoi  estime  que  l'arrêt  n'a  pas  été  louché  par 
la  décision  de  la  cour  de  cassation ,  elle  ne  sera  point  tenue  de 
surseoir.  —  Nous  ne  nous  dissimulons  pas  que  les  arrêts  rappor* 
tés  ci-dessus ,  notamment  ceux  des  n^'2055  et  2060,  paraissent 
offrir  quelque  dissonnance  avec  ces  explications. 

f  OGf .  Du  reste,  les  frais  faits  pour  arriver  à  la  cassation 
de  la  décision  qu'on  prétend  être  atteinte  par  l'arrêt  de  renvoi 
doivent  être  mis  à  la  charge  de  la  partie  qui  avait  obtenu  cette 
décision,  encore  bien  que  devant  la  cour  elle  ne  la  soutiendrait 
pas  et  qu'elle  prétendrait  que  les  frais  exposés  sont  frustralolres, 
nul  doute  ne  pouvant,  suivant  elle,  s'élever  sur  les  effets  delà  dé- 
cision attaquée ,  laquelle  serait  manifestement  frappée  par  l'arrêt 
de  cassation  (même  arrêt  Speisser).  —  Dans  ce  cas,  en  elfet, 
cette  partie  doit  s'imputer  de  n'avoir  point  déclaré  devant  la 
cour  de  renvoi  qu'elle  renonçait  au  bénéfice  de  la  décision  posté- 
rieure à  l'arrêt  annulé ,  et  d'avoir  ainsi  rendu  un  second  pourvoi 
nécessaire. 
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leurs  poursuites;  un  jugement  du  tribunal  de  Strasbourg,  du  1 1  jnill.  1831 , 
les  déboula  de  leur  demande;  mais,  sur  Tapprl,  la  cour  de  Colmar,  par 
arrêt  du  28  juin  1855^  réforma  c<Hte  décision,  et  condamna  le  sieur  Speis- 
ser et  consorts  à  payer  aux  héritiers  Prost  les  arrérages  de  la  rente  liti- 
gieuse, etc. 

Pourvoi  par  le  sieur  Speisser  seul.  —  Il  soutenait,  entre  antres,  que 
la  chambre  civile  de  la  cour  ayant  prononcé  la  cassation  des  arrêts  de  la 
cour  de  Colmar,  ihterrentis  dans  la  même  aO'aire,  Pannulalion  de  ces  ar- 
rêts avait  entraîné  la  nullité  de  tout  ce  qui  avait  été  Fait  après  ces  arrêts , 
et  notamment  l'arrêt  dénoncé;  il  a  cité  plusieurs  décisions  qui  l'avaient 
ainsi  jugé;  ces  arrêts  sont  ceux  des  26  fuill.  1826  et  15  fév.  1828,  aff. 
d^spInay-Saint^Loc  et  ville  de  Marseille  (V.  n<*  2037  et  l'arrêt  qui  pré- 
cèdel. —  Les  défendeurs  ont  reconnu  la  justesse  du  principe  de  ce  moyen  ; 
ils  allaient  même  jusqu'à  prétendre  que  la  nullité  de  la  procédure  pusté- 
rieore  à  l'arrêt  cassé  était  radicale ,  et  n'avait  pas  besoin  d'être  pronon- 
cée; ils  soutetiaient  que ,  par  cette  raison ,  les  frais  du  pourvoi  étaient 
frustratoires  et  devaient  être  mis  à  la  charge  du  demandeur.  ^  Arrêt. 

La  cour;  —  Vu  son  arrêt  du  28  janv.  1835,  portant  t**  cassation  de 
deux  arrêts  de  la  cour  royale  de  Colmar,  des  27  mai  et  4  août  1829,  dont 
le  dernier  avait  rejeté  l'intervention  de  Speisser  et  autres;  2*  renvoi  des 
parties  devant  la  cour  royale  de  Metz;— Attendu  que  les  parties  ayant dÛ, 
en  exécntion  de  l'arrêt  de  la  cour,  procéder  exclusivement,  devant  la  cour 
royale  de  Metz,  sur  l'instance  dans  Laquelle  Speisser  était  intervenu,  sel 
adversaires  n'ont  pu  valablement,  à  parlir  de  la  date  du  dernier  des  ar* 
rets  cassés  (4  aoôt  1829),  le  traduire,  ni  devant  le  tribunal  de  première 
instance  de  Strasbourg ,  ni  devant  la  cour  royale  de  Colmar,  qui,  le  28 juili 
1833,  a  rendu  l'arrêt  aujourd'hui  attaqué;  —  Que  la  nullité  de  cet  arrêt 
el  celle  de  toute  la  procédure  qui  l'a  précédé,  résultent  donc  virtuellement 
et  nécessairement  (ainsi  que  les  dt'fendeurs  le  reconnaissent  d'ailleurs]  de 
l'arrêt  de  ca<«sation  du  28  jauv.  1835;  — Que ,  toutefois,  les  nullités  do 
plein  droit  n'ayant  pas  lieu  en  France ,  Speisser  a  dû ,  même  après  l'arrêt 
du  28  janv.  1 835,  poursuivre  d'abord  l'admission ,  et,  ensuite,  le  lugemcnl 
de  son  pourvoi  contre  l'arrêt  du  28  juin  1835;  d'où  il  suit  que  la  procé- 
dure par  lui  faite  ne  saurait  être  réputée  frustratoire;  —  Casse. 

Du  28  août  1837.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Iloycr,  pr.-Quéquet,  rap. 

(2)  (Domorech  C.  Laffitte.)  —  La  cour;  —  Attendu  que  la  cour  de 
cassation ,  en  renvoyant  la  cause  et  les  parties  devant  la  présente  cour 
pour  y  être  statué  sur  leurs  contestations,  a  investi  nécessairement  la  cour 
du  droit  et  de  l'obligation  de  statuer  sur  toutes  les  exceptions  qui  poi^r- 
raient  être  proposées  devant  elle;  —  Attendu  qu'il  est  constant,  en  fail| 
que,  par  son  arrêt  du  17  janv.  1833,  la  cour  royale  de  Pau  avait, entre 
autres  dispositions ,  jugé  que  les  payements  faits  en  denl-ées  et  non  fixés 
en  fûleiir  lors  de  la  livraison ,  ne  devaient  être  imputés  ou  compensés  que 
sur  le  capital  et  non  sur  les  intérêts,  de  telle  sorte  que  ces  payements  ne 

{produisant  eux-mêmes  aucun  Intérêt,  il  n'j  avait  compensation  que  sul 
e  capital  qui  n'avait  cessé  de  produire  des  inlérêts^  que  cet  arrêt,  déléf^ 
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90ttS.  Ce  qui  vient  d'être  dit  de  ce  qui  est  la  suite  et  la  con- 
séquence nécessaire  de  la  décision  annulée  doit  recevoir  son  ap- 
plication pour  ce  qui  en  est  V accessoire,  —  Ainsi  la  cassation, 
quant  à  la  demande  principale ,  entraîne  celle  relative  à  la  ga- 
rantie prononcée  par  la  même  décision  (Cass.,  5  juin  1810)  (1). 
•—De  même  l'annulation  d'un  Jugement  quia  statué  sur  une  fin  de 
non-recevoir  entraîne  celle  du  jugement  sur  le  fond,  et  spéciale- 
ment la  cassation,  pour  défautde  motifs,  d'un  jugement  qui  rejette 
la  fin  de  non-recevoir  tirée  de  ce  qu'un  appel  a  été  interjeté  hors 
des  délais,  emporte  l'annulation  de  celui  qui  a  ensuite  statué  sur 
le  fond  (Cass.,  A  flor.  an  9,  aff.  Baur,  v*'  Jugem.  ;  Gonf.  Paris, 
7  mars  1842,  aff.  Belland,  V.  n"  2057,  40).— Enfin  la  cassation 
sur  les  autres  chefs  emporte  celle  de  la  disposition  sur  les  intérêts 
(Cass.,  13  août  1838,  afif.  Colon,  V.  Partage;  14  fév.  1843,  aff. 
Berne,  V.  Contrat  de  mariage)  ;...  Ou  celle  de  la  disposition 
relative  aux  dépens  (Cass.,  14  fév.  1845,  aff.  Berne,  V.  Contrat 
de  mariage  )• 

90e4.  En  général,  le  pourvoi  n'atteint  que  l'arrêt  attaqué  et 
non  les  Jugements  de  première  instance;  d'où  il  suit  que  la  cas- 
sation de  cet  arrêt  ne  peut  préjudicier  en  rien  aux  moyens  qui 
peuvent  résulter,  pour  les  parties ,  de  la  procédure  de  première 
instance  (Cass.,  !8  mars  1839,  aff.  Palu  de  Rosemont,  V.  Ex- 
ploit. Mandat)  :  il  n'y  a  pas  de  distinction  à  faire  pour  le  cas  où 
l'arrêt  cassé  aurait  adopté  les  motifs  des  premiers  juges,  de  celui 
où  il  se  serait  déterminé  par  des  motifs  particuliers  :  la  règle 
est  la  même  dans  l'un  et  l'autre  cas  ;  elle  découle  du  principe 
qui  veut  que  les  parties  soient  remises  au  même  état  où  elles 
étaient  avant  l'arrêt. 


à  la  cour  de  cassation ,  fat  cassé  dans  celte  disposition  soit  pour  violation 
de  l'art.  1254  c.  civ.,  soit  comme  contrevenant  à  l'autorité  de  la  chose 
jugée  par  son  arrêt  de  1819  ;  — Attendu  que ,  pendant  l'existeDce  du  pour- 
vol  contre  l'arrêt  du  17  janv.  1855,  l'exécution  de  ce  même  arrêt  étant 
poursuivie  devant  la  cour  royale  de  Pau,  celte  cour,  par  un  arrêt  définitif 
sous  la  date  du  27  juin  1855',  réglant  et  fixant  déGnitivement  lep  intérêts 
des  parties ,  a  condamné  Dumorech  au  payement  de  la  somme  de  11,841  fr. 
46  c,  résultat  de  la  liquidation  des  comptes  respectifs;  qu'à  la  suite  et  en 
exécution  de  cet  arrêt,  Dumorech  a  pleinement  satisfaite  cette  condam- 
nation; —  AUendu  qu'il  est  constant,  eu  faix,  et  non  contesté  qu'il  n'a 
jamais  existé  de  pourvoi  contre  l'arrêt  du  27  juin  1833;  qu'il  n'en  a  pas 
même  été  fait  mention  dans  l'arrêt  rendu  par  la  cour  de  cassation  le  17  fév. 
1856  ;  qu'ainsi  la  cour  suprême  n'en  a  jamais  eu  connaissance; 

Attendu  qu'en  matière  civile  le  pourvoi  n'étant  pas  suspensif  et  le  pou- 
voir judiciaire  n'étant  pas  dessaisi,  il  a  pu  être  régulièrement  donné  suite 
à  la  contestation  et  même  à  l'exécution  dudit  arrêt,  quoique  déféré  à  la 
cour  de  cassation;  —  Attendu  que  tous  les  tribunaux  tiennent  leur  pouvoir 
de  la  loi  ;  qu'elle  a  réglé  leurs  aUributions  et  leur  puissance  ;  qu'elle  a  fixé 
le  mode  d'attaquer  et  de  faire  réformer  ou  anéantir  leurs  décisions;  que , 
dans  certains  cas,  elle  a  établi  un  second  degré  de  juridiction  devant  la- 
quelle les  droits  et  les  intérêts  des  parties  peuvent  être  de  nouveau  appré- 
ciés et  jugés;  qu'elle  a  établi  aussi  une  cour  suprême,  mais  uniquement 
régulatrice ,  pour  veiller  à  l'observation  des  lois  et  à  leur  formelle  et  stricte 
application ,  pour  maintenir  chaque  autorité  judiciaire  dans  les  limites  de 
son  pouvoir  et  de  ses  attributions;  mais,  en  même  temps  et  dans  le  même 
objet,  la  loi  a  fixé  le  mode  et  les  délais  de  l'attaque  des  décisions  judi- 
ciaires; elle  les  a  déterminés  d'une  manière  précise  et  formelle;  mais  elle 
Ta  soumise  aussi  à  la  déchéance  la  plus  irrévocable  pour  l'inobservation 
des  formalités  prescrites  ou  l'expiration  des  délais  déterminés;  —  Attendu 
qu'étant  de  principe  certain  que  les  nullités  des  actes  ou  des  décisions  ju- 
diciaires n'ont  pas  lieu  de  plein  droit,  il  est  de  conséquence  inévitable  que 
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Attendu  que  la  cour  de  Pau,  par  son  arrêt  du  27  juin  1853,  a  défini- 
tivement réglé  la  contestation  entre  les  parties;  que  cet  arrêt  prononce  une 
condamnation  fixe  et  positive;  qu'après  cet  arrêt  il  n'y  a  plus  rien  à  juger; 
que  cet  arrêt  a  été  exécuté  ;  que  la  cour  royale  d'Agen ,  égale  en  pouvoir 
i  la  cour  royale  de  Pau ,  n'a  ni  ne  peut  avoir  qualité  ou  aUribution  pour 
examiner  la  validité  de  cet  arrêt;  qu'il  suffit  de  son  existence  et  qu'il  lui 
soit  justifié  Que  la  contestation  est  terminée,  pour  qu'elle  déclare  qu'elle 
ne  peut  avoir  à  s'en  occuper;  qu'il  en  est  de  cette  décision  comme  d'un 
contrat  qui  serait  intervenu  entre  les  parties;  que  le  renvoi  fait  par  l'arrêt 
de  la  cour  de  cassation  devant  la  présente  cour,  ne  peut  empêcher  l'exécp- 


renvoyant  la  cause  et,  les  parties  devant  la  présente  cour,  au  même  état  où 
elles  étaient  auparavant  ^  a  incontestablement  en  pour  objet  de  faire  juger  { 


)BOtt5.  Lorsque  la  décision  attaquée  contîeni  p/usteurs  cft^/'^ 
distincts,  et  qu'il  y  a  eu  rejet  du  pourvoi  sur  les  uns  et  cassation 
sur  les  autres,  la  cassation  ne  doit-elle  comprendre  que  les  dis- 
positions annulées ,  de  telle  sorte  que  la  chose  Jugée  étant  acquise 
à  l'égard  des  autres,  on  ne  puisse  plus  les  remettre  en  question 
devant  le  tribunal  de  renvoi?  —  Il  faut  distinguer  :  ou  les  chefs 
sont  complètement  indépendants  les  uns  des  autres,  comme  si, 
par  exemple,  les  uns  ont  trait  à  la  forme,  à  des  fins  de  non-rçce- 
voir,  etc.,  et  les  autres  au  fend;  ou  bien,  au  contraire,  ils  sont 
connexes,  indivisibles,  et  ne  constituent  que  des  modifications  ita 
même  fait  ou  de  la  même  action. 

IBOOS.  Au  premier  cas,  les  chefs  non  cassés  doivent  être 
maintenus  ;  de  sorte  que  le  tribunal  de  renvoi  n'a  plus  à  s'occn- 
per  que  de  ceux  qui  ont  été  annulés.  —  Ainsi,  par  exemple,  lors- 
qu'un Jugement  ou  arrêt,  conforme  à  la  loi  dans  ses  dispositioai 
principales,  et  irrégulier  seulement  quant  à  la  condamnation  aux 
dépens  (en  ce  qu'il  l'avait  ordonnée  avec  contrainte  par  corps), 
est  déféré  à  la  cour  de  cassation,  il  doit  être  maintenu  en  ce  qui 
concerne  le  premier  chef,  quoique  annulé  sur  le  second  (  Cass., 
14  nov.  1809,  aff.  Déede  ;  14  avr.  1817,  aff.  Mancel,  v^  Frais  et 
dépens.  Contrainte  par  corps). 

80G7.  De  même  un  arrêt  cassé  seulement  dans  la  disposition 
par  laquelle  il  avait  fixé  le  mode  d'établissement  de  dommages- 
intérêts  auxquels  une  commune  avait  été  condamnée ,  doit  être 
maintenu  dans  la  disposition  qui  déclare  la  commune  civile- 
ment responsable  d'un  délit,  seconde  question  qui  ne  doit 
plus  être  agitée  devant  le  tribunal  de  renvoi  (  Cass.,  8  mars 
1826)  (2). 


le  fond  de  la  contestation  sur  l'appel  du  jugement  du  tribunal  de  Tarbes, 
sans  égard  pour  l'arrêt  de  la  cour  royale  de  Pau ,  cassé  ;  mais  la  cour  de 
cassation  n'a  pu  vouloir  que  la  cour  de  renvoi  ne  pût  avoir  aucun  égvd 
aux  exceptions  qui  lui  seraient  présentées,  indépendantes  de  l'arrHde 
cassation  ;  que  surtout  elle  ne  fût  pas  arrêtée  par  un  arrêt  définitif,  qd 
non-seulement  ne  lui  avait  pas  été  déféré,  mais  dont  on  ne  lui  avait inêiN 
pas  donné  connaissance  lors  de  son  arrêt  de  cassation;  —  Attendu qoeli 
cour  de  cassation ,  comme  tous  les  corps  judiciaires ,  ne  statue  et  ne  peil 
statuer  que  sur  les  objets  qui  sont  soumis  à  sa  juridiction;  qu'ainsi  la  eov 
de  cassation  n'a  statué  ni  ne  peut  statuer  sur  un  arrêt  qui  ne  lui  était  pai 
soumis,  et  dont  elle  n'avait  aucune  connaissance;  —  Attendu  que  l'arrêt 
du  27  juin  1833  n'étant  pas  nul  de  plein  droit,  et  son  annulation  ne  pou- 
vant être  prononcée  que  par  la  cour  de  cassation ,  senle  compétente  en  cette 
matière ,  ce  serait  évidemment  empiéter  sur  les  attributions  de  la  cour  la- 
prême  que  de  méconnaître  la  force  et  la  puissance  de  cet  arrêt,  parce  que 
ce  serait  alors ,  implicitement  du  moins ,  en  prononcer  l'annulation  ;  —At- 
tendu que  la  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation ,  attestée  par  plusieun 
arrêts,  est  uniforme  en  ce  sens  qu'à  elle  seule  appartient  le  droit  d'annaler 
les  arrêts  qui  ne  sont  même  que  la  conséquence  des  arrêts  par  elle  ctasH 
ou  soumis  à  sa  juridiction;  que  la  nécessité  du  pourvoi  et,  par  suite,  de 
l'annulation  par  la  cour  de  cassation ,  est  manifestement  proclamée  par  la 
cour  suprême  dans  l'arrêt  Speisser,  du  28  août  1857  (V.  n<*  2060),  daia 
lequel  la  cour  décide  expressément  que  les  nullités  de  plein  droit  n'ayaol 
pas  lieu  eff  France ,  Speisser  a  dû  poursuivre  et  demander  l'annulation  da 
premier  arrêt  casse;  —  Par  ces  motifs ,  — Déclare  n'y  avoir  Ueu  en  l'eut 
à  rien  statuer  sur  la  contestation ,  etc. 
Du  29  avril  1841. -G.  d'Agen,  ch.  réun.-M.  Tropamer,  1*'  pr. 

(1)  (Dervieux  C.  Roch,  etc.)  —  La  coub;  —  Attendu  que  des  bo- 
tifs  qui  ont  déterminé  la  cassation  de  l'arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Paris, 
du  22  avril  1806,  quant  à  l'action  principale,  il  résulte  nécessairement 
que  la  disposition  du  même  arrêt  qui ,  sur  les  demandes  en  garantie,  avait 
mis  les  parties  hors  de  cour,  ne  peut  point  subsister;  —  Déclare  VvnH 
dut*'  août  1808,  qui  a  cassé  l'arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Paris,  du  SS 
avril  1806,  commun  avec  les  sieurs  Roch,  Prévost  et  Pauly;  en  coué- 
qucnce,  casse  et  annule  la  disposition  de  ce  même  arrêt  qui  »  sur  la  de- 
mande en  garantie ,  a  mis  les  parties  hors  de  cour,  etc. 

Du  5  (et  non  du 4)  juin  1810.-G.  C,  sect.  civ.-M.  Liborel,  iip. 

(2)  (Clément  C,  com.  de  Châleau-Thierry,  etc.)  —  La  conn;  —Va 
Vart.  1551  c.  civ.  et  l'art.  504  c.  pr.  ;  —  Attendu  que  la  cour  royale  de 
Paris,  n'ayant  dans  le  procès  aucune  juridiction  territoriale  sur  les  partie» 
rcnlcndanlcs,  n'a  été  saisie  de  leur  différend  que  par  l'arrêt  du  1*  joiU. 
1  .xâ2,  portant  cassation  partielle  de  l'arrêt  de  la  cour  royale  d'Amiens  d& 
12  juin  1819  et  renvoi  devant  la  cour  royale  de  Paris  pour  faire  droit 
sur  la  partie  annulée  de  cet  arrêt  ;  —  Qu'ainsi  la  cour  royale  de  Pansai 
eu,  dans  la  cause,  qu'une  juridiction  déléguée  et  n'a  pu  l'exorcer  qie  daof 
les  limites  de  l'attribution  qui  lui  clail  faite  ; 

Attendu  que  l'arrêt  de  la  cour  royale  d'Aïuieos,  du  iâ  juin  1819  afut 


CASSATION.  — COUR  DE  CASSATION.— Chap.  19,  S  2» 


46S 


•••9.  Réciproqaement,  lorsqu'aa  Jugement  n'est  attaqué 
qoedans  une  disposition ,  par  exemple,  celle  relative  à  la  res- 
tilation  des  fruits ,  et  qu'on  s'est  réservé  le  droit  d'attaquer  plus 
lard  la  disposition  principale,  la  cassation  doit  être  limitée  à  la 
disposition  attaquée. —  «  La  Cour;  attendu  que  le  pourvoi  des 
mineurs  Testu  a  été  dirigé  uniquement  contre  la  disposition  re- 
lative à  la  restitution  des  fruité ,  ordonne  que  les  parties  seront 
remises,  à  cet  égard  seulement,  au  même  et  semblable  état  où 
elles  étaient  avant  ledit  Jugement.  »  (22  vend,  an  iO.-Giv.  cass.- 
M.  Rousseau ,  rap.-Âff.  Testu  C.  com.  de  Cbampigny.  —  Conf. 
Gass.,  i9  mars  1816,  aff.  Gom.  de  Cannât,  V.  Commune;  20 
iuill.  1832,  aff.  Geoffroy,  V.  Chose  Jugée.) 

••m.  Au  second  cas ,  c'est-ànlire  ,  s'il  s'agit,  dans  les  dif- 
férents chefs,  d'actes  de  procédure  connexes ,  ou  s'il  y  a  indivi- 
sibilité entre  les  différentes  dispositions  de  la  sentence ,  il  est 
impossible,  ce  semble,  de  scinder  la  discussion  de  l'affaire 
devant  le  tribunal  de  renvoi,  qui  pourrait  très-bien ,  en  effet, 
manquer  d'éclaircissements  nécessaires  si  l'affaire  était  restreinte 
au  développement  des  chefs  cassés. 

9090.  En  tout  cas,  et  bien  que  le  dispositif  ne  s'explique 
pas  à  cet  égard ,  lorsqu'un  arrêt  est  cassé  sans  aucune  distinction 
entre  les  différentes  dispositions  qu'il  renferme ,  il  demeure  com- 
plètement nul  et  non  avenu ,  encore  qu'il  se  composât  de  deux 
cheCs  entièrement  distincts ,  et  que  les  motifs  de  cassation  ne 
portassent  que  sur  l'un  d'eux  (Req.,  23]anv.  1816;  15  Janv. 
1818;  13  mars  1828(1). 

M9 1 .  Matière  criminelle,  — Voyons  maintenant  quelle  est , 
en  matière  criminelle ,  l'étendue  de  la  cassation  ?  D'une  part ,  les 
art.  408  et  413  c.  inst.  cr.,  comme  le  faisait  l'art.  456  du  code 
de  brum.  an  4 ,  portent  :  «  ...  L'omission  de  quelques-unes  des 
dispositions  que  le  présent  code  prescrit  à  peine  de  nullité  don- 
nera lieu ,  sur  la  poursuite  de  la  partie  condamnée  ou  du  ministère 
public,  à  l'anuulation  de  l'arrêt  de  condamnation  et  de  ce  qui  l'a 
précédé,  à  partir  du  plus  ancien  acte  nul...  »  Ici,  comme  en  ma- 
tière civile,  il  est  libre  aux  parties,  quelles  qu'elles  soient,  de 
diriger  leur  pourvoi  contre  tous  les  chefs  ou  dispositions  de  la  dé- 
jugé, par  application  de  l'art.  5,  tit.  4,  et  de  l'art.  1 ,  tit.  5  »  de  la  loi  da 
10  vend,  an  4,  1*  que  les  communes  de  Ch&teau-Tbierry ,  Essomes  et 
Nogenlel  étaient  responsables  envers  Clément  des  dommages  qa'il  avait 
«prouvés  par  suite  du  pillage  commis  par  des  individus  appartenant  &  la 
popolation  de  ces  trois  communes,  sur  le  territoire  de  la  première,  sans 
qa'aucnne  d'elles  eût  fait  ce  qui  était  en  son  pouvoir  pour  empêcher  le 
pillage  dont  il  s'agit  ;  —  2*'  Que,  pour  raison  de  ces  dommages,  il  était  dû 
à  Clément  ane  réparation  que  cette  cour  avait  arbitrée  à  8,977  fr.  93  c, 
BODtaot  de  la  valeur  des  objets  pillés;  —  3**  Enfin ,  que,  malgré  la  dis- 
position textuelle  de  Part.  1,  tit.  5,  de  la  loi  du  10  vend,  an  4,  il  n'y  avait 
pas  lieu  de  doubler  cette  somme  au  profit  de  Clément,  parce  que  la  valeur 
ao  double,  fixée  par  cette  loi  pour  le  payement  des  objets  pillés  et  non 
restitués,  ne  l'avait  été  qu'en  considération  de  la  valeur  dépréciée  du 
papier-monnaie  circulant  à  l'époque  de  sa  promulgation  ;  —  Que  cet  arrêt 
ayant  été  l'objet  d'un  double  pourvoi  en  cassation,  il  est  intervenu,  le  24 
avril  1821,  sur  le  pourvoi  des  communes,  un  arrêt  de  rejet  fondé  notam- 
ment sur  ce  qu'il  était  reconnu,  en  fait,  par  l'arrêt  attaqué,  qae  les  com- 
nnnee  n'avaient  pas  fait  tout  ce  qui  était  en  elles  pour  empêcher  le 
pillage;  et  sur  le  pourvoi  de  Clément,  il  est  intervenu,  lel**  juill.  1822, 
on  arrêt  de  cassation,  par  la  raison  que  la  loi  parle  de  la  valeur  réelle 
(les  choses  pillées  et  non  du  signe  monétaire  de  cette  valeur,  «a  annulé  la 
Kiile  disposition  de  IVrêt  d'Amiens  qui  borne  &  8,977  fr.  93  c.  la  con- 
damnation prononcée  contre  les  commununes  h  raison  des  objet  enlevés 
M  non  restitués  à  Clément,  a  remi^,  quant  à  ce  seulement,  la  cause  et  les 
partir»  au  même  état  qu^avant  ledit  arrêt  et  les  a  renvoyées,  pour  leur  être 
fait  droit  sur  le  fond  de  la  disposition  annulée,  devant  la  cour  royale  de 
Paris;»  —  Qu'il  demeurait  donc  passé  en  force  de  chose  jugée  que  les 
communes  étaient  responsables  et  passibles  de  réparation  envers  Clément 
parce  que  le  pillage  avait  été  commis  par  des  individus  appartenant  à  leur 
iiopulation,  sur  le  territoire  de  Tune  d'elles,  et  qu'elles  n'avaient  pas  fait 
ce  qui  était  en  elles  pour  l'empêcher  ;  que  seulement  la  cour  royale  de 
l*aris  recevait  la  mission  de  juger  si  cette  réparation  devait,  suivant  le  teite 
de  la  loi ,  être  de  la  valeur  double  des  objets  pillés  ou  de  leur  valeur 
simple,  comme  Pavait  jugé  la  cour  royale  d'Amiens,  par  les  motifs  expri- 
més dans  son  arrêt; 

^  Attendu  qu'au  lien  de  se  renfermer  dans  les  termes  de  cette  attribu- 
tion, h  cour  royale  de  Paris,  dans  le  point  de  droit  de  l'arrêt  attaqué ,  a 
posé  la  question  alternative  desavoir  s'il  y  avait  lieu  d'appliquer  Tart.  1, 
tl.  5 ,  de  la  loi  du  10  vend,  an  4  (  c'est-à-dire  si  les  communes  devaient 
6iM  condamnées  à  payer  à  Clément  le  double  de  la  somme  à  lui  adjugée 
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cision  dont  elles  ont  à  se  plaindre ,  ou  de  la  restreindre  à  un  oq 
quelques-uns  des  chefs  seulement. — Il  faut  se  rappeler  Ici  l'ob- 
servation que  nous  avons  faite  sous  les  n^*  354  et  442  et  suiv.,  à 
savoir  que  le  pourvoi  du  condamné  ne  peut  Jamais  avoir  pour 
effet  ôl'etggraver  sa  position ,  en  ce  que,  par  ce  pourvoi,  il  n'y  a 
pas  dévolution,  à  la  cour  de  cassation,  de  l'affaire  tout  entière, 
mais  seulement  des  chefs  sur  lesquels  il  provoque  sa  censure.  — > 
Mais  s'il  y  a  pourvoi  de  la  part  du  ministère  public  seul ,  la  con- 
séquence réciproque  n'a  pas  lieu.  C'est-à-dire,  ainsi  que  le  fait 
remarquer  M.  Carnot  (  t.  3 ,  p.  140) ,  que  si  la  cour  de  cassation 
reconnaît  que  la  peine  infligée  à  l'accusé  est  trop  forte  y  ou  qu'il 
y  a  eu  violation  de  quelque  loi  à  son  préjudice ,  elle  doit  casser 
la  décision  dans  l'intérêt  et  malgré  le  silence  de  ce  condamné,  et 
renvoyer  l'affaire  devant  une  autre  juridiction  pour  qu'il  y  soit  fait 
une  exacte  application  de  la  loi.  «  Il  y  aurait  en  effet ,  dit  M.  Car- 
net, une  injustice  révoltante  à  faire  subir  à  un  individu  une  peine 
qui  deviendrait  arbitraire ,  puis  qu'elle  ne  se  trouverait  fondée 
sur  aucun  texte  de  loi  applicable.  »  — Cependant,  dans  la  pre- 
mière hypothèse ,  celle  où  un  pourvoi  est  formé  par  le  condamné 
seul,  M.  Carnot  (loc,  cit,)  suppose  un  individu  condamné,  par  un 
tribunal  correctionnel,  à  une  peine  correcd'onneZ^e ,  alors  qu'il 
s'agissait  d'un  fait  qualifié  crime  parla  loi.  Le  condamné  se  pour- 
voit, se  fondant  précisément  sur  cette  circonstance  et  sur  ce  que, 
par  suite ,  l'affaire  aurait  dû  être  Justiciable  du  Jury.  M.  Carnot 
prétend  qu'il  devrait  obtenir  la  cassation ,  malgré  le  risque  qu'il 
aurait  à  courir  d'être  plus  sévèrement  puni  dans  le  cas  où  il  vien- 
drait à  être  déclaré  coupable  par  la  cour  d'assises;  et  il  cite  un 
arrêt  du  30  avril  1812,  qui  l'aurait  ainsi  décidé. 

Cette  doctrine  ne  nous  semble  pas  admissible.  Et,  dans  un  cas 
pareil ,  le  pourvoi  du  condamné  doit  être  déclaré  irrecevable ,  non 
pas  pour  défaut  d'intérêt,  parce  qu'ici,  s'il  peut  craindre  d'être 
plus  sévèrement  puni  par  la  cour  d'assises  dont  11  sollicite  la  Juri- 
diction, il  pourrait  aussi  espérer  d'être  acquitté  ;  mais  son  pour- 
vol  nous  semble  non  recevable  pour  n'avoir  pas  été  formé  contre 
l'arrêt  de  la  chambre  des  mises  en  accusation  qui  l'avait  renvoyé 
devant  la  police  correctionnelle ,  et  qui ,  faute  d'avoir  été  attaqué 

par  la  cour  royale  d^Amiens,  ce  qui  était  bien  la  question  du  procès);  on 
s'il  y  avait  lieu  d'appliquer  l'art.  5,  tit.  4,  de  la  même  loi  (c'est-à-dire 
si  les  communes  avaient  pris  toutes  les  mesures  qui  étaient  en  leur  pou- 
voir a  l'effet  d'empêcher  le  pillage  dont  Clément  a  été  victime,  ce  qui 
avait  été  jugé  négativement  et  avec  une  autorité  désormais  irréfragable 
par  la  cour  royale  d'Amiens)  ;— Qu'en  se  dispensant  de  prononcer  sur  la 
première  de  ces  questions,  en  se  bornant  à  résoudre  la  seconde  contrai- 
rement a  ce  qui  avait  été  décidé  en  fait  et  en  droit  par  l'arrêt  d'Amiens 
passé  en  force  de  chose  jugée,  et  déboutant  par  suite  Clément  de  ses  de- 
mandes formées  devant  elle ,  U  cour  royale  de  Paris  a  tout  à  la  fois  violé 
les  règles  de  sa  compétence,  méconnu  l'autorité  de  la  chose  jugée  et  éta- 
bli une  contrariété  manifeste  de  jugements  rendus  en  dernier  ressort  entre 
les  mêmes  parties  et  sur  les  mêmes  moyens  ;  —  Casse. 
Da8  mars  1826.-C.  G.,  ch.  civ.-MM.  Brisson,  pr.-Qoéquet,rap* 

(1)  l'*  Espèce  :  —  (  Rigonneau  C.  Crétin.  )  —  La  cour  ;  —  Attendu  que 
l'arrêt  de  la  cour  de  cassation,  da  10  oct.  1812,  a  cassé  et  annulé  mdé- 
finiment,  à  l'égard  des  parties  plaignantes,  l'arrêt  delà  cour  de  Besançon, 
du  50  mars  1810  y  et  renvoyé  les  parties  devant  la  cour  de  Dijon ,  au  même 
état  où  elles  étaient  avant  ledit  arrêt  ;  qu'un  arrêt  ainsi  cassé  et  annulé  ne 
peut  être  opposé  dans  la  nouvelle  cause  d'appel ,  comme  ayant  l'autorité 
de  la  chose  jugée  ;  —  Rejette. 

Du  23  janv.  1816.-G.  C,  oh.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Lasagni,  rap* 

2*  Espèce  .*  —  (Chauvet.)  —  Là  coua  ; —  Attendu  que  l'arrêt  de  la  cour 
de  cassation,  du  21  nov.  1815,  avait  annulé  l'arrêt  de  Colmar,  du  19  janv. 
1815,  sans  distinguer  entre  ses  divers  chefs,  etqu'il  a  remis  les  parties  en 
l'état  où  elles  étaient  avant  ledit  arrêt;  que  la  cour  royale  de  Besancon ,  à 
laquelle  la  cause  et  les  parties  ont  été  renvoyées  par  ledit  arrêt  de  cassation, 
était  compétente  pour  statuer  sur  les  appels  interjetés  du  jugement  du  tri- 
bunal de  Colmar,  du  28  déc.  1811,  et  qu'en  statuant  sur  ces  appels,  loin 
d'avoir  violé  raulonté  de  la  chose  jugée,  elle  a  régulièrement  exercé  l'at* 
tribulion  qui  lui  était  donnée  par  la  cour  de  cassation;  — Rejette. 

Du  15  janv.  1818.-G.  G.,  sect.  req.-MM.  Henrion  pr.-Borel,  rap« 

5*  Espèce:  —  (Lemarrois  C.  Gallien.)  —  La  couh  ; ^  Attendu  qu* 
l'arrêt  de  la  cour  royale  de  Caen,  du  19  juill.  1821,  ayant  été  annulé  sur 
la  propre  demande  de  Lemarrois  par  un  défaut  de  forme,  d'après  lequel 
les  dispositions  doivent  en  être  considérées  comme  non  avenues  dans  laiir 
ensemble,  Lemarrois  ne  peut  plus  se4)révaloir  de  cet  arrêt; — Rejetleu 

Da  13  mars  1828.-G*  G.«  ch.  req.-MM«  Henrion,  pr.-Donoyer,  nfh 
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dans  les  délais ,  était  passé  ainsi  à  l'état  de  chose  Jugée  (  V. 
ehap.  Zy  S  2). — Au  surplus»  V.,  au  n*"  443,  un  arrêt  qui,  dans 
iine  hypothèse  s'emlïjabie,  'a  déclaré  le  pourvoi  non  recevable 
poàr  défaut  d'intériit;  ce  qfii,  on  le  répète,  ne  peut  pas  être  at)- 
àoiument  vrai  dans  l'hypothèse  choisie. 
"^  Itoi^W^*  l'Orsque  les  demandeurs  en  çassf^(iqi|  ont  restreint 
leur  pourvoi  à  un  ou  quelques-uns  des  chefs  seulement  de  la  dé- 
cision attaquée ,  il  est  certain  que  la  cassation  ne  s'étend  point 
aux  'disi)ositions  qui  n'ont  été  l'objet  d'aucun  pourvoi.— «  La  Cour  ^ 
attendu  que  cette  disposition  de  l'arrêt  n'a  pas  été  attaquée  par 
le  ministore  public  ;  que ,  par  conséquent ,  la  cause  devra  être 
concentrée  dans  les  contraventions  que  les  réclamants  sont  pré- 
venus d'avoir  commises...  »  (15  juin  1809 .-Secf.  crim.-M.  Ver- 
gés «rap.-Aff.  Baudoin,  v®  Comp.  crim.) 
'  9^78.  De  même ,  la  cassation  d'un  jugement  en  dernier  res- 
sort, qui  a  rejeté  une  fin  de  non-recevoir  opposée  au  demandeur, 
ne  dort  avoir,  alors  quMl  n*a  pas  été  formé  de  pourvoi  contre 
cette  disposition  par  l'autre  partie ,  aucune  influence  sur  le  reji>( 
de  l'exception,  laquelle  reste  irrévocablement  jugée  (Cass.,  \\ 
fév.  1837)  (1). 

9694.  Il  en  serait  autrement,  dans  la  même  hypothèse, 
conTme  ilest  facile  de  le  comprendre,  si  les  dICférents  chefs  ou 
dispositions  de  la  sentence  étaient  connexes  et  indivisibles. — 
V.  plus  bas,  n»  2087. 

éo  95.  Dans  le  cas  où  les  parties  demanderesses  en  cassation 
ne  se  sont  pas  expliquées  sur  les  chefs  faisant  l'objet  de  leur 
pourvoi,  la  cour  ne  doit  casser  que  celles  des  dispositions  viciées 
de  nullité  ou  qui  se  trouvent  en  contravention  à  la  loi,  ainsi  que 
le  porte  Tari.  454  c.  inst.  crim.,  avec  la  restriction  faite  ci-des- 
sus en  faveur  du  condamné. 

9070.  Revenant  au  cas  où  il  y  a  cassation,  tl  suit  de  la  rè- 
gle posée  que ,  lorsqu'il  y  a  eu  annulation  soit  des  débats  et  du 
jugement ,  soit  de  V audition  illégale  d^un  témoin ,  par  exemple , 
la  cassation  né  s'étend  pas  aux  actes  d'instruction  ou  de  procé- 
dure antérieurs  (Cass.,  4  prair.  an  ^2  (2);  Gonf.  8  mess,  an  ^, 
éft.  Rebours,  V.  n«  2224). 

(1)  (Douanes  C.  Rasso.)  —  La  çodr;  —  Attendu  que,  par  une  pre- 
mière dfsposiiroh',  le  tribunal  de  Tarbes  a  rejeté  la  (in  de  non-recevoir  op- 
pàsée  i^T|driffiif§(r^ion  des  douanes;'— pue  son  jujrpnipnt  n'a  point  été 
atcàqné  en  celVft  p'at^ie ,  et  qVil  a  acquis  à*  cet  égard  l'autorité  de  la  chose 
juç^i'^  par  te^  iiiotffs ,  et  sans  (ju'il  $'oît  besoin  de  statuer  sur  les  autres 
moyéiis  drf  f^ôorvol,  en' marntehant la  disposition  relative  au  rejet'  ^é  (afin 
dé  l)On-f^evofr  opposée' &  l'administration  dès  douanes;  —  Ca^se. 

IMi  ll'féfr.  l'837'.-C.  C,  ch.  criro.-HM.Grou8eilUes,pr.  Cresson,  rap. 

{%)  (  4rgen|«ra  Ç.  çiiq.  pub.) ^  La  coim ;  ^  Attendu  que  la  cour  de 
cassation ,  par  son  arrêt  du  :28  fruct.  an  il,  n'a  cassé  que  les  débats  et  le 
jogepiepl  renjlu,  |e  1Q  ijiermidor  précédent,  par  le  tribunal  criminel  de 
Marengo  ({t  de  )à  S>esii|,  con^e  Marie  Argenlera,  femme  Mazzona ,  et  qu'il 
n*a  re^ypfé  fa  procédure  devant  le  tribunal  du  PO  que  pour  être  procédé 
à  de  nouveaux  aébats  et  a  nouveau  jugement;  —  Attendu  que,  quoique 
l'acte  (('jiççpsaliop  subsiste,  il  en  a  été  dressé  un  nooveaQ  snr  lequel  a  été 
basé  fe  jugement  rendu  par  le  tribunal  criminel  de  Pô,  ce  qui  constitue 
ID  extèe  de  pouvoir; —  Casse  j  etc.   ' 

Dtf  4  prair.  an  12.-G.  G.,  sect.  crim.-MM.  Viellart,  pr.-Liborel,  rap. 

•  ..   .        , 

['S)VEapèeê: — (A8...][—|jE TRIBUNAL; — Considérant  que  le  tribunal, 

sur  une  demande  en  càs«atlonî  examine  la  procédure  en  entier,  et  que  casser 
un"  acte  de  celte  procédure,  c'est  déclarer  implicilomcnt  qu'il  ne  trouve  point 
de  nullité  dans  lès  actes  qui  le  précèdent;  qu'examiner  de  nouveau  cette 
première  partie  de  la  procédure,  ce  serait,  de  la  pari  du  tribunal,  contre- 
Yenîr'à  ta  ff'plb  non  bi*  in  idem;  —  Que  le  tribunal  criminel  du  départe- 
ment des'Ardennes  ne  peut  don  plus  foire  porter  son  examen  sur  cette  pre- 
mière partie  de  la  procédure,  parce  que  son  pouvoir  est  circonscrit  par  le 
renvoi 'qui  lui  a  été  fait  par  le  tribunal,  comme  il  résulte  de  l'art.  460  c. 
des  dél.  et  des  peines,  lequel  porte:  «  Si  le  jugement  a  été  annulé  pour 
une  des  autres  canines  mentionnées  en  l'art.  456,  l'officier  de  police  judi- 
ciaire directeur  du  jury  ou  tribunal  criminel  recommence  l'instnictioD  à 
lartir  du  pins  ancten  des  actes  qui  se  trouvent  frappés  de  nullité;  »  — 
ilcjeite. 
Du  l*'  pluT.  an  5.-C.  G.,  sect.  crim.-MM.  Brun,  pr.-Seignette,  rap. 

^  Etpice: — (Barrière.) — Le  tributial;— Attendu  que,  par  son  jugement 
iu  4  fruct.  an  4.  le  tribunal  de  cassation  n'avait  ca^sê  pour  cause  de  com- 
plexité que  la  déelaralion  dit  jury  de  jugement  intervenue  au  procès  de 
Jïi^Uts  Ban1éTe,et  fiar  suite  le  jugement  du  tribunal  criminel  du  dépar- 
tement des  Pyrénée^-iirien taies,  dn  24  vent,  an  4,  et  n'avait  renvoyé 
Jactiiiei  Oarriérei  avec  les  pièces  du  procèsi  devant  le  tribunal  criminel 


1S077.  Ainsi  1*  la  cassation  d'un  acte  de  procédure  matih 
tient  impUcil(Mpen|  les  actes  antérieurs  (Rej. ,  1*''  pluv.  an '5-, 
Cass.,  i  theriD.  an  5)  (3).  — 2<»  La  c^satloa  d'Iin  acte  (l*«octt« 
satlon  est  restreinte  ^  cet  acte.  Ainsi  Jugé  :  «  Le  Tribtma!;  al- 
fendu  qu'un  Jugement  du  tribuna^l  de  cassation  du  IS  mesA,  iler< 
nier  avait  cassé  un  premier  acte  d'accusation  dressé  contre  Har- 
cltal,  mais  non  les  actes  antérieurs  4  cet  acte  ;  qu'il  avaîl  reDwyé 
expressément  au  nouveau  directeur  du  Jury  pour  dresser  un  not^ 
vel  acte  d'accusation,  et  par  \k  fixé  la  compétence  de  ce  direeleur 
dulûr^;  rejette.  »  (33  pJmv.  ap  â.-Sect.  crim.-M.  Pépin,  rap.- 
Aflf.  ^larchal.  )  —  3^  En  (paintenant  la  déclacatioq  dv  Jury,  la 
courjt^gç.,  par  cela  même,  que  la  procédure  antérieure  est  li* 
guli'ère ,  et  par  conséquent  elle  pe  peut  plus  8*<occttper  deè  Tien 
qe  cette  procédure,  sur  le  pourvoi  dirigé  contre  l'airétde  la  tiDv 
de  renvoi  (Rej.,  48  août  18i5)  (4). 

Sp79.  RéciproqMeroent,  ici,  comme  en  matière  elvile,  la 
cassation  doit  frapper  de  plein  droit  tout  ce  qui  a  été  la  9UU$  et  la 
conséquence  de  la  décision  annulée,  puisque  l'effet  de  celle  an- 
nulation est  de  repiet|re  les  parties  au  même  et  semblable  étatun 
elles  étaient  avant  le  jugement  cassé.  —  Par  conséquent,  laças* 
sation  d'un  arrêt  de  condamnation  pour  banqueroute' fraoduteine, 
par  exemple ,  entraîne  celle  de  l'arrêt  qui ,  postérieurement,  a 
statué  sur  la  dems^nde  en  domiQages-iotéréts  (Cass.,  9  inH 
1 826)  (5).  ....... 

De  même,  si  l!açcqsé,  concfamné  pour  un  (ait  compris  daas 
l'arrêt  d'accusation,  avait ep  tpênfie  temps  été  poursuivi  etjagê 
pour  un  autre  fait  à  l^égard  duquel  cet  arrêt  aurait  dit  qu'il  ifv 
avait  lieu  àaqivre,  mais  qqe  l'acte  d'accusation  aurait*liip|teiê 
par  erreur,  celte  grave  violation  de  l'art.  %1\  c.  fnst.  crim.  eo- 
traînerait  1^  npl|ité  de  tout  cç  qpi  aprait  suivi,  soit  à  l'égard  du 
premier,  soit  à  l'égard  du  second  (ait  (Cass.,  %9  pov.  ISSif'tf. 
Poumon ,  V*  Cour  d'assises). 

9099.  L'art.  434  du  code  d'insU  crim.,  qui  reproduit,  àpeo 
de  chose  prèa,  la  disposition  des  art.  459  et  460  dn  code  do 
5  brum.  an  4,  est  conçu  ^0  la  ipapiére  suivante  :  —  «  Si  l'anUt 
a  été  annulé  poiiip  avoir  pronqncé  if ne  peine  autre  que  ceUe  qié 


du  département  de  rAriége  que  pour  être  présenté  à  un  nonvean  débat  d 


vaient  frappés  dé  nullité  par  le  jugement  du  tribunal  de  caas^tOQ;  ^ 
néanmoins  il  a  porté  son  examen  sur  rinstrùctiqn  antérieure  aa  débtlH 
à  annulé  le  mandat  d'arrêt  (}('cerné  contre  lacques  Barrière;  qu'en  coolre- 
venant  ainsi  à  la  loi,  il  a  commis  une  usurpation  dé  pouvoir j  —  Fainat 
droit  snr  les  conclusions  du  substitut  du  commissaire  «fu  directoire  enct- 
tif ,  —  Casse  le  jugement  du  tribunal  criminel  ^e  i'À|i^,  du  II  Teii 
an  5,  pour  excès  et  usurpation  de  pouvoir. 
Du  2  tberm.  an  )^.-C.  C,  sect.  crini.-lHM.  Seign^t^,  pr.-BoQclMr,np. 

(4)  (Bougeay.)  —  La  cour;  —  Considérant  00e,  ^ar  son  arrè|  ii 
VI  janv.  1815,  la  conr  ayant  maintenu  la'décIaVauôn  da  jnry','a  bèéessai* 
rement  jugé  que  toute  la  procédure' antérieure  &  cette  déclaration  était  rt- 
gulière;  que  la  cour  ne  peut  donc  plus  s'occuper  de  Feiamèn'  des  mojeiî 
de  cassation  proposés  par  le  condainhé^  qui  tous  ont  pour  objet  Ht  pré- 
tendus vices  de  forme  ^dan^  la  procédure  qni  a  précédé  la  décUratiôa  éa 
jury; -Rejette.  ...  .   . 

Dn  18  aoÛti815.-C.  G.,  sect.  crim.-MM.  ^arris,  pr.-Busscbop,  rif 

(5)  (Renault,  etc.,  C.  créanciers  Bofné.)  —  La  cona;  —  Attendo  i« 
la  coiir  d'assises  du  département  dé  la  Selne-fnférieUre  n'était  saisSe'de 
la  demande  en  dommages-intérêts  formée  par  Renard  frères  '  61  Léenr 
contre  Renault,  Simon  Saint-Pierre  et  Abbaye,  qu'accessoirement  I h 
poursuite  pour  complicité  de  banqnerbote  frauduleuse  exercée  oootiekl- 
dits  Renault,  Simon  Saint-Pierre  et  Abbaye;  ^  Que,  dès  lors,  lacasift- 
tion  de  l'arrêt  qui  a  prononcé  la  condamnation  pobr  banqueroute  fnttili^ 
lense  contre  ces  trois  acénses ,  fait  nécessairement  tomber  cdoî  qsi  l 
statué  sur  la  demande  en  dommages ,  à  la  snile  dn  jugement  de  cette  10- 
cusation;  —  Casse  et  annule  Tarrét  de  la  cour  d'assi$es  de  |a  Seiie-fif^ 
rieiure,  dn  16  mars  dernier,  qui  eondamine  Alexandre^L^ms,  Reaaolt, 
Simon  Saint-Pierre  et  Bonaventure  Abbaye  aux  liestilutiotts  d'eftis  ë 
commerce  et  marchandises,  sousune  contrainte  de  8,000  Tr. ,  età  16,000fr. 
de  dommages;  —  Et  pour  être  de  nouveau  statué,  s'il  y  éclioit,  età  11 
forme  de  la  loi ,  sur  les  demandes  de  Renard  fi'ère^  et  Lecœur,  pvties  ci- 
viles, renvoie  les  parties  et  les  pièces  de  la  procédure  devaof  la  cotf 
d^assises  du  département  de  l'Eore.  .       < .    •  • 

Du  5  mai  1826.-C.  C.»  eli.  crim.-MM.  PorUdis,  pr.-CHUvier,  lapii 
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la  loi  applique  à  la  nature  du  crime ,  la  cour  d'jassises  à  qui  le 
procès  sera^  renvoyé  rendra  son  arrêt  sur  là  décl(^raUon  déjà 
(aitepar  Ifiûry*  —  Si  Tarrêt  â  éié  annulé  pour  autre  cause ,  il 
èera  procédé  à  de  nouveaux  débats  devant  ia  cour  d'assises  à  la- 
ijoelle  le  procès  sera  renvoyé.  —  La  cour  de  cassatiou  n'annulera 
qu'ttvM  partie  de  Varrét  lorsque  la  nullité  ne  viciera  qu'une  ou 
quelques-unes  dé  ses  dispositions.  » 

Ainsi  la  cour  d'assises  devant  laquelle  une  aflaire  â  été  renvoyée 
^r  siiitè  dé  cassation  pour  fausse  application  de  la  loi  pénale , 
d'est  pas  obligée  de  se  livrer  à  lih  nouveau  débat  et  d'entendre 

Ses  témoins;  il  suffit  qu'elle  entende  ia  défense  sur  l'application 
è  la  pelpè  (ReJ.,  2(5  iness.  an  8 ;  21  fév.  1835)  (1). 
^  ioSO.  Par  conséquent,  dès  que  c'est  l'arrêt  seul  dé  la  cour 
d'assises  qui  se  trouve  vicié,  et  par  suite  atteint  par  la  cassation, 
soit  pour  fausse  application  de  la  loi  pénale ,  soit  pour  avoir  omis 
de  prouoncer  une  peine  accessoire ,  comme  l'exposition,  Ta- 
ibendè,  etc. ,  soit  pour  simple  vice  de  forme  ,  la  déclaration  du 
jury  doit  rester  maintenue,  et  la  nouvelle  cour  de  renvoi,  procé- 
dant sans  l'assisiahce  de  jurés,  n'a  plus  qu'à  faire  au  fait  incri- 
àiiné  l'application  exacte  de  la  loi  pénale. 
tM^i.  La  disposition  finale  de  l'art.  434,  en  permettant  à 

(1)  1~  Espèce:  —  (Nonaio.)  —  Le  tribunal;  —  Considérant  que, 

Î»r  800  précédent  jugement  du  5  nivôse  dernier,  celui  du  tribunal  criminel 
il  département  de  Saône-et-Loire  du  14  vend,  précédent  n'a  été  cassé 
jaepour  fausse  application  des  lois  pénales;  qu'ainsi  la  validité  de  U 
p^dure  antérieure  a  été  reconnue;  —  Considérant  que  Philibert  No- 
ItiD  n'aélé  irenvoyé  devant  le  tribunal  criminel  du  département  du  iuri^ 
qû  pour  la  peine  v  être  prononcée  sur  la  déclaration  du  jury  subsistante 
fli  que  la  peine  qui  a  été  appliquée  par  le  département  du  Jura  est  celle 
que  prononçait  la  loi  de  la  matière;  —  Rejette. 
Du  2'6  mess,  an  8.-C.  C,  sect.  crim.-MM,  GoupU,  pr.-Yiellart,  rap. 

$rEtfieê: —  (  Zimmermann.), —  La  coua;  —  Attendu  que  l'arrêt  de 
Ueoor  de  cassation  du  5  septembre  dernier  n'a  annulé  que  l'arrêt  de  la 
êoàr  d'assises  du  département  de  la  Meurthe,  portant  qu'aucune  loi  pénale 
ptait  applicable  aux  faits  déclarés  constants  par  le  jury;  —  Qu'en  cet 
Itat  de  chose ,  la  déclaration  dû  Jury  a  été  reconnue  légale  et  a  d&  servir 
Il  basé  &  l'arrêt  de  la  cour  d'assises  de  la  Moselle;  ~  Rejette. 

Du  21  fév.  1S55.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  Portalis,  pr.-Mérilhon ,  rap. 

(S)  (Gaaiier  G.  nin.  pub.)  —  La  coor  (ap.  délib.  en  cb.  du  cens.); 
r- En  ce  qui  ooneerho  Rose-Éléonore  Mignot,  femme  Gautier;  —  At- 
tendu 4|u'ii  résulte  de  l'ensemble  de  la  première  déclaration  du  jury,  que 
çetie  déclaration  renferme  une  solution  suffisante  de  toutes  les  questions 
|09ées;-TAIteadUi.dës  lors,  que  la  cour  d^assises  n'eût  pas  dâ  renvoyer 
Ifl  jury  dans  laehambre  de  ses  délibérations;  que  celte  première  réponse, 
pouvant  servir  de  base  à  l'application  des  peines  prononcées  par  la  loi,  il 
T I  lieu  de  la  maintenir  et  de  la  faire  sortir  son  plein  et  entier  effet;  — 
Qu'ainsi,  en  l'annulant,  la  cour  d'assises  a  commis  un  eikcèsde  pouvoir; 
7-  Par  ces  motifs  ^  —  Casse  et  annule  la  partie  de  l'arrêt  de  condamna- 
tiouduSdéc.  1834)  relative  à  Rose-Éléonore  Mignot,  femme  Gautier; 
Tarrét  incident  qui  a  renvoyé  le  jury  dans  la  chambre  de  ses  délibérations, 
6tk  seconde  déclaration  qui  en  a  été  la  suite;  —  Et  pour  être  fait  appii- 
cstion  a  la  demanderesse  de  la  première  réponse  du  jury  expressément 
VaiBtenoe,  —  La  renvoie,  ainsi  que  les  pièces,  devant  ta  cour  d'assises 
4a  Calvados;  —  En  ee  qui  concerne  Constance  Ledunois  et  Anne  Gau- 
tisr;  — Attendu  qu'il  n'existe  dans  la  procédure  aucune  irrégularité  qui 
Isnr  ait  porté  préjudice;  que  la  première  réponse  du  jury  justifie ,  quant  à 
6SS  deux  condamnées,  l'application  qui  a  été  faite  de  ia  loi  pénale:  — 
Pur  ces  motifs ,  —  Rejette  leur  pourvoi,  etc. 

Du  S4  janv.  1835.-C.  C, ch.  crim.-MM.  Rocher,  rap.-Parant,  at.  gén. 

,  (3)  !>•  Espèce:  —  (MoreL)  —  25  vent  an  7.-Crim.  cass.-M.  Gui- 
jon,  rap. 

.  2*  Etpèes  .*  —  (GselL)  —  Gsell  fut  renvoyé  devant  la  cour  criminelle 
itf  Bas-Rhin.  Cette  oonra,  par  arrêt  du  25  prair.  an  12,  ordonné  que  les 
charges  concernant  l'assassinat  sur  lequel  Gsell  avait  été  précédemment 
seqttitléi  seraient  présentées  aux  nouveaux  jurés  de  jugement.  Par  arrêt 
4a  17  messidor,  il  fut  déclaré  coupable  de  ce  crime  et  condamné  à  la  peine 
^nert;  sans  qu'il  eût  été  prononèé  sur  l'accusation  de  vol;  —  Pourvoi. 
^AfTêl  (ap«  dél.  en  ch.  dn  cens.). 

La  Gova;  —  Va  l'art*  426  e.  3  bmm.  an  4;  —  Et  attendu  que,  dé- 
faut la  eeur  de  justice  criminelle  du  Haut-Rhin ,  Gsell  avait  été  déclaré 
aaa  convaioeu  d'assassinat  ;  qu'en  conséquence,  l'arrêt  de  cette  eeur  dn 
17  nivêse  dernier  l'avait  acquitté  shr  ce  chef  d'accusation  ;  que  l'arrêt  de 
la  cour  de  easeatiou ,  dn  17  Veritôse ,  qui  avait  annale  celui  du  Haut-Rhin , 
M  ponvail  porter  sur  ce  chef,  puisqu'il  n'y  avait  de  pourvoi  que  de  la  part 
es  Quel]  ;  et  que  ee  pourvoi  he  pouvait  être  dirigé  contre  la  partie  de 
Ivrêtpàr  laqièllë  il  était  afcquitté  sur  un  chef,  mais  portait  seulompni 
sur  la  partie  qui,  d'après  ia  déclaration  du  jury,  l'avait  condamné  à  la 


la  cour  de  cassation  de  n'annuler  que  les  dispositions  vicieuses 
d'une  décision  judiciaire,  ordonne  par  cela  même  que  les  autres 
chefs  demeureront  sous  la  sauvegarde  de  l'autorité  de  la  chose 
jugée ,  et  qu'il  n'y  aura  pas  lieu  de  remettre  en  question  ce  qui  a 
été  décidé  par  ces  derniers. — Ainsi,  par  exemple,  lorsque  la  cour 
de  cassation  annule  l'arrêt  d'une  cour  d'assises  qui  a  renvoyé  à 
tort  le  jury  dans  la  chambre  de  ses  délibérations,  elle  renvoie 
non  devant  un  nouveau  Jury,  mais  devant  une  autre  cour  d'assi- 
ses seulement  pour  l'application  de  la  peine  sur  la  première  dé- 
claration régulière,  laquelle  est  main^^nue  (Rcj;,  24  Janvier 
1835)  (2). 

908)i.  Et  il  a  été  Jugé ,  par  application  de  la  méipe  règle  » 
que  lorsque  Tarrét  d'une  cour  d'assises  ,  qui  a  eu  â  statuer  sur 
plusieurs  chefs  d'accusation  dont  un  seul  a  été  résolu  p^r  le  Jury 
contre  l'accusé ,  est  cassé  pour  inobservation  de  l'art.  341  c* 
inst.  crim.,  par  exemple ,  il  n'y  a  pas  lieu  k  soumettre  au  nou- 
veau jury  les  questions  qui  ont  été  résolues  favorablement  à 
l'accusé  et  dont  la  solution  lui  est  acquise  (Cass.,  2S  vent,  an  7, 
7  fruct.  an  12 ,  l«r  frim.  an  13 ,  20  sept.  iSÛy  C.  d'assises  de 
ia  Meurthe,  5  août  1833)  (3). 

20H3.  Ainsi  encore,  lorsque  la  déclaration  du  Jury  porte 

peine  des  fers  pour  vol;  qu'ainsi,  l'acqiiiltement  sur  l'aixtesatibn  d'asàas- 
sinat  subsistait  même  après  Varrêt  de  cassatMin ,  et  que ,  d'après  Tai-L  426; 
Gsell  ne  pouvait  être  privé  du  bénéfice  de  cet  acquittement  «  ni  être,  jugé 
une  seconde  fois  sur  ce  fait;  —  Casse  la  partie  de  Turrèl  du  Das-Rbin, 
du  25  prairial ,  qui  onionne  que  les  charges  concernanl  l'assassinât^  se- 
ront présentées  au  jury  de  jugement  sur  ce  chef,  et  Tàrrét  àe  Ih  cdiu*  cri- 
jnineile  du  Ras-Rbin  sur  ce  chef  seulemeiit. 
Du  7  fruct.  an  12.-C.  G.,  sect.  crim.-JHM.  Seignetlë,  f  ir.-Téhhiéii;  rdj». 

S»  Espèce  :  —  rOuclos  C.  min.  pub.)  —  Là  cour;  —  Vu  Tari.  426  c. 
des  dél.  et  des  p'eui.  ;  —  Et  attendu  qiie ,  devant  Id  côiif  aè  justice  crimi-j 
nelle  du  dépai^tenlënt  dU  Rb6hè ,  Ducios,  tirécédé^ment  âcciisé  d'avoir 

{participé  À  trois  attaques  du  courrier  çle  U  piaile  de  Lyon  à  Paris,  dans 
es  mois  de  mcs.<idor  an  10,  vendémiaire  et  frimaire  an  11,  avait  é^  dé- 
claré non  couvaiacii  d'avoir  pris  part  aux  deux  ailaqdes  eifecluée^  j^vee 
violence  et  intention  de  tuer,  dans  lesdits  mois  de  messidor  et  frlraàii;è  ; 
et  que,  sûr  lâ  déclaration  des  iheines  jurés,  (iorlant  qii'il  était  coupable 
de  complicité  dans  le  vol  fait  avec  plusieurs  circon!>lance8  aggravantes, 
lors  de  ratlaque  commise  dans  le  mois  de  vendémiaire,  il  avait  été  con- 
damné à  la  peine  de  vingt-quatre  années  de  fers  par  jugement  de  ladite 
cour  de  justice  criminelle  du  3  flor.  au  It  ;  qu'il  se  trouvait,  en  consé- 
quence, acquitté  sur  les  deux  cbefs  dVcusation  ci-dessus  mentionnés; 

Que  si,  sur  le  recours  en  cassation  exercé  par  ledit  Duclos  contre  le  ju- 
gement de  condamnation,  la  cour,  par  son  arrêt  du  14  vend,  an  12,  a 
annulé  ledit  jugement,  cette  annulation  no  pouvait  porter  et  n'avait  porté 
que  sur  ce  çui  faisait  l'objet  du  pourvoi  du  condamné,  et  ne  pouvait  avoir 
l'effet  de  lui  faire  perdre  le  bénétice  d'un  acquittement  qui  Jui  était  irré- 
vocablement acquis  par  le  défaut  de  réclamation  de  la  part  du  ministère 
public;  que,  d'après  la  disposition  formelle  dé  la  loi,  la  procédure  ne 
pouvait  être  reprise  que  relativement  au  fait  qui  avait  donné  lieu  à  lâ 
condamnation  ;  et  qu'il  n'était  plus  permis  de  poursuivre  et  de  juger  une 
seconde  fois  Duclos,  à  raison  des  deux  autres  faits  sur  lesquels  il  avait  été 
acquitté;  que,  cependant,  le  nouvel  acte  d'accusation  dressé  contre  lui  a 
porté  indistinctement  sur  tous  les  faits;  et  que,  nonobstant  la  réclamation 
de  l'accusé  lors  des  débats,  la  cour  de  justice  criminelle  du  départenicnt 
de  Saône-et-Loire,  devant  laquelle  TafiTaire avait  été  renvoyée,  ai  par  un 
jugement  particulier,  en  date  du  18  fructidor  dernier,  ordonné  qu'il  se- 
rait procédé  aux  débats  et  au  jugemeùt  sur  tous  les  faits  portés  en  l'acte 
d'accusation  ; 

Attendu  que,  d'après  cette  décision ,  les  jurés  ont  été  interrogés  sur  tous 
lesdits  faits;  que  de  leur  décoration  il  est  encore  résulté  que  Duclos  était 
coupable  de  complicité  du  vol  pour  lequel  il  avait  été  condamné,  à  Lyon, 
à  la  peine  de  vingt-quatre  années  de  fers;  mais  qu'ayant  été  reconnu  en 
outre  coupable  d'avoir  participé  h  l'attaque  faite  avec  dessein  de  tuer  et 
préméditation  dans  ledit  mois  de  (rimaire  an  il,  il  a  été  condamné  h  la 
peine  de  mort  par  jugement  du  21  fructidor  dernier;  que,  spus  ce  rapport» 
it  y  a  eu  violation  expresse  de  la  disposition  de  Tart.  426  de  la  loi  ci-des- 
sus citée;  —  Attendu  aussi  que  si  la  cour  de  justice  crimineile,  séant  à 
Cb&lons-sur-Saône,  n'a  pas  prononcé  la  peine  résultant  des  faits  déclarés 
par  le  jury  relativement  à  la  complicité  de  vol,  ce  n'est  que  parce  qu'elle 
a  prononcé  une  peine  plus  grave  à  raison  d'un  autre  fait;  — ^  Par  I98  mo« 
tifs  ci-dessus  exprimés ,  —  Casse  et  annule  Tacte  d'accusa|iôp  dressé  par 
le  substitut  magistral  de  sûreté  de  l'arrondissement  de  Louhans,  le  24  prai- 
rial dernier,  dans  la  partie  relative  aux  taUts  sur  lesqhelf  Duolos  avait  été 
précédemment  acquitté  ;  casse  et  annule  spécialeteeni  l'arrêt  de  ia  cotir  dé 
justice  criminelle  dh  départetneni  de  Saéne^t-Loire ,  dn  18  fructidor  der-, 
uier,  e(  par  suite  la  déclartition  des  jurés,  et  farrét  rendu  le  22  duditmoli| 
aussi  dans  la  partie  relative  auxdits  faits. 


468 


CASSATION.— COUR  DE  CASSATION.— Chap.  19,  S  2- 


fur  plasiears  faits  Indépendants ,  et  qae  l'un  de  ces  faits  n'était 
ni  dans  l'arrêt  de  renvoi  ni  dans  l'acte  d'accusation ,  la  décla- 
ration da  Jury  doit  être  annulée  sur  ce  chef  seulement,  et  sub- 
sister pour  le  surplus  (Bruxelles  ,  Il  nOY*  1819,  aff.  Debels  et 
Barbe  Houckx ,  V.  Cour  d'assises  ). 

ItOSé.  Si  la  décision  est  cassée  au  chef  seulement  qui  refuse 
des  dommages-intérêts  à  la  partie  lésée  par  la  contravention 
qu'il  punit,  le  tribunal  de  renvoi  doit  se  borner  de  même  à  fixer 
te  dédommagement  réclamé  par  la  partie  lésée ,  sans  pouvoir 
s'occuper  de  la  contravention  elle-même ,  serait-ce  pour  en 
rechercher  l'auteur  (Gass.,  lô  mars  1839,  aff.  Tasche,  V. 
n»  2195). 

9086.  Il  en  serait  de  même  daos  le  cas  où  l'annulation  au- 
rait été  prononcée  pour  incompétence  ;  les  dispositions  favora- 
bles à  l'accusé  n'en  conserveraient  pas  moins  l'autorité  de  la 
chose  Jugée  qui  leur  «uraii  ^tô  acquise  pour  défaut  de  pourvoi 
dans  les  délais  (Cass.,  20  Julll.  1832 ,  aff.  Geoffroy,  V.  Gbose 
Jugée). 

•OSA.  Et,  par  une  application  du  même  principe,  l'arrêt 
de  renvoi  de  la  cour  de  cassation  prononçant  en  règlement  de 
Juges  ne  permet  plus  la  reproduction ,  devant  le  tribunal  saisi , 
des  moyens  d'incompétence  qui  avaient  nécessité  le  règlement 
(Bordeaux,  14  août  1839)  (1). 

•08  9.  Mais  le  principe  à  suivre  par  le  tribunal  de  renvoi, 
tel  qu'il  est  consacré  par  les  décisions  qui  précèdent ,  ne  peut  re- 
cevoir son  application ,  il  est  facile  de  le  comprendre ,  qu'autant 
qu'il  n'y  pas  indivisibilité  entre  les  différents  chefs  de  la  décision 
attaquée ,  et  qu'autant  qu'il  existe  une  indépendance  complète 
entre  les  faits  sur  lesquels  ont  statué  les  différentes  dispositions 
de  la  sentence,  qu'autant,  enfin,  que  la  nouvelle  instruction  à 
suivre  devant  le  tribunal  de  renvoi ,  en  la  bornant  à  ceux  des 
chefs  sur  lesquels  il  y  a  eu  cassation ,  n'y  sera  ni  compromise  ni 
impossible.  —  Or,  cette  parfaite  indépendance  entre  les  diverses 

Da  1"  frim.  an  13. -G.  G.,  sect.  crim.-MM.  Viellart,  pr.-Rataud,  rap, 

4*  Etpice  •  —  (Girard  C  min.  pab.)  —  20  sept.  1828.-Grim.  cass.- 
M.  Brière,  rap. 

5*  Espèce  ;— (Yion  C*  mio.  pab.)— 5  août  1853. -G.  d'as,  de  la  Meurlhe. 

(1)  (Faare  C.  min.  pub.) —  La  coni;  —  Attendu  que  laxhambre  da 
conseil  da  tribunal  de  première  instance  de  Périgueax  avait  renvoyé  le 
siear  Faure  devant  le  tribunal  correctionnel  de  la  même  ville ,  sur  la  pré- 
Tention  du  délit  de  diffamation  envers  le  juge  de  paît  du  canton  d'Haate- 
fort; — Que,  sur  Tappel  interjeté  par  le  ministère  public  du  jugement  qui 
avait  accacilli  l^exceptlon  d'incompétence  proposée  par  Faare ,  le  tribunal 
correctionnel  d'Angoulérac  confirma,  comme  tribunal  d^appel,  ce  jugement, 
en  se  déclarant  lui-même  incompétent; — Attendu  qu'en  présence  de  deux 
décisions  contraires  et  définitives ,  il  y  avait  nécessité  de  se  pourvoir  en 
règlement  de  juges;  —  Attendu  que  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation,  qai, 
en  réglant  les  juges ,  renvoie  la  cause  et  les  parties  devant  le  tribunal  cor- 
rectionnel de  Bordeaux,  se  trouve  avoir  irrévocablement  statué  sur  la 
compétence;  —  Que  cette  question  ne  pouvait  plus  être  agitée  ;  —  Que  le 
tribunal  saisi  par  cet  arrêt  s'est  mépris  en  consignant  dans  les  motifs  de 
son  jugement,  que  le  renvoi  ne  mettait  aucun  obstacle  à  l'examen  da  point 
de  savoir  si  les  faits  reprochés  à  Faure  tombaient  dans  la  juridiction  cor^ 
rectionnelle,  ou  s'ils  étaient  réservés  &  l'appréciation  de  la  coar  d'assises; 
—  Qu'il  existe  une  différence  essentielle  entre  un  arrêt  par  lequel  la  coar 
de  cassation,  sur  on  poarvoi  qai  lai  est  déféré,  casse  poar  violation  on 
fausse  application  de  la  loi ,  et  celui  par  lequel  elle  prononce  sur  un  simple 
règlement  de  juges;  —  Que,  dans  le  premier  cas,  la  cour  on  le  tribunal 
saisi  par  Tarrét  de  cassation  ont  le  devoir  d'examiner  de  noaveau  les  ques- 
tions déjà  jugées,  et  de  les  décider  sans  être  liés  dans  cet  examen  par  l'ar- 
rêt de  renvoi;  —  Que,  dans  le  second  cas,  la  cour  régulatrice,  en  réta- 
blissant le  cours  de  la  justice  qui  se  trouvait  momentanément  interrompu 
par  un  conflit  négatif  de  juridiction ,  use  d*un  pouvoir  qui  rentre  dans  ses 
attributions  spéciales;  — Qae  le  tribanal  nanti  par  un  tel  arrêt  doit  pro- 
noncer au  fond  sans  que  les  parties  puissent  encore  discuter  sur  sa  compé- 
tence; —  Par  ces  motifs,  statuant  sur  l'appel  que  Nicolas-Jean  Faure  a 
inteijeté  du  jugement  rendu  par  le  tribanal  correctionnel  de  Bordeaux,  le 
5  juin  1839,  le  déclare  non  recevable  dans  l'exception  d'incompétence 
qu'il  a  proposée;  ordonne  en  conséquence  que  ledit  jugement  qui,  sans  s'ar- 
rêter à  cette  exception,  a  ordonné  qu'il  serait  passé  outre  à  l'instruction 
et  au  débat  sur  le  fond ,  sortira  son  entier  effet. 

Dtt  14  août  1839.-G.  de  Bordeaux,  cb.  corr.-M.  Gerbeaud,  pr. 


dispositions  d'un  arrêt  ou  d'un  Jugement  n'existe  pas  tonjonrsel 
ne  peut  guère  se  présenter  que  lorsqu'il  s'agit  de  crimes  ou  dé- 
lits différents  compris  dans  la  même  accusation ,  et  lorsqu'il  y  a 
eu  tout  à  la  fois  déclaration  de  culpabilité  sur  un  chef  et  de  non 
culpabilité  sur  un  autre  chef.  Autrement,  et  s'il  s'agit  d*un  même 
fait  comprenant  plusieurs  chefs  d'accusation  ou  compliqué  de  cir- 
constances constitutives  de  plusieurs  crimes ,  les  diverses  acc«> 
sations  n'étant  alors  que  des  modifications  d'un  fait  simultané,  de- 
viennent par  cela  même  indivisibles,  et  la  cassation  doit,  par  suite, 
porter  sur  le  tout.  En  effet ,  la  loi  ne  demandant  pas  compte  am 
Jurés  des  motifs  sur  lesquels  leur  conviction  s'est  fondée,  et, 
d'un  autre  cûté ,  leur  décision  s'étant  formée  d'après  l'ensemble 
des  impressions  qu'ils  ont  reçues  du  débat ,  il  devient  impossible 
de  savoir  si  leur  conviction  sur  les  chefs  répondus  affirmative- 
ment ne  s'est  pas  formée  précisément  par  les  éléments  de  cette 
partie  des  débats  entachée  de  nullité.  — 11  est  donc  nécessaire, 
dans  un  c^s  pareil ,  que  la  cour  d'assises  de  renvoi  soit  saisie  de 
la  connaissance  de  l'affaire  tout  entière. 

•088.  Ainsi,  par  exemple,  lorsque  les  accusés:  1*  d^ine 
tentative  de  vol  avec  effraction  et  violence  ;  2^  d'une  tentative 
d'homicide  volontaire ,  déclarés  coupables  sur  le  premier  point 
et  acquittés  sur  le  second ,  obtiennent  l'annulation  de  la  partie 
de  l'arrêt  qui  les  condamne,  la  cassation  doit  porter  sur  le  tooti 
cause  de  rindivlsibilité  des  dispositions  (Gass.,  14  fév.  1835]  (S}. 

!i089.  A  plus  forte  raison  doit-il  en  être  ainsi ,  dans  le 
même  cas  de  déclaration  de  non-culpabilité  sur  certains  cbels, 
lorsque  la  cour  de  cassation  a  annulé  la  liste  des  trente  jurés,  le 
tirage  au  sort  des  douze  Jurés,  la  déclaration  du  jury,  et,  par 
suite  l'arrêt  de  condamnation.  Le  président  de  la  cour  de  renvoi 
ne  doit  pas  se  borner  à  ne  soumettre  à  la  nouvelle  déclaration  ds 
Jury  que  les  chefs  dont  l'accusé  a  été  déclaré  coupable  (Cass., 
7  mai  1825)  (3). 

1t090,  Ainsi  encore,  lorsqu'il  a  été  prononcé  nne  amende 

dure ,  il  y  a  eu  violation  ou  omission  des  formalités  prescrites ,  sou  peÎM 
do  nullité,  ou  des  règles  de  la  compétence,  rannulalion  doit  être  proMi- 
cée  à  partir  du  plus  ancien  acte  nul;  —  Et,  d'autre  part,  qae  l'art.  iM 
dispose,  dans  le  cas  d'acquiltement  de  l'accusé,  que  l'annulatioD  se 
pourra  être  poursuivie  que  dans  l'intérêt  de  la  loi ,  et  sans  préjudidcr  i 
la  partie  acquittée -,  —  Qu'ainsi,  la  loi  n'a  pas  voulu  qa'on  iodiTiéi, 
soumis  aux  angoisses  d'un  débat  criminel ,  pût  être  privé  du  bénéfict  de 
l'acquittement  par  lui  obtena,  quelles  qu'aient  été  les  nullités  de  pn* 
cédure  ou  les  vices  d'incompétence  sur  lesquels  il  a  été  statoé  ptf 
l'art.  408;  —  Attendu  que  ces  deux  articles  doivent  être  conbinés  n 
cas  où  il  y  a  eu ,  tout  a  la  fois ,  déclaration  de  culpabilité  sv  an  ckef 
d'accusation ,  et  déclaration  de  non-culpabilité  sur  un  autre;  que  ks  ré- 
ponses négatives  du  jury  équivalent  à  un  acquittement  sur  les  cbefed'» 
cusation  auxquels  elles  se  rapportent;  qu'à  leur  égard,  il  y  a  chose  iné- 
vocablement  jugée;  qu'on  ne  peut  admettre  à  cette  r^e,  puisée  dau 
l'article  409 ,  d'autre  modification  que  celle  qui  résulte  de  l'indivisibilité 
des  faits  qualifiés  par  l'arrêt  de  renvoi ,  et  de  l'impossibilité  morale  delo 
séparer,  dans  l'examen  qui  doit  en  être  fait  par  le  Jury;  —  ËtattMde 
que,  dans  l'espèce,  si  deux  accusations  ont  été  portées  contre  Ici  de- 
mandeurs devant  les  jurés,  l'une  relative  à  une  tentative  de  Tol,con- 
mise  avec  violences  qui  ont  laissé  des  traces  de  blessures ,  et  l'antre  de 
tentative  de  meurtre ,  elles  ont  leur  base  dans  un  fait  simultaDé,  et,  par 
suite ,  elles  ne  sont  que  des  mudifications  du  même  fait;  elles  ne  peQfOl 
être  divisées  et  doivent  être  soumises  en  entier  à  l'appréciation  d a  jory;— 
Renvoie  les  accusés,  en  l'état  où  ils  se  trouvent,  et  les  pièces  de  la  pif- 
cédure,  devant  la  cour  d'assises  du  département  de  la  Gironde. 
Du  14  fév.  1835.-G.G.,  ch.  crim.-MM.  Portails,  l''pr.-Isaii]beit,npb 

(3)  Eipèce  :  —  (  Lang.)  — >  Le  28  oct.  1824 ,  la  section  criminelle  a 
cassé,  pour  vice  dans  la  composition  du  jury,  et  sar  le  pourvoi  de  Laïf  t 
la  liste  des  trente  jurés ,  le  tirage  au  sort  des  douze ,  U  déclaratioa  di 
Jury,  enfin  Tarrét  de  la  cour  d'assises  de  la  Moselle ,  qui  condamnait  La^g 
a  la  peine  capitale  pour  émission  de  fausse  monnaie.  —  Elle  a  reewyd 
l'affaire  à  la  cour  de  la  Meurtbe.  —  Devant  la  première  coor  d'assises,  troii 
questions  avaient  étésoumisesan  jury,  1<>  sur  le  fait  de  fabrication;  S*nr 
l'émission  d'une  pièce  de  2  fr.;  3*^  sur  l'émission  d'une  pièce  de  SOctal* 
—  Les  deux  premières  furent  résolues  négativement  par  la  cour  de  li 
Moselle.  —  Devant  la  cour  de  la  Meurthe,  le  président  a  cm  aedeieir 
soumettre  au  jury  que  la  troisième  question ,  pensant  que  les  réponses  lor 
les  deux  premières  étaient  irrévocablement  acquises.  —  Laog  a  dlé  l^ 
quitté.  —  Poarvoi  dans  l'intérêt  de  la  loi.  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Vu  les  art.  441  et  408  c.  inst.  crim.;  —  Vu  les  art.  4SS 
et  337  du  même  code  :  —  Attendu  que  la  cour,  par  son  arrêt  da  S8«cL 
dernier,  et  par  les  motifs  qui  y  sont  exprimés ,  a  cassé  et  annulé ,  dans  k 
procès  criminel  de  Gbristopbe  Lang,  et  sur  le  pourvoi  de  cet  jadindi 
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ponr  deax  délits  différcnls  »  la  cassation  de  la  disposition  appli- 
cable à  un  délit  entraîne  la  cassation  de  l'autre  :  la  cour  ne  peut 
dans  ce  cas ,  scinder  la  condamnation.  —  «  La  Cour  ;  attendu 
que  la  cour  de  Justice  criminelle ,  en  annulant  le  double  délit 
reproché  à  Lacoste  pour  y  appliquer  une  seule  et  unique  peine , 
a  nécessité  l'annulation  de  son  arrêt  pour  le  tout,  dans  l'impos- 
sibilité de  déterminer  dans  quelle  proportion  elle  a  entendu  l'ap- 
pliquer à  chacun  des  délits  ruraux;  que,  dès  lors,  il  est  inutile 
de  se  livrer  à  l'examen  des  moyens  de  cassation  invoqués  par  le 
réclamant;  casse.  >  (12  août  1808.-Sect.  crim.-M.Camot,  rap.- 
Aff.  Lacoste  C  Min.  pub.)  —  De  même  encore  l'annulation  de  la 
déclaration  du  Jury  sur  l'&ge  et  sur  le  discernement  de  l'accusé 
doit ,  par  suite  de  son  indivisibiitlé  s'étendre  aux  réponses  sur  la 
culpabilité  (Gass.,  28  Avr.  1836 ,  alT.  Mari,  V.  Cour  d'assises). 

109ft«  Mais  en  doit-il  être  des  circo^tances  aggravantet 
ou  atténuantei  comme  des  différentes  modifications  d'un  même 
fait  criminel?  11  semblerait  que,  dans  l'un  conune  dans  l'autre 
cas,  il  y  a  indivisibilité,  et  que  le  nouveau  Jury  ne  sera  mis  à 
même  de  se  prononcer  avec  connaissance  de  cause  sur  la  mo- 
ralité de  l'accusé ,  qu'autant  qu'on  remettra  sous  ses  yeux  le  fait 
iDcriminé  avec  toutes  les  circonstances  qui  l'ont  accompagné, 
telles  du  moins  que  l'acte  d'accusation  les  avait  reproduites.  — 
D'un  autre  c6té ,  cependant ,  on  comprend  aussi,  dans  beaucoup 
de  cas ,  la  possibilité  de  reprendre  l'accusation  sans  la  clrcon- 
Btance  aggravante  écartée  par  le  premier  arrêt ,  et  du  bénéfice 
de  laquelle  déclaration  il  ne  faut  pas  priver  l'accusé. 

)i099.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  cour  suprême  hésite  sur  la  so- 
lulion  de  la  difficulté.  Elle  a,  par  un  premier  arrêt,  déclaré  que, 
si  une  circonstance  aggravante,  telle ,  par  exemple,  que  celle  de 
la  préméditation ,  a  été  écartée  par  le  Jury,  elle  ne  peut  plus  être 
reproduite ,  après  la  cassation  de  l'arrêt  sur  le  fait  principal , 
devant  la  cour  de  renvoi  (Cass. ,  19  sept.  1828,  aff.  Meulaudes, 
V.  Cour  d'assises). 

9098.  Mais ,  par  d'autres  arrêts  elle  a  décidé,  au  contraire, 
que  les  circonstances  aggravantes  sont  inséparables  du  fait  dont 
elles  modifient  le  caractère  \  que,  par  suite ,  ce  n'est  pas  violer 

coolre  an  arrêt  de  la  coar  d'assises  do  département  de  la  Moselle ,  rendu 
le  10  août  précédent,  la  liste  des  trente  jurés ,  le  tirage  au  sort  des  dooxe 
jorés  qui  avait  eu  lieu  sur  celte  liste ,  daos  Taffaire  de  Christophe  Laog , 
la  déclaration  du  jury,  et  par  suite ,  l'arrêt  de  condamnation  rendu  contre 
cet  accusé;  et,  pour  élre  procédé  à  une  nouvelle  formation  du  jury,  à  de 
noa? eaux  débats  et  à  nouvel  arrêt ,  avait  renvoyé  ledit  accusé ,  en  état 
d^ordoonance  de  prise  de  corps,  par-devant  la  cour  d^assises  du  départe- 
Bent  de  la  Meurthe;  —  Attendu  que ,  dans  cet  état ,  tout  ce  qui  avait  été 
fait  devant  la  cour  d'assises  du  département  de  la  Moselle,  depuis  et  y 
compris  la  liste  des  trente  jurés,  jusqu'à  l'arrêt  de  condamnation  iaclusi- 
veneut,  était  annulé;  que»  dès  lors ,  le  débat  devait  avoir  lieu  sur  tous 
les  chels  d'accusation  portés  contre  Christophe  Lang,  et  que  le  président 
de  la  cour  d'assises  du  département  de  la  Meurthe  no  pouvait  faire  revivre 
la  déclaration  du  jury,  annulée  en  tout  point,  sur  les  deux  premiers  chefs 
de  l'accusation,  et  ne  soumettre  que  le  troisième  cbef  à  une  nouvelle  dé- 
claration du  jury,  sans  commeltre  un  excès  de  pouvoir  et  violer  les  règles 
delà  compétence;  — Attendu  que  l'accusé  Christophe  Lang  n'avait  point 
été  acquitté  par  un  arrêt  qui  le  condamnait  k  la  peine  capitale  ;  que  l'an- 
nulatioQ  n'avait  point  été  poursuivie  par  le  ministère  public;  mais  par 
Christophe  Lang  seul ,  et  que  dès  lors  il  n'y  avait  lieu  à  l'application  de 
lart.  409  ci'dessus cité;  —  Attendu  que,  dans  cet  état,  le  président  de 
la  cour  d'assises  devait,  aux  termes  de  l'art.  357,  soumettre  au  jury 
tontes  les  questions  résultant  de  Tacte  d'accusation ,  pour  être  statué  en- 
loite,  conformément  à  la  loi,  après  la  déclaration  du  jury,  sur  Icsdiles 
gestions;  et  que,  dès  lors,  en  ne  posant  que  la  troisième  question ,  et 
en  soumettant  cette  seule  question  au  jury,  l'acte  d'accusation  n'a  point 
été  purgé,  d'où  il  suit  que  le  président  de  la  cour  d'assises ,  par  cette  po- 
sition de  questions  incomplète ,  par  son  ordonnance  d'acquittement  dudit 
Christophe  Lang,  du  10  février  dernier,  et  la  cour  d'assises,  par  son 
vrêt  du  même  jour,  statuant,  par  suite ,  sur  les  dépendances  du  procès, 
•Ht  fait  nne  fausse  application  de  l'art.  40»  c.  inst.  crim.,  violé  les  règles 
de  la  compétence  et  les  dispositions  de  l'art.  337  du  même  code;  —  En 
conséquence,  statuant  sur  le  pourvoi  du  procureur  général  du  roi;  — 
Casse  et  annule,  dans  l'intérêt  de  la  loi  seulement,  la  position  des  ques- 
tions comme  incomplète,  l'ordonnance  d'acquittement  rendue,  le  10  fév. 
deraier,  par  le  président  de  la  cour  d'assises  du  département  de  la  Meur- 
tiie,en  &veur  de  Christophe  Lang,  et,  par  suite,  TarrOt  de  la  cour 
d'assises  dn  même  jour,  dans  le  procès  de  cet  individu. 
Bu  7  mai  18^.-C.  C.»  sect.  crim.-MM.  Portails,  pr.-Brière,  rap. 

(i)  (Verrières  C.  min.  pub.)  —  La  coua;  —  Vu  les  art.  350, 409 


l'autorité  de  la  chose  jugée,  que  de  soumettre  au  Jury  de  renvoi 
les  circonstances  écartées  par  le  premier  jury  après  la  cassation 
sur  le  fait  principal  (Rej.,  33  juill.  1840)  (1)  ;  Conf.,  19  août 
1840,  cité  par  M.  Tarbé,  p.  327. 

La  raison  en  est  que  l'annulation  de  la  réponse  dn  Jury  à  la  ques- 
tion  principale  entraîne  celle  des  déclarations  relatives  aux  clr« 
constances  aggravantes  et  atténuantes  se  rattachant  au  fait 
énoncé  dans  cette  question  (Cass.,  8  janv.  1837,  aff.  Jeannin, 
V.  Cour  d'assises). 

Ainsi  la  déclaration  du  Jury  portant  sur  un  chef  principal  et 
sur  une  circonstance  de  ce  chef  est  indivisible.  —  En  consé- 
quence, lorsqu'elle  est  annulée  sur  le  fait  principal,  l'existence 
de  la  circonstance  aggravante  se  trouve  par  cela  même  remise 
en  question ,  encore  bien  qu'à  ce  dernier  égard  la  déclaration  ait 
été  favorable  à  l'accusé  (Cass.,  8  janv.  1836,  aff.  Piisson,  V. 
Cour  d'assises). 

Par  conséquent  lorsque  les  circonstances  aggravantes  sur 
l'existence  desquelles  la  déclaration  du  jury  a  été  annulée  ré- 
sultaient de  l'arrêt  de  renvoi ,  l'accusation  n'est  pas  purgée  ,  et 
il  y  a  lieu  de  renvoyer  devant  une  autre  cour  d'assises  pour  être 
procédé  à  de  nouveaux  débats  (Cass.,  30  sept.  1631,  aff.  Riva'« 
liés,  V.  Cour  d'assises). 

De  même ,  lorsque  la  cour  de  cassation  annule  l'arrêt  par  le- 
quel une  cour  d'assises  avait  prononcé  une  peine  sur  une  décla- 
ration incomplète  du  Jury ,  elle  renvoie  à  de  nouveaux  débals 
pour  être  procédé ,  non  seulement  sur  le  fait  principal  et  sur  ses 
circonstances  aggravantes  résolues  contre  l'accusé,  mais  même 
sur  celles  résolues  en  sa  faveur  et  qui  en  sont  inséparables 
(Cass.,  9  fév.  18â7,  aff.  Delair,  y.  Cour  d'assises). 

909A.  Par  suite  de  cette  dernière  doctrine,  la  cassation  d'un 
arrêt  de  cour  d'assises,  en  raison  de  l'irrégularité  de  la  réponse 
du  jury  sur  la  question  relative  à  la  circonstance  aggravante , 
investit  nécessairement  la  cour  de  renvoi  du  droit  de  statuer 
sur  le  fait  principal  aussi  bien  que  sur  la  circonstance  aggra- 
vante (Rej.,  30  mars  1843)  (2). 

Ji09lft.  La  première  Jurisprudence ,  qui  considère  comme  un 

et  434  c.  pén.,  et  337  c.  inst.  crim.  ;  —  Attendu  que  l'arrêt  de  la 
cour  d'assises  du  Rhéoe  ayant  été  cassé  par  arrêt  de  la  cour  de  cassa- 
tion du  23  janv.  dernier,  el  Taifaire  ayant  été  renvoyée  devant  la  cour 
d'assises  du  déparlement  de  la  Loire,  celte  cour  avait  été  saisie  de 
l'accusalion  telle  qu'elle  réàultait  de  Tarrêt  de  renvoi  cl  de  Taccusalion, 
sans  dislin{;uer  les  circonstances  aggravantes  qui  avaient  élé  écartées  par 
le  jury  du  Rhône  etcellesqui  avaient  «Tté  admises  par  lui;  —  Attendu  que 
les  circonstances  aggravantes  sont  inséparables  du  fait  dont  elles  modi- 
fient le  caractère,  d'où  il  suit  que  les  juges  du  fait  doivent  l'être  aussi 
desdites  circonstances  et  que  ce  n^est  pas  perler  atteinte  à  Tautorité  de  la 
chose  jugée  que  de  soumeltre  au  jury  de  renvoi  les  circonstances  déjà* 
écartées  par  le  premier  jury,  lorsque  cette  décision  du  premier  jury  a  été 
annulée;  — Rejette. 
Du  23  juill.  1840.-C.  C,  cb.  crim.-MM.  de  Bastard ,  pr.-Mérilhon,  rap. 

(2)  Espèce:  —  (Min.  pub.  C.  Grignard.) — JeanGrignard,  garde 
forestier,  traduit  devant  la  cour  d'assises  de  Saéne-et-Loirc ,  comme  ac- 
cusé: 1<>  d'un  attentat  à  la  pudeur  commis  avec  violence  sur  la  personne 
de  Jeanne  Jacquelin  ;  2**  d'une  tentative  de  viol  sur  la  même  Jeanne  Jac- 
quelin;  3<>  d'une  tentative  de  viol  sur  la  personne  de  Claudine  Béchat, 
fut  acquitté  sur  les  deux  premiers  chefs  de  l'accusation  el  condamné  sur  le 
troisième  à  huitans  de  travaux  forcés.  Sur  ce  troisième  chef,  le  jury,  après 
avoir  déclaré  Taccusé  coupable  du  fait  principal ,  à  la  majorité,  avait  éga- 
lement déclaré  constante  la  circonstance  aggravante  de  fonctionnaire  pu* 
blic,  mais  sans  ajouter  que  cette  déclaration  avait  été  prise  à  la  majorité. 
L'arrêt  de  la  cour  d'assises  de  Saône-et-Loire  fut  en  conséquence  annulé 
pour  violation  de  l'art.  347  c.  inst.  crim. ,  et  l'affaire  renvoyée  devant  la 
cour  d'assises  de  la  Nièvre.  Il  fut  procédé  à  de  nouveaux  débals  devant 
cptie  cour,  et  le  jury  fat  appelé  à  résoudre  non-seulement  la  question  sur 
la  circonstance  aggravante,  mais  encore  sur  le  fait  principal. 

Pourvoi  en  cassation  du  procureur  Ha  roi  de  Nevers ,  pour  violation  des 
art.  408  et  350  c.  inst.  crim. ,  résultant  de  ce  que  le  mode  de  procéder 
qu'on  vient  d'indiquer  était  irrégulier.  «  La  question  principale  de  culpn- 
•bilité,  a  dit  ce  magistrat,  avait  été  légalement  et  régulièrement  ré«oIno 
contre  l'accusé  sur  le  troisième  chef,  ainsi  que  les  deux  question?  do 
culpabilité  sur  les  deux  premiers.  La  déclaration  relative  à  la  circonstaticc 
aggravante  du  troisième  chef  avait  été  seule  irrégulière  ;  la  cour  de  cas  (da- 
tion n'avait  cassé  que  celte  seule  déclaration  ;  elle  avait  donc  laissé  sult^is* 
ter  les  autres.  En  renvoyant,  pour  être  procédé  à  de  nouveaux  débats , 
elle  avait  donc  maintenu  les  deux  déclarations  négatives ,  la  déclaralioo 
affirmative  sur  le  fait  principal  da  troisième  chef,  et  les  circonstances 
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bénéflee  désormais  acquis  à  TaccUsé,  soit  le  verdict  négatif  da  | 
jtiry  sûr  certains  cHefs  ^  soit  i'admissioo  de  circonstances  atté-  | 
naantes  ou  le  rejet  des  circonstances  aggravantes,  nous  parait 
fias  sage  et  plus  immalDe.  Ce  qui  est  décidé  en  faveur  de  l'accusé 
DO  peut  être  en  effet  rétracté  sur  son  propre  pourvoi  surtout , 
quels  que  soient  les  inconvénients  qui  peuvent  résulter  de  là 
devant  Une  nouvelle  Juridiction,  Inconvénients  au  reste  qui 
n'existeraient  guère  que  dans  le  cas  où  les  faits  dont  l'accusé  aura 
été  aequitté  paraîtront  se  lier  Indivlsiblelnent  à  ceux  pour  les- 
quels II  aura  été  condamné. 

9090.  Dans  une  double  accusation  d'homicide  volontaire  et 
de  coups  et  blessures  volontaires  ayant  occasionné  la  mort,  sans 
Intention  de  la  donner,  bien  que  l'accusé  ait  été  déclaré  non  cou- 
pable sur  la  première ,  il  doit  être  renvoyé  devant  une  nouvelle 
cour  d'assises  relativement  à  la  deuxième,  qui  n'est  pas  purgée, 
si  l'ai'rét  vient  à  être  cassé  seulement  pour  vice  de  complexité 
dans  la  question  relative  au  second  ctief  d'accusation  (9  Juiii 
1843.  Grim.  cass.,  M.  Brière,  rap.,  aff.  Sudre  C.  Min.  pub.) 

)i099.  Sous  le  paragraphe  solvant,  d'autres  décisions  sont 
rapportées,  qui,  indiquadt  la  màbière  dont  le  tribunal  de  renvoi  est 
saisi  et  doit  statuer ,  décident  implicitement  des  questions  rela- 
tives k  l'étendue  de  la  cassation. 

•098.  La  règle  ci-dessus  établie,  qui  prescrit  à  la  cour  de 
cassation  de  n'annuler  que  ceux  des  chefs  des  jugements  qui  sont 
viciés  de  nullité,  doit  recevoir  son  application,  sans  contredit  et 
à  plus  forte  raison ,  lorsqu'il  s'agit  de  différents  Jugements  com- 
pris dans  le  même  pourvoi. — Par  exemple,  si,  de  deux  jugements 
rendus  contre  une  partie  pour  deux  délits  correctioniièls^  l'un 
a  mal  et  l'autre  a  bien  appliqué  la  peine ,  la  cassation  iie  doit 
porter  que  sur  le  premier  (Gass.,  27  nov.  1812,  afT.  Dangueguer, 
V.  Escroquerie). 

.  9099.  4*  Exécution  d»  Parrêi  d»  cauation. — Pour  pouvoir 
être  mis  à  exécution,  les  arrêts  de  cassation ,  qui  sont  itnpHmés 
officiellement  et  transcrits  sur  les  registres  du  tribunal  doht  la 
décision  a  ététsassée,  doivent-ils  préalablement  avoir  été  signifiés? 
DoiventrUs  l'être  à  Tavocat  de  la  partie ,  à  peine  de  nullité  de 
(outes  procédures  et  exécutions  antérieures  à  cette  signification, 
alors  même  qu'ils  auraient  été  signifiés  à  la  partie  elle-même  ? — 
On  a  vu  ci-dessus,  n<»  1994,  que  la  formalité  delasigniflcationaété 
déclarée  Inutile  pour  les  arrêts  de  rejet. — Hais  ici ,  ad  contraire, 
elle  est  indispensable  ;  la  nature  même  des  choses  l'eiige.  La 
Cassation  ayant  pour  objet  de  remettre  de  nouveau  TafiTaire  en 
jugement  devant  le  tribunal  de  renvoi ,  il  faut,  de  toute  nécessité, 
que  les  parties  aient  une  connaissance  exacte  de  l'arrêt  de  cas- 
sation ,  de  son  étendue  et  de  sa  portée,  pour  préparer  de  nouveau 
leurs  moyens  de  défense. —  V.  le  chap.  suiv.,  n^'  âil5etsuiv. 

atténuantes  légalement  résolues;  elle  n'avait  pu,  elle  n^avaiC  dû  annuler 
que  la  réponse  irrégulière.  Or ,  les  jurés  de  la  Nièvre  n'ont  plus  qu'une 
Juridiction  déléguée,  comme  la  cour  d'assises.  »  11  citait  Tarrét  da  8  mars 
1826  (V.  Q<*  2067)  duquel  U  concluait  par  analogie  de  ce  qui  a  lieu  pour  les 
cours  de  renvoi,  que,  lorsque  la  cour  de  cassation  a  annulé,  non  purement 
et  simplement,  mais  seulement  relativement  à  quelques  dispositions,  on  ne 
doit  soumettre  à  la  délibération  do  nouveau  jury  que  les  questions  sur 
lesquelles  les  déclarations  ont  été  annulées.  «  L'art.  454  c.  inst.  crira. 
â'a  dû  s'occuper,  disait  ce  magistrat,  que  de  la  cassation  des  arrêts, 
parce  que  les  déclarations  du  jury  ne  sont  soumises  a  aucun  recours.  En 
eifet,  l'art.  350  c.  inst.  crim.  le  déclare  formellement:  les  jurés  ne  relè- 
vent que  de  leur  conscience.  Il  n'appartient  à  personne  j  ni  à  la  cour  de 
cassation,  ni  même  au  pouvoir  royal,  de  briser  une  déclaration  de  jurés. 
Le  roi  n'a  que  le  droit  de  grAce;  la  cour  suprême  n'annule  qu'un  arrêt, 
et  renvoie  devant  un  autre  jury  pour  faire  régulariser  la  déclaration.  Or, 
en  ne  peut  r^uiariser  que  les  questions  irrégulières;  celles  régulièrement 
résolues  subsistent.  Si  la  circonsUince  sur  laquelle  le  jury  a  irrégulière- 
ment répondu  était  constitutive  du  crime,  il  faudrait  tout  recommencer, 
parce  que  le  crime  ne  serait  pas  reconnu  cooptant.  Mais  ici,  il  ne  s'agit 
que  d'une  circonstance  aggravante ,  la  qualité  de  fonctionnaire.  Or,  la  ten- 
lalive  de  viol  a  été  commise ,  le  jury  de  SaCje-et-Loire  l'a  proclamé.  Que 
ce  soit  par  un  fonctionnaire  ou  non ,  le  crime  n'en  existe  pas  inoins.  La 
gravité  seule  de  la  peine  éUiit  remise  en  question.  La  déclaration  d'un  jury, 
indivisible  pour  les  circonstances  consiitutives,  peut  donc  bien  se  diviser 
sur  les  circonstances  aggravantes.  »  Le  demandeur  cite,  à  l'appui  de  celte 
opinion,  Mangin  et  Legraverend,  t.  S^  p.  455.  il  argumente  ensuite  de 
l'art.  408  c.  inst.  crim.,  d'après  lequel,  en  cas  de  condamnation ,  s'il  y  a 
eu  omission  de  quelques  formalités,  cette  omission  ne  donne  lien  à  l'an- 
nulation de  l'arrât  4e  condamnation  et  de  ce  qui  l'a  précédé  qu'à  partir  du 
plu  ancien  acte  nul.  Dans  l'espèce ,  l'acte  nul  est  la  réponse  du  jury  sur  ( 


•tOO.  Outre  les  voles  ordinaires  pour  obtenir  la  restilnliea 
après  la  cassation,  pourrait-on  y  être  cwUtaint  par  corpt^  si  e^ê* 
tait  de  cette  manière  que  la  partie  avait  été  poursuivie  en  paye- 
ment après  sa  condamnation  par  les  Juges  du  fond?  En  d'anUts 
termes,  peut-on  autoriser  une  réciprocité  parfaite  entre  les  moyens 
coercitifs  ?  On  ne  le  pense  pas.  —  De  ce  que ,  h  raison  de  sa 
qualité  ou  de  la  nature  de  la  créance ,  une  partie  a  été  coiidaïuiée 
et  exécutée  par  corps,  c'est  une  position  à  laquelle  elle  s'est  ve- 
lonlairement  soumise.  Mais,  lorsque,  par  suite  de  lacassatioa, 
elle  acquiert  le  droit  de  se  (aire  restituer  la  sommé  qu'elle  àvitt 
payée,  il  est  manifeste  que,  vis-à-vis  du  défendçur^  la  eréaoce 
a  changé  de  nature ,  et  que  la  qualité  de  ce  dernier  ne  doit  être 
d'aucune  considération  j  pour  le  soumettre  à  la  vole  rigbureuae 
ei  exceptionnelle  de  la  contrainte  par  corps,  qui;enefnit,  comme 
on  le  sait,  ne  peut  être  exercée  hors  les  cas  expressément  préws 
par  la  loi. 

9 tôt.  5^  Autorité  dei  arrêts  de  cassation  en  ca»  de  irenmi 
— Il  faut  distinguer  entre  le  premier  arrêt  de  cassation  et  le  se- 
cond, rendu  entre  les  mêmes  parties  et  dans  la  même  affaire.— 
Avant  la  loi  du  %  avril  1837,  ces  derniers  arrêts  étaient,  dansPaa 
comme  dans  l'autre  cas ,  sans  autorité  obligatoire  pour  le^  tri- 
bunaux de  renvoi ,  qui  avalent  toujours  le  droit  de  Juger  d'après 
leur  conscience  et  leurs  lumières  et  à  l'égard  desquels  ces  arrêts 
ne  pouvaient  Jamais  acquérir  la  force  de  chose  Jugée,  ilsavaiebl 
bien ,  sans  doute,  cette  autorité  morale  que  conunànde  la  basH 
magistrature  dont  Ils  émanent  ^  mais  Ils  ne  ponvalelit  Uèr  les 
tribunaux  à  la  doctrine  qu'ils  consacraient. 

9 1 09.  H  en  est  encore  ainsi  pour  le  premier  arrêt  de  cas&h 
lion.  Non*seulement  il  ne  produit  pas  l'autorité  de  la  chose  Jogés 
et  II  peut  même  amener  un  taouveau  pourvoi,  de  la  part  du  dè> 
fendeur  originaire,  dans  le  cas  où  le  tribunal  de  renvoi  adopte  il 
doctrine  de  la  cour  de  cassation  (V.  n*  126) ,  mais  œ  tribaoïl 
n'est  lié  en  aucune  Inanière  par  la  doctrine  de  la  cour  supréÉne, 
qu'il  peut  adopter  ou  repousser  selon  sa  conviction  et  ses  Inmiè* 
res^sans  pouvoir)  èlA  vérité,  s'arroger  le  droit  de  rapprécieroi 
de  la  critiquer  dans  les  motifs  de  son  Jugement,  parce  que  ce  Ui- 
bunal,  se  trouvant  exactement  dans  la  même  position  queeelii 
dont  la  décision  a  été  cassée,  doit  prendre  le  procès  tel  qu'il 
existait  avant  la  cassation  et  le  Juger  d'après  les  éléments  qui  le 
constituaient  à  cette  époque  (V.  J$  5  et  4). —  En  effet,  sekn 
la  remarque  de  M.  Poncet,  le  fond  du  droit  n'est  pas  attelntpir 
la  cassation  ;  il  reste  intact,  sans  que  l'arrêt  de  cassation  doive 
être ,  à  cet  égard,  un  préjugé  ni  d'autorité,  ni  même  de  coa- 
sidération  pour  le  nouveau  tribunal,  dont  le  Jugement  peut  aosa 
être  l'objet  d'un  nouveau  pourvoi.  En  un  mot ,  le  premier  arrêt 
de  cassation  n'acquiert  l'autorité  de  chose  jugée  que  lorsi|t1l 

la  circonstance  aggravante  du  troisième  chef.  La  cour  de  cassation,  fii 
reconnaît  par  sa  jurisprudence  que  les  déclarations  négatives  sont aMua 
et  ne  permet  plus  d'examen  dans  les  nouveaux  çlébals ,  doit  recoooaitie  U 
même  chose  pour  les  déclarations  positives.  Sans  cela,  un  procès  s'arri- 
verait plus  intégralement  devant  le  nouveau  jury.  L'accusé ,  renvoyé  sur 
les  deux  premiers  points  et  condamné  stir  le  troisième,  parait  saoséut 
escorté  des  faits  de  |a  cause,  et  la  balance  n'est  plus  égale,  entre  U  so- 
ciété qui  l'accuse  et  lui  qui  se  défend.  A  la  vérité,  l'arrêt  a  été  casgé,  d 
on  doit  recommencer  de  nouveaux  débats,  mais  c'est  uniquement  pour 
éclairer  le  jury  sur  le  point  de  savoir  si  Faccusé  â  commis  le  crime  oomai 
fonctionnaire  public  et  en  celte  qualité,  et,  pour  cela,  il  ne  suffit  pas  dé 
rapporter  l'acte  public  d'insliluiion  du  fonctionnaire,  là  question  pouTtal 
recevoir  une  solution  négative ,  même  en  présence  dé  cet  acte.  La  cour  et 
cassation  n'a  donc  renvoyé  que  sur  cette  circonstance  aggravante,  pvii- 
qu'elle  n'a  cassé  que  la  réponse  relative  à  celle  circonstance,  et  mamlsM 
les  autres  réponses.  C'est  ce  qu'elle  a  fait  dans  l'arrêt  (lu  â2  janv.  l$3fii 
affaire  Cayze  (V.  C.d'ass.)-£^n  conséquence,  conclusions  au  rejet.— ArrM» 

La  codr;  —  Attendu  que  l'arrêt  par  lequel  la  cour  a  cassé  rainM  de  II 
cour  d'assises  de  Sadne-et-Loire ,  en  raison  de  l'irrégularité  de  la  rêpMa 
du  jury  sur  la  questi'tn  relative  à  la  circonstance  aggravante  y  aomsa^ 
rement  investi  la  cour  de  renvoi  du  droit  de  statuer  sur  le  fait  prioci^t 
aussi  bien  que  sur  cette  circonstance  aggravante  ;  —  Qu'en  effet,  la  eorr^ 
lation  qui  existe  entre  ces  deux  parties  d'une  même  accusation  empéci|||t| 
la  diviser  dans  le  débat,  et  que,  d'ailleurs,  la  aéclaralion  même  rég^IiM 
du  premier  jury  sur  l'une  de  ces  parties  n'enchaine  pas  à  cet  égard  la 
conscience  du  jury  de  la  cour  de  renvoi ,  et  n'entraîne  pas  nécessaireMMt 
de  sa  part  une  déclaration  semblable;  —  Attendu  qu'en  proooo(aiit  ai^ 
la  cour  d'assises  de  la  Nièvre  s'est  conformée  à  Fesprit  de  la  loi  et  aaiHf 
de  l'arrêt  de  re  uvéi  ;  ^  Rejette. 

DuSO  marsl843.-G.G.,cb.  crim.-MM.  deCrouseilhes,  pr.-Frétesi^nyï 
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est  loteireno ,  de  la  part  de  la  cour  ou  du  tribunal  de  renvoi , 
noe  décisiop  conforme  qui  li'a  pas  M  attaquée  dans  les  délais, 
^ops  avoua  déjà  eu  ^occasion  de  nous  expliquer  sur  ce  point ,  et 
OD  le  retrouvera  développé  aux  d?*  m%  et  sulv. 

•tOS.  Bien  plus,  la  cour  de  renvoi  peutjuger  comme  celle  dont 
rarrét  a  été  cassé,  sans  qo'U  y  ait  lieu  à  nouvelle  cassation,  kl  son 
trrétest  fondé  sur  de  nouveaux  motifs,  et  spécialement  sur  Hn- 
lerprétatton  d'une  clause  d*un  contrat  de  mariage  et  sur  l'usage 
et  la  Jurisprudence  modificatifs  d'une  disposition  statutaire ,  par 
exeipple  (Req.,  31  avril  1808}  (1). 

Mais  )l  en  est  autrement  en  Belgique,  d'après  l'art.  46  de 
l'arrêté  du  t5  mars  1818,  relatif  à  la  cour  de  cassation  de  ce 
royaume.  Ainsi  il  a  été  décidé  que,  lorsque  cette  cour,  eri  cassant 
vu  arrêt  de  la  cour  d'assises,  pour  fausse  application  de  la  loi 
pénale,  a  Jugé  la  question  de  droit  relative  à  la  qualification  du 
crime ,  la  nouvelle  cOur  d'assises  à  laquelle  l'affaire  est  renvoyée 
ne  peut  remettre  en  qliestion  le  point  de  droit  Jugé  en  cassation, 
piis  dQlt  se  t)orner  à  infliger  la  disposition  pénale  déclarée 
applicable  par  la  cour  suprême  (Bruxelles,  21  nov.  1830)  (3). 

St04.  Toutefois,  le  principe  que  le  tribunal  n'est  pas  lié 
par  la  décision  de  la  cour  suprême  souffre  une  restriction  en 
ce  qui  GOQcerne  les  frais  et  dépens  dont  la  condamnalion  a  été 
propoDcée  par  cette  cour.  Ce  tribunal  ne  peut,  sans  excès  de 
pouvoir,  revenir  contre  ces  condamnations,  sous  prétexte  qu'elles 
lie  sont  que  provisoires,  pour  les  mettre  à  la  charge  de  la  partie 
gui  succombe  devant  lui  (Cass.,  13  mars  1816  et  é  août  1818, 
^.  Gauthier,  V.  Chose  Jugée ,  Enregistrement). 

lit 41^.  Mais,  quant  au  second  arrêt  de  cassation,  il  en  est 
autrement  aujourd'hui,  ainsi  qu'on  vient  de  le  dire.  —  Avant  la 
loi  de  1837,  après  deux  cassations  d'une  décision  entre  les  mê- 
mes parties  et  par  les  mêmes  moyens,  si  le  deuxième  tribunal  de 
renvoi  n'adoptait  pas  la  doctrine  de  la  cour  de  cassation,  il  devait 
eo  être  référé  au  pouvoir  légitlaiify  qui  rendait  alors  une  loi 
iDterprétatlve.  Telle  était  la  disposition  de  la  loi  du  30  Juili.  1838. 
—Cette  dernière  loi,  abrogalive  du  décret  de  1807, avait  soulevé 
les  critiques  les  plus  méritées.  D'abord ,  en  donnant  aux  cours 
royales  le  Jugement  souyeraln  du  droit,  elle  intervertissait  évi- 
demment les  rôles.  D'un  autre  cèté,  en  ordonnant,  dans  tous  les 
cas,  un  référé  législatif,  elle  ne  tendait  à  rien  moins  qu'à  prendre 
le  tiers  du  temps  consacré  aux  législatures  et  à  constituer  les 
chambres  en  permanence.  Cette  triste  conception  de  la  législa- 
ture de  1838  avait,  ainsi  que  le  faisait  remarquer  le  garde  des 
sceaux,  dans  l'exposé  des  motifs  de  celle  des  l«'-3  avril  1837  de- 
vant la  chambre  des  pairs,  privé  la  cour  de  cassation  d'une  impor- 
tante partie  de  sa  mission  et  de  son  autorité  suprême.  Ce  n'était 
plus  elle,  en  effet,  qui  popyait  fixer  la  Jurisprudence  et  la  rendre 
uniforme,  puisqu^après  un  premier  arr^t  de  cassation,  si  la  cour 
royale  pe  partageai^  pas  son  avis,  un  second  arrêt  des  chambres 
réunies  n'avait  pas  plus  d'autorité  que  le  premier  :  la  troisième 
cour  royale,  dont  l'arrêt  était  souyeraln  alors,  restait  maîtresse 
de  condamner  encore  la  doctrine  de  1^  cpur  de  cassation. 

1^106.  ta  loi  'des  |«^2i'avrïl  lÇ37,>brpgàtive de  celle  de 
1858',  a  consacré  un  système  tout  diffécent.  Elle  supprime  d'à- 

(1)  (Héril.  Nion.)  —  La  coua  ;  —  Attendu  que  l'arrêt  de  la  cour 
d'appel  d'Orléans  repose  '  8t)r  d'autres  éléments  et  a  été  déterminé  par 
d'aulffs  motifs  que  c^ôx'  pdM'és  eiil'drrët  de  la  cour  d'appel  de  Bourges, 
cassé  par  celui  de'  là  bout,  du  36  noy:  1006*,  —  Que  Tarrei  de  la  cour 
d'appel  d'Orléans ,  en  f^e  décidant  s6il  d'après  rîritorprétatlon  qu'il  a  faîie 
de  la  clause  du  contrat  de  mhUage;  s6il  d'aprè<«  l'îisage  et'Ià  jurispra- 
deDîce(|ui  avaient  roudifiéune  dispbsititi'n  statutaire,  rfgourpdsc  et  exor- 
bitante, a  pu,  en  résultat,  juger  comme  avait  jugé  {a  cour  d*appe)  de 
BoHrgiPS,8a(i8  aVoïrpoùt''cela  contrarié  les  mot if^  itiii  avài'ënt'oéterminé 
la  ca.^8atîÔD  de'so'Â  attéi ,  puisque  ces  deiix  mbiits  ii'^jan't  ét^  ni  propo- 
^  ni  développés  ,  soit  devant  là  cour  d^a'ppel  de  Bourges,  soit  devant 
h  cour  de  cak^àtion,  la  cour  d^appel  d'Orléans  a,  puur  aitist  dire,  jugé 
^^  affaire  autre  et  noùvetfe;  -^  Attendu  qu'en  la  jugeant  sous  ces  rap- 
ports AOilveHUx ',  elle  rt'a  fait  qu'user  de  sed  attributions,  en  Interprétant 
a  clause' du  (entrât  de  mariage  ^  et  Qu'elle  n'a  jugé  qu'un  fait,  en  sfa- 
tnanr  raprès  l'usage  et  là  jlm^prùdri^re ,  en  \^oite  que  l'affaire  réduite 
*  ceé  ternies,  aucune  loi  n'a é(é  violée;  —  Rejette. 

Du  il  àrr.  l808.iC."C. ,  secl.  Teq.-MM.'  Muraire ,  pr.-Rupéroo,  rap. 

(2j  (Yant|iieleu.)  —  La  cottr;  -^  i^llcndu  qu«  Tarrét  dé  )a  cour  de 
tts^Uondu  l6  août  IS^O^a  dçqdé ,  en  ponil  (fe  (|rolt,  que  jes  inenacés 
decUr0e« constantes  parla  cour  dàssUesdii  ïîrabant  méridional éiaient 
NTùéspàrlêl  art  m  et  4d6  c.'  pèh.,  et  a  renvoyé  la  cause  devant  la 


bord  robligation  du  référé  législatif  en  interprétation  de  la  loi.—' 
Elle  attribue  ensuite  au  second  arrêt  de  cassation,  rëndvf  tôijtes 
chambres  réunies j  Vautorité  de  la  loi,  sur  le  point  de  droit  qu'il 
consacre.  De  telle  sorte  que  le  second  tribunal  de  renvoi  est  tenu 
de  se  conformer  exactement,  surce'point,  à  la  doctrine  de  la  coui( 
suprême. — L'art.  3,  en  effet,  est  ainsi  conçu  :  «  SI  le  deuxième 
arrêt  ou  Jugement  est  cassé  pour  les  mêmes  motif^  que  ie  pre* 
niler,  la  cour  royale  ou  le  tribuual  auquel  Patràire  e^t  renvoyée 
se  conforme  à  la  décision  de  la  cour  de  cassation  sur  le  point  de 
droit  jugé  par  cette  cour.  »  *     '    ' 

lit09.  D'assez  vives  critiques  ont  été  dirigées  contre  cet 
article.  On  a  prétendu  qu'en  obligeant  la  cour  royale,  saisie  dd 
renvoi,  à  se  conformer,  sur  le  poliit  de  droit,'  à  la  décision  de  là . 
cour  de  cassation,  on  enlevait  aux  magistrats  leiîr  indépendance 
et  leur  liberté  ;  qu'on  exigeait  d'eux  plutôt  une  sorfe  d'enregis- 
trement qii'une  décision  véritable  sur  le  litige.-^ Les  magistrats, 
a  répondu*  le  garde  dès  sceaux,  n'ont  Jamais  la  facilité  déjuger 
belon  leur  volonté.  Ils  sont  toujours  astreints  à  prononcer  d'àprèè 
une  règle  préexistante  :  cette  règle  se  trouve  ordlnâireiÀent 
dans  la  loi  ;  elle  se  trouvera  désormais  dans  l'arrêt  de  fa  cour  dé 
cassation.  Tout  procès  doit,  en  effet,  avoir  une  fln^  il' ne  peut 
pas  être  tin  sujet  perpétuel  de  recours  d'uni  tribunal  à'ijn  aàtré' 

Oti  a  fait  tin  second  reproche  au  même  art.  2.  On  à  soutenu 
qu'il  dénaturait  Pinstitution  de  la  cour  de  cassation  et  notre  sys- 
tème judiciaire,  en  ce  que  la  cour  suprême  se  trouvait  appelée  1 
prononcer  sur  le  fond  du  procès;  ce  qui  créait  ainsi  un  tfoisièmé 
degré  de  Juridiction  :  repix>che  sans  fondement. — Sans  doute,  la 
cour  de  cassation  ne  doit  pas  connaître  du  fond  des  procès.  Hais 
cela  veut  dire  qu'elle  doit  rester  étrangère  à  rappréci'ation  des 
faits,  et  qu'ordinairement  ses  décisions  ne  profitent  pas  aux  par- 
ties d'une  manière  Irrévocable  et  absolue.  Or,  il  a  été  bien  en-^ 
tendu  et  bien  expliqué ,  soit  à  la  chambre  des  déptités ,  soit  à  la 
chambre  des  pafrs ,  1*  que  la  cour  devra  accepter  tes  faits  tels 
qu'ils  auront'élé  légalement  fixés  par  les  juges  du  fond  ;  2*  que 
l'arrêt  de  la  cour  de  cassation ,  rendu  toutes  chambres  réunies, 
né  réglera  que  l'espèce  dans  laquelle  il  a  été  prononcé ,  et  que 
la  cour  pu  trjbiina}  <)e  renvoi  serpn^  aeul?  teopa  de  a'y  cou- 
former. 

)it08.  Les  arrêts  de  cassation  peuvent-ils  être  attaqués  par 
un  pourvoi  nouveau,  par  opposition  où  par*Vegué(e  civile?' -^ 
Sdus  le  paragraphe  précédent ,  on  a  vu  que ,  à  Tégard  dès  arrêts 
de  rejet;  ces  différentes  voles  n'étàielnt  généralement  pas  admises. 
— Il  en  doit  être  de  même,  à  plus  forte  raison,  pour  les  arrêts  de 
cassation  contradictoires,  puisque  ces  arrêts  laissent  aux  parties 
la  faculté  de  faire  valoir  tous  ieurà  droits  devant  le  Jugé  du  fond 
auxquelles  elles  sont  renvoyées  dans  l'état  où  elles  étalent  'a\ant 
la  cassation. — C'est  ce  qui  acte  jugé,  par  applicâjioh'de  f^art.  39 
du  règlement  de  4758 ,  dans  une  espèce  où  le  pourvoi  contre 
un  arrêt  de  cassation  était  fondé  sur  des  moyens  de  requête  ci* 
vile,  tels  que  le  dol  personnel  :  ce  pourvoi  a  été  déclaré  fnad- 
missible  (Réq.,  29  déc.  1832)  (3).— V.  n<>f  125,  220. 

)it09.  A  l'égard  des  arrêts  de  cassation  rendus  par  défaut^ 
Ils  peuvent  être  rétractés.  A  cet  égard,  le  l'èglemént  de  i  73^  ti*ace 


.!.«» 


cour  d'assises  de  la  Flandre  orientale,  pour  y  être  «tatué  comme  ep  jus- 
tice appartiendra;  —  Considérant  que  cTaprès  l'art.  46  fie  Tarrété  du  15 
mars  181$,  la  cour  de  cassalion  ju^e  irrévocablemept  ^ntre  (es  parties  la 
question  de  droit,  et  que  cette  décision  a ,  çoos  ce  rapport,  l'aqjprilé  de  la 


dans  l'espèce,  la  cour  d'assises  de  la  f^Undre  oiriçhtal,^,  en  déclarant  que 
les  menaces  n'étaient  pas  prévues  par  les  art.  SO^i  ê^  4^  c.  péo-t  a  violé 
les  dispositions  de  l'arti  46  de  l'arrêté  ()u  |9  n^^rs  susdit,  ^\  qu^ipsi  elle 
â  commis  un  excès  de  pouvoir  et  formellement  pôntfeYeyu  anx  f^gles  sur 
la  compétence  :—  Par  ces  motifs,  casse,  elc« 
Ou  21  Dov*  182Q.-C.  sup.  ()e  Bruxelles.-^.  Sprajt  #  |tv.  g|(o.,  ^  eonC 

(3)  Etpèc»  :  ^  (  Gom.  de  Moullns-Iès-Vets  Ç.  b^r.  f9bei\.  )  —  Une 
sentence  arbitrale  avait  réintégré  la  commune  de  Monlinf-lès-^eix  ^ans  la 

Oriélé  d'un  terrain  usurpé  par  le  sieur  l^abert,  par  abqs  de  la  puissance 
aJe.  —  f^e  ^8  déc.  1809,  un  arréî  de  défaut  pronon(a  la  casi<^ti«nde 
la  sentence,  par  lé  mofif  que  la  commune  de  Moulins-lès-^etx  avait  in« 
tenté,  sans  autorisation  préaïable,  son  procès  en  restilutioç  q^ntrç  |p  sieuir 
Fabert.  Un  arrêt  contrafjicfoire,  ou  13  juin  1810,  vin(  ponprmer  cette' 
décision.  —<  En  cetétài  ,1a  commime  de  Moalîns-lës-fletx  s'est,  par  rr 
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nne  procédure  en  reslilulion  qui  est  encore  suivie  •  et  doot  les 
règles  sont  retracées  au  chap.  il,  n<^  1095  et  s.  —  En  matière 
criminelle ,  si  la  cassation  a  été  prononcée  par  défaut  sur  le 
pourvoi  du  ministère  public,  la  partie  peut-elle  revenir  devant  la 
cour  de  cassation  par  la  vole  de  l'opposition?  Elle  le  pourrait, 
ce  semble,  si  c*était  au  mépris  de  l'art.  409  qu'une  ordonnance 
d'acquittement  aurait  été  cassée  dans  l'intérêt  de  la  vindicte 
publique ,  alors  qu'elle  n'aurait  dû  l'être  que  dans  rintérèt  de 
la  loi.  La  voie  d'opposition  serait  recevable  pareillement  si  le 
Iministère  public  avait  obtenu  par  défaut  la  cassation  d'un  arrêt 
ou  d'un  jugement  rendu  en  matière  correctionnelle  ou  de  police 
au  profit  du  prévenu.  — C'est  en  ce  sens,  au  reste,  que  la  ques- 
tion a  été  Jugée  avant  le  code  de  1808  contre  un  Jugement  du 
tribunal  correctionnel  (ReJ.,  37  tberm.  an  7,  aff.  Farge,  M.  Bus* 
schop,  rap.).— V.  n^  851  et  1188. 

•  ttO.  Toutefois,  lorsqu'il  s'agit  d'arrêts  rendus  sur  la  corn- 
ptf<0nce,iln'en  était  pas  de  même  dans  le  temps  des  cours  spéciales 
(Rej.,  18  mess,  an  13)  (i). — Et  bien  que  les  arrêts  de  cassation 
8oientirrévocables,néanmoinsjorsquelacourde  cassation,  après 
avoir  rejeté  les  moyens  proposés  par  un  accusé,  dans  un  mémoire 
écrit,  accueille  d'autres  moyens  présentés  verbalement  en  son 
nom,  et  qui  ont  décidé  la  cassation  de  l'arrêt  dénoncé,  s'il  arrive 
que  l'arrêt  ne  fasse  mention  que  du  rejet  des  premiers  moyens 
la  cour  peut  et  doit  corriger  cette  erreur,  et  rendre,  sur  la  récla- 
mation de  l'accusé,  un  arrêt  contenant  les  moyens  de  cassation 
qu'elle  avait  adoptés  (Rej.,  31  vend,  an  8,  aff.  Laporte,  V.  Cour 
d'ass.). 

•  1 1 1 .  Au  surplus,  l'annulation  d'un  arrêt  (de  cour  d'assises) 
une  fois  prononcée  par  la  cour  de  cassation,  ne  peut  être  rétrac- 
tée sur  une  simple  lettre  du  garde  des  sceaux,  mais  sans  ordre 
formel  au  procureur  général  de  dénoncer  l'arrêt  et  sans  une  dé- 
nonciation de  celui-ci  :  le  ministre  produirait  en  vain  une  expé- 
dition authentique  de  l'arrêt  annulé  constatant  l'accomplissement 
de  la  formalité  dont  l'absence  aurait  motivé  la  cassation  ou  l'an- 
nulation (Rej.,  6  avr.  1837,  alT.  Bfin.  pub.  C.  Selli,  V.  n«  1961). 

CHAP.  30. —  Du  RENVOI  APRtS  CASSATION  ET  DE  SES  EFFETS, 
TANT  EN  MATIÈRE  CIVILE  QU'EN  MATIÈRE  CRIMINELLE. 

9119.  Il  est  inutile  de  faire  remarquer  que  le  renvoi  dont 
on  s'occupe  ici  n'a  aucun  rapport  avec  une  autre  procédure  par- 
ticulière qui  a  lieu  également  devant  la  cour  de  cassation ,  et  qui 
a  pour  but  de  faire  dessaisir  un  tribunal  de  la  connaissance. d'une 
affaire ,  sur  laquelle  les  par^ties  prétendent  qu'il  ne  peut  ou  ne 
doit  statuer.  Les  art.  368  c.  pr.,  543  et  suiv.  c.  inst.  cr.  règlent 
tout  ce  qui  est  relatif  à  cette  demande,  tant  pour  cAUse  de  parenté 
que  pour  cause  de  suspicion  légitimé  ou  de  sûreté  publique  (V.  notre 
article  Renvoi)., —  C'est  du  renvoi  prononcé  par  l'arrêt  de 
cassation  devant  une  cour  ou  un  tribunal  autre  que  celui  qui 
a  rendu  la  décision  annulée  qu*il  s'agit  ici ,  renvoi  qui  est  vir- 

qudte  du  14  janv.  1832,  pourvue  contre  ce  dernier  arrêt  de  cassation. 
Elle  se  fondait,  1**  sur  un  fait  de  dol  personnel  qui  avait  déterminé  la  cas- 
talion  de  l'arrêt  attaqué,  résultant  de  Tailégation  fausse  et  conirouvée  du 
sieur  Fabert  qu'elle  avait  plaidé  sans  autorisation,  lorsque,  dans  la  rra< 
lité,  il  savait  qu'elle  était  pourvue  de  l'autorisation  nécessaire  pour  ester 
en  justice  ;  9?  et  sur  ce  qu'elle  n'avait  point  été  dcfeAdue  ou  ne  l'avait 
point  été  valablement.  —  La  commune  de  Moulins-lès-Metz  invoquait  le 
texte  de  l'art.  24  du  règlement  du  28  juin  1758,  pour  justifier  son  pourvoi 
contre  un  arrêt  de  cassation.  —  Arrêt. 

La  COUR  ;  —  Vu  les  art.  23,  34  et  39  du  règlement  du  conseil  de  1738  ; 

—  Vu  aassi  l'art.  28  de  la  loi  du  l**"  déc.  1790  ;  —  Attendu  que  du  rap- 
prochement des  art  23  et  24  du  règlement  de  1738 ,  il  résulte  que  les 
dispositions  desdits  articles  ne  sont  relatives  qu'aux  pourvois  en  cassation 
qui  pouvaient  alors  être  formés  contre  des  arrêts  du  conseil  ou  jugements 
en  dernier  ressort,  qui,  par  suite  d'évocation  ou  d'attributions  particulières, 
avaient  été  rendus,  soit  par  des  commissaires  choisis  dans  le  conseil,  soit 
aux  requêtes  de  l'hêtel ,  et  qui  avaient  prononcé  sur  le  fond  du  procès  ; 

—  Qu'on  ne  saurait  induire  de  ces  dispositions  que  le  règlement  de  1738 
avaitadmis  le  pourvoi  en  cassation  contre  les  arrêts  du  conseil  qui  avaient 
statué  sur  des  pourvois  en  cassation  ;  —  Que,  s'il  pouvait  y  avoir  du 
doute  à  cet  égard,  il  serait  levé  parla  disposition  de  rart.  39  du  même 
règlement,  qui  porte  qu'après  qu'une  demande  en  cassation  aura  été  reje- 
tée, la  partie  qui  l'aura  formée  ne  pourra  plus  se  pourvoir  contre  l'arrêt 
qui  aura  rejeté  la  demande;  —  Qu'en  effet,  si  le  pourvoi  est  inadmissible 
contre  un  arrêt  de  rejet  qol  ne  laise  plus  aucun  recours  à  la  partie  qui 
a  succombé ,  il  doit  l'être  à  plus  forte  raison  contre  un  arrêt  de  cassa- 
Um  fû  laissa  êm  parties  la  faculté  de  faire  valoir  tous  leurs  droits 


tuel  dans  le  cas  où  la  cour,  trouvant,  par  exemple ,  la  eompé- 
tence  sagement  réglée  par  la  décision  attaquée ,  draine  les 
parties  à  se  pourvoir  devant  l'autorité  indiquée  par  cette  déci- 
sion.—  V.  n*  1957,  tn  fine, 

9118.  En  traitant  plus  haut  de  retendue  de  la  cassatton, 
nous  avons  été  souvent  amené  à  indiquer,  d'une  manière  impli- 
cite, quels  devaient  être  les  effets  de  l'arrêt  prononçant  le  renvoi  ; 
car ,  déterminer  jusqu'où  s'étend  la  cassation ,  cbercber  si  elle 
frappe ,  soit  sur  la  procédure ,  soit  sur  le  jugement  entier ,  Mil 
sur  un  ou  plusieurs  chefs  seulement ,  c'est  indiquer  également 
quels  sont  les  efTets  de  l'arrêt  de  renvoi  et  donner  la  mesure  des 
droits  et  attributions  dont  le  nouveau  tribunal  doit  être  investi 
pour  procéder  à  son  tour  au  Jugement  de  la  cause.  — On  ne  doit 
donc  pas  être  surpris  si ,  en  retraçant  ici  les  effets  de  l'arrêt  de 
renvoi ,  tant  eu  matière  civile  que  criminelle,  on  rencontre  des 
décisions  analogues  et  qui  pourraient  Indifféremment  être  placées 
sous  l'une  ou  l'autre  rubrique. — Toutefois,  on  a  cbercbé,  dans  le 
classement  des  monuments  judiciaires  sous  chacune  de  ces  ra- 
briques ,  à  se  guider  d'après  le  caractère  distinctif  de  chaque 
solution ,  et  par  le  trait  caractéristique  de  chaque  espèce. 

8114.  La  base  fondamentale  de  l'institution  de  la  coor  su- 
prême étant,  comme  on  sait,  la  prohibition  expresse  de  connaître 
du  fond  des  affaires ,  il  suit,  comme  conséquence  forcée ,  qu'après 
une  cassation ,  la  cour  est  tenue  de  renvoyer  la  connaissance  de 
la  cause  devant  un  tribunal  autre  que  celui  dont  la  décision  a  élé 
annulée,  afin  que  l'affaire  y  soit  plaldée  et  examinée  de  nonvean. 
—  Telle  est  la  règle  générale,  qui  souffre  quelques  exceptions, 
ainsi  qu'on  le  verra  au  chapitre  suivant  des  cassations  sans  rvmm. 
—Cette  double  prescription  a  été  successivement  établie  et  re- 
produite par  toutes  les  lois  qui,  depuis  1789,  se  sont  occupées 
de  l'organisation  du  tribunal  suprême  (  V.  les  lois  des  27  nov. 
1 790 ,  art.  3  ,  19  et  Suiv.  ;  1 6-29  sept.  1 791  ,  art.  20  ;  2  brum. 
an  4 ,  art.  24  ^  27  vent,  an  8 ,  art.  87  ;  22  frîm.  an  8 ,  art.  66; 
20  avril  1810 ,  art.  7).  —  Elles  portent  toutes  cette  disposition: 

« Après  avoir  cassé  les  procédures  ou  le  jugement ,  le  tribu» 

nal  de  cassation  renverra  le  fond  des  affaires  aux  tribunaux  qni 
devront  en  connaître.  »  — Le  règlement  de  1 738  ne  contenait  au- 
cune disposition  expresse  sur  cette  obligation  de  renvoyer  le  fond 
de  l'affaire ,  pour  y  être  Jugé  de  nouveau ,  devant  un  autre  iri- 
bunal.  Cela  tenait  sans  doute  à  ce  que  l'ancien  conseil  avait  te 
droit  d'évoquer  le  fond  et  d'y  statuer  lui-même  par  un  arrêt  qm 
avait  le  double  caractère  d'un  acte  Judiciaire  et  législatif.  Cepen- 
dant, comme  il  n'usait  pas  toujours  de  ce  droit,  il  y  avait  néces- 
sité pour  lui  également  de  saisir  d'autres  Juges  de  la  connaissance 
de  l'affaire. — «  Quant  au  renvoi  du  Jugement  du  fond  de  la  con- 
testation ,  dit  Tolozan  (  p.  280  ) ,  il  est  nécessaire  d'y  statuer 
toutes  les  fois  que  le  conseil  a  Jugé  à  propos  de  casser  le  Juge- 
ment ,  soit  qu'il  s'y  détermine  après  une  instruction  contradi^ 
toire...  soit  qu'il  le  fasse  sur  le  seul  examen  de  la  requête  eo 

devant  ios  juges  du  fond,  et  remet  les  parties  dans  l'état  ou  elles  étaint 
avant  l'arrêt  de  cassation  ;  —  Attendu  enfin  que  les  jugements  en  denier 
ri'ssort  contre  lesquels  l'art.  2  du  décret  du  1"  déc.  1790  admet  le  poir- 
vuî  en  cassation  ,  ne  peuvent  s'entendre  que  des  jugements  par  Irsqads 
les  tribunaux  ordinaires  ont  jugé  ou  préjugé  sur  le  fond  du  procès;  et  que, 
pour  admettre  le  pourvoi  en  cassation  contre  un  arrêt  qui  a  défiDilifemeit 
sialué  sur  un  pourvoi  en  cassation,  il  faudrait  une  disposition  formelle qii 
n'existe  ni  dans  le  règlement  de  1738,  ni  dans  la  loi  qui  a  détemi&é  ks 
attributions  de  la  cour  de  cassation  ;  —  Rejette. 
Du  29  déc.  1832.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Morean ,  nf 

(1)  (  Âllard  La  Resnière.)  —  La  coua  ;  —  Attendu  que  l'arrêt  qœ  mA 
la  cour  de  cassation  sur  les  arrêts  de  compétence  est  d'une  nature  tout» 
différente  de  celle  des  jugements  ordinaires  ; —  Que  ces  arrêts  se  readeit 
sans  que  les  prévenus  qu'ils  concernent  soient  appelés  ni  que  la  notificaiiei 
doive  leur  en  être  faite  ;  — Que  la  loi  a  cependant  pourvu  à  rinlérét  éa 
prévenus;  qu'à  cet  égard  elle  exige  que  la  signification  de  rarrètdd 
compétence  leur  soit  faite  dans  les  vingt-quatre  heures ,  afin  qulii 
puissent  présenter  leurs  réclamations  à  la  cour  de  cassation ,  lorHp» 
l'arrêt  de  compétence  est  soumis  &  leur  examen;  —  Qu'Allard  LaRrs- 
nière,  quoique  la  signification  de  l'arrêt  de  compétence  eût  élé  faite  ism 
domicile ,  attendu  sa  contumace ,  n'a  fait  présenter  aucune  réclamatioD  I 
la  cour  de  cassation ,  lorsque  le  rapport  y  a  été  fait  ; — Qne ,  par  là,  Allirdi 
qui  n'a  formé  son  opposition  que  cinq  mois  après,  eût  été  nnn  recevable  lé 
moment  après  la  prononciation  de  l'arrêt  de  la  cour  de  cassatioB;  — 


On  18  mesi.  an  12.-G.  G.,  sect.  cr.-HM.  Liborel ,  pr.-SeigBeUa»n^ 
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eassaUon  ;  ce  qui  n'arrive  que  lorsque  les  moyens  sont  si  forts  et 
si  frappants  qu'il  ne  serait  pas  possible  d'y  répondre...  » 

S4  H  &•  La  signification  de  l'arrêt  de  cassation  portant  renvoi 
est-elle  nécessaire  pour  procéder  régulièrement  devant  le  nouveau 
tribunal?  Cette  question  doit  être  décidée  d'après  une  distinction. 
En  matière  civile ,  cette  formalité  nous  semble  iodispensable , 
conformément  au  principe  général ,  qui  exige ,  avant  de  pouvoir 
mettre  à  exécution  une  décision  Judiciaire  quelconque,  qu'elle 
soit  signifiée  à  la  personne  contre  laquelle  on  veut  diriger  cette 
exécution.  — Et  lorsque  cette  signification  a  eu  lieu,  elle  produit 
tous  les  effets  légaux  qui  y  sont  attachés.  Par  exemple ,  elle  sufGt 
pour  faire  courir,  devant  les  Juges  de  renvoi,  les  délais  de  la 
péremption  de  l'instance  (Nancy,  20  avril  1826,  aff.  Paris, 
V.  Exploit  et  Péremption ,  et  plus  bas,  n®  2185),  à  supposer  que 
la  péremption  ait  besoin  (ce  qui  n'est  pas)  de  cet  acte  pour 
prendre  cours.  — ■  Cependant ,  en  matière  (Veaspropriation  pour 
utilité  publique  y  on  a  décidé  que  le  procureur  du  roi  peut  requé- 
rir l'expropriation  devant  le  tribunal  de  renvoi,  saos  qu'il  soit 
besoin ,  comme  en  matière  ordinaire,  que  l'arrêt  de  cassation 
ait  été  signifié  préalablement  à  celui  qui  l'a  obtenu  ou  à  son 
avocat,  Dt  que  cette  partie  ait  été  appelée  dans  l'instance  (Rej., 
Il  août  1841,  aff.  Desbrosses,  V»  Exprop.  publ.). — C'est  une 
exception  qui  confirme  la  règle. 

Aucune  loi  ne  prescrit  la  forme  et  le  lieu  des  significations  à 
faire  des  arrêts  par  défaut  rendus  par  la  cour  de  cassation  contre 
des  parties  qui  n'ont  ni  domicile  ni  résidence  connus.  —  Lors- 
qu'une partie  n'a  ni  domicile  ni  résidence  connus,  la  copie 
de  l'exploit,  contenant  tout  à  la  fois  signification  d'un  arrêt 
par  défaut  de  la  cour  de  cassation  et  assignation  devant  la  cour 
de  renvoi ,  doit  être  laissée  au  parquet  du  procureur-général 
près  cette  dernière  cour,  et  non  au  parquet  du  procureur-général 
près  la  cour  de  cassation  (c.  pr.  69,  $  8)  (ReJ.,  19  fév.  1840, 
aff.  Gentil,  V.  nM  131,  in  fine). 

It.lk  !••  Mais,  en  matière  criminelle^  l'accomplissement  de  la 
formalité  n'est  nécessaire  que  suivant  les  cas  et  les  personnes 
qui  ont  obtenu  la  cassation.  —  D'abord,  si  c'est  le  condamné  qui 
a  obtenu  la  cassation,  il  est  sans  difficulté  qu'il  n'aura  pas  be- 
soin, vis-à-vis  du  ministère  public,  de  signifier  l'arrêt  de  cassa- 
tion (Rej.,  18  mess,  an  13,  aff.  Allard,  V.  n<>  2110,  V.  aussi 
plus  bas).  Un  membre  de  cette  magistrature  près  la  cour  de  cas- 
sation était  présent  lors  de  la  prononciation  de  l'arrêt;  d'un  autre 
côté,  l'arrêt  de  renvoi  et  les  pièces  du  procès  étant  adressés  au 
ministère  public  près  le  tribunal  de  renvoi ,  ce  dernier  officier 
publie  a  ainsi  une  connaissance  exacte  et  complète  de  l'arrêt.  Et, 
comme  il  est  tenu  de  siéger  au  Jour  où  l'affaire  sera  appelée,  il 
n'est  nullement  nécessaire  qu'il  lui  soit  fait  une  signification  de 
l'arrêt  de  renvoi. 

914  9.  A  l'égard  de  la  partie  civile,  nous  pensons  qu'il  en 
doit  être  autrement.  Dans  le  cas  même  où  elle  aurait  été  pré- 
sente lors  de  la  prononciation  de  l'arrêt  de  cassation,  la  significa- 
tion de  cet  arrêt  avec  la  partie  du  dispositif  relative  au  renvoi 
nous  semble  nécessaire,  pour  que  cette  partie  soit  mise  en  de- 
meure de  se  présenter  au  Jour  où  l'affaire  sera  appelée  devant  le 
tribunal  de  renvoi. 

9118.  Si  c'est  le  ministère  public  qui  a  obtenu  la  cassation, 
il  faut  distinguer  le  cas  d'une  condamnation  en  matière  de  grand 
criminel  des  cas  d'une  condamnation  en  matière  de  police  simple 
ou  correctionnelle.  —  Au  premier  cas,  comme  l'accusé,  et  à  plus 
forte  raison  le  condamné  doit  toujours  être  en  détention  préven- 
tive (e.  inst.  crim.  115),  et  que,  siiivant  l'instruction  qui  accom- 
pagne la  loi  des  1 6-29  sept.  1 791 ,  confirmée  par  l'art.  455  o.  Inst. 


(1)  (Min.  pub.  C.  Mariotli.)— La  coua  ;— Vu  l'art.  470  c.  inst.  cr.  ; — 
Attenda  qae  l'arrêt  rendu  ,  le  28  juin  dernier,  par  la  cour  de  jastice  cri- 
ninelle  du  déparlement  de  la  Corse,  contre  Ange-Félix  Mariotti ,  contient 
deux  dispositions  absolument  distinctes,  dont  Tune  déclare  régulière  la 
procédure  en  contumace ,  qui  avait  été  instruite  envers  cet  accusé  fugitif, 
€t  l'autre  le  condamnait  seulement,  en  vertu  de  TarU  145  c.  pén.,àcinq 
ans  de  travaux  forcés  et  aux  frais  du  procès;  —  Que,  si  <%tte  dernière 
disposition  a  dû  être  annulée  par  les  motifs  exprimés  dans  farrét  de  cas- 
ialion  du  14  août  dernier,  la  première,  qui  a  constitué  Mariotti  contumax, 
^cn  conserve  piis  moins  toute  son  eflicacité;  —  Que^  dès  lors,  le  susdit 
Afrèt  da  14  août ,  par  lequel  l'affaire  a  été  renvoyée  devant  la  cour  d'as- 
sises du  déparlement  des  Boucbcs-du-IUiône ,  n'a  saisi  et  ne  pouvait  effeo- 
ToiE  VII. 


crlm..  Il  doit  être  renvoyé  en  personne  ou  en  état  éTarrestcttion 
devant  le  tribunal  indiqué  par  l'arrêt  de  cassation,  toute  signifi- 
cation devient  inutile,  comme  11  est  facile  de  le  comprendre.  —  il 
en  faut  dire  autant,  dans  le  même  cas,  en  ce  qui  concerne  la  par^ 
tie  civile,  lorsque,  subordonnant  son  action  à  celle  du  ministère 
public^  elle  a  obtenu  une  cassation.  D'ailleurs,  la  cassation  ayant 
eu  pour  effet  de  remettre  les  parties  au  même  et  semblable  état 
qu'avant  la  décision  annulée,  l'accusé  ou  le  condamné  se  trouve 
dans  la  position  qui  lui  a  été  faite  par  l'art.  242  c.  inst.  crim., 
c'est-à-dire  dans  un  cas  où  l'arrêt  de  renvoi  de  la  cbambre 
des  mises  en  aceusatioo  et  l'acte  d'accusation  lui  ont  ét^  signifiée 
et  qu'il  lui  en  a  été  laissé  copie.  Sans  doute  le  nom  de  la  nou- 
velle cour  d'assises  qui  devra  être  saisie  ne  sera  plus  le  même. 
Mais  qu'importe,  puisque,  on  le  répète,  l'accusé  ou  condamné  y 
sera  traduit  en  état  d'arrestation  forcée.  — C'est  par  application 
decette  règle,  qu'il  a  été  jugé  qu'en  matière  de  contumace,  après 
cassation  de  l'arrêt  pour  fausse  application  de  la  peine ,  confor- 
mément à  l'art.  470  c.  inst.  crim.,  la  cour  d'assises,  saisie  de 
l'affaire,  ne  peut  surseoir  à  statuer  Jusqu'à  ce  que  l'arrêt  de  cas- 
sation ait  été  signifié  au  contumax.  Comme  cette  cour  n'est  saisie* 
que  du  droit  d'appliquer  une  peine  à  des  faits  reconnus  constants, 
une  telle  signification  est  inutile  (Cass.,  24  déc.  1850)  (1). 

•t  19.  Il  a  été  décidé,  dans  le  même  sens,  que  la  notification 
à  l'accusé  de  l'arrêt  de  cassation  qui  annule  un  arrêt  de  la  cbambre 
des  mises  en  accusation  pour  avoir  donné  ai\x  faits  une  qualifi- 
cation moins  grave,  n'est  pas  nécessaire,  bien  que  cette  cassation 
aggrave,  devant  la  cour  de  renvoi,  la  position  de  l'accusé ,  alors 
surtout  qu'il  a  eu  connaissance  de  l'aggravation  résultant  de  l'ar- 
rêt de  cassation  (ReJ.,  21  sept  1857,  aff.  Keiss,  v^  Instruction 
criminelle). — Cet  arrêt  s'est  appuyé  sur  ce  que  la  notification  de 
l*arrêt  de  cassation  n'est  pas  prescrite  à  peiii^  de  nullité.  Mais 
il  y  a  mieux  :  elle  n'est  prescrite  nulle  part.  Et  c'est  pour  ce  mo- 
tif, que  la  question  s*est  élevée.  —  Ce  qui  produit  ici  l'erreur  de 
la  cour,  c'est  que,  bien  qu'elle  ne  le  vise  pas,  elle  s'en  réfère  à 
l'art.  242  c.  inst.  crim.,  qui  ordonne,  sans  y  attacher  effective- 
ment la  peine  de  nullité ,  la  signification  à  l'accusé  de  l'arrêt  de 
renvoi  et  de  l'acte  d'accusation.  Mais  ici  la  loi  parle  de  l'arrêt  de 
renvoi  pronoocé  par  la  chambre  des  mises  en  accitsation ,  et  nous 
nous  occupons  de  V arrêt  de  cassation.  Or,  on  le  répète,  la  loi  est 
muette  sur  la  question  de  savoir  si  cet  arrêt  doit  ou  non  être  si- 
gnifié pour  que  la  nouvelle  cour,  devant  qui  le  renvoi  de  l'affaire 
sera  fait,  se  trouve  valablement  saisie. —  Comme,  dans  l'espèce, 
l'affaire  n'était  pas  encore  sortie  du  cercle  de  l'instruction  crimi- 
nelle, et  qu'elle  était  renvoyée  devant  une  autre  chambre  des 
mises  en  accusation,  afin  que  celle-ci  donnât  aux  faits  incriminés 
une  qualification' plus  exacte,  on  rentrait  alors  dans  la  prescrip- 
tion de  l'art.  242  c.  inst.  crim.  En  effet,  le  nouvel  arrêt  de  ren- 
voi devant  une  autre  cour  d'assises  prononcé  par  la  nouvelle 
cbambre  des  mises  en  accusation  saisie  par  renvoi  fut  notifiée  à 
l'accusé  avec  le  dispositif  de  l'arrêt  de  cassation.  —  Mais  si  la 
cassation  porte  sur  une  condamnation  et  non  sur  une  mise  en 
accusation,  il  n'est  pas  plus  nécessaire,  comme  cela  a  été  Jugé, 
de  signifier  une  seconde  fols  à  l'accusé  l'acte  d'accusation  et 
l'arrêt  de  renvoi  (Rej.,  9  Juin  1851,  aff.  Perrin;  20  mars  1855, 
aff.  Bouron,  v^*  Instruction  criminelle,  Cour  d'assises),  que  l'arrêt 
de  cassation. 

9t!90.  Mais  au  second  cas,  et  en  matière  de  police  simple 
ou  correctionnelle,  alors  que  le  prévenu  ne  se  trouve  pas  en  dé- 
tention ou  qu'il  a  obtenu  sa  liberté  provisoire  sous  caution.  Il 
faut,  selon  nous,  que  le  ministère  public  lui  signifie  l'arrêt  de 
cassation  rendu  sur  son  pourvoi.  Autrement,  le  prévenu,  ne  se 

iivement  saisir  cette  cour  que  du  devoir  d'examiner  s'il  résulte  de  l'instruc- 
tion que  le  faux  dont  il  est  accusé  ail  été  par  lui  commis  eu  sa  qualité  do 
notaire ,  et  de  lui  faire  cnsuile  une  juste  et  complète  application  de  la  peine 
dont  cet  examen  In  rendrait  passible;  — Attendu  donc,qu>n  décidant 
qu'il  n'y  avait  li?u  pour  elle  de  procéder  à  l'exécution  de  cet  arrêt  jusqu'à 
ce  que  sa  signification  audit  Mariotti  ait  mis  celui-ci  en  demeure  de  pro- 
duire ses  moyens  do  défense,  cette  cour  a  méconnu  les  limites  de  sa  com- 
pétence et  violé  tout  ensemble  l'autorité  de  la  chose  jugée  et  le  §  4, de  l'ar- 
ticle précité;  —  Casse  l'arrêt  rendu  par  la  cour  d'assises  du  département 
des  Bouches-du-Rhône,  le  26  nov.  dernier. 

Du 24  déc.  1850.-C.  G.,  cb.  crim.-MM.  ds  Bastard,  pr.-Ilivos^  1:7.. 
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Ironvaiit  pas  mis  en  demeore  i)e  paraître  devant  le  IHbtmal  de 
renvoi,  pourrait  très-bien  ignorer  le  Jour  où  Taffaire  serait  appe- 
lée, et  aurait  lé  droit,  par  suite,  d'opposer  cette  absence  de  la 
formalité  comme  une  nullité  substantielle.  —  Et  il  en  serait  de 
même  en  cas  de  condamnation  pour  délits  politiques  ou  de 
|ires86,  à  regard  desquels  la  détention  préventive  n'est  pas  exi-* 
ftée.  —  Dans  tous  ces  Ciis,  la  partie  civile  serait  tenue  également 
de  faire  la  signification  dont  il  s'agit. 

II  est  sans  difficulté  qu'en  matière  civile  .comme  en  matière 
criminelle ,  il  est  complètement  inutile  de  signifier  Tarrét  de  cas- 
sation à  celui  qui  l'a  obtenu.  Dès  que  c'est  sur  sa  demande  que 
tft  cassation  a  été  prononcée ,  l'arrêt  lui  est  parfaitement  connu 
(Ret.,  âSpluv.  an  0)  (I). 

.  •  191 .  Si  l'arrêt  de  renvoi  est  par  défaut ,  là  partie  défail- 
lante peut-elle^  en  y  formant  opposition  devant  le  tribunal  de 
renvoi ,  suspendre  le  jugement  de  l'affaire?  —  Elle  n»a  ce  droit 
qu^après  avoir  obtenu  de  la  cour  suprême  un  arrêt  de  restitu- 
tion-et  en  JustIBant,  conformément  aux  art.  9;  iO  et  W, 
tit.  3,  2«  part.,  du  règlement  de  1738,  qu'elle  a  payé  une  somme 
d^  cent  francs  à  Tavocat  adverse  pour  la  refusion  des  frais.  -^ 
Cestce  qui  a  été  décidé,  bien  que  les  dispositions  citées  du 
règlement  ne  semblent  s'appliquer  qu'aux  arrêts  de  rej^ei  rendus 
par  défaut  (ReJ.,  19  prair.  an  10)  (2).  — -  V.  d'aulVe.^' décisions 
en  ce  sens,  n«»  1095  et  suiv.— V.  aussi  n~  2i08  et  2109. 

S  !•  —  1/0 la  désignation  du  tribunai  d^  renvoi^  tant  en  matiàrû 

civile  gue  criminelle, 

'  *  * 

•199. Sous  lerèglementde  1738,  où  l'ancien  conseil  avaltle 
droit  d'évoquer  le  fond,  on  s'était  peu  préoccupé  soit  dti^  tribunal 
auquel  l'affi^ire  devait  être  renvoyée ,  soit. des  effets  de  l'arrêt  db 
irenvoi.  Il  est  certain,  cependant,  que  le  renvoi  d)B  l'affaire  k 
d'autres  juges  avait  lieu  souvent ,  puisque  le  coAseil  n'évoquait 
h  Ibbd  que  dans  certains  cas  et  d'après  certaines  circonstances 
déterminées  (V.  ch.  12,d<^  llOS).— «  Al'égard  du  choix  déjuges 
de  renvoi,  ditToIozan,  p.  280,  le  conseil  s'en  rapl)orte  ordi- 
nairement à  la  prudence  de  M.  le  chancelier  ,  et  i)  choisit  le  tri- 
bunal le  plus  voisin  de  celui  où  l'affaire  a  été  jugée,  lorsqu'il  n'y 
à  rien  qui  puisse  l'engager  à  donner  la  préférence  à  un  autre  ; 
bar  il  n'y  a  aucune  règle  prescrite  à  cet  égard...  »  —  Les  lois 
bouvelles  ayant  tracé  avec  plus  de  netteté  les  attributions  de  la 
cour  suprême,  il  était  essentiel,  au  contraire,  qu'elles  s'expli- 
quassent sur  le  tribunal  auquel  l'affaire  devait  être  renvoyée 
après  la  cassation  prononcée ,  par  cela  même  qu'elles  enlèvent  à 
la  cour  de  cassation  le  droit  de  connaître  jamais  du  fond  des 
affaires.  Aussi  ont-elles  des  dispositions  expresses  sur  ce  point , 
tant  en  matière  civile  que  criminelle. 

(1)  (N...)  — Lb  tribural;  —  Attendu  que  c'est  à  tort  que  le  pour- 
voyant eicipe  de  ce  qae  le  jugement  du  tribunal  de  cassalîon  ne  lui  a  pas 
élé  signifié,  puisqu'il  est  justifié  par  rinterrogatoircpar  lui  subi  devant  le 
directeur  du  jury  de  l'arrondissement  du  Mans ,  qu'il  lui  en  a  été  fait  lec- 
ture lors  dodit  iolerrogaloire  ;  que ,  d'ailleurs ,  cette  lecture  éUiit  aunbon- 
dante  en  oe  que  c'était  sur  sa  demande  qu'avait  été  rendu  ledit  jugement , 
qui  lai  était  par  conséquent  connu;  —  Rejette. 

Du  28  pinv.  an  9.-C.  G.  »  sect.  crim.-M.  Dntocq ,  rap. 

(2)  (Pourbaix  C.  Mahieo.)  —  La  tribunal;  —  Vu  les  art.  9, 10  et  11 
dn  tit.  2  de  la  2*  part,  du  règlcm.  du  28  juin  1738  *,  —  Attendu  que  l'exé- 
cution de  ce  règlement  a  été  ordonnée  par  l'art.  35  de  la  loi  dn  2  bmm. 
an  4,  publiée  dans  les  départements  de  la  ci-devant  Belgique  en  vertu 
d'arrêté  du  représentant  Pérès,  du  16  frimaire  suivant;  —  Altenda  que 
la  restitution  ne  peut  être  accordée  que  par  un  jugement  du  tribunal ,  et 
qa'aprèfl  que  la  partie  qui  avait  fait  déftuit  a  satisfait  aux  conditions  impo- 
sées pour  l'obtenir;  —  Attendu  que  cet(e  voie  ne  doit  pas  être  confondue 
avec  celle  de  l'opposition  au  jugement  du  tribunal  ordinaire,  qui  n'exige 
aucune  formalité  ni  autorisation  préalable ,  parce  que  c'est  une  voie  de 
droit  dont  l'exercice  n'est  pas  subordonné  aux  mêmes  règles;  —  Attendu 
que,  d'après  ces  motifs,  le  tribunal  d'appel  de  Bruxelles  n'avait  pu  être 
arrêté  dans  sa  marche  que  par  un  jugement  de  restitution  émané  du  tribu- 
nal de  cassation,  et  non* par  un  acie  de  la  nature  de  celui  signifié  par  Ma- 
hieu;  —  Faisant  droit  sur  la  demande  de  Pourbaix  audit  nom  et  consorts 
tty  ayant  égard;—  Ordonne  que,  sans  s'arrêter  tant  audit  acte  dn 
8  tnerm.  an  9  qu'au  jugement  du  11  nivôse  dernier,  qui  sont  déclarés  nuls 
tt  comme  non  avenus ,  il  sera  procédé  par  devant  ledit  tribunal  d'appel 
dt  Bmxelles.et  pa^eé  QUti^.eQ  exécution  du  jugement  du  12  prair.  an  9.  I 

Uk  i9inu. an  i0.-C.  C,  mL  dv.-llM. MaleviUe  pr.-Goffiahal,  nq^  1 


•iftS.  WsïfnatQrecMte,  devant  quel  tribonal  le  renvoi 
il  avoir  lieu?  — «  L'art.  21  de  la  loi  du  27  nov.  1790 ,  par  suite 
d'une  erreur  qui  s'était  glissée  dans  sa  rédaction  et  qui  a  été  rec- 
tifiée par  un  décret  du  14  avril  1791  (3),  ordonnait  «  qn'aprèsla 
cassation,  le  jugement  serait  porté  à  l'audience  devant  le  frttaiai 
ordinaire  qui  avait  d*ahord  connu  en  dernier  ressort»  »  — *  Cette 
disposition ,  qui  remettait  la  nouvelle  décision  dn  procès  entre 
les  mains  des  mêmes  juges  qui  avaient  rendu  la  sentence  cassée, 
ne  pouvait  subsister.  Il  est  facile,  en  effet,  de  comprendre 
combien  les  susceptibilités  de  l'amour-propre  ou  les  prévention 
d'esprit  de  corps  pouvaient  apporter  d'obstaele  à  ce  qneles 
mêmes  juges  rendissent  une  décision  impartiale.  D'alllcttrsi  la 
disposition  citée  n*était  que  le  résultat  d'un  lapsus  oa  dCnne 
Inadvertance  qui  avait  échappé  au  rédacteur  du  décret ,  et  qui, 
comme  on  vient  deledire,  a  été  rectifié  par  un  décret  postérietr 
des  14-27  avril  1791. — Gomme  la  force  de  ce  décret  rectifi- 
catif aurait  pu  être  contestée ,  en  ce  qu'au  moment  de  sa  pnbH- 
catioo ,  on  avait  omis  de  le  sanctionner  selon  la  loraMile  nsitée 
pour  le  placer  au  rang  des  lois  de  l'État,  fl  intervint ,  sons  la 
date  du  2  prair.  an  5 ,  un  autrfe  décret  Qui ,  pour  t«l  restltMr 
sa  valeur  constitutionnelle ,  en  ordonna  la  publicatiim  (4).  - 
"Conformément  à  la  rectification  ordonnée  par  le  dérei  de 
1791,  qui  a  retranché  ces  mots  :  dans  le  tribunal  ordinaire^ 
avait  d^abord  connu  en  dernier  ressort  ^  les  lots  défi  t  hrum. 
an  4  (art.  24)  et  27  vent,  an  B  (art.  87)  ordonnent  qwk 
renvoi  sera  fait  devant  un  tribunal  autre  que  celui  qui  à  rsnda 
fa  décision  cassée»  —  La  première  loi  porte  :...  «  SI  le  Jugefteit 
Seul  a  été  cassé,  l'alfolre  sera  portée  devant  l'dn  des  trilHnaax 
d'appel  de  celui  qui  avait  rendu  le  jugement..;  »  —  La  seconde 
dispose  :  «  SI  les  Jugements  cassés  émanent  de  tribunaux  de 
première  instance,  lorsqu'ils  jugent  en  premier  et  en*  dernier 
l'essort,  le  tribunal  de  cassation  renverra  devant  le  tribunal  de 
première  instance  le  plus  voisin  ;  s'ils  ont  été  rendus  pas  des  tri- 
bunaux d'appel ,  le  renvoi  sera  fait  devant  le  tribunal  d'appel  le 
plus  voiwin.  »  —  Le  même  article  s'occupait  aussi  dn  renvo' 
après  cassation  des  jugements  rendus  en  matière  erihilnèlle,  ce 
renvoi  se  folsait  également  au  tribunal  le  plus  voisin.  Les  lol$ 
nouvelles ,  comme  on  le  verra  ci-après,  ont  h'églementé  ce  point 
d'Une  manière  difl'érente  pour  ce  dernier  cas. 

9194.  Pour  Oiciliter  le  travail  des  juges  à  cet  égard ,  un  a^ 
rêté  dn  tribunal  de  cassation,  du  24  mal  1792;  a  décidé  que  des 
cartes  de  France  seraient  exposées  dans  les  chambres  du  conseil 
de  chaque  sectiota. 

sali  À.  Avant  la  loide  l*an  8,  c'étaient  les  parties  elles-mêmes 
qui  avalent  le  droit  de  désigner  le  tribunal  de  renvoi ,  par  chei!^ 
volontaire  ou  par  voie  d'exclusion ,  parmi  les  sept  tribunaux  les 

(5)  14-27  avril  1791.  —  Décret  ^!  rl?ctifie  une  erreur  cotnmisedain 
celui  do  27  nor.  1790  surl'organisktion  du  tribunal  de  cassation. 

Sur  rofaaesvalion  faite  à  l'assemblée  que  dans  l'art.  21  du  décret  di 
27  nov..  i790v  sur  l'or^aaisation  du  iribnqa^  de  cassaiiçn ,  ainsi  conça  : 
«  Dans  1m  cas  où  le  jugepieat  seut  aurait  été  cassé,  l'aflâire  aerajuissitM 
fortée ^.l'audience,  n il  è'éifùjL  gliesé  la  phrase  suivante  :  «  Dans  le  trilMiial 
ordinaire  qui  avait  d'abord  connu  en  dernier  ressort;  «  ^naja  que,  d*aa- 
tant  que  celte  disposition .  insérée  par  inadvertance  dans  les  copies  impri- 
mées de  ce  décret,  et  de  la  loi  intervenue  sur  ce  décret ,  était  coniradic- 
toire  avec  l'art.  19,  il  était  expédient  de  la  retrancher.  —  L'assemblée i 
décrété  le  retranchement  de  ces  mots  :  Dam  1$  Iriimnai  ordinain  fm 
œùit  éPabord  eomm  en  dernier  nsaort. 

J4)  2  prair.  an  5  (21  mai  1797  ).  —Arrêté  du  directoire  exécutif,  qti 
onne  la  publication  d'an  décret  du  14  avril  1 791,  portant  ractiScalMa 
d'un  artiola  de  celui  dn  27  nov.  1790»  relatif  au  tribunal  de  caasatiraÉ 

Le  directoire  exécutif ,. vu  l'extrait  du  procès-verbal  de  l'assembléeiBa- 
tionale /constituante  «  dont  la  teneur  suit  (ici  est  rapporté  le  décret  dt 
14  avril  1791  qui  précède  )  ;  —  Considérant  que  le  décret  ci-dessaSi 
quoiqu'il  n'ait  point  élé  sanctionné  selon  la  formule  alors  usitée,  a'fs 
est  pas  moins  devenu  loi  de  l'État  en  vertu  des  dispositions  de  la  kî 
du  11  août  1792,  et  que  le  tribunal  de  cassation,  fondé  aur  ce  pria- 
cipe,  en  a  constamment  maintenu  l'exécution  ;  —  Considérant  qae,  pr 
saite  du  défaut  de  sanction  à  IVpoi^ue  où  il  a  été  rendu ,  U  est  anivé  fie 
Venvoi  n'en  a  point  été  fait  ullicielicQicnt  aux  tribunaux,  et  qu'il  impûli 
à  la  marche  de  l'ordre  judiciaire  que  cdtc  omission  soit  iocessamuieolié- 
parée;  —  Sur  le  rapport  du  minisire  de  la  justice,  —  Arrête  que  le  dérret 
ci-dessus  sera  incessamment  publié ,  pour  être  exécuté  comme  loi  de  U 
rémibliquo,  et  qu'il  sera,  à  cet  effet^  avec  le  prêâcai  arrêté ,  inséré  dac5 
leBi  ■       -    - 


CASSATION.  — COUR  DE  CASvSATION.— Chap.  20,  S  *• 


478 


phisproebes,  cx)inme  cela  avait  lieu  également  poor  les  Instances 
d'appel,  conformément  à  la  loi  des  16-24 août  1790.  —  Les 
.ut.  10  de  la  loi  du  37  nov.  4790  et  l'art.  24  de  celte  du  2  l)rum. 
iin  4  leur  réservaient  expressément  cette  faculté,  que  leur  enlève 
la  loi  de  Tan  8 ,  pour  en  investir  la  cour  de  cassation  seule.  — 
Ainsi ,  sous  l'empire  de  la  loi  de  1790,  et  d'après  la  rectiflcation  | 
Dpérée  par  le  décret  de  1791,  les  parties  devaient  se  retirer  au 
greffe  du  tribunal  qui  avait  rendu  la  décision  cassée,  pour  déter- 
miner devant  quel  nouveau  tribunal  elles  devaient  porter  le  nou- 
veau Jugement  de  raffaire  (Cass.,  29  fruct.  an  3)  (1). 

M90.  On  a  décidé,  avec  raison,  que  la  loi  du  27  ventôse 
an  3 ,  si  elle  est  intervenue  avant  que  l'instance  ait  été  Jugée 
àous  cet  ancien  état  de  choses ,  en  a  saisi  de  plein  droit  la  cour 
(l'appel  du  ressort,  sans  qu'on  puisse  prétexter  ou  qu'elle  n'a  pas 
é(é  désignée  par  la  cour  de  cassation,  ou  qu'elle  remplace  le  tri- . 
iHinal  dont  le  Jugement  a  été  cassé  (ReJ.,  18  (év.  1828 ,  aff.  Pe- 
lanrvoy,  V.  Péremption). 

9199.  Lorsque ,  avant  le  Jugement  d'une  cause  renvoyée  k 
la  juridiction  à  laquelle  elle  appartient  (arbitres  forcés),  cette  ju- 
ridiction est  supprimée  pour  la  matière  dont  U  s'agit,  et  la  cause 
rendue  aux  tribunaux,  il  n'est  pas  nécessaire  que  (es  parties  re** 
viennent  devant  la  cour  de  cassation;  elles  doivent  porter  direc- 
tement le  procès  devant  les  juges  réinvestis  (Req.,  15  niv.  an  0, 
air.  romm.  de  Fay,  V.  Commune)- —  V.  cependant,  plas  bas, 
n*  2150,  en  matière  criminelle,  une  décision  qui  déclare  qu'il 
faut,  au  contraire,  s'en  référer,  dans  ce  cas ,  à  la  cour  de  fas- 
sation.  .        »  .     < 

9198.  Dans  le  cas  où  la  cour  de  cassation  annule  le  Juge- 
ment d'un  tribunal  de  première  instance^  en  ce  qu'il  a  mal 
i  propos  connu  d'une  action  qui  aurait  dû  être  déférée  à  la  «our 
foyale,  elle  ipeut  renvoyer  elle-même  raflÏLire  devant  cette  cour 
royale  (Cass.,  18av.  1827 ,  aff.  Com.de  la  Grand'  Combe,  V.  Pé- 
remption). 

91911.  C'est  donc,  coipme  on  l'a  vu,  devant  un  tribunal  op 
une  cour  royale  autres  que  ceux  dont  la  décision  a  él^  eassée^que 
!e  renvoi  de  ('aCTaire  doit  avoir  lieu.  —  Mais ,  s'il  arrive  que, 
d!après  le  vœu  de  la  loi ,  le  tribunal  dont  la  décision  a  été  cassée 
loii  le  Hul  compétent  pour  statuer,  es^-^e  devant  lui  que  le  ren- 
voi doit  être  fait  ?  —  Par  exemple ,  la  loi  des  26-29  août  1 790 , 
toujours  en  vigueur,  exige  que  les  employée  des  poêles  prêtent 
senaent  devant  le  trilnwal  du  reseort  où  ils  exercent  leurs  fonc- 
tions'. Or,  si  la  décision  de  ce  tribunal  est  cassée  en  ce  que ,  par 
exemple ,  Il  aurait  refusé  d'admettre  un  ûe  ces  employés  à  prêter 
le.  servent,  en  déclarant  que  le  serment  prescrit  par  la  loi  de 
1790  p'étalt  pas  nécessaire  lorsque  les  employés  avaient  prêté 
déjà  celui  imposé  à  tous  les  fonctionnaires  publics  par  la  loi  du 
31  août  i830«|e  renvoi  pourrart^-il  être  lait  devant  le  même  tribu- 
Daj  ?  --k  La  cour  de  -eassation  s'est  prononcée  pour  l'affirmative , 
parle  motif  que  ladécision  par  laquelle  un  tribunal  reçoit  ou  refuse 
de  recevoir  le  serment  d!un  fonctionnaire ,  n*est  pas  un  acte  de 
Joridiction  qui ,  en  cas  de  cassation  de  cet  acte ,  doive  faire  ren- 
yoyer  devant  un  autre  tribunal  pour  recevoir  le  serment  :  c'est 
un  acte  d'ordre  et  d'intérêt  public  délégué  au  tribunal  du  lieu , 
etla  persistance  dans  le  refus  de  recevoir  ce  serment  est  une  at- 
teinte à  l'exécution  de  l'acte  administratif  qui  nomme  ce  fonc- 
tionnaire, en  ce  qpe,  au  préalable,  il  ne  peut  exercer  sei  fonctions 
(Heq.,  5  déc  1831 ,  aSf.  Trib..  de  Nortagne,  V.  Serment)* 

9t  90.  Dans  le  cas  où  le  tribunal  ou  la  cour  dont  la  décision 
a  été  eassée  serait  composée  de  plmieurs  chambrée  ^  le  renvoi 
pourra|t*l|  être  fait  devant  le  même  tribunal  ou  la  même  cour, 
iuais  devant  d'autres  Juges  que  Cf  ux  qui  ont  rendu  la  décision 
>tnnulée?'^  Nous  ne  le  pensons  pas:  tous  les  magistrats  d'un 
■liéQe  siège,  quel  que  soit  le  nomîbre  de  cbambres  ou  sections 
dans  lesqnelVe^  U  est  divisé ,  n'en  forment  pas  moins  un  seul  et 

(1)  Btphet — '(Min.  pub.  C*  Mardèle.)  ^  Le  tribunal  de  cassation 
ijas)  eas«é  un  jugement  du  tribunal  d'Avsanobes  entrt  Mardèle  et  laré- 
t^ie  dp  iVnreg|8(reipent^  1^  oarties  reportèrvat  de  commun  accord  la  fond 
Je  leur  conlesl^lion  devant  jetribjinaï  de  Perrieu,  qui  se  déclara  incom- 
liétenl ,  et  les  renvoya  devant  celui  d'AVrancbes.—  Pourvoi  du  min.  pub. 

Lt  TiiËUHAL; — Vu  la  loi  dd  2T  no?.  1790,  qui  InstUoe  le  tribunal 
de  cassation,  art.  19;  —  Attendu  qu'à  la  Vérité ,  il  est  dit ,  dans  l^arl. 
^1  d«  la  ibéme  lai,  que ,  «dans  le  cas  eùle  jugement  seul  aura  été  cassé , 
vaffai||iiera>ajiiiilôapeBléeè  ruidience^dant  lelribonal  ordinaire  qui 


même  tribunal.  D'ailleurs,  Il  pourrait  très-bien  arriver  que,  par 
suite  du  roulement  annuel  qui  a  lieu  dans  chaque  siège ,  il  se 
trouvât,  dans  la  cbambre  à  laquelle  le  renvoi  aurait  été  fait,  un  ou 
plusieursdes  magistrats  qui  auraient  connu  déjà  de  l'affaire  avant 
la  cassation.  Et  dés  lors,  on  tomberait  dans  l'inconvénient  que  le 
législateur  a  voulu  éviter,  en  prescrivant  que  le  nouveau  ivge* 
mont  de  l'affaire  serait  porté  devant  d'autres  Juges.  —  Toutefois, 
d'après  Tolozan  (p.  281),  «  il  n'était  pas  sans  exemple,  «u  ci-de^ 
vaut  conseil  des  parties,  que  le  renvoi  se  fUaux  Juges  mêmes  qol 
avaient  rendu  le  Jugement,  ou  du  moins  à  une  autre  chambre  du 
tribunal.  C'est  ce  qui  est  arrivé  dans  le  cas  où  le  moyen  de  cas* 
sation  n'influait  en  rien  sur  la  décision  du  fond  et  ne  tombait 
uniquement  que  sur  un  délaut  de  forme ,  qu'on  ne  pouvait  pas 
même  reprocher  aux  Juges.  Mais  il  faut  convenir  que  ces  exem** 
pies  sont  fort  rares ,  parce  qu'il  est  bien  difficile  qu'il*  n'y  ait  au- 
cun danger  k  renvoyer  une  partie  devant  des  Juges  dont  elle  a 
fait  casser  le  Jugement ,  et  qu'il  semble  qu'on  doit  respecter  dm 
moins  la  Juste  iuquiélUTle  que  ce  renvoi  peut  lui  donner.  » 

9tl|t.  En  maiièrs  erimneiie^  à  cause  des  phases  diverses 
que  peut  subir  la  procédure  ou  l'instrutiion  devant  le  nouveu 
tribunal,  suivant  l'étendue  de  l'arrêt  de  eassation  el  les  partiee 
de  la  décision  qui  ont  été  cassées,  là  loi  devait  être  plus  expli- 
cite en  ce  qui  toucbe  le  renvoi ,  qui  doit  toujours  avoir  lieu  de- 
vant des  Juges  ev  un  tribunal  autres  que  ceux  qui  ont  pris  part  à 
la  décision  cassée.  C'était  déjà  le  vœu  formel  de  l'art.  20  de  la 
loi  des  16-20  sept.  1791.  —  A  cet  égard,  le  code  d'instruction 
crimipelle,  qui  reproduit  sur  ce  peint  les  dispositions  des  art.  459 
et  suiv.  de  celui  de  l'an  4,  ^occupe  d'abord  des  matières  de  pD* 
lice  simple  et  correctionnelle,  à  l'égard  desquelles  l'art.  427  di^ 
pose  de  la  manière  suivante  }  «Lorsque  la  cour  de  cassation 
annulera  un  arrêt  ou  un  jugement,  soit  en  matière  correction* 
nelle,  soit  en  matière  de  police,  elle  renverra  le  procès  et  les 
parties  devant  une  cour  ou  un  tribunal  de  même  qualité  que  ee» 
ju i  qui  au  ra  rendu  l'arrêt  ou  le  jugement  annulé.  » — ici ,  sauf  le  cas 
de  compétence-,  la  cassation  ne  porte  que  eur  rinstruction  faitn 
par  la  cour  ou  par  le  tribunal  qui  a  rente  la  décision  attaquée^ 
ou  sur  cette  décision  elle-même.  Mais ,  en  matière  de  grand  ort* 
miqel,  comme  on  le  verra  ci-après,  la  cour^  de  cassation  peut 
prononcer  sur  toutes  les  pfaases  de  l'instmetion^  à  partir  de  Vêt- 
rêt  de  renvoi.  i-  >      •  ;*      i    ' 

9199:  Si  c'est  pour  tticompélenceque'le  Jugement  d'un  tri- 
bunal de  polrceestapnuié,  en  oeque  l'afliali^  était  de  la  compé- 
tence du  tribunal  correctionnel ,  la  cour<doU>'eile  renvoyer  devant 
le  tribunal  correctionnel,  ou,  an  contraire,  devant  un  tribunal  du 
même  degré?  Dans  ce  cas ,  le  renvoi  doit  avoir  lieu  devant  le  tri- 
bunal correctionnel;  la  eeuf  de  cassation  ne-peut  en  effet  donner 
à  un  tribunal  de  police  la  compétence  que  la  loi  lui  refuse,  et 
qu'elle  a  elle-même  reconnu  ne  pas  appartenir  à  ««  autre  tri- 
bunal du  mêmedegré. — D'ailleurs,  le  quatrième  alinéa  de  Pari. 
429  0.  inst.  crim<.  perte  à  cet  égard  une  disposition  générale,  qui 
est  appuyée  sur  la  raison  même  (  Résai;  impiic,  Cass.,  3  Janv. 
1 82a ,  aff.  Min:  pub.  Q.  Dollé,  V.  Droit  rural  et  Voirie). 

9 1 8S.  11  est  certain,  ainsi  que  le  fait  remarquer  M.  Legrav^ 
rend  (  t.  9 ,  p.  450  ),  que ,  «  lorsque  le  Jugement  attaqué,  pro- 
nonçant des  peines  de  simple  police,  a  été  rendu,  seit  par  le 
tribunal  correctfoonel ,  soit  par  une  cour  «d'assises,  la  cour  de 
cassation,  en  l'annulant,  ne  deit  pas  saisir  une  autre  oeurd'a^ 
sises  ou  un  autre  tribunal  oorrectionnel ,  puisqueie  fait  n'est  ni 
criminel  ni  correctionnel;  mais  elle  doit  prononcer  le  renvoi  d^ 
vant  un  tribunal  de  simple  police,  à  moins  que  ce  ne>solt  parce 
que  l'on  a  considéré  à  tort  le  fait  incriminé  comme  ne  constituant 
qu'une  contravention ,  que  la  cassation  arête  prononcée.  » 

•tS4.  Lorsqu'il  s'agit  de  grand  criminel,  l'art.  429  du  même 
code  perte  :  <  La  cour  de  cassation  prononcera  le  renvoi  do  pre* 
■  • i • 

avait  d'abord  connu  en  dernier  ressort;  »  mais  que  ces  mots  y  dans  le  til- 
bunai  ordinaire  qui-  avait  d'alMrd  connu  en  dernier  ressort,  ont  été 
retranchés  de  cot  article  par  la  loi  du  14  avril  1791%  qu'ainsi  e'esten  con- 
travention à  l'art.  19,  U  27  novembre  1790,  et  à  la  loi  du  14  avril  1791 
ci-dessus  cités ,  que  le  tribunal  dn  district  de  CarenUa  s'est  déclaré  ia^ 
compétent  et  a  renvoyé  les  parties  devant  le  tribunal  dn  district  4^Avni|r 
chos;  —  Cas^'e. 

Du  29  fruct.  an  3.-G.  C,  sert.  civ.-M.  Albarel,  rap. 

Da  même  jour,  Jngemflnt  identique ,  aff.*Mavek 
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ces  y  MTOir  :  —  Devant  une  eour  royale  autre  que  celle  qui  aura 
réglé  la  compétence  et  prononcé  la  mise  en  accusation,  si  l'arrêt 
rst  annulé  pour  i*une  des  causes  exprimées  en  l'art.  299  ;  — 
Devant  une  cour  d'assises  aulre  que  celle  qui  aura  rendu  l'arrêt, 
8l  l'arrêt  et  l'instniclion  sont  annulés  pour  cause  de  nullités  com- 
mises à  la  cour  d'assises  ;  —  Devant  un  tribunal  de  première  in- 
stance autre  que  celui  auquel  aura  appartenu  le  juge  d'instruc- 
tion, si  l'arrêt  et  rinstruction  sont  annulés  aux  chefs  seulement 
qui  concernent  les  intérêts  civils  :  dans  ce  cas,  le  tribunal  sera 
saisi  sans  citation  préalable  en  conciliation.  —  Si  l'arrêt  et  la 
procédure  sont  annulés  pour  cause  d'incompétence,  la  cour  de 
cassation  renverra  le  procès  devant  les  Juges  qui  en  doivent  con- 
naître, et  les  désignera  :  toutefois,  si  la  compétence  se  trouvait 
appartenir  au  tribunal  de  première  instance  où  siège  le  Juge  qui 
aurait  fait  la  première  instruction ,  le  renvoi  sera  fait  à  un  autre 
tribunal  de  première  Instance.  —  Lorsque  l'arrêt  sera  annulé 
parce  que  le  fait  qui  aura  donné  lieu  à  une  condamnation  se 
trouvera  n'être  pas  un  délit  qualifié  par  la  loi ,  le  renvoi ,  s'il  y  a 
une  partie  civile,  sera  fait  devant  un  tribunal  de  première  In- 
atance  autre  que  celui  auquel  aura  appartenu  le  Juge  d'instruc- 
tion; et,  sll  n'y  a  pas  de  partie  civile,  aucun  renvoi  ne  sera 
prononcé.  »^-Dans  tous  les  cas  prévus  par  cet  article ,  le  vœu 
de  la  loi ,  comme  on  l'a  déjà  dit ,  ne  peut  être  rempli  que  par  le 
renvoi  devant  une  cour  royale  autre  que  celle  qui  a  rendu  la  dé- 
cision cassée,  quelle  qu'elle  soit.  Il  importerait  peu  que  cette  cour 
fût  composée  de  plusieurs  chambres  ou  d'une  chambre  temporaire 
d'accusation;  dans  ce  cas,  en  effet,  on  ne  satisferait  pas  à  la  loi 
en  renvoyant  devant  celle  des  chambres  qui  n'avait  pas  participé 
à  l'arrêt  annulé  (Gonf.H.Legraverend,t.  2,  p.  450),  par  le  motif 
qu'ici ,  comme  on  vient  de  le  dire  pour  les  matières  civiles ,  quel 
que  soit  le  nombre  de  chambres  dont  un  tribunal  ou  une  cour 
se  trouvent  composés.  Us  n'en  forment  pas  moins  une  seule  et 
même  Juridiction. 

Lorsque  c'est  sur  un  arrêt  de  cour  d'assises  que  la  cassation 
porte ,  le  code ,  en  exigeant  que  le  renvoi  soit  fait  à  une  cour 
d'assises  autre  que  celle  qui  a  rendu  la  décision  attaquée ,  n'en- 
tend parler,  sans  doute ,  que  d'une  cour  d'assises  située  dans 
un  autre  département ,  alors  même  qu'elle  se  trouverait  dans  le 
ressort  de  la  même  cour  royale  que  la  première.  Cependant  ne 
pourrait-on  pas  faire  remarquer  avec  M.  Carnet  (sur  l'art.  429) 
que  toutes  les  cours  d'assises  établies  dans  le  ressort  d'une  même 
cour  royale  en  sont  des  émanations ,  puisque  c'est  toujours  un 
des  membres  de  cette  cour  qui  doit  les  présider,  et  qu'elles 
peuvent  même  être  composées  entièrement  de  magistrats  appar- 
tenant à  cette  même  cour  ;  que,  par  suite  il  serait  beaucoup  plus 
convenable ,  dans  un  cas  pareil ,  de  faire  le  renvoi  du  procès 
devant  une  cour  d'assises  établie  dans  un  autre  ressort.  On  se 
conformerait  mieux,  peut-on  ajouter,  en  procédant  ainsi,  au  vœu 
du  législateur,  qui  se  révèle  très-clairement  dans  le  5*  alinéa 
de  l'art.  429 ,  lorsqu'il  ne  veut  pas  que  le  renvoi  soit  fait  au 
tribunal  de  première  instance  auquel  appartient  le  Juge  d'in- 
struction qui  a  fait  les  premières  poursuites. —  Néanmoins  nous 
ne  voyons  là  que  des  considérations  peu  sérieuses ,  que  des  in- 
convénients peu  graves  et  qui  peuvent  être  facilement  évités , 
tandis  qu'il  y  aurait ,  au  contraire ,  de  graves  inconvénients  à 
transporter  le  Jugement  d'un  procès  de  cour  d'assises,  dans  un 
département  éloigné  de  celui  de  la  résidence  des  témoins. 

En  tout  cas,  il  est  certain  qu'un  conseiller,  qui  aurait  fait 
partie  de  la  cour  d'assises  dont  l'arrêt  aurait  été  cassé,  ne  pour- 
rait présider  la  cour  d'assises  de  renvoi  (Cass.,  6  mai  1824,  aff. 
Baranger,  V.  Jugement  et  Organ.  Jud.;  Conf.  Duvergier  sur  Le- 
graverend,Légisi.  crim.,  t.  2 ,  p.  451,  note 3). 

9186.  Par  ces  expressions  :  «  La  cour  prononcera  le  renvoi 
du  procès  f  »  le  code  d'instruction  criminelle  comprend  nécessai- 
rement la  personne  même  des  prévenus  ou  accusés ,  comme  le 
portait  formellement  la  loi  précitée  des  16-29  sept.  1791. — 
D'ailleurs ,  le  code  d'instruction  criminelle  s'en  explique  aussi 
de  la  manière  la  plus  positive  dans  son  art.  435,  qui  dispose  : 
«  L'accusé  dont  la  condamnation  aura  été  annulée,  et  qui  devra 
subir  un  nouveau  Jugement  au  criminel,  sera  traduit,  soit  en  état 
«Tarref tofion,  soit  en  exécution  de  l*ordonnance  de  prise  de  corps, 
devant  la  cour  royale  ou  d'assises  à  qui  son  procès  sera  ren- 
voyé. »  —  Cette  disposition ,  il  faut  le  remarquer»  ne  pourrait 


recevoir  son  application ,  en  matière  correctionnelle,  ponr  le 
où  l'accusé  ou  condamné  aurait  obtenu  sa  mise  en  liberté  prod- 
soire  sous  caution ,  ni  dans  les  matières ,  comme  les  délits  pofô»- 
ques  et  de  presse  ^  où  la  prison  préventive  n'est  pas  obligatoire. — 
Dans  un  cas  pareil ,  si,  au  Jour  indiqué,  le  prévenu  ou  condamaè 
ne  se  présente  pas  devant  le  Juge  de  renvoi,  il  sera  Jugé  par  dé* 
faut,  comme  il  l'aurait  été,  dans  la  même  hypothèse ,  devast  la 
première  juridiction  saisie.  — V.  plus  loin ,  n^  2226,  ce  qui  e$t 
dit  en  cas  de  cassation  d'une  ordonnance  illégale  ù*acqwttem§mî 
et  d'un  arrêt  erroné  û^absotution, 

9t30.  S'il  arrive  que  le  fait  qui  a  donné  lieu  à  la  condanma- 
tion  ne  soit  pas  qualifié  crime  ou  délit  par  la  loi  y  le  paragraphe 
final  de  l'article  distingue  :  ou  il  y  a  une  partie  civile  en  cause, 
ou  il  n'y  en  a  pas.  —  Au  premier  cas,  et  par  suite  de  l'anéan- 
tissement  de  l'action  publique,  le  renvoi  de  l'afTaire  ne  peut  plus 
avoir  lieu  qu'à  la  Juridiction  civile  (premier  et  second  degré,  sll 
y  a  lieu),  devant  laquelle  la  partie  civile  exposera  sa  demande  es 
dommages-intérêts ,  conformément  à  la  règle  posée  dans  les  art 
1382  et  suiv.  c.  civ.  —  Mais  11  faut  remarquer  Ici  que  Pai^ 
ticle  ne  dit  pas ,  comme  11  le  fait  plus  haut ,  lorsqu'il  pronoœe 
l'annulation  de  chefs  concernant  des  intérêts  purement  civils,  s'il 
y  aura  dispense  de  Vessai  de  eonciliation ,  avant  de  se  présenter 
devant  les  Juges  de  l'instance. — Malgré  ce  silence,  nous  croycns 
que  la  dispense  est  également  acquise  à  la  partie  civile;  l'analogie 
entre  les  deux  cas  est  frappante. 

Au  second  cas ,  et  du  moment  qu'il  n'y  a  pas  de  partie  civile, 
aucune  action  ou  procédure  ne  pouvant  plus  avoir  lieu,  la  cassa- 
tion est  prononcée  sans  renvoi.  —  On  en  parle  ci-après  dans  on 
chapitre  particulier. 

9189.  Bien  que  Tart.  429  ne  soit  pas  aussi  explicite,  à  cet 
égard  ,  que  l'art.  427,  il  va  sans  dire  que  le  renvoi  ne  peut  être 
fait  que  devant  une  Juridiction  de  même  nature,  de  même  qvuMliié 
que  celle  qui  a  rendu  la  sentence  annulée ,  et  qui  soit  soumise 
aux  mêmes  règles  de  procédure.  —  A  moins,  bien  entendu,  qo'U 
ne  s'agisse  d'une  cassation  pour  cause  âHncompétence  des  Juges 
qui  avaient  statué,  puisque  l'annulation,  dans  ce  cas,  aurait  poar 
objet  précisément  de  saisir  une  juridiction  différente  de  la  pre- 
mière (V.,  en  ce  sens,  24  avril  1806 ,  aff.  Bernard,  n«  2141}. 
—  Ainsi,  par  exemple,  en  cas  de  cassation  simultanée  d'un  Juge- 
ment rendu  par  un  conseil  de  guerre,  et  de  la  décision  coofinna- 
tive  du  conseil  de  révision,  la  cause  doit  être  renvoyée  non  devait 
un  conseil  de  révision,  mais  devant  un  conseil  de  guerre  (Crinu 
cass.,  2  mai  1816,  aff.  Pitoux,  D.  P.  46.  1.  221). 

Conformément  au  troisième  alinéa  de  l'art.  429,  lorsque, 
dans  l'hypothèse  prévue  par  l'art.  412  c.  inst.  cr.,  la  partie 
civile  obtient  l'annulation  de  l'arrêt  qui ,  en  cas  d'absolution  on 
d'acquittement  de  l'accusé,  a  prononcé  contre  elle  des  dommages- 
intérêts  supérieurs  à  ceux  réclamés  par  l'accusé  lui-même,  le 
renvoi  de  l'affaire  doit  avoir  Heu,  en  un  cas  pareil,  devant  ua 
tribunal  de  première  instance,  et  non  devant  une  autre  eour  d'as- 
sises, par  la  raison  que«  ne  s'agissant  plus ,  dans  un  cas  pareil, 
que  des  intérêts  purement  civils,  la  Juridiction  criminelle  est  dès 
lors  incompétente,  ratione  materiœ, 

81 88.  La  disposition  finale  de  l'art.  429  fournit  une  antre 
observation.  H  se  sert  du  mot  délit,  expres^on  qui,  dansson  accep- 
tion restrictive ,  ne  peut  s'appliquer  qu'aux  faits  Justiciables  des 
tribunaux  correctionnels.  Mais  11  est  certain  que  cette  disposi- 
tion ne  doit  pas  être  entendue  avec  cette  portée  étroite.  D'abord, 
11  comprend  les  crimes,  non  seulement  parce  que  le  mot  délit  est 
un  terme  générique,  mais  parce  que  toute  Péconomie  de  l'artiete 
le  comporte  nécessairement.  En  second  lieu ,  il  doit  égalemcDl 
comprendre  les  contraventions  de  police.  Donc,  dans  Pun  comme 
dans  l'autre  cas,  il  y  a  lieu  à  renvoi  devant  une  antre  cour  m 
tribunal  de  la  même  nature  ou  du  même  ordre  que  celui  dont  la 
décision  a  été  cassée  (Conf.  H.  Legraverend,  t.  2,  p.  450}.— 
Mais  M.  Carnot  (sur  l'art.  429,  p.  197)  seraitd'avfs,  au  oontralre, 
qu'aucun  renvoi  ne  dût  avoir  lieu  dans  le  cas  où  la  cassation 
porte  sur  une  décision  rendue  en  matière  de  contravention  de 
police.  —  «  Le  législateur  a  pensé ,  dit^il ,  que  le  prévenu  a  été 
suffisamment  puni  de  la  contravention  qui  lui  est  imputée,  lors- 
qu'il a  subi  toutes  les  angoisses  d'une  instruction  criminelle  poor 
raison  d'une  simple  contravention.  »  —  Il  est  impossible  (Fatf- 
mettre  cette  opinion ,  qui  tend  »  en  dehors  de  la  loi  »  à  éiaiglr  œ 
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droit  d*attrlba(Ion  souveraine  de  la  ehambre  criminelle  de  casser 
saos  renvoi ,  droit  qui  a  été  signalé  comme  constituant  déjà 
«uc  iléviaiion  du  principe  fondamental  de  Tinstitution.  —  D*un 
autre  côté,  M.  Garnot  raisonne  gratuitement  dans  rtiypothèse  où 
la  contravention  de  police  aurait  été  punie  par  la  cour  d'assises, 
«n  ce  que  les  faits  incriminés,  de  crimes  qu'ils  étalent ,  auraient 
été  réduits  à  la  proportion  d'une  simple  contravention  de  police, 
au  iour  des  débats.  Mais  si  c'est  devant  les  tribunaux  compétents 
que.  la  contravention  de  police  a  été  poursuivie,  l'allégation 
donnée  par  M.  Garnot  n'existant  plus,  comment  la  cour  de  cas- 
sation pourrait-elle  casser  sans  renvoi ,  et  laisser  ainsi  impuni 
un  individu  que  la  loi  reconnaît  coupable? 

9 1 39.  Quant  au  choix  du  tribunal  de  renvoi,  voici  comment 
le  môme  code  dispose  d'une  manière  générale,  c'est-à-dire  pour 
les  matières  de  grand  criminel  comme  pour  celles  de  police  simple 
et  correctionnelle  :  «  Dans  tous  les  cas  où  la  cour  de  cassation 
est  autorisée  à  choisir  une  cour  ou  un  tribunal  pour  le  Jugement 
d'une  afluire  renvoyée,  ce  choix  ne  pourra  résulter  que  d'une  dé- 
libération spéciale  prise  en  la  chambre  du  conseil ,  immédiate- 
ment après  l'arrêt  de  cassation,  et  dont  il  sera  fait  mention  ex- 
presse dans  cet  arrêt  (art.  430).  »  Aussi  la  formule  est  :  «  Ren- 
voie devant  la  cour  qui  sera  ultérieurement  désignée  dans  la 
chambre  du  conseil.  «^  Cet  article  introduit  une  double  innova- 
lion  pour  les  renvois  en  matière  criminelle  :  délibération  spéciale 
(h  la  cour;  suppression  de  l'obligation  de  renvoyer  au  tribunal 
le  plus  voisin. 

En  exigeant  que  le  tribunal  de  renvoi  fût  fixé  par  une  délibé- 
ration spéciale  de  la  cour,  la  loi  nouvelle  a  pensé,  avec  raison, 
qu'en  matière  criminelle,  le  choix  du  tribunal  de  renvoi  ne  devait 
pas  être  abandonné  à  l'arbitraire  du  conseiller  rapporteur  ou  du 
greffier,  mais  qu'il  devait  être  fixé  par  la  cour  elle-même  avec  ma- 
turité et  réflexion.  D'un  autre  cêté ,  c'a  été  une  sage  et  prudente 
innovation  introduite  sur  la  demande  de  M.  Merlin,  que  d'écarter, 
en  cette  matière,  l'obligation,  pour  la  cour,  de  renvoyer  au  tribunal 
le  plusvoisin.En  effet,  ainsi  que  le  faisait  remarquer  M.  Treilbard, 
de  puissants  motifs,  des  circonstances  locales  impérieuses  peuvent 
exiger  qu'on  éloigne  la  scène  où  l'affaire  va  être  de  nouveau  dé- 
cidée, du  lieu  où  le  premier  Jugement  a  été  prononcé,  afin  de  la 
soustraire  à  l'influence  dangereuse  des  passions  on  à  l'irritation 
des  esprits   delà  localité  (Y.,  à  cet  égard,  le  passage  du  dis- 
cours de  M.  Berlier,  Exposé  des  motifs,  ci-dessus ,  p.  38,  n**  8). 
—  La  cour,  d'ailleurs,  n'est  pas  privée  pour  cela  de  la  faculté  de 
saisir  le  tribunal  le  plus  voisin,  si  elle  n'y  aperçoit  aucun  incon- 
vénient, ainsi  qu'elle  le  fait  la  plupart  du  temps,  afin  d'épargner 
les  frais  occasionnés  par  le  déplacement  des  témoins. 

La  cour  était  dans  l'usage,  dans  les  premiers  temps,  de  ne  pas 
prononcer  à  l'audience  le  nom  de  la  cour  ou  du  tribunal  devant 
lesquelsl'affaire  devait  être  renvoyée,  et  de  l'insérer  plus  tard  dans 
la  minute  de  l'arrêt.  Mais,  une  partie  s'étant  plaint  d'un  change- 
ment qu'elle  prétendait  avoir  été  fait  après  coup  dans  le  choix  du 
tribunal  de  renvoi,  tel  qu'il  avait  été  d'abord  fixé  par  la  délibéra- 
tion de  la  cour,  on  a  résolu,  pour  prévenir  désormais  toute  récla- 
mation de  cette  nature,  que  le  nom  de  la  cour  ou  du  tribunal  de 
renvoi  serait  toujours  prononcé  à  l'audience ,  après  la  délibéra- 
tion spéciale  prise  en  la  chambre  du  conseil.  Cette  délibération 

(1)  l**  Etpiei  .•  —  (PloDgeron.)  —  Lb  tribdkàl;  —  Attendu  que  c'est 
par  erreur  que  le  jogeroentdu  3  messidor  dernier  a  renvoyé  devant  le  di* 
recteur  du  jury  de  Soissoos  au  Ueu  de  renvoyer  devant  un  directeur  du 
jury  du  département  dps  Ârdennes; — Casse  la  déclaration  du  jury  d'ac- 
cusation donnée  devant  le  directeur  du  jury  de  Soissons,  le  20  thermidor 
dernier,  par  contravention  à  l'art.  454  c.  des  dél.  et  drs  pein.  ;  —  Casso 
seulement  la  déclaration  du  jury  en  ce  qui  concerne  Simon  Plongeron. 

Du  26  bmm.  an  5.-C.  G.,  sect.  erim.-MM.  Brun ,  pr.-RioIx,  rap. 

9f  Etpèeê :  —  (Robert.)  —  29  g«rm.  an  7.-Soct.  civ.-M.  Ritter,  rap. 

(i)  (Dransard.)  —  Li  tribumal  ;  —  Attendu  que  ce  n'est  que  par  er- 
reur de  fait  que  dans  le  renvoi  qai  a  été  fait  dans  ledit  jugement  rendu  sur 
le  pourvoi  de  Pierre  Dransard ,  de  celui-ci  et  des  pièces  de  la  procédure 
devant  le  tribunal  criminel  de  la  Charente ,  après  ce  dernier  mot  il  a  été 
ajouté  celui  d'Inférieure,  tandis  que  ce  n'était  que  devant  le  tribunal  cri- 
minel de  la  Charente  établi  à  Angoulème ,  que  le  tribunal  avait  fait  ledit 
renvoi,  et  non  à  celui  établi  à  Saintes,  erreur  qu'il  est  important  de  rec- 
^0^9  —Par  ce  motif,  le  tribunal ,  corrigeant  ladite  erreur  de  fak  inter- 
^«aaedaas  tondit iucement  en  date  du'li  ventôse  dernier,  substitue  aux 


est  prise  immédiatement  après  la  prononciation  de  Tarrèt,  alors 
même  qu'il  jurait  été  rendu  par  les  sections , réunies  de  la  cour 
(27  Juin  1811,  arrêt  cité  par  M.  le  conseiller  Garnot).  Il  doit  en 
être  fait  une  mention  expresse  dans  l'arrêt.  Toutefois ,  il  est  cer- 
tain que  la  cour  ou  le  tribunal  de  renvoi  n'auraient  pas  le  droit 
de  refuser  d'instruire  et  de  juger ,  sous  le  prétexte  de  l'absence 
de  celle  mention.  En  effet,  comme  le  dit  M.  Carnot  (sur  l'art 
450),  ce  serait,  de  leur  part,  exercer  un  droit  de  censure  qol  ne 
peut  leur  appartenir. 

SItâO.  La  cour  de  cassation  pourrait-elle,  les  choses  étant 
encore  enlières ,  rapporter  la  disposition  de  son  arrêt  qui  fixe  le 
tribunal  de  renvoi ,  ou  le  Juge  nouveau  devant  lequel  l'instruction 
devra  être  recommencée,  pour  en  désigner  d'autres ,  soit  afin  de 
recUQer  une  erreur  qui  se  serait  glissée  dans  le  premier  dispositif, 
soit  pour  indiquer  un  juge  ou  un  liibunal  plus  approprié ,  plu» 
commode,  pour  le  Jugement  de  l'affaire,  l'audition  et  le  transport 
des  témoins,  etc.?  —  L'affirmative  a  été  décidée  par  plusieurs 
arrêts  recueillis  ci-dessous ,  et  avec  raison ,  bien  que  la  cour 
de  cassation  soit ,  comme  tous  les  autres  tribunaux ,  assujettie , 
après  la  prononciation  de  ses  arrêts ,  à  la  maxime  ubi  semel 
sententiam  dixit^  etc.  —  En  effet,  corriger  cette  partie  du 
dispositif  qui  fixe  le  tribunal  de  renvoi ,  c'est  faire  un  acte  ré- 
glementaire et  d'administration  intérieure  plutôt  qu'un  acte 
Judiciaire,  dans  l'acception  légale  du  mot.  Il  pourrait  même  se 
présenter  des  cas  où  une  nouvelle  désignation  serait  forcée,  par 
exemple  dans  le  cas  où  le  tribunal  de  renvoi  d'abord  désigné 
viendrait  à  être  supprimé  (Conf.  n<»  2150).  —  Aussi,  sous  l'an- 
cienne comme  sous  la  nouvelle  législation ,  la  cour  suprême  n'a 
pas  bésité  à  revenir  sur  cette  partie  du  dispositif  de  ses  arrêts 
et  à  la  rectifier,  selon  les  cas. 

9tAt.  Ainsi  elle  peut  rectifier  :  l*Perrenr  matérielle  par 
suite  de  laquelle  elle  avait  renvoyé  l'instruction  devant  le  direc- 
teur de  l'arrondissement  d'une  ville  qui  n'est  pas  un  clief-lieu 
d'arrondissement.  —  «  Le  Tribunal  ;  attendu  que  c'est  par  er- 
reur que,  dans  la  disposition  du  jugement  du  1*^  pluviôse  dernier, 
qui  renvoie  Vincent  Courtay,  Nicolas  Fournier  et  Claude  Georges 
devant  un  autre  directeur  du  Jury  que  celui  qui  avait  fait  l'in- 
struction et  dressé  l'acte  d'accusation  contre  eux ,  il  y  a  été  dé- 
signé le  directeur  du  Jury  de  l'arrondissement  de  Fours,  puisque 
la  commune  de  Fours  n'est  pas  cbef-lieu  d'un  arrondissement ,  et 
qu'il  ne  s'y  trouve  pas  de  directeur  du  Jury  ni  de  maison  d'arrêt  ; 
déclare  cette  disposition  non  avenue  »  (i6  vent,  ^n  7.-Sect. 
crim.-M.  Pépin,  rap.-Alf.  Courtay.  etc.);  — 2^  Et,  sous  la  lé- 
gislation qui  exigeait  le  renvoi  au  tribunal  ou  au  Juge  le  plus  voi- 
sin de  celui  dont  la  décision  avait  été  annulée ,  l'erreur  qui  avait 
indiqué  un  tribunal  ou  un  Juge  plus  éloigné  (Cass.,  26  bruni,  an  5  ; 
ReJ.,29  germ.  an  7)  (1)  -,  —  3*  L'erreur  par  laquelle  on  avait 
désigné,  par  exemple,  le  tribunal  criminel  de  la  Charente-Inférieure 
au  lieu  de  celui  de  la  Charente  (Sect.  crim.,  14  prair.  an  7)  (2)^ 
— 4^  L'erreur  par  laquelle  le  renvoi  avait  eu  lieu  devant  un 
tribunal  criminel,  alors  que  s'agissant  d'un  délit,  le  renvoi  de- 
vait être  fait  devant  un  tribunal  correctionnel  (  Cass. ,  8  fruct. 
an  9)  (3); — 5^  L'erreur  par  laquelle  la  cour  avait  renvoyé  devant 
des  juges  qui  n'avaient  pas  les  mêmes  formes  de  procéderque  ceux 
dont  la  décision  a  été  annulée  (le  Jugement  par  Jury)  (  Cass.,  24 

mots  Charento-Inférieurei  employés  dans  ledit  jugement,  celui  de  Cbsr 
rente. 
Du  14  prair.  an  7.-C.  C,  sect.  crim.-HM.  Meaulie,  pr.-Rous,  rap. 

(3)  (Min.  pub.  C.  Dcsnoycrs.)  —  Le  tribunal;  — Statuant  sur  un  ré- 
quisitoire du  commissaire  du  gouvernement  ayant  pour  objet  do  faire  cor- 
riger une  erreur  de  rédaction  dans  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  de 
cassation  le  18  mess,  an  9,  par  lequel  le  tribunal  a  cassé  un  jugement  du 
tribunal  eriminel  de  la  Seine-Inférieure  rendu  contre  la  femme  Desnoyers, 
sur  le  ioUf  que  le  délit  dont  il  s'agissait  ne  pouvait  élre  poursuivi  que  par 
la  voie  de  la  police  correctionnelle,  et  cependant  la  rédaction  de  ce  juge- 
ment portant  dans  la  partii.  du  renvoi  :  n  en  cas  d'accusation  admise, 
renvoie  devant  le  tribunal  criminel  de  PEure;  »  ce  qui  est  absolument  con- 
tradictoire avec  la  prononciation  du  jugement  rendu  par  le  tribunal  de 
cassation  ;  —  Adoptant  les  motifs  du  réquisitoire ,  ordonne  que  ces  mots  ; 
«  en  cas  d'accusation  admise,  renvoie  devant  le  tribiftiai  criminel  de 
TEure,  »  qui  se  trouvent  dans  la  rédaction  du  jugement  prononcé  le 
18  messidor  dernier,  demeureront  supprimés  et  comme  non  avenus. 

Du  8  fmct  an  9.-C.  C»  sect.  crim.-MM.  Seignette,  pr.-Cenevois,  rap. 
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avril  fÇ06)  (1);  —  6*  L'erreur  qui  avait  désigné  uo  tribuqai 
<ie  reuvoi  iocompétent  (Gass.,  14]uiD  1810)  (2). 

9149.  La  cour  peut  également  revenir  sur  cette  partie  du 
dispositif  de  son  arrêt ,  par  le  moUf  qu'à  cause  dû  (rop  gf add 
éloignèrent  du  tribunal  indiqué  avec  le  tribunal  dont  la  décision 
à  été  cas9ée,  U  résulterait  que  le  Jugement  de  l'affaire  occasione- 
ra{(  de^  (rais  énormes  par  suite  du  déplacement  des  nombreux 
tçmoiQS  ^  entendre  (Sect.crimM  ^^  &oùt  1813)  (3). 

91  AS.  Il  est  donc  hors  de  doute,  conformément  à  la  doc- 
l|4ne  de  ('arrêt  précédent,  que  c'est  à  la  cour  suprême  seule 
qii*il  appartieni  je  renvoyer,  après  cassation,'  le  Jugement  de 
Ta^àlfe  Rêvant  d'autres  Juges.  —  Et  un  tribunal  excéderait  ses 
poqyolrs  en  s'arrogeant  ce  droit  (Cass.,  0  vend,  an  7,  aff.  Mo- 
rel,  V.  n»  àl|J2). 

1^1 44.  Ainsi,  le  renvoi  qui  est  fait  donne  attribution  à  la 
pour  bù  ail  tribunal  indiqué ,  de  telle  3orte  que  cette  cour  ou  ce 
)ribunà)  spnt  tenus  d'instruire  e(  de  Juger  5ans  se  permettre  de 
renvoyer  à  un  autre  tribunal,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit 
fis  sept.  f811,  seot.  crim.,  aff.  N...  C  N...). 
•  pi  4^-  To<^tefois,  il  est  incontrstable ,  selon  pous,  que 
petle  obligation ,  pour  le  Juge  de  renvoi ,  d'instruire  l'affaire,  ne 
pept  allef  Jusqu'à  le  dépouiller  du  droit  qui  appartient  à  tout 
Juge  d'examiner  sa  com^t$nee  ^attribution.  De  (elle  sorte  qu'il 
peut,  n^algré  le  renvoi ,  se  déclarer  incompétent,  s'il  pense  en 
eiret  qu'il  n'a  pas  Juridiction,  soit  à  raison  de  la  malière,  soit  à 
ri^lson  de  la  qualité  des  personnes.  M.  Carnot  (  sur  l'art.  429  *, 
p.  196),  pense  également  que  si  l'affaire  changeait  dénature  et 
que  le  délit  prit  uo  autre  caractère  par  suite  des  nouvelles  in- 
structions ,  l'affaire  sortirait  de  l'application  de  l'arrêt  précité  du 
12  sept.  1811.  —Au  surplus,  V.  plus  bas,  n*»*  2178  et  2197. 

(1)  (  Bernard.  )  —  La  code  ;  —  Attendu  que,  dans  le  cas  de  la  easaa- 
tioD  d'un  arrM  ou  jugement,  si  la  cassation  o?eft  pas  motivée  suri'ineom- 
péicnce ,  mais  sur  l^inobscrvation  des  formes ,  le  renvoi  ne  peut  être  kût 
que  devant  des  juges  de  môme  qualité  que  les  premiers,  et  astreints  aux 
mi^mes  réglée  de  la  procédure  ;  —  Que  ceoendant  l'arrêt  de  la  cour,  du  16 
janvier  dcrniei'  qui ,  pour  Inobservation  oe  forme ,  casse  l'arrêt  de  la  cour 
de  justice  crîmiDelle  du  département- da  Morinban,  du  24  bnim.  an  14, 
laquelle  est  cen»prise  dans  les  senalus-eonsultee'deb  26  voad.  an  11,  et  15 
therm^  an  i2,  et  juge  sans  l'assistance  de  jurés,  a  renvoyé  François  Ber- 
nard et  les  pièces  du  procès  par^-devant  la:  oour  de  justice  crimnelle  du 
département  du  Finistère,  laquelle  n'étant  pas  comprise  dans  les  sénalus- 
consultes ,  ne  juge  les  cas  ordinaires  qu'avec  Passistànce  du  jury;  —  Ben- 
voie  Bernartl  devant  la  cour  de  justice  criminelle  du  département  du  Fi- 
nislère.        '  '  * 

Du  24  avril  1806.-G.  G.,  sect.  crim.-MM.  Barris ,  pr.-Seîgnette,  rap. 

(2)  (Thomas.^  —  Là  cooii;  —  Considcranl  que  la  cour  dé  justice  cri- 
minelle spéciale  (fu  département  de  la  Sarre  qui  a  rendu  Tarrét  de  compé- 
tence du  5  avril  1810  sur  le  vu  de  la  procédure  instruite  contre  Aool- 
phe  Thomas  «  prévenu  d'homicide  par  poison  ,•  e»\  organisée  d'après  la 
loi  dû  1 8<  pluv.  an  9  ;•  d'où  il  suit  qu'après  la  cassation  dudii  arrêt  pronon- 
cée ^af  arrêt  du  19  du  même  mois  d'avril ,  un  neuvei  arrtHdt' compétence 
relatif  aw  même  crime  n'a  pu^tre  rendu  que  parunf  iiuire  oour  flpéeiaie 
également  organisée  d'aorès  la  loi  du  1 8  pjuv.  an  9  ; .—  Que  la  cour  de  jus- 
tice criminelle  spéciale  du  département  de  ja  Moselle  n'est  point  organisée 
d'aprê.4  celte  dernière  Toi;  que  conséquemment  c'est  par  erreur  que  par  son 
dir  arrêt  dn  19  avr.  1810,  la  cour  a  renvoyé  l'afTaiT^  devant  la  cour  spé- 
ciaie  dn  département  de  la  Moselle  ;  —  Sans  avoir  égard  à  l'arrêt  de  la 
cour  de  justice  criminelle  spéciale  de  la  Moselle,  du  26  mai  1810,  ren- 
voie devapt  je  tribunal  du  département  de  Mont-jonnerre. 

Du  14  juin  1810.-G.  G.,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Busscbop,  rap* 

(f)  Btpèet  f  —  (  Min.  pub.  C.  Tourlillîer.)  —  «  Le  procuredi'  général 
expose  que  le  1**  juill.  dernier ,  la  cour  a  cassé  un  arrêt  de  la  cour  d'as- 
sises de  Saêne-et-Loire,  du  28  mai,  par  lequel,  à  la  suite  d^ine  déclara- 
tion du  jury,  i^oi  a  été  également  annulée,  François  Tourtiltîer  était  con- 
damné à  la  peine  de  mort ,  comme  coupable  d'un  assassinat  commis  à 
Romanêche,  et  arenvoyé  François  Toortillier  devant  la  cour  d'assises  du 
Doubs,  pour  y  être  procédé  à  de  nouveaux  débats.  —  En  désignant  la 
cour  d'assises  du  Doubs  pour  juger  de  nouveau  ce  procès,  la  cour  n'a  sans 
doute  consulté  que  la  proximité  de  la  commune  oà  slégo  cette  cour  de  celle 
Où  siège  la  cour  d'assises  du  département  di«  SaOne-el-Loire  ;  et  elle  n'a- 
vait aucun  moyen  de  connaître  hi  distance  qu'il  y  a  de  Besançon  au  vil- 
lage de  Romanêche,  lien  du  délit,  et  ou  se  trouvent  presque  tous  les  té- 
moins déjà  entendus  et  dont  la  réaudition  est  indispensable.  —  Mais  il 
résulte  des  renseignements  officiels  qui  sont  ei-joints,  que  le  village  de 
Bomuèdie  est  situé  à  réttrémité  du  départemi^rit  de  SaÔne-et-Loire,  à 
qaatra  myriamètres  de  Bourg,,  à  trois  tnyriaulètrés  iet  demi  de  Lyon  et  à 


9i4e.  D'un  autre  cAté,  II  faut  remarquer  qam  rteolteéas 

dispositions  précisées  du  coae  d'instruction  crlminene,  que; 
dans  certains  cas  »  la  cour  de  cassation  ne  renvoie  pas  directe- 
ment devant  les  Juges  qui  doivent  statuer  sur  le  fond.  En  effet, 
lorsque  c'est  l'instrucUQU  seule  et  l'anét  de  renvoi  devant  la 
cour  d'assises  qui  sont  cassés ,  il  faut  d'al)Ord ,  avant  de  Jager 
le  fond,  faire  réparer  l'instrticMon.  —  A  cet  effet,  le  code  d'i»^ 
struction  criminelle  porte  :  — «  Les  nouveaux  Juges  d'insirue- 
tion  auxquels  il  pourrait  être  fai(  des  délégations  pour  compléter 
l'instruction  des  affaires  renvoyées  ne  pourront  être  pris  pannt 
les  Juges  d'instruction  établis  dans  le  ressort  de  U  cour  dORt 
l'arrêt  aura  été  annulé  (art.  43l)<  » 

91 A7.  La  disposition  de  l'ai^t.  4SI  a  sprtont  en  voe  les  cas 
où  la  cour  de  cassation  prononce  l'annulation  de  l'arrêt  d'une 
chambre  de  cour  coyale,  parce  qu'alors  il  peut  y  avoir  à  redoo- 
ter  l'influence  (je  ce(tecoor  sur  les  opérations  des  Juges  d'inslnte- 
tlon  de  sop  ressoR^  qu|  sont  incessamment  soumis  à  sa  surveil- 
lance (Conf.  M.  Legf^yerend,  t.  2,  p.  454). — Mais  11  est  certain 
que  la  cour  royale,  çaislê  de  l'affaire  par  siiife  du  renvoi,  ne  peut 
elle-même  conter  (e  complément  de  rinstriictlon  qu'à  des  Juges 
pris  dans  son  propre  ressort:  car  elle  n'a  pas  Juridiction  hors  de 
son  ressori(Cass.,  15  sept.  iél6,  aff.  Valade,  V.  Instruct.  crim.). 

9149.  L'art.  4^2  i^ôute  :  \  Lorsque  le  renvoi  a  été  fait  à 
une  cour  royale,  çellé-c(,  après  avoir  réparé  l'instruction  en  oe  qui 
la  concerqe,  (jésignera,  dans  son  ressort,  la  cour  d'assises  paria- 
quelle  le  procès  aevra  être  Jugé.  »-^Mais  en  cas  d'annulation 
d'un  arréj  de  cour  (}?as9iseq,  le  renvoi  peut  être  fait  devant  nne 
cour  d'assises  dépendant  de  ja  même  cour  royale,  pourvu  qu'elle 
siège  dans  uii  au^re  di^pariement.*— T.  ç^  qt^l  est  ^i  à  cetégaid 

dix-neuf  myriamètres  de  Besançon;  qu'ainsi  )es  témoins domicilîés à Ro- 
roanédie  aun^ient,  pour  arriver  k  Besancon, dji^-neuf  myrjamètres  à  pa^' 
courir;  que  d^auU'es,  domiciliés  dans  les  départements  4e  l'Ain  etdi 
Bhdne,  auraient  encore  un  plus  long  chemin  à  faire  pour  se  rendre  à  la 
kéme  destination;  que  les  uns  et  les  autreÉrsontau  nombre  de  solxaate* 
Quatorze;  qu'il  serait  à  craindre,  si  on  les  obligeait  à  un  déptnomêit 
aussi  considérable,  qu'ils  ne  pussent  pas  iou»  obtempérer  à  leurs  atetîM»; 
quHl  ett«epeodattt  essentiel  de  les  enlenëre  tins,  paras  que  PaocwilîM 
portée  contre  Fiançois  Tourtillierest  Inadée  sur  «ne  foule  presqaa  îpiiQ»- 
brable  de  cîrcopstaDces  qui  ne  peuvent  former  nn  corne  de  preuves  qnepar 
leur  ensemble  ;({u'ain8i  l'exécution  de  la  disposition  de  l'arrêt  4e  la  court 
du  1"  juill.,  qui  renvoie  françois  Tourlillier  à  Besançon,  aurait denx  in- 
convénients graves  :  l'un  d'exposer  les  Jurés  du  département  du  pooli 
à  manquer  des  Inmièrés  nécessadres  pour  prononcer  en  pleine' eoinih 
sance  dé  cause  surraccusaâon,  l'antre  de  grossir  énonnémeet;  èlatbngB 
dn  trésor  public ,  la  masse  de  frais  qu'entniiwra  l'auditioe  des  lémoiai. 
L'exposant  croirait  traUr  son  devoir  Vil  ne  jieClnit  pas  nés  tmiaidéiatiois 
sous  lies  yeux  de  la  eour.  Dans  qnelquescifcoistanQes  ^  la  cour  a  nfpertiy 
sur  les  remontrances  qpi  Ini  ont  ét^  faites  aprH  des  arrêts  dé  ca^«||if^,  ks 
dispositions  de  ces  arrêts  contenant  renvoi,  et  a  désigné,  pour  ÎMI^.ds 
nouveau  des  accusés  illégalement  condamnés,  d'autres  cours  ^e  ceu^'à^ 
elle  les  avait  d'abord  renvoyés. — Ce  considM,  etc.  —  Signé  Merlin.»  — 
Arrêt.      '  «  ,       .    .     . 

La  Goun  ;  —  Vu  le  réquisitoire  du  procureur  général,  en  date  iu  •  de 
ce  knois>  tendant  «a  rappeit  de  IVrét  rendu  par  la  cour,  le-f**  jaiB. 
denier,  dans  la  disposition  par: laqueUe,  après  l'annulation  pronoscés 
d*qn  arrêt  de  le  cour  d'assises  du  département  de  Saêne-et-Loire,  dn  se 
mai  précédent ,  portant  condamnation  du  nommé  François  TourtiUier  à 
la  peine  de  mort,  pour  crime  d'assassinat,  l'affaire  a  été  renvoyée  devant 
la  cour  d'assises  du  département  du  Doubs,  pour  y  être  procédé  -k  de  nou- 
veaux débats  et  h  un  nouvel  ariet;  -^  Attendu  que  le  renvoi  devaat 
la  eour  d'assises  dn  département  du  Depbs,  n'a  été  détcmioé 
que  sur  la  proximité  de  la  ville  où  sié^  eettè  cour  de  la  ville  où  siège  la 
cour  d'assises  du  département  de  Saflme-eMjoire;  qu'il  résulte  des  nn- 
seignements  prodoits  que,  par  la  situation  du  Ken  où  le  crime  a  êléeo*- 
mis  et  de  celui  où  est  la  résidence  de  pffesque  tous  les  témoins,  la  vflk 
de  Besancon  se  trouve  tellement  éloignée  fu'il  setaft  à  craindre  que  leos 
les  témoins,  dent  la  réaudition.  est  cependanjt  indispensable  poornettie 
les  jurés  à  portée  de  prononcer  en  pleine  connaissai|ce  de  cause,  ne  pusaeat 
pas  tous  obtempérer  aux  citations  de  comparaître  ;  et  que,  d'ailleurs,  il  es 
résulterait  une  augmentation  énorme  dans  les  ftais  %  la  charge  dn  trésor 
public;' —  Faisant  droit  sur  ledit  réquisitoire,  rapporte  l'arrêt  par  elle 
rendu  le  1*'  juill.  dernier,  dans  la  disposition  portant  renvoi  de  raflkiie 
dont  il  s'agit  devant  la  cour  d'assises  do  département  du  Doubs ,  et  m* 
voie  devant  ta  cour  d'assises  dn  départemeht  de  l'Ain  pour  y  être  procédé 
à  de  nouveaux  débats  e%^  uo  nouvel  arrêt ,  conformément  a  la  loi. 

DelS  a6ûtl815.-C.  C,  Bêct.  crim.-lflir.  Barris,  pr.-Bataud,  rap. 
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%i  A#.  Ainsi ,  la  cour  royale,  qui  est  chargée,  dans  ce  easi 
fie  faire  le  renvoi  pour  le  Jugement  du  Tond^  ne  Jouit  pas,  h  cet 
égard,  de  la  souveraineté  de  potivoll* attribuée  à  la  coiir  suprême» 
Elle  toe  peut  pas  choisir  le  Juge  du  renvoi  parmi  tous  les  tribu- 
haui  du  royaume  :  sa  puissance  est  bornée  comnielâ  cti-conscrip« 
tiôn  territoriale  de  sa  Juridiction.  Elle  doit  donc,  aux  termes  de 
l'article  précité,  renvoyer  devînt  une  coiit  d'assises  de  son  ressort 
Cass.,.  28  hov.  1811)  (1).  —  fille^  ne  pourrait  donc,  sans 
ncès  de  pouvoir,  renvoyer  l'affaire  dievant  uiie  eoiir  d'assises 
dn  ressort  de  la  cour  royale  dont  r arrêt  a  été  cassé  (Crim.  câss., 
njuin  184S,  aff.  Jeaniiin,  D.  P.  45. 1.  286). 

9t5Ô.  Dans  le  caS  où  le  tribunal  de  renvoi  viendrait  à  être 
fenpprimé,  avant  d'avoir  Jugé  Taffaire,  et  sans  qu'il  s'en  trouve 
àuciiA  autre  qui  puisse  en  être  légalement  saisi ,  c'est  la  cour  de 
cassatiota  évidemment  4ul  aurait  seule  le  droit  de  déterminer  les 
Joges  qui  doivent  en  connaître,  et  de  remplacer,  j[»ar  dne  nouvelle 
attribution*,  le  renvoi  précédemment  fait.  Datls  cet  état^  l'ordon- 
nance rendue  par  un  tribunal,  ainsi  4ué  l'Instruction  faite  devant 
loi,  doivent  être  cobsidéréeà  comme  non  avenues  (Cas.,  2S  Juin 
1812)  (2)  —  Dans  un  cas  pareil j  11  y  a  lieu  a  un  règlemeift  de 

.  (lX(MiD.  pub.  CAreoU)  — La  coca;-,  Vales  art.  214,429, 451 
et  Âùi  c.  iost.  crim.; — Considérant  qu^il  résulte  de  cea  articles  et  de  leur^ 
dispofiitions  combinées,  1**  qa^aprësia  cassation  d^uo  arrêt  ou  jugement, 
la  cour,  ou  le  tribunal  qui  Va  rendu,  ne  peut  plus  connaître  de  l'alTaire 
qui  a  été  Tobjet  de  Tarrët  ou  jugement  annulé  ;  2^  que,  ^ans  le  cas  de 
renToi  fait  par  la  cour  de  cassation  à  une  autre  cour,  celle-ci  ne  peut  point 
rpQTojer  Taffaire  devant  les  juges  établis  dans  le  ressort  de  la  cour  dont 
Tarrit  à  été  annulé,  mais  qu'elle  doit  faire  le  renvoi  devant  des  mgcf 
de  son  propre  ressort;  —  Considérant,  dans  Vespëce,  qu'un  arrêt  de  la 
cour  de  Çolmar,  du  5  août  1811,  rendu  sur  la  poursuite  intentée  contre 
Jeao-Baptîste  Arent ,  a  été  annulé  par  arrêt  de  la  cour  de  cassation  p  du 
13  septembre  de  la  même  année ,  avec  renvoi  de  Tailaire  devant  la  cour 
if  Nancy;  —  Que,  par  un  nouvel  arrêt  (iu  22  oct<  1811|  la  cour  dé 
Sancv  a  reconnu  que  les  faits  imputés  au  prévenn  Arent  ne  présentaient 
peint  les  caractères  d^une  simple  contravention  de  police ,  mais  d^m  dél^t 
lujet  &un  emprispnnement  correctionnel  ;.  —  Que 4,  par  le  même  arrêt,  là 


,^e  la  cour  dont  rarrêi  a  êie  annule  ;  dou  11  suit  ^uf 
p>v  de. Nancy  a  yiolé  les  règles  de  compétence  établies  par  la  loi;  «- 
basse  et  annule,  etc.;  —  Et  statuant  par  règlement  déjuges,  ivnvoie 
Taflîûre  et  (es  .prévenus  devait  le  tribunal  de  première  instance  de  l'ai- 
roodissement  de  Mets ,  et ,  en  cas  d'appel ,  devant  la  cour  de  la  mêpue 
jrilley  jK>ur,.6ur  la  prévention  déjà  caractérisée  par  la  cour  de  Nancy,  être 
procédé  conformément  à  la  loi. 
Bu  28  nov.  1811. -G.  C,  sect  crim.-]III.  Barris ,  pr^-Bosschop,  rap« 

.  (2)  Ètpècê  :  —  (Vilemur-Pinsac.)  —  Le  19  juillet  1810,  la  cour  d^ 
^a^tion  casse  un  arrêt  de  la  cour  ae  justice  criminelle  du  départ,  de  Ja 
i^ordogpe ,  qui  déclarait  n'y  avoir  lieu  de  continuer  les  poursuites  dirigées 
]boAfre  Vîllemur-Pinsac,  prévenu  dé  fauK.  Elle  renvoie  l'affaire  devant  la 
cour  de  justice  trimipeue  de  la  Corrèze.  Cette  cour  est  supprimée  avant 
J|ae  le  prévenu  ait  été  mis  en  jugement.  Dans  cet  état,  consulté  sur  la  ques- 
tion de  savoir  devant  quel  tribunal  le  prévenu  doit  êti;e  traduit,  le  jprocu- 
r^nr  général  de  Limoges  pense  que  c'est  le  juge  d'instruction  du  tribunal 
<l«  première  instance  de  Sarlat  qui  est  seul  compétent.  En  conséquence, 
ce  magistral  complète  Tiostruction  et  fait  son.  rapport  à  la  chambre  dn 
conseil  qui  ordonne  une  prise  de  corps  contre  le  prévenu. . — 16, avril  1812, 
an^i  de  la  cour  de  Bordeaux,  chambre  d'accusation,  qui  annule  les  opé- 
rations du  juge  d^inslruction  et  l'ordonnance  de  prise  de  corps  de  la 
çbambre  du  conseil  de  Sarlat,  pour  cause  d'incompétence,  et  renvoie  à  se 
pourvoir  ainsi  qu'il  y  aura  lieu.  —  Requête  du  procureur  général  de  Li- 
JiogMàlacour  de  cassation  pour  qu'il  lui  plaise  déterminer  à  quel  tri- 
suoal  et  à  quelle  cour  d'assises  appartiennent  l'instruction  etlejugement  de 
ttvxdont  est  prévenu  Villemur-Pinsac.  —,  Arrêt. 

U  coqs;  '—  Attendu  que  la  cour,  par  son  arrêt  dn  i9  jnillet  1810,  a 
^|tté  et  annulé  l'arrêt  de  la  cour  de  justice  criminelle  spéciale  de  la  Dor- 
!j|^»  qui  avait  statué  sur  la  procédure  en  faux  instruite  contre  Villemur- 
^Mc,  et  renvoyé  l'aSaire  et  les  parties  (devant  la  cour  spéciale  de  |a 
J^«nèie;  —  Que  cette  cour  ayant  étié  supprimée  avant  d'avoir  jugé  Vdi- 
»aire et  mé^e avant  d'avoir  rendu  un  jugement  de  compétence,  Tinstruo- 
*Jon  doit  êtije  laite  en  conformité  du  nouveau  code  criminel ,  d'après  Pari.  5 
^^  décret  du  23  juillet  1810;  —  Que,,4epuis  la  mise  en  activité  do  neu- 
ve» code  pénal  et  au  code  d'instruction, criminelle,  l'attribution  faite  aux 
^n  spéciales  de  la  connaissance  des  crimes  de  faux  a  cessé ,  et  que  ces 
"^res  oQt  été  rendue^. aux  tribunaux  ordinaires;  —  Qu'en  cet  état,  il 
|i)^W#iaii\cmtfibunaIou  cour  qui  ait  été  iéçaiennent  saisi  de  ladite  af- 
^'^i^  iai  aii  pu  s'en  aUiU>ucr  ut  connaissance^  que  le  triiH^siâ  à» 


Juges  t>âr  la  cour  de  cassation  (  même  a^rOt  et  Cass.,  20  aoAt 
1811,  aff.  Chavannes,  v* Compétence). 

0151.  Lacourde  cassation  qui,  dans  les  cas  ordinaires  d'an* 
pulation  d*arrét  doit  désigner  la  cour  devant  laquelle  l'affaire  est 
renvoyée,  n'est  pas  obligée ,  en  cas  de  renvoi  en  interprétation 
législative,  de  désigner  Tautorlté  qui  devra  donner  l'interpréta- 
tion. Dans  ce  cas,  elle  renvoie  devant  qui  de  droit  (Ch.  crim., 
19  mai  1827)  (3).  —  La  difficulté  ne  peut  plus  se  présenter 
aujourd'hui ,  puisque  la  formalité  du  référé  législatif  est  abolie 
par  la  loi  do  {•*  avril  1837. 

9 1  ft 9 .  DêMtaisistement  du  premier  Irt Mmo/.— Un  eflbt  néces* 
salre  de  l'arrêt  de  renvoi  est  donc  de  dessaisir,  de  plein  droit, 
de  toute  connaissance  ultérieure  de  l'affaire ,  le  tribunal  dont  la 
décision  a  été  cassée ,  pour  en  Investir  exclusivement  le  tribunal 
de  renvoi. —  On  doit  dire  avec  H.  Merlin  (Rép.,  y^  Renv.  après 
eass.)  que  ce  principe ,  bien  qu'il  ne  soit  pas  écrit  littéralement 
dans  le  code  d'instruction  criminelle,  résulté  nécessairement  de 
l'économie  et  de  la  teneur  de  plusieurs  de  ses  dispositions. — Cette 
mesure,  qui  était  commandée  par  l'Intérêt  d'une  bonne  et  im- 
partiale Justice ,  a  été  consacrée  dans  les  espèces  suivantes,  tant 

Tiille  et  la  cour  d'assises  de  la  Corrèze,  qui  remplaçaient  la  cour  dé  justice 
criminelle  de  la  Corrèze  pour  les  affaires  ordinaires,  ne  peuvent  pas  connaître 
d'une  affaire  renvoyée  à  la  cour  spéciale  par  une  attribution  particulière; 
—  Que,  d'autre  part,  le  tribunal  de  Sariat^  juge  du  lieu  du  délit,  ni  les 
autres  tribunaui^  de  la  Dordogne,  ne  pouvaient  pas  prendre  connaissance 
de  cette  affaire  dont  ils  avaient  été  dépouillés  par  l'arrêt  de  la  cour  du  19 
|uiliet..l8i0,  et  que  la  cour  pouvait  seule  détermineriez  juges  qui  doivent 
connaître  de  cette  affaire ,  et  remplacer  par  une  nouvelle  attribution  le 
renvoi  porté  par  le  susdit  arrêt  du  19  juillet  1810,  qui  n'a  pas  pu  rece- 
voir son  exécution;  —  Statuant  par  voie  de  règlement  de  juges  sur  le 
pourvoi  du  procureur  général  de  Limoges;  —  Sans  avoir  égard  à  l'or- 
fioonancf  rendue  par  le  tribunal  de  première  instance  de  Sarlat ,  laquelle 
demeurera  comme  non  avenue,  non  plus  que  l'instruction  faite  devant  ce 
tribunal,  Jaqueile  ne  pourra  être  employée  ^ue  pour  simple  renseignement, 
fe^vole  là  plainte  en  f^ux  portée  contre  Villemur-Pinsac,  et  la  procédure 
ip^troite  contre  lui  devant  le  juge  d'instruction  du  trîi^unal  de  première 
Instance  de.Brives,  et,  par  suite,  s'il  y  a  lieu,. devant  les  tribunaux  et 
cours  qui. doivent  en  connaître,  dans  l'ordre  ordinaire  des  juridictions  ^ 
^iv  être  procédé  et  jugé  conformément  àUloi«- 
Du  25  juin  1812.-^.  C.  1  sept.  crim.-M.  .Audier,  rap. 

.  (3).(Min.pub«  C. Teste.)— La coui;—yu,par^ cour:  1«  le jagement 
correctionnel ,  rendu  en  dernier  ressort ,  le  a  déc*  1823^  par  le  tril>«iial4e 

Sremièce  instance  de  Draguignaa,  confimsatif  d'un  jugeaient  correctioQDel 
tt  tribunal  de  première  instance  de  Toulon,  du  10  septembre  précédent, 
par  lequel  Alphonse  Teste ,  prévenu  d'exercer  le  commerce  de  la  libri^i- 
rie ,  quoiqu'il  ne  fût  ni  breveté  par  le  roi  ni  assermenté ,  a  été  renvoyé 
des  poursuites  du  ministère  public ,  avec  de  simples  inhibitions  et  dé- 
fenses de  continuer  ce  commerce,  mais  sans'aucune amende  pour  sa  coo- 
travention ,  par  le  motif  que  la  peine  ordonnée  par  le  règlement  du  28 
fév.  1723  avait  été  abrogée  par  la  loi  du  17  mars  1791,  et  qu'elle  n'avait 
pas  été  renouvelée  par  la  loi  du  21  oct.  1814;  —2f*  L'arrêt  de  la  cour  de 
cassation ,  chambre  criminelle ,  du  22  janv.  1824,  qui  a  cassé  et  annulé 
le  jugement  en  dernier  ressort  du  tribunal  de  première  instance  de  pra- 

Suignan ,  et  a  renvové  la  cause  •  ledit  Teste  et  les  pièces  de  la  procédure, 
evant  la  chambre  des  appels  de  police  correctionnelle  de  la  cour  royale 
de  Nîmes,  pour  être  de  nouveau  statué,  sur  l'appel  interjeté  par  je. mi- 
nistère public,  du  jugement  susénoncé  du  tribunal  de  première  instance 
de  Toulon,  en  ce  qui  concernait  ledit  Alphonse  Teste  ;  — 5<*  L'arrêt  de 
la  chamhro  des  qtpels  do  police  correctionnelle  de  la  cour  royale,  de 
Nîmes,  du  25  mars  1824 ,  rendu  en  exécution  du  précédent  arrêt,  el 
coofinnatif  du  jugement  du  tribunal  de  premi^  instance  de<Tottl<9i;  — 
4'  L'arrêt  de  la  eour  de  cassation,  do  24  juin  1826,  rendu  par  les  cham- 
bres réunies ,  sous  la  présidence  de  S.  Exe  le  garde  des  sceaux,  ministre 
de  la  justice,  qui  a  cassé  et  annulé  ledit  arrêt  de  la  cour  royale  de  Nîmes, 
et  renvoyé  les  parties  et  les  pièces  de  la  procédiins  devant  la  ooor  royale 
d'Orléans  ;~-5^  L'arrêl  de  la  chambre  des  appels  de  police  oocrectionaelle 
de  la  cour  royale  d'Orléans,  du  11  déc  1826,  rendu  en  exécution  de 
l'arrêt  précédent,  et  confirmalif  du  même  jugement  du  tribenal  de  pre* 
mière  instance  de  Toulon  i^^Ki  attendu  que,  par  le  pourvoi  du  procureur 
général ,  près  la  cour  royale  d'Orléans,  régulièremc«kt  déclaré  au  gieflé 
de  celle,  cour,  Udit  arrêt  *  du  11  déc.  1826,  est  attaqué  devant  U  cour 
de  cassation ,  par  les  mêmes  moyens  que  le.  jugement  en  dernier  ressort 
du  tribunal  correctionnel  ,de.Di«guignan  et  l'arrêt  de  la  cour  royale  de 
Ni  mes,  susmentionnés'  el  datés,  rendus  dans  la  même  affaire  et  entre 
los  mêmes  parties;  —  Vu  l'art.  4.40. c.  inst.  crim.,  les  art.  1, 2  et  5  de 
la  loi  du  tt6  sepU  1807  ;  —  Renvoie,  pour  rinlerprétalion  de  la  kû ,  de- 
vant qui  il  appartient. 
Du  19  mai  1827.-G.  C,  ch.  crim^-MM.  Portails,  pr.-Brièri ,  np* 
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«n  matière  civile  que  crimiDcUe ,  espèces  dans  lesquelles  il  est 
décidé  que  le  premier  tribunal  ne  peut  se  saisir  de  nouveau  de 
la  connaissance  de  l'affaire,  au  mépris  de  l'arrêt  de  renvoi  (Gass., 
0  vend,  et  8  niv.  aa  7  (i)*,  Gonf.  28  nov.  1811,  aff.  Arent, 
V.  n«2149)., 

Spécialement  la  cassation  du  Jugement  qui  avait  mis  l'État  en 
possession  de  terrains  nécessaires  aux  fortifications,  avec  renvoi 
à  un  autre  tribunal ,  s'oppose  à  ce  que  l'administration,  aban- 
donnant ses  premières  poursuites ,  provoque  l'expropriation  par 
une  procédure  nouvelle  engagée  devant  le  tribunal  dont  le  Juge- 
ment a  été  cassé. — ...  Et  Ton  ne  peut  voir  un  acquiescement  à  la 
Juridiction  de  ce  dernier  tribunal ,  dans  la  déclaration  adressée 
par  le  propriétaire  à  l'administration ,  qu'il  récuse  les  agents  des 
domaines  présents  aux  anciennes  opérations ,  et  une  sommation 
de  lui  notifier  dans  les  24  heures  les  nouveaux  agents  dont  il  re- 
quiert la  nomination ,  alors  que  cette  sommation  était  faite  sous 
réserve,  et  que,  d'ailleurs,  Tadministration  n'y  a  pas  fait  droit 
(Cass.,17mail843)(2]. 

9158.  Mais  le  premier  tribunal  est-il  fi'appé  d'une  incompé- 
tence matérielle  d'ordre  public  ;  ou  au  contraire  les  parties  pour- 

(1)  1**  Espict  .•  —  (Min.  pub.  C.  Morel.)— Le  28  plu?,  an  6,  le  tribu- 
nal criminel  da  département  du  Doube  avait  rendu  un  jagement  contre 
Jean  Morel.  — En  annulant  ce  jugement, la  cour  de  cassation  renvoya 
l'affaire  an  tribunal  criminel  du  Jura. — Quoique,  par  l'effet  de  ce  renvoi , 
le  tribunal  du  Doubs se  IrouvM  dessaisi,  cependant  il  fut  de  nouveau  in- 
vesti de  l'affaire  par  le  tribunal  du  Jura.  —  Pourvoi  du  ministère  public. 
—Arrêt. 

La  cour;— Va  les  art.  454  et  458,  et  la 6*  dteposition  de  l'art.  456 
co^  3  brum .  an  4  ;  —  Considérant  qu^après  avoir  cassé  le  Jugement  rendu 
paKle  tribunal  criminel  du  département  du  Doubs,  du  28  pluv.  an  6 ,  le 
liribanal  de  cassation  avait  renvoyé  l'affaire  de  Morel  an  tribunal  criminel 
du  département  du  Jura;  que,  par  ce  jugement ,  le  tribunal  criminel  du 
département  du  Doubs  était,  suivant  l'art.  454 ,  irrévocablement  dessaisi 
de  la  connaissance  de  cette  affaire,  et  que,  par  contravention  à  cet  ar- 
ticle et  à  l'art.  458  de  la  même  loi ,  il  en  a  été  illégalement  investi  par 
le  jugement  du  tribunal  criminel  du  département  du  Jura,  qui,  parce 
renvoi  illégal,  a  même  excédé  ses  pouvoirs;  que  les  bornes  des  pouvoirs 
de  tout  tribunal  criminel  sont  celles  même  du  département  dont  la  juri- 
diction lui  e«t  attribuée ,  et  qu'il  n'appartient  qu'au  tribunal  de  cassation 
de  renvoyer  devant  d'autres  jnges  que  ceux  qui  se  trouvent  saisis  de  la 
connaissance  du  procès  ;  —  Par  ces  motifs ,  casse  et  annule  le  jugement 
rendu  par  le  tribunal  criminel  du  département  du  Jura ,  le  23  iherm.  an  6  ; 
—^Renvoie  devant  le  tribunal  criminel  du  département  de  l'Ain. 

Du  9  vend,  an  7.-C.  G.,  sect.  crim.-]liM.  Barris ,  pr.-Gohier,  lap. 

2*  Etpèet  .*  —  (Delangle  C.  Huyresse.)— La  cour  (ap.  dél.  en  ch.  du 
cons.^  ;  —  Vu  l'art.  24  de  la  loi  do  2  brum.  an  4  ;  —  Considérant  qu'en 
fait ,  le  tribunal  civil  du  département  de  la  Seinc-lnférieure  avait  rendu 
le  jugement  ca^sé  le  14  nivése  an  6  ;  qu'en  droit,  après  la  cassation  d'un 
Jugement ,  l'affaire  doit  être  portée  à  Tun  des  trois  tribunaux  d'appel  de 
celui  qui  avait  rendu  ce  jugement;  que  le  tribunal  civil  du  département 
de  la  Seine-Inférieure  ne  pouvait  donc  connaître  de  nouveau  de  l'appel 
du  Jugement  du  tribunal  civil  du  département  de  l'Eure ,  du  26  venttee 
an  5,  que  du  consentement  formel  des  parties;  qu'il  a  néanmoins  pro- 
noncé sur  cet  appel ,  quoique  te  demandeur  n'y  ait  point  consenti  ;  qu'H 
n'est  point  au  moins  allégué  ni  Justifié  qu'il  ait  consenti,  qu'après  la  cassa- 
tion de  son  premier  jugement ,  ce  tribunal  restât  Juge  de  la  contestation  ; 
d'où  il  suit  que  le  jugement  aiUU]né  contient  un  excès  de  pouvoir,  et  une 
contravention  à  l'art.  24  de  la  loi  du  2  brumaire  an  4  ci  dessus  cité  ;  — 
Casse. 

Du  8  niv.  an  7.-G.  G.,  sect.  civ.  HM.  Bayard,  pr.-Sibuet,  rap« 

(2)  RÊpjkm  .•  -*  (De  Saint-Albin  C.  l'État.)  —  Nous  avons  rapporté 
avec  détail,  au  vol.  42.  t.  354,  les  circonstances  dans  lesquelles  a  été 
poursuivie  contre  le  sieur  de  Saint-Albin ,  la  dépossession  de  terrains  né- 
cessaires aujourd'hui  aux  travaux  des  fortifications  de  Paris;  les  procé- 
dures compliquées  auxquelles  cette  dépossession  a  donné  lieu  ;  enfin , 
l'arrêt  du  5  juill.  1842,  prononçant  la  cassation  du  jugement  d'expropria- 
tion pour  vices  dans  les  formalités  préalables.  —  L'affaire  fut  renvoyée 
devant  le  tribunal  de  Versailles;  mais  radminislration ,  sans  tenir  compte 
de  cet  arrêt ,  a  requis  de  nouveau  M.  le  procureur  du  roi  du  tribunal  de 
la  Seine  de  faire  procéder  à  l'expertise  des  terrains  de  M.  de  Saint- Albin, 
et  l'expropriation  a  en  effet  été  prononcée  une  seconde  fois  par  ce  tribunal , 
après  une  nouvelle  expertise. 

Pourvoi  en  cassation  du  sieur  de  Saint- Albin.  —  Deux  moyens  étaient 
présentés  par  M*  Ledru-Rollin  k  l'appui  du  pourvoi  :  — 1*>  Violation  de 
Fart.  10  de  la  loi  du  30  mars  1831,  en  ce  que  le  Juge  qui  avait  assisté  à 
l'expertise  n'avait  pas  concouru  an  Jngement;  —  2"  Violation  du  principe 

Sue  l'arrêt  de  cassation  est  attributif  de  juridiction ,  en  ce  que  le  tribunal 
•  laSiiBS,  dont  l'arrêt  avait  été  cassé,  n'avait  pu  être  de  nouveau  saisi 


rident-elles,  par  on  commun  accord,  le  saisir  de  nonveMiT— 
L'arrêt  ci-dessus  du  8  niv.  an  7  déclare  qu'il  pourrait  être  airi 
par  le  consentement  formel  des  parties. 

...  Et  on  a  décidé  que  des  Jugements  qui  avaient  été  «nanlés 
par  la  cour  de  cassation  ont  pu ,  sur  nouvelles  discussions  des 
parties  soumises  au  même  tribunal  qui  les  avait  rendus»  élre  dé- 
clarés exécutoires  par  ce  dernier  entre  les  parties,  sans  qo'il  y 
ait  violation  de  la  cbose  Jugée.  —  «  La  Gour  ;  considérant  qœ 
si ,  dans  le  Jugement  qu'il  a  rendu  sur  le  fond  de  cette  aflàire  en 
1827,  le  tribunal  de  commerce  a  ordonné  l'exécution  de  ses  pré- 
cédents Jugements ,  annulés  en  l'an  13  par  la  cour  de  cassation , 
il  est  certain,  en  fait,  qu'à  cette  dernière  époque  de  1827,  Cé- 
zan  avait  conclu ,  au  moins  subsidiairement,  à  ce  que  le  tribunal 
prononçât  par  un  nouveau  Jugement  ;  qu'une  nouvelle  discossioa 
a  eu  lieu  entre  les  parties  ;  que  le  tribunal  a  rendu  an  nonvean 
Jugement,  fondé  sur  de  nouveaux  motifs ,  et  qu'en  procédant 
ainsi,  il  n'a  violé  aucune  loi.  »  (4  Juinl832.-Cib«  civ.-MM.  Zan- 
giacomi,  rap.-Air«  Vérac  C.  Gézan.  ) 

9164.  En  matière  criminelle ,  on  a  déclaré  également  qUH 
n'y  a  pas  nullité ,  en  ce  que  le  président  de  la  cour  de  renvoi  a 

de  l'alfaire  sous  l'apparence  d'une  procédure  nouvelle,  le  tribunal  de  Ver- 
sailles étant  seul  compétent  pour  prononcer  l'expropriation ,  en  vertu  di 
renvoi  fait  par  la  cour  de  cassation. 

L'administration  opposait  une  fin  de  non-recevoir,  Urée  de  Taequiesee- 
ment  du  sieur  de  Sainl-Albin,  à  la  juridiction  du  tribunal  de  la  Seine.  EHa 
faisait  résulter  cet  acquiescement  de  la  sommation  suivante,  en  date  da  12 
août  1 842 ,  et  que  le  sieur  de  Sainl-Albin  adressa ,  toutefois  sous  réserves, 
au  préfet  de  la  Seine ,  alors  que  le  tribunal  de  la  Seine  venait  d'être  saisi 
pour  la  seconde  fois.  —  Dans  cette  sommation ,  dit  l'administratioB ,  b 
sieur  de  Saint-Albin  y  après  avoir  pris  acte  delà  nomination  d'un  nouvcn 
Juge-commissaire  et  de  celle  d'un  nouvel  expert,  se  porte  lui-néoM  ea 
avant  pour  demander  que  le  même  principe  soit  appliqué  en  ce  nm  "wi- 
cerne  l'agent  des  domaines,  et  qu'on  nouveau  fonctionnaire  soit  désigné 
en  cette  qualité.  Il  formule  une  ^laraation  expresse  et  nominative  contre 
MM.  de  Ghavannes,  Paris,  Morillot  et  Mallarmé,  comme  ayant  pris  part 
à  la  première  expertise;  et,  en  conséquence ,  il  somme  M.  le  préfet  de  hii 
notifier  et  faire  connaître ,  dans  vingt-quatre  heures  pour  tout  délai,  les 
noms  des  nouveaux  agents  dn  domaine  avec  lesquels  il  sera  procédé  ux 
opérations  d'expertise  ordonnées  par  le  jugement.  —  Ainsi ,  il  est  maal- 
feste  que  M.  de  Saint-Albin ,  en  prenant  volontairement  un  rôle  actif  dus 
cette  procédure ,  et  en  poursuivant  lui-même  l'exécution  du  jngement  du 
5  août,  qui  comprenait  une  déclaration  implicite  (mais  essentielle),  de 
compétence,  a,  sans  nul  doute,  acquiescé  à  cette  compétence. —  AnêC 
(après  délib.  en  cb.  du  cons.). 

jLa  <:ona;  —  Sur  ta  fin  de  non-reccvoir,  attendu  que  Tacle  signiAépar 
le  sieur  de  Saint- Albin,  le  12  août  1842 ,  était  accompagné  de  pratesta- 
tions  et  de  réserves  expresses;  que  cet  acte  était,  d'attlenrs,  conditioBDciy 
et  que  la  conditioa  qu'il  proposait  n'ayant  point  été  agréée  par  le  préfet  de 
la  Seine ,  celui-ci  ne  peut  se  prévaloir  do  cette  signification  comme  d'as 
acquiescement  à  sa  poursuite. 

Sur  le  deuxième  moyen ,  tiré  de  l'inccmpétence  du  tribunal  dvO  de  la 
Seine;  —  Vu  les  art.  3 et  19  de  la  loi  du  27  nov.  1790,  portant  instilii- 
tion  du  tribunal  de  cassation,  et  l'art.  82  de  la  loi  du  27  vent,  an  S; 
—  Attendu  que ,  de  ces  dispositions  organiques,  modifiées  à  diverses  épo- 
ques, est  demeurée  la  règle  fondamentale,  qu'après  la  cassation  d'oa  ji^ 
iqent  en  dernier  ressort,  ie  tribunal  qui  l'a  rendu  est  dessaisi  de  l'affûre, 
dont  la  connaissance  au  fond  est  renvoyée  à  nn  autre  tribunal; — Atlesdi 
que  l'arrêt  de  cassation  du  5  Juill.  1842  a  fait  an  tribunal  civil  de  Ver- 
sailles attribution  de  juridiction  sur  tons  les  points  dont  avait  été  saisi  te 
tribunal  civil  de  la  Seine ,  lequel  n'était  pas  seulement  chargé  de  vérifier 
les  formes  d'une  instruction ,  mais  encore  de  déterminer  l'indemnité  pré- 
visionnelle et  approximative  de  dépossession;  — Qu'en  cet  état,  le  préfet 
de  la  Seine  ne  pouvait  plus,  sans  égard  pour  le  renvoi  prononcé,  et  ai 
moyen  d'un  désistement  de  sa  première  poursuite ,  requérir  du  tribiial 
dessaisi  et  désormais  incompétent ,  une  instruction  nouvelle  et  dépouiller 
par  la  de  l'attribution  qui  lui  est  conférée  sur  le  fond ,  le  tribunal  de  Ye^ 
sailles  qui ,  seul ,  a  le  pouvoir  de  procéder  s'il  y  a  lieu ,  par  voie  de  leo- 
vcile  instruction,  de  faire,  à  cet  effet,  toute  délégation ,  et  de  déiermieei 
l'indemnité  provisionnelle,  sans  préjudice  à  la  fixation  de  l'indemnité  dé- 
finitive; —  Et  attendu  qu'après  avoir  adopté  le  moyen  principal  de  eassi- 
tion ,  tiré  du  dessaisissement  et  de  l'incompétence  du  tribunal  de  laSeiar, 
il  devient  superflu  de  s'occuper  de  la  critique  proposée  contre  la  femeds 
jngement  atlaqué ,  et  qu'an  surplus  la  Toi  n'a  point  exigé  que  le  joge-coo- 
missaire  assist&t  au  jugement,  et  qu'il  suffit  que  ce  jugement  ait  éléivsèi 
sur  le  vu  de  son  procès-verbal  et  de  celui  de  l'expert ,  formalité  qii  aéié 
remplie,  et  dont  il  est  justifié;  —  Par  ces  motifs ,  caçse , renvoie  de- 
vant le  tribunal  civil  de  Versailles,  pour  être  statué  sur  le  fond. 

Du  17  mai  1845.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Boyer,  pr.-Fabvier,  rt^-Ls- 
plagne-Barris,  l'^av.  gén.,  c  conf.-Ledii^i^AïUtt  HJouasciiifa^ 
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chargé  du  supplément  d'instruction  le  Juge  qui  avait  procédé  à  la 
première  instruction,  alors  que  les  accusés  ne  se  sont  point  op- 
posés à  l'audition  des  témoins  désignés  par  ce  Juge  (ReJ.,  9  Juin 
1831  y  air.  Porrin,  Y.  Organ.  Jud.). 

S  ^.'■^ Effets  du  remoi  en  matUre  civile, 

tl&ft.  Les  effets  du  renvoi ,  par  une  nécessité  de  relation 
correspondante ,  doivent  avoir  la  même  étendue  que  ceux  de  la 
cassation.  Ce  que  la  cassation  embrasse  et  là  où  elle  s'arrête ,  doit 
être  exactement  observé  pour  le  renvoi. — C'est  une  remarque 
qui  s'applique  tant  aux  persotwes  qu'aux  différents  chefs  conte- 
nus dans  la  décision  qui  a  faitl'objet  du  pourvoi.  Ainsi  le  renvoi 
ne  peut  comprendre  :  i^  que  les  parties  qui  ont  figuré  au  pourvoi, 
soit  comme  demanderesses,  soit  comme  défenderesses^  car,  à 
l'égard  des  autres  qui  ont  pu  figurer  dans  l'affaire,  au  fond,  la  sen- 
tence est  passée  à  l'état  de  cbose  ]ugée;  3<>  le  tribunal  de  renvoi 
D*est  saisi  que  des  cbefs  ou  dispositions  qui  ont  été  cassés.  A  l'é- 
gard de  ceux  sur  lesquels  il  y  a  eu  rejet  y  la  cbose  lugée  étant 
également  acquise ,  il  n'y  a  plus  lieu  de  s'en  occuper. 

Une  remarque  qu'il  ne  faut  pas  oublier,  c'est  que  la  cour  ou  le 
tribunal  de  renvoi  ne  peut  être  régulièrement  saisi ,  dans  cette 
matière ,  qu'autant  qu'il  y  a  eu  signification  de  l'arrêt  de  cassa- 
tion au  défendeur.  —  V.  ci-dessus ,  n<*  31 15. 

On  passe  maintenant  à  l'examen  des  effets  du  renvoi.  —  Aux 
termes  des  art.  30  et31  de  la  loi  du  37  nov.  1790  et  34  de  celle 
du  3  brum.  an  4 ,  on  distingue  si  <^est  la  procédure ,  ou  si  c'est 
le  jugement  qui  a  été  cassé.  Dans  le  premier  cas,  la  procédure 
est  reprise  à  partir  du  premier  acte  où  les  formes  n'auront  pas 
été  observées;  dans  le  second,  on  procède  au  nouveau  Jugement 
sur  les  moyens  de  droit  et  sans  aucune  forme  de  procédure.  — 
En  matière  criminelle ,  la  même  distinction  est  admise  entre  le 
cas  où  l'annulation  porte  sur  l'instruction  et  la  forme  de  procéder 
et  celui  où  elle  ftappe  sur  le  Jugement. — Les  art.  350,  408, 

(i)  Etpicd  :  —  (Roflsigneax  C.  Belot.) —  Le  sieor  Belot,  négociant 
banquier  a  Dijon ,  fût  en  compte  courant  avec  la  maison  Rossigneux  jas- 
qa'aa  9  ocl.  1793.  Arrêté  à  cette  époque  comme  suspect,  il  parait  que 
les  opérations  n'en  continuèrent  pas  moins  jusqu'au  31  décembre  suivant. 
Sur  la  balance  du  compte ,  la  solde  en  est  portée  à  compte  nouveau.  — 
Interrompu  par  les  événements  de  la  révolution ,  le  cours  des  opérations 
reprit,  a  ce  qu'il  parait,  en  messidor  an  3  jusqu'en  frimaire  an  4.  —  En 
effet,  le  19  mess,  an  3,  Belot  se  chargea,  pour  la  maison  Rossigneux, 
d'une  traite  sur  le  sieur  Albert  de  Lyon ,  à  charge  d'en  rendre  compte.  — 
Rayé  déBnitiyement  de  la  liste  des  émigrés ,  Belot  offre  pour  solde  de 
80D  compte  une  somme  de.....  en  assignats,  suivant  l'échelle  de  dépré- 
ciation du  papier  monnaie,  à  l'époque  du  37  frim.  an  4,  jour  auquel  cessa 
le  compte  courant.  —  Sur  l'instance  qui  suivit  le  refus  d'acceptation , 
jagement  du  3  fruct.  an  5,  par  lequel  le  tribunal  de  Grav  annule  la  con- 
lignation  de  Belot.  —  Sur  l'appel,  jugement  du  tribunal  de  Yesoul,  du 
13  frim.  an  7,  inârmatif ,  mais  qui  constate  qne  depuis  la  radiation  de 
Belot,  les  négociations  commerciales  ne  paraissent  pas  avoir  étérenouées. 

Pourvoi,  et  par  arrêt  de  la  cour  suprême  du  3  therm.  an  10,  renvoi 
de  la  cause  devant  le  tribunal  d'appel  de  Besançon.  —  Jupment  rendu 
parce  tribunal,  le  89  therm.  an  11,  par  lequel  il  est  décidé  que  la  fin 
des  relations  commerciales  doit  être  fixée  aux  9  oct.  1793 ,  époque  de 
l'arrestation  de  Belot.  —  Nouveau  pourvoi  devant  la  cour  de  cassation 
fui ,  le  38  mess,  an  13,  casse  et  renvoie  devant  la  cour  d'appel  de  Dijon. 
*-  Les  sieurs  Rossigneux  prétendent  que  les  faits  ayant  été  vérifiés  et 
reconnus  par  les  divers  tribunaux  cités  et  par  la  cour  de  cassation ,  on  ne 
peut  les  apprécier  d'une  autre  manière. 

Le  18  mars  1808,  arrêt  qui  déclare  que  les  opérations  ont  recommencé 
depuis  l'an  3  jusqu'en  l'an  4 ,  que  cela  est  prouvé  par  diverses  circons- 
iances;  par  des  livres  où  l'on  trouve  au  débit  de  Belot  une  traite  sur  le 
neur  Albert;  par  une  lettre  du  38  fmct.  an  3,  par  laquelle  Belot  est  pré- 
venu par  les  Rossigneux  qu'ils  auraient  besoin  de  leurs  fonds  dans  le  oélai 
de  deux  mois ,  et  par  la  réponse  du  39  suivant,  où  Belot  s'engage  à  tenir 
les  fonds  disponibles ,  etc.  — •  Pourvoi  pour  riolation  de  l'autorité  de  la 
«Méjugée.  — Arrêt. 

La  coub;  —  Attendu,  sur  le  premier  moyen,  pris  de  la  contravention 
a  l'autorité  de  la  chose  jugée,  que  les  arrêts  de  la  cour  du  8  therm.  an  10 
et  38  mess,  an  13,  en  cassant  successivement  le  jugement  rendu  en  der- 
nier ressort  par  le  tribunal  de  Vesoul,  le  13  frim.  an  7,  et  l'arrêt  rendu 


tuer  comme  eues  croiraient  devoir  le  faire,  conformément  à  la  loi,  diaprés 
les  faits  qu'elles  regarderaient  comme  constants ,  de  manière  qu'il  est  évi- 
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415,  439  0.  inst.  er.  Impliquent  cette  distinction,  qui  est  consa- 
crée  d'ailleurs  par  l'art.  434.  —  V.  plus  loin,  n*  3194. 

9t5ll.  Par  le  renvoi  qu'elle  prononce,  la  cour  suprême  ne 
fait  qu'indiquer  le  cours  régulier  des  Juridictions;  de  telle  sorte 
que  les  parties  peuvent  faire  usage,  devant  le  tribunal  de  renvoi, 
de  tous  les  moyens  et  exceptions  autorisés  par  la  loi.  Elles  pour- 
raient, par  exemple,  modifier  leurs  conclusions,  ou  proposer 
pour  la  première  fois  une  exception  de  prescription ,  etc.,  etc. 
(Y.  16  Juin  1836,  aflT,  Cbaudesals,  n^  3333).  — Par  conséquent, 
le  tribunal  de  renvoi  est ,  relativement  à  l'alTaire  qui  lui  est  défé- 
rée ,  investi  non-seulement  de  toutes  les  attributions  de  celui 
dont  la  décision  a  été  cassée,  mais  de  tous  les  droits  qui  appar- 
tiennent,  en  général,  à  tous  les  tribunaux.  —  Il  est  donc  saisi 
non-seulement  de  la  question  Jugée  par  la  décision  annulée, 
mais  encore  de  la  demande  principale  dans  son  intégralité  et  de 
tous  les  incidents  qui  s'y  rattachent ,  dans  le  cas  même  où  l'arrêt 
cassé  n'aurait  encore  rien  statué  à  cet  égard ,  par  application  de 
la  maxime  que,  devant  les  cours  royales,  on  plaide  à  toutes  fins, 
tant  sur  la  forme  que  sur  le  fond. 

tttSK.  Ainsi ,  par  exemple ,  la  cour  ou  le  tribunal  de  renvoi 
peut ,  même  après  deux  cassations,  et  sans  violer  l'autorité  de  la 
chose  Jugée,  1°  admettre  des  faits  contraires  à  ceux  reconnus  par 
les  deux  autres  cours ,  alors  que  les  arrêts  de  cassation  se  sont 
bornés,  dans  leur  dispositif,  à  casser  avec  renvoi  (Req.,  l^'mars 
1810)  (1); —  3°  Être  saisie  d'une  demande  en  nullité  d'une  in- 
scription hypothécaire  pour  vices  de  formes,  alors  même  que, 
dans  la  précédente  instance ,  il  ne  s'était  agi  que  de  son  anté- 
riorité sur  un  contrat  de  vente.  C'est  là  une  défense  à  l'action 
principale  (464  c.  pr.;  Req.,  6Janv.  1810)  (3); — 3^^  En  annulant 
un  testament ,  renvoyer  par  suite  les  héritiers  en  possession  des 
biens  de  la  succession,  et  condamner  par  une  autre  décision  le  lé* 
gataire  en  des  dommages-intérêts  en  ce  qu'il  n'avait  pas  remis  les 
titres  et  pièces  en  exécution  du  premier  arrêt  (Req.,  13  Janv. 
1819)  (5); — 4*  Après  avoir  infirmé  un  Jugement  d'un  tribunal  situé 

dent  qu'il  ne  peut  exister,  dans  l'espèce ,  aucune  contravention  à  l'auto- 
rité de  la  chose  jugée ,  puisque  la  chose  jugée,  par  le  tribunal  de  Vesoul 
et  depuis  par  la  cour  d'appel  de  Besançon ,  a  été  mise  au  néant  par  la 
cour,  qui ,  par  les  dispositifs  de  ses  arrêts  susdalés,  s'est  bornée  à  casser 
avec  renvoi,  et  n'a  rien  fait  au  delà;  ~  Rejette. 

Du  l**  mar8l810.-G.  G.,  sect.  req.-MM.  Henrion  ,  pr.-Minier,  rap. 

(3)  (Champeron  C.  Rouzet.) —  La  cour;  — Attendu  que  l'arrêt  do 
.cetfe  cour  du  3  août  1807,  en  renvoyant  les  parties  à  pro^der  de  nou- 
veau sur  le  fond,  les  a  remises  au  même  et  semblable  état  qu'elles  étaient 
avant Tarrêt  de  la  cour  d'appel  de  Toulouse;  qu'en  cet  état  et  procédant 
sur  l'appel  de  la  sentence  de  Pamiers ,  qui  avait  déclaré  la  rente  dont  il 
s'agit  anectée  et  hjpothéquée  aux  créances  de  la  demanderesse ,  et  con- 
damné Marty  à  lui  payer  les  arrérages  échos  courants  et  à  échoir,  le  dé- 
fendeur a  pu,  en  cause  d'appel ,  proposer  contre  l'inscription  qui  lui  était 
opposée  un  moyen  de  nullité  qui  n'avait  point  été  proposé  en  première 
instance ,  sans  contrevenir  à  l'art.  464  c.  pr.  civ.  ni  aux  lois  précédentes 
qui  avaient  la  même  disposition  ;  —  Rejette. 

Du  6  janv.l8iO.-C.G.,  sect.  req.-MM.  Henrion,  l*pr.4<a8audade,  r. 

(3)  (Foulon  C.  de  Prailles.)  —  La  coua  ;  —  Attendu  sur  le  pourvoi 
dirigé  contre  l'arrêt  du  5  déc.  1817,  à  cause  de  la  prétendue  incompé- 
tence ,  —  Que  la  cour  d'appel  de  Poitiers,  investie,  en  conséquence  de 
l'arrêt  de  la  cour  qui  avait  cassé  celui  de  Saint-Pierre  de  la  Martinique, 
de  la  demande  en  nullité  du  testament  du  sieur  de  la  Toumellière  et  de 
la  remise  de  la  succession  ,  avait,  par  ses  arrêts  des  15  déc.  1815  et 
31  juin  1816,  annulé  le  testament,  envoyé  les  sieurs  do  Prailles  en 
propriété  et  p<Msession  de  ladite  succession ,  et  condamné  les  sieurs  et 
dame  Foulon  à  restituer  la  jouissance  avec  intérêts  ;  —  Qu'il  est  reconnu , 
en  fait,  par  l'un  des  arrêts  attaqués,  qu'aussitôt Jia  prononciation  do 
l'arrêt  du  31  Juin ,  les  sieurs  et  dame  Foulon  avaient  promis  Tenvoi  des 
titres ,  papier^  et  documents  dépendant  do  la  succession ,  cequi  n^a  pas 
été  exécuté  ; 

Qu'en  cet  état,  la  cour  royale  do  Poitiers  a  été  postérieunment  saisie 
de  deux  chefs  de  demande  de  la  part  des  sieurs  de  milles  :  l'une  en  con- 
damnation et  remise  préalable  des  titres  de  la  succession,  qui  pouvaient 
en  faire  connaître  la  consistance,  à  suite  de  quoi  être,  les  Foulon,  con- 
damnés en  des  dommages-intérêts,  l'autre  à  fin  de  compte  des  jouissances 
de  ladite  succession  ;  —  Attendu  que  la  demande  en  remise  des  titres  au 
soutien  de  l^  propriété  et  possession  dans  lesquelles  les  sieurs  de  Prailles 
étaient  envoyés,  était  bien  constamment  relative  à  l'exécution  même  de 
l'arrêt  qui  ordonnait  ce  renvoi;  que  par  conséquent  la  cour  d'appel  pou- 
vait en  conserver  la  connaissance,  aux  termes  de  l'art.  473  c.  pr«;  «- 
Rejette. 

Du  13  janv.  1819.-C.  G.,  sect.  rcq.-MM.  Henrion ,  pr.-Rousseau,  rap. 
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dans  le  ressort  de  la  première  cour,  qui  avait  prononcé  un  sursis 
au  Jugement  sur  le  fond  jl'une  affaire  pendante  devant  ce  tribunal, 
renvoyer  l'affaire  devant  le  même  tribunal  pour  statuer  au  fond 
(Req.,  34  ]anv.  i  836)  (1)  ;— 5<>  SI  la  cause  est  disposée  k  recevoir 
un  Jugement  déflniur,  évoquer  le  fond,  et  le  Juger  par  un  seul  et 
même  arrêt,  encore  bien  que,  durant  rinstance  en  cassation,  11 
serait  Intervenu  sur  le  fond  un  Jugement  déflnitir  dont  l'appel 
se  trouve  porté  devant  la  cour  royale  dont  l'arrêt  interlocutoire 
a  été  cassé  (Req.,  17  août  1820)  (3)  \  ....  ou  encore  bien  que  la 
cour  royale  dont  l'arrêt  a  été  cassé ,  et  qui  aurait  pu  évoquer 
pareillement,  se  fût  bornée  à  infirmer  le  Jugement  pour  un  vice 
de  forme  (Req.,  A  déc.  1837)  (5). 

La  cour  de  cassation  a  eu  à  se  prononcer  sur  une  question 
plus  délicate  et  plus  grave  encore  dans  sa  portée.  C'est  celle  de 
savoir  si,  lorsqu'une  décision  du  second  degré  a  accueilli  deux 
moyens  de  droit  qui  étaient  produits  pour  appuyer  et  pour  com- 
battre une  demande  n'ayant  qu'un  cbef  unique,  la  cour  royale, 
saisie  sur  renvoi  prononcé  par  l'arrêt  qui  a  cassé  cette  décision 

(1)  Efpées .' —  (Paulée  C.  Lewetzan.)  —  En  1819,  les  sieurs  Wille  et 
Lewetsan ,  directeurs  de  ^institut  de  commerce  et  de  pêche  d^AUona,  as- 
sigoent  le  sieur  Paulée  devant  ie  tribunal  de  commerce  de  la  Seine ,  en 
payement  de  sommes  considérables.  Paulée  décline  la  juridiction  commer- 
ciale. Jugement  qui  rejette  son  déclinatoire.  —  Appel;  arrêt  confirmatif. 
—  Pourvoi  en  cassation.  —  Witte  et  Lewetzan  poursuivent  le  jugement 
sur  le  fond.  Paulée  demande  un  sursis  jusqu^au  règlement  de  compétence 
par  la  cour  de  cassation.  Jugement  qui  accorde  ce  sursis. — Appel.— Arrêt 
inflrmallf  de  la  cour  de  Paris ,  qui ,  en  même  temps ,  évoque  le  principal  et 
continue  la  cause  à  huitaine,  pour  être  plaidée  au  fond.  —  Pourvoi.  —  Le 
36  fév.  1833,  arrêt  de  la  cour  suprême  qui  casse  celui  de  la  cour  de  Paris, 
pour  violation  de  l'art*  473  c.  pr.,  et  renvoie  l'affaire  devant  la  eoor  de 
Rouen.  Devant  cette  cour,  un  incident  s'élève  sur  la  Jostificalion  des  qua- 
lités de  Lewetzan .  qui  prétend  avoir  droit  de  suivre  seul  Tinstanoe  depuis 
le  décès  de  Witte ,  arrivé  dans  l'intervalle  de  Tarrêt  de  la  eoor  de  Paris 
à  celui  de  la  cour  de  cassation.  —  Par  un  premier  arrêt,  la  cour  de 
Rouen  ordonne  que  Lewetzan  rapportera  la  preuve  au'il  est  seul  directeur 
de  rinstitttt  d'Altona.  — Le  38  janv.  1824,  second  arrêt  qui  infirme  le 
jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  qui  avait  accordé  le  sursis, 
onionne  qu'il  sera  procédé  au  jugement  du  fond  de  la  conleslation  d'entre 
les  parties,  et,  pour  y  statuer,  renvoie  les  parties  et  la  cause  devant  le 
tribunal  de  commercé  de  Paris,  mais  composé  d'autres  juges. 

Pourvoi  de  Paulée  contre  ces  deux  arrêts  :  1*  En  ce  que  la  qualité  de 
Lewetian  n'était  pas  suffisamment  justifiée  par  une  simple  atteslation 
constatant  qu'il  était  seul  directeur  de  l'institut.  Ce  moyen  n'a  pas  éié^'dé- 
veioppé. — 3*  Excès  de  pouvoir,  en  ce  que  la  cour  de  Rouen,  en  renvoyant 
l'affaire  devant  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  a  fait  un  acte  de  iu- 
ridictîon  hors  de  son  ressort — ^3*  Violation  de  l'art.  473  c.  pr.  Cet  article 
porte  que  la  cour  qui  infirme  un  jugement  dunt  est  appel  et  ne  prononce 
pas  sur  le  fond,  renverra  l'affaire  devant  un  autre  tribunal,  c'est-à-dire  de- 
vant un  tribunal  autre  |ue  celui  qui  a  rendu  le  jugement  infirmé.  Or,  la 
cour  de  Rouen  a  renvoyé  l'affaire  devant  le  même  tribunal;  donc  elle  a 
vieM  l'art.  473.  On  dira  peat-êlre  qu'elle  a  renvoyé  devant  d'autres  Jugea. 
Mais  ee  n'est  pas  ainsi  que  dispose  la  loi.  Elle  veut  le  renvoi  devant  un 
tribunal  différent  de  celui  qui  a  rendu  le  jugement;  la  raison  en  est  que  le 
législateur  a  voulu  éviter  l'Influence  de  l'esprit  de  corps. — D'ailleurs,  la 
cour  de  Rouen  ne  pouvait  renvoyer  devant  un  tribunal  de  Paris  ;  car,  en 
cas  d'appel,  la  cour  royale  serait  saisie  de  l'affaire,  après  en  avoir  été 
dessaisie  par  la  loi  et  la  cour  de  cassation.— Arrêt. 

La  coca;  —  ...Attendu,  sur  le  deuxième  moyen,  que,  par  Peffét  du 
renvoi  ordonné  par  la  cour  de  cassation ,  devant  la  cour  royale  de  Rouen, 
pour  être  fait  droit  aux  parties,  sur  Tappel  du  jugement  du  tribunal  de 
commerce  de  la  Seine,  cette  cour  avait  été  subrogée  à  celle  de  Paris,  et 
qu'elle  pouvait,  dès  lors,  ordonner  tout  ce  qui  était  dans  les  attributions 
de  la  eour  royale  de  Paris;  —  Attendu ,  enfin ,  que  la  cour  de  Rouen  n'a 
fait  que  renvoyer,  devant  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  le  fond  de 
la  contestation  qui  y  était  pendante,  et  sur  lequel  ce  tribunal  n'avait  en- 
core rien  |ugé,  ni  même  préjugé;  que,  dès  lors,  le  second  arrêt  attaqué 
n'a  aucunement  violé  l'art.  47:2  c.  pr.,  étranger  au  cas  particulier  qui  no 
présente  l'exécution  d'aucune  condamnation,  mais  seulement  la  levée 
d'an  sursis  au  jugement  d'une  contestation  restée  indivise;  —  Rejette. 

Du  34  Janv*  1836.-G.  C,  cb.  req.-MM.  Botton,  pr.-Favard,  rap. 

(3)  Btpàcê .'  —  fBemier  etc.  C.  Bruère.  )  —  Etienne  Bruère  est  décédé 
le  l**janv.  1815,  laissant  un  testament  olographe,  du  S  août  1813,  par 
lequel  il  instituait  son  frère ,  notaire  à  Oriéans ,  pour  son  légataire  uni- 
versel. —  Une  sceur  du  défunt,  mariée  au  sieur  Bernier,  et  avec  elle  plu- 
sieurs neveux  et  nièces ,  ont  attaqué  ce  testament  comme  contenant  des 
dispositions  inconciliables;  8ubsidiaîrement,i1s  ont  dcmandék  prouver  que 
le  testateur  avait  tonjours  été  dans  l'intention  que  sa  succession  fût  éga- 
lemenl  partagée  entre  sesbérilier.^  I(^;;ilinios,  et  qu'en  instituant  sou  frèrr, 


pour  violation  de  la  loi  dans  Pun  des  moyens  aoeaeflll9,  mais  sans 
se  prononcer  sur  Tautre  qui  seul  avait  été  soumis  aux  premiers 
Juges,  peut  statuer  sur  les  deux  moyens ,  ou  si  eCe  doit  se 
borner  a  celui  qui  a  été  l'objet  de  la  cassation.  Cette  queslioa  a 
été  résolue  dans  le  sens  de  la  compétence  générale  de  la  cour 
de  renvoi,  et  en  cela,  la  cour  de  cassation  nous  semble  avoir 
fait  une  très-Judicieuse  application  de  la  théorie  récente  qui  a 
fiit  sentir  le  besoin  d'établir  une  distinction  entre  les  moyens 
nouveaux  proprement  dits  et  les  simples  systèmes  ou  arguments 
de  droit ,  à  l'aide  desquels  un  même  chef  de  demande  est  dëfeoda 
ou  critiqué.  Toutefois,  et  pour  l'intelligence  du  principeqiie  la  eour 
a  posé,  il  convient  d'énoncer  brièvement  l'espèce  :Broleman,  por^ 
leur  d'une  lettre  de  change,  assigne  Juif,  Vnn  des  endosseurs  in- 
termédiaires, en  payement.  Celui-ci  oppose  que  l'acte  de  protes- 
tation dressé  à  la  requête  du  porteur  est  nul ,  et  que  celui-ci  a 
perdu  son  recours,  défense  reletée  par  le  premier  Juge.  Sur 
l'appel  de  iulf ,  Broleman  oppose ,  pour  la  première  fois,  que  ie 
tireur  et  le  premier  endosseur  étant  imaginaires  ou  supposés, 

notaire,  pour  légataire  universel,  il  n'avait  voulu  faire  antre  chose  que  le 
charger  du  partage,  afin  de  prévenir  toute  difficulté  et  d'éviter  des  frais. 
—  Jugement,  et  sur  l'appel  arrêt  confirmatif  de  la  cour  d'Oriéaos,  du  33 
janv.  1818,  qui  admet  cette  preuve. 

Bruère  s'est  pourvu  en  cassation  pour  fousse  application  des  lois  qui  au- 
torisent l'admission  de  la  preuve  testimoniale  et  violation  de  celles  qui 
assurent  l'exécution  des  testaments. — Mais  le  pourvoi  n'étant  pas  snspen- 
sify  ses  adversaires  ont  suivi  l'exécution  de  l'arrêt  attaqué. 

Les  encpiéles  et  conUre-enquètes  ont  été  faites,  et,  le  14 avril  1818,1e 
tribunal  civil  d'Orléans,  statuant  au  fond ,  par  défaut  contre  BmèR ,  a 
déclaré  nul  le  testament  et  a  ordonné  le  partage  des  biens  entre  tons  les 
héritiers  naturels.— Bruère  a  interjeté  appel  de  cejugementdevantUoonr 
d'Orléans  où  la  cause  se  trouvait  pendante,  lorsque  la  cour  de  cassation, 
par  arrêt  du  38  déc.  1818 ,  a  annulé  l'interlocutoire  de  la  cour  d'Oiftens 
et  a  renvoyé  les  parties  devant  la  cour  de  Paris.  Devant  cette  eoor,  les 
parties  ont  plaidé  à  toutes  fins,  c'est>àHilre  tant  sur  l'interlocutoire  que  sar 
le  fond  ;  et,  le  31  juill.  1819,  est  intervenu  l'arrêt  dont  voici  les  terases  & 
«  La  cour,  taisant  droit  sur  l'appel  interjeté  parle  sieur  Bruère  du  juge- 
ment interlocutoire  du  13  août  1817,  ensemble  sur  les  autres  demandes  et 
conclusions  respectives  des  parties  ;  considérant  que  le  testament  ologm- 
phe  d'Etienne  Bruèreest  régulier  dans  sa  forme;  considérant  que  le  âci- 
commis  tacite  allégué  par  les  intimés,  et  qui  aurait  pour  ol^'et  de  ckariger 
le  légataire  universel  de  partager  la  succession  entre  les  héritiers,  ne  aent 
s'établir  par  la  preuve  testimoniale,  a  mb  et  met  rappellation  el  cèdent 
est  appel  au  néant;  émendant,  évoquant  le  principal  et  y  fattanl  droit, 
conformément  à  l'art.  475  c.  pr.,  et  d'après  les  conclusions  des  parties, 
ordonne  que  le  testamment  d'Etienne  Brutre,  du  5  août  1813 ,  sera  exé- 
cuté suivant  sa  forme  et  teneur.» 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  sieur  Bernier  et  consorts; il  soaticat 
que  la  cour  devait  se  borner  à  prononcer  sur  l'admissibilité  de  la  preuve 
testimoniale;  que  là  finissait  sa  compétence;  qu'elle  n'avait  puoonaaim 
du  fond,  qui  setrouvait  jugé  par  le  tribunal  de  première  instance,  et  dent  la 
cour  d'Orléans  était  saisie  sur  l'appel  même  de  Bruère.  La  joridictiott  des 
deux  cours,  a-t-il  dit,  était  indépendante  l'une  de  l'anlra.  —  C'est  vaine» 
ment  que  la  cour  de  Paris  s'est  fondée  sur  le  consenteoMut  des  parties 
pour  Justifier  une  évocation  aussi  illégale.  Sans  doute,  le  consentement 
des  parties  est  valable  toutes  les  fois  qu'il  a  pour  objet  une  chose  dent  elles 
peuvent  disposer,  mais  l'ordre  des  juridictions  appartient  au  dnii  pnhiirt 
les  parties  ne  peuvent  le  régler  au  gré  de  leur  capnce.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Attendu  que  la  cour  royale  de  Paris,  saisie  par  le  lesvei 
ue  lui  avait  fait  la  cour  de  cassation,  du  droit  de  prononcer  sur  l'app^ 
'un  jugement  interlocutoire!  avait,  en  même  temps,  en  infirmant  nn  ju* 
gement,  le  droit  de  statuer  sur  le  fond  par  un  seul  et  même  arrêt,  oooior- 
mément  à  l'art.  473  c.  pr.;  qu'ainsi  la  cour  royale  de  Paris  n'a  ni  excédé 
sa  compétence,  ni  fait  une  fausse  application  dudit  article.  —  Rejette. 

Du  17  août  1830.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Lasaudade,  pr.-LecouUMr,  r. 

ÇSi)  (Commune  de  Hontagnac  C.  Gazelles.)—  La  ooon; — Ak 
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„  ipplicable  à  l'aflàire  dont  il  s'agit;  que ,  par  le  renvoi  que  la  ciur  ds 
cassation  a  fait  à  la  cour  de  Pau,  cette  cour  avait  les  mêmes attribuliens 
sur  l'affaire  que  celles  dont  les  arrêts  ont  été  successivement  cassés; que 
l'appel  du  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  Béziers,  dont  le  ii^emofit 
appartenait,  dans  l'origine ,  à  la  cour  de  Montpellier,  a  été  lenvevé  I  la 
cour  de  Pau ,  et  investissait  la  cour  d'appel  du  droit  d^évoqucr.Js  fend  et 
de  le  juger,  si  elle  trouvait  la  cause  sumsamment  instruite,  pearm  fue 
ce  fât  par  le  même  arrêt  qui  infirmait  le  jugement  do  preniàn  ÎMlasetf 
—  Rejette. 

Du  4  déc.  1837..C.  C  ch.  feq..MM.  flenrien,  jpr.4>Uidcans,  np. 
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Juif  serait,  en  tous  cas,  passible  du  payement,  parce  qu'il  doit 
garantir  rexisteoce  de  la  créance  au  temps  du  transport ,  aux 
termes  de  l'art.  1693  c.  civ.  La  cour  d'appel  admet  l'un  et  l'autre 
de  ces  moyens,  et  condamne  Juif,  Sur  le  pourvoi  de  celui-ci, 
rarrét  est  cassé  sur  le  moyen  de  la  garantie,  le  seul  qu'il  eût  in- 
térêt à  critiquer.  Devant  la  cour  de  renvoi,  Broleman  renouvelle 
les  deux  moyens,  l'un  consistant  à  soutenir  la  validité  de  la  pro- 
testation ,  l'autre  la  garantie  de  l'existence  delà  créance.  Ques- 
tion de  savoir  si  le  dernier  sera  seul  discuté,  et  si,  au  contraire, 
la  cour  de  renvoi  n'est  pas  compétente  pour  les  apprécier  Tun  et 
l'autre.  La  discussion  a  été  admise  sur  les  deux  moyens,  attendu 
que ,  par  la  cassation ,  les  parties  étaient  remises  au  même  et 
semblable  état  qu'elles  étaient  auparavant  (Re).,  3  mars  1834, 
aff.  Juif,  V.  Effets  de  comm.). — Y.,  comme  exemple,  Taff.  Bayeux, 
D«  2056-,  V.  aussi  n»*  2170  et  suiv. 

S1&8.  D'après  la  même  règle,  le  tribunal  ou  la  cour  de  ren- 
voi est  compétent  pour  statuer  sur  les  dommages-intérêts  réclamés 
par  la  partie  qui  a  souffert  un  préjudice  de  Fexécution  d'un  arrêt 
contre  lequel  il  y  avait  pourvoi.  Ce  n'est  point  là  une  demande 
nouvelle  (Paris,  13  mai  1844,  aff.  Cousin,  Y.  Demande  nouvelle). 
1159.  On  décide,  toujours  d'après  la  même  règle,  que,  dans 
le  cas  de  cassation  d'un  arrêt  qui,  sur  la  question  de  savoir  si  un 
chemin  privé  était  un  cbemin  de  halage  ou  un  chemin  public,  a 
adopté  ce  dernier  système,  mais  en  donnant  à  la  publicité  des 
effets  illégaux ,  la  cour  de  renvoi  peut  considérer  le  chemin 
comme  simplement  de  halage,  sans  violer  l'autorité  de  la  chose 
Jugée  (Req.,l*'déc.  1835,  aff.  Com.  de  Roque,  Y.  Chose  Jugée, 
Voirie).  —  De  même,  les  tribunaux  saisis  par  arrêt  de  renvoi  de 
la  connaissance  des  contestations  exiatantes  entre  les  parties  à 
l'occasion  d'une  succession  et  de  la  Yériflcation  de  récriture  et 
de  la  signature  d'un  testament,  n'encourent  aucune  censure  en 
ordonnant  la  vérification  d'un  double  de  ee  même  testament,  dé- 
couvert depuis  l'arrêt  de  renvoi  (Req.,  19  avril  1836,  àff.  Pousset, 
V.  Dispositions  entre-vifs);  -^  Et,  bien  que  l'arrêt  cassé  ait 
prononcé  seulement  sur  une  fin  de  non-recevoir,  la  seconde  cour 
de  renvoi  est  saisie  de  la  cause  entière,  c'est-à-dire  de  la  connais- 
sance de  la  fin  de  non-recevoir  et  de  la  connaissance  du  fond.  — 
Et,  en  cas  pareil,  elle  doit  statuer  sur  le  tout  en  audience 
solennelle  (Req.,  8  nov.  1843)  (1).  —  M.  le  conseiller  rappor- 
teur Troplong  a  fait  observer,  sur  le  pourvoi,  que  le  demandeur 
lui-même  avait  saisi  la  cour  d'Orléans  des  conclusions  au  fond 
dont  il  .lut  reproche  aujourd'hui  de  s'être  occupée;  qu'il  est 
d'ailleurs  certain  que,  devant  lès  cours  royales,  on  plaide  à  tou- 
tes fins;  qu'il  est  également  certain  que  la  cour  de  cassation  a 
renvoyé  à  la  cour  d'Orléans,  non  pas  seulement  une  question  de 
la  cause,  mais  la  cause  tout  entière;  que,  dès  lors,  il  était  bien 
difficile  de  fractionner  le  procès  en  parties  distinctes,  apparte- 


(1)  Ejpécf  .—(Trépied  C.  Yoisin ,  etc.)— Le  pourvoi  est  fondé,  1°  sur 
la  vioiatioo  des  règles  de  la  compétence  et  de  l'ordre  des  juridictions ,  de 
Tart.  59  c.  pr.,et  la  fausse  application  de  Part.  89  du  décret  du  30  mars 
1808,  en  ce  que  la  cour  royale  d'Orléans ,  saisie  sur  renvoi  après  cassa- 
tion d^ttn  arrêt  de  la  cour  royale  de  Bourges,  qui  avait  déclaré  non  rece- 
vable,  comme  tardif,  l'appel  formé  devant  elle  par  le  sieur  Trépied,  n'au- 
'  nit  dû  statuer  que  sur  le  mérite  de  cette  fin  de  non-recevoir,  et  non  pro- 
noncer, en  outre,  sur  les  questions  du  fond.— La  cour  royale  de  Bourges, 
disait-on,  était  seule  compétente  pour  juger  le  litise;  le  pourvoi  en  cas- 
sation dirigé  contre  son  arrêt  n'avait  porté  que  sur  la  recevabilité  de  l'ap- 
pel; cet  arrêt  n'avait  pas  jugé  le  fond  :  il  était  resté  entier.  En  annulant 
la  décision  de  la  cour  de  Bourges,  la  cour  de  cassation  n'a  donc  renvoyé 
devant  la  cour  d'Orléans  que  la  question  de  recevabilité  de  l'appel.  Ce 
point  était  le  seul  que  cette  cour  pût  décider;  dès  l'instant  qu'il  avait  été 
jugé,  il  fallait  délaisser  les  parties  à  aller  plaider  devant  la  cour  royale  de 
Bourges ,  juge  naturel  des  parties.  —  La  cour  royale  d'Orléans  a  commis 
noe  autre  contravention  à  sa  compétence  en  jugeant ,  en  audience  solen- 
nelle, des  questions  qui  n'avaient  été  discutées  ni  devant  la  première  cour, 
ai  devant  la  cour  suprême,  et  sur  lesquelles,  par  conséquent,  il  n'était 
iatervenu  aucun  arrêt  de  cassation.—Arrêt. 

La  coui;  — •  Sur  le  premiar  moyen  :  —  Considérant  que,  par  Peffet  du 

^voi  après  cassation,  la  cour  d'Orléans  était  saisie  de  toute  la  cause, 

•t  qu'elle  devait  la  juger  dans  son  entier  avec  les  formes  voulues  en  pa- 

«a  cm;  — Rejette. 

Du  8  nev,  I843.-G.  G.,  cb.  req.-HM.  Zanglacomi,  pr.-Troptong,  rap. 

(3)  (Dnminil  C.  Constant.  )  ^  La  cour  ;  —  Considérant  que  la  cour 
de  cassation,  en  cassant  et  annulant  comme  frappé  de  nullité ,  par  son 


nant  les  unes  à  la  cour  d'Orléans,  et  les  autres  à  la  cour  de 
Bourges,  sans  quoi  ce  n'est  pas  la  cour  d'Orléans  qui  aurait  été 
saisie  de  la  cause  *,  et,  quant  à  l'argument  pris  de  ce  que  les 
questions  du  fond  auraient  été  jugées  en  audience  solennelle, 
quoique  discutées  pour  la  première  fois  et  non  encore  résolues 
par  aucun  arrêt,  M.  le  rapporteur  ajoute  qu'il  parait  douteux  que 
la  cour  d'Orléans  ait  dû  partager  le  débat  en  deux  discussions, 
l'une  pour  l'audience  solennelle,  Tautre  pour  l'audience  ordi* 
naire,  et  que,  s'il  est  vrai  que  ce  soit  toute  la  cause  qui  ait  été 
renvoyée  à  Orléans,  c'est  aussi  toute  la  cause  qui  a  dû  être  déci- 
dée en  audience  solennelle. 

IMIIO.  11  est  sans  difficulté  que  la  règle  reçoit  son  applica- 
tion en  toute  matière.  Alnsi^  en  matière  û^exprofriation  pour 
cause  d'utilité  publique,  le  renvoi  après  cassation,  pour  irrégula- 
rité dans  l'instruction  administrative,  a  également  pour  effet  de 
saisir  le  tribunal  de  renvoi  de  la  demande  en  expropriation  et  de 
lui  conférer,  relativement  à  cette  demande,  toutes  les  attributions 
appartenant  au  tribunal  qui  avait  rendu  le  Jugement  annulé.  L'ef 
fet  de  ce  renvoi  n'est  pas  restreint  à  la  seule  connaissance  des 
nouvelles  formalités  que  l'administration  devra  recommencer 
pour  arriver  à  l'expropriation  (Cass.,  20  JuilK  1841»  aff.  Préfet 
du  Doubs,  Y.  Expropriation  publique). 

Le  tribunal  de  renvoi  peut  donc,  sans  excéder  les  bornes  de  sa 
compétence,  appuyer  sa  décision  sur  des  pièces,  conclusions,  ti- 
tres et  documents,  dont  la  production  ou  même  l'existence  serait 
postérieure  au  premier  ]ugement  d'expropriation  (Rcj.,  ii  août 
i84i,aff.  DesbrosseS|  Y.  Expropriation  publique). 

IKtiat.  De  même  en  matière  d'ordre,  la  cour  royale,  saisie 
sur  renvoi  après  cassation  d'un  arrêt  rendu  sur  l'appel  du  ju- 
gement qui  avait  fixé  le  règlement  définitif  d'un  ordre ,  est  seule 
compétente  pour  connaître  de  toutes  les  difficultés  qui  se  ratta- 
chent à  l'ordre  réglé  par  elle,  et  notamment  de  l'appel  de  Tordon* 
nance  de  clôture  (Riom,  5  mai  1842)  (2). 

9  fias.  Toutefois,  l'effet  du  renvoi  se  borne  à  l'appel  du  Ju- 
gement sur  lequel  avait  statué  l'arrêt  cassé,  et  ne  s'étend  pas  à 
rappel  postérieurement  inteijeté  d'un  autre  Jugement  antérieur, 
encore  bien  que  la  cassation  ait  été  fondée  sur  la  violation  de  la 
chose  Jugée  par  ee  dernier  Jugement  (non  encore  frappé  d'appel) 
et  qu'ainsi  les  deux  appels  offrent  à  Juger  une  question  identique. 
—  Du  moins,  en  un  tel  cas,  il  n'y  a  pas  lien  de  dessaisir,  par 
voie  de  règlement  de  Juges,  la  cour  royale  qui  avait  rendu  l'arrêt 
cassé,  du  second  appel  porté  naturellement  devant  elle ,  pour  en 
attribuer  la  connaissance  à  la  cour  de  renvoi ,  alors  que  cette 
dernière  cour  a  sursis  à  prononcer  sur  ce  renvoi.  Jusque  après  le 
Jugement  de  l'appel  porté  devant  la  première  cour  royale,  ce 
sursis  ayant  pour  résultat  d'empêcher  toute  contrariété  d'arrêts 
(Req.,20déc.  1841)  (3). 


arrêt  du  15  juin  1858,  l'arrêt  de  la  cour  royale  de  Riom  do  15  août  1856, 
qui  avait  statué  sur  l'appel  du  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  Thiers 
le  26  juillet  1 853,  et  en  renvoyant  la  cause  et  les  parties,  pour  être  fait  droit 
an  fond,  devant  la  cour  royale  de  Limoges,  a  dessaisi  entièrement  la  cour 
royale  de  Riom  de  la  faculté  et  du  droit  de  prononcer  tant  sur  l'instanea 
d'ordre  portée  devant  le  tribunal  de  Thiers,  et  formant  au  fond  la  matière 
de  son  jugement  précité  du  26  juillet  1855,  que  sur  les  difficultés  qui  sa 
rat'acbent  à  l'ordre;  —  Considérant  que  l'ordonnance  de  clôture  d'ordre 
rendue  le  12  juillet  1841 ,  par  le  juge-commissaire  de  Tbiers,  par  suite 
du  règlement  définitif  fixé  par  le  jugement  du  tribunal  de  Thiers  du  26  Juill. 
1855,  et  par  l'arrêt  confirmatif  rendu  par  la  cour  de  Limoses  le  1*  avril 
1840,  dans  toutes  les  dispositions  relatives  à  la  question  do  sieur  Cons- 
tant, était  l'eiéeution  immédiate  de  ces  deux  décisions,  exécution  qui. 
contestée  devant  le  premier  degré  de  juridiction ,  appartenait  k  la  cour 
royale  de  Limoges  qui,  par  l'attribution  faite  par  la  cour  de  cassation, 
était  devenue  seule  compétente  pour  statuer  sur  les  incidents  qni  se  ratta- 
chaient à  Tordre  déjà  réglé  par  elle;  —  Par  ces  motifs,  se  déclare  in- 
compétente ;  délaisse  les  parties  à  se  pourvoir  par  toutes  les  foies  de  droit 
devant  les  juges  compétents  peur  connaître  du  litige,  tto. 
Du  3  nud  1842.-G.  de  R]om.-M.  Molin ,  pr. 

■ 

(3)  Espèce  f^(  Gesbron  C.  synd.  Cesbron.) —  En  ISS9,  faillite  des 
sieurs  Cesbron  frères.  —  Les  syndics  ayant  cru  reconnattie  que  le  sieur 
Edmond  Cesbron ,  étranger  à  la  société  des  sieurs  Ceshron  frères,  était 
débiteur  de  ces  derniers  d'une  somme  de  50,874  fr.,  l'ont  assigné  en 
payement.  —  Pendant  l'instance,  en  1851,  et  deux  ans  seulement  après 
la  déclaration  de  faillite ,  Edmond  Cesbron ,  se  disant  cessionnaire  d^ine 
créance  de  156,856  fr. ,  appartenant  à  un  sieur  Blactot  contre  les  faillis, 
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ttlIS.  Faut-il  donner  à  celte  règle,  que  le  tribunal  ou  la 
oour  de  renvoi  est  saisie  de  TafTaire  toute  entière ,  dans  la  forme 
comme  au  fond,  une  portée  générale  et  absolue?  —  Ainsi,  en 
premier  lieu,  lorsqu'on  dit  que  le  tribunal  de  renvoi  est  investi 
de  toutes  les  attributions,  de  tous  les  droits  qui,  pour  la  décision 
des  affaires,  appartiennent  à  tous  les  Juges  ;  qu'il  est  compétent 
pour  prononcer  sur  tous  les  moyens  et  exceptions ,  cela  ne  doit 
11  s'entendre  qu'autant  que  ces  moyens  ou  exceptions  sont  fon- 
dés et  recevables  endroit?  — On  peut  se  demander,  par  exemple, 
si  la  cour  royale  de  renvoi  peut  être  saisie  d'un  moyen ,  d'une 
demande  qui,  bien  qu'ayant  été  présentée  en  première  instance, 
n'avait  pas  été  reproduite  devant  la  cour  dont  la  décision  a  été 
cassée.  —  L'affirmative  ne  nous  semble  pas  douteuse.  La  cas- 
sation a  pour  effet  d'annuler  la  décision  de  la  cour  royale,  en  ce 
sens  qu'elle  est  censée  n'avoir  Jamais  existé.  Les  parties  sont 
remises  au  même  et  semblable  état  où  elles  étaient  après  le  Juge- 
ment de  première  instance. 

9164.  Et  la  conclusion  qui  se  tire  de  là ,  c'est  qu'elles  peu- 
vent, devant  la  cour  de  renvoi,  proposer  tous  les  moyens  et  excep- 
tions qu'elles  avaient  fait  valoir  devant  le  tribunal  de  première 
instance,  parce  qu'elles  ont  le  droit  de  reprendre  leurs  conclusions 
primitives  devant  la  cour  de  renvoi,  comme  devant  la  première 
cour  royale.— V.  ci-dessus,  5  Juin  1810,  aff.  Dervieux,  n«  2063. 

9t65.  Il  n'est  pas  besoin,  ni  de  signifier  de  nouvelles  con- 
clusions,, ni  de  recommencer  la  procédure;  ce  serait  donc  à  tort 
et  frustratoirement  que,  devant  la  cour  de  renvoi ,  les  avoués 
signifieraient  de  nouvelles  requêtes.  Il  faut  s'en  tenir  à  ce  qui 

a  demaDdé  radmission  de  cette  créance  au  passif  de  la  faillite.  —  A  quoi 
les  syndics  ont  opposé  qu'Edmond  Gesbron  n'était  pas  propriétaire  légi- 
time et  sérieax  de  ladite  créance.  —  Sur  ces  débats ,  un  jugement  du  tri- 
bunal de  commerce  de  Cholet ,  du  30  mars  1831,  repoussant  l'exception 
des  syndics ,  a  ordonné  qu^Edmond  Gesbron  serait  admis  au  passif  de  la 
faillite  pour  le  montant  des  titres  de  créance  par  lui  présentés. —  Rien  ne 
justifie  que  ce  jugement  ait  été  signifié  à  partie  ou  acquiescé  par  les  syn- 
dics. —  Les  prétentions  respectives  des  parties  ayant  donné  lieu  à  un 
compte,  les  syndics ,  par  un  contredit,  ont  prétendu  qu'Edmond  Gesbron 
n'avait  acquis  la  créance  Blactot  qu'en  sa  qualité  de  commis  de  la  maison 
Gesbron  frères,  qu'il  avait  lors  de  Tacquisition ,  et  qu'ainsi,  ayant  fait 
l'affaire  de  cette  maison ,  il  ne  pouvait  répéter  que  le  prix  efTectif  de  la 
cession ,  s'élevant  à  31,800fr. 

Sur  ce,  nouveau  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Cholet,  en  date 
du  17  août  1832,  qui  accueille  le  système  des  syndics  et  ordonne  que  la 
créance  Blactot  ne  sera  portée  au  crédit  de  Gesbron  ,  dans  le  compte  en 
question ,  que  pour  la  somme  de  31 ,800  fr. — Frappé  d^appel  par  Edmond 
Gesbron  ,  ce  jugement  a  été  confirmé  purement  et  simplement  par  arrêt 
de  la  cour  royale  d'Angers ,  du  17  août  1833.  —  Sur  le  pourvoi  de  Ges- 
bron y  la  cour  de  cassation  statuant  par  défaut  contre  les  syndics  non  com- 
{ tarants ,  a  cassé  cet  arrêt  de  la  oour  d'Angers  comme  violant  Tautorité  de 
a  chose  jugée  par  le  jugement  du  30  mars  1831 ,  qui  avait  admis  la  créance 
Blactot  au  passif  de  la  faillite  pour  la  somme  de  156,856 fr.,  montant 
nominal  de  cette  créance ,  et ,  pour  être  statué  conformément  à  la  loi  sur 
l'appel  du  jugement  du  17  août  1832,  a  renvoyé  la  cause  et  les  parties 
devant  la  cour  royale  d'Orléans ,  toutes  choses  demeurant  en  l'état.  —  La 
cour  suprême  a  considéré,  non  pas  que  le  jugement  du  30  mars  1831 
avait  définitivement  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée ,  mais  qu'il  n'était 
point  méconnu  qu'il  fût  passé  en  force  de  chose  jugée. 

Devant  la  cour  royale ,  les  svndics  ont  excipé  d^un  appel  par  eux  ré- 
cemment émis  devant  la  cour  d'Angers ,  de  ce  jugement  du  30  mars  1831 , 
qui  avait  servi  de  base  à  la  cassation ,  et  ont  demandé  que  la  cour  d'Or- 
léans sursit  à  statuer  sur  l'appel  du  jugement  du  17  août  1832,  jusqu'à 


grande  influence  sur  celle  qu'elle  avait  à  rendre. 

G'est  dans  ces  circonstances  qu'Edmond  Gesbron  s'est  pourvu  en  règle- 
ment de  juges  devant  la  chambre  des  requêtes.  —  Il  a  soutenu  que  l'effet 
du  renvoi  après  cassation  devant  la  cour  d'Orléans  pour  statuer  sur  l'appel 
du  jugement  du  17  août  1832  devait  s'étendre  à  l'appel  du  jugement  du  30 
mars  1831, qui  offrait  à  juger  une  question  tellement  identique,  que  la  cour 
suprême  a  décidé  que  ce  premier  jugement  ou  l'arrêt  confirmatif  de  la  cour 
d'Angers  violait  l'autorité  de  la  chose  jugée  par  le  second  ;  que  si  les  deux 
cours,  d'Orléans  et  d'Angers,  restaient  saisies,  chacune,  de  l'appel  porté 
devant  elle,  il  en  résulterait  probablement  une  contrariété  d'arrêts;  que, 
par  suite,  il  y  avait  lieu  de  renvoyer  le  litige  devant  la  cour  d'Orléans. — 
La  requête  ayant  été  communiquée  aux  syndics  par  ordre  de  la  cour ,  ils 
ont  conclu  au  rejet  de  la  demande  en  règlement  de  juges ,  sur  le  motif  qu'il 
s'agissait  de  deux  appels  distincts,  formés  contre  deux  jugements  distincts 
et  portés  l'un  et  l'autre  devant  les  juges  compétents.  Ils  ont  fait  observer 


existait  au  moment  où  les  parties  se  sont  présentées  devant  la 
cour  dont  l'arrêt  a  été  cassé  :  telle  est  d'ailleurs  la  défense 
portée  par  l'art.  24  de  la  loi  du  2  brum.  an  4.  En  d'autres 
termes,  Tassignation  devant  le  tribunal  de  renvoi  est  une  yérltafale 
assignation  en  reprise  de  l'Instance  d'appel. — En  un  mot,  la  se- 
conde cour  étant  exactement  et  entièrement  substituée  à  la  pre- 
mière, elle  ne  peut  être  appelée  à  statuer  que  sur  les  conduslons 
respectivement  prises  devant  celle  qu'elle  remplace. —  On  objec- 
terait en  vain ,  comme  l'a  très-bien  fait  remarquer  M .  PI- 
geau  (t.  1,  p.  684 ,  $  IS) ,  que  les  avoués  constitués  devaot  la 
cour  de  renvoi  ne  peuvent  être  engagés  par  les  conclusions  qoe 
leurs  prédécesseurs  ont  Jugé  à  propos  de  prendre  devant  la  cour 
dont  l'arrêt  a  été  cassé;  que  devenus  à  leur  tour  domini  f»its, 
ils  ont  évidemment  le  droit,  pour  mettre  leur  responsabilité  à 
couvert ,  de  prendre  les  conclusions  que  nécessite  le  nouvel  état 
de  la  cause  et  qu'ils  estiment  utiles  à  la  défense  de  leurs  parties* 

—  Gar  11  est  évident  que  dès  que  la  procédure  suivie  devant  la 
première  cour  continue  de  subsister  avec  tous  ses  effets  légaux , 
on  ne  peut  pas  dire  que  l'affaire  ait  changé  d'état;  elle  se  pré- 
sente au  contraire  devant  la  cour  de  renvoi  absolument  dans  la 
même  position  où  elle  se  trouvait  devant  l'autre  cour, 

9 ISS.  Si,  après  que  la  cour  royale,  devant  laquelle  l'affaire 
est  renvoyée ,  a  confirmé  le  jugement  attaqué ,  il  arrive  qu'un 
second  appel  de  ce  jugement  soit  inteijeté  devant  la  cour  royale 
dont  l'arrêt  a  été  cassé,  cette  cour  doit  se  déclarer  incompéteute. 
G'est  la  cour  à  laquelle  l'affaire  a  été  renvoyée  qui  doit  en  con- 
lattre  (  Req.,  i%  nov.  1816)  (1). 

que  le  sursis  ordonné  par  la  cour  d'Orléans  parait  au  danger  d'une  contra- 
riété d'arrêts ,  et  qu'ainsi  c'était  le  cas  de  laisser  à  chaque  juridiction  régu- 
lièrement saisie,  son  cours  naturel  et  légal.  —  Arrêt. 

La  cotfa  ;  —  Attendu  que  l'arrêt  de  la  chambre  civile  de  la  cour  de  cas- 
sation qui ,  k  la  date  du  13  juin  1838 ,  cassa,  comme  ayant  violé  l'auto- 
rité de  la  chose  jugée ,  l'arrêt  de  la  cour  royale  d'Angers ,  du  1 7  août  1833, 
lequel  avait  statué  sur  l'appel  d'un  jugement  du  17  août  183S,  n'a  pi 
toucher  ni  au  fond  du  procès  entre  les  parties  qui  ont  été  renvoyées  par 
ledit  arrêt  devant  la  cour  royale  d'Orléans,  au  même  et  semblable  état  où 
elles  étaient  auparavant ,  ni  à  l'appel  du  jugement  du  30  mars  1831 ,  in- 
terjeté depuis  par  les  syndics  de  la  faillite  Gesbron  fils ,  frères  ;  —  AUeo- 
du  qu'il  s'agit,  par  conséquent,  devant  les  cours  royales  d'Orléans  el 
d'Angers,  de  deux  appels  distincts ,  portant  sur  deux  jugements  différents; 
— Attendu  que  la  cour  royale  d'Orléans  a  décidé  qu'il  serait  sursis  à  la  pro- 
nonciation sur  l'appel  du  jugement  du  17  août  1832,  dont  elle  a  été  saisie 
par  la  cour  de  cassation ,  jusqu^à  ce  qu'il  eût  été  statué  par  la  cour  royale 
d'Angers  sur  l'appel  émis  par  les  syndics  du  jugement  du  30  mars  183!  ; 

—  Attendu  que ,  dans  un  tel  état  de  choses,  dont  aucune  contcariélé  d  ar- 
rêts ne  peut  résulter,  rien  ne  s'oppose  à  ce  qoe  les  deux  cours  royales 
d'Angers  et  d'Orléans  prononcent  successivement  sur  chacun  des  deux  ap- 

els  dont  elles  ont  été  régulièrement  saisies;  —  Par  cesmotife; — RejeUa 
a  demande  en  règlemenl  de  juges ,  etc. 
Du  20  déc.  1841  .-G.  G.,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Faure,  rap. 
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(1)  Etpèct:  —  (Gruet  C.  Anno  Pacqnet.)  —  Le  23  vent,  an  10,  Anne 
Pacquet,  tant  en  son  nom  personnel  que  comme  tutrice  de  Jean  Pacqnet, 
son  fils  naturel ,  obtint  contre  le  sieur  Gruet  un  jugement  qui  le  condamne 
à  payer  8,000  fr.  en  numéraire  avec  tous  intérêts  échus.  —  Le  13  ger- 
minal suivant,  Gruet  interjeta  appel  de  ce  jugement  devant  la  cour  de  Be- 
sançon.—  Anne  Pacquet  demanda  que  Gruet  fût  déclaré  non  recevaUe 
dans  son  appel,  attendu  qu'il  l'avait  signifié  seulement  à  l'avoué  d'Anae 
Pacquet,  et  non  k  elle-même  ou  à  son  domicile.  —  Lors  des  plaidoiries, 
le  défenseur  d'Anne  Pacquet  ne  parla  point  de  cette  fin  de  non-recevoiri 
il  se  contenta  de  demander  la  confirmation  du  jugement  de  première  in- 
stance par  les  moyens  du  fond.  —  La  cour  de  Besançon  conclut  de  ce  si- 
lence qu'Anne  Pacquet  renonçait  au  moyen  de  forme  ;  et,  statuant  an  fond, 
par  arrêt  du  12  niv.  an  12,  elle  réforma  la  décision  des  premiers  juges. 
—  Anne  Pacquet  s'est  pourvue  contre  cet  arrêt ,  qui  a  été  cassé  le  30  mai 
1810.  —  Devant  la  cour  de  Dijon ,  où  Tafl^aire  fut  renvoyée ,  Anne  Pacqael 
reproduisit  son  moyen  de  forme ,  et  conclut  h.  la  confirmation  do  jugement 
au  fond.  —  Gruet  ne  se  présenta  point  devant  la  cour  de  Dijon;  et,  le 
20  fév.  1812,  un  arrêt  par  défaut  déclara  son  appel  non  recevable  poar 
n'avoir  été  signifié  qu'à  l'avoué  d'Anne  Pacquet,  et  ordonna  que  le  juge- 
ment obtiendrait  tout  son  effet.  —  Gruet  pensa  que  cet  arrêt  ne  lui  poftttt 
pas  un  grand  préjudice,  attendu  que  le  jugement  de  première  instance  m 
lui  ayant  pas  encore  été  signifié ,  il  pouvait  en  interjeter  un  nouvel  appel. 
Il  craignit  seulement  qu'Anne  Pacquet  ne  voulût  en  tirer  une  exception  de 
chose  jugée  sur  le  fond  de  la  contestation,  parce  qu'après  avoir  rejeté  sa 
première  appellation  par  le  moyen  de  forme ,  il  avait  ordonné  que  le  juge- 
ment de  première  instance  recevrait  toute  son  exécution.  —  En  coofë- 
quencc ,  il  se  pourvut  en  cassation ,  sur  le  fondement  que ,  par  cette  der- 
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9iS7.  irpout  arriver  qu'une  cour  royale,  apr^  avoir  sta- 
tué au  fond ,  croie  devoir  renvoyer  quelques  détails ,  tels  que 
comptes  à  faire,  exécution  de  son  arrêt,  etc.,  etc.,  devant  les 
premiers  Juges.  Ici  s'élèvent  plusieurs  questions  dont  la  so- 
lution n'est  pas  sans  difficultés.  —  D'abord ,  cette  cour  est-elle 
compétente  pour  le  faire?  Or,  sur  ce  point,  l'affirmative  nous 
parait  devoir  être  adoptée.  Car  la  cour  jouit  du  même  pouvoir  que 
celle  qui  a  été  dessaisie ,  et  il  ne  serait  pas  séant  de  faire  régler 
les  conséquences  du  nouvel  arrêt  par  le  tribunal  et,  en  cas  d'ap- 
pel, par  la  cour,  qui  avaient  peut-être  admis  des  principes  con- 
traires à  ceux  consacrés  par  la  cour  saisie  sur  renvoi.  C'est  donc 
le  tribunal  de  son  propre  ressort  que  celle-ci  doit  saisir  du  rè- 
glement des  conséquences  ou  des  détails  de  sa  décision. 

Dière  disposilioD,  la  cour  de  Dijon  avait  excédé  ses  pouvoirs;  qu'en 
déciaraot  l'appel  da  sieur  Graet  nul  et  irrégalier,  elle  n'avait  pas  le  droit 
de  s'occuper  au  fond  de  la  contestation ,  et  qu'elle  semblait  pourtant  avoir 
jugé  ce  point ,  en  ordonnant  que  le  jugement  de  première  instance  obtien- 
drait son  eifet.  —  Le  10  avril  1813,  arrêt  de  la  section  des  requêtes  qui 
rejette  le  pourvoi  de  Graet;  attendu  «  que  la  cour  de  Dijon  n'avait  ainsi 
ordonné  l'exécution  de  la  sentence  dont  était  appel  que  per  modum  itili; 
que  ce  n'était  là,  de  sa  part,  qu'une  exubérance  de  droit,  qui  ne  portait 
aocon  grief  à  Gruet ,  et  laissait  au  fond  ses  droits  intacts.  » 

D'après  les  motifs  de  cet  arrêt,  Gruet  n'bésita  pas  de  se  rendre  de  nou- 
veao  appelant  du  jugement  de  première  instance  qui,  encore  alors ,  n'était 
point  signifié  :  il  ne  l'a  été  que  le  25  juill.  1814,  et  le  second  appel  de 
Gruet  est  du  30  juin.  —  Gruet  a  porté  ce  second  appel  devant  la  cour  de 
Besançon,  attendu,  selon  loi,  que  la  juridiction  attribuée  à  la  cour  de 
Dijon ,  par  l'arrêt  du  30  mars  1813,  était  épuisée  au  moyen  de  l'arrêt  que 
ceue  cour  avait  rendu ,  et  qui  avait  été  maintenu  par  la  cour  de  cassation. 
^Mais,  par  arrêt  du  14  nov.  1815,  la  cour  de  Besançon  s'est  déclarée 
incompétente ,  an  se  fondant  sur  les  motifs  suivants  :  «  Attendu  que  la 
eoor  de  cassation  a  saisi  la  coor  de  Dijon  de  la  contestation  entre  les  par- 
ties, tant  sur  les  questions  de  forme  que  sur  le  fond  de  l'affaire;  qu'en 
conséquence,  la  cour  d'appel  de  Dijon  a  prononcé,  par  son  arrêt,  sur  le 
fond ,  et  que  rien  ne  prouve  que  cet  arrêt  ait  été  réformé.  » 

Pourvoi  de  la  part  de  Graet  pour  violation  des  règles  de  compétence.  — 
La  cour  de  Besançon,  a-t-il  dit,  était  compétente ,  par  cela  seul  que  le 
jugement  dont  appel  est  émané  d'un  tribunal  situé  dans  l'étendue  de  son 
ressort.  Peu  importe  que  cette  cour  ait  déjà  statué  une  fois  sur  l'objet  de 
la  contestation  :  l'arrêt  qu'elle  a  rendu  et  l'appellation  sur  laquelle  il  a  été 
prononcé  sont  également  anéantis ,  et  les  parties  se  trouvent  aujourd'hui 
an  même  point  que  si  l'appel  dont  il  est  question  était  le  premier  et  l'u- 
Diqne  qui  eût  été  formé.  —  Vainement  dit-on  que  la  cour  de  Dijon  a  été 
saisie  de  l'affaire  par  le  premier  arrêt  de  la  cour  suprême.  Cet  arrêt  n'a 
donné  à  la  cour  de  Dijon  qu'une  juridiction  spéciale  et  exceptionnelle, 
poor  statuer  sur  le  même  point  qui  avait  été  jugé  par  la  cour  de  Besançon. 
C'est  uniquement  sur  l'appel  qui  avait  été  porté  devant  celte  dernière  cour 
que  la  cour  de  Dijon  devait  prononcer;  et,  dès  que  ce  premier  appel  est 
déânitivement  rejeté,  sa  juridiction  est  consommée.  Le  nouvel  appel  con- 
stitae  une  nouvelle  instance  qui  doit  être  portée  devant  les  juges  naturels 
des  parties.—  Supposons  qu'après  l'arrêt  de  cassation  du  30  mai  1810, 
et  avant  l'arrêt  de  la  cour  de  Dijon  du  20  fév.  1812,  Graet  se  fût  désisté 
de  son  premier  acte  d'appel,  sous  la  réserve  d'en  émettre  un  nouveau.  — 
D'après  ce  désistement,  il  est  clair  que  la  cour  de  Dijon  n'aurait  pu  con- 
luiitre  de  l'affaire  au  fond ,  puisque  le  premier  appel  dont  la  décision  lui 
avait  été  attribuée  par  l'arrêt  de  cassation ,  n'aurait  plus  existé.  Et  devant 
qui, dans  cette  hypothèse,  le  second  appel  aurait-il  dû  être  porté?  Bien 
évidemment  devant  la  cour  de  Besançon ,  à  raison  de  sa  juridiction  natu- 
relle. Or,  que  le  demandeur  se  soit  désisté  de  son  premier  appel  et  l'ait 
volontairement  tenu  pour  nul  ou  que  la  cour  de  Dijon  l'ait  déclaré  tel,  l'effet 
D'esl-il  pas  le  même? 

On  a  opposé  que  la  cour  de  Besançon  était,  re  iptâ^  incompétente, 
P&rce  qu'elle  avait  déjà  connu  une  première  fois  du  fond  de  la  contesUi- 
tion.  —  Rien  de  plus  frivole.  Sans  doute  que  les  même  juges,  qui  ont 
rendu  l'arrêt  du  12  niv.  an  12,  ne  peuvent  prononcer  une  seconde  fois  sur 
le  même  objet.  Hais,  pour  cette  raison,  la  cour  elle-même  n'était  pas  moins 
compétente;  ce  n'est  pas  moins  devant  elle  que  l'affaire  devait  être  portée  ; 
seulement,  et  c'est  ce  qui  a  eu  lieu ,  de  nouveaux  juges  devaient  prononcer. 
"-Et  il  en  serait  de  même  dans  le  cas  où  tous  les  juges  de  la  cour  auraient 
connu  de  l'affaire.  Une  cour  n'est  pas ,  de  plein  droit,  privée  de  sa  juri- 

soit 
On 
voit  donc  qu'il  était  indifférent  que  la  cour  de  Besançon  eût  déjà  statué  une 
fois  sur  le  fond  de  l'affaire  ;  que  si  cette  circonstance  avait  pu  produire 
<pKlq«e  effet,  elle  ne  pouvait  donner  lieu  qu'à  une  simple  récusation  ;  mais 
que  la  cour  de  Besançon  n'en  devait  pas  moins  reconnaître  la  juridiction, 
Bauf  à  ordonner  ensuite  telle  mesure  qu'elle  aurait  jugé  convenable.  —  La 
coor  de  Besançon  s'est  retranchée  k  dire  que  la  cour  de  Dijon,  par  son 
^tdu  20  féy.  1812,  avait  prononcé  sur  le  fond  de  la  cause,  par  où 
<;lle  a  implicitement  décidé  que  la  demande  du  sieur  Gruet  au  fond. pou- 


titHS.  Mais  s'il  arrivait  qu'après  avoir  statué  au  fond,  cette 
cour  eût  renvoyé  les  parties  pour  compter  devant  un  tribunal 
situé  hors  de  son  ressort ,  serait-elle  compétente  pour  connaître 
de  l'appel  du  Jugement  rendu  sur  ce  compte  ?  La  négative  a  été 
très-Justement  admise  même  dans  une  espèce  ou  le  renvoi  avait 
été  fait  devant  le  tribunal  qui  avait  connu  primitivement  de  la 
contestation  :  on  a  pensé  que ,  par  l'effet  du  renvoi  hors  de  son 
ressort ,  la  cour  avait  perdu  toute  compétence  pour  statuer  sur 
l'appel  (Montpellier,  12  nov.  1840)  (1). 

9169.  En  tout  cas ,  lorsque  la  cour  ou  le  tribunal  de  renvoi 
a  prononcé,  il  devient  incompétent  pour  statuer  sur  les  instances 
nouvelles  qui  peuvent  surgir  de  la  contestation  originaire ,  alors 
surtout  qu'elles  n'en  sont  ni  des  circonstances  ni  des  dépendances  : 

vait  être  écartée  par  une  exception  de  cbose  jugée,  tirée  de  cet  arrêt. ^- 
Mais  pour  faire  sentir  combien  ce  motif  est  illusoire ,  il  suffit  de  se  rap- 
peler les  termes  du  dernier  arrêt  de  la  cour  de  cassation ,  du  10  fév.  1813, 
qui  rejette  le  pourvoi  du  demandeur,  précisément  parce  que  l'arrêt  de  la 
cour  de  Dijon  lui  laissait  au  fond  ses  droits  intacts.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Attendu,  en  fait ,  que  la  cour  de  Besançon  ,  en  nronon- 
^nt  sur  le  fond  du  premier  appel  interjeté  par  le  demandeur,  a  réformé  le 
jugement  de  première  instance;  que  cet  arrêt  a  été  cassé,  et  la  cause  et 
les  parties  renvoyées  à  la  cour  de  Dijon ,  qui  a  prononcé  sur  cet  appel , 
par  arrêt  aussi  attaqué  par  un  pourvoi  rejeté  par  un  second  arrêt  de  la  cour 
de  cassation  ;  Et  attendu,  en  droit,  que,  dans  ces  circonstances,  la  juridic- 
tion de  la  cour  de  Besançon  avait  été  entièrement  consofaimée  dans  la 
cause ,  dont  d'ailleurs  elle  avait  été  formellement  dessaisie  par  le  premier 
arrêt  de  la  cour  de  cassation  ;  qu'en  conséquence ,  en  se  déclarant  incom- 
pétente pour  juger  le  second  appel  que  le  demandeur  s'était  cra  en  droit 
d'interjeter  contre  le  mémo  jugement  de  première  instance  par  elle  déjà 
réformé,  la  cour  de  Besançon,  loin  de  violer  les  lois  de  la  matière,  en  a 
fait  une  juste  application  ;  —  Rejette. 

Du  12  nov.  1816.-G.  G.,  sect.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Lasagni,  rap. 

(1)  (  Bouschet  C.  Dnbay.  )  —  La  coua;  —  Attendu  que  l'arrêt  de 
cassation  a  renvoyé  la  cause  et  les  parties  devant  la  cour  royale  de  Mont- 
pellier pour  y  être  jugé  sur  toutes  les  contestations  qui  auraient  pu  être 
(portées  devant  celle  de  Nimes  sur  l'instance  primitive  d'appel;  —  Que  dès- 
ors  rien  n'eût  fait  obstacle  à  ce  que  la  cour ,  prononçant  comme  cour  de 
de  renvoi  en  audience  solennelle,  juge&t  elle-même  le  fond  du  procès  après 
avoir  écarté  la  fin  de  non-recevoir ,  si  d'ailleurs  la  contestation  au  lond 
eût  pu  être  soumise  à  la  cour  royale  de  Nîmes  sur  l'appel  du  jugement  du 
tribunal  de  Tournon;  — Mais  attendu  que  ,  par  son  premier  arrêt  du  7 
mars  1838,  rendu  en  audience  solennelle,  la  cour  a  scindé  là  cause; 
qu'elle  ne  l'a  appréciée  que  sous  le  rapport  de  la  fin  de  non-recevoir  ré- 
sultant de  l'exception  de  chose  jugée,  la  seule  suf  laquelle  eût  prononcé 
le  jugement  dentelait  alors  appel,  et  que ,  pour  juger  le  fond,  elle  a  ren- 
voyé la  cause  et  les  parties  devant  le  tribunal  civil  de  Privas  ;  —  Que  sans 
examiner  si  cette  disposition  eût  été  susceptible  de  critique  en  ce  sens  que 
le  tribunal  indiqué  était  hors  du  ressort  de  la  cour ,  il  suffit  d'observer  que 
les  parties  ont  reconnu  la  juridiction  de  ce  tribunal,  et  ont,  l'une  et  l'au- 
tre ,  plaidé  devant  lui  sans  contestation ,  pour  que  l'effet  de  ce  renvoi  soit 
définitivement  acquis;  —  Qu'ainsi  la  seule  question  à* résoudre  est  celle 
de  savoir  si  la  cour  de  céans  est  compétente  pour  connaître  de  l'appel  du 
jugement  de  Privas  ;  —  Attendu  que ,  par  son  second  arrêt ,  rendu  en 
audience  solennelle ,  le  13  juillet  dernier ,  la  cour  a  reconnu  son  incom- 
pétence, et  que  cet  arrêt  a  encore  été  exécuté;  —  Que,  cependant,  si  la 
juridiction  dans  la  cause  eût  appartenu  à  la  cour  de  céans ,  en  force  de 
l'arrêt  de  cassation,  elle  eût  dû  en  connaître,  comme  cour  de  renvoi,  en 
audience  solennelle  ;  mais  que  la  cour  distingua  ce  nouveau  litige  de  celui 
renvoyé  primitivement  devant  elle ,  et  ne  crut  pas  pouvoir  s'en  attribuer 
la  connaissance  ;  '—  Et  attendu  que  la  chambre  civile  le  peut  bien  moins 
encore ,  puisqu'elle  ne  saurait  prouéder  comme  cour  de  renvoi,  la  compé- 
tence à  ce  litre  étant  exclusivement  dévolue  à  l'audience  solennelle  ;  mais 
que ,  d'ailleurs ,  il  résulte  des  motifs  qui  précèdent  que  la  cour  a  précédem- 
ment épuisé  sa  juridiction  en  divisant  le  litige  et  renvoyant  le  fond  devant 
le  tribunal  de  Privas;  —  Qu'on  ne  saurait  admettre  que  l'appel  do  juge- 
ment rendu  par  ce  tribunal  puisse  être  porté  devant  une  cour  qui  n'exerce 
sur  lui  aucune  juridiction ,  puisqu'il  est  situé  dans  un  ressort  étranger;  — 
Que  la  juridiction  est  territoriale;  que,  dans  l'esprit  des  dispositions  qui 
l'ont  tracée ,  les  tribunaux  ne  rélèvent  que  des  cours  de  leur  siège,  et  que, 
pour  que  leurs  jugements  puissent  être  souinis  à  une  cour  étrangère,  il  faut 
un  arrêt  de  cassation  qui  lui  en  attribue  la  connaissance;  que,  dans  l'es- 
pèce ,  on  voudrait  induire  cette  attribution  d'une  réserve  que  la  cour  se 
serait  faite  dans  les  motifs  de  son  premier  arrêt;  mais»  outre  que  ces  mo- 
tifs peuvent  être  susceptibles  d'une  interpréUition  différente ,  le  dispositif 
de  l'arrêt  est  entièrement  muet  quant  à  ce ,  et  d'ailleurs  il  n'a  pu  entrer 
dans  la  pensée  ni  dans  les  pouvoirs  de  la  cour  de  s'aUrib^er  à  priori  uno 
juridiction  qui  dérangerait  toute  l'harmonie  de  notre  organisation  judi- 
ciaire; —  Par  ces  motifs ,  se  déclare  incompétente,  et  renvoie  les  parties 
à  se  pourvoir  comme  elles  aviseront. 

Du  12  nov.  1840.-C.  de  Montpellier,  cb.  civ.-MM.  Viger,l«'pr. 
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ces  Instances  doivent  être  portées  devant  les  Juges  naturels  des  j 
parties  (Req.,  23  fruct.  an  12)  (1). 

ti90.  Lorsque  nous  disons  qaele  tribunal  de  renvoi  a  les 
mômes -droits  et  la  môme  juridiction  que  celui  dont  la  décision  a 
été  cassée,  cela  doit  s'entendre  néanmoins  sous  le  point  de  vue 
de  la  nouvelle  instance  qui  a  été  créée  par  le  pourvoi,  parce  que 
les  nouveaux  juges  ne  forment,  comme  les  premiers,  qu'un  tri- 
bunal d*attribution.  11  faut  s'expliquer ,  au  moyen  d'une  distinc- 
tion: en  premier  lieu,  si  une  décision,  contenant  plusieurs  chefs 
et  intéressant  plusieurs  parties ,  n'est  attaquée  que  dans  quel- 
ques-unes de  ses  dispositions  et  par  certaines  parties ,  elle  ac- 
quiert ,  tant  vis-à-vis  des  parties  qui  ne  se  sont  pas  pourvues 
dans  les  délais ,  que  sur  les  dispositions  qui  n'ont  pas  été  com- 
prises dans  le  pourvoi ,  Tautorité  de  la  chose  irrévocablement 
{niréo.  De  sorte  que  la  cassation  sur  les  chefs  qui  ont  fait  seuls 
robjet  du  pourvoi  est  impuissante  pour  faire  revivre,  devant  le 
tribunal  de  renvoi,  ceux  qui  n'ont  pas  été  compris  dans  la  de- 
mande en  cassation.  Ce  n'est  donc  que  vis-à-vis  des  chefs  cassés 
et  au  regard  des  parties  qui  se  sont  pourvues,  qu'il  est  vrai  de 
dire  que  l'affaire  se  représente  dans  son  intégralité,  avec  toutes 
les  actions  et  exceptions  qu'elle  est  susceptible  de  comporter. 

li  i  9  i .  Nous  disons  des  chefs,  mais  non  des  moyens  de  droit, 
parce  que  ceux-ci ,  ainsi  qu'on  l'a  dit  plus  haut,  revivent,  quels 
qu'ils  soient,  dans  la  nouvelle  instance.  —  «  Attendu ,  porte  un 
arrêt  de  la  cour  royale  d'Agen ,  que  la  cour  de  cassation  n'a  été 
nantie  de  la  connaissance  de  l'arrêt  de  la  cour  royale  de  Pau 
qu'à  raison  de  la  décision  relative  au  partage  fait  par  le  sieur 
Jourdan  de  sa  succession  dans  son  testament,  au  mode  de  pro- 
céder à  ce  partage  et  à  l'étendue  des  droits  de  la  dame  Lamothe 
et  du  légataire  du  sieur  Jourdan  sur  la  succession  de  celui-ci  ; 
que  les  autres  dispositions  de  l'arrôt  de  la  cour  royale  de  Pau  rou- 
lant sur  les  difficultés  élevées  entre  la  dame  Lamothe  et  la  dame 
Jourdan,  sa  mère ,  en  raison  des  droits  de  celle-ci,  et  jugées  par 
le  susdit  arrêt ,  n'ont  point  été  la  matière  du  pourvoi  ;  que  la 
cour  de  cassation  n'a  renvoyé  devant  la  présente  cour  que  pour 
prononcer  de  nouveau  sur  les  diflBcuItés  qui  lui  avaient  été  son- 
mises*,  que ,  sous  ce  rapport  »  la  cour  n'étant  qu'un  tribunal  d'at- 
tribution ,  ne  peut  s'occuper  que  des  objets  qui  ont  été  le  sujet 
du  renvoi ,  et  non  des  autres  dispositions  de  l'arrêt  de  la  cour 
royale  de  Pau ,  contre  lesquelles  aucune  partie  ne  s'est  pourvue, 
et  que,  sur  ces  points,  cet  arrêta  acquis,  entre  la  dame  Jourdan 
et  la  dame  Lamothe ,  l'autorité  de  la  chose  jugée  relativement  à 

(1)  Espace.'^  (Duprés  de  Saint-Maur  C,  Derwinek.)— Derwiock  se 
rend  acquéreur  d'un  immeuble  grevé  d'une  hypothèque  en  faveur  de  la 
damo  de  Saint-Maur.  -*  Cette  dernière  déclara  vouloir  former  une  soren- 
cbero.  —  Fin  de  noo-recevoir  de  la  part  de  Derwinck ,  tirée  de  ce  que  le 
délai  pour  surenchérir  élait  expiré. — 9  fruct.  an  9,  jugement  du  tribunal 
de  Clermont  qui ,  sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non-rccevoir,  attendu  que  l'ac- 
quéreur D'a?ait  pas  obtenu  de  lettre  de  ratificatton ,  ordonne  la  continua- 
tion des  poursuites  en  surenchère.  —  Appel.  —  4  vent,  an  10,  jugement 
du  tribunal  d^Amiens  qui  infirme»  -Pourvoi  par  la  dame  de  Saint- 
Maur.  —  39  germ.  an  il ,  arrêt  qui  casse  et  renvoie  l'affaire  devant 
le  tribunal  de  Rouen. 

16  vent,  an  IS,  jugement  du  tribunal  qui  déclare'la  surenchère  vala- 
blement introduite,  et  renvoie  les  parties  devant  le  tribunal  de  Clermont 
pour  y  être  procédé  k  la  réception  des  enchères.  —  Les  poursuites  ayant 
cuDiinué,  Derwinck  opposa  de  nouvelles  exceptions;  il  demanda  la  nul- 
lité de  rinscription  hypothécaire  de  la  dame  de  Saint-Maur,  comme  ayant 
été  prise  en  son  nom  propre,  lorsqu'elle  était  soumise  k  la  puissance  de 
mari.  —  Il  s'agit  de  savoir  devant  quel  tribunal  sera  portée  celle  nou- 
velle contestation  :  ou  devant  le  tribunal  du  domicile  des  parties,  on  devant 
celui  qui  a  été  saisi  et  qui  a  prononcé  sur  le  renvoi  après  cassation.  — 
tl  prair.  an  11 ,  jugement  du  tribunal  de  Clermont  qui,  sans  avoir  égard 
au  déclinatoire ,  retient  le  fond  et  statue.  — Pourvoi  par  la  dame  de  Saint- 
Maur  en  règlement  de  juges.  —  Attendu  que,  pour  faire  réformer  ce  juge- 
ment, elle  ne  peut  s'adresser  au  tribunal  d'Amiens,  bien  que  le  tribunal 
de  Clermont  en  soit  ressortissant,  parce  que  le  tribunal  d'Amiens ,  par  la 
cassation  de  soa  arrêt ,  a  été  dessaisi  de  l'affaire.  —  La  contestation 
appartiendrait  de  droit  au  tribunal  saisi  par  renvoi ,  si  la  cour  de  cassation 
n'avait  pas  omis  ces  mots  sacramentels  :  cireonttane§$  «l  dépmdancet, 
—  Arrêt. 

La  coni  ;  —  Attendu  que  le  tribunal  de  Clermont-snr-Oise ,  qui  a 
rendu  le  jugement  du  27  prair.  an  12  est  dans  le  ressort  de  la  cour  d'ap- 
pel d'Amiens; — Attendu  que  la  cour  de  cassation,  par  son  arrêt  du 
29  germ.  an  11 ,  qni  annule  celui  rendu  par  la  cour  d'appel  d'Amiens , 
ne  renvoie  les  parties  devant  la  cour  d'appel  de  Rouen  que  pour  procéder 


la  caution  demandée  à  l'occasion  de  l'usufruit  et  à  la  demande  ee 
règlement  de  l'année  de  vidulté  et  des  habits  de  deuil.  »  (19  {«IL 
1825.-G.  d'Agen.-Aff.  Lamothe  C.  Sabatier.)— V.  n»  2157. 

ttt  Htt.Ei  8*il  est  vrai  qu'un  arrêt  qui  casse  fait  revivre  toss  les 
moyens  des  parties,  même  ceux  qui  n'ont  pas  été  soumis  à  la 
cour  de  cassation ,  il  n'en  est  pas  de  même  pour  les  cbefis  de 
demande  de  l'un  desquels  cette  cour  a  été  saisie  :  ainsi,  lora- 
qu'un  arrêt  qui  a  rejeté  les  conclusions  principales  d'une  partie, 
et  accueilli  ses  conclusions  subsidiaires,  n'a  été  déféré  à  la  eoor 
de  cassation,  sur  la  demande  de  l'autre  partie,  et  annulé  qu'a 
ce  qu'il  a  accueilli  ces  dernières  conclusions,  on  ne  peul  repro- 
duire devant  la  cour  de  renvoi  les  conclusions  principales  (Amieni, 
a  fév.  1840)  (2).  —  En' conséquence,  en  cas  de  cassation  par- 
tielle, le  tribunal  de  renvoi  ne  peut  faire  porter  sa  décision  qn 
sur  la  disposition  cassée,  et  non  sur  eelle  qui  a  été  matateBoe 
(Cass.,  8  mars  1826,  aff.  Clément,  V.  n«  3066). 

9198.  Ainsi,  par  exemple,  le  tribunal  de  renvoi  saisi,  par 
suite  d'inscription  de  fSaux,  du  point  de  savoir  si  l'arrêt  readu  par 
une  cour  royale  l'a  été  en  audience  publique,  doit  se  borner  à  la 
question  qui  lui  a  été  soumise,  et  se  trouve  sans  caractère  pour 
rechercher  si  la  prononciation  de  cet  arrêt  a  été  complète  el  ré- 
gulière (Sol.  implic,  Gass.9  29nov.  1831,  aff.  BrauliaubaB,  T. 
Jugement). 

Si  7  A.  Etl'arrêt  de  la  cour  suprême,  qui  n'a  statué  que  sur 
la  qualité  d'une  partie  intervenante  et  sur  la  compétence  d*nne 
Juridiction,  relativement  aux  faits  reconnus  constants,  ne  peat 
être  opposé  comme  ayant  autorité  de  chose  Jugée,  au  second 
pourvoi  dirigé  plus  tard  contre  la  décision  au  fond,  interveniie  sur 
renvoi,  à  l'occasion  des  mêmes  faits (Crim.  rcj.,  27  mal  18S7,  aff. 
Lezin-Delpecb,  V.  Abus  de  confiance,  n*  106). 

81 96.  A  plus  forte  raison,  le  tribunal  ou  la  cour  de  renvoi 
serait-il  incompétent  si  la  question  élevée  devant  lui  était  toate 
différente  de  celle  Jugée  par  la  cour  de  cassation,  comme  si,  par 
exemple,  sur  une  demande  en  restitution  de  sommes  payées  es 
vertu  d'un  arrêt,  la  Qour  de  cassation  a  décidé  la  question  de  savoir 
si  un  associé  a  pu,  en  qualité  de  liquidateur,  obliger  par  cempnmis 
son  coassocié,  tandis  que  la  question  qui  s'élève  sur  la  reslita- 
tion  demandée  est  celle  de  savoir  si ,  par  l'elTet  de  conventions, 
celui  qui  demande  la  restitution  n'a  point  été  désintéressé.  — 
Cette  dernière  question  n'est  pas  tellement  connexe  à  la  première 
qu'elle  doive  nécessairement  être  portée  devant  la  cour  d'appd 
saisie  en  vertu  de  l'arrêt  de  renvoi  \  elle  peut  être  décidée  par 

sur  l'appel  interjeté  des  jugements  rendus  par  le  tribunal  de  Clcrmont-iiir' 
Oise  le  9  fruct.  an  9;  —  Qne  par  conséquent  l'attribution  masuaalaiie 
donnée  à  la  cour  d'appel  de  Rouen  se  borne  à  la  connaissance  de  cet  ap^; 
que  par  consét^uent  aussi  Tarrét  de  la  cour  de  cassation  ne  déroge  pas 
pour  ce  seul  objet  à  la  juridiction  naturelle  de  la  cour  d'appel  d'Amiens  > 
—  Attendu  que  le  jugement  du  27  prair,  an  12  ne  peut,  sous  aucun  rap- 


Rejette. 
Du  23  fruct.  an  12. -G.  G.,  secl.  rcq,-MM.  Dclacoste,  pr.-GonevoiSv  n^ 

(2)  (  Ch.  d'assur.  C.  Labarraque.  )  —  La  coua ,  —  Sur  les  cobcIb- 
sioDs  principales  :    —  Considérant  que   les  assureurs  ayant  appelé 
de  la  sentence  arbitrale,  elle  n'a  été  infirmée  par  la  cour  roysJe  de 
Paris  qu'a  l'égard  du  rejet  des  conclusions  subsidiaires;  que  le  suplos 
do  la  sentence  a  été  confirmé  ;  *»  Que  les  assureurs  ne  se  sont  posr» 
vus  par  aucune  voie  légale  contr)  l'arrêt;   que  loin  de  là  ils  l'ont  fiul 
signiQer  et  y  ont  acquiescé;  -<-  Que  cet  arrêt  ayant  été  déféré  ft 
la  cour  de  cassation  par  Labaraqne,  en  ce  qu'il  avait  admis  des  cfMh 
clusions  subsidiaires,  a  été  cassé  sur  ce  point;  —  Que  la  disMcitiss 
de  l'arrêt  de  Paris  qui  a  rejeté  les  conclusions  principales  a  définîtÎTf* 
ment  statué  entre  les  parties,  et  quo  la  cour  de  renvoi  n'en  est  poist saisie; 
—  Considérant  quN)n  objecterait  en  vain  que  par  l'arrêt  de  cassalioa  hs 
parties  ont  été  remises  au  même  «t  semblable  état  qu'avant  l'arréc  de  Pi« 
ns;  —  Que  cette  disposition  ne  peut  s'entendre  qu'en  ee  qui  loocks  ie 
chef  de  l'arrêt  déféré  à  la  cour  de  cassation  ;  —  Qu'en  eÉrt,  si  na  anfi 
qui  casse  fait  revivre  tous  les  moyens  des  parties,  même  wnx  qui  n^t 
point  été  soumis  à  la  cour  de  cassation,  il  n'en  saurait  être  de  mênie  poor 
les  divers  chefs  de  demande  de  l'un  desquels  la  cour  de  cassalioB  a  été 
saisie;  —  Que,  dans  l'espèce,  les  conclusions  principales  et  tes  conclasisiis 
sui)sidiaires  formaient,  non  des  moyens  de  la  même  demande,  nais  des 
demandes  différentes; .—  Qu'ainsi  11  y  a  chose  Jugée  par  l'arrêt da  Psris, 
sur  les  conclusions  principales.  . 

Du  14  fév.  18é0.-*C.  d'Amiens,  cb.  réon.-M.Boa]lett  t«pr. 
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les  juges  du  domieOe  deè  parties.  —  Il  en  doit  ôftre  ainsi ,  alors 
gartout  qu'on  arrêt  passé  en  force  de  cliose  Jugée  a  rejeté  Tex- 
eepliou  de  renvoi»  et  retenu  ia  connaissance  de  la  cause»  —  En 
eooséquence»  il  n'y  a  pas  lieu ,  en  cas  pareil ,  à  une  demande  en 
règlement  déjuges  (Req.,  8  mai  1810)  (1). 

•  i9<S.  Toutefois»  il  tout  le  dire,  la  question  ne  se  présente 
pas  totyonrS)  dans  la  pratique»  ayec  cette  simplicité,  surtout  lors- 
que s'est  enr  desinlertoctiiotrsf  que  la  cassation  a  été  prononcée. 
Dans  ee  cas  9  au  eontraire,  le  tribunal  de  renvoi  peut  être  saisi 
de  la  question  principale  ou  évoquer  le  fond,  bien  que  ia  cassa- 
tioa  n'ait  porté  que  sur  l'interlocutoire»  La  Jurisprudence  nous 
60  iburnit  dea  exemples,  mais  avec  des  caractères  d'bésilatioo  et 
de  contradiction  qui  indiquent  combien  il  est  difficile  de  poser 
avec  exactitude  ia  limite  sur  ce  point  délicat* — V.  n*»  2157,  S"" , 
et  s^  Compétence. 

919  9.  En  second  lieu,  la  règle  qui  précède  et  les  applica- 
tions qu'elle  a  reçues  ne  doivent  s'entendre  que  pour  le  cas  où 
la  cassation  porte  sur  tout  le  Jugement  ou  arrêt  attaqués,  ou  lors- 

(i)  Btpieéf  -«*  (Michel  C*  Haiogueriot  et  Leiaidter.  )  — -  Compromis 
•iitr^  Haiogoerlot  tt  Hicbel  aioé,  ea  qualité  de  liquidateur  de  la  société 
di  Hicbel  (réres.  —  Ces  derniers  sont  condamnés  solidairement  à  payer  à 
Haiogueriot  1,100,000  fr.  —  Les  frères  Michel  demandent,  mais  par  des 
mofeas  différents,  la  nallité  de  la  sentence;  Micheljèune  se  fonde  sur  ce 
m  son  frère  n'a  pu  compromettre  pour  loi  en  qualité  de  liquidateur.  — 
Le  19  aoOt  1 809,  arrêt  de  la  cour  de  Paris  qui  confirme  la  sentence.  —  En 
Ttrta  de  cet  arrêt,  h  sieur  Leiaidier,  cessionnaire  d'Hainguerlot,  con- 
liaiBt  Michel  jeune  au  payement  des  oondam nations  prononcées.  —  Michel 
jeoie  se  pourvoit ,  et  l'arrêt  de  la  cour  de  Paris  est  cassé  le  15  jaov.  181  !l, 
ptf>le  motif  que  Michel  alaé|  en  sa  qualité  de  liquidateur,  n'a  pa  com- 
promettre pour  son  frère.  —  La  cour  de  cassation  condamne  Leiaidier  à 
restituer  les  sommes  pavées ,  et  renvoie  les  parties  à  procéder  devant  la 
cour  de  Rouen  (V.  Arbitrage,  n^  711).  —  Alors  Michel  jeune  poursuit 
Leiaidier  en  restitution  de  ces  sommes  :  Il  saisit  ses  meubles.  —  Leiaidier 
loatient  :  1«  qu'il  n'a  été  que  prête-nom  d'Hainguerlol;  S^  que.  par 
Tifliet  d'arrangements  intervenus  entre  Michel  aîné  et  Michel  jeune ,  celui-ci 

I  été  désintéressé  et  a  renoncé  h  toute  répétition.  —  Hainsuerlot,  appelé 
m  garantie ,  prend  fait  et  cause  pour  Leiaidier ,  qu'il  déclare  n'être  que 
nn  cessionnairê  confidentiel ,  et  demande  que  Michel  jeune  soit  interrogé 
sur  faits  et  articles  y  relativement  à  la  libération  qu'il  dit  résulter  de  con- 
TcntioDs  entre  lui  et  son  frère.  —  Le  12  août  181  S,  le  tribunal  de  Gaen 
ordonne  cet  Interrogatoire.  ^  Appel  par  Michel  jeune.  Il  soutient,  devant 

II  cour  de  Rouen ,  que  l'exception  de  libération  tient  au  fond ,  et  qu'elle 
Be  peut  être  présentée  que  devant  la  codr  de  Rouen  saisie  du  renvoi  : 
qu'aiMi  le  jugement  doit  être  annulé  comme  incompétemment  rendu  et 
portant  atteinte  h  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation.  •«  Le  14  mai  1815, 
VTèt  eonfinnatif  de  la  cour  de  Rouen.  —  Cet  arrêt  passe  en  force  de  chose 
ittrte. 

En  1815,  Michel  jeune  cite  Rainguerlol  devant  la  cour  de  Rouen,  pour 
y  prooéder  tant  sut  le  renvoi  que  sur  la  question  de  libération  élevée  a 
Gien.— .De  son  cêté,  Haiogueriot  cite  Michel  jeune  pour  prêter  l'inter- 
rogatoire otdonné.  Michel  s'y  refuse;  il  allèsue  l'incompétence  du  juge  de 
Cêea;et,  pour  mieux  appuver  ce  moyen,  il  déclare  renoncer  au  bénéfice 
de  la  saisie  IhHe  àCaen,  àVoccasion  de  laquelle  a  été  élevée  l'exception 
do  Ubératien.  —  Le  tribunal  de  Caen  persiste  à  retenir  l'affaire ,  et ,  par 
jogeneat  du  tS  avril  1818,  ordonne  que  Michel  Jeune  prêtera  l'interro- 
gtieiie.  —  c  Considérant,  y  est-il  dit,  que,  par  l'effet  des  poursuites 
eiercées  par  le  sieur  Michel  jeune ,  le  tribunal  a  été  compétemment  saisi 
de  bi  question  de  libération  élevée  par  le  sieur  Leiaidier;  —  Considérant 
qae  l'assignation  donnée  aux  sieurs  Leiaidier  et  Haiogueriot  devant  la 
coor  de  Rouen ,  a  été  jugée  indépendante  de  ce  qui  a  été  renvoyé  devant 
cette  coar;  —  Considérant  que  le  sieur  Michel  n'a  pu  davantage  dessaisir 
le  tribunal,  ea  renonçant  simplement  à  l'effet  de  la  saisie,  et  qu'il  est 
évident  que,  nonobstant  son  désistement,  les  sieurs  Leiaidier  et  Hain- 
guerlot  conservent  le  droit  de  faire  juger  une  demande  qu'ils  ont  formée 
régulièremebt  et  par  action  principale ,  quoiqu'à  l'occasion  des  poursuites 
de  Michel,  et  h  laquelle  il  n'y  a  pas  d'acquiescement.  » 

Kn  cet  état,  pourvoi  en  règlement  de  juges  de  la  part  de  Michel.  —  H 
demande  que  ia  question  de  libération  soit  renvoyée  devant  la  cour  de 
Rooea.  —  Il  soutient:  1"*  que  la  cour  de  cassation ,  en  renvoyant  à  cette 
^u  U  question  principale  du  procès,  lui  a  attribué  la  connaissance  de 
^les  l«e  questions  accessoires;  que  telle  est  la  question  de  libération 
^levée  devant  le  tribunal  de  Caen ,  puisqu'il  n'aurait  aucun  intérêt  h  faire 
juger  la  question  de  droit  relative  à  la  validité  de  la  sentence  arbitrale, 
s  il  était  décidé  qu'il  a  été  rempli  des  sommes  qu'il  réclame;  —  Que  l'ex- 
ception de  chose  jugée  qu'on  voudrait  faire  résulter  de  l'arrêt  de  la  cour 
de  Caen ,  sst  sans  force  contre  un  arrêt  de  ia  cour  de  cassation  ;  ^  9?  Qu'é*- 
tiatdenaudear  devant  le  tribunal  de  Caen,  et  s'étaut  désisté  de  sa  de- 
"^^Bde,  il  oe  reste  plus  rien  h  juger  par  ce  tribunal.  H  fait  remarquer 
<|uoa éviterait  par  là  la  multiplicité  de  procédures  et  l'inconvénient,  ou, 


qu'il  n'est  fait  aucune  distinction  entre  les  différents  chefs  dont 
ils  peuvent  être  composés.  Mais ,  dans  le  cas  où  la  cassation  a 
été  pariteUe,  il  est  certain  que  la  cour  de  renvoi  ne  peut  re- 
mettre en  question  les  autres  chefs;  qu'elle  n'est  appelée  à 
statuer  que  sur  ceux  qui  ont  été  frappés  de  cassation.  Car  les 
premiers  ayant  été  rejetés  et  ne  pouvant  plus,  par  suite,  être 
reproduits  désormais  devant  la  cour  de  cassation ,  le  tribunal  de 
renvoi  ne  peut  donc  en  être  saisi ,  parce  qu'ils  sout  ainsi  passés 
en  force  de  chose  Jugée. 

Ainsi ,  lorsque  la  cour  suprême ,  après  cassation  d*un  arrêt, 
a  renvoyé  les  parties  à  une  autre  cour  eu  déterminant  d'une. 
manière  claire  et  précise  la  juridiction  qu'elle  attribue  à  la  cour 
déléguée,  celle-ci  ne  peut  connaître  d'aucun  autre  chef  (Liège, 
17  nov.  1836)  (2).  —  Par  suite,  la  cour  royale  de  renvoi  est 
incompétente  pour  statuer  sur  la  demande  en  capitalisation  d'in- 
térêts ,  présentée  en  première  instance  et  non  reproduite  devant 
la  cour  d'appel  dont  l'arrêt  a  été  cassé  partiellement  sur  un  autre 
point  (Req.,  22  mars  1841)  (3). —  De  même,  la  cour  royale  sai- 

pour  mieux  dire,  l'impossibilité  de  produire  les  mêmes  pièces  devant  deux 
tribunaux  différents.  H  fait  observer  enfin  que  s'il  avait  pratiqué  plusieurs 
saisies  dans  divers  arrondissements,  il  y  aurait  nécessité  de  renvoyer  de- 
vant la  cour  de  Rouen  les  questions  élevées  à  l'occasion  de  ses  saisies  ; 
qu'il  y  avait  même  raison  de  décider  dans  l'espèce ,  quoiqu'il  n'existât 
qu'une  seule  saisie. 

Le  renvoi  demandé,  répondaient  Rainguerlot  et  Leiaidier,  est  désormais 
impossible.  L'autorité  de  U  chose  jugée,  qui  résulte  de  l'arrêt  du  14  mai 
1815,  contre  lequel  il  n'y  a  point  eu  de  pourvoi,  est  un  obstacle  que  la 
cour  do  cassation  ne  peut  pas  plus  franchir  que  les  autres  tribunaux.  — 
Au  fond,  la  demande  est  encore  mal  fondée;  en  effet,  pour  ju'il  y  ait 
lieu  à  règlement  de  juses ,  il  faut  que  deux  ou  plusieurs  cours  soient  saisies 
d'un  même  différend  (art.  1,  lit.  S,  du  règlement  de  1758).  S'il  n'y  a  pas 
identité  entre  les  deux  demandes,  il  faut  du  moins  qu'il  y  ait  entre  elles 
une  connexilé  telle  que  la  décision  de  l'une  doive  entraîner  celle  de  l'autre. 
Or,  il  n'y  a  ni  identité  ni  connexité  entre  les  deux  demandes  :  car,  non-» 
seulement  la  question  de  libération  pourrait  être  jugée  après  le  fond, 
mais  elle  pourrait  l'être  avant  on  en  même  temps  que  la  question  du  fond. 
Michel  pourrait  succomber  à  Caen ,  après  avoir  triomphé  à  Rouen ,  et  «ict 
vend 9  sans  qu'il  en  résull&t  aucune  contradiction.  —  Michel,  en  se  désis- 
tant de  la  saisie,  n'a  pu  dépouiller  le  tribunal  de  Caen  de  la  question  de 
libération  dont  ce  tribunal  avait  été  régulièrement  saisi.  Il  ne  l'aurait  pu 
qu'en  acquiesçant  à  l'exception  oppoÀ,  c'est-à-dire  en  reconnaissant 
qu'il  se  trouvait  rempli,  par  l'effet  d'arrangements  intervenus  entre  son 
frère  et  lui,  de  tout  ce  qu'il  avait  payé  par  suite  de  l'arrêt  de  Paris.  — • 
L'inconvénient  de  plaider  devant  des  tribunaux  différents  pent  être  réel  • 
mais  cela  ne  suffit  pas  pour  dessaisir  un  tribunal  d'une  oontestotion.  Le 
renvoi  ne  peut  élre  ordonné  que  lorsqu'il  ^  a  nécessité.  —  Si  des  contes- 
tations s'élevaient  par  suite  de  plusieurs  saisies  portées  devant  des  tribu- 
naux différents ,  ces  contestations  devraient  sans  doute  être  réunies  devant 
l'un  de  ces  tribunaux.  Mais^  dans  l'espèce,  il  ne  s'agit  que  d'une  seule 
saisie  qui  a  été  régulièrement  portée  devant  les  tribunaux  de  Caen.  — 
Enfin,  dans  l'état,  le  renvoi  demandé  devrait  encore  élre  rejeté,  parce 
que  la  question  de  libération  oorlée  devant  le  tribunal  de  Caen ,  n'a  pas 
encore  subi  le  premier  degré  ae  juridiction ,  et  qu'elle  se  trouverait  cepen- 
dant tout  a  coup  portée  devant  U  cour  de  Rouen  en  état  d'appel. —  Arrêt. 

La  couU;  —  Attendu  que,  par  l'arrêt  du  lé  mai  1813,  passé  en  force 
de  chose  jugée,  la  compétence  des  tribunaux  de  Caen  a  été  irrévocable- 
ment fixée;  —  Attendu,  en  outre,  que  la  prétendue  connexilé  n'existe 
point,  puisque I  par-devant  la  cour  royale  de  Rouen,  il  ne  s'agit  que  de 
décider,  en  droit,  si  un  associé,  par  la  seule  qualité  de  liquidateur,  peut 
ou  non  compromettre  et  obliger,  par  son  compromis,  les  autres  associés; 
tandis  que,  par-devant  les  tribunaux  de  Caen,  il  ne  s'agit  que  de  décider, 
en  fait ,  si  le  demandeur  a  été  ou  non  remboursé  des  sommes  qu'il  a  payées 
par  suite  de  l'arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Paris;  —  Qu'ainsi  le  demandeur 
est  tout  à  la  fois  non  recevable  et  mal  fondé  dans  sa  demande  en  règle* 
ment  de  juses;  —  Rejette. 

Du  8  ma!  1816.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Henrion,  pr,-Lasagni,  rap. 

(2)  (  Josée  Mathieu.  )•  —  La  coca  ;  —  Attendu  que  la  cour  de 
renvoi  n'ayant,  dans  la  cause  actuelle,  qu'une  juridiction  qui  lui  est  dé- 
léguée par  l'arrêt  de  renvoi,  elle  ne  peut  l'exercer  que  dans  les  limites  de 
l'attribution  qui  lui  est  donnée,  puisqu'il  est  de  principe  qu'une  juridic* 
lion  déléguée  ne  peut  jamais  s'étendre  au  delà  des  termes  de  la  déléga- 
tion i  —  Attendu  que  l'arrêt  de  cassation  détermine  d'une  manière  clair^ 
et  précise  la  juridiction  f  u'ii  attribue  à  la  cour  ;  qu'il  ne  renvoie  devant 
elle  la  cause  et  les  parties  que  pour  y  être  fait  droit  sur  Vaftpel  d»  juge-^ 
meru  du  14  août  1833,  en  ce  qui  concerne  les  chtfi  annulée  de  l'arrêt; 
d'où  il  suit  que,  relativement  à  tous  les  autres  chefs  de  la  contestation, 
elle  ne  peut  les  décider,  puisque  la  connaissance  ne  lui  en  est  pas  dévolue. 

Du  17  nov.  1836.-C.  de  Liéçe. 

(3) (Delille  C.  Dusillet,  etc.)—  La  coub;  —  AUendu  que  Parra  du  la 


488 


CASSATION. —COUR  DE  CASSATION.— Chap.  20,  S  2. 


6îe  par  renvoi,  après  cassation,  de  la  connaissance  d'an  chef 
du  Jugement  de  première  instance  est  incompétente  pour 
statuer  sur  d'autres  dépens  que  sur  ceux  exposés  en  première 
instance,  et  devant  elle ,  et  notamment  sur  ceux  faits  devant  la 
cour  dont  l'arrêt  a  été  cassé  (Toulouse ,  30  Juin  1840)  (1).  —  De 
même  encore,  lorsque,  par  suite  de  pourvois  formés  par  deux 
parties  adverses  sur  des  chefs  distincts,  la  chambre  des  requêtes 
de  la  cour  de  cassation  a  admisl'un  des  pourvois  et  rejeté  l'autre, 
ia  cour  royale  qui,  après  cassation  par  la  chambre  civile,  est 
appelée  à  prononcer  de  nouveau ,  ne  peut  statuer  que  sur  les 
chefs  à  regard  desquels  le  pourvoi  a  été  admis ,  et  il  y  a  chose 
Jugée  à  l'égard  des  autres  chefs  sur  lesquels  le  pourvoi  a  été  re- 
jeté (Rennes ,  22  avril  1822)  (2).  —  De  même  enfin ,  lorsque  la 
cour  de  cassation  a  rejeté,  faute  de  justification,  une  fin  de  non- 
recevoir  opposée  à  un  pourvoi  et  cassé  l'arrêt  d'une  cour  d'appel, 
cette  même  fin  de  non-recevoir  ne  peut  être  opposée  de  nouveau 
devant  la  cour  d'appel  saisie  par  le  renvoi  prononcé  par  suite  de 
la  cassation  (Orléans ,  8  mars  1833)  (3). 

9178.  Un  point  qui  présente  une  certaine  difficulté,  c'est  la 
question  de  savoir  si  la  cour  ou  le  tribunal  de  renvoi  a  le  droit 
d'examiner  préalablement  sa  compétence ,  puis  de  retenir  ou  de 
renvoyer  l'afiTaire ,  selon  ce  qu'il  aura  décidé  à  cet  égard  (on  en 
a  déjà  parlé  ci-dessus,  no2i45,  V.  aussi  n»  2197).  Il  faut  dis- 
tinguer :  ou  la  cour  suprême,  en  cassant  la  décision  attaquée, 
était  appelée  spécialement  à  statuer  sur  la  compétence  en  cas  de 
conflit  négatif  ou  positif,  ce  qui  arrive  lors  d'une  demande  ou 
règlement  de  juges,  ou  elle  a  cassé  dans  tout  autre  cas  et  même 
sur  une  question  de  compétence. 

31 79.  Dans  la  première  hypothèse,  il  semble  que  l'arrêt  de 
renvoi  ne  permet  plus  la  reproduction ,  devant  le  tribunal  saisi , 
des  moyens  d'incompétence  qui  avaient  nécessité  le  règlement. 
—  C'est ,  du  moins ,  ce  qui  a  été  décidé  par  l'arrêt  de  la  cour 

coar  royale  de  Besançon  ,  du  27  fév.  1835 ,  n'a  pas  été  cassé  en  entier  par 
l'arrêt  du  27  fév.  1839,  et  qae  la  disposition  relative  k  la  demande  en 
capitalisation  des  intérêts  n^ayant  pas  été  annulée ,  ce  chef  de  conclasions 
n'a  pu  être  reproduit  devant  la  cour  de  Golmar;  —  Rejette. 
Du  22 mars  1841. -G.  G.,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Mestadier,  r. 

(1)  (Hérit.  Paulhiac  C.  de  Lascoups.)  —  La  cona;  —  Attendu  que 
la  cour  n'étant  saisie  par  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation  que  de  l'appré- 
ciation d'un  chef  du  jugement  de  première  instance,  son  droit,  quant  aux 
dépens,  est  nécessairement  restreint,  indépendamment  de  ceux  exposés 
devant  elle ,  à  ceux  faits  devant  ledit  tribunal ,  qu'elle  ne  peut,  dès  lors, 
statuer  sur  ceux  exposés  devant  la  cour  royale  de  Bordeaux. 

Du  30  juin  1840.-G.  de  Toulonse.-M.  Hocquart ,  1"  pr. 

(2)  (Milscent  C.  Letondal.)  —  La  cour  ;  —  Considérant  que  la  dame 
Letondal ,  sous  l'autorité  de  son  mari ,  avait  formé  au  sieur  Milscent  cinq 
chefs  de  demandes ,  savoir  :  1^  un  compte  comme  mandataire  en  vertu 
de  ia  procuration  du  15  sept.  1784;  2<*  un  compte  de  tutelle;  3**  la  resti- 
tution de  ses  parts  dans  la  succession  Lesourd,  4**  la  restitution  delà  por- 
tion afférente  au  sieur  Milscent  de  Musse  dans  la  même  succession  ;  S*"  en- 
fin une  demande  en  dommages-intérêts  ;  —  Que  le  tribunal  de  première 
instance  d'Angers ,  par  jugement  du  23  juill.  1816 ,  rejeta  les  quatre  pre- 
miers chefs  de  demande;  adjugea  à  la  dame  Letondal  le  rapport  des  fruits 
et  les  intérêts  de  sommes  mobilières  pour  lui  tenir  lieu  de  dommages-in- 
térêts ^  —  Que ,  sur  les  appels  de  ce  jugement  respectivement  relevés  par 
le  sieur  Milscent  et  par  les  sieur  et  dame  Letondal ,  la  cour  royale  d'An- 
gers, par  arrêt  du  18  mars  1818 ,  jugeant  insuffisant  le  rapport  des  fruits 
et  les  intérêts  des  sommes  mobilières  pour  tenir  lieu  de  dommages-intérêts, 
condamna  le  sieur  Milscent  à  payer  à  la  dame  Letondal  la  somme  de 
50,000  fr.  tant  pour  les  dommages-intérêts  que  pour  tenir  lieu  des  rapports 
des  fruits  et  des  intérêts  auxquels  il  avait  été  condamné ,  et  maintint ,  au 
surplus,  les  autres  dispositions  du  jugement  du  23  juill.  1816;  —  Con- 
sidérant que  le  sienr  Milscent  et  la  dame  Letondal  s'étant  respectivement 
pourvus  contre  cet  arrêt ,  la  cour  de  cassation  (section  des  requêtes),  par 
deux  arrêts  du  21  avr.  1819,  rejeta  le  pourvoi  de  la  ëame  Letondal,  ad- 
mit celui  du  sieur  Milscent,  et,  par  arrêt  du  20  déc.  1819 ,  la  même 
cour  (section  civile)  annula ,  sur  le  pourvoi  du  sieur  Milscent ,  l'arrêt  de 
la  cour  d'Angers  pour  violation  de  l'art.  526  c.  pr. ,  en  ce  qu'elle  avait 
cumulé  des  restitutions  de  fruits  avec  des  dommages-intérêts  ;  —  Consi- 
dérant que  la  simple  lecture  de  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation  (section  des 
requêtes  )  suffit  pour  se  convaincre  que  cette  cour,  en  rejetant  le  pourvoi 
de  la  dame  Letondal,  a  reconnu  formellement  que  la  cour  d'Angers  avait 
statué  sur  les  quatres  dispositions  dont  cette  dame  demandait  l'annulation, 
et  que  cette  cour  avait  bien  jugé  en  rejetant  tous  les  moyens  proposés 
pour  faire  rescinder,  soit  le  compte  de  tutelle  de  1791,  soit  la  transaction 
de  l'an  5  ;  qu'ainsi  il  y  a  chose  définitivement  et  irrévocablement  jugée  à 
cet  égard ,  et  qu'il  a  est  plus  possible  de  reproduire  devant  la  cour  de 


royale  de  Bordeaux,  du  14  août  1839  (AIT.  Fanre, ▼.  n»  S086). 

—  Au  surplus ,  V.  Règlement  de  Juges. 

titSO.  Mais  il  en  doit  être  autrement  dans  tons  les  antres 
cas ,  en  supposant  même  que  la  décision  qui  précède,  de  la  eoar 
de  Bordeaux ,  soit  fondée,  et  que  le  tribunal  de  renvoi  se  troore 
obligé ,  avant  le  deuxième  arrêt  de  cassation ,  de  se  conformer  à 
la  doctrine  de  la  cour  suprême,  mêmesur  la  question  de  compétence. 

—  En  effet,  le  droit  de  prononcer  sur  sa  compétence  est  une  des 
attributions  générales  de  tout  Juge,  dont  l'arrêt  de  renvoi  ne 
peut  le  dépouiller  qu'après  deux  cassations  (loi  du  3  avril  1837), 
qu'il  s'agisse  d'une  incompétence  relative  ou  d'une  inoompétenoe 
radicale.  Dans  ce  dernier  cas,  le  Juge  est  même  tenn  de  statner 
d'office  et  en  l'absence  de  tout  déclinatoire. — V.  cependant  plus 
bas,  n<»'  2198  etsuiv.,  en  matière  crhninelle,  une  contrariété 
dans  la  Jurisprudence  sur  ce  point. 

9181.  Ainsi,  et  pour  en  revenir  à  notre  opinion,  le  Juge- 
ment du  tribunal  de  cassation  qui  renvoie  devant  un  Juge  de  paix 
ne  préjuge  en  rien  les  moyens  de  récusation  que  les  parties 
pourraient  proposer  contre  ce  Juge  (R^.,  11  vent,  an  4)  (4). 

9189.  La  cour  ou  le  tribunal  de  renvoi  n'est  pas  teno, 
ainsi  qu'on  l'a  déjà  fait  remarquer  en  parlant,  ci-dessus,  de  Pan- 
torilé  des  arrêts  de  cassation,  de  se  conformer  à  la  doctrine  de 
la  cour  suprême,  après  le  premier  arrêt  de  cassation,  et  entre 
les  mêmes  parties,  sur  le  point  de  droit.  Mais  de  ce  ipie 
cet  arrêt  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  les  Juges  prononcent 
d'après  leur  conscience  ou  leurs  lumières,  il  n'en  résoitepas 
qu'ils  aient  le  droit  de  critiquer  ou  d'apprécier  l'arrêt  de 
la  cour  de  cassation.  Dans  une  espèce  où  le  tribunal  de  ren- 
voi s'était  arrogé  un  pareil  droit,  le  procureur  général,  lors 
du  pourvoi  introduit  contre  la  décision  intervenue,  a  fait  res- 
sortir dans  les  termes  suivants  toute  l'inconvenance  d^one 
pareille  liberté  :  «  Tout  est  extraordinaire  dans  cette  affaire; 

Rennes  les  moyens  qu'on  a  fait  valoir  contre  ces  actes  ;  qu'en  Tain  dit-on 
que  la  cour  de  cassation  (  section  civile  ) ,  en  cassant  Tarrét  de  ia  coar 
d^Angers,  a  remis  les  parties  au  même  état  qu^eUes  étaient  avant  cet  arrêt, 
pour  en  induire  que  la  dame  Letondal  est  en  droit  de  remettre  en  discus- 
sion les  chefs  de  ces  conclusions  souverainement  écartés,  parce  que  laoonr 
de  cassation  (section  civile),  ne  pouvant  statuer  que  sur  un  pourvoi  admis 
par  la  section  des  requêtes ,  n'a  eu  à  s^occuper  que  du  pourvoi  du  sienr 
Milscent,  qui  n'avait  pour  objet  que  de  faire  annuler  la  condamnation  ea 
30,000  fr.  de  dommages-intérêts  prononcée  contre  lui  par  l^arrét  de  la 
cour  d'Angers;  —  Considérant  que  la  cour  de  cassation ,  en  cassant  sons 
ce  seul  rapport  l'arrêt  de  la  cour  d'Angers ,  et  en  renvoyant  les  parties 
devant  la  cour  de  Rennes,  n'a  évidemment  eu  d'autre  intention  que  dt 
remettre  en  discussion  devant  cette  cour  le  chef  relatif  à  la  condamnatii» 
de  30,000  fr.  tant  pour  dommages-intérêts  que  pour  tenir  lieu  de  restiUi- 
tion  de  fruits  et  d'intérêts  ;  —  Considérant  que  dans  la  discussion  de  et 
chef,  les  sieur  et  dame  Letondal,  qui  sont  eux-mêmes  appelants  dn  ja- 
gement  du  23  juill.  1816,  sous  le  rapport  des  dommages-intérêts,  ne  se- 
ront pas  privés  du  droit  de  faire  valoir  les  moyens  propres  à  justifier  les 
erreurs,  omissions ,  faux  ou  doubles  emplois  qui  peuvent  exister  dans  les 
comptes  rendus  par  le  feu  sieur  Milscent ,  et  relativement  aux  dommages- 
intérêts  qui  peuvent  lui  être  dus  ;  —  Déclare  les  sienr  et  dame  Letondal 
non  recevables  à  reproduire  devant  la  cour  les  moyens  de  nnllilé  contre 
le  compte  de  tutelle ,  etc. 
Du  22  avrill822.-C.  de  Rennes,  l'*  et2*ch.  réun.-M«  Dupont,  pr. 

(3)  (  Huissiers  C.  notaires  des  Andelys.  )  —  Là  coub  ;  —  En  œ  qui 
touche  la  fin  de  non-recevoir  tirée  de  l'acquiescement  à  l'airél  de  la  cour 
royale  de  Rouen  (  celui  qui  avait  été  cassé)  ;  considérant  que  cette  fin  de 
non-recevoir  a  été  éludée  devant  la  cour  de  cassation,  lors  du  pourvoi 
contre  Tarrêt  de  la  cour  royale  de  Rouen  ;  qu'elle  a  été  rejetée  uuite  de 
signification;  que  la  cour  de  cassation  ayant  passé  outre,  l'arrêt  précité  a 
été  cassé  ;  d'où  il  suit  que  cet  arrêt  n'existant  plus^  on  ne  peut  tirer  aocu 
argument  de  sa  prétendue  exécution. 

Du  8m?«'-^  1833.-G.  d'Orléans,  ch.  rénn. 


(4)  (Fallet.)  —  Le  tribunal  ;  ^  AUendn  que  le  tribunal  de 
par  son  jugement  du  14  frim.  an  3,  n'a  annulé  la  procédure  instnûlepar* 
devant  le  tribunal  du  district  de  Meymelx ,  que  pour  irrégularité  de  pro- 
cédure et  excès  de  pouvoir;  — Que,  par  son  renvoi  parndevant  le  juge  de 
paix,  le  tribunal  de  cassatio'n  n'a  entendu  préjuger  ancun  des  moyens  de 
récusation  onde  renvoi  que  le  citoyen  Fallet  pouvait  proposer;— Qoe  ledit 
Fallet  a  comparu  devant  le  juge  de  paix  et  a  proposé  des  motife  de  récua- 
tion  sur  lesquels  il  est  intervenu  un  jugement,  le  l*'  thermidor,  diaprés 
lequel  il  peut  se  pourvoir  ainsi  quUl  avisera,  suivant  les  formes  prescrites 
par  les  lois  ;  —  Déclare  ledit  Fallet  non  recevable  dans  son  opposition» 

Du  11  vent,  an  4.-C.  C,  scct.  crim.-MM.  Brun,  pr.-Jacob«  rapw 
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Gl  ce  qui  Test  plus  que  tout,  c'est  cette  dernière  décision 
à  laquelle  elle  adonné  lieu.  Il  est  sensible  que  c'est  sans  néces- 
sité ,  sans  utilité  même ,  que  la  cour  d'assises  du  département  de 
la  Moselle  s'est  permis  d'apprécier  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation. 
Une  pareille  appréciation,  si  elle  n'était  pas  toujours  illégale, 
serait  toujours  au  moins  Inconvenante ,  parce  qu'elle  n'est  pas 
nécessaire.  Une  cour  royale  qui  Juge  après  renvoi  est  tout  Juste 
dans  la  même  position  où  se  trouvait  la  «our  dont  l'arrêt  a  été 
cassé.  Il  faut  qu'elle  prenne  le  procès  tel  qu'il  existait  avant  la 
cassation  ;  Parrêt  de  la  cour  régulatrice  n'enchaîne  pas  son  opi- 
nion ,  c'est  le  procès  qu'elle  doit  voir,  et  les  éléments  qui  le  con- 
stituent sont  la  seule  base  de  sa  décision.  »  —  La  cour,  adoptant 
tes  motifs  du  réquisitoire,  sur  ce  point  et  sur  celui  du  fond,  a 
cassé  (Cass.,  9  Juin  1826 ,  aff.  Loercher,  Y.  Récidive). 

1188.  Si  le  tribunal  de  renvoi  est  investi  detous  les  droits 
et  attributions  qui  appartenaient  à  celui  dont  la  décision  a  été 
cassée,  il  est  sans  difficulté  qu'il  n'en  peut  avoir  ni  plus  ni 
moins. — Par  exemple,  il  ne  peut  statuer  qu'entre  les  parties  qui 
étaient  en  instance  et  au  Jugement  cassé  et  dorant  la  cour  su- 
prême (Cass.,  18  janv.  1837)  (1). 

Par  suite  ,  la  partie  qui  n'a  pas  figuré  dans  les  qualités  d'un 
arrêt  de  la  cour  de  cassation  doit  être  renvoyée  de  l'intimation 
par  Ictribunal  de  renvoi  (Req.,  17  nov.  1835)  (2). 

f  184.  Réciproquement  la  partie  qui  a  figuré  dans  l'instance 
n'est  pas  admissible  à  prétendre,  devant  la  cour  royale  de  renvoi, 
à  être  mise  hors  d'instance ,  en  ce  qu'elle  serait  sans  intérêt  dans 
la  débat  (Paris,  21  Juiil.  1828,  aff.  Beautier,  Y.  Eau). 

1185.  Péremption,  — >  L'arrêt  de  cassation  qui  annule  un 
iogement  ou  un  arrêt  laissant  subsister  l'appel  et  les  procédures 
faites  devant  le  tribunal  ou  la  cour  qui  en  avait  été  saisie,  il  s'en- 
suit que  si  plus  de  trois  ans  s'écoulent  sans  qu'il  ait  été  fait  des 
poursuites  en  vertu  de  l'arrêt  de  renvoi ,  la  péremption  de  l'in- 
stance d'appel  peut  être  valablement  demandée  contre  l'appelant 
et  que  cette  péremption  a  dû  courir  encore  bien  qu'il  n'ait  pas 
été  donné  assignation  devant  la  cour  de  renvoi  (Cass.,  12  Juin 
1827,  aff.  Roux;  18  fév.  1828,  aff.  Delannoy ;  Rouen,  10  avril 
1859,  aff.  Senart,  Y.  Péremption);...  Alors  même  qu'il  n'y  a  eu 
de  constitution  d'avoué  devant  la  cour  de  renvoi  ni  de  la  part  de 
l'appelant,  ni  delà  part  de  l'intimé  (Toulouse,  10 Juillet  1832, 
aff.  Fargues,  Y.  Péremption). — On  a  rappelé  ci-dessus,  n«  1113, 
d'autres  arrêts  dans  le  même  sens,  à  l'occasion  de  la  question  de 
savoir  si,  devant  la  cour  de  cassation  elle-même,  les  instances 
étaient  susceptibles  de  tomber  en  péremption. 

Mais  une  autre  question  s'est  élevée,  celle  de  savoir  si  on  pou- 
vait appliquer  aux  arrêts  par  défaut  de  la  cour  de  cassation  la 
règle  de  l'art.  136  c.  pr.  civ.,  sur  la  péremption  des  jugements. 
On  s'est  prononcé,  avec  raison,  pour  la  négative.  D'une  part, 
c'est  une  Jurisprudence  accréditée  que  les  dispositions  du  code 
de  procédure  ne  reçoivent  pas  leur  application  devant  la  cour 
suprême.  D'un  autre  côté ,  la  forme  même  de  la  rédaction  de 
l*art.  156  résiste  particulièrement  à  une  pareille  application.  — 
Ainsi ,  il  a  été  décidé  que  l'arrêt  par  défaut  de  la  cour  de  cassa- 
tion qui  casse  l'arrêt  d'une  cour  royale  et  renvoie  la  cause  devant 
une  autre  cour  ne  tombe  pas  en  péremption ,  bien  que  dans  les 
six  mois  de  son  obtention  aucune  des  parties  n'ait  saisi  cette 
DOQvellecour  (  Orléans,  6  déc.  1833 ,  aff.  Barbery ,  Y.  Jugement 
par  défaut  ). 

(1)  (Houzet,  etc.  C.  préf.  du  Nord.)  —  La  coun;  —  Aufond,  sarle 
premier  des  moy  eus  auxquels  les  demandeurBOOt  réduit  leurs  ouvertures  de 
cassation  ;  —  Ya  Fart.  13  de  la  loi  du  7  juill. .  185S  ;  ->  Attendu  que 
d'après  ce  teite  les  demandes  ji  fin  d'expropriation  pour  cause  d'utiiité 
pabiiqae,  matières  purement  réelles,  doivent  être  portées  devant  le  tribu* 
aal  de  la  situation  des  biens  ;  —  Que  ce  tribunal,  dans  l'espèce,  éuût  le 
tribunal  de  Lille  ;  —  Que  si  l'arrêt  de  cassation  du  2  fév.  dernier  a 
*aisi  le  tribunal  de  Douai,  ce  dernier  tribunal,  simple  juge  d'attribution 
fit  de  renvoi ,  n'a  été  autorisé  à  statuer,  1**  qu'entre  les  partiesqui  avalent 
été  en  instance  devant  le  tribunal  de  Lille  et  devant  la  cour  de  cassation; 
S^  que  sur  le  litige  qui  avait  été  porté  devant  ce  même  tribunal  et  devant 
U  coor;  —  Ceci  posé,  en  ce  qui  toucbe  Louis  Gadenne,  Dupir,  Agacbe, 
et  les  trois  frères  et  quatre  sœurs  du  nom  de  Gadenne;—  Attendu  qu^ils 
OBt  été  étrangers  ài'instance  dans  laquelle  est  intervenu  l^arrêt  du  2  fé- 
vrier dernier;  —  Que  cet  arrêt,  seul  visé  dans  le  jugement  atlaqné,  n'a 


donc  pu  conférer  au  tribunal  de  Douai  aucune  juridiction  à  leur  égard; 
-•Qu'il  D'à  même  attribué  à  ce  tribunal,  quaut  aux  autrei 


f  i$0.  Frais  et  dépens,  —  La  partie  qui  succombe  devant 
le  tribunal  de  renvoi ,  doit-elle  être  condamnée  aux  frais  et  dé- 
pens faits  devant  la  cour  suprême  et  à  l'occasion  de  Tarrét  de 
cassation?  La  question  n'a  pas  été  résolue  d'une  manière  uni- 
forme. — ^Y.  Frais  et  dépens. 

S  S.  —  Effeu  du  renvoi  m  maUèrc  erUninelU. 

9187.  La  plupart  des  principes  qui  viennent  d'être  retracés 
sons  le  paragraphe  précédent  trouvent  également  leur  application 
en  matière  criminelle.  —  Ainsi,  en  premier  lieu,  la  chambre  cri- 
minelle, comme  la  chambre  civile,  ne  pouvant  connaître  du  fond 
des  affaires ,  son  premier  devoir  est,  après  la  cassation ,  de  pro- 
noncer le  renvoi  de  l'affaire  devant  d'autres  juges  que  ceux  qui 
ont  rendu  la  décision  cassée ,  à  la  condition  que  ces  luges  ap- 
partiendront au  même  ordre  de  Juridiction  que  ceux  qui  ont  rendu 
la  sentence  annulée,  comme  on  l'a  dit  ci-dessus  (n<>'  2131  et 
suiv.) ,  en  retraçant  les  dispositions  des  art.  427  et  429  c.  inst. 
crim. ,  sauf  les  cas  où,  par  suite  de  l'attribution  spéciale  et  sou- 
veraine qui  leur  est  conférée,  la  chambre  criminelle  ou  les  cham- 
bres réunies  cassent  sans  renvoi  et  par  vote  de  retranchemenU  -« 
Y.  ci-après  le  chap.  21. 

9188.  D'un  autre  côté,  on  doit  observer  ici  la  même  règle 
énoncée  au  $  1 ,  d'après  laquelle  le  renvoi  ne  peut  comprendre 
que  les  personnes  qui  ont  figuré  dans  le  pourvoi,  et  n'embrasser 
que  ceux  des  chefs  de  la  décision  qui  ont  été  cassés.  Par  la  rai- 
son qu'à  l'égard  des  autres  personnes  qui  ont  pu  avoir  été  parties 
dans  l'instance  au  fond,  et  des  chefs  sur  lesquels  il  y  a  eu  rejet  ^ 
la  chose  jugée  étant  irrévocablement  acquise,  il  n'y  a  pas  lieu  de 
les  soumettre  aux  nouveaux  débats  devant  la  cour  ou  le  tribunal 
de  renvoi  (Y.  ce  qui  est  dit,  sur  ce  point,  aux  n<*'2006  et  suiv.,Y. 
aussi  n<^'  2213  et  suiv.)*-*  Par  conséquent,  l'effet  de  la  cassation 
d'un  jugement  ne  s'étend  pas  aux  condamnés  qui  n'ont  point  formé 
de  pourvoi.  Par  exemple,  lorsque  sur  quatre  condamnés  trois  se 
sont  pourvus,  le  quatrième  ne  peut  pas  être  compris  dans  les  dé- 
bats qui  ont  lieu  devant  le  tribunal  où  la  cause  est  renvoyée  (Cass., 
9  Iherm.  an  9,  aff.  Barry,  Y.  n<>  2007). 

9189.  Quant  à  l'obligation  du  renvoi,  devant  une  autre 
cour  ou  tribunal  que  ceux  qui  ont  rendu  la  décision  annulée,  elle 
est  générale ,  quelle  que  soit  la  cause  pour  laquelle  la  cassation 
ait  été  prononcée.  Ainsi,  après  cassation  d'un  arrêt  de  cour  d'as- 
sises pour  n'avoir  pas  appliqué  les  peines  de  la  récidive ,  la  cour 
renvoie  devant  une  autre  cour  d'assises  pour  statuer,  sans  assis- 
tance de  Jurés ,  sur  la  première  déclaration  qui  est  maintenue 
(Cass.,  18  janv.  1827,  aff.  CoUescb,  v^  Récidive).  — De 
même,  si,  en  ordonnant  l'acquittement  d'un  contumace ,  la  cour 
d'assises  omet  de  prononcer  contre  l'individu  acquitté  la  condam- 
nation aux  frais  occasionnés  par  la  contumace ,  conformément  à 
l'art.  478  c.  inst.  crim. ,  Il  y  a  lieu,  après  la  cassation,  de  ren- 
voyer devant  une  autre  cour  d'assises  pour  être  procédé  à  l'ap- 
piicallon  de  cet  article  (  ReJ.,  13  sept.  1837,  aff.  Desmar- 
quoy,  Y.  Contumace).  —  De  même  encore,  en  annulant  l'ar- 
rêt par  lequel  une  cour  d'assises  a  illégalement  remis  une  af- 
faire à  la  session  prochaine ,  la  cdtir  suprême  doit  renvoyer  le 
procès  devantune  autre  cour  d'assises  (Crim.  cass.,  29  nov.  1811  « 
aff.  YanSommern,  Y.  Cour  d'assises). 

tilBO.  Il  y  a  lieu  également  à  prononcer  le  renvoi  devant 
une  autre  cour  d'assises ,  dans  le  cas  où  une  ordonnance  d'œ- 

juridiction  purement  accidentelle  et  restreinte  à  ce  oui  avait  fait  l'objet 
du  litige,  puisque  ce  tribunal  n'était  pas  celai  de  la  situation  de  louis 
biens;  —  Casse. 

Du  18  janv.  1857.-G.  C,  cb.  civ.-HM*  Portails,  pr.-Qiié90isty  rap. 

(2)  (Préfet  du  Doubs  C.  Roossillon.)  —  La  coca  ;  ^  Attendu ,  en 
droit,  qu'une  cour  royale  saisie,  en  vertu  d'un  renvoi  par  arrêt  de  la  cour 
de  cassation ,  n'ayant  sur  le  procès  renvoyé  qu'une  juridiction  déléguée, 
doit  essentiellement  se  borner  à  statuer  sur  les  objets  et  à  l'égard  des  par- 
ties-comprises dans  le  même  renvoi;  —  Et  attendu  qu'il  est  constant  et 
reconnu,  en  fait,  que  ni  la  veuve  Cugnolet ,  ni  les  mariés  Finot  n'avaient 
figuré  dans  les  qualités  de  l'arrêt  rendu  par  la  cour  de  cassation ,  lo 
2  juillet  1833  ;  que,  d'après  cela,  en  décidant  que  l'État  ne  pouvait  s'aider 
de  cet  arrêt  vis-à-vis  de  la  veuve  Cugnotet  et  les  mariés  rinot,  comme 
s'il  avait  été  rendu  contre  eux,  et  en  les  renvoyant,  en  conséquence  »  dt 
rintimation ,  l'arrêt  attaqué  a  fait  une  juste  application  des  prmcipes  qui 


TOMB  YH. 


.  régissent  la  matière;  —  Rejette, 
autres  partiee,  qu'une  1     Du  17  nov.  1835.-G.  C,  ch.  req.-HM.  Borel ,  pr.-! 
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fuittement  a  été  casàée  par  la  cour  sur  le  pourvoi  utile  du  mi- 
Blstère  public  et  non  sur  un  pourvoi  dans  Tintérèt  de  la  lot ,  en 
fe  que  cette  ordonnance  aurait  été  prononcée  illégalement  et  en 
contradiction  avec  le  verdict  do  Jury  (Cass.,  26  flor.  an  7,  aff. 
BoDifay,^.  Complicité).— y.  ci-dessus,  n?  210. 

9191.  Il  en  est  de  même  en  cas  de  cassation  d'un  arrêt 
d'absolufif^  ^^  ie  ^ndement  erroné  q\x*ï\  n'existait  pas  de  loi 
pénale  applicable  au  fait  reprocbé  à  l'accusé  (art.  412  inst.  crim  .)• 
CeiuUei  est  renvoyé  devant  une  autre  cour  d'assises,  pour  qu'il 
lui  soit  fait  application  de  la  peine  résultant  de  la  déclaration  du 
jury  (Cass.,  6  fév.  1812 ,  aff.  veuve  Morin ,  Y.  Tentative). 

•199.  La  règle  qui  oblige  la  chambre  criminelle  à  ordon- 
ner le  renvoi  de  l'affaire  à  d'autres  Juges  reçoit  son  application 
toutes  les  fois  que  l'accusation  ne  se  trouve  pas  purgée.  Ainsi , 
|o  II  suffit  que  l'arrêt  de  la  chambre  d'accusation  ait  donné  la 
qualification  de  eomfnerçant  à  un  accusé  de  banqueroute  fraudu- 
leuse, pour  que,  en  cas  de  cassation  de  l'arrêt  de  condamnation , 
en  ce  que  cette  qualiflcation  ne  se  trouverait  ni  dans  Vacte  d'aç- 
eusatian,  ni  dans  les  questions  posées  au  jury,  il  y  ait  lieu  de 
renvoyer  Faffaire  devant  une  autre  cour  d'assises  (Cass.,  19 
sept.  1828)  (1)  ;  — 2<'  Lorsqu'un  crime  a  été  bien  et  dûment  ca- 
ractérisé dans  l'arrêt  de  renvoi ,  si ,  par  l'effet  de  l'omission 
d'une  destsirconstances  prévues  par  cet  arrêt,  le  fait  tel  qu'il  résulte 
de  la  déclaration  du  jury  se  trouve  n'être  point  criminel,  et  que 
néanmoins  la  cour  d'assises  lui  ait  appliqué  une  peine ,  la  cour 
de  cassation,  tout  en  annulant  l'arrêt,  doit  cependant  renvoyer 
devant  une  autre  cour  d'assises  pour  y  être  ouvert  de  nouveaux 
débats  9  la  déclaration  du  Jury  n'ayant  point  purgé  l'accusation 
(Cass.,  26  sept.  1822)  (2). 

91  US.  Pour  saisir  la  cour  ou  le  tribunal  de  renvoi,  il  n'est 
pas  nécessaire,  en  matière  de  grand  criminel,  comme  on  l'a  établi 
en  tête  de  ce  chapitre ,  de  signifier  à  l'accusé  ou  au  condamné 
l'arrêt  de  cassation ,  ni  même  de  tut  faire  une  nouvelle  signiQ- 
catlon  de  l'acte  d'accusation. —  Cette  formalité  n'est  nécessaire 
qu'en  matières  de  police  simple  et  correctionnelle  ou  de  délits 
politiques  et  de  presse ,  parce  qu'alors  la  détention  préventive 
n'est  pas  de  rigueur. — ^V.  ci-dessus,  n^'  2116  et  suiv. 

li^â.  Avant  de  passer  aux  effets  de  l'arrêt  de  renvoi,  dans 
èette  matière ,  Il  importe  de  retracer  les  règles  spéciales  que  le 
code  d'instruction  criminel  contient  sur  ce  point,  et  dont  le  prin- 
cipe se  trouve  reproduit  des  dispositions  pareilles  du  code  de 
Pan  4  9  sauf  les  modifications  que  comportait  la  nouvelle  orga- 
Bisation  Judiciaire  : — «  Ar^.  432.  Lorsque  le  renvoi  aura  été  fait 
à  one  cour  royale ,  celle-ci ,  après  avoir  réparé  l'instruction  en 
oe  qui  la  concerne,  désignera  dans  son  ressort  la  cour  d'assises 
par  laquelle  le  procès  devra  être  Jugé.» — «Art.  433.  Lorsque  le 

(1)  (Escande  C.  min.  j»ub.)— La  codb  -, — Attendu  que  Tacte  d'accn- 
sanpn  et  l'arrêt  de  renvoi  déclaraient  que  le  demandeur  était  coramorçant 
ffeHiî;  — Oue,  dès  lors ,  la  position  des  questions  où  l'on  n'avait  pas'fait 
iDMitiMi  de  cette  circonstance,  n'avait  pas  purgé  rintégralité  de  l'accusa- 
tioiK  "«'Que,  par  conséquent ,  en  prononçant  la  cassation  de  l'arrêt ,  il 
fautjwQvoTcràde  nouveaux  débats,  lesquels  porteront,  d'après  les  éié- 
meats  d«  ranét  de  renvoi  et  4^  l'acte  d'accusation ,  uniquement  sur  le 
fai^  de  la  cinquième  question  répondue  affirmativement  par  le  jury,  les 
réponses  négatives  de  culpabililé  sur  les  quatre  questions  demeurant 
fu:qui8^8  au  demandeur  ;  —  Par  ces  motifs,  casse  l*arrét  de  la  cour  d'as- 
sises de  la  Haute-Garonne,  du  8  août  dernier,  qui  condamne  Escande  à 
diiq  ans  de  travaux  forcés ,  etc. 

Bu  18  sept.  1828.-G.  C.,ch.  cr.-MM.  Bailly,  f.  f.  de  pr.-OlIivier,  rap. 

(I)  (  Duhamel  C.  min.  pub.)  —  La  coub  ;  —  Attendu  que ,  par  l'arrêt 
ê»  mise  en  accusation ,  Buhamel  est  accusé  d'un  fait  de  complicité ,  ca- 
ractérisé par  les  circonstances  déterminées  dans  l'art.  60c.  pén.;  qu  ainsi, 
la  réponse  du  jury  n'a  pas  purgé  l'accusation  sur  laquelle  il  a  été  renvoyé 
devant  la  cour  d'assises  ;  que  les  questions  doivent  é(re  posées  conformé- 
ment an  résumé  de  l'acte  d'accusation ,  lorsque  ce  résumé  est  conforme  à 
l'accusation  portée  dans  l'arrêt  de  renvoi  à  la  cour  d'assises;  mais  que 
lorsqu'il  présente  un  fait  différent,  ou  qu'il  change  le  lait  do  l'accusation 
par  des  omissions  dans  les  circonstances ,  c'est  à  Tarrët  de  renvoi  que  le 
(^résident  de  la  cour  d'assises  doit  se  réfi^rer,  et  que  c  est  sur  le  fait  tel 
qu'il  ^t  fixé  dans  cet  arrêt ,  qu'il  doit  régler  la  rédaction  des  questions  à 
soumettre  au  jury  ;  qu'il  y  a  donc  lieu ,  dans  l'espèce ,  à  de  nouveaux 
débats  et  à  une  nouvelle  position  de  questions;  — Renvoie  devant  la  cour 
d'assises  de  l'Oise. 

t>a  26  sept.  i822.-G.  G.»  seet.  crim.-MM.  Barris,  yr.-Aumont,  rap. 

(i)  C'est  |ar  inadvertance  que  cet  article  conGe  à  la  cour  d'assises  le 


procès  aura  été  envoyé  devant  une  cour  d'assises,  et  qu*i1  y  aars 
des  complices  qui  ne  seront  pas  en  état  d'accusatiOD ,  cette  oo» 
commettra  un  Juge  d'instruction ,  et  le  procureur  général  l'ai  de 
ses  substituts ,  pour  faire ,  chacun  en  ce  qui  1^  conceroe,  Tit- 
struction ,  dont  les  pièces  seront  ensuite  adressées  à  la  cov 
royale,  qui  prononcera  s'il  y  a  lieu,  ou  non»  à  la  mise  en  aûnn- 
tion  (5).» — «Art.  434.  Si  l'^rr^t  a  été  annulé  pour  avoir  pronesté 
une  peine  autre  que  celle  de  la  loi ,  la  cour  d'assises  à  qui  le 
procès  est  renvoyé  reud  son  arrêt  sur  la  déclarallon  dé]à  fiiUe 
par  le  Jury.  Si  l'arrêt  a  été  annulé  pour  autre  cause ,  il  est  pr^ 
cédera  de  nouveaux  débats  devant  la  cour  d'assises  h  laqueUe  le 
procès  est  renvoyé.  La  cour  de  cassation  n'annule  qu'eue  partie 
de  l'arrêt  lorsque  la  nullité  ne  vicie  qu'une  ou  quelques-unes  de 
ses  dispositions.  » 

9tB5.  Ici  se  présente  une  distinction  esseixUelle  antre  les 
matières  de  police  simple  ou  correctionnelle  et  les  matières  de 
grand  criminel.  Les  Juges  correctionuels  statuent  à  la  fois  sorte 
fait  matériel  et  sur  la  culpabililé  du  prévenu;  lorsque  leurs  déci- 
sions sout  annulées  par  la  cour  suprême,  il  n'en  reste  aucune 
trace  ;  elles  demeurent  anéanties  pour  le  tout,  à  moins  que,  oob- 
prenant  des  ciiefs  distincts  de  prévention,  tous  n'aient  pas  été 
l'objet  du  pourvoi  ou  n'aient  pas  été  annulés.  —  Sauf  cette  res- 
triction ,  tout  ce  qui  a  été  décidé  par  le  Jugement  on  l'arrêt  cassé 
peut  être  remis  en  question  lors  de  nouvelle  proeédore  devant 
le  tribunal  de  renvoi. 

Ainsi  il  a  été  décidé  qu'en  cas  de  cassation  d'un  Jogeneil 
de  simple  police ,  au  chef  seulement  qui  refuse  des  doa- 
mages- intérêts  à  la  partie  lésée,  le  tribun^  de  renvoi  doit 
se  borner  à  fixer  le  dédpmmagementréciaipé^  ilnepealpei 
s'occuper  de  la  contravention  elle-même,  serait-ce  pour  e&re> 
chercher  l'auteur,  ni  déclarer,  par  s^ite ,  que  l'aaieur  véritable 
n'étant  pas  celui  qui  a  été  condapané,  ^l  la  qontraveation  était 
prescrite  vis-à-vis  de  celui  qui  l'a  commise ,  il  n'y  a  pas  lîeo  de 
statuer  sur  les  dommages-intérêts  (Ca^s.,  16  mars  1050)  (4). 

De  même,  la  cour  royale  saille  par  ^uite  de  renvoi,  aprfes  cas- 
sation prononcée  sur  le  pourvoi  du  ministère  publlo,  d'une  qaei- 
tion  relative  à  la  iSzatlon  du  chiffre  du  cautionnement»  pour  la 
mise  en  liberté  provisoire,  n'a  pas  qualité  poqr  statuer  sur  iad^ 
mande  en  nullité  du  inandat  de  dépôt,  cqmme  délivré  pir  un  Jogi 
incompétent,  alors  qu'il  s'agit  d'une  demande  déj^  formée  devait 
la  cour  dont  l'arrêt  a  été  cassé ,  et  sur  laquelle  elle  avait  onisde 
statuer  (Orléans  »  34  août  1846,  aff.  Galaup,  D.  P.  46. 3, 178). 

1è  196.  En  matière  de  grand  criminel ,  il  peut  arriver  ou  que 
ce  soit  sur  l'arrêt  de  la  cour  d'assises  que  frappe  la  cassalioi, 
pour  fausse  application  de  la  loi  pénale,  ou  que  ce  soit  sur  la 
déclaration  du  Jury,  pour  vice  de  forme  et  nullité  (les  déliais.'- 

soin  de  commettre  le  juge  d'instruction  :  dans  cette  drconstaoce,  et  d'a- 
près les  règles  générales  de  notre  droit  criminel  ^  ce  droit  appartieil  m 
{)résidenl. — Coof.  MM.  Legraverend  et  Bourguignon,  qui  se  fondent  «tf 
'art.  303  combiné  avec  celui-ci.  —  Mais  M.  Carnol,  (p.  306)  est  d'ai 
avis  différent.  Il  dit  :  «  si  l'usage  prétendu  était  coolraire,  il  faudrutle 
réformer,  puisque  l'art.  433  parle  de  la  cour  d^tmitet  et  non  du  fntiànt, 
et  qu'il  a  pn  avoir  des  motifs  très-plausibles  pour  ne  point  agir  ici  coam 
au  cas  de  l'art.  303.  » 

(4)  (Tasche  C.  Ducy.)  ^  Là  coim;  -*  Vu  les  art.  1382, 1383  cdr., 
ly  3  et  161  c.  inst.  crim.;  —  Attendu  que  la  sentence  rendue  par  il 
luge  de  simple  police  du  canton  d'Évreux,  le  38  sepu  1838,  coodanu 
Modeste  Ducy  père,  comme  personnellement  coupable  de  la  coouaveotioa 
dont  il  s'agit,  à  l'amende  prononcée  par  l'art.  471 ,  n<>  15,  e.  péa.,  «1^ 
Clara  le  demandeur  non  recevable  dans  son  action  civile  en  réoaratioida 
dommage  ;  —  Que  la  cour,  par  son  arrêt  du  15  novembre  de  lamiM 
année,  o'a  cassé  et  annulé  cette  sentence  que  sur  ee  dernier  chef,  H^ 
qu'elle  n'avait  été  l'objet  d'aucun  recours  quant  an  premier  ;-*Qm  leld* 
bunal  de  simple  police  du  canton  de  Couches,  devant  lequel  l'abire  aval 


prétexte  qu'il  serait  seul  l'auteur  de  ladite  contravention  et  en  déddui) 
par  suite  de  l'exécution  de  son  avant-faire  droit  à  cet  égard ,  d'aae  pir^ 
que  l^  contravenlion  déjà  réprimée  était  prescrite,  et,  d'autre  partf^p 
n'y  avait  lieu,  en  conséquence,  d'examiner  s'il  est  dû  une  hlparatioa 
à  la  partie  lésée,  ce  tribunal  a  commis  une  violation  expresse  des  disp** 
sillons  ci-dessus  visées;  —  Casse. 
Du  16  mars  1839.-C.  C.|  ch.  crim.-MM.  de  Bastatd,pr.-Riv«i,nF 
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Aq  pronler  oab,  comme,  aux  termes  de  Part.  550  e.  inst.  orlm., 
(a  dédaratJOft  régulière  du  Jury  est  Irréfragable ,  la  nouvelle  cour 
royale  ne  sera  plus  saisie  que  de  la  question  relative  à  Tapplica- 
lioa  de  la  peine,  et  elle  devra  rendre  son  arrêt  sur  la  déclaration 
déjà  faite  par  le  Jurf.  -^  Au  second  cas,  il  devra  être  procédé  à 
(le  nouveaux  débats  devant  la  cour  de  renvoi.  *—  Telle  est  la  dis* 
position  formelle  de  l'art.  434  préoité.  —  Cette  distinction  une 
fois  établie,  on  va  voir  se  reproduire  tous  les  principes  eiposés 
^u  paragrai^e  précédent  sur  les  effets  du  renvoi ,  et  relatifs  soit 
^  la  plénitude  d'attribution  et  de  Juridiction  du  nouveau  tribunal, 
soit  aoi^  dioits  des  parties  de  se  prévaloir  de  toutes  les  exceptione 
qui  leur  semblent  favorables  à  leur  défense. 

ti99.  Sous  le  premier  point  de  vue,  et  d'abord,  le  tribunal 
(le  renvoi  a  incontestablement  le  droit  d'examiner  sa  eompétenee 
st  de  s'abstenir,  s'il  pense  qu'il  ne  peut  connaître  de  l'affaire  qui 
loi  a  été  renvoyée,  eoit  à  raison  delà  qualité  des  personnes,  soit 
à  raison  de  la  matière  (sol.  implic,  Amiens ,  30  Janv.  182â,  aff. 
du  Constitutionnel,  V.  Presse)*-*-  C'est  là  un  droit  qui  appartient 
i  tout  Juge  devant  lequel  une  question  quelconque  est  portée ,  et 
sur  lequel  il  a  toujours  la  faculté  de  se  prononcer,  tant  que  la 
question  de  compétence  ne  se  trouve  pas  définitivement  décidée 
par  un  deuxième  arrêt  de  cassation  rendu  toutes  chambres  réu- 
nies (Y.  au  paragraphe  suivant  la  disposition  de  la  loi  du  1*'  avril 
1837,  etftfprd,  n»*  2145  et  3178). 

C'est  ce  qui  a  été  décidé  également  à  hi  suite  d'un  arrêt  de 
cassation  portant  renvoi  pour  cause  de  suspicion  légitime  (RéJ., 
$  mai  1832)  (1). 

9198.  Cependant  |a  question  est  eontroversée.  -—  Un 
arrêt  considère  comme  un  déni  de  justice  la  déclaration  d'incom* 
pétencede  la  part  du  tribunal  de  renvoi  (Cass.,  16  veAd.  anS)  (2). 
•^Aia  vérité,  il  semblerait,  d'après  les  termes  employés  dans 
Parrét  de  cassation,  que,  dans  Tespèce,  le  tribunal  de  renvoi  au- 
rait formellement  refusé  de  connaître  de  l'affaire  dont  il  avait  été 
iovesti.  Sans  doute,  s'il  s'était  borné  à  un  refus  systématique 
au  Ijeu  de  déduire  les  motifs  de  son  incompétence ,  il  aurait  effec- 
tivement commis  un  déni  de  Justice.  Mais,  en  se  déclarant  incom- 
liétcfnt  par  un  Jugement  ou  un  arrêt  motivé ,  à  tort  ou  à  raison ,  il 
■*Meeitrt  pais  tm  pareil  reproche;  sa  décision  sur  la  compétence 

£it  bien  être  cJensurée  comme  mal  fondée  ;  cela  est  inconles- 
le;  mais  elle  ne  constitue  pas  un  déni  de  Justice. 
'9190.  Il  a  été  décidé  de  même,  que  le  tribunal  de  renvoi 
se  trouvé  saisi  de  la  connaissance  du  fait  incriminé  et  ne  peut  se 
déclarer  incompétent  (Cass.,  16  août  1834)  (3). 


deTarascon,  ne  faisait  pas  obstacle  ^ce  que  le  tribunal  de  Toulouse  eia- 
minât  sa  compétence  sous  le  rapport  de  la  qualité  des  persounes  traduites 
devant  lui,  et  qu'en  le  jugeant  ainsi  et  en  déclarant  que  ledit  tribunal 
<(ait  incompétent  a  raison  de  la  qualité  des  inculpés,  qui  les  rendait  jus- 
ûciables  des  coursroyales,  l'arrétattaqué  s'est  conformé  à  la  loi; — Rejette. 
Ou  5  mai  i832.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  de  Baslard,  pr.-Ricard,  lap. 

(2)  Etpke  t  —  (Min.  pub.)  ^  Après  avoir  cassé  un  jugement  du  tribunal 
^a  département  du  Var,  la  section  criminelle  avait  renvoyé  l'affaire  devant 
k  tribunal  criminel  des  Basses-Alpes  ;  et  celuin»  avait  déclaré  ne  pomoir 
tt  né  vouloir  prononcer  sur  le  réquisitoire  du  commissaire  du  pouvoir  exé- 
ntif  prés  le  tribunal  du  Var.'— Pourvoi  du  ministère  public.— Jugement. 

Lb  tubumàl  ;— Vu  les  art.  233  et  262  de  l'acte  constitutionnel  ;— Vu  le 
jugement  rendu  par  le  tribonal  criminel  du  département  des  Basses-Alpes, 
en  date  du  28  mess,  an  7,  sur  le  réquisitoire  du  commissaire  du  pouvoir 
•lécutif  près  les  tribunaux  civil  et  criminel  du  département  du  Var;  — 
Va  aussi  l'art.  1  d'un  arrêté  du  directoire  exécutif,  en  date  du  6  fructidor 
dernier,  ainsi  con^  :  — -  «  Le  commissaire  du  pouvoir  exécutif  près  le 
tribunal  de  cassation  dénoncera  à  ce  tribunal  le  Jugement  du  tribunal  en- 
Binel  du  département  des  Basses-Alpes  du  SS  messidor  dernier;  i>  —  At- 
tendu que  le  tribunal  de  cassatton ,  dans  son  iugement  du  12  flor.  an  6, 
qii  annule  le  jugement  du  tribunal  criminel  du  département  du  Var,  du 
IT  tbernir  an  6,  pour  le»  motifs  qui  y  sont  énoncés,  a  dû  renvoyer,  comme 
u  Ta  lait»  le  fond  de  Taflaire  devant  un  aotiv  tribunal  pour  y  être  jugé  ;  — 
AUendu  que  le  tribunal  criminel  du  déparlement  des  Basses- Alpes,  auquel 
tt  procès  a  été  renvoyé,  n'a  pu  se  dispenser  de  prononcer  sur  le  réquisi- 
toire du  eommissaire  du  pouvoir  exécutif  près  les  tribunaux  civil  et  cri- 
minel du  départeoMut  du  Var,  sans  méconnaître  le  droit  qu'avait  le  tribunal 
de  cassation  de  le  saisir  de  la  procédure  dont  il  s'agit,  et  cons^uemment 
la  hiérarcbie  établie  par  la  loi  entre  les  divers  degrés  de  l'ordre  judiciaire  $ 
que  les  msUls  expliqué»  dans  les  eensidérants  de  son  jugement  du  28  mes- 


tif  00.  Enfin,  la  cour  a  également  décidé,  en  matière  de 
garde  nationale  »  que  le  conseil  de  dlseipHne,  eaisi  par  renvoi, 
ne  peut,  sans  commettre  un  déni  de  Justice,  se  déclarer  incom- 
pétent sur  le  motif  qu'existant  plusieurs  eonseili  de  discipline 
dans  la  même  ville ,  le  conseil  pensait  qu'il  ne  pouvait  s'arroger 
une  suprématie  sur  l'autre.  —  La  cour  a  Jugé  quil  devait,  dans 
ce  cas ,  se  borner  à  surseoir  Jusqu'à  oe  que  la  eour  de  oassatlOB 
ait  interprété  son  arrêt  (Cass.,  6  Juillet  1832)  (4). 

Cette  dernière  décision  ne  porte,  selon  nous,  aucune  atteinte 
à  la  règle  que  nous  avons  d^à  posée,  et  en  vertu  de  là- 
quelle  tout  tribunal ,  qu'il  soit  saisi  par  les  parties  ou  par'  là 
cour  de  cassation ,  a  le  droit  d'examiner  sa  compétence.  Dadft  le 
cas  particulier,  en  effet,  le  conseil  de  dfecipline  ne  se  croyait  pas 
Incompétent  dans  l'acception  légale  du  mot.  Par  un  scrupule  d^é^- 
galité,  il  pensait  que,  puisqu'Uexistait  plusieurs  conseils  de  dis- 
cipline dans  la  commune  et  que  la  cour  de  6assatlon  n'avait  pas 
désigné  celui  qui  devait  être  saisi,  il  ne  devait  pas  s'arroger  un 
droit  de  suprématie  sur  les  autres.  —-Sa  déclaration  dincompé* 
tence  était  une  erreur.  —  Il  devait  seulement  s'abstenir,  ainsi 
que  le  porte  l'arrêt,  Jusqu'à  ce  que  la  cour  suprême  eût  Indiqué 
ultérieurement  le  conseil  qui  serait  InVeM  du  renvoi  de  l'affaire, 

990i.  Si,  pour  faire  statuer  sur  une  exception  d'incompé- 
tence, un  prévenu  à  conclu  devant  la  eour  royale  à  ce  que  le 
Jugement  définitif  et  des  Jugements  préparatoires  et  Interlocutoi- 
res fussent  déclarés  nuls  et  Inoompétemment  rendus,  et  si  cette 
question  d'incompétence  ayant  été  Jugée  contre  lui  par  arrêt  con- 
tre lequel  le  pourvoi  en  cassation  a  été  rejeté,  la  cour  royale  se 
trouve  ressaisie  du  litige;  si  le  prévenu  n'a  demandé  alors,  dani 
ses  conclusions,  qu'à  être  reçu  appelant  du  Jugement  déflbitif,  il 
est  censé  avoir  renoncé,  du  moins  impllcttèment,  à  l'appel  du  Ju- 
gement  Interlocutoire,  et  fl  ne  peut  se  faire  un  moyen  dé  cassa- 
tion de  ce  que  la  cbui^  n'a  statué  que  sur  l'appel  du  Jugement 
définitif  (Cass.,  19  mars  1823,  alT.  Roumage,  T.  Instruction  cri- 
minelle). 

9MOt.  Sous  le  second  point  de  vue  indiqué  plus  haut,  n«  31 00, 
la  cour  ou  le  tribunal  de  renvoi  est,  comme  en  matière  civile, 
saisi  de  la  connaissance  de  l'affaire  dans  son  intégralité,  ainsi 
que  de  l'accusation  entière.  Le  Juge  de  renvoi  peut  donc  s'envi- 
ronner de  tous  les  renseignements  qu'il  croit  nécessaires,  ordonner 
telles  ou  telles  mesures  ou  voles  d'instruction  qui  lui  parais* 
sent  utiles,  etc.,  etc.,  pour  éclairer  sa  religion.  —  La  Jurispru* 
dencevanous  offrir  de  nombreuses  applications  de  cette  règle. — 
D'abord,  lorsque  la  cour  suprême,  de  deux  moyens  qui  lui  sont 

sidor  dernier,  et  le  refus  formellement  exprimé  d'en  connaître ,  sont  un 
déni  de  Justice  et  un  excès  de  pouvoir  qu'il  est  important  d'arrêter  et  de 
réprimer  :  —  Faisant  droit  sur  le  ré^aisitoire  du  substitut  du  commissaire 
du  pouvoir  exécutif  près  le  tribunal ,  en  date  du  27  frua.  an  7,  casse  et 
annule  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  criminel  du  département  des 
Basses-Alpes ,  le  28  mess,  an  7  ;  —  Ordonne  qu'à  la  diligence  du  com- 
missaire du  pouvoir  exécutif  près  le  tribunal,  le  présent  jugement  sera 
imprimé,  et  transcrit  sur  les  rostres  du  tribunal  criminel  du  département 
des  Basses-Alpes. 
Du  lOvend.  an8.-G.  G.,scct.  crim.-MM.  Meaulle,pr.-Saint-llartin,r, 

(3^  (Min.  pnb.  C.  Olivier.}  ^  La  cour;  —  Attendu  qu'en  renvoyant 
l'affaire  et  les  parties  devant  le  tribunal  de  simple  police  de  Tarascon  » 
pour  être  statué  sur  la  plainte  du  ministère  public,  basée  sur  le  procès- 
verbal  précité  (  vente  de  pain  au  dessus  de  la  taxe),  la  cour,  par  son  arrêt 
du  29  mat  dernier,  lui  a  déféré  la  connaissance  du  fait  dont  fl  s'agit;  — 
Qu'en  se  déclarant  néanmoins  incompétent  pour  prononcer  sur  ce  point, 
ce  tribunal  a  donc  méconnu  l'étendue  ae  l'altribution  qu'il  avait  reçue,  si 
violé  les  règles  do  la  compétence;  —  Par  ces  motifs,  —  Casse. 
Du  16  aoûtl83é.-G.  G.,  ch.  crim.-M.  Rives,  rap.-Viger,  av.gén* 
(4)  (Min.  pub.  C.  Loisel.)  —  La  coûa  ;  ^-  Vu  l'art,  413  c.  insU  crim.  i 
—  Attendu  que ,  par  son  arrêt  du  11  février  dernier,  la  cour  avait  renvové 
le  sieur  Loisel  devant  le  conseil  de  discipline  de  la  garde  nationale  du 
Havre;  qu'elle  n'avait  pas  alors  sous  les  yeux  le  taèleau  des  Juridictions 
disciplinaires;  •—  Attendu  que,  du  moment  qu'il  y  avait  dans  la  ville  du 
Havre  deux  conseils  de  discipline,  et  sMl  n'appartenait  pas  an  conseil  de 
discipline  du  1*  bataillon  de  s'attribuer  une  suprématie  ou  nréférenee 
sur  le  conseil  de  discipline  du  2*  baCsIilon,  il  devait  surseoir  a  statuer 
Jusqu'à  l'interprétation  à  donner  par  la  ctmr  de  son  anM;  qu'en  Se  décla- 
rant incompétent  au  lieu  de  surseoir,  ledit  conseil  de  discipline  a  commis 
un  déni  de  Justice ,  et  entrepris  sur  les  attributions  de  la  cour  qui ,  seule , 
peut  ititerpréter  ses  arrêts  ;  —  Par  ces  motifs ,  casse  le  Jugement  rendu,  le 
16  mai  dernier,  par  ce  conseil  de  discipline. 
.    Due  JuUL  i8at.-G.  G.,«h.  orim.-MII.  de Bastard^pr.-lsambefi^rap. 
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présentés,  rejette  Fan  et  admet  l'autre,  en  prononçant  la  cassa- 
tion de  l'arrèl  sans  restriction,  la  cour,  saisie  par  suite  de  ren- 
voi, peut  encore  prendre  connaissance  du  moyen  qui  a  été  rejeté 
(  Bruxelles,  18  janv.  1845,  aff.  Lebon  C.  Delaunoy).  —  li  faut 
admettre  ici  qu'il  y  avait-indivisibililé.  Autrement  et  à  l'égard  des 
points  sur  lesquels  la  cour  procède  par  un  arrêt  de  rejet,  il  y  a 
désormais  chose  définitivement  Jugée.  — Y.  chap.  19»  $  i,  et 
ci-après. 

9908.  On  a  décidé,  par  application  de  la  règle  énoncée, 
!•  que  la  cour  ou  le  tribunal  de  renvoi  peut  entendre  de 
nouveaux  témoins  (ReJ.,  27  floréal  an  9  )  (1);—  9<>  Qu'il 
peut  y  lorsque  la  cassation  a  eu  lieu  pour  fausse  applica- 
tion de  la  lot  et  sans  eiamen  de  la  procédure ,  se  livrer  à  cet 
examen  et  annuler  le  mandat  d'arrêt  et  tout  ce  qui  a  suivi  (Rej., 
16  frim.  an  7)  (2). — 3^  Que,  lorsque  fa  cassation  porte  sur  la  déli- 
bération du  Jury  et  l'arrêt  de  condamnation  qui  en  a  été  la  suite, 
la  cour  d'assises  de  renvoi  est  investie  de  la  connaissance  et  du 
Jugementdu  procès  sur  tous  et  chacun  des  chefs  de  l'accusation... 
Peu  importe  donc  que  l'accusé  ait  été  déclaré  non  coupable  sur 
l'un  des  chefs  par  le  premier  Jury,  cette  déclaration  ne  consti- 
tuant pas  l'acquittement  dans  le  sens  de  la  loi  (ReJ. ,  ÏA  Juill. 
1814)  (3); ....  Et  la  cour  d'assises  de  renvoi  peut  poser  aux 
Jurés  des  questions  résultant  ou  de  l'acte  d'accusation  ou  des 
nouveaux  débats ,  bien  que  ces  questions  n'aient  pas  été  sou- 


(1)  (Paillj  C.  Poulet.)— Lb  tribunal;  —  Considérant...  2«  Que  le 
tribunal  criminel  a  pu,  en  saite  du  renvoi  qui  lai  a  été  fait,  entendre  de 
nouveaux  témoins,  sans  contrevenir  pour  cela  à  l'art.  460  c.  des  délits  et 
des  peines  ;  —Rejette. 

Du  27  flor.  an  9.-G.  C,  sect.  crim.-M.  Genevois ,  rap. 

(2)  (Bran.)  —  Le  tribunal;  — Attendu,  V  que  le  tribunal  de  cas- 
sation ,  en  date  du  18  messidor  dernier,  n'a  pas  statué  sur  la  validité  ou 
invalidité  de  la  procédure  instruite  contre  Brun;  qu*il  a  seulement  jugé 
que  le  tribunal  de  l'Yonne  avait,  par  son  jugement  du  11  prair.  an  7, 
faussement  appliqué  la  loi,  et  renvoyé  au  Iribunal  de  Seine-et-Marne  pour 
y  procéder  à  un  nouveau  jugement,  conformément  à  la  loi;  —  2<>  Que, 
par  ce  jugement ,,  le  tribunal  de  Seine-et-Marne  a  été  mis  aux  lieu  et  place 
du  tribunal  criminel  du  département  de  TYonne;  qu'il  a  conséqnemment 
eu  le  droit  d'examiner  la  procédure  tenue  contre  Bran,  et  que  la  loi  lui 
imposait  même  robligalion  de  prononcer  la  nullité  des  actes  qui  auraient 
pu  être  faits  contre  la  disposition  irritante  du  code  des  délits  et  des  peines; 
d'où  il  résulte  qu'il  a  pu  et  qu'il  a  dO  même  prononcer  la  nullité  du  mandat 
d'arrêt  délivré  contre  Brun ,  le  ±  niv.  an  7  ;  —  Rejette. 

Ou  16  frim.  an  7.-G.  G.,  sect.  crim.-MM.  Rous,  pr.-Minier,  rap. 

(5)  (Paté.)  —  La  codr  ;  —  Vu  l'art.  15  de  la  sect.  5  c.  pén.  de  1791, 
I  art.  6  de  la  loi  du  23  flor.  an  10  et  le  décret  du  23  juill.  1810;  —  Vu 
aussi  l'art.  360  c.  inst.  crim,;  —  Attendu  que,  par  arrêt  du  14  déc  1813, 
intervenu  sur  un  premier  pourvoi  de  Nicolas  Paie  contre  l'arrêt  de  con î 
damnation  rendu  par  la  cour  d'assises  do  département  de  la  Marne ,  la 


d'assises ,  qui  avait  statué  d'après  une  délibération  émanée  d'individus  sans 
caractère  légal  ;  —  Que  ce  même  arrêt  du  14  décembre  ayant  renvoyé  l'ac- 
cusé devant  la  cour  d'assises  de  la  Seine  pour  y  être  procédé ,  conformé- 
ment à  la  loi,  à  la  formation  d'un  jury  et  à  de  nouveaux  débats,  cette 
cour  d'assises  a  été  investie  de  la  connaissance  et  du  jugement  du  procès 
•sur  tous  et  chacun  des  chefs  de  l'accusation  ;  —  Qu'ainsi ,  sans  égard  k  ce 
que  raccusé  avait  été  déclaré  non  coupable  du  premier  fait  par  les  jurés  de 
la  Marne,  puisque  l'illégalité  de  leur  formation  avait  neutralisé  leurs  pou- 
voirs et  leur  déclaration,  la  cour  d'assises,  saisie  du  tout,  a  dû,  ainsi 
qu  elle  Ta  fait ,  soumettre  à  la  délibération  les  questions  qui  sont  résultées 
dps  débats  sur  chacun  des  faits  portés  en  Tacte  d'accusation  ;  —  Et  qu'en 
vain  le  demandeur  en  cassation  excipe  de  la  déclaration  des  premiers  jurés 
en  sa  faveur  sur  le  fait  porté  en  la  première  des  questions,  puisque  cette 
déclaration  n  a  pu  constituer  VacquittemerU  légal  voulu  par  rart.  360;  — 
Attendu  encore  ^e  Paté  serait  sans  intérêt,  puisque,  sur  ce  même  fait 
porté  en  la  première  question ,  il  a  été  acquitté  semblablemenl  par  la  dé- 
claration du  jury  ;  —  Rejette. 
Du  14  juiU.  1814.-G.  G.,  sect.  crim.-MM.  Bairis,  pr.-Vasse,  rap. 

W  l"£.^iécf  .---(Min.puh.  C.  Ghe8nel.)-.LAC0UR;— Surletron 
sième  moyen ,  pns  d'un  excès  de  pouvoir,  en  ce  que  le  tnbonai  de  police 
duwnlon  de  Gaillon  a  entendu  des  témoins  et  procédé  lui-même  à  une 
vénOcation  des  heui  dans  la  commune  de  Louviers ,  située  hors  du  terri- 
toire soumis  à  sa  juridiction;  —Attendu  qu'en  renvoyant,  par  son  arrêt 
ou  26  mars  1819,  devant  le  tribunal  de  police  du  canton  de  Gaillon ,  pour 
être  statué  sur  la  contravention  dont  il  s'agit,  et  en  lui  attribuant  juridic- 
tioa  à  cet  effet,  la  cour  loi  a  iiéce««iremeat  conféré  le  pouvoir  de  procé- 


mises  an  premier  Jury  (Grim.-reJ.,  30  mal  1818,  alf.  Bu. 
tide,  V.  Témoin)  ;  —  Ât^  Qu'un  tribunal  de  police ,  appelé  I 
statuer  en  vertu  d'un  renvoi,  ne  commet  pas  un  excès  de  poi- 
voir,  en  procédant,  pour  éclairer  sa  religion ,  à  une  vérilicaUoi 
des  lieux  et  à  une  enquête ,  même  hors  du  territoire  soumis  à  a 
juridiction  (Rej.,  25]anv.  1821;  23  juin  1830)  (4);  — 5*  Qoeb 
chambre  correctionnelle  de  renvoi  peut  ordonner  randition  éi 
témoins  que  le  tribunal  dont  lejugement  a  été  cfissé avait  âéddè, 
par  un  Jugement  antérieur,  ne  devoir  pas  être  entendus,  parle 
motif  que  les  juges  de  renvoi  ne  sont  pas  liés  par  la  décision  det 
Juges  dessaisis  (Golmar,  7  juin  1825;  ReJ.,  16  nov.  1827)  (5). 

9904.  Une  cour  d'assises  chargée,  par  arrêt  de  renvoiapiii 
cassation,  d'appliquer  la  peine  d'après  la  déclaration  du  jury,e^ 
elle  compétente  pour  Interpréter  cette  déclaration  et  lui  attrihaer 
un  sens  difTérent  de  celui  que  lui  avait  reconnu  la  première  conr 
d'assises?  L'affirmative  a  été  adoptée  d'une  manière  impUelte 
(Gass.,cb.  réun.,  25 mars  1845,  aff^.  Franchi,  D.  P. 45. 1.179). 

En  tout  cas,  il  appartient  à  la  cour  de  cassation  d'aairoler 

cette  interprétation  si  elle  est  contraire  à  celle  qui  avait  donné 
naissance  à  la  question  qui  fait  l'objet  du  renvoi  (même  arrêt). 

930A.  D'après  la  même  règle ,  le  tribunal,  saisi  par  reavoi 
après  la  cassation  d'un  jugement  qui  avait  statué  sur  une  qoei- 
tion  incidente  ou  préjudicielle,  est  compétent ,  1«  pour  pronon- 
cer non-seulement  sur  cette  question ,  mais  encore  sur  le/badde 


der  à  tous  les  actes  d'instruction  jugés  nécessaires ,  comme  aurait  en  b 
droit  de  le  faire  le  tribunal  de  police  du  canton  de  Louviers ,  auquel  il  a 
été  substitué;— Attendu  que  lejugement  attaqué  est,  d'ailleurs,  régalierei 
la  forme;  —  Rejette. 

Du  25  janv.  1821 -G.  G., sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Bataod,ny. 

2«  Esj^c»  .•  —  (  Min.  pub.  C.  Sellier.  )  —  La  coua  ;  —  Vu  l'art.  161  e. 
inst.  crim.; — Attendu,  sur  le  premier  moyen ,  que  le  tribunal  de siapli 
police  de  Meaux  ayant  reçu  de  la  cour  le  droit  de  juger  le  procès  à  ini ren- 
voyé, avait  juridiction  pour  faire  toute  descente  de  lieux  et  toute  insinn- 
tion  nécessaire  à  la  manifestation  de  la  vérité;  —  Rejette. 

Du  25  juin  1830.-G.  G.,  cb.  crim. -MM.  de  Bastard,  pr.-RIvne,  n^ 


(5)  1"  Etpèee:  —  (Min.  pub.  C.  Meyor.)  —  La  cour; — ( 

que  la  faculté  d'entendre ,  ^ oit  les  témoins  qui  l'ont  déjà  été  Ion  de  l'iaibr- 
mation ,  soit  de  nouveaux  témoins ,  est  inhérente  à  la  mission  de  juger 
l'affaire,  puisque  cette  audition  tend  à  éclairer  la  religion  delà  jostiee  soc 
le  fait  sur  lequel  elle  est  appelée  à  prononcer;  que ,  dès  lors ,  tools  déci- 
sion contraire ,  rendue  par  un  juge  qui  a  été  dessaisi ,  ne  peut  pas  fier  eaii 
auquel  l'affaire  a  été  renvoyée  ;  —  Déclare  le  demandeur  BuA  fondé. 

Du  7  juin  1825.-G.  de  Golmar.-M.  Poujol ,  pr. 

2*  Etpèct  .-^  (Min.  pnb.  C.  de  Saint-Nicolas.)—  Le  tribunal  de 
Ver«iilles,  saisi ,  par  arrêt  de  la  cour  de  casFatioo ,  de  la  connaissaiee 
d'un  délit  d'escroquerie,  a  ordonné,  par  jugement  interlocutoire,  Tasdi- 
tion  des  témoins.  —  Le  ministère  public  s'est  pourvu  en  cassation,  sou 
prétexte  que  la  cour  de  cassation  n'ayant  renvoyé  la  cause  que  poor  fun 
l'application  de  la  loi  pénale,  le  tnbunal  de  Versailles  ne  pouvait pa 
ordonner  une  nouvelle  instruction.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Attendu  que,  par  une  disposition  expresse  de  son  arrft 
du  14  juillet  dernier,  la  cour  de  cassation ,  statuant  sur  le  pouTToi  lui 
devant  elle  à  la  requête  de  Jacques-Toussaint  de  Saint-Nicolas,  c  casa 
et  annula  le  jugement  du  tribunal  correctionnel  de  Gàartres,  da  8  mai» 
an  chef  qui  condamne  ledit  SaintrNicolas  à  treize  mois  d'emprisonneaient, 
comme  coupable  du  délit  d'escroquerie ,  et  pour  être  statué  sur  Pa^ 
par  lui  interjeté  du  tribunal  de  Nogent-le-Rotroo,  du  21  décembre  denier, 
le  renvoya,  ainsi  que  les  pièces  de  la  procédure,  devant  le  tribnnalda 
police  correctionnelle  de  Versailles;  »  —  Que,  d'après  le  texte  formel  da 
cet  arrêt  de  renvoi  et  les  moUfs  qui  le  précèdent ,  le  tribunal  de  VeraaiBai 
à  été  cbargé  de  faire  une  nouvelle  application  delà  peine  à  raison  dnééU 
d'escroquerie  imputé  à  de  Saint-Nicolas;  que  la  cour  de  cassation  ayaal 
investi  le  tribunal  de  Versailles  du  droit  d'apprécier  et  de  fixer  te  pose 
encourue  par  Saint-Nicolas  pour  le  délit  d'escroquerie,  et  destalaerft 
cet  égard  sur  l'appel  interjeté  par  Saint-Nicolas  du  jugement  de  NosHt. 
il  appartenait  évidemment  au  tribunal  de  Versailles,  devant  kqnel  i 
renvoi  avait  été  fait,  de  s'environner  de  tous  renseignements  et  doeuiMeB 
pour  mieux  connaître  et  apprécier  les  faits  du  délit  d'escroouerM.  et  ai- 


«.-...  ««.  oM»»u«^t  nu  luiiu ,  viuvuud,  ttiuai  «|u  II  ra  iu«,  qvo,  pair  ibibu» 
éclairer  sa  justice  sur  les  faits  d'escroquerie  dont  s'agit ,  les  témoins  dési- 
gnés dans  son  jugement  seraient  entendus  à  une  prochaine  aodienoaiw- 
blique;  que,  par  cet  interlocutoire,  le  tribunal  de  Versailles  n'a  iriilJ 
aucune  loi ,  et  n'a  fait  que  se  conformer,  au  contraire,  aux  règles élnUiai 
et  au  mode  ordinaire  d'instruction;  —  Rejette. 
Du  18  nov.  1827.-G.  G.,  cb.  crim.-MM.  Portails,  pr.-GanloaiieI|n^ 
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la  contestation  (ReJ.,  H  fév.  1834 ,  aff.  Landry ,  V.  Jugem.  par 
défaut.  Témoins }  ; —  2*»  Pour  statuer  sur  une  demande  en  resti- 
tution de  sommes  payées  en  exécution  deTarrèt  cassé,  cette  de- 
mande D'étant  qu'un  accessoire  du  fond  du  procès  (  Re].,  1*'  déc. 
1827  (1);  — 3^  Pour  examiner  si  une  disposition  législative  que 
la  cour  de  cassation  avait  déclaré  n'élre  pas  applicable  au  fait  in- 
criminé ne  doit  pas,  au  contraire,  y  être  réellement  appliquée. 
11  s'agissait  de  règlements  anciens  prohibilirs  de  la  publication  ou 
de  l'annonce  des  loteries  (Orléans,  15  Janv.  1836  )  (2). 

990tt.  De  même,  le  tribunal  de  renvoi,  saisi  par  la  cassa- 
lion  d'un  Jugement  du  tribunal  de  police,  qui  avait  déclaré  inobli- 
gatoire un  arrêté  de  l'autorité  administrative ,  n'est  pas  tenu  de 
considérer  vis-à-vis  la  partie  en  cause  l'arrêté  comme  légal  (  Req., 
17  mal  1830,  aff.  Ville  de  Bordeaux,  V.  Commune). 

^90V.  Un  conseil  de  discipline  devant  lequel  a  été  renvoyé, 
par  arrél  de  la  cour  de  cassation ,  en  l'état  où  il  se  trouve,  un 
garde  national  prévenu  de  manquement  à  des  services  d'ordre  et 
de  sûreté  et  à  une  garde  hors  de  tour ,  peut  statuer  sur  ces  diffé- 
rents chefs ,  bien  que  les  premiers  Juges  n'eussent  retenu  que  le 
dernier  (Rej.,  11  Juill.  1840 ,  aff.  Melin,  Y.  Garde  nationale). 

1t1t09.  Par  une  conséquence  de  la  plénitude  de  Juridiction 
dont  le  juge  de  renvoi  se  trouve  investi ,  il  suit  qu'il  n'est  pas  lié 
par  la  qualification  qui  a  été  donnée  aux  faits  incriminés,  s'il  la 
croit  fausse  ou  vicieuse.  Par  exemple ,  la  cbambre  d'accusation 
saisie  sur  renvoi  peut  et  doit  même  apprécier  la  qualiûcaliou  don- 
née au  fait  incriminé  dans  l'acte  d'accusation  ;  la  rectifier  si  elle  la 
)age  erronée  et  restituer  au  fait  sa  qualification  de  crime ,  délit 
ou  contravention;  puis  ordonner  elle-même  le  renvoi  du  pré- 
venu ou  accusé  devant  telle  juridiction  que  de  droit;  et  même 

(1)  (Labesse  C.  Maury-Rigandie.)  —  La  codr;—  Va  les  art.  420  et 
456  c.  insu  crim.;  —  Attenda,  sur  le  premier  moyen,  que  iacour  royale 
de  Bordeaux,  saisie  en  vertu  de  Tarrét  de  cassation  du  23  oct.  1816, 
était  compétente  pour  statuer  non-seulement  sur  le  fond  du  procès,  mais 
encore  sur  tous  les  accessoires;  que  la  demande  en  restitution  des  sommes 
payées  en  exécution  de  Tarrél  cassé  était  un  des  accessoires;  quei'inter* 
venant  a  conclu  à  cette  restitution,  en  même  temps  qu'il  concluait  au  prin- 
cipal; —  Rejette. 

Du  i**  déc.  1827.-G.  G.,  ch.  erim.-MM.  Portails,  pr.-Mangin,  rap. 

(S)  (Le  Figaro  C.  min.  pub.)  -^  La  cour  (après  délibéré)  ;  —  En 
ce  qui  touche  sa  compétence  :  —  Considérant  que  l^arrét  de  la  cour  royale 
de  Paris,  étant  annale  dans  la  seule  disposition  qu'il  contient,  la  cause  et 
les  parties  ont  été  remises  dansTéUt  où  elles  étaient  avant  cette  décision  ; 
-^  Considérant  que  par  Tarrét  de  renvoi  ci-dessus  visé ,  la  coar  d'Or- 
léans est  chargée  de  statuer  de  nouveau  sur  Popposition  du  ministère  pu- 
blic, a  Pordonnance  de  non  lieu  de  la  chambre  du  conseil  du  tribunal  de 
la  Seine  ;  que,  dès  lors,  elle  se  trouve  saisie,  sans  restriction,  de  la  libre 
appréciation  du  fait  qui  a  déterminé  la  poursuite  et  du  soin  de  qualifier 
légalement  ce  fait. 

Du  15  janv.  1836.-C.  d^Orléans,  ch.  mis.  en  acc.-M.  Vilman ,  pr. 

(5)  (Bemadet  C.  min.  pob.)  —  La  coui  ;  —  Sur  le  premier  moyen  de 
cassation  pris  de  coque  rattribution  de  compétence  faite  à  la  cour  royale 
de  Nismes  par  la  cour  de  cassation  était  restreinte  à  la  question  de  com- 
pétence, celle  de  savoir  si  le  fait  imputé  à  la  femme  Bernadet  était  un 
crime  m  un  délit  et  ne  pouvait  pas  s'étendre  jusqu^à  investir  le  tribunal 
eorreçlloaael  de  Nismes  du  droit  de  juger  le  délit  correctionnel  imputé  à 
la  femme  Bemadet  dont  la  compétence  appartenait  au  tribunal  correc- 
tionnel de  Montpellier  à  raison  du  lien  du  délit;  —Attendu  que  par  Taf- 
lét  de  la  cour  ae  cassation  du  7  sept. ,  celui  de  la  cour  royale  de  Mont- 
pellier da  1*'  août,  qui  avait  mis  la  femme  Bernadet  en  accusation  pour 
crime  de  vol,  ftit  annulé  et  les  pièces  de  la  procédure  renvoyées  devant 
Iacour  royale  de  Nismes,  pour  être  procédé  conformément  h,  la  loi  £ur  le 
irèj^lement  de  la  compétence;  qu^en  vertu  de  ce  renvoi,  la  cour  royale  de 
Nismes,  saisie  de  Pappréciation  et  de  la  qualification  des  faits,  ne  recon- 
ant  dans  les  ftûts  qu'un  délit  correctionnel  et  qu'elle  en  renvoya  la  con- 
naissance an  tribunal  correctionnel,  lequel,  après  avoir  examiné  de  son 
côté  la  question  de  juridiction ,  se  déclara  lui-même  incompétent;  qu'à  la 
conr  royale  de  Nismes  appartenait  incontestablement  le  droit  dont  elle  a 
asé  de  daigner  lé  tribunal  correctionnel  de  Nismes  pour  lui  attribuer 
Pexamen  et  le  jugement  du  délit  ;  qu'en  cela  le  tribunal  do  Nismes  s'est 
aussi  conformé  aux  principes  ,  en  déclarant  et  reconnaissant  sa  compé- 
tence; que  c'était  devant  un  des  tribunaux  correctionnels  de  son  ressort 
lue  l'affaire  devait  être  renvoyée  ainsi  qu'elle  Ta  été  par  Iacour  royale  de 
^ismes,  ce  qui  est  conforme  aux  dispositions  des  art.  429,  431  et  432  c. 
iast.  crim.;  —  Sur  le  deuxième  moyen  pris  de  ce  que  l'arrêt  attaqué  ne 
contient  ni  point  de  foit  ni  point  de  droit,  et  n'offre  que  des  motifs  et  un 
^^^sitif  qui  ne  suffit  pas  pour  constituer  un  jugement  ;  —  Attendu  que  U  s 


si  elle  pense  qu'il  B*y  a  ni  crime  ni  délit  y  éOe  Joit  déclarer  qu'il 
n'y  a  lieu  à  suivre  et  ordonner  la  mise  en  liberté  du  prévenu, 
ainsi  qu'aurait  pu  le  faire  la  cour  royale  dont  la  décision  a  été 
annulée.  Ce  n'est  qu'après  un  deuxième  arrêt  de  cassation,  rendu 
toutes  chambres  réunies,  comme  on  l'a  déjà  dit  piusieurs  fois, 
que  la  troisième  cour  de  renvoi  est  obligée,  sur  le  point  de  droit, 
de  se  conformer  à  la  doctrine  de  la  cour  de  cassation. 

990B.  L'attribution  de  la  cour  royale  de  renvoi  ne  se  borne 
pas  à  l'appréciation  ou  qualiflcatlon  du  fait  incriminé ,  l'art.  432 
précité  c.  inst.  cr.  lui  donne  le  droit,  comme  on  vient  de  le  dire, 
de  désigner  elle-même  le  tribunal  de  renvoi.  Par  suite,  loin  d'être 
tenue  de  renvoyer  l'affaire  devant  le  tribunal  du  lieu  où  le  fait 
s'est  passé ,  si  elle  reconnaît  qu'il  n'offre  que  le  caractère  d'un 
délit,  elle  peut,  sans  excéder  ses  pouvoirs;  elle  doit  même  en  a^ 
tribuer  la  connaissance  aux  Juges  C4>rrectiouneIs  de  son  ressoh 
(Rej.,  14  mars  1828)  (3). 

IBSiO.  Par  application  du  même  principe,  une  cour  d'assises 
de  renvoi  peut  déclarer  coupable  principtUement  l'individu  qui 
n'avait  été  condamné  que  comme  complice  par  l'arrêt  annulé,  alors 
qu'il  y  a  eu  également  annulation  de  la  formation  du  jury,  sans 
qu'on  puisse  prétendre  que ,  par  suite  de  la  déclaration  de  culpa- 
bilité sur  la  complicité  seulement,  il  y  avait  chose  jugée  sur  tous 
les  autres  points  (Rej.,  28  août  1829)  (4). 

tif  tt.  Mais  la  cour  d'assises  de  renvoi  ne  pourrait  sou- 
mettre à  la  délibération  du  jury  d'autres  crimes  ou  délits  que 
ceux  qui  étaient  compris  dans  le  premier  acte  d'accusation  et 
qui  ont  fait  l'objet  de  la  première  décision  annulée  (Cass.,  25 
flor.  an  7  )  (5).  —  On  comprend  toute  la  différence  qui  existe 
entre  ce  cas  et  le  précédent  :  lorsque,  de  complice  qu'il  était,  on 

formes  voulues  par  l'art.  195  c.  inst.  crim  et  autres  ont  été  observées,  et 
qu'il  ne  pouvait  pas  être  question  ici  des  formalités  particulières  indiquées 
au  code  de  procédure  civile  ;  —  Rejette. 
Du  14  mars  1828.-C.  C,  ch.  crim. -MM.  Bailly,  pr.*Cardonnel,  rap. 

(4)  (Muro  C.  min.  pub.)  —  La  cour;  —  Attendu  que  la  formation  du 
jury  de  la  Meurthe  ayant  été  annulée,  et  l'affaire  ayant  été  renvoyée  de- 
vant la  cour  d'assises  de  la  Mozclle ,  pour  ^  être  procédé  au  jugement  de 
l'accusation  portée  contre  le  demandeur,  le  jury  de  cette  cour,  légalement 
formé,  a  été  saisi  de  la  connaissance  de  rentière  accusation ,  et  a  dû  être 
interrogé  sur  toutes  les  questions  qui  en  résultaient  ;  —  Rejette. 

Du  28  août  1829.-C.  C. ,  ch.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-Rlcard,rap. 

(5)  Etpicê  f  —  (Pnssot ,  etc.  C.  min.  pub.)  —  Un  homicide  avait  été 
commis  en  messidor  an  6.  Une  première  procédure  et  un  premier  jugement 
avaient  eu  lieu,  à  raison  de  ce  seul  délit ,  au  tribunal  criminel  du  dépar- 
tement du  Doubs.  La  procédure  fut  cassée  le  6  niv.  an  7,  à  partir  et  y 
compris  l'acte  d'accusation  ;  et  l'affaire  fut  renvoyée  an  directeur  du  jury 
de  Dôle,  pour  dresser  un  nouvel  acte  d'accusation.  —  Le  directeur  du 
jury  ne  se  borna  pas  &  présenter  le  seul  délit  qui  avait  fait  la  matière  de 
la  première  procédure  ;  il  soumit  au  jury  d'accusation  des  délits  antérieurs 
à  l'an  6,  plusieurs  homicides  commis  à  différentes  époques  et  sur  des  in* 
dividus  tout  différents.  Ces  délits  étaient  énoncés  vaguement ,  sans  clarté 
et  en  masse.  —  Au  tribunal  criminel  du  département  du  Jura ,  on  avait 
rassemblé  tous  ces  délits  divers  dans  une  seule  question  de  fait ,  de  con- 
viction ,  de  moralité.  —  En  cet  état^  le  jury  prononça  sa  déclaration  ,  et 
le  tribunal  criminel  du  Jura  rendit  son  jugement  le  20  germ.  an  7.  Mais 
sur  le  pourvoi  de  Pierre  Pnssot  et  Jean  Chevènement ,  il  a  été  statué  en 
ces  termes  :  —  Jugement. 

Le  tribunal;— Attendu  qu'en  ce  qui  concerne  le  délit  commis  dans  la 
première  décade  do  messidoran  6,  l'acte  d'accusation  a  été  dressé  d'après 
le  vœu  de  la  loi;  que  la  procédure  est  régulière,  et  que  ce  délit  a  été  dé> 
claré  non  constant;  qu'à  cet  égard^  la  déclaration  du  jury  formédes  douze 
jurés  seulement  est  irréfragable; 

Mais ,  en  ce  qui  concerne  les  délits  antérieurs  à  l'an  6  :  —  Vu ,  1*  les 
articles  456,  229  et  377  du  code  des  délits  et  des  peines;  *>Et  aU 
tendu ,  en  premier  lieu,  que  l'instruction  faite  par  le  directeur  du  jury 
d'accusation  de  Besançon,  et    notamment  l'acte  d'accusation  rédige 

f)ar  lui ,  le  19  vend,  an  7,  ne  présentaient  et  n'avaient  pour  objet  que 
'homicide  commis  dans  la  première  décade  de  messidor  an  6  ;  que  la  dé- 
claration du  jury  d'accusation  était  intervenue  sur  ce  seul  délit;  que ,  dans 
la  suite  de  l'instruction  devant  le  tribunal  criminel  du  département  du 
Doubs ,  et  dans  les  débats,  la  procédure  n'avait  pas  eu  d'autre  obiet;  que 
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transfoniie  un  individu  en  coupable  principal ,  il  n'y  a  là  qu'une 
modiâcatlon  du  même  fait  incriminé  «  modification  qui  s'est  ré- 
vélée à  la  lumière  des  nouveaux  dét)ats.  Mais  si  on  soumettait 
au  second  Jury  des  crimes  qui  n'étaieni  pas  compris  dans  le  pre- 
mier acte  d'accusation,  l'accusé,  en  présence  de  ces  faits  nou- 
veaux qui  surgissent  contre  lui ,  se  trouverait  privé  d'une  ga- 
rantie précieuse ,  de  l'instruction  préalable ,  si  on  le  traduisait 
d§  piano  devant  la  cour  d'assises  de  renvoi. 

1 3 1 9 .  C'est  d'après  cette  règle  qu'il  a  été  Jugé,  également  sous 
Pempire  du  code  de  l'an  4,  que  le  directeur  du  Jury  saisi  par  un 
renvoi  ne  peut  instruire  que  sur  les  délits  qui  ont  fait  Tobjet 
spécial  de  ce  renvoi ,  à  peine  de  nullité  de  l'acte  d'accusation  qui 
serait  dressé  cumulativement  sur  ces  délits  et  sur  ceux  commis 
dans  d'autres  communes,  quoique  de  même  nature  (Cass. ,  5 
vent,  an  8)  (i).  —  Il  est  inutile  de  dire  que  la  même  règle  de- 
vrait être  incontestablement  suivie  aujourd'hui. 

991  S.  Ici,  comme  en  matière  civile,  la  règle,  que  le  tri- 
liunal  ou  la  cour  de  renvoi  est  saisie  de  l'entière  connaissance  de 
l'affaire,  ne  peut  être  appliquée  d'une  manière  absolue.  Plusieurs 
distinctions  Importantes  se  présentent  qu'on  examinera  succes- 
sivement. 

Et  d'abord  il  s'agit  de  rechercher  sur  quels  points  ou  sur 
quels  chefs  le  pourvoi  en  cassation  a  porté;  car,  à  l'égard  des 

leurs  yeux  des  déclarations  écrites  de  témoins  ;  que  l'annulation  n'était 
point  fondée  sur  ce  que  l'acte  d'accusation  o'embrassail  et  ne  précisait  pas 
a'aulres  délits  qae  celui  commis  dans  la  première  décade  de  messidor  an 
6,  ni  sur  ce  qu'il  y  avait  eu  omission  dans  la  position  des  questions  pré- 
sentées par  le  président  du  tribunal  criminel  du  département  du  Ooubs  ; 
qu'ainsi ,  la  procédure  n'a  point  perdu  jusque-là  son  unique  objet  ;  qu'en 
en  renvoyant  la  connaissance  au  direcleùr  du  jury  de  l'arrondissement  de 
Dêle,  le  tribunal  de  cassation  n'a  pu  le  saisir  et  ne  l'a  effectivement  saisi 
que  de  la  poursuite  de  l'homicide  commis  dans  la  première  décade  de  mes- 
sidor an  6;  que  c'est  par  usurpation  de  pouvoir  que  ce  directeur  a  pré- 
senté plusieurs  délits  à  la  délibération  du  jury  d'accusation  ;  que ,  par 
suite  de  oette  usurpation ,  le  tribunal  criminel  du  département  du  Jura  a 
soumis  des  délits  antérieurs  à  l'an  6  à  la  discussion ,  et  en  a  fait  la  ma- 
tière des  débats  qui  ont  en  lieu  devanl  lui ,  et  des  questions  présentées  au 
|Qry  de  Jugement  ;  qu'il  y  a  aussi  de  sa  part  excès  de  pouvoir  ;  que  le  tout 
est  mcompétemment  fait,  et  conséquemment  nul ,  aux  termes  de  l'art.  456 
ti-dessus  cité  ; 

Attendu ,  en  second  lieu ,  que  si  les  délits  antérieurs  à  l'an  6  avaient 
pu  être  poursuivis  par  le  directeur  du  jury  de  Déle ,  il  aurait  dû  les  pré- 
senter avec  toutes  les  circonstances  et  les  préciser  clairement  ;  que,  néan- 
moins, il  n'en  parle  qu'en  masse ,  de  la  manière  la  plus  va^ue,  sans  les 
distinguer,  sans  même  en  indiquer  les  époques  ;  qu'en  cela  il  y  a  eu ,  de 
sa  part,  contravention  formelle  à  l'art.  229  dudit  code ,  et  conséquem- 
ment, en  cette  partie,  nullité  de  son  acte  d'accusation; 

Attendu,  en  troisième  lieu,  que  les  questions  relatives  aux  délits  an* 
térieurs  à  l'an  6  les  embrassent  tous  ensemble  comme  un  seul  fait,  quoi- 

Îu'il  soit  évident  qu'il  s'agisse  de  délits  différents ,  d'homicides  commis  à 
iverses  époques  et  sur  des  individus  tout  à  fait  dissemblables;  qu'il  n'y 
à  qu'une  seule  question  de  conviction  pour  tous  les  délits;  que  les  ques- 
tions de  moralité  se  rapportent  également  chacune  à  tous  les  faits  ;  qu'il 
y  a,  dans  les  réponses  du  jury  de  jugement  correspondantes  à  ces  ques- 
tions, la  même  confusion;  qu  il  en  résulte  des  complexités  évidentes  et 
violation  de  l'art.  250  de  l'acte  constitutionnel; 

D'après  ces  motifs,  maintient  la  déclaration  du  jury  de  jugement  rela- 
tivement au  fait  de  la  première  décade  de  messidor  an  6,  de  laquelle  il 
résulte  que  ce  fait  n'est  pas  constant;  et,  pour  être  prononcé  et  jugé  con- 
formément à  la  loi ,  et  d'après  cette  déclaration  seulement,  renvoie  les  ac- 
cusés en  état  d'arrestation ,  avec  les  pièces  du  procès ,  devant  le  tribunal 
criminel  du  département  de  la  Haute-SaÔne;  —  Et,  en  ce  qui  concerne 
les  délits  anténeurs  à  l'an  6,  casse  et  annule  l'acte  d'accusation  dressé  par 
le  directeur  du  jury  de  Déle,  et  tout  ce  qui  s'en  est  suivi;  casse  spécia- 
lement les  questions  présentées  au  jury  de  jugement,  la  déclaration  des 
jurés  et  adjoints  réunis,  et  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  criminel  du 


Du  25  flor*  an  7.-C.  G.,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Meaulie,  rap. 

(i}  IStpècê:  —  (Gombret,  etc.  C.  min.  pub.)  —  Le  renvoi  prononcé  par 
le  tnbttnid  de  cassation  ne  portait  que  sur  les  attroupements  séditieux 
contre  la  sûreté  des  citoyens ,  commis  dans  la  commune  de  Castres.  Néan- 
moins le  directeur  du  jury  avait  cru  devoir  instruire  sur  les  aUroupemenls, 
également  séditieux,  qui  avaient  eu  lieu  dans  les  communes  voisines,  et 
avait  dressé  un  seul  acte  d'accusation.  —  Pourvoi.  — Jugement. 

Le  tbibunal;  —  Vu  l'art.  456  c.  des  délits  et  peines;  -  El  attendu 
que,  par  le  jugement  du  15  brum.  an  5,  le  directeur  du  jury  de  Gaillac 
nVah  été  commis  que  poiv  instruire  contre  les  prévenus  de  tous  les  délits 


chefs  qui  n'auront  ims  été  compris  dans  la  requête ,  PantorUè 
la  chose  jugée  leur  étant  irrévocablement  acquise ,  la 
sur  d'autres  points  ne  pourrait  faire  revivre  les  premiers 
lejuge  du  renvoi. 

99 14.  Ainsi,  lorsque  le  jugement  cassé  n'a  été  atta- 
qué que  sur  un  point ,  par  exemple  sur  ce  qu'il  n'aTalt  pis  or- 
donné la  démolition  de  réparations  faites  sans  antoriealtoa ,  la 
tribunal  de  renvoi  ne  peut  prononcer  sur  les  autres  points  de  se 
jugement  et  renvoyer  le  prévenu  de  l'amende  et  des  dépens pnn 
nonces  contre  lui.  Le  jugement,  n'ayant  pas  été  attaqué  à  eet 
égard ,  a  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée  (Gass.,  48  |aa¥i« 
1832)  (î). 

•9 ta.  De  même ,  lorsque  la  cour  de  cassation ,  aBBolanl  la 
décision  d'une  cour  royale  qui  a  déclaré  irrecevable  une  demande 
en  récttsatûm  contre  un  juge ,  renvoie  le  prévenu  dev^t  im  an- 
tre siège  pour  y  être  jugé  sur  le  fond  du  délit  qui  lui  est  tminilé, 
toutes  les  questions  directes  ou  Indirectes  relatives  à  la  réeosa- 
lion  se  trouvent  Irrévocablement  évacuées.  —  De  teOe  sorte 
qu'elles  ne  peuvent  plus  être  soulevées  devant  le  tribunal  de  ren- 
voi ,  qui  n'a  plus  à  connaître  que  du  crime  eu  délft  imputé  an 
prévenu  par  la  chambre  du  conseil  (délit  d'habitude  «rtasnre, 
dans  l'espèce)  (ReJ.,  SSjuiU.  1828)(3). 

tiStH.  De  même  encore,  sous  le  code  de  l'an  4,  lorsqu'une 

commis  à  Gaslres  depuis  les  premiers  jours  de  germinal  dudit  an  ;  qa'ei- 
core  qu'aux  termes  de  ce  jugement  il  ne  fût  compétent  que  pour  nnstrae- 
tion  de  ces  délits  et  non  pour  ceux  qui  pouvaient  avoir  été  commis  diîs 
d'autres  communes,  ce  directeur  de  jury  a  néanmoins  pris  sur  loi  d^s- 
struire  la  procédure  contre  les  prévenus  des  délits  commis  à  la  Bragnitn. 
Encaure  et  Réalmont,  et  de  dresser  un  seul  et  même  acte  d'aconsilisa 
contre  les  prévenus  de  ces  divers nlélits,  lequel  acte  11  a  soumis  à  un  seul 
jury  d'accusation  ;  qu'en  se  conduisant  ainsi ,  il  est  évidemment  sorti  im 
bornes  de  son  mandat  et  s'est  arrogé  un  pouvoir  qui  ne  lui  appartenait  à 
aucun  titre  (  d'où  il  suit  qu'il  a  formellement  csetrevenu  à  la  sixième  dis- 
position de  l'art  456  ci-dessus  cité  ;  —  Par  ces  motifs ,  vidant  son  délibM 
prononcé  le  jour  d'hier  et  statuant  sur  le  pourvoi  de  Joseph  Ceadmli 
Jacques  Ferrier,  Guillaume  Gausse ,  Jean-Louis  Gausse,  oondanniéB  i  h 
peine  de  mort,  et  de  Jean  Peyron,  Jean-Marie  Mestre  et  Cyr  Pinel,condaB^ 
nés  a  la  déportation;  —  Gasse  et  annule  pour  excès  de  pouvoir  et  înco»- 
pétence  l'acte  d'accusation  dressé  par  le  directeur  du  jury  de  Gaillae,  Il 
28  vent,  an  6,  et  tout  ce  qui  s'en  est  suivi ,  notamment  le  jugeaient  rends 
au  tribunal  criminel  du  département  de  la  Haute-Garonne  contre  la  ré- 
clamants susnommés ,  le  1"  germ.  an  7. 
•Du  5  vent,  an  8.-G.  G.,  sect.  crim.-MM,  Minier,  pr,-Zangiacoflù,rapb 

(S^  (Min.  pub.  C.  Manger.)  —  La  cous;  —  Vu  l'arrêt  du  7  octobR 
dernier,  l'art.  1350,  n*"  3,  c.  civ.,  l'art.  40S,  §  S,  et  l'art.  41$  c  îdsI. 
crim.;  — Attendu  que  le  jugement  sur  lequel  est  fntefvenu  l'arrêt  prédti 
de  la  cour  contient  dans  son  dispositif  deux  parties  distinctes  :  l'une  qoi 
à  condamné  la  veuve  Manger  à  une  amende  de  5  fr.  et  aux  dépens,  posi 
contravention  à  l'art.  471,  n*  5,  c.  pén.;  l'autre  qui  déclare  n'y  avoir  m, 
quanta  présent,  d'ordonner,  sur  les  réquisitions  formelles  du  DuntilM 
public  à  cet  égard,  la  démolition  des  réparations  constitutives  de  crttfl 
contravention  ;  que  ce  jugement  n'a  été  attaqué  per  la  partie  publique,  d 
conséquemment  cassé  et  annulé  que  sur  ce  dernier  point  par  ledit  arrlt;— 
Que  le  tribunal  de  simple  police  de  Darnetai ,  devant  lequel  Taisire  a  (H 
renvoyée ,  ne  pouvait  donc  statuer  uniquement  que  sur  ce  efaef  ;  —  D'aï 
il  suit  qu'en  relaient  ladite  veuve  Mauger,  sans  dépens,  de  Kaction  diri- 
gée contre  elle,  tant  sur  le  principal  dudit  jugement, qui  avaii  iffréve» 
blement  acquis  l'autorité  de  la  cliose  jugée ,  que  sur  l'aeeeoeeiee,  ee  bi* 
bunal  a  commis  un  excès  de  pouvoir  et  riolé  les  règles  de  la  eonpétesce^ 
ainsi  que  les  articles  ci-dessus  rappelés  du  code  civil  et  du  cède  d'ln6trt^ 
tion  criminelle;  —  En  conséquence,  casse.   • 

Du  28  janv.  1832.-G*  G.,  ch.  erim.-MM.  de  Bastardi  pr.-RivfS|  tap. 

(3)  (Delvincourt  C.  min.  pub.)~  La  coca;  —Attendu,  sur  le  nresiîer 
moyen...  sur  le  deuxième... —  Sur  le  Iroisième  moyen  de  cassation  pris 
de  la  violation  de  l'art.  380  c.  pr. ,  en  ce  que  M.  Belin ,  qui  savait  et 
lui  cause  de  récusation ,  devait  s'abstenir,  et  que  né  l'ayant  pas  lait,  tons 
les  actes  de  la  procédure ,  même  antérieurs  à  la  prévention  résultant  de 
l'ordonnance  de  la  chambre  du  conseil,  auxquels  ledit  M.Belin  avait  par- 
ticipé, devaient,  ainsi  que  ceUe  ordonnance,  être  déclarés  ouïs  i^-Attesdn 
que,  par  les  motifs  déjà  donnés  sur  les  deux  premières  questions ,(« 
troisième  moyen  est  sans  aucun  fondement  ;  que  larrét  de  la  cour  de  cas» 
salion,du  19  mai,  ayant  déQnitivemeut  statué  sur  |à récusation faid 
par  Delvincourt  de  M.  Belin,  cl  par  suite  prononcé  sur  la  validité  dospoor* 
suites  anlôricures  à  cette  récusation ,  et  ayant  renvoyé,  pour  cause  d^ 
suspicion  légitime ,  l'affaire  devant  le  tribunal  de  Reims  pour  y  être  jq|é« 
confonnémenl  a  l'ordonnance  de  prévention  du  tribunal  de  Laon,  la  de- 
mande en  nullité  des  poursuites,  auxquelles, aurait  participé  M,  Bdiii 
antérieurement  à  ladite  ordonnance,  doit  éUerepeussée;  et  que  fomir 
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lléelaratiOB  du  Jury  et  un  Jagement  de  condamnation  avaient  été 
cassés  seulement  pour  cause  d'inaptitude  de  l'un  des  Jurés,  le  tri- 
^nal  saisi  par  le  renvoi  ne  pouvait  pas ,  sans  excéder  ses  pou- 
TQlrs,  faire  recommencer  la  procédure  et  porter  l'affaire  devant 
QDjury  spécial,  alors  qu'elle  avait  été  et  qu'elle  devait  être,  en 
priemier  lien  »  soumise  à  un  Jury  ordinaire  (Cass.,  19  mess,  an  9, 
aff.  Darré»  V.  Inst.  crim..  Cour  d'assises  ). 

1919.  La  cour  suprême  peut,  sur  certains  chefs,  procé- 
der par  voie  de  rejet ,  et,  sur  d'autres,  par  voie  de  cassation.  Or, 
l'arrêt  de  rejet  ayant,  comme  on  sait,  pour  effet  de  donner  à  la 
décision  attaquée  l'autorité  de  la  chose  Jugée ,  il  suit  encore  que 
la  connaissance  des  chefs  sur  lesquels  il  y  a  eu  arrêt  de  rejet  ne 
doit  plus  être  portée  devant  la  Justice,  parce  qu'alors  ils  pour- 
raient devenir  ainsi ,  au  mépris  de  la  loi,  l'objet  d'un  nouveau 
recours. 

tti8.  Aux  termes  de  l'art.  434  précité-,  la  cour  ayant  le 
droit  de  n'annuler  que  celles  des  parties  de  l'arrêt  qui  se  trouvent 
viciées  de  nullité,  il  en  résulte,  ce  semble,  que  les  autres  parties 
doivent  demeurer  intactes  et  ne  plus  être  agitées  désormais  de- 
vant le  tribunal  de  renvoi.  Mais  cette  règle,  vraie  en  thèse  géné- 
rale, reçoit  une  difficile  application  lorsque  les  différents  chefs 
(l'une  incrimination  ou  les  circonstances  constitutives  d'un  crime 
9a  d'un  délit  sont  indivisibhs ,  et  ne  forment  que  les  éléments 
d'un  même  fait  simultané ,  ou  lorsqu'il  y  a  plusieurs  accusés.  — 
Par  exemple  si ,  dans  un  arrêt,  qui  met  en  accusation  plusieurs 
individus  «  il  y  a  régularité  à  l'égard  des  uns  et  Irrégulairité  à 
l'égard  des  autres ,  la  cour  suprême  n'en  doit  pas  moins ,  en  an- 
nulant la  disposition  vicieuse ,  renvoyer  le  tout  devant  une  autre 
cour,  à  raison  de  l'indivisibilité  de  la  procédure  (Cass.,  11  fruct. 
anl5)(l). 

SSf  9.  SI  l'annulation  ne  frappe  que  sur  l'arrêt  et  les  débatft, 
la  procédure  antérieure  et  l'acte  d'accusation  continuent  de  sub- 
sister. Toutefois,  il  a  été  Jugé  que,  dans  cette  hypothèse,  il  n'y  a 
pas  nullité  dans  le  cas  où  ces  actes  auraient  été  recommencés, 
pourvu  qu'ils  ne  continssent  rien  de  nouveau  (ReJ.,  14  frim. 
an  U)  (2). 

tSf  O.  Que  décider  dans  le  cas  où,  l'accusation  renfermant 
plusieurs  chefs  ou  plusieurs  crûmes ,  les  uns  ont  été  résolus  au 
profit  de  l'accusé  au  moyen  d'un  acquittement,  et  les  autres  à 
800  détriment  par  une  condamnation?  Gomme  au  grand  criminel, 
la  cassation  (sur  le  recours  du  ministère  public  ou  du  condamné) 
ne  peut  porter  que  sur  les  chefs  ou  crimes  à  l'égard  desquels  il  y 
a  eu  condamnation  (la  déclaration  négative  du  Ji^ry  ne  pouvant  être 
soumise  à  aucun  pourvoi),  il  suit  que  le  tribunal  de  renvoine  pourra 
rétablir  les  débats  sur  ces  derniers  chefs.  —  Ainsi,  lorsqu'un  in- 
dividu, accusé  de  deux  crimes  résultant  de  deux  faits  distincts, 
t&i  acquitté  sur  l'un  et  condamné  sur  l*autre,  il  n'y  a  lieu,  en  cas 
de  cassation  sur  ce  dernier  chef,  h  ne  faire  également  le  renvoi 
devant  une  autre  cour  d'assises  que  sur  ce  chef,  la  déclaration  de 
Qon-culpabilité  étant  irrévocablement  acquise  à  l'accusé  sur  l'autre 

UoD  ou  refus  de  prononcer  sur  une  telle  deroande  de  la  part  du  tribunal 
lie  Reims,  circonscrite  par  la  cour  de  cassation  dans  la  connaissance  et 
le  jugement  du  délit  d^babilude  d'usure,  en  prenant  ponr  base  l'ordon- 
nance de  prévention  du  Iribsmal  de  Laon ,  ne  saurait  présenter  la  viola- 
tion d'aucune  loi  ;  quo  le  troisième  moyen  doit  donc  être  rejeté  par  les 
mêmes  motifs  qui  ont  déterminé  la  cour  à  rejeter  les  deux  premiers  ;  — 
Rejette.  • 
Du  i5  joiU,  18S8.-G.  G.,  cb.  crim.-MM.  Bailly,  pr.-Cardonnel,  rap. 

«  (1)( Lapleiae  C.  dûi.  pub.  )  -^  La  cour;  —  Attendu  que  la  compli- 
cité de  Lapleine  paraît  être  fondée  sur  d'autres  motifs ,  et  que  s'il  s'en 
était  réelleneifc  rendu  coupable,  il  serait  juste  qu'il  pût  en  être  mis  de 
aonveau  en  prévention ,  d'après  un  eiamen  plus  approfondi  de  la  pro- 
(édnras  mais  que  ce  nouvel  examen  doit  être  fait  par  une  autre  cour  que 
celle  de  U  Gironde,  qui  a  usé  de  tons  ses  droits  par  son  arrêt;  —  Que 
a^Ja  lapposé,  ella  procédure  au  crimioel  étant  indivisible,  c'est  le  cas 
ée  iciiy«|«r  i^  tout  devant  une  autre  cour. 
Du  il  fruct.  an  13.-G.  CsecUcrim.-MM.  Vermeil,!*' pr.-Garnot,  rap. 

(s)  (Seccaldi.)  —  liA  GOims  -r  Attendu  que  l'arrêt  du  24  plnr.  aniS 
I)  avait,  annulé  que  l'arrêt  de  la  cour  de  jostice  crimineUe  de  Liamone; 
|«e  tout  ce  qui  avait  préeédfS  subsistait;  qu'en  eonséqueocela  cour  n'avait 
t^vojéile^rant  celle  d»  Gfi\(^  que  poojrjf  Aire  procédé  a  de  nouveaui  dé- 
bats et  à  un  nouveau  jugement;  qu'ainsi  le  procnrear  gé.néral  impérial  ne 
devait  pas  dresser  un  nouvel  acte  d'aceasation;  qu'il  ne  devait  pas  être 


chef  (Gr.  cass.,  15  Janv.  1834,  aff.  Blum,  v*Compêt.  crim;  Cf. 
cass.,  7  fruct.  an  12,  aff.  Gseil,  V«  n»  208â).  -^  Il  a  été  Jugé, 
dans  le  même  sens,  i®  qu'il  ne  peut  être  soumis  de  questions  a» 
nouveau  Jury  que  sur  les  points  déclarés  à  la  charge  des  accusés, 
ou  sur  lesquels  le  premier  Jury  n'aurait  pas  répondu  d'une  ma* 
nière  catégorique  (Gass.,  Itt  avr.  1834 ,  aff.  Pigeonnat,  V.  Gour 
d'assises).  —  3^  Qu'en  cas  d'annulation  d'un  «rrêt  de  condamna- 
tion, les  réponses  régulières  du  Jury  qui  sont  favorables  à  Tao- 
cusé  lui  sont  acquises  et  doivent  être  maintenues  (Cass.,  31  mai 
1827,  aff.  Rivière;  lOoct.  1832,  aff.  Michallet,  V.  Gour  d'ass.). 
—  Mais»  comme  on  l'a  fait  remarquer  ci-dessus,  cette  doctrine, 
quoique  conforme  aux  principes,  ne  peut  pas  toujours  recevoir 
son  application,  parce  qu'il  peut  arriver  que  les  différents  chefs  ou 
crimes  compris  dans  le  même  acte  d'accusation  soient  tellement 
connexes  et  indivisibles,  qu'il  ne  serait  pas  possible,  devant  la 
cour  de  renvoi,  de  rétablir  les  débats  sans  faire  porter  la  discus- 
sion sur  les  uns  et  sur  les  autres. 

La  question  s'est  présentée  surtoulà  l'occasion  des  etreonsfaii- 
ces  aggravantes  ou  atténuai^te» ,  lorsque  les  unes  ont  été  écartées, 
ou  les  autres  admises  au  profit  de  l'accusé. — 81,  sur  le  pourvoi 
de  ce  dernier  11  y  a  cassation  de  l'arrêt  de  condamnation ,  le  bé- 
néfice des  circonstances  lui  demeure-Ml  acquis? — SI  l'on  se  ré- 
fère à  la  règle  générale  qui  vient  d'être  établie ,  il  semble  que  la 
cour  d'assises  de  renvoi  est  saisie  de  l'affaire  telle  qu'elle  résulte 
de  l'acte  d'accusation;  que,  par  conséquent,  les  circonstances 
aggravantes  doivent  toutes  être  soumises  de  nouveau  au  Jury  de 
renvoi.  Toutefois  la  Jurisprudence  est  incertaine  sur  ce  point. — 
Toutes  les  difficultés  relatives  à  ces  importantes  distinctions  se 
trouvent  examinées  ci-dessus ,  sous  le  chapitre  précédent , 
n^'  2001  et  suiv.,  où  on  a  retracé  les  monuments  de  la  Jurispru- 
dence Intervenus  sur  ces  points  délicats  de  la  nuitière.  Nous  y 
renvoyons.  -^  Au  surplus  la  formule  de  l'arrêt  de  cassation  sera 
toujours  consultée  avec  fruit  par  le  tribunal  de  renvoi  »  qui  s'as- 
surera de  cette  manière  si  la  cassation  porte  sur  la  déclaration 
du  Jury  et  des  débats,  auquel  cas  toute  la  procédure  doit  être  re- 
oommeDCée  devant  le  nouveau  Jury ,  ou  -seulement  sur  l'arrêt 
de  la  cour  d'assises  pour  fausse  application  de  la  lot  pénale  ou 
pour  tout  autre  vice  de  forme ,  auquel  cas  la  cour  de  renvoi 
n'a  plus  qu'à  prononcer  sur  la  déclaration  du  premier  Jury. 

tt)it.  Enfin,  dans  le  cas  où  11  y'a  plusieurs  accusés  à 
l'égard  desquels  la  cour  d'assises  a  statué,  vis-à-via  des  uns  par 
condamnation,  et  vis-à-vis  des  autres  par  acquittement,  il  est  sans 
difficulté  que  les  individus  acquittés  ne  peuvent  plus  être  mis  en  ]u- 
gemenlet  traduits  devant  la  Juridiction  de  renvoi.  En  effet,  c'est  un 
principe  constant  écrit  dans  les  constitutions ,  dans  le  code  de  l'an 
4 ,  comme  dans  le  code  d'inst.  crim. ,  que  l'acquittement  pronoiicé 
sur  un  verdict  régulier  du  Jury  est  dàormais  inattaquable,  alors 
surtout  que  l'arrêt  de  renvoi  n'indiquait  nommément  que  les 
parties  qui  avaient  été  condamnées  (Gass. ,  i^  brum.  an  5)  (5). 

99M9.  Voyons  maintenant,  et  sous  un  autre  rapport,  quel 

donné  une  nouvelle  ordonnance  de  prise  de  corps,  mais  que,  conformé- 
ment à  l'art.  460,  c.  des  délits,  etc.,  la  procédure  ne  devait  être  re- 
commencée qu'à  partir  du  plus  ancien  des  actes  qui  se  trouvaient 
frappés  de  nullité  ;  que  cependant  le  nouvel  acte  d'accusation  ne  contenant 
rien  de  nouveau  et  ne  différant  que  par  la  rédaction ,  la  nouvelle  ordon- 
nance de  prise  de  corps  n'étant  que  superflue,  on  ne  peut  voir  qu'une  irré- 
gularité et  non  une  nullité  ;  —  Rejette. 

Du  14  frim.  an  14.-G.  G.  ch.crim.-MM.  Viellart,  pr.-Seignette,  rap. 
ifoCd.  —  Du  même  Jour,  arrêt  eonfoniw.  (Leoeas  C.  min.  piib.-M.  BlauiUoD,  rap.) 

(3)  (Pofrot.)  —  Lb  tribuhal;  —  En  ce  qui  concerne  le  jugement  en 
25  prairial  dernier  qui  ordonne  que  Gharles  Poirot,  Gatherine  Serry,  sa 
femme,  Anne  Jacques ,  fille  de  Gaspard  Jacques,  et  Barbe-JËtienne,  femme 
de  Hubert  Poirot,  seront  pris  et  appréhendés  au  corps  pour  subir  nu  nov- 
veau  débat  :  ^  Vu  les  art.  424  et  426  de  la  loi  du  3  jbrum»  wa,  .4.  -^ 
Attendu  que  lesdits  Charles  Poirot ,  Catherine  Serry,  Anne  Jacques  et 
Barbe- Etienne,  ont  été  remis  en  Jugement  après  avoir  été  acquittés  par 
jugement  du  tribunal  criminel  de  la  Meurthe ,  par  contravention  an^  deux 
articles  précités  ;  —  Attendu  encore  que  par  le  jugement  du  tribunal  d4 
cassation ,  du  17  germ.  dernier,  qui  renvoie  au  tribunal  criminel  du  dé- 
partement de  la  Meuse,  il  résulte  nommément  qu'il  n'y  a  en  que  deux  des 
•ceaaéi  qui  aient  été  renvoyés  ;  —  Gasee. 

j     Du  13  brum»  an  5.-C.  G.,  secU  crîm.-MM.  Brun , pr.-Dutooq ,  n^ 
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•8t  l'effet  de  l'arrêt  de  renvoi ,  vis-à-vis  du  droit  de  défense  qui 
appartient  aux  parties. — Dès  que,  saufles  distinctions  qui  ont  été 
signalées,  le  tribunal  de  renvoi  se  trouve  saisi  de  la  plénitude  de 
iuridiction  sur  l'affaire ,  il  faut  admettre  réciproquement  que  les 
parties  peuvent  faire  usage  de  tous  ies  moyens  de  défense,  ou  de 
toutes  les  exceptions  autorisées  par  la  loi  pour  écarter  ou  atté- 
nuer l'action  dirigée  contre  elles. 

99111.  Les  parties  peuvent,  par  exemple,  user  de  la  faculté 
qui  leur  est  accordée  1^  de  récuser  tout  ou  partie  des  membres 
du  tribunal  (Cass.,  7  vend,  an  10)  (1);— 2*»  D'élever  devant  le 
tribunal  de  renvoi  des  exceptions ,  soit  qu'elles  les  aient  ou  non 
fail  valoir  devant  les  Juges  dont  la  décision  a  été  annulée  (Rej., 
16  Juin  1836)  (2). 

9994.  Au  reste,  le  dispositif  de  l'arrêt  de  la  cour  suprême, 
on  le  répète ,  est  le  guide  que  le  tribunal  de  renvoi  doit  avoir 
sans  cesse  présent,  pour  lui  indiquer  la  mesure  exacte  des  attri- 
butions que  lui  confère  la  cassation.  —  Par  exemple ,  lorsque  la 
cour  renvoie  la  cause  pour  être  procédé  à  tin  noweau  jugement 
et  à  de  nouveaux  débats ,  le  tribunal  de  renvoi  ne  peut  porter  ses 
regards  sur  les  actes  antérieurs ,  et ,  par  exemple ,  faire  recom- 
mencer l'acte  d'accusation  (Cass.,  8  mess,  an  8)  (3). 

9996.  Quant  au  mode  de  transport  de  f  accusé  ^  nous  avons 
rappelé  plus  haut,  n<^  2133,  la  disposition  de  la  loi  de  1791  et 
celle  de  l'art.  435  c.  inst.  crim.,  qui  exigent  qu'il  ait  lieu  en  état 
d'arrestation  ou  en  exécution  de  Vordonnance  de  prise  de  corps, — 
H  est  sans  difficulté,  comme  on  l'a  dit  eod.  ioc,  d'abord,  que 
cette  disposition  n'est  pas  applicable,  i^  dans  les  matières  cor- 
rectionnelles, dans  le  cas  où  le  prévenu ,  conformément  à  l'art. 
114  a  obtenu  le  bienfait  de  sa  mise  en  liberté  provisoire;  la  cas- 
sation du  Jugement  ou  de  l'arrêt  ne  pouvant  changer  cette  posi- 
tion ,  c'est  en  état  de  liberté  que  le  renvoi  est  prononcé  ;  — 
2^  Lorsqu'il  s'agit  d'une  contravention  de  police  par  le  motif 
que,  dans  un  cas  pareil,  il  n'y  a  jamais  de  prison  préventive 
(c.  inst.  crim.,  230,  $  2);  ni  dans  les  matières  de  délits  poli- 
tiques et  de  presse. 

9996.  Mais  la  loi  n'a  pas  prévu  le  cas  où  il  y  a  cassation , 
sur  la  poursuite  du  ministère  public ,  d'un  arrêt  û^absolution  ou 
d'une  ordonnance  (X^acquittement^  non  pas  dans  l'intérêt  de  la  loi, 
mais  dans  celui  delà  vindicte  publique,  par  le  motif  qu'il  existait 
une  loi  pénale  applicable  au  fait  incriminé  (c.  inst.  crim.,  410  ), 
ou  parce  que  Tordonnance  d'acquittement  était  radicalement 
nulle  comme  ayant  été  rendue  en  contradiction  manifeste  avec  le 
verdict  du  Jury.  —  La  cour,  dans  ces  deux  cas ,  doit-elle  ordon- 
ner le  renvoi  de  l'accusé,  devant  le  tribunal  de  renvoi,  en  état 
(TarrMlatton,  conformément  à  l'article  précité? — M.  Legraverend 
(  t.  2 ,  p.  457  )  se  prononce  pour  l'affirmative  dans  le  cas  d'an- 
nulation d'un  arrêt  d'absolution  ;  mais  il  pense  qu'il  n'en  doit  pa- 
être  de  même  dans  te  second  ras ,  sur  le  motif  que  la  mise  en  lis 

(1)  (Grasset  C.  mio.  pub.  )  —  La  cour;  —  Considérant  qa'aax  termes 
de  l'art.  303  c.  da  3brum.  ao  4,  l'accusé  avait  la  faculté  de  récaser 
le  tribunal  criminel  du  département  de  Tlsëre,  et  de  demander  à  être 
jugé  par  l'un  des  tribunaux  criminels  les  plus  voisins  ;  qu'il  en  avait  fait 
la  réclamation  en  temps  utile,  et  que  le  tribunal  criminel  de  l'Isère ,  en  lui 
refusant  cette  faculté,  est  conlrevenu  à  cet  article  du  code  précité;  — 
Considérant  que  le  tribunal  de  cassation,  en  annulant  le  précédent  acte 
d'accusation ,  ce  qui  s'en  était  suivi  et  le  jogemenl  rendu  par  le  tribanal 
criminel  du  département  de  la  Drôme ,  et  en  renvoyant  l'affaire  et  les  pré- 
venus par-devant  le  directeur  du  jury  de  Grenoble,  dans  le  déparlement 
de  l'Isère,  et.  en  cas  de  nouvelle  accusation  admise ,  par-devant  le  tri- 
bunal criminel  dodit  département,  n'a  entendu  ni  pu  entendre  déroger  aux 
cas  d'exception  qui  pourraient  survenir,  et  que  c'était  sauf  et  sans  préju- 
dice des  exceptions  éventuelles  indiquées  par  la  loi  ;  —  Casse  et  annule 
le  jugement  rendu  par  le  tribunal  criminel  du  département  de  l'Isère ,  le 
1«  jour  complémentaire  de  l'an  8 ,  et  tout  ce  qui  s'en  est  suivi ,  jusques 
et  compris  le  jugement  définitif  du  25  thermidor  de  l'an  9  ;  —  Renvoie  la 
procédure,  et  l'accusé  en  état  de  prise  de  corps,  par-devant  le  tribunal 
criminel  du  département  de  l'Ain ,  pour,  en  conformité  de  son  option, 
éure  procédé,  suivant  la  loi ,  à  nouveaux  interrogats ,  nouvelle  formation 
du  jury,  nouvelle  déclaration  et  nouveau  jugement. 

Du  7  vend,  an  lO.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Viellart ,  pr.-Sieyes ,  rap. 

(2)  fMin.  pub.  C.  Cbaudesais.) — La  cour;  — Sur  le  premier  moyen, 
pris  de  la  prétendue  violation  de  Tart.  2,  g  2,  de  la  loi  du  30  juili.  1828  C^)  : 

(*)  Gêtie  déoisioB  a  été  mdae  soas  u  ordre  de  priafllpes  qai  n'existe  plu.  La  IqI 
de  iS98  a  été  abrogée  par  oelle  da  !«  avril  iSS?.  —  Nais  b  rèslo  ooosaorée  par 
rarrèt  n'en  est  pas  mmM  oeastuiie. 


bertéde  l'accusé  a  dû  être  prononcée  immédiatement  après  ri^ 
donnance  d'acquittement  (c.  inst.  crim. ,  558). 

9919.  Celte  distinction  n'est  pas  fondée.  Et  11  nous  senlils 
évideut  que,  par  suite  de  la  cassation  d'une  ordonnance d'aeqill* 
fement  illégale ,  radicalement  nulle ,  comme  se  trouvant  en  xoa- 
tradiction  avec  le  verdict  du  Jury ,  l'accusé  doit  être  renvoyé  es 
état  d'arrestation  devant  la  cour  de  renvoi,  ou  décrété  de  prte 
de  corps,  comme  au  cas  de  cassation  d'un  arrêt  d'absolution  pro- 
noncée sur  le  fondement  erroné  qu'il  n'existait  pas  de  loipénii 
applicable  au  fait  incriminé.  Le  motif  sur  lequel  s'appuie  M.U* 
graverend  ,  à  savoir  qu'après  une  ordonnance  d'acquittement, 
l'accusé  a  dû  être  mis  immédiatement  en  liberté ,  n'est  pas  dé> 
terminant.  En  effet,  l'art.  358  c.  inst.  crim.  qui  l'exige  ainsi, et 
l'art.  360  qui  va  plus  loin  en  défendant  de  reprendre  une  personne 
acquittée ,  ne  peuvent  recevoir  d'application  que  lorsqu'il  s'agit 
d'un  acquittement  légal  et  régulier.  D'ailleurs ,  l'art.  360  ledit 
en  termes  exprès  «  toute  personne  acquittée  légalement,,,  » 

Donc,  lorsqu'il  s'agit  d'un  acquittement  radicalement  lllépl, 
d'un  acquittement ,  comme  on  en  a  vu  quelquefois ,  prononcé  ei 
contradiction  manifeste  avec  le  verdict  du  jury,  les  articles 
précités  ne  sont  plus  applicables ,  et  l'accusé  doit  être  remis  an 
même  et  semblable  état  où  il  était  auparavant  En  conséquence, 
il  devra  être  de  nouveau  décrété  de  prise  de  corps  et  envoyé  en 
état  d'arrestation  devant  la  cour  d'assises  de  renvoi.  Tel  estiossl 
l'avis  de  M.  Carnet  (sur  l'art.  43â). 

Il  est  inutile  de  faire  remarquer  que  lorsque  la  dédaratioadi 
Jury  a  été  favorable  à  l'accusé ,  la  forme  dans  laquelle  son  ac- 
quittement a  été  prononcé  est  sans  influence  ici.  Par  exemple, 
il  importerait  peu  qu'il  ait  été  prononcé  par  arrêt  de  la  eour 
d'assises,  au  lieu  de  l'avoir  été,  comme  l'exige  la  loi ,  par  «se 
ordonnance  du  président  seul. 

$  4*  —  Du  renvoi  après  deux  eassalùmi» 

JiH8.  Le  tribunal  ou  la  cour  de  renvoi,  comme  on  l'a  tu 
dans  les  paragraphes  qui  précèdent,  n'est  pas  tenu,  après 
une  première  cassation ,  d'adopter  la  doctrine  de  la  cour  sd- 
prême.  Ce  tribunal  reste  libre  de  Juger  la  contestation  d'après 
sa  conscience  et  ses  lumières ,  et  en  faisant  usage  de  tous  les 
moyens  et  voies  de  droit  que  la  loi  met  à  sa  disposition.  S'il  se 
conforme  à  la  doctrine  de  la  cour  de  cassation,  sa  décision  pourra, 
de  la  part  du  défendeur  originaire,  devenir  à  son  tour  l'objet d'oa 
pourvoi,  sans  qu'il  soit  possible  d'y  opposer  l'exception  de  la 
chose  Jugée.  —  Si,  au  contraire,  il  se  prononce  dans  un  sens 
opposé ,  c'est  le  demandeur  qui  aura  le  droit  de  former  un  second 
pourvoi  en  cassation  (V.  n<"  126,  127,  222  et  2102). — allais  apr^ 
deux  cassations,  la  troisième  cour  royale  ou  tribunal  qui  estsa^ 
du  renvoi  cesse  d'être  libre  de  Juger  selon  sa  volonté  ou  ses  la- 

—  Attendu  que  le  jugement  de  l'affaire  avait  été  renvoyée  la  cour  reyaie 
d'Orléans,  dans  le  cas  prévu  par  le  g  1  de  l'art.  2  de  ladite  loi  da  30 
juillet  1828;  qu'aux  termes  de  1  arrêt  de  renvoi,  cette  cour  devait stafoer 
sur  la  prévention  ;  qu'ainsi  elle  n'avait  pas  été  seulement  saisie  d'une  qi» 
tion  de  compétence,  mais  du  jugement  même  du  fond ,  et  que  conséqôeA- 
mentelle  devait  connaître  de  toutes  les  exceptions  qui  pouvaient  syrtf- 
tacher;  —  Rejette  ce  moyen. 

Du  16  juin  1836.-C.  C,  ch.  crim.-MH.  de  Bastard,  pr.-Bressoa,  np. 

(3)  (Rebours,  etc.,  C.  min.  pub. )  —  La  cona ;  -r-  Vu  Part.  4d0  c  iei 
dél.  et  des  pein.  ;  —  Considérant  que ,  par  son  jugement  dn  15  frio.  aa  7, 
le  tribunal  de  cassation ,  après  avoir  annulé  le  jugement  rendu  par  la 
tribunal  criminel  du  département  de  I  Eure  le  26  messidor  présent,  aV 
vait  renvoyé  l'affaire  au  tribunal  criminel  du  département  do  la  Seioe-li- 
férieure  que  pour  y  être  procédé  à  de  nouveaux  débats  et  jogenseat;  faïf 
néanmoins ,  le  dernier  tribunal  s'est  permis  de  porter  ses  regards  sor  Ici 
actes  antérieurs  de  la  procédure,  et  notamment  sur  l'acte  d'aeoDiatttif 
qu'il  a  cassé  par  son  jugement  du  29  messidor  dernier,  ce  qui  estaa  euH 
de  pouvoir  et  une  contravention  formelle  à  l'art.  160  précité;  ^  ParM 
motifs,  faisant  droit  sur  le  recours  de  Charles  Bardel  et  Etienne  BebooUf 
dit  Dragon ,  casse  et  annule  le  jugement  rendu,  par  le  tribunal  criaiiMi 
du  département  de  la  Seine-Inférieure,  le  23  germinal  dernier;  —  Bet* 
voie  la  procédure  et  les  accusés  en  état  de  pâe  de  corps,  par-devaall^ 
tribunal  criminel  du  département  de  l'Orne ,  pour  être  procédé  à  da  MO' 
veaux  débats  et  jugement. 

Di  8  mess,  an  8.-G.  C,  sect.  erim.-]OI.  ?ie11art,pr.-GeBCfaii»nP' 
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mières  ;  oe  tribunal  est  tenu  de  se  conformer,  sur  le  point  de 
droit  y  tel  qu'il  a  été  ùxé  par  le  deuxième  arrêt  de  cassation ,  à  la 
loctrine  de  la  cour  suprême.  —  Telle  est  aujourd'hui  la  règle 
DOUYelle  introduite  par  la  loi  des  l*'-2  avril  1837  ,  dont  les 
termes  sont  retracés  plus  haut,  n^  2106. 

Avant  cette  loi,  il  en  était  du  deuxième  arrêt  de  cassation 
comme  du  premier  ;  il  ne  liait  pas  le  tribunal  de  renvoi,  qui  poiiH 
vait  toujours  prononcer  dans  le  sens  qu'il  lui  plaisait  d'adopter. 
Et,  6*11  ne  se  conformait  pas  à  la  doctrine  de  la  cour  suprême ,  il 
n'y  avait  plus  lieaà  recours  en  cassation,  mais  à  un  référé  au 
gow}omement  pour  être  procédé  plus  tard,  par  ses  ordres,  à 
Vûuerprétation  dé  la  loi.  —  Ce  «ystème  était  celui  de  la  loi  du 
50  Juillet  1838  aujourd'hui  abrogée  par  celle  précitée  de  1837. 

t999.  Au  reste,  la  détermination  des  effets,  de  l'étendue 
et  de  la  portée  du  deuxième  arrêt  de  cassation  a  été  successive- 
ment réglée  par  des  lois  diiférentes,  qui  ont  toutes  soulevé,  y 
compris  celle  de  1837,  des  réclamations  plus  ou  moins  Justes.  Il 
y  eut  le  système  des  constitutions  du  5  fruct.  an  3  (art.  256)  et 
du  23  frim.  an  8;  celui  de  la  loi  du  27  irent.  an  8  (art.  78);  ce- 
lui de  la  loi  do  16  sept.  1807  ;  celui  de  la  loi  du  30  Juill.  1828, 
et  enfin  celui  de  la  loi  du  2  avril  1837. — Ce  n'est  pas  le  lieu  ici 
d'entrer  dans  la  discussion  de  ces  différents  systèmes  qui  ont  tour 
à  tour  prévalu,  ni  d'examiner  la  portée  des  critiques  dont  ils  ont 
été  l'objet.  —  y.  Lois. 

tjiHO.  Avant  la  loi  de  1837  ,  il  fallait,  comme  on  vient  de 
le  dire,  s'adresser  au  corps  législatif,  après  le  deuxième  arrêt  de 
cassation ,  pour  en  obtenir  Tinterprétation  doctrinale  de  la  dis- 
position de  la  loi  controversée.  Par  conséquent ,  la  cour  de  cas- 
sation ne  pouvait  plus  être  saisie  du  pourvoi  formé  contre  la  dé- 
cision du  deuxième  tribunal  de  renvoi ,  lorsqu'il  était  fondé  sur 
les  mêmes  moyens  (Sect.  crim.,  17  therm.  an  5)  (1). 

(1)  (Vallée.)  — Lb  niBUNAL;  — Va  les  art.  255  et  256  de  l'acte 
constitationnel;  —  Considérant  qae  le  jugement  du  tribunal  criminel  du 
département  d'IIle-et- Vilaine  du  18  frim.  an  4  fut  cassé  a  l*égard  d'Ângé- 
liqae  Vallée,  dite  Chevillon,  faute  de  position  de  question  intentionnelle, 
et 
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rendre  au  pFopriétaire  ;  — '  Considérant  encore  que  le  tribunal  de  la  Man- 
che ,  à  qui  TalTaire  a  été  renvoyée ,  a  posé  la  question  intentionnelle  de  la 
même  manière  que  celoi  d'Ille-et-Vilaine;  que  par  conséquent  son  juge- 
ment sur  le  fond  est  attaqué  par  le  même  moyen  que  le  premier  ;  qu'ainsi 
la  question  ne  peut  plus  être  soumise  au  tribunal  de  cassation  ; —  Ordonne 
qa^avant  autrement  pourvoir  il  en  sera  référé  au  corps  législatif  pour  être 
par  lui  portée  la  loi  indiquée  en  l'art.  256  de  Tacte  constitutionnel. 

Dq  17  therm.  an  5.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Seignette,pr.-Brillat,  rap. 

(2)  (Firmin.)—  Le  nnuifAL;  —  Considérant  que  le  corps  législatif 
l'ayant  point  encore  statué  sur  le  référé,  Firmin  s'adresse  journellement 
au  tribunal  pour  obtenir  qu'il  soit  statué  définitivement  sur  la  demande; 
~  Que  dans  ces  circonstances ,  et  le  commissaire  du  pouvoir  exécutif  le 
requérant,  il  convient  d'examiner  de  nouveau  la  procédure  et  de  voir  si 
laissant  pour  un  moment  à  l'écart  l'objet  du  référé,  il  n'y  aurait  point 
quelque  moyen  de  cassation  sur  lequel  le  tribunal  ne  se  fût  pas  expliqué 
d.ios  son  jugement  du  28  germ.  an  3.  —  Et  vu  les  art.  20,  21  et  26  du 
til.  7  de  la  justice  criminelle  et  de  l'institutiou  des  jurés  en  la  loi  du  26 
sept  1791 ,  etc.;—  Casse. 

Oa  l*'pluv.  an  6.-C.  C,  sect.  crim.-M.  Seignette,  rap. 

(3)  (Portugal.  )  — La  coua  (ap.  dél.  en  ch.  du  cons.  )  ; —Vu  l'art.  441 
e.  inst.  crim.;  —  Statuant  surie  réquisitoire  du  procureur  général  en  la 
conr,  présenté  en  vertu  de  cet  article ,  d'après  Toriire  de  M.  le  garde  des 
sceaux,  ministre  de  la  justice; — Attendu  que  le  conseil  permanent  de 
réyision  de  la  troisième  division  militaire ,  au  lieu  de  prononcer  sur  le 
mérite  du  jugement  du  second  conseil  de  guerre  permanent,  rendu  le 
6  mars  1830,  par  lequel  P.  Portugal,  soldat  au  deuxième  régiment  de 
dragons,  est  acquitté  de  Taccusalion  de  désertion  portée  contre  lui  et 
renvoyé  à  son  corps ,  a  référé  de  sa  décision  au  roi  et  sursis  jusqu'alors  à 
itatoer  sur  le  jugement  de  ce  conseil  de  guerre;  qu'il  a  fondé  cette  ma- 
iière  de  juger  sur  l'art.  23  de  la  loi  du  18  vend,  an  6,  et  Tart.  1  de  la 
loi  du  30  juillet  1828;  mais  attendu  que  la  disposition  de  l'art.  23  de  la 
loi  du  18  vend,  an  6,  ordonnant  un  référé  préalable  au  corps  législatif, 
(st  inconciliable  avec  l'état  actuel  de  la  législation,  et  que  la  loi  du 
SO  juillet  1828  est  étrangère  par  toutes  ses  dispositions  aux  tribunaux 
militaires;—  Que,  par  conséquent,  en  s'*autorisant  de  ces  dispositions , 
le  jugement  attaqué  les  a  indûment  et  mal  à  propos  appliquées  à  l'espèce  ; 
que,  par  suite,  le  conseil  de  révision  a  méconnu  les  règles  de  la  com- 
pétence qui  lui  imposaient  l'obligation  de  statuer;  —  Attendu  enfin  que, 
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}i98t.  Nonobstant  le  référé  législatif  (alors  que  cette  voie 
existait),  et  pendant  ce  référé ,  la  cour  de  cassation  pouvait-elle , 
mettant  de  côté  l'objet  du  référé,  exanainer  de  nouveau  la  procé- 
dure criminelle  et  admettre  un  autre  moyen  de  cassation,  celui, 
par  exemple,  résultant  du  défaut  de  question  intentionnelle  suffi- 
sante sur  le  recelé?  — -  La  cour  s'est  prononcée  pour  l'affirma- 
tive  (Cass.,  1«'  pluv.  an  6)  (2),  mais  à  tort,  selon  nous.  En  efTet, 
en  ordonnant  qu'il  en  serait  référé  au  corps  législatif,  le  tribunal 
avait  épuisé  sa  Juridiction;  il  était  complètement  dessaisi  de  raf« 
faire  comme  il  l'est  à  la  suite  d'un  arrêt  de  rejet  ou  de  cassation. 

9999.  Sous  Pempire  de  la  loi  du  50  JuiUet  1828,  il  a  été 
Jugé,  1*  que  l'obligation  du  référé  législatif  après  le  deuxième 
arrêt  de  cassation  ne  concerne  que  les  tribunaux  de  la  Justice  or« 
dinaire  ;  qu'en  conséquence ,  cette  loi  n'est  pas  applicable  aux 
conseils  de  révision  militaire.  Par  suite,  un  pareil  conseil,  appelé 
à  connaître  d'une  afifiaire  sur  un  second  pourvoi  et  après  une 
deuxième  annulation  d'un  Jugement  de  conseil  de  guerre ,  ne  de- 
vait pas  surseoir  à  prononcer  Jusqu'à  ce  qu'il  en  eût  été  référé  au 
roi  (Cass.,  18  août  1831)  (5):  cela  ne  pouvait  faire  la  moindre 
difficulté  ;  —  2<'  Que  la  disposition  du  paragraphe  dernier  de 
l'art.  2  de  la  loi  de  1828 ,  portant  que  la  cour  de  renvoi  devra, 
dans  l'application  de  la  peine,  adopter  Vinterprétation  la  plus  fa» 
vorckble  à  Paccuséy  ne  peut  s'entendre  en  ce  sens,  qu'aucune 
peine  ne  puisse  être  infligée,  le  fait  étant  reconnu  punissable  par 
le  dernier  tribunal  saisi ,  sous  le  prétexte  que  les  deux  premières 
cours  ou  tribunaux  n'y  avaient  reconnu  aucune  criminalité.  — 
Dans  ce  cas,  il  ne  faut  pas  acquitter  le  prévenu,  mais  lui  appli- 
quer le  minimum  de  la  peine  (Paris,  23  nov.  1836  (4);  Cass., 
!•'  avril  1837,  aff.  Vallée,  ci-dessus ,  n»  128). 

ji988.  Dans  la  discussion  de  la  loi  de  1837,  on  avait  de- 
mandé le  maintien  de  cette  disposition,  qui  voulait  qu'en  matière 

dès  qu'il  n'a  pas  été  slatué  sur  le  mérite  du  jugement  du  deuxième  con- 
seil de  guerre  permanent,  il  échoit,  pour  rétablir  le  cours  suspendu  de 
la  justice ,  de  renvoyer  devant  un  autre  conseil  de  révision  pour  y  pro- 
noncer ;  —  Par  ces  motifs ,  casse  et  renvoie. 
Du  18  août  1831.-C.  C,  ch.  crim.-MM,  Ollivier,  pr.-Brièrey  rap. 

if  ois.  La  méae  jour,  ratr*  arrêt  senbliUe. 

(4)  Espèce  £  —  (Bidault  C.  min.  pub.)  —  Par  suite  du  deuxième 
renvoi  prononcé  par  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  1"  juill.  1836,  la  cour 
de  Paris  est  appelée  à  prononcer  si  une  peine  peut  être  appliquée  au  sieur 
Bidault  pour  avoir  ouvert  une  école  primaire  sans  avoir  préalablement 
obtenu  du  maire  un  certificat  de  moralité ,  alors  cependant  qu'un  certificat 
lui  avait  été  délivré  par  quatre  conseillers  municipaux,  dont  les  signatures 
étaient  légalisées  par  le  maire.— Dans  l'intérêt  du  sieur  Bidault,  on  sou- 
tient qu'aucune  peine  ne  peut  être  prononcée  contre  lui.  L'art.  2,  en  effet, 
de  la  loi  du  30  juill.  1828,  est  ainsi  conçu  :  «  En  matière  criminelle,  cor- 
rectionnelle ou  de  police ,  la  cour  royale  à  laquelle  l'affaire  aura  été  ren- 
voyée par  le  deuxième  arrêt  de  la  cour  de  cassation,  ne  pourra  appliquer 
une  peme  plus  grave  que  celle  qui  résulterait  de  l'interprétation  la  plus 
favorable  à  l'accusé.  »  Or,  dans  l'espèce,  comme  il  y  a  divergence  entre 
la  cour  suprême  et  les  cours  de  Douai  et  d'Amiens,  sur  la  question  de  sa- 
voir si  Bidault  est  passible  d'une  amende  ou  s'il  doit  être  absous  purement 
et  simplement  (ainsi  que  l'ont  jugé  ces  deux  cours  royales),  la  cour  de 
Paris  doit,  dans  une  pareille  alternative,  le  renvoyer  des  fins  de  la  plainte, 
parce  que  telle  est  Tinterprétation  la  plus  favorable  à  l'accusé.— A  l'appui 
de  ce  système,  on  invoque  les  paroles  de  M.  Mestadier,  auteur  de  l'amen- 
dement qui  a  passé  dans  la  loi  de  1828.  «J'ai  voulu,  disait-il,  que,  dans 
tous  les  cas,  et  sans  aucune  exception,  l'accusé  profit&t  de  l'interprétation 
la  plus  favorable...  La  troisième  cour  ne  peut  faire  pis,  mais  elle  peut 
faire  mieux.  »  —  M.  l'avocat  général  Berville  répond  qu'on  ne  peut  ad- 
mettre que  la  cour  n'ait  autre  chose  à  faire  qu'à  donner  une  simple  consul- 
tation, à  établir  une  thèse  doctrinale.  Il  s'agit  de  savoir,  dit  ce  magistrat, 
si  le  fait  imputé  à  Bidault  constitue  ou  ne  constitue  pas  une  contravention. 
Or,  si  la  contravention  est  reconnue,  on  ne  peut  raisonnablement  prétendre 
que  le  prévenu  doive  obtenir  son  absolution.  Il  y  aurait,  en  effet,  quelque 
chose  d'exorbitant  et  de  monstrueux  à  proclamer  l'impunité  du  coupable  eu 
même  temps  qu'on  constaterait  sa  culpabilité.  Au  surplus,  si  aucuno  peine 
n'était  applicable,  la  cour  de  cassation  se  serait  contentée  d'établir  sa  doc- 
trine, et  n'aurait  pas  investi  la  cour  royale  de  la  mission  de  décider 
théoriquement  une  question. — Arrêt. 

La  cour;  —  Considérant  que  l'art.  4  de  la  loi  du  28  juin  1833  exige 
qu'un  certificat  soit  délivré  par  le  maire ,  sur  l'attestation  de  trois  con- 
sciliers  municipaux;  d'où  il  suit  que  tout  individu  qui  veut  exercer  la 
profession  d'instituteur  primaire  doit  justifier  de  l'accomplissement  de  I^ 
double  condition  et  de  Talteslation  de  trois  conseillers  municipaux  et  du 
certificat  du  maire;  —  Considérant,  quant  à  Teffet  de  la  loi  du  50 juill, 
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pénalSi  la  cour  royale  ne  pût  pas  appliquer  «ne  peine  plus  grave 
que  oeUe  qui  résulterait  de  l'interprétation  la  plus  favorable  à 
l'accusé.  —  Le  garde  des  sceaux  a  répondu  que  ce  système  ne 
pouvait  86  soutenir  désormais  en  présence  du  principe  de  la  loi 
nouvelle ,  qui  concède  l'interprétation  à  la  cour  de  cassation;  ce 
qui  fait  que,  dans  l'espèce  Jugée ,  son  arrêt  étant  la  loi  écrite ,  la 
cour  royale  chargée  de  faire  l'application  du  point  de  droit  ne 
peut  prononcer  d'autre  peine  que  celle  qui  découlera  du  point  Jugé 
et  de  la  loi  déclarée  applicable  par  la  cour  de  cassation. 

99nâ..  S'il  arrivait  qu'au  mépris  de  la  loi  de  1837,  la  troi- 
sième cour  ou  tribunal  de  renvoi  n'adoptât  pas  la  doctrine  de  la 
oour  de  cassation  sur  le  point  de  droit ,  11  y  aurait  lieu  à  un  nou- 
veau pourvoi  et  à  une  nouvelle  cassation. — On  peut  en  voir  un 
ixemple  v«»  Voirie  (Cass.,  ch.  crlm.,  28Juin  t844«  aff.  Ck)rneiUe). 

}ié0ft.  Lorsque  la  loi  dit  que  le  point  de  droit ,  tel  qu'il  a  été 
filé  par  le  deuxième  arrêt  de  cassation ,  doit  être  adopté  par  la 
troisième  oour  ou  tribunal  de  renvoi,  Il  faut  entendre  par  cette 
expression ,  qu'une  fois  les  faits  d'une  cause  déterminés ,  qu'une 
fois  les  actes  et  circonstances  appréciés  et  reconnus»  le  troisième 
tribunal  de  renvoi  n'est  plus  le  maître  de  donner  à  ces  faits ,  actes 
ou  circonstances  une  qualification  légaU  différente  de  celle  adop- 
tée par  le  deuxième  arrêt  de  cassation  rendu  toutes  cbambres 
réunies.  Mais  ce  tribunal  aurait-il  le  droit,  en  Jugeant  d'après  sa 
conscience  et  ses  lumières,  de  changer  la  nature,  le  terrain  du 
procès,  tels  qu'ils  ont  été  fixés  par  les  précédentes  décisions? 
aura^t^ll  le  droit,  par  exemple,  d'apprécier  les  faits  d'une  manière 
différente ,  et  d'échapper  ainsi  à  l'application  du  point  de  droit? 
—  Dans  l'affaire  des  messageries  ^lugée  en  1858  et  1839,  la  cour 
royale  de  Lyon ,  qui  était  la  troisième  Juridiction  saisie  delà  con- 
testation I  a  pensé  qu'elle  avait  ce  droit»  — 11  s'agissait  d'un  fait 
de  coalition  Imputé  aux  messageries  royales  et  générales  pour 
faire  tomber  une  entreprise  nouvelle  et  rivale  (les  messageries 
françaises);  il  s'agissait,  par  suite,  de  requérir  contre  les  coalisés 
l'application  de  l'art.  419  c.  pén« — C'est  sur  ce  point  de  droit  que 
la  contestation  était  concentréOé  Les  cour  royales  saisies  successi- 
vement de  l'affaireavaient  décidé  que,  d'après  les  termes  employés 
dans  la  loi ,  11  n'était  pas  possible,  en  droit,  de  faire  l'application 
de  l'art.  419  au  fait  de  messagistes  qui  se  concertent  pour  abais- 
ser ou  élever  le  prix  de  transport  des  hommes  et  des  choses.  La 
cour  de  cassation  était  d'une  opinion  contraire ,  et  après  deux 
cassations  elle  renvoya  l'affaire  devant  la  cour  royale  de  Lyon. 
Cette  cour  était  tenue,  d'après  la  loi,  d'adopter  la  doctrine  de  la 
oour  de  cassation  sur  le  point  de  droit.  Mats  elle  éluda  cette  ap* 


1828,  que  si,  dans  le  cas  de  divergence  entre  les  décision  de  la  cour  de 
cassation  et  de  deux  cours  ou  tribunaux  sur  la  peine  encourue ,  l'applica- 
tion de  la  peine  moindre  doit  prévaloir,  il  n'en  résulte  pas  que,  dans  le  cas 
d'existence  d'une  infraction  punissable ,  il  ne  puisse  être  prononcé  aucune 
peine; — Considérant,  quant  à  la  récidive,  qu'il  n'est  point  légalement  jus- 
tifié d'une  condamnation  antérieure  au  fait  pour  lequel  Bidault  est  pour- 
suivi; —  Met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant;  — Émendant, 
faisant  droit  au  principal ,  déclare  Bidault  coupable  du  délit  prévu  par 
les  art.  4  et  6  de  la  loi  du  28  juin  1833  ;  —  Ordonne  que  Técole  ouverte 

Sir  Bidault  sera  fermée;  —  Condamne  ledit  sieur  Bidault  en  50  fr. 
amende  et  aux  frais. 
Du  23  aov.  1836.-C.  de  Paris,  and.  solenn.-M.  Ségoier,  1**  pr. 

(i)  1"  S^i  —  (Willemin  C.  Domaine.)  —La  coui;  —  Considé- 
ant  que  la  loi  du  i*'  avril  1857  est  une  loi  réglementaire  qui  a  saisi 
et  qui  régit  du  jour  de  sa  promulgation  les  procès  en  cours  d'instance, 
encore  bien  que  ces  procès  aient  pris  naissance  sous  i'empire  de  l'ancienne 
législation;  que ,  dans  l'espèce,  la  cour  de  cassation  a  rendu  sur  la  dif- 
fieidté  deux  arrêts  qui  décident  dans  le  même  sens  la  question  du  procès  ; 
—  Ordonne  que  la  cause  sera  plaidée  à  l'audience  ordinaire  de  la  pre- 
«ûèie  ehambre,  où  elle  a  été  distribuée,  dépens  réservés. 

Di  S  août  1841,  G.  de  Paris ,  i>«  eh.-M.  Séguier,  1«  pr* 

f*  Bspies  t  -;  (Guillaume  C.  AlUmand ,  etc.  )  —  Là  ooui;  —  At- 
tendu que  les  lois  de  procédure  saisissent  les  instances  au  moment  où 
elles  sont  promulguées  et  règlent  la  forme  et  la  valeur  des  actes  d'instruc- 
tion on  des  jugements  à  venir;  qu'il  n'y  a  là  aucune  dérogation  au  principe 
de  la  non-rétroactivité,  puisqu  il  ne  s'agit  que  de  déterminer  l'utilité  et  la 
portée  d'actes  de  procédure  non  encore  existants  à  l'époque  où  la  loi  est 
fendue,  et  de  décider  si  ces  actes  doivent  intervenir,  et  quelles  en  seront 
les  conséquences;  —  Attendu  que  si  le  législateur  a  cru  devoir  en  di?- 
leser  antraaent  par  les  art.  iOél  c.  pr.,  13  de  la  loi  du  1  ï  avril  1838  et 


plication ,  en  changeant  elle-même  la  face  du  procei*  Elle  dicte», 
par  appréciation  des  circonstances  de  la  cause,  que  les  faits  ra-> 
proches  aux  messagistes,  et  tels  qu'ils  avalent  été  reconnus  et 
qualifiés  par  les  précédentes  cours  royales ,  ne  etmêtUuaieni 
une  coalition  fqjOLe^  dès  lors,  il  n'y  avait  plus  question  snr  l'i 
pUcabllité  de  l'art.  419  c.  pén. 

Il  faut  admettre  que  la  troisième  cour  royale  de  renvoi 
avoir  un  droit  pareil ,  puisque  la  loi,  en  ne  l'obligeant  à  adopter 
la  doctrine  de  la  cour  de  cassation  que  sur  le  point  de  droit,  Ivi 
laisse  par  cela  même  la  faculté  d'envisager  en  fait  le  procès  • 
comme  elle  l'entend.  Ce  n'est  pas  à  dire»  pour  eela,  qu'on  ■• 
pourra  plus  former  un  troisième  pourvoi  contre  sa  déetoion ,  moo 
le  prétexte  qu'elle  aurait  Jugé  en  fait  et  par  appréciation  doo  oIf- 
constances.  Nous  avons  vu ,  en  effet  i  qu'une  parellledoctrlne  ,  qui 
reléguerait  la  cour  de  cassation  dans  une  sphère  d'impuissanco 
malheureuse,  est  ouvertement  abandonnée aniourd'hul.— La oonr 
de  cassation  ne  permet  pas  aux  cours  royales ,  et  aveo  raison  »  de 
qualifier  arbitrairement  les  faits ,  sctes  et  circonstances  reeooniM 
constants  et  véritables  dans  les  procès ,  ni  de  fixer ,  conune  elles 
l'entendent ,  les  rapports  de  ces  faits  et  actes  avec  la  loi-,  c'est  un 
droit  qu'elle  se  réserve  à  elle,  cour  suprême,  afin  de  aaloleDlr 
l'uniformité  de  la  Jurisprudence ,  selon  la  mission  qui  lui  en  a  61e 
donnée  à  cet  effet  par  la  loi.  (  V.  les  chap.  13  et  111  ).  —  De  telle 
sorte  que  si ,  dans  l'affaire  des  messageries  •  les  parties  Intéres- 
sées l'eussent  voulu ,  elles  auraient  pu  se  pourvoir,  avec  fnitt 
peut-être,  contre  la  décision  de  la  oour  royale  de  Lyon.  Et  alors, 
devant  la  cour  de  cassation ,  la  question  se  serait  agitée  de  savoir 
si  les  faits,  actes  et  manœuvres  des  messagistes,  tels  qu'ils  étalent 
reconnus  et  constatés,  constituaient  ou  non  une  coalition  dnas  le 
sens  de  la  loi  pénale,  véritable  question  de  droit  sur  laquelle  la 
cour  de  cassation  se  serait  prononcée  et  que  la  nouvelle  cour  de 
renvoi  aurait  été  forcée  ,  alors  ,  d*adopter. 

99Sé.  La  loi  du  i"  avril  1837,  relative  aux  renvois  après 
deux  cassations,  doit  être  réputée  loi  de  procédure  et  réglemeniairmf 
saisissant  et  régissant  du  Jour  de  sa  promulgation  les  procès  eir 
cours  d'instance,  nés  sous  l'empire  de  l'ancienne  légisIntleB*  *^ 
En  conséquence,  bien  que  les  deux  premiers  arrêts  de  eeors 
royales  soient  iutervenus  sous  l'empire  de  la  loi  du  50  Joill.  i  838, 
la  troisième  cour,  saisie  par  renvoi  de  cassation  postérieurement 
à  la  loi  du  i'*  avril  1837,  doit  se  conformer  aux  prescriptions  de 
cette  loi,  et,  par  exemple  statuer,  comme  elle  l'exige,  en  au- 
dience ordinaire  (  Paris,  S  août  ISii)  Grenoble,  14  février 
1842)  (i).—  V4  Lois  rétroactives. 
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autres  analogues,  H  y  a  été  amené  par  des  convenances  oo  des  diflficeltéa 
d'eiécutioA  qe'il  était  maître  d^apprécier;  qu'il  a  incoateetablesitftt  le 
pouvoir  d'ordonner  que  la  loi  qu'il  proclame  n'aura  de  force  obligatoîie 
qu'à  une  époque  postérieure  à  celle  que  lui  assignait  le  droit  comoMin, 
mais  que,  pour  qu'il  en  soit  ainii,  il  est  nécessaire  qu'il  le  prescrive  par 


une  disposition  eipreise,  h  défaut  de  laquelle  les  parties  restent  deosP*  . 
plication  des  principes  généraux  du  droit;—  Attendu  qu'attcuae  dispoeU 
tion  analogue  n'a  été  insérée  dans  la  loi  du  1**  avril  1837}  —  Atloede 

J|oe  ceUs  lot,  en  décidant  qu'à  l'avenir  le  second  arrêt  de  cessation  anmit 
brce  de  chose  jugée  sur  le  point  do  droit  et  lierait  la  tooisièmo  esur  de 
renvoi,  n'a  fait  que  poser  une  règle  de  compétence  et  fixer  l'étendue  de 
l'autorité  qo'eiercerait  désormais  la  cour  de  cassation  ;  que  celte  pres- 
cription n'a  eu  pour  objet  que  de  faciliter  le  jugement  des  procès  et  d'in- 
diquer dans  quelle  forme  et  par  quelle  juridiction  ils  seraient  définitive- 
mentvidées ,  qu'il  ne  se  rencontre  rien  là  qui  altère  le  fond  dn  droit  ni  qni 
modifle  les  principes  dn  code  civil  ou  des  autres  lois  de  la  matière,  eonftir» 
mément  auxquels  les  décisions  devraient  être  prononcées  dans  cliai|ue  es- 
pèce ;  que ,  sans  doute ,  cette  loi  n'aurait  pu ,  sans  violer  le  principe  de 
non-rétroactivité,  attribuer  à  un  arrêt  de  cassation  déjà  rendu  une  peis- 
sance  que  ne  lui  aurait  pas  donnée  la  loi  e&istante  au  moment  ot  il  seteft 
intervenu,  mais  que  ce  principe,  pas  plus  que  la  raison  et  l'équité,  ne s*op* 
posaient  à  ce  que  la  loi  modifiât  pour  l'avenir,  mais  à  régara  d'instances 
engagées,  les  règles  antérieures  de  compétence,  et  conf&At  à  la  cour  de 
cassation  on  pouvoir  qu'elle  n'avait  pas  antérieurement;  —  Attendu  qee 
bien  que  l'instance  aujourd'hui  pendante  ait  été  introduits  seusPempife 
de  la  foi  du  30  juill.  1828,  non-seulement  le  second,  mais  même  le  nre» 
roier  arrêt  de  cassation,  a  été  rendu  depuis  la  promulgation  de  la  loida 
l***  avril  1837  ;  que  c'est  donc  cette  dernière  loi  qu'il  faut  consulter  poer 
en  connaître  la  force  et  la  portée  et  décider  comment  il  doit  êtro  anjoer- 
d'bui  procédé;  —  Par  ces  motifé,  se  déclare  compétente  ;  ordoose  qu'il 
8<>ra  plaidé  au  fond. 
Do  lafév,  18IS.-G.  de  Gfenoble,  1'*  eli.-M.  Lesagncur,  l*pr. 


CASSATION— COUR  DE  CASSATION.  —  Cuàp.  21. 


49» 


9fS7.  Hafs  il  estsaQS  difficulté  qae  si  le  fond,  la  matière 
néme  sur  laquelle  la  cour  de  renvoi  aurait  à  prononcer ,  le  com- 
portait ,  cette  cour  devrait  statuer  en  audience  solennelle.  Tel 
serait  le  cas ,  par  exemple,  ott  la  cassation  porterait  sur  une 
question  d'état. 

CJBUP.  %i.  —  DK  Là  cassation  SAKS  BSmrOI  BT  PAR  TOIB 

DB  RBTBANCHBMBNT. 

•}iSS*  Il  exista  quelques  exceptions  à  la  règle  qui  prescrit  à 
la  cour  de  cassation  de  renvoyer  l'affaire  pour  être  de  nouveau 
Jogée  devant  uneoour  ou  un  tribunal  autres  que  ceux  dont  la  dé- 
cision a  été  cassée.  D'abord,  dans  les  deux  cas  de  cassation  dans 
ViMérét  de  la  lai  sur  la  demande  du  procureur  général  près  la 
eonrde  cassation,  ou  û^ann^latùmparùooeèêdeptmoair,  sur  l'or- 
dre du  garde  des  sceaux,  aucun  renvoi  ne  peut  être  ordonné,  sauf 
dans  quelques  cas  rares  et  exceptionnels. — Sous  le  chapitre  10, 
on  a  traité  de  cette  cassation  et  de  cette  annulation  particulières, 
et  des  cas  dans  lesquels  elles  peuvent  avoir  de  l'influence  sur  le 
sort  des  parties.  ---  Nous  y  renvoyons. 

99S9.  L'obligation  de  casser  sans  renvoi  se  trouve,  en  oq- 
tre.  Implicitement  établie  par  les  dispositions  suivantes  du  règle- 
ment de  1738  : — « Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  casser  lesarréts 

par  lesquels  l'appel  des  jugements  aurait  été  reçu  dans  le  cas  où 
lesdits  lugements  ne  sont  pas  sujets  à  l'appel,  il  sera  ordonné  en 
même  temps  que  les  Jugements  dont  l'appel  avait  été  reçu  $9nmt 
99écutês^  avec  condamnation  de  dépens  contre  la  partie  qui  l'avait 
lut  recevoir  (!'•  part.,  tit.  i,  art.  tO)  (i).  »— «  En  cas  que,  sur  le 
rapport  de  l'instance  introduite  par  l'arrêt  de  soit^mmuniqoé, 
il  soit  Jugé  qu'il  y  a  contrariété  entre  les  deux  arrêts  ou  Jugements, 
il  sera  ordonné  que,  êam  $^arrêt$r  au  damier,  U  premier  $era 
wécuté  ieUm  $a  forme  et  tsusur  (f*  part.,  tit.  6,  art.  0)...  »  -*- 
D'après  le  témoignage  de  Toloxan ,  les  cassations  sans  renvoi 
avaient  lieu  également  au  conseil  soit  dans  les  cas  d'évocation, 
loit  dans  les  cas  d'un  Jugement  ou  arrêt  qui  ne  comportait  pas 
npe  nouvelle  déoision,  comme  s'il  y  avait  eu  condamnation  à  une 
peine  qui  ne  devait  pas  être  prononcée. 

99  AU.  La  règle  contenue  dans  cette  dernière  disposition  du 
règlement  parait  facilement  contestable.  En  effet,  elle  aurait  pour 
résultat  de  priver  la  partie  au  pr^udlce  de  laquelle  une  cassation 
a  été  prononcée,  du  droit  général  que  la  loi  lui  garantit,  d'obte- 
nir, devant  la  Gourou  le  tribunal  de  renvoi,  une  décision  qui  pour- 
rait être  favorable  à  ses  prétentions ,  et  de  la  priver,  par  suite, 
^QS  le  cae  où  il  y  aurait  un  seoond  pourvoi,  de  la  garantie  de 
hire  Juger  la  dilQculté  par  les  cbambres  réunies  de  la  cour  de 
cassation.  D'un  autre  cèté,  en  suivant  la  disposition  précitée  du 
règlement,  la  cour,  contrairement  à  ce  qui  forme  l'essence  de  son 
iBstitution,  ne  Jqgerait^lle  pas  le  fond  en  décidant  définitivement, 
i^U  y  a  ou  non  contrariété  d'arrêts  ? 

C'est  sprIOQt  en  matière  civile  ou  eommerelale,  que  l'appUca- 
UOQ  de  ces  textes  du  règlement  violerait  le  principe  de  l'institu* 
ttoit  de  la  cour  et  porterait  préjudice  aux  droits  et  aux  intérêts 
des  parties,  puisque,  dans  le  droit  nouveau  (loi  des  i^^-î  avril 
iS37) ,  ce  n'est  que  le  second  arrêt  de  cassation  qui  peut  avoir 
Tsatorité  4e  la  |o|  devant  la  cour  ou  le  tribunal  de  renvoi.  — 
Y.  9uprà ,  n*  32S8. 

9941.  Les  lois  organiques  de  la  cour  de  cMUtion,  et  no- 
Unupent  celles  du  97  nov,  i700  et  du  Bbrom.  an  A,  ne  fontau- 
CQDe  mention  des  cassations  sans  renvoi.  Aussi,  hors  les  cas  dont 
il  vient  d'être  parlé,  la  caasatlon  sans  renvoi  est^eUe,  en  matière 
^vtlt,  une  mesure  rare  et  exceptionnelle.  En  voici  un  exemple. 
Pani  une  Iqstspqe  uniquement  relative  à  des  intérêts  péewataireê^ 
ane  cour  royale,  aysnt  pensé  que  l'une  des  parties  en  cause  n'a- 
Hlt  pas  le  droit  de  porter  le  nom  sous  lequel  elle  avait  plaidé, 
avait  orifonn^  d'office  que  ce  nom  serait  rayé  de  l'expédition  du 
logement  et  partout  où  besoin  serait.  Or,  ii  n'y  avait ,  relatlve- 
Mii  à  ee  nom  prétendu  usurpé,  ni  demande,  ni  conclusions,  ni 
Mtuae  réelamation  au  procès.  La  partie  lésée  par  cette  décison 
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(t)  M.  Taibé,  p.  lOa,  pfétsnd  que  eet  article  est  abrogé. — ^  Cest  nne 
«rreur.  -  y.  tn/V«i,n«  2253,  5%  un  arrêt  da  4  août  1S32,  qui  s'appuie, 
^  contnirei  inr  cette  disposition  du  réglementé 


aussi  imprévue  qu'illégaie,  se  pourvut  en  cassation  et  obtint  sans 
peine  l'annulation  d'une  disposition  entachée  d'un  pareil  excès  de 
pouvoir,  —  Mais,  sur  ce  point,  elle  n'avait  pas  d'adversaires,  car 
ledéfendeur,  qui  avait  été  assigné  et  auquel  cette  question  de  nom 
était  complètement  indifférente,  ne  s'était  pas  présenté.  Dans  un 
cas  pareil,  la  cour  cassa  sans  renvoi  et  sans  aucune  condamna- 
tion de  dépens  contre  la  partie  défaillante  (Cass.,  6  avril  i  830,  aff. 
Grouy-Gbanel,  Y.  Jugement).  —  Second  exemple.  Il  a  été  décidé 
que  la  cassation  d'un  Jugement  pour  excès  de  pouvoir,  en  ce  qu'il 
aurait  statué  sur  un  litige  qui  ne  lui  était  pas  soumis,  doit  être 
prononcée  sans  renvoi  (Cass.,  26  nov.  i8i5,  aff.  Wells,  D,  P« 
46.  i.  32). — V.  eod.y  notre  observation  sur  ce  point  délicat. 

994t9.  En  matière  criminelle,  au  contraire,  les  cassations 
sans  renvoi  et  par  voie  de  retranchement  sont  fréqqentes.  "-r- 
Outre  les  articles  précités  du  règlement  de  1738,  applicables  au 
criminel  comme  au  civil,  il  existe  à  cet  égard  upe  disposition  oxf- 
presse  dans  le  code  d*instruction  criminelle, — C'est  le  paragraphe 
final  de  l'art,  420,  conçu  dans  les  termes  suivants  :  -^  «  Lors^ 
que  l'arrêt  sera  annulé  parce  que  le  fait  qui  aura  donné  lieu  à 
une  condamnation  se  trouvera  n'être  pas  un  délit  qualifié  par 
la  loi.. .  s'il  n'y  a  pas  de  partie  civile ,  awmn  renvoi  ne  $era  pro* 
noncéf  »  . 

9949,  On  comprend,  sans  doute ,  le  motif  qui  a  dicté  cette 
disposition.  Lorsque  les  faits  incriminés  étant  constants ,  la  cour 
décide ,  sur  le  pourvoi  d'une  partie ,  et  contrairement  è  la  déci* 
sion  attaquée,  qu'ils  ne  constituent  pas  un  délit  qualifié  par  la 
/ôi,  il  n'y  a  plus  lieu  de  mettre  en  Jeu  l'action  publique ,  en  l'ab^ 
sencede  toute  action  civile,  qui  est  la  condition  exigée  par  le  code.. 
Cependant  cette  disposition  porte  atteinte  au  principe  même 
de  l'institution  de  la  cour  suprême  et  ne  se  trouve  plus  en  har- 
monie, surtout  avec  la  règle  nouvellement  établie  par  la  loi  des 
i*'-2  avril  1837.  En  effet,  comme  ce  n'est  qu'après  la  deuxième 
cassation  rendue  toutes  chambres  réunies,  que  l'arrêt  doit  avoir, 
sur  le  point  de  droit,  l'autorité  de  la  loi  devant  la  nouvelle  Ju* 
ridiction  saisie,  on  conçoit*  dans  ce  cas,  la  complète  inutilité 
d'un  renvoi,  puisque  la  Juridiction  saisie  devra,  forcément, 
prononcer  comme  la  cour  suprême,  La  dispositioa  de  i'art«  429 
est  alors  parfaitement  applicable. 

Mais,  après  le  premier  arrêt  de  cassation,  dispenser  la  cour 
d'ordonner  un  renvoi,  c'est,  dans  l'hypothèse  même  de  l'art.  420, 
lui  attribuer  le  droit  de  Juger  le  fond.  En  effet  qu'arrive-tF41 
dans  ce  cas?  Le  ministère  public,  convaincu  que  tel  fait  qui  lui 
est  dénoncé  constitue  un  délit  qualifié  et  puni  par  la  loi ,  en  de* 
mande  la  répression  devant  les  tribunaux-  Ceux-ci,  pensant 
comme  l'organe  public,  condamnent  le  prévenu  ou  l'accusé.  Ce 
dernier  se  pourvoit  :  la  cour  casse,  parce  qu'elle  est  d'avis,  cou» 
trairement  au  ministère  public  et  aux  Jqges  de  la  cause ,  que  le 
fait  n'est  pas  un  délit  qualifié  par  la  loi.  Mais  il  est  évident,  alors, 
qu'en  cassant  sans  renvoi ,  elle  Juge ,  par  ce  premier  arrêt ,  le 
point  de  droit,  et  qu'elle  éteint  l'action  publique,  qui  aurait  peutr 
être  triomphé  devant  les  chambres  réunies ,  si  le  deuxième  tri- 
bunal de  renvoi  ayant  également  adopté  la  doctrine  du  premier, 
il  y  avait  eu  un  nouveau  recpqrs  en  cassation. 

Aussi,  ce  droit  de  casser  sans  renvoi  et  par  vole  de  retranche* 
ment  constilue-t-il  un  véritable  attribut  de  souveraineté  entre  leq 
mains  de  la  chambre  criminelle ,  qui  se  trouve  investie  par  là 
du  droit  de  Juger  d'une  manière  définitive  et  absolue ,  non  seule* 
ment  le  point  de  droit,  mais  le  fond  même  deraffalre  «  Dans  les 
mainsde  Juges  corrompus  ou  séduits,  dit  M*  Tarbé  (p.  144),rabur 
de  cette  faculté  entraînerait  le  pouvoir  souverain  d'acquittement  o« 
d'absolution ,  et  deviendrait  une  usurpation  du  droit  de  grâce. 
Heureusement  la  nécessi  lé  de  motiver  les  décisions,  la  publicité  des 
arrêts,  et,  pardessus  tout,  la  sagesse  des  magistrats,  offrent  des 
garanties  contre  les  dangers  d'une  puissance  aussi  considérable  -, 
et  telles  sont  l'autorité  du  droit  et  l'influence  de  la  Justice,  qu'U 
serait  impossible  d'appuyer  sur  aucun  exemple  une  critique  de 
cette  disposition.  »  — Outre  la  cassation  sans  renvoi,  la  chambre 
criminelle  procède  par  voie  de  retranchement  lorsqu'elle  sup* 
prime ,  en  laissant  subsister  la  décision  qui  est  déférée  à  sg 
censure,  les  dispositions  inntUes  ou  illégales  qu'elle  renferme.-* 
V.  ci-dessous. 

9944.  La  disposition  de  l'art.  429  donne  lieu  à  une  autrt 
observation.  — Que  titut-U  entendre  pojç  cet(q  ex^iession  déUà 


soo 


CASSATION.— COUR  DE  CASSATION.  —  Chap.  21. 


qualifié  par  la  loi  ?  Un  fait  couvert  par  la  prescription  ou  par 
Vamnistie  au  moment  où  la  cour  prononce,  doU-ll  donner  lieu  à 
un  renvoi?  Non  (V.  chap.  5,  n*  172).  —  A  plus  forte  raison, 
en  devrait-il  élre  ainsi  dans  le  cas  où  le  condamné  aurait  déjà 
subi  un  Jugement  sur  le  fait  incriminé,  puisqu'alors  il  serait 
protégé  par  i*autorité  de  la  chose  jugée ,  et  par  la  maiime 
non  bis  in  idem,  —  «  Chacune  de  ces  questions ,  dit  également 
H.  Legraverend  (t.  2,  p.  451),  me  semble  devoir  être  résolue 
par  la  négative,  et  Je  pense  que  d'après  les  termes  et  i'esprit  de 
la  loi,  toutes  les  fois  que  l'exception  tirée  de  la  chose  Jugée ,  de 
la  prescription  ou  de  l'amnistie,  est  alléguée  et  prouvée ,  ou  quMl 
est  reconnu  que  le  fait,  au  moment  où  il  s'est  passé,  n'était  pas 
caractérisé  délit,  ou  qu'il  ne  l'est  plus  au  moment  où  la  cour  pro- 
nonce, il  n'y  a  pas  lieu  à  renvoi.  »  — Cependant  M.  Carnot  (sur 
l'art,  429  p.  198)  est  d'un  avis  contraire,  en  cas  de  prescription 
et  d'amnistie.  «  La  cour  de  cassation,  dit-il ,  ne  pourrait  se  dis- 
penser de  renvoyer  l'affaire,  dans  le  cas  d'annulation  pour  cause 
de  prescription,  car  la  prescription  n'empêche  pas  que  le  fait  im- 
puté à  un  prévenu  ne  soit  réellement  un  délit  qualiflé  par  la 
loi  (dans  le  sens  de  l'art.  429).  ...Lorsque  la  cour  de  cassation 
adopte  ce  moyen,  elle  se  trouve  en  opposition,  sur  un  point  de 
droit,  avec  la  cour  royale  qui  n'y  a  pas  eu  d'égard.  »  —  Et  après 
avoir  reconnu  que  le  cas  d'amnistie  présente  plus  de  difficulté, 
le  même  auteur  persiste  dans  son  opinioif  ?  «  Cependant ,  dit-il , 
comme  la  cour  de  cassation  peut  n'avoir  pas  fait  une  Juste  appli- 
cation de  l'amnistie  au  fait  imputé  au  prévenu ,  et  que  la  loi  peut 
recevoir  une  interprétation  différente  de  celle  qu'elle  lui  adonnée, 
11  faut  qu'elle  prononce  le  renvoi.  »  — La  Jurisprudence  s'est  ran- 
gée à  la  première  opinion. 

Ainsi ,  lorsqu'un  arrêt  criminel  est  annulé  par  le  motif  que  le 
crime  est  couvert  par  une  amnistie,  la  cour  de  cassation  doit  or- 
donner elle-même  la  mise  en  liberté  des  condamnés ,  comme  au 
cas  où  les  faits  d'accusation  ne  sont  pas  punis  par  la  loi  (Cass., 
8  fév.  1817,  aff.Sabatier;  21  mars  1817,  alT.  Moulin,  V.  Amnis- 
tie, n^'  61 ,  62).  —  Ainsi  encore ,  lorsqu'une  cour  est  saisie ,  sur 
renvoi  après  cassation ,  d'une  question  de  recevabilité  d'opposi- 
tion ,  et  qu'elle  déclare  l'opposition  recevable,  elle  doit  connaître 
du  fond,  et  spécialement  du  moyen  de  prescription  invoqué  par 
le  prévenu.  Si  cette  cour  refuse  de  statuer  sur  le  fond  ef  sur 
la  prescription,  11  y  a  lieu  de  casser  son  arrêt  sans  renvoi  (Cass., 
29Janv.  1843)  (1). 

Il  a  été  Jugé  de  même  que  lorsque  le  fait  qui  a  motivé  la  con- 
damnation est  éteint  par  la  prescription ,  la  cour  casse  sans  ren- 
voi (Cass.,  7  Janv.  1813 ,  aff.  Malvaglia,  V.  Lois;  31  août  1827 , 
aff.  Buchillot,  V.  Prescription.  Crim.;  11  juin  1829,  aff.  Soccard, 
eod,). —  Et  il  en  doit  être  ainsi  en  cas  d'annulation  de  l'arrêt  par 
lequel  une  cour  d'assises  a  prononcé  une  condamnation  contre  un 
contumace  repris ,  mais  dont  la  peine  est  prescrite  (Cass.,  5  août 
1825,  aff.  BruyéroOy  V.  Contumace ^ 2  fév.  1827,  aff.  Blanc, 
V.  Prescrip.  crim.  ). 

Nous  pensons ,  à  cet  égard ,  avec  M.  Legraverend ,  qu'il  n'y 
a  pas  lieu  de  distinguer  le  cas  où  le  fait  d'amnistie  ou  de  pres- 
cription aurait  été  allégué  devant  la  cour  royale  ou  le  tribunal 
dont  la  décision  a  été  cassée ,  du  cas  où  11  n'aurait  pas  été 
proposé.  Dès  que  la  cour  de  cassation  reconnaît  que  les  faits 
incriminés  sont  couverts  par  l'amnistie  ou  par  la  prescription ,  il 
est  vrai  de  dire  qu'on  se  trouve  dans  l'hypothèse  prévue  par  la 
disposition  finale  de  l'art.  429.  D'ailleurs,  et  quant  à  la  pres- 
cription en  matière  criminelle,  elle  peut  être  proposée  en  tout 
état  de  cause  et  même  suppléée  éPoffice  par  la  cour  de  cassation 
(V.  n«1949).  Toutefois ,  il  faut  ajouter  que  si  les  faits  sur  lesquels 
repose  l'exception  sont  ou  paraissent  susceptibles  du  moindre 

(i)  (  Ap...  )  —  La  cour  ;  —  Vu  les  art.  combiaés  637  et  638  c.  inst. 
crim.  ;  —  Attendu,  en  fait ,  que.le  jagement  correctionnel  par  défaut  au- 
quel le  demandear  a  formé  opposition  jugée  valable  par  suite  de  la  Dullilé 
de  la  signification  qui  lui  en  avait  été  faite,  est  du  5  mai  1858 ,  et  ladite 
opposition  du  16  février  1842  ;  qu'ainsi  l'action  publique  était  prescrite; 
—  Attendu ,  en  droit ,  que  la  prescription  est  d'ordre  public  ;  qu'elle  met 
obstacle  d'une  manière  absolue  à  toute  poursuite  ultérieure  ;  qu'elle  doit 
être, dès  lors,  admise  ou  suppléée  en  tout  état  de  cause  ;  que  la  cour  royale 
de  Nîmes,  en  refusant  de  faire  droit  aux  conclusions  prises  devant  elle  à 
cette  fin ,  sur  le  fondement  qu'elle  n'était  nantie  que  du  jugement  d'un 
point  da  forme  y  et  que  le  moyen  ne  pouvait  être  utilement  proposé  que 


doute ,  soit  à  l'égard  des  délits ,  soit  à  l'égard  des  personnes,  to 
devoir  de  la  cour  de  cassation  est  de  renvoyer  alors  l'examen  de 
l'affaire  à  une  autre  cour  ou  tribunal.  Autrement,  elle  a'immiscemtt  ' 
véritablement  alors  dans  le  fond  de  l'affaire.  Mais,  lorsque  rez- 
ce()tion  de  prescription  ou  d'amnistie  est  clairement  établie  p 
saris  équivoque,  aucun  renvoi  ne  doit  avoir  lieu,  on  le  répèle. 

9945.  Enfin,  lorsqu'il  y  a  chose  Jugée ,  on  a  décidé,  dans  le 
même  sens,  que  lorsqu'une  cour  d'assises  a  déclaré  que  l'Identité 
d'un  individu  avec  un  condamné  évadé  n'était  pas  constante,  elle 
ne  peut,  sans  violer  l'autorité  de  la  chose  Jugée ,  déclarer  par  ii« 
nouvel  arrêt  qu'il  y  a  identité  -,  dans  ce  cas ,  en  annulant  l'arrêt 
qui  viole  la  chose  Jugée,  la  cour  de  cassation  ne  prononce  aaeea 
renvoi  (Cass.,  12  août  1825,  aff.  Rosay,  V.  Chose  Jugée).  — 
Donc  si  la  cour  de  cassation  annule  le  Jugement  par  lequel 
tribunal  a  reçu  l'opposition  formée  à  une  décision  qui  était 
tradictoire  et  qui  a  acquis  l'autorité  de  la  chose  Jugée ,  la 
se  trouvant  entièrement  vidée ,  elle  ne  prononce  aucun  renvoi 
(  Cass.,  1 1  août  1827,  aff.  Ancillon,  V.  Désaveu).  —  La  ooiirM 
prononce  de  même  aucun  renvoi  lorsque ,  en  annulant  un  arrêt  de 
condamnation,  elle  reconnaît  que  la  peine  se  trouve  ea^iée 
(Cass.,  19 mars  1818,  aff.  Boudois,  V.  Contumace). 

Il  est  inutile  de  faire  remarquer,  avec  M.  Carnot,  que  la  chose 
Jugée  ne  pouvant  s'établir  que  par  une  décision  définitive  et  ea 
dernier  ressort ,  on  ne  se  trouverait  pas  dans  l'hypothèse  de  la 
loi ,  si  cette  décision  était,  ou  aurait  pu  être  susceptible  de  rap- 
pel ou  de  la  cassation. 

99416.  Seulement,  s'il  y  a  une  partie  ewile,  l'art.  439  ne 
permet  pas  que  la  cassation  soit  prononcée  sans  renvoi.  Le  renvoi 
doit  avoir  lieu ,  alors ,  devant  le  tribunal  de  première  instance, 
puisqu'il  ne  s'agit  plus  que  du  règlement  d'intérêts  pécuniaires. 
Mais  il  est  certain,  ainsi  que  le  fait  remarquer  M.  Legraverend  (loe. 
eitj),  que  la  partie  civile  ne  pourrait  prétendre  au  renvoi  que  dans 
les  deux  seuls  cas  d'amnistie  et  de  fait  qui  a  ceasé  d'être  qualifié 
crime  ou  délit,  et  Jamais  s'il  y  avait  chose  Jugée  ou  prescription, 
parce  que ,  dans  ces  deux  derniers  cas ,  l'action  civile  comme 
l'action  criminelle  étant  éteinte,  aucun  débat  ne  peut  plus  aPon- 
vrir  (art.  637,  640  c.  Inst.  crim.). 

9947.  Lorsqu'un  arrêt  qui  a  prononcé  illégalement  la  eem- 
trainte  par  corps  est  cassé  sur  ce  chef  seulement  et  maintenu 
dans  ses  dispositions  au  fond,  y  a-t-ll  lieu  à  renvoyer  la  cause  et 
les  parties  devant  une  autre  cour,  pour  être  de  nouveau  stiAoé 
sur  ce  chef  seulement?  —  La  cour  suprême ,  en  ordonnant  elle- 
même  la  mise  en  liberté ,  connattrait-elle  par  là  du  fond  da  Taf- 
faire?  —  Par  un  arrêt  du  30  brum.  an  14,  dont  nous  avons  eriti- 
que  la  doctrine  (V.  n*'  1200),  elle  avait  cassé  sans  renvoi  dans  oa 
cas  pareil.  Mais,  depuis,  elle  s'est  prononcée  en  sens  contraire,  re- 
connaissant que  le  soin  de  prononcer  ou  non  la  mise  en  liberté  ne 
peut  appartenir  qu'aux  Juges  du  fond  (Cass.,  23  mai  1826,  aff. 
Carré;  15  avril  1829 ,  aff.  Courtin,  V.  Contr.  par  corps  ). 

Cependant  la  cour  revient  à  sa  première  doctrine  en  décidant 
que  la  cassation  du  chef  d'un  arrêt  qui  prononce  illégalemeiit  la 
contrainte  par  corps ,  et  en  fixe  la  durée  pour  le  payement  des 
frais ,  peut  avoir  lieu  par  voie  de  retranchement ,  et  sans  qii*a  y 
ait  Heu  d'ordonner  le  renvoi  de  l'affaire  devant  une  autre  covr 
d'assises  (Cass.,  10  avril  1838,  aff.  Guinche;  27  avrfl  i83S, 
aff.  Foumier;  18  Juill.  1838 ,  aff.  Oriol,  V.  Contr.  par  corps  )•— • 
Toutefois ,  Il  faut  remarquer  que ,  dans  cette  dernière  espèce ,  la 
contrainte  par  corps  était  une  mesure  inutile,  puisqu'il  s'aglasalt 
d'un  condamné  à  une  peine  perpétuelle, 

9948.  On  va  retracer  maintenant  les  nombreux  exempta 
où  la  cour  a  procédé  par  voie  de  cassation  sans  renvoi.  — On  d* 
tera  d'abord  les  cas  qui  semblent  se  rapprocher  davantage  de  la 

devant  les  juges  du  fond,  a mécoDnu  les  principes  de  la  çalière,  rvM 
les  articles  ci-^essus  dtés  du  code  d'instruction  criminelle  et  les  règiei 
de  sa  compétence  ;  —  Et ,  vu  l'art.  429  du  même  code;  —Attendu  qat 
la  prescription  étant  admise i  il  n'y  a  plus,  dans  l'espèce,  prévention  d$ 
délit; —  Attendu,  en  outre,  qu'il  n'y  a  pas  de  partie  civile  en  cause  ; — 
Casse  et  annule  l'arrêt  de  la  cour  royale  de  Nîmes,  chambre  des  appdi 
de  police  correctionnelle,  du  24  septembre  1842;  dit  qu'il  n'y  a  lieii  i 
renvoi,  ordonne  que  le  demandeur  sera  mis  sur-le-cbamp  en  liberté,  a*fl 
n^est  retenu  pour  autre  cause. 

Du  29  janv.  1843.-C.  C.|Ch.  crim.-MM.  CrouMilbeSypr.-Rocto'yra^ 
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lettre  de  Tart.  429,  eD  ce  que  le  fait  qui  avait  donné  lieu  à  la 
condamnation  se  trouvait  n^étre  pas  un  délit  qualifié  par  la  loi. 
Ainsi,  il  n'y  a  lieu  à  aucun  renvoi  lorsque  le  fait  déclaré  constant 
par  le  Jury  ne  constitue  ni  crime  ni  délit  (Cass.,  9  oct.  1823,  aff. 
Lejeai,  Y.  Cour  d'assises;  39  av.  1836,  aff.  Carlin,  V.  Faux  ; 
8  sept.  1826,  air.  Aussant,  eod.  ;  14  sept.  1826,  aff.  Delpeux,  V. 
Témoin;  24av.  18*^8,  aff.  Talon,  V.  Cour  d'assises;  22]anv.  1830, 
afir.  Brunet,  V.  Complicité).— Et  alors,  non -seulement  la  cour  de 
cassation  ne  prononce  aucun  renvoi,  mais  elle  ordonne  la  mise  en 
liberté  du  condamné  (Cass.,  14  oct.  1825,  aff.  Clément,  V.  Cour 
d'assises;  9  sept.  18:26,  aff.  Duserecb,  V.  Vol^  27  janv.  1827  , 
afr.  Laloua,  V.  Faux;  10  fév.  1827,  aff.  Gandon,  V.  Faillite;  6 
av.  1827,  aff.  Perrin,  V.  Cour  d'assises;  22  Janv.  1830,  aff. 
Bruoet,  V.  Complicité;  28. Janv.  1830,  aff.  Moutte,  V.  Attentat 
aux  mœurs,  n<»  83;  9  sept.  1830,  aff.  Merleau,  V.  Cour  d'assi- 
ses). —  Il  en  est  de  même,  qu'il  s'agisse  d'une  matière  correc- 
tionnelle ou  criminelle  (Cass.,  22  mai  1828,  aff.  Uayem,  V.  Huis- 
sier). 

91B4LS.  Tel  est  :  1<>  le  cas  d'un  arrêt  de  cour  d'assises  èassé 
pour  avoir  prononcé  des  peines  contre  un  individu  convaincu 
d'avoir  exercé  des  violences  et  des  voies  de  (ait  sans  coups  ni 
blessures  {Càss,^  15  oct.  1813,  aff.  Hartmann,  V.  Compétence 
criminelle);  —  2®  Le  cas  d'un  arrêt  par  lequel  une  cour  royale  a 
mis  en  accusation  un  prévenu  de  suppression  d'état  avant  le  Jur 
gementde  la  question  d'état  (C.  civ.  327)  (Cass.,  24Juill.  1823, 
air.  Boussac,  V.  Filiation);  —  3*  Le  cas  d'un  arrêt  par  lequel  une 
coar  d'assises  avait  condamné  un  individu  comme  coupable  de 
faux  témoignage,  sans  que  le  Jury  eût  ajouté  que  le  faux  témoi- 
gnage avait  été  porté  pour  ou  contre  l'accusé  (Cass.,  10  août 
1827,  aff.  Garaux,  V.  Témoin)  ;— 4®  Le  cas  d'un  arrêt  d'une 
cour  d'assises  qui  condamnait  un  individu  comme  complice  d'un 
vol  par  recelé,  sans  qu'il  soit  fait  aucune  mention  dans  l'arrêt  de 
renvoi  que  l'accusé  ait  agi  sciemment  (Cass.,  26  sept.  1817,  alT. 
Joussaume,  V.  Complicité)  ;  —  5<>  Le  cas  d'un  arrêt  de  condam- 
nation rendu  contre  un  individu  déclaré  coupable  de  complicité 
par  aide  et  assistance,  mais  sans  que  le  Jury  ait  été  interrogé  sur 
la  connaissance  que  l'accusé  pouvait  avoir  du  crime  (Cass.,  16 
Juin  1827,  aff.  Laroche,  V.  Complicité);  —  6»  Le  cas  d'un  arrêt 
qui  avait  appliqué  les  peines  du  faux,  malgré  l'absence  d'intention 
erimlnelle(Ca88.,  25  nov.  1819,  aff.  Rey,  V.  Faux);  —  T"  Le  cas 
de  cassation  d'un  arrêt  prononcée  sur  ce  que  la  complicité  qui 
avait  motivé  la  condamnation  ne  réunit  point  les  caractères  vou- 
lus par  la  loi  :  dans  ce  cas,  comme  dans  le  précédent*  la  cour  de 
cassation  ordonne  la  mise  en  liberté  du  condamné  sans  renvoyer 
devant  une  autre  cour  (Cass.,  3  sept.  1812,  aff.  Billet,  V.  Faux). 

ii960.  Cependant  voici  un  cas  dans  lequel  la  cour  a  Jugé,  au 
contraire ,  qu'il  fallait  casser  avec  renvoi ,  alors  même  que ,  con- 
trairement à  la  décision  attaquée ,  elle  déclare  que  le  fait  n'est 
pas  puniuable.  — Il  s'agit  de  l'application  de  l'art.  334  c.  pén. 
Or ,  on  sait  que  la  cour  de  cassation  décide  que  cette  disposition 
n'est  applicable  qu'au  proxénétisme ,  et  non  à  celui  qui  excite  à 
la  corruption  de  la  Jeunesse  pour  satisfaire  à  ses  propres  pas- 
sions.— En  cassant  les  décisions  qui  adoptent  l'opinion  contraire, 
la  cour  pense  qu'il  y  a  lieu  à  renvoi  alors  que  le  pourvoi  ayant 
été  formé  contre  un  arrêt  rendu  sur  appel,  par  le  motif  qu'il  est 
Indispensable  alors  de  vider  cet  appel ,  que  la  cassation  de  l'arrêt 
ne  fait  pas  disparaître  (Cass.,  16Juill.  1841 ,  14  mai  1842)  (i). 

99ft t.  Pourquoi,  ici,  cette  obligation  de  vider  l'appel ,  alors 
surtout  qu'après  une  deuxième  cassation^  la  cour  de  renvoi  sera 
tenue  d'adopter  l'opinion  de  la  cour  de  cassation? —  D'un  autre 
côté,  l'art.  429  c.  inst  cr.  ne  fait  aucune  distinction  entre  le  cas 
où  le  Juge  d'appel  se  trouverait  en  désaccord  avec  celui  de  pre- 
mière instance  sur  la  difficulté ,  et  le  cas  où  ils  auraient  tous 

(1)  !"•  Bïïpèeê  i  —  (Tbiercé  C.  inîn.  pub.) —  La  coo»;  —  En  ce  qai 
touche  h  demande  en  cassation  sans  renvoi  :  —  Attendu  que  Part.  429  c. 
inst.  crim.  n'autorise  la  cassation  sans  renvoi ,  qne  dans  le  cas  oâ  les  faits 
établis  par  l'arrêt  attaqué  ne  sauraient  constituer  ni  crime  ni  délit;  ^ 
Attendu  que,  dans  l'espèce ,  il  s'agit  de  statuer  snr  le  pourvoi  dirigé  contre 
vn  arrêt  qui  avait  prononcé  sur  un  appel  d'un  jugement  de  première  in- 
ttanee,  et  qae  Tannulalion  de  rarrél  laisse  subsister  le  jugement  de  pre- 
mière instance ,  et  l'appel  qui  s'en  est  suivi ,  qu'il  est  indispensable  de  vi- 
der; —  Ca^se. 

])al6  juili«  l84i.-<2.C.^ch.  crim.-HM.  CrouseilheSypr.-Mérilhouirap. 


deux  la  même  opinion. — Dès  que  le  fait  reproché  ne  constitue 
ni  crime  ni  délit  aux  yeux  de  la  cour  de  cassation ,  ou  n'est 
pas  punissable ,  ce  qui  est  équivalent  (  et  ce  qui  existe  dans  l'es- 
pèce ),  à  quoi  bon  renvoyer  devant  une  autre  cour  royale  pour 
vider  un  appel  désormais  sans  utilité?  —  Faudrait-il,  pour 
l'application  de  l'art.  429 ,  que  ce  fût  par  l'arrêt  attaqué  qu'il 
fut  établi  que  les  faits  ne  constituent  ni  crime  ni  délit? 

L'arrêt  ci-dessus,  du  16  Juiil.  1841,  semblerait  le  dire.  Ce 
serait  là  une  doctrine  erronée,  qui  mettrait  aux  mains  des  cours 
royales,  contrairement  aux  principes  de  la  raison  et  de  la  loi^  la 
décision  du  droit,  et  qui,  d'une  autre  part,  ne  donnerait  lieu; 
aux  cassations  sans  renvoi  que  sur  le  pourvoi  du  ministère  pu- 
blic, car  les  parties  n'auraient  garde,  et  elles  n*y  seraient  pas  rece- 
vables  d'ailleurs,  de  se  pourvoir  contre  une  décision  qui  les  aurait 
renvoyées  de  la  cassation,  eu  déclarant  que  les  faits  reprochés  ne 
constituent  ni  crime  ni  délit. 

Nous  pensons,  au  contraire,  que  c'est  à  la  cour  de  cassation 
seule  que  l'art.  429  attribue  le  droit  de  déclarer  si  le  fait  ne  con- 
stitue pas  un  délit ,  et  lui  impose  alors  robligulion  de  casser  sans 
renvoi ,  sans  considérer  s'il  y  a  ou  non  un  appel  à  vider.  —  Le 
motif  de  la  loi ,  qu'on  pourrait  critiquer,  ainsi  qu^on  l'a  dit  plus 
haut,  en  ce  qu'il  porte  atteinte  au  principe  même  de  l'institu- 
tion de  la  cour,  est ,  néanmoins  facile  à  apercevoir.  La  loi  a 
voulu  épargner  au  prévenu  l'épreuve  si  redoutable  de  nouveaux 
débats  Judiciaires  désoimais  inutiles,  et  lui  assurer  surtout 
sa  mise  en  liberté  immédiate ,  qui  aurait  encore  été  enchaînée 
pendant  un  temps  plus  ou  moins  considérable,  par  suite  de  l'obli- 
gation de  l'emprisonnement  préventif ,  s'il  avait  fallu  retourner 
devant  un  nouveau  tribunal  pour  se  faire  acquitter. 

9159.  La  cassation  sans  renvoi  doit  être  prononcée  quand 
même  11  s'agirait  d'un  étranger  prévenu  d'un  prétendu  délit  com- 
mis en  France ,  et  qui  serait  en  même  temps  puni  en  pays  étran- 
ger pour  les  faits  que  les  tribunaux  français  ne  pourraient  at- 
teindre. C'est  au  gouvernement  seul  qu'il  appartient  de  prendre , 
s'il  y  a  lieu,  les  mesures  d'extradition  ou  de  police  que  la  posi- 
tion de  l'étranger  peut  nécessiter  (Cass.,  17  oct.  1834,  aff. 
Cre^iat,  V.  Compét.  crim.). 

9958. 11  a  été  déclaré  qu'il  n'y  a  pas  Heu ,  non  plus,  de  pro* 
noncer  un  renvoi  devant  une  autre  cour  ou  tribunal ,  toujours 
dans  l'hypothèse  où,  conformément  à  la  loi.  Il  n'y  a  pas  de 
partie  civile  •  —  1®  Dans  le  cas  où ,  sur  les  appels  respective- 
ment interjetés  par  le  prévenu  et  par  le  ministère  public  à  mi' 
nimdy  le  tribunal  d'appel  a  déchargé  le  prévenu  de  la  condam- 
nation contre  lui  prononcée  par  les  premiers  juges ,  et  a  en 
même  temps  déclaré  mal  à  propos  le  ministère  public  non  rece- 
vable  dans  son  appel,  il  y  a  eu  cassation  du  Jugement  d'appel  dans 
cette  dernière  disposition  (Cass.,  21  Janv.  1814,  aCT.  Schweitzer, 
V.  Appel  crim.,  n«  266);  —  2^  Dans  le  cas  où  une  décision  at- 
taquée a  prononcé  un  ultra  petita  (Cass.,  18  Janv.  1822 ,  M.  Âu- 
mont,  rap.,  aff.  Geoffroy)-,  —  3®  Lorsque  l'arrêt  cassé  a  mal  à 
propos  reçu  l'appel  d'un  jugement  en  dernier  ressort  (Règl.,  1 738, 
part.  1,  tit.  4,  art.  19;  Cass.,  4  août  1832,  aff.  Fages, 
V.  Appel  crim.,  n»  81  ;  2  sept.  1830 ,  aff.  Pierre,  V.  Forêts j 
19juill.  1821,  aff.  Marquis,  V.  Douanes);  — A^  Lorsqu'un  in- 
dividu déclaré  coupable  d'attentat  à  la  pudeur  sans  violence,  sur 
une  personne  âgée  de  moins  de  quinze  ans ,  mais  sans  que  le 
Jury  ait  été  interrogé  sur  l'âge  de  celle  personne ,  a  été  condamné 
à  la  peine  de  la  réclusion ,  sur  le  motif  que  l'acte  même  de  nais- 
sance de  cette  personne  prouve  qu'elle  était  âgée  de  moins  de 
onze  ans  (Cass.,  1*'  oct.  1834,  aff.  Bourdesol,  V.  Attentat  aux 
mœurs,  n^'44); —  5^  Quand  un  fait  ne  donne  lieu  qu'aune  ac- 
tion civile,  et  non  à  une  action  publique  (Cass.,  1 1  juin  1836)  (2); 
—  6<^  Lorsque  le  prévenu  est  acquitté  sur  la  question  principale 

2«  Etpice  :  —  (Tabcy  C.  min.  pub.)  —  La  coitr;  —  Vu  l'art.  354  c. 
pén.  ;  —  Et  pour  être  slalué  conformément  à  la  loi ,  sur  l'appel  interjeté , 
tant  par  ledit  Tabey  que  par  le  ministère  public,  du  jugempni  du  tribunal 
de  première  instance  de  Sonli? ,  renvoie  ledit  Tabey  en  état  de  mandat  de 
dépôt ,  et  les  pièces  de  la  procédure  devant  la  cour  royale  d'Amiens,  cham- 
bre des  appels  de  police  correctionnelle. 

Du  14  mai  1842.-C. C,  ch.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-Brenon,  rap. 

(2)  (Montfouillottx  C.  min.  pub.)  —  La  cour  ;  —  En  ce  qui  touche  la 
suffisance  de  la  contignalion  d'amende  :  —  Attendu  que  les  demandeurs 
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pour  infaDUcide ,  et  condamné  sur  une  question  résultant  des 
débats,  et  se  rattachant  à  cette  question  principale  (Cass.,  6  Janv. 
1837)  (1);  —  7^  Dans  le  cas  où  un  tribunal  d*appel,  après 
8'étre  déclaré  partagé  par  un  premier  jugement,  ce  qui  empor- 
tait acquittement  du  prévenu ,  a ,  par  un  second  jugement  pour 
lequel  de  nouveaux  juges  ont  été  appelés,  maintenu  la  condam- 
nation prononcée  par  le  juge  du  premier  degré  (Cass.,  17 
)uii.  1840,  aCr.  Ddgard,  Y.  Possessions  d'Afrique):  il  s'a- 
gissait d'un  jugement  rendu  par  le  tribunal  supérieur  d'Alger, 
qui,  aux  termes  de  l'ordonnance  du  10  août  1834,  ne  pouvant 
se  constituer  à  plus  de  quatre  juges ,  trois  voix  sont  requises 
pour  la  condamnation.  En  cas  de  partage ,  selon  un  principe 
suivi  depuis  l'ordonn.  de  1670,  en  matière  criminelle,  le  pré- 
venu doit  être  acquitté;  —  8<^  Dans  le  cas  d'un  arrêt  qui  a  refusé 
illégalement  de  maintenir  une  déclaration  du  jury  en  vertu  de  la- 
quelle l'accusé  devait  être  mis  en  liberté. — «  La  Cour }  vu  l'art. 
429  c.  inst.  crim*  ;  attendu  qu'en  l'état  de  la  première  déclara- 
tion du  jury  maintenue  par  le  présent  arrêt,  ledit  Jûsepli  Laidet 
n'est  passible  d'aucune  peine ,  déclare  qu'il  n'y  a  lieu  de  pronon- 
cer aucun  renvoi  »  (36fév.  I841.-Cb.crim.-M.  Meyronnet,rap.- 
Aff.  Laidet  C.  min.  pub.)  ;  —  9°  Si  une  cour  d'assises  a  prononcé 
deux  peines,  alors  qu'une  seule  devait  être  infligée ,  la  cour  casse 
sans  renvoi,  en  ordonnant  l'exécution  de  l'arrêt  en  ce  qui  touche 
la  peine  légitimement  prononcée  (Cass.,  17  août  1815,  afT.  Borel, 
V.  Faux);  —  10<^  Lorsque  la  cour  de  cassation  annule  la  con- 
damnation prononcée  sur  la  réquisition  faite  par  un  officier  du 
ministère  public  incompétent  pour  exercer  l'action  (Crlm.  cass», 
3  nov.  1820,  aff.  Martin,  V.  Discipline). 

99541.  La  cour  casse  également  sans  renvoi,  1*  lorsque  la 
cassation  ne  peut  plus  avoir  d'efifet  ultérieur,  et,  par  exemple,  lors- 
qu'elle casse  un  arrêt  relatif  à  l'exécution  de  la  sentence,  à  une 
époque  où  l'arrêt  au  fond  est  devenu  irrévocable  par  le  rejet  du 
pourvoi  formé  contre  lui  (Cass.,  17  juin  1807,  aff.  Villate,  Y. 
n<»  502)  ;  —  20  Lorsqu'il  s'agit  d'un  arrêt  qui  a  mal  à  propos 
accordé  une  exemption  à  un  juré,  lorsque  le  juré  exempté  a 
comparu  sur  la  citation  qui  lui  avait  été  donnée  (  Cass.,  1*'  oct. 
1846,  aff.  Lecointe,  D.  P.  46. 1.  361  );— 3^  Lorsqu'en  annulant 
l'arrêt  de  condamnation  rendu  par  une  cour  d'assises,  la  cour 
de  cassation  reconnaît  qu'il  y  avait  lieu  à  Vabsolution  de  l'ac- 
cusé (Cass.,  29  août  1829,  aff.  Lbermile,  Y.  Cour  d'ass.  );  — 
40  Ou  que  la  cassation  est  prononcée  par  le  motif  que  c'était  te 
cas  d'un  arrêt  d'absolution  et  non  d'une  ordonnance  d'acquitte- 
ment (Cass.,  21  janv.  1813,  Aff.  Philibert,  Y.  Cour  d'assises). 

99&&.  Enfln,  la  cour  casse  sans  prononcer  aucun  renvoi, 
!•  Tarrêt  rendu  à  la  suite  d'une  décision  qui  avait  renvoyé  les 
Jurés  dans  leur  chambre  pour  donner  une  nouvelle  déclaration  , 
quoique  la  première  fût  régulière  (Cass.,  25  août  1826,  Aff.  Ro- 
main ,  V.  Cour  d'ass.  )^  —  2^  La  disposition  d'un  arrêt  distincte 
des  autres,  et  qui  opérait  une  cumulation  de  peines  (Cass.,  6 
août  1824 ,  aff.  Le  Bourbis,  Y.  Peine);  —  3^  L'arrêt  de  condam- 
nation rendu  contre  un  accusé ,  par  suite  de  la  réponse  du  jury  à 
une  question  qui ,  ne  se  rattachant  point  au  fait  de  l'accusation  , 
n'aurait  pas  dû  être  posée;  et,  dans  ce  cas,  la  cour  ordonne  la 
mise  en  liberté  Immédiate  de  l'accusé ,  si  le  ministère  public  n'a 

atuquent  la  même  jugement  par  no  moyen  commun  ;  déclare ,  quant  à  ce, 
le  pourvoi  régulier;  —  Statuant  sur  le  moven 'd'incompétence  proposé 
dans  l'intérêt  de  tontes  les  parties ,  sans  qu'il  soit  besoin  de  s'occuper  des 
aut^'ss  moyens  en  la  forme  :  —  Ya  Tart.  408  c.  inst.  crim.  ;  l'art.  7  de 
la  loi  du  11  frim.  an  7,  relatif  aux  recettes  communales;  les  art.  3  et  4, 
fit.  11,  de  la  loi  des  16-24  août  1790  ;  l'art.  46,  lit.  1 ,  de  celle  des  10-22 
juin.  1791,  et  l'art.  471,  n*  15,  0.  pén.  ;  —  Attendu  qu'il  s'agissait,  non 
d'une  infraction  à  un  règlement  légalement  fait  par  l'autorité  municipale, 
pour  la  police  du  port  de  Beaucaire ,  mais  du  refus  de  payement  d'un 
droit  de  localion,  eubli  an  profit  de  ladite  ville,  par  une  délibération  du 
eonieil  municipal,  approuvée  par  le  gouvernement;  que  ce  refus  de  paye- 
ment ne  pouvait  donner  lieu  qu'à  une  action  civile ,  et  nullement  à  une 
action  publique  ;  qu'en  décidant  le  contraire,  le  jugement  attaqué  a  mar 
nifestement  violé  les  règles  de  la  compétence  et  faussement  appliqué  les 
dispositions  do  l'art.  471,  n*  15,  e.  pén.;  —  Casse ,  dans  l'intérêt  de 
toutes  les  parties,  le  jugement  du  tribunal  do  police  de  Beaucaire,  du  l"* 
Juin  1835,  sans  renvoi. 
Du  11  juin  1836.-G.  G.,  ch.  cr.-MM.  de  Bastard,  pr.-Isambert ,  rap, 

(I)  (Chemin  C.  min.  pub.)  —  La  coua  |  — -  Vu  l'art*  347  ç*  inst  or«  \ 
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fait,  en  vertu  de  l'art.  361  c.  inst.  crim.,  avcones  résenm 
(Cass.,  30  juin  1826,  Aff.  Demery,  Y.  FaUlite)-,  —  4*L1n« 
de  condamnation  rendu  sur  une  déclaration  du  Jury,  qui  porte  sir 
des  faits  autres  que  ceux  compris  dans  les  questions  (Cass.,  H 
oct.  1810 ,  Aff.  Blin ,  Y,  Cour  d'ass.  );  —  8*  L'arrêt  par  leqvl 
une  cour  d'assises  a  prononcé  une  peine ,  quoique  Paceusé  ék 
été  déclaré  non  coupable;  mais  parce  que  le  Jury  avait eioêtt 
ses  pouvoirs  en  répondant  à  une  question  qui  ne  lui  avait  pis  M 
posée  (Cass.,  10  av.  1829,  aff.  Dubois,  Y.  Cour  d'ass.). 

8jift6.  Une  cassation  remarquable  a  été  prononcée  «m 
renvoi  le  21  mai  1847,  aff.  Marin  (Y.  notre  volume  de  184n, 
dans  une  espèce  où  il  avait  été  fait  application  du  décret  di 
1«'  mai  1812,  relatif  à  la  manière  de  Juger  et  de  punir  les  ^ 
néraux  et  commandants  militaires  qui  auraient  capituié  bon  k 
cas  où  la  capitulation  est  permise.  Un  officier  (M.  le  commandmt 
Marin),  lors  de  la  campagne  de  1845  dans  l'AfHque  du  nord,ie- 
cusé  d'avoir,  en  rase  campagne  et  au  mépris  de  Part.  1  du  déoft 
précité ,  capitulé  avec  l'émir,  avait  été  traduit  devant  un  oensd 
de  guerre  et  condamné,  pour  ce  fait,  à  la  peine  de  niort.  Frol- 
tant  du  bénéfice  exceptionnel  introduit  à  cet  égard  par  l'art.  9  di 
décret  en  question  (car  les  militaires  n'ont  pas  le  droit  de  v 
pourvoir  contre  les  décisions  des  conseils  de  guerre,  Y.  ei-dei- 
sus,  u^*  238  et  suiv.),  M.  Marin  forma  un  recours  en  cassafitRi. 
La  cour,  considérant  que  le  décret  de  1812 ,  avec  la  gravité  dtt 
peines  qu'il  prononce ,  était  Inconciliable  avec  la  charte  et  les 
principes  du  droit  criQ^inel,  et  que,  par  suite,  ce  décret  se  trte- 
vait  implicitement  abrogé,  a  cassé  la  condamnation  capitale  pro- 
noncée par  le  conseil  de  guerre,  et  elle  a  dû  le  foire,  par  consé- 
quent ,  sans  renvoi ,  en  s'appuyant  sur  la  disposition  finale  de 
l'art.  429  c.  inst.  crim.,  en  ce  que  dès  lors  la  capitulation  en  me 
campagne,  se  trouvait  ne  plus  être  un  délit  qualifié  par  la  loi. 

$ans  avoir  à  nous  prononcer  ici  sur  le  bien  Jugé  de  cet  trrét, 
en  ce  qui  touche  la  constitutionnalité  des  décrets  impériaux,  uns 
devons  faire  remarquer  que  la  doctrine  qu'il  consacre  slgnilei 
dans  la  législation  pénale  militaire,  une  lacune  de  la  plus  grande 
gravité  et  qu'il  est  essentiel  de  combler  au  plus  vite.  En  eflM, 
l'histoire  des  guerres  atteste  ce  double  f^lt,  à  savoir  que  eon- 
vent  des  capitulations  déshonorantes  et  non  forcées  ont  été  tr^ 
préjudiciables  aux  empires,  et  qu'au  contraire,  une  lotte  eoeri- 
geuse  et  désespérée  par  une  poignée  d'honunes  a  en  qne^aefeis 
pour  effet  de  sauver  tout  un  corps  d'arpaée. 

}i9ft7.  En  matière  criminelle  comme  en  matière  elvileiei 
rencontre  des  sentences  régulières  au  fond ,  mais  qui  coot|eQiie|t 
une  disposition  vicieuse.  Après  (tvoir  écarté  cette  disposition  jier 
voie  de  retranchement^  la  cour  ne  prononce  pits  de  renvoif  Ainsi, 
un  tribunal  a  ajouté  une  condamnation  dont  la  loi  ne  paiWtpas, 
comme  l'affiche  de  son  Jugement,  ou  quelque  disposition  Wï 
fait  inutile,  comme  la  contrainte  par  corps  contre  vu  homme  con- 
damné à  la  peine  capitale  ou  aui^  travftux  forcés  à  perpétuité  |  la 
cour  suprême,  dans  des  cas  pareils,  ne  prononce  pas  de  renvoi; 
elle  se  borne  à  casser,  par  voie  de  retranchement,  SQitrefgit' 
vatlon  de  peine  illégale,  soit  la  disposition  inutile  (CrllD-  cnss» 
30  juillet  1807,  afT.  Giraud,  Y.  Peine:  29  déc.  1829}  aff.U- 
clerc,  Y.  Peine  \  6  avril  18^7,  aff.  Bqqrdillat ,  Y,  Peine  et  Fno)* 
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—  Attendu  que ,  dans  Teipëce ,  la  déclaration  affirmative  i^  i^t  jf 
la  question  posée  comme  résaltan'  des  débats  et  relative  ^,  ^n  iwnMP 
involontaire  sur  la  personne  d'un  enfant  nouveau-né ,  ne  coaiiept  Tei^ 
sion  d'aucune  minorité ,  et  qu'ainsi  elle  n'a  pu  servir  de  base  à  Pipi^ 
tion  d'aucune  loi  pénale;  —  Casse;  —  Et  aUendu  que  l'aœosatien n^ 
fanticide  portée  contre  la  veuve  Chemin  a  été  puvgée  pat  une  MMli^ 
négative  du  jury;  —  Que  eeUe  ëéclaFaiion  intervenue  sur  un  débit  r^ 
lier  est  irrévocablement  acquise  à  la  demanderene }  -^  hVuaM^^ 
question  relative  à  l'homicide  involontaire  n>  é^  pesée  pm  le  fiéSjJj 
des  assises,  et  n'a  pu  l'être  que  comme  résultant  des  débats  <l^^^"*3 
d'éUre  annulés,  et  comme  se  rattachant  k  la  question  pHooiiialB'^*''^ 
de  l'arrêt  de  renvei  et  du  résumé  de  l'aate  d'accusation  1  —  Oe*f|QW 
tait  donc  plus  de  base  léaaie  à  un  nouveau  4ét^t,  et  que  la  pMrtM^ 
trouve  interdite  par  la  disposition  de  l'art.  271  ç.  Inst.  Grin|f(^  W 
qu'il  soit  besoin  de  sUituer  sur  le  moyen  présenté  par  la  denané***^* 
pris  de  la  violation  des  art.  268  et  269,  337  et  3^  du  méoM^*.^ 
la  position,  faite  par  le  président*  de  la  question  d'hoiiiÎpide||VDien(|il| 

—  Déclare  qu'il  n'y  a  lieu  de  prenoaoer  auQua  mi^t  et  aféeiee)^  wi 

en  liberté  de  la  veuve  Chemin. 

Du  6  Jaa?^  \W^^  c.  1  eh.  erfan.«IIM*  C^wn  t  |f*<4eiéti«^*  ^ 
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Là  cour  protféderait  ainsi  par  voie  de  retranchement,  par 
exemple,  contre  la  disposition  du  Jugement  d'un  tribunal  d'appel 
dé  polira  eorrecUonnelie  (}ui  aurait  à  tort  aggravé  la  peine  du 
prévenu  y  seul  appelant  (Cass.,  7  Juillet  1827,  M.  Olivier,  rap., 
aff.  Chatel  C.  Molnot).  *—  Elie  procède  de  même  lorsqu'à  une 
pefiie  légalement  prononcée,  un  tribunal  en  ajoate  une  autre 
inutile  et  contradictoire.  Tel  est  ^  par  exemple,  le  cas  où  une  cour 
d^asflises  »  après  avoir  condamné  un  individu  aux  travaux  forcés 
é  ^^erpéUnîé ,  ordonne  qu'à  Vexpiratim  d$  sa  peine ,  11  sera  mis 
80ti8  la  surveiUance  de  la  haute  policé  (Gass.,  13  sept.  ISSé, 
ftif.  Perrier,  V.  Peine). 

Il  €61  superflu  de  fUre  remarquer  qu'il  n'est  pas  question  ici 


des  cas  où  la  décision  attaquée  contenant  plusieurs  chefs,  il  y  a 
eu  cassation  sur  les  uns  et  rejet  sur  les  autres.  Bien  qu'on  puisse 
dire  qu'il  n'y  a  pas  de  renvoi  quant  à  ces  dernières ,  la  question 
appartient  à  un  ordre  de  difficultés  dont  il  a  été  traité  sous  le 
chap.  30. 

tètftS.  Un  comptable,  qui  s'est  pourvu  en  cassation  d'un 
Jugement  qui  le  condamne  comme  coupable  de  dilapidation,  doit, 
SI  l'arrêt  est  cassé,  être  renvoyé  devant  l'autorité  compétente  : 
la  cour  ne  peut  prononcer  sans  renvoi  devant  un  autre  tribunal» 
sous  prétexte  qu'une  décision  administrative  aurait  depuis  reconnu 
le  condamné  créancier  lui-même  de  l'État  (RcJ.,  15  Juillet  18i9, 
aff.Fabry,V.  n«»  1065). 
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Fond    des    aflaires 

1, 1196  s.,  1109 

1901. 
Force  majeure  461 

a.  ,51 1,719,899, 

1134,   1(X>7.  V. 

Refus;  (preuve) 

838;  (refus)  611. 
Forclusion  1095. 
Forets  13. 
Forfaiture  1950. 
Formes  98;  légales 

1310  s. 
Frais  93  s.,  311, 

313,  365,  9104; 

(dislnction)ô99; 

du  bureau  14, 34, 
.  51. 

rnudel916, 1993. 
FrulU  9095s., 9043. 
Garant  989,  340. 
Garantie        1099 , 

1131,1179. 
Garde  d'honneur 95; 

nationale  34, 937, 

374,     589     s., 

843,  951,  1934, 

1995. 
Gens  de  mer  508. 
Geôlier   14,   839, 

838. 
Greffe  19,  39,  810, 

830.  V.  Frais. 
Héritiers  979,  979 

s.,  364, 1154. 
Ilonoralres(compét.) 

1117. 
Huissier  341,  375, 

856,1117,1149, 

1144. 
Immalricnle  1149  s. 
Incident  1946. 
Incident*        divers 

1116  s. 
Incompatibilité  15, 

17,  47. 
LncofflpéIcBce     18 , 


S4,  945,  797, 
1471  a. 

Incompétence  (excès 
de  pouT.)  1301  ; 
matériellel476s., 
1896  s. 

Indemnité  641, 748, 
759  s.,  7C6  s. 

Indigent  15  s.,  681 
s.,  763  s. 

Indivisibité  347, 
368,  386,475  s., 
1059  s.,  1131, 
1166-90,  9087. 

Injustice.  V.  Mal 
jugé. 

Inscription  de  faux 
1101  s. 

Installation  13,  45. 

Instance  nouvelle 
113r>. 

Institution  (bat)  37. 

lnslrucl.crim.135f. 

lDtenlion854,tG74. 

Interdit99l8.,  379. 

Intérêt  (qualité)  965 
s.,  994  s.,  554; 
(qualité,  matière 
crim.)459  s.;  dis- 
tinct 695  s. 
identique  578.;  de 
la  loi  9S8  ,  353 , 
363,  385  s.,  307, 
406,  989  s.,  985 
S.,  1196,  1958, 
1956,  1971.  ; 
(  acquittement  ) 
905  s.,  (cour  spé- 
ciale) 936;  (effet) 
1033  s.;  (qualité) 
457;(trib.milit.) 
409;  public)  1. 

IntéréU  9094  s. 

Interprétation  d'acte 
1580  s.;  douteuse 
1365  s.;  favorable 
679;  de  la  loi  97, 
30,  33,36;  (ana- 
logie) 1539,1364. 

Intervention  356 , 
415,759,1036, 
1086  s.;  (délai) 
1091  s.;  (forme) 
1000  s. 

Inventaire  897. 

Jonction  1186. 

Jour  férié  546, 571  s. 

Juge  (  capacité  )  69; 
(devoir)  9;  (élec- 
tion) 69;  d'in- 
struct.V.Ordonn.; 
de  paix  104  s., 
356. 

Jiigem  .V.  Appréciât.  ; 
(caractère)  60  s.; 
(chefs  distincts) 
80  s.,  95  s.;  (mo- 
tifs ,  rédaction  ) 
1199;  (partage) 
1193;  d'acquitt. 
etd^absol.  904  s., 
913  s.;  arbitral 
100  s.;  appclaJiics 
84  s.;  attaquables 
54s.;  de  cassation 
191  s.,918s.;de 
compét.189,198; 
de  conseil  de  pru- 
d'hommes 107  8.; 
correct.  188  s., 
564  s.;  de  cour 
d^usises  196  8.; 


crim.  139  8.;  {etr 
raclère)  133  s.; 
définitif  60  s.,  74 
s.,  140  s.,  169; 
en  dernier  ressort 
85  s.,  140  s.; 
étranger  115;  il- 
légal 65  s.;  d'in- 
truct.  140  s.,  158 
s.,  161  s.,  188  s., 
196  8.,  979  s.; 
interl.  74  s.,  80 
s.,  163  s.;  inter- 
prétât 199;  ma- 
rit.  938  s.;  milit. 
938  s.;  par  déf. 
91  s.,  149, 190s., 
993,  584,  590, 
607,  1095;  (op- 
position ,  délai  ) 
193  8.;  (opposi- 
tion )  1188;  do 
police  180  s.,  564 
8.;  préjod.  79; 
prépar  74  s.;  du 
trib.de  paix  104s. 

Jurisprudence  141 9; 
unif.  1195  8., 
1999, 1580. 

Jury  de  révision  937. 

Justice  de  paix  36. 

Légitime  défense 
1799. 

Lettres  de  relief  14. 

Liberté  pers.  18."9; 
provisoire  169 , 
655. 

Loi  (contame)  1395; 
(  ignorance  )  709, 
1806;  (interprét.) 
9999  s.;  (main- 
tien) 1 195;  (usage) 
1401  8.  ;  citée 
1396;  coDslitn- 
tionn.  99;  rétroac- 
tive 461,  1905; 
violée  913. 

Louage  1615. 

Maire  984,  399, 
1088. 

Majorât  98. 

Mal  jugé  6, 1303  8., 
1355. 

Mandat  (date)  383.; 
spécial  579  s., 
845,  verbal  989. 

Mandataire  987  s., 
379  8,  185S. 

Mari  976,  494. 

Mariage  939  8. 

Marins  508. 

Matière  civ.  1963  ; 
somm.  34,  1394! 

Maxime  de  droit 
1495. 

Membres  de  la  cour 
(serment)  46;  (Age 
et  capacité)  47, 
(prérogative»)  48; 
(devoirs)  49 

Mémoire  805  s., 851, 
1074,1180,4103, 
(  délai)  921  s  , 
(  indication  de« 
moyens  )  912  s  , 
introd.,  anii'lulif 
000  s. 

Mention  876,  1331 

Militaire    13,    15 
508. 

Mine  1616. 


Mineur  974,  466  8., 
495. 

Min.  pub.  39,  459, 
454  s.,  990, 959; 
(  acquiescement  ) 
393  s.;  (désiste- 
ment) 395;  (dé- 
lai) 560;  (indi- 
visibilité) 398  s.; 
(intérêt  pub.)  387, 
391  8.;  (qualité) 
170,331  8  ,  365 
s.;  (service)  99. 

Ministre  de  lajust. 
93,1199  s. 

Mise  en  état  714  8., 
1569. 

Motifs  134, 1199  8.; 
cootr  1309;  er- 
roné 1498  s.;  de 
)ugem.  68  s.;  (dis- 
positif contr.)  161- 
4*». 

Moyens  19978.;  (in- 
dication) 898  s.; 
identique  1987  ;  ' 
nouveaux  18008.; 
(commune)  1843; 
(compet.)  1896  s.; 
(mat  crim)  1913 
8.,  1995,  (nullité) 
1537;  (çrdre  pub.) 
1895;  (prescrtpt.) 
1949,  (produc- 
tion) 885,  1869. 

Navigation  84. 

Noblesse  98. 

Nomination  99;  illé- 
gale 69  8. 

Notaire  836. 

iNotification  880  i. 

Novation  1641,1688 

Nullité  1906;  (faeul- 
té)i3368.,(grJeO. 
V.  Intérêt  ;  abso- 
lue 16;  couverte 
1165  8.;  expresse 
1335  s.,  substan» 
tielle  1594, 1338 
s.,  1709. 

Office  13. 

OOkier  min.  31. 

Omission  de  pronon- 
cer 523,  1489. 

Opposition  165  s., 
606,855,  1036, 
1188,  (cassation) 
925,  (délai;  1189; 
(forme)  1189;  ai 
titre  7. 

Ordonn.d'absoI.186, 
215  s.;  d*acquîtt. 
186  s.,  909  s., 
492,  059  s.;  du 
juge  61, 137, 146 
s.,  1069. 

Organisation  18,99, 
40  s. 

Outrage  1780. 

Ouvorluro  1207  8.; 
(apprériat  d'actes 
et  coiitrat?)  1580 
s  ;  (  cas  divers  ) 
154S;  (coiilriiiteté 
daif't:*;  IL07  s.; 
(  dru't  romain  ) 
1507  s.;  (erreur, 
niotifi)  1428  s.; 
(erreur  de  fait) 
145.N;  (incompét., 
(excès  de  pouv.) 
1471  8.;  (indica- 


tion) 889  8.;  (mo- 
tifs ,  interprét.  ) 
1510  (  omiMioB 
de  prononcer  ) 
1489;  (vioUtion 
du  contrat)  1567 
8.;  (  violation  des 
formes)  1310  s. 

Pairs  de  Franoe9308. 

ParenU  364. 

Parquet  V.  Frais. 

Partage  1610;  de 
juges  13,  1193. 

Parties  963,  966  8., 
336,360,  1147 
8.,  1178;  (qualité) 
335  s.,  civile  98, 
367, 575,  603  s., 
673  s.,  766  8., 
799,  887,  956, 
1061,1087,1110, 
1547,  9946;  (ac- 
quittement) 917; 
(deUi)  545;  (in- 
rét)  456  ;  (quali- 
té) 170,  400  s.; 
distinctes  346. 

Pays  étrangers  115 
8.,  1497. 

Peine  (  aggravation) 
1069;  personn. 
364. 

Péremption  481  , 
1113  s.,  9185. 

Postes  (  franchise  ) 
31. 

Pourvoi  (  décisions 
susceptibles  )  54 
8.;  (délai,  chamb. 
d'ace.)  165  s.;  (ef- 
fet suspensif)  997 
8.;  (formes)  98; 
(  forme ,  avocat  ) 
799  ;  (  mémoire  ) 
805;  (dépôt  au 
greffe)  810;  (for- 
me, indication  des 
moyens)  898  s.; 
(forme,  mat.  civ.) 
799  s.;  (forme, 
mat.  crim.)  817; 
(avoué)  818, 845; 
(  déclaration  an 
greffe  )  819, 830; 
(avocat)  819;  (si- 
gnature) 890;  (in- 
scription )  849  ; 
(notification)  850 
s.;  (forme,  min. 
pnb.)891s.;(jone> 
tion  de  pièces)  858 
t.;  (motifs)  166; 
(qualité)  963  s.; 
distinct)  346  ;  il- 
limité 89;  nou- 
veau 193  s.;  pré- 
maturé 138. 

Pouvoir  législatif 
199,538,  1200; 
souverain  1,1906 

8. 

Préfet  985  8.»  308- 

12o,465. 
Prérogatives  48. 
Piescriptiuo    1854; 

(exception)  lOOt; 

(interrupt.)  1509; 

crim.  060,  1183, 

1949. 
Préséance  95. 
Présidence  1199. 
Piésident  99,  59. 


PrésonptioB  1690; 

légale  1397. 
Presse  39. 

Presse-outr.  (compte 
renda  infidèle  ) 
1789. 

Preuve  lut.  19168.; 
testim.  1916. 

Prévenu  554  s. , 
589 

Prises'  marit.  10; 
à  partie  13. 

Prison  714  8. 

Procédure  94  ;  crim. 
98;  devant  les  di- 
tersea  ehambres 
1079  s.;  (requête, 
mémoire)  1074; 
(avocat)  1075; 
(  écriture  lisible  ) 
1076;  (rapport) 
1080;  (di8trtt>u- 
tion)  1081  ;  (dé- 
fense) 1083  s.;  (in- 
tervention) 1086, 
1088;  (garantie) 
1089  s.;  (désa- 
veu) 1095  s.;  (dé- 
faut et  forclusion) 
1095;  (restitu- 
tion) 1096;  (dé- 
pôt au  greffe  ) 
1098 ,  (faox  inei- 
dent)  1101  s.;  (dé- 
sistement) 1107 
8.  ;  (incidents  di- 
vers) 1116  s.; 
(ch.  civ.)  1166  s., 
(ch.  erim.)  1181 
a.;  (chambr. req.) 
1194  s.;  (ch. 
réun.)  1191  s. 

Procès-verb.  1799. 

Procureur  général  de 
cassation  406  8. 

Production  859;  (dé- 
lai) 885,  991  s.  ; 
(mat.  crim.)  887 
s.  ;  (min.  pub.) 
895  8.;  nouvelle 
885;  tardive  878. 

Promesse  de  vente 
1609. 

Prononciation  585 
8.,  599. 

Proposition  d'erreur 

3  8. 

Proxénète  9950. 

Prud^bomme  1963. 

Publicité  1989. 

Qualification  légale 
1906. 

Qualité  963  8.  V. 
Intérêt  de  la  loi  ; 
(intérêt,  mat.  cri- 
minelle) 439  s.  ; 
(mat.  crim.)  363 
s.  ;  (parties)  968 
8.,  355  s.;  (trib. 
milit.)  400  s.  ; 
collective  969  s.  ; 
de  jugem.  1879s. 

Question  d'ét.l679. 

Quittance  d'amende 
859  s.  ,875,887  s. 

Rang  4& 

Rapport,  rapporteur 
7,  10808.,  1191. 

Rature  891,  1349. 

Reconnaissance  d'i- 
dentité 98. 

Récusation  1119. 


I 


RédacUoB  1199  S. 

Référé  légtolatif  94, 
198. 

Refas  156,704,795, 
731  8.,  743, 899, 
835  s.,  837,1 483. 

Régisseur  977. 

RègleaMnt29,Sfl^de 
1738, 7;  intérieur 
61,  137,175;  de 
iug«s96,98,946, 
314, 1089,  1196, 
1949  s.,  1967. 

RéhabiliUtionl555. 

Rejet  193,  918, 
1190,  1964  8., 
1976  ;  (  eflisu  ) 
1964  8. 

Relief  14,  460  a. 

Remise  à  personne 
1160  8. 

Remplaeemoit  mili- 
taira  1609. 

Renvoi  98 ,  1037, 
1968, 9199;  après 
cassation  9113, 
S298,  9938  (  si- 
gnification de  l'ar- 
rêt) 9115,9155; 
(effet  en  nsatière 
civ.)  9155;  (effet 
en  matière  crim.) 
9187  ;  supprimé 
1979.. 

Réorganisation  19. 

Représentants  lé- 
gaux 974  s. 

Requête  5;  (forme) 
898  s.  ;  GMfags 
respectiO  990  s.  ; 
civile  3,  73,  84, 
191  s.,  1313  8., 
1485  8.,  1490; 
civile  (nullité  ïï*' 
dicale)  1315. 

Réserve  964. 

Respect  9i08.,19T6. 

Responsabilité  1668. 

Restitution  1096  s. 
V.  Ansende. 

Rétractation  1391. 

Réunion  de  paya  115 
8.,  1994.       . 

Révision  7,91,98, 
1971  ,  1595  8.  ; 
(cas  diven)  1549 
8.  ;  (9«  cas)  1559 
s.  ;  (3*  cas ,  faux 
témoignage  1556 
8.;  (fonne  de  pro- 
oéder)  1560  s. 

Réle39,  61,  1185. 

Roulement  44. 

Rue  1156. 

Section  15;  tempor. 
90. 

Séparation  de  bians 
496  ;  de  oorps 
1660. 

Serment  46  ;  déci- 
soira  1909, 1916; 
supplétoire  1353. 

Service  inler.  39, 
1073. 

Servitude  1919, 
1611. 

Siège  de  la  coai  53. 

Signature  890  s., 
849,  1143  8.; 
(griffe)  707. 

Signe  séditieuxl  790. 

Signification    479 , 


d'adua.)  119884 

(fMW)  1155. 
SileMe5M,1161. 
Société  983,  Ifn. 
Solidarité  475  a. 
Sobititat  90. 
SobstilatioB  1641 
SneccaMM  1608. 
SuppresêiMi   d'écil 

1118, 1978. 
Sonio  15,884.917, 

1183-S*. 
Sorveillaoeedepiaik 

Toi  9,  11. 
Snspeasioa  997  s. 
Snspicioa    légitias 

1945. 
Syndie  341,  470. 
Systènwa   nomrcaii 

1816. 
Taxe  def  frits  83. 
TerBMlffrcvénHLV. 

RespecL 
Testameii     1807 , 

1677, 
Tierce 

1089. 
Tiers  1131. 
Timbre  807,  IISS. 
Titre  Doaveaa  ISC 
Traitemeat  13, 14, 

18,95,34,54, 

51  ;  (relCBM)  SO. 
Transaction  1628. 
Tranacription  109B, 

ia04;  é»f^im. 

67- 
Trésor  pvbiic  344. 
Tribimai  adniniik. 

54, 11 97;  carnet. 

188a.;manl.ll, 

91,  S38s4BiliL 

16,  18,  57.9» 


16,  90  8  . 
8.;ip<cialtL 

Tniew  975,  llS- 
5». 

U8ngnl4Ofl8.,100l; 
IocbI  1410. 

Uaure  S88, 180S. 

UsorpalioB  légiikL 
1901. 

Vneaneen  18,91;  aO, 
39,50. 

Vacations  Y.  Altii. 

Vente  1608. 

VenT«364. 

VicedeUlégidtfta 
93. 

Violation  dn  eenifsl 
1567  8.; 
1318;  dcsf 
1300,  1310  s.; 
de  U  M 1900  s., 
1350  s.;  iimm 
•dminietr.)  1014 
8.;(nrréCderigL) 
1379  ;  (cne.  ai- 
niaL)  1379;  (csn- 
tvae)  1305  s. 
(décret)  lUl 
(drMi  fOMii 
1383;  (emir 
eoBamnae)  1404 
1.  ;  (flsnt. 
1448  8.; 
1401  8.;  ÎB  far- 
■M«  (mat  oiaj 
1334  8. 

Vojage  7. 


) 


Tabl«  des  articlca  da  règlement  de   1788,  det  déoreU  des  917  aov.  1790,  91  brum.  an  4,  27  vent. 

du  IS  janvr.  18918  et  den  eodee  de  prooédure  et  d^nilrnction  criminelle. 


8,  âmVi 


RftOLBKBlIT  de  98 

juin    1738,   V 

partie. 
TU.  1,  art.  1.799  8. 
Art.  3. 799  s. 
-^.859  s. 
r«i7.108i. 


Tit.  4,  art.  1.83  8., 

—8.5948. 

—19.  601,  660  8., 

—99.  999. 

—38.  773  8. 

901  8. 

—11  519. 

9939. 

—30.  1199,  1149, 

—39.  191,1965  8 

Art.  9.  1074. 

—19. 506. 

—91.  1935. 

1156  s.,  1164. 

Tit.  6,  art.  1.1599 

--4.  859  8. 

—14.  499  8. 

—94.  191,  195, 

—39.  1 127. 

Art.  6.  2339  s. 

— 5.  599  8. 

—16.  464,  600  s., 

1485. 

—35.  5D9  s.,  748 

9«  partie. 

—6.  714  8. 

800. 

—23.  194,  747  8., 

8.,  760  s. 

— "  JU)7f. 

—17.  464,  660  8. 

789  8.,  1076. 

— 57.7M,789  8. 

Til.l,arU9. 1140 

Art.  3. 1170  8. 

—5. 1133. 

—7. 1146  8.,  1159 

s. 
—8.  1146  8. 
— 0.  1146  a. 
—10.11468. 


•^19.  1180. 
—18.1168. 
—17. 1141. 

TiU  9,  «t.  1.100*1 

1178. 
Art.  4. 1171  s. 

11711. 


cassation; --GOUR  DE  CASSATION.  — Tables. 


S03 


-iO.  tOM. 
—II.  1096  8. 
Tit.S,art.  4. 1080. 
TiU4,ai1.  i.  886 
Art.  23.861. 
-25.  J076. 
-ât>.  869  s. 
Til.5,«rt.  1.  i09S. 
Art.  *.  1095. 
Til.  1,  art.  7.  i3l, 

r/àl. 
TiL9,ftrt.  1.  1004. 
Art.  4. 1094. 
^17.  1004. 
Tit.t0,art.4.1101. 
Art.  6.  1106. 
Til.l3,wl.S.113S. 
Art.  4.  IIIS. 

Loi  d«S7MT.  1790. 
Art.  3.  83  s.,  1496. 
—3.  1196,  1311, 

1350,31141. 
-4. 104  s.,  1027  8. 
-4(.1S36». 
-6.  1236  s. 
-7.  1S36. 
--8. 1S36. 
-13.  1131. 


—14.4891. 
—16.  9S9  1. 
—17.  1139. 
—90.  9003,  3053 

s.,  31558. 
—31.  3005,  9053 

8.y9133s.,3155i. 
—33.  1038, 1998. 
-95.989,1036  8. 


Décrit  da  S  bmm. 

M  4. 
Art.  3.1341,1369. 

-4. 1953, 1360. 
—14.  74. 
—15.459  8. 
—16.  805. 
—17.  660  8.,  681, 

859  8. 
—18. 805  8.,  1074. 
—19. 1080. 
—33. 1133. 
—34.  3003 ,  3053 

8.,  91141.,  9155 

8. 

—98.  1073. 

Loida97teDt.«n8. 
Art.  60. 1941, 1959, 


1960. 
—64.  4133. 
—77.  105,  345  8., 

594,  1480. 
— 80.10398.,1347, 

1473  8. 
— 85.  1998  8. 
—87,31148. 
—88.  989  1.,  10S6 

8.,  1473  8. 
—94.  799  8. 

Ordouh.  dol5janT. 

1836. 
An.  5. 1133. 
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—19    pluT.  1499- 

9«e. 
-*18plQT.99. 
— 99pliiT.  1159-1*. 
—48  plQT.  9190. 
—11  Tenl.  1133. 
—14  Tenl.  1897-4». 
—17  Tenu  695. 
—18  Tenl.  1077. 
—91    Tenl.    685, 

1387. 
—99  Tenl.  111. 
—94   TUil.   1097, 

1368  e. 
— !•'  ferm.  811  e., 

1149. 
;  —9  ferm.  446. 
I  --Tfem.  147. 
!  *^1  «èrm.  1101  e., 

1963. 
^^8  8vnB*  lS9(li 
—46  ferm.  137. 
«-49  tarmii.  415. 

656. 
—97  fera.  446. 

188. 
— fwflor.  1143. 
—9  flor.  1188* 
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— 16  flor.  740. 
—93  flor.  1135  e. 
—97  flor.  9903-1». 
—4  prair.  710. 
—6  prair.  907. 
— 19preir.  101. 
—16  prair.  933. 
—17  prair.  147. 
—18  prair.  959. 
—93  prair.  1975. 
— 99  prair.  413. 
—9  mess.  1499-1», 

1485. 
— 3  mess.  381. 
—8  mess.  597. 
— 11  mess.  979. 
— 18  mess.  419. 
— 19  mess.  9916  e. 
—99  mess.  1569- 

7*0. 
—97  mess.  694. 
—9  therm.  699. 
— 6  Ibenn.  1549-90. 
—9  Iherm.  9007, 

9188  e. 
—16  therm.  958. 
—91  therm.  474  e. 
—99  Iherm.  99. 
—97  therm.  361. 
— l«r  frucl.  707  c, 

711,914c.,1414. 

7  fruct.  1479  c. 
^-8  frocl.  9141*4». 
—9  fruct.  1749-60. 
—16  fruct.  413. 
—17  frucl.  1450. 
—91  fruct.  117. 
—96  fruct.  1450. 
An  10. 7  Tend.  9993. 
—14  Tend.  1160. 
—99  Tend.  9068. 
^-4  brum.    1139 , 

1869. 
—19  brum.  1898. 
—16  bruni.  307. 
—99  brum.  1099. 
— 23  brum.  465  c, 

865. 
—9  frim.  191  c, 

1981. 
—9  frim.  1997-5o. 
—97  frim.  137, 158. 
—1"  niT.  885-10. 
—4  niT.  1870-50. 
—19  niT.  1149. 
—14  niT.  914. 
—17  niT.  1349-1  oe. 
—91  niT.  99. 
—93  niT.  109  c. 
—26  niT.  1997-60. 
—3  plQT.  1304. 
— 7  pluT.  579. 
— 11  pluT.  499. 
—23  plUT.  1850. 
—97  plUT.  373. 
— 1«*  Tont.  1569- 

30  e. 
—3  Tenu  1906-5». 
—5  Tont.  93. 
—99  Tenl.  1307. 
—96  Tenu  450. 
— 1"  gem.  1149. 
—9  germ.  976. 
—3  gertt.  461. 
— 11  germ.  180. 
-^19    germ.    697, 

1593. 
— 14  germ.  463. 
— 17germ.l997-8». 
—19  germ.  1998. 
— 91  germ.  494. 
—99  germ.  1389  e., 

1400,  1510. 
— l*r  flor.  1868  0. 
—8  flor.  969. 
—7  flor.  489. 
— 18flor.l698-loo. 
—14  flor.  94. 
—91  flor.  1189. 
—93  flor.  1383  e. 
—98  flor.  1443-3». 
—9  prair.  393. 
— 19prair.910,594 

0.,  1055  c,  1476 
•.,9191. 


pnir.  1997- 

3». 
—93  prair.  1749- 

8»  c. 
— 99prair.l58,418. 
— 9  mess.  1495-9». 
—19  mess.  1254. 
—18  mess.  1870-8» 

c. 
— 91  mess.  949  o. 
— 7  therm.  71  e., 

1905. 
—8  therm.  310,889. 
—16  therm.  93. 
— 99   Iherm.    487, 

1096   0.,   1137, 

1143  e. 
—9  fruct.  1997-8». 
—13  fruct.  310. 
—14  frucl.  1649  e. 
Aa  11. 5  Tend.  1403 

e. 
—90  Tend.  94, 93. 
—91  Tend.  1133. 
— 29  rend.  199. 
—97    Tend.    486, 

1695-4»  e. 

4  brum.  710. 
— 7  brum.  935. 
—11  brum.  1519. 
— 13  brum.  539. 
—18  brum.  1443- 

5»  c. 
—98  brum.  405. 
—3  frim.  1143. 
—4  frim.  787. 
—8  frim.  1 100. 
—14  frim.  899. 
— 15  frim.  SUS. 
—94  frim.  1156. 
—95  frim.  539. 
— 4  niT.  336. 
—7  niT.  1139. 
—14  niT.  1139  e., 

1153. 
— 6plaT.  1101  e. 
—7  plUT.  149. 
—11  plOT.  913-1». 
—18  pIuT.  966. 
—31  pIuT.  94. 
—96     plOT.    610, 

1569-4»,    1715- 

1». 
—97  pluT.  876  c., 

904. 

4  Tent.  1147. 
—18  Tenu  1414. 
— 19  Tenu  94. 
—94  Tenu  1160. 
—30  Tenu  983  c. 
—1"  germ.  74,904. 
— 5  germ.  94. 
—7  germ.  1478-9» 

e. 
— 19  germ.  1566. 
— 14  germ.  1099  e., 

1889-1»  0. 
—94  germ.  891. 
— ^99  germ.  1131  c. 
— 7  flor.  96  0. 
—17  flor.   383  e., 

411. 
—92  flor.  448-1». 
—26  flor.  911. 
—7  prair.  411. 
— 19  prair.  1089  e. 
— 95  prair.  308-1». 
—6  mess.  1877-9». 
-10  mess.  1169. 
— 16  mess.l  159-9». 
—90  mess.  384  0. 
—94    mess.    694, 

1479. 
— ^97  mess.  1606  e. 
— 30  mess.  1749  c. 
—16  therm.  1036. 
—22  Iherm.  1905. 
— 98  therm.  1099  c. 
—    frucl.  331. 
—14  frucU  199. 
—19  frucU  1130. 
— 90rnicu  1161. 
— 95frueU  1409  c. 
—96  frueU  V.  90 
fract 


An    19.   10   TOad. 

1919-1»  e. 
— 12Tend.l9il-l». 
—19  vend.  460  e. 
—26  Tend.  61  e., 

1040. 
— 8  brum.  1539-1». 
—16  brum.  1606- 

6»  c. 
—17  brum.  1140. 
— 1*^  frim.  91, 
—3  frim.  149. 
—6  frim.  789. 
—7  frim.  471. 
—24  frim.  423. 
—30  frim.  944  c, 

357  c. 
—18  niT.  1169. 
—19  niT.  493. 
—99  niT.  588  e. 
— 4pluT.  1909-14». 
—6  pluT.  199. 
— It  plut.  1600-6» 

e. 
—9  Tenu*  976  e., 

697. 
—19  Tenu  1759  c 
—91  Tenu  1839-3». 
—23  Tenu  1169. 
—5  germ.  1475  c. 
— 13    germ.    879, 

1494  e. 
— 17  germ.  939  e. 
—20  germ.  630. 
—91  germ.  1104. 
—99  germ.    1349- 

9<»o. 
—3  flor.  1517-1». 
—19  flor.  1908-6». 
—91  flor.  1997-8». 
—94  flor.  171 6-9»  e. 
—25  flor.  1839-3». 
—26  flor.  705. 
—28  flor.  25. 
— !•'  prair.  90. 

I  prair.  9076. 
—16  prair.  1874-5». 
— 17prair.l715-9». 
—18  prair.  1478-1» 

0. 
—99   prair.    696, 

1908-7». 
—30  prair.  1869, 
—8  mess.  476, 
—18  mess.  9110, 

9116  c. 
—92  mess.  880. 
— 93  mess,  595  c. 
— 94  mess.  35. 
— 27  mess.  25. 
—1  therm.  1478-1» 

e. 
—19  therm.  1159  e. 

1164. 
—15  therm.  1448- 

3» 
—90  therm.  1154. 
—95  therm.    970, 

689,1130,1414, 

1977        

1989  c. 
— 7rmcUl35,1991 

e.  9089,9290  0. 
—23  fracU  1156, 

2169. 
An   13.    17  Tend. 

1428  e. 
—  97  Tend.  463-4». 
—1  bram.  698  e. , 

650,  1143. 
—9    brum.     998 , 

1394,  1519. 
— ^5  brum.  416. 
— 14  brum.  68. 
— 99  brom.  130  e« 
—l<r  frim.  9069. 
— 8  frim.  596  e. 
—9  frim.  149. 
— 10    frim.    199, 

1919-9». 
—96  frim.  1887  e. 
—97  frim.  1101  e. 
—99  frim. 251, 553. 
—7  niT.  706. 
—19  niv.  489. 


e , 1978  c 


-«•OplQT.  616  e. 
—19  piuT.  149. 
—15  pluT.  1508  e. 
—19  plUT.  199. 
—25  pluT.  907. 
—16  Tenu  456. 
—4  germ.  73  0. 
— 9  germ.  81-9». 
—19  germ.  1387. 
—99  germ.  1534. 
—96  germ.  648. 
—97  germ.  1911 

3». 
—99  germ.  1997- 

4». 
—  17    flor.    957, 

1150. 
—95  flor.  1877-1». 
—14  prair.  1661  c. 
—16  prair.  109  c. 
—19  prur.  1749- 

1». 
—94  prair.  9056. 
—98  prair.  1147. 
—80  prair.  1569- 

6».  669-70  0. 
— 8  mess.  469-1». 
—14  mess.  1166, 

1908-8». 
— 17  mess.  ^8. 
— 90  mess.  1181. 
— 91  mess.  913-9». 
—96  mess.  1844  c. 
—6  therm.  1569-69 

e. 
^91  therm.  530. 
— 94  therm.  134  e. 
—99   therm.    149, 

493. 
—3  fruct.  693. 
—11    frucU    980, 

9318. 
—19  froct.  1768  0. 
—30  fruct.  944  e. 
—96  fruct.  365. 
An  14.15  Tend.1694 


—91  aoftt  17  49-1— 3  féT.  1600-9»  e. 


0.  • 
— l«rbnim.769. 
— 7bnim.  913-3». 
—37  brom.   515  c. 
—98  brum.  1715- 

9»  c. 
— 30  bram.  948  e., 

956  e.,  98  f,  1900 

c,  9947  c. 
—14  frim.  9919. 
—90  frim.  1919-3». 
—9  niT.  1608-3»  e. 
—3  niT   808. 
1806.  18  janT.  9, 

1310. 
—90  jauT.  631. 
—31  janT.    V.   18 

janT. 
—8  féT.  018-1». 
— 7féT.  414. 
—91  féT.  710, 991. 
— 9  mars  1998. 
—19  mars  1985. 
—17  mars  913-5», 

1149. 
— 19  mars  1957  0. 
—9  aT.  869. 
— 14aT.979,1987c. 
—91  av.  1869  e. 
—94  aT.  9137  c, 

9141-6». 
—29  aT.  96. 
—3  mai  704. 
—6  mai  1876. 
— 8  mai  944  e. 
—98    mai    1098, 

16390. 
—30  mai  1068. 
—4  juin  96. 
—13  juin  149. 
—17  juin  888. 
—25  juin  26. 
—96  juin  1448-6». 
—97  juin  9.';2  e. 
— 8juill.  768. 
—17  juiU.   V.    17 

juin. 
—29  juin.    1597. 
—14  ioèt  687. 


9»  0. 
—99    aoèl    1901, 

1768  e. 
—3  ocU  1746,  6». 
— 93   oeU  378  c, 

845,  1660-1»  e. 
—30  ocU  1448-4». 
— 90aoT.  1448.6». 
—iodée.  1487-1». 
—94  dée.  1840-4». 
1807.9jaaT.  1676e. 
—16  janT.  1686-9» 

c. 
r-19janT.  1909. 
— 91  janT.  1578  0. 
—37  janT.  445. 
—6  féT.  888. 
—16  féT.  1869-1». 
—96  féT.  879  c 
—98  féT.  1978. 
—3  mars  1608-9»  e. 

mars  1130. 
— 16  mars  9039. 
—17    mars   1599. 

4»  e. 
—18  mars  1870. 
—19    mars   1089, 

I6QO-50. 
—91     mars    990, 

1985. 
—94  mars  631. 
—3  avril  443. 
—6  avril  1481. 
—14  avril  1499-9". 
—91  avril  99. 
— 97aTrll78c. 
—30  aTril  1634  e. 
—18    mai    1716- 

3»  e. 
—99  mai  887. 
—3  juin  311  c. 
—19  juin  664. 
—16  juin  1874-6». 
— 17  jnin  309,9954 

e. 

—18  juin  1348. 
—93  juin  966. 
—9  juin.  308-4», 

885-9». 
—7  juin.  1885. 
— 8joiU.  885-4» 
— 98jttill.866,481 

c. 
—99  JQiU.    1109, 

1105  c. 
—30  juiU.  1606  c., 

9957  e. 
—7    août      1139, 

1156,1169. 
—8  aoÉt  907. 

— 15aoAtV.7aoAu 
—10  sepU  991. 
—16  sept.  97. 
—8  ocl.  389, 1983. 
—99  ocl.  885-3»  c. 
— 9noT.  V.3hoT. 
—3     noT.     1174, 

1889-9»  c. 
— 4  noT.  1678  c. 
—5  noT.  65,  541. 
— llnoT.305,1249. 
—17  noT.  1578. 
— 18noT.1811. 
— 8  déc.  1796  e. 

déc.836. 
— 7dée.l364,1887. 
—14  déo.  68    e., 

1806. 
—17  dée.  1718-9» 

c,  18''7-6»  e. 
1808. 4  janT.  1694e. 
— 6  janT.  1 660-9»  c. 
—7  janT.  864. 
—9  janT.  1594. 
—11  janT.  694-1». 
—19  janT.  1413. 
— l4jaoT.  199. 
—19  janT.  913-6». 
— 9lianv.l658-loc. 
—98  janv.  1652-9» 


— 9fév.810,1689e. 

c,  1898-1»  e. 
—11  fév.  1908-10» 
—19  féT.  571. 
—99  féT.  1980. 
—95  féT.  649  n. 
—97  féT.  778  0. 
— l»r  mars  98. 
—9  mars  1660-3»  e. 
— ^    mars  1698-9» 

0.,  1898. 
— 8     mars     819 , 

1716-7»  0. 
—10  mars.  887  e., 

1607-9»  e. 
—16  mars.  1616- 

8»e. 
—17  mars  1118. 
—91  mars  1696  e. 
—95  mars  944  e. 
—30  mars  98. 
—4  aTril  1716-9», 

1893-1»  e. 
— 19aTrii  1149. 
— 18aTrill447-l»e. 
—91  avril  9 103. 
—99  avril  895  0., 

1993^1». 
—96  avril   1316  c. 
—98    aTril     893, 

1977. 
—6    mai    1489  e, 

1 679-8»  c. 
—  11  mai  706. 
—37  mai  354. 
—9  juin    117  c., 

118. 
— 9jnin  1871. 
—11  juin  1986  e. 
— 14jninl6004»c., 

1649-1»  c. 
—15  juin  1838  e. 
—93  juin  641. 
— 98juinl869-9»e. 
—5  juill.  1573. 
—6  juin.   918-7», 

1839-l»c.,1874- 

13»c.,1908-H»c. 
— 7jniU.455,1919- 

90». 

— 19jlim.l600-3»e. 
— 13juiU.879,1104 

e. 

—99  juin.  1768. 
—97  juin.  1716-9» 

6.,    1874-9»    t., 

1911-4»  c. 


—91  mars  74. 

-49  mars  1874  0. 
— 4BTrU  1666,3*11 
—13    avril   lOM, 

1904  e. 
—18  aTril  91t. 
—16  mai  74  e. 
—96  mai  1927-8*. 


— 3aoât  1909,18». 
— 8  août  1 673-9»  c. 
—9  août  1649-9»  c. 
— 10aoûtl011-9»c. 
—19  août  9090. 
— 16aoûll9ll-6»e. 
— 17aoûtl898-3ttc. 
—93  août  1418. 
— 31aoûtl715-9oc. 
— 7  sepU  1573. 
—9  sepU  1119  e. 
—90  ocU  839. 
—99  ocU  398  e. 
—3    nOT.     1088 , 

1197. 
— 8  nOT.  1139. 
—9  noT.  1368  e. 
— 10  noT.  483-8»  c 
—99  noT.  1871. 
—99   nOT.     1893, 

1 877-8»  c. 

^-30noT.98,i678e. 
10  déc.  98. 


657. 
— 6  jQlB  367,619  e. 
— 14  jain  160. 
—16  JBiB  9014  c, 

9079. 
—99  j«in  969. 
-99  juin  414. 
-6  juill.  890. 
—.7  JQJU.  1916. 
— lljnill.904. 
—19  iatlL  1099 
—19  juill.  1316 
— 90jaiU.196».S* 
— l«rftoAt  1874-7». 
—3  ooÉI  1986^, 

1673. 
—14    ao«t    9ISr, 

9043  c 
—94  ao4i  1869t^ 

1908-19». 
— 99ao«l   1810. 
—30  août  318  e. 
—31  neftl  1986^. 
—19  sepU  113T. 
—11  oel.914e. 
—19  OCU  885  9», 

1853  e. 
— 6noT.  1099  e. 
—14  noT.  9066  c 
—14  éée.  190MB 

c. 

18lO.6iaBr.SlST- 

9». 
—11  jauT.  ISIS. 
—15  janT.  11». 
-93   jaiT.  1679- 

3»c. 
—30  janv.  1839- 

3»,  1 895-3»  c 
—16  féT.  105  e. 
— 1«'  man  86M», 

1786,  9157-1». 
—19  mars  99. 
—6  avril  611. 
—19  avril  74  «, 
—90  avril  99. 
—17  MAI  815. 
— 18  Bsai  1008. 


— I«rjiiinl997-té». 
—4  juin   171S  c, 
V.  6  juin. 

— 6  juin  9OI1V  9063k 

9164  c. 
—11  juin  918  a., 

1013  e. 
—14  jnia  199T-9i 

9141.0». 

—18  juin  1486  0k 
—91  juin  459-9». 
—19  juni.  85,  SU 

s«pU  1118. 
— 7  sepU  148.668  c 

3ocU1686-re 

1875. 
— 16oel.l89S-^t. 
—19  OCU  1917^ 
—9  DOT.  433. 
— 14B0V.  1904  a. 
—30  aov.  1535. 
—6  déc.  1874-15*4 
—6  déc.  864. 


c,  1949  c. 


— l«r  fév.  1149. 
-9   fév.    1571   c., 
1640-9»  c. 


—15  déc.1839-l9e.|— 14  dée.  1919-8» 

—96  dée.  308-91.. 

1489,  160!MS»e. 
1811.  9  jafeT.  984 

c,  469. 
— 19janT.1997-<*. 
— 16  janT,  365  e. 
— 17janv.l60M« 
—98  janv.  99. 
—31  janv.  I41S. 
— l«fév.l969-»< 

fév.  919. 
—7  fév.  1896. 


—16  déc  388. 
—91  déc.  698. 
—29  déc.  1368  c 
1809.  6  jaav,  1366 

c. 
—9  janv.  904. 
— 6fév.l652-16»c. 
—7  fév.  1631-9»  c, 

1659-11»  c. 
—8  fév.  1 139. 
—91  fév.  736  c. 
—1er  mars  1098, 


1149  e.3  1489.     |-^ftv.43l. 


CASSATION.— COUR  DE  CASSATION.  —  Tables. 


— «t  féT.  9IS-80, 

1662-fOoo.,1898 
tél.  1488  e. 
— 9  lun  418  e. 
—93  mari  1437  e. 
— 4  aTril  1498-30  0., 

1505  e. 
—10   «Tiil    1137, 

1SK7. 
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—15  jaov.  8330  e. 
—38  janv.  1651  0. 
—89  janv.  69, 1005, 

1040  0. 
—5  fév.  1066. 
—10  fév.  1443-4*. 
—13  fév  1559  e. 
—17lëV.  1715-10  0. 
—18  f4v.  1044  0.. 

1989  0. 
— 5  mart  1975. 
r-4  man  1653-176 

0. 

— 9m»n  89,11^. 
— 10marst695-3oc. 
— 17  mars  680. 
—19  nar»  409. 
—88  mari  IdOO-S*". 
—14    arril    874^ 

1044  e.,  1607-3» 

e. 
—15  avili  449-6» 

e.,  9980  e. 
—87  avril  i483  o. 
—89  avril  1651-10. 
—6  mal  8134  0. 
— 13mail759*9oe. 
— l8nail651-8oe. 
— 80  mai  1600-70  e. 
-*1«T  juia1655-5oc. 
—18  juin  1746^0. 
— 83  jnin  1603-110. 
—85  JQiB  1088. 
— 89  jBin  14840. 
—30  juin  770. 
—9  juiU.   163  •., 

366. 
—13jnlU.1874.80». 
—15  jnill.  760. 
—16  JniU.  687. 
—81  {uill.  1839  «. 
—98  JDiU.  479  e. 
—3  août  1669  0. 
—6  Mût401,9963> 

—10  aoAt  1909-9». 
— 11aoétl60»^i» 
—17  août  1641  «. 
— 9fopt.  670. 
—18  aopt.  106«. 
—94  sapl.  1993. 
—9  Ml.  1765-3»  %. 
— 10aoT.1596«. 
— 17nov.1666-1»«u 
—80  MV.  1598  «. 
—93  BOT.  1437. 
— 95nov.187<MI»«b 
—9  dée.    134  0,, 

1434  0. 
— 9ë4o.1V18-t»i. 
—93  440.  394*7». 

84  MO.  366,  8vIb 


508 

*-^dfc.  443. 
— 5f  déc.  783. 
i835.5janf.lô83G. 
— 8  JAnT.  1679-40  e. 
--lljaiiT.1603.7oe. 
— il3iaiiT.1610-3»e. 
— IQjanT.  1617.0. 
^%i  iaoT.  188  e. 
— 24)aBT.  1591  c 
»«$    jaoT.    1898, 

1901. 
— !•»  téf,  1897  0., 

1889-3*. 
—9  féf.  74, 877. 
— 4féT.  1863-70  e. 
—7  «T.  16190. 
-9  féT.  1364  c, 

1603  e. 
—10  féT.  1794-70  e. 
—17  féT.  1380  0. 
—93  féT.  1380  e. 
—33     fév.     1873, 

1860. 
—38  féT.  1433. 
,—3  mars  3058. 
'— 3iBan  1716-8oe. 
— 11  mars  444  e., 

1984-10  e. 
—16  mars  84  e. 
—17  mars  1607-3o 

e. 
-—19  man  3301  c. 
—31  mars  1439  c. 
—33  mars  508-4». 
&-33  mars    1653- 

130  e.,  1738  e. 
— 3aTrill767e. 
—5  avril    1607-^ 

e.,  1870-4O. 
— M5  sTr.  1930-loe. 
—19  aTT.  1660-4«e. 
—6  mai  948. 
—7  mai  3089. 
—16  mai  84. 
—18  mai  1619-90 

e.,  1679-30  e. 
—^0  mai  1885  e. 
—3  juin  443. 
—7  juta  3303-8O. 

— 11  jain  1404  6., 
1414,   1415    e., 
1748  e. 
— 98  jain  943. 
— 99  juia  1863-5oe. 
— 13jaiU.  3171. 
—19    jiillel    101, 

1653-130  e. 
—33     juUIel  358, 
448  e.,  1375. 

—30  juillet     184, 

1048. 
— lo'aoèt  1433  e. 
—3  août   1467-30. 
—3  aoAt    638-30, 
1818. 

-^  août  33440. 

—11  août  1417  e. 
—13  août3345  e. 

—30  août  1797  c. 

—33  août  1734.30. 

—34  août  1893^0. 

—36  août  1931. 

—31  août  1465  e. 

—14  oot.  3348  e. 

— Ift  oct.  1764  e. 

—31  oet.  553. 

—8  BOT.  1386-5oe. 

-^6  noT.  309e., 
I66O-60  0.,  1694 
«.,  1848. 

--33  noT.  1398, 
1716-4». 

—34  cOT.l«06-4<»e. 

—9  die.  3031. 

— 14dée.3l. 

i936.1(^DT.1439e. 

—13  iauT.  1898. 

— 15laaT.  33. 

— 17  W.  1091. 

—94  UaT.31S7-4o. 

—37  {aaT.  857  c. 

— 3l»f.433. 

-6  fét.  SO8-90C. 

— 15léf.l377. 

-•4  ttr.  1869. 


CASSATION.— COUR  DE  CASSATION.— TABLES. 


«  9  mars  1991  0., 

30G7,  3173  e. 
— 13  mars  81-4». 
~18mars  1749-8o 

e.,  1930-1»  c. 
— ISaTril  15930. 
— 30aTr.3H5c. 
— 39aTril  3348  0. 
—5  mai  30-^8. 
--6  mai  1941. 
—19  mai  444. 
—30  mai  1796  e. 
—33  mai  3347  0. 
— 36  mai  904,1 609- 

30  e. 
—30  dm!  808- 70 
— lo'juinl716-9<»o. 
—3  juin  907. 
—3  join  161. 
—7  juin  1847  0. 
—9  juin  31830. 
— lOjain  433,551, 

561. 
—31  juin  1093  e., 

1640-30  6. 
— 30  jain  3355-3oe. 
—4  juin.  518,  794, 

795  e. 
—5  joill.  1860  e. 
— 6J0IU.  1477  e. 
— 8jaill.  1991  0. 
—11  joill.  1417  e. 
—13  joill.  3014. 
—36  joill.  3013  e., 

9037. 
— 39juill.  851. 

laoût  1909-40  0. 

I  août  1795  e. 
—9  août  1 839-40. 
—16  aoûtl736-5oe. 
—33  août  I6O6-50 

e.,  1617  c. 
—33  août  1390  e. 
—35     août    333 , 

3355-1» c 
—36  août  454. 
—31  août  3018  e. 
— l'csopl.  1747-1  oc. 
— 8sept.44$,3348e. 
—9  sept.  9348  0. 
— 14  sept.  443  c., 

453-4oc.,9348  c. 
—33  sept.  1000  c., 

1008. 
— 30  sept.  360  e., 

536  e.,  945,1530. 
—6  oct.  973. 

—10  BOT.  1986-10. 

—14  noT.  308  c., 

1357  0.,  I6OO-80 

e. 
—15  noT.  V.  1836. 
— 16nov.l687-l«e. 
—31  BOT.  634-30. 
— 33noT.  1473. 
—38  noT.  1816  e., 

1873,  1909-60. 
— 4dée.  1888  e. 
—8  dée.  1439-30  0. 
— 13  déc.  1436  e. 
—31  dée.  1718-130 

e. 
—39  dée.  3357  e. 
1837.  4  janT.  1863- 

60. 
— 6  jauT.  1478-4oe. 
—10    jaoT.    1044, 

1348  e.,  1477  c. 
— 17jaBT.  1603-10 

e. 
—18  JanT.  3189  e. 
—37  ja»T.  3348  c. 
—31  janvier   637  , 

1148-30,11496., 

1151e. 
—1"  féT.  1678  e. 
—3  fév.  3344  e. 
—3  féT.  539,1951e. 
—8  fév.  465. 
—9  fév.  3093  e. 
—10  fév.  33480. 
—13  féT.  1573  e., 

1740  c. 
— 31  fér.  1719-300. 

190Z. 


-33  féT.  1731-1*, 

1874-10O. 
—33  féT.  176,851. 
— 3  mars  161. 
—8  mars  1538  e. 
—13  mars  1044  e. 
—16  mars  583. 
— 17  mars  583. 
—31  mars  1807  e, 

1909-30. 
— 39Biars367  e. 
— 30  mars  839. 
— 5  aT.  1874-1 60  e. 
—6  aTril  3348  e. , 

3357  0. 
—10  aTril  1951  e., 

1373. 
—11  aTril  1597. 
— 13aT.  1493-loe. 
—18  aTril  3138  0. 
—31  avril  1053  c. 
—35  avril  754. 
-36  avril  1883  e. 
—3  mai  I666-I0  c. 
—9  mal  1 653-1  Oo 


e„  1840-20  c. 


—16  mat  1398  e. 
—19  mai  1451  0., 

3151. 
—36  mai  394  0. 

38  mai  80  e. 

-39  mai  1909-9o. 
—31      mai   1845, 

3330  c. 
—8  jain  3037 
—13  join  1114  c, 

3185  e. 
— 14ja*n  1620-3oe. 
— 16join3349-5oc. 
—36     juiB      583, 

1718-6oe. 
—60  juin  551,561, 

1407  c. 
—5  juin.  1630-300. 
— 6  joiU.  353,1349- 

40  e. 
—7  juili.  3357  e. 
— 11  jaill.  407,1 095 
—13  juin.  387. 
—14  juni.  733  e., 

960  0.,  963. 
— 17jani.  911  e. 
—18  juin.  1386-40 

C.,  1895- 10. 
—19  juHl.  1613  e. 

90  juin.  954. 
—30  juin.  1933  e. 
—3  août  1619  0. 
—3  août  1187. 
—4  août  433. 
—9  août  1898. 
— 10aoûl3349-3oo. 
—11  août  3345  e. 
—13août  1731-300. 
— 33août864-3o. 
—35  août  389  e. 
—38  août  1538  0., 

15756.      • 
—39  août  995,  998 

e.,  1734-1»  e. 
—31  août  3344  e. 
— I4sepl.446. 
—4  oct.  1798  e. 
—1 1  oct.  706, 1793 

0. 
—3  BOT.  1746-10O 

e.,   1773  e. 
—7  OOT.  1636-40  0. 
—16  nov.  3303-50. 
—33  nov.  1444  e. 
—33  nov.  1769  c 
— ^37   BOT.  8O8-80, 

339e.,1718-5oe. 
— 30  noT.  453-50. 
— l«r  dée.  3305. 
—4  déo.  3157-50. 
—7  déc.  445. 
— 18déc.l658-6oe. 
—33  dée.  581. 
—39  dée.  1764  6. 
1838.  3janT.333e. 
— 3janT.444,  3133 

0. 
—16  jaBT.  1641  e., 

1688. 


— 17janT.  1493-40 

6. 

— 33janT.1653-30o 

6. 

—31  jaoT.  433,895, 

1187  e. 
—1"  féT,  1746-170 

6. 
—5  fév.  1711e. 
—13  féT.  545,  583. 
—13   féT.  933  e., 

3060. 
—16  féT.  441. 
—18  fév.  1115  e., 

3136  c.,  3185  e. 
—30  fév.  1893. 
—31  fév.   IGO6-60 

c.,  1909-80. 
— 3i  fév.  1936-30. 
-  38  fév.  1724-80  0. 
—4  mars  1433  e., 

1883  6. 
—8  mars  1187  e. 
—13  mars  698,3070 
—14  mars  3309. 
— 15  mars  557  e. 
—35  mars  1863-4o, 

1909-10». 
—38  mars  1008. 
—SI  mars  344  c. 
—8  avril  1883  c. 
—11  avril  445. 
—15  avril  1898. 
—34  avril  1749-3» 


e.,  3348  e. 
— 26avrn  1374. 
—30  av.  1909-1 30e. 
— 7  mai  95. 
—8  mai  1066  e. 
— 9âmai670,8348e. 
— 37mail606-7oc. 
—13  juin  550, 557. 
—18  juin  1599-3» 

e.,  1716-10»  c. 
— 19juinl6l5-5oc. 
—30  juin  1453. 
— 34juin1069-3oc. 
—35  juin  1589-4», 

1679-5»  0. 
—36  juin  1345  e., 

1683  c. 
— l*rjoill.lG66-Sne. 
— 3  juin.  33. 
—9  juin.  618-3». 
—16  juin.  1657  6. 
-17  juin.  670. 
—31  juin.  3184  0. 
—35  juin.  3315. 
—36  juin.  434. 
— 30]ttill.33. 
—9  août  573. 
—18  août  1657  e. 
—19  août  1417  e. 
—31    août  93   6., 

1600-10»  e. 
^-é  sept.  197  0. 
—18sept.  400,584, 

806c.,843,1181c. 
—19  sept.  909â  c, 

3193,  3357  e. 
—30  sept.  3083. 
— 3  oet.  190. 
—3  oct.  1407  e. 
—16  oct.  353,  785 

e.,  1108. 
—31  oet.  136. 
— 6  nov.  1614-106. 
— llnoT.71,3031. 
— 13    BOT.    1653- 

lOoe. 
— 34BOf.1606-8oo. 
— 36B0T.754,lS13y 

1733-5»  c 
—37  BOT.  1597. 
—9  déc.  1600-1 10  e. 
—10  déc.  341. 
—17  dée.  1584-8»e. 
—18  déc.  566. 
—30  déc.  1314  e. 

1393  e.,  1758  e. 
—94  dée.  948,1 398, 

1636.1oo.,1683c. 
—37  déc.  1793  e. 
1829.6janT.1663c. 
— 9iaBT.541. 


—15  janT,  1631  e. 
— 37janT.   1695-1» 

6.,  l'»43  c. 
—29  jaoT.  1286-5». 
—3  féT.  1597. 
—4  féT.  1351  e. 
—5  féT.  1716-306.- 

5»  6. 
—18  fér.  1596  e., 

1606-9»  e. 
— 10marsl649-6»e. 
—18  mars  1655  e. 
—34  mars  1307  e., 

1576^oc.,1643c. 
—38  mars  435. 
— l«r   aTril    1645, 

1909-13O  6. 
— 7aTr.  1606-10»  6. 
— 9  aTril  1630  6. 
— 10avr.9255-5»e. 
—15    avril    1300, 

3247  e. 
—34  avril  353. 
— 30  avrU  433. 
—16  mai  190. 
—18  mat  1649-5»  6. 
—31  mai  1008  e., 

1011. 
— 36  mai  69  e. 
—10  juin  1537  e. 
—11  juin  1949  0., 

3344  e. 
— 15iuin1 698-4»  0. 
—16  juin  1737  0. 
—18  juin  1919-8». 
—30  juin  403. 
— 34  juin  995, 1595- 

30  6.,  1844  6. 
— 1*rjalll.  1538  e. 
— 3juill.  418. 
—7  juin.  908. 
—8  juin.  60. 
—9  juin.  566. 
—13  juillet  1603- 

30  c. 
—32  juin.  1590  6. 
—39   juin.    1600- 

13»  c. 
—l«r  août  1186  6. 
— Ilaoûtl148.4o6. 
—13  août  1630  e. 
— 13aoûl446,1167. 
—19  août  1898. 
—31  août  1663  c, 

1746-1 10  6. 
—34  août  1035  0., 

1739  6. 
— 37août1743-loe. 
—38  août  3310. 
—39  août  9354  e. 
—35   sept    1736- 

40  c. 
— i8   oet.    376   c, 

378  e. 
—33  oet.  1019  e., 

1035  c. 
— 10nov.l687-doe. 
—11  nov.  1650-30 

c,  1839-30,1898. 
— 31  nov.  193  0., 

584. 
— 39ooT.1615-6»e. 

—l«r  dée.  81 6,1 153 

0.,  1153. 
—7  dée.  1733-8»  0. 
—8  déc.   1303  c, 

1909-15». 
—15  déc.  663  6., 

733  6. 
—16  dée.  380  e. 
—36  déc.  786  e. 
—39  dée.  1396  e. 
—30    dée.    1698- 

5»  6. 
1830.lljaBT.1669- 

3»o. 
— ISjanT.  1673-4» 

e.,  1818,1883  6. 
— 15  jauT.  1764  e. 
— 18  janT.  1653-15» 

e.;  1837. 
— 30  janT.  1603-1  Oo 

e.,  1648  e.,  1736 

€.,  1911-7»  c. 


jaBT.  444  e.^ 

3348  e. 
—36  jaBT.  66  6. 
—38  jaoT.  3348  c. 
— 39  jaoT.  1765-4». 
—30  janT.  446  6. 
—4  féT.  353. 
—8  féT.  1609-4»  c 
-13  féT.  735. 
—15  féT.  1875. 
—16  féT.  1718-70  6. 
—19   féT.  356  e., 

1087  c. 
—30  féT.  1376  c. 
— 1«r  mars  1600- 

130  e.;  1678  c. 
—8  mars  1683  c. 
— 34marsl615-7oc. 
—37    mars    735 , 

1765-5»  e. 
—5aTril  1640-406., 

1673-5»  c. 
—6  aTfil  3341  c. 
—7  aTril   378  e. 

470.  V.  13  aTril'. 
—13  aTril  864. 
— 14aTrn   1657  6. 
— 15aTrU  393. 
— 33aT.  1919-1*6. 
—37  aTril  1600-14» 

6.;  1698-8»  e. 
—38  aTril  1840-5» 
—30    aTril     423 

1935  0. 
-31  aTril,  V.  13 

BT. 

— 6    mai  373    e., 

845. 
^7  mai  1 183. 
—11  mai  1650-60  6. 
—14  mai  1477  6. 
—17  mai  304-lo  e. 
— 18  mai  338  e. 
—35  mai  1653-19o 

e. 
—36  mai  781. 
—37  mai  1478-4oc. 

juin  1477  e. 
—9  juin  1686-4»  c. 
— 10juinl936-lo6. 
— 16juinl606-lloo, 
—31  juin  1177. 
— 33juinl609-5oc. 
—34  juin  1549-10. 
—35  juin  184  e., 

3303-40. 
—36  juin  1604  e. 
—30  juin  1604  6. 

3  juin.  1144  e., 

1736-1»  6. 

5  juin.  1144  e., 

1147  e. 
—6  juin.  1144  c., 

1174. 
—7  juin.  1606-13» 

6. 
—9  juin.  783. 
— 13juill.  11  U&, 

1414;  1715-9»e. 
—33  juin.  153  6. 
—31    juin.     566; 

1477   6.,    1478- 

4»  6. 
—7  août  470,10880. 
—10  août  1641  6. 
—11  août  1615  e., 

1734-5»  0. 
—14  août  443  e. 
—18  août   338  c, 

1619-3»  6. 
—34  août  1733  c, 

1735  6. 
—36  août  lOOt  6. 
—3  sept.  386,  449, 

3353-3»  6. 
—9  sept.  3348  e. 
—10  sept.  743  6., 

763  c.,  769. 
— 34sepl.1478-4»c. 
— l*r  oct.  1395  6. 
—8  oet.  1746-160C. 
—31   oet.   181  e., 

186  0. 
-39  oet.  1395. 
—9  BOT.  1419  0. 


—10  BOT.  1837  e. 
— 16noT.  1903. 
—18  BOT.  353. 
—3  déc.  445  c.,  446 

e. 
—3  dée.  634  e. 
—13  déo  1113 , 

1431  c.,  1715-6» 

e. 
— I5déc.l673-9»c. 
—30  dée.  1331  c., 

1590  e. 
—31  dée.  1164  e. 
—34  déc.  3118. 
—37  dée.  1431  e. 
—99  déc.  1510. 
—^1  dée.  34;  1033 

6. 

1831.3  jaBT.  1609- 

9»  6.,  1631-1»  0. 
—4  jaBT.  1649  0. 
—6  janT.  833. 
—Il  janT.  1139. 
—14  jaoT.  670. 
-30  jauT.  1549-3» 
—36  janv.  1876. 
— 37jaaT.  1007-4», 

1017  e. 
—3  féT.  1746-13oe. 
—18  féT.  168. 
—33  féT.  1606-11» 

c;  1653-14»  e.; 

1891. 

!1  mars  649  e. 
— ^7  mars  366  c. 

I  mars  304-3». 

^  mars  1 650-7»  e. 
— 15  Burs  1511. 
—16  mars  1164. 
—33  mars  34. 
—3  aTril  354  e., 

1037. 
—4  aTril  1736-9»  e. 
— 6aT^n711,1651- 
9»e.,  1855  e. 
—8  aTril  1383  e. 
—11  aTril  1418  c 
—19  aTril  34. 
—33  aTril  1008. 
—38  aTril  158  c., 

1920-3»  e. 
—16  mai  1430  c. 
—36  mai  756  6. 
—31  mai  1718-9» 

c,  1874-18». 
— 3  juiB  404  e. 
—9  juiB  3119  c., 

3154  0. 
— 13  juin  1837-2»c. 
—33  juin  1678  0. 
—34  juin  843  e. 
—37  juin  1650-8»e. 
—38  juin  373. 
— 6juill.  1138. 
—11  juin.  1614-3» 

c. 
— ISjoin.  1653-4» 

6. 
—19  juin.  317  6. 
—33  juin.  433. 
—35  juin.  1511. 
—3  août  1698-9»  0. 
—5  août  1774  e. 
—8  août  1619-4*6. 
—9  août  171 5-7»  e. 
—13  août  611. 
—16  août  1633  0. 
—18  août  3353. 
— 33  août  304-8». 
—34  août  1698-10» 

e. 
—35  août  404  e., 

1511  0. 
—37  août  1793  e. 
—10  sept.  590  e, 

593  c. 
— 16Bept.l749-9»6. 
— 39sept.l475-3cc. 
—30  sept.  2093  e. 
— 13  oet.  V.  13  déo 
—15  oct.  636  0. 
—31001.445,1774 

e. 
—93  oet  891  e. 
— ^  BOT.  636  e. 


1143. 
— 10  DOT.  656  e. 
— 14  B0T.1679-6ae. 
— 16D0T.1653-«ac 
— 18  BOT.  138:>  c 
—23  BOT.  943. 
—33  BOT.  81 -5-»  CL, 

1835  6. 
—96  DOT.  1199u 
— 28  DOT.  95  Ci. 

-39  DOT.  ltS8e., 

3173  c 

■4  dée.  384w 

■5  déc.  1475-5*  s^ 

31S9  e. 
—6  dée.  1645. 
—13  déc.  1698-6* 

e.  1701c.  1909- 

16»  e. 
—14  dée.  ^844  c 
—19  déc.  9(9  e;. 

1317  e.,  1319  cl 

1653-10*  c 
dée.  134  e. 
dée.  34, 1088 

e.,  1777  c. 
—80  dée.  541, 671. 
183S.3iBBT.  1689e. 
— IJBOT.  1658-7*0. 
—7  iBOT.  843  e. 
—13   jaBT.    1391, 

1687-3»  e. 

— 13ja]iT.5SI,5ei 

0. 
— 18JBDT.  1793  s. 
—30  JBDT.  158  1; 

1931. 

— 33jaaT.1584-S«e. 
-38  jaoT.  2214. 
— l*'  léT.  1703  e, 

1718-10*  c. 
—6  féT.  1676  e. 
— 8léT.  1653-19*  s 
—9  féT.  694. 
—10  féT.  161,  901 

€.  969  e. 
—15     féT.    1539, 

1791.9»  6.,  18» 

c. 

—37  lé?.445^e!Xk 
—4  et  BBIS  193  e., 

584. 
—3  Bars  1379. 

-6  mars  16504*c 

-8  OMIS  1517-8»s. 

1670  e. 
—14  BUTS  1648  s. 
—16  asars  918. 
—17  asars  589e. 
—93  Bars  391. 
—37  Bars304-iK 
—39  BUTS  ISais 
—6  avril  1039  e. 
-7  BTril  409,1061 

e.,  1066. 
—17  BTril  39S  e. 

1044  c,  1348  «. 
—19  BvrU  1004. 
—31  BTril  34. 
-34  BTril  34. 
-35  BTril  1089  e. 
— 1*>  MailSSS-C». 
—5  Diai  3197. 
— 10Bai673,7ta 
—19  Mi  951  6. 
—19  mai  554. 
— 33BMî91l,1744Bi 
—35  osai  440. 
— 99DiBil607-Sit 
— 9jttiD  836-G*en 

853,854e.,IB(»^ 

9050  e. 

-4  juiB  9183. 

«J«liB4«6. 
—7  JuiB  19904* 
— 9JQiB881. 
— 15  JBiB  143,18 

e. 
— 19iBial8Tf<. 
—93  JBin  161  0. 
— 33.iuin  969  % 
— 30  juin  SK^e. 
—4  iiiilt.  49S. 
— Sjuai.  lûOiidi 


CASSATION.— COUR  US  CASSATION. —Tables. 


.^OiaiU.  «185  0. 
^tSjaill.  1750  0. 
—(4  joill.  590  c. 
^iSjoill.  113  e. 

703. 
xlOjuiU.  1746-130 

e. 

•^-tojfuusoesf., 

S085  0. 
-<1  juin.  9f6. 
— 94juill.793,t4t5 

c,  1737  e. 
— SSjuiU.  806. 
-«ejoilL  806. 
—91  jaill.  443  c. 
--31  joill.  1903. 
-4  tout  318,3353- 

S»  e. 
—10  Mût  1963. 
—17  août  893. 
^91  Mût  1689-l*c. 
—93  août  1848. 
.^84  août  1934.  3«. 
-99  août  1873. 
~31août  851, 856c. 
--1«r  sopt.  337. 
— 7aopt.  168,851, 

856  e. 
—13    Mpt.     953, 

1475-40. 
—90  aept.  1790  c. 
—99  sept.  363. 
—10  oet.  3990  e. 
—17  oet.  318,636, 

e.,  1976. 
—18  oet.  566. 
— 90oet.967o.,974. 
—8  Bov.  1607  c. 
—19  DOT.     097  , 

1039  e. 
—14  BOT.    10S9, 

1090  e. 
•-^7  DOT.  594. 
— 90B0T.1603-4«e. 
—93  DOT.  1889-4». 
^94  DOT.  806. 
— 1«   dée.     678, 

1899. 
-4  dée.  1653-1 1« 
e.,  1741  e. 

-5  dée.  705. 

-6  dée.  935. 

—7  dée.  599. 

~8  dée.  1661    c. , 
1689c.,1700-4oc. 

--90  dée.  1010  e, 
1066, 1718-11  oc. 

—99  dée.  9108. 

i833.3ianT.  1903. 

—11  janT.  843  c. 

— ISjtDT  1653-5oe. 

—10  jaoT.  158  e. , 
166,554  e.,841e. 

—91  jaoT.  793. 

— 95jaDT.  13880., 
1989,  1538  e. 

-99jaDT.  1733  e. 

-1"  fér.  1949  «. 

—6  léT.  1487-4>. 

—7  féT.  1776  e. 

— 9féT.  893. 

~30féT.93e.,1640 
e. 

--5  mut  1895-3*. 
~6Dianl65»-34«6. 
""!  Bian  304-40, 

673,  769. 
*-8  nara  3177. 
—19  mm  906. 
-aOman  1934-3o. 
"^6  aTrM  1696-5o 

e.  1858  e. 
— 18aT.  1673-10  c. 
—97  aTTll  577  e. 
-7  mai  1840-6»  e, 

1874-80.  ^ 

-9  nai  595. 
-llBttil61e,901 

NW1,964«., 

•«To.,968c. 
~3lHiaii584-4oe. 
-93  ■ai  783. 
-34  mai  161  c., 

Ml,968«. 


—11  juin  1153  o. 

1168. 
— 3juill.l640-10oe. 
—7  juill.  34. 
— lljnm.  1877-30, 

1883  e.,    1901, 

1910-4O  0. 
— ISîoill.ltiOe., 

1033  c. 
—18  juin.  356  e. 
.-36  juin.  161  e. 
—5  Mût  8083. 
—lOMÛt  193,474e. 
•—13  Mût  1701  e. 
—19   Mût  399  e. 

479  e.,  1167. 
—37  août  1147. 
-39  août  638  o. 
—30     Mût   680, 

1477  e. 
— 19  aept.  637  e. 
—13    oet.   593  c, 

1940  c. 
—18  ocl.  1787  e. 
— 8  DOT.  303  e. 
—11  BOT.  866. 
— 13  DOT.  1891  e. 
— 14  BOT.  1437  c. 

— i8D0T.1599-loc. 

—38  DOT.l  636.6^. 
—S  déo.  1179  e. 
—4  dée.  1901. 
—6  dée.  3185  e. 
—11  déc.l833-3oo. 
—14  dée.  968. 
-30  déo.  951  c. 
—31  dée.  1370. 
—38  dée.  369. 
—31  dée.  1663  o. 
1834.3jaaT.  1007- 

3o,  1017  e. 
— 3jaDT.386e.,395. 
—16  jaDT.  677  e., 

968, 1487-30. 
—17  jaoT.  590  0. 
—33  JDBT.   1909- 

17o. 
—39  JMT.  1605-40 

e.,  1874-130  e. 
— l«féT.418. 
—3  féT.  1734-30  0. 
— llféT.  1658-6oe. 
—14  féT.  3305  0. 
—15  féT.  310  c. 
— 19féT.16S0-5oe. 
—33  féT.  1775  e. 
— !•'   murs  1746- 

80  0. 
— 3  mars  3157  e. 
— 4  mars  1577  e. 
~6  mars  1653-7oe. 
— 7  mars  1603.6oe. 
—11  mars  1600-90 

e.,  1893-40  0. 
—14  Diars  1688  e. 
...19  mars   1600- 

150  0.,  1816  e. 
—36  mars  876. 
—4  BTril  1778  e. 
— 7aTriil809e. 
— 6  aTn  11  833-300. 
-.13  BT.  1934-40  0. 

15  aTril  337  9,, 

1879. 
-.17aTrai734.4ee. 
aTTil    184, 

1678  0.9  1679- 

7oc. 
—30    DTrU  1653- 

90  0. 
—5  mai  1155-30. 
— 6  outi  304-50. 
—7  mai  1890. 
—9  mai  966,19800. 
—13  mai  1584-500. 
— 14mail718-14oc. 
— 33mail734-3oe. 
—33  mai  1775  e. 
—37  mai  1155.50, 

1386-90  e.,161 4- 

30  0. 
—39  mai  1775  e. 
— 31  mai  979  e. 
—13  iaÎD  1864. 
— 17]aill56€. 


—19  inin  1640-5o 


e. 

— 33)aiD340e. 
—34  juiD  1884. 
— 35  juio  1441  e. 

1886,  1630  6. 
—36  juiB  975  e. 
— 1«»   juill.    917, 

1687-40  0., 1704c. 
— 5jnill.l765-4oc. 
—8  joill.  1630  0. 
— 9iuiU.304-3oo., 

1584-3oe.,1600- 

I60  c,  1609. 
— lOjoiU.  190  0. 
—t3  juin.  1659  e. 

16  juill.  1646  c., 

1831  e. 
—31  juill.  366  e. 
—93  joill.  1890  c. 
—34  juill.  446  c. 
.-35  juin.  571. 
—31  juill.  701. 
—  7  MÛt  639  0. 
—13     Mût    350, 

1919  91«. 
—16  Mût  3199. 
—19  août  1447.30, 

1663  0.,  1903. 
—37  Mût  1398  c. 
— 38aoûti937-15o. 
—39    août    1746- 

130  c. 
—13  sept.  1456. 
—13  sept.'  3357  0. 
—l«r  oet.  3353-400. 
—3  oet.  1108. 
—17  oet.  3953  e. 
—18  oet.  1667  q. 
—4  DOT.  1781. 
—5  DOT.  1909-19O. 
—7  DOT.  I686-60  0. 
—8  DOT.  539. 
—13  DOT.  1008. 
—18  DOT.1653-3O0. 
—19  DOT.  911,913- 

90  e.,  1595-10  0. 
— 34D0T.1659-4OC. 
— ^96  DOT.  481  0. 
— 97  DOT.  34. 
—99  DOT.  9078  e. 
—3  dée.  1599-30  0. 

5  dée.  193,  584. 
—6  dée.  794 ,  895. 
—9  dée.  1138. 
—19  dée.  448-50  c. 
— 16  dée.  1810  0. 
—17  déo.  1369  e. 
— 18dée.551,56lc. 
—33     dée.     750  , 

I6O9-IO0  e. 
—94  dée.  476. 
1835.7  jaBT.1596e. 
—8  jaoT.  788. 
, —  9  JBDT.  831  0. 
—17  jaoT.  196  0., 


—90  jaBT.    1650- 

lOoe. 
— 91}aaT.1699-loc. 
— 93  jaBT.  1549-3». 
— 34iaDT.  3081. 
—98  jaDT.  349. 
—SfdT.  1147,1 1480. 
—10  féT.  1898. 
—11  féT.  1610  0. 
—13  féT.  168  0. 
—14  féT.  3088. 
—16  féT.  904. 
—18  féT.  1653-50. 
—31  féT.  399, 907a 
—34  féT.  789. 
— 3Bunl595-3oc. 
— 8  mars  1516  e. 
—5  mars  137, 966c. 
—10  mars  1898  e. 
—13  mars  891. 
— 14  mars  1793  e. 
—90  mars  3119  e. 
— 33  mars  488. 
-35  mars    1651- 

60, 1718-130  0. 
—1er  avril    1614- 

6oe. 
—3  anil  740. 


—9  BTrll  1651-40 

e. 
— 31aTril754. 
—33  aTril  618  4«, 

1746-140  c. 
—37  aTril  1893-50. 
—38    aTril    139, 

1589-30  0. 
—3  mai  767. 
—5  mai  67  e.,  1308 

c,  1365e.,  1581. 
—6  mai  1640-90  0.^ 

1833-40. 
-^  mai  595. 
—13  mai  84,  606, 

1609-70  c. 
— 15Dwil653-13oe. 
— 14  mai  139  e. , 

773,  1487-50. 
—35  mai  9099. 
—36  mai  1445  c., 

1909-330. 
— 37tmail909-S3oc. 
—99  mat  637  e. 
—10  juio  I6O7-70C. 
— 13joiD573,1011e. 
— 18  juiD.  1659-100. 
—90  juio  855  e.  , 

1188. 
—93  juio  88. 
— 1«*  juill.  913-10O 

e.,  1386. 
—3  jniU.  1303  0., 

1747-40  e. 
—5  juill.  1469. 
— 8jniU.  1440  e. 
— UjniU.  615. 
—15  juUl.  1307  c, 

1576-40  0. 
—17  juill.  1797  e. 
—33  juill.  I666.50 

e.,  1668  e. 
—4  août  1595-40  c. 
—13  août  1044  0.  y 

1047  e. 
—19    Mût   1659- 

1 50  c.,  1739.60  c., 

18954oc.,1898c. 
—95  août  305  c. 
—96  août  9016. 
—97  Mût  1630  e. 
—31  août  1464  c. 
—9  sept.  34,  199. 
—3  oet.  793  c. 
—9  oet  571, 733  e. 
—39  ool.  137,  138 

c. 
— 4  DOT.  1711  e. 
—5  BOT.  1394  c. 
— 10dot.1715-9oc. 
—17    BOT.    1533, 

3183. 
— 18B0T.1619-500. 
—19  BOT.  573. 
—30  BOT.  1303  0. 
— 98D0T.1650-3oe. 
— lo'  dée.  1610-3O, 

3159  e. 
—3  dée.  1739-700. 
—15  dée.  771  c. 
— 16déc.l658-4oo. 
—17  dée.  670. 
—93  dée.  1603,130 

e.,  1 733-400. 
—36  dée.  589  e. 
—37  dée.  648. 
—31  dde.  1630  e. 
1836.  6  jaDT.  5330. 
— 7  jaBT.  556  e. , 

939  e. 
—8  jaoT.  3093  e. 
—11  jaDT.  593  0., 

803  e.,  873  0, 

917  e. 
—15  jaDT.  3305. 
—6  féT.  3040, 3043 

e. 
—8  féT.  1893  0., 

1596  e. 
—9  féT.  909. 
—15  féT.  1591  e. 
— 95féT.1733-4oc 
—3  Diars  366  0. 
—9  mars  1678  c. 
— 17  mun  465  e. 


mars   I65t- 

170  0. 
—35  mars  1059. 
—30  mars  1159-40. 
—13  aTT.  310  CL 
—14  aTr.  1715-80 

c,  1877-40. 
—15  aTr.  168. 
—19  aTr.  3159  e. 
-*90  BTr.    71  c., 

3O8-IO0,  398  c, 

1047  e. 
—91  BTr.  1549-40. 
—97  aTT.  1635. 
— ^98  aTr.  1497  e., 

1467,  9090  e. 
—3  mai  1417  c. 
—9  oui  138. 
— 10  Diai  690. 
— 16niail718-4oc. 
—17  mai  3306  e. 
—31  mai  35. 
— 38  mai  35. 
— !•»  juÏD  1640-70 

c.,  171 8-1 30  c. 
—4  juio   855  0.  , 

1188. 
—7  juiB  1586  e., 

1603-8O  0. 
—11  joiD  638-60, 

3353-50. 
—14  jnlD  1863-80. 
—15    juio      703, 

1689  e. 
—16  juio  3156  e., 

3333. 
—17  juio  1991  c. 
—33    juiB     789  , 

913-Ho  e.,  1309 

c.,  1673-10O  c. 
—99    juin    1414, 

1658-5oc.,1673. 

70  c 
— 5  juiil.  644-10  e., 

816,   1596    e. , 

1794-90  0. 
—6  juiU.  1093  e., 

1699  -  30      e.  , 

1675-80  c. 
—13  juin.  351. 
—33    joill.    454  , 

1478-40  e. 
—3  Mût  1895-50. 
—5  août  1655-40  c. 
—33    août     690  , 

863. 

—33  août  1 936.30c. 
— l«'sept.l747-7oc; 
—9  sept.  738. 
—33  sopt.  851. 
—7  00t.  643  e. 
—19  oet.  1357. 
— 4  BOT.  1349-50  c. 
—11  DOT.  637  0. 
—15  DOT.  1588  c, 

1673-30  0.,  1903. 
—17  DOT,  3177. 
—19  DOT.  644  0., 

679. 
— 93  DOT.  3333. 
— ^99    BOT.     499 , 

647,  1155.50  0., 

1909-940. 
—5  dée.  340, 1093 

C,    1386-60  e., 

1591  c. 
—7  doc.  1640-8OC. 
—19  doc.  1095  e. 
—17  dée.  1848  c. 
— 99déc.l686-5oe. 
1887. 3  jaDT.  640  e. 
—  5  jaDT.  1898. 
— 5janT.  9098  e. 
—6  jaDT  3988-60. 
— 10  JMT.  1734-10O 

c. 
— lljanT.l660.Soc. 
-18    jaDT.     990, 

1089  e.,  9188. 
—19  jaoT.  190. 
—94jaDT.1607.8oe. 
—26    jaDT.     580, 

1895-60. 
—98  jaBT.  899. 
— 81janT.1894-l"C. 


—3  Ut.  1931  e., 

1997-130. 
—8   féT.    68    e. , 

1849  0.,    1895- 

60, 19t0-5o  e. 
— U  féT.  9073. 
—14  féT.  869, 1095 

e.,  1898  e. 
—31  féT.  1607  6., 

1651 -30  e. 
— 99  féT.l  653-3300. 
—33  féT.  1791-400. 
—34  féT.  1517-300. 
— 3    mars    1386  , 

1911-80. 
—9  mars  885-9o  0., 

1874-310  e. 
—11  mars  1770  e. 
— 15  mars  1446  0. 
—16  mars  1994-50, 

1940  c. 
— 91  mars  1634-9o 

0. 
— 98marsl487-5o, 

18940. 
—30  marsl614-5o 

0. 
— l«r  aTr.  36, 198, 

389  c. ,  436  c. , 

9105,  3939  0. 
— 5aTr.606, 1756- 

30  c. 
— 6  aTr.  1045  c, 

1059,1961,9111 

c. 

— 1 1  aTr.  75  0. 
— 13  aTr.  547. 
— 15  OTr.  1793  0. 
—17  aTr.  983  c., 

475,1154,1735  e. 
—19  aTr.  1151  e., 

1166. 
—90  aTr.  1478-40 

e.,  1869 -90. 

Z   mai  1159.50, 

1609-6O  c,  1898 

c. 

—18  mai  445,735e. 
—19  mai  380. 
—93  mai  1655  e., 

1893. 
—97  mai  1974  e., 

9174  e. 
—30  mai  1147, 

I6I5-30C.,  1688 

e. 
—3  jniD  836-130. 
—6  juio  1436  e. , 

1 863-1  Oo  0. 
— 13julBl891. 
—15  juiB  1833. 
—30  juiB  I6IO-40 

e.,  1733-30  c. 
—37  join  1584  e., 

1603    0.9   1659- 

18oe. 
— 38jaiB637. 
—5  juill.  14430. 
—13  juill.  17980. 
—18  juill.  385. 
—19  joill.  885-70, 

1869-lloe. 
—99    juill.    400, 

495. 
—81  joill.  800. 
—8  août  68  c. 
—9  Mût  1670  c. 
—10  août  1945. 
— I3aoûtl746-15o 

c,  1995  c. 
-14aofll  694,706c. 
—16  Mût  711. 
—19  Mût  703. 
-  96  Mût  777  0. 
—38    MÛ(    9016, 

9060,    3061   e., 

9063  e. 
—9  sept.  179. 
—15  sept.  9189  e. 
—31  sopt.  9 119  c. 
—95  sept.  1436. 
—17  oet.  1996  c. 
—7  BOT.  86. 
-31    BOT.     639, 

1844. 


lOT.  864-5«, 
1898-40  0.,  1919^ 
950. 

—95  DOT.  643  0., 

1797  e. 
—37     DOT.    919 , 

1316  c,  161SC. 
— 39  DOT.  67  e. 
—6  dée.  1333  e., 

1590. 
—7  dée.  1067  e. 
—13  dée.  3010  e. 
—16  dée.  1478-30 

e. 
—17  dée.  1746-130 

e. ,  1 747-60  0. 
— 18déc.499,1636- 

300. 

-19  dée.  1138. 
1838.  4  jaoT.  644- 

40. 

—8  jaDT.  1719. 
— 9jaoT.1837-loe. 
— 13JMT.  153  c. 
— 15  jaoT.  308-1 3< 

c,  1009;  1718- 

800. 


— 17jaoT.  1508 
—19  jaoT.  449  .., 

1039. 
—99  jaoT.  1840-70 

e. 


e.. 


jaDT.    1869- 

190  e. 
—96  jaoT.  446  e. 
— 97jaDT.783,983, 

1340,  1746-70  c. 
—39  jaDT.    1653- 

I60  0.,  1889-50, 

1905  e. 
—31  jaoT.  1899  c. 
—6  féT.  1743-90  e. 
—13  féT.  386,  801, 

308-130  c,  1009. 
—16  féT.  1747.80c. 
—38  féT.  9060  e. 
— 1«'  mars  1459o., 

1956  c. 
—3  mars  851,1784 

0. 
— 5  mars  386. 801, 

1131   0.,  1133, 

I6O3-90  e. 
—8  mars  1468. 
— 9  mars  673. 
—14    mars  1653- 

310  c. 
—17  mars  1460  0., 

1955. 
—39  mars  1915. 
— 33  mars  1914  e. 
— 37  mars  74  e., 

1151. 
—30  mars  1953  e. 
—6  aTril  573. 
— 13aTrU8S6-13o. 
—18  aTril  1393  c. 
—19  aTTil  3947  0. 
—34  aTril  1436  e. 
—37  BTril  3347  e. 

-8  Dial  1088  0., 

1089  e.,  1090  e. 

-9  mai  I6OO-170 

0. 

—14  mal  870. 
-19  mai  1775  e., 

1779  c. 
—99  mai  503. 
-35  mai  1898  e. 
—35  mai  86,  lOOj 

1747-50  c. 
—96  mal  163. 
—87  mai  1931. 
—38  mai  86. 
—80    mai    1178, 

I668.80  c. 
—15  juiD  1101  e.. 

1103  e.,    nos, 

1104  e.,  1106  c. 
—19  juin  76  c. 
—91  juio  1654  e: 
—95  juio  3060. 
—98  juin  780. 
—80    jsin    1108, 

1106  0. 
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— 4]iini.l68S-14* 

e. 
—7  juill.  184, 1477 

e. 
—9  juill.  831. 
—19  juill.  1039  0. 
—15  juill.    1008, 

1017  0. 
—14  juill.  388  0. 
—18  juill.  3347  0. 
—5  Mût  163  e., 

301,577,9710. 
—6    Mût  364  0., 

685  c,  803  0. , 

1910-10. 
—10  Mût  137,  177 

e. 
—13  août  3063  «. 
—16  Mût  613. 
—17  Mût  368. 
—83  Mût  1103  «• 
—31  MÛI  633. 
—30  sept.  314. 
—13  oet.  17960. 
— 8  BOT.  593  0. 
—13  noT.  300  e. 
—13  BOT.  1668  e. 
— 15noT.834.843e» 
—36  BOT.  779  c. 
—38  BOT.  1910-80, 
—39  BOT.  536  c, 

834,  1114  e. 
— 3déc.l833-5«. 
— 5  dée.  1686-300.; 

1715-90  c. 
—11  dée.  1857. 
—13  déo.  1653-80  0. 
— 17dée.l651-«oo. 
-39  déo.  384. 
1839.  3  joBT.  1638 

e. 
— 4  jaBT.   1019  0., 

1035  0. 
— 7  jaoT.  915  e. 
—9  jaDT.  79  c.  ,641 

0.,  755  0.,  783o. 
—35  JBBT.   391  e., 

1183  e. 
—39  jaoT.  1049, 

1088  0. 
— 30janT.1436t. 
— lor  féT.  446. 
—4  féT.  1595.500. 
—5  féT.  1679-8O0. 
—6  féT.  1903  0. 
—7     «T.  679  d., 

737. 
— 18féT.79e.,313 

0.,  1509. 
— 39féT.193,584«. 
—96  féT.  314. 
— 37féT.1699-3oo. 
— 13man  1084  e., 

1135  0.,  11410., 

1148-30. 
—16  mars  3084  e.. 

3195. 
—18  mars  3064  e. 
—19  mars  308-1 1«. 
—30    nurs   1909- 

110. 
—83  murs  1039  «.> 

1035,  1056  e. 
— 33  mars  389. 
—1*'   aTfll    1021- 

6»  c. 
—9  aTril  848. 
—8  aTril  628-50. 
— lOaTriiSlSSc. 
-11  aTril  959. 
— 17aTrlI  182S.6«. 
—19  aTril  1059. 
—99  aTril  9090  c, 

2099. 
—80  aTril  864-10. 
—4  oiai  785. 
— 6  mai  395. 
—7  mai   1407  e», 

1686'7o  c. 
—15  mai  9056. 
— 18  mai  168. 
— 99mail694-loe. 
-l»JBin676,958. 
—8  juiD  1084  c. 

1141, 1147. 
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e. 

—7  jain  434. 
—11  juin  lTt5  t. 
— It^ain   tetO-i» 

.,1719  e. 
»— 14  juin  9690. 
-r-16)am  4090  e. 
-*17jaiBi585e. 
^18    juin   1306, 

1630  e.,    1653- 

tl*  e. 
^SO  jain  480  e. 
-24  joiB  1609-110 

e. 
— S5  juin  1 343-400. 
^^M  jaUL    16tt9- 

60. 
—S  juin.  1619  e. 
—9  JQJU.  1683-19* 

e. 
—15  jaOl.    989, 

1099  e. 
—99  juin.  640  e.; 

661  0.,  765  e.; 

91Te. 
—95  jnilL  6S  0., 

159. 
—9  ftoil  189,1019 

e.,  1093  e.,  1764 

e.,  1786  e.«  1787 

e. 
—5  Mit  866, 919. 
—6  noAt  16340. 
—7  aoat  1606-139 

c. 
— 19M»Atl694-9oe. 
— 13Mftt319e. 
—14   août   9035, 

3086,  3179  e. 
— 16MAt676,830. 
—17  aoAl  98  0. , 

168 
— 30MAI1895-7O. 
—99     Met     409, 

1063,  1371  e. 
—96  MAtll54. 
—97  MAtl839. 
— 30MAtl765-6oe. 
—19  Mpt.  1936  e. 
—13    sept.  1997- 

130, 
■-91  Mpt.  1015  e., 

1083. 
«^  noT.  lT60e. 
—8  DOT.  459-70  e. 
—18  MT.  l889u6o, 
— 19  MT.  1604  e. 
Bov.     684, 


ilOe,    1798  e. 
—97  MT.  1878. 
—3  dée.  316. 
—3  dée.  1986-70, 

1635  e. 
—4  dée.  1639  e. 

-6  dée.  663. 
— 16dée.l734-6oe. 
—94     dée.    353 , 

1169  e.,  1855  e. 
—96  dée.l94,587e. 
—80  dée.  1658. 
—51  dée.  1834-lP 

e. 
1840.  4  jaBT.  1008. 
— 6ianf.l653-9oe. 
— 8  janT.  1640-10  e. 
—9  janr .  445. 
—13  janT.  1893-60 

e.,  1910-7O. 
— UjaoT.  1614-40 

e.,  1883. 
— 15  jaoT.  1614  e. 
— 30jaaT.  1643  e. 
—33  janT.  536. 
— 39janT.  1163  e. 
—1"  féT.  1141. 

-4f!éT.  640  e.,  917 

e.,  1874-1  Oo  c. 

— 10féT.61,350e. 

—11  léT.  1407  c, 

1409   e.,   1589- 

80  c.,  1695-10  e. 
—14  féT.  2173. 
— 19réT.1131,l!63 

e.,  1598,  1905, 

3115  e. 
—31  féT.  446  e. 
—33  féT.  1008. 
— 36  féT.  338,1 603- 

13o  0.,    1655-10 

c.,  3009  c. 
— 3Bian637,1713 

e. 

—6  mare  390, 436  e. 
— 34  mars  1734  c. 
—35   man    1718- 

150  e. 
—31    man    1634- 

40  e. 
^4  aTril  640   0. 
— 7  aTfil  1619-60  e. 
—14  aTril  917  e. 
—33  aTril  767. 
—37  aTril  1889-7o. 
— 13  mai  336  e. 
—13    mai    1103, 

1653-180  0. 
—30  mai  1484  0., 

1647  0. 


e., 


—29  mal  108  e.,1 

1263. 
—25  mai  1910-8o. 
—27  mi  1852. 
—5  juin  1107  e., 

1609-12O  e. 
—6  juin  1475  e. 
—24  iofn  1607-90 

c.,  1619-70  c. 
—30  joii^  2177. 
—3  juiU.  1775  e. 
— 9jttiÙ.  1109  e. 
— ltjaill.374,846 

e.,  2207  e. 
— f  4  juin.  1824-3* 

é.,    1889-80   e., 

1911-90. 
— 16jaill.767,876. 
— 16juil.799,1141. 
—17  juillet  2253- 

70  e. 

juin.  871  0. 
jqill.  2093. 
— 5MAtl718-loe., 

1849  e. 
—8  août  573. 
—10  MAt  679  e. 

737,    1636 

1654  e. 
—13  août  3093. 
—14  MAt  307  e. 

350. 
—37  août  1040  e. 
—38  août  84. 
— 17  lept.  1937-100 

0.,  1937-1  l«c. 
—9  oet.  593, 433. 
—16  oct.  1796  e. 
—33  ocU  164. 
— 7  OOT.  136. 
—13  DOT.  3168. 
—17    noT.    1148, 

1326,  1898. 
—18  DOT.  1653-230 

e.,  1702  e. 
—24  DOT.  279  e. 
— l"dée.l447-3oe. 
—4  dée.  445. 
—9  dëo.  68  e. 
—19  dée.  621. 
—28  déo.  864-30. 
—29  dée.  350. 
1841.5janT.1631- 

30  e. 
—11   JanT.  58  e.9 

1653-160C. 
— 18  janT.  106  e. 
—20   janT.  1889- 

90  e. 
—26  Jài)T.  522  p. 


— 97îaûT.  1903, 
—2  féT.  1731  e. 
— 8féT.  1603-14oe. 
— 10fëT.1624-5oc. 
—H  féT.  492,  1942 

e. 
—15  fér.  648. 
— l6féT.  6I8-50. 
—24  féT.  1849  e. 
-26  féT.  2253-80. 
—l«r  mars  58, 479. 
—7  m»n  1084. 
— 9  mars  1813  e. 
—13  mars  168  c. 
—19  mars  1947. 
— ^  mars  2177. 

24  mars  61 8-60. 
--30    mars   1155- 

40  e. 
— 31  mars  2057. 
—6  aTril  71  e. 
— 1 2  aTr.  1 700-20  e. 
—20    aTril    307  9 

1573  e. 
— $1  aTril  1665  c. 
—23  aTfil  1924-60. 
—27  aTr.  1650-50  e. 
—29  aTril  2Udi. 
— 8  mai  418. 
— 12mail652-16o. 
—26  mai  1814  e. 
— 3  juin  1757  e. 
^-4  juin  557. 
—5  juin  961. 
—11  juin  171  e. 
—22  juin  1211  e., 

1582  e.,  1641  e. 
—23  juin  1009  p. 
—29  juin   99    e., 

2057-*»  e. 
—30  juin  1598  e. 
— 7jaill.  1874-110. 
— 8  juill.  1425-30. 
— 16)aill.2250. 
—18  juiU.  814. 
—20  juin.  2160  0. 
—3  aoAt  2236, 
—5  MAt  851. 
—9  Mût  181. 
—10  MAt  100. 
—11  MAt  2115  e., 

2160  e. 
— 12  aoAt  304-10  e., 

1640-6O  e. 
—17  aoAt  1509  •. 
—2  sepU  449. 
—16  sept.  970. 
— 30  sept.  170  e., 

423. 
—15  noT.  1590  e. 


—17  BOT.  1604  e. 
— 93  BOT.  58. 
—10  dée.  1067  e., 

191 9-100  e. 
—20  dée.  2163. 
—39   dée.   78  e., 

1898  e. 
1843.7jaB?.  1339- 

40  c. 
—30  janT.  173. 
—34  jaUT.  399. 
—39  janT.  741. 
—3  féT.  1651 .30  c. 
—14  féT.  3336. 
— 15féT.  1824-40. 

—16  féT.  1604  0. 
—92  féT.  2057-30  0. 
— 1    mtrs     1333, 

2057-40,  2063  e 
— 11  m4rs  258,362, 

1029. 
— 15  mars  340. 
—18  mars  1067. 
—21  m4rs  1486. 
—24  marsl  650<4oe. 
—29  mars  682  e., 

701. 
—4  aTril  599  e. 
—5  aTril  1604  e. 
—6  aT.  478  c,  815. 
—8  aTrU  1055  e., 

1549-50. 
—3  mai  9161. 
—14  mai  2250. 
—24  mai  1666-40  0. 
—27  mai  1287  p. 
—9  juin  2096. 
—11  juin  144. 
—15  juin  1863. 
—23  juin  1948. 
—28  juin  322  e, 
— lliuill.  1583  e. 
—18  juin.  1152  c., 

1153. 
— ^jnill.  193. 
—11  MAt867. 
—31  MAt  1286-50. 
-26sept.l640-9oc. 
-  13  oct.  445. 

9noT.  1811. 
—21  noT.  1607  c. 
—22  noT.  1678  0. 
—23  BOT.  1582  e. 
— 30nOT.  811,  873 

e.,  918  c. 
—6  déo.  916  0. 
—9  déo.    I}92  e., 

593  c.,  828. 
—14  déo.  288,651e. 
—17  déo.  502. 


—19  dée.  1877-50 1 

e, 

— 2f  dée.  616. 
—30    déo.     1540, 

1566  0, 
1843. 2  janT.  651e. 
-^SjanT.  1626-7oe. 

-4  janT.  1620-60  c. 
—11 JMT.  1620-70 

e. 
—16  Ji^nT.  «27. 
—18  janT.  2202. 
—20  janT.  1359. 
—24  JMT.  752. 
—26  janT.  368. 
—29  janT.  2944. 
—31  JMTi  1286-80. 
—6  féT.  1427  e. 

— 8féT.1698-4oo., 

2057-5O. 
—14  fév.  3063  e. 
—16  féT.  1425-40. 
—17  féT.  137. 
—20  réf.  1615  e., 

2057-70. 
— l«r  mars  1614-7» 

e.,   1690t8o  e., 

170Û-1OC. 
— 8  oiars  2057-^0. 
—1 1  mars  423.' 
— 15marsl700-3oc. 
— 18mars570,1774 

e.,  1780  p. 
—22  mars  1610  e. 
—27  mars  1616  e. 
—50  mars  2094. 
—8  aTril  375. 
— 25aTriI  l|23e. 
— 26aT.289,1437o. 
— 9    mai   917.  c, 

1132. 
—12  BMÎ  1924-70. 
—15  mai  1698-1  lo 

e. 

—16  mil  163. 
—17  mai  2152. 
—27  mai  164. 
— 14  juin  321  p. 
—22  Juin  1484  e. 
— 4jttill.  1586  t. 
—5  julU.  1384  e. 
— 17juU.1600-18o 

p. 
— 18  jnill.  1715-40 

e* 
— 22jniU.95P. 
—26  juin.  272  e., 

1634  0. 
— l«r  août  1897. 
—7  Mûi  1480. 


—8  Mftt  9031  t^\ 

S039o.,2033, 
—9  août  627. 
— 10aoAt781. 
—18  MAt  1796  e. 
—21     août    616, 

1831. 
— 22  aoAt  70  e. 
—28  MAt  804  P. 
— l<r  sept.  1540. 
—29  sept.  170. 
—7  cet.  388. 
— 8  BOT.  2159. 
—27  BOT.  I6O6-30 

e. 
—98  BOT.  1619  e. 
—13  dée.  1007  p. 
1844.lfJMT.154d. 

60. 

—19  iwT.  1345  0., 

1980  e. 
— 93  JMT.  1654  e. 
—31  jasT.  1719  e. 
—12  fér.  1510  c, 

1513. 

-4  mars  1767. 
—5  mars  276  p« 
— 7  mars  426. 
—4  BTril  451  e. 
— 24aTrill58l» 
—13  mai  2158  p. 
—15  mai  1651  p. 
-4JDiB  868,1859e. 
—21   juiB855  A.^ 

1188. 
—26  juin  901. 
—27  juin  467,491e. 
—28  juin  2234  e. 
— 3juilL  1410  e. 
—16  jnill.  1430. 
—22  jnill.  1648  e. 
—10  MAt  141. 
—12  Mût  2760, 
—13  MAt  472. 
—17  août  1767  e. 
—19    MAt    1009, 

1641e. 
— 23aoAt675. 
—31  Mât  706. 
—14  iipt.  576. 
-*90  sept.  92  «., 

168,  900  e. 
— 7  BOT.  676  e. 
—9  noT.  1096  p., 

1189  e. 
— 13  BAT.  914  e., 

1849  c. 
—9  dée.  333  e. 
1845.3janT.357p. 
tS  jaBT.  88  0. 


-.«BlwT.IMIt. 
—18  janT.  16a<^-« 
c. 


janT.  1846 1. 
—13  léT.  706  e. 
-37  fér.    sa  t. 

1956  e. 
— 4awrsl848e. 
— 6  Baar«380t» 
— UBMn785  0. 
— 15  mars  585  p; 
—95  man  991  c. 

1980  e.,  9204  f. 
— l*r  BTrU  1819  p. 
— 19BTrii954r. 
— 14BTri|1832sk 
BMitS8«. 
mai  1148-tBc 
— 46jniB9056e. 
— 94i«ÎB75c 
—37  juiB  4008  a^ 

9140  e. 
—10   î«ll.  1781a. 
)iiiU.19Q5c 
joill.  153  i. 
—9  aoAt  643  e. 
—95  aepu  957  e. 
—17  oet.  1981c 
—94  oct.  804  s. 
—90  BOT.  831  e. 
—96  BOT.  9241  e. 
—39  BOT.  193  c 
-10  4ée.   84«., 

1389  c 
—15  dée.  1859  c 
—39  dée.  1475  c 
I846.5féf.l5nc 
—19  man  1165  c 


706  e. 
-90aTHl879c 
— 22aTrill047e. 
—93  avril  749  c 
— 30Buil848c 
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CASTRATION.  —  Matilailon  des  organes  de  la  géoération 
punie  par  l'art.  316  c.  pén. — ^V.  v**  Crimes  cpntre  les  personnes. 
Homicide ,  Coups  et  blessures. 

CATALOGUE.  —  Liste,  dénombrement.  —  V.  Librairie, 
Enregistrement* 

CATÉCHISME,  r-  Se  dit  80it  de  toote  instruction  sur  les 
principes  et  les  mystères  du  culte  (V.  Culte) ,  soit  du  livre  qui 
contient  cette  iqstruction.  —  V.  Propriété  littéraire. 

CATHÉDRALE.  —Dérivé  de  cathedr<t,  chaire.  C'est  l'église 
principale  d'un  diocèse ,  c'est-à-^ire  celle  où  se  trouve  la  chaire 
de  révèque.  ;— V.  Culte. 

CATTEL.  —  Mot  employé  dans  les  coutumes  du  Hainaut  et 
de  la  Flandre;  Il  était  synonyme  de  meuble  :  le  droit  de meilieuir 
cattel  était  le  droit  qu*avait  le  seigneur  de  prendre  le  meuble  le 
plus  précieux  dp  vassal  à  son  décès.  —  V.  Répert.  de  Guyot 
et  Merlin,  v*«Catteux  et  Meilleur  Cattel,  V.  aussi  Brillon,  eod. 

CATTEUX-CATTEULS.  —  Mot  dérivé  de  eattel,  qui,  sous 
les  coutumes  de  TArtois,  de  Lille,  Metz,  Montreuil,  etc.,  désignait 
non  des  meubles,  mais  cette  espace  d'immeubles  qui,  en  raison 
de  ce  qu'ils  ne  rapportaient  pas  de  fruits,  étaient  en  quelque 
sorte  traités  comme  meubles.  —  V.  Brillon  et  Denisart,  et  le  Ré- 
pertoire Merlin-Guyot,  v*  Catteui^. 

CAUSE.-rSynonyme  (Je  procès,  litige,  instanpe  (V.  incident, 
Instanpe,  Propès). — L9lcqm9  su  état  est  celle  où  les  plaidoiries  sont 
commencées.  (C.  pr.  îA^i  V.  Reprise  d'instance,  ¥•  aussi  v*  Con- 


clusions >  Exceptions,  Prescript.). — On  nommait  causai  grasses, 
certains  procès  dont  les  (lélails  étaient  amusants,  et  toarnalest 
parfois  vers  la  licence,  qu'on  plaidait  les  Jours  gras  (V.  Juge- 
ment [publicité]).  -~  Dans  les  dispositions  à  titre  gratuit  lo 
mot  cause  exprime  le  motif  qui  a  déterminé  le  disposant.  Dsns 
celles  4  titre  onéreux ,  la  cause  des  obiigationsy  par  exemple, 
constitue  è  proprement  parler,  la  chose  ou  le  bit  que  chaque  coo- 
tractant  a  l'intention  d'obtenir  decelui  avec  qui  il  traite;  et,  suivant 
que  cette  réalisation  est  possible  ou  Impossible,  licite  oa  Uliclle, 
l'engagement  est  valable  ou  nul*  —  Y.  Obligation. 

CAUSE  ILLICITE.  —  V.  le  mot  qui  précède. 

CAUSE  MAJEURE.  —  On  Bomme  ainsi,  en  droit  canon,  les 
questions  graves  qui  intéressent  le  dognue  ou  la  discipline  et  siu^ 
tout  les  évéques,  quand  il  peqts'agir  de  leur  déposition. — V.  Gniie. 

CAUSE  PIE.  —  Ce  qui  est  fait  dans  un  but  de  région  w 
de  charité.  —  V.  Disposit.  entre-vifs  et  Test. 

CAUTELLE.  —  Signifie  ruse,  finesse  :  le  droit  eanon  F«d- 
ployait  comme  synonyme  de  précaution.  Cœpolla,  dans  son  Tnlté 
des  Cautelles,  a  mérité  le  reproche  d'avoir  donné  ape  oertaise 
vulgarité  à  ces  ruses  ou  précautions  chicanières. 

CAUTION  JVDICATUMSOLVL  —  On  nomme  ainsi  U  cis- 
tion  à  laquelle  les  étrangers  8ont  astreints  lorsqp'lls  plaident  es 
France.  —  Y.  Exception. 

CAUTION  JURATOIRE.  ^  Y.  Cautionnement  et  Serment. 

CAUTION  JUDICIAIRE.— Y.  chap,  9  du  mot  CanUonneoeoL 


CACTIONNEMEHT.— Chap.  !• 
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CAUTIONNEMENT.— i .  Le  cautionnement  est  rengagement 
on  contrat  pat  lequel  une  personne  se  soumet ,  envers   le 
créancier  d'une  obligation  ,  à  satisfaire  à  cette  obligation,  si 
le  débiteur  n'y  satisfait  pas  lui-même  (c.  civ.  201 1).  Le  mot  eau- 
(ion  (dérivé  de  cavere,  cautum)  .s'emploie  pour  désigner  la  per- 
sonne qui  cautionne.  En  ce  sens,  ce  mot  est  synonyme  de  fidé' 
ju$seur,  des  deux  mots  latins  fide  jubere^  qui  signifient  qu'elle 
veut  qu'on  prenne  confiance  en  elle  sur  la  promesse  qu'elle  donne 
de  la  solvabilité  du  débiteur,  d'od  fide  jwsor  (V.  Godefroy  sur  le 
titre  De  fidejuss,^  au  Dig.)«  Enfin  le  mot  caution  s'emploie  quel- 
quefois dans  le  même  sen^  que  le  mot  cautionnement.  —  Dans 
quelques  coutumes  le  mot  pleige  était  synonyme  de  caution  (V. 
B*8).  —  Le  fldé]u8seur,  suivant  Cujas,  est  celui  qui  s'oblige 
pour  un  débiteur,  sans  novation  de  la   dette  principale.  —  On 
donne  des  fldéjusseurs  pour  rassurer  le  créancier  (L.  1 ,  D.  qui 
ttatiMdare  cogantur).  —  Dans  le  langage  des  loi  romaines,  on 
nommait  tnandateur^  celui  qui  mandait  à  quelqu'un  de  prêter  à 
QD  individu  (  L.  8,  $  8  et  L  13,  D.,  De  fid^.).  -^  tel  est,  de 
DOS  Jours,  celui  qui  donne  une  lettre  de  crédit  sur  un  tel.  —  Le 
àthiteur  ou  obligé  principal  est  celui  que  l'on  cautionne  :  rexu 
principalit  (L.  65,  D.,  De  fidejuss,). 

Le  cautionnement  est  conventionnel,  légal  ou  Judiciaire.  Le 
■  cautionnement  conventionnel  est  celui  qui  ne  résulte  que  de  la 
volonté  des  contractants.  Le  cautionnement  légal  est  celui  que  la 
loi  impose  à  certaines  personnes,  par  exemple,  à  l'usufruitier,  au 
créancier  surencbérisseur,  à  certaines  classes  de  fonctionnaires 
eu  d'officiers  publics.  Le  cautionnement  Judiciaire  est  celui  qui 
est  ordonné  par  Jugement.  —  Enfin ,  on  connaît  aussi  sous  le 
nom  de  cautionnement,  unecbarge  imposée  par  la  loi  à  certains 
officiers  publics  ,  d'opérer  le  versement  de  certaines  sommes 
oomme  garantie  de  leurs  fondions ,  11  en  est  parlé  dans  un  article 
particulier.  —  V.  Cautionnement  de  foncUonaires* 

Avant  de  faire  connaître  les  divisions  de  cette  matière ,  nous 
croyons  devoir  signaler  deux  ouvrages  considérables  qui  ont  ré- 
pandu slir  elle  les  plus  grandes  clartés;  l'un  est  le  Traité  de 
H.  Ponsot ,  l'autre  est  le  Commentaire  de  H.  Troplong ,  qui  ont 
été  l'un  et  l'autre  l'objet  de  nos  méditations  dans  la  monographie 
Qtt'on  présente  ici.  —  Toutefois,  et  comme  source  dans  laquelle 
l'esprit  du  titre  db  caullonuemeut  se  révèle,  nous  croyons  devoir 
signaler,  soit  les  écrits  de  Pothier,  soit  les  discours  des  oralciirs 
dtt  tribunal  et  du  corps  législatif  qui  sont  recueillis  plus  loin. 

Les  lois  romaines  et  les  décisions  des  parlements  noua  ont 
fborni  aussi ,  comme  à  nos  devanciers ,  des  règles  d'application 
fbtt  nombreuses,  car  il  est  peu  de  matières  du  droit  dans  les- 
(luelles  les  lumières  du  passe  servent  autant  que  dans  celle-ci  à 
éclairer  le  présent. 

Sivifion. 

CBAP.  I,   .  HiSTOatQUB  BT  LÉGISLATION.  —  DfiOlT  COMPAat. 

CHAP.  t.  —  Db  LA  HATuaa  du  cautionnehent. 

GHAP.  s^  ^  Des  obligations  qui  peuvent  être  cautionnées. 

CflAP.  4.  —  De  l'étendus  du  cautionnesisht. 

CHAP.  a.  -.  Des  Personnes  qui  peuvent  se  rendre  caution,  itobs 

GONPITIONS  qu'elles  DOIVENT  BÈONIE. 

CHAP.  6.  •»  Des  forvss  du  cautionnement. 

CHAP;  7«  -i  Dis  ÉFFfetS  DU  CAUTtONNBllENT. 

I  i*  -—  De  ses  effets  entre  le  éréancier  et  la  caution.  ->  Discossion.  • 
Division. 

1  ti  —  De  ses  effets  entre  le  débiteor  et  la  caution. 

S  S.  —  De  ses  effets  entre  les  coQdéjnsseiirs. 

CHAP.  a»  —  Di  l'iitinotion  du  cautionnement. 

CHAP.  0.  •—  Db  LA  caution  légale  00  JUDICIAIRE. 

M*  —  Procédore  devant  les  tribanaut  ordioairos. 

I  îi  —  Procédure  devant  les  Joges  de  paix  et  les  tribonanx  de  oemmerce. 

CBAP.  t. —  HMTOUQUB  BT  LÉGISLATIim.  —  DBOIT  COMPAUfi- 

t.  Bistôrique,  —  Le  cautionnement  était  d'un  usage  fréquent 
wi  les  Homains.  —  II  reçut  d'abord  le  nom  de  spontio^  parce 
que  le  seul  contrat  auquel  il  pût  s'adjoindre  était  la  stipulation, 
^est-à-dlre  le  contrat,  exclusivement  romain,  résultant  de  la 
lonnuie  :  tpondes  ne?  spondeo.  —  Celui  qui  voulait  se  constituer 
^^tion  d'une  obligation  était  interrogé  en  ces  termes  :  Idem  dari 
^P'^^^fX  il  répondait  ;  Spondeo.  —  L'obligation  du  sponsor 


était  toute  personnelle  et  ne  passait  point  à  ses  hérltlera. —  Plui 
tard,  pour  étendre  aux  pérégrins  l'usage  du  cautionnement,  on 
imagina  la  fide  promissio,  dont  Teffet  était  d'imposer  à  celui  qui 
avait  répondu  affirmativement  à  la  question  :  Idem  fide  promittie^ 
les  mêmes  obligations  qu'au  sponsor.  —  On  voit,  par  la  loi  Apt^ 
leiay  rendue  cent  deux  ans  avant  J.-G.,  que  lorsque  plusieurs 
sponsores  ou  fidepromissores  avalent  garanti  la  même  obligation, 
celui  d'entre  eux  qui  avait  payé  plus  que  sa  part,  pouvait  exiger 
des  autres  le  remboursement  de  l'excédant  par  l'action  pro  soda» 
— Dix  ans  plus  tard,  la  loi  Furia^  applicable  seulement  à  l'Italie, 
voulut  que  cbacun  des  sponsores  ou  fidepromissores  ne  pût  être 
poursuivi  que  pour  sa  part,  et  restreignit  à  deux  années  la  durée 
du  cautionnement. — V.  Gaïus,  3.  com.  n^*  117  etauiv. 

8.  A  mesure  que  les  relations  d'intérêt  se  multiplièrent  par  le 
progrès  naturel  de  la  civilisation,  on  sentit  la  nécessité  d'écarter 
les  obstacles  que  làsponsio  et  même  la  fidepromissio  opposaient  à 
la  liberté  de  cautionner.  Alors  fut  imaginée  la  fidijussio,  mode  de 
cautionnement  plus  large  que  les  précédents,  soit  en  ce  que  l'ap- 
plication n'en  fut  pas  restreinte  à  certaines  espèces  d'obligations 
seulement,  mais  au  contraire  étendue  è  toutes  ;  soit  en  ce  que  les 
engagements  qui  en  résultaient  furent  réputés  transmissibies  aux 
héritiers  du  fidéjusseur,  et  pouvoir  durer  aussi  longtemps  que 
l'obligation  principale  dont  lia  avaient  pour  objet  de  garantir 
^exécution.  —  Bien  qu'on  ignore  l'époque  précise  où  fut  créée  la 
fidéjussion.  Il  est  certain  qu'elle  existait  au  temps  de  Sylla.  C'est 
ce  qu'atteste  une  loi  Corneha^  qui  voulut  que  la  même  personne 
ne  pût,  dans  la  même  année,  se  rendre  caution  du  même  débiteur 
vis-à-vis  du  même  créancier,  pourplus  de  20,000  sesterces. — La 
fidéjussion  ne  tarda  pas  à  faire  oublier  la^ntto  eilà  fidepromissiOé 
—  Elle  se  formait,  dans  l'origine,  par  la  réponse  affirmative  que 
le  fidéjusseur  faisait  à  la  question  :  Idem  fide  tud  essejiAbes?  Mais 
la  nécessité  de  cette  formule  Unit  par  disparaître,  et  la  qualité 
de  fidéjusseur  résulta  de  cela  seul  qu'on  s'était  engagé  comme 
tel  dans  un  écrit  quelconque  (Gaïus,  5,  com.  124,  135;  Inst.  De 
fid^,,  S  8). 

4.  Le  fid^usseur  qui  avait  payé  le  créancier  n*étatt  point, 
dans  le  droit  romain,  légalement  subrogé,  comme  il  l'est  chet 
nous,  aux  droits  de  ce  dernier,  droits  qui  se  trouvaient  éteints 
par  le  payement.  11  n'avait  que  l'action  mandati  contraria  contre 
le  débiteur,  action  purement  personneUe,  et  dans  laquelle,  dès 
lors,  il  ne  trouvait  souvent  qu'une  garantie  insuffisante.  Pour 
remédier  à  cet  inconvénient,  les  Jurisconsultes  romains  Imagi- 
nèrent d'obliger  le  créancier,  au  moment  où  il  recevait  son  paye- 
ment du  fidéjusseur,  de  céder  à  celui-ci,  s'il  l'exigeait,  sa  créance 
avec  tous  les  droits,  actions  et  hypothèques  qui  y  étaient  atta- 
chés.—  Faute  par  le  créancier  de  consentir  à  cette  cessiob, 
comme  aussi  quand  11  s'était  mis  dans  l'impossibilité  de  l'opérer, 
le  fidéjusseur  pouvait  se  dispenser  de  payer  en  le  repoussant  par 
l'exception  eedendarwn  actionum, 

ft.  Un  sénatus-consulte célèbre,  le sénatus-consulte  Velléien, 
rendu  sous  l'empereur  Claude,  défendit  aux  femmes  de  se  con- 
stituer caution,  ainsi  que  de  donner  hypothèque  pour  des  dettes 
qui  leur  seraient  étrangères.  Déjà  des  édits  antérieurs  leur 
avaient  interdit  de  cautionner  leurs  maris (V.  L.  3,  D.,  Ad  senatus- 
cons.  Ke/^),un  tel  cautionnement  étant  regardé,  à  Rome,  comme  * 
contraire  à  la  puissance  et  à  la  dignité  maritales.  Le  sénatus- 
consulte  Vellélen  parait  avoir  eu  pour  but  de  résister  à  l'eatral- 
nemeiit  des  mœurs  qui  affranchissait  les  femmes  de  leur  anti- 
que dépendance  ;  Il  considérait  le  cautionnement,  Intervention 
périlleuse  dans  les  affaires  d'autrut,  comme  un  office  civil  que  les 
femmes  ne  pouvaient  remplir  sans  sortir  du  rôle  que  la  nature 
leur  assigne  :  dm  eas  virihbus  officiis  fungi  et  ejus  generis  obli" 
gaSionibus  obsîringi  non  sit  œquum  (V.  la  loi  précitée).  —  Mais 
la  pensée  politique  qui  avait  dicté  le  sénatus-consulte  fut  ensuite 
méconnue.  On  ne  vit  dans  l'incapacité  qu'il  avait  créée  qu'un 
moyen  d'empêcher  que  les  femmes  ne  courussent  Imprudemment 
à  leur  ruine  en  prenant  des  engagements  dont  les  dangers  échap- 
peraient à  leur  prévoyance,  parce  que  ces  dangers  ne  sont  pas 
toujours  actuels  ou  prochains.  C'est  sous  cet  aspect  que  le  séna- 
tus-consulte Vellélen  apparut  à  Justin ien,  qui,  confiant  dans  l'in- 
telligence des  femmes,  leur  permit  de  confirmer  après  deux  au- 
nées  le  cautionnement  ou  l'hypothèque  qu'elles  auraient  donnés* 
11  ne  leur  fut  pas  loisible,  toutefois,  ilese  porter  eaultott  ëo  imiif 
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maris.  La  ratiflcattOQ  des  engagements  hypothécaires  on  fldéjassoi- 
res  par  elles  pris  en  faveur  de  ceux-ci  était  nulle  ;  à  moins  que  les 
obligations  principales  qu'elles  avaient  garanties  n'eussent  tourné 
à  leur  propre  proQt  (Auth.,  Si  qua  muHer;  L.  22,  C,  ild  senatus- 
eont.  Velleian.;  novel.  134,  G.,  8). — V.  M.  Troplong,  n**  176 
et  saiv. 

6.  Chacun  des  fldéjusseurs  de  la  même  dette  pouvait  être 
poursuivi  pour  la  totalité  de  cette  dette.  Mais  lorsque  le  créan- 
cier avait  ainsi  choisi  celui  d*entre  eux  qu'il  voulait  actionner, 
et  que  cette  option  avait  été  suivie  de  la  litiscontestation ,  les 
autres  se  trouvaient  libérés  (L.  28  C,  De  fidej).  —  Cet  état  de 
choses  fut  changé  par  Adrien,  ce  prince  introduisit  le  bénéfice  de 
division,  c'est-à-dire  permit  aux  cofldéjusseurs  d'obliger  le 
créancière  diviser  entre  eux  son  action.  La  faveur  due  à  ceux 
qui  payent  la  dette  d'autrui  fut  le  principe  de  cette  disposition 
équitable.  Les  cofldéjusseurs  solvables  lors  de  la  litiscontesta- 
tion répondaient  de  la  part  de  ceux  qui  étaient  devenus  précé- 
demment insolvables  (L.  10,  D.,  Defidej.). — Du  reste,  il  fut  décidé 
par  Justioien  que  le  créancier  qui  aurait  poursuivi  le  débiteur  on 
i*une  des  cautions ,  conserverait  néanmoins  son  recours  contre 
les  autres  Jusqu'à  entier  payement  (L.  28,  C,  De  fidej»). 

On  ne  peut  nier  que  le  bénéfice  de  division  ne  soit  conforme 
à  l'équité  ;  mais  il  ne  dérive  pas  de  la  nature  du  cautionnement; 
car  ce  contrat  étant  l'accession  des  fidéjusseurs  à  l'obligation 
même  du  débiteur,  il  suit  de  là  que  chacun  des  fidéjusseurs  doit , 
en  principe,  et  à  moins  de  conventions  contraires,  être  tenu,  comme 
le  débiteur  lui-même ,  de  la  totalité  de  cette  obligation.  C'est  ce 
que  proclament,  avec  raison,  les  Institutes  :  Si  plures  sint  fide- 
jussoreSy  quotquot  erani  numéro,  singuli  in  solidum  tenentur 
{De  fidej.  $  4).  Et  c'est  ce  que  décide  aussi  la  L.  3 ,  C,  De  fidej. 
Loin  donc  d'être  une  conséquence  logique  des  principes  essen- 
tiels du  cautionnement,  le  bénéfice  de  division  n'est ,  comme  le 
fait  observer  M.  Troplong ,  n"  286,  qu'un  tempérament  apporté, 
par  motif  d'équité,  à  la  rigueur  de  ces  principes. 

7.  Pendant  longtemps  il  a  été  loisible  au  créancier  de  pour- 
suivre directement,  soit  le  débiteur  principal,  soit  la  caution ,  à 
son  choix,  à  moins  que  celle-ci  n'eût  formellement  stipulé  qu'elle 
ne  pourrait  être  actionnée  qu'après  le  débiteur  et  faute  par  lui 
d'avoir  entièrement  satisfait  à  son  obligation  (L.  4,  5,  19,  C, 
De  fidej.  ;  L.  16,  $  6;  L.  52  et  63  ,  D.,  De  /Icfe;.).  — Hais  cette 
faculté,  conforme  à  la  nature  du  cautionnement,  a  été  modifiée 
par  Justinien  (Novelle4,  G.  1),  qui,  remettant  en  vigueur  et 
améliorant  une  ancienne  loi,  tombée  en  désuétude,  établit  ce 
qu'on  a  appelé  le  bénéfice  d^ordre  ou  de  discussion ,  c'est-à-dire 
ne  donna  d'action  au  créancier  contre  la  caution  que  pour  ce 
qu'il  n'aurait  pu  recevoir  du  débiteur  principal  préalablement 
poursuivi.  Il  est,  en  effet ,  conforme  à  l'équité  que  le  créancier 
s'adresse  en  premier  lieu  à  celui  dans  l'intérêt  duquel  a  été  passé 

^1)  Exposé  des  motifs  de  la  loi  relative  au  cautionoement ,  par  le  con- 
setiler  d^État  Treilhard  f  séance  du  13  plav.  an  12). 

1.  Législateurs,  les  nommes  ne  traitent  ensemble  que  dans  l'espoir 
légitime  que  lears  eogagements  respectifs  seront  exécutés  ;  et  toute  tran- 
saction serait  bientôt  suspendue  si  une  confiance  mutuelle  ne  rapprochait 
pas  les  citoyens  pour  leur  commua  intérêt.  —  Celui  qui  ne  nous  inspire 
pas  cette  confiance  ssra-t-il  donc  absolument  exclu  de  Favantage  de  con- 
tracter avec  nous?  —  Non,  citoyens  législateurs,  la  garantie  qu^il  ne 
noos  olTre  pas ,  nous  ponvons  la  recevoir  d'un  autre  qui ,  le  connaissant 
mieux  peoirétre ,  on  par  tout  autre  motif,  consent  à  s'engager  pour  lui. 
"^  Déjà  vous  voyez  quelle  grande  influence  peut  avoir  sur  la  vie  civile 
lasage  da  cautionnement;  et  ce  titre  n'est  pas  le  moins  important 
du  code. 

Pour  établir  des  règles  sur  Ci4te  matière,  il  fant  se  pénétrer  avant  tout 
et  de  la  nature  et  de  l'objet  d'un  cautionnement:  les  diflicultés  les  pins 
graves  en  apparence  s'aplanissent  bientôt  pour  celui  qui  sait  remonter  au 
principe  des  choses;  c'est  par  cette  marche  qu'on  parvient  à  les  bien  con- 
naître :  et  savoir  bien ,  je  oe  crains  pas  de  le  dire,  est  encore  plus  ulile 
que  de  savoir  beaucoup. 

2.  Le  cautionnement  a  pour  objet  d'assurer  Texécntion  d'nn  engage- 
ment :  il  faut  donc  que  le  fldéjusseur  ou  la  caution  remplisse  cet  engage- 
ment au  défaut  du  principal  obligé ,  et  il  est  juste  aussi  que  la  caution  qui 
Ta  rempli  soit  subrogée  aux  droits  du  créancier. — Toutes  les  règles  de  ce 
titre  découlent  de  ce  premier  aperçu. 

3.  Un  cautionnement  est  Taccessoire  d'nne  obligation  principale  ;  il  ne 
peut  donc  pas  exister  de  cautionnement  quand  il  n'existe  pas  une  pre- 
mière obligation  à  laquelle  le  cautionnement  se  rattache.  —  Une  obliga- 
tîM  contractée  contn  la  défense  da  la  loi ,  surprise  parle  dol^arrachée 


le  contrat  cautionné.  Quelques  exceptions  furent  apportées  irtan- 
moins,  notanmient  au  profit  du  fisc,  à  la  faculté  d'invoquer  II 
bénéfice  de  discussion. 

8.  Le  cautionnement  fut  d'un  usage  très-fréquent  pendut 
toute  la  durée  du  moyen  âge.  On  le  nommait  pleigerie  oucauxtoa. 
Presque  tous  les  engagements  importants  étaient  garantis  par 
des  pleiges  qui  s'obligeaient  à  en  soutenir  la  validité  en  cbaiiip 
clos.  On  se  constituait  caution  en  donnant  la  main  à  lapersoans 
qu'on  voulait  cautionner.  —  Les  conséquences  de  la  pleigene 
n'allaient  pas ,  du  reste ,  Jusqu'à  soumettre  le  pleige  aux  peines 
corporelles  encourues  par  le  débiteur  principal. — V.  Beaumanoir, 
chap.  43  ;  les  Établissements  de  saint  Louis,  liv.  i^cliap.  116) 
M.  Troplong,  n<>  11). 

••  Le  sénalus-consulte  Velléien  fut  suivi  dans  rancieo  droit 
français.  Mais,  vers  le  seizième  siècle,  la  femme  fut  admise  à  re- 
noncer au  bénéfice  qu'il  lui  accordait  (Coquille,  Instit.  du  droit 
français ,  t.  des  Contrats).  —  Cette  renondatiOD ,  qui  se  faisait 
d'abord  avec  solennité,  finit  par  se  transformer  en  une  vaine  for- 
mule qu'on  insérait  dans  tous  les  actes.  Henri  IV,  par  un  éditde 
1606,  prononça  l'abolition  du  Velléien ,  qui ,  néanmoins ,  survé- 
cut dans  quelques  provinces,  notamment  en  Normandie,  où  P6- 
dit  ne  fut  pas  enregistré.  Le  code  civil  l'a  (ait  définitivement 
disparaître  de  notre  législation.  —  Le  bénéfice  de  discussion  ne 
fut  point  admis  par  la  loi  canonique.  —  Il  parait  n'avoir  été  reçu 
que  tardivement  dans  lajurisprudence  française;  il  fut  permis  d 
il  devint  d'usage  d'y  renoncer.  — Quant  au  bénéfice  de  division, 
il  a  été  généralement  adopté  par  notre  ancienne  Jurisprudence. 

tO.  A  l'exemple  de  la  loi  romaine,  Tancienne  jurisprudence 
française  admit  que  la  caution  était  (ondée  à  exiger  du  créancier 
la  cession  de  tous  ses  droits  et  actions ,  ou  à  invoquer  contre  loi, 
en  cas  de  refus,  l'exception  cedendarum  acttotium. — ^Au  seizième 
siècle ,  Dumoulin  soutint  même  que  la  subrogation  de  la  cautioi 
aux  droits  du  créancier  avait  lieu  ipso  jure  et  sans  le  seooon 
d'aucune  stipulation.  Mais  à  l'appui  de  cette  opinion  ,  partute- 
ment  Juste  et  raisonnable ,  il  eut  le  tort  d'invoquer  les  lois  ro- 
maines qui  la  condamnaient  ;  aussi  fut-elle  généralement  repoussée 
Jusqu'à  la  publication  du  code  civil  qui  l'a  érigée  en  lof. — V.Po- 
thier,  n»  280;  Merlin,  Rép.,  v^  Subrogation,  sect.  S, S 5, et 
M.  Troplong,  n®  360. 

tt.  Ainsi,  on  se  trouvait  sous  l'empire  du  droit  romali 
modifié  dans  quelques  parties,  lorsque  le  législateur  moderne  a 
été  appelé  à  s'occuper  du  cautionnement.  —  Pothier,  dont  les 
écrits  se  faisaient  remarquer  par  une  sagesse  et  une  précision  qui 
avaient  conquis  tous  les  suffrages,  dont  le  langage  même  avait 
quelque  chose  de  la  précision  de  la  loi ,  fournit  les  bases  essen- 
tielles du  travail  nouveau.  Ce  fut  H.  Treilhard  que  le  gouverne- 
ment chargea  d'exposer  les  motifs  de  la  loi  relative  au  cautionne- 
ment (1).  Cet  exposé  présentait  deux  lacunes  considérables  qoe 

par  la  violence ,  entachée  enfin  de  quelque  vice  de  celte  nature ,  est  aine- 
lumeDt  nulle;  l'acte  qui  la  cautionne  tombe  par  conséquent  avec  elle.  — 
Hais  si  l'obligation  principale,  valable  en  elle-même,  ne  se  trouvait  ca- 
duque que  par  une  exception  personnelle  au  principal  obligé ,  la  restilutioi 
de  celui-ci  ne  détruirait  pas  l'essence  de  l'obligation,  et  le  cautionnemeai 
devrait  produire  son  effet. 

4.  rai  dit  que  le  cautionnement  était  l'accessoire  d^une  obUgttioi;3 
ne  peut  donc  pas  l'excéder  :  il  est  contre  la  nature  des  choses  que  l'aoces* 
soire  soit  plus  étendu  que  le  principal.  Comment  peut-on  cautioBiier 
3,000  fr.  quand  il  n'en  est  dû  que  2,000?  Comment  la  caution  serait-eBe 
contraignable  par  corps  quand  le  débiteur  principal  lui-même  n'est  pii 
soumis  à  cette  exécution  rigoureuse  ?  Mais  le  cautionnement ,  qnand  il 
excède  l'obligation  principale,  est-il  absolument  nul  on  seulement  rédoe- 
tible  aux  termes  de  cette  obligation  ?  Cette  question  fut  autrefois  oottio- 
versée  ;  les  deux  partis  s^appuyaient  également  sur  des  textes  ^t  sur  dis 
autorités.  Le  règne  des  subtilités  est  passé ,  et  comme  il  est  li:  ■  rvideil 
que  celui  qui  voulut  s'engager  à  plus  que  l'obligation  priocipaK* ,  .\it  dans 
rintention  de  garantir  au  moins  cette  obligation ,  nous  avons  pensé  qae 
le  cautionnement  excessif  n  était  pas  nul ,  et  qu^il  était  seulement  rédôe- 
lible.  Il  ne  faut  pas  créer  des  nullités  sans  un  motif  réel  :  c'est  bien  amei 
de  voir  Ses  nullités  partout  où  elles  existent  en  effet.  —  Si  on  ne  peotdaai 
un  cautionnement  s'engager  au  delà  dès  termes  de  l'obligation  principale, 
on  peut,  sans  contredit,  ne  pas  s'obliger  à  cautionner  la  totalité  de 
celte  obligation,  ou  ne  la  cautionner  que  sous  des  conditions  ploi 
douces. 

5.  L'engagement  de  la  caution  est  volontaire ,  il  doit  être  par  consé- 
quent renfermé  dans  les  limites  qu'elle  a  posées  ;  si  elle  s'était  enipgés 
indéfiniment ,  son  engagement  embrasserait  tvute  Tobligation  priacifiilt 
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«yec  ses  accessoires.  Il  n^ét&it  pas  dans  son  intention  d'y  apposer  des  res- 
trictions I  puisqa^eile  n*y  en  a  pas  apposé  en  effet. 
'  6.  L'objet  du  caationnement  est  d  assurer  Texéciition  d'ane  obligation  ; 
il  faut  donc  que  celui  qui  se  présente  pour  caution  soit  capable  de  contrac- 
ter, qu*il  ait  des  biens  dont  la  discussion  ne  soit  pas  trop  pénible.  — A 
quoi  servirait  l'engagement  d'un  homme  qui  ne  pourrait  pas  s'engager? 
^oel  fruit  ttrerait-on  d'une  caution  qu'il  faudrait  aller  chercher  et  discuter 
à  des  distances  inGnies?  La  facilité  de  poursuivre  un  débiteur  fait  partie 
et  sa  solvabilité ,  et  une  discussion  qu'il  faudrait  suivre  de  loin  serait 
presque  toujours  plus  ruineuse  qu'utile.  Nous  avons  donc  établi  pour  rè- 
gle que  la  caution  devait  présenter  des  biens  dans  le  ressort  du  tribunal 
fl^appei  où  elle  doit  être  donnée.  —  La  caution  doit  être  solvable ,  non 
d^one  solvabilité  fugitive ,  telle  que  celle  qu'offrirait  une  fortune  mobilière, 
ni  d'une  solvabilité  incertaine ,  telle  que  celte  qui  ne  serait  fondée  que  sur 
des  biens  litigieux,  mais  d'une  solvabilité  constante,  et  assurée  par  des 
propriétés  foncières  et  libres. 

7.  On  a  demandé  si  celui  qui  devait  une  caution  et  qui  en  avait  pré- 
senté une  qu'on  avait  acceptée,  était  tenu  d'en  donner  une  autre  lorsque 
la  première  devenait  insolvable.  —  D^un  autre  côté  on  a  prétendu  que  le 
débiteur  n^ayant  promis  qu'une  caution ,  ayant  satisfait  à  son  engagement, 
puisque  le  créancier  avait  accepté  comme  bonne  celle  qui  lui  était  offerte, 
ne  pouvait  plus  être  inquiété  pour  une  iDsolvabililé  survenue  depuis,  et 
dont  il  n'était  pas  le  garant  ;  mais  on  a  considéré  d'un  autre  côté  qu^nn 
créancier  n'exigeait  une  caution  que  pour  s'assurer  invinciblement  do 
Pexécotion  dun  acte  ;  qu'il  était  dans  son  intention  d'avoir  une  caution 
qai  fût  toujours  solvable ,  et  qui  offrit  une  garantie  réelle  jusqu^^  l'exécu- 
tion effective  de  l'obligation.  Cette  opinion  s'accorde  mieux  avec  la  nature 
et  l'objet  du  cautionnement ,  et  nous  en  avons  tiré  cette  conséquence  que, 
si  la  caution  devenait  insolvable ,  le  débiteur  était  tenu  d'en  fournir  une 
antre. 

8.  Après  avoir  considéré  le  cautionnement  dans  sa  nature  et  dans  son 
objet ,  on  a  dû  le  considérer  dans  ses  effets.  Une  caution  a  des  rapports  et 
des  engagements  avec  le  créancier,  avec  le  débiteur,  avec  les  autres  eau- 
lions  8  il  en  existe  plusieurs  pour  la  même  obligation  ;  ces  cofidéjusseurs, 
le  débiteur,  le  créancier,  contractent  aussi  des  engagements  envers  la 
caution. 

Voyons  d'abord  l'effet  du  cautionnement  entre  le  créancier  et  le  fldéjus- 
seur  :  son  objet  étant  d'assurer  l'exécution  d'une  obligation  principale ,  il 
faut  que  la  caution  exécute  lorsque  le  débiteur  manque  à  son  engage- 
ment. —  Il  ne  peut  s  élever  ici  que  deux  questions  :  le  créancier  s'adres- 
sera-t-il  au  fidéjusseur  avant  d'avoir  discuté  le  débiteur  principal  ?  Une 
caution  poursuivie  pour  la  totalité  pourra-t-elle  exiger  que  le  créancier 
divise  ses  poursuites  quand  il  existera  plusieurs  fidéjusseurs?  —  Dans 
rancien  droit  romain ,  le  créancier  pouvait  contraindre  les  cautions  sans 
aroir  préalablement  discuté  le  principal  débiteur  :  c'était  une  rigueur 
bien  grande  contre  des  personnes  qui  souvent  ne  s'étaient  obligées  que 
par  un  sentiment  de  bienfaisance  et  de  générosité.  Justinien  crut  devoir 
apporter  des  adoucissements  à  ce  droit ,  et  il  introduisit  en  faveur  des  cau- 
tions l'exception  qu'on  a  appelée  de  ditcuuion  :  son  effet  est  d'obliger  le 
ciéaocier  à  discuter  le  débiteur  principal  avant  de  l'admettre  à  la  pour- 
suite des  fidéjusseurs.  — -.Cette  exception ,  reçue  parmi  nous ,  est  toute  en 
faveur  des  cautions,  et  de  là  il  résulte,  1*  qu'une  caution  peut  y  renoncer; 
9*  que  les  poursuites  du  créancier  contre  la  caution  sont  valables  si  celle- 
ci  ne  réclame  pas  le  bénéfice  de  la  discussion  ;  3°  que  la  caution  doit  ré- 
clamer ce  bénéfice  dans  le  principe,  toute  exception  étant  couverte  par  une 
défense  au  fond. 

9.  SniBra-t-il  à  la  caution  de  dire  vaguement  qu^elle  demande  la  dis- 
cussion préalable  du  débiteur  principal,  et  le  créancier  ne  pourrait* il  pas 
lui  répondre  qu'il  ne  connaît  pas  les  propriétés  du  débiteur?  Il  faut  donc 
que  la  caution  indique  les  biens  dont  elle  réclame  la  discussion  ;  c'est  son 
premier  devoir  :  elle  doit  indiquer,  non  pas  des  biens  litigieux  déjà  absor- 
bés par  les  charges ,  car  le  créancier  ne  trouverait  dans  cette  indication 
qu'une  source  de  procès ,  mais  des  biens  libres  qui  présentent  une  garantie 
du  payement.  —  Elle  doit  indiquer  des  biens  qui  ne  soient  pas  dans  un 
trop  grand  éloignement  :  nous  en  avons  déjà  dit  la  raison  :  le  créancier  a 
voulu  des  gages ,  et  des  gages  à  sa  portée.  —  Enfin ,  en  indiquant  ces 
biens ,  la  caution  doit  aussi  fournir  des  biens  suffisants  pour  poursuivre  la 
discussion  :  le  créancier  n'avait  exigé  un  fidéjusseur  que  pour  s'assurer 
davantage  un  payement  facile,  et  lorsque  le  fidéjusseur  réclame  nne  dis- 
cussion préalable'  du  débiteur,  c'est  à  ses  risques  et  à  ses  frais  que  cette 
discussion  doit  être  faite  :  quel  avantage  tirerait  donc  le  créancier  de  la 
caution,  si,  pour  faire  une  discussion  réclamée  par  elle,  on  était  obligé 
i^avancer  des  sommes  excédant  peut-être  la  créance? 

10.  Mais  si  la  caution  doit  faire  l'indication  des  biens  et  avancer  les 
frais  •  c'est  ensuite  au  créancier  à  poursuivre.  Là  commence  son  obliga- 
tion :  il  est  de  toute  justice  qu'il  supporte  la  peine  de  sa  négligence;  c'est 
donc  sur  lui  que  retomberont  les  suites  d'une  insolvabilité  du  débiteur, 
swenue  parle  défaut  des  poursuites  qu'il  était  obligé  de  faire.  On  a  dû 
pourvoir  à  la  sûreté  du  créancier;  il  faut  aussi  veiller  à  l'intérêt  delà  cau- 
tion et  ne  pas  la  rendre  victime  d'une  inertie  dont  elle  n'est  pas  coupable-  I 
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ii.  J'ai  annoncé  une  seconde  diflSculté,  celle  de  savoir  si  une  caution 
poursuivie  pour  la  totalité  de  la  dette  peut  demander  que  le  créancier  di- 
vise son  action  entre  tous  les  fidéjusseurs.  —  L'exception  de  la  dtwnofi  es 
puisée  dans  le  droit  romain,  et  elle  a  été  admise  parmi  nous.  —  Les  cau- 
tions ,  sans  contredit,  sont  tenues  de  toute  la  dette;  il  suit  bien  de  là  que 
si  parmi  plusieurs  cautions  une  seule  se  trouvait  solvable ,  elle  supporterait 
la  totalité  de  la  charge.  Mais  si  plusieurs  cautions  sont  en  état  de  payer, 
pourquoi  le  créancier  ne  demanderait-il  pas  sa  part  à  chacune?  Il  a  voulu 
assurer  son  payement ,  il  ne  court  aucun  risque  quand  plusieurs  des  cau-^ 
tiens  sont  solvables;  la  division  de  l'action  ne  porte  dans  ce  cas  aucun 
préjudice ,  et  on  a  pu  l'admettre  sans  blesser  l'objet  du  cautionnement.  — 
LMntérèt  du  créancier  exige  seulement  que  la  part  des  cautions  insolvables 
au  moment  où  la  division  est  prononcée  soit  supportée  par  les  autres,  el 
nous  en  avons  fait  une  disposition  précise.  —  Au  reste ,  la  division  étant 
un  bénéfice  introduit  en  faveur  de  la  caution ,  il  est  hors  de  doute  qu'elle 
peut  y  renoncer;  comme  il  est  aussi  hors  de  doute  que  le  créancier  peut 
de  son  côté  diviser  volontairement  son  action  et  renoncer  au  droit  de  pour- 
suivre une  de  ses  cautions  pour  la  totalité. 

12.  Il  faut  actuellement  examiner  le  cautionnement  dans  ses  effets  eptre 
la  caution  et  le  débiteur.  —  La  caution  paye  à  défaut  de  payement  de  la 
part  du  débiteur.  Le  premier  effet  de  ce  payement  a  dû  être  la  subrogation 
de  la  caution  à  tous  les  droits  du  créancier.  C'est  un  troisième  bénéfice  que 
la  loi  accorde  au  fidéjusseur;  il  n^a  pas  besoin  do  requérir  cette  subroga- 
tion :  elle  est  prononcée  par  la  loi ,  parce  quelle  résulte  du  seul  fait  du 
payeinent,  et  nous  avons  écarté  les  vaines  subtilités  par  lesquelles  on  se 
croyait  obligé  de  substituer  à  une  subrogation  qui  n'était  pas  expressément 
donnée  une  action  prétendue  de  mandat.  L'action  du  créancier  passe  dans 
la  main  de  la  caution ,  et  le  recours  de  celle-ci  contre  le  débiteur  embrasse 
le  principal ,  les  intérêts,  les  frais  légitimes ,  ceux  du  moins  qui  ont  été 
faits  par  la  caution  depuis  la  dénonciation  des  poursuites.  —  Si  le  fidéjus- 
seur avait  cautionné  plusieurs  débiteurs  solidaires,  il  aurait  le  droit  do 
répéter  la  totalité  de  ce  qui  fut  payé  contre  chacun  d'eux ,  parce  qu'en 
effet  chacun  d'eux  était  débiteur  de  la  totalité.  —  Nous  supposons  qu'une 
caution  a  payé  valablement,  qu'elle  n'a  pas  payé  à  i'insu  du  débiteur  et 
au  préjudice  d'une  défense  péremptoire  quMl  aurait  pu  opposer.  —  Enfin , 
si  le  débiteur,  dans  l'ignorance  d^on  payement  fait  par  la  caution,  payait 
lui-même  une  seconde  fois  son  créancier,  cette  caution  n'aurait  pas  de  re- 
cours contre  le  débiteur,  à  qui  en  effet  elle  ne  pourrait  adresser  aucun  re- 
proche.— V.  n«  14. 

15.  Il  ne  me  reste  qu'une  observation  à  faire  sur  les  effets  du  caution- 
nement entre  le  débiteur  et  la  caution.  —  On  ne  peut  pas  refuser  à  celle-ci 
le  droit  de  prendre  des  sûretés  contre  le  débiteur;  ainsi  elle  peut  agir  pour 
être  indemnisée,  lorsqu'elle  est  poursuivie  par  le  créancier;  lorsque  le  dé- 
biteur est  en  faillite ,  quoiqu'elle  ne  soit  pas  encore  poursuivie;  elle  le  peut 
également  quand  le  débiteur  est  en  demeure  de  rapporter  la  décharge  pro* 
mise  à  une  époque  déterminée  ou  lorsque  le  terme  de  la  dette  est  échu.  Le 
créancier  peut  bien  oublier  sa  créance  et  ne  pas  exercer  des  poursuites;  ce 
n'est  pas  pour  la  caution  un  motif  de  sommeiller  aussi ,  et  elle  a  dans  tons 
ces  cas  une  action  pour  poursuivre  le  débiteur,  afin  de  le  forcer  d'éteindre 
son  obligation  :  nous  avons  même  pensé  qu'il  était  de  toute  justice ,  lorsque 
le  temps  de  la  durée  du  cautionnement  n'était  pas  réglé ,  ou  lorsque  le  cau- 
tionnement n'était  pas  donné  pour  une  obligation  principale  qui ,  par  sa 
nature,  devait  avoir  un  cours  déterminé,  tel,  par  exemple,  qu'une  tu- 
telle; nous  avons,  dis-je,  pensé  qu'jl  fallait  fixer  nne  époque  à  laquelle  la 
caution  pourrait  forcer  le  débiteur  à  lui  procurer  sa  décharge.  Le  principe 
de  cette  disposition  existe  dans  la  loi  romaine.  Elle  n'avait  pas  à  la  vérité 
indiqué  le  moment  où  le  fidéjusseur  pouvait  exercer  cette  action  ;  ce  temps 
était  laissé  à  l'arbitrage  du  juge  :  nons  l'avons  fixé,  et  au  bout  de  dix  an- 
nées la  caution  pourra  commencer  ses  poursuites. 

14.  Nous  voici  parvenus  à  l'effet  du  cautionnement  entre  les  cautions. 

—  La  caution  qui  paye  est  subrogée  aux  droits  du  créancier;  la  caution 
peut  donc  exercer  contre  les  cofidéjusseurs ,  chacun  pour  leur  part ,  1(><9 
droits  que  le  créancier  exercerait  lui-même  s'il  n'était  pas  payé.  Il  est  «aii<^ 
doute  inutile  de  répéter  qu'on  suppose  un  payement  valable  de  la  pari  •  e 
la  caution;  si  elle  avait  payé  sans  libérer  K  débiteur,  ou  lorsque  le  débi- 
teur ne  devait  plus  rien ,  elle  devrait  supporter  seule  la  peine  de  son  im- 
prudence.—Y.  n<>  14. 

15.  Je  crois  avoir  suffisamment  développé  les  divers  effets  dn  caution- 
nement entre  le  créancier ,  le  débiteur,  la  caution ,  et  les  cautions  entre 
elles  :  il  nons  reste  à  examiner  comment  s'étsignent  les  cautionnements. 

—  Celui  qui  cautionne  s'oblige  ;  et  les  mêmes  causes  qui  éteignent  les 
autres  obliffations  doivent  aussi  éteindre  la  sienne.  —  L'orateur  qui  vous 
a  présenté  le  projet  de  loi  sur  les  obligations  conventionnelles  en  général 
a  épuisé  sur  cette  partie  tout  ce  qu'on  pouvait  dire ,  et  je  me  donnerai  bien 
de  garde  de  traiter  ce  sujet  après  Ini.  Je  dois  donc  me  borner  à  ce  qui 
peut  être  particulier  an  cautionnement.  —V.  Oblig. 

16.  La  caution  peut  repousser  le  créancier  par  toutes  les  exceptions 
inhérentes  à  la  dette  qui  appartiennent  au  débiteur  principal;  elle  n'a 
pas  le  droit  d'opposer  une  exception  qui  serait  purement  personnelle  à  ce 
débiteur  :  mais  elle  peut  s'emparer  de  toute  défense  qui  ferait  tomber  l'o- 
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lUgation,  telle  qne  celles,  du  4ol,  de  la  violence,  d'uD  payement  déjà  ef- 
fèetné,  ^e  la  ehose  jugée;  el  de  toutes  antres  défenses  de  Cetle  nature.  — 
NoUf  arentTi^  que  le  jpayement  fait  au  créancier  devait  opérer  une  subro- 
galiMidê' droit  in  proât  de  I4  caution  :  hr  créancier  nVst  donc  pins  rece- 
vftUef  à  la  poorsuivre  qaapd,  par  soq  fait,  ii  s*est  mis  dans  Pimpossibilité 
d'opérer  €»tte  snbrogvHoii.  —  Enfin ,  si  le  créancier  a  volontairement 
aoMplé  m  iiiimMble  ou  tonte  autre  chose  en  payement ,  la  caution  est 
déchartée,  ftéme  qnand  fe  créancier  se  trouverait  dans  la  suite  évincé 
da  la  elose  qu'il  anraSt  reçue.  L'obligation  primitive  avait  élé  éteinte  par 
faeoaptatira  du  créancier,  l'accessoire  du  cautionnement  avait  ceesé  avec 
elles  •(  la* créancier  a  ensuite  une  action  résultant  de  l'éviction  qu'il 
MttAray  celte  action  est  tonte  dillérente  de  la  première,  et  ce  n'est  pas 
•île  que  la  eantien  avait!  garantie. 

IT.  Teb  Sent ,  citoyens  législateurs,  les  motifs  qui  ont  déterminé  les 
divers  artioles  du  titre  du  Cautionneiiient  :  je  rannonçajs  en  commençant, 
ieule  la  théorie  de  eette  loi  est  fondée  sur  cette  idée  bien  simple ,  qu'un 
eantiounenent  est  Paceessoire  d^une  obligation  première,  et  qtie  la  eau- 
tifÊk ,  à  défiut  du  principal  obligé,  doit  payer  le  créancier,  dont  elle  exerce 
ensuite  les  droits  contre  le  débiteur  on  contre  les  codéfljusseurs. 

18.  Ma  tâche  serait  finie  si  je  ne  devais  dire  encore  un  mot  4o  deux 
espèces  de  cautions  dont  il  est  parlé  dans  le  dernier  cjiapitre  de  ce  Uire: 
e^  la  caution  légale  et  la  caution  judiciaire.  Elles  sont  ainsi  appelées , 
parée  qu'elles  sont  fournies,  la  première,  en  vertu  d^une  loi  qui  l'a 
eii|^,  la  seconde,  en  vertu  d'un  jugement 

Tentes  les  règles  que  nous  avons  établies  sur  la  capacité  de  contracter, 
et  sur  la  solvabilité  des  cautions,  s'appliquent  avec  plus  de  force  aux  cau- 
tions légales  et  judiciaires.  La  caution  judiciaire  doit  même  être  suscep- 
tihle  de  la  eentràinte  par  corps,  et  la  discussion  de  Tobligé  principal  ne 
Mt  iamais  être  réclamée  par  e]le  :  il  faut  des  liens  plus  forts  et  de  plus 
Ivandes  sérelés  pour  les  obligations  qui  se  contractent  avec  la  justice  ;  et 
ii  cette  rigueur  peut  quelquefois  être  un  obstacle  à  ce  qu'on  trouve  des 
cautSoUs,  le  débiteur  a  du  moins  la  ressource  de  pouvoir  donner  un  gage 
en  naatlssement.  La  Justice  est  alors  satisfaite,  puisqu'elle  obtient  une 
garantie  entière. 

• 

(1)  RapptHl  fait  au  tribtmat,  par  le  trtbmk  Chabot  ^de  l'Allier),  au 

m  4c  la  séctien  de  législatîoD,  sur  la  loi  relatke  anoautionnement  (séance 
dn  il  pluv.  an  IS). 

18.  Tribuns,  toutes  les  obligations  conventionnelles  sont  soumises 
à  des  règles  générales,  parce  qu'elles  ont  toutes  en  effet  un  but  qui  leur 
est  commun  ;  eHes  portenl  toîtes  os  sur  une  ohosé  à  donner,  ou  sur 
une  chose  à  faire,  on  sur  une  chose  à  ne  pas  faire.  —  Mais,  outre  ce 
but  général,  chaque  espèce  d'obligation  a  un  but  particulier,  un  objet 
distinct  et  des  effets  différents.  ^^  11  fant  donc  qu'indépendamment  des 
règles  communes  à  tous  les  contrats,  elle  ait  encore  ses  règles  particu- 
lières ,  qui  dérivent  de  sa  nature ,  s'appliquent  d'une  manière  précise  à 
son  objet,  et  dirigent  tous  les  effets  qui  lui  sont  propres.  —  J'appelle  au- 
jourd'hui votre  attention  sur  le  caïUùmnetnaïf  :-  c'est  la  matière  du  projet 
de  loi  soumis  à  votre  examen,  et  qni  est  destnié  à  former  le  titre  Ii  du 
tfoisièiiie  livre  du  code  civil. 

M.  Le  entionnement  est  un  centmt  par  lequel  on  s'engage  à  eKécnter 
one oUigitien  que  d^nlres  personnes onl  souscrite,  si  les  personnes  obli- 
ges ne  Feiéentent  pas  elles-mêmes.  — -  Ce  centrât  est  dSin  nsage  très- 
fiéquent  et  très-itile  dans  la  société.  —  Les  autres  obligations  conven- 
tienoelles  ont  souvent  besoin  de  sen  intervention  :  il  les  facilite  et  les 
multiplie,  en  aseorant  leur  eaécntioo.  —  La  garantie  qu'il  procure  éta- 
blit la  ceufiance,  <i«i  est  la  base  de  tontes  les  transactions  civiles.  •—  La 
sécurité  qur'il  Inspire  appelle  la  circulation  des-capitanx  et  les  progrès  de 
l'industriêi)  -n-  Par  son  moyen,  nue  famille  malheurense  trouve  des  res- 
sources, un  négociant  hennéte  échappe  à  la  mine  qui  le  menaçait,  et 
l'absent  doit  à  son  ami  la  conservation  de  ses  propriétés.  —  Le  contrat 
de  cautionnement  présente  donc  un  grand  intérêt  par  l'appui  quMl  dohne 
aux  autres  conventions)  et  par  son  caractère  de  bienfaisance.  —  Sous  ce 
double  rapport,  il  doit  fixer  particulièrement  l'aUsntion  du  législateur, 
et  mérite  4  o<^per  nne  place  dans  le  code  eivil.  ^  Le  projet  de  loi  éta- 
blit: 1«  la  nature  et  retendue  d«  cautionaernent;  %•  quels  en  sont  les 
eibUi  3<>  comiueat  il  s'éteint.  Je  suivrai  le  même  ordre  dans  le  rapport 
que  votre  section  de  législation  m'a  chargé  de  vous  présenter. 

$4»  IfC  fi^utienneipentaf  eut  peur  objet  d'assurer  l^iéeuUon  d'une  obli- 
gation, 1)  en  lésnlte  d'abord  ^u'il  nepemeaiêter  que  sur  nne  obligatien 
qui  est  valable.  —  |l  ne  peut  Atre  dais  Pintention  da  législateur  de  faire 
assurer  l^iécutjon  d'une  obligation  d'un  engagement  qu'il  ne  reconnaît 
pas  comme  valables— Ainst^  Us  obUgalions  coatraires  aux  bonnes  mœurs 
et  aux  lois  ne  peuvent  être  eautjonnés,  parcequ'elles  sont  nulles  et  ne  pro- 
duisent jamais  d'effit.  —  Quant  aux  obligatioBS  centraclées  par  erreur, 
par  violence  ou  par  dol,  quoiqu'elles  ne  soient  pas  nulles  de  ^in  droit, 
néanmoins,  comme  elles  donnent  lien  k  l'actioa  en  nnllitéonen  rescision, 
l'elTet  de  cetu  action  est  je  même  penr  le  cautionnement  que  peur  l'obli- 
gation  principale. 

y^  In  caotiMiMMit  foMste  lorsqu'à  s'agit  d'une  obligaiien  qui  ne 
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peut  être  annulée  qtie  par  une  exception  purement  personnelle  à  TcUigL 
—  Telle  est  celfo  contractée  par  un  mimur,  même  non  émancipé  :  eut 
n'est  pas  puUe,  puisque  le  mineur  ^  le  droÙ  de  l'exécuter  et  de  la  fnn 
exécuter  sans  que  la  personne  avec  laquelle  eÛe  a  traité  puisae  lui  opgîoMr 
Sun  Incapacité.  — Lemineur  peut  cepen4ant  se  faire  restituer  contre  cdto 
obligation  pour  cause  de  simple  lésion*  —  Majs  cette  exceptioa  lui  est 
purement  personnelle  :  elle  ne  peut  servir  qu^à  lui  et  ne  profite  pan  à  la 
caution,  qui  a  dû  prétoir  l'événeipent  et  a  pu  volontairement  s^f  expoeet; 

22.  Le  cautionnement  n'est  qu'un  accessoire  de  l'obligation  principalo* 
il  ne  peut  donc  élre  n{  ^lus  étendu  ni  plus  onéreux  que  cette  obligation. 
11  est  évident  que  tout  ce  qui  excéderait  ro|>ligation  cautionnée  ne  neiaft 
plus  un  cautionnement.  —  Cependant  on  ne  doit  pas  dire,  avec  les  teis- 
èonsoltes  romains,  que  le  cautionnement  est  entièrement  nul  lorsqnil  en* 
cède  l'obligation  principa|e.  Il  est  |)ien  plus  équitable  et  plus  conÇacve  à 
rjntention  des  parties  de  le  réduire  h  la  mesure  qe  t'ofiligation. 

25.  L'obligation  du  fidéjusseur  peut  être  moins  onéreuse  et  moins  étftr 
due  que  celle  du  débiteur  :  il  peut  ne  s'engager  que  pour  une  partie  es  k 
dette  ou  pour  le  principal  çeujement ,  ou  à  des  conditions  plus  favorîUcs 
que  celleà  auxquelles  s'est  soumis  le  principal  obligé  :  tout  déoend  à  est 
dgard  de  la  convention.  —  Ainsi,  loraque  le  cauiionnement  cal  iimtté|  en 
ne  peut  retendre  au  4e!h  des  termes  dans  lesquels  {1  a  été  contradé.  Le 
fidéjusseur  s'étant  engagé  volontairement,  a  été  le  maître  d^apposa:  4e| 
restrictions  h  son  engagement,  et  ]a  convention  ^oit  ê{re  exécutée  tcUs 
qu'elle  a  été  stipulée. 

24.  Mais  lorsque  les  termes  du  cautionnemei)t  sont  gép^raux  et  indé- 
finis, le  fidéjusseur  est  censé  s'être  engagé  ^  rexéèution  qc  tbutea  \^  ebjîr 
gâtions  auxquelles  peut  se  trouver  soumis  le  débiteur.  -*- 11  est  tenu  noi-i 
seulement  du  princrpal  dé  |a  dette,  mais  encore  des  intérêts,  des  donunagii 
et  intérêts  et  de  tous  les  accessoires,  même  des  (rais  et  poorsoltes  e^sr^ 
cées  contre  lé  débiteur,  à  compter  de  ta  dénonciation  qui  loi  en  g  élf 
faite.  —  Le  cautionnement,  étant  indéfini,  enifrpisye  toq^  Jen  Qb^jgatjess 
qui  naissent  d'un  contrat  cautionné. 

25.  Comme  les  autres  contrats,  le  cautionnement  oblige  les  (léijtioi 
de  celui  qui  l'a  souscrit:  néanmoins,  si  la  caution  s'était  obligée  à  fai  ceq-* 
irainte  par  corps,  ses  néritiers  n'y  seraient  pas  soumis.  Ç^t  uner^ 
générale  que  les  héritiers  ne  sont  obligés  par  corps  à  l'exécution  dWq[| 
des  engagements  contractés  par  ceux  auxquels  ils  succèdent. 

26.  Le  cautionnement  ne  se  présume  pas  :  il  doit  être  exprès.  —  Dm 
invitation  de  prêter  de  l'argent  bu  de  fournir  des  marchandises  à  qi|  t|m 
que  l'on  recommande  et  dont  od.  certifie  même  la  solval)ililë ,  n*est  pas  |î 
cautionnement. 


comme, 

h  fournir  et  celles  qu'on  donne  volontairement.  ^  La  loi  n'a  pas  bêssll 
de  veiller  aux  qualités  que  doit  avoir  la  caution  conventionnelfe  i  éOe  ê| 
laisse  le  soin  au  créancier,  qui  pourvoit  à  sa  sfireté  ainsi  qu'il  lui  plaiL— ^ 
A  regard  des  cautions  lé^es  et  judiciaires,  le  projet  de  loi'ex%êti^ 
choses  :  capacité  de  contracter,  solvabilité  et  facilité  pour  les  poursuites.-^ 
Les  minenrs,  les  interdits,  les  femmes  mfariées  non  autorisées  parlan 
maris  eu  par  justice,  ne  peuvent  êtrerecns  cautions  légales  ou  Juoiciairél, 
parce  qunis  n^onfpas  U  capacité  de  contracter. 


ment,  en  matière  de  commerce  ou  lorsque  la  dette  est  modique,  le  on- 
tionnement  en  immeubles  n'est  point  exigé,  si  le  crédit,  I4  répntatioiet 
la  solvabilité  notoires  de  la  caution  qui  s'est  présentée  donneht  vm  ga- 
rantie suffisante^  ^  i  v  ^ 
^  89.  Pour  la  facilité  des  poursuites,  le  projet  de  loi  veut  :  1*  que  lacn- 
tion  ait  son  domicile  dans  le  ressort  du  tribunal  d'appel  où  elft  doh  élie 
donnée;  3*"  que  ses  immeubles,  qui  doivent  répondre  de  l'objet  du  csa- 
tionnement,  ne  soient  pas  litigieux  ou  d'une  discussion  trop  difficile  psr 
l'éloignement  de  leur  situation.  —  Vous  approuverei,  citoyens  tribeas, 
ces  précautions  prises  pour  les  intérêts  du  créancier ,  et  sans  lesquelles  Is 
cautionnement  n'atteindrait  presque  jamais  son  objet. 

30.  Mais  il  fallait  aussi  venir  au  Secours  du  débiteur,  qui,  obligé  psr 
la  loi  ou  condamné  par  un  jugement  à  fournir  une  caution,  ne  pourries 
trouver  une  qui  eût  les  qualités  requises;  il  estadmis  à  donner  en  tiaaUt* 
sèment  un  gage  suffisant. 

Si.  Suivant  le  droit  romain  (L.  8,  in  fin.  ff.  deFidejuu)^  lorsque  la 
caution  acceptée  par  lecréancier  était  devenue  insolvable,  le  débilenjf  a^ 
tait  pas  tenu  d'en  donner  une  autre  et  le  créancier  se  trouvait  ainsi  prifé 
de  toute  sûreté  à  l'égard  d'un  débiteur  qui  ne  présentait  aucune  gaitstis 
personnelle.  —  Il  a  paru  plus  juste  et  il  est  adssi  plus  conforme  à  Psirjet 
du  cautionnement  et  même  à  iMntention  des  parties,  d'obliger  en  ce  cas  il 
débiteur  à  fournir  nne  autre  caution.  —  C'est  sur  la  foi  dvcautfonnesievt 
que  le  créancier  a  traité  avec  le  débiteur;  la  nature  de  l'obligation  eerait 
donc  entièrement  changée  si  la  caution  ffui  manque  notait  pas  remplso^ 
par  une  autre,  puisque  le  caoUonnemeoi  était  la  condition  expresse  él 
i'ebligation,  et  que  le  créancier,  qui  n'avait  pas  voilv traiter mvw  le  d^ 


CAUTIONNEMENT.— Ghâ».  1 


m 


liOD  de  légiêlaHoB.  Oo  trouve  dans  ee  traTall  plusieura  prtocipei 
qui  »  comme  on  le  verra,  oat  fourni  des  indications  préciemes  dans 

■  ■  I      I  ■       '■  '       ■     ■'  ■■■       ■■■!     I*      Il  1^— —^— » 

bitev  lenly  te  IrmiTwrail  cepei4aBt  réduit  à  l^avoir  seul  poor  débiteur .— - 
U  n'est  qtt^uo  seai  cas  oa  il  uê  dait  pas  avoir  le  droit  d'etiger  une  autre 
cautioa^^esilenqa^iialaiHgaèoie  iailiquéet  nomioatiTemesteiigé,  par  une 
csDTfoiioa  axasse,  la  xantioa  qui  est  devenue  iasolvable.  Alors  il  est 
seul  responsable  du  choix  qu'il  a  fait,  et  le  débiteur  qu'il  n'avait  obligé 
^àiuiieaaer  cette  cautiooy  ne  peut  Atretenil  de  luieo  donoer  une  autre. 
—  Daas  €•  cas,  la  caution  étant  détersûoée,  ia  garantie  du  débiteur  est 
dtflemiDée  eUe^me;  an  lieu  qu'en  stipulant  une  caution  indélerniin<^p, 
sn  entend  6(ipuler  une  garantie  qui  soit  suffisante  pendant  toute  la  duri^e 
de  l'obUgaiien. 

sa.  Aprèfl  avoir  établi  la  nature  et  Téteadua  du  cautionnement,  le  pro^ 
jst  de  loi  ea  règle  les  effets ,  soit  entiB  In  oéaneier  et  la  caution ,  soit 
«lie  la  caution  et  le  débiteur^  soit  entre  les  cafidéjusseurs* — Voyons  ë'a* 
^srd  comment  ils  sont  réglés  entre  k  eiéancier  et  la  caution*  —  Dans  la 
rigaeir  du  droit«  la  caution  pourrait  être  poursuivie  par  le  créancier  dès 
yinstaatau  le  débiteur  serait  en  retard  de  payer,  puisqu'elle  s'est  engagée 
kexéeu^  l'obligation  principale^  dans  le  cas  où  le  débiteur  ae  l'exécute- 
Hit  pa^lui^néme.^^Mais  pourquoi  le  créancier  serait-il  dispensé  de  toute 
poursuite  eontre  un  débiteur  qui  présenterait  des  moyens  de  solvabilité , 
•t  qu'il  lni#Siait  lacile  de  ooutcaindre  à  l'exécution  7— Le  principal  obligé 
n'est  pas  libéré  par  le  cautionnement  :  c'est  avec  lui  d'abord  que  le 
fiéancier  a  traité*  Pourquoi  ne  seraiWil  pas  discuté  le  premier? — N'est-ii  « 

ftprésamable  d'ailleurs,  à  moins  qu'il  n'y  ait  stipulation  contraire,  que 
cantioa  n'a  en  l'intention  de  s'obliger  b  payer  que  dans  le  cas  seule- 
nfot  QM  le  débiteur  ne  serait  pas  en  état  de  payer  lui-même?  et  celle 
sbligalion  ne  suiSt-eile  pas  pour  la  sûreté  du  créancier  ?—Na  faut-U  pas 
fB&û  traiter  avec  quelque  faveur  le  sautionnement  qui  est  un  acte  de 
bienialsancv,  poarva  qu'eu  définitive  le  créancier  trouve  sûreté  entière? 
—Tels  sont  les  motifs  qui  ont  fait  accordera  la  caution  conventionnelle  4 
Imqa'f  lie  est  poursuivie,  le  droit  de  requérir  que  le  débiteur  soit  préala- 
UnMDt  discuté  daas  ses  biens  par  le  créancier.  ^  C'est  ce  qu'on  appelle 
le  bénéfice  de  discussion*-^!!  n'était  pns  connu  dans  l'ancienne  législation 
lonaine»  «t  ae  fut  établi  que  par  Jnstinien^  mais  an  l'avait  admis  dans 
toute. la  France,  et  il  était  équitable  de  le  maintenir* -«^  Le  créancier  ne 

rit  s'en  plaindre  dans  aucun  cas,  puisqu'il  a  été  le  maître  de  n'accepter 
caution  qu'à. la  coadition  qu'eUe  reaoncerait  an  bénéfice  de  discussion) 
on  qu'élis  s'obligerait  .solidairsmént  avec  le  débiiear,  et  qu'alors  il  a  la 
àroU  de  la  pqqrsuivra  Imaédiatement  conune  un  débiteur  solidaire  t  mais 
s^ii  a  accepté  la  caution  d'une  manière  pure  et  simple,  il  a  volontairement 


conmti  à  discuter  le  principal  débiteur  s  Foiea<i  nm  fit  iiytirûi* 

33»  Cependant)- quelque  favorable  que  soit  le  bénéfice  de  discussion  1 
ilestfBstreioi,  pour  les  intérêts  do  cféanoier,  dans  de  justes  limites.— Et 
à'sbord  le  créaacv»r  n'est  tenu  de  discuter  le  débiteur  principal  que.  lorsque 
bcsttUoQ  Itreiiuiert  eii»resséneot,  et  il  faut  même  qu'eUe  le  requière  sur 
les  premières  poursuites  exercées  contre  elle  :  elle  y  serait  non  recevable, 
fi  elle  avait  défaadu  au  fond  t  c'est  une  eiae|itien  dilàie'r^qui  doit  être 
nrop^  a  limim  litiê.  Il  serait  trop  pénible  pour  le  créancier  que  lacau- 
fion  qui  t'aurait  fatigué  par  de  longues  chicanes  pût  enoore  éloigner  le 
paiement  de  la  dette,  eu  demandaat  la  diamssien  do  débiteur* 


34*  Le  projet  de  loi  veut,  en  outre,  que  la  discussioa  réclamée  soit  de 
pm  h  ètp  courte  et  facile,  qu'elle  n'expase  pas  le  créancier  à  des  re- 
Ivds consiaérables  ou  à  des  contestations  pénibles,  et  qu'enfin  te  créan- 
ner  ne  foit  pfs  tenu  d'en  avancer  les  frais»  U  abtige  ea  conséquence  la 
csaiion  à  indiquer  les  biens  du  débiteur  qui  penvent  être  discutés,  et  k 
remettre  des  deniers  suffisants  pour  les  (nu  de  la  discussion ,  et  il  exige 
tDcon  que  la  caution  n'indiqaet  — Ni  des  biens  située  bors  l'arrondisse- 
nent  du  tribunal  d'appel  du  lieu  au  le  payement  .doit  êtrs  fait,  parce  que 
réloigoement  en  rendrait  la  discussioa  trop  difficile  (  —  Ni  des  biens  liti- 
gieai,  le  créancier  ne  pouvant  être  obligé  àsotiteair  des  procès  qui  peuvent 
ttn  longs  et  incertains,  lorsqu'il  a  dû  compter  sur  l'exécution  que  lui  avait 
promise  la  caution  ^-^Ni  des  biens  hypothéqués  à  la  dette^  qui  ne  seraient 
plos  en  la  possession  du  débiteur,  parce  qu'il  pourrait  enoore  y  avoir  lieu 
i  aoe  longue  discussion  avec  les .  détenteurs  de  ces  biens  et  avec  les 
Qéanciers.— Quelques  personnes  oat  trouvé  ces  conditions  trop  dures  pour 
la  caution  ;  mais  la  facuUé  de  demander  la  discussioa  est  déjà  un  bénéfice 
^ssez  considérable  accordé  an  fid^ussem-,  et  il  ne  faut  pas  aussi  qu'il  soit 
trop4)oére«xpour  le  créancier  :  ce  serait  rendre  presque  illusoire  le  cau- 
tjooQement.  —Puisqu'on  force  le  créancier  à  une  discussion  qui  retarde 
leiécntioa  du  contrat,  puisqa'oa  ne  lui  permet  pas  de  suivre  immédinte- 
>teot  cette  exécution  contre  le  fidéjnsseur  ^ui  l'a  oependant  expressément 
S^tie,il  est  juste  au  moins  que  le  fidéjussear  à  qui  celle  discussion 
profi^,  en  faveur  de.qai  elle  est  &ite,  en  avance  les  irais  et  ea  supporte 
KS  risques,  et  qu'il  n'indique  que  des  biens  dont  la  discussioa  paisse  être 
ucue  et  prompte.— Mais  aussi,  lorsque  la  caution  a  fait  les  indicatians 
f^Rîtes^  et  ou'elle  a  remis  les  fonds  nécessaires,  si  Is  créancier  néglige 
^discussion,  )1  est  seul  responsable  de  l'incolvabilité  dn  débiteur,  surve- 
*M  a  défaut  de  poursuites. 

.  JrV  }r'^  bénéfice  de  discussion  nVst  pas  aocardé  au  caolians  légales  et 
lidiciairef ,  parce  qu'elles  ne  peuvent  faire  aucune  restricttoa 


Ht  solntlon  des  questions  <|iie  la  oontreverse  à  soulevées.  *- 
Devant  le  tribunat ,  deux  diseours  ont  été  prononcés ,  l*un  paf 

tionnements  qui  sont  exigés  par  la  loi,  et  que  d'ailleurs  tout  est  de  rigueur 
dans  cotte  matière,  soit  à  cause  de  la  ùature  de  la  dette,  soit  à  cause  de 
l'autorité  de  la  justice.  —  Par  les  mètnes  motifs,  celui  qui  a  cauliponé  la 
eautioB  judiciaire,  ne  peut  demander  la  discussion  nt  du  principal  débi- 
teur ni  de  la  caution. 

36*  Les  cautions  conventionnelle^  jouissent  encore  d^une  autre  faveur, 
— Lorsqu'il  y  a  plusieurs  personnes  qui  ont  cautionné  le  même  débiteur 
pour  la  même  dette,  quoiqu'elles  soient  réellement  obligées  chacun^  à  toute 
la  dette,  puisque  chacune  d'elles  a  cautionné  la  dette  entière,  eUes  peu- 
vent cependant  exiger  que  le  créancier  divise  son  action ,  et  la  réouise 
contre  chacune  d'elles  à  sa  part  et  portion  seulement.  —  G^est  ce  qu'on 
appelle  le  bénéfice  de  division ,  qui  fut  introduit  dans  lé  droit  romain  par 
l'empereur  Adrien ,  et  qui  était,  comme  le  bénéfice  dé  disctlsslon ,  admis 
dans  toute  la  France.  —  Mais  la  division  ne  peut  être  demandée  qu'après 
que  l'action  a  été  formée  par  le  créancier;  et,  jusqu'à  ce  qu'eUe  soit  de- 
mandée, toutes  les  cautions  restent  responsables  des  insolvabilités  de  cha- 
cune d'elles. — Quel  préjudice  peut  donc  éprouver  le  créancier,  lorsqu'on 
te  force  à  diviser  son  action  contre  les  cautions  qui  sont  solvabîes,  et  qui 
répondent  de  Pinsolvabilité  des  autres?  il  est  évident  qu'U  n'a  rien  à  per- 
dre.—Il  a  pu  d'ailleurs,  dans  l'acte  de  cautionnement,  faire  renoncer  les 
cautions  à  ce  bénéfice  de  division ,  comme  h  celui  de  la  discussion. 

37.  ie  passe  aux  effets  du  cautionnement  entre  la  caution  et  lé  débiteur. 
•^  Ce  contrat  est,  de  la  part  de  la  caution  envers  le  débiteur,  un  acte 
de  bienfaisance.  -^  Le  débiteur  doit  donc  indemnité  entière  (1  U  caution, 
lors  même  que  le  cautionnement  a  été  donné  à  son  insu*  —  Cette  indem- 
nité a  lieu  de  la  part  du  débiteur,  soit  en  acquittant  lui-même  la  dette, 
soit  en  faisant  donner  décharge  à  la  caution  par  le  créancier,  soit  en  res- 
tituant à  la  caution  tout  ce  qu'elle  a  légitimement  payé  eh  son  acquit.— 
Ainsi,  lorsque  la  caution  a  payé,  même  volontairement  et  sans  poursuite» 
elle  a  de  droit  un  recours  contre  le  créancier  ^  elle  est  subrogée  entière- 
ment aux  droits  du  créancier. 

Hais  elle  ne  peut  nuire  à  ceux  dtt  débiteor.  —  SI  eue  payait  avant  qua 
l'obligation  fût  échue ,  elle  ne  pourrait  exercer  son  recours  qu'à  l'échéance. 

—  Si  elle  payait  au  delà  de  ce  qui  était  dû ,  elle  ne  pourrait  répéter  l'excé- 
dant de  la  dette*  —  Si  elle  payait  sans  en  avoir  averti  le  débiteur,  et  que 
celui-ci  payât  une  seconde  fois  ^  elle  n^aurait  d'action  en  restitution  que 
contre  le  créancier*  -^  Enfin ,  si  elle  avait  payé  sans  avoir  été  poursuivie 
et  sans  avoir  averti  le  débiteur,  elle  n'aurait  pas  de  recours  contre  lui  » 
s'il  avait,  an  moment  du  l;»ayement,  des  moyens  de  taire  déclarer  la  dette 
éteinte* 

38.  Lors  même  que  la  caution  n'a  pas  {lajé  la  dette ,  elle  peut  agir 
contre  le  débiteur  pour  être  indemnisée,  1*  si  elle  est  poursnivie  ea  Jus- 
tice peur  le  payement,  parce  qu'elle  ne  s'est  pas  obli^,  envers  le  débi- 
teur, à  payer  pour  lui ,  ni  à  supporter  des  frais ,  m  à  fonn^ir  les  fonda 
nécessaires  pour  la  discussion  ;  --  S**  Si  le  débiteur  est  en  faillite ,  ou  sa 
trouve  dans  l'état  de  ruine  au'en  terme  de  droit  on  appelle  déeonfitwrê  . 
parce  qu'alors  la  dette  est  devenue  exigible; —  3**  Si  le  débiteur  s'est 
obligé  de  rapporter  dans  un  certain  temps  la  décharge  dn  cautionnement , 
et  que  ce  temps  soit  expiré,  parce  que  c'est  une  condition  dû  l'engage- 
ment contracté  par  la  caution,  et  que  cette  condition  doit  être  exécutée; 

—  4**  Si  ia  dette  est  devenue  exigible  par  l'échéance  du  terme,  quoique 
le  créancier  n'exerce  pas  encore  de  poursuites ,  parce  que  la  caution  a 
intérêt  de  prévenir  ces  poursuites ,  et  que  le  débiteur  peut  devenir  insol- 
vable; —  5*  Après  dix  années,  lorsque  l'obligation  principale  n*a  pas  un 
terne  fixe  d'échéance ,  parce  qu'il  ne  faut  pas  que  la  caution  reste  per- 
pétuellement enga^*  —  Néanmoins,  dans  ce  dernier  cas ,  si  l'obligation 
était  de  nature  à  ne  ponvair  être  éteinte  avant  nn  temps  déterminé,  la 
caution  ne  pourrait,  avant  l'expiration  de  ce  temps,  quelque  long  qu'il 
fût|  demander  la  décharte  ,  parce  qu'elle  a  connu  ou  dû  connaître  la 
nature  et  la  durée  de  l'obligation  qu'elle  cautionnait. — La  personne  qui 
s'est  rendue  caution  d^un  tuteur  ne  peut  lui  demander  décharge  tant 
que  la  tutelle  dure  :  elle  a  dû  savoir  que  l'obligation  qui  résulte  de  l'ad* 
ministration  de  la  tutelle  ne -peut  finir  qu'avec  la  tutelle  elle-même. 

39.  Suivant  la  loi  romaine,  l'un  des  cofldéjusseurs  qui  avait  i;ayé  la 
dette  n'avait  pas  de  recours  contre  les  autres ,  s^l  ne  s'était  fait  sub- 
roger expressément  aux  droits  du  créancier.  Cette  loi  avait  pour  motif 
que  plusieurs  personnes  qui  se  rendaient  caution  do  même  débiteur  ne 
contractaient  entre  elles  aucune  obligation ,  et  que  chacune  d'elles  ne  se 
proposait  que  l'aflhire  du  débiteur,  et  non  celle  de  ses  cofidéjusseurs.  -r- 
Mais  celui  de  ces  fidéjusseurs  qui  paye  la  dette  fait  réellement  l'aflàire  do 
ses  cofidéjusseurs ,  en  même  temps  qn'il  fait  la  sienne  et  celle  du  débj- 
leur,  puisqu'on  payaut  il  libère  les  cofidéjusseurs,  comme  il  se  libère  lui- 
même  de  la  dette  qui  leur  était  commune  à  tous;  il  est  donc  équitable , 
puisqnlls  profitent  Ions  du  payement,  que  chacun  d'eux  en  supporte  sa 
part.  —  Aussi  la  loi  romaine  n^étaît  pas  suivie  en  France ,  et  le  projet  de 
loi  ne  l^a  point  adoptée.  Il  dispose  an  contraire  expressément  que  celui 
des  cofidéjusseurs  qui  a  acquitté  la  dette  a  recours  contre  les  autres , 
chacun  pour  sa  part  et  portion.  —  Néanmoins  ce  fldéjusseur  ne  penl 
eiarsor  le  reconrsi  s'il  a  pa)é  sans  avoir  été  poursuivi  en  )n<tfc<>  vw  lé 


tua 


CAUTIONNEMENT.— Chàp.  I. 


M.  GoapH-Prèfeln  (i),  daus  lequel  sont  soulevées  plusieurs  objec- 

créancier,  ou  sans  que  le  débiteur  fût  en  faillite  on  en  déconfiture ,  ou 
avant  Pexpiraiion  du  terme  auquel  le  débiteur  s^était  obligé  de  lui  rap- 
porter décharge,  ou  avant  Pécbéance  de  Tobligation,  ou  avant  respiration 
de  dix  années ,  lorsque  l'obligation  n^avait  pas  de  terme  fiie  d^échéance , 
ou  avant  Texpiration  du  temps  déterminé  pendant  lequel  cette  obligation 
était  de  nature  à  ne  pouvoir  s^éteindre. 
'  40.  Il  ne  reste  plus  qu'à  examiner  comment  s'éteint  le  cautionnement. 
—  En  général ,  il  s'éteint  par  les  mêmes  causes  que  les  autres  obligations, 
et  ces  causes  vous  sont  déjà  connues,  citoyens  tribuns  ;  il  serait  inutile 
de  les  rappeler.  —  Les  moyens  qui  libèrent  le  débiteur  libèrent  aussi  la 
caution.  Lorsque  le  débiteur  est  libéré,  l'obligation  principale  n'existe  plus, 
et  le  cautionnement  qui  en  est  l'accessoire  ne  pourrait  subsister. 

41.  Les  moyens  qui  détruisent  l'obligation  principale ,  s'ils  résultent  de 
Ja  nature  même  du  contrat,  détruisent  aussi  le  cautionnement;  mais  s'ils 
se  trouvent  attachés  à  la  personne  même  du  débiteur,  ils  ne  peuvent  ser- 
vir qu'à  lui ,  et  la  caution  n'est  pas  reçue  à  les  opposer.  —  D'après  cette 
distinction ,  le  fidéjusseur  profite  de  l'action  en  nuUité  ou  en  rescision 
contre  L'obligation  principale  qui  aurait  été  contractée  par  erreur,  dol  ou 
violence.  Ces  vices  sont  attachés  au  contrat  lui-même,  puisqu'il  ne  peut  exister 
de  contrat  sans  le  consentement  de  la  personne  qui  s'oblige ,  et  qu'il  n'y  a  pas 
de  consentement  valable,  s'il  n'a  été  donné  que  par  erreur,  ou  extorqué  par 
violence,  ou  surpris  par  dol  ;  le  cautionnement  ne  peut  donc  exister,  si  l'obli- 
gation principale  est  annulée  ou  rescindée.— Mais,  si  l'exception  était  pure- 
ment personnelle  au  débiteur,  comme  le  bénéfice  de  restitution  pour  cause  de 
minorité ,  on  a  déjà  vu  que  la  caution  ne  pourrait  l'opposer,  parce  qu'au 
moment  où  elle  s'est  engagée ,  elle  a  pu  prévoir  que  le  débiteur  se  ferait 
restituer;  que,  si  file  n'a  pas  souscrit  son  cautionnement  pour  n'avoir 
lien  seulement  que  dans  le  cas  où  la  restitution  ne  serait  pas  demandée , 
elle  s'est  volontairement  exposée  à  en  courir  les  risques,  et  qu'alors  même 
il  est  évident  que  c'est  précisément  pour  faire  valoir  l'obligation  et  pour  se 
garantir  de  la  restitution ,  que  le  créancier  a  exigé  un  cautionnement. 

42.  Quand  le  créancier  s'est  mis  hors  d'état  de  faire  à  la  caution  la 
subrogation  de  ses  droits  et  hypothèques ,  la  caution  e^t  déchargée.  Alors 
elle  n'aurait  plus  on  recours  aussi  assuré  contre  le  débiteur,  et  il  est  juste 
que  le  créancier,  s'il  veut  la  contraindre  à  lui  payer  la  dette ,  lui  confère 
tous  ses  droits  contre  le  principal  obligé.  —  EUe  est  encore  déchargée  du 
cautionnement ,  lorsque  le  créancier  a  accepté  en  payement  un  immeuble 
ou  un  effet  quelconque ,  quand  même  il  éprouverait  éviction  :  en  ce  cas, 
l'obligation  principale  se  trouve  éteinte  par  la  novation.  —  Mais  une  sim- 
ple prorogation  de  terme  accordée  par  le  créancier  an  débiteur  ne  déchai'ge 
point  la  caution  :  cette  prorogation  peut  être  utile  à  la  caution  elle-même, 
et  ne  l'empêche  pas  d'ailleurs  de  contraindre  le  débiteur  prindpal  ou  à 
oater,  on  à  la  faire  décharger  de  son  engagement. 

Telles  sont ,  citoyens  tribuns ,  les  règles  qui  vous  sont  proposées  pour 
l'organisation  particulière  du  contrat  de  cautionnement.  —  Elles  sont 
toutes  également  déduites  de  la  nature  même  de  ce  contrat  :  elles  en  dé- 
terminent tous  les  effets  de  la  manière  la  plus  conforme  à  son  objet  :  elles 
assurent  au  créancier  toute  la  garantie  qu'il  a  voulu  se  procurer  ;  elles 
accordent  à  la  caution  toute  la  faveur  qui  peut  se  concilier  avec  les  inté- 
rêts du  créancier  ;  elles  tarissent  une  source  féconde  de  procès ,  en  fixant 
tous  les  points  sur  lesquels  il  y  avait  une  si  grande  variété  dans  la  juris- 

{ prudence;  enfin,  elles  substituent  à  des  lois  incohérentes  et  obscures ,  une 
égislalion  simple  et  facile. — Ainsi ,  le  contrat  de  cautionnement,  dégagé 
de  toutes  les  incertitudes  et  de  toutes  les  difficultés  qui  en  embarrassaient 
constamment  l'action  et  les  effets,  donnera  une  plus  forte  garantie, 
inspirera  plus  de  confiance ,  et  aura  conséquemment  une  influence  encore 
plus  heureuse  sur  les  transactions  civiles.  —  Votre  section  de  législation 
vous  propose ,  citoyens  tribuns ,  de  voter  l'adoption  du  projet  de  loi. 

fl)  Opinion  émise  an  tribunat ,  par  le  tribun  Goupil-Préfeln ,  conUre 
la  loi  relative  au  cautionnement  (séance  du  21  pluv.  an  12). 

43.  Tribuns ,  je  ne  viens  pas  combattre  le  projet  de  loi  relatif  au 
cautionnement ,  sous  le  rapport  des  principes  généraux  qui  le  constituent: 
je  n  attaque  que  son  art.  2023.  Il  est  ainsi  conçu  :  —  «  La  caution  qui 
requiert  la  discussion  doit  indiquer  au  créancier  les  biens  du  débiteur 
principal,  et  avancer  Us  déniera  euffucmtt  pour  faire  la  discuesion,  —  Elle 
ne  doit  indiquer  ni  des  biens  du  débiteur  principal  situés  hors  de  l'arron- 
dissement du  tribunal  d'appel  du  lieu  où  le  payement  doit  être  fait,  ni  des 
biens  litigieux,  m  ceux  hypothéquée  à  la  dette  qui  ne  eont  plue  en  la  pos- 
session du  débiteur,  » —  Ainsi  la  caution  simple,  poursuivie  par  le  créan- 
riar,  et  qui  le  requernt  de  discuter  préalablement  le  débiteur  principal 
dans  ses  biens  non  litigieux ,  et  situés  dans  le  ressort  du  tribunal  d'appel, 
sera  tenue  de  faire  les  avances  des  frais  auxquels  ceUe  poursuite  du  créan- 
ciir  devra  donner  lieu.  —  J'examinerai  par  la  suite  quels  pourront  être 
lei  moyens  de  régler  le  montant  de  ces  avances  ;  en  quelles  mains  devront 
être  déposés  les  fonds  que  la  caution  devra  garnir;  comment  on  parvien- 
dra à  reconnaître  si  les  premières  avances  ont  été  employées  utilement,  à 
l'effet  de  contraindre  la  caution  à  déposer  un  supplément  de  fonds.  —  Je 
sais  que  tous  ces  points  appartiennent  au  code  judiciaire;  je  pense  même 
que  la  disposition  proposée ,  st  doat  Teflet  ferait  d'assvyetor  les  cautions 


tions  contre  le  projet ,  l'autre  en  réponse  et  au  nom  de  la  section 

à  avancer  le  montant  des  frais  auxquels  la  poursuite  du  créancier  donr. 
lieu ,  ne  devrait  pas ,  si  elle  pouvait  être  admise ,  trouver  sa  pîace  éè»  !• 
code  civil ,  et  qu'elle  serait  aussi  du  domaine  du  code  judiciaire.  —  ïj\- 
est  présentée  au  titre  du  Cautionnement,  destiné  à  devenir  le  titre  iie 
livre  3  du  code  civil;  et  puisqu'elle  se  trouve  là,  c'est  là  que  je  k 
combats. 

44.  Il  faut ,  sans  doute ,  de  fortes  raisons  pour  placer  dans  doIr  Mpi^ 
lation  une  exception  unique ,  dont  l'effet  sera  d'imposer  à  une  penoasi 
l'obligation  de  faire  l'avance  des  frais  d'une  instance ,  dans  laqueUselli 
ne  sera  pas  même  partie ,  et  d'autoriser  celle  qui  plaide  à  puis«>r  dans  la 
bourse  de  celle  qui  ne  plaide  pas ,  jusqu'à  concurrence  des  frais  aoiqwl* 
l'action  donnera  lieu.  ~  Je  cherche  en  vain  les  motifs  qui  ont  pu  fiirr 
admettre  ceUe  exception  esorbitante  du  droit  commun  ,  et  surtout  poiir- 
quoi  celui  qui  cautionne  est  l'objet  de  cette  défaveur.  —  Le  cocréaidei 
n'est  point  assujetti  à  faire  les  avances  de  sa  portion  des  frais  qif  bk 
son  cocréancier  pour  obtenir  des  condamnations  contre  leur  débiteorct»- 
mun.  —  Le  codébiteur  poursuivi  n'a  point  d'action  contre  ses  codéfailttn 
pour  les  contraindre  à  lui  avancer  les  frais  qu'il  fait  pour  justifier  leir  li- 
bération commune.  —  Un  défendeur  qui  a  un  garant  ne  peot  exiger  de 
celui  qui  lui  doit  garantie  les  avances  des  frais  qu'exige  sa  défeose.  — 
Dans  tous  ces  cas,  les  recours  s'exercent,  s'il  y  a  lien,  onais  scokMal 
après  le  jugement  définitif. 

Ne  perdez  pas  de  vue  ,  citoyens  tribuns ,  que  les  dispositions  du  pnqet 
ne  s'appliquent  qu'aux  cautions  simples  et  non  solidaires.  —  Lacautioi 
solidaire  est,  à  l'égard  du  créancier,  un  véritable  débiteur  principal;  ks 
règles  relatives  à  cette  solidarité  se  trouvent  à  la  quatrième  sectioo  da 
troisième  chapitre  du  titre  des  Obligatione  conventionnelles ,  que  le  mp 
législatif  a  décrété  le  17  de  ce  mois,  et  l'on  n'y  voit  point  de  dîspofiliiB 
qui  assujettisse  la  caution  solidaire  à  avancer  les  frais  de  la  pouniledi 
créancier,  quand  il  la  dirige  contre  le  débiteur. 

45.  Le  cautionnement  simple  est  ordinairement  un  acte  de  bicnfu- 
sance  par  lequel  un  ami ,  an  bon  parent ,  un  bon  voisin ,  Tiennent  as  se- 
cours de  leur  voisin,  de  leur  parent,  de  leur  ami,  et  obtiennent  aiisi 
pour  lui  les  délais  dont  il  a  besoin  pour  acquitter  des  engagements  exis- 
tants ,  ou  lui  procurent  les  moyens  de  consommer  une  négociatioB  avai- 
Uigeuse  avec  un  tiers  qui  ne  connaît  pas  assez  la  solvabilité  de  celai  arec 
lequel  il  traite.  ~  Le  cautionnement  n'est  pas  moins  utile  an  créancier 
qu'au  débiteur:  s'il  facilite  les  opérations  oe  celui-ci,  il  est  la  garaatii 
de  celui-là;  et,  si  la  caution  est  notoirement solvable,  il  équivantanssa- 
tissement. 

Le  projet  de  loi  nous  dit  qu'elles  sont  de  droit  commnn ,  les  oUigatieis 
de  la  caution  simple ,  c'est-à-dire  de  celle  qui  n'a  pas  renoncé  an  Mséâce 
de  discussion ,  ou  qui  ne  s'est  pas  obligée  solidairement  avec  le  défaiteir. 
—  «  La  caution ,  porte  l'art.  2021 ,  n'est  obligée  envers  le  créancier,  à  II 
payer,  qu'à  défaut  du  débiteuri  qui  doit  être  préalablement  discidé  dioi 
ses  biens ,  etc.  » 

Je  n'attaque  point  les  dispositions  de  l'art.  2025,  qni  venlenf  que  h 
caution  ne  puisse  indiquer  des  biens  du  débiteur  qni  soient  litigienx,  u 
qui  soient  situés  hors  du  ressort  du  tribunal  d'appel  du  lieu  oU  la  paye- 
ment doit  être  fait.  —  Le  créancier  est  suffisamment  protégé  par  cesdinx 
dispositions,  puisqu'il  ne  sera  pas  tenu  d'attendre  la  fin  des  procès  qui 
retarderaient  ses  pîoursuites  et  son  payement,  ni  de  se  transporter  à  w 
distances  éloignées. 

46.  Il  est  hors  de  doute  que ,  si  la  loi  n'assujettissait  pas  la  cantîoB  à 
faire  au  créancier  les  avances  des  frais  nécessaires  pour  discater  préals* 
blement  le  débiteur,  la  stipulation  consentie  par  la  caution  pourrait  y  sop* 
pléer,  comme  la  caution  pourrait  en  être  dispensée  par  le  créancier,  qout 
même  la  loi  l'y  assujettirait  de  droit  commun. —  Mais  il  ne  faut  paiera- 
dure  dé  ce  que  les  parties  pourront  s'accorder  et  régler  leurs  convestioof 
à  cet  égard,  qu'il  soit  indifférent  que  le  droit  commun  établisse ,  pov  lef 
cas  où  les  parties  n'auront  point  arrêté  de  convention  à  ce  sujet ,  bb  droit 
trop  rigoureux ,  exorbitant ,  et  en  opposition  avec  les  principes  qni  oit  di- 
rigé la  rédaction  du  projet  de  loi.  —  Ne  sera-t-il  pas  de  droit  coanoi 
que  la  caution  non  solidaire,  et  qui  n'aura  pas  renoncé  au  bénéfice  de 
discussion ,  ne  sera  obligée  envers  le  créancier  de  le  payer  qu*à  défut  di 
débiteur,  que  ce  créancier  sera  tenu  de  discuter  préalablement  dans  oral 
des  biens  du  débiteur  qu'elle  sera  autorisée  à  indiquer? 

Si  l'on  m'objecte  que  c'est  la  caution  qui,  poursuivie  immédiateafd 

Ear  le  créancier,  l'aura  requis  de  diriger  d'abord  son  action  contiv  le  dé- 
iteur  principal ,  en  lui  indiquant  des  biens  de  celui-ci  situés  dans  le  res- 
sort du  tribunal  d'appel  du  lieu  où  le  payement  doit  être  fait,  et  q« 
soient  suffisants  et  non  litigieux,  je  réponds  que  la  caution  usera  ds  diwl 
que  la  loi  lui  donne,  et  que  c'est  pour  jouir  de  ce  droit  qu'elle  ne  sen  p^ 
obligée  solidairement ,  et  qu'elle  n'aura  pas  renoncé  au  bénéfice  de  la  dis- 
cussion. 

47.  Assujettir  la  caution ,  non  pas  seulement  h  payer  en  défisltifr  (^ 
a  lieu ,  mais  à  faire  les  avances  des  frais  qu'exigera  la  discQj^ioo  i  ^«^ 

ui  accorder,  d'une  paît,  le  bénéfice  de  discussion,  et,  de  raulrr,le  Isi  (^ 
tirer  aussitôt,  du  moins  implicitement;  car,  je  le  demande,  doit-on  cooi^ 
déier  comme  partie  pouisoivante^  ou  le  créancier  qui  ne  sen  nprKâi 
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de  législation,  par  le  rapporteur  (i)  :  ces  discours,  dont  le  pre- 
mier contient  une  théorie  qui  manquait  de  rigueur  et  de  logique 

que  pour  y  donner  son  nom ,  ou  la  caution  qui ,  sans  être  partie ,  sera  obli- 
gée DéaQOKKas  d'avancer  chaque  jour  les  frais  qu^eiigera  ia  poursuite ,  et 
D>D  aura  cependant  ni  la  direction  ni  le  choix  des  conseils  et  des  défen- 
seurs? —  Ce  serait  réduire  la  caution  simple  au  sort  de  la  caution  soli- 
daire 9  et  étendre  son  obligation  au  delà  de  ses  termes. 

Le  législateur  doit  établir  le  droit  commun  pour  les  cas  les  plus  ordi- 
naires ;  et  ie  pins  ordinairement  les  conventions  entre  les  créanciers  et  les 
cautions  simples  ne  porteront  aucune  stipulation  relative  aux  avances  des 
frais  que  le  créancier  devra  faire  contre  le  débiteur,  s^il  est  obligé  de  le 
discuter.  Un  notaire  instruit ,  attentif  et  prudent  avertira  sans  doute  de 
rétendue  de  ses  engagements  celui  qui  cautionnera  sans  solidarité;  mais 
tous  les  cautionnements  ne  sont  pas  consentis  par  des  actes  publics  :  ils 
peuvent  résulter  d^acte  sous  seing  privé  ;  et  quoique  personne  ne  puisse  se 
soustraire  à  ses  engagements ,  sous  prétexte  de  son  ignorance  de  la  dispo- 
sition de  la  loi ,  cependant  la  loi  doit  garantir  de  toute  surprise  et  même 
de  toute  erreur  celui  qui  s^engage  ;  et  je  crois  avoir  démontré  que  le  droit 
commun ,  dans  le  cas  du  silence  des  contractants ,  ne  doit  pas  être  plus 
rigoureux  à  l'égard  des  cautions  simples  qu'il  ne  l'est  à  l'égard  des  codé- 
•biteurs  et  des  garants. 
'  48.  Le  cautionnement  doit  être  spécialement  protégé  par  la  loi  :  c'est 
un  bon  office,  il  facilite  les  transactions,  il  établit  la  confiance;  il  aug- 
mente le  crédit;  il  est  utile  à  l'État,  puisqu'il  favorise  la  circulation  en 
multipliant  les  négociations. 

L'intérêt  du  créancier  de  bonne  foi  est  sans  doute  le  premier  de  tous  :  la 
loi  ne  doit  altérer  ni  affaiblir  aocnn  des  moyens  de  poursuite  ou  d'exécu- 
tion qu'il  peut  employer  contre  ses  débiteurs  et  contre  leurs  cautions.  L'en- 
gagement des  cautions  simples  est  aussi  une  obligation  qui  doit  avoir  tout 
son  effet,  mais  seulement  après  que  la  discussion  du  débiteur  principal  a 
été  épuisée  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi ,  c'est-à-dire  quand  le  débi- 
teur a  des  biens  non  litigieux ,  et  situés  dans  le  ressort  du  tribunal  d'appel 
du  lieu  où  le  payement  doit  être  fait ,  et  quand  ces  biens  sont  indiqués  par 
la  caution.  L'obligation  de  discuter,  quand  il  y  a  lieu ,  est  à  la  charge  du 
créancier,  et,  comme  tout  demandeur,  i\  doit  être  assujetti  à  faire  les 
avances  des  frais  qu'exige  la  poursuite  de  son  action ,  sauf  son  recours. 
—  S'il  en  était  autrement,  toutes  les  fois  que  le  débiteur  ne  s'acquitterait 
pas  au  terme  convenu,  le  créancier,  quelque  notoire  que  fûtia  solvabilité 
du  débiteur,  ne  manquerait  pas  de  poursuivre  immédiatement  la  caution 
non  solidaire,  pour,  a  l'aide  de  cette  ruse,  l'assujettir  à  faire  ies  avances 
des  frais  de  la  discussion. 

49.  On  a  dit  que ,  dans  quelques  lieux ,  la  jurisprudence  était  oonforme 
à  ce  que  le  projet  propose.  Je  réponds  que  le  code  civil  n'est  pas  fait  pour 
quelques  localités,  mais  pour  toute  l'étendue  delà  république.  J'ajoute  que 
le  plus  souvent ,  dans  les  lieux  mêmes  où  cette  jurisprudence  était  établie , 
son  application  était  illusoire,  ou  plutôt  qu'on  négligeait  même  de  la  ré- 
clamer. —  En  effet ,  où  se  fera  le  dépôt  du  montant  des  avances  auxquelles 
la  caution  sera  assujettie?  Aui  mains  du  créancier?  Il  n'est  pas  besoin  de 
développer  tous  les  inconvénients  qui  pourraient  en  résulter.  An  bureau 
des  consignations  ou  au  greffe?  il  faudra  accorder  des  remises  qui  aggra- 
veront le  sort  de  la  caution. 

La  caution  peut,  dit-on,  éviter  tous  ces  inconTénients  en  payant  la 
dette,  et  elle  exercera  son  recours  contre  le  débiteur.  —  Il  est  aisé  de  ré- 
pondre à  cette  objection.  —  Celui  qui  a  cautionné  sans  solidarité  et  sans 
renoncer  au  bénéfice  de  discussion ,  a  pu,  sans  imprudence,  se  dispenser 
de  soigner  l'échéance  de  la  dette.  Il  a  su  que  le  débiteur  avait  des  biens 
dans  lesquels  le  créancier  serait  tenu  de  le  discuter  préalablement,  s'il  ne 
payait  pas  à  l'échéance.  —  En  un  mot,  l'engagement  de  la  caution  simple 
se  réduit  à  garantir,  au  profit  du  créancier,  le  payement  de  la  dette,  après 
que  celui-ci  aura  inutilement  discuté  le  débiteur  dans  ceux  de  ses  biens 
dont  la  loi  autorise  l'indication. 

La  disposition  que  je  combats  donnera  lieu  à  un  grand  nombre  de  pro- 
cès ,  tant  pour  la  fixation  (sur  laquelle  il  est  présumable  que  le  créancier 
tl  la  caution  ne  s'accorderont  pas)  du  montant  de  la  somme  que  ia  caution 
devra  garnir,  que  du  supplément  que  le  créancier  lui  demandera  quand  il 
prétendra  que  les  fonds  qui  ont  été  déposés  sont  consommés.  —  Dans  tous 
les  cas,  le  garnissement,  qui  ne  pourra  être  exigé  que  jusqu'à  concurrence 
de  la  taxe  rigoureuse  des  dépens ,  ne  fera  pas  autant  de  profit  au  créan- 
ûer  qu'il  lui  occasionnera  d'incidents  et  de  frais  en  pure  perte. 

50.  Je  combats,  avec  plus  de  confiance  encore,  la  dernière  disposition 
lu  même  art.  2023.  Il  porte  que  la  caution  ne  pourra  pas  indiquer  les 
iens  hypothéqués  à  la  dette ,  sUls  ne  sont  plus  en  la  possession  du  débiteur, 
-  Et  qu'importe  qu'ils  se  trouvent  dans  la  possession  de  telle  personne 
i^e  ce  soit ,  si ,  comme  le  projet  le  suppose ,  us  n'ont  pas  cessé  d'être  ày- 
mhéqués  à  la  dette  et  s'ils  le  sont  encore?  —  Sans  cette  hypothèque,  la 
caution  n'aurait  pas  consenti  l'obligation  à  laquelle  elle  s'est  soumise;  et, 
^e  caution  simple ,  elle  ne  peut  devenii  caution  solidaire ,  on ,  ce  qui  équi- 
vaut,  elle  ne  peut  être  privée  du  bénéfice  de  discussion  par  un  acte  qui  est 
le  fait  d'autrui ,  qu'elle  n'a  pu  ni  prévenir  ni  empêcher,  et  qui  ne  change 
rien  au  sort  ni  aux  droits  d'aucun  des  intéressés.  ~  En  effet,  le  créancier 
AypoUtécaire^  ni  la  caution  qfà  ne  s'est  obligée  qu^en  eonsidéntion  dt 


au  point  de  vue  où  le  législateur  s'est  placé,  ont  été  Imprimés^ 
dans  le  temps ,  comme  pouvant  seuls  donner  l'explication  des 

l'hypothèque ,  ne  peuTent  mettre  obstacle  à  l'aliénation  de  l'immeuble  hy^ 
pothéqué.  Cette  aliénation  ne  les  préjudicie  point,  s'ils  ont  pris  les  précau- 
tions convenables  pour  conserver  leur  hypothèque. 

Remarquez,  citoyens  tribuns,  que,  d'après  cette  rédaction,  t'tb ( les 
biens  hypothéqués  à  la  dette  )  ne  iont  plue  dame  la  posssssion  d»  d^Mteur, 
il  ne  serait  pas  nécessaire  qu'il  y  eût  acte  translatif  de  propriété,  et  qu'il 
suffirait  que  le  débiteur  en  eût  perdu  la  simple  possession ,  pour  que  le  cau- 
tionnement non  solidaire  fût  transformé  en  cautionnement  solidaire,  et 
peut-être  par  l'effet  d'une  coUusion  entre  le  débiteur  et  le  nouveau  posses- 
seur. —  Remarquez  encore  que  le  débiteur  pourrait  seulement  échanger 
l'immeuble  hypothéqué  à  la  dette  :  cet  immeuble  ne  serait  plus  dans  la 
possession  du  débiteur,  il  ne  pourrait  plus  être  indiqué  au  créancier  par  la 
caution  poursuivie ,  et,  dans  ce  cas,  la  caution  non  solidaire  serait  encore 
privée  du  bénéfice  de  la  discussion. 

51  .On  a  prétendu  justifiercette  disposition,  d'abord  parce  que  l'aliénation 
pourrait  donner  lieu  à  un  état  d'ordre  auquel  le  créancier  ne  peut  être 
obligé  de  figurer,  et  enfin  parce  que  le  créancier,  la  caution  et  le  débiteur 
étant  déjà  en  instance,  il  y  aurait  de  1  inconvénient  à  amener  en  cause  l'ac- 
quéreur qui  serait  une  quatrième  partie  dont  la  défense  compliquerait 
l'affaire  principale.  —  La  solution  de  ces  objections  se  présente  d'elle- 
même.  —  Le  créancier  hypothécaire  ne  peut  empêcher  que,  dans  le  cas 
d'une  expropriation  forcée ,  il  y  ait  un  état  d'ordre ,  qui  aurait  également 
lieu. quand  le  débiteur  serait  encore  possesseur  du  bien  hypothéqué  à  la 
dette.  Tout  ce  qui  l'intéresse,  c'est  d'être  employé  dans  cet  état  à  un  rang 
utile.  L'aliénation  ne  lui  porte  aucun  préjudice,  si  son  hypothèqne  a  con- 
servé sa  date  et  son  privilège.  —  Quant  à  la  seconde  objection  :  Si  la 
caution  a  renyoyé  le  créancier  discuter  le  débiteur  dans  ceux  de  ses  biens 
que  la  loi  l'autorise  à  indiquer,  elle  n'est  plus  en  cause ,  et  l'instance 
n'est  liée  qu'entre  le  créancier  et  le  débiteur;  la  circonstance  de  I  alié- 
nation est  indifférente.  L'acquéreur  viendra-t-il  justifier  sa  qualité ,  et 
même  la  transcription  de  son  titre  ?  Il  proutera  en  même  temps  l'existence 
de  1  hypothèque  ;  car  cette  transcription  n'aura  pu ,  sous  la  responsabilité 
du  conservateur,  être  faite  qu'à  la  charge  des  hypothèques  inscrites. 

Je  ne  veux  rien  préjuger  sur  le  régime  hypothécaire  qui  sera  consacré 
dans  nos  lois  :  mais ,  quel  qu'il  soil ,  on  peut  être  assuré  qu'il  présen- 
tera les  moyens,  et  qu'il  prescrira  les  formes  pour  établir  et  conserver  les 
hypothèques.  —  L'action  hypothécaire  est  foncière  par  sa  nature ,  et, 

Eour  l'exercer,  il  n'importe  quel  est  le  propriétaire  actuel  de  Timmeubls 
ypothéqué. 

Vous  trouverez  peut-être ,  mes  collègues ,  qu'il  y  a  de  ma  part  de  la 
témérité  a  combattre  à  la  fois  et  le  projet  de  loi  et  l'opinion  de  la  ma- 
jorité de  votre  section  de  législation ,  opinion  qu'elle  Tient  de  tous  faire 
manifester  par  son  rapporteur. 

(1)  Réponse  faite  au  tribunat,  par  le  tribun  Chabot  (de  l'Allier),  à  l'opî* 
nion  du  tribun  Goupil-Préfeln ,  contre  la  loi  relative  au  cautionnement 
(séance  du  ttSpluv.  an  12). 

52.  Tribuns,  l'art.  2023  du  projet  de  loi  sur  le  cautionnement  a  été 
combattu  par  deux  motifs. 

On  a  dit:l^  que  la  caution  qui  forçait  le  créancier  à  discuter  le  débiteur 
dans  ses  biens  ne  devait  pas  être  tenue  d'avancer  les  fonds  nécessaires 
pour  cette  discussion  ;  ^  qu'elle  devait  être  autorisée  à  requérir  la  dis- 
cussion des  biens  hypothéqués  à  la  dette,  quoiqu'ils  ne  fussent  plus  en  la 
posses&ion  du  débiteur.— Je  répondrai  en  peu  de  mots  aox  moyens  sur  les* 
quels  on  a  essayé  d'établir  cette  double  critique. 

Le  cautionnement  a  pour  objet  d'assurer  l'exécution  de  l'obligation 
principale;  mais  pour  que  l'obligation  principale  soit  exécutée  comme  elle 
doit  Vitre^  il  faut  que  la  dette  soit  acquittée  à  son  échéance;  la  caution  est 
donc  tenue,  non  pas  seulement  de  payer  la  dette  lorsque  le  débiteur  n'y 
satisfait  pas  lui-même,  mais  encore  de  la  payer  à  l'échéance  du  terme  fixé 

{»ar  l'obligation  :  autrement  elle  ne  serait  pas  effectivement  obligée  à 
'exécution  de  tout  ce  qui  a  été  promis  par  le  débiteur. — Il  en  résulte  qu'à 
l'instant  de  l'échéance  du  terme,  si  le  débiteur  ne  paye  pas,  le  créancier 
devrait  avoir  le  droit  de  contraindre  la  caution  au  payement.— -Telle  était 
la  disposition  du  droit  romain  :  elle  était  conforme  à  la  nature  et  à  l'es- 
prit du  cautionnement. 

Cependant  le  projet  de  loi  admet  l'exception  introduite  par  l'empereur 
Jostinien  :  il  autorise  la  caution  à  requérir  que  le  créancier  discute  le  dé- 
biteur dans  ses  biens ^  et,  pendant  que  dure  cette  discussion,  la  caution 
ne  peut  être  poursuivie.— Elle  obtient  donc  un  délai  que  n'a  pas  le  débi- 
teur, et  se  trouve  ainsi  dégagée  de  l'une  des  obligations  principales  da 
contrat  cautionné,,  le  payement  à  V échéance  du  terme;  c'est  là,  sans  doutCi 
une  faveur  très-considérable. — Aussi  ce  privilège  accordé  à  la  caution  fut 
appelé  par  l'empereur  Justinien,  bénéfice  de  ditetunon,  et  il  conserve  la 
même  dénomination  dans  le  projet  de  loi.— C'est  un  bénéfice,  il  doit  donc 
être  restreint  dans  de  justes  limites,  et  la  loi  qui  l'accorde  peut  y  mettre 
telles  conditions  qu'elle  juge  convenables.— C'est  une  dérogation  au  droit 
que  devrait  avoir  le  créancier  de  réclamer  l'exécution  au  moment  de 
Véchéanoe  tant  centre  la  caution  que  contre  le  débiteur.  Veillons  du 
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dispositions  du  code  q«'ils  ost  préoédê ,  et  c'est  pour  cette  raison 
que  nous  les  avons  reproduits;  Enfin  le  vœo  du  tribunat  fut  prè- 

moins  à  œ  que  la  dérogation  ne  soit  pas  plus  onéreuse  au  ei^éancier  qu« 
Tëquilé  ne  le  permet. — ^Tels  furent  les  motifs  qui  Ûrent  adopter  générale- 
ment, dans  Tancienoe  jurisprudence,  que  la  oaalion  a?anoerait  les  fonds 
nécessaires  pour  la  discnssion ,  et  ne  poutrait  demander  ^u^ane  discus- 
sion qui  fât  de  nature  a  être  prompte  et  facile.— Le  projet  de  loi  nMntro- 
dnit  pas ,  à  oel  ^ard ,  un  droit  nouveau. 

55*  Bn  fateur  do  qui  est  faite  la  dlscussioa  des  biens  du  débiteur?  Go  n^est 
pas  en  faveur  dn  eréaacier,  puisqu'elle  éloigne  lé  payement  do  la  dette, 
et  qu'elle  le  force  à  des  poursuites  désagréables,  lorsqu'il  pourrait ,  à 
rinstant  même ,  contraindre  la  caution  au  payement.  —  La  discussion 
n'est  donc  faite  que  pour  le  fidéjusseur,  puisqu'elle  n'a  d'autre  objet  que 
de  Feiempter  do  payement  ;  elle  ne  profite  qu'à  lui ,  puisqu'elle  lui  pro- 
cure sa  décharge,  ou  an  moins  un  délai»  N'est-il  donc  pas  juste  qu^il 
avance  les  fonds  nécessaires  pour  une  discussion  <|ui  n'est  admise  que 
pour  ses  propres  intérètst  Et  ne  serait-il  pas  beaueonp  trop  dur  ponr  le 
créancier  4  à  qui  elle  porte  an  double  |)réjttdic«  par  le  retard  qu'elle  lui 
fait  éprouver  et  par  les  embarras  qu'elle  lui  cauee ,  qu'il  fât  encore  forcé 
il  faire  l'avanee  des  sommes  nécessaires  pour  la  soutenir?  —  Cette  ré- 
flexion seule  répond  pleini^ment  à  toutes  les  observatioOs  qui  oDt  été  pré- 
sentées en  faveur  de  la  caution. 

54.  Il  y  aura  lieu,.a-t-on  dit,  à  des  contestations  sans  nombre  entre 
les  créauciers  et  la  caution  pour  la  fixation  et  la  remise  des  sommes  néces- 
saires pour  la  discussion.  — Mais,  en  proposant  l'objection ,  on  a  fait  en 
mémo  temps  la  réponse  :  li  sera  pourvu  à  cet  objet  dans  le  code  judiciaire. 

—  Ici  le  principe  est  établi  :  c'était  sa  plaoSi  Le  mode  de  discussion  se 
trouvera  où  il  doit  être,  au  code  de  la  procédure* —  Sera-t-il  si  difficile 
d'ordonner  que  ia  caution  remettra  la  somme  qu'elle  croira  suffisante,  et 
qu'a  l'instant  où  le  créancier  justifiera  en  avoir  fait'  l'emploi,  la  caution 
sera  tenue  de  remettre  d'autres  fonds  pour  continuer  les  poursuites ,  ou 
de  |m;ier  la  de'te?  —  Si  la  caution  oraint  que  ta  discussion  ne  soit  pas 
faite  dans  ses  intérêts  »  elle  aura  le  droit  d'y  intervenir. 

55.  La  seconde  objection  faite  contre  l'art.  2023  se  détruit  par  les 
mêmes  motifs  que  la  première  :  elle  est  également  en  opposition  aveo  la 
nature  et  l'objet  du  cautionnement.  —  La  discussion  qu'il  est  permis  à 
la  caution  de  demander  ne  doit  être  ni  longue  ni  difficile  :  l'équité  le  vent 
ainsi;  les  auteurs  n'ont  cessé  de  le  réclamer,  et  les  tribunaui  l'ont  décidé 
coDstammenL  —  Ne  serait-ce  donc  pas  eiposer  le  créancier  à  une  disons^ 
sioQ  longue  et  difficile  i  que  de  le  forcer  à  discuter  des  biens  qui  no  se^ 
raient  plus  dans  la  possession  du  débiteur?  N'aurait-il  pas  des  contestations 
sans  nombre  à  soutenir  et  avec  les  nouveaux  détenteurs  de  ces  biens,  et 
avec  les  créanciers?  Des  demandes  ea  désistement,  des  eapropriationè 
forcées,  des  instances  d'ordre,  ne  «oni-ce  pas  là  dee  procès?  fit  pourquoi 
forcerait-on  le  créancier  à  en  subir  toutes  les  longueurs  et  toiis  les  désa- 
gréments pour  les  intérêts  de  la  caution?  Ce  serait  loi  faire  acheter  bien 
cher  le  bénéfice  dd  cautionnement* 

.  56.  il  peut  y  avoir,  a-t-oo  dit  encore,  une  connivence  entre  le  créancier 
et  le  débiteur.  —  Mais  la  caution  n'est^lle  pas  subrogée  à  tous  les  droits 
du  créancier,  et  a'est-elle  pas  déchargée  {orsque  cette  subrogatloo  ne  peut 
avoir  lieu  par  le  fait  du  créancier? —  Le  contrat  de  cautionnement  est  un 
acte  très-utile  dans  la  société  ;  et  le  moyen  le  plus  sûr.  d'en  muUiplii>r 
l'usage,  c'est  de  l'organiser  de  manière  à  ce  qu'il  inspire  une  grande  cob« 
fiance  au  créancier,  sans  l'eiposer  à  des  contestations  longues  et  pénibles» 
Telles  sont,  citoyens  tribuns  »  les  raisons  qui  avaient  déterminé  votre 
section  de  législation  à  ne  pas  accoeillir  les  observations  qu'un  de  nos  col* 
lègues  est  venu  répéter  à  cette  tribunob  La  section  persiste  dans  la  pro« 
position  qu'elle  vous  a  faite  par  mon  organe ,  de  yoler  l'adoption  du  projet 
de  loL 

(i)  Discours  prononcé  au  corps  législatif  par  le  tribun  Labary,  l'un 
des  orateurs  chargés  de  préseater  le  vma  du  tribunat  sur  la  loi  relative  au 
cautionnement  (séance  du  24  pluv.  an  12). 

Dff  (a  naiurt  et  de  tétendue  du  cautionntment, 

57»  Je  crois  utile  d'ouvrir  ma  discussion  par  deux  observations  préli<« 
minaires  qui  frappent  et  sur  l'easemble  du  projet  et  sur  quelqueS'-uhs  de 
ses  détails.  —  Et  d'abord  j'observe  que  les  règles  qu'on  y  a  établies  soat 
puisées  dans  cette  raison  écrite  qui  fournit  les  [due  pure  éléments  et  les 
notions  les  plus  exactes ,  surtout  en  matière  de  contrats  ;  qu'oo  y  a  con-* 
f^ré  tous  les  principes  admis  sur  le  cautionnement,  soit  par  le  dreit  ro- 
main ,  soit  par  notre  ancienne  jurisprodcncs}  qu'enfin  Ions  les  artialss 
dont  ce  projet  se  compose  sont  absolument  confonaes  à  ce  qui  se  prati- 
quait parmi  nous, si  l'on  en  excepte  quelques  légères  innovatioas que  je 
ferai  remarquer  à  mesure  qtt'ellee  se  présenteront. 

58.  J'observe ,  en  second  lieu ,  que  bien  que  le  caotionnement  soit  l'ae- 
cessjoire  de  Tobligation  à  laquelle  il  se  rattache,  il  en  est  cependant  très- 
distinct,  et  qu'il  en  diffère  même  essentiellement  sous  quelques  rapports. 

—  Bn  effet,  s'agit-il  d'apprécier  la  validité,  l'étendoe,  la  durée,  l'exlina- 


sente  au  corps  législatif  bar  te  Irlbun  Lahary  (1).  Ce  diâconn, 
dont  nous  avons  retranché  l'exposé  préliminaire  comme  ne  oon- 


tion  du  cautionnement,  alors  il  se  règle  par  les  mêmes  principes  qui  ré- 
gissent l'obligaliou  principale.  ^  S'agit-il  d'en  d 


déteminar  la  natim  et  les 


effets  à  l'égard  du  créancier,  du  débiteur  et  des  cofidéjusseurs ,  alors  k 
cautionnement  se  détache  en  quelque  sorte  de  l'obUgation  principale, et  fl 
est  soumis  à  des  règles  toutes  |)articulières. 

59.  Ainsi,  par  exemple,  lorsque  plusieurs  débiteurs ,  sans  stipuler  b 
solidarité,6'obligentaubayement  d'une  somme ^  Soit  que  Pud  a'eix« 
ait  seul  (ireflté^  soit  qu'ils  l'aient  tous  également  j)aj:tagée,  robligalîoa  m 
divise  de  plein  droit  entre  eux,  et  fis  ne  sont  tenus  chacun  que  de  sa  partit 

5 ortion  .—A  u  contraire ,  lorsque  pluSienrs  fidéjuSseurs  s'obligent  ao  payeoMM 
'une  même  dette  sans  stipuler  le  bénéfice  de  division,  leur  obligation  nepeit 
être  scindée,  et  chacun  d'eux  est  nécessairement  tenu,  par  l'essence  Diémeés 
l'engagement,  de  la  totalité  de  la  dette.— Mais,  dira-t-on,  pourquoi  oetts 
distinction  entre  les  codébiteurs  non  solidaires  et  les  simples  cofidéjusseeit? 
Pourquoi? la  raison  en  est  sensible: —C'est  que  les  codébilenre  ne  sontccasA 
s'être  engagés  que  pour  la  partie  de  la  dette  qui  les  concerne  individaelto- 
ment,  et  que  les  cofidéjusseure  sont  réputés  s'être  obligés  pour  le  tout,  à, 
dans  l'an  et  l'autre  css,  l'acte  ne  contient  jias  de  stipulation  contrain; 
—  C'est  que  le  cautionnement  ajfant  pour  but  d'assurer  Texécutiott  4t 
l'obligation  pHncit)ale  doit  nécessairement  la  garantir  tout  entière;— Col, 
en  un  mot,  que  l'engagement  du  fidéjusseur  n'est  divisible  que  loisnl 
exige  qu'il  seH  dlvfsé ,  ou  que  le  créancier  juge  (i  propos  de  diviserlnr 
mémo  son  action.  •—  Et  là  nl-euve  ((oe  la  loi  regardé  l'obligation  d«  oo- 
fidéjttsseurs  comme  indivisible,  c'est  qu'elle  a  établi  en  leur  faveer  !• 
bénéfice  de  division;  ce  qui|  certes ,  aurait  été  bien  Inutile  Ou  bien  nscf- 
fla.  si  cette  division  eût  dû  s'opérer  de  plein  droit. 

Ainsi,  ce  serait  Une  erreUf  d'argumenter  ici  d'un  cas  à  Pantre,  de  em- 
parer les  cofidéjttsseura  à  de  simples  coobligés ,  et  de  confondre  dcu 
obligations^  qui,  étant  de  diverse  nature,  doivent,  sous  certains  rappom, 
produire  dès  effets  tout  différents.  —  Le  projet  de  loi  a  donc  rendabon- 
mage  aux  véritables  principes,  en  distingtiant  l'obligation  principale  de 
l'obligation  accessoire,  et  en  décidant,  dans  l'art.  2025.  que,  «lonqne 
piasieure  personnes  se  sont  rendues  caution  d'un  même  débiteur,  pour  ans 
même  dette,  elles  sont  obligées  chacune  à  toute  la  dette.»  —  J^ai  crune 
pouvoir  me  dispenser  d'insister  sur  ce  point,  baree  qu'il  m^a  été  fait  de 
graves  objections  à  cet  égard  et  qu'il  était  de  inon  devoir  i\  i^endn 
pour  justifier  cet  article  du  projet. 

60.  Je  n'ai  jeté  qu'un  léser  coup  d'œil  sur  le  système  général  da  pnlec 
ëe  loi  ;  je  vais  maintenant  le  considérer  dans  ses  détails.  —  Vous  ne  vous 
atteadez  paS|  sans  doute,  que  j'analyse  tous  les  articles  dont  ce  projet  te 
compose  ;  car  il  en  est  de  si  clairs  et  de  si  précis ,  qu'ils  ne  sont  susceptî- 
blés  d'aucun  commentaire.  11  en  est  encore  qui  sont  d'une  vérité  etd'n^ 
justice  si  évidentes,  (tu'it  çortenten  eux-mêmes  le  motif  de  leur  propre  dé- 
cifioa  et  que  je  ne  pourrais  les  développer  sans  les  copier  littéraleneaL 
'—  Je  me  bornerai  doitc,  pour  ne  vous  point  fotîguer  par  d'inutiles  répéll- 
tionS)  a  Pexamen  de  ses  dispositions  les  plus  Importantes.  Je  ferai  mé«s 
d'autant  plus  d'effbrts  pour  abréger  cet  examen,  qu'il  me  serait  imposiiMs 
de  rien  ajoateT  de  nouveau  à  tout  ce  quia  été  dit  dans  iWosé  des  mol& 
et  daas  le  rapport  fait  au  tribunat. 

61.  Le  projet  définit  d'abord  ce  (pie  c'est  que  l'engagement  du  fidfiH- 
seur.  —  «  Celui,  dit  l'art.  2011,  qui  se  rend  caution  d^me  obligation  ,6S 
soumet  envers  le  créancier  à  satisfaire  cette  obligation,  si  le  débitear  a'v 
satisfait  pas  lui-même.i»— 11  est  peu  de  définilions  qu'on  puisse  comnaiv 
à  celle**là«  11  n'en  est  pas  du  moins  de  plus  précise,  de  plus  exaci^riEds 
plus  complèU,  J'oserai  même  dire  de  pins  féconde;  car  elle  tient  Ueu  ^ 

Srincipe,  et  presque  tous  les  articles  du  projet  en  dérivent  comme  àutsat 
e  conséquences  nécessaires.  ^  Il  soit  en  effet  de  cette  définition  que  lo 
cautionnement  afant  pour  objet  de  garentir  l'obligation  principale ,  il  n'e^ 
et  ne  peut  être  que  l'accessoire  de  cette  obligation  ;  <jtie  bar  coasèqncid 
l'on  doit,  comme  je  l'ai  déjà  observé,  les  juger  Pun  et  l'autre  |»ar  les 
mêmes  principes  dans  tout  ce  qui  est  relatif  à  leur  existence,  à  leur  vati- 
dité,  à  leur  étendue ,  a  leur  durée,  à  lear  extinction ,  parce  due  ce  sosl 
là  autant  de  caractères  qui  leur  sont  communs. 

63.  Voici  donc  comment  les  rédacteura  dn  projet  de  loi  ont  raisonné  ci 
dû  raisonner  a  cet  égard  pour  établir  les  règles  de  ce  genre  de  contnt.— 
S'il  n'existe  pas  d'obligation ,  il  est  de  toute  évidence  qu'il  ne  peut  exister 
de  cautionnement,  puisqu'il  est  impossible  de  concevoir  seul  et  isolé  sa 
acte  qui  suppose  nécessairement  une  t^remiere  obligation  à  laquelle  il  doit 
servir  de  garantie.  —  Si  PoMigation  a  pour  objet  une  somme  déterminée, 
le  cautioanement  peut  bien  n'être  contrecté  qwe  pour  une  partie  de  cette 
somme;  mais  il  ne  peut  aacunement  l'excéder»  parce  qu'il  impliquerail 
contradiction  que  l'eagagemeot  accessoire  fût  plus  considérable  que  Pen* 
gagesMut  principal.  -^  Si  poortant  le  cautionnement  excède  le  mootaid 
de  Pobligatiea ,  sera-i-il  nul?  Non;  il  sera  seulement  réductible  è  la  me- 
sure de  l'obligation  princit>ale.  Or,  rien  n'est  plus  raisonnable  qoe  cette 
disposition;  car  celui  qui  a  promis  le  plus  a  oécessairemeat  promis  le 
moins  y  et  la  réduction  qui  s'opère  en  ce  cas ,  loin  de  hii  nuire ,  est  toute 
dans  son  intérêt* 

65»  Si  l'obligation  a  un  terme  fixe  d'échéance,  le  cautionnement  os 
peat  être  prorogé  au  delà  de  ce  terme»  Gomment,  en  effet ,  le  fidéjossesr 
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leMQt  400  <laa  peos^  géaénlea  et  aMs  ntiliié  rieile  posr  l'in- 
ielligenee  <l«t  «tUpiwiUons  (|u  co4«  t  M  f{4t  romtrqucp  par  une 

fïe  serait-ce  p M  ^tendre  son  engtgeroept  an  del^  4^  tHornM  di^iis  les- 
aaelles  il  %  voulu  lur-piâiiie  le  cjrpODscnre?—  Si  robligatioD  est  uéantie 


la  loi ,  ou  coBtraire  aux  bonnes  mœure  ou  à  Tordre  public,  le  cauUoone- 
ment  ne  ppiit  pa»  plue  subsister  que  Tobligatiou  elle-Dk6me ,  parce  qu^étant 
nulle  de  plein  pbrmt ,  elle  entraîne  néceesaireppi^nt  la  auj^tï  4^  caïUioo- 
nemeD(. 

64.  J'ai  dit  qu'une  telle  obligation  est  nulU  de  plein  iroit ,  et  c^est  ce 
qu'il  laut  bien  distinguer  j  car,  si  l'obligation ,  valable  en  elle-même ,  n'é- 
tait susceptible  d'être  resoindée  que  par  une  exception  persoDDcl}e  au  dé- 
biteur, comine  dans  Ip  cas  de  la  minorité ,  le  cautionnement  n'en  devrajt 
pas  moins  avoir  tout  son  effet.  —  J'ajoute  que,  si  la  nullité  de  l'obliga- 
tion n'était  que  relative ,  conàme  dans  le  cas  de  l'erreur,  de  la  violence  on 
du  dol ,  elle  ne  ferait  pas  tomber  )e  cautionnement  ipâo  facio ,  et  sans 
Fappui  de  ('action  en  rescision.  Et  pourquoi  subsisterait-jl  in4épendam- 
ment  de  cette  nullité?  parce  qu'il  dépendrait  du  débiteur  d'opposer  l'ei- 
ception  qui  en  résulte,  ou  d'y  renoncer;  parce  que  Perireur,  (e  dol  et  la 
violence  peuvent  se  couvrjr,  se  remettre  et  se  prescrire  \  parce  que  cette 
prescription  ou  cette  remise  suffirait  seule  pour  vali4er  ce  qui  n'est  pas 
frappé  d'une  nullité  absolue;  parce  qu'enQn  l'obligiatioft  ainsi  v^idée 
prendrait  tous  les  caractères  d'une  obligation  légale ,  et  validerait  elle- 
même  le  cautionnement ,  en  le  purgeant  du  vice  originaire  dont  U  était 
entaché. 

Quand  est-ce  donc  ^e  |e  cautionnement  est  absolumput  nnl ,  et  que , 
par  l'effet  de  cette  nul))lé ,  il  tombe  et  s'évanouit  avfsc  ]'o|)Mgi^tion  princi- 
pale? Je  l'ai  dit,  e(  je  crois  utile  de  le  répéter  ;  c'est  uniquement  lorsque 
cette  obligation  est  prohibée  par  )a  loi ,  ou  contraire  aux  bonnes  mœurs 
00  à  l'ordre  public,  t^  Telle  est ,  au  reste ,  la  disposition  des  art.  1115, 
1117, 1131  et  1123  (au  titre  dfis  Contrats  ou  4^  obligations  couve ntion- 
oelles  en  général), 

65.  Le  cautionnement  ét^nt  un  coptrat  f}^  Henjaisanc^ ,  ^t  ayant  pour 
objet  la  garantie  de  la  dette,  il  doit  être  permis  de  se  rendre  caution 
sans  ordre  et  même  à  l'insu  de  celui  pour  qui  l'on  s'oblige  ;  par,  d'un  côté, 
il  n'est  pas  présumable  qu'il  puisse  refuser  l'avantage  grattiit  qu'on  veut 
Itti  procurer,  et,  de  l'autre,  il  ne  peut  empêcher  que  le  créancier  ne  prenne 
MB  sùntés,  indépendamment  de  son  consentement,  quand  il  ne  les  lui  a 
pas  données  lut-méme.  •*-  Il  peut  arriver  que  le  cnéanciev  ne  troave  pas 
ue  première  caution  suffisanameat  solvable ,  et  qu'il  en  exige  une  autre 
peu  répondre  de  sa  solvabilité*  Le  projet  a  doao  d&  permettre  aussi  ce 
iosbls  taulionnemrat. 

6d.  L^engagement  du  fidéjusseor  ne  peut  avoir  plus  d^éteadae  que  celle 
qn'il  a  voulu  toi  donner.  U  faut  donc  le  k'estreindre dans  ses  justeslimltas. 
S'il  est  borné  -au  capital  de  l'action  principale ,  il  n'embrasse  ni  les  inté- 
fMani  les  hm.  Il  en -est  autrement  si  le  oantionnement  est  indéfini.  En 
ts  cas,  il  «omprend  non-seulement  la  totalité  de  la  dette,  mais  encore 
toos  ses  acGctesoim,  même  les  frais  de  la  première  demande  et  tous  ceux 
postérieurs  à  la  liénonefalion  qui  en  aura  éité  faite  au  fidéjusseor. 

67.  Le  cautionnement  serait  illusoire  si  le  fidéjusseor  n'avait  ni  la  ca- 
padté  de  coatraeler,  ni  une  solvabilité  suffisante  pour  répondre  de  Texé- 
ctttiea  de  Tobligation.  Le  projet  a  donc  dû  prescrire  impérieusement  ces 
deax  conditions.  Il  a  dft  exiger  aussi  que  les  immeubles  sur  lesquels  s'ap- 
pui»là  ssiNrabilké  du  fidéjosaenr  ne  fussent  ni  litigieux,  ni  situés  à  une  trop 
«lande  distansp  dolieu  pà  doit  se  faire  la  ^digeobsion  (  car^  dans  ces  deux 
MS',  kf  ijidonuilès  deviennent  infiniment  difficiles,  toujours 'onéreuses  et 
qselqiefots  inniilef. 

68.  Enfin  l'articlo  i020  do  premier  chapitre  yeot  que  lorsque  la 
pteniftn  oantîbD  eet  devenue  insolvable,  U  en  soit  donné  uno  antre.  U 
s'apporte  one  exception  à  cette  règle  que  dans  le  cas  oà  le  eréan- 
Qtff  a  désigné  loi-mèroe  la  peitonne  qu^il  préférait  pour  caution. —  C'est 
ici  Qoe  innovatten  k  la  disposition  du  droit  romain  et  à  Vosage  consacré 
par  la  jorieprudence.  —  Mais  eetle  innovation  est  fondée  en  justice  et  en 
raison,  puisque  le  créancier  n'a  contracté  avec  le  débiteur  que  sous  la  ga- 
rantie du  cautionnement.  Il  n'en  est  pas  de  même  lorsque  le  créancier  a 
fsitine  loi  ou  débiteur  de  lui  dooner  pour  caution  une  personne  de  son 
choix}  il  est  dès  lers  eensé  s^en  éfre  oontenté  et  n'en  avoir  pas  voulu 
d'MMlo^  Dr,  il  est  tout  aissi  juste ,  en  ce  eaS|  qoe  l'insolvabilité  survenue 
leteqihehsachaife. 

69.  ipiès  avoir  déterminé  la  nature  et  retendue  du  cautionnement,  le 
pnjei  rèue,  dans  le  second  chapitre,  les  effets  qu'il  doit  produire  entre 
le  créancier  et  la  eantion,  entre  la  caution  et  le  débiteur,  et  entre  le  créan- 
CKF  et  les  eoAdéjosseurs. —  C'est  ici  que  le  cautionnement,  considéré  sous 
d'aulit»  rapports»  va  être  soumis  h  4'autres  règles. 

Jk  Vtflkt  du  eauiUmMment  9ntre  U  créancier  et  la  eauHon, 

70.  On  sait  que ,  par  Tancien  droit  romain ,  le  créancier  pouvait  con- 
traindre (a  caution  à  lui  paier  U  detfe,  sans  être  obligé  de  faire  aucune 
poursuite  contre  le  débitoHr.  Cette  rigueur  étajf  aussi  excessive  que  oon- 


aippltup  4e  4M.ftH6  dont  |e  jurisconsulte  no  tire  pas  tout  le  fHift 
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traire  k  la  nature  et  à  l'objet  même  4^^  cautionnement,  qui  ne  soumet  le 
fidéjusseur  au  payement  de  la  dette  que  dans  le  cas  où  le  débiteur  ne  peut 
lui-même  y  satisfaire.  Il  était  donc  juste  de  la  faire  cesser  et  de  venir  )^u 
secours  4p  oeux  qui|  en  s'obligeant  pour  autrui ,  n^avaicnt  point  entendu 
que  cet  acte  4c  bienfaisance  pût  |eur  devenir  nuisible.  Tel  fut  le  but  que 
se  proposa  l'empereur  Justinien  en  introduisant  en  leur  faveur  le  bénéÛce 
de  discussion.  La  jurisprudence  avait  adopté  ce  droit  nouveau;  ce  droit 
était  fondé  sur  la  faveur  4ue  au  cautionnement;  (e  projet  de  loi  a  doue 
dû  aussi  le  consacrer.  —  Ce  bépé6ce,  au  rcsle,  étant  moins  un  droit  ri- 
goureux qu'une  exception  purement  facultative ,  le  tidéjusseur  est  libre  de 
la  faire  valoir  ou  d'y  renoncer.  —  (1  peut  faire  cette  renoncialion  soit  par 
une  clause  expresse ,  soit  en  s'engageanl  solidairement  avec  le  débiteur  ; 
et,  en  ce  dernier  cas,  son  engagement  se  réglera  par  les  mêmes  princiiics 
que  la  loj  a  établis  pour  les  dettes  solidaires.  —  Mais  4ans  le  cas  où  il  n'y 
aura  ni  renonciation  n|  solidarité  de  sa  part ,  il  aura  le  droit  d'exiger  que 
le  créancier  discute  préajablement  la  solvabilité  du  4ébiteur. 

71 .  Le  bénéfice  de  division  étant  une  exception  personnelle  à  la  catt- 
tioi^ ,  il  en  résulte  évidemment  que  le  créancier  ne  doit  poursuivre  le  dé- 
biteur prStocipai  que  lorsqu'elle  le  requiert.  Mais ,  quanfd  doit-elle  le  re- 
quérir i  Sera-cjs  en  tout  état  de  cause  ?  Non  ;  cette  réquisition  devra  être 
faite  sur  les  premières  poursuites  dirigées  contre  elle.  —  11  ne  suffit  pas 
que  le  fidéjuseeur  requière  la  discussion  ;  il  doit  encore  indiquer  an  créan- 
mer  Ue  kiins  du  dihiteur  principal  et  anancer  le$  deniers  euffitante  pottf 
faire  la  disouttion;  mais  il  ne  doit  indiquer  ni  des  biens  situés  hors  l'ar- 
rondissement du  trjbunal  d'appel  du  lieu  où  le  payement  doit  être  fait , 
ni  dee  biene  litigimw ,  ni  eeuço  hypothéquée  à  la  dette  qni  ne  eont  plut  en 
la  poueeeion  du  de'&it^ur.— Telle  est  la  disposition  littérale  de  l'art.  20i3. 
Cet  article  a  été  com(>attu  par  un  de  nos  collègues ,  qui  a  cru  y  voir  une 
double  injustice  y  en  ce  qu'il  soumet  le  créancier  à  fajre  l'avance  des  frais 
de  la  discussion ,  et  eu  ce  qu'il  ne  lui  permet  pas  d'indiquer  au  créau- 
cier  Us  biene  du  débitevr  htfpothéguée  au  payement  de  la  dette ,  ouand  ils 
sont  possédés  par  des  tiers.  — Je  u'a)  ni  le  temps  ni  1^  faculté  d^analyscr 
ici  l'opinion  qu'il  a  émise  ^  cet  égard.  D'ailleurs  cette  opinion  a  déj^  élé 
si  victorieusement  réfutée,  que  je  puis  me  dispenser  de  la  réfuter  une  se* 
conde  fois.  — J'observerai  seulement  que  l'obligation  Imposée  au  fidéjus- 
seor par  cef  article ,  d'avancer  lee  frais  tuffmnu  pour  poursuivre  je  dé- 
biteur, n'est  pdjnt  une  iqnovatioo  ;  que  ce|a  se  pratiquait  déjà  parmi  neuf, 
et  que  4'ail|eur8  cette  obligation  résulte  de  la  nature  même  du  caution- 
nement. —  Au  surplus  si  |a  discussion  est  toute  à  l'avantage  du  fidéjus- 
seur, s'il  ne  la  requiert  que  pour  éviter  d'atquitter  lui-même  une  dette 
qu'il  a  garantie  et  qu'on  n'aurait  pas  consentie  sans  son  cautionnement , 
n'est-il  pas  juste  qu'il  en  avance  les  frais? 

Quant  à  l'objection  pr|se  de  la  prohibition  faite  au  fî4éjusseur  d'indi- 
quer Les  bleps  |)ypotbéqués  à  la  dette  qui  sont  possédés  par  des  tiers ,  elle 
ne  parait  ni  "plus  solide  d|  mieux  fondée.  —^  Je  conviens  que  l'hypothèque 
affectant  le  fonds ,  elle  suit  nécessairement  l'immeuble  qui  en  est  grevé , 
en  quelque  ma|n  qu'il  passe  et  ^uel  qu'en  soit  le  possesseur.  —  Je  con- 
viens encore  que  si  les  biens  qui  y  sont  soumis ,  quoique  aliénés,  étalent 
Indiqués  au  créancier,  il  pourrait  exercer  l'action  hypothécaire  contre  le 
tiers  détenteur^  et  obtenir  par  ef)e  ou  le  payement  de  la  dette ,  ou  l'eiprb- 
pnation ,  et  que  par  conséauent  la  prohibition  de  les  indiquer  pept  lui 
soustraire  ce  gage  de  sa  créance.  — Mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'il 
faudrait,  pour  recourir  sur  ce  gage ,  plajder  non-seufement  contre  le  dé- 
biteur, mais  encore  contre  Pacquéreur  de  Pimmeuble  hypothéqué;  qu^un 
tel  procès  entraînerait  des  retards  et  des  longueurs,  et  qu'il  finirait  peut- 
être  par  rendre  le  cauMoi^nement  plus  onéreux  qu'utile.  —  Or  ce  n'est  sû- 
rement pas  ce  qu'ont  enten4u,  ce  qn*ont  voulu ,  soit  le  créancier  quand  il 
a  exigé  on  cautionnement  sûr  et  solide ,  soit  le  fidéjusseur  quand  jl  s'est 
soumis  à  lui  garantir  )e  prompt  et  facile  remboursement  de  sa  créance. 

On  s'est  beaucoup  appesanti  sur  les  inconvénients  du  mode  d'exécution 
de  la  disposition  relative  aux  avancée  à  faire  au  créancier. ~  H  présente  sans 
doute  quelques  diffîcu'tés;  mais  comme  cette  matière  est  étrangère  au  code 
civjl,  et  qu'eUe  doit  être  réglée  par  le  code  judiciaire,  il  serait  prématuré 
de  la  discuter  ici.  D  ailleurs  la  sagesse  du  gouvernement  qui  a'surmopté 
tant  ei  de  si  grands  obstacles ,  saura  bien  faire  disparaître  aussi  ceux 
qu'on  paratt  tant  redouter.  — Je  croirais  abuser  de  votre  attention,  ci* 
toyens  législateurs,  si  j'insistais  plus  longtemps  sur  des  objection^  qùf 
n'ont  fait  aucune  impression  sur  Tesprit  des  membres  du  tribunal  |  et  am 
n'auront  assurément  pas  plus  de  succès  auprès  ^è  vous. 

72.  Lorsque  le  fidéjusseur  aura  satisfait  à  la  dou|)le  obligation  ml  loi 
est  imposée  par  l'art.  2023,  et  que  le  débiteur  sera  devenu  insolvable  par 
le  défaut  de  poursuites  de  la  part  du  créancier,  sur  qui  retomberont  les 
suites  de  cette  insolvidbilité?  Ce  sera  sur  le  créancier;  et  cela  est  d'au  - 
tant  plus  juste  qu'ayant  négligé  de  le  poursuivre ,  il  aura  à  simputer 
d'avoir  occasionné  cette  insolvabilité ,  ou  du  moins  de  ne  l'avoir  pas  pré- 
veuue  par  les  diligences  qu*ï\  devait  faire. 

'  73.  P>près  l'art.  2025,  dont  j'ai  déjà  rappelé  )a  disposition ,  si  olo- 
sieurs  personnes  se'  rendent  caution  pour  une  même  dette,  chacune  d^elles 
fefpoiui  de  la  lotaUti  ék  cette  dette.  —  Dans  l'ancien  droit  romain  «  les  cr* 
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du  livre  S  do  code  civil ,  intitulé  da  Cautionnement,  a  été  décrété 
le  14  fév.  1804  et  promulgué  le  24  du  même  mois  (1). 

Ûdéjosseare,  qui  s^étaient  engagés  pour  un  8eol  et  même  débiteur,  étaient 
solidairement  responsables  de  la  dette.  Mais  Tempereur  Adrien  jugea  h 
propos  de  modifier  cette  solidarité  en  leur  accordant  le  bénéfice  de  divi- 
sion ,  c>8t-a-dire  la  faculté  de  répartir  entre  eoi  la  dette  pour  n^ea  payer 
chacun  qne  sa  part  et  portion.  — Le  projet  de  loi  admet  encore  cette 
exception  en  faveor  des  cautions  :  ainsi ,  chacune  d^elles ,  à  moins  qu'elle 
u^y  ait  renoncé ,  pourra  exiger  que  le  créancier  divise  préalablement  son 
action  et  la  réduise  à  la  part  et  portion  de  chaque  caution.  Si  cependant 
il  y  avait  précédemment  des  cautions  insolvables,  cette  caution  serait 
(onoe  proportionnellement  de  ces  insolvabilités  ;  mais  elle  ne  pourrait  être 
recherchée  pour  celles  qui  seraient  survenues  postérieurement. — Par  la 
même  raison  ,  si  le  créancier  a  jugé  à  propos  de  diviser  lui-même  son 
action ,  il  ne  pourra  revenir  contre  cette  division ,  et  toutes  les  insolva- 
bilités antérieures  devront  tomber  à  sa  charge  ;  ce  qui  paraît  d^autant 
plus  raisonnable,  que  pouvant  antérieurement  en  rejeter  le  poids  sur  les 
cofidéjusspurs,  et  n^ayant  pas  usé  de  cette  (acuité,  il  est  censé  y  avoir 
formellement  renoncé. 

De  Veffêî  du  eautionnement  entre  la  oaulion  et  U  débiteur, 

74.  Ici  le  projet  distingue  trois  hypothèses  :  1"  le  cas  où  la  caution  aura 
payé  sur  les  poursuites  dirigées  contre  elle  ;  2**  celui  où  elle  aurait  payé 
sans  avertir  le  débiteur  ou  sans  être  poursuivie;  3^  celui  où  des  circon- 
stances impérieuses  la  forceraient  à  agir  contre  le  débiteur,  même  avant 
d^avoir  payé.  —  Dans  le  premier  cas ,  soit  que  le  cautionnement  ait  élé 
donné  au  su  ou  à  Tinsu  du  débiteur,  la  caution  qui  a  payé  a  son  recours 
contre  le  débiteur  principal  ;  et  ce  recours  a  lieu  tant  pour  le  principal  qne 
pour  les  intérêts  et  les  frais ,  depuis  qu'elle  a  dénoncé  au  débiteur  les  pour-  j 
suites  dirigées  contre  elle ,  et  enfin  pour  les  dommages  et  intérêts ,  s'il  y 
a  lieu.  —Qui  ne  voit  que  ce  recours  est  d'une  justice  évidente  ?  Comment 
en  effet  ne  pas  accorder  à  la  caution  le  droit  de  répéter  contre  le  débiteur 
tout  ce  qu'elle  a  été  contrainte  de  payer  à  sa  décharge?—  Hais  il  est  tout 
aussi  juste  de  le  lui  refuser  lorsqu'elle  a  bénévolement  payé  sans  être  pour- 
suivie et  sans  avoir  averti  le  débiteur  principal;  car  ce  débiteur  pouvait 
avoir  des  exceptions  à  faire  valoir,  des  compensations  à  opposer,  en  un 
mot  des  moyens  quelconques  de  faire  déclarer  la  dette  éteinte  ;  et  il  lui  a 
été  impossible  de  les  proposer,  si  la  caution  loi  a  laissé  ignorer  les  pour- 
suites dirigées  contre  elle.  —  Il  était  juste  encore  de  refuser  ce  recours  à 
la  caution ,  dans  le  cas  oùy  ignorant  un  premier  payement  par  elle  fait,  le 
débiteur  aurait  payé  une  féconde  fois.  Mais  dans  l'un  et  l'autre  cas ,  le 
projet  a  dû  réserver  et  réserve ,  en  effet,  au  fidéjusseur  l'action  en  répé- 
tition contre  le  créancier. 

75.  Le  projet  donne  aussi  à  la  caution ,  même  avant  d'avoir  payé,  la  fa- 
culté d'agir  contre  le  débiteur  principal,  pour  être  par  lui  indemnisée  ;— 
1«  Lorsque  la  caution  est  poursuivie  en  justice  pour  le  payement;  — 
9^  Lorsque  le  débiteur  a  fait  faillite  ou  est  en  déconfiture  ;  —  3«  Lorsque 
le  débiteur  s'est  obligé  de  rapporter  sa  décharge  ;  —  4°  Lorsque  la  dette  * 
est  devenue  exigible  par  l'échéance  do  terme  sous  lequel  elle  avait  été  con- 
tractée ;  —  5^  Enfin,  au  bout  de  dix  années,  lorsque  l'obligation  n'a  point 
on  terme  fixe  d'échéance,  è  moins  que  l'obligation  principale  ne  soit  pas 
de  nature  à  pouvoir  être  éteinte  avant  un  temps  déterminé.  —  Tel  serait 
par  exemple,  le  cautionnement  contracté  en  faveur  d'un  tuteur.  Celui  qui, 
dans  ce  cas,  consent  à  être  caution  ,  doit  connaître  la  nature  et  l'étendue 
des  obligations  qu'il  contracte.  Il  a  dû  savoir  que  l'engagement  qui  résulte 
de  l'administration  de  la  Intelle  ne  peut  finir  même  avec  elle ,  mais  uni- 
quement lorsque  le  tuteur  s'est  libéré. 

76.  S'il  y  a  plusieurs  débiteurs  principaux,  solidaires  d'une  même  dette, 
le  projet  veut  que  le  fidéjusseur,  qui  les  a  tous  cautionnés  ,  ait  contre 
chacun  d'eux  le  recours  pour  la  répétition  du  total  de  ce  qu'il  a  payé.— 
Cette  disposition,  qui  n'aggrave  nullementle  sort  des  différents  débiteurs, 
ùA  fondée  sur  la  justice  due  à  la  caution.  Elle  a  acquitté  ce  que  chacun 
d'eux  s'était  obligé  de  payer.  La  loi  pourrait-elle  lui  refuser  le  droit  de 
choisir  celui  contre  lequel  elle  voudra  diriger  sa  demande? 

77.  Par  une  de  ces  subtilités  qu'on  regrette  de  trouver  si  souvent  dans 
1rs  lois  romaines,  elles  décidaient  que  la  caution  ne  pouvait,  sans  une  su- 
brogation expresse  ou  sans  que  le  jbge  l'eût  prononcée,  répéter  de  ses  co- 
fiiléinsseursce  qu'elle  avait  payé  à  leur  décharge.  —  Le  projet  de  loi  est 
beaucoup  plus  sage  ;  il  veut,  dans  l'art.  2033,  que,  lorsque  plusieurs  per- 
sonnes ont  cautionné  un  même  débiteur,  la  caution  qui  a  acquitté  la  dette 
puisse  avoir  recours  contre  les  autres  cautions,  chacune  pour  sa  part  et 
portion,  pourvu  toutefois  qu'elle  n'ait  payé  que  dans  l'un  des  cas  énoncés 
en  l'art.  2032,  c'est-à-dire  quand  elle  y  aura  été  contrainte. 

Je  viens  maintenant  au  chap.  5,  qui  détermioe  les  causes  aui  éteignent 
le  cautionnement. 

De  Veœtinction  du  cauttormement, 

78.  Et  d'abord  le  projet  décharge  la  caution  dansions  les  cas  où  l'obli- 
gation principale  est  éteinte.  —  Comment,  en  effet,  la  caution  pourrait- 
elle  être  engagée  lorsqu'il  n'y  a  plus  d'obligation  qui  puisse  être  l'objet 
du  cautionnement?  —  Le  projet  ne  regarde  pti?  lî»  eonfusion  qui  s'opère 


10.  Tout  ce  qu'on  Tient  de  dire  se  réfère  surtout  an  eintloii* 
nement  conventionnel,  mais  outre  que  des  dispositions  du  code, 

dans  la  personne  du  débiteur  principal  ou  de  la  caution  comme  une  caosc 
d'extinction  du  cautionnement.  Il  déclare  au  contraire  que  lorsque  k  é^ 
biteur  principal  et  la  caution  deviennent  héritiers  l'an  de  l'autre,  l'adîn 
du  créancier  subsiste  contre  celui  qui  s'est  rendu  caution  de  la  caution. 

79.  L'art.  2036  permet  à  la  caution  d'opposer  au  créancier  lovtes  iet 
exceptions  qui  appartiennent  au  débiteur  principal ,  mais  pourvu  qn*elln 
soient  inhérentes  à  la  dette,  comme  celles  qai  résultent  de  Terreor.  do 
dot  et  de  la  violence.  —  Quant  à  celles  qui  sont  personnelles  au  débitfir, 
elles  sont  absolument  étrangères  &  la  caution ,  et  conséquemment  il  ne  lui 
est  pas  permis  d'en  faire  usage. 

80.  Le  fidéjusseur  doit  sans  doate  s'interdire  tout  ce  qui  pourrait  con- 
promettre  la  garantie  de  l'obligation  qu'il  a  cautionnée.  Hais,  de50DeAté, 
le  créancier  ne  doit-il  pas  s'interdire  aussi  tout  ce  qui  tendrait  à  ravir  as 
fidéjusseur  les  moyens  d'être  indemnisé  du  cautionnement  qu'il  a  fourni? 
C'est  pour  maintenir  entre  eux  ce  devoir  de  réciprocité  que  le  projet  dé- 
charge le  fidéjusseur  de  son  obligation ,  lorsque  la  subrogation  aux  dnits, 
hypothèques  et  privilèges  du  créancier,  ne  peut  plus  par  le  fait  de  ceciéu- 
cier,  s'opérer  en  sa  faveur. 

81.  L'acceptation  que  le  créancier  aurait  faite  d'un  immeuble  en  paye- 
ment de  la  dette,  décharge  également  la  caution ,  encore  que  le  créuder 
vienne  à  être  évincé.  La  caution  n'a  garanti  que  la  première  obligatiss, 
et,  comme  je  l'ai  dit,  on  ne  peut  étendre  le  cautionnement  au  déliée 
l'objet  pour  lequel  il  a  élé  contracté.  —  Mais  la  simple  prorogation  de 
terme  accordée  par  le  créancier  au  débiteur  principal ,  ne  décharge  point 
la  caution.  —  Cette  disposition,  qui  déroge  à  la  loi  romaine,  parait  an 
premier  coup  d'œil  on  peu  rigoureuse  contre  la  caution ,  surtout  si  oi  ré- 
fléchit que  le  débiteur  peut  devenir  insolvable  pendant  la  prorogation  dn 
terme ,  et  que  cette  insolvabilité  retomberait  sur  la  caution ,  sans  Dêne 
qu'elle  eût  consenti  à  cette  prorogation.  —  Mais  si  l'on  considère  qne  le 
même  article  a  sagement  réservé  à  la  caution  le  droit  de  poursuivre,  eace 
cas,  le  débiteur  pour  le  forcer  au  payement,  et  qu'il  lui  a  ainsi  fonni  le 
moyen  d'empêcher  que  cette  prorogation  ne  lui  devienne  funeste,  on  saa 
forcé  d'avouer  qu'il  n'a  rien  que  de  conforme  à  la  raison,  à  la  justice  et 
à  la  morale. 

De  la  eautiùn  légale  et  de  la  caution  judiciaires 

82.  Ici  le  projet  marque  les  différences  qui  existent  entre  les  effets  dt 
cautionnement  légal  ou  judiciaire,  et  ceux  do  cautionnement  conrei- 
tionnel.  —  Il  veut  que  toutes  les  fois  qu  une  personne  est  obligée  par  la 
loi  ou  par  une  condamnation  à  fournir  une  caution,  cette  caution  ren- 
plisse  les  conditions  prescrites  par  les  art  2018  et  2019.  —  La  caatioi 
en  effet  serait  inulUement  offerte,  si  elle  n'était  capable  de  s'engaaer,  n 
ses  biens  n'étaient  pas  libres  et  suffisants;  en  un  mot,  si  elle  ne  présen- 
tait toutes  les  garanties  et  toutes  les  sûretés  que  la  loi  est  en  droit  dVxiger. 

83.  Le  projet  veut  encore  que  la  caution  soit  susceptible  de  la  con- 
trainte par  corps;  mais  si  le  débiteur  n'en  peut  trouver  une  qui  veuille s> 
soumettre ,  il  l'autorise  è  donner  à  sa  place  un  gage  en  nantissement  ai- 
fisant.  —  Enfin ,  il  veut  que  la  caution  judiciaire  et  celle  qui  l'a  cautioinée 
ne  puissent  demander  ni  la  discussion  dn  principal  débiteur,  ni  celle  de 
la  caution.  —  Ces  dispositions  paraîtraient  sans  doute  trop  rigoureuses  a 
elles  s'appliquaient  aux  cautions  conventionnelles;  mais  elles  oe  oen- 
cernent  que  les  cautions  légales  et  judiciaires.  Or,  ces  sortes  de  caitioia 
contractent  avec  la  loi  ou  avec  ses  ministres;  et  dès  lors  elles  doireit 
présenter  la  plus  forte  comme  la  plus  sûre  de  toutes  les  responsabilité!. 

Ici  se  termine  ma  tâche,  citoyens  législateurs.  Puissé-je  l'avoir  digne- 
ment remplie  ! — Le  tribunat  a  voté  l'adoption  du  projet  de  loi  qui  vooi 
est  soumis. — U  a  reconnu  qu'il  était  infiniment  difficile  de  faire  une  bonne 
loi  sur  le  cautionnement,  et  que  néanmoins  les  rédacteurs  de  ce  projet 
avaient  très-heureusement  surmonté  cette  grande  difficulté. — Il  a  reeooM 
que  ce  projet  a  parfaitement  réglé  les  droits  des  créanciers,  des  débileon 
et  des  fidéjusseurs,  qu'il  a  sagement  tracé  leurs  devoirs  réciproques;  qo^il 
a  merveilleusement  concilié  leurs  divers  intérêts.— Enfin ,  il  a  reconoc 
que  toutes  les  règles  qui  y  sont  tracées  sont  autant  d'éuianalioos  de  ces 
principes  d'étemelle  raison ,  avec  lesquels  elles  doivent  se  raccorder  pour 
être  justes. 

C'est,  n'en  doutons  pas,  citoyens  législateurs,  c^est  par  cet  heama 
accord  et  celte  précieuse  harmonie  qui  se  font  remarquer  dans  aoe  nos- 
velles  lois;  c'est  par  les  soins  qu'a  pris  le  gouvernement  de  les  bieacoor» 
donner  avec  les  principes  dont  elles  ne  sont  que  les  conséquences;  c'est 
surtout  par  cette  morale  universelle  qui  y  est  répandue  et  qui  sert  de  boF 
à  leurs  dispositions;  c'est,  dis-je,  par  tous  ces  caractères  éminents  qui 
le  distinguent,  que  notre  code  civil  s'élève  majestueusement  an  milieu  en 
ruines  de  toutes  les  législations,  et  qu'il  offrira  bientôt  à  l'Europe  étoooér 
on  des  plus  beaux  monuments  qu'ait  produits  le  dix-neuvième  sièck,  u 
des  plus  grands  bienfaits  qu'il  ait  pu  léguer  aux  races  futures, 

(1)  Livre  3,  titre  i4.  —  Du  cautionnement. 

CUÀP.  1. — De  la  nature  et  de  t étendue  du  eautionnmmit, 
2011.  Celnî  qui  se  rend  caution  d'une  obligation  se  soumet  envers  le 
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noiamment  lesart.  2018  ot  3019,  s'applii^aent  aussi  aux  cautions 
légales  et  Judiciaires ,  te  titre  même  du  Gautionnemeot  contient 
lui  chapitre  qui  renferme  des  dispositions  spéciales  à  ces  deux 
aortes  de  caution. 

cr^aDcierà  satisfaire  à  cette  obligation ,  si  le  débilear  if  y  satisfait  pas  lui- 
même. —  V.  Exposé  et  discours,  n~20,  61. 
sois.  Le  caution nemeot  ne  peut  exister  que  sur  une  obligation  valable. 

—  On  peut* néanmoins  cautionner  une  obligation,  encore  qu^eile  pût  être 
aDDulée  par  une  exception  purement  personnelle  à  Tobligé;  par  exemple, 
dans  le  cas  de  minorité.  —  V.  n***  3, 21 ,  61 ,  63. 

2013.  Le  cautionnement  ne  peut  excéder  ce  qui  est  dû  par  le  débiteur, 
ni  être  contracté  sous  des  conditions  plus  onéreuses.  —  11  peut  être  con- 
tracté pour  une  partie  de  la  dette  seulement ,  et  sous  des  conditions  moins 
onéreuses.  —  Le  cautionnement  qui  excède  la  dette ,  ou  qui  est  contracté 
8008  des  conditions  plus  onéreuses,  n^est  point  nul  :  il  est  seulement  ré- 
ductible à  la  mesure  de  Tobligation  principale.  —  V.  n^  4,  22,  62. 

2014.  On  peut  se  rendre  caution  sans  ordre  de  celui  pour  lequel  on 
s'oblige ,  et  même  à  son  insu.  —  On  peut  aussi  se  rendre  caution  non-seu- 
lement du  débiteur  principal ,  mais  encore  de  celui  qui  Ta  cautionné.  — 
V.  n«  65. 

2015.  Le  cantionnement  ne  se  présume  point;  il  doit  être  exprès ,  et  on 
ne  peut  pas  retendre  an  delà  des  limites  dans  lesquelles  il  a  été  contracté. 

—  V.  n«  23,  26,  66. 

2016.  Le  cautionnement  indéGni  d^une  obligation  principale  s'étend  à 
tous  les  accessoires  de  la  dette ,  même  aux  frais  de  la  première  demande, 
et  à  tous  ceux  postérieurs  à  la  dénonciation  qui  en  est  faite  à  la  caution. 

—  V.  n-  5,  24,  66. 

SOI 7.  Les  engagements  des  cautions  passent  à  leurs  béritiers,  à  Pex- 
eeplion  de  la  contrainte  par  corps,  si  l'engagement  était  tel  que  la  caution 
y  fat  obligée.  —  V.  n«  24,  25. 

SOIS.  Le  débiteur  obligé  à  fournir  une  caution  doit  en  présenter  une 
qoi  ait  la  capacité  de  contracter,  qui  ait  un  bien  suffisant  pour  répondre  de 
Tobjet  de  l'obligation ,  et  dont  le  domicile  soit  dans  le  ressort  de  la  cour 
royale  où  elle  doit  être  donnée.  —  V.  W^  6,  27. 

SOI  9.  La  solyabilité  d^une  caution  ne  s'estime  qu'eu  égard  à  ses  pro- 
priétés foncières ,  excepté  en  matière  de  commerce  ou  lorsque  la  dette  est 
modique.  —  On  n^a  point  égard  aux  immeubles  litigieux,  ou  dont  la  dis- 
cussion deviendrait  trop  décile  par  l'éloignement  de  leur  situation.  — 
V.  n»  6. 

S020.  Lorsque  la  caution  reçue  par  le  créancier,  volontairement  ou  en 
justice,  est  ensuite  devenue  insolvable ,  il  doit  en  être  donné  une  autre. — 
Cette  règle  reçoit  exception  dans  le  cas  seulement  où  la  caution  n'a  été 
donaée  qu'en  vertu  d'une  convenlion  par  laquelle  le  créancier  a  exigé  une 
teUe  personne  pour  caution.  —  V.  n"*  7, 31  et  68. 

Chap.  2.  —  D$  Vêffit  du  eauHonmmênî, 
Sect.  i.  — D«  Vefftt  tkà  eautùmnemetU  miin  U  eréaneitr  et  la  caution^ 

20S1.  La  caution  n'est  obligée  envers  le  créancier  aie  payer  qu'à  dé- 
faut du  débiteur,  qui  doit  être  préalablement  discuté  dans  ses  biens ,  à 
moins  que  la  caution  n'ait  renoncé  au  bénéfice  de  discussion ,  où  à  moins 
qu'elle  ne  se  soit  obligée  solidairement  avec  le  débiteur;  auquel  cas  l'effet 
de  son  engagement  se  règle  par  les  principes  qui  ont  été  établis  pour  les 
délies  solidaires.  —  V.  n~  8, 32  et  70. 

S0S2.  Le  créancier  n'est  obligé  de  discuter  le  débiteur  principal  que 
lorsque  la  caution  le  requiert,  sur  les  premières  poursuites  dirigées  contre 
elle.— V.  n«*  8,33,  et  71.  * 

5023.  La  caution  qui  requiert  la  discussion  doit  indiquer  au  créancier 
les  biens  du  débiteur  principal,  et  avancer  les  deniers  suffisants  pour  faire 
la  discussion.  —  Elle  ne  doit  indiquer  ni  des  biens  du  débiteur  principal 
situés  hors  de  l'arrondissement  de  la  cour  royale  du  lieu  où  le  payement 
doit  être  fait,  ni  des  biens  litigieux ,  ni  ceux  hypothéqués  à  la  dette  qui 
lesont  plus  en  la  possession  du  débiteur.— V.  n""  9, 34, 43, 52  s.  et  71. 

5024.  Toutes  les  fois  que  la  caution  a  fait  l'indication  de  biens  auto- 
risée par  l'article  précédent ,  et  qu^elle  a  fourni  les  deniers  suffisants  pour 
la  discussion,  le  créancier  est,  jusqu'à  concurrence  des  biens  indiqués, 
responsable,  à  l'égard  de  la  caution ,  de  l'insolvabilité  du  débiteur  princi- 
pal sorveave  par  le  défaut  de  poursuites.  —  V.  n*"*  10  et  34. 

2025.  Lorsque  plusieurs  personnes  se  sont  rendues  cautions  d'un  même 
débiteur  pour  une  même  dette ,  elles  sont  obligées  chacune  à  toute  la  dette. 
—V.  n**  li  et  59. 

'  2026.  Néanmoins  chacune  d'elles  peut,  à  moins  qu'elle  n'ait  renoncé 
au  bénéfice  de  division ,  exiger  que  le  créancier  divise  préalablement  son 
action ,  et  la  réduise  à  la  part  et  portion  de  chaque  caution.  —  Lorsque , 
jdans  le  temps  où  une  des  cautions  a  fait  prononcer  la  division,  il  y  en 
lavait  d'insolvables,  cette  caution  est  tenue  proportionnellement  de  ces  in- 
soWabilités;  mais  elle  ne  peut  plus  être  recherchée  à  raison  des  insolvabi- 
blés  survenues  depuis  la  division.  —  V.  n«»  11,  36  et  73. 

2027.  Si  le  créancier  a  divisé  lui-même  et  volontairement  son  action , 
il  no  peut  revenir  contre  cette  division^  quoiqu'il  y  eût,  même  antérieure- 

lOMJK  \U. 


Enfin, le  code  de  procédure,  dans  son  Uvro  S,  (lt.l,art.517et 
sulv.,  sur  l'exécution  des  jugements,  a  réglé  le  mode  des  réceptioM 
dês  caHtionSy  soit  lorsque  la  loi,  dans  un  but  d'intérêt  public,  a 
imposé  à  certaines  personnes  l'obligation  de  fournir  une  caution, 


ment  au  temps  où  il  l'a  ainsi  consentie,  des  cautions  insolvables.— V.  n^ 
11,  33. 

Sect.  2.  —  De  Veffet  du  eautionnemêrU  entre  U  débiteur  et  ta  eoïKion. 

2028.  La  caution  qui  a  payé  a  son  recours  contre  le  débiteur  principal, 
soit  que  le  cautionnement  ait  été  donné  au  su  ou  à  Tinsu  du  débiteur.^ 
Ce  recours  a  lieu  tant  pour  le  principal  que  pour  les  intérêts  et  les  frais; 
néanmoins  la  caution  n'a  de  recours  que  pour  les  frais  par  elle  faits  de^ 
puis  qu'elle  a  dénoncé  au  débiteur  principal  les  poursuites  dirigées  contre 
elle.— Elle  a  aussi  recours  pour  les  dommages  et  intérêts,  s'il  y  a  lieu.^ 
V.  n«  12, 37  et  74. 

2029.  La  caution  qui  a  payé  la  dette  est  subrogée  à  tous  les  droits 
qu'avait  le  créancier  contre  le  débiteur.  —  V.  n"  12,  37. 

2030.  LorsquMl  y  avait  plusieurs  débiteurs  principaux  solidaires  d'une 
même  dette,  la  caution  qui  les  a  tous  cautionnés,  a,  contre  chacun  d'eux, 
le  recours  pour  la  répétition  du  total  de  ce  qu'elle  a  pavé.— V.  W^  12,76. 

2031.  La  caution  qui  a  payé  une  première  fois  n  a  point  de  recours 
contre  le  débiteur  principal  qui  a  payé  une  seconde  fois,  lorsqu'elle  ne  l'o 

{mai  averti  du  payement  par  elle  fait,  sauf  son  action  en  répétition  contre 
e  créancier.  —  Lorsque  lac-aution  aura  payé  sans  être  poursuivie  et  sans 
avoir  averti  le  débiteur  principal,  elle  n'aura  point  de  recours  contre  lui 
dans  le  cas  où,  au  moment  du  payement,  ce  débiteur  aurait  eu  des  moyens 
pour  faire  décla/er  la  dette  éteinte ,  sauf  son  action  en  répétition  contre  le 
créancier.  —  V.  n««  12,  37  et  74. 

2032.  La  caution,  même  avant  d'avoir  payé,  peut  agir  contre  le  débi- 
teur, pour  être  par  lui  indemnisée  ;  —  1®  Lorsqu'elle  est  poursuivie  en 
justice  pour  le  payement  ;  —  ^  Lorsque  le  débiteur  a  fait  faillite  ou  est  en 
déconfiture  j  —  y*  Lorsque  le  débiteur  s'est  obligé  de  lui  rapporter  sa  dé- 
charge dans  un  certain  temps  ;  —  4^  Lorsque  la  dette  est  devenue  exi- 
gible par  l'échéance  du  terme' sous  lequel  elle  avait  été  contractée;  — 
5*  Au  bout  de  dix  années,  lorsque  l'obligation  principale  n'a  point  de 
terme  fixe  d'échéance ,  à  moins  que  l'obligation  pAncipale,  telle  qu'une 
tutelle,  ne  soit  pas  de  nature  à  pouvoir  être  éteinte  avant  un  temps  déter* 
miné.  —  V.  n««  13, 38  et  75. 

SecU  3.  —  De  V effet  du  eautwnnmMnt  entre  lee  cofidijueeeure* 

2033.  Lorsque  plusieurs  personnes  ont  cautionné  un  même  débiteur 

{>our  une  même  dette ,  la  caution  qui  a  acquitté  la  dette  a  recours  contre 
es  autres  cautions,  chacune  pour  sa  part  et  portion;  — Mais  ce  recours 
n'a  lieu  que  lorsque  la  caution  a  payé  dans  l'un  des  cas  énoncés  en  l'ai> 
ticle  précédent.  —  V.  n<^  14,  39  et  77. 

Chap.  3. — De  Veœtinetion  du  eautùmnement* 

2034.  L'obligation  qui  résulte  du  cautionnement  s'éteint  par  les  mêmes 
causes  que  les  autres  obligations.  —  V.  n'"  15,  40  et  78. 

2035.  La  confusion  qui  s'opère  dans  la  personne  du  débiteur  principal 
et  de  sa  caution ,  lorsqu'ils  deviennent  béritiers  l'un  de  l'autre ,  n'éteint 
point  l'action  du  créancier  contre  celui  qui  s'est  rendu  caution  de  la  caa« 
tion.  —  V.  n*»  78. 

2036.  La  caution  peut  opposer  au  créancier  toutes  les  exceptions  qoi 
appartiennent  au  débiteur  principal  et  qui  sont  inhérentes  à  la  dette  ;  — 
Mais  elle  ne  peut  opposer  les  exceptions  qui  sont  purement  personnelles  au 
débiteur.  — V.  n^'  16,  41  et  79. 

2037.  La  caution  est  déchargée  lorsque  la  subrogation  aux  droits, 
hypothèques  et  privilèges  du  créancier,  ne  peut  plus,  par  le  fait  de  ce 
créancier,  s'opérer  en  faveur  de  la  caution.  — V.  n^  16, 42  et  80. 

2038.  L'acceptation  volontaire  que  le  créancier  a  faite  d'nn  immeuble 
ou  d'un  effet  quelconque  en  payement  de  la  dette  principale ,  décharge  la 
caution  ,  encore  que  le  créancier  vienne  à  en  être  évincé. — V.  n***  16, 
42  et  80. 

2039.  La  simple  prorogation  de  terme  accordée  par  le  créancier  au 
débiteur  principal,  ne  décharge  point  la  caution,  qui  peut,  en  ce  cas^ 
poursuivre  le  débiteur  pour  le  forcer  au  payement.  —  V.  n'*  42  et  81. 

Chap.  4.  —  De  la  caution  légale  et  de  la  cauticn  judiciaire. 

2040.  Toutes  les  fois  qu'une  personne  est  obligée ,  par  la  loi  ou  par 
une  condamnation ,  à  fournir  une  caution,  la  caution  offerte  doit  remplir 
les  conditions  prescrites  par  les  art.  2018  et  2019. — Lorsqu'il  s'agit  d'un 
cautionnement  judiciaire,  la  caution  doit,  en  outre,  être  susceptiUc  de 
contrainte  par  corps.  —  V.  n"  18  et  27. 

2041 .  Celui  qui  ne  peut  pas  trouver  une  caution ,  est  reçu  à  donner  à 
sa  place  un  gage  en  nantissement  sulfisant. —  V.  n**  30  et  83. 

2042.  La  caution  judiciaire  ne  peut  point  demander  la  discussion  du 
débiteur  principal.  —  V.  n«*  35  et  83. 

2043.  Celui  qui  a  simplement  cautionné  la  caution  judiciaire,  ne 
peut  demander  la  discussion  du  débiteur  principal  et  de  la  caution.  -^ 
V.  no»  55  et  83. 
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toit  lorsque  cette  mesure  est  exigée  d'office  par  le  joge ,  comme, 
parexemple,  pour  le  cas  de  recréance,  soit  enfin  lorsqu'une  cau- 
tion ayant  été  promise,  il  s'élève,  sur  son  idonéité,  entre  les  con- 
tractants, des  difficultés  qui  les  obligent  de  recourir  à  la  Justice. 
En  exposant  cette  matière  dans  le  cbap.  9  de  ce  travail ,  on  fera 
connaître  les  dispositions  de  la  loi,  les  discours  qui  l'ont  préparée 
et  les  difficultés  d'application  auxquelles  elle  a  donné  lieu. 

18.  Législation  étrangère.Le^  dispositions  des  lois  romaines 
en  matière  de  cautionnement  et  de  fidéjussion  se  retrouvent  dans 
la  plupart  des  législations  de  l'Europe ,  mais  ce  qui  était  répandu 
d'une  manière  confuse  dans  les  compilations  de  Justinien  a  été 
exposé  dans  le  code  prussien  et  en  particulier  dans  celui  qui  nous 
régit,  avec  un  ordre  et  une  précision  qui  sont  nn  des  plus  grands 
bienfaits  de  la  législation  moderne.  II  y  a  toutefois  dans  les  divers 
codes  dont  MM.  Antboine  de  Saint-Josepb  et  Victor  Foucher  ont 
donné  la  traduction ,  même  chez  les  nations  qui  vivaient  sous 
Tempire  du  code  civil  français,  des  dispositions  que  ce  dernier 
code  n'a  point  reproduites ,  dont  quelques-unes  ne  sont  que  l'é- 
cho de  notre  Jurisprudence,  mais  dont  quelques  autres  sont 
étrangères  à  nos  usages  et  contraires  à  celles  de  notre  code. 
Nous  allons  les  retracer  avec  brièveté,  en  commençant  par  ceux 
des  codes  qui  s'éloignent  le  plus  de  nous,  c'est-à-dire  par  les 
codes  d'Autriche  et  de  Prusse.  Nous  parlerons  ensuite  des  modi- 
fications que  notre  code  a  subies  en  Sardaigne  et  en  Bavière. 
Quelques  dispositions  secondaires  ûgurent  aussi  comme  point  de 
comparaison  dans  l'examen  auquel  on  se  livre  ultérieurement,  du 
titre  du  Cautionnement.  —  D'autres  États  que  ceux  que  nous 
allons  dter  sont  aussi  gouvernés  par  nos  lois  ;  mais  le  titre  dont 
nous  donnons  le  commentaire  n'y  a  éprouvé  aucun  changement, 
et  c*est  pour  cela  que  nous  les  passons  sous  sUenee. 

En  Autriche,  on  peut  se  rendre  arrièr&^aution  pour  indemni- 
ser la  caution  (  art.  1362).  Tout  individu  qui  a  la  libre  adminii- 
praiion  de  sa  fortune  peut  se  rendre  caution  (art.  1349);  Il  est 
réputé  débiteur  solidaire,  si  le  cautionné  était  Incapable  de  s'o- 
bliger (  art.  1352).  On  peut  cautionner  l'avantage  ou  le  dom- 
mage résultent  des  actions  licites  ou  de  négligence  (art.  1350  )  ; 
mais  non  les  obligations  nulles  ou  éteintes  (art.  1351).— Le  gage 
promis  par  le  débiteur  doit  être  discuté  avant  sa  caution  (  art. 
1360). —  S'il  y  a  craiiUe  fondée  que  le  débiteur  ne  tombe  en  dé- 
confiture on  prenne  la  /ûtte,  la  caution  peut  se  taire  garantir 
(art.  1365).  Le  cautionnement  pour  lequel  11  n*y  ani  hypottièque 
ni  gage,   est  périmé  trois  ans  après  la  mort  du  garant  (1367). 

D'après  le  code  prussien ,  la  femme  qui  cautionne  son  mari 
en  Justice  ne  peut  s'engager  qu'assistée  d'un  Jurisconsulte  (Si3). 
—  La  caution  peut  s'obliger  à  plus  forte  garantie  que  celle  pro- 
mise par  le  débiteur,  mais  non  excéder  ce  qui  est  dû  (277).  — 
L'insolvabilité  du  débiteur  peut  être  constetée  par  un  procès- 
verbal  de  carence,  ou  par  cela  qu'il  est  sous  le  coup  d'une  con- 
trainte par  corps  (285).  Le  Jugement  rendu  contre  le  débiteur 
est  commun  à  la  caution ,  s'ils  ont  éte  assignés  en  même  temps 
(31 1).  Si  la  durée  du  cautionnement  d'une  dette  à  terme  n'est 
pas  fixée ,  la  caution  peut  forcer  le  créancier  à  agir  contre  le  dé- 
biteur ou  à  la  décharger  (316).  Le  créancier  répond  de  la  faute 
grave  par  lui  commise  dans  la  poursuite  (328).  S'il  s'est  entendu 
fraoduleosement  avec  le  débiteur.  Ils  sont  solidaires  du  dommage 
éprouvé  par  la  caution  (329),  dont  la  condition  ne  peut  être  agra- 
fée parles  transactions  survenues  entre  eux  (330).  La  caution,  si 
elle  a  transigé  avec  le  créancier,  peut  se  faire  restituer  par  le 
débiteur  ce  qu'elle  a  payé ,  à  moins  que  le  créancier  ne  lui  ait 
cédé  le  surplus  (340).  Elle  peut  se  tiaire  décharger,  même  avant 
l'échéance,  si  le  débiteur  a  commencé  de  dissiper  sa  fortune,  s'il 
est  près  de  faillir  ou  s'il  veut  quitter  le  royaume  (357).  Sicile 
8'est  obligée  sans  fixation  de  durée,  elle  peut  retirer  son  caution- 
nement au  bout  d'un  an,  son  obligation  s'éteint  avec  celle  du  débi- 
teur (385),  et  sa  décharge  profite  à  ses  cofidéjusseurs  :  la  prime, 
si  son  engagement  est  à  titre  onéreux ,  ne  peut  excéder  un  pour 
cent  par  an  de  la  somme  cautionnée.  —  Les  cofidéjusseurs  sont 
jugés,  à  défaut  de  convention,  d'après  les  règles  des  obligations 
solidaires  (374).  La  sous  caution  ne  peut  être  pouraulvle  par  la 
caution  principale  qu'après  l'assignation  du  débiteur  (380). — 
1.0  débiteur  répond  du  dommage  et  des  frais  éprouvés  par  la 
caution  et  qui  ne  sont  pas  de  sa  Taute. 

$ous  te  €oéd  sarde,  les  femmes  ne  peuvent  cautionner  tes 


obligations  d'autrul  sans  rautorlsation  do  trllmna!  |ad1cataie- 
mage,  qui  devra  s'assurer  si  la  femme  Jouit  d'une  entière  Nbeité. 
s'il  n'y  a  pas  dol  et  si  la  cause  en  est  raisonnable.  81  la  femme 
est  mariée ,  Il  doit  s'assurer  que  les  motifs  sent  légitimes  et 
qu'elle  s'engage  dans  l'Intérêt  de  la  famille,  àpebie  deniriUlé 
(art.  2054 ,  2055). 

La  marchande  publique  n'est  pas  soumise  à  ces  fonnilllés 
(2050).  —  La  caution  a  un  recours  pour  les  Intérêts  par  elle 
payés ,  quoique  la  dette  n'en  produise  pas ,  mais  du  Jour  seule- 
ment où  elle  a  notifié  son  payement  ($065). — L'art*  3073  de  œ 
code  a  fait  cesser  une  controverse  fort  sérieuse  qui  s'est  élerèe 
sous  le  nétre.  A  ces  mote  de  notre  art.  2037 ,  la  eautiom.  le  lé» 
gislateur  a  ajoute  mémo  solidaire ,  ee  qui  donne  à  la  enntion  ss- 
lldalre  le  droit  de  profiter  de  la  subrogation  que  M  refuse  le 
savant  M.  Troplong ,  contrairement  à  l'opinion  eommane  reçue 
en  France  (V.n<>  364).  Une  autre  modification  que  ce  léglsiateura 
faite  à  notre  code  est  celle  qui  exige,  pour  que  le  fid^osseor  reile 
obligé  après  l'expiration  du  terme ,  que  dans  les  deux  mois  es 
l'échéance  les  poursuites  aient  été  commencées  par  le  créaader 
et  qu'elles  aient  été  activement  continuées  contre  le  débHcsr; 
innovation  qui  ne  nous  parait  point  heureuse,  car  elle  eMIgele 
créancier  à  user  d'une  rigueur  excessive  s'il  ne  veut  pas  perdre 
son  recours  contre  la  caution  :  on  ne  peut  se  dissimuler  que  noire 
système  ne  soit  plus  humain  ;  mais  d'un  autre  celé  le  code  sarde 
prévient  les  abus  qui  peuvent  résulter  d'une  longue  attente,  et 
les  effete  de  la  fausse  sécurite  où  nos  lois  entretleunent  te  8dé- 
Jttsseur.  Au  reste  le  code  du  canton  de  Vaud  dispose  eues!  qne  is 
caution  demeure  obligée  au  delà  du  terme  et  pendant  tout  k 
temps  nécessaire  pour  contraindre  le  débiteur  au  payement,  si, 
dans  les  dix  Jours  depuis  l'expiratioi  au  terme  fixé ,  le  créancier 
a  commencé  des  poursuites  contre  le  débiteur  principal  ou  cootrf 
la  caution  solidaire.  D'où  l'on  peut  conclure  que  si  les  poursuites 
n'ont  pas  été  commencées,  )a  décharge  de  la  caution  a  lieu. 
Enfin  ,  celui  qui  a  cautionné  la  caution  Judiciaire  peat ,  à  h 
diflfértace  de  ce  qu'établit  notre  code  (art.  2043) ,  deiaandsr  que 
celle-ci  soit  préalablement  discutée. 

Le  code  hollandais  permet  à  celui  qui  ne  peut  troorer  une 
caution  de  fournir  une  hypothèque  (art.  1807),  Ce  même  code 
dispose  que  la  caution  ne  peut  opposer  le  bénéfice  de  discossios, 
lorsque  le  débiteur  principal  peut  opposer  une  exception  pur^ 
ment  personnelle  (art.  1869,  3"). 

Le  code  bavarois^  prenant  sans  doute  en  considération  goe 
le  cautionnement  est  un  acte  auquel  on  peut  se  laisser  aller  par 
•inexpérience,  dispose  que  les  paysans,  Ips  bourgeois  et  les  arti- 
sans ne  peuvent  se  rendre  cautions  que  devant  le  tribunal ,  qui 
veillera  à  ce  qu'ils  ne  soient  pas  trompés  (art*  4,  H?.  4,  ch.  10). 
— Dans  la  vue  de  faciliter  les  prêts,  il  porte  que  «  le  créancier 
peut  toujours  exiger  une  caution  pour  sa  créance  (art.  7),  »  dis- 
position qui ,  si  elle  existe  dans  ces  termes ,  ainsi  que  le  constate 
la  Concordance  des  codes  de  M.  de  St- Joseph,  est  véritablement 
excessive  et  va  contre  le  but  de  la  loi.  Toutefois,  et  par  réciprocité, 
il  ne  lui  permet  pas  de  s'opposer  à  ce  que  le  débiteur  remplace 
lacautioo  par  une  autre  également  solvable  (même  art.)* — GMifflc 
ches  nous ,  le  cautionnement  s'interprète  dans  te  sens  le  pfcn 
étroU.  En  conséquence,  sMl  a  pour  objet  le  capitei,  Il  ne  s'étend 
pas  aux  intérêts  (art.  9).  Conformément  à  ce  qui  ressort  de  notre 
Jurisprudence  et  de  la  doctrine  de  nos  auteurs ,  i*  «  on  peut  ga- 
rantir des  dettes  à  venir  et  celles  dont  le  montant  n'est  pas  es* 
core  fixé  (et  ceci  ne  saurait  être  admis  dans  notre  droit),  la 
caution  ne  peut  être  contrainte  que  lorsque  la  dette  eet  liquide 
(art.  8)  p  2*  lorsque  plusieurs  personnes  se  sont  rendoee  eantions 
de  la  même  dette,  elles  en  sont  tenues  solidairement  (art.  0, 9*)i 
— Le  même  code,  en  permettant  à  la  caution  d'opposer  toulo 
les  exceptions  qui  appartiennent  au  débiteur  principal,  ne  repro* 
duit  pas  la  sage  limitation  que  conUent  notre  article  2036.  Plus 
favorable  àla  caution.  Il  veut  qu'elle  ne  soit  obligée  envers  le  créan- 
cier que  lorsqu'il  y  a  impossibllite  constatee  d'ol^nlr  payemest 
du  débiteur,  de  ses  héritiers  ou  codébiteurs  s'il  y  en  a$  ee  qui, 
on  le  volt ,  va  plus  loin  que  notre  bénédee  de  discussion.  Il  porte 
que  le  cautionnement  s'éteint  par  la  mort  de  la  caution ,  stPcn  a 
eu  en  vue  ta  personne;  par  ta  substitution  d'une  autre  cautton, 
et  par  rexpiration  du  temps  pour  lequel  il  a  éte  donné  (art.  16); 
et  la  cautioa  peut  se  faire  décharger  t*'  si ,  le  débiteur  ne  pnv'^ni 
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^f  lnoréancier  lui  aooorde  des  délais;  S^  s'il  est  sur  le  point 
de  failHri  S«  si  la  date  de  la  dette  est  déjà  bien  éloignée  (art.  17). 
Enfin  le  code  Bavarois  place  la  femme  sous  le  sénatttSHM)nsulte 
Feltéien,  ce  qui  est  dans  l'esprit  de  l'art.  4  ci-dessus  cité ,  et 
eeia  sous  quelques  eiceptions  que  l'art.  24  détermine  ;  relative- 
ment à  la  caution  d'une  caution ,  elle  ne  peut  être  tenue  de  payer 
iiu'aprôs  que  le  débiteur  aura  été  entièrement  discuté  (art.  19). 
Le  code  de  la  LouUane  définit  le  cautionnement  :  une  pro- 
messe occsttoirspar  laquelle,  etc.  (art.  3004). — 11  y  est  dit  qu'il 
n'entratoe  point  hypothèque  des  biens  de  la  caution ,  à  moins 
qu'il  a^y  ait  stipulation  eipresse  (art.  3010),  ce  qui  est  ches 
nous  de  droit  commun ,  et  n'a  pas  eu  besoin  d'être  exprimé.  — 
Le  créancier  peut  poursuivre  par  une  seule  et  même  action  le 
débiteur  et  la  caution ,  sauf  le  bénéfice  de  discussion  accordé  à 
ceile-el,  «prés  U  jugement» --^Utàui  que  l'objet  donné  en  gage 
par  la  caution  légale  ou  judiciaire  puisse  se  garder  sans  embarras 
•t  sans  risque  :  ou  peut  déposer ,  entre  les  mains  de  l'officier 
public ,  la  somme  pour  laquelle  la  caution  a  été  fournie  (art. 
5033,  30S4).— <;e  sont  les  lois  de  procédure  qui  règlent  les  eflèts 
du  cautionnement  Judiciaire  (art.  3037). — Duresteles  autresdis- 
posiUoBS  sont  semblables  à  celles  de  notre  code. 

CfiAP.  3.  --i  DS  Là   HATUEB    et    DBS   CÀlACTftRBS   DC    CÀU- 

TIOlfNXHBIfT. 

t  A.  Le  cautionnement  est  ordinairement  la  conséquence  d'un 
mandat  intervenu  entre  le  débiteur  principal  et  la  caution.  Ce 
mandat  peut  n'être  que  tacite.  Il  est  toujours  réputé  exister  quand 
s'est  au  su  du  débiteur  et  sans  opposition  de  sa  part  que  la  cau- 
tion s'oblige  pour  lui.  SI ,  au  contraire ,  Cest  à  i'insu  du  débiteur' 
que  le  fidéjusseur  s'engage ,  Il  est  censé  alors  intervenir  entre 
eux  le  quasi-contrat  negotiorum  ^Miomm.— C'est  aussi  la  doc- 
trine de  Potbier,  Obligations,  n*  366. —  Le  principe  admis 
dans  le  droit  romain  que  la  caution ,  dans  les  débats  qui  existent 
entre  elle  et  le  créancier ,  est  réputée  agir  comme  mandataire 
do  débiteur  principid ,  lorsque  l'acte  qu'elle  a  accompli  peut  être 
olile  à  ce  dernier  sans  que  cependant  il  puisse  lui  nuire ,  se 
trouve  reproduit  dans  les  art.  435  et  438  du  code  prussien, 
d'après  lesquels  ce  qui  a  été  tàïX  par  un  des  coobligés  profite  à 
tous;  mais  ses  actes  ne  pourront  leur  nuire.  Le  code  autrichien 
eontlent  cette  dernière  proposition  ;  on  y  lit  (  art.  894  )  «  qu'un 
débiteur  ne  peut  nuire  à  ses  cointéressés.  » 

14.  Le  cautionnement  est  raccession  du  fidéjusseur  à  l'obll- 
gation  d'un  tiers;  il  n'est  donc  qu'un  contrat  ocosMotre,  se  rat-  < 
tachant  nécessairement  à  une  obligation  principale,  qui  est  la 
mémo  pour  le  fidéjusseur  et  pour  le  principal  débiteur  ;  car  la 
règle  est  ici  sunt  duo  in  unâ  obligationê  eonslncft.—  Mais, 
quoique  accessoire,  il  est  distinct  de  cette  obligation  et  peut  en 
différer  par  sa  nature  et  par  sa  cause. — V.  n^  47  et  suiv. 

!•.  Le  cautionnement  exclut  dono  toute  idée  de  novation  de 
l'obligation  cautionnée.  Si,  par  exemple,  il  était  convenu  qu'un 
débiteur  se  trouverait  libéré  par  l'effet  d'un  nouvel  engagement 
contracté  envers  le  créancier  par  une  tierce  personne,  cette  con- 
vention constituerait  évidemment,  non  point  un  cautionnement, 
laais  bien  une  obligation  nouvelle,  c'est-à-dire  une  novation  (o. 
dv.  i«7i,n»8). 

17.  Le  cautionnement  a  de  l'analogie  avec  le  pacte  coiu<îl«to 
pactinic»,  par  lequel  on  s'engage  à  payer  un  créancier;  mais  il  en 
diffère  par  des  points  notables.  Celui  qui  promet  de  payer  le 
créancier  d'autrui  ne  se  borne  pas,  comme  la  caution,  h  adhérer 
à  une  obligation  principale,  antérieure  ou  concomitante,  il  con- 
tracte lui-même  un  engagement  qui,  bien  que  se  rattachant  à  une 
<)bligation  préexistante,  en  est  essentiellement  distinct  par  sa  na- 
ture et  ses  effets,  et  qui,  en  ce  sens,  a  le  caractère  d'un  engage- 
lisent  principal.  Cela  est  si  vrai,  qu'on  peut  s'obliger  par  le  pacte 
cvnttitutm  p$cunim  à  payer  une  chose  différente  de  celle  due  par 
le  premier  débiteur;  qu'on  peut  s'obliger  sous  des  conditions  plus 
dures,  par  exemple  à  payer  dans  un  plus  bref  délai,  et  que 
même  l'engagement  résultant  du  pacte  dont  il  s'agit  peut  survivre 
^  l^obligatlon  à  laquelle  il  est  venu  s'adjoindre;  car,  dans  le  cas, 
par  exemple,  où  un  individu  aurait  promis  au  créancier  d'un  tiers 
de  lui  payer  une  certaine  somme  si  ce  tiers  ne  lui  livrait  pas 
1  ohiet  défwmlTié  dont  11  était  débiteur,  cette  promesse  devrait 
^cevoir  sou  exécmloni  alors  même  que  le  premier  débiteur  se 


trouverait  libéré  par  la  perte  de  la  chose  due  (V.  Pothler,  n*"  8, 
18,  19,  23,  39).  —  Il  est  donc  exact  de  dire  que  celui  qui  se 
lie  par  le  pacte  comtitutœpecuniœ  n'est  pas  une  véritable  caution, 
attendu  que,  suivant  l'expression  deCasaregis,  non  alienm  obli» 
gationiac€0dit,tedalUnam  propriam  fcKiiU  D'où  il  faut  conclure, 
avec  M.  Troplong,  n^  34,  qu'il  ne  peut,  à  la  différence  du  fidé- 
jusseur, opposer  le  bénéfice  de  discussion,  ni  même  toutes  les  eMt» 
ceptions  que  le  débiteur  préexistant  aurait  le  droit  d'invoquer. 

IS.  On  ne  doit  pas  confondre  le  cautionnement  avec  l'obli- 
gation du  porte-fort.  Leur  dissemblance  a  été  parfaitement  sign^ 
lée  par  M.  Troplong,  n<^  29.  Dans  le  cas  du  cautionnement.  Il 
existe  une  obligation  principale  valable,  que  le  fidéjusseur  s'en- 
gage à  remplir,  si  le  débiteur  ne  la  remplit  pas  lui-même;  il  y 
a  identité  entre  l'obligation  de  la  caution  et  celle  du  débiteur 
principal.  Rien  de  pareil  dans  le  cas  où  une  personne  s'est  portée 
fort  pour  autrui.  Il  peut  ne  point  y  avoir  d'obligation  principale  à 
laquelle  se  rapporte  celle  du  porte-fort ,  comme  lorsque  le  tiers 
dont  on  promet  le  fait  n'a  pris  lui-même  aucun  engagement  à 
cet  égard.  S'il  existe,  de  la  part  de  ce  tiers,  un  engagement  an- 
térieur que  le  porte-fort  promet  de  faire  ratifier,  cette  pro- 
messe implique  que  l'engagement  dont  il  s'agit  manquait  des 
conditions  nécessaires  pour  sa  validité.  Il  n'y  a  nullement  iden- 
tité entre  le  fait  d'autrui  dont  on  se  porte  garant  et  robligation 
que  Ton  contracte  de  payer  des  dommages-intérêts  en  cas  d'in- 
exécution de  ce  fait.  L'engagement  du  porte-fort  est  donc  très- 
distinct  de  eelui  de  la  caution  ;  c'est  un  engagement  principal 
iuigenûri». — Adssi  peut-on  se  porter  fort  pour  des  faits  non  sus- 
ceptibles d'être  la  matière  d'un  cautionnement.  Ainsi,  par  exem- 
ple, si  une  obligation  était  nulle,  comme  ayant  été  extorquée  par 
violence,  sa  nullité  rc^jailllrait  sur  l9 cautionnement  dont  elle  se- 
rait l'objet,  tandis  qu'on  peut  valablement  se  porter  fort  de  la 
faire  ratifier.  •»  De  même,  en  admettant  que  l'aliénation  qu'une 
femme  a  faite  de  sa  dot,  durant  le  mariage,  ne  puisse  être  utile- 
ment cautioiinée,  rien  n'empêche,  au  contraire,  d'y  adapter  une 
obligation  de  porte-fort.  — Y.,  au  reste,  v<»  Obligation. 

!•.  Le  cautionnement  étant  distinct  de  l'engagement  do 
porte-fort,  oa  ne  saurait  appliquer  à  celui-ci  les  règles  spéciales 
établies  pour  celui-là.  — Ainsi,  rien  n'empêche  celui  qui  se  porte 
fort  de  faire  ratifier  une  obligation  entachée  de  nullité,  de  se 
soumettre,  s'il  n'obtient  pas  la  ratification,  à  des  dommages-in- 
térêts excédant  la  valeur  de  cette  obligation. — 11  n'est  pas  fondé, 
en  cas  de  poursuites  tendantes  à  l'exécution  de  son  engagement, 
à  invoquer,  comme  le  fidéjusseur ,  l'exception  de  discussion.  -~ 
Et  quand  il  a  payé ,  il  n'a  pas ,  à  la  différence  de  la  caution ,  de 
recours  à  exercer  contre  celui  dont  il  avait  imprudemmentpromis 
le  fait. — Quand  celui  qui ,  s'étant  porté  fort  de  faire  ratifier  une 
obligation ,  a  obtenu ,  en  effet,  cette  ratification ,  Il  se  trouve 
avoir  rempli  son  engagement,  et  n'est-point  responsable  ensuite 
de  l'inexécution  de  l'obligation  Ratifiée. 

90.  On  comprend ,  toutefois,  que,  pour  peu  que  les  expres- 
sions dont  s'est  servi  soit  le  porle-fort,  soit  celui  qui  s'oblige 
par  le  pacte  canstitutœ  pecuniœ ,  se  prêtent  à  l'idée  qu'il  n'a 
entendu  s'obliger  que  comme  caution  d'un  Individu  qui» 
.  d'ailleurs,  avait  eu  capacité  pour  s'obliger,  c'est  dans  ce  dernier 
sens  que  son  engagement  devra  être  envisagé  de  préférence. 

Sous  ce  rapport,  la  lettre  de  crédit  présente  les  caractères 
du  cautionnement,  quoique  ceux  du  mandat  semblent  y  prédo- 
miner. C'est  ce  qui  s'induit  d'un  arrêt  de  la  cour  de  Bordeaux  da 
30  nov.  1830 ,  aff.  Echenique,  V.  Effet  de  corn,  et  Mandat» — V» 
aussi  n*  110. 

01 .  Il  ne  faut  pas  non  plus  confondre  avec  le  cautionnement 
le  contrat  qu'on  nommait,  en  droit  romain,  mandatum  pecunim 
credendœ ,  et  par  lequel  une  personne  donne  à  une  autre  l'ordre 
de  prêter  une  somme  à  un  tiers.  Il  est  vrai  qu'une  fois  le  prêt 
effectué ,  celui  qui  en  a  donné  l'ordre  est  garant  de  l'exécution 
des  obligations  de  l'emprunteur ,  et  peut  être,  en  cela,  assimilé 
à  la  caution;  mais  il  a  fait  plus  qu'accéder  à  l'obligation  d'un 
tiers;  il  en  a  été  loi-même  l'instigateur,  l'auteur  principal;  do 
sorte  que  le  caractère  prédominant  du  contrat  qu'il  a  I6nn6 
est  celui  du  mandat.—  V.  Pothler,  n*"  447,  HM.  Ponsot,  a*  11» 
Troplong, n<>  28. 

99.  11  faut  se  garder  toutefois,  d'assimiler  à  un  véritable 
cautionnement  une  simple  recommandation.  On  na  doit  pua  lé* 
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puter  fldéjusseur  celui  qui  s'est  borné  à  inviter  une  personne  à 
prêter  une  somme  ou  à  fournir  des  marcliandises  à  un  tiers , 
qu'il  a  déclaré  solvable  ,  si  cette  invitation  est  conçue  dans  les 
termes  d'un  simple  conseil  (V.  n«  37).  C'est  aussi  l'avis  du  tribun 
Chabot  (V.  plus  haut,  p.  514,n<»26).— Mais  si  les  expressions  delà 
recommandation  impliquaient  virtuellement»  de  la  part  de  celui 
qui  l'a  faite,  l'Intention  de  se  constituer  caution ,  cela  suffirait 
pour  qu'il  fût  engagé  à  ce  titre,  bien  qu'il  n'eût  pas  positivement 
pris  la  qualité  de  caution  ou  de  fldéjusseur;  la  loi  ne  prescrit 
pas  de  termes  sacramentels  sans  l'emploi  desquels  le  cautionne- 
ment cesse  d'être  exprès.  C'est  surtout  par  les  termes  de  la  re- 
commandation que  doit  être  appréciée  l'intention  de  celui  qu|  l'a 
faites  mais  les  autres  circonstances  de  chaque  affaire ,  et  notam- 
ment la  qualité  du  recommandant,  doivent  aussi  être  prises  en 
considération  :  telles  expressions  qui ,  émanées  d'un  commerçant, 
constitueraient  un  cautionnement,  pourraient  ne  point  produire 
cet  effet  si  elles  avalent  été  écrites  par  un  non-commerçant. 
(V.  en  ce  sens  M.  Troplong,  n«»  138  et  suiv.).— Brillon  rapporte, 
V»  Caution,  n"  242,  243  et  244,  d'après  Papoo  et  Bouvot, 
plusieurs  décisions  qui  ont  refusé  de  voir  un  cautionnement  dans 
des  actes  qui  ne  constituent  qu'une  simple  recommandation.Voici 
les  analyses  qu'il  a  imprimées  ; — 1°  Un  marchand  de  Lyon  recom- 
mande les  deux  flis  d'un  de  ses  amis  à  un  pédagogue ,  et  lui 
écrit  «  le  père  est  homme  de  probilé  et  payera  bien.  »  Le  père 
mort ,  le  pédagogue  s'adresse  à  celui  qui  lui  avait  écrit;  il  se  dé- 
fend en  disant  que  le  pédagogue  est  entré  en  compte  avec  le 
père,  que  ce  qu'il  a  fait  n'a  été  que  animo  commendandi.  Arrêt 
du  parlement  de  Paris  du  25déc.  i  579  qui  met  hors  de  cour  sur 
la  demande  ,  et  permet  au  pédagogue  de  s'adresser  aux  héritiers 
du  père  (Papon ,  11  v.  10 ,  .tlt.  4 ,  n«  12).— 2<>  Un  particulier,  in- 
terrogé si  un  tel  est  solvable,  voulant  prendre  de  la  marchandise 
à  crédit,  fait  réponse  oui,  pour  lui  avoir  vendu  du  vin  et  autre 
marchandise  dont  il  a  été  bien  payé;  se  trouvant  par  la  suite 
insolvable,  ce  particulier  ne  peut  être  pris  pour  avoir  répondu 
pour  lui  (arrêt  du  parlement  de  Dijon  du  10  Juillet  1617;  Bou- 
vot, t.  2,  V*  Fidéjusseurs ,  quest.  5).— 3«  Celui  qui  donne  un 
domestique  et  le  déclare  homme  de  bien  et  d'honneur  n'est 
point  tenu  de  ses  faits.  Arrêt  du  12  fév.  1559,  pour  un  médecin 
du  roi  qui  avait  recommandé  un  maître  d'hôtel  au  sieur  marquis 
de  Pisani ,  le  disant  homme  de  bien  et  d'honneur,  et  qui  vingt 
Jours  après  emporta  pour  3000  écus  de  bagues  (  Papon,  iiv.  10 , 
Ut.  4 ,  nM2).  —  V.  aussi  n»  47. 

98.  Comme  tout  autre  contrat,  le  cautionnement  ne  peut 
exister  que  par  le  concours  de  la  volonté  des  parties.  Ainsi ,  la 
simple  promesse  verbale  ou  écrite  de  payer  la  dette  d'un  tiers 
n'est  qu'une  pollicilation  non  obligatoire  aux  yeux  de  la  loi. 
C'est  ce  qu'a  formellement  décidé  un  arrêt  de  la  cour  de  Bourges 
du  6  mai  1820  (aff.  Chappu,V.Obligat.).-— Toutefois,  la  cour  de 
Grenoble  n'a  pas  considéré  l'acceptation  eo^exia  de  l'engagement 
de  la  caution  par  le  créancier ,  comme  une  condition  toujours 
essentielle  de  la  validité  de  cet  engagement;  elle  a  décidé  que 
l'envoi  fait  au  créancier  d'une  lettre  par  laquelle  une  personne 
déclare  cautionner  le  débiteur,  constitue  un  cautionnement  va- 
lable; et  qu'au  surplus ,  l'acceptation  du  créancier,  fût-elle  né- 

(1  )  Etpéee  .•  —  (  Cogit  C.  Cherot.  )  —  Cberot  fils ,  négociant ,  assembla 
ses  créaDcierSi  leur  fit  connaître  sa  situation ,  et  leur  demanda  des  délais. 
Il  lui  en  fut  accordé  par  un  iraiU  que  signèrent  la  plupart  d'entre  eni ,  et 
dans  lequel  la  femme  et  le  père  de.  Cherot  intervinrent  pour  en  garantir 
Texéculion.  La  première  fit,  en  faveur  des  créanciers,  l'abandon  de  sa 
dot,  et  le  second  promit  de  fournir,  pour  l'acquittement  de  leurs  créances^ 
une  somme  considérable.  Cogit  et  un  autre  créancier  furent  chargés  par  le 
uAme  acte  de  veiller,  en  qualité  de  commissaires,  aux  inléréls  communs. 
—  Quelque  temps  après ,  un  créancier  qui  n'avait  pas  signé  ce  traité, 
exerça,  contre  Cberot  fils,  des  poursuites  rigoureuses  qui  le  forcèrent  à 
déclarer  sa  faillite.  —  Cogit  et  consorts  poursuivirent  alors  Cherot  père 
et  sa  beile-filie,  à  fin  d'exécution  des  engagements  qu'ils  avaient  con- 
tractés. —  Ceux-ci  soutinrent  qu'ils  ne  s'étaient  obligés  que  dans  la  vue 
d'empècber  la  faillite ,  et  par  conséquent  sous  la  condition  que  tous  les 
créanciers  adhéreraient  au  traité;  que,  cette  condition  ne  s^étant  point 
accomplie*,  leurs  obligations  ne  pouvaient  subsister.  —  Cogit  et  consorts 
répondaient  :  Il  n'est  pas  dit  un  mot,  dans  le  traité,  de  celte  condition. 
Une  clause  de  cette  importance  ne  peut  se  suppléer.  Nous  n'avons  consenti 
à  accorder  des  délais  que  parce  que  vous  nous  avez  donné  des  sûretés; 
et,  puisque  nous  «'avons  personnellement  rien  fait  de  contraire  à  nos 
obligations 9  vous  devez  remplir  les  vdtres.  11  serait  injuste  qu'après  avoir, 


cessaire,  résultait  suffisamment  de  rassignation  en  payement 
donnée  par  celui-ci  à  la  caution  (  Grenoble,  10  Juin  1825,  A 
Bajat,  V.  n*  67). 

94.  «  On  peut  se  rendre  caution  sans  ordre  do  celni  pour  le» 
quel  on  s'oblige,  et  même  à  son  insu  (c.  civ.  2014).  »  On  peut 
même  le  cautionner  malgré  sa  défense.  —  Si  le  cautionnement  a 
eu  lieu  sur  l'ordre  du  débiteur,  la  caution  qui  a  payé  a  contre 
lui  l'action  connue  en  droit  romain  sous  la  désignation  d'actioD 
mandati  contraria,-^  Elle  a  l'action  negotiorum  gestor,  si 
c'est  sans  l'ordre  du  débiteur  qu'elle  l'a  cautionné,  qu'elle  ait 
ou  non  agi  à  son  insu  (  V.  discours  de  l'orateur,  n»  65).  — 
Enûn ,  elle  n'a,  de  son  chef,  aucune  action  contre  le  débiteur, 
lorsqu'elle  l'a  cautionné  malgré  lui  (L.  dern.  au  G.,£^  negou  ges- 
tis),  —  Mais ,  dans  ce  cas  comme  dans  les  deux  précédents,  elle 
se  trouve  légalement  subrogée  aux  droits  du  créaDCier  (  c  civ. 
1231,  n<»  3)  ;  ce  qui  fait  que  la  question  de  savoir  si,  dans  cette 
dernière  hypothèse ,  elle  a  action  de  son  propre  chef ,  n'a  guère 
d'intérêt  que  dans  le  cas  où,  à  l'instant  où  elle  exerce  son  recours, 
l'action  du  créancier  se  trouve  pr&i$crlte.  —  Il  est  sans  difficulté 
que  le  cautionnement  stipulé  dans  le  même  acte  que  i'obligatioi 
principale  devrait ,  même  en  l'absence  de  toute  déclaration  dut 
l'acte  à  cet  égard ,  être  considéré  comme  ayant  été  donné  à  U 
demande  du  débiteur,  et  comme  ne  dépassant  point  la  durée  de  l'en- 
gagement qui  a  été  pris  par  ce  dernier. — V.M.Durantou,n^3U. 

96.  On  peut  se  rendre  caution,  non  seulement  du  débitear 
principal ,  mais  encore  de  celui  qui  l'a  cautionné  (e.  civ.  20U). 
Celui  qui  répond  de  la  solvabilité  d'une  caution  s'appelle  certiji- 
cateur  de  caution.  Il  ne  faut  pas  le  confondre  avec  la  eautlop 
*  supplémentaire,  qui  cautionne  le  débiteur  principal  :  le  cerlill- 
cateur  cautionne  seulement  la  caution.  —  V.  Vente  Jud.  dlma. 

00.  Le  cautionnement  est  un  contrat  unilaiéral ;  etit  il  in- 
tervient principalement  entre  deux  parties  (la  caution  et  le  créa- 
cier)  dont  une  seule  (la  caution)  coutracte  une  obligatioi;ie 
créancier  n'en  contracte  aucune;  aussi  n'est-il  fait  mention  qae 
de  l'engagement  du  fldéjusseur  dans  ladéûnition  de  Tart.  2011. 
il  est  vrai  que  le  créancier  doit  conserver  et  céder  ses  actions  à 
la  caution  (art.  2029);  mais  cette  obligation  dérive  plutôt  de  la 
loi  que  du  contrat  lui-même.  Quant  aux  obligations  qui  exisleat 
entre  le  débiteur  principal  et  le  fldéjusseur,  ce  n'est  pas  nos 
plus  du  contrat  de  cautionnement  qu'elles  découlent  directement, 
mais  bien  du  mandat  exprès  ou  tacite  qui ,  suivant  Pothier, 
est  précédemment  intervenu  entre  eux. — V.  en  ce  sens  MM.  Poa- 
sot,  n<>«  18  et  suiv.,  Troplong,  n<>*  18  et  suiv. 

9  7 .  Néatimoins,  de  ce  que  le  cautionnement  est  un  contrat  ani- 
latéral ,  rien  n'empêche  qu'il  ne  soit  contracté  sous  des  coadl- 
tions  imposées  au  créancier,  et  dont  i'inaccompiissement  de  b 
part  de  celui-ci  entraînerait  la  résolution  de  l'engagement  de  la 
caution.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  le  contrat  d'atermoie- 
ment, fait  sans  aucune  formalité  judiciaire  entre  un  débiteur  et 
ses  créanciers ,  et  dans  lequel  des  tiers  sout  intervenus  cdknnie 
cautions  du  premier ,  cesse  d'être  obligatoire  à  l'égard  de  ces 
cautions,  lorsque,  sur  les  poursuites  d'un  créancier  non  signa- 
taire ,  le  débiteur  est  obligé  de  déclarer  sa  faillite  (Paris, 
14  déc.  1814)  (1). — V.,  en  ce  sens,  n«  303. 

sur  la  foi  de  vos  promesses,  retardé  le  recouvrement  de  nos  créances  m 
du  moins  de  ce  que  nous  pouvions  en  espérer  en  cas  de  faillite,  noos  h 
fussions  nullement  indemnisés  de  ce  retard,  et  ne  reçussions,  en  défini- 
oitive ,  que  le  dividende  qui  aurait  pu  dès  lors  nous  revenir,  et  pent-Mn 
même  un  dividende  moindre  encore,  parce  que  la  masse  des  dettes  a  pi 
s'accroître  pendant  l'inaction  à  laquelle  vous  nous  avez  fait  conseatir. 

Jugement  du  3  août  1813 ,  qui  rejette  la  demande  de  Cogit  et  consorts: 
«Attendu  que,  quoique  l'acte  soit  régulier  en  sa  forme,  et  qu'il  soit 
synallagmatique  entre  les  parties  qui  Tout  signé,  son  effet  est  subordoaef 
à  l'adhésion  générale  de  tous  les  créanciers  ;  que  l'intention  des  parties, 
intention  que  Ton  doit  surtout  consulter  et  rechercher  dans  des  actfs  de 
cette  nature,  ressort  évidemment  de  l'ensemble  des  dispositions  du  traiJé^ 
notamment  de  l'abandon,  fait  par  la  dame  Cberot,  de  sa  dot  et  de  la 
somme  promise  par  le  sieur  Cherot  père  ;  que  non-seulement  cette  adbéaei 
n'a  pas  eu  lieu,  mais  encore  qu'un  créancier  non  signataire  a  dirîçé, 
contre  le  sieur  Cherot  fils,  des  poursuites  qui  ont  nécessité  la  déclaratïM 
de  faillite,  en  sorte  que  le  but  ^ue  s'étaient  proposé  les  cautions  n'a peiit 
été  atteint.  »  —  Appel  par  Cogit  et  consorts.  --  Arrêt. 

La  coua;  —  Adoptant  es  motifs  des  premiers  juges;  —  GeainM. 
Du  14  déc  1814.-G.  de  Parls.-MM.  Tripier  et  Taillandier,  av. 
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9H.  Le  cautionnement  est  ordinairement,  entre  la  caution  et 
(e  débiteur  dans  l'intérêt  duquel  elle  intervient,  un  acte  de  pure 
bienfaisance,  un  acte  entièrement  gratuit  (V.  Potliier,  Traité  des 
obligations,  n«  566,  Delvincourt,  t.  3,  Duranton,  d<»  300,  Ponsot, 
Qo  31).  Il  parait  superflu  de  faire  observer,  avec  M.  Troplong, 
D*  14,  que  ce  n'est  point  une  donation,  puisque  la  caution  a  son 
recours  contre  la  personne  cautionnée. — Aussi,  a-t-ilélé]ugé  qu'un 
père  qui  a  cautionné  son  iils  n'est  pas  néanmoins  censé  lui  avoir 
fait  un  avantage  indirect  (Cass.,  5 av.  1809,  aff.  Maciiet.V.  Disp. 
entre- vifs).  —  Mais,  si  la  caution,  après  avoir  payé  le  créan- 
cier, renonçait  à  exercer  son  recours  contre  le  débiteur  principal, 
elle  ferait  à  celui-ci  une  véritable  libéralité. — Du  reste,  cette 
libéralité  excédàt-elle  la  quotité  disponible,  le  cautionnement  ne 
serait  pas  pour  cela  réductible  au  préjudice  du  créancier,  à  l'é- 
gard duquel  il  n'avait  nullement  le  caractère  d'un  acte  de  bien- 
faisance, et  qui,  en  recevant  son  payement,  n'a  reçu  que  ce  à 
quoi  il  avait  droit  :  cela  ne  saurait  faire  difficulté.  —  V.,  en  ce 
sens ,  MM.  Ponsot,  n^  25,  et  Troplong,  n<>  41. 
•   f$9.  S'il  est  de  la  nature  du  cautionnement  d'être  gratuit,  cela 
n'est  pas  du  moins  de  son  essence  :  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  la 
caution  stipule  du  débiteur  un  prix  pour  la  garantie  qu'elle  lui 
donne  (Rouen,  4  décembre  1827,  aff.  Féval,  V.  Prêt.  —  ConfJ 
M.  Ponsot,  no  21),  garantie  trop  souvent  périlleuse ,  comme  l'at- 
teste le  proverbe  qui  cautionne  paye.  Les  affaires  commerciales 
présentent  de  nombreux  exemples  de  cautionnements  salariés. 

80.  La  circonstance  que  le  fldéjusseur  a  mis  un  prix  à  son 
cautionnement  ne  fait  pas  dégénérer  le  contrat  en  contrat  d'assu* 
rance,  quand  ce  prix  est  payé  par  le  débiteur  cautionné;  car 
celui-ci  ne  cesse  pas  pour  cela  d'être  le  débiteur  principal;  le 
fidéjusseur  ne  l'assure  pas  contre  la  chance  d'acquitter  la  dette. 

(l)  Espèce  ;  —  (Le  trésor  C.  Marin.)  —  Le  13  prair.  an  8,  le  gou- 
veroement  -mit  les  salines  de  Tl^st  en  régie  intéressée,  avec  faculté  de 
faire  cesser  le  bail  après  trois  ou  six  ans.  —  Daquesnoy ,  Caloire  et 
Besson ,  régisseurs ,  entrèrent  en  jouissance  le  1"  mess,  an  8.  —  Ils 
devaient  fournir  un  Gaulionnement  d'un  million  en  immeubles.  —  Le 
33  vent,  an  10,  ils  comparurent  chez  un  notaire,  pour  réaliser  le  cau- 
tionnement. Dans  racle  il  était  dit  que  Duquesnoy  hypothéquait  les  forges 
de  Moyeuvre  et  leurs  dépendances ,  appartenant  tant  à  lui  qu^à  Marin , 
son  beau-frère,  pour  lequel  il  déclara  se  porter  fort»  et  par  lequel  il  s'o- 
bligea de  faire  ratifier.  La  ratification  de  Marin  fut  effectivement  donnée 
le  28  bnim.  an  11.  —  Dans  Tintervalle  qui  s^écoula  entre  Pacte  du 
23  vent  an  10  et  la  ratification  du  28  brum.  an  11 ,  le  gouvernement 
avait,  par  arrêté  du  27  mess,  an  10,  autorisé  le  minisire  des  finances  à 
proroger  la  régie  des  salines  pendant  trois  ans,  à  compter  du  1*'  ai«*âs. 
an  11 ,  sous  la  condition  que  les  régisseurs  payeraient  par  an  3  millions, 
avant  d^èkre  admis  au  partage  des  produits,  et,  pour  le  surplus,  sous  les 
conditions  portées  dans  l'acle  du  13  prair.  an  8. 

Le  6  nov.  1805,  Gatoire  et  Daupbin  prirent  sur  la  moitié  des  forges  de 
Moyeuvre  appartenant  à  Duquesnoy,  leur  débiteur,  une  inscription  pour 
500,000  fr.  —  L'agent  du  trésor  public  ne  prit  que  le  22  mars  1806  une 
inscription  générale  sur  les  biens  de  Duquesnoy.  —  La  moitié  des  forges 
^  qui  appartenait  à  Duquesnoy  fut  vendue,  et  le  prix  distribué  le  16  janv. 
1809.  Le  gouvernement  ne  vint  pas  en  ordre  utile.  —  Le  18  février  sui- 
vant, l'agent  du  trésor  prit  inscription  sur  la  moitié  des  forges  apparte- 
nant à  Marin ,  pour  sûreté  de  ce  que  devraient  les  régisseurs  des  salines 
par  le  règlement  de  leor  compte ,  et  ce  jusqu'à  concurrence  de  leur  cau- 
tionnement. 

Marin  a  demandé  la  mainlevée  de  celte  inscription  :  il  reprochait  à  l'a- 
gent du  trésor  public  de  ne  s'être  pas  inscrit  utilement  sur  Duqnesnoy,  et 
d'avoir,  par  cette  négligence,  causé  la  perte  de  la  moitié  des  forges  de 
Moyeuvre ,  dont  le  prix  avait  été  toucbé  par  des  créanciers  qui  s'étaient 
inscrits  pendant  l'inaction  du  gouvernement.  H  en  concluait  qu'il  devait 
être  déchargé  de  son  cautionnement,  suivant  l'art.  2057  c.  civ.  —  Il 
ajoutait  que  son  cautionnement  n'avait  eu  lieu  que  pour  les  trois  premières 
années,  parce  que  l'arrêté  du  27  mess,  an  10  avait  innové,  en  imposant 
aux  régisseurs  des  conditions  beaucoup  plus  onéreuses  que  celui  du  13 


point  en  novation  par  l'acte  du  27  mess,  an  10;  et  il  soutenait  que,  même 
en  admettant  que  Marin  ne  fût  engagé  que  pour  les  trois  premières  an- 
nées, sa  demande  ne  pouvait  être  accueillie  dans  l'état,  parce  que  la  cour 
des  comptes  n'avait  pas  encore  prononcé  sur  le  compte  des  régisseurs.  — 
Sur  l'appel ,  la  cour  de  Metz  donna  mainlevée  de  rinscription.  —  Pourvoi 
par  le  trésor.  —  Arrêt  (apr.  d»lib.  en  ch.  du  cens.). 

La  cour;  —  Vo  les  art.  2011  et  2015  c.  civ.;  —  Considérant  qu'il 
résulte  du  premier  de  ces  articles,  que  le  cautionnement  est  un  acte  par 
ièqaelua  tiers  s'oblige  de  payer  une  dette,  en  cas  que  le  dckilear  ne  l'ac- 


Mais  il  n'en  est  pas  de  même  quand  c'est  le  créancier  qui  paye  1« 
fldéjusseur,  pour  le  faire  garantir  par  celui-ci  contre  l'Insolvabi- 
lité du  débiteur;  ce  payement  est  évidemment  le  prix  d'une  véri- 
table assurance.  C'est  ce  que  font  Justement  observer  MM.  Ponsot , 
n*  22  et  Troplong,  n^*  16  et  36.*— Et  par  la  même  raison,  la  con- 
vention del  credere,  par  laquelle  on  garantit,  moyennant  un  prix, 
la  solvabilité  d'un  tiers ,  a  le  caractère  d'un  contrat  d'assurance 
et  ne  peut  dès  lors  être  assimilée  au  cautionnement  (V.  MM.  Tro- 
plong ,  n?  37;  Delamarre  et  Lepoitevin ,  t.  2,  n"*  303). —  V. 
Commissionnaire. 

SI.  Le  cautionnement  renferme  de  la  part  de  la  caution  un 
engagement  personnel ,  tellement  qu'il  peut,  et  que,  dans  cer- 
tains cas,  il  doit  entraîner  la  contrainte  par  corps.  On  ne  sauraK 
donc  le  confondre  avec  la  convention  par  laquelle,  sans  s'obliger 
personnellement  à  la  dette  d'un  tiers,  on  consent  à  donner,  en 
garantie  de  celte  dette,  soit  un  gage,  soit  une  hypothèque.  Une 
pareille  convention  est  un  contrat  purement  réel,  qui  ne  confère 
de  droit  que  sur  la  chose  qui  en  est  l'objet,  et  qui  n'affecte  les  héri- 
tiers du  fldéjusseur  que  comme  détenteurs  des  biens.  Les  principes 
relatifs  au  cautionnement,  à  sa  durée,  à  son  extinction,  aux  obliga- 
tions respectives  qui  en  résultentne  sont  point  applicables  à  ce  con- 
trat ( Pothier,  Obligations,  n<>  388 ,  MM.  Duranton,  n« 296,  Ponsot , 
n?  16).  —  Il  a  été  jugé,  d'après  ces  principes,  que  celui  qui  a 
hypothéqué  ses  immeubles  pour  sûreté  de  la  dette  d'un  tiers, 
n'est  pas  fondé  à  réclamer,  à  titre  de  caution,  le  bénéfice  de  l'art. 
2037,  et  à  demander  en  conséquence  la  décharge  de  son  obliga- 
tion et  la  mainlevée  de  l'hypothèque  prise  sur  ses  biens,  sur  le 
motif  qu'il  ne  peut  plus ,  par  le  fait  du  créancier,  être  subrogé 
utilement  aux  droits  de  ce  dernier  (Cass.,  '9^  nov.  1812;  10 
août  181.i)(l).— V.  cependant  n»  33  et  n«»«  332  et  suiv. 

quitte  pas  lui-même  ;  —  Qu'il  est  de  i^essence  d'un  engagement  de  ce  genre, 
que  celui  qui  le  contracte  s'oblige  personnellement  envers  le  créancier;  — 
Que  si  y  au  lieu  de  s'obliger  personnellement,  il  ne  fait  que  promettre  de 
livrer  ou  engager,  à  titre  de  garantie ,  des  propriétés  mobilières  ou  immo- 
bilières ,  il  peut  résulter  de  ces  stipulations  un  acte  de  nantissement ,  une 
anticbrêse,  une  affectation  hypothécaire ,  mais  non  un  cautionnement, 
tel  que  le  définit  le  code  civil;  —  Considérant  qu'il  est  constant  au  procès, 
reconnu  par  les  parties  et  par  l'arrêt  attaqué,  que  Marin  n'a  pas  contracté, 
envers  le  gouvernement ,  Tobligation  personnelle  d  acquitter  la  dette  de 
Duquesnoy,  en  cas  de  non  payement  de  la  part  de  celui-ci;  —  Que  Marin 
a  purement  et  simplement  consenti  que  sa  moitié  dans  les  forges  de 
Moyeuvre  fût  hypolbé^uée  et  affectée  an  gouvernement ,  pour  sûreté  des 
actions  qu'il  pourrait  un  jour  exercer  contre  Duquesnoy ,  en  vertu  du  bail 
en  régie  résultant  de  l'arrêté  du  13  prair.  an  8;  —  Qu'en  l'absence  de 
toute  autre  stipulation ,  cette  affeciaiion  hypoibécaire  no  contient  pas  un 
cautionnement  dans  le  sens  de  l'art.  2011  c.  civ.,  et  qu'on  ne  pouvait, 
par  conséquent,  appliquer  à  l'espèce  l'art.  2037  du  même  code;  —  Con- 
sidérant que,  d'après  l'art.  2015,  le  cautionnement  ne  se  présume  pas, 
qu'il  doit  être  exprès; 

Considérant  enfin  que,  si  la  connaissance  de  la  demande  en  radiation 
de  l'inscription  hypothécaire,  formée  par  Marin,  était  de  la  compétence 
de  la  cour  de  Metz,  cette  cour  eût  dû  surseoir  à  prononcer,  dès  qu'il  a  été 
maintenu  que  la  cour  des  comptes  n'avait  pas  encore  réglé  le  compte  des 
régisseurs,  et  que  le  contraire  n'était  pas  justifié.  —  En  effet,  la  cour  do 
Metz  (cessant  la  fausse  application  qu'elle  a  faite  de  l'art.  2037)  n'au- 
rait pu  donner  la  (nain levée  demandée,  qu'en  jugeant  qu'il  n'était  rien  dû 
au  gouvernement.  Or,  elle  était  incompétente  pour  le  juger,  la  question 
étant  dans  l'attribution  exclusive  de  la  cour  des  comptes  (suivant  l'art.  11 
de  la  loi  du  16  sept.  1807);  —  Par  ces  motifs,  donne  défaut  contre  le 
défendeur,  et,  pour  le  profit,  casse  l'arrêt  du  4  avril  181 1  ,.pour  viola- 
lion  des  art.  2011  et  2015  c.  civ.,  pour  fausse  application  d(^  l'art.  2057, 
et  pour  avoir,  par  suite  de  cette  fausse  application ,  usur[)é  la  juridiction 
de  la  cour  des  comptes,  en  jugeant  qu'il  n'était  plus  rien  dû  sur  iesirois 
premières  années  de  la  régie,  etc. 

Du  25  nov.  1812.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Muraire,  1**  pr.-Candon,  rap. 

Sur  l'opposition  qu'il  a  formée  à  cet  arrêt.  Marin  a  soutenu  que  son 
obligation,  pour  être  réelle,  ne  constituait  pas  moins  un  cautionnement; 
qu'il  y  avait  même  raison  d'appliquer  l'art.  2037. .qu'au  cautionnement 
ordinaire  et  personnel.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Considérant,  1°  que  l'affectation  hypothécaire  consentie 
par  Marin  n'est  pas  un  cautionnement ,  dans  le  sens  de  l'art.  2011  c.  civ., 
puisque  Marin  ne  s'est  pas  soumis  à  satisfaire  à  l'obligation  de  Duques- 
noy ,  si  ce  dernier  n'y  satisfaisait  pas  lui-même  ;  —  ^  que  l'art.  2057 
c.  civ.  ne  décharge  la  caution  que  quand  la  subrogation  aux  droits,  pri- 
vilèges et  hypothèques  du  créancier  ne  peut  plus ,  par  le  fait  de  ce  créan- 
cier, s'opérer  en  faveur  de  la  caution;  —  Que,  dans  l'espèce,  le  gouver* 
nement,  loin  de  se  soumettre  à  prendre  inscription  sur  les  biens  de 
Duquesnoy,  ayant  an  contraire  stipulé  que  celui-cr  serait  tenu  de  prendre 
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CAUTIONNEMENT.  —  ChaF.  8. 


89.  Pareillement,  celai  qui  a  simplement  consenti  une  hypo« 
tbèque  spéciale  sur  ses  biens  pour  garantir  la  dette  d*un  tiers» 
n'est  pas  fondé  à  opposer  au  créancier  iiypotliécaîre  Texception 
de  discussion,  que  Tart.  2031  o.  civ.  n'accorde  qu'à  la  caution 
(Bruxelles,  30  av.  1816)  (i)'— Il  ne  peut  pas  invoquer  non  plus 
rexception  de  discussion  établie  par  l'art.  3170  en  faveur  du  tiers 
détenteur  de  l'un  des  immeubles  alTectés  à  la  dette,  cette  excep- 
tion n'étant  pas  opposable,  aux  termes  de  l'art.  2171,  au  créan- 
cier qui  a  une  hypothèque  êpécialû  sur  l'immeuble  dent  il  pour- 
suit la  vente  (même  arrêt). 

88.  Cependant,  un  autrearrét,  touten  paraissant  reconnaître, 
en  principe ,  que  les  règles  des  cautionnements  ne  sont  pas  ap- 
plicables aux  simples  affectations  hypothécaires,  a  Jugé  que  celui 
qui  a  hypothéqué  ses  biens  pour  sûreté  d'une  rente  constituée  par 
un  tiers,  peut,  après  dix  années,  faire,  comme  une  caution,  pro- 
noncer l'extinction  de  cette  obligation  :  «  Attendu  que ,  par 

identité  de  raison,  le  n^  5  de  l'art.  3032  c.  civ.  est  applicable  à 
l'espèce  :  officiwn  9uum  n&mini  débet  esse  damnosumf  ce  qui  ar- 
riverait si  la  constitution  d'hypothèque  devait  être  perpétuelle  » 
(  Bruxelles ,  2  avril  1819  )  (2).  —  a  Cette  décision  ,  avons  nous 
dit  dans  la  première  édition  de  cet  ouvrage ,  a  sans  doute  pour 
principe  un  sentiment  d'équité*,  mais  le  motif  d'analogie  sur  ie« 
quel  elle  repose  ne  nous  semble  pas  pouvoir  être  légitimement 
invoqué  dans  le  cas  dont  il  s'agit.  Il  est  de  principe,  en  effet, 
que  les  exceptions  ne  s'étendent  pas  *,  et  l'art.  2033  est  une 
véritable  exception  ;  car  la  sûreté  donnée  pour  la  dette  d'un 
autre  constitue  une  obligation  accessoire ,  qui ,  à  défaut  de  sti- 
pulation contraire,  doit  durer  autant  que  l'obligation  princi- 
pale :  il  a  fallu  une  disposition  expresse  dans  la  loi  pour  au- 
toriser la  caution  à  se  faire  décharger  au  bout  de  dix  ans, 
alors  que  la  dette  principale  n'est  pas  acquittée.  L'art.  2032 , 
$  5,  est  donc  essentiellement  exceptionnel,  et  il  ne  saurait  être 
appliqué  à  aucun  contrat  autre  que  le  cautionnement.  Sans  doute 
celui  qui  a  affecté  son  bien  à  la  dette  d'un  tiers ,  a  intérêt  à  se 
faire  dégrever  ;  sans  doute  l'hypothèque,  assise  sur  son  bien ,  en 
diminue  la  valeur;  mais  c'est  à  lui  (et  il  n'est  pas  censé 
ignorer  la  loi)  de  peser  les  conséquences  et  la  durée  des  obliga- 
tions auxquelles  il  se  soumet  volontairement.» — Voilà  les  prin- 
cipes dans  leur  rigueur;  et,  quoique  nous  ne  disions  pas  aussi 
absolument  que  M.  Ponsot,  n?  16,  «  à  défaut  de  texte  formel  qui 
nous  lie,  le  droit ,  pour  fious,  c*est  Nquité ,  »  nous  ne  sommes 
pas  moins  touché  de  cette  considération  toujours  si  dominante ,  à 
nos  yeux,  dans  l'interprétation  des  lois.  C'est  sur  la  même  raison 
tirée  de  l'équité  que  M.  Troplong  fonde  son  opinion ,  qui  est  con- 
forme à  celle  de  M.  Ponsot,  et  il  cite  fort  judicieusement  la  Iol3S, 
Dig.,  liv.  17,  Mandait^  bien  qu'elle  se  borne  à  dire  que  le  juge 

inscription  pour  et  au  nom  du  gouvernement;  que  Marin,  qui  a  ratifié 
l'engagement  de  Duquesnoy  par  un  acte  inscrit  à  la  suite  de  Pcnga^ement 
m^^nie ,  n'a  pu  ignorer  l'obligation  contractée  par  Duquesnoy  ;  qu'il  a  dé 
▼eiller  à  Texécuiioa  de  cette  obligation ,  ou  la  remplir  lui-mâme;  qu'il  n'a 
également  pu  ignorer  que  le  gouvernement  n^étalt  tenu  à  rien  à  cet  égard  : 
d'où  il  résulte  que,  si  Marin  peut  souffrir  quelque  préjudice  du  défaut 


produit  le  dernier  considérant  de  l'arrêt  précédent);— Casse,  etc. 
Du  10  août  18U.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Muraire,  pr.-Gandon,  rap. 

(1)  Etpice  : —  (Vanlalhem  C.  Darquet.)  —  Par  acte  notarié ,  du  3  oct. 
181:2,  Darquet  cooseniii  une  hypothèque  spéciale  sur  ses  biens,  pour  sû- 
reté de  30,380  fr.,  dus  par  Longis  à  Vanlalhem.  ^  Les  biens,  portait 
Pacte,  ne  pourront  être  vendus  qu'après  six  mois  de  la  date  de  l'acte,  et 
se'ilcment  pour  les  sommes  que  Vanlalhem  n'aurait  point  recouvrées  à 
cclio  époque  sur  Longis.  —  Sept  mois  après,  Vanlathem  fit  emprisonner 
Longis  qui  ne  paya  pas;  ensuite  il  assigna  Darquet  en  payement  des 
30,380  fr.  ~  Darquet  opposa  l'exception  de  discussion.  —  31  dov.1814, 
jugement  qui,  «  attendu  que  IVte  du  3  oct.  18iâ  n'est  qu'un  cautionne* 
nient;  que  Darquet  requiert  la  discussion  des  biens  do  Longis,  et  offre 
les  frais  nécessaires;  déclare  Vanlalhem  non  recevable.  »  —  Appel.  — 

La  coua  ;  ^  Attendu  que,  par  l'acte  du  3  ocL  1812^  l'intimé  a  donné 
à  l'appelant  une  hypothèque  spéciale  pour  la  dette  du  sieur  Longis,  sans 
autre  condition  que  celle  de  ne  procéder  il  la  vente  qu'après  six  mois  de 
la  date  du  contrat,  et  pour  ia  somme  que  l'appelant  n'aurait  pat  récupérée 


examinera  s'il  convient  de  dégager  l'immeuble  hypothéqué,  et 
raison  de  l'Intention  des  contractants  et  de  la  durée  du  caution- 
nement.— Nous  croyons  donc,  après  nouvel  et  trte-sérieQi eza* 
men  ,  qu'il  est  plus  sage  de  ae  ranger  à  l'opinioa  de  MM.  PohsI 
et  Troplong. 

84.  D'après  ce  qui  précède ,  on  ne  saurait  oonsiâéra'  eonna 
un  cautionnement  proprement  dit  le  contrat  par  lequel  certaioa 
agents  ou  fonctionnaires  affectent  des  valeurs  mobilières  on  im- 
mobilières  à  la  garantie  de  leur  gestion  \  c'est  là  plutôt,  à  Pégard 
des  personnes  dont  cette  mesure  tend  à  protéger  les  iBiéréts«nft 
véritable  contrat  de  nantissement. 

85.  La  sûreté  résultant  du  cautionnement  et  eeUe  lésuttaot 
de  l'hypothèque  ont  chacune  des  avantages  et  des  iBcooTéoicala 
particuliers  :  d'une  part ,  ia  caution  engage  tous  ses  biens,  et,  si 
elle  est  solvable  et  de  bonne  foi ,  son  engagement  donne  au  créan- 
cier l'assurance  de  pouvoir  se  taire  payer  facilemenl  et  sans  re- 
tard. D'un  autre  cèté,  l'hypothèque  offre  au  créancier  une  pfais 
grande  sécurité,  en  le  garantissant  contre  les  évèoemeats  qal 
peuvent  compromettre  la  solvabilité  d'un  fidéjusaeur;  testée  qui 
a  fait  dire  :  plus  est  cautionU  in  re  quàm  in  personà*  La  oonsè-' 
quence  de  cette  diversité  d'avantages  est  que  celui  qui  s'est  ci» 
gagé  à  donner  une  caution  ne  peut  contraindre  le  eréaneier  à 
accepter  à  la  place  une  hypothèque ,  et  «tce  versa. 

841.  La  promesse  de  cautionner  quelqu'un  n'équiveul  pas  a« 
cautionnement  même;  elle  ne  donne  au  créancier  à  qui  elle  a  été 
faite  que  le  droit  d'en  poursuivre  ia  réalisation.  Et  même  ce  droit 
pourrait  lui  être  Justement  dénié,  s'il  avait,  par  une  négligeaea 
dont  il  doit  subir  les  suites ,  omis  d'agir  contre  le  débiteur  pria* 
clpal  avant  que  celui-ci  ne  fût  devenu  insolvable:  ioi  se  s'appli» 
querait  pas  l'art.  S039  c»  civ.  C'est  aussi  l'avis  de  M.  Troploag, 
n*  42.  —  Au  reste ,  il  a  été  Jugé  que  la  promesse  d'endosser, 
comme  caution,  des  billets  à  ordre,  constitue,  de  la  pari  du  pro- 
mettant, une  obligation  solidaire ,  encore  bien  que  les  biiiels 
n'aient  pas  été  signés  (Cass.,  7  JuUi  1837,  aff.  Capelle,  V.  Asie 
dé  corn.,  n*  68,  V  espèce). 

8  T.  Le  cautionnement  ne  se  présume  point;  Il  deit  ètreei- 
près  (art.  3018  );  la  gravité  des  conséquences  qu'il  peut  entraî- 
ner exigeait  qu'il  fût  considéré  comme  un  contrat  de  droit  très- 
étroit,  strictisstmijuris.  Ainsi,  par  exemple,  écrire  à  une  personne 
qu'elle  peut  prêter  à  tel  particulier  les  sommes  dont  il  a  beseiai 
que  c'est  un  honnête  homme ,  digne  qu'on  lui  rende  service,  os 
n'est  point  se  rendre  caution  du  prêt.-^0'après  la  même  raiasni 
le  mari  ne  saurait  être  réputé  caution  de  l'emprunt  contraeiê  par 
sa  femme,  par  cela  seul  qu'il  est  Intervenu  à  l'acte  pour  aotorl- 
ser  celle-ci.  Dans  le  cas  où  le  créancier  peut  agir  contre  lui ,  ci 
vertu  de  l'art.  1419 ,  ce  n'est  point  comme  caution  qu'il  est  obligé, 

peut  invoquer  l'exception  de  discussion  de  l'art.  2021  dudlt  code  qui  M 
compéte  qu'à  celui  qui  (art.  2011  et  2092)  s'est  soumis  à  satisfaire  à  To- 
bligation  du  débiteur,  si  celui-ci  n'y  satisfait  pas,  et  non  à  celui  qoi  a^a 
donné  qu'une  sûreté  nypothécaire  ;  —  Attendu  que  le  créancier,  ayaat 
une  hypothèque  spéciale,  a  le  droit  (art.  2166}  de  faire  vendre,  oans  ks 
formes  légales ,  l'immeuble  hypothéqué;  que  ce  droit  ne  reçoit  de  nidifi- 
cation qu  en  ce  qui  concerne  les  mineurs  et  les  interdits  (art.  2206);  qw 


ble  ;  renvoie  la  cause  au  principal,  et  les  parties  devant  le  tribonal  dvfi 
d'Anvers  ;  condamne  rintimë  aux  dépens  de  l'incident,  tant  de  premitoi 
instance  que  d'appel;  ordonne  la  restitution  de  l'amende. 
Du  30  avril  1816.-C.  sup.  de  Bruielles ,  2*  ch. 

(9;)EtpèeÊt  —  (Meyns  C.  Lauweyrios.)--  Bleyes  avait  oonstilaé,  n 
proBtdes  héritiers  Liévens,  une  reote  perpétuelle  au  capital  de  iseifr., 
avec  promesse  d'hypothèque.  Cette  dernière  claoïa  n'ayant  pn  étrs  oé- 
cutée,  ia  veuve  Lauweyrins  consentit  à  hypothéquer  ses  biens  à  la  détins 
de  Meyns.  —  Au  bout  de  dii  années ,  elle  assigna  Meyns  pour  être  dé- 
chargée du  cautionnement  par  elle  fourni  en  immeubles;  elle  iavequll 
l'art.  2032,  n'^S,  e.  civ.  —  Jugement  qoi  lui  adjugea  ses  eeaelusioas*— 
Appel.  —  Arrêt. 

La  cona;  —  Attendu  qu'en  supposant  i^e  la  eenstitntieD  d'hypoUièqm 
de  la  part  de  l'intimée  ne  puisse  être  envisa^  pour  an  cantioaaenniC 
proprement  dit,  du  moins,  par  identité  de  raison,  le  a*  5  de  Tart.  208S 


C.  civ.  est  applicable  à  l'espèce  :  offUium  imim  nemitd  dsbêtmtê 

ium;  ee  qui  arriverait  si  la  oonslltuUon  d'hypothèque  devait  dire  fitpé- 
tuelie  ;  ^  Par  ces  motifs ,  met  l'appeilatîoB  aa  aéanl» 
Du  2  avril  iai9.-G.sttp,  de  Bniielies#  f  oh* 
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m9is wineipatiter  (V.M.  pijranlon,  n««  318  el  3I9),— Eqûn,  Jl 
a  été  Jugé,  par  suite  du  môme  principe,  que  la  procuration  géné- 
rale à  l'effet  de  gérer  se?  affaires  de  commerce  et  autres,  donnée 
par  on  mail  h  sa  feosme ,  n*autorise  point  cette  dernière  à  caution- 
ner le  payement  de  la  dett^  d*uo  tiers  (Bruxelles,  13  (év.  i809, 
aff.  Feneuilte^  y.  n*  1Î7).— V.  »•  2i. 

9&.  Il  est  des  eas  où  la  loi  semble  s*écarter  elle-même  du 
principe  que  le  cautionnement  ne  se  présume  pas  :  tels  sont  ceux 
préTus  fwr  les  art.  1216, 1419,  US^i,  1452,  2016  c.  civ.  Mais 
ees  artietes  ne  dérogent  véritablement  point  au  principe  dont  il 
s^t;  les  personnes  quMls  qualifient  cautions  sont  en  réalité  des 
débiteura  obligés  princîpalii4r$  on  ne  peut  donc  voir  une  pré- 
somption rigoureuse,  mais  au  contraire  une  disposition  de  fa- 
veur dans  les  textes  qui  leur  confèrent  lee  privilèges  et  les  re- 
cours aceordés  aux  cautions  (V.  MM.  Ponsot,  n*  115,  et  Troplong, 
n*  147). 

•••  On  dit  communément,  mais  c'est  là  une  règle  dont  nous 
avons  démontré  la  trop  grande  généralité  (V.  Cassation,  ch.  12, 
«''ISU  et  u®  {216;  cb.  15  et  16),  qu'il  appartient  souveraine- 
ment aux  cours  royales  d'apprécier  les  clauses  d'un  contrat.  La 
iorisprudence  offre  plusieurs  applicatioBS  renurquables  de  cette 
règle  an  contrat  de  cautionnement. 


mm 


(1)  Eipic4."^Çûe  Bulacli  C.dame  Dao(llaa.)^ËB  laos,  contrat  de  mariage 
eatre  la  demoiselia  Dandlanetie  sieur  de  Bulacli  6U.  Entre  aulree  clauses, 
^rès  ao  don  fait  à  la  future  par  son  époux ,  d'un  préciputde  2,400  et  de 
600  fr.  pour  épingles ,  il  est  dit  :  «  Et  eo  cas  qu'il  s'y  ait  point  d-eofaots  exis- 
tants du  premier  mariage ,  arriraot  le  prédécés  du  futur  époux,  et  en  cas 
que  ledit  sieor  futur  époux  viendrait  à  décéder  avant  son  père,  la  jouissance 
concédée  à  la  future,  pendant  sa  viduilé ,  sera  remplacée  par  une  pension 
annuelle  de  2,400  fr.  et  d'une  autre  somme  de  300  fr.  qui  loi  derra  servir 
de  loyer  qu'elle  voudra  choisir ,  k  prendre  et  prélever  sur  le  plus  clair 
dsB  biens  du  futur,  et  à  défaut  ds  leur  suIBsance,  en  eas  qu'il  devrait 
décéder  avant  ledit  sieur  son  |>ère ,  sur  ceux  de  ce  damier  qui  les  a  sub- 
Ititués  par  ces  présentes ,  provisoirement  et  Jusqu'à  l'oBvertiirt  de  sa  snc- 
ees8ion,àceux  de  sondit  fils  qui  lui  aura  sarvéeo.i» — L'événement  prévu 
arrive.  —  I>ee  débats  s'élèvent  entre  la  bru  et  U  beau-père  sur  les  arré- 
rages écbns  do  douairs  au  payement  desquels  le  sieur  as  Dolaeb  futoon- 
danné.  Son  pourvoi  à  la  cour  suprésse  fut  rejeté  par  arrêt  du  26  mai 
1812.  —  Mmntenant  c'est  des  arrérages  du  loyer  assuré  à  la  vewre  de 
Bnlacb  qu'il  s'agiu  Soa  beau-père,  se  considérant  conme  caalîea  «  de- 
mande discussion  préalable  des  biens  de  son  fils  prédéeédé.  ii  assigiio  en 
f>Qtre  le  subrogé-tuteur  des  mineurs  Bulacb  en  prantie  des  condamna- 
tions qui  pourraient  avoir  lieu  conUre  loi.  »- Jugement  qui  rspeusse  ses 
{rétentions.— Il  est  confirmé  sur  rappel  par  arrêt,  du  31  mars  1813,  de 
ï  cour  de  Colmar.^Pourvoi  pour  violation  des  art*  2021  et  2028  e*  eiv. 
-Arrêt. 

La  Gomi  :  —  Attendu  qu'en  appréciant  les  danses  du  centrât  de  ma- 
lisge  dont  il  s^agit  Tarrét  attaqué  a  reconnu  en  fait  que  le  demandeur  en 
cisiaiioo  s'âait  obligé  en  faveur  de  sa  bru  non  pas  coo^pie  caution ,  mais 
Weo  comme  débiteur  principal  et  en  son  propre  et  privé  nom  ;  ^  Qne  d'sr 
^  cela  les  art.  2021  et  2028  c.  civ.  invoqués*par  le  même  demandeur 
S^étaient  point  applicables  à  l'espèce  ;  —  Rejette. 
De  20  mars  1816.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Lasagni ,  rap. 

(I)  Eipdot/— -  (Delame  C.  Dnlae.)  -<-  Les  sieur  et  dame  Faleonnet 
s'étaient  rendue  eaations  solidaires  du  sieur  de  Montlaur  pour  le  paye- 
Mat  d'une  somme  dentée  dernier  se  trouvait  débiteur,  en  vertu  d'une 
Isttre  de  cbaogo  envers  le  sieor  Bouillon ,  tiers-porteur.  A  l'écbéance , 
poiat  de  payement.  Des  poursuites  sont  alors  exercées  contre  les  cautions 
f&i»  par  de»  payements  soccessifs ,  éteignent  la  totalité  de  la  dette,  en  re- 
ttraot  a  chaque  payement  des  quittances  do  créancier.  La  quittance  fl- 
Mje»  qui  fut  délivrée  le  28  avril  1808  par  le  sieor  Salomon  Elle,  cession- 
saire  de  sieur  Bouillon ,  fut  suivie  de  la  mainlevée  des  hypothèques  qui 
•u«taieat  sur  les  biens  du  sieur  Montlaur.  —  En  1815 ,  décès  de  ce  der- 
aier.--Los4ieor  et  dame  Palconuet  décèdent  aosti,  l'un  en  1817,  l'autre 
sa  laiO.  C'est  alors  qne  la  dame  Delanie,  héritière  des  époux  Faleonnet, 
psursait  le  sieur  Dulac,  qui  avait  succédé  an  sieur  de  Montlaur,  en  paye- 
Beat  des  diverses  soauaes  payées  à  la  décharqe  de  ee  dernier  par  les 
iieuret  daiae  Faleonnet,  leurs  cautions.  Le  sieur  Dulac  se  refuse  au 
paysBietttt  prétendant  que  le  sieur  Faleonnet  n'avait  toujours  agi  qu'au 
nom  de  sieur  ds  Montlaur  et  qu'il  avait  payé  eon  créancier  avec  les  fonds 
es  ce  dernier.  Il  déduisait  ses  preuves  de  trois  lettres  écrites  par  le  sieur 
valeoanet  au  sisur  de  Montlaur  «t  ao  sieur  do  Mûries  son  frère ,  de  la  non- 
■^^ntatîoB  ds  la  lettre  ds  change  soaserite  par  le  sieur  de  Montlaur, 
qm  formait  le  titre  primordial;  d'une  quittance  du  6  pluv.  an  13;  des 
pttcoraUons  tonmies  par  le  sieur  de  Montlaur  au  sieor  Faleonnet;  du  si- 
lice que  le  sieur  Faleonnet  et  son  épouse  avaient  toujours  gardé  à  l'égard 
•s  cctû  obligation  »  et  do  la  remise  qne  le  sieur  Faleonnet  avait  faite  au 
«eorMmUauf  do  l'acte  contenant  mainWvéo  des  inscriptions  qui  avaient 
rfUre  prises  sar  Ise  biens  de  ee  denier*  «-i*  Le  sieur  Dulac  réclamait ,  en 


40*  C'est  ainsi  qu'il  a  été  Jugé  que  rascendant  qui ,  dans  un 
contrat  de  mariage,  substitue  ses  biens ,  en  cas  de  survivance,  à 
ceu^  de  son  fils  »  futur  époux  «  pour  la  sûreté  d'une  pension  via- 
gère de  la  future,  a  pu  être  réputé  débiteur  principal  et  non 
simple  caution  malgré  ces  termes  de  l'acte  :  à  défaut  de  iuffitanoo 
des  bient  des  futurs  (Req.,  20  mars  1816}  (1). 

4fl.  Ainsi,  quoique  la  qualité  de  caution  résulte  à  l'égard  d'un 
individu  d'un  acte  notarié,  et  que  les  payements  qu'il  a  faits  en 
cette  qualité  soient  constatés  par  les  q^ulttances  délivrées  par  le 
créancier,  les  Juges  peuvent,  soit  d'après  les  circonstances  de  la 
cause,  soit  d'après  les  actes  du  procès  et  la  correspondance  de 
cet  individu  avec  le  principal  obligé,  décider  que,  dans  tous  les 
payements  qu'il  a  effectués.  Il  n'a  agi  qu*au  nom  du  débiteur,  de 
qui  il  avait  reçu  l'argent  nécessaire  pour  opérer  les  payements 
par  lui  effectués  (Réq.,  5  aoûtl828)  (2). 

49,  Ainsi,  dans  un  acte  d'emprunt  par  lequel  l'emprunteur 
a  subrogé  le  préteur  dans  son  privilège  de  vendeur,  l'addition 
de  cette  clause  :  sans  novation  et  m^e  avec  garantie  de  faire 
jouir  et  valoir  jusqu'à  parfait  payement^  a  pu  être  considérée  par 
la  cour  royale  comme  ne  constituant  pas,  de  la  part  de  l'empran- 
teur,  une  obligation  directe,  mais  un  simple  cautionnement  (Req., 
23  mai  1883)  (3). 

outre ,  une  somme  de  273  fr.  70  cent,  dont  le  sieur  Faleonnet  se  trou- 
vait, disait-il,  débiteur  envers  le  sieur  de  Montlaur,  son  auteur.— 9  mars 
1826,  jugement  du  tribunal  de  Montpellier  qui  accueille  sur  tous  ces 
points  les  conclusions  et  les  moyens  du  sieur  Dulac.— 9  janv.  1827,  arrêt 
do  la  cour  de  Montpellier  qui  confirme  en  se  fondant  sur  les  mêmes  moUfs 
que  les  premiers  juges.  « 

Pourvoi  des  époux  Delarue  pour  la  violation  des  art.  1319,  1320  el 
1353  e.  civ.  Il  résulte,  disait-on,  de  la  combinaison  de  ces  disposition^ 
qu'une  preuve  écrite  dérivant  soit  d^un  acte  authentique ,  soit  d'un  acto 
sous  seing  privé,  ne  peut  être  détruite  que  par  une  autre  preuve  écrite ,  et 
qu'il  ae  peut  être  fait  exception  à  cette  règle ,  pour  admettre  de  simples 
présomptions,  que  lorsque  les  actes  sur  lesquels  cette  preuve  écrite  est  fon- 
dés |  sont  attaqués  pour  cause  de  dol  ou  de  fraude,  ou  bien  lorsqu'il  existe 
un  commencement  de  preuve  par  écrit.  Ainsi,  dans  l'espèce,  la  qusJité 
de  caution  du  sienr  Faleonnet  et  les  divers  payements  qu'il  avait  faits  en 
cette  qualité  h  la  décharge  du  sieur  Montlaur,  résultant  incontestablement 
de  l'acte  notarié  du  12  fruct.  an  10  et  des  quittances  qui  lui  avaient  été 
délivrées  par  le  créancier  ou  son  cessionnairey  la  cour  do  Montoellicr 
n'aurait  pu  négliger  cette  preuve  écrite,  pour  se  décider,  comme  elle  l'a 
fait,  navde  simples  présomptions,  que  dans  les  deux  cas  prévus  par  la 
loi.  Or,  dans  l'espèce ,  les  actes  précités  n'étaient  point  attaqués  pour 
cause  do  dol  ou  de  fraude ,  et  l'arrêt  critiqué  n'a  nullement  décieré  que 
les  présomptions  qu'il  admettait  étaient  fondées  sur  un  commencement 
de  preuve  par  écrit.  —  Le  demandeur  pouvait  doue  agir,  soit  par  l'action 
du  mandat ,  soit  par  l'action  de  subrogation,  en  vertu  des  art.  1999,  ^028 
et  1251  c.  CIV.  —  Arrêt. 

La  cooa; — Attendu  qne  la  cour  royale  de  Montpellier  a  Jugé ,  d'après 
les  actes  passés  entre  le  sieur  Bouillon  on  Salomon  Elle  et  ie  sieor  Fal- 
eonnet, et  d'après  la  correspondance  du  sieur  Faleonnet  avec  les  sieurs 
do  Montlaur  et  de  Mûries,  que  le  sieur  Faleonnet  n'avait  agi  dans  toute 
cette  aifaire  qu'au  nom  du  sieur  de  Montlaur,  et  qu'il  avait  payé  la  crt^ance 
avec  les  fonds  du  sieur  de  Montlaur;  c'est  aussi  d'après  une  lettre  du  sieur 
Faleonnet  qu'il  a  été  considéré  comme  débiteur  envers  le  sieur  de  Montlaur 
de  la  somme  do  275  fr.  70  cent.  ;  --  Attendu  que  cette  interprétation  des 
actes  et  correspondances  des  parties  ne  peut  pas  être  eiaminée  par  la  cour 
de  cassation  ,  s'agissent  ici  d'une  simple  appréciation  des  écrits  produits 
au  procès.  —  Rejette. 

Du 5  août  1828.-C.  C,  ch. req.-MM.  Favard,  pr.-Mestadier,  rap. 

(3)  Ewpicê  : —  (Friti  C.  Durckheim.)—  En  1808,  vente  par  la  dame 
Durckbeim ,  k  Lebrecht  et  autres ,  d'une  portion  de  la  forêt  de  Winds- 
tein.  Quelques  temps  après ,  Drion  devient  acquéreur  de  cette  même  por- 
tion de  forêt,  en  vertu  d'un  contrat  qui  contient  délégation  d'une  somme 
de  80,000  fr.  au  profit  de  lavenderesse  primitive.  Celle-ci  y  par  acte  du 
8  avril  1816  ,  emprunte  pareille  somme  de  50,000  fr.  des  auteurs  Fritz, 
avec  subrogation  dans  son  privilège  contre  les  acquéreurs  de  la  forêt  de 
Windstein,  sans  novation  et  même  avec  garantie  de  faire  jouir  et  valoir 
jusqu'à  parfait  payement.  —  Plus  tard,  la  forêt  de  Windstein  est  reven- 
due sur  Drion.  —  Les  sieur  et  dame  Fritz  produisent  à  l'ordre  et  ne  sont 
colloques  utilement  que  pour  39,177  fr.  ;  de  là  recours  contre  les  repré- 
sentants Durckbeim,  fondé  sur  l'acte  du  8  avril  1816. — Ceux-ci  opposent 
qu'une  vente  considérable  de  bois  ayant  été  faite ,  en  1817,  par  Drion,  le 
gage  a  diminué  par  l'eifet  de  cette  vente  dont  la  faute  est  Imputable  aux 
sieur  et  dame  Fritz,  et  qu'en  même  temps  a  cessé  tout  droit  à  garantie. 

Le  6  avril  1829,  jugement  du  tribunal  de  Strasbourg,  qui  ordonne  la 
continuation  des  poursuites  contre  les  représentants  Durckbeim,  par  le  mo- 
tif que  rien  n'autorise  à  imputer  anx  sieur  et  dame  Fritz  la  moms  value 
du  fonds.  -^  Sur  Tappel ,  arrêt  infirmatifde  la  cour  de  Colmar.  du  18 
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48.  Ainsi,  bien  qu'une  obligation  paraisse  directe  et  person* 
nelle  dans  ses  termes,  et  spécialement,  bien  qu^un  tiers,  en  s'en* 
gagpant  à  payer  la  somme  que  doit  un  autre,  ne  déclare  pas  que 
c'est  comme  caution  qu'il  contracte  cet  engagement,  le  juge  peut 
cependant,  d'après  les  faits,  les  actes,  la  correspondance  et  les 
livres  du  créancier,  déclarer  que  cet  engagement  n'était  qu'un 

juili.  1851,  lequel,  aax  considérations  de  fait,  qu'on  trouvera  résumées 
dans  Tarrél  de  la  cour  de  cassation,  ajoute  en  droit  :  «que  la  garantie  de 
fournir  et  de  faire  valoir,  stipulée  de  la  part  des  représentants  Durckheim, 
doit  être  considérée  comme  un  véritable  cautionnement,  paisqu'elle  en  a 
tous  les  caractères  et  qu'elle  en  produit  tous  les  effets  ;  que,  par  l'acte  de 
1816,  les  auteurs  des  siearet  dame  Fritz  étaient  subrogés  dans  tous  les 
aroits  d'hypothèques  et  de  privilèges  contre  le  débiteur  Drion,  et  que,  pour 
conserver  leur  recours  contre  les  cautions  représentant  Durckheim ,  ils 
devaient  conserver  tous  ces  droits,  de  manière  à  pouvoir  en  consentir  la 
subrogation  au  profit  de  ces  derniers,  dans  le  cas  où  il  y  aurait  lieu  à  re- 
cours contre  eux,  en  leur  qualité  de  garants;  que  ces  droits  et  l'obligation 
de  les  conserver  ne  se  bornaient  pas  au  seul  maintien  de  l'inscription  ; 
qu'ils  s'étendaient  aux  biens  mêmes,  tels  qu'ils  étaient  affectés  au  paye- 
ment *,  que  le  créancier  devait  veiller,  autant  qu'il  était  en  lui  et  comme 
l'aurait  fait,  à  sa  place,  tout  bon  père  de  famille,  à  ce  que  ces  biens  ne 
fusssent  pas  dégradés  d'une  manière  tellement  grave  que,  sous  le  prétexte 
de  jouissance,  on  enlev&t  presque  toute  la  superlicie  qui,  à  l'égard  des  fo- 
rêts, forme  en  général  plus  du  double  delà  valeur  du  sol » 

Pourvoi.  —  1°  Violation  des  art.  1102, 1107,  1108  et  1134  c.  civ.— 
On  a  dit  :  l'obligation  de  fournir  et  faire  valoir  a  des  effets  certains  et  con- 
sacrés par  la  doctrine,  et  elle  emporte  par  sa  nature  une  garantie  spéciale 
et  formelle  de  la  solvabilité  présente  et  future  du  débiteur  subrogé.  Dans 
l'espèce,  cette  garantie  était  un  contrat  synallagmatique,  intéressé  de  part 
et  d'autre,  protitanle  au  garant,  stipulé  à  raison  de  l'avantage  direct  que 
la  dame  Durckheim  relirait  du  prêt.  L'obligation  n'était  donc  pas,  de  sa 
part,  un  contrat  de  bienfaisance,  un  contrat  unilatéral,  comme  l'est  le  con- 
trat de  cautionnement,  où  la  caution, sans  profit  pour  elle-même,  s'oblige 
envers  celui  qu'elle  garantit:  les  principes,  relatifs  aux  effets  du  caution- 
nement et  aux  obligations  réciproques  de  la  caution  et  du  créancier ,  ne 
pouvaient  donc  être  appliqués  aux  engagements  contractés  par  la  dame 
Durckheim,  engagements  dont  le  véritable  effet  était  la  garantie  promise, 
c'est-à-dire  le  payement  intégral,. si  le  débiteur  subrogé  ne  payait  pas. 
(Potbier,  Contrat  de  vente,  n"'  564, 565  et  sniv.) — 2*>  Excès  de  pouvoir, 
violation  des  art.  2011, 2037  et  2038  c.  civ.,  en  ce  que  la  loi  non-seule- 
ment ne  défend  point  au  propriétaire  de  mobiliser  une  partie  de  son 
immeuble,  lorsqu'il  est  sonmis  a  nne  hypothèque;  mais  qu'elle  ne  peut  le 
défendre,  puisque  le  propriétaire  ne  pourrait  plus  exercer  son  droit  de  pro- 
priélé,  —  Arrêt. 

La  cour  ;— Sur  le  premier  moyen  :  — Attendu  que ,  d'après  les  clauses 
de  l'acte  litigieux  soumis  à  l'examen  de  la  cour,  elle  a  déclaré  qu'il  ne 
contenait  pas  une  obligation  directe  de  la  part  des  défendeurs,  que  cet  acte 
ne  constituait  qu'un  simple  cautionnement;  que,  quelle  que  puisse  être  la 
divergence  de  doctrine  des  jurisconsultes,  sur  l'étendue  de  la  stipulation 
do  fournir  et  faire  valoir,  cette  décison  ,  basée  sur  une  interprétation  qui 
était  dans  ses  attributions,  n'est  contraire  à  aucun  texte  de  loi; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu ,  en  droit,  qu'aux  termes  de  l'art. 
2037  c.  civ.,  la  caution  est  déchargée,  lorsque  la  subrogation  aux  droits, 
hypothèques  et  privilèges  du  créancier  ne  peut  plus,  par  le  fait  de  ce  créan- 
cier, s'opérer  en  faveur  de  la  caution  ;  —  Attendu  que  l'arrêt  constate, 
en  fait,  d'après  les  nombreuses  circonstances  de  la  cause,  que  les  deman- 
ileurs,  alors  qu'il  s'agissait  d'un  forêt  hypothéquée,  ont  laissé  vendre,  par 
des  coupes  anticipées,  la  presque  totalité  de  la  superficie  de  cette  forêt; 
qu'ils  ne  se  sont  pas  opposés  au  payement  du  prix ,  qu'ils  n'ont  faitaucun 
acte  conservatoire;  qu'ils  ont  laissé  altérer,  dans  une  énorme  proportion, 
le  gage  de  la  créance  ;  que  ces  faits  ont  été  reconnus  par  eux-mêmes  dans 
un  compte  devant  notaires  qui  leur  avait  élércndu  par  leur  mandataire; 
qu'enfin,  ils  ont  commis  par  là  une  négligence  grave;  qu'en  tirant  de  tous 
ces  faits  appréciés  la  conséquence  que  les  demandeurs  se  sont  mis  eux- 
mêmes  dans  l'impossibilité  d'opérer  une  subrogation  utile  au  profil  des  dé- 
fendeurs, l'arrêt,  loin  de  violer  les  dispositions  de  l'art.  2037  c.  civ.,  s'y 
est  conformé  ;  —  RejeUe. 

Du  23 mai  1833.-C.  C,  cb«  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Lebeau,  rap. 

(;i)  Etpèce  .-—(Durand  C.  Répiton.)— La  maison  Durand  et  fils,  ban- 
quiers, avaient  avancé,  en  1816,  une  somme  de  50,000  fr.  au  sieur  Hip- 
polyte  Répiton,  qui  voulait  prendre  part  à  l'entreprise  Boubéo,  pour  les 
fourrages  à  fournir  aux  armées  étrangères.  —  Par  suite,  un  traité  a  lieu , 
&la  date  du  11  mars  181 6,  entré  celte  maison  et  Hippolyte  Répiton,  par 
lequel  celui-ci  s'engage  personnellement  à  rembourser,  à  la  fin  do  l'en- 
treprise ,  h  MM.  Durand ,  dans  tous  les  cas  prévus  et  imprévus ,  ladite 
somme  de  50,000  fr.,  et  à  payer  les  intérêts  des  trois  quarts  de  ccUe 
somme  dans  les  six  mois...  Quant  aux  intérêts  de  l'autre  quart...  ils  seront 
compensés  de  droit  avec  le  quart  des  bénéfices  cédés  à  MM.  Durand.— 
Quelques  jours  après ,  Hippolyte  Répiton,  nommé  rccevcor  général  des 


cautionnement,  alors  surtout  que  le  créancier  Y*a  ainal 
lui-même,  soit  en  n'ouvrant  pas  de  compte  à  ce  tiers  sur  sm  U« 
vres  de  commerce,  s'il  était  commerçant,  mais  seulement  in  dé- 
biteur originaire,  soit  en  s'adressant  d'abord  à  celui-ci  pour  ob- 
nirle  payement  (Rej.,  19  mars  1834)  (1). 
44.  Toutefois ,  il  a  été  Jugé  que  l'acte  par  lequel  une  parfit 


Basses- Alpes,  sollicita  de  la  maison  Durand  une  nouvelle  avance 
pour  son  cautionnement,  et  cette  fois,  il  disait,  dans  la  lettre  oè  il  la  de- 
mandait:» Répiton-Préneuf,  mon  beau-frère,  qui  vous  remettra oetie 
lettre,  e.-t  chargé  de  vous  demander  pour  moi  un  crédit  de  40,000  fr.  « 
Il  prendra  envers  vous,  à  Grenoble,  rengagement  de  rembourser,  daun 
délai  de  trois  mois ,  la  somme  dont  je  suis  dans  le  cas  de  me  prévabir, 
en  vertu  du  crédit  que  je  sollicite  de  votre  obligeance,  et  je  prendrai  moi- 
même  un  semblable  engagement  ici.  » — En  effet,  la  somme  demandée  fit 
remise,  le  23  mars  suivant,  à  Répiton-Préneuf,  qui  déclare  «  avoir  reea  de 
MM.  Durand  la  somme  de  40,000  fr.  en  valeurs  sur  Paris...  Dont  js 
m'oblige,  ajoute-t-il,  à  leur  faire  le  remboursement  dans  le  délai  de  trns 
mois.  »  —  Outre  ces  deux  sommes ,  Hippolyte  Répiton  redevait  eaetre 
d'ancien  compte  celle  de  8,000  fr. — Dans  l'intervalle,  l'entreprise  Beabée 
avait  failli. 

La  maison  Durand  vint  enfin ,  après  les  trois  mois ,  réclamer  les  Mê 
avancés.  —  Des  à-compte  donnés ,  mais  sans  imputation  spéciale  sar  «i- 
cune  dette,  réduisirent  la  créance  totale  à  74,817  fr. — Mais  des  Tèàamà- 
tiens  nouvelles,  et  faites  cette  fois  à  Répiton-Préneuf,  provoquent ,  de  h 
part  de  celui-ci,  une  réponse  où  il  dit  :'«  qu'il  avait  fait  part  à  son  bcaa- 
frère  du  contenu  de  leur  demande  (celle  de  MM.  Durand),  pour  qu'il  prit 
avec  eux  les  arrangements  convenables...  Qu'il  les  priait  de  lui  acconier 
(à  son  frère)  un  nouveau  délai,  afin  qu'il  puisse  prendre  ses  précantioas, 
pour  opérer,  ajoutait  Préneuf,  le  remboursement  que  vous  me  demaadei, 
et  qu'il  me  serait  impossible  de  voas  faire  dans  ce  moment,  ne  mVn  âait 
pas  occupé.  » —  Cependant,  de  nouveaux  à-compte,  mais  donnés  enom 
sans  imputation  spéciale,  réduisent  la  dette  d'Hîppolyte  Répitoo  à 
49,578  fr.— 11  parait  qu'alors  ce  débiteur  prélendit  que  l'obligation  Pré- 
neuf  avait  été  éteinte  par  ces  à-compte ,  celle  de  l'entreprise  Boubée  élaoi 
due  par  cette  entreprise  en  faillite;  que,  dès  lors,  jusqu'à  la  liquidation, 
elle  ne  pouvait  être  réclamée. 

Le  21  oct.  1821,  règlement  de  compte  entre  les  parties;  les  sieun  Di- 
rand  ont  soutenu  depuis,  qu'à  la  suite  de  ce  compte,  Hippolyte  Répitoi 
renonça  à  sa  prétention  ;  qu'il  demeura  d'accord  que  c'étaient ,  an  coa- 
traire,  les  50,000  fr.  Boubée  qu'il  avait  payés,  comme  la  dette  la  plu 
ancienne,  et  comme  celle  qu'il  avait  le  plus  d'intérêt  à  éteindre  pir le 
danger  de  perdre  sa  place ,  auquel  elle  l'exposait  (toute  opération  can- 
roerciale  étant  incompatible  avec  la  place  de  receveur  général);  — Qoe, 
I)lus  Urd ,  le  double  du  titre  de  cette  première  obligation ,  qui  était  soos 
seing  privé,  avait  été  biffé,  puis  renvoyé  à  Hippolyte  Répiton;  que  le  ra- 
tant de  la  dette  générale  demeura  fixé  à  49,578  fr.,  dans  lesquels  était 
comprise  l'obligation  Préneuf,  due  encore  tout  entière;  qu'enfin,  l'obliga- 
tion Préneuf  fut  laissée  entre  les  mains  do  sieur  Durand. 

En  1830,  faillite  d'Hippolyte  Répiton.— Poursuite  de  la  part  dessieon 
Durand  contre  Répiton-Préneuf,  en  payement  de  la  dette  réduite  alon  à 
33,469  fr.  —  Jugement  qui ,  en  l'absence  de  l'avoué  des  sieurs  Durand, 
donne  défaut  contre  eux ,  et  met  Préneuf  bors  d'instance.— Appel  par  kf 
sieurs  Durand. — Ils  soutiennent  particulièrement  qu'il  y  aeu,  le  21  ocL 
1821,  imputation  conventionnelle  des  payements  antérieurs  sur  la  créanct 
Boubée.  —  Le  19  juili.  1832,  arrêt  de  la  cour  de  Grenoble,  qui  rejetls 
leurs  prétentions. — 1^  Sur  la  question  relative  à  la  nature  de  l'engag»- 
ment  de  Répiton-Préneuf,  la  cour  déclare  que  ce  n*était  qu'un  cautioBBC- 
ment.  Elle  se  fonde,  pour  le  décider  ainsi,  1*  sor  ce  que  lesengagenieits 
de  commerce  doivent,  comme  tous  les  autres  engagements,  s'apprécier  pir 
l'interprétation  qu'y  ont  donnée  les  parties; — 2*  Sur  les  circonstances  qoi 
ont  précédé,  accompagné  et  suivi,  et  uotamment  sur  les  faits  de  la  casse  et 
la  correspondance  des  parties;— 3**  Sur  ce  que  la  maison  Durand,  aafici 
d'ouvrir  à  Répiton-Préneuf  un  compte  courant,  comme  elle  l'aorait  bH 
s'il  avait  été  débiteur  principal,  non-seulement  n'en  a  rien  fait  pendant kf 
quatorze  ou  quinze  ans  qui  ont  suivi  l'engagement  jusqu'au  jour  de  la  de- 
mande, mais  encore  elle  s'est  empressée,  le  jour  même  de  la  demas^a, 
de  porter  des  valeurs  fournies  au  compte  courant  d'Hippolyte  Répitn, 
comme  cautionnées  en  garantie  par  Répiton-Préneuf,  et  ne  s'est  jamais 
adressée  qu'à  Hippolyte  Répiton  pour  obtenir  son  remboursement;  — 
4°  Sur  la  réponse  de  Répiton-Préneuf  à  la  demande  de  la  maison  Durand, 
réponse  dans  laquelle  il  sollicitait  un  délai  pour  Hippolyte  Répiton  ;  — 
6"  Sur  le  silence  de  la  maison  Durand  après  cette  réponse,  et  les  ater- 
moiements accordés  à  Hippolyte  Répiton;  —  6*>  Et  enfin,  sur  ce  qa'aprH 
la  faillite  de  celui-ci,  on  s'est  encore  adressé  à  Répiton-Préneuf  comme k 
une  caution; 


obligations;  9?  quo  les  obligations  s'éteignent  par  le  payement  (c.  âf. 
1234)  ;  3«  que,  d'après  les  dispositions  de  l'art.  1256  c.  civ.,  tors^oele 
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transporte  à  une  autre  partie  une  créance  sur  un  tiers ,  même 
avec  promesse  de  garantie  actuelle  et  à  venir  du  débiteur,  a  été 
justement  considéré  comme  formant  un  cautionnement,  sans  que 
l'arrôt  qui  le  décide  ainsi,  par  interprétation  des  clauses  du  con- 
trai ,  puisse  encourir  la  censure  de  la  cour  de  cassation  (Req. , 

débiteur  de  plusieurs  dettes ,  en  payant  une  portion  de  ses  dettes ,  n'a  pas 
fait  connaître  ceUe  sur  laquelle  Timputation  doit  se  faire,  celle  imputation 
doit  avoir  lieu  sur  la  dette  échue,  si  toutes  ne  le  sont  pas;— Si  elles  le 
Font,  sur  celle  que  le  débiteur  a  le  plus  dMntérét  d'acquitter;  enfin,  s^il 
n'existe  aucune  cause  de  préférence,  sur  la  dette  la  plus  ancienne. 

Ici  la  cour  établit  qu^entre  les  diverses  dettes  d^Hippolyte  Répiton , 
robiigatton  cautionnée  par  Préneuf  était  la  première  échue.  —  «  ÂUendu 
qoMl  résulte  des  circonstances  de  la  cause  et  des  documents  produits ,  que 
la  maison  Duraad  avait  accepté  d^eotrer  en  part  dansTentrepriso  Boubéc, 
et  qu'elle  devait  avoir  le  quart  des  bénéfices  que  ferait  Hippolyte  Répiton 
dans  celte  entreprise ,  pour  laquelle  il  lui  donnait  la  garantie  de  la  rem- 
bourser intégralement,  dans  le  cas  où  Tentreprise  ne  réussirait  pas;  — 
Attendu  que,  tant  que  les  opérations  de  Teulreprise  n'étaient  pas  liquidées, 
le  capital  prêté  ne  pouvait  être  considéré  comme  dette  de  ce  jour.  » 

Revenant  h  la  question  de  Texlinction  de  l'obligation  Préneuf  par  l'im- 
putation de  payement,  la  cour  continue  d'établir  l'affirmative.-— «  Attendu 
que  des  comptes  courants  il  résulte  qu'Hippolyte  Répiton  n'était  plus  dé- 
biteur qae  de  la  somme  de  49,578  fr. ;  que,  dans  l'intervalle,  diverses 
n^ociations  avaient  «u  lieu  entre  Hippolyte  Répiton  et  la  maison  Durand  ; 
que  cette  somme  se  compose  des  fonds  versés  pour  l'entreprise  Boubée  non 
encore  liquidée,  et  des  avances  ou  négociations  Commerciales  qui  ont  eu  ; 
lieu  entre  celte  maison  et  Hippolyte  Répilon  ;  que,  quand  même  on  consi-  ; 
dérerait  la  créance  Boubée  comme  échue,  les  règles  de  l'art.  1256  c.  civ.  ' 
ne  devraient  pas  moins  sortir  à  cfTet,  le  débiteur,  Hippolyte  Répiton,  ayant  : 
pins  d'intérêt  à  payer  la  dette  cautionnée ,  échue  trois  mois  après  cette  ! 
souscription ,  parce  que  pour  cette  dette  il  se  trouverait  deux  débiteurs ,  ) 
et  que,  comme  le  dit  Pothier,  en  la  payant,  il  libérait  deux  débiteurs  à  la  ^ 
fois;  —  Attendu ,  enfin  ^  que  voulût-on  considérer  cette  créance'  Boubée 
comme  échue,  et  devant  avoir,  à  raison  de  sa  nature,  une  préférence  pour 
l'extinction  sur  les  autres  dettes,  il  résulte  des  comptes  délivrés  par  la 
maison  Durand  et  extraits  de  ses  livres ,  que  des  opérations  ont  eu  lieu 
irastérieurement  au  règlement  du  29  oct.  1821  entre  elle  et  Hippolyte 
Hépiton,  et  que  les  payements  qui  ont  été  faits  par  ce  dernier  auraient 
absorbé  la  dette  reconnue  ce  jour,  si  ces  nouvelles  opérations  n'avaient  I 
accru  la  dette; — Attendu  qu'aux  termes  des  art.  2015  et  2015  c.  civ.,  le 
cautionnement  ne  peut  excéder  ce  qui  est  dû  par  le  débiteur,  ni  être  con- 
tracté sous  des  conditions  plus  onéreuses  ;  qu'il  ne  se  présume  pas ,  doit 
être  exprès ,  et  ne  doit  pas  être  étendu  au  delà  des  limites  dans  lesquelles 
il  a  été  contracté;...—  Qu'il  n'a  pu  dépendre  de  la  maison  Durand  ,  en 
fournissant  de  nouveaux  fonds  à  Hippolyte  Répiton,  d'empirer  la  position 
de  RépitoD-Préneuf ,  et  d'empêcher  la  dette  qu'il  avait  cautionnée  de 
l'éteindre  par  les  payements  qui  avaient  été  faits.  » 

Pourvoi. — l''  Violation  des  art.  1134, 1341  c.  civ.;  fausse  application 
desart.  1156, 2011  c.  civ.,  en  ce  que  la  cour  royale  a  déclaré  cautionne- 
ment une  obligation  formellement  directe  et  personnelle. — En  effet,  disait-  ' 
on,  si  les  conventions  légalement  formées  tiennent  lieu  de  loi  à  ceux  qui 
les  ont  faites  (1134)  ;  si  elles  ne  peuvent  être  révoquées  (excepté  les  cas 
d'erreur,  violence,  dol  ou  lésion)  que  de  leur  consentement  mutuel  ;  si, 
enfin ,  il  ne  peut  être  reçu  aucune  preuve  par  témoins ,  contre  et  outre  le  ! 
contenu  aux  actes,  ni  sur  ce  qui  serait  allégué  avoir  été  dit  avant,  lors  ou 
depuis  les  actes,  encore  qu'il  ne  s'agisse  que  d'une  somme  ou  valeur  moin- 
dre de  150  fr.  (1341  c.  civ.),  la  cour  a-t-elle  pu,  sans  violer  ces  disposi- 
tions, venir,  sur  de  simples  présomptions  que  la  loi  place  au  rang  de  la 
preuve  testimoniale,  dénaturer,  ou  plutôt  révoquer  le  contrat  intervenu 
entre  la  maison  Durand  et  Répiton-Préneuf?  Dira-t-on ,  avec  l'art.  1156, 
qu'on  doit,  dans  les  conventions,  rechercher  quelle  a  été  la  commune  in- 
tention des  contractants,  plutôt  que  de  s'arrêter  au  sens  littéral  des  termes? 
—Maison  répondra  avec  la  loi  romaine,  L.  25,  ff.  1,  deleg.,  cuminwr- 
Ifii  nulUi  ambiguitoi  est ,  non  débet  admilti  voluntatit  quœetio ,  et  avec 
H.  Toullier,  t.  6,  n°  305,  que  ce  n'est  qu'au  cas  où  il  existe  de  Tambigulté 
et  où  Tévidence  force  de  s'arrêter  au  sens  liUéral  des  actes,  que  s'applique 
l'art.  M56.  Or,  dans  le  contrat,  Répiton-Préneuf  ne  parle  qu'en  son 
Dom;  les  termes  de  sa  correspondance  le  prouvent  mieux  encore;  que  si 
Ton  ne  lui  a  pas  ouvert  un  compte,  c'est  que  cela  était  inutile;  on  n'était 
pas  en  relation  d'autres  affaires  avec  lui;  on  avait  d'ailleurs  son  obliga- 
tion.—Tout  prouve  donc  la  violation  de  la  loi.  —2^  Violation  de  l'art,  7 
do  la  loi  du  20  avril  1810,  et  de  l'art.  141  c.  pr.,  en  ce  que  la  cour  n'a 
pas  motivé  lo  rejet  d'un  chef  de  conclusions. — En  effet,  ou  avait  soutenu 
qu'il  Y  avait  eu  imputation  volontaiK;  par  la  remise  du  titre  de  la  créance 
Boubée  faite  par  les  demandeurs ,  et,  cependant,  l'arrêt  a  repoussé  ce 
BKiyen,  sans  en  déduire  les  motifs.— o""  Violation  desart.  1253,1255, 
1282  c.  civ.,  et  fausse  application  de  l'art.  1256  luôme  code,  en  ce  que 
la  cour  a  ordonné  que  l'imputation  du  payement  des  45,000  fr.  de  l'affaire 
Boubée  serait  faite  sur  une  deUe  autre  que  celle-là,  quoique,  lors  de  l'arrêté 
lie  compte  de  1821,  Hippolyte  Répiton  eût  remis  aux  demandeurs  la  re- 
connaissance de  celle  dette.  Or,  il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  l'imputation 
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15  juin  1841).  (1)  —De  même,  la  garantie,  par  un  tiers,  d'une 
vente  faite  par  un  individu  à  un  autre  constitue  un  caution^ 
nement  et  non  une  simple  garantie  d'éviction  (Bruxelles,  3  janv* 
1815,  aff.  Grenier,  V.  plus  bas). 
45.  H  n'y  a  pas  cautionnement  dans  le  cas  où  un  débiteur  a 

légale  qu'autant  qu'il  n'y  a  pas  eu  imputation ,  soit  par  le  débiteur  seul, 
soit  par  le  créancier  du  consentement  du  débiteur. — Dans  l'espèce,  Hippo- 
lyte Répiton  avait  réclamé,  et  les  demandeurs,  sur  cette  réclamation, 
avaient  renvoyé  le  double  du  titre  Boubée.— Bien  plus,  ils  avaient  retenu 
l'obligation  Préneuf. — Tout  démontre  donc  une  imputation  volonUiire.  — 
Arrêt. 

La  coua;  —  Sur  le  1"  moyen  :  —  Attendu  que,  s'agissant ,  dans  la 
cause,  de  déterminer  la  nature  et  les  effets  de  l'engagement  de  Répiton- 
Préneuf  envers  les  demandeurs ,  l'arrêt  a  pu ,  d'après  les  faits ,  les  actes , 
la  correspondance,  les  livres  des  demandeurs ,  en  induire  justement ,  ré* 
gulièremcnt  et  légalement,  que  cet  engagement  n'était  qu'un  cautionne- 
ment de  la  dette  contractée  réellement  par  et  pour  Hippolyte  Répiton,  vé- 
ritable débiteur  des  demandeurs  qui  l'avaient  positivement  reconnu  en 
cette  qualité ,  tandis  que  Répiton-Préneuf,  mandataire  de  celui-ci ,  n'avait 
contracté  qu'en  celte  dernière  qualité ,  expressément  aussi  reconnue  par 
les  demandeurs;— Sur  le  2'  moyen  : — Attendu  qu'il  résulte  littéralement 
des  motifs  de  l'arrêt,  que  des  diverses  opérations  entre  les  demandeurs  et 
Hippolyte  Répiton,  postérieures  au  prêt  des  40,000  fr.,  pour  lesquels  au- 
rait été  caution  Répiton-Préneuf,  il  ressort  que  celte  dette  est  réputée  avoir 
été  soldée,  et  se  trouve  éteinte;  dès  lors,  il  n'est  pas  permis  de  reprocher 
à  l'arrêt  d'être  dénué  de  motifs,  et,  par  conséquent,  d'avoir  violé  l'art.  7  de 
la  loi  du  20  avril  1810,  et  l'art.  141  c.  pr.  ;— Sur  le  3*  moyen  :— Attendu 
que ,  dans  les  diverses  opérations ,  comptes ,  payements ,  prêts  et  autres 
faits  intervenus  entre  les  demandeurs  et  Hippolyte  Répiton,  n'y  ayant  eu 
aucune  imputation  volontaire,  aucune  convention  privée,  pour  attribuera 
telles  plutôt  qu'à  telles  créances,  les  payements,  soldes  de  comptes  faits 
dans  ces  diverses  opérations  par  Hippolyte  Répiton,  l'arrêta  pu,  a  du 
rechercher  la  dette  qui ,  d'après  sa  nature ,  et  surtout  par  les  faits  in- 
tervenus, était  celle  qui  devait  être  présumée  avoir  été  soldée  la  première  ; 
qu'ainsi,  en  déclarant  la  dette  dont  Répiton-Préneuf  était  caution,  soldée, 
et  celui-ci  libéré,  la  cour  royale  n'a  fait  qu'user  du  droit  qu'elle  avait  de 
reconnaître  si ,  d'après  les  principes  du  droit  applicables  à  la  matière ,  il 
résultait  des  actes  entre  les  parties,  la  libération  de  la  caution  de  la  dette 
principale,  soit  par  l'imputation  des  payements  reconnus,  soit  par  l'effet 
d'une  novation  que  révélaient  encore  les  éléments  de  la  cause;  —  Rejette. 

Du  1 9  mars  1 834.-0.  C.^  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-De  Gartempe,  rap. 

(1)  Etpècê:  —  (Meyer.^  —  Le  9  mars  1779,  acte  notarié  par  lequel 
les  époux  Gruss  se  reconnaissent  débiteurs  envers  Gluck  d'une  somme  de 
3,000  fr.  —  Le  4  therm.  an  13,  ces  derniers  cèdent  aux  sieurs  Meyer  et 
Pée  une  somme  de  2,700  fr.,  restant  due  sur  celle  de  3,000  fr.,  avec  pro- 
messe de  garantie  de  cette  créance ,  tant  pour  la  solvabilité  actuelle  que 
pour  celle  à  venir  des  débiteurs.  —  Après  s'être  mis  en  règle ,  les  cession- 
naires  ont  fait  commandement  à  Gruss  d'avoir  «à  payer  les  2,700  fr.  — 
Opposition,  sur  le  motif  que  la  somme  n'est  pas  due  entièrement,  et  qu'il 
y  a  compte  à  faire.  —  Demande  en  garantie  contre  les  cédants.  —  24  août 
1808,  jugement  qui,  considérant  que  la  somme  entière  est  due,  déboute 
Gruss  de  son  opposition  et  renvoie  les  cédants  de  la  demande  en  garantie 
et  accorde  un  délai  aux  débiteurs.  — H  paraît  que ,  dans  l'intervalle,  une 
expropriation  fut  consommée  sur  une  propriété  appartenant  à  ces  derniers 
par  d'autres  créanciers  plus  diligents;  et  que  Gluck  voyant  les  gages  qu'of- 
frait le  débiteur  s'évanouir,  demanda  à  être  déchargé  de  sa  garantie,  vu 
la  négligence  de  son  cessionnaire  à  prendre  hypothèque. 

15  avril  1812,  jugement  qui  accueille  sa  demande ,  sur  le  motif  que  les 
cessionnaires  n'ont  pas  fait  les  poursuites  nécessaires.  —  Appel.  —  3  avril 
1813,  arrêt  de  la  cour  de  Colmar  qui  confirme,  considérant  que  l'obliga- 
tion souscrite  par  Gluck  devant  être  rangée  dans  la  classe,  des  cautions ,  il 
y  avait  lieu  de  le  décharger  de  la  garantie ,  puisque  le  cessionnaire  ne 
pourrait  plus  subroger  le  cédant  dans  ses  droits  antérieurs. 

Pourvoi  par  Meyer  et  Pée. — 1**  Violation  des  art.  1134et  1695  c.  civ., 
en  ce  que ,  au  mépris  des  conventions  formelles  des  parties  et  de  la  nature 
du  contrat,  l'arrêt  attaqué  a  décidé  qu'il  y  avait  un  cautionnement  et  non 
une  cession  avec  garantie  prétente  et  future; —  2^  Fausse  applicatioade 
l'art.  2037  c.  civ.,  en  ce  que  ce  n'est  pas  par  lo  fait  du  cessionnaire  que, 
dans  l'espèce,  la  subrogation  ne  peut  plus  avoir  lieu;  puisque  la  propriété 
du  débiteur  étant  louée  par  bail  emphytéotique,  le  créancier  ne  pouvait 
arrêter  les  causes  de  Téviction.  —  Arrêt. 

La  code  ;  —  Sur  le  premier  moyen  :  —  Attendu ,  V  qu'en  déclarant  que 
la  convention  passée  entre  les  demandeurs  et  les  mariés  Gluck  renfermait 
un  cautionnement,  l'arrêt  attaqué  n'a  fait  qn'en  interpréter  les  clauses, 
interprétation  qui  est  du  domaine  exclusif  des  cours  et  tribunaux;  — 
Attendu,  2°  qu'en  appliquant  à  ladite  convention  les  dispositions  da 
code  civil  qui  régissent  le  cautionnement,  l'arrêt  attaqué  a  prononcé  que 
les  mariés  Gluck  s'étaient  ponctuellement  conformés  aux  mêmes  disposi- 
tions, prononciation  qui  n'a  pas  été  démentie  par  les  demandeurs; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  qu'après  avoir  constaté ,  en  fait,  que 
c'était  par  la  faute  des  demandeurs  que  la  subrogation  aux  droits  des  créan- 
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délégué  son  propre  débiteur  à  son  créancier ,  encore  bien  que 
celui-ci,  en  acceptant  l*engagcment  du  délégué,  n'ait  pas  renoncé 
à  son  action  contre  ie  délégnant.  En  pareil  cas ,  c'est  plutôt 
comme  débiteur  principal  que  comme  caution  que  le  délégué  se 
trouve  obligé  :  en  payant  le  créancier,  c'est  lui-même  qu'il  li- 
bérerait, puisqu'il  éteindrait  sa  propre  dette  envers  le  déléguant. 
Il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  le  considérer  comme  caution ,  ni ,  par 
conséquent,  de  lui  accorder  le  bénéfice  de  discussion. — V., 
en  ce  sens,  M.  Daranton,  Cours  de  Droit  (raoçais,  1. 18,  n^  295. 

441.  De  ce  que ,  d'après  l'art.  301 1 ,  la  caution  se  soumet  à 
satisfaire  à  l'obligation  d'un  tiers,  si  le  débiteur  n'y  satisfait  pas 
lup^méme,  il  ne  faut  pas  conclure  que  l'engagement  de  la  caution 
soit  simplement  conditionnel,  et  subordonné  à  la  survenance  de 
4'insolvabilité  du  débiteur  principal.  Cet  engagement,  à  moins 
de  stipulations  contraires ,  est  pur  et  simple,  actuel  et  direct, 
comme  le  disent  avec  raison  Pothier,  n^  413,  et  M.  Troplong, 
n**  25.  Le  créancier  a  parfaitement  le  droit  de  poursuivre  la  cau- 
tion avant  que  le  pVinGipal  débiteur  soit  devenu  insolvable.  Ces 
mots  :  n  U  débiteur  n'y  satisfait  peu  lui-même^  expriment  seule- 
ment qne  le  cautionnement  laisse  subsister  l'obligation  princi- 
pale, et  kmX  allusion  au  bénéfice  de  discussion  que  le  fidéjusseur 
a  la  faculté  de  réclamer. — C'est  aussi  l'avis  de  M.  Ponsot,  n^  32. 

49.  Lors  même  que  la  caution  a  stipulé  quelque  dédom- 
magement pour  le  risque  auquel  elle  se  soumet,  le  contrat  ne  peut 
être  considéré  par  lui-même  comme  un  acte  de  commerce ,  car 
11  ne  rentre  dans  aucun  des  cas  prévus  par  les  art.  632  et  633 
c.  com.  Il  n'y  aurait  que  l'habitude  dans  laquelle  un  individu 
pourrait  être  de  se  livrer  à  des  opérations  pareilles,  c'est-à- 
dire  de  cautionner  des  débiteurs  ou,  en  d'autres  termes,  de  former 
des  engagements  d'assurance ,  qui  imprimerait  à  ses  actes  le 
caractère  commercial.  

ciers  ne  pouvait  plus  s'opérer  en  faveur  de  la  caution ,  en  décidant  en  droit 
que  la  même  caution  était  déchargée,  Tarrét  attaqué,  loin  de  violer  ou 
UtnfliemeBt  appliquer  Tari.  2057  c«  dv.y  en  a  fait  une  juste  application; 
*^  Rejette. 
Du  15  juin  1814.-G.  G.,  eh.  req.-SlM.  HenrioOypr.-Lasagniy  rap. 

(1)  Bfpèct  :  —  (Palricot  C.  Serdat-Carcassonne.)  —  Les  sieurs  Pa- 
tricot  livrent  des  marchandises  à  la  dame  Roquemartine ,  jusqu'à  concur- 
reace  d*«o  crédit  ouvert ,  au  profit  de  cette  dernière,  par  ie  sieur  Serdat- 
Carcassooae. —  N'ayant  pas  été  payés  du  prix  de  leurs  marchandises,  ils 
assignent,  devant  ie  tribunal  de  commerce,  la  dame  Roquemartine  et  le 
sieur  Serdat.  —  Ce  dernier  dédine  la  compétence  de  ce  tribunal.  •— Juge- 
lAORt  qui  rejette  U  déciinatoire.  —  Appel.  ~*  Arrêt. 

hk  coua; — Attendu  que  les  marchandises  dont  il  s'agit  ne  furent  ven- 
daes  et  livrées  par  les  frères Patrieot,  intimés,  à  la  femme  Roquemartine, 
que  sur  la  foi  du  crédit  antécédent ,  q«i,  pour  raison  d^icelles,  leur  avait 
été  ouvert,  jusqu'à  coneurrcnce  de  2,000  fr.,  par  Serdal-Carcassonne, 
partie  appelante ,  et  que  ce  dernier,  n'étant  pas  négociant,  ne  pouvait  être 
contraignahie  par  corps ,  par  snite  d''un  tel  engagement,  mais  quMl  n'était 
pas  moins,  quant  à  son  exécution ,  justiciable  du  tribunal  de  commerce, 
pi'isqu'il  se  trouve,  jusqu^à  concurrence  de  2,000  fr.,  coobllgédu  débi- 
teur principal,  et  que  inaction  dont  ils  sont  puiibles  l'un  et  l'autre,  la- 
quelle est  la  même  à  l'égard  de  tous  deux ,  ne  pouvait  se  diviser  pour  être 
portée  simultanément  contre  Tua  et  contre  l'autre  ^  devant  deux  tribunaux 
différents;  —  Confirme. 

Du  A  fév.  ia55,-C.  de  Lyon,  4*  ch.-MM.  Reyre ,  pr.-Nadaud ,  av.  gén. 

(2)  EipéM  j^  (Descbamps  C.  Maixent.) — Maixent,  oui  avait  vendn  du 
vin  à  la  dame  Sabourain ,  cabaretière ,  prétendit  que  upscbamps  s'était 
rendu  caution  du  payement ,  et  le  traduisit  devant  le  tribunal  de  com- 
merce pour  le  faire  condamner,  par  corps  ^  à  lui  payer  la  somme  due. 
Descbamps  nia  le  cautionnement,  et  sootmtqoe,  quand  même  il  aurait 
cautionné ,  ce  ne  serait  point  de  sa  part  nn  acte  de  commerce ,  l'art.  65â 
n'ayant  point  placé  le  cautionnement  au  nombre  des  actes  de  cette  nature  ; 
qu'en  cautionnant  un  acte  deeommerce,il  n'aurait  contracté  qu^unc  obli^sa- 
tien  dvila.^Le  tribunal  de  commerce  se  déclara  compétent. — Appel. — 
Arrêt. 

La  cona;  —  Considérant  qu'il  est  Justifié  au  procès  que  Deschamps 
n'a  point  fait  d'acte  de  commerce  pour  son  compte  personnel ,  et  qu'il  n^a 
point  été  associé  commercialement  ni  en  participation  avec  la  veuve  Sa- 

que 
pu  amouser  Maixent  à 
poursuivre  Deschamps  devant  le  tribunal  de  commerce .  et  n'aurait  pu 
donner  lieu  qu'à  une  action  ordinaire  qui  n'aurait  pu  être  formée  qu^après 
avoir  discuté  le  débiteur  principal  ;~Qu'ain8i  Descbamps  ne  pouvait,  sous 
aucun  raptiortt  être  traduit  devant  le  tribunal  de  commerce;  — Considé- 
rnnl  que  si  le  tribunal  dont  est  appel  eût  été  compétent ,  il  aurait  eu  droit 


4 A.  Que  faut-il  décider  quand  le  cautionnement  s'appnqne 
à  une  dette  commerciale?  —  Il  a  été  jugé,  à  l'égard  d'un  fidé- 
jusseur non  commerçant,  qu'il  sulDt  qu'il  se  soit  rendu  caution  du 
payement  du  prix  de  marchandises  livrées  à  un  négociant ,  pour 
qu'il  soit  Justiciable  du  tribunal  de  commerce,  alors  que  la  de- 
mande est  intentée  concurremment  contre  lui  et  contre  le  débi- 
teur négociant;  mais  que,  dans  aucun  cas,  la  contrainte  par 
corps  ne  •  peut  être  prononcée  contre  la  caution  (  Lvod  , 
4  fév.  4835  (1).  Conf.,  17  fév.  1842,  C.  de  Liège,  3«'rti., 
atr.  Wauters).  —  II  y  a  des  autorités  et  des  arrêts  en  ce  sens; 
V.  Acte  de  comm.,  n^»  325  et  n"  402  à  405  inclusivement.  — 
Mais  nous  n'avons  pas  admis  cette  Jurisprudence.  —  V.  Acte  de 
com.,  n<''42t,  426  etsuiv. 

49.  Il  améme  été  jugé  : — l^'Que,  de  la  part  d'un  oomnserfant, 
le  simple  cautionnement  d'une  obligation  contractée  par  an  négo- 
ciant n'est  point  par  lui-même  un  acte  de  commerce  qui  puisse 
soumettre  la  caution  à  la  Juridiction  commerciale  (Poitiers, 
29  Juill.  1824)  (2);  -~  2*  Que  la  femme  autorisée,  qui,  en  cau- 
tionnant son  mari  pour  le  payement  de  lettre  de  change,  déclare 
s'obliger  solidairement,  ne  peut  pas  être  assignée  avec  lui  devant 
le  tribunal  de  commerce  (Paris,  18  mal  1811)  (3);  —  3*^  Que 
le  cautionnement  d'une  dette  commerciale,  par  une  femme  non- 
marchande,  et  même  le  fait  par  elle  d'avoir  apposé  son  aval  sur 
une  lettre  de  change,  ont  pu  être  réputés  ne  point  former  un  en- 
gagement commercial,  en  ce  sens,  du  moins  qu'elle  n'a  pu  être 
assignée  seule  et  directement  devant  le  tribunal  de  commerce,  et 
qu'elle  doit  l'être  devant  la  Juridiction  civile  (C.  C.  de  Belgique, 
25  Juin  1840)  (4). 

M.  Ponsot,  n^'  78  et  suiv.,  ne  voit  dans  le  cautionnement  d'osé 
dette  même  commerciale  qu'une  obligation  purement  civile ,  ui 
contrat  de  bienfaisance  qui,  à  l'Instar  de  la  garantie  réelle  qu'us 

de  statuer  sur  le  fond  de  la  contestation  en  dernier  ressort,  et  qu'il  resnile 
de  cette  circonstance ,  que  la  cour  ne  peuts'occuper  que  de  la  compétence; 
— Met  l'appellation  et  ce  dontest  appel  au  néant  ;  émendant,  etc.,  déclare 
la  demande  introduite  contre  Deschamps  nulle,  Incompétemment  foraée. 
Du  29  juillet  1824.-C.  de  Poitiers,  2*  ch.-M.  Pervinquière,  pr. 

(3)  Etpècê  :  —  (Poot  C.  Channac.) --  La  dame  Pool,  autorisée  par 
son  mari,  s'engagea,  pour  ce  dernier,  à  payer  à  Cbannac  plasieois 
lettres  de  change  dont  il  était  porteur  ;  elle  déclara  en  faire  sa  dette  jrô- 
daire ,  et  comme  si  elle  y  était  perêonneUetiunt  uuU  obligée.  —  Cbanaae 
assigna  les  époux  Poot  devant  le  tribunal  de  commerce  en  payement  éei 
lettres  de  change.— La  dame  Poot  a  prétendu  que  n'étant  pas  marchande, 
et  n'ayant  souscrit  qu'un  engagement  civil ,  elle  n'était  point  justictabis 
des  tribunaux  de  commerce.  — Jugement  qui,  a  considérant  que  Poot, 
tireur  des  traites,  est  justiciable  du  tribunal  de  commerce  pour  raison  de 
ce  fait  ;  et  que  son  épouse ,  sa  codébitrice  solidaire ,  d'après  son  engage- 
ment ,  du  montant  desdites  traites ,  a  été  valablement  traduite  devant  lo 
tribunal  de  commerce  du  lieu  où  elles  étaient  payables,  aux  termes  et 
l'art.  420  c.  pr.  civ.,  »  rejeta  le  déciinatoire  proposé. — Appel. — Arrél. 

La  cour  ;  —  Attendu  que  le  cauMonnement  de  la  dame  Poot  est  n 
engagement  ordinaire  qui  ne  peut  être  du  ressort  des  tribunaux  de  com- 
merce ,  a  mis  et  met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  an  néant;  émeq- 
dant,  dit  qu'il  a  été  mal  et  incompétemment  jugé,  etc. 

Du  18  mai  1811.-C.  de  Paris. 

(4)  fipécf." -— (Peemens  (\  Tecmen.)^La  veuve  Tecmen.noB 
marchande  publique,  s'était  obligée  par  des  avals  apposés  à  un  certain 
nombre  de  billets  souscrits  à  Tordre  des  sieurs  Peemens  par  la  daroeBrwa. 
—  (.elle-ci  étant  tombée  en  faillite,  la  veuve  Tecmen  a  été  assignée  en 
payement  devant  le  tribunal  de  commerce.  —  Exception  d'incompéteor» 
fond(fo  sur  les  art.  115  et  636  c.  com.— Rejet.—  Sur  Tappel ,  et  le  i  août 
1839,  arrêt  de  la  cour  de  Bruxelles  qui  infirme:  «Attendu  que  le  cau- 
tionnement est  nn  contrat  purement  civil;  qu'aucune  disposition  du  cod« 
de  commerce  ne  le  réputé  acte  de  commerce  lorsqu'il  porte  garantie  d'une 
dette  commerciale.  »  —  Pourvoi  en  cassation  pour  violation  des  ait.  Mi 
et  631  c»  com.,  2011  c.  civ.  —  Arrêt. 

La  codr  ;  — Attendu  que  Part.  631,  en  disant  que  les  tribunaoT  ôe 
commerce  connaîtront  entre  toutes  personnes  des  contestations  relatives 
aux  actes  de  commerce ,  n*a  pas  spécifié  les  actes  qui  devaient  être  répétés 
tels;  qu'ainsi  en  appréciant  le  cautionnement  dont  il  s'agit,  eten  déclaraul 
qu'il  ne  formait  pas  un  engagement  commercial,  la  cour  d'appel  n'a  pu 
violer  cet  article,  pas  plus  qu  elle  n'a  pu  faire  une  fausse  application  de 
l'art.  2011,  en  déclarant  que  le  cautionnement  est  un  contrat  pureroeRl 
civil,  pni$:que  cet  article  se  borne  à  dire  que  celui  qui  se  rend  caalioi 
d'une  obligation  se  soumet  envers  le  créancier  à  satisfaire  à  cette  obliga- 
tion ,  si  le  débiteur  n'y  satisfait  pas  lui-même ,  principe  dont  l'applîcatinn 
n'était  pas  môme  en  contestation.  —  Rejette  ce  moyen. 

Du  25  juin  1840.-C.  G.  de  Belgique.-M.  Van  Meenen,pr. 
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tiers  fourulrait ,  n'a  rien  de  commercial.  —  U  éiabllt  en  con- 
séquence: —  1^  que  le  caution  oement  ne  peul  être  prouvé  pat 
témoias  s'il  excède  150  fr.; — %^  que  le  Don-commerçant  ss  peut 
être  traduit  devant  le  tribunal  de  coma»erce,  «od.,  n^  80  (ce  qui 
est  vrai  »  mais  ce  qu'il  devrait»  en  vertu  des  principes  par  lui 
posés,  décider  de  même  à  l'égard  du  commerçant); —  3»  que 
U  soiytion  ne  doit  pas  être  différente  soit  que  le  fidéjusseur  ait  été 
actionné  principalement,  soit  qu'il  se  trouve  appelé  devant  le 
tribunal  par  voie  accessoire  ou  de  garantie ,  action  qui  ne  se 
conçoit  qu'autant  qu'elle  est  exercée  par  le  fidéiusseur  lui-mèsM 
et  non  contre  lui ,  puisque  le  débiteur  principal  sera  presque 
toujours  sans  droit  comme  sans  intérêt  pour  le  faire  (V.  n^  79 
et  sulv.);  — 4*  que  Tincompétence  du  tribunal  de  oommerce 
ne  cesse  pas  non-seulement  lorsque  le  fidéjusseur  nie  l'existence 
de  son  cautionnement ,  mais  lorsqu'on  l'avouant  il  prétend  qu'il 
est  éteint  par  i'eflet  d'une  remise  de  la  dette,  ou  par  la  pre- 
^  scription  (V.  n®  81),  ou  même  lorsqu'il  soutient  que  l'obligation 
principale  est  nulle  ou  qu'elle  a  cessé  par  l'effet  du  payement 
(V.  eod.,  n""  8$);—  5«  qu'y  eùt-il  faillite  du  débiteur  principal, 
les  règles  de  la  compétence  ne  s'en  trouvent  pas  affectées  à  l'égard 
de  la  caution;  que  celle-ci  devra  toujours  être  assignée  devant 
son  domicile  où  même  il  lui  sera  permis  d'appeler  la  faillite  en 
garantie  sans  que  cette  dernière  soit  fondée  à  se  prévaloir  de 
l'art.  59  c.  pr.  (V.  eod.^  n»  83;— Coof.  Req.,  9  août  1843,  aff. 
Carbonnet,  V.  Compét.  com.);  —  6*  que  U  {uridiction  des 
tribunaux  ordinaires  doit  être  maintenue  à  la  caution  d'un  com- 
ptable public ,  çt  que  le  Juge  administratif  saisi  sur  l'opposition 
formée  par  elle  à  la  contrainte  dont  elle  serait  l'objel,  doit  sur* 
seoir  Jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  par  ceux-là  sur  la  validité  ou 
sur  Fexistence  du  cautionnement  (V.  «o(2.,  n^  SA)\  mais  ceci 
est  trop  absolu,  et  si  la  nullité  du  cautionnement  était  tirée, 
par  exemple,  de  l'irrégularité  de  l'acte  administratif  qui  l'aurait 
constatée,  la  Juridiction  administrative  ne  devrait  point  se  dés* 
saisir  (V.  Cautionn.  de  fonct.  et  Compét.  adm.)  ;-^  7*  enfin  que  s'il 
s'agissait  d'un  engagement  civil,  le  fidéjusseur,  dans  le  cas  où  il 
s'est  obligé  comme  débiteur  principal ,  ou  avec  solidarité,  ou  qu'il 
a  renoncé  au  bénéfice  de  discussion ,  peut  être  traduit  devant  le 
domicile  du  débiteur  principal-,  que,  dans  un  cas  pareil  la  eau* 
tlon  est  codébitrice  et  que  le  créancier,  est,  aux  termes  de 
l'art.  59  c.  pr. ,  libre  de  cboisir  le  domicile  de  celui  des  deux 
défendeurs  qu'il  lui  plait  de  cboisir.  Mais  cette  opinion,  qui  est 
aussi  celle  de  Merlin,  Quest.,  y^  Gonnexité,  M.  Ponsot,  n^  85, 
ne  la  soutient  plus  lorsqu'il  n'y  a  pas  eu  renonoiaUon  au  béné- 
fice de  discussion.  Pour  nous ,  il  nous  semble  que ,  dans  son  sys- 
tème, et  à  l'égard  de  la  caution  ordinaire,  M.  Ponsot  exagère 
l'effet  de  la  renonciation  au  bénéQce  de  discussion. 

CHAP.  3.  -^  QOBLLBS  OftUQJlTlOllS  PBUTENT  ÉTUI  CACTIORICÉES. 

ftO.  Aux  termes  de  l'art.  2019,  le  cautionnement  ne  peut 
exister  que  sur  une  obligation  valable  \  cela  résulte,  d'ailleurs, 
soit  de  ce  que  le  cautionnement  n'étant  qu'un  contrat  accessoire 
doit  suivre  le  sort  du  contrat  principal  ;  soit  de  ce  que,  comme 
on  Ta  déjà  dit^  rengagement  de  la  caution  est  le  même  que  celui 
du  principal  obligé.  —  Le  cautionnement  ne  peut  donc  s'ajouter 
qu'à  une  obligation  valable;  autrement,  il  offrirait  un  moyen  in- 
direct de  valider  des  engagements  dont  la  loi  prononce  la  nullité. 
Une  obligation  sans  cause  licite,  ou  sans  cause  sufilsante,  ou  sans 
objet,  ou  contraire  aux  lois,  ne  saurait  donc  être  valablement 
cautionnée. — Mais  toute  obligation  quelconque,  dès  qu'elle  est 
valable,  peut  être  corroborée  par  un  cautionnement,  quel  que 
soit  d'ailleurs  le  fait  (iicite  ou  illicite,  coutrat  ou  délit)  qui  lui  a 
donné  naissance;  quelles  que  soient  les  personnes  (françaises  qu 
étrangères)  entre  lesquelles  elle  est  intervenue  ^  quel  que  soit  son 
objet,  qu'il  consiste  à  donner,  à  faire  ou  à  ne  pas  faire  ^  quel  que 
soit  son  caractère  civil  ou  commercial;  quelles  que  soient  enfin 
les  conditions  auxquelles  elle  ait  été  soumise.  —  C'est  en  ce 
sens  que  la  loi  romaine  disait  déjà  ;  Omni  obligationi  fidejussor 
acc9dere  potest  (Dig.,  L.  1 , 8,  J  1 ,  2  et  6 ,  /)«  (idej.).  Et  la  chose 
(ut  ainsi  entendue  au  conseil  d'État.  L'art,  t  du  projet ,  qui  cor- 
respond à  l'art.  SOU,  portait  :  «  Celui  qui  se  rend  caution  d'une 
obligation,  s'oblige  envers  le  créancier  à  lui  payer,  au  défaut  du 
débiteur,  ce  que  celui-ci  lui  doit.  »  —  Sur  l'observation  faite  au 
(ribuuat  que  cette  rédaction  présentait  un  sens  limitatif  etparais- 


sait  resU'eIndre  l'osa^  da  cantionnenent  à  une  seule  espèce 
d'obligation ,  tandis  que  la  disposition  devait  être  générale  et 
embrasser  toute  espèiee  d'obligation ,  on  adopta  la  rédaction  qui 
se  trouve  dans  l'art.  90 H. 

A  régar<{  des  obligations  qui  étalent  le  résultat  d'un  délit  «  les 
lois  romaines  contenaient  des  textes  très-précis  t  —  On  peut ,  y 
lit^n ,  donner  fidéjusseur  pour  l'obllgatiou  qui  vient  d'un  délit 
(L.  8,  $  5,  £>•  fid^.)\  par  exemple,  pour  celle  qui  naît  du  vol 
(L.  56,  S  5  ,  eod.)^  mais  seulement,  s'il  s'agit  d'une  peine 
pécuniaire,  et  non  corporelle  ou  Infamante  (L.  70,  $  ult.,  eod.). 

—  On  ne  peut  donner  fidéjusseur  en  maléfice  (c'est-à-dire  pour 
commettre  un  crime  •«  un  délit  (L.  70,  $  5,  I>«  fid^.)  t  quia 
flagitiasa  retiodeUis  muUa  vém  ^bef  (eod.).  —  Mais,  comme  il 
vient  d'être  dit,  on  peut  donner  fidéjusseur  à  celui  qui  a  été  volé, 
pour  sàreté  du  payement  de  ee  qui  lui  est  dft  par  le  voleur.  — 
C'est  en  ce  sens  qu'on  doit  entendre  cette  expression  de  la  loi 
romaine  :  quod  vulgà  dietwn  $$tmalefieiorum  fidejussorem  accipî 
no»  pocie,  non  sic  intelligi  débet ,  ut  in  pœnam  furti ,  w  eut  fur» 
ttM»  faetum  êst,  fidejutswrem  accipere  non  possit  (L.  70,  $  5,  00 
fidej.).  —  U  a  été  Jugé ,  et  cela  était  peu  contestable ,  que  si  le 
cautionnement  a  pour  objet  de  garantir  une  dette  usuraire, 
celui  qui  l'a  donné  peut  se  prévaloir  des  exceptions  qui  compétent 
au  débiteur  principal  :  à  plus  forte  raison,  serait-il  fondé  à  faire 
réduire  le  cautionnement  au  cliiff\re  de  la  somme  réellement 
prêtée,  s'il  ne  déguisait  qu'un  prêt  ueuraire ,  et  si  c^est  au  fidé- 
jusseur, en  réalité,  que  la  seoMne  a  été  prêtée  (Paris,  17  mai  1845, 
aff.  Lelen,  V.  Prêt).  ^^  V.  dans  cet  ordre  d'Idées^  v*  Arbitrage^ 
a«  528 ,  et  ObUg. 

et.  L'obligation  contractée  par  une  personne  de  Hvrer  td 
objet  déterminé  ou  qu'elle  fera  tel  acte  convenu,  peut  être  l'objet 
d'un  cautionnement  valable.  On  objecterait  en  vain  l'adage: 
faetum  alienum  inutiHter  promiititur*  Toute  obligation  com- 
prend celle  de  payer  au  créancier,  si  elle  n'est  pas  littéralement 
exécutée,  des  dommages-intérêts;  or,  c'est  ce  payement  que 
garantit  valablement  la  caution  (V.  L.  4é,  D.,  De  fidejuss.  ).  — * 
C'est  en  ee  sens  que  s'expriment  MM.  Delvinoourt,  t.  5,  p.  254} 
Ponsot ,  n*  34  et  Troplong ,  n<>  51). 

•  9.  Par  le  cautionnement,  en  garantit  le  fait  ou  robtigation 
d'une  autre  personne  (art.  2011)  5  d'où  il  suit  qu'on  ne  peut 
cautionner  sa  propre  dette  ou,  en  d'autres  termes,  qu'on  ne  peut 
pas  être  fidéiusseur  pour  soi-même.  C'est  ee  qui  s'induit  de  la  loi 
21 ,  $  5  au  l)ig.,  Defidej.^  nonposee  inteUigiipsum  a  $e  fidejuesorem 
eoDegiaee,  et  ce  qui  est  d'ailleurs  de  l'essence  même  de  ce  contrat. 
— Mais  on*peut  cautionner  l'engagement  de  la  caution  elle-même 
(c.  2014-2<>).  La  loi  romaine  avait  une  disposition  semblable 
(L.  4,  Dig.,  De  fidej.).  —  V.  n*  25. 

Dans  le  droit  romain,  on  pouvait  se  rendre  fidéjusseur  pour 
quelqu'un  qui  l'ignorait  (L.  30,  D.,  De  fidej.),  et  le  code  a  reproduit 
cette  disposition  (art.  2014).  —  On  pouvait  recevoir  fidéjus- 
seur après  la  mort  du  débiteur ,  et  même  avant  l'adiiien  d'béré- 
dité  (L.  92,  D.,  De  /îdi;;.),  car  l'hérédité  tient  lieu  d'une  personne  : 
quia  heredittkf  per$onm  vioe  fungitur,  êiout  municipium  et  decU' 
n'a,  et  societae  (L.  92,  eod.)\  elle  tient  lieu  de  la  personne  du 
défunt  :  hereditatem  dominium  eite,  ideet  defkmeti  loeum  obtinere 
(L.  31 ,  $  1 ,  D.,  De  hered.  tiut.).  —  Rien  ne  s'opposerait  non 
plus,  sous  le  code,  à  ce  que  la  dette  d'une  personne  défunte 
rùt  garantie  par  la  vole  du  cautionnement.  —  Enfin,  à  Rome,  le 
cautionnement  d'une  obligation  prescrite  était  nul  (L.  60,  D., 
De  fidej,)  ^  mais  il  y  a  là  un  lien  naturel  qui  autorise  le  caution- 
nement, et  l'on  n'admettrait  pas  la  raison  Urée  de  l'erreur  de  la 
caution  :  errorit  fidejuisio  nulla  est. 

68.  On  peut  cautionner  une  obligation  purement  naturelle: 
fidejussor  accipi  potest^  quoties  est  aliqua  obligaiie  eivilii,  vei 
naturalis,  cui  appHcatur  (L.  16,  $  5,  D.,  Defidejuss.). —  Voét, 
développant  cette  loi,  dit  !  Cùm  et  pro  naturali  tantim  obUga- 
tione  fidejussor  ttitorventeiu,  owUiter  ae  eficaciter  ex  suA  devin» 
ciatur  promissione  ae  eowoeniatur^  non  durOis  sed  arctiùs  ed  r«* 
tione  obiigatur.  — A  Rome ,  on  pouvait  cautionner  l'esclave;  car 
il  pouvait  être  obligé  naturellement  (L.  70,  $  3,  ï>,j De  fid^.). 

—  Voici ,  au  reste ,  la  théorie  des  lois  romaines.  -«^  Le  fidé- 
jusseur qui  a  cautionné  un  mineur,  le  sachant  mineur,  ne 
peut  pas  se  prévaloir  des  exeeptlons  que  le  mineur  oppose 
comme  mineur  (L.  13,  D.,  De  minoribus).  -^^Mals  sf  lemf- 


832 


CAUTIONNEMENT.— CflAP.  3. 


neur  a  été  circonvenu  dolo  maîo^  par  le  créancier,  si  dolo  mah 
apparuerit  contractum  interpositum  esse ,  l'exception  du  dol 
profilera  tant  au  mineur  qu'à  son  Ûdéjusseur;  et  même ,  au  pre- 
mier cas,  le  fldéjusseur  aura  l'action  de  mandat  contre  le  mineur 
qu'il  a  cautionné,  si  celui-ci  n'a  pas  été  restitué  nommément  con- 
tre le  mandat  qu'il  lui  a  donné  (L.  1  et  2,  G.,  De  fidej.  minorutn), 
—  Toutefois,  Ulpien,  dans  la  loi  25,  Dig.,  De  fidej.,  s'exprime 
ainsi  :  Marcellus  écrit  :  Siquis  propupillo  sine  tutoris  auctoritale 
ohligato ,  prodigove,  vel  furioso  [idejusserit^  magis  esse  ut  ei  non 
suhveniatur .-  quoniam  hismandali  actionon  compatit  (L.  25,  D., 
Defidej,), — C'est  aussi  ce  qui  s'induit  de  l'art.  2012  c.  civ.,  lors- 
qu'il porte  :  «c  On  peut  néanmoins  cautionner  une  obligation,  encore 
qu'elle  pût  être  annulée  par  une  exception  purement  personnelle 
à  l'obligé,  par  exemple,  dans  le  cas  de  minorité.  »  Ce  principe 
est  reproduit  dans  l'art.  2036,  expliqué  dans  le  chap.  8,n<^  328, 
duquel  il  résulte  :  i^  que  la  caution  ne  peut  opposer  les  nullités 
purement  personnelles  au  débiteur,  c'est-à-dire  provenant  d'un 
privilège  non  transmissible  *,  —  2<^  Qu'il  en  est  autrement  lors- 
que les  exceptions  qui  appartiennent  au  débiteur  principal  sont 
inhérentes  à  la  dette.  —  V.  n'*  61 . 

ft4.  L'obligation  contractée  par  un  mineur  capable  de  discer* 
nement  produit  un  engagement  naturel  susceptible  d'être  cau- 
tionné. Résultat  d'un  consentement  libre  donné  en  connaissance 
de  cause,  une  telle  obligation  n'est  point  dénuée  des  éléments 
d'un  contrat  valable.  Si,  à  raison  du  défaut  d'autorisation  du  tu- 
teur, la  loi  la  présume  imprudemment  formée,  et  permet  au  mi- 
neur d'en  demander  la  nullité,  c'est  là  un  bénéfice  attaché,  dans 
des  vues  d'intérêt  public,  au  fait  seul  de  minorité,  un  privilège 
par  conséquent  tout  personnel  au  mineur.  Mais  la  faculté  laissée 
à  celui-ci  de  faire  annuler  les  efTets  civils  de  son  obligation, 
n*empêche  point  qu'il  ne  reste  engagé  dans  le  ior  intérieur,  en- 
gagement naturel  suffisant  pour  servir  de  base  à  un  cautionne- 
ment valable.  C'est  là  la  doctrine  de  MM.  Ponsot,  n"*  63,  Troplong 
u?  73;  elle  est  conforme  à  ce  qui  est  dit  v®  Arbitrage,  n<>'  288  et 
suiv.y  au  sujet  des  personnes  qui  peuvent  compromettre.  V. 
encore  \^  Obligat.  —  Aussi,  et  comme  la  remarque  en  a  été 
faite  par  l'un  des  orateurs ,  c'est  précisément  par  cela  que  le 
créancier  ne  trouvait  pas  une  garante  suffisante  dans  cette  obli- 
gation du  for  intérieur,  qu'il  a  exigé  une  caution. —  En  consé- 
quence, il  a  été  jugé,  dans  une  espèce  régie  parla  loi  romaine, 
que  là  vente  d'un  immeuble  faite  par  un  mineur  sans  formalités  de 
Justice,  peut  êtrevalab]ementcautionnée(Cass.,  30  nov.  1812)  (1); 
— Et  cela  ferait  encore  moins  de  doute  aujourd'hui.  —  Toutefois, 
sous  l'empire  de  ces  mêmes  lois,  l'obligation  contractée  par  un 
fils  de  famille  était  absolument  nulle,  et  par  suite  insusceptible 
d'élre  cautionnée  (Paris,  26  brum.  an  13)  (2).  —  Il  semble  inu- 
tile de  remarquer  que  cette  solution  ne  serait  pas  applicable 
80US  le  code. 

ft5.  Lorsque  la  restitution  obtenue  par  un  mineur  a  pour 
efTet  de  lui  enlever  une  qualité,  par  exemple,  la  qualité  d'héri- 
tier qu'il  avait  priae  sans  l'observation  des  formalités  légales , 
l'annulation  des  engagements  par  lui  contractés  en  cette  qualité, 
entraîne  l'annulation  des  cautionnements  dont  ces  engagements 
ont  été  l'objet.  On  comprend ,  en  efitet ,  qu'en  pareil  cas ,  le  mi- 
neur perdant  la  qualité  en  laquelle  il  s'est  obligé ,  l'obligation  ac- 
cessoire des  cautions  reste  sans  cause,  et  partant  sans  valeur; 
sauf  aux  créanciers  à  exercer  leurs  droits  contre  ceux  qui  seront 

(1)  Espèce:"  (ReggioC.  lieUino. ) -- En  i'an  11,  Giolito  ,  Âgé  de 
dix-huit  ans ,  vend  à  Reggio  un  immeuble  pour  90  fr.  —Il  consent  à  cette 
vente  conjointement  avec  Roseo ,  son  curateur,  qui  se  porte  sa  caution.  Il 
meurt  le  5  nov.  1 807  ;  sa  succession  passe  à  la  dame  Bellino.  Celle-ci 
forme  contre  Reggio  une  demande  en  délaissement  de  Timmeuble  vendu, 
aUendu  que  cet  immeuble  avait  été  aliéné  sans  formalités.  Reggio  appelle 
en  garantie  rhérilier  de  Roseo ,  garant  et  covendeur.  Ce  dernier  répond 
que  Roseo  ne  s'était  pas  engagé  valablement  en  qualité  de  caution.  ~ 
Jugement  qui  déclare  la  vente  nulle ,  et  rejette  la  demande  en  garantie  : 
«  Attendu  que  la  vente  de  l'immeuble  dont  est  Tacte  du  19  vend,  an  11 , 
a  été  faite  par  F.  Giolilo ,  dans  un  temps  où  celui-ci  n'avait  que  dix-huit 
ans  ;  que  par  conséquent  il  ne  peut  y  avoir  aucun  doute  sur  la  nullité  de  celle 
vente  ;  que  le  payement  du  prix  a  été  fait  à  Giolito  ;  qu'enfln ,  les  expres- 
sions contenues  audit  acte  prouvent  que  Roseo  ne  peut  y  élrc  nnisa^c 
comme  covendeur,  mais  seulement  comme  caution  ;  que  Tobligation  de  la 
caution  n'est  que  l'accessoire  de  l'obligation  principale,  et,  par  consé- 
quent, ne  peut  pas  subsister,  si  celle  du  principal  obligé  est  nulle.  »  —  j 


investis  de  la  qualité  effacée  dans  la  personne  du  mineur.  CM 
ce  que  décidait  la  loi  romaine  :  Succurrendum  est  et  fidejuuwi- 
but  ab  eo  datis ,  si  ex  hereditario  contraclu  eonvenirentur  (L. 
89,  D.,  De  acq,  et  omitt,  \eredit.)^  et  ce  qu'enseignent  égale- 
ment Pothier,  n^'  382  ;  Delvincourt^  t.  3,  p.  253;  Grenier,  Traits 
deshypoth.,  n*  55;  MM.  Ponsot,  n*  64,  Troplong,  n»  7C.— 
Toutefois  la  clause  par  laquelle  l'un  des  vendeurs  garantit  Pacqué* 
reur  de  toute  éviction  du  chef  du  mineur  propriétaire  indivis ,  ne 
peut  être  annulée  comme  étant  sans  cause  (Cass. ,  6  juin  182i , 
acr.  Bertin,  V.  Vente  jud.  d'imm.).  —  La  cause  se  trouvait  dans 
celte  circonstance  que,  sans  la  garantie  donnée  par  les  majeurs,  la 
vente  n'aurait  pu  avoir  lieu.  —  Quant  à  l'obligation  en  elle- 
même,  elle  était  évidemment  de  nature  à  être  cautionnée,  dV 
près  les  termes  formels  de  l'art.  2012. 

ft4l.  Si  les  obligations  du  mineur  peuvent,  en  général,  être 
cautionnées ,  à  plus  forte  raison  en  est-il  de  même  soit  des  em- 
prunts faits  par  le  mineur  émancipé  ^  sans  l'autorisalion  du  coa- 
seil  de  famille  prescrite  par  l'art.  483,  soit  des  aliénations  im* 
mobilières  par  lui  consenties  sans  les  précautions  exigées  par 
l'art.  484.  —  Il  en  faut  dire  autant  des  engagements  que  le  mi- 
neur émancipé  a  souscrits  par  suite  d'achats  et  autres  actes,  en- 
gagements qui ,  sans  dépasser  les  bornes  de  sa  capacité ,  sont 
seulement  réductibles  en  cas  d'excès ,  aux  termes  de  l'art.  484 
précité. 

ft9«  Peu  importerait  même  que  la  réduction  fût  prononcée 
à  raison  non  du  peu  de  fortune  du  mineur,  mais  de  la  mau- 
vaise foi  des  personnes  qui  ont  contracté  avec  lui;  cette  circon- 
stance ne  donnerait  point  au  fidejusseur  le  droit  de  profiter  delà 
réduction.  MM.  Delvincourt  et  Duranton,  n<^  308 ,  émettent,  il 
est  vrai ,  une  opinion  contraire ,  motivée  sur  ce  que  la  mau- 
vaise foi  du  créancier  infecte  d'un  vice  réel  l'engagement  du  mi- 
neur, au  lieu  d'engendrer  simplement  une  exception  personneUe 
à  ce  dernier.  Mais  il  semble  plus  exact  de  dire,  avec  M.  Ponsot , 
n<^  63,  dont  l'opinion  est  adoptée  par  M.  Troplong,  u^  79,  que 
la  mauvaise  foi  dont  parle  l'art.  484  n'est  pas  celle  qui  consiste- 
rait dans  un  véritable  dol ,  dans  une  fraude  caractérisée  ;  autre- 
ment la  loi  prononcerait ,  non  la  réduction ,  mais  la  nullité  de 
l'engagement.  La  mauvaise  foi  dont  il  s'agit  ici  a  un  caractère 
beaucoup  moins  grave;  il  suffit  pour  la  constituer  que ,  sans aba- 
ser  de  l'inexpérience  du  mineur  pour  le  tromper  sur  la  valeur  des 
choses  à  lui  vendues  ou  louées,  on  ait  profité  de  sa  facilité  a  exagé- 
rer ses  dépenses;  or,  ce  n'est  point  là  un  fait  de  nature  à  affecter 
l'engagement  d'un  vice  substantiel  opposable  par  la  caution. 

ft  8.  L'obligation  contractée  par  un  interdit  peut-elle  être  va- 
lablement cautionnée?  Cette  question  a  été  diversement  résolue 
par  les  auteurs.  Voët ,  ad  Pand. ,  De  fidejus,^  n®  9,  et  Pothier, 
Traité  des  oblig.,  n^  394 ,  enseignent  que  le  cautionnement  d'un 
interdit  n'a  de  force  qu'autant  qu'il  intervient  pour  sûreté  d'un 
engagement  résultant  d'un  quasi-contrat,  c'est-à-dire  d'un  fait 
indépendant  de  la  volonté  de  l'interdit. — Vinnius ,  Inst.^  Defid^.y 
$  1 ,  n®  4 ,  et ,  après  lui ,  Delvincourt ,  t.  2 ,  note  4  sur  la  p.  136, 
pensent  que  celui  qui  a  cautionné  une  obligation  contractée  par 
un  interdit  est  tenu ,  non  pas  à  la  vérité  comme  caution,  puis- 
qu'il n'y  a  pas  d'obligation  première ,  mais  comme  principal 
obligé,  comme  ayant  voulu  donner  principaliter  et  donandt 
animo.  MM.  Duranton,  t.  18 ,  n<^  306 ,  Ponsot,  n<>  65,  se  pro- 
noncent pour  la  validité  du  cautionnement.  11  est  vrai  que  l'art. 

Pourvoi  par  Reggio ,  pour  contravention  à  la  loi  16,  §  5,  ff. — Anvl. 

La  cour  ; —  Vu  la  loi  6 ,  §  3 ,  ff.,  /)«  fidejwtor,^  et  Part.  2012  c  cit.; 
—  AUendu  que  le  jugement  dénoncé ,  en  décidant  qu^aprës  qu'un  veo- 
deur  s^est  fait  rcslituer,  pour  cause  de  minorité,  contre  la  vente  qu'il 
avait  consentie  sous  le  cautionnement  d^un  tiers ,  la  caution  se  trouve  dé- 
chargée, par  la  raison  que  Tobligalion  principale  ne  subsiste  plus,  a 
ouvertement  violé  la  loi  6 ,  JDt  ftdejuuor.y  dans  le  sens  où  cette  loi  a  ton- 
jours  été  interprétée ,  toujours  appliquée ,  et  qu^elIe  a  été  rappelée  dais 
Tart.  2012  c.  civ.;  —  Casse. 

Du  30  nov.  1812.-G*  G.,  sect.  civ.-MM.  Muraîrei  pr.-Chabot|  rapu 

(2)  (Cboin  C.  Perrette.  )  •— La  cour  ;  — Attendu  qu'aux  termes  dt 
sénalus-consulte  macédonien ,  l'obligation  contraacée  par  le  fils  de  tmiWt 
est  nulle;  que  cette  nullité  a  été  demandée  par  Choin  père; — AllcDdB 
que  l'engagement  principal,  étant  nul,  entraîne  la  nullité  du  GautlooDe" 
ment  prêté  par  la  demoiselle  Compagnon,  femme  Choin. 

Du  26  brùm.  an  13.-C.  de  Paris.-MM.  Carbonnier  et  Louis,  av. 
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502  c.  ciT.9  déclare  nulle  de  droit  Tobligation  d'un  interdit;  mais 
celte  expression  ne  saurait,  suivant  eux,  être  prise  dans  un  sens 
absolu ,  puisque  la  nullité  ne  peut  pas  èlre  invoquée  par  celui 
qui  a  contracté  avec  rinterdit  (c.  civ.  1125),  et  puisque  celui-ci 
est  astreint  à  la  faire  prononcer  dans  un  certain  délai  (c.  civ. 
1304).  L'obligation  dont  il  s'agit  n'est  donc  nulle  de  droit  qu'en 
ee  sens  qae  l'interdit  n'a  pas  besoin ,  pour  en  obtenir  l'annula- 
tion, de  prouver  qu'elle  lui  porte  préjudice.  Et  puisqu'elle  n'est 
pas  nulle ,  inais  seulement  susceptible  d'être  annulée  en  vertu 
de  l'exception  personnelle  résultant  de  l'incapacité  de  l'interdit , 
il  s'ensuit  qu'aux  termes  de  l'art.  2012  elle  peut  être  utilement 
garantie  par  un  cautionnement.  —  En6n  M.  Troplong  décide 
aussi  «  n^  80 ,  que  l'engagement  pris  par  l'interdit  produit  un 
lien  naturel,  et,  dès  lors,  est  susceptible  d'être  cautionné,  non 
pas ,  il  est  yai ,  quand  il  a  été  contracté  dans  un  moment  d'alié- 
nation mentale ,  où  tout  consentement  est  impossible ,  nullum 
negotiwn  gestum  irUelligitur  (Gaïus,  Instit,^  De  inut.  stipul.)\ 
mais  lorsqu'il  l'a  été  dans  un  intervalle  lucide.  —  Et  c'est,  en 
effet,  à  la  lueur  de  cette  sage  distinction  que  le  code  lui-même  a 
empruntée  an  droit  romain  (Instit.,  Quib.  non  est  permiss.y  $  1  ; 
eod,y   L.   9,  Qttt  test,  foc,  poss.  V.  aussi  plus  haut,  n^  53, 
les  termes  de  la  loi  25 ,  De  fidejuss.) ,  qu'il  nous  semble  que  la 
question  doit  être  résolue.  —  Au  reste ,  ces  auteurs  et  Deivin- 
court   lui  même  élèvent  moins  de  doute  encore  touchant  la 
validité  du  cautionnement  des  obligations  de  l'interdit  dérivant 
d'un  quasi-contrat  ou  d'un  quasi-délit;  elles  peuvent  être  ga- 
ranties par  le  cautionnement. 

D'après  cette  doctrine,  on  pourrait,  à  plus  forte  raison,  cau- 
tionner le  prodigue ,  quoique  le  contraire  semble  résulter  de  la 
loi  25  qu'on  vient  de  citer. 

Ik9.  Est  pareillement  valable  le  cautionnement  de  l'obliga- 
tion contractée  par  une  femme  mariée  non  dûment  autorisée 
(Paris,  24  juillet  1819  (1);— Gonf.  Arrêt  pari,  de  Bourgogne,  25 
avril  1573;  Bouvot,  t.  2,  v»  Fidejuss.,  Q.  4).  —  C'est  àlori,  en 
effet,  que  Pothier,  Traité  des  oblig.,  u^  306,  considère  une  telle 
obligation  comme  radicalement  nulle,  et  partant,  insusceptible  de 
cautionnement.  L'opinion  contraire  étaitadmise  par  Basnage ,  qui 
cite  un  arrêt  du  parlement  de  Bourgogne,  et  par  Domat ,  des  Gau- 
tions,sect.  i ,  n<^  4,  qui  se  fonde  sur  ce  que  la  femme  non  autorisée 
est  liée  naturellement  par  son  engagement;  cette  opinion  est  univer- 
sellement admise  aujourd'hui,  et  c'est  avec  raison.  D'une  part,  il 
est  manifeste  que  l'art.  2012  n'est  point  limitatif  et  ne  cite  que 
comme  exemple  le  cas  de  minorité.  D'autre  part ,  on  ne  saurait 
dénier  à  l'exception  résultant  du  défaut  d'autorisation  maritale 
le  caractère  d'exception  personnelle ,  dans  le  sens  de  l'article 
précité ,  par  cela  seul  que  le  droit  de  s'en  prévaloir  n'appartient 
pas  exclusivement  à  la  femme ,  mais  aussi  au  mari.  L'expression 
exception  personnelle  j  dans  l'art.  2012,  ne  désigne  point  une 
exception  que  le  principal  obligé  puisse  seul  invoquer;  elle  n'a 
d'autre  objet  que  de  différencier  la  nullité  d'une  obligation  qui , 
bien  que  valable ,  suivant  le  droit  naturel ,  est  sans  force  aux 
yeux  du  droit  civil ,  de  la  nullité  qui  frappe  un  engagement  que 
la  loi  naturelle  et  la  loi  civile  s'accordent  à  proscrire.  Gette  der- 
nière exception  peut ,  en  quelque  sorte ,  être  regardée  comme 
réelle,  puisqu'elle  affecte  la  substance  même  de  l'obligation; 
tandis  que  la  première  est  personnelle ,  en  ce  sens  qu'elle  prend 
naissance  dans  un  défaut  de  qualité  de  la  personne,  et  laisse 
subsister  Tobligation  au  moins  comme  lien  naturel.  —  On  sent, 
d'ailleurs ,  que  l'interdiction  faite  à  la  femme  de  s'obliger  sans 
l'autorisation  de  son  mari,  quelque  absolue  qu'elle  soit,  n'est 
pas  liée  d'une  manière  tellement  étroite  à  l'ordre  public  et  à  la 

{\)Etpic9  :  —  (GiolC.  Varia.) — La  dame  Dagaillon  vendit,  en  1811,  à 
Çiot,  un  bien  à  elle  propre,  sans  Paatorisation  maritale.  Gette  vente  fut  cau- 
tionnée par  Vartn.  A  la  mort  de  Dugaillon ,  Varin  assigna  sa  veuve  pour 
qu'elle  eût  à  ratifler  la  vente  qu'elle  avait  faite  à  Giot,  et  il  conclut  contre 
ce  deroier  à  la  mainlevée  de  l'inscription  prise  pour  sûreté  du  caution- 
nement.—  La  dame  Dugaillon  demanda  la  nullité  de  la  vente,  aui  termes 
deTart.  317  c.  civ.,  et  Varin  demanda,  de  son  côté,  la  nullité  du  cau- 
tionnement ,  en  se  fondant  sur  ce  que  l'accessoire  suit  le  sort  du  principal, 
logement  oui  annule  la  vente, comme  faite  en  contravention  de  l'art.  217 
C-  civ.,  et  te  caationnement  comme  portant  une  obligation  radicalement 
■ullc—  Appel.     Arrêt. 

Ucouaî  *-  Vu  les  art.  225*  1120,  2012  et  2036  c  civ. ;— Attendu 


morale,  que  le  défaut  d'autorisation  puisse  vicier  l'engagement 
jusque  dans  son  principe ,  comme  obligation  naturelle.  Enfln , 
l'art.  1125  c.  civ.  favorise  ce  sentiment,  puisqu'il  place  les  en- 
gagements des  femmes  mariées  sur  la  même  ligne  que  ceux  des 
mineurs ,  relativement  à  l'action  en  nullité  dont  ces  engagements 
sont  susceptibles. — V.  dans  le  même  sens  MM.  Duranton,  n^  305  ; 
Ponsot,  n»  67;  Troplong,  n«  82. 

60.  Au  reste,  la  caution  qui  a  acquitté  la  dette  du  mineur, 
de  l'interdit  ou  de  la  femme  mariée ,  n'a  de  recours  contre  le  dé- 
biteur que  Jusqu'à  concurrence  de  ee  dont  celui-ci  a  proPilô 
(c.  civ.  1312).  — V.  Obligation. 

61.  Lorsque  la  nullité  dontrobligation  principale  est  atteinte 
au  lieu  d'être  purement  relative  et  personnelle  au  débiteur,  est 
réelle  ou  substantielle,  c'est-à-dire  inhérente  à  la  dette  (c.  2036), 
en  ce  qu'elle  résulte  de  l'absence  de  l'un  des  éléments  essentiels 
de  tout  engagement ,  comme  si  une  promesse  a  été  faite  par  un 
bomme  ivre,  par  un  enfant  en  bas  âge  ou  pour  cause  illicite  ou 
fausse  (Gonf.,M.  Ponsot,  n<>'  39  et  45),  elie  s'étend  alors,  comme 
on  l'a  déjà  dit,  à  l'obligation  accessoire  de  la  caution ,  d'après  le 
principe  que  l'accessoire  suit  le  sort  du  principal.  Aussi  est-il 
bors  de  doute  que  l'obligation  surprise  par  dol  ou  extorquée  par 
violence  ne  peut  être  valablement  cautionnée  (L.  7,  $  1 ,  D.,  De 
except.'^  c.  com. ,  art.  520). — Et  la  caution  serait  fondée  à  oppo- 
ser la  nullité  de  son  engagement ,  alors  même  que  le  débi- 
teur principal  aurait  ratifié  l'obligation  originairement  nulle.  G'est 
aussi  l'observation  que  fait  M.  Troplong,  n»  89,  en  critiquant  le  tri- 
bun Labary  qui  avait  émis  uneopinion  contraire. — ^V.  p.  519,  n^  70. 

Il  en  est  de  même  si  l'objet  de  l'engagement  du  débiteur  est 
incertain  ou  indéterminé  (Gonf.,  M.  Ponsot ,  n"*  48),  à  moins 
qu'il  ne  puisse  être  déterminé  par  les  titres  auxquels  l'obligation 
se  réfère.  —  V.  n^  67. 

De  ces  principes,  il  suit  qu'on  ne  peut  cautionnner  :  !<>  la  vente 
des  cboses  inaliénaJjles  comme  faisant  partie  du  domaine  public, 
à  moins  que  l'acbeteur  n'ait  pu  et  dû  croire  que  l'objet  vendu 
était  aliénable  (Gonf.,  M.  Ponsot,  n<»  50);  —  2<>  la  donation 
faite  par  un  mort  civilement  ni  celle  qui  lui  serait  faite  (  M.  Pon- 
sot, n<>'  41  et  42)  ;  —  mais  on  peut  cautionner  la  restitution  de 
la  dot  apportée  par  une  femme  à  son  mari  frappé  de  mort  civile: 
le  lien  naturel  existe;  car  dans  ce  cas,  et  ainsi  que  M.  Ponsot 
en  fait  la  remarque,  n^  45 ,  ce  n'est  ni  le  mariage ,  ni  la  consti- 
tution de  dot  que  le  fidéjusseur  a  garantie,  mais  sa  restitution; 
que  si  c'est  la  constitution  de  dot  faite  par  un  tiers  qui  a  été  cau- 
tionnée, le  fidéjusseur  ne  sera  tenu  qu'autant  que  la  femme  serait 
de  bonne  foi,  car  il  y  aurait  alors  mariage  putatif  de  sa  part. 

Le  cautionnement  donné  pour  dettes  de  jeu  ou  pour  le  paye- 
ment d'un  pari,  serait  pareillement  sans  effet;  autrement, 
l'art.  1965  c.  civ. ,  qui  refuse  toute  action  pour  de  pareilles 
dettes ,  serait  facilement  éludé;  c'est  aussi  l'avis  de  MM.  Duran- 
ton ,  n»  302;  Ponsot,  n»  46  et  73 ,  Troplong,  no  85. 

61i.  Néanmoins, si,  tout  en  annulant  une  obligation,  le  législa- 
teur fait  peser  une  responsabilité  quelconque  sur  celui  qui  s'est 
engagé,  en  ce  que,  par  exemple,  il  le  soumet  à  des  dommages-» 
intérêts,  le  cautionnement  est  valable ,  au  moins  jusqu'à  concur- 
rence de  la  quotité  de  ces  dommages.  G'est  ce  qui  a  lieu  lorsqu'on 
vendiacbose  d'autrui.  Etc'est  en  ce  sens  que  se  prononce  M.  Pon* 
sot,  n^  38;  voici  en  quels  termes  cet  auteur  précise  sa  doc- 
trine :  «  En  résumé,  dit-il,  dans  le  casod  on  a  vendu  un  rempart, 
une  place  publique,  un  fonds  grevé  de  substitution,  dans  le  cas  où 
la  femme  et  le  mari  ont  vendu  l'immeuble  dotal  avec  promesse 
de  garantie,  l'obligation  qui  natt  directement  de  la  vente  est  nulle 
quant  à  son  effet  immédiat,  qui  ne  peut  être  atteint  ;  mais  il  y  a 

que  la  prohibition  imposée  à  la  femme  mariée  de  contracter  sans  autori- 
sation n'a  pour  motif  que  son  intérêt ,  celai  de  son  mari  et  de  leurs  béri* 
tiers  ;  —  Qu'eux  seuls  peuvent  opposer  la  nullité  fondée  sur  ce  défaut  de 
capacité  ;  —  Qu'il  suit  de  là  que  cette  exception  est  purement  personnelle, 
et  que  la  caution  ne  saurait  s'en  prévaloir;  — Attendu  que  Varin  de  Mo- 
rain  ville  a  cautionné  solidairement  la  vente  dont  il  s'agit,  en  connaissance 
de  cause ,  et  nrécisément  pour  couvrir  et  réparer  le  vice  résultant  de  rin- 
capacilé  de  la  venderoBse  ;  —  Met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au 
néant  ;  —  Émendant ,  décharge  l'appelant  des  condamnations  contre  lui 
prononcées  ; — Au  principal,  déboute  Varin  de  sa  demande. 

Du  24  juill.  1819.-C.  de  Paris ,  3*  cb.-M.  Cboppin ,  ;r. 
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une  obligation  secondaire ,  l'obligation  en  garantie,  qui  est  très- 
valable  et  qui  peut  servir  de  base  au  caution nement.)»  V.  au  reste 
>*•  Conlr.  de  mariage  et  Oblig.  —  V.  aussi  n*»  65. 

418.  Le  vendeur  d'un  immeuble  ne  peut  valablement  renon- 
cer à  demander  la  rescision  de  la  vente  pour  cause  de  lésion 
(c.  civ.  t074);  on  essayerait  vainement  d'assurer  l'effet  d'une 
renonciation  de  ce  genre  en  la  faisant  cautionner  par  un  tiers  ; 
ce  cautionnement  d'un  engagement  contraire  aux  lois  serait  nui  ^ 
le  fidéjusseur  ne  serait  pas  tenu  de  payer  les  dommages-intérêts 
qui  auraient  été  stipules  pour  le  cas  d'inexécution  de  cet  enga- 
gement (Pau,  12  janv.  1826,  aff.  Panels,  V.  Succession-,  Conf., 
Dareau  et  Merlin,  rép.,  y^  Caution,  §  1  \  MM.  Ponsot,  a^  47, 
Troplong,  n»  86). 

64.  De  même ,  11  y  a  lieu  d'annuler,  k  raison  de  la  non-vali- 
dité de  l'engagement  principal ,  soit  le  cautionnement  d'une  do- 
nation déguisée  faite  à  un  successible  après  épuisement  de  la 
quotité  disponible ,  encore  bien  qu'il  eût  été  stipulé  que  le  cau- 
tionnement vaudrait  nonobstant  toute  annulation  de  la  donation 
par  une  cause  quelconque  (Grenoble,  Â  déc.  1830)  (1)  ^ — Soit  la 
garantie  donnée  par  un  beau-père  d'une  renonciation  consentie 
par  une  fille  à  la  succession  de  son  père  (Baslia,  14  av.  1834, 
aff.  Franceschini,  V.  Succession). — Tout  cela  ne  semble  pas  pou- 
voir faire  di£Qculté. 

65.  La  vente  d'un  fonds  dotal  est-elle  viciée  d'une  nullité 
telle  qu'elle  ne  puisse  être  cautionnée?  Cette  question  est  con- 
troversée. Merlin  enseigne  l'affirmative.  «  Avant  la  publication 
du  code  Napoléon ,  dit-Il ,  on  suivait  assef  généralement ,  dans 
les  pays  du  droit  écrit,  la  disposition  de  ce  code  par  laquelle  il 
est  permis  même  au  mari  qui  a  aliéné  le  fonds  dotal ,  en  le  quali- 

(1)  Espèce  :  —  (Bernard  Reymond  C.  Blanc-Gras.  )  —  Le  5  mai  1805, 
Joseph  Reymondy  Taioé  des  six  enfants  d'£tienne  Ueymond,  épousa  la 
dame  Boisserenc,  Son  père  lui  donna,  par  préciput,  le  quart  de  ses, 
biens.  —  Le  11  da  même  mois  de  mai,  Keymond  père,  Josepli  et  Ma- 
rianne, ses  enfants ,  comparurent  devant  notaire.  Reymond  père  déclara 
devoir  h  Marianne,  sa  fille,  la  somme  de  1,200  fr.  qui  lui  avait  été  prêtée 
ci-devant;  il  fut  ajouté  qoe  celte  somme  serait  payée  dans  le  délai  de 
trois  ans,  sans  iolérêls  pendant  cet  espace  de  temps,  à  l'expiration  du- 
quel la  somme  était  payable ,  savoir  :  400  fr.  pour  la  première  fois ,  400  fr. 
une  année  après  le  premier  payement,  et  les  400  fr.  restants,  un  an  après 
le  deuxième  payement,  sans  intérêts  jusqu'à  1  échéance  desdits  paye- 
ments; à  laquelle  époque,  à  défaut  de  payement,  Tintérét  aurait  cours  au 
taux  Idgal.  Le  père  affecta  une  hypothèque  spéciale  pour  sûreté  de  son 
obligation.  —  Joseph  Reymoad  déclara  se  rendre  caution  solidaire  de  Vo- 
bligation,  renonçant  au  bénéfice  de  discussion  et  de  division,  et  il  fut 
stipulé  que  le  cautionnement  serait  valable,  «  encore  que  l^obligation  fût 
dans  le  cas  d^ôlre  annulée  par  des  exceptions  personnelles  au  débiteur  prin- 
cipal t>u  pour  toute  autre  cause.  » 

Plus  de  quatre  années  s'écoulèrent  sans  que  Marianne,  mariée  depuis 
au  sieur  Blanc-Gras,  réclamât  aucun  payement.  —  Le  S2  août  1809, 
Etienne  Reymond  cita  sa  fille  et  le  mari  de  celle-ci  devant  le  bureau  de 
paix ,  à  l^effet  de  se  concilier  sur  Taction  quMl  se  proposait  d'intenter 
contre  eux  pour  voir  ordonner  quMl  serait  déchargé  du  payement  de  la 
somme  portée  par  l'acte  du  11  mai  1805,  qui  n^était  qu'une  obligation 
simulée.  -<-  Au  jour  indiqué,  Etienne  et  Joseph  Reymond  comparurent 
devant  le  juge  de  paix.  Joseph  demanda  à  être  déchargé  de  son  caution- 
nement. Les  mariés  Blanc-Gras  firent  défaut.  Le  juge  dressa  procès-verbal 
de  non-conciliation.  —  Etienne  Reymond  ne  donna  pas  suite  à  sa  de- 
mande, et  décéda  le  IToct.  1815,  sans  que  les  mariés  Blanc-Gras  eussent 
réclamé  l'exécution  de  l'obligation.  —  Marianne  Reymond  décéda  en  18:26 
sans  laisser  d'enfants,  et  après  avoir  institué  son  mari  pour  son  héritier. 
Celui-ci  fit,  en  18S7,  commandement  à  Joseph  de  payer  la  somme  portée 
par  l'acte  de  l'ai  15.  Joseph  répondit  en  alléguant  la  simulalioD  dont  cet 
acte  était  entaché.  Mais  le  17  juin  18S7,  jugement  qui,  sans  s'arrêter  à 
ce  moyen  de  nullité ,  autorise  Blanc-Gras  à  poursuivre  ses  exécutions.  — 
Appel  par  Joseph  Reymond.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Au  fond ,  attendu  qu'il  est  constant,  en  fait,  que  par  acte 
du  âl  flor,  an  13  (il  mai  1805),  Ëtlenne-Bernard  Reymond  consentit  à 
sa  fille  Marie-Anne ,  aux  droits  de  laquelle  se  trouve  Dominique  Blanc- 
Gras,  une  obligation  de  la  somme  de  1,200  fr.,  de  laquelle  obligation 
Joseph-Bernard  Reymond,  fils  de  Pobligéet  frère  de  Marie-Anne,  se  rendit 
caution;  —  Attendu  que  les  termes  dans  lesquels  est  conçu  l'acte  obliga- 
toire, les  clauses  qui  v  sont  insérées,  une  cédule  que  Bernard  Reymund 
avait  fait  donner  h  sa  fille  Marie-Anne ,  alors  mariée  h  [)omini(jue  Blanc- 
Gras,  en  1809 ,  pour  voir  prononcer  la  nullité  de  l'acte  obligatoire,  comme 
feint  et  simulé,  le  silence  gardé  par  ceux-ci,  non-seulement  jusques  au 
décès  d'Étienne-Bernard  Reymund ,  arrivé  en  1815,  mais  encore  jusques  à 
celui  de  Marie-Anne-Bernard  Reymond,  arrivé  à  ia  fin  de  1826,  sans 
qu^aucune  demande  ait  été  faite  pour  le  payement  des  causes  de  l'acte  ( 


fiant  tel ,  avec  promesse  de  garantie,  de  le  revendiquer  sur  Pm- 
quéreur ,  sans  être  tenu  envers  lui  à  autre  chose  qu'à  la  restilt- 
tion  du  prix  (V.  Serres ,  Instit.  du  droit  franc. ,  liv.  3,  Ut.  8;  et 
Duperrier,  t.  2 ,  p.  59).  —  Or ,  de  cette  disposition ,  11  résulte 
clairement  que  la  promesse  de  garantie  apposée  à  la  vente  da 
fonds  dotal,  ne  donne  aucune  action  à  l'acquéreur  qui,  en  aebe- 
tant,  a  eu  connaissance  du  vice  de  cette  vente.  Kt  ii  est  biei 
sensible  que,  si  une  pareille  promesse  n*est  pas  obligatoire  pour 
le  mari  ,  elle  ne  peut  pas  Tétre  davantage  pour  la  caution;  car 
ce  n'est  pas  par  l'efTet  d'une  exception  personnelle  au  mari  que 
cette  promesse  est  nulle  :  elle  n'est  nulle  que  par  le  vice  iuhè- 
rent  à  la  chose  même  »  (Rép. ,  v«  Dot ,  J  8 ,  n»  5).  —  On  ajoute , 
à  l'appui  de  celte  opinion,  que  la  défense  d'aliéner  le  fonds  dotal 
est  une  disposition  d'ordre  public  :  Reipublicœ  interett  muliertt 
dotes  salv as  habere{L.  2,  D.,  De  jure  dol.);  et  qu'enfin  le  carae- 
lère  absolu  de  la  nullité  de  la  vente  d'un  fonds  dotal  a  été  for- 
mellement reconnu  dans  la  discussion  élevée  au  conseil  d'àlat 
sur  l'art.  1560  c.  civ.; —  Malgré  ces  raisons,  l'opinion  con- 
traire est  professée  par  MM.  Bellot,  p.  200  ;  Tessier,  Tr.  de  la 
dot,  n<»  689;  A.  Dalioz,  v»  Dot,  n«  416;  Ponsot,  n»  55; 
Duranton  ,  t.  5,  n^  525,  et  Tropioug,  n«  87,  et  doit  être  sui- 
vie. —  Que  l'inaliénabilité  du  fonds  dotal  fût  d'ordre  publie  i 
Rome ,  où  la  dépopulation  opérée  par  des  guerres  continuelle 
portait  le  législateur  à  favoriser  les  seconds  mariages,  et  où 
le  principe  aristocratique  voulait  la  conservation  des  biens  dans 
les  familles,  cela  se  conçoit;  mais  il  n'en  est  pas  de  même  et 
France,  où  des  idées  contraires  sont  dans  l'esprit  de  la  nation. 
Il  est  évident,  d'ailleurs ,  que  si  l'intérêt  public  était ,  dans  notre 
droit,  le  principe  de  l'inaliénabilité  des  biens  dotaux,  lesrédae- 
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obligatoire,  après  qu'un  partage  des  biens  du  principal  obligé,  daos  le- 
quel sont  intervenues  et  la  caution  et  celle  en  ôiveur  de  qui  l^obligaiioi 
avait  été  consentie,  a  été  fait  sans  réclamation  aucune  de  sa  part,  fcoot 
indique  que  l'acte  était  simulé  et  n^était  autre  chose  qu'une  donatioo 
déguisée;  —  Attendu  que  six  juurs  avant  cet  acte,  Etienne- Bernard  Rer- 
niond  avait  fait  à  son  fils  Joseph  une  donation  do  quart  de  ses  biens  jit 
préciput  et  hors  part,  et  avait  ainsi  épuisé  la  quotité  disponible;  »  At- 
tendu, dès  lors,  que  ia  donation  déguisée ,  ayant  pour  but  de  dimioner  ta 
portion  des  autres  enfants,  est  nulle  et  de  nul  effet,  comme  ayant  clé  faiii 
sans  cause;— Qu^aux  termes  desarL  2012  et  ^QXZ  c.  civ.,  laceaditioads 
ia  caution  ne  peut  jamais  être  plus  onéreuse  que  celle  du  débiteur  pria- 
cipal,  et  que  si  des  exceptions  sont  admises  contre  cette  règle  daos  rart 
2012,  on  ne  doit  iamais  étendre  les  exceptions ^ui  n'ont  été  admises qee 
pour  des  cas  particuliers ,  indiqués  daos  cet  article .  et  non  dans  le  cas 
d'un  pacte  expressément  prohibé  et  réprouvé  par  la  lei ,  tel  que  Test  cfioi 
d^une  donation  faite  à  un  successible  après  que  la  quotité  dispoaible  a  élé 
épuisée  par  une  libéralité  antérieure;--  Attendu  que,  quoique  Joieph- 
Bernart^  Raymond  ait  été  partie  dans  l'acte  du  21  Hor.  an  15,  on  ne  peut 
repousser  la  querelle  de  simulation  qu'il  présente  contre  cet  acte,  pari'»* 
dage  nemo  audiiur  propriam  lurpitudifum  alUgam^  parce  que  cet  adagi» 
reçoit  souvent  de  notables  exceptions ,  lorsque  les  circonstances  de  simu- 
lation sont  frappantes;  qu^elle  est  présentée  par  forme  d'exception  »  et  qoe 
la  simulation  est  établie  par  des  actes  contrairfs;  —  Attendu ,  daos  l'es- 
pèce, que  Joseph-Bernard  Reymond  a  été  entraîné  k  souscrire  l'acte  ée 
cautionnement  par  déférence  pour  son  père,  et  poor  soustraire  eehii-ei 
aux  sollicitations  de  sa  soeur  Marie-Anne,  qui  voyait  avec  peine  Udeoa* 
tioo  qu'Étienne-Bernard  Reymond  avait  faite  à  son  fils  Joseph,  daos  n» 
contrat  de  mariage;  — Attendu  qu%  Tadmission  d^un  pareil  cauiioooe- 
munt,  dans  les  circonstances  dans  lesquelles  il  a  été  passé,  présenterait 
une  véritable  diminution  de  la  donation  faite  dans  le  contrat  de  mariage 
du  15  llor.  an  15,  et  par  conséquent  une  contravention  aux  art.  1394  et 
1395  c.  civ.,  qui  veulent  que  toutes  conventions  matrimoniales  soieat 
faites  avant  le  mariage,  et  qu'il  n'y  soit  fait  aueua  cbangement  après; 
qu'en  effet,  le  mariage  de  Joseph-Bernard  Reymond  a  élé  fait  aous  la  fei 
de  la  donation  irrévocable  que  lui  faisait  son  père  de  la  quotité  dispoailiie, 
à  laquelle  la  donation  faite  k  Marie-Anne  porterait  obstacle  ; — AUendii 
que  la  simulaliun  de  Pacte  obligatoire  ne  ressort  pas  seulement  de  l'aeta 
lui-môme I  mais  est  établie  par  la  cédule  prise  par  Etienne-Bernard  Rey* 
mond  le  ââ  août  1809,  et  par  le  silence  gardé  par  les  mariés  Blanc-Grsj, 
non-seulement  pendant  la  vie  d'Etienne,  mais  encore  pendant  toat  I0 
temps  qu'a  vécu  Marle-Anne-Bernard  Reymond,  femme  Gras,  silence  qai 
ne  peut  recevoir  d'autre  interprétation  que  celle  de  la  connaissance  de  la 
simulation  et  de  la  nullité  de  l'acte;  qu'ainsi ,  le  cautionnement  ayaotélé 
donné  pour  une  obligation  sans  cause ,  ne  peut  recevoir  aucune  exécutioa: 
—  A  mis  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant;  et,  par  nouveau  ju- 
gement, sans  s'arrêter  à  l'acte  obligatoire  du  SI  flor.  an  15,  lequel  est 
déclaré  simulé,  nul  et  de  nul  eflTet,  met  Bernard  Reymond  bors  de  procès. 

Du  4  déc.  1830.-C.  de  Grenoble,  2'  eh. -M.  de  Noâille.  pr. 
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teurs  du  code,  aa  lieu  d^autorlser  spiilomont  les  ^poux  à  se  placer, 
pai  une  slipuUlion  expresse,  sous  rempire  du  régime  dolal , 
auraient  fait  de  ce  régime  la  loi  commune  et  exclusive  de  toute 
association  conjugale ,  etc. — Au  surplus ,  et  ceci  suffit  à  la  thèse 
qu'oD  soutient  ici  »  la  femme  dotale  n'est  point  absolument  inca- 
pable de  s'obliger  :  seulement  ses  engagements  ne  peuvent  être 
exécutés  sur  les  biens  frappés  de  dotalité.  Elle  peut  donc  s'obli- 
ger dans  l'ordre  naturel,  dans  le  for  intérieur,  et  dès  lors  rien  ne 
s'oppose  à  ce  que  l'obligation  qu'elle  contracte ,  la  vente  qu'elle 
consent,  soient  l'objet  d'un  cautionnement  valable.  —  V.,  au 
reste ,  v^  Contrat  de  mariage. 

UU.  Il  a  été  Jugé,  conformément  à  cette  dernière  opinion,  que 
la  nullité  de  la  vente  d'un  immeuble  dotal  n'est  qu'une  nullité 
relative,  inhérente  à  la  qualité  de  femme  mariée,  et  qu'ainsi 
une  telle  vente  est  susceptible  de  cautionnement  (Req. ,  3  août 
1823  (i)  ;— Conf.,  Poitiers,  5  mai  1825,  aff.  Dubut,  v®  Contrat 
de  mar. — Contra,  Toulouse ,  5  fév.  1823  ,  afT.  Vigoureux,  9od.), 
et  que  le  mari  lui-même  peut  cautionner  valablement  la  vente  qu'il 
fait  des  biens  dotaux  de  sa  femme  (Grenoble ,  6  mars  1833  ,  aff. 
N...  C  N...).  —  Enfin,  le  cautionnement  de  la  vente  d'un  bien 
dotal  était  pareillement  valable  sous  l'empire  de  la  coutume 
d'Auvergne,  surtout  Iqrsque  la  vente  ayant  été  faite  pour  éteindre 
des  dettes  auxquelles  le  fonds  vendu  était  hypothéqué  dès  avant 
le  mariage,  ne  pouvait  être  ronsidérée  comme  préjudiciable  à  la 
femme  (Req.,  11  mars  1807)  (2).  —  M.  Daniols,  substitut,  qui 
avait  conclu  dans  le  sens  de  cette  solution ,  faisait  aussi  remar- 

(!)  h'spice  :  —  (Monvillc  C.  Cilmaiiù.)  — La  ilamc  Lctourncau, ma- 
riée, sous  le  régime  dotal,  an  sieur  Formigier,  consent, avec  l'autorisation 
de  son  mari,  au  profit  de  Grimaud,  à  différente^  dates,  on  acte  de  vente 
d'un  immeuble  dotal  lui  appartenant,  un  acte  d'obligation  et  un  échange. 
Le  19  pratr.  an  13,  elle  revend  à  Griroaud  la  pièce  de  terre  qu^elle  avait 
reçue  en  échange;  son  mari  l'autorise;  et  ses  enfants,  lesépoax  de  Mon- 
vii'le  et  Pierre  Formigier  fils  se  rendent  solidairement  garants  et  responsa- 
bles de  l'exécatioD  de  cet  acleetdeceui  précédents  de  vente,  d'obligation 
et  d'échange.  —  En  1819,  les  époux  de  Monvillo  demandent  la  nullité  de 
tous  ces  actes,  comme  ayant  pour  objet  l'aliénation  de  biens  dotaux,  et 
par  suite  la  nullité  du  cautionnement.  Leur  prétention  est  rejetéc  par  ju- 
gement du  14  juin  182i,  dont  les  motifs,  adoptés  par  arrêt  de  la  cour  de 
Bordeaux,  do  37  JuiU.  1833,  sontainsi  conçus  :  —  «  Attendu  que  le  cau- 
tionnement, pour  être  valable,  doit  se  rapporter  à  une  obligation  valable 
elle-même  ou  dont  la  nullité  soit  seulement  relative,  c'est-à-dire  résultant 
d'une  exception  personnelle  à  l'obligé  ;  —  Attendu  que  la  vente  des  biens 
dtiUiux,  suivant  l'ancienne  jurisprudence  et  l'opinion  de  jnrisconsoltes  re« 
romroandables,  tels  que  Diinod,  d'Argentré,  Duperrier ,  etc.,  était  nulle 
seulement  dans  l'intérêt  de  la  femme  ;  que  cette  nullité  n'étant  que  rela- 
tive, une  pareille  vente  donnait  lieu  à  un  cautionnement  valide,  et  que  les 
tiers  qui  en  avaient  garanti  l'exécution  étaient  obligés  ;  —  Attendu  que  si 
un  tel  cautionnement  était  valable  en  général,  il  devait  l'être  pour  les  en- 
fants de  la  femme  dont  les  biens  dotaux  avaient  été  aliénés,  comme  pour 
toutes  autres  personnes,  aucune  loi  n'ayant  défendu  aux  enfants  de  cau- 
tionner leurs  père  et  mère  ;  —  Attendu  que  les  demandeurs  étant  deve- 
nus, par  l'effet  dudit  cautionnement,  garants  de  l'aliénation  et  desobliga- 
tions consenties  par  leur  mère,  on  peut,  avec  raison,  leur  opposer  la 
maxime  de  droit  :  quem  de  évictions  lenêtaeiio,  eumdem  agmttm  npellit  eœ- 
e<p(to,  d'où  résulte  contre lesdits  demandeurs  une  fin  de  non-recevoir  que 
le  tribunal  doit  accueillir;  —  Déclare  les  époux  de  Mon  ville  non  receva- 
bles,  etc.  »  —  Pourvoi  des  époux  de  Monville,  pour  violation  des  lois  ro- 
*  niainea  et  des  art  1554,  1559, 1560  et  3012c.  civ. 

La  coDi;  —  Attendu  qu'il  ne  s'agit  que  d'une  nullité  relative,  inhé- 
rente a  la  qualité  de  femme  mariée,  et  ainsi  susceptible  de  cautionne- 
ment ;  -*  Rejette* 

Du  Z  août  1825.-0.  C,  sect.  req.-MM.  Botton,  pr.-Brillat,  rap, 

(3)  (  Cbalvet  C.  Mathieu.)  —  La  codr;  —  Attendu  que  l'art.  3,  chap. 
14  de  la  coutume  (^'Auvergne  n'annule  que  les  ventes  de  fonds  dotaux 
des  femmes  mariées  que  lorsqu'elles  sont  faites  à  leur  préjudice  et  que, 
dans  iVspêce,  celle  dont  il  s'agit  ne  pouvait  être  considérée  comme  tcile, 
puisqu'elle  n^avait  été  faite  par  Marie  Cathelat,  consentie  et  garantie  par 
son  mari  et  Guillaume  Cbalvet,  son  fils,  que  pour  éteindre  une  créance 
hypothécaire  alTctée  sur  tous  les  biens  dotaux  par  les  père  et  mère  de 
celle-ci,  à  une  date  bien  antérieure  à  son  mariage  ;  —  Attendu  que  ni 
ledit  article,  ni  aucun  autre  de  la  même  coutume,  n'annule  les  obligations 
portant  garantie  de  la  vente  des  fonds  dotaux  stipulées  pour  la  sûreté  des 
acquéreurs  ;  —  Rejette  le  pourvoi  formé  contre  l'arrêt  de  la  cour  de  Riom, 
<lal1]anv.1806. 

Du  11  mars  1807.-C.  C,  soct.  req.-MM.  Muraire,  pr.-Cocbard,  rap. 

(3)  Etpècê  :  —  (Bajat  C.  Barthellon  et  comp.)  —  Des  billets  à  ordre 
avaient  été  souscrits  par  L...  au  profit  de  Darlhcllon  et  comp.  —  L...  ne 


quer  que  l'art.  3  du  cb.  14  de  la  coutume  d'Auvergne,  ne  dé« 
fendait  les  aliénations  des  biens  dotaux  qu'autant  qu'elles  por- 
taient un  préjudice  à  la  femme;  que,  dans  l'espèce,  il  était 
constant  que  les  actes  attaqués  n'avaient  eu  lieu  que  dans  l'in- 
térôt  de  la  femme. — D'ailleurs ,  ajoutait-il,  quand  on  accorderai» 
que  la  coutume  d'Auvergne  frappe  de  nullité  toute  aliéoation  con- 
sentie par  la  femme,  de  ses  biens  dotaux,  s'ensuivrait- il  que 
tout  le  monde,  même  le  mari,  auteur  de  cette  aliénation,  pût  la 
faire  résilier?  Nullement;  la  loi  romaine  (Novelle  61,  ch.  1,  $  4, 
leg.  17,  ff.,  Z)e  fundo  dotali)^  qui  prohibait  toutes  aliénations  du 
fonds  dotal,  même  celles  qui  auraient  été  faites  du  consentement 
de  la  femme,  donnait  à  celte  dernière  seule,  et  à  ses  ayants  cause, 
c'est-à-dire  à  ses  héritiers,  le  droit  de  quereller  ces  aliénations; 
le  mari  oe  pouvait  pas  agir  de  son  chef:  en  vendant,  H  avait 
contracté  une  obligation  valable,  une  obligation  que  l'on  avait  pu 
garantir;  les  personnes  qui  l'avaient  cautionné  étaient  obligées; 
et  si  la  dot  parvenait  dans  les  mains  du  mari ,  à  titre  de  gain 
nuptial,  il  était  tenu  d'entretenir  ses  propres  faits,  d'après  la  règle 
quem  de  evictione  tenet,  etc., consacrée  par  la  loi  1 1 ,  C,  D0  evict. 
67.  Une  dette  qui  n'est  pas,  mais  qui  peut  être  déterminée, 
par  la  production  des  titres  du  créancier,  peut  être  valablement 
cautionnée.  Ainsi,  par  exemple,  celui  qui  déclare  se  porter  ga^ 
rant  envers  une  personne  de  tout  ce  qu'un  tiers  peut  devoir  à 
celle-ci,  se  trouve  régulièrement  engagé  comme  caution  (arg.  de 
l'art.  1129  c.  civ.;  Grenoble,  10  Juin  1825  (3);  V.  n«  61).  — 
Ainsi  encore,  on  peut  cautionner  une  gestion,  uo  ensemble  d'o- 


paye  pas  entièrement  aux  échéances  ;  il  demande  un  délai  que  Barthellon 
et  comp.  consentent  à  accorder  sous  une  caution.  —  Alors  L...  leur  en- 
voie une  lettre  de  la  main  de  M'  Bajat,  notaire.  On  y  lit  :  «  C'est  avec 
empressement  que  Je  me  rends  garant  de  cjb  que  peut  ?ons  redevoir  M.  de 
L... ,  mon  beau-père  ;  mon  aUachement  pour  lui  et  ma  reconnaissance 
m'en  font  un  devoir...  Signé  Bajat.  »— Des  délais  sont  accordés  en  effet; 
mais ,  faute  de  payement  à  l'échéance ,  Baribellon  et  comp.  font  assigner 
L...  et  Bajat,  sa  caution.  —  Bajat  prétend  que  son  cautionnement  est 
nul  en  la  forme ,  en  ce  qu'il  aurait  dû  être  double .  puisqu'il  contient  l'o- 
bligation ,  de  la  part  des  créanciers,  d'accorder  des  délais;  et  au  fond, 
parce  que  le  cautionnement  est  indéterminé ,  quant  à  l'espèce  de  la  chose 
promise  et  quant  à  sa  quotité  ;  que  d'ailleurs  il  y  a  eu  erreur  de  sa  part , 
parce  qu'il  ne  croyait  se  rendre  débiteur  que  d'une  somme  modique;  il 
ajoute  que  les  billets,  quoique  visés  pour  timbre,  n'ayant  pas  été  enre- 
gistrés avant  le  cautionnement,  n'ont  pas  de  date  certaine  k  l'égard  des 
tiers  et  par  suite  à  l'égard  de  la  caution  ;  qu'enfin  ,  ces  billets  ne  contenant 
aucune  promesse  d'intérêt,  on  ne  peut  en  exiger  contre  la  caution. 

Jugement  du  tribunal  de  Grenoble  qui  rejette  cette  prétention,  et  con- 
damne de  L...  et  Bajat,  solidairement,  à  payer  à  Baribellon  et  comp. , 
avec  intérêts,  la  somme  de  !2â,3i6  fr.  pour  solde  des  billets.  —«  Considé- 
rant, y  est-il  dit,  que  Barthellon  et  comp.  sont  porteurs  de  deux  billets 
souscrits  en  leur  faveur  par  M.  de  L...,  le  S9oct.  1814,  enregistrés  le 
10  déc.  1823;  le  premier,  de  15,000  fr. ,  et  le  second  de  19,084  fr.  ;  — 
Considérant  que,  quoique  ces  billets  ne  contiennent  aucune  stipulation 
d'intérêt,  il  aélé  soutenu,  de  la  part  des  demandeurs,  qu'il  avait  été  entendu 
entre  eux  et  le  sieur  de  L...  que  l'intérêt  en  serait  payé  à  courir  del'é- 
cbeance ,  et  que  c'était  sur  ces  intérêts  que  seraient  d'abord  imputés  les 
payements  faits  par  le  sieur  de  L...;  —  Considérant,  en  ce  qui  con» 
cerne  M'  Bajat,  que,  par  la  lettre  par  lui  écrite  à  la  maison  Barthellon, 
le  27  décembre  1819,  il  a  déclaré  qu'il  se  rendait  garant  de  ce  que 
M.  de  L..« ,  son  beau-père,  pouvait  lui  rester  devoir; —  Considérant  que 
M*  Bajat  est ,  par  là ,  devenu  caution  de  la  dette  de  son  beau-père  en- 
vers la  maison  Barthellon  ;  que  le  cautionnement  est  formel  et  donné 
sans  condition;  qu'il  n'a  pas  été  besoin  d'une  acceptation  spéciale  de 
ce  cautionnement  pour  qu'il  devint  obligatoire,  parce  que  le  caution- 
nement est  un  contrat  unilatéral,  et  que*  d'ailleurs,  le  cautionnement 
n'a  jamais  été  révoqué  avant  l'assignation  introductive  de  l'instance,  la* 
quelle  en  a  été  une  acceptation  expresse;  —  Considérant  que  la  lettre 
dont  il  s'agit  contient  on  cautionnement  en  termes  généraux  de  tout  ce  que 
M.  de  L...  pourrait  redevoir  à  la  maison  Barthellon  ;  que  l'obligation 
d'une  quantité  incertaine  est  valable,  suivant  l'art.  1129  c.  civ.,  lors- 
qu'elle peut  être  déterminée;  que,  suivant  Polbier,  des  Obligat.,  n«  131, 
il  n'est  pas  nécessaire  que  la  quotité  qui  fait  l'objet  de  l'obligation  soit 
actuellement  déterminée,  lorsque  l'obligation  est  contractée,  pourvu 
qu'elle  soit  déterminable;  —  Que  le  cautionnement  de  M'  Bajat,  compre- 
nant tout  ce  que  M.  de  L...  pouvait  redevoir  à  la  maison  Barthellon,  l'effet 
de  ce  cautionnement  se  trouve  fixé  et  déterminé  par  les  titres  établissant 
la  créance  cautionnée  ;  —  Considérant  que  ces  titres  font  preuve  corn* 
plète  à  l'égard  de  M*  Bajat,  d'autant  plus  que  les  billets  de  H.  de  L..., 
avaient  été  visés  pour  timbre ,  sans  amende,  le  31  déc.  1815,  par  M.  Dn- 
quin,  qui  avait  retenu  mention  dans  le  registre  du  visa  pour  timbre, 
n*"  157,  en  exécution  de  l'ordon.  du  17  nov.  1814,  et  qu'ainsi  ils  ont 
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pérations  non  encore  accomplies  (V.  n®  117),  une  tutelle  (L.  8, 
\  4,  Dig.,  De  fidej.)^  quoiqu'une  autre  loi  voie  la  une  sorte  d'af- 
front fait  à  un  tuteur  qui  Jouit  de  l'estime  publique  (L.  17,  §  2, 
D.,  De  test.  tut,). 

68.  Une  obligation  future  peut  être  valablement  cautionnée, 
ainsi  que  l'a  Jugé  la  cour  de  Paris  (Paris,  13  mars  1816)  (1),  dont 
la  décision  à  cet  égard  est  conforme ,  soit  aux  lois  romaines 
(V.  L.  6,  $  ult.,  D.,/)6  fidej.  et  mandat.; L.  35  ,  D.,  DejudiciiSy 
et  L.  57,  D.  De  fidej.) 'y  soit  aux  art.  1130  et  2012  c.  civ.,  des- 
quels il  résulte  qu'une  chose  future  peut  être  l'objet  d'une  obli- 
gation, et  qu'on  peut  cautionner  toute  obligation  valable;  soit 
enfin  à  l'opinion  unanime  des  auteurs. — Un  semblable  caution- 
nement est,  on  le  sent,. conditionnel 5  son  existence  est  subordon- 
née à  celle  de  l'obligation  future  elle-même;  et  même  il  n'a  d'effets 
qu'à  partir  de  l'époque  où  cette  obligation  prend  naissance. 
Ètiam  futures  obligationis  fid^ussor  accipi  potest,  ita  tamen,  et 
prcecedens  fidejussoris  obligaiio  tum  demum vires  captât^  cùm  et 
principalis  obligatiOy  cujus  accessio  est^  constituta  est  {L.  6, 
§  ult.j  D.,  De  fidej.  et  mandat.  ).  Ainsi ,  même  dans  le  cas  où  il  a 
pour  objet  une  obligation  future ,  le  caulionnement  ne  produit 
point  d'effets  antérieurs  à  cette  obligation ,  l'accessoire  ne  pou- 
vant subsister  sans  le  principal,  ou,  ce  qui  est  la  même  chose, 
avant  lui.  Cela  ne  contrarie  point  le  principe  de  la  rétroactivité  de 
la  condition  accomplie  (c.  civ.  1179);  car  la  condition  ne  peut 
rétroagir  qu'au  jour  du  contrat,  et,  dans  l'espèce,  le  contrat 
n'existe  réellement  et  avec  efficacité  que  du  jour  où  il  accède 
à  une  obligation  principale  qui  lui  sert  de  fondement.  —  Il  suit 
de  là ,  entre  autres  conséquences ,  que  l'hypothèque  que  la  cau- 
tion pourrait  avoir  accordée  au  futur  créancier ,  n'aurait  d'effet 
que  du  jour  où  Tobligation  principale  aurait  pris  naissance ,  encore 
bien  qu'elle  eût  été  inscrite  antérieurement. — V.  MM.  Duranton , 
t.  18,  p.  297,  et  Ponsot,  n^  36.  —  C'est  encore  en  ce  sens 

que  la  loi  romaine  disposait  que  le  cautionnement  pouvait  précé- 

■ ■ ■    ■__--■■    ■    ^  ^        ^  ^ 

date  ccrlaioe,  même  à  l'égard  des  tiers,  à  compter  dujoar  où  ils  ont  été 
soumis  à  la  formalité  du  visa  ;— Considérant  qu^en  effet  l'art.  1328  c.  civ. 
n'est  pas  limitatif  du  cas  dans  lequel  un  acte  privé  fait  foi  de  sa  date , 
même  à  l^dgard  des  tiers;  que ,  suivant  les  principes  attestés,  notamment 
par  Touiller,  Deivincourt  et  Paiiliet,  l'acte  privé  fait  foi  de  sa  date  en  gé- 
néral ,  toutes  les  fois  que  cette  date  peut  être  assurée  par  des  preuves  ir- 
récusables ;  que  le  visa  pour  timbre  n'a  pu  s'appliquer  qu'aux  billets 
antérieurs  au  l^jaov.  1816,  et  que  le  visaapposé  par  le  receveur  de  l'en- 
registrement ,  sur  les  billets  dont  il  s'agit ,  conforme  à  l'extrait  des  regis- 
tres du  visa  pour  timbre,  fait  pleine  foi  jusqu'à  inscription  de  faux, 
conformément  à  l'art.  1319  c.  civ.  ;  qu'ainsi ,  les  billets  ayant  nécessaire- 
ment existé  avant  la  formalité  du  visa  ,  ont,  par  là  même ,  date  certaine, 
antérieure  au  cautionnement  donné  par  M*  Bajat,  et  doivent  être  admis 
pour  en  déterminer  l'étendue.  »  —  Appel  par  Bajat.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  la  correspondance  entre  les  par- 
ties et  des  divers  documents  du  procès ,  (f\xe  Bajat  a  su  qu'il  donnait  son 
caulionnement  envers  la  maison  Barlhellon;  —  Attendu  que  le  caution- 
nement dont  il  s'agit  ne  renferme  aucun  engagement  de  la  part  de  la  mai- 
son Barlhellon,  et  que  dès  lors  il  n'a  pas  dû  être  fait  à  double;  —  Attendu 
que  le  même  cautionnement  était  d'une  somme  indéterminée,  se  rappor- 
tant cependant  à  ce  que  pouvait  devoir  M.  de  L...  à  la  maison  Barlhellon, 
et  qu'alors  Bajat  ne  peut  exciper  d'erreur  dans  son  engagement  ;  —  Par 
ces  motifs  et  ceux  exprimés  dans  le  jugement  dont  est  appel ,  confirme. 

Du  10  juin  1825.-G.  de  Grenoble,  2«  ch.    . 

(1)  Etpèce: —  (Seurat  C.  Laurent  et  Guichardet.) — Une  société  com- 
merciale avait  été  formée  entre  Laurent,  Guichardet  et  René  Aumont.  — 
Par  acte  sous  seing  privé ,  du  29  mars  1811 ,  Pierre  Aumont,  père  de 
René ,  et  Jacques  Boursier ,  son  beau-père ,  s'étaient  portés  cautions  so- 
lidaires de  René  envers  ses  coassociés.  —  Cet  acte ,  qui  n'est  écrit  par 
aucun  des  signataires  et  qui  ne  porte  pas  d'approbation  d'écriture ,  est 
ainsi  conçu  :  «  Pierre  Aumont  et  Jacques  Boursier  cautionnent  leur  fils 
et  gendre  pour  toutes  les  sommes  que  les  sieurs  Laurent  et  Guichardet 
seraient  dans  le  cas  d'avancer,  soit  pour  mise  de  fonds,  soit  pour  enga- 
gements à  lui  personnels;  enfin ,  généralement  tout  ce  qu'il  pourrait 
devoir,  pour  sa  quote  part ,  par  suite  des  affaires  de  ladite  société,  pré- 
sentes et  à  venir;  ils  garantissent  solidairement  lesdits  Laurent  et  Gui- 
chardet, sans  aucune  division  ni  discussion,  promettant  les  rembourser 
de  leurs  avances,  avec  frais  et  intérêts,  se  soumettant,  en  outre,  à  en 
passer  acte ,  à  toute  réquisition  des  sieurs  Laurent  et  Guichardet.  »  — 
Laurent  et  Guichardet  ont  fait  à  leur  coassocié  des  avances  considérables, 
pour  lesquelles  celui-ci  a  contracté  à  leur  profit  des  obligations  notariées. 
—  La  société  n'eut  pas  de  succès  :  elle  fui  dissoute  le  15  mai  1814.  La 
perle  que  René  Aumont  fiït  obligé  de  supporter,  pour  son  compte  ,  s'éleva 
à  9,600  fr»,  indépendamment  des  dettes  de  la  société  qui  n'étaient  pas 


der  Pobligation,  fidejussor  etpriBcedere  ohligationem  et  saçulpo- 
test  (Instit. ,  $  3,  Z)0  fidej.).  M.  Ponsot ,  eod. ,  donne  à  cet  é^rd 
pour  exemple  :  1<>  le  cas  où  une  personne  questionnée  par  is 
banquier  sur  la  solvabilité  d'un  individu,  répond  qu'on  peut  avoir 
confiance  en  lui  et  qu'il  le  cautionne  Jusqu'à  concurrence  d'ane 
somme;  si  cet  engagement  n'est  pas  retracté  avant  que  le  prêt 
soit  réalisé ,  celui  qui  l'a  donné  sera  tenu  comme  fidéjossenr  ; 
2°  le  cas  où  un  particulier  cautionne  quelqu'un  à  qui,  sous  cette 
garantie,  un  crédit  est  ouvert;  il  est  obligé,  quoique  ancooe 
somme  n'ait  encore  été  prêtée  en  ce  moment. 

Conformément  à  cette  doctrine,  il  a  été  Jugé  que  le  cautionne- 
ment peut  s'appliquer  à  une  obligation  future  et  incertaine  dans 
sa  quotité,  mais  déterminée  quant  à  son  espèce,  et,  par  exemple, 
à  tous  les  billets  qu'un  banquier  tiendrait  du  débiteur  cautionné 
(1129,  1130  c.  civ.;Req.,  lOJuin  1846, aff.  Bouzenot  C.  Re- 
nard, D.  P.  46.  1.284). 

69.  Si  l'engagement  principal  est  conditionnel ,  la  caution  ne 
serait  pareillement  obligée  que  sous  la  même  condition.  —  Ainsi 
l'on  sait  que  les  contrats  de  mariage ,  les  cessions  d'office  ne  sont 
soumis  qu'à  la  condition  toujours  sous-entendue  que  le  mariage 
aura  lieu,  que  le  cessionnaire  sera  agréé  par  l'autorité. — Ea 
conséquence ,  il  a  été  décidé  que  la  caution  solidaire  du  cessioo- 
naire  d'un  office  qui ,  arrière  de  lui ,  a  payé ,  de  ses  propres  de- 
niers, au  cédant,  une  portion  du  prix  convenu,  peut  répéter 
directement  la  somme  qu'elle  a  avancée ,  si  la  nomination  du  ces- 
sionnaire vient  à  être  refusée  par  le  gouvernement lien  est 

ainsi ,  quoique ,  dans  le  contrat  de  mariage  du  cessionnaire  avec 
la  fille  mineure  de  la  caution ,  il  ait  été  dit  que  ladite  portion  ds 
prix  de  l'office  sera  Acquittée  sur  les  droits  paternels  (déjà  ou- 
verts) delà  future;  une  telle  clause,  d'ailleurs  non  acceptée  par 
le  cédant ,  ne  peut  équivaloir  à  une  délégation  qui  ferait  répoter 
le  cessionnaire  auteur  du  payement  (  Angers,  24  avril  1844 }  (2). 

90.  Lorsque  le  vice  dont  est  atteinte  l'obligation  principale 

encore  liquidées. — Quelque  temps  après  arriva  le  décès  de  Boursier,  l'une 
des  cautions  de  René  Aumont.  —  Laurent  et  Guichardet  n'étant  pas  rem- 
boursés par  leur  coassocié  des  avances  qu'ils  lui  avaient  faites,  attaquè- 
rent, en  vertu  de  l'acte  de  cautionnement  du  29  mai  1811,  les  sieur  et 
dame  Seurat ,  héritiers  de  Boursier,  et  leur  présentèrent  un  compte  àu& 
lequel  ils  portaient  à  40,000  fr.  les  avances  qu'ils  avaient  faites  à  Boé 
Aumont ,  et  les  pertes  de  la  société  qui  tombaient  à  sa  charge. 

Les  sieur  et  dame  Seurat  se  sont  défendus  par  deux  moyens. — V  L'adt 
de  cautionnement  était,  nul ,  parce  qu'il  n'était  pas  écrit  par  leur  autnir, 
et  qu'il  ne  portait  pas  de  bon  ou  approuvé. —  2*  Au  moment  où  Boor- 
sier  s'est  porté  caution  de  son  gendre,  celui-ci  n'avait  encore  ex- 
tradé aucune  obligation.  Or,  pour  qu'un  cautionnement  soit  valable,  il 
faut  nécessairement  qu'il  eiiste  une  obligation  qui  lui  serve  de  base. 

Le  17  janv.  1815 ,  jugement  du  tribunal  de  Troyes ,  qui  tient  pour  »• 
connue  la  signature  de  l'acte  de  caulionnement,  et  déclare  valable  use 
saisie-arrèt  qui  avait  été  faite  en  vertu  de  cet  acte.  Les  motifs  sool  ainsi 
conçus  :  —  «  Considérant  que  les  dispositions  de  l'arl.  1526  c  civ.,qui 
n'est  que  l'expression  de  la  déclaration  de  1735,  sont  restreintes  ouo:  M- 
leta  et  auœ  promeuet  sous  seing  privé  par  lesquels  wm  teuU  partie  s'engage 
envers  l'autre  à  lui  payer  une  somme  d'argent  ou  une  chose  appréciable , 
et  ne  peuvent  s'appliquer  aux  cautionnements ,  ainsi  que  l'a  jugé  la  cour 
d'appel  de  Paris ,  parce  qu'il  est  de  principe  que  toute  eiccptiun  au  droit 
commun  doit  être  circonscrite  dans  les  termes  de  la  loi  qui  l'admet  ;  — 
Considérant  qu'on  peut  se  rendre  caution,  non  seulement  d'une  obligalioa 
déjà  contractée,  mais  encore  d'une  obligation  à  contracter ,  suivant  les 
dispositions  de  la  loi  6,  §  2,  ff.  Defidejuuorib,jBt  mandatorib.;  que  lecai* 
tionnement  indéGni  d'une  obligation  principale  s'étend  à  tous  les  acoM- 
soires  de  la  dette  ;  que  le  seul  vice  d'un  cautionnement  serait  d'être  en- 
tracte sur  une  obligation  non  valable,  puisque,  quand  bien  même  il 
excéderait  ce  qui  serait  dû  par  le  débiteur,  quand  même  il  serait  contradi 
sous  des  conditions  plus  onéreuses,  il  ne  serait  point  nul;  qu'il  serait 
seulement  réductible  à  la  mesure  de  l'obligation  principale;  que,daD^^ 
l'espèce  de  la  cause,  le  caulionnement  contracté  par  le  sieur  Jeanceî 
Boursier  existe  sur  une  obligation  valable  ;  qu'il  repose  sur  un  acte  d: 
société  revêtu  de  toutes  les  formalités  prescrites.  »  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Considérant  que  les  premiers  juges  ne  se  sont  point  «• 
pllqués  sur  l'étendue  du  cautionnement  dont  il  s'agit,  ni  sur  la  quotité 
des  sommes  auxquelles  ce  cautionnement  peut  être  ou  appliqué  on  i^uil; 
et  qu'en  conséquence,  tous  droits  des  parties  à  cet  égard  dcnic  urf  ni  né«r 
sairemcnt  réservés;  — Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  des  prciûiciJ 
juges,  amis  et  met  l'appellation  au  néant,  clc. 

Du  15  mars  1816  (et  nonl815].-C.  de  Paris,  ?•  ch. 

(SI)  Espèce  .•  —  ÇV*  Garuiei*  C.  Bouvet.)  —  Le  8  oct.  1836,  Bourel, 
notaire  à  Ballon,  céda  son  ollice  àDe^prés,  moyennant  un  ffit  cou^efiUf 
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Mt  nattre  une  exception  péremptoire ,  le  droit  d'invoquer  cette 
exception  appartient  à  la  caution  non  moins  qu'au  débiteur  prin- 
cipal, et,  par  suite,  elle  peut  Texercer ,  alors  même  que  celui-ci 
ne  le  voudrait  pas  (L.  IS,  D.,  De  fidejus$.)^  ou  qu'il  ne  le  pour- 
rait pas,  comme  s'il  avait,  depuis  le  cautionnement,  ratifié  l'obli- 
gation originairement  et  foncikement  nulle  (V.  à  la  table  y^  Ratif.). 
— Une  saurait  appartenir  à  ce  débiteur  de  priver  la  caution,  par 
nn  fait  étranger  à  celle-ci ,  d'une  exception  à  laquelle  elle  avait 
un  droitacquis.  C'est  ce  que  décident,  avec  raison ,  MÎS.  Ponsot 
n*  60  et  Troplong,  n^  89,  et  ce  que  confirme  l'art.  i538  c.  civ., 
aux  termes  duquel  la  ratification  d'un  acte  ne  préjudicie  point 
au  droit  des  tiers  (V.  Oblig.).  —  C*est  donc  à  tort  qu'il  a  été 
jugé  que,  lorsqu'un  bail  passé  à  un  mari  et  à  sa  femme  solidai- 
rement, a  été  volontairement  exécuté  par  eux,  leur  caution  ne 
peut  pas  plus  qu'eux-mêmes  prétendre  que  le  bail  est  nul  pour 
défaut  de  signature  de  la  femme  (Req.,  22  nov.  1825,  aff.  Mori- 
ciion,  n9  350). 

9  fl .  Peu  importerait  que  la  caution  se  fût  engagée  à  n'oppo- 
ser aucune  exception  en  général,  ou  qu'elle  eût  renoncé  à  invo- 
quer telle  ou  telle  exception  déterminée  :de  telles  clauses  seraient 
sans  effet ,  comme  contraires  à  l'essence  du  cautionnement  ;  car 
il  n'y  aurait  plus  identité  entre  l'obligation  du  fldéjusseur  et  celle 
du  débiteur  principal ,  si  la  première  avait  pu  être  déclarée  pur- 
gée des  nullités  qui  affectaient  la  seconde  ;  celle-là  se  trouverait 
alors ,  contrairement  à  la  probibltlon  de  la  loi ,  contractée  sous 
des  conditions  plus  onéreuses  que  celle-ci.— •¥•  M.  Troplong, 
B«"  93  et  suiv.  et  ci-dessus  n^  61 . 

99.  Il  parait  inutile  de  faire  remarquer  que,  lorsque  la  nullité 
est  ainsi  inhérente  à  la  dette ,  il  importe  peu  que  l'obligé  ou  dé- 
bitear  principal  soit  en  minorité  ou  soit  majeur.  — ^V.  n^  61. 

CHAP.  4.  —  DB  L'ÉTINDUB  du  CÀUTIOZfNSHENT. 

VS.  L'accessoire  ne  peut  surpasser  le  principal-,  de  là  la  dis- 
position de  l'art.  2013  c.  civ.,  portant  que  «  le  cautionnement  ne 
peut  excéder  ce  qui  est  dû  par  le  débiteur,  ni  être  contracté  sous 
des  conditions  plus  onéreuses.  »  S'il  en  était  autrement,  l'obliga- 
tion de  la  caution  serait  autre  que  celle  du  débiteur,  ce  à  quoi 
résiste  l'essence  même  du  cautionnement.  —  Le  même  article 
i^oute  :  «  Il  peut  être  contracté  pour  une  partie  de  la  dette  seu- 
lement et  sous  des  conditions  moins  onéreuses.  »  C'était  déià  le 
langage  de  la  loi  romaine,  tu  leviarem  cautam  (L.  8,  $  7,  De 
fidej.)^  disposition  fondée  sur  cette  considération  que  la  partie 
est  contenue  dans  le  tout.  La  faveur  due  au  cautionnement,  con- 
trat de  bienfaisance,  rendait,  sous  notre  droit ,  moins  formaliste 
que  celui  de  Rome ,  cette  disposition  en  quelque  sorte  superflue; 

SMex  coasidérabie.  La  dame  Garnier,  dont  Desprès  est  devena  le  gendre, 
cantionna  solidairement  ses  obligations.  Dans  le  contrat  de  mariage  de 
celui-ci  avec  la  demoiselle  Gairnier,  mineare,  qui  y  fut  assistée  de  sa 
mère ,  on  lit  cette  clanse  :  «  que  sur  les  apports  de  la  future ,  héritière 
unique  de  son  père,  il  sera  employé  une  somme  de  31,000  fr.,  pour  ac- 
(piitter  le  premier  terme  du  prix  du  susdit  office,  lequel  lui  sera  affecté 
d'autant  par  privilège  de  second  ordre.  »  Cette  somme  a  été  versée  par 
la  dame  Garnier  de  ses  deniers  personnels,  aux  mains  de  Bouvet.  Cepen- 
dant la  nomination  de  Desprès  a  été  refusée,  et  l'office  est  passé  pour  un 
prii  bien  inférieur  à  celui  du  premier  traité,  à  un  tiers,  choisi  par  Des- 
près, et  présenté  au  nom  de  Bouvet,  et  en  agissant  ainsi,  il  n'a  pas  éié 
dérogé,  suivant  Bouvet,  aux  conventions  qui  avaient  mis  tous  les  risques 
à  la  charge  de  Desprès.  La  dame  Garnier  tenant  celle  stipulation  pour 
illicilei  et,  dans  tous  les  cas,  inopposable,  a  réclamé  directement  la  resli- 
tulion  de  ses  31,000  fr.  Bouvet  a  soutenu  au  contraire  que  cette  somme 
lui  était  acquise  *,  qu'au  surplus ,  la  dame  Garnier,  comptable  envers  sa 
fille,  dont  elle  était  tutrice,  et  envers  son  gendre,  de  la  sucoession  mobi- 
lière de  feu  Garnier,  avait  dû  payer  pour  eux ,  à  leur  acquit,  et  à  valoir 
sar  le  reliquat  de  son  compte;  que  les  mariés  Desprès  pourraient  seuls 
élever  et  débattre  la  question  vis-à-vis  leur  légiiime  créancier,  et  qu'ils 
vêtaient  non  recevables.— Ainsi  l'a  jugé  une  sentence  du  tribunal' civil  du 
Ifaos,  du  29  août  1845.  —  Appel  par  la  dame  Garnier.  —  On  a  dit  pour 
elle  :  Le  payement  dont  il  s^agit  a  été  fait  «ans  cause  ;  il  est  donc  répétable, 
de  la  part  de  la  caution ,  puisque  c^est  elle  qui  Pa  effectué  personnelle- 
ment; elle  a  grand  intérêt  à  la  restitution.  Elle  ne  peut  donc  lui  être  re- 
fusée; quMmporte  du  reste  qu^elle  ait  a  rendre  un  compte  lutélaire  àsa  fille, 
mariée  en  communauté  au  prétendu  débiteur  de  l'adversaire.  —  Bouvet, 
qui  aurait  eu  à  opposer  des  compensations  à  Desprès  insolvable ,  a  tenu  à 
l'avoir  de  discussion  qu^avec  lui ,  et  il  s  est  retranché  dans  la  fin  de  nou- 
recevoiry  adoptée  par  les  premiers  juges. — Arrêt. 

La  Cooaj — Attendu  qne  c'est  comme  caution  de  Desprès  qneTappe- 
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mais  le  législateur  a  fait  sagement  en  levant  tonte  luoertitude  à 
cet  égard.  —  Enfin ,  on  lit  dans  le  même  article  :  «  Le  caution- 
nement qui  excède  la  dette  ou  qui  est  contracté  sous  des  condi- 
tions plus  onéreuses  n'est  point  nul  :  il  est  seulement  réductible 
à  la  mesure  de  l'obligation  principale.  »  — ^A  la  différence  du  droit 
romain,  qui  annulait  entièrement  l'engagement  de  la  caution 
lorsqu'il  excédait  Tobllgation  principale,  le  droit  français  se 
borne  sagement  aie  réduire  à  la  mesure  de  cette  obligation  (V, 
discours  des  orateurs ,  n<>*  23 ,  62).  —  Les  lois  romaines  vou- 
laient, en  effet,  que,  dans  ce  cas ,  l'obligation  du  fldéjusseur  fut 
nulle  pour  le  tout  :  Quàd  si  fuerint  in  duriorem  cauloni  adkibiti 
{fidejussores)y  pl<icuit  eos  ommino  non  obligari  (L.  8,  $  7  et  8  ; 
16,  J  1  et  3  ;  54  -,  49,  S  2  5  70,  D.,  De  /îcte;.).—  Ces  dispositions 
tenaient  à  la  stipulation  solennelle  de  la  fldéjussion ,  contrat  ver- 
bal  par  lequel  le  fldéjusseur  devait  promettre  la  mime  chose  que 
le  débiteur,  ce  qui  n'avait  pas  lieu  s'il  avait  promis  plus,  carie 
plus  n'était  pas  renfermé  dans  le  moins.  L*art.  2013 ,  3<>,  en  se 
bornant  à  réduire  l'engagement  du  fldéjusseur  à  la  mesure  de 
l'obligation  principale,  a  admis  un  tempérament  équitable  que 
Dumoulin  s'était  efforcé  de  faire  sortir  du  droit  romain ,  et  par 
lequel  la  doctrine  plus  franche  de  Pothier  remplaçait  la  rigueur 
trop  inflexible  de  ce  droit. 

94.  Remarquons  toutefois,  sur  ce  point,  que  l'engagement  du 
fldéjusseur  ne  peut  être  étendu,  aggravé,  par  le  fait,  soit  du  débi- 
teur principal,  soit  du  créancier,  qu'autant  que  cette  extension 
est  autorisée  par  la  nature  même  de  l'engagement.  — V.  n^  295. 

96.  L'excès  dans  l'engagement  delà  caution  s'estime  eu  égard 
à  la  quantité,  au  temps,  au  lieu,  à  la  condition  ou  au  mode  (Po* 
tbier,  n^  371). — Après  avoir  présenté  quelques  notions  sur  ces 
points,  on  parlera  ensuite  (no*  89  et  suiv.)  de  l'interprétation  et 
de  l'étendue  du  cautionnement  d'après  sa  nature ,  les  termes  dans 
lesquels  il  est  conçu,  etc.,  etc. 

941.  i^QiMntité, — Il  est  évident  que  si  le  débiteur  ne  doit  que 
cinq  cents  francs ,  la  caution  ne  devra  également  que  cette  somme, 
alors  même  qu'elle  se  serait  engagée  à  payer  une  somme  plus 
forte.  Il  a  été  jugé,  à  cet  égard ,  que  la  caution  d'un  crédit  ouvert  à 
un  individu  qui  depuis  a  failli,  n'est  tenue  envers  le  bailleur  de 
fonds  que  Jusqu'à  concurrence  des  sonunes  pour  lesquelles  il  a 
été  admis  au  passif  de  la  faillite  ;  et  par  suite  si  elle  a  payé  à  oe 
dernier  la  totalité  des  sommes  dont  il  se  prétendait  créancier, 
elle  a  le  droit  de  répéter  contre  lui  et  la  somme  excédant  celle 
pour  laquelle  il  a  été  admis  au  passif  de  la  faillite  et  les  dividendes 
par  lui  reçus  (Douai,  9  Janv.  1841  )  (1). 

99. 11  peut  arriver  que,  la  dette  principale  n'étant  pas  liqui- 
dée, la  caution  se  soit  néanmoins  engagée  pour  une  somme 

lante  avait  promis...  de  payer  à  Tintiicé  31,000  fr.  sur  le  prix  de  son 
office  de  notaire,  dont  il  avait  traité  avec  ledit  Desprès;  que  la  transmis- 
sion de  l'office  n'ayant  pas  eu  lien,  par  suite  du  refus  qu'a  fait  l'autorité 
d'agréer  Desprès,  comme  notaire,  le  payement  qu'avait  effectué  l'appe- 
laote  s'est  trouvé  avoir  été  fait  sans  cause,  et,  p>ar  conséquent ,  devenu 
sujet  k  répétition  ;  que  l'obligation  et  le  payement  avaient  eu  lieu  unique* 
ment  entre  l'appelante  et  l'intimé,  sans  que  les  époux  Desprès  y  soient  in- 
tervenus et  aient  approuvé  ce  payement  en  aucune  manière,  et  sans  qufil 
apparaisse  qu'il  soit  la  suite  d^une  délégation  ;  qne  l'intimé'est  sans  qua- 
lité pour  exciper  du  droit  qu'ils  pourraient  avoir,  selon  lui,  de  réclamer 
comme  devant  leur  revenir  directement  la  somme  qu'il  est  tenu  de  restituer 
par  suite  des  événements  postérieurs;  que  c'est  à  l'appelante,  qui  a  fait  le 
payement  imprudemment  sans  doute  et  prématurément ,  qu'appartient, 
d'après  toutes  les  règles  de  droit,  l'action  en  répétition  dont  le  principe, 
en  lui-même,  n'est  pas  contesté  ;~Infirme. 
Du  24  avril  1844.-C.  d'Anger8.-MM.  Desmaxières,  i^^pr. 

(i)  Eipèce:-^  (Bottiau  C.  Martin.)^  Bollîau  ouvre  à  Anthony,  négo- 
ciant, un  crédit  de  12,000  fr.,  qui  est  cautionné  par  Martin. —  Faillit* 
d'Anthony.—  Bottiau  ou  son  héritier  réclame  contre  la  caution  Martin 
le  payement  des  1^,000  fr.,  plus  241  fr.  d'intérêts.  —  Martin  paye  sur 
l'assurance  que  Bottiau  est  créancier  de  cette  somme.  Mais  celui-a  n  ayant 
été  admis,  lors  de  la  vériGcation  de  ses  titres,  que  pour  6,010  fr.,  Martin 
demande  la  restitution  de  ce  qu'il  a  payé  de  trop. —  S8  déc.  1839,  juge* 
ment  du  tribunal  de  commerce  d'Avesnes  qui  admet  celte  prétention  en 
ces  termes  :  «  Considérant  qu'aux  termes  de  Tart.  2013  e.  civ.,  le  can* 
tioonement  ne  peut  eicéder  ce  qui  est  dû  par  le  débiteur  ;  que  dès  lors  la 
garantie  de  Martin  ne  pouvait  s'étendre  au  delà  de  l'obligation  mèma 
d'Anthony  dont 'elle  n'était  qne  l'accessoire...  que  ce  qui  a  été  payé  sans 
être  dû  est  sujet  à  répétition  ;— Que  la  caution  qui  a  payé  est  subrogée  à 
tous  les  droits  du  créancier,  »  le  tribunal  condamne  BoUiau  à  restituer: 
i«  ia  somme  payée  en  trop  s'élsvant  à  5^980  fr.sttr  le  principal,età  ISOfr* 


t;38 


CAUTIONNEMENT.— Chap.  4. 


détenninée,  par  exemple  pour  1,000  Tr.  Dans  ce  cas,  si  la  liqui- 
«lâAloii  vitot  ensaUe  constater  que  la  dette  principale  est  Infé- 
riowmà  4etle  somme,  ei  ne  monte  qu'à  600  fr.,  rengagement  de 
la  caution  sera  réduit  à  ce  dernier  chiffre  :  on  suppose  que  cet 
eafagemcDt n'avait  été  primitivement  flxéà  la  somme  de  1 ,000  fr., 
i|iia  daat  Tintérét  du  fldéjusseur,  et  pour  empêcher  quMl  ne  fût 
obligé  de  payer  plus  que  cette  somme,  s'il  venait  à  être  reconnu, 
par  l'eflèi  de  la  liquidation ,  que  la  dette  principale  s'élève  à  un 
thiOn  flopériêur  (Potbfer,  eod,). 

96.  Dans  le  cas  où  le  débiteur  d'une  dette  échue  de  1 ,000  fr. 
ne  pouvant  la  payer,  un  tiers  vient  le  cautionner  et  s'engage  à 
payer  au  eréaneier  1 ,050  fr.  dans  un  an,  ce  pacte  est-il  valable? 
L'affirmative  est  enseignée  par  MM.  Ponsot,  n<»  95,  et  Troplong, 
a*  lOi, attendu,  disent  ces  auteurs,  que  si  le  tiers  n'est  engagé,  à 
titra  de  cautionnement ,  que  pour  1 ,000  fr.,  il  a  contracté  pour  les 
50  autres  francs  une  obligation  principale  de  porte-fort. — On  peut 
dire  aussi  que  ce  raisonnement  n'est  pas  nécessaire  pour  justifier, 
dans  l'espèce,  la  validité  du  cautionnement;  que  la  dette  princi- 
foU  n'est  piivide  i,000  fr.  seulement,  mais  de  1,050;  que  cette 
augmentation  est  le  prix  du  nouveau  délai  accordé  pour  le  paye- 
ment, prix  à  la  fixation  duquel  le  débiteur  est  réputé  avoir  con- 
Mntl  par  l'organe  de  la  caution,  son  mandataire  ou  son  negotiorum 
gettùT.  —  Mais,  de  ces  deux  explications,  celle  des  auteurs  cités 
nous  parait  la  meilleure ,  toute  vicieuse  qu'elle  est  à  nos  yeux ,  à 
eaosede  tatrop  grande  généralité.  En  effet,  valable  en  tant  qu'en- 
gagement direct  ou  de  porte-fort  pour  la  somme  excédant  la  dette 
prineipale,  si  le  fldéjusseur  a  entendu  s'obliger  pour  l'excédant 
an  qualité  de  donateur,  de  débiteur  direct  ou  de  porte-fort,  cet 
excédant  doit  être  retranché  si  c'est  uniquement  comme  caution 
qu'il  aeontraoté.  Mais,  sur  ce  point,  les  termes  du  contrat  doivent 
être  très-préeie. 

9S.  t*  TMi/if .— 'La  caution  ne  peut  être  tenue  de  payer  dans 
un  temps  plus  court  que  celui  assigné  au  débiteur  principal  *, 
l'engagement  qu'elle  prendrait  à  cet  égard ,  ne  l'empêcherait  pas 
de  profiter  du  délai  accordé  à  celui-ci.  C'est  ce  qui  résulte  du 
3*  alinéa  de  l'art.  2013. — ^Toutefois,  la  convention  dont  il  s'agit 
pourrail  valoir  comme  pacte  c(m$titutm  peeuniœ,  s'il  apparaissait 
que  les  parties  ont  entendu  modifier  l'obligation  principale.  Ainsi 
expliquée,  cette  opinion  de  MM.  Ponsot,  n^  lOS,  et  Troplong, 
H*  103>  ne  saurait  souffirir  difficulté.— V.  n«  109. 

Les  lois  romaines  ont  plusieurs  dispositions  sur  les.  délais  en 
matière  de  cautionnement.  On  y  lit  :  «  Le  fldéjusseur  peut  s'obliger 
puremani,  ou  à]our,  ou  sous  condition  (L.  6,  $  1 ,  D.,  Defidejuss,). 

sar  les  intérêts;  2<*  la  somme  de  1105  fr.,  montant  du  dividende  par  lui 

tooohé  éans  la  faillite.—  Appel.—  Arrêt. 
La  coua  |  -*  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges. — Confirme* 
Da  9  Jaov,  t841.*C«  de  Douai ,  S*  ch.-M.  Troismarquet,  pr. 

(1)  SipèCê  s  -^  (Juifs  de  Cologne  C,  leurs  créanciers.)  —  Les  députés 
de  lacomnraoaotédes  juifs  du  ci-devant  électorat  de  Cologne  emprun- 
tèrent, eo  oetti*  qualité,  par  acte  notarié  du  13  sept.  1784,  pour  et  au 
nom  de  celte  communauté,  1200  reicbs-lhalers;  et,  pour  plus  de  sûreté, 
ils  se  rendirent  personnellement  et  solidairement  cautions ,  avec  renon- 
ciation à  tous  bénéfices  de  droit.  —  Par  un  arrêté  du  7  mess,  an  9 ,  le 
oommissaire  général  da  gouvernement  dans  les  quatre  départements  du 
Ubin  élaLUt  k  Bonn  une  commission  qui  fut  chargée  de  proposer  un  plan 
de  remboursement  graduel  des  capitaux  dus  par  la  communauté  des  juifs, 
de  manière  à  ce  que  rexlinclion  totale  pût  s'opérer  en  dii  années,  à 
partir  de  Tan  10.  La  commission  fit  entrer  dans  ce  plan  le  capital  de  1200 
reichs-thalers,  objet  de  la  contestation  que  nous  retraçons.  Les  créanciers, 
ne  voulant  pas  attendre  si  longtemos  leur  remboursement ,  poursuivirent 
la  caution  devant  le  tribunal  de  Bonn ,  qui  déclara  que  le  sursis  ne  pou- 
vait pas  profiter  k  la  caution  y  mais  seulement  aux  débiteurs  principaux. 

—  Appel. —  Arrêt. 

hk  cona; —  Attendu  qu'il  résulte  clairement  de  l'obligation  dont  il 
s'agit  ^  que  le  prêt  avait  été  fait  au  profil  de  la  communauté  des  juifs  de 
Bonn;  —  Que,  d'après  Pesprlt  et  les  termes  de  larrêté  du  commissaire 
général  du  gouvernement,  du  7  mess,  an  9 ,  tant  les  signataires  de  ladite 
obligation  que  les  autres  membres  de  la  communauté  des  iuifs  doivent 
jouir  du  sursis  accordé  ;  —  D'où  il  suit  que  TactioD  en  payement  était 
prématurée,  et  que  le  tribunal  ne  pouvait ,  quant  à  présent,  la  recevoir. 

—  Dit  qu'il  a  été  mal  jugé  ;  émendant,  déclare  les  intimés  non  recevables 
dans  leur  action ,  quant  à  présent. 

Du  23  BOv«  1807 .-C.  de  Trêves. 

(2)  fffpéct* — (  Adffiinist.  coloniale  C.  Rocboux.)  —  Le  sieur  St- 
Martin  s'éUiit  rendu  adjudicataire  de  la  ferme  dite  des  Encans,  à  la 
t^Bti^-Pitre  »  moyennant  20,000  fr.  ;  comme  encanteur,  il  élaii  ^ioumis 


— Il  ne  peut  être  poursuivi  avant  que  le  débiteur  doive  (L.  57, 
eod,). —  L'obligation  du  fldéjusseur  subsiste  tant  que  le  débiteur 
est  obligé,  au  moins  naturellement  (L.  60,  D.»  De  fid^^uu.).  Si 
l'obligation  du  débiteur  est  à  Jour  et  que  celle  du  fid^usseor 
soit  conditionnelle ,  le  fldéjusseur  n'est  point  obligé  avant  le  jour 
(L.  16,  $  5,  eod.)  -,  — Quoique  la  condition  soit  arrivée  (eod.).^ 
En  présence  de  cette  dernière  disposition,  C^Jas  a  été  certaine- 
ment autorisé  à  dire  :  «  Vous  verrez  qu'il  a  été  enseigné  que  le 
fldéjusseur  qui  s'est  engagé  sans  condition  n'est  pas  obligé  pour 
celui  qui  ne  s'était  lié  que  conditlonnellement,  parce  que  l'obli- 
gation conditionnelle  n'est  pas  présente.  Mais  vous  ne  trouvères 
nulle  part  que  le  fldéjusseur  qui  s'est  engagé  sans  terme  en  laveur 
d'un  débiteur  qui  n'est  tenu  qu'à  temps,  m  diem^  n'est  point 
obligé  :  Ils  sont  obligés  l'un  et  l'autre ,  et  le  fldéjusseur  peut 
être  actionné^  et  s'il  a  payé  avant  le  terme ,  il  ne  pourra  répéter 
du  débiteur  avant  que  le  terme  soit  arrivé  (  Cujaa ,  lib.  29, 
Pauliad  edict.,  t.  2,  p.  429  A). 

Néanmoins ,  la  doctrine  deCujas  va  trop  loin  lorsqu'il  enseigne 
que  la  caution  peut  être  actionnée  avant  l'expiration  du  délai  ac- 
cordé au  débiteur  principal.  Il  est  certain ,  au  contraire  «  qu'elle 
ne  peut  être  obligée  à  plus  que  le  débiteur  ;  qu'en  conséquence 
elle  doit  proflter  du  délai  accordé  à  celui-ci.  En  elTet ,  le  terme 
du  payement  fait  partie  de  l'obligation  principale,  et  la  dette  est 
d'autant  moins  considérable  que  le  délai  qu'on  a  pour  payer  est 
plus  long.  Telle  est  la  doctrine  d'Accurse,  de  Potbier,  Dissert. 
sur  le  pacte  constit,  pecun.^  n®  19;  de  Hua  dans  le  Répert.  de 
Favard ,  y^  Cautionnement,  sect.  1,  f  1,  n®  3-,  de  MM.  Ponsot, 
no  102  ,  et  Troplong ,  n«  102.—  Et.  il  a  été  Jugé  1«  que  celui  qni 
s'est  obligé  à  garantir  le  payement  d'une  rente  viagère  pour  le  cas 
où  le  débiteur  viendrait  à  mourir  avant  le  créancier,  ne  peut  nul- 
lement être  contraint  pendant  la  vie  du  débiteur  (Cass. ,  29  flor. 
an  7,  V.  Obllg.);  —  2°  Que  le  sursis  accordé  au  débiteur  principal 
proflte  à  la  caution,  quoiqu'elle  se  soit  engagée  solidairemeot, 
et  ait  renoncé  à  tous  bénéflces  de  droit ,  surtout  si  le  sursis  ré- 
sulte d'un  acte  de  l'autorité  administrative  non  réformé,  et  si 
telle  paraît  être  l'intention  qui  a  présidé  à  cet  acte  (Trêves,  23 
nov.  1807)  (1); — 3»Que  lorsqu'un  sursis  a  été  accordé  à  ua 
débiteur,  d'une  manière  générale,  et  sans  spécification  des 
créances  auxquelles  s'applique  le  sursis,  on  ne  peut  priver  la 
caution  du  bénéflce  de  ce  sursis ,  sous  le  prétexte  qu'il  ne  sérail 
applicable  qu'à  une  espèce  de  créance  autre  que  celle  qui  a  été 
cautionnée  (Req.,  19Janv.  1830} (2).— Nous  devons  dire,  toote- 
fols ,  que  Brillon  (v«'  Caution ,  nM62 ,  et  Fldéjusseur)  cite  deux 

à  un  cautionnement;  le  sieur  Rocboux  fut  agréé  pour  caution. — Pendant 
une  année,  St.-Martin  paya  régulièrement  ses  fermages.  — Il  tonte 
bientôt  en  faillite,  laissant  un  arriéré  de  plusieurs  mois  du  prix  de  ces 
fermages.—  L  administration  ,  s'étant  emparée  de  ses  papiers  et  titrer  de 
créances,  poursuivit  directement  ses  débiteurs  pour  créances  proTenant 
des  encans  ou  vente  de  navires.  —  Sl.-Martin  ,  ayant  été  arrêté,  obtist 
bientôt  son  élargissement,  sur  le  motif  que,  jusqu'à  Taparement  des 
comptes  de  Tadministration  coloniale,  qui  s'était  saisie  de  tous  ses  papien 
et  titres  de  créances,  il  ne  pouvait  être  considéré  comme  reliqiiataire.— Ce 
sursis  fut  prononcé  par  arrêt  du  26  nov.  1824,  d^une  manière  générale, 
et  sans  distinction  des  créances  de  l'administration. —  Cependant  le  CM- 
tréleur  colonial  poursuivit  Rochoux ,  comme  caution ,  pour  le  payemett 
de  l'arriéré  des  fermages.— 28  juillet  1828,  arrêt  qui  déclare  radminis- 
tration  non  recevable. —  Pourvoi  pour  fausse  application  du  g  1  de  1  ait 
2036  c.  civ.,  et  violation  de  sa  disposition  subséquente,  en  ce  qae  le 
sursis  accordé  au  6ieur  St.-Martin  n'était  relatif  qu'à  la  créance  pour  dé- 
faut de  versement  des  prii  de  vente  des  navires,  et  n'avait  pas  traita  ^a^ 
riéré  des  fermages,  seul  objet  sur  lequel  frappait  le  cautionnement. ^Arrêt. 

La  coua;  —  Attendu,  sur  le  premier  moyen ,  pris  de  la  fausse appli- 
ition  du  g  1  de  l'art.  2056  c.  civ.,  et  de  la  violatioi 


cation  du  g  1  de  l'art.  2056  c.  civ.,  et  de  la  violation  du  §  2  du 
article^  qu'en  principe,  la  condition  de  la  caution  ne  doit  pas  être  ptai 
mauvaise  que  celle  du  débiteur  principal  ;  qu'il  suit  de  là  que  la  caotioa 
peut  et  doit  jouir  de  toutes  les  exceptions  qu'a  fait  accueillir  précèdes- 
ment  le  débiteur  principal,  qui  sont  inhérentes  à  la  dette  ,  et  qui  nesoal 
pas  purement  personnelles  à  ce  débiteur  ;  —  Que ,  dans  l'espèce,  il  exln 
tait,  au  pro6t  de  ce  débiteur  principal ,  et  antérieurement  aux  poursoites 
dirigées  contre  la  caution  ,  un  sursis  provisoire,  jusqu'à  liquidation  d'os 
compte  que  doit  rendre  le  créancier  de  la  dette  cautionnée  à  son  débiteurs 
que  ce  sursis,  prononcé  par  un  arrêt  non  attaqué,  est  motivé  sur  ce  qie 
le  créancier  avait  été  saisi  judiciairement  de  tous  les  papiers  et  titres  da 
créance  appartenant  an  débiteur,  pour  en  faire  le  recouvrement  et  en  coia* 
penser  le  montant  ;— Que  cette  liquidation ,  qui  n'est  point  opérée,  bisse 
incertaine  la  question  de  savoir  si  la  dette  est  ou  n'est  pas  éteinte,  et pre- 
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arrMi  des  parlemeDto  de  Dijon  et  de  Roaen  qui  ont  autrefois  dé- 
cidé la  question  eontre  le  Odéjusseur. 

L'opinion  que  noue  irenons  d'énonoer  est  aojeard'bnl  sans 
difflcttitéy  lorsque  l'acte  par  lequel  le  créancier  accorde 
terme  ou  sursis  au  débiteur,  est  pur  et  simple,  et  ne  renferme 
aucune  stipulation  qui  ait  pour  objet  d'en  limiter  le  bénéfice  au 
principal  obligé.  Mais  elle  n'est  pas  également  hors  de  toute  con- 
troverse ,  quand  le  créancier  a  déclaré  qu'il  entendait  restreindre 
au  débiteur  seul ,  et  non  à  sa  caution ,  la  prolongation  du  délai. 
On  peut  dire  y  en  effet ,  que  le  droit  d'invoquer  le  sursis  devient, 
dans  ce  cas ,  une  exception  personnelle  qui  ne  saurait  profiter  à 
la  caution ,  puisque  l'art.  3036  lui  refuse  les  eiceptions  pure- 
ment personnelles  au  principal  obligé.  Toutefois ,  si  l'on  s'en 
tient  au  principe  que  l'obligation  du  fidéjusseur  peut  être ,  à  la 
vérité,  plus  étroite,  mais  non  plus  étendue  que  celle  du  débi- 
teur principal ,  on  devra  reconnaître  qu'il  n'est  pas  au  pouvoir 
du  créancier  de  rendre  personnelle  une  exception  inbérente  à  la 
dette  même ,  et  de  poursuivre  la  caution ,  quand  il  a  accordé 
terme  au  principal  obligé.  Les  exceptions  personnelles  que  l'art. 
2036  interdit  à  la  caution,  sont  ct^lles  dont  parle  l'art.  3012,  et 
qui  résultent  de  l'incapacité  du  principal  débiteur,  comme  de  sa 
minorité,  de  son  interdiction ,  etc.,  etc.  —  D'ailleurs ,  le  sursis 
limité  au  débiteur  ne  serait  pour  celui-ci  qu'un  bénéfice  Illusoire, 
puisqu'il  ne  pourrait  échapper  à  l'action  récursolre  de  la  caution 
poursuivie  par  le  créancier  avant  l'expiration  de  ce  sursis;  aussi 
M.  Ponsot,  n<>  104,  enseigne-t-il  avec  raison  que  le  fidéjusseur 
peut  invoquer  le  délai  de  grâce  accordé  au  débiteur  principal, 
quoique  cette  faveur  paraisse  déterminée  pour  Fétat  particulier 
de  la  fortune  de  ce  dernier  et  avoir  un  caractère  personnel* 

Au  reste,  ce  qui  vient  d'être  dit  du  simple  délai  ou  répit, 
accordé  au  débiteur,  n'est  pas  applicable  au  contrat  d'atermoie- 
ment qu'un  débiteur  failli  aurait  fait  avec  ses  créanciers;  car, 
suivant  l'observation  de  Pothler,  la  prorogation  du  délai  est  une 
nécessité  de  la  position  du  débiteur,  qui ,  pour  n'être  plus  civi- 
lement tenu  de  payer  avant  le  nouveau  terme  quii  a  obtenu , 
n'en  demeure  pas  moins  soumis  à  l'obligation  naturelle  de  payer, 
aussitôt  que  ses  bkcultés  le  lui  permettront.  Sa  dette  naturelle 
n'est  point  diminuée  par  le  concordat,  et  c'en  est  assez  pour 
que  l'obligation  civile  de  la  caution  subsiste  dans  son  entier.  — 
Disons,  enfin,  en  terminant  sur  ce  point,  que  la  danse  d'un 
contrat  par  laquelle  une  partie  s'oblige ,  en  qualité  de  caution 
solidaire ,  à  payer  les  intérêts  d'une  somme  jusqu'au  rembourse- 
ment du  capital,  «  lequel  ne  pourra  être  exigé  avant  une  époque 
déterminée,  »  a  pu  être  déclarée  ne  s'étendre  que  Jusqu'à  l'époque 
fixée  pour  le  remboursement  du  capital ,  alors  même  que  ce  rem- 
boursement  n'aurait  pas  en  lieu  (Req.,  18  Juin  1812)  (1). 

loge  ainsi  le  sorsis  qui  interdit,  en  l'état,  touto  poursuite  nouvelle,  de 
la  part  du  créancier  ;  que  cette  exception  est  bien  inhérente  k  la  dette,  et 
non  purement  personnelle  aa  débiteur; 

Attendu  qu'il  est  justifié,  uuit  par  l'arrêt  du  26  ne?.  1824,  que  par 
celui  contre  lequel  le  pourvoi  est  formé ,  que  la  créance  pour  fenna^ , 
dont  le  sieur  Rocboox  est  caution ,  ne  fut  point  séparée ,  par  l'adminis- 
tration coloniale,  de  celle  qui  lui  était  due ,  pour  raison  de  ventes  de 
eargaîsens,  navires ,  etc.,  opérées  par  le  sieur  $t.-Marlin ,  et  qu'au  con- 
traire ,  ces  deux  créances  ont  servi  simultanément  de  motifs  de  ce  même 
arrei  do 26 nov.  1824,  ce  qui  écarterait,  en  fait,  la  distinction  sur  la- 
qoelle  le  demandeur  a  basé  son  premier  moyen  ;  —  Rejette. 

Do  19  Jaav*  i830.-G.  C,  ch.  req.-MM.  Favard ,  pr.-Monsnier,  rap.- 

(1)  Bificêg  -^espioo  d'Uzercbo  C  Arnaud.)  —  Dnmeny  est  institué 
lésataire  universel  par  sa  saur  qui  entre  en  religion  ;  mais  4  la  charge 
par  lui  do  payer  à  l'hospice  d'Userrhe  on  legs  de  6,000  fr.— A  l'échéance 
du  legs,  les  administrateurs  de  l'hospice  font  assigner  Domen y.— Celui-ci 
demande  un  délai,  s'oSrantde  payer  les  intérêts.  Mais  comme  il  est  sur 
le  point  de  partir  poar  les  colonies,  une  caution  est  olTerte  et  acceptée.  — 
12  mai  1788,  transaction  notariée  entre  les  parties,  par  laquelle  un  sieur 
AiMuid  t'obl^e,  en  qualité  do  caution,  à  payer  annuellement  à  l'hospice 
riatérèt  de  la  somme  de  6,000  fr.,  jusqn'ao  remboursement  du  capital. — 
Puis ,  sait  la  claose  suivante:  «  Sans  préjudice  an  dit  hôpital  d'exiger  le 
capital  dudit  legs,  ainsi  si  quand  il  avisera,  ce  qu'il  ne  pourra  faire 
aéaamoins  avant  le  i*janv.  1793,  et  réciproquement  Dnmeny  ne 
ptorra  feffrir  plus  têt  » — Arnaud  paye  l'intérêt  pendant  quatre  années; 
mais  il  déclan  h  l'hospico  ^ u'à  partir  de  1793 ,  Il  ait  à  s'adresser  à  Dn- 
meny, pour  le  payement  soit  des  intérêts ,  soit  du  capital. 

27  juin  1793,  commandement  de  payer  les  intérêts.— Dans  finterralle, 
Arnaud,  en  sa  qualité  de  pèrs d'émigré,  est  obligé,  pour  arriver  aux 


&é.  s*  Lieu. — La  caution  n*est  tenue  de  payer  qu'au  lleudéter- 
miné  par  Tobligation  principale,  quand  même  elle  aurait  promis 
de  payer  dans  un  lieu  plus  éloigné  (L.  16,  $$  1  et  2,  D.,  De  fidej,; 
Pothier,  n^  374). — Toutefois,  une  telle  promesse  serait  valable, 
d'après  M.Troplong,  n«  105,  si  elle  émanait,  non  d^une  caution, 
mais  d'un  individu  lié  par  le  pacte  coiMtituiœ  pêcunia ,  ou  si  le 
lieu  différent  avait  été  choisi  pour  la  convenance  de  la  caution. 
— C'est  aussi  ce  qui  résulte  d'une  loi  romaine  aux  termes  de  la- 
quelle le  mandateur  est  tenu  de  payer  dans  le  lieu  dont  l'emprun* 
teur  est  convenu  (L.  61,  D.,  De  fldef.), 

81.4*  Conditions  et  mode, — Nul  doute  que  la  caution  ne  peut 
pas  s'engager  purement  et  simplement  quand  Tobligatlon  prin- 
cipale est  conditionnelle  :  c'était  déjà  la  disposition  de  la  loi  8  , 
$  7,  D.,  De  fidejuss.  —  Nul  doute  que  si  cette  obligation  est 
subordonnée  à  la  réalisation,  dans  le  délai  d'un  mois,  de  tel 
événement ,  l'engagement  de  la  caution  ne  peut  être  subordonné 
à  la  réalisation  du  même  événement  dans  le  délai  d'une  année. 
—  Nul  doute  enfin  que  la  caution  ne  puisse  se  soumettre  à  une. 
clause  pénale  non  Imposée  au  débiteur. 

Dans  tous  ces  cas ,  en  un  mot ,  la  condition ,  le  délai ,  la  clause 
pénale,  sont  considérés  comme  des  éléments  de  la  dette,  et  11  est 
de  rigueur  logique  que  ce  qu'ils  présentent  d'aggravant  dans  la 
situation  du  fidéjusseur  tombe  sous  le  coup  du  3*  alinéa  de 
l'art.  2013.— V.  n«  83. 

S9.  Mais  ici  s'élève  une  difficulté  :  sufflt-11  que  le  fld^nsseur 
ne  soit  pas  tenu  à  autre  chose  que  le  débiteur  principal,  pour  que 
son  obligation  ne  soit  pas  réputée  excessive ,  ou  bien  faut-il,  en 
outre ,  qu'il  ne  soit  pas  tenu  par  un  lien  plus  étroit  que  ce  der- 
nier, qu'il  ne  soit  pas  soumis  à  des  moyens  d'exécution  plus  ri- 
goureux? «  Le  principe  que  le  fidéjusseur  ne  peut  s'obliger  à  des 
conditions  pins  dures  que  ne  l'est  le  débiteur  principal ,  m  Jm- 
Horemcottsam,  doit  s'entendre,  dit  Pothier,  n*  377,  par  rapport 
à  ce  qui  est  dû  et  ce  qui  fait  l'objet  de  l'obligation.  Le  fidéjus- 
seur ne  peut  pas,  à  la  vérité,  devoir  plus  que  le  débiteur  ne  doit, 
quantitaie^  die,  loco ,  eonditione ,  modo;  mais  quant  à  la  qualité 
du  lien ,  il  peut  être  plus  étroitement  et  plus  durement  obligé. 
Par  exemple ,  suivant  les  principes  du  droit  romain ,  le  fidéjus- 
seur, qui  accède  à  une  obligation  purement  naturelle,  est  plus 
étroitement  obligé  que  le  débiteur  principal ,  puisqu'il  peut  être 
contraint  à  payer,  et  que  le  débiteur  principal  ne  le  peut  être, 
le  créancier  n'ayant  point  d'action  contre  lui...  Suivant  nos  usa- 
ges, une  caution  judiciaire  est  contraignable  par  corps ,  quoique 
le  débiteur  principal  n'y  soit  pas  sujet ,  putà^  si  c'est  un  mineur, 
une  femme,  un  septuagénaire  :  11  est  par  conséquent  plus  étroite- 
ment,  et,  quant  à  la  qualité  du  lien ,  plus  durement  obligé.  »  — 
Au  premier  coup  d'œil,  le  code  semble  s'être  écarté  de  cette 


partages  de  présuccession  avec  l'État,  de  faire  la  déclaralion  de 

oiens.— Or,  il  est  &  remarquer  qu'il  fit  figurer  k  son  passif,  non-seulement 
l'obligation  de  fournir  les  intérêts  de  la  somme  de  6,000  fr.  en  question, 
mais  même  le  capital. 

14  mai  1808,  jugement  qui  déclare  Pobligatiou  d*Amaod  éteinte  par 
le  payement  des  intérêts  pendant  quatre  années. — Appel  par  l'hospice.-— 
S7  août  1810,  arrêt  de  la  cour  de  Limoges,  qui  confirme  sur  le  motif 
que  rinlerprétation  à  donner  à  la  danse  du  connut  da  1788  doit  élre 
favorable  à  Arnaud;  attendu  que  U  remboursement  du  capital  n'ayant 
jamais  été  mis  à  sa  charge,  il  ne  pouvait  être  teao,  dès  Urs,  du  paye« 
ment  des  intérêts  que  jusqu'à  l'époque  accordée  au  débiteor  principal  pour 
le  remboursement;  que  cette  époque  ayant  été  fixée,  I  obligation  de  la 
caution  devait  se  restreindre  à  la  somme  et  à  la  mesoro  qu'elle  a  expri- 
mées. --  Pourvoi  par  l'hospice  pour  contra?ention  aux  ari.  1134,  SOliy 
2016  et  2052  c.  ci?.,  en  ce  que,  d'après  les  termes  formels  de  la  traasae> 
lion  de  1788 ,  le  sieur  Arnaud  s'était  réellement  oMigé  h  payer  les  înté» 
rets  de  la  somme  de  6,000  fr.  jusqu'au  remboorsemeot  du  capital,  et  en 
ce  que  la  transaction  n'était  pas  limitative  du  délai.  •—  Arrêt. 

La  cour;  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  n'a  fait  aalit  cbese  qned'ln« 
terpréter  un  acte  qn^,  par  des  dispositions  corrélatives, présentait  un  sent 
obscur  sur  Piotention  des  parties  quant  à  la  durée  limilativo  on  iadépnie 
du  cautionnement  en  Ini-même;  —  Atlondo  que  Findodion  ee»- 
traire  tirée  de  ce  qui  s'est  passé,  lors  de  la  liquidation  pour  prieur 
cession  entre  le  gouvomement  et  Jean-Baptiste  Arnand,  en  sa  quaUté 
d'ascendant  d'émigré,  ne  sannât  Justifier,  dans  ks  drcenslaness,  que 
tel  n'eût  pas  été  antérieurement  le  véritable  bul  du  contrat  de  eaulien- 
nement  alors  contracté;  d'où  il  résulte  qooPanét,  en  n'étendant  peint 
l'obligation  de  la  caution  au  delà  do  lacaase  de  son  objet  eidu  terme  fixépar 
les  parties  contractantes,  n'a  pu  violer  aucun  des  artâeles  précHét}    Ei|sile. 

Du  18  juin  1812.-C.  C,  sect.  req.-HM.  Henrion,  pr.-SieyeS|  ii|. 
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doctrine,  puisque  l'art.  2015,  après  avoir  dit  que  le  cautionne- 
ment ne  peut  excéder  ce  qui  est  dû  par  le  débiteur ,  ajoute  quMi 
ne  peut  pas  non  plus  être  contracté  sota  des  conditions  plus  on#- 
reuses, 

88.  Néanmoins  le  système  contraire  est  unanimement  adopté , 
etavec  raison.  Les  conditions  plus  onéreuses  dont  parle  l'art.  2013 
sont  celles  qui  astreindraient  la  caution,  contrairement  à  Tessence 
du  cautionnement ,  à  payer  plus  que  ne  doit  le  débiteur,  qui  ag- 
graveraient pour  elle  Tobligation  prise  par  celui-ci;  et  non  pas 
celles  qui  soumettent  le  fidéjusseur  à  des  moyens  plus  sévères  de 
contrainte,  non  duriiu  sed  arctiùs^  disait  Yoet. — S'il  en  était  au- 
trement, il  faudrait  soutenir  que,  quand  il  n'a  point  été  consenti 
d'hypothèque  par  le  débiteur  (qui  peut-être  n'a  pas  d'immeubles), 
Il  n'a  pu  pareillement  en  être  donné  une  par  la  caution.  Or,  ce 
serait  là  une  conséquence  choquante ,  condamnée  par  l'ancienne 
jurisprudence,  et  dénuée  de  tout  motif  sérieux ,  puisque  l'obliga- 
tion principale  n'est  point  étendue ,  mais  seulement  garantie  par 
la  stipulation  d'une  hypothèque.  Et  celte  conséquence  étrange 
n'aurait  même  pas  toujours  pour  effet  d'empêcher  que  la  caution  ne 
se  trouvât  en  définitive  plus  étroitement  et  plus  efficacement  liée 
que  le  débiteur,  puisqu'il  peut  arriver  que  celui-ci  n'ait  pas, 
conune  elle ,  des  immeubles ,  et  que ,  dans  ce  cas ,  le  créancier, 
après  avoir  fait  rendre  un  Jugement  contre  la  caution^  ob- 
tienne sur  tous  ses  biens ,  à  défaut  d'hypothèque  conven- 
tionnelle ,  une  hypothèque  Judiciaire  qu'il  n'aurait  pas  sur  les 
biens  purement  mobiliers  du  débiteur  principal.  Bien  plus,  si 
l'on  ne  pouvait  agir  contre  la  caution  que  par  les  mêmes  moyens 
d'exécution  dont  le  débiteur  est  passible,  il  faudrait  aller  Jusqu'à 
dire  que,  quand  celui-ci  ne  possède  pas  d'immeubles ,  la  saisie 
immobilière  ne  peut  point  être  exercée  envers  celle-là;  ce  qui  est 
manifestement  insoutenable.  (  V.  en  ce  sens  MM.  Delvincourt,  t. 
3;  Duranton,  t.  18,  u?  311  ;  Zac^harise,  t.  3,  p.  130;  Troplong, 
109  et  suiv.). 

11  a  été  Jugé  à  cet  égard  :  i^  Que  le  non-commerçant  qui  cau- 
tionne un  commerçant  n'est  pas  passible  de  la  contrainte  par 
corps,  s'il  ne  s'y  est  expressément  soumis  (Cass.,  20  août  1833  (1); 
Gonf.  motifs  de  l'arrêt  de  Caen,  du  25  Juiil.  1823,  aff.  Fouet,  V. 
Acte  de  comm.,  n<>  402);  et  qu'à  défaut  de  celte  condition,  la 
caution  serait  recevable  à  proposer  pour  la  première  fois  devant 
la  cour  de  cassation  l'illégalité  de  la  condamnation  par  corps 
prononcée  contre  elle  (Cass.,  21  Juill.  1824)  (2);  — 2»  Que 
même  le  commerçant  qui  cautionne  une  dette  commer- 
ciale n'est  pas  pour  cela  soumis  à  la  contrainte  par  corps  s'il 
n'y  a  pas  engagement  exprès  de  sa  part  (Cass.,  7  Juin  1837, 
aff.  Capelle,  v<*  Acte  de  com.,  n<*  68;  Conf. ,  M.  Troplong, 
n<>  1 31 .  )  —  Emerigon  décidait  en  sens  contraire  à  l'égard  de  celui 
qui  avait  cautionné  un  billet  à  la  grosse }  il  le  déclarait  soumis 
de  plein  droit  à  la  contrainte  par  corps. 

9 4L,  Mais  de  ce  que  le  fidéjusseur  peut  être  obligé  plus  effca- 
oement  que  le  débiteur,  faut-il  conclure  qu'il  peut  se  soumettre  à  la 
contrainte  par  corps ,  quand  le  débiteur  n'y  est  pas  soumis  lui- 

(1)  (Thibaut  C.  Roc  St-Hiiaire.)  —  La  cour;  —  Vu  les  art.  2060  et 
2063  c.  civ.;  —  Attendu  que  Thibaut  père  étant  reconnu  n'être  pas  né- 
gociant, et  ne  s'étanl  pas  soumis  à  la  contrainte  par  corps  dans  le  caution- 
nement, ii  ne  pouvait  être,  condamné  par  corps  mais  par  les  simples  voies 
de  droit  ;  —  Donnant  défaut  contre  les  défaillants  ;  —  Casse. 

Du  SO  août  1833.-C.  C,  cb.  civ.-MM.  Boyer,  pr.-Bonnet,  rap.-La- 
plagne-Barris,  1**  av.  gén.,  c.  conf. -Lacoste,  av. 

(2)  E$pée$  :  —  (Degaio  C.  Bourryaud.)  —  Vente  de  deux  bœufs  par 
Bourryaud  à  Pauchard ,  voiturier,  cautionné  par  Degain.  Le  vendeur  cite 
l'acheteur  et  sa  caution  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Nevers,  en 
payement  du  prix.  Degain ,  s'appuyant  sur  ce  qu'il  n'est  pas  marchand , 
oppose  l'incompétence  du  tribunal  de  commerce.  —  Jugement  par  défaut 
qui  condamne  Degain ,  solidairement  avec  Pauchard ,  au  payement  du 
prix  des  bœufs,  avec  intérêts  et  dépens.  —  Opposition.  —  Second  juge- 
ment qui  déboute  Degain  de  son  opposition  et  le  condamne  aux  frais ,  par 
le  motif  qu'il  est  suffisamment  justifié,  en  fait,  que  le  cautionnement  a 
existé,  et  que  c'est  par  le  défaut  d'exécution  des  engagemenU  de  Degain 
que  des  poursuites  ont  eu  lieu. 

Pourvoi  par  Degain.  La  contrainte  par  corps,  disait-il,  ne  peut  être 
prononcée  que  contre  les  négociants  ou  contre  les  cautions  des  contrai- 
gnables  lorsqu'elles  s'y  sont  soumises  ;  je  ne  suis  dans  aucune  de  ces  po- 
sitions; le  tribunal  de  commerce  de  Névers  n'a  donc  pas  pu  prononcer 
contre  moi  la  contrainte.  —  Le  défendeur  répondait  que  Degain  était  non 
recevable  à  ^«poser  ce  moyen ,  parce  que ,  lors  de  son  opposition  au  ju- 


même?  Il  faut  distinguer  :  Taffirmative  est  eertafiiepar  rapiMKà 
la  caution  Judiciaire  (c.civ.  20i0).  Mais,  en  ce  qui  regarde  iea 
autres  cautions,  la  loi  semble  avoir  adopté  une  solution  contraire, 
et  créé  ainsi  une  exception  que  Justifie  d'ailleurs  la  faYeur  due  à  la 
liberté.  C'est  ce  qui  s'induit  de  l'art.  2060  portant  que  «  Ueo»- 
trainte  par  corps  a  lieu...  contre  les  cautions  Judiciaires  et  eontre 
les  cautions  des  contraignables  par  corps ,  lorsqu'eUes  se  soat 
soumises  à  cette  contrainte.  C'est  là  aussi  Popinioo  exprimée  par 
M.  Treiihard  dans  l'exposé  des  motifs,  p.  512,  n«  4  >.  (V.  an  sv- 
plus  Contr.  par  corps).  Et  en  cela,  il  n'était  que  l'écho  deoe 
qui  avait  été  convenu  dans  la  discussion  en  conseil  d'État  dont 
voici  le  résumé  tel  que  Locré  le  fait  connaître.  «  M.  Jollivet  pense 
qu'il  serait  cependant  possible  de  stipuler  la  contrainte  par  corps 
contre  la  caution ,  quoiqu'elle  n'eût  pas  été  stipulée  contre  le  diè- 
bileur.  —  MM.  Maleville ,  Bigot-Préameneu ,  Treiihard  et  Mu- 
raire  répondent  que  le  cautionnement  n'est  qu'un  aecessoire  de 
l'obligation  principale;  que  la  condition  delà  caution  do  peut 
donc  être  plus  dure  que  celle  du  débiteur. — L'article  est  adopté.» 
M.  Ponsot,  n<»  109,  Troplong,  n^  115,  se  rangent  à  cette  opi- 
nion contraire  à  celle  de  MM.  Delvincourt  et  Duranton. 

85.  Le  cautionnement,  qui  ne  peut  excéder  ce  qui  est  dû  par 
le  débiteur,  peut  au  contraire  être  contracté  pour  une  partie  de 
la  dette  seulement,  et  sous  des  conditions  moins  onéreuses  (art. 
201 5).  In  minorem  summam  rectè  fidejuucr  aceipitur ,  dit  aussi 
la  loi  8,  §  7,  D.,  De  fidejuss. 

8tt.  La  caution  peut  également,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  plus 
haut,  n'accéder  que  sous  condition  à  l'obligation  pure  et  simple  du 
débiteur. — ^Telle  est  aussi  la  doctrine  non  contestable  de  Pottiier, 
n^STO. 

Si ,  par  exemple ,  le  cautionnement  a  été  contracté  sous  ime 
double  condition  alternative  (pufd,  que  tel  vaisseau  arrivera , 
ou  que  telle  guerre  cessera) ,  tandis  que  l'engagement  principal 
n'a  été  contracté  que  sous  une  seule  de  ces  conditions;  dans  ce 
cas,  l'existence  du  cautionnement  ne  sera  subordonnée  qu'à 
l'accomplissement  de  cette  dernière  condition  ;  l'autre  sera  con- 
sidérée comme  n'ayant  point  été  stipulée.  —  De  même,  si  l'obB- 
gation  principale  a  été  contractée  sous  la  condition  complen 
que  tel  navire  arrivera  avec  telle  cargaison  ;  et  le  cautionnement 
sous  la  condition  simple  de  l'arrivée  du  navire ,  la  réalisation  de 
cette  seule  condition  ne  suffirait  pas  pour  donner  effet  au  can- 
tionnement,  si  le  vaisseau  ne  se  trouvait  pas  chargé  deit 
cargaison  désignée  dans  l'obligation. — Enfin,  si  le  débiteur  s'est 
obligé  sous  une  condition  et  la  caution  sous  une-autre,  il  est  in- 
dispensable que  chacune  d'elles  vienne  à  s'accomplir  pour  qoe 
le  cautionnement  subsiste.  —  Telle  est  aussi  la  doctrine  de 
M.  Duranton ,  t.  18,  p.  313;  Y.  aussi  la  loi  70,  $  1 ,  D.,  De  fid^, 

87.  La  caution  ne  peut  s'obligera  une  chose  autre  que  eeUe 
promise  parle  débiteur  principal  :  Inaliam  rem  qtêamgumcrs' 
dita  est  fid^ussor  obligari  non  potest  (L.  42 ,  D.,  Defid^.).  Si 
donc  la  dette  principale  étant  d'une  somme  d'argent,  on  s'engi- 
geait,  comme  caution  à  payer  au  créancier  une  certaine  quantité 


gement  par  défaut,  ii  n'avait  nullement  réclamé  contre  la  condi 

par  corps ,  d'où  il  résultait  qu'il  avait  acquiescé  à  cette  partie  du  jo^e- 

ment.  —  Arrêt. 

La  cour  ,  —  Vu  l'art.  1 ,  tit.  1 ,  et  l'art.  1 ,  tit.  2 ,  loi  du  15  genn.  an  6; 
les  art.  2060  et  206^  c.  civ.,  et  l'art.  637  c.  com.  ;  ~  Coasidérant  qu'au 
termes  de  Tart.  2060,  n°  5,  c.  civ.,  les  cautions  des  contraignables  pir 
corps  ne  sont  assujetties  à  celte  contrainte  que  lorsqu'elles  s'y  sont  sot- 
mises;  —  Considérant  qoe,  si  le  marquis  Degain  s  est  porté  caution  de 
Pauchard ,  pour  le  prix  de  deux  bœufs  achetés  en  foire  par  celui-ci  poor 
l'exercice  de  son  état  de  voiturier,  et  que  si  Pauchard  a  été  de  pldn  droit 
contraignablepar  corps,  à  défaut  de  payement  de  cette  dette  commerciak, 
rien  n'indique  et  ne  justifie,  dans  les  deux  jugements  attaqués,  que  le 
marquis  Degain  fût  commerçant,  ni  qu'il  se  fût  soumis  à  cette  contraiaM 
lors  du  cautionnement  par  lui  prêté;  —  D'où  il  suit  qu'en  prononçant  il 
contrainte  par  corps  contre  le  marquis  Degain ,  le  tribunal  de  commeite 
de  Nevers  a  violé  les  deux  articles  précités  du  code  civil ,  l'art.  637  c 
com.,  ainsi  que  l'art.  1 ,  tit.  1,  loi  du  15  germ.  an  6,  et  fait  une  fsxtm 
application  du  g  4  de  l'art.  1,  tit.  2  de  la  même  loi;  — •  Par  cesmotife, 
donnant  défaut  contre  Pauchard,  non  comparant,  casse  et  annule  lesdeoi 
jugements  rendus  par  le  tribunal  de  commerce  de  Nevers,  les  15  et  S7 
sept.  1822,  mais  uniquement  dans  la  disposttioa  qui  proDonce  la  coa- 
trainte  par  corps. 

Du 21  juill.  1824.-G. G.y  sect. civ.-MM.  Brisson,  pr.-Lariviêie^  np- 
Cahier,  av.  gén.,  c.  conf.-Guillemin  et  Jacquemin ,  av. 


CAUTIONNEMENT. --Ghap.  4. 


841 


de  b16»  eet  engagement  serait  nul  (même  loi  ;  Potliier,  n<»  569); 
à  moins,  comme  le  Tait  observer  M.  Troplong,  u®  132,  que  Jes 
circonstances  ne  permissent  d'y  voir  un  simple  pacte  constitutœ 
pecuniœ^ovL  que,  selon  la  remarque  de  M.  Duranton,  n^SlS, 
rengagement  de  la  caution  ne  constituât  une  obligation  princi- 
pale y  c'est-À-dire  autre  que  celle  qui  résulte  d'un  simple  eau» 
tioanement  (V.  aussi  la  loi  8,  $  8 ,  et  L.  9,  eod.).  —  Enûn, 
d'après  ces  mêmes  lois  on  ne  peut  donner  fidéjusseur  pour  l'usu- 
fruit quand  le  débiteur  est  obligé  pour  le  fond  (L.  70 ,  $  2 ,  ^e 
fidejtut,)\  Car  l'usufruit  est  le  droit  du  fond  et  non  pas  une 
partie  du  fond  {eod.),  —  Au  reste,  il  a  été  jugé ,  dans  le  sens 
des  lois  romaines ,  qu'un  cautionnement  consenti  pour  des  som- 
mes qu'un  tiers  prêtera  ou  fera  prêter ,  ne  peut  s'appliquer  à  des 
sommes  que  ce  tiers  aurait  déjà  prêtées,  ni,  par  conséquent, 
aux  billets  qu'il  s'est  fait  souscrire  en  payement  de  ces  sommes, 
même  après  le  cautionnement ,  par  le  porteur  du  cautionnement 
(Rej.,  i4]uill.  1845, aff.  hérit.  Guilhot;  D.  P.  45.  1.  356).  — 
De  même ,  la  femme  qui  a  cautionné  les  sommes  qui  seront  re- 
mises à  son  mari  sur  les  quittances  de  celui-ci ,  ne  peut  être  ré- 
putée avoir  cautionné  des  sommes  prêtées  antérieurement  (An- 
gers ,  27  mars  1846,  alT.  Louvet ,  D.P.  46.  2.  86). 

8S.  Toutefois,  Potbier  enseigne  que  la  caution  peut  promettre 
une  somme  d'argent  au  lieu  de  la  cbose  due  principalement  :  «  on 
peut  valablement,  dit-il,  se  rendre  caution  envers  moi  pour  une 
somme  de  2,000  livres  pour  celui  qui  me  doit  100  muids  de  bié, 
car  l'argent  étant  l'estimation  commune  de  toutes  lescboses, 
celui  qui  me  doit  la  quantité  de  100  muids,  me  doit  effective- 
ment et  réellement  2,000  livres  et  par  conséquent  celui  qui  s'o- 
blige pour  lui ,  envers  moi ,  à  me  payer  2,000  livres ,  ne  s'oblige 
pas  à  quelque  chose  de  différent  de  ce  qui  m'est  dû  par  mon 
principal  débiteur.  »  M.  Ponsot,  n«  90,  est  aussi  de  cet  avis*, 
mais  il  i^oute  que,  comme  il  dépend  de  la  caution  de  s'acquitter 
en  bléy  in  forma  specificd,  elle  ne  serait  pas  fondée  à  faire  réduire 
la  somme  promise  sous  prétexte  que  le  blé,  objet  de  l'obligation 
principale,  aurait  une  valeur  moindre.  —  Cela  est  rigoureux  :  le 
fidéjusseur  a  bien  annoncé  qu'il  lui  convenait  de  ne  s'engager  que 
jusqu'à  concurrence  d'une  certaine  somme  \  mais  il  n'a  pas  pour 
cela  entendu  renoncer  à  faire  réduire  son  engagement  s'il  arri- 
vait qu'il  dépassAt ,  en  réalité ,  celui  de  l'obligation  principale. 

89.  Après  avoir  ainsi  posé  quelques  règles  sur  les  limites  qu'il 
est  permis  à  un  individu  de  donner  à  son  cautionnement,  alors 
qu'il  entend  rester  rigoureusement  dans  les  termes  de  ce  contrat, 
et  ne  point  prendre  la  qualité  d'obligé  principal ,  nous  allons 
parler  de  l'interprétation  et  de  l'étendue  que  le  cautionnement 
doit  recevoir  :  1«  suivant  la  nature  de  l'engagement  auquel  il 
s'applique ,  c'est-à-dire  suivant  qu'il  s'agit  d'un  objet  principal 
ou  d'un  objet  accessoire; — 2^^  suivant  que  les  termes  ont  un  ca- 
ractère restrictif  ou  sont  indéfinis;— 3^  suivant  que  le  cautionne- 
ment s'applique  à  un  objet  unique  ou  à  un  ensemble  d'opérations  ; 
— 4«  enfin,  suivant  la  qualité  delà  personne  obligée,  ce  qui  amène 
à  parler  des  héritiers. 

90.  D'abord,  «  le  cautionnement  ne  se  présume  point; 
U  doit  être  exprès  »  (art.  2015 }•  —  Ensuite,  et  c'est  ici 

que   se  trouve  le  principe   des   controverses  les    plus  fré- 

~ —       i.i  .. 

(i)  (H...  C.  y...)  —  La  cour;  —  Considérant ,  quant  à  l'exception  ( 
division  proposée  par  l'appelant,  qae  les  termes,  au  principal,  ainsi  quM 
le  trouvent  dans  l'acte  de  cautionnement  dont  s'agit,  ont  été  évidemment 
employés  pour  étendre  l'obligation  ordinaire  de  la  caution  à  laquelle, 
comme  telle,  elle  élait  déjà  tenue;  —  Considérant  que  ces  mêmes  mots 
iOBt,  dans  l'usage  commun,  employés  dans  le  sens  que  chacune  des  cau- 
tions s'oblige  de  la  même  manière  que  le  débiteur  principal,  de  sorte  que 
chacune  d'elles  puisse  être  attaquée  seule  pour  le  payement  de  la  somme 
entière;  qu'il  faut  d'autant  plus  adopter  cette  interprétation  que  sans  cela 
l'emploi  de  ces  mots  serait  oiseux  et  sans  eflTet;  —  Considérant  que  ces 
BMts  contestés,  ainsi  interprétés,  constituent  de  la  part  des  cautions  uno 
obligation  exclnsive  du  bénéfice  de  division ,  et  par  conséquent  contien- 
neat  une  renonciation  effective  à  ce  bénéfice. 

Du  3  juin.  1823.-C.  de  U  Haye,  3*  ch. 

(2)  (Marchais  C.  Honel.)  —  La  cour;  —  Attendu  que  c'était  sur  les 
crnoces  vérifiées  et  admises  que  Marchals-Laberge  avait  caulionné  soli- 
dairement les  quatre  premiers  termes  des  30  p.  100  promis  par  Mounier 
dans  son  concordat,  homologué  le  23  mai  1823;  qu'il  s'agit  entre  les 
Hrties  du  quatrième  terme,  qui,  à  5  p.  100,  sur  90,368  fr.,  ne  monte 
|a'à  4,518  fr.  40  e;;  qu'à  la  vérité  on  redressement  de  compte  lait  entre 
Houelot  Mounier,  le  30  novembre  ioivant,  éleva  le  solde  de  ladite 


de 
ils 


quentes  auxquelles  cet  acte  a  donné  lieu  ,11  ne  doit  point  être 
étendu  «  au  delà  des  limites  dans  lesquelles  il  a  été  con- 
tracté »  (même  article).  Fidejuttio^  disait  déjà  la  loi  romaine, 
9St  ttrictUsimi  juris ,  et  non  extenditur  de  re  ad  rem^  de  persond 
ad  personam^  de  tempore  ad  tempiis.  Cette  règle  serait  une  dé- 
duction du  bon  sens  quand  le  législateur  ne  lui  aurait  pas  donné 
une  sanction  expresse  ;  mais  telle  est  la  vitalité  des  intérêts 
qu'elle  tient  sous  son  empire  que  des  efforts  Kicessants  ont  été 
faits  pour  en  décliner  l'application.  —  Au  reste,  on  lit  dans  d'au- 
tres lois  romaines  que  le  fidéjusseur  ne  répond  que  de  ce  qui  a 
été  compris  dans  la  stipulation  (L.  44,  D.,  defidej,);  que  s'il  s'est 
engagé  pour  le  cas  où  le  débiteur  serait  insolvable ,  Il  n'est  obligé 
que  pour  ce  cas  (L.  41  et  63,  eod.);  et,  sous  les  codes  d'Autriche 
et  de  Prusse,  le  cautionnement,  comme  dans  la  plupart  des  légis- 
lations, s'interprète  toujours  dans  le  sens  le  plus  étroit.  On  com- 
prend très-bien,  en  effet,  que  le  cautionnement,  n'étant  que 
l'accessoire  de  l'obligation  principale,  il  n'y  a  rien  à  cautionner 
ou  à  garantir  au  delà  de  celle-ci. 

9 1 .  Toutefois  il  est  enseigné  qu'en  cas  de  doute  sur  le  sens  du 
cautionnement,  il  est  naturel  de  l'interpréter  par  l'obligation  prin- 
cipale et  de  lui  attribuer  la  même  étendue  qu'à  celle-ci  (M.  Trop- 
long,  n*  il9);  que,  pour  déterminer  son  étendue,  il  faut  étu- 
dier avec  soin  la  nature  et  les  caractères  essentiels  de  l'engage- 
ment(M.  Ponsot,  n»'  88  et  100),d'après  les  termes  de  l'acte  {eod. 
p.  121  et  suiv.). — C'est  à  l'acte  qu'il  faut,  en  effet,  revenir  tou- 
jours dès  qu'on  veut  fixer  avec  quelque  certitude  le  sens  et  la 
portée  du  cautionnement. — Mais  on  ne  doit  jamais  perdre  de  vue 
que  c'est  un  acte  de  faveur  et  d'obligeance,  qu'en  conséquence  U 
doit  être  interprété  d'une  manière  restreinte.  • 

99.  Cependant  lorsque  l'intention  du  fidéjusseur  de  donner  à 
son  engagement  la  même  étendue  que  celui  du  débiteur  princi- 
pal, résulte  avec  clarté  des  termes  de  l'acte,  il  serait  contraire 
aux  règles  d'une  bonne  logique,  non  moinsqu'àux  inspirations  de 
l'équité,  de  s'attacher  à  quelques  expressions  plus  ou  moins  équi- 
voques de  l'acte,  pour  en  faire  sortir  l'Inlerprétation  contraire  à 
son  sens  véritable  ;  aussi  a-t-ll  été  jugé  qu'en  s'obligeant  comme 
caution  au  principal,  le  fidéjusseur  devait  être  réputé  avoir  voulu 
se  lier  de  la  même  manière  que  l'était  le  débiteur  principal,  et 
par  suite  avoir  renoncé  à  l'exception  de  division  (La  Haye,  3juill. 
1823)  (1).  La  cour  s'est  fondée,  pour  le  décider  ainsi,  et  sur  l'in- 
tention que  les  parties  ont  eue  en  se  servant  des  mots,  au  prtnct- 
pal,  et  sur  l'usage  du  pays  d'après  lequel  ces  mots  sont  employés 
dans  le  sens  qu'on  entend  s'obliger  comme  le  débiteur  principal» 
Or,  en  présence  de  tels  motifs,  le  doute  n'était  plus>permis  sur  la 
portée  du  cautionnement. 

98.  Mais»  dans  l'esprit  simplement  restrictif  de  Tari.  2018,  il 
a  été  jugé  1^  que  celui  qui  a  caulionné  le  payement  du  dividende 
promis  par  un  failli  dans  son  concordat,  n'est  caution  que  du 
montant  des  créances  vérifiées  et  admises  au  pj^sif  de  la  fall« 
lite,  et  non  de  l'excédant  qu'un  règlement  de  compte  ultérieur 
établirait  (Ik>rdeaux,  9  juill.  1827)  (2);— 2<'  Que  celui  qui ,  dans 
son  concordat ,  s'est  porté  caution  des  engagements  pris  par  le 
failli ,  ne  peut  être  forcé  de  payer  des  créances  non  vérifiées  ni 
affirmées  (Rouen  ,  2  juin  1813  (3);  Conf.  Req.,  12  janv.  1842, 

créance  à  95,000  fr.;  mais  que  ce  redressement,  auquel  Marchais- Laberge 
n'a  point  participé,  n'est  pas  obligatoire  pour  lui;  que,  par  conséquent,  la 
condamnation  à  cette  dernière  somme,  prononcée  contre  lui,  doit  Hre  ré- 
duite ;~Atlendu  que  Marchais-Laberge  n'a  pas  prouvé  que  Houel  eût  élé 
payé  de  ce  quatrième  terme  par  Mounier;...  —  Attendu  qu'on  ne  peut  pas 
non  plus  induire  qu*il  y  a  eu  novalion  de  créance  ;  que  si  le  dividende 
promis  par  Mounier  et  cautionné  par  Marchais-Labcrgc  est  porté  dans  le 
redressement  de  compte  du  30  novembre,  et  si  Houel  a  revêtu  cet  acte 
d'un  pour  acquit,  on  y  voit  néanmoins  que  Mounier  souscrivit  quatre  bil- 
lets pour  solde  du  dividende  dont  il  s'agit;  que  ces  billets,  dont  deux  sont 
produits  par  Laberge  et  les  deux  autres  par  Houel ,  sont  causés  valeur  ca 
règlement  de  compte;  que  cette  ftipulation  et  la  corrélation  dcsdils  billets 
avec  le  redressement ,  ne  font  de  l'acquit  mis  au  bas  de  cet  acte  qu'une 
quittance  conditionnelle,  subordonnée  au  payement  des  billets,  en  sorte 
que  la  dette  résultant  du  concordat  de  Mounier  n'a  élé  éleinte  ni  par  le 
fait  ni  par  la  volonté  des  parties;  —  Émendant,  réduit  la  condamnation  à 
la  somme  de  4,518  fr.  40  c.  ;  sur  le  surplus .  met  Tappel  au  néant. 
Du  9  juin.  1827.-G.  de  Bordeaux,  l'«cn.-M.  Ravei,  1"  pr« 

(3)  Btpieê .'  ^  (Marie  C.  Brement.)  —  Après  la  faillite  de  BrenenI,  il 
a  été  fait,  enure  lut  et  ses  créancien,  un  ooDcordat  par  lequel  oenx-ci  lui 
ont  fait  remise  des  trois  qpuurts  de  leurs  créances  «  et  lui  ont  accoidé  des 
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aff.  GnébfD,  V.  n*  !74.  —  Contra^  Bordeaux,  6  déc.  1837,  aff. 
Hérard,  V.  Faillite). 

94.  Gomme  déduction  uaturelte  du  même  article  2015,  il 
a  été  dit  :  i«  Que  le  cautionnement  donné  pour  rexécntion  d'un 
bail,  ne  s'étend  pas  aux  obligations  résultant  de  la  tacite  reconduc- 
tion (MM.  Ponsot,  n»i2!,TropIong,  n«  149); — 2®  que  celui  donné, 
dans  l'intérêt  d'un  fermier,  pour  ses  fermages,  ne  s'étend  pas 
aux  Indemnités  qu'il  pourra  devoir  au  bailleur  pour  dégradations 
on  autres  causes  (V.  M.  Duranton,  n""  320).  — Et  il  a  été  très- 
bien  jugé  en  ce  sens  que  la  caution  du  prix  de  la  cession  d'un 
ofBce  n'est  pas  tenue  du  supplément  de  prix  convenu  par  contre- 
lettre  (Rouen,  25  déc.  1840,  aff.  Houache,  Y.  Office).  —  Quant 
à  l'extension  du  cautionnement  aux  accessoires,  Y.  n<>'  95  et  suiv. 

•5.  De  droit  commun,  celui  qui  a  le  principal  est  réputé  avoir 
aussi  l'accessoire.  D*où  l'on  serait  tenté  de  conclure  qu'en  cau- 
tionnant une  somme  principale,  le  fidéjusseur  doit  être  réputé 
8'étre  obligé  pour  les  accessoires  ;  et  c'est  en  effet  ce  qui  semble 
résulter  des  dispositions  de  l'art.  2028,  au  moins  relativement 
aux  intérêts,  aux  frais  et  aux  dommages-intérêts.  Mais  telle  n'est 
point  l'Interprétation  qui,  en  thèse  générale,  a  été  admise;  il  suf- 
fit, au  contraire,  que  l'accessoire  se  détache  naturellement  du 
principal  pour  que  l'engageînent  de  la  caution  doive  être  restreint 
dans  les  termes  rigoureux  dont  il  s'est  servi ,  conformément  au 
principe  posé  dans  l'art.  2015.  —  Mais  lorsque  les  termes  dans 
lesquels  le  cautionnement  est  donné  ont  une  portée  Illimitée ,  in- 
définie, on  suppose  plus  facilement  qu'il  a  été  dans  l'intention 
des  parties  de  l'étendre  aux  accessoires  de  la  dette. — C'est  aussi 
ee  que  le  législateur  a  pensé.  L'art.  2016  porte  :  «  le  cautionne- 
ment indéfini  iVune  obligation  principale  s'étend  à  tous  les  acces' 
soires  de  la  dette ,  même  aux  frais  de  la  première  demande  et  à 
tous  ceux  postérieurs  à  la  dénonciation  qui  en  est  faite  à  la  cau- 
tion. 9  —  Il  résulte  de  cet  article  combiné  avec  l'art.  2015  que 
i^est  aux  expressions  dont  le  fidéjusseur  s'est  servi  qu'il  convient 
de  8'attacher  dans  l'appréciation  de  la  portée  qui  doit  être 
donnée  au  cautionnement,  relativement  aux  accessoires.  C'est 
ainsi  qu'on  décidait  déjà  dans  l'ancien  droit,  comme  on  le  verra 
plus  bas. 

Plusieurs  textes  des  lois  romaines  consacrent  la  même  règle. 
*—  On  reconnaît  qu'un  cautionnement  est  indéfini  quand  ii  com- 
prend l'ensemble  de  la  chose  cautionnée,  omnem  causam,  omnem 

délais  poar  le  payement  de  Tautre  quart.  Marie,  gendre  du  failli,  est  in- 
tervenu dans  cet  acte  et  s'est  porté  caution  des  engagements  pris  par  sou 
beau-père.  Le  concordat  a  été  homologué.—  Parmi  les  créanciers  se  trou- 
vait Dnmesnil, auquel  ii  était  dû,  suivant  le  bilan,  des  sommes  considé- 
rables ,  mais  dont  les  créances ,  vérifiées  et  affirmées ,  ne  s'élevaient  qu'à 
17,200  fr. —  Brement  n'ayant  point  payé  au  terme  fixé  par  le  concordat, 
Poullain-Dnmesnila  poursuivi  la  caution  et  lui  a  demandé  le  quart,  non- 
seulement  de  sa  créance  de  17,200  fr..  mais  de  la  totalité  dies  sommes 
pour  lesquelles  il  se  trouvait  porté  sur  le  bilan. 

Marie  a  soutenu  q^H'û  ne  pouvait  être  forcé  de  payer  des  créances  qui 
n'avaient  pas  été  vérifiées.  —  PouUaîn-Dnmesnil  répondait  :  on  ne  peut 
pas  assimiler  un  concordat  aux  contrats  ordinaires  qui  lient  seulement 
les  personnes  entre  lesquelles  ils  sont  intervenns,  et  pour  les  objets  dont 
elles  ont  spécialement  traité.  C'est  une  loi  qu'un  certain  nombre  de  créan- 
ciers imposent  aux  autres,  avec  Taulorisation  de  la  justice.  L'homologa- 
tion, dit  Tart.  524  c.  com.,  le  rend  obligatoire  pour  tous  les  créanciers. 
Point  de  distinction  entre  ceux  qui  onl  fait  vérifier  leurs  créances  et  ceux 
qui  n'ont  point  rempli  cette  formalité.  Ces  derniers  ne  sunt  point  rece- 
vables  à  se  prévaloir  de  ce  qu'ils  n'ont  point  pris  part  aux  opérations  de 
la  faillite;  mais  aussi  cette  non-comparution  ne  peut  leur  être  opposée  par 
le  débiteur.  —  La  vérification  et  l'affirmation  des  créances  ne  sont  pres- 
crites que  dans  l'intérêt  de  la  masse  des  créanciers.  Le  but  de  ces  forma- 
lités est  d'empêcher  que  ceux  qui  n'auraient  pas  de  véritables  droits  vien- 
nent, dans  le  cas  d'un  contrat  d'union ,  participer  aux  répartitions,  ou, 
dans  le  cas  d'un  concordat,  faire  la  loi  aux  créanciers  légitimes.  Mais 
lorsque,  par  le  concordat,  l'administration  légale  qui  existait  au  profit  de 
la  masse  a  cessé,  lorsque  le  failli  est  rentré  dans  tous  ses  droits ,  la  véri- 
fication et  raffirmation  deviennent  des  circonstances  absolument  indiffé- 
rentes. Ce  failli  ne  pourrait  certainement  se  dispenser  de  payer  une  créance 
portée  snrson  bilan,  sous  prétexte  qu'elle  n'aurait  été  ni  vérifiée  ni  affirmée. 
Qu'est-il  besoin,  lui  dirait-on, de  vérifier  une  créance  dont  vous  avez  re- 
connu la  légitimité?  Ne  serait-il  pas  absurde  que  je  fusse  tenu  d'affirmer 
contre  vous  ce  que  vous  avez  confessé  vous-même?  —  L'obligation  acces- 
soire de  la  caution  a,  lorsqu'il  n'existe,  comme  dans  l'espace,  aucune 
clause  contraire,  la  même  étendue  que  Tobligation  principale.  Le  sieur 
Marie  pouvait  sans  doute  Itoraer  son  engagement  fux  créances  vérifiées  ; 

'  ly  n'ayaal  point  fait  cette  restrictioa ,  fi  asl  team,  eomne  la  senit  la 


conduciionem,  comme  l'exprime  Pau! ,  dans  Ip<  Î'^Is  56 ,  f  Î  ,  ,^, 
D.,  Ddfidej.yei  un  engagement  semblable  s'eici;J  à  tous  les  ac- 
cessoires delà  dette  eonnexorum  et  dependeniium,  dit  Marsilîdaié 
son  traité  De  fidej,^  n^  188.  C'est  aussi  le  principe  que  l'ait. 
2016  a  consacré  formellement.  D'où  MM.  Ponsot,  et  Troploog, 
n*  158,  concluent  que  le  fidéjusseur  doit  répondre  des  inté- 
rêts qu'ils  aient  été  ou  non  stipulés,  des  dommages  et  fiiléréU 
ou. indemnités  pour  faute  ou  mauvaise  gestion.  En  se  liant  d'oae 
manière  générale,  II  est  en  tfl^i  présumé  avoir  eu  en  vàetooteslet 
conséquences  qui  devaient  naître  de  la  nature  même  du  contrat, 

9tt.  A  l'égard  des  accessoires  dont  parle  l'art.  2016 ,  ce  sont 
ceux  qui  se  rattachent  à  l'obligation  principale  comme  dépendance 
ou  connexion,  ceux  qui,  en  un  mot,  participenten  quelque  sorte  an 
vinculumjuris.  Maison  n'y  comprend  pas  les  moyens  ou  voies  de 
coaction  telles,  par  exemple,  que  la  contrainte  par  corps  (?• 
n"  84). —  Cela  dit,  voyons  quelle  a  été  l'application  que  les  tribu- 
naux ont  faite  de  ces  deux  dispositions ,  aux  divers  objets,  qn'em 
raison  de  leur  accession,  connexité  ou  dépendance,  on  apr6> 
tendu  exclure  du  cautionnement  on  y  faire  rentrer. 

•7.  Relativement  aux  Intérêts,  il  a  été  ]ugé  :  I*  que  bien  qoe 
les  billets  ne  contiennent  aucune  stipulation  d'Intérêts  entre  le 
créancier  et  le  débiteur  principal,  s'il  résulte  des  documents 
existant  au  procès  (même  étrangers  à  la  caution),  et  de  l'usage, 
que  des  intérêts  ont  dû  être  stipulés,  celui  qui  a  cautionné  le 
payement  de  ces  billets  est  aussi  passible  du  payement  de  ces 
IntérêU  (Grenoble,  10  Juin  1825,  aflT.  Bajat,  V.  i^  67);  ^ 
2<*  que  celui  qui  cautionne  par  une  lettre  de  crédit,  s'oblige  de plehi 
droit  pour  les  intérêts  comme  pour  le  capital  (Bordeaux,  30  nov. 
1850,  aff.  Écheniqne,  V.  Mandat). — Déjà  avant  le  code,  celui  qui 
s'était  rendu  caution  Judiciairement  d'une  somme  adjugée  par  sen- 
tence avec  les  intérêts,  était  tenu  Indistinctement  de  la  somme 
principale  et  des  intérêts,  à  moins  qu'il  n'y  ait  quelque  terme  li- 
mitatif qui  restreigne  le  cautionnement  (arrêt  du  parlement  du 
25  Juin  1673,  Soefve,t.  2,  cent.  4,  ch.  77). 

•8.  Mais  ce  point  est  encore  controversé;  et  dans  qm  es- 
pèce où  l'on  n'avait  cautionné  qu'une  certaine  somme^  11  a  été 
décidé  que  l'engagement  ne  s'étendait  pas  aux  intérêts  (Turin, 
19  mars  1808  -,  Bordeaux ,  22  mal  1840  (1);  Cent.  Orléans,  I 
déc.  1840,  aff.  Guébin,  Y.  n*  171);  — ....  Bien  que  la  dette 
portât  Intérêt  de  sa  nature  (Bordeaux  ,  21  déc.  1833,  aff.  Anso- 

failli  lui-même ,  de  payer  toute  créance  suffisamment  établie ,  bien  qa'dis 
n'ait  pas  subi  la  formalité  de  la  vérification. 

Jugement  dn  tribunal  de  commerce  de  Rouen,  qui,  accoeniaat  «i 
moyens ,  condamne  Marie  à  payer  à  Poollain-Dumesnu  le  quart  de  irales 
ses  créances.  —  Appel.  —  Airêt. 

La  cour;  —  Attendu  que,  suivant  Tart.  524  c.  com., l'homologafîsi 
du  concordat  le  rend  réciproquement  obligatoire  entre  le  faim  et  les  créan- 
ciers signataires  et  non  signataires ,  mais  que  cette  règle  ne  s^apptiqM 
point  indéfiniment  à  la  cautioa,  dont  les  engagements  ne  pcnvent  s^ 
tendre  an  delà  de  leurs  propres  limites;  —  Attendu  qoe  ce  n'est  pas  le 
montant  des  dettes  portées  au  bilan  du  débiteur  failli,  mais  le  nentast 
des  créances  vérifiées  qui  est  seul  à  cousidérer  pour  fixer  rétendiis  éi 
cautionnement  contracté  par  Marie  dans  le  concordat  dn  30  mars  1811| 
homologué  le  11  novembre  suivant,  parce  que  ce  n'est  qu'avec  lescréts- 
ciers  qui  avaient  vérifié  et  affirmé  qu'il  a  personnellement  contracté,  qa^ 
a  entendu  s'obliger  et  s'est  obligé  en  effet;  que,  pour  étendre  l'eftl  éi 
cautionnement  aui  créanciers  qui  n'avaient  vérifié  ni  affirmé  leurs  créaieei, 
il  faudrait  qu'il  y  eût  à  cet  égard,  dans  l'acte  de  cautîonoemeiit,  me 
clause  expresse  qui  ne  s'y  trouve  pas;  —Attendu  que  Poullain-Dunesiil 
ne  justifie  de  créances  vérifiées  et  affirmées  que  pour  une  tonne  éi 
17,200  fr.,  qui  donne,  à  raison  de  25  pour  100,  la  somme  de  4,300  ir., 
au  payement  de  laquelle  Marie  est  seulement  obligé,  en  sa  qualité  es 
caution  de  rengagement  pris  par  Bremeot,de  payer  25  poar  100  km 
créanciers;  ~  Émeodant,  réduit  la  condamaaliaa  à 4,300 fr», aie. 

Du  2  juin  1815.-C.  de  Ronen. 

(1)  i**  £ ipée*.-  —  r  Muschietti  C.  Camosso.)  —  La  coca;  —  Altoifc 
que  l'acte  de  caution  dont  il  s'agît  n'impose  à  Mnschiettiqae  Tobligalin 
de  payer  25,000  fr.  pour  Camosso;  qu'aucun  intérêt  n'a  été  stipulé  pnr 
la  susdite  somme,  et  MuschicKi  n'en  a  point  retardé  le  payement  par  sa 
faute  ;  que,  quels  que  soient  les  droits  pins  forts  de  Davico  eaven  Canew» 
pour  lesquels  il  pourra  toujours  concourir  parmi  les  autres  créanciers,  riei 
ne  peut  augmenter  l'obligation  de  Muschietti,  qui  esIlimHée  etfffédK. 

Du  19  mars  1S08.-C.  d'appel  de  Turin. 

2*  Espicêf^  ( Vasqaes  C.  de  Goyeaèehe.)  -^  La  omm;  —  kttnk 
qaedenx  appels  dalanime  ssatoace  arbitrale,  ialoijetés  Fto  farOnot 
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tégaf,  V.  Mandat)  ,  on  aperçoit  aisément  tout  ce  que  cette  pro- 
position présente  de  contestable.  —  Enfin,  il  paraît  superflu  de 
faire  remarquer  que  la  caution  doit  être  affranchie  des  intérêts , 
s'il  a  été  stipulé  qu'elle  ne  serait  pas  tenue  de  les  payer  (Req., 
iS  Janvier  1842,  aff.  Guébin,  V.  n*  171).  —  Et  lorsque  l'ac- 
qvéreur  d'un  immeuble  a  été  condamné  à  payer  son  prix ,  à  la 
charge  par  le  vendeur  de  donner  caution,  cette  obligation  de 
cautionner  ne  s'applique  qu'au  capital  de  la  somme  que  l'acqué- 
reur doit  encore,  et  ne  s'étend  pas  aux  intérêts  de  cette  somme, 
ni  aux  dommages-intérêts  éventuels  qui  pourraient  résulter  de 
révietion  (Turin,  5  Juili.  1808)  (1). 

•O.  Mais  celui  qui,  au  lieu  de  garantir  seulement  le  rembour- 
sement du  capital  d'une  obligation,  se  rend  caution  de  celle-ci 
d'une  manière  générale,  répond  des  intérêts  aussi  bien  que  du 
capital  (Pothier,  des  Obligations,  n^  405).  On  le  voit,  cet  auteur 
fait  avec  soin  la  distinction  entre  la  fidéjussion  indéOnie  et  celle 
qui  est  restreinte  dans  ses  termes  :-^Mais«  si  quelqu'un,  dit-il, 
S'est  rendu  caution  pour  la  somme  principale  que  devait  le  princi- 
pal obligé,  il  ne  sera  pas  tenu  des  intérêts  que  cette  somme  pro- 
duit. »  {Eod,),  Telle  est  aussi  la  doctrine  de  Voet  (Comment,  du 
Digeste,  De  fidej%us,y  n^  15). — Cela  est  conforme  au  sentiment  du 
jurisconsulte  Paul  qui,  pariant  d'un  cautionnement  limité,  disait 
déjà  dans  la  loi  68,  au  Dig.,  De  fidej,^  que  la  caution  qui  s'était 
obligée  envers  le  fisc  pour  cent  par  an  et  non  pour  tout  le  cours 
du  bail,  n'était  pas  tenue  des  intérêts. — Enfln,  suivant  HM.  Pon- 
sot,  n<*  119,  et  Tropiong,  le  cautionnement  donné  pour  le  princi- 
pal seulement  ne  s'étend  pas  aux  intérêts  (n<»  149),  à  moins  qu'il 
ne  soit  conçu  d'une  manière  indéfinie  (V.  n^  158).  —  Le  tribun 
Lahary  avait  dit  fort  expressément  :  «  Si  l'engagement  du  fidé- 
Jusseur  est  borné  au  capital  ^  il  n'embrasse  ni  les  intérêts,  ni  les 
frais.  »  —  D'après  Maleville,  au  contraire,  la  caution  serait 
obligée'à  payer  les  intérêts,  si  elle  ne  déclarait  expressément 
qu'elle  n'entend  s'obliger  que  pour  le  capital.  Ainsi,  suivant  ce 
dernier,  il  y  a  présomption  d'engagement  à  payer  les  intérêts  ; 

et  Paotre  par  Vasques ,  sont  soamis  àrappréciation  de  la  cour; — Attendu, 
qoaot  a  rappel  de  Vasquez  et  en  ce  qai  concerne  Goyenèche ,  que  pour  sa- 
Toir  si ,  comme  cela  est  prétendu  par  Vasquez ,  la  somme  cautionnée  par 
Goyenèche,  montant  à  57,236  fr.,doit  être  augmentée  des  intérêts  à  par- 
tir du  6  mai  1832,  ainsi  que  de  tous  les  dépens  exposés,  depuis  l'ori- 
gine du  procès,  il  faut  bien  se  fixer  sur  les  termes  du  cautionnement  par 
lequel  Goyenèche  a  voulu  se  lier;  —  Attendu  que  ce  cautionnement  est 
conçu  comme  sait:  «  Le  sieur  Goyenèche  se  porte  caution,  envers  Vasquez, 
de  la  somme  de  57,S36  fr.,  qu'il  s'oblige  de  payer  dès  que  les  tribunaux 
oà  Taflaire  sera  portée  auront  décidé  que  la  prétention  de  Durou  (  associé 
de  Vasquez  de  Bordeaux)  est  fondée;  »  —  Attendu  que  le  cautionnement 
est  QD  contrat  de  droit  étroit  qui  doit  être  renfermé  dans  les  limites  qu'il 
s'Ist  prescrites;  que  cette  vérité  résulte  des  dispositions  de  Pari.  2015 ,  c. 
cIt.,  portant  ce  qui  suit  :  «  Le  cautionnement  ne  se  présume  pas,  il  doit 
être  exprès  et  on  ne  peut  l'étendre  au  delà  des  bornes  dans  lesquelles  il  a 
élé  contracté  ;  » — Attendu  que  vainement  Vasquez  argumente  de  Part.  2016 
du  même  code  civil  ;  que ,  pour  se  prévaloir  de  ce  texte ,  Vasquez  est  obligé 
de  prétendre  que  le  cautionnement  de  Goyenèche  est  indéfini  ;  mais  que  les 
termes  do  cautionnement  résistent  avec  une  force  invincible  à  cette  inter- 
prétation ;  que  Goyenèche  n'a  voulu  cautionner  et  n'a  en  effet  cautionné 
qu'une  somme  déterminée;  que  loin  d'élre  indéfini,  le  cautionnement  est 
re>lrrint,  d'une  manière  expresse,  aux  57,236  fr.,  que  Goyenèche  promit 
de  payer  à  Vasquez;  ou'il  n'est  donc  pas  permis  d'ajouter  aux  57,236  fr., 
soit  les  intérêts,  soit  les  dépens  que  Vasquex  réclame,  puisque  ce  serait 
étendre  la  convention  au  delà  des  limites  dans  lesquelles  elle  a  élé  sous- 
rrite;  —  Attendu  que  Vasquez  demande  inutilement  à  l'art.  1153  l'appui 
If  ue  vient  de  lui  refuser  l'art.  2016  ;  qu'en  réclamant,  à  titre  de  dommages- 
intérêts,  des  intérêts  qui  ne  lui  sont  pas  dus,  Vasquez  ne  fait  que  repro- 
duire ou  moyen  déjà  rejeté  ;  que  Goyenèche  n'e^t  point  en  demeure  de 
remplir  son  obligation  ;  qu'il  est  injuste  de  l'accuser  de  retard ,  lorsque  le 
cautionnement  énonce  en  termes  exprès,  que  les  57,256  fr.  seront  paya- 
bles dès  que  les  tribunaux  nantis  de  l'affaire  auront  décidé  que  la  préten- 
tion du  sieur  Durou  est  fondée  ;  que  l'affaire  n'a  été  terminée  que  par  la 
sentence  arbitrale  du  17  mai  1839,  et  que ,  jusqu^à  ce  moment  la  somme 
cautionnée  n^était  pas  exigible;  —  Attendu ,  quant  aux  dépens  faits  depuis 
Torigine  de  ce  procès ,  qu'ils  ne  peuvent  atteindre  qu'Orense,  demandeur 
en  nullité  de  l'emprisonnement,  ce  qui  entraînait  la  nullité  du  caution- 
nemoDi  et  liait  forcément  la  caution  au  débiteur  principal  ;  ^  Attendu 
qu'en  notifiant  la  sentence  arbiu^le,  Vasquez  l'a  frappée  de  l'appel  qui  a 
nanti  la  cour;  qae  c'est  donc  par  le  fait  de  Vasquez  que  l'exécution  de  la 
sentence  a  été  a)Ournée;  qu'il  suit  de  là  que  les  57,236 fr.,  dont  Goyenè- 
eke  est  tenu  vis^à-visde  Vasquez,  ne  doivent  être  déclarés  productifÉ  d'in- 
tèiéts  fu'aprês  la  signification  du  présent  arrêt,  —  Par  ces  motifs  «  con- 


tandis  que ,  d'après  Lahary,  11  faut  une  déclaration  expresse  à  cet 
égard.  —  On  a  vu  que  c'était  d'après  les  termes  du  contrat  que 
la  question  devait  être  résolue,  selon  qu'ils  sont  indéfinia  (2016), 
ou  qu'ils  sont  dans  les  termes  de  l'art.  2015. 

tOO.  En  général,  la  caution  n'est  tenue  des  intérêts  qu'à  par- 
tir delà  demande  (Bordeaux,  9  mars  1809,  aff.  Desmaries  ,V« 
n»  124).  —  Brillon  (V.  Caution ,  n»  193)  disait  déjà  :  »  Caution 
Judiciaire  doit  les  intérêts  du  Jour  de  la  demande,  quand  même  elle 
n'aurait  été  donnée  que  pour  la  toucher  provisoirement.  Le  27 
avril  1720,  arrêt  en  la  4*  chambre  des  enquêtes,  au  rapport  de 
M.  Feydeau  pour  les  habitants  de  Sudekerkeen  Artois,  contre  l'hé- 
ritier de  la  caution  judiciaire  (notes  de  M.  Maillard). — 11  résulte, 
au  reste,  de  l'art.  2016,  qu'elle  ne  peut  se  soustraire  au  paye- 
ment des  intérêts  qui  ont  couru  depuis  la  dénonciation  des  pour- 
suites. —  Enûn,  la  caution  doit  les  intérêts,  non  suivant  la  coa- 
tume  de  son  domicile,  mais  suivant  la  coutume  du  lieu  où  le  con- 
trat a  été  passé  (arrêt  du  parlement  de  Toulouse,  du  1 6  mai  1 652; 
Gatellan,  liv.  5,  ch.  11,V.  Brillon,  v»  Caution,  n*  194).— D'après 
Cujas  et  Basnage,  lorsque  les  biens  du  débiteur  sont  discutés,  on 
doit  employer  le  prix  au  payement  du  capital,  ce  qui  est  pins 
favorable  à  la  décharge  de  la  caution ,  et  n'allouer  les  intérêts 
que  sur  le  restant.  Mais  on  ne  peut  se  dissimuler  que  ces  règles 
d'imputation  sont  différentes  d'après  le  code ,  et  que  la  loi  68, 
$  1,  D.,  De  fidej,^  avait  une  disposition  contraire,  quidquid  e» 
bonis  fumet  redacium  prtùs  in  u^urà  cedere ,  reliquum  in  soT' 
tem;  et  ita  m  id  quod  defuisset  fidejuuores  condemnandas. 
M.  Ponsot ,  u<»  1 1 5,  soutient  la  doctrine  de  cette  loi ,  et  en  défend 
la  généralité  contre  la  prétention  de  Cujas  qui  n'y  voit  qu'une  so- 
lution en  faveur  du  fisc,  et  partant  exceptionnelle. 

tôt.  De  même ,  celui   qui  a  cautionné    nominativement 
*  la  somme  formant  le  capital  d'une  rente  perpétuelle,  n'est  tenv, 
en  cas  de  non-accomplissement  des  obligations  du  débiteur  prin- 
cipal, qu'au  remboursement  de  ce  capital,  et  non  au  payement 
des  arrérages  (Bruxelles,  24  mars  1810)  (2). 

firme...  ;  déclare  que  la  somme  cautionnée  par  Goyenèche  ne  sera  produc- 
tive d'intérêts  qu'à  partir  de  la  signification  du  présent  arrêt. 
Du  22  mai  1840.-C.  de  Bordeaux,  4*  cb.-M.  Dégranges,  pr. 

(1)  (Bosio  C.  Serra.)  —  La  cour;  —  Attendu  que  si,  en  égard  aux 
justes  motifs  de  crainte  que  l'appelant  peut  avoir  d'être  troublé  sur 
l'immeuble  par  lui  possédé ,  son  refus  de  payer  une  partie  du  prix  sans 
caution  est  raisonnable ,  ce  motif  cesse  cependant  pour  ce  qui  concerne 
les  intérêts  du  même  prix  qu'un  tiers  détenteur  et  possesseur  de  bonne 
foi ,  tel  que  l'appelant,  ne  peut  jamais  être  obligé,  en  tout  cas ,  de  repré- 
senter, et  qui  tiennent  lieu  des  fruits  de  l'immeuble  par  lui  annuellement 
perçus  dès  le  jour  de  l'achat;  —  Attendu  que  pour  la  somme  de  1 ,000  liv. 
du  capital ,  déjà  payée  par  l'appelant,  aucun  droit  ne  compète  à  celui-ci 
de  demander  maintenant  une  caution ,  devant  imputer  à  soi-même,  si  en 
payant  il  a  suivi  la  foi  de  son  vendeur,  et  s'il  ne  l'a  pas  demandée  avant 
que  de  payer;  que,  d'ailleurs,  comme  l'obligation  de  donner  caution  ne 
concerne  que  la  somme  en  principal  qu'il  s'agit  de  payer ,  en  vain  voo- 
drait-ii,  l'appelant,  que  la  caution  à  être  donnée  maintenant  par  l'intimé 
pour  la  seule  somme  de  1,500  liv.  du  prix  capital,  dont  il  réclame  le 
payement,  dût  aussi  s'étendre  aux  dommages  et  frais  que  pourraient  occa- 
sionner les  troubles  qui  lui  fussent  inférés  dans  la  suite  ;  —  En  ce  qui 
loucbe  la  demande  de  l'intimé  en  payement  de  1,500  liv.  de  Piémont; 
met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant:  et,  statuant  par  nouveau 
jugement,  déclare  l'appelant  tenu  au  payement  au  profit  de  l'intimé  de  la- 
dite somme  de  1,500  liv.,  et,  addition  légale ,  moyennant  la  caution  of- 
ferte par  l'intimé  (le  vendeur). 

Du  5  juili.  1808.-C.  de  Turin. 

(2)  Espèce,'  —  (Sironval  C.  Robyns.)  —  Parys  avait  constitué,  an 
profit  de  Robyns,  une  rente  perpétuelle,  au  capital  de  6,000  florins  de 
change.  Sironval  l'avait  cautionné  dans  les  termes  suivants  :  «  Pour  as- 
surance desquels  tiw  mille  ftarine^  le  soussigné  déclare  se  rendre  caution 
solidaire  et  principale,  sous  renonciation  au  bénéfice  d'ordre  et  de  discus- 
sion ,  jusqu'au  remboursement.  »  Parys  mourut  insolvable.  Ses  héritiers 
avaient  cessé  de  payer  la  rente,  lorsque  les  héritiers  Robyns  assignèrent 
Sironval  en  payement  de  dix-sept  années  d'arrérages,  et  remboursement 
du  capital.  -  Sironval  ofli'it  le  capital,  mais  refusa  les  arrérages.  —  Ju- 
gement qui  déclara  ces  offres  insufllsantes ,  et  condamna  Sironval  au  paye- 
ment des  arrérages ,  par  le  motif  qu'ils  sont  un  accessoire  du  capital  cau- 
tionné. —  Appel  par  Sironval.  —  Les  intimés  répondaient  :  le  capital  de 
la  rente  perpétuelle  ne  pouvant  être  exigé ,  le  cautionnement  qui  ne  por- 
terait que  sur  ce  capital  serait  illusoire.  D'un  autre  côté ,  Sironval  savait 

I  que  l'obligation  qu'il  garantissait  était  nbe  rente ^  dont  le  capital  n'était 
I  que  la  source;  la  rente  ne  formait  pas  un  accessoire  de  l'obligation^  mais 
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tOli.  A  regard  des  frais,  la  caution  devrait  être  tenue  de 
(ous  ceux  faits  par  Je  créancier  pour  obtenir  payement  du  débi- 
teur; mais,  pour  empêcher  qu'eile  ne  soit  ruinée  par  des  frais 
qui  souvent  seraient  faits  à  son  insu,  et  qu'elle  aurait  pu  éviter  en 
payant,  si  elle  eût  été  avertie,  la  loi  ne  met  à  sa  charge  que  les 
frais  de  la  première  demande,  et  non  pas  les  frais  subséquents, 
à  moins  cependant  qu'ils  n'aient  été  faits  depuis  que  la  demande  a 
été  dénoncée  àla  caution  (c. ci v.  3016),  et  que  celle-ci  a  été  mise 
par  là  en  demeure  de  payer.  Aussi,  et  lorsque  cette  dénonciation 
n'a  pas  eu  lieu,  le  fldéjusseur  ne  peut-il  être  condamné  à  payer 
les  frais.  C'est  dans  ces  termes  qu'il  faut  croire  que  la  question 
se  présentait  lors  des  arrêts  qui  Tont  ainsi  décidée  (Bordeaux, 
93  mai  1840 ,  aff.  Vasquez  ,  V.  n^  98). 

Brillon  retrace  sur  ce  point  la  Jurisprudence  des  anciens  parle- 
ments, en  ces  termes  :  1^  Caution  d'un  bail  Judiciaire  déchargée 
des  dépens,  esqueis  le  fermier  Judiciaire  a  été  condamné  par  ar- 
rêt dans  une  cause  où  il  s'agissait  de  son  bail  (^arrêt  de  la  gi'and' 
chambre  du  samedi  â3  fév.  1692,  notes  de  M.  Maillard;  Brillon, 
\^  Caution,  n»  207). —  2®  A  Lille,  caution  du  Jugé  n'est  point 
tenue  des  dépens,  dommages  et  intérêts  qui  peuvent  être  adjugés 
par  la  sentence  (arrêt  du  parlement  de  Tournay ,  du  5  fév. 
1696,  après  partage*,  Pinauit,  t.  1,  arr.  92  ;  eod.,  u?  227).  — 
3^  Caution  pour  le  Jugé  en  cause  principale  n'est  caution  pour  le 
Jugé  en  cause  d'appel  (L.  cum,  20,  D.,  Cautio  judicattMi  tolvi) 
eod. ,  n^  497).  —  A^  Arrêt  du  parlement  de  Bourgogne  de 
l'an  1558 ,  qui  a  Jugé  que  la  caution  était  tenue  aux  dépens 
faits  en  cause  d'appel  (même  arrêt  en  1560,  au  mois  de  fév.). 
Autre  chose  serait  s'il  avait  promis  en  première  instance  de  payer 
les  dépens,  dommages  et  intérêts,  que  l'on  pourrait  préten- 
dre en  la  cause;  car  la  eour  a  interprété  par  arrêt  du  mois 
de  mars  1566,  fidejussorem  ad  eas  êxpenstu  non  pertinere^quœ 
w  curià  et  appellatione  judicatœ  etsent,  qnod  alia  videretur  esse 
causa  a]pfiell€Ui(mis  ^  suivant  l'opinion  de  Barthole,  In  L.  20,  D., 
itid.  loivt;  Bouvot,  t.  l,p.  3,  v<»  Caution,  quest.  1;  eod.  ^  n*73. 

Voici  ce  que  Wynants  écrivait  sur  ces  mêmes  questions  :  «  La 
caution  fournie  pour  le  payement  des  frais  dans  un  litige  soumis 
à  des  Juges  inférieurs,  ne  doit  pas  être  étendue  aux  instances 
d'appel  ou  de  réformation  devant  le  sénat.  »  De  Wynants,  décision 
202,  p.  471,  cite  une  décision  de  la  cour  de  Brabanl  qui  l'a  jugé. 

l'obligation  principale  elle-même.  —  La  rente  perpétuelle  a  tes  principes 
particuliers  et  ne  peut  être  régie  par  les  lois  romaines ,  qui  ne  conoais- 
Baieot  pas  cette  espèce  de  contrats ,  ni  expliquée  par  les  auteurs  qui  ont 
raisonné  d'après  ces  lois.  — Arrêt. 

La  codr;*-  Attendu  que,  dans  le  contrat  de  constitntion  de  rente,  le 
capital  est  le  prix  du  droit  qu'acquiert  le  crédirentier  de  percevoir  les  in- 
térêts annuels  stipulés  par  la  convention  ;  —  Attendu  que  le  débiteur  d'une 
rente  constituée  en  perpétuel  peut  encore  être  contraint  au  rachat,  en  vertu 
d'une  clause  particulière ,  lorsqu'il  cesse  le  service  de  la  rente  ou  qu'il  est 
en  défaut  de  donner  les  sûretés  promises  ;  de  sorte  que  la  fidéjussion  qui 
intervient  à  un  contrat  de  rente  peut  avoir  pour  objet  ou  tontes  les  obliga- 
tions contractées  par  le  débirentier,  ou  l'une  ou  l'autre  de  ces  diverses  obli- 
gations seulement  ;  —  Attendu  que  l'étendue  des  cautionnements  doit  se 
mesurer  d'après  les  termes  dans  lesquels  ils  se  trouvent  exprimés;  qu'ainsi 
la  caution  qui  s'est  obligée  à  assurer  nominativement  le  capital  n'est  pas 
tenue  des  intérêts  de  la  rente  qui  a  été  créée  comme  contre- valeur  de  ce 
prix;  —  Attendu  quOi  dans  l'espèce,  l'appelant,  après  avoir  pris  connais- 
sance des  obligations  contractées  par  Parys  envers  les  sieurs  Robyns,  ne 
s'est  point  rendu  caution  indéGniment  pour  toutes  ces  obligations ,  mais 
que  ce  cautionnement  est  limité  à  garantir  le  remboursement  de  la  somme 
formant  le  capital ,  pour  le  cas  où  il  deviendrait  exigible  par  le  défaut  de 
Parys  de  remplir  ses  engagements;  que,  par  conséquent,  le  jugement  dont 
appel ,  en  condamnant  l'appelant  à  tous  les  effets  du  contrat  de  constitu- 
tion de  rente I  n'est  conforme  ni  à  la  lettre  ni  à  l'esprit  de  l'acte  de  cau- 
tionnement, qui  porte  textuellement  sur  une  somme  déterminée  que  les 
Robyns  avaient  confiée  à  Parys  ;  —  Met  l'appellation  et  ce  dont  appel  au 
néant;  émendant,  déclare  les  intimés  non  plus  avant  fondés  quà  pré- 
tendre la  somme  de  6,000  florins  de  change  (en  monnaie  décimale,  celle 
de  8,465  fr.60  c), telle  qu'elle  a  été  offerte  par  l'appelant;  condamne  ce 
dernier  à  réaliser  sesdites  offres;  condamne  les  inUmés  aux  dépens  des 
deux  instances. 

Du  24  mars  18iO.-G.  de  Broxelles,  S*  du 

(1)  Etpicê  .•  —  (Arcbiqard  C.  enreg.WLa  régie  du  domaine  national 
avait  poursuivi  Tadjudication  do  bail  h  ferme  des  salins  nationaux  de  Pec- 
cais.  Les  treize  premiers  articles  du  cahier  des  charges  énonçaient  les 
divon  conditions  auxquelles  serait  soumis  l'adjudicataire;  tant  pour  l'en- 


Il  dit  que  cela  est  conforme  à  l'opinion  des  docteurs  :  hœett 
muni  doctanim  opinionû  En  un  mot,  la  caution  doit  être 
velée,  ou  il  doit  en  être  donné  une  nouvelle.  C'est  aussi  œ  que  la 
même  cour  avait  décidé  en  1565  et  1575  (Y.  eod.).  La  raison 
qu'en  donne  Wynants,  c'est  celle  des  lois  romaines,  à  savoir  qne  * 
la  caution  est  de  droit  étroit  et  qu'elle  ne  s'étend  pas  d'un  casa 
un  autre,  omnem  fidejussionem  stricte  esse  Juris,nee  extendi  posai 
extra  causam  et  casum  pro  que  prasstila  fuit  (L.  99,  D.,D0f;er6. 
oblig.). — Toutefois,  cet  auteur  fait  une  exception  pour  la  canUoa 
judicatumsolvij  ens'engageantàpayerlejugé, àsatisfaireaajnge- 
ment ,  les  parties  comme  le  juge  ont  dû  avoir  ep  vue  ce  qui  sert 
Jugé  en  définitive,  videntur  intentionem  sitam  dirigere  ad  UM 
quod  judicabitur  per  sententiam  quœ  finem  liti  etjurgio  ùnpomeif 
c'est  la  seule  dont  on  est  censé  avoir  voulu  se  préoccuper. 

11  en  est  autrement  à  l'égard  des  cautions  accordées  par  le 
juge. — La  loi  prœtoria  4,  D.,  De  slip,  prœlor,^  admettait  d^ 
utie  exception  semblable  pour  les  ndéjussionsprétortenses.  C'est 
ainsi  que  de  Wynants  le  prufessait  à  la  cour  de  Brabant.  C'est 
que  là,  en  effet,  la  prévision  du  créancier  n'a  pu  être  ea  dé- 
faut cum  sine  culpd  stipulaloris  cautum  esse  d0Jti((Winants,  eod.). 

—  Cet  auteur  ajoute,  eod.,  une,  dans  une  espèce  où  un  fldé- 
jusseur  avait  été  admis  par  le  juge  pour  garantie  des  dépens  dn 
procès ,  ce  fidéjusseur  étant  devenu  moins  solvable,  minus  sof- 
vendo ,  le  sénat  Jugea  qu'il  serait  donné  une  autre  cautioii.  — 
(G.  du  Brabant,  arrêt  d'octobre  1705). 

408.  Il  faudrait  de  même  des  expressions  précises  dais 
l'acte,  pour  que  le  cautionnement  de  l'obligation  principale  pût 
être  étendu  aux  frais  d'enregistrement  lesquels  comme  on  sait, 
sont  dus  au  fisc  et  non  au  créancier.  Ces  frais ,  en  effet ,  ne 
sont  pas  une  cbose  essentielle  dans  l'obligation ,  ni  indispensable 
à  son  exécution.  —  Il  a  été  Jugé ,  en  ce  sens ,  que  la  caution  da 
fermier  d'un  bien  national,  ne  peut  être  poursuivie  pour  le  paye- 
ment des  droits  d'enregistrement  du  bail,  lorsque  surtout  le  ca- 
hier des  charges  de  l'adjudication,  après  avoir  réglé  les  obliga- 
tions du  preneur,  et  exigé  une  caution  pour  sûreté  de  leur  exécu- 
tion ,  a,  par  une  disposition  ultérieure  et  finale,  exprimé  que  les 
droits  dont  il  s'agit  seraient  personnellement  à  la  charge  du  pre- 
neur (Gass.,  6  oct.  1806)  (1).  —  11  résulte  toutefois  d'un  arrêt 
de  la  cour  de  Turin,  que  celui  qui  a  cautionné  l'exécution  d'an 

treticn  des  b&timents  et  usines  que  pour  l'acquisition,  le  pajeant  en 
sels  existante,  celui  do  prix  du  bail  et  les  termes  de  payement,  de.  — 
L'art.  14  porte  :  «Pour  assurer  l'entière  exécution  des  clauses  et  condi- 
tions ci-dessus  exprimées,  le  preneur  sera  tenu  de  présenter  des  dloyess 
solvables  qui  fourniront  pour  lui  un  cautionnement  en  immeubles.*  —  Et 
l'art.  15  ajoute  :  —  «  Les  droits  d'enregistrement  et  de  timbre  résultait, 
tant  de  la  présente  adjudication  que  des  rapports  d'experts,  actes  de  cu- 
ttonnemeiil  et  tous  autres,  ainsi  que  le  coût  des  expéditions  desdits  adcs 
qui  doivent  être  fournis  par  le  preneur,  demeureront  personnellement  èti 
charge.»  —  Le  bail  fut  adjugé  le  11  prair.  an  7  à  Sabonnardière  pur 
152,000  fr.  par  an.  —  Le  17  du  même  mois, les  frères  Arcbinard  forcit 
reçus  cautions  de  ce  fermier.  —  Le  bail  fut  enregistré  et  il  fat  peret 
lâ,500  fr.  de  droits.  —  Au  8,  résiliation  du  bail  par  le  ministre  dfsi- 
nances,  faute  par  le  fermier  d'avoir  effectué  cerUiins  payements.  —  Pos- 
térieurement ,  et  le  8  prair.  an  9 ,  il  fut  décerné  contre  Sabonnardière 
et  contre  les  frères  Arcbinard,  ses  cautions ,  une  contrainte  en  payeaest 
de  la  somme  de  5,925  fr.,  pour  supplément  de  droits  d'enregistremeoL— 
Les  frères  Arcbinard  ont  formé  opposition  à  cette  contrainte.  —  lis  oit 
soutenu  que  le  caulionnemenl  qu'ils  avaient  conUracté  était  limité  tex 
obligations  exprimées  dans  les  treize  premiers  articles  qui  ne  renfemaiot 

f»as  celle  do  payer  les  droits  d'enregistrement  du  bail  demeurée  personnelien 
ermier. — 1"  mess,  an  12,  jugem.  par  lequel  le  trib.  civ.  de  Nîmes,  a^ 
dérant  qu'il  est  incontestablement  dû  un  droit  d'enregistrement  à  raisoa  èi 
bail  dont  il  s'agit  ;  que  la  quotité  de  ce  droit  n'est  pas  contestée;  qoe  la 
frères  Arcbinard,  intervenus  dans  le  bail  comme  cautions  de  l'adjadio- 
taire,  sont  devenus  par  là  responsables  des  frais  de  l'enregistrement  k 
l'adjudication  du  bail,  comme  des  engagements  principaux  ; —  Démet  les 
frères  Arcbinard  do  leur  opposition  à  la  contramle  décernée  contre  en. 

—  Pourvoi  des  frères  Arcbinard,  pour  violation  de  l'art.  31  de  laloiéi 
22  frim.  an  7.  —  La  régie  répondait  qoe  le  cautionnement  dans  l'espèee, 
était  indéfini  ;  que  le  cautionnement  d'une  obligation  principale  s'étoMiit 
k  tous  les  accessoires  de  cette  obligation  ;  et  que  les  droits  d'earegisCr»- 
ment  du  bail  étant  un  accessoire  de  la  dette,  les  cautions  peufaieal  Mrs 
poursuivies  pour  le  payement  de  ces  droits.  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Considérant  qoe  les  cautionnements  sont  de  dnrftéksît; 

—  Que  la  régie  du  domaine  national  n'a  stipulé  de  cautionneDeit  qat 
pour  Texéoition  des  obligations  imposées    par  ellCj  cosum  baitteiir, 
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bail,  est  tenu  de  la  moitié  des  frais  d'enregistrement,  lorsque  le  t 
contrat  de  louage  porte  que  ces  frais,  dans  le  cas  où  il  serait  né-  ' 
cessaire  de  produire  Facte  en  Justice  ,  seront  supportés  en  com- 
mun par  chacune  des  parties  (Turin,  26  mai  1806,  aff.  Oreglia, 
n*  i5G).  —  Mais  cet  arrêt  ne  contredit  point  réellement  le  pré- 
cédent, parce  que,  dans  les  deux  espèces ,  les  termes  du  caution- 
nement étaient  différents.  Dans  la  première  espèce.  Il  résultait 
de  l'ensemble  de  Pacte  que  la  caution  n'avait  pas  entendu  se  sou- 
mettre à  Tobligation  de  payer  les  frais  d'enregistrement;  tandis 
que,  dans  celle-ci,  il  y  avait  un  cautionnement  indéfini,  if» 
omnem  cau8am,  —  Toutefois ,  dans  la  première  de  ces  espèces, 
il  n'aurait  pas  fallu  presser  beaucoup  les  termes  du  cabier  des 
charges ,  pour  en  faire  résulter  un  assujettissement  de  la  caution 
au  payement  des  droits  du  fisc,  puisque  ces  droits  étalent  mis  à 
la  charge  du  débiteur  cautionné. 

Quant  aux  amendes  dues  au  fisc  pour  droit  d'enregistrement  et 
de  douanes ,  le  fidéjusseur  n'en  est  tenu  que  suivant  les  distinc- 
tions qu'on  vient  de  faire  et  alors ,  bien  entendu ,  qu'elles  n'ont 
rien  de  pénal ,  et  qu'elles  ne  sont  considérées  que  comme  une 
peine  pécuniaire,  un  simple  dédommagement  ayant  un  caractère 
purement  civil.  —  Sur  ce  point,  au  reste,  le  Jurisconsulte  Paul 
décidait  que  les  cautions  des  magistrats  ne  sont  pas  tenues  des 
amendes  qu'ils  n'ont  pas  nommément  promises  :  In  pœnam  vel 
mulctam  quaim  non  tpopondissent,  non  debere  convenire  decrevit 
(L.  68  ,  D.,  De  fidej,).  —  Mais  on  sent  que  cette  décision  n'a 
qu'un  faible  intérêt  en  présence  des  dispositions  si  précises  des 
art.  2015  et  2016,  et  de  la  théorie  qui  en  résulte. 

tOA.  Il  résulte  de  la  loi  56  D.,  De  edil.  edict.^  qu'en  cas  de 
résolution  d'un  contrat  par  la  faute  de  la  partie  cautionnée ,  la 
caution  est  tenue  des  suites  de  cet  événement  *,  mais  ce  principe, 
dans  sa  généralité,  est  sans  doute  sujet  à  beaucoup  d'exceptions. 
—  Toutefois  l'art.  2028,  3<^  fournit  un  argument  en  ce  sens.  On 
peut  en  Induire  que  l'engagement  du  fidéjusseur  s'étend  même 
auxdommages-intêrêts. — La  loi  46,  §  4,  D.,  De  adm.  tut.  décidait 
aussi  que  le  fidéjusseur  était  tenu  de  réparer  le  dommage  résul- 
tant de  ce  que  l'administrateur,  dont  la  gestion  a  été  cautionnée, 
a  omis  même  après  la  cessation  légale  de  cette  gestion,  d'achever 
certaines  affaires  qui  s'y  rattachaient ,  ou  de  prendre  certaines 
mesures  qui  en  étaient  la  suite  nécessaire. 

106.  Et  cette  garantie,  si,  par  exemple,  c'était  un  tuteur  qui 
eut  été  cautionné ,  devrait  s'étendre  aux  dommages-intérêts  que 
le  pupille  aurait  fait  prononcer  contre  son  tuteur,  non-seulement 
par  suite  de  la  gestion  de  ses  biens ,  mais  même  de  l'administration 
de  sa  personne,  s'il  arrivait,  par  hypothèse ,  que  le  tuteur  eut 
tellement  négligé  l'éducation  du  pupille ,  que  celui-ci  se  trouvât 
sans  aucun  moyen  d'existence. — Cela  s'explique  parfaitement  dès 
qu'on  se  place  dans  l'hypothèse  des  cautionnements  illimités 
dont  parle  l'art.  2016.  —  Mais  si  ce  cautionnement  a  un  carac- 
tère plus  restreint,  on  ne  doit  pas  lui  donner  la  même  étendue. 
lOtt.  C'est  en  ce  sens  qu'il  a  été  Jugé  que  celui  qui  cautionne 
5implementle  remboursementd'un  capital,  n'est  pas  tenu  desdom- 
mages-intérêts encourus  par  le  débiteur  principal ,  pour  retard 
dans  le  payement  (Orléans ,  8  déc.  1840,  aff.  Guébin,  Y.  n<>  171*, 
Bordeaux,  22  mal  1840,  aff.  Vasquez,  V.  n<»  98). 

dans  les  treize  premiers  articles  du  cahierdes  charges  j^Qu'après  ce  cau- 
tionnement stipulé  par  Fart.  14,  elle  a,  dans  IVt.  15,  exprimé  que  les 
frais  d'enregistrement  du  bail  et  autres  demeureraient  personnellement  à 
la  charge  du  preneur  ;  en  sorte  que  les  droits  d'enregistrement  du  bail  ne 
sont  exigibles  par  la  régie  de  l'enregistrement  vers  les  cautions  de  ce  bail 
ni  aux  termes  d'une  disposition  de  la  loi,  ni  en  conséquence  d'une  stipu- 
lation particulière  ;  —  D'où  il  résulte  qu'en  les  soumettant  au  payement 
de  ces  droits,  le  tribunal  de  Nimes  a  fait  une  fausse  application  de  la  loi 
du  22  frim.  an  1,  fausse  application  qui,  en  matière  d'impôt,  est  une  coo- 
traventioD  même  à  la  loi;  —  Casse,  etc. 
Du  6  cet.  1806.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Viellart,  pr.-Gandon,  rap. 

(1)  (  Lévenié  C.  ville  de  Nevers.  )  —  Napoléon  ;  —  Vu  l'acte  d'adju- 
diralKin  du  bail  des  octrois,  portant  prix  fixe  et  annuel  d'une  somme  de 
SOfOOO  fr.y  et  partage  des  bénéfices  excédant  celle  somme  ;  —  Un  acte 
public  dn  15  pluTiôsean  11,  pai*  lequel  Texposant  déclare  «se  rendre 
caution  jusqu'à  concurrence  de  15,000  fr.  seulement,  formant  le  quart 
du  prix  de  ladite  adjudication  ;  »  —  Une  attestation  du  maire  de  Nevers , 
en  date  du  28  février  1814 ,  relative  aux  versements  faits  par  les  adjudi- 
calaires;  —  L'ordonnance  de  soit  communiqué  de  notre  grand  juge  mi- 
nistre de  la  justice ,  à  laquelle  la  commune  de  Nevers  n^a  pas  répondu 
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109.  H.  Troplong,  n«  162,  va  Jusqu'à  rendre  la  caution  res- 
ponsable du  dol  et  de  la  fraude  du  débiteur  principal  pour  qui 
il  a  été  souscrit  un  cautionnement  en  termes  illimités.  Gela  est 
tout  à  fait  dans  les  principes  qui  viennent  d'être  retracés ,  si  le 
docte  et  judicieux  magistrat  a  entendu  parler  des  faits,  des  abus, 
dont  un  administrateur  cautionné  se  rendrait  coupable  dans  sa 
gestion,  et  par  exemple,  des  coupes  debols  qu'il  ferait  en  délit. — 
Mais  si,  pour  obtenir  une  somme  à  titre  de  prêt,  un  emploi,  une 
gestion  quelconque ,  un  individu  avait  employé  le  dol  ou  la 
fraude,  et  n'était  arrivé  à  ses  fins  qu'en  trompant  ses  créanciers 
ou  la  personne  dont  la  chose  lui  serait  confiée ,  il  nous  parait 
que  le  préjudice  que  celle-ci  ressentirait  de  ces  manœuvres  ne 
tomberait  point  à  la  charge  de  la  caution ,  à  moins  qu'elle  n'eut 
participé  à  la  fraude.  Mais,  dans  ce  cas ,  ce  serait  en  vertu  do 
l'art.  1382,  que  la  caution  serait  tenue  et  non  en  vertu  de  soi. 
engagement  qui,  postérieur  aux  actes  frauduleux,  ne  saurait  les 
couvrir. 

il  08.  En  effet,  quelque  indéfini  que  soit  le  cautionnement.  Il 
ne  s'étend  jamais  aux  obligations  nées  d'une  cause  étrangère  au 
contrat  auquel  11  s'applique.  Par  exemple,  un  individu,  dans  les 
colonies,  donne  en  gage,  en  faisant  un  emprunt,  un  esclave  qu'il 
sait  être  voleur;  Il  n'instruit  pas  de  cette  circonstance  le  créan- 
cier au  préjudice  duquel  l'esclave  commet  ensuite  plusieurs  vols; 
l'emprunteur  est  en  faute  de  n'avoir  point  averti  le  prêteur  du 
défaut  de  l'esclave  ;  mais  les  conséquences  de  cette  faute  ne  sau- 
raient retomber  sur  le  tiers,  qui  se  serait  portés  cautions  de  l'em- 
prunteur, car  elles  ne  dérivent  nullement  de  l'obligation  cau- 
tionnée, mais  bien  d'une  cause  étrangère ,  à  savoir  le  silence  du 
débiteur,  lorsqu'il  a  donné  un  gage,  sur  les  vices  de  la  chose  qui 
en  était  l'objet  (Potbier,  n^  406).  —  Cela  est  conforme  à  la  loi 
romaine  de  laquelle  II  résulte  que  si  le  cautionnement  a  été 
donné  pour  le  prêt,  le  fidéjusseur  ne  répond  pas  de  la  fraude 
commise  par  le  débiteur  dans  le  gage  (L.  54,  D.,  De  fidej.). 

t09.  L'étendue  du  cautionnement  diffère,  comme  on  vient  de 
le  voir,  suivant  qu'il  est  limité  dans  ses  termes  ou  illimité ,  res- 
treint ou  indéfini  :  c'est  ce  qui  ressort  avec  plus  d'évidence  encore 
desdéclsions  dont  on  va  parler.Il  résulte,  en  effet, de  l'art.  2015, 
qu'on  ne  peut  étendre  le  cautionnement  au  delà  des  limites  dans 
lesquelles  il  a  été  contracté  :  c'est  le  principe  général.  A  combien 
plus  forte  raison  ce  principe  doit-il  être  appliqué,  lorsque  la  limita- 
tion ou  la  restriction  de  l'engagement  du  fidéjusseur  résulte  des 
termes  mêmes  qu'il  a  employés.  Aussi  a-t-li  été  Jugé  :  1»  que  le  cau- 
tionnement fourni  pour  une  certaine  partie  du  prix  du  bail  d'un 
octroi,  par  exemple  pour  15,000  fr.  sur  60,000  fr.  dont  le  prix 
annuel  est  composé,  ne  s'étend  pas  aux  sommes  que  la  commune 
pouvait  éventuellement  exiger  à  titre  de  bénéfice,  en  sus  du  prix 
(Dec.  cens.  d'État,  4  Juin  1815)  (1);  —  2*  Que ,  par  les  mêmes 
motifs,  le  cautionnement  ne  peut  être  exigé  avant  le  terme  sti- 
pulé dans  le  contrat*,  ainsi,  lorsqu'une  caution  s'est  engagée  à 
payer  un  capital  à  un  terme  fixe ,  la  faillite  même  du  débiteur 
principal  ne  peut  autoriser  les  poursuites  contre  la  caution  avant 
le  terme  fixé  (Rennes,  12  Juill.  1824)  (2);  —  5«  Que  celui  qui 
s'est  porté  caution  d'une  certaine  somme  ,  avec  obligation  de 
fournir  hypothèque  pour  sûreté  de  cette  somme  à  la  première  ré- 

dans  les  délais  du  règlement;  —  Considérant  que  le  cautionnement  fourni 
par  le  suppliant  n'ayant  pour  objet  qu'une  partie  du  prix  fixe  et  principal 
du  bail  de  l'octroi,  ne  peut  être  étendu  aux  sommes  que  la  commune  avait 
éventuellement  le  droit  d'exiger,  à  titre  de  bénéfice,  en  sus  de  ce  prix; 
—  Qu'il  résulte  de  l'attestation  ci-dessus  visée  du  maire  de  la  commune 
que  les  60,000  fr.,  prix  fixe  et  principal  du  bail,  ont  été  acquittés 
pendant  les  trois  années  de  la  gestion  des  adjudicataires;  qu'ainsi  les 
15,188  fr.,  dont  ceux-ci  ont  été  constitués  en  débet ,  ne  peuvent  provenir 
que  du  partage  des  bénéfices  ;  —  Que,  s'il  a  été  juste  oe  condamner  les 
adjudicataires  personnellement  obligés  au  payement  de  cette  dernière 
somme ,  il  n'est  aucun  motif  d'étendre  cette  condamnation  au  suppliant , 
qui  n'a  contracté  aucune  obligation  à  cet  égard  ; 

Art.  1.  Notre  décret  du  10  mars  1807  n'est  point  applicable  au  sup- 
pliant. Il  ne  recevra  son  exécution  qu'à  l'égard  des  adjudicataires  Luquet 
et  Arnaud. 

Du  4  juin  I815.-Décret  dn  conseil  d'État. 


(2)  (  Verdet  C.  Cardinal.  ) — La  cour  ; — Attendu  qu'il  e|St  de  principe 
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qaUltlon  du  créancier,  peut  être  condamné  à  la  payer  sans  pou- 
Yoir  réclamer  te  bénéflce  du  terme  attaché  à  la  dette  principale, 
sMi  ne  peut  fournir  la  sûreté  promise  :  les  règles  des  art.  2011, 
2013,  sur  le  cautionnement ,  sont  id  sans  application  (Bruxelles, 
29  mars  1857)  (1). 

ttO.  Au  reste,  la  garantie  donnée,  rOéme  pour  un  temps  li- 
mité, à  un  crédit  ouvert  par  une  maison  de  banque ,  s'étend 
au  payement  des  traites  souscrites  en  exécution  de  ce  crédit , 
qui  sont  échues  depuis  l'expiration  du  délai  fixé  pour  la  garan- 
tie, lorsqu'elles  ont  été  acceptées  avant  cette  époque  par  la  mal- 
son  de  banque  (Paris,  15  Janv.  1831  )  (2).  —  Sur  ce  point , 
il  s'est  élevé  la  question  de  savoir  si ,  lorsque  celui  qui ,  ayant 
ouvert  un  crédit ,  a  limité  la  durée  des  traites  qui  seront  tirées 
sur  lui,  il  peut  se  refuser  au  payement  sous  prétexte  que  les  traites 
ont  été  tirées  à  on  plus  long  délai,  et  que  par  là  les  termes  de  la  ga- 
rantie ont  été  excédés?  La  négative  a  été  admise  dans  une  espèce 
où  le  crédit  était  déclaré  permanent  jusqu'à  révocation ,  et  où 
les  traites  avaient  été  créées  à  un  délai  plus  long  pour  les  faire 
concourir  avec  celui  de  l'arrivée  d'une  cargaison  qui  devait  leur 
servir  de  provision  (Paris,  12  avril  1834,  aff.  Paravey,  V.  Effets 
de  corn.  ). 

lit .  A  l'égard  du  cautionnement  qui  est  illimité,  on  suit, 
avons-nous  dit,  une  règle  d'interprétation  plus  facil%.  —  S'il 
n'est  pas  permis  de  transgresser  les  limites  que  le  contrat  a 
apposées ,  d'une  manière  expresse  ou  Implicite ,  à  rengage- 
obligés  ,  par  l'acte  aalhonllque  du  7  octobre  1820,  qu'à  payer,  dans  un 
délai  de  vingt  années,  le  capital  seulement  de  la  somme  référée  audit 
acte,  au  cas  de  rinsolvabDité  du  principal  obligé  à  ladite  époque  ;  qu'il 
s'ensuit  que  le  défaut  de  payement  des  intérêts  de  cette  somme  par  le  prin- 
cipal débileor  qui  s'y  était  obligé  seul ,  mais  que  tes  époux  Cardinal  n'a- 
vaient pas  caulioDoé ,  ne  peut  d'aucune  manière  rendre  plus  onéreuse  la 
position  de  ces  derniers,  en  les  contraignant  à  anticiper  le  remboarsement 
<tttdit  capital ,  le  oûd  payement  des  intérêts  leur  étant  étranger,  et  n'étant 
pas  de  leur  fait  ;  —  Que  s'il  en  éiait  autrement ,  et  si  Tétat  de  déconfiture 
du  principal  débiteur  pouvait  obliger  les  garants  à  rembourser  de  suite  ce 
capital  avant  l'époque  convenue,  il  s'ensuivrait  qu'ils  en  payeraient  équi- 
yalemroent  les  intérêts ,  puisqu'ils  fourniraient  aux  créanciers ,  avant  le 
temps  limité  en  leur  faveur  d'après  la  convention  ,  la  somme  représentant 
le  capital ,  laquelle  produirait  des  intérêts  et  des  fruits  au  profit  de  ce 
créancier,  qui  ne  peut  oéanrooias ,  diaprés  l'acte  de  1820 ,  réclamer  des 
intérêts  de  la  part  des  cautions  :  —  Par  ces  motifs^  —  Déclare  l'appelant 
sans  griefs ,  etc. 

Du  12  juin.  1824.-C.  de  Rennes ,  l'*  ch.-M.  Dupont ,  1"  pr. 

(1)  (Ducbêne  C.  Vanschoor.)  —  La  cook;  —  Attenda  que  les  COD^ 
ventions  légalement  formées  doivent  être  religieusement  observées,  et 
que  les  parties  conlractaoles  peuvent  être  forcées  à  leur  exécution  ;  — 
Attendu  que  par  Tacle  du  15  sept.  1829,  rappelant  a  formellement  pris 
l'engagement  de  fournir  à  l'intimé  l'hypothèque  par  lui  demandée  en  l'In- 
slance  actuelle  ;  —  Attendu  que  l'objet  de  cet  engagement  n'est  pas  don- 
teux)  que  les  stipulations ,  toutes  de  précaution ,  reprises  audit  acte,  le 
révèlent  évidemment,  c'est  de  garantir  rintimé  contre  la  possibilité  d'une 
perte,  de  le  prémunir  contre  les  chances  de  fortune  que  l'appelant  et  le 
débiteur  principal  pourraient  éprouver  dorant  le  long  terme  fixé  pour  le 
payement ,  en  un  mot ,  de  mamtenir,  pendant  cet  espace  de  temps ,  la 
créance  de  l'intimé  dans  toute  sa  valeur;  —  Attendu  que  le  but  actuel 
serait  manqué  pour  l'intimé  au  cas  que  l'hypothèque  vint  à  n'être  pas 
fournie;  que  par  là  sa  créance  serait  essentiellement  dépréciée,  surtout 
dans  la  circonstance,  constante  au  procès,  que  l'appelant  a  venau  le  seul 
immeuble  qu'il  possédait  ;  —  Attendu  que  le  moyen  efficace  de  réparer  le 
domma{;e  qui,  dans  celle  hypothèse,  résultera  pour  Tintimé ,  est  de  le  nan- 
tir de  la  somme  cautionnée  par  l'appelant;  qu'en  le  prescrivant  ainsi  le 
premier  juge  n'a  pu  inOiger  grief  à  l'appelant;  —Par  ces  motifs  et  aucuns 
de  ceux  repris  au  jugement  dont  est  appel ,  met  l'appel  à  néant ,  etc. 

Du  29  mars  1837.-C.  de  Bruxelles,  1^  ch. 

(2)  fijpéce/ -—  (Daubigny  C,  Massoo  de  Maiseray.)  —  Un  crédit  de 
50,000  fr.  est  ouvert  au  profit  de  Franque  et  Paumelle,  du  Havre,  chez 
Masson  de  Maixeray,  de  Paris.  —  Daubigny,  non-négociant,  donne ,  par 
leUre ,  sa  garantie  à  ce  crédit ,  en  limitant  toutefois  à  une  année ,  à  compter 
du  10  mai  1829,  le  terme  de  la  garantie  à  laquelle  il  s'engage.  —  En  exé- 
cution de  ce  crédit ,  Masson  avait  accepté ,  antérieurement  au  10  mai  1830, 
mais  pour  être  payées  après  celte  époque ,  des  traites  tirées  par  Franque 
et  Paumelle.  ->  Ceux-ci,  tombés  en  faiUile,  ne  purent  solder  ces  traites, 
qui  avaient  été  acquittées  par  Masson.  —  Jugement  qui  condamne ,  par 
corps ,  Daubigny  à  la  garantie  par  loi  promise.— Appel.— Daubigny  pré- 
tend, 1**  que  les  traites,  ajant  été  acceptées  par  Masson  pour  être  payées 
après  Pexpiration  du  délai  fixé  pour  sa  garantie ,  il  avait  excédé  les  ti- 
mjtes  de  celte  garantie,  cl  ne  pouvait  agir  contre  la  caution ,  2"  qu'en  tous 


ment  du  fidéjusseur,  Il  n'est  pas  permis  non  plus  de  restretadre 
arbitrairement  les  bornes  d'un  cautionnement  contracté  fodél- 
niment.  Aussi  la  loi  dèclare-t«elle  que  le  cautionnement  Indéfini 
d'une  obligation  principale  s'étend  à  tous  les  aeeesêolres  deli 
dette ,  même  aux  frais  de  la  première  demande  et  à  tous  ceux 
postérieurs  à  la  dénonciation  qui  en  est  faite  à  la  caotion  (art 
2016).  — Il  est  naturel,  en  effet ,  quand  les  termea  dacantien- 
nement  sont  généraux  et  indéfinis,  de  considérer  la  ccntioi 
comme  ayant  garanti  toutes  les  obligations  du  débiteur  principal, 
résultantes  du  contrat  auquel  elle  a  accédé,  comme  l'ayant  eau- 
tienne  in  omnem  cautam.  —  C'est  en  ce  sens  que  la  loi  romajas 
disait  déjà  que  le  cautionnement,  pour  tout  ce  qui  sera  prêté, 
s'applique  à  tous  les  prêts  qui  suivent  (L.  58,  D.,  De  fide/,), 

fié.  Ainsi  le  cautionnement  des  avances  qui  seront  faites  I 
l'individu  chargé,  dans  une  société  en  participation  de  bénéfices, 
de  faire  les  achats  et  les  reventes,  ne  s'applique  pas  senlement 
aux  sommes  d'argent  qui  seraient  directement  remises  à  la  per- 
sonne cautionnée  par  le  bailleur  de  fonds,  mais  s'étend  aussi  à 
celles  provenant  de  la  vente  des  marchandises,  et  qui,  depuis  le 
cautionnement ,  ont  été  touchées  par  le  cautiodné  ;  du  consente- 
ment du  bailleur  de  fonds.  En  effet.  Celui-ci  étant  propriétaire 
des  marchandises  achetées  par  son  préposé ,  l'est ,  par  suite,  du 
prix  des  reventes ,  et,  dès  lors ,  11  y  a  lieu  d'assimiler  à  des 
sommes  prêtées  à  ce  dernier,  les  prix  de  vente  dont  on  le  laisse 
faire  le  recouvrement  et  l'emploi  (  Bruxelles,  15  mars  1808)  (3). 

cas ,  il  n'était  pas  passible  de  la  contrainte  par  corps,  une  garantie  tesle 
par  lettre,  dans  une  forme  non  commerciale ,  ne  présentant  pas  lescanc- 
tères  d'un  aval  régi  par  l'art.  142  e.  com.,  maisd'nn  simple  caotioiie- 
ment  placé  sous  l'empire  du  droit  commun.  —  Arrêt. 

La  coub  ;  —  En  ce  qui  touche  le  montant  des  Bomnes  réelaméoe  et  la 
fixation  de  la  durée  de  la  garanlie  :  —  Considérant  que  les  trailes  dont  il 
s'agit  ayant  été  acceptées  avant  le  10  mai  1830,  époque  del'expiralîoB  de 
la  garanlie  de  Daubigny,  c'est  le  moment  de  l'acceptation  qu'u  faut  cm- 
sidérer  pour  déterminer  le  droit  de  créance,  et  non  le  terme  de  l'ex^ibi- 
lîlé,  puisque  l'acceptation  équivaut  au  payement;  —  En  ce  qui  toocbe  b 
contrainte  par  cbrps  :— Considérant  que  Daubigny  n'étant  pas  négociait, 
et  l'engagement  par  loi  consenti  à  titre  de  garanlie  ou  de  cautionneneit  m 
pouvant  être  assimilé  à  un  titre  commercial  emportant  de  plein  droit  cen- 
trai nte  par  corps,  dans  les  cas  prévus  par  le  code  de  commerce  coBtieb 
souscripteur  non  commer^nt,  il  ne  pouvait  y  avoir  lien  à  proaoacfr  ia 
contrainte  par  corps  contre  Daubigny  ;  —  Infirme ,  seulement  en  ce  fM 
Daubigny  a  été  condamné  par  corps,  le  jugement ,  quant  à  ses  antres  dis- 
positions ,  sortant  effet. 

Da  15  janv.  1831. -G.  de  Paris,  3*  ch.-M.  Lepoitevia,  pr. 

(8)  Sipieê  :  —  (  Broêta  C.  Heyns.  )  —  En  1808,  il  s'est  établi  eatit  h 
maison  de  Broêta  et  Jos.  Ileyns  une  société  qui  eut  pour  objet  d^aboré  ém 
achats  et  ventes  de  savons ,  et  ensuite  le  commerce  d'huiles  de  colia  ou  de 
navets.  La  maison  de  Broëta  fournissait  tous  les  fonds;  Uejns  faisait  les 
opérations,  le  bénéfice  devait  se  partager  par  moitié.  —  La  maison  it 
Broèta  ayant  conçu  des  inquiétudes  sur  le  compte  de  Heyns,  se  fit  cai- 
tionner  par  Hcyns  père,  lequel  déclara,  par  acte  dn  28  brum.  an  18 
(17  nov.  1803),  «  se  constituer  lui-même  comme  caution  principale  et  so- 
lidaire aux  sieurs  de  Broêta  et  fils,  à  concurrence  de  10,000  florins  argent 
courant,  que  lesdits  Broêta  et  fils  voudront  bien  avancer  au  fils  da  loa^ 
signé,  et  ce  durant  le  temps  de  deux  ans,  prenant  cours  aujourd'hoi,  et 
ce  tout  de  même  que  si  le  soussigné  aurait  personnellement  touché  et  re^ 
les  mêmes  deniers,  etc.  » — Les  opérations  sociales  eootinoéreat  josqa'ai 
âO  janv.  1801.  Heyns  fils,  tombé  en  faillite  peu  de  temps  après,  dépota 
son  bilan  le  20  fév.  1804.  Il  fut  reconnu  débiteur,  envers  la  aiaiiOBde 
Broêla,  de  8,861  florins.  La  maison  de  Broftia  demanda  celle  sofflinek 
Heyns  père.  —  Heyns  père  répondit  :  mon'  obligation  est  au  futur;  Jù 
voulu  procurer  à  mon  fils  des  moyens  d'utiliser,  pendant  on  terme  asseï 
long,  l'argent  qui  lui  serait  avancé  ;  or,  depuis  mon  cautionneneat,  il  s'a 
pas  été  avancé  un  denier  à  mon  fils,  et  les  dettes  qu'il  peut  avoir  sesl  le 
résultat  d'une  confiance  épuisée  avant  le  17  nov.  1805.  Mon  cantiosie- 
ment  ne  réagit  pas  sur  le  passé  ;  les  obligations  de  la  caution  se  restrrigBeB! 
plutôt  qu'elles  ne  s'étendent.  ^  On  peut  cautionner  une  dette  fMore,  lé- 
pliquaient  les  demandeurs.  Il  est  également  certain  que  l'on  assimile  u 
prêt  d'argent  les  avances  en  marcbandises  ou  de  toute  autre  manière  équi- 
valente (L.  11 ,  ff.,  Derth,  cred.).  Il  n'a  donc  pas  été  nécessaire  qu'il  y  fêl 
versement  de  fonds ,  pour  qu'il  existât  une  obligation  qui  pût  être  la  u- 
tière  du  cautionnement.  Or,  au  17  nov.  1805,  Heyns  fils  était  plnUM  crésn- 
cier  qne  débiteur  de  la  maison  de  Broêta;  à  l'époque  de  sa  faillite,  fl  à^ 
vait  plus  de  8,000  florins.  C'est  donc  par  l'effet  d'opérations  post^rum 
au  cautionnement  que  la  situation  d'Heyns  fils  a  changé;  ces  opéntioas 
n'onl  été  permises  que  sur  la  foi  de  la  sûreté  acquise  par  le  cautioBBement. 

Par  jugement  du  23  fév.  1807,  le  tribunal  d'Anvers,  pendant  qoe 
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M  M9é  Âfosi  lorsque,  d^ns  un  contrat  d'ateripoiemeot,  tous 
les  porteurs  d*eflets  souscrits  ou  endossés  par  le  débiteur 
ayant  été  réunis,  des  tiers  se  sont  portés  garants  solidaires  du 
payement  de  tous  les  effets  énoncés  en  l'état  estimatif  des  dettes, 
s'il  arrive  que  quelques-uns  des  effets  endossés  par  le  cautjonné 
et  compris  dans  l'état  estimatif,  soient  payés  à  leur  échéance 
aux  porteurs  par  les  souscripteurs ,  ces  derniers ,  s'ils  ne  sont 
pas  débiteurs  sérieux ,  en  ce  que,  par  exemple ,  ils  n'ont  souscrit 
œs  effets  que  par  complaisance,  dans  l'intérêt  exclusif  du  eau* 
tienne,  ont  une  action  en  remboursement  même  contre  les  cau- 
tions (  Req.,  9  noy.  1831)  (1). 

Mitû.  Ainsi,  l'engagement  contracté  par  une  femme  de  ga- 
rantir son  père  des  suites  d^endo$$9ment9  qu'il  donnera  pour  son 
mari ,  s'étend  même  aux  oauiionnem^nts  ordinaires  donnés  parle 
père  en  faveur  de  son  gendre  (Mets,  28  mars  1833)  (2). 

le  débet  d'Hejns  fils  provenait  d'opérations  indépendantes  de  Pacte  de 
eaulionnemenl,  démit  la  maison  de  BroCta  de  sa  demande  contre  Heyns 
père.  —  Appel  par  la  maison  de  Broéta.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  -^  Attendu  que  la  faveur  du  commerce  a  admis  en  principe 
que  les  inarcbandises  achetées  par  un  préposé  des  deniers  à  lui  fournis 
par  son  commettant  forment  la  propriété  de  ce  dernier;  —  Attendu  qu'il 
est  constant  au  procès  que  le  fils  de  l'intimera  reçu  de  la  maison  de  l'appe- 
lant diverses  sommes  d'argent  pour  achat  d'huiles  de  colza ,  et  qu'il  a  jus- 
tifié de  leur  emploi  à  ses  commettants  ;  d'où  il  suit  que  la  maison  de  Broéta 
et  fils  était  devenue  propriétaire  de  ces  objets  ;  —  Attendu  qu'en  confiant 
la  Tente  de  ces  marchandises  à  Heyns  fils,  avec  pouvoir  d'en  recevoir  le 
prix,  la  maison  Broêta  a  eu  le  droit  d'en  porter  le  produit,  constaté  par 
lacture,  au  débet  de  son  préposé,  dans  le  compte  courant  ouvert  avec  lui  ;  en 
sorte  que ,  par  ce  moyen ,  il  s'est  opéré  de  véritables  avances  de  prêt  d'ar- 
gent ,  conformément  à  la  décision  d'Ulpien ,  en  la  loi  11 ,  D.,  De  r06.  cred,; 
—  Que,  par  conséquent,  ces  avances ,  en  tant  qu'elles  sont  postérieures  au 
26  brum.  an  12,  se  trouvent  assurées  au  profit  de  la  maison  de  Broëta  el 
fils,  ensuite  du  cautionnement  consenti  par  Pinlimé;  — De  tout  quoi  il 
rétiuUe  que  le  premier  juge  a  fait  une  application  erronée  du  te&te  et  de 
Pesprît  de  l'acte  de  cauiionnepient  du  33  brum.  an  12;  —  Mais  attendu 
que  Tintimé  ne  s'est  point  expliqué  sur  la  légitimité  des  ^rticles  portés  au 
débet  de  Heyns  fils  ni  sur  les  imputaiions  à  y  faire,  qui  doivent  fîicr  le 
montant  de  son  cautionnement;  —  Sans  s'arrêter  h  l'exception  sur  défaut 
de  qualité ,  en  déboule  l'intimé  ;  au  principal ,  met  l'appellation  et  ce  dont 
appel  au  néant;  émendant,  ordonne  à  l'intimé  de  débattre,  dans  le  délai 
de  quinzaine,  chacun  des  articles  portés  au  débet  de  Heyns  fils,  dans  le 
•ompte  courant  enregistré  le  3  nov.  1807,  postérieurement  au  26  brum. 
an  13,  et  de  préciser  les  sommes  qu'il  entend  y  faire  Taloir  à  décharge. 

Du  15  mars  1808.-G.  de  Bruxelles ,  l'*  secU 

M)  (Villedieu  C.  Richard. )—  Là  cour;  — Sar  le  moyen  tiré  do  la 
violation  des  art.  159  c.  com.,  1134  et  3015  c.  civ.  :  —  Attendu  que  ta 
cour  royale  a  jugé,  en  fait,  qu'il  résulte  d'une  Correspondance  que  les 
sieurs  Richard  el  Laborde  avaient  souscrit,  de  complaisance  ei  sans  cause 
réelle,  trois  billets  montant  à  6,169  fr.,  et  que  le  sieur  Dcsurmont  père 
était  débiteur  du  montant  de  ces  billets;— Attendu  que  l^arrèt,  appliquant 
aussi  au  procès  un  acte  notarié  des  5,  S  et  12  mai  1836,  a  jugé  qu'il  en 
résultait  que  les  demandeurs  s'étaient  obligés  solidairement  à  payer  une 
somme  de  511,613 /r.,  somme  dans  laquelle  étaient  compris  les  trois 
billets  dont  il  s'agit  ;  qu'ainsi,  l'arrêt  a  fait  au  procès  une  application  d'actes 
et  de  faits ,  qui  échappe  à  la  censure  de  la'cour  ; 

Sur  le  moyei)  tiré  de  la  violation  de  Part.  1531  c.  ciy.,  relatif  aux  contre- 
lettres  :  ^  Attendu  que  l'arrêt  n'a  point  appliqué  au  procès  les  principes 
relatifs  aux  contre-lettres,  mais  qu'il  se  fonde  sur  une  correspondance  et 
sur  un  acte  notarié  ponr  en  induire  que  les  demandeurs  s'étaient  obligés  à 
payer  le  montant  des  billets  dont  il  s'agit;  —  Rejette  le  pourvoi  formé 
«contre  l'arrêt  de  la  cour  de  Paris,  du  11  nov.  1829. 

Du  9  nov.  1831. -G.  G.,  ch.  req.-MM.  Borel,  pr.-Jaubert,rap. 

(2)  Fip^e.-—  (D...  C.  N...)  —  Le  3  fév.  1838,  la  dame  D...  s'en- 
gagea  par  acte  sous  seing  privé  à  garantir  et  indemniser  son  père  de 
toutes  les  sommes  qu'il  pourrait  paver  à  raison  dei  endotsemmit  déjà 
donnés  ou  qu'il  donnerait  dans  la  suite  pour  son  mari.  —  Au  bas  de  cet 
acte ,  écrit  par  le  mari  et  signé  par  la  femme ,  on  lisait  écrit  de  la  main  de 
tette  dernière  :  J^approuve  ticriiura  oi-deuus ,  vue  et  lue  :  signé  :  Anne' 
Marie  iV...  —  Au  décès  du  père,  porteur  de  cet  acte,  sur  les  poursuites 
exercées  contre  sa  succession  par  les  porteurs  des  billets  qu'il  avait  en- 
dossés, ses  héritiers  furent  forcés  de  pa^er;  mais,  à  défaut  de  recours 
efficace  contre  le  gendre ,  débiteur  principal ,  ils  assignèrent  en  garantie 
la  dame  D...  afin  d'obtenir  contre  elle  des  condamnations  par  suite  de 
Tacte  du  3  téj.  1838.  —  Cette  dame  soutint  qoe  cet  acte  était  nul ,  soit 
comme  renfermant  une  obligation  sans  objet  suffisamment  déterminé ,  aux 
termes  de  l'art.  1339  o.  civ.,  suit  comme  nç  remplissant  pas  les  condi- 
tions exigées  i»ar  l'art.  1326  qui  veut  que  le  bon  oa  approuvé  porte  en 
toutes  lettres  la  sobum  ou  quantité  de  la  chose. 


tt$.  Cependant  II  a  été  Jugé  que  lorsque,  dans  un  contrat 
de  constitution  de  rente ,  passé  avant  le  code  civil,  et  par  lequel 
le  débiteur  s'est  obligé  à  rembourser  le  capital  ou  à  fournir  hypo- 
thèque à  la  première  réquisition ,  un  tiers  a  déclaré  «  se  consti« 
tuer  caution,  même  comme  principal ,  pour  le  contenu  total  de  la 
constitution  de  rente,»  cette  stipulation  ne  doit  pas  faire  considé- 
rer la  caution  comme  obligée  m  omnem  causam,  ni,  par  suite, 
comme  responsable  des  fautes  personnelles  du  débiteur;  —  Et 
qu'en  conséquence,  le  défaut  de  payement  des  arrérages  par  le 
débiteur  et  sa  faillite  ne  donne  pas  au  créancier  le  droit,  quand 
d'ailleurs  la  caution  offre  de  fournir  t^ypothèque,  de  poursuivre 
contre  elle  le  remboursement  du  capital,  conformément  aux  art. 
1913  et  1913  c.  civ.  CBruxelles  ,  6  janv.  1818  )  (3). 

tf  tt.  Ainsi,  celui  qui  cautionne  le  payement  d'une  rente  pour 
laquelle  le  débiteur  promet ,  outre  le  service  de  la  rente,  de  don- 

Le  tribunal  de  Metz ,  par  jugement  du  1"  août  1831 ,  condamna  la 
dame  D...,  «  Attendu  qu'il  n'y  avait  indéterminalion  et  incertitude  que 
relativement  au  quantum  de  l'indemnité  dont  le  montant  était  subordonné 
à  celui  des  sommes  payées  par  suite  des  endossements  ;  —  Qu'aux  termes 
même  de  l'art.  1159  c.  civ.,  la  quotité  de  la  chose  peut  élre  incertaine , 

{lourvu  qu'elle  puisse  être  déterminée ,  circonstance  qui  se  rencontre  dans 
'espèce,  puisque,  pour  agir  contre  la  dame  D...  il  était  indispensable  de 
déterminer  préalablement  le  montant  de  i'indemoilé  due  par  suite  de  son 
engagement;  —  Attendu  que,  s'il  est  vrai  que ,  même  en  matière  d'obli- 


s'agit  ne  remplit  pas  celte  condition,  la  simple  signature  delà  partie, 
surtout  si  elle  est  précédée  des  mots  écrits  de  sa  main,  a  j'approuve  l'écri-  ' 
ture  ci-dessus,  TUe  etlue^  »  rend  vraisemblable  quel^  signature  et  l'ap« 

f»robation  ont  été  données  en  pleine  connaissance  de  cause,  et  doit,  dés 
ors ,  être  réputée  former  an  commencement  de  preuve  par  écrit  et  auto- 
riser la  preuve  testimoniale;  —  Attendu  que,  dans  les  circonstances  où 
celte  preuve  est  admissible ,  il  est  permis  aux  tribunaux  d'admettre  pour 
-complément  des  présomptions,  et  attendu  qu'ici  ces  présomptions  se  ren- 
contrent graves  et  précises ,  etc.  » 

Une  seconde  instance  s'était  aussi  levée  entre  les  mêmes  parties  au 
sujet  d'une  autre  créance.  —  La  demande  en  garantie  dans  cette  instance 
était  formée  à  l'occasion,  Don  plus  d'un  endossement,  mais  d'un  simple 
cautionnement  donné  par  le  sieur  N...  à  une  obligation  contraotée  par  son 
gendre  D...  Elle  fut  écartée  par  jugement  du  30  mars  1833 ,  fondé  sur  ce 
que  l'acle  du  3  fév.  1838  ne  stipulant  la  garantie  de  la  dame  D...,  que 
pour  les  endossements,  ne  pouvait  être  étendu  aux  cautionnements  ordi- 
naires, non  compris  dans  le  mot  endossement.  Les  appels  de  ces  deux 
jugements  furent  joints  et  iugés  par  Tarrêt  suivant.  —  Arrêt. 

La  coua;  ->  Sur  l'appel  du  jugement  du  1''  aoàt  1831,  adopte  les  mo- 
tifs des  premiers  juges;  —  Sur  l'appel  du  jugement  du  30  mars  1833: 
—Attendu  que,  par  acte  sous  signature  privée,  du !^  fév.  1838...,  Anne- 
Marie  N...,  femme  D...,  s'est  engagée,  sous  Tautorisalion  de  ce  dernier, 
à  garantir  et  indemniser  le  sieur  N...,  son  père,  de  toutes  les  sommes 
qu'il  pourra  élre  dans  le  cas  de  payer,  h  raison  des  endossements  qu'il  a 
donnés  et  donnera,  etc.; —  Attendu  que  si  Texprcssion  endossement  se 
dit  particulièrement  de  l'ordre  que  quelqu'un  passe  au  profit  d'un  autre  , 
au  dos  d'une  lettre  de  change,  d'un  billet  de  change  ou  d'un  billet  à  or- 
dre ,  cependant  le  sens  que  l'usage  attache  à  ce  terme  s'applique  aussi  à 
un  cautionnement  pur  et  simple;  —  Attendu,  d'ailleurs ,  qu'il  est  évident 
que  l'intention  de  la  dame  D...  était  de  garantir  son  père  du  cautionne- 
ment qu'il  avait  donné  a  son  mari ,  dès  lors ,  Ton  doit  plutôt  s'arrêter  à 
ce  fait  qu'au  sens  littéral  du  mot  endossement;  il  échet  donc  dUntirmer  le 
jugement  des  premiers  juges. 

Du  28  mars  1833.-C.  de  Metz.-M.  Pécheur,  pr. 

(3)  Eepicê  :  —  (Storm  C.  Minne.)  —  En  1787,  Albert  Storm  con- 
stitue, au  proGt  de  Minne,  une  rente  perpétuelle  au  capital  de  200  liv.,  et 
s'oblige  a  rembourser  le  capital  ou  à  fournir  hypothèque,  à  la  première  ré- 
quisition du  créancier.—  Le  frère  du  débiteur  le  cautionne  en  ces  termes; 
«  et  pour  meilleur  effet  de  tout  quoi  Gharles  Storm  déclare  se  constituer 
pleige  et  caution,  même  comme  principal ,  eft  faveur  dudit  Albert  Storm, 
son  frère,  pour  le  eontetw  total  de  la  constitution  de  rente,  et  d'y  obliger 
sa  personne  et  ses  biens  présents  et  futurs.»  —  En  1813,  le  débiteur 
tombe  en  faillite;  trois  années  d'arrérages  étaient  dues;  le  créancier  as- 
signe la  caution  pour  se  voir  condamner,  V  à  payer  les  trois  années  d'ar- 
rérages échues;  ^^  à  rembourser  le  capital,  en  vertu  des  art*  1912  et  1913 
G.  civ.  ->  La  caution  paya  les  trois  années,  offrit  de  continuer  la  rente  et 
de  constituer  l'hypothèque,  mais  refusa  de  rembourser  le  capital.  —  Le 
18  nov.  1815,  jugement  du  tribunal  dé  Gourtray,  qui  ordonne  le  rem- 
boursement. 

Appel  de  la  part  de  la  caution.  Le  cautionnement,  a-t-elle  dit,  doit  être 
interprété  strictement.  «  Lorsque  la  caution  a  exprimé  pour  quelle  caiirc 
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ner  hypothè<iuey  sinon  de  rembourser  le  capital ,  est  aussi  tenu 
de  remplir  cette  stipulation  accessoire,  si  Tacte,  contenant  la 
Constitution  de  rente  et  le  cautionnement,  se  termine  par  une 
clause  ainsi  conçue  :  «  Obligeant  tant  le  principal  que  les  cau- 
tions ,  pour  sûreté  de  tout  ce  que  dessus ,  leurs  personnes  et 
biens  respectifs,  insolidwn»  (Bruxelles,  25  nov.  1814  )  (1). 

il 7.  Quelquefois  l'on  se  rend  caution  de  tout  un  ensemble 
d'opérations,  de  l'administration  d'un  tuteur,  d'une  gestion  ou 
d*une  régie.  Le  cautionnement,  dans  ce  cas,  a  nécessairement  un 
caractère  illimité  et  comprend  tous  les  actes  de  l'administrateur, 
du  tuteur,  du  gérant  et  du  régisseur. — Ainsi,  par  exemple,  celui 
qui,  se  portant  caution  d'un  fermier,  ne  se  borne  pas  à  garantir 
le  payement  des  fermages,  mais  déclare  en  termes  généraux 
cautionner  l'exécution  du  bail,  est  tenu,  non-seulement  de  l'ac- 
quittement des  fermages,  mais  de  toutes  les  obligations  que  le 
bail  impose  au  fermier,  comme  de  la  réparation  des  dégrada- 
tions, du  payement  des  indemnités  dues  à  raison  des  antici- 
pations que  le  fermier  a  laissé  commettre ,  etc.  —  Les  lois 
romaines  contiennent  sur  ce  point  des  dispositions  qu'il  importe 
de  retracer.  1"  Quand  des  fermiers  ont  donné  des  fldéjusseurs, 
Il  convient,  dit  la  loi  S2,  \  2,  D.,  De  fidej. ,  que  ceux-ci  soient 
obligés  aussi  pour  la  valeur  de  tout  ce  qui  est  mis  sur  les 
héritages  pour  les  exploiter  ;  —  2»  Le  fldéjusseur  du  fermier  ré- 
pond de  tous  les  fermages  (L.  58 ,  D.,  De  fidej,  )f  et  aussi  dé  la 
restitution  de  tout  ce  qui  lui  a  été  laissé  pour  l'exploitation  de 
la  ferme  :  fidêjMiorei  a  colonit  datot ,  etiam  oh  pecuniam  doits 
pr«dtor«m,  ieneri  eonvenit^  cum,  ea  quoque  «pactes , /ocotto- 
ni$  vinctdum  ad  se  trahat  (  L.  52,  J  2,  eod.  )  —  Par  arrêt  de  la 
eour  du  Brabant  du  25  Juin  1700 ,  il  a  été  jugé  que  celui  qui  cau- 
tionne un  locataire  n'est  pas  seulement  tenu  à  payer  les  loyers , 
mais  encore  à  satisfaire  aux  conditions  du  contrat  :  c'était  à  lui 
à  restreindre  son  engagement  s'il  le  pensait  ainsi  :  le  cautionne- 
ment étant  un  accessoire  du  contrat  s'applique  à  tout  ce  qui 
y  accède  naturellement.  (V.  Wynants,décis.  203,  p.  473.) — ^Tout 
cela  est  fort  sage  dans  l'hypothèse  d'un  cautionnement  qui  s'ap- 
pliqueàtout  un  ensemble  d'opérations,  et  lesauteurs modernes  ont 
une  doctrine  semblable  (V.  M.  Troplong,  n<>*  157etsuiv.;  Ponsot, 
n^  117). —  Ces  diverses  solutions  sont  conformes  à  la  doctrine 

elle  Be  rendait  caution,  dit  Polbier,  Tr.  de*  oblig, ,  n**  405,  son  obligation 
ne  s'éleod  qu'à  la  cause  qu'elle  a  exprimée.»  —  Or,  dans  l'espèce ,  la 
caution  dit  qu'elle  s'oblige  pour  les  stipulations  contenues  dans  l'acte  ; 
c'est  au  contenu  en  l'acte  qu'elle  restreint  son  engagement  ;  elle  ne  peut 
donc  pas  élre  censée  avoir  cautionné  in  omnem  eau9am.  —  En  supposant 
même  le  cautionnement  conçu  en  termes  généraux  et  indéfinis,  il  n'en  ré- 
sultera pas  que  le  remboursement  demandé  puisse  être  exigé.  En  effet , 
!•  en  admeUant  que  les  art  1912  et  1915  puissent  être  applicables  aux 
rentes  anciennes  ,  il  est  certain  qu'ils  ont  introduit  une  obligation  à  la- 
quelle le  débiteur  ni  ia  caution  n'ont  pu  penser  en  contractant,  puisqu'alors 
raliénation  du  capital  était  de  l'essence  de  la  rente.  On  ne  pourrait  donc 
pas,  sans  étendre  le  cautionnement,  le  soumettre  à  cette  obligation  nou- 
velle, non  existante  au  jour  du  contrat.  2«  Ces  deux  articles  établissent 
une  peine  contre  le  débiteur  retardataire.  Or,  il  est  de  principe  que  la 
caution  n'est  point  passible  des  peines  encourues  par  le  débiteur  pour 
cause  de  retara  ou  d'inexécution.  Non  dtbet  imputari  fidejuitoribiu ,  quod 
ille  {reui)  jnvpUr  niam  pcBnam  prcntitit. 

L'intimé  répondait:  Il  s'agit  moins  ici  d'un  cautionnement  que  d'une  obli- 
gation solidaire,  puisque  Storm  s'est  engagé  même  eonime  pn'ticipa/.—En 
le  considérant  comme  caution ,  il  s'est  engagé  indéfiniment  pour  l'entier 
contenu  de  l'acte;  or  la  caution  obligée  inùmnemcamam  est  tenue  comme 
le  débiteur  lui-même  et  répond  même  des  fautes  de  ce  dernier,  ainsi  que 
l'enseigne  Godefroi,  sur  la  loi  73,  De  fidejvee.  Enfin  l'on  invoquait  l'auto- 
Tité  de  Merlin,  qui^dansson  nouv.  Hipert,y  t*  Rente  eomftlu^,  §  10,  n<>5, 
enseigne  que  la  caution  est,  comme  le  débiteur,  soumise  à  l'obligation  de 
rembourser  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  1912.  Mais  l'appelant  faisait  ob- 
server que  cette  opinion  ne  s'appliquait  évidemment  qu'aux  cautions  obli- 
gées depuis  le  code  civil  ;  il  disait  aussi  que  les  mots  même  comme  prin- 
etjNil  étaient  une  énonciation  de  style  échappée  au  notaire,  qui  ne  pouvait 
transformer  un  cautionnement  en  une  obligation  solidaire.  —  Arrêt. 

La  conii;  —  Attenda  que  le  droit  de  cautionnement  doit  être  stricte- 
ment interprété  et  qu'on  ne  peut  l'étendre  au  delà  des  limites  dans  les 
quelles  il  a  été  contracté;  — AUendu  que, d'après  ce  principe,  le  caution- 
nement, lorsqu'il  n'est  pas  indéfini,  c'est-à-dire  coutracté  m  omnem  eau- 
•om,  doit  se  borner  à  ce  qui  est  contenu  strictement  dans  l'obligation 
principale;  —  D'où  il  suit  que  le  simple  fidéjusseur  n'est  pas  tenu  des 
obligations  qui  résultent  des  événements  ou  des  Tautes  qui  8ont  personnels 
au  débiteur  principal,  et  pour  ainsi  dire  étrangers  à  la  fidéjussion. 

Attendu  que ,  dans  l'espèce,  le  fidéjusseur  Charles-Philippe  Storm,  ne 


de  Pothier ,  qui ,  à  l'égard  de  celui  qui  a  cauUonné  en  ternes  gé- 
néraux le  bail  d'un  fermier,  s'exprime  ainsi  :  «  U  sera  tenu  non- 
seulement  du  payement  des  fermages ,  mais  généralement  de 
toutes  les  obligations  du  bail,  comme,  par  exemple,  des  dégrada 
tiens,  de  la  restitution  des  avances  ou  des  meubles  qui  ont  été 
laissés  au  fermier  pour  l'exploitation  de  la  terme  ^dotêêprmdÛH 
rum  (  L.  52 ,  $  2 ,  D.,  D0  Ht.  ) ,  des  dommages-intérêts  pour  les 
anticipations  que  le  premier  aurait  laissé  faire.  >  —  Cette  doc- 
trine, qui  est  dans  l'esprit  de  l'art.  2016,  est  approuvée  par 
MM.  Ponsot,  n*  120  et  Troplong,  n*  158;  —  Mais  II  s'entend 
que  ce  n'est  que  des  dégradations  commises  sur  le  fonds  affemé 
que  la  caution  doit  répondre,  et  non  de  celles  que  ce  fermier 
rait  commises  sur  d'autres  fonds,  même  du  propriétaire,  par 
ticipation  ou  autrement.  C'est  encore  là  une  observation  fort  ju- 
dicieuse de  M.  Ponsot,  n^  122.  —  Toutefois,  et  par  arrêt  de  la 
cour  des  aides  du  5  août  1556 ,  qu'indique  Brillon ,  y*  Cautloi, 
n^  172  ,  il  fut  dit  que  le  pleige  quia  cautionné  an  fermier  ne 
peut  être  exécuté  que  pour  un  quartier  seulement  (  Bibliolh.  de 
Bouchel ,  y^  Caution  ).  —  Cette  décision  ne  devrait  pas  être 
suivie ,  aujourd'hui ,  si  l'on  suppose  que  c'est  le  femiier  qui  a 
été  cautionné ,  c'est-à-dire  l'ensemble  de  ses  opérations  :  là, 
en  effet ,  ne  se  rencontre  pas  une  expression  limitative.  Mais, 
si  le  fidéjusseur  n'a  garanti  que  le  payement  des  fermages,  la 
règle  d'interprétation  doit  être  différente.  Aussi  M.  Ponsot^ 
n®  116,  enseigne-t-il  qu'on  doit  «  décider  que  la  caution  d*Qa 
fermier ,  pour  le  payement  des  canons  du  bail ,  ne  répond  nul- 
lement des  diverses  indemnités  qu'il  pourrait  devoir  pour  maa- 
vaise  culture ,  dégradation  du  fonds,  non  plus  que  pour  les  usur- 
pations qu'il  aurait  pu  laisser  commettre  :  »  ce  qui  est  conforme  k 
l'opinion  de  M.  Duranton ,  n«  326.  — Y.  n*  94. 

Le  cautionnement  des  membres  d'une  chambre  de  garanlie 
répond  non-seulement  de  l'insuflBsance  des  biens  hypothéqués, 
mais  aussi  de  tous  les  actes  de  gestion,  même  de  ceux  qui  ont  Ir- 
régulièrement eu  lieu  en  dehors  des  formes  prescrites  par  les  rè- 
glements, et  que  la  chambre  était  dans  l'usage  de  tolérer;  de 
sorte  que  ces  derniers  actes  n'engagent  pas  les  biens  persooneb 
des  membres  qui  lèsent  faits  (ReJ.,  6  août  1844)  (2). 

Un  exemple  d'engagement  indéfini  se  trouve  dans  le  cautionne- 

s'est  pas  constitué  caution  m  omnem  cauêom,  mais  seulement  pour  l'ae- 
comptissement  des  obligations  contenue»  dane  Vacte  de  eonttilulwn  éerenki 
—  Que  le  défaut  de  payement  des  intérêts  et  la  faillite  de  la  part  dn  dé- 
biteur principal  sont  ici  des  événements  extrinsèques  et  personnels  à  ce- 
lui-ci, auxquels  les  art.  1912  et  1913  c.  civ.,  ont  bien  donné  Teffetde 
rendre  le  capital  exigible  à  l'égard  du  débiteur;  —  Mais  que  cet  effet  ne 
peut  être,  dans  l'espèce,  étendu  au  fidéjusseur,  qui,  avant  l'émaoatioQ  du 
code  civil,  s'est  obligé  simplement,  comme  Tétait  alors  le  débiteur  prin- 
cipal, de  rembourser  on  constituer  hypothèque  à  la  première  réquisitiei 
du  créancier  ;  —  Attendu  encore  que  la  fragilité  du  débiteur  a  été  préfie 
par  le  créancier,  puisqu'elle  a  été  le  motif  du  cautionnement;  —  Qu^ui 
le  créancier  qui.  pour  ce  cas  prévu,  s'est  contenté ,  dans  l'espèce,  d^ane 
caution  qui  s'obligeait  uniquement  à  rembourser  ou  à  constituer  hypothè- 
que  à  la  première  réquisition,   ne  peut,  le  cas  de  faillite  arrivant,  sa 
plaindre,  lorsque  la  caution  est  prête  à  satisfaire  exactement  à  cette  obli- 
gation, et  qu'exiger  quelque  chose  de  plus  de  la  caution,  ce  serait  s'éloi- 
gner non -seulement  des  termes ,  mais  de  la  nature  même  de  son  obliga- 
tion ; — Par  ces  motifs,  met  le  Jugement  dont  estappelau  néant  ;  émeodaot, 
déclare  que  l'appelant  doit  passer  parmi  l'offre  faite  par  lui  en  premièn 
instance  de  fournir,  pour  la  rente  en  question,  hypothèque  suffisante,  outra 
son  obligation  personnelle  de  servir  la  rente,  le  tout  conformément  à  U  te- 
neur de  l'acte  de  constitution  du  30  août  1787. 
Du6Janv.l818.-G.  sup.  de  Bruxelles,  2*  ch. 

(1)  fVan-Tbuyne  C.  Keyser.}  ^  La  codr  ;  —  Considérant  qne ,  par 
l'acte  oe  cautionnement  qui  suit  l'obligation  principale ,  il  est  porté  aa 
même  acte  qne  le  père  de  la  femme  de  l'intimé,  ainsi  que  l'aïeul  des  en- 
fants mineurs  dont  l'intimé  est  tuteur,  se  sont  rendus  cautions  solidaires 
pour  tout  le  contenu  de  l'acte;  que  par  là  on  ne  peut  dire  qu'ils  aieel 
restreint  leur  cautionnement  ;  —  Par  ces  motifs ,  met  l'appellation  et  oc 
dont  est  appel  au  néant;  émendant,  adjuge  à  l'appelante  ses  oondosions 
prises  en  première  instance. 

Du  23  nov.  1814.-C.  sup.  de  Bruxelles,  3*  ch. 

(2)  £ipéc«.— (SchiltC.  Caisse  hypothécaire.)-'En  1825,  unecbaBbre 
de  garantie  fut  établie  à  Pau  et  soumise  à  un  cautionnement  de  61,749  fr. 
Elle  effectua  des  placements  considérables  qui ,  en  1827,  atte^gaaient  I? 
chiffre  de  720,0Q0  fr.-—  En  1833,  des  contestations  s'étant élevées  entre 
cette  chambre  et  la  société  anonyme  de  la  Caisse  hypothécaire  de  Pvis, 
la  chambre  de  garantie  fut  révoquée  de  ses  fonctions  i  et  sa  li(ioi4slion 
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ment  des  faits  d'autrui  :  tout  ce  qui  est  dans  les  conditions  néces- 
saires du  fait  promis  engage  le  fldéjusseur.  Et  l'on  promet  le  fait 
d'au trui  lorsque,  par  exemple  on  cautionne  le  travail  entrepris 
par  un  individu  ;  c'est  la  remarque  de  GuJas  :  «  fidejussor  si  adhi- 
biiur  obligatûmi  operarum ,  alieniun  facium  promittit,  » 

ittS.  Mais,  pour  que  celte  garantie  soit  applicable,  il  est  né- 
cessaire, on  le  comprend  bien,  que  le  cautionné  soit  resté  dans 
les  termes  de  la  fidéjussion,  car  plus  ces  termes  sont  larges  et 

soamife  à  des  arbitres.  —  Le  28  jain  1834,  aoe  sentence  arbitrale  déclara 
ladite  chambre  débKrice  envers  la  caisse  d^nne  somme  de  40,933  fr. , 
montant  desannuilës  dont  l'art.  9,  W*  9,  du  règlement  de  1820,  loi  attri- 
buait ta  perception ,  et  à  Tégard  desquelles  elle  n'établissait  aucun  compte. 
—  Tons  les  membies  furent  condamnés  solidairemeot  au  payement  de 
cette  somme.  Le  17  déc.  1838,  la  Caisse  hypothécaire  signifie  la  sentence 
à  M.  Schilt,  notaire,  qui  avait  fait  partie  de  la  chambre  dissoute,  avec 
commauidement  de  payer  la  somme  sosénoncée.  —  M.  Schilt  s'oppose  à 
l'exécution,  en  tant  que  poursuivie  sur  ses  biens  personnels ,  alléguant 
qu'en  vertu  de  l'art.  10  du  règlement  de  1820,  il  n'est  responsable  de  sa 
gestion  que  jusqu'à  concurrence  de  son  cautionnemeot.—  La  Caisse  hy- 
pothécaire soutient  que  les  cautionnements  respectifs'  des  membres  d'une 
chambre  de  garantie  répondent  uniquement  de  l'insuffisance  des  biens 
hypothéqués  pour  sûreté  des  placements  qu'ils  ont  opérés ,  mais  que  pour 
tous  les  actes  étrangers  a  ces  placements ,  les  membres  retombent  sous 
l'empire  du  droit  commun  suivant  lequel  tous  les  biens  d'un  débiteur  sont 
le  gaîge  de  ses  créanciers,  principe  dont  il  résulte  qu'à  l'égard  de  la  Caisse 
hypothécaire,  non-seulement  le  cautionnement  des  membres  de  la  chambre 
est  affecté  à  la  garantie  des  perceptions  dont  on  ne  justifie  par  ancun 
compte,  mais  aussi  les  biens  personnels  de  ceui-ci  (c.   civ.  2092). 

Le  8  mai  1840,  arrêt  de  la  cour  royale  de  Pan,  ainsi  conçu  :  — 
n  Attendu  que  c'est  avec  juste  raison  que  les  premiers  juges  ont  annulé 
le  commandement  signifié  au  sieur  Schilt  par  la  Caisse  hypothécaire  ; 
—  Qu'en  premier  lieu  ils  devaient  déclarer,  comme  ils  l'ont  fait,  qu'il 
n'y  avait  point  chose  jugée  par  la  sentence  arbitrale  du  28  juin  1834 
sur  la  question  de  savoir  si  le  sieur  Schilt  pouvait  et  devait  élre  poursuivi 
sor  ses  biens  personnels  conformément  à  l'art.  2092  c.  civ.  ;  —  Que  celle 
question  n'avait  point  été  soumise  au  arbitres ,  et  les  arbitres  ne  l'ont 
pas  non  plus  décidée;  qu'à  la  vérité  ils  ont  exprimé  dans  le  dispositif  que 
la  condamnation  serait  exécutée  par  les  voies  ordinaires  de  droit,  sans 
contrawte  par  corps  ;  mais  qu'ils  n'ont  ni  déterminé  ni  précisé  quelles 
étaient  ces  voies  de  droit,  si  c'étaient  toutes  celles  qui  sont  permises  par 
la  loi  ou  seulement  celles  qui  résultent  des  conventions;  qu'on  peut  d'au- 
tant moins  induire  de  ces  expressions,  sans  contrainte  par  corps,  que  la 
caisse  pourrait  agir  sur  les  biens  personnels  du  débiteur,  qu'il  est  évi- 
dent qu'ils  n'ont  parlé  de  la  contrainte  que  parce  que  la  caisse  prétendait 
qu'il  y  avait  en  détournement  frauduleux  de  la  part  des  membres  de  la 
chambre  de  garantie ,  et  que  conséquemment  ce  mode  de  condamnation 
devait  être  prononcé  contre  eux  ;'H[2ue ,  rien  n'ayant  été  débattu  ni  jugé 
à  cet  égard ,  les  premiers  juges  devaient  donc  examiner  sur  quels  biens 
la  Caisse  hypothécaire  était  autorisée  à  exercer  ses  poursuites  d'après  les 
statuts  et  les  règlements,  qui  sont  obligatoires  pour  toutes  les  parties;— 
Qu'en  second  lieu ,  il  suffit  de  combiner  ensemble  les  divers  articles  des 
règlements  et  statuts  afin  de  demeurer  convaincu  que  les  premiers  juees 
en  ont  fait  la  plus  saine  application  ;  —  Que  d'abord  les  fonctions  des 
chambres  de  garantie  furent  déterminées  par  l'art.  9  du  règlement  de 
1820;  —  Qu'on  Ut  dans  l'art.  10  que  les  actes  faits  et  les  délibérations 
prises  dans  la  forme  prescrite  par  l'art.  8  engagent  solidairement  tous  et 
chacun  des  membres  de  la  chambre  de  garantie,  mais  seulement  jusqu'à 
eoncurrence  du  montant  de  leur  cautionnement  respectif;  — Qne  l'art.  15 
porte  que  les  chambres  de  garantie  fourniront  nn  cautionnement  qui  ré- 
pondra de  leur  gestion;— Que,  parmi  les  actes  de  gestion  qui  leur  étaient 
aiiribués  par  l'art.  9,  n*»  9,  on  trouve  qu'elles  avaient  droit  de  percevoir 
les  annuités  à  mesure  de  leur  échéance;  —  Qu'il  résulte  de  la  sentence 
arbitrale  que  c'est  ponr  n'avoir  pas  rendu  compte  de  cette  perception  que 
les  membres  de  la  chambre  de  garantie  de  Pau  furent  condamnés  au  paye- 
ment de  la  somme  de  40,933  fr.  ;  qu'une  telle  perception  étant  comijrise 
dans  les  actes  qu'ils  pouvaient  faire ,  il  s'ensuit  qu'aux  termes  des  articles 
précités,  ils  n'étaient  tenus  de  la  condamnation  prononcée  contre  eux  que 
jusqu'à  concurrence  seulement  du  montant  de  leur  cautionnement  respec- 
tif; —  Qu'en  vain  la  Caisse  allègue  qu'aux  termes  de  l'art.  18  du  même 
règlement  le  cautionnement  ne  devait  répondre  que  de  Tinsuflisance  des 
biens  hypothéqués  ;  —  Mais  que  cet  article ,  ne  s'occupant  que  d'un  cas 
particulier,  ne  déroge  point  aux  dispositions  générales  de  l'art.  10,  qui 
affecte  le  cautionnement  à  tous  les  actes  faits  par  les  membres  de  la 
chambre; 

»  Qu'en  vain  encore  la  Caisse  objecte  qu'au  cas  actuel  les  actes  de  per- 
ception ne  rentrent  point  dans  la  gestion  permise  par  les  règlements, 
parce  qu'ils  n'auraient  point  été  précédés  des  délibérations  mentionnées 
dans  l'art.  8;  —  Que  cette  objection  est  d'autant  plus  mal  fondée,  que  la 
caisse  l'avait  combattue  devant  les  arbitres ,  et  que  les  arbitres  l'avaient 
rejetée  par  le  motif  que ,  chaque  membre  de  la  chambre  de  garantie  ayant 


étendus,  plus  il  convient  de  ne  point  les  faire  porter  sur  des  ac- 
tes que  le  fldéjusseur  n*a  pu  prévoir.  C'est  en  ce  sens  qu'il  a  été 
décidé  :  i^  que  la  caution  d'un  régisseur  de  biens  saisis  dont  les 
fonctions  ont  été  supprimées  en  vertu  d'une  loi  qui  les  a  attri- 
buées au  domaine  de  l'enregistrement,  n'est  pas  responsable  de 
la  gestion  qu'il  a  conservée  postérieurement  à  cette  loi  en  vertu 
d'un  nouveau  mandat  (Req.,  20  juill.  1819  (1);  V.  n*  119  20), 

—  20  Que  la  caution  d'un  liquidateur  d'uue  société  n'est  respon- 

fait  des  recettes  individuelles,  on  devait  en  inférer  qne  ce  mode  de  per- 
ception était  d'accord  avec  tous,  et  qn'ils  s'étaient  réciproquement  donné 
les  autorisations  pour  agir  de  cette  manière;  —  Qu'ainsi,  et  sous  ces  di- 
vers points  de  vue,  la  décision  des  premiers  juges  doit  être  confirmée;  •— 
Mais  qu'il  y  a  d'autant  plus  lieu  de  déclarer  la  Caisse  sans  droit  pour  pour- 
suivre le  sieur  Schilt  sur  ses  biens  personnels ,  que  depuis  le  jugement 
dont  est  appel,  un  arrêt  de  la  cour,  à  la  date  du  16  mai  1839,  rendu 
entre  les  mêmes  parties  et  en  la  même  qualité,  a  annulé,  comme  le  pro- 
duit dudol,  delà  fraude  et  de  l'erreur,  aux  termes  des  art.  1109,  1110 
et  1116  c.  civ.,  tous  les  engagements  contractés  par  le  sieur  Schilt  pour 
devenir  membre  de  la  chambre  de  garantie,  ainsi  que  toutes  les  obliga- 
tions qui  en  avaient  été  la  conséquence  nécessaire,  tant  en  capital  qu'in- 
térêts et  accessoires  ;  —  Que  ce  même  arrêt  donne  acte  au  sieur  Schilt  de 
son  consentement  qu'il  renonce  à  la  propriété  du  cautionnement  qui  avait 
été  fourni  en  actions  pour  être  membre  de  cette  chambre,  et  déclare,  de 
plus,  que  ledit  sieur  Schilt  ne  doit  pas  profiter  des  indemnités  qui  lui 
avaient  été  accordées  par  les  actes  d'annuités;  —  Que  cet  arrêt,  annu- 
lant tous  les  engagements  du  sieur  Schilt  envers  la  Caisse  hypothécaire 
comme  membre  de  la  chambre  de  garantie,  l'a  libéré  par  cela  même  de  la 
condamnation  prononcée  contre  lui;  —  Qu'à  la  vérité,  sa  libération  n'est 
pas  prononcée  par  Tarrêt  en  termes  formels,  mais  qu'elle  s'y  trouve  im- 
plicitement renfermée;  —  Qu'il  résulte,  en  effet,  de  l'ensemble  de  ses 
dispositions,  que  tout  ce  qui  a  été  jugé  par  la  sentence  à  l'égard  du  sieur 
Sbilt  doit  être  regardé  comme  non  avenu  ;  qu'ainsi  il  n'a  plus  droit  ni  au 
cautionnement,  ni  aux  intérêts,  ni  aux  indemnités  qui  lui  étaient  ré- 
servés par  la  sentence;  qu'ainsi  il  ne  peut  plus  être  considéré  comme  ac- 
tionnaire, quoique  cette  qualité  lui  fût  conservée;  qn'ainsi  il  n'est  plus 
lié  par  les  obligations  qui  étaient  la  conséquence  nécessaire  de  ses  enga- 
gements, quoique  ces  engagements  fussent  présumés  valables  par  la  sen- 
tence; qu'ainsi,  par  cela  même  qu'il  est  délié  de  ses  obligations,  il  est 
aussi  censé  libéré  de  la  condamnation ,  qui  était  la  conséquence  néces- 
saire de  ses  engagements;  car,  s'il  u*avait  pas  été  engagé  envers  la  Caisse, 
aucune  condamnation  n'aurait  pu  être  prononcée  contre  lui  ;  qu'on  pour- 
rait même  conclure  de  l'arrêt  que  la  disposition  du  jugement  qui  donne 
à  la  Caisse  la  faculté  d'agir  sur  le  cautionnement  doit  être  réformée;  mais 
que,  cette  réformation  n'ayant  pas  été  demandée  par  le  sieur  Schilt,  il  n'y 
a  pas  lieu  de  s'en  occuper;  —  Attendu  que  c'est  mal  à  propos  que  la 
Caisse  prétend  que  l'arrêt  n'a  fait  que  la  débouter  de  sa  demande  en  con- 
damnation de  la  somme  de  16,000  fr.,  dont  le  sieur  Schilt  s'était  re- 
connu débiteur  par  deux  contrats  des  20  mars  1825  et  18  fév.  1826;  — 
Qu'il  a  été  établi  en  fait  que,  pour  devenir  membre  de  la  chambre  de  ga- 
rantie ,  le  sieur  Schilt  avait  souscrit  un  engagement  suivant  le  modèle  an- 
nexé aux  instructions  de  la  Caisse,  n<^  166;  —  Par  ces  motifs,  etc.  »  — 

—  Pourvoi.— Arrêt  (apr.  délib.  en  cb.  du  cons.). 

La  cour;  — ...  Attendu  que  la  cour  royale  de  Pau  a  eu  à  examiner  si 
les  statuts  et  règlements  de  la  caisse  hypothécaire ,  dont  le  sieur  Schilt 
excipait,  dispensaient,  en  effet,  tous  les  biens  de  celui-ci,  autres  que 
son  cautionnement,  des  effets  de  la  garantie  solidaire  ;  —  Attendu  que  la 
cour  royale  a  constaté  que  les  règlements  de  la  caisse  hypothécaire  obli- 
geaient les  membres  de  la  chambre  de  garantie  à  fournir  un  cautionnement 
pour  répondre  de  leur  gestion  ;  que ,  parmi  les  actes  de  gestion  ,  se  trou- 
vait celui  de  percevoir  les  annuités  à  mesure  de  leurs  échéances;  qu'il 
résultait  de  la  sentence  arbitrale  que  c'était  pour  n'avoir  pas  rendu  compte 
de  cette  perception  que  les  membres  de  la  chambre  de  garantie  de  Puu 
avaient  été  condamnés  au  payement  de  la  somme  de  40,953  francs;  — 
Attendu  que  c'estaprès  avoir  constaté  ces  faits  etapprécié  ces  règlements, 
que  la  cour  royale  de  Pau  a  jugé  que  les  biens  personnels  au  sieur  Schilt 
ne  pouvaient  être  l'objet  d'une  saisie  immobilière  de  la  part  de  la  caisse 
hypothécaire,  sauf  le  recours  de  celle-ci  sur  ie  cautionnement  qu'elle 
détenait: —  Qu'en  jugeant  ainsi ,  la  cour  royale  de  Pau  n'a  fait  qu'appré- 
cior,  comme  il  était  dans  son  pouvoir  souverain  de  le  faire ,  les  conven- 
tions des  parties  ;  et  qu'elle  n'a  violé,  en  cela,  ni  les  art.  1993  et  2092 
c.  civ.,  ni  les  principes  en  matière  de  mandat ,  qui  étaient  entièrement 
étrangers  à  la  cause; 

Sur  le  troisième  moyen  :— Attendu  qne  le  rejet  du  premier  moyen  suffit 
pour  justifier  l'arrêt  attaqué  ;~Par  ces  motifs ,  —  Rejette. 

Du  6  août  1844.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Portalts,  1*'  pr.-Bérenger,  rap.- 
Pascalis,!*'  av.  géo.,  c.  conf.-Moreau  et  Millet ,  av. 

(1)  Etpècâ:  —  (Debruc  C.  Guyardel-Soyant.)  —  Le  sieur  Debruc  sou- 
tenait que  Lecorre  tenait  sa  régie  de  la  masse  des  créanciers  et  non  pas 
de  la  loi;  que  celle  du  30  sept.  1791  qm  avait  sappriméles  commissaires 


880 


CAUTIONNEMENT.— Gbàp.  4. 


sable  que  des  faits  et  frais  qui  se  rattachent  à  sa  liquidation,  et 
non  pas  des  sommes  auxquelles  ce  liquidateur  a  été  condamné 
comme  associé  (Req.,  26  fév.  1823)  (1). 

119. 11  arrive  parfois  que  les  termes  dont  s'est  servi  le  fidé- 
Jusseur  sont  indéfinis  bien  qu'ils  aient  une  apparence  de  restric- 
tion. La  loi  52 ,  D.,  De  fidej,,  en  contient  un  exemple  ;  on  y  lit  : 
«  La  perte  fortuite  du  gage  tombe  sur  le  fidéjusseur  comme  sur  le 
débiteur ,  quand  même  il  aurait  déclaré  ne  vouloir  répondre  que 
de  ce  qui  restera  dû,  déduction  faite  du  prix  à  provenir  du  gage  : 
istis  9%im  verbis  eiiam  totum  contineri  canveniL  » 

Et  réciproquement  l'engagement  du  fidéjusseur  doit  être  limité 
quoiqu'il  ait  été  donné  d'une  manière  générale.  Une  autre  loi 
romaine  en  fournit  un  exemple;  c'est  la  loi  46,  $  4,  D.jDeadm, 
tutor.j  qui  voulait  que  celui  qui  s'est  porté  caution  d'un  tuteur  ne 
pût  être  réputé  garant  de  la  gestion  de  ce  tuteur,  continuée  sans 
nécessité  depuis  la  cessation  de  la  tutelle  :  ici,  il  est  vrai  de  dire 
que  la  fldéjussion  ne  s'étend  pas  plus  d'une  époque  à  une  autre , 
que  d'une  chose  à  un  objet  différent.  —  V.  n<*  118,  i^. 

Ici,  on  le  voit,  le  cautionnement  était  indéfini*,  mais  la 
loi  en  avait  en  quelque  sorte  déterminé  d'avance  la  durée  : 
c'était  ta  cessation  de  la  tutelle  légale  et  ordinaire.  Nous  croyons 
même  que  le  cautionnement  aurait  pris  fln  dans  le  cas  où  le  mineur 
fêtant  tombé  en  démence  le  même  tuteur  lui  aurait  été  donné  à  sa 
majorité.  Ce  serait  tromper  l'attente  et  les  prévisions  du  Gdéjus- 
seur  que  de  donner  à  son  engagement  une  durée  qu'il  n'a  pas  dû 
soupçonner. 

f  èo.  Ceci  nous  conduit  à  rechercher  si,  en  cautionnant  une  per- 
sonne, lefidéjusseur  peut  être  réputé  en  avoir  cautionné  une  autre, 
et,  par  exempleje  coobligé  de  celle-là?  La  négative  ressort  mani- 
festement des  termes  non  moins  que  de  l'esprit  do  l'art.  2016. 
Contrat  de  droit  étroit ,  il  ne  s'étend  pas  d'une  personne  à  une 
autre,  non  extenditur  de  persond  ad  personam  (V.  n^  37). 
Cela  ne  pouvait  être  douteux  en  thèse  générale.  Mais,  si  ledébiteur 
vient  à  décéder,  l'engagement  se  prolonge-t-il  dans  l'intérêt  des 
héritiers,  quoique  ceux-ci  n'aient  ni  la  même  capacité,  ni  les  mêmes 
ressources  que  leur  auteur,  qu'ils  ne  soient  pas  en  état  d'in- 
spirer la  même  confiance,  et,  que  loin  de  se  recommander  au  fidé- 
Jusseur  par  les  mêmes  considérations  de  parenté  ou  d'affection , 
ils  lui  soient  étrangers,  ou  même  vivent  avec  lui  dans  les  termes 
de  l'inimitié?  En  général,  on  contracte  pour  soi  et  ses  héritiers, 
abstraction  faite  des  inconvénients  qui  peuvent  résulter  du  décès 
du  stipulant  :  c'est  à  celui  qui  s'oblige  de  prévoir  ce  cas  et  de 
mettre  des  limites  à  son  engagement.  Les  héritiers  du  débiteur 
sont  en  droit  de  profiter  du  bénéfice  de  l'engagement  pris  en  fa- 
veur de  leur  auteur  ou  qui  survit  au  décès  de  ce  dernier.  On  doit 
dire  ici, avec Casaregis  (dise.  152,  n<»  10)  «  Fidejusior  ab  obli- 
gatione  sud  eoluius  non  remanet  morte  sive  n'aturaHy  sive  civili 
principalis  debitoris,  »  Et  en  cas  pareil ,  ce  fldéjusseur  n'est  pas 
fondé  à  dire  qu'il  n'a  point  entendu  cautionner  des  héritiers  qui 
ne  lui  inspirent  ni  le  même  intérêt,  ni  la  même  confiance  que 
leur  auteur.  Ce  qu'il  a  cautionné^  ce  n'est  point  la  solvabilité  et 
la  moralité  de  celui-ci,  mais  une  obligation  précise,  jusqu'au 

aux  saisies  réelles  créées  par  i'édit  de  1689 ,  n'avait  fait  que  changer  ta 
cai.^so  où  les  fonds  reçus  devaient  être  versés,  mais  que  ce  changement 
n'avait  pas  altéré  le  mandat,  ni  Tobligation  des  cautions  qui  devait  avoir 
son  effet  pendant  tout  le  temps  de  la  régie,  parce  qu'il  ne  dépendait  pas 
de  la  loi  d'anéantir  les  garanties  que  les  créanciers  avaient  exigées.— 
Arrêt. 

La  codr  ;  —  Attendu  que  la  cour  royale  a  décidé ,  en  fait ,  d'après 
les  actes  elles  circonslances  de  la  cause,  que  le  mandat  primitif  de  Le- 
corre  avait  cessé  en  1793  et  qu'elle  a  pu  en  tirer  la  conséquence,  que, 
dès  lors,  les  cautions  ne  devaient  plus  répondre  de  la  régie  partielle  qu'il 
avait  conservée  en  vertu  d'un  nouveau  mandai;  —  lîejelle. 

Du  20  juill.  1819.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Lasaudade,  pr.-BrilIal,  rap. 

(1)  ^ipécf  .•  —  (Loth  C.  MolHère.)  —  Le  11  fév.  1808,  Cailhava  est 
nommé  liquidateur  de  la  société  entre  lui  et  Lolh,  sons  le  cautionnement 
de  Moliière.  —  Le  27  août  1819,  un  arrêt  de  la  cour  de  Lyon  a  con- 
damné Cailhava,  1°  à  6,000  fr.  de  dommages-inlérêls  envers  Lolh  ;  2°  h 
tenir  dans  sa  liquidation  compte  de  1 ,006  fr.  dus  par  Kruble,  et  de  947  fr. 
dus  par  la  veuve  Gauthier.  —  Cailhava  a  disparu.  Loth  s'est  adressé  à 
Molliére  et  ensuite  à  ses  héritiers  ;  mais,  sur  leur  opposition,  un  jugement, 
et,  sur  l'appel ,  un  arrêt  de  la  cour  de  Lyon ,  du  2  août  1 821 ,  a  déchargé 
les  héritiers  Molliére,  1*  du  payement  de  la  somme  de  6,000  fr.  jusqu'à 


•payement  de  laquelle  il  sera  par  conséquent  engagé.  Ainsi ,  le 
cautionnement  d'un  bail  de  neuf  années  ne  s'éteint  pas  par  le  dé- 
cès du  preneur  avant  l'expiration  des  neuf  ans,  s'il  n'a  été  for* 
meliement  stipulé  que  ce  décès  mettrait  fin  au  ijail  on  à  l'enga- 
gement de  la  caution.  —  V.  en  ce  sens  M.  Troplong,  n*'  150  et 
sulv.— V.  n»  124. 

Cependant  la  règle  qu'on  vient  de  rappeler  n'est  pas  si  at»sol«e 
qu'elle  ne  doive  céder  devant  certains  changements  soit  d'état, 
soit  de  situation  qui,  contre  les  intentions  manifestes  du  fidéjus- 
seur,  aggraveraient  sa  situation.  Ainsi,  qu'une  femme  donirad- 
roinistratlon  est  cautionnée  vienne  à  se  marier,  le  fldéjusteur 
continuera-t-il  d'être  tenu  des  résultats  d'une  gestion  qui  ne  se 
fera  plus  que  sous  une  influence  autre  que  celle  qui  a  déterminé 
rengagement?  Et  si  le  mari  est  dissipateur  ou  insolvable,  la  cau- 
tion continuera-t-elle  d'être  obligée?  MM.  Proudhon  (Tr.  d*usaf. j 
et  Ponsot,  n^  31 ,  se  prononcent  pour  l'affirmative  à  l'égard  de 
la  femme  usufruitière,  par  la  raison  que  celle-ci  ne  eesse  pas 
d'être  propriétaire  diS  l'usufruit.  Mais  M.  Troplong,  n*  154,  a 
un  avis  contraire  qu'il  fonde  sur  ce  que  le  cautionnement  a  en 
pour  objet  de  garantir  les  abus  de  Jouissance  de  la  femme ,  et 
sur  ce  qu'on  ne  peut  forcer  le  fldéjusseur  à  subir  les  consé- 
quences d'un  changement  d'état  qui  fait  passer  cette  jouis- 
sance entre  les  mains  du  mari.  Ici,  en  effet,  peut-on  sgouter, 
la  cause  de  la  fldéjussion  a  cessé  d'exister,  ou,  eu  d'aulrea  ter- 
mes, la  chose  cautionnée  a,  par  un  effet  de  la  loi  ou  de  la  forée 
majeure,  cessé  d'être  la  même;  ce  qui ,  on  l'a  vu  n^  88 ,  est  mi 
cas  de  nullité  de  contrat.  —  Toutefois ,  on  éprouve  quelque  diffi* 
culte  à  décider  ainsi  la  question  en  thèse  générale ,  et  nous  ne  se- 
rions pas  surpris  devoir  la  Jurisprudence  peser  les  considérations 
particulières  à  chaque  espèce ,  et  autoriser  la  décharge  de  la 
caution  suivant  que  la  garantie  du  fldéjusseur  se  trouve  affaiblie, 
maintenue  ou  augmentée  par  le  changement  d*état« 

Une  question  qui  parait  rallier  les  trois  auteurs  que  nous  venons 
de  citer,  est  celle  de  savoir  ai  la  caution  peut  se  faire  décharger 
lorsque  l'usufruitier,  dont  la  Jouissance  a  été  l'objet  d'un  caution- 
nement, a  aliéné  son  droit  usufructuaire.  Ici  les  personnes  cban- 
gent  et  la  règle  de  persond  ad  personam  non  extenditur  fidejussio 
est  applicable  :  c'est  ce  que  disent  unanimement  les  auteurs  cités. 

t  SI .  On  voit,  par  ces  exemples,  que,  conçu  en  termes  res- 
treints ou  indéflnis,  le  cautionnement  ne  s'étend  pas,  en  généra], 
à  des  engagements  distincts  de  la  dette  cautionnée  et  qui  auraient 
besoin  d'une  stipulation  expresse  pour  y  être  compris  ;  qu'il  ne 
doit  pas  dépasser  les  accessoires,  c'est-à-dire  les  objets  connexes 
à  l'obligation  principale  ou  qui  en  dépendent  essentiellement  (?. 
Accessoire,  n^*  5  et  sutv.,  et  Acquiescement,  n<"  585  et  599); 
qu'à  l'égard  de  ceux-ci ,  la  limite  doit  être  posée  avec  une  cer- 
taine sévérité;  et  qu'enfin,  tout  en  concédant  que  l'art.  2028  n'a 
point  un  caractère  restrictif,  on  ne  doit  pas  facilement  placer  an 
nombre  des  accessoires  d'autres  cas  que  ceux  qu'il  énumère 
(V.  Accessoire,  Intérêts,  Dommages-intérêts,  Frais). — C'est  ainsi 
que,  tout  en  cautionnant  une  dette  comn^erciale,  le  fldéjusseur  ne 
doit  pas  être  censé  s'astreindre  à  toutes  les  exigences  de  la 


concurrence  de  1500  fr.,  par  le  motif  que  cette  somme  avait  été  allooée 
pour  les  inculpations  graves  faites  à  Loth  par  Cailhava  dans  ses  lettre, 
ainsi  que  pour  la  conduite  qu'il  a  tenue  envers  lui;  2*  des  sommes  dues 
par  Kruble  et  la  veuve  Gauthier,  parce  que  ces  sommes  étaient  à  échéance 
avant  la  dissolution  de  la  société,  et  que  Caiinava  n'avait  pas  été  con- 
damné à  leur  payement  comme  liquidateur;  3°  de  la  moitié  des  dépens, 
l'autre  moitié  restant  au  compte  personnel  de  Cailhava. 
Pourvoi.  —  Violation  des  art.  1915, 1991, 1993  et  2011  c.  cÎT.,  ea  oe 


La  cour  ;  —  Attendu  que  la  cour  de  Lyon  a  reconnu  tons  les  prii- 
îpes  des  articles  du  code  civil  dont  on  prétend  qu'elle  a  violé  le  texte; 


cipes 

qu'interprétant  les  contrats  de  cautionnement  et  l'intention  qae  les  parties 
avaient  eue,  l'une  en  l'exigeant,  l'autre  en  le  donnant,  elle  a  distiogoé 
les  loris  faits  par  le  sieur  Cailhava  à  son  associé  pendant  la  société ,  eC 
ceux  qu'il  lui  avait  causés  comme  liquidateur;  que  ne  considérant ,  ainsi 
que  le  lilre  l'annonce.  Je  sieur  Molliére  que  comme  caution  du  sieur  Cailbara 
en  qualité  de  liquidateur,  elle  Ta  condamné  à  exécuter  la  partie  des  cob- 
damnations  applicable  aux  faits  de  la  liquidation  ;  d'où  il  sait  qu'elle  o'a 
violé  aucun  des  arliclos  invoqués;  —  Rejette. 
Du  26  fév.  1823.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Henrfon,  pr.-Pardefl6as.np. 
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solidarité,  8*11  ne  s*y  68t  pas  formellement  obligé  (  Bruxelles  » 
50  oot.  1830,  aff.  Guillemainty  V.  Acte  de  comm.,  d«  397). 
— Celte  règle  s'applique,  à  plus  forte  raison,  aux  moyens  parti* 
eoliers  d'exécution  auxquels  l'obligé  principal  peut  être  en  butte, 
et,  par  exemple,  à  la  contrainte  par  eorps. — V.  n^  84. 

Ji9!i.  La  Jurisprudence  signale  un  cas  remarquable,  où  le 
cautionnement  dépasse  les  limites  naturelles  de  l'obligation  princi- 
pale, et  où  le  fidéjusseur  a  été  déclaré  tenu  personnellement,  quoi- 
que le  débiteur  ne  fût  obligé  qu'en  raison  du  lien  hypothécaire. 


dÎTers  immeubles.-^  Quelque  temps  après,  Morei  est  déclaré  en  faillite. 
Le  9  mars  t8!i5,  il  veod  à  Pety-Diruy  les  immeubles  hypothéqués, 
BoyennaDt  44,789  fr.,  sur  lesquels  il  s'engage  à  rembourser  39,000  fr. 
à  la  dame  Carrez ,  au  terme  fixé  par  le  conlrat  dVmprunt. 

La  dame  Carrez,  cependant,  croyant  que  la  faillite  de  Morel  la  privait 
du  bénéfice  du  terme  et  rendait  sa  créance  exigible,  le  somma  de  payer. 
— 15  déc.  1825,  jugement  du  tribunal  de  Valenciennes  qui  rejette  la  de- 
mande de  la  dame  Carrez.  —  Appel.  —  Mais,  avant  que  la  cour  n'eût 
prononcé,  la  dame  Carrez  se  désista.  —  Ce  désistement  fut  constaté  par 
noe  transaction  du  50  juin  1826,  qui  réduisait  la  créance  à  24,600  fr., 
et  dont  voici  les  principales  dispositions  :  —  «Les  sieurs  Divuy  père  et 
Pety  père  cautionnent  le  payement  de  la  somme  de  24,600  fr,  due  k  la 
dame  Carrez,  par  l'acte  ou  14  février,  et  dont  le  sieur  Pety-Divuy  sVst 
chargé.  —  Les  deux  cautions  s^ohligent  solidairement  entre  elles  pour  le 
payement  tant  des  intérêts  que  dn  capital  de  ladite  somme  de  24,600  fr. 

—  Dans  le  cas  où  le  sieur  Pety-Divuy  cesserait  d'être  propriétaire  de 
l'fanmenble  à  lui  veodu ,  par  suite  de  TeKercice  de  l'action  en  réméré  que 
s'est  réser?ée  le  baron  de  Morel ,  le  caotionnement  n'anra  d'effet  que  pour 
les  intérêts  alors  dus  par  le  sieur  Pety-Divuy.  —  La  présente  convention, 
qui  n'intervient  qu^entre  la  dame  Carrez  et  le  sieur  Pety-Divuy  et  ses  cau- 
tions, ne  pourra  être  invoquée  par  le  baron  de  Merci  contre  qui  les  droits 
de  la  dame  Carrez,  si  elle  en  a  à  exercer,  restent  entiers,  sans  que  l'exer- 
cice de  ces  droits  puisse  retomber  sur  le.  sieur  Pety-Divuy  ou  ses  cautions.» 

Au  mois  de  février  1831,  les  huit  années  de  terme  expirèrent  et  la 
créance  de  la  dame  Carrez,  alors  éponse  en  secondes  noces  de  Danis, 
devint  exigible.  —  Denis  et  sa  femme  demandent  alors  à  Pety,  père,  et 
Divay,  père,  la  somme  de  24,600  fr.  que  ne  peut  payer  Pety-Divuy.  — 
Les  assignés  répondent  qu'ils  ne  sont  pas  personnellement  obligés,  mais 
seulement  comme  cautions  d'un  tiers  détenteur,  c'est-à-dire  d  une  per- 
sonne qui  n'est  pas  elle-même  personnellement  obligée  envers  les  créan- 
ciers du  vendeur;  et  quUl  serait  contraire  aux  principes  de  vouloir  que 
les  cautions  fosseût  tenues  plus  rigoureusement  que  l'obligé  principid.  — 
14  août  1832,  jugement  du  tribunal  de  Valenciennes  qui  condamne  les 
cautions  solidairement  au  payement. 

Appel  de  la  part  des  fidéjusseurs.  —  lis  concluent  à  ce  qu'il  plaise  à  la 
conr  leur  donner  aetc,  en  tout  cas,  de  la  prétention  qn'ils  émettent  de 
jenir  da  bénéfice  de  discussion.  —  25  nov.  1833,  arrêt  de  la  cour  de 
Douai  fsi  cenfinne  en  ces  termes  :  —  «  Attendu  que ,  par  acte  notarié  du 
14  fS?.  18S3 ,  dûment  enregistré ,  le  baron  de  Morel  et  son  éponse  se  sont 
teconnvs  débiteurs  envers  Didier  et  sa  femme  d'une  somme  de...  —  At- 
tendu qu'il  résulte  clairement  des  termes  et  de  l'esprit  de  la  transaction 
que  Divuy  père  et  Pety  père  regardaient  Pety-Divuy  comme  obligé  per- 
sonnellement; que  telle  était  aussi  la  pensée  de  ce  dernier,  pensée  déjà 
manifestée  par  sa  conduite  antérieure ,  et  qu'il  a  pris  le  soin  d'exprimer 
nettement  en  sanctionnant  sur-le-champ  ladite  transaction ,  en  en  recueil- 
lant le  béaéilce,  et  en  mettant  fin  au  procès;  —  AUendu  que  cet  acte 
prouve  évidemment  que  c'est  une  obligation  personnelle  que  Pety  père  et 
Divvy  père  ont  voulu  contracter  et  ont  réellement  contractée;  que,  si  le 
plus  léger  doute  pouvait  exister  sur  les  intentions  des  parties,  l'exécution 
donnée  à  cet  acte  le  ferait  disparaître  de  la  manière  la  plus  satisfaisante; 
qu'en  effet,  Pety-Divuy  a  joui  du  bénéfice  da  terme  accordé  par  ledit 
acte  ;  que  Pety  père  et  Divuy  père  oot  constamment  payé  à  la  dame  Carres 
les  intérêts  do  capital  à  leur  échéance,  etc.  ^  Attendu  que  venir  pré- 
tendre qne  Divuy  père  et  Pety  père  n'ont  cantionné  Pety-Divuy  que  comme 
tiers  détenteur,  c'est  dire  en  d'autres  termes  que  l'acte  du  30  juin  1826 
n'a  |amcis  eu  de  valeur,  ni  pn  avoir  Iq  moindre  effet,  bien  qu'il  ait  eu 
celai  de  faire  jouv  Pety-Divny  da  bénéfice  do  terme  qu'il  rédamait  et  que 
Tacte  hii  a  accordé;  qu'ainsi,  victimes  de  cette  décision,  les  intimés 
doivent,  après  avoir  fait  jouir  Pety-Divny  des  avantages  que  lui  assurait 
cet  acte ,  renoncer  à  ceux  qu'il  leur  conférait;  —  Attendu  qu'admettre  une 
telle  prétentioo ,  ce  serait  tout  à  la  fois  méconnaître  les  intentions  de 
toutes  les  parties  et  les  dispositions  des  art.  1166, 1157  et  1158  c  civ.; 

—  «  En  ce  qui  concerne  l'exception  t  —  Attendu,  en  fait,  qoe  les  appe- 
lants ont  compara  au  bureau  de  conciliation  oè  ils  se  sont  bornés  à  dire 
qu'il  a*y  avait  pas  lieu  à  conciliation;  qoe,  devant  le  tribunal  de  première 
instance,  ils  ont  conclu  à  ce  qu'il  plût  au  tribunal  déclarer  les  deman- 
deors  nou  recevables  dans  leurs  fins  et  conclusions ,  les  en  débouter  et  les 
condamner  aax  dépens  ;  que  le  16  juillet  1852,  intervint  uo  jugement  qui 


Ainsi ,  il  a  été  Jugé  que  quoique  le  tiers-détenteur  ne  soit  obligé 
envers  les  créanciers,  qu'en  raison  de  la  détention  de  l'immeuble 
et  non  personnellement ,  cependant  les  individus  qui  l'ont  eau- 
tlouoé  envers  un  créancier,  ont  pu ,  soit  en  raison  de  ce  cau- 
tionnement, soit  en  raison  de  l'exécution  qu'ils  luiout  donnée,  être 
considérés  comme  tenus  personnellement  au  payement  de  la 
créance  (Req.,  27  Janv.  1835)  (1).—  On  le  voit,  c'est  la  nature 
même  de  l'engagement  qui  a  éprouvé  une  modillcation.  Sous 
ce  rapport,  la  décision  rentre  dans  les  explications  que  nous 


accueillit  an  contraire  les  prétentions  des  demandeurs;  qu'appel  de  ce 
jugement  fut  interjeté  le  16  août  lors  suivant;  qu'enfin  le  5  oct.  de  la 
même  année,  les  appelants  ont  payé  une  somme  de  12,600  fr.  à-compte 
du  principal,  celle  de  717  fr.  50  c.  sur  les  intérêts  dus,  et  celle  de  300  fr., 
à  valoir  sur  les  frais  de  première  instance  et  d'appel;  que  ce  n'est  que 
postérieurement  à  ces  faits ,  que  l'on  vient  en  appel  réclamer  subsidiaire- 
mont  le  bénéfice  de  discussion;  —  Que,  dans  un  tel  état  de  cboses,  il 
serait  contraire  au  texte  comme  à  l'esprit  de  l'art.  2022  e.  civ.,  d'ad- 
mettre l'exception  de  discussion.  » 

Pourvoi  pdr  Devuy  père  et  Pety  père.—  1»  Violation  de  l'art.  20t3  e. 
civ.  Cet  article,  disait-on  pour  les  demandeurs,  ne  permet  pas  que  l'obli- 
gation de  la  caution  puisse  être  plus  étendue  et  soumise  à  des  conditions 
plus  onéreuses  que  celles  du  débiteur  principal.  Cela  aurait  lieu ,  néan- 
moins, si  la  caution  pouvait  être  tenue  dVquitler  personnellement  en 
espèces,  une  dette  dont  le  principal  obligé  pouvait  s'anrancbir  en  délais- 
sant l'immeuble  qui  sert  de  gage.  —  Aux  termes  de  l'art.  2166  et  suiv. 
c.  civ.,  Pety-Divuy  n'était  tenu,  comme  acquéreur  d'immeubles  grevés 
d'hypotbèques,  au- payement  qu'en  qualité  de  tiers  détenteur;  il  ne  pou- 
vait être  regardé  comme  personnellement  obligé.  —  Il  ae  pouvait  changer 
sa  qualité  de  tiers  détenteur  qu'en  vertu  d'un  contrat.  Et  l'on  ne  ren- 
contre dans  aucun  des  actes  par  lui  souscrits  qu'il  ait  renoncé  formelle- 
ment à  cette  qualité.  Bien  plus,  on  trouve,  au  contraire,  que,  dans  tout 
le  cours  des  procédures,  elle  lui  a  été  constamment  attribuée,  soit  lors- 
qu'il fut  poursuivi  parla  dame  Danis,  après  la  faillite  de  Morel,  à  qui  elle 
fit  une  sommation  comme  débiteur  principal;  soit  lorsque  le  tribunal  do 
Valenciennes  lui  attribua  le  bénéfice  du  terme,  soit  lorsque  la  dame  Danis 
lui  donna  quittance  des  intérêts  qu'il  paya  comme  délégné  du  baron 
de  Morel.  —  Cette  qualité  résulte  encore  des  termes  du  contrat  de  cau- 
tionnement. —  Les  cautions  se  bornent  à  déclarer  qu'elles  cautionnent 
purement  et  simplement  la  dette  de  Pety-Divuy.  Quelle  dette?  Celle  d'un 
tiers  détenteur. — 11  estdit  encore  que  le  contrat  de  cautionnement  n'inter- 
vient qu'entre  les  cautions  et  la  dame  Danis,  et  qu'il  ne  pourra  être  invoqué 
par  Morel.  —  Si  celui-ci  avait  cessé  d'être  obligé  principal,  il  eût  été  su- 
perflu de  stipuler  qu'il  ne  pourrait  invoquer  en  sa  faveur  le  bénéfice  du 
cautionnement.  —  En  forçant  les  cautions  à  s'obliger  personnellement 
pour  Morel,  la  cour  royale  â  changé  le  sens  de  l'art.  2013.  —  Objecte- 
t-on  avec  l'arrêt  que,  si  le  cautionnement  du  30  juin  1826  n'a  pour  objet 
que  de  garantir  l'exécution  d'une  obligation,  il  est  inefficace  et  illusoire? 
Cela  n'est  pas  exact.  Ce  canlionoemenl  aura  pour  objet  d'assurer  la  res- 
titution des  fruits  dus  par  le  tiers  détenteur ,  ainsi  que  les  dégradations 
on  détériorations  qu'il  pourrait  commettre  sur  l'immeuble  qu'il  détient  et 
qui  forme  le  gage  de  ses  créanciers. 

2*  Violation  de  l'art.  2022  c.  civ.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  écarté 
l'exception  de  discussion  ,  par  le  motif  qu'elle  n'aurait  pas  été  proposée 
sur  les  premières  poursuites.  —  Pour  appliquer  avec  discernement  l'art. 
2022,  il  faut,  ajoutait-on,  distinguer  entre  le  cas  où  le  cautionnement  est 
reconnu  par  la  caution  et  celui  où  il  est  contesté.  —  Dans  le  premier 
cas,  on  conçoit  la  nécessité  imposée  à  la  caution  de  proposer  de  suita 
cette  exception.  Car  si  elle  ne  le  fait  pas ,  elle  laisse  le  créancier  com- 
mencer contre  elle  une  procédure,  qui,  si  elle  est  annulée,  a  pour  bot  do 
mettre  à  la  charge  du  créancier  des  frais  frustratoires,  et  les  retards  d'une 
discussion  qu'il  aurait  pu  engager  dès  le  principe.  —  Mais,  il  en  est  diffé- 
remment lorsque  la  caution  conteste  l'existence  on  le  caractère  de  son 
caniionoement  ;  elle  n'a  point  à  proposer  une  exception  de  discussion  qui 
supposerait  l'existence  d'un  engagement  qu'elle  dénie.  Le  moment  ne 
viendra  pour  elle  de  parier  de  discussion  que  quand  il  sera  jugé  jusqu'où 
s'étend  son  cautionnement.  L'arrêt  attaqué  n'a  pu  rejeter  cette  exceptioc 
comme  tardive,  puisqu'au  moment  même  où  ils  l'ont  proposée,  les  deman- 
deurs contestaient  le  caractère  de  leur  cautionnement  et  plaidaient  la 
question  de  savoir  s'il  aurait  plus  d'étendue  que  l'obligation  du  cautionné 
lui-même. 

Arrêt.  —  La  cooa;  —  Attenda  qu'en  jugeant,  tant  d'après  les  lennes 
de  la  transaction  contenue  en  l'acta  du  30  juin  1826,  que  d'après  U  ma* 
nière  dont  elle  avait  été  exécutée  par  toutes  les  parties,  que  le  sieur  Pety- 
Divuy  s'était  personnellement  obligé,  l'arrêt  attaqué  n'a  pu  violer  aucune 


de  violer  cet  art.  2022à  en  a  fait  une  juste  application  ;  >-  Rejette. 
Du  27  janv.  1835.-C.C.,ch.  req.-MM.  Zaugiacomi,  pr.-Joubert,  rapi. 
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avons  données  (V.  n<^  165)',  et  dès  lors  elle  nous  parait  être 
à  l*abri  de  critique. 

ItiS.  En  règle  générale ,  celui  qui  s'oblige  est  réputé  obliger 
pareillement  ses  héritiers.  Ce  principe ,  qui  n'était  pas  admis 
dans  le  droit  primitif  de  Rome ,  où  il  n'est  entré  qu'avec  la 
fidéjussion  (V.  n^*  2  et  3) ,  avait  été  pareillement  méconnu  par 
quelques  coutumes  (V.  Beaumanoir,  t.  43,  art.  4),  échos  des  âges 
de  barbarie  veleris  vestigia  ruris,  et  par  quelques  parlements  (V. 
notamment  Brillon,  y^  Caution,  n»*  38  et  39  ),  controverse  qui 
avait  à  peu  près  cessé  partout  au  moment  de  la  discussion  du  code 
civil  (V.  MM.  Ponsot,  n^  126  et  Troploug,  n^  172),  mais  qui  était 
bien  suffisante  pour  que  le*  législateur  s'en  expliquât  formel- 
lement. C'est  ce  qu'il  a  fait  dans  l'art.  2017  qui,  repoussant  l'idée 
de  la  personnalité  de  l'engagement  du  fldéjusseur,  l'a  soumis  à  la 
règle  de  droit  commun  par  une  disposition  ainsi  conçue  :  «  Les 
engagements  des  cautions  passent  à  leurs  héritiers,  à  l'exception 
de  la  contrainle  par  corps,  si  l'engagement  était  tel  que  la  cau- 
tion y  fût  obligée.  »  —  Ce  n'est  là  que  la  reproduction  de  ces 
mots  du  titre  des  instit..  De  fidej,^  jidejussor  non  tantùm  ipse 
obligatur ,  iêd  etiem  heredem  relinquU  obligatum ,  et  de  ces 
autres  expressions  du  digeste  et  heredem  obligatum  relinquit  cum 
rei  locum  obtineat  {L,  4,  $  1,  Defidej.), 

I94.  il  a  été  jugé,  en  conséquence  que,  lorsqu'un  individu 
et,  par  exemple,  magistrat,  en  ordonnant  qu'il  soit  sursis  à 
des  poursuites  en  expropriation  forcée  dirigées  contre  un  débiteur, 
et  que  la  caution  de  ce  dernier  soit  déchargée,  a  déclaré  répondre 
personnellement  de  la  créance  réclamée  et  que  cet  engagement  a 
été  confirmé  par  un  décret  de  Justice,  l'héritier  de  ce  magistrat  est 
tenu ,  comme  caution ,  de  payer  au  créancier  la  somme  garantie 
par  son  auteur  (Cass.,  14  avril  1812  (1). — Touteiois,  les  héri- 
tiers de  la  caution  ne  sont  tenus  des  engagements  de  leur  auteur 
que  chacun  pour  sa  part  héréditaire,  sans  préjudice,  toutefois, 
de  Taction  hypothécaire  pour  la  totalité^  ils  ne  sont  pas  tenus  so- 
lidairement (Bordeaux,  9  mars  1809)  (2). — Et  c'est  ce  qui  a  été 
{ugé  aussi  dans  une  espèce  régie  par  la  coutume  de  Valen- 
ciennes  :  «  Attendu ,  porte  l'arrêt ,  que  cette  coutume ,  dans  ses 
art.  160  et  161,  admettait  la  division  des  dettes  personnelles 
du  défunt  entre  les  héritiers  »  (Bruxelles,  l'<>ch.,  14  août 
1834,  air.  Mauroy;  Y.  le  dise,  de  M.  Chabot,  p.  314,  n»  23).— 
Ces  décisions  ne  sont ,  il  est  vrai ,  que  la  proclamation  d'un  prin- 
cipe qui  est  de  droit  commun  (c.  civ.  873,  1122,  1221,  1224)-, 
mais  on  a  vu  par  ce  qui  précède  qu'il  était  nécessaire  de  le  rap« 

m  * 

(1)  Etp^:  —  (De  Broé  C.  Renesse.)  —  Dotchs  avait  prêté,  en  1766, 
1 ,000  rixdales  à  uegeo ,  qui  avait  hypothéqué  une  maison  pour  sûreté  de 
ce  prêt  ;  mais  la  valeur  de  celte  maison  n'étant  pas  suffisante  pour  répon- 
dre de  la  totalité  de  la  créance ,  Lochs  et  sa  femme  se  rendirent  cautions 
poar  le  surplus ,  et  le  caotionnement  fut  sanctionné  par  la  justice  échevi- 
nale  deTahl-Ehrcnbreitstein.— Degen  n^ayant  pas  rempli  ses  engagements, 
Botchs  le  poursuivit.  Il  avait  été  procédé  contre  lui  à  une  saisie  immobi- 
lière ,  lorsque  Bridsbach ,  alors  grand  bailli  d^Ehrenbreitslein ,  donna 
ordre  à  la  justice  de  Tahl-Ehrenbreitstein  de  lever  Tarrét  décerné  contre 
Degen ,  et  de  décharger  Lochs  du  cautionnementsupplémentairequ^ii  avait 
fourni  ;  il  contracta  en  même  temps  Tobligation  personnelle  de  repondre 
de  la  créance  de  Dotchs ,  jusqu'à  concurrence  de  600  rixdales  ;  un  décret 
de  la  justice  échevinale  conBrma  ces  arrangements.  —  De  Broé,  héritier 
de  Dotchs,  poursuivit  comme  caution  Renesse,  héritier  du  grand  bailli  ; 
le  tribultat  de  Coblentz  accueillit  cette  demande;  mais,  sur  l'appel,  le  ju- 
gement fut  inârmé  par  la  cour  de  Trêves.  —  Pourvoi  par  Broé.  —  Arrêt. 
La  coub  ;  —  Vu  la  loi  4,  g  1 ,  ff.,  De  fidejtm,  ;  —  Attendu  que,  suivant 
la  loi  précitée ,  les  engagements  des  cautions  passent  à  leurs  héritiers,  à 
la  réserve  des  contraintes  par  corps,  si  l'engagement  était  tel  que  le  fidé- 
jusseur  y  fût  obligé;— Attendu  qu'il  résulte ,  tant  du  décret  que  des  let- 
tres révprsaies  de  la  justice  de  Tahl-Ehrenbreitstcin,  t*  que  c'est  d^apréi 
rordre  exiffét  Au  grand  bailli,  baron  d'Ehrenbreitstein, représenté  aujour- 
d'hui par  le  défendeur  en  cassation ,  «on  héritier,  que  Dotchs  et  sa  femme 
ont  été  déchargés  comme  cautions  ;  2«  que  le  grand  bailli  d'Ehrenbreits- 
tein f'eti  chargé  pertofineUttrunt  de  la  garantie  de  la  créance  réclamée  nar 
le  demandeur  en  cassation,  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  de  600  rix- 
dales ;  3<*  enfin ,  que  cet  engagement  et  substitution  de  caution  ont  été  dé- 
crétés et  inscrits  sur  les  registres  de  la  justice  de  Tahl-Ehrenbreitotein , 
le  12  juin  1787  ;— D'où  il  suit  que  la  cour  d'appel  de  Trêves ,  en  déniant 
au  demandeur  en  cassation  l'action  directe  contre  le  sieur  de  Renesse, 
héritier  du  grand  bailli  d'Ehrenbreitstein, a  violé  U  h>i4,  (T.,  Defid^,; 
—  Par  ces  motifs  ;  —  Casse ,  etc. 

Du  14  avr.  1812.-C.  C.,sect.  civ.-MM.  Muraire,  l"pr.-Liger, rap.- 
Daniels,  av.  gén. ,  c.  conf.-Mailhe  et  Sirey,  av. 


peler  ici. —  Au  reste,  H  y  a  été  fait  exception  pour  la  contrmlnte 
par  corps  dont  les  héritiers  ne  sont  point  passibles,  tant  en  rfttsoo 
du  caractère  pénal  ou  afflictif  qui  lui  est  inhérent ,  que  de  la  ri- 
gueur excessive  qu'il  y  aurait  eu  de  placer  plusieurs  héritiers  à 
la  fols  sous  le  coup  de  cette  rigide  mesure  de  coaction.  —  ▼• 
n«  120. 

CHAP.  3. — Des  personnes  qui  peuvent  se  rendes  CAtmoHS, 

ET  DES  CONDITIONS  QU'ELLES  DOIVENT  RÉUNIR. 

195.  L'art.  2018  c.  civ.  porte  que  «  le  débiteur  obligé  à 
fournir  une  caution  doit  en  présenter  une  qui  ait  la  capacité  de 
contracter,  qui  ait  un  bien  suffisant  pour  répondre  de  l'objet  de 
l'obligation ,  et  dont  le  domicile  soit  dans  le  ressort  de  la  cour 
royale  où  elle  doit  être  donnée.  »  —  Cet  artide ,  dont  les 
motifs  sont  exposés  par  Treilhard  et  Chabot  (V.  p.  313  et  514, 
n^"*  6  et  27),  ne  s'applique  qu'aux  personnes  qui  sont  obligées  de 
fouruir  caution.  Les  conditions  qu'il  exige  de  la  caution  ne  sont 
pas  nécessaires  lorsqu'il  s'agit  d'une  caution  conventionnelle , 
que  la  personne  a  été  désignée  dans  l'acte  et  qu'elle  a  été  libre- 
ment agréée  par  le  créancier ,  sans  fraude  de  la  part  du  débi- 
teur (Arg.  art.  2020-2O,  V.  M.  Durantoo,p.  324).  — Il  n*e^ 
dès  lors  pas  de  rigueur  absolue  que  la  caution  offerte  par  un  dé- 
biteur à  son  créancier  réunisse  toutes  les  conditions  requises  par 
l'art.  2018 ,  au  moment  où  elle  est  présentée.  II  suflBt  qu'elle  te 
ait  dans  le  temps  où  l'affaire  estappelée  à  l'audience  ;  en  d'antres 
termes ,  nulle  déchéance  n'est  opposable  dans  le  cas  où  11  s'agit 
d'une  caution  conventionnelle  ,  et  ici  ne  s'applique  point  la  dé- 
chéance admise,  par  exempfe,  en  matière  de  surenchère  (c.  civ. 
2183).  Ces  conditions,  comme  on  le  voit,  sont  au  nombre  de 
trois  :  elles  concernent  la  capacité ,  la  solvabilité  et  le  domicile  de 
la  personne  présentée  pour  caution. 

ttitt.  Capacité. — Pour  décider  quelles  personnes  peuvent 
valablement  se  porter  caution ,  il  faut  se  référer  aux  règles  gé- 
nérales relatives  à  la  capacité  de  s'obliger  (Y.  Obligations).  — 
Le  code  civil  a  levé  l'incapacité  de  cautionner,  dont  la  loi  romaôie 
frappait  toutes  les  femmes  mariées  ou  non  mariées.  Les  filles  et 
les  veuves  majeures  sont  capables  de  tous  les  contrats,  anx 
termes  des  art.  1123  et  1124.  —  Les  femmes  mariées  peuvent 
cautionner  et  contracter  en  général ,  avec  l'autorisation  de  leur 
mari  (art.  217).  —  Il  y  a  cette  différence  entre  le  cautionnement 
donné  par  une  femme  ou  fille  sous  le  sénatus-consulte  VelléieD , 
et  celui  fourni  par  une  femme  mariée  et  non  autorisée  sous  le  code 

(2)  Espèce: — (Desmaries  C.  Becanne.)--Marguerite Becanne,  mariée 
en  secondes  noces  à  Desmaries ,  avait  remis  à  ce  dernier  une  tomme  qui 
appartenait  à  un  enfant  mineur  qu'elle  avait  eu  de  son  premier  mariage  eC 
dont  elle  était  tutrice.  L'oncle  de  Desmaries  cautionna  la  restitution  de 
cette  somme.  — Après  la  mort  de  son  second  mari,  Marguerite  Becannt 
réclama  le  capital  solidairement  contre  les  héritiers  de  l'oncle  qui  avait 
cautionné;  elle  demanda  de  plus  les  intérêts  à  compter  du  joar  où  Des- 
maries avait  reçu  la  somme.  —  Un  jugement  adjugea  à  la  demanderesse 
ses  conclusions.  —  Appel  par  les  héritiers.  —  Ârr6t  confirmalif  par  dé- 
faut. —  Opposition.  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Attendu  qu'il  est  constaté  que  Jean  Desmaries,  second 
mari  de  Marguerite  Becanne,  est  mort  dans  nne complète  insolvabilité,  ec 
que  ce  fait  n'a  pas  été  contesté  par  les  intimés  ;— Que ,  dès  lors ,  Maigoe- 
rite  Becanne ,  es  noms  qu'elle  aîgit ,  est  fondée  à  réclamer  des  héritiers  da 
Jean  Desmaries ,  oncle,  les  4,300  fr.  appartenante  la  mineure  ColUnen, 
et  dont  ce  dernier  s'est  rendu  caution  par  l'acte  du  4  frim.  an  8;-*Attenda 
que  les  charges ,  comme  les  actions,  se  divisant  entre  héritiers,  ceox  da 
Jean  Desmaries ,  oncle ,  ne  peuvent  être  contraints  personnellement  aa 

Eayement  de  la  somme  dont  il  s'agit,  que  chacun  pour  sa  part  et  poitioa 
érédiUiire,  sans  préjudice  toutefois  de  l'action  hypotnécaire  pour  la  totalité; 
— Attendu  que  les  intérêts  delà  somme  dont  il  s'agit  appartiennent  à  Mar- 
guerite Becanne;  que  ceux  qui  ont  couru  pendant  sa  dernière  société  cet* 
jogale  ayant  tourné  au  profit  de  son  mari ,  elle  est  mal  fondée  à  préteaére 
que  ces  mêmes  intérêts  doivent  loi  être  payés  du  jour  oà  la  somme  a  été 
reçue  par  ce  dernier,  et  qu'elle  ne  peut  les  réclamer  que  du  jour  de  la  de- 
mande ,  etc.;  —  Faisant  droit  de  l'appel  dans  le  chef  qui  a  condamné  les 
appelants  solidairement,  et  dans  celui  qui  les  a  condamna  à  payer  les 
intérêts  à  compter  du  4  frim.  an  8  ;  émendant ,  condamne  lesditsappelaati, 
chacun  pour  ce  qui  les  concerne  personnellement  et  hypothécairement  pour 
le  tout  à  payer  la  somme  de  4,300  fr.  f  ensemble  les  intérêts ,  à  compter 
du  jour  de  la  demande. 

Du  9  mars  t809.-G.  de  Bordeaux.-MM.  Delpit  et  Martignac,  ar. 
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Cfvfl,  que  fa  nuTlIté  de  celul-c!  n'est  que  relative,  taudis  qne  la 
nullité  du  premier  était  absolue ,  et  fondée  sur  des  idées  d'ordre 
public  que  nos  lois  nouvelles  n'ont  point  adoptées.  —  11  a  été 
|i]gé,  toutefois,  i^  que  la  femme  non  commerçante  n'étant  pas 
sujette  à  la  contrainte  par  corps,  le  créancier  auquel  est  due  une 
caution  judiciaire  ne  peut  être  contraint  de  recevoir  une  femme 
pour  caution...  Il  peut  la  refuser,  quoiqu'il  se  soit  d'abord  borné 
à  discuter  sa  solvabilité,  surtout  s'il  a  fait  la  réserve  de  ses 
droits  (  Bourges ,  29  nov.  1825)  (1),  même  en  matière  de 
commerce ,  et  la  femme  s'obligeàt-elle  pour  son  mari  (  Paris,  30 
oct.  1810)  (2).  — Les  tribunaux  peuvent-ils  adjoindre  à  la  pre- 
mière caution  une  femme  comme  caution  solidaire  ?  —  L'affir- 
mative a  été  présentée  par  un  recueil  comme  résultant  de  l'arrêt 
de  Bourges, du  22  janv.  18 14,  rapportent»  130;  mais  cet  arrêt  ne 
décide  pas  la  question  qui  n'est  guère  susceptible  d'être  admise 
dans  les  termes  généraux  où  elle  est  présentée. —  D'après  un  ar- 
rêt du  parlement  d'Aix,  du  19  mars  1642,  que  rapporte  Boni- 
face,  t.  2,  liv.  4,  tit.  20,  ch.  7,  la  femme  pouvait  être  caution 
apud  acta  pour  tirer  son  mari  de  prison  (  V.  Drillon  ,  v°  Cau- 
tion, n<>  165  ).  Cela  ne  serait  pas  admis  aujourd'hui. 

t1$7.  On  a  retracé  plus  haut,  n<>  5,  les  circonstances  dans 
lesquelles  le  sénatus-consulte  Velléien  fut  établi. —  Il  a  été  jugé, 
sous  l'empire  de  ce  célèbre  sénatus-consulte,  tel  qu'il  était  admis 
dans  notre  ancien  droit  :  1<*  Que,  dans  les  provinces  où  il  était  en 
vigueur,  la  femme  qui  déclarait  contracter  une  obligation  person- 

(1)  rSaavageot  C.  Gaillemot.) —  La  cour;  —  Considérant,  1**  que 
Farrét  au  16  janv.  1822  condamnait  Saavageot  à  payer  ou  donner  cau- 
tion ;  qu'ainsi  c'était  ane  caution  judiciaire  qui  emportait  la  contrainte 
par  corps,  et  qu'aux  termes  de  droit  elle  ne  peut  être  prononcée  contre  la 
femme  qne  dans  le  cas  de  stellionat;  —  Considérant,  ±'*  qu'à  la  vérité , 
lors  de  la  première  comparution  des  parties  chez  le  notaire ,  et  lorsque 
l'appelante  voulait  se  porter  caution  judiciaire,  Guillemot  s'était  borné  à 
discuter  sa  solvabilité,  mais  que  ce  n'était  pas  là  renoncer  à  ce  droit  qu'il 
pouvait  avoir  de  critiquer  la  qualité  de  la  caution  ;  qu'on  trouve  même  dans 
cet  acte  la  réserve  expresse  de  tous  ses  droits;  qu'ainsi  rien  n'a  pu  l'em» 
pêcher  d'opposer  à  l'appelante  le  vice  résultant  de  sa  qualité  qui  l'empê- 
chait d'être  caution  judiciaire. 

Du  29  nov.  1825.-C.  de  Bourges.-M.  Salle,  1*'  pr. 

(2)  Espèce  :  —  (Robin  C.  Mailler.)  —  C'est  ce  qu'a  décidé  le  tribunal 
de  Mantes  par  jugement  du  31  août  1810,  ainsi  conçu  :  —  «  Attendu  que, 
par  le  jugement  du  14  août ,  il  a  été  ordonné  que  le'sieur  Robin  fournirait 
caution  dans  la  huitaine,  et  que  ce  délai  n'a  couru  que  du  jour  de  la  si- 

Sification;  que  ledit  sieur  Robin  est  encore  dans  ce  délai...;  qu'une 
nme  ne  peut  être  assujettie  à  la  contrainte  par  corps  que  pour  stellio- 
nat ,  et  qu'elle  ne  peut  s'y  obliger  comme  caution  judiciaire  ;  —  Sans  avoir 
égard  à  la  caution  présentée  par  Robin ,  qui  demeure  rejelée ,  ordonne 
que  ledit  sieur  Robin  sera  tenu  d'en  présenter  une  autre ,  dans  le  délai  de 
huitaine  de  la  signification  du  jugement;  et  attendu  que  la  saisie  a  été 
faite  prématurément,  en  fait  mainlevée.  »  —  Appel  de  Robin.  —  Arrêt. 
La  cour; —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges;  —  Confirme. 
Du 50 oct.  1810.-C.  de  Paris,  ch.  vac. 

(3)  i'^Etpiee  : — (Lagarde  C.  Dos?ales.) — Le  tribunal; — Considéran 
qu'il  y  a  eu ,  dans  la  vente  de  1787,  deux  obligations  :  l'une  principale, 
qui  était  celle  du  mari,  lié  en  vertu  dos  pouvoirs  qu'il  avait  donnés,  s'ils 
pouvaient  être  étendus  jusque-là  ;  l'autre  accessoire  et  d'intercession ,  qui 
était  celle  de  la  femme  intervenue  pour  consolider  la  première,  dans  une 
aifaire  qui  était  celle  de  son  mari,  et  non  la  sienne  propre  ;  que  celte  der- 
nière obligation  était  de  la  nature  de  celles  contre  lesquelles  le  st^natus- 
consulte  Velléien  avait  voulu  secourir  les  femmes ,  de  façon  que ,  selon 
les  expressions  de  la  loi  1,  ff.,  Desenat»  cont.  Velleian,,  elles  ne  pussent 
•'obliger  pour  qui  que  ce  soit,  ne  proullo  intercédèrent  ;  que  s'il  y  avait  des 
cas  où  les  obligations  des  femmes  étaient  maintenues  par  les  lois,  bien 
qu'elles  dussent  tournera  l'avantage  d'autrui,  c'était  par  des  motifs  par- 
ticuliers à  ces  cas,  et  surtout  parce  que  les  obligation^  des  femmes  y  étaient 
directes  et  principales;  et  qu^il  n'importait  que  l'obligation  principale  k 
laquelle  l'intercession  d'une  femme  avait  accédé ,  fût ,  comme»  dans  l'espèce 
présente ,  déclarée  nulle;  l'intercession  ne  prenait  pas  pour  cela  le  carac- 
tère d'une  oblijîalion  principale,  mais  demeurait  ce  qu'elle  avait  été  dans 
son  principe,  inutile  selon  la  loi  8 ,  même  lorsque  le  principal  obligé  n'au- 
rait pu  contracter  :  ti  muHerpro  eo  intervenit,  çut,  fi  cum  ipso  contrac- 
êum  etsety  non  obUgaretur; —  Casse ,  etc. 

Du  2  mess,  an  4.  —  C.  C,  sect.  civ.-MM.  Bailly,  pr.-Cbahroud,  rap. 

56»  Espèce  .•  —  (Lagarelîe  C.  Dnpin.  ) — Liîtribunal; — Considérant, 
•ur  le  premier  moyen,  que  les  art.  1  et  5,  tit.  7  de  l'ord.  de  1667,  ne 
Mot  relatifs  qu'aux  veuves  communes  en  biens;  qu'ils  ne  fixent  de  délai 
pour  faire  inventaire  et  délibérer,  qu'aux  veuves  appelées  par  des  créan- 
siers  de  la  communauté,  et  que ,  hors  ce  cas,  on  n'en  peut  induire  qne  le» 
Tome  Vil. 


nelle,  était  réputée  u'avolr  consenti  qu'un  cautionnement  si  la 
cause  de  l'engagement  ne  lui  était  pas  personnelle,  et  ce  caution- 
nement était  nul  (Cass.,  â  mess,  an  A;  Req.,  22  vent,  an  9  (5)  ; 
Conf.,  8  fév.  1813  ,  Paris  ,  M.  Agier,  pr.,  aCT.  Schluter);  mais 
si  le  cautlo])nemenl  donné  par  la  femme  ne  lui  avait  pas  porté 
de  préjudice,  l'exception  n'était  pas  recevable  (Agen  ,  29  mars 
1813)  (4)  ; —  2°  Que  le  sénatus-consulte  comprenant  dans  sa 
disposition  les  filles  et  les  veuves  ,  comme  les  femmes  mariées, 
il  s'en  suit  que  le  mariage  d'une  femme  n'apporte  aucun  chan- 
gement dans  sa  condition,  et  que  si  elle  se  rendait  caution  pour 
son  mari  ou  tout  autre ,  c'est  son  domicile  effectif  et  non  son 
domicile  matrimonial  qu'il  fallait  consulter  pour  apprécier  la 
valeur  de  son  engagement  (Limoges,  24  mai  1813(5);  IGjuin 
1813,  aff.  Sabataud  C.  Lablanchardic) ; —  3°  Que  la  femme  nor- 
mande pouvait  faire  annuler  le  cautionnement  par  elle  souscrit, 
quoiqu'il  eut  pour  objet  de  faire  sortir  son  fils  de  prison  (Rej,, 
2  niv.  an  9,  aff.  Renard);  —  4°  Que  la  femme  qui,  sous  l'empire 
du  droit  écrit,  s'était  rendue  caution  de  son  mari  pouvait  invoquer 
en  cause  d'appel  le  bénéfice  du  sénatus-consulte  Velléien  qu'elle 
n'avait  pas  invoqué  en  première  instance  (Aix ,  28  therm.  an  12, 
aff.  Boucanier  C.  Vogel). 

Comme  toutes  les  lois  qui  règlent  la  capacité  des  personnes , 
le  sénatus-consulte  Velléien  était  un  statut  purement  person- 
nel ;  à  ce  titre  on  doit  le  considérer  comme  ayant  été  aboli  pour 

Tavenir  parie  code  civil  et  parla  loi  du  30  ventôse  an  12,  même 
■       '  ■  'I  ■ 

veuves  soient  exclues  de  renoncer  à  la  communauté  faute  d'inventaire 
dans  un  délai  ;  et  que  les  obligations  et  les  droits  des  veuves  pour  accep- 
ter ou  renoncer  ne  sont  établis  que  par  les  coutumes  qui  admettent  la  com- 
munauté; —  Que,  dans  l'espèce,  il  ne  s'agissait  point  de  communauté, 
mais  d'une  société  d'acquêts ,  convention  qui  se  règle  par  des  principes 
différents  de  ceux  qui  régissent  les  communautés  légales;  que  l'usage  et 
la  jurisprudence  dans  l'ancien  territoire  du  parlement  de  Bordeaux  admet- 
taient les  veuves  associées  aux  acquêts  à  renoncer  pendant  trente  ans  à 
celte  société ,  à  la  seule  charge  de  fournir  et  d'aflirmer  l'état  de  la  succès» 
sion  et  de  rendre  compte  de  l'hérédité,  et  que  la  veuve  Dupin  avait  renoncé 
avant  d'être  appelée  ; 

Attendu ,  sur  le  second  moyen ,  que  la  veuve  Dnpin ,  en  traitant ,  le  14 
juin.  1793,  tant  en  son  nom  personnellement  comme  associée  aux  acquêts 
et  comme  usufruitière,  que  comme  tutrice,  ne  s'obligeait  personnellement 
que  dans  l'hypothèse  éventuelle  qu'elle  ne  renonçât  pas  à  la  société  d'ac- 
quêts, dans  laquelle  société  sa  part  était  l'usufruit  de  ces  mêmes  acquêts; 
que ,  postérieurement ,  elle  a  renoncé  à  celte  même  société,  et  qu'ainsi  son 
obligation  a  été  réduite  aune  intercession  pour  autrui;  qu'on  ne  peut  pas 
dire  qu'elle  ait  trompé  le  demandeur,  qui  ne  pouvait  méconnaître  la  fa- 
culté de  renoncer,  à  laquelle  était  subordonné  le  maintien  de  l'obligation, 
contractée  à  son  profit  ;  qu'on  ne  peut  dire  aussi  que  la  veuve  Dupin  ait 
retiré  aucun  bénéfice  de  son  obligation  ,  puisqu'elle  est  obligée  de  rendre 
compte  de  ce  qu'elle  a  reçu;  de  tout  quoi  il  résulte ,  l"*  qu'il  n'y  a  aucune 
contravention  aux  art.  1  et  5,  tit.  7  de  l'ord.  de  1667;  2°  que  le  bénéfice 
du  sénatus-consulte  Velléien  a  été  justement  appliqué  à  la  veuve  Dupin  ;  — 
Rejette. 

Du  â2  vent,  an  9.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Muraire,  pr.-Gandon,  rap.- 
Merlin,  proc.  gén.,  c.  conf. 

(4)  (Perrin  C.  de  Noé.  )  —  Lk  cour  ;  —  Considérant  que,  quoique  le 
sénalns-consolto  Velléien  ait  été  proscrit  par  plusieurs  anciennes  ordon- 
nances, plusieurs  pariements  de  France  l'avaient  maintenu  par  leur  juris- 
prudence; mai<  ils  ne  l'avaient  maintenu,  d'après  les  auteurs  judicieux, 
que  lorsque  le  cautionnement  n'était  pas  nécci^sairo  et  lorsqu'il  était  pré- 
judiciable à  la  femme,  ot  celte  jurisprudence  était  conforme  à  la  saine  rai- 
son ;  or,  ici,  le  cautionnement  était  nécessaire;  il  n'a  pas  été  préjudiciable 
à  la  femme;  il  ne  peut  donc  y  avoir  lieu  au  sénatus-consulte  Velléien;^ 
Par  ces  motifs ,  etc. 

Du  29  mars  I8I0.-C.  d'Agen.-M.  Lacuée,  1"  pr. 

(5)  (  Sabataud  C,  Lagrange.  )  —  La  cour  ;  —  Considérant  q:ie  le 
sénatus-consulte  Velléien  annulait  les  obligations  de  la  femme  qui  s'o- 
bligeait pour  autrui  et  comprenait  dans  sa  disposition  les  filles  et  les 
veuves  comme  les  femmes  mariées;  mais  que  si  le  mariage  d'une  femme 

.  ne  pouvait  apporter  de  changement  dans  sa  condition ,  il  n'y  avait  ni  rai- 
son ni  prétexte  pour  s'en  rapporter  à  la  loi  du  domicile  matrimonial,  et 
c'était  le  domicile  effectif  qu'il  fallait  consulter;  —  Lorsqu'il  s'agissait  de 
l'incapacité  de  la  femme  de  traiter  de  ses  propres  affaires ,  c'était  son  état 
matrimonial  qui  devait  la  régler;  mais  lorsqu'elle  s'obligeait  pour  autrui, 
c'était  le  privilège  de  son  sexe  et  non  le  statut  matrimonial  qui  la  frappait 
d'incapacité,  et  ce  privilège  elle  le  trouvait  dans  le  Velléien,  s'il  avait  son 
empire  dans  le  lieu  où  elle  résidait  à  l'époque  du  contrat.  La  jurisprudence 
était  c<instante  sur  ce  point;  elle  est  attestée  par  Froland,  en  ses  mémoi- 
res sur  le  sénatus-consulte  Velléien  :  peu  importait  que  les  biens  de  la 
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k  regard  de9  femmes  mariées  souâ  son  empire  (Càss..  27  août 
1810;  Req.,  5  mars  1811  (l))Cass.,  17  août  1813,  aff.  Càron, 
V.  Contrat  de  mariage,  Loi.  — Conf.  Merlin.  Ou^si.,  v  Velléien 
(sénat.)*  S  3;  Ponsol,  tt<>  134;  Tropîong,  n«  183  et  v*  Lois).— 
t^emarqaods,  toutefois;  que  le  cautionnement  qu'une  femme 
soumise  au  sénatus-eonsulte  aurait  donné  apl*ës  la  promulga- 
tion de  l'art.  217  c.  civ.,  mais  avant  la  publication  du  litre  des 
obligations,  doit  être  répiilé  nUI;  ëar  la  disposition  de  l'art.  217 
n'a  hen  de  contraire  alii  Veilélen  ,  et  n'en  a  par  conséquent  pas 
opéré  loi-méaierabrogatloii(PàHs,  11  ri-im.  an  14)  (2). 

t9S.  Sons  les  lois  romaines,  le  6ls  de  famille  pouvait  vala- 
blement, aifaritson  mariage,  se  porter  caution  solidaire  de  soh 
père  pour  la  restitution  de  la  dot  de  sa  femme;  il  était  tenu  de 
l'efTëtde  ce  catitlotinement ,  alors  même  que  cette  dot  était  exclusi- 
vement passéedans  les  tnains  de  son  père  (Turin,  llfév.  1807)(5). 
— Voëtî  ad.  ff.,  Defidej.,  n»  5,  et  Bousseau  de  Lacombe,  v»  Cau- 
tion, seet.  1 ,  n^  1 ,  décident  qu'un  fils  peut  s'engager  comme  caution, 
même  enfers  son  père:  —  L'usage  a  toujours  été  en  France  de 
recevoir  dés  cautions  pour  la  restittition  des  dots  (V.  Domat,  des 
Caillions,  sect.  1,  n^'  11).  —  Le  contraire  était  observé  dans  les 
pays  soumis  au  droit  romain,  parce  que  la  loi  8,  C,  De  pact.  coriv., 
défendait  de  cautionner  les  dots.  Cependant  Voët,  àdpand.,  titre 
de  fidejus.,  n<^  11,  enseigne,  d'après  plusieurs  lois,  qu'il  cherche 
à  concilier,  que  cette  défense  n'était  pas  absolue,  et  qu'aidsi  l'on 

femme  fussent  aliénables  oa  non ,  elle  n'était  pas  moins  relevée  de  Tobli- 
galion  qu'elle  coolractail,  malgré  que  ses  biens  fussent  paraphernaux. 
Du  24  mai  1813.-C.  de  Limoges.-M.  Laririère ,  pr. 

(!)!'•  Espèce .-  —  (Levacher  C.  Lejeune.  )  —  En  1787,  Henri  L<»Jenne 
à  épousé  Marie  Molle.  —  Ils  elaient  domiciliés  en  Normandie.  —  Par  acte 
du  'i9  frim.  an  13,  la  dame  Lejeane  a  reconnu,  tant  en  son  nom  per- 
sonnel que  comme  fondée  de  pouvoir  de  son  mari  ^  et  sous  son  autorisa- 
lion,  devoir  àLevacher  5,853  fr.,  poor  vente  d'écorces  que  celui-ci  avait 
faite  <k  lienri  Lejeune,  en  vent,  an  10,  et  promis  de  payer^  6<ylîdatrement 
avec  son  mari,  celto  somme  à  Levacber.  —  Par  an  autre  acte  du  16  mess, 
an  13,  les  époux  Lojeune  ont  alfecté  à  cette  dette  la  ferme  de  Gocherely 
appartenant  à  ^  dame  Lejeune ,  et  située  dans  l'enclave  delà  coutume  de 
Ureux.—Levachrr  a  pris  une  inscription  hypothécaire  sur  Cette  terre  ;  et,  le 
19  \éy,  1806,  faute  dé  payement  de  sa  créance ,  il  a  fait  aux  sieur  etdanle 
tcjoune  un  commandement  à  fin  d'expropriaUon  forcée  du  même  im- 
meuble. — -  La  dame  Lejeune  a  demandé  la  nullité  de  l'inscriptibn  prise 
sur  elle,  prétendant  que  les  actes  deS  â9  frim.  et  16  mess,  an  13,  n'a- 
vaient point  de  cause  qui  lut  fût  personnelle  ;  qu'aux  termes  du  sénatus- 
eonsulte  Velléien ,  elle  n'avait  pu  valablement  s'obliger  pour  son  mari ,  et 
que,  dans  tous  les  cas,  d'après  le  droit  normahd  et  le  code  civil  y  elle  ne 
pouvait  hypothéquer  ses  biens  dotaux.  —  Le  19  août  1806,  jugement  qui 
rejette  ces  moyens ,  et  ordonne  qu'il  sera  passé  outre  à  l'expropriatioh.  — 
Sur  l'appel ,  arrêt  de  la  cour  de  Caen ,  du  4  fév.  1808,  qui  infirme  par  les 
motifs  suivants  :  «  Attendu  qoe  lés  obligations  dont  il  s'agit  ont  été  faites 
9dus  l'empire  du  code  civil;  qu'en  réglant  les  droits  de  la  femme  Lejeune 
d'après  la  législation  nouvelle,  ses  biens,  valablement  constitués  dotaux 
par  son  contrat  de  mariage ,  sont  déclarés  ioaliénables  ;  qu'en  déterminant 
le  mode  d'après  lequel  les  biens  des  femmes  seront ,  à  l'avenir^  constitués 
dotaux,  le  code  civil  n'a  pas  été  la  qualité  de  biens  dotaux  à  ceux  vala- 
btemont  constitués  tels  d'après  les  lois  alors  existantes;  que,  sans  aucune 
restriction ,  il  déclare  inaliénables  les  biens  dotaux  des  femmes;  que  l'art. 
i554  ne  fait  (]ue  rendre  commun  à  tout  le  royaume  ce  principe,  que  les 
biens  des  femmes ,  valablement  constitués  dotaux ,  sont  inaliénables;  qu'il 
est  reconnu  par  le  sieUr  Levacber  que  les  obligations  de  la  dame  Lejeune 
ne  sont, de  sa  part,  qu'un  véritable  cautionnement;  qu'avant  les  lois  nou- 
velles, une  femme  normande,  mariée  en  Normandie,  en  même  temps 
qu'elle  pouvait ,  du  consentement  de  son  mari,  aliéner  ses  biens  situés  à 
Paris  ou  sous  l'empire  de  la  coutume  de  Dreux,  ne  pouvait  faire  cette  alié- 
nation par  la  voie  du  cautionnement;  qu'il  faut  nécessairement  que  les 
droits  des  femmes  se  déterminent ,  ou  d'après  le  droit  ancien  qui  avait  réglé 
leurs  contrats  de  mariage ,  ou  d'après  le  droit  nouveau  qui  se  trouvait  pour 
elles  substitué  au  droit  ancien.  » 

Pourvoi  par  Levaiher,  pour  violation  de  l'art.  55  de  la  coutume  de 
Dreux  et  des  art.  217,  U28,  1515, 15ô8  et  1554  c.  civ.  —  Arrêt. 

La  codr;  —Vu  les  art.  2, 1123  et  1125  c.  civ..  Part.  7  de  la  loi  du 
SO  vent,  an  13,  ei  l'art.  55  de  la  coutume  de  Dreux;  — Considérant, 
y  que  le  sénaliis-consutte  Velléien  était  un  statut  purement  personnel  et 
iiidépendant  des  conventions  matrimonialos;  qoe  l'incapacité  dont  il  frap- 

fiait  indistinctement  les  (illcs,  femmes  mariées  ou  veuves,  aélé  levée  par 
e  code  civil;  qu'en  e(tpt,.lccbap.  1,tit.  14,  qui  définit  le  cautionnement, 
n'a  adopté,  dans  aucune  do  ses  dispositions,  la  prohibition  de  cautionner, 
faiip  aux  personnes  du  sexp  par  le  sénatus-eonsulte  Velléien  ;  que  Tàrt.  1125 
cor.rère,  au  contraire,  k  toute  personne,  sans  aucune  exception,  le  droit 
de  b 'j  1  >  ',  'î''  roniracter  ;  que  l'art.  1125  ne  nermet  à  la  femmo  mariée 


pouvait,  avant  le  mariage,  stipuler  un  cautioDoemeiit  po«r  li 
restitution  de  là  dot,  après  le  mariage,  à  la  femme  ou  à  ses  héfi- 
tiërs,  ce  qui  est  précisément  le  cas  de  l'espèce  que  Hob  Tient  &b 
voir.  — Aujourd'hui  cela  ne  ferait  pas  de  difficulté  :  rien  ne  8*«^ 
pose  à  ce  que  des  enfants  ms^eurs  se  portent  caution  ée  leur 
père.  Brillon,  \^  Caution,  n^  183,  établissait  d^à  o»  pcM 
avant  le  code,  en  ces  termes  :  «Les  enfants  mineurs  peuYeDt  eau* 
tlonner  leur  père;  mais  il  faut  que  le  cautionnement  Mit  voN»- 
taire;  néanmoins  un  fils  ayant  demandé  de  faire  preuve  que  ee 
n'était  que  pair  force  et  par  menaces  de  son  père  qu'il  u'étett 
obligé ,  le  créancier  ayant  soutenu  que  si  le  fils  avait  été  menaieà, 
c'était  pour  parvenir  à  leur  dessein  de  le  frustrer ,  et  qu'à  sau 
égard  et  lors  de  la  passation  de  l'acte ,  tout  avait  été  volontaire» 
par  arrêt  du  10  déc.  1677,  le  fils  fut  débouté  (Basoage,  tmi 
l'art.  399  de  la  coût,  de  Normandie).  » 

De  ce  que  le  mineur,  même  émancipé,  ne  peut  eraprunteri  M 
est  naturel  d'indiiiré,  à  fortiori,  qu'il  ne  peut  se  porter  canttoa. 

i  99.  En  général,  celui  qui  n'est  que  mandataire  ne  peut  ea»- 
tionner  ;  mais  s'il  a  donné  un  cautionnement ,  même  en  expi^ 
mant  qu'il  n^agit  que  comme  mandataire,  il  doit  étredécinré  tenu 
comme  caution.  Ce  principe  se  trouve  très-expressément  eousnoré 
par  deux  arrêts  desquels  il  résulte  :  1^  que  la  procuration  géuéraie 
à  l'effet  de  gérer  ses  aSaires  de  commerce  et  autres,  donnée  pnr 
un  mari  à  sa  femme,  h'autorise  poiiit  cette  dernière  à  cautionner 

de  poovoir  attaquer  ses  engagements  poor  cause  d'iocàpéCfté  que  dans  ki 
cas  prévus;  que  les  lois  romaines ,  èrdonoances,  statuts  ou  codtiimH  H 
opposition  aui  dispositions  do  code  ont  été  expressément  abroges  fÊt 
l'art.  7  de  la  loi  du  30  tent.  an  19;  enfln^  qoe  le  caatioDDemeflt  doôtl 
s'agit  a  été  consenti  depuis  la  promulgation  do  code  civil  ;  —  9*  Qoè  h 
disposition  de  la  coutume  de  {formandie,  qui  défendait  aux  femmes  ft- 
liéner  et  d'hypcHhéquer  leun  biens ,  était  un  Statut  réel  qui  n'avait  d^ttM» 
pire  que  sur  les  immeubles  situés  dans  l'enclave  de  cette  coulinne;  qlé^ 
dans  l'espèce ,  la  ferme  de  Coeherel ,  affectée  au  payement  de  la  c^aitélt 
était  régie  par  la  coutume  de  Dreux  ;  que  Tàrt.  55  de  cette  Coutdmè  dïà^ 
nait  à  la  daine  Lejeune  la  faculté  d'hypothéquer  tés  linineuble^ ,  avec  le 
consentement  de  son  mari  ;  —  Considérant  enfift  que  l'art.  1554  c  cft.î 
relatif  à  l'inaliénabilité  des  biens  dotaux,  étant  Intrbdubtif  d'un  droit  ntm- 
veau,  il  n'a  pu  être  appliqué  sans  donner  à.  la  loi  un  eilei  réiroiictif  ré- 
prouvé expressément  par  l'art.  2  c»  civ.;  r-, Casse,  etc. 

Du  27  août  1810.-C.  C.  scct.  civ.-MM.  Muraire,  \"  pr.-Lifsr,  laf.» 
tterliq,  pr.  géa.,  c.  conf.-Mailbe.  av. 

2«  Etpècê  .*  :-  (  Leduc  C,  Worbe.  )  --  Là  coub  ;  y-  Attendu  ym  ratiét 
attaqué  n'a  fait  qu'une  juste  application  do  code  civil,  en  décidaatqu'B 
avait  abrogé  le  sénatus-eonsulte  Velléien  ;  d'où  il  résuite  qu'en  déclvaai 
Valable  l'obligation  souscrite  par  la  demanderesse,  solidairemenl  avceeeU 
mari,  postérieurement  à  la  publication  de  ce  code,  il  n'a  pu  violer  les  Im 
citées  par  la  demanderesse  à  l'appui  de  son  pourvoi)  —  Rejette,  ete. 

Du  5  nâars  I8il.-C.  t»,  sect.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Paioa>  npt 

(S)  ^Ménaffér  C.  ^utet.)  —  LÀ  coua;  —  Considérant  qu'il  est  do- 
stant,  l**  que  Te  sénatus-eonsulte  Velléien  avait  force  de  loi  dans  toute  kd- 
devant  province  de  Normandie,  avant  la  promulgation  des  lois  des  17  et 
34  pluv.  an  12  ('^),  qni  ont  abrogé  cette  partie  de  la  lépislâlioh  ;~i«  Qaè  lf« 
obligations  dont  il  s'agit,  contractées  par  la  partie  de  Sirey,  ont  poordàli 
le  25  germ.  an  if,  et  par  conséquent  sont  antérieures  auxdites  lob;-*- 
Infirme. 

Du  il  frim.  an  14.-G.  de  Paris.-MM.  Siréy  et  OhéfoiiU.av. 

(5)  (Birida  C.  CaroelU.WLA  coitr;^Vu  la  toi  ib,  §  2*  ff.;  be^dti^.i 
— Attendu  que,  par  la  disposition  littorale  dti  te^lê  qii'on  vient  de  citer, 
il  résulte  l"*  qdo  la  fidéjussion ,  passée  par  le  fils  eh  laveur  de  spnjère, 
est  valable,  en  sorte  que  le  fils  en  demeui-d  personnellement  obligé;  ^  qoé 
l'eiïet  principal  dé  cette  obligation  consiste  ert  ce  que  tui  jurig  é^fïdvt 
potetit  tèneri  in  id  quod  facere  poteil;  S°  que  cette  obligation  subsiste  toû- 
jourë,  quoique  in  rem  patrit  versuni  ait;  V*  enfin,  qiie  les  actions pràa^ 
riennes  de  pectifio,  àuod  jutiu^  et  de  in  rem  terso  Sont  acçbrd<les  aux  créa»? 
tiers  do  fils  contre  le  père,  sàhs  préjudice  de  celles  qu'ils  peuvent  p.ropQ9èr 
tonlre  le  fils  m^me  en  force  de  sa  Ddéjlission;  —  Attendu  qu'il  suit  de  eei 
principes  formellement  consacrés  par  la  loi  romaine,  et  applicables  i  f^ 
pèce,  qu'en  supposant  prouvé,  ainsi  qoe  totite  présomption  pofte  ^W? 
ment  à  Croire,  que  l'argent  déboursé  à  titré  de  dot,  lors  du  mariage  delà 


I 


roelli;— Que,  par  conséquent,  la  fidéjussion  dont  il  s'agit  emportant  solflla- 
rité  et  renonciation  aux  bénéfices  accoutumée  en  faveur  d^scatitlMs^  éHI 
doit  être  jugée  d'après  les  principes  des  débiteurs  solidaires,  et  phoduite 
les  effets  de  la  solidarité;  —  Dit  bien  jugé. 

Du  11  fév.  1807.-C.  de  Turin. 

<*)  Cellefl  rcIatîTCs  à  ta  publication  du  titre  des  Obligalioas* 
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le  paypmeat  de  la  dclte  d'un  tiers  (firu^^.,  15  fév.  1809) (i);  -r- 
9^  Que^  ^e  ce  que  les  mundataires  ou  comTn|ssalresd'unp  ma^sft 
de  préfeurs  de  tond^,  cbar^^'és  de  surveiller  les  intcréU  comiiu|i}Sj 
on(^  en  cautionnait  un^  obiigatipn  personnelle  consentie  par  i'm 
d'eu^  envers  un  créancier^  e(  pour  arrêter  les  poursuites^  pris  1^ 
qi|a|ité  ^e  coipmissiijres  des  prétçprs^  il  ne  résulte  p^s  qu'ils  m 
ïqiYent  être  réputés  s'èlre  ol^Ugés  que  dans  1§  limite  ()6  leiir  man- 
Ifit;  tellepi^nt  que  si  leur  mandat  n0  leiif  dpnnp  pas  le  pp^voir 
le  s'obljger^  leur  obligation  dpive  être  réputée  nulje;  ils  sont,  au 
fiontrairpi  obligés  personnellement  comjud  pau^on  (Bordeaux, 
il  déc.  1833)  (2).  y.  n»  37. 

Un  ||voi|é  et  un  avpçat  peuvent-ils  être  cai^tionsde  leurs  clients? 
r-  On  décidait ,  savant  le  code ,  qu'qn  procureur  np  pouvait  être 
caution  de  sa  partie.  Brillon,  v<»  Caution  ,  n'*  13,  cite,  d'après 
Popirace,  t.  f ,  liv.  i,  tit.  IQ,  n^  2,  un  arrêt  du  parlement  d'Aix, 
da  15  déc  |639,  qui  Ta  aiosijqgé  :  «  On  ne  doit  point,  cjit-M» 
eod.,  n*  15,  recevoir  Ips  procureyrs  pi  les  avopatsdes  parties 
pour  leur  servir  de  caution.  Jugé  au  parlement  de  Tourpay,  le 
ié  oçl.  169^  y  f]ue  la  partie  en  donnerait  une  autrp ;  la  caution 
de  I4  perspnqe  àw  procureur  cprtiliée  p^r  l'avocat  fut  déclarée 
non  recevable.  »  (V.  Pinàult,  t.  2,  arrêt  n«  229.) — Aujourd'hui, 
i^ne  telle  prohibition  n'existp  pas  (Argum.,  ^r).  i  123  et  1 124  c. 
civ.}j  ouais  les  copyenances  conseillent  aux  avocats  et  auj^i^voués 
<j^  s'abstenir  d'engagppnenls  semblables,  sauf  quelques  caspar- 
ficnliers  où  cela  peut  être  pour  ei^x  uq  devoir,  et  ftans  ces  cas ,  il 
serait  mieux  qp'ils  s'abstinssent  soit  de  plaider,  soit  de  diriger 
la  procédure,  c^r  ils  agissent  ^n  que|q^e  sprtp  d^ns  leur  propre 
cause. 

M.  Troplong  estime,  n*  |88,  que  |^  caution  préspntée, 
quoique  capable  de  9'engager,  pourrait  êtrp  récusép  s|  elle 
était  notoirement  d'un  caractère  trop  tr^cassier 'p(  processif , 
qui  ]ustifl&^  le  refus  d|i  créancier  d'ebtrer  pn  contact  ayçp  elle. 
Mais  cette  opinion  ne  nous  semble  point  adnfissibie^  ellp  Cfée 
Vne  incapacité  tout  à  fait  arbitraire;  elle  ^pute  ^dx  (liffipiAltés 
déjà  si  grandes  de  trouver  une  cautioq  rempUs^^Rt  ti[mte§  Ips 

(1)  Sipicet  —  (Feoeuille  C.  I^egrand.)  —  £q  1808,  Leleui souBtirivit 
«n  billet  de  1,066  fr.  au  profit  de  Legrand.  Le  billet  fut  endo89^par1a 
dame  Peneuille.  IJoe  lettre  écritf)  par  Legrand  «le  SOjany.  1803,  prouvait 
|âe  la  dame  iPeneuille  n'était  ni  sa  débitrice  ol  celle  de  Leleux ,  et  qu'elle 
a'avait  endossé  le  billet  qVà  fa  sollicitation  de  lui^  Legrand.  Son  endos- 
sement ne  contenait  donc  au'un  cauiionnement.— L'effet  fut  protesté.  Le- 
grand poursuivit  fenetîille  en  payement.  Celui-çî^  étranger  depuis  long- 
temps aux  aJfaires  de  sa  femme ,  déclara  ignprér  l^^ogâ^ement  et  refusa 
d'y  satisfaire.  —  Il  avait  donné  à  sa  femme,  le  4  mess,  an  7,  et  n'avai 


ptt  r6vi)qàé  depuis,  une  wrocuration  généraU  à  f effet  de  géreir  tei  affaire» 
d9  cimmeree  et  autre$.  —  Peneuîlle  soutenait  que  cette  procuration  n'avait 
pas  pu  autoriser  sa  femme  à  consentir  en  son  nom  up  cautionnement;  que 
té  niandat  général  ne  donnait  au  mandataire  que  le  droit  de  faire  des 
actes  d'administration,  €|t  gue  le  cautionnement  est  un  acte  d'aiiénation 
et  BÎéme  le  plus  souvent  un  acte  d'aliénation  gratuite,  pouf'tcauel  un 
pouvoir  spéaaïeçt  nécessaire.  —  Le  20  oct.  I9O8,  le  tribunal  ae  com- 
Merce  de  Mons  a  rejeté  cette  défense.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Copçidérant  que  l'obligation  étant  à  la  charge  de  l'appe- 
lant, nntimé  a  prétendu  l'inférer  des  termes  repris  en  l'extrait  duréper- 
toire  du  notaire  Gueston,  à  la  date  du  4  mess,  an  7,  d'après  lequel  il  ré- 
sufteraH,  selon  lui ,  que  l'appelant  avait  passé  &  son  épouse,  ai  cette  date, 
une  procbrâlion  générale  pour  gérer  Routes  les  abalres  qui  le  regardaient, 
de  omumerce  ou  autres;  qu'aux  termes  de  l'art.  1988  e.  civ.,  qui,  au 
CM  f  régit  l§  matière ,  le  mandat  conçu  en  termes  généraux  n^èmbrasse 
qus  les  actes  d'administration;  —  Et  attendu  que  cette  signature  de  l'é- 

rase  est  si  peu  un  acte  d'administration ,  que ,  par  la  lettre  de  Pinlimé , 
Padressè  d'Ignace  Leleux,  datée  de  Lille,  le  8  fév.  I8O8,  il  résiifte  que 
cette  signature  à  été  accordée  aux  sollicitations  dudit  intimé,  pour  le  cou- 
vrir du  défaut  de  payement  d'un  billet  de  même  somme  que  lui  devait 
Lefeax  ;  —  Dit  mal  jugé ,  déclare  l'intimé  non  recevable  et  mal  fondé. 
Du  13  fév.  1809.-Ç.  de  Bruxelles. 

(S)  (Ansotégui  C.  Inigo ,  etc.)  —  La  coub  ;  —  Attendu  <|u'il  est  n- 
tOQna,  en  (ait,  que  plusieurs  négociants  de  Bordeaux  convinrent  entre 


tanior  et  Apiau  afné,  qui  étaient  eux-mêmes  au  nombre  des  prêteurs, 
.urent  nommés  commissaires  à  l'effet  de  poursuivre  la  rentrée  des  sommes 
dues  a  cette  maison ,  de  surveiller  sa  liquidation ,  de  souscrire  avec  les 


conditions  voulues.  —  Cette  opinion  du  savant  magistrat  ne  peul 
être  f^cceptée  que  comm0  un  conseil  auquel  les  jMSea  ne  roan« 
queront  point  d'avoir  égard  lorsqu'ils  auront  i  opter  entre  plu- 
sieurs personnes  préseptées  comme  cautions*,  mais  ils  ne  pour- 
raient trouver  une  cause  d'exclusion  légale  dans  les  dispositions 
tracassjères  qui  ont  été  sigpalées.  Ce  serait  14  créer  Hue  incapa- 
cité pon  écrite  dans  la  loi  et  investie  les  iqges  d'un  pouvoir  art 
)>i  traire  à  la  faveur  duquel  un  débiteur  pourrait  être  privé  d'un 
droit  absolu ,  celui  d'offrir  et  de  faire  agréer  une  cauMon  qui 
réunit  les  conditions  établies  par  le  législateur. —  M*  Troplong 
invoque  des  commentateurs  de  la  loi  Sciendum^  D.,  Qui  sMtisd. 
CQQ.;  Bartole,  sur  la  loi  â,  eod.\  Hering,  0.  7,  n^  590,  ^t  MarsiU, 
n^  957 ,  qui ,  en  tdte  des  gens  récusables  plaçaient  l^a  prpcureurs 
et  les  notaires.;  y^  P^^à,  dit  Marsili  («od.),  himin^  p^vi//qsp,  Hiir 
gioso^  vel  rixoso  utsunt  prgcuraiores  $t  noU^riù  Hais,  d'une  part, 
M.  Troplong  reconnaît  lui-même  que  ces  «  qualipcations  ii^Iu- 
rieuses  ne  sont  plus  méritées,  »  ce  qui  rend  l'opiniou  deeet.au- 
teur  inapplicable  de  plein  droit,  méfpe  à  ceux  que  lea  aatouri» 
cités  déclarent  récusabies  au  premier  chef;  et,  d'autre  part,  des 
doctrines  professées  à  une  époque  où  les  lois  laissaient  le  d^anp 
le  plus  large  à  l'interprétation,  ne  doivent  poiqt  être  admises 
commes  règles  dans  un  ordre  législatif  aussi  bien  réglé  que  le 
nôtre  où  l'on  tient  comme  règle  de  droit  public  que  les  iocapar 
cités  ne  peuvent  être  suppléées. 

S'il  Y^  deux  débiteurs  solidaires,  l'un  d'eux  peut  donner  fldé- 
Jusseur  poqr  le  tout  :  çùm  duo  rûiconsHMi  it«nt,  itvjs  a(»  i»(r«f  ««, 
sive  ab  alterutro^  fid^jussor  datu$  {%wUy  m  %olidum  reçi^  acicîr 
pUiiur  (  t«  40,  D.,  D9  fid^,  )  ;  caf  eliacun  d'eux  est  débiteur 
du  tout. 

Ou  ne  peut  sans  doute  être  sof-mêjne  sa  propre  caution,  quoique 
nul,  d'après  la  loi  75,  $  4,  Pig»,  Do  roulis  juris^  ne  puisse 
obliger  pour  caution  que  soi-même*  ^~  Cependant  la  présence  du 
mari  dans  une  instance,  uniquement  pour  ^uforUer  sa  femme, 
mariée  sous  le  régime  de  la  paraphernalité  (  sauf  quelques  biens 
possédés  en  spciété  d'acquêts),  ne  fai(  pas  obstacle  4  ce  qu'U  soit 

par  compte  courant  de  la  maison  Santa-Mairia  et  Santoe,  d'one  somme  s'é- 
Icvant  en  capital  h  15,898  fr.  66  c,  ét^jt  sur  le  point  d'exercer,  «f  rendit 

fersonoellement  garant  du  payement  cle  çctl^  spmuie  vis-i^-yïs  ae  UrriiMh 
en  et  de  Aguirrevengoa ,  fondés  (le  pouvoir  d'Ansolégui;  —  Attendu  que, 
fiar  convention  sous  seing  privé  h  la  da)e  du  ^5  juin  1830,  |nigQ,  Espe- 
etta  et  C**  et  poris  junior,  déclarèrent  garantir  aux  ^i^qrs  Ââuirrevengqa 
et  Urribaren  la  créance  d^Ansotégui  sur  la  jnaisQn  Santa-]|faria  etSantos, 
et  se  mettre  aji  lieu  et  place  li'Apiau  afné;  qqe  la  qualité  par  w\  prise 
de  commissaires  des  préteur?  lie  restreignait  pas  la  nature  de  leur  eoga- 

f;ement,  en  ce  sens  qu'on  puisse  en  induire  qu'ayant  stipulé  eo  nom  qua- 
ifîé ,  ils  n'avaient  contracté  personnellement  aucune  qbligatiop ,  puisque 
étant  eux-mêmes  au  nombre  des  bailleurs  de  fonds  pour  une  somme  supé- 
rieure à  la  créance  dont  il  s'agit,  ils  se  trouvaient  réuqir  ^n  leur  personne 
la  double  qualité  de  prêteurs  et  de  commissaires,  de  mandants  et  de  (nan- 
dataires  dans  leur  propre  cause;  fue,  dès  lors,  le  titre  qui  9^  servi  de 
base  à  la  demande  donnait  à  celui  en  faveur  duquel  il  a  été  souscrit  le 
droit  d'en  poursuivre  l'exécution  par  voie  a'action  personnelle;— Àttenda 
ouc  la  nature  d'un  contrat  doit  être  déterminée  par  le  sens  que  présente 
IVnsemble  des  stipulations  qu'il  renferme;  que  si. ces  expressions,  qui 
terminent  la  convention  du  25  juin  1830  :  nous  mettant  qu  lieu  fl  place 
d* Apiau,  que  nwe  dégageons  de  Umte  retpontabiliti 9  sem)»lent  ipdiquer  une 
rtovation;  celles  qui  les  précèdent  :  noi»  garantieaoney  etc.,  démontrent 
assey  que  c'est  seulement  comme  cautions  ou  fidéjusseurs  que  les  intimés 
ont  entendu  s'obliger;  qu'aux  termes  de  l'art,  Jt025  c.  civ.,  lorsque  plu- 
sieurs personnes  se  rendent  cautions  d'un  même  débiteur  pour  une  même 
dette,  elles  sont  obligées  chacune  h  la  totalité  de  la  dette;  —  Attendu,  re« 
latiyement  aui  intérêts ,  qu'en  droit,  le  cautionnement  doit  être  rigoureu- 
sement reslreintà  ce  qu'il  exprime;  que  la  caution  qui  s'est  obligée  pour 
UQC  somme  principale  ne  l'est  pas  pour  les  intérêts,  bien  que  cette  somme 
porte  intérêts  de  sa  nature;  —  Qu  en  fait,  il  n'est  pas  établi  que  Inigo» 
Ëspcletta  et  Poris  junior  connussent,  lors  de  la  convention  du  25jttinl8S0^ 
que  la  créance  d'Ansotégui  résultait  d'un  compte  courant  arrêté  avec  la 
maison  Santa-Maria  et  Sanlos;  que  le  doute  qui  existe  sur  l'étendue  de 
l'engagement  qu'il?  ont  contracté,  doit  se  résoudre  en  leur  faveur  ;qw Vin  si 
Inigo,  Espelela  et  C'*  ne  doivent  être  personnellement  coodajnnés  qn^an 
payement  du  capital  de  la  créance  garantie  et  aux  intérêts  de  ce  capital 
courus  du  jour  de  la  demande  seulement;  —  Émcndant,  condamne  Inigo, 
Espeletta  et  C'*,  parles  voies  de  droit  et  par  corps  k  payer  audit  Aosoié- 
gui,  dans  les  nuiins  de  Aguirrevengoa  et  Urribaren,  ses  mandataires,  la 
somme  de  15,885  fr.  66  c. ,  montant  du  capital  de  sa  créance ,  et  les  inté- 
rêts de  cette  somme  au  taux  du  commerce,  à  partir  de  l'exploit  introductif* 
Du  il  déc.  1855.-C.  de  Bordeaux.  ^*  c]i.-M.  Gerbaud,  pr. 
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présenté  comme  caution  Jadtclaire  de  sa  femme,  laquelle  n'a 
obtenu  la  possession  d'un  immeuble  légué ,  et  ayant  le  caractère 
parapbernal,  qu'à  charge  de  donner  caution  j  on  dirait  en  vain , 
pour  écarter  le  mari,  dont  la  solvabilité  est  au  reste  établie, 
qu'il  esi partie  dans  l'instance  (  Bordeaux  ,  29  juin  1850  )  (1). 

180.  Solvabilité,  —  «  La  solvabilité  d'une  caution  ne  s'es- 
time qu'eu  égard  à  ses  propriétés  foncières ,  excepté  en  matière 
de  commerce  ou  lorsque  la  dette  est  modique.  »  Telle  est  la 
disposition  de  l'art.  2019  c.  civ.,  qui  a  donné  lieu  à  une  discus- 
sion sérieuse  au  tribunat,  entre  Goupil  de  Prefeln  et  Cbabot 
(V.  p.  516  et  517.)— On  comprend  que  la  propriété  mobilière, 
moins  stable  que  la  propriété  foncière,  ne  présente  pas,  en 
général ,  les  mêmes  garanties  que  celle-ci  ;  néanmoins  la  loi  a 
exagéré  les  conséquences  de  ce  fait  et  tenu  trop  peu  de  compte  de 
l'importance  réelle  des  biens  mobiliers,  en  n'estimant  la  solvabilité 
des  cautions  qu'eu  égard  à  leurs  biens  fonds,  sauf  ce  qu'il  a  réglé 
pour  les  cautions  judiciaires  (V.  n°  377).  —  Quoi  qu'il  en  soit, 
il  suit  de  ces  expressions  propriétés  foncières  ,  qu'on  n'au- 
rait point  égard  aux  rentes  sur  l'État  ni  aux  actions  de  la  banque, 
même  immobilisées,  que  pourrait  posséder   la   caution. 

Retraçons  d'abord  les  dispositions  des  lois  romaines  et  de 
notre  ancienne  jurisprudence  sur  cô  point.  —  Le  fidéjusseur 
n'est  admis  qu'autant  qu'il  est  solvable  et  qu'on  peut  l'actionner 
facilement  (  L.  2,  D.,  Qui  satisdare  cogantur  ).  —  Ainsi  on  est 
fondé  à  refuser  celui  qui  ne  peut  être  traduit  que  devant  le  juge 
de  son  privilège  :  si  habeat  prœscriptionem  in  fort  (  L.  7.  eod.), 
à  moins  qu'il  n'ait  renoncé  à  faire  usage  de  ce  privilège  (  L.  1, 
D.,  Si  quisinjus;  L.  29,  G.,  De  pac(ts). — Le  fidéjusseur  notoi- 
rement solvable  ou  déclaré  tel  par  le  juge,  vel  si  dubitetur  ad- 
probatum  judicio ,  peut  se  plaindre  comme  d'un  affront  qu'on  lui 
fait,  si  on  refuse  son  cautionnement  (L.  5,$  1,  D.,  Quisatis.  cog.). 
Le  créancier  qui  a  accepté  un  fldéjusseur  insolvable  ou  idoine, 
doit  se  l'imputer  (Dig.,  1.  3,  De  fidej,;  3  ut  in  possess.  leg.). On  lit 
dans  cette  dernière  loi,  quia  qui  admtsit  eum  ^dejubeniem ,  ido- 
neum  esse  comprobavtt ;  à  moins  qu'il  ne  soit  survenu  depuis 
quelque  insolvabilité   (eod.,  L.  4,  Ut   in  possess,).  —  Brillon 

(1)  Espèce.-  —  (Rochette  C.  Delmas.)  —  La  dame  Rochette  avait  lé- 
gué UD  immeuble  à  la  dame  Delmas ,  contre  laquelle  les  héritiers  de  la 
testatrice  ont  demandé  la  nullité  du  testament.  —  La  dame  Delmas  et  son 
mari  (ce  dernier  procédant  pour  l'autorisation  de  son  épouse)  demandent 
à  être  envoyés  en  possession  de  l'immeuble  légué. — Jugement  qui  ordonne 
cet  envoi,  à  charge  par  les  époux  Delmas  de  donner  caution.  —  La  dame 
Delmas  présente  son  mari  pour  caution  et  dépose  les  titres  établissant  sa 
solvabilité.  —  Les  héritiers  Rochette  contestent  celle  caution  ;  ils  préten- 
dent que  le  jugement  qui  l'ordonne  doit  être  entendu  en  ce  sens ,  qu'elle 
sera  fournie  par  un  tiers;  que  le  mari  ne  peut  être  réputé  tiers  à  l'égard 
de  sa  femme,  à  cause  de  la  communauté  d'intérêts  qui  existent  entre  eux; 
qu'il  serait  à  craindre  (|u'il  ne  s'oppos&t  pas  aux  dégradations  de  l'immeu- 
ble, parce  qu'il  en  proûterait;  que,  d'ailleurs,  il  était  partie  dans  le  ju- 
gement qui  avait  ordonné  une  caution.  —  La  dame  Delmas  répond  que  le 
fonds  légué  est  parapbernal  ;  qu'elle  en  a  la  disposition  ;  qu'ainsi,  ni  les 
fruits  ni  les  dégradations  ne  regardent  la  communauté;  qu'au  reste, 
n'ayant  paru  au  jugement  que  pour  autoriser  sa  femme,  le  sieur  Delmas 
doit  être  réputé  un  tiers.  —  Jugement  qui  reçoit  Delmas  pour  caution.  — 
Appel.  —  Arrêt. 

La  coca; —  Attendu  qu'Antoinette  Lacombe  ne  s'est  mariée  avec  Jean 
Delmas  ni  sous  le  régime  dotal  ni  sous  celui  de  la  communauté  ;  qu'il 
ne  lui  fut  constitué  en  dot  que  3,000  fr.  en  argent ,  et  des  meubles  d'une 
valeur  de  150  fr.  ;  que  les  dou\  époux  ne  stipulèrent  entre  eux  qu'une 
simple  société  d'acquêts;  d'où  il  résulte  qu'aux  termes  des  art.  1498,1574 
et  1576  c.  civ. ,  le  mobilier  et  les  immeubles  échus  à  Antoinette  Lacombe 
depuis  son  mariage ,  et  notamment  le  legs  à  elle  fait  par  Marie  Rochette- 
Lafaurie ,  femme  Hérard ,  lui  sont  paraphernaux ,  et  qu'elle  en  a  l'admi- 
nistration et  la  jouissance;  que,  néanmoins,  suivant  le  second  paragra- 
phe du  dernier  de  ces  articles ,  elle  ne  pouvait  paraître  en  jugement  à 
raison  dudit  legs ,  sans  l'autorisation  de  son  mari  ou  celle  de  la  justice  ; 
mais  que  la  présence  de  Jean  Delmas ,  dans  une  instance  où  il  n'assistait 
que  pour  autoriser  son  épouse,  n'empêchait  pas  qu'il  ne  pût  être  valable- 
ment reçu  comme  sa  caution  judiciaire,  puisqu'il  possède  des  immeui)Ips 
dont  on  n'a  pas  prouvé  l'insuflii^ance ,  et  qu'on  u'a  pas  contesté  qu'il  soit 
susceptible  de  coulrainto  par  corps  ;  —  Confirme. 

Du  29  juin  1830.-C.  de  Bordeaux,  l'«ch.-M.  Ravez,  1"  pr. 

(2)  Espèce:  —  (Douanes  C.  Balguerie  et  C").  —  Une  saisie  de  cafés 
a)anl  été  opérée  pour  fausse  déclaration  ,  au  pn'judice  des  sieurs  Balgu"- 
lio  etC'*,  né{:ociants  au  Havre,  mainlevée  en  avait  été  ordonnée  par  un 
jugement  cou  Ire  lequel  l'adminislralioa  des  douanes  s'était  pourvue  en  cas- 
iKilion. 


retrace,  en  son  Dict.  des  arrêts  ,  n<»'  294  ,  303 ,  325,  et  SIO» 
les  décisions  que  voici  :  —  «  Caution  qui  ne  possède  que  dei 
meubles  n'est  passuffisantcbuivant  la  loi  Sciendum^  D.,  QtU  saiis' 
dare  cogantur.  Jugé  au  mois  de  nov.  1530  (  Papon,  liT.  10, 
tit.  4 ,  D"  8  ,  Louet,  lett.  C,  somm.  9).  C'est  pourquoi  elle  doit 
être  acceptée  par  la  partie  adverse  ou  reçue  en  jugement  (Pe- 
leus ,  Q.  77  ).  —  Le  fidéjusseur  ne  peut  être  contraint  de  don- 
ner caution  au  créancier,  lorsque  le  débiteur  principal  est  mort 
insolvable  (  arrêt  du  pari,  de  Dijon  du  4  avril  1639  ).  Par  antre 
arrêt  du  30  sept.  1644,  jugé  que  la  caution  pour  une  rente 
constituée  ne  pouvait  être  contrainte  à  faire  obliger  un  autreavee 
elle,  en  la  place  d'uu  débiteur  principal  qui  était  devenu  insot- 
vable  (Taisand,sur  la  coût,  de  Rourg.,  tit.  5,  art.  5,  n«  6). — ^Les 
greffiers  au  siège  général  d'Aix  ayant  pris  pour  caution  d*nn  t«- 
teur  un  homme  insolvable ,  ils  furent  déclarés  garants  par  arrêt 
du  pari.  d'Aix,  du  1"  déc.  1654  (  Bouiface,  1. 1,  liv.  1,  lit.  32 
n^  3  ).  —  Une  rente  constituée  par  trois,  deux  devenant  insol- 
vables, dont  les  biens  sont  décrétés,  celui  qui  reste  peut  étr» 
contraint  à  bailler  caution,  ou  à  payer  le  principal  et  arrérages 
(Arrêt  du  pari,  de  Dijon,  du  2oct.  1600,  Bouvot,  t.  2,  V>  Fidg., 
quest.  i).  » 

M.  Troplong  pense,  n^  206,  que  la  disposition  tout  à  fait  ex- 
ceptionnelle de  l'art.  2019  c.  civ.  qui,  en  matière  de  commerce  ^ 
permet  d'apprécier  la  solvabilité  de  la  caution  d'après  sa  fortune 
mobilière ,  doit  être  interprétée  largement ,  et  qu'un  ricbe  com- 
merçant devrait  être  admis  à  cautionner  la  dette  civile  d'un  non 
négociant.  Mais  cette  solution  nous  semble  inacceptable;  die 
étend  à  unematière  purement  civile  une  exception  créée  pour  les 
matières  commerciales*,  elle  annule  la  règle  sous  prétexte  d'in- 
terpréter l'exception.  L'interprétation  de  M.  Troplong  est  peul- 
être  plus  sage  que  la  loi  elle-même ,  mais  cette  loi  s'exprime 
en  termes  d'une  telle  précision ,  et  sou  esprit  est  si  tranâpareat, 
que  cette  opinion  ne  saurait  être  admise. 

En  matière  de  commerce  et  de  douanes,  il  suffit  que  la  caa- 
tion  soit  notoirement  solvable  (Req.,  13  nov.  1839)  (2). 

Le  propriétaire  qui  vend  les  productions  de  son  sol  ne  faisaal 

Nonobstant  ce  pourvoi ,  la  régie  devait  faire  la  remisa  des  cafés  ;  mais, 
de  leur  côté,  et  conformément  à  la  loi  du  9  flor.  an  7  (art.  13,  tiL  4), 
les  sieurs  Balguerie  et  C"  devaient  fournir  une  caution  bonne  et  soifisaito 
de  leur  valeur. 

Le  point  de  savoir  ce  qu'on  doit  entendre  par  ces  dernières  expreasioM 
de  la  loi  de  floréal  a  donné  naissance  au  procès  actueL  —  L'adnkiatstra- 
tion  ,  invoquant  la  disposition  de  l'art.  2040  c.  civ. ,  a  prétendu  que  la 
caution  à  fournir  devait  remplir  les  conditions  prescrites  par  les  ait.  2018 
ei  2019  du  même  code,  c'est-à-dire  présenter  une  solvabilité  garantie  par 
des  propriétés  immobilières.  —  Les  sieurs  Balguerie  soutenaient ,  au  coa- 
Iraire ,  qu'il  suflisait  que  la  caution  fût  d'une  solvabilité  notoire ,  oomii» 
en  matière  commerciale. 

22  mars  1839 ,  jugement  en  dernier  ressort  du  tribunal  du  Havre  qvi 
accueille  ce  dernier  système ,  en  considérant  en  substance  que,  dans  la 
divers  articles  des  lois  des  22  août  1791,  9  flor.  an  7  et  28  avril  1816,  m 
il  est  question  de  la  caution  h  fournir,  en  matières  de  douanes ,  il  s'agit 
de  cautions  solvables  ou  bonnes  et  suffisantes,  et  qu'il  n'a  jamais  été  ni  pa 
être  question  d'apprécier  leur  solvabilité  d'après  les  conditions  énoncées 
dans  les  art.  2018  et  201 9  c.  civ.  ;  qu'une  telle  exigence  aurait  rendait 
commerce  impossible  ;  que  la  solvabililé  s'apprécie ,  comme  en  matitn 
commerciale,  par  la  notoriété;  que  les  droits  du  fisc  ne  courent  d'aïUeim 
aucun  danger,  puisqu'ils  sont  conservés  par  un  privilège,  etc. 

Pourvoi  de  l'administration  des  douanes,  pour  violation  de  la  loi  du  16 
juin.  1795,  de  l'art.  15  de  celle  du  9  flor.  an  7  et  de  l'art.  2040  c  cir. 
— 11  est  des  cas ,  dit-elle,  où  la  législation  des  douanes  soumet  le  caotîM- 
nement  &  fournir  aux  principes  du  droit  commercial  :  tels  sont  ceux  qi( 
prévoient  les  lois  du  22  août  1791  (art.  2,  tit.  5;  art.  7  et  16,  tit.  10). 
du  9  flor.  an  7  (art.  7,  tit.  4) ,  et  l'ordonnance  du  8  mai  1816  ;  mais,  daas 
chacun  de  ces  cas,  il  s'agit  toujours  d'une  caution  à  donner  avant  que  les 
tribunaux  aient  été  saisis  de  la  connaissance  des  affaires:  d^ail leurs ,  les 
dispositions  précitées  ne  parlent  que  d'une  caution  solvable,  sans  ajouter 
qu'elle  devra  remplir  les  conditions  imposées  par  le  droit  commun  àb 
caution  judiciaire.  —  Dans  le  cas  de  l'espèce ,  au  contraire ,  Tart.  15  d? 
la  loi  de  floréal  an  7  exige  une  caution  bonne  et  suffisante.  Or,  il  est  éri- 
dent  que  le  législateur  a  employé  à  dessein  ce  nouveau  tangage  ;  qu'il  oa 
pas  voulu  confondre  la  caution  bonne  et  suffisante  avec  la  caution  solva- 
ble. Son  intention  a  donc  été  de  se  référer  au  droit  commun  en  celle  oc- 
casion, d'autant  uiipux  que  le  cautionnement  qui  a  pour  but  de  garantir 
rcxéculion  d'une  condamnation  poursuivie  par  l'administration  et  doftt 
le  pourvoi  en  cassation  réserve  le  fait,  a  de  sa  nature  les  caractères d'iuc 
caution  judiciaire  ordinaire.  —  Arrât. 
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point  on  acte  de  commerce»  la  solvabilité  de  la  caution  qui  lui 
est  présentée  pour  l'exécution  de  son  marché  doit  s'estimer  eu 
égard  à  ses  propriétés  foncières  seulement,  bien  que  de  la  part 
de  l'acquéreur  il  puisse  y  avoir  un  véritable  acte  de  commerce 
(Bourges,  22]anv.  1814)  (1). 

A  8t.  «  On  n'a  point  égard  (dans  l'appréciation  de  la  solva- 
bilité de  la  caution)  aux  immeubles  litigieux,  ou  dont  la  discussion 
deviendrait  trop  difficile  par  l'éloignement  de  leur  situation  » 
(arU  9019).  —  Et  un  immeuble  peut  être  considéré  comme  liti- 
gieuaDy  dans  le  sens  de  l'art.  2019,  quoiqu'il  n'y  ait  pas  procès 
commencé ,  si  le  droit  de  la  caution  sur  cet  immeuble  est  réelle- 
ment incertain ,  ce  qu'il  appartient  aux  tribunaux  d'apprécier , 
ainsi  que  l'enseignent  avec  raison  MM.  Duranlon,  n«  326;  Pon- 
80t,  n*  145;  Troplong,  n""  310. 

Par  identité  de  raison ,  on  n'aurait  pas  davantage  égard  aux 
immeubles  dont  la  propriété  serait  résoluble  dans  les  mains  de  la 
caution ,  ou  qui ,  grevés  d'hypotbèques ,  ne  seraient  pas  libres 
an  moins  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  cautionnée.  C'est 
Mssi  la  doctrine  de  MM.  Delvincourt,  t.  3,  p.  137;  Duranton, 
n«  326^  Troplong  y  n<>  209.  —  Ainsi,  la  caution  peut  être  re- 
fusée par  le  créancier  comme  insuffisante ,  si  elle  ne  possède 
qu'à  titre  d'emphyléose  l'immeuble  qu'elle  présente  pour  répon- 
dre de  l'obligation  (Golmar,  31  août  1810)  (2);  car,  dans  ce  cas, 
elle  peut  à  chaque  instant ,  en  cessant  de  payer  le  canon ,  en- 
conrir  la  commise  emphytéotique. — Néanmoins,  le  fonds  emphy- 

Lâ  cour  ;  —  Attendu  que  les  règles  applicables  aux  matières  de  douane 
constituent  une  législation  spéciale,  lé^^islation  qui,  par  sa  nature,  a  dû 
èlre  mise  en  rapport  avec  les  matières  commerciales ,  et  que  c^esl  dans  ce 
bot  et  dans  cet  esprit  que  les  art.  5*et  15  du  tit.  4  de  la  loi  du  9  flor.  an 
7  se  sont  bornés  à  exiger  des  cautions  solvables ,  bonnes  et  suffisantes, 
sans  vouloir  assujettir  les  parties  à  fournir  des  cautionnements  en  immeu- 
bles,  selon  le  droit  commun ,  et  qu'en  le  décidant  ainsi ,  le  jugement  atta- 
qué, loin  d'avoir  violé  la  loi ,  en  a  fait  une  juste  application  ;  —  Rejette. 

Du  13  nov.  1859.-C.  C.  cb.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Bernard  (de 
Rennes)  rap.-Hébert,  av.  gén.,  c.  coof.-Godart-Saponay ,  av. 

(1)  (Boivin  C.  Dugon.)  —  La  cour;  —  Considérant  que  les  premien 
juges  qui  ont  admis  boivin  pour  caution  ont  été  déterminés  par  dei;x  mo- 
tifs :  le  premier,  puisé  dans  l'art.  2019  c.  civ.,  qui,  posant  en  principe 
général  que  la  solvabilité  d'une  caution  ne  s^estime  qu^eu  égard  à  ses  pro- 
priétés foncières,  fait  exception  lorsquMl  s^agit  de  matières  de  commerce  ; 
le  second  fondé  sur  la  valeur  des  immeubles  offerts  pour  gage  au  sieur  Du- 
gon ;  —  Considérant  que  Texceplion  portée  en  Part.  2019  ne  peut  rece- 
voir d^application  dans  la  cause  actuelle ,  parce  que  le  législateur  ne  Ta 
faite  que  pour  les  matières  de  commerce  ;  que  le  propriétaire  qui  vend  la 
production  de  son  sol  même  à  un  commerçant ,  ne  fait  pas  un  acte  de  com- 
merce ,  et  que  son  marché  n'est  pas  une  matière  de  commerce  ;  d^ù  il  suit 
que  les  juges  dont  est  appel  auraient  commis  une  erreur  si  leur  prenaier 
motif  eût  été  leur  base  unique  ;  —  Considérant  que  si ,  dans  une  matière 
ordinaire ,  la  qualité  de  négociant ,  même  de  celui  dont  le  tribunal  de  com- 
merce ,  le  meilleur  juge  en  cette  partie ,  proclame  la  solvabilité  personnelle 
et  notoire,  ne  suffit  pas  seule  pour  constater  sa  solvabilité  légale,  sa  fortune 
mobilière 9  son  exactitude  à  remplir  ses  engagements,  les  ressources  infi- 
nies que  lui  offre  le  crédit  que  lui  a  procuré  la  régularité  de  sa  conduite, 
sont  néanmoins  pour  son  créancier  de  puissants  motifs  de  sécurité; — Con- 
sidérant d'ailleurs  que  le  sieur  Boivin ,  indépendamment  de  sa  solvabilité 
personnelle  et  commerciale ,  présente  au  sieur  Dugon  des  immeubles  libres 
situés  dans  le  pays ,  et  de  valeur  suffisante  pour  assurer  toute  sa  créance; 
—  A  mis  rappel  au  néant. 

Du  22  janv.  18U.-C.  de  Bourges ,  2*  ch.-M.  Delaméthérie ,  pr. 

(2)  EtpèfM  :  —  (Hemberger  C.  Roth.)  —  Les  héritiers  Koth  avaient  été 
condamnés  k  restituer  à  Hemberger  la  somme  de  9,400  fr.,  à  la  charge 

{»ar  celui-ci  de  donner  caution  ;  Hemberger  présenta  le  sieur  Dabm  ;  mais 
es  héritiers  Roth  le  refusèrent,  se  fondant  sur  ce  quMl  ne  possédait  que  des 
biens  qui  lui  avaient  été  cédés  à  titre  d'emphytéose  et  dont  il  pouvait  être 
dépossédé  d^uD  moment  à  l'autre  si ,  en  cessant  de  payer  le  canon ,  il  se 
mettait  dans  le  cas  d'encourir  la  commise  emphytéotique.  —  Le  50  août 
4809,  jugement  du  tribunal  deWissembourgqui  déclare  le  cautionnement 
iBSufflsaot.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  cour;  — Attendu  qu'à  la  vérité  il  est  de  principe  qu'on  ne  peut  hy- 
pothéquer un  fonds  qui,  de  sa  nature,  ne  peut  être  aliéné,  tel  que  serait 
une  empbytéose;  mai^  ce  principe  n'est  pas  sans  exception  :  ainsi  le  do- 
maine direct  ne  peut  être  aliéné  ni  hypothéqué  sans  le  consentement  du 
seigneur  direct,  tandis  que  l'emphytéote,  sans  que  ce  consentement  soit 
nécessaire,  peut  hypothéquer  le  domaine  utile,  parce  qu'il  peut  l'aliéner, 
comme  étant  sa  propriété; — Attendu ,  dans  l'espèce ,  que  le  domaine  utile 
que  le  sieur  Dabm  pourrait  offrir,  pour  la  sûreté  du  cautionnement  qu'il  a 
consenti  de  prêter  en  faveur  des  appelants,  serait  insuffisant;  en  effet, 
Taction  des  intimés  contre  le  sieur  Hemberger,  l'un  des  appelants  en  resli- 


téolique  présente  une  telle  solidité  et  il  serait  si  aisé  de  donner 
toute  garantie  au  créancier  en  le  chargeant  de  payer  le  canon  ou 
en  chargeant  de  ce  soin  tout  autre  que  les  parties  désigneraient , 
que  cette  solution  ne  doit  être  reçue  que  dans  l'hypothèse  même  où 
elle  a  été  rendue.  —  Un  usufruit  ne  saurait  non  plus  être  of- 
fert conmie  un  cautionnement  sulGsant  (Proudhon,  de  l'Usufruit, 
n<^  18).  On  sent,  en  effet ,  l'intérêt  qu'a  le  créancier  à  refuser  une 
sûreté  que  le  décès  de  la  caution  peut  à  tout  Instant  lui  faire 
perdre. 

189.  De  ce  que  la  caution  doit  avoir  des  Immeubles  suffi- 
sants pour  répondre  de  l'objet  de  l'obligation ,  il  a  été  conclu  que 
celui  qui  est  autcf  isé  à  se  faire  payer  une  certaine  somme  à  la 
charge  de  donner  caution ,  ne  peut  pas ,  quand  les  biens  de  la 
caution  sont  insuffisants  pour  répondre  de  la  totalité  de  cette 
somme,  exiger  un  payement  partiel  Jusqu'à  concurrence  de  la 
valeur  des  biens  libres  de  la  caution ,  sauf  à  n'obtenir  le  paye- 
ment du  surplus  qu'après  avoir  fait  accepter  une  seconde  cau- 
tion (Turin ,  19  déc.  1806)  (3).  —  Cette  décision  est  sans  doute 
rigoureuse  j  mais  nous  croyons  que  de  même  qu'un  créancier  ne 
peut  être  tenu  de  diviser  sa  créance ,  de  même  il  ne  doit  pas  lui 
être  permis  de  contraindre  le  débiteur  à  se  libérer  partiellement. 

C'est  à  celui  qui  présente  une  caution  à  justifier  que  les  im- 
meubles sur  lesquels  repose  le  cautionnement  ne  sont  frappés 
d'aucune  inscription  hypothécaire  (Rouen ,  15  prair.  an  11)  (4). 
—  En  tous  cas  la  valeur  des  biens  pourrait  être  établie  par  un 

lution,  le  cas  échéant,  des  sommes  adjugées  par  la  sentence  d'ordre  du 
3fév.  1791,  leur  restera  ouverte  pendant  trente  ans  :  or,  il  pourrait  arri- 
ver que  déjà ,  peu  d'années  après  que  le  cautionnement  aurait  été  fourni 
par  le  sieur  Uahm,  celui-ci  viendrait  à  encourir  la  déchéance  de  son  bail 
emphytéotique  pour  commise  ou  autrement,  et  qu'ainsi  les  intimés  perdis- 
sent le  gage  que  devait  leur  assurer  le  cautionnement;  le  titre  même  par 
lec[ueiremphytéose  a  été  constituée  en  1790  pourrait  être  querellé  par  la 
suite,  eu  égard  à  l'époque  et  aux  circonstances  dans  lesquelles  ce  titre  a 
été  consenti.  Or,  les  intimés  ne  sauraient  être  tenus  de  courir  ces  chances, 
et  bien  d'autres  qu'on  ne  saurait  prévoir,  suitout  dans  le  cas  où  l'hypo- 
thèque est  forcée,  comme  dans  l'espèce;  c'est  donc  avec  raison  que  les  pre- 
miers juges  ont,  quoique  par  d'autres  motifs,  déclaré  le  cautionnement 
.offert  par  le  sieur  Dalim  insuffisant,  et  il  y  a  Lieu  de  confirmer  leur 
décision. 
Du  31  août  1810.-C.  de  Colmar. 

{Z)E»pèce  :  —  (Garda  C.  Renaldi.)— Renaldi  avait  été  condamné, par 
la  cour  de  Turin,  à  payer  à  Garda  46,909  fr.,  à  la  charge  par  Garda  de 
donner  caution.  Celui-ci  présenta  Quaglio.  Renaldi  prouva  que  Quaglio 
n'avait  que  pour  55,000  fr.  de  biens  et  qu'ils  étaient  grevés  d'hypothèque 
pour  12,200  fr.  Il  refusa  de  payer,  attendu  l'insuifisance  de  la  caution. 
Garda  soutint  que  Renaldi  devait  du  moins  payer  jusqu'à  concurrence  de 
la  somme  pour  laquelle  Quaglio  lui  offrait  des  sûretés,  et  qu'il  était  permis 
de  présenter  plusieurs  cautions,  lorsqu'une  d'elles  ne  suffisait  pas.  —  Re- 
naldi répondit  que  ce  n'était  pas  là  le  but  de  la  loi;  qu'elle  ne  parlait  que 
d'une  seule  caution,  et,  par  conséquent,  qu'on  .ne  pouvait  en  présenter 
plusieurs;  que  cela  entraînerait  des  embarras,  des  discussions,  des  lon- 
gueurs que  la  loi  avait  voulu  éviter;  qu'ainsi,  puisque  Quaglio  n'était  pas 
une  caution  suffisante,  il  fallait  le  rejeter  tout  à  fait.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Vu  l'art.  SOIS  c.  civ.  ;  —  Considérant  que  la  somme  pour 
laquelle  Garda  doit  fournir  la  caution  excédé  le  montant  de  55,000  fr., 
et  ce  pour  sûreté  de  la  dot  des  mariés  Costa  et  des  sommes  dues  par  Garda 
et  Renaldi;  —  Que  la  valeur  du  patrimoine  de  Quaglio,  présentée  pat 
Garda  pour  caution,  n'excède  pas  la  somme  de  55,000  fr.  ;  —  Que  ledit 
patrimoine,  de  l'aveu  de  Garda,  serait  en  outre  pour  le  moins  grevé  d'hy« 
potbèques  prises  contre  Quaglio  pour  la  somme  de  12,200  fr.;  --  Par  con- 
séquent, Quaglio  n'aurait  tout  au  plus  qu'un  patrimoine  de  la  valeur  de 
42,800  fr.;  —  Considérant  que,  suivant  la  disposition  de  l'article  du 
code  ci-dessus  relaté,  le  débiteur,  obligé  à  fournir  une  caution,  doit  en 
présenter  une  qui  ait  un  bien  suffisant  pour  répondre  de  l'objet  de  l'obhga- 
tion  ;  — 11  suit  de  là  que  la  demande  de  Garda,  pour  que  la  caution  de 
Quaglio  soit  reçue  pour  la  quotité  pour  laquelle  ces  biens  résulteront  libres 
d'hypotbèques,  est  contraire  à  la  lettre  et  au  vœu  de  la  loi  ;  --Sans  s'arrêtei 
à  la  demande  de  Garda,  déclare  non  recevable  en  l'état  la  caution  par  lui 
présentée  en  la  personne  de  Nicolas  Quaglio. 

Du  19  déc.  180G.-C.  de  Turin,  1"  scct. 

(4)  Espèce  :  —  (Scbroder  C.  Cholel.  )—  L'intimé  disait  qu'aucune  loi 
n'autorisait  les  tribunaux  de  commerce  à  exiger,  pour  l'exécution  provi- 
soire de  leurs  jugements,  que  la  caution  présentée  produisit  le  bilan  de 
sa  forlune;  que  c'était  bien  obliger  ceile-ci  à  produire  contre  elle-même; 
qu'exiger  autre  chose  que  la  représentation  d'un  titre  de  propriété,  ee  serait 
entraver  l'exécution  provisoire  des  jugements  de  commerce  par  des  délais 
souvent  préjudiciables;  qu'enfin ,  c'était  au  contradicteur  à  justifier  son 
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simple  extrait  de  la  matriee  da  rAle  constatant  leur  revenu  (Monl- 
pelUer,  18  août  1831 ,  alT.  Limoussy ,  V.  Sureachëre). 

$99-  1^9  caution  doit,  comme  on  vient  de  le  dire,  posséder 
des  imfneubles  libres  d'une  valeur  suffisante  pour  garantir  le 
payement  de  ia  dettes  mais,  à  moins  de  disposition  contraire  dans 
le  contrat  ou  d^ns  le  jugement  en  vertu  duquel  la  caution  est  four- 
nie, la  loi  n^e^gepoUu  qu'elle  se  soumette  à  laisser  prendre  par 
le  créancier  un^  ioscripiion  bypotbécalra  sur  ses  biens  :  on  ne 
saurait  donc  lui  imposer  arbitrairement  cette  condition  (Paris, 
i±  sept.  1839,  aff,  Vannuis,  n^  37Q).T-Ceia  résulte  clairement, 
d'ailleurs,  de  ces  mots  de  l'art.  3030:  «  Lorsque  la  caution  est 
ensuïie  devei;ki^9  insolvable ,  il  doit  en  être  donné  une  autre.  »- 
—  ËvidenMneut,  si  la  caution  était  tenue  d'hypolliéquer  ses 
biens  au  créancier,  la  loi  n'aurait  point  à  s'occuper,  dans  l'intérêt 
de  celui-ci,  comme  e(le  l'a  fait  dans  l'art.  âOâO,  du  cas  de  la 
survenai^ce  ult^neMre  de  Tiusoivabilité  de  la  caution. —V.  M.  Du- 
ranton,  p<>  3â8. 

Mais  s'il  est  juste  qu'on  ne  puisse  astreindre  la  caution  à  hy- 
pothéquer ses  biens  au  créancier ,  il  ne  l'est  pas  moins  que  si 
^lle  les  hypothèque  à  des  tiers ,  de  manière  à  enlever  au  créan- 
cier la  garantie  qui  lui  était  due ,  celui-ci  ait  le  droit  d'exiger 
une  autre  çautloii,  sauf  ce  qui  est  dit  au  cas  exceptionnel  prévu 
par  l'art.  Soèp,  V. — C'est  d'après  ripnportance  des  hypothèques 

consenties  ^  des  tiers,  qu'il  y  a  lieu  de  décider  si  la  caution,  a 

^— — ^^^^ 

exception  par  la  présenU  ion  d'un  ceriilicat  du  conservateur  des  hypo- 
thèques ,  que  la  lot  lui  donnait  le  droit  de  se  faire  délivrer.  —  Jugement, 

Itt  TAIBUNAL  ;  —  Considérant ,  que  c'est  à  la  partie  qui  présente 
unt  caution  à  justifier  de  sa  solvabilité,  et  qu'elle  doit  faire  cette  jus- 
lilicatioQ  légalement;  —  Sans  avoir  égard  à  TeKceplion  résultante  de  la 
première  quostiou  ;  faisant  droit  sur  Tappel  du  jugement  du  8  nivôse,  le 
réforme,  et  ordonne  que  l'intimé  justifiera,  dans  .e  délai  de  quinzaine , 
que  les  biens  affectés  au  cautionnement,  distraction  faite  des  bypotb^'ques 
dont  ils  peuvent  être  grevés ,  équivalent  complètement  à  la  valeur  estimée 
du  navire. 

Da  15  prairial  an  li.-Trib.  d^appel  de  Rouen. 

(1)  Espèce  .*  ->  (Reybaud  C.  Garda.)  ^  Garda  avait  été  condamné, 
par  jugement  arbitral,  à  payer  à  Reybaod  28,000  fr. ,  purement  et  sim- 
plement ,  et  40,000  fr.  si  ce  dernier  voulait  douoer  caution,  les  droits  des 
parties  étant  réservés  jusqu'à  la  liquidation  de  leurs  créances  respectives. 
Reybaud  demanda  les  40,000  fr.,  et  offrit  pourcautions  les  sieurs  Mandina, 
domiciliés  à  Turin,  comme  les  partis»,  mais  dont  les  biens  étaient  shués 
dans  le  ressort  de  la  cour  de  Gènes.  Garda  se  fonda  sur  cette  circonstance 
pour  refuser  la  caution.  Sa  prétention  fut  successivement  condamnée  en 
première  instance  et  sur  l'appel.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Considérant  que  la  loi  n'a  pas  filé  la  distance  de  rigueur 
dans  laquelle  doivent  être  situés  les  biens  offerts  en  caution  et  qu'elle  n'a 
fait  cas  de  leur  éloignement  que  lorsqu'il  est  asi^ez  considérable  pour  en 
rendre  la  discussion  trop  difficile  ;  que  la  généralité  de  celte  règle  paraît 
insinuer  la  sage  circunspeclion  de  ne  point  accueillir  cbaque  espèce  4e 
diOicullé  comme  un  obstacle  insurmontable  à  ('admission  de  la  caution  ; 
(^ueles  juges,  à  qui  ia  loi  a  réservé  le  soin  d'apprécier  TinQuence  de  l'é- 
lotgnement,  ne  peuveni  trouver  de  règles  plus  sûres  que  dans  les  principes 
de  la  jurisprudence  romaine,  qui,  d'accord  avec  la  française,  sur  le  point 
qu'une  caution  n'est  réputée  bonne  que  lorsqu'elle  réunll  à  une  re>-ponsa- 
bilité  suffisante  la  facilité  d'être  assignée  en  justice[/e^.  2,  ff.,  Qui  salis- 
date  cogantur)f  faisait  cependant  une  grande  différence  entre  la  caution 
volontaire  et  la  caution  nécessaire,  admettant  en  faveur  de  celle-ci  des  fa- 
cilités particulières  pour  ne  point  réduire  ceu:i  qui  devaient  la  prêter  à 
rimposjsibililé  d'agir  {leg.  7,  §  1  ;  leg,  8,  §4  ff.,  eod  <ii.)  ;  — -  Que  l'é- 
quité réclame  d'autant  plus  ces  facilités  dans  la  jurisprudence  française, 
sous  le  régime  de  laquelle  les  ressorts  des  cours  d  appel  ne  sont  nullement 
comparables  aux  provinces  romaines  dont  parlent  les  lois  sus-énoncées, 
ni  il  raison  de  leur  étendue,  ni  a  raison  des  difficultés  que  l'uniTormité  de 
jurisprudence  établie  en  France  a  fait  disparaître;  —  Que,  môme  parmi 
les  cautions  nécessaires,  celle  prescrite  au  sieur  Reybaud  par  le  jugement 
arbitral  du  14  fév.  1806,  doit  être  envisagée  comme  l'une  des  plus  favo- 
rables,!" parce  quelle  lui  devient  un  moyen  indi<«pensable  pour  recueillir 
le  fruit  d'un  engagement  bilatéral  dont  il  a  déjà  rempli,  de  sou  côté,  la 
partie  onéreuse  ;  2**  parce  que  les  juges-arbitres  ayant  déjà  reconnu  ,  en 
grande  partie,  la  légitimité  et  vérité  de  lacréance  de  Reybaud,  par  le  choix 
qu'ils  lui  ont  donné ,  ou  d'exiger  librement  28,000  fr. ,  ou  d'en  exiger 
40,000  fr.y  moyennant  caution,  sauf  les  droits  respectifs  on  liquidation  dé- 
finitive, ce  serait  user  d'une  rigueur  déplacée  que  de  surcharger  la  caution 
4^embarri|$,  au  point  que  Reybaud  soit  réduit  à  Palternative ,  ou  de  sacri- 
fier une  portion  considérable  de  ses  droits,  pu  d^en  conserver  la  totalité 
sans  pouvoir  les  exercer  d'aucune  manière  i 

Qn9  dans  la  combinaison  des  circonstances  sus-énoncées,  la  discussion 
des  biens  offerts  en  caution  ne  présente  point,  par  rapport  à  leur  situation 
«t  éluignement,  des  dialc^ltés  telles  à  Italancer  i^  mcouvénients  qu'en- 


cessé  de  présenter  au  créancier  deg  sûretés  raflisantes,  et  ni, 
par  suite,  ce  dernierestfondé  à  Pôclamer  une  esMitlOB  nouvelle. 

134. 11  n'ost  pas  nécessaire  que  les  biens  sotent  situés  do» 
les  colonies  ou  en  pays  étranger ,  pour  qu'ils  puissent  élre  ré- 
putés trop  éloignés  dans  le  sens  de  Part.  2019.  —  Mais  cet  ar- 
ticle n^exlge  pas  non  plus  que  ces  biens  soient  situés  dans  \m 
ressort  de  la  cour  où  la  caution  doit  être  reiçue  (Turin,  13  av. 
1808)  (1).  -^  M.  Treilhard  (p.  513,  n«  6  ) ,  a,  fl  est  vrai,  ex- 
primé une  opinion  contraire  dans  son  exposé  des  motif^  -,  mus 
en  cela  il  a  fait  dire  à  la  loi  ce  qu'elle  ne  dit  nullement.  Cest 
aux  juges  à  apprécier  dans  quels  cas  Péloignement  des  biens 
assez  considérable  pour  en  rendre  la  diseussiOR  difficile  (¥. 
ce  sens  MM.  Delvincourt,  t.  3,  p.  137;  Duranton;  n*^  327; 
sot,  n^  156;  Troplong,  n<»  211)  ;  en  un  mot,  le  easderarU 
3019.  30,  diffère  essentiellement  de  celui  de  l'art.  2023,  2^ 

186.  Dans  Tinstance  qui  s'engage  sur  la  sotv abHité^  4e  la 
caution,  celle-ci  n'a  qu'un  rôle  en  quelque  sorte  passif  à  remplir; 
elle  ne  peut  prendre  un  réle  actif,  et  il  a  été  Jiigé  «vee  raison 
qu'elle  ne  peut  intervenir  dans  l'inslanoe ,  même  en  qualité  de 
subrogé  tuteur  du  mineur  au  nom  duquel  le  eautionnément  est 
fourni  ;  eile  ne  peut  agir  que  par  production  au  greflé  (Paris,  Ï5 
avril  1820)  (2). 

tSH.  «  Lorsque  la  caution  reçue  parle  eréaneier  Yolontalre- 
ment  ou  enjustice,  est  ensuite  devenue  insolvable,  il  doit  en  être 


traînerait  le  rejet  de  la  caution  ;  car  outre  que  rarrondissemeut  i^às^  caU 


observer,  1°  que  toutes  les  affaires  ne  sont  p^  portées  ea  appçl:  ^jp* 
la  probabilité  de  ce  cas  est  d'autant  plus  éloignée  qu'il  ny  a  nas  d'aa|rB 
inscription  hypothécaire  sur  leg  biens  eq  question;  5**  que  ce  jléij|gréinavt 
(|evient  presque  insensible,  s'agissanl  de  pays  régis  naf  \^  mfi^ç  JfHW' 
prudence;  —  Qu'en  conséquence  ij  serait  déraison {janle, an  {^^^cc^fc 
subordonner  tellement  la  réalité  à  de  simples  |K)ssjbilité8  en^]»  âoîa^éès, 
que  ^exercice  des  droits  du  sieur  Reybaud,  ci^ancîer  certuno^  Iaj||t 
grande  partie  de  la  somme  reclamée,  en  soit  paralysé  |^  m' r^è^'^Tniê 
Canlien  qui  présente  au  sieiir  Garda  tonte  lasûreté  désirablç.  sans  I>|^ 
ser  à  des  poursuites  difficiles  à  pratiquer; 

Que  le  sieur  Garda  ne  peat  inférer  de  l'art.  2023  la  nécessité  alwobe 
d'offrir  des  biens  dans  le  ressort  de  la  cour  d^appel  où  lacanlion  d<titÇI(e 
donnée  pour  qu'elle  soit  bonne  et  recevable  ;  car  cet  article  lie  grouvé  as- 
tre chose,  sinon  que  la  caution  no  peut  arrêter  les  poursuites  dp  créââct» 
en  excipant  du  bénéfice  de  la  discussion,  si  elle  ne  lui  fournit  pas  tel 
moyens  pour  être  satisfait  aussi  promptement  et  avantageosêmêncràrW 
débiteur  principal,  qu'il  le  serait  en  continuant  ses  poursqltès  cétSh  ja 
caution  ;  ou,  en  d'autres  termes,  que  le  bénéfice  de  la  discus5>iôp  donfétfe 
utile  à  la  caution,  sans  tourner  à  lacbaree  du  créancier  principal,  œ^ 
la  loi  obtient  en  obligeant  la  caution  qui  oppose  le  bénéfice  de  discii^i^ 
à  avancer  les  deniers  suffisants  pour  y  procéder  et  à  indiquer  deslbieiif  éi 
débiteur  principal  situés  dans  l'arrondissement  de  la  cour  d^appel  da  liea 
ou  le  payement  doit  être  fait  ;  -~  Que ,  malgré  les  doqtes  niàn|fes(éi  '^ 
le  sieur  Garda  sur  la  nature  des  biens  offerts  en  caution,  on  ne  pefitiiii- 
connallre  la  sûreté  qu'ils  lui  présentent;  —  Met  rappel  an  néanL 

Du  13  avril  1808.-C.  de  Turin. 

(2)  Espèce:  —  (Hermel  0.  Bourguignon.)  —  Bourguignan  jeune  «t 
décédé  le  9  déc.  1816,  laissant  une  fille  mineqre  au  nom  deiaquelie  fi 
succession  a  été  acceptée  sous  bénéflce  d'inventaire.  —  La  demôîsrUe 
Hermel,  légataire  de' Bourguignon,  a  demandé  que  rhérilière  bj^oéfl- 
ciaire  fût  tenue  de  donner  caution  pour  sûreté  du  mobilier  Inventorie  * 
conformément  à  l'art.  807  c.  civ.  —  Bourguignon  atné,  oncle  et  subrogé 
tuteur  de  la  mineure ,  a  été  présenté  pour  caution  :  il  a  offert  à  cet  elrt  U 
moitié  d'une  maison  indivise  de  la  valeur  d'environ  30,000  fr.;  àitif, 
comme  cet  immeuble  était  grevé  de  plusieurs  hypothèques  et  qu^il  était 
en  outre  insuffisant  pour  garantir  ie  mobilier  inventorié  qui  s'ti^vait  à 
plas  de  100,000  fr.,  la  demoiselle  Hermel  a  conclu  au  rejet  de  ce  ets- 
lionnement  et  à  la  vente  des  meubles  de  la  succession.  —  Boorguignoi 
est  alors  intervenu  dans  l'instance  pour  soutenir  la  suffisance  du  caution- 
nement qu'il  avait  présenté ,  et  il  a  proposé ,  dans  tous  les  cas.  pour  sup- 
plément ,  les  créances  qu'il  avait  à  exercer  contre  la  succession  i»  têt 
frère,  et  dont  la  valeur  excédait  de  beaucoup  c^Ue  du  mobilier;  la  vcave 
Bourguignon ,  tutrice  légale  de  la  mineure ,  a  ofliert  aussi  do  compléter  le 
cautionnement  on  laissant  prendre  inscription  sur  le  tiers  indivis  qu'elle 
avait  à  réclamer  dans  la  succession  de  sa  mère.  —  La  demoiselle  Hemcl 
a  soutenu  que  Bourguignon  était  sans  qualité  pour  intervenir  dans  Fia- 
stance;  qu'une  fois  démontrée  insuffisante,  une  caution  ne  pouvait  étrr 
validée  par  l'offre  tardive  d'un  supplément;  qu'au  surplus,  cette  eaulîM 
supplémentaire  éUit  inadmissible ,  en  ca  que  de  simples  crteacee  no  pet- 
vent  faire  la  hase  d'un  cautionnement. 

3  oct.  1  ai 8,  jugement  qui  rejette  les  prétentions  do  la  deasinile  Mer- 
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donné  une  aolre.  <—  Cette  règle  reçoit  exception  dans  le  cas 
seulement  où  la  caution  n'a  été  donnée  qu'en  vertu  d'une  con- 
veiitioii  par  laquelle  le  créancier  a  exigé  une  telle  personne  pour 
caution  »  (art.  2020). —  Les  discours  des  orateurs  (V.  p.  513  et 
s^uiv.,  n^*  7,  31  et  68)  ont  très-bien  développé  le  sens  et  la  por- 
tée de  cet  article,  dont  le  i^'  alinéa  se  trouvait  déjà  dans  la  loi  10, 
D.,  Qui  satisd.f  cof.,  ainsi  conçue  :  Quod  si  medio  tempore  tcUa" 
9ièi€U  insignis  vel  magtka  inepia  accedit ,  cauià  cognitd ,  ex  in- 
tégra iaiitdandum  erit. — Sous  l'ancien  droit ,  Drillon,  y^  Caution, 
u?  296,  disait  aussi  :  «  Le  créancier  qui  a  prêté  son  argent  sous 
une  caution  solvable ,  si  elle  devient  insolvable ,  peut  en  deman'^ 
der  une  nouvelle.  Le  môme  n'a  point  lieu  à  regard  de  celui  qui  a 
donné  son  argent  à  rente  constituée,  si  les  cautions  sont  deve- 
uues  insolvables ,  le  débiteur  est  déchargé  d'en  donner  de  nou- 
velles. Ainsi  Jugé  au  parlement  de  Toulouse ,  après  partage  (V. 
de  Castellan,  liv.  d,  ch.  62).  Durrène,  Journ.  des  aud.^  t.  1  , 
Hv«â,cb.  7,  en  rapporte  un  contraire  du  parlement  de  Paris.  » — 
De  Wynanls,  qui  écrij^ait  sous  la  coutume  du  Drabant ,  disait  aussi  : 
Sifidejuuor  conv^ntionali*  expost  facto  /tat  minus  solvendo^  n<m 
potôët  cogi  qui  eum  dédit,  ut  alium  prmstet  (Décision  198,  p. 
461;  Voet,  <ui  big.,  L.  46,tit.  l,no  2). 

flS9.  L'obligation  de  donner  une  caution  nouvelle  n'«st  Im- 
posée au  débiteur  que  lorsque  la  première  est  devenue  insolvable^ 
cette  obligation  rigoureuse  n'existe  donc  pas  dans  le  cas  où , 
sans  être  absolument  éteinte ,  la  solvabilité  de  la  caution  fournie 
a  été  seulement  diminuée  ;  le  débiteur  ne  doit  être  astreint  qu'à 
< ■■  I  « ■■■■■■■■     1 1 1   I     11   I    ■■  ■    I      ■  ■■     I     I    I 

mel  :  «  Atlenda  ^'ihdéj^miainfiiettt  de  rimmeuble  offert  en  caationne- 
nent  par  Bourguignon  aloé ,  oelui^if  consenl  que  la  sorame  dont  il  pour- 
rait élre  tenu  comme  caution  du  mobilier  compris  dans  Tinvenlaire,  soit 
rrtcDue  et  coropcni'ée  sur  le  montant  des  créances  qu'il  a  à  e&ercer  contre 
la  succession  de  son  frère;  qu'il  résulte,  tant  des  actes  produits  que  de 
rititentàire  fait  après  le  décès  de  Bourguignon  jeune ,  que  ces  créances 
Ant  très-considérables  el  excèdent  de  beaucoup  l'importance  dudit  mobi- 
lier; que  la  demoiselle  Hermel  a'^étant  que  légataire  et  ne  pouvant  pré- 
l«iifli%  au  payement  de  son  le^s  qu'aptrès  que  les  créances  de  la  succession 
auront  été  payées ,  n'a  pas  d'intérêt  à  s'opposer  au  genre  de  caulionne- 
lAént  oGf^K  par  BoarguignoQ;  que,  d'ailleurs ,  là  Veuve  Bourguignon  offre 
etl6-idème  Je  garantir  la  iolvabilité  de  la  caution ,  en  hypothéquant  le 
tiers  indivis  à  elle  appartenant  dans  les  biens  provenant  de  la  succession 
de  sa  tolère,  et  même  en  se  "HKistHuant  personneHemelitet  hypothécairc- 
ittiiflt  stlr  tefcdil'!  immcnhlès  cntnion  pour  le  montant  du  mobilier  porté  en 
^inventaire; — Ence  qtiltoiiche  l'intervention  :— Attendu  que  Bourguignon 
atné ,  bomme  plus  proche  parent  de  ta  mineure  et  son  subrogé  tuteur,  pou- 
fait  Intervenir  à  l'effet  d  empêcher  une  mesure  qui  eût  été  préjudiciable 
aui  ittlérêts  d^  sa  papille ,  en  faisant  déclarer  que  le  cautionnement  était 
insuffisant;  —^  Le  tHbUnal  reçoit  Bourguignon  atné  partie  intervenante , 
et,  faibant  droit,  tant  sur  son  intervention  que  sur  les  conclusions  des 
parties ,  donne  acte  à  Bourguignon  des  offres  par  lui  Hiiies  aux  procès- 
?eH)aux  de  cahtlohnement  du  16  juillet  dernier  et  de  cautionnement  sup- 
plémentaire du  8  septembre  suivant;  déclare  lesdites offres  suffisantes.  » 
"  A|ipel  de  la  part  de  la  demoiselle  Hermel.  —  Une  camion,  a-t-el le  dit, 
doit  élre  diicntèe  dans  l'ëtat  où  elle  est  présentée  pour  ta  première  Ihis  ; 
n  niiif  4ue  celui  qui  Toffre  soit  prêt  à  jnsti&er  de  sa  solvabilité  ;  Il  n^est 
jamais  recevable  à  en  réparer  l'insuffisance  par  la  présentation  d'un  cau- 
tlbnhenlent  supplémentaire.  Autrement,  il  n'y  aurait  aucun  terme  à  l'em- 
bai-ras  d'un  créancier,  puisque  après  avoir  démontré  Tinsuffisancc  de  ces 
dltres  hoiivelles,  rien  ne  supposerait  à  ce  qu'elles  Tussent  réitérées  une 
seconde  ei  une  troisième  fois ,  la  veille  ou  même  le  jour  de  Paudience , 
t'est-à-dirê  à  une  époque  ou  H  n'y  aurait  aucune  possibilité  de  s'assurer 
sf  lei  biens  sont  libres  ou  non  ,  ets^ils  présentent  réellement  les  garanties 
èlfgëes  phr  la  loi.  —  Mais,  en  admettant  qu'on  puisse,  en  thèse  géné- 
hile  ,  supplée^  à  Tinsuffisance  de  la  canlion  par  des  offres  nouvelles ,  il 
n'est  pas  moins  certain  que  celles  faites  dans  le  cas  particulier  doivent  être 
écartées,  1<>  parce  que  Bourguignon ,  qui  avait  fait  ces  offres ,  était ,  soit 
comme  caution,  soit  comme  subrogé- toteur,  sans  qualité  pour  intervenir 
dans  l'instance,  la  mineure  étant  représentée  par  sa  mère  tutrice  :  S**  parce 
hd«  les  nouvelles  sûretés  offertes  consistaient  en  créances ,  tandis  qu^aux 
iVhiw  àe  Taft.  2019  la  solvabilité  d'une  cantion  ne  s'estime  qu'eu  égard 
Il  ses  prûpriétés  foncières  ;  5**  parce  que  les  offres  faitc3  par  la  veuve 
Doirgnignoîi  de  son  tiers  indivis  dans  la  succession  de  sa  mère,  ne  pré- 
sentaient qu'une  garantie  incertaine  ;  car  il  était  possible  que  les  dettes 
Ue  la  SQCccssion  fissent  évanouir  les  droits  des  héritiers,  et,  d'ailleurs, 
tl  Cuvait  arriver  que  les  immeubles  fussent  licites  et  adjugés  à  un  cohé- 
lilier  aatreque  la  veuve  Bourguignon. 

On  répondait  qti'ancune  disposition  ne  défend  de  parfaire  on  caution- 
nement insuffisant ,  en  offrant  un  cautionnement  supplémentaire.  —  Au 
fond ,  on  soutenait,  1^  que  Bourguignon  avait  un  double  motir  d'inter- 
venir'dau:»!  lu&iauce  :  il  était  tout  à  la  fois  intéressé  à  justifier  de  la  sol- 


fournir  alors  un  supplément  de  cautionnemeni  (arg.  derart.  3151 
c.  civ.,  V.  en  ce  sens  MM.  Ponsot,  n^'  iti9,  etlroplong,  n**  218)» 

188.  Et  encore  une  pareille  demande  ne  doit-elie élre  admise 
qu'autant  que  la  fortune  de  la  caution  a  subi  quelque  atteinte 
sérieuse:  on  ne  saurait  avoir  égard  aux  craintes  exagérées,  aux 
réclamations  tracassières  du  créancier,  sans  enlever  à  ia  caution 
toute  liberté  de  disposer  de  ses  biens  pour  les  opéraiioos  lee 
plus  utiles,  sans  la  frapper  d'une  incapacité  de  contracter 
presque  absolue.  Par  exemple,  si  ia  caution  venait  de  lalre  un 
riche  mariage,  la  circonstance  que  ses  immeubles  se  trouveraient 
grevés  de  l'bypotbëque  légale  de  la  femme,  ne  saurait  être  consi- 
dérée comme  une  atteinte  rée'ieà  sasoivabiiité  (V.  MM.  Duran* 
ton,  n*'  529;  Troplong,  n'' 219). —  Le  créancier  devrait  s'im- 
puter, en  effet»  de  n'avoir  pas  exigé  une  hypotiiéque  du  fidé« 
jusseur. 

Au  reste ,  c'est  à  celui  qui  allègue  une  diminution  de  sûreté  à 
la  prouver.  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  lorsqu'un  vendeur ,  quia  tou- 
ché une  partie  du  prix  et  qui  a  caché  à  l'acquéreur  l'existence  des 
hypothèques  prises  sur  l'immeubie,  a  été  admis  par  Jugement  à 
toucher  le  surplus  du  prix  moyennant  caution,  s'il  a  suffisamment 
jurïtifiédela  solvabilité  de  la  caution,  c'est  à  l'acquéreur  à  se  pro- 
carer  les  actes  de  plus  grande  sûreté  qu'il  désire,  et  c'est  sur  lui 
que  retombe  la  cbarge  d'établir  que ,  depuis  le  certificat  du  con- 
servateur  des  hypothèques,  produit  par  la  caution ,  de  nouveHes 
inscriptions  seraient  survenues  sur  les  biens  de  cette  caution 
(Turin,  38  mai  1806)  (i). 

▼abtlité  de  son  caotioinienieit  et  à  empêcher  qwB,  sous  le  prétexte  d'un* 
insaffisaBce  prétendue ,  en  ne  fit  vendre ,  au  préjudice  de  la  mineure ,  le 
fonds  d'un  établissement  considérable  qu'il  importait  de  lui  conserver; 
son  intervention,  sous  l'an  et  sous  l'autre  rapport,  était  donc  receval^le^ 
:2°  que  la  liaison  db  Bourguignon  offrait  une  garantie  à  peu  prés  suifisanley 

fiuisque  le  mobilier  étant  évalué  a  100,000  fr.,  il  n'en  revenait  que  moi- 
té  à  la  succpssion,  l'autre  toioitié  a])parlenant  à  la  veuve  bourguignon; 
que,  quand  cet  immeuble  hé  présenterait  pas  toutes  les  garanties  requises, 
du  moins  les  suppléments  présentés,  soil  par  la  veuve  Bourguignon,  soi( 
par  Bourguignon  lui-même,  doht  tes  créances  contre  la  succet^sion  de  son 
frère  s'élevaient  h  plus  de  300,000  fr.,  ne  pouvaient  laisser  aucune  crainte 
à  là  demoiselle  Hermel ,  qui  était  dès  lors  sans  intérêt  pour  exiger  la 
vente  d  un  mobilier  en  quelque  sorte  inséparable  du  fonds  (il  s'agissait  du 
h)o4)ilier  du  théâtre  de  la  Gaieté),  et  cela  pour  la  conservation ,  non  d'un 
droit  de  créance,  mais  d*un  simule  legs;  qu'au  surplus ,  la  crainte  de  voii* 
échoir  tes  immeubles  q^e  possédait  par  indivis  la  veuve  Bourguignon  à 
un  cohéritier  autre  qu'elle  était  purement  chimérique ,  puisque  l'art. 
882  c.  civ.,  accorde  aux  créanciers  d'un  copartageant  le  droit  d'intervenir 
an  partage  pour  la  conservation  de  ses  droits.  —  Arrêt. 

La  cour;  — En  ce  qui  louche  l'intervention  de  Bourguignon  et  Tappel 
à  son  égard  t  —  Considérant  que,  soit  comme  caution  offerte,  soit  comme 
subrogé  tuteur  de  la  mineure  au  nom  de  laquelle  la  caution  est  présentée, 
Bourguignon  atné  était  sans  qualité  pour  intervenir  dans  la  contestation 
sur  la  validité  du  cautionnement;  qu'il  ne  pouvait  agir  que  par  produc- 
tion au  greffe  ; —  En  ce  qui  touche  l'appel  à  l'égard  de  la  veuve  Bourgui- 
gnon, tutrice  de  sa  Glle,  adoptant  les  motifs  des  premiers  Juges,  a  mis  e^ 
met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant ,  en  ce  que  Bourguignon 
atné  a  été  reçu  partie  intervenante;  émendant,  quant  à  ce,  décharge  la 
fille  Hermel  des  condamnations  contre  elle  prononcées;  au  principal,  dé* 
clare  Bourguignon  atné  non  recevable  dans  ses  intervention  et  demande» 
et  le  condamne  aux  dépens;  la  sentence  au  résidu  sertissant  effet. 

Du  15  avril  182Ô.-C.  de  Paris.-MM.  Bourgois  el  Cbignard ,  av. 

(i)  Espèce:  —  (Biffrari  C.  Meyer.)  —  Biffrari  vendit ,  le  5  vend,  an  9, 
à  Meyer.  plusieurs  immeubles  pour  une  somme  dont  une  partie  fut  payée 
sur-le-champ,  et  dont  l'autre  était  payable  au  mois  d'oct.  1804.  Le  ven- 
deur avait  déclaré  les  biens  firancs  d'hypothèques;  mais,  à  l'époque  sli- 
gulée  pour  le  payement  de  4,655  fr.  restant  dus,  Meyer  reconnut  que  des 
ypothèques  existaient  sur  les  biens  qu'il  avait  acquis.  Il  refusa,  dès  lors, 
de  payer,  et  exigea  que  Biffrari  lui  donnftt  caution  ou  consentit  à  luilais- 
ser  paver  les  créanciers  inscrits  sur  les  biens  vendus. 

Le  30  frim.  an  12,  la  cour  de  Turin  enjoignit  à  Biffrari  d'employer  le 
reliquat  du  prix  à  satisfaire  les  créanciers  inscrits  sur  les  biens  vendus  h 
Meyer,  ou  de  donner  caution  solvable  qui  pût  garantir  qu''il  représenterait 
au  besoin  la  somme  dont  Meyer  était  demeuré  débiteur,  et  qu'il  iiaycraiî 
les  frais  qu'occasionneraient  les  troubles  portés  à  la  jouissance  de  l'acqué- 
renr  par  les  créanciers  antérieurs  à  la  vente. 

Biffrari  présenta  pour  caution  Audifredi;  celui-ci  sîpnifia,  le  4  janvier 
1806,  à  Meyer,  des  extraits  de  certificats  tendant  îi  établir  sa  solvabilité, 
et  offrit  plusieurs  immeubles  pour  être  bypotbêqués.  Mryer  critiqua  la 
caution  et  demanda  qu'au  lieu  de  simples  extraits,  on  lui  si^nifiAl  l^i 
pièces  justiGcalives  entières.  Biffï'ari  satisfit  à  celte  dehlande:  Meyer  op- 
posa alors  qu'une  inscription  venait  d'être  prise  sur  Audifredi  pour 
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1 89.  Dans  fe  cas  où  le  cautionnement  vient  à  s'éteindre  par 
la  confusion  résultant  de  ce  que  le  débiteur  a  hérité  purement  et 
simplement  de  la  caution,  ou  la  caution  du  débiteur,  le  créancier 
a  le  droit,  suivant  M.  Ponsot,  n*  174,  d'exiger  une  caution  nou- 
velle, l'extinction  du  cautionnement  équivalant  à  Tinsolvabilité 
de  la  caution.  Mais  il  parait  à  M.  Troplong,  n^"  2:20,  que  le  droit 
du  créancier  se  borne  à  demander  la  séparation  des  patrimoines 
(c.  civ.  878  et  21H),  que  cela  suflBt  pour  garantir  ses  droits.  — 
Mais  cette  dernière  opinion  tend  à  faire  au  créancier  une  situa- 
tion trop  rigoureuse,  en  ce  qu'elle  l'oblige  à  être  vigilant  presque 
à  tonte  beure,  à  l'effet  de  prévenir  la  confusion  de  patrimoines 
de  la  caution  et  du  débiteur.  S'il  arrivait  que  la  séparation  ne  pût 
plus  avoir  lieo,  on  devrait  adopter  de  préférence  le  sentiment  de 
M.  Ponsot. 

lAO.  Il  n'y  a  pas  lien  à  la  dation  d'une  caution  nouvelle 
dans  le  cas  d'extinction  du  cautionnement  résultant  de  ce  que  le 
créancier  a  hérité  de  la  caution ,  aucune  loi  n'assimilant  celte 
circonstance  à  celle  de  l'insolvabilité  de  la  caution  (V.  MM.  Pon- 
sot, n»  176;  Troplong,  n'»  221)  :  ici  s'applique  la  maxime  quem 
de  evictione  tenet,  etc.; — ...  Ni  dans  le  cas  de  simple  changement 
de  domicile  de  la  caution,  sauf  au  créancier  à  l'obliger  d'en  élire 
un  dans  le  ressort  de  la  cour  qu'elle  a  quitté-, — ...  Ni  dans  le  cas 
de  décès  de  la  caution,  puisque  ses  obligations  passent  à  ses  hé- 
ritiers (c.  civ.  2017).— V.  en  ce  sens  M.  Troplong,  n»  223.  Con- 
tra, Merlin,  Rép.  v»  Caution. 

1 41 .  A  la  différence  du  vendeur  d'une  créance,  qui  ne  ré- 
pond de  la  solvabilité  du  débiteur  que  lorsqu'il  s'y  est  engagé 
(c.  civ.  1694),  le  débiteur  obligé  à  fournir  caution  répond,  en 
général,  de  la  solvabilité  future  de  celle-ci,  en  ce  sens  que  si  la 
caution  par  lui  présentée,  bien  que  solvable  au  moment  où  elle  a 
été  acceptée,  cesse  de  l'être  ultérieurement,  il  doit  en  fournir  une 
nouvelle.  Ce  principe  n'était  applicable,  en  droit  romain,  suivant 
plusieurs  commentateurs,  que  lorsqu'il  s'agissait  d'une  caution 
judiciaire  ou  légale,  donnée  sur  l'ordre  du  prêteur;  une  règle 

4,120  liv.,  et  que,  d'ailleurs ,  il  pouvait  être  grevé  d'hypothèques  légales 
et  occultes.  Cependant  la  caution  fit,  le  51  mars,  sa  soumission  au  greffe 
de  la  cour.  Meyer  n'y  parut  pas,  mais  à  Taudience  il  demanda  la  nullité  de 
l'acte  de  soumission  comme  ayant  eu  lieu  avant  Tadmis^^ion  préalable  de 
la  caution,  et  avant  que  la  cour  eOt  prononcé  sur  les  difllcultés.  Il  deman- 
dait ensuite  que  la  caution  se  soumit  à  la  contrainte  par  corps.  —  BifTrari 
répondait,  sur  ce  second  chef,  qu'il  était  inutile  de  stipuler  la  contrainte 
par  corps,  qu'elle  avait  lieu  ipio  jure,  dans  le  cas  d'une  caution  judiciaire. 
—  Arrôt. 

La  coub;  —  Va  l'art.  79  des  instructions  générales  sur  la  forme  de 
procéder,  ainsi  conçu  :  —  «Si  la  caution  n'est  point  contestée,  elle  sera 
tenue  de  faire  sa  soumission  au  greffe  dans  les  trois  jours  de  la  présenta- 
tion et  admission.  » —  «Si  la  caution  est  contestée,  il  sera  donné  copie 
de  la  déclaration  de  ses  biens,  et  ses  pièces  justificatives  seront  commu- 
niquées sur  le  récépissé  de  l'avoué;  la  partie  présentant  caution  fera  don- 
ner assignation  à  la  partie  contestante  à  paraître  dans  trois  jours  devant 
le  tribunal ,  pour  procéder  à  la  réception  de  la  caution;  » 

Vu  les  art,  2018,  2019,  2040  et  2060,  n»  5,  c.  civ. ;  — Considérant 
que,  quoique  la  marche  prescrite  par  l'art.  79  des  règles  générales  ci- 
devant  citées  soit  la  plus  simple  et  la  plus  régulière  pour  parvenir  à 
Tadmission  de  la  caution,  ladite  forme  cependant  et  la  marche  y  désignées 
ne  sont  pas  tellement  de  rigueur  que  son  inobservation  emporte  la  peine 
de  nullité  de  l'acte;  par  conséquent,  rien  n*empèche  que  les  juges  puissent 
admettre  la  caution  dont  la  suffisance  soit  constatée  par  une  forme  équi- 
poUente,  et  dont  la  preuve  amène  au  môme  but;  —  Que,  de  la  môme 
manière  que  les  juges  peuvent  admettre  la  caution ,  lorsqu'elle  résulte  ad- 
missible, ils  peuvent  aussi  l'approuver  lorsqu'elle  résulte  suffisante,  après 
môme  qu'elle  a  été  donnée,  quoique  non  admise  par  un  jugement  préa- 
lable; 

(^considérant  que  le  droit  de  poursuivre  l'exécution  d'une  obligation 
même  par  corps  dérive  de  la  qualité  et  de  la  nature  de  l'obligation  môme, 
dans  les  cas  prévus  par  la  loi,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  se  soumettre 
expressément  à  la  contrainte  par  corps  ;  —  Qu'en  matière  de  cautionne- 
ment judiciaire ,  il  sulfit  que  la  caution  soit  susceptible  de  contrainte  par 
corps  pour  qu'elle  puisse  être  appliquée; — Que  Meyer  n'a  point  démontré 
que  Joseph  Audifredi  n'en  soit  pas  susceptible  ; 

Que  Biffrari,  d'ailleurs,  a  prouvé  qu'Audifredi  possède  une  maison, 
dans  la  ville  de  Pignerol,  de  la  valtMir  de  7,500  fr.,  et  soixante-huit  jour- 
naux douze  tables  de  biens-fonds  à  Orhas^ano,  pour  lesquels  il  est  im- 
posé de  378  îr.  90  c.  de  conlribulions  foncières;  —  Qu'il  n'*y  a  d'autres 
inscriptions  hypothécaires  contre  ledit  Andifredi  que  celle  de  4,120  francs 
prise,  le  12  février  dernier,  par  le  nommé  Pierre  Long,  sur  tous  les  biens 
dépendamment  d'an  ^le  du  20  brum.  an  11,  et  que  contre  Charles  Mo- 


contraire  régissait  le  cautionnement  conventionnel  ;  H  snffi^ait; 
dans  ce  cas,  que  la  caution  fût  solvable  au  moment  de  Paccepla- 
tion  ;  le  débiteur  n'était  pas  garant  des  événements  qnl  pouvaienl 
ultérieurement  altérer  cette  solvabilité.  —  On  a  proposé,  lors  de 
la  discussion  du  code,  de  sanctionner  cette  distinction  eoire  U 
caution  judiciaire  ou  légale  et  la  caution  conventionnelle;  mais, 
après  une  vive  discussion,  11  a  été  jugé  plus  conforme  à  la  Datore 
et  à  l'objet  du  cautionnement  de  faire  peser,  dans  tous  les  cas, 
sur  le  débiteur,  jusqu'à  l'entière  exécution  de  son  obligation,  le 
risque  de  l'insolvabilité  de  la  caution ,  excepté  seulement  lorsque 
le  choix  de  la  caution  a  été  fait  par  le  créancier  lui-même. — 
Discours  de  M.  Chabot,  p.  514,  n»  31  ;  Troplong,  n«'  313  et 
suiv. 

149.  Suivant  Pothler,  n<>  592,  l'obligation  de  garantir  Vim 
solvabilité  future  de  la  caution  conventionnelle  n'incombait  an 
débiteur  que  lorsque  celui-ci  s'était  engagé  indéterminément  à 
donner' une  caution,  et  non  lorsque,  par  son  contrat,  il  avait 
donné  ou  promis  le  cautionnement  de  telle  personne  désignée. 
Mais  le  code  va  plus  loin  :  il  n'affranchit  le  débiteur  de  ta  garantie 
dont  il  s'agit,  qu'autant  que  le  créancier  avait  formellement  exigé 
pour  caution  la  personne  devenue  depuis  insolvable. — ^V.  M.  Pon- 
sot, n»  168. 

143.  Cependant  M.  Troplong  estime ,  n^  216,  que  l'art.  S020 
ne  s'applique  qu'au  cas  où  la  caution  a  été  reçue  par  le  créancier, 
en  exécution  d'une  obligation  préexistante  à  lai  imposée  ou  par 
lui  souscrite  antérieurement;  que  cet  article  est  ainsi  étran- 
ger au  cas  où  la  caution  est  venue  accéder  au  contrat  principal, 
sans  que  le  débileureùt  précédemment  promis  cette  accession  ;  et 
que,  dans  cette  hypothèse,  l'insolvabilité  ultérieure  de  ta  cantlon 
n'oblige  point  le  débiteur  à  en  fournir  une  autre.  —  Mais  cette 
distinction  nous  semble  reposer  sur  des  motifs  plus  subtils  qne 
solides. — Nous  concevons  très-bien  que  celui  dont  la  dette  a  été 
garantie  après  coup  sans  son  concours  et  peut -être  à  son  insu, 
par  un  tiers ,  ne  soit  pas  responsable  de  l'insolvabilité  ultérieure 

rand,  son  auteur,  pour  ce  qui  est  des  biens-fonds  susdits  ^  il  n'j  a  qaa 
l'inscription  pour  5»705  fr.  77  c.  ; 

Que  l'étal  de  fortune  du  fidéjussenr  étant  étayé  à  des  pièces  qni  annon- 
cent qu'elle  suffît  pour  remplir  l'objet  dont  il  s'agit,  la  preuve  du  cm- 
traire  était  à  la  charge  de  Meyer;  —  Que  celui-ci ,  loin  de  démoBlrer 
l'insuffisance  de  la  caution ,  borne  ses  appositions  à  l'irrégularité  de  la 
prestation  de  l'acte  et  aux  clauses  qui  le  regardent;  d'où  il  s'ensuit  qas 
rien  ne  s'oppose  en  l'état  à  ce  que  ladite  caution  soit  appronvëe; 

Considérant  que  l'inscription  de  Thypothèque  et  la  vérification  dn  der- 
nier état  des  inscriptions  ne  sont  que  des  moyens  de  plus  ample  sôrelé 
pour  l'intérêt  de  Meyer,  et  que,  par  conséquent,  c'est  à  la  diligence  de 
celui-ci  de  se  les  procurer  et  non  pas  à  celle  de  Biffrari,  qui,  ayant  éla 
le  moyen  de  la  caution  pour  recouvrer  sa  créance ,  n'a  fait  que  se  préva- 
loir de  la  faculté  à  lui  accordée  par  l'arrêt  de  cette  cour;  —  Que ,  quoiqu'il 
puisse  arriver  que,  depuis  l'époque  du  certificat  du  conservateur  des  hy- 
pothèques présenté  en  sa  cause,  de  nouvelles  inscriptions  aient  été  prisés 
contre  Audifredi,  ce  serait  toujours  à  la  charge  de  Meyer  de  le  dénoii- 
Irer,  soit  pour  faire  rejeter  dès  à  présent  la  caution  dont  il  s'agit ,  toft 
pour  surseoir  au  payement  eten  obtenir  un  autre  en  tout  temps,  ani  ternes 
de  l'arrêt  précité; 

Considérant  enfin  qu'il  faut  distinguer  les  frais  de  l'acte  de  cantionM- 
ment  de  ceux  de  l'inscription  de  l'hypothèque  et  de  la  procédure;  —  Qve, 
pour  ce  qui  regarde  l'acte  de  cautionnement ,  Biffrari  en  ayant  supporté  les 
frais  et  n  en  réclamant  pas  le  remboursement,  la  demande  de  Meyer  de- 
meure sans  objet.  —  Et  quant  aux  frais  de  l'inscription ,  la  qaestifHi  sa 
trouve  résolue  par  l'art.  2155  c.  civ.,  portant  que  les  frais  de  cette  na- 
ture sont  à  la  charge  du  débiteur,  s'il  n'y  a  stipulation  contraire ,  et  qna 
l'avance  en  est  faite  par  1  inscrivant;  —  Et,  relativement  aux  frais  de  la 
procédure,  considérant  que  les  exceptions  faites  par  Meyer  à  la  camtioa 
proposée  par  Biffrari  sont  celles  qui  y  ont  donné  lieu ,  et  qu'en  dernière 
analyse ,  elles  ne  sont  reconnues  tellement  fondées  pour  en  rejeter  ies 
frais  à  la  charge  de  Biffrari  ; 

Sans  s'arrêter  aux  dispositions  de  Meyer,  déclare  valable  et  sufflsuie 
la  caution  donnée;  déclare,  en  attendant,  à  la  charge  de  Meyer,  l'iDScrip- 
lion  de  l'hypothèque  résultante  dudit  acte  de  cautionnement,  sauf  aoëîl 
Meyer  le  droit  de  son  rcmbourîsempnt,  aux  termes  de  l'art.  2155  c  civ.; 
(ixe  à  Meyer  le  terme  de  quinze  jours  pour  payer  à  Biffrari  la  somme  de 
i,G50  livros  du  Piémont,  sauf  également  et  résen'és  audit  Meyer  toi 
droits  qui  peuvent  lui  compéler  pour  le  cas  où,  avant  Tinscriptioa  qn'i 
pourra  prendre,  des  inscriptions  nouvelles  auraient  été  prises  contre  Att- 
liifredi;  lo  tout  selon  les  considérants  ci-dessus  posés; — Condamoe Meytr 
à  la  moitié  des  dépens. 

Du  :28  mai  1806.-C.  de  Turin. 
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de  oelul-ei;  mais  nous  ne  concovons  pas  que  lorsqu'un  individu 
8Sl  intervenu  à  un  contrat  pour  le  cautionner,  lorsque  son  inter- 
vention, acceptée  par  les  parties  principales ,  est  devenue  la  con- 
dition du  contrat  y  dans  lequel  il  est  dit ,  par  exemple ,  que  le 
créancier  ne  veut  pas  d'autre  caution ,  nous  ne  concevons  pas 
que  le  débiteur,  par  cela  seul  que  ce  cautionnement  n'est  point 
l'exécution  d'un  engagement  antérieur,  ne  soit  pas  tenu  de  la 
solvabilité  de  la  caution,  de  la  même  manière  qu'il  le  serait  dans 
riiypolhèse  contraire. 

144.  En  cas  de  contestation^  la  solvabilité  de  la  caution 
peut  être  établie  par  l'expertise  des  immeubles  dont  les  titres 
ont  été  fournis  dans  l'acte  de  cautionnement  (c.  pr. ,  art.  882  ; 
c.  civ.,  2185;  Liège,  18  juin  1838,  aff.  Desrousseaux  C.  Dubois). 

145.  Domicile, —  La  loi  veut  que  la  caution  ait  son  domi- 
cile dans  le  ressort  de  la  cour  royale  où  elle  doit  être  donnée  (art. 
2018]',  car  une  caution  éloignée,  qu'on  ne  pourrait  poursuivre 
qu'à  grands  frais ,  serait  souvent  plus  ruineuse  qu'utile. — Cette 
prescription  n'existait  pas  dans  l'ancien  droit;  BriJlon,  v<^  Caution, 
n*^  122,  fait  connaître,  d'après  Àuzanet,  un  arrêt  qui  aurait  jugé 
que  c  la  caution  qui  doit  être  baillée  par  le  survivant  pour  jouir  du 
don  mutuel ,  doit  être  restante  et  domiciliée  au  lieu  où  les  con- 
joints avaient  leur  demeure  lors  de  la  dissolution  du  mariage,  à 
peine  de  déchéance  du  bénéfice  du  don  mutuel  (arrêt  du  8  mars 
1614;  Auzanet,  Coût,  de  Paris,  p.  228).  » 

1 40.  Lorsque  la  caution  a  été  promise  par  convention ,  sans 
indication  du  lieu  où  elle  devra  être  domiciliée,  est-ce  au  domi- 
cile du  créancier  ou  à  celui  du  débiteur  qu'elle  doit  être  donnée? 
—  M.  fonsot,  n«  150 ,  soutient  que  c'est  au  domicile  de  ce  der- 
nier; il  se  fonde  sur  le  principe  général  que  le  payement  doit 
être  fait  au  domicile  du  débiteur  (c.  civ.  1247);  et  sur  ce  qu'on 
Imposerait  à  celui-ci  une  condition  fort  rigoureuse,  en  l'obligeant 
à  se  procurer  une  caution  dans  un  lieu  éloigné  de  ses  amis  et 
de  ses  parents.  L'opinion  contraire  est  professée  par  M.  Trop- 
long,  n*  193.  Suivant  ce  jurisconsulte,  le  principe  établi  par 
l'art.  1 247  dans  l'intérêt  du  débiteur  est  sans  application  dans 
an  cas  où  il  s'agit  d'Interpréter  une  disposition  créée,  au  con- 
traire, dans  l'intérêt  du  créancier.  Le  but  de  l*art.  2018  serait 
absolument  manqué,  si  le  créancier  pouvait  être  contraint  à  ac- 
cepter une  caution  domiciliée  loin  de  lui.  Quant  à  la  difficulté 
pour  le  débiteur  de  trouver  une  caution  au  domicile  du  créan- 
cier, il  n'y  a  pas  lieu  d'en  tenir  compte;  le  débiteur  doit  s'im- 
puter d'avoir  pris  volontairement  un  engagement  d'une  exécu- 
tion difficile.  —  Ces  raisons  sont  fort  graves  :  néanmoins  nous 
inclinons  à  adopter  l'opinion  de  M.  Ponsot,  laquelle  est  plus  en 
barmonie  avec  l'esprit  de  la  règle  d'interprétation  posée  dans 
l'art.  1162  c.  cIv. 

149.  Du  reste ,  M.  Troplong ,  n<^  194 ,  convient  que  le  créan- 
cier ,  si  l'obligation  principale  avait  été  passée  dans  un  lieu  autre 
que  son  domicile ,  pourrait  être  facilement  présumé  avoir  con- 
senti à  l'acceptation  d'une  caution  domiciliée  dans  ce  même  lieu. 
Cela  nous  parait  certain ,  si  c'est  le  domicile  du  débiteur. 

1 49.  A  supposer  qu'on  admette  le  principe  suivant  lequel  la 
caution  doit  être  donnée  au  domicile  du  créancier,  il  ne  devrait 
pas  être  appliqué,  quand  ll.s'agit  d'une  caution  exigée  par  la  loi , 
avec  la  même  rigueur  que  quand  II  s'agit  d'une  caution  conven- 
tionnelle ;  on  devrait  faciliter  alors  au  débiteur  l'exécution  d'une 
mesure  à  laquelle  il  se  trouve  soumis  par  l'cITet ,  non  de  sa 
volonté  propre ,  mais  de  celle  de  la  loi. 

1 49.  Le  légataire  d'un  usufruit  qui ,  obligé  de  donner  cau- 
tion, conformément  à  l'art.  601  c.  civ.,  doit,  en  général,  présen- 
ter une  caution  domiciliée  dans  le  ressort  de  la  cour  où  la  suc- 
cession est  ouverte  (arg.  de  l'art.  59  c.  pr.  ;  M.  Proudhon , 

(1)  Espèce  : '^  (AmeJiiàni  C.  Cardon.) —  En  i813,Dcshaycs  passa, 
avec  ses  créanciers,  un  accord  auquel  intervint  Amcuiant,  qui  s'engagea 
conjointement  et  solidairement  comme  caution  de  Desliaycs. — Le  11  mars 
1823,  Cardon,  l'on  des  créanciers,  fit  assigner  devant  le  tribunal  civil 
de  Rouen  les  béritiers  Ameulant ,  pour  reconnaître  la  signature  de  leur 
auteur  et  voir  déclarer  l'acte  exécutoire  contre  eux.  —  Le  22  mars ,  juge- 
ment qui  déclara  la  signature  reconnue;  arrêt  confirmatif.  --  Le  13  avril, 
Cardon  demanda  contre  les  héritiers  Ameulant  le  payement  de  4,000  fr., 
promis  dans  l'acte  signé  par  leur  auteur;  ils  refusèrent  par  le  motif  que 
l'acte,  n'ayant  pas  été  fait  triple,  était  nul,  %ax  termes  de  l'art.  1525 
c.  clv.  —  23  août  1825,  le  tribunal  de  Rouen  accueillit  l'action  de  Gar- 
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de  rusufr.y  n<»*  849  et  850),  pourrait,  s*ll  n*en  trouvait  pas 
dans  ce  ressort,  être  admis  à  en  présenter  une  plus  rapprochée 
de  son  propre  domicile.  —  V.  M.  Troplong  ,  n^  196. 

t50.  La  caution  exigéede  l'héritier  bénéficiaire  (c.  elv.  807) 
doit  être  domiciliée  dans  le  ressort  de  la  cour  où  la  succession 
s'est  ouverte  (arg.  de  l'art.  993  c.  pr.).  —  Si  la  solvabilité 
de  la  caution  par  lui  présentée  ,  conformément  à  l'art.  807  c. 
civ.  est  contestée,  il  est  admissible  à  fournir  un  cautionnement 
supplémentaire  (Paris,  15  avril  1820 ,  aff.  Hermel,  V.  n«  135.— 
V.  aussi  n<»  137). 

151.  Quant  à  la  caution  judicatum  solvi ,  elle  doit  avoir  son 
domicile  dans  le  ressort  de  la  cour  où  se  trouve  le  tribunal  saisi 
du  procès.  V.  Exception. 

159.  Du  reste,  il  n'est  pas  nécessaire  que  la  caution  ait  son 
domicile  réel  dans  le  ressort  de  la  cour  où  elle  doit  être  donnée^ 
il  suffit  qu'elle  y  ait  un  domicile  élu;  car  elle  se  trouve  placée  par 
là  sous  la  main  du  créancier,  et  dès  lors  le  vœu  de  l'art.  2018 
est  rempli. — V.  MM.  Duranton,  n»  325;  Ponsot,  n<»  lOS^Troplong, 
no  199. 

153.  SI  la  caution  fournie  venait  à  changer  son  domicile,  le 
créancier  pourrait  l'obliger  à  en  élire  un  dans  le  ressort  de  la 
cour  qu'elle  a  quitté.  Il  pourrait  même,  suivant  M.  Duranton , 
n^  325,  si  elle  refuse  de  faire  cette  élection^  exiger  du  débiteur 
une  autre  caution.  Toutefois,  M.  Troplong  estime,  n<^  200,  que 
l'obligation  de  fournir  une  caution  nouvelle,  n'incombe  au 
débiteur  qu'autant  que  la  première  a  abandonné  son  domicile  dans 
des  circonstances  telles  ,  qu'elles  sont  de  nature  à  faire  consi* 
dérer  cet  abandon  comme  équivalant  pour  le  créancier  à  un  cas 
d'insolvabilité.  —  Cette  dernière  opinion  tend  à  investir  le  joge 
d'un  droit  d'appréciation  qui  nous  parait  très-équitable. 

164.  Le  créancier  qui  a  accepté  une  caution  ne  réunissant 
pas  toutes  les  conditions  voulues  par  la  loi,  ne  peut  revenir  plus 
tard  sur  cette  acceptation,  si,  d'ailleurs,  celle-ci  n'a  pas  été  le  ré- 
sultat d'une  fraude  (L  1 0,  §  1 ,  D.,  (^ui  satisd.  ;  arg.  de  l'art.  2020). 
S'il  a  ignoré  la  non-ldonéité  de  la  personne  présentée,  c'est  par 
l'efTet  d'une  négligence  qu'il  ne  peut  imputer  qu'à  lui-même.  — 
V.,  en  ce  sens,  M.  Troplong,  n^  201. 

156.  Celui  qui  s'est  engagé  à  fournir  caution,  est-il  recevable 
à  offrir  àla  place  un  gage  suffisant?  Oui,  suivant  Pothier,.  n^  395. 
Hais  l'opinion  contraire  de  M.  Troplong,  n<»  202,  nous  semble 
préférable.  Le  créancier  peut  avoir  eu  de  justes  motifs  pour  pré- 
férer une  caution  à  un  gage  ;  et  il  est  de  principe  que  aliud  pro 
alio  invito  creditori  solvi  non  pote$t.  L'art.  2041  s'écarte,  il  est 
vrai,  de  cette  règle;  mais  l'exception  qu'il  établit  doit  être  res- 
treinte au  cas  où  il  «'agit  d'un  cautionnement  légal  ou  judiciaire. 

CHAP.  6.  —  Des  formes  du  cautionnement. 

1511.  Le  cautionnement ,  dans  notre  droit ,  n'est  assujetti  à 
aucune  forme  particulière ,  Il  peut  être  donné  par  acte  authen- 
tique ou  sous  seing  privé,  par  lettre  et  même  verbalement, 
quelle  que  soit  l'espèce  d'obligation  qu'il  ait  pour  objet  de  garan- 
tir. —  Il  n'est  pas  nécessaire,  s'il  est  donné  par  acte  sous  seing 
privé,  qu'il  soit  fait  en  double  original,  car  il  n'établit  d'engage- 
ment que  de  la  part  de  la  caution  envers  le  créancier ,  et  non 
point  de  la  part  du  créancier  envers  la  caution ,  ce  qui  écarte 
l'application  de  l'art.  1325c.  civ.  (Conf.  Req.,  22  nov.  1825,  aff. 
Morichon,  V.  n«  355;  M.  Ponsot,  n»  18).  Des  arrêts  ont  décidé  en 
ce  sens  que  le  contrat  synallagmatique  dans  lequel  un  tiers  inter- 
vient comme  caution  solidaire  du  débiteur,  n'est  pas  nul  pour 
n'avoir  pas  été  fait  en  frtp/0  original  (Rouen  ,5  mars  1824  (1)  ; 
Grenoble,   10  juin  1825,  aff.  Bajat,  V.  n^  67;  Bruxelles, 

don. —  Appel  par  les  héritiers  Ameulant.  —  Ils  ont  soutenu ,  d'une  part, 
que  l'acte  du  30  nov.  1813  renfermait  des  conventions  réciproques  entro 
Cardon  et  Ameulant;  d'une  autre  part,  qu'en  droit,  la  caution  a  un  inté- 
rêt distinct  de  celui  du  débiteur,  puisqu'elle  peut  le  poursuivre  lorsqu'il 
ne  paye  pas  à  l'échéance;  qu'ainsi  l'art.  1325  devait  être  appliqué.  — 
Arrêt. 

La  cour;  —  Attendu  que  la  caution  solidaire  ne  forme  qu'un  seul  et 
même  avec  le  débiteur;  qu'ainsi,  dans  l'espèce ,  an  double  original  suffi- 
sait; —Adoptant,  au  surplus,  sur  ce  chef,  les  motifs  qui  ont  déterminé 
les  premiers  juges ,  met  l'appellation  au  néant ,  etc. 

Du  5  man  i824.-C.  de  Rouen,  3«  ch.-M.  Aroux,  pr. 
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18  déf.  1833,  aff.  Cuvelier  C.  Àckerman).  ...  Alors  surtout 
qoe  le  débiteur  principal  a  déjà  exécuté  le  contrat  conjointe- 
ment et  solidairement  cautionné  et  que  cet  acte  est  prouvé 
par  l'aveu ,  tant  de  la  caution  que  du  débiteur  (Turin ,  26  mai 
1806)  (1). —  Il  ne  faut  pas  de  double  quoiqu'il  y  ait  plusieurs 
cautions ,  et  c'est  en  vain  qu'on  prétendrait  qu'il  en  faut  un 
pour  chacune  d'elles  :  la  pluralité  des  cautions  ne  produit  pas 
un  intérêt  distinct;  c'est  encore  l'avis  de  M.  Ponsot  (V. 
&^  19).  —  Enfin,  etceci  est  autrement  grave ,  il  a  été  jugé  que 
la  nullité  résultant  du  défaut  de  double  pour  l'une  des  parties , 
lesquelles  ont  exécuté  le  contrat,  ne  peut  pas  plus  être  opposée 
par  leur  caution  que  par  elles.  Ici  s'applique  Tart.  1525  c.  civ. 
(Req.,  22  nov.  1825,  aff.  Moricbon,  V.  n<»  555).  —  Mais  nous 
ne  croyons  pas  que  la  conséquence  puisse  aller  Jusque-là.  — 
V.  n<»  62. 

Néanmoins  si,  soit  dans  l'acte  méme(Cass.,  14  juin  1847,  D.  P., 
vol.  1847,  6«  cahier),  soit  dans  un  acte  de  cautionnement  passé 
séparément  de  l'obligation  principale,  le  créancier  contractait 
de  son  côté  quelque  engagement  envers  la  caution,  il  y  aurait 

(1)  Etpèee  : —  (Oreglia  C.  Baretta.)  — Vergnaben,  tuteur  des  mi- 
neurs Baretta,  loua  pour  six  années,  à  Mélano,  quatre  métairies,  pour 
le  prix  annuel  de  8,500  fr.  — L'acte  fut  fait  sous  seing  privé  et  en  langue 
italienne.  —  Il  y  fut  stipulé  qne,  s'il  arrivait  qu'il  fût  nécessaire  de  le 
produire  en  justice ,  les  frait  ordinairet  et  extraordinairct  de  traduction 
et  d*enregiitrement  feraient  tupportét  en  commun  par  chacune  det  partie^. 
Dans  le  même  acte,  Oreglia  se  porta  caution  de  Mélano.— Il  n'en  fut  tiré 
que  deueg  originaux  pour  chacune  des  parties  principales,  Mélano  ne  payant 
point  les  loyers ,  le  tuteur  des  enfants  Baretta  exerça  son  recours  contre  la 
caution.  —  Il  loi  demanda,  i°  le  payement  des  loyers  échus  ;  2^  le  rem- 
boursement de  la  moitié  des  droits  d'enregistrement  auxquels  la  contesta- 
tion avait  donné  lieu.  —  Oreglia  répondit  :  V  que  son  obligation  était 
nulle ,  attendu  que  l'acte  aurait  dû  être  fait  en  autant  d'originaux  quMl  y 
avait  de  parties,  c'^st-à-dire  triple;  2<>  qu'en  supposant  son  cautionne- 
ment valable,  on  ne  pouvait  l'étendre  aux  droits  d'enregistrement. 

Le  tuteur  répondait  que,  suivant  l'art.  1525  c.  civ.,  il  sulËt  d'un  origi- 
nal pour  toutes  les  personnes  ayant  le  même  intérêt ,  et  que  la  caution  a  iê 
même  intérêt  que  le  débiteur  principal  ;  elle  ne  s'engage  que  pour  rendre 
service  à  celui-ci.  Le  créancier  né  s'oblige  point  envers  elje.  Elle  peut 
avoir  des  actions  récursoires  contre  le  débiteur;  mais  elles  ne  naissent 
immédiatement  que  des  poursuites  du  créancier.  Tant  qu'il  n'y  a  pas  de 
poursuite',  la  caution  n'a  point  d'intérêt  ni  d'action.  H  est  donc  inutile 

{[u'elle  ait  un  qriginal  de  la  convenlion.^fl  est  également  de  principe  que 
e  cautionnement  s'étend  à  toutes  les  obligations  du  débiteur  principal , 
tant  qu'il  n'y  a  rien  eu  d'excepté  par  l'acte  même  de  cautionnement.  La. 
caution  répond  donc  des  droits  d'enregistrement ,  lorsque  le  débiteur  ne 
peut  les  payer. 

Oreglia  répliquait  qu'il  n'était  pas  vrai  que  le  débiteur  principal  et  la 
caution  eussent  le  même  intérêt.  En  effet ,  la  caution  ne  paye  qu'à  défaut 
du  principal  débiteur,  et  il  n'en  est  pas  de  ipênie  de  celui-ci ,  qui  doit 
toujours  papr,  lors  même  que  la  caution  serait  insolvable.  La  caution 

8 eut  requérir  la  discussion  du  principal  débiteur,  ce  qui  n'est  point  un 
roit  respectif  entre  eux.  Enfin ,  la  caution  paye  la  dette  d'un  autre ,  et  le 
principal  obligé  la  sienne  propre. — Il  ne  faut  pas  confondre  l'obligation  dq 
cautionnement  avec  l'engagement  solidaire.  C'est  du  débiteur  solidaire 
qu'il  est  exact  de  dire  quMI  fait  une  seule  et  même  personne  avec  son  coo- 
bligé  solidaire.  S'il  paye  la  dette ,  même  en  entier,  ce  n'est  pas  la  dette 
d'un  autre  qu'il  acquitte ,  c'est  la  sienne  propre,  parce  qu'il  est  débiteur 
personnel  de  la  totalité. —  Ainsi,  il  ne  devra  point  y  avoir. d'original  par- 
ticulier pour  chacun  des  débiteurs  solidaires  ,  mais  il  doit  y  en  avoir  un 
pour  la  caution  ;  fauie  de  quoi  l'obligation,  par  rapport  à  elle,  est  frappée 
de  nullité.  —  Oreglia  disait ,  pour  appuyer  son  deuxième  moyen  :  —  Aux 
termes  de  l'art.  2016,  «  le  cautionnement  indéfini  d'une  obligation  prin- 
cipale s'étend  à  tout  Ue  aceeuoiree  de  la  deUe...  » —  Mais  les  droits  d'en- 
registrement d'un  bail  ne  sont  point  les  acceuoiree  de  Tobligalion  d'un 
locataire  ;  ces  accessoires  sont  l'obligation  de  faire  les  réparations  locatives, 
de  maintenir  l'étendue  et  )a  sol^isqn  des  terres,  jl'acquitler  les  redevances 
qui  peuvent  être  stipulées  en  sus  du  prix  numéraire,  de  supporlcr  les  frais 
de  procédure  auxquels  pourrait  donner  lieu  le  défaut  de  payement.  — 
Mais  l'acquit  des  droits  d'enregistrement  est  un  objet  tout  à  fait  distinct  de 
l'obligation  principale  du  locataire;  pour  que  la  caution  y  fût  obligée,  il 
faudiait  une  stipulation  expresse.  —  Jugement  qui  admet  la  demande  des 
mineara. — Appel.— Arrêt. 

La  coiia ;  —  Vu  les  art.  1325  et  17i4  c.  civ.;  —  Attendu  que,  dans 
Pacte  du  bail  dont  il  s'agit,  et  relativement  au  bailleur,  le  preneur  et  sa 
caution  n'avaient  pas  un  intérêt  distinct,  surtout  si  I  on  observe  que,  par 
les  renonciations  au  bénéfice  des  fidéjussêurs,  ^lélano  et  Oreglia  n'oai 
Cguré,  en  substance,  que  comme  des  correi  debendi;  que ,  d'ailleurs,  le 
cautionnement  n'est  que  l'accessoire  de  rqbligaiion  principale  du  preneur; 


nécessité  de  se  conformer  h  l'art.  1339.  —  Ainsi,  par  exempte, 
il  a  été  jugé  que  l'acte  sous  seing  privé,  par  lequel  un  tiers  se 
porte  caution  d'une  dette  exigible ,  sous  l'engagement  que  prend 
le  créancier  de  n'en  exiger  le  payement  qu'à  l'expiration  d^ 
terme  convenu ,  forme  un  contrat  synallagmatique ,  et  doit. 
comme  tel,  être  fait  double,  à  peine  de  nullité  (Cass.,  14  Bial 
1817  (2);  Bordeaux,  10  déc,  1850,  V.  Obligation). —Hais  ee 
n'est  qu'autant  que  le  créancier  contracte  ainsi  quelque  obliga- 
tion envers  la  caution,  qu'un  original  de  l'acte  semble  nécessaire 
pour  celle-ci  -,  car  on  ne  voit  pas  le  besoin  qu'elle  peut  en  avoir, 
si  ce  n'est  pour  Justifier  une  action  ou  une  exception.  Il  De  suffit 
pas  que  son  Intérêt  soit  distinct  de  celui  du  principal  obligé; 
l'art.  13â5  n'exige  le  double  écrit  que  pour  les  conventions  qui 
contiennent  des  obligations  réciproques  (V.  Obligation).  Telle  es! 
aussi  l'opinion  de  M.  Ponsot,  n®  20. 

t5f .  Est-il  nécessaire  que  le  cautionnement  fait  par  acte 
sous  seing  privé  contienne  un  bon  ou  approuvé,  en  toutes  lettres, 
de  la  somme  pour  laquelle  la  caution  s'oblige  à  garantir  le  débi- 
teur principal  ? — La  Jurisprudence  varie  sur  cette  question.  La 

d'où  il  suit  qu'un  double  original  peut  sufpre  dans  l'espèce;  —  AtUadi 
encore  qu'il  s'agit  d'un  contrat  qui  a  reçu  son  exécution ,  le  prepeor  jouis- 
sant des  biens  compris  dans  le  bail;  qu'ainsi,  par  cela  seul  que  Hélane 
ne  pourrait  pas  opposer  le  défaut  dont  il  s'agit, cette  opposition  esl  éga- 
lement déplacée  dans  la  bouche  de  son  fidéjusseur  et  codébiteur;  —  At- 
tendu qu'indépendamment  de  l'écrit  sous  seing  privé,  le  contrat  de^baîl 
et  de  cautionnement  est  prouvé  par  l'aveu  tant  du  débiteur  principaf  qae 
de  l'appelant  lui-même;  de  la  la  cQnséqi|ence  que,  quand  bien  mésie  ré- 
crit serait  nul  par  défaut  de  triple  original,  le  contrat  de  bail  e|  de  fidé- 
jussion  ne  devait  pas  moins  être  exécuté,  puisque  le  bail,  et  par  caa- 
séquent  le  cautionnement  qui  en  est  l'accessoire ,  ont  pu  être  faits 
verbalement;  —  Attendu  que  le  preneur  avait  promis...  de  payer  exacte- 
ment les  fermages  aux  époques  fixées,  et  que  l'appelant  a  cautionné  soli- 
dairement cette  promesse  ;  —  Que  si ,  par  rinaccomplissement  de  la  pi^- 
messe  du  preneur,  l'intimé  a  été  forcé  d'actionner  la  caution  ,  «t 
conséquemment  de  payer  en  entier  le  droit  d'enregistrement,  et  mène  la 
double  droit,  c'est  là  une  dépense  dont,  aux  termes  de  l'acte  (te  bail,  ■>• 
moitié  doit  retomber  h  la  charge  du  preneur  qui  y  a  donné  cause,  el  qai 
doit,  par  conséquent,  être  supportée  solidàiiepient  par  le  fidéjusseur  qâ 
a  garanti  l'exacte  exécution  de  la  promesse  du  preneur,  dit  bien  jugé. 
Du  26  mai  1806.-C.  d^appel  de  Turin. 


(2)  Eepèce:^  (Menot  C.  Martel.)—  Les  mariés  Delafond  étaient 
leurs  de  Menot  —  Le  15  janv.  1822,  les  beau-père  et  belle-mère  de 
Delafond  souscrivirent,  au  profit  de  Menot,  l'acte  sous  seing  privé  doal 
voici  la  teneur:  «  Les  soussignés  Nicolas  Martel  et  Marie  Dumonl,  sa 
femme,  de  lui  autorisée,  avant  appris  qw  Fran^ii  Delafond  el  Alesaa- 
drine  Martel,  sa  femme,  leurs  gendre  et  fiUe,  doivent  à  M.  Menot  de 
Precy  9,000  Cr.,  pour  marchandises  fournies  et  autres  objets;  que  ce  der- 
nier était  sur  le  point  de  les  poursuivre;  pour  éviter  ces  poursuites,  les 
sieur  et  dame  Martel  ont  proposé  audit  Menot  de  se  rendre  cautions  de 
leurs  gendre  et  fille ,  ce  que  ce  dernier,  à  ce  présent,  a  accepté;  en  ooa- 
séquence,  ils  promettent  et  s'o|}ligent  solidairement avep  les  sieqr  ^tdaae 
Delafond,  l'un  pour  l'autre,  de  payer  ladite  somme  de  9,000  fr.  andil 
Mepot,  acceptant,  à  sa  volonté;  mais  cependant,  par^ard  pour  les  sievr 
et  dame  Martel ,  le  sieur  Menot  déclare  ne  pouvoir  exiger  le  payement  de 
cette  somme  qu'au  1"  octobre  prochain.  » 

Menot,  n'ayant  point  été  payé  à  l'échéance,  fit  assigner  les  sieur  et 
dame  Martel.  Ceux-ci  excipèrent  de  la  nullité  de  l'acte  par  eux  seascrit, 
sous  prétexte  qu'il  n'avait  pas  été  double,  quoiqu'il  contint  une  coivm* 
tion  synallagmatique. — Le  20  janv.  1814,  jugement  du  tribunal  de  Ponl* 
Oise,  qui  écarte  cette  exception.  — Sur  Tappel,  ce  jugement  a  été  infinaé 
par  arrêt  de  la  cour  de  Paris,  du  16  déc.  1814,  dontToid  les  tenaes  : 
«  Attendu  j  en  droit,  que  tout  acte  synallagmatique  doit  être  lait  en  aar 
tant  d'originaux  qu'il  y  a  de  parties  ayant  un  intérêt  distinct,  et  contenir 
la  mention  que  cette  formalité  a  été  remplie;  —  Attendu,  en  fait,  que 
l'acte  du  15  janv.  1Q12,  qualifié  cautionnement ,  contenant  obligattoa 
réciproque  de  la  part  de  tontes  les  parties,  est  un  acte  syaallagmatiqat ; 
qu'il  n'a  clé  fait  qu'un  original  et  qu'il  o'ee(  pas  même  signé  de  Meael,  » 
—  Pourvoi.  —  Arrêt  (après  délib.  en  ch.  ducons.). 

La  coua;  —  Vu  l'art.  1525  c.  civ.;  —  Attendu  qu'en  déeidaat  qps 
l'écrit  du  15  janv.  1812  contenait  des  obligations  réciproques  de  la  part 
de  toutes  les  parties,  el  qu'en  le  nietlant  en  conséquence  au  noiibre  des 
actes  sypallagmatiques  qqi  doivent  être  rédigés  en  autant  d'originaux  qu'il 
y  a  de  parties  ayant  un  intérêt  dislipct ,  et  contenir  mention  de  i'exéea- 
lion  de  c^ita  fprmaliié,  )a  cour  royale  dP  Paris  n'a  violé  auisaaslM»  — 
Rejette. 

Du  14  mai  18n.-G.  C.»  sect.  civ^-MM.  Desèse,  t*'  jpr.-Bortalis,  nqy 
Joubcrt,  av.  gén.,  c.  conlr.-Malbias  et  Dupont,  av« 
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cour  âé  Paris  Va  résolue  hêgatlv6inent ,  &  Pégard  d^un  caution- 
nement solidaire  (Paris,  8  pluv.  an  iO)  (1) ,  et  à  l'égard  du  cau- 
tion heinent  consenti  aussi  solidairement  et  d'une  manière  indé- 
lerin  i née  ,  pour  sûreté  d^uhe  obligation  future  (Paris ,  13  mal 
i  8 1 6,  alf.  Seurat,  V.  n<>  68). — 11  a  été  décidé  aussi  que  16  cau- 
tionnement taon  solidaire  donné,  soit  sur  une  reconnaissance  de 
dette  (Rej.,  !«'  féV.  1836,  aff.  Durand  ,  V.  Obllg.)  >  soit  Jusqu'à 
concurrence  d'une  certaine  somme,  pour  sûreté  d'une  dette 

(i)  Espèce:^  (Gervais  C.  Fourgeonnet.)  —  En  1788,  Germais  consti- 
tua ,  an  profit  de  Fourgeonnet^  uhe  rente  viagère  de  140  H?.  Sur  la  grosse 
se  trouvait  un  acte  sous  seing  privé,  écrit  en  entier  par  Gervais,  et  par 
lequel  la  dane  Gervais  s'obligeait  solidairement  au  service  de  la  rente.  — 
Oéc^  de  Gervais;  Fourgeonnet  réclama  les  arrérages  cdnlrb  sa  veuve; 
^alle-ci  refusa,  prétendant  que  le  défaut  de  bon  ou  approuvé  sur  l'acte  de 
cautionnement  le  rendait  na).  —  Jugement  qui  condamrie  la  veuve  Gervais 
à  servir  la  rente.  —  Appel.  —  La  veuve  Gervais  soutint  encore  quelle 
n^avait  que  signé  Pacte  de  cautionnement,  qu'il  n'était  pas  écrit  de  sa 
Bain ,  et  ne  contenait  pas  d'dpprodvé;  qu'ainsi  il  était  nul.  —  L'intimé 
répondait  que  la  déclaration  de  1733  n'était  pas  applicable,  parce  qu'elle 
ae  parlait  que  de  billets  ou  promesses ,  tandis  que ,  dans  l'espèce ,  il  s'agis- 
sait d'une  obligation  solidaire  qui  ne  pouvait  pas  être  écrite  par  les  ^eux 
coobligés.-  M.  Mourre,  commiss.  du  gouv.,  a  pensé  que  la  déclaration 
de  1733  ne  s'appliquait  qu'aui  obligations  primitives  auxquelles  un  billet 
donne  naissance;  qu'elle  ne  concernait  que  celles  pour  lesquelles  on  avait 
reca  l'équivalent ,  ce  qni  est  étranger  à  la  caution  qui  ne  reçoit  rien  en 
équivalent  de  son  engagement;  et ,  dans  l'espèce,  la  dame  Gervais  n'était 
que  la  cautioii  de  son  mari.  —  Il  ajoutait  que  la  déclaration  dé  173^  avait 
pour  bat  que  celui  qui  s'engageait  connût  bien  la  somme  pour  laquelle  il 
s'obligeait;  que  cela  était  inutile  pour  une  caution  qui  accède  à  une  obli- 
fflUioD  connue  et  bien  déterminée.  —  Jugement. 

La  TBiBORAL }  —  Adoptant  lès  motifs  présenU^  par  le  commissaire  da 
gouvernement;  —Confirme  le  jugement  de  premiers  instance. 

Du  8  plav.  an  lO.-Trib.  d'appel  de  Paris. 

(â)  Etpèee:^  (Closse  C.  Tricot.) —  Les  sieurs  Trîcol  et  &ls,  ban- 
quiers à  Gand ,  ouvrirent  un  crédit  à  Pierre  Closse  »  négociant  ;  mais  ils 
voulurent  élre  garantis  jusqu'à  concurrence  de  25,000  florins;  la  mère  de 
Closse  le  cautionna  pour  celte  somme,  par  acte  sous  seing  privé  du  20  janv. 
1S09.  —  Closse  tomba  en  faillite;  sa  mère  mourut.  —  Tricot  et  fils  assi- 
gnèrent les  béritiers  et  les  syndics  eu  payement  de  29,823  fr.  avancés  à 
Closse  sous  lafoi  du  cautionnement,  qui  n'était  point  encore  épuisé. — Les 
défendeurs  opposèrent ,  1°  que  l'acte  de  cautionnement  ne  contenait  pas  le 
bon  ou  approuvé  exigé  par  l'art.  15'26;  2**  que  la  signature  n^étail  pas 
celle  de  la  dame  Closse;  —  L'acte  est  nul ,  disaient-ils  sur  leur  premier 
moyen  ,  car  il  n'est  pas  écrit  de  la  main  de  la  dame  Closse,  et  il  ne  con- 
tient pas  l'approuvé  en  toutes  lettres  de  la  somme  de  25,000  florins  pour 
laquelle  on  prétend  qu'elle  a  cautionné  son  fils.— L'art  1526  ne  distingue 
pas  si  l'engagement  souscrit  est  pur  et  simple  ou  conditionnel;  —  11  y  a 
plus:  lorsque  la  caution  né  s'oblige  qu'à  la  dette  future  d'un  autre,  et  seu- 
lemeht  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  déterminée,  il  est  très-aisé  d'a- 
buser de  la  confiance  de  la  caution,  en  insérant  dans  le  corps  de  l'acte  écrit 
d'une  autre  main  une  somme  plus  forte  que  celle  à  laquelle  la  caution 
entendait  restreindre  son  engagement.  Peu  importe  que  le  montant  de  la 
dette  du  fils  Closse  restât  indéterminé  jusqu'à  la  représentation  de  ses 
reçus ,  puisque  la  somme  du  cautionnement  était  connue  et  exprimée  sans 
approbation  en  toutes  lettres. —  Le  19  juin  1816,  jugement  du  tribunal 
civil  de  Gand ,  qui  rejette  le  premier  moyen  ,  et  aclmet  les  sieurs  Tricot 
et  fils  à  la  vérification  de  la  signature  de  la- dame  Closse. — Appel. — Arrêt. 

Lacoub;  —  Attendu  que,  quoi(|ue  la  garantie  donnée  par  la  veuve 
Closse,  en  faveur  de  son  fils,  aux  intimés,  par  l'acte  du  20  janv.  1809, 
ne  pût  dépasser  la  somme  de  25,000  florins ,  néanmoins  la  valeur  de 
cette  garantie ,  à  laquelle  s'obligeait  éventuellement  ladite  veuve ,  était 
subordonnée  à  la  production  des  effets  acquittés  et  quittancés ,  à  faire  par 
les  susdits  intimés  après  son  décès; — D'où  il  suit  que  ,  jusqu'à  cette  pro- 
duction, cette  valeur  restait  indéterminée,  et  ultérieurement  que  cet  acte, 
se  t>ebt  entrer  dans  la  catégorie  de  ceux  repris  art.  1326  c.  ctv.  ;— Met 
l'appel  au  néant. 

bu  2  juillet  I8i7.-C.  sup.  de  Bruxelles,  3«  cb. 

(3)  Bipêéè:  —  (  Boyer  C.  Rousselle;  )  —  29  juill.  1822,  règlement 
àt  compte,  par  lequel  J.-J.  Boyer  se  reconnaît  débiteur,  envers  les  sieurs 
Rousselle,  de  216,000  ft, — Les  frères  du  débiteiir  s'y  por-tent  cautions  de 
ce  dernier  eu  ces  termes  :  «  Anx  présentes  sont  intervenus  Augnste  et 
Henri  Boyer,  frèreâ,  ibus  deut  négociants  à  Lyon,  lesquels,  après  avoir 
pris  lecture  des  accords  qui  viennent  d'être  exprimés,  se  sont  obligés  soli- 
ëairement  h  leur  pleine  et  entière  exécution ,  affectant  à  cet  effet  toutes 
leurs  facaltés  actuelles  et  futures.  ->  J'approuve  l'écriture  ci-dessus.  Signé 
Henri  Boyer.  » 

Peu  après ,  J.-J.  Boyer  fil  faillite.  —  Les  sieurs  Rodsselle  jïroduîsirent 
leur  créance.  Elle  fut  d'abord  rejetée  par  les  syndics  et  In  tribunal  de  com- 
merce; mais,  stir  rappel,  les  parties  consentirent  tin  expédient  qui  valida 
la  créance  dé  216i0w)  fl-.  L'arrêt  d'expédient  fut  adopté  par  la  cour.  — 


future ,  par  exemple  pour  sûreté  d'un  cfédit  ouvert  par  lin 
commerçant  (Bruxelles ,  2  JuUl.  1817)  (2),  n'est  pas  soumis  aux 
formalités  de  l'art.  1526  c.  civ.  —  Et  enfin  la  cour  de  Lyon  a 
pareillement  déclaré  affranchi  de  ces  formalité^ ,  le  caatlonne- 
ment  intervenu  dans  un  règlement  de  compte  entre  les  parties 
principales  (Lyon,  12  avril  18S2)  (3).  ^-  Au  contraire,  on  a 
déclaré  nul,  pour  omission  de  la  formalité  de  \*approuv$,  soit  le 
cautionnement  non  solidaire  donné  sur  une  reconnaissance  de 

Un  concordat  intervint  entre  le  débiteur  et  les  créanciers  qui  acceptèrent 
55  p.  100  de  leurs  créances ,  soùs  la  réserve  d'exercer  tous  leurs  droits 
cobtre  les  cautions.  —  Plus  tard ,  les  sieurs  Rousselle  ajant  réclamé  da 
sieur  Henri  Boyer  l'exécution  de  l'acte  de  1822,  celui-ci  en  demanda  la 
nullité,  qni  fut  prononcée  par  le  tribunal  de  commerce  de  Lyon,  en  ces 
termes  :— «  Considérant,  sur  le  premier  chef|  que  l'acte  du  29  jnill.  1822 
n'est  pas  synallagmatique;  qu'Henri  Boyer  n'était  pas  commerçant;  que, 
dès  lors,  il  était  nécessaire ,  pour  rendre  valable  son  engagement,  qu'il  eût 
écrit  de  sa  main  un  bon  on  approuvé  portant  en  toutes  lettres  la  somme 
pour  la(|uelle  il  s'obligeait;  —  Considérant,  sur  le  deuxième  chef,  qu'Henri 
Bo^er  n'est  intervenu  dans  ce  traité  que  comme  caution  de  Boyer  atné; 
qu'il  est  de  principe  que  la  libération  du  débiteur  principal  opère  celle  de 
la  caution;  que  Rousselle  ohcle  et  neveu,  ayant  libéré  Boyer  atoé^  n'ont 
pu  conserver  aucun  droit  contre  la  caution  ;  —  Que  Rousselle  oncle  et  ne- 
veu allèguent,  il  est  vrai,  que  l'acte  qui  libère  Boyer  atné  étant  un  con- 
cordat ne  peut  être  considéré  comme  une  libération  volontaire  i  parce  qu'en 
pareil  cas  la  remise  est  toujours  réputée  forcée  ;  —  Mais  que ,  dans  TespècCy 
ce  n'est  pas  la  question  à  juger;  —  Qu'en  effet,  la  masse  des  créancien 
de  Boyer  aîné  cdntestait  à  Rousselle  oncle  et  neveu  »  non-seulement  leur 
qualité  de  créanciers,  mais  soutenait  encore  qu'ils  étaient  débiteurs; 
qu'une  contestation  très-sérieuSe  s'était  engagée  à  ce  sujet  entre  eot  et 
cette  masse  ;  qu'il  résulte  de  tous  les  actes  de  ce  procès ,  et  même  de  l'arrêt 
de  la  cour  royale  dont  ils  cherchent  à  se  prévaloir,  que  le  concordat  de 
Boyer  atné  ne  pentet  ne  doit  être  considéré,  quant  à  Rousselle  oncle  et 
neveu,  que  comme  une  transaction  sur  procès  entre  eux  et  celte  masse  de 
créanciers;  qu'ayant,  par  cet  acte  volontaire  de  leur  part,  terminé  à  leur 
avantage ,  sans  mettre  en  demeure  la  caution  ^  toutes  les  difflcttltés  qui 
existaient  sur  leurs  créances  et  libéré  le  débiteur  principal  ^  ils  ont  perdi 
tonte  action  contre  la  caution ,  etc.  »  —  AptieL  —  Arrêt. 

La  cour  ; — En  ce  qui  touche  la  nuUilé  qu'on  fait  résulter  de  l'art.  1326 
c.  civ.  :  —  Attendu  que  cet  article  exige  que  le  billet  ou  la  promesse  sous 
seing  privé,  par  lequel  une  seule  partie  s'engage  envers  l'abtre  à  lui  payer 
une  somme  d'argent  on  une  chose  appréciable ,  soit  écrit  en  entier  de  la 
main  de  celui  qni  le  souscrit ,  on  que  dn  moins ,  entre  la  signature ,  il  ébrive 
de  sa  main  un  bon  ou  approuvé  en  toutes  lettres  portant  la  somme  ou  la 
quantité  du  la  chose  ;  —  Attendu  qu'en  faisant  cette  prescription,  le  légis- 
lateur n'a  pas  voalu  qu'elle  s'appliquât  à  tons  les  actes  unilatéraux  dans 
lesquels  une  partie  s'engagerait  envers  l'aatre  au  payement  d'une  somme  i 
mais  qu'il  a  restreint  rapplicatlon  des  dispositions  de  l'art.  1326  anx  bil- 
lets on  promesses ,  doctrine  qui  a  été  consacrée  par  un  grand  nombre  d'ar- 
rêts; —  Attendu,  dès  lors ,  que ,  sous  ce  premier  point  de  vue,  le  sieur 
Henri  Boyer  ne  peut  pas  exciper  des  dispositions  de  l'art.  1326  pour  faire 
annuler  le  cautionnement  qu'il  a  souscrit  dans  la  transaction  du  29  juili. 
1822,  dans  les  termes  suivants:  «  J'approuve  l'écriture  ci-dessus;  »— At- 
tendu ,  d'ailleurs ,  que  l'acte  du  29  juill.  1822  est  un  acte  synallagmatique , 
d'abord  parla  forme,  puisqu'il  est  terminé  par  ces  moti)  :  «  ainsi  convenu 
et  signéquintnple,  à  Lyon,  le...;  »  ensuite,  parles  dispositions  qu'il  ren- 
ferme, puisqu'il  contient  des  dispositions  réciproques  de  la  part  de  J.-J. 
Boyer  et  des  sieurs  Rousselle  bncle  et  neveu;  —  Atteridu  que,  si  le  traité 
est  synallagmatique  à  l'égard  de  J;-J.  Boyer  et  des  sieurs  Rousselle,  par- 
ties principales,  il  l'est  également  a  l'égard  des  cautions,  dont  l'obligation 
n'est  qu'accessoire ,  et  qui  ont  intérêt  de  se  prévaloir  de  toutes  les  obliga- 
tions contractées  envers  ledit  J.-J.  Boyer;  —  Attendu,  d'ailleurs,  qu'un 
acte  est  essentiellement  indivisible  dans  la  forme ,  et  ne  peut  être  synallag- 
matique pour  les  uns  et  unilatéral  pour  les  autres  ;  qu'ainsi  l'accession 
d'une  caution  à  un  contrat  synallagmatique  ne  peut  motiver  l'observation 
des  formes  que  l'art.  1326  c.  civ.  irexige  que  pour  une  classe  d'actes  uni- 
latéraux qu'il  spécifie ,  principe  sanctionné  par  la  jurisprudence  unanime 
des  cours  et  tribunaux ,  et  notamment  par  un  arrêt  de  la  cour  de  cassa- 
tion ,  du  4  féV.  1 829  ;  —  Attendu,  sous  tous  ces  points  de  vue,  qu'Henri 
Boyer  n'est  pas  fondé  dans  la  nullité  qu'il  invoque  pour  faire  anéantir  les 
dispositions  de  l'acte  du  29  juill.  1822  relatives  à  son  canlionnement; 

En  ce  qui  touche  l'extinction  du  cautionnement  qui,  selon  le  sieur 
Henri  Boyer,  aurait  eu  lieu  depuis  l'acte  du  29  juillet  1822  :—  Attendu 
que ,  s'il  est  vrai  qtie  la  créance  des  sieurs  Rousselle,  fixée  par  l^acte du 
29  juillet  1822,  a  été  contestée  par  les  syndics  de  la  faillite  Boyer,  il  esl 
certain  aussi  que ,  par  un  arrêt  rendu  par  la  cour  le  23  fév.  1829,  cette 
créance  a  été  admise;  —  Attendu  qu'en  Cet  état,  il  est  intervenu  un  con- 
cordat, le  4  mai  suivant,  entre  le  sieur  Boyèr  et  les  créanciers,  par  lequel 
ces  derniers,  au  nombre  desquels  se  trouvaient  les  sieurs  Rousselle ,  ont 
accordé  à  celui-ci  une  remise  de  65  pour  100,  moyennant  le  payement  de 
55  pour  100,  formant  le  êurpluêj  et  moyennant  la  réserve  eiôresse ,  de 
tous  les  droits  des  créanciers,  nomhiémenl  des  sieurs  Rousselle,  contri» 
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dette  (Bruxelles,  21  noT.  1829)  (1);  soit  le  cautionnement 
solidaire,  donné  par  une  feuime  non  commerçante ,  sur  un  billet 
à  ordre  (Nancy,  9  mars  1818;  Gass.,  18  fév.  1822)  (2),  et, 
depuis,  par  arrêt  du  21  août  1827  (Gass.,  afT.  Lequesne ,  V. 


(es  cautions,  et  conséqaemment  coalre  le  sieur  Henri  Boyer;  —  Attendu 
que,  pendant  tous  les  débats  qui  ont  précédé  Tarrét  du  25  fé?.  1829,  le 
sieur  Henri  Boyer  nVst  point  intervenu  devant  la  cour;  qu'il  n^a  jamais 
formé  tierce  opposition  à  cet  arrêt  qui  a  maintenu  la  créance  des  sieurs 
Roussello;  que  jamais  il  ne  s'est  opposé  à  ce  que  J.-J.  Boyer  trail&t  avec 
les  sieurs  Rousselle;  que  jamais  il  n'a  demandé  à  être  subrogé  à  leurs 
droits,  et  que,  soit  au  moment  du  concordat,  soit  après,  il  n'a  point  ré- 
clamé contre  les  stipulations  de  ce  concordat  et  n'a  pas  formé  opposition 
à^soQ  homologation; —  Attendu  pourtant  que,  quoique  placé  dans  celte 
position  peu  favorable,  le  sieur  Henri  Boyer  se  prévaut  des  dispositions 
du  code  civil  relatives  au  cautionnement,  notamment  des  art.  1234  et 
1287,  pour  soutenir  que  son  cautionnement  est  éteint,  et  que,  dès  lors , 
il  importe  d'examiner  si  cette  prétention  est  fondée  ; 

Attendu  qu'il  ne  faut  pas  confondre  la  remise  volontaire  dont  parle Tart. 
1254  et  la  décharge  conventionnelle  dont  parle  l'art.  1287,  avec  la  remise 
faite  a  un  négociant  failli  dans  un  concordat;  que  la  première ,  en  effet , 
est  toujours  considérée  comme  volontaire  et  absolue ,  et  par  suite  de  ce 
motif  opère ,  en  faveur  de  la  caution  ^une  libération  complète,  parce  que, 
lorsqu'il  n'y  a  plus  d'obligation  principale,  il  ne  saurait  exister  un  cau- 
tionnement qui  n'est  qu'une  obligation  accessoire,  tandis  que  la  remise 
faite  dans  un  concordat  étant  toujours  réputée  forcée  ou  par  la  volonté  de 
la  majorité  des  créanciers ,  ou  par  la  position  f&cheuse  du  débiteur  et  la 
nécessité  de  ne  pas  accroître  ses  pertes  en  lui  étant  tout  moyen  de  se 
libérer,  laisse  subsister  une  obligation  naturelle  relativement  à  ce  débiteur, 
et  conséquemment  n'affranchit  pas  les  cautions  de  leur  cautionnement; — 
Attendu  que  ces  principes  sont  proclamés  par  un  grand  nombre  d'auteurs 
et  sanctionnés  par  plusieurs  arrêts,  notamment  par  un  que  la  cour  elle- 
même  a  rendu  le  14  juin  1826;  —  Attendu  que,  pour  se  soustraire  à 
l'application  de  ces  principes,  le  sieur  Henri  Boyer  soutient  que  l'arrêt 
du  85  fév.  1829  qui  a  fixé  le  montant  de  la  créance  des  sieurs  Roussello, 
est  un  arrêt  d'expédient,  résultat  d'une  transaction  faite  entre  les  parties, 
au  moyen  de  laquelle  il  doit  être  libéré  de  son  cautionnement. —  Atti^ndu 
qu'en  admettant  qu'un  projet  d'arrêt  aurait  été  arrêté  entre  les  parties ,  et 
aurait  même  été  annexé  à  l'arrêt  rendu  par  la  cour,  il  n'en  serait  pas 
moins  certain  que  cet  arrêt  devait  produire  le  même  effet  qu'un  arrêt  con- 
tradictoire;—  Attendu,  d'ailleurs,  qu'en  admettant  que  cet  acte  fût  le 
résultat  d'une  transaction  par  laquelle,  comme  le  prétend  Henri  Boyer,  il 
aurait  été  convenu  que  les  sieurs  Rousselle  seraient  reconnus  créanciers 
de  la  somme  de  216,000  fr.,  qu'ils  seraient  admis  au  bilan  de  la  faillite 
pour  celte  somme  ;  qu'ils  paraîtraient  comme  les  autres  créanciers  dans 
le  concordat  dont  les  bases  auraient  été  arrêtées  d'avance  ;  mais  qu'au 
lieu  de  recevoir,  comme  les  autres  créanciers,  35  pour  100,  et  de  tou- 
cher, pour  ces  35  pour  100,75,667  fr.,  ils  ne  recevraient  que  18,593  fr., 
et  passeraient  quittance  du  surplus  sans  en  toucher  le  montant  :  quand 
tous  ces  faits  seraient  vrais,  le  sieur  Henri  Boyer  ne  serait  pas  mieux 
fondé  dans  sa  prétention  ; —  Attendu ,  en  effet ,  que  la  seule  chose  qu'on 
pourrait  conclure  de  ces  allégations ,  ce  serait  que  les  sieurs  Rousselle , 
pour  terminer  un  long  procès,  auraient  consenti  à  faire  une  remise  de 
57,074  fr.  sur  ce  qui  leur  reviendrait  dans  le  concordat; 

Attendu  qu'il  serait  contraire  smt  principes  du  droit  comme  à  l'équité 
d'admettre  que  celle  remise  ainsi  déterminée,  et  qui  profitait  aux  cautions, 
pût  être  étendue  au  delà  des  limites  fixées  par  les  parties ,  et  pût  affran- 
chir les  cautions  de  l'obligation  de  rembourser  aux  créanciers  les  75  pour 
100  que  le  sieur  J.-J.  Boyer,  dont  les  ressources  étaient  épuisées,  ne 
pouvait  pas  solder,  puisque  c'était  précisément  pour  le  cas  où  il  ne  paye- 
rait pas  que  le  cautionnement  de  la  famille  Boyer  avait  été  exigé; —  At- 
tendu, d'ailleurs,  qu'il  est  impossible  de  concevoir  qu'on  aurait  eu  l'in- 
tention de  libérer  les  cautions ,  lorsqu'on  reconnaît  que  les  droits  dos 
créanciers  contre  elles  ont  été  formellement  réservés  dans  le  concordat , 
réserves  qui  n'y  eussent  pas  été  insérées  et  auxquelles  J.-J.  Boyer  se  fût 
certainement  opposé ,  dans  l'intérêt  de  sa  femme ,  si ,  par  la  prétendue 
transaction  dont  ledit  Boyer  excipe,  mais  dont  il  ne  prouve  pas  l'existence, 
on  eût  entendu  décharger  les  cautions;  — Attendu  qu'il  résulte  ainsi, 
loit  des  principes  ci-dessus  développés ,  soit  de  toutes  les  circonstances 
de  la  cause,  que  le  cautionnement  du  sieur  Henri  Boyer  n'est  point  éteint, 
et  que,  dès  lors,  en  ce  qui  louche  ce  cautionnement ,  l'acte  du  29  juill. 
1822  doit  produire  son  plein  et  entier  effet;  —  Par  ces  motifs,  ordonne 
que  l'Mte  du  29  juillet  1822  sera  exécuté  suivant  sa  forme  et  teneur. 

Du  12  avril  1832.-C.  do  Lyon,  4«  ch.-M.  Rieussec,  pr. 

(1)  (Walckiers  C.  He  Pesser.)— La  cour  ;— Considérant  que  d'après  la 
teneur  de  l'acte  sous  seing  privé  da  29  germ.  an  11,  cet  acte  ne  renferme 
des  engagements  que  de  la  part  de  de  Pesser  et  son  épouse ,  à  savoir  la  re- 
connaissance d'une  dette  et  la  promesse  de  payer  trois  sommes  dues;  que 
de  leur  côté  les  époux  Walckiers  n'ont  contracté  aucune  obligation  ((Uel- 
cofique  envers  les  époux  de  Pesser,  vu  que  la  mention  d'un  solde  de  compte 
Antérieur  n'établissait  autre  chose  en  résultat  que  la  cause  de  Tobligalion 


Obligation) ,  il  a  été  statué  de  nouveau ,  et  d'une  maulère  géné- 
rale, sur  la  nécessité  de  rappllcallon  de  l'art.  1526  aux  aries 
du  cautionnement.  Gette  opinion  doit ,  ce  semble,  prévaloir.  El>« 
est  conforme  au  texte  littéral  de  l'art.  1326,  qui  dispose  à  Pé* 

de  de  Pesser,  et  que  les  termes  de  payement  accordés  ne  sont  que  des  ci^ 
constances  accessoires  qui  se  rencoôlrent  dans  presque  toutes  ks  pn> 
messes  de  payer  une  somme  d'argent ,  et  ainsi  pas  plus  que  l'expresabi 
de  la  cause  do  là  promesse,  ne  peuvent  enlever  la  nature  de  contrat  aoi- 
latéral  à  de  semblables  obligations;  —  Que  l'appelante,  veuve  de  Pesser, 
ne  s'est  dans  ledit  acte  obligée  que  subsidiairement  et  pour  le  cas  seitle- 
ment  où  son  mari  demeurerait  en  défaut  de  payer  ;  qu'ainsi  elle  n'est  in- 
tervenue a  l'acte  que  comme  caution;  —Gonsidérant,  cependant,  q« te 
déclaration  du  22  sept.  1733  est  générale  et  comprend ,  sans  exeeptioi, 
tous  billets  sous  signature  privée  contenant  promesse  de  payer  une  soitiat 
d'argent,  et  partant  les  cautionnements  qui  se  rapportent,  aussi  bien  qne  les 
obligations  principales ,  à  des  promesses  de  cette  nature  ;  —  Que  le  joge  ae 
peut,  à  la  faveur  de  raisonnements  ou  de  supposilions ,  admettre  des  ex- 
ceptions à  une  loi ,  lorsque  les  termes  de  celte  loi  sont  clairs  et  à  rahridi 
tout  doute ,  et  que  le  législateur  n'a  pas  jugé  bon  d'apporter  expfesséiKil 
de  semblables  exceptions  à  sa  disjiositioa  générale,  ^idtccHidbimeit  «mi 
non  de  lege  ted  tscundUm  legem;  —  Gonsidérant,  an  sorplos ,  que  les  ni^ 
tifs  de  la  déclaration  de  1733,  à  savoir  la  nécessité  de  prévenir  les  fraadei 
ou  les  inadvertances ,  peuvent  également,  et  même  à  plus  forte raisoi,  èttt 
invoquées,  tant  à  l'égard  de  cautionnements  de  ce  genre  qu'à  l'égard  d'aotni 
promesses  de  payer  des  sommes  d'argent;  —  Considérant  que  hctitiaa 
peut  se  prévaloir  de  tous  les  droits  et  exceptions  qui  compétent  an  débitev 
principal ,  à  l'exception  de  ceux  qui  tiennent  exclusivement  à  la  personne; 
de  sorte  que  la  caution  est  absolument  mise  sur  la  même  ligne  que  tontes 
autres  personnes  qui  représentent  tituhparUcuktriy  le  débiteur  prindjal, 
et  ce  relativement  aux  obligations  qu'il  a  contractées;  d'où  il  suit  que  li 
caution  est  comprise  parmi  les  représentants  dont  parle  la  déclaration  ée 
1733,  quant  &  l'obligation  de  prêter  le  serment;  —  Gonsidérant,  an sv^ 
plus ,  que  si  l'on  voulait  admettre  le  système  présenté  par  i'intîmé  à  cet 
égard ,  il  n'en  résulterait  pas  du  tout,  comme  il  prétend,  que  la  caalioi 
ne  peut  pas  être  comprise  dans  la  disposition  de  l'ordonnance  île  1733, 
mais  simplement  que  la  caution  ne  serait  pas  obligée,  comme  les  béritiert 
et  représentants,  de  prêter  le  serment  prescrit;  —  Considérant  que  de  Pesser 
a  signé  simplement  l'acte  en  question ,  sans  bon  ou  approuvé,  d'où  il  so 
que  l'acte  du  29  germinal  doit  être  déclaré  nul  ol  de  nulle  valeur,  à  re- 
gard de  la  veuve  de  Pesser,  appelante ,  du  chef  qu'elle  n'a  pas  écrit  et  sigià 
de  sa  propre  main  l'acte  en  question ,  et  qu'elle  n'a  pas  même  ajouté  ks: 
signature  un  bon  ou  approuvé  portant  en  touteslettres  la  somme,  eteooit  o 
du  chef  que  de  Pesser  a  signé  ledit  acte  également  sans  approuvé,  sasf 
cependant  à  elle  à  faire  l'affirmation  par  serment,  voalue  parladéclan- 
tior.  de  1733. 
Du  21  nov.  1829.-G.  de  Bruxelles ,  1**  ch. 

(2)  l**  Etpici  :  —  ^Tricheur  C.  Laboissière.)  —  TTidienr ,  fabncaot 
de  papier,  souscrivit,  le  28  octobre  1810,  an  profit  de  Laboissière, vo 
billet  ainsi  conçu  :  «  Dans  un  an,  date  de  ce  jour,  je  payerai  à  M.  \Àé^ 
sière,  ou  à  son  ordre,  la  somme  de  4,000  fr.  et  les  intérêts,  dent  boi 
épouse,  autorisée  par  moi,  se  cautionne  et  répond.  «  —  Tricheorsigu 
ce  billet  qui  était  écrit  d'une  main  étrangère ,  et  y  mit  un  bon  en  toutes 
lettres  de  la  somme  à  payer.  La  dame  Tricheur  ne  fit  que  signer.  —  Tri- 
cheur fit  faillite;  il  fut  emprisonné,  et  son  mobilier  vendu.  Sa  fenDefit 
condamnée,  sur  la  demande  de  Laboissière,  a  acquitter  le  billet. 

Appel  par  la  dame  Tricheur.  Les  moyens  qu'elle  présenta  se  retroanot 
dans  l'arrêt  qui  les  a  adoptés.  —  L'intimé  répondait  :  —  L'arU  13tt 
n'est  applicable  que  lorsqu'une  seule  partie  s'oblige,  mais  non  lorsqu'il  y 
a  plusieurs  obligés  solidaires;  d'ailleurs  il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  prossefsCf 
mais  d'un  billet  à  ordre  souscrit  par  an  négociant  et  par  sa  femme,  qsi 
est  présumée  avoir  le  même  élat  que  lui.  Dans  tous  les  cas,  si  la  dane 
Tricheur  n'était  pas  liée  comme  obligée  solidaire,  elle  le  serait  da  dm'os 
comme  caution. —  Arrêt. 

La  cour;  —  Considérant,  à  Tégard  de  la  demande  originaire,  qi0 
la  disposition  de  l'art.  1326  c.  civ.,  empruntée  de  la  déclaralioD^ 
1733,  exige  que  le  billet  ou  promesse  sous  seing  privé,  par  leqnel  iif 
seule  partie  s'engage  envers  l'autre ,  soit  écrit  de  la  main  de  celai  qa 
le  souscrit,  ou  qu'il  porte,  outre  sa  signature,  un  bon  on  appreoTé  de  si 
main,  énonçant  en  toutes  lettres  la  quotité  de  la  somme  pramiie;  fos 
celte  approbation  est  substantielle  et  constitutive  de  la  forme  de  Paclei 
qu'ainsi  son  omission  emporte  nullité  absolue  de  l'engagement  onilil^nl, 
de  la  même  manière  qu'à  défaut  de  rédaction  en  autant  d'origÎDaei  f i^î 
y  a  de  parties  contractantes,  l'engagement  bilatéral  serait,  par  la  dispê^- 
tion  de  l'art.  1323,  tenu  pour  non  valable  et  sans  effet;  —  Que  déjài 
sous  l'empire  de  la  déclaration  de  1733,  la  jurisprudence  avait  adopl^c* 
principe,  et  que,  depuis  la  promulgation  du  code,  elle  s'y  est  é^n^ 
conformée;  que  si  divers  arrêts  ont  cependant  ordonné  l'exéculioo  d'eng»- 
gements  non  revêtus  de  cette  forme,  ce  n'est  pas  qu'ils  aient  Bé€Ofloo,ei 
thèse  générale,  le  principe  de  la  nullité  absolue,  résultant  desoa  oiniss)fp« 
mais  parce  que  des  circonstances  particulières  avaient  paru  devoir  es^ 
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S&rd  du  billet  ou  promesse  UDilatérale  de  payer  une  somme  ou 
une  chose  appréciable,  et  qui  embrasse  dans  sa  généralité  le 
cakutlonnement,  lequel  est  bien  assurément  une  promesse  de 
itte  nature.  Elle  n'est  point  repoussée  par  l'esprit  de  cet  article; 
)e  cautionement  est  un  contrat  de  bienraisance  que  le  légis- 
^BLfeur  n'a  pu  avoir  la  pensée  d'alTranchir  des  formes  tutélaires 
Auxquelles  il  a  cru  devoir  soumettre  les  engagements  même  à 
titre  onéreux.  La  surprise  et  la  fraude  que  l'art.  1326  a  voulu 
prévenir,  ne  sont  pas  moins  praticables  envers  la  caution  qu'à 
l'égard  du  principal  obligé,  surtout  si  le  cautionnement  est  donné 
par  QD  acte  séparé. 

L'arrêt  précité  de  la  cour  de  Lyon  objecte  que  l'on  ne  peut 
considérer  comme  unilatéral  à  l'égard  de  la  caution  ,  un  con- 
trat qui  est  synallagmatique  entre  les  parties  principales,  parce 
<iue  l'engagement  de  la  caution  n'est  qu'accessoire,  et  que  celle-ci 
a  intérêt  à  se  prévaloir  de  toutes  les  obligations  contractées  en- 
vers la  partie  cautionnée  par  l'autre  contractant  principal,  et 
Xiarce  que ,  d'ailleurs,  un  acte  est  essentiellement  indivisible  dans 
sa  forme.  —  Mais  ces  motifs  n'ont  rien  de  satisfaisant.  Pour  être 
accesçoire  à  l'obligation  principale ,  le  cautionnement  n'en  est 
pas  moins  un  engagement  tout  à  fait  distinct  et  séparé  de  Tobliga- 
tion  principale  y  et  dès  lors  il  peut,  ou  bien  n'être  pas  soumis  à 
toutes  les  formalités  prescrites  pour  la  validité  de  cette  obliga- 
tion ,  ou  bien ,  au  contraire ,  être  soumis ,  comme  dans  l'espèce, 
à  des  conditions  dont  celle-ci  est  affranchie. —  Qu'importe  que 
la  caution  ait  le  droit  de  se  prévaloir  des  obligations  stipulées 
dans  l'acte  au  profit  de  la  partie  dont  elle  a  garanti  l'engagement? 
—  Quand  elle  exerce  ce  droit,  c'est  du  chef  de  la  partie  caution- 
née. Les  clauses  qu'elle  invoque  alors  prouvent  bien  le  caractère 
synallagmatique  du  contrat  qui  les  contient,  c'est-à-dire  de  l'obli- 
gation principale,  înais  n'attribuent  en  aucune  manière  le  même 
caractère  à  l'engagement  parlicuiier  qu'elle  a  souscrit  par  le  même 
acte.  —  Mais ,  dit-on ,  un  acte  est  essentiellement  indivisible 

tonner  Tapplication  ;  —  Qa'ainsi  des  engagements  accessoires  apposés 
par  forme  d'ordres,  d'endossements  on  d'avals,  à  des  effets  de  commerce, 
avaient  été  jugés  devoir  être  affranchis  de  la  formalité  de  Vapprowté,  lors 
même  qu'ils  avaient  été  souscrits  par  des  personnes  du  sexe  féminin  ; 
qu'ainsi,  dans  le  cas  d'engagements  contractés  solidairement  par  plusieurs 
Goobligés^  et  écrits  de  la  main  de  l'un  d'eux,  il  avait  paru  didiciie  de  di- 
viser l'obligation  et  de  la  regarder  comme  invalide  respeclivcnient  à  l'un 
des  débiteurs  solidaires,  lorsqu'elle  était  inattaquable  par  rapport  à  l'autre  ; 
mais  que  ces  distinctions  même  ont  été  rejetées  par  une  jurisprudence 
désormais  constante,  et  par  laquelle  il  demeure  établi  que  l'engagement, 
même  solidaire,  de  plusieurs  coobligés,  et  écrit  de  la  main  do  l'un  d'eux, 
DO  peut  être  opposé  à  celui  qui,  ne  l'ayant  pas  écrit,  ne  l'a  cependant  pas 
revêtu  d'uD  approuvé  de  sa  main,  et  que  l'exception  résultant  des  art.  141 
et  142  c  com.,  relativement  aux  endossemenls  des  effets  do  commerce, 
n'est  point  applicable  aux  femmes  à  l'égard  desquelles  (et  aux  ternir  s  de 
l'ait,  115  du  même  code)  la  signature,  même  en  lettres  de  cbange  ne 
vaut  que  comme  simple  promesse  et  rentre  conséquemment  dans  la  caté- 
gorie des  engagements  subordonnés,  dans  leur  effet,  à  la  nécessité  de  l'ap- 
prouvé; —  Considérant  qu'il  importe  à  la  tranquillité  des  familles  et  à  la 
stabilité  des  transactions  civiles,  que  le  sens  et  l'application  des  lois  ne 
puissent  pas  être  mis  perpétuellement  en  problème  et  soumis  à  l'incerti- 
tude des  interprétations;  qu'ainsi  les  théories,  plus  ou  moins  spécieuses, 
qui,  par  des  argumentations  tirées  du  but  et  des  motifs  présumés  de  la 
loi,  tendraient  à  répandre  des  doutes  sur  la  nature  des  présomptions  ou 
de  la  nullité  qu'elle  établit,  doivent  céder  à  la  précision  de  son  texte  et  à 
rautorité  des  décisions  qui  en  déterminent  l'acception  ;  —  Déclare  l'effet 
souscrit  par  la  dame  Tricheur,  de  nul  effet  cl  valeur,  en  ce  qui  la  concerne. 
Du  9  mars  1818.-G.  de  Nancy. 

2*  Etpècê  :  —  (  Parmentier  C.  Laubepln.  ")  —  r,ejs  mars  1808 ,  Par- 
mentier,  non  commerçant,  domicilié  à  l'Ile  de  Bourbon,  souscrivit,  an 
profit  des  frères  Laubepin ,  pour  remboursement  d'un  prêt  que  ceux-ci  lui 
avaient  fait,  un  billet  à  ordre  par  lequel  il  s'obligea  à  leur  livrer,  au  31 
déc.  181S,  la  quantité  de  dix  milliers  de  coton  de  belle  qualité  et  emballé. 
—  A  la  suite  de  ce  billet,  la  dame  Parmentier,  également  non  coramer- 
çanle,  apposa  son  cautionnement  en  èes  termes  :  «  Je  soussignée,  de  mon 
nari  autorisée ,  cautionne  le  payement  du  billet  ci-dessus  de  dix  milliers 
le  cot4Ni  net,  de  belle  qualité,  et  emballé,  et  m'oblige  d'en  demeurer  la 
princioale  débitrice ,  à  l'époque  de  son  échéance ,  s'il  n'est  pas  acquitté 
Bar  M.  Parmentier,  mon  mari ,  avec  la  faculté  cependant  de  rembourser 
le  montant  dudit  billet  par  tiers,  c'est-à-dire  3,553  liv.  fin  de  1812; 
3,333  liv.  fin  de  1813 ,  et  3,333  liv.  fin  do  1814 ,  avec  l'intérêt  de  relard, 
à  13  pour  100  par  an,  depuis  le  51  déc.  1812  jusqu'à  pareille  époque 
1814.  Saint-Denis,  le  8  mars  1808.  Approuvé  l'écriture  ci-dessus.  — 
Signé  F*  Parmentier.  »— Parmentier  n'ayant  pas  fait  la  délivrance  des 


dans  la  forme.  Si  cela  signifie  que  le  même  papier  ne  peut  pas 
contenir  deux  engagements,  dont  l'un  est  assujetti  à  une  forma* 
lilé  particulière  non  imposée  à  l'autre ,  nous  avouons  ne  pai 
connaître  le  principe  de  raison  ou  le  texte  de  la  loi  sur  lequel 
repose  une  telle  assertion  (V.  au  surplus,  v^  Obligation,  nos  obser- 
vations critiques  sur  l'art.  1326). — Enfin,  une  dernière  objection 
et  qui  est  plus  spécieuse,  peut-être ,  se  tire  de  ces  termes  de  la 
déclaration  du  23  sept.  1733  :  «  voulons  néanmoins  que  celut 
qui  refusera  de  payer  le  contenu  auxdits  billets,  ou  promesses, 
soit  tenu  d'affirmer  qu'il  n'en  a  pas  reçu  la  valeur;  »  or,  dit-on, 
cette  disposition  n'est  évidemment  applicable  qu'au  débiteur 
principal;  et  c'est  donc  ce  dernier  que  la  déclaration  de  1733 
reproduite  dans  l'art.  1326  c.  civ.,  a  eu  uniquement  en  vue;  et 
comme  les  lois  nouvelles  doivent,  à  moins  de  changements  intro- 
duits par  le  législateur,  s'interpréter  par  les  lois  qui  les  ont 
précédées,  on  doit  décider  que  l'art.  1326 ,  ne  peut  être  invoqué 
par  le  Ûdéjusseur. — Mais  on  répond ,  ce  semble,  avec  avantage  : 
1**  que  précisément  la  disposition  qui  vient  d'être  citée  ne  se 
trouve  pas  reproduite  dans  le  code;  2«  que,  le  fût -elle,  Il  n'en 
résulterait  pas  un  obstacle  à  l'admission  de  la  prétention  du  ûdé- 
jusseur; que  seulement  elle  annoncerait  que  le  législateur  a  voulu 
régler  le  cas  le  plus  ordinaire  ,  mais  sans  qu'il  soit  permis  d'en 
rien  inférer  contre  la  .caution  qui,  elle ,  ne  pourrait  être  astreinte 
qu'à  une  prestation  de  serment,  en  harmonie  avec  la  situation 
dans  laquelle  elle  se  trouverait.  — C'est  ainsi  que  s'écartent  suc- 
cessivement toutes  les  objections  qui  sont  faites  contre  l'appli- 
cation de  l'art.  1326  au  fidéjusseur.  —  Disons,  au  reste,  que 
M.  Ponsot ,  n«  21 ,  professe  une  opinion  semblable. 

158.  Le  cautionnement  se  prouve,  avons-nous  dit,  comme 
les  autres  obligations.  Ainsi,  il  peut  s'établir  par  simple  corres- 
pondance; et,  à  cet  égard,  il  a  été  jugé  qu'un  cautionnement  in- 
défini a  pu  être  déclaré  résulter  de  la  correspondance  des  parties 
tReq.,  14  mars  1811)  (1). 

■■  I  ■    ■  Il  ■  i— ^w^— ^— — .— ■.— — ^ 

colons  à  l'échéance  de  son  billet,  les  frères  Laubepin  ont  fait  assigner  la 
dame  Parmentier,  de  lui  séparée  de  biens,  devant  le  tribunal  de  l'tle 
Bourbon ,  en  vertu  du  cautionnement  par  elle  consenti.  La  dame  Parmen- 
tier a  opposé  que  son  engagement  était  nul ,  parce  qu'il  n'avait  pas  été 
écrit  de  sa  main ,  et  qu'il  ne  renfermait  pas  l'approbation  exigée  par  l'art. 
1526  c.  civ.  Cette  défense  a  été  successivement  repoussée  par  jugement 
du  26  nov.  1817  ,  et  par  arrêt  de  la  cour  de  l'Ile  de  Bourbon  ,  du  6  fév. 
1818,  qui  a  considéré  que  l'art.  1526  ne  pouvait  s'étendre  d'un  cas  à  un 
autre,  et  que  cet  article,  qui  ne  disposait  que  pour  les  billets  ou  promesses, 
n'était  pas  applicable  au\  cautionnements.  —  Pourvoi  pour  violation  de 
l'art.  1326  c.  civ.  —Arrêt  (ap.  dél.  en  cb.  du  cens.]), 
La  cour;  —  Vu  l'art.  1526  c.  civ.;  —  Vu  aussi  l'art.  113  c.  coin.  ; 

—  Attendu  que  l'engagement  pris  par  la  dame  Parmentier,  au  pied  du 
billet  à  ordre ,  souscrit  par  son  mari ,  le  8  mars  1808 ,  de  rembourser  en- 
tre les  mains  du  sieur  Grangier  la  quantité  de  dix  milliers  de  coton ,  n'a 
point  été  entièrement  éciit  de  sa  main  ;  qu'elle  s'est  bornée  à  approuver 
l'écriture  et  à  signer,  sans  mettre  en  toutes  lettres  son  bon  écrit  de  sa 
main  pour  dix  milliers  de  coton,  ainsi  que  cela  est  prescrit  impérativement 
par  l'art.  1526  c.  civ.  ci-dessus  cité;  —  Attendu  qu'il  est  constant,  en 
fait,  que  la  dame  Parmentier  n'était  pas  marchande  publique ,  et  qu'elle 
ne  so  trouvait  dans  aucune  des  exceptions  prévues  par  ce  même  article  ; 

—  Attendu  que,  d'après  l'art.  115  c.  de  com.,  le  cautionnement  par 
elle  souscrit  à  la  suite  du  billet  à  ordre  de  son  mari,  billet  qui  doit  ètr» 
considéré  comme  étant  de  même  nature'  qu'une  lettre  de  change ,  n'aurai^ 
pu  être  légalement  obligatoire  pour  elle  ,  qu'autant  qu'en  se  conformant  • 
ce  qui  est  prescrit  par  l'art.  1526  c.  civ.  (ce  qu'elle  n'a  pas  fait) ,  elle 
aurait  écrit  de  sa  main ,  bon  pour  diœ  milliers  de  coton;  que ,  dans  cette 
position ,  son  obligation  ne  pouvait  être  considérée  que  comme  une  simple 
promesse,  dont  la  validité  on  l'invalidité  devait  être  appréciée  d'après  la 
disposition  de  l'art.  1526  ;  —  Attendu  que  de  là  il  suit  que  la  dame  Par- 
mentier était  bien  fondée  à  se  refuser  à  l'exécution  d'un  engagement 
dont  la  nullité  était  constante  aux  termes  de  ce  même  article,  et  qu'en 
en  écartant  l'application  de  la  cause  pour  repousser  la  demande  en  nul- 
lité'de  la  dame  Parmentier  et  la  condamner  à  payer,  l'arrêt  attaqué  a 
formellement  violé  les  art.  1326  c.  civ.  et  113  c.  com.;—  Casse. 

Du  18  fév.  1822.-G.  C,  sect.  cîv.-MM.  Brisson,  pr.-Minier,  rap.« 
Jourde,  av.  gén.,  c.  conf.-Scribe  et  Raoul,  av. 

(l)(Volder  C.  Vanowenchoysen.) — La  cour;  —  En  ce  qui  tou- 
che les  premier  et  deuxième  moyens  :  —  Attendu  qu'il  entrait  exclusive- 
ment dans  les  attributions  de  la  cour  d'appel  d'apprécierla  correspondance 
des  parties,  et  qu'en  décidant,  comme  elle  Ta  fait,  parl'arrêt  attaqué,  qai< 
le  cautionnement  du  demandeur  était  indéfini ,  elle  n'a  pu  violer  aucune 
des  lois  citées  par  le  demandeur  &  l'appui  dccesdeu\  moyens;  — Rejette. 

Du  14  mars  1811. -C.  C.«8cct.  req.-MM.  Lasaudade,  pr.-Péyon,  rap. 
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CAUTIONNEMENT.— Chap.  7,  S  1. 


159.  Il  peut  être  prouvé  aussi  par  lémoios  si  l'obligation  est 
au-dessous  dé  iBO  fr.;  et  si  elle  dépasse  cette  somme,  la  preuve 
(esUmoniale  D*est  admissible  tiue  lorsqu'il  existe  un  commence- 
ment de  preiive  par  écrit  (ReJ.,  !•'  fév.  1836,  aff.  Durand,  V. 
Obligation). 

tHO.  On  est  allé  plu^  loin.  On  a  décidé  que  la  preuve  par 
témoins,  admise  à  l'effet  d'établir  l'existence  d'une  obligation 
commerciale,  est  admise  pareillement  à  l'effet  de  prouver  le  cau- 
tionnement de  cette  obligation  (Bordeaux^  48  août  1841,  aff. 
Gauthier,  t.  n«  179).— Conf.  Limoges,  9  fév.  1839,  aff.  Corret, 
V.  Acte  de  comm.,  n*»  5i4).  —Mais,  c'est  là  exagérer,  suivant 
nous,  M  théorie  de  l'accessoire  et  du  principal.  Que  celle  juris- 
prudence soit  admise  à  rencontre  du  principal  obligé  qui  a  fait 
uneojJératlon  de  commerce,  cela  se  conçoit  ;  cela  est  dans  les  prin- 
cipes dé  la  matière;  mais  ëletidre  cette  théorie  à  la  caution  dont 
l'acte  n'arien  de  commercial,  c'est  détruire  virtuellement  les  sa- 
ges garanties  de  l'àrl.  1341,  et  autoriser  par  une  voie  Indirecte 
une  preuve  qu'on  ne  pourrait  faire  directement.  Avec  ce  sys- 
tème, Il  suffira  de  trouver  un  débiteur  complaisant  parmi  lés  per- 
sonhes  qUt  se  livrent  au  commerce,  OU  même  de  supposer  une 
obllgalloh  commerciale,  poUr  qu'à  l'aide  d'un  pareil  contrat ,  oii 
arrive  à  la  preuve  du  cautionnement  avec  le  seul  secours  de  té- 
moins subventionnés.  —  Faisons  remarquer  surabondamment 
qu'une  telle  manière  d'etilendre  la  loi  rendrait  presque  sans  uti- 
lité uiie  autre  disposition  du  code,  relative  à  la  matière  même  du 
cautionnement,  celle  de  l'art.  2017,  qui  exige  une  stipulation  ex- 
presse pour  que  le  fldéjusëëur  devienne  contraignable  par  corps. 
Dr,  quëlbesolh  d'utiè  précaution  semblable,  lorsque  des  preuves, 
de  simples  présomptions  suffiraient  pour  abaisser  toutes  les 
barrières  ?— T.  en  ce  sens,  M.  Ponsot,  n«»78et  118  et  Bourges, 
18  |anV.  1840,  aff.  Millot,  v»  Acte  de  comm.,  tt«  326. 

mi.  Il  semble  inutile  de  faire  i*emarquer  que  c'est  par  la 
Signature  des  parties  que  le  cautionnement  conventionnel  se 
prouve  ordinairement.  A  l'égard  de  celui  qui  est  reçu  en  Justice, 
on  doit  distinguer  ce  semble,  entre  la  caution  légale  et  la  caution 
Judiciaire  :  c'est  le  Jugement ,  acte  authentique ,  qui  d'ordinaire 
en  fait  preuve.  Toutefois,  il  n'en  doit  être  ainsi,  à  nos  yeux,  qu'au- 
tant qu'un  acte  de  soumission  signé  de  la  caution  offerte  a  pré- 
cédé le  jugement;  à  défautd'acle  semblable,  comme  si,  par  exem- 
ple, la  caution  est  reçue  à  l'audience  même  par  le  Juge  de  paix , 
la  signature  de  celle-là  ou  sa  déclaration  qu'elle  ne  sait  ou 
qu'elle  né  peut  signer,  sont  nécessaires  (v*  Ai  biti*.).  —  Voici ,  du 
1-este,  les  décisions  que ,  dans  l'ancien  droit ,  Brilion ,  v°  Caution, 
n»*  202 ,  203,  210  et  26,  nous  a  transmises  sur  ce  point:  \^  La 
caution  judiciaire  ne  signe  point;  la  caution  par-devant  notaire 
doit  signer  (jugé  le  22  nov.  1705,  Hornac,  L.  31  D.,  Z>0  negotiit 
gestis)\ — 2®  Caution  et  cerllficateur  d'un  receveur  des  consigna- 
tions devehu  insolvable,  sont  contraints  solidairement  à  payer  la 
somme  portée  par  l'acte  de  cautionnement,  qui  n'est  pas  nul  pour 
n'être  signé  des  parties ,  étant  Judiciaire  (arr.  du  l**'  août  1617; 
Bardet,  t.  1 ,  liv.  1 ,  ch.  7)  ; — 3°  De  la  caution  judicio  sisti,  arrêt 
du  parlement  de  Grenoble ,  du  16  mars  1519,  qui  déboute  le  de- 
mandeur, sur  le  fondement  que  l'acte ,  quoique  signé  par  le  Juge 
et  par  le  greffier,  ne  Tétait  point  par  la  partie.  Cette  caution  ne 
dure  que  deux  mois  (Basset,  t.  2,  liv,  2,  tit.  10); —4«  Un  par- 
ticulier condamné  par  sentence  en  qualité  de  certincateur  d'une 

(1)  Espèce  i  —  (Noailly  C.  Bechcl.)  —  Vente  du  fonds  de  commerce  de 
BejD&l  et  ttaseau,  libraires  k  Bordeaux  :  on  ouvre  une  distribulioo  par 
eoDtribution.  —  Noailly  réclame  privilège  pour  2,250  fr.,  qu'il  dit  avoir 
payés ,  comme  caution  de  ces  libraires,  à  Fonfrède,  propriétaire  de  la 
maison  où  ils  avaient  leur  magasin  et  où  se  trouvaient  les  effets  vendus. 
*—  Cette  somme  représentait  le  montant  des  loyers  dés  le  1"^  juin  182â 
jusqu'au  1^'  mars  i  825.  —  Noailly  produit ,  à  l'appui  de  sa  prétention  , 
une  police  de  location  sous  seing  privé,  datée  du  5  sept.  1821,  mais  en- 
registrée seulement  le  24  sept.  1824 ,  dans  laquelle  il  est  établi  caution  de 
rtcynal  et  de  Mazeau;  il  se  prévaut  aussi  de  diverses  quittances  de  1824 
et  Février  1825,  constatant  le  payement  des  loyers  réclamés.  —  Ce  privi- 
I(^ge  est  contesté  par  Bechet  et  autres  créanciers ,  sur  le  motif  que  la  po- 
lice de  location  n'ayant  date  certaine  à  leur  égard  qu^à  partir  du  4  sept. 
1824,  jour  de  son  enregistrement,  Noailly  ne  peut  réclamer  privilège 
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caution  Judiciaire,  de  payer  le  créancier ,  disait  que  Tade  do  c«r- 
tlQcatioh  n'était  pas  slgfaè  de  lui ,  ^ué  cet  acte  n'était  pas  pzssé 
enjugemeht,  apudacta,  nèqueinjurCy  neque  tntbco  majarttm^ 
mais  reçu  par  le  greffier  en  la  maison  du  Juge.  Le  créancier  ré 
pondait  qu'il  n'y  avait  point  d'inscription  de  faux,  que  les  cboses 
n'étalent  plus  entières  ;  si  le  céMiflcateur  s'était  plaint,  on  aarail 
fait  ordonner  que  le  débiteur  la  lui  ferait  signer,  sinon  qu'il  serait 
tenu  de  donner  un  autre  cértiQcateur.  Arrêt  dû  pàrl.  de  Paris ,  d« 
22  nov.  1603,  en  faveur  du  créancier  (Bibiiot.  défioùchel^ir*  Cer- 
tificateur). 

109.  D'après  VAH.  1328  c.  clv.,  les  actes  sous  seing  privé  mt 
sont  pas  opposables  aux  tiers.  Ce  principe  s'applique  à  la  cau- 
tion comme  au  débiteur  principal.  Lors  donc  que  celle-là  se  pré- 
vaut des  droits  dé  ceux-ci ,  elle  est  passible  des  mômes  excep- 
tions que  lui.  —  La  même  règle  serait  applicable  dans  le  cas  où 
la  caution,  par  suite  dé  sa  subrogation  dans  les  droits  du  créan- 
cier, prétendrait  exercer  ces  droits  à  l'encontre  d'autres  créaB- 
clers  du  débiteur. — 11  est  évident  qu'elle  ne  pourrait  pas  plus  se 
prévaloir  contré  eux  d'actes  sous  seing  privé  que  le  créaDCier 
subrogeant  h'auraitpu  le  faire  lui-inéme.  Lors  donc  qu'un  principe 
contraire  est  avancé  par  les  auteurs ,  et  qu'on  prétend  que  Par- 
tlcle  1328  n'est  pas  opposable  à  la  caution  qui  est  de  boniie  foi^ 
On  soutient  une  erreur  doiot  l'évidence  est  frappante*  —  Mais  si 
les  droits  auxquels  le  fidéjusseur  s'est  fait  subroger  consisteni  en 
un  privilège,  comme  serait,  par  exemple,  celui  du  propriétaire  sur 
les  meubles  de  son  locataire,  le  fidéjusseur  est  fondé  à  reqoérïr 
coltocation  par  privilège,  à  l'encontre  des  autres  créanciers,  encore 
bien  que  son  cautionnement  ne  soit  établi  que  par  un  acte  sous 
seing  privé  (Bordeaux,  24  tév.  1826)  (1), — ^On  voit  que,  dans 
cette  espèce,  la  caution  ée  prévalait  de  là  cession  du  privilège 
plutôt  que  de  son  acte  de  cautionnement;  et  ainsi  envisagée,  sa 
prétention  était  parfaitement  tondée. 

■ 

CHàP.  7.  —  Effets  du  CÀUTiomnanïT. 

108.  L'effet  principal  du  cautionnement  est  d'obliger  le  fidé- 
jusseur à  satisfaire  à  l'obligation  si  le  débiteur  n'y  satisfait  pas  lui- 
même  (c.clv.201i).  Il  estmémeteriU  des  accessoires  de  la  dette, 
lorsque  le  cautionnement  est  indéQni  (c.civ.  2016);  et  il  peut  être 
obligé  à  payer  la  totalité,  quoiqu'il  y  ait  plusieurs  cautions,  saut 
recours  contre  celles-ci  pour  leurs  parts  ^c.  civ.  2025). — Toute- 
fois, il  n'est  tenu  de  payer  qu'à  défaut  du  débiteur  de  le  faire  (c 
civ.  2021  );  mais  pour  arrêter  les  poursuites,  ou  pour  obtenir,  lors- 
qu'il y  a  plusieurs  fld^usseurs  non  solidaires,  qu'elles  soient  di- 
rigées aussi  contre  ces  derniers,  il  doit  réquérir  soit  te  bénéfice 
de  discussion ,  soit  celui  de  division  (c.  clv.  2021,  2026},  ainsi 
que  cela  sera  expliqué  ad  paragraphe  suivant. 


$  1.  — -  D^  Veffet  du  cautionnement  entre  le  cr^ancMr  at  ia 

tion.  —  Discussion»  —  Division. 


104.  Aux  termes  de  l'art.  2021  e^  civ.,  «  la  caution  n'e4 
obligée  envers  le  créancier  à  le  payer  qu'à  défaut  du  débiteur, 
qui  doit  être  préalablement  discuté  dans  ses  biens,  à  moins  que 
ia  caution  n'ait  ^enoncé  au  bénéfice  de  discussion,  ou  à  moins 
qu'elle  ne  se  soit  obligée  solidairement  avec  le  débiteur  j  anqad 

La  cour;  —  Attendu  que  la  loi  accorde  un  privilège  ai  propriMn 
pour  le  payement  des  loyers  ;  que  ce  privilège  passe  su^  la  tète  de  ia  eta- 
tion  qui  a  payé  la  dette,  laquelle  est  subrogée  de  plein  droit  à  tous  Ici 
droits  qu'avait  le  créancier  contre  le  débiteur;  — Attendu  que  Reyaal  cl 
Mazeau  étaient  locataires  d'une  partie  de  maison  appartenant  à  Henri 
Fonfrède;  que  Noailly  s'était  engagé  comme  caution  envers  ce  proprié- 
taire; que  c'est  en  qualité  de  cautiou  qu'il  lui  a  payé  la  somme  de 
2,250  fr.,  et  que  les  intimés  ne  contestent  pas  ce  payement,  pnisqi^s 
consentent  que  Pfoailly  en  soit  remboursé  au  marc  le  franc;  que  ces  faits 
sont  établis  :  1<>  par  une  police  de  location  sous  seing  privé,  du  5  sept» 
1821 ,  enregistrée  le  24  sept.  1824  :  2*>  par  un  acte  public  conlenaat  fvil- 
tance,  du  1"  octobre  1824;  o°  par  deux  quittances  sous  sigaatore  privée, 
du  6  fév.  1825 , enregistrées;  que ,  le  15  sept.  1825,  Henri  Fonfrède  pié- 
senta  une  requête  au  président  du  tribunal  de  première  instance  de  i»' 
deaux ,  dans  laquelle  la  substance  de  la  police  de  location  et  le  eautios* 
ncment  de  Noaillj  sont  retracés;  —  Ëmeodant.  ordonne  que  Noailly  sers 
colloque  au  premier  rang  pour  les  loyers  dont  il  s'agit ,  ete* 

Du  24  fév.  1826.-G.  de  Bordeaux,  4*  cb.-M.  Duprat ^  pr* 
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M8  reffèt  de  son  eDg9gement  se  règle  par  les  principes  qui  ont 
été  établis  pour  les  dettes  solidaires.  »  Les  motifs  de  cet  article 
sont  développés  dans  les  discours  des  orateurs.  V.  p.  513  et  s., 
n««  8,  33  et  70. 

f  €(6.  Entre  le  créancier  et  le  débiteur,  les  effets  du  caution- 
nement sont  réglés  par  le  contrat-,  et  ce  n'est  qu*à défaut  de  sti- 
pulation de  leur  part,  que  le  code  a  prescrit  des  règles  expresses. 
Toutefois,  parmi  les  dispositions  du  coda,  il  en  est  auxquelles  il 
n'est  pas  permis  de  déroger  sans  sortir  des  conditions  du  contrat 
de  cautionnement  et  former  un  autre  contrat.  Ces  stipulations  ne 
peuvent  aller  Jusqu'à  changer  la  nature  du  cautionnement,  et,  par 
exemple,  obliger  le  fldéjusseur  à  payer  une  somme  supérieure  à 
celle  dont  le  débiteur  est  tenu.  U  y  aurait  là  dénaturation  du  con- 
trat, ainsi  qu'on  l'a  déjà  dit. 

11^0.  L'efTet  du  cautionnement  est  de  donner  au  créancier 
une  garantie  de  plus.  Son  pspoir  snr  ce  point  ne  doit  pas  être 
trompé  ;  et  s'il  arrive  que  la  caution  topibe  en  insolvabilité,  il  alp 
droit  d*en  exiger  une  nouvelle  (V.  n***  136  et  s.),  ou  de  demander 
soit  lepayement,  soit  la  résiliation  de  l'engagement  contracté  sous 
cette  cpn^jtion,  même  avec  dommages-intérêts  contre  le  débiteur, 
ainsi  que  M.  Duranton,  n^  330,  en  fait  très-bien  la  remarque. — 
Sous  la  loi  romaine  le  créancier ,  qui  avait  en  même  temps  gage 
et  AdéjDSsear ,  pouvait  s'adresser  au  fldéjusseur ,  sans  rendre  le 
gage  (  L.  51 1 1  3 ,  D,,  De  fidej.).  11  en  serait  encore  de  même 
aujourd'hui. 

f  67.  U  suit  de  ce  qu'on  vient  de  dire  que  le  créancier  ne 
peut,  en  général,  poursuivre  la  caution  que  dans  les  cas  où  le 
débiteur  principal  peut  être  poursuivi  lui-même,  à  moins  que  ce- 
ce)ui-ci  ne  puisse  se  prévaloir  d'exception  personnelle  (c.  e.  3012, 
V.  n*  63).  Sous  ce  rapport ,  la  caution  a  le  droit  de  Jouir  des 
délais  on  sursis  accordés  au  débiteur,  soit  par  la  loi,  soit  par  le 
créancier.  Il  a  même  été  Jugé  à  cet  égard  que  lorsqu'un  débiteur 
s'est  obligé  à  payer  une  somme  quand  il  serait  par  ji^stice  or- 
donné ,  le  créancier  ne  peut  poursuivre  la  caution  de  cet  enga- 
gement avant  d'avoir  obtenu  un  jugement  contrôle  débiteur  prin- 
cipal, eneore  que  la  caution  ait  renoncé  à  tous  les  bénéflces 
accordés  aux  fidéjusseurs  (Turin,  6  pluv.  an  12)  (l)....Qi  exiger 
contre  elle  le  payement  d'uue  rente  que  le  débiteur  cesse  de  ser- 
vir, sans  que  ni  le  débiteur  ni  elle  n'aient  été  préalablement  mis 
en  demeure  :  —  «  La  Cour  ;  attendu  qu'il  né  conste  pas  que  les 
intimés  aient  mis  en  demeure  ni  les  débiteurs  de  la  rente,  ni  les 
appelants-cautions  \  d'où  il  suit,  qu'il  n'y  avail  pas  lieu  à  condam- 

(1)  EtpicB  :  —  (Bîrolo C,  Frôla.)  —  Par  acte  du  24  mess,  an  U,  De- 
fiiippi  promet  de  payer  à  FroIa  4,160  fr.,  dont  ce  dernief  prétendait  être 
créancier,  tonte foii  quHlarait  par  juitiee  ordonné,  Birolo  cautionna  soli- 
daireineot  Defilippi  et  renonça  à  tous  les  bénéQces  qae  les  lois  accordent 
aux^cautions.  —  Frôla  ayant  poursuivi  Birolo ,  celaici  fui  condamné  à 
'  payer,  par  an  jugement  rendu  le  16  fnit.  an  fl,  parie  tribunal  d'ivrée.. 
—  Appel  par  Birolo.  —  Arrêt. 

Là  cour; —  Considérant  qu'il  est  del'esscnce  du  cautionnement  judi- 
eatumioM,  tel  que  celui  dont  il  s'agit,  que  le  créancier  ne  puisse  attaquer 
le  fldéjusseur  ayant  que  d'avoir  obtenu  un  jugement  de  condamnation 
contre  le  débiteur  principal  j  que  les  renonciations  faites  par  Birolo  dans 
l'acte  de  cautionnement  ne  peuvent  avoir  leur  effet  qu'après  le  susdit  juge- 
ment de  condamnation  ;  au  il  résulte  maintenant  que  Birolo  a  payé  l'a- 
Mende;  que  le  jugement  dont  est  appel  doit  en  conséquence  être  réparé; 
— Reçoit  Birolo  appelant;  met  l'appellation  et  ce  dontest  appel  au  néant; 
déboute  en  l'état  FroIa  des  conclusions  p^r  lui  prises  contre  Birolo,  sauf 
audit  Prola,  s'il  y  échoit,  de  les  reprendre  après  la  condamnation  du  dé- 
biteur principal. 

Du  6  pluv.  an  lî.-C.  de  Turin,  1"  secl. 

(a)  Eapèçi  i-r-  (La  régie  C.  Vandenhoude.)  -r  Une  coupe  de  bois  dé- 
fendante di|  dpmaine  national  avait  été  adjugée  h  Sinet,  qui  avait  pré- 
senté no»  caution  solidaire.  — -  Le  19  floréal  an  9,  h  défaut  de  payement 
par  l'adjudicataire ,  contrainte  est  décernée  contre  lui  par  la  régie  avec 
command^neat  de  p^yer.—  Le  16  messidor  suivant ,  nouvelle  notification 
de  la  coptraintA  et  itératif  commandement.  —  Des  poursuites  ont  lieu  ; 
•Um  sont  dénoncées  ^  la  caution ,  avec  sommation  de  payer.— Opposition 
de  la  part  de  celle-ci,  par  le  motif  que,  d'après  l'art  4  de  la  loi  du 
19  aoàt-1)  sept.  1791,  il  devait  être  procédé ,  à  son  égard  ,  de  la  même 
nutnière  que  vis-U-vie  la  débiteur  principal ,  c'est-à-dire  qu'une  contrainte 
devait  être  décernée  contre  elle  sur  son  cautionnement,  comme  s'il  en 
avait  été  décerné  une  sur  la  dette  principale  ;  —  Le  ^3  floréal  an  11,  ju- 
gement qi)i  déclare  nul  le  commandement  fait  k  la  caution ,  et  par  suite 
U  régie  non  recevable. 


ner  ces  derniers  au  feinbotirsement  de  la  rente  »  (Bruxel|Q5|  18 
oct.  1821,  2*  ciî.,  atr.  Depape).  —  Conir4,  V.  n*  179. 

f  6S.  Pareillement  la  caution  a  le  droit  d'opposer  au  créan- 
cier toutes  les  exceptions,  soit  dilatoires,  Cest-à-dire  propres  è 
retarder  |e  payen^ent,  soit  pérepraploirf s,  ou  qui  produisent  l'ex- 
tinction de  la  dette  (Y.  n^'  70  et  328  et  suiv.). 

tSfl.  Quoique  l'engagement  delà  caution  ne  ^oit  qu^acces- 
soire,  son  rôle  ne  s'identifie  cependant  pas  tellement  ayeç  celui  de 
l'obligé  principal,  qu'elle  soit  tenue  d'accepter  tous  les  actes  passés 
entre  les  créanciers  et  ce  dernier.  En  conséquence,  elle  peut  dé- 
battre le  compte  de  celt^i  qu'elle  a  garanti  (Bruxelles,  15  mars 
(808,  aff.  Broëta,  n^  ll^j. —  Elle  peut,  lorsqu'un  arrêt,  dans 
lequel  elle  a  été  partie ,  a  rejeté  le  mode  de  payement  ofifert  au 
créancier  par  le  débiteur,  se  pourvQir  contre  cet  arrêt,  quoique 
le  débiteur  ne  l'attaque  paslul-mèn^e  (Cass.,  H  fn)ct,an  13, 
aff.  Lacouture,  V.  Casss^lion,  n""  280). — Enfin ,  elle  peut  exiger 
de  n'être  point  distraite  de  ses  juges  naturels.  Brillon,  v®  Cau- 
tion ,  n^  20S  fait  connaître  un  arrêt  qui  l'avait  déjà  ainsi  jugé 
avant  le  code  «  celui  qui  s'est  rendu  caution  ne  peut  être  cour 
venu  et  poursuivi  ailleurs  que  par-devant  un  Juge  naturel ,  et 
non  par-devant  celui  du  débiteur  principal  (arrêt  du  31  Janv. 
1657,  Soefve,  t.  2,  cent.  1,  cbap.  50).  » 

t90.  L'art.  f89  c.  corn.,  n'autorisant  la  délation  de  serment 
que  contre  les  débiteurs,  leurs  veuves,  héritiers  ou  ayants  cause, 
le  serment  ne  peut  être  déféré  à  la  caution.  D'ailleurs,  le  serment 
ne  peutjamais  être  déféré  que  sur  un  fait  personnel,  et  la  caution 
ne  peut  être  tenue  d'affirmer  par  serment  que  le  fait  de  payement, 
qui  incombait,  non  à  elle,  mais  au  débiteur  principal,  a  été  ou 
n'a  pas  été  accompli  par  celui-ci.  On  ne  peut  être  appelé  à 
affirmer  ce  qu'on  n'est  pas  tenu  de  savoir,  ce  qu'on  peut  légitime* 
ment  ignorer  (Nancy,  8 mars  1845,  l"ch., Leblanc  C.  Etienne). 

1 71 .  Au  reste,  il  a  été  Jugé  que  celui  qui  a  caiitionné  solidai- 
rement l'acquéreur  d'un  domaine  national  peut  être  poursuivi  en 
payement  du  prix,  en  vertu  de  la  même  contrainte  qui  a  été  dé- 
cernée contre  le  débiteur  princ^pbl  (Cass.,  19  tberm.  an  12)  (2). 
—  Et  réciproquement ,  la  caution  solidaire,  quoique  non  direc- 
tement poursuivie,  peut  elle-même  signifier  les  offres  réelles  au 
domicile  élu  par  le  créancier  dans  le  commandement  ftiit  au  dé- 
blteur  principal;  l'engagement  de  la  caution  solidaire  étant 
régi  par  les  principes  relatifs  aux  dettes  solidaires  (Req.,  12 
Jauv.  1842)(3). 

1 9S.  Mous  arrivons  an  bénéfice  d'ordre  ou  de  discussion  que 


Pourvoi ,  pour  fausse  application  de  Part.  4  de  la  loi  du  19  aoAt-lS  sept. 
1791,  portant  :  «  En  cas  de  relard  de  la  part  des  adjudicataires, le  direc- 
teur de  la  régie  décernera  des  contraintes  qui  seront  visées  par  te  prési- 
dent da  tribunal  de  district  de  la  situation  des  biens,  sur  la  représenta- 
tion d'un  extrait  du  titre  obligatoire  du  débiteur,  et  mise  à  exécution  sans 
autre  formalité.  »  —Dans  l'espèce ,  a  dit  la  régie,  il  n'y  a  qu'une  seule 
dette ,  et  un  seul  débiteur  principal  ;  les  actes  exécutoires  contre  lui  le 
sont  nécessairement  aussi  contre  sa  caution.  Pourrait-on  contester  qu'on 
jugement  obtenu  contre  le  débiteur  principal  ne  poisse  être  mis  a  exécu- 
tion par  voie  de  saisie  contre  la  caution  ?  Pourrait-on  exiger  que  la  créan- 
cier mullipli&t  inutilement  des  poursuites?  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Vu  l'art.  4,  loi  du  12  sept.  1791  ;  —  Considérant  que 
la  régie  a  satisfait  à  l'art.  4  delà  loi  du  12  sept.  1791,  en  décernant  une 
contrainte  contre  Sinet ,  et  en  la  faisant  viser  par  le  président  du  tribu- 
nal du  lieu;  que  le  défendeur  était  solidairement  obligé  avec  Sinet  ;  que 
celui-ci  n'ayant  pas  payé  ,  la  même  contrainte  a  pu  être  notifiée  au  di' 
fendeur,  avec  sommation  de  payer  lui-même;  ou'il  eût  été  fruslratoirs 
d'en  décerner  une  nouvelle ,  sur  la(|uelle  il  eût  fallu  obtenir  un  nouveau 
«t«o,  d'où  résulte  la  fausse  application  de  l'art  4  de  la  loi  du  12  sept. 
1701  *  -~  Casse    etc. 

Du'l9  tberm.  an  12.-C.  C, scct.  civ.-MM.  Kaleville,  pr.-Oandon, rap 

(5)  Iftpècê  :  —  (Guébin  C.  de  Boulen.)  —  Le  veor  Goyon ,  déclaré  en 
état  de  faillite,  obtint ,  le  28  fév.  1829,  on  concordat  de  sescréancien  par 
lequel  ils  lui  firent  remise  de  20  p.  100  du  capital  de  leurs  créances  et  de 
tous  intérêts ,  et  loi  accordèrent,  pour  le  payement  du  surplus,  les  termes 
et  délais  fixés  par  l'art.  2 ,  ainsi  conçu  :  «  Le  sieur  Guy  on  promet  et  s'en- 
gaj{c  de  payer  aux  créanciers  vérifiéi'et  aflQrmés,  comme  à  ceux  qui  pour- 
raient plus  tard  être  admis  judiciairement,  80  p.  100  sur  le  montant  de 
leurs  créances ,  savoir  :  un  cinquième  dans  le  mpis  de  l'homologation  du 
présent  concordai;  up  autre  cinquième  dans  un  an»  un  cinquième  dans 
deux  ans;  un  cinquième  dans  trois  ans,  et  le  dernier  cinquième  dans 
quatre  ans«  le  tout  sans  intérêts  comme  il  estdit  ci-dessus.»— Par  l'art.  3 
de  ce  concordat,  le  sieur  de  Boulen  et  autres  iot^nrenantscautioBoéran)  le 
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consacre  la  disposition  citée  de  l*art.  2021 ,  et  dont  l'historique  a 
été  présenté  plus  baut  n^  7  (V.  aussi  les  discours  des  orateurs , 
p.  513  et  suiv.,  n"  8,  32  et  70).  Ce  bénéfice  était  généralement 
admis  en  France,  et  même  en  Europe,  sauf  quelques  exceptions, 
comme  par  exemple,  la  coutume  du  Luxembourg,  sous  laquelle 
«  le  créancier  avait  le  droit  de  poursuivre  la  caution  sans  être 
tenu  de  discuter  le  débiteur  principal  »  :  c'est,  du  moins,  ce  que 
porte  un  décret  qui  l'a  ainsi  jugé  (Décr.  cons.  d'État,  8  mai 
1813,  aff.  Domaine  C.  Vanderbanck  ). 

C'est  ainsi  encore  qu'en  Bourgogne  la  renonciation  au 
bénéfice  de  discussion  était  devenue  tellement  de  style ,  que 
lors  de  la  réformation  de  la  coutume  on  crût  devoir  le  suppri- 
mer comme  étant  tombé  complètement  en  désuétude  (V.  à  cet 
égard  M.  Ponsot,  n^  184,  qui  cite  Chasseneux).  —  Au  reste, 
dans  les  pays  où  le  bénéfice  d'ordre  était  en  vigueur ,  on  était 
tenu  de  discuter  les  comptables  et  leurs  héritiers  avant  de  s'a- 
dresser aux  cautions  ou  à  leurs  cerlificateurs.  Lebret  dans  sa 
quarante-deuxième  action  rapporte  un  arrêt  du  mois  de  nov. 
1600  qui  l'k  ainsi  Jugé  (V.  Brillon,  n^  112).  Cette  disposition 
rappelle  ce  qui  se  passait  sous  Alexandre  Sévère  :  «  Le  fisc ,  dit 
^  — ^— — ^»^»^— ^^j^— »»»^  ^»^^»— — ^»»— ^^^— ^— — ^1^^— ..^^ 

sieur  Guyon  en  ces  termes  :  «  Pour  assurer  l'exécution  du  présent  con- 
cordat sont  intervenus  MM.  de  Boulen ,  etc. ,  lesquels ,  après  avoir  pris 
connaissance  de  ce  qui  précède,  ont  déclaré  se  constituer  cautions  con^ 
joinlemcnt  et  solidairement  entre  eux  et  ledit  sieur  Guyon  ,  et  s''obIiger 
avec  lui  solidairement,  un  d'eux  seul  pour  le  tout ,  envers  MM.  les  créan- 
ciers ,  au  payement  des  80  p.  100  ci-dessus  stipulés ,  aux  échéances  in- 
diquées, renonçant  au  bénéfice  de  discussion  et  division.  » — Les  syndics 
de  la  faillite  Guébin  s'étaient  présentés  comme  créanciers  dans  celle  du 
sieur  Guyon;  mais  ils  avaient  été  rejelés  du  passif  par  les  syndics  provi- 
soires de  cette  dernière  faillite.  —  Ayant  porté  leurs  prétcnlions  devant 
les  tribunaux,  les  syndics  Guébin,  au  nom  qu'ils  agissaient,  ont  été  re- 
connus créanciers  de  Guyon  par  un  arrêt  de  la  cour  d'Orléans  du  28  mai 
183D,  pour  une  somme  totale  de  66,395  fr.  13  c. ,  non  compris  les  inté- 
rêts et  les  frais. 

En  vertu  de  cet  arrêt,  et  par  exploit  du  25  janv.  1840,  les  syndics 
Guébin  ont  fait  à  Guyon  un  commandement  en  saisie  immobilière,  tant 
pour  le  capital  de  leur  créance  que  pour  les  intérêts  courus  depuis  l'expi- 
ration des  termes  stipulés  par  le  concordat  et  les  frais  de  l'instance  ci- 
dessus.  —  Guyon  ayant  dénoncé,  le  25  fév.,  ce  commandement  à  de  Bou- 
len, sa  caution  solidaire,  celui-ci  a  notifié,  le  10  mars,  aux  syndics 
Guébin  y  au  domicile  par  eux  élu  dans  leur  commandemenl ,  à  Gien ,  tan- 
dis que  le  siège  de  la  faillite  Guébin  était  à  Bourges ,  des  olTres  réelles 
qui  se  composaient  :  1^  de  53,136  fr.  20  c.  pour  les  80  p.  100  du  capi- 
tal de  66,395  fr.  13  c,  et  2<>  de  152  fr.  80  c.  pour  les  intérêts  courus 
depuis  le  jour  de  la  dénonciation  des  poursuites.  — 11  était  dit  dans  l'acte 
d'offres  qu'elles  étaient  faites  pour  libérer  entièrement  les  cautions  du 
sieur  Guyon,  vis-à-vis  des  syndics  Guébin,  du  montant  des  condamna- 
tions que  ceux-ci  avaient  obtenues  contre  ledit  Guyon. — Les  syndics  ont 
refusé  ces  offres  comme  nulles  et  insuflisantes  :  nulles ,  en  ce  qu'elles  au- 
raient dû  être  faites  à  Bourges  et  non  à  Gien  ;  insufOsantes ,  en  ce  qu'elles 
•e  comprenaient  ni  les  intérêts  ni  les  frais  réclamés  par  le  commande- 
ment du  25  janv. — Jugement  du  tribunal  de  Gien  qui  accueille  le  système 
des  svndics  et  invalide  les  offres.  —  Appel  du  sieur  de  Boulen. 

S  déc  1840 , arrêt  infirmatif  de  la  cour  d'Orléans  qui  déclare,  au  con- 
traire, ces  offres  bonnes  et  valables,  par  les  motifs  suivants  :  —a  En  ce 
qui  louche  la  nullité  pour  vice  de  forme  :  —  Considérant  que  les  signifi- 
cations d'offres  réelles  au  domicile  élu  ne  peuvent  être  considérées  comme 
nulles ,  aux  termes  et  d'après  les  principes  du  droit  commun ,  puisqu'elles 
sont  faites  en  vertu  de  Part.  584  c.  pr.  civ. ,  qui  détermine  la  manière  de 
procéder  dans  ce  cas  spécial;  —  Que  l'élection  de  domicile  prescrite  a 
précisément  pour  but  de  mettre  le  débiteur  &  portée  de  se  soustraire  im- 
médiatement à  des  poursuites  rigoureuses,  et  que  la  faculté  de  faire  des 


offres  réelles  serait  presque  toujours  illusoire,  si  le  débiteur,  poursuivi  par 
voie  de  saisie-exécution,  était  obligé  de  se  transporter  à  un  domicile  éloigné 


■e  fait  en  quelque  sorte  qu'une  seule  et  même  personne  avec  lui  ;  —  En 
ee  qui  louche  la  nullité  pour  insuffisance  :— Considérant  que  les  intérêts , 
soit  qu'on  les  considère  comme  moratoires,  soit  qu'on  les  considère  comme 
dommages-intérêts  pour  défaut  d'exécution  des  engagements  pris  par 
Guyon ,  ne  peuvent,  en  aucun  cas ,  être  mis  à  la  charge  des  cautions,  qui 
n'ont  jamais  été  mises  en  demeure  et  qui  sont  en  dehors  des  obligations 
de  Guyon  y  autres  que  celles  qui  résultent  du'concordat;—  Que,  bien  que 
les  conclusions  des  syndics  Guébin  fissent  mention  d'une  dénonciation  de 
la  demande  contre  Guyon ,  l'examen  des  pièces  prouve  que  cet  acie  n'a 
point  existé  et  qu'ainsi  les  intérêts  n'ont  pu  courir  conlre  lesdites  cautions  ;  I 
— Oa^n  effet  ;,il  est  de  principe  9ue  le  cautionnement  est  de  droit  étroit;  | 


H.  Ponsot,  îi^  f83,  ne  poursuivait  jamais  la  caution  qa*après 
le  débiteur  principal  :  Il  en  était  de  même  des  cités  qui  ne  pour- 
suivaient les  cautions  des  magistrats  municipaux  qu'après  avoir 
discuté  ceux-ci  dans  leurs  biens.  »  Rien  de  cela  n'existe  anjoar- 
d'hui  ;  la  loi  est  générale  :  il  y  a  plus  ,  c'est  que  d'ordinaire  tee 
cautions  sont  tenues  envers  le  fisc  par  le  lien  de  la  solidarité. 

193.  Lorsque  plusieurs  débiteurs  sont  obligés  solidairement, 
et,  que  l'un  d'eux  adonné  un  tiers  pour  caution,  cette  caution  penl- 
elle  contraindre  le  créancier  à  discuter,  non-seulement  celui  des 
débiteurs  qu'elle  a  cautionné,  mais  encore  tous  les  autres  débiteurs 
principaux?  L'affirmativeestjustementadmlse  parPotbier,  n*4i3, 
et  par  M.  Troplong,  n**  270;  elle  dérive  du  motif  même  qui  a 
fait  établir  le  bénéfice  de  discussion ,  à  savoir  qu'il  est  équitable 
qu'une  dette  soit  acquittée,  s'il  se  peut,  plutôt  par  ceux  qui  eo 
sont  les  véritables  débiteurs  et  qui  ont  profité  du  contrat,  qop 
par  ceux  qui  se  sont  engagés  pour  autrui  ;  motif  qui  reçoit  évi- 
demment son  application  dans  l'espèce  proposée.  «  On  peut  même 
dire  ,  ajoute  très-bien  Polhier ,  que  celui  qui  s'est  rendu  cau- 
tion pour  l'un  d'entre  plusieurs  débiteurs  solidaires ,  est  aussi  eo 
quelque  façon  caution  des  autres  ;  car  l'obligation  de  tous 


—  Que,  de  la  règle  générale  qu'il  ne  se  présume  pas,  posée  dans  l'art 
soi  5  c.  civ. ,  il  faut  tirer  la  conséquence  que  les  accessoires  ne  se  présu- 
ment pas  non  plus;  —  Que,  de  cette  autre  règle  du  même  article,  qu'3 
ne  peut  être  étendu  au  delà  des  limites  dans  lesquelles  il  a  été  contracté, 
il  faut  également  tirer  cette  conséquence  que  celui  qui  cautionna  un  capi- 
tal ne  peut  être  obligé  au  payement  d'intérêts; — Que,  si  cela  est  de  éroit 
quand  les  parties  ont  gardé  le  silence  sur  les  intérêts,  c'est  bien  pins  alK 
solu  quant  il  a  été  stipulé  formellement  que  la  caution  n'est  pas  tenue  d'en 
payer;  —  Que  le  concordat  de  Guyon  ayant  affranchi  les  cautioos  di 
payement  des  intérêts ,  il  s'ensuit  que  de  Boulen  ,  agissant  comme  caatioa, 
ne  devait  offrir  que  le  capital  de  53,116  fr.  20  c.  et  les  intérêts  conras 
depuis  le  25  fév.  1840 ,  jour  de  la  dénonciation  faite  à  de  Boulen,  à  la 
requête  de  Guyon  (art.  2016); —  Qu'il  suit  de  ce  qui  vient  d'être  dit  qne 
la  demande  en  nullité  des  offres  réelles  et  celles  incidenles  des  syodia 
Guébin  sont  mal  fondées.  » 

Pourvoi  des  syndics  Guébin.  —  l**  Violation  de  l'art.  1238  c  dv. ,  ef 
fausse  application  de  l'art.  584  c.  pr. ,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  décidé 
que  la  signification  d'offres  réelles  par  la  caution  solidaire  était  valaUi- 
ment  faile'au  créancier  au  domicile  par  lui  élu  dans  le  commandement  es 
saisie  immobilière  signifié  au  débiteur  principal  (V.  v*  Vente  JudiciaiK 
d'immeubles).  —  2<>  Violation  de  l'art.  2016  c.  civ.,  en  ce  que  Panêt 
attaqué  a  déclaré  satisfactoires  les  offres  de  la  caution  solidaire ,  bioi 
qu'elles  ne  comprissent  pas  les  accessoires  de  la  dette  cautionnée.  —  Oi 
soutient  qu'en  cautionnant  80  p.  100  du  capital  de  la  créance  des  sysdics 
Guébin,  qui  était  litigieuse  lors  du  concordat,  le  défendeur  éventada 
souscrit  un  cautionnement  indéfini ,  en  ce  sens  que  ce  cautionnement  s'é- 
tendait a  toute  la  somme  dont  les  syndics  seraient  reconnus  judiciairement 
créanciers  envers  le  sieur  Guyon.  —  Le  sieur  de  Boulen,  dit-on,  ne  s'est 
affranchi  que  désintérêts  dont  le  concordat  faisait  remise  au  failli.  Les  in- 
térêts moratoires  accordés  aux  syndics  Guébin  et  les  frais  du  procès  soat 
tout  autre  cbose  ;  ils  constituent  des  accessoires  nécessaires  de  la  créance 
et  s'ajoutent  au  principal  :  en  décharger  la  caution  solidaire,  c'est  mécoa- 
naître  les  termes  textuels  de  l'arL  2016. —  On  cité  un  arrêt  de  Ucoar 
do  Bordeaux 9  du  6  déc.  1857.—  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Sur  le  premier  moyen  : — Attendu  que  l'art.  1258  c  civ., 
relatif  a  la  validité  des  offres  réelles ,  embrasse ,  dans  la  généralité  deses 
prévisions ,  les  cas  qui  peuvent  le  plus  souvent  se  présenter  et  que  l^irt 
584  c.  pr. ,  porté  pour  un  cas  spécial ,  déroge  aux  règles  générales  étidilîes 
pour  la  validité  des  assignations;  —  Attendu  que  le  législateur  avoiila, 
évidemment ,  par  cette  dernière  disposition ,  mettre  le  débiteur  en  état  de 
se  soustraire  immédiatement  à  de  rigoureuses  poursuites,  en  usant  di  bé- 
néfice que  lui  confère  l'élection  de  domicile  faite  par  le  créancier;  —  At- 
tendu que  l'art.  584  c.  pr.,  parlant  de  toutes  les  significations,  on  ne  pest 
distinguer  là  où  la  loi  ne  distingue  pas  ;  —  Attends  enfin  qne  ces  règles 
s'appliquent,  par  identité  de  motifs,  au  cas  où  la  signification  est  faite 
par  une  caution  solidaire  à  ce  même  domicile  éln ,  les  engagements  cos- 
tractés  par  une  caution  obligée  solidairement  avec  le  déinisw  étant  légii 
par  les  principes  relatifs  aux  dettes  solidaires; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu ,  en  droit ,  que  le  cautîsBBeaeal 


vint  de  Boulen  comme  caution ,  que  ce  dernier  ne  serait  point  tenu  ds 
payer  les  intérêts  de  la  dette  cautionnée  ;  —  Attendu  que,  dès  Ion,  l'ar^ 
rêt,  en  rejetant  la  demande  en  nullité  des  sffres  réelles  de  lacantios,  n^a 
violé  aucune  loi;  —  Rejette. 

Du  12janv.l842.-C.G.,cb.  req.-MM.  Zangiacomî^pr.-Janbertyrspb* 
Pascalis ,  av.  gén. ,  c,  conf.-Galisset,  av. 
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débiteurs  n^étant  qa^unemAme  obligation,  en  accédant  à  l'obliga- 
tion db  celui  pour  qui  U  s'est  rendu  caution ,  il  a  accédé  à  celle 
de  tous.  »  V.  n«  21t. 

474.  Le  bénéfice  de  discussion  ne  peut  être  invoqué  lorsque 
la  caution  vient  à  hériter  du  débiteur  principal^  —  Ni  lorsque 
l'Insolvabilité  de  celui-ci  est  notoire  (arg.  de  l'art.  2023); — Ni 
lorsque  le  créancier ,  se  trouvant  en  même  temps  débiteur  de  la 
caution,  celle-ci  oppose  à  ses  poursuites  l'exception  de  compensa- 
tion ; — NI  lorsque  l'acquéreur,  troublé  par  une  action  en  revendica- 
tion de  la  caution  du  vendeur,  invoquecontre  elle  la  maxime  çuam 
de  evictioncy  etc.  (V.  M.  Troplong,  n^*  234  etsuiv.). — Juslinien 
ne  permettait  pas  non  plus  que  l'exception  de  discussion  fût  pro- 
posée ,  lorsque  le  débiteur  principal  était  absent ,  à  moins  que  le 
fidéjusseur  n'offrit  de  le  représenter  dans  un  bref  délai  qui  lui 
serait  imparti  par  le  Juge.  Mais  cette  restriction ,  fondée  sur  la 
diflScuIté  qu'il  y  avait ,  suivant  la  procédure  romaine ,  à  discuter 
an  absent,  ne  saurait  être  admise  dans  notre  droit,  où  la  discus- 
sion du  débiteur  principal  ne  présente  pas  plus  de  complication, 
quand  il  est  absent  que  lorsqu'il  est  présent.  C'était  déjà  l'obser- 
vation que  faisait  PoUf.er ,  n*  410. 

11  n'y  a  pas  lieu  non  plus  au  bénéfice  de  discussion,  quand 
la  caution  a  renoncé  à  cette  exception  ou  quand  elle  s'est  obli- 
gée solidairement  avec  le  débiteur,  comme  si,  par  exemple, 
elle  a  signé  des  billets  à  ordre  comme  caution  d'un  redevable 
de  l'administration  des  douanes*,  car,  d'une  part,  la  dette  con- 
signée dans  le  billet  à  ordre  constitue  une  obligation  de  commerce 
(c.  com.);  et,  d'autre  part,  le  cautionnement  est  assimilé  à  un 
aval  (Rennes,  3Juill.  18i0)  (i). 

495.  Quant  à  la  renonciation  ,  elle  résulterait  évidemment 
de  ce  que  le  fidéjusseur  aurait  déclaré  s'engager  cofnme  débiteur 
principal;  mais  elle  ne  s'induirait  pas  d'expressions  vagues,  qui 
ne  manifesteraient  pas  suffisamment  la  volonté  des  parties  :  par 
exemple,  si  l'acte  se  terminait  par  ces  mots  :  promettant ,  obli- 
geant ,  renonçant ,  ce  terme  renonçant ,  non  suivi  de  l'indication 
de  ce  à  quoi  on  renonce ,  n'aurait  aucune  valeur  :  Ea  quœ  $unt 
ttyliy  non  operantur  (Polhier,  n^  409). —  Brillon,  y^  Caution, 
n^  113 ,  rapporte  sur  ce  point  la  décision  que  voici  :  «  Par  arrêt 
du  parlement  de  Toulouse  donné  au  mois  de  janv.  1574 ,  il  fut 
dit  qu'une  caution  ne  pouvait  être  privée  du  bénéfice  de  discus- 
sion par  les  mots  renonçant ,  etc. ,  trouvés  en  la  cède  et  minute, 
quoique,  en lagrosse  et  expédition,  le  notaire,  étendant  le  etc.,  eût 
couché  la  clause  expresse  de  renonciation  au  bénéfice  de  division 
et  de  discussion  (Maynard,  llv.  8,  ch.  31  ).  »  —  Au  surplus  la 
renonciation  au  bénéfice  de  discussion  est  devenue  en  quelque 
sorte  de  style  dans  la  pratique  du  notariat.  C'est  déjà  l'observa- 
tion que  fait  M.  Ponsot,  n^  187.  Hais  dans  les  usages  de  la  so- 
ciété, il  en  est  autrement-,  et  quand  elle  est  exigée,  c'est  plutôt 
d'après  le  conseil  des  hommes  d'affaires,  que  comme  conséquence 
d'un  besoin  généralement  senti.  Il  n'est  personne  qui  ne  com- 
prenne que  la  caution ,  qui  est  mue  presque  toujours  par  un  mo- 
tif de  dévouement  ou  de  convenance,  doit  être  traitée  avec  man- 

(1)  (Douanes  C.  Berthelot.)  <—  La  coub  î  —  Considérant  que  le  billet 
représeiilé  sous  la  date  du  27  cet.  1809,  souscrit  par  Marti n-Lagrée, 
principal  débiteur,  signé  pour  garantie  et  caution  par  Berthelot,  réunit 
tous  les  caractères  du  billet  à  ordre,  tel  que  le  définit  Part.  188  c.  com.; 
que  ce  billet  est  daté;  quMl  énonce  la  somme  à  payer,  le  nom  de  celui  à 
Tordre  de  qui  il  est  souscrit,  Tépoque  à  laquelle  le  payement  doit  s'effec- 
tuer et  la  valeur  qui  a  été  fournie  ;  »  Considérant  que  Martin-Lagrée,  à 
l'époque  de  la  souscription  de  ce  billet,  était  débiteur  de  la  somme  y  expri- 
mée, pour  droits  de  consommation  sur  les  sels;  que  ce  droit  deconsom- 
vation  constituant  sur  lui  une  dette  exigible,  était  bien  la  valeur  que  lui 
ivait  fournie  l'administration  des  douanes.  Les  premiersjuges,  en  décla- 
mât les  bilietssouscrits  par  Martin-Lagrée  desimpies  obligations,  ont  donc 
violé  l'art.  188  c.  com.  ;  —  Considérant  que  l'art.  187  même  code ,  ap- 
plique an  billet  à  ordre  toutes  les  dispositions  relatives  aux  lettres  de 
change,  concernant  Técbéance,  l'endossement, la  solidarité,  l'aval,  etc.; 
que  le  payement  d^une  lettre  de  change  peut  être  garanti  par  un  aval 
(art.  141)  ;  que  le  donneur  d'aval  est  tenu  solidairement,  et  par  les  mêmes 
voies ,  que  les  tireurs  et  endosseurs  (art.  142)  ;  il  en  résulte  que  Bertbe- 
k>t ,  par  l'effet  de  sa  garantie  et  de  son  cautionnement  por  et  simple , 
g'est  soumis  à  toutes  les  poursuites  légales  qui  pouvaient  être  dirigées 
contre  Martin-Lagrée ,  et  qu'il  ne  pouvait  invoquer  le  bénéfice  des  art. 
Wiij  2022  et  2023  c.  civ.,  qui  n'étaient  pas  applicables  à  Tespëce  de  la 
caose  i  —  Considérant  que ,  si  les  premiers  juges  avaient  consulté  les  lois  I 
et  arrêCét  du  gouTemement  ea  matière  de  droits  de  douanes ,  de  perception  l 
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suétude ,  et  qu'il  y  a  de  l'Injustice  à  se  montrer  trop  exigeant  à 
son  égard.  -—  La  renonciation  ne  résulte  pas  davantage ,  à  nos 
yeux ,  de  la  promesse  de  payer  à  défaut  de  payement  par  le  détn* 
leur  dans  un  certain  délai,  La  question  était  cependant  contro- 
versée avant  le  code ,  ainsi  qu'on  le  voit  par  cette  notice  de 
Brillon,  n<^  110  :  c  Celui  qui  a  promis  de  payer,  au  défaut  de 
payement  dans  un  certain  temps,  ne  peut  être  poursuivi  sans 
discussion  du  principal  obligé  (Arrêt  du  pari,  de  Paris  du  17  Juill. 
1537).  Le  contraire  a  été  Jugé,  parce  que  ce  n'est  pas  une  simple 
fldéjusston ,  en  laquelle  il  soit  nécessaire  de  discuter  -,  mais  une 
simple  obligation ,  faite  sous  condition  de  payer  si  le  débiteur 
ne  paye  pas  (Papon,  llv.  10,  tit.  4,  n«  51  ).  »  Il  faudrait,  à 
notre  avis ,  une  intention  bien  marquée  soit  de  renoncer  au  bé- 
néfice de  discussion ,  soit  de  s'obliger  principalement  et  non 
comme  caution  ,  pour  que  cette  décision  dût  être  admise.  — ¥• 
n"  46 ,  247. 

1 70.  11  est  généralement  reconnu  que  l'exception  de  discus* 
sion  n^est  pas  admise  dans  les  matières  commerciales  où  le  cau- 
tionnement est  rarement  gratuit,  et  où  elle  serait  un  obstacle  à  la 
prompte  expédition  des  affaires.  (V.  en  ce  sens  MM.  Delamarre 
et  Lepoitevin ,  Troplong,  n<>  233).  Brillon ,  eod.,  n<»  27,  cite  une 
décision  qui  l'a  ainsi  Jugé  avant  le  code.  «  Trois  marchands  de 
Provence  ayant  été  cautionnés  envers  leur  créancier  dauphinois , 
par  un  de  leurs  amis  dauphinois,  le  créancier  qu'ils  négligeaient 
de  payer,  s'étant  pourvu  contre  leurs  cautions;  par  arrêt  du  pari, 
de  Grenoble,  il  leur  fut  enjoint  de  lui  procurer  son  payement 
dans  deux  mois,  et  de  payer  après  ce  temps  là,  encore  qu'ils 
n'eussent  pas  renoncé  à  l'exception  d'ordre  -,  ce  Jugement  fondé 
sur  l'authentique,  prouente^  C,  De  fidej.  (  V.  Chorier,  Jurisp. 
de  Guy-Pape ,  p.  257).  »  —  Mais  nous  ne  voyons  pas  de  raison 
pour  qu'il  soit  faitune  exception  aux  art.  2021  et2022. — Que 
s'il  en  résulte  virtuellement  une  de  l'art.  142  c.  com.,  relatif 
au  donneur  d'aval,  c'est  que  c'est  là  un  obligé  solidaire  ^  ainsi 
que  l'article  le  dit  expressément. — Au  reste,  l'opinion  des  auteurs 
cités  serait  sans  application  dans  l'hypothèse  oiii  un  non  commer- 
çant se  serait  engagé  comme  caution  envers  un  commerçant 
dans  la  forme  ordinaire. 

199.  Lorsque  la  caution  donne  un  certiflcateur,  latlause  dé 
renonciation  au  bénéfice  de  discussion  n'est  pas  censée  applicable 
à  ce  dernier  :  cela  résulte  de  la  nature  même  de  son  engagement; 
car ,  ayant  certifié  la  solvabilité  de  la  caution ,  il  faut  que  le  dé- 
faut de  solvabilité  soit  constaté,  avant  qu'on  puisse  le  poursuivre. 
C'était  déjà  la  remarque  qu'on  faisait  avant  le  code  et  que  re- 
produit M.  Troplong,  n«  242.  —  Le  code,  il  faut  le  dire,  n'a 
point  levé  la  controverse  qui  existait  dans  l'ancien  droit  et  que 
Brillon,  y^  Caution ,  n"»  21,  22,  23  et  24  résume  en  ces  ter« 
mes  :  «  Si  une  caution  contractuelle  qui  a  baillé  un  certificateur 
veut  se  faire  restituer ,  le  certificateur  sera  bien  contenu ,  pour 
faire  cesser  la  poursuite  de  la  caution ,  nonobstant  qu'il  allègue 
qu'il  ne  peut  être  convenu  qu'après  discussion  du  principal  obligé 
et  de  la  caution  (arrêt  du  11  mai  1554).  Il  est  tenu  d'Indiquer 

et  de  recouvrement  des  deniers  publics ,  notamment  les  lois  et  arrêtés  des 
22  août  1791,  29  flor.  an  10,  5  vend,  el  22  vent,  an  12,  S  vent,  et  1** 
germ.  an  13, 10  brum.  an  14,  et  24  avril  1806,  ils  se  seraient  convain- 
cus V  que  le  législateur,  en  se  servant  des  expressions  traites  ou  obliga- 
tions suffisamment  cautionnées ,  a  rangé  les  obligations  de  la  nature  de 
celles  souscrites  par  Martin-Lagrée  et  par  Berthelot ,  sa  caution ,  au 
nombre  des  effets  de  commerce  ;  9^  que  les  contraintes  pour  la  perception 
des  droits  de  douanes  et  le  recouvrement  des  deniers  publics  sont  autori- 
sées et  prescrites ,  tant  contre  les  principaux  débiteurs  que  contre  leurs 
cautions;  3^  que  l'exécution  des  contraintes  décernées  par  les  préposés  ne 
peut  être  suspendue  par  aucune  opposition  ou  autre  acte,  lorsque!  y  a 
obligation  souscrite  parles  redevables;  que  lesdites contraintes  sont, dans 
ce  cas ,  exécutées  par  provision ,  nonobstant  Topposilion  et  sans  y  préju- 
dicier,  et  que  la  loi  du  22  août  1791,  art.  38,  tit.  13,  défend  à  tous  juges 
de  donner  contre  ces  contraintes  aucunes  défenses  ou  surséances  qui  les 
déclarent  nulles  et  de  nul  effet;  4<'  que,  pour  le  recouvrement  des  billets 
dont  il  s'agit ,  qui  n'étaient  point  sortis  de  la  main  des  préposés  du  gou- 
vernement ,  le  receveur  des  douanes  h  Redon  sMtait  conformé  aux  dispo- 
sitions de  l'arrêté  du  5  vend,  an  12  :  —  Dit  qu'il  a  été  mal  jugé ,  en  ce 
que  la  suspension  de  la  saisie-exécution ,  faite  au  nom  de  l'administration 
des  douanes  des  biens  meubles  et  effeUi  mobiliers  de  la  partie  de  Delahaye 
(Berthelot],  en  vertu  de  contrainte  déclarée  exécutoire  par  le  président 
du  tribunal  civil  de  Redon ,  a  été  ordonnée. 
Du  3  juillet  1810««G.  de  Rennes,  2*  ch.-MH.  Âmdine  et  Corbière,  av* 
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Ij^  pienB  de  la  caution  quMl  a  ceriiflée ,  et  diligente  perquisitio 
a((e,  Il  est  tenu  de  payer  (  Arrêt  du  38  avr.  i&QA\  Papon ,  liv. 
lA^  tij(.  4,  n^  13  ).— Le  certiflcateu^  i^e  peut  être  assigné,  nui 
d^cus9o  fidejussore  (Arrôt  de  l'an  1564).  Mais  une  caution  judi- 
^lâicç  |)|eut  être  convenue,  indiscusso  rei  principali  (ibid.)  — 
(jlTét  ^^  î  7  juilU  l$07  qui  ordonne  que  le  certiOcateur  sera  tenu 
j'{\Ya^cer  les  ^rais  de  la  discussion  de  la  caution  (Biblioth.  de 
Bouchel  ^  y^  Certification  ).  —  Le  eertificateur  Judiciaire  ne  peut 
éiré  contraint  de  satisfaire  |^  ce  à  quoi  est  tenue  la  caution  qu'il  a 
çêr(idée  solvable ,  que  discussion  préalablement  faite  à  ses  frais. 
Périls  e^  fçrtuqe  des  biens  immeubles  de  la  caution ,  lesquels  à 
^etetrèt  1^  çertificateur  sera  tenu  indiquer  (M.  Leprôtre,  es 
arrêts  dé  \^  cinquième).  ^  —  Ëufm  Briilon,  eod.^  n^  3Q0,  re- 
venant sur  la  question,  ^it  que,  d'après ^ouet,  le  certiûcateur 
pouvait  être  cqnt^ainï  ^ans  discus3ion  et  de  pleip  vol;  mais  que 
Ërodeàù  ajoutait  que  cela  n'était  pas  sans  difficulté.  — En  pré- 
8i^c\ce  de  ce^  béfi^tations  ,  il  e^t  s^e ,  ce  semble ,  de  faire  jouir 
le  ceriiDcateur  du  bénénce  introduit  au  profit  de  la  caution  :  il  a 
autant  de  droit  que  celle-ci  de  jou^r  de  la  faveur  de  la  loi,  quelque 
félard  qui  en  fésù^e  pou^  le  créancier. 

17^.  V^L  30.2^  c.  çiv.,  dont  les  motifs  sont  développés 
dans  tes  discours  ^es  prateqrs ,  p.  515  et  s\iiv.  n?'  8,  33  et  70, 
{organisant  le  ^iqde  c|'exerçice  du  droit  de  discuasion ,  s'exprime 
en  ces  (êrmes  :  «  Le  créancier  n'est  obligé  de  discuter  le  débi- 
teur principal  que  lorsque  1^  caution  le  reqqiert  sur  les  premières 
9qùrsuitesd|ngées  contre  ^\\e,  »  En  efi[^t,  Iç  créancier  a  une  action 
trèçte  et  principale  contre  la  caution  \  le  bénéfice  de  discussion 
n^.^t  qu'une  faveur  accordée  ^  celle-ci  ;  çlle  doit  dono,  ei^primer 
éiL  volonté  d'en  usejr^  le  j[uge  pe  pourrait  (^'office  ordoi^ner  cette 
d(scuâsion  (arrêt  du  <•»  sept.  1705;  Polhier,  n*  4M);  et, 
comme  (1  s'ag\t  d'une  exception  dilatoire ,  il  faut  qu'elle  soit 
(reposée  par  Tè  fldéjusseur ,  sur  les  premières  poursuites  ;  sinon 
û  serait  Censé  y  avoir  renoncé.7-^  V.  n*»  182. 

i  79.  De  ce  que  l'exceptibn  de  discussion  est  un  bénéfice ,  une 
fàvèuf  accordée  à  la  caution ,  et  ^on  pn  droit ,  il  résulte  que  le 

(i)  Espèce:  —  (Tàschefeau  O.  Frécihe.)  —  La  codr;  —  Va  les 
art.  3033  et  3033  c.  civ.  ;  —  Et  attendu  que  Farréi  dénoncé  a  contre- 
^fSQ  au  At<xd  constamment  observé  daas  lé  ressort  du  ci-devant  parle- 
i^ÇB^dp  fftiat ,  0^  I9  cpDU-at  dont  il  s'agit  a  été  passé,  et  aax  art.  3032  et 
&&  ç*  ciy.,  qai  roni  mai^^nu;  —  Casse  l'arrêt  de  la  coor  d'Orléans, 
du  37  mm  f  806.  .    . 

''du'13  jant:  Ïfe08:-C.  Ç.,  sect.  c^y.-MM.  yicliart,  pr--Liborel,  rap. 

(?)  Vi  ^VP^**'  '—  (Hotiands  C*  Anneet.)  r-  La  cona  ;  —Attendu  que, 
selctn  la  aispositiûQ  da  Part.  1023,  le  créancier  t'çst  oUké  de  discuter  le 

.  caution 
opposée 
parlai  à  rappelant,  est  entièrement  dépourvue  de  fondement. 
Du  Stfév.  1836.-G.  sup.  de  Bruxelles,  4*  ch. 

3*  Espèce  :  —  (Gauthier  C.  Huard.)  —  LÀ  cour  ;  —  Attendu ,  sur  la  fin 
de  non-recevoir  présentée  péi  Gauthier  atoé ,  et  qui  est  prise  de  ce  que 
l'on  aurait  dft  poursuivre  le  débiteur  principal  aivant  de  s'adresser  à  la 
<^otioi^,  qu'il  était  permis  &  Huard  de  former  $a  demande  contre  la  eau- 
tÇ^n  ^e  Gautl^ier  jeune ,  à  la  charge  toutefois  de  prouver  que  Gauthier 
jeune  était  son  débiteur;  —  Attendu  que  cette  preuve  a  été  faite  de  la 
maniéré  la  plu^  positive  ;—:  Attendu  que  la  question  du  cautionnement 
coinrnerciâl  de  Gauthier  aine  restait  soumise  ^  la  preuve  testimoniale,  et 
par  conséquent  i  celle  résultant  de  présomptions  graves*  précises  et  con- 
cordantes;--- Attendu  que  Gauthier  atoé  n'a  pa^  dénie  avoir  cautionné 
plusieurs  fois  son  frère;  que  les  livres  c|c  Huard  contiennent  des  énoncia- 
tions  qui  justifient  qu'un  cautionnement  est  aussi  ^itervenu  relativement 
à  là  somme  de  1,957  fr.,  objet  du  litige  actuel;  que  le^  premiers  juges 
ont  affirmé  que  devant  ei^x  Gauthier  aine  était  tomoé  dans  des  contradic- 
tions suspectés;  enfin  que  Huard ,  dont  la  profité  n'a  pas.  été  mise  en 
doiite,  n'a  pas  balancé  à  prendre  Dieu  à  témoin  de  l'existence  du  caption- 
nément  dont  il  réclamait  le  bénéfice;  qu'un  pareil  ensemble  de  présomp- 
tions suffit  à  la  conscience  des  magistrats  pour  décider  que  Gauthier  aîné 
a  réellement  cautionné  la  dette  de  son  frère,  s'élevant  h  1,957  fr.;  — 
Attendu  que  Gauthier,  pour  balancer  les  présomptions  qui  viennent  d'être 
énuméréës,  argumente  inutilement  d'un  contrat  du  8  janv.  1840,  par 
lequel  Gauthier  aîné  et  sa  femme  s'ohligèrent  à  payer  870  fr.,  Ot  gar- 
dèrent le  silence  sur  les  1,957  fr.,  objet  du  cautionnement;  que  cette 
objection  perd  toute  sa  force  lorsqu'on  réOéchit  que  la  femme  Gauthier, 
en  s'obligeant  pour  son  ms^rî,  pouvait  ne  pas  vouloir  s'obliger  pour  son 
beaii-frère;  —  Dît  bien  juge. 

Dul8aoûtl841.-C.  de  Bordeaux,  l**  ch.-H.  Desgranges,  pr. 


créancier  n'est  pas  absolument  non  recevable  à  agir  dlreetemeof 
contre  la  caution  \  c'est  pourquoi  son  action  doit  suivre  sou  coars, 
si  la  discussion  du  débiteur  principal  n'est  pas  requise  |»ar  la 
caution.  — ^^Au  resté ,  Il  a  été  jugé  que  déjà  dans  le  ressort  du  par- 
lement de  Paris ,  les  poursuites  faites  directement  contre  la  cau- 
tion, étaient  valableé  tant  qu'elle  n'avait  pas  excipé  do  bénéfice 
de  discussion,  et  que  le  code  civil  n'a  fait  que  confirmer  oe  prin- 
cipe(Ga88.,  13  ]anv.  1808)  (1),  et  c'«ét  aussi  ce  qui  aété]Dgé 
sous  le  code  (Bruxelles,  3  fév.  1838 -^Bordeaux,  18  août  184i)(3}. 
Néanmoins ,  MM.  Delvincourt ,  t.  3 ,  et  Ddranton ,  n^  331 ,  ëé- 
timent  que  le  créancier  ne  peut  poursuivre  ùi  caution  qcCeâ  Jus- 
tifiant qu'il  a  coDstitiié  le  débiteur  en  demeure  de  rempMf  son  eli» 
gageipent  (Conf.  Bruxelles,   18  cet.  1831,  éff.  Depàpe,  V. 
n?  167),  qu'à  défaut  de  cette  Justification,  là  caution  peut  lé 
faire  déclarer  pon  recevable  à  agir  contre  elle  quant  à  présent  ; 
et  qu'il  en  serait  ainsi ,  alors  même  qu'elle  aurait  renoncé  an  bé- 
néllce  de  discussion.  Mais  cette  opinion  découle  d'un  principe 
erroné ,  à  savoir  le  caractère  prétendu  conditionnel  de  Pengaf^ 
ment  de  la  dantion.  Elle  impose  arbitrairement  au  créancier  nie 
procédure  inutile.  Elle  serait  fondée  sans  non  te  dans  le  cas  oà , 
d'après  la  nature  de  son  obligation ,  le  débiteur  prlneifliaF  ne  ierait 
tenu  de  payer  qu'après  avoir  été  mis  en  demeuré  (âig.  de 
l'art.  3056  );  mais ,  dans  le  cas  contraire ,  le  seul  défaut  d'exécà- 
tion  de  la  part  du  débiteur  de  Tobligation  principale  échue,  rend 
recevable  l'action  du  créancier  cpntre  la  caution. — V.  en  ee  sens 
MM.  Ponsot,  no«  53, 187^  Zaocbari»,  t.  3,  !>.  156;  Troploag, 
n^l  333. 

180.  Mais  lorsqu'une  caution  à  expressément  stiputé  dani 
son  contrat  qu'elle  ne  serait  tenue  au  remboursement  qu'après  la 
discussion  du  débiteui^  et  le  résultai  de  la  distribution  du  prix  des 
biens  de  celuî-.ci«  cette  stipulation  iniprfme  au  cautionnement  otf 
caractère  conditionnel  qui  s'oppose  à  ce  qo^aucnne  âaisiè-afrél 
puisse  être  valablement  pratiquée  an  préjudice  de  la  câollOD, 
Jusqu'à  l'événenieùt  de  la  condition  prévue  (Lyon;  S  Juin  1841  (3). 

181.  Quand  c'est  sur  une  demaifde  Judiciaire  ^e  le  bénéfice 


biens  des  époux  Barlet  furent  vendus  à  la  reqoéf e  du  sieur  ChabaneL  eî 
le  prix  mis  en  distribution.  Mais  avant  la  clétare  de  l'ordre ,  le  sieur  Cli- 
banel  fit  pratiquer  entre  les  mains  de  M*  Gàasseigneux,  notaire;  une»- 
sie-arrét  au  préjudice  du  sieur  Saint-Cire  «  çoffldne  caution  des  époux 
Barlet.  Le  sieur  SaintrCire  poursuivit  la  mainlevée  de  cette  saisie,  qill 
soutenait  prématurément  faite.  Il  se  fondait  sur  ce  que  son  obligalioi 
comme  caution  n'était  que  conditionnelle ,  c'est-à-dire  subordonnée  à  la 
circonstance  que  la  discussion  préalable  des  biens  des  débiteurs  n'aorùt 
point  amené  le  payement  intégral  de  la  dette  qu'il  avait  cautionnée;  S'ok 
il  résultait  qu^il  ne  devait  être  tenu,  en  vertu  de  son  cautionnement,  que 
lorsqi^e  cette  insuffisance  serait  constatée ,  ce  qu'on  ne  pouvait  connaître 
qu'après  la  clôture  des  opérations  de  l'ordre ,  lesquelles  n'étaient  point  en- 
core achevées  dons  l'espèce.  —  33  mai  1859,  jugement  du  tribunal  de 
Saint-Etienne.,  ainsi  conçu:  —  «  Le  Tribunal;  —  Attendu  que,  par  h 
déclaration  du  11  décembre  dernier,  M.  Saint-Cire  ne  s'est  obligé  &  rem- 
bourser à  Cbabanel  les  4,300  fr.,  dont  celui-ci  est  créancier  des  mariés 
Barlet  et  Flachier  et  de  Jean  Barlet,  qu'après  la  discussion  des  débiteorsî 
et  qu'autant  qu'il  résulterait  de  l'ordre  et  distribution  du  prix  dé  la  venlf 
de  leurs  biens  qu'il  n'a  pas  été  payé;  —  Qu'il  résulte  de  la  même  déclara- 
lion  que  H.  Saint-Cire  n'est  tenu  de  faire  aucune  avance  de  fonds  poîir 
opérer  cette  discussion ,  ni  d'indiquer  d'autres  immeubles  que  ceux  qui 
sont  hypothéqués  à  la  créance;  —  Attendu  que,  s'il  résulte  de  cette  décla- 
ration un  engagement  formel,  par  Saint-Cire,  de  rembourser  à  Chaband 
le  montant  de  sa  créance ,  cet  engagement  est  essentiellement  condlltODoel 
î  et  soumis  à  des  éventualités  non  encore  accomplies ,  puisqu'il  est  possible, 
I  et  presque  probable,  d'après  les  faits  plaides,  que  Cbabanel  soîtdésinté* 
I  ressé  par  les  sommes  en  dtstrii»ution  ;  que,  dès  lors,  il  n'a  pu  se  livret 

aiiacî  întAinnAsIîvamnnl  a*i*  tmiivaiiSfAA  At  AvA^ntSAna  nn^îl  a  At^^A^Si  ,^J,m.tmM 


président 

hunal  qui  les  aurait  appréciés,  et  aurait  pu ,  selon  les  circonstances,  pe^ 
mettre  on  refuser  la  saisie-arrét  ;  —  Que ,  dans  Tétai  des  choses ,  Cbabud 
ayant  agi  sans  titre  valable  et  sans  permis  du  juge ,  la  saisie  à  laquelle  il  a 
fait  procéder  an  préjudice  de  M.  Saint-Cire,  entre  tes  mains  de  1HC1)9<>- 
scigncux,  notaire,  le  39  décemiire  dernier,  doit  être  déclarée  nulle.»- 
Appel  par  le  sieur  Chabanel.  —  Arrêt. 
La  cooi;  —  Adorant  les  motifs  des  premiers  juges;  —  Dît  àl»  jpg^v 
Pu  3  juin  1 841  .-C.  de  L|on ,  1  ^  ch.-M.  Rieussec ,  pr. 
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de  dl86Q88loii  est  requis,  il  doit  TÂtre  par  acte  d^avoné  à  avouéii 
contenant  rindicatiou  et  les  offres  prescrites  par  les  art.  2023 
et  2025. — Quand  il  n'y  a  pas  lieu  à  une  demande  en  Justice , 
en  ce  que  le  créancier  est  nanti  d*un  titre  exécutoire ,  le  bénéfice 
de  discussion  peut  être  proposé  par  la  caution ,  soit  sur  les  com- 
niapdements ,  saisies  et  autres  actes  d'exécution ,  au  moment  où 
ils  lui  sont  signiûés,  soit  ultérieurement,  mais  alors  par  exploit 
notiQé  au  créancfef  ^  jet,  dans  les  deux  cas ,  avec  la  défligliation 
des  biens  à  discuter  et  roffre  des  frais. 

Du  reste,  \e  bénéfice  de  discussion  ne  peut  être  invoqué, 
ni  par  celui  qui  a  affectée  par  hypothèque  spécittUy  son  fonds, 
pour  l'acquittement  de  1^  dette  d'un  tiers  (  Bruxelles ,  30  avril 
Î816  ,  an.  Vanlathem,  V.  n<>  32);...  ni  par  le  tiers  acquéreur 
d'un  immeuble  poursuivi  en  expropriation  par  le  vendeur  origi- 
naire (Toulouse,  30 avril  1836,  afif.  Couderc,  V.  Hypotb.). 

1 89.  Quel  est  le  sens  de  ces  mots  premières  poursuites  qu'on 
lit  dans  Part.  2022?  «  Doit-on  entendre  par  là,  dît  Pigeau,  un 
commandement,  une  saisie  mobilière  non  suivie  de  vente ,  une 
saisie  immobilière  non  suivie  de  potification ,  et  dire  que  si ,  sur 
le  premier  aclè  de  poursuite,  îa  caution  ne  propose  pas  la  dis- 
cussion ,  et  laisse  Taire  le  second  acte,  elle  ne  sera  pas  recevahie 
à  demander  la  discussion  ?  Une  telle  interprétation  serait  trop 
Hgoureuse.  La  caution  peut  être  absente  ou  empêchée,  lors  de 
ce  premier  acte ,  ou  même  lors  des  actes  postérieurs  :  elle  serait 
souvent  dans  l'impuissance  d'user  d'un  bénéfice  que  la  loi  ne  lui 
accorde  que  pour  l'exercer.  11  faut  donc  décider  qu'elle  le  petit 
sur  les  poursulles ,  tant  qu'elle  n'a  pas  tenu  une  conduite  de  la- 
quelle on  puisse  inférer  renonciation  de  sa  part  à  l'exception  de 
discussion.  » — Cette  opinion  nous  semble  fort  sage;  la  renoncia- 
tion à  un  bénéfice  aussi  importai)t  a  besoin  d'é^rc  appuyée  sur 
un  lait  assez  positif  pour  gu*on  doive  en  faire  sortir  la  présomp- 
tion de  i^abandon  du  droit. 

1183.  11  est  des  poursuites  qui  laissent  dans  un  état  en  quel- 
que sorte  passif  celui  contre  lequel  elles  sont  dirigées.  Telles  sont 
les  saisies ,  les  exécutions  :  il  faut  un  acte  de  sa  part,  i|ne  oppo- 
sition ,  une  interpellation  judiciaire ,  fin  référé ,  un  appel  pour 
eii  suspendre  Tenèt.  Or,  4'après  l'ada^p,  que  nul  ne  peut  être 
contraint  à  un  fait,  on  comprend  qu'ij  ^era  nécessaire  que  le 
silence  du  fldéjussëur  soit  bien  caractéristique,  et  que  les  pour- 
suites devront  avoir  été  dirigées  de  manière  à  faire  une  impres- 
sion bien  directe  sur  lui ,  pour  qu'elles  puissent  faire  présumer 
la  renonél&tion  au  bénéfice  de  discussion.  Aussf  Pigèau  suppose 
liëtte  renonciation  si  la  caution  frappée  de  saisie-exéc^ition  ou  de 
saisie-brandon ,  a  laissé  procéder  à  là  vente  sans  invoquer  le 
bénéfice  dontn  s'agit,  si  elle  a  laissé  prononcer  la  valjdité  d'une 
saisie*arrél  ^aite  sur  elle,  si,  sur  une  saisie  de  bien-fonds,  elle 
a  laissé  faire  la  notification.  Mais  la  même  présomption  ne  serait 
plus  admise  si  l0  fidéjîisseur  était  absent,  ou  se  trouvait  dans 
rimpossibilité  d'agir  au  moment  des  exécutions:  l'art.  f99  c. 
pr.,  fournirait  une  analogie  en  cas  pareil. 

ISA.  Â  l'égard  des  actes  de  poursuites  qui  amènept  un  déM 
jadiciaii^ou  qui  donnent  Heu,  delà  part  du  fidéjusseur,  à  des  actes 
e^tra-judiciaires ,  qui,  en  un  mot,  lui  ont  fait  prendre  un  rôle 
actif,  il  est  nécessaire  (Jue  ces  actes  n'impliquent  pas  une  aq|re 
idée  que  celle  de  renoncer  au  bénéflce  de  discussion ,  poup  que 
la  caution  soit  déchue  du  droit  de  le  proposer.  Tout  cela ,  il  faut 
le  dire,  ne  lève  pas  le  vague  que  laissent  les  termes  de  la  loi  et 
qui  existait  déjà  avant  le  code  ;  car  ici ,  comme  sur  la  plupart  des 
points  du  droit,  la  fréquence  des  controverses  aurait  dû  avertir  le 
législateur  de  la  nécessité  d'y  mettre  un  terme  ^  mais  on  sait  déjà 
qu'une  telle  sollicitude  ne  s'est  rencontrée  que  bien  rarement 
dans  le  sein  des  corps  législatifs.  On  Ut,  en  eUet,  dans  Papon  , 
Ifv.  10,  tu.  4,  n^  21  :  «  Exceptions  de  discussion  et  ordre  de 
droit,  èsquelles  n'a  été  expressément  renoncé,  se  doivent  oppo- 
ser, avant  que  de  contester,  autrement  ne  sont  recevables  (arrêt 
du  parlement  de  Grenoble,  de  la  veille  de  Pâques  fleuries  U57),  » 
et  un  arrêt  du  3  Juill.  1636,  rapporté  par  d'Olive,  liv.  4,  ch.  22, 
avait  décidé  que  «  la  caution,  après  que  la  cause  a  été  contestée 
et  jugée  en  cause  d'appel,  était  recevable  à  proposer  Pexception 
de.  la  discussion  des  biens  du  principal  débiteur  »  (  Y.  Brillon  , 
êod.^  n*'  107  et  114). — ^Voyons  en  quel  sens  les  mots  dès  les  pre- 
mières poursuites f  de  TarU  2022 ,  ont  été  entendus  par  nos  tri- 
bunaux. 


t9a.  Il  a  été  Jugé  1^  que  ^exception  de  discussion  doit  Mjr^ 
proposée  tn  (tmtnd  Itds  (Paria ,  21  Avril  1B'06,  aff.  CEhàtàignèry 
V.  n<»  370)  ;  ce  qui  est  conformé  à  l'opinion  de  M.  troptong , 
n**  250  et  s.  ;  mais  ce  qtai  liou^  parait  offrir  une  généramé  trop 
grande,  car  il  est  possible  que  l'acte  fait  à  l'entrée  en  lice  soit 
exclusif  de  l'idée  d'une  renonciation  au  bénéfice  d*6irdre';  -^ 
fo  Que  l'exception  est  non  i-ecevable  lorsqu'elle  est  préééptë^ 
pour  la  première  fols  en  appel  (  Bdurges .'  31  déc.  1)^30 ,  'alff. 
PrévUle ,  V.  Hypoth.);  et  cela  bteb  qu'en  première  Instance^ 
se  soit  borné  à  plaider  Sdr  Péxislèheé  du  cautionnetoéïii  (^^^q.^. 
27janv.  1835,  aff.  Pety,  V.  h»  122).  Mais,decèlà  que  cette 
existence  est  tcontestSêé  ,  toe  s^ndUlt'-ll  pts  qbMb  n'a  bbiht  eu  ï 
renoncer  au  bénéfice  d'ordre ,  c'est-à-dire  à  une  ëxceplioâ  dbnt 
l'invocation  iAiplique  cette  existence  ménié  ?  tecl  suffit  pouf 
montrer  que  la  décision  qui  pt-écède ,  nous  semble  ][^écb'er  aussi 
par  trop  de  généralité  (V.  n^"  187);— 3»  Que  la  demandé  éb  àïs- 
cussion  du  débiteur  principal  i?st  tarditeméntfbrihée  la  veillé  '4ê 
radjudication  préparatoire  (Toulouse,  30  av.  1836,  aff.  Cotiddipif. 
V.  Hypotb.). — Enfin,  II.  iranien,  d«  $36,  enseigùéaussl  q\i^ëilë 
devrait  être  écartée ,  si  elle  était  proposée  après  que  la  ]èàus% 
était  en  état,  c'est-à-dihe  apt*ès  éodclusiôus  contradictd\rement 
prises  à  l'audience. — Cela  né  saurait  ïairë  un  objet  de  difficul^l 

t  sa.  Ainsi,  la  «auUon  est  censée  avoir  renoncé  à  ce  bénéfi^ 
lorsque ,  poursuivie  par  le  créanciélr,  eire  a  'd*abord  -défendu  àS 
fond,  et  soutenu V  par  eiemple,  que  le  créancier  Iréclamé  pAI 
qu'il  ne  lui  est  dû.  r  ^ 

199.  Mais  la  caution  qui  a  commencé  par  nier,  soit  TexlD- 
tence  de  l'obtigatioD  principale,  sOit  le  fait  bu  la  validité  dé  son 
accession  à  cette  obligation ,  ne  s*é6t  pas  rendue  par  là  nbn  ^éèe- 
vable  à  invoquer  ensuite  le  bénéflce  d'ordre.  On  ne  ^ùBàit  ,"él 
effet,  raisonnablement  présumer  qu^elle  ait  renoncé  à  ce'bén^^ 
floe ,  tant  qu'elle  s'es^  bornée  à  nfisr  la  dette  principale ,  c'est-à- 
dire  à  méconnaître  un  lait  que  présupposerait  cette  renonciéltoù 
et  dont  la  non  existence  eût  reiMlu  celle-ci  Inutflé.  Il  faut  bien 
que  sa  qualité  de  cantlen  altétéconstatée^  ihaigré  sa  dénégation", 
avant  qu'elle  se  soit  trouvée  en  demeure  de  réclamer  une  ihesûi^ 
qu'elle  ne  peut  requérir  qki'eh  cette  qualité. —  Cette  doctHtté'est 
enseignée  par  Merlin,  Rép..  v^  Caution.  Suivant  ce  juKsconSulfè; 
l'art.  2022  ne  rend  la  caution  idadmissible  à  Invoqder  le  béélftBcè 
d'ordre  qu'autant  qu'elle  a  élevé  des  contestations  qui  font'pré^ 
sun^er  qu'elle  y  |i  renotacé.-^  «  Leb  mots  sur  Us  premières  pour^ 
suites ,  dit-ii ,  qui  évidemmept  ne  sont  pas  synonymes  de  ceux-ci 
d'entrée  de  couse ,  ne  pfe^ésentent  pas  une  autre  idée.  Ainsi ,  nili 
doute  qu'après  avoir  etcipé  sans  succès  de  ïi  nullité  du  caution- 
nement ,  et  avplr  es^uVé  Un  Jugement  qui  Ta  dédaré  obligatoire  » 
la  caution  ne  puisse  encore  invoquer  fe  bénéflce  de  la  dlsèdfi^ 
sion.  »  —  C'est  aussi  l'avis  de  M.  Hua,  Rép.  de  NL  néUv.  légl, 
>*'  Cautioqpement,Seet.  1,  $  2,  art.  i.  «  Les  premières  poursuites^ 
d:  cet  auteur,  ne  signiftent  pas  exactement  la  même  diose  que 
in  limiue  li^.  Il  aurait  fttilu  dir^  éoani  Soute  contestMioA.  Vé^ 
donc  par  la  nature  de  sa  défense  qu'il  faudra  Juj^er  si  la  éautlbkl 
n'a  pas  renoncé  à  son  droit.  Si ,  par  exemple ,  telle  avait  demabdé 
lu  nullité  du  cautionni^ment ,  et  qu'U  eût  été  déclaré  Valable ,  n 
semble  que  parce  qu'elle  a  prétendu  n'être  pas  obligée ,  Il  bè 
s'ensuit  pas  qu'elle  ait  renoncé  à  éloigner  les  suites,  k  se  ga- 
rantir des  effets  de  cette  ol>ligation.  » — V.  dans  le  même  tens, 
MM.  Duranton,  n«  339,  et  Troplong,  n*  254.  Confrd,  Pigèau, 
(oc  ct'i.-—  V.  plus  haut  n^  185,  2*. 

198.  Par  la  même  raison,  la  caution  doit  être  adinise  à  Ib^ 
voquer  le  bèuéflce  d!Qrdre,  même  après  qu'elle  a  opposé  au 
créancier  un  défaut  dç  qualité  ou  bien  la  nullité  de  l'assignation. 
C'est  aussi  ravis  de  ^.  troplong,  no29tt. 

189.  Enfin,  i|  y  aurait  exception  à  la  règle  qui  enjoint  an 
fidéjusspur  de  réclamer  le  bénéfice  d'ordre  stir  les  pneiulèréii 
poursuites,  dans  le  cas  èù  Ito biens  dont  il  demande  la  discussion 
ne  seraient  échus  au  débiteur  principal  que  depuis  la  contesia* 
tlon  en  cause.  Il  ne  salirait  être  réputé,  en  défendant  au  fond, 
avoir  renoncé  à'  dés  exceptions  qui  ne  sont  nées  que  depuis 
(Potbier,  n«  Aii\  Merlin,  ^ép.,  v<>  Caution,  $  4;  MM.  Troplon|[, 
no  256  5  Zacchariie,  t.  3,  p.  157.  Contra^  MM.  Duranton,  n*337, 
etPonsot,  n?  101). 

190.  Après  avoir  ainsi  établi  le  bénéflce  de  discussion  en 
]  faveur  de  la  caution  (c.  civ.  2021),  et  avoir  indiqué  les  deux  oon- 
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dltions  principales  amqnenes  la  demande  en  est  subordonnée ,  le 
législateur  règle  l'exercice  de  cette  demande  par  l'art.  2023  dans 
lequel  on  lit  :  «  La  caution  qui  requiert  la  discussion  doit  indi- 
quer au  créancier  les  biens  du  débiteur  principal,  et  avancer  les 
deniers  suffisants  pour  faire  la  discussion.  —  Elle  ne  doit  indi- 
quer ni  des  biens  du  débiteur  principal  situés  hors  de  l'arron- 
dissement de  la  cour  royale  du  lieu  où  ie  payement  doit  être  fait, 
ni  des  biens  litigieux ,  ni  ceux  hypothéqués  à  la  dette  qui  ne  sont 
plus  en  la  possession  du  débiteur.  »  —  Ces  dispositions  étaient 
nécessaires  pour  qu'une  faveur  accordée  à  la  caution  par  esprit 
d'équité ,  ne  dégénérât  point  en  un  moyen  de  faire  subir  abusi- 
vement au  créancier  des  retards  préjudiciables ,  et  peut  être  des 
pertes  ruineuses.  —  Du  reste ,  le  code  avait  déjà  été  devancé  ici 
par  la  pratique  et  par  la  doctrine  de  Pothier  :  «  La  discussion , 
dit  cet  auteur,  se  fait  aux  risques  et  périls  du  fldéjusseur  qui  a 
demandé  qu'elle  fût  faite;  et  comme  celle  des  biens  immeubles 
ne  se  peut  faire  sans  de  grands  frais,  le  créancier  peut  demander 
que  ce  fldéjusseur  lui  fournisse  des  deniers  pour  la  faire.  C'est 
une  règle  générale  pour  tous  les  cas  auxquels  l'exception  à  dis- 
cussion est  opposée.  » 

191.  L'indication  des  biens  du  débiteur  que  doit  faire  la 
caution  peut  comprendre  des  meubles  comme  des  immeubles  -,  la 
loi  ne  fait  et  ne  devait  faire  à  cet  égard  aucune  distinction.  11 
n'est  pas  nécessaire ,  non  plus ,  que  les  biens  indiqués  suffisent 
au  payement  intégral  de  la  dette.  Le  créancier,  s'il  veut  éviter 
un  payement  partiel,  peut  requérir  le  dépôt  du  prix  des  biens 
du  débiteur  jusqu'à  l'acquittement  du  surplus  par  la  caution. 
199.  L'indication  doit  se  faire  en  une  fois  (arrêt  du  20  janv. 
1701  ;  Potbier,  n^  412),  car  des  indications  successives  prolon- 
geraient indéfiniment  la  discussion.  —  Toutefois,  M.  Troplong , 
n<*  264,  fait,  avec  raison ,  exception  à  cette  règle  pour  le  cas  où 
les  biens ,  objets  d'une  nouvelle  indication ,  ne  faisaient  pas  en- 
core ,  lors  de  là  première ,  partie  de  la  fortune  du  débiteur. 
M.  Ponsot,  no  195,  qui  expr&De  une  opinion  contraire,  nous 
Bembie  pousser  trop  loin  le  principe  posé  par  Pothier,  non  iunt 
re$  amarè  trcictandœ. 

19S.  La  discussion  étant  dans  l'intérêt  de  la  caution ,  c'est  à 
elle  à  en  avancer  les  frais ,  qu'il  s'agisse  de  meubles  ou  d'ini- 
meubles.  Cette  disposition  relative  à  l'avance  des  frais  a  été 
critiquée  par  le  tribun  Goupil  de  Prefeln ,  et  toutefois  maintenue 
par  la  commission  dont  M.  Chabot  était  le  rapporteur  (V.  plus 
haut  p.  516,  n<*  43,  leurs  discours).  Au  reste,  il  a  été  jugé, 
qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  la  caution  oifre  spontanément 
cette  avance j  il  suffit  qu'elle  la  fasse,  si  le  créancier  le  requiert 
(Cass.,  21  mars  1827,  aff.  Brouard,  V.  Hypoth.).  —  En  cas  de 
contestation,  c'est  au  tribunal  à  fixer  le  montant  des  avances, 
et  à  déterminer  si  elles  doivent  être  remises  au  créancier,  sous 
récépissé,  ou  au  contraire ,  consignées  (V.  H.  Troplong,  n^  274). 
—Mais  pour  qu'une  caution  jouisse  du  bénéfice  de  discussion ,  il 
ne  suffit  pas  qu'elle  oppose  simplement  au  créancier  cette  ex- 
eeptlon  sans  indiquer  en  outre  les  biens  du  débiteur  principal 
susceptibles  d'être  discutés,  et  avancer  les  deniers  suffisants 
pour  faire  la  discussion.  11  est  de  rigueur  qu'elle  remplisse  cette 
double  condition  (Bruxelles ,  12  mai  1829)  (1). 

1 94.  Les  biens  indiqués  ne  doivent  pas  être  d'une  discussion 
trop  difficile.  C'est  pour  cela  que  la  caution  ne  doit,  suivant  l'art. 
20  i 3,  indiquer  ni  des  biens  situés  hors  du  ressort  de  la  cour  où 
Ne  payement  doit  être  fait,  ni  des  biens  litigieux,  ni  ceux  hypo- 
théqués à  la  dette,  qui  ne  sont  plus  en  la  possession  du  débiteur,  ni 

(1  )  (  Vanderspiet  C.  Cas.  )  —  La  cour  ;  —  Considérant  que  les  art. 
-J022  et  iO±Z  du  code  civil  ne  permettent  à  la  caution  d'opposer  au  créan- 
>-it>f  le  i>énéfice  de  discussion  que  pour  autant  que  sur  les  premières  pour- 
•uiics  dirigées  contre  lui  il  fasse  usage  de  cette  faculté  en  indiquant  les 
bitns  du  débiteur  principal  qui  peuvent  être  discutés ,  et  en  avançant  les 
deniers  suffisants  pour  la  faire-,  —  Considérant  que  l'appelant ,  en  pre- 
mière instance ,  s'est  borné  à  opposer  à  l'intimé  le  bénéfice  de  discussion 
sans  se  conformer  au  prescrit  de  l'art.  2023  ,  relativement  à  l'indication 
des  biens  et  à  Tavance  des  frais ,  etc.— Par  ces  motifs ,  etc. 

Du  12  mai  1829.-C.  de  Bruxelles ,  2*  ch« 

(S)  (Martin  C.  Alexandre.  )  7-  La  coui ;  —  Attendu  qu^indépendam- 
nent  du  défaut  de  qualité  des  sieurs  Alexandre  pour  proposer  le  bénéfice 
de  discussion  doul  il  s^agil ,  l^indication  par  eux  faite ,  à  cet  égard  ,  ne 


ceux  qui,  étant  encore  dans  la  possession  de  celui-ci,  sont  grevés 
au  profit  des  tiers  d'hypothèques  nombreuses ,  ni  ceux  dont  la 
propriété  est  résoluble  dans  la  main  du  débiteur,  et  que,  par  ce 
motif ,  on  ne  pourrait  vendre  avantageusement ,  ni  enfin  des 
créances  douteuses.  —  Le  créancier,  en  un  mot ,  ne  doit  être 
exposé  ni  à  des  retards  trop  longs ,  ni  à  des  poorsuites  frustra- 
toires ,  ni  à  des  procès. 

1 9a.  On  s'explique  aisément  la  défense  d'indiquer  (les  btais 
hypothéqués  à  la  dette,  qui  ne  sont  plus  en  la  possession  du  4tf6t- 
teur  :  le  tiers  acquéreur  de  ces  biens ,  n'est  pas  moins  digne  de 
faveur  que  la  caution  -,  il  ne  serait  pas  juste  que  celle-ci  pût  con- 
traindre le  créancier  à  exercer  contre  ce  tiers  l'action  hypothé- 
caire ,  de  préférence  à  l'action  personnelle ,  à  laquelle  elle  s'est 
soumise.  La  disposition  dont  il  s'agit,  a  été  maintenue  malgré  1^ 
réclamations  de  M.  Goupil  de  Prefeln  et  sur  la  réponse  très-pré- 
cise, qui  lui  fut  faite  par  le  tribun  Chabot  (V.  plus  haut,  p.  516, 
n^*  43,  71).  Elle  est,  d'ailleurs,  en  harmonie  avec  l'art.  2170, 
suivant  lequel  le  tiers  acquéreur,  poursuivi  par  action  réelle,  est 
autorisé  à  requérir  la  discussion  préalable  des  autres  immeubles 
hypothéqués  à  la  dette ,  qui  sont  restés  dans  ia  possession  du 
principal  obligé.  11  y  a,  au  surplus ,  cette  différence  entre  le  tien 
détenteur  et  la  caution ,  que  celle-ci  peut  requérir  la  discussion 
de  tous  les  biens  restés  en  la  possession  du  débiteur,  tandis  qoe 
celui-là  ne  peut  demander  que  la  discussion  de  ces  biens  qui  sont 
hypothéqués  à  la  même  dette ,  afin  que  le  créancier  ne  ^oit  pas 
obligé  de  substituer,  au  moins  momentanément,  à  son  action  hypo* 
thécaire ,  une  autre  action  qui  ne  lui  offrirait  point  les  mêmes  avan- 
tages (V.  en  ce  sens,  MM.  Duranlon,  n<*338etTroplong,n<*269). 

t9tt.  A  l'égard  des  biens  litigieux,  il  a  été  jugé  qu'on  doit 
réputer  tels,  dans  le  sens  de  l'art.  2023,  les  biens  échus  au  débi- 
teur principal  dans  les  successions  indivises  de  ses  père  et  mèra 
(Toulouse ,9 mars  1819)  (2). 

197.  Toutes  les  fois  que  la  caution  a  fait  l'indication  de  biens 
autorisée  par  l'art.  2023 ,  et  qu'elle  a  fourni  les  deniers  suffisants 
pour  la  discussion ,  le  créancier  est,  jusqu'à  concurrence  des  biens 
indiqués ,  responsable ,  à  l'égard  de  la  caution,  de  l'insolvabilité  do 
débiteur  principal  survenue  par  défaut  de  poursuites  (art.  2024); 
car,  en  recevant  de  la  caution ,  ou  en  faisant  consigner  par  elle  les 
frais  nécessaires  pour  agir ,  il  a  accepté  le  mandat  de  poursuivre  le 
débiteur;  et  il  doit  conséquemment  répondre  des  suites  de  sa  né- 
gligence (V.  les  discours  des  orateurs ,  p.  513,  n«»9,  34,  72).— 
Mais,  nulle  responsabilité  ne  pèserait  sur  le  créancier  auquel 00  oe 
pourrait  imputer  aucune  négligence;  par  exemple,  l'art.  2024  se- 
rait inapplicable  dans  le  cas  où  l'insolvabilité  du  débiteur  serait 
survenue  avant  que  le  créancier  eût  eu  le  temps  d'agir ,  on  peo- 
dant  les  poursuites  par  lui  diligemment  exercées.  Cela  nous  pa- 
rait de  toute  justice,  et  c'est  en  ce  sens  que  s'exprime  M.  Troplong, 
n»  279.—  V.  aussi  ce  qui  est  dit  n»  370,  sur  l'art.  2039  c.  ci\. 

198.  Le  créancier,  qui  prétend  que  la  discussion  du  débi- 
teur a  produit  un  résultat  insuffisant  ou  nul ,  doit  le  prouver  par 
l'exhibition  des  procès-verbaux  d'adjudication  ou  de  carence  et 
autres  pièces. 

199.  Si  le  cautionnement  n'avait  été  donné  que  pour  le  ca- 
pital de  la  dette ,  et  si  la  discussion  des  biens  dn  débitenr  ne  four- 
nissait pas  une  somme  suffisante  pour  désintéresser  entièremcui 
le  créancier ,  le  produit  des  biens  discutés  devrait,  nonobsUnt  la 
prétention  contraire  élevée  par  la  caution,  être  employé  à  éteindre, 
en  premier  lieu ,  les  intérêts ,  et  en  second  lieu  seulement  le  ca- 
pital. C'est  ce  que  décide  la  loi  68 ,  $  1 ,  D.,  De  fidejussoribus ,  et 


remplirait  nullement  le  vœu  de  la  loi.  En  effet,  d'après  l'art.  2023,  c.  cit., 
auquel  VaiL  2170  se  réfère  ,1a  discussion  ne  peut  être  requise  qu'aulant 
que  les  biens  indiqués  ne  sont  point  litigieux,  et  qu'ils  se  trouvent  eob 
possession  du  débiteur  principal;  or,  Tindication  faite  par  lesdits  Aleua- 
dre  se  réfère  uniquement  aux  portions  qu  ils  disent  être  échues  aaneor 
Compans  dans  les  successions  indivises  de  ses  père  et  mère  ;  de  sorte  qoV 
vant  d'exercer  ladite  discussion ,  il  faudrait  engager  conu^  les  cobéritien 
dudit  Compans  une  instance  en  partage  desdites  successions,  pour  iain 
déterminer  les  parts  qui  peuvent  lui  compéter,  instance  qui  serait  absoli' 
ment  nécessaire ,  d'après  les  dispositions  de  l'arl.  2205,  e.  dv.;  par  oi 
la  discussion  requise  par  lesdits  Alexandre  frappe  évidemment  sur  des 
immeubles  litigieux ,  et  qui  ne  se  trouvent  point  en  la  possession  da  débi- 
teur principal, — Réforme,  etc. 
Du  9  mars  1819.-C.  de  Toulouse.-M.  Hocqoart,i«'pr» 
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ce  qu'exigent  également  les  règles  ordinaires  de  l'imputation 
(c.  civ.  4254).  — V.  en  ce  sens  MM.  Ponsot,  n^  544,  et  Trop- 
long,  n«346. 

900.  Si  le  cantionnemeni  ne  s'applique  qu'à  la  moitié  de  la 
dette  principale,  et  si  la  discussion  des  biens  du  débiteur  ne  pro- 
dnJI  qu'une  somme  égale  à  cette  moitié ,  le  créancier  est  fondé  à 
poorsuivre  la  caution  pour  le  surplus.  Il  a  été  statué ,  il  est  vrai, 
en  sens  contraire ,  par  un  arrêt  du  parlement  de  Paris ,  du  5  août 
i  709  y  sous  le  prétexte  que  le  payement  doit  s'imputer  sur  la 
partie  la  plus  onéreuse  de  la  dette ,  c'est-à-dire  sur  celle  qui  a  été 
cautionnée.  Mais  cet  arrêt  est  justement  condamné  par  MM.  Pon- 
soty  D«  545  ,  et  Troplong,  n®  247;  il  méconûait  l'intention  dans 
laquelle  le  cautionnement  a  été  exigé  et  consenti,  intention  qui  a 
été  de  garantir  le  créancier ,  jusqu'à  concurrence  de  la  somme 
cautionnée ,  du  préjudice  que  pourrait  lui  causer  rinsolvabililé 
partielle  du  débiteur.  Évidemment,  celui  qui,  créancier  de 
i  0,000  fr.,  a  exigé  qu'un  tiers  cautionnât  cette  dette  jusqu'à  con- 
currence de  5,000  (r.,  n'a  pas  entendu  que  cette  caution  serait 
libérée  dans  le  cas  où  il  recevrait  du  débiteur  les  cinq  autres 
mille  francs. 

tiOt.  Comme  la  caution  ne  peut  Invoquer  le  bénéfice  de  dis- 
eussion,  et,  par  suite,  faire  l'indication  de  biens  à  discuter, 
qu'autant  qu'elle  est  poursuivie  T  arg.  des  art.  2022  et  2059  ) ,  il 
8'ensult  que  le  dépérissement  des  biens  qu'elle  aurait ,  avant 
toutes  poursuites  exercées  contre  elle,  indiqués  au  créancier  pour 
les  discuter,  ne  serait  point  à  la  charge  de  ce  dernier.  C'est  en 
ce  sens  que  s'exprime  Voël,  ad  Pand,,  De  fidej,y  n<»  58  :  «  Si  fide- 


(1)  Etpèce:  —  (Cachon  C.  Lacrampe.)  —  Par  acte  notarié  da  26  juin 
1816,  Lacrampe  et  sa  femme  se  reconnaissent  débiteurs ,  envers  la  veuve 
Layerle,  d'une  somme  de  2,650  fr.,  pour  sûreté  de  laquelle  iis  donnent 
sue  hypothèque  spéciale  sor  une  maison  sise  à  Lourdes.  —  Lacrampe 
aloé,  dit  Paucbon,  se  porte  caution  des  débiteurs.  —  La  veuve  Layerle 
épouse  Caubin  en  secondes  noces.  Elle  n'avait  à  prétendre  que  950  fr. 
dans  la  créance  de  2,650  fr.  ;  ie  surplus  appartenait  aux  deux  filles 
qu'elle  avait  eues  de  son  premier  mariage. 

Le  i*' juillet  482*2,  les  époux  Caubin  font  commandement  à  Lacrampe- 
Paochon ,  en  sa  qualité  de  caution ,  de  leur  payer  leur  créance  de  950  fr. 
—  La  caution  demande  la  discussion  préalable  des  biens  des  débiteurs 
principaux.  Il  indique,  à  cet  effet,  la  maison  de  Lourdes  et  deux  pièces 
de  terres  labourables.  ~  Les  époux  Caubin  ne  comprirent ,  dans  leurs 
poursuites  en  saisie  immobilière,  que  la  maison  qai  fut  adjugée  à  Cachon, 
moyennant  7,500  fr.  ^  Le  21  mai  1826,  les  époux  Caubin  cédèrent  ieur 
créance  au  même  Cachon ,  avec  tous  leurs  droits  sur  la  caution.  Cachon 
acheta,  un  mois  après  cette  cession,  l'une  des  deux  pièces  de  terre  ap- 
partenant aux  débiteurs  saisis.  ' 

Un  ordre  s'ouvrit  sur  le  prix  de  la  maison.  Les  enfants  du  premier  Ut  de 
Lacrampe ,  l'un  des  débiteurs,  primèrent  Phypothèque  des  époux  Caubin, 
cédée  depuis  à  Cachon.  Celui-ci  n'ayant  pu  venir  utilement  dans 
l'ordre  pour  le  montant  de  la  créance  qui  lui  avait  été  cédée,  s'adressa  à 
la  caution.  Il  la  poursuivit  par  voie  de  saisie-exécution.  —  Opposition  à 
cette  saisie  fondée  sur  ce  que  c'était  par  la  faute  des  créanciers  que  les 
débiteurs  étaient  devenus  insolvables,  puisque  la  caution  avait  satisfait 
au  vœu  de  l'art.  2024  c.  civ.,  en  indiquant  trois  immeubles  à  discuter  et 
que  les  créanciers  n'en  avaient  saisi  qu'un.-*  Cachon  appela  en  garantie 
ses  cédants,  les  époux  Caubin. 

Jugement  du  7  janv.  1853 ,  du  tribunal  de  Tarbes ,  qui  repousse  Toppo- 
sitioB  par  le  motif  que,  d'après  l'art.  2209  du  même  code,  le  créancier  ne 
peut  poursuivre  la  vente  des  immeubles  qui  ne  lui  sont  pas  hypothéqués 
qu'en  cas  d'insuffisance  des  biens  qui  iui  sont  hypothéqués.  Celte  insuffi- 
sance, dans  l'opinion  du  tribunal,  était  impossible  à  prévoir  au  moment 
de  la  saisie.  Les  droits  des  enfants  de  Lacrampe  n'étaient  point  alors 
connus.  Ce  n'est  que  longtemps  après  (en  1827)  que  leur  existence  a  été 
reconnue.  La  maison  adjugée  moyennant  7,500  fr.,  était  plus  qae  suffi- 
sante pour  l'acquit  delà  créance  de  950 fr. cédée  à  Cachon.  La  saisie  avait 
donc  pu  ne  porter  que  sur  cet  objet. 

Appel.  —  23déc.  1833,  arrêt  infirmatif  de  la  cour  de  Pau  ,  ainsi  mo- 
tivé :  «  Attendu  que  Lacrampe  a  formellement  requis  la  discussion  non- 
seoiement  de  la  maison  grevée  d'une  hypothèque  spéciale,  mais  encore 
de  deux  pièces  de  terre  appartenant  aux  débiteurs  principaux;  que ,  ce- 
pendant, au  lieu  de  déférer  à  celte  réquisition,  le  créancier  a  pris  sur  lui 
de  restreindre  la  discussion  à  la  maison  hypothéquée;  —  Que  vainement 
il  allègue  qu'il  a  dû  croire  que  le  produit  de  la  maison  serait  suffisant  pour 
obtenir  une  collocation  utile ,  puisque  le  contraire  s'est  réalisé  ;  ~  Que , 
d'ailleurs ,  pendant  le  cours  des  poursuites ,  il  a  pu  et  dû  avoir  connais- 
sance de  l'existence  des  créances  qui  l'ont  primé,  et  que,  dans  tous  les 
cas,  en  négligeant  de  procéder  à  la  discussion  requise,  il  en  a  assumé 
sur  lui  la  responsabilité;  —  Que  vainement  encore  il  allègue  que  la  dis- 
cussion des  immcu^'los  non  discutés  eût  été  sans  résultat  utile,  puisque  le 


jussor  simpliciter  ohligatus  denunciaverit  erediiori  ut  dehitarem 
cul  solvendam  pecuniamcompeUeretyVelpignus  distraheret,  isque 
cessaverit ,  eum,  a  fidejuszore  deinceps  convento ,  non  poste  aa> 
ceptione  doli  mcUi  summoveri,  eà  quàd  ereditor  adagendwn  cofii» 
pelH  non  potest ,  antequam  agere  velit»  »  —  Rousseau  de  Lar 
combe,  \^  Caution ,  sect.  5,  n<>  2,  enseigne  aussi,  d'après  des 
autorités  graves ,  que  «  la  caution  n'est  pas  déchargée ,  quoi- 
qu'elle ait  souvent  dénoncé  au  créancier  qu'il  se  fit  payer ,  ou 
qu'il  fit  vendre  les  biens ,  ou  que  le  débiteur  principal  devenait 
insolvable  et  qu'il  le  soit  devenu.  »  —  Cette  décision  nous  parait 
devoir  être  suivie  sous  le  code  civil  ;  l'art.  2024  établit,  contre  ie 
créancier,  une  déchéance  que  l'on  ne  peut  étendre  au  delà  du  cas 
où  l'exception  de  discussion  a  été  proposée.  L'art.  2052  a  pourvu 
aux  intérêts  de  la  caution ,  en  lui  donnant  la  faculté  d'actionner 
le  débiteur  en  indemnité,  à  l'échéance  de  l'obligation  et  dans  les 
autres  cas  qu'il  détermine  -,  là  se  borne  son  droit;  il  ne  va  pas 
Jusqu'à  lui  permettre  de  contraindre  le  créancier  à  agir  contre  le 
débiteur*  —  La  même  opinion  est  professée  par  M.  Duranton , 
n«  559. 

909.  La  caution  est  fondée  à  opposer  au  créancier  l'excep- 
tion établie  par  l'art.  2024 ,  lorsque  celui-ci  a  négligé  de  com- 
prendre dans  ses  poursuites  tous  les  immeubles  du  débiteur  qui 
lui  avaient  été  indiqués ,  alors  même  que  la  valeur  apparente  de 
ceux  de  ces  biens  qu'il  a  fait  saisir,  paraissait,  au  moment  des 
poursuites,  plus  que  suffisante  pour  le  désintéresser.  En  cas  pa- 
reil. Use  prévaudrait  eu  valu  de  l'art.  2209  c.  civ.  (Req.,  8 
avril  1855)  (i). Et,  dans  le  même  cas,  on  ne  peut  attaquer, 

prix  de  ces  immeubles  est  resté  indéterminé ,  et  que  ce  n'est  que  dans  un 
ordre  régulier  qu'on  aurait  pu  vérifier  la  légitimité ,  le  montant  et  ie  rang 
des  créances  alléguées ,  et  qui  d'ailleurs  ne  sont  pas  justifiées ,  — Qu'ainsi 
il  est  certain  que  les  créanciers  n'ont  point  satisfait  aux  conditions  qui 
leur  étaient  imposées;  que,  dès  lors ,  toute  action  récursoire  leur  est  in- 
terdite contre  la  caution  avec  d'autant  plus  de  raison ,  qu'étant  certain  que 
le  sieur  Cachon ,  qui  est  devenu  cession naire  de  la  créance ,  se  trouve  en 
même  temps  en  possession  (par  suite  d'une  acquisition  qu'il  avait  faite 
depuis  la  cession  à  lui  consentie)  de  l'un  des  immeubles  dont  la  discus- 
sion était  requise,  les  circonstances  de  la  cause  sont  telles  que  les  dispo- 
sitions de  la  loi  doivent  lui  être  appliquées  dans  toute  leur  rigueur;— En 
conséquence,  etc.  »  —  Sur  la  garantie,  Tarrét  juge  que  celui  qui  vend 
une  créance ,  ne  répond  de  la  solvabilité  du  débiteur  cédé  qu'autant  qu'il 
s'y  est  formellement  obligé  (art.  1693  et  1694  c.  civ.);  qu'en  fait,  les 
époux  Caubin,  loin  de  garantir  la  solvabilité  des  débiteurs,  ont  stipulé 
que,  dans  le  cas  où  la  créance  cédée  ne  serait  pas  utilement  colloquée ,  le 
cessionnaire  aurait,  dans  ce  cas,  son  recours  contre  la  caution ,  et  lui  ont| 
à  cet  égard ,  transporté  tous  leurs  droits. 

Pourvoi  par  Cachon  :  V  Violation  de  l'art.  2209  e.  Civ.,  fausse  appli- 
cation de  l'art.  2024  du  même  code,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  déclaré  le 
demandeur  déchu  du  bénéfice  du  cautionnement  attaché  à  sa  rréance,  faute 
par  le  créancier  originaire  d'avoir  compris,  dans  les  poursuites  en  e&pro- 
priation  ,  tous  les  immeubles  indiqués  par  la  caution.  La  cour  royale  a 
oublié ,  disait-on ,  que  l'art.  2209  ne  permet  au  créancier  de  poursuivre 
la  vente  des  immeubles  qui  ne  lui  sont  pas  hypothéqués,  que  dans  le  cas 
d'insuffisance  des  biens  soumis  à  son  hypothèque,  et  qu'alors  cette  in- 
suffisance ne  peut  être  légalement  et  préalablement  reconnue  que  par  le 
fait  même  d'une  vente  judiciaire;  —  2°  Contravention  aux  art.  1149  et 
2024,  en  ce  que,  dans  tous  les  cas ,  le  créancier  n'est  responsable ,  à  l'é- 
gard de  la  caution  ,  que  jusqu'à  concurrence  des  biens  indiqués ,  tandis 
que ,  dans  l'espèce,  la  cour  royale  a  déchargé  indéfiniment  la  caution  de» 
effets  de  son  cautionnement,  au  lieu  de  faire  cette  appréciation  ;— 3«  Vio' 
lation  de  l'art.  1693  c.  civ.,  et  fausse  application  de  l'art.  1694  du  même 
code ,  en  ce  que  la  cour  royale  a  affranchi  le  cédant  de  tout  recours  en  ga- 
rantie de  la  part  du  cessionnaire,  bien  qu'aux  termes  de  l'acte  de  cession, 
le  cédant  fût  resté  soumis  aux  effets  de  la  garantie  de  droit.  —  Arrêt. 

La  coun  ;  —  Attendu ,  sur  le  premier  rooyon ,  que  la  question  à  ré- 
soudre ne  trouvait  pas  sa  solution  dans  l'art.  2209  c.  civ.,  mais  bien  dau& 
l'art.  2024,  et  qu'en  décidant  que ,  lorsque  la  caution  avait  indiqué  au 
eréaneier  qui  la  poursuivait ,  les  biens  du  débiteur  principal  dont  elle  de- 
mandait la  discussion ,  le  créancier  perdait  son  recours ,  s'il  prenait  t^ur 
lui  de  n'exercer  de  poursuites  que  sur  une  partie  des  biens  indiqués  ,  I.- 
cour  royale  de  Pau  a  fait  une  juste  application  de  cet  art.  2024  ;  —  At- 
tendu ,  sur  le  deuxième  moyen,  que  l'arrêt  attaqué  ayant  décidé  que  le. 
deux  pièces  de  terre  indiquées  par  la  caution ,  étaient  d'une  valeur  indé- 
terminée ,  et  que  l'une  de  ces  pièces  de  terre  était  entre  les  mains  du  ces 
sionnaire  de  la  créance,  le  même  arrêt  a  pu  juger,  sans  contrevenir  aux 
art.  1149  et  2024,  que  les. poursuites  avaient  eu  lieu  pour  chose  non  due; 
~  Attendu ,  sur  le  troisième  moyen  ,  qu'il  résulte  de  l'arrêt  attaqué  que 
c'est  par  le  fait  personnel  du  cessionnaire  de  la  créance,  devenu  plus  tard 
acquéreur  de  l'un  des  immeubles  indiqués  par  la  caution ,  que  U  créance 
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pour  violation  de  l'art.  2024,  qui  ne  ren()  le  créancier  respon- 
sable ,  à  regard  de  la  caution ,  que  jusqu'à  concurrence  de  la  va- 
leur des  biens  indiqués ,  la  décision  qui  a  déchargé  indéSniment 
la  caution ,  si  cet  arrêt  porte  que  les  biens  non  compris  dans  les 
poursuites  du  créancier ,  sont  d'une  valeur  indéterminée  et  que , 
d'ailleurs ,  ils  se  trouvaient  entre  les  mains  da  poursuivant.  En 
cas  pareil ,  le  recours  contre  la  caution  doit  être  écarté  comme 
ayant  pour  objet  une  chose  non  due  (même  arrêt). 

lt03.  et  Lorsque  plusieurs  personnes  se  sont  rendues  cautions 
d'un  même  débiteur  pour  une  même  dette ,  elles  sont  obligées 
chacune  àt  toute  la  dette  »'(  art.  20!25) ,  car  chacune  d'elles,  en 
effet,  rà  cautionnée  en  entier  en  s'engageant  sans  restriction. 
Toutefois,  ce  principe  a  rencontré  dans  le  tribunat  une  vive  op- 
position ;  plusieurs  voulaient  y  substituer  la  règle  de  l'art.  120i2, 
qui  restreint  la  solidarité  entre  codébiteurs  au  cas  où  elle  a  été 
expressément  stipulée;  il  n'a  été  admis  qu!après  un  partage  de 
voix. —  V.  Locré ,  Législ.  de  la  France;  V.  aussi  les  discours  des 
orateurs,p.513ets.,no*  11,50,59  et  73. — Il  résulte  de  cet  article 
que,  contrairement  au  principe  qui,  chez  nous,  ne  présume  point 
la  solidarité,  et  à  la  différence  de  ce  qui  se  pratiquait  h  Home,  où 
tous  ceux  qui  répondaient  conjointement  à  une  même  stipulation 
étaient  tenus  solidairement  au  payement  de  l'obligation  qu'ils 
avaient  contractée  (V.  Oblig.  et  M.  Pouso^,  n<»  âQG),  il  résulte, 
disons-nous ,  de  cet  article,  que  lorsque  plusieurs  personnes  cau- 
tionnent conjointement  une  dette  parfaitement  divisible,  elles 
sont  présumées  avoir  voulu  être  tenues  par  le  liien  de  la  solidarité. 
Par  application  de  cet  article,  il  a  été  jugé  1^  que  la  déclaration 
faite  par  l'un  des  deux  débiteurs  solidaires  qu'il  cautionne  l'autre, 
et  que  celui-ci  a  seul  profité  de  la  somme  prêtée,  p'a  d'effet 
qu'entre  les  débiteurs,  et  ne  peut  empêcher  le  créancier  d'exer- 
cer son  action  solidaire  contre  chacun  d'eux  (Gass. ,  19  prairial 
an  7  (1);  —  2^  Que  la  caution  solidaire  a  pu  signifier  des  offres 
au  domicile  élu  dans  les  poursuites  dirigées  contre  le  débiteur 
principal  (V.  n®  171);  —  3<»  Que  là  garantie  dé  là  solidité  d'une 
vente  souscrite  en  faveur  de  l'acquéreur,  par  deux  cautions , 
rend  celles-ci  obligées  solidaires  ou  pour  le  tout  ^es  suites  de 
l'éviction  (Bruxelles,  3  janv.  1815)  (2). 

904.  La  loi  a  pris  soin  de  tempérer  la  rigueur  de  Part.  2025 
par  la  disposition  de  l'art.  2026,  portant  que  «  néanmoins  cha- 
cune d'elles  (  cautions  d'une  même  dette }  peut ,  à  moins  qu'elle 
n'ait  renoncé  au  bénéfice  de  division,  exiger  que  le  créancier  di- 
vise préalablement  son  action ,  et  la  réduise  à  la  part  et  portion 

avait  été  dénalarée,  la  cour  de  Pau ,  loin  de  contrevenir  aux  ar).  1693 
e^  1694  c.  civ. ,  en  a  fait,  à  la  cause,  une  juste  application  ; — ^H^j^^tte,  ^tc. 
Du  8  avril  1855.-C.  G.,  ch.  req.-MM.  Borel»  f.  f.  de  pr.-Bernahi  | 
rap.-Vigeri  av.  gén.,  c.  conf.-Parrot)  av. 

(1)  Stpice  :  —  (Lagrange  C.  Lafcuilbarade.) —  Larocbette  de  Roche- 
gonde  et  LarocheUc  de  Lafeuiibarade  s'étaient  reconnus  débiteurs  soli- 
daires,  envers  Lagrange,  de  5,150  liv,,  par  acte  du  15  fév.  1789  ;  mais 
il  parait  que  la  somme  avait  été  empruntée  pour  do  Rochegonde  seul ,  et 
que  de  Lafeuiibarade  n'avait  souscrit  l'obligation  avec  lui  que  pour  le 
cautionner.  Gependaiit ,  le  créancier  ayant  assigné  1^  Veuve  et  les  fiéritiers 
de  ce  dernier  en  payement  de  la  somme  portée  dans  rôbligalidn ,  ils  sou- 
tinrent que  la  Solidarité  se  tronvall  détruite  par  les  mots  jt  cautionne , 
écrits  avant  la  signature  de  Lafeuiibarade,  et  que  ces^  mots  réduisaient 
son  engagement  à  celui  d'une  simple  caution.  Le  tribunal  du  Cantal,  ju- 
geant sur  appel ,  accueillit  cette  exception  ;  Lafeuiibarade  fut  décbargé  do 
l'obligation  solidaire.  —  Pourvoi.  —  Jugement. 

Lb  TiiBUNAL;->Va  l'art.  46,  ordon.  de  1510,  l'art.  30,  ch.  8, de  celle 
de  1555,  et  l'art.  154  de  celle  de  1559;— Et  attendu  que,  par  Pacte  sous 
signature  privée ,  dtt  15  fév.  1789,  les  deux  Larocbette  se  sont  reconnus 
débiteurs  solidaires  de  la  somme  de  5,150  fr.  envers  le  sieur  Lagrange , 
et  ont  promis  solidairement  de  lui  payer  cette  somme  dans  un  an  ;  que  la 
déclaration  faite  dans  cet  acte  par  l'un  d'eux ,  qu'il  cautionne  l'autre ,  et 
'que  celai-ci  a  seul  profité  de  la  somme  prêtée ,  ne  concerne  que  les  débi- 
teurs, et  n'a  nullement  dérogé  à  l'obligation  solidaire  ;  qiie  cepehdaot  le 
tribunal  civil  du  département  du  Cantal  a  aflhmchi  rie  dette' obligation 
les  héritiers  de  Larocbette  de  Lafeuiibarade,  l'un  des  débiteurs  solidaires; 
que  ce  tribunal  a  donc  porlé  atteinte  aux  conventions  des  partiel  non  at- 
taquées par  les  voies  de  droit,  et  que ,  sous  ce  rapport,  il  a  violé  leà  or- 
donnances de  1510, 1555  et  1559,  dans  les  dispositions  telativesau  res- 
pect qa'on  doit  aui  conventions;  —  Casse ,  etc. 

Du  19  prair.  an  7.-G.  G.,  sect.  eiv.-MM.  Marruad,  pr.-Bayard,  rap. 

(«)  Bipècê  :  —  (Grenier  C.  Boonc.)  —  En  1809 ,  Adrien  Saligo  venij 
vne  pièce  de  terre  à  Grenier.  Les  époux  Boone  et  J.  Adrien ,  enfants  et 


de  chaque  caution  »  (V.  sur  cette  disposition  les  Discours 
teurs,  éod.).  A  Rome  le  bënéfitee  de  division  passait  à  Phéritier 
et  même  au  fisc  (L.  51,  $  5,  De  fidejus.).  —  Il  en  est  de  méBd 
chez  nous ,  et  il  ^q  faui  dire  autant  du  bénéfice  de  dlscussiOA. 

nos.  â  la  différence  de  l'eiceptiod  dé  dlseussioa ,  qal  b^A 
que  dilatoire  »  celle  de  division  est  pérfeoiptdire ,  puisqu'elle  tel 
i  affranchir  entièrement  la  caution  qui  l'invoque ,  de  i'actioB  d^ 
créancier  pour  tout  ce  qui  éKC^dé  sa  part  -,  elle  est  donc  proposaMo 
en  tout  état  de  cause;  il  suffît  qu'on  la  fasse  valoir  avant  le  Juge^ 
ment  :  pt  dividatur  acUo  inter  eo$  qui  sohendo  funi^  amte  «m* 
demnationem^  êan  ordine^  $Qletpottulari  (L.  10,  $  1,  G.,  De  fidtgj^ 
Rien  n'empêche  de  la  proposer  après  qu'on  a  d^à  invoqué  le  bé- 
néfice de  discussion.  —  il  est  du  reste,  de  l'intérêt  de  la  caolion 
poursuivie  de  la  faire  valoir  sans  retard ,  puisque  le  fid^usseer 
qui  l'a  lait  prononcer ,  cesse  de  pouvoir  être  recherché  à  raisoa 
des  insolvabilités  des  autres  coûdéjusseurs  survenues  depuis.  — 
V.  en  ce  sens,  Pothier,  u^  496,  Durantonv  a®  548,  Troptong, 
n<>  2SI5 ,  Ponsot,  n»  33Q. 

9Qe.  Lorsque  Tune  des  cautions  est  poursuivie  estraordlnal- 
rement  ',  est-elle  fondée  à  invoquer  l'exception  de  division,  méae 
après  que  sçs  biens  ont  été  vendus?  M.  Durantop  estime,  n?  3IS, 
qu'elle  ne  peut  l'invoquer  que  jusqu'à  )a  vente  exdiisiveoieitt 
Mais  il  nous  parait  plus  vrai  de  dire,  avec  MM«  Pon$ot,  n*  823, 
et  troplong,  n^  298,  que,  comme  son  silence,  lors  de  la  saisie  et 
de  la  vente ,  peut  avoir  eu  pour  cause  l'impossibilité  où  elle  était 
de  payer  sa  seule  part  sans  subir  ces  actes,  on  ne  ^aurait  indaire 
de  ce  silence  la  preuve  qu'elle  ait  renoncé  au  bénéfice  4e  divi- 
sion, qu'elle  est  dès  lors  (ondée  à  proposer  tani  que  les  de- 
niers ne  sont  pas  partagés.  —  G'est  en  ce  sens  «  au  reste ,  qu'as 
rapport  de  Papon,  liv.  11,  tit.  4,  n<>  22,  la  question  avait  étéiv- 
gée  par  le  parlement  de  Bordeaux.  «  Le  bénéfice  de  divisiçn , 
dit-il,  peut  être  re^u  après  la  condanlnation ,  quoique  non  t^ 
posé  auparavant  »  (arfêtâu  (JaM.de  Bordeaux  de  juillet  151tO. 

907.  Le  bénéfice  de  division  ne  peut  blus  éire  in^lamé  par 
l'une  des  cautions,  après  qu'elle  a  été' conaàmnée  au  payeoBCJI^ 
de  toute  la  dette  pp  ^^une  portion  excédant  sa  part;  i  moins 
qu'elle  ne  paf  vienne  à  faire  réformer  le  jugement ,  pour  une  i}ei 
causes  autorisées  par  la  loi.  pans  ce  cas,  la  division  peut  lira 
demandée  même  en  cause  d'appel. 

tlO^.  Là  division  de  la  dette  entre  les  cofidéjussenrs  n'était 
qu'Onë  faveur  à  eux  àcëordéë ,  il  étai^  ratibnnél  et  juste  qu'elle 
n'eût  pas  lied  de  plein  droit ,  mais  seulement  lobgu'i^  tk  dààn- 

'  '  ■<  •   M.     't  T         I      .     I    1      '  , 

— r-^ 

gendre  du  vendeur,  garantissent  la  validité  de  cette  vente.  —  Le  iradi 
ajant  été  exproprié  a  la  requête  des  créanciers  d'Ad.  SaUgo,  décédé,  el 
sieur  Orenier,  évincé,  recourt  contre  les  époux  Boone,  garants  ou  en* 
tions.—  Ceux-ci ,  l'autre  caution  étant  insolvable,  Offrent  laihoitié.— Ji- 
gement  qui  accueille  cette  prétention.  —  Appel  par  Grenier.—  li  soolîeit, 
1°  que  les  cautions  s'étant  obligées  pour  un  autre  sans  reStriclioa ,  soU 
tenues  pour  le  tout,  et  que  rinsolvabilité  de  leur  cofidëjosseur  les  itid 
non  recevabies  à  se  prévaloir  du  bénéfice  de  division.  —  Les  intima  io»> 
tiennent  qu!ils  ne  sont  tenus  que  pour  moitié ,  en  vertu  de  leur  eiig»|B- 
ment  de  garantir  réviclion ,  lequel  ne  constitue  pas  une  caution  piDpee* 
ment  dite. — Arrêt. 

La  coca;  —Attendn  qu'aux  termes  da  contrat  de  vente  dont  s'agit  n 
procès,  Adrien  Saligo  a  vendu  h  l'appelant,  soUd  la  promesse  de  gaïaitia 
de  tous  troubles,  dons,  douaires,  dettes,  hypothéquée,  évictionfl,  WiéM- 
lions  el  de  tous  autres  empêchements  quelconques ,  1  arpent  55  0cf 
de  terre  labourable;  —Que  l'obligation  contenue  dans  cette  promesse  éi 
vendeur  a  été  en  grande  partie  répétée  par  la  déclaration  faite  aa  nêM 
contrat  par  les  intimés  J.  3oone  et  son  épouse ,  ainsi  que  J.  Saligo,  troi- 
sième intimé ,  portant  >  quMls  ont  déclaré  garantir  la  validité  de  Udiif 
vente  au  sieur  acquéreur,  libre  et  franche  de  toute  inscription  iljpotjiicain 
ou  autres  charges  quelconques  contre  qui  que  ce  soit,  avecpromeesedeii 
soutenir;  —  Qu'il  en  résulte  que  la  première  de  ces  clauses  contient  nie 
garan|ie  contractée  par  le  vendeur  pour  lui-même,  el  partant  une  obliga- 
tion principale,  tandis  que  la  dernière  est  une  garantie  ou  engagesicit 
[)oar  un  autre  envers  le  créancier  acquéreur,  et ,  par  conséquent ,  uuh 
soire,  signe  caractéristique  ()^un  véritable  cautionnement;  —Vu  les  ni 
2025  et  20^6  c.  ci v.;^ Attendu  qu'il  est  en  aveu  entre  les  parties,  qse 
Jean  Saligo,  troisième  intimé ,  est  devenu  insolvable  dans  un  temps  M* 
lérieur  à  la  fernando  en  division  ;  —  Attendu  que  le  fait  qui  forme  V^ 
des  conclusions  de  l'appelant  est  indivisible  ;  •»  {^r  ces  motifs ,  m- 
damne  les  intimés ,  comme  garants  et  cautions,  chacun  pour  le  toqt/à 
garantir  l'appelant  4e  l'inscription  hypothécaire  existaç^  sur  lef  hlflU 
dont  s'agit,  et  à  liii  (aire  suivre  ledit  bien  libre  et  quitfe  (je  todiei  chirgef. 

Du  3  janv.  1815.-G.  de  Bruxelles,  S*  du 
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deralenl.  Elle  diffère  d'ailleurs  essentiellement  de  la  division 
légale  qui  s'opère  entre  des  débiteurs  non  solidaires,  puisqu'elle 
IftUse  à  la  cbargç  des  cofidéjusseurs  solvables  la  part  dé  ceux 
QUi  sont  aotérieureinent  devenus  insolvables.  —  Le  juge  iie  peut 
1«  suppléer  d'office  (V.  en  ce  sens  M.  Troplong,  n«  297). 

^Q9.  Des  dispositions  combinées  des  a>t  9038  et  2026,  on 
p^ui  induire  que  le  bénéfice  de  division ,  tout  en  rel&chant  le  lien 
de  la  splidarité  entre  les  cofld^usseurâ ,  ne  le  détruit  cependant 

Î»94l.  L'ar^*  2025.  pose  le  pcincipe  de  la  solidarité  entre  les  eau- 
Ions  d'une  même  deUe;  l'^rt.  2026 atténue,  il  est  Vrai,  les  con- 
fég^ef^ces  dfi  ce  principe  en  coiisaerant  l'exception  dé  division  ; 
Vf^is  il  le  laisse  subaisler  \  il  le  confirme  même  en  déclarant  les 
cautions  solvables  responsables  de  l'insolvabilité  des  autres  sur- 
\'i^âae  (tvapt  1^  division.  Il  semble  donc  vrai  de  dire ,  avec 
M.  Troplopg  ,j  n^ . .^90,  qye  les  cofidéjusseurs  sont  des  débiteurs 
solidaires  plutôt  que  des  débiteurs  ordinaires;  et  que,  par  suite, 
il  n'est  point  exact  dç  sputenir,  comme  le  font  Ml^.  pelvincourt, 
•i  S,  p.  ^Él  el  îàccbariœ,  t.  5,  p.  160,  que  rinterpellation  faite 
^  VW  4'^.^^  ^'%^(  l^i^^  PP^^  ^^^  d'ioleri-ompre  la  prescription 
contre  le^  autres  :  il  y  a  Heu ,  au  contraire,  tant  que  la  division 
n'a  point  é^é  prononcée,  à  l'application  de  l'art.  2249  c.  civ.  — 
Âyssi ,  en  cas  d'insolvabilité  de  l'un  des  deus  cofidéjusseurs , 
Ti^afre  n'esf-jl  p^,(ondô  ^  ^ei^ander  la  division  dé  l'action 
(Bi:a]{.^5  jany.  iSt?,  aff.  Grenier,  V.n»  203  ,  3«). 

tf^^:  11  est  ^v^denl  qqe  les.  cautions  qui  ont  déclaré  s*obli- 
^^r  ^6hd\airement  et  comme  d^biteun  principaux,  sont  censées 
avoir  renoncé  par  l^à  l'exception  de  division,  comme  à  èelle  de 
Oisçussioi^  (Pothïèr,  n®  417).  — Ci  il  faudrait  décider  de  même 
dans  ie  cas  où  i'jj^cte  por^rajt  simplement  qu'elles  se  sont  obli- 
g^'çs  soliaoLirem'ç:çk\.---k,n  eiïi^ij  f!H  résulte  du  contrat  que  la  soli- 
^^f{téi^  été  éUblie,  non  pas  ent^e  le  déJ^iteor  et  les  cautions, 
nijiais  entre  ceiïes-ci  seulement,  celte  stipulation  n'emporte  pas 
sans  ^oute  renonciation  a^u  b^aégcQ  4e  discussiqft,  mais  elle 
rén(erme  u^e  renônciai^on  au  (lénéfice  de  division  ;  sinon  elle 
|érait ,  ce  qu'on  n^c  dpit  pi^s  éiqpposer,  sans  aucune  sinniflcation; 
eÇe  n'ajouterait  afisolument  rien  4^  engagements  de»  cautions, 
tèis  qu'ils  seraient  dé(erqiinés ,  §^i^s  elle ,  par  la  seukNllspositioa 
dè^  loi  (^.  e^  ce  sens  i^y^.  D.urantpn,  n^  345,  Ponsol ,  n®  209, 

SX  tro|^Qujf^  n"»  Zfi\).  Toutefois  (a  iot  3,  G.,  De  fidef.^  avait  une 
lispô^ilion  cpntraire, 

s  i  f .  Par  ia  mëope  rç^iaoi^,  Potbier,  n®  420,  et,  sona  la  code, 
H.  Ponsot ,  n«  215  décident  que  si  deux  débiteurs  solidaires  ont 
^ûDnê  cbâcun  unç  caution  «  cellp  de  l'un  n'est  pas  fondée  à  de- 
àiander  ^a  divisiôq  entre  e^le  et  celle  de  l'autre.  Et  telje  est  aussi 
ia  décision  des  lois  43  et  SI,  $  2,  D.,  De  fidçj.  Duo  rei  promit' 
tèndi  sep(fràtim^  d)t,Papiniep  dans  la  loi  5t ,  $  2,  fid^ussoret  ((*- 
ierunt  ;^  \nyitus  creditor  inter  omnes  fi^ç^^^oret  mctioneM  dt- 
videre  non  cogiiur;  sed  inter  eo$  duntaxçkt  qui  pro  singulis 
ifitervenerunt,  Pomipoi^ius  a  un  même  langage  dans  la  loi  45. 
tais  Toplnioi^  contraire  es^  enseignée  pa^r  M.  Troplong,  n^  306. 
tl'aprës  cet  auteur,  les  deux  débiteurs  princ^aux  étant  engagés 
sollâàlrement,  l'ooligation  de  l'un  est  ^  môme  que  celle  de 
Tautrè;  donc  Celui  qui  a  cautionné  celui-ci  a  i^cessairement  cau- 
tionné celdl-Jà',  par  TefiTet  de  la  soUdari(^  entre  les  débiteurs,  les 
cautions  se  prouvent  avoir  garanti  vlrtuellemçi^t,  non-seulement  la 
même  dette,  mais  les  mêmes  débiteurs;  donc  il  y  a  lieu  de  leur 
accorder  le  bénéfice  de  division;  et  cela  alors  même  que  cbacun 
des  obligés  principaux  aurait  fourpi  sa  caution  par  un  acte 
séparé.  — Au  reste ,  il  a  été  décidé  que,  bien  qu'il  y  ait  solida- 
rité entre  deux  cautions  successives  d'un  fermier  de  l'octroi  d'une 
ville ,  elles  n^ont  pas  moins  droit  de  demander ,  en  cas  d'action 
contre  ellç  pour  défaut  de  payement^  le  bénéfice  de  la  division. 
—  «  Considérant,  lit-oii  dans  le  décret  qui  a  consacré  cette  solu- 
tion, que  Lefebvre  a  eu  le  droit,  aux  termes  de  l'art.  2026  c.  civ., 
de  demander  que  radminlslration  des  droits  réunis  fût  tenue  de 
diviser  son  action  entre  les  deux  cautions  solidaires.»  (29  naars 
f 8H  ,  décr.  cens.  d'État,  aff.  Weissenbuck ).  —  V.  n»«  175 
el  295. 

mt.  Le  bénéfice  de  division  ne  peut  être  Invoqué  par  celui 
qui  a  apposé  un  aval  sur  une  lettre  de  change;  car  il  est  réputé 
s*étre  obligé  solidairement,  mais  il  peut  l'^ti^e  parles  ca^ulions 
jùdlcteires  ;  qiie  fart:  2042  prive  seulement  du  bénéllce  de  dis- 
cussion. —  Et  i\  n'est  pas  refusé  nop  p(ms  ,  comme  dans  l'ancien 


dirolt ,  aux  cautions  qui  avaient  commencé  par  nier  de  mauvaise 
foi  leur  cautionnement. 

918.  La  division  n'a  lieu  qu'entre  ceux  qui  ont  cautionné, 
non-sëulement  la  même  dette,  mais  le  même  débiteur  :  ainsi  la 
(caution  ne  peut  demander  la  division  entre  elle  et  son  certiûca- 
teur ,  car  elle  est  elle-même ,  par  rapport  à  celui-ci,  un  débiteur 
prlnclpai(L.  27,  S  4,  Dc/îfie;.;Polhier,  no419i  MM.  Ponsot, 
n*  212;  Troplong,  n«  303).  '^ 

914.  L'une  des  cautions  peut-elle,  avant  d'avoir  été  assi- 
gnée en  justice  ou  poursuivie  cxtrajudiciairement,  obliger  le 
créancier  à  recevoir  sa  part  de  la  dette?  La  négative  est  géné- 
ralement admise.  Le  bénéfice  de  division  est  une  pure  exceptipn 
qui  présuppose  une  demande  ou  des  poursuites  préalables  dont  elle 
tend  à  atténuer  les  effets ,  et  qu'elle  ne  doit  pas  devancer.  Le 
Créancier  ne  doit  pas  être  contraint  par  Tune  des  cautions  de 
recevoir  un  payement  partiel ,  quand  il  est  possible  qu'il  reçoive 
du  débiteur,  ou  même  d'une  autre  caution,  le  payement  total  de 
la  dette.  Le  tribun  Chabot  (V.  plus  haut,  p.  515 ,  n""  36) ,  s'est 
prononcé  en  ce  sens:  «  La  division,  a-t-ll  dit,  ne  peut  être  de- 
mandée qu'après  (jiie  l'action  a  été  formée  par  le  créancier;  et. 
Jusqu'à  ce  qu'elle  soit  demandée,  toutes  les  ;*i-utions  restent 
responsable:^  des  insolvabilités  de  chacune  d'elles.  »  —  Celle  des 
cautions  qui  veut  se  libérer  de  sa  part  de  la  dette  devenue  exi- 
gible, a,  du  reste,  action  contre  le  débiteur  principal  à  l'effet 
de  se  faire  décharger. —  V.  en  ce  sens  Pothier,  n°  535;  Del- 
vincourt,  t.  5;  MM.  Troplong,  n*  299,  et  Ponsot,  p.  246. 

m  &.  La  division  a  lieu  entre  les  colidéjusseurs  qui  se  trouvent 
solvables ,  non  {las  à  Pépoque  où  elle  est  demandée ,  mais  ai^  mo- 
ment où  elle  est  prononcée  par  le  juge.  C'est  ce  (jui  s'induit  des 
termes  mêmes  de  l'art.  2026  :  a  Lorsque ,  daps  le  temps  où  une 
des  cautions  a  fait  prononcer  la  division,  etc.  (Conf.  Potbier, 
û^  427  ',  M.  Troplong,  n<>  509 ). 

9ttt.  Lorsqu'une  dette  a  été  contractée  par  deux  personnes 
dont  l'une  n'avait  pas  la  capacité  de  s'obliger,  et  s'est  fait  restituer 
contre  son  engagement,  la  loi  48 ,  au  Dig.,  De  fidejuss, ,  dit  que 
l'autre  doit  suppîorterla  totalité  de  la  dette.  Il  y  a  parité  de  motifs 
pour  appliquer  à  ce  cas  la  même  règle  qu'à  celui  où  l'un  des  deux 
ûdéjusseurs  est  devenu  insolvable.  On  ne  peut  pas  dire  que  le 
créancier  a  consenti  à  subir  les  risques  résultant  de  Tincapacité 
de  l'une  des  cautions^  il  a,  au  contraire ,  manifesté  clairement 
.  la  volonté  de  s'en  garantir  en  exigeant  l'intervention  d'une  autre 
caution  (Pothier,  n«  425;  M.  Troplong,  n'*513). 

lit  9.  Si  l'une  des  cautions  d'est  obligée  purement  et  simple- 
ment ,  et  l'autre  à  terme  ou  sous  condition ,  la  première  peut  de- 
mander la  division,  mais  elle  sera  tenue  delà  totalité  si  la  con- 
dition ne  s'accomplit  pas ,  ou  si ,  lors  du  terme  ou  de  l'accomplis- 
sement  delà  condition ,  Pautre  caution  n'est  pas  solvable. 

lits.  Celle  des  cautions  qui  invoque  Texception  de  division, 
n'est  pas  tenue  d'avancer  au  créancier  les  frais  nécessaires  pour 
poursuivre  les  autres.  Une  telle  obligation  n'est  imposée  qu'à  la 
caution  qui  réclame  le  bénéUce  de  discussion.  C'est  aussi  l'avis  de 
M.  Puranton ,  n»  548.  -—  V.  n»  195. 

)ittt>.  Celui  dont  le  cofldéjusseur  demeure  à  l'étranger ,  ne 
peut  opposer  PexcepUon  de  division  qu'autant  que  ce  colidéjus- 
seur  a  des  biens  en  France  :  autrement  on  imposerait  au  créan- 
cier des  poursuites  trop  difficiles  et  trop  dispendieuses. — 
V.  M.  Troplong,  n<>  512. 

890.  A  Rome,  le  bénéfice  de  division  avait  lieu  aussi  entre 
ceux  qui  sont  fidéjusseurs  du  fidéjusseur  (L.  27 ,  J 1 ,  D. ,  D«  jideji), 
— Cette  disposition  doit  être  suivie  sous  le  code  civil. 

98 1 .  La  caution  qui  n'a  pas  opposé  1^  bénéfice  de  division  e( 
qui  a  payé  le  tout,  ne  peut  répéter  contre  le  créancier,  sauf  son 
recours.  Si  elle  a  payé  an  à-compte  sans  demander  la  division ,  la 
loi  51 ,  D.,  De  fidejussor:,  décide  qu'elle  peut  la  demander  eu- 
suite,  çt  imputer  cet  à-compte  sur  sa  part. 

989.  Le  second  alinéa  de  Part.  2026  c.  civ. ,  posant  les  li- 
mites du  bénéfice  de  division ,  ajoute  :  «  Lorsque ,  dans  le  temps 
où  une  des  caulions  a  fait  prononcer  la  division  ,11  y  en  avait 
d'insolvables,  cette  caution  est  tenue  proportionnellement  de  ces 
insolvabilités;  mais  elle  ne  peut  plus  être  recherchée  à  raison  des 
insplvabilités  survenues  depuis  la  division.  »  —  On  a  dit,  pour 
justifier  cette  disposition  touchant  à  l'insolvabilité ,  qui  est  mi^e 
à  la  charge  du  créancier,  que  Fexceptlon  de  division  ayant ,  à  la 
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différence  du  bénéfice  de  discussion ,  le  caractère  d'exception 
péremptoire ,  doit ,  par  cela  même ,  lorsqu'elle  a  été  admise , 
éteindre  l'action  du  créancier  pour  ce  qui  excède  la  part  afférente 
!i  cette  époque  à  chacune  des  cautions  solvables  (Pothier,  n®421  ; 
M.  Troplong,  n®  310).  Hais  pourquoi  ce  caractère  d'exception 
péremptoire  attribué  par  le  législateur  à  l'exception  de  division  ? 
Une  telle  disposition  est-elle  conforme  à  l'intention  qui  a  animé 
les  parties  lors  du  cautionnement?  Est-elle  en  harmonie  avec  le 
principe  de  la  solidarité  posé  par  l'art.  2025?  Non  certainement-, 
mais  la  faveur  due  au  cautionnement  a  fait  introduire  le  tempé- 
rament peu  logique  qu'on  signale  ici. 

998.  Sous  le  droit  romain,  le  bénéfice  de  division  n'était 
admis  qu'autant  qu'il  y  avait  solvabilité  (L.  26,  27,  51,  52,  §  i, 
D.,  /)0/Î€fe;.).  C'est  aussi  ce  qui  résulte  implicitement  du  deuxième 
alinéa  de  l'art.  2027,  et  ce  que  pense  M.  Ponsot,  n<>"  212  et 
214. — Toutefois  c'est  au  créancier  qui  allègue  l'insolvabilité  d'une 
ou  plusieurs  des  cautions ,  pour  aggraver  le  sort  des  autres ,  à 
fournir,  par  les  moyens  ordinaires,  la  preuve  de  cette  allégation. 
—  En  se  prévalant  du  bénéfice  de  division ,  le  fldéjusseur  use 
d'un  droit  que  l'art.  2026  lui  accorde  sans  condition  et  sans  le 
soumettre  à  une  avance  de  frais.  C'est  aussi  la  remarque  de 
M.  Ponsot,  n<»  215,  qui  assimile  à  bon  droit  à  l'insolvabilité, 
soit  la  situation  d'un  cofidéjusseur  demeurant  à  l'étranger,  qui  ne 
posséderait  aucun  bien  en  France  (V.  n^  216),  soit  celle  du  co- 
fidéjusseur incapable  de  s'obliger  (V.  n^  217),  que  son  engage- 
ment soit  nul  ou  simplement  susceptible  de  rescision  ;  et,  sur  ce 
dernier  point,  il  adopte  le  sentiment  de  Potbier,  des  Obligations 
h^  424,  qui  rejetait  Texception  introduite  par  Papinien  (L.  4, 
D.,  De  fidej.  ),  en  faveur  du  mineur  dont  l'engagement  n'était 
que  rescindable. 

894.  En  cas  de  contestation  entre  le  créancier  et  la  caution 
qui  réclame  la  division,  sur  la  solvabilité  des  autres  fldéjusseurs, 
cette  caution  est  recevabie ,  en  ofl'rant  de  payer  sa  part ,  à  de- 
mander qu'avant  qu'il  soit  fait  droit  sur  le  surplus ,  le  créancier 
BOit  tenu  de  discuter  les  cofidéjusseurs  (L.  10,  D.,  De  fidej,)\ 
mais  cette  discussion  doit  se  faire  aux  risques  de  la  caution  qui 
la  requiert  et  qui  profite  des  effets  de  la  discussion  (V.  L.  27, 
D.,  De  /ide;.).  Cette  opinion ,  qui  était  celle  de  Pothier,  n®  423, 
doit,  ce  semble,  être  encore  suivie  sons  le  code;  elle  est  admise 
par  M.  Ponsot,  n<»  218. 

885.  On  doit  évidemment  considérer  comme  solvable,  la 
caution  qui ,  sans  l'être  par  elle-même ,  a  un  certifioateur  sol- 
vable  (L.  27,  J  2,  D.,  De  fidej.;  Pothier,  n»  421). 

88tt.  S'il  venait  à  être  reconnu,  par  suite  des  diligences  du 
créancier,  que  l'une  des  cautions  mal  à  propos  considérée  comme 
solvable ,  ne  l'était  déjà  plus  au  moment  de  la  division,  le  créan- 
cier aurait  action  contre  les  autres  fidéjusseurs,  bien  qu'ils  eus- 
sent acquitté  chacun  leur  part,  pour  les  faire  contribuera  le  ga- 
rantir de  C'ette  insolvabilité  et  à  payer  les  frais  de  la  discussion 
qui  l'a  constatée  :  cela  est  de  toute  équité. — ^V.  aussi  en  ce  sens, 
H.  Troplong,  n?  315. 

887.  Enfin,  on  lit  dans  l'art.  2027  c.  civ. — «Si  le  créancier 
a  divisé  lui-même  et  volontairement  son  action ,  il  ne  peut  reve- 
nir contre  cette  division ,  quoi  qu'il  y  eût,  même  antérieurement 
au  temps  où  il  l'a  ainsi  consentie,  des  cautions  insolvables.» — 
V*  Discours  des  orateurs,  p.  513  et  suiv.,  n<»*  11,  33,  73. 

888.  Dans  quel  cas  cette  division  spontanée  a-t-elle  Heu  ? 
—Le  créancier  divise  son  action  lorsqu'il  reçoit  divisément  la 
part  de  l'une  des  cautions  (c.  civ.  1211). 

Mais  suffit-il ,  pour  opérer  cette  division ,  qu'il  soit  demandé 
à  l'une  d'elles  sa  part  de  la  dette?  On  dislingue:  oui ,  si  la  cau- 
tion actionnée  n'a  point  renoncé  au  bénéfice  de  division  ;  il  y  a 
lieu  alors  d'appliquer  l'art.  2027,  qui  fait  résulter  la  renonciation 
du  créancier  à  la  solidarité  légale  entre  les  cautions ,  de  cela 
seul  qu'il  a  divisé  lui-même  et  volontairement  son  action;  or,  il 
y  a  eu  division  de  l'action ,  dès  que  le  créancier  n'a  demandé  à 
la  caution  que  la  part  de  celle-ci. — Mais  il  n'en  est  pas  de  même 
dans  le  cas  où  il  y  a  eu  renonciation  de  la  caution  au  bénéfice 

(1)  (Reyckaert  C.  N...)  —  La  codr  ;  —  Attendu  que  bien  que  Reyckaert 
père,  par  acte  du  2  mai  1811,  se  soit  obligé  comme  correiu  debendi  avec 
ion  fils,  envers  le  remplaçant  de  ce  dernier  dans  la  conscription  militaire, 
tOQlefois  celte  obligation  solidaire  ne  concernant  que  Reycltaert  fils ,  son 
père  n  est  considéH  par  rapport  à  lui  que  comme  sa  caution ,  aux  termes 


de  division  :  le  créancier  ayant  ainsi  formellement  exigé  la  soli- 
darité des  cautions ,  n'est  pas  facilement  présumé  en  avoir  fait 
la  remise }  et  l'on  doit  appliquer  alors  la  disposition  de  Tart. 
1211,  aux  termes  de  laquelle  la  demande  formée  contre  l'un  des 
codébiteurs  solidaires,  pour  sa  part,  n'emporte  remise  delà  soli- 
darité à  son  profit  qu'autant  qu'il  a  acquiescé  à  la  demande,  oi 
qu'il  est  intervenu  un  jugement  de  condamnation.  Cette  distioe- 
tion  concilie  les  art.  2027  et  1211  ;  elle  est 'unanimement  ad- 
mise (V.  en  ce  sens  MM.  Duranton,  n^Z41\  Ponsot,  n*  126; 
Troplong,  n<^  320;  Zaccharis,  t.  3,  p.  161). 

889.  La  division  volontairement  opérée  par  le  créaneto  a 
pour  effet ,  à  la  différence  de  celle  prononcée  par  le  Juge ,  de 
mettre  la  caution  au  profit  de  laquelle  elle  a  eu  lien ,  à  Tabri  de 
toute  recherche  à  raison  des  insolvabilités  des  autres  fid^nssears 
survenues  même  antérieurement  à  la  division.  C'est  ce  que  dé- 
décide expressément  l'art.  2027. 

§  2. — De  l'effet  du  cautionnement  entre  le  débiteur  e(  la  ea/utùmm 

880.  Nous  avons  eu  occasion  de  rappeler  que  le  cautionne- 
menl  était  un  acte  de  bienfaisance  :  c'est  d'ordinaire  un  senriee 
d'ami;  il  était  dès  lors  digne  des  faveurs  de  la  loi.  C'est  poar- 
quoi  il  a  été  accordé  au  fldéjusseur  plusieurs  moyens  pour  se 
mettre  à  l'abri  des  pertes  qu'il  pourrait  éprouver.  Ainsi  il  a  Pae- 
lion  de  mandat  pour  se  faire  rembourser  ce  qu'il  a  payé  à  dé- 
charge de  la  caution.  Ainsi ,  et  dans  le  cas  où  cette  action  serait 
insuffisante ,  il  est  subrogé  légalement  à  tous  les  droits  du  crtei- 
cier  qu'il  a  désintéressé.  Ainsi ,  enfin ,  la  caution  peut  agir  contre 
le  débiteur  avant  même  que  la  dette  soit  échue ,  si  ce  deniier 
tombe  en  déconfiture  et  si  elle  se  trouve  par  là* exposée  aux  de- 
mandes de  payement  du  créancier.  On  verra  que  d'autres  pré- 
cautions sont  encore  prises ,  notamment  par  l'art.  2032 ,  pour 
sauvegarder  ses  intérêts. — V.  aussi  M.  Ponsot,  n<>* 231  et  sut?. 

De  cette  faveur  qui  environne  la  caution  ,  on  a  ooncla  frès- 
Justement  :  l**  que  toutes  les  exceptions  du  débiteur  servent  ai 
fidéjusseur,  etiam  invito  reo  (L.  19,  D.,  De  except,)'^  —  S*  Qoe 
tout  ce  que  fait  le  débiteur  pour  se  libérer  doit  profiter  à  la  cau- 
tion :  debitor  tenetur  prodesse  et  acguirere  fidejunori  (Heringy 
c.  27,  part.  4,  n®  8);  et  Cujas,  allant  encore  plus  loin,  a  dit  : 
Fidejtutor  quod  per  se  non  habety  per  reum  habet;  —  S*  QqH 
n'est  pas  permis  au  débiteur  d'agir  contre  la  caution  pour  lacoB' 
traindre  à  réaliser  son  engagement  :  c'est  ce  que  Percbanabaolt 
(Coût,  de  Bretagne,  tit.  12 ,  $  30}  exprimait  en  ces  termes  que 
retrace  Brillon ,  n®  7  :  «  Il  est  de  maxime  que  celui  duquel  oo 
est  caution ,  ou  ses  héritiers ,  ne  sont  pas  recevables  à  demanda 
l'effet  du  cautionnement ,  parce  qu'en  même  temps  qu'ils  en  1!^ 
raient  la  demande,  on  leur  opposerait  qu'ils  en  doivent  la  Ubén- 
tion  :  ainsi  ceux  qui  ont  cautionné  qu'un  mari  aura  tant  de  biess 
sont  obligés  vers  la  femme ,  ou  les  héritiers  de  la  femme  ;  mais 
le  mari  ni  ses  héritiers  n'ont  point  d'action  pour  le  demander.  • 
Et  c'est  sur  le  même  motif  qu'a  sans  doute  été  fondé  un  arrêt  de 
Juin.  1603,  cité  par  Brillon,  n<>  25,  duquel  il  résulte  que  «la 
caution  d'un  complable'poursuivie  pour  le  payement  de  la  somme 
pour  laquelle  il  est  entré  en  obligation  envers  le  roi,  ne  peut 
avoir  d'action  ni  de  recours  contre  son  certiflcateur.  » 

Toutefois ,  ces  dernières  solutions  nous  paraissent  d'ane  trop 
grande  généralité  ;  et  s'il  arrivait  qu'un  débiteur  principal  fût  pour- 
suivi par  son  créancier  pour  n'avoir  pas  réalisé  le  cautionnement 
qu'il  aurait  promis ,  ce  débiteur  aurait  bien  certainement  une  a^ 
tion  contre  celui  qui  se  serait  engagé  à  le  cautionner  et  auquel  II 
n'aurait  fourni  aucun  sujet  de  rétracter  sa  promesse  ilbremeit 
donnée  et  acceptée. 

Enfin  il  arrive  parfois  qu'un  individu ,  tout  en  s'oblfgeant  en- 
vers le  créancier  comme  débiteur,  n'est  en  réalité  que  la  caution 
d'un  codébiteur.  En  cas  pareil ,  la  qualité  de  débiteur  lui  est 
maintenue  vis-à-vis  du  créancier,  mais  elle  peut  agir  comme 
caution  contre  son  codébiteur,  à  l'effet  d'être  indemnisée  du  can- 
lionnement  qu'elle  adonné  (Bruxelles,  6  déc.  1820  (1). 

L'art.  2028  c.  civ.,  dont  les  motifs  se  trouvent  développés 

de  l'art.  1216  c  civ.;  —  Attendu  qu'il  est  de  principe,  d'après  la  loi  60, 
ff.,Df  re^tilûyurùflequel principe  est  consacré  dans  Tart.  2028duditoi4e 
civil,  que  dès  l'instant  de  l'existence  du  contrat  de  cantionoement  il  ult 
une  action  mandati  ou  une  action  nsgotiorum  gatorum  wntrana  an  pnft 
de  la  caution  contre  le  débiteur  principal,  à  l'effet  d^èlre  iademaisée  iesoi 
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dans  les  discours  des  orateurs,  p.  515,  n^*  12,  57  et  74 ,  est 
alDsi  conçu  :  «  la  caution  qui  a  payé  a  son  recours  contre  le  dé' 
biteur  principal ,  soit  que  le  cautionnement  ait  été  donné  au  su 
ou  à  l'insu  du  débiteur.  »  **—  Ce  n'est  là  qu'une  application  de  la 
règle,  que  nul  ne  doit  s'enrichir  aux  dépens  d'aulrui.  La  disposi- 
tion finale  de  cet  article  n'est  que  la  reproduction  de  ces  mots  de 
Calus  :  fidejubere  pro  aliopotestquûque  etiam  si  promissor  igno- 
^^et  (L.  30,  D.,  De  fidejuss.).  —  Du  reste,  c'est  à  la  caution  à 
.prouver  le  payement  par  elle  effectué;  ce  qu'elle  fera  par  les 
preuves  ordinaires. 

'  !08 1.  Un  premier  point  qu'il  importe  de  poser,  c'est  que  le 
lien  obligatoire  par  lequel  la  caution  a  accédé  à  la  dette,  ne  peut 
être  rendu  plus  rigoureux  par  le  fait  du  débiteur.  —  C'est  de 
robligation  proprement  dite  que  nous  entendons  parler,  du  con- 
trat dont  les  limites,  dans  le  silence  des  parties,  sont  fixées  par 
l'acte.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  :  1^  Que  si  le  débiteur  d'une  lettre 
de  change,  prescrite  à  défaut  de  payement  dans  les  cinq  années 
de  l'échéance,  peut,  pour  son  propre  compte,  renoncer  à  la  pres- 
cription acquise ,  il  ne  peut,  par  sa  renonciation  personnelle,  en- 
lever à  sa  cautiop  un  droit  acquis ,  et  une  libération  légalement 
consommée  (  Nancy,  1'*  ch.,  8  mars  i845,  aff.  Leblanc);  — 
â°  Que  la  reconnaissance  de  la  dette ,  faite  par  le  débiteur  prin- 
cipal, après  le  temps  accompli  de  la  prescription,  ne  peut  être 
opposée  à  la  caution ,  et,  par  exemple,  s'il  est  réclamé  contre 
celle-ci  quinze  années  d'arrérages,  elle  a  le  droit  d'opposer  la 
prescription,  malgré  la  renonciation  ou  reconnaissance  du  débi- 
teur (Bruxelles  ,  26  juin  1818  (1).  Conf.  Potbier,  a®  665  ).  Il  en 
serait  autrement  de  l'interruption  delà  prescription  non  encore  ac- 
complie (c.  civ.  2250) ,V.  n<»  51 1  ; — 3<*  Qu'en  cas  de  cession  fraudu- 
leuse faite  par  le  débiteur  principal  d'une  indemnité  à  laquelle  il  a 
droit,  la  caution  peut  agir  sur  cette  indemnité  par  voie  de  saisie- 
arrêt  (Grenoble,  27  fév.  1834,  aff.  Campana,  V.  Âssur.terr., 
n^  84)  ;  —  Â^  Que  la  caution  est  recevable  à  se  pourvoir,  malgré 
le  défaut  de  pourvoi  du  débiteur  (Cass.,  11  fruct.  an  13,  aff.  La- 
couture,  V.  Cassation ,  n<*  280). 

Néanmoins,  d'après  la  loi  romaine,  quand  le  débiteur  perpétue 
robligation  par  son  fait,  celle  du  fldéjusseur  la  suit  (L.  58,  $  1, 
D.,  De  fid^uss,)^  par  exemple,  si  le  débiteur  est  en  demeure  de 
livrer  la  chose  et  que  la  chose  périsse  par  cas  fortuit  {eod,),  El 
en  ce  sens  il  a  été  Jugé ,  mais  à  tort  suivant  nous ,  que  la  caution 
est  représentée  par  le  débiteur  quant  à  l'existence  de  la  dette 
(Rej.,  12  fév.  1840 ,  aff.  Aumont,  V.  n»  321).  —  Enfin  Brillon, 
V*  Caution ,  n^  269 ,  a  retracé  dans  l'ancien  droit  quelques  au- 
torités en  ces  termes:  «Guy  Pape,  en  sa  question  215,  estime 
que  la  sentence  rendue  contre  le  principal  débiteur  est  exécutoire 
contre  la  caution ,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'intenter  un  nou- 
veau procès  pour  la  faire  condamner.  Cette  opinion  souffre 
néanmoins  difficulté;  Bartholei,  Balde,  Jean  Fabri  et  Jason  tien- 
nent que  le  Jugement  rendu  contre  le  débiteur  ne  nuit  point  à  la 
caution.  Chorier,  en  sa  Jurisprudence  de  Guy  Pape ,  p.  258,  rap- 
porte un  arrêt  du  parlement  de  Grenoble,  de  l'an  1615,  par 
lequel  il  a  été  Jugé  que  l'action  hypothécaire  sur  les  biens  de  la 
caution  se  prescrit  pendant  que  le  créancier  plaide  sans  y  appe- 
ler la  caution.  » —  On  comprend  bien  que  ce  sont  là  de  simples 
autorités  que  nous  retraçons ,  sans  prétendre  approuver  leur 
doctrine. 

!089.  Relativement  aux  suites  de  l'engagement  qui  a  été 
contracté  par  le  fldéjusseur,  elles  sont,  dans  les  limites  qui 
ressortent  de  cet  engagement ,  susceptibles  d'être  étendues  par 

cautionnement  la  première,  loreqne  le  cautionnement  a  été  donné  au  su, 
et  la  seconde  lorsqu'il  a  été  donné  à  l'insu  du  débiteur  principal,  à  moins 
que  la  caution  ne  se  soit  obligée  pro  invito  ou  ammo  donandi;  —  Attendu 
que  Tacte  susénoncé  du  2  mai  1811  ne  manifeste  pas  dans  Reyckaert  père 
l'intention  d^eiercer  une  libéralité  envers  son  fils,  en  se  rendant  caution 
pour  lui ,  que  celte  intention  ne  résulte  pas  non  plus,  par  une  conséquence 
nécessaire,  des  faits  et  circonstances  allégués  par  les  appelants;  d'où  il 
suit  que ,  dès  le  moment  où  le  susdit  acte  du  2  mai  1811  a  pris  son  origine, 
il  est  né  an  profit  de  Reyckaert  père  une  action  fnandati  contraria  contre 
son  fils ,  ayant  pour  objet  Tindemnité  dudit  cautionnement  ;  ^  Attendu  que 
c'est  en  vain  qu'on  objecte  que  Reyckaert  fils  était  mineur  d'âge  lorsque 
le  susdit  contrat  du  2  mai  1811  a  pris  son  origine,  et  qu'ainsi  il  était  inca- 
pable de  s'obliger,  d'autant  qu  il  est  notoire  que  les  lois  françaises  éma- 
nées sur  le  fait  de  la  conscription  militaire  y  ont  assujetti  >s  mineurs,  et 
qu'A  est  sensible  que  ces  lois ,  en  permettant  le  r-smplacement  des  indivi- 
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le  fait  du  débiteur,  soit  en  ce  qu'il  a  laissé  accumuler  des  inté- 
rêts, soit  en  ce  qu'il  a  fait  des  actes  qui  ont  donné  lieu  à  des  dom- 
mages-intérêts. —  V.  n*  245. 

!088.  Ensuite ,  et  revenant  à  l'art.  2028  c.  civ.,  la  caution 
est  censé  avoir  payé^  dans  le  sens  de  cet  article,  dès  qu'elle  a 
libéré  le  débiteur,  de  quelque  manière  que  ce  soit^  et  par  exemple, 
si  elle  a  éteint  la  dette  de  celui-ci ,  en  la  compensant  avec  une 
créance  qu'elle  avait  elle-même  sur  le  créancier.  —  De  même,  il 
y  aurait  payement  si  le  créancier,  par  considération  pour  la  cau- 
tion, lui  faisait  remise,  non  pas  seulement  de  sou  action  contre 
elle,  ce  qui  ne  libérerait  pas  le  débiteur,  mais  de  la  dette  elle- 
même,  en  lui  donnant  une  quittance  partielle  ou  totale.  Comme, 
dans  cette  hypothèse ,  c'est  la  caution  que  le  créancier  a  voulu 
gratifier,  il  est  juste  qu'elle  ait  son  recours  contre  le  débiteur, 
jusqu'à  concurrence  de  ce  dont  celui-ci  se  trouve  libéré.  Le  mot 
payé,  qu'on  lit  dans  l'art.  2028,  s'entend  de  tout  mode,  par  le- 
quel le  fldéjusseur  acquiert  le  titre  et  libère  le  débiteur  à  l'en* 
contre  du  créancier  :  c'était  aussi  l'avis  du  jurisconsulte  Paul, 
continua  agat  fidejussor  mandati;  quatenus  nihil  intersity  utrùm 
nutnmos  solverit  creditor,  an  ewn  liber averit  (L.  10,  $  15,  D., 
Mandati;  Pothier,  n^451;  MM.  Duranton,  n^  549);  c'est  aussi 
Topinion  de  M.  Troplong,  n^  556,  qui  ajoute  en  note,  p.  299  : 
«  Marcili,  n®  512,  énonce  une  autre  opinion,  et  cite  beaucoup 
de  docteurs  à  Tappui  :  Je  ne  retranche  rien  à  la  mienne.  »  M.  Pou* 
sot,  n^  257,  parait  être  d'un  avis  contraire.  —  V.  n<*282. 

1084.  Il  faut,  pour  que  la  caution  ait  un  recours  contre  le  dé- 
biteur, que  le  payement  par  elle  fait  ne  l'ait  point  été  imprudem- 
ment, c'est-à-dire  qu'elle  n'ait  pas  négligé  de  faire  valoir  les 
moyens  et  exceptions  de  nature  à  faire  tomber  la  demande  du 
créancier.  —  Les  lois  romaines  contiennent  sur  ce  point  des  dis- 
positions qu'il  Importe  de  faire  connaître. — 1®  Le  fldéjusseur  con- 
damné injustement ,  et  par  sa  faute ,  n'a  point  de  recours  contre 
le  débiteur  (L.  67,  D.,  De  fidej,).  —  2<»  Le  fldéjusseur  qui  a 
payé  par  erreur  ce  qui  n'était  pas  dû ,  par  exemple  ce  que  le 
débiteur  avait  déjà  payé  lui-même ,  n'en  a  pas  moins  l'action 
mandati  contre  le  débiteur ,  qui  doit  s'imputer  de  n'avoir  pas 
notiflé  aussitôt  au  fldéjusseur  le  payement  qu'il  faisait;  seule- 
ment, le  fldéjusseur  devra,  en  ce  cas ,  céder  au  débiteur  ses  ac- 
tions en  répétition  contre  le  créancier  (L.  29,  $$  2,  5,  eod.),  — 
5<^  Si  le  fldéjusseur  a  payé ,  par  ignorance  de  droit ,  ce  qui  n'était 
pas  dû,  croyant  l'obligation  valable,  quoiqu'elle  fût  nulle  de 
droit,  il  n'aura  pas  l'action  de  mandat  contre  le  débiteur  (L.  29, 
$  1 ,  eod.).  —  4^  On  ne  peut  cependant  lui  imputer  sou  igno- 
rance sur  les  questions  de  droit  les  plus  ardues  :  Cui  non  gratuit 
de  apicibus  juris  disputare  (L.  29,  §  4,  eod,).  —  On  admettrait 
difficilement  aujourd'hui  ces  distinctions  qui ,  ne  peuvent  offrir 
que  des  considérations  propres  à  déterminer  le  juge. 

!085.  Si  la  caution  éprouve  quelque  scrupule  à  opposer  une 
fin  de  non-recevoir,  par  exemple,  une  prescription,  qui  compète 
au  débiteur,  comme  elle  n'a  pas  néanmoins  le  droit  d'en  priver 
celui-ci,  elle  doit  le  mettre  en  cause,  afin  qu'il  puisse  faire  valoir 
lui-même  cette  exception ,  si  bon  lui  semble  :  faute  de  ce  faire, 
la  caution  serait  sans  recours  contre  le  débiteur,  pour  ce  qu'elle 
aurait  payé  (L.  48  ,  D.,  Mandati;  Pothier,  n«  455  ;  M.  Ponsot, 
n°  247). 

!03«.  Mais  si  l'exception  qu'il  répugne  àla  caution  d'invoquer, 
lui  est  propre  et  personnelle ,  elle  peut  y  renoncer  sans  perdre 
son  recours ,  puisque  ,  malgré  cette  renonciation  à  une  fin  de 
non-recevoir  établie  dans  son  seul  intérêt,  elle  n'a  pas  moins,  en 

dus  appelés  au  service ,  ont  par  là  autorisé  les  mineurs  à  contracter  à  cette 
fin,  d'après  la  maxime  qui  wU  finem  vuU  média,  et  qu'ainsi  les  obliga- 
tions qu'ils  ont  contractées  à  cet  égard  sont  valables* 
Du  6  déc.  1820.-C.  d'app.  de  Bruxelles ,  5*  ch. 

(1)  (Sweemere  C.  Hondt.)  —La  couh  ;  —  Attendu  que  la  reconnais- 
sance delà  dette  faite  par  la  veuve  de  P.-F.  Débats,  débiteur  principal, 
longtemps  après  l'accomplissement  du  temps  nécessaire  à  la  prescripiion , 
ne  peut  avoir  aucun  effet  à  l'égard  des  intimés ,  même  en  la  supposant 
dépouillée  de  toute  espèce  de  collusion ,  puisque  Técoulement  du  temps 
exigé  pour  prescrire  a  donné  aux  intimés,  héritiers  de  la  caution,  un  droit 
acquis  qui  ne  peut  leur  être  enlevé  par  le  fait  d'un  tiers,  bien  que  ce  fait 
puisse  couvrir  la  prescription  contre  ce  tiers  lui-même  ou  ses  ayants  droit; 
—  Confirme. 

Du  26  juin  i818.-C.  de  Bruxelles,  V*  ch.-MM.  Pins  et  Zaman. 
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CAUTIONNEMENT.— Chap.  7,  §  2. 


payant,  rendu  service  au  débiteur,  qui,  dès  lors,  doit  l'indem- 
niser. C'esl  ce  qui  aurait  lieu ,  par  exemple ,  dans  le  cas  où  la 
caution  aurait  payé,  sans  se  prévaloir  de  i^état  de  minorité  où  elle 
était  lors  du  cautionnement  (L.  pénult.,  D.,  Ad  senatusc.  VelL 
V.  Aussi,  dans  le  même  sens,  la  loi  29,  $  6,  D.,  Mandali). 

!iA9.  Ce  recours  ouvert  à  la  caution  parTart.  2028  cité, 
appartient,  à  notre  avis,  même  au  fidéjusseur  qui  at;autionné  la 
dette  contre  la  volonté  du  débiteur*,  l'équité  veut  que  ce  dernier, 
dont  il  a  utilement  géré  l'affaire ,  soit  passible  de  l'action  nego- 
îiôrum  geiiorum ,  à  moins  que  la  caution  n'ait  entendu  faire  une 
donation ,  ce  qui  ne  se  présume  pas.  La  caution  préviendrait ,  du 
reste ,  toute  espèce  de  doute  à  cet  égard ,  si ,  en  payant,  elle  se 
faisait  subroger  expressément  aux  droits  du  créancier.  — V.  en 
ce  sens  M.  Troplong,  n^  329. 

989.  Mais  alors  même  qu'elle  aurait  payé  avant  le  terme , 
elle  ne  pourrait  exercer  ce  recours  qu'après  l'échéance  de  la 
dette,  le  débiteur  ne  devant  point  être  privé  du  bénéfice  du  terme, 
à  moins  qu'il  ne  soit  tombé  en  faillite  ou  déconfiture,  c'était  déjà 
la  disposition  de  la  loi  51 ,  D.,  De  /îde;.-,  elle  est  suivie  par  M.  Du- 
ranton ,  n*  349,  et  ne  parait  pas  de  nature  à  être  contestée. 

989.  De  ce  principe  que  le  payement  doit  être  régulier , 
c'est-à-dire  libératoire  pour  le  débiteur  principal ,  pour  que  la 
caution  soit  fondée  à  recourir  contre  lui,  on  a  tiré  la  conséquence, 
1*  que  la  caution  n'a  de  recours  contre  le  débiteur  qu'autant 
qu'elle  l'a  valablement  libéré  et  sous  la  condition  de  garantir  le 
payement  par  elle  fait  (Rennes ,  19  juili.  1826,  aff.  Grellier,  V. 
Tutelle); 

9âO«  8<»  Que  le  codébiteur  solidaire  ne  peut,  en  cette  seule 

(1)  Etpèeê  .• — (Sqaitier  C.  Demis.)  —  Squivier  acquille  diverses 
fommM  entre  les  mains  de  la  dame  Derrua ,  en  qualité  de  caution  de 
Demis. — ^Recours  contre  celai-ci  par  Squivier,  et,  à  défaut  de  payement, 
sommation  au  tiers  délenteur  d'Immeubles  affectés  à  la  créance  dont  il 
s'agit,  de  payer  ou  de  délaisser.  —  Offres  réelles  par  le  détenteur  à  Squi- 
Vier  :  1^  des  sommes  par  lui  payées  en  capital  et  iniéréts  à  la  dame  Der- 
rua; S^  des  intérêts  du  capital  payé.  —  Refus  de  Squivier  de  les  accep- 
ter :  Il  prétend  qu'elles  sont  insufiisantes^  d'abord  ,  comme  ne  comprenant 
pas  les  intérêts  des  iniéréts  payés ,  aussi  bien  que  les  intérêts  du  capital 
(art.  20S8  c.  civ.);  en  second  liea,  comme  ne  faisant  mention  d'aucune 
somme  pour  des  frais  non  liquidés.  — •  Le  tiers  détenteur  répond  :  1°  que 
si  la  caution  a  son  recours ,  tant  pour  le  principal  que  pour  les  intérêts , 
c'est  uniquement  des  intérêts  du  capital  par  elle  payé  que  la  loi  veut 
parler;  2**  que  lui,  tiers  détenteur,  n'est  tenu,  d'après  l'art.  2168  c.  ci?., 

{lour  éviter  les  poursuites  d'un  créancier  hypothécaire  ^  que  de  payer  tous 
es  intéfiti  $t  eapitauœ  eangibtei,  —  5  déc.  1828 ,  jugement  du  tribunal  de 
Muret  I  qui  accueille  ce  système.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  cona; —  Attendu  que  le  cautionnement,  dans  ses  rapports  entre 
la  caution  et  le  principal  obligé,  est  un  contrat  de  bienfaisance  ;  qu'il  est 
juste  que  la  caution  soit  complètement  indemnisée  à  raison  des  avances 
qii'ellea  faites  pour  venir  au  secours  du  débiteur;  que  l'indemnité  ne  se- 
rait pas  entière ,  si ,  indépendamment  des  sommes  qu'elle  a  déboursées , 
la  caution  ne  retrouvait  pas  rinlérêt  de  ces  sommes  ;  qu'on  ne  saurait 
même  admettre,  à  son  égard,  de  distinction  entre  ce  qu'elle  a  payé  au 
eréancier  en  intérêts,  et  ce  qu'elle  a  payé  en  capital;  que  toules  les 
sommes  payées  par  elle  doivent  jouir  du  même  privilège;  que  les  lois  ro- 
maines, pour  assurera  la  caution  son  dédommagement  complet,  lui  don- 
naient, contre  le  débiteur,  l'action  du  mandat;  qu'au  parlement  de  Tou- 
louse, ainsi  que  l'attestent  d'Olive  dé  Catellan,  Boularic  et  Serres ,  l'on 
allouait  à  la  cfiution  les  intérêts  des  diverses  sommes  par  elle  payées,  soit 
en  intérêts ,  soit  en  capital ,  depuis  le  jour  des  payements  ;  que  le  code  ci- 
vil, loin  d'affaiblir  les  droits  do  la  caution ,  leur  a  donné  plus  d'énergie , 
en  faisant  passer  sur  sa  tête  les  droits  du  créancier  qu'elle  a  désinlt'rcbsé, 

5ar  l'effet  de  la  subrogation  consacrée  par  l'art.  2029  ;  qu'indéprndammenl 
es  droits  qui  appartiennent  à  la  caution  du  chef  du  créancier,  l'art.  20i8 
lui  attribue  un  recours  de  son  chef;  que  ce  recours  tend  à  lui  procurer  un 
entier  dédommagement,  puisque  les  expressions  de  l'article  embrassent 
tout  ce  qu'il  est  possible  à  la  caution  d'exiger,  savoir  :  le  capital ,  les  in- 
térêts et  les  frais,  même  les  dommages;  que  le  capital  dont  il  est  ques- 
tion est  celui  formé  des  diverses  sommes  payées  par  la  caution ,  n'importe 
à  quel  titre,  lesquelles  forment  à  son  égard  un  capital;  que  les  intérêts 
dont  parle  l'article  sont  les  intérêts  de  ce  capital ,  depuis  qu'il  est  dû,  et 
que  les  frais  sont  ceux  par  elle  exposés,  ainsi  que  l'expliquent  nettement 
les  expressions  finales  de  Tarticle;  que  si  le  législateur  n'avait  entendu 
parler,  dans  l'art.  2028^  que  du  capital,  des  intérêts  et  des  frais  payés 
par  la  caution  an  créancier,  les  dispositions  de  cet  article  auraient  été 
'^utiles ,  car  la  subrogation  établie  en  sa  faveur  suffîrait  pour  assurer  à 
^ntion  la  répétition  de  ces  sommes;  que  cette  manière  d'entendre  l'art. 
<:t  seul  conforme  à  la  nature  è^  contrat  de  cautionnement  et  au 


qualité ,  agir  comme  la  caution  contre  son  débiteur  tant  qn*ft  i^a 
pas  payé  (Riom^  18  août  1840 ,  aCf.  BoufTet,  V.  Obligat.). 

1^41.  Le  recours  de  la  caution  doit  avoir  pour  effet  de  Hn- 
demniser  pleinement.  C'est  pourquoi  la  loi  dispose  que  «  ce  re- 
cours a  lieu  tant  pour  le  principal  que  pour  les  intérêts  (si  le  prin- 
cipal en  produisait)  et  les  frais  (art.  2028).  »— Et,  à  l'égard  des 
intérêts  et  arrérages,  il  a  été  jugé ,  avec  raison,  que  la  caution  a 
le  droit  de  réclamer,  à  partir  de  l'époque  du  payement,  les  inté* 
rets  de  toules  les  sommes  par  elles  payées  à  la  libération  du  dé- 
biteur ,  sans  distinction  entre  celles  payées  au  créancier  pour 
intérêts,  et  celles  payées  pour  capital  (Toulouse,  A  février 
1829)  (1). — «  Néanmoins,  continue  le  même  article,  la  caution 
n'a  de  recours  que  pour  les  frais  par  elle  faits  depuis  qu^elle 
a  dénoncé  au  débiteur  principal  les  poursuites  dirigées  contre 
elle  »  ,  car  tant  qu'elle  s'abstient  de  faire  cette  dénoncia- 
tion, et  de  mettre  par  là  le  débiteur  en  demeure  d'arrêter  les 
poursuites ,  en  payant  lui-même  ou  en  prenant  des  arrangements 
avec  le  créancier ,  elle  se  rend  coupable  d'une  négligence  doit 
il  est  juste  qu'elle  subisse  les  suites» 

949.  Indépendamment  des  frais  postérieurs  à  la  dénoncia- 
tion ,  on  doit  rembourser  à  la  caution  (car  elle  doit  être  entière- 
ment indemnisée),  les  frais  de  la  demande  formée  contre  elle,  les 
frais  du  commandement ,  si  le  créancier  a  agi  en  vertu  d'un  titre 
exécutoire,  les  frais  de  saisie  mobilière,  si  elle  a  eu  lieu  avant 
que  la  caution  ait  eu  le  temps  d'en  instruire  le  débiteur,  les  frais 
mentionnés  dans  l'art.  2016  ci-dessus,  et  ceux  de  ia  dénoncia- 
tion elle-même. — V.  en  ce  sens  MM.  Delvincourt,  t.  5 ,  notes  delà 
page  U5;  Duranlon,  n^  550;  Ponsot ,  n^»  256;  Troplong,  B«548. 

principe  de  justice ,  qui  veut  que  la  caution  soit  complètement  indemnisée; 
que  la  condition  de  la  caution  ne  peut  pas  être  pire  que  celle  du  manda- 
taire ,  à  qui  l'art.  2001  accorde  l'intérêt  de  ce  qu'il  a  payé  depuis  le  joar 
des  avances,  surtout  alors  que  les  auteurs  du  code  civil  ont  exprimé  voa- 
loir  donner,  à  la  caution  ,  des  droits  plus  efficaces  que  ceux  à  elle  attri- 
bués par  la  loi  romaine  et  l'ancienne  jurisprudence ,  qui  lot  accordaiest 
l'action  du  mandat  ;  que  les  art.  1154  et  il  55  n'ont  eu  pour  objet  que  de 
permettre  l'anatocisme  prohibé  ci-devant ,  et  ne  s'appliquent  point  aoi 
intérêts  payés  par  la  caution,  lesquels,  comme  on  l'a  dit,  forment  ponr 
elle  un  capital  qui  produisait  intérêt  de  plein  droit,  même  alors  que  Tao»- 
tocisme  était  proscrit ,  que  le  tiers ,  dont  parle  la  disposition  finale  de  Tait. 
1155,  est  celui  qui  payerait,  conformément  au\  dispositions  de  l'art. 
1256,  et  non  la  caution ,  qui  est  on  tiers  privilégié ,  dont  les  droits  sont 
déterminés  par  des  règles  particulières  ;  qu'il  suit  de  tout  ce  que  dr$$Ds 
que  la  caution  a  droit  de  réclamer  les  intérêts  des  diverses  sommes  parelle 
payées  à  la  libération  du  débiteur,  depuis  le  jour  des  payements;  qu'aissi, 
Demis  n'ayant  offert  que  les  intérêts  de  cinq  ans  avant  les  poursuit»,  et 
ceuK  courus  depuis,  de  la  somme  de  1,000  fr.,  dépendante  do  capital  de 
3,400  fr. ,  et  les  intérêts  des  2,400  fr.  restants,  seulement  depuis  Ici 
poursuites ,  ces  offres ,  sous  ce  rapport ,  se  trouvent  insuffisantes  ;  qa'ellei 
le  sont  aussi  sous  un  second  rapport  ; 

Attendu,  en  effet ,  que  les  offres  réelles  éteignent  l'obligation ,  et  libè- 
rent le  débiteur;  que  la  principale  condition ,  pour  qu'elles  soient  valabt«!s, 
est,  par  conséquent,  qu  elles  comprennent  la  totalité  de  la  dette;  que  l'art. 
1258  c.  civ.  ne  laisse  aucun  doute  à  cet  égard,  puisqu'il  veut,nème, 
qu'on  offre  une  somme  pour  les  frais  non  liquidés ,  sauf  à  parfaire;  (|oe 
Demis  s'est  borné  à  offrir  les  frais  d'inscription  ,  quoiqu'il  dût ,  de  plos, 
les  frais  pour  lesquels  Squivier  avait  bypotbèque  et  inscription  sur  la 
biens  de  la  succession  D(>rnis  ;  que,  vainement.  Demis  invoque  la  qua- 
lité de  tiers  détenteur,  car  le  tiers  détenteur  qui  ne  purge  pas  est,  d'a- 
près l'art.  2167,  obligé  au  payement  de  toutes  les  dettes  hypolbtcaires; 
que,  s'il  veut  libérer  l'immeuble  par  lui  détenté  au  moyen  d^ôffres  r^elie«, 
il  est  tenu  d'offrir  tout  ce  que  doit  l'immeuble,  c'est-à-dire  toutes  les  cas- 
ses de  l'infcription  ,  sinon  les  offres  ne  sauraient  être  valables,  d'âpre 
l'art.  1258,  dont  les  dispositions  s'appliquent  rigoureusement  audébi- 
teur,  quel  qu'il  soit,  qui  veut  se  libérer  au  moyen  d'offres  valables  ;  qae, 
vainement,  l'on  objecte  que  le  tiers  détenteur  ne  pouvant  être  poursuivi 
en  expropriation  forcée  pour  une  dette  non  liquidée.  Demis,  qui  oVail 
pour  objet  que  d'éviter  de  pareilles  poursuites,  a  pu  se  dispenser  d'offrir 
les  frais  non  liquidés  ;  qu'en  supposant ,  en  effet ,  ces  principes  vrais  et 
applicables ,  Demis  ne  saurait  retirer  aucune  utilité  de  son  offre  dn  capi- 
tal cl  des  intérêts ,  sans  mention  d'une  somme  pour  les  frais  liquidés  qui 
sont  dus;  que  les  offres  se  trouvant  insuffisantes  sous  les  deui  rapports 
qui  viennent  d'être  expliqués  ,  il  faut  en  prononcer  l'annulation;  —Ré- 
formant ,  annule  les  offres  réelles  faites  par  Demis ,  comme  insoffisaDtes, 
soit  parce  qu'elles  ne  comprennent  point  les  intérêts  légitimement  dos  da 
capital  de  3,400  fr. ,  soit  parce  qu'on  n'^  trouve  aticune  somme  poar  les 
frais  liquidés  dos  par  la  succession  Demis,  et  pour  lesquels  il  y  abjp9- 
tbèque  inscrite ,  etc. 

Du4  fév.  1829.-G.  de  Toulouse,  ch.  corr.-M.  Mié^éville^  rap. 
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ItéU.  La  caution  a  aussi  recours  pour  les  dommages-intérêts, 
s'il  y  a  lieu  (2038);  par  exemple ,  si  ses  biens  ont  été  vendus  , 
si  elle  a  été  contrainte  par  corps ,  si  elle  n'a  pu  emprunter  qu'à 
de  forts  intérêts  la  somme  due  au  créancier.  —  M*  Delvincourt 
prétend  que  lorsque  le  cautionnement  est  à  titre  onéreux,  la  cau- 
tion ne  peut  réclamer  que  l'intérêt  légal  (c.  civ.  1153),  sans 
.autres  dommages-intérêts.  Mais  la  loi  ne  fait  point  cette  distinc- 
tion *,  et,  comme  le  fait  très-bien  observer  M.  Duranton ,  n^  351, 
le  débiteur,  tout  en  payant  un  prix  pour  le  cautionnement ,  ne 
s'obligeait  pas  moins  à  remplir  son  engagement  envers  le  créan- 
cier, et  à  prévenir  par  là  le  dommage  qui  est  venu  atteindre  la 
caution;  or,  c'est  pour  ce  dommage  qu'elle  réclame  une  indem- 
nité, dommage  qui  pourrait  souvent  surpasser  de  beaucoup' le 
prix  du  cautionnement.  —  Conf.  M.  Ponsot,  n<^239. 

La  caution  a-t-elle  droit ,  ipso  jure,  aux  intérêts  des  sommes 
qu'elle  a  déboursées?  Oui ,  sans  doute,  car  si  le  cautionnement 
a  été  donné  à  la  prière  du  débiteur,  il  y  a  lieu  d'appliquer  l'art. 
2001  c.  civ.  :  la  caution  a  l'action  Mandati;  et  quand  même  le 
débiteur  aurait  ignoré  soit  le  cautionnement,  soit  le  payement; 
11  n'existerait  pas  davantage  de  motif  pour  être  plus  rigou- 
reux envers  la  caution  qui  s'est  engagée  à  l'insu  du  débiteur. 
Cependant  Pothier,  n*  439,  n'accorde  les  intérêts  que  du  jour  de 
la  demande.  Mais  son  opinion,  condamnée  par  un  arrêt  du 
23  Juin.  1682,  est  rejetée  par  Domat,  Rousseau  de  Lacombe  ,  v^ 
Caution,  sect.  6 ,  n<>  9,  par  Delvincourt,  et  par  MM.  Duranton, 
n®  352;  Ponsot,  n»  240,  et  Troplong,  n«  345.  —  MM.  Delvin- 
court, Duranton  et  Ponsot,  n»  241,  pensent  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
de  distinguer  pour  le  cas  où  le  cautionnement  a  été  donné  à  l'insu 
du  débiteur. 

944.  Le  recours  de  la  caution  dure  trente  ans;  et  cela, 
alors  même  qu'elle  n'a  fait  que  payer  au  créancier  des  presta- 
tions annuelles  susceptibles  d'être  prescrites  par  cinq  ans  (V. 
MM.  Ponsot,  n*  245;  Troplong,  n<»  354).  C'est  ce  qui  a  été  jugé 
au  sujet  d'arrérages  réclamés  par  une  caution  solidaire  :  son 
action  en  répétition  a  été  déclarée  durer  trente  ans  (Caen,  7  août 
1840,  air.  Scelles,  V.  Prescrlption)u 

9âft.  «  La  caution  qui  a  payé  la  dette  est  subrogée  à  tous  les 
droits  qu'avait  le  créancier  contre  le  débiteur  »  (art.  2029); 
V.  les  discours  des  orateurs,  p.  313  et  suiv.,  n®"  12  et 37; 
elle  est  présumée  n'avoir  payé  que  sous  la  condition  tacite  de 
cette  subrogation  ,  qui  s'opère  de  plein  droit,  soit  que  le  caution- 
nement eût  été  donné  sur  l'invitation  du  débiteur,  soit  qu'il  l'eût 
été  à  son  insu,  ou  même  contre  son  gré,  car  la  loi  ne  distingue 
pas  (V.  aussi  l'art.  1251  c.civ.).  Sous  ce  rapport  la  subrogation 
est  très-utile  à  la  caution.  Néanmoins  il  peut  arriver  qu'elle  lui  soit 
moins  profitable  que  l'action  mandati.  C'est  la  remarque  que  fait 
M.  Troplong,  n*  363  :  par  e^iemple ,  si  la  caution  avait  payé  au 

(\)  Espèce:  —  (Pierre  C.  liosp.  de  Nancy.)  —Les  hospices  de  Nancy 
étaient  créanciers  hypothécaires  de  Michel  Jacqaemia ,  en  vertu  d^uD  acte 
public  du  12  fév.  1795. — Le  débiteur  avait  été  cautionné  par  Dominique 
JacqupmiD*  —  Dominique  avait  été  forcé  de  payer  aux  hospices  ce  qui 
leur  était  dft  par  Michel  ;  mais,  en  payant,  il  ne  s'était  pas  fait  sulirogtr 
à  leurs  droits.— Cependant,  dans  la  distribution  du  priK  d^un  immeuble 
sur  lequel  frappait  l'hypothèque  des  hospices,  Pierre,  créancier  de  Domi- 
nique Jacquemin ,  a  voulu  exercer  les  droits  des  hospices ,  prétendant  que 
la  subrogation  s^élait  opérée  de  plein  droit.  —  Les  créanciers  qui ,  par 
l'effet  de  cette  subrogation,  se  seraient  trouvés  primés  par  Dominique  , 
ont  soutenu  qu'elle  aurait  dû  être  expresse.  —  16  mars  1807,  arrêt  de 
.a  cour  de  Nancy,  qui  rejette  la  prétention  de  Pierre.— Pourvoi  par  Pierre, 
pour  violation  de  Part.  2029  c.  civ.,  qui,  suivant  le  demandeur,  n'avait 
fait  que  confirmer  un  point  de  doctrine  généralement  reçu  dans  l'ancienne 
jurisprudence.  —  M.  Daniels ,  substitut  du  procureur  général ,  a  pensé 
que,  sous  l'ancienne  jurisprudence,  qui  seule  devait  régir  la  cause ,  puis- 
quVlie  avait  une  origine  antérieure  au  code,  la  subrogation  de  la  cau- 
tion n'avait  pas  lieu  de  plein  droit  ;  il  fallait  une  cession  formelle ,  suivant 
les  lois  17  ff.  et  44 ,  au  code  De  fidej.  —  Conclusions  au  rejet,  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Attendu  que  la  cause  ayant  son  origine  antérieurement  à 
la  publication  du  code  civil,  ne  pouvait  être  jugée  d'après  les  dispositions 
de  l'art.  2029  de  ce  code;  —  Attendu  que,  sous  la  législation  qui  a  pré- 
cédé la  publication  du  code  civil,  aucune  disposition  formelle  d«^  loi  nV 
vait  accordé  la  subrogation  tpio  jure  à  la  caution  qui  paye  pour  i'obligé 
principal;  qu'il  n'exislait  sur  ce  point  de  droit  ni  la  série  de  décisions 
conformes ,  ni  l'unanimité  des  opinions  des  jurisconsultes  qui  pourraient 
constituer  une  jurisprudence  constante  ,  ce  qui  sunit  pour  éloigner  le  re- 
nroche  de  contravention  à  une  loi  précise ,  seaie  base  légitime  d'une  ou- 
.  ilure  de  cassation;— Rojelle, etc. 


créancier  des  prestations  prescriptibles  par  cinq  ans. — ^V.  n^  S44. 

94B.  La  subrogation  a  lieu  de  plein  droit.  Mais,  dans 
l'ancien  droit ,  cela  n'était  pas  admis  d'une  manière  aussi  ab« 
solue,  et  il  a  été  jugé,  à  raison  de  l'absence  d'un  texte  précis 
ou  d'une  jurisprudence  constante  ,  qui  attribuât  à  la  caution 
la  subrogation  ipso  jure ,  aux  droits  du  créancier,  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  de  casser  un  arrêt  portant  refus  d'accorder  cette  sub- 
rogation à  la  caution  qui  a  désintéressé  le  créancier  par  un 
payement  fait  antérieurement  au  code  civil  (Req..  1*'  sept. 
1808)  (1).  —  M.  Merlin  (Rép.,  v»  Effet  rétroactif  ) ,  attaque 
cet  arrêt  pour  n'avoir  pas  jugé  d'après  le  code  civil.  «  La  cour, 
dit-il ,  n'eût  pas  fait  application  à  l'espèce  du  principe  que  les 
contrats  sont  régis  par  la  loi  du  temps  où  ils  ont  été  passés ,  si 
elle  eût  considéré  que  l'ancienne  législation  donnait  à  la  caution 
le  droit  de  contraindre  le  créancier  à  lui  céder  ses  actions  en 
recevant  son  payement.  »  En  effet,  suivant  M.Proudhon,  «  la  loi 
nouvelle  a  pu  accorder  ce  que  la  caution  était  déjà  en  droit  d'ob* 
tenir  sous  l'ancienne  législation-,  et,  puisqu'elle  pouvait  forcer  la 
cession  d'actions  du  créancier,  il  faut  en  conclure  qu'elle  serait 
subrogée  de  plein  droit.  » — La  critique  de  M.  Merlin  nous  semble 
devoir  céder  à  cette  observation  que,  dans  l'espèce,  non-seule- 
ment le  cautionnement,  mais  le  payement  même  de  la  caution  , 
avait  eu  lieu  sous  l'ancienne  jurisprudence ,  de  telle  manière 
que  tout  s'était  trouvé  consommé  au  moment  de  la  promulgation 
du  code,  qui  ne  pouvait,  dès  lors,  sans  rétroactivité,  régler  les 
effets  de  ce  payement.  Aussi ,  M.  Proudbon  n'entend-il  parler 
que  du  cas  où  le  contrat  du  Ciiutionnement  étant  antérieur  au 
code,  la  caution  n'aurait  cependant  payé  que  depuis.  Il  pose, 
en  effet ,  la  question  en  ces  termes  :  «  Y  aurait-il  subrogation  de 
plein  droit  au  profit  de  celui  qui  payerait  aujourd'hui  en  vertu 
d'un  cautionnement  prêté  avant  la  promulgation  du  code?  »  Puis 
il  donne  ta  solution  que  rapporte  M.  Merlin  ,  solution  de  laquelle 
il  ne  résulte  pas,  comme  le  suppose  M.  Merlin,  que  le  payement 
fait  par  la  caution  antérieurement  au  code  civil  puisse  produire 
la  subrogation  légale  qui  n'a  été  établie  que  par  ce  code:  mais 
seulement  que  cette  subrogation  peut,  sans  rétroactivité,  être 
attachée  à  un  payement  fait  depuis  le  code  civil ,  quoique  le 
cautionnement  ait  été  contracté  sous  l'ancienne  Jurisprudence 
qui  ne  l'admettait  pas.  Cette  dernière  doctrine,  que  nous  croyons 
sage,  quoiqu'elle  ne  soit  pas  exempte  elle-même  de  difliculté,  a 
été  admise  par  un  autre  arrêt  (Bruxelles ,  22  avril  1813)  (2). 

1149.  Remarquons  que,  pour  qu'il  y  ait  application  du  droit 
de  subrogation  établi  par  l'art.  2029  c.  civ.,  il  faut  qu'ii  y  ait  eu 
contrat  entre  la  caution ,  le  débiteur  et  le  créancier;  ainsi  il  a 
été  jugé  que  la  compagnie  d'assurances  des  intérêts  hypothécaires 
qui,  par  une  police  passée  avec  un  débiteur,  s'oblige  à  payer 
pour  le  compte  de  ce  débiteur,  les  intérêts  de  ses  dettes  bypo* 

Du  i"  sept.  1808.-0.  C,  sect.  req.-MM.  Morairoy  i*'  pr.-Bonl ,  rap. 

(2)  Espèce:  —  (Vanfersel ,  etc.  C.  Vanriet,  etc.)  —  La  coua;  — At- 
tendu qu'il  résulte ,  tant  de  l'instruction  que  des  pièces  produites  au  procès, 
qu'au  2  sept.  1803,  époque  où  Joseph  Becki  est  devenu  adjudicataire  de 
la  perception  des  subsides  royaux ,  ainsi  que  des  contributions  et  autres 
revenus  de  la  commune  de  Helvœrt ,  il  compétait  aux  communes  situées , 
comme  celle  de  Helvœrt ,  sous  le  ressort  de  la  mairie  de  Bois-le-Duc,  un 
droit  d'hypothèque  légale  sur  les  biens  de  leurs  receveurs  et  sur  les  cau- 
tions de  ceux-ci;  que  ce  droit  d'hypothèque,  établi  par  la  résolution  du 
conseil  d'État  des  ci-devant  états  réunis  de  la  Hollande ,  du  4  avril  1807, 
a  été  expressément  stipulé  dans  les  conditions  de  l'adjudication  de  ladite 
perception  ;  —  Attendu  que  ce  n  est  qu'aux  dates  respectives  des  2  ma 
1807  et  22  juin  1808^  que  les  appelants  ont  acquis  une  hypothèque  syr 
les  biens  dudit  Beckx ,  et  ainsi  quatre  à  cinq  ans  postérieurement  à  celle 
acquise  par  la  commune  de  Helvœrt  ;  —  Attendu  qu'en  payant  le  24  nov. 

1809,  à  Tadministralion  de  ladite  commune  les  sommes  de ,  les 

époux  des  intimées  ont  été  subrogés  de  droit,  en  vertu  des  ar^.  1162  et 
1769  c.  civ.  hollandais ,  en  vigueur  à  cette  époque  dans  le  ressort  de  BoU« 
le-Due,  à  tous  les  droits  qu'avait  eus  l'administration  de  Helvœrt  à  charge 
de  Joseph  Beckx ,  conséquemment  à  l'hypothèque  lé^le ,  conformémeot 
à  la  résolution  et  aux  conditions  ci-dessus  rappelées;  qu^ce  n'est  point 
donner  un  effet  rétroactif  aux  art.  1162  et  1769  que  de  les  appliquer  au 
cas  présent ,  puisque  le  droit  des  intimées  de  se  faire  subroger  à  celui  fie 
la  commune ,  ou  de  l'être  par  la  disposition  de  la  loi ,  quoique  la  vùU 
!  médiate  de  l'acte  du  2  sept.  1803,  ne  prend  cependant  son  principe  mie 
I  (lu  fait  seul  des  payements  effectués  par  les  ipaips  des  intimées,  et  B|u(a- 
mont  de  l'obligation  contractée  par  eux  dans  ledit  acte;  —  ConJ^rœ. 

Du  22  avr.  1815.-C.  de  Bruxelles,  3* Gb.-I1M.  Defr^ona  H  8iêveu,9ifé 
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thécairesy-n'est  pas  réputée  caution  à  regard  des  créanciers,  non 
parties  au  contrat ,  et  ne  peut  se  dire  légalement  subrogée  dans 
leurs  droits  Jusqu'à  concurrence  de  ses  avances  pour  en  obtenir 
le  remboursement  sur  les  biens  hypothéqués ,  par  préférence 
a  ses  créanciers  et  au  préjudice  de  ce  qui  leur  reste  dû  (  Paris , 
27  nov.1841  (1);  Bordeaux,  28août  184i,v»Oblig.).— V.nM75. 

1148.  Établie  dans  l'intérêt  de  la  caution,  la  subrogation  ne 
doit  pas  cependant  nuire  à  ceiui  du  créancier  :  c'est  ce  qu'exprime 
la  règle  :  crediUtr  non  videtur  cessisse  contra  5«,  règle  sanctionnée 
par  l'art.  1252  c.  civ.  Ainsi ,  la  caution  d'un  fermier,  qui  a  payé 
les  fermages  arriérés ,  ne  peut  pas ,  à  défaut  de  remboursement, 
demander  au  préjudice  et  sans  le  consentement  du  bailleur,  la 
résiliation  du  bail  (Conf.  H.  Ponsot,  n<^  260).  —  Ainsi  encore  , 
si  une  créance  ayant  été  garantie  à  la  fois  par  une  hypothèque 
sur  les  biens  du  débiteur  et  par  le  cautionnement  de  deux  per- 
sonnes, la  moitié  de  la  dette  vient  à  être  payée  par  l'une  des 
cautions,  le  droit  hypothécaire  que  cette  caution  acquiert  alors 
par  subrogation ,  ne  s'exercera  point  concurremment  avec  celui 
qui  compète  au  créancier  pour  l'autre  moitié  de  la  dette,  et  sera, 
au  contraire,  primée  par  ce  dernier.  Telle  est  pareillement  la 
doctrine  de  M.  Troplong ,  n^  567. 

949.  Mais  la  préférence  accordée  au  créancier,  ne  peut  être 
par  lui  réclamée ,  que  pour  ce  qui  lui  reste  dû  sur  la  créance 
dont  il  a  été  partiellement  remboursé  par  la  caution;  elle  ne  s'é- 
tend pas  aux  autres  créances  qu'il  peut  avoir  contre  le  même 
débiteur,  en  vertu  d'autres  titres  qui  lui  confèrent  d'autres  hypo- 
thèques (Req.,  27nov.  1832,  aff.  Dusserre,  V.  Hypot.  et  Oblig.). 

1^50.  La  caution  ne  peut  exercer,  en  vertu  de  la  subroga- 
tion, que  les  droits  du  créancier  dont  elle  prend  la  place  :  si  donc, 
elle  avait  contre  le  débiteur  une  créance  plus  étendue  que  celle 
du  créancier,  comme  dans  lé  cas,  par  exemple,  où,  indépendam- 
ment de  ce  qu'elle  a  payé  à  celui-ci,  elle  aurait  droit  à  des  dom- 
mages-intérêts ,  il  est  évident  qu'elle  ne  pourrait  réclamer  que 
par  l'action  de  mandat,  et  non  en  vertu  de  la  subrogation ,  celte 
créance  supplémentaire  qui ,  étrangère  au  créancier,  n'a  pu  lui 
être  transmise  parce  dernier;  et  par  suite,  elle  ne  serait  pas  fondée 
à  faire  participer  la  créance  dont  il  s'agit  aux  hypothèques  atta- 
chées à  celle  dans  laquelle  elle  a  été  subrogée. — V.,  en  ce  sens, 
M.  Troplong,  n^  370,  qui  présente  sur  ce  point  des  développe- 
ments fort  intéressants. 

Hot .  Mais  si  la  subrogation  ne  confère  pas  à  la  caution  plus 
de  droits  que  n'en  avait  le  créancier,  elle  ne  lui  en  confère  pas 
moins.  Aussi,  a-t-il  été  décidé  avec  raison,  que  la  caution  du  loca- 
taire ou  de  l'acquéreur  qui  paye  le  bailleur  ou  le  vendeur,  ne  suc- 
cède pas  seulement  au  privilège  de  ceux-ci ,  mais  aussi  au  droit 

(O  (Hac  C.  Mouton ,  etc.)  —  La  cour  ;  —  En  ce  qui  touche  l'appel 
de  Mouton ,  directeur  de  la  compagnie  d'assurance  des  intérêts  hypothé- 
caires, du  même  jugement;  —  Considérant  que,  par  deux  polices  d'as- 
surances distinctes  du  31  déc.  1836,  enregistrées  les  2  el  24  août  1839 , 
intervenues  seulement  entre  Hue  et  Gougis,  alors  directeur  de  la  compa- 
gnie ,  celui-ci  s'engagea,  moyennant  une  prime,  à  payer,  pendant  trois 
ans,  à  la  veuve  Delalte  et  à  la  veuve  Dupoly,les  intérêts  de  leurs  créances 
pour  le  compte  de  Hue ,  qui  s'engageait  à  rembourser  à  la  compagnie  les 
avances  qu'elle  ferait  ainsi;  —  Que  par  des  polices  des  10  mars  1837  et 
10  août  1838,  enregistrées  en  1839 ,  intervenues  également  entre  Hue  et 
Gougis ,  celui-ci  s'engagea  de  même  à  payer  les  intérêts  des  créances  des 
veuves  Legendre  et  Racine,  subrogées  à  la  veuve  Dupoty,  et  à  celle  de  la 
veuve  Houzeau;  —  Considérant  que  ,  par  ces  polices  d'assurances,  Gou- 
gis ne  s'était  engagé  qu'envers  Hue  à  payer  pour  son  compte  les  intérêts  à 
divers  créanciers ,  et  que  Hue ,  de  son  côté ,  s'était  obligé  à  rembourser  à 
Gougis  ses  créances;  que  Gougis  n'avait  contracté  dans  les  polices,  où 
les  créanciers  n'étaient  pas  même  parties,  aucun  cautionnement  envers 
eux;  que,  selon  l'art.  2015  c.  civ.,  le  cautionnement  doit  être  exprès; 
--Que  les  créanciers  n'auraient  donc  pu ,  de  leur  chef,  contraindre  Gou- 
gis à  les  payer  en  vertu  des  polices  ;  qu'ils  ne  l'auraient  pu  qu'en  exerçant 
les  droits  de  Hue ,  leur  débiteur,  avec  qui  seul  la  compagnie  avait  con  • 
tracté  ; —  Que  la  compagnie,  en  payant  les  intérêts ,  exécutait  seulement 
l'engagement  qu'elle  avait  pris  envers  ce  dernier,  et  que  les  créanciers  en 
donnant  quittance  à  Gougis  de  ce  qu'ils  avaient  reçu  pour  le  compte  de 
Rue,  obligeaient  celui-ci  à  rembourser  ces  avances  à  la  compagnie ,  mais 
ne  contractaient  aucunement  l'obligation  de  rembourser  les  intérêts  tou- 
chés ,  ou ,  ce  qui  eût  été  la  même  chose,  de  souffrir  que  Gougis  pût  se 
faire  rembourser  desdites  avances  sur  le  prix  de  l'immeuble  qui  était  son 
gage  avant  qu'ils  fussent  payés  de  ce  qui  leur  serait  dû;—  Considérant 
que  la  subrogation  ne  peut  exister,  aux  termes  de  l'art.  1250  c.  civ.,  que 


qu'ils  avaient  de  faire  résoudre  le  bail  ou  la  vente  (Bourges,  S 
Juin  1812,  atr. Gorbier,  V.  Louage;  Amiens,  9  nov.  1825,  afl. 
Carnette,  V.  Vente). — Conf.  M.  Ponsot,  n«  260. 

9&li.  La  caution  peut  se  prévaloir  de  la  subrogation ,  bien 
qu'elle  n'ait  rien  payé,  si  le  créancier,  par  esprit  de  libéralité, 
lui  a  donné  quittance  de  la  dette  (V.,  en  ce  sens,  M.  Troplong, 
n®  374). — On  ne  saurait  admettre  l'opinion  contraire  de  M.  Ponsot , 
n^  257  ,  qu'autant  qu'il  résulterait  des  termes  dans  lesquels  1 1 
remise  de  la  dette  a  été  faite,  que  le  créancier  a  entendu  gratifier 
le  débiteur  et  non  la  caution  :  alors  le  titre  dont  celle-ci  serait 
porteur  réclamerait  contre  toute  prétention  de  sa  part  a  ob  droit 
privatif. 

!058.  Pareillement,  la  caution  d'une  rente  non  encore  reni- 
boursable  qui ,  par  faveur  spéciale,  a  été  autorisée  à  en  faire  le 
remboursement  anticipé,  n'est  point  tenue  d'accorder  la  même 
faveur  au  débiteur  principal,  et  peut  le  contraindre  à  servir  la 
rente  Jusqu'à  l'époque  qui  a  été  fixée  pour  le  remboursement  par 
le  contrat.  C'était  là  la  doctrine  que  Dumoulin  exprimait  en  ces 
mots  :  Oblig atio  edendi  non  débet  extendi  ultra  limites  qui  eroal 
tempore  contractûs  :  elle  a  été  adoptée  par  Pothier,  des  Oblig., 
n^  537,  et,  sous  le  code,  par  M.  Troplong,  n®  375,  elle  est  con- 
battue  par  M.  Ponsot,  n*  259. 

954.  De  ce  que  la  caution  est  investie  par  la  snbrogatioi, 
de  tous  les  droits  qu'avait  le  créancier  contre  le  débiteur ,  il  lut 
conclure  qu'elle  profite  même  des  hypothèques  qui  avalent  été 
affectées  à  la  créance,  postérieurement  au  contrat  de  cautionne- 
ment. —  C'est  ce  que  décide  avec  raison,  M.  Troplong»  n^  376. 

!05ft.  La  subrogation  accordée  à  la  caution  dans  tous  les 
droits  du  créancier  qu'elle  paye ,  n'est  pas  exclusive  de  l'action 
personnelle  de  la  caution  contre  le  débiteur  principal ,  à  l'effet 
d'obtenir  contre  lui  une  hypothèque  judiciaire  :  et  c'est  à  tort 
qu'on  opposerait  que  la  caution  ne  peut  avoir  plus  de  droit  que 
le  créancier  désintéressé ,  et  que ,  par  suite ,  elle  ne  peut  substi- 
tuer une  hypothèque  Judiciaire  à  une  hypothèque  conventionnelle. 
Ce  serait ,  en  effet ,  donner  à  la  caution  une  position  bien  infé- 
rieure au  créancier  qu'elle  a  désintéressé,  puisqu'elle  pourrait  se 
plus  avoir  contre  le  débiteur  principal  qu'une  obligation  sais 
garantie  réelle  (Paris,  26  avril  1838}  (2). 

USA.  «  Lorsqu'il  y  avait  plusieurs  débiteurs  principaux  so- 
lidaires d'une  même  dette,  la  caution  qui  les  a  tous  cautionnés  a, 
contre  chacun  d'eux,  le  recours  pour  la  répétition  du  total  de  ce 
qu'elle  a  payé  »  (art.  2030);  si  les  codébiteurs  principaux  s'é- 
taient engagés  sans  solidarité,  la  caution  n'aurait  d'action  contre 
chacun  d'eux  que  pour  sa  part.  —  V.  Discours  des  orateurs, 
p.  513,  n»»  12  et  76. 

Quand  l'emprunt  est  consulté  par  acte  authentique  aux  énonciatioDS  it 
1  emploi  à  faire  et  que  quand  l'emploi  a  été  effectué  par  des  quitUocei 
authentiques  ;  mais  qu'ici  les  polices  d'assurances  et  les  quittances  qui 
constitueraient  les  actes  d'emprunt  et  d'emploi  sont  sous  seing  privé; 
qu'en  supposant  même  que  les  quittances  continssent  subrogation ,  celles 
données  par  la  veuve  Dupoty  ne  pourraient  être  opposées  a  la  veuve  De- 
latte,  créancière  postérieure,  pour  faire  revivre,  au  préjudice  de  ceUe 
dernière ,  nne  créance  d'intérêts  éteints  ;  qu'on  ne  pourrait  non  pins  op- 
poser à  la  veuve  Dupoty  ou  aux  veuves  Legendre  et  Racine ,  ses  cooces* 
sionnaires ,  les  quittances  de  la  veuve  Delatte,  pour  ia  portion  de  créaott 
qui  lui  appartienC  avec  privilège  de  vendeur;  —  Que  Gougis,  n'ayant 
d'ailleurs  payé  à  chaque  créancier  qu'une  partie  de  sa  créance,  ne  pour- 
rait, selon  l'art.  1251  c.  civ.,  prétendre  à  être  payé  par  préférence  à  ce 
qui  reste  dû  à  chacun;  —  Qu'enfin  la  veuve  Delatte,  par  la  sommalioi 
du  22  avril  1839  ,  ne  poursuivait  Gougis  qu'en  exerçant  les  droits  d€ 
Hue,  et  que  Gougis ,  en  lui  répondant  par  exploit  du  25  du  même  mois , 
refusait  de  payer  les  intérêts ,  à  moins  d'une  subrogation ,  qui,  disait  il , 
lui  avait  été  refusée  jusqu'à  ce  jdur,  reconnaissant  ainsi  n'en  avoir  au- 
cune; —  Confirme  le  jugement  sur  l'ordre  à  l'égard  de  Pochet-DeiroGbfli 
et  de  la  compagnie  d'assurance  des  intérêts  hypothécaires,  etc. 

Du  27  nov.  1841.-0.  de  Paris,  3*  ch.-M.  Simonneau ,  pr. 

(2)  Etpicê  :  —  (Vassal  C.  Tetart.)  —  Une  obligation  de  100,000  fr. 
avait  été  souscrite  à  M.  Dupont  par  le  sieur  Tetart,  ayant  le  sieur  Vassal 
pour  caution  solidaire. — Le  liquidateur  de  tamaison  Vassal  payai  2,500  fr. 
à  Dupont,  puis  assigna  Tetart  en  condamnation  de  cette  somme,  ails 
d'obtenir  sur  ses  biens  une  hypothèque  judiciaire;  —  TeUrt,  sans  coo* 
tester  ia  dette,  soutint  l'action  non  recevable,  par  le  motif  que  la  maison 
Vassal  ne  pouvait  avoir  plus  de  droits  que  le  créancier  dont  elle  prenait 
la  place  (c.  civ.  2029),  et  que,  dès  lors,  il  ne  lui  appartenait  pas  plus 
qu'à  ce  dernier  de  substituer  une  hypothèque  judiciaire ,  qui  serait  la  coa> 
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l^a  V.  Si  la  caution  qui  a  payé  intégralement  le  créancier  n'a- 
vait cautionné  qu'un  des  débiteurs  solidaires ,  elle  aurait  sans 
contredit  action  coDtre  lui  pour  ie  tout;  mais  elle  ne  pourrait  pour- 
suivre les  autres  débiteurs  que  chacun  pour  sa  part.  Gela  s'induit 
d'abord  du  teite  même  de  Tart.  2030 ,  qui  n'accorde  à  la  caution, 
contre  chacun  des  codébiteurs  solidaires ,  le  recours  pour  la  ré- 
pétition du  total  de  ce  qu'elle  a  payé ,  que ,  dans  le  cas  où  elle 
les  a  tous  cautionnés ^  et  qui,  dès  lors,  semble,  a  contrario^  ne 
lui  accorder  qu'un  recours  partiel  contre  ceux  qu'elle  n'a  pas  cau- 
tionnés. Cela  s'induit,  en  outre,  des  art.  1213  et  1214  c.  civ., 
suivant  lesquels  l'obligation  contractée  solidairement  se  divise  de 
plein  droit  entre  les  débiteurs  :  de  même  que  le  codébiteur  d'une 
dette  solidaire ,  qui  l'a  payée  en  entier ,  ne  peut  répéter  contre 
les  autres  que  la  part  de  chacun  d'eux  ;  de  même,  et  par  identité 
de  raison ,  la  caution  de  i'un  des  codébiteurs  solidaires ,  qui  a 
acquitté  toute  la  dette ,  ne  doit  avoir  contre  les  autres  débiteurs, 
que  les  recours  partiels  qui  compéteraieut  à  celui  qu'elle  a  cau- 
tionné et  dont  elle  exerce  les  droits ,  s'il  avait  lui-même  désinté- 
ressé le  créancier.  (  V.  en  ce  sens  MM.  Duranton,  n<»  355 ,  Ponsot, 
n*  261 ,  Zaccbari» ,  Troplong ,  n^  379  )•  —  Cependant  M.  Duran- 
ton fait  exception  à  cette  règle  pour  le  cas  où  la  caution  s'est  fait 
subroger  conventionnellement  aux  droits  du  créancier,  en  le 
payant;  il  pense  qu'elle  aurait  alors  action  contre  chacun  des  dé- 
biteurs pour  la  totalité  de  la  dette.  Mais  cette  exception  est  juste- 
ment rejetée  par  MM.  Ponsot  et  Troplong*,  car  il  n'y  a  pas  de 
motif  pour  attribuer  à  la  subrogation  conventionnelle  un  effet  que 
ne  produit  pas,  de  l'aveu  de  M.  Duranton  lui-même,  la  subro- 
gation légale  établie  en  faveur  de  la  caution. — V.  no'211  et  293. 

ItSH,  «  La  caution  qui  a  payé  une  première  fois  n'a  point  de 
recours  contre  le  débiteur  principal  qui  a  payé  une  seconde  fois, 
lorsqu'elle  ne  l'a  point  averti  du  payement  par  elle  fait ,  sauf  son 
action  en  répétition  contre  le  créancier  »  (art.  2031  ).  Ce  défaut 
d'avertissement  est,  de  sa  part,  une  faute  grave  dont  le  débiteur 
ne  doit  point  subir  les  suites.  Dolo  enim  proximum  est,  si,  post 
solutionem^  non  nuntiaverit  debitori  (L.  29,  $  3,  D.,  Mandati; 
Discours  desorateurs,  p.  513,  n<*'12. 37et74). — Réciproquement, 
la  caution  qui,  faute  d'avoir  été  instruite  du  payement  précédem- 
ment effectué  par  le  débiteur ,  aurait  payé  de  nouveau ,  sur  les 
poursuites  du  créancier  de  mauvaise  foi,  serait  fondée  à  pour- 
Buivre  son  remboursement  par  l'action  mandaii  contraria  contre 
le  débiteur  dont  la  négligence  a  donné  lieu  à  ce  second  payement: 
elle  doit  être  indemnisée  de  ce  qu'elle  a  perdu  sans  sa  faute  par 
suite  de  son  cautionnement  (L.  29,  $2,  D.,  Mandati;  Pothler, 
n«  438). — Enfin  >  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'avertissement 
prescrit  par  Tart.  2031  se  fasse  par  une  notification  en  forme  ;  la 
loi  ne  l'exige  pas.  Si  la  caution  prétendait  avoir  averti  le  débi- 
teur,  ce  serait  è  elle  à  prouver  cette  allégation ,  ce  qu'elle  pour- 
rait faire  par  témoins. 

!069.  «  Lorsque  la  caution  a  payé  sans  être  poursuivie  et  sans 
avertir  le  débiteur,  elle  n'a  pas  de  recours  contre  lui ,  si ,  au  mo- 
ment du  payement,  le  débiteur  pouvait  faire  déclarer  la  dette 
éteinte;  sauf  son  action  en  répétition  contre  le  créancier  (c.  civ. 

séquence  de  l'action  intentée,  à  l'hypothèque  conventiooneUe  consentie 
par  l'obligalion ,  et  de  changer  ainsi  la  nature  du  contrat.  —  Jugement 
qui  accueille  celte  fin  de  non-recevoir;  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  coui  ;  —  Considérant  que  le  droit  de  se  faire  restituer  directement 
par  Tetari  la  somme  qu'il  a  payée  à  sa  décharge  résulte ,  pour  Vassal  ou 
pour  celui  qui  le  représente,  non-seulement  de  l'obligation  formelle  prise 
au  nom  de  l'intimé  par  son  mandataire  de  rembourser  à  Vassal  tout  ce  que 
celui-ci  avancerait  sur  le  capital  ou  les  intérêts  de  l'obligation ,  mais  en- 
core des  principes  en  matière  de  cautionnement;  —  Qu'en  effet,  la  loi,  en 
réglant  les  effets  du  cautionnement  entre  le  débiteur  et  la  caution,  accorde 
furmellement  k  celle-ci ,  lorsqu'elle  a  payé ,  un  recours  direct  contre  le  dé- 
biteur principal;  —  Que  même  par  l'art.  2032  c  civ.,  la  caution  qui  n'a 
point  encore  acquitté  la  dette  est  autorisée  à  agir  directement  contre  l'o- 
bligé principal  dans  certains  cas  où  elle  peut  craindre  d'être  poursuivie; 
d^oè  résulte  évidemment  le  droit  pour  la  caution  d'être  immédiatement 
indemnisée  des  avances  qu'elle  a  faites  ou  qu'elle  peut  être  obligée  à  faire  ; 
—  Considérant  que  la  subrogation  que  la  loi  accorde  à  la  caution  dans 
tous  les  droits  du  créancier  qu'elle  a  payé  ne  peut  être  restrictive  à  son 
égard  ;  —  Que ,  placer  la  caution  dans  la  position  du  créancier  payé  par 
elle,  pour  ne  lui  donner  que  les  droits  de  ce  créancier,  ce  serait  rendre  sa 
condition  plus  fâcheuse,  puisqu'elle  n'aurait  plus  contre  le  débiteur  prin-* 
cipal  qu'une  obligation  non  garantie  par  le  cautionnement;  —  Considé- 
rant qu'on  ne  peut  repousser  l'action  de  l'appelant  par  ce  motif  que  ce  se- 


2031).  Elle  a  commis  une  faute  lourde  en  payant  spontanément 
le  créancier,  sans  s'être  concertée  avec  le  débiteur.  — Cette  dis- 
position est  restreinte ,  on  le  voit,  au  cas  où  la  caution  a  payé 
sans  être  poursuivie  et  sans  avertir  le  débiteur.  Cependant  MM.  Dei- 
vincourt,  t.  3 ,  p.  145 ,  et  Duranton,  n®  357 ,  estiment  que  si  la 
caution ,  bien  que  poursuivie ,  a  payé  sans  avertir  le  débiteur , 
elle  n'a  pas  de  recours  contre  ce  dernier ,  dès  qu'il  avait,  lors  du 
payement ,  des  moyens  suflBsants  pour  faire  déclarer  la  dette 
éteinte.  Mais  cette  opinion  ne  nous  semble  conforme  ni  à  la  lettre 
ni  à  l'esprit  de  l'art.  2031.  Sans  doute  c'est  un  devoir  pour  la 
caution  de  se  concerter,  quand  elle  le  peut,  avec  le  débiteur,  avant 
de  payer  ;  mais  si  les  poursuites  du  créancier  ne  lui  en  laissent 
pas  le  temps ,  si  elle  est  obligée  de  payer  sur-le-champ  pour  évi- 
ter des  saisies,  il  est  juste  que  le  payement  par  elle  fait,  dans  ces 
circonstances,  quoique  sans  avertissement  au  débiteur,  donne 
lieu  à  un  recours  contre  celui-ci ,  quelles  que  fussent  les  excep- 
tions qu'il  eût  à  faire  valoir  contre  la  demande  du  créancier.  La 
caution  n'a  pas  pu  deviner  ces  exceptions.  Le  débiteur  seul  est  en 
faute  de  ne  les  lui  avoir  pas  fait  connaître.  C'est  ce  qu'établissent 
très-bien  MM.  Troplong,  n^»  383,  et  Ponsot,  n^  249.  —  Néan- 
moins ,  il  se  pourrait  qu'il  y  eût  faute  réelle ,  légèreté  ou  négli- 
gence dans  la  conduite  de  la  caution ,  en  ce  que,  par  exemple, 
en  raison  de  Tétat  de  fortune  du  débiteur  ou  du  long  délai  écoulé 
depuis  l'échéance  de  la  dette ,  il  aurait  dû  supposer  qu'il  y  avait 
eu  payement  ou  extinction  de  la  dette.  Mais  si  le  délai  écoulé  n'é- 
tait que  peu  considérable  et  si  le  créancier  se  trouvait  encore 
nanti  du  titre  de  créance ,  On  comprend  qu'il  serait  bien  diflScile 
de  repousser  le  recours  de  la  caution*,  le  débiteur  serait  double» 
ment  en  faute. 

littO.  11  n'est  pas  nécessaire  que  la  caution  ait  payé  le  créan- 
cier, pour  qu'elle  puisse  poursuivre  le  débiteur  ;  il  suffit ,  pour 
cela,  qu'elle  ait  la  juste  crainte  d'être  obligée  de  payer  la  dette 
d'autrui,  et  d'être  ainsi  la  victime  du  service  qu'elle  a  voulu 
rendre.  C'est  ce  qui  résulte  de  l'art.  2052,  ainsi  conçu  :  «  La 
caution,  même  avant  d'avoir  payé,  peut  agir  contre  le  débiteur, 
pour  être  par  lui  indemnisée ,  dans  les  cinq  cas  suivants  :  — 
1^  Lorsqu'elle  est  poursuivie  en  justice  pour  le  payement;  -~ 
2<>  Lorsque  le  débiteur  a  fait  faillite  ou  est  en  déconfiture;  — 
3*  Lorsque  le  débiteur  s'est  obligé  de  lui  rapporter  sa  décharge, 
dans  un  certain  temps  ; — 4*  Lorsque  la  dette  est  devenue  exigible, 
par  l'échéance  du  terme  sous  lequel  elle  avait  été  contractée  ;  — 
5<*  Au  bout  de  dix  années,  lorsque  l'obligation  principale  n'a  point 
de  terme  fixe  d'échéance ,  à  moins  que  l'obligation  principale , 
telle  qu'une  tutelle ,  ne  soit  pas  de  nature  à  pouvoir  être  éteinte 
avant  un  temps  déterminé.  »  —  V.,  sur  cet  article ,  les  explica- 
tions des  auteurs  de  la  loi,  p.  513,  n**  13,  38,  75. 

8ttf .  Le  droit  accordé  au  fidéjusseur  d^agir  contre  le  débi- 
teur principal,  dans  les  cas  prévus ,  ne  lui  confère  que  le  droit 
de  former  contre  lui  une  action  enjustice,  mais  non  celui  de  le 
poursuivre  par  voie  parée,  telle  que  saisie-exécution,  alors  qu'îl 
n'estpas  porteur  d'un  titreexécutoire  (Bordeaux,  22  fév.  1 832)  (1  ). 

!068.  Ainsi,  aussitôt  qu'elle  est  poursuivie  par  le  créancier, 

rait  l'autoriser  à  substituer  une  hypothèque  judiciaire  à  une  hypothèque 
conventionnelle,  puisque  la  stipulation  d'bypotbèqae  insérée  au  contrat 
pour  limiter  les  sûretés  du  créancier  ne  devait  point  avoir  pour  effet  de 
restreindre  les  droits  qui  pourraient  résulter  au  pro&t  de  la  caution  du 
payement  qu'elle  ferait  en  l'acquit  du  débiteur  principal;  —  InBrroe. 

Du  26  avril  1838.-C.  de  Paris,  2«  ch.-MM.  Hardoin,  pr.-fierviUe,  av. 
gén.,  c.  conf. 

(1)  Etpèee  :  —  (Jollivet  C.  Laroossie.) —  Laroussie  avait,  en  1839^ 
cautionné  solidairement  les  sieurs  JoUivet,  fermiers,  pour  quatorze  ans , 
du  domaine  du  sieur  Guyot.  —  En  4831,  commandement  de  la  nart  de  ce 
dernierWant  aui  sieurs  Jollivet  qu'à  Laroussie.  —  De  son  côté,  Laroimsie 
fait  commandement  aux  sieurs  Jollivet  de  lui  rapporter  quittance  de  tous 
les  fermages,  à  défaut  de  quoi  il  les  contraindra  par  voie  d'exécution. — 
Et  en  effet,  le  5  déc.  1831,  il  fait  saisir  leurs  meubles.  —  Ceux-ci  de- 
mandent la  nullité  des  poursuites;  mais  Laroussie  soutient  que  le  droit 
d'agir,  que  lui  donne  l'art.  2032 ,  comprend  toutes  les  voies  judiciaires  et 
d'e&écution ,  parce  qu'on  a  voulu  donner  toute  facilité  à  la  caution ,  lorsque 
surtout  elle  est  poursuivie  elle-méne  et  menacée  d'exécution ,  qu'il  doit 
lui  être  permis  d'employer  les  mêmes  moyens.  —  Le  tribunal  de  Nontron 
rejette  la  demande  en  nullité.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Attendu  que  le  sieur  Mège-Laroussie  n'a  rien  payé  sur  le 
prix  de  ferme  pour  le  compte  et  la  décharge  des  fermiers  Jollivet,  dont  il 
s'est  rendu  caution^  —  Attendu  que,  quoique  l'art.  2032 c.  civ.  permette 
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la  eaaiion  peut  assigner  le  débiteur  principal,  comme  son  garant, 
pour  qu'il  soit  tenu  de  la  libérer.  Elle  doit  même  le  faire,  d'après 
l'art.  2028,  si  elle  veut  se  soustraire  au  payement  des  frais  de 
l'instance. 

li6S.  Par  application  de  ce  principe,  il  a  été  ]ugé  :  i«  Que 
lu  codébiteur  qui  se  rend  caution  de  son  codébiteur,  peut  de- 
mander à  être  indemnisé  par  ce  dernier ,  même  avant  d'avoir 
payé,  s'il  est  poursuivi,  et  ce  dernier  ne  peut  même  échapper  à 
cette  action ,  sous  prétexte  qu'il  ne  ûgurait  pas  dans  l'acte  où  la 
caution  a  été  établie  (Colmar,  5  Juin  i8i6,  aff.  Houssmann,  V. 
Transaction);  —  2»  q^q  l'engagement  solidaire,  contracté 
par  une  femme  avec  son  mari,  s'il  l'a  été  dans  l'intérêt  d'une 
eociété  dont  celui-ci  fait  partie ,  n'est,  de  la  part  de  la 
femme ,  qu'un  cautionnement  qui ,  en  cas  d'action  en  payement 
dirigée  contre  elle ,  lui  donne  le  droit  d'agir  en  garantie  contre 
la  société  (Req.,  17  août  1851)  (1). 

••4.  Faute  par  le  débiteur  de  prouver  à  la  caution  sa  dé- 
charge, celle-ci  peut  le  faire  condamner  à  lui  payer  une  somme 
égale  à  la  dette,  les  frais  faits  depuis  la  demande  en  garantie,  et 
le  coût  de  l'exploit  de  la  demande  principale.  Elle  ne  doit  néan- 
moins obtenir  cette  condamnation ,  qu'à  la  charge  par  elle  d'en 

à  la  caation  d'agir  contre  le  débiteur,  même  avant  d'avoir  pavé,  dans  les 
cas  prévus  et  spéciGés  par  cet  article,  cette  autorisation  ne  doit  pas  être 
étendue  au  delà  des  termes  dans  lesquels  elle  est  accordée  ;  —  Attendu 
qu'en  droit,  et  d'aprAs  la  définition  des  auteurs,  agir  signifie  simplement 
intenter  une  action  en  justice,  et  action ,  suivant  les  Institutes  du  droit  ro- 
main ,  n'est  autre  cbose  que  le  droit  de  demander,  de  poursuivre  devant 
les  tribunaux  ce  qui  nous  est  dû,  ou  la  réparation  d'un  tort  qui  nous  est 
fait ,  actio  autem  nihil  aliud  ett  quàm  jut  perteauendi  in  jwUcio  quod  iibi  de^ 
&0<ur  (Inst.,  lib.  4,  tit.  6); —  Aliendu  que  1  art.  2052  c.  civ.,  en  accor- 
dant à  la  caution  la  faculté  d^agir  contre  le  débiteur  principal ,  ne  lui  a 
évidemment  accordé  que  le  droit  de  former  action  contre  lui  dans  les  cas 
prévus  par  cet  article ,  et  qu'il  a  si  peu  entendu  lui  donner  le  droit  de  le 
poursuivre  par  voie  parée  d'e&écation,  que,  postérieurement  à  la  publi- 
cation de  cet  art.  2032,  le  même  législateur  a  posé  en  principe ,  dans 
Tart.  551  c,  .pr.,  qu'il  ne  peut  être  procédé  à  aucune  saisie  immobilière 
ou  mobilière  qu'en  vertu  dVn  titre  exécutoire  et  pour  choses  liquides  et 
certaines  ;  —  Attendu  que  le  sieur  Laroussie  n'est  porteur  d'aucun  titre 
qui  ait  ce  caractère  ;  —  Ëmendaot ,  déclare  nulle  la  saisie-exécution  faite 
an  préjudice  des  sieurs  JoUivet. 
Du  22  fév.  1832.-C.  de  Bordeaux ,  2*  ch.-M.  Duprat,  pr. 

(1)  Eapicê  :  —  (  Bureaux  C.  Garnot.)  —  C'est  ce  qui  a  été  jugé  sur  le 
pourvoi  dirigé  contre  on  arrêt  de  la  cour  de  Paris  du  4  déc.  1840.  ~ 
Arrêt. 

La  cour;  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  déclare  :  V  qu'il  est  reconnu 
an  procès  qu'une  société  pour  acquisition ,  pour  revente  de  terrains ,  et 
pour  construction  de  bâtiments,  a  existé  entre  le  sieur  Garnot  et  le  sieur 
Bureaux  ;  2''  que ,  pour  faciliter  ces  spéculations ,  les  deux  sociétés  ont  eu 
recours  à  des  emprunts  considérables,  et  que  la  dam*"  Bureaux  s'est  en- 
gagée solidairement  avec  son  mari,  dans  la  seule  vue  d'offrir  aux  préteurs 
une  garantie  contre  son  hypothèque  légale ,  ce  qui  était  parfaitement  connu 
de  Garnot;  3^  que  les  sommes  provenant  de  ces  emprunts  ont  été  versées 
dans  les  mains  de  Garnot,  qui,  sous  le  titre  de  compte  courant,  les  a 
portées  à  sa  recette  sans  en  créditer  Bureaux  ;  4''  que  la  dame  Bureaux  ne 
s'est  obligée  que  pour  le  compte  et  dans  l'intérêt  de  la  société,  aux  opé- 
rations de  la(|uelle  elle  était  étrangère;  —  Attendu  que,  d'après  ces  faits, 
dont  Pappréciation  est  dans  le  domaine  exclusif  des  tribunaux,  l'arrêt  a 
a  décidé  que  la  dama  Bureaux  ne  pouvait  être  et  n'avait  jamais  été  que 
caution  de  ces  emprunts  à  l'égard  des  deux  associés,  qu'elle  aidait  de  sa 
signature,  et  qu'étant  poursuivie  en  justice  pour  le  payement  des  dettes 
sociales,  elle  avait  le  droit  d'exiger  du  sieur  Garnot,  comme  des  héritiers 
de  son  mari,  le  remboursement  direct  des  obligations  sociales  qui  la  gre- 
vaient on  la  décharge  de  son  cautionnement;  d'où  il  suit  qu'en  les  con- 
damnant solidairement  à  rembourser  lesdites  obligations  dûment  acquittées, 
9u  du  moins  dégagées  de  sa  garantie,  loin  d'avoir  violé  ou  faussement 
appliqué  aucune  disposition  de  loi,  l'arrêta  fait  une  juste  application  des 
art.  2030  et  2032  c.  civ.;  —  Rejette,  etc. 

Du  17  août  1831.-G.  G.,  lect.  req.-MU.  Borel  de  Brétiiel,  f.  f.  pr.- 
Faure,  rap. 

(2)  IKipict  :  -^  (Charlea  C.  Gendre  et  Violet.)  —  Les  époux  Bénard, 
mariés  sous  la  communauté  régie  par  la  coutume  de  Paris ,  aux  termes  de 
leur  contrat  de  mariage  en  date  du  4  nivêsean  12,  avaient,  en  1^23, 
souscrit  soliddirement  deux  obligations,  l'une  au  profit  du  sieur  Gendre  et 
l'autre  en  faveur  d'un  sieur  Coonans  représenté  par  le  sieur  Violet,  son 
cessionnaire,  avec  subrogation  à  l'hypothèque  légale  de  La  dame  Bénard 
sur  les  biens  de  son  mari  à  raison  de  ses  reprises  et  conventions  matrimo- 
niales :  elle  avait  fait  un  apport  d'effets  mobiliers  évalué  •  4,000  fr.— Fail- 
lite du  sieur  Bénard  »  décès  de  la  dame  Bénard ,  son  épouse,  — -  Un  ordre 


déposer  le  montant,  pour  le  compter  au  créancier;  autrement  Q 
serait  à  craindre  que  la  caution ,  en  détournant  les  fonds,  ne  mit 
le  débiteur  dans  la  nécessité  de  payer  deux  fois.  Munie  du  juge- 
ment de  condamnation ,  la  caution  peut  saisir  les  biens  du  débi- 
teur, pour  en  employer  le  produit  à  désintéresser  le  créancier. 
!06tt.  Lorsque,  conformément  à  la  disposition  de  l'art.  2052, 
deuxième  alinéa ,  il  y  a  faillite  ou  déconfiture  ,  il  a  été  Jugé  : 
1®  Que  la  femme  qui  s'est  obligée  solidairement  avec  son  mari, 
n'étant  que  la  caution  de  celui-ci,  a  droit  d'obtenir  une  coUocatioa 
actuelle  dans  Tordre  ouvert  sur  ses  biens ,  quoiqu'elle  n*alt  riea 
payé  (Amiens,  19  déc.  1857,  aff.  Dubois,  V.  Contrat  de  nariage); 
—  2<»  Que  des  créanciers  envers  lesquels  une  femme  s'est  en- 
gagée solidairement  avec  son  mari,  en  les  subrogeant  à  son  hy- 
pothèque légale,  ont  droit  à  une  coUocatlon  actuelle  à  la  date  de 
l'hypothèque  légale,  sur  les  biens  du  mari,  à  raison  de  IMndemntté 
que  la  loi  accorde  à  la  femme  pour  les  obligations  qu'elle  a  con- 
tractées solidairement  avec  son  mari,  alors  même  qu'elle  ne  les 
aurait  pas  acquittées,  pourvu  qu'il  existe  une  des  conditions  qui, 
aux  termes  de  l'art.  2052  c.  civ.,  autorise  la  caution  à  agir  contre 
le  débiteur  en  indemnité  (Req.,  2  Janv.  1858)  (2).  Req.,  25  mars 
1854,  aff.  Gombaut,  V.  Hypoth.).  —  Jugé  qu'il  faut  qu'elle  les 

est  ouvert  pour  la  distribution  du  prix  de  plusieurs  intmepblee  vendus  sir  Ii 
failli.  —  Règlement  provisoire  qui  colloque  Gendre  et  Violet  à  la  date  de 
l^bypotbèque  légale  de  la  dame  Bénard, pour  la  somme  de  4,000  fr.  seule- 
ment ,  comme  étant  l'unique  reprise  qu'elle  ait  à  exercer  contre  son  mari 
à  raison  de  son  apport  matrimonial,  et,  quant  an  surplus  de  leur  créance, 
les  déchire  non  venus  en  rang  utile, sur  le  motif  que  leur  inscription  by- 
pothécaire  est  tombée  en  péremption  par  défaut  de  renouvellement  dasi 
les  dix  ans.  —  Gendre  et  Violet  réclament  contre  ce  règlement,  et  souties- 
nent  que  les  reprises  garanties  par  l'favpotbèque  légale  à  laquelle  ils  soirt 
subrogés,  ne  se  bornent  pas  aux  4,00Û  fr.  sus-énoncés,  mais  compreoDeot 
aussi  l'indemnité  due  à  la  femme  commune  qui  s'est  engagée  solidaire- 
ment avec  son  mari.  —  Contestation  de  la  part  du  sieur  Charles,  autre 
créancier  du  sieur  Bénard.  —  Jugement,  et,  sur  l'appel ,  arrêt  de  la  cov 
royale  de  Paris,  en  date  du  26  août  1856,  qui  ordonnent  la  coUocalisi 
de  Violet  et  Gendre ,  à  la  date  de  l'hypothèque  légale  de  la  feome  Bé- 
nard, pour  la  totalité  de  leurs  créances.  (V.  les  motifs  de  cet  arrêt,  v* 
Contrat  de  mar.),  motifs  auxquels  on  peut  ajouter  le  solvant  :  —  «  At> 
tendu  que  des  créanciers  de  la  femme  obligée  solidairement  avec  son  mari 
peuvent  exercer  tous  les  droits  de  leur  débitrice,  aux  termes  de  l'art.  1166 
c.  civ.,  et  réclamer  la  collocation  de  leurs  créances ,  à  la  date  de  son  hy- 
pothèque légale,  à  raison  de  l'indemnité  à  laquelle  elle  a  droit,  aux  termes 
de  l'art.  2155,  g  4...» 

Pourvoi  de  Charles  pour  fausse  application  des  art.  1166, 1431, 20SI 
et  2135  c.  civ.,  en  ce  que  des  créanciers  subrogés  à  l'hypothèque  ligals 
d'une  femme  ne  peuvent,  soit  en  vertu  de  cette  subrogation,  soit  en  veiti» 
de  l'art.  1166  c.  civ.,  agir  que  dans  la  limite  des  droits  que  pourrait 
exercer  la  femme  elle-même.  —  On  pose  en  fait  que,  dans  l'espèce,  la 
dame  Bénard  était  décédée  insolvable ,  puisqu'elle  ne  laissait  qu^ioe  va- 
leur de  4,000  fr.,  absorbée  et  au  delà  par  les  créances  des  défendeur! 
éventuels.  Insolvable,  elle  ne  pouvait  pas  se  faire  indemniser  à  raisoE 
d'une  garantie  doiit  l'exercice  eût  été  inefficace  contre  elle^  les  créaacitn 
n'avaient  aucun  intérêt  à  ramener  à  effet  son  cautionnement  :  dès  lors,  la 
demande  d'indemnité  devenait  irrecevable  comme  manquant  d'objet.  Oa 
conçoit,  d'ailleurs,  que,  dans  le  cas  même  où  la  femme  coobligée  soli- 
dairement avec  son  mari  aurait  à  craindre  nn  recours  sérieux  sur  sa  for- 
tune personnelle,  les  tribunaux  mettent  en  réserve  les  sommes  apparte- 
nant au  mari  afin  de  la  garantir  de  l'éventualité  d'une  action ,  mais  net 
qu'ils  puissent  accorder  une  collocation  actuelle  sur  ces  sommes. —  AnèL 

La  cour  ;  —  Sur  le  moyen  de  cassation  proposé  par  le  demandeor,  tiié 
de  la  Causse  application  des  art.  1166, 1451 ,  2032  et  2135  c  civ.  :^ 
Considérant,  en  droit,  que  les  créanciers  peuvent  exercer  tous  les  droils 
de  leur  débiteur,  aux  termes  de  l'art.  1166  c.  civ.; — Qne  les  défeodcan 
éventuels ,  en  leur  qualité  de  créanciers ,  invoquaient  1  applicatlea  de 
l'art.  1431  du  même  code  sur  l'indemnité  accordée  aux  femmes  obligées 
solidairement  avec  leurs  maris;  —  Considérant  qu'aux  termes  de  cet  ar- 
ticle ,  combiné  avec  l'art  2032  du  même  code ,  la  femme  obligée  sclidai- 
rement  avec  son  mari  et  considérée  comme  sa  caution  peut ,  méose  avast 
d'avoir  payé ,  agir  contre  le  débiteur  pour  être  par  lui  indemnisée,  lorsqse 
le  débiteur  a  fait  faillite  ou  est  en  déconfitnre ,  on  lorsque  la  dette  est  de- 
venue exigible  par  l'échéance  du  terme  sous  lequel  elle  avait  été  coshtO' 
tée;  —  Considérant,  en  fait,  que  l'arrêt  attaqué  constate  qne  la  dame 
Bénard ,  dont  les  défendeurs  éventuels  exerçaient  les  droits ,  s'était  oblK 
gée  solidairement  avec  son  mari  dans  les  actes  souscrits  à  leur  profil  ;qae 
la  dette  était  exigible;  que  le  sieur  Bénard  était  en  faillite  et  en  décoeO- 
tnre  ;  —  Qu'ainsi ,  l'arrêt  n'a  pas  fait  une  fausse  application  des  articles 
invoqués; —  Rejette. 

Le 2  janv.  1838.*C.  C,  ch.  req.-HM.  ZangiaeoBii,  pr.-Lebeau,r«p. 
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aJtacqaiUé«d  (Req.,  l6]Qill.  1853»  aff.  Deberny,  t.  Hypotfa.). 

ti#9.  De  même,  dans  le  cas  de  déconfiture  d'un  débiteur 
auquel  une  somme  a  été  prêtée  et  garantie  solidairement  par 
plusieurs  cautions ,  l'action  en  indemnité  des  cautions ,  encore 
qu'elles  n'aient  pas  payé ,  et  l'action  qui  appartient  au  {fréteur 
contre  l'emprunteur  peuvent  être  exercées  simultanément  :  et 
plus  spécialement ,  lorsqu'une  somme  a  été  prêtée  sous  le  cau- 
tionnement solidaire  de  trois  personnes ,  sli  arriire  qu'un  ordre 
soU  ouvert  pour  la  distribution  de  l'actif  de  Tempruntenr  tombé 
en  déconfiture ,  les  trois  cautions  peuvent ,  en  réunissant  leur 
demande  en  une  seule ,  être  oolloquées  dans  l'ordre  pont  la 
somme  qu'elles  ont  cautionnée,  distinctement  du  pfêteuf  qui  de- 
meure colloque  pour  la  somme  principale,  sans  qu'on  puisse, 
eu  pareil  cas ,  exclure  ces  trois  cautions  ainsi  colloquées ,  de 
toute  participation  à  la  distribution  des  deniers ,  tant  que  les 
autres  créanciers  ne  seront  pas  entièrement  payés  (  Trib.  de  la 
Seine,  1*'  août  1833) (i). 

••f .  Il  est  sans  difficulté  que  la  cantlon  qui  aurait  payé 
avant  le  concordat  intervenu  entre  le  failli  et  ses  créanciers , 
exercerait  les  droits  da  créancier  cautionné,  et  supporterait  sa 
part  des  remises  faites  au  débiteur.  — 11  est  hors  de  doute  éga- 
lement que  te  créancier,  s'il  n'a  point  encore  été  payé  par  la 
caution ,  conserve  le  droit ,  malgré  le  ooncot*dat  et  quoiqu'il  n'y 
ait  fait  aucune  réserve  à  cet  égard,  de  poursuivre  la  cautidn  pour 
la  totalité  de  la  dette ,  encore  bien  qu'il  ne  puisse  poursuivre  le 
débiteur  lui-même  pour  la  partie  de  la  dette  dont  11  a  été  fait 
remise  à  eeiul-cl  par  le  traité. —  Mais  on  a  demandé  si  lA  cau- 
tion qui  a  ensuite  acquitté  la  totalité  de  la  créance,  ou  seulement 
la  partie  remise  au  débiteur  par  le  concordat.  Il  contre  celui-ci 
son  recours  pour  le  tout,  dans  le  premier  cas,  et  pour  ce  qu'elle 

a  payé,  dans  le  second.  Or  la  négative  parait  certaine.  La 

ii_ " — — — ■— -— ' — ■*- — - — ■ ^^^ ' — 

(1)  £«p^f/~(D...G...etG...C.  créanc.  B...)^ Le  sieur  Béjot  avait 
prêté  au  siear  B...  sous  le  cauiionnemeoi  solidaire  des  sieurs  D...  G...  et 
G...  lasomme  principale  de  50,000  fr.  deslinéeet  employée  à lii)érer  lesiear 
B...  de  la  charge  de  notaire  qu'il  avait  achetée.  Le  sieur  B...  étant  tombé 
dans  un  état  de  déconfllure  complète,  les  cautions  furent  assignées  en  pave- 
ment  :  ces  derniers,  ainsi  que  le  sieur  Béjot,  qui  n'avaient  pas  fait  les  acies 
authentiques  qui  eussent  pu  leur  assurer  un  privilège,  produisirent  isolément 
et  distiDclement  chacun  pour  la  somme  de  50^000  fr.  dans  la  contribution 
ouverte  sur  le  sieur  B...  pour  la  distribution  do  prix  de  la  charge  que  ce- 
loi-ci  avait  revendue.  De  ces  quatre  productions ,  celle  du  sieur  Béjot  fut 
seule  admise  par  le  juge  commissaire  qui  considéra  ces  demandes  comme 
une  seule  et  même  créance.  Les  cautions  réunirent  alors  leurs  trois  récla- 
mations en  due  seule ,  et  demandèrent  qu'en  réformant  le  règlement  pro- 
visoire t  le  tribunal  ordonnât  qji'elles  seraient  emplovées  conjointement 
dans  le  règlement  définitif  pour  une  indemnité  égale  à  la  perte  imminente 
et  certaine  que  la  déconfiture  du  sieur  B...  était  sur  le  point  de  leur  causer, 
c'est-à-dire  pour  ce  qu'elles  auraient  à  payer  à  elles  trois  an  sieur  Béjot 
au  delà  du  dividende  qu'il  devait  toucher  dans  ladite  contribution.  —Ju- 
gement. 

Le  tribunal;  —  Attendu  que  les  demandes  des  sieurs  D...G...  et  G... 
réunies  et  restreintes ,  comme  elles  le  sont  actuellement,  s'appuient  sur  le 


le  débiteur  est  en  déconGlure  ou  en  faillite  ;  »  —  Et  que ,  dans  Tespèce, 
non-seulement  les  trois  cautions  ont  été  assignées  en  payement  par  Béjot, 
mais  la  déconfiture  qui  rend  toutes  les  dettes  exigibles ,  est  certaine  par 
la  contribution  dont  il  s'agit; 
Attendu  que  le  droit  des  cautions  h  une  indemnité,  même  avant  d'avoir 


contre  l'emprunteur  cautionné  à  fin  de  remboursement  du  prêt;  —  Attendu 
que  ces  deoi  actions  diffèrent  :  1*"  par  le  titre ,  Tune  dérivant  d'un  contrat 
à  titre  onéreux,  le  contrat  de  prêt  (art.  1106  e.  civ.);  l'autre  d'un  contrat 
de  bienfaisance,  le  cautionnement  (art.  1105)  ;  S*  Par  la  cause ,  l'une 
ayant  pour  cause  le  prêt  à  intérêt  d'une  somme  d'argent,  l'autre  le  service 
rendu  à  l'emprunteur  en  facilitant  le  prêt  ;  S*'  Et  par  l'objet ,  l'action 
du  prêteur  tendant  h  la  restitution  partielle  de  la  somme  prêtée  par  le  dé- 
biteur principal  et  de  ses  deniers,  et  celles  des  cautions,  à  les  faire  indem- 
niser aussi  partiellement  et  en  proportion  de  la  perte  dont  elles  sont  me- 
nacées ,  perte  qui  pourrait  môme  excéder  la  dette  principale ,  si  la  caution 
avait  éprouvé  un  dommage  plus  ou  moins  considérable,  par  exemple  par 
rexproprialion  de  ses  biens  ; 

Attendu  que  les  deux  actions  du  Jirêteur  et  des  cautions^  si  diffi^rcntes 
dans  toutes  leurs  parties  con«:litutives ,  pouvcot' s'exercer  simultanément, 
f  parce  que  I  reposant  sur  deux  crcanccs  essentiellement  dislincles,  elles 


caution  doit  être  liée  par  le  concordat.  SI  elle  eût  payé  avant 
l'existence  de  ce  t^alté ,  elle  eût  pris  la  place  du  créancier,  et 
eût  subi  comme  tous  les  autres ,  une  réduction  proportionnelle 
de  sa  créance;  la  circonstance  qu'elle  n'a  payé  que  postérieure- 
ment au  concordat,  ne  saurait  évidemment  être  un  motif  de  rendre 
sa  condition  meilleure.  Vainement  objecterait-elle  qu'elle  n'a  pas 
concouru  au  concordat  ;  elle  pouvait  le  faire  en  acquittant  la 
dette.  Elle  ne  peut  donc  demander  au  débiteur  ce  que  le  créan- 
cier, d'apt-ës  le  concordat,  ne  pourrait  plus  demander  lui-même 
(Duranton,  n»  561). 

f^S.  Dans  le  cas  d'un  traité  Iniervenu  entre  un  non-com« 
merçant  en  déconfiture  et  ses  créanciers ,  les  remises  qui  lui 
sont  faites  profitent  à  la  caution,  parce  qu'elles  sont  volontaires, 

1tB9,  Il  ne  faut  pas  perdre  dé  vue,  au  surplus,  que  la  caution, 
même  solidaire,  n'est  pas  privée  du  bénéfice  du  terme  par  Teffet 
de  là  faillite  ou  déconfiture  du  débiteur  principal  (Conf.  Grenoble, 
16  août  1808,  V  sect.,  aff.  Marchand.  —  Nota.  Cet  arrêt  est 
simplement  cité  par  les  recueils).  —  Toutefois ,  lorsque  le  cau- 
tionnement est  donné  sur  un  eflet  de  commerce,  les  cautions 
sont  tenues  de  fournir  elles-méoàes  caution  du  payement  à  l'é- 
chéance ,  si  mieui  elles  n'aiment  payer  immédiatement  (c.  com. 
488). 

970.  Il  a  été  Jugé  que  lorsqu'une  entreprise  générale  de 
fournitures  pou^  le  gouvernement  a  cessé,  que  la  liquidation  en 
a  été  faite  avec  le  gouvernement ,  et  que  l'indemnité  due  par 
l'État  a  été  payée  aux  entrepreneurs,  on  peut  considérer  comme 
exigibles  lès  cf'éances  des  sous-traitants  et  fournisseurs  particu- 
liers contre  l'entreprise  générale.  En  conséquence ,  la  caution 
des  entrepreneurs  peut ,  dans  ce  cas ,  même  avant  d'avoir  payé, 
agir  contre  eux  pour  être  Indemnisée  (Paris,  20  mal  i825)(2). 

I^7i.  Mais  la  caution  ne  peut,  même  après  l'expiration  du 

doivent  pro<ioire  des  effets  distincts  et  séparés,  l'on  tendant  à  faire  recou- 
vrer parle  prêteur  une  partie  de  la  somme  prêtée,  l'autre  à  faire  recevoir 
par  la  caution  une  partie  do  son  indemnité  ;  2*  parce  qae  l'art.  SOSS  c. 
civ.  ne  distingue  pas  entre  le  cas  où  le  créancier  prineipal  agit  ou  n'agit 
pas  de  son  cOtô,  et  que  là  où  la  loi  ne  distingue  pas»  l'on  ne  doit  pas  non 
plus  dii^tinguer;  que  le  code  n'a  pas  subordonné  ces  deux  actions  l'une  à 
l'autre;  qu'il  n'a  pas  plus  interdit  à  la  caution  d'agir  pour  être  indemni- 
sée ,  si  le  créancier  agit  lui-même  à  fin  de  remboursement ,  qu'elle  n'a  dé- 
fendu à  ce  dernier  de  poursuivre  le  débiteur  principal  si  la  caution  agit , 
fropriofwn  pour  son  Indemnité;  —  Attendu  que  les  droits  do  créancier 
principal  et  oes  cautions  dérivant  ainsi  de  principes  différents  t\  également 
absolus,  de  titres  différents,  de  causes  différentes  Ayant  pour  objet  des 
sommes  plus  ou  moins  inégaies ,  l'on  ne  saurait  voir  dans  leur  exercice 
simultané,  ni  privilège,  car  le  débiteur  a  pu  s'obliger  comme  il  l'a  fait  en- 
vers M.  ^jot  et  les  cautions,  ni  double  emploi,  car  le  prévenu  ne  reçoit 
sur  les  biens  du  débiteur  commun  qu'on  dividende  proportionné  à  la 
créance ,  et  les  cautions  ne  demandent  de  leur  côté  qu'un  oividende  pro- 
portionné à  leur  indemnité  devenue  exigible  par  la  déconfiture  et  par  les 
poursuites  contre  elles  dirigées;  —-Qoe  refuser  aux  cautions  leur  part 
d'un  actif  qui  forme  le  gage  commun  de  tous  les  créanciers  do  sieur  B... , 
les  exclure  de  tonte  participation  aux  distributions  do  deniers  tant  que  lee 
autres  créanciers  ne  seraient  pas  entièrement  payés,  ee  serait  ao  contraire 
créer  un  privilège  au  profit  de  oes  derniers,  blesser  l'équité |  l'égalité, qui 
doivent  régner  en  matière  de  contributions,  et  violer  ndn-senlement  le 
texte  formel  de  l'art.  S039 ,  mais  les  dispositions  générales  des  art.  9098, 
2093  et  a094;  —  Ordonne  que  le  règlement  sera  réformé  à  l'égard  des 
sieurs  D.«.  G...  etG...  —  Ordonne  qu'ds  seront  oonjointement  colloques 
pour  une  somme  de  cinquante  mille  francs,  montant  do  cautionnement , 
distinctement  do  sieur  Béjot ,  qui  demeure  aussi  colloque  poar  sa  créance 
principale,  tous  également  pour  les  accessoires  ;  mais  qtte  l'indemnité  des 
cautions  se  trouvant  alors  trop  forte  de  tout  le  dividende  attribué  an  sieur 
Béjot,  et  leur  propre  dividende  également  trop  fort,  dans  la  même  propor- 
tion, il  sera  fait  une  opération  dans  laquelle  on  devra  répartir  les  sommes 
que  les  cautions  auront  obtenues  de  trop  par  le  premier  calcul  de  lenr  di' 


proportioi 

obtenue  parle  sieur  Dèjot,  et  que  ces  opérations  seront  ainsi  renouvelées 
autant  de  fois  que  cela  sera  possible  et  nécessaire  pour  faire  application  da 
principe  posé  par  le  présent  jugement. 
Du  l'^aoùt  1853.-Trib.  de  iaSeine,  i'*ch.-II.  Delabaye,pr. 

Nota,  Trois  opérations  ont  suffi  pour  donner  le  résultat  qu'on  vient  de 
lire  ;  c'était  un  inconnu  aigébri4tte  à  dégager,  ce  qu'on  a  fait  par  trois  opé- 
rations arithmétiques. 

(2)  Etpècê  :  —  (Leleu  C.  Corhoa-Delatour.)  —  En  i8i6|  la  veuve 
Gorbox-Delatour  cautionne,  tant  au  gouvernement  qu'aux  préposés  et 
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terme,  demander  sa  décharge  directement  contre  le  créancier; 
elle  n'a  d'action  à  cet  égard  que  contre  le  débiteur  (Grenoble, 
7  mars  1818)  (1). 

!09li.  La  disposition  de  l'art.  2032  qui  permet  à  la  caution 
d'agir,  même  avant  qu'elle  ait  payé,  contre  le  débiteur  en  faillite 
ou  en  déconfiture,  ne  semble  pas  devoir  être  interprétée  en  ce 
sens  que  la  déconfiture  totale  du  débiteur  puisse  seule  justifier 
l'action  de  la  caution  :  nous  inclinons  à  croire,  avec  M.  Troplong, 
tl9  395 ,  que  cette  action  peut  être  exercée  quand  le  débiteur, 
sans  être  arrivé  à  sa  ruine ,  porte  une  sérieuse  atteinte  à  sa  for- 
tune par  des  dissipations  réellement  inquiétantes  (Arg.  de  l'art. 
1188  c.  civ.}*  L'action  de  la  caution  tendra ,  dans  ce  cas,  à  obte- 
nir un  titre  à  l'effet  de  faire  arrêt  sur  les  biens  restants  du  débi- 
teur, jusqu'à  concurrence  du  montant  du  cautionnement.  —  S'il 
y  a  faillite ,  l'objet  de  celte  aclion  sera  de  faire  admettre  la  cau- 
tion au  passif  de  la  faillite,  dans  le  cas  où  le  créancier  ne  s'y  pré- 
senterait pas  (car  l'admission  simultanée  de  la  caution  et  du 
créancier  constituerait  évidemment  un  double  emploi),  et  à  la 
charge  de  consacrer  les  fonds  au  payement  de  l'obligation  cau- 
tionnée.—  V.  en  ce  sens  MM.  Duranton,  n<*  260;  Pardessus, 
n^  1216;  Troplong,  n*396;  Ponsot,no  266.  — V.n*282. 

993.  La  caution  donnée  par  un  usufruitier,  par  une  femme 
usurruiiière,  serait-elle  déchargée  pour  l'avenir  par  l'effet  de  la 
vente  que  l'usufruitier  ferait  de  son  droit  ou  du  mariage  de  la 
femme?— V.n*  120-2*. 

994.  Lorsque  le  débiteur  s'est  obligé  de  rapporter  à  la 
caution  sa  décharge  dans  un  certain  temps ,  il  est  évident  que 
celle-ci  est  fondée,  après  l'expiration  du  temps  fixé,  à  poursuivre 
l'exécution  de  cet  engagement  :  il  en  serait  ainsi  alors  même  que 
la  dette  a  laquelle  a  accédé  la  caution  serait  une  rente  constituée. 
On  en  a  douté  dans  l'ancienne  jurisprudence;  quelques  juriscon- 
sultes prétendaient  que  la  convention  par  laquelle  le  débiteur 
d'une  rente  constituée  s'obligeait  envers  sa  caution  à  la  déchar- 
ger au  bout  d'un  certain  temps ,  devait  être  réputée  nulle  comme 
contraire  au  principe  qui  veut  que  le  débiteur  de  rentes  consti- 
tuées ne  puisse  jamais  être  forcé  de  les  racheter.  —  «  De  telles 
conventions ,  disait-on ,  si  elles  étaient  permises ,  ouvriraient  la 
voie  aux  fraudes  des  créanciers,  qui ,  pour  se  ménager  le  pou- 
voir de  forcer  au  rachat  les  débiteurs  des  rentes  qu'on  leur 
constituerait,  n'acquerraient  la  rente  que  sous  la  condition  secrète 
qu'un  ferait  intervenir  une  caution  à  eux  affidée ,  avec  qui  le 
débiteur  aurait  convention  de  racheter  la  rente  au  bout  d'un 
certain  temps;  et,  par  ce  moyen,  ces  créanciers  se  feraient 
Indistinctement  des  rentes  usuraires ,  sans  aliéner  leur  fonds  et 
leur  principal.  Nonobstant  ces  raisons ,  Dumoulin ,  Tract,  de 
mur. y  p.  30,  décide  que  cette  convention  est  valable;  que  la 
caution  peut,  au  bout  du  temps  convenu ,  exiger  du  débiteur 
prmcipal  qu'il  la  fasse  décharger  de  son  cautionnement ,  et  que 
pour  cet  effet,  il  soit  tenu  de  rembourser  la  rente.  Si  Ton  oppose 
contre  cette  convention  qu'il  est  de  l'essence  des  rentes  consti- 
tuées que  le  débiteur  ne  puisse  être  forcé  à  les  racheter,  la  réponse 

80us-traitaDt8 ,  jusqu'à  coDcarreDce  de  49,150  fr.,  la  compagnie  Leleu, 
chargée  de  la  fourniture  des  vivres  aux  troupes  alliées.  En  cet.  1817,  ces- 
sation du  service  de  la  compagnie  ;  le  gouvernement  fait  la  liquidation , 
et  alloue  une  indemnité  de  plus  d'un  million.  Les  sons-trailants  réclament 
leur  part  dans  cette  somme;  la  veuve  Delatour  décède;  ses  légataires, 
saisis,  eu  vertu  de  l'acte  de  cautionnement,  dans  le  prix' de  la  vente  d'un 
immeuble  provenant  de  la  succession ,  par  divers  créanciers  de  l'entre- 
prise ,  demandent  à  être  indemnisés ,  aux  termes  de  Tart.  2032,  n^  4, 
c.  civ.,  qui  autorise  la  caution  à  agir,  même  avant  d'avoir  payé,  lorsque 
la  dette  est  devenue  exigible.  Cette  demande  est  accueillie  par  jugement 
du  tribunal  civil  de  Paris ,  motivé  sur  ce  que  la  compagnie  Leleu  peut  être 
considérée  comme  étant  en  déconfiture,  et  que  la  somme  due  aux  repré- 
sentants de  la  veuve  Délateur  se  trouvant  arrêtée  par  les  oppositions  des 
fournisseurs,  la  caution  peut  être  considérée  comme  poursuivie  en  justice, 
ou  même  comme  ayant  payé  pour  la  compagnie  Leleu. 

Appel  par  la  compagnie,  qui  soutient  n'être  dans  aucun  des  cas  prévus 
par  Tart.  2032.—  Les  intimés  ajoutent  aux  motifs  du  jugement  :  «  Une 
fois  la  liquidation  faite  avec  le  gouvernement,  la  créance  des  fournisseurs 
était  exigible.  Les  contestations  ultérieures  ne  roulaient  que  sur  la  part 


oistère  public  s'est  attaché  à  ces  dernières  considérations ,  en  faisant  ob- 
serrer  qu'elles  rendaient  inutile  l'examen  de  la  question  de  savoir  si  p 


est  qu'à  U  vérité,  fl  est  de  l'essence  de  ees  rentes  que  le  dé» 
bileur  ne  puisse  être  forcé  par  le  créancier  à  les  rembourser, 
mais  rien  n'empêche  qu'il  ne  puisse  y  être  forcé  par  un  tien. 
C'est  la  parfaite  aliénation  du  sort  principal  que  le  créaiicier  a 
payé  pour  l'acquisition  de  la  rente ,  qui  fait  l'essence  de  la  rente 
constituée;  mais  il  suflBt,  pour  cette  aliénation,  que  le  créancier 
de  la  rente  ne  se  soit  pas  retenu  le  droit  de  pouvoir  l'exiger,  et 
qu'il  n'y  puisse  jamais  obliger  le  débiteur  ;  il  est  indifférent  qw 
le  débiteur  puisse  y  être  obligé  par  un  tiers.  Quant  à  la  seconda 
objection ,  tirée  de  la  fraude ,  la  réponse  est  qu'elle  ne  se  pré- 
sume pas...  »  (Pothier,  n®  444).  Nul  doute,  à  nos  yeux, que 
l'opinion  de  Dumoulin  et  de  Pothier  ne  doive  être  suivie  aujour^ 
d'hui. 

!095.  Dans  le  cas  où  la  dette  est  devenue  exigible  parl^ 
chéance  du  terme  sous  lequel  elle  avait  été  contractée,  coaune 
dans  celui  où  le  délai  fixé  pour  le  rapport  de  la  décharge  de  la 
caution  est  expiré,  celle-ci  peut  demander  que  sa  décharge  M 
soit  remise,  ou  qu'une  somme  suffisante  pour  payer  la  dette  soit 
déposée  par  le  débiteur. 

1196.  11  était  juste  que,  lorsque  l'obligation  principale  n*^ 
pas  de  terme  fixe  d'échéance,  la  caution ,  qui  n'a  pas  enteoda 
sans  doute  s'engager  pour  un  temps  indéfini,  pût  exiger  dn  dé- 
biteur qu'il  lui  rapportât  sa  décharge,  après  un  certain  délai 
que  la  loi  a  fixé  à  dix  années.  Mais  une  exception  à  cette  règle 
était  commandée  par  la  force  même  des  choses  pour  le  cas  on 
l'obligation  principale  n'est  pas  de  nature  à  pouvoir  être  éteinte 
avant  un  temps  déterminé  ;  car  alors ,  non-seulement  la  caotloa 
a  dû  prévoir  la  prolongation  possible  de  son  engagenaent ,  mais, 
de  plus,  en  demandant  sa  décharge  au  débiteur,  elle  exigerait 
de  celui-ci  une  chose  qui  n'est  point  en  son  pouvoir,  puisqu'il 
n'est  pas  le  maître  d'éteindre  à  son  gré  l'obligation  principale.— 
Ainsi ,  même  après  dix  années ,  la  caution  d'un  tuteur  ne  peut 
exiger  sa  décharge ,  si  la  tutelle  dure  encore.— Pareillement,  Il 
caution  d'un  mari  pour  la  restitution  de  la  dot  de  sa  femme,  la 
caution  d'une  rente  viagère,  d'un  usufruit,  ne  peuvent  rèclaiser 
leur  décharge ,  avant  la  dissolution  du  mariage ,  avant  le  décès 
du  crédirentier,  de  l'usufruitier  (Pothier,  n<>  443). — Et  de  méaie 
encore,  la  caution  d'un  caissier,  d'un  receveur  des  finances, 
n'est  pas  fondée  non  plus  à  demander  d'être  déchargée  au  boit 
de  dix  ans;  car,  d'une  part,  ces  employés  ne  peuvent  contraindre 
le  créancier  à  recevoir  une  nouvelle  caution;  ei,  d'un  autre  côté, 
la  caution  acceptée  ne  saurait  raisonnablement  exiger  qu'ils 
se  démettent  de  leur  emploi  pour  lui  rapporter  sa  décharge  (T. 
en  ce  sens  M.  Troplong,  n^  404). 

999.  Mais  il  en  est  autrement  quand  l'obligatiOD  principale, 
sans  terme  fixe,  est  de  nature  à  pouvoir  être  éteinte.  Ainsi,  ti 
caution  d'une  rente  constituée  ou  perpétuelle  peut  exiger,  au 
bout  de  dix  ans ,  que  le  débiteur  la  décharge  en  remboorsaat 
la  rente  dans  un  certain  délai  qui  sera  limité  par  le  juge  (Coof. 
Bruxelles,  i«»fév.  1827)  (2).  —  «  La  raison  en  est,  dit  très- 
bien  Pothier,  n"  444 ,  que  si  une  rente  est  de  nature  à  toujours 

en  fait ,  la  compagnie  Leleu  pouvait  être  considérée  comme  en  état  ée 
déconfiture,  et  comme  poursuivie  en  Justice.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Considérant  que  les  créances  des  fournisseurs  de  laon- 
pagnie  sont  devenues  exigibles  par  la  liquidation  et  le  payement  de  Pi^ 
demnité,  opérés  par  le  gouvernement ,  en  faveur  de  ccUe  compagnie;  — 
Met  Tappeliation  au  néant;  ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortiia  efleL 

Du  20  mai  1825.-0.  de  Paris,  3«  cb.-M.  Desèze,  pr. 

(1)  (Paresse  C.  Jayet.)-^  La  coui;  —Considérant  que  Paresse  m 
pouvait  ||as  demander  contre  Jayet  directement,  comme  il  Pa  lait  ëerât 
les  premiers  juges,  à  être  déchargé  du  cautionnement  dont  il  s'agit;  — 
Considérant  que,  en  conformité  de  I  art.  2032  c.  civ.,  c'était  cootn  ki 
débiteurs  du  sieur  iayet  que  Paresse  devait  agir  pour  les  forcer  à  lai  rsf* 
porter  la  décharge  de  son  cautionnement;  —  Considérant  que  Paresse  re- 
connaît maintenant ,  quoique  appelant  envers  le  sieur  Jayet,  qu'il naptf 
une  action  directe  contre  ce  dernier  au  sujet  dudit  caution nemeaL 

Du  7  mars  1818.-C.  de  Grenoble.-M.  Paganon,  pr. 

(2)  Etpèee.'  —  (  N.  C.  N.  )  —  La  cooa ;  —  Vu  l'art.  2052,  c civ.- 
Âttendu  que  la  dernière  disposition  de  cet  article  porte,  «Le...— Etqoi 
cette  disposition  générale  ne  reçoit  d'exception  que  dans  le  cas  on  roUi- 

§ation  principale  est  de  nature  à  ne  pouvoir  être  éteinte  avant  un  impi 
éterminé ,  cas  dans  lequel  ne  rentre  pas  l'obligation  principale  d\m 
rente  constituée ,  dont  le  capital  peut  être  remboursé;  — Attendu  qi^t 
dans  Tespèce,  l'aveu  judiciaire  ou  la  reconnaissance  faite  devaat  lopi^ 
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durer  fusqn'à  ce  qu'elle  soit  remboursée,  elle  est  aussi  de  nature 
à  pouvoir  toujours  être  remboursée* ••  Celui  qui  s'est  rendu  cau- 
tion a  compté  que  le  débiteur  rembourserait  la  rente ,  et  que  son 
cautionnement  ne  serait  pas  éternel...  »  (Conf.  MM.  Merlin, 
quest.  de  droit,  v«  Caution,  $  3  qui  transcrit  Topinlon  de  Raviot 
sur  Périer,  Quest.  103,  n^  8;  Troplong,  n^  405).  —  Raviot  se 
fonde  sur  l'équité,  sur  l'esprit  de  la  loi  et  sur  le  texte  de  Mar- 
cellus  cité  au  n^  33.  —  Conirà ,  MM.  Duranton  ,  n<»  364  et  Del- 
▼incourt,  lequel  traduit  ainsi  l'art.  2039  c.  civ.  «  La  caution 

peut  agir  contre  le  débiteur au  bout  de  dix  années,  lorsque 

l'obligation  principale  n'a  aucun  terme  d'échéance.  11  en  serait 
autrement,  si  elle  était  de  nature  à  s'éteindre  à  une  époque  quel- 
conque, soit  déterminée,  comme  une  tutelle,  soit  indéterminée, 
tomme  une  rente  viagère ,  quand  même  cette  époque  se  prolon- 
gerait au  delà  de  dix  années.  »  —  V.  n<»  274. 

Dans  l'ancien  droit  la  question  était  déjà  controversée.  — 
Brillon ,  eod.,  n«"  73  et  308,  cite  en  ce  sens  deux  arrêts  qui  ont 
)ugé  :  1*  que  le  débiteur  d'un  capital  à  pension  perpétuelle  est 
obligé ,  lorsqu'il  est  convaincu  de  dissipation ,  d'assurer  la  dette 
au  créancier  (arrêt  du  18  Juin  1656^  Boniface,  t.  2,lly.  4, 
tit.  7,  ch.  3);  —  2^  Que  le  débiteur  sera  tenu  de  racheter  la 
rente  dans  six  mois  (pari,  de  Paris,  26  mai  1575;  Basset,  t.  2, 
liv.  10,  tit*  4,  n^  20).  —  Néanmoins  l'opinion  contraire  avait  en 
ta  faveur  les  plus  graves  autorités.  —  Voici  le  résumé  succinct 
de  la  doctrine  et  de  la  Jurisprudence  :  «  Caution  de  pension  perpé- 
tuelle ne  peut  pas  obliger ,  après  dix  ans ,  le  débiteur  de  la  ra- 
cheter. »  Duperrier,  t.  2,  p.  424,  cité  par  Brillon,  eod.,  n*  5,  in- 
dique deux  arrêts  du  parlement  d'AIx  de  1633  et  1635  qui  l'ont 
ainsi  Jugé. — Brillon  ajoute,  n^  66  :«  Chorier,  en  sa  JurIsp. ,  p.  258, 
observe  que  si  la  caution  est  intervenue  dans  son  contrat  de 
rente,  elle  ne  pourra  être  déchargée  même  après  trente  ans 
(arrêt  du  parlement  de  Grenoble,  du  15  Janv.  1635,  les  chambres 
ayant  été  consultées)  ;  de  sorte  qu'elle  ne  peut  prétendre  d'être 
déchargée  qu'en  fait  de  dette  à  Jour.  » — 2<^  La  caution  d'une  rente 
constituée  ne  peut  Jamais  contraindre  le  débiteur  principal  à 
fmyer  le  capital  tandis  qu'il  paye  la  rente  (Jugé  au  parlem.  de 
Toulouse,  le  13  avril  1669,  V.  de  Catellau,  liv.  5,  ch.  20; 
Brillon,  n^  312).  —  3^  Caution  pour  constitution  de  rente  ne 
se  peut  faire  décharger;  comme  le  créancier  ne  peut  contraindre 
le  débiteur,  le  fldéjusseur  ne  le  peut  pareillement  (arrêt  du  pari, 
de  Grenoble,  du  14  fév.  1635;  Basset,  t.  2,  liv.  4,  tit.  21,  ch.  1). 

mier  jage  par  l'appelant  fournit  la  preuve  complète  que  la  nature  de  l'en-^ 
gagement  contracté  par  les  auteurs  des  intimés  dans  Pacte  notarié  du  15 
sept.  1814,D^offre  qu'an  véritable  engagement  de  cautionnement  en  faveur 
de  l'appelant ,  lequel,  ayant  été  conlraclé  sous  l'empire  du  code  civil ,  est 
ainsi  soumis  aux  dispositions  de  l'art.  2032  précité  :  —  Par  ces  motifs  et 
ceux  repris  au  jugement  à  çiio,  —  Met  l'appel  au  néant. 
Da  i*'  fév.  1827.-C.  de  Bruxelles,  2*  ch.-MM,  Deneck  et  DefreDne,av. 

(1)  EtpècB  t  —  (  Demaret  C.  Rosée.  )  —  En  1774,  Rosée  constitua 
une  rente  au  capital  de  1,120  fl.,  au  profit  de  mademoiselle  de  Groesbeck, 
et  fut  cautionné ,  dans  l'acte ,  par  DemareL  En  Tan  12 ,  ce  dernier  intenta 
une  action  à  Rosée,  afin  d'être  déchargé  do  cautionnement ,  prétendant 
que ,  d'après  les  lois  58,  ff.,  Mand, ,  et  10  C,  eod,  tU.y  son  obligation 
avait  été  éteinte  par  le  laps  de  trente  années.  —  Rosée  soutint  que  la  cau- 
tion ne  peut  agir  contre  le  débiteur  principal  que  lorsqu'elle  a  payé ,  ou 
du  moins  lorsqu'elle  a  été  poursuivie  par  le  créancier.  —  Le  23  fruct.  an 
12 ,  jugement  du  tribunal  de  Dinan ,  qui  déclare  le  demandeur  non  rece- 
vable. —  Appel  par  Demaret.  L'équité,  a-t-il  dit,  dont  les  principes  ont 
été  sur  ce  point  adoptés  par  les  lois  romaines,  ne  veut  point  que  celui  qui, 
par  une  pure  obligeance ,  a  donné  un  cautionnement,  soit  perpétuellement 
engagé.  Aussi  plusieurs  auteurs  enseignent  que ,  quand  l'obligation  du 
cautionnement  a  été  de  longue  durée,  par  eiemple  de  dix  ans,  et  an  delà, 
la  caution  peut  se  faire  libérer ,  parce  que ,  selon  l'expression  de  la  loi , 
4i^  in  ioltttione  ceuaverit,  ce  qu'il  faut  expliquer  par  ces  mots  :  jt  diû 
fidejvstor  in  obligatione  iteterih  L'appelant  invoquait  l'autorité  de  Fer- 
riëre ,  de  Pothier ,  dans  son  Tr.  de  la  contt.  de  rente,  et  Tart.  2052  c.  civ. 
^L'intimé  répondait  : — L'exception,  $i  debitor  diii  in  êolutione  eeuwerit, 
ne  peut  pas  être  opposée  ,  parce  que  j'ai  rempli  ma  seule  obligation ,  celle 
de  payer  chaque  année  la  rente;  le  remboursement  du  capital  n^estpas 
in  obligatione  debitorit y  mais  seulement  m /acu//a<«{ui<ionM;  le  débiteur 
qui ,  après  un  certain  temps ,  n'a  pas  remboursé  le  capiUil ,  te  peut  pas 
être  mis  en  demeure  ni  forcé  par  la  caution  à  (aire  le  remboursement. 
Cette  distinction  entre  la  caution  d'une  rente  constituée  et  celle  d'une  dette 
exigible  est  consacrée  par  PoWelyRee.  des  arrêts  du  parlement  de  Flandres; 
par  deCalellan ,  Arrêts  du  parlement  de  Toulouse;  par  Merlin  et  Darreau, 
iVouv.  Ripert,;  par  Voët,  Asande,  etc.  —Enfin  on  ne  pourrait  appliquer 
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Ii98.  La  doctrine  qui  a  été  rappelée  au  conmeDcemeut  du 
numéro  qui  précède  est-elle  applicable  à  une  rente  constituée 
avant  le  code?  La  négative  a  été  admise  dans  une  espèce  où  le 
cautionnement  dont  le  fldéjusseur  demandait  à  être  déchargé , 
n'avait  pas  encore  duré  dix  ans  depuis  le  code;  la  disposition 
de  l'art.  2052,  5<^,  a  été  déclarée  ne  pouvoir  s'appliquer  à  ce  cas 
sans  rétroactivité  (Liège,  1«'  mess,  an  13)  (1). 

979.  Il  a  même  été  Jugé  que  la  doctrine  de  Pothier  n'était 
pas  applicable  avant  le  code,  quoiqu'il  se  fût  écoulé  plus  de  trente 
ans  depuis  le  cautionnement  (même  arrêt).  Mais  la  même  cour 
a  eu  depuis  à  reconnaître  son  erreur  et  a  décidé  que  la  dé- 
charge pouvait  être  demandée  par  le  fldéjusseur  d'une  rente 
constituée  dont  l'engagement,  formé  sans  terme  flxe ,  durait  de- 
puis un  temps  considérable  (Liège ,  14  fév.  1833).  (2). 

%SO,  Si  la  caution  avait  remboursé  elle-même,  après  l'expira- 
tion des  dix  ans ,  le  capital  de  la  rente,  elle  pourrait  répéter  contre 
le  débiteur  la  somme  employée  à  ce  remboursement.  En  vain  a* 
t-on  prétendu  que ,  s'étant  mise  volontairement  au  lieu  et  place 
du  créancier ,  elle  ne  doit  pas  avoir  plus  de  droits  que  celui-ci , 
lequel  ne  pouvait  exiger  le  capital  de  la  rente.  Ce  n'est  pas 
comme  subrogée  au  droits  du  créancier,  mais  bien  par  l'action 
mandati  contraria ,  que  la  caution  poursuit  la  répétition  de  la 
somme  qu'elle  a  payée.  Sous  quel  pi-étexte  le  débiteur  refuserait-il, 
après  les  dix  ans,  de  rembourser  à  la  caution  un  capital  que  celle- 
ci  pouvait ,  en  exigeant  sa  di^charge ,  le  forcer  de  rembourser  au 
créancier?  (V.  en  ce  sens  Pothier,  n»  445 ;  Merlin,  Quest.,  eod., 
S  4  ;  Ponsot,  n<»  272.) —  Il  y  aurait  néanmoins  exception  à  cette 
solution,  comme  le  fait  très-bien  observer  M.  Troplong,  n<»407, 
pour  le  cas  où  le  débiteur  prouverait  qu'il  était  en  son  pouvoir 
de  libérer  la  caution  sans  racheter  la  rente  ;  que ,  par  exemple , 
il  avait  à  donner  au  créancier  une  autre  caution  que  celui-ci  con* 
sentait  à  accepter:  la  caution,  dans  cette  hypothèse,  n'ayant 
point  agi ,  en  rachetant  la  rente,  dans  Tintérêt  du  débiteur,  n'au- 
rait pas  contre  lui  l'action  mandati ,  et  ne  pourrait  qu'exiger , 
comme  subrogée  au  créancier,  la  continuation  de  la  rente. 

98  t.  Elle  serait  également  réduite  à  exercer,  en  vertu  delà 
subrogation ,  les  droits  du  créancier ,  si  elle  avait  remboursé  le 
capital  de  la  renie,  durant  les  dix  ans  à  l'expiration  desquels 
seulement  elle  pouvait  réclamer  sa  décharge  *,  car ,  dans  ce  cas 
encore ,  c'est  dans  son  intérêt  propre  qu'elle  a  agi  ;  Tactiou  man- 
dati  lui  échappe.  Reste  à  savoir  si  elle  sera  fondée  à  répéter , 

l'art  2032  c.  civ.  à  un  cautionnement  fait  en  1774,  sans  donner  à  cette 
loi  un  effet  rétroactif. ~ Arrêt. 

La  cour;  —  Attendu  que  l'appelant  ou  son  auteor,  en  prêtant  caution 
pour  la  rente  dont  il  s'agit ,  n'a  pas  stipolé  que  l'intimé  oevrait  la  rem- 
l)ourser  dans  un  délai  quelconque ,  et  que  cependant  il  savait  que  son  obli- 
gation était  de  nature  à  devoir  subsister  jusqu'au  remboursement  de  ladite 
rente,  qui  n'était  point  m  o6{tpaftofM,mais seulement  tn  fàeultaU  debitoris; 
— Attendu  que  rappelant  n'a  pas  même  allégué  que  l'intimé  aurait  été  ea 
défaut  de  servir  régulièrement  la  rente  à  chaque  échéance ,  ni  que  les 
affaires  de  celui-ci  fussent  dérangées;  —  Attendu  que  ce  serait  donner  un 
effet  rétroactif  au  c.  civ.,  que  de  vouloir  en  appliquer  les  dispositions  pour 
rendre  plus  onéreuses  les  obligations  qu'un  débiteur  aurait  contractées 
avant  la  publication  dudit  code,  supposàt-on  même  qoe  ces  dispositiois 
fussentapplicabies  à  une  caution  semblable  à  celle  dont  il  s'agit  ; —Confirme. 

Du  1"  mess,  an  13. — C.  de  Liège,  l'*ch. 

(2)  (  Dethier  C.  Du  vivier.  )  ~  La  codr;  —  Considérant  qu'en  1784 
l'auteur  de  l'appelant  a  constitué  au  profit  de  Diivivier  une  rente  an- 
nuelle de  300  flor.  Bbt.-Liége,  sous  le  cautionnement  de  l'échevin 
Detbier ,  représenté  par  les  intimés;  qu'anciennement  la  doctrine  et  la  ju- 
risprudence étaient  divisées  sur  la  question  de  savoir  si  un  pareil  cau- 
tionnement était  perpétuel  ou  à  terme  ;  que  dans  le  doute  on  doit  préférer 
l'opinion  consacrée  par  Tart.  2052  c.  civ.,  comme  étant  la  plus  juste  et  la 
plus  conforme  à  la  raison  ;  qu'en  effet  les  rentes  créées  à  prix  d'argent  ne 
sont  perpétuelles  qu'en  ce  sens  que  le  prix  de  leur  constitution  n'est  pas 
eiigible  de  la  part  des  crédirentiers  ;  mais  elles  n'en  sont  pas  moins  re- 
chctables  de  leur  nature  et  fréquemment  rachetées  par  ceux  qui  les  ont 
constituées;  or,  il  est  naturel  de  supposer  que  celui  qui  s'est  rendu  caution 
d'une  pareille  obligation  a  compté  en  être  libéré  après  certain  laps  de  temps, 
et  que  le  débiteur  n'a  pas  entendu  rendre  éternel  l'engagement  dans  lequel 
la  caution  était  entrée  par  obligeance  pour  loi;  qu'il  s'en  suit  que  les  inti- 
més sont  fondés  à  eiiger  la  libération  du  cautionnement  dont  il  s'agit ,  en 
accordant  touiefoisao  débiteur  un  temps  moral  pour  leur  procurer  cette  li- 
bération ;  —  Émendant ,  déclare  les  époux  Despiriet  bien  fondés  dans  leur 
demande  ;  condamne  l'appelant  à  les  décharger,  dans  on  délai  de  six  mois. 

Du  14  fév.  1833.-C.  de  Liége.-MM.  Vincent  et  Lesoinne^  ar 
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après  les  dix  ans,  le  capital  dont  il  s^agltt  L'affirmative  est  en- 


remboursement  opéré 
tionnement:  le  ci-devant  fldéjusseur  a  été  mis  au  Heu  et  place  du 
créancier ,  et  ne  peut  dès  lors ,  hors  le  cas  de  commise ,  exer- 
cer d'autres  droits  que  ceux  que  lui  confère  celte  qualité.  — 

—  Celte  doctrine ,  au  resle ,  était  celle  de  Dumoulin ,  De  usuris , 
quest.  50,  n«  49;  de  Davot,  Tr.  du  dr.  fr.,  t.  3,  p.  ilO;  de 
Brodeau  sur  Louet,  lettre  F,  5  27.  Deux  arrêts  du  parlement  de 
Dijon,  des  12  mal  1672  et  20  déc.  1678,  rapportés  par  Périer 
et  Ravlot ,  l'avaient  ainsi  Jugé.  —  Toutefois,  le  même  parlement 
avait  rendu,  le  19  Juin  1664,  nn  arrêt  conforme  à Topinion  de 
Pothier;  cet  arrêt,  que  rapporte  Raviot  sur  Périer,  est,  comme 
on  le  volt,  antérieur  à  ceux  qu'on  vient  de  citer,  et  Ton  doit  croire 
que  le  parlement  de  Dijon  avait  abandonné  sa  première  jurispru- 
dence. Néanmoins ,  l'opinion  de  Polhler  devrait  être  admise  s'il 
était  évident  que  le  remboursement  a  été  fait  dans  l'intérêt  du 
débiteur,  en  ce  que,  par  exemple,  Tinlérêt  de  l'argent  payé  serait 
à  un  taux  Inférieur  à  celui  fixé  dans  le  titre  constitutif,  et  s'il  ap- 
paraissait que  la  caution  n'a  eu  en  vue  que  de  venir  en  aide  au 
débiteur  qui  n'avait  pas  alors  les  fonds  nécessaires  pour  faire  le 
remboursement.  Ce  serait  le  cas  de  dire  :  pepercit  pudorisuo. 

989.  Hors  des  cas  prévus  par  la  disposition  de  l'art.  2052, 
la  caution  ne  peut  agir  contre  le  débiteur  avanC  d'avoir 
payé.  C'est  en  ce  sens  aussi  que  se  sont  prononcés  MM.  Pon- 
sot,  n*  274,  et  Troplong,  n*  410.  —  Dans  le  droit  romain 
on  demandait  déjà  si  le  fldéjusseur  pouvait ,' avant  d'avoir  payé , 
agir  contre  le  débiteur,  pour  l'obliger  à  le  libérer  :  Anet,  priu$- 
qtMfn  tolvat ,  agero  possit  ut  libcretur?  —  Son  action  était  rece- 
vable ,  mais  seulement  s'il  y  avait  juste  cause  :  Nec  iamen  «em- 
per  expeclandum  est  ut  solvat,,.,  prœsertim  si  donis  pecuniam 
fidejussor  non  hahebit,  etc.  (L .  58 ,  S 1 ,  tn  fine,  D . ,  Mandati) .  Et,  par 
exemple.  Il  y  avait  Juste  cause,  quand  le  débiteur  dissipait  ses 
biens  (ecd.) ,  ou  s'il  tardait  à  s'acquitter  et  suspendait  trop  long- 
temps ses  payements .  Si  diu  in  solutione  reus  cessabit  (eod.). — 
De  même ,  avant  le  code ,  on  tenait  que  la  caution  pouvait  se 
faire  décharger  par  le  débiteur  :  1«  si  le  débiteur  commençait  à 
dissiper  ses  biens.  Brlllon,  Dict.,  v«  Caution,  n»  16,  cite,  d'après 
Bouchel,  Bibliolh.  du  dr.  fr.,  v*  Plelge,  et  Papon,  liv.  10, 
tit.  4,  n*  20,  des  arrêts  du  parlement  de  Grenoble  de  1457, 
1489  et  1581  qui  l'ont  ainsi  jugé;  Conf.  Guy  Pape,  quest.  117; 

—  2®  Si  ayant  cauUonné  un  tuteur,  celui-ci  dissipe  les  biens  de  la 
tuteUe  (pari,  de  Paris  ,  6  Janv.  1578,  Y.  Papon,  liv.  15,  tit.  5, 
n^  5  ;  BrillOD ,  eod.,  n®  17);  —  5<>  Si  le  créancier  avait  agi  contre 
le  débiteur  et  l'avait  fait  condamner  (Guy  Pape ,  quest.  117).— 
Enfin ,  un  arrêt  du  parlement  d'Aix ,  du  50  avr.  1 665 ,  avait  jugé 
que  la  caution  peut  demander  d'êlre  déchargée  du  cautionnement 
pour  inimitiés  capitales  survenues  entre  elle  et  le  principal  débi- 
teur sur  le  fondement  d'un  libelle  diflamaloire  (Boniface ,  t.  2 , 
liv.  4 ,  m.  20  ;  ch.  8 ,  V.  Brillon,  v<»  Caution ,  n<>  60).  —  Sous  le 
code  civil,  il  est  enseigné  assez  généralement  que  la  disposition 
de  l'art.  1052  est  limitative;  et  cela  peut  être  sans  Inconvénient 
en  présence  des  énamératlons  fort  larges  de  cet  article.  Mais 
on  ne  croit  pas  qu'aujourd'hui  Tinimitlé  survenue  soit  suffisante 
pour  autoriser  une  demande  en  décharge  de  la  part  du  fldé- 
jusseur.—V.  A'>25S,  272,  287,  288. 

98ai.  U  va  de  soi  que  l'art.  2052  ne  peut  être  invoqué  parle 
ildéjusseur  qui  a  cauUonné  le  débiteur  malgré  lui.  Mais  il  peut 
rétre ,  soit  par  celui  qui  l'a  cautionné  à  son  insu ,  et  a  utilement 
géré  son  affaire;  soit  par  la  caution  qui  s'est  obligée  solidaire- 
ment avec  le  débiteur;  soit  par  celui  qui  s'est  obligé  solidaire- 
ment avec  un  tiers  à  l'exécution  d'un  engagement  ne  concernant 
que  ce  dernier  (arg.  de  l'art.  1216);  soit  par  la  femme  qui  s'est 
obligée  solidairement  avec  son  mari  pour  les  affaires  de  la  com- 
munauté ou  du  mari  (  arg.  de  l'art.  1451  ).  —  V.  en  ce  sens 
HH.  Ponsot,  n*  276,  et  Troplong,  n«  411  etsulv. 

MHÛ.  Le  bénéfice  du  n*"  5  de  l'art.  2052  peut-tl  être  Invoqué 
par  celui  qui,  sans  se  porter  caution,  a  hypothéqué  ses  biens 
pour  sûreté  d'une  dette  contractée  sans  terme  fixe  par  un  tiers  ? 

—  V.  »•  3}. 

S  8.  — -  Ile  Peffht  du  cautionnement  entre  les  cofidéjusseurs, 
88d*  Bans  le  droit  romain,  celui  des  ^fidéjusseurs  qui  avait 


—  Chap.  7,  s  3. 

payé  la  dette  n'avait  de  recours  contre  les  autres  qa*aiitant«|tt» 
lors  du  payement,  il  s'était  (ait  céder  les  actions  du  créilbcier 
(L.  39,  D.,  De  fidej.;  L.  11,  C,  Dict.  tit.).  On  motivait  eetle  règle 
sur  ce  que  les  cofidéjusseurs  d'une  mtee  dette  ne  eontradot 
entre  eux  aucune  obligation;  chacun  d'eux  n'a  d'autre  Intentioi 
que  de  rendre  service  au  débiteur  principal,  que  de  faire  l'affaire 
de  celuiHsi,  et  non  celle  des  autres  fidéjusseurs,  contre  lesquels, 
dès  lors,  il  n'avait  ni  l'action  tnandati,  ni  Paclion  nêgotianm 
gestorum.  —  A  la  différence  du  droit  romain,  l'ancienne  Inris- 
prudence  française  voulut  que  celui  des  cofidéjussears  qui  avait 
acquitté  la  dette  eût ,  même  sans  le  secours  d'aucane  subro- 
gation expresse  aux  droits  du  créancier,  une  action  récursoire 
contre  ses  cofidéjusseurs  (V.  Potbier,  Obligalùmty  n*  «i'iB).  Etoela 
est  parfaitement  juste  :  car  s'il  est  vrai,  cemme  l'enseignaient  les 
jurisconsultes  romains,  que  la  caution  qui  a  payé,  s'est  acquittée 
de  son  propre  engagement,  a  eu  en  vue  de  faire  sa  propre  affaire 
plutôt  que  celle  des  autres  fid^usseurs,  et  n'a  pas  dès  lors  coa- 
tre  eux  l'action  negotiorum  gestorum  proprement  dite;  flest 
vrai  aussi  qu'elle  les  a  libérés  envers  le  créancier  d'une  délie 
qui  leur  était  commune  avec  elle;  qu'ainsi,  en  faisant  sa  propre 
affaire  elle  a  effectivement  géré  la  leur  i  et  qu'en  conséquence,  Il 
est  de  toute  juslice  qu'elle  ait  contre  eux  l'action  utiiis  negotio- 
rum gestorum  pour  leur  faire  supporter  leur  part  d'un  payement 
dont  ils  ont  profilé  autant  qu'elle  (V.  Pothier,  Obligations^  n*446). 
Cette  doctrine  a  été  sanctionnée  par  le  code  civil  dont  l'art.  2035 
porte  :  «  Lorsque  plusieurs  personnes  ont  cautionné  on  aétte 
débiteur  pour  une  même  dette,  la  caution  qui  a  acquitté  la  dette 
a  recours  contre  les  autres  cautions,  chacune  pour  sa  part  et  por- 
tion. —  Mais  ce  recours  n'a  lieu  que  lorsque  la  caution  a  payé 
dans  l'un  des  cas  énoncés  en  l'article  précédent.  »  —  Cet  ar- 
ticle prévoit  le  cas  où  la  caution  a  acquitté  la  dette  commoBe, 
tandis  que  l'art.  1287  ^'occupe  de  celui  où  il  lui  a  été  fait  une  re- 
mise  par  le  créancier.  Or ,  ce  dernier  article  dispose  que  :  «  li 
remise  accordée  à  l'une  des  cautions  ne  libère  pas  les  autres.  > 
M.  Ponsot,  n*  310,  prétend  qu'il  y  a  antinomie  manifeste  daas 
ces  dispositions ,  et  que  Tart.  2033  a  implicitement  abrogé  le 
troisième  alinéa  de  l'art.  1287.  C'est  ce  qu'on  aura  l'occasioo 
d'examiner  v*  Obligation,  en  expliquant  ce  dernier  article.  —  V. 
Disc,  des  orat.,  n<»'  14,  59,  77. 

9811.  Le  recours  autorisé  par  cette  disposition  a  une  double 
source  :  il  découle  soit  de  ce  que  celle  des  cautions  qui  a  payé  s 
été  en  cela  le  negotiorum  geslor  utHis  des  autres  fidéjusseurs, 
soit  du  principe  suivant  lequel  celui  qui  a  acquitté  une  dette  dut 
il  était  tenu  avec  d* autres  est  subrogé  ipso  facto  aux  droits  da 
créancier  (C.  civ.  1251,  n^  5).  On  peut  donc  considérer  le  re- 
cours dont  il  s'agit  comme  s'exerçant  tantôt  par  l'action  fUHis 
negotiorum  gestorum,  tantôt  par  une  action  provenant  de  la  sa- 
brogation  de  la  caution  qui  a  payé,  aux  droits  du  créancier  (V.  es 
ce  sens  M.  Troplong,  n°  421). 

987.  La  caution  n'a  de  recours  contre  ses  cofidéjosseon 
qu'autant  qu'elle  a  <scqu{tté  la  dette.  Cela  résulte  des  termes  mê- 
mes de  l'art.  2055.  Elle  n'a  donc,  avant  d'avoir  payé,  aucane 
action  pour  les  forcer  à  contribuer  avec  elle  à  cet  acquittement. 
Polbier,  d?  446,  faisait  cependant  fléchir  cette  règle  dans  le  cas 
où  la  caution  était  poursuivie  par  le  créancier  ;  U  pensait  que  la 
caution  avait  alors  action  pour  obliger  les  autres  fidéjussenrs  à 
fournir  chacun  sa  part  de  la  somme  demandée.  Mais  le  texte  ite 
l'art.  2035  semble  repousser  cette  exception.  Et  M.  Troplong  fait 
très-bien  observer,  u<^  424,  que  la  caution  poursuivie  ne  pent 
agir  contre  ses  coHdéjusseurs,  soit  comme  negotiorum  gestor^ 
soit  comme  subrogée  aux  droits  du  créancier,  qu'après  qu'elle  a 
effectivement  payé  celui-ci,  car  c'est  dans  ce  payement  ^ol  Que 
son  action  prend  naissance.  — V.  n^  282. 

988.  II  ne  suffit  pas  que  l'un  des  fidéjusseurs  ait  payé,  pou/ 
qu'il  ait  son  recours  contre  les  autres ,  il  faut ,  en  outre,  doi 
termes  de  l'art.  2035 ,  qu'il  ait  payé  dans  Vun  des  eas  tnonds 
en  Partiale  précédent.  Cette  dernière  disposition  a  paru  à  M.  Ob- 
ranton,  n^  366,  conçue  en  termes  trop  généraux;  il  pense  que 
c'est  seulement  quand  elle  a  payé  dans  les  cas  prévus  aux  a**  1  » 
2  et  4  de  l'art.  2032,  que  la  caution  est  fondée  à  recourir  oonlie 
ses  fidéjusseurs ,  et  non  pas  lorsqu'elle  a  payé  dans  l'un  des  cas 
énoncés  aux  n^'  5  et  5  du  même  article.  Mais  celte  opinion  est 
contredite,  non-seulement  par  le  texte  de  l*arl.  :â052,  mais  cb* 
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oore  parPexpIicatiOD  qu'en  a  donnée  M.  Chabot  dans  son  rapport 
aa  tribunat  (V.  ce  rapport ,  p.  515,  u^  59,  et,  dans  le  même 
sens,  MM.  Zacchariae,  t.  3 ,  p.  164;  Troplong,  n<^  425). 

S  H9,  La  caution  qui  a  payé  a  son  recours  contre  tous  les 
autres  cofldéjusseurs,  même  contre  ceux  dont  les  cautionnements 
ont  été  donnés  par  actes  séparés  et  successifs  :  la  loi  ne  dlslin- 
gùe  pas,  elle  comprend  tous  ceux  qui,  unis  par  un  lien  personnel, 
profitentde  la  libération.  C'est  aussi  l'avis  deMM.  Ponsot,  n^  282-, 
Troplong,  n*"  426. 

990.  Ce  recours  s'étend-ii  à  celui  qui ,  sans  se  rendre  cau- 
tion ,  s'est  borné  à  donner  hypothèque  sur  son  immeuble  pour 
sûreté  de  la  dette  cautionnée?  M.  Ponsot  se  prononce  pour 
l'affirmative,  mais  la  négative  est  défendue  par  M.  Troplong, 
n^  427,  qui  soutient  que  le  recours  ne  saurait  atteindre  celui  qui 
n'est  tenu  qu'en  raison  de  la  chose  re  tantum  et  non  personnel- 
lement.—  La  question  réside  dan^  la  combinaison  des  art.  2037 
et  2170  c.  civ.  C'est  sous  ce  dernier  article  et  dans  notre  traité 
des  hypothèques  qu'elle  sera  discutée. 

991.  Les  divers  cofldéjusseurs  ne  peuvent  être  actionnés 
par  celui  d'entre  eux  qui  a  acquitté  la  dette,  que  chacun  pour  sa 
part  et  portion.  C'est  ce  que  décide  expressément  l'art.  2033.  — 
M.  Touiller,  t.  7 ,  n^  163,  prétend  qu'il  doit  être  fait  exception  à 
cette  règle  pour  le  cas  où  la  caution  qui  a  payé  s'est  fait  expres- 
sément subroger  aux  droits  du  créancier  qui  avait  action  solidaire 
contre  tous  les  fldéjusseurs*,  il  pense  qu'alors  cette  caution  a 
contre  ceux-ci  (sous  la  déduction  de  sa  part)  la  même  action  so- 
lidaire. — Mais  cette  opinion,  déjà  repoussée  sous  l'ancien  droit, 
par  Pothier,  n°*  281  et  523 ,  par  Renusson,  ch.  8 ,  par  les  déci- 
sions les  plus  récentes  de  la  Jurisprudence ,  nous  semble  égale- 
ment condamnée,  sous  l'empire  du  code,  par  les  art.  1214  et 
2033.  —  La  subrogation  expresse  stipulée  par  celle  des  cautions 
qui  a  payé  le  créancier,  n'ajoute  rien  à  la  subrogation  légale  que 
ce  payement  lui  procure.  Puisque  celle-ci  ne  l'autorise  à  pour- 
suivre ses  cofldéjusseurs  que  chacun  pour  sa  part,  celle-là  ne 
saurait  lui  conférer  un  droit  plus  étendu.  Toute  la  différence 
eotre  ces  deux  espèces  de  subrogations  consiste  en  ce  que  l'une 
dérive  de  la  convention,  l'autre  de  la  loi;  elles  produisent 
toutes  deux  des  semblables  effets.  — 11  y  a  d'ailleurs,  dans  le 
cas  d'une  subrogation  conventionnelle ,  le  même  motif  que  dans 
le  cas  d'une  subrogation  légale,  pour  n'attribuer  à  la  caution  qui 
a  payé  qu'un  recours  divisé  contre  ses  cofldéjusseurs  -,  et  ce  mo- 
tif est  la  nécessité  d'éviter  les  circuits  d'action.  —  En  effet,  si 
le  système  de  Touiller  était  admis ,  la  caution  qui ,  ayant  acquitté 
la  dette,  poursuivrait  solidairement,  sous  la  seule  déduction  de 
sa  part,  l'un  des  autres  fidéjusseurs,  devrait,  en  recevant  son 
payement ,  lui  accorder  aussi  la  subrogation ,  et  par  suite  lui 
céder  le  droit  d'agir  contre  elle-même  pour  le  remboursement  de 
ce  que  eelui-ci  aurait  payé  au  delà  de  sa  part ,  de  sorte  qu'elle 
serait  ainsi  obligée  de  rendre  en  partie  à  ce  cofldéjusseur  ce 

(I )  Espèce  :  —  (  Castrique  C.  Bossaert. ]  —  La  veuve  Castriqae  se  rend 
caution ,  tant  en  arrérage  qu'en  principal,  d'une  rente  constituée  au  proGt 
du  sieur  Bossaert,  renonçant  au  bénéfice  de  discussion  et  de  division.  — 
Le  débiteur  avait  promis  une  bypolhèque  qui  n'était  pas  Tobjet  du  cau- 
tioDoement.  Cette  hypothèque  n'étant  point  réalisée,  adonné  lieu  ul- 
tiiriearement  contre  les  héritiers  de  la  veuve  Caslrique,  décédée,  à  une 
action  en  payement  de  plusiears  années  d'arrérages  et  au  remboursement 
de  la  rente.  —  Ceux-ci  offrent  d'accéder  a  cette  demande  au  prorata  de 
leur  part  dans  l'hérédité  de  la  caution.  —  Les  créanciers  opposent  qu'il  y 
a  insuffisance  dans  les  offres,  attendu  que  la  dette  est  indivisible;  que, 
par  suite ,  les  héritiers  sont  tenus  solidairement.  —  Jugement  qui  accueille 
ce  système.  —  Appel.  —  Les  héritiers  conviennent  qu'à  la  vérité,  la  fa- 
culté de  rachat,  dont  peut  user  en  tout  temps  le  débiteur  d'une  rente  con- 
stituée, est  indivisible  à  l'égard  de  ses  héritiers;  et  la  raison  en  est  que 
le  créancier  ne  peut  être  obligé  à  souffrir  le  rachat  pour  partie.  Mais  il 
n'en  est  pas  de  même  dans  le  cas  où  c'est  le  créancier  qui  exige  le  rem- 
boursement du  principal  de  la  rente;  le  même  motif  ne  milite  pas  en  sa 
faveur;  il  peut  poursuivre  à  la  fois  tous  les  héritiers  du  débiteur,  et  ob- 
tenir ainsi  le  rachat  total.  C'est  ce  qu'enseigne  Pothier,  Tr.  du  contr.  de 
rente,  n«  192.  Les  intimés  répondent  que  L'obligation  était,  dans  l'es;  ècc, 
indivisible  d'après  l'intention  des  parties,  et  que,  d'ailleurs,  soit  la  pro- 
messe d'hypothèque,  Soit  la  renonciatioa  au  bénéfice  de  division,  lui  don- 
naient ce  caractère.  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Attendu  que,  quoique  l'obligation  d'un  débirentier  au^ 
intérêts  et  au  remboursement  d'un  capital  d'une  rente  soit  divisible  à  raison 
<!•  tous  olqats»  néanmoms  la  fMullé  du  rachat  qui  loi  compète  est  indi- 


qu'elle  lui  aurait  précédemment  fait  payer.  Or,  c'est,  on  le 
répète,  ce  circuit  d'actions ,  conséquence  nécessaire  de  l'égalité 
de  condition  qui  doit  exister  entre  des  codébiteurs  solidaires^ 
que  la  loi  a  voulu  avec  raison  éviter  ;  et  elle  a  dû  le  vouleir,  par 
parité  de  motif,  aussi  bien  pour  le  cas  où  la  caution  qui  a  payé 
le  créancier,  se  prévaudrait  d'une  subrogation  expresse  aut 
droits  de  celui-ci,  que  pour  le  cas  où  la  subrogation  serait  pure- 
ment légale.  Cette  solution ,  à  laquelle  la  disposition  de  l'art.  879 
donne  encore  un  nouveau  degré  d'évidence ,  est  aussi  soutenue 
par  MM.  Ponsot,  n*»  290,  et  Troplong,  n»  433 et  sulv.  V.  n«  237. 
Mf^lt.  L'action  en  remboursement  d'une  rente  est  divisible  entre 
les  héritiers  de  la  caution,  alors  même  que  celle-ci  avait  renoncé  au 
bénéfice  de  division  et  dediscussion  (Bruxelles,  14Juill.  1818)  (1). 

993.  11  est  sans  difficulté  que  la  perte  résultant  de  l'insolva- 
bilité de  l'une  des  cautions,  est  supportée  à  la  fois,  et  par  la  cau- 
tion qui  a  désintéressé  le  créancier  et  les  autres  fidéjusseurs  sol-< 
vables(c.  civ.  1214). 

994.  L'art.  2033  ne  prévoit  que  le  cas  où  plusieurs  personnes 
ont  cautionné  un  même  débiteur  pour  une  même  dette  :  de  là  la 
question  de  savoir  ce  qu'il  faudrait  décider  dans  le  cas  où  11  y  aurait 
plusieurs  codébiteurs  solidaires  dont  chacun  aurait  fourni  un  fldé- 
jusseur  particulier  qui  n'aurait  cautionné  que  lui.  Ici  encore  il 
faudrait  appliquer  l'art.  2033  ;  car  la  solidarité  existante  entre 
les  codébiteurs  principaux  fait  qu'ils  sont  tenus  de  la  même  obli- 
gation :  d'où  il  suit  que  la  caution  de  l'un  d'eux  est  aussi  en  quel- 
que façon  cautibn  des  autres  (V.  Pothier,  n«  415),  et  que,  par 
suite,  les  divers  fidéjusseurs  sontcensés  avoir  cautionné  les  mêmes 
débiteurs  pouir  la  même  dette,  ce  qui  rentre  dans  le  même  cas 
prévu  par  l'art.  2033,  ainsi  que  le  décident  MM.  Ponsot  ^  tfi  245 
et  Troplong,  n»  441.  —  V.  n»  211. 

995.  En  cas  de  payement  de  la  dette  par  un  cértificateur  de 
caution,  il  a  son  recours,  soit  contre  la  caution,  soit  contre  le  dé- 
biteur;  et  s'il  y  t  plusieurs  débiteurs  solidaires,  tous  cautionnés 
par  la  même  personne,  il  a  pareillement  son  recours  pour  le  tout 
contre  chacun  d'eux  et  contre  la  caution.  Mais  s!  la  eautlon  qu'il 
a  certifiée  n'avait  répondu  que  pour  quelques-uns  des  débiteurs 
principaux,  il  n'aurait  action  contre  les  autres  que  pour  la  part 
de  chacun  d'eux  dans  la  dette. 

99II.Lorsque  plusieurs  personnes  ontcautionnélamême  dette, 
s'il  arrive  que  l'un  des  fidéjusseurs  en  paye  une  partie  sans  fairt 
exprimer,  dans  la  quittance  qui  lui  est  donnée,  que  c'est  sa  part 
contributoire  qu'elle  entend  éteindre ,  le  payement  doit  être  Im- 
puté sur  cette  part.  C'est  ce  que  décidait  la  loi  97,  h.^Desolui.*^ 
et  cette  Imputation ,  elle  peut  l'opposer  au  créancier  aussi  bien 
qu'à  ses  cofldéjusseurs. 

CHAP*  8.  —  De  L'£XT1NCTI0N  DU  GAUTIONIHEMENT. 

997.  On  va  parler  successivement  et  dans  l'ordre  des  art. 
2034à2039,  l^descausesextinctives  résultant  des  actes  des  par* 


crédirentier  ne  doit  subir  le  rachat  que  pour  tonte  la  rente,  moyennant 
le  remboursement  du  capital  intégral ,  de  sorte  qoe  cette  condition  est  in- 
divisible dans  son  exécution;  —  Mais  attendu  que,  dans  l'espèce,  ce  ne 
sont  pas  les  héritiers  de  lacautfon  du  débirentier  (jui  veulent  exercer  la  fa- 
culté de  rachat,  mais  que  c'est  le  crédirentier  qui  tépète  le  cilpital  de  la 
renledevenu  exigible;  —  Attendu  que,  dans  ce  cas,  le  même  motif  d'in- 
divisibilité n'existant  pas,  l'obligation  do  débirentier,  de  même  que  celle 
des  héritiers  de  sa  caution,  doit  rester  divisible,  comme  elle  l'est  par  sa 
nature,  tant  pour  le  capital  que  pour  les  canons  échus;  et  le  crédirentier 
pouvant  assigner  tous  les  débiteurs  à  la  fois,  n'est  pas et{>oSé ,  comme  11 
le  serait  dans  le  cas  du  rachat  partiel ,  de  souffrir  malgré  lui  le  morcelle- 
ment de  la  rente;  —  Attendu  que  la  caution  que  représentent  les  appe- 
lants ne  s'est  obligée  que  pour  le  capital  et  les  Intérêts  de  la  rente ,  et 
nullement  pour  le  fournissement  d'hypothèque,  qui  forme  le  deuxième 
membre  de  l'obligation  alternative  à  laquelle  s'est  assujetti  le  débiteur 
principal;  —  Qu'ainsi  l'indivisibilité  attachée  aux  obligations  alternatives 
ne  peut  opérer  dans  l'espèce;  —  Attendu  qu'il  conste  de  l'acte  de  cau- 
tionnement couché  au  bas  de  la  constitution  de  rente,  dont  il  s'agit,  que 
la  caution  n'a  pas  obligé  solidairement  ses  héritiers,  et  que  la  renoncia- 
tion qu'elle  a  faife  à  l'exception  do  division  ne  peut  s'entendre  à  l'égard 
du  créancier,  que  do  la  division  de  son  action  etttre  leâ  cofldéjusseurs, 
lorsqu'il  en  existe  ;  —  Infirme. 
Du  14  juin.  1818.-C.  de  Bruxelles ,  2«  ch.-MM.  Beyens  et  Deborck,  at. 
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des  (d«*  998  ê.,  321)  ;  de  la  résUiation  conditionoeUe  (d<"  301  et 
fuiv.);  de  la  faillite  (n^"  303);  du  payement  (do305);  de  la  remise 
ou  décharge  de  la  caution  (n«  306  s.,  310);  de  la  compensation 
[n^  309);  de  la  prescription  (n<»311);  du  serment  décisoire  (n<> 
31  A);  de  la  chose  Jugée  {n^*  3 1 5  s.);  de  la  transaction  (u<>  3 1 9);  de  la 
confusion  (n<»'323s.);~3<*Des  exceptions  personnelles  et  de  celles 
inhérentes  à  la  dette  (n<»'328s.);— 3^  De  l'action  ceciMidarum  ou 
de  l'impossibilité  de  subroger  la  caution  aux  droits  du  créancier  (n<>' 
332  et  s.),  et  des  faits  qui  produisent  cette  impossibilité  (n<»' 337 
ets .);—- 4®  De  la  novation  et  de  la  dation  en  payement  (n»'  360  et  s.); 
^S^'De  la  prorogation  du  terme  ou  délai  de  payement  (n<>*  339  et  s.) . 

998.  L'obligation  qui  résulte  du  cautionnement  s'éteint  par 
les  mêmes  causes  que  les  autres  obligations  (art.  2034). — L'ex- 
tinction de  l'obligation  principale  entraîne  celle  du  cautionne- 
ment, l'accessoire  ne  pouvant  exister  sans  le  principal;  mais,  au 
contraire,  le  cautionnement  peut  cesser  pour  l'avenir,  sans  que 
l'obligation  principale  perde  sa  force.  —  C'est  pour  cela  que, 
d'après  l'art.  1365  c.  civ.,  conforme  aax  L.  27,  28  et  42,  D.,  De 
jurejur.^  le  serment  déféré  à  la  caution  profite  au  débileur  prin- 
cipal, pourvu  qu'il  ait  été  déféré  sur  la  dette,  et  non  sur  le  fait  du 
cautionnement,  disposition  empruntée  aux  textes  de  Paul  dans  la 
loi  28,  S 1,  D.,  Dejurejur.,  et  de  Pomponius  dans  la  loi  42,  eod. 

—  Le  Jurisconsulte  Paul,  et  non  Ulpien,  comme  un  auteur  l'a  dit 
par  inadvertance,  assimile  le  serment  à  un  payement,  in  locum 
solutionii  succedit^  dit-il  ;  il  cite  Cassius  et  iulianus  comme  pro- 
fessant la  même  doctrine.  —  Mais  si  ta  caution  refusait  de  prêter 
le  serment  déféré,  ce  refus  ne  pourrait  être  opposé  au  débiteur  ; 
car  elle  est  censée  avoir  mandat  pour  libérer  celui-ci,  mais  non 
pour  aggraver  sa  position  (V.  MM.  Ponsot»n*5l2,et  Troplong, 
n«  448).  On  a  vu  plus  haut  que  l'esprit  de  ces  dispositions  était 
passé  dans  les  codes  de  Prusse  et  d'Autriche. 

Il  n'est  pas  toi^ours  facile  de  distinguer  si  la  même  cause 
qui  éteint  le  cautionnement ,  éteint  aussi  l'obligation  princi- 
pale. Un  principe ,  toutefois,  parait  propre  à  faciliter  cette  distinc- 
tion ,  c'est  que  la  caLtion  étant  censée  mandataire  du  débiteur  à 
KeiTetde  le  libérer  par  un  payement  elTectif,  est  pareillement  cen- 
sée le  représenter  toutes  les  fois  qu'il  fait  un  acte  équivalant  à 
payement,  ou  qu'il  invoque  contre  le  créancier  un  moyen  ten- 
dant à  faire  déclarer  l'obligation  principale  éteinte  en  tout  ou 
en  partie  (V.  en  ce  sens,  MM.  Ponsot,  n<*  294;  Troplong, 
n®  445).  —  C'est  ce  qui  a  fait  dire  k  ce  dernier  auteur,  l?  462 , 
que  si  la  caution  paye  quelque  chose,  on  doit  l'impater  au  profit 
du  débiteur  (  c.  civ.  1288  ). 

999.  Il  est  des  cas  où  la  caution  répond  des  faits  du  débiteur, 
quia  ipopondit  in  totatn  causam  (L.  91 ,  $4;  D.,  D0  verb,  oblig,^  et 
58,  $  1;  D.,  Defidej,)  :  c'est  lorsque  celui-ci  est  en  faute:  alors, 
la  perte  de  la  chose  promise  ne  libère  point  la  caution.  Ainsi ,  le 
cautionnement  de  l'obligation  de  livrer  un  corps  certain,  ne  s'éteint 

(i)  Etpèeê  f  —  (HamoD  C.  Grandio.)  —  Le  22  mai  1779 ,  vente  au- 
thentique faite  par  Hamon  au  corps  muoicipal  d'Ëll)euf ,  moyennaDt  une 
rente  de  310  fr.,  qui,  aa  décès  du  vendeur,  devait  être  réduite  à  300 fr. 
En  diminution  de  ce  prix,  le  corps  municipal  se  chargea  de  payer,  en 
l'acquit  du  vendeur,  deux  parties  de  rente,  l'une  de  60  liv.  due  à  Bachot 
AU,  et  l'autre  de  45  liv.  due  à  Lavoisier.  —  Grandin  déclara,  dans  le 
même  acte,  sê  rendre,  envers  Hamon  et  les  deux  autres  rentiers,  cau- 
tion solidaire  de  l'exécution  des  engagements  du  corps  municipal.  —  Après 
ce  contrat,  la  fille  du  sieur  Buchol  fit  une  saisie  sur  Hamon  pour  386  fr. 
dVrérages.  Hamon  fit  citer  Grandin  comme  caution  solidaire.  —  Le  25 
vent,  an  9,  jugement  qui,  considérant  que  les  dettes  des  communes  ont 
été  déclarées  dettes  nationales;  ~  Qu'il  a  été  pourvu  au  payement  des 
sommes  que  réclame  Hamon,  comme  créancier  de  la  commune  d'Elbeuf  ; 

—  Que  les  obligations  de  Grandin  envers  Hamon  se  bornent  à  répondre 
do  fait  de  l'administration ,  et  à  satisfaire  pour  elle ,  si  elle  manque  de 
s^acqnilter;  —  Que  les  exceptions  que  la  commune  d'Elbeuf  peut  opposer 
à  Hamon  sont  communes  à  Grandin  avec  elle  et  sont  également  à  leur 
décharge;  déclare  l'action  non  recevable  et  mal  fondée,  en  décharge 
Grandin.  —  Appel  par  Hamon.  — Jugement  T après  partage). 

Le  tribunal  ;— Considérant  que  Grandin  s'est  rendu  caution  solidaire 
des  engagements  pris  par  la  municipalité  d'Elbeuf,  envers  Hamon,  par  le 
contrat  passé  devant  notaire,  en  due  forme,  le  22  mai  17*79,  et  qu'en 
conséquence,  il  s'est  personnellement  obligé  avec  ladite  commune,  un 
seul  pour  Le  tout,  au  payement  de  la  rente  constituée  par  ledit  contrat, 
Dour  vento  d'immeubles;  qoe,  par  là,  il  est  manifeste  qu'en  traitant  avec 
un  tDorps  do  main-morte  placé  sous  la  dépendance  absolue  du  gouverne- 
ment^ Hamon  n'a  pas  tooIu  confier  le  sort  de  sa  créance  aux  événements 


pas  par  la  perte  de  cet  objet,  arrivée  par  la  faute  ou  après  la  mise 
en  demeure  du  débiteur.  Mais  la  perte  de  la  chose,  arrivée  par  la 
faute  de  la  caution^  libère  le  débiteur,  lequel  ne  répond  pas  des 
faits  de  la  caution  (L.  88;  D.,  De  verb.  Mig.;  Daranton, 
no372).— Brlllon,  v»  Caution,  n«64,  cite  une  décision  de  laquelle 
il  résulte  que  «  le  gage  saisi  an  débiteur  ayant  été  vendu,  la 
caution  est  dès  lors  déchargée,  si  le  prix  sufl9t  aa  payement  de 
la  somme  due,  quoique  le  gage  ait  péri  avant  la  mise  en  posses- 
sion (arrêt  du  pari,  de  Grenoble,  du  22  août  1391,  rapporté  par 
Chorier  en  sa  jurisprudence  de  Guy-Pape,  p.  259).  »  —  n 
pourrait  arriver  que  le  prix  des  biens  vendus  après  indication  et 
avance  des  frais  faites  par  le  fldéjusseur  vint  à  périr  par  cas  for* 
tuit,  et  là  s'élèverait  la  question  de  savoir  si  le  débiteur  D'avant 
aucune  autre  ressource,  la  caution  serait  déchargée.  L'affirmative 
résulte  de  l'arrêt  cité  du  parlement  de  Grenoble;  mais,  tant  qoe  le 
payement  n'a  pas  été  effectué  et  qu'un  bordereau  n'a  pas  été  dé- 
livré au  créancier,  la  perte  doit  être  à  la  charge  du  débiteur  à  qui 
le  prix.  Jusqu'à  distribution,  est  censé  appartenir. 

800.  L'engagement  du  fidéjusseur  est  personnel  en  ce  sens 
I  qu'il  subsiste  alors  même  qu'un  événement  de  force  majeure  au» 
rait  détruit  la  fortune  du  débiteur  principal  ou  la  sienne  propre. 
Cela  est  vrai  tant  à  l'égard  de  la  caution  simple  que  de  celle  qoi 
s'est  obligée  solidairement.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé,  et  avec 
raison ,  que  la  caution  solidaire  d'une  dette  communale  n'a  pas 
été  déchargée  de  la  solidarité  par  l'effet  des  lois  qui  ont  déclaré 
les  biens  des  conununes  biens  nationaux ,  et  ont  chargé  la  n^ 
tion  de  payer  leurs  dettes  (Rouen,  iA  flor.  an  9)  (1). 

SOI.  L'extinction  du  cautionnement  a  lieu  du  moment  oà  le 
créancier  et  la  caution  ont  résolu  le  contrat  cautionné.  C'est  ce 
qui  a  été  jugé  à  l'occasion  d'un  marché  administratif,  ou  adjudi- 
cation ayant  pour  objet  l'entretien  d'une  route;  «  considérant, 
porte  le  décret,  que  la  résiliation  du  bail  du  sieur  Goffin  a  été 
opérée  dès  le  mois  de  vent,  an  13,  puisque,  dès  cette  époque, 
les  volontés  respectives  des  parties  qui  avaient  créé  l'obllgatioo, 
se  sont  accordées  pour  l'annuler  ;  que  la  conséquence  nécessaire 
de  cette  résiliation  envers  le  fermier  a  été  la  décharge  fromédiate 
et  simultanée  des  obligations  de  la  caution  (9  janv.  1812,  dée., 
cons.  d'État,  aff.  Plumier).  » 

809.  Cependant  il  a  été  décidé  que  de  ce  que  la  résIUatioa 
d'un  bail  aurait  été  prononcée  avant  le  terme  convenu  et  hors  la 
présence  de  la  caution  du  fermier  et  sans  qu'elle  ait  été  appelée, 
il  ne  s'ensuit  pas  que  cette  caution  soit  déchargée ,  alors  suru>ut 
qu'elle  s'était  engagée  solidairement  avec  le  preneur  (Req.,  5 
sept.  1811)  (2). 

808.  Un  cautionnement  qui  n'a  été  donné  que  sous  une  condi- 
tion qui  n'a  pas  été  rempile,  doit  être  réputé  non  avenu  :  c'est  là  ui 
principe  général  qui  trouve  naturellement  ici  son  application  ;  par 
suite,  il  a  été  jugé,  i^  que,  lorsqu'un  cautionnement  a  été  donné 

particuliers ,  ni  aux  coaps  d'autorité  qoi  pouvaient  compromettre  h  for- 
tune de  celte  municipalité,  et  qu'au  contraire  Grandin  s'est  soonis  vt- 
lontairement  à  tous  les  risques  résultant  de  son  obligation  solidaire;  ^ 
Que  l'effet  de  la  solidarité ,  stipulée  un  seul  pour  le  tout  et  sans  division , 
est  de  donner  au  créancier  le  droit  de  s'adresser  directement  à  l'on  à» 
coobligés,  sans  discuter  la  solvabilité  de  l'antre  coobligé,  ni  examiaersi 
sa  fortune  est  diminuée  ou  périe  par  son  fait  ou  par  cas  fortail  ;  qo'il 
n'existe  aucune  loi  qui  ait  délié  Grandin  de  l'obligation  persconeiie  par 
lui  contr/\ctée  comme  caution  solidaire,  ni  aucun  acte  du  fait  d''Haiwo, 
contenant  novation  ou  dérogation  au  contrat  de  1779;  —  Qu'il  esttejif- 
ment  certain  que  la  loi  du  mois  d'août  1793,  ni  aucune  autre,  n'aperti 
atteinte  aux  règles  de  la  solidarité,  qu'il  est  de  notoriété  publique  qoe  )n 
coobligés  solidaires  ont  adressé  plusieurs  fois  leurs  réclamations  an  coqs 
législatif  pour  être  affranchis  de  leurs  engagements,  etqu^elles  n'oet  pro- 
duit qu'une  résolution  rejetée  par  le  conseil  des  anciens,  comme coDlnire 
aux  principes  de  la  matière;  —  Réforme  le  jugement,  et  condiiui 
l'intimé. 

Du  14  flor.  an  9.-Trib.  d'appel  de  Rouen. 

(2)  (Duprev  de  Pierreville  C.  veuve  Germain.  )~La  coua;—  AUeido 
que  le  demandeur  s'est  obligé  solidairement  avec  le  fermier  à  tootei  bi 
clauses  du  bail  et  notamment  à  la  clause  de  résiliation  pour  àébai  éi 
payement.  —  Attendu  que  cette  résiliation  a  été  prononcée  par  jogeigeit 
rendu  contre  le  fermier  confirmé  par  arrêt;  que  le  demandeur  n'est  inter- 
venu ni  en  première  instance,  ni  en  cause  d'appel;  qu'il  n^a  formé  berct 
opposition  ni  au  jugement  ni  à  l'arrêt ,  et  que  la  résiliation  est 
mée;  — Rejette. 

Du  S  sept.  1811.-G.  G»,  sect.  req.-MM.  HeDrion,  pr.-Oadart|  rap. 
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sons  condition  que  le  débiteur  emprisonné  serait  élargi ,  la  cau- 
tion cesse  d*étre  liée  si  le  débiteur  est  emprisonné  de  nouveau 
pour  les  mêmes  causes  (Paris ,  29  août  1812)  (1); —  2<>  Que  la 
femme  qui  a  garanti  son  mari  sous  la  condition  qu'il  lui  serait 
accordé  par  ses  créanciers  quatre  ans  pour  les  payer ,  n'est  pas 
tenue  d'exécuter  le  cautionnement,  si  par  suite  des  poursuites  des 
créanciers  qui  n'ont  pas  signé  ce  compromis ,  il  a  été  obligé  de 
déposer  son  bilan,  et  que  l'ouverture  de  sa  faillite  ait  été  portée  à 
une  époque  antérieure  à  cette  garantie  (Req.,  17  déc.  1817)  (2); 
8*  Que  si ,  dans  le  même  acte  par  lequel  une  caution  s'est  obligée 
solidairement ,  il  a  été  stipulé  que  la  caution  ne  pourrait  être  dis- 

(i)  (B...  C  Y...)— La  coub; — Atteodii  qae  par  la  convention  de  cau- 
tionoemeot  par  B...,  constante  entre  les  parties,  ce  dernierne  s'est  obligé 
à  la  garantie  envers  Y...  qu'à  la  charge  par  celui-ci  de  rendre  la  liberté 
à  G...,  son  bean-frère;  —  Attendu  que  Y...,  après  avoir  laissé  ledit  G... 
sortir  de  prison ,  Ta  fait  reconstituer  prisonnier,  et  a  ainsi  renoncé  à  la 
garantie  que  B...  lui  avait  consentie; —  Mette  jogement  dont  est  appel 
au  néant  ;  —  Entendant ,  décharge  B...  des  condamnations  contre  lui  pro- 
noncées; au  principal,  sans  s'arrêter  au  cautionnement»  lequel  est  déclaré 
nul ,  déboute  Y...  de  ses  demandes. 

Du  29  août  1812.  —  G,  de  Paris,  3«  cb. 

(2)  Btpèeê:  —  (Duvignat  et  Simonot.)  —  En  1809,  les  femmes  des 
sieurs  Duvignat  et  Simonot,  associés,  garantirent  les  sommes  dues  par 
eux  sous  la  condition  que  leurs  créanciers  leur  laisseraient  quatre  ans 
pour  les  payer.  —  En  1810,  ils  déposèrent  leur  bilan.  L'ouverture  de  la 
faillite  fut  Dxée  à  une  époque  antérieure  à  ce  cautionnement.  —  A  la  dis- 
tribution des  biens,  les  dames  Duvignat  et  Simonot  ont  demandé  à  être 
colloquées  pour  le  montant  de  leur  dot;  — Refus  à  raison  du  cautionne- 
ment. —  Jugement  qui  déclare  que  les  conditions  sous  lesquelles  leur  ga- 
rantie a  été  donnée ,  ont  été  remplies  ;  que  l'inexécution  du  traité  n'est 
pas  due  aux  créanciers ,  mais  aux  associés  Duvignat  et  Simonot ,  enfin 
rejette  la  demande  en  collocation.  —  Appel.  —  Le  1 1  mai  1816 ,  arrêt  de 
la  cour  de  Dijon  qui  infirme  pour  le  motif  que  l'ouverture  de  la  faillite  a 
été  fixée  à  une  époque  antérieure  au  cautionnement  et  que  le  dépOt  du  bilan, 
bien  que  postérieur,  n'a  été  que  la  suite  naturelle  du  désordre  des  asso- 
ciés qui  n'a  pu  que  s'accroître  par  le  terme  accordé. 

Pourvoi.  —  Violation  des  art.  1123  c.  civ.  et  51 9  c.  oom.,  en  ce  que  la 
cour  a  dégagé  les  femmes  Duvignat  et  Simonot  de  leur  cautionnement  par 
le  motif  que  la  faillite  de  leur  mari  n'était  la  suite  que  du  désordre  de  leurs 
affaires  qui  n'avait  dû  que  s'accroître,  tandis  que  c'était  pour  se  garan- 
tir contre  ce  désordre  que  le  cautionnement  avait  été  exiaé. 

La  cona;  ~  Attendu  que  l'arrêt  n'annule  le  traité  du  28  fév.  1809 
qu'en  ce  qui  touche  le  cautionnement  de  la  dame  Simonot; — Attendu  que 
ce  cautionnement  étant  conditionnel  et  que  l'arrêt  déclarant  en  fait  que  les 
conditions  n'ont  point  été  exécutées,  sans  que  leur  infraction  puisse  être 
imputée  ni  ^  la  dame  Simonot  ni  à  son  mari  failli;  —  D'où  il  suit  que 
la  cour  royale  de  Dijon  en  annulant  le  cautionnement  de  la  dame  Simo- 
not n'a  ni  violé  ni  mal  interprété  aucune  loi; — Rejette. 

Du  17  déc.  1817.-G.  G.,  sect.  req.-MM.  Henrioo,  pr.-De  Hénerville,  rap. 

(3)  E«pée«  ;  —  (Pilté-Grenct  C.  Grenet.)—  En  1824,  il  est  souscrit 
au  profit  de  Pilté-Grenet  père,  par  la  dame  Pilté,  sa  femme,  et  Pilté,  son 
fils  atné,  pour  arrêté  de  compte ,  une  obliftation  de  100,000  fr.,  que  ceux- 
ci  s'obligent  solidairement  de  payer  dans  trois  ans  avec  faculté  de  l'anti- 
ciper; Pilté  fils  hypothèque  des  taillis,  et  la  dame  Pilté  la  moitié  d'une 
terre  :  il  est  convenu  qu'en  cas  de  non-payement  et  de  discussion  judi- 
ciaire, M.  Pilté-Grenet  devra  commencer  par  les  bois  taillis  appartenant 
a  M.  Pilté  fils  atné;  qu'il  ne  pourra  discuter  la  moitié  de  la  terre  de  So- 
tier  que  dans  le  cas  seulement  où  le  prix  des  bois  ne  produirait  qu'une 
somme  insuffisante  pour  le  payer;  de  manière  que  la  saisie  des  immeubles 
h3rpoihéquéà  ne  pourra  avoir  lieu  que  successivement  et  en  commençant 

ar  les  bois.  —  Le  12  avril  1825,  Pilté  fils  vendit  au  sieur  GarsauU 
88  hectares  de  bois,  fonds  et  superficie,  moyennant  80,000  fr.;  ces  bois 
étaient  compris  dans  l'hypothèque  de  M.  Pilté-Grenet,  qui  convient  avoir 
touché  le  montant  de  ce  prix  principal  et  des  intérêts.— Le  26  juill.  1825, 
M.  Pilté-Grenet  donne  mainlevée  pure  et  simple  de  l'inscription  par  lui 
prise  tant  sur  les  bois  de  M.  Pilté  fils  aîné  que  sur  la  terre  de  Solier;  il 
croyait,  dit-il,  que  tons  les  bois  compris  dans  son  hypothèque  étaient 
rendus.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  radiation  de  son  hypothèque  a  été  opérée 
le  6  août  suivant.— Les  15  juin  1826  et  28  mars  1828,  Pilté  fils  a  vendu 
le  surplus  des  bois  hypothéqués  pour  la  somme  de  30,000  fr.  —  Le  sieur 
Pilté-Grenet  dit  n'avoir  rien  touché  sur  cette  dernière  somme,  et  en  1829 
il  actionne  la  dame  Pilté  pour  avoir  payement  de  47,000  fr.,  restant  dus 
sur  Tobligation  de  1824.  ~  25  mai  1830,  jugement  qui  écarte  cette  de- 
mande. 

Appel  par  Pilté-Grenet.  —  H  a  dit  :  la  dame  Pilté  s^est  engagée  solidai- 
rement et  sans  conditions  avec  Pillé  fils,  pour  la  somme  de  100,000  fr.; 
ainsi  elle  ne  doit  pas  être  considérée  comme  caution ,  mais  bien  comme 
devant  personnellement  :  on  ne  peut  tirer  aucun  argument  de  ce  qu'il  est 
dit  dans  l'acte  de  1824  que  les  biens  hypothéqués  par  le  sieur  Pilté  fils 


catée  qu'après  que  Pobligé  principal  l'aurait  été,  et  dans  le  cas 
où  les  biens  de  ce  dernier  seriUent  insufiSisants ,  cette  stipulation 
doit  être  entendue  en  ce  sens,  que  la  caution  est  libérée,  si,  par 
suite  de  la  mainlevée  donnée  par  le  créancier  de  l'hypothèque 
prise  sur  le  débiteur  principal,  les  biens  de  celui-ci  n'ont  pu  ser- 
vir au  payement  de  l'obligation  (Bourges,  7  mars  1831)  (3). 

804.  Néanmoins,  11  a  été  décidé  que  le  créancier  n'est  pas 
obligé  de  discuter  son  principal  débiteur,  lorsqu'il  a  fait  faillite 
et  qu'un  concordat  lui  a  été  accordé,  bien  que  sa  caution  l'ait  lit- 
téralement obligé  à  cette  discussion  dans  quelque  position  que  le 
principal  débiteur  se  trouvât  (Req.,  13  fév.  1822)  (4). 

atné  seraient  vendus  avant  ceux  appartenant  à  la  dame  Pilté.  Gelte 
clause  n'avait  d'autre  objet  que  de  fixer  la  marche  à  suivre  en  cas  d'ex- 
propriation forcée ,  mais  elle  n'a  aucun  effet  sur  l'obligation  elle-même. 
Gomment  une  stipulation  touchant  l'action  hypothécaire  pourrait-elle  dé- 
truire l'action  personnelle? — 11  y  a  plus,  lors  même  qu'on  voudrait  con- 
sidérer l'obligation  de  la  dame  Pilté  comme  purement  accessoire ,  on  ar- 
riverait encore  aux  mêmes  conséquences  ;  car  cette  caution  serait  solidaire, 
l'acte  le  dit  en  termes  formels.  Or,  il  est  de  principe  et  de  jurisprudence 
que  la  caution  solidaire  ne  peut,  comme  le  ferait  la  caution  simple,  op- 
poser au  créancier  qu  il  a  rendu  impossible  la  subrogation  aux  droits  qu'il 
avait  contre  le  débiteur  principal.  L'art.  2037  c.  civ.,  qui,  dans  ce  cas, 
décharge  la  caution  de  son  obligation ,  ne  s'applique  point  aux  cautionne- 
ments solidaires.  L'art.  2021  qui  les  régit  les  assimile  complètement  aux 
dettes  solidaires,  et  celui  qui  s'est  rendu  caution  solidaire  ne  peut  pas  plus 
demander  au  créancier  cession  de  ses  actions  que  les  débiteurs  solidaires 
eux-mêmes  (V.  arrêt  de  Rouen,  du  7  mars  1818).  —  L'intimée  soutient 
qu'elle  doit  être  déchargée  par  l'impossibilité  où  l'appelant  s'est  mis  de  la 
subroger  à  son  hypothèque;  elle  invoque  Duranton,  des  Oblig.,  t.  3, 
p.  242,  et  les  arn^U  des  19  août  1822,  Bordeaux;  S  janv.  1824,  Pau; 
19  mars  1828,  Riom.  —  Arrêt. 

La  cous  ;  — Gonsidérant  que,  par  l'obligation  notariée  du  9  mai  1824, 
la  veuve  Puté  s'est  obligée  solidairement  avec  Pilté  fils  aîné,  mais  que, 
par  une  clause  postérieure ,  il  a  été  stipulé  qu'à  défaut  de  payement  et 
dans  le  cas  de  discussion  judiciaire,  les  poursuites  de  Pilté-Grenet  seraient 
d^abord  exercées  sur  les  biens  hypothéqués  par  Pilté  fils  aîné ,  et  que  ce 
ne  serait  que  dans  le  cas  d'insuffisance  du  prix  provenant  de  ces  biens  que 
les  biens  donnés  en  hypothèque  par  la  veuve  Pilté  pourraient  être  saisis; 
~  Qu'il  résulte  de  cette  clause  une  dérogation  évidente  au  système  de  la 
solidarité,  et  qu  il  ne  pouvait  être  exercé  de  poursuites  contre  la  veuve 
Pilté  qu  après  la  discussion  des  biens  hypothéqués  par  Pilté  fils  aîné  ;  — 
Que,  dans  l'espèce,  Pilté  fils  atné  a  d'abord  vendu  une  pièce  de  bois  par 
lui  hypothéquée,  moyennant  une  somme  de  80,000  fr.,  que  Pilté-Grenet 
convient  avoir  reçue;  —  Que,  postérieurement,  en  1823,  Pilté-Grenet  a 
donné  mainlevée  de  son  inscription ,  tant  sur  les  bois  affectés  par  Pilté  fils 
atné  que  sur  les  biens  donnés  en  hypothèque  par  la  veuve  Pillé;  —  Que  la 
cour  ne  voit  pas  une  Ubération  de  robligation  dans  cette  mainlevée;  mais 

3ue ,  par  suite  d'icelle ,  Pilté  fils  atné  a  touché  non-seulement  les  intérêts 
e  la  première  vente',  mais  encore  une  somme  de  34,000  fr.,  prix  de  plu- 
sieurs autres  pièces  de  bois ,  qui  avaient  été  hypothéquées  à  la  sûreté  de 
Pobligation ,  et  que  Pilté  fils  atné  a  vendues  suivant  actes  notariés  des 
13  juin  1826  et  ï8  mars  1828; — Que  toutes  ces  sommes  réunies  étaient 

Plus  que  suffisantes  pour  éteindre  Tobligation  du  9  mai  1824,  et  que 
illé-Grenct  ayant,  par  son  fait,  rendu  l'exécution  des  clauses  de  cette 
obligation  impossible  au  respect  de  la  veuve  Pilté,  et  ne  pouvant  plus, 
avant  de  poursuivre  cette  dernière ,  exercer  ses  droits  sur  la  partie  de  bois 
qu'il  a  libérée  de  son  hypothèque,  s'est  rendu  non  recevable  a  réclamer 
ce  qui  lui  reste  dû  de  la  dame  veuve  Pilté ,  qui  ne  peut  plus  demander 
aujourd  hui  le  bénéfice  de  discussion  qu'elle  s'était  expressément  réservé; 
—  Dit  bien  jugé. 
Du  7  mars  1831  .-G.  de  Bourges,  l** ch.-M.  Mater,  1**  pr. 

(4)  Eêpiee  :  —  (Douet  C.  Desgrands.)  —  Le  10  mars  1813 ,  cinq  ef- 
fets montant  à  14,113  fr.,  sont  souscrits  par  Bos  à  Desgrands.-^Dooet  se 
porte  caution  pure  et  simple  de  cette  somme. — Au  mois  d'août,  faillite  de 
Bos. —  Le  25  nov.  1815 ,  un  concordat  est  souscrit  par  ses  créanciers ,  et 
une  remise  de  60  pour  100  lui  est  accordée.  —  Desgrands  qui  avait  re- 
fusé de  signer  le  concordat  pour  ne  pas  compromettre  l'effet  du  cautionne- 
ment de  Douet ,  accepte  le  dividende  sans  réserves  et  réclame  le  surplus 
de  Douet.  —  Gelui-ci  oppose  que  la  remise  faite  au  principal  obligé  doit  lui 
profiter ,  qne  par  l'acceptation  du  dividende  il  a  renoncé  au  cautionnement; 
enfin ,  qu'il  aurait  dû  discuter  le  débiteur  principal.  —  Jugement  qui  ao- 
cueille  cette  défense.  —  Appel,  arrêt  de  la  cour  de  Riom ,  du  3  fév.  1820« 
qui  infirme  par  le  motif  que  la  remise  faite  à  un  débiteur  principal  ne  pro* 
fite  à  la  caution  qu'autant  qu'elle  est  volontaire  et  non  pas  forcée  par 
sa  failli' e  inattendue ,  que  Desgrands  a  refusé  de  signer  le  concordat  et  a 
motivé  son  refus  par  des  réserves  et  pour  ne  pas  porter  atteinte  à  ses  droits  ; 
que  le  failli  ajant  été  discoté  dans  toutes  ses  facultés ,  toute  discussion 
ultérieure  devient  frustratoire  et  surabondante. 

PourvoL  —  Violation  des  art.  324, 1210,1283,2028,2029e.  civ.i 
1"  en  ce  que  la  cour  a  refusé  à  Douet  d'obliger  Desgrands  à  la  discussion 
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SOft.  Une  des  causes  les  plus  naturelles  de  l'extinotlon  du 
cautionnement  est  le  payement  fait  par  le  débiteur  à  son  créan- 
cier. — En  général,  la  caution  peut  se  prévaloir  d*un  tel  paye- 
ment.  —  Car,  ainsi  que  cela  a  été  jugé,  qui  libère  le  débiteur  li- 
bère la  caution  (  Lyon ,  42  avril  1832,  aff.  Boyer,  n»  157  ).  —  Il 
n'y  a  qu'une  voix  sur  ee  point,  soit  parmi  les  Jurisconsultes  ro- 
mains ,  soit  parmi  ceux  de  notre  ancien  droit.  On  se  borne  à  re- 
tracer Tanalysede  leurs  doctrines.  —  1®  Si  plusieurs  ont  mandé 
de  prêter  et  que  l'un  deux  paye,  tous  sont  libérés  (L.  52,  $  3,  D., 
De  fidej,).  —  Mais  si  l'un  d'eux  étant  actionné  est  déchargé  par 
le  juge,  les  autres  ne  sont  pas  pour  cela  libérés  {eod),  —  i^Fi- 
d^îusor  fruitur  etiam  remitsiane  factd  dehitori  pro  quo  fidejus- 
sit  (jugé  à  Pâques  460d;Moriiac,  liv.  11,  B.,  Depactis).  Libéra- 
îione  rei  principale  )8de/tMsorWberatur  (Leprêtre,  1  cent.,  chap. 
10).  — Titius  eum  fidejussore  obligatus,  si  liber atus  est  Tilius,  fi- 
dejussor  liberatur  ;  sed  si  Titio  commutata  fuit  obligatio  in  con- 
stitutionem  annuireditûs^  non  liberatur  fidejussor^  quia  obligatio 
prima  nunquam  perempta  est  (Mornac,  L.  ult.  Si  reus  pactus  sit 
D.,  Depactis)^ — 3<*  Si  le  fidéjusseur  délègue  son  débiteur  {etiam 
eum  qui  solvendo  non  erat)^  il  est  censé  avoir  payé  (L.  18,  D.,  Da 
fidej.)^  bien  entendu  si  la  aélégation  a  été  acceptée  par  le  créan- 
cier, novandi  animo  ;  car  la  loi  entend  parler  de  la  délégation  par- 
faite.—V.  n«  45. 

toutefois ,  il  y  a  exception  à  la  règle  qu'on  vient  de  rappeler 

préalable  de  Bos ,  bien  que  le  eaotionnement  portât  qu'il  y  serait  obligé 
éan»  qitelqui  position  quHl  fût;  —  2*^  En  ce  qu'il  a  refusé  à  la  caution  le 
bénéfice  de  la  remise  accordée  an  principal  obligé,  sans  lui  laisser  la  pos- 
sibilité de  réclamer  lee  sommes  payées  pour  lui  comme  caution ,  puisque 
la  remise  lui  en  avait  été  faite.  —  Arrêt. 

La  cd9R ,  —  Attendu ,  sur  le  premier  moyen,  fondé  sur  ce  que  la  dis- 
cussion préalable  de  Bos  principal  obligé  n'a  pas  été  ordonnée,  quoique 
reqtaise  par  le  sieur  Douet ,  et  prescrite  par  l'acte  de  cautionnement  ;  — 
Que  le  principal  obligé  ayant  été  discuté  dans  toutes  ses  facultés  lors  du 
concordat  fait  avec  ses  créanciers ,  la  cour  royale  n'a  violé  aucune  loi  en 
dispensant  les  sieurs  Desgrands  d'une  Donvelle  discussion ,  d'autant  plus 
illusoire  qu'il  n'était  pas  même  allégué  que  la  situation  de  Bos  principal 
obligé  fût  devenue  plus  satisfaisante  depuis  ce  concordat;  —  Attendu ,  en 
deuxième  lien ,  que  les  sieurs  Desgrands  ont  refusé  de  prendre  part  au 
concordat  consenti  pat  les  créanciers  de  Bos  au  profit  de  celui-ci  pour  ne 
pas  nuire  aux  effets  dti  tetilionnement  que  le  sieur  Douet  avait  souscrit 
en  leur  faveur;  —  Attendu  en  troisième  lieu,  que  les  sieurs  Desgrands 
n'ayant  exigé  et  accepté  le  cautionnement  du  sieur  Douet  que  pour  préve- 
nir l'insolvabilité  de  Bos ,  qui  leur  paraissait  imminente ,  l'exception  qui 
résulte  de  la  remise  d'une  partie  de  la  dette  par  la  majorité  des  créanciers 
portée  par  le  concordat  fait  avec  Bos  ne  peut  donner  aucune  atteinte  au 
cautionnement ,  cette  remise  produisant  Textinction  de  la  dette  qui  le  dis- 
peose  de  payer;  —  Attendu ,  en  quatrième  lieu,  et  en  ce  qui  concernait  la 
garantie  exercée  par  le  sieur  Douet  contre  Bos  failli  pour  la  totalité  de  la 
somme  adjugée  aux  Sieurs  Desgrands  ;  —  Que  le  sieur  Douet  ayant  accédé 
au  concordat  fait  par  Bos  avec  ses  créanciers ,  et  à  la  remise  qu'il  contient 
en  faveur  du  failli ,  il  doit  subir  cette  remise  à  l'égard  même  de  l'objet  du 
cautionnement ,  afin  que  le  failli  ne  soit  pas  privé  de  l^effet  du  concordat 
à  regard  de  ses  créanciers  directs  qui  y  ont  acquiescé  et  l'ont  même  pro- 
voqué; ~  Qu'ainsi  les  moyens  proposés  par  le  sieur  Douet  ne  sont  pas 
mieux  fondés  à  Tégard  de  Bos  que  des  sieurs  Desgrands ,  envers  lesquels 
il  a  subi  très-volontairement  le  cautionnement  àTexécution  duquel  il  s'est 
tth»é  dépQlt»  ;  —  Rejette. 

Du  13  fév.  1822.  C.  C.,sect.req.-MM.  Henrion ,  pr.-Dunoyer,  rap. 

(1)  Eapècê  ;  —  (  Berreaux  C.  Idlin^er.)  —  Les  époux  Berreaux  s'é- 
taient rendus  caution  de  Dely,  souscripteur  de  plusieurs  traites  sur  un 
biour  Verjus.—  Ce  dernier  étant  tombé  en  faillite,  un  concordat  eut  lieu, 
d'après  lequel  il  lui  fut  fait  remise  des  9/10  de  ses  dettes.  —  Idlinger, 
porteur  des  traites ,  ayant  voulu  agir  coutre  la  caution ,  celle-ci  lui  oppose 
la  remise  qu'il  avait  consentie  au  débiteur  principal ,  et  par  suite  le  non 
fondement  de  ses  poursuites  contre  la  caution.  —  Les  art.  1287,  2037  c. 
civ.,  ne  font  aucune  distinction  ;  ils  portent,  en  termes  généraux,  savoir: 
1**  que  la  remise  faite  an  débiteur  principal  libère  la  caution  ;  2°  que  la 
caution  est  déchargée  lorsque ,  par  le  fait  du  créancier,  la  subrogation  de 
la  caution  aux  droits  de  ce  dernier  ne  peut  plus  avoir  lieu; — Qu'on  n'ob- 
ecte  pas  que  la  remise  faite  dans  un  concordat  n'est  pas  wlontaire  de  la 
part  du  créancier,  ni  faite  anime  donandi^  parce  que,  1^  rien  ne  force 
un  créancier  k  accéder  aux  conditions  d'un  concordat ,  et  qu'en  second 
lien  la  loi  n'exige  pas  que  la  remise  soit  faite  animo  donandi.  — 17  mai 
1816,  jugement  qui  accueille  ce  système.  —-Appel  par  Idlinger.  —  22 
janv.  1817,  arrOt  de  la  cour  de  Douai,  qui  infirme.  —  Pourvoi  pour  viola- 
tion des  articles  cités  du  code  dvil.  —  Arrêt. 
Là  csoDi  i  —  Attendu  que  les  demandeurs  s'étaut  rendus  débiteurs  so- 


pour  le  cas  où  celui  qui  fournit  les  fonds  employés  au  payement 
est  subrogé ,  conformément  à  l'art.  1290,  aux  droits  du  créai- 
cier,  tant  contre  le  débiteur  que  contre  la  caution;  rengagement 
de  celle-ci  survit  alors  au  payement  dont  il  s'agit. 

son.  De  même  la  remise  faite  au  débiteur  profite  à  la  cau- 
tion (c.  civ.  1287  ).  —  Néanmoins  cette  règle  ne  s'applique  poiat 
aux  remises  faites  à  un  failli  par  le  concordat  :  oellesHst  ne  libèrent 
point  la  caution  (  Req.,  5  août  1818  (1)  «  15  fér.  1822^  aff.  Douet, 
V.  no  304^  Lyon,  12  avril  1832,  afif.  Boyer,  Y.  n*  1117).  La  raison 
en  est  qu'il  ne  s'agit  pas,  dans  ce  dernier  cas,  d'une  remise  Tolod- 
taire  faite  librement  en  vue  de  décharger  le  débiteur,  raaid  biee 
d'une  remise  en  quelque  sorte  forcée ,  et  qui ,  à  ce  titre ,  tout  es 
diminuant  l'obligation  civile  du  débiteur,  laisse  néanmoibs  âubàl$- 
ter  en  entier  son  obligation  naturelle,  laquelle  suffit  pour  senir 
de  base  au  cautionnement  (  V.  Polhier ,  n^  381 }.  — Ainsi  la  cau- 
tion ne  peut  se  prévaloir  delà  remise  faile  au  failli,  par  le  concor- 
dat, quand  même  le  créancier  aurait  omis  de  réserver  expressé- 
ment ses  droits  contre  celle-ci  (Lyon,  14  juin  1826)  (2). — Enfin, 
lorsque, depuis  la  cessation  de  payement,  la  dette  du  failli  envers 
l'un  de  ses  créanciers  a  été  cautionnée  pour  partie ,  la  caution 
n'est  pas  fondée  à  se  prétendre  libérée  Jusqu'à  concurrence  de  ce 
qui  a  été  reçu  par  le  créancier  en  vertu  du  concordat  qu'il  a  si- 
gné et  où  il  n'a  reçu  qu'un  dividende  inférieur  à  la  partie  de  sa 
dette  uon  cautionnée  (Req.,  9  mai  1815  (5),  T.  Faillite). 

lidaires,  le  sieur  Idlinger  avait  droit  de  s'adresser  directement  contre  eux 
pour  ta  totalité  de  la  créance  ;  que  la  clause  relative  à  raccession  faite  à  la 
remise  des  9/10  delà  dette  des  faillis,  mais  avec  des  réserves  de  tous  les 
droits  et  hypolbëques  d'idlinger  contre  les  cautions  solidaires,  établit  qne 
le  créancier  n^enlendait  décbarger  ces  débiteurs,  et  que  cette  remise,  loin 
d'être  jugée  préjudiciable  aui  intérêts  des  demandeurs,  a  été  déclarée  lev 
être  avantageuse,  puisque  les  sommes  à  recouvrer  contre  eux  se  trouvent 
d'autant  diminuées;  —  Rejette. 
Du  5  août  1818.-C.  C. ,  sect.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Roussean ,  rap. 

(2)  (  Durand  C.  Dalmais  et  Qirodet.)  —  La  coua  ;  —  Attendu  que  la 
dame  Durand ,  pour  se  prétendre  affranchie  de  l'engagement  qu'elle  a  con- 
tracté a  la  forme  de  l'acte  obligatoire  dû  3  oct.  1821,  se  fonde  sur  ce  qoe 
la  dame  Dalmais  et  son  fils  auraient  libéré  son  mari,  débiteur  principal,  en 
accédant  au  concordat  intervenu  entre  lui  et  ses  créanciers ,  le  24  oct.  de 
Tannée  suivante  ;  —  Attendu  qu'ainsi  la  question  est  de  savoir  si  l'acces- 
sion à  un  concordat  peut  constituer  la  remise  ou  décharge  conventlonoelle 
dont  il  est  parlé  dans  les  art.  1283  et  1287  c.  civ.  ;  —  Attendu  que  cette 
remise  ou  décharge  conventionnelle  suppose  nécessairement,  de  la  part 
des  créanciers ,  un  entier  consentement  qui  est  de  l'essence  de  tons  les 
contrats  ;  —  Attendu  qu'on  ne  peut  voir  une  liberté  entière  dans  le  créan- 
cier qui  accède  à  un  concordat,  puisque ,  sur  son  refus,  ce  concordat  peut 
devenir  obligatoire  contre  lui  par  l'effet  de  l'homologation ,  et  que  d'ail- 
leurs la  loi  n'établit  aucune  différence  entre  les  droits  des  créanciers  ac* 
cédant  et  ceux  du  créancier  vis-à-vis  duquel  le  concordat  a  été  homologué; 

—  Attendu  qu'il  suit  de  là  que  l'adhésion  de  la  dame  Dalmais  et  de  soa 
fils  au  concordat  du  24  oct.  1822  ne  serait  point  assimilée  à  la  décharge 
conventionnelle  prévue  par  la  loi;  —  Attenou ,  d'ailleurs ,  que  la  remise 
qu'un  débiteur  failli  obUent  de  ses  créanciers  lui  est  accordée  en  considé- 
ration de  ses  pertes ,  de  ses  malheurs ,  de  sa  bonne  foi;  que ,  dès  lors, 
elle  lui  est  toute  personnelle ,  et  qu'aux  termes  de  l'art.  2056  c.  civ.,  la 
caution  ne  peut  opposer  aux  créanciers  que  les  exceptions  inhérentes  a  la 
dette; — Attendu  que,  dans  la  supposition  même  où  la  dame  Durand 
pourrait  se  prévaloir  de  la  disposition  des  art.  1285  et  1287  précités, 
elle  ne  serait  pas  fondée  aVinvoquer  contre  la  dame  Dalmais  et  son  fils  ; 

—  Attendu,  en  effet ,  qu'il  est  resté  constant  au  procès  que,  le  23  oct. 
1822,  ceux-ci  et  la  dame  Durand  convinrent  verbalement  que  leur  acces- 
sion au  concordat  ne  nuirait  en  aucune  manière  à  leur  action  contre  elle, 
et  que  leurs  droits  demeureraient  expressément  réservés;  —  Attendu, i 
la  vérité ,  qu'on  soutient  nulle  celte  convention  verbale  sous  un  double 
rapport  :  1°  en  ce  qu'elle  aurait  été  subordonnée  à  l'autorisation  du  sienr 
Durand;  2^  en  ce  que  celte  autorisation ,  n'étant  pas  intervenue ,  la  dame 
Durand  n'a  pu  valablement  s'obliger;  mais  que,  d'une  part,  il  n'est  point 
justifié  que  la  convention  fût  conditionnelle,  et  que,  d'autre  part,  ladane 


dat  ;  —  A  mis  Tappel  au  néant. 
Du  14  juin  1826.-C.  de  Lyon ,  1"  ch.-M.  de  Montviol,  pr. 

(S)  EtpècB  f  —  (  Dorël  C.  Denière.  )  —  Denière  et  Mathelio  sont  por- 
teurs d'effpls  de  commerce  sur  Baudoin,  montant  à  32,856  fr.  —Avant 
l'échéance,  le  débiteur  avait  cessé  ses  payements  et  convoqué  ses  créas- 
ciers.  —  En  cet  état  de  choses,  un  sieur  Borel  se  rend  caution  solidain 
de  Baudoin^  vis-a-vis  de  Denière  et  Mathelin,  pour  une  somme  ds 
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907.  Il  parait  sans  difficulté  que  la  caution  n'est  pas  fondée 
^  se  prétendre  décliargée  de  son  obligation  par  cela  seul  que  la 
deUe  par  elle  cautionnée ,  après  avoir  été  l'objet  de  contestations 
de  la  part  du  débiteur  principal ,  n'a  été  définitivement  déclarée 
Yalal))0  que  par  un  arrêt  d'expédient ,  résultat  d'une  transaction 
entre  le  créancier  et  le  débiteur  (Lyon,  1^  avril  1832,  aff.  Boyer, 
V.  ^•  157). 

De  même  une  consignation  non  effective  ne  décharge  la  cau- 
tion ,  parce  qu'autrement  la  consignation  n'est  pas  censée  paye- 
ment (jugé  le 31  juin.  1624; Basset,  t.2,liY.  4,  tit.  21,  cbap.  2), 
— V.  Brjlion,  n®  âîO.  — Cette  solution  serait  encore  suivie. 

508.  Du  reste,  le  fldéjusseur  qui  n'a  cautionné  qu'une  partie 
de  la  dette,  doit  souffrir  que  (es  à-comptes  payés  par  le  débiteur 
soient  imputés  plutôt  sur  la  partie  non  cautionnée  que  sur  la  par- 
tie cautionnée  (  V.  en  ce  seps  M.  Troplong,  l9  501).  —  C'est 
le  contraire  qui  était  admis  par  les  anciens  auteurs.  Voici  ce  qu'on 
lit  dans  Brillop,Y<^  Caution,  n°  39  :  «  Lorsqu'un  débiteur  n'a  donné 
caution  que  pour  la  moitié  de  lasoipme  portée  par  son  obligation, 
le  premier  payement  par  lui  fait  sans  imputation  est  censé  fait  à 
la  décbarge  de  la  caution.  In  duriorem  causam  $emper  vidctur 
creditor  sibi  dehere  accepto  ferre  (L.  3,D.,  De  solut.  )  Or,  gra- 
viorvidetur  obligatio  quœ  sub  satisdatione,  quàmea,  quœpura 
e^ly  et  potiùs  quod  satisdato,  quàm  quod  sine  satisdatione  debeo 
(  L.  4  et  5,  ao(j. ;  arréten  la  2*  cb.  des  enquêtes  de  Paris,  le  3 
août  1709;  Augeard,  t.  2,  ch.  89). 

509.  Le  cautionnement  s'éteint  encore  :  i®  Par  la  compensa- 
tion de  ce  que  le  créancier  doit  au  débiteur  principal  (  car  la 
caution  ne  saurait  être  obligée  quand  le  débiteur  ne  l'est  plus,  ou 
h.  une  somme  plus  forte  que  celle  qu'il  reste  devoir),  pais  le  débi- 
teur principal  ne  peut  opposer  la  compensation  de  ce  que  le  créan- 
cier doit  à  la  caution  (  c.  civ.,  1294  )  ;  n'y  ayant  rien  de  commun 
entre  sa  dette  envers  le  créancier  et  sa  dette  envers  la  caution,  il 
ne  peut  profiter  d'une  compensation  opérée  dans  l'unique  intérêt 
de  celle-ci  ; — 2<^  Par  la  remise  faite  au  débiteur  animo  donandi, 
sous  la  condition  que  la  caution  n'en  profiterait  pas ,  cette  con- 
dition resterait  sans  effet ,  et  le  créancier  serait  justement  re- 
poussé par  la  caution  ^  à  laquelle  il  ne  pourrait  pas  céder  son 
action  contre  le  débiteur,  puisqu'il  a  renoncé  à  cette  action  (V.  en 
ce  sens  M.  Troplong,  n^  505);  — 3*^  Par  la  consommation  de 
l'affaire  poui*  laquelle  il  a  été  donné;  mais  il  peut,  comme  on 
t'a  déjà  dit ,  s'éteindre  auparavant. 

310.  Toutefois  la  remise  ou  décbarge  conveutionnelle  ac- 
cordée k  la  caution ,  ne  libère  pas  le  débiteur  principal  (c.  civ. 
1287,  2°y  V.  supràf  n^  233  et  suiv.).  Mais  ce  que  le  créancier  a 
^eçu  d'uQç  caution  pour  la  décbarge  de  son  cautionnement ,  doit 
être  imputé  sur  la  dette ,  et  tourner  à  la  décbarge  du  débiteur  et 
des  autres  cautions  (c.  civ.  1288;  V.  Obligations). — On  lit  à  cet 
égard  dans  les  lois  romaines  :  «  Le  fldéjusseur  est  censé  avoir 
payé,  et  il  a,  en  conséquence ,  l'action  de  mandat ,  si  le  créancier 
lui  a  donné  quittance  pour  récompense  de  ses  services,  ou  s'il  lui 
a  légué  sa  libération  (L.  10,  $  13,  D. ,  Mandati)^  mais  non 
pas  si,  par  pure  libéralité,  il  l'a  seulement  décbarge  de  son  cau- 
tionnement :  Si  verà  non  renwnerandi  caiMd,  $ed  principaliier 
donando  fid9jtu9ori  remisit  actionem  mandati  eum  non  acturum 
(L.  12,  h.yDefidej.). 

8ti.  La  prescription,  qui  est  un  mode  d'extinction  de  la 
dette ,  donne  lieu  pareillement  à  des  difficultés  sérieuses  entre  la 
caution  et  le  créancier  ou  le  débiteur.  L'interpellation  faite  au 
débiteur  principal ,  ou  sa  reconnaissance ,  interrompt  la  pres- 
cription contre  la  caution;  telle  est  la  disposition  de  l'art.  2250 
e»  eiv.,  que  la  cour  de  cassation  a  déclaré  être  inapplicable  sous 
l'empire  d'une  jurisprudence  qui  avait  établi  au  contraire  que 

14,000  fr.,  sur  celle  de  32,856  fr.  dont  ils  sont  créanciers.  —  Malgré 
celte  convention ,  Deniëre  et  Mathelin  figurent  au  bilan  pour  la  totalité  de 
leurs  créances ,  et  consentent  une  réduction  de  83  p.  100,  par  suite  d'un 
concordat.— A  l'expiration  du  délai  fixé  par  l'acte  de  cautionnement ,  ils 
poursuivent  Borel  en  payement  de  14,000  fr.  Borel  oppose  l'extinction  de 
son  cautionnement  jusqu'à  concurrence  de  l'extinction  de  la  créance  h 
Pégard  de  Baudoin ,  par  le  fait  de  la  remise  de  85  p.  100  qui  lui  a  été 
accordée.  —  22  juill.  1813,  jugement  qui ,  sans  avoir  égard  à  cette  ex- 
ception, le  condamne  au  payement  des  14,000  fr.  — Appel.  — 24  mars 
1814,  arrêt  de  la  cour  de  Paris  qui  confirme.  —  Pourvoi  pour  violation 
des  art.  1234, 1287,  2036  c.  civ.^  en  ce  que  Borel  n'étant  que  caution ,  j 


rinterruptfoQ  <)e  la  prescription  Yis-à-vis  du  débiteur  était  sans 
effet  à  l'égard  de  la  caution  simple  (Req.,  26  Juin  1827,  aff.  Sa^ 
vournin,  V.  Pregcript.). — Majs ,  réciproquement,  les  actes  qui  in- 
terrompent la  prescription  ^l'égard  de  la  caution ,  l'interrompent- 
ils  aussi  à  l'égarfl  du  débiteur  ?  L^aflirmative  s'indpjf  de  ce  qu'il 
y  a  identité  entre  l'obligation  du  débiteur  et  celle  du  (idé)usseurf 
et  de  ce  que  celui-ci  est  censé  mandataire  de  celui-làpour  payer, 
en  sorte  qu'à  ce  titre  il  a  capacité  pour  recevoir,  tant  en  son  nom 
qu'en  celui  du  débiteur,  les  demandes  à  fin  de  payement ,  de- 
mandes dont  son  devoir  et  son  intérêt  garantissent  qu'il  donnera 
connaissance  à  ce  dernier.  Dans  le  système  contraire ,  continue- 
t-on,  il  faudrait  soutenir  que  le  débiteur  serait  fondé  à  invoquer, 
au  bout  de  trente  ans ,  la  prescription  d'une  dette  dont  les  in- 
térêts auraient  été  constamment  payés ,  durant  ce  laps  de  t0mp8 , 
par  la  caution ,  ce  qui  semble  tout  à  fait  inadmissible.  Telle  est 
l'avis  de  MM.  Merlin,  Rép.,  v®  Interruption;  Troplong,  n»  464. 
L'opipjott  contraire  qui  repose  sur  ce  principe ,  que  la  caution 
n'est  réputée  avojr  mandat  que  pour  libérer  le  débiteur  et  non 
pour  aggraver  sa  position  par  une  extraordinaire  accumulation 
d'intérêts,  est  défendue  par  Mi^.  Durantoq,  t.  21,  n<»  283  et 
Ponsot ,  h?  326.  —  Le  premier  avis  nous  semble  devoir  être 
suivi  de  préférence ,  à  la  condition  toutefois  qup  les  p^yèfpents 
effectués  par  la  caution  seront  exempts  de  tout  soupçon  dp  fraude 
et  que  le  fidéjusseur  aura  averti  le  débiteur  et  aura  ainsi  prévenu 
autant  qu'il  était  en  lui  ^acc^mulation  des  intérêts.  Car,  on  i^e 
peut  se  le  dissimuler,  l'esprit  répugoe  de  voir  dans  le  débiteur 
principal  un  ayant  cause  de  là  caution ,  même  dans  l'pbjpt  spécij^ 
dont  il  s'agit  ici,  le  payement  des  intérêts  cautionnés.  —  Et  s'il 
est  vrai  qu'on  doive  des  éloges  à  la  caution  qui  est  allée  en  quel- 
que sorte  au  devant  d'up  payement  que  le  débiteur  ^tait  bors 
d'état  d*effectuer,  qui  ipse  pepercit  pudori  sua  (  L.  5,  C,  De 
duobus  r«is),  il  ne  serait  pas  convenable  qu'elle mtt trop  de  temps 
à  en  donner  avis  à  ce  dernier:  elle  méoounattrait  le  vœu  de 
l'art.  2031  c.  civ. 

BtW.  SI  la  prescription  est  interrompue  par  les  poursuites 
exercées  contre  le  fldéjusseur  ou  par  les  payements  qu'il  a 
effectués,  il  semble  qu'elle  doit  l'être  égalenaent  par  la  recon- 
naissance qu'il  anrait  faitede  la  dette  avant  que  la  prescription  ne 
fût  acquise.  Il  est  difficile,  en  effet,  d'admettre  que  la  caution 
qui  en  payant,  sur  la  demande  du  créancier,  fait  un  acte  inter- 
ruptif  à  l'égard  du  débiteur,  ne  fasse  pas,  à  plus  forte  raison , 
uu  acte  de  même  portée,  en  reconnaissant  la' dette,  et  en  pro- 
mettant par  là  implicitement  de  l'acquitter.  Dés  qu'elle  ne  fait 
que  se  conformer  à  son  mandat  dans  le  premier  cas ,  on  nç  voit 
pas  sous  qnel  prétexte  on  lui  imputerait  de  le  transgresser  danç 
le  second.  Loin  de  nuire  au  débiteur,  sa  reconnaissance  prévient 
peut-être  les  poursuites  dont  il  allait  être  l'objet.  Le  débiteur 
qui ,  actionné  par  la  caution  en  remboursement  de  ce  qu^elle  a 
payé  ensuite  de  cette  reconnaissance ,  ne  pourrait  échapper  à  ce 
recours  qu'en  lui  reprochant  d'avoir  reconnu  une  dette  légitime, 
c'est-à-dire  d'avoir  agi  de  bonne  foi.  Or,  la  Justice  et  la  morale 
repoussent  également  une  pareille  exception.  C'est  pour  cela  que 
la  loi  48,  D.,  Mandati^  décide  que  celui  qui  a  cautionné  un  prêt 
à  intérêt ,  peut,  encore  bien  que  sur  les  poursuites  du  créancier 
il  lui  eût  été  enjoint  par  le  débiteur  de  soutenir  la  gratuité  du 
prêt ,  se  faire  rembourser  par  l'action  mandati  les  intérêts  qu'il 
a  loyalement  payés  malgré  la  défense  du  débiteur  principal  (V, 
en  ce  sens  M.  Troplong ,  n*«  465  et  suiv. — Contra ,  M.  Ponsot). 

3id.  Néanmoins  la  reconnaissance  du  débiteur  après  la 
prescription  acquise,  n'empêcherait  pas  la  caution  de  se  pré- 
valoir de  l'extinction  de  la  dette  (  Bruxelles ,  26  juin  1818,  aff. 
Sweemere,  V.  n«  231).  —  Et  de  ce  qu'un  tuteur  et  un  conseil 

■  I  III  I      I        I      I      1        I  ^■^— —— ^— »— — i  I  ■■^W— ■  1^ 

la  remise  faite  au  débiteur  priocipal  opère  1&  libération  de  la  caution , 
alors  surtout  que  cette  dernière  perd  ainsi  l'eflScacité  de  son  recours 
contre  le  débiteur  principal  à  l'égard  duquel  elle  se  trouve  liée  parle  con- 
cordat. —  Arrêt. 

La  cour^  —  Attendu  que  l'arrêt  n'a  fait  qu'ordonner  l'exécution  d^on 
acte  consenti  par  les  demandeurs,  et  dont  les  sieurs  Denière  et  Mathelin  ^ 
n^ont  fait  qu'user  dans  des  circonstances  qui  avaient  été  prévues ,  puisque  * 
le  sieur  Borel  connaissait  l'état  commercial  de  ceux  qu'il  cautioanait;  — 

llejette. 

Du  9  mai  1815.-G.  G  secl.  req.-MlL  Henrion ,  pr.-Brillat ,  rap« 
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de  famine ,  dans  la  pensée  qa'un  caationnement  existait  à  la 
charge  des  mineurs,  ont  pris  une  délibération  autorisant  la  vente 
de  biens  pour  payer,  il  ne  résulte  pas  une  reconnaissance  de  la 
validité  du  caulionnement  et  que  le  tuteur  ne  soit  pas  fondé  à 
demander  qu'il  soit  déclaré  éteint  (Req.,  15  nov,  4810,  aff. 
Bartliès,  V.  n»  351).  — V.  n*  231. 

814.  Le  serment  prêté  par  le  débiteur  libère  la  caution 
(Potbier,  u^  381).  Et,  réciproquement,  on  peut  invoquer  contre 
la  caution,  soit  le  refus  qu'a  fait  le  débiteur  de  prêter  serment, 
soit  le  serment  que  le  créancier,  à  qui  il  avait  été  déféré  par  le 
débiteur,  a  prêté  sur  le  non-payement  de  la  dette  ;  la  condamna- 
tion rendue  par  suite  du  refus  du  débiteur,  dans  le  premier  cas, 
et  par  suite  du  serment  du  créancier,  dans  le  second ,  a,  comme 
on  l'a  dit  tout  à  l'heure,  force  de  chose  jugée  à  l'égard  de  la  cau- 
tion (V.  en  ce  sens  MM.  Ponsot,  n<>  360,  etTroplong,  n®  515. 
Contra,  M.  Duranton,  t.  13,  n«  607). 

816.  De  ce  que  le  serment  déféré  à  la  caution  profite  aux 
débiteurs  (c.  civ.  1365),  il  est  naturel  d'induire  que  la  chose 
jugée  Byec  la  caution  sur  la  nullité  ou  l'acquittement  de  la  dette 
profite  également  à  ce  dernier.  C'est  aussi  ce  que  décide  la  loi 
42,  $  5,  D.,  Dejurejur.  (Y.  Chose  jugée  et  en  ce  sens  MM.  Pon- 
sot ,  n«  512,  et  Troplong,  n<>  449.  Contra,  Merlin,  Q.  D.,  v®  Chose 
Jugée ,  S  18,  n<>  5 ,  qui  cite  Bariole  et  Favre  comme  favorables  à 
son  opinion  ).  —  M.  Duranton  ne  permet  au  débiteur  de  se  pré- 
valoir du  Jugement  qu'autant  qu'il  constate  le  payement  de  la 
dette  par  la  caution ,  distinction  qui  est  justement  repoussée  par 
M.  Ponsot  et  qui  manque  d'une  base  solide. —  Mais  la  chose  jugée 
contre  la  caution  peut  être  remise  en  question  par  le  débiteur, 
parce  que ,  on  le  répète,  si  la  caution  a  mandat  pour  le  libérer, 
elle  est  sans  pouvoir  pour  aggraver  sa  position  (V.  MM.  Ponsot, 

(1)  Ewpèce  :  —  (Vincent  C.  le  comm.  de  police  de  Marseille.)  —  Un 
arrêté  do  préfet  de  Marseille ,  du  27  vent,  an  9 ,  avait  autorisé  les  sieurs 
Amalric  et  compagnie  de  celte  ville  à  transporter  30,000  myriagranames 
de  grains  dans  différents  ports  du  Var  et  des  Alpes  maritimes,  à  condi- 
tion de  rapporter  les  cinquante  acquits-à-caution  valablement  déchargés. 
— La  douane  reçut  pour  cautions  les  sieurs  Pierre  Vincent  et  compagnie, 
Rey  frères  et  Barrois  ;  elle  seule  devait  les  délivrer.  —  Ces  cautions  pri- 
rent de  leur  cété  cinquante  acquits-à-caution  du  commissaire  général  de 
police  de  Marseille.  ~  Les  grains  furent  expédiés;  mais  on  ne  rapporta 
que  quarante-neuf  acquits  à-caution  valablement  déchargés  dans  les  ports 
de  France.  —  Le  cinquantième  ne  put  parvenir  à  Nise ,  lieu  de  sa  desti- 
nation. Le  bâtiment  fut  forcé  par  les  mauvais  temps  de  relâcher  à  Gènes 
et  d'y  décharger.  —  Là,  des  ceriiBcats,  constatant  ce  déchargement , 
furent  délivrés  et  inscrits  au  dos  de  Tacquit-à-caulion.  Contrainte  décer- 
née par  le  receveur  des  douanes  de  Marseille  contre  Amalric  et  compa- 
gnie, pour  n'avoir  pas  rapporté ,  dans  les  délais,  i'acquit-à-caution  vala- 
blement déchargé  dans  lun  des  ports  de  France.  —  Les  l**"  nivêse  et 
S6  pJuviAse  an  10,  jugements  da  juge  de  paix  du  3*  arrondissement  et 
da  tribunal  de  Marseille  qui  les  déchargent  de  celte  contrainte.  Postérieu- 
rement ,  le  commissaire  général  de  police  poursuit ,  pour  le  mémo  objet , 
les  cautions  d'Amairic  et  compagnie ,  qui  sont  condamnées ,  par  le  juge 
de  paix  du  2'  arrondissement,  à  payer  une  somme  égale  à  la  valeur  de 
7,000  myriagrammes  de  blé,  à  défaut  par  eux  d'avoir  rapporté,  dans  les 
délais,  Tanquit-à-caulion  délivré,  le  10  germinal  an  9,  par  le  commis- 
saire gêné  al  de  police.  ^Pourvoi  par  les  cautions  pour  excès  de  pouvoir. 
—  Jugement. 

Lb  TaiBUiTAi  (  —  Attendu  1<*  que  l'affaire  dont  il  s'agit  avait  déjà  subi 
l'éprouve  de  deux  jugements  contradictoires  entre  Amalric  et  compagnie  et 
les  régisseurs  de  la  douane;  —  Attendus^  qu'Amalric  et  compagnie,  en- 
suiie  de  la  contrainte  décernée  contre  eux  par  les  régisseurs,  les  avaient 
fait  citer  par  devant  le  juge  de  paix  du  3*  arrondissement  de  Marseille, 
par  exploit  du  24  frim.  an  9;  que  celui-ci,  après  une  instruction  préa- 
lable, avait  décidé,  par  jugement  contradictoire  du  1"  nivôse  suivant, 
que  les  certificats  donnés  à  Gènes  pour  le  déchargement  des  grains,  et 
inscrits  au  dos  de  l'acquit-à-caution ,  délivraient  Amalric  et  compagnie  de 
toutes  poursuites  et  les  déchargeaient  de  toute  obligation  ;  —  Attendu  S*' 

3ue,  sur  l'appel  desdits  régisseurs,  devant  le  tribunal  de  première  instance 
e  Marseille ,  ce  premier  jugement  avait  été  confirmé  par  un  second  éga- 
lement contradictoire  du  36  pluviôse  delà  même  année  ; — Attendu  4** que 
lesdits  régisseurs  ne  s'étaient  pourvus  ni  en  cassation  ni  par  aucune  autre 
voie  de  droit ,  contre  ce  dernier  jugement ,  ce  qui  lui  donnait  la  force  de 
la  chose  irrévocablement  jugée;  —  D'où  il  suit  que  le  juge  de  paix  du 
deuxième  arrondissement,  auquel  ces  deux  jugements  étaient  connus,  ne 
pouvait  plus  connaître  de  la  même  affaire  déjà  solennellement  jugée ,  et 
quVn  statuant,  comme  il  l'a  fait,  sur  la  nouvelle  action  intentée  par-de- 
vant lui ,  contre  les  cautions  d'Amalric  et  compagnie ,  à  la  requête  do 
commissaire  général  de  police  à  MarseiHe ,  relativement  an  même  objet , 
il  a  conunis  un  excès  de  pouvoir.  — Casse,  etc 


n<>  312,  et  Troplong,  h?*  484  et  suiv.).  —  Il  y  aurait  toutefois 
exception  à  cette  règle ,  dans  le  cas  où  elle  l'aurait  cautionné 
solidairetnent  (MM.  Proudhon,  Usufr,,  t.  5,  n*  1525;  Contra^ 
Ponsot,  eod.).  —  V.  au  surplus  Y*  Chose  Jugée* 

SIS.  La  chose  Jugée  en  faveur  du  débiteur  fournit  aussi  & 
la  caution ,  quoiqu'elle  n'ait  pas  été  appelée  au  procès ,  une  ei- 
ception  qu'elle  a  le  droit  d'invoquer  contre  le  créancier.  Il  est 
clair  en  effet  que  le  Jugement  portant  que  l'obligation  principale 
est  nulle  ou  éteinte ,  produit  une  exception  qui  tombe  sur  la  chose 
même  (non  in  personam,  mais  in  rem),  et  qui,  à  ce  titre,  pro- 
fite à  la  caution  (V.  Pothier,  n<>  581;  Gonf.  Cass.,  29  brumaire 
an  12)  (1). 

Si  7.  La  chose  Jugée  contre  le  débiteur  peut-elle  être  oppo- 
sée par  le  créancier  à  la  caution?  L'affirmative,  consacrée  pai 
la  loi  7,  au  C,  De  evict,  est  aussi  enseignée  par  Merlin ,  Q.  D. 
V*  Chose  jugée,  §  18,  n»  5,  et  par  M.  Troplong,  n?  512.  Et, 
en  eiïet ,  comme  l'engagement  de  la  caution  se  lie  à  l'obligation 
principale ,  et  comme  il  importe  essentiellement  an  débiteur  de 
faire  valoir  tous  les  moyens  propres  à  atténuer  celle-ci  ou  à  l'é- 
teindre ,  il  semble  naturel  de  le  considérer  comme  étant  le  man- 
dataire de  la  caution  dans  la  défense  d'intérêts  qui  leur  sont 
communs. 

SIS.  Il  a  été  Jugé  en  ce  sens  que  la  caution  ne  peut  former 
tierce  opposition  à  un  Jugement  rendu  avec  le  débiteur,  qu'au- 
tant qu'elle  ne  peut  être  considérée  comme  ayant  été  représentée 
par  celui-ci  lors  du  Jugement  (c.  pr.  474),  c'est-à-dire  qu'autant 
qu'elle  invoque  des  exceptions  purement  personnelles ,  et  non 
des  exceptions  réelles  inhérentes  à  l'obligation  principale ,  et  déjà 
employées  par  le  débiteur  lui-même  (Cass.,  27  nov.  1811)  (2). 
Conf.  M.  Troplong,  n*  516. — Une  doctrine  contraire  est  soutenue 

Du  89  brum.  an  12.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Vasse,  pr.-Cochard,  np. 

(2)  Btpèeê  .•  —  (  Borel  C.  Duchesne.)  —  Le  10  mai  1786,  Borei  vei- 
dit  à  Durosnel  ceni  actions  de  la  compagnie  des  Indes. — Par  suite  de  cetU 
vente  ,  Durosnel  forma  opposition  entre  les  mains  de  Delessert,  banquier, 
chez  lequel  les  actions  vendues  se  trouvaient  en  dépêt;  mais  Borel,  sot- 
tenant  que  l'acte  du  10  mai  1786  était  entaché  d'une  noililé  radicale,» 
pourvut  presque  aussitôt  en  mainlevée  de  la  saisie ,  devant  la  Conserva- 
tion de  Lyon.  —  Durosnel  demanda  que  la  cause  fût  remise  à  quinzaine. 
Borel  s'opposa  à  la  remise,  sur  le  motif  de  la  baisse  possible  des  actions. 

—  Le  1*'  Juillet  1786, jugement  qui  accorde  cette  remise,  à  la  charge 
par  Durosnel  de  fournir  caution.  —  Le  jour  même  Durosnel  présente  pov 
caution  Duchesne.  —  Le  23  août  1786 ,  troisième  jugement  définitif  de 
Lyon ,  qui ,  statuant  entre  Borel  et  Durosnel ,  sur  la  validité  de  la  saisie 
faite  entre  les  mains  de  Delessert ,  donne  mainlevée  de  cette  saisie ,  at- 
tendu la  nullité  radicale  de  la  vente  du  10  mai  1786,  et  condamne  D«- 
rosnel  aux  dépens,  pour  tous  dommages  et  intérêts  de  son  adversaire.  — 
Sur  l'appel,  arrêt  du  parlement  de  Paris,  qui,  infirmant,  ordonne  qie 
Borel  sera  tenu  d'effectuer  la  vente  par  la  tradition  des  actions  vendaes. 

—  Le  26  août  1791 ,  cet  arrêt  est  cassé,  et  les  parties  renvoyées  devant 
le  tribunal  de  district  de  la  campagne  de  Lyon ,  pour  procéder  sur  l'appel 
du  jugement  du  23  août  1786.  —  Les  23  mai  et  21  juil.  1792,  jugements 
de  dernier  ressort,  qui  annullent  la  vente  du  10  mai  1786,  et  condamnent 
Durosnel  à  64,343  liv.  de  dépens  et  dommages  et  intérêts. 

Ces  jugements  contradictoires ,  entre  Borel  et  Durosnel ,  forent  rendus, 
sans  que  Dncbesne,  caution  de  Durosnel ,  y  eût  été  appelé.  —  Dodiesae, 
poursuivi  en  exécution  de  ces  mêmes  jugements ,  se  pourvut  par  tierce  op- 
position; il  soutint  que  la  vente  du  10  mai  1786  avait  été  à  tort  annulée. 
Il  repoussait  la  fin  de  non-recevoir  que  Borel  opposait  contre  sa  tieree 
opposition  ,  en  disant  que,  n'ayant  été  partie  ni  même  appelé  ani  juge- 
ments qu'il  attaquait,  il  devait  avoir  contre  ces  jugements  la  voie  de  la 
tierce-opposition,  puisqu'ils  lui  faisaient  préjudice.  —  Le  8  août  1809, 
arrêt  de  la  cour  de  Lyon  qui  déclare  Duchesne  recevabie  dans  sa  tierce 
opposition ,  et  rétracte  à  son  égard  les  jugements  des  â3  mai  et  21  juill. 
1792,  sur  Tunique  fondement  que  la  vente  du  10  mai  1786  a  été  mal  à 
propos  annulée ,  et  que ,  par  suite ,  Durosnel  a  été  indûment  oondanuiéi 
des  dommages-intérêts  envers  Borel. 

Pourvoi  par  Borel,  pour  violation  de  l'art.  1,  tit.  7,  de  Tord,  de  1667, 
et  de  l'arL  474  c.  pr. ,  en  ce  que  la  cour  a  admis  une  caution  à  la  voie  da 
tierce  opposition  contre  un  jugement  rendu  contradictoirement  avec  le  dé- 
biteur principal.  —  Ces  articles,  disait  le  demandeur ,  refusent  ia  voie  de 
tierce  opposition  contre  les  jugements,  non  seulement  à  ceoz  qui  y  ont  été 
parties ,  mais  encore  à  tous  ceux  qui  ne  font  qu'une  seule  et  même  per- 
sonne avec  d'autres  individus  qui  figuraient  en  nom  dans  l'instance.  Dr, 
la  caution  ne  forme  qu'une  seule  et  même  personne  avec  le  principal  oby- 
gé;  les  jugements  rendus  contre  celui-ci  ont  donc,  à  son  égard ,  raolorilé 
de  la  chose  jugée.  C'est  ce  qu'enseigne  Pothier,  Tr.  des  obi. ,  n*  508,  eA, 
fjffés  avoir  établi,  en  se  fondant  sur  la  loi  21 .  §  4,  ff.,  D» 
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par  MM.  Duranton,  t.  13,  n^  517,  et  Zaccbarlie,  et  il  a  été  Jugé, 
i*  qae  la  caution  solidaire  peut  former  tierce  opposition  au  Ju- 


qae  la  caution  peut  invoquer  rexceptioa  de  la  ciiose  jugée  en  faveur  du 
principal  obligé ,  il  ajoute  :  a  vie$  vend  y  lorsque  le  jugement  a  été  rendu 
contre  le  débiteur  principal ,  le  créancier  peut  Topposcr  à  la  caution ,  et 
demander  qu'il  soit  exécutoire  contre  lui.  »— On  arrive  encore  d^une  autre 
naaière  à  ce  mémerésnltaL  En  eObt,  la  loi  5  ff.,  De  appellat.,  donne  à  la 
caation  le  droit  d'appeler  des  jugements  rendus  contre  le  débiteur  princi- 
pal :  adnUUuÊitur  ad  provoflodim  fidtjuuoru  proeoquo  tnierventmiU.  Or, 
c^est  ane  maxime  certaine ,  qu'on  ne  peut  appeler  d'un  jugement  qu'autant 
.^'on  y  a  été  partie  ou  dûment  représenté  :  a  tmUrUiA  intêr  aZtot  dietà 
apptUari  non  poUit,  —  Donc ,  et  comme  la  caution  peut  appeler  des  juge- 
ments rendus  contre  te  débiteur ,  il  faut  bien  qu'elle  soit  réputée  y  avoir 
été  représentée;  — Et  de  là  il  soit  nécessairement  qu'aux  termes  de  Part. 
474 ,  c  pr.  cÎT* ,  on  doit  lui  refuser  la  voie  de  tierce  opposition. 

11  n'est  pas  exact  de  dire ,  répondait  le  défendeur,  que  la  caution  soit 
toujours  une  seule  et  même  personne  avec  le  débiteur  principal ,  en  ce  sens 
qu'elle  ne  puisse  januUs  former  tierce  opposition  aux  jugeraenta  rendus 
avec  lui.  A  cet  égard ,  Voét,  sur  le  Digeste,  liv.  44,  til.  2,n«5,  distingue 
)e  cas  où  le  jugement  rendu  avec  le  débiteur  principal  l'a  été  en  sa  faveur, 
et  le  cas  où  ce  juj^ement  a  été  rendu  contre  lui.  —  Il  décide  que  ce  n'est 
que  dans  le  premier  cas  que  le  jugement  a  force  de  cbose  jugée ,  relative- 
ment à  la  caution  ;  que,  dans  ce  cas  seul ,  elle  est  civilement  réputée  une 

même  personne  avec  le  débiteur  :  tadempenonaewiUterêtt fidêjtusor 

et  dêMor,tifro  debiton  MiUmlta  Iota  tit.  Il  n'en  est  pas  de  même  lorsque 
le  débiteur  a  été  condamné  ;  alo»  la  caution  est  reçue  à  appeler ,  ou  à 
former  tierce  opposition  ,  si  le  jugement  est  en  dernier  ressort.  —  C'est 
ce  qu'atteste  le  Nouveau  Denisart,  v®  Chose  jugée,  g  3.  —  On  peut,  au 
reste,  remarquer  que  la  loi  21,  g  4,  ff.,  De  exe,  r9tyttd.,que  Pothier  étend 
aux  Jugements  rendus  contre  le  débiteur ,  ne  dispose  que  pour  ceux  rendus 
en  sa  faveur;  «i  firo  urvo  m»o  ltdejuê$erii ,  et  meeum  depêcuUo  œtam  êtt;  n 
]M>ilM  tfam  êo  iioaitiM  agaênr  fêweipiêndwn  eit  dt  re  jwiieatA. — Vainement 
on  oppose  que  la  caution  peut  appeler  du  jugement  qui  condamne  le  débi- 
teur ,  et  que  cette  faculté  donnée  à  la  caution  prouve  qu'elle  est  censée 
avoir  été  virtuellement  partie  dans  ce  jugement.  —  En  effet,  c'est  bien 
«ne  règle  générale  que  ceux-là  seuls  qui  ont  été  parties  dans  un  jugement 
peuvent  en  interjeter  appel  ;  mais  cette  règle  n'est  pas  sans  exception. 
Quelqaefois  on  est  reça  à  aopelcr  d'un  jugement  où  on  n'a  point  figuré  ; 
la  loi  5,  ff.yD«  opfMl...,  le  dit  formellement,  et  elle  ajoute  que  ce  n'est  que 
par  cette  exception  à  la  maxime  a  êmtmuià  inttr  aUos  dicta  appêllari  non 
fotiêt  qae  la  caution  peut  appeler  du  jugement  rendu  contre  le  débiteur 
principal.— Donc  cette  loi  5,  loin  de  prouver  que  la  caution  est  censée 
avoir  été  représentée  par  le  débiteur  principal ,  puisqu'elle  peut  appeler , 
décide  au  contraire  qu'elle  peut  appeler ,  quoique ,  relativement  à  elle ,  la 
chose  jugée  contre  le  débiteur  soit  m  inter  alioi  judieaia,  —  Cette  loi  5 
prouverait  même ,  au  besoin ,  que  la  caution  peut  former  tierce  opposition 
aa  jogement  rendu  contre  le  débiteur  ;  car  eUe  décide  qu'elle  n'est  point 
réputée  y  avoir  été  partie. — Arrêt 

La  ooua;  —  Vu  l'art;  1  du  tit.  35  de  l'ord.  de  1667 ,  portant  que  les 
Jageamits  en  dernier  ressort  ne  peuvent  être  rétractés  que  par  la  voie 
de  la  requête  civile,  à  l'égard  de  ceux  qui  y  auront  été  parties  ou  dûment 
appelés,  et  de  leurs  successeurs,  héritiers,  ou  ayants  cause  ;  — Attendu 
que  si  la  caution ,  même  judiciaire ,  peut  être  re^ue  à  former  tierce  oppo- 
sition au  jugement  rendu  contre  le  débiteur  principal ,  ce  n'est  que  dans  le 
sens  des  exceptions  personnelles  à  la  caution  ;^Que ,  dans  l'espèce,  l'arrêt 
attaqué  n'a  admis  que  des  exceptions  réelles  du  sieur  Durosnel ,  que  celui- 
ci  avait  déjà  employées  sans  succès  devant  la  conservation  de  Lyon  et 
devant  la  cour  de  cassation  ;  —  Que  la  caution ,  en  tant  qu'elle  emploie 
les  exceptions  réelles  du  débiteur  principal ,  et  déjà  jugées  contradictoire- 
ment  avec  lui ,  ne  peut  être  considérée  qae  comme  son  ayant  cause ,  puis- 
que, par  cela  seul ,  elle  se  met  à  sa  place ,  et  qu'elle  veut  se  prévaloir  de 
son  droit  ;  que ,  par  conséquent,  elle  doit  également  souffrir  toutes  les 
•xceptioas  qui  les  écartent;  que  la  cour  d'appel  n'a  acquitté  le  sieur  Du- 
chesne  qae  sur  le  fondement  d'une  exception  déjà  proposée  par  le  débiteur 
principal;  savoir,  que  la  vente  devait  être  maintenue,  prétention  définiti- 
vement rejetée  contre  ce  débiteur  principal;  —  D'où  il  suit  qu'en  recevant 
la  tierce  opposition  sous  cet  unique  rapport ,  la  cour  d'appel  de  Lyon  a 
violé  Part.  1 ,  tiU  35,  de  l'ord.  de  1667yet  par  suite  l'autorité  de  la  chose 
jugée  par  les  jugements  des  S5  mai  et  21  juillet  1798;~-Casse,  etc. 

Du  27  nov.  1811  .-ce,  sect.  civ.-MM.  Delacoste,pr.-Rousseau, 
rap^-DanielSy  av.  géa»,  e.  conf.-Lepicard  et  Guichard,  av. 

(1)  (Rousselle  C.  Bojer)  {*),  ^La  cotjb  ; —Considérant  que  pour  ad- 
mettre une  tierce  opposition, trois  conditions  sont  nécessaires  :  lapremière, 
que  le  jugement  attaqué  porte  préjudice  aux  droits  de  l'opposant;  la  se- 
conde, que  celui-ci  n'ait  point  été  appelé  lors  de  ce  jugement;  la  troisième, 
que  Topposantue  soit  pas  le  représentant  de  la  partie  condamnée,  ou  qu'il 
n'ait  pas  été  représenté  par  elle  ;  —  Considérant  que  les  deux  premières 
de  ces  conditions  se  rencontrent  évidemment  dans  la  cause,  et  qu'il  n'y  a 
de  dissidence  que  sur  la  troisième;  qu'on  soutient,  en  effet,  qu'une  caution, 

(*)Y.  respèceMB*167. 
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gement  d'expédient  obtenu  par  collusion  contre  1^  débiteur 
principal  (Lyon ,  8  août  1832)  (1);  —  2^  Que  la  cautioa  peut 

et  surtout  une  caution  solidaire,  est  toujours  représentée  par  le  débiteur; 
^  Considérant  qu'à  la  vérité  c  est  un  principe  constant  que  les  débiteurs 
solidaires,  en  s'associent  à  la  même  dette,  se  sont,  par  une  convention 
implicite ,  constitués  mandataires  les  uns  des  autres ,  pour  défendre  dans 
l'intérêt  commun;  d'où  il  résulte  quêta  chose  jugée  à  l'égard  de  i'un  sou- 
met tous  les  autres  à  son  empire ,  mais  que  cette  règle  cesse  son  application 
lorsque  le  jugement  a  été  rendu  par  suite  d'une  collusion  entre  le  créan- 
cier et  le  débiteur  condamné;  —  Considérant  que  cette  exception,  intro* 
duite  dans  un  cas  analogue  par  la  loi  5,  C. ,  Z>*  fiffmonbui  tt  àipoôiei^, 
et  consacrée  par  la  jurisprudence,  est  fondée  sur  la  nature  des  choses 
aussi  bien  que  sur  l'équité;  qu'en  effet,  le  codébiteur  qui,  chargé,  comme 
on  vient  de  le  dire,  de  défendre  dans  l'intérêt  de  tous,  se  laisse  condam- 
ner par  suite  d'un  accord  avec  l'adversaire  commun ,  agit  alors  hors  des 
termes  de  son  mandat;  —  Considérant,  en  fait,  qu'il  est  démontré  au 
procès,  et  d'ailleurs  non  désavoué  par  le  sieur  Rousselle,  que  l'arrêt  du 
25  fév.  1829  n'a  pas  été  rendu  sur  des  plaidoiries  contradictoires,  que  ce 
fut  un  expédient ,  résultat  d'une  transaction ,  et  qu'un  projet  rédigé  d'a- 
vance et  signé  des  parties  et  de  leurs  avoués  fut  remis  an  président  pour 
rester  ensuite  déposé  au  greffe  de  la  cour;  —  Considérant  que,  par  cette 
transaction ,  il  avait  été  convenu  que  les  sieurs  Housselle ,  reconnus  en 
apparence  créanciers  de  216,000  fr.,  figuraient  en  cette  qualité  dans  un 
concordat  dont  les  bases  avaient  été  préalablement  arrêtées  ;  mais  qu'au 
lieu  de  recevoir,  comme  les  autres  créanciers ,  55  p.  100,  ce  qui  aurait 
produit  un  dividende  de  75,600  fr. ,  ils  ne  toucheraient  que  18,392  fr.,  et 
que  cependant  ils  passeraient  quittance  du  surplis;  qu'ainsi  l'arrêt  et  le 
concordai  étaient  intimement  liés  >  que  le  premier  a  été  la  condition  néces- 
saire du  second;  —  Considérant  que  ces  conventions, qui  ont  été  immédia- 
tement exécutées ,  étaient  habilement  conçues  dans  l'intérêt  de  toutes  les 
parties  dont  elles  sont  l'ouvrage  :  1*  dans  celui  des  syndics  de  la  masse 
auxquels  nn  arrêt  de  partage  avait  appris  que  le  procès  présentait  des 
chances  de  perte,  tandis  que  par  le  traité  ils  obtenaient  plus  des  trois 
quarts  de  la  sosune  en  litige;  2"  dans  celui  dn  failli ,  qui , parvenu  à  un 
concordat  favorable,  se  trouvait  de  plus  eemnlélement  libéré  vis-à-vis  de 
ses  cautions;  3*  dans  celui  des  sieurs  Rousselle  qui  terminaient  nue  con- 
testation grave  pour  eux-mêmes  sous  d'autres  rapports  que  son  impor- 
tance pécuniaire,  et  qui,  s'ils  ne  recevaient  en  réalité  qu'environ  9  p.  100, 
au  lieu  de  35 ,  conservaient  néanmoins ,  jusqu'à  concurrence  de  65  p.  100 
tous  leurs  droits  contre  les  cautions ,  droits  qu'ils  avaient  soin  de  se  ré- 
server par  une  clause  expresse  du  concordat;  —  Considérant  que  les  cau- 
tions, en  l'absence  desquelles  tout  a  été  conclu,  étaient  loin  de  rencontrer 
de  pareils  avantages;  que,  d'une  part,  elles  ne  pouvaient  plus  s'affran- 
chir entièrement  en  faisant  annuler  l'acte  du  29  juill.  1822,  dont  la  vali- 
dité devait  être  irrévocablement  jugée ,  même  à  leur  éçard  ;  que,  d'un  au- 
tre côté,  les  cautions  ne  se  trouvaient  libérées  que  de  35  p.  100  que  le 
débiteur  payait  ou  était  censé  payer,  mais  qu'elles  ne  profitaient  pas  de  la 
remise  de  65  p.  100  accordée  au  débiteur  principal,  et  c'est  précisément 
ce  qui  a  été  décidé  contre  l'une  des  cautions,  Henry  Boyer,par  un  arrêt 
du  12  avril  1832  ;— Considérant,  dès  lors ,  que  plus  la  remise  était  consi- 
dérable, plus  la  charge  imposée  aux  cautions  devenait  pesante,  et  que,  par 
conséquent,  le  failli  délivré  par  le  concordat  de  toute  action  en  garantie, 
en  rendant  sa  condition  meilleure ,  aggravait  par  cela  même  celle  des  cau- 
tions ;  —  Considérant  que  dans  de  telles  circonstances  les  intérêts  de  la 
'  masse  et  du  failli ,  d'une  part,  et  ceux  des  cautions ,  de  l'autre,  loin  d'être 
identiques ,  étaient  évidemment  opposés  et  n'ont  pas  pu  être  protégés  par 
une  défense  commune;  qu'ainsi  la  caution  n'a  pas  été  représentée  par  le 
débiteur  ;  —  Considérant  que  la  convention  sanctionnée  par  l'arrêt  du  25 
fév.  1829,  et  le  concordat  du  4  mars  suivant,  n'ont  sans  doute  rien  de 
répréhensible  en  eux-mêmes,  lorsqu'on  ne  les  considère  que  dans  le  rap- 
port des  contractants,  contre  les  cautions  qui  y  sont  étrangères  et  qu'on 
oppose  à  celles-ci,  comme  le  résultat  d'un  débat  sérieux  et  solennel ,  une 
décision  sollicitée  du  juge  par  toutes  les  parties  présentes  au  procès;  -^ 
Considérant  que  l'intention  d'en  agir  ainsi  s'est  manifestée  dès  le  principe, 
par  les  réserves  insérées  dans  le  concordat  en  faveur  du  sieur  Rousselle , 
réserves  dont  la  cour ,  à  laquelle  ou  n'a  soumis  que  l'arrêt  d'expédient, 
n'a  pas  en  connaissance ,  et  dont  dès  lors  elle  n'a  pu  prévoir  et  apprécier 
les  conséquences:  d'où  il  suit  qu'il  existe  ici  eontilium  fraudii  eventtuqutp 
—  Considérant  que  si  les  jugements  appelés  d'expédient  ont  la  même  force 
que  les  autres,  ils  peuvent  aussi  être  attaqués  par  les  mêmes  voies;  d'où 
il  suit  que  les  tiers  dont  ils  lèsent  les  droits  sont  toujours  recevables  à 
soutenir  que  les  jugements  ont  été  surpris  à  la  religion  des  magistrats;  — 
Considérant  que  les  sieurs  Rousselle  cherchent  vainement  à  repousser  le 
reproche  de  collusion ,  en  soutenant  qu'ils  auraient  pu  arriver  ouvertement 
au  même  résultat  au  moyen  d'une  transaction  avec  le  failli  et  les  syndics, 
sans  être  obligés  de  recourir  à  un  arrêt  d'expédient;  —  Considérant  que 
la  nullité  opposée  au  traité  du  29  juill.  1822  n'était  pas  personnelle  à 
Jacques  Boyer ,  qu'elle  était  inhérente  à  la  convention  attaquée  comme 
usuraire  et  illicite;  que  cette  nullité  entraînait  celle  du  cautionnement, 
suivant  les  dispositions  de  l'art.  2012  c.  civ.;  que  l'un  des  débiteurs 
(  et  les  cautions  solidaires  ne  sont  pas  autre  chose  par  rapport  au  créan- 
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eppetef  d*dn  Jugement  en  preaiW  ressort,  môme  acquiescé  par 
le  dMyfteur  et  contre  le  gré  de  ce  dernier,  eHam  invita  reo  (argum. 
L.  62,  D.,  De  pactis}  y  Acqutcsc,  n«*  6  ,  «56;  Appel  elvU, 
»»MBI,667;Oonf.  Nlf.Poiiflot,B<^564;  Troplong,  n«  515},  et 
quoique  lé  Mat  soit  écoulé ,  3t  le  ]ugefùent  n'a  pas  été  signiflé 
à  la  fcautioù  (COûf.  v*  Appel  civil,  n*  96d  ;  Merllfl,  Queôt..  v»  Ap- 
'pei ,  I  ^,-^CçMrà,  MM.  Ponsot,  u?  366)  TrepIoÀg,  n»  $16). 

SIO.  Ce  qui  a  été  dit  de  li^  cbose  Jugée  en  iàsf^wr  A^  l^  oa»- 
Uon  doit  être  appliqué  par  «aalogie  à  la  Inuiuelioii  Intervenue 
«atpe  le  HdéJusMur  el  le  eréanoler  (Couf.  M.  Ponswt ,  n^  509) .  S'il 
en  éUil  résulté  me  dimlnutiOD  de  la  dette  !  ledébHeur  piinclpàl 
eeriltfondéàse  préTalolrde cette  transaction. — l>e  même,  lorsqu'il 
Intervient  entre  le  créancier  et  le  débiteur  une  transaction  con- 
tUnant  des  clauses  avantageuses  à  celui-ci ,  la  caution  a ,  comme 
Itii .  lè  tot  de  s'en  prévaloir,  ta  loi  68,  D.,  De  fidej,,  disait 
d^a  que  si  le  débiteur  est  libéré  par  transaction,  le  fidéjes- 
aeur  n'est  plus  obligé.  —  Mais  il  ne  serait  pas  loisible  au  débi- 
teur, en  cQfiseDtanl  à  une  traesactlon  qui  aggraverait  sa  po- 
flUoii,  d'aggraver  en  ibéme  temps  la  condition  de  la  caution  : 
celle-ci  serait  fondée  à  invoquer,  môme  malgré  lui,  les  excep- 
tions dérivant  de  la  convention  primitive  auxquelles  la  transac- 
tion aurait  eu  pour  objet  de  renoncer.  —  £t,  pareilieipent,  si 
une  transaction  favorable ,  intervenue  entre  le  créancier  et  le 
débiteur,  a  été  aitérieurement  modifiée  par  une  autre  transaction 
melns  ayante§ei|se(eonime  si  une  première  eonventicm,  portant 
avspenskm  des  poursuites  pendant  un  certain  temps ,  a  été  rem- 
plaoée .  avant  feipiration  de  ce  délai ,  par  une  convention  nou- 
velle déclarant  la  dette  immédiatement  exigible),  la  caution  peut 
répudier  celle-ci ,  et  se  prévaloir  de  celle-là  comme  constituant  à 
son  égard  tm  droit  acquis.  C'esl  ce  que  décide,  avec  raison,  la 
L.  63,  D.,  Dapqclii.  La  aolutlon  coBtraire  de  la  tel  27^  §  3,  eod. 
itt.,  est  Justement  reponesée  pnr  les  auteurs.  —  Y»  Potbier, 
n«  381  ;  M.  Duraflton ,  n*  88i ,  et  M.  Troplong ,  n«  506. 

S99.  On  doit  conclure  aussi  de  là  que  les  actes  exécutoires 
de  plem  droit  contre  le  débiteur  principal  le  sont  aussi  contre 
H  cautl60  ;  et  c^est  ce  qui  avait  lieu  dans  l'ancien  droit  à  l'égard 

■ 

cier  )  était  peut-être  libre  jusqu^à  ud  certain  point  de  renoncer  à  ceUe 
nnlUté,  tnais  seulement  en  ce  qui  le  concernait;  qu'il  ne  pouvait  dans 
toos  les  cas  porter  aucune  atteinte  aux  droits  de  ses  coobligées ,  et  sarr 
tout  les  contraindre  par  Teflet  de  sa  seule  volonté  à  payer  les  deux  tiers 
dé  la  dette  contestée,  en  les  privant  de  tout  recoars  contre  lui  ;  —  Par 
ces  motifs;  —  Reçoit  la  tierce  opposition  des  parties  de  Risoire,  et  en 
Conséquence  les  met  au  même  et  semblable  état  oa  elles  étaient  avant 
l'arrêt  du  25  fév.  1839  ;  —  Et ,  pour  être  plaidé  au  fond;  —  Renvoie  la 
cause  à  l'audience  du  26  de  ce  mois,  les  dépens  de  l'iacideat  réservés,  etc.» 
Du  i  août  1832.-0.  de  Lyon ,  4*  di. 

(1)  Btpèoê:  —  (  Aumonl  C.  Bigot,  etc.)— Par  acte  du  11  Juill.  1830, 
le  siéur  J.-B.  Aumont  et  sa  femme  cautionnèrent  hypothécairement  le  sieur 
Michel  Aumont,  leur  neveu ,  pour  une  somme  de  1 80,000  fr.  dont  celui-ci 
était  débiteur  envers  le  sieur  bensier.  —  En  octobre  1823,  Sensier  trans- 
porta S0,000  fr.  à  prehdre  sur  sa  créance,  savoir  :  23,000  au  siear  Da- 
launay  et  8,000  au  sieuf  Jonquiëres,  avec  subrogation  à  leur  profit  dans 
le  Cautionnement  hypothécaire.  —  Les  cautions  ont  prétendu  que  Michel 
Aumont  avait  acquitté  personnellement  les  30,000  fr.  dusaax  sieurs  De- 
kunay  et  Junqaièreg,  lorsqu'un  sieur  Poubelle,  agissant  au  nom  et  comme 
mandatait  de  ces  derniers,  en  vertu  de  procurations  qu'ils  avaient  con- 
éehties  les  18  janr.  1825  el  16  mai  182^,  par  deux  actes  en  brevet,  et  oîi 
le  nom  du  mandataire  se  trouvait  en  blanc ,  fit  cession  aux  époux  Bigot 
de  ladite  créance  de  30,000  fr,.  moyennant  une  somme  égale  qu'il  re- 
connut avoir  reçue  à  l'instant  même.  —  Cette  cession  fut  constatée  par 
acte  notarié  du  il  sept.  1838,  lequel  porte  textuellement:  «  Le  sieur 
Poubelle,  audit  nom,  cède  et  transporte,  etc.,  en  tout  30,000  fr.  dus  à 
"ses  commettants  de  la  manière  el  pour  le^  causes  sus  énoncées,  avec  sub- 
rogation dans  leurs  droits  hvpolhécalres,..  u  Puis  l'acte  ajoute:  «  Fut 
présent  et  intervenant  M.  Michel  Aumont,  agissant  tant  en  son  nom  pcr- 
lonnel  qu'au  nom  et  comme  se  portant  fort  de  M.  et  madame  Aumont 
r cautions)  ci-dessus  nommés,  lequel  auxdits  noms  a  déclaré  avoir  le 
(ranspori  ci-deftsus  pour  agréable  et  dispenser  M.  et  madame  Bigot  de 
toutes  significations;  et^  sur  sa  demande,  M.  Bigot  a  déclaré  proroger  Pé- 
poque  d'exigibilité  desdites  sommes  jusqu'au  1"  sept.  1831.  » 

Michel  Aumopt  n'a  pas  tardé  à  tomber  en  déconfiture.  A  cette  époque, 
1.-B.  Aumont  était  décédé.  Sa  veuve  et  ses  héritiers  assignèrent,  le  31 
]aît1et  1835,  le  sieur  Laprée,  comme  adaiinistrateur  des  successions  des 
sieur  et  daiud  Bigot,  pour  voir  dire  qu'ils  n'étaient  pas  obligés  comme 
cautions  au  payement  de  la  somme  de  30,000  fr.  cédée  par  Tacte  du  1 1 
sept.  1838,  attendu  que,  déjà  avant  ce  transport,  la  créance  des  sieurs 


des  cautions  Judiciaires.  Terriau  (Comment,  du  droit  etvU 
mand)  s'exprimait,  en  effet,  en  ces  termes  :  «  Les  plalges 
(cautfons)  qui  sont  baillés  de  payer  chose  jugée ,  o^  de  reetltaer 
ce  qui  est  adjugé  à  une  des  parties,  sont  tenus  de  payer  sans 
nouveau  procès;  et  peut  être  fait  exécution  sur  eux,  apr^la 
condamoation  du  principal  obligé,  car  ils  sent  tenie  el  répiilés 
pour  cpndamnés  avec  le  principal ,  «ans  ^*11  eoll  besoin  de  les 
appeler  à  la  senteMw.  »  Vne  doelri»f  eemblaUe  se  trou?*  dias 
fiasnage  sur  Part.  S6  de  la  coutume  de  Kermandie ,  t.  f ,  p.  HS. 
Despeisses  ^Traité  des eeniréts ,  fi'part.,  tit.  S,  atteste  goe  cette 
doctrine  était  étendue  aux  ibatièi'éé  Qscales  et  domanialee,  et  c'est 
aussi  ce  qui  est  enseigné  par  MM.  Coin-Delisle  et  Curasson  sur 
l'art.  38  du  code  forestier.  «  Il  eat  oertalo ,  dit  ce  denier  «■- 
leur,  que  le  Jugement  rendu  contre  le  débiteur  on  Fan  des  déld- 
teurs  solidaires  a  l'autorUé  de  la  obQse  Jugée  centre  les  eau- 
lions.. .$  que  le  créanciMr  peut  l'opposer  à  oeux-d  en  éemendant 
qu'il  sait  exécuté  eontre  eux ,  et  que ,  sur  cette  deipande ,  fis  ne 
pourraient  faire  valoir  que  leurs  exceptions  personnelles ,  sans 
pouvoir  employer  la  voie  de  la  tierce  opposition*  »  La  même  doc- 
trine semble  applicable  à  la  caution  conventionnelle.  C'est  ià 
conséquence  de  ce  que  la  chose  Jugée  lui  est  opposable  : 
ment  ceUe-cl  pourra  se  prévaloir  de  ses  droits  personnels,  etU 
ne  devra  être  procédé  contre  elle  que  de  la  manière  dont  il  seraK 
procédé  vls^à-vla  du  débiteur  principal,  lequel  ne  peut  être  exé- 
cuté qu'après  commandement.  » 

89t.  De  ce  que,  comme  on  Tient  de  le  dire,  la  caution  est 
censée  représentée  dans  l'instance  par  le  débiteur,  même  quant 
^  l'existence  de  h  dette ,  U  a  été  conclu  que  lorsaue  le  ddiiiteiir 
principal  a  concouru  à  on  acte  autbontique  per tant  eeeeiea  de  la 
créance  eauUonnée  et  constatant  que  cette  créanso  est  eneore  doc; 
la  eautien  ne  peut  être  re^oe ,  pas  plus  que  le  débiteur  principal, 
à  prouver»  Ti8-4i-Tis  des  tiers  de  bonqé  fol ,  contre  et  outre  le 
contenu  audit  acte  et  autrement  qd'à  t^afde  de  la  preuve  Ûltérate, 
que  la  créance  était  éteinte  et  que  (a  prétendue  cession  déguise 
une  obligation  nouvelle  étrangère  au  cautieppen^nt  (R^*,  13  tèf, 
1840)  (i).  —  Ceci  nous  parait  aller  trop  loin.  En  rcAisantàla 

t)elaunay  et  de  Junquiéres  était  éteinte*  ils  raieeat  anasi  en  canae  ces  da^ 
niers  pour  les  garantir  des  suites  d'ane  eeasioa  qu'ils  as  peevaieBt  plai 
consentir,  puisqu'ils  étaient  désintéressés. 

35  fév.  1836,  jugement  du  tribunal  de  la  Seine  qal  lepoesaa  cis  fr 
verses  conclusions ,  ea  ces  teroMs  :  «  Attendu  qu'à  l'égaré  de  la  dane  IH» 
(;ot,  il  as  peut  éUre  établi»  coatre  el  autre  le  eoatenu  aux  attes  aelbe»- 
tiques  qui  ont  servi  d'éléments  au  transport  qui  lai  a  été  eonsenti  à  la  dMe 
dtt  11  sept  1828,  par-devaat  notaire,  qaa  la  créance  priaelpale  avait  été 
remboursée,  et  que,  par  conséquent,  le  caotioanerneBl bypediëerin éei 
sieur  et  dame  Jl.-B.  Aumont  était  par  cela  même  deveao  libie  et  avait 
été  déchargé  antérieurement  audit  transports*..  — En  oaqui  toocbe  la  de- 
mande subsidiaire  des  veuve  etbéritiers  Anaooten  garaaliecenlM  fietea- 
nay  et  de  Junquiéres  :  —  Attendu  qu'il  est  établi  que  eeax^i  étaJealreés- 
bouraés  lorsque,  longtemps  aptes  ce  remboenemeat,  leur  prétendu  naa- 
dataire,  préte-nom  de  Michel  Aumoat,  cédait  leor  ciéaaee  aax  aiev  «I 
dame  Bigot;  qu'il  est  également  Jaslifié  par  Us  laits  al  decMneals  de  la 
cause  qu'ils  ont  été  complètement  étrangors  à  l'abes  qui  a  élé  Iklldss  pve- 
curations  en  blanc  qu'ils  ont  données  lora  de  ce  remboupseawttl)  qu'ei 
effet,  d'une  part,  il  est  justifié  que  Tabligatioa  de  fenrair ces  precwatts» 
en  blanc  était  une  condition  de  leur  remboursement,  et  que,  nom  part, 
ils  entendaient  qu'on  ea  fit  un  usage  immédiat,  sait  pour  donner  qvMaaee, 
soit  pour  transporter  ea  subrogeant;  qu'ainsi ^  c'est  à  ttidkel  seul  qéH 
faut  imputer  les  conséquences  de  l'abus  des  praeeratlons  qui^  dans  ses 
mains,  devaient  repère  illoeeires  vis>è«>Tis  des  tiers  et  vis-a*TJ8  de  sattfr 
tion,  notamment  l'extinction  de  partie  de  sa  dette  eirvers  Sensier  ella 
cessiennaires  de  eeiui-ci...  »  —  Appel.  -*  11  jaUlet  i8S8,  arrSl  de  II 
cour  de  Paris,  qui  confirme  en  adopiani  les  motifs  des  premiers  Jii^ges. 

Pourvoi  de  la  veuve  et  des  héritiers  Aumoat.  -»- 1'  Violatlan  des  art 
1334, 1335,  liftOi  ISIO,  1848^  2011,  2034  el  460  e.  clr.,  en  os  4|w 
l'arrêt  attaqué  a  donné  effet  eontre  la  caution  h  une  ecssien  en  subrugi 
tion  consentie  après  le  payement  qu'avait  fait  ledébileur  detacrésscs 
cantioBaée,  en  ce  (Jti'fl  ^  refusé  d'admeUre  la  caution  à  prouver,  aali^ 
ment  qu'à  l'aide  d*ùùe  preuve  littérale,  que  la  créance  était  éteinw  aalé* 
rieurement  à  l'acte  de  cession  ou  de  subrogation.  -^  |1  est,  dit-on,  con- 
stant en  fait,  ainsi  que  le  reconnaît  !<;  jugemeot  dont  Tarrét  attaqué  a  adopli 
les  motifs,  que  le  remboursement  des  sieurs  Delaanay  et  de  iunqnièrs 
avait  eu  lieu  antérieurement  à  l'acte  de  cession  du  11  sept.  1828.  Donc  ce 
remboursement  avait  éteint  non-seulement  la  dette  principale,  nais  es- 
core  le  cautionnement  qui  n'en  est  que  l'accessoire,  et  on  ne  pouvait  plu 
faire  revivre  ce  cautionnement  sans  le  concours  de  la  cantioa.  GonuBCit 
les  sieurs  Delaunay  et  do  lunquières,  agissant  par  leur  mandrtaire»  ont- 
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caution  lafocoltéde  prouver  reitincUon  de  la  dette,  Tarrét  prive 
celTe-ei  d'un  droit  personnel ,  d'uo  droit  acquis,  ta  libération.  Il 
ne  faut  pas  que  la  faveur  des  tiers  et  de  Ja  bonne  foi  aille  Jus- 
qu'à faire  méconnaître  des  droits  acquis ,  et  les  fldéjusseurs  doi- 
vent être  armés  de  moyens  propres  à  les  faire  respecter /M.  Trop- 
long,  n^  499,  critique  aussi  la  décision  qu'on  vient  de  retracer; 
11  ajoute  que  l'arrêt  aurait  été  mieux  motivé  sur  les  circonstances 
parliculières.  Nous  comprenons,  en  effet,  que  si  le  rejet  de 
l'offre  des  preuves  avait  été  motivé  sur  ce  que  Tallégatlon  de 
Textinction  de  la  dette  cautionnée  était  dénuée  de  fondement,  et 
que  les  faits  articulés  n'étaient  pas  pertinents ,  toute  cause  de 
critique  aurait  été  supprimée;  mais  il  faut  croire  aue  ce  moyen  de 
iustification  ne  ressortait  point  du  contexte  de  1  arrêt  attaqué. 

91tM,  La  confusion  résultant  de  la  réunion  des  deux  qualités 
de  créancier  et  de  débiteur  sur  la  même  tête,  éteint  nécessaire- 
ment l'obligation,  et,  par  suite,  le  cautionnement  qui  en  est  l'ac* 
cessoire.  Mais  lorsque  ce  sont  les  qualités  de  débiteur  et  de 
caution,  ou  celles  de  créancier  et  de  caution  qui  viennent  à  se  con- 
fondre dans  la  même  personne,  la  confusion  n'éteint  que  le  cau- 
tionnement, sans  toucher  h  l'obligation  principale  (Arg.  des  art. 
1300, 1301  e^  S5035  c.  clv.,  v*  Oblig.).  —  Il  est  à  remarquer 
aussi  que  si  là  confusion  venait  à  cesser,  et  l'obligation  princi- 
pale à  renaître,  le  cautionnement  ne  resterait  pas  moins  éteint, 
à  moins  que  la  confusion  ne  fût  qu'apparente  et  non  réelle,  comme 
si»  par  exemple,  elle  résultait  d'un  acte  qui  eût  depuis  été  an- 
nulé. Tel  serait  un  testament  qui  aurait  institué  la  caution  héri- 
tière du  créancier,  et  qui,  depuis,  aurait  été  déclaré  nul  pour 
v{c6  de  forme  ou  tout  autre.  C'est  là  aussi  l'opinion  de  M.  Trop- 
Ipng,  0®'  481  et  suiv.,  et,  ainsi  précisée,  elle  n'est  pas  suscep- 
tible d'être  sérieusement  contredite.  —  Quant  à  la  confusion  qui 
aMleu  lorsque  c'est  le  créancier  qui  succède  à  la  caution,  et 
vice  ver$4,  elle  n'a  également  qqe  des  effets  extinctifs  lipailés; 
^hsf  elle  ne  porte  point  atteinte  aux  actions  nées  précédemment. 
Si  donc,  avant  la  confusion,  la  caution  avait  payé  quelque  chose 
$  la  décharge  du  débiteur,  le  créancier  devenu  héritier  de  la 
tSe^uÙon,  QU  Ta  caution  devenue  héritière  du  créancier,  aurait 
action  (l'action  m<^ndaU  contraria)  pour  se  fiiire  rembourser  un 
à-compte  par  le  débiteur. 

S)S3.  Comme  on  l'a  déjà  dit,  le  cautionnement  seul  est 
i^ipfècté,  et  non  l'obligation  principale^  par  l'espèce  de  confusion 
résultai)  t  dé  ce  que  le  débiteur  a  iiérité  de  la  caution  ou  la  cau- 
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iin  1»  sédiT  iiMiir^tee  qai  a'exifltail  plus  après  le  payemsnt  fait  saas  sub- 
roaaUoD?  L'aet^  d^  H  sept,  ne  saurait  être  coiwid^ré  comoM  emportant 
mbrùgaCion ,  car  il  aurait  fallu  que  cette  subroealion  fût  faite  en  même 
temps  que  le  payement  «  et  ici  roo  voit  que  déjà  le  payement  avait  eu  lieu 
depuis  longtetnpi  quand  est  survenu  l'acte  du  11  septembre.  —  Tontefoi?, 
rarrél  attaqtté  a  repoussé  la  preuve  de  ces  faits  par  appltcatiou  de  l'art. 
«841  0*  dv«,  qui  défend  de  prouver  contre  et  outra  le  contenu  aux  actes. 
Mais  il  fMl  diilin^er  ;  si  la  caution  avait  vwln  eoalradira  es  que  consU^ 
lait  l'aoto  ds  oaubouemeat .  saos  doute  .eUs  amait  dft  être  déclaféo  non 
iieoefabU  i  najs  eiUa  offrait  w  prouver  ua  fait  pesliriettr ,  cçlui  du  paye- 
ment de  la  dette  prineipale.  —  On  ne  peut  lui  opposer  Pacte  du  11  sep- 
tembre qui  lui  est  resté  étranger.  D'ailleurs ,  il  est  évident  aue  cet  acte  est 
éniacbé  de  fraude,  et,  dès  lonf,  la  preuve  testimoniale  contre  son  contenu 
était  admissible  I  aflitf  d'établir  que  les  sieurs  Delaunay  et  de  Xunauières 
É^étaient  pas  alors  créanciers  de  la  somme  de  30,000  fr. ,  ainsi  qu'il  le  con- 
8làle.-«  9f*  Vislatlon  des  art.  1906, 135i,  1383  etl384  e.  dv.»  ea  ce  que 
Iss  sisvs  Dolaanay  tt  de  JonquiSris  ayant  doané  des  peut  sirs  en  blanc  à 
l'eiEet  de  transporter  leur  cféaaoe  poitérieumenl  au  payement  qui  leur  en 


le  cas  où  les  cautions  resti^eot  obligées  envers  les  cessionnaires ,  portait  à 
ces  cautions  un  préjudice  dont  la  réparation  leur  était  due  et  donnait  oo- 
terture  à  une  acHon  en  galaotie  contre  les  auteurs  de  ce  préjudice. 

te  sépond  au  premier  moyen,  dans  rimérêl  dês  héritiers  Bigot,  que 
la  eaatiea  sit  représentés  par  le  débiteur  priacipal  dont  elle  eit  l'ayant 
^lOM  f  fnpp,  de  l'art.  S036  e.  oiv.  )  ;  que  c'est,  en  qualité  d'ayant  cause 
du  débitâtf  qu'elle  opposa  l'exception  prise  de  l'exlinctioa  de  la  deUe 
(Cass.j;  87  novembre  ISll ,  v*"  Tierce  opposition );  que,  iè^  lors,  dans 
l'espèce ,  les  demandeurs  étaient  non  recevables  à  faire  contre  l'acte  de 
1-1  Mpt.  1888  une  preuve  qui  était  inadmissible  vis-à-vis  de  Michel  Au- 
iiont,  débiteur  principal,  partie  à  cet  acte.  —  On  répond  an  deuxième 
Boyea ,  dans  rinlérét  du  sieur  Delaunay,  que  ce  moyen,  qui  repose  sur 
l%ypolbése  que  les  caulfons  étaient  libérées  par  sniledu  payement  fait  au 
dcIcDdcur,  pecbe  par  sa  base,  fin  tfet,  dit  ou»  voici  ce  qui  s'est  passé. 


tien  du  débiteur  \  il  est  même  à  remarquer  que,  dans  ce  cas,  le 
cautionnement  ne  s'éteint  pas  toujours.  Le  plus  souvent  le  créan- 
cier n'a  aucun  intérêt  à  contester  cette  ejLttnctIon ',  Ù  ne  perd 
rien,  il  gagne  même  fréquemment  à  voir  réunies  sur  une  seule 
personne  des  garanties  précédemment  divisées  entre  deux,  en 
ce  que,  par  exemple,  on  ne  peut  lui  opposer  le  bénéfice  de  dis* 
cussioii;  la  confusion  éteint  alors  évidemment  un  cautionnement 
sans  objet  pour  le  créancier.  Mats  il  n'en  serait  pas  de  même  si, 
en  raison  de  quelque  circonstance  particulière,  le  créancier  avait, 
au  contraire,  intérêt  à  réclamer  l'effet  du  cautionnement;  on  ne 
saurait,  dans  une  telle  hypothèse,  lui  objecter  que  cet  effet  se 
trouve  aboli  par  la  confusion.  —  D'une  part,  en  effet.  Il  serait 
souverainement  injuste  que  le  créancier  se  trouvât  privé  sans 
son  fait  d'une  garantie  qu'il  a  voulu  se  procurer  et  qUi  lui  a  été 
librement  accordée.  Et,  d'autre  part,  U  est  vrai  de  dire  que  la 
confusion  résultant  de  la  réunion  sur  la  nfême  tête  des  qualités 
de  débiteur  et  de  cautioti,  a  pèuf  effet,  non  poiùt  d'éteindre  en 
réalité  le  cautionnement,  mais  seulement  de  le  concentrer,  dO 
l'absorber  dans  l'obligation  principale,  de  telle  manière  que  si 
cette  obligation  vient  à  être  annulée  par  suite  d'une  exception 
personnelle  au  débiteur,  cette  annulation,  en  faisant  cesser  l'es- 
pèce d'absorption  dont  il  s'agit,  laisse  le  caulionnefnent  reparaître 
dans  toute  sa  forte.  —  Ainsi,  par  exemple,  si  l'obllgatlofl  prin- 
cipale étaht  susceptible  d'être  annulée  par  quelque  exception 
personnelle  au  débiteur,  telle  que  l'exception  de  minorité,  le 
cautionnement  avait  été  contracté,  au  contraire,  par  une  personne 
capable,  et  présentait  ainsi  au  créancier  une  sûreté  spéciale  né- 
cessaire au  maintien  de  ses  intérêts ,  on  ne  serait  pas  fondé  à 
invoquer  contre  lui,  outre  la  nulïilé  de  l'obligation  principale, 
l'extinction  du  cautionnement  qu'il  avait  légitimement  exigé  pour 
se  mettre  à  l'abri  des  suites  de  cette  nullité. 

Celte  solution  est  confirmée  par  la  U  31 ,  $  2,  D.,  09  fidej.  Elle 
semble.  Il  est  vrai,  contredite  par  la  L.  9S,  $  i,  D.,  Dé  solut,; 
mais,  ainsi  que  M.  Troplong,  n^  486,  le  fait  remarquer  d'après 
Cujas,  ce  dernier  texte  est  évidemment  altéré.  Enfin,  elle  est  una- 
nimement enseignée  par  MM.  Duranton,  ti?  375,  ZaccharifiS,  t.  3, 
p.  166,  Ponsot,  u^"  323,  Troplodg,  n»  483. 

d94.  Il  suit  de  là  que  la  confusion  opérée  par  la  réunion  des 
qualités  de  débiteur  et  de  caution  n'éteint,  au  préjudice  du 
créancier,  ni  le  gage,  ni  le  bénéfice  de  l'hypothèque  donnée  par  la 
caution  pour  sûreté  de  son  engagement  (Cont.  L.  38,  h,,  De  solut.; 

> 

Ce  n'est  pas  Charles  Aumont,  Biais  ua  tiers  qui  fournissait  les  deniers  pour 
désintéresser  le  sieur  Delaunay,  ce  remboursement  devait  être  effectué 
moyennant  subrogation;  alors  on  exigea  de  Delaunay  qu'il  fit  une  procu- 
ration en  blanc  donnant  pouvoir  de  constater  en  même  temps  et  le  paye- 
ment qu'il  recevait  et  la  subrogation  par  lui  consentie  ;  c^est  Ht  ce  <jui  ex- 
plique l'acte  du  11  sept.  18:28,  et,  dans  cet  état  de  choses ,  la  caution  ne 
peut  prétendre  tfoir  été  déchaigée*  —  Arrêt  (àp.  déiib.  en  eh.  du  eons.). 

La  ooua;  — •  Ba  ee  oui  touche  les  héritiers  Bigot  :  —  Attendu  que  les 
actes  authentiques  font  foi  de  leur  eualeou  entre  les  parties  contractantes  s 
—  Que  l'acte  du  11  sepL  1828  doildoutt  aux  époux  Bigot  toutes  lesga- 
ranhes  que  littéralement  il  leur  promet;  ~  Qi^e,  d'une  part,  ils  n'avalent 
aucun  moyen  de  connaître  le  dégagement  de  la  caution ,  et  que ,  de  l'autre, 
la  caution  était  représentée  dans  l'acte  du  11  sept.  1828  parle  débiteur 
principal  dont  elle  avait  suivi  la  loi:  —  Que,  si  ce  débiteurs  dissimolé 
l'extinction  antérieure  de  ht  dette ,  afin  dé  se  ménager  le  moyen  de  faire 
«U  neuve!  emprunt  et  d'y  engager  de  nouveau  la  caution,  celle-ci  doit 
s'imputer  de  ne  s'être  pas  mise  en  atesure,  fc  l'égard  des  tiers,  de  con- 
stater rextinctioB  de  lade(te;  d'où  il  suit  qu'ea  déclarant  les  demandenri 
non  recevables  dans  leur  action  contre  les  héritiers  J^igol,  l'arréi  attaqué 
n'a  violé  aucune  loi; 

En  ce  qui  touche  les  sieurs  Delaunay  et  de  Jonquières  :  —  Attendu  qu'il 
résulte  des  faits  établis  par  Tarrêt  qu'à  l'époque  où  les  procurations  en 
blanc  ont  été  données  par  les  défendeurs,  l'extinction  de  la  dette  de  Michel 
Aumont  envers  ees  derniers  n'était  paft  censée  légalement  opérée ,  pois- 
qu'aucun  aels  ne  justiiait  que  le  payenent  en  sAt  été  réalisé  |  —  Que  la 
constatatien  ds  ce  payement  n'a  eu  lieu  que  par  les  actes  de  subrogation 
qui  ont  été  consentis  en  vertu  de  ces  mêmes  procurations;  -^  Qu'ainsi, 
rien  ne  prouve  que  le  payement  et  la  subrogation  n'aient  pas  été  simul- 
tanés ,  et  que ,  sous  ce  rapport ,  le  vœu  de  l'art.  1250  c.  cfv.  n'ait  été  rem- 
pli ;  —  Qu'en  le  jugeant  ainsi  et  en  déclarant ,  par  suite,  que  la  demande 
en  dommages- intérêts  formée  par  les  héritiers  Aumont  contre  tes  défen- 
deurs était  mal  fondée,  l'arrêt  attaqué  n'a  violé  aucune  loi;  —  Par  es 
motifs;  -^  Rejette. 

Daia  fév.  1840.-C.  C,  eh.  dv.-MM.  Boyer,  pr.-Chardel,  rap.-La- 
plagne-Barris ,  av  géu.,  c.  contr.-Moreau,  Ledru-ÀoUio  et  Piet^  av* 
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HM.  PoDSOt,  n^  S21  \  Troplong,  n*  489),  ni  son  action  contre 
celui  qui  s'est  rendu  caution  de  la  caution,  ainsi,  d'ailleurs ,  que 
)*art.  2035  le  décide  d'une  manière  expresse,  contrairement  à  la 
loi  38,  S  uU.  D.,  De  solut.^  déjà  repoussée parnotre  ancien  droit. 
Le  créancier,  on  le  répète,  ne  doit  pas  être  privé,  par  suite  d'un 
événement  auquel  11  est  étranger,  d'une  garantie  qu'il  a  pris 
soin  d'exiger,  et,  lorsqu'il  a  été  vigilant,  être  puni  comme  s'il  était 
en  faute  :  en  cas  pareil,  il  est  vrai  de  dire,  avec  Pothier,  Pan- 
decteSy  t.  3,  p.  374,  n*>  121,  durât  causa  fidejussionis  ^  et  avec 
Cujas ,  norme  iniquum  est  damno  afficere  creditorem  qui  sibi  di- 
Hgenter  frospexerat?  —  Par  suite,  lorsque  le  flls  débiteur  suc- 
cède à  son  père  par  qui  il  a  été  cautionné,  il  n'est  pas  recevable, 
lui  ou  ses  ayants  cause ,  à  se  refuser  au  payement,  sous  prétexte 
que  la  subrogation  aux  droits  du  créancier  ne  peut  plus  s'opérer 
en  faveur  de  la  caution  (Bordeaux,  16  juill.  1834,  aiï.  Faure,  V. 
Hypothèque)  :  c'est  le  cas  de  dire,  avec  l'arrêt,  qu'on  ne  peut  se 
subroger  à  soi-même. 

91t&.  Du  reste,  il  n'y  a  pas  lieu  aux  difficultés  résultant  de 
la  confusion,  quand  la  succession,  qui,  acceptée  purement  et 
simplement,  produirait  cette  confusion,  ne  l'a  été  que  sous  béné- 
fice d'inventaire  :  l'un  des  effets  du  bénéfice  d'inventaire  est,  sui- 
vant l'art.  802  c.  civ.,  d'empêcher  la  confusion.  —  La  demande 
en  assignation  de  patrimoines  formée  par  le  créancier  aurait  le 
même  effet.  -^  V.,  eu  ce  sens,  M.  Ponsot,  n^  324. 

8911.  11  a  même  été  jugé  que,  bien  que  le  débiteur  principal 
ait  accepté  la  succession  de  la  caution,  le  créancier  peut  exercer 
séparément  les  actions  qui  lui  appartiennent  sôit  contre  le  débi- 
teur en  son  propre  nom ,  soit  contre  la  succession  de  la  caution , 
alors  qu'il  y  a  eu  séparation  des  patrimoines  de  ces  derniers  et 
que  la  créance  n'a  éprouvé  aucune  novation  (Riom,  5  août  1840, 
aff.  Terves,  V.  Ordre). 

897.  Si  la  confusion  dont  il  s'agit  ne  doit  pas  nuire  au  créan- 
cier, elle  ne  doit  pas  nuire  non  plus  au  débiteur  :  aussi  n'auto- 
riserait-elle point  le  créancier  à  exiger  une  caution  nouvelle  en 
remplacement  de  celle  que  la  confusion  a  fait  disparaître.  C'est 
aussi  l'avis  de  M.  Ponsot,  n?  317,  qui  fait  toutefois,  pour  le  cas  où 
c'est  le  débiteur  d'une  rente  qui  est  cautionné,  une  distinction 
qui  ne  nous  paraît  pas  suffisamment  motivée. 

888.  Aux  termes  de  l'art.  2036,  dont  les  motifs  sont  déve- 
loppés dans  les  discours  des  orateurs,  p.  813,  n®'  16, 41 ,  79,  «  la 
caution  peut  opposer  au  créancier  toutes  les  exceptions  qui  appar- 
tiennent au  débiteur  principal,  et  qui  sont  inhérentes  à  la  dette , 
mais  elle  ne  peut  opposer  les  exceptions  qui  sont  personnelles  au 
débiteur.  »  C'est  déjà  ce  que  disait  la  loi  romaine,  rei  autem  cohcB' 
rentes  eaxeptiones  etiam  fid^ussoribus  competunt (L.  7,  §  1 ,  Dr,  jDe 
eaxept,)^  et  ce  qui  est  reproduit  dans  l'art.  2012  c.  civ.  Telles  sont 
les  exceptions  rai judicafcBydo^imaJt,  juri^urandiy  quod  metus 
causd  (même  L.  7 ,  $  1  )  :  elles  peuvent  être  opposées  même  malgré 
le  débiteur  (L.  19,  eod,  et  32,  De  fidej.). —  Les  motifs  de  ces  dis- 
positions se  présentent  d'eux-mêmes  :  l'obligation  de  la  caution 
étant  la  même  que  celle  du  débiteur,  les  exceptions  inhérentes 
]t  cette  obligation,  telles,  par  exemple,  que  l'exception  de  dol  et 
celle  de  lésion ,  doivent  par  cela  même  appartenir  à  la  caution 
comme  à  l'obligé  principal ,  sans  même  qu'elle  puisse  s'interdire 
à  l'avance  le  droit  de  s'en  prévaloir;  mais  les  exceptions  person- 
nelles au  débiteur,  comme  celles  de  minorité,  d'interdiction,  n'ap- 
partiennent qu'à  la  partie  en  faveur  de  laquelle  elles  sont  établies 
par  l'effet  d'un  privilège  spécial;  elles  ne  sauraient  être  invo- 
quées par  la  caution  dont  le  créancier  n'a  souvent  exigé  l'enga- 
gement que  pour  se  garantir  contre  les  conséquences  de  ces  ex- 
ceptions. Sous  ce  rapport,  M.  Zaccharlœ  fait  remarquer,  avec 
raison,  que  les  mots  exceptions  purement  personnelles  n'ont  pas 
dans  l'art.  2036  absolument  le  même  sens  que  dans  l'art.  1208; 
et  que ,  pour  déterminer  la  portée  des  dispositions  qui  les  con- 
tiennent, il  faut  se  référer  aux  principes  de  la  matière  à  laquelle 
se  rapporte  chacune  de  ces  dispositions.  «  C'est  ainsi ,  ajoute  cet 
auteur,  t.  5,  p.  159,  que  l'on  doit  dire,  d'après  la  nature  du  cau- 
i,  tionnementetpar  argument  de  l'art.  2012,  que  la  caution,  même 
solidaire,  est  autorisée  à  opposer  au  créancier  les  exceptions  que 
Je  débiteur  principal  lui-même  pourrait  tirer  des  vices  de  son 
consentement ,  et  que  l'on  doit  décider ,  au  contraire ,  d'après  la 
nature  dos  obligations  solidaires,  que  les  exceptions  fondées  sur 
un  vice  du  cou:>culemeni  de  l'un  des  débiteui^  solidaires,  sont 


purement  personnelles  à  ce  débiteur,  et  ne  peuvent  être  opposées 
par  les  autres.  » 

889.  Du  reste,  il  est  loisible  à  la  caution  de  renoncer  aux 
exceplions,qui  lui  sont  personnelles  *,  en  payant  le  créancier,  sans 
opposer  ces  exceptions ,  elle  fait  l'affaire  du  débiteur  contre  le- 
quel elle  a  dès  lors  l'action  mandati  contraria  ;  à  la  différence  de 
ce  qui  aurait  lieu,  si,  pouvant  invoquer  contre  le  créancier  une 
exception  commune  à  elle  et  au  débiteur,  elle  avait  négligé  de 
s'en  prévaloir,  sans  y  être  autorisée  par  ce  dernier. 

380.  Le  bénéflce  de  l'art.  2036  peut-il  être  réclamé  par  li 
caution  solidaire  aussi  bien  que  par  la  caution  qui  s'est  engagée 
sans  solidarité?  Cette  question  est  controversée.  La  cour  deCol- 
mar  l'a  résolue  négativement  ;  elle  a  jugé  que  la  compensation  de 
ce  que  le  créancier  doit  au  débiteur  principal  ne  peut  être  oppo- 
sée par  la  caufion  solidaire  (  Colmar,  16  Juin  1821,  aff.  Lossaint, 
V.  n<^  338).  Mais  l'opinion  contraire,  enseignée  par  Touiller,  t.  7, 
w^  376,  par  MM.  Ponsot,  n<»  368,  Troplong,  n»  522,  et  ZacchariaB, 
t.  3,  p.  158 ,  nous  semble  préférable.  Elle  est  conforme  à  Part 
2036  ,  qui  attribue  d'une  manière  générale  à  la  caution  le  droit 
d'opposer  les  exceptions  inhérentes  à  la  dette,  sans  distinguer  si 
la  caution  s'est  engagée  simplement  ou  solidairement.  Il  est  vrai 
qu'aux  termes  de  l'art.  1294,  le  débiteur  solidaire  ne  peut  oppo- 
ser la  compensation  de  ce  que  le  créancier  doit  à  son  codébiteur. 
Mais  ce  texte,  d'après  ses  termes  mêmes,  ne  s'applique  qu'u 
codébiteur  principal  d'une  dette  solidaire^  il  ne  s'applique  poiit 
à  la  caution,  qui,  pour  s'être  obligée  solidairement,  n'en  a  pu 
moins  la  qualité  de  caution ,  exclusive  de  celle  de  débiteur  prin- 
cipal. Il  est  vrai  encore  que,  suivant  l'art.  2021 ,  l'engagement  de 
la  caution  qui  s'est  obligée  solidairement  avec  le  débflear  doit 
être  réglé  par  les  principes  établis  pour  les  dettes  solidaires; 
mais  cette  disposition  doit  être  interprétée  secundum  subjeettm 
materiam;  elle  a  eu  pour  effet  d'assimiler  la  caution  solidaire  in 
codébiteur  solidaire,  en  ce  sens  que  celie-Ià  ne  pourrait,  pas  pin 
que  celui-ci,  invoquer  le  bénéflce  de  discussion;  mais  elle  s'a 
point  entendu  les  réduire  dans  tous  les  cas  à  la  même  conditJoB; 
elle  n'a  point  entendu  dénier  à  la  caution  solidaire  le  droit  d'op^ 
poser  les  exceptions  appartenant  au  débiteur  et  inhérentes  à  la 
dette ,  droit  qui  découle  naturellement  du  caractère  accessoire  ds 
son  engagement. — Il  est,  du  reste,  bien  entendu  que  le  bénéflee 
de  l'art.  2036  ne  pourrait  être  réclamé  par  la  caution  qui  aurait 
déclaré  s'obliger  comme  débiteur  principal. 

881 .  Ce  qui  vient  d'être  dit  de  la  caution  8oHdaire«  est  vp- 
plîcable ,  sans  difficulté,  au  donneur  d'aval,  car  tl  n'est  lof-nêflie 
qu'une  caution  de  ce  genre  (Conf.  Merlin ,  Q.  D.,  y  Aval  »  $  2; 
MM.  Ponsot,  u^  423,  et  Troplong,  n^  524). 

888.  Une  dernière  cause  d'extinction  du  cautionnement  est 
signalée  par  l'art.  2037,  ainsi  conçu  :  «  La  caution  est  déchargée 
lorj$que  la  subrogation  aux  droits ,  hypothèques  et  privilèges  dt 
créancier  ne  peut  plus ,  par  le  fait  de  ce  créancier,  s'opérer  ea 
faveur  de  la  caution.  »  La  loi  pi-ésume  que  la  cautioo  oe  s'est  en- 
gagée qu'en  considération  des  sûretés  qu'elle  trouvait  dans  cette 
subrogation. — ^V. Discours  des  orateurs,  p.  513,  n^*16, 42  et  80. 
838.  Dans  l'ancien  droit  romain,  le  créancier  vétait  poisl 
obligé  de  conserver  au  fldéjusseur  ses  actions  contre  le  débiteur; 
il  suffisait  qu'il  les  lui  cédât  telles  qu'il  les  avait  au  moment  où  H 
recevait  son  payement  du  fidéjusseur.  C'est  ce  qui  résuite  delà 
loi  22,  D.,  De  pactis,  et  dé  la  loi  15 ,  $  2,  D.,  De  fidefuss,  Bt eeU 
était  fondé  en  raison  :  car  le  cautionnement,  acte  unilatéral,  par 
lequel  le  fidéjusseur  seul  s'oblige,  n'Implique  en  soi  aucune  obli- 
gation pour  le  créancier  de  céder  à  celui-ci  ses  actions  ;  ^1  était 
tenu  de  le  faire ,  c'était  uniquement  d'après  le  principe  d'équité 
qui  ne  permet  pas  de  refuser  à  autrui  ce  qu'on  peut  lui  céder 
sans  préjudice  pour  soi-même;  or,  il  ne  paraissait  pas  Juste  que 
cette  cession ,  de  pure  bienfaisance ,  put  dégénérer  pour  le  créaa- 
cier  en  une  obligation  rigoureuse  dont  la  non  observaliMi  twt 
promettrait  ses  droits.  A  défaut  de  la  cession  du  créaneler,  le 
fidéjusseur  devait  se  contenter  de  l'action  mandati  contre  le  dé- 
biteur. Il  n'en  était  pas  de  même  lorsqu'il  s'agissait,  non  d^in 
cautionnnement,  mais  d'un  ordre  de  prêter  une  somme  d'argent, 
mandatum  pecuniœ  credendœ  :  si  celui  qui  avait  reçu  l'ordre  de 
prêter  à  un  tiers,  s'était  mis,  par  sa  faute,  dans  l'impossibilité  de 
céder  au  mandant  les  actions  résultant  du  prêt,  cette  ciroonslaace 
le  pri\ait  de  tout  recours  contre  le  mandant  (L.  95,  S  il  «  D.. 
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Dezolui.).  Et  cela  encore  était  logique;  c'était  la  conséquence  de 
ce  que  le  mandant  était  sans  action  directe  contre  les  tiers  avec 
lesquels  le  mandataire  avait  traité,  de  aorte  que,  ne  pouvant 
agir  contre  eux  qu*au  moyen  de  la  cession  des  actions  de  celui-ci , 
i\  était  Juste ,  quand  la  cession  était  devenue  Impossible  par  la 
Ttiute  du  mandataire ,  que  les  suites  de  cette  faute  retombassent 
bur  ce  dernier.  Il  y  avait ,  on  le  voit,  dans  le  mandatum  credendœ 
pecunûB  ^  entre  le  mandat  et  le  mandataire ,  un  lien  qui  n'existait 
pas  dans  la  fidéjussion  entre  le  créancier  et  la  caulion  (celui-là 
D'étant  point  le  mandataire  de  celle-ci),  et  qui  Justifiait  la  diffé- 
rence des  solutions  émises  par  les  lois  ci-dessus  citées.—  V.  en 
ee  sens  MM.  Ponsot ,  n«*  ii  et  328,  et  Troplong ,  n^  532. 

Lorsque  Justinien  eut  créé  le  bénéfice  de  discussion,  cette  in- 
novation eut  pour  résultat  indirect  mais  nécessaire  d'obliger  le 
créancier,  non  plus  seulement  à  céder,  comme  auparavant,  au 
Gdéjusseur  ses  aclions  telles  qu'il  les  avait ,  mais  de  les  lui  con- 
server intactes  et  de  le  garantir  des  fautes  pour  lesquelles  il  les 
Aurait  amoindries  ou  perdues.  Il  est  évident,  en  effet,  que  dès 
que  la  loi  accordait  au  Ûdéjusseur  le  bénéfice  d'ordre  ou  de  dis- 
cussion, il  ne  pouvait  appartenir  au  créancier  de  l'en  priver  par 
son  fait  ou  par  sa  négligence.  Sî  donc  ce  créancier  avait,  par  sa 
propre  faute,  rendu  la  discussion  du  débiteur  impossible,  le  fi- 
déjnsseur  était  bien  fondé  à  faire  retomber  sur  lui  les  conséquen- 
ces de  cette  impossibilité.  —  Or,  dès  que  le  créancier  était  ainsi 
obligé  de  conserver  ses  droits  Intacts  contre  le  débiteur  pour 
être  à  même  de  le  discuter  si  la  caution  Texigeait,  il  devait  aussi 
les  conserver  intégralement  pour  le  cas  où  la  caution  renonçait  à 
se  prévaloir  da  bénéfice  de  discussion ,  car  il  eût  été  manifes- 
tement Injuste  que  cette  renonciation,  toute  dans  l'intérêt  du 
créancier,  pût  nuire  à  la  caution.  Celle-ci,  en  un  mot,  devait,  au 
moyen  de  la  cession  des  actions  entières  du  créancier,  condition 
implicite  du  payement  qu'elle  lui  faisait,  trouver  dans  la  discus- 
sion des  facultés  du  débiteur  les  ressources  qu'y  aurait  trouvées 
le  créancier,  si  elle  l'avait  obligé  à  faire  lui-même  cette  discus- 
sion. — Ainsi,  à  l'obligation  primitivement  imposée  ao  créancier 
de  céder  à  la  caution  ses  actions  telles  quelles,  c'est-à-dire  dans 
tel  état  qu'il  lui  avait  plu  de  les  réduire ,  obligation  dérivant 
moins  du  droit  civil  que  du  principe  d'équité  qui  prescrit  d'accor- 

(1)1"  J?ip«M/'-(E8piBa8MC.Bellot.)— Dol9aoûtl822.-G.  deBor- 
deaax. 

8*  E^pèdê  t  —  (Adéma  C.  Gasenave.)— Le  14  jaill.  1809 ,  le  sieur  Pon- 
dicq ,  receveur  des  cootribatioos  indirectes ,  empraDté  du  siear  Casenave 
5,000  (r.  pour  son  cautionnement  ;  il  aalorise  le  sieur  Casenave  à  faire  au 
trésor  toutes  oppositions  nécessaires  pour  sûreté  de  son  payement  qui  est 
fixé  à  deux  ans.  Le  sieur  Laosac  se  présente  comme  caution  lie  Poudicq, 
renonce  aux  bénéfices  de  division  et  de  discussion,  faisant  dudit  emprunt 
son  propre  lait  et  sa  dette  personnelle ,  comme  seul  et  unique  obligé.  — 
Casenave  ne  fait  aucune  opposition  ni  aucune  démarche  pour  cooserver 
son  privilège  ;  il  ne  réclama  pas  son  payement  à  Texpiration  des  deux 
années;  Pondicq  reçoit  plustard  le  remboursement  de  son  cautionnement, 
et  ensuite  devient  insolvable.  Ce  n'est  que  plus  de  dix  ans  après  la  liqui- 
dation du  cautionnement  qn«  Casenave  poursuit ,  par  voie  de  saisie ,  la 
dame  Adéma,  héritière  deLansac,  mort  dans  l'intervalle.  Ccllc-ci  demande 
la  nullité  de  la  saisie ,  parce  que  Caunave  s'est  mis  hors  d'état  de  subroger 
la  caution  utilement  à  ses  droits  et  privilèges  qu'il  a  perdus  par  sa  faute. 
—  Le  2  août  1823 ,  jugement  du  tribunal  de  Pau  qui  démet  la  d<ime 
Adéma  de  son  opposition ,  et  ordonne  la  continuation  des  poursuites.  — 
Appel  par  la  dame  Adéma.  —  Arrêt  (ap.  délib.). 

La  coua;  —  Vu  l'art.  202i  et  2037  c.  civ. ;— Attendu  que  Part.  2021 
précité  ne  renvoie  an  titre  de  la  solidarité  que  pour  régler  les  effets  du 
cautionnement  solidaire;  —  Que  cette  disposition,  étant  exceptionnelle, 
nepeut  être  étendue;  que  les  règles  relatives  aux  effets  des  cautioontmcnts 
diffèrent  de  celles  relatives  à  leur  extinction  d'une  manière  si  essentielle, 
que  le  législateur  en  a  fait  robjct  de  deux  chapitres  différents  ;  et,  dès- 
lors,  cet  article  ayant  limité  l'exception  qu'il  porte  anx  effets  des  cautlon- 
aemeats  solidaires ,  il  en  résulte  impUcilemenk  qu'il  a  voulu  que ,  quant  à 
leur  extinction  ^  en  suivit  les  règles  établies  pour  les  cautionnements  en 
générai;  or, Part  2037  précité,  qui  se  trouve  aucha^iitre  de  l'eitinclion 
du  cautionnement,  et  oui  en  indique  une  des  causes , disposant  d'une  ma- 
nière absolue  et  sans  aistinction  des  cautionnements  solidaires  et  des  cau- 
tionnements simples ,  il  s'ensuit  qu'il  s'applique  aux  uns  comme  aux  au- 
tres; que,  d'ailleurs ,  le  vœu  des  art.  i2ti ,  1216  et  1251  du  c.  civ., 
étant  flue  la  caution  solidaire  qui  paye  le  créancier ,  soit  subrogé  aux 
droits  de  ce  dernier,  pour  exercer  son  recours  contre  le  débiteur,  il  est 
toujours  censé  que  la  caution  le  s'engage  que  sous  la  condition  tacite  de 
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der  à  autrui  ce  qu'on  n'a  pas  d^intérêt  à  reftiser,  est  venne  se 

Joindre,  par  l'effet  de  l'introduction  du  bénéfice  de  discussion, 
l'obligation  plus  rigoureuse  de  conserver  ces  actions  intactes  et 
de  les  céder  à  la  caution  dans  leur  intégralité.  La  création  du  b6- 
néflce  d'ordre  est  la  véritable  source  d'où  découle  la  règle  de  droit 
consacrée  par  l'art.  2057.  C'est  ce  qu'établit,  avec  toute  l'autorité 
de  la  science  et  de  l'bistolre,  M.  Troplong,  n*'  533  etsuiv.  Dans 
ce  système,  dont  l'indication  se  trouve  dans  plusieurs  auteurs 
que  cite  ce  savant  magistrat,  notamment  dans  Yoet,  ce  serali 
à  tort  qu'on  prétendrait  ne  voir  dans  l'art,  2037  qu'une  simple 
application  de  l'art.  1251,  qui  établit  la  subrogation  légale  au 
profit  de  celui  qui,  étant  tenu  avec  d'autres  ou  pour  d'antres  au 
payement  de  la  dette,  avait  intérêt  à  l'acquitter.  L*art.  1251  n'àu- 
rail  point  pour  effet  par  lui-même  d'obliger  nécessairement  le 
créancier  à  conserver  ses  actions  entières  ;  II  l'astreindrait  seu- 
lement à  ne  pas  les  perdre  frauduleusement.  Or,  l'art.  2037  va 
plus  loin,  d'après  M.  Troplong;  il  impose  au  créancier  une  règle 
plus  sévère,  règle  qui,  on  le  répète,  aurait  son  origine  dans 
l'introduction  du  bénéfice  de  discussion. 

884.  Le  bénéfice  de  l'art.  2037  peut-il  être  Invoqué  par  la 
caution  solidaire  comme  par  la  caution  simple?  Cette  question  est 
controversée.  Pour  l'affirmative,  on  allègue  que  l'art.  2037  ne  dis- 
tingue pas  entre  la  caution  solidaire  et  la  caution  ordinaire;  qu'il 
n'y  avait  pas  de  motifs  pour  établir  une  pareille  distinctlou,vu  que 
la  caution,  même  solidaire,  n'est  toujours  qu'une  caution,  et  non 
un  débiteur  direct;  que  l'effet  de  sa  solidarité  est  uniquement  de 
la  priver  du  bénéfice  de  discussion;  et  qu'enfin  il  est  Juste  de  faire 
supporter  au  créancier  les  conséquences  de  son  propre  fail(V.  en  ce 
sens  MM.  Merlin,  Quest.,  v*  Solidarité,  $  5;  Duranton,  1. 18,  n<»3825 
Zaccbarl»,  t.  3,  p.  166,  et  Ponsot,  n*  329).  C'est  là  aussi  IV 
pinion  que  nous  avons  adoptée  dans  la  première  édition.»  Nous  ne 
pensons  pas,  disions-nous,  que  cette  jurisprudence  (celle  que  con- 
sacrait l'opinion  contraire)  s'affermisse  ;  elle  restreint,  sans  aucune 
raison  qn'on  puisse,  ce  nous  semble,  trouver  plausible,  la  sage  dis- 
position de  l'art.  2  037 ,  et  étend  outre  mesure  l'effet  de  lasolidarité  » 
la  Jurisprudence ,  an  reste ,  a  consacrée  cette  doctrine  (  Bor- 
deaux ,  19  août  1822;  Pau,  3  Janv.  1824;  ReJ.,  17  août  1836; 
Req.,29mal1838;Cass.,  UJuin184l;Req.,20mars1843)  (1); 

cette  subrogation  ;  et  conséquemment  le  eréancier  qni ,  par  son  Csit,  se 
met  dans  rimpossibilité  de  consentir  cette  subrogation  ,  manque  aux  oUi* 
gâtions  du  contrat ,  et  ne  peut  par  conséquent  en  réclamer  l'exécution  ; 
que  cette  Ofinlon  est  conforme  aux  principes  anciennement  suivis  ;' qu'elle 
est  professée  par  les  auteurs  qui  ont  écrit  sur  le  code  civil ,  et  consacréa 
par  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation,  sons  la  date  du  13  janv.  1816  ; 
qu'enfin,  dans  l'espèce ,  il  est  dit,  dans  le  contrat  de  cautionnement,  qno 
le  débiteur  consent  à  ce  que  le  créancier  fasse  toutes  les  oppositions  néces- 
saires pour  la  conservation  de  son  privilège  ;  qu'en  interprétant  cette  clause 
dans  le  sens  qui  peut  lui  faire  produire  un  effet ,  il  est  évident  que  ce  con- 
sentement suppose  la  convention  que  le  créancier  ferait  ces  oppositions,  oi 
qu'ainsi  ce  fut  sons  la  foi  de  cette  convention  que  le  cautTonnement  fut 
consenti.  —  Or ,  étant  certain  que  le  sieur  Casenave  a  négligé  de  prendre 
cette  mesure  conservatoire;  qoe ,  depuis  l'exigibilité  de  la  dette,  Pondicq 
fit  liquider  sa  créance  sur  le  gouvernement;  qu'il  a  dépendu  de  Casenave 
d'être  payé  ;  que  ses  relations  avec  Pondicq  ne  permettent  pas  de  douter 
qu'il  ne  fût  instruit  de  l'état  de  ses  aflaires;  que  cependant  ce  n'est  que 
plus  de  dix  ans  après,  et  lorsque  Pondicq  était  depuis  lon^emps  notoire- 
ment insolvable,  qu'il  a  fait  connaître,  pour  la  première  fois, aux  héritiers 
Lansac,  les  engagements  de  lear  père  ;  et  qu'enfin  de  l'ensemble  de  tontes 
les  circonstances  de  la  cause ,  il  résulte  que  c'est  par  son  fait  que  Case- 
nave s'est  mis  dans  l'impossibilité  de  subroger  la  caution  en  ses  droits;  il 
s'ensuit  y  d'après  les  principes  du  droit,  la  lettre  du  contrat  et  les  règles 
de  l'équité ,  qu'il  y  a  lieu,  en  déclarant  le  cautionnement  éteint,  d'infirmer 
la  décision  des  premiers  juges ,  et  par  voie  de  suite ,  d'accueillir  les  oaa* 
clusions  de  la  dame  Adéma  ;  —  Réforme  le  jugement  dont  est  appel;  et| 
jugeant  de  nouveau,  relave  la  dite  dame  des  demandes  centre  élh  prisea 
Da  3  janr.  1824.-C.  de  Pau.*M.  Fèche,  pr. 

3*  Etpèce  :  —  (  Douanes  C.  Pugliesi.  )  —  Le  5  juill.  1816 ,  nn  sieur 
Sandoz  avait  fait  transporter  à  Ajaccio ,  par  la  bombarde  la  Providence , 
771,500  kilngr.  de  sel  pris  dans  les  salines  de  Bouc.  —La  dame  Sandoz 
reçut  CCS  sels ,  et,  munie  de  la  procuration  de  son  mari,  elle  s'obligea 
solidairement ,  avec  le  sieur  Pugliesi ,  à  payer  les  droits  montant  à  5,681 
fr.  25  c.  Ils  souscrivirent ,  à  cet  effet,  trois  obligations  à  trois ,  six  et  neuf 
mois  de  date.  —  Les  droiU  n'ont  pas  été  payés  à  Téchéance.  Sandos  et 
Pugliesi  critiquèrent  ces  obligations  en  la  forme  et  au  fond;  mais  ils  furent 
condamnés,  après  an  arrêt  de  cassation  p  du  22  mars  1820 ,  à  payer  le 
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montant  des  M«  oblîgitioi»«?ee  les  lotérêto  et  les  frais.  —  Le  jagenent 
définitif,  à  cet  égard,  est  da  T  nov.  I8W;  il  a  été  notifié  à  Sandoi  le  9 
ianr.  1883.  A  cette  épefiie  «  Saadei  obtint  de  l*admini»tration  on  sarne. 
-—  En  cet  état  de  choses ,  Sandoz  et  sa  femme  moururent,  et  leurs  su&- 
eeMÎAna  fnr«nt  niitièPAmefil  dissÎDéee.sans  oue  Tadministration  fit  aucune 


cessions  forent  entièreçBenl  dissipéee^sans  que  1 1 


f  82t ,  et  décerna  ensuite  contrainte  en  payement  de  2,S54  fr.  94  c. ,  mon- 
tant de  la  troisième  obligation ,  a? ec  les  intérêts  et  frais.  —  Sur  Toppiisi- 
tion  de  Pugliesi ,  sentence  du  juge  de  paix ,  qui ,  applic|uant  à  la  cause  les 
art.  1396  et  9037  c.  oif. ,  780  c.  pr. ,  et  70  de  la  loi  du  32  frim.  an  7, 
annule  les  billets  souscrits  par  Pugliesi,  ainsi  que  les  contraintes  décer- 
nées contre  lui ,  comme  aussi  les  commandements ,  et  déclare  Tadminis- 
tration  déchue  de  ioat  recours  contre  la  caution ,  pour  n'avoir  pas  con- 
serré  les  droits  du  trésor  et  mis  la  caution  en  éUt  d'en  fairo  usage.— Sur 
rappel ,  Jugement  du  tribunal  clril  d'Ajaccio,  du  18  sept.  1 833,  qui  con- 
fme.  —  Le  tribunal  è*appel ,  après  avoir  élevéqoelques  objections  sur  la 
forme,  s'est  appuyé  sur  ce  que  Padministratioo  a  laissé  éteindre,  par  sa 
ifégUgeMe ,  la  garantie  que  le  débiteur  offirait  lors  et  après  la  souscription 
de  la  soumission  et  des  billets}  que  la  suspension  de  poursuites ,  qui  a  eu 
lieu  contre  Sandoi ,  a  dû  faire  naturellement  penser  au  sieur  Pugliesi , 
auquel  on  n'ajamaisfait  aucune  signification  depuis  1817  jusqu'en  1853, 
^ue  le  sieur  Sandoz  s'était  libéré  de  sa  detto  ;  que ,  si  alors  elle  eût  dirigé 
aes  poursuites  contre  Pugliesi ,  la  subrogation  aux  droits  du  trésor  aurait 

Ls^opérer  utilement,  et  mettre  ainsi  la^cantion  en  état  d'en  diriger  éga- 
ent  contre  Sandoz;  mais  qu'après  avoir  laissé  écouler  tout  ce  temps , 
gua  lai  avoir  jamais  fait  notifier  aucun  acte,  elle  ne  saurait  aujourd'hui 
réclaoïfr  oonire  lui  le  nayement  de  la  créance  du  trésor  contre  Sandoi , 
jruiegu'elle  s'est  mise  dans  rimpessibiiité  de  subrocer  utilement  à  ses 
droits ,  pp  son  f^it,  et  qu'aux  termes  de  l'art.  20^7  elle  es^  déchue  du 
))énéfice  de  recours  contre  là  caution. 

Pourvoi  par  la  régie.  —  Pour  écarter  la  négligence  qu*on  îtki  reproche, 
eflè  rend  comple  de  toutes  les  procédures  qui  ont  eu  Heu  dans  eette  aflkire 
et  des  démarcnes  qui  furent  faîtes  près  de  l'autorité;  eHe  dit  qu*elle  en 
référa  an  ministre  des  finances,  qui  demanda  lui-même  de  plus  amples 
fenseignements,  sur  lesquels  il  intervint,  le  14  mars  1885,  «ae  décision 
latnistérielle  autorisant  lasuspeusian  des  poursuites,  s^uf  à  les  reprendre, 
s'il  survenait  aux  parties  des  ressources  susceptibles  de  les  mettre  en  état 
de  se  libérer.  C'est  dans  cet  état  que  Ton  apprit  que  le  sieur  Pugliesi  ve- 
nait de  recueillir  une  succession  qui  Te  mettait  en  mesuré  do  s'acquitter. 
L'administration  dut  donc,  en  exécution  même  de  la  décision mrntsténelte 
du  14marBl8t5,  reprendre  les  poursuites.  Il  est  de  principe  quele  créan- 
<m  peut  s'adresser  à  celui  des  débiteurs  solidaires  qu'il  veut  choisir.  La 
rég  le,  n  poursuivant  Sandoi,  a  exercé  ce  droit  légal,  et  aocone  dé* 
elle  anca  ae  peut  l'atteindre,  torsqu'elle  vient  ensuite  en  aclioaner  un 
autrfi  plus  tard.  L'art  2039  porte  que  la  prorogation  du  terme  accordée 
au  débiteur  principal  na  décharge  pas  la  caution  qui  peut,  en  ce  cas, 
poursuivre  le  débiteur  peur  le  forcer  ao  payement  En  résumé,  a-t-ella 
dit,  lors  même  que  Sandoi  et  Pugliesi  auraient  présenté  autant  de  solva> 
Mlité  qu*ib  en  préec^ntaient  peu ,  la  régie  anrait  pu  accorder  terme  au 
premier,  sait  que  le  second  pût  s'en  prévaloir  contre  l'administration  : 
c'éuit  à  lui ,  obligé  et  caution  solidaire,  à  prendve  ses  mesures  pov  se 
mettre  à  coorert.  Ainsi,  en  droit ,  comme  en  fait,  la  régi»  est  à  Vabri  dt 
re)»roche.  —  Arrêt. 

La  co0r;  —  Attendu  une  le  Jugement  attaqué  ne  reposa  pan  nniqiie» 
ment  sur  les  motifs  qui  lui  sont  propres ,  mais  aussi  sur  mue  du  premier 
}uge  qu'il  dédare  adopter;  que  ces  doubles  motifs  embrassent  à  la  fois  et 
lo  poitttde  droit  et  l'appréciation  de  l'ensemble  des  faits  el  de  toutes  les 
cifGonstanoes  de  la  cause  ;  —  Que ,  d'une  part,  le  jugement  invoque  l'art. 
1526  0.  CIT. ,  en  ee  que  les  billets  ne  portent  que  la  simple  sienatura  du 
défendeur,  quoiqu'il  ne  fit  compris,  àl'époquo  de  la sonscnption  desdits 
billets ,  dans  aueono  dei  exceptions  portées  audit  article  ;  d  autre  part, 
il  établit  qu'en  supposant  la  validité  des  billets,  le  défendeur  n'en  serait 
pas  moins  libéré ,  à  raifon  de  la  morosité  et  de  la  négligence  que  l'admi- 
nistration a  mise,  non-eeulement  à  exercer  eUe-même  te  pnvilége  inhé- 
raM  à  la  créance  du  trésor,  mais  à  mettre  la  caution  en  mesure  de  l'exer- 
ecr  à  sa  place ,  on  ne  la  muniésant  d'aucun  titre  pour  pouvoir  employer 
lo»  ifeoyett  do  eoactloii ,  an  termes  des  art.  2031  et  2032  c.  cir.  ;  —  Que 
le  jugement  attaqué  décide  aussi,  en  fait,  no  laoantion  n'avait  aucun 
intérêt  dans  l'opération  du  débiteur  principal  sur  les  sels ,  et  que  le  cau- 
tionnement a  été  pureitrent  bénévole;  —  Qu'il  constate  encore  qu'elle  a  été 
étrangère  à  tout  ce  qui  s'est  passé  entre  le  débiteur  principal  et  l'adminis- 
tration ,  depuis  1817  jusqu'en  1833,  époque  à  laauelfe  a  été  exercé  le  re- 
cours eontfe  elle;  —  Attendu  que  la  subrogation  de  la  caution ,  soit  sim- 
ple, soit  solidaire ,  aux  droits  et  privilèges  du  créancier,  est  de  droit, 
d*après  les  art.  1251  et  2039,  et  que  le  créaficler  n'est  plus  recevable  à  la 
poursuivre,  quand  c'est  par  son  fait  qu'il  s'est  mis  dans  l'impossibilité 
ropérer cette  subrogation;  que  l'art. 2037,  an  chapitre  de  l*exti action  du 
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cantloatenent,  dontla  disposition  est  absolue  et  aaaa  distiadioa,  n'est, 
au  fond,  que  l'applioation  des  art.  1S82  et  1383  du  coda,  et  ombrasse 
ainsi  nécessairement  les  deux  espèces  de  cautionnement;  que  lo  jogemest 
attaqué  constate  encore,  comme  preuve  incontestable  de  ■égligeace, 
qu'aux  décès  des  époux  Sandoz ,  lors  desquels  une  apposition  de  scellés  a 
eu  lieu ,  ainsi  qu'une  vente  aux  enchères  publiques  du  mobilier  garnis- 
sant leur  établissement,  l'adminiFtration  n'a  fait  aucun  acte  conservatoire 
des  droits  et  du  privilège  du  trésor  sur  les  3,070  fr.  qui  ont  été  le  produit 
de  la  vente,  et  sur  lequel  H  avait  un  privilège  iocontestaUo;  —  Qu'eu 
vain  on  invoque  l'art.  2039  du  code  ;  qu'il  no  s'agit  pas ,  dans  Pespèos, 
d'une  simple  prorogation  de  terme,  mais  d'une  «npennon  iadéfinm  de 
poursuites,  accordée ,  par  l'autorité  supérieure,  sur  la  seide  réclamation 
du  débiteur  principal,  et  dont  rien  ne  constate  que  la  caution  ait  été  in* 
vestie  ;  que  c'est  pendant  cette  suspension  que  toutes  les  valeurs  mobiliè- 
res de  la  succession  acceptée  béoéficiairement,  ont  complètement  disparu, 
sans  qu'il  ait  été  tenté  aucune  démarche ,  aucun  acte  conservatoire  des 
droits  et  privilèges  de  la  créance  de  l'administration ,  lorsqu'il  pouvait  y 
avoir  encore  quelque  espoir  de  reconvreoMni  au  moins  partiel  ;  —  Qu'en 
jugfatt  d'après  l'easemble  ot  Pappréciatioa  do  tous  les  fuU  otoirosa- 
stancof  de  la  cause ,  que  c'est  par  le  fait  et  la  aégUgeaoo  do  l'admlaiAa- 
tion  que  la  subrogaàoa  aux  droite  et  privilèges  du  trésor  ae  peut  phia  s'o- 
pérer en  faveur  de  la  caution ,  et  qjie ,  par  suite  ^  elle  nt  décharge ,  aux 
termes  de  l'art.  2037  du  code  ;  (e  jugement  attaqué  n^a  violé  aucune  loi» 
et  s'est  conformé  aux  principes  dudiiart.  2037;  —  Rejette. 

Du  17  août  1836.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Portails,  1**  pr.-Legfmidee,rapy- 
Tarbé ,  av.  gén. ,  c  conf.-Godart,  av. 

4*  Ap^j-^  (Bureau  de  bieuf.  de  la  Basso-Tem  C.  CoqvHle.)  — 
15  mai  1818,  acte  public  par  lewel  le  sieur  Gqquille-ValoBoourt  se  rs- 
connaLt  débiteur  enve^le  bureau  ae  bienfaisance  de  la  fif^sse-Torro  (Goa- 
deioupe),  pour  une  somme  de  9,000  fr.,  payable  au  l*'  juiu  1819.  ~ 
Coquille- Valoncourt  hypothèque  à  la  sûreté  de  cette  créance  la  moitié 
d'une  maison  qu'il  possède  par  indivis  avec  son  frère,  Robert  Coqnille, 
qui  hii-même  intervient  à  Tacte  pour  se  porter  cautioa  solidaire.  —  L'o- 
MigatioD  n^'ost  pas  acquittée  à  l'échéance.  Cependant  plus  do  dix  ans  s'é- 
coulent,  et  le  bureau  de  bieofaisance,  qui  s'était  inocrit  sur  rimmenbls 
affecté  h  sa  créance ,  aégligo  de  renouveler  son  InscriptiQU,  —  Ua  jug»- 
meat  par  défaut,  en  date  du  27  août  1^3,  condamne  solidairoMent  les 
héritiers  de  Coquille-Yalonçourt.  décédé,  el  Robert  Coquille,  au  paye- 
ment de  l'obligation  en  principal  et  intérêts.  —  Robert  acquiesce  h  ce 
jugement.  —  F\m  tard ,  le  bureau  de  bienfaiéance  fait  pratiquer  une  saî- 
stc-arrèt  H  son  préjudice.  —  liais  ators,  et  sur  fassignatiou  eu  validité, 
Robert  Coquille  demande  PapplicatioB  à  soa  bénéfice  de  l'art.  20ST  c  civ. 
— Jugement  du  tribunal  de  la  Basse-Terre  qui  accueille  ce  système. 

Appel.  —  17  mare  1837,  ^rrêt  confirmatif  de  l^  cour  de  la  Guade- 
loupe ,  ainsi  conçu  :  --  «  En  ce  qui  touche  le  ihoyen  tiré  dé  Paulorilé  de 
la  cnose  jugée  —  Attendu  que  la  subrogation  de  la  caution  aux  dreili  et 
actions  du  créancier  n'est  que  la  conséquence  et  l'équivalent  du  pavement; 
d'oft  il  suit  ou'utt  jugement  qui  condamne  au  parement,  icffft  éb  wu»- 
trairc  le  créancier  à  lV>bligation  de  subroger  son  débiteur,  ne  fnll  ao  con- 
trarre  que  lui  donner  une  nouvelle  force  ;  ~  Attendu  que  Robert  GoqufDe, 
en  demaïkdanf  à  être  subrogé  aux  droits  du  bureau  de  bienfaisance ,  ne 
méconnaît  pomt  les  obligations  auxquelles  il  s^est  soumis  par  son  ac^mes- 
eement  au  jugement  par  défaut  du  27  août  1833  ;  —  Qu'il  réclame  sede- 


san'ce  est  dans  les  conditions  voulues  pour  se  faire  payer;  — -  Qu'ainsi, 
l'objet  des  deux  instances  n'est  pas  le  même,  les  questions  uni  s  y  ratta- 
chent ne  sont  pas  identiques,  et  qu'il  n'y  a  nas,  dans  le  sens  de  Iw.  1351 
c.  civ.,  autorité  de  la  chose  jugée;  —  Au  fond...  i  ^  Attendu^  en  droit, 
que  fart.  2037  c.  cit.  n'établit  aucune  distinction  entre  là  csition  simple 
et  la  caution  solidaire,  et  qu'il  fait  suite  à  des  articles  qui  évidemment 
s^appliquent  à  l'une  et  à  Paufre;  —  Que ,  dès  lors,  Coquffte  peut  exiger, 
en  payant  le  bureau  de  bienfaisance  ^  que  ce  bureau  le  subroge  à  son  bv* 
potbèque  ;  ~  Attendu  que  Tobligatiim ,  pour  la  caution  ,  d'acquitter  11 
dette,  est  corrélative  avec  celle  du  créancier  de  le  subroger  à  ses  droits; 
—  Attendu  que  le  bureau  de  bienfaisance  doit  s'imputer  à  lui-même  Phn- 
possibilité  où  il  est  ai^ourd'hui  do  subroger  Coquille  à  son  hypothèque  de 
juin  1818.  » 

Pourvoi  du  bureau  de  bienfaisance.  —  1*  Tiofatlêa  do  Part,  f  8S1  t 
civ.,  en  ce  que  la  cour  royale,  en  déchargeant  Robert  de  PobligatkMi  d« 
18  mai  1818,  bien  qu'il  eût  été  condamné  sotidairemcnt  k  en  nayer  k 
montant  par  le  jugement  du  27  aoêt  1833,  auquel  il  avait  acquiescé,  a 
méconnu  l'autorité  de  la  chose  jugée;  —  2*  Fausse  application  de  fait 
2037  c.  civ.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  décidé,  en  pfemier  lien,  (pe  cet 
article  devait  s'appliquer  à  la  caution  solidaire  comme  à  la  caution  simple, 
et  qu'en  second  lieu ,  il  a  fait  application  du  même  article  à  un  cas  on  \( 
fkit  du  créancier,  dont  résultait  rimpossibflité  pour  Ini  de  subroger  la  c& j 
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ToiikMVf,  10  m»n  4949,  aff.  Baiafean ,  ¥•  ObHg.  ^A  Pappuf 
de  ropioiOD  contraire,  on  ftoatleat  qnni  est  hors  de  doale 

lion  fc  son  hypotbèqm ,  D'élait  pas  an  fait  positif,  M  committ&ndo^  tel  qae 
Is  Sttpfoie  la  loi,  mats  bien  an  fait  né^tif ,  m  itmittendo ,  qui  ne  consti- 
faiai^  qn'una  aéfliganae  d«  sa  part*  — •  Airèl. 

hk  COI»  i  «<-  Bar  la  pr^ier  moyea,  réatltaiit  ifi  la  fiolatfoo  de  la  ohose 
lag^l.— ^  AtlMHlii  que,  lors  du  jogemenl  de  1893,  il  s'agissait  UBiqae- 
tnent  d'ordooper  rexéçution  de  Tacle  de  |8ia,  par  leqi^l  Robert  Coquille 
s^était  rebda  caution  solidaire  de  son  frère }  —  Que  rien  autre  cbose  n'a 
été  jtigé^  Sans  novati(^  ni  changement  dans  les  qualités  des  parties  \ — 
Attendu  que  Tarrét  attaqué  n'a  porté  aucune  atteinte  h  cette  décision , 
puisqu^il  a  seulefncnt  statué  s(if  nne  exception  nouvelle  opposée  par  Ro- 
bert Goqttiltè,  Résultant  de  la  péremption  de  Pinscription  prise  originaire»- 
niprtt  pat-  te  cféancier,  et  de  Pimpossibilité  où  se  trouvait  désormais  celui- 
ci  de  sabro^et  ta  caution  dans  ses  droits ,  à  cause  de  la  surrenance  d'une 
inscription  prise  par  an  autre  créancier;  —  Sur  te  deuxième  mo^en  :  — 
Attendu  que  l'arrêt  a  iagé,en  fait,  qae  la  Bégligeace  du  créancier  avait 
porté  préjudice  à  la  caution,  et.  en  droit,  qu'a  n'existe  dans  l'art,  2037 
a.  civ.  aucoiM  distinction  entre  la  caution  simple  et  la  caution  solidaire; 
—  Attendu  que  cette  décision ,  loin  de  violer  rart.  2057  c.  clv.,  en  a  fajt 
la  pins  jnste  application  ;  —  Rejette,  etc. 

DutOmai  fSSa.-G.  C,  eb.  req.-MM.  Zaa^acotnt»  pr.-Bayeax,  rap. 

5^  Btpéee  :  —  (Gillot  C.  comm.  de  Né  vers.)  —  Voici  en  f  Hel  sens 
frétait  prononcée  la  cour  roj^ale  de  Qoqrges,  par  arrêt  du  26  juill.  1857, 
'  ainsi  con^u  : — «  Considérant  que.  par  acte  du  2$  llor.  an  13,  Gillot  s'est 
engaeé  envers  la  tille  de  Neyers  solidairement  et  indiviséoient  avec  les 
fermiers  de  Toctrol  de  cette  ville,  à  l'exécution  des  cbar^es  et  conditions 
t{ni  lear  ont  été  imposées  p^r  le  procès- verbal  d'adjudicauen  de  la  fenne; 
qu'ainsi  les  engagements  par  lui  contractés  doivent|  aux  termes  de  l'art. 
2021  c.  cilr.,  se  régler  par  lés  principes  étal)li$  pour  lea  nettes  solidairea; 
'•^Quei  d'après  ces  principes  et  aa  respect  du  créancier^  le  débiteur  prin- 
cipal et  la  caution  solidaire  deviennent  tous  deux  aolidairea  du  tolal  de  la 
dette,  si  la  caution  a  été  fournie  pour  la  totalité;  en  telle  sorte  que  le 
créancier  ueut  s'adresser  directement  k  l'un  ou  h  l'autre  pour  la  dette  en- 
tière ;  qu'il  pedt  même  négliger  enlièrement  ses  droits  à  l'égard  du  débi- 
teur principal  ppur  les  exercer  uniquement  contre  la  caution  solidaire, 
ians  quec(?llè-c{  puisse  être  fondée  h  se  plaindre  ;-t- Que  cependant  Gillot 
prétend  que .  d'après  l'art.  2037  c.  civ.,  son  cautionnemeat  est  éteint  par 
le  motif  que  la  ville  de  Nevers  n'a  pas  conservé  par  une  inseiipUon  son 
bjfpothèque  légale  sur  les  biens  dea  débiteurs  principaux.;  <|ue  «s  biens 
ont  tous  été  vendus  et  le  prix  distribué;  que»  dealers,  la  subrogation  ne 
peut  avoir  lieu  à  son  pront  dans  l'bypotbèque  de  la  ville;  -^  Que,  de  son 
C6té,  la  Ville  de  Nevers  soutient  que  lea  dispositions  de  cet  art.  2037  ne 
sont  reliltives  qfl'à  là  simple  caution  et  ne  concernent  nullement  la  eauiion 
solidaire;  —  Mais  qu'en  admettant  ^  comme  le  prétend  Gillot  »  jue  l'art. 
2037  fût  applicable  a  la  caution  solidaire  comme  a  la  caution  simple,  il 
faudrait,  pour  que  la  caution  fût  déchargée,  qu^  la  subrogation  aux  droits 
du  créancier  ne  pût  plus,  par  le  fait  de  celui-ci,  s'opérer  en  favenr  de  la 
caution;  il  faudrait,  de  la  part  du  créancier,  un  ait  positif  et  non  une 
Simple  omission ,  qu  il  eût  réellement  agi  contre  les  intérêts  de  laeantkui, 
soit  en  consentant  expressément  a  décwger  les  biens  du  débiteur  de  son 
hypothèque,  soit  en  renonçaiït  directement  aux  garanties quelop^ques  qui 
hii  étaient  acquises;  —  Qu'on  6e  elle  aucun  fait  positif  de  la  part  de  la 
Tille  de  Nevers  qui  ait  fait  perdre  des  droits,  privilèges  et  hyaotbiques  dans 
lesquels  elle  eût  subrogé  Gillot;  qu'on  seplaint  seulement  os  ca qu'aucune 
Inscription  n*a  é\i  prise  pour  U  conservation  des  hypothèques  sur  bes  biens 
des  débiteurs  urihciôaux;—  mais  que  Gillot,  caution  solidaire,  pouvait 
lui-même  veiller  à  fâ  coosertation  do  ses  intérêts;  qu'il  nouvait  ^mnar 
le  créancier  d'agir  et  le  mettre  en  demeure  pojifr  rejeter  ta  faute  sur  kû; 
^e  n'ayant  pas  plus  veillé  que  le  créancier,  il  n'est  pas  leesf  able  à  lui 
opposer  une  négligence  quilcur  est  commune.  »— Pounoi  de  Gillot* 

Où  répond  que  l'arrèf  atiaqué  f*asi  déterminé  par  une  a^récialion  de 
Circonstances  qui  lé  mettent  h  Tapri  de.  la  censure,  en  ce^pM  l'omissiefi 
rt^prochée  a  la  défenderesse  provient  d'une  laute  oommuat  à  tous  dsttx 
(A|en,  lé  ùov,  1836;  Cass.,  i2  mai  1835).  ^  Au  fond,  iW  soutient 
ral)ord  quête  sieur  Gillot  n'était  pas  seulement  caulioo  solidaiPStmais 
un  coobt{|éèOii|bini  et  indivisible,  en  ce  que,  outre  son  sautiôniiemeni,  il 
S^était  positivement  obligé  h  remplir  )es  charges  de  l'adiudieatioii  ;  qu'an 
surplus,  fart.  203ir  est  inapplicable  h  la  caution  solidaira,  et  cela  par  la 
raison  ou'il  se  trouve  sous  le  titre'  relatif  an  cautionnemeat  simple  et  lyao 
la  solidarité  est  régie  par  d^autrea  textes  ausquels  renvoie  l'art  2021  en 
assimilant  la  caution  solidaire  au  cooblig^  solidaira.  On  défond  enfin  la 
distinctiod  entre  les  /aiis  positifs  ni  oomimmiido  at  lea  faits  do  aéglifeace 
ihcmmendom 

H.  favocat  giéoérât  taplagne-Barrig  a  pensé  que  l'arrêt  attaqué  avait 
tlolé  la  loi,  en  pure  thèse  de  droit.  Mais  il  a  conclu  au  résidu  pourvoi  en 
se  fondant  sur  ce  que  la  cour  de  Bourges  a  déclaré  qu'il  y  avait  faute  com- 
mune imputable  au  créancier  et  à  la  caution.  —  Arrêt. 

La  COUR  ;  — Vu  les  art.  2029  et  2037  c.  civ.  ;  —  Attendu  que  la  loi 
n'établit  aucune  distinction  entre  la  caution  simple  et  la  caution  soli- 
daire, et  quVlle  porte  que  la  caution  est  déchargée,  quand  le  créancier  ne 


que,  dès  que  la  caution  soltdatre  est  prltéo  do  bènéfleo  de  dfs- 
eossloa ,  il  doit  par  cela  même  et  néeessairemeiit  lui  être  interdit 


peut  pins,  par  son  fait,  la  subroger  dans  ses  hypothèques  et  privilèges 
contrôle  débiteur  principal;  que  peu  importe  qu'il  ne  s'agisse,  dans  l'es- 
pèce, que  d'une  négligence  du  ereaifcter  et  bon  d'un  fait  direct,  pnisque 
cette  négligence  est  une  Ainle  du  eréaneier  qui  a  pour  la  caution  la  même 
eooséqueneo  et  lui  aause  Is  mine  pr^udicoy  qu'en  effet,  la  ville  de 
Nevar^,  n'ayant  pas  conservé  le  béaéâcedeson  hypothéqua  perdes  lu» 
scriptions  prises  contre  son  débiteur,  s'est  placée  dans  l'impasuhilité  d'f 
subroger  la  caution  :  d'où  il  §uit  que  celle-ci  était  fondée  à  demander  sa 
décbarge,  et  qu'en  jugeant  le  contraire,  l'arrêt  attaqué  a  violé  las  loin 
citées;  —  Casse. 

Du  14  juin  1841.-C.X.,  ch.  civ.nMH,  Boyer,  pr.-Ghardel ,  rap. 
^  |iipi<^'-^i>ortigues  C.  Charropin.)— Par  actedu  ISavril  1T85,  la 
sieur  de  Richeaont  se  rendit  adjudicataire  d'une  habitation  dépendante  do 
la  succession  des  époux  Guillaume  ûuhois.  Le  21 ,  même  mois,  les  sienrs 
Alexandre  de  Richenoui  et  Vincent  Gharropin  se  portèrent  solldaii^ement , 
le  prensier,  caution ,  et  le  sseond ,  eortificateur  de  saution  ds  Padjud  {ca- 
taire. -^  Le  prit  os  fut  point  payé.  ^  Le  24  nov.  1806 ,  le  yendeur 
obtint  nn  jugement  du  tribunal  de  la  Pointe-4*Pitre ,  qui  condamnait  h 
faire  ce  payement,  tant  les  héritiets  de  RicbesMat,  débiteur  principal^ 
que  ceux  du  sieur  Alexandre  de  Rîehemont,  caution.  A  l'égard  du  sieur 
Gharropin,  oertificaleur  de  caution,  le  dispositif  de  ce  même  Jugeaiept 
porte  ce  qui  suit  :  «  Donnons ,  au  svrplus ,  acte  aa  demandeur,  en  sa 
qualité ,  de  la  réserve  expresse  qu'il  a  fait  de  loue  les  droits  du  sieur 
André-Guillaume  Dubois,  contre  Vincent  Gharropin,  certificaleur  de 
caution.  »  -~  Plus  tard ,  les  béritiers  Gharropin  attaquèrent  ce  jugement 
par  voie  d'oppoeition.  Do  leur  côté,  les  dames  Dortigues  (aux  droits  du 
vendeur)  aotionaèrent  ces  derniers,  a&n  que  ledit  jugement  fût  déclaré 
oûBUBun  et  exéottloire  contre  eux ,  et  qu'ils  fessent  omdanaés  au  paye- 
ment des  intérêts  courus  depuis  et  non  liquidés. —  Sur  ce  ^  nouteau  juge- 
ment, du  9  oolobre  183T,  qui ,  après  avoir  écarté  quelqiws  fins  de  non* 
reesvoir  élevées  oonlre  Popposition  des  héritiers  GhaiTopio ,  déclare  cette 
opposition  mal  fondée,  et,  ûûsant  droit  à  la  demande  des  sieurs  Dortigues, 
râivoie  ces  derniers  «à  l'exécution  du  jugement  du  24  nov.  1806.  »  — 
En  vertu  de  ce  nouveau  jugement ,  les  sieurs  Dortiguos  poursuivirent , 
contre  les  béritiers  Gharropin,  l'exécution  du  jugement  do  1806.  Alors , 
et  pour  la  première  fois,  ceux-ci  opposèrent  que  les  hypothèques  et  pri- 
vilèges résultant  des  titres  dos  créanciers  n'ayant  point  été  conservés ,  la 
subrogation  dans  tous  las  droits  de  ces  créanciers  ne  pouvait  phia  être 
faite  à  leur  profit  ;  que,  par  suite ,  ils  étaient,  aux  termes  de  Part.  2011, 
déchargés,  par  cela  seul,  du  cautionnement  souaerii  par  leurauteur.  -^ 
Les  sieurs  Dortigues  répondirent  que  le  jugement  de  1806  avait  été  dé- 
claré commun  et  exécutoire  contre  les  héritiers  Gharropin  ,el  que  celte 
décision  avait  acquis  Paulorité  de  la  ehose  jugée. 

15  août  1838,  jugement  du  tribunal  do  hi  Poiate-h^Pitro  qui*  avant 
de  pronoaoer  aucune  condamnation  contre  lea  héritien  Gharropia ,  or- 
donne que  les  sieurs  Dortigues  rapporteront  la  prouva  de  la  aanssrvaiian 
de  leurs  droits  hypothécaires  par  des  insciîptioas  «tilement  renourelées. 
Ce  jugeuMut  est  ainsi  mativé  i  «  Gonsidéiant  qas  lu  jugement  rendu  en 
1837,  le  9  oct.,  a  rsosnnu  qua  le  jugeneat  de  1806  était  axéeuloire 
contre  le  oertificalsar  de  eautioa ,  si  a  renvoyé  ka  parties  da  M*  Durand 
(les  dames  Klory  et  Raphel  Dortigues)  a  suivra  FexécuAîau  da  ce  dernier 
jugenunt).^—  Gansidéraat  que  se  jugesunt  de  18Ô6  ae  portait  que  des 
réserves  contra  la  certlfiealeur  ds  eantioa ,  et  que  c'est  aujourd'hui  que 
les  parties  de  M*  Durand  mettsat  à  eséeution  ces  réserves  on  demandaat 
lacondamnation  des  intérêts  intemddiaires  contra  les  eertiaesteurs  do  oa»- 
tion ,  suivant-bordereau  signiAé  avec  l'exploit  ;  ->  Gonsidérnnt  que,  sur 
cette  demande^  les  parties  de  M*  Suera  (héritiers  Ghamnln)^  contre  les- 
quelles  ou  veut  eiéculer  le  jugament  do  1806,  ont  le  droit  d'apposer,  aux 
tenues  da  l'art.  2057  a.  dv.,  qu^ls  no  suoraieat  êtra  oondannésà  payer, 
a  moius  qu'on  no  leur  justifie  qu'ils  sertnt  substitués  a  tous  les  draits 
contra  les  déhitsun  prineipanx;  que  c'est  une  «xeeption  qui  vit  autant 
que  la  ddbitour  irkicipal.  »  —  Sur  l^ppel ,  arrêt  eonfirmntif  de  In  cour 
royale  de  laGuadetoupe,  du  iS  man  1840  »  aivsa  adoption  pura  et  simple 
des  notiib**-»  Pourvoi  des  daines  Dorti8ues.--.f  Violatiou  do  l'art.  ISM 
c.  civ.,  sur  la  chose  ji^;  2*  f awse  afqiyeatM  da  Part  2057  a.  alv. 
— Anêt. 

La  QOOn;  «^  Sur  le  mayau  pris  d'usu violatiou  de  la ehaao  fagd»»^ 
Attendu  qu'en  déclarant  les  héritien  Ghsrropin  tenus  de  la  dette,  conme 
eertificateun  de  caution ,  on  a  Molement  renvoyé  a  Poxéeutioo  réservée 
par  lejugeMoat  du  24  nov.  iOOa  9  c'est  sur  estte  eiéeution ,  c'est  mène 
au  moment  dn  payement  que  la  caution  a  le  droit  de  demander  la  iubré- 
gatlou ,  et  d'eaanuner  si  elle  peut  lui  être  dduoée;  tué  jugemonls  du  0  oct. 
1857  et  du  14  août  1838  n'ont  paS  statué  sur  roxception^  elle  a'dialt 
même  pas  proposée;  elle  a  doue  été  justement  déoteide  noevahia,  saas 
violer  l'autorité  de  la  ehose  jugés  9 

Sur  le  deuxième  moyen  ^  fondé  sur  ce  que  la  cautfcn  solidaire  ne  aeut 

M  plaindre  do  l'amoindrissemont  des  droits  du  créancier,  par  sa  uégH- 

gonca  à  conserver  le  rang  de  Pky pothèquo ,  en  renouvelant  l'inscription  eu 

I  temps  utile  :  —  Attendu  que  l'arrêt  dénoncé  n'a  pas  déclaré ,  en  fait,  que 
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d'invoquer  Iadlspo8iUon  de  l'art.  S037,  puisque  celle-ci  n'est  préci- 
sément comme  on  l'a  vu  plus  haut,  qa*une  conséquence  du  bénéfice 
de  discussion  accordé  à  la  caution  *,  qu'il  n'y  adonc  pas  lieu  d'arguer 
de  la  généralité  des  termes  de  l'art.  2037  pour  repousser  une  dis- 
tinction conforme  à  l'esprit  de  la  loi.-— Qu'enfln,  il  n'est  pas  vrai  de 
dire  que  le  créancier  qui,  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  a  diminué,  sans 
esprit  de  fraude,  les  sûretés  attachées  k  sa  créance,  doive  être 
considéré  comme  ayant  causé  à  la  caution  un  préjudice  dont  il 
soil  responsable  ;  car,  c'est  seulement  lorsque  la  caution  a  droit 
au  bénéfice  de  discussion,  que  le  créancier  est  tenu  de  lui  cou- 
la faute  était  commune  aux  deux  parties;  ce  n'est  donc  ni  Tespèce,  ni  la 
question  à  juger  ;  —  Attendu  que  la  caution  n'est  pas  débitrice  directe  ; 
elle  n'est  tenue  de  Tobligation  que  pour  le  cas  où  le  débiteur  n'y  satisfait 
pas  lui-même.  La  solidarité  ne  change  ni  la  nature  de  robligation,  ni  les 
conséquences  qui  en  résultent  ;  la  caution  solidaire  est  seulement  privée 
du  bénéfice  de  discussion,  aH.  i203, 1204  et  S021  c.  civ.;  —  Attendu, 
en  droit  g*énéral ,  que  chacun  est  responsable  du  dommage  causé ,  non- 
seulement  par  son  fait,  mais  encore  par  sa  négligence,  art.  i383,  et 
que  le  recours  de  la  caution  solidaire  on  non,  contre  le  débileor  principal , 
peut  être  compromis  el  même  annihilé  par  la  négligence  du  créancier  à 
remplir  le  devoir  de  conserver  le  privilège  et  Thypothèque  de  la  créance  ; 
— -  Attendu  que  le  principe  général  de  justice  rigoareuse  et  d'équité ,  con- 
sacré par  l'art.  1383,  est  spécialement  appliqué  an  cautionnement  par 
Fart.  2037y  portant  que  la  caution  est  déchargée,  lorsque  la  subrogation 
aux  droits,  hypothèques  et  privilèges  du  créancier  ne  peut  pkis,  par  le 


server  ses  droits  Intacts;  dans  le  cas  contraire.  Il  en  a  la  libre 
disposition;  il  n'est  obligé  que  de  les  lui  céder  dans  l'état  où  ils 
se  trouvent  au  momeut  de  la  cession  ^  jusque-là  l'usage  qu'il  en 
a  fait  ne  peut  être  réputé  avoir  préjudicié  à  la  caution,  étant  de 
principe  que  l'on  n'est  pas  censé  nuire  à  autrui,  quand  on  ne  fait 
qu'user  de  son  droit  nemo  damnwn  dat  qui  jure  tiio  uUimr  {Y.  m 
ce  sens  M.  Troplong,  n*  860.  — Conf.,  Rouen,  7  mars  1818; 
Limoges,  31  mal  1835  (1);  Bourges,  26  Juill.  1837,  afT.  Gfflot, 
V.,  ci-dessus,  5*  espèce).  —  Nous  croyons  que  ce  système  exa« 
gère  les  conséquences  de  la  renonciation  au  bénéfice  de  discus- 


pitre  ne  font  ni  ne  permettent  la  distinction  entre  le  cautionnement  simple 
et  le  cautionnement  solidaire;  c'est  la  décharge  absolue  de  toute  caution 
que  prononce  Tart.  2037  ;  la  cour  royale  de  la  Guadeloupe  a  donc  fait  à 
U  cause  une  juste  application  des  dispositions  du  code  civil  ; —  Rejette. 

Du  20  mars  1843.-G.  C.,ch.  req.-HM.  Zangiacomi,  pr.-Mestadier, 
rap.-Delangle,  av.  gén.»  c.  conf.-DupontrWbite ,  av. 

(1)1"  Etpiee  f  —  (Leraoine  C.  Paumier.)  —  Le  3  fév.  1787,Lemoiae 
père  vendit  à  Paumier  fils  une  maison  et  un  office  de  notaire ,  moyennant 
une  somme  fixe ,  qui  fut  payée  ,  et  une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de 
161  fr.  au  capiUU  de  3,2^20  fr.  Les  père  et  mère  Paumier  se  rendirent 
cautions  solidaires  de  leur  fils  pour  le  payement  de  cette  rente.  —  Lemoine 
fils ,  en  qtialitè  d'héritier  de  son  père ,  a  poursuivi  le  payement  de  la  rente 
en  question.  Il  a  dirigé  son  action  contre  les  représentants  des  cautions. — 


scription  prise  par  lui  sur  Panmier,  avait  perdu  le  privilège  qui  lui  appar- 
tenait sur  la  maison  vendue;  et  2*"  sur  ce  qu'ayant,  d'après  la  loi  du 
48  vent,  an  12 ,  la  faculté  de  se  faire  envoyer  en  possession  de  cette  mai- 
son pour  le  payement  do  prix  qui  lui  restait  dû,  Lemtine  avait  négligé 
cette  faculté  et  avait  préféré  poorsnivre  la  vente  de  la  maison  par  voie  de 
saisie  immobilière,  ressource  -bien  moins  avantageuse.  —  Le  18  juin 
1817,  jugement  qui,  accueillant  ce  système ,  déclare  leur  obligation  éteinte 
et  démet  Lemoine  de  sa  demande. —  Appel;  — •  Arrêt. 

La  cour;  —  Attendu  que  l'héritier  est  tenu  des  obligations  de  celui 
auquel  il  succède ,  suivant  et  ainsi  qu'elles  ont  été  contractées  ;  -^  Attendu 
que,  par  le  contrat  du  5  fév.  1787,  les  époux  Panmier  se  sont  obligés  so- 
Udairemeat  avec  Paumier-Dubourg,  leur  fils,  au  paiement  du  prix  dodit 
contrat  et  de  la  rente  qui  y  a  été  constituée  pour  partie  dn  même  prix;  — 
Attends  que  l'art.  2021  c.  av.  dispose  que  rengagement  de  la  caution, 
qui  s'est  solidairement  obligée  avec  le  débiteur,  se  règle  par  les  principes 
qui  ont  été  établis  pour  les  dettes  solidaires;  d'où  il  suit  que  les  articles 
subséquents,  notamment  l'art.  2037  qui  sert  de  base  au  jugement  de  pre- 
mière instance,  ne  concernent  que  les  cautions  simples  et  n'ont  aocune 
application  aux  cautions  solidaires; — Attendu  que,  dans  l'ancienne  comme 
dans  la  nouvelle  législation ,  les  effets  de  la  solidarité  ont  toujours  été  et 
sont  encore  aujourd'hui ,  qu'au  respect  du  créancier,  il  n'j  a  pdnt  de  prin- 
cipal débiteur  proprement  dit;  que  les  codébiteurs  solidaires  sont  tous  ses 
débiteurs  directs  du  total  de  la  dette;  en  telle  sorte  quMI  peut  s'adressera 
l'un  ou  plusieurs  d>nlre  eux ,  pour  la  dette  entière ,  ainsi  qn'il  lui  convient  ; 
que,  dau  cet  état  de  choses,  chaque  codébiteur  doit  veiller  personnelle- 
ment aux  précautions  et  sfiretés  à  prendre,  tant  pour  le  payement  de  la 
dette  que  pour  laeenservatioa  des  droits  privilégiés  et  hypothécaires  y  at- 
tachés; 

Attendu  que,  si  les  privilège  et  hypothèque  de  la  rente  dont  il  s'agit 
ont  péri  par  le  défaut  de  renouveUement  de  l'inscription  originairement 
prise  par  le  créancier,  cette  perte  est  arrivée  par  une  omission  ou  négli- 
gence que  les  intimés  pouvaient  prévenir,  en  aonnant  une  sommation ,  en 
temps  utile ,  au  créancier  de  renouveler  ladite  inscription  ou  de  leur  re- 
mettre les  titres  pour  en  faire  eux-mêmes  le  renouvellement;  —  Attendu 
que  les  héritiers  Paumier  ne  peuvent  pas  plus  se  faire  un  meyea  d'une  né- 


gligence qui  leur  est  commune ,  que  de  la  circonstance  ^e  le  eréaacier 
aurait  pris  la  voie  hypothécaire ,  au  lieu  de  celle  de  Tenvoi  en  possessioa, 
puisqu'il  notait  pas  obligé  de  prendre  Tune  plutôt  que  l'autre,  et  que  mène 
il  est  prouvé,  par  le  prix  de  Tadjudicalion  de  la  maison  affectée  à  la  reste, 

Sue  la  valeur  de  celte  maison  était  insufllsante  pour  répondre  du  capital 
e  ladite  rente; —  Infirme,  etc. 
Du  7  mars  1818.-G.  de  Ronen.-MM.  Gady  et  Thil ,  av. 

2*  Etpèeê  :  —  (Beaolieu  C.  Sanbade.)  —  Par  contrat  de  4816,  Saa- 
bade  prêta  aux  époux  Gérald ,  cautionnés  solidairement  par  Beaaiten, 
4,685  fr.  Partie  de  cette  somme  était  destinée  à  désintéresser  Roche, 
créancier  hypothécaire  des  époux  Gérald ,  par  acte  de  1810,  et  aux  drote 
duquel  fut  subrogé  le  prêteur.  Saubade  prit  une  inscription  en  vertn  de 
son  contrat  de  1816 ,  mais  il  ne  renouvela  pas  celle  prise  par  Roche,  sax 
droits  duquel  il  avait  été  subrogé.  Les  époux  Gérald  n'ayant  pu  payer  è 
Téchéance,  Saubade  recourut  contre  Beaulieu,  caution,  qui  la  remboursa 
sans  difficulté.  Plusieurs  années  après,  celui-ci  demanda,  contre  Sanbade, 
la  restitution  de  2,754  fr.,  montant  de  la  créance  Roche,  par  le  motif 
qu'ayant  laissé  périmer  rinscription  de  cette  créance ,  il  n'avait  pu,  quaat 
à  ce,  accomplir  le  vœu  de  l'art.  2037  c.  civ.,  et  subroger  la  cantioaà 
ses  droits  et  hypothèques  contre  les  époux  Gérald.  débiteurs  principaux. 
Saubade  soutint  que  l'art.  2037  n'était  point  applicable  h  la  caution  so- 
lidaire, et  que,  d'un  autre  cêté,  Beaulieu  ayant  payé  sans  protestation  à 
une  époque  où  l'inscription  de  Roche  était  périmée ,  il  avait  tadtement 
renoncé  à  se  prévaloir  de  Part.  2037.  —  Jugement  qui  repousse  Tactioa 
de  Beaulieu.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  codr;  —  Attendu  que  l'art.  2037  c.  civ.,  inscrit  au  titre  du  cau- 
tionnement, ne  s'applique  qu'au  cautionnement  simple ,  l'art.  2021,  ai 
même  titre ,  renvovant,  pour  le  cas  de  cautionnement  solidaire,  aux  prin- 
cipes établis  pour  les  dettes  solidaires;  —  Qu'ainsi,  dans  l'espèce,  où  il 
s'agit  dn  cautionnement  solidaire,  il  faut  recourir  aux  principes  établis 
pour  les  dettes  solidaires,  comme  l'indique  Part.  2621  rappelé;  que  ces 
principes  se  trouvent  développés  dans  le  code ,  en  ce  qui  re^rde  le  déÛ- 
teor  solidaire,  depuis  Part.  1200  jusqu'à  l'art.  1216;  que,  dans  tout  os 
paragraphe,  on  ne  rencontre  de  dispositions  relatives  aux  exceptions  que 
peuvent  opposer  à  leur  créancier  commun  les  débiteurs  solidaires,  qne 
celles  de  l'art.  1208 ,  dispositions  conçues  en  termes  généraux,  et  qui  as 
se  rapportent  point  textuellement  à  l'exception  eedendantm  aeHonmm;  — 
Qiil  lant  donc,  à  défaut  de  disposition  spéciale  sur  la  question,  Percher, 
soit  dans  le  paragraphe  do  code  relatif  au  payement  avec  subroc^tiea, 
art.  1250  et  1251,  soit  dans  l'opinion  anténenre  des  docteurs,  ce  qu'U 
convient  de  décider;  —  Que  le  n*  1  de  l'art.  1250  suppose,  conformé- 
ment à  l'avis  de  Pothier,  Oblig.,  n«  280,  que  la  subrogation  doit  être  de- 
mandée par  le  codébiteur  on  par  le  tiers  qui  paye,  et  accordée  par  la  quit- 
tance même  qui  constate  le  payement;  d'où  il  snit  que,  lorsque  le  paye- 
ment a  été  effectué  sans  que  la  subrogation  ait  été  requise  comme  dans 
l'espèce ,  elle  ne  peut  plus  l'être  après,  le  payement  ayant  éteint  raclion, 
vérité  légale  qui ,  si  elle  est  reconnue  telle  pour  le  cas  de  la  caution  ordi- 
naire ,  doit  l'être  à  bien  plus  forte  raison  pour  le  cas  de  la  eaulion  soli- 
daire; —  Qu'il  n*y  a  donc  point  lien  d'admettre  la  demande  indirecte  m 
subrogation  de  Beaulieu ,  puisqu'elle  ne  vient  fue  plusieurs  années  après 
le  payement;  qu'aussi  son  action  n'est-elle  point  une  demande  en  subro- 
gation ,  mais  une  demande  en  restitution  de  sommes  payées  par  erreur, 
pour  la  justification  de  laquelle  on  est  obligé  de  remonter  par  le  raisonae- 
ment  aux  principes  de  la  cession  d'actions  en  matière  de  dettes  soliilalres; 
—  Que,  sur  cette  matière,  Pothier,  dont  les  idées  se  trouvent  si  souvesl 
reproduites  dans  notre  code,  enseigne,  Oblig.,  n*  557,  que  la  cessioi 
d'actions  n'étant  due  par  le  créancier  an  codébiteur  solidaire  dont  ilreeûl 
son  pavement,  que  par  pure  raison  d'équité,  la  simple  négligence  qm  a 
fait  qril  ne  s'est  pas  opposé  au  décret,  négligence  qui  a  fhit  pmr  Phype- 
thèque,  ne  doit  pias  lui  être  imputée,  à  moins  qu'il  ne  se  fût  rendu  sus- 
pect de  collusion  et  de  fraude;  —  Que  c'est  évidemment  cette  raisoB  ni 
a  fait  que  le  législateur  moderne  n'a  point  étendu  au  codébiteur  solidain 
les  dispositions  équitables  de  l'art.  2037,  applicables  à  la  caution  snnpie; 
qu'ainsi .  dans  l'espèce,  il  n'est  pas  besoin  d'examiner  si  les  expressioas, 
par  le  fait  du  créancier,  dont  se  sert  l'article,  doivent  s'entendre  tout  à  b 
fois  de  l'action  in  cemmittmdo  et  du  fait  in  omtttmdo,  difficulté  qui  ne  m 
présente  que  dans  le  cas  où  le  créancier  sollicite  son  payement  d'une  cau- 
tion non  solidaire,  à  laquelle  il  est  toujoitfs  dû  cession  d'actions;  —Met 
l'appel  au  néant,  etc. 

Du  21  mai  1835.-G.  de  Limoges,  eh.  civ.-M.  de  Gaujal,  l**  pr. 


CAUTIONNEMENT.— Chap.  8, 


601 


i:ioD,  et  quMl  tend  à  substituer  la  rigueur  purement  scientifique  à 
la  raison  de  Justice  et  d'équité  qui ,  en  semblable  matière ,  a  dû 
être  toujours  dominante  dans  la  pratique  des  affaires. 

885.  L'art.  2037peutril  être  étendu  à  deux  codébiteurs  soli- 
daires, à  des  endosseurs  ou  à  des  individus  obligés  par  aval? 
L'affirmative  est  enseignée  par  Potbier,  et  par  MM.  Herlia,  Quest., 
y  Solidarité;  Deivincourt,  t.  2,  p.  618;  Touiller,  t.  7,  n»772; 
Duranton,  etc.,  etla  négative  par  M.Troplong,  d^563. — V.  Effets 
de  com.  et  Obligation ,  où  la  question  est  traitée  et  où  les  arrêts 
sont  rapportés.  —  On  compreud  que  les  arrêts  qui  font  profiter 
les  débiteurs  solidaires  du  bénéfice  de  l'art.  2037,  étendront,  à 
plus  forte  raison,  ce  bénéfice  à  la  caution.  Aussi  ne  font-Ils  au- 
cune difficulté  de  ranger  celle-ci  dans  cet  article.  Les  arrêts  sur 
ce  point  sont  assex  nombreux.  — V.  eutre  autres  Gass.,  47  janv. 
1831,  aff.  Dubutsson,  v*  Effets  de  com.;  Req.,  12  mai  i835,aff. 
Baillet,  y^  Effets  de  com.;  5  déc.  1843 ,  aff.  Durand,  y^  Oblig. 

886.  Le  bénéfice  de  Tart.  2037  peut-il  être  réclamé  soit  par 
celui  qui,  sans  s'obliger  personnellement,  a  seulement  fourni  une 
hypothèque,  soit  par  le  tiers  détenteur  contre  le  créancier  qui  a 
unebypothèque  spéciale?— V.  n<»31  et  33,  et  v«  Hypothèque. — La 
négative  est  enseignée  par  M.  Tropiong,  n«'  561  et  562,  mais  cet 
auteur  admet  la  subrogation  au  profil  du  tiers  détenteur  si  l'hy- 
pothèque est  générale,  n«562. 

889.  Quels  sont  les  faits  du  créancier  qui ,  d'après  l'art. 
2037,  sont  de  nature  à  opérer  la  décharge  de  la  caution  ?  11  est 
d'abord  hors  de  doute  que  quand  la  perte  des  garanties  que  pos- 
sédait le  créancier  dérive  d'un  fait  positif  de  sa  part,  ou,  suivant 
l'expression  des  docteurs,  d'un  fait  m  eommittendo^  comme,  par 
exemple,  s'il  a  formellement  renoncé  à  une  hypothèque ,  la  cau- 
tion, à  qui  ce  fait  porte  préjudice,  est  fondée  à  s'en  prévaloir  pour 
se  faire  décharger.  Mais  en  est-il  de  même  dans  le  cas  où  le 
créancier  a  perdu  son  droit ,  non  plus  par  un  fait  positif , 
mai^par  une  simple  omission,  par  une  négligence,  ou,  en  d'au- 

(i)  EipéGê  :  —  (Prioor  C.  L...}  —  Le  29  germ.  an  12,  B...  reconnut 
devoir  à  L...  51 ,600  fr. —  Prieur,  interveDant  dans  l'acte ,  se  porta  cau- 
tion solidaire  du  débiteur,  et  engagea  tes  biens  pour  garantie  de  »on  obli- 
gation.— Les  biens  de  B...  furent  vendus  par  expropriation  forcée  ;  L... 
avait  été  inutilement  sommé  de  produire  à  Tordre;  un  créancier  postérieur 
en  hypothèque  avait  été  colloque  utilement.  —  B...  n'avant  pas  satisfait 
son  créancier,  celni-cî  poursuivit  l'expropriation  des  biens  que  Prioor 
avait  engagés  par  Tacte  du  29  germ.  ao  12. — Priour  prélendit  que  cette 
action  n'était  pas  recevable ,  parce  que  L...,  par  son  dâaut  de  production 
à  l'ordre  ouvert  sur  les  immeubles  oe  B...,  s'était,  par  son  fait,  mis  dans 
l'impossibilité  de  le  subroger  dans  son  hypothèque.  —  Le  tribunal  rejeta 
cette  exception.  Sur  l'appel ,  Priour  réclama  encore  l'application  de  l'art. 
2057  c.  civ.  Il  soutint  que  les  mots  far  «on  /att,  employés  par  la  loi,  in- 
diquent ao&ei  bien  un  fait  négatif,  une  négligence ,  qu'un  fait  positif.  — 
ArréL 

La  cooa;  —  Considérant  que  l'intimé,  ayant  l'appelant  pour  eoobligé 
solidaire  avec  B...,  n'était  pas  obliaé  d'intervenir  dans  l'ordre  qui  a  été 
réglé  à  Fougères  avec  les  créanciers  de  ce  dernier;  que  si  l'appelant,  qui 
était  intervenu  dans  l'instance  d'appel  du  jugement  d'adjudicalion  des  im- 
meubles de  B...,  et  qui  ne  pouvait  conséquemment  pas  ignorer  le  règle- 
ment de  l'ordre  qui  en  a  été  la  suite ,  avait  voulu  être  subrogé  aux  droits 
de  son  créancier  L...,  il  devait  le  stimuler  d'agir,  en  se  conformant  aux 
dispositions  de  l'art.  2025  c.  civ.;  qu'ainsi ,  lorsqu'il  n'articule  aucun 
fait ,  aucun  acte  de  la  part  de  ce  créancier,  et  qu'il  ne  lui  reproche  que 
l'inaction  et  le  silence ,  il  ne  peut  invoquer  le  bénéfice  de  l'art.  2057  du 
code;  —  Par  ces  motifs ,  déclare  l'appelant  sans  griefs. 

Du  19  mars  1811.-G.  de  Rennes.-BIM.  Petit  et  Ck>rbières,  av. 

(2)  l**  Eipicê .— (Pœlman  et  Vandewaele  C.  Portois.)— Vanhaeke  de- 
vait à  la  veuve  Maylaert  une  rente  hypothéquée  sur  une  maison  ;  ayant 
été  poursuivi  en  supplément  d'hypothèque,  Pœlman  et  Vandewaele  le 
cautionnèrent  solidairement  pour  le  payement  de  la  rente,  par  acte  du 
2  mars  1789.  —  La  maison  n^polhéquée  fut  expropriée;  la  veuve  Muy- 
laert  se  présenta  h  l'ordre,  mais  en  fut  écartée  pour  défaut  de  renouvelle- 
ment de  son  inscription.  —Ultérieurement,  Portois,  comme  étant  aux 
droits  de  la  veuve  Muyiaert ,  demanda  aux  héritiers  des  cautions  le  paye- 
ment des  arrérages  échus ,  et  le  remboursement  du  capital ,  ou  une  nouvelle 
hypothèque. —  Les  défendeurs  ont  opposé  l'art.  2057  c.  civ.,  en  s'ap- 
puyant  sur  l'impossibilité  où  la  veuve  Muyiaert  s'était  mise,  par  le  défaut 
de  renouvellement  de  son  inscription ,  de  les  subroger  à  ses  droits  hypo- 
thécaires. —  Portois  répondait  que  l'art.  2037  n'était  pas  applicable  à  une 
simple  omission,  mais  seulement  à  un  fait  positif  de  la  part  du  créancier. 
—  Les  cautions  furent  condamnées  par  jugement  du  tribunal  de  Gand , 
do  2i  fév.  1819.  —  Appel.  —  Arrêt. 

LàGOua-  —  Attendu  que  les  appelants  n'unputent  à  Pintimé  aucun  fait 

TOKB  VU. 


très  termes ,  par  un  fait  m  omittendOt  comme  s'il  a  omis  de  re- 
nouveler une  inscription  hypothécaire  en  temps  utile?  —  La 
négative  est  enseignée  par  Pothier,  n®  520,  et  par  Touiller,  t.  7, 
n®  172.  A  l'appui  de  cette  opinion,  on  invoque  le  texte  même  de 
l'art.  2037,  qui  subordonne  la  décharge  de  la  caution  à  la  condi- 
tion qu'elle  ne  puisse  plus,  par  le  fait  du  créancier,  être  subro- 
gée aux  droits  de  celui-ci.  On  ajoute  qu'il  serait  rigoureux  de 
faire  porter  au  créancier  la  peine  d'une  simple  inadvertance  \ 
d'autant  plus  que  cette  inadvertaqce  ou  négligence  peut  aussi  être 
imputée  à  la  caution,  qui  aurait  pu  sommer  le  créancier  de  faire 
les  actes  conservatoires  nécessaires.  —  Malgré  ces  raisons ,  la 
doctrine  contraire  nous  semble  préférable.  Si  les  rédacteurs  du 
code  eussent  voulu  consacrer  la  distinction  de  Pothier,  ils  auraient 
sans  doute,  comme  le  fait  cet  auteur ,  exigé ,  pour  accorder  à  la 
caution  Texceplion  cedendarum  actûmum^  que  le  créancier  se  fût 
mis,  par  un  fait  positifs  hors  d'état  de  la  subroger  à  ses  droits.  H 
est  à  remarquer  d'ailleurs  que  l'art.  1383  assimile  la  simple  né- 
gligence à  la  faute  positive.  Et  enfln,  on  ne  saurait  raisonnable- 
ment reprocher  à  la  caution  de  n'avoir  point  agi  elle-même  à  la 
place  du  créancier  on  de  n'avoir  pas  mis  celui-ci  en  demeure 
d'agir,  car  ce  serait  la  condamner  à  un  rêle  plein  de  difficultés  et 
de  périls  que  de  l'obliger  ainsi  indirectement  à  intervenir  dans 
les  affaires  du  créancier.  Cette  dernière  opinion  est  aussi  celle  de 
MM.  Duranton,  n«  382 }  Ponsot,  n®  332  -,  Zaccharlœ,  t.  3,  p.  165, 
et  Troplong,  n^  565. 

888.  Il  a  été  jugé  que  la  caution  n'est  pas  fondée  à  se 
prévaloir  de  l'art.  2057  c.  civ. ,  soit  à  l'encontre  du  créancier, 
qui,  averti  de  produire  à  l'ordre  ouvert  sur  les  biens  du  débiteur 
principal,  n'a  pas  produit,  et  s'est  laissé  forclore( Rennes,  19 
mars  1811  )  (1);  soit  à  rencontre  de  celui  qui  a  omis  de  renou- 
veler son  inscription  (Bruxelles,  16 mai  1821  ;  Colmar,  16 juin 
1821  ;  Caen,  5  juilL  1841  ;  Agen,  9  Juin  1842  (2).  —  Gonf. 
Req., 29  mai  1858,  aff.  Coquille,  V.  n^  554;  Toulouse,  19  mars 

positif  par  lequel  il  serait  cause  que  l'hypothèque  dont  il  s'agit  au  procès, 
est  devenue  inefficace;  qu'ils  se  bornent,  pour  repousser  son  actioa,  à  lui 
reprocher  d'avoir  négligé  de  prendre,  eu  temps  opportun  et  utile,  l'ins- 
cription ordonnée  par  les  lois  nouvelles;  —  Attendu  que  cette  négligence 
ou  omission  ne  peut  être  qualifiée  de  lourde  faute ,  lataeulpa;  que,  dans 
tous  les  cas ,  ils  ne  peuvent  s'en  prévaloir,  puisqu'elle  leur  est  commune 
avec  loi ,  d'autant  qu'eux  et  leurs  auteurs  pouvaient  faire  eux-mêmes 
ce  qu'il  n'a  pas  fait,  du  moins  l'interpeller  de  le  faire,  ce  qui  n'a 
pas  eu  lieu  ;  outre  que,  pour  prendre  inscription  (laquelle  à  la  ngoeury 
n'eût  été  prise  que  dans  leur  inlérêt^,  pouvant,  lui,  se  reposer  sur 
l'obligation  qu'ils  avaient  subie  par  l'acte  du  2  mars  1789,  il  failail 
faire  des  déboursés  et  autres  frais  qu'on  ne  lui  a  jamais  oflérts  et  que  rien 
ne  l'obligeait  à  supporter;  —  Attendu,  au  surplus,  qu'en  examinant  le 
contenu  dudit  acte;  notamment,  qu'il  en  est  résulté  que  déjà,  lorsqu'on 
l'a  passé ,  le  débirenlier  était  poursuivi  ea  justice  à  raison  de  l'hypothèque, 
et  que  c'est  dans  ces  circonstances  que  Daniel  Pœlman  et  Henri  Vande- 
waele ,  signataires ,  ont  subi  l'obligation  la  plus  étendue  en  faveur  de  la 
crédirentière,  pour  la  sûreté  et  le  payement  de  la  rente;  qu'on  voit  que, 
bien  qu'avant  sa  passation ,  il  existât  une  hypothèque,  cela  n'a  aucune- 
ment influé  pour  déterminer  lesdits  signataires  à  s'obliger  ;  que  c'est  la 
seule  personnalité  du  débirenlier  qu'ils  ont  considérée  et  qui  est  entrée 
dans  leur  calcul  ;— Met  l'appel  au  néant;  condamne ,  au  surplus ,  les  ap- 
pelants solidairement  à  payer  à  l'intimé  la  somme  de  50  liv.  de  gros  cou- 
rant ,  en  monnaie  du  royaume ,  celle  de....  pour  les  deux  annéM  d'arré> 
rages  de  la  rente  dont  s'agit ,  échues  durant  le  litige  y  aux  dépens  de  l'in- 
stance d'appel  et  à  l'amende. 
Du  16  mai  1821.-C.  sup.  de  Bruxelles,  S*ch. 

2*  E9piM  :  •—  rLossaint  C.  Gsell.)  —  En  1809,  Lossalat,  adjudica- 
taire pour  1,505  fr.  d'une  pièce  de  terre  appartenant  aux  époux  Gsell,  a 
payé  à  la  veuve  Conrad  1,092  fr.,  montant  d'une  obligation  souscrite  au 
profil  de  cette  dernière  par  les  vendeurs,  sous  le  cautionnement  $oUdmrt 
de  François  Gsell.  Ce  payement  a  été  fait  moyennant  subrogation  de  l'ac- 
quéreur aux  droits  de  la  veuve  Conrad.  A  cette  époque  les  droits  hypothé- 
caires de  la  veuve  étaient  périmés  faute  de  renouvellement  dans  les  dix 
années.  —  Lossaint  fait  notifier,  le  19  août  1811,  son  contrat  d'acquisi- 
tion aux  créanciers  hypothécaires ,  et  notamment  à  Hirti ,  Inscrit  à  la 
date  des  4  et  9  août  1804.  —  Le  12  nov.  1819,  un  ordre  s'ouvre  pour  la 
distribution  du  prix  de  la  pièce  de  terre ,  et  la  créance  de  la  veuve  Conrad 
est  rejetée  de  la  collocation ,  par  le  motif  qu'elle  a  perdu  son  hypothèque, 
faute  de  l'avoir  renouvelée  en  temps  utile.  Hirti  a  été  colloque  dans  l'ordre, 
mais  seulement  comme  créancier  chirograpbaire.  —  Alors  Lossaint,  su- 
brogé aux  droits  de  la  veuve  Conrad ,  et  qui  se  voyait  par  là  obligé  do 
payer  deux  fois  la  plus  grande  partie  de  son  prix ,  a  recouru  contre  Fran- 
çois Gsell,  caution  solidaire,  pour  avoir  le  rembonisement  do  l^OM  fr. 


CAUTIONNEMENT.— Ch*p.  8. 


184Î,  «ir.  Balarau,  V.  Obllg.).— El  Hdollen  être  ainsi, aurtoiil 
alla  Ëaailoo  B'est  engagée,  pour  arrêter  les  poursuites  en  snpplÈ- 
meat  d'hypothèque  dirlg6ea  contre  le  déblleur  au  liiomeiil  où  le 
nnilennemenl  solidaire  a  ea  lieu  (métne  al-rèt  de  Bruxelles) ,  ou 
tl,  ^agtsshDt  d'unis  titnl^slotl  db  prendre  itiscrlpHon  sur  des  biens 
que  le  (H^itclèr  lie  savait  pas  aiolr  été  acquis  par  son  débiteur, 
Il  tt*l  psi  (té  averti  ie  cette  âequlsltlon  par  la  cbdUod  qui  la  con- 


— Ifalî  nn  liigeiiMnt  du  »jaill.  1820  tntaté  dVcueiliii  celte  pr^tea- 
tioa^parU  motitilu'endJsiDi^eeuitlavtiiveCoDrwl,  créaacitre  ocigi- 
■■In,  Louslnls'eUlrouré  tout  k  la  toia  débitear  de  Bon  prii  d'aciiDlsi- 
liH  Meréuder  dn  époul  Gtell,  T«Dd«un;  qu'ainsi  UcomiKusiiUoD  « 
di  ■'w^H'  de  plein  droit  poor  tout  oa  partie  do  prix  non  aleclé  h  dn 
«riaaùcn  hjpothtetinl  ;  qa'U  eat  prauTé  t«pendant,  d'aprti  l'ordre , 
■D'osé  loaune  de  68!^  ti.  CHleiwiit  a  iti  distrjbuéE  i  cet  deroier* ,  tu- 
oii  que  le  prix  de  la  nitce  de  Ti{B»«l  l«i  iDidriti  dganaieit  un  tolftldi 
>,SS1  tr.  ;  que  Lossubt  jurait  pu  lie\^ft  dant  l'ordre  le  btui&ix  d4  ta 
MidmdmUihi  ;  qiie ,  par  la,  il  aurait  fait  rejeter  tes 


iii-ui 


:s  pr^Lentione  de  lacqqee 


._ _         ,    ,      le  peni  Imiiuipr  qii'ï  lui 

ilie  pT^adlceqa'H  n  reuent.— 'Xppel  île  la  part  de  LosBainl.— ArrCI. 
La  cooii-  Ed  lail  :  eoisidirait  qne  l'appeiaot,  détenu  adjudicataire, 
le  17  iaill.  ISQS,  d'uH  pltee  de  *igH  appa!rt«aaal  anx  uDjoiaie  S&bai- 
lienGieU,paurl|soibiMde1,BDai(.,  ap«;4cclle  iti,09ift.  ne. 
aux  Uriiien  d'Odile  Noll,  veuve  d'AnUtiue  Courad,  eice,  moiFsntai 
eubrogatloii  de  tes  droits  ru  «inteaif  de  l'obljgaUua  qui  avait  M  iouBcrile, 
an  proHi  ile  celte  dernltre,  par  leediie  conjoints  Sdbasliirn  ^selt,  le  iS 
brum.  aa  7,  leoi  le  cautionnemenl  Bolîdaire  de  l'iDtimé  Praiifoig  Ggell  ; 
que,  pour  pnrgn  Ma  aci)'''^i''(ii  ^**  bTpDtfaèqneB,  l'appelnnl  a  notIBé  , 
tel9uAII811,HacMtrat,aTea  offre  de  payemeal  aux  différentB  cr<an- 
«ieis  laicrlu,  nottuteai  k  JaeqDes  Hliti;  inecrlt  »as  date  dei  IS  et 
Slthera.||aia  (««tDasAtiaiM);  —En  dnûl  :  qo^  l'inllmt,  comne 
caution  solidaire,  eald^bibur  du  total dïl'obliulioo  di  '~  ' 


_  _ ,.^  ,.      _.  e  fp  (Uhitjur  priiiciiial,  pouvait  auwi  aadif- 

pCD)te  de  «iotener  l'UTpOlbèqnc  qu'elle  avait  prise  But  ce  derbiér,  |e 
11  bnud.  an  •  (W  bot.  1T99};  qu'aibsi  la  circonslance  de  M  pérefflpllon 
deon  krpottitqu;  Ion  do  ^^meot  qui  IDi  a  Ui  fait  par  Tajipelabt, 
««Mlle  anaiiTe  ertancttrc  bjpotbécalre .  ani  lermce  des  clames  et  coii- 
diUoni  dk  Caïqudleaiion  ;  ile  t>Ç«l  bullettieBt  prdjDdicierk  l'action  lKrsan< 
a«M  da  (rinl-d ,  bn  nni  de  àaiatirogitioa  coufenlionnelle;  contre  l'iii- 
tia4|  mt;  dd  pidi,  iei  Hrolu  I  ce^  toti  Testeraient  dans  toaU  Ubr 
fwk,  Mn  HMe  ((d'il  i'tirm  été  nrld  Sacune  Itiscriptioo  contr-  le  d^- 
bHeir  priniHptt;  —  Qtw  fàppHartt  aj^nt  notifié  eon  conirai  ï  Jacc|ucs 
Hlrtt;  mnl  la  pirfmdUUa  de  s«i  |nicHptiobd:  aorvenuei  seulDnlptil  1rs 
1  et  t  aoat  1604,  le  reUodTelleaieat  i^llàlt  ntulnfces^alre,  l'bypntli»iiué 
anH-^uh  MM  «Veti  M  drellf  dn  O'dariai'ï  se  trouvaient  mobitliidti} 
qie  D'ail  dOne  a  lail  q^e  i  dus  It  Jàielllebl  d'ordre  du  1ï  nov.  1819,  il 
aM  4'aalllfétplfT(eom4elEnnl^«ainerapliaire;  que  les  jirâlrnlions 
anal  ràaoïtM^  mme  éxddé  lé  reste  de  U  nu'gc,  non-sruU-ment  II 
n'etbiWt  iMin  BMtea  dk  eenpeqMtléh ,  aaig  encore ,  en  sijji{iotanl 
■tawlacaUraire)  al  eil  ebnsldéranl  l'appeldhl  Mbrogd  ioa|  k  h  Tais 
cwide  déMlenJ- d«  son  prit  fac^DlBllInb  épiera  lés  cunjdinli  Sebastien 
GirO  élcrtkocler  deceui-él.  âucone  çoippensatlon  ne  saurait  êite  ap- 
pllqnde  êa  favenr  de  l'ihlintj,  càaltO|)  BolHdire,  sans  cuntretënit  k 
l'an.  HMc;  cit.—  Met  l'appellallon  etcti  dbnt  est  appel  au  néool. 
Da  IS  Jflia  lB2t •-€. de  Colmar.-MH.  CbauSour  el  Anlanla ,  aV. 


1 1— (LefeKier  C.  Labaja.1— L*  conaj  ■ 


il  avait 


aa  gaMuii.l*  pafeneait  - 
FeiceptioB  da  l'art.  3037  c. 


il  enren  Lefortier  au  service  de  la  rente  de  H8  tr.  50 

éli  créfe  ea  17&8i  el  eonttitutrenl  nne  bjpetbtque  sur  leurs  ^... 

—  t]onsld^nt  <|ue  Henri  Lahàve  appose  a  lorl 
.  civ.,  en  sefondint  sureeque  Jielortlera  omis 
da  reaoBveler  en  temps  Mlle  l'iaicHtition  prise  snf  tes  biens  d'Ëtleoae 
1a||IT*>.IWW1i*^  l'acte  du  ta  obL  lSlt;qHTeasnppo«aNI  que  cet 
RfHela  aaiit*  élw  latMi^  par  ua  ««dibilenr  solidaire ,  ausii  bien  qae  par 
\i  ajaipla  cauliai,  l'aiplkatioB  a'e n  doit  pas  noiai  Mra  rejette  daas  l'et- 
(^açtuetUt-^CoMld^rant^ae,  laas l'ancienne  joriapradenee,  l'eieep- 
Ijtn  ifiini§nm  Mlmtm  a'étail  adraise,  cDilermément  k  l'opinion  de 
Pqlbjer.  qtw  inaai  c'Aail  pa>  nn  fait  pnsilil  de  la  pan  du  créancier  qu'il 
1,'imt  nli  kon  é'Mal  da  atder  ses  adieni  conlre  l'un  de  Ht  débiteurs  m 
tbia^Nimd  M  penoiue  ai  saa  bien .  on  Urtqu'en  laissani  donner  conté 
jieladepwwdfquil  avaUlotméeconUe  Ini,  il  s'était  rendu  sospecl  de 
Ipllwiu;  wd»  qo.'UM  limpl*  nt|li{eocB  de  sa  part  a  conserver  ses  bjpo- 
IfcMÎP  aaanibail  pas  |«ar  la  rmdre  non  recevablekaiiir  contre  lacau- 
tlMt  «P*  futi  SW7  C  ciT.,a  clairenMI  exprimé  l'intention  de  maintenir 
«H*  aitliaaUMi-iMdiiaatqw  la  caation  est  déchargée,  lorsque  la  su bro- 
MiïlLaa  piOt ^lai'^érai  «•  laMaar  par  le  fait  da  créancier;  —  Can- 
lidWHt  qw«qUa  Jtfeailoa  pal  d'autant  |dns  tv jdMte  que ,  quand  la  loi 
. .. ..  _,...■ aatoliiilui-BéMe.elleaeusoin  de  l'an 


naissait  (Rej.,  25  déc.  184S,  aff.  Itesvlgnes,  D.  P.  46.  1.  Il») 
SSA.  Il  a  élé  Jii^é,  au  contraire ,  que  la  caution  est  lonitéc 
i  se  prévaloir  du  délaut  de  subrogation  et  k  invoquer  i'art.  S037 
dans  les  cas  sulvanls  :  SI  le  cl^ncier  a  donné  au  débiteur 
mainlevée  de  son  hypolbèque  [Bordeaiii,  19  août  1839,  aff. 
Espinasse,  V.  n*  334). 
9^0 SI  le  créancier  a  transtoriné  uiie  hypotbbque  géofr 


expliquer  tomellemeot  ;  qu'ainsi ,  après  avoir  dit  dans  l'art.  1381  c  àr., 
que  loiit  fait  derhomme  qui  cause  à  autrui  un  dommage,  oblige  celqipv 
U  faute  duquel  il  est  arrivé  a  te  réparer,  elle  a  cru  nécesaaire  de  créer  ine 
dispogliion  spéciale  dans  l'art.  13S3,  pour  ajouter  que,  dans  ce  cas, 
cbacnn  élail  responsable  aon-seatemenl  de  son  Tait,  mais  encore  de  sa  n£ 
gligence  ou  de  son  imprudence;  que  pareille  addition  ne  se  Feneoitrasl 
pas  dans  l'arl.2037,  on  doit  d'aulanl  moins  la  suppléer  qu'il  s'^ild'nis 
décbtance  prononcée  coatre  le  créaieiat,  el  que  les  décbéances  saat  es 
droit  élrfil;  —  Considérant  que  l'art.  ^37,  aiosi  eol^ndu,  est  éainna- 
meof  jusle;  au'en  eSet ,  lorsqu'il  va  taiipoiîilif,  iiar  exeople,  lon^le 
créancier  t  Jinné  mainlevée  de  l'hjpnlliéque,  d'une  part,  la  màinaiie 
volonté  de  ce  dernier  est  manifesie,  et  de  l'autre  la  caalion  n'avait  âiicaa 
mofea  d'empêcher  le  préjudice  oui  in  résullerait  pour  elle;  mais  lorsqa^ 
n'y  a  que  négligence ,  slnf  le  omission  de  renonvellemenl  de  rintcriptioa , 
indépeadaninieoi  de  la  moindre  graillé  da  lafauteducréaacier,  lacutiia 
en  a  tomniaui^  jlta-mévii  aa  ^a  vcillani  pM,  c«mnie«lla«n  avait  le 
droit  et  comme  son  intérêt  le  lui  commudail,  fc  ce  refouveUeweilj  — 
Couidér^ntqu'^insit.ele)(teetrespritde  la  loi  concourent  fc  faire  re~~- 


iatégraldi 

Du  &  juilL  1841.<C.  de  Caen ,  f  cb.-H.  BInard ,  pr. 

V  E^iéci!  —  (^svIgnesC.  Vlarbotin.]  —  LÂcunai  —  ^tlendnpe 
du  contrai  d'oUigalion  du  l"  sept.  1Bi5;  \\  Htolte  qlte  Hlrabel  n  recM- 
nall  débiteur  des  créancière  y  dénommés  de  la  somme  de  5,t43  fr.  SOe.; 
qu'il  a'obllgea  de  pawcella  saMBe  le  mjnia  1831,  t)ni  iaiéréiiaa^i- 
li)r*..«iws  at«iiniérélfcfatlirdettlletpaqut,  adéfaatde  pafantai; 
que  Mirabel  n«  possédant  alera  ^n-'us  seul  isateaUe  ééjfc  grevé  el  ak- 
loiM  par  Jm  iBmiplioaa  blfoibécair^)  il  bt  siipalé,  coaferHémeal  k 
rari,  9030  e,  àf;  moà  les  (réancier^  aaftieal  bypaihéqae  aur  lea  bMi 
k  Tenir  k  neiara  dtp  aeqnisilionsi  qui  c'est  dans  «et  éiat  qn*  Destigaes 
ialervintdau  l'aetis,  h  readil  camion  solidaire  da  Hirabel ,  et  a'obligia 
Udidairenuat  avec  la  débilaor  au  payement  de  la  datte; — AUendnqas 
liiralwl  ni  Qeavi|aaB  n.'ayaBlsalisXaitB  teursabligalians,  qaaique  ledétai 
MMSdél^t  depuis  lançlempsfxpjN,  dapauraaiteaonl^  dirigeât  coaln 
Desvi|qes,cautiop  iobdaira,  parcertains  créaaeien;  uaii  qne  Deevlga**, 
JBvaqaan^  l'art.  S0S7  c.  air.,  j'eel  prétendu  dégagé  de  aea  abligatim,  la 
snbniigatipa.aui  diai|s,  hypotfaéques  ei  privilèges  des  eréaneiert  ne  pot- 
tant  plu  a'opénr  en  favauv  da  la  caution,  pat  le  ^  de*  (tteadetà; 
lu'il  s'agit  doae  d'examiner  el  d'apprécier  celta  eiceplioa  ;  —  Alleadi 
qvp  l'aA  i037  c.  civ.  on  dégage  la  palitiea  de  son  obligation  qne  lon^ 
par  to  fait  du  créaacier  elle  neprulttieaBbn^éaaaidrsila,  bypotbéqan 
el  privilèges  que  celui-Gi  avait  contre  le  débileur;  qne,  par  cette  eapîié- 
lian  uaijne  el  abiol^e ,  le  (ait ,  le  légWaiev  a'a  pu  vouloir  indiquer  qa'ua 
acia  puilif  de  la  part  du  créaaoier,  tel  qn'an  akanden ,  nne  erstioa,  Ma 
renpncialiea  on  loat  anln  ada  éauné  ditactenent  na 
n»Bl  da  U  voloolé  expretae  du  oéanciar,  mais  qu'une  al 
ai  délaut  d'action  au  an  aileacaaariBlarMllation,  ak  un  mo«,  nneiBie. 
tlan ,  RS  peuvent  lenir  liau  de  sa  tail  que  la  loi  prescrit  et  sigâate  caHM 
SDlGsant  pour  dégager  la  caution;  que  ai,  dans  l'art.  X0ft7  da  caée,  k 
législateur  eAtvoubi  assimiler  k  ce  fait  la  négligeaca,  l'incoriaaa  l'Inae- 
lion ,  il  n'eùl  pas  manqué  de  s'en  expliquer  cmme  dans  les  an.  ISSt  «t 
ISBS  dn  néme  code,  eu  il  a  étendu  la  responsabilité  da  éoamageaoï- 
seulemenlanfait,  luip  k  la  nétligence  el  fc  l'improdenae;  qu'il  y  avait 
d'autant  plus  lieu,  fc  l'époque  de  eella  légitlalion ,  de  s'expliquer  avec 
clarté  ^t  précision  :  quf  pisrxoane  n'ignore  qi|e  la  célèbre  Fnibifr,  preaqn* 
toujours  lé  gnide  du  nauveau  législateur,  et  princip^vent  wr  U  maliise 
des  obligations ,  avait  expresséroeol  professé  la  doctrine  que ,  pour  qua  la 
caution  (AI  dégagée,  il  fallait  un  fail  pqailit  de  la  par|ducnlâacief;qn 
n  négji^nce,  son  silence  ou  son  ifiaciion,  ne  peuvent  éqnivaloir  kia 
fait  positif,  et  conjéquEmmenlélre  invoqués  pu'lacaq|i»n;d'oi)Eailqie 
la  nouvelle  loi  a  inconteslablemenl  adopté  la  doctrine  4*  te  |ra>d  el  jft- 
dicieax  docteur,  comuie  elle  a  converti  en  loi  presque  tsal  aon  traité  des 
obligalions;  —  Xllendu,  d'ailleurs,  que  s'il  pouvait  exblerqarlqM  doats 
sur  l'interprétation  rigoureuse  de  la  loi,  les  laits  de  la  cause  jntlifiaet 
sulbEammcnl  qu'il  n'y  a  ni  négligence  al  incurie  k  isaputer  aux  créaa- 
ciers,  elquece  ne  serait  ni  par  leur  lail  ni  par  leur  fauta  qw  DasvifKi 
pouvait  é^irouver  quelque  perle... i  —  Conlirme,  etc. 
Du  9  juin  1843.-C.  d'Agea ,  ch.  réui.-H.  Tropainar,  1'  fc. 

I-arrlidatS  its.  IW,  dU 


ffoU.  Le  poerml  lenii*  e*l  anél  a  éU  r^lé  par 
éui  la  f  r<Mil  BBBéni. 


CAUtiONNEMÈPlt.— caA^.  8. 


ralËcn  une  bypoMqaâ  Spéciale  (Rennes,  28  ma(^  4^U]  [0- 

S41 S)  le  créancier  De  s'est  loscrll  qu^  li do  époque  oti 

les  biens  dd  démtcur  étaient  srevés  au-dessus  de  leur  valeur 
(La  Haï^,  is  lév.  isSS;  Bordeaux,  21  mars  1830;  Toulouse, 
S7  toât  l83e)  (3).  —  Touletal's,  de  ce  qiié  le  créaucler  d'une 
dette  cautionnée  aurait  été  désintéressé  avant  la  subrogation 
dans  ses  droits  qu'il  a  plus  lard  consentie  au  prollt  d'un  llcrs,  Il 
ne  s'ensuit  pas  qu'il  soll  passible  de  dommages -liTié rets  envers 
la  caution,  comme  ayant  fallsurvlvreson  obligation  au  payement 
elfectlt  de  la  dette  principale,  alors  qu'il  est  reconnu  que  c«  paye- 
ment n'a  ét^  Ëonslalé  que  par  l'acte  in^me  de  subrogation ,  ^t 
qu'ainsi  Vien  De  prouve,  en  droit,  que  le  paiement  et  ta  subrogà- 
(iop  n*al«n|  pas  été  simutlanés  (Paris,  il  lullt.  1636,  aCT.  Au- 
noiit,  rapporile  sous  le  n"  521).  —  Il  en  doit  Sire  de  même  si 
Cest  par  abus  d'un  blanc  seing  donné  par  le  créancier,  en  exécu- 
tian  dt)  robligalton  prluclpale ,  que  cette  sulirogailan  postérieure 
ken  lieu  (mt^e  arrêt). 

Slil.  Msant  ensuite  k  de  simples  omissions.  Imputables 
an  créancier,  jl  a  'été  jugé  :  1*  Que  la  caution  est  déchargée, 
pour  déiaut  de  subrogation  aitk  droits  du  créancier  contre 


(1)  (Lambert  C.  Lanmaillarie. )  —  Lacodi; — Conriilfrant  qu«  si, 
aux  t*m«  d«  l'vt.  XiSO  c.  cit.,  la  r*cannaisMnce  faits  par  le  d«bitear 
priadpal  ioterrompt  là  prescription  contre  la  caution  ,  l'art.  Î037,  mïme 
codn,  décide  que  la  caution  ett  déchargée,  lorsque  la  subrogatioD  aux 
draJUfbTpolhiqnn  tl  prlriléges  du  créancier,  ne  peut  ping,  parle  faJI  de 
ep  créancier,  s.'optret  en  faveur  de  la  cautioDi  — Considérant  que  l'acte 
on  9  janr.  1T1S  donnait  k  l'iD|iiné,  pour  eAreté  du  capital  et  iet  arréra- 
tea  da  la  re^le  conUituée  a  son  profil ,  une  bypolliique  générale  lur  ton» 
ut  biens  meubles  et  immeubles,  prrâenU  et  k  venir,  det  principaux  dé- 
blleursi  que,  par  l'acte  de  oouvclle  reconnaiwaiica  fonsenli  le  25  ocU 
1809  parUarie  Rouxel,  veuve  des  Maiilais,  k  l'intimé,  ce  dernier  a  dé- 
clariSB  contenter  d'une  bypDlbËque  ipiiclale,as<i8e  sur  une  maison  djltle 
Giand-Pavillon  :  que,  par  son  propre  (ail,  la  lubrogaLion  ilana  tout  i(|l 
droits,  hipolhiques  et  privilégei  que  lui  donnait  l'acte  de  1779,  ne  peut 
^lus  s'opérer  eu  laveur  des  héritiers  de  Jean  Laumailierie,  quis'était  rendu, 
par  cet  acte,  caAiliDO  solidaire  ;  et  qu'ainsi  ses  béritiers ,  qui  n'ont  point  été 
Daniel  dans  l'acte  de  1809,  sont  dégagés  du  cautiannemanl  caulftcté^ 
uur  auteur. 

Du  38  nan  1B14.-C.  de  Rennes,  !■*  ch.-UH.  Aineline  «t  Candé ,  av. 

(9^  !■•  Efiet  1  -^  (N...  0.  tl...)~ Là  coni  — {>)asidéraRl  qne  les 


fériaer  leoi  dreit  de  prélénnce  aux  antres  créincien  dn  débiteur  prli 
pal,  ipécialeinenl  aux  créanciers  hypiitli^irei  poslérieun,  et  qn'ils  se 
lr««TBBt  aiaai  dans  l'iapotslbililé  de  pouvoir  subroger  l'intlné  S  tous  les 
droits  f  a'ila  «Taienl  au  taonent  du  cautionnement  contre  le  débiteur  prin- 
dipal;  —  ConaidérantqM  le  Mgialaleur  entend  clairement  par  lesmoli  de 
l'ait.  M3T,  conbjni  avec  l'art.  ilSS  a.  ciT.  et  l'ait.  Ili  dncodedepro- 
eédure  civile  MD  pu  iMlemenI  un  lait  posiliF,  mais  toal«  négligence , 
tante,  omiaaion  dn  créancier  qui  a  rendu  inponlble  la  mbrogiiion  de  la 
caution  t  Uns  énrits,  privilèges,  et  bypoihtqueâ,  atlacbés  k  In  créance 
kft  dn  cauliOBnement  cantraclé;  le  législalrar  vMiant  ea  général .  d'après 
l«t  principe*  de  dicit  et  d'éqiilé ,  que  le  créancier  «t  soin  de  conserver 
iM  droiia  de  la  caub'os  dan*  le  mène  état  oh  il*  se  tronvaieai 
dacautiauaemeDlc«ntrKté,pare4  qne  la  caution  doit  élre  réputée  n'avoir 
pas  Toalu  s'engager  san*  l'asaoninM  d'tlre  pleikeneni  subrogée  aux  droits 
ailaebé*  b  la  deUa ,  M  ^il  né  fcat  pas  b«d  plas  qne  le  créancier  canss 
impaaéaant  du  préjudio*  b  la  canliin  ou  qa'il  ■*  dédommage ,  malgré  tons 
les  principe*  de  droit  et  d'équité,  da  préjidico  causé  par  sa  propre  faute, 
anLd^n*daUeaBli«i,qui  n'y  a  pas  conlriboé;  —  Considérant  qu'on 
M  saniait  tirer  de  l'art.  1383  c.  civ. ,  ut  argameni  pour  supposer  an  lé- 
gislateur use  v*l«niéc«atrwre,  parce  qn'il  s'agit  dans  ce i  article  de  quasi- 
délits  tonaanl  des  ngagements,  et  qu'ainsi  le  législateur  a  dé  nécee- 
saireawnt  ;  iDdiqucTjwqa'krévide*ce,ccqai  était  compris,  Som  lenaai 
M  ta  nature  d'an  quiti-délit,  saaa  que  cela  puiisa  «ire  Heads  par  ana- 
tagie  k  uaa  ditpontlea  spéciale  et  matîtTa  d'ngageneni*  conventionnels 
••Btrs  las  rtgle*  géaénlea  de*  cMnaiioas;  et  qu'an  coairair*  ledit  art. 
1S8Z  conBne  tuite  volanlé  du  l^laleur,  parce  qo'en  adoptant  une 
autre  tnteijpréUlioa,  ha  dispositions  de  l'art.  1383  eonbjni  avec  l'article 
M31  ponnsisnt  Ncasionicr  entre  les  créancier*  elleacaollons  de*  actions 
réupràquei,  qui  DSpcnvènlpasélresnppceécsdansie  vauduMgislaleur; 
—  Coiaidénnl  qa1an*i  e*  Veru  de  l'art.  3031,  l'iatimé  doit  tire  réputé 
b  l'égard  des  appelant*  tire  déubargé  de  son  eanUonDSsaenti  —  Con- 
■nae,  elc 

Du  18  lév.  18X9.-C  de  La  Baya. 

S*  £a^.-  — (GnjQnnMC.  Fréta.)  — La  coua;  —  AUcadn  qae, 
anlvanl  PsirL  3037  o.  civ.,  la  caution  est  dtchaigée,  lonque  la  sabro» 
gaiioi  aux  droits ,  privilège*  et  bypolbtquea  du  créancier  ne  peut  plus , 


le  débiteur  principal,  lorsque,  dans  l'acte  <|e  canlIonDemenl, 
il  a  élé  stipulé  qde  la  créancier  pourrait  Taire  toutes  oppo- 
sitions sur  les  tonds  dont  le  remboursement  est  cautionné,  H 
qu'aucune  opposition  n'a  élé  faite,  et  qu'il  résiille  des  clrcon» 
stances  de  la  cause  que  c'est  pat  sa  négllgeoce  que  le  créancier 
qui  pouvait  être  paye  ne  Tapas  ilS  (Paij,  3  lanv.  182é,air. 
Adéma,  V.  n'  331). 

SIS.  2*  Que  lorsque,  dans  un  marché  de  foumlliires  fait  atee 
le  gouvernement,  la  caution  de  l'entrepreneur  a  stipulé  que  son 
cautionnement  ne  serait  afTecté  aiii  I^^éanc'es  des  sous-fournls- 
seurs  qui  se  trouveraient  créanciers  de  l'entrepreneur  pour  son 
service,  que  dans  le  cas  ob  ces  derniers  se  seraient  conformés 
aux  dispositions  du  décret  du  12  déc.  1806,  et  auraleo|  formé 
opposition  aux  payements  des  sommes  qui  polirralent  être  dues  à 
l'entrepreneur  pour  rsison  deson  service,  l'blblsstoo  de  ces  forma- 
Hlés  et  le  défaut  d'apposition  en  temps  ulllé.  «"esl-i-dlre  avant 

3ue  l'en  trop  rené  or  ait  reçu  dd  gouvernement  toiiï  ce  qui  Ipi  était 
û,  fait  perdre  aux  B0U3-i0Ûrp1sseurs  leur  droit  au  cauuooue- 
ment(Rtfq.,  njulil.  IsiTitsI. 
A44.  S"  dm  lorsque,  par  JiigeoMBt  passé  ea  (otcs  da  cbose 


par  le  fdt  ds  éS  eréander,  i'bftm  en  faveur  de  la  caution  ;  —  Qae  da 
cet  arifcle  11  suit  qné  la  caulion  lie  doit  pas  su^iporler  CèOét  de  ta  riègli- 
|eoce  du  créancffr  quî ,  é\nnt  rrstf  dans  l'inactinp ,  a  laissé  péHmer  oti 
devenir  illusoire  rbjpolhfque  attachée  ii  la  créance;  —  0"'il  fiit  néces- 
saire qu'un  créancier  veille  S  la  conservation  de  ses  p:^(r,i;iiitis ,  de  tellr 
manitre  qu'elles  ne  s'évanaurasènlnl  ne  s'all^rentj  qu'il  yms-e  \e»  Irâns- 
mctlre  k  la  caution  ;  dné ,  si ,  par  son  incurièj  il  &  wi  Ijors  d'état  iIl> 
lé  faire  ,  c'est  A  bit  fait  qui  lui  est  personnel ,  et  dont  la  caution  est  auto- 
risée k  repousser  Tes  conséouences  ;  qu'en  un'  mot,  il  y  a  alors  cause  lé- 
gale d'eilinclion  du  cadlîndnenienti — Attendu,  en  fait,  qne  tes  appelanli 
porteurs  d'une  abliailTon  bvbolhécaire  du  6  oct.  18Ï1 ,  ne  l'ont  inscrite  ii 
ttOt  épai^iM  in  ^MtAdioE  deTun  fii  de  l'adi^e  débïieur  :  -  Q^ii-  ce  n'eii 
qu'en  1834 qu'une  inscriplion  a  été  prise  qtaUe  le  di"  ■:•  m  i>imbé  en  dé- 
confiture ((bh  rintertâlté ,  Si  voyant  te  prix  Je  tous  é.-  li,  ii>  dij^tribué  k 
des  créanciers  anfénenri  en  Inscription;  mais  que  At  i.i  mi  n^,  ce  qui  est 
te  fait  du  créancier,  qu'une  su hrogalinn  efBcace  n'a  pu  -  ii|.i'iit  i>n  faveur 
de  la  caution;  —Qne  cette  caution  ffit  simple  ou  xtjliiLiin',  la  loi  ne 
pemellall  nulle  distinction;  du'il  y  avait  lieu  k  la  il>rl..iFg<>r  àM»  un 
cas  comme  dans  l'autre  :  —  Qu'il  a  suEB  que  la  faute  du  créancier  sait 
vérîBéé,  et  qu'Ici  elle  duît  être  reconnue;  —  Het  l'appel  au  néanL 

Du  tl  tnara  1839.-C.  de  Bordeaux ,  V  ch,-H.  Poumeyrol ,  pr. 

3'  fipin.-  —  (Moncant  C.  veuve  Galy.J  —  Là  codi;  —  Attendu  que 
le  sieur  Caly  u'élait  pas  caution  solidaire ,  et  qne  le  aienr  de  Honcaut  a 
rendu  inutile  pour  lui  la  droit  âe  discussion  du  liïiir  Orliac ,  et  que,  par 
son  tait  encore,  la  subrogation  fc  ses  droits  ne  penipius  s'opérer;  qu'ainsi, 
là  danie  d'Alcîat ,  veuve  Galy,  bériliere  du  sieur  Oalj,  doit ,  sous  ce* 
deux  rappgorts.élre  déchargés  du  cautionnement  contracté  parsonmarii 
démet  le  sicur  Honcaut  do  son  appel. 

Du  37  aoAtlS29.-C.  <ieTouloaae,l''cb.-lI.  d*Faydel,pr. 

(B)  %éiii:  —  (  Hanbicba  C.  Vottal.  )  — Le  4  lév.  1816,  Roufflo, 
par  un  traité  tait  avec  le  ninialre  de  la  guerre,  se  chargea  de  la  lonrni- 
iwn  de*  liquides  aux  troupes  allltM  jnsqu^an  80  sept.  1B17.  —  L'art.  46 
du  marché  l'obligeait  k  donner  un  cautionnement  de  800,OtM  fr.  —L'art. 
47  alFeclaile*  cautionnement,  par  privilège ,  h  la  garantis  du  gouverne- 
méat,  al  ■  éubildiairemtnt  Scelle  de  tous  les  fournisseurs  qui  «e  Irouve- 
laient  créanciers  de  l'eutreprenenr  ponr  raison  de  son  service;  l'entrepr»- 
aenr  entendant,   laatebis  i   qne  lesdits  lournisseurs   ne  pourraient  se 

E'évaloir  de  cette  ifleelation  snbsidialre ,  qu'autant  qae  ses  créance*  sor 
goUvemenieBl  ne  présenteraient  pas  une  garanlis  suffisante.  ■—Roufflo 
réallta  son  cautionnement  par  le  dépAI  k  ta  caisse  des  consignations  de 
46,000  fr.  de  rente  tiers  consolidé.- Pkr  une  convention  du  même  jont, 
4  Hv.  leifl,  Hanhèehe  el  Oberiia  s«  chaifétenl  de  la  foumilnre  din*  nno 
pntia  de*  départemesis  occnpés.—  A  Teipiralion  du  marché,  Us  se 
Iran  ((tant  créanden  do  Roufie  de  180,000  fr.—  Hais  déjk  le  caolionne- 
menl,  sons  la  garantie  duquel  ils  S'étalent  présentée  comnie  sous-traitants, 
avait  subi  dés  varittiot*  k  leur  insu  :  le  minisirs  de  la  guerre  avait  aulo- 
ri*t  Ronfla  b  la  tsantaee^  par  tn  autre  de  640,000  fr.  seulement ,  com- 
post 4t  là  MBBlHe  salvanla  !  STO.OtN)  fr-,  que  le  gonveruement  retiendrait 


gênent ,  refarenl  90,000  (r. -   __„ 

après  ^iwr  rappelé  l«s  dispositions  da  fart.  41  dn  xaccht  qui  afcrtaW  b 
cautioanenent  aux  droits  de* *sus-liailaat*,eoatenail  r*baervalidB  sa- 
vante :  ■  ofoM  iU  obMiW  qa'aax  terme*  da  décret  da  IS  dte.  1808,  (sH* 
aSeclatMa  tubsidialre,  kenixBmaca  de heuMna  suadite da  S7D,000 h., 
an  pmtitctait  qa'k  ceat  de*  loami*sear*  quiamaisat  reaplileB  fmtalité* 
prewitas  pu  c*  décret ,  et  formé  oppositioa  Uai  k  la  radiation  dsa  ia- 
scriplionsquiseraienllasuite  du  présent  acte,  qn'ai 
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jDgée,  ragent  d*an  entrepreneur  de  foomlturee  poor  l'Etat  est 
déclaré  avoir  perdu  son  privilège  contre  le  trésor,  pour  ii*avoir 
pas  rempli  les  formalités  prescrites  par  le  décret  de  Posen,  cet 
agent,  étant  dès  lors  dans  l'impuissance  de  subroger,  dans  ce  pri- 
vilège, la  caution  de  rentrepreneur,  n'est  pas  fondé  à  recourir  en 
garantie  contre  cette  caution  (bass*,  28  Juiil.  1827)  (1). 

SAft.  4*  Que  le  fiait  par  un  créancier,  d'avoir,  sans  opposi- 
tion ni  acte  conservatoire,  laissé  vendre  la  presque  totalité  de  la 
superficie  d'une  forêt  hypothéquée  à  la  sûreté  de  sa  créance,  par 
des  coupes  anticipées  qui  ont  gravement  altéré  ce  gage,  opère, 
dans  le  sens  de  l'art.  2037  c.  ciy.,  la  décharge  de  la  caution,  qui 
ne  peut,  en  ce  cas,  plus  être  subrogée  à  tous  ses  droits  contre  le 
débiteur  principal  (Cass.,  23  mai  1833,  aff.  Fritz,  V.  n«  42). 

S4II.  5®  Que  la  régie. des  contributions  indirectes  est  déchue 

dues  à  l'entrepreneur  à  raison  de  son  lenrice.  »  ~  Ce  ne  fut  qu^cn  1819, 
époque  de  la  faillite  de  Rouffio ,  qae  les  sous-traitants  connurent  le  chan- 
gement opéré  dans  le  cautionnement.  Ils  formèrent  alors  opposition  tant 
au  payement  des  sommes  qui  pouvaient  rester  dues  par  le  gouvernement 
à  RoulBo,  qu'à  la  radiation  des  inscriptions  consenties  par  les  cautions. 
Les  époux  Mottet  prétendaient  que,  d'après  l'acte  du  4  juillet  1817,  les 
sous-traitants  n'avaient  aucun  droit  an  cautionnement,  faute  d'avoir  rempli 
les  formalités  du  décret  de  Posen ,  c'est-à-dire  remis  les  pièces,  établissant 
la  fourniture,  au  commissaire  ordonnateur  et  formé  opposition ,  en  temps 
utQe ,  au  payement  des  sommes  qui  pouvaient  dire  dues  à  l'entrepreneur. 

—  On  repondait  que  le  cautionnement  des  sieur  et  dame  MoUet  n'imposait 
pas  de  condition  aux  sous-traitants;  qu'il  faisait  seulement  obarver  que, 
suivant  le  décret  de  Posen ,  ceux-ci  n'avaient  droit  au  cautionnement  qu'en 
remplissant  les  formalités  qu'il  prescrit  et  formant  opposition  ;  que  cette 
observation  était  même  erronée ,  car  le  décret  de  Posen  permet  les  opposi- 
tions aux  sous-traitants,  mais  ne  les  ordonne  pas  ;  et,  quant  à  la  remise  des 
pièces  au  commissaire  ordonnateur,  ce  n'est  point  une  obligation  qu'il  im- 
pose, c'est  une  faculté  ({u'il  accorde.  (V.  arrêt  du  cens.,  du  12  mars  1822). 

—  Jugement  qui  accueille  les  moyens  présentés  par  les  siev  et  dame 
Motteu 

Appel;  et ,  le  12  mars  1825, arrêt coofirmatif  delà  cour  de  Paris,  ainsi 
conçu  :  «  Attendu  que  Manbèche  et  consorts  ne  prouvent  pas  que  les 
sommes  reçues  directement  du  trésor  par  Rouffio,  après  la  cessation  de 
son  service ,  aient  été  employées  à  rembourser  les  sous-traitants  de  partie 
de  ce  qui  leur  était  dû  ;  —  Adoptant ,  au  surplus ,  les  motifs  des  premiers 
juges.  » 

Pourvoi,  pour  violation  des  art.  1251 ,  1252,  2011  et  2034  e.  civ. , 
et  fausse  application  de  l'art.  2037  du  même  code.  —  On  disait:  les  sous- 
traitants  étaient  tenus  de  faire  la  fourniture  pour  d'autres  ^  puisqu'ils  s'é- 
taient obligés  do  la  faire  à  la  place  de  Rouffio.  Ils  oru  «u  intérêt  à  remplir 
les  engagements  de  ce  dernier;  donc ,  aux  termes  des  art.  1251  et  1252 , 
ils  étaient  légalement  subrogés  dans  tous  ses  droits ,  dans  toutes  les  ga- 
ranties qu'il  avait  stipulées, et  ainsi  les  sous-traitants  ont  des  droits  au 
cautionnement ,  quelle  que  soit  l'interprétation  donnée  à  Tacte  qui  le  con- 
stitue.—  Us  ne  justiBent  pas,  dit  l'arrêt,  de  l'emploi  à  leur  profit  des 
sommes  reçues  par  Rouffio  depuis  la  cessation  de  son  service;  mais  quelle 
loi  les  obligeait  à  faire  celte  justification  ?  Ce  serait  à  tort  que  la  cour  de 
Paris  aurait  voulu  appliquer  au  cas  actuel  l'art.  2037  c.  civ. ,  car  cet  ar- 
ticle ne  libère  la  caution  que  lorsque  la  subrogation  aux  droits  du  créancier 
■e  peut  plus ,  par  U  fait  de  ce  créancier ,  et  non ,  comme  dans  l'espèce, 
par  «nd  tmptê  omxtsion  de  sa  part,  s'opérer  en  faveur  de  la  caution. 
D'ailleurs ,  il  n'est  point  vrai ,  en  fait,  que  les  sous-traitants  n'aient  pas 
justifié  de  l'emploi ,  à  leur  profit ,  des  sommes  reçues  par  Rouffio.  Ils  en 
justifiaient  «  au  contraire ,  par  leurs  comptes  avec  ce  dernier ,  arrêtés  par 
lui  y  visés  par  les  syndics  et  le  juge-commissaire ,  et  devenus  ainsi  un  de 
ces  titres  authentiques  dont  la  cour  de  cassation  a  reconnu  par  son  arrêt 
du  4avr.  1821 ,  que  le  témoignage  pouvait  faire  foi  contre  l'allégation  de 
l'arrêt  d'une  cour  royale.  —  Ensuite,  le  demandeur  présentait  un  second 
moyen  sur  lequel  il  a  le  plus  insisté  et  qui  se  tirait  de  ce  qu'un  second 
cautionnement  avait  été  substitué  an  premier  à  l'insa  des  sons-traitanls; 
or ,  c'est  sur  le  premier  cautionnement  que  ces  derniers  ont  dft  compter  : 
il  était  exigé,  non-seulement  pour  garantir  les  intérêto  du  trésor,  mais 
encore  pour  exciter  la  confiance  des  sous-traitants ,  car  tout  le  monde  sait 
aue  les  grandes  entreprises  faites  avec  l'ÉUt  exigent  un  déploiement  de 
fonds  et  de  personnes,  qui  rend  le  concours  des  sous-traitants  indispen- 
sable; dès  lors  donc ,  les  garanties  olTertes  par  le  premier  cautionnement 
n  ont  pu  être  enlevées  aux  sous-traitants.— Arrêt. 

La  goub;  —  Considérant  qu'en  se  rendant  caution  du  sieur  Rouffio , 
les  sieur  et  dame  Moitet  ont  eu  soin  de  limiter  les  conditions  de  leur  cau- 
tionnement ,  et  déclarer  qu'il  n'était  affecté  aux  créances  des  piréposés  et 
sotts-foomisMurs  qnise  trouveraient  créanciers  de  l'entiepreneur  pour  son 
■erm, qjtedanslecas  oà  ils  se  seraient  conformés  aux  dispositions  do  dé- 
*-^  ^  M^ ^A^  .^^^     ....  lesio- 

'entre- 
oppositioos 


du  droit  de  réclamer  la  garantie  que  lut  assure  le  cautionnement 
stipulé  sur  un  acquit-à-cautlon,  lorsque  par  le  (ait  de  Tun  de  ses 
préposés  exerçant  un  acte  de  ses  fonctions  (et  dont  elle  est  par 
suite  responsable),  elle  ne  peut  plus  subroger  cette  eaaUon  dais 
les  sûretés  qui  lui  appartenaient  contre  le  débiteur  (Casa.,  18 
déc.  1844,  aff.  Gauthier-Guenot,  D.  P.  45. 1.  47). 

S4  V.  6^  Que  la  femme  qui,  pour  raison  de  ses  reprises  matri- 
moniales ,  a,  par  transaction  passée  avec  les  tiers  détenteurs  des 
biens  de  son  mari ,  renoncé  à  toute  action  contre  eux,  moyen- 
nant une  somme  arbitrairement  convenue ,  qui  ne  Ta  point  en- 
tièrement désintéressée,  a  perdu,  par  le  fait  de  cette  transaction, 
le  droit  de  poursuivre  la  caution  de  son  mari  pour  le  surplus  de 
ses  reprises  (Req.,  lOJanv.  1833)  (2). 

Enfin ,  lorsqu'il  y  a  deux  cautions ,  don.t  l'une  a  été  déchargée 


n'ont  été  requises  qu'après  que  Rouffio  avait  re^  du  gouvenement  touloe 
qui  lui  était  dû  pour  son  service  ;  qu'ainsi ,  d'après  les  conventions ,  le  de- 
mandeur n'avait  pas  rempli  les  conditions  qui  lui  étaient  prescrites  pour 
avoir  droit  au  cautionnement  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  2015  c 
civ. ,  le  cautionnement  ne  peut  être  étendu  au  delà  des  limites  dans  les- 
quelles il  a  été  contracté ,  et  qu'aux  termes  de  l'art.  2037 ,  la  caution  est 
déchargée  de  ses  obligations,  lorsque  la  subrogation  aux  droits,  hypothè- 
ques et  privilèges  du  créancier  ne  peut  plus,  par  le  fait  de  ce  dernier, 
s'opérer  en  faveur  de  la  caution  ;  qu'en  appliquant  ces  principes  aux  actes 
et  aux  faits  déclarés  constants ,  l'arrêt  n'a  fait  qu'une  juste  appUcatioa  des 
lois  et  des  conventions  des  parties;— Rejette. 
Du  17  juill.  1827.-G.  G.  cb.  req.-M.  Henrion ,  pr.-M.  Favard ,  np. 

(i)  Espèce:  —  (  Fortin  C.  Carnet  )  •*-  En  1810,  traité  par  lequel 
Fortin  se  charge  de  transports  pour  lu  marine;  il  se  soumet  à  on  caution- 
nement de  200,000  fr.  affecté  à  l'État,  etsubsidiairement  à  ses  agents,  en 
tant  que  l'État  ne  serait  pas  son  débiteur  ;  la  dame  Fortin  donne  le  cau- 
tionnement sur  SOS  immeubles;  l'agent  du  trésor  prend  inscription.  —  De- 
puis ,  Fortin  fait  faillite  ;  sa  femme  se  fait  séparer  de  biens.^Fortin  avait 
eu  divers  agents;  Carnet,  l'un  d'eux,  forme ,  poor  4,194  fr.,  oppoettin 
aux  sommes  dues  par  TÉtatà  Fortin  :  ces  sommes  se  montaient  à  107,57S 
fr.  ^  En  1818,  la  dame  Fortin  ou  ses  enfants  demandent  mainlevée  des 
inscriptions  prises  sur  ses  biens  par  le  trésor  ;  ils  soutiennent  que ,  l'État 
étant  débiteur,  la  caution ,  aux  termes  du  traité ,  est  libérée.  —  V'antns 
agents  et  créanciers  de  Fortin ,  ses  cessionnaires,  interviennent  dans  l'in- 
stance; ils  demandent  d'être  subrogés  aux  droits  de  Fortin ,  leur  débilev, 
contre  le  trésor ,  et  réclament  sur  les  biens  de  la  dame  Fortin  le  privilège 
du  trésor  ;  — 13  juiil.  1821 ,  jugement  qui  déclare  que  le  décret  de  I^sea 
peut  seul  être  applicable  à  la  cause,  et  assurer  le  pnvilége  des  agents  de 
Fortin ,  mais  qu'il  ne  peut  être  invoqué  paries  agents  qu'autant  qu'ils  aa- 
raient  rempli  les  formalités  prescrites  par  ce  décret.  —  Les  agents  de 
Fortin ,  Carnet  excepté,  ont  appelé  de  ce  jugement;  et,  le  25  mars  1825, 
a  été  rendu  un  arrêt  intirmatii  qui  a  déclaré  que  les  agients  avalent  privi- 
lège. —  En  cet  état.  Carnet,  qui  n'avait  pu  êbne  payé  sur  le  débet  de 
trésor,  a  demandé  à  être  payé  de  sa  créance  sur  le  cautienneuMnt  de  la 
dame  Fortin.  —  3  août  18i3,  jugement  qui  a  admis  cette  prétention.  — 
Appel  par  les  enfanU  Fortin.  —  22  déc.  1823,  arrêt  conOrmatif  de  la 
cour  de  Paris.  •—  Pourvoi  des  héritiers  de  la  dame  Fortin ,  pour  violation, 
entre  autres,  de  l'art.  2037  c.  civ.,  en  ce  que  la  canlion  avait  été  con- 
damnée à  paver,  quoique,  par  jugement  du  13  juillet  1821 ,  passé  en 
en  force  de  chose  jugée ,  il  eût  été  décidé  que  Carnet  s'était  mis  bon 
d'état  de  subroger  la  dame  Fortin  dans  son  privilège.  —  Le  défendeir 
répondait  que  ce  n'était  pas  par  son  fait  que  son  privilège  a  été  perdu, 
mais  par  la  faute  des  héritiers  de  la  caution  qui ,  étant  parties  priacipales 
dans  l'instance  sur  laquelle  a  été  rendu  le  jugement  du  13  juillet  1821, 
avaient  négligé  d'en  appeler;  que  l'art.  2037  n'était  donc  pas  ap^icaUe. 

—  Arrêt  (après  délib.  en  ch.  du  cens.}. 

La  cour;  —  Vu  Tart.  2037  c.  civ.;  -^  Attendu  qu'en  sa  qualité  de 
caution .  la  dame  Fortin  ne  pouvait,  aux  termes  de  l'artide  précité,  êlie 
tenue  d'acquitter  la  créance  réclamée  par  le  sieur  Caraot,  uu^antaotfK 
celui-ci  l'aurait  subrogée  aux  droits  et  privilèges  qui  lui  étuent  «f^inai- 
rement  acquis  sor  les  sommes  dues  au  sieur  Fortin  par  le  gonvane^sit; 

—  Attendu ,  en  fait,  qu'un  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine,  di 
13  juillet  1821 ,  a  prononcé  que  ce  privilège  était  perdu  par  le  sieur  Cn- 
not,  et  que,  faute  par  lui  d'en  avoir  inteijeté  appel,  ce  jugement  avait 
acquis  à  son  égard  l'autorité  de  la  chose  jugée;  —  Qu'il  suit  de  là  qae 
ledit  sieur  Carnot  s'est  mis  lui-même  dans  l'impuissanœ  de  satbiaire  an 
dispositions  prescrites  par  l'art.  2037  c.  civ.,  et,  par  voit  de  consé- 
quence ,  que  la  dame  Fortin  a  été  libérée  envers  lui  de  son  cantioanemcat, 
et  qu'en  jugeant  le  contraire,  l'arrêt  attaqué  a  violé  l'artide  nrédié;  - 
Casse. 

Do  25  juill.  1827.-C.  C,  ch.  civ.-NM.  BrisflOtt,  pr.-Miaier,  m^-Ca- 
•hier,  av.  gén.,  c.  conf.-Scribe  et  Nicod,  av. 

(2)  Sspicê  :  —  (Noailhes  C.  Bouysson.)  —  Le  18  mai  1825,  tnilé 
entre  la  veuve  Noailhes  et  les  tiers  détenteurs  des  biens  de  son  mari  qaVlle 
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ptr  le  eréaneiery  II  est  éTldent ,  d'après  Tart.  2037,  que  l'autre 
est  fondée,  sur  les  poursuites  dirigées  contre  elle  par  ce  créancier, 
à  le  faire  déclarer  non  reoevable  Jusqu'à  concurrence  du  tort 
qu'il  lui  a  fait  en  rendant  impossible  son  recours  contre  son  co- 
obligé  (  V*  Pothier,  n*  557  ). — Néanmoins ,  il  a  été  Jugé  que  lors- 
que, par  des  actes  séparés  et  successifs ,  deux  personnes  se  sont 
portées  cautions  d'une  même  dette,  la  décharge  donnée  par  le 
créancier  à  la  seconde  caution  ne  délie  pas  la  première  (  Liège, 
iO  Janvier  1837  )  (1  )•  —  M&l^  Tinfluence  que  cet  arrêt  accorde  à 
la  priorité  des  dates  est  généralement  proscrite.  V.  n«  356. 

S  49.  Le  principe  d'après  lequel  le  fldéjusseur  est  autorisé  à 
fonder  sa  décharge  sur  les  omissions  comme  sur  les  faits  du 
créancier  qui  lui  ont  porté  préjudice  »  a  paru  devoir  souffrir  ex- 
ception d'après  quelques  arrêts  »  et  c'est  là  aussi  l'opinion  de 
M.  Troplong,  n*  568,  pour  le  cas  où  la  dette  étant  devenue  exi- 
gible par  récbéance  du  terme ,  la  caution  n'a  pas  usé  du  droit 

pounuîvait,  par  la  voie  de  l'expropriation  forcée,  à  fin  de  payement  de 
ses  reprises  matrimoniales.  Il  fui  coovena  qne ,  moyennant  la  somme  de 
13,800  fr.,  prix  évalaé  des  biens  saisis ,  la  veore  Noailhes  renooceraît, 
comme  elle  renonça  en  effet ,  en  faveur  des  acquéreurs  de  son  mari,  à  tous 
ses  droits  hypoliîécaires  et  privilégiés  sur  les  immeubles  par  eux  acquis. 

—  La  veave  Noailhes  n'ayant  toocné  des  tiers  détenteurs  qu'une  partie  de 
ses  reprises ,  intenta ,  contre  la  cantion  de  son  mari ,  une  demande  en  paye- 
ment du  surplus.  —  La  caution  opposa  l'exception  tirée  de  l'art.  2037  c. 
civ«  —Jugement  qui  rejette  l'exception,  en  se  fondant  principalemeot  sur 
ce  que  la  veuve  Noailhes ,  en  exerçant  l'action  hypothécaire  contre  les  ac- 
quéreurs des  biens  ayant  appartenu  à  son  mari,  et  en  recevant  d'eux  une 
partie  de  ses  créances,  n^avait,  en  aucune  manière,  renoncé  an  droit 
d'exiger  le  surplus  de  ces  mêmes  créances ,  soit  des  représentants  du  dé- 
biteur principal,  soit  de  la  caution.  —  Sur  l'appel,  arrêt  de  la  cour  de 
Montpellier,  dn  13  janv.  1832,  qui  infirme  par  interprétation  du  traité  du 
18  mai  1825,  et  application  de  l'art.  2057  c.  civ.  —  Pourvoi  de  la  veuve 
Noailhes,  pour  violation  des  art.  2011, 2021, 2023  et  2024,  et  fausse  ap- 
plication de  l'art.  2037  c.  civ.,  en  ce  que  la  cour  do  Montpellier  a  refusé 
de  reconnaître  les  droits  du  créancier  contre  la  caution ,  en  accordant  à 
celle-ci  une  décharge  qni  ne  résultait  ni  de  la  loi  ni  des  lennes  du  contrat. 

—  Arrêt. 

La  cour; — Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  2037  e.  civ.,  la  caution 
est  déchargée ,  lorsque  la  subrogation  aux  droits ,  privilèges  et  hypothèques 
du  créancier  ne  peut  plus ,  par  le  fait  de  ce  créancier,  s'opérer  en  faveur 
de  la  caution  ;  —  Attendu  qu'il  est  constaté  par  l'arrêt  attaqué  que  Marie- 
Jeanne  Vaxilièrci|  veuve  Noailhes,  avait  hypothèque,  pour  l'exercice  de 
■es  reprises,  sar  plusieurs  immeubles  qui  avaient  été  aliénés  par  son  dé- 
funt mari;  —  Et  que,  par  une  transaction  passée  entre  elle  et  les  tiers  dé- 
tenteurs desdits  immeubles ,  le  18  mai  1825,  elle  a,  moyennant  une  somme, 
est-il  dit  dans  cet  arrêt,  arbitrairement  convenue  entre  elle  et  lesdils  tiers 
détenteurs,  renoncé  à  toutes  actions  contre  eux;  qu'ainsi,  et  par  ce  fait, 
la  subrogation  à  ses  droits  contre  les  tiers  détenteurs  et  sur  les  biens  hv- 
potbéquâ ,  ne  pouvait  plus  s'opérer  en  faveur  de  la  caution  ;  —  Attendu 
qu'en  se  fondant  sur  ces  faits  ainsi  constatés  et  sur  la  disposition  de 
l'art.  2037  c.  civ.,  pour  renvoyer  Louis  Boaysson  comme  représentant 
Pierre  Noailhes,  qni  s'était  constitué  caution  des  reprises  de  ladite  Vazi- 
lièresy  veuve  "Noailhes,  de  l'action  intentée  contre  lui  par  cette  dernière, 
l'arrêt  attaqué,  loin  de  violer  l'art.  2037  e.  eiv.,  n'en  a  lait  qu'une  Juste 
et  saine  application  ;  — Rejette. 

Du  10  janv.  1833.-G.  C,  ch.  req.-MM.  Zangiaoomi,  pr.-MoreaUi  rap. 

(1)  (Bellefroid  C.  Demonceau.)  —  La  coua;  -~  Attendu  qu'il  résulte 
suffisamment  des  pièces  dn  procès,  et  notamment  de  la  correspondance 
qui  a  en  Heu  entre  les  parties,  que  l'intimé  n'a  jamaisété  débilenr  direct  et 
principal  des  traites  dont  il  est  question,  mais  qn'il  s'est  uniquement  rendu 
caution  de  Georges  de  Werixhos,  envers  l'appelant,  pour  le  payement 
desdites  traites;  qu'au  surplus,  s'il  pouvait  exister  quelque  doute  à  cet 
égard  à  cause  de  certaines  expressions  contenues  dans  ces  lettres  y  il  fau- 
drait encore,  d'après  les  principes  du  droit,  décider  que  l'intimé  n'a  con- 
tracté eue  l'oMigatton  la  moins  onéreuse  pour  lui,  et  par  conséquent  ne 
»'être  obliaé  qu'en  qualité  de  caution;  —  Attendu  que  l'appelant ,  en  re- 
tirant la  demande  en  coliocation  qn'il  avait  formée  dans  l'ordre  pour  la 
distribution  du  prix  des  immeubles  appartenant  à  de  Werixhos  père ,  ne 
s'est  pas  rendu  par  là  non  recevable  à  agir  contre  l'intimé,  sa  première 
caution ,  parce  qu'il  est  de  principe  que ,  dans  le  cas  où  deux  cautions  se 
sont  obligées  par  actes  séparés,  à  des  dates  successives,  an  payement  d'une 
même  dette,  la  remise  faite  par  le  créancier  à  celle  des  deux  cautions  qui 
s'est  obligée  la  dernière ,  ne  peut  profiter  à  celle  qui  s'est  obligée  la  pre- 
mière y  puisque  celle-ci  n'a  jamais  dft  compter  sur  un  recours  à  exercer 
contre  la  seconde,  dont  elle  ne  pouvait  prévoir  l'engagement  futur;  d'où 
il  suit  que  l'appelant  qui  aurait  pu  faire  une  remise  totale  de  son  obiigalion 
à  de  Werixhos  père,  seconde  caution ,  a  pu,  à  bien  plus  forte  raison ,  re- 
noncer seulement  à  faire  vaioûr  ses  droits  à  l'hypothèque  stipulée  pour  sû- 
reté du  cautionnemeatt  surtout  qu'il  n'est  pas  établi  que  la  caution  hypo- 


que  lui  attribue  l'art.  2032,  et  a  laissé  le  débiteur  devenir  In- 
solvable :  dans  ce  cas ,  en  effet ,  la  caution  ne  serait  pas  fondée 
à  adresser  au  créancier  le  reprocbe  de  n'avoir  pas  poursuivi 
assez  tôt  le  débiteur,  puisqu'elle  pouvait  elle-même  forcer  celui- 
ci  à  payer,  et  qu'en  ne  le  faisant  pas  elle  a  commis  une  négli- 
gence dont  il  est  Juste  qu'elle  subisse  les  suites.  —  lia  été  Jugé 
en  ce  dernier  sens,  que  le  fait  par  le  créancier  d'avoir  laissé 
écouler  deux  années. depuis  l'échéance  sans  poursuivre  le  débi- 
teur, ne  suffît  pas  pour  faire  décharger  la  caution,  sous  prétexte 
d'insolvabilité  survenue  du  débiteur,  alors  qu'elle-même  n'a 
dirigé  aucune  poursuite  à  l'elTel  de  se  faire  décharger  (  Agen , 
26  nov.  1836)  (2). — Mais  cela  est  loin  d'être  généralement  con- 
senti, et,  sur  ce  terrain ,  des  controverses  Se  renouvelèrent  fré- 
quemment.—  Peut-être  verra-t-on  naître  un  système  qui  tenant 
le  milieu  entre  les  situations  respectives  du  créancier  et  du  débi- 
teur également  en  faute,  établira  entre  eux  une  contribution  au 

thécaire  de  Werixhos  père  ait  élé  donnée  dans  l'intérêt  commun  de 
l'appelant  et  de  Tintimé  première  caution; —  Par  ces  motifs;  —  Met 
l'appcllalion  et  ce  dont  est  appel  à  néant;  émendant,  condamne  l'intimé, 
en  qualité  de  caution,  etc. 
Du  19  janv.  1837 .-G.  d'appel  de  Liège,  2*  ch. 

(2)  (  Saunhac  Dufossat  C.  Bayle.  )  —  La  codr;  —  Considérant,  en 
droit,  qu'en  principe  consacré  par  l'art.  2011  c.  civ.,  celui  qui  se  rend 
caution  d'une  obligation  se  soumet  envers  le  créancière  y  satisfaire,  sur 
le  refus  ou  l'impuissance  du  débiteur  principal;  —  Que  l'art.  2037  ne  fait 
exception  à  celte  règle  que  pour  le  cas  où  le  créancier,  seul  en  pouvoir 
d'agir,  se  met  par  son  bit  dans  l'impossibilité  de  subroger  la  caution  à  ses 
droits ,  privilèges  et  hypothèques;  —  Que  c'est  ainsi  que,  d'après  l'art. 
2024 ,  le  créancier  devient  responsable  de  sa  négligence  à  discuter  irs 
biens  du  débiteur,  lorsque  la  caution  s'est  à  cet  égard  conformée  à  la  loi, 
parce  que  ,  seul  charte  d'agir,  et  en  ayant  reçu  les  moyens ,  il  est  coupa- 
ble de  l'inexécution  de  ce  mandat  forcé;  —  Que  s'il  y  avait  quelque  ana- 
logie entre  des  articles  au  titre  des  délits  et  quasi-délits ,  et  ceux  régissant 
les  conventions,  cette  analogie  servirait  d'argument  à  l'appui  de  cette  dis- 
tinction ,  parce  que  le  dommage  causé  n'a  pu  être  prévenu  ni  prévu  par 
celui  qui  en  souffre;  —  Qu'on  peut  encore  expliquer  dans  ce  sens  les 
deux  arrêts  de  la  cour  de  cassation  des  17  et  22  août  1856,  vu  que, 
dans  l'espèce  de  l'un ,  les  créanciers  hypothécaires ,  qui  étaient  menacés 
de  voir  diminuer  leur  gage  sur  les  immeubles  du  débiteur  commun ,  par 
l'intervention  du  domaine  à  l'ordre ,  n'avaient  pas  eu  d'action  pour  le  for- 
cer à  se  venger  sur  le  produit  des  meubles ,  ce  qu'il  avait  volontairement 
négligé  de  faire;  et  que,  dans  l'autre  ,  la  suspension  extraordinairement 
longue  des  poursuites  de  l'administration  des  douanes,  avait  autorisé  la 
caution  à  croire  à  l'extinction  ou  à  l'abandon  de  la  dette ,  de  nature  lili- 
gieuse  ;  —  Mais  qu'au  contraire ,  lorsque  le  créancier  n'est  convaincu  que 
d'une  simple  négligence  qu'il  était  au  pouvoir  do  la  caution  de  ne  pas 
imiter  et  de  réparer  dans  son  intérêt ,  lorsqu'en  un  mot  celle-ci  est  cou- 
pable de  la  même  faute  qu'elle  reproche ,  alors  cette  exception  cesse  et 
doit  cesser,  parce  que  le  dommage,  si  elle  en  éprouve,  est  autant  de  son 
fait  que  de  celui  du  créancier ,  lequel  est  en  droit  de  lui  rétorquer  tout  ce 
qu'elieallègue;  que  tels  étaient  les  anciens  principes  constatées  par  Pothier, 
et  que  teâ  sont  encore  los  nouveaux ,  puisque  ledit  art.  2037  copie  les 
termes  de  cet  auteur,  et  que  la  cour  de  cassation  a  jugé  en  ce  sens  le  12 
mai  1835.  —  Or ,  l'art.  2032  donne  formellement  à  la  caution  ,  même 
avant  d'avoir  payé,  le  droit  d'agir  contre  le  débiteur  pour  être  indemni- 
sée, lorsqu'entre  autres  cas ,  la  dette  est  devenue  exigible  par  l'échéance 
dn  terme;  c'est  aussi  en  considération  de  cette  faculté  qu'il  réitère,  et 
dont  il  fait  son  motif,  que  l'art.  2039  ajoute  que  la  simple  prorogation 
du  terme,  accordée  par  le  créancier  au  débiteur  principal,  ne  décharge 
pas  la  caution , 

Attendu ,  en  fait ,  1*  que  la  négligence  de  l'appelant  k  poursuivre  le 
payement  de  ses  fermages  ne  s'étend  qu'à  deux  années  après  l'eipiration 
du  bail ,  et  n'équivaut  qu'à  une  simple  prorogation  ;  2*  qu'il  n'apparatt 
d'aucun  fait  ou  acte  de  sa  part  qui  ait  pu  nuire  aux  actions  coactives  on 
conservatoires  de  l'intimé  contre  le  débiteur  ;  3"  que ,  vu  sa  qualité  de 
beau-père  et  de  voisin  du  débiteur ,  l'intimé  a  pu  et  dû  s'informer  de  sa 
situation  envers  le  créancier  ;  4*^  qu'il  a  obtenu  dudit  débiteur ,  son  gen- 
dre, avant  les  poursuites  de  l'appelant,  et  dans  un  temps  suspect ,  une 
obligation  authentique  avec  affectation  d'hypothèque  d^une  somme  de 
3,000  fr. ,  pour  règlement  de  prétendus  comptes  de  divers  prêts  ;  5"  eoGn, 
que ,  tout  en  se  plaignant  des  lenteurs  de  l'appelant  à  poursuivre  le  paye- 
ment de  son  dû ,  il  se  prévaut  contre  lui  de  la  prescription  de  cinq  ans 
prouvée  par  ces  lenteurs  mêmes  ;  —  De  tout  quoi  il  résulte  que  le  premier 
juge  a  fait  une  fausse  application  de  l'art.  2037 ,  et  méconnu  l'autorité 
dans  la  cause  de  l'art.  2011  ;  —  Dit  qu'il  a  été  mal  jugé  parle  tribunal 
civil  de  Gahors  en  son  jugement  du  25  mai  1835,  et  faisant  ce  qu'il  aurait 
dû  faire,  démet  Bayle  de  json  opposition  au  commandement  du  6  janv. 
1835,  etc. 

Du  26  nov.  1836  .-G.  d'Agea ,  %^  ch.-M.  Chapelle ,  pr. 
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préjudice  souffert;  mais  Jusque-là  bornons-nous  à  faire  observer 
t|oe,  cotitrairenient  à  la  décision  qui  précède,  il  a  été  Jugé  i*  que 
lorsqu'il  est  constant  qu'une  administration  publique  (  celle  des 
douanes) ,  créancière  pour  des  droits  d^un  contribuable ,  a  sus- 
pendu pendant  longtemps  des  poursuites  en  payement  qu'elle 
avait  dirigées  contre  lui ,  et  a  laissé  ainsi  la  fortune  de  son  dé- 
biteur se  dissiper,  sans  faire  aucun  acte  conservatoire ,  cette 
administration  ne  peut  plus  agir  utilement  contre  la  caution  de 
son  débiteur,  encore  bien  que  cette  caution  serait  solidaire  ; 
Tart.SOS?  c.  civ.  reçoit  ici  son  application  (ReJ.,  17  août  1856, 
a!f.  Pugliesl,  V.  ii»  534);  —  î»  Que  le  créancier  qui,  après  avoir 
commencé  contre  son  débiteur,  commerçant,  des  poursuites  en 
payement  d*un  billet  à  ordre,  les  a  discontinuées  pendant  plus 
de  cinq  ans,  et  qui,  par  cette  négligence  et  à  raison  de  la  surve- 
nancedela  faillite  de  son  débiteur,  a  perdu  toute  espérance  d'ob- 
tenir son  payement,  est  décbu  de  son  recours  contre  la  caution, 
même  solidaire,  qu^il  s'est  mis  dans  Pimpossibllité  de  subroger 
dans  ses  droits  primitifs  (Limoges,  28  mars  1844,  aff.  Devine- 
resse C,  Tibord-Oucbalard  ;  D.  P.  45. 2.  56).— C'est  en  ce  sens 
qu'on  Jugeait  avant  le  code ,  suivant  Brillon  :  «  S'il  n'a  tenu ,  dl- 
sait-it,  qu'au  créancier  d'être  payé  de  son  débiteur,  U  n'a  plus  de 
droit  contre  la  caution.  »  Arrêt  du  mois  de  déc.  1459,  contre  un 
créancier  qui  avait  poursuivi  la  vente  et  s'était  rendu  adjucataire 
des  biens  de  son  débiteur,  et  depuis  les  ayant  abandonnés  et 
ayant  négligé  d'en  prendre  possession ,  s'était  pourvu  contre  la 
caulion  (  V.  Guy  Pape  en  sa  question  n*  348  ). 

SA9.  Ce  n'est  pas  le  cas  d'appliquer  l'art.  3057,  lorsque 
l'ImpossibiUté  de  subroger  la  caution  aux  droits  du  créancier, 
provient  du  fait  d'un  autre  que  de  ce  dernier.  Ainsi ,  dans  l'by- 
pothèse  d'une  soustraction  frauduleuse  des  marchandises  ii'ttn 
entrepôt  y  la  caution  de  l'entreposltaire  ne  peut  se  prétendre 
libérée  envers  l'administration ,  quand  ce  n'est  point  par  le  fait 

(1)  Btpèc9  z  •—  (Delapvenle  C.  Mohimoot.)  ~-  Le  29  air.  an  9,  adja- 
dication  aa  sieur  Lelièvre  dn  bail jiour  trois,  six  ou  neuf  anftées,  de  pln- 
f  leurs  luioes  appartenant  anx  slears  Delapnente  et  à  la  dame  Odyle  de 
Loox,  comme  cdhéritiers  du  dae  de  Loôi.  —  Le  sieur  Mohimont  se  porte 
caution  solidaire  pour  l'exécotion  dés  baux ,  et  notamment  poar  le  paye- 
ment des  ferma^  exîsibies  de  six  en  six  mois.  ^  Dans  le  cahier  des 
charges,  art.  S,  il  est  dit  qu'il  sera  procédé  contradictoiremeot  arec  les 
adjodicalaires  actuels  h  l'examen  et  reconnaissance  de  l'état  des  outils  et 
ustensiles  serrant  h  la  fabrication ,  et  de  la  siluation  des  usines,  pour 
èlre ,  par  les  prenears  actuels ,  remis  à  leurs  frais  en  semblable  état  qu'Us 
les  ont  troarés,  au  nonrel  adjudicataire  par  procès-verbaux...  —  Celte 
vérification  et  cette  remise  n'ont  pas  eu  lieu.  —  Après  le  décès  de  la  dame 
de  Loot ,  sur  la  demande  des  sieurs  Delapaénte  contre  Mohimont  en  paye- 
ment de  fermages,  ce  dernier  oppose  que  le  bail  n'a  jamais  été  exécuté, 
attendu  que  vérification  n'a  pas  été  faite  de  l'état  des  usines  et  des  outils 
et  ustensiles,  et  qu'il  n'existe  pas  de  procès-verbal  de  la  remise  de  ces 
objets  an  sieur  Leliène. 

Le  16  Juin  1806,  jugement  de  première  instance  qui  admet  les  condu- 
siotts  du  sieur  Delapuente  sur  le  motif  que  robligation  de  rériflcafion  des 
objets  et  état  des  lieux,  et  de  remise  de  ces  objets,  quoique  imposée  plus 
particulièrement  aux  laisseurs,  leur  était  commune  avec  le  preneur,  qui 
est  coupable  de  ne  pas  les  aroir  constitués  en  retard ,  d'où  résulte  la  ra- 


de l'art.  S  du  cahier  des  charges,  et  sur  le  silence  et  l'inaction  des  héri- 
tiers de  la  dame  de  Loox,  qui,  après  sa  mort,  ne  se  sont  pas  fait  connaître 
au  sieur  Lelièrre,  ne  l'ont  pas  mis  fc  même  d'entrer  en  jouissance,  de 
manière  que  les  anciens  adjudicataires  ont  continué  de  jouir.  —  Poorroi 
pour  riolation  des  art.  iSOS  et  tOSi  c.  civ.,  sur  les  obligations  de  la 
saution  solidaire.  —  Arrêt. 

La  cona;  —  Attendu  qu'il  est  constaté  par  l'arrêt  attaqué  et  qu'il  ne 
peut  être  contesté  devant  la  conr  de  cassation  que  l'adjudication  du  29  niv. 
an  9  n'a  point  été  suivie  d'exécution  par  le  fait  des  demandeurs ,  que 
cette  inexécution,  ainsi  caractérisée,  éloignait  toute  application  des  art. 
ISOS  et  SOll  e.  Napoléon ,  sur  les  obligations  des  cautions  solidaires  ;  ~ 
Rejette. 

Ou  8  déo.  i809.-G.  C,  sect.  req.-MM.  Henrien,  pr.-Borel,  rap. 

(S)  ffplM :  —  ( Bartbès  C.  Rastoul.)— An  0,  Barthès et Mingaud 
afferment  plusieurs  moulins  à  Brignoge  et  Delcelier,  sous  le  cautionnement 
de  Caumol  et  de  Baraban ,  qui  s'obligent  solidairement  arec  les  fermiers  h 
payer  le  prix  du  fermage,  tant  en  nature  de  grains  qu'en  espèce.  Le  paye- 
ment en  nature  derait  se  faire  mais  par  mois,  et  les  grains  à  ce  de^tinéâ 
étaient  renfermés  dans  un  magasin  à  double  clef,  dont  l'une  élnit  anx 
■lains  des  propriéuirts  et  l'autra  dans  eallM  des  fermier».  —  Quelques 


de  celle-ci  que  la  soustraction  a  eu  If  eu  (  Cass.,  9  mars  f  839, 
aff.  Séguy ,  V.  Douanes).  II  a  même  été  Jiigé* qu'en  cas  de  sous- 
traction des  marchandises  de  transit ,  là  caûttoii  soumission' 
nairè  n'a  pti  être  déchargée  des  ponrisUifës  dfrlgées  par  le 
bureau  des  douanes,  sur  les  registres  duquel  se  trouvent  inscrites 
les  sdùmissions,  sous  le  prétexte  que  c'est  par  suite  de  Tabsten- 
tion  et  de  la  négligence  de  l'administration  que  les  marcbandines 
ont  disparu ,  et  qu'ainsi  elle  s'est  trouvée  dans  l'imposslbilllé 
d'être  subrogée  aux  droits  de  l'administration  créancière ,  alors 
que  cette  abstraction  et  cette  négligence  sont  seulement  irat>iitées 
au  bureau  do  passage  où  la  soustraction  a  été  constatée  (Càss., 
17  mars  1835,  aff*.  Garagnon,  T.  Douanes). —  A  pluà  forie 
raison  le  fidéjusseur  n'est-fl  pas  déchargé  SI  l'omlsiiOB  pro- 
vient de  son  fait  (Re].,  23  tiéc.  1848 ,  aff;  Dësvignes,  D.  P. 
46.  1.40). 

SftO.  Mais  lorsque  le  Créancier  ëst  en  faute ,  et  que  par  ses 
IlEtlts  le  cofldéjusseur  éprouve  un  préjudice ,  celut=ct  doit  être  dé- 
chargé.— En  conséquence.  Il  aétéjugé  )*qué,  lorsqu'il  résulte  des 
Ikits  de  la  cause  qu'un  bail  n'a  pas  reçu  tf'exécu^iofi  par  le  fait  du 
bailleur,  notamment  faiite  par  lui  d'avoir  ^aii  procéder  à  la  vérifi- 
cation des  objets  laissés  en  bail ,  et  à  leur  remise  par  procès* 
verbal  au  preneur,  comme  le  lui  imposait  le  câbler  des  charges, 
la  caution  solidaire  de  ee  dernier  n'est  pas  tenue  de  l'exécutimi  du 
bail  à  laquelle  elle  s'est  engagée.  Lee  art.  Ii03 ,  SOSt  c.  civ.  le 
lui  sont  pas  applicables  (Req.,  8  déc.  1609)  (1). 

S5t .  2*  Que ,  de  cette  doublé  circonstance ,  1*  que  le  ban- 
leur  a  laissé  arrérager  les  loyers  ou  fermages  ;  2*  qu'il  y  a  eu 
entre  lui  et  le  preneur  ou  ferjnier  résiliation  du  bail  et  ré- 
duction du  temps  de  la  Jouissance  de  celui-ci,  on  a  pu  induire  que 
la  caution  du  preneur  était  déchargée  (Req.,  13  nov.  1810)  (2). 

•ftli.  8*  Que  le  receveur  de  l'enregistrement  qui  a  été  con- 
damné à  payer  au  tl'ésor  le  montant  de  fermages,  à  défaut  par  inl 
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parements  se  trouvant  en  retard,  les  propriétaires  demandent,  sans  a{K 
peier  les  cautions,  la  résiliation  du  contrat..  U  parait  que  la  durée  de  la 
jouissance  des  fermiers  a  ^t^  réduite,  ^uis,  ils  prennent  inscription ,  tant 
sur  les  fermiers  et  les  cautieps  ^  p^ur  une  sopme  de  33|452  fr.  de  fennages 
restant  dus. 

Après  le  décès  de  la  caution  Baraban ,  les  poursuites  ayant  été  conti- 
nuées sur  ses  héritiers ,  le  tuteuc,  après  aroir  pris  aris  du  conseil  de  ft- 
mille,  homologué  par  le  tribunal,  s'était  décidé  à  rendre  quelques  pro- 
priétés, à  fin  de  payer  la  dette  dérirant  du  cautionnement,  liais  aocaie 
suite  ne  fut  donnée  ^  celte  expropriation.  —  Alors  les  propriétaires  des 
moulins  font  un  itératif  commandement  de  payer.  —  Opposition  par  le  tu- 
teur.---11  prétend  que  le  cautionnement  est  éteint,  1°  parce  que  les  pro- 
priétaires n^  deraient  pas  laissée  cumuler  les  rërmages;  ^  parce  que  le 
résiiiement  des  baux,  opéré  arant  le  terme  conrenu,  sans  appeler  les  caa- 
tions,  avait  formé  noration.  —  12  arril  i 808,  jugement  du  tribunal  de 
Narbonne  qui  repousse  cette  défense ,  et  condamne  Rastoul  (tuteur)  à  payer 
la  somme  de  53,452  tr.,  pour  reste  dû  prix  de  la  ferme ,  attendu  que  To- 
bligatiott  a  été  formellement  reconnue  depuis  la  résiliatioa.  —  Appel  par 
cclui-d.  — ''^ '^-   """"       -- ^   « J   " ••  .»^- 

notammi 
qiie 

participation  des  cautions,  il  s'était  opéré  npyàtion. 

Pourroi  par  les  propriétaires,  —i^  violaiion  des  art.  1121 ,  i356, 1371 
c.  cir.,  en  ce  qu'en  supposant  qu'tf  y  ail  en  aetatioà,  les  héritiers  Dara- 
ban  seraient  non  rècerables  I  l'inroquer,  puisqu'ils  arafent  rrconsv  for- 
mellement leur  obligation  ,  depuis  fa  résil^tion  du  bail ,  par  une  délibé- 
ration du  conseil  de  famille,  homologuée  en  justice;  f^  violation  des 
art.  2011  et  suir.  c.  cir.,  en  ce  que  la  résiliation  du  hait  sans  rinfer- 
veatioB  de  la  caution  ne  pouvait  être  nn  maUf  pour  décharger  celle-ci. 
—  AiTêl. 

La  cbua  ;  —  Attendu  que  la  cour  d'appel  de  Montpellier  s'est  confor- 
mée aux  lois  de  la  matière ,  loin  de  les  rielef  en  ne  s'arrélàlit  pas  k  la  fis 
de  non-receroir  tirée  de  la  reconnaissance  de  la  dette  résalteèlë  do  rai- 
tionnement ,  par  le  motif  «  qu^on  tuteur  et  même  un  censèlf  de  famille  àe 
peuvent  lier  des  mineurs  ni  les  priver  d'un  droit  certain  fit  dés  à^êut  eo 
des  délibérations  contraires  aux  rérilables  intérêts  desdits  minetfrs.  »  — 
Attendu  qu'il  est  déclaré,  en  fart^  par  l'arrêt  attaqué,  «  que  le  ÀPotf  le 
mouture  se  pcreevait  en  grains;  que  les  grains  étaient  rersé^  dans  «a  tt^ 
gasin  fermant  il  deux  clefs ,  dont  une  était  dans  les  mairie  dn  prlpesS  des 
propriétaires,  Fautre  dans  les  mains  des  fermiers;  —  Qv'àucdris  graiàs  as 
pouraient  être  retirés  par  ceux-ci  qu'après  lé  payeéélSt  dé  la  ferme  qni 
était  payable  en  nature ,  et  que  ce  payement  deraît  être  fiùt  et  r^lé  meis 
par  mois;  d'oe  la  eour  d'appel  a  induit  que  st  les  fenhifèrs  sont  tombés  ri 
arrérages  pour  a  ne  année  entière  de  leur  ferme,  ce  ne  peut  être  que  pu 
la  négligence  des  propriéUiires  ;  qu'il  est  également  eoîiFtant  qifr,  par 
l'effet  du  résiiiement  du  bail,  la  dlir^  de  la  joUisèané»  des  lermieff  a  été 
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d'avoir,  pear  tvar  reniréfl,  eiweé  dès  pouriuiles ,  na  peat  en  de- 
iDUider  Je  rembourMmeBt  àUcinllon  da  Termler  ,  si,  par  suite 
du  défaut  d'esaçtilude  de  Im  comptabilild  de  e»  qu'il  avait  nfu.  Il 
UparsJt  flua  la  condaoïnatioa  qui  l>  frappA  n'est  qu'une  resUtn- 
iiQB.i£eate_CRtq„  lo  août  isis]  (i). 

a&9.  UaU  II  est  bien  «vident  que  (e  bânéâce  de  l'art.  3037 
lie  peut  élré  invoqué  par  UcaûllOD  qu'autant  que  l°le  failqu'elle 
Impula  jia  pr^oler  ne  lui  est  pu  imputable  à  elle>méme, 
comme  dans  l'espèce  qui  précède. 

SA41.  i^âttlla  rielleraenl  porté  préjadlce. — T.,soroepolat. 
«^  AcUon  et  Ca«»atlan,  ■"  863,  394  et  436. 

SSA,  Ainsi,  de  ee  qu'on  propriétalrtaconsenllàeequeson 
larmier  quitt&t  la  lerme  avant  la  Un  du  itali,  et  emportAt  son  mo- 
bilier, à  charge  de  parer  seulement  les  lermagea  éoliua,  t1  ne 
e'ensult  pas  que  la  caution  du  lermler,  contre  laquelle  le  proprié- 
taire réclame  ces  fermages,  puisse  refuser  de  les  payer,  sous  le 
prélexle  qu'en  laissait!  sortir  les  meubles,  leproprlétaire  s'est  mis 
bons  d'élat  de  subroger  ^  ses  droits  la  oautlon,  alors  qu'il  esl  re- 
connu que  le  résillement,  lolo  d'avoir  préjadicté  à  la  caution ,  l'a 
su  contraire  alTrancble  de  la  garantie  pour  lei  années  do  bail 
non  encore  échues  (Req.,  31  nov.  t8SS)  (2). 

UBB.  La  caution  est-elle  fondée  ï  se  prévaloir  de  ce  que  le 


\e  ie'iiax  aDaéeâ)  qu'«n 


mUncei  léaa 


\u)it  de  là  dcoianJe  dirigea  çoaln  «ui  par  lei  propridliirts ,  la  cour 
de  Uugtpellier  n's  violé  aucune  lui  ;  —  Bcjellâ. 
Du  13  DOT.  idiD.-C.  C,  sccl.  req.-UH.  Heorioa,  pr.-AamDDt,  ttf. 

((}(Laeroii  C.  Granicr.]  —  Lk  coca; —  Attendu  que,  abstraction 
(ailedMqualTemoycnide  casealton  propoMis  par  le  demandeur,  l'àrrtt  at- 
taqué »st  sulS^ammeDl  jueliflf  ]iar  le  Eeul  lait  reconnu  que  si  Lacroii  avait 
laut'lié  ^ans  porlrr  en  recetlf^  la  râleur  det  75  hectulilrea  de  blés  <iur  la 
premii're  année  du  bail ,  et  qu'uprès  avoir  fait  dts  mIsIcb  pour  la  seconde 
année,  ilé'élail  fait  rendre  coin|>ledcs  iTuitapar  leseéqnestres,  fans  dé- 
terminer le  prodoit  de  leor  valenr,  el  sans  ta  tairs  état  sur  ses  registres 
4e  recelt»;  —  Qo'il  résulte  de  ce  fart  ans  présompiiou  joMe  pI  cuiicnr- 
dants  qua  Lacroix  avait  été  réellement  payé  do  montant  Jet  ferniige^ ,  et 
que  In  ciindauDalioa  personnelle  prononcée  contre  lui  n'est  qu'une  resli- 
toiion  légale ,  h  laquelle  il  éiail  (anu  par  le  fait  de  l'inuscliluda  de  ta 
eamptabilitA;  —  Bejelte. 

Du  10  aoU  1813^41  C,  sect.  req.-MII.  RentioB,  pr.-Ltger,  rap, 

(S]  Eipiçi  ;  —  (HorichoD  C.  Charpentiar.)  —  La  11  ter.  ISI9.  bail 

sons  teing  privi  par  Laganne,  auteur  de*  époux  Gliarpenlier,  lui  épobt 
Villeger,  ia  plusieur*  domainei.  Les  époai  Villeger  s'obligent  solidaire- 
nent.  L'acte  u\  signé  par  Lngaune ,  par  Villeger  et  par  HoricbM ,  cai- 
tion  de*  preneurs;  l'acte  porte  qu'il  a  été  lait  doubla.  —  Lnépoui  ViU»- 
ger  entrent  en  poueuion  du  eonieBteiUHt  de  Laganne;  aprti  un  an  et 
déni  de  jouiieaDce,  lit  rMient  la  bail  et  raeleni  débiteur*  de  890  tt., 
pour  le  payement  deN|ueli  Horichon ,  ctnlion ,  eit  poorMiri.  Il  oppose  t 
la  drmaoïle  lioii  moyens  de  nullité  sar  lesquels  le  tribunal  de  Csnloleni 
■latne  par  jugement  du  31  mars  1S33,  ainii  motivé  :  —  a  Goniléérant 
que  diSérentet  nullités  rcprocbées  k  l'acte  du  11  Ht.  1819  et  fondées; 
1*  sur  ce  que  ledit  acte  n'a  pu  été  faïl  en  autant  d'originaui  qu'il  y  a  de 
panies  contractanlei  ;  i"  qu'il  a'a  pas  été  tignë  par  loutet  lei  pirliei  en 
icelnij  3°qB«  le  bail  a  élé  résilié  avant  le  limps  pour  lequel  il  était  fait, 
se  sont  pas  d'ordre  public  ;  que,  eonséquemmeal ,  elles  Sont  luMeplIbles 
d'étn  couvertes;  —  Considéranl,en  ce  qui  louche  la  prcnilcr  moyen  de 
Bullild,  que  la  pieneui  et  la  caution  n'ont  qu'on  eeul  it  mfnie  inlérft; 
qu'un  seul  original  du  bail  loui  seiig  privé  eudlt  pour  lous  leedeoa;  que, 
sans  entrer  dans  l'einmei  de  savoir  li  Im  autm  nullités  dont  algumentg 
le  tieur  Horicboa  sont  ou  naa  fondées, il  s'éléveconire  ce  dernier  nneBn 
d*  npQ-itceTBJr  qui  dispenaa  le  tribunal  de  prononcer  su*  te  mérite  des 
diUrents  mnysns  et  eicep lions  produits  dans  la  cause  par  le  défendeur, 
et  fondé*  sur  l'eiteu lion  qui  a  «S  donnée  par  Villeger  h  l'acte  dn  11  Mv. 
IStS;  —  Que  l'etécstinn  volontaire  donnée  k  ussila  de  la  ptirt  de  l'une 
dn  parties  convre  les  nullités  qu'avant  cette  «léeilion  elle  eil  été  fondée 
a  epposcr  k  cet  acte,  lor^u'elle*  ne  sont  pas  d'ordre  public;  —  Que  la 
caution ,  dont  l'cagagemaal  n'est  qu'aeeeesoire  à  l'e*gat«nent  principal , 
ne  peut  avoir  d'autres  droits  que  ceus  du  débiteur  principal;  qua  les  Hns 
de  ana-receioir  qu'on  peut  opposert  ce  dernier  peutsnt  l'être  é^lement 
a  s»  caution  ;  —  Que  l'oiéculIôB  donnés  par  Villeger  ï  l'acte  dont  Mori- 
cboD  druaade  la  nullité ,  par  ta  jouiesance  qu'il  a  faite  duraal  plusieurs 
apatee  des  domaines  iv  Ln^ilacols,  Lafagus  at  Cbet-Lary,  a  oouTSrt  tous 
les  vices  de  Forin*  <4Ui  pouvaient  entaclicr  l'acte  de  ferme  deidils  do- 
mainM,elquB,  conséquemmanl,  ni  lui  ni  Mgricboa,  ta  caution,  ne  peu- 
veal  se  prévaloir  aujourd'hui  de  cas  aullitéi;  —  Qiu  le  rfiiliement  du 
bail  cao'ionné  par  Moricbon  ne  peat,  en  aucune  Manière,  Mrs  invequo 
par  ce  dernier  pour  se  décbnrger  dsi  conséquences  et  des  miles  de  siin 
eagageneBliqae.loia  de  lui  Ciro  pr4udicial>ie,ll  estj  anconiralrt;  en 


créancier  a  laissé  perdre  des  erutles  qui  n*ODt  été  BoqntMi 
que  posté  rien  rem  en  I  au  caotionnemeat?  Non,  ealvanl  Pothler, 
D"  S8I  et  StO,  attendu  qu'elle  n'a  pu  compter  sar  ces  garanties 
qui,  n'eilstant  pas  lors  de  son  engagemeat ,  n'eu  ont  point  été  )a 
condition,  de  sorte  que  le  créancier,  en  y  renonçant,  ne  lui  a 
causé  aucun  préjudice.  —  Hais  c^tta  doctrine  es(  Juslemept  con- 
damnée par  la  plupart  des  auteurs ,  notamment  par  HH.  DurtR- 
U»,  ■*S83;PonHDt,  n*  334  ,  el  Troploog,  n*H7l.  II  n'est  pàa 
euci  de  dire  que  le  fldéjHsseur  n'a  pu  compter  sur  des  garanties 
futures  aussi  bten  que  sur  les  sOretêsacInelles;  H&dû  comptei*, 
au  tMutralre,  qu'il  serait  entièrement  subhogé  aux  droits  quel- 
conques du  créancier,  car  ta  loi  ii'fL  pas  (lié  de  limites  àcelte  8d- 
brogalioo.  —  A  plus  forte  raison,  la  subrogation  ne  pourrait-elle 
flre  réclamée,  dans  ce  oas ,  pql-  un  débiteur  solidaire  tel  que  |e 
tireur  ou  l'endossetir  d'une  letlre  de  oliauge  (Baq.,  13  mal  18U, 
afr.  Baillet,  V.  Effet  da  com.  Obllg.,  Casa.,  17  jant.  ISSI ,  aff. 
Dubuisson,  eod.}. — V.  n*  SéT. 

■ttV.  11  esl,  du  reste,  évident  qua  illaanbrogatton  aux  droits 
du  créancier  n'est  devenue  impossible  que  pour  partie,  la  caii- 
IIqo  n'csl  affranchie  de  son  engagetnent  que  dans  ta  même  pro- 
portion {[  Toulo|i^é ,  9  Janyl^r  l|i33  )  (3);  l'équité  veut,  eu  efTel, 
que  sa  libératiou  soit  réduite  à  là  mesurs  du  dommage  que  lui  a 


■à  faveur ,  puisqu'il  ti  fait  crsjer  l'engapCment  auquel  M  était  soulnis  pQur 
nn  (ilus  long  terme  ;  ennn  que ,  tons  quelque  rapport  qu'on  puisse  enHia- 

f;er  la  demande  des  eieDr  et  dame  Chnrpenlier,  jenr  csnse  est  également 
ivorable  en  droit  et  en  équité,  tandis  qu'au  contraire  la  position  du  dé- 
fendeur qui  réfute  de  faire  honneur  à  sa  signature  est  oitieuie  par  ellê- 
tBéàe,  surtout  lorsqu'il  te  londe,  nour  éluder  set  obligalioni,  sur  des 
moyens  de  forme  qu'on  peut  peut-élrt  lui  Faire  le  reproche  de  s'être  mé- 
nagés, en  trompant  la  bonne  fol  da  tietir  Lagajine)  —  Par  cas  motifs,  le 
tribunal  condamne  Maricbon ,  etc.  ■ 


int  signé  :  l'écte  est  ndU  le  cautionnement  l'est  donc  aussi.  L'eiiS- 
teloHlàiraa  pu  couvrir  M  nêllilé  pour  VUlefer,  mais  non  pourra 
!,  qui  ne  l'a  pas  eiécuté.  —  S°  VIolaiion  de  l'aH.  1313  c,  tiv.,  ta 

•- "  -«d'or^raoud    . .. 

,  „    ,      ,  .  dans  l*c»t  d'iqvnqoeriûa 

-7  3*  Violaliun  de  l'art.  3(J3T  c.  civ.  —  Dflnt  l'esptce,  le  créancier 

un  droit  sur  1*  mobilier  des  locauires;  il  l'a  psrdu  par  la  faute;  il 

doit  donc  jlrc  déchu  de  tout  recourt  contre  la  caution  qu'il  ne  peut  plas 

subroger  k  ies  droits,  —  Qn  dit  que  Je  bail  a  été  résilié  dans  l'inléiél 

_uèr^  qu  

laUail  appeler  ia  caution  k  U  ré.-i|iatian.  Dans  lous  lcscu,c'eit  par  sa 
faute  a q«. If  créancier  a  perdu  l'occasion  d'être  payé  par  la  débllenr  ;  il  n* 
peut  OMic  rien  [é«l«mcf  coatre  I4  csliIiou,  —  Arr^l. 

L^  QOUB}— Sur  11!  [inniliT":    ;  "isderabseDMdplatjgnalntedela 

[emmeViUegeraub,.  :  11  tév.1819:— Atleodu que  c*  bail 

ayant ét^e^écutévo  '  ^erets^femiastantaucuneoppo- 

eiiioo.  ceu(-c)  et  lei  <  récevablet  k  se.prévaloir  de  cette 

nullila;:-;  Sur  le  à<    .  isur  ce  qu*  l'acte  de  cautionne- 

ment n'est  de  s*  naturu  iiu'un  enme 
cipale:  — Û*'  r"!  '  vi  ■■■■■lil  duni.rl  j. 
ne  contracte  ih-lik  '  .ili..!   -i  -  t  la  caulion;  d'où  i|  suit  qne  etltn- 

gags.Qwnl  ftt  unikl^rjl  ci  <iu  v  -.  .:  .jt  pas  nécessaire  de  le  faire  double; 
—  lippifijlIniisicmccldpriiiiT  1  ,  .  !d,  pris  d^  ce  qu«  le  demandeur  arli- 
cide  qiie,  par  le  fait  du  dtffmlii]! .  li  a  et(  privé  de  «oq  recourt  en  garan- 
tie Cj>ntrpVill''SBr;'-  Atti'ndu  'iii  il  «tié  rep9nBu,en  lijt,  par  la  CDur 
rpja]é,,qii^  le  riisiliemani  du  liuii.  I«d  d'fvoir  préjudicié  aa  demandeur 
en  cassation .  l'^viiii  aUranclii ,  puur  les  années  qui  étaient  «ncar*.  k  ei- 
girerile  tagariiniie  du  pavement  des  bnpaget  ;  d'où  il  iHitqu  lèdeman- 


\l  ,tans  m 


■jttie. 


t:;:iri!-C.U.isecUreq.-HH.  Batloii,  pr.-tJgaf,  rap. 
(S)  Sifitt  :  —(Bwileiile  C.  Ronvelbc.)  —  th  doUala*  aTall  été 
donné  i  renne  par  Rouvellae  k  Bariha:  Boateilll» t'était,  dansl'af' 


mages  stralBBl  payés  par  Bartbt,  dus  uil  délai  Bié.  Ce  nouvel  engage- 
mesi  l'ayast  pas  été  mieui  rempli ,  le  fermier  et  la  eauUoa  ont  été  assi- 
gnés eapaytmealdesirréragei.  —  U  i7aoM18l8  ,  Jngeiaeniqnlao- 
cuaille  celte  demande. 
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caosé  le  eréancier  (V.  Polbier,  n*  52(7;  MM.  Zaccharis,  U  3, 
p.  466  etPonsot,  n*  334). 

S5S.  La  caution  solidaire  qui  a  fait  des  payements  partiels 
d'une  dette  pour  laquelle  les  biens  du  débiteur  principal  étaient 

sHl  avait  enteada  que  la  caution  ne  serait  pas  libérée  pour  le  tout,  puis- 
qa^oD  voit  même  qu'il  s'est  cni  obligé  de  déclarer  e\pressément ,  dans 
Vart.  2039,  que  «  la  simple  prorogation  de  terme,  accordée  par  le  créan- 
cier an  débiteur  principal  ne  décharge  point  la  caution  ;  »  preuve  bien 
évidente  qu'il  regardait  la  plus  légère  modiGcation  apportée  à  la  dette  par 
le  fait  du  créancier,  comme  ane  cause  de  libération  du  fidéjusseur.  D'autre 
part,  il  suffit  de  réfléchir  à  la  difficulté  de  fixer  celle  décharge  partielle 
de  la  caution,  pour  demeurer  convaincu  qu^elle  ne  peut  être  admise.  En 
effet ,  il  faudrait  pour  cela  qu'il  fût  possible  de  calculer  eiaclement  le  pré- 
judice quVUe  a  souffert,  d'évaluer  les  droits,  les  pri villes  auxquels  le 
créancier  a  renoncé.  Or,  sur  quelle  base^faire  reposer  celle  évalualion  ? 
Et ,  pour  ne  pas  sortir  de  la  cause ,  comment  apprécier  l'effet  de  la  main- 
levée de  la  saisie-gagerie  donnée  par  le  sieur  Rouvcllac  à  son  fermier? 
Quelle  était  la  valeur  des  meubles  sur  lesquels  il  avait  privilège?  A 
quelprii  auraient-ils  été  vendus?  Quelle  somme  aurait  dû  être  distraite 
pour  les  frais?  On  sent  que  tous  ces  éléments,  et  d'autres  encore  qu^il  se- 
rait nécessaire  de  faire  entrer  dans  l'évaluation  du  préjudice  souffert, 
rendent  inadmissible  le  système  qui  tend  à  s'opposer  à  l'annulation  du 
cautionnement  dans  son  enlier. 

C'est  une  grave  erreur,  répondait  Tintimé,  d^entendre  l'arlicle  2037 
dans  un  sens  général  et  absolu;  les  motifs  qui  l'ont  dicté  justifient  iuffi- 
samment  la  restriction  qu'on  y  apporte,  et  il  est  aisé  de  démontrer  que, 
prisàlaleUre,  il  aurait  les  conséquences  les  plus  déraisonnables.  On 
suppose,  en  effet,  un  créancier  d'une  somme  de  100,000  fr.,  ayant  une 
hjpothèque  qui  porte  tout  à  la  fois  sur  des  biens  d'une  valeur  très-supé- 
rieure et  sur  un  immeuble  de  la  valeur  de  100  fr.;  ce  créancier  renonce  à 
l'hjpotbèqùe  qu'il  a  sur  ce  dernier  immeuble.  Dira-t-on  que  la  caution 
doit  être  déchargée  pour  le  tout,  c'est-à-dire  pour  les  100,000  fr.? 
Énoncer  une  telle  proposition,  suffit  pour  la  faire  proscrire.  Et  loin  qu'elle 
résulte  de  l'art.  S037  c.  civ.,  la  modification  qu'on  réclame  ici  s'induit 
virtuellement  et  du  principe  qui  découle  de  la  combinaison  de  cet  article 
avec  l'art,  2024,  et  de  la  doctrine  professée  par  Pothier,  Tr.  de«  obliga- 
tions, a*  557.— Arrêt. 

La  coua; —Attendu  qu'il  est  constant ,  en  tait ,  que  le  sieur  Ronvellac 
non-seulement  a  donné  mainlevée  de  la  saisie-gagerie  jetée  le  19  mars 
1817,  à  sa  requête,  sur  les  meubles  et  effets  de  son  fermier,  qui  garnis- 
saient le  domaine  de  Lacroui ,  mais  qu'il  a  permis  aussi  qu'une  partie  de 
ces  meubles  fût  enlevée  par  le  sieur  Barthe;  que ,  par  ces  mêmes  conven- 
tions, dont  Bouteille  n'a  point  eu  connaissance,  le  sieur  Rouvellacet  son 
fermier  ont  avancé  le  résiliement  du  bail  à  ferme;  qu'en  outre  ce  dernier 
a  renoncé  à  demander,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  des  indemnités 
au  sieur  Rouvellac;  que ,  dès  lors,  \\  faut  reconnaître  que  celui-ci  a  re- 
noncé par  son  fait  au  privilège  que  les  art.  2102  c.  civ.,  et  819  c.  pr., 
accordent  au  propriétaire  du  domaine  affermé  sur  les  meubles  qui  le  gar- 
nissent ;  que ,  par  conséquent,  la  subrogation  aux  droits  dudit  Rouvellac, 
tels  qu'ils  étaient  constitués  par  le  bail  è  ferme ,  n'est  plus  possible  en 
faveur  de  Bouteille;  que,  dans  ce  cas,  l'art.  2037  c.  civ.  décide  que  la 
caution  est  déchargée  ;  —  Attendu  aussi  qu'il  résulte  de  la  combinaison  de 
ce  même  article  avec  l'art.  2024 ,  que  le  cautionnement  est  seulement 
susceptible  de  restriction  jusqu'à  concurrence  du  préjudice  qui  a  été  porté 
à  la  caution ,  par  l'abandon  que  le  créancier  a  fait  de  ses  droits ,  et  aux- 
quels, par  conséquent,  il  ne  peut  plus  subroser  ladite  caution;  —  At- 
tendu que  si  Bouteille  est  tenu  «  en  sa  qualité  de  caution ,  au  payement 
des  condamnations  obtenues  contre  Barthe,  à  l'occasion  du  bail  à  ferme, 
il  doit  pouvoir  exercer  contre  Rouvellac  le  droit  de  Barthe  lui-même  pour 
les  indemnités  qui  pourraient  être  dues  à  ce  dernier,  et  s'aider  de  tous  les 
inoyens  que  Bartlie  pourrait  invoquer  pour  diminuer  l'effet  des  condamna- 
tions prononcées  contre  lui; 

Attendu ,  en  ce  qui  concerne  l'amende  et  les  dépens,  que  la  demande 
de  Bouteille  tendant  à  ce  qu'il  soit  déchargé  du  cautionnement,  est  loin 
d'être  accueillie ,  et  que  la  restftction  qu'il  obtient  de  son  cautionnement , 
suffisant  pour  faire  oridonner  la  restitution  de  l'amende,  reste  cependant 
subordonnée  à  la  vérification  qu'il  faut  faire  de  la  valeur  des  objets  aban- 
donnés par  Rouvellac  à  son  fermier,  et  des  indemnités  qae  celui-ci  pour- 
rait avoir  à  réclamer;  one,  par  conséquent,  Booteille  succombant  sur 
me  partie  de  ses  demandes,  et  le  surplus  ne  pouvant  pas  être  définitive- 
■Mut  apprécié,  c'est  le  cas  d'user  de  la  liberté  accordée  par  l'art.  132 
c.  pr. —  Par  ces  motib,  vidant  le  renvoi  au  conseil,  sans  avoir  ^ard  à 
la  fia  de  non-recevoir  proposée  contre  la  demande  de  Bouteille  en  décharge 
de  son  cautionnement;  disant,  quant  à  ce ,  droit  sur  l'appel  de  Bouteille, 
ordoone...  qun  Rouvellac  précomptera  audit  Bouteille  la  valeur  des  objets 
qu'il  a  détenus  en  exécution  des  conventions  du  11  avril  1817,  ainsi  que 
U  valeur  des  objets  mobiliers  qu'il  a  laissé  emporter  par  Barthe,  d'après 
les  mêmes  conventions,  sur  l'état  qui  en  sera  uonné  par  ledit  Rouvellac , 
sauf  les  impugnations  de  .droit  dudit  Bouteille;  ordonne  qu'il  sera  tenu 
coMf  ta  à  BooteiUe  de  la  valaur  des  iadenaités  qu'il  justifierait  étro  dues 


hypothéqués,  ne  peut  point  demander  de  dommages-hitérète 
tre  le  créancier  qui,  en  recevant  du  débiteur  le  payement  flBal, 
a  donné  à  ce  dernier  mainlevée  pure  et  simple  de  lioflcriptioa 
(Bruxelles,  13  nov.  181S)  (1).  Le  principal  motif  de  celte  dédaion 


à  Barthe ,  à  raison  du  bai!  à  ferme ,  sauf  à  Rouvellac  les  exceptions 
traires;  renvoie  les  parties  devant  le  tribunal  d'Alby ,  pour  r^ement  de 
compétence;  condamne  Bouteille  à  la  moitié  des  dépens ,  l'antre 
demeurant  réservée ,  et  sera  l'amende  restituée. 
Du  2  janv.  1823.-C.  de  Toulouse.-!!.  Hocqnart,  1*  pr. 


(1)  Etpèce  :  —  (Sterckx  C.  Powis.  )  —  Powis  avait  acheté  des 
Demeure  une  créance  de  14,391  fr.,  contre  Deteuceneere  et  son  épouse. 
Ces  derniers  avaient  hypothéqué  leur  maison,  et  leur  beau-frère  Sterckx 
les  avait  cautionnés  solidairement.  La  somme  due  par  Deleoceneere  de- 
vait être  remlmursée  en  six  payements  à  des  époques  fixées.  De  1808  à 
1811,  Powis  reçut  de  Sterckx,  comme  caution,  11,585  fr.  Deux  années 
ensuite,  Deleucencere  pa^a  le  reste,  et  obtint  de  Powis  le  coaseatement 
notarié,  en  date  du  19  sept.  1813,  à  la  radiation  de  l'inscription  hypothé- 
caire. —  Sterckx  assigna  l^wis  en  indemnité  de  la  perte  évenloelle  des 
sommes  qu'il  avait  payées.  Powis  n'a  ||u ,  disait-il,  m'enlever  le  bénéfice 
de  la  subrogation  légale  que  me  donnaient  les  art.  1251  et  2029  c-  civ. 
En  détruisant  le  lien  hypothécaire,  il  a  cependant  enlevé  la  garantie  due 
à  la  caution.  11  est  certain  que  la  caution  aurait  pu  se  refuser  à  payer,  si, 
avant  les  payements,  le  créancier  avait  consenti  a  l'extinction  de  l'hypo- 
thèque. Comment  donc  pourrait-on  permettre  au  créancier  d'anéantir  le 
gage  sans  lequel  la  caution  ne  se  serait  peut-être  pas  obligée,  après  que 
le  droit  d'hypothèoue  a  été  transféré  par  la  loi  elle-même  à  lacaatioe? 
Ce  fait  de  la  part  du  créancier  le  place  sous  la  responsabilité  imposée  par 
l'art.  1382. 

Le  tribunal  rejeta  cette  demande,  et  la  cour  de  Bruxelles  confirma  le 
jugement  par  un  arrêt  ainsi  motivé  :  «  Attendu  que,  d'après  Tail.  20i9 
c.  civ.,  la  caution  qui  a  payé  la  dette  est  subrogée  à  tous  les  droits  qu'a- 
vait le  créancier  contre  le  débiteur,  sans  qu'il  doive  intervenir  une  cession 
d'action  de  la  part  du  créancier;  d'où  il  suit  que  l'actioa  en  dommages- 
intérêts,  intentée  par  l'appelant  contre  l'intimé,  qui  forme  l'objet  de  la 
cause  actuelle,  ne  pourrait  avoir  son  principe  que  dans  le  consentesMul 
donné  par  ledit  intimé  à  la  radiation  de  l'inscription  qu'il  avait  prise  sur 
l'hypotoèque  constituée  par  Dcleuceneere  pour  sûreté  do  l'obligatioe  qu'il 
avait  contractée  envers  les  frères  Demenrs ,  dont  l'intimé  à  été  le  ccssion- 
naire; — Attendu  que  c'est  un  principe  consigné  dans  la  loi  21,  §3,  D., 
De  aet.  emp,  et  adopté  par  l'art.  1 1 51  c.  civ.,  qu'en  cas  même  de  dol  deU 
part  du  débiteur,  ce  ne  sont  que  les  dommages  qui  sont  une  suite  néces- 
saire et  immédiate  de  1  infraction  d'une  obligation  qui  doivent  être  réparés; 
ce  qui  doit,  à  plus  forte  raison,  être  appliqué  aux  dommages  naissant  d'un 
fait  ;  —  Attendu  que  le  tort  que  peut  souffrir  rappelant  par  les  inscriptions 
prises  sur  l'hypothèque  susmentionnée ,  qui  eussent  été  primées  par  celle 
de  rintimé ,  en  cas  qu'elle  eût  conservé  son  être ,  n'est  pns  une  consé- 
quence nécessaire  et  directe  de  l'assentiment  susénoncé,  donné  par  l'intiaé 
à  la  radiation  de  ladite  inscription ,  puisqu'ayant  été  subrogé  par  l'cflet 
de  la  puissance  de  la  loi  dans  les  actions  personnelle  et  hypothécaire  qui 
appartiennent  à  l'intimé  contre  le  débiteur  principal ,  au  fur  et  à  mesure 
des  payements  par  lui  faits  audit  intimé,  l'appelaat  aurait  pn,  perdes 
inscriptions  successivement  prises ,  conserver  son  rang ,  et  nu  droit  is- 
commutable  d'hypothèque  à  l'ésard  des  tiers  ;  d'autant  plus  qu'il  s'est 
écoulé  un  intervalle  de  plus  de  deux  ans  entre  le  dernier  payement  partiel 
fait  par  lui  à  l'époque  à  laquelle  le  débiteur  principal ,  avant  complété  U 
payement  de  ce  qu'il  devait  à  l'intimé,  celui-ci  adonné  naiaieTée.ei 
son  nom  propre,  de  l'inscription  dont  il  s'agit,  au  vmn  mêflne  dodit  art. 
2157  c.  civ.,  tandis  surtout  qu'aucune  disposition  de  ce  code  n'exemptait 
l'appelant  de  remplir  les  formes  prescrites  à  tout  créancier  pour  acquérir 
ou  conserver  le  droit  réel  d'hypothèqne,  que  la  loi  avait  transmis  snr  see 
chef;  etoue,  d'un  autre  côté ,  aucune  disposition  législative  n^vattdhaiigé 
l'intimé  d'aucua  devoir  ponr  opérer  celte  conservation.  » 

Pourvoi  en  cassation  de  Sterckx,  l'ponr  violation  des  art.  1251,1382, 
2029  c  civ.  ;  il  développait  ce  mo^en  de  la  même  nuuiière  qu'il  Pavait 
tait  en  appel;  2*  pour  fausse  application  de  Part.  1151,  puisque,  daas 
l'espèce,  la  perte  de  l'hypothèque  était  bien  la  suite  directe  et  immédiate 
de  la  mainlevée  donnée  par  Powis;  3*  pour  fausse  application  de  Part 
21 57,  en  ce  qne  la  cour  a  considéré  le  créancier  inscrit  comme  seule  pirte 
intéressée  dans  la  radiation  de  Pioscription.  Mais,  disait  le  demandeur,  b 
caution  qui  a  payé  n'estpelle  pas  partie  intéressée  à  la  conservation  de 
Phypothèque  à  laquelle  elle  est  subrogée?  Powis  ne  pouvait  pas  ignorer 
que  telle  était  la  disposition  de  la  loi.  —  Tout  ce  que  le  créancier  avait  U 
droit  de  faire ,  c'était  de  donner  mainlevée  au  débiteur  à  concurrence  éa 
payement  final  qu'il  recevait;  mais  il  ne  pouvait  toucher  aux  droits  acquis 
par  les  payements  faits  antérieurement  par  la  caution.  — ATunt  le  paye- 
ment final,  Powis  aurait  pu  prétendre  être  préféré  à  la  caution;  c'est  ce 
que  porte  l'art  1 252  m  fine.  De  cet  article  il  résulte  nue  la  cantioa  qui  s'a 
payré  que  partiellement  serait  primée  pour  le  surplus  par  lo  crésacisr. 
Mais  une  conséquence  non  moins  certaine  de  cet  article,  c'est  que  ta  cm- 
tioa  est  subroaée,  et  a  le  droit  hypothécaire  après  le  crêaadar,  pour  Mt 
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csl  qu'aucune  loi  n'impose  au  eréancier  qui  a  acquitté  l'obligation 
de  conserver  les  droits  de  la  caution,  tandis  qu'elle  a  les  moyens 
de  les  utiliser  en  faisant  maintenir,  à  son  profit,  l'inscriplion  prise 
par  le  créancier,  ou  en  s'opposant  à  ce  qu'elle  soit  radiée  sans 
son  concours. 

869.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  la  renonciation  du  fldéjus- 
•eur  au  bénéfice  de  l'art.  2037  soit  formellement  exprimée,  les 
tribunaux  peuvent  trouver  qu'elle  résulte  implicitement  des  ter- 
mes de  l'acte  de  caution  ou  des  documents  fournis  par  les  par- 
ties. —  Ainsi ,  par  le  pouvoir  donné  à  un  mandataire  de  «  con- 
sentir un  cautionnement  et  de  tout  faire  pour  la  libération  du 
débiteur,  »  fils  du  mandant,  celui-ci  a  pu  être  réputé  avoir  auto- 
risé la  mainlevée  des  inscriptions  qui  grevaient  les  biens  du  dé* 
biteur  du  chef  des  créanciers  désintéressés,  ou,  en  d'autres 
termes,  avoir  renoncé  à  se  faire  subroger  aux  droits  de  ces  der- 
niers, alors  même  que  dans  cet  acte  il  se  serait  réservé  le  droit 
de  se  faire  subroger  à  leur  droit  (Req. ,  28  mai  1818)  (1). 

860.  La  novation  est  encore  une  cause  exiinctive  du  cau- 
tionnement :  s'il  y  a  novation  dans  l'obligation  du  débiteur, 
dit  la  loi  60,  D.,  De  fidej,^  le  fidéjusseur  n'est  plus  obligé, 
mais  non  pas  si  le  débiteur  ne  pouvant  plus  être  obligé  civile- 
ment, m'était  encore  naturellement,  comme  par  exemple,  parce 
que  devenu  captif  chez  les  ennemis ,  il  serait  mort  civilement  : 
uhicumque  rmu  ita  liber atur  a  credUor$y  ut  naturd  debitum 
maneat^  teneri  fidejussorem  respondit  (L.  60,  D.,  De  fidej.). 

L'art.  2038  c.  civ.,  qu'on  aura  bientôt  à  faire  connaître , 
contient  un  exemple  remarquable  de  novation. — D'abord,  que  le 
cautionnement  puisse  s'éteindre  par  l'eflet  de  conventions  inter- 
venues entre  le  débiteur  principal  et  le  créancier,  sans  même  que 
la  caution  y  ait  été  partie,  rien  de  plus  Juste;  car,  d'une  part,  la 
caution  n'est  qu'accessoire  à  l'obligation  principale  et  ne  doit  pas 
gêner  les  stipulations  du  créancier  et  du  débiteur  touchant  la  dette 
cautionnée;  et,  d'autre  part,  le  débiteur,  qui  ne  peut  aggraver 
la  condition  de  la  caution,  a  cependant  le  droit  de  l'améliorer;  il 
est  le  représentant  légal  de  la  caution  dans  tous  les  actes  qui  ont 
pour  résultat  d'opérer  ou  de  faciliter  l'extinction  du  cautionne- 
ment. —  Aussi  décidait-on  déjà  avant  le  code,  que  le  change- 
ment de  l'obligation  faite  entre  le  créancier  et  le  débiteur,  dé- 
charge la  caution  nonobstant  les  protestations  contraires  (Arrêt 
du  7  fév.  1560;  Papou,  llv.  10,  tit.  4,  n«  32); —  Et  cependant 
on  a  Jugé  sous  le  même  droit  1^  que  le  fidéjusseur  n'est  censé 
libéré  par  une  seconde  obligation  du  débiteur,  où  il  n'y  a  le  mot 
de  novation ,  el  où  le  'créancier  proroge  le  délai  du  payement , 
mais  se  réserve  toujours  ses  anciennes  hypothèques  (arrêt  sans 
date,  rapporté  par  Basset,  I.  2,liv.4,  tit.  21,  ch.  6);-— 2<»  Que 
le  créancier  peut  agir  prtman'd  actione  contre  la  caution ,  le  fond 

la  portion  de  la  dette  qu'elle  a  acquittée;  c'est  ce  droit  que  Powis  n'a  pu 
enlever  à  la  caution.  —  Arr6t. 

La  cour;  —  Attendu  que  le  défendeur  en  cassation,  ayant  reçu  du 
débiteur  principal  le  restant  do  sa  créance,  ne  pouvait  se  refuser  à  loi 
donner  décharge  valable  de  l'obligation  et  mainlevée  de  l hypothèque; 
qu'il  n'avait  pu  s'y  refuser  qu'en  alléguant  les  droits  de  la  caution ,  dont 
u  avait  reçu  une  partie  de  la  créance,  droits  qui  lui  étaient  étrangers,  et 
qui,  lors  du  dernier  payement,  pouvaient  ne  plus  exister;  qu'aucune  loi 
n'impose  an  créancier  qui  a  acquitté  l'obligation  de  conserver  les  droits  de  la 
caution ,  tandis  qu'elle  a  les  moyens  de  les  utiliser,  en  faisant  maintenir, 
k  son  profit ,  l'inscription  prise  par  le  créancier,  ou  en  s'opposant  à  ce 
qu'elle  soit  radiée  sans  son  concoure;  —  Attendu  que,  dans  l'espèce,  on 
n'a  point  argué  qu'il  y  aurait  eu  collusion  entre  le  créancier  et  le  débiteur 
principal,  ni  aucun  autre  fait  de  dol  et  de  fraude; — D'où  résulte  qu'il  n'y 
a  dans  l'arrêt  attaqué  aucune  violation  des  art.  1382,  2029  et  1251,  ni 
fausse  application  des  art.  1151  et  2157  c.  civ.;  —  Rejette. 

Du  13  nov.  i818.«G*  sup.  de  Bniiellei.-1L  Wautelée,  1"  pr* 

(1)  Etpket  —  (Savoye  C,  Garmagnac.  )  •— Le  9  dée.  1814 ,  Savoy  e 
père  donne  à  un  sieur  Girerd  procuration  fc  l'effet  de  cautionner  Savoye 
ills  pour  des  sommes  dues  par  ce  dernier  et  inscrites  au  bureau  des  hypo- 
thèques de  Lyon.  —  La  procuration  donne  &  Girerd  le  [pouvoir  de  paver 
les  créanciers  en  faisant  subroger  la  caution  h  leure  droits ,  et  générale- 
ment de  taira  tout  ce  que  Savoye  père  ferait  lui-même  pour  la  libération  de 
ion  fils ,  et  la  tOreU  dtê  tomme*  employées  à  cf.  —  Le  cautionnement  d'une 
somme  de  126,450  fr.  ayant  été  souscrit  par  le  mandataire,  les  créan- 
ciersy  Molière  et  comp.,  donnèrent  mainlevée  des  inscriptions  prises  sur 
Savoye  fils  pour  sûreté  de  l'obligation  primitive ,  on  présence  et  du  con- 
seuleinent  dudit  mandataire.  ~  ^avove  pèra  se  refuse  alors  d'exécuter  le 
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baillé  en  iMtyement  par  le  débiteur  étant  évincé  (ArrM  du  4  7  avril 
1636;  Basset,  t.  2,  liv.  4,  tit.  21,  ch.  3). —  Ces  trois  arrêts  sont 
indiqués  par  Brillon,  n»"  68,  272  et  271. 

86t.  D'après  cela,  que  devrait-on  décider  dans  le  cas  où  il 
interviendrait  entre  le  créancier  et  le  débiteur  une  convention 
autorisant  celui-ci  à  payer  autre  chose  que  ce  qu'il  avait  promis? 
Cette  convention  libérerait-elle  la  caution?  Oui,  si  elle  opérait 
novation;  non,  dans  le  cas  contraire.  —  Ainsi  M.  Troplong,  n* 
578,  enseigne  que  celui  qui  se  serait  porté  caution  d'une  vente 
se  trouverait  déchargé,  si,  les  choses  étant  encore  entières,  le 
vendeur  et  l'acquéreur  Tenaient  à  changer  les  conditions,  et  no- 
tamment le  prix  de  la  vente  ;  car  il  y  aurait  alors  un  nouveau 
contrat  auquel  n'a  point  accédé  la  caution.  Cette  opinion,  limitée, 
comme  le  fait  l'auteur,  au  cas  où  les  choses  sont  encore  entières, 
est  sans  doute  fort  exacte; mais  si,  après  qu'un  premier  contrat 
a  été  passé  avec  la  caution,  un  second  contrat  était  formé  entre 
le  vendeur  et  l'acquéreur  seulement,  qui  diminuerait  ou  augmen- 
terait le  prix,  restant  les  autres  choses  comme  elles  étaient  ré- 
glées par  le  premier  acte,  la  caution  ne  serait  point  déchargée. 
Aussi,  M.  Troplong  a]oute-t-il  qu'il  en  serait  autrement  si,  au 
moment  des  noiivelles  conventions  passées  entre  le  vendeur  et 
l'acquéreur,  la  chose  vendue  avait  déjà  été  livrée,  et  si  des  à- 
compte  avaient  été  payés,  de  manière  que  ces  conventions  ne 
pussent  être  considérées  que  comme  des  changements  secondaires 
laissant  subsister  la  vente  originaire  :  dans  ce  cas,  la  caution 
resterait  liée  ;  mais  on  ne  pourrait  se  prévaloir  contre  elle  des 
stipulations  nouvelles  en  tant  qu'elles  aggraveraient  sa  position, 
tandis  qu'elle  profiterait  de  celles  de  ces  stipulations  qui  seraient 
favorables  à  la  partie  cautionnée.  Tout  cela  est  d'une  exactitude 
parfaite. 

86)i.  Si  le  débiteur  d'une  certaine  somme  convenait  avec  le 
créancier,  et  sans  l'intervention  de  la  caution,  de  convertir  son 
obligation  en  une  rente  constituée,  il  y  aurait  là  évidemment  une 
novation;  et  par  suite,  la  caution  serait  déchargée.  C'est  ce 
qu'ont  très-bien  Jugé  deux  arrêts  des  20  mars  1661  et  1"  Juill. 
1667,  rapportés  par  Basnage,  Hyp.,  part.  2,  ch.  7.  Il  est  même 
à  remarquer  que,  dans  l'espèce  du  second  de  ces  arrêts,  on  n'a 
eu,  et  avec  raison,  aucun  égard  à  la  réserve  que  le  créancier 
avait  expressément  faite  dans  la  nouvelle  convention  de  ses  ac- 
tions contre  le  fidéjusseur;  ces  réserves  ne  pouvant  pas  soutenir 
un  droit  qui  n'avait  plus  de  base. 

808.  Mais  la  réception,  par  le  créancier,  d'un  billet  à  ordre 
du  débiteur  en  payement  de  la  dette  cautionnée,  et  dont  le  terme 
était  expiré,  ne  libère  pas  la  caution  alors  que  cette  réception  n'a 
été  que  provisoire  et  n'a  eu  pour  objet  que  de  faciliter  le  paye- 
ment (Req.,  12  fév.  1811)  (2). — Et,  de  ce  que,  depuis  le  eau- 
cautionnement  ,  sur  le  motif  que,  par  cette  mainlevée  à  laquelle  il  n'avait 
pas  consenti ,  il  se  trouvait  privé  de  la  possibilité  d'être  subrogé  aux  droits 
du  créancier. 

14  fév.  1817,  jugement  qui  déclare  Savoye  père  non  rccevablc  à  s'op- 
poser &  l'exécution  du  cautionnement,  en  ce  qu'il  avait  connu  la  main- 
levée des  inscriptions  que  son  mandataire  avait  d'ailleurs  pouvoir  sufQsant 
d'accorderi — Açpel.  — 11  juill.  1817,  arrêt  de  la  cour  ae  Lyon  qui  con- 
firme. ~  Pourvoi  par  les  héritiers  Savoye  père  :  l«  Tiolalion  des  art.  2057, 
1989  et  1998  c.  civ.,  en  ce  que ,  à  supposer  que  Savoye  père  eût  eu  con- 
naissance de  la  mainlevée  des  inscriptions  consentirs  par  son  manda- 
taire, il  aurait  fallu  une  ratification  expresse  et  formelle ,  attendu  que  ce 
dernier  avait  agi  contre  l'esprit  et  les  termes  mêmes  de  sa  procuration  ;  une 
ratification  tacite  ne  pouvait  suffire,  dans  ce  cas,  pour  rendre  le  mandant 
non  recevable.  —  ôr,  il  est  évident,  d'après  les  termes  de  la  procuration, 
ci-dessus  transcrits,  que  le  mandataire,  loin  d'avoir  le  pouvoir  de  laisser 
radier  les  inscriptions ,  devait  tout  faire  pour  tatùretides  tommes  employées 
pour  cautionner  Savoye  fils. —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Attendu  que  l'arrêt  dénoncé  n'a  pas  méconnu  les  lois  in- 
voquées par  les  demandeurs }  mais  qu'en  appréciant  et  en  interprétant  les 
actes  et  les  faits  de  la  cause,  la  cour  de  Lyon  s'est  bornée  à  juger  que  la 
radiation  des  inscriptions  dont  il  s'agit  avait, été  stipulée  sur  l'invitation 
en  pré::ence  et  du  consentement  du  mandataire  du  fidéjusseur;  que  ce 
mandataire  n'avait  pas  dépassé  ses  pouvoirs  consignés  dans  l'acte  de  cau- 
tionnement;—  Qu'au  surplus  le  fidéjusseur  avait  eu  connaissance  du 
consentement  donné  par  son  mandataire,  et  l'avait  approuvé  d'une  ma- 
nière au  moins  tacite  ;  —  Rejette. 

Du  28  mai  1818.-G.  G.,  sect.  req.-MM.  Henrion ,  pr.-Botton ,  rap. 

(2)  £^péoe.*  — (Conard  C.  domaines.  )~  Gonard  s'est  rendu  cautinn 
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UonBement,  n  tntenrlMl  «rire  le  eréancler  et  le  débiteur  princi- 
pal an  aete  par  lequel  celui-ci  a  stipulé  un  terme  de  payement 
plus  court  que  celui  sous  lequel  la  caution  s'était  obligée,  et  a 
donné  à  celuKlà  une  affectation  hypothécaire,  11  ne  résulte  pas 
une  novation  extinctive  du  cautionnement,  alors  que  Pacte  est 
muet  à  cet  égard,  que  la  nouvelle  garantie  était,  au  su  des  par- 
ties, bien  inférieure  à  la  créance,  et  qu^enfin  le  créancier  est 
resté  nanti  du  titre  primitif  et  de  l'acte  de  cautionnement  (Bruxel- 
les, 3«  ch.,  22  mars  1837,  aff.  Warocqué).  -—  Pour  apprécier 
dans  l'espèce  la  différence  du  terme  de  payement,  nous  devons 
faire  remarquer  que  la  caution  s'était  engagée  à  payer  la  dette, 
qui  était  de  422,438  fr.,  en  dix  années  à  partir  du  i*'Janv.i83i; 
tandis  que,  par  le  second  acte  passé  entre  le  créancier  et  le 
débiteur  le  24  du  même  mois,  celui-ci  s'engageait  à  rembourser 
sa  dette  le  31  déc.  1832,  au  pîus  tard. 

3GA.  Aux  termes  de  l'art.  2038,  «  racceptatlon  volontaire 
que  le  créancier  a  faite  d'an  Immeuble  ou  d'un  effet  quelconque  en 
payement  de  la  dette  principale  décharge  la  caution,  encore  que 
le  créancier  vienne  à  en  être  évincé.  » — Cette  disposition  qui  est 
expliquée  par  les  discours  des  orateurs,  p.  513,  n«*  13, 42  et  80, 
déroge,  on  le  voit,  au  principe  suivant  lequel  ladation  en  payement 
cesse  d'être  extinctive,  quand  elle  n'a  pas  réellement  transféré  au 
créancier  la  propriété  de  la  chose  payée.  Mais  l'équité  réclamait 
cette  dérogation  au  profit  de  la  caution;  car  celle-ci  a  dû  se  croire 
libérée,  et  n'a  pu  prendre,  après  la  dation  en  payement,  aucune 
mesure  contre  le  débiteur  pour  se  garantir  des  effets  de  l'insolva- 
bilité de  ce  dernier  ;  il  serait  donc  Injuste  de  la  rendre  victime 
de  cette  inaction  forcée,  en  réservant  contre  elle  un  recours  tar- 
dif au  eréancler  évincé.  D'ailleurs,  si  l'éviction  suffisait  pour  re- 
placer la  caution  dans  les  liens  de  ses  engagements,  on  com- 
prend que  son  sort  n'aurait  rien  do  fixe  et  qu'il  serait  subor- 
donné à  des  événements,  à  des  stipulations  qu'il  ne  lui  serait 
pas  permis  de  conjurer.  En  un  mot,  il  suffit  que  la  dette  se  soit 
trouvée  éteinte  d'une  manière  absolue  el  sans  condition,  pour 
que  le  législateur  ait  dû  tirer  le  fidéjusseur  de  toute  incertitude 
dans  l'avenir  et  le  déclarer  déchargé.  En  cela,  le  code  a  consacré 
l'opinion  de  Basnage,  des  Hypolh.,  part.  2,  in  fine,  et  de  Pothier, 
V®  Obiig.,  n<»  407.  La  caution,  en  un  mot,  ne  subit  pas  le  coup 
des  conditions  résolutoires  que  la  loi  a  introduites  entre  les  par- 
ties contractantes,  et  à  son  égard  Pextlnction  est  déûnitive,  res 
estirrevocabilit&r  et  incommutabiliter  adquisita, 

S05.  Y  aurait-il  lieu  d'appliquer  l'art.  2038,  si  le  créancier 
n'avait  accepté  la  dation  en  payement  que  sous  la  réserve  de  ses 
droits  contre  la  caution  ?  M.  Troplong  soutient  l'affirmative,  qu'il 
fonde  sur  ce  que  cette  réserve  n'empêche  pas  que  Paction  de  la 
caution  contre  le  débiteur  n'ait  été  paralysée  par  l'effet  de  la  da- 
tion en  payement;  et  tel  était  déjà  l'avis  de  Basnage,  d'après  lequel 
les  réserves  ne  pouvaient  être  opposées  à  la  caution.  Nous  n'ad- 
mettons cette  solution  que  dans  la  supposition  que  la  libération 
du  débiteur  a  été  définitive.  Il  est  alors  vrai  de  dire  que  rengage- 

du  payement  d'nne  adjodîcatîon  de  coupe  de  bois  faite  par  le  domaine  de 
rÉ(at  &  LaurenL — Les  premiers  payemenls  sont  régulièrement  faits  par 
Padjudicataire.  Mais  celui-ci  se  trouvant  reiiquataire  d'une  eomme  de 
4,169  fr.,  il  oflfril  à  la  régie  an  billet  à  ordre  en  payement  et  pour  solde. 
Le  receveur  Paccepta  et  délivra,  en  écbange,  une  quittance  ou  récépissé 
provisoirtf  sauf  à  en  délivrer  une  définitive  lorsque  ce  billet  serait  payé.— 
Ce  billet  n'est  pas  payé  à  l^échéance  et  le  débiteur  tombe  en  déconfiture. 
En  cet  état,  une  contrainte  est  décernée  contre  la  caution ,  en  payement 


créancier  que  sa  subrogation  à  Thypothëque  ne  pouvait  plus  avoir  lieu.  — 
20  janv.  1809,  la  tribunal  d'Yvelot  déclare  la  régie  des  domaines 
mal  fondée  dans  sa  demande.  —  Appel.  —  20  déc.  1809,  arrêt  de  la 
cour  de  Robni  qpi  infirme,  sur  le  motif  que  racceptalion  du  billet  n'a- 
vait pas  été  consîdÉrée  comme  an  pavement,  mais  seulement  comme  un 
moyen  de  le  faciliter.  —  Pourvoi  par  Cooard ,  violation  de  l'art.  2038  et 
fausse  application  de  t'ait.  2059  e.  «tv.,  en  ce  que  Pacccplation  du  bille I 
par  le  domaine  avait  substitué  nae  9i8^.r  créance  à  la  place  de  Tancienne 
qui  était  dès  lors  éteinte ,  puisaue  te  '  *U«i  éianta  ordre,  Laurent  ne  se 
trouvait  plus  débiteur  de  la  régie ,  mais  bien  de  la  personne  qui  serait 
porteur  du  billet. — Arrêt. 

La  gour;  —  AUendu  que  le  receveur  da  domaine,  k  Yvetot ,  en  rece- 
vant de  Gabriel  Laurent,  le  29  vent,  an  8,  un  billet  à  ordre  pour  solde 
de  la  somme  caulioQbée  par  le  demandeuri  a'*a  expédié  qu'une  reconnaia- 


ment  de  la  caution,  aeeessotre  de  l'obligation  principale,  ne 
saurait  subsister  alors  que  celle-ci  est  éteinte.  —  Mais  si  la  libé- 
ration de  ce  dernier  n'a  été  que  conditionnelle,  11  nous  semble 
que  la  caution  ne  sera  libérée  que  condltionnellement.  Seule- 
ment, si  le  terme  de  l'engagement  qu'elle  a  pris  arrive  a\ant 
l'événement  de  la  condition,  elle  pourra  agir  contre  le  débiteur 
conformément  à  l'art.  2032  S»  c.  civ. — M.  Troplong  objecte  que 
le  fidéjusseur  ne  peut  obliger  le  débiteur  à  lui  procurer  sa 
décharge  sans  renverser  tout  ce  qui  a  été  fait  entre  le  créancier 
et   ce  même    débiteur ,  et  que ,  comme   une  telle  tentative 
n'est  pas  possible,  comme  il  serait  dérisoire  de  demander  au 
débiteur  une  décharge  donnée  par  ce  même  créancier  qui 
s'est  réservé  ses  droits  contre  le  fidéjusseur ,  «  il  s'ensuit  que 
c^est   toujourt  par  le   fait  du    créancier  que  le    fidéjusseur 
se  trouve  paralysé   et  que  dès  lors  les  réserves  de  celui-ci 
ne  sont  que  protestatio  contra  factum,  »  —  Cette  objection  ne 
nous  semble  point  avoir  la  valeur  que  M.  Troplong  y  altacbe. 
D'une  part,  il  serait  extraordinaire  qu'une  convention  qui  a  en 
pour  objet  de  renforcer  les  droits  du  créancier,  et  lors  de  laquelle 
Il  ne  s'est  relâché  d'aucune  de  ses  actions ,  le  laissât  désarmé*, 
d'autre  part,  il  n'est  pas  exact  dédire  que  ces  arrangements  in- 
tervenus entre  le  débiteur  et  le  créancier  arrêteront  les  poursuites 
de  la  caution.  11  suffira  que  cclle-cl  ne  soit  pas  libérée  pour  qu'elle 
soit  fondée  à  exiger  du  débiteur  qu'il  lui  rapporte  «a  décharge  oa 
à  en  poursuivre  sur  ses  biens  la  réalisation.  Elle  n'aurait  à  s'en- 
quérir de  ces  arrangements  qu'autant  quMIs  seraient  susceptibles 
d'afTaibKr  les  droits  que  lui  garantit  l'art.  2037,  ou  qu'il  en  résul- 
terait une  novation  conditionnelle  dans  la  dette  cautionnée. 
M.  Duranton,''n<*  383,  parait  être  de  l'avis  que  nous  combattons, 
lorsqu'il  dit  que  la  réserve  faite  par  le  créancier  de  son  action 
contre  le  débiteur  et  contre  la  caution  dans  un  cas  d'éviction,  fixe 
ensuite  l'obligation  de  celle-ci. — M.  Ponsot,  n<>  337,  libère  le  fidé- 
jusseur si  les  réserves  faites  en  son  absence  lui  ont  été  notifiées, 
parce  qu'alors  il  est  averti  du  péril  qu'il  court,  s'il  néglige  d'agir 
dans  le  cas  prévu  par  Tart.  2032.  ^  Mais  nous  croyons  que 
cet  estimable  auteur  Introduit  Ici  un  élément  de  solution  qui 
doit  être  sans  influence  sur  le  sort  de  la  caution  :  celle-ci  ue 
peut  toujours  se  prévaloir  que  de  l'acte  intervenu  entre  le 
débiteur  et  le  créancier,  et  cet  acte ,  elle  doit  l'accepter  tel 
qu'il  a  été  stipulé,  pourvu  que  sa  position  ae  s'en  trouve  pas 
aggravée,  c'est-à-dire  qu'il  vaudra  décharge  pour  elle,  si  le  dé- 
biteur est  libéré  purement  et  simplement;  elle  ne  serait  déchargée 
que  condltionnellement ,  si  une  condition  a  été  apposée  à  la  libé- 
ration dû  débiteur  principal. 

SOU.  C'est  en  ce  sens  quil  a  été  jugé  que  la  caution  n'est 
pas  libérée  par  racceptalion,  de  la  part  du  créancier,  d'une 
créance  du  débiteur  pour  servir  à  payer  la  dette,  quand  le  créan- 
cier n'a  pas  expressément  manifesté  l'Intention  de  décharger  le 
débiteur  principal  (Turin,  11  juin  1808)  (1). 

807.  Au  surplus  le  système  d'après  lequel  la  libération  da 


sance  provisoire  de  cette  somme ,  sauf  à  en  délivrer  une  quittance  définitive 
après  l'acquit  du  billet  à  ordre  ;  d'où  il  suit  qae  le  billet  à  ordre  n'a  pu 
été  accepté  définitivement  en  payement  de  la  somme  cautionnée  et  n'a  pas 
libéré  Gabriel  Laurent ,  débiteur  principal ,  du  montant  de  i'adjudicatioe 
qui  était  Tobjet  du  cautionnement;  qu'ainsi  ni  les  dispositions  des  art.  2057 
et  2038  c  civ.,  ni  la  jurisprudence  normande,  conforme  à  ces  disposi- 
tions ,  ne  sont  applicables  à  la  cause,  et  queTarrét  dénoncé  ne  les  a  pis 
violés,  en  décidant,  en  fait,  que  racceptalion  da  billet  h  ordre  et  la  n- 
connaissance  provisoire  n'étaient  qu'un  moyen  de  fiiciliter  le  payement  H 
une  simple  prorogation  de  payement,  qui  n^onl  pas  Ûbéré  ia  caolion;  — 
Rejette. 
Du  12  (év.  i81l.-G.  G.,  sect.  req.-MM.  Heariony  pr.-Cbabol,  np. 

(i)  Etpicê:  —  (Belliardi  C.  Boccbio.)  -^  Belliardi  était  o^incier  de 
Godano  de  4,005  fr.  Boccbio  était  caution.  —  Belliardi  attendit  long- 
temps ponr  faire  inscrire  l'hypothèque  qn'il  avait  sur  les  biens  de  Go- 
dano. — -  H  paraît  que  plusieurs  autres  créanciers  avaient  pris  des  la* 
scriptions  dans  cet  interralle. 

Le  29  prairial  an  12,  Godano  offrit  à  Bdliardl  la  délégation  d'ont 
créance  sur  la  demoiselle  Cbianale;  cette  offre  fut  acceptée  sans  l'inter- 
vention de  la  caution.  ^  Boccbio  mourut  ;  Godano,  qui  déjà  avait  ohtenn 
,  plusieurs  délais  ^  ne  paya  pas.  —  Belliardi  actioona  la  fille  de  Boccbio, 
à  raison  du  cautionnement  consenti  par  son  père.  Celle-ci  prétendit  qut 
I  le  cautionnement  était  éteint  par  trois  motifs  :  —  1"  Par  la  négh^eeee 
I  da  créancier  à  prendre  inscription  sur  les  biens  du  débiteur  yiincipai^art. 
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fidéjlifljenf  titae  fols  acûowpH^,  «on  engagement  ne  peut  plus  re- 
ceyolr  la  vie  d'un  événement  postérieur,  a  été  consacré. —  Il  a 
été  Jugé ,  en  effet ,  que  le  garant  d'un  compte  courant  est  libéré 
de  sa  garantie  par  la  remise  qui  lui  est  faite  volontairement  du 
IHre  par  son  créancier,  lorsque  le  débiteur  fa  soldé  au  moyen  de 
transport  d'effets  de  commerce ,  bien  que  ce  transport  ait  été 
annulé  comme  ayant  eu  lieu  dix  Jours  avant  la  faillite  du  débi- 
teur (Req.,  9  avr.  i82î)  (1). 

ses.  Le  droit  résultant  de  Part.  9057  peut  être  opposé  par 
voie  d'action  comme  par  voie  d'exception  (Ntmes ,  5  déc.  1819 , 
aff.  Veniujols,  v«  Effets  de  com.). 

Seo.  Enfin  l'art.  2039  c.  civ.  s'exprime  en  ces  termes  : 
«  La  simple  prorogation  de  terme  accordée  par  le  créancier  au 
débiteur  principal  ne  décharge  point  la  caution  qui  peut ,  en  ce 
cas ,  poursuivre  le  débiteur  pour  le  forcer  au  payement  y  » 
après  toutefois  l'expiration  du  terme  primitivement  fixé 
(c.  civ.  2032-4<>). —  Le  code  bollandais  a  ajouté  à  Part.  2039, 
de  notre  code  ces  mois  qui  en  complètent  la  portée  :  «  ou  pour  lui 
procurer  la  ilécfaarge  de  son  cautionnement ,  »  complément  que 
la  jurisprudence  a  déjà  introduit  dans  la  pratique. 

390.  Cette  décision  s'applique  au  cas  où  la  caution  s'est 


2031  c.  civ.); — 2"  par  les  diverses  çrorogalions  de  délais  accordés  au  débi- 
teur principal,  sans  appeler  la  caution  pour  y  consentir  î—S"  Par  raccep- 
talion  que  Belliardi  avait  faite  de  la  créance  sur  la  demoiselle  Cbîanaley 
Bans  faire  de  réserve  contre  la  caution;  d*oùoovatton  delà  dette. — Cette 
préicDlion  a  été  suecessivemeat  condamnée  en  première  instance  et  sor 
Vappel.  —  Arrêt. 

La  cooh;  ^  Considérant  qne  Belliardi ,  par  l'expédient  volontaire 
pris  avec  Godano,  n'a  fait  que  régler  sa  créance  el  accorder  un  délai  à 
son  débiteur  pour  faciliter  le  payement,  sans  rien  changer  à  la  première 


cbio  coatinae  dans  toute  sa  force;  *—  Que  celui-ci  ne  peut  se  plaindre  ée 
ce  qu'an  nouveau  terme  aa  payement  ait  été  accordé  è  Godano;  car  ce 
délai,  diaprés  ce  que  noas  enseigne  le  président  Faber,  est  donné  préci- 
sément pour  faciliter  le  payement,  et  non  pour  éteindre  la  caution  ;  en 
effet,  il  dit  dans  sa  Déf.  25,  tit.  28,  liv.  8  :  Debitori,qui  ad  eertam  diem 
eokiitrum  m  promi$erit  tt  «o  nomine  fidejusiorem  dederat ,  crecfitor,  absente 
$t  intcio  fidejutMon  nlvmdi  faeultalem  in  largiiu  temjMt  prorogaverat  ^ 
no»  idcireo  liberatui  fiâejuuor  •tdibUuTf  cum  prineipalie  obligatio  talva 
§ii^  me  dmrior  fiât  eondilto  fidêjutsùrù  ;  et ,  dans  les  notes ,  à  la  même 
définition,  il  ajoaie  :  Non  «ntm  /bit  afporitum  lemput  in  obîigatione  fide- 
jvuoria  ad  fimtndam  cbUgoHonim ,  quo  catu  aliud  eaet,  ted  ad  faciândam 
miuiionmnitemaetUmtm;  que  cette  doctrine,  comme  ceUeqni  fut  toujours 
adoptée  par  les  anciens  magistrats,  doit  être  appliquée  a  Tcspèce,  d^au- 
tant  plus  que  le  nouveau  code  Ta  confirmée  à  Tart.  2059;  —  Qu'aucune 
novation  n'a  non  pins  eu  lien  par  la  délégation  faite  à  la  demoiselle  Cbia- 
nale,  de  payera  Belliardi ,  et  par  celui-ci  acceptée  ;  car,  dans  Tacte  no- 
tarié du  29  prair.  an  12,  on  ne  voit  pas  qne  Delliardi  ait  fait  aucune 
déclaration  expreese  de  laquelle  il  poisse  résulter  qu'il  entendait  déchar- 
ger Godano ,  son  principal  débiteur;  aa  contraire,  il  n'a  fait  qu'accepter 
une  créance  de  Godano  en  payement  de  la  sienne,  sans  rien  changer  à 
Tancienne  obligation,  ce  qui  est  tout  à  fait  conforme  à  Tart.  1275  du 
code,  qni  y  en  ce  cas,  dit  qu'aucune  novation  ne  pent  s'opérer;  —  Que  la 
■  dame  Bocchio  ne  peut  pas  même  tirer  de  l'art.  2058  du  code  nn  argument 
favorable  pour  établir  la  prétendue  novation  entre  Belliardi  et  Godano, 
et  conséqnemment  la  libération  de  la  caution  de  celui-ci ,  puisque  cet  ar- 
ticle parle  uniquement  de  l'acceptation  volontaire  que  le  créancier  a  faite 
d'un  immeuble  ou  effet  quelconque  en  payement  de  la  dette  principale. 
Or,  point  de  doale  qne  l'acceptation  d'une  créance  n'est  pas  celle  d'un 
immeuble  ou  d'un  autre  effet,  et  la  première  n'opère  point  le  payement 
effectif  de  la  dette,  lequel ,  au  contraire,  a  lieu  par  la  transmission  de 
l'immeuble  oa  d'un  autre  objet  quelconque,  mais  n'est  qu'une  simple 
cession  faite  pro  tohendo  et  non  piv  toluto  :  car  il  peut  se  faire  que  l'effet 
de  cette  cession  soit  nul,  comme  il  arrive  dans  l'espèce;  d'ailleurs,  la 
Uneur  de  l'art.  1276  suffit  pour  démontrer  que  la  disposition  de  l'article 
précité  n'est  point  applicable; 

Que  la  dame  Bocchio  n'a  pas  même  Justifié  qne  rinseription  prise  par 
Belliardi  contre  Godano  ne  pût  plus  opérer  son  effet ,  par  le  seul  motif  du 
relard  &  la  prendre;  d'où  suit  q\i'en  vain  elle  invoque  la  disposition  de 
l'art.  2037  c  civ.;  —  Considérant,  au  surplus,  qu'h  supposer  même 
qu'il  fût  constant,  en  fait  que  Belliardi  n'eût  pas  pris  d'inscription  contre 
Godano  en  temps  utile,  cette  circonstance  ne  ponrrait  pas  même  donner 
lieu  &  l'application  de  l'aft.  2037  c.  civ.  à  l'espèce ,  parce  que  cette  né- 
gligence serait  même  commune  au  tidéjusseur  qui  aurait  pu  contraindre 
le  créancier  à  s'inscrire  en  temps  utile ,  et,  en  outre,  aurait  pu ,  pour  la 
conservation  de  ses  droits  sur  le  patrimoine  du  débiteur ,  prendre  lui- 


engagée  purement  et  simplement;  ti  ne  serait  pas  Juste,  en  effet» 
qu'elle  fût  libérée  par  la  simple  prorogation  de  terme,  faveur 
accordée  au  débiteur  et  dont  elle-même  profite;  Il  suffit,  pour 
la  protection  de  ses  Intérêts,  qu'elle  ait  le  droit ,  si  les  nouvelles 
conventions  passées  entre  le  créancier  et  le  débiteur  lui  déplai- 
sent, de  contraindre  le  débiteur  à  payer  la  dette  ou  d'opérer 
eUe-méme  le  payement. —  C'était  déjà  la  doctrine  de  Pofhler,  de 
Vinnius  et  de  Voët  (  V.  plus  haut);  et  11  a  été  Jugé,  dans  deux 
espèces  qui  avalent  pris  naissance  avant  la  publication  du  code  : 
1*  que  la  prorogation  du  délai  ne  libérait  pas  la  caution  (Paris, 
^8  pluv.  an  12,  afT.  Depresle);  —  2«  Que  la  caution  qui  a  elle-- 
même demandé  et  obtenu  des  délais  n'est  pas  fondée  à  prétendre 
ensuite  que  le  créancier,  par  sa  négligence  à  poursuivre  le  débi- 
teur, l'a  privée  des  moyens  de  prévenir,  par  des  diligences ,  les 
effets  de  Pinsolvabilitéde  ce  dernier  (Paris ,  21  avr.  1806  (2).  V. 
aussi  n^*  337  etsuiv.)  ; — Toutefois,  d'après  les  usages  du  Brabant 
et  sous  la  coutume  de  Bruxelles,  la  caution  était  déchargée  par 
la  simple  prorogation  du  terme  du  payement^  mais  on  ne  consi- 
dérait pas  comme  une  prorogation  proprement  dite  le  simple  fait 
de  n'avoir  point  poiirsulvl  le  payement  depuis  l'échéance ,  bien 
que  rinsolvablUté  du  débiteur  fût  survenue  depuis  (Bruxelles, 
'-~^-^~^"^""""  '     ——■-■""— ■■-^^"^—^^^■'^^•^"•^^^■•^^^^■»«» 

même  inscription  en  force  do  récriture  d'obligation  expressément  nantie 
de  la  clause  du  conslitut  possessoire  ;  —  Met  l'appel  aa  néant. 
Du  il  juin  i808.-G.  de  Turin. 

(1)  Espèce  :  —  (  Jolly  C.  Sognot.)  —  En  1818 ,  les  époux  Sognot  ga- 
rantissent par  une  lettre,  jusqu'à  concurrence  de  20,000  fr. ,  les  sommes 
qui  sont  dues  à  Jolly  par  BoulurBemard.  —  Poetérîeurement  à  cette  ga- 
rantie ,  Boulu  et  Jolly  règlent  leur  compte  en  présence  de  Sognot.  —  Ce 
compte  fut  acquitté  tant  en  argent  qu'en  valeurs  de  portefenille.  —  Sognot 
reçut  de  Jolly  sa  lettre  de  garantie.  Plus  tard ,  faillite  de  Bonlu.  L'onver- 
luîe  en  est  rapportée  è  une  époque  antérieure  à  ce  règlement  de  compte. 
—  Sur  la  demande  des  syndics ,  jugement  qui  condamne  JoUy  à  rapporter 
h  la  masse  les  effets  qu'il  a  reçus  en  payement,  attendu  qne  ce  payement 
a  eu  lieu  dix  jours  avant  la  faillite ,  et,  quant  à  l'action  en  garantie  de 
Jolly,  condamne  Sognot  au  payement  des  20,000  fr.  -*-  Appels  principal 
et  incident.  —  Le  3  août  1820 ,  arrêt  de  la  cour  d'Orléans  qui  confirme 
quant  au  chef  qtii  condamne  Jolly  et  infirme  quant  à  celui  qui  condamne 
Sognot,  attendu  que  la  remise  de  la  leUre  a  été  volontaire ,  que  la  men- 
tion de  l'annulation  de  cette  garantie  au  moyen  du  payement  a  été  inscrile 
par  Jolly  en  marge  de  la  letlre ,  enfin  qu'un  événement  ultérieur  indé- 
pendant de  leur  volonté  n'a  pu  la  faire  revivre. 

Pourvoi —ViolalioQ  des  art.  1282,1134, 1136,1515  et  3034  c.  civ., 
en  ce  que  la  cour  a  déclaré  la  remise  d'une  garactie  valable,  bien  qu'elle 
n'eût  été  faite  on'en  vertu  d'un  payement  en  billets  dont  la  restitution  à 
la  masse  du  failli  avait  été  ordonnée.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Attendu  que  la  cour  royale  d'Orléans  s'est  décidée  pour 
rejeter  la  demande  des  sieurs  Bodin,  JoUy  et  O*  contre  les  sieur  et  dame 
Sognot  sur  deux  motifs  :  le  premier  qu'il  y  avait  eu  novation  entre  le  dé- 
biteur principal  et  le  créancier,  ce  qui ,  dans  cette  opinion ,  déchargeait 
les  cautions  conformément  h  l'art.  1281  c.  civ.  ;  le  second  que  le  créan- 
cier atail  fait  remise  volontaire  aux  sieur  et  dame  Sognot  des  obligations 
par  eux  contractées;  —  Attendu  que  s'il  est  vrai  de  dire  qu'il  n'avait  pas 
été  fait  novation  à  la  dette  priociuale  parce  qu'un  créancier  en  compte 
courant  qui  se  fait  délivrer  des  billets  à  temps  pour  règlement  de  ce 
compte  ne  le  ^uittaoce  que  conditioonellement  et  sauf  encaissement,  ce 
qui  n'opère  pojnt  novation,  à  moins  qu'elle  n'ait  été  formellement  stipn* 
lée,  l'erreur  de  la  cour  d'Orléans  sous  ce  premier  rapport,  n'a  aucune 
influence  sur  la  question  de  savoir  si  la  dette  des  sieur  et  dame  Sognot 
avait  été  ou  non  éteinte  par  remise  volontaire  ; 

Attendu  que  l'art.  1282  c.  civ.  décide  formellement  qne  la  remise  vo- 
lontaire du  titre  original  sous  s^tnature  privée,  fiuto  par  le  eréancfo'  à 
l'obligé ,  fait  preuve  de  la  libération  ;  que  l'arrêt  attaqué  constate  que  le 
cautionnement  seascrit  par  les  sieur  et  dame  Sognot  était  sous  signature 
privée  ;  que  le  créancier  a  remis  ce  titre  origiDal  anxdits  sieur  et  daine 
Sogootf  d'où  il  sait  quela  ooar  d'Orléans  a  pu ,  sans  violer  cet  article  et 
les  autres  principes  sur  la  remise ,  mais,  au  contraire,  en  les  appliquant 
aux  faits  de  la  cause,  décider  qu'il  y  avait  eu  remise  par  Bodin ,  JoUy  f* 
G^  aux  sieur  et  dame  Sognot;  -^  Rejette. 
Du  9  avr»  lë2^«€.  G. ,  sect.  req.-MM.  Henrion  ,pr.*PardessaSf  lap, 

(2) (Châtaignier  C.  Cbespy.)  —  La  coca;—  Attendu  que  l'eKception 
de  discussion  doit  être  proposée  dès  l'entrée  de  la  cause,  ce  qui  n'a  pas 
été  fait  par  Viclorîne  Cbespy  ;  —  Attendu  que  l'insolvabilité  du  débiteur 
principal  est  notoire  et  suffisamment  établie  par  la  procédure  même,  qui 
{trouve  que  Patris  n'a  point  de  domicile;  qu'une  prorogatioo  de  délai. 
accordée  par  le  créancier,  ne  décharge  point  la  caution,  surlotttlenq^ette 
a  été  demandée  par  la  caution  elle-même;  —  Dit  jmI  '    ' 

Du  21  avril  1806.-G.  de  Paris,  l'*  secU 
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8  août  1814)  (1).  — On  décidait  de  même  avant  le  code  :  1*  que 
la  caution  d'un  fermier  n'est  point  tenue  du  payement  de  la 
ferme  prorogée  (arrêt  des  généraux  du  mois  de  mars  1570; 
IPapon,  llv.  10 ,  tlt,  4y  n^  3;  Cbopin,  liv.  3,  du  Dom.,  Ut.  U, 
n«  3  ;  Haynard ,  liv.  8,  ch.  98  ;  Boerius,  décis.  316)  ;  —  3®  que 
le  créancier  ayant  prorogé  le  terme  de  payement  au  débiteur  prin- 
cipal »  la  caution  ne  peut  prétendre  pour  cela  d'être  déchargée  (ar- 
rêt do  pari,  de  Paris  du  26  avr.  1558;  Papon,  liv.  10,  tit.  4,  n«  33). 
n  en  serait  autrement  si  la  caution  ne  s'était  constituée  que  pour 
un  temps,  par  exemple  à  la  garde  d'un  chÀteau  pendant  six 
mois;  ce  temps  passé  les  fidéjusseurs  seraient  déchargés.  Ces 
décisions  sont  indiquées  par  Brillon,  n~  173  et  67. 

S7t.  Lorsque  la  caution  ne  s'est  obligée  que  pour  un  temps, 
11  est  clair  que,  dans  ce  cas,  elle  se  trouve  libérée  à  l'expira- 
tion du  temps  auquel  elle  a  limité  son  engagement  nonobstant 
toute  prorogation  de  terme  convenue  entre  le  créancier  et  le  dé- 
biteur; elle  ne  saurait  être  liée  par  uneconventionqui  étendrait, 
sans  son  consentement ,  la  durée  de  son  obligation.  —  Il  a 
même  été  Jugé  que  lorsque  le  débiteur  principal  s'est  obligé  de 
payer  k  un  an  de  date,  la  caution  qui  a  garanti  le  payement 
partiel  se  trouve  déchargée ,  si ,  à  l'expiration  do  l'année ,  le 
eréancler  ne  fait  aucune  poursuite  (La  Haye,  2  Janv.  1820)  (2), 
décision  qui,  du  reste,  ne  se  Justifie  à  nos  yeux  qu'en  raison  des 
circonstances  particulières  de  l'espèce  où  l'on  voit  que  le  créan- 
cier avait  laissé  passer  plus  de  dix  ans  sans  exiger  le  payement 
ou  sans  faire  de  poursuites  contre  le  débiteur. —  Le  cas  de  l'es- 
pèce ne  doit  pas,  en  effet ,  être  confondu  avec  celui  où  la  caution 

(1)  (Deberlaere  C.  Oors.)  —  La  cour;  —  Attenda  que,  quoique  en 
thèse  générale  il  soit  vrai  de  dire  que  la  simple  prorogation  du  terme  de 
payement  ne  libère  pas  le  fidéjusseur,  les  usages  du  Brabant,  et  notam- 
ment la  coutume  de  Bruielles ,  art.  155,  semblent  avoir  introduit  que 
lanque  quelqu'un  <'m<  consUtué  fidijuutw  de  payer  à  un  jour  fiwi  ou  à 
terme  Hmitif  et  que  le  eréaneier  ^prolonge  ledit  jour  ou  terme  de  payement  ^ 
ou  fait  une  nouvelle  convention  avec  le  débiteur  principal ,  ledit  fidéjuaeur 
eet  libéré;  —  Attendu  néanmoins  que  celte  dérogation  aui  principes  du 
droit  romain ,  étant  de  stricto  interprétation,  ne  peut  s^étendre  d'un  cas  à 
un  antre;  qu'il  en  résulte  que  la  coutume  de  Bruxelles ,  qui  ne  fait  mention 


caution  lui  eût  dénoncé  qu'il  eût  &  s'en  faire  payer,  comme  la  loi  62,  if., 
De  fidej,^  le  décide  formellement. 
Du8  août  1814.-0.  de BruielleSi  3*  ch.-HM.  Stevens  et  Joly,  av. 

(2)  Sepiee  :  —  (G...  C.  J.  B...)-~  En  1806,  B...  s'engage  à  payer  à 
J.  B...  une  somme  excédant  1,000  fr.,  à  an  an  de  date.  —  Le  sieur  G... 
et  six  autres  cautionnent  les  trois  quarts  de  la  dette.  —  Plus  do  dix  ans 
aprèSy  en  181 7,  jugement  par  défaut  qui  condamne  le  débiteur  B...  à  payer. 
Il  est  dressé  contre  lui  un  procès-verbal  de  carence.  —  En  1818,  /.  B... 
actionne  C...  l'un  des  fidéjusseurs,  en  payement  du  septième  des  trois 
quarts  de  la  dette  cautionnée ,  des  intéréla  et  frais.  —  Jugement  qui  con- 
damne C...  ^-  Appel.  —  On  lui  oppose  que  la  condamnation  prononcée 
contre  lui  ne  s'élève  pas  à  1,000  fr.  —  Arrêt. 

La  coun;  —  Attendu  qu'en  général  les  tribunaux  de  première  instance 
connaissent,  en  dernier  ressort,  des  demandes  personnelles  et  mobilières 
qui  n'excèdent  pas  1,000  fr.;  —  Attendu  que  si,  dans  l'espèce,  la  de- 
mande ne  s'élève  pas  à  1,000  fr.,  elle  procède  d'un  titre  qui  excède  cette 
somme  ;  —  Attendu  que ,  d'après  le  titre  sur  lequel  est  fondée  la  demande , 
le  débiteur  principal  s'était  obligé  pour  le  terme  d'un  an ,  et  qu'à  l'expira- 
tion de  ce  délai  la  caution  s'est  trouvée  libérée  de  toute  obligation  -,  —  Met 
le  jngement  dont  est  appel  an  néant 

Dus  janv.  18iO.-G.  d'appel  de  la  Haye,  5*ch« 

(3)  Sepèee  s  —  (Ducco  C.  Bertolino.)  —  Ordonnances  du  Juge  deMon- 
doyi ,  en  date  des  8  et  9  avril  1800,  dont  l'une  condamnait  Jules  Braeco 
à  payer  a  Bertolino  858  fr.,  et  l'autre  coDunettait  le  juge  de  Gasale ,  lieu 
du  domicile  de  Braeco,  pour  l'exécution.  —  La  saisie  eut  lieu;  mais  le 
père  du  débiteur  réclama  qu'il  fût  sursis  à  la  vente  jusqu'au  lundi  suivant, 
ei  offrit  pour  caution  Ducco  qui  renonça  aux  bénéfices  d'ordre  et  de  dis- 
cussion, et  promit  de  faire  représenter  les  effets  saisis,  ou  d'en  payer  la 
valeur.  —  Le  lundi ,  Braeco  père  et  fils  présentèrent  des  lettres  de  répit 

Biur  80  jours.  —  Au  bout  de  ce  terme,  Bertolino  poursuivit;  alors 
racco  et  son  fils  arguèrent  de  nullité  l'ordonnance  du  juge  de  Moudovi; 
ils  furent  démis  de  leur  demande.  —  Le  28  mess,  an  9,  Bertolino  assi- 
gna Ducco,  pour  qu'il  eût  à  représenter  les  effets  ou  payer  leur  valeur. 
Ducco  répondit  que  son  cautionnement  était  éteint  depuis  Texpiration  du 
lundi  qui  avait  suivi  la  saisie,  puisqu'il  avait  été  fixé  à  ce  terme,  et  que, 
d^aîUeuni  il  n'avait  pas  été  appelé  aux  actes  de  procédure  qui  avaient  eu 


aurait  fixé  elle-même  le  terme  de  son  engagement  à  une  année  et 
où  il  résulterait  des  termes  de  l'acte  qu'elle  n'entend  pas  être 
obligée  plus  longtemps. — G'est  en  ce  dernier  sens,  en  effet,  qui 
a  été  Jugé  que  si,  bien  qu'un  délai  ait  été  fixé  par  la  caution, 
cette  fixation  n'a  pas  été  faite  en  vue  de  borner  ou  limiter  son 
engagement ,  la  prorogation  du  délai,  consentie  par  le  créancier, 
ne  libère  point  la  caution.  C'était  là  l'opinion  du  président  Faber, 
dont  la  doctrine  a  été  reproduite  dans  les  motifs  d'un  arrêt  qoi 
a  décidé  que  celui  qui ,  sur  une  saisie  exécution ,  s'est  engagé 
comme  caution  à  faire  représenter,  dans  un  délai  fixé,  les  meublée 
que  le  créancier  saisissant  consent,  moyennant  cette  garantie,  à 
laisser  chez  le  débiteur ,  est  tenu  de  son  obligation ,  même  après 
l'expiration  du  délai  dans  lequel  les  meubles  devaient  être  repré- 
sentés ,  surtout  si ,  depuis  cette  époque ,  le  débiteur  a  obtenu  de 
la  Justice  de  nouveaux  délais ,  et  a  élevé  des  contestations ,  sans 
que  la  caution  ait  Jamais  rien  fait  pour  se  faire  décharger  de 
son  engagement  (Turin,  3  mess,  an  10)  (3). 

GHAP.  0.  —  De  la  caution  légale  kt  de  la  cautior 

JUDICIAIEB  ET  DE  LEUR  EÉCEPTION. 

899.  On  va  parler  dans  ce  chapitre  1*  des  cautions  légale  eC 
Judiciaire;  2®  de  leur  réception,  soit  devant  les  tribunaux  ordi- 
naires ,  soit  devant  les  Justices  de  paix  et  les  tribunaux  de  com- 
merce. 

898.  1*  CataUm  légale  et  judiciaire,  —  On  entend  par  ca  - 
tiott  légale  celle  que  la  loi  exige  dans  certains  cas  et  de  oer- 

lieu.  —  Le  17  fruct*  an  9,  le  juge  de  Gasale  condamna  la  eantioo  à 
payer  la  valeur  des  objets  saisis.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Considérant  que  la  rfegle  de  droit,  c'est  que  les  danses 
douteuses  dans  les  contrats,  surtout  àans  ceux  qui  sont  etrieU  juriez 
comme  la  fidéjussion,  doivent  s'interpréter  en  faveur  du  débiteur,  ainsi 
à  plus  forte  raison  du  fidéjusseur,  dont  Tobligation  n'a  point  un  prix  cor- 
respondant, L.  38,  S  18i  L.  99,  De  verb,  obtigat.;  L.  HSy  De  re^ue  dub.; 
L.  36,  Dig.,  Depaetie,  Biais  il  faut  vraiment  que  les  clauses  du  cautionne- 
ment soient  douteuses;  —  Que  robligatioo  dont  l'appelant  Ducco  s'est 
chargé,  a  deux  parties;  la  première  de  ne  point  transporter,  ou  laisser 
transporter  les  effets  saisis  de  la  maison  de  Braeco  et  du  lieu  où  ils  se  tnw- 
valent;  cette  obligation  n'a  aucune  fixation  de  temps,  elle  est  donc  per- 
pétuelle; la  seconde,  do  représenter  ces  effets  le  lundi  alors  prochain, 
jour  fixé  par  le  ban  du  juge  pour  leur  vente  anx  enchères  :  dans  ceUe 


espèce  O'un  oeDiteor  qui  avait  promis  sous  caauon  ae  payer 
à  un  jour  fixé,  et  qui  n'a  pas  rempli  sa  promesae,  parce  que  le  créancier, 
à  rinsu  de  la  caution,  lui  avait  accordé  un  répit,  étiJilit,  comme  règle 
de  droit,  que  la  caution  continue  à  être  obligée,  par  la  raison  qu^ii  porte 
dans  ^allégation  première,  ibid,  :  non  enim  fuit  appoeitum  tempue  m  oW- 
gatione  /idejueeorie ,  ad  finiendam  obligatioMm,  quo  catu  aliud  eeeet,  eed 
ad  faciendam  eolutùmem^  et  eœactionem.  Cette  règle  doit  d'autant  plus  avoir 
lieu  dans  l'espèce,  que  ce  n'est  pas  le  créancier  qui  a  voiontairenent 
accordé  un  répit  au  débiteur,  mais  c'est  le  débiteur  qui  en  a  impélré  les 
leUres  de  l'autorité  publique;  c'est  loi  qui,  sans  fondement,  a  élevé  lea 
questions  postérieures  de  nullité  de  l'ordonnance  de  sa  condamnaltoa ,  4i 
de  la  prétendue  réduction  de  sa  dette,  sans  que  le  créancier  y  ait  en  an- 
cune  part,  et  qu'il  ait  pu  empêcher  tous  ces  subterfuges  du  débiteur; 
ainsi  la  caution  doit  durer  jusqu'à  l'acquittement  de  la  promease;  —  Que 
l'appelant  Ducco  ne  peut  alléguer  qu^il  n'ait  pas  été  appelé  en  joaeneat 
dans  les  instances  qui  ont  eu  lieu ,  soit  pour  les  lettres  iu  répit,  emt  pour 
les  oppositions  de  nullité  et  en  réductioa  que  le  débiteur  prindpal  amisee 
en  avant ,  parce  que  la  caution,  lorsqu'elle  ne  veut  pas  rester  si  longtemps 
sous  l'obligation  dont  elle  s'est  chargée,  n'a  que  le  remède,  dont  Faber 


de  son  obligation,  aurait  dû ,  nonobstant  les  lettres  de  répit  et  les  ques- 
tions successives  élevées  par  Braeco,  représenter  les  effets  saisis  le  lundi 
fixé  pour  la  vente  et  protester  qu'il  ne  voulait  pas  rester  plus  longtemps 
sous  son  cautionnement;  en  ce  cas,  le  juge  aurait  fait  garder  les  meubles 
saisis  par  les  moyens  ordinaires,  afin  qu^  le  créander  ne  pûl  perdre  sa 
créance,  et  Ducco  aurait  été  libéré;  mais  n'ayant  pas  fait  ces  démarches, 
il  n'est  pas  juste  que  le  créancier  en  soit  la  dupe  ;  ainsi  son  obligation  doit 
durer  jusqu'à  ce  que  celle  du  débiteur  principal  soit  accomplie;  ^  A  dé- 
claré avoir  été  bien  jugé  par  i^ordonnance  du  juge  de  Gasale ,  do  17  frucu 
an  9,  et  mal  appelé  par  Thomas  Ducco,  et,  en  la  confirmant,  a  renvoyé  ies 
parties  par-devant  le  tribanal  de  première  instance  pour  son  exécution,  eic 
Du  3  mess,  an  lO.-G.  de  Turin,  2*  lect. 
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tains  Indhrldns;  telle  est  celle  qui  est  imposée  à  Fttsufk'aitier , 
à  rhérltier  bénéficiaire ,  au  surencbérisseur ,  etc. ,  etc.  (V.  les 
divers  mots  de  cet  ouvrage ,  où  il  est  parlé  de  cette  espèce  de 
caution);  telle  est  aussi  celle  que  les  art.  16  o.  civ.  >  et  166  c. 
pr.  exigent  de  l'étranger,  et  qui  est  connue  sous  le  nom  de 
judieatum  sofot  (  V.  Exception).  —  On  nomme  caution  Judiciaire 
celle  qui  est  ordonnée  par  le  Juge  et  qui  est  sanctionnée  par  un 
lugement. 

8  94. 11  est  une  foule  decas où lalol  ou  la  Justice  prescrivent  de 
fournir  caution.  Parmi  les  casde  cautions  légales  on  peut  citer  ceux 
prévus  par  les  art.  16,  120,  123,  601 ,  626 ,  771 ,  807 ,  1518 , 
16S3,  2185  c.  civ.,  par  les  art.  166,  542, 852,  992,  993  c.  pr., 
par  les  art.  120, 151 ,  166,  231 ,  346,  384,  444,  446  c.  com., 
par  les  art.  114  et  suiv.  c.  inst.  crim. ,  et  par  les  art.  44  et  46 
0.  pén.  Il  y  a  lieu  à  caution  Judiciaire ,  lorsque,  par  exemple,  un 
Jugement ,  en  accordant  à  une  partie  une  somme  par  provision , 
lui  enjoint  de  donner  caution  de  la  rapporter,  s'il  y  a  lieu.  — 
De  ce  qu'un  cautionnement  soit  conventionnel ,  soit  légal  est,  sur 
contestation ,  ordonné  par  le  Juge,  et  que  même  la  caution  a  dû 
faire  sa  soumissison  au  greflfe,  il  ne  perd  pas  la  nature  qui  lui 
est  propre,  et  ne  devient  pas  pour  cela  Judiciaire.  Ainsi,  la  cau- 
tion que  doivent  fournir  le  surenchérisseur  ou  l'usufruitier  ne 
cesse  point  d'être  légale,  quoique  la  première  doive  être  sou- 
missionné^ au  greffe.  C'est  aussi  l'avis  de  M.  Zaccharis,  t.  3 
p.  153;  et  M.  Merlin,  Quest.»  y  VeUéien,  $  1 ,  avait  déjà 
établi  une  doctrine  semblable. 

895.  L'art.  2040  c.  civ., dont  les  motifs  sont  développés  dans 
les  Disc,  des  orateurs,  n^*  1 8  et  27,  est  ainsi  conçu  :  «  Toutes  les  fois 
qu'une  personne  est  obligée,  par  la  loi  ou  par  une  condamnation 
è  fournir  une  caution ,  la  caution  offerte  doit  remplir  les  condi- 
tions prescrites  par  les  art.  2018  et  2019  (ci-dessus  cités).  — 
Lorsqu'il  s'agit  d'un  cautionnement  Judiciaire ,  la  caution  doit, 
en  outre ,  être  susceptible  de  contrainte  par  corps.  »  —  Cet  ar- 
ticle montre  plus  de  sévérité  à  l'égard  de  la  caution  Judiciaire, 
qu'à  l'égard  de  celle  qui  est  prescrite  par  la  loi;  en  effet,  elle 
n'exige  pas  que  celle-ci  soit  susceptible  d'être  contrainte  par  corps, 
et  cela  était  de  toute  raison  :  il  est  tant  de  cas  où  une  cauflon  est 
prescrite  par  le  législateur,  qu'un  tel  excès  de  sévérité  n'aurait  pu 
que  compromettre  des  intérêts  dignes  de  la  plus  grande  faveur. 

Relativement  à  l'une  et  à  l'autre  de  ces  cautions,  l'étendue 
des  engagements  s'apprécie ,  eu  égard  à  la  nature  de  l'alTaire 
ou  des  intérêts  cautionnés.  On  renvoie  sur  ce  point  à  ce  qui  est 
dit  plus  haut,  nM125  et  suiv.,  où  il  a  été  parlé  aussi  des  condi- 
tions que  les  cautions  doivent  en  général  offrir. 

8911.  La  disposition  finale  de  l'art.  2040  a  fait  nattre  la  ques- 
tion de  savoir  si  celui  qui  s'oflfre  pour  caution  Judiciaire  doit,  pour 
être  soumis  à  la  contrainte  par  corps,  en  avoir  fait  la  déclaration 
expresse;  ou  si,  au  contraire,  cette  contrainte  n'est  pas  atta- 
chée par  la  loi  elle-même  au  seul  fait  du  cautionnement.  Il  faut 
observer  d'abord  qu'avant  le  code  toute  caution  Judiciaire  était 
soumise  de  plein  droit  à  la  contrainte.  Et  Pothier  disait  à  cet 
égard  que  c'est  encore  une  qualité  requise  dans  les  personnes 
qu'on  présente  pour  cautions,  qu'elles  soient  sujettes  à  la  con- 
trainte par  corps.  MM.  Trellhard  et  Chabot,  dans  leurs  discours 
au  tribunat  et  au  corps  législatif  sur  le  titre  du  cautionnement  ; 
Gary  y  Bigot-Préameneu ,  dans  leurs  discours  sur  le  titre  de  la 
contrainte  par  corps ,  se  servent  tous  d'expressions  les  plus  pro- 
pres à  montrer  que  le  législateur  moderne  n'a  point  entendu  af- 
faiblir ces  garanties.  —  «  Il  faut ,  disait  M.  Trellhard ,  des  liens 
plus  forts  pour  assurer  l'exécution  des  obligations  qui  se  con- 
tractent par  l'organe  de  la  Justice.»  (V.  plus  haut,  p.  5  i  4,  n*  1 8). 
—  Enfin ,  MM.  Carré ,  t.  2 ,  p.  320  ;  Thoraine-Desmazures ,  sar 
l'art.  519  c  pr. ,  et  Ponsot,  Tr.  du  Gautionn.,  n*  414 ,  soutien- 

(1)  (Najae  veuve  Marcorelle  C.  Marcorene.)»LA  comi;— Attendu  qae 
M.  MareoreUe  ne  n  refuM  \m  an  payement  des  4,000  francs  rôclaméB  par 
la  dame  Najae,  mais  qn^il  insiste  pour  que  celte  dame  remplisse  S  cet 
égard  les  conditions  portées  par  1»  précédent  jugement;  qu'elles  ne  sont 

nAtnt  HHnnltAa  iiAr  l'nffvA  <tn*«llA  fait*  aiia  Ias  ■intAinAnlA  AnI  AvulAnn^     nAn* 


çersonnels,  ce  qui  serait  substituer  une  condition  aoavelle  à  celle  imposée 
var  des  Jugements  qui  ont  toute  la  force  de  l'autorité  souverainement 
jugée-,  qu'à  la  vérité»  l'art.  1041  c  civ.  permet  à  celui  qui  ne  peut  pas 


nent  cette  opinion  que  nous  avons  embrassée  nous-même  dans  la 
première  édition  de  cet  ouvrage ,  et  dans  laquelle  nous  persévé- 
rons. —  L'art.  2060  5*  c.  civ.  porte ,  il  est  vrai ,  que  «  la  con« 
tralnte  par  corps  a  lieu....  contre  les  cautions  Judiciaires  et  con- 
tre les  cautions  des  contraignables  par  corps ,  lonqu^elles  s$  iont 
soumises  à  cette  contrainte;  »  mais ,  pour  fixer  le  sens  de  cette 
disposition ,  il  faut  recourir  à  la  disi^usslon  dont  elle  a  été  l'objet 
au  conseil  d'État.  Or,  il  résulte  de  cette  discussion,  que  l'art. 
2060  ne  devait  embrasser  d'abord  que  les  cas  où  la  contrainte 
par  corps  aurait  lieu  de  plein  droit  ;  aussi  le  projet  de  cet  article 
ne  parlait-Il ,  dans  le  J  5 ,  que  des  cautions  judiciaires.  C'est  dans 
la  discussion  qu'on  y  ajouta  ces  mots  :  et  contre  les  cautions  des 
contraignables  par  corps ,  quand  elles  se  sont  soumisss  à  cette 
contrainte.  N'est-il  pas  manifeste  d'après  cela  que  ces  expres- 
sions :  qtuind  elles  se  sont  soumises  à  cette  contrainte  y  ne  se  ré- 
fèrent qu'aux  cautions  des  contraignables  par  corps ,  et  nulle- 
ment aux  cautions  Judiciaires?  On  invoque,  enfin,  la  disposition 
de  l'art.  519  c.  pr.  portant  :  «  La  caution  fera  au  greCTe  sa  sou- 
mission ,  qui  sera  exécutoire  sans  Jugement,  même  pour  la  con^ 
trainte  par  corps ,  s'il  y  a  lieu.  »  —  A  l'appui  de  l^pinlon  con- 
traire ,  qui  est  professée  par  MM.  Delviucourt,  t.  3,  n«  5  ;  Pigeau, 
t.  1,  p.  511;  Favard,  v*  Caution ,  et  par  M.  Duranton,  n®386, 
on  répond  :  l'art.  2040  ne  dit  point  que  la  caution  Judiciaire 
soit  conlraignable  par  corps ,  lors  même  qu'elle  n'est  pas  soumise 
à  cette  mesure ,  mais  seulement  qu'e//e  doit  être  susceptible  de  la 
contrainte  par  corps.  Il  est  convenable  que  celui  qui  se  rend  eau* 
tion  Judiciaire  soit  averti ,  autrement  que  par  une  disposition  de 
loi  qu'il  peut  ignorer ,  qu'il  est  passible  du  mode  d'exécution  le 
plus  rigoureux.  Le  sens  grammatical  de  l'art.  2060  ,  $  5 ,  étant 
parfaitement  clair,  il  n'est  pas  permis  de  changer  le  texte  de  cet 
article ,  par  voie  d'interprétation  ,  pour  en  aggraver  les  disposi- 
tions. Quant  à  l'art.  519  c.  pr. ,  il  ne  décide  nullement  que  la 
caution  soit  de  plein  droit  contraignable  par  corps,  mais  seule- 
ment qnesHly  a  Ueu  à  la  contrainte,  c'est-à-dire  si  la  caution  a 
pu  régulièrement  adhérer,  et  si ,  en  outre ,  le  créancier  a  exigé 
qu'elle  y  adhérât  en  eflTet,  la  soumission  par  elle  laite  au  greffe 
est  exécutoire  sans  Jugement,  même  pour  la  contrainte  par  corps. 
—  Enfin,  la  loi  a  fait  assez  pour  le  créancier  en  lui  conférant  le 
droit  d'exiger,  s'il  le  croit  utile,  que  la  caution  qui  lui  est  of- 
ferte se  soumette  à  la  contrainte. 

•99.  «  Celui  qui  ne  peut  pas  trouver  une  caution  est  reçu  à 
donner  à  sa  place  un  gage  ou  nantissement  suffisant  »  Telle  est 
là  disposition  de  l'art.  2044  (V.  Disc,  des  orat.,  n**  30  et  83). — 
Il  n'en  est  pas  ainsi,  comme  on  l'a  vu  plus  haut,  quand  l'obliga- 
tion de  fournir  caution  dérive  d'une  convention;  on  doit  alors  ap- 
pliquer la  règle  :  alittd  pro  alio  invita  creditori  solvi  non  potest. 
Mais  lorsque  l'obligation  dont  il  s'agit  procède  de  la  loi  ou  d'un 
Jugement,  il  est  permis  de  substituer  un  gage  ou  nantissement  à 
la  caution  personnelle  qu'on  n'a  pu  se  procurer,  et  cela  était  fort 
sage,  le  gage  offrant  d'ordinaire  plus  de  solidité  que  l'obligé,  citm 
plus  cautionis  sit  in  re  quàm  in  persond^  et  tutiiu  sit  pignori  tn- 
eumbere  quàm  in  personam  agere.  Sur  ce  point,  au  reste,  le  lé* 
gislateur  n'a  fait  que  consacrer  l'opinion  deBasnage  et  de  Pothier. 

898.  Mais  pourraitron  être  admis  à  donner  une  hypothèque 
au  lieu  d'un  gage  ou  nantissement?  L'affirmative  est  enseignée 
par  MM.  Pigeau,  t.  2,  p.  308;Toullier,  t.  3,  n^  422,  etDuranton« 
t.  4,  n^  603.  Au  contraire,  l'offre  d'une  hypothèque  même  sur 
des  biens  libres  est  regardée  comme  insuffisante  par  MM.  Zaccha- 
riœ,  t.  2,  p.  9,  et  Ponsot,  n?  386;  et  c'est  en  ce  sens  qu'il  a  été 
Jugé  que  la  caution  imposée  è  un  individu  à  l'effet  d'assurer  la 
représentation  d'une  somme  d'argent  ne  peut  consister  en  une 
affectation  hypothécaire,  mais  en  un  gage  mobilier  (Toulouse, 
10  mai  1809)  (1).  La  première  de  ces  solutions  nous  parait  pré* 

trouver  une  caution,  de  donner  &  la  place  un  gage  eu  nantissement 
suffisant  ;  mais  que  d'après  la  définition  consacrée  par  l'article  2072, 
on  ne  peut  présenter  comme  an  gage  que  le  nantissement  d'une  chose 
mobilière  ;  que  cette  définition  s'applique  surtout  an  cas  actuel,  où  il 
est  évident  qu'on  n'a  voulu  remplacer  que  par  une  chose  mobilière  pri- 
vilégiée et  disponible  la  caution  contraignable ,  tant  sur  les  biens  libres 
que  sur  la  personne;  que,  dès  lors,  le  nantissement  offert  par  la  dame 
Najac,  veuve  Marcorelle^  n'est  pas  celui  que  la  loi  exige,  ei  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  raocueiiiir;  —  Ordonne,  etc. 
Du  10  mai  1809.-C.  de  Toulouse.^MM.  DasI,  pr.-Gorliièro,  rsp» 
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férabld  :  ce  n^est  ims,  ee  «emble/ forcer  le  sens  de  V^vU  804i 
que  de  considérer  le  mot  gage ,  employé  par  cet  article ,  comme 
comprenant  l'hypothèque.  Toutefois  ,  H.  Troplong ,  tout  en 
admettant  cette  interprétation^  estime,  n^  592,  que  l?ofrre 
d*ane  hypothèque  pourrait  être  rejetée  par  le  Juge  dans  les  cas 
où,  comme  en  matière  de  surenchère  (c.  clv.  2185},  les  incom- 
modités et  les  formalités  de  l^bypothèque  nuiraient  à  la  célérité 
de  ralTàire  pour  laquelle  cette  garantie  serait  présentée  :  c'est 
surtout  en  matière  de  commerce  que  se  nutnifeste  la  sagesse  de 
cette  distinction. 

S7tl.  Il  a  été  Jugé,  à  cet  égard  :  1*  Que  le  débiteur  tenu  de 
fournir  caution  n'est  pas  obligé  d'en  fournir  une  qui  consente  à 
soumettre  ses  immeubles  à  une  hypothèque  (Paris,  12  septembre 
1839)  (1)  ;  —  2<»  Que  la  solvabilité  hypothécaire  de  la  caution  peut 
être  remplacée  par  le  dépôt  d'une  somme  suffisante  à  la  caisse 
des  consignations  (Paris,  27  déc.  1859,  aflf.  Gillot,  V.  Suren- 
chère) ;—5«  Qu'un  cautionnement  peut  consister  dans  des  créan- 
ces, surtout  $1  la  caution  n'est  contestée  que  par  un  simple  légar 
taire,  et  si,  d'ailleurs,  une  tierce  personne  garantit  la  solvabilité 
delà  caution,  en  offrant  hypothèque  sur  une  part  de  succession 
Indivise  (Paris,  15  avril  1820,  aff.  Hermel,  V.  n«  135). — 
Toutefois,  un  étranger,  domestique  d'un  Français,  ne  peut  offrir 
comme  caution  suffisante  la  délégation  de  ses  gages  à  échoir 
(Metz,  13  mars  1821,  aff.  Rouff,  V.  Exception). 

880.  Avant  le  code,  un  héritier  à  qui  était  accordée  une 
provision ,  pouvait  n'être  astreint  qu'à  une  caution  Juratoire  et 
non  à  une  caution  réelle  (Req.,  13  therm.  an  11)  (2). — On 
n'admettait  pas  sous  sa  caution  Juratoire  un  plaideur  difficile, 
Âl  celui  qui  n'avait  pas  encore  payé  les  frais  d'un  procès  précé- 
dent, et  c'est  ainsi  que  l'a  Jugé  la  cour  de  Brabant ,  d'après  de 
Wynants ,  décision  201 ,  p.  465  ;  cette  cour  refusa  d'admettre 
un  tel  fldéjusseur  quoiqu'il  se  disait  citoyens  bruxellois. — On  ne 
connaît  plus  aujourd'hui  les  cautions  Juratoires,  quoique  l'af- 
firmation qui  est  exigée  dans  certains  cas  de  ceux  qui  sont  ap- 
pelés à  un  inventaire  ou  dans  certains  actes,  ait  quelque  analogie 
avec  elles.  —  V.  Serment. 

88  t.  Lorsqu'une  caution  a  été  donnée  en  vertu  d'un  Juge* 
ment,  à  un  vendeur  par  un  acquéreur,  celui-ci  n'est  pas  fondé 
à  exiger  à  son  tour  une  nouvelle  caution  pour  la  sûreté  des  à- 
compte  qu'il  a  payés  antérieurement  (Turin,  8  Juill.  1808, 
aff.  Bosio,  T.  n*08). 

88!l.  «  La  caution  Judiciaire  (à  la  différence  de  la  caution 
légale)  ne  peut  point  demander  la  discussion  du  débiteur  princi- 
pal »  (c.  civ.  2042  );  le  respect  dû  aux  décisions  de  ia  Justice 
exigeait  que  leur  exécution  ne  pût  être  retardée*  Et  par  la  même 
raison ,  «  celui  qui  a  simplement  cautionné  la  caution  Judiciaire 
ne  peut  demander  la  discussion  du  débiteur  principal  et  de  la 
Cfiution  »  (c.  civ.  2043).  Ainsi,  d'après  ces  textes,  il  est  loisible 
i  celui  à  qui  une  caution  Judiciaire  est  donnée,  de  s'adresser  di- 
rectement à  celle-ci  ou  au  débiteur.  Mais  c'est  là  une  règle  de 
droit  rigoureux ,  et  lorsqu'aucun  doute  ne  s'élève  sur  la  solvabi- 
lité du  débiteur,  il  est  plus  convenable  que  les  poursuites  soient 
dirigées  de  préférence  contre  ce  dernier  quand  surtout  la  caution 

(1)  Etpice  f  *.-  (VaDoms  C.  SellU^r.) — VanDiils  oède  aux  sieur  et  dame 
Scillier  le  mobilier  de)  a  ferme  de  Ville-Parisis ,  la  récolte  de  Tannée  et  le 
droit  au  bail,  rooyennaet  60,000  fr,,  et  de  plus  à  charge  par  les  sieur  et 
daroo  Scillier  de  fournir  caution.  —  Les  sieur  et  dame  Leduc  sont  pré- 
fentés  comme  caution ,  et  produisent  le  contrat  d'acquisition  d'une  maison 
sise  è  Paris,  et  libre  de  tonte  hypothèque  et  privilège.  — Tannuis  réclame 
une  affectation  bypothéeaire  et  immédiate.  Refus  des  époux  Seillier,  qui 
inveqqeat  les  termes  des  art.  2018  et  2019  e.  civ.  —  25  Juill.  1839,  juge- 
ment du  tribunal  de  Meaax  qui  «sçoit  purement  et  simplement  la  caution 
offerte.  —  Appel.  «^  Arrêt. 

La  codii  ;  —  En  ce  qui  toocbe  le  défaut  de  consentement  du  proprié* 
taire  :  —  Considérant  qu'il  n'est  pas  suffisamment  justifié  que  le  proprié- 
taire refàse  son  consentement  à  Texécution  des  conventions  dViUro  les 
parties,  et  que,  d'ailleurs,  le  présent  arrêt  ne  pourrait  nuire  au  proprié- 
taire; —  En  ce  qui  touche  la  garantie  hypothécaire  de  la  caution  ofTorle  : 
^  Persistant  à  adopter  les  motifs  des  premiers  juges;  —  Déboute  les 
épott\  Vannnii  de  leur  opposition  à  l'arrêt  par  défaut  dudit  jour,  20  août 
dernier. 

Du  li  sept. ins.-G.  de  Paris,  eh.  vac-H.  Dupuy,  pr. 

(t)  Btpèce  •*•*-(  Delean  C.  Delean.)  —  M|ule  Deleau  demande  une  pro- 


«B  témoigne  le  désir.— A«  reste,  rien  ne  s*oppose  à  ee  qtie  eéffe- 
ci  se  prévale  du  bénéûce  de  division  :  il  n'y  a  qtie  le  bénéfice 
d'ordre  qui  lui  est  ôté.  C'est  aussi  i'aris  de  M.  Ponsot,  ii«  211. 

Le  âdéjuaseur  qui  s'oblige  devant  un  tribunal  sans  Jugement 
préalable  qui  ordonne  au  débiteur  de  donner  caution,  peot-il 
être  considéré  comme  caution  Judiciaire?  Non  (Merlin,  Quest.,T. 
l'article  Velléien,  (1)- — Le  délai  de  huttaine  dans  lequel  le  |uge- 
ment  ordonne  qu'une  partie  fournira  caution,  commence  à  courir 
du  Jour  de  sa  signification  (Paris ,  80  cet.  1810,  aff.  Robin ,  Y. 
D^"  126;  V.  aussi  v«  Délai). 

On  sait  qu'en  cas  de  recréance,  c'est4-dlre  d*ad}udicatlmi 
provisoire  de  la  possession  d'un  fonds  à  l'un  des  contendants  au 
possessoire ,  le  Juge  peut  astreindre  le  recrédentiaire  à  fournir 
caution.  La  recréanœ  a  été  déclarée  encore  en  vigueur  sous  le 
code  (V.  Action  possess.  ).  Voici ,  en  l'absence  de  toute  décision 
qui  ait  statué  au  sujet  de  la  caution,  ce  qui,  au  rapport  de  Brillon, 
y  Caution,  n««  284,  286,  287,  280 ,  290  et  291 ,  a  été  jugé 
avant  nos  lois  nouvelles  :  —  1*  Celui  qui  obtient  la  recrëance 
n'est  tenu  de  donner  caution  (arrêt  du  pari,  de  Bretagne  du  12 
oct.  1568);  à  moins  qu'il  n'y  eût  des  meubles  précieux  de  la  dé- 
pouille du  défunt  (Du  Fail,  liv.  2,  cb.  332).— 2°  Celui  qui  aperdu 
la  recréanœ ,  voyant  la  caution  devenir  insolvable ,  soit  par  la 
longue  durée  du  procès  ou  autrement  «  peut  demander  une  cau- 
tion (  arrêt  du  20  avr.  1518;  Papon ,  liv.  8 ,  tit.  11  ^n*  18  ).  — 
3<^  Le  recrédentiaire  est  obligé  de  bailler  caution  lorqu'il  y  a  eu 
séquestre ,  de  même  s'il  y  a  appel  ou  si  le  Juge  fait  doute  (arrêt 
du  10  fév.  1520;  Papon,  liv.  8,  tlt.  11,  n«  17).— 4»  Caution  d'an 
recrédentiaire  obligée  de  faire  un  voyage  pour  le  roi  ou  pour  la 
république  peut  se  faire  décharger,  nonobstant  l'opposition  des 
parties.  Le  recrédentiaire  est  tenu  de  donner  une  autre  caution, 
autrement  le  bénéfice  doit  être  séquestré,  et  la  caution  sera  dé- 
chargée tant  du  passé  que  de  l'avenir  (arrêt  du  18  Juin  1533; 
Papon ,  liv.  8,  tit.  1 1 ,  n*  1 5)  ;  —  5»  SI  la  recréance  est  confirmée 
par  arrêt,  le  recrédentiaire  peut  requérir  par-devant  l'exécuteur 
de  l'arrêt,  que  les  plelges  et  cautions  qu'il  a  donnés  en  faisant 
exécuter  sa  recréance ,  soient  déchargés ,  tant  pour  le  passé  que 
pour  l'avenir;  ce  qui  doit  être  ordonné  (arrêt  du  mois  de  sept. 
1537  et  du  18  nov.  1307;  Papon,  liv.  8,  tlt.  11,  n»  16).  — 
Arrêt  du  14  avr.  1556 ,  qui  a  déclaré  valable  une  caution  pré- 
sentée par  un  recrédentiaire  domicilié  en  la  ville  du  Mans,  di- 
stante de  dixlieuea  de  la  ville  de  Tours,  où  étaient  pendantes  les  con- 
testations, à  la  charge  d'élire  domicile  à  Tours,  et  de  se  soumettre 
à  ia  Juridiction  La  cour  connut  que  le  recrédentiaire  ne  pouvait 
donner  de  caution  dans  la  province  (Papon,  liv.  8,  tit.  11, 
n«  29  ). 

38S.  2<»  Des  réceptions  d$  cautions. — Lorsque  la  loi  oblige, 
ou  lorsqu'un  jugement  condamne  une  partie  k  fournir  caution, 
cette  partie  doit  présenter  un  tiers  pour  garant.  L'adversaire 
accepte  ou  refuse  ta  garantie  offerte.  En  cas  de  discussion  , 
c'est  la  Justice  qui  prononce.  Après  quoi,  le  tiers,  si  sa  solvabi- 
lité a  été  reconnue,  s'engage  et  réalise  ainsi  le  cautionnement. 
Voilà  ce  que  l'on  entend  par  une  réception  de  caution.  En  d'autres 
termes ,  la  réception  de  caution  est  l'admission ,  en  cette  qualité 


vision  contre  sa  mère  et  son  frère ,  avant  partage  de  rhérédité  paternelle. 
—  An  10,  jugement  qui  lui  accorde  1,000  liv.  sons  sa  canlion  juraloire, 
--  Appel.  — On  prétend  que  c'est  une  caution  réelle  et  une  caution  jura- 
toire qu'on  aurait  dû  ordonner.  —  Le  tribunal  de  Mont-de-Marsan  coa« 
firme.  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

Lb  tribunal  ;  —  Attendu  que  les  demandeurs  ne  rapportent  aacune 
preuve  de  la  spoliation  qu'ils  impnlenlà  Marie  Delean  dans  la  succession 
de  son  père  ;  que  ceUe  dernière  dorant  avoir  une  part  dans  cette  raeoes^ 
sion ,  le  jugement  attaqué  n'est  point  Oûatrevenu  à  l'art  14,  tit.  17,  de 
rordonnance  de  1667,  en  loi  adjugeant  une  provision  de  t,ÛOO  liv.  4  »• 
puter  sur  sa  part  dans  ladite  succession,  sans  lui  imposer  Tobligatioa  da 
présenter  une  caution  ;  —  2<»  Que  le  jugement  attaqué  n'est  pas  non  plus 
contrevenu  à  celte  ordonnance ,  en  rejetant  la  demande  en  nullité  des  pour- 
suites faites  en  exécution  du  fugement  de  première  instance ,  parce  qud 
rappel  interjeté  par  les  demandeurs  dc'ce  jugement ,  n'en  suspendait  pas 
Texécution ,  les  sentences  de  pTovision  dont  Tobjet  n'eicède  pas  1,000 
liv. ,  étant  matière  sommaire,  suivant  l'art.  3 ,  tit.  17,  de  PordonDàDce 
ci-dessus  citée,  et  ces  instances  étant  exécutoires,  nonobstant  et  sau 
préjudicier  à  rappel ,  solvant  l'art.  14  du  même  titre;  —  Rejette. 

Du  13  therm  an  ll.-G.  G. ,  sect.  rsq.-MM.  Muraire,  pr.-Yermei1, rap. 


GAimONlNEMENT.--GHAP.  9,  g  1« 


6<8 


de  eauUon ,  de  la  personne  présentée  par  la  partie  obligée  à  four- 
nir un  cautlonDement. — «  Un  Juge,  dit  Brilion ,  n^  20i ,  qui  reçoit 
caution  et  pleige ,  doit  les  faiie  soumettre  et  obliger  à  tout  ce 
quMifaut,  ei  outre  ce,  leur  faire  (aire  renonciation  expresse  à 
tousdéciinaioires,  renvois  et  incompétences,  aveu  spéciale  sou- 
mission à  la  cour  »  (arrêt  du  pari,  de  Paris  du  20  Joill.  1533; 
Papon,  liv.  iO,  tit.  4,  n^  iO).  De  telles  précautions  seraient  au- 
jourd'hui un  excès  de  pouvoir  de  la  part  du  Juge. 

S84.  Le  législateur  a  tracé  dans  le  tit.  I,  Uv.  5,  cod.  proc, 
les  règles  à  suivre  pour  les  réceptions  de  caution.  Est-il  besoin 
d'ajouter  que  ces  règles  sont  étrangères  à  la  caution  convention^ 
neiie  que  régit  la  loi  du  contrat^  combinée  avec  les  dispositions  du 
code.  Cependant,  si,  dans  le  silence  d^un  acte,  des  difficultés  8*é- 
levaient  entre  les  parties  contractantes  sur  la  réception  d'une 
caution ,  il  faudrait  les  trancher  par  analogie ,  d'après  les  prin- 
cipes posés  dans  les  art.  517  et  suiv.  C'est  aussi  l'opinion  de 
MM.  Chauveau  sur  Carré,  art.  517  note,  et  Berriat-Saint-Priz , 
t.  2,  p.  489,  note  5. 

Bén.  Dans  son  exposé  des  motifs  du  liv.  5,  c.  pr.,  H.  Réai, 
disait  avec  raison ,  dans  la  séance  du  11  avril  1806,  que  les  dis-^ 
positions  contenues  aux  six  articles  qui  composent  le  premier 
titre,  étaient  presque  littéralement  extraites  du  tit.  38  de 
Tord,  de  1667.  Mais  ajoutait-ii,  «  l'ordonnance  ne  disait  pas 
dans  quel  délia  la  caution  devait  être  présentée,  acceptée  ou  con- 
testée. Cette  omission  était  une  source  de  procédure  et  d'interlo- 
eutoires  infltiies.  D'après  l'ordonnance ,  ia  caution  ne  devait  Jus- 
tifier de  sa  solvabilité,  qu'autant  qu'il  s'élevait  une  contestation ,  et 
dans  ce  cas,  ia  caution  devait  donner  copie  de  ia  déclaration  de  ses 
bieiks  (Art.  3).  Les  pièces  Justificatives  de  cette  déclaration  étaient 
communiquées  sur  récépissé.  L'expérience  a  démontré  que  la 
caution  otTerte  était  toujours  contestée,  ou  que  la  discussion  de  sa 
solvabilité  était  toujours  demandée;  et  la  présentation  de  la  cau- 
tion sans  dépôt  de  pièces ,  donnait  toujours  naissance  à  une  pro» 
cédure,  et  presque  toujours  à  un  Jugement.  D'un  autre  cèté,  lors* 
que  ia  caution  est  contestée,  le  dépèt  au  greffe  des  titres  qui 
iustifient  sa  solvabilité,  rend  inutile  la  copie  de  ces  titres.  Enfin, 
toi'sque  la  caution  était  contestée,  l'ordonnance  exigeait  pour  tons 
les  cas  que  ia  solvabilité  fût  Justifiée  par  des  propriétés  ;  mafS 
l'art.  2019  0.  eiv.  a  établi  des  exceptions  en  matière  de  com- 
merce, ou  lorsque  la  dette  est  modique. 

»  Ces  diverses  observations  ont  exigé  quelques  modifications 
aux  dispositions  consacrées  parl'ordonn.  de  1667. — Ainsi ,  le  Ju- 
gement qui  ordonnera  de  fournir  caution ,  fixera  le  délai  dans 
lequel  elle  sera  présentée,  et  celui  dans  lequel  elle  sera  acceptée  ou 
contestée  (Art.  517).  Ainsi,  l'exploit  ou  l'acte  par  lequel  la  caution 
est  présentée  doit  contenir  copie  de  l'acte  de  dépôt,  qui  sera  fait  au 
greffe,  des  titres  qui  constatent  la  solvabilité  de  la  caution,  tauf 
l9  ca$  ak  la  ici  n'exige  peu  que  la  solvabiUlé  soit  établie  par  des 
titres»  (Art.  618). 

396.  Pour  compléter  le  parallèle,  disons  que,  sous  l'ordon- 
nance, c'était  un  Juge  qui  recevait  la  caution;  souvent,  il  est  vrai, 
il  en  référait  au  tribunal.  Tantôt,  et  selon  les  Justices,  il  était 
oommls  par  le  Jugement,  tantôt  ce  droit  lui  était  spécialement 
attribué  par  ses  fonctions ,  comme  nous  l'apprend  Jousse  dans 
son  commentaire  sur  l'art.  1,  tit.  28.  Sous  l'empire  du  code,  le 
tribunal  seul  prononce ,  comme  en  toute  autre  matière. — Le  code 
de  procédure  a  fait  disparaître  toutes  ces  différences ,  ainsi  qu'on 
peut  le  voir  dans  le  titre  1  du  livre  5 ,  relatif  à  l'exécution  des 
Jugements,  titre  qui  a  été  promulgué  le  1*'  mai  1806,  et  dont 
on  retrace  ci-dessous  les  dispositions  (1). 

S99.  Après  ce  court  exposé  et  pour  plus  d^ordre  dans  les  ex- 
plications qui  vont  être  données,  on  parlera  dans  deux  paragra* 
plies  de  la  procédure  à  suivre  pour  la  réception  de  caution; 

(I)  Voici  ce  titre  1 ,  iotltulé  det  rieepHon»  de  couftom. 

617.  Le  jugement  qui  ordonnera  de  fournir  caution,  axera  le  délai  dans 
lequel  elle  sera  présentée ,  el  celui  dam  lequel  elle  sera  acceplée  on  con- 
testée. 

518.  La  cantion  sera  présentée  par  exploit  signifié  à  la  partie ,  si  elle 
n'a  point  d'avoué,  el  par  acte  d'avoué,  si  elle  en  a  constitué,  avec  copie 
de  l'acte  de  dépôt  qui  sera  fait  au  greffe,  des  litres  qui  constatent  la  solva- 
bilité de  la  caution ,  sauf  le  cas  «où  la  loi  n'exige  pas  que  ia  solvabiUlé 
soik  établie  par  titres. 

Si 9.  La  partie  pourra  prendre  au  greffe  communication  des  titres;  si 


~i«  devant  les  tribanaux  ordinaires,  f*  devant  la  Justice  de  paix 
et  les  tribunaux  de  commerce. 

§  i.  — Procédure  devant  le$  tribunaux  ordinairei, 

S89.  La  procédure  actuelle  comporte  trois  phases  bien  dis- 
tinctes :  celle  de  la  présentation  de  la  caution ,  celle  de  l'ac- 
ceptation de  la  caution ,  et  enfin  celle  de  la  soumission  de  la 
caution  ;  c'est  cet  ordre  qui  va  être  suivi  dans  ce  paragraphe. 

380.  1^  Présentation  de  la  caution.  «  Le  Jugement  qui  or- 
donne à  une  partie  de  fournir  caution ,  doit  fixer  le  délai  dans  le- 
quel elle  sera  présentée ,  et  celui  dans  lequel  elle  sera  acceptée 
ou  contestée  ».  Telle  est  la  disposition  de  l'art.  517  c.  pr.  Quand 
Il  s'agit  d'une  caution  légale  et  non  d'une  caution  Judiciaire , 
la  loi  fixe  elle-même  le  délai ,  comme  dans  le  cas  où  un  créan- 
cier fait  sommation  à  l'héritier  bénéficiaire  de  donner  une  ga- 
rantie (Art.  995  c.  pr.,  v*  Succession) ,  ou  bien  ce  délai  doit 
être  l'objet  d'une  fixation  préalable ,  comme  dans  le  cas ,  soit  dé 
surenchère  (Art.  832  c.  pr. ,  y«  Surenchère),  soit  d'envoi  en 
possession  provisoire  des  biens  d'un  absent  (C.  civ.  120,  v^ 
Absence),  soit  enfin  dans  celui  où  il  s'agit  d'une  caution  Judtco- 
tum  solvi  (Art.  l'6 ,  o.  civ.  166,  c.  pr.,  v«  Exception). 

3110.  Les  termes  de  Part.  SI 7 ,  relatifs  à  la  fixation  du  dé- 
lai ,  paraissent  absolus  ;  cependant ,  il  est  admis  à  bon  droit , 
par  tous  les  auteurs ,  qu'ils  ne  sont  applicables  qu'autant  que  l0 
Juge  con(famne  à  fournir  caution,  et  non  pas  lorsqu'il  se  borne 
à  ordonner  l'exécution  provisoire ,  c'est-à-dire  nonobstant  appel 
ou  opposition,  de  la  sentence  moyennant  caution  (V.  v^  Jugement). 
—  Dans  ce  dernier  cas,  en  effet,  la  caution  n'est  imposée  au 
créancier  que  dans  IMntérêt  du  débiteur.  Or,  cet  intérêt  ne  se 
trouve  engagé  qu'au  moment  où  le  Jugement  est  mis  à  exécution, 
nonobstant  le  recours  du  débiteur.  Pourquoi ,  dès  lors ,  obliger 
le  créancier  à  fournir  cantion  avant  cette  époque  ?  n'est-ce  pas 
l'engager  à  se  montrer  rigoureux  envers  son  débiteur  ?  —  Enfin, 
et  cet  argument  est  puissant ,  l'exécution  provisoire  lui  de* 
viendrait  à  charge  au  lieu  de  lui  être  ilavorable;  car,  s'il  ne 
l'avait  pas  obtenue,  il  aurait  eu  le  droit  de  procéder  à  l'exécution 
tant  que  son  débiteur  n'aurait  pas  attaqué  le  Jugement  ;  tandis 
que  l'exécution  une  fois  ordonnée ,  il  serait  fatalement  astreint  à 
fournir  caution ,  le  débiieur  reconnût-il  par  son  silence  le  mérite 
de  la  chose  Jugée.  —  Y.  v*'  Jugement,  et  MM.  Carré  et  Ghau** 
Ycau,  Lois  de  proc.,  h*  1824;  Thomine,  p.  308;  Favard,  1. 1, 
p.  426  ;  Bioche,  v*  Caution,  n«  81. 

301.  A  l'égard  de  la  fixation  du  délai,  les  Juges  ont  un 
pouvoir  discrétionnaire  et  se  déterminent  d'après  les  circon- 
stances de  la  cause.  Aussi  en  a-t-on  conclu  que  le  délai  accordé 
par  un  Jugement  n'était  pas  toujours  et  nécessairement  fatal , 
et  qu'il  dépendait  des  Juges  de  relever  une  partie  de  la  dé- 
chéance qu'elle  aurait  encourue  et  de  proroger  le  délai ,  sauf  le^ 
dommages-intérêts  que  cette  partie  devrait  légitimement  pour  son 
retard  .à  fournir  caution. 

303.  Mais  quand  le  délai  est  spécialement  réglé  par  la  loi. 
les  principes  sont  différents.  C'est  aussi  le  sentiment  de  MM.  Carré 
et  Chauveau,  n^'  1825;  Thomine,  t..2,  p.  4. 

303.  Toutefois ,  Il  a  été  Jugé  qu'une  offre  de  caution  est  tar- 
dive quand  elle  n'est  consignée  que  dans  un  acte  signifié  après 
les  plaidoiries;  il  n'y  a  pas  lieu  d'en  douner  acte  (G.  de  Nancy, 
1'*  ch.,  2»  mai  1844,  Etienne  C.  Collin). 

304.  Cela  dit  sur  le  délai,  on  passe  à  la  pr^sentotton  elle- 
même.  Rien  n'est  plus  simple  que  cette  procédure.  —  Dans  les 
cas  où  la  loi  exige  que  la  solvabilité  de  la  caution  soit  Justifiée 
par  titres,  on  dépose  au  greffe  du  tribunal,  en  conformité  de 
rart.  bl8 ,  tous  les  titres  de  ia  caution ,  pour  que  la  partie  ad- 
terse  puisse  en  prendre  connaissance.  Le  greffier  dresse  acte  du 

elle  accepte  la  caution ,  elle  le  déclarera  par  un  simple  acte  :  dans  se  cas, 
on  si  la  partie  ne  conteste  pas  dans  le  délai ,  la  caution  fera  an  greffe  sa 
soumission ,  qui  sera  exécutoire  sans  Jugement,  même  pour  la  contrainte 
par  corps ,  s'il  y  a  lieu  à  contrainte. 

520.  Si  la  partie  conteste  la  caution  dans  le  délai  fixé  par  le  Jugement, 
Taudienee  sera  poursuivie  sur  u  simple  acte» 

521.  Les  réceptions  de  caution  seront  jugées  sommairement,  sans  n- 
quéte  ni  écritures;  le  jugement  sera  exécuté  nonobstant  appel, 

522.  Si  la  caution  est  admise,  elle  fera  sa  soumission ,  conformément 
à  l'art.  619  ci-dessus* 
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dépit  sur  un  registre  pariienlier  et  en  délivre  expédition.  Cette  ex- 
pédition est  signifiée  dans  le  délai  à  la  partie  adverse ,  par  exploit, 
si  elle  n*a  pas  d'avoué,  ou  par  un  simple  acte  d'avoué,  si  elle  en  a 
un,  en  ayant  soin  d'indiquer  dans  la  signification  les  nom,  prénoms, 
qualité  et  demeure  de  la  caution.  Si  la  loi  n'exige  pas  le  dépôt 
des  titres ,  on  se  borne  alors  à  signifier  que  l'on  offre  la  garantie 
de  telle  personne. — C'est  là  au  reste  ce  qui  ressort  de  l'art.  518, 
(V.  plus  haut,  n^  386,  le  texte  de  cet  article). 

S0&.  Malgré  les  termes  de  cet  article ,  il  a  été  Jugé  qu'il  n'est 
pas  toujours  nécessaire ,  à  peine  de  nullité ,  en  matière  de  saisie 
Immobilière ,  que,  dans  le  cas  où  il  y  a  lieu  à  fournir  une  cau- 
tion, les  titres  constatant  la  solvabilité  de  cette  caution  soientjoints 
à  l'acte  d'olTrede  la  caution;  l'exception  introduite  par  la  loi  dans 
le  cas  où  la  somme  est  modique ,  peut  s'appliquer  à  cette  matière 
(Cass.,24]uln  1854,  aff.  Sabot,  V.  Vente  judiciaire  d'immeuble). 
806.  Dans  la  pratique ,  l'exploit  ou  l'acte  d'avoué  contient 
en  outre  une  sommation  à  la  partie  adverse  de  comparaître  à  la 
prochaine  audience,  pour  voir  prononcer  sur  /'admmton,  en 
cas  de  contestation.  —  Toutefois ,  aucun  texte  de  loi  ne  le  pres- 
crit. Au  contraire,  l'art.  520  porte  que  si  la  caution  est  contes- 
tée ,  l'audience  sera  suivie  sur  un  simple  acte. — Pour  combattre 
cette  doctrine,  qui  est  celle  de  MM.  Carré  et  Cbauveau,  n*  1826, 
de  Pigeau,  t.  2,  p.  295,  de  Tbomlne,  t.  2,  p.  A  et  de  Bioche, 
V*  Caution,  n®  25,  M.  Berriat-Saint-Prix  argumente  en  vain  de 
l'art.  440  qui  veut  que  cette  sommation  soit  faite  devant  les  juges 
consulaires;  car  cet  article,  outre  qu'il  est  spécial,  trouve  sa  raison 
dans  la  rapidité  avec  laquelies'instrulsent  les  causes  commerciales. 

809.  2®  Acceptation  de  la  caution, — On  a  vu  qu'aux  termes 
de  l'art.  51 7,  en  même  temps  que  le  Jugement  fixe  le  délai  de  la 
présentation  de  la  caution,  il  indique  aussi  celui  dans  lequel  elle 
sera  acceptée  ou  contestée.  —  Dans  ce  dernier  délai ,  la  partie 
adverse  doit  donc  prendre  communication  au  greffe  des  titres  qui 
y  sont  déposés ,  et  déclarer  par  un  simple  acte  si  elle  accepte 
la  caution  (art.  519). 

808.  Si  l'on  admet  que  le  délai  pour  présenter  la  caution  ne 
soit  pas  fatal ,  il  faut  admettre  aussi  que  le  délai  acccordé  par  les 
Juges  pour  l'accepter  ou  le  contester  ne  l'est  pas  non  plus,  à 
moins  que  la  caution  n'ait  déjà  fait  sa  soumission  au  greffe ,  cas 
auquel  l'absence  de  réclamation  établit  une  présomption  légale 
d'acceptation  tacite.  Tous  les  auteurs  sont  d'accord  sur  ce  point  ; 
mais  il  en  est  autrement  lorsque  c'est  la  loi  qui  fixe  elle-même  le 
délai  \  en  matière  de  surenchère  notamment.  —  ¥•  v*  Suren- 
chère, et  M.  Cbauveau  sur  Carré,  n*  1830  bis, 

800.  L'acceptation  est  donc  expresse  ou  tacite  :  expresse, 
quand  la  partie  signifie  qu'elle  se  lient  pour  satisfaite  ;  tacite, 
quand  la  partie  garde  le  silence  pendant  les  délais  pour  contester. 
MM.  Carré,  art.  519,  n<>  423,  Bioche,  n<»30,  font  la  même  dis- 
tinction, qui  se  reproduit  d'ailleurs  dans  presque  toutes  les  par- 
ties du  droit.  —  V.  entre  autres  v*  Acquiescement,  n^  244. 

400.  C'est  évidemment  par  acte  d'avoué  que  la  signification 
de  l'acceptation  doit  avoir  été  faite.  L'art.  71  du  tarif  ne  laiirse 
pas  le  moindre  doute  à  cet  égard.  Cependant,  si  la  partie  qui 
accepte  n'a  pas  d'avoué,  rien  ne  s'opposera  à  ce  qu'elle  signifie 
un  exploit  ordinaire  dont  le  coût  se  trouve  alors  réglé  par  l'art. 
29,  $  75,  du  tarif,  comme  l'enseigne  avec  raison  M.  Cbauveau 
fur  M.  Carré,  n*  1828.  Le  cas  peut  se  présenter  assex  fréquem- 
ment. Supposons,  par  exemple,  que  l'exécution  provisoire  , 
moyennant  caution,  d'une  condamnation,  ait  été  prononcée  par  un 
jugement  par  défaut  contre  partie,  quelle  raison  y  aura-t-il  pour 
le  défaillant  de  constituer  avoué,  si  la  caution  lui  parait  bonne, 
et  s'il  n'a  pas  d'ailleurs  l'intention  d'attaquer  le  Jugement? 

40t.  Notons  avec  MM.  Thomine,  n*567,  Carré  et  Cbau- 
veau, n«  1830,  Bioche,  n*  30,  qu*il  est  toujours  d'une  bonne 
procédure  d'accepter  expressément  la  caution  offerte ,  car,  dans 
le  cas  où  le  Jugement  a  accordé  un  délai  au  débiteur  à  charge  de 
fournir  caution,  l'acceptation  expresse  de  la  part  du  créancier  est 
indispensable  pour  qu'il  soit  autorisé  à  poursuivre  le  débiteur,  à 
défaut  de  soumission  de  la  caution.  Jusque-là,  il  ne  pourrait,  en 
effet,  alléguer  que  la  soumission  n'a  pas  été  effectuée. 

408.  Si  la  partie  conteste  la  caution  dans  le  délai  fixé  par  le 
logement,  l'audience  est  poursuivie  par  un  simple  acte  d'avoué, 
à  moins  qu'il  n'ait  d^à  été  donné  avenir  dans  l'acte  par  lequel  la 


caution  a  été  offerte  (art.  520).  —  L'Incident  est  Jugé  sommai- 
rement, c'est-à-dire  sans  frais  (sans  requête  ni  écritores,  dil 
rart.  521)  et  à  bref  délai.  11  est  donc  immédiatement  porté  à 
l'audience,  et  ne  subit  pas  le  rôle. 

408.  Le  débat  est  circonscrit  entre  les  parties.  Quant  à  la 
caution,  c'est  nn  être  purement  passif,  dont,  par  conséquent, 
l'intervention  serait  non  recevable.  En  vain  opposerai^elle 
les  attaques  dont  sa  solvabilité  a  pu  être  l'objet.  D'une  part, 
elle  a  consenti  à  cette  discussion,  en  engageant  sa  sigiia- 
ture  ;  d'autre  part,  sa  solvabilité,  dans  un  grand  nombre  de  cas, 
peut  être  parfaite,  sans  être  néanmoins  celle  qu'exige  la  loi.  En- 
fin il  a  été  jugé  que  la  procédure  sommaire  qui  a  lieu  sur  l'in- 
cident, exclut  toute  idée  d'Intervention  de  la  caution,,  même  en 
qualité  de  subrogé  tuteur  du  mineur  au  nom  duquel  le  caution- 
nement est  fourni  ;  elle  ne  peut  agir  que  par  production  an 
greffe  (Paris,  15  avr.  1820,  aff.  Hermel ,  V.  n*  135);  et  f  est  en 
ce  sens  que  la  question  a  été  résolue  par  MM.  Tbomlne,  t  2, 
p.  5,  Chauveau  sur  Carré,  n*  1827-4^,  Bioche,  n*  29. 

404.  Le  Jugement  à  intervenir  est  exécutoire  par  provisloo, 
nonobstant  appel  (art.  521).  Sous  l'ordonnance  de  1667,  la  dé- 
cision du  Juge-commissaire  était  même  exécutoire  de  plano^  non- 
obstant opposition  (art.  3,  lit.  38)  ;  mais  il  n'en  est  pas  de  même 
aujourd'hui,  sauf  aux  Juges  à  ordonner  dans  les  cas  d'urgence 
rexéculion  de  leur  sentence  par  défaut  nonobstant  oppositk» 
(c.  pr.  135  et  155).  —  V.  Jugement. 

405.  Le  Jugement  qui  reçoit  ou  qui  rejette  une  caution  estai 
Jugement  ordinaire ,  un  Jugement  définitif  susceptible  d'appel 
comme  tous  les  autres.  L'art.  521  en  le  déclarant  eœéeuUnre  per 
provision  nonobstant  appel  ^  établit  surabondamment  la  vérilé  de 
cette  proposition,  il  reste  toutefois  à  examiner  dans  quels  cas, 
l'appel  serait  recevable. 

Le  Jugement  qui  reçoit  la  caution  est  rendu  en  exécution  m^ 
du  jugement  qui  ordonne  cette  mesure.  C'est  dono  le  complé* 
ment  d'une  décision  antérieure  et  principale,  et  à  oe  titre,  les 
mêmes  règles  de  compétence  loi  sont  applicables  (Y.  Degré  de 
Juridiction).  Or,  l'exécution  provisoire  n'est  Jamais  prononcéeqn'à 
l'occasion  d'un  Jugement  en  premier  ressort.  L'ordonner  quand 
le  Jugement  n'est  paa  susceptible  d'appel,  serait  plus  qi'uae 
superfétation.  11  faut  donc  en  conclure  que  toutes  les  fois  que  le 
premier  Jugement  prdboncera  l'exécution  provisoire,  le  Jugement 
qui  recevra  la  caution  sera  susceptible  d'appel.  De  là,  la  néces- 
sité de  la  disposition  finale  de  l'art.  521.  Cependant ,  le  Jugement 
qui  ordonne  une  caution,  ne  prononce  pas  nécessairement  Texé- 
cution  provisoire.  Tel  serait  le  Jugement  qui  condamnerait  m 
débiteur  à  payer  100  fr.  Immédiatement,  en  lui  accordant  lente 
fois  un  délai  de  trois  mois  dans  le  cas  où  il  fournirait  caution. 
Ce  Jugement  n'est  pas  susceptible  d'appel.  Celui  qui  statuera  sur 
la  caution,  ne  le  sera  pas  non  plus.  —  V.  Degré  de  Juridictloo. 

408.  La  question  s'est  élevée  de  savoir  si  la  partie,  en 
cas  de  rejet  de  la  caution ,  était  fondée  à  en  présenter  une  se- 
conde. M.  Hautefeuille  (p.  303)  estime  que  ce  cas  doit  être  assi- 
milé à  celui  où  la  caution  n'a  pas  été  présentée  dans  le  délai,  et 
se  prononce  en  conséquence  pour  la  négative;  mais  il  en  est  des 
déchéances  comme  des  nullités  :  Il  faut  qu'elles  soient  prononcées 
par  la  loi  d'une  manière  formelle.  Ainsi  donc,  à  moins  que  la  loi 
ne  prononce  la  déchéance ,  ou  que  le  Jugement  ne  fasse  de  l'ad- 
mission de  la  caution  une  condition  sine  quà  non ,  le  Juge  ne  doit 
pas  se  montrer  plus  rigoureux  que  la  loi.  Telle  est  la  doctrine  de 
MM.  Pigeau,  t«  2,  p.  298  ;  Carré  et  Cliauveau ,  n^  1832;  Demian- 
Crousilbac,  p.  361  ;  Favard ,  1. 1 ,  p.  427  ;  Bioche ,  n«  45.  Nom 
repoussons  même  le  moyen  terme  proposé  par  M.  Thomine, 
t.  2,  p.  8,  et  qui  consiste  à  abandonner  ce  cas  à  la  prudence  d« 
juge.  Selon  nous,  dès  l'instant  qu'il  n'y  a  pas  nullité,  le  seul 
pouvoir  des  Juges  consiste  àpiescrire  un  délai  à  la  partie,  afla 
d'éviter  de  nouveaux  retards.  —  Gomme  exemple  du  cas  où  la 
déchéance  résulte  de  la  loi,  et  où  le  juge  est  lié,  nous  citeroas: 
i^  l'art.  832 ,  en  matière  de-surenchère  {s^  Vente  Jud.  d'inun.); 
2<'  l'art.  807  c.  civ.,  en  matière  de  bénéfice  d'inventaire.— 
y.  Succession. 

4I09.  3<^  Soumission  de  la  caution,  —  La  caution ,  si  elle  est 
acceptée  par  la  partie  ou  admise  en  Justice,  fait  immédiatemenisi 
soumission  au  greffe  du  tribunal  (c.  pr.  519,  et  521). —En 
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parlant  de  racceptation ,  nous  entendons  parler  non  seulement 
de  l'acceptation  expresse ,  mais  encore  de  l'acceptation  tacite , 
e*est-à-dire  qu'après  le  délai  fixé  pour  la  contester,  la  caution  fait 
valablement  sa  soumission. 

408.  11  importe  de  remarquer  que  la  loi  ne  parle  pas  du 
délai  dans  lequel  la  soumission  sera  réalisée.  C'est  encore  là  un 
point  abandonné  au  pouvoir  discrétionnaire  du  Juge;  mais  s'il 
n'en  a  pas  fixé,  la  partie  sera  autorisée,  après  un  certain 
tempsmoral  et  une  mise  en  demeure  infructueuse,  à  se  pourvoir  ou 
à  poursuivre  par  voie  d'exécution,  selon  les  circonstances  (Gonf. 
MM.  l'homine,  t.  2,  p.  8;  Cbauveau  sur  Carré,  n«  ISSO-o^"). 

40S.  Si  la  soumission  de  la  caution  devançait  les  délais  ac- 
cordée pour  l'accepter  ou  la  contester,  c'est-à-dire  pour  pro- 
noncer sur  sa  solvabilité ,  ce  serait  une  irrégularité ,  mais  celle 
irrégularité  n'entraînerait  pas  la  nullité  du  cautionnement. 
Qu'importe,  en  effet,  que  la  caution  prévienne  l'acceptation  de 
la  partie  ou  le  jugement  qui  l'admet  en  cette  qualité?  11  y  a  seu- 
lement cette  différence  que  la  partie ,  par  son  acceptation ,  ou  le 
jugement,  par  l'admission  de  la  caution,  ratifie  la  soumission;  un 
arrêt,  au  reste,  le  décide  ainsi  (Turin,  28  mal  1806,  alT. 
Biffrari ,  V.  n*  138) ,  et  MiM.  Chauveau  sur  Carré ,  n*  1850-3^, 
Bioche,  n®  41 ,  se  prononcent  également  dans  ce  sens. 

4tO.  L'assistance  d'un  avoué  est  nécessaire  pour  faire  la 
soumission  (art.  91  du  tariQ. 

Ait.  C'est  le  greffier  qui  rédige  l'acte  sur  un  registre  à  ce 
destiné ,  eu  égard  à  la  nature  du  cautionnement ,  comme  le  dit 
M.  Giirré  sous  l'art.  519 ,  c'est-à-dire  que  «  si  la  caution  est 
donn(«  pour  l'exécution  d'un  jugement  de  condamnation,  la  sou- 
mission doit  être  Vobligation  de  rembourser ^  le  cas  échéant ,  le 
monUint  des  condamnations ,  sur  ses  biens  et  par  corps.  S'il 
s'agit  d'un  héritier  bénéficiaire ,  l'obligation  doit  être  de  repré- 
senlev  la  valeur  du  mobilier  compris  dans  Pinventaire  et  la  por^ 
tion  ces  immeubles  qui  ne  serait  pas  déléguée  aux  créanciers  hy-* 
pothécalres,  etc.;  s'il  s'agit  enfin  d'une  caution  conventionnelle, 
la  soumission  doit  être  limitée  à  l'exécution  de  Tacte ,  aux  con- 
clusicnsdes  parties.  » 

Ans.  Ao  surplus,  la  soumission  peut  se  faire  également  de- 
vant notaire,  quand  il  ne  s'agit  pas  d'une  caution  judiciaire.  Ce 
pointue  nous  parait  pas  douteux,  et  il  est  enseigné  par  MM.  Pl- 
geau,  Comm.,  t.  2,  p.  121  ;  Chauveau  sur  Carré,  n«  1828  bis; 
Bioche,  n^  36. 

4118.  Mais  quand  il  s'agit  de  statuer  sur  la  solvabilité  d'une 
caution  offerte  à  une  administration  publique,  c'est-à-dire  d'une 
caution  dont  l'admission  est  de  nature  à  engager  la  responsa- 
bilité de  l'un  des  préposés  de  l'administration,  c'est  à  l'autorité 
administrative  et  non  à  l'autorité  judiciaire  qu'il  appartient  de 
prononcer  sur  les  difficultés  auxquelles  la  solvabilité  de  la  cau- 
tion donne  lieu  (Rcq.,  19  mai  1800)  (1). 

Ail  4L.  Le  code  n'exige  pas  que  l'acte  de  soumission  soit  signifié 
à  la  |>artie  au  profit  de  laquelle  la  caution  est  donnée.  Toutefois, 
le  tarif  du  tribunal  de  la  Seine  alloue  un  droit  à  l'avoué,  et  passe 
en  U\xe  les  frais  relatifs  à  cette  nouncation. — M.  Chauveau, 
Tarif,  t.  2,  p.  34,  et  Lois  de  procéd.,  n»  1830-4®,  regarde,  au 
rontraire,  celte  procédure  comme  frustratoire;  opinion  bien  rigou- 
reuse, car  il  n'est  pas  sans  utilité  d'avertir  cette  partie  que  la 
caution  a  été  régularisée  indépendamment  de  la  publicité  des  re- 
gistres du  greffe. 

415.  Examinons  maintenant  quels  sont  les  effets  delà  sou- 
mission. —  La  soumission,  porte  l'art.  519,  est  exécutoire  sans 
jugement,  même  pour  la  contrainte  par  corps,  s'il  y  a  lieu.  Nous 

(1  )  Espèce  :  —  (Conlrib.  indir.  C.  Dclafraye.) — Delafraye  et  consorts , 
fabricants  de  tabacs  ,  étaient  déhitears  d'nne  somme  de  60,000  fr.  envers 
la  ré}.\ie.  Ils  olTrirent  de  payer,  conformément  à  la  loi ,  en  obligations  cau- 
tionnées.-^ Mais  le  receveur,  responsable  de  la  solidité  de  ces  obligations, 
crut  devoir  refuser  les  cautions  présentées.  —  Alors  une  contrainte  en 
payement  ayant  été  décernée,  iij  fut  formé  opposition  et  l'affaire  parut 
devant  les  tribunanx.->24  brum.  an  12 ,  jugement  qui,  trouvant  les  offres 
et  cautions  suffisantes ,  condamne  la  régie  aux  dépens.  —  Pourvoi  pour 
fdusfe  application  de  l'art.  22  de  la  loi  du  5  vent,  an  12 ,  en  ce  que  cet 
article  n'ayant  pas  défini  ce  qu'il  fallait  entendre  par  obUgatiùns  tuffisam" 


mtni  cauiùmniet^  il  faut,  dès  lors,  s'en  rapporter  au  droit  commun, 
c'est-à-dire  à  la  disposilioD  de  l'art.  2019  c.  civ.,  qui  déclare  que  la  sol- 
vabilité d'une  caution  ne  s'estime  qu'eu  égard  à  ses  propriétés  immobi- 
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avons  dit  supràj  n*  374,  dans  quels  cas  le  cautionnement  en* 
traînait  la  contrainte  par  corps  ;  mais ,  qu'on  ne  l'oublie  pas , 
c'est  la  soumission  qui  forme  seule  le  contrat.  Tant  qu'elle  n'a 
pas  été  réalisée,  le  créancier  est  sans  droit  contre  la  caution  Ju- 
diciaire ou  légale. 

416.  Cette  force  exécutoire,  l'acte  de  soumission  la  pro- 
duit ,  à  part  toute  acceptation  du  créancier.  —  La  caution  ne 
pourrait  donc  se  prévaloir  du  défaut  d'acceptation  de  sa  garantie 
pour  la  retirer,  car  il  y  a  désormais  entre  elle  et  le  créancier  u)i 
contrat  jadiciaire  irrévocable.  Un  arrêt  s'est  prononcé  dans  ce 
sens  (Hiom,29  uov.  1830,  aff.  Gagnadre,  V.  V^nte]ud.d'imm.). 
M.  Biocbe,  w^  37,  professe  la  même  doctrine;  mais  dans  le  sens 
contraire ,  on  pourrait  argumenter  d'un  arrêt  de  la  cour  suprême 
(Cass.,  27  mai  1825,  aff.  Henry,  V.  Vente  Jud.  d'imm.)«  et 
invoquer  l'opinion  de  M.  Persil  (art.  2185,  n»  20). 

419.  Ici  se  présente  une  difficulté  d'exécution.  L'acte  de 
soumission  doit-il  être  délivré  en  forme  exécutoire?  M.  Thominc, 
n"  568,  enseigne  l'affirmative.  L'usage  est  contraire  à  cette  so- 
lution, il  est  même  de  principe  qu'un  simple  acte  du  greffe  ne 
peut  être  revêtu  de  la  formule  exécutoire.  Aussi  croyons-nous , 
avec  MM.  PIgeau,  1. 1,  p.  610,  t.  2,  p.  342;  Biocbe,  n<*  39,  qu'il 
suffit  de  signifier  cet  acte  pour  être  admis  à  en  poursuivre  l'exé- 
cution. Or,  comme  le  dit  ce  dernier  auteur,  le  commandement 
sera  valablement  fait  en  vertu  de  l'art.  519  qui  accorde  ce  droit 
sans  jugement,  comme  si  le  titre  était  paré.  Le  mandement  légal 
équivaut  au  mandement  de  justice. 

418.  Quant  à  l'importante  question  de  savoir  si  l'acte  qui 
constate  la  soumission  de  la  caution  emporte  hypothèque  sur 
tous  les  biens  de  la  caulioU)  V.  v^  Hypothèque. 

§  2.  —  Procédure  devant  les  juges  de  paix  et  les  tribunaux  do 

commerce, 

419.  1*  Justice  de  paix,  —  En  matière  de  justice  de  paix , 
la  caution  est  reçue  par  le  juge  aux  termes  de  l'art.  11  de  la  loi 
du  25  mai  1838,  qui  porte,  2*  alinéea:  «Dans  tous  les  autres 
cas ,  le  juge  pourra  ordonner  Texécution  provisoire  nonobstant 
appel  sans  caution ,  lorsqu'il  s'agira  de  pension  alimentaire  ou 
lorsque  la  somme  n'excédera  pas  300  francs,  et  avec  cau- 
tion au-dessus  de  cette  somme.  —  La  caution  sera  reçue  par  le 
juge  de  paix.  » 

A20.  Sous  l'empire  de  l'ancienne  législation,  c'étaitune  ques- 
tion de  savoir  si  la  réception  de  la  caution,  dans  les  cas  où  elle 
était  ordonnée  par  le  juge  ou  prescrite  par  la  loi,  devait  avoir  lieu 
devant  la  Justice  de  paix.  Quelques  auteurs  y  voyaient  un  acte 
d'exécution  interdit  à  cette  juridiction  exceptionnelle  ;  mais  la  plu- 
part, et  notamment  MM.  Bcrriat,  Carré,  et  Boitard,  t.  2,  p.  102, 
n^  96,  répondaient  avec  raison  que  la  réception  de  la  caution  était 
seulement  l'accompliesemcnt  d'une  des  conditions  sans  lesquelles 
l'exécution  du  jugement  était  impossible.  —  Ëndn ,  ils  argumen- 
taient des  art.  17  c.  pr.  et  21  du  tarif.  On  volt,  en  effet,  que 
c'est  en  conformité  du  premier  de  ces  articles  que  l'art.  21  du 
tarif  parle  de  la  sommation  qui  peut  être  faite  de  fournir  caution, 
ou  d*étre  présent  à  la  réception  et  soumission  de  la  caution.  Donc, 
la  caution  pouvait  être  reçue  par  le  juge  de  paix.  —  Aujourd'hui 
toute  incertitude  est  levée;  l'art.  11  de  la  loi  du  25  mai  1 838  a 
tranché  cette  controverse  en  faveur  de  cette  dernière  opinion , 
par  un  texte  précis. 

Les  mêmes  auteurs  concluaient  encore  de  l'art.  21  précité  que 
la  caution  devait  être  présentée  au  greffe  do  la  justice  de  paix, 
et  que  c'était  là  qu'elle  devait  faire  sa  soumission.  On  invoquait 

lières.  Or,  les  cautions  offertes,  dans  l'espèce ,  ne  remplissaient  nullemen 
cette  condition. — D'pn  autre  côté ,  comme  il  s'agit,  d'une  part,  delà  res 
ponsabilité  d'un  fonctionnaire  public,  et  d'autre  part  des  intérêts  da  trésor, 
celle  question  ne  peut  être  décidée  que  par  l'autorité  administrative.  — 
Les  tribunaux  étaient  donc  incompétents  pour  statuer  sur  la  validité  ou 
invalidité  des  cautions  offertes.  —  Arrêt. 

La  coub;— Attendu  que  la  question  de  savoir  si  les  obligations  offertes 
par  Delafraye ,  Chaussée ,  etc. ,  étaient  suffisamment  cautionnées  ne  poup 
vait  être  soumise  à  l'autorité  judiciaire;—  Sans  s'arrêter  aux  jugements 
du  tribunal  du  Havre  ;  —  Délaisse  les  parties  à  se  pourvoir  devant  l'au- 
torité administrative. 

Da  19  mai  1806.-C.  G. ,  sect.  req.-MH.  Mnraire ,  pr.-Pajon ,  rap* 

78 


m 


GADTIONIfEMENT.  ~  Tabws. 


par  analogie  les  dispositions  des  art«  440  et  441  c.  pr.,  relatifs  à 
la  réceplioD  des  cautions  commerciales.  — A  cet  égard,  Tart.  11 
de  la  loi  nouvelle  est  muet;  mais  sans  examiner  ce  qu'il  peut  y 
ftYOir  de  fondé  dans  l'opinion  de  ces  auteurs,  il  n'est  pas  moins 
constant,  à  nos  yeux,  que  sous  la  loi  de  1838,  ces  formalilés  doi- 
vent être  remplies  son  plus  au  greffe,  mais  à  l'audience.  Le  motif 
de  cette  Innovation  est  facile  à  saisir  :  on  a  voulu  économiser  les 
frais  en  simplifiant  la  procédure.  —  La  discussion  devant  la  cham* 
bre  des  députés  ne  permet  pas  de  conserver  le  plus  léger  doute 
sur  ee  point.  En  effet,  dans  la  séance  du  31  avril  1838,  M.  Genoux 
disait  ;  «  Quel  sera  le  mode  de  réception  de  celte  caution?  Le  code 
de  procédure  renferme  un  titre  entier  intitulé  des  Réceptions  de 
cautions,  et  trace  les  formalités  auxquelles  ces  réceptions  sont 
soumises*  La  commission  n'entend  pas  sans  doute  que  la  récep- 
tion de  caution  dont  elle  s'occupe  dans  l'art,  il  soit  astreinte  à 
l'observation  de  toutes  les  formalité  du  code  de  procédure.  Com- 
ment veut-elle  donc  que  la  caution  soit  reçue  par  le  juge  de  paix? 
II  faut  qu'elle  s'explique  sur  ce  point.  »  —  A  ces  paroles ,  M.  le 
rapporteur  Amilhau  répondait  :  c  Le  Juge  de  paix  recevra  la  cau- 
tion à  l'audience.  » — Dans  son  exposé  des  motifs  devant  la  cham- 
bre des  pairs,  M.  le  garde  des  sceaux  disait  aussi  :  «  A  l'avenir 
la  réception  de  caution  aura  lieu  devant  le  Juge  de  paix,  afin  de 
dispenser  pour  an  acte  aussi  simple  du  ministère  des  avoués  et  de 
la  nécessité  de  recourir  au  lrlX)unal  de  première  instance ,  et 
M.  de  Gasparln  paraphrasait  cette  pensée  dans  son  rapport.  »  Parmi 
les  auteurs  modernes ,  M.  Masson  émet  cependant  l'opinion  que 
les  formalités  des  art.  517  et  suiv.  c.  pr.  doivent  être  suivies. 
Mais  MM.  V.  Foucher,  n«' 41 3  et  41 4,  Carou,  1. 1,  n«636,  p.  540,' 
s'en  tiennent  à  bon  droit  ^  l'avis  de  la  commission  de  la  chambre 
des  députés  et  de  M.  le  garde  des  sceaux. 

49f .  Ainsi,  la  réception  de  la  caution  aura  toujourslleu  àVau- 
dience;  mais  dans  quelle  forme?  La  cour  de  Douai  avait  proposé 
d'ajouter  à  la  nouvelle  loi  la  rédaction  que  voici:  «  Le  Juge  de  paix 
Indiquera  l'audience  où  la  caution  sera  présentée ,  acceptée  ou 
contestée.  La  caution  admise,  elle  fera  sa  soumission  à  l'instant 
même,  si  elle  est  présente,  ou  à  une  audience  suivante  qui  sérail 
Indiquée.» — Bien  que  cette  proposition  n'ait  pas  été  formulée  dans 
la  loi,  on  n'en  doit  pas  moins  l'admettre  comme  règle,  parce 
qu'elle  trace  la  marche  la  plus  simple  et  la  plus  naturelle  à  sui- 
vre.  —  Au  surplus,  si  la  partie  au  proût  de  laquelle  la  caution  est 
ordonnée  ou  prescrite  ne  connaissait  pas  la  solvabilité  de  l'indi- 
vidu dont  la  garantie  lui  serait  offerte,  il  serait  du  devoir  du  Juge 
de  paix  d'accorder  une  remise  pour  la  mettre  à  même  de  vérifier 
cette  solvabilité. 

499.  S'il  arrivait  que,  malgré  la  manifestation  si  claire  de  la 
pensée  du  législateur ,  une  partie  procédât  suivant  le  mode  du 
code  de  procédure,  il  est  bien  évident  qu'elle  n'aurait  commis 
aucune  nullité;  seulement,  les  frais  devraient  être  déclarés  frus- 


tratoiretf  et  mis,  par  conséquent,  à  sa  charge  personnelle, 
quelle  que  f&t,  d'ailleurs,  la  solution  de  l'incident. 

498.  Il  ne  nous  reste  qu'à  parler  du  jugement  qui  intervieai 
lorsque  la  caution  est  conteslée.  On  a  vu  suprà ,  n<»  404 ,  qœ 
l'art.  521  c.  pr.  déclare  ce  Jugement  exécutoire  nonobstant  ap- 
pel ,  lorsqu'il  s'agit  d'une  caution  ordonnée  par  un  tribunal  de 
première  instance.  Cet  article  est  applicable  en  josUee  de  paii, 
et  la  raison  de  le  décider  ainsi,  avec  M.  Carou,  t.  l,  n<>  629, 
est  qu'en  général  les  formes  de  la  procédure  doivent  être  plus 
simples,  plus  rapides ,  plus  libres  devant  cette  juridictioo  que 
devant  toute  autre. 

494.  En  dernier  lieu,  nous  devons  prévoir  le  cas  où  la  caution 
acceptée  ou  reçue  deviendrait  insolvable.  On  sait  qu'aux  teimes 
de  l'art.  2020  c.  civ.,  elle  doit  être  remplacée.  De  là  natt  uie 
question  de  compétence  assez  délicate.  Est-ce  devant  le  Juge  de 
paix  qu'elle  le  sera?  Il  nous  semble  rationnel  que  le  juge  qui  a  reçu 
la  première  reçoive  la  seconde.  Il  est  vrai  que  dans  ce  cas  i'ae* 
tion  est  principale,  et  non  plus  incidente;  mais  au  point  de  vue 
légal ,  on  répond  que  les  règles  de  la  compétence  n'en  sont  pu 
affectées,  puisqu'on  fait  l'objet  est  le  même,  absolument  le  même; 
et  comme  il  s'agit  toujours  de  rexécution  d'une  des  condilions  du 
jugement,  nous  estimons  que  dans  tous  les  cas,  et  quelque  soille 
changement  survenu  dans  le  domicile  des  parties,  c'est  devant  le 
juge  qui  a  rendu  le  Jugement  que  doit  être  portée  l'action.  C'eM 
aussi  l'opinion  de  M.  Carou,  t.  1,  n<»  630. 

496.  2^  Tribunaux  de  comfnercô»  -^En  matière  commer- 
ciale, «  la  caution  sera  présentée  par  acte  signifié  au  domicile 
de  l'appelant,  s'il  demeure  dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal, li- 
non au  domicile  par  lui  élu  en  exécution  de  l'art.  432,  avec  son* 
mation  à  Jour  et  heure  fixes  de  se  présenter  au  greffe  pour  prendre 
communication,  sans  déplacement,  des  titres  de  la  caution, sll 
est  ordonné  qu'elle  en  fournira,  et  à  l'audience,  pour  voir  pro- 
noncer sur  l'admission ,  en  cas  de  contestation.  »  Telles  sont  iei 
dispositions  de  l'art.  440.  —  Ces  formes  sont  donc  plus  expédi- 
tives  encore  qu'en  matière  civile  ;  mais  faut-il,  à  peine  de  nul- 
lité ,  que  la  partie  qui  a  succombé  soit  appelée  à  venir  discuter 
la  caution  ?  Il  est  certain,  comme  l'a  décidé  un  arrêt,  que  la  cau- 
tion dont  le  mérite  n'a  pu  être  discuté  ne  remplit  pas  le  voeu  de 
la  loi ,  et  que  l'exécution  qui  a  lieu  après  la  présentation  de  cette 
caution  n'est  pas  valable  (Paris,  20  oct.  1815,  aff.  Déjuge, 
V,  Contrainte  par  corps);  mais  nous  n'en  estimons  pas  moins 
que  rémission  est  réparable,  qu'en  un  mot  la  nullité  n'a  frappé 
que  les  poursuites. 

496.  L'art.  441  c.  pr.  porte  :  «  Si  l'appelant  ne  comparait 
pas  ou  ne  conteste  point  la  caution ,  elle  fait  sa  soumission  au 
greffe  \  sUl  conteste ,  il  sera  statué  au  Jour  indiqué  par  la  somma- 
tion :  dans  tous  les  cas,  le  jugement  sera  exécutoire  nonobstant 
opposition  ou  appel.  » 
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1852.  22  fév.  361. 
—12  avril  137, 305 

c.,  506  c,  307  c. 
—16  juill.  2G3c. 
—19  juill    43. 
— 8  août  318. 

1833.  10  janv.  347. 
—14  fév  279. 
—6  mars  66  o. 
—38  mars  114. 
—23  mai  42,  343  c. 
— Irr  août  2G6. 
—30  août  83. 
—35  nov.  133. 
^31  déc.    98   c., 

139. 
-33  déc.  303. 

1834.  27  fév.  351c. 
— 19  mars  43. 
—35  mars  365. 
—13  avril  HOC. 
— 14avr.  64  c. 

— 34  juin  595  o. 
— lOjuiU.  524  e. 
—14  août  134. 

1835.  37  janv.  133, 
185  0. 

—4  fév.  48. 
—9  ui&rs  349  e. 
— 17  mars  549  e. 
—8  avril  303. 
— IS  mai  535  c. 


BenoQvellem.  538  s. 

Rente  115  s.;  con- 
stituée (payement) 
353  8.;'(rem- 
boursom.)  374  s. 

Répétition  321,  356 

Représentant  in  m«- 
/t£M330  8.,3978. 

Réquisition  178. 

Réserve  565. 

Rescision  55. 

Résiliation  301  s. 

Résolution  566  s. 

Responsabilité  105, 
197  s.,  338  8. 

Séparât,  de  patrim. 
139,  536. 

Séquestre  583. 

Serment  décis.  170, 
514. 

Signature  161. 

Signification  414. 

Simulation  113. 

Situation  des  biens 
134,  190. 

Solidarité  6,69,139, 
17!  s.  203  s.  309, 
335  8.;  (division) 
357. 

Solvabil.  130;(prsa- 


—2043.  583. 
—^043.  582. 
—2000.  84. 

CODE  DE  PROCÉ- 
DURE. 

Art.  423.  430. 


556  c. 
— ^21  mai  334. 
1856.  l«r  févr.  157 

e.,  159  c. 
—30  av.  181c,  183 

c. 
— lljniU.331,541 

c. 
—17  août  354,  348 

c. 
—26  nov.  348. 
1837. 19  janv.  547. 
—19  fév.  265  e. 
— 17  mars  534. 
— 33  mars  363. 
—39  mars  109. 
— 7  juin  36  c.,  850. 
—26  juill.  554. 
— 6  déc.  86  0.  ,93  c. 
1838.  3  janv.  365. 
—26  avril  355. 
— 29  mai  354,558  e. 
—18  juin  144. 
1859.  9  fév.  160  e. 
— 21  mars  354  c, 

541. 
—13  sept.  133  0., 

579. 
—13  nov.  130. 
-37  déc.  379  o. 
1840. 18  janv.  160e. 
—12  fév.   331  0., 

331. 
— 15  mars  334. 
—8  mai  117. 
—32  mai  98, 103  0. 

106  c. 
—35  juin  49. 


tes)  153,  18B, 
198,  333. 

Soumission  de  cti« 
lion  407  s.;  (dé- 
lai) 408  8. 

Subrogation  830  ; 
(  cantioD  solid.  ) 
334  s.;  (faits  e| 
omissions)  557  s.; 
(préférence)  348 
8.;  impossible  553 
s.;  légale 4,  10, 
34,  345;  particHs 
557. 

Suite  104. 

Temps  79  s.  118; 
(prorogation)  37ê 

8. 

Terme  écba  358,360 
B.;8acramentfl33. 

Tierce    opposition 
518. 

Tiers  163, 351;  dé- 
tenteur 52,133. 

Transaction  519  s. 

Trib.  de  comm.  435 
s. 

Usufruit  131,  373. 

Usure  50. 

Yelléien5,0,137f« 


—440.430. 
—441.  431. 
—517.  589  8. 
—518.  594  s. 
—519. 597  s.,  407s, 
—530.  403  s. 
— 521.404s.,407C, 


— 3  août  396  e. 
—7  août  344  e. 
—18  août  340  e. 
—8  déo.  98  0.,  106. 

e.,  171. 
— 35  dée.  94  c. 
1841.  9  janv.  76. 
— 3  juin  180. 
— 14  juin  354. 
—3  juill.  358. 
— 18  août  160  0.  s 

179. 
—37  nov.  347. 
1842.12  janv.  86  e., 

95  e.,  98  c., 171c. 
—17  fév.  48. 
— 19  mars   334  e., 

358  0. 
—9  juin   334   e. , 

558. 
1843. 30  mars  534. 
—17  mai  50  c. 
— 5  déo.  555  c. 
1844.38  mars  334e« 

548  0. 
—34  avril  69. 
-35  mai  593. 
—6  août  117.  ! 

—38  août  347. 
—18  déc.  546  c. 
1845.  8  mars  170, 

331. 
— 14juiIL87c. 
—33  déo.  338  e., 

349  c. 
1846. 37  mars  87  G. 
—16  juin  68  e. 
1847. 14  juin  156  c. 


Fllf  DU*  SEPTIÈMB  VOLUME. 


